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INTERDICTION— CONSEIL  JUDIQAIRE.—  «.  —  L'In- 
terdiction est,  dans  son  acception  générale,  la  défense  de  faire 
une  chose.  —  Ce  mot  exprime  plus  particulièrement,  dans  le  lan- 
gage du  droit,  l'état  d'un  individu  qui  est  frappé  d'une  cerUine 
incapacité,  soit  quant  à  la  gestion  on  disposition  de  ses  biens, 
'(et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  en  est  parlé  dans  le  présent  travail), 
soit  relativement  à  l'exercice  de  ses  fonctions. 

L'interdiction  est  quelquefois  synonyme  de  destitution  on  de 
suspension,  suivant  qu'elle  est  perpétuelle  ou  temporaire  ;  elle 
s'applique  dans  ce  sens  aux  officiers  ou  fonctionnaires  publics. 
—  Ainsi,  l'eut  d'accusation  produit  à  leur  égard  l'interdiction 
depleindroit{Const.  22frim.an  8,art.  5  ;  V.Droitconstlt.jp.  212), 
et  pendant  l'interdiction,  ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  leurs 
fonctions,  à  peine  de  nullité  ou  de  dommages-intérêts,  et  même 
depunilioncorreclionnelle(c.  pén.  t97.V.  Fonctionn.  pub.,n"  i  10 
et^uiv.;  Forfaiture,  n*'  n?  et  suiv.).— L'interdiction  des  officiers 
publics,  lorsqu'elle  ne  procède  que  de  censure  disciplinaire,  n'est 
pas  infamante  ;  ils  peuvent,  pendant  qu'elle  dure,  acquérir  un  autre 
office  et  s'y  faire  recevoir.  Hais  on  comprend  que  rien  n'oblige- 
rait soit  le  gouvernement,  soit  une  autre  compagnie,  de  nommer 
à  un  emploi  un  particulier  qui  serait  encore  sous  le  coup  d'une 
censure  disciplinaire. — V.  Avocat,  n**  422  et  suiv.;  Office,  etc. 

9.  Il  existe  une  interdiction  légale,  prononcée  par  la  loi  cri- 
minelle,  et  qui  frappe  les  condamnés,  pendant  la  durée  de  leur 
peine,  de  la  même  incapacité  que  l'interdiction  civile,  quant  à 
l'administration  de  leur  personne  et  de  leurs  biens.  Elle  est  éta- 
blie par  l'art.  29  c^én.  Au  nombre  des  peines,  il  existe  égale- 
ment l'interdiction  de  certains  droits  cixnques,  civils  ou  de  fa- 
mille (art.  9  c.  pén.).  Il  en  est  parlé  ailleurs.— V.  Peine,  V.aussi 
Droit  civil,  n«  602  et  suiv.,  Droit  politique, &**  29  etsoiv.jCbasse, 
n<>  145,  Minorité-tutelle,  etc.,  etc. 

S.  Ici,  ce  n'est  que  sous  le  point  de  vue  de  Tétat  mental  qu'on 
s'occupe  de  l'interdiction,  qui  peut  être  définie  la  privation  du 
droit  de  disposer  de  sa  personne  et  d'administrer  ses  biens,  in- 
fligée à  un  citoyen,  que  son  état  intellectuel  rend  incapable 
de  l'exercice  de  ce  droit.  Lorsque  l'Incapacité  n'est  pas  complète, 
ou  qu'elle  ne  se  tmduit  que  par  des  actes  de  prodigalité,  l'inter- 
diction se  transforme  en  dation  d'an  con<e»{  judiciaire.  —  V.  le 
chap.  8. 

4.  La  loi,  si  attentive  à  prémunir  le  mlneor  contre  les  dan- 
gers de  sa  faiblesse  et  de  son  inexpérience,  devait  également  pro- 
tection et  secours  à  l'être  malheureux  que  la  privation  de  ses  fa- 
cultés intellectuelles  réduit  à  un  état  pire  que  l'enfance.  Aussi  le 
moderne  législateur  s'est-il  occupé  avec  la  plus  grande  sollici- 
tude des  règles  qui  doivent  placer  la  personne  et  les  biens  de 
l'individu  atteint  de  démence  à  l'abri  de  ses  propres  écarts  ou 
des  combinaisons  de  la  fraude,  non-seulement  dans  son  propre 
Intérêt,  mais  aussi  dans  celui  de  sa  famille,  et  même  dans  celui 
de  la  société  et  de  la  sécurité  publique  dans  les  cas  où  la  démence 
dégénère  en  fureur. 
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BMdon. 

HUTOUQDB.   —  UeiSUTIOM  (d*  S). 

Quilles  PEisoimEs  peutekt  toiB  niTEaoïTES  n  roca 

QUELLES   CAUSES   (q*    19). 
QOBLLES    PEKSOinlES    PEUTEirr    OD    DOIVEHT   PROVOQUE! 

l'interdiction  (n"  30). 
Procédure  et  formes  a  sdivu  pour  parvenir  a 

l'interdiction  (n»  5î).     ' 
Action.  —  CompéteDce.  —  Keqaftte  (a*  53). 
Jugement  qni  ordonne  de  prendre  l'avis  da  conseil  de 

famille.  —  Formation  et  délibération  de  ce  conseil 

(n«  66). 
Interrogatoire  da  défendenr.  —  Esquite  (n>  86). 
Nomination  d'an  odministralear  provisoire  (n*  107). 

Du  JUGEMENT  définitif  SUR  LA  DEMANDE  EN  INTERDIC- 
TION, ET  DES  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  CE  JUGE- 
MENT (Opposition,  Appel,  etc.)  (n*  119). 

Des  EFFETS   DU  JUGEMENT  D'INTERDICTIOH  (O^ISS). 

Organisation  de  la  tutelle  de  l'interdit  (d°  153). 

Effets  du  jugement  quant  à  l'administration  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  l'interdit  et  quant  a  sa  famille 
(n»  169). 

Effets  de  l'interdiction,  tant  sur  les  actes  postériears  que 
sur  les  actes  antérieurs  au  jugemeot.-^Tiers  (n°  195). 

DB  la  MAUtLEVÉE  DE   L'iNTERDICTION   (rO  S.^6). 

Dr  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  (n<>  948). 
Personnes  qui  peuvent  être  placées  sous  l'assistance  d'an 
conseil  judiciaire;  —  Pour  quelles  causes  (n*  350). 

Qoi  peut  provoquer  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire (n<>  261). 

De  la  procédure  à  suivre,  et  du  jugement  (a'  ¥11). 

Des  effets  et  conséquences  du  jugement  portant  cette  no- 
^mioation.  —  Comment  doit  procéder  le  conseil  judi- 
ciaire (n<>  S85). 

De  la  révocation  du  jugement  ou  mainlevée  de  l'assis» 
tance  du  conseil  judiciaire  (n°  SIS). 


CHAP.  i.^  Historique  et  LficisuTion. 

ft.  On  a  déjà  présenté,  v*  Aliéné,  n**  8  et  suiv.,  l'historique 
de  la  législation  qui  se  réfère  à  l'aliénation  mentale  ;  on  va  com- 
pléter ici  cet  historique  en  ce  qui  touche  l'interdiction,  mesure 
qui,  en  raison  du  défaut  d'intelligence  ou  par  suite  d'infirmités, 
s'applique  à  ceux  qui  sont  incapables  de  se  conduire  et  gérer  leurs 
propres  affaires. 

A  Rome,  la  loi  des  douze  tables  donnait  aux  agnats  la  curatelle 
des  furieux  et  des  prodigues.  Lex  duodecim  tdiularum,  dit  Ul- 
pien,  Reg.  12,  §  2,  furiosum  ilemque  prodigum  eut  6onM  inter- 

1 


Digitized  by 


Google 


2 


INTERDICTION.— CONSEIL  JUDJCIAIBE— CafP.  i. 


iictum  est,  in  cwàtione  juhet  esse  adgnatorum  (V.  Aliéné,  n*  1 6) . 
Mais,  par  ce  nom  de  furieux,  ta  loi  désignait  seulement  celui 
dont  la  démence  était  portée  à  l'excès,  et  par  celui  de  prodigue 
celui  seulement  qui,  ayant  succédé  à  son  père  intestat,  dissipait 
les  biens  paternels  (V.  M.  Ortolan,  Instit.,  liv.  1,  tit.  13,  et,  ci- 
après,  la  formale  d'interdiction  prononcée  par  le  prêteur).  Ni  le 
fou,  ni  l'imbécile,  ni  les  enfants  succédant  à  leur  père  en  vertu 
d'un  testament,  ni  les  affranchis  qui  n'avaient  pas  de  biens  pater- 
nels ne  pouraient  donc,  en  vertu  de  la  loi  des  douze  tables,  être 
placés  sons  ta  puissance  d'un  curateur.  La  nécessité  conduisit  le 
préteur  à  nommer  lui-même  des  curateurs  i.  des  personnes  qui 
n'étaient  pas  comprises  dans  celte  loi.  L'extension  s'étendit  à 
tous  ceux  qnt,  par  quelque  infirmité,  étaient  incapables  de 
l'administration  do  Içurs  afCairçs  et  de  leurs  biens.  Sed  et  aUis 
dabil  proconsul  curatores  qui  rébus  suis  superesse  non  possunt 
(L.  2,  0.,  De  curât.)  ;  et  on  comprenait  dans  cette  catégorie  les 
sourds-muets  (Inst.,  §  t.  De  curât.),  ceux  qui  étalent  atteints 
d'une  maladie  perpétuelle  {eod.),  les  prodigues,  autres  touleiois 
que  ceux  que  désignait  la  loi  des  douze  tables  (V.  M.  Ortolan, 
eod.,§z).  —  De  là  deux  sortes  de  curatelles  :  celle  qui  dérivait 
de  la  loi  des  douze  tables  et  qui  appartenait  aux  agnats,  nommés 
curatelle  légitime,  et  celle  qui  était  déférée  par  le  préteur  et  ap- 
pelée curatelle  honoraire  ou  curatelle  dative  (Ulpien,  Reg.  12, 
§i).—V.  Aliéné,  n«  11. 

O.  Il  n'est  pas  inutile  d'obserVer  que,  d'après  la  loi  romaine, 
le  prodigue  semblait  frappé  d'une  incapacité  pins  profonde  que 
l'insensé  lui-même;  car,  tandis  que  l'interdiction  de  ce  dernier 
n'était  jamais  formellement  décrétée  en  Justice,  comme  si,  tou- 
ché de  son  infortune,  le  législateur  eût  voulu  lui  épargner  l'éclat 
humilia^it  d'une  sentence  publique,  l'incapacité  du  prodigue  était, 
au  contraire,  proclamée  par  le  préteur  avec  une  espèce  de  solen- 
nité i  0  Quando,  disait  ce  magistrat  au  prodigue,  lua  bona  pa- 
tema,  avitaque  nequitiâ  tuâ  dispndis,  liberosque  tuos  ad  eges- 
tatem  perducis,  ob  eam  rem  tibi  ea  re,  comtnercioque  interdicoy> 
(Paul.,  L.  3,  8.  4,  t.  5,  §  9).  —  Voici,  d'après  l'observation  de 
H.  Demolombe,  t.  8,  n<>  ^31,  quelle  était  la  raison  de  cette  diCfé- 
rence.  Pour  le  furieux,  on  disait  :  Ou  il  est  en  proie  à  sa  mala- 
die, et  alors,  ne  pouvant  consentir,  ses  actes  sont  nuls  d'après  le 
droit  commun;  ou  il  se  trouvai^,  lors  de  la  passation  de  l'acte, 
dans  un  moment  lucide  et  alors,  ayant  pu  consentir,  la  conven- 
tion est  valable,  également  d'après  le  droit  commun.  Quant  au 
prodigue,  la  position  est  difftrenle;  il  peut  consentir,  lui;  lisait 
ce  qu'il  fait  ;  et,  comme  il  se  trouve  valablement  engagé,  il  était 
Important  de  lui  accorder  un  secours  spécial  contre  sa  dissipation 
et  sesd6sordres(L.  1  ,fr.,  Decur.fur.). — Lorsque  la  curatelle  n'ap- 
partenait pas  aux  agnats,  le  curateur  devait  être  nommé  par  le  ma- 
gistrat. 11  n'en  était  pas  ici  comme  dans  la  tutelle;  un  curateur 
ne  pouvait  être  âonné  par  testament.  Mais  celui  qui  avait  été 
ainsi  nommé  pouvait  être  confirmé  par  le  préteur  (Inst.,  liv.  1, 
tit.  23,  De  curât.,  §  l).  —  Lorsque  la  nomination  appartenait 
an  magistrat,  elle  devait,  dans  certains  cas,  être  précédée  d'une 
enquête.  Cette  enquête  portait  à  la  fois  et  sur  la  personne  de 
l'individu  dont  on  demandait  l'interdiction,  et  sur  celle  du  cura- 
teur, afin  de  savoir  d'une  part,  si  la  démence  n'était  pas  feinte 
(Ulpien,  L.  1,  De  omnibus  tribumlibus);  d'autre  part,  si  le  cu- 
ratenr  om-aitune  suffisante  garantie  (L.  12, 13,  D.,  De  eaxusat.; 
L.  6,  1 3,  De  curât,  fur.  ;  V  Janus  Schroder,  Dissert,  de  legib. 
et  instit.  in  commodum  mente  alienaturum,  Amsterdam,  1838). 
Cet  examen,  suivant  l'auteur  qu'on  vient  de  citer,  et  qui  se  fonde 
sur  la  loi  13,  D.,  De  curât.,  pouvait  avoir  lieu  même  à  l'égard 
du  curateur  légitime.— Le  droit  de  faire  l'enquête  appartenait,  à 
Rome,  au  préfet  de  la  ville  et  au  préteur,  chacun  suivant  sa  juri- 
diction, dans  les  provinces  aux  présidents,  et,  lorsque  la  fortune 
de  l'interdit  n'excédait  pas  500  solides,  aux  magistrats  parti- 
culiers de  la  ville.— Au  reste,  V.  v*  Slinorité-tutelle. 

t.  Le  droit  ou  le  devoir  de  réclamer  la  nomination  du  cura- 
teur était  dévolu  aux  agnats,  à  la  mère,  aux  oOiciers  de  police, 
aux  affrancliis  de  celui  dont  on  demandait  l'intcrdiction,et  même, 
suivant  quelques  auteurs,  à  ses  créanciers.  Cette  demande  était 
une  obligation  pour  la  mère  et  les  affranchis  (L.  2,  §  1,  D.,  Qw 
pet.  cur.),  sous  la  sanction,  pour  la  mère  d'être  privée  de  l'hé- 
rédité de  son  Ois  {eod.),  et,  pour  les  affranchis,  d'être  punis  par 
Icpr^sid'ni  {<>(;</.). Lcsmngislrals «latent lenuscgnlemcnlde nom- 


mer d'ofSce  un  cm-atenr  à  l'aliéné  et  an  prodigue  ;  c'est  du  moina 
ce  qui  s'induit  de  la  loi  1,  pr.,  D.,  De  curât.  —  V.  aussi 
y»  Aliéné,  n<>9. 

S .  La  curatelle  D'étaitjamais  donnée  aux  femmes .  Le  mari  ne  pou- 
vait être  nommé  curateur  à  son  épouse,  ni  le  fiancé  à  sa  fiancée 
(L.  J,  p..  De  curât.  ;  L.  2,  D.,  De  tut.  et  cur.  dat.  ;  Nov.  94, 
c.  2;  118,  c.  S).  La  curatelle  de  la  mère  appartenait  au  flis,  qui 
pouvait  même  être  nommé  curateur  de  son  père  en  démence, 
quoique  cela  eût  fait  difficulté  pendant  quelque  temps  (L.  12, 
§  1,  D.,  De  tut.  «(  Cttr.  dat.;  L.  1,  §  1,  2,  i,  De  curai,  fur.). 

—  Les  règles  relatives  aux  excuses  et  aux  exclusions  de  la  tutelle 
s'appliquaient  aux  curatelles.  — V.  Minorité. 

O.  Les  curateurs  élaiçnl  tenus  en  général  de  donner  caution. 
On  en  dispensait  ceux  qui  étaieut  désignés  par  testaments  et 
confirmés  par  le  préteur,  ou  qui  étaient  nommés  par  ce  magis- 
trat après  enquête  (Inst.,  tit.  24,  De  satisd.  tutor.).  Les  cura- 
teurs furent  astreints  par  |astinien  à  jurer  sur  l'Evangile,  d'agir, 
conformément  à  l'intérêt  de  l'interdit,  à  faire  inventaire  de  ses 
bleus.  Ils  étaient  soumis  en  outre  à  l'hypothèque  légale  de  même 
que  les  tuteurs.  —V.  Minorité. 

tO.  Le  pouvoir  du  curateur  était  analogue  à  celui  du  tuteur 
quant  à  la  personne  de  l'insensé.  In  eo  potestas  esta,  disait  la  loi 
des  douze  tables.  Cett^  expression  potestas  est  également  celle 
dont  se  sert  la  loi  romaine  pour  déânir  la  tutelle.  Le  curateur  devait 
donc  établir,  à  l'avance,  lès  soins  à  donner  à  l'interdit,  détermi- 
ner son  genre  de  vie,  lui  fixer  sa  résidence,  etc.,  etc.  —  Quant  à 
l'administration  des  biens,  le  pouvoir  du  curateur  diCTérait  de 
celui  du  tuteur.  L'Interdit  était  considéré  en  quelque  sorte 
comme  absent;  <Asenlis  lor.o,  dit  Paul,  L.  124,  §  1,  D.,  De  reg. 
juris,  ou  coqurne  endormi  (Paul,  L.  l,  §  3,  D.  De  acquir.  pos- 
sess.;  Florentinus,  L.  12,D.,  Ai  kg.  corn,  sic;  L.  5,§  2,  Ad 
leg.  aquil.);  parce  qu'il  ne  comprend  pas,  et  qu'il  est  censé 
n'avoir  aucune  volonté,  manquer  de  la  conscience  des  choses 
{mente  carere) ,  et  dès  lors  II  ne  pouvait  faire  par  lui-même 
aucune  affaire.  —  Le  pupille,  au  contraire,  contractait  person- 
nellement; il  était  regardé  comme  agissant  en  connaissance  de 
cause,  lorsque  sa  personne  civile  se  trouvait  complétée,  augiuim- 
tée  par  l'adjonction  de  son  tuteur. — Il  résultait  de  là  que  le  cura- 
teur ne  pouvait  faire  que  des  actes  d'administration,  et  que, 
quant  aux  aliénations,  il  fallait  l'autorisation  de  la  justice,  la- 
quelle n'était  donnée  que  s'il  en  résultait  un  grand  avantage  pour 
l'interdit  (L.  7,  10,  12,  17,  D.,  De  cur.;  L.  20,  D.,  De  statu 
hominum).  De  même  que  le  tuteur,  le  curateur  devait  adminis- 
trer les  biens  en  bon  père  de  famille  (L.  i,î>..  De  tut.;  L.  15, 
D.,  De  cur.;  L.  23,  C,  De  admin.  tut.;  Nov.  72,  C.  8). — 
Quand  11  s'agissait  de  la  curatelle  légitime,  on  pouvait  décompo- 
ser, en  quelque  sorte,  le  pouvoir  du  curateur  dans  le  cas  ou  il 
était  inhabile,  en  donnant  à  ce  curateur  l'administration  des  biens 
et  à  un  autre  curateur,  nommé  par  le  magistrat, l'administration 
de  la  personne  (L.  13,  De  cur.  fur.). 

1 1 .  La  curatelle  subsistait  pendant  toute  la  vie  de  l'inseosé , 
mais  ne  l'empêchait  pas  de  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile 
pendant  les  intervalles  lucides,  sans  l'assistance  de  son  curateur 
(C.  lib.  5,  tit.  70,  L.  6).— Du  reste,  l'interdit  conservait  tous  se» 
titres  et  n'était  pas  légalement  privé  de  ses  droits  de  citoyen. — 
La  curatelle  cessait  de  plein  droit  dès  que  la  ciiuse  qui  y  avait 
donné  naissance  n'existait  plus  (lib.  1,  pr.  D.,  De  curât.)  ;  mais 
il  fallait  que  l'état  de  santé  fût  permanent,  les  intervalles  lucides 
laissant  toujours  subsister  la  curatelle.  C'est  ce  qui  résulte  de 
la  décision  de  Justinien  (C.  lib.  5,  tit.  70).— Du  reste,  les  causes 
qui  mettaient  fin  à  la  tutelle  s'appliquaient  également  aux  cura- 
telles—  V.  à  cet  égard  v»  Minorité. 

19.  L'ancienne  jurisprudence  française  frappait  d'Interdic- 
tion le  dément,  le  sourd-muet  et  le  prodigue.  Seulement,  depnb 
la  découverte  du  cette  méthode  admirable  qui,  en  dotant,  pov 
ainsi  dire ,  les  sourds-muets  des  organes  dont  la  nature  les  a  prk 
vés,  les  rend  capables  de  vaquer  aux  fonctions  de  la  vie  civile, 
les  magisbats,  et  purliculièremenlceDx  du  Chàtelel,  étaient  dans 
l'usage  do  ne  pas  prononcer  rinlerùiction  des  sourds-muets  qui 
savaient  lire  et  écrire,  parce  qu'alors,  comme  le  dit  Denizart, 
leurs  volontés  peuvent  être  juridiquement  constatées  (V.  n*  26). 

—  Mais  nos  anciens  législateurs  ne  s'étaient  pas  bornés  à  appli- 
quer la  mesure  de  l'interdiction  aux  trois  espèces  de  personnes 
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qrie  ttohs  venons  dé  rajipèref.  Aireng!éS  par  les  préjngés  de  leur 
temps ,  on  égarés  par  on  sentiment  exeessif  de  leurs  devoirs  ea- 
Ters  les  citoyens,  Us  rangeaient  encore  au  nombre  des  cas  d'in- 
terdiction celui  oh  une  femme,  née  dans  une  condition  honnête, 
et  ayant  des  enfants  tfon  précédent  mariage,  prétendait  se  més- 
altier  en  se  mariant  à  un  homme  vil  par  Iw-mémf  ou  d'un  état 
abject.  Cette  disposition,  qnl  résnllait  de  l'art.  182  de  l'ordon- 
nance de  Blois ,  tut  plusieurs  fois  mise  à  exécution  par  les  parle- 
nents  d^  paris  et  de  Bretagne.  Un  arrêt  de  ce  dernier  parlement 
avait  été  jusqu'à  décider  même  qu'une  femme  qui  avait  fait  un 
semblable  mariage  était  interdite  de  plein  droit ,  sans  aucun  ju- 
gement  qui  i;eût  déclarée  telle,  et  que,  par  conséquent,  tons  les 
contrats  qu'elle  avait  faits  pendant  son  mariage  étaient  nuls.— On 
admettait  encore  des  Interdictions  partielles ,  dont  l'elTet  était 
d'enlever  à  un  citoyen,  à  l'égard  de  certains  droits  déterminés, 
la  faculté  d'agir  sans  conseil.  Ainsi ,  lorsqu'un  individu  faisait 
craindre  qu'il  ne  se  déf  lionor&t  par  quelque  alliance ,  on  lui  nom- 
mait un  conseil  sans  l'avis  duquel  il  ne  pouvait  contracter  ma- 
riage. On  prenait  la  même  précaution  envers  celui  qui  avait  mon- 
tré trop  de  facilité  à  entreprendre  des  procès  (V.  M.  Merlin,  Rép., 
y  Interdiction). —  Le  dérèglement  des  mœurs  était  mis  au  nom- 
bre des  causes  d'interdiction;  et  11  parait,  d'après  le  témoignage 
de  Mcslé,  chap.  2,  part.  1.',  n»  3  et  18,  qu'on  appliquait  parti- 
culièrement cette  mesure  aux  femmes  qui  menaient  une  vie  dé- 
bauchée. —  Quelquefois  l'interdiction  n'était  prononcée  que 
pour  UD  temps;  on  troave  dans  Merlin  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  qui  ne  prononce  l'interdiction  que  pour  deux  ans 
(Rcp.,  v«  interdict.,  §  *).  D'autres  fols  elle  n'avait  pour  objet 
que  d'assurer  l'exécution  d'Un  acte  :  dans  ce  cas  elle  était  limi- 
tée au  délai  fixé  pour  l'exécution  de  cet  acte.  —  Dans  l'ancienne 
jurisprudence  française,  îgoule  Meslé  (foc,  «'t.,  n»  27),  on  avait 
pourvu  à  la  situation  de  ceux  qui  sont  débilités  par  leur  grand 
dge.  An  moyen  de  certains  accords  entre  ceux-ci  et  leurs  parents 
ou  héritiers  présomptifs,  le  gouvernement  du  patrimoine  était 
remis  à  ces  derniers,  avec  défense  d'aliéner,  et  en  laissant  aux 
vieillards  le  droit  plus  ou  moins  étendu  de  recevoir  tout  ou  par- 
tie de  leurs  revenus.  Bien  que,  selon  la  remarque  de  H.  Demo- 
lorobe,  t.  8,  n*  43i,  notre  droit  actuel  ne  reni;erme  rien  de  sem- 
blable et  que  la  justice  ne  pourrait  pas  homologuer  aojourd'hui 
de  semblables  arrangements,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
grand  Age,  s'il  engendrait  YimbéciUiti,  ne  fût  une  cause  d'inter- 
diction.—V.  n»  28. 

t  S.  LA  plupart  ûei  parlements  admettaient  l'interdiction  txh 
lontaire,  soit  lorsqu'un  individu,  se  reconnaissant  incapable, 
par  suite  dé  l'alTalblisBement  de  son  intelligence .  demandait  lui-' 
même  à  être  interdit,  soit  lorsque,  par  suite  d'une  convention, 
il  s'était  volontairement  obligé  à  se  soumettre  à  l'interdiction. 
Ces  sortes  de  conventions  ou  de  demandes  étaient  toujours  ac- 
cneillies  par  la  justice,  qui  prononçait  alors  sans  aucune  procé- 
dure. —  Aujourd'hui,  comme  on  le  verra,  il  n'en  pourrait  plus 
être  ainsi; 

t4.  Dans  l'origine,  l'Interdiction  ne  recevait  ancime  espèce 
ûe  publicité,  de  sorte  que  les  tiers,  qui  n'en  avaient  pas  eu 
connaissance,  et  qui  avaient  traité  avec  un  individu  dont  ils 
ignoraient  l'incapacité ,  se  trouvaient  exposés  à  voir  pronon- 
cer l'annulation  de  conventions  consenties  de  bonne  foi.  Pour  re- 
médier à  cet  abus ,  l'ordonnance  de  1 629  (code  Michaud)  déclara 
que  les  sentences  d'interdiction  seraient  affichées  aux  greffes  des 
jnridictions  ordinaires  et  publiées  en  jugement  à  peine  de  nollité 
au  regard  des  tiers.  Le  cbâielet  alla  plus  loin.  Il  exigea  que  la 
sentence  d'interdiction  fût  signifiée  aux  cent  vingt  notaires  de 
son  ressort.  — V.  n*  129. 

f  A.  Il  s'était  introduit  im  antre  abos  non  moins  dangereux, 
surtout  en  matière  d'interdiction  volontaire.  Dans  plusieurs  sièges 
Il  était  statué  par  un  seul  jnge ,  soit  sur  l'interdiction,  soit  sur  la 
demande  en  mainlevée  *  celui-ci  prononçait  dans  sa  maison,  sans 
information  préalable ,  sans  entendre  la  partie  publique.  Pour 
mettre  un  terme  à  cçâ  abus,  les  lettres  patentes  du  2S  nov. 
1769  déclarèrent  qu'il  ne  pourrait  à  l'avenir  être  statué  sur  les- 
dites  demandes  que  sur  les  conciu'bions  de  la  partie  publique  et 
par  délibération  des  juges.  Mais  le  chàtelet  de  Paris  persista  à 
prononcer  saiis  conclusions  du  ministère  public,  sans  avis  dn 
iEonseil  de  famille,  sans  information  ni  enquête.  — V.  n*  122. , 


1 9.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  tes  lettres  paîcntes  rie  parUdent 
qoe  de  l'interdiction,  il  a  été  jugé  qu'elles nes'nppliquaient point 
aux  dations  de  conseils  judiciaires,  qui  différaient  essentielle- 
ment de  l'interdiction;  que,  par  conséquent,  la  dation  du  con- 
seil n'était  point  soumise  aux  formalités  prescrites  par  ces  lettres 
patentes  (Rej.  27  flor.  an  7,  MM.  Bayard,  pr.,  Rozier,  rap.,  alT. 
Lefèvre-Labonlaye  C.  Varennes). 

f  V .  Les  lois  de  la  révolution  n'abrogèrent  pas  les  règles  de 
l'ancien  droit  en  matière  d'interdiction.  Seulement  la  loi  des  1 6- 
24  août  1 790,  tit.  5,  art.  1 1 ,  déclara  l  •  que  le  juge  de  paix  rece- 
vrait les  délibérations  de  famille  pour  la  nomination  des  tuteurs 
ou  curateurs  aux  absents  et  aux  enfants  à  naître,  etc.  ;  disposi- 
tion qni  a  été  déclarée  applicable  anx  demandes  en  interdictioà 
(Req.  25  pluv.  an  12,  MM.  Muraire,  pr..  Brillât,  rap.  aflr.  Bu- 
reau) ;— 2»  Que  le  ministère  public  serait  ènféndû  dans  les  causes 
qni  intéressent  les  interdits. — Le  code  pi^nal  de  fTOi  plaçâtes  in- 
dividus qui  avaientcncouru  certaines  condamnationsjudiciaires  en 
état  d'interdiction  légale  (l'«  part.,  tit.  4,V.Loiscodinées,p.  234). 
—  Un  décret  du  2  sept.  1 793  porte  :  «  Un  membre  propose  d» 
charger  le  comité  de  législation  d'examiner  la  question  de  savoir 
si,  en  anéantissant  les  Interdictions  actuellement  existantes  qui 
n'ont  été  prononcées  que  pour  cause  de  prodigalité,  il  rie  serait 
pas  juste  de  donner  effet  anx  obligations  contractées  pcnSant  la 
durée  de  ces  interdictions  par  ceux  qui  en  étaient  frappés.  »  Cette 
proposition  fut  décrétée.  Il  résulte  de  ce  décret  que  le  comité 
de  législation  fut  chargé  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  d'abolir  les 
interdictions  prononcées  contre  les  prodignes,  et  de  fixer,  dans 
ce  cas,  les  conséquences  de  l'abolition;  mais  non  de  prononcer 
l'abrogation  des  loisanciennes  (Y.  le  chap.  8).  —  Enfin  l'art.  13, 
n*  1,  de  la  constitution  du  5  fruct.  an  3  porte  :  «  L'exercice  des 
droits  de  citoyen  est  suspendu  par  l'interdiction  judiciaire  pour 
cause  de  fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité.  »  —  Comme  cet 
article  ne  parle  pas  de  la  prodigalité,  ou  avait  pensé  que  l'inter- 
diction ne  pouvait  plus  être  prononcée  dans  ce  cas ,  mais  cette 
opinion  n'avait  pas  été  admise.  —  Y.  le  chap.  8. 

t  A.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveau  législateur  a  mis  fin  à  ce* 
Incertitudes.  Justement  avare  de  la  liberté  des  citoyens,  dont  les 
temps  antérieurs  avaient  développé  le  sentiment  avec  énergie, 
il  n'a  permis  aux  tribunaux  de  recourir  à  la  mesure  de  l'inter- 
diction que  dans  le  cas  extrême  d'une  démence  manifestée  par  des 
actes  habituels.  Quantanprodigue,  pressé  par  la  nécessitéd'imposer 
on  frein  à  ses  désordres,  mais  convaincu  en  même  temps  qu'on  ne 
pouvait,  sans  injustice,  le  frapper  de  la  même  incapacité  que  le 
dément  ou  le  f\irieux,  le  législateur  s'est  borné  à  lui  enlever, 
à  l'égard  de  certains  droits  qu'il  détermine,  la  faculté  d'agir  sans 
l'assistance  du  conseil.  Cette  innovation  ne  passa  pas  sans  diffi- 
cultés. Le  litre  du  code  relatif  à  la  minorité,  à  l'interdiction  et 
au  conseil  judiciaire,  ayant  été  présenté  an  conseil  d'Etat  par 
U.  Ëmmery,  M.  Haleville  demanda  le  maintien  de  l'interdiction 
pour  cause  de  prodigalité;  toutefois  il  admit  que,  dans  ce  cas, 
le  droit  de  la  provoquer  ne  devait  être  attriboé  qu'à  ceux  qtii  se- 
raient obligés  de  fournir  des  aliments  an  prodigue.  Celte  propo- 
sition a  été  combattue  par  H.  Treilhard  et  surtout  par  H.  Porta- 
lis  ;  c'est  principalement  sur  les  observations  de  cet  orateur  que 
fut  admise  la  disposition  du  code  qui ,  an  lien  de  prononcer  l'in- 
terdictiori  contre  le  prodigne,  se  contente  de  le  soumettre  à  la 
direction  d'un  conseil  judiciaire.  Yoici  au  surplus  les  diverses 
phases  que  parcourut  le  titre  qui  nous  occupe.  Présenté  au  conseil 
d'Etat  le  13  bmm.  an  il,  la  discussion  tal  ouverte  immédiate- 
ment et  continuée  à  la  séance  du  20  brum.  an  1 1 .  Quelques  mo- 
difications ayant  été  introduites,  une  nouvelle  rédaction  fut  pré- 
sentée par  H.  Emmery  à  la  séance  du  4  frimaire.  Le  lendemain, 
le  projet  de  loi  fut  communiqué  à  la  section  de  législation  du  Tri- 
bunat,qui  l'examina  dans  la  séance  du  lOetarrêtacertainesobser- 
valions  uni  donnèrent  lien  à  des  conférences  entre  le  conseil 
d*Etal  et  le  Tribunal. 

Le  21  ventôse,  H.  Emmery  présente  la  rédaction  déOniUve.  Le 
28,  il  lit  l'exposé  des  motifs  au  corps  législatif  (l). 

(I)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  la  majorité,  à  l'interdic- 
tion et  au  conseil  jndiciaire^  par  le  conseiller  d'État  Emmery  (séance  dn 
as  vent  an  11). 

1.  Législateurs  <  nous  vous  importons  I«  compléowBt  de  la  preniiiri 
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Le  30,  le  projet  définitif  et  l'exposé  des  motib  de  M.  Emmery 

partie  da  code  civil.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  personnes  sera  riglé, 
lorsqu'au  lois  qui  Tons  ont  été  prtsenties  depais  le  commencement  de 
la  session  on  poorra  joindre  ceUe  snr  la  minorité,  Tinterdiction  et  le 
conseil  judiciaire.  —  Le  litre  de  cette  loi  annonce  sa  division  en  trois 
chapitres.  —  Le  premier,  relatif  &  la  majorité,  ne  comprend  qu'an  seul 
article,  en  rerto  duquel  la  majorité  resterait  fixée  à  vingt  et  un  ans  ac- 
complis. —  Les  progrès  de  la  civilisation,  en  bien  comme  en  mal,  ont 
déterminé  l'innovation  faite  sur  ce  point  il  y  a  dooze  ans  ;  on  n'a  pas  re- 
marqué qu'il  en  fftt  résulté  des  inconvénients  capables  de  motiver  nn  nou- 
veau changement.  —  La  constitution  donne  à  vingt  et  un  ans  l'exercice 
des  droits  politiques  ;  la  loi  ne  peut  pas  refuser  au  même  ige  l'exercice 
des  droits  civils.  —  Le  majeur  de  vingt  et  un  ans  restera  donc  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  i.  l'exception  d'un  seul,  qui  est  aussi 
le  plus  important  de  toos  :  vous  entendez,  législateurs,  que  je  veux  parler 
du  mariage.  Il  serait  superflu  que  je  m'attachasse  i  reproduire  les  motifs 
de  cette  exception,  bien  sentis  par  tons  les  hommes  sages,  et  déjà  dé- 
veloppés à  cette  tribune  mieux  que  je  ne  pourrais  le  fair«. 

a.  Le  chap.  S  traite  4ê  rinfrUetùm.  —  Et  d'abord  qnellM  per- 
nnnes  sont  dans  ce  Xsas? —  Les  majeurs  en  état  habituel  d'imbécii- 
lilé,  de  démence  on  de  foreur,  lors  mime  qu'il  y  a  des  intervalles  lu- 
cides. —  Ce  n'est  pas  snr  quelques  actes  isolés  ^'oa  s'avisera  jamais 
de  décider  qu'un  homme  a  perdu  le  sens  et  la  raisoa  :  telle  est  la  triste 
condition  de  l'humanité,  que  le  plus  sage  n'est  pas  exempt  d'erreurs. 
Mais  lorsque  la  raison  n'est  plus  qu'an  accident  dans  la  vie  de  l'homme, 
lorsqu'elle  ne  s'y  laisse  apercevoir  que  de  loin  en  loin,  tandis  que  les 
paroles  et  les  actions  de  tous  les  jours  sont  les  paroles  et  les  actions  d'ua 
insensé,  on  peut  dire  qu'il  existe  un  état  haoitael  de  démence;  e'es^ 
alors  le  cas  de  l'interdiction.  —  Le  minenr  sorti  de  l'enfaace  n'est  qu'un 
interdit  frappé  par  une  disposition  générale  de  la  loi,  qui  est  unique- 
ment fondée  sur  les  défauts  ordinaires  de  la  jeunesse,  snr  son  état  ha- 
bilael.  Il  est  à  présumer  que  ces  défaats  s'affaibliront  de  jour  à  autre; 
car,  chez  le  mineur,  les  progrés  de  la  raison  doivent  naturellement  suivre 
ceux  de  l'ége.  Il  est  rare,  au  contraire,  que  le  majeur,  qui  a  une  fois 
éprouvé  des  pertes  en  ce  genre,  parvienne  à  les  réparer  complètement  : 
sa  condition  est  pire  que  celle  du  mineur;  la  loi  lui  doit  an  moins  la 
même  protection  et  les  mêmes  secours. 

3.  Par  qui  l'interdiction  peut-elle  être  provoquée?  Ici,  la  loi  distingue 
le  cas  de  l'imbécillité  ou  de  la  démence  et  celui  de  la  fureur.  On  a  pensé 
que  la  famille  devait  rester  l'arbitre  du  sort  de  celui  dont  l'état  n'inté- 
ressait, strictement  parlant,  que  la  famille.  Lorsque  la  sûreté  publique 
n'est  pas  compromise,  forcerez-vous  le  flls,  le  frère,  l'épouse  à  proclamer 
l'humiliation  d'un  père,  d'un  frère,  d'un  époux  ?  Si  les  intéressés  à  la 
conservation  des  biens  ne  se  plaignent  pas,  personne  n'a  droit  de  se 
plaindre.  L'interdiction  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence  ne  pourra 
donc  être  provoquée  que  par  un  parent  en  par  l'un  des  époux  à  l'égard 
de  l'autre.  —  Il  n'y  a  qu'un  cas  d'excepté;  c'est  celai  d'une  personne 
imbécile  ou  en  démence,  qui  a'aunit  ni  époux,  ni  époose,  ni  ^rent 
connu  :  alors,  sans  imposer  i  là  partie  publique  l'obligation  d'agir,  on 


lui  en  donne  le  pouvoir  ;  elle  en  usera,  si  rintérêt  du  malade  l'exige  ;  ce- 
pendant elle  ne  sera  pas  forcée  de  faire,  sans  nécessité,  un  éclat  ficbeux. 
—  C'est  autre  chose,  s'il  s'agit  d'un  furieux  dont  les  excès  menacent  le 
repos  et  la  sûreté  publique;  c'est  alors,  ponr  le  commissaire  du  gouver- 
nement, un  devoir  rigoureux  de  provoquer  l'interdiction  de  l'être  dange- 
reux et  ntiisible.  L'intérêt  de  toos  doit  ici  prévaloir  snr  les  égards  «i  les 
ménagements  particuliers. 

i.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement.  Le  conseil  de  famille  sera  coo-f 
suite  ;  et,  pour  que  son  avis  soit  plus  impartial,  on  écarte  du  conseil  les 

Sarents  qui  ont  provoqué  l'interdiction.  Ils  se  sont  rendus  parties;  ils  ne 
oivent  pas  rester  parmi  les  juges.  —  Cependant  on  a  cm  convenable 
qne  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée,  pussent  être  admis  au  conseil  de  famille,  sans  y  avoir  voix 
délibé^tive,  parce  qu'en  général  iU>  sont  plus  en  elat  de  donner  sur  les 
faits  et  sur  les  habitudes  du  malade  les  éclaircissements  nécessaires  ;  parce 
que  si  l'interdiction  était  provoquée  par  d'antres  parents  plus  éloignés, 
l'époux,  l'épouse  ou  les  enfants  seraient  intéressés  personnellement  i  con- 
tredire une  démarche  qui  réfiécbirait  désagréablement  sur  eux;  parce  que 
Jors  même  que  l'époux,  l'épouse  ou  les  enfants,  cédant  à  la  nécessité  la 
plus  impérieuse,  auraient  eux-mêmes  formé  la  demande  à  fin  d'interdic- 
tion ,  ils  ne  voudraient  pas  toujours  associer  le  public  aux  révélations 
lo'ils  seraient  disposés  à  faire  k  la  famille,  dont  l'avis  donné  en  pleine 
connaissance  de  cause  serait  ensuite  d'un  plus  grand  poids. 

5.  Après  que  la  famille  a  donné  son  avis,  le  défendeur  est  interrogé  à 
k  chambre  du  conseil,  à  moins  qu'il  ne  puisse  s'y  présenter;  auquel  cas, 
il  est  interrogé,  dans  sa  demeure,  par  un  des  juges,  assisté  du  greffier,  et 
toujours  en  présence  du  commissaire  du  gouvernement.  —  Lorsque  cet 
interrogatoire  ne  peut  pas  avoir  lien  en  présence  de  tout  le  tribunal, ce 
a'^t  pas  trop  que  deox  magistrats  y  assistent  et  puissent  former  lenr 
opinion  sur  d'autres  et  moins  fugitives  impressions  que  celles  qne  laisse 
a^rès  «Ile  la  lectnia  d'un  procès-verbal.  Le  maintien,  l'air,  le  ton,  le  geste 
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dn  répondant,  déterminent  autant  et  quelquefois  plus  qoe  ses  paroles  ,'le 
véritaible  sens  de  sa  réponse,  qui  sera  mieux  saisie,  plus  sainement  inter- 
prétée par  ceux  qui  l'auront  vu  et  entendu  faire. — Le  tribunal  d'appel  sera 
toujours  le  maître  d'interroger  ou  de  faire  interroger  de  nouveau  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée;  on  ne  saurait  prendre  trop  de 
précaution  poor  préparer  on  jugement  en  dernier  ressort  snr  une  ques- 
tion d'état. 

6.  Il  est  possible  qn'one  personne ,  dont  l'interdiction  anra  été  da- 
mandée,  ponr  cause  d  imbécillité  oo  de  démence,  ne  paraisse  pas  êtreea 
cet  état ,  mais  qnll  soit  bien  prouvé  qo'à  raison  de  la  faiblesse  de  aon 
esprit,  00  de  l'ascendant  de  qnelque  passion  dominante,  elle  soit  peu  ca- 
pable de  la  direction  de  ses  affaires.  Alors  le  juge  serait  embarrassé,  si 
la  loi  ne  lui  permettait  pas  d'emplover  un  antre  remède  que  celui  de  l'in- 
terdiction.—  Le  juge,  en  semblables  circonstances,  pourra  intimer  la 
défense  de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  des  remboursements, 
aliéner  ni  hypothéquer,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  sera  nommé 
par  le  jugement.  —  Vous  apercevez,  citoyens  législateurs,  la  différence 
notable  qui  existe  entre  l'interdictioa  absolue  et  le  simple  assujettissement 
iprendre,  dans  certains  cai  spécifiés, l'avis  d'un  conseil.— Cenx  auxquels 
on  donne  nn  conseil  ne  sont  pas  incapables  des  actes  de  la  vie  civile; 
ils  ne  peuvent  s'obliger,  en  contractant  dans  les  cas  prévus ,  sans  l'as- 
sistance de  leur  conseil;  mais,  en  général,  ils  sont  habiles  à  contracter; 
ils  peuvent  se  marier,  ils  peuvent  faire  un  testament;  ce  qoe  ne  peuvent 
pas  les  interdits  pour  cause  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur.  — 
Tout  l'objet  de  la  nomination  d'un  conseil  étant  de  prévenir  le  préjudica 
qne  pourraient  éprouver  ceux  en  favenr  desquels  elle  est  faite,  ce  serait 
aller  directement  contre  le  but  qu'on  se  propose,  si  ceux-ci  pouvaient 
être  obligés  i  renoncer  anz  avantages  cotains  qu'ils  se  seraient  procorét 
sans  l'intervention  de  lenr  conseiL 

7.  Le  jugement  portant  interdiction  en  nomination  d'un  conseil,  doit 
être  rendu  &  l'andience  publique.  On  impose  au  demandeur  l'obligation 
de  le  faire  lever,  signifier  à  partie  et  inscrire,  dans  les  dix  jours,  sur  les 
tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire,  et  dans  les 
études  des  notaires  de  l'arrondissement.  Ces  précautions  sont  prises  dan* 
l'intérêt  des  tiers:  il  faudra, pour  en  assurer  l'observation,  descendre 
dans  quelques  détails  qui  seraient  an-dessous  de  la  majesté  de  la  loi.  il 
y  sera  ponrvn  par  des  règlements  d'administration  publique ,  dès  que  la 
notariat  sera  tout  à  fait  organisé. 

8.  Aussitôt  après  le  premier  interrogatoire,  k  tribunal  saisi  de  la  d»- 
mande  peut,  s'il  y  a  lieu,  commettre  un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur;  mais  après  le  in- 
gement  définitif ,  cette  administration  provisoire  cesse,  il  faut  un  tuteur 
et  an  protuleur  à  la  personne  interdite.  —  Il  peut  arriver  qu'elle  soit  en 
tutelle  lors  de  son  interdiction  :  alors  la  tutelle  continue,  sinon  le  tuteur  et 
le  protuteur  sont  établis  dans  lot  formes  accoutumées.  Cependant  le  mari 
est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite ,  et  la  femme  peut  étte  nom- 
mée tutrice  à  son  mari. 

9.  On  a  compris  qne  le  tuteur  d'un  interdit ,  s'il  était  obligé  &  porter 
sa  charge,  tant  que  durerait  l'interdiction ,  serait  de  pire  condition  que 
le  tuteur  d'un  minenr. — La  minorité  a  son  terme  certain  marqué  par  la 
loi  ;  l'interdiction  n'en  a  d'autre  que  la  vie,  dont  la  durée  est  incertaine,  et 
pent  se  prolonger  dans  une  très-longue  suite  d'années. — On  a  dû  poser  en 
principe  qu'après  dix  ans  de  gestion ,  le  tutear  de  l'interdit  serait  rem- 
placé, s'il  demandait  à  l'être,  i  moins  que  la  tutelle  ne  fAt  exercée  par  un 
mari,  par  une  épouse,  par  nn  ascendant  on  parun  descendantde  l'inter- 
dit; car  la  loi  n'impose  pas  &  ceux-ci  un  devoir  nouveau  :  l'obligation  de 
protéger,  de  défendre  l'être  infortnné  qui  les  tooche  d'aussi  près,  vient 
de  la  nature  ;  et  ils  ne  voudront  pas  enfreindre  ses  sacrés  préceptes,  tant 
qu'ils  auront  la  possibilité  de  les  accomplir. 

10.  En  général,  l'interdit  est  assimilé  ao  minenr  poor  tout  ce  mi  con- 
cerne sa  personne.et  ses  biens;  ses  revenus  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort ,  et  à  accélérer  sa  guérison.  Cette  dernière 
disposition  de  la  loi  n'aurait  pent-être  |ws  le  même  degré  d'utilité,  si  ^ 
en  pareil  cas,  le  cri  de  l'humanité  n'était  pas  trop  souvent  étouffé,  et  si 
l'intérêt  ne  parlait  pas  beaucoup  plus  haut  qu'elle.  Il  est  bon  que  les  ma- 
gistrats soient  avertis  que  la  loi  condamne  la  sordide  économie  qu'on  vou- 
drait exercer  sur  l'infortune  la  plus  touchant  et  la  plus  digne  de  pitié. 

11.  S'il  est  question  de  marier  l'enfant  d'un  interdit,  les  conventions 
matrimoniales  seront  réglées  par  un  conseil  de  famille,  dont  l'avis  ama 
toujours  besoin  d'être  homologué  par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  da 
commissaire  du  gouvernement  Dans  l'intention  de  la  loi,  cette  homolcH 
gation  ne  doit  pas  être  une  vaine  formalité;  le  tribunal  ,1e  commissaire 
du  gouvernement,  sont  étroitement  obligés,  par  les  devoirs  de  leur  place, 
de  s'assurer  que  les  intérêts  de  l'enfant  et  cenx  de  l'interdit  ne  sont  pas 
sacrifiés  à  des  intérêts  opposés  qui  peuvent  exister  an  sein  même  de  leor 
famille. 

IS.  L'interdiction  et  la  nomination  d'un  conseil  produisent  lenr  dfet, 
i  l'égard  des  tiers ,  du  jour  do  jugement.  Tous  actes  postérieurs ,  passés 
par  l'interdit,  sont  nuls  da  droit;  il  en  est  de  même  de  cenx  qu'il  est 
défendu  de  faire  sans  l'assistance  d'on  conseil,  si  la  défense  n'a  pas  été 
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respectée. — Les  actes  antérieurs  i.  la  défense  de  contracter  sans  conseils 
sont  inattaqnables  :  qnant  à  ceux  antérieurs  à  l'interdiction,  ils  peaTent 
Itre  annulés,  si  la  cans*  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époqne 
où  ils  ont  été  faits.  Celui  qui  contracte  arec  une  personne  notoirement 
imbécile,  notoirement  en  démence ,  est  lui-même  notoirement  de  mau- 
vaise foi  :  on  suppose  que  la  notoriété  de  la  cause  de  l'interdiction  existe 
par  rapport  à  lui,  et  ne  lui  laisse  aucun  prétexte  pour  atTecter  une  igno- 
rance tout  il  fait  lUTraisemblable. — Après  la  mort  d'une  personne  inter- 
dite, on  ne  peut  plus  attaquer,  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence,  les 
actes  par  elle  faits  de  son  -yiyant.  Deux  cas  sont  exceptés  :  1*  Si  l'inter- 
diction avait  été  sinon  prononcée,  du  moins  proToquée  avant  le  décès  de 
cette  personne; — 8*  Si  la  preuve  de  ladémence  résultait  de  l'acte  même 
qai  serait  attaqué.— Les  motifs  de  l'exception,  dans  ce  dernier  cas,  sont 
d'une  évidence  frappante  et  n'ont  pas  besoin  de  développement. — Il  faut 

f  rendre  garde  que ,  dans  le  premier  cas  ,  on  ne  prescrit  pas  aux  juges 
obligation  de  rejeter  oa  d'admettre  des  actions  qui  peuvent  être  légitimes 
M  fondées,  et  néanmoins  paraître  cnspectes  par  cela  même  qu'elles  sont 
tardives;  on  laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  peser  les  circonstances 
qui  se  présentent  sons  tant  de  combinaisons  diflérentet,  qu'elles  mettent 
en  défaut  la  sagacité  du  plus  habile  législateur. 

IS.  Enfin,  l'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  détenninée  ; 
mais,  par  respect  pour  le  jugement  qui  l'a  prononcée,  et  plus  encore  pour 
la  sAreté  publique,  il  faut  qu'il  intervienne  nn  jugement  de  mainlevée,  et 
'que  les  mÇmes  formalités  qui  ont  précédé  et  accompagné  le  premier,  ga- 
rantissent encore  la  sagesse  du  second;  alors  seulement  l'interdit  peut 
reprendre  l'exercice  de  ses  droits. 

14.  Le  troisième  et  dernier  chapitre  est  relatif  aux  prodigues.  Tous 
avez  pu  remarquer,  citoyens  législateurs,  que,  jusqn'i  présent,  il  n'en 
avait  pas  été  question.  On  a  même  douté  longtemps  s'il  y  avait  des  me- 
sures à  prendre  contre  la  prodigalité.  —  Elle  est  sans  doute  l'abus  de  la 
propriété  ;  mais  la  propriété  elle-même  ne  se  compce-t-elle  pas  du  droit 
d'user  et  du  droit  d'abuser?  Comment,  dit-on,  punir  un  homme  parce 
qu'il  a  joui  de  son  droit,  parce  qu'il  a  fait  de  sa  chose,  non  pas  le  meil- 
leur, non  pas  même  nn  bon  usage,  mais  enfin  nn  usage  qui  n'était  pas 
défendu,  et  qui  lui  convenait  à  lui  propriétaire,  maître  i  ce  titre  de  dis- 
poser de  sa  propriété  selon  son  bon  plaisir?  — Cependant  les  Romains, 
par  qui  la  propriété  avait  été  définie  }u$  utendi,  abutendi;  les  Romains 
eux-mêmes  admirent  l'interdiction  des  prodigues  :  c'est  que  l'objet  d'une 
sage  législation  doit  être  d'établir  ce  qui  convient  le  mieux  à  la  société 
pour  qui  les  lois  sont  faites,  sans  s'attacber  avec  une  minutieuse  préci.^ 
sioni  toutes  les  conséquences  que  le  raisonnement  peut  faire  sortir  d'un 
principe  abstrait.  —  L'État,  intéressé  à  la  conservation  des  familles,  ne 
peut  admettre  que  le  droit  de  propriété  soit  pour  nn  citoyen  le  droit  de 
ruiner  sa  famille,  en  contentant  de  misérables  fantaisies  ou  même  de 
honteux  caprices.  —  Sans  doute,  le  propriétaire  peut  impunément  abu- 
ser de  sa  chose,  et  le  jut  abulendi  eft  respecté,  puisque  I  acte  fait  par  le 
propriétaire  libre  est  tonjourj  valable;  la  preuve  de  prodigalité  ne  ré- 
sulte pas  d'un  seul  abus,  ni  même  de  plusieurs,  en  choses  de  peu  d'im- 
portance. Mais  si  l'abus  tonme  en  habitude,  il  n'y  a  plus  moyen  de  dis- 
simuler que  le  dissipateur  est  nne  espèce  de  fou,  qui  manque  de  discer- 
nement pour  se  conduire,  et  auquel  il  serait  dangereux  de  laisser  l'entier 
et  libre  exercice  d'un  droit  dont  il  n'use  pas,  dont  il  ne  sait  pas  user, 
mais  dont  il  abuse  continuellement.  —  Ce  n'était  pas  pour  le  punir 
d'avoir  fait  des  actes  qu'il  avait  en  réellement  le  droi(  de  faire,  qu'on 
interdisait  le  prodigne,  mais  parce  qu'on  le  voyait  incapable  d'exercer 
son  droit  de  propriété  avec  sagesse,  et  en  suivant  les  lumières  de  la 
droite  raison.  —  La  loi  romaine  disait  expressément  que  le  prodigue 
resterait  en  curatelle,  quàmdiu  <f>m»  moru  rtceperit,  tant  que  ses  ba!bi- 
tudes  ne  seraient  pas  rectifiées,  et  que  ses  mœurs  ne  seraient  pas  deve- 
nues saines  et  pures;  par  où  nous  voyons  que  la  loi  romaine  portait  plus 
son  attention  et  sa  sévérité  sur  le  principe  des  actions  du  prodigue,  que 
sur  ses  actions  même  :  en  effet,  la  prodigalité  est  presque  toujours  la 
suite  d'autrss  passions  pernicieuses,  d'autres  penchants  très-condamna- 
bles. Ce  sont  ces  vices  qu'on  attaque,  en  étant  au  prodigue  les  moyens 
d'abuser  de  sa  fortune.  —  On  ne  vous  propose  cependant  pas,  citoyens 
législateurs,  d'user,  à  l'égard  du  prodigue,  du  remède  extrême  de  l'in- 
terdiction. Il  a  paru  qu'il  suffisait  de  lui  donner  nn  conseil,  sans  lequel 
Il  ne  pourrait  plaider,  transiger,  -emprunter,  recevoir  nn  capital  mobi- 
lier, en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques. 
Déj&.je  vous  ai  fait  remarquer  en  quoi  diffèrent  essentiellement  l'inter- 
diction et  la  dation  de  conseil.  Ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  me  parait  pro» 
pre  à  justifier  la  mesure  proposée  relativement  aux  prodigues.  —  Ceux 

3ui  ont  droit  dé  demander  l'interdiction  pour  cause  d'imbécillité  et  de 
émence,  pourront  provoquer  contre  les  prodignes  la  défense  de  plaider, 
de  contracter  sans  conseil  ;  leur  demande  sera  instruite  et  jugée  suivant 
les  règles  prescrites  pour  l'interdiction  :  il  en  sem  de  même  lorsqu'il 
sera  question  de  lever  cette  défense. 

(1)  Rapport  fait  au  Tribunal,  par  le  tribun  Bertrand  de  Grouille,  au 
iom  de  la  section  de  législation,  sur  la  loi  relative  à  la  majorité,  i  l'in- 
'crdictiM  et  au  consuil  judiciaire  (séance  du  5  germ.  au  11). 


tribimat  vote  l'adoption  dn  projet.  Le  8  germ.,  HK.  Bertrand  de 

15.  Tribuns,  je  viens,  an  nom  delà  section  de  législation,  vous  offrir 
le  résultat  de  ses  méditations  sur  le  onzième  titre  du  code  civil.  Il  traite 
de  la  majorité,  de  Vinttrdielion,  du  eomeil  judiciairt,  et  cette  division  in- 
dique naturellement  celle  que  je  dois  suivre  dans  la  discussion  à  laquelle 
je  vais  me  livrer. 

16.  La  majorité  qui,  dans  notre  ancienne  législation,  avait  été  portée 
i  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  se  trouve,  par  le  projet  actuel,  fixée  à  e«ni  de 
vingt  et  un  ans  accomplis.  Cette  disposition  n'est  plus  une  Innovation, 

Puisque  déjà  la  loi  du  80  sept.  1791  et  le  décret  du  SI  janvier  suivant 
ont  introduite  panni  nous  :  ainsi,  depuis  pins  de  dix  années,  elle  a 
pleinement  produit  dans  la  société  tons  ses  effets  civils  ;  elle  a  servi  de 
base  à  nne  multitude  de  transactions  importantes;  des  partages  se 
sont  opérés,  des  ventes  se  sont  consommées  sons  ses  favorables  auspi- 
ces, et  ce  serait,  sans  contredit,  jeter  aujourd'hui  l'inquiétude  dans  l'e»» 
prit  de  ses  nombreux  contractants,  que  d'altérer  en  quelque  sorte  la 
bonne  foi  de  leurs  conventions  par  l'anéantissement  du  principe  qui 
les  a  déterminées,  on  sans  lequel  au  moins  elles  n'aoraieot  jamais  été 
légalement  consenties. 

Ce  danger  d'une  législation  sans  cesse  vacillante,  appuyée  de  fappr»- 
bation  que  vous  avez  donnée  au  projet  de  loi,  qui  fixe  la  cassation  de  la 
minorift  àvidgt  et  nn  ans,  pourrait  me  dispenser  d'entrer  dans  des  dé- 
veloppements plus  étendus.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  lois  d'un 
grand  peuple,  lorsque  des  idées  nouvelles  viennent  s'entrechoquer  avec 
des  souvenirs  anciens,  il  faut  tout  entendre,  tout  dire,  tout  aplanir  :  je 
ne  dois  donc  pas  dissimuler  ici  les  regrets  manifestés  par  quelques  bons 
esprits  sur  l'abandon  de  la  règle  autrefois  en  usage;  et  je  dois  nne  ré- 
ponse aux  plus  sérieuses  de  leurs  objections,  ne  fflt-ce  que  par  respect 
pour  la  pureté  des  motifs  qui  les  oat  dictées.  —  (Is  ont  invoqué  l'usage 
contraire  de  tous  les  peuples  policés,  ils  ont  argumenté  de  la  séduction, 
qui  assiègent  ordinairement  l'inexpérience  d'un  jeune  homme  de  vingt 
et  un  ans;  ils  l'ont  représenté  entraîné  par  l'effervescence  de  son  ige, 
cédant  avec  facilité  à  tous  les  genres  de  corruption  qui  l'entourent  et  le 
pressent,  et  cherehant  inutilement  le  guide,  le  protecteur  et  l'appui,  sans 
lequel  on  le  verrait  bienttt  consommer  sa  fortune,  dégrader  sa  jeu- 
nesse, avilir  son  âme,  pour  vieillir  ensuite  dans  la  honte,  la  misère  et  le 
malheur. 

n  faut  convenir  que  ces  craintes  peuvent  être  justifiées  par  le  scan- 
dale de  quelques  exemples  propres  i  effrayer  l'imagination  des  hommes 
sensibles  et  vertueux  j  mais,  à  cAté  de  cet  affligeant  tableau,  ne  puis-je 
pas  placer  en  opposition  l'espoir  consolant  qu  offrent  avec  avantage  les 
grands  et  heureux  changements  qui ,  depuis  la  révolution,  se  sont  opé- 
rés dans  les  choses  et  dans  les  personnes?  Ne  dois-je  pas  d'abord  porter 
votre  attention  sur  ces  nombreux  lycées  qui  s'organisent  par  tout  le  ter- 
ritoire français,  et  où  les  enfants  iront  en  foule  recevoir  les  impressions 
durables  des  premières  leçons  de  sagesse  et  de  morale  ?  D'un  antre  cAté, 
la  jeunesse  n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  naguère  :  le  germe  de 
la  liberté  a  devancé  chez  elle  les  progrès  de  la  raison;  les  ressorts  de 
son  esprit  ont  pris  plus  de  mouvement  et  d'activité.  En  général,  elle  se 
dirige  vers  le  but  le  plus  utile  comme  le  plus  honorable  ;  tourmentée  du 
besoin  d'apprendre ,  on  la  voit  se  livrer,  avec  me  noble  ardeur,  à  tous 
les  genres  d'instruction  et  de  connaissances  :  or  l'étude  et  les  sciences 
élèvent  l'ime.  Elles  nourrissent' le  cœur  ;  elles  mftrissent  l'esprit  ;  elles 
forment  le  caractère;  elles  apprennent  à  connaître  et  &  aimer  ce  qui  es 
bien,  à  discerner  et  à  fuir  ce  qui  est  mal  ;  elles  enchaînent  les  passion 
fougueuses  ;  elles  suppléent  aux  fructueuses  leçons  de  l'expérience.  — 
Ainsi  le  jeune  homme  parvenu  k  sa  vingt  et  unième  année,  peut  utile- 
ment jouir  de  toute  l'étendue  de  ses  droits  civils.  En  le  livrant  alors  i 
lui-même,  on  le  rend  plus  attentif  à  la  nature  et  aux  conséquences  dei 
engagements  qu'il  contracte.  lien  connaît,  il  en  apprécie  toute  l'impor- 
tance ,  toute  la  stabilité.  Il  sait  que  sa  jeunesse  ne  servira  plus ,  comme 
autrefois,  de  prétexte  pour  en  faire  prononcer  la  nullité,  et  cette  idée  le 
met  en  garde  contre  les  tentations  d'une  dissipation  insensée. 

L'usage  des  peuples  policés  sur  lequel  on  s'appuie  n'était  pas  mésM 
général  dans  toute  la  France.  Les  coutumes  de  Normandie,  d'Amiens, 
de  Bretagne,  de  Douai,  d'Anjou,  etc.,  avaient  introduit  une  majorité 
précoce  de  vingt  ans,  que  l'on  a  pratiquée  pendant  des  siècles  sans  de 
graves  inconvénients.  Enfin  la  constitution  proclame  l'individu  qui  a  at- 
teint sa  vingt  et  unième  année,  citoyen  de  la  République;  à  cet  ftge  elle 
lui  confie  ses  plus  chers  intérêts,  elle  lui  confère  toute  la  dignité  de 
l'homme  libre,  et  il  faut  bien  que  le  droit  civil  se  trouve  en  harmonie 
avec  le  droit  politique. 

D'un  autre  cété ,  l'émancipation  qui  aura  précédé  l'ftge  de  la  majoriti 
n'aura-t-elle  pas  déjà  préparé  le  jeune  homme  à  la  nécessité  d'user  de 
son  patrimoine  avec  discrétion  et  économie  ?  N'offrira-t-il  pas  aussi  i 
la  société  et  aux  bonnes  mœurs  la  garantie  précieuse  d'une  éducation 
épurée  par  l'action  bienfaisante  de  notre  nouvelle  magistrature  pater- 
nelle ,  et  ne  doit-on  pas  également  compter  au  besoin  sur  les  salutaires 
effets  des  remontrances  officieuses  et  énergiques  de  quelques  parents  es- 
timables et  attentifs  ?  Si  néanmoins  on  avait  encore  i  gémir  sur  de  hon- 
teux écarts,  ces  écarts  peu  fréquenU  serviraient  de  priservatif.  Ebl 
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Grêuiliè,  Tarfible  et  Portiez  apportent  ce  vœit  an  corps  lé-     gislatlf,  selon  l'usagé  consacré  à  retté  époque  dans  le  seia 


depuis  qnancl,  an  reste ,  l'abas  que  l'on  peut  faire  d'one  chose  détruit-il 
MD  excellence  et  doit-il  empêcher  son  admission?  Certes,  on  a  trop 
souvent  aîusi  do.  la  religion  et  de  la  philosophie.  Dira-t-on  pour  cela 
qu'il  faut  proclamer  l'albéisme,  ou  se  rouler  dans  la  fange  de  la  sottise 
et  des  prèjugùs?  Non,  sans  doute  :  gardons-nous  donc  de  faire  iM  pas 
ritrogradc  ;  laissons  la  majorité  fixée  à  vingt  et  un  ans  ;  n'enlevons  pas 
a  nos  enfants  ce  grand  et  utile  moyen  d'émulation;  mais  préparons  leur 
jeune  cœur  par  nos  soins  affectueux ,  par  de  nombreux  sacrifices  pour  le 
développement  de  leurs  talents  ,  par  de  sages  avis,  et  surtout  par  de 
sévères  exemples,  à  recevoir  le  bienfait  de  cette  nouvelle  majorité,  et  à 
jouir  avantageusement  pour  la  patrie  et  pour  eux-mêmes  de  l'intégralilé 
de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

.  17.  Toutefois  celte  jouissance  doit  ttre  soumise  aux  restrictions  por- 
tées au  titre  du  Mariagt.  —  En  eîfet,  cet  acte,  le  plus  saint,  le  plus 
grave  de  tous  ceux  que  l'homme  vivant  en  société  peut  contracter,  a  une 
influence  trop  directe  sur  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  vie,  pour  ne 
pas  l'entoui-er  de  toute  la  sagesse ,  la  prévoyance  et  l'affection  paternelle. 
II  ticiil  (le  ^i  lires  à  la  nature,  que  le  législateur  a  dû  se  mettre  en  garde 
contre  tous  les  caprices  ou  les  fanlaisies  d'une  imagination  ardente ,  et 
contre  les  faciles  égaremonts  d'un  cœur  susceptible  de  trop  de  faiblesse. 
Il  a  dû  craindre  que  le  choix  d'un  époux ,  rejeté  par  un  père,  ne  tût  plu- 
tAt  décidé  par  l'entraînante  impétuosité  de  la  plus  brûlante  des  passions, 
que  déterminé  par  le  sentiment  et  la  réflexion.  D'ailleurs  on  n  introduit 
pas  dans  une  famille  une  personne  étrangère,  on  ne.ridentifie  pas,  pour 
ainsi  dire,  avec  elle,  sans  éprouver  le  besoin  de  \'j  voir  reçue  et  ac- 
cueillie avec  tous  les  égards  dont  elle  doit  apprendre  à  se  rendre  digne. 
Ce  n'est  donc  qu'après  une  lon^iue  et  judicieuse  épreuve,  que  l'autorité 
du  la  loi ,  accompagnée  de  toutes  les  formes  de  respect  dû  a  l'aptorilé 
paternelle,  peut  venir  suppléer  un  consentement  qu'elle  suppose  alors 
avoir  été  mal  à  propos  refu>ù  à  un  attachement,  épuré  par  le  temps  et 
la  ré^istance,  et  fortifié  par  la  tendresse  et  l'estime  réciproque;  Une  in- 
discrète précipitation  dans  une  matière  aussi  délicate  pourrait  transfor- 
mer le  plus  doux  et  le  plus  nécessaire  de  tous  les  liens,  dans  la  plus 
pesante  et  la  plus  insupportable  de  toutes  lés  chaînes.  L'amendement 
indiqué  par  le  projet  est  donc  basé  sur  une  prudence  désirable,  et  il  ne 
fait,  au  surplus,  que  reproduire  ici  un  principe  que  vous  avez  déjà  cou- 
sacre  lors  de  l'assentiment  que  vous  avez  donné  au  titre  du  code  civil  > 
tur  le  mariage. 

18.  Mais  l'homme  devenu  majeur  n'est  pas  à  l'abri  de  tous  les  maux 
qui  fondent  trop  souvent  sur  sa  frêle  existence.  Soit  erreur  de  la  nature , 
.<oit  maladie  ;  tous  ses  organes ,  toute  la  symétrie  de  son  être ,  toutes  les 
habitudes  de  son  corps  se  trouvent  quelquefois  dans  un  état  de  contrac- 
tion ou  d'alfaissement.  Son  esprit  ne  se  prête  qu'à  des  conceptions  dés- 
ordonnées, il  ne  peut  plus  administrer  sa  personne  et  ses  biens  :  il  de- 
vient même ,  pour  tous  ses  concitoyens,  un  objet  de  pitié,  de  dérision  ou 
de  crainte  ;  et  s'il  demeure  habilnellement  dans  cette  pénible  et  dou- 
loureuse poMtion,  son  intérêt,  celui  de  la  société,  s'accordent  également 
pour  exiger  impérieusement  qu'on  le  prive  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  soit  pourvu  4  son  interdiction  : 
c'est  aussi  ce  que  l'art.  i89  du  projet,  en  cela  conforme  à  la  loi  ro- 
maine, a  sagement  et  utilement  ordonné. 

19.  L'article  suivant  attribue  à  l'époux  et  i  tout  autre  parent  indistin(^ 
tement,  le  droit  de  provoquer  cette  interdiction.  Il  est  juste,  en  effet,  de 
donner  aux  membres  d'une  famille  les  moyens  de  conserver  la  fortune 
et  la  vie  à  celui  d'entre  eux  qui ,  par  sa  désorganisation  morale  et  phy- 
sique, est  menacé  de  perdre  l'une  et  l'autre.  Ils  ont  un  intérêt  direct  et 
personnel  à  cette  conservation ,  et  de  plus  une  solidarité  d'honneur  et 
d'afiection  qui  doit  leur  mériter  toute  confiance.  —  Cependant,  il  peut 
se  trouver  des  parents-peu  dignes  de  ce  titre,  dont  la  négligence  ou  rin- 
dilTérencc  appellent  hautement,  et  surtout  dans  le  cas  de  fureur,  l'inter- 
Tention  dii  ministère  public.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'un  homme  se  trouve 
atteint  de  folie  dans  un  pays  éloigné,  sans  connaissances  et  sans  amis; 
enfin ,  le»  enfants  naturels,  qui  n'ont  d'autre  protection  que  celle  de  la 
loi,  d'autres  parents  que  les  agents  de  la  loi,  ne  peuvent  pas  être  laissés 
abandonnés  à  eui-mèmes  et  livrés  a  tons  les  hasards  dangereux  d'un 
délire  habituel.  L'art.  iOl  obvie  à  tous  ces  graves  inconvénients.  Il 
porte  (V.  ci-après,  p.  10). 

Il  est  bon  d'observer  ici  que  les  dispositions  de  cet  article  restrei- 
gnent l'action  du  ministère  public  au  seul  cas  de  fureur,  et  ne  l'autori- 
sent point  à  la  diriger  contre  TLomme  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité 
qui  se  trouverait  abandonné  de  sa  [amille.  Quelques  personnes  ont  pensé 
que  celte  restriction  de  pouvoir  n'était  pas  sans  danger;  elles  ootapprê- 
hendé  l'insouciance  trop  ordinaire  de  parents  peu  fortunés,  laissant  dans 
la  misère  et  la  divagation  leur  parent  Imbécile.  Elles  ont  craint  qu'il  ne 
demeurât  à  la  charge  do  la  société ,  qui  se  verrait  forcée  de  le  recueillir 
pour  le  déposer  dans  un  de  ces  asiles,  dernière  ressource  de  l'homme 
(ouffiant  et  malheureux.  Elles  en  concluaient  qu'il  fallait  investir  le 
ihagistrat  chargé  du  ministère  public  d'un  pouvoir  discrétionnel,  pour 
agir  d'ofllce  lorsqu'il  aurait  inutilement  stimulé  l'affection  ou  le  zèle  en- 
gourdi d'une  famille.  —  Mais  il  faut  avouer  aussi  qu'il  n'était  pas  sans 


inconvénient  de  laisser  sur  ce  point  trop  de  latitude  au  commissaire  da 
gouvernement.  Les  familles  sont  ordinairement  jalousés  de  cacher  avec 
soin  des  infirmités  de  ce  genre;  elles  s'en  aflligent,  elles  en  craignent 
la  publicité,  elles  redoutent  l'inutile  caquetage  des  amis,  les  malignes 
observations  des  ennemis  ;  elles  appréhendent  surtout  qu'une  portion  de 
l'humiliation. du  père  ne  rejaillisse  sur  ses  enfants  :  ainsi,  soit  intérêt, 
amour-propre,  bienséance  ou  affection,  elles  s'enveloppent  du  mystère, 
et  elles  déguisenMa  nature  du  mal,  sans  cependant  négliger  aucun  des 
soins  ou  des  remèdes  nécessaires  pour  rendre  an  malade  la  santé, 
la  raison,  el  par  suite  la  jouissance  de  ses  biens.  Le  zèle  indiscret 
d'un  commissaire  romprait  infailliblement  cette  touchante  harmonie , 
dérangerait  toutes  ces  combinaisons  salutaires  ;  son  ministère  serait  au 
moins  désobligeant,  s'il  n'était  pas  nuisible,  et  l'homme  en  démence 
perdrait  beaucoup  aux  froissements  et  aux  désagréments  que  ferait  éproi»> 
ver  ^  ses  parents  l'éclat  scandaleux  d'une  procédure  intempestive  et 
irréfléchie. —  Ces  considérations,  puisées  dans  l'honneur  et  l'intérêt  des 
familles,  ont  dû  faire  donner  la  préférence  au  système  adopté,  comme 
offrant  d'ailleurs  des  chances  plus  favorables  à  l'humanité. 

ao.  Les  art.  49S  et  500  désignent  le  tribunal  de  première  instance  , 
et,  en  cas  de  pourvoi ,  celui  d'appel,  comme  devant  connaître  et  juger 
définitivement  ces  sortes  de  demandes.  L'importance  de  là  matière  se 
refusait  à  toute  autre  indication. 

SI.  Les  articles  suivants  prescrivent  la  forme  et  rin.stmction.  Il  faut 
articuler  les  faits  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur;  il  faut  réunir 
les  principaux  parents  en  conseil  de  famille ,  pour  donner  leur  avis  sur 
les  causes  et  la  nécessité  de  l'interdiction  demandée  ;  mais  ceux  qui 
l'auront  provoquée  n'auront  pas  voix  délibéralive  dans  le  conseil:  car 
ils  ne  peuvent  être  juges  du  mérite  d'  leur  propre  demande,  et  le  dé- 
fendeur à  l'interdiction  aura,  par  ce  moyen,  plus  d'avantage  pour  résis- 
ter avec  succès  aux  efforts  injustes  et  possibles  d'une  cupidité  mâlfai- 
sanle  et  criminelle.  Les  enfants  et  l'époux  de  celui  qu'il  est  questioa 
d'interdire  seront  aussi  privés  du  droit  de  prendre  part  à  la  délibératioa 
du  conseil.  Il  eût  été  en  effet  inconvenant  et  peu  moral  de  les  mettre 
dans  la  cruelle  obligation  de  prononcer  contre  un  père  ou  un  époux 
malheureux  et  humilié,  qu'ils  doivent  uniquement  et  constamment  en- 
tourer de  soins,  de  respect  et  de  tendresse. —Vient  ensuite  l'interroga- 
toire, toujours  nécessaire,  du  défendeur  à  l'interdiction.  Il  est  fait  par 
tout  le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  d'abord,  afin  de  ne  pas 
affecter  trop  vivement,  par  la  présence  du  public,  la  timidité  présumalile 
d'un  individu ,  trop  alarmé  déjà  de  se  voir  soumis  à  une  épreuve  aussi 
pénible  et  aussi  délicate;  en  second  lieu,  par  ménagement  pour  sa  répu- 
tation, et  même  par  égard  pour  son  amour-propre  ,  dans  le  cas  oD  l'in- 
culpation d'aliénation  ne  se  trouverait  pas  suffisamment  justifiée.  Cette 
firévoyance  était,  au  reste,  d'autant  plus  désirable,  qu'elle  fournit  éga- 
ement  aux  juges  les  moyens  de  considérer  plus  attentivement  les  traits, 
les  mouvements,  l'attitude  du  défeodeur,  et  de  fixer  par  suite  leur  opi- 
nion sur  la  faiblesse  ou  l'énergie  de  ses  facultés  intellectuelles.  Au  sar- 
plus,  si  celui  qu'il  s'agit  d'interdire  est  hors  d'état  de  se  transportera» 
tribunal,  1<  soin  de  l'interroger  dans  sa  demeure  est  confié  à  l'un  des 
juges,  qui  y  procède  en  présence  du  commissaire  du  gouvernement;  et 
c'est  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour  parvenir  à  connaître  le  moral 
d'un  homme  dont  l'esprit ,  déjà  trop  ailaibli  par  la  maladie ,  serait  sans 
doute  effrayé  d'un  plus  grand  appareil. 

SS.  Cependant  une  demande  en  interdiction  peut,  par  sa  nature,  par 
les  formes  qu'elle  exige,  par  les  actes  qu'elle  nécessite,  entraîner  des 
délais  qui  deviendraient  préjudiciables  aux  intérêts  du  défendeur  à  l'in- 
terdiction. Lé  projet  de  loi  éloigne  à  cet  égard  toutes  les  craintes,  ei 
autorisant,  s'il  y  a  lieu,  |a  nomination  duc  administrateur  provisoin 
chargé  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Il  Ta  plus  loin;  il  suppose,  i 
l'art.  499,  que  la  demande  en  interdiction  a  dû  être  rejetée,  parce  que 
l'aliénation  n'est  qu'instantanée ,  d'une  nature  peu  alarmante,  et  qui 
affaiblit  la  raison  sans  la  détruire  entièrement.  Alors,  et  suivant  les 
circonstances,  le  tribunal  est  autorisé  à  pourvoir  le  défendeur  à  l'intei^ 
diction  d'un  conseil ,  sans  l'assistance  duquel  il  lui  est  défendu  d'em- 
prunter, d'aliéner,  de  grever  ses  biens  ou  même  d'intenter  procès. 
Heureuse  et  sage  disposition  !  qui  ménage  à  la  justice  la  faculté  de  n'em- 
ployer la  sévérité  et  la  rigueur  de  l'interdiction ,  que  dans  tes  cas  le* 
plus  pressants  et  les  moins  équivoques ,  et  qui  en  conservant  à  l'homme 
faible  la  disposition  de  ses  revenus,  le  met  en  même  temps  dans  l'im- 
possibilité légale  de  devenir  le  jouet  de  ces  êtres  vils  qui  ne  rougiraient 
pas  de  tendre  des  pièges  à  sa  facilité,  pour  engloutir  sa  fortune  et  le  pré- 
cipiter dans  le  malheur. 

S3.  Au  reste ,  les  jugements  d'interdiction  ou  de  nomination  de  con- 
seil doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  chez  les  notaires 
de  l'arrondissement  :  ainsi  le  veut  l'art.  501.  Ce  sont  là  des  avertisse- 
ments publics ,  propres  à  éclairer  tous  les  citoyens  sur  l'incapacité  de 
l'interdit;  et  ces  avertissements  concilient  tons  les  intérêts. 

2(.  Les  deux  articles  suivants  sont  la  conséquence  rigourense  de  l'in- 
terdiction définitivement  prononcée,  ou  même  de  la  simple  nomination 
d'un  cooseil.  Il  est  évident  en  effet  que  tous  les  actes  passés  postérieure» 
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de  la  légi^Iatore,  ^t  aycc  le^  foipalités  accoutnmées  dans  de 

ment  i  l'un  et  à  l'autre  de  ces  jugements  par  celui  qui  en  est  l'objet, 
«ont  nuls  de  plein  droit  ;  et  que  ceux  qui  l'ont  précilé  doivent  être  éga- 
lement annules ,  s'il  est  judiciairement  et  notoirement  prouvé  que  la 
cause  de  k  demande  en  interdiction  existât  à  réi)oque  ou  ces  actes  ont 
été  fait»  :  ce  sont  autant  de  vérités  qu'on  affaiblirait,  par  une  discussion 
gui  n'ajouterait  rien  à  la  conviction. 

as.  Le  principe  consacré  par  l'art.  50i,  n'est  pas  moins  respectable. 
11  porte  (Voyez  plus  loin ,  p.  II).  —  L'homme  pendant  la  vie  duquel  et 
tontre  lequel  on  n'a  pas  cru  devoir  intenter  l'action  en  interdiction,  est 
censé  awir  joui  jusqu'au  dernier  moment  de  la  plénitude  de  ses  [acuités. 
n  ne  peut  pas  être  permis  de  troubler  ses  cendres,  il'injurier  sa  mémoire 
par  des  recherches  flétrissantes  et  rétroactives.  11  a  contracté,  parce 
qu'il  en  avait  le  droit,  le  pouvoir,  la  volonté,  qui  ne  lui  ont  jamais  été 
contestés  :  d'oii  il  suit  que  les  actes  qu'il  a  so>iscril«  sont  nécessairement 
valides ,  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  se  trouve  dans  l'acte 
même  que  l'on  attaque,  parce  que  dans  ce  cas  cetto  preuve  de  l'incapa- 
cité du  contractant  resuite  de  son  propre  fait,  qu'elle  est  claire,  précise, 
irréfragable,  qu'elle  est  indépendante  du  témoignage  incertain  des  hom- 
mes, et  qu'il  est  au  surplus  impossible  que  la  justice  puisse  consacrer 
des  dispositions  qui  appartiennent  évidemment  à  la  folie ,  au  lieu  d'être 
k  fruit  de  la  raison,  de  la  réflexion,  et  d'une  sain»  liberté  d'esprit. 

SO.  Plusieurs  autres  article.'!  du  projet  (|ui  traitent  encore  de  l'inter- 
diction sont  peu  susceptibles  do  développement;  ils  en  sont  l'effet  immé- 
diat :  c'est  ainsi  que  l'interdit,  ayant  perdu  la  libre  jouissance  de  sa 
personne  et  de  ses  biens,  doit  nécessairement  passer  sous  la  puissance 
d'un  tiers;  et  ce  tiers  ne  peut  être  autre  qu'un  tuteur  ou  un  subrogé  tu- 
teur nommé  avec  les  formes  et  lus  précautions  indiquées  au  titre  des 
Tutelles.  Ce  tuteur  doit  recevoir  les  comptes  de  l'administrateur  provi- 
soire dont  il  a  été  parlé  plus  haut;  c'est  le  premier  acte  de  sa  tutelle, 
parce  que  lui  seul  a  le  droit  de  stipuler  en  définitive  les  intérêts  de  l'in- 
terdit; mais  ce  droit  est  lui-même  soumis  aux  reslrictions  imposées  aux 
tuteurs  des  mineurs,  parce  que  l'interdit  est  placé,  par  une  fiction  de  la 
loi,  dans  l'état  de  minorité,  et  qu'ainsi  sa  pcrsnnoe  et  ses  biens  doi- 
vent être  environnés  de  la  même  prévoyance  pour  en  assurer  de  plus  en 
plus  la  consenation.  -  Néanmoins ,  il  est  expressément  recommandé  au 
tuteur  d'employer  essentiellement  les  revenus  de  l'interdit  à  adoucir  son 
sort  et  à  bâter  sa  guerison.  Cette  disposition,  équitable  en  elle-même, 
aie  double  avantage  d'assurer,  d'un  côté,  à  l'intenlii  l'espèce  et  la  con- 
tinuité des  soins  dont  il  peut  avoir  bc^oln ,  et,  de  l'autre,  de  prévenir 
les  chicanes  trop  multipliées  que  quelques  héritiers  inquiets  et  intéres- 
sés pourraient  susciter  à  un  tuteur  attentif,  bumaia  et  complaisant.  Une 
sage  économie  est  toujours  désirable  ;  mais  la  parcimonie  fatigue  les  ma- 
lades; il:!  languissent  au  milieu  des  privations  et  des  contrariétés  de 
tout  genre.  Cet  état  n'accélère  pas  le  rétablissement  de  la  santé,  et  sur- 
tout celui  d'un  homme  en  dcMence  ou  en  fureur,  qui  a  plus  que  tout 
autre  besoin  de  tranquillité.  On  a  donc  dû  laisser,  sur  ce  point,  au  tu- 
teur une  large  étendue  de  pouvoir;  on  a  dû  aussi  lui  imposer  l'obliga- 
tion de 'ne  faire  transférer  le  malade  dans  une  loaison  de  santé  ^  ou 
même  dans  un  hospice  ,  que  sur  l'avis  du  conseil  de  famille,  d'abord 
parce  que  les  secours  qu'il  reçoit  dans  son  domicile  sont  en  général  plus 
appropriés  à  son  état,  par  l'affection  et  la  patienci-  qui  les  administrent; 
ia  second  lieu,  parce  que  sa  translation  dans  une  maison  de  santé,  et 
particulièrement  dans  un  hospice,  pourrait  dépluiie  à  la  famille:  ce  qui 
porte  à  croire  que  le  déplacement  ne  sera  effectue ,  si  elle  est  consultée, 
que  lorscjue  la'naturc  du  mal  ou  la  modicité  de  U  fortune  de  l'interdit 
M  imposeront  l'absolue  nécessité. 

VI.  «  Le  mari  est ,  de  droit,  tuteur  d^  sa  temme  interdite.  »  C'est  le 
voeu  de  l'art.  506  du  projet. — «Réciproquement,  la  femme  pourra  être 
nommée  tutrice  de  son  mari;  mais  dans  ce  cas  le  conseil  de  famille  ré- 
glera la  forme  et  les  conditions  de  l'administration  :  »  c'est  ce  que  dé- 
termine l'article  suivant.  La  restriction  qu'il  contient  est  un  préservatif 
contre  l'inexpêrienre  ordinaire  des  personnes  du  sexe  dans  la  régie  des 
kieos  et  dans  les  albires  qui  en  sont  la  suite.  Les  autres  disposition;  de 
cet  article  et  du  précédent  sont  tout  à  la  fois  un  Lonimage  rendu  à  la 
puissance  maritale  et  à  la  tendresse  conjugale.  Combien  ils  seront  effi- 
caces ces  soins  empressés  et  touchants  qui  seront  dictés  par  le  cœur  et 
le  sentiment!  Aussi  les  auteurs  du  projet  ont  tellement  présumé  de  leur 
ionce  et  salutaire  influence  qu'ils  n'ont  pas  voulu  que  des  époux  ,  des 
pères,  des  enfants,  pussent  s'abstenir  de  conserver  la  tutelle  d'un  in- 
terdit, et  ils  n'ont  accordé  la  faculté  d'y  renoncer  qu'aux  étrangers ,  ou 
même  aux  autres  parents ,  qui  auraient  suffisamment  payé  leur  dette  à 
l'am  tié  ou  aux  bienséances  de  famille ,  en  exerçant  pendant  dix  ans  un 
aussi  triste  ministère. 

28.  _  Après  avoir  précieusement  conserré  les  plus  grands  «l  les  plus 
chers  intérêts  de  l'interdit,  le  projet  il  loi  déploie  toute  sa  solûcitude 
en  faveur  de  ses  enfants.  Cest  déjà  trop  pour  eux  du  fardeau  im- 
posé à  leur  tendresse  et  à  leur  sensibilité;  il  ne  faut  pas  qu'ils  restent 
victimes  de  l'humiliant  et  pénible  état  de  l«ur  père;  il  faut  leur  faciliter 
les  moyens  de  s'établir;  U  faut  donc  qu'une  autorité  bieaveillaule  et  lé- 
|al«  remplace  autant  que  possible  l'affeclion  et  la  générosité  d'un  père 
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qui  ne  peut  plus  être  consulté,  puisqu'il  n'a  plus  de  volonté  :  c'est  en- 
core le  conseil  de  famille  qui  vient,  dans  ce  cas,  interposer  son  qfficiense 
autorité.  U  règle  la  dot ,  les  avantages  et  toutes  les  autres  conventions 
matrimoniales  ;  mais  cette  opération  est  soumise  aux  réquisitions  du  com- 
missaire et  à  l'homologation  du  tribunal,  qui  s'assure,  avant  de  l'accor- 
der, que  les  sacrifices  que  l'on  exige  du  père,  sont  basés  sur  sa  fortune, 
qu'ils  ne  sont  pas  exorbitants ,  et  tels  qu'ils  puissent  absorber  les  dé- 
penses nécessaires  qu'entraîne  la  ténacité  de  ù  maladie  sous  laquelle  U 
gémit. 

29.  Cette  maladie .  cependant ,  peut  céder  aux  efforts  de  l'art  et  de  U 
nature ,  alors  l'interdit,  qui  a  recouvré  la  santé  et'la  raison ,  doit  êtrf 
admis  k  reprendre  l'exercice  de  tous  ses  droits;  mais  il  convient  d'ap- 
porter, dans  U  distribution  de  cet  acte  de  justice,  la  même  circonspec- 
tion, la  même  prudence,  qui  ont  été  mises  en  usage,  lorsqu'il  5'«sl  agi 
de  les  lui  ravir.  Il  faut  s'assurer  de  la  nouvelle  capacité  de  l'interdit,  itf 
ne  faut  pas  se  préparer  des  regrets  par  une  marche  précipitée,  et  uniquo-j 
ment  fondée  sur  des  apparences  trompeuses  ou  mensongères  :  aussi,  dans 
ce  cas,  le  projet  de  loi  imposa-t-il  aux  juges  l'obligation  d'observer  là 
même  marche  et  les  mêmes  formalités  que  lorsqu'ils  ont  dû  prononcer 
l'interdiction;  par  ce  moyen  on  est  i  l'abri  de  toute  inconsidération ,  et 
on  a  de  pluâ,  pour  garantie  particulière  et  spéciale  de  l'équité  du  juge-' 
ment,  la  connaissance  personnelle  que  les  juges  ont  eue  de  l'état  (fe  1  in- 
I  terdit.  lorsqu'ils  ont  été  contraint)  de  lui  appliquer  toute  la  sévéril^ 
de  la  loi. 

30  Ainsi  vous  voyex ,  tribuns ,  que  tonlM  les  précautions  de  conve- 
nance, de  sagesse  et  de  justice  ont  été  prises  pour  soustraire  la  personne 
et  les  biens  de  l'interdit  aux  grands  abus  qui  pourraient  résulter  de  son 
inquiétante  situation  :  il  ne  me  reste  donc  plus  qu'à  vous  entretenir  de  la, 
troisième  partie  du  projet  de  loi,  qui  traite  du  eotutil  judiciaire. — L'art. 
SIS  veut  qu'il  en  puisse  être  nommé  an  prodigue,  qui,  sans  1  assistance 
de  ce  conseil ,  sera  privé  de  la  faculté  d'emprunter,  d'aliéner,  de  grever, 
d'hypothéquer  ses  biens ,  et  même  de  recevoir  le  remboursement  de  ses 
capitaux. — Les  Romains  avaient  rangé  dans  la  même  classe  les  prodigue» 
et  les  insensés  ;  ils  avaient  considéré  les  uns  et  les  autres  comme  ne  sachant 
ni  acquérir,  ni  conserver,  abusant  de  tout,  dissipant  tout,consommant  tout. 
Us  les  voyaient  également  sans  règle  dans  leurs  dépenses,  sans  but  et  sans 
fin  dans  leurs  projets,  ne  connaiss,int  que  le  gaspillage,  la  profusion  et  le 
désordre;  aussi  leurs  lois,  calculaut  uniquement  sur  l'identité  des  résul- 
tats, avaient-elles  enlevé  aux  uns  et  aux  antres  indistinctement  la  dispo- 
sition ,  l'administration  et  la  jouissance  de  leurs  biens,  pour  les  confier 
à  un  tuteur  dont  elles  avaient  ordonné  qu'ils  fussent  pourvus,  comme 
s'ils  fussent  restés  en  pleine  minorité.  —  Le  projet  actuel  n'a  pas  cru 
devoir  traiter  les  prodigues  avec  la  même  rigueur  que  les  insensés.  Il  a 
pensé  que  ceux-ci,  totalement  privés  de  leur  raison  ,  ne  sont  suscepti- 
bles d'aucune  réflexion ,  d'aucun  sentiment  qui  puisse  faire  espérer  leur 
retour  à  des  principes  d'ordre  et  à  des  idées  d'économie;  tandis  que  les 
prodigues,  quoique  entraînés  par  des  habitudes  et  un  mouvement  désor- 
donnés, sont  néanmoins  parfois  accessibles  aux  représentations  de  l'a- 
mitié, aux  combinaisons  de  l'intérêt  personnel ,  et  qu'ainsi  le  flambeau 
de  l'expérience  peut  encore  luire  pour  eux  et  leur  faire  sentir  le  be.soin 
d'une  conduite  plus  réservée.  —  D'ailleurs ,  si  le  prodigue  excède  toute 
proportion  dans  ses  dépenses,  on  peut  dire  qu'il  en  agit  ainsi  parce  qu'il 
en  a  le  droit  et  surtout  la  volonté  bien  constante;  tandis  que  l'insensé 
ne  peut  rien  vouloir  par  lui-même;  car  la  volonté  suppose  une  pensée 
qui  la  précède  et  la  détermine,  et  l'insensé  n'a  point  de  pensée  propre- 
ment dite  :  il  n'a  que  les  jeux  fugitifs  d'une  imagination  incandescente 
et  déréglée.  Or  s'il  existe  une  différence  aussi  prononcée  dans  les  fa- 
cultés morales  de  l'un  et  de  l'autre,  la  loi  doit  nécessairement  en  intro- 
duire une  dans  la  manière  de  les  traiter;  et  c'est  ce  que  fait  te  projet.  11 
prive  l'insensé  de  la  jouissance  de  ses  revenus ,  et  il  le  met  dans  la  po- 
sition d'un  mineur  à  l'égard  de  son  tuteur  ;  tandis  qu'il  enveloppe  seule- 
ment le  prodigue  des  liens  de  l'émancipation,  et  qu'ainsi  il  lui  conserve 
l'entière  jouissance  du  produit  de  ses  biens,  sans  pouvoir  vendre,  alié- 
ner ou  hypothéquer  ses  propriétés,  hors  la  présence  du  conseil  qui  l'as- 
siste. Cette  interdiction  partielle  est  d'une  rigoureuse  justice  ;  car  la  loi 
est  l'ennemie  du  désordre  :  elle  doit  donc  veiller  pour  le  prodigue  qui  ne 
surveille  rien  et  absorbe  tout.  Elle  doit  veiller  particulièrement  pour  s* 
femme  et  ses  enfants,  auxquels  il  ^oit  au  moins  des  dliments  ;  elle  doit 
veiller  même  pour  ses  autres  parents,  qui ,  par  honneur,  par  générosité 
ou  par  importunité,  peuvent  être  un  jour  contraints  de  réparer  son  in- 
conduite aux  dépens  de  leur  propre  aisance.  C'est  donc  avec  raison  que 
le  projet  de  loi  a  créé  des  conseils  judiciaires,  et  qu'il  confie  aux  parents 
du  prodigue  le  droit  d'en  provoquer  la  nomination.  La  demande  doit  en 
être  formée  devant  les  tribunaux,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière 

3ue  celle  en  interdiction,  parue  qu'il  faut  mettre  l'homme  accusé  de  pro- 
igalité  dans  la  possibilité  de  justifier  que  le  dérangement  de  sa  fortune 
appartient  non  à  Tabus  qu'il  en  a  fait,  mais  à  de  fausses  combinaisons, 
à  des  spéculations  malheureuses,  ou  à  d'autres  causes  indépendantes  de 
sa  volonté.  Par  ce  moyen,  la  justice  est  éclairée  sur  les  vrais  motifs  qui 
ont  déterminé  la  demande ,  et  elle  a'eet  point  exposée  à  favoriser  iojua- 
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port  devant  cette  assemblée  (i).  La  discussion  s'ouvrit  immé- 

lement  les  avides  prétentions  de  quelques  héritiers  présomptifs,  on  de 
quelques  collatéraux  trop  empresses 

31.  Telles  soDt,  tribuns,  les  différentes  dispositions  dn  projet  de  loi 
qui  est  aujourd'hui  soumis  i  votre  approbation.  Elles  sont  si  sages,  si 
concordantes  entre  elles ,  si  paternelles,  que,  quelque  faible  que  soit  le 
résultat  de  mes  efforts,  il  estdilBcUe  que  tous  ne  soyez  pas  convaincus  de 
leur  importance  et  de  lenr  utilité.  Il  n'aura  pas  échappé  &  votre  sagacité 

3ue  toute  l'économie  de  ce  projet  repose  entièrement  sur  la  double  etju- 
icieuse  similitude  qu'il  introduit  entré  l'interdit  et  le  mineurnon éman- 
cipé, d'une  part;  et   de  l'autre  entre  l'individu  placé  sous  l'empire  du 
conseil  judiciaire,  et  le  mineur  parvenu  à  l'émancipation.  Il  assure  ainsi 
la  puissante  protection  de  la  loi  à  la  faiblesse  et  au  malheur,  qui  déran- 
gent trop  souvent  l'harmonie  sociale  ;  il  conserve  les  biens  et  la  paix  des 
familles;  il  ouvre  le  cœur  à  toutes  les  affections  morales,  &  tous  les  sen- 
timents généreux;  il  maintient  tous  les  droits,  il  ménage  tons  les  intérêts  : 
il  est  donc  digne  de  prendre  une  place  honorable  dans  ce  nouveau  code, 
monument  durable  de  sagesse  et  de  lumières,  que  le  gouvernement  pourra 
bienlAt  offrir  avec  gloire  à  la  reconnaissance  de  tous  les  Français. — La 
section  de  législation  vous  propose,  par  mon  organe,  d'en  voter  l'adoption. 
(1)  Discours  prononcé  au  corps  législatif,  par  le  tribun  Tarrible,  l'un 
des  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunat,  sur  la  loi  relative  à  la 
majoritéj&rinterdiction,  et  an  conseil  judiciaire(séancedu8germ.  an  li). 
3S.  Législateurs,  le  code  civil  se  déploie  devant  vous,  en  laissant  tou- 
jours apercevoir  la  chaîne  qui  lie  ses  diverses  parties.  —  L'état  civil 
vous  a  été  présenté  d'abord  avec  les  éléments  qui  le  constituent,  les  (or- 
mes qui  le  constatent,  et  les  causes  qui  (ont  encourir  sa  privation.  —  A 
ces  premières  régies  se  rattachaient  celles  relatives  an  domicile,  dont  la 
■xation  est  nécessaire,  soit  pour  la  solennité  des  mariages,  soit  pour  l'or- 
dre desinridictions,  soit  enfin  pour  la  régulariléd'un  grand  nombre  d'actes 
civils.  —L'absence  ne  rompt  pa£  les  liens  civils,  mais  elle  jette  sur  l'exis- 
tence de  l'absent  une  incertitude  qui  appelait  des  dispositions  particu- 
lières. -^  Parmi  les  diverses  sources  de  l'état  civil,  la  plus  féconde  et  la 
.  plus  pure  est  le  mariage.  Vous  avez  vu  les  formes  et  les  conditions  qui 
constituent  ce  contrat  fondamental,  les  devoirs  qu'il  impose,  les  droits 
qu'il  confère  aux  époux. — Mais  la  fragilité  des  choses  humaines  a  exigé 
qu'à  cété  de  l'image  touchante  du  mariage  l'on  plaçât  l'affligeant  tableau 
de  sa  dissolution  par  la  mort  naturelle,  par  la  mort  civile  et  par  le  divorce. 
—  Le  mariage  vous  a  conduits  &  la  procréation  des  enfants.  Vous  avez 
reconnu  qu'à  lui  seul  est  dévolu  le  privilège  de  désigner  avec  simplicité 
et  certitude  la  famille  à  laquelle  ils  appartiennent,  tandis  qu'une  recon- 
naissance émanée  d'une  opinion  versatile,  combattue  quelquefois  par  les 
ÎIréjugés  ou  par  l'intérêt,  est  le  seul  moyen  que  les  mœurs  aient  permis  de 
aisser  aux  enfants  naturels  pour  retrouver  un  père.  —  Des  époux ,  des 
enfants  composent  la  famille  :  et  dans  son  sein  vous  avez  vu  s'élever  cette 
magistrature  sainte,  qui,  sous  le  nom  de  puissance  paternelle,  donne  au 
père  le  droit  de  gouverner,  de  commander,  de  réprimer.  —  Votre  solli- 
citude sur  le  sort  des  enfants  qui,  dans  un  ige  encore  tendre,  ont  eu  le 
malheur  de  perdre  les  auteurs  de  leurs  jours,  avait  devancé  la  loi  sur  la 
minorité.  Elle  a  dOi  être  satisfaite  de  ses  dispositions  toutes  palernelles, 
qui  remettent  le  dépét  sacré  des  enfants,  de  leur  éducation ,  de  leurs 
biens,  entre  les  mains  des  parents,  dos  alliés,  même  des  amis,  et  qui  pro- 
mettent comme  une  récompense  le  bienfait  d'une  émancipation  anticipée 
i  la  maturité  précoce  du  mineur  et  aux  soins  vigilants  du  tuteur.  —  Il  ne 
manquait  au  premier  livre  que  de  déterminer  l'ige  auquel  l'homme  civi- 
lisé acquiert  le  plein  exercice  de  ses  droits,  et  d'indiquer  les  dcrangements 
physiques  et  moraux  qui  le  ramènent  à  l'état  et  aux  besoins  de  l'enfance  : 
c'est  le  sujet  du  projet  de  loi  que  le  tribunat  vient,  par  mon  organe,  dis- 
cuter devant  vous. 

SS.  Le  citoyen  naît  dans  l'État  avec  l'investitare  des  droits  civils  ; 
mais  il  ne  peut  les  exercer  en  naissant.  —  Comme  ses  facultés  physiques 
ne  se  développent  que  par  degrés,  ce  n'est  aussi  que  par  degrés  que  son 
discernement  se  forme,  qu'il  acquiert  la  connaissance  des  hommes  et  des 
choses,  qu'il  apprend  l'art  de  gouverner  ses  affaires  et  l'art  plus  dilBcile 
encore  de  se  gouverner  lui-même.  — La  raison  a  son  enfance  comme 
l'habitude  du  corps;  et  pendant  ce  temps  de  faiblesse,  le  mineur,  placé 
MUS  les  ailes  de  la  puissance  paternelle  ou  sous  les  soins  vigilants  d'un 
tuteur,  ne  peut  défendre  ni  exercer  ses  droits  que  par  leur  organe.  — 
Hais  il  est  un  terme  ou  ces  appuis  doivent  être  retirés,  et  oii  le  mineur 
doit  s«  sontenir  par  ses  propres  (orces.  — Gomment  assigner  ce  terme  ? 
sera-ce  par  le  degré  de  maturité  que  le  mineur  aura  atteint?  Il  flotterait 
dans  une  incertitude  funeste;  il  varierait  selon  la  trempe  de  l'esprit,  le 
caractère,réducalion  du  mineur;  et  plus  souvent  encore  selon  les  opinions, 
les  intérêts  ou  les  passions  de  ceux  qui  seraient  appelés  à  décider  cette 
question  importante.  —  L'&go  chez  toutes  les  nations  est  la  mesure  sur 
laquelle  on  a  déterminé  l'époque  de  la  majorité.  —  Elle  est  simple,  uni- 
<(orme,  commnne  à  tous  :  elle  apprend  au  mineur  et  à  ceux  qui  ont  des 
intérêts  à  démêler  avec  lui,  le  moment  précis  oii  il  entre  dans  le  plein 
exercice  de  ses  droits. 

34.  La  solution  de  cette  première  difficulté  en  crée  une  seconde  qui  a 
partagé  les  opinions.  —  Les  uns  ont  désiré  de  voir  reculer  encore  la  ma- 


diatemect.  Après  des  observations  auxquelles  prirent  part  plo- 


jorité  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. — Les  autres  ont  pensé  qu'elle  de- 
vait demeurer  fixée  à  vingt  et  un  ans.  — I^es  premiers  ont  invoqué  à  l'ap- 
pui de  leur  opinion  l'exemple  des  Romains,  l'usage  antique  de  presque 
toutes  les  nations  de  l'Europe  et  d'unç  grande  partie  de  la  nation  française 
en  particulier.  — Ils  ont  cru  reconnaître  que  la  raison  humaine  n'attei- 
gnait sa  perfection  qu'à  cet  âge.  —  Us  ont  fait  remarquer  qu'à  l'&ge  de 
vingt  et  un  ans,  les  passions  sont  à  lenr  plus  haut  degré  d'effervescence; 
qu'il  est  prudent  de  les  contenir  encore  sous  le  joug  de  la  puissance  pa- 
ternelle on  tutëlaire,  jusqu'à  ce  que  la  violence  de  leur  (eu  se  soit  tem- 
pérée.—  Les  seconds  ont  dit,  avec  les  auteurs  du  projet  du  code  civil, 
que  «  dans  notre  siècle  mille  causes  concouraient  à  former  plus  tét  la  jeu- 
nesse ;  que  l'esprit  de  société  et  d'industrie,  plus  généralement  répandii, 
donnait  aux  âmes  un  ressort  qui  supplée  aux  leçons  de  l'expérience,  et 
qni  dispose  chaque  individu  à  porter  plus  tôt  le  poids  de  sa  destinée.  »— 
Le  tribunat  a  donné  son  assentiment  à  cette  dernière  opinion.  —  La  na^ 
ture,  toujours  simple  et  concordante  dans  ses  desseins,  a  marqué  dans 
l'homme  le  moment  du  développement  de  ses  facultés  morales  par  celui 
de  ses  facultés  physiques.  —  Dans  le  cercle  si  court  de  la  vie,  une  fausse 
prudence  ne  doit  pas  étendre  l'&ge  de  la  minorité  aux  dépens  de  celui  de 
la  virilité.  Ne  laissons  pas  énerver  l'homme  dans  les  chitines  d'une  trop 
longue  dépendance.  Lorsqu'on  lui  aura  montré  ses  rapports  avec  les  ob- 
jets qui  l'environnent,  lorsqu'on  lui  aura  inspiré  le  sentiment  de  sa  di- 
gnité, on  pourra,  sans  de  grands  risques,  lui  laisser  essayer  ses  forces. 
— Dans  aucun  âge  il  n'aura  plus  d'ardeur  et  plus  d'activité  pour  tout 
travail  qui  lui  offrira  des  bénéfices  à  acquérir. 

Il  lui  sera  peut-être  plus  difficile  de  conserver;  mais  en  déliant  la 
majeur,  la  loi  n'entend  pas  le  soustraire  au  respect  et  à  la  déférence  qu'il 
doit  à  son  père,  ou  à  l'homme  généreux  qui  en  a  rempli  envers  lui  les 
pénibles  devoirs.  Ainsi  lorsque  leur  autorité  aura  cessé,  leurs  sages  con- 
seils l'environneront  encore  ;  ils  lui  montreront  les  écueils  à  redouter,  les 
périls  à  fuir,  les  pièges  à  éviter.  —  Qu'on  ne  soit  pas  trop  effrayé  du 
danger  des  passions.  Elles  sont  le  ressort  qui  donne  à  notre  être  la  vie 
et  le  mouvement  :  la  science  du  législateur  consiste,  non  à  les  enchaîner, 
mais  à  les  bien  diriger.  —  Que  si  elles  entraînaient  la  jeunesse  dans 
quelque  écart,  du  sein  même  dn  mal  naîtrait  le  remède  le  plus  salutaire. 
—  L'erreur  est  sans  doute  le  partage  de  la  faible  humanité;  mais  ses 
leçons  sont  aussi  les  meilleures  :  elles  se  gravent  bien  plus  profondément 
que  celles  d'un  froid  exemple  ou  d'une  austère  doctrine.  —  Et  dans  un 
siècle  qui  a  répandu  les  lumières  sur  tons  les  points  de  la  surface  de 
notre  territoire,  qui,  en  généralisant  l'instruction,  a  aussi  généralisé  les 
idées,  leur  a  donné  plus  de  profondeur  et  de  justesse  ;  dans  un  siècle  où 
une  éducation  précoce  et  mieux  dirigée  a  presque  associé  l'enfance  aux 
combinaisqps  et  aux  calculs  de  l'âge  mAr,  ne  craignons  pas  que  l'&ga 
de  vingt  et  un  ans  soit  trop  souvent  celui  de  l'inexpérience  et  de  l'erreur. 
L'illusion  la  plus  dangereuse  à  celte  époque  de  la  vie  serait  celle  de 
cette  passion  brillante  qni,  croyant  voir  dans  l'objet  aimé  toutes  les  per- 
fections reunies  des  charmes  ravissants,  ne  trouve  de  bonheur  que  dans 
sa  possession.  —  Mais  ses  efforts  impuissants  viendront  se  briser  con- 
tre le  rocher  de  la  volonté  paternelle,  qui  tient  sous  sa  dépendance  la 
mariage  des  enfants  jusqu'à  l'âge  do  vingt-cinq  ans.  —  Ainsi  l'indica- 
tion de  la  nature,  l'élan  rapide  que  nos  mœurs  et  notre  organisation  so- 
ciale donnent  à  l'esprit  vers  les  connaissances  utiles,  la  maturité  pré- 
coce qui  en  est  le  (ruit,  la  survivance  des  liens  du  respect  à  ceux  de 
l'autorité,  les  leçons  salutaires  de  l'expérience,  la  barrière  opposée  aux 
mariages  incoavenants,  tout  concourt  à  justifier  l'utilité  de  la  loi  qui 
fixera  la  majorité  à  vingt  et  un  ans. 

55.  Mais  l'homme  devenu  majeur  ne  cesse  pas  plus  d'être  sous  la  sur- 
veillance de  la  loi  qu'il  ne  cesse  d'être  sous  son  empire.  —  Il  peut  tom- 
ber dans  un  état  de  démence  qui  ne  lui  permette  pas  d'user  des  faculté! 
qui  appartiennent  à  son  âge,  ou  bien  une  folle  prodigalité  peut  le  porter 
a  en  abuser.  —  L'interdiction  absolue  est  nécessaire  à  l'égard  de  l'in- 
sensé. Privé  de  l'usage  de  sa  raison,  il  ne  peut  connaître  les  rapports  da 
justice,  de  convenance  ou  d'intérêt  que  peuvent  présenter  les  divers  ob- 
jets :  il  ne  peut  apporter  dans  les  actes  civils  le  discernement  et  la  v»- 
looté  qui  en  forment  l'essence.  La  nature,  en  le  jetant  dans  cet  état  dé- 
plorable, a  opéré  son  interdiction  dès  avant  qu'elle  spit  prononcée  par 
un  jugement.  —  Cet  être  infortuné,  replongé  dans  des  ténèbres  phis 
épaisses  que  celles  de  l'enfance,  doit  être  remis  sons  la  condoita  d'u 
tuteur  qui  prévoie  et  agisse  pour  lui. 

Se.'La  prodigalité  est  un  genre  de  folie;  elle  a  besoin  de  secours  on 
de  remèdes  semblables. —  Il  est  digne  do  remarque  que  le  projet  du  coda 
civil  de  l'an  8  garde  un  silence  parfait  sur  les  prodigues  ;  et  qu'à  la  plaça 
du  conseil  judiciaire  énoncé  dans  le  cb.  3  de  ce  titre,  il  se  contente 
d'offrir  un  conseil  volontaire  à  celui  qui,  sans  avoir  perdu  l'usage  total 
de  sa  raison ,  se  défie  de  sa  faiblesse  et  craint  d'être  exposé  à  des  sur- 
prises. —  Les  auteurs  du  projet  se  seraient-ils  enveloppés  dans  ce» 
expressions  ambiguës  par  la  crainte  de  blesser  le  droit  de  propriété,  ou 
dans  l'espérance  de  voir  le  prodigue,  éclairé  par  quelques  lueurs  dé  rai- 
son, venir  se  ranger  de  lui-même  sous  l'égide  tutélaire  du  conseil?  — 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  conjectures  les  doutes  seuls  de  ces  bommea 
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tlears  des  membres  inflaents  da  corps  législatif,  observations 

consommis  commandeot  à  celai  qui  tente  de  les  réseadre^  le  respect  et 
l'examen  le  plus  approfondi.  —  Entrons  donc  dans  cette  discussion,  et 
Soyons  les  résultats  auxquels  elle  nous  conduira. 

Le  prodigue,  suivant  l'acception  reçue  dans  toDS  les  temps,  est  celui 
qui  n'a  ni  fin  ni  mesure  dans  ses  dépenses,  et  qui  dissipe  tout  son  pa- 
trimoine par  de  vaines  profusions.  —  L'orateur  romain  le  désigne  comme 
dissipant  sa  fortune  en  festins,  en  présents,  en  jeux,  en  chasses  et  en 
dépenses  qui  ne  laissent  après  elles  que  des  traces  fugitives  ou  nulles. 
—  Toutes  les  nations  policées  ont  regardé  tes  prodigues  comme  enta- 
îhés  d'un  vice  honteux  et  répréhensible.  —  Les  lois  de  Solon  les  décla- 
mient  infimes,  et  les  bannissaient  des  assemblées  publiques.  —D'autres 
peuples  de  la  Grèce  leur  refusaient  la  sépidturs  dans  1*  tombeau  de  leurs 
ancêtres.  —  Les  lois  romaines  les  punirent  d'une  manière  plus  conve- 
nable au  genre  de  désordre  qu'elles  voulaient  arrêter.  Le  préteur,  sui- 
vant une  formule  antique,  adressait  au  prodigue  ces  paroles  austères  : 
«  Puisque  tu  dissipes  par  ta  mauvaise  conduite  l'héritage  de  les  pères, 
et  que  tu  réduis  tes  enfants  à  l'indigence,  je  t'interdis  l'administration 
•t  l'aliénation  de  tes  bien;.  » 

La  loi  qui  vous  est  présentée  reconnaît  aussi  la  nécessité  de  réprimer 
ce  vici>.  Mais  moins  sévère  que  les  lois  des  peuples  anciens,  elle  ne  pro- 
nonce pas  de  peines  contre  une  passion  qni  peut  n'être  que  l'effet  d'une 
organisation  malheureuse;  elle  lui  impose  un  frein  :  elle  ne  frappe  pas, 
elle  n'aviiil  pas  ;  elle  éclaire,  elle  dirige.  Elle  donne  au  prodigue  un  con- 
seil dont  l'assistance  lui  est  nécessaire  pour  agir,  engager  ou  aliéner.— 
La  voix  du  tribunal  ne  s'est  élevée  que  pour  rendre  hommage  à  la  sa- 
gesse de  cette  disposition.  —  Elle  ne  blesse  pas  tes  attributs  de  la  pro- 
priété. —  Elle  concilie  avec  l'intérêt  public  celui  de  la  famille  et  celui 
du  prodigue  lui-même.  —  Le  droit  du  propriétaire  est  sans  doute  de  dis- 

{loser  de  ses  biens  au  gré  de  sa  volonté.  —  Mais  pourra-l-on  nier  que 
e  droit  d'en  régler  l'usage  n'entre  aussi  dans  le  domaine  de  la  loi?  — 
Et  la  loi  ne  doit-elle  pas  vouloir,  ne  doit-elle  pas  ordonner  ce  qui  est 
dans  l'intérêt  des  individus,  dans  celui  des  familles,  dans  celui  de  la  na- 
tion pour  qui  elle  est  faite?  —  Peut-elle  être  indifférente  i  ce  qui  tient 
aux  bonnes  mœurs,  à  l'esprit  public,  à  la  force  de  l'âme,  &  toutes  les 
wrtns? 

Or,  citoyens  législateurs,  voyez  d'un  cAlé  le  père  de  famille  sage,  pré- 
Toyant,  économe  ;  —  Voyez  de  l'autre,  le  prodigue  en  proie  à  ses  pas- 
sions déréglées.  —  L'un  fait  frnctlBer  tout  ce  qui  est  dans  ses  mains  la- 
borieuses et  vigilantes;  —  L'autre  s'abandonne  à  une  négligence  qui  jette 
sur  tout  ce  qu'il  possède  le  germe  du  dépérissement.  —  Celui-là  con- 
serve et  augmente  par  degrés  l'héritage  paternel;  —  Celui-ci  le  dissipe 
et  te  dévore.  —  L'économe,  enhardi  par  de  mûres  combinaisons,  sait 
prendre  son  essor  et  se  livrer  i  ces  spéculations  heureuses  qui,  en  ré- 
pandant les  utiles  fruits  de  son  industrie  ou  de  ses  travaux,  ramènent  au- 
tour de  lui  les  richesses  et  l'abondance.  —  Le  prodigue,  toujours  tour- 
menté par  de  vains  et  insatiables  désirs,  n'est  occupé  que  du  soin  de  se 
procurer  les  moyens  de  les  satisfaire  par  des  sacrifices  sans  bornes  et 
sans  mesure.  —  L'application  constante  de  l'un  tend  k  soigner  l'éduca- 
tion de  ses  enfants,  h  leur  inspirer  l'amour  de  l'ordre  et  du  travail,  à  en 
former  des  citoyens  utiles  et  vertueux.  —  La  vanité  corruptrice  de  l'au- 
tre abandonne  sa  famille  dans  une  honteuse  ignorance,  et  ne  lui  inspire 
qu'un  goût  de  superfiuité  qui  l'énervé,  et  la  laissera  sans  force  contre 
l indigence  prêtée  l'accabler —  Le  goût  du  bien  naît  dans  l'âme  du  pre- 
mier avec  la  puissance  de  l'opérer.  Des  affections  pures,  une  douce  sen- 
sibilité, le  portent  à  répandre  des  bienfaits  et  des  secours  sur  ses  pro- 
ches, sur  ses  amis,  sur  tous  ceux  qni  gémissent  sous  le  poids  des  maux 
ou  de  l'infortune.  —  L'âme  du  second  s'use,  s'épuise,  se  dessèche  dans 
l'excès  des  jouissances,  et  ses  richesses  s'écoulant  rapidement,  vont  se 
perdre  dans  les  ^outs  du  vice  et  de  \x  débauche.  —  La  propriété  dans 
laquelle  l'homme  sage  voit  le  berceau  et  l'asile  de  sa  famille,  l'attache  au 
gouvernement  qni  la  protège,  aux  lois  qui  maintiennent  l'ordre,  aux  in- 
stitutions qui  préviennent  les  secousses  politiques.  —  Le  prodigue,  ré- 
duit bientôt  au  dénAment  par  des  profusions  déréglées ,  devient  comme 
étranger  an  sol  qui  l'a  vu  naître.  Si  la  voix  de  la  patrie  se  fait  entendre, 
on  ne  trouvera  chez  lui  qu'un  cadavre,  que  des  ruines;  ou  si  son  âme  a 
conservé  encore  quelque  énergie,  vous  le  verrez  dans  les  mouvements 
politiques  attiser  le  feu  de  la  sédition  ;  ce  sera  un  factieux.  Catilina  com- 
mença parla  prodigalité;  il  fin;:  par  la  rébellion. 

Il  était  donc  important,  il  était  donc  nécessaire  d'aborder  d'un  pas 
ferme  la  question  de  la  prodigalité,  et  d'opposer  â  ce  vice  une  digue  qui 
pût  arrêter  ses  désordres  et  ses  ravages.  —  L'esprit  public  en  recevra 
une  influence  salutaire,  et  le  gouvernement  un  plus  ferme  appui.  —  Une 
femme,  des  enfants  innocents  seront  sauvés  des  horreurs  et  de  la  flétris- 
sure de  l'indigence.  —  Le  prodigue  lui-même ,  lorsque  son  oeil  dessillé 
sera  en  état  de  mesurer  la  profondeur  de  l'abîme  où  il  se  précipitait,  bé- 
nira la  main  puissante  et  secourable  qui  l'aura  arrêté  et  suspendu  au 
milieu  de  sa  chute.  —  J'ai  exposé  le  système  général  du  projet  de  loi , 
et  les  motifs  qui  l'ont  fait  adopter  parle  tribunal.  —  Il  me  reste  encore 
i  discuter  les  détails  qui  ont  paru  aussi  parfaitement  concordants  avec 
leurs  principes. 

TOU  XXIX. 


qui  ne  portèrent  que  snr  qaelqties  dispositions  de  détail,  sans 

57.  Il  est  divisé  en  trois  chapitres  intitulés  :  le  premier,  d$  la  Majo- 

Tili;  le  second,  dt  V Interdiction ,•  le  troisième,  liu  Conuil  judieiain. 

Un  seul  article  compose  le  premier,  et  indique  avec  une  précision  admi- 
rable l'époque  de  la  majorité,  ses  droits,  et  la  modification  qu'ils  ont  dA 
recevoir.  Il  dit  tout  dans  ce  petit  nombre  de  paroles  :  «  La  majorité  est 
fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis.  A  cet  âge  on  est  capable  de  tous  ke 
actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  Mariage,  s 

58.  L'interdiction  exigeait  de  plus  grands  développements,  etl'ordie 
naturel  demandait  d'abord  l'indication  des  cas  auxquels  elle  pouvait  être 
appliquée— L'art.  489  les  désigne  en  ces  termes...  (V.  plus  loin,  p.lO). 

—  L'imbécillité  est  une  faiblesse  d'esprit  causée  par  l'absence  oo  l'obli- 
tération des  idées.  —  La  démence  est  une  aliénation  qui  ûte  i  celui  qui 
en  est  atteint  l'usage  de  sa  raison.  —  La  fureur  n'est  qu'une  démence 
portée  i  un  plu;  haut  degré,  qni  pousse  le  furieux  à  des  mouvemeolt 
dangereux  pour  lui-même  et  pour  les  antres.  —  L'homme,  dans  ces  trois 
états,  est  privé  de  la  faculté  de  comparer  et  de  juger.  —  L'imbécile  ne 
le  peut,  parce  que  son  esprit,  incapable  de  recevoir  oa  de  reteniulet 
perceptions,  n'a  aucun  objet  de  comparaison.  —  L'insensé,  1«  furieux7ee 
le  peuvent  non  plus,  parce  que  les  objets  ne  se  représentent  souvent  à 
leur  esprit  que  sous  des  formes  fantastiques,  éloignées  de  la  réalité.  — 
Du  défaut  de  cette  faculté  dérivent,  d'un  c6té,  l'impuissance  d'adminis- 
trer, d'agir,  d'exprimer  une  volonté  éclairée  sur  les  choses  qui  les  inté- 
ressent; et  de  l'autre,  la  nécessité  de  remettre  à  un  tuteur  le  gouverne- 
ment de  leur  personne  et  de  leurs  biens.  —  Les  lueurs  équivoques  de  la 
raison  qui  reparaissent  quelquefois  chez  les  insensés  et  les  furieux,  n'é- 
taient pas  un  motif  suffisant  pour  modifier  l'interdiction,  eu  pour  en  in- 
terrompre la  continuité.  —  Mais  l'imbécillité  a  une  infinité  de  nuances 
ou  de  degrés  dont  le  plus  haut  est  celui  quia  été  désigné;  elle  plus  fai- 
ble peut  être  roarquf;  par  l'ignorance  qui  donne  à  chacun  (si  j'ose  m'ex* 
primer  ainsi)  sa  part  d'imbécillité  sur  les  objets  qu'il  ne  connaît  pas. 

39.  Les  degrés  intermédiaires  peuvent  présenter  un  état  tel  qne,  sans 
6ler  l'administration  à  l'imbécile,  on  puisse  se  coutenter  de  lui  donner 
un  conseil  qui  l'éclairé  et  le  dirige  dans  les  actes  les  plus  importants.^ 
C'est  a  ce  cas  particulier  qu'il  faut  rapporter  l'art.  499,  qui  veut  qu'en 
rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  puisse  néimmoins,  si  les 
circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais 
plaider,  transiger,  emprunter,  etc.,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  loi 
sera  nommé  par  le  même  jugement. 

40.  L'interdiction  intéresse  principalement  les  parents  et  les  époux; 
le  droit  de  la  provoquer  est  accordé  à  eux  seuls.  Leur  existence  exclut 
le  concours  du  ministère  public,  parce  qu'on  a  craint,  avec  raison,  que 
son  zèle,  rendu  superflu  par  les  soins  de  la  famille,  n'aboutit  qu'à  divul- 
guer, contre  le  vœu  de  celle-ci,  l'état  affligeant  d'un  de  ses  membres.— 
La  provocation  directe  n'est  remise  entre  les  mains  du  ministère  public, 
que  dans  le  cas  de  la  fureur,  dont  la  surveillance  entre  dans  ses  attribii- 
tions,  et  dans  celui  où  l'imbécile  ou  l'insensé  n'ont  ni  parents  ni  époux. 

41.  Après  avoir  indiqué  les  cas  où  l'interdiction  est  applicable,  et  les 
personnes  qui  peuvent  la  provoquer,  le  projet  de  loi  règle  les  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître,  la  forme  de  la  procédure  à  suivre,  et  les  effets 
qu'elle  doit  produire.  —  L'interdiction  ne  détruit  pas  l'état  civil,  mais 
elle  en  suspend  l'exercice  relativement  aux  actes  qui  exigent  le  concoure 
de  la  volonté  ou  du  consentement  de  celui  qui  en  est  frappé.  —  La  con- 
naissance d'une  matière  aussi  délicate  ne  pouvait  être  conflée  qu'aux  tri* 
bunaux  de  première  instance,  dont  la  juridiction  embrasse  les  intérêts 
de  la  plus  haute  importance.  —  L'avidité,  le  dessein  coupable  de  ravir, 
à  l'aide  de  l'ordre  aveugle  des  successions,  des  biens  que  la  volonté  et 
une  juste  prédilection  du  propriétaire  auraient  pu  transmettre  en  de  plus 
dignes  mains,  plusieurs  autres  causes,  pouvaient  inspirer  une  provoca- 
tion calomnieuse.  Il  fallait  environner  ce  propriétaire  de  tons  les  moyens 
de  défense  propres  à  repousser  et  à  confondre  la  calomnie.  —  Ils  se  re- 
trouvent dans  les  formes  tutélaires  que  le  projet  de  loi  a  prescrites  pour 
l'exercice  de  cette  action.  —  Point  d'essai  de  conciliation  :  il  serait  im- 
possible avec  le  véritable  insensé;  il  serait  outrageant  à  l'égard  de  celai 
qui  aurait  conservé  l'intégrité  de  sa  raison.  —  Les  faits  qui  caractéri- 
sent l'imbécillité,  la  démence  ou  la  fureur,  doivent  être  articulés  par 
écrit.  —  Le  tribunal  en  recherche  la  preuve  dans  les  pièce;  et  les  témoi- 
gnages produits  par  le  provocateur,  dans  l'opinion  du  conseil  de  famille, 
et  enfin  dans  les  réponses  du  défendeur  lui-même.  —  La  réunion  de 
ces  trois  moyens  doit  mettre  la  vérité  dans  tout  son  jour.  —  Les  rap- 
ports des  preuves,  soit  écrites,  soit  testimoniales,  avec  les  faits  articulés, 
commencent  à  dévoiler  jusqu'à  quel  point  on  doit  croire  à  leur  réalité. 

—  Les  relations  habituelles  des  parents  avec  le  prétendu  insensé,  les 
mettent  à  portée  de  juger  son  état  ;  tandis  que  l'inlérêt  de  la  famille,  ba- 
lancé entre  le  besoin  de  ménager  l'opinion  publique  et  celui  de  veiller  k[ 
la  conservation  des  biens,  leur  fait  un  devoir  do  le  bien  juger.  —  Leur 
avis,  mûri  dans  une  délibération  à  laquelle  les  provocateurs  ne  partici- 
pent pas,  ne  peut  qu'être  d'un  très-grand  poids  aux  yeux  du  tribunal,— 
La  religion  des  juges  trouvera  de  nouveaux  traits  do  lumière  dans  l'é- 
preuve de  l'interrogatoire  qui  sera  fait  par  le  tribunal  lui-même  dans  la 
cliaiiilirr  du  conseil,  ou  bien  par  un  juge  assiste  du  comml.<$airc  el  du 

•i 


Digitized  by 


Google 


10  lîTrEaiDICTlON.— CONSEIL  JUDlCIAltlE.— Caiï.  4. 

s'adréisef  am  principes  de  Ut  inatlfere,  le  projet  fut  adopté  et    promulgué  le  18  (1),— Le  code  civil  n'avait  pas  réglé  les  diverses 


^effler,  dans  la  demeure  du  provoqué,  lorsqu'il  ne  pourra  se  transpor- 
ter, —  C'est,  en  cITel,  dans  cescommunicalions  familitres, dégagées  d'un 
appareil  imposant  et  de  la  présence  gênante  dii  public,  que  l'esprit  de 
l'interrogé  conscrtera  toute  sa  liberté.  C'est  dans  la  concordance  des 
j-éponscs  avec  les  questions ,  dans  la  chaîne  et  la  liaisoa  des  idées  que 
rélat  de  sa  raison  se  manifestera. 

iî.  Mais  ensuite  une  discussion  solennelle  déploiera  dans  toute  leur 
latitude  les  divers  genres  de  preuves  et  les  moyens  de  défense.  Elle  éclai- 
rera tout  &  la  fois  le  tribunal  et  le  public,  elle  donnera  à  l'homme  pro- 
toquè  la  plus  forte  garantie  du  respect  dû  à  son  indépendance.  — C'est 
là  le  but  rassurant  de  l'art.  49S,  portant  que  le  jugement  sur  une  de- 
inande  eti  interdiction  ne  peut  èlre  rendu  qu'4  1  audience  publique,  les 
parties  entendues  ou  appelées.  —  L'appel  est  le  creuset  oii  s'épure  iin 
bremier  jugement.  11  est  réservé  à  la  partie  qui  se  croit  lésée;  et  le  Iri- 
Dunal  supérieur  est  investi  du  pouvoir  de  répéter  l'épreuve  de  l'interro- 
gatoire. .,  •  . 
♦S.  Il  importe  que  l'interdiction  ou  la  nomination  d  un  conseil  soient 
connues  de  ceux  qui  oui  des  intérêts  à  discuter  avec  l'interdit.  L'in- 
scription du  jugement  sur  des  tableaux  aflichM  dans  la  salle  de  l'audi- 
toire et  dans  l'étude  des  notaires  de  l'arrondissement,  les  avertira  qu'ils 
HO  peuvent  traiter  validement  avec  lui  les  affaires  placées  sous  le  sceau 
de  l'interdiction. 

Les  effets  du  jugement  portant  interdiction  on  nomination  d'nn  con- 
seil sont  définis  avec  la  plus  grande  précision  dans  l'art.  508  :  «  Tous 
les  actes,  dit  cet  article,  passés  postérieurement  par  l'interdit,  on  sans 
l'assistance  d'un  conseil,  seront  nuls  de  droit.  »  —  Mais  quel  sera  le 
Sort  de  ceux  passés  avant  le  jugement?  —  L»  projet  de  loi  sépare  ici 
trés-judicieusement  la  cause  des  interdits  d'avec  la  cause  de  ceux  qui 
oiitét*  simplement  pourvus  d'un  conseil.  —  Il  garde  le  silence  sur  ces 
derniers,  parmi  lesquels  il  faut  compter  d'avance  les  prodigues.  Ce  si- 
lence indique  clairement  que  les  actes  antérieurs  au  jugement  qui  donne 
à  un  homme  faible  ou  à  uu  prodigue  l'assistance  d'un  conseil,  doivent 
recevoir  leur  pleine  exécution.  El  en  cela  le  projet  de  loise  conforme  aux 
principes  de  tous  le»  temps,  qui,  ne  reconnaissant  dans  l'un  ni  dans  l'au- 
tre aucune  incapacité  absolue,  ne  la  font  commencer  qu'avec  le  juge- 
ment qui  la  prononce.  —  A  l'égard  des  vrais  interdits  qui  ne  peuvent 
être  que  des  furieux,  des  insensés  ou  des  parfaits  imbéciles  incapables 
de  contracter,  la  différence  de  leur  état  en  doit  produire  une  dans  la  dé- 
cision qui  les  concerne.  Aussi  lit-on  dans  l'arl.  503,  que  le»  actes  anté- 
rieur? à  l'interdiction,  pourront  être  annulés,  fi  la  cause  de  l'interdiclion 
existait  notoirement  &  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits. 

il.  Mais  après  la  mort  d'un  individu,  continue  l'art.  50*,  les  acte» 
par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'autant 
que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  iirovoquée  avant  son  décès, 
&  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  rèsulle  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué.  —  Ces  restrictions  sont  le  fruit  d'une  sagacité  profonde.  Avec 
Uvie  d'un  individu  finit  le  moyen  le  plus  sûr  de  résoudre  le  problème  de 
sa  capacité.  11  aurait  été  trop  dangereux  de  livrer  k  la  cupidité  des  héri- 
tiers, et  il  l'incertitude  de  quelques  preuves  équivoques,  la  mémoire  d'un 
Ikomme  qui  ne  peut  plus  la  dèfemlre,  et  le  sort  des  engagements  qu'il  a 
contractés.  Ainsi  la  loi  les  met  sagement  à  l'abri  de  toute  querelle,  à 
moins  que  les  preuves  évidentes  de  la  démence  ne  fussent  déjà  consi- 
gnées, soit  dans  une  procédure  ailtérieure  au  décès,  soit  dans  l'acte  méine 
que  l'on  attaque. 

45.  Le  projet  de  loi  s'occnpe,  dans  les  six  articles  suivants,  des  soins 
&  donnera  la  personne  et  aux  biens  de  l'interdit. — Il  les  assimile  aux 
mineurs,  et  leur  rend  communes  les  disposition»  relatives  à  la  tutelle  de 
ces  derniers.  —  Le  mari  est  le  protecteur  naturel  de  sa  femme ,  il  doit 
devenir  son  tuteur  lorsqu'elle  tombe  dans  la  démence.  —  Dans  le  cas 
contraire,  les  auteurs  du  projet  ne  craignent  pas  de  compromettre  la 
dignité  du  mari,  en  autorisant  le  conseil  de  r.imille  à  déférer  la  tutelle  à 
ton  épouse.  —  Ils  augurent  assez  bien  de  l'amour  conjugal,  pour  croire 
qu'il  ne  s'éteindra  pas  avec  la  vie  morale  de  son  objet.  —  lis  présument 
que  la  femme  conservera ,  pour  la  personne  révérée  de  son  époux ,  ce 
tendre  empressement,  ces  précautions  aitentives,  ces  soins  affectueux 
que  son  état  rend  doublement  nécessaires,  et  que  nul  autre  ne  saurait 
imiter.  —  Mais,  e;i  même  temps,  ils  ont  senti  qu'en  retirant  ainsi  la 
femme  du  cercle  resserré  des  occupations  dnmestiques  pour  l'élever  au 

Souvernemenl  do  la  famille ,  il  était  prudent  ilc  l'environner  des  sages  avis 
e  la  parenté,  qui  demeurent  néanmoins  subordonnés  eux-mêmes  à  la  sa- 
gesse supérieure  des  tribunaux. 

i6.  La  tutelle  des  mineurs  a  pour  terme  Gte  leur  majorité;  celle  des 
interdits  n'en  a  d'autre  que  la  durée  incertaine  de  leur  état  ou  de  leur 
tie.  11  n'était  pas  juste  que  le  tuteur  collatéral  ou  étranger  fût  retenu  trop 
longtemps  sous  le  poids  de  ce  triste  et  pénibln  ministère.  —  On  ne  pou- 
vait envisager  du  même  ceil  les  époux,  les  pcres  et  les  enfants.  Que  les 
soins  réciproques  qu'ils  se  doivent  soient  inépuisables  comme  le  senti- 
ment qui  les  inspire!  C'est  le  vœu  de  la  nature,  et  ce  serait  l'offenser  que 
de  les  regarder  comme  un  fardeau.  Le  projet  de  loi  a  très-bien  marqué 
CM  auaoGM;  U  promet  que  nul  no  sera  retenu  dans  la  tutelle  d'un  in- 


terdit au  delà  de  dix  ans;  mais  il  excepte  de  la  régie  les  époox,  les  •<• 

cendants  et  les  descendants. 

47.  Les  dispositions  touchantes  des  art.  510  et  511  n'ont  pas  besoin 
d'analyse  pour  justifier  leur  utilité;  elles  ne  frappent  pas  seulement  l'es- 

firit,  elles  remuent  le  cœur  et  y  réveillent  les  sentimeuts  du  respect  et  de 
a  rccounaissance. — Elles  annoncentque  les  revenus  d'un  interdit  doivent 
être  essentiellement  employés  &  adoucir  son  sort  et  i  accélérer  sa  gué- 
rison.  —  Elles  indiquent  les  divers  lieux  o(i  il  pourra  être  traité  selon 
les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune.  —  Elles  étendent  leur 
prévoyance  jusqu'à  l'établissement  des  enfants  et  aux  moyens  de  les  pro- 
curer. —  Elles  confient  le  soin  de  régler  ces  divers  objets  à  la  sagesse  et 
au  zèle  du  conseil  de  famille.  —  Le  législateur  semble  quitter  sa  voix  im- 
posante pour  emprunter  le  langage  d'un  père  dont  la  tendre  soUicilii4« 
pourvoit  à  tous  les  besoins  de  ses  enfants. 

48.  Le  vœu  de  la  loi  est  que  l'interdit  recouvre  l'usage  do  sa  raison; 
s'il  s'accomplit,  l'interdiction  doit  cesser  avec  sa  cause  ;  mais  il  importe 
que  ce  rétablissement  soit  constaté  par  les  mêmes  procédés  qui  ont  servi 
à  constater  le  dérangement  :  des  témoins  seront  donc  entendus,  le  con- 
seil de  famille  sera  consulté,  l'interdit  sera  interrogé,  et  il  ne  pourra  re- 
prendre l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  qui  aura  levé  son 
interdiction.  Telle  est  la  sage  disposition  qui  termine  le  chapitre  second. 

49.  Le  chapitre  troisième  traite  du  conseil  judiciaire  à  donner  aux 
prodigues;  les  dispositions  qu'il  contient  sont  énoncées  trés-Bimpl^- 
ment.  —  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  transiger, 
d'emprunter,  de  recevoir  un  capilal  mobilier  et  d'en  donner  décharge; 
d'aliéner  et  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'an 
conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal.  —  Cette  défense  peut  étra 
provoquée  pa(  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction.  Elle  doit 
être  instruite,  jugée  et  levée  de  la  même  manière. — J'ai  développé,  dans 
ta  première  partie  de  ce  discours,  les  raisons  qui  justifient  la  censure  de* 
prodigues  et  les  mesures  proposées  à  leur  égard.  —  Leur  assimilation 
parfaite  aux  interdits,  relativement  à  la  provocation,  à  l'instruction,  an 
jugement,  à  la  réintégration,  démontre  qee  ces  procédures  reposent  mr 
les  mêmes  bases  et  présentent  les  mêmes  motifs  d'admission.  Je  ne  ponr^- 
rais  que  répéter  les  réflexions  dont  j'ai  accompagné  leur  analyse  :  je  les 
termine  ici. 

Je  vous  ai  exposé  fidèlement,  citoyens  législatenrs,  les  impiessioas  que 
le  projet  de  loi  a  faites  sur  le  tribunal.  Il  a  tu  dans  son  ensemble  qn'una 
connaissance  profonde  du  cœur  humain  et  de  nos  mœurs  avait  déterminé 
l'époque  de  la  majorité,  que  la  pitié  avait  prêté  un  appui  secourable  à  la 
faiblesse  ou  à  l'égarement  de  la  raison  ;  qu'enfin  une  juste  sévérité  avait 
donné  des  entraves  aux  prodigues.  —  U  a  reconnu  dans  ses  détails  l'em- 
preinte de  la  sagesse,  de  la  prudence,  de  la  régularité  et  de  la  justice;  il 
a  donné  un  assentiment  unanime  à  toutes  ses  dispositions. 

(1)  Extrait  du  liv.  1  du  code  dviL 

TiT.  U.—Di  te  majoriU,  iê  titOtrUe^on  M  4u  oonatfjiidMgrink 

COÀP.  i.  —  Diîa  majorili. 

488.  La  majorité  est  fixée  i  vingt  et  nn  ans  accomplis;  ft  cet  Ige  on 
est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au 
titre  du  Mariage.  —  V.  Exposé  des  motifs  et  rapports,  n<*  1, 18,  57. 

CoiP.  9.  —  Di  PinUrdiolion. 

489.  Le  majeur  qui  est  dans  nn  état  habituel  d'imbécillité,  ie  démeoca 
on  de  fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  inter' 
Talles  lucides,  —  V.  n"  S,  18,  55,  58. 

490.  Tout  parent  est  recevïble  à  provoquer  l'interdiction  de  son  pa^ 
renl  :  il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre.— V.  n<>*  5, 
1»,  40. 

491.  Dans  la  cas  de  farenr,  s!  rinlerdiction  n'est  provoquée  ni  par 
l'époux  ni  par  les  parents,  elle  doit  l'être  par  le  procureur  impérial,  qui, 
dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre 
un  individn  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus.  —  Y.  n"*  5, 
19,  40. 

499.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance. — V.  n**  14,  90,  41. 

493.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront  articulés 
par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction,  présenteront  les  témoins 
elles  pièces.— V.  n»  41. 

494.  Le  tribunal  ordonnera  quele  conseil  de  famille, formé  selon  le  mode 
déterminé  à  la  sect.  4  du  chap.  S  du  litre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et 
de  l'Émancipation,  donne  son  avis  sur  l'élal  de  la  petsonne  dont  l'intei^ 
diction  est  demandée. — V.  n»  4.  . 

493.  Oux  qui  auront  provoqué  l'interdiction,  ne  pourront  faire  partie 
du  conseil  de  famille;  cependant  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enfants  de  la' 
personne  donl  l'interdiction  sera  provoquée,  pourront  y  être  admis  sans 
y  avoir  voix  délibéralive. — V.  n**  4,  91.  ... 

490.  Après  avoir  reju  l'avis  du  conseil  de  tuailla,  la  tribunal  intar> 
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formalités  qui  doivent  Mre  observées  dans  les  demandes  en  Inter- 
diction ou  en  nomination  de  conseil  judiciaire  ;  celte  lacune  a  été 
coml)lée  par  les  art.  890  et  sulv.  c.  pr. ,  que  l'on  rapporte  cl- 

rogeia  le  défendeur  &  la  chambre  du  conseil;  s'il  ne  peut  s'y  présenter, 
il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté 
du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  impérial  sera  présent  à  l'in- 
lerrogatoite. — V,  n«»  5,  St. 

i»7.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra,  s'il  y  a 
lieu,  un  adninistraleur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et 
des  biens  du  délendeur.— V.  n<>«  8,  %i. 

498.  Le  jugement  sur  une  demande  en  ioterdidion  ne  pourra  tin 
rendu  qu'à  l'audience  publique ,  les  parties  entepdues  ou  app«lèes.  — 
V.  n»  7,  4S. 

499.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  pourra  néan- 
noins,si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  ilétr'ndcur  ne  pourra 
désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni 
en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans 
l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement.  — 
V.  D-  6, 88,  38. 

500.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance,  la  cour 
d'appel  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger  de  nouveau,  ou  Taire 
interroger  par  un  commissaire,  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée.—V.  n»  5,  48. 

501.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un 
conseil,  sera,  k  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et 
inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui.doivenl  être  afBcbés  dans 
la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement. 
—V.  B«  7,  85,  45. 

503.  L'interdiction  ou,la  nomination  d'un  conseil  aura  son  effet  du 
jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit,  ou 
(ans  l'assistance  du  conseil,  seront  nuls  do  droit. — V.  n"*  18,  81,  45. 

503.  Les  actes  antérieurs  k  l'interdiction  pourront  être  annulés,  si 
la  cause  de  l'intenliclioo  existait  DOloirementa  l'époque  oii  ces  actes  ont 
été  faits.— V.  n"  18,  at,  43. 

304.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront 
(tre  attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  interdiction 
aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès  ;  àmoins  que  la  preuve 
de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  —  V.  n<>*  18, 
85,  «4. 

509.  S'il  n'y  a  paa  d'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu  en  pre- 
mière instance,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  no- 
aioalloo  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  é  l'interdit,  suivant  les  règles 
prescrites  au  litre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 
L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au 
tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  Jui-même.— V.  n<*  8,  86,  45. 

50  0.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite.— V.  d**8, 
«7,*5. 

507.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas , 
le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  l'administra- 
tion ;  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se 
croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  famille.— V.  n"'  27,  45. 

508.  Kul,  à  l'esceplion  des  époux,  des  ascendants  et  descendants,  ne 
sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de  dix  ans.  A  l'ei- 
piratioa  de  ce  délai ,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir  son 
remplaceqient.— V.  n"  9,  40. 

509.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  set 
biens:  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  1  la  tutelle  det 
interdits.— V.  n°«  10,  45. 

510.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement  employés 
k  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les  caractères  de  «a 
maladie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de  famille   pourra  arrêter 

J^'ii  sera  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  uq«  maison 
e  santé,  et  même  dans  un  hospice. — V.  n<"  to.  86,  47.^ 

511.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit,  la 
dot  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales, 
seront  réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famille  homologué  par  le  tribunal, 
îur  les  conclusions  du  procureur  impérial.— V.  n"  11,  2»,  47. 

512.  L'inlerdiclion  cesse  avec  les  causas  qui  l'ont  déterminée  :  néao- 
moins,  la  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  &  l'Interdicllon  ;  et  l'interdit  ne  pourra  repren- 
dre l  exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée.  — 
V.  n"  15,  29,  48. 

Cbap.  s,— DuconMiljudiciatr*. 

SIS.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  transiger,  d'em- 

firunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge,  d'a- 
iéner  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un 
conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. — V.  n"  14,  50,  36,  49. 

514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil,  peut  être 
provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction;  leur  de- 
maniie  doit  être  instruite  et  jugée  de  la  même  manière.  —  Celte  défense 


dessoDs,  e4  le;  accompagnant  d»8  passages  qui  t'y  rUkrtat,  i 
l'Exposé  des  motifs  et  du  rapport  présent^  au  corps  législatif  pa 
M.  Houricault  (i). 

ne  peut  être  levée  qu'en  ebserTaot  les  laêmes  formalités.— Y.  b«  14. 
30,  49.  ' 

515.  Aucun  jugement,  en  matière  d'interdiction  eo  de  Mminatien  d« 
conseil,  ne  pourra  être  rendu,  soit  en  première  instafcc,  teit  ea  eaoïe 
d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  ininislére  pitbiic. 

(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  présenté  au  corns  législatif  par 
H.  Berlier,  sur  le  tit.  1 1  du  liv.  1  de  la  8*  part,  du  code  de  procédure. 

50.  Le  tit.  11  traite  de  la  procédure  relative  k  l'interdiction.  —  Le 
code  civil  cootleol  sur  la  nialiére  de  l'interdiction  benncoup  d«  disposi-   , 
tiens  dont  plusieurs  appartiennent  déjii  à  la  procédure  qu'il  ne  s'agissait 
que  de  compléter;  telle  est  la  simplicité  des  nuuri.-aui  arijcief  qe'il  eer    | 
rait  superflu,  du  moins  pour  le  plu->  grand  nombre,  de  vouloir  ep  déve^    l 
lopper  l'esprit ,  quand  le  texte  !ieul  remplit  évidemment  ce  but.  —  P^-    l 
sonne  ,  au  surplus ,  ne  s'étonnera  de  quelques  additions  nu  code  {civi)  qw 
semble  comporter  le  projet  actuel,  et  qu  avec  une  légèie  ntleniioa'  fe8 
iieconnaitra  facilement  n'en  être  que  le  développement  nécessaire.    ' 

51.  Ainsi  le  code  civil  (art.  496)  statue  qu'après  avoir  reçu  l'avis  ta 
conseil  de  famille ,  le  tribunal  interrogera  le  défendear.  — 'Ëiait-il  par 
là  prescrit  d'interroger  de  suite,  sans  aucun  acte  inlermédiair*  et  lo- 
tamment  sans  que  l'avis  du  conseil  de  famille  cOt  été  signifié  au  déten- 
deur?—  Non,  sans  doute;  et  si  cette  signiflcnlion  n'était  pas  texf« 
tuellemeof  ordonnée  par  la  première  loi ,  c  est  remplir  son  vgeu  que  de 
l'exprimer  dans  celle-ci,  et  d'en  imposer  l'obligation  réclamée  d'ailleun 
par  le  droit  naturel  de  la  défense ,  droit  toujours  respectable  et  sacré, 
surtout  quand  il  s'agit  de  l'état  des  personnes.  —  C'est  par  ane  suite  de 
ce  droit  que  la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée  pourra  appeler 
du  jugement  qui  l'aurait  prononcée  et  plaider  eo  cause  d'appel  sans  être 
pourvue  de  tuteur  ;  car,  aux  yeux  de  ta  loi ,  son  état  est  encere  ealier  ; 
et  il  ne  cesse  de  l'être  que  par  la  décisioo  suprême,  ou  par  l'adlit^isB 
aa  premier  jugement. 

58.  Au  surplus ,  comme  l'iaterdictlon  n'est,  de  sa  nature,  qg'nqe  me- 
sure suspensive,  la  mainlevée  en  sera  prononcée,  s'il  y  a  lieu,  en  obser- 
vant la  même  instruction'  et  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  ont 
eu  lieu  pour  l'interdictioa  m)me.  —  Les  etpècis  sent  sans  doute  fort 
opposées,  mais  la  procédure  peut  être  identique;  car  Jes  aiêmts  pracé-^ 
dés  qui  font  connaître  si  un  homme  a  perdu  la  raison ,  font  également 
connaître  s'il  l'a  recouvrée.  —  Si  l'humanité  souffre  daas  la  fnmf^ 
de  ces  positions,  elle  sourit  à  la  seconde^  voiUila  feule  difénaace,  et  il 
n'en  résulte  point  dans  la  procédure. 

Extrait  du  rapport  de  M.  Houricault,  présenté  an  corps  législatif,  pu 
le  tit.  11  du  liv.  1  de  la  deuxième  partie  du  code  de  procédiire. 

53.  Le  onzième  titre  est  relatif  à  Vmlerdiclion.  Il  pourvoit  aux  moyens 
de  prévenir  toute  surprise  ;  il  reprend  et  développe,  dans  celte  vue,  les  d  Is- 
positions  fondamentales  déjà  consignées  au  rode  civil.  —  Les  faits  d'im-  ' 
DcciUité,  de  démence  ou  de  fureur,  devrontèlre  énoncés  dans  la  requête, 
qui  contiendra  en  même  temps  l'indication  des  témoins,  et  i.  laquelle 
seront  jointes  les  piéces^justificalives  s'il  y  en  a  (art.  493),  —  Le  prési- 
dent du  tribunal  ordonnera  la  communication  au  ministère  public  ,  et 
commettra  un  juge  pour  faire  son  rapporta  jour  indiqué.— Sur  ce  rapport, 

et  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial,  le  tribunal  ordonnera  qu'un 
conseil  de  famille  donne  préalablement  son  avis  (art.  494  et  495  c.civ.). 

54.  C'est  alors  que  celui  dont  l'inlerdiclion  est  provoquée  sera  mis 
en  état  de  se  défendre,  et  qu'à  cet  effet  la  reiiuèlc  et  l'avis  de  famille  lui 
seront  signifiés.  C'est  alors  qu'on  pourra  légitimement  l'interroger.  Cet 
Interrogaloire,  ou  plutôt  cet  examen,  se  fera,  selon  les  circonstances, 
à  la  chamhre  du  conseil,  ou  chez  lui  ;  mais  toujours  en  présence  du  com- 
missaire impérial  (art.  496  c.  civ.J.— S'il  est  besoin  de  s'éclairer  encore 
plus,  et  s'il  est  possible  d'y  parvenir  par  une  enquête,  elle  sera  ordonnée 
dans  la  forme  ordinaire  ;  si  ce  n'est  que,  quand  la  présence  du  défen- 
deur paraîtra  sujette  à  inconvénient,  on  pourra  ordonner  l'audition  des 
témoins  en  son  absence;  il  sera  seulement  permis,  en  ce  cas,  à  son  con- 
seil de  le  représenter. 

55.  Le  jugement  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  elles 
parties  entendues  ou  appelées, —  Si  l'interdiction  est  prononcée,  l'appel 
qui  serait  Interjeté  par  le  défendeur  sera  dirigé  contre  le  provoquant.  Si 
l'intcrdlclion  est  refusée,  l'appel  qui  pourrait  être  interjeté  par  le  provo- 
quant, ou  par  un  des  membres  du  conseil  de  famille  sera  dirigé  contre 
le  défendeur. — V.les  art.  498  et  500  c.  cIt. 

56.  Que  l'interdiction  soit  prononcée,  ou  que  le  tribunal  se  soit  borni 
à  nommer  un  conseil  (V.  l'art.  499  <•■.  civ.)  au  défendeur,  le  public  ea 
doit  être  instruit.  En  conséquence  le  jugement  qui  a  statué  doit  être,  à  la 
diligence  du  provoquant,  inscrit  dans  les  dix  joure  sur  les  tableaux  tenus 
a  cet  effet,  et  affichés  dans  la  salle  de  l'audience  et  dans  les  études 
des  notaires  de  l'arrondissement  (art.  501  c.  civ.). — Si,  après  le  jugf^ 
ment  définitif  d'interdiction,  la  mainlevée  est  demandée  par  l'interdit, 
cette  demande  sera  instruite  et  jugée  dans  la  même  forme  qir  la  de- 
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CHÂP.  S.  —  QDUUS  ratSOItNXS  PEUTENT  ÊTRE  HHTBKDITES  ET 
POCa  QUELLES  CAUSES. 

19.  L'art.  4S9  c.  nap.  porte  :  «  Le  majeur  qat  est  dans  nn 
état  babitnel  d'imbécillité,  de  démence  on  de  fnrenr,  doit  être 
interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides.  » 
—  De  ce  que  la  loi  ne  parle  que  du  majeur,  faut-il  en  conclure 
que  le  mineur  ne  peut  être  interdit?  L'auteur  de  l'article  Inter- 
diction, dans  le  Répert.  de  M.  Merlin,  et  H.  Merlin  lui-même, 
y  Tutelle,  sect.  2,  §  2 ,  n»  8 ,  se  prononcent  pour  l'affirmative  ; 
nais  11  faut  remarquer  que  ces  deux  jurisconsiùtes  n'ont  pas  dis- 
coté la  question.  H.  Magnin,  t.  i,  p.  659,  professe  le  même  avis, 
quoique  avec  hésitation  :  interdire  un  mineur  pourvu  d'un  tuteur, 
c'est  faire,  dit-il,  un  acte  inutile  et  même  nuisible  aux  intérêts 
de  ce  mineur  :  inutile,  puisque  la  tutelle  dans  les  liens  de  la- 
quelle il  se  trouve,  produit  les  mêmes  effets  que  l'interdiction; 
nuisible,  parce  qu'il  est  contraire  aux  intérêts  du  mineur,  à  son 
établissement,  de  consigner,  dans  des  actes  authentiques,  l'état 
d'une  maladie  qui  cessera  peut-être  avant  les  derniers  jours 
de  son  enfance.  —  Nous  n'bésitons  pas  à  adopter  l'opinion  con- 
traire, qui  est  professée,  d'ailleurs,  par  la  plupart  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière  (V.  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2, 
p.  484  ;  Tonllier,  t.  2,  n<>  1 31 4  ;  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  31 9,  notes  ; 
Duranton,  t.  S,  n<>  716;  Locré,  Esprit  du  code  civil,  t.  5,  art.  489  ; 
Favard,  v»  Interdiction;  Proudhon,  Dr.  fr.,  t.  2,  p.  313;  Mar- 
eadé,  sur  l'art.  489  ;  Demolombe,  n»  440;  Zachariee,  3«  édit., 
§  233).  —  Comme  le  mineur  est  protégé  par  l'état  de  tutelle 
dans  lequel  il  se  trouve  placé,  il  pourrait  paraître  superflu 
de  le  frapper,  en  outre,  de  l'interdiction;  mais  l'utiiité  de  cette 
mesure  se  révèle  dès  qu'on  réfléchit  que  le  mineur  peut ,  quoi- 
qu'on tutelle,  faire  certains  actes,  par  exemple  disposer  par  tes- 
tament d'une  partie  de  ses  biens  (c.  nap.  904) ,  se  marier  à  l'âge 
de  dix-hnit  ans  révolus  (art.  144),  ou  taire  le  commerce  (art. 
487).  Au  surplus,  pour  juslifler  notre  opinion,  on  peut  rappeler, 
d'abord  avec  M.  Locré,  Esprit  du  code  civil,  t.  5,  art.  489 ,  que 
b  commission,  chargée  de  rédiger  le  projet  du  code  civil, 

naqde  en  interdiction;  parce  qne  les  movens  sont  les  mêmes,  pour 
s'assurer  du  retour  de  la  raison,  que  pour  s  assurer  de  sa  perte.  — Vous 
voyez  que  tous  les  intérêts  sont  parfaitement  conciliés ,  par  une  procé- 
dore  à  la  fois  sufBsante  et  simple. 

Extrait  du  code  de  procédure,  a*  part.,  liv.  I,  tit.  Il,  4*  tmUr- 
iietion. 

890.  Dans  tontepoirsuite  d'interdiction,  les  faiu  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la  reqnéte  présentée  au  président 
du  tribunal;  on  j  joindra  les  pièces  justificatives,  et  l'on  indiquera  les 
témoins.  —  V.  Exposé  et  rapport,  n«"  50  et  55. 

891.  Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de  la  re- 
quête au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  rapport  & 
jour  indiqué.  —  V.  n»  58. 

99S.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  le 
tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille ,  formé  selon  le  mode  dé- 
terminé par  le  code  civil ,  sect.  4  du  chap.  S ,  au  titre  th  la  minorilé , 
«l<  ta  MtUt  »t  iê  T^antifation,  donnera  son  avis' sur  l'état  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée.  —  Y.  n'  55. 

895.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront  signifiés  au  dé- 
fendeur avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire.  —  Si  l'interroga- 
toire et  les  pièces  produites  sont  insuffisants,  et  si  les  faits  peuvent  être 
^stifiès  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu ,  l'enquête,  qui 
ce  fera  en  la  forme  ordinaire.  —  il  pourra  ordonner,  si  les  circonïstances 
l'exigent,  que  l'enquête  sera  faite  hors  de  Is  présence  du  défendeur; 
mais ,  dans  ce  cas,  son  conseil  pourra  le  représenter.  —V.  n"  51,  51. 

894.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction  aura  été  prononcée 
sera  dirigé  contre  le  provoquant;  — L'appel  interjeté  par  le  provoquant, 
»u  par  nn  des  membres  de  l'assemblée,  le  sera  contre  celui  dont  l'in- 
terdiction aura  été  provoquée.  —  En  cas  4e  nomination  de  conseil,  l'ap- 
pel de  celui  auquel  il  aura  été  donné  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 
—V.  n"  51,  55.  »  r     "^ 

895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction,  ou  s'il  est 
confirmé  sur  l'appel ,  il  sera  pourvu  a  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
«uhrogé-luleur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  dttam$ 
it  parent».  —  L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  l'art. 
497  c.  civ.  cessera  ses  fondions ,  et  rendra  compte  au  tuteur,  «'il  ne 
l'est  pas  lui-même. 

896.  La  demande  en  mainlevée  d'interdiction  sera  instruite  et  jugée 
dans  la  même  forme  que  l'interdiction.  —  V.  n»'  52,  56. 

897.  Le  jv^cmcnt  qui  prononcera  défen.se  de  iilaider,  transiger,  em- 


avalt  proposé  nn  article  dans  lequel  on  n'autorisait  l'interdiction 
qu'à  l'égard  du  mineur  émancipé ,  et  qu'on  s'empressa  de  le  re> 
jeter,  sur  cette  remarque  judicieuse  de  la  cour  de  cassation,  que 
cette  disposition  pouvait  devenir  dangereuse,  en  ce  que  l'individu 
non  émancipé ,  dont  on  ne  provoquerait  l'interdiction  qu'au  mo- 
ment où  il  atteindrait  sa  majorité ,  pourrait,  dans  l'intervalle  de 
la  demande  au  jugement,  contracter  des  engagements  ruineux. 
Ce  qui  vient  prouver  encore  combien  il  a  été  loin  de  la  pensée 
des  auteurs  du  code  de  prohiber  l'interdiction  du  mineur,  c'est  la 
manière  dont  M .  Emmery,  orateur  du  conseil  d'État ,  s'est  exprimé 
dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  de  l'interdiction  au  sujet  de  la  tu- 
telle de  la  personne  interdite.  72 peut  arriver,  dit-il  (V.  suprà,  p.  4, 
n' S),  que  l'interdit  soit  en  tutelle  lorsdesoninterdiction,  alors  la  tu- 
telle continue. — En  second  lieu,  le  législateur  a  supposé  luinnême 
que  le  mineur  pourrait  être  interdit  dans  les  art.  174  et  175  c. 
nap.  Ces  articles  imposent,  en  effet,  au  tuteur  qui  aura  formé  op- 
position pour  cause  de  démence,  au  mariage  de  son  pupille, 
robligation  de  provoquer  rinterdlctlon  de  ce  dernier.  —  Enfin , 
dans  quel  intérêt  la  loi  a-l-elle  établi  la  mesure  de  l'interdiction? 
Quelquefois  dans  l'intérêt  de  la  société ,  toujours  en  faveur  du 
dément  lui-même.  Or,  l'intérêt  du  mineur  privé  de  sa  raison  ré- 
clame que  l'aliénation  de  ses  facultés  soit  constatée  par  sentence. 
En  effet,  sans  un  jugement  d'interdiction,  le  mineur  âgé  de  seixe 
ans  pourrait,  comme  on  l'a  dit,  aux  termes  de  l'art.  904  c.  nap . ,  dis- 
poser valablement,  par  acte  de  dernière  volonté,  d'une  partie  de  ses 
biens. — Que  si  l'on  objecte  qu'en  ne  parlant  expressément  que  du 
majeur,  l'art.  489  ne  peut  avoir  en  d'autre  but  que  de  limiter  à  lui 
seul  l'application  de  la  mesure  qu'il  autorise,  nous  répondrons, 
avec  H.  Delvincourt,  que  l'art.  489  est  placé  immédiatement 
après  celui  qui  porte  que  le  mt^jenr  est  capable  de  tous  les  actes 
de  la  vie  civile  ;  et  comme  l'interdiction  est  précisément  une  ex- 
ception à  ce  principe,  le  législateur  n'a  appliqué  l'exception 
qu'aux  personnes  qui  étaient  l'objet  du  principe,  c'est-à-dire  aax 
majeurs. — Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens:  1*  que  le  mineur,  de  même 
que  le  majeur,  peut  être  interdit,  alors  surtout  qu'il  se  trouve 
dans  un  état  de.  fureur  (Metz,  30  août  1823  (l);  décls.  conf. 

prunter,  recevoir  nn  capital  mtdiilier,  en  donner  décharge,  aiiéMr  oa 
hypothéquer  sans  assistaBce  de  conseil,  lera  affiché  dans  la  («laeptt*- 
crite  par  l'art.  501  e.  civ. 

(I)  Etpie»  !—  (Min.  pub.  C.  Ganier.)— Canier,  igé  de  dfat-lnit  ans, 
se  livrait  habituellement  à  des  accès  de  fureur  tels  qu'il  attentait  à  la  vie 
des  personnes  qui  l'approchaient ,  et  à  là  sienne  propre. —  Demande  ea 
interdiction  dirigée  contre  lui  par  le  procureur  do  roi  de  Metz.  Obser- 
vons que  Canier  fut  actionné  seul,  sans  que  son  tuteur  fût  mis  en  cause. 
—  Jugement  qui  rejette  la  demande  en  interdiction ,  attendu  qu'il  s'a- 
gissait d'un  mineur. — Appel  de  la  part  du  ministère  public.  L'acte  d'ap- 
pel n'ayant  encore  été  signifié  qu'an  mineur,  on  demande  poar  lui  la 
nullité  des  poursuites.  Sans  doute,  disait-on,  le  mineur  peut  être  assigné 

fiersonnellement,  en  matière  criminelle  ;  mais  il  n'en  est  pas  di  même 
orsqu'il  s'agit  d'affaires  civiles,  dans  la  classe  desquelles  te  trouve  évi- 
demment une  demande  en  interdiction.  Ici  le  tuteur  est  le  dêrnseur  né 
du  pupille;  il  doit,  par  conséquent,  être  appelé  i  l'assister.  Les  art.  49* 
et  498  c.  civ.  exigent,  il  est  vrai,  la  comparution  personnelle  de  la 

Îtersonne  à  interdire  ;  mais  cette  comparution  n'est  nullement  exeluivef 
orsqu'ii  s'agit  d'un  pupille,  de  la  présence  de  son  tuteur. 

Après  avoir  répondu  à  ces  raisonnements  par  des  moyens  qM  !*•■ 
retrouvera  dans  l'arrêt ,  le  ministère  public ,  pour  justifier  son  appd, 
soutenait  au  fond  que  le  mineur  pouvait  être  interdit.  Il  argumentait 
principalement  de  ce  qu'un  article  du  projet,  qui  prohibait  formellement 
l'interdiction  du  mineur,  fut  rejeté,  sur  la  remarque  qui  fut  faite  que, 
dans  certains  cas ,  il  y  aurait  nécessité  d'interdire  nn  individn  en  étal 
de  minorité.  Il  invoquait  ensuite  les  art.  174  et  175  c.  civ.,  qui ,  ea 
disposant  qu'on  ne  peut  former  opposition  ,  pour  cause  de  démence,  aa 
mariage  d  un  individu,  qu'à  la  charge  de  provoquer  son  interdiction, 
accordent  en  même  temps  aux  tuteurs  le  droit  de  s'opposer,  pour  la 
même  cause,  au  mariage  de  leurs  pupilles,  ce  qui  prouve  évidemment 
que  le  législateur  a  pensé  que  l'interdiction  pouvait  être  prononcée  contra 
un  mineur. —  A  ces  arguments ,  l'intimé  opposait  d'abord  l'art.  489  c. 
civ.  :  a  Pourra  être  interdit,  dit  cet  article,  le  majeur  qui  se  trouvera 
dans  nn  état  habituel  d'imbécillité,  etc.  »  Le  majeur!  Pourquoi  cette 
expression  restrictive ,  si  ce  n'est  pour  défendre  la  me.=nre  en  interdic- 
tion à  l'égard  du  minenr?  Pourquoi  le  législateur  n'aurail-il  pas  dit, 
comme  il  l'a  Tait  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  généraliser  une  disposition; 
Tout  individu  fin'....  L'individu  fw....  Cehù  qui....  Cette  intention  res 
Irictive  résulte  encore ,  ajoutait-on,  des  art.  497,  499  et  »iv.  c.  civ. 
qui ,  par  toutes  les  précautions  qa  ils  permettent  an  jqgt  de  prendre  à 
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impl.,  Dijon,  24  avril  1830,  aff.  Démoulé,  V.  n»  54);  — 
S«  Qu'on  peat  interdire  an  minear  en  démence  dont  les  parents 
sont  encore  vivants;  et  qa'U  y  a  lien,  dans  ce  cas,  de  nommer 
ut  tDleur  spécial  (Bruxelles,  1 7  déo.  1 850]  (l). 

••.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  s'il  s'agit  d'un 
mineur  émancipé.  Celui-ci,  en  effet,  qui  a  l'administration  d'une 
partie  de  ses  biens,  se  trouve  par  conséquent  dans  la  même  situa- 
tion que  le  majeur  (c.  nap.  481  et  suiv.).  Il  importe  donc,  dans 
son  intérêt  personnel,  comme  dans  celui  de  sa  famille  et  de  la 
société,  de  le  priver  de  cette  administration,  s'il  la  compromet 
par  son  incapacité,  et  cette  mesure  sera  souvent  plus  efScace, 
plus  salutaire,  que  la  révocation  de  l'émancipation. — V.  Conf. 
MM.Magnin,  n"  825,826;  Duranlon,  n*  7i6;Marchand,p.4l6. 

91.  La  femme  mariée  peut  également  être  frappée  d'inter- 
diction; le  codeNapoléonnelaisseaucundouteà  cet  égard,  puisque 
l'art.  506  porte  en  termes  exprès  que  oie  mari  est,  de  droit,  le 
tntear  de  sa  femme  inUrdile.  »  —  Quant  à  la  question  de  savoir 
si  elle  peat  être  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
prodigalité,  V.  cliap.  8. 

»Z.  Contre  qui  l'action  on  requête  en  Interdiction  doit-elle 
être  dirigée,  ou  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  ou  de 
son  curateur  on  tuteur?  Quid,  lorsqu'elle  a  lieu  contre  une 
femme  mariée  ?  Celle-ci  a-t-eUe  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari  on  de  celle  de  la  justice?  La  questionest  examinée  plus  loin, 
a-  41  et  suiv.,  55  et  suiv.  —  Quel  est  l'effet  du  désistement  dn 
demandeur,  de  son  action  en  interdiction;  le  rend-Il  non  re- 
cevable  à  continuer  les  poursuites  commencées?  Non,  dit  un 
arrêt,  en  ce  que  l'action  en  interdiction  a  pour  base  tout  à  la 
fols  l'intérêt  même  de  la  personne  qu'on  veut  faire  interdire  et 
on  intérêt  d'ordre  public  (Lyon,  14  juili.  1853,  aff.  G...). 

S  S.  Causes  cPinterdiction.  Elles  sont  au  nombre  de  trois, 
aux  termes  de  l'art.  489  précité  :  ViiMciUité,  la  démence,  la 
fureur.  La  loi  ne  les  définit  pas.  Voici  comment  elles  sont  carac- 
térisées par  MX.  Touiller,  n«  1310;  Duranton,  t.  S,  n*  713  : 
L'imbécillité  est  cette  faiblesse  d'esprit,  qui,  sans  priver  entiè- 
rement la  personne  de  l'usage  de  la  raison,  ne  lui  laisse  toutefois 
que  la  faculté  de  concevoir  les  idées  les  plus  communes  et  qui  se 
rapportent  presque  toujours  à  ses  besoins  physiques  et  à  ses  ha- 
bitudes. Cet  état  est  ordinairement  permanent.  —  La  démence 
provient,  non  die  la  faiblesse  des  organes,  mais  de  leur  dérangement; 
elle  est  plus  ou  moins  continae  selon  que  leurs  fonctions  sont 

rèn.td  de  IMndlTida  dont  on  poorsnit  l'interdiction ,  annoncent  qne  cet 
inai'^du  ne  peut  pas  se  trouver  déjà  mus  lapaissance  d'un  tuteur. — Arrêt. 

La  cou*  ; —  Attendu  que  la  demande  en  interdiction ,  intentée  par  le 
ministère  public,  ne  devait  être  dirigée  que  contre  François-Joseph, 
quoique  mineur  de  dix-huit  ans;  qu'aux  termes  de  l'art.  Ï96  c.  civ., 
c'était  lui  qui  devait  comparaître  en  personne,  pour  subir  interrogatoire; 
que,  d'après  l'art.  498,  il  devait  être  appelé  a  l'audience ,  pour  y  être 
entendu  de  nouveau,  s'il  y  avait  lieu,  et  que,  d'après  le  vœu  de  l'art. 
894  c.  pr.,  c'était  contra  lui  que  l'appel  devait  être  interjeté  :  d'oii  il 
*uit  que  l'assignation  a  dû  lui  être  donnée  perioooellement ,  ainsi  qu'il 
a  été  fait;  qu'elle  est  conséquemment  régulière  ; —  Attendu  que  le  mi- 
neur est  dans  le  cas  de  l'interdiction  ,  surtout  pour  cause  de  fureur,  de 
même  que  le  majeur;  que  cela  résulte  d'abord  de  l'esprit  de  la  loi;  qu'il 
y  a  en  effet  même  raison,  même  prévoyance  et  même  nécessité  d'en  agir 
ainsi  pour  l'un  comme  pour  l'antre,  puisque  tous  deux ,  dans  l'état  de 
tnttur,  peuvent  occasionner  les  mêmes  troubles  dans  la  société  ;  que  cela 
rèsnlte ,  en  secoad  lieu ,  dn  texte  même  de  la  loi  :  d'une  part  l'art.  489 
n'est  évidemment  pas  limitatif  ni  exclusif;  d'un  autre  cité  il  est  aussi 
dit,  dans  l'art.  491,  que  le  ministère  public  peut  provoquer  l'inlcrdiclion 
contre  un  individu,  à  défaut,  etc. ,  expression  générale  qui  ne  permet 
pas  de  distinguer  entra  It  majeur  et  le  mineur;  il  sort  enOn  des  termes 
combinés  des  art.  174  et  175,  que  le  tuteur  d'un  mineur  peut  former 
•pposition  au  mariage  de  ce  dernier,  pour  cause  de  démence ,  et,  à  plus 
forte  raison ,  pour  cause  de  fureur,  et  qu'il  ne  peut  le  faire  qu  après  y 
avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  qu'en  provoquant  son  in- 
terdiction ,  ce  qui  démontre  clairement  que  le  mineur  est  aussi  dans  le 
cas  d'êtra  interdit; —  Attendu  que  la  tutelle  à  laquelle  est  déjà  soumis 
■n  mineur  ne  peut  nullement  faire  obstacle  à  son  interdiction  ,  qui  est 
nne  nouvelle  mesure  commandée  par  l'intérêt  public,  dans  ie  cas  de 
(uKor,  et  qui  n'est  point  préexistante  dans  aucun  des  moyens  que  pour- 
rait employer  un  tuteur,  relativement  à  la  personne  du  mineur;— Attendu 
que  s'il  n'était  point  ainsi  décidé,  il  arriverait  qu'un  mineur  furieux  et 
qui  ne  pourrait  être  qu'en  tutelle,  serait  capable  de  faire  certains  actes, 
par  exemple ,  son  testament   de  la  portion  de  biens   dont  la  loi   lui 

pcmctlalibra  dispoiilion,  tandis  que  ie  majeur  furieux  et  que  l'onau- 


altérées  sons  nn  pins  on  moins  grand  nombre  de  rapporte.  —  La 
fureur  est  l'état  de  démence  porté  au  plus  haut  degré;  eliepiovlent 
du  dérangement  et  de  la  contraction  des  organes,  dont  les  fonc- 
tions discordantes  excitent  les  furieux  à  des  mouvements  dange- 
reiu  pour  eux-mêmes  et  pour  les  autres.  Ordinairement  cet  étal 
n'est  p?,s  continu.  —  Cette  nomenclature  est-elle  complète,  est- 
elle  même  exacte?  La  négative  parait  certaine  à  M.  Demolombe, 
n<>  420.  Dès  avant  la  promulgation  du  titre  de  l'Interdiction,  en 
l'an  9,  le  docteur  Pinel  avait  proposé  cme  classiflcation  différente 
que  les  rédacteurs  du  code  auraient  pu  connaître,  mais  qu'ils 
semblent  avoir  ignorée.  De  nos  jonrs ,  et  d'après  les  travaux  de 
N.  Esquirol  et  d'autres  médecins  célèbres,  on  s'accorde  généra- 
lement à  distinguer  quatre  espèces  de  folies  :  la  manie,  la  mé' 
lancolie,  la  démence ,  l'idiotisme  (Dict.  des  sciences  raéd. ,  t.  i  G, 
p.  163).  L'auteur  cité  ajoute  :  <c  De  quelque  nom,  d'ailleurs, 
que  la  science  médicale  qualifie  telle  ou  telle  affection,  les  magis- 
trats sauront  bien  la  faire  rentrer  dans  la  division  plus  ou  moins 
technique  de  l'art.  489,sl,  en  effet,  celte  affection  place  la  per- 
sonne dans  cet  état  d'Incapacité  auquel  la  loi  a  voulu  subvenir.» 
S  4.  S'agit-il  ici  d'une  appréciation  d'actes  ou  de  faits  qui  soit 
abandonnée  au  pouvoir  souverain  des  tribunaux?  On  sait  qu'en 
thèse  générale,  la  flxation  des  limites  du  pouvoir  des  juges  da 
fond,  relativement  à  celui  de  la  cour  de  cassation,  est  difficile  à 
déterminer  (V.  Cassation,  n"  1579  et  suiv.).  La  négative,  pour 
le  cas  particnlier  des  faits  d'interdiction  a  été  consacrée  (Req. 
6  déc.  1831,  aff.  Plœuc,  v<  Cassation,  n*  1645).  —  Mais  ila  été 
décidé  dans  le  sens  contraire  :  1*  qu'en  l'absence  d'une  définition 
légale  de  l'état  de  démence  habituelle  mentionnée  en  l'art.  489 
c.  nap.,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  l'apprécier  souve- 
rainement, d'après  les  enquêtes,  le  rapport  du  médecin-expert 
et  la  notoriété  publique.  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  pour  déci- 
der que  l'épouse  de  PintevUle  est  dans  un  état  habituel  de  dé- 
mence, les  juges  n'ont  fait  qu'apprécier  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  les  enquêtes,  l'interrogatoire  subi  par  la  même  épouse 
de  Pinteville,  le  rapport  du  médecin-expert  nommé  par  eux  et  la 
notoriété  publique,  appréciation  que  lalol  confleà  leur  conscience; 
rejette  »    (Req.  23  janv.  1828,  MM.  Borel,  pr.,  Lasagni,  rap., 
aff.  Pinteville);  —  2°  Que  c'est  aux  juges  do  fond  qu'il  appartient 
d'apprécier  exclusivement  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'application  des 
art.  489  ou  499  c.  nap.  :  «Attendu  que  l'arrêt  attaqué  repose  sur 
des  faits  dont  l'appréciation  appartenait  exclusivement  aux  trl- 

rait  pa  interdira,  n'aurait  pas  la  capacité  de  le  faira,  ce  qui  serait  ran- 
dra,  sans  raison  ,  la  position  de  l'un  plus  favorable  que  celle  de  l'autre  , 
ce  qui  implique  contradiction  et  serait  une  incohérence  qui  n'est  pas  et 
ne  saurait  être  dans  la  loi  ; —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  aoatl8S3.-C.  d«Mett.-M.  Julien,  av.  gén.,  e.  conf. 

(1)  (V...  C.  V...) —  La  couk; —  Attendu  que  l'interdiction  pool 
cause  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur  est  une  mesure  de  protec- 
tion commandée  par  le  triple  intérêt  des  aliénés ,  de  leur  famille  et  de 
la  société;  —  Attendu  que  celte  protection  n'est  pas  moins  nécessaire 
à  l'égard  des  mineurs  ;  d'ob  il  suit  que  les  uns  peuvent  et  doivent  être 
interdits  aussi  bien  que  les  autres,  si  leur  état  l'exige,  à  moins  que  la 
loi  ne  s'y  oppose  d'une  manière  formelle  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  489 
'c.  civ.  se  sert  du  mot  fluijnir  pour  désigner  ceux  qui  doivent  être  inter- 
dits, l'emploi  de  ce  mot  n'a  pas  en  pour  but  de  restreindre  l'interdic- 
tion aux  seules  personnes  qui  ont  atteint  leur  majorité,  puisque  les  arl. 
174,  175  et  491  supposent  évidemment  le  contraire; — Attendu  que  vai- 
nement l'on  objecte  que  l'interdiction  d'un  mineur  serait  chose  inutile , 
par  le  motif  qu'elle  n'aurait  d'autre  conséquence  que  d'assimiler  l'in- 
terdit au  mineur  (art.  509  du  même  code)  ;  —  Qu'en  effet  l'assimilation 
établie  par  suite  de  cet  article  se  rapporte ,  non  pas  it  la  capacité  de 
l'interdit,  puisque  cette  rapacité  est  régie  par  les  art.  SOS,  5(À  et  504 
c.  civ.  et  différa  d'ailleurs,  à  certains  égards,  de  celle  du  mineur  (art. 
904),  mais  au  soin  de  sa  personne  et  k  l'administration  de  ses  biens , 
conformément  aux  art.  450  et  saiv.  ;  —  Par  ces  motifs ,  sur  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Tielemans  et  les  conclusions  conformes  de  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Cloquette,  met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel; 
émendant,  ordonne  qu'un  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode  pres- 
crit en  l'art.  69S  c.  pr.  civ.,  donnera  son  avis  sur  l'état  de  V...,  fille 
mineure  des  requérants; —  Et  attendu  que  les  intérêts  de  ceux-ci  pour- 
raient être  en  opposition  avec  les  intérêts  de  ladite  mineure,  ordonne 
qu'un  tuteur  spécial  lui  soit  nommé  par  ledit  conseil  de  famille,  afin  de 
l'assister  dans  les  poursuites  en  interdiction  dirigées  contre  elle;  renvoie 
la  cause  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  juge  d'atlribation ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende. 

Du  17  déc  1850.-C.  de  Braxelles>  l»  ch. 
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bunaox  et  anx  cours,  juges  du  fond,  et  que  cette  appréciation , 
talle  qu'elle  a  été  folte,  repoussait  l'application  de  l'art.  489  et 
commandait  celle  de  l'art.  499  et  l'art.  897  c.  pr.;  rejette  » 
(ïteq.  19  mal  t82î,  MM.  Henrion,  pr.,  Bore!  de  Brelizel,  rap., 
aff.  Boagrelle);  —  3*  Qu'un  tribunal  peut  rejeter  une  demande 
d'interdiction  pour  démence,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  démence 
n'est  pas  établie  par  les  faits  de  la  cause,  et  qu'il  résulte  seule- 
ment de  ces  faits  qu'une  maladie  dont  est  afTecté  celui  dont  on 
demande  l'interdiction,  le  privant  par  intervalle  de  ses  facultés 
inteilectnelies,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire ;«t  que  c'est  à  tort  qu'on  prétend  qu'il  y  a  nullité,en  ce  que  le 
tribunal  aurait  dû  se  décider  d'après  sa  propre  conviction,  et  non 
d'après  les  actes  de  ia  cause;  que,  par  suite,bien qu'un certiflcat 
du  préfet  atteste  qu'un  individu  a  été  exempté  du  service  militaire 

(1)  B$pict  :  —  (Veave  Magnol  C.  Magnol.)  —  La  dame  veave  Ma^ 
gnol,  copnme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  forma,  deraot  le  triJbunal 
de  Montpellier,  contre  le  sieur  Paul  Ma^nol,  oncle  de  ces  derniers,  aoe 
interdiction  pour  cause  de  démence  et  d'imbécillité.  Elle  indiqua  dans  sa 
requête  les  principaux  faits  et  les  témoins.  —  .^0  avril  1855^  jugement 
qui  reconnaît  que  les  faits  articulés  sont  «  pertinents  et  admissibles,  et 
prouveraient,  s'ils  étaient  établis,  la  nécessité  de  prononcer  l'interdic- 
^  tifti  :  >  ea  con>éi]neace,  il  ordonne,  conformément  à  l'art.  494  c.  civ., 
\  que  la  conseil  de  famille  sera  convoqué  pour  donner  son  avis.  —  6  juin, 
}  le  conseil  de  famille  déclare  qu'il  n'y  a  pu  lieu  à  interdiction,  mais  seu- 
{  lement  &la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  —  Par  suite  de  celte  dé- 
'  libération,  plusieurs  jugements  ordonnèrent  la  comparution  en  personne 
du  sieur  Paul  Magnol.  Celui-ci  n'y  aj^ant  pas  obtempéré,  d'autres  or- 
donnèrent son  interrogatoire  à  domicile  par  un.  juge  commis;  mais  ils 
n'eurent  pas  plus  de  surets.  —  La  cau3e  devait  être  plaidée  le  50  nov. 
Le  sieur  Paul  Magnol  fit  défaut.  La  dame  veuve  Magnol  produisit  un 
certificat  du  préfet  de  l'Hérault,  attestant  que  le  sieur  Paul  Magnol  avait 
été  réformé  en  1811,  sur  les  réclamations  de  son  père,  pour  imbécillité 
généralement  reconnue.  Le  tribunal  prononça  l'interdiction.  —  Sur  l'op- 
position, jugement  du  13  fév.  {836  qdj  ordonne  que  le  sieur  Paul  Ma- 
gnol sera  visité  par  trois  professeurs  de  l'école  de  médecine. — Le  S  mai, 
rapport  des  experts  qui  constate  :  1*  que  le  sieur  Paul  Magnol  ne  jouit 
pas  de  ses  facultés  intellectuelles  ;  8*  que  cette  absence  de  facultés  intel- 
lectuelles est  du  genre  de  celles  connues  sous  le  nom  d'imbécillité;  3*  que 
cette  imbécillité  peut  dépendra  des  fréquentes  aiiaques  d'èpilepsie  sus- 
nenlionnées,  ou  de  la  cause  qui  les  a  provoquées  ;  4»  qu'il  est  impossi- 
Ue  de  décider  si  cet  état  est  congénial  ou  acquis.  —  A  l'audience  du  9 
juin,  Paul  Magnol  con,clat  à  ce  que,  sans  avoir  égard  au  rapport  des 
oxperts,  la  dame  veuve  Magnol  fût  déclarée  mal  fondée  en  sa  demande 
avec  dépens,  offrant  de  prouver  qu'il  avait  toujours  joui  de  ses  facultés 
intellectuelles.  Mais,  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public, 
jogeBetU  centradietoire  qui  déboute  le  sieur  Magnol  de  son  opposition. 
—  Appel.  —  S5  aoAt  1836,  arrél  de  la  cour  de  Montpellier  qui  infirme 
en  ces  termes  :  —  Attendu  qu'il  s'est  point  établi  par  les  actes  et  les 
faits  de  la  cause  que  le  sieur  Paul  Magnol  suit  dans  un  état  habituel  de 
Idémence  et  de  fureur  ;  qu'il  n'y  e  donc  pas  lieu  de  l'interdire  ;  mais  at- 
''tendu  qu'il  réxuUe  de  ces  faits  et  de  ce3  actes  que  la  fréquence  des  alta- 
I  ques  d'èpilepsie  auxquelles  il  est  sujet,  ne  laisse  pas  a  ses  facultés  in- 
t  tellect^Ues  assez  étendue  pour  qu'il  puisse  gérer  convenablement  ses 
/  aflaires;  qu'ainsi,  c'est  le  cas  de  lui  appliquer  les  dispositions  de  l'art. 
499  c.  civ.  —  Cet  arrêt  condamne  la  dame  veuve  Magnol  aux  dépens. 

Pourvoi  de  la  dame  veuve  Magnol  :  —  1°  Violation  des  art.  489, 495, 
490,  497,500  iH  1351  c.  civ.;  141,  325,  890  et  893  c.  pr.,  et  7  de 
la  loi  du  SO  avril  1810,  en  ce  que  le  juge  d'appel,  au  lieu  de  se  pronon- 
cer, d'après  sa  propre  conviction,  sur  l'état  de  démence  que  la  deman- 
deresse n'était  pas  cbargée  de  prouver,  mais  seotement  de  dénoncer,  s'é- 
tait borné  à  dire  qu'elle  n'était  pas  établie  par  les  actes  et  les  faits  de 
la  cause,  et  en  ce  que  l'étal  habituel  de  démence  résultant,  soit  du  certi- 
ficat du  préfet,  soit  du  rapport  des  gens  de  l'art,  et  ces  actes  étant  con- 
statés dans  l'arrêt,  cet  arrêt  s'avait  pu  décider  contrairement  &  leur  te- 
neur, sans  se  livrer  i  une  inslruclion  nouvelle;  que  l'appréciation  de 
ces  actes  constituait  une  question  de  droit,  et  non  de  fait,  qui  était  dans 
le  domaine  de  la  cour  suprême  ;  qu'enfin  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  expliqué 
ni  sur  le  certificat,  ni  sur  le  rapport  des  gens  de  l'art,  ce  qui  est  un  dé- 
faut de  motifs;  —  S<>  Violation  des  art.  liO  et  141  c.  pr.  et  7  de  la  loi 
en  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt,  teiU  en  reconnaissant,  par  la  n»- 
mination  d'un  conseil  judiciaire,  l'utilité  de  l'instance  introduite  par  la 
daiu  veuve  Magnol,  a  néanmoins  condamné  celte  dernière  aux  dépens, 
et  saos  4oMer  le  aotif  de  cette  docisioD.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  a  reconnu 
que  Marie-Pierre-Paul  Magnol  n'était  pas  dans  an  état  habituel  d'imbécil- 
lité; mais  qu'il  prouvait  quelquetoisdes  attaques  d'épilepsiequi,aflaiblis- 
sa^  mo<nenianémeot  ses  facubés  iotelleetueUes,  ne  lui  permettaient  pas 
de  surveiller  d'une  manière  sufllsaole  la  conduite  de  ses  alTaires;  que, 
far  coaséquent,  s'ii  s'était  pas  possible  de  prononcer  son  inlerdictioD,  il 
tiait  prudent  de  lai  donner  uo  cooieil  judiciaire;  —  Atttada  (ue  tontes 


pour  imbécillité  notoire  et  habituelle,  qn'nn  rapport  des  gens  û» 
l'art  établisse  cet  état,  et  qn'nn  jugement  le  constate,  les  juges 
d'appel  peuvent  néanmoins  décider  que  l'imbécillité  n'est  pa^ 
telle  qu'on  doive  prononcer  l'interdiction,  et  cela,  en  se  fondant 
uniquement  snr  les  actes  et  faits  de  la  cause,  qu'ils  apprécient 
souverainement,  sans  instruction  ni  enquête  ou  expertise  nouvelle 
(Req.  5  juin.  1857)  (1);  —  4»  Que  les  tribunaux  doivent  rejeter 
une  demande  en  interdiction  intentée  pour  cause  de  démence  ou 
d'imbécillité,  lorsqne  l'époux,  le  père  et  la  majorité  des  parents 
de  la  personne  à  interdire  s'opposent  à  cette  demande,  et  que 
d'ailleurs  il  résuit*  de  plusieurs  circonstances  de  la  cause  que  I4 
mesure  de  l'inlerdi<*.tion,dansrintérét  de  la  personne  en  démence, 
serait  actuellement  Inutile  (Besançon,  4  pluviôse  an  13)  (2);  — 
S*  Que  de  ce  qu'un  arrêt  de  cour  criminelle  qui  a  acquitté  le  pré- 

■ : r— — 

les  formalités  présentes  par  la  loi  ont  été  observées;  qu'il  y  a  en  avis 
de  parents,  interrogatoire  du  défendeur  éventuel,  et  examen  des  gens  de 
l'art;  que  c'est  d'après  l'exaaun  de  tontes  les  pièces  du  procès,  en  ap- 
préciant les  actes  et  les  faits  demeurés  constants,  que  la  cour  de  Mont- 
pellier a  reconnu  qu'il  n'y  avait  lieu  à  interdiction  ;  —  Attendu  que  celte 
appréciation  rentrait  dans  le  domaine  exclusif  du  juge  de  la  cause,  qui 
n  était  obligé  ni  d'ordonner  une  enquête  qui  n'était  pas  demandée,  ni  d* 
nouveaux  interrogatoires  on  de  nouveaux  examens  par  des  gens  de  l'art, 
qui  ne  paraissaient  pas  nécessaires; — Attendu  que,  sur  tous  ces  points, 
l'arrêt  est  complètement  motivé;  —  Sur  le  deuxième  moyen  : —  Attendu 
que  la  demanderesse  n'était  point  la  curatrice  du  dèfendeui  ;  qu'elle  était 
son  adversaire,  et  qu'il  suffisait  qu'elle  succombil  dans  sa  demanda 
principale,  pour  que  la  cour  fût  dispensée  de  motiver  d'une  manière  spé- 
ciale la  condamnation  aux  dépens;  —  Rejette. 

Du  5  juin.  1837 .-G.  C.,  cb..Teq  -MM.  Zaogiacomi,  fr.-Bayanx,  lap. 

(3)  Bipice  :  —  (Ëponx  Guillaume  C.  dames  Parieau  et  Bailly.)  —  L4 
dame  Guillaume  ayant  vu  mourir,  à  des  intervalles  assez  rapprochés,  sa 
mère  et  trois  de  ses  enfants,  reçut  de  ces  pertes  successives  une  impres- 
sion si  douloureuse,  que  ses  organes  intellectuels  en  furent  fortement 
ébranlés.  Les  dames  Parreau  et  I  ailly,  ses  tantes,  se  crurent  alors  au- 
torisées a  provoqpier  son  interdiction;  mais  le  mari  de  la  dame  GuiV- 
laume  s'oppose  à  cette  demande.  Il  prétend  que  son  épouse  jouit  babi» 
tuellement  de  sa  raison;  qu'elle  n'en  perd  l'usage  que  dans  les  moments 
•il  son  imagination  lui  représente  les  enfants  qu'elle  a  perdus;  il  pro- 
duit un  certificat  de  plusieurs  médecins,  duquel  il  résulte  que  la  mélan- 
colie de  son  épouse  serait  passagère,  et  que  même  son  état  s'améliorait 
de  jour  en  jour,  surtout  depuis  son  dernier  accouchement.  Sur  ces  re- 
présentations, appuyées  par  le  père  de  la  dame  Guillaume  et  sur  la  con- 
sidération des  soins  délicats  que  le  mari  n'avait  cessé  de  prodiguer  i  sa 
femme  depuis  le  commencement  de  sa  maladie,  le  conseil  de  (amiUe  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  interdire.  Cependant,  par  jugeffleol  ilu  8  pair, 
an  19,  le  tribunal  do  Déle  prononce  l'interdiction.  —  Appel  de  la  part 
des  époux  Guillaume.  Aux  considérations  déjà  invoquées,  ils  ajoutaieai 
qu'ea  principe  les  tribunaux  ne  pouvaient  prononcer  l'interdiction,  ou 
que  du  moins  ils  devaient  se  montrer  à  cet  égard  très-dilBciles,  lors- 
que la  demande  était  repoussèe  par  le  mari,  par  la  majorité  des  parents^ 
et  surtout  par  le  père  de  la  personne  que  l'on  voulait  faire  interdire.  — 

AlTét. 

La  coub; — Considérant  que  l'interdiction  pour  cause  d'imbécillité  on 
de  démence  est  un  secours  que  le  code  civil,  conforme  aux  lois  romaines, 
a  ménagé  en  faveur  des  personnes  dont  l'état  parait  l'exiger:  —  Qu'if 
y  a  cette  différence  entre  l'inlerdiclion  ci-dessus  et  celle  ppur  fureur, 
que  la  première  dépcnil  principalement  du  vœu  juste  et  écliiiré  de  la  fa- 
mille de  la  personne  à  interdire,  tandis  que  la  seconde  pevl  élre  requise 
par  le  ministère  public,  pour  motifs  de  sûreté  publique;  —  Que  l'on  peut 
d'autant  moins  douter  que  l'interdiction  ne  soit  un  secours  personnel  à 
l'interdit  pour  cause  d  imbécillité  ou  de  démenr«,  que  la  législation  ao> 
tuelle  a  supprimé  une  cause  ancienne  d'inlerdiclion,  qui  avait  plus  rap- 
port aux  b  ene  qu'à  la  personne,  savoir,  la  prodigalité;  —  Que,  dans  le 
cas  particulier,  la  dame  Guillaume  n'est  point  alleinle  de  fureur,  mais 
seulement  d'une  maladie  accidentelle,  et  que  les  divers  olBciers  de  saaté 
regardent  comme  n'étant  que  passagère,  d'autant  que  son  état  s'est  déjl 
essentiellement  amélioré  depuis  son  dernier  accouchement;  que,  aoU 
qu'on  l'interdise  ou  non,  elle  aurait  toujours  son  mari  pour  tuteur,  ce  qui 
ne  changerait  rien  a  son  état;  et  qu'il  est  prouvé  que  celui-ci  a  en  pour 
eUe  tous  les  soins  et  les  tientions  qu'on  peut  attendre  d'un  homme  sen- 
sible et  honnête;  qu  ;  c  ■'  n  ari  a  même  justifié  qu'il  était  un  bon  adminis- 
trateur, pourquoi  la  dot  de  son  épouse  n'est  point  en  péril;  — Considé- 
rant, enfin,  que  la  grande  majorité  du  conseil  de  famille,  surtout  lesplus 
proches  parents  de  la  dame  Guillaume,  et  en  particulier  son  père,  s  op- 
posent à  son  interdiction,  et  qu'à  cet  égard  leur  vœu,  d'ailleurs  éclairé 
et  soutenu  par  l'opinion  des  olBciers  de  santé,  est  un  motif  déterminant 
de  refuser  l'interdiction  de  la  dame  Guillaume,  d'autant  plus  ({u'on  ue 
doit  pas  légèrement  priver  quelqu'un  de  son  état; — Déboule  les  totiméos 
de  leurs  fins  et  conclusions. 

Du  4  plav.  «a  IS.-C  de  Beuntoa. 
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«enu  d'on  délit,  en  se  fondant  snr  ce  qn'il  était  dans  un  étal  de 
démence  et  de  farenr,  et  qui  l'a  mis  àla  disposition  du  ministère 
public  pour  faire  prononcer  son  interdiction,  est  passé  en  force 
de  cbose  jugée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  juge  civil,  chargé  de 
prononcer  sur  rinlerdiction,  soit  lié  par  cet  arrêt;  il  peut  refuser 
l'Interdiction  provoquée  par  le  ministère  public,  s'il  pense  que  le 
défendeur  n'est  pas  dans  un  état  habituel  de  démence  ou  de  fu- 
reur (Bastia,  2  mai  1S27)  (l). 

Sft.  La  loi,  dans  l'énumération  ci-dessus,  dispose  d'une  mar 
nlëre  restrictive;  car,  par  cela  même  que  l'interdiction  a  pour 
«ffet  de  priver  un  citoyen  de  la  libre  disposition  de  sa  fortune,  et 
souvent  même  de  la  liberté  de  ses  actions,  elle  doit  être  renfer- 
mée dans  les  causes  prévues.  C'est  ainsi ,  comme  on  le  dit 
n**  2^t%  et  suiv.,  que,  sous  la  loi  actuelle,  la  simple  prodiga- 
lité, la  faiblesse  d'esprit,  ne  peuvent  donner  lieu  k  interdiction, 
mais  seulement  à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  —  Jugé, 
d'après  cette  règle  :  l°  qu'une  personne  ne  peut  être  interdite  sous 
le  seul  prétexte  qu'elle  voudrait  contracter  un  mariage  inconve- 
nant, quelle  que  soit  l'inconvenance  de  cette  union  (Rennes,  2  mars 
,182S)  (2);  —  2»  Que  les  mœurs  relâchées,  tes  inclinations  peu 
honorables  et  même  la  dégradation  d'un  individu  nesulfisent  pas 
toujours  pour  faire  prononcer  son  lalerdiction  (Req.  6  déc.  1831, 
«cr.  Plœuc,  V.n»  27-8*). 

te.  Quelle  mesure  convient-il  de  prendre  à  l'égard  des  sourds- 
muets?  Le  droit  romain,  on  l'a  vu  n»  5,  les  assimilait  à  ceux  qui 
ont  perdu  la  raison.  Notre  ancienne  jurisprudence  les  plaçait  égale- 
ment sous  la  puissance  d'un  curateur  :  mais  cependant  elle  avait 
cm  devoir  établir  une  exception  en  faveur  des  sourds-muets  qui 
savaient  lire  et  écrire  (Y.  n*  1 3).  Cetteexoeplion  doit-elle  être  adop- 
tée aujourd'hui?  Oui,  sans  doute,  et  avec  plus  de  raison,  puisque 
l'éducation  actuelle  des  sourds-muets  est  beaucoup  plus  complète. 
Hais  si  le  sourd-muet,  quoique  illettré,  ne  se  montre  pas  totale- 
ment dénué  d'expérience  et  d'un  certain  esprit  de  conduite,  les 
tribunaux  pourront  se  borner  à  faire  usage  à  son  égard  de  la  me- 
sure autorisée  par  l'art.  499  c.  nap.  Nous  concevrions  difficile- 
ment que  l'on  piit,  dans  quelques  cas,  se  dispen.œr,  sans  impru- 
dence, de  placer  le  sourd-muet  sous  la  preteetien  d'un  conseil. 
— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  sourd-muet  qui  ne  sait  ni 
Ure  ni  écrire,  mais  qui  donne  cependant  des  marques  d'inteUl- 

(I)  Eipieé  :—  (Min.  pub.  C.  Lanfranchi.)  —  Lanfrancbi  avait,  dé- 
pôts son  enfance,  des  attaques  id'épilepsie.  En  1825,  un  de  ses  voisins 
entre  dans  sa  maison  dans  un  élat  complet  d'ivresse,  et  menace  de 
frapper  la  mère  de  Lanfranchi.  Celui-ci  saisit  un  couteau  avec  lequel  il 
tue  l'assaillant.  Poursuivi  pour  meurtre,  Lanlraochi  est  acquitté  par  la 
cour  de  jusliite,  sur  le  motif  que,  bieo  qu'il  pûl  actuellement  être  soumis 
aux  débats,  il  était  en  état  de  démence  au  moment  de  l'action  :  mais  con- 
sidérant que  Lanfranchi  est,  depuis  son  enlance,  sujet  a  des  accès  d« 
fureur  et  de  frénésie;  que  s'il  était  remis  en  liberté,  il  poiirrait  com- 
promettre de  nouveau  la  sAreté  des  citoyens,  la  cour  le  met  i  la  dispo- 
sition du  procureur  du  roi,  pour  qu'il  y  ait  &  provoquer  son  inlerdiclion. 
—  Cet  arrêt  passe  en  force  de  chose  jugée. — ■  Depuis,  le  ministère  pu- 
blic requiert  l'interdiction  de  Lanfranchi;  le  conseil  de  famille  estime 
qu'il  n'y  a  pas  lien  à  interdiction.  —  Et  le  tribunal  de  Sartène,  consi- 
dérant que  Lanfranchi  n'était  pas  dans  son  état  habituel  de  fureur,  re- 
Jetto  la  demande  en  interdiction.  —  Appel  de  la  part  du  ministère  pu- 
klic.  —  Il  soutient  que  l'arrèl  de  la  cour  de  justice ,  qui  décide  que 
Lanfranchi  était  dans  nn  état  habituel  de  démence,  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée;  que,  dès  tors,  le  tribunal  était  lié  par  cet  arrêt.— Arrtt. 

La  covh;  —  Par  les  motir»  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ;  et 
attendu  que  l'arrCt  de  la  cour  de  jnslice  criminelle,  en  date  du  S6  jaill. 
1S26,  ne  constitue  pas  la  chose  jugée ,  capable  de  lier  les  juges  cItHs, 
lesquels  ne  peuvent  se  déterminer  que  d'après  les  actes  et  juslilleatioas> 
iBits  de  leur  autorité  ;  —  Confirme. 

Dn  S  mai  18ST.-C.  de  Bastia,  aad.  «ol.-MH.  Colonna  distria,  pr.- 
Tuniet.  av.  gén.,  c.  eontr.-Casabianca,  av. 

(S)  (Bniyer  C.  Bruyer.)  —  La  coti»;  —  Considérant,  sur  l'appel  du 
Jugement  du  29  déc.  I83i,  que  les  interrogatoires  subis  par  l'intimé  ne 
justifient  d'ant-une  manière  qu'il  soit  dans  un  état  habituel  d'imbécillité, 
de  dénence  ou  de  fureur  dont  la  preuve  serait  nécessaire,  conformément 
fc  l'art.  i8S  c.  civ.,  poor  faire  prononcer  Ion  interdiction  ;  que  l'on  ae 

Sent  davantage  faire  résulter  cette  preuve  du  projet  formé  par  Bruyer 
Is  de  contracter  un  mariage  q«i ,  à  bien  des  égards ,  parait  hors  de 
toute  convenance  et  peut  lui  préparer  les  plus  vifs  regrets. 
Du  S  mars  t835.-C.  de  Rennes,  aud.  sol.-M.  Dupont  des  Loges,  pr. 
(8)  1**  Stpéct  ;— .(Bezelon  C.  Favre.) — Joseph  Beielon,  sourd-muet, 
•st  ioterdit  snr  la  poursuite  de  Favre,  son  beau-frere,  par  jugement  du 


genee  pour  la  gestion  de  ses  affaires,  ne  doit  pu  itre  ialerdil  ; 
qu'il  suffit  de  le  pourvoir  d'un  conseil  judiciaire ,  alors  surtout 
qu'il  le  demande  lui-même  (Lyon,  14  Janv.  1812:  Rouen,  18 
mai  1842)  (3). 

A  l'égard  des  sourds-muets,  il  se  peut,  l*ou  qu'il  yait  lieu  de 
prononcer  l'interdiction  ;  —  2*  Ou  qu'on  doive  seulement  leur 
nommer  un  conseil  judiciaire;— 3*  Ou  enfln,que  le  sourd-muet, 
en  raison  de  sa  capacité,  doive  conserver,  comme  le  majeur,  le 
plein  et  libre  exercice  de  ses  droits  civils.  H.  Sacoze  adopte  cette 
classincation  dans  un  travail  sur  la  folie  dans  ses  rapports  avec 
la  capacité  civile,  publié  dans  la  Revue  de  législ.,  18S0,  t.  3, 
p.  20Tet  suiv.;t.  3,  p.  228  et  suiv.;  1851, 1. 1,  p.  143  et  suiv. 
11  compose  ensuite  théoriquement  chacune  de  ces  catégories.*!! 
fait  enlrcr  dans  la  première  les  sourds-nuets  qui  n'ont  reçu  au- 
cune éducation;  dans  la  seconde,  ceux  qui  n'ayant  reçu  que  1'^ 
ducalinn  mimique,  ne  savent  pas  lire  ;  enfln,  dans  la  troisième, 
ceux  qui  savent  lire  et  écrire.  Il  fonde  cette  classiflcation  tout  à 
la  fois  sur  l'art.  936  c.  civ.  et  sur  les  données  de  la  soienoe  psy- 
chologique. Celte  classiflcation  des  sourds-muets  sera,  sans 
doute,  suivie  souvent  dans  la  pratique.  Hais  nous  pensons,  avec 
M.  Demolombe,'n<>*  437  et  suiv.,  qu'elle  ne  peut  être  acceptée 
d'une  manière  absolue  et  comme  une  règle  à  priori;  et  qu'il  faut 
laisser  aux  magistrats,  selon  les  circonstances,  une  grande  li- 
berté d'appréciation. 

»ï.  L'art.  489  ne  se  borne  pas  à  donner  rémunération  res- 
trictive des  causes  d'interdiction;  il  exige,  de  plus,  qUe  l'imbé- 
cillité, la  démence,  la  fureur,  soient  V état  habituel  de  celui  qu'on 
veut  faire  interdire,  alors  même,  ajoute  l'article,  que  cet  état  pré- 
senterait des  intervalles  lucides.  Il  faut  donc,  selon  la  parole  de 
l'orateur  du  gouvernement  (v.  p.  4,  n»  î),  que  la  raison  ne  sttlt  plus 
qu'un  accident  dans  la  vie  de  l'homme;  qu'elle  ne  s'y  laissé  apei^- 
cevoir  que  de  loin  en  loin  ;  tandis  que  les  paroles  et  les  actes  de 
tous  les  jours  sont  les  paroles  et  les  actes  d'un  insensé.  —  CW 
par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  jugé  :  1°  qu'il  ue  suffit 
pas  que ,  quelque  temps  avant  la  demande ,  le  défendeur  eAt 
réellement  donné  des  signes  de  démeuce  ou  de  fureur,  qui)  de- 
puis lors,  ne  se  seraient  plus  reproduits  ;  qu'il  faut,  de  plus,  qu'à 
l'époque  où  sa  demande' est  formée,  les  causes  sur  lesquelles  elle 
est  fondée  existent  encore  (Bl-ntcUes,  1"  cb.,  28  déc.  1826,  aff.  B., 

tt  mars  1811.  —  Appel.  —  Les  parents  de  Joseph  Bezelon  déclarent 
que,  quoiqu'il  ne  sache  ni  lire  ni  écrire,  il  donne  des  raarquM  non  équi- 
voque d'intelligence ,  qu'il  sait  compter  et  qu'il  conduit  sagemeal  ses 
affaires.  —  La  cour,  pour  s'assurer  par  elle-même  da  dtfTt  d'intelli-* 
gence  de  Tappelast,  le  fait  interrogera  son  audience  par  un  iaterpréte. 
Joseph  Betelon  manifeste  l'intention  d'être  pourvu  d'un  conseil.  — Arrêt. 

Là  coca  ;  -^  Considérant,  que  Bezelon ,  d'après  le  testaneat  de  son 
père,  d'aprèi  celui  de  sa  màr«,  n'est  point  désigné  r«mna  iaeapahle 
(quoique  soard-nuet)  de  discernement  ;  que  tout,  jusqu'à  ce  jour,  avait 
prouvé  que,  malgré  son  malheur,  il  «tait  doué  d'une  grande  intelligence  ; 
qu'il  gavait  calculer  «t  mettait  beaucoup  d'ordre  dans  sa  conduite  ;  qu'il 
est  établi  par  les  réponses  qu'il  a  faites  aujourd'hui  k  la  oanr,  en  la 
chambre  du  conseil,  et  expliquées  par  le  sieur  Robin,  qaa  iM-ntaie  a 
demandé  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire;  —  Considèraat  que  cet 
inlortuné  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  quoique  connaissant  btea  la  valear 
des  monnaies  et  leur  différence,  même  par  comparaison  des  ascienaas 
aux  nouvelles  ;  —  Met  l'appellatiM  et  ce  dent  est  appel  aa  aéaat,  ea 
ce  que  Joseph  Bezelon  a  été  interdit,  —  Évoquant  le  principal  et  y  fai- 
saat  droit,  déclare  qu'il  «st  capable  d'agir  et  de  gérer  set  affaires  d'a- 
près on  conseil  jediciaire  ;  lui  nomme  pour  CMseil  jadiciain  CoHiei,  etc. 

Da  li  jaov.  I81S.-C.  de  Lyon. 

i'  Sifiu  .•— (Paraait  C.  époux  Hébert.)— La  con  ;— AtMkdnqiM  hs 
soards-muets  de  naissance  ne  peuvent  être  interdits  que  si  leurs  ioliw 
mités  naturelles  ont  telleaieat  paralysé  leur  intelligence  qu'ils  doivent 
être  considérés  comme  étant  réduits  a  un  état  habituel  d'iaibéciUité;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès  que  tel  soit  l'état  de  Pitm- 
Félix  Pamoit  ;  —  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  ^e 
ses  facultés  intellecUielles  ont  cependant  été  affaiblies  par  la  privation 
de  deux  de  ses  sens,  et  par  l'absence  de  toute  éducation  ;  que  tes  cir- 
constances exigent  donc  qu'il  lui  soit  nommé  un  conseil  judiciaira;  -~ 
Réforme  les  jugements  attaqués,  rejette  la  demande  en  iaterdidien  br- 
mulêe  par  les  époux  Hébert  contre  Pierre-Félix  Paraait  ;  ■éaMtoias, 
nomme  H*  Masson,  notaire  à  Anfreville-la-Campagne,  reaseil  judi- 
ciaire, sans  l'assistance  duquel  ledit  Parnuit  sa  peurra  déMortiais  plai- 
der,  transiger,  emprunter,  recevoir  nn  capital  Mobiliar  ■!<•(' 
décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques. 

Du  18  mai  18i3.-C.  de  Rouen.-Jll.  Gesbert,  pr. 
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C.épouxD...);— 2»  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  constitoant 
l'étal  babiluel  d'imbécillité  et  de  démence  qui,  suivant  l'art.  489, 
prive  de  la  capacité  de  contracter  celui  qui  en  est  atteint,  l'atTal- 
blissement  des  facultés  intellectuelles  survenu  à  un  individu  à  la 
suite  d'une  chute  grave  accompagnée  d'une  maladie  aiguë  qui  a 
terminé  son  existence;  qu'en  conséquence ,  l'acte  consenti  par 
cette  personne  durant  cet  état  d'affaiblissement  mental ,  ne  peut 
être  annulé  pour  cause  d'imbécillité  et  de  démence  ;  mais  que  cet 
acte  peut  être  attaqué  pour  défaut  de  consentement,  et  la  preuve 
offerte  des  faits  de  dol  ou  de  fraude  doit  être  admise  (Pan,  13 
janv.  18S8)  (1);— 3*  Que  lorsqu'il  est  constant,  d'un  côté,  qu'un 
individu,  à  raison  de  son  grand  âge,  a  éprouvé  un  affaiblissement 
de  mémoire  assez  considérable,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  résulte 
de  la  procédure  et  des  actes  les  plus  récents  faits  par  cet  individu, 
qu'il  a  conservé  son  bon  sens  et  sa  raison,  les  tribunaux,  au  lien 
de  recourir  à  son  égard  à  la  mesure  extrême  de  l'interdiction, 
doivent  se  contenter  de  lui  nommer  un  conseil  Judiciaire  (Lyon, 
2  prair.  an  12)  (2)  ;  —  *•  Qu'une  faiblesse  d'esprit  naturelle. 
Jointe  à  des  attaques  accidentelles  d'épilepsie,  peut  bien  autori- 
ser la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  mais  non  servir  de 
base  à  une  interdiction  qui  ne  peut  jamais  être  prononcée  que 
dans  le  cas  d'un  état  habituel  d'imbécillité  (Colmar,  2  pralr.  an  1 3, 
afr.Malphllâtre,V.n»65-i°)j — 5»  Qu'une  maladie  accidentelle,  par 
suite  de  malheurs  successifs,  et  que  les  médecins  considèrent,  d'ail- 


(1)  Espèce  :  —  (Marsan  C.  Ribes.)  —  IS  juIU.  1855,  vente  par  la 
veuve  Marsan  à  Ribes  de  la  moitié  d'une  grange  moyennant  310  fr.  payés 
comptant.  —  Décès  delà  veuve  Marsan,  commandement  de  Ribes  ÎBer- 
nard  Marsan ,  pour  qu'il  ait  à  délaisser  la  grange  vendue.  —  Bernard 
Haraan  forme  opposition  à  ce  commandement,  et  demande  la  nullité  de 
la  vente  consentie  par  sa  mère  :  i'  sur  le  motif  que  la  venderesse  était 
dans  on  étal  complet  d'imbécillité  au  moment  de  la  vente;  S°  pour  dol 
et  fraude  ;  3°  pour  lésion  d'outre  moitié.  Bernard  Marsan  offre  de  faire 
preuve  de  l'état  d'imbécillité  de  sa  mère  et  des  faits  de  dol  et  de  fraude. 
—  30  juill.  1836,  jugement  du  tribunal  de  Bagnères,  qui,  sans  s'arrêter 
aux  preuves  offertes,  et  les  rejetant,  déclare  n'y  avoir  lieu  d'annuler  la 
vente,  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence  de  la  venderesse,  ni  pour 
défaut  de  libre  consentement;  et,  avant  dire  droit  sur  la  demanoeeD  res- 
cision gour  cause  de  lésion,  ordonne  qu'il  soit  procédé  à  l'estimatioo  de 
la  grange.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  504  c.  eiv.,  en  disposant  qu'après  la 
mort  d'an  individu  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou 
provoquée  avant  soi  décès,  s'est  proposé  le  double  but  de  punir  la  né- 
gligence des  parents,  et  de  prévenir  les  difficultés  qu'il  y  a  à  s'assurer  de 
l'état  de  l'esprit  d'un  individu  après  sa  mort  ;  —  Que  ces  motifs  ne  sau- 
raient s'appliquer  qu'à  la  négligence  apportée  par  lesdits  parents  à  faire 
Ïirononcer  l'interdiction  dans  le  cas  où  la  loi  le  permet,  conséquemment 
orsque,  aux  termes  de  l'art.  489  c.  civ.,  l'état  d'imbécillité  et  de  dé- 
mence est  habituel;  —  Que  ledit  article,  en  exigeant  que  rimbèoillitë  ou 
la  démence  fussent  habituels,  a  suffisamment  témoigné  qu'il  ne  considère 
pas  comme  ayant  ce  caractère  des  actes  de  folie  qni  peuvent  n'être  que 
passagers,  comme  les  causes  susceptibles  de  les  produire;  des  instants 
même  de  démence,  plus  ou  moins  longs,  mais  qui  manquent  du  carac- 
tère de  persistance  et  d'opiniâtreté  indispensable  pour  que  la  folie  puisse 
être  regardée  comme  l'état  normal  de  l'individu  qui  en  est  atteint  ;  — 
Que,  dans  de  telles  circonstances,  l'imbécillité  et  la  démence  ne  sont  con- 
sidérées par  la  loi  que  comme  l'effet  accidentel  d'une  maladie,  plus  digne 
de  l'empressement  et  des  soins  qui  peuvent  guérir  que  des  précautions 
exigées  par  l'art.  504  c.  civ.,  pour  un  état  qui,  devenu  habituel,  ne  laisse 
plus  d'espoir;  —  Attendu  que  l'acte  de  vente  de  l'exécution  duquel  il 
s'agit  a  été  déféré  aax  premiers  juges  comme  étant  le  résultat  du  dol  et 
la  fraude,  et  comme  nul,  pour  défaot  de  consentement  légal  de  la  vende- 
resse, qui,  avant  l'acte,  et  depuis,  jusqu'à  sa  mort,  est  restée  dans  un  état 
complet  d'imbécillité;  —  Qu'àl'appui  de  sa  demande,  la  partie  deCrozea 
offert  de  prouver  qu'à  la  suite  d'une  chute  grave,  qui  eut  lieu  environ  six 
semaines  avant  l'acte,  Jeanne  Campet,  venderesse,  éprouva  une  commo- 
tion cérébrale  qui  la  priva  entièrement  de  l'usage  de  ses  facultés  intellec- 
tnelles  ;  —  Qu'elle  resta  en  proie  à  des  douleurs  aiguës  qui  lui  arrachaient 
des  cris  incessants  ;  qu'elle  était  dans  l'impuissance  de  se  mouvoir  et  de 
manifester  aucune  volonté;  que  le  médecin  qui  lui  donnait  ses  soins,  et 
le  prêtre  qui  alla  lui  offrir  les  secours  de  son  ministère,  n'en  purent  ob- 
tenir aucune  réponse;  qu'elle  était  hors  d'état  de  demander  des  aliments; 
qu'il  fallait  les  lui  offnr  et  les  porter  &  sa  bouche  ;  —  Que  ce  fut  dans 
cet  état  qu'usant  de  surprise,  pendant  que  la  famille  vaquait  aux  travaux 
des  champs,  on  s'empara  de  Jeanne  Campet  pour  la  transporter  chez  un 
parent  de  la  partie  de  Daran,  A  la  faire  assister  comme  contractante  & 
l'acte  de  vente  dont  il  s'agit;  qu'enfin  elle  mourut  six  semaines  après  le- 
dit acte;  —  Attendu  ^e  l'état  de  Jeanne  Campet  ainsi  expliqué^  et  daas 


lenrs,  comme  passagère ,  ne  peut  motiver  nne  demande  en  inter- 
diction (Besançon,  4  plov.  an  1 3,  aff.  GnfUaame,  V.  n*  24-4*);— 
6*  Qu'on  ne  peut  interdire,  mais  qu'on  doit  seulement  placer 
sons  la  direction  d'un  conseil  judiciaire  l'individu  qui,  par  ses 
réponses  aux  questions  qui  lui  ont  été  adressées,  a  prouvé  que, 
quoique  d'un  esprit  plus  faible  que  celui  du  commun  des  hommes, 
il  était  loin  cependant  de  se  trouver  dans  un  état  de  démence  com- 
plète (Rouen,  8  flor.  an  12,  atf.  Pavie,  V.  n<'260;  Angers,  23avr. 
1806)  (S)  ;  —  70  Que  le  défaut  de  mémoire,  une  grande  faiblesse 
de  vue,  beaucoup  d'insouciance  pour  les  affaires  et  des  réponses 
qui  manquent  de  justesse,  ne  sont  pas  des  motifs  suffisants  d'in- 
terdiction; qu'il  y  a  seulement  lieu  à  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire (Req.  29  mai  1822, U.  Borel,rap.,aff.  Bougrelle  C.  CbilTo- 
loi)  ;— 8»  Quel'étathabituel  d'imbécillité  nécessaire  pour  fairepro- 
noncer  rinterdiction,  résulte  suffisamment  de  ce  qu'un  individuesî 
atteint  d'une  faiblesse  d'esprit  qui  le  rend  incapable  d'une  volonté 
libre  qui  lui  soit  propre,  cédant  à  toutes  les  influences  des  personnes 
qui  le  maîtrisent;  de  ce  qu'il  est  le  jouet  et  quelquefois  la  vic- 
time de  la  brutalité  ou  des  mauvais  traitements  de  ceux  qui  l'en- 
tourent, de  ce  qu'enfin  ses  facultés  intellectuelles  sont  tellement 
énervées,  qu'il  n'est  plus  accessible  à  aucun  sentiment  honorable, 
et  qu'il  est  incapable  de  se  gouverner  lui-même  ;  qu'on  dirait  en 
vain  qu'il  n'y  a  pas  là  dégradation,  lésion  de  l'intelligence,  suffi- 
sante pour  constituer  l'imbécillité  habituelle  (Req.  6  déc.  1831)  (4)  ; 

lequel  aurait  été  passé  l'acte  de  vente  précité,  ne  saurait  être  assimilé  à 
l'état  de  démence  dont  parle  l'art.  504  c.  civ.;  qu'on  ne  sagrait  y  voir 
qu'une  douloureuse  maladie  durant  laqu^le  les  facultés  de  l'intelligence 
furent  affectées;  mais  qu'il  répugne  à  la  justice  de  déclarer  que  ladite 
Jeanne  Campet  mourut  dans  un  état  habituel  de  démence,  pour  avoir 
subi  pendant  trois  mois  nne  maladie  accompagnée  de  l'anéantissement  de 
ses  facultés  intellectuelles;  —  Que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que  les  pre- 
miers juges  ont  rejeté,  en  vertu  de  l'art.  504  c.  civ.,  la  demande  de  te 
partie  de  Groze  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  preuves  offertes  par  la- 
dite partie  tendent  évidemment  a  établir  que  l'acte  dont  il  s'agit  est  nul 
pour  défaut  de  consentement,  et  comme  étant  entaché  de  dol  et  de  fraude; 
qu'elles  sont,  par  conséquent,  concluantes  et  admissibles;  —  Par  ces 
motifs,  etc.,  etc. 
Du  13  janv.  ISSB.-C.  de  Pau,  cb.  correct-M.  Dartigaux,  av.  géa. 

(9)  (Ladreyt  C.  Ladreyt.)  —  La  cou»  ;  —  Considérant  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  procédures  que  le  sieur  Ladreyt  aîné  soit  dans  un  état  tel 
qu'il  ait  perdu  la  raison  et  le  bon  sens;  mais  qu'il  en  résulte,  au  con- 
traire, qu'il  a  conservé  l'un  et  l'autre;  — Considérant,  néanmoins,  qu'il 
parait  que  le  sieur  Ladreyt  aîné,  a  raison  de  son  grand  âge,  a  éprouvé 
un  affaiblissement  de  mémoire  assez  considérable,  et  que,  d'après  le  code 
civil,  les  tribunaux  peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  nommer  un 
conseil  judiciaire,  et  que,  dans  ce  cas,  il  convient  d'assurer  au  sieur  La- 
dreyt l'exécution  de  la  cession  qu'il  a  passée  à  la  veuve  Vuaittal;  — 
Considérant  que  la  cession  passée  par  le  sieur  Ladreyt  à  la  veuve  Vuaitlat 
lui  est  avantageuse,  puisqu'elle  lui  assure  un  bien-être  pour  le  reste  de 
ses  jours;  —  Dit  mal  jugé;  —  Émendant,  renvoie  Ladreyt  atné  de  U 
demande  en  interdiction  formée  contre  lui  par  son  frère;  nomme  Simon 
Laurel,  l'un  de  ceux  qui  ont  composé  1«  cénseil  de  famille,  le  conseil  ju^ 
diciaire  dudit  Ladreyt. 

Du  2  prair.  an  IS.-C.  de  Lyon,  sect.  réun, 

(3)  (Tremblin  C.  Détriche.)  —  LACom;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  la  délibération  de  famille  du  35  mars  dernier,  et  des  réponses  de  l'ap- 
pelant aux  ipterrogats.qui  lui  ontèté  faits, qu'il  n'est  pas  dans  l'état  d'int» 
bécillité  articulé  contre  lui  ; — Considérant  qu'il  est  suffisamment  constaté 
par  les  réponses  de  l'appelant  an  premier  interrogatoire,  qu'il  sait  comp- 
ter, puisque  lui  ayant  été  présenté  différentes  pièces  d'or,  d'aigent  et  de 
cuivre,  il  les  a  reconnues,  rassemblées  et  comptées  sans  erreur,  en  leui 
donnant  leur  valeur  réelle;  —  Considérant,  néanmoins,  que  les  facultés 
intellectuelles  de  l'appelant  paraissent  plus  faibles  que  celles  du  commun 
des  hommes,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  499  c. 
civ.;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  fait  mainlevée  à  l'appelant  de  l'intet^ 
diction,  et  le  décharge  des  antres  condamnations  prononcées  contre  lui; 
et  néanmoins,  ordonne  qu'il  ne  pourra  plaider,  transiger,  etc.,  sans  l'as- 
sistance du  sieur  Oelétoile,  son  cousin  germain,  que  la  coor  lui  nomme 
pour  conseil. 

Du  23  avr.  1806.-C.  d'Angers. 

(4)  Etpici: — (Plœuc  C.  Plœne ,  etc.)  — De  Plœuc ,  possessenr  d'une 
fortune  considérable,  avait  d'abord  été  interdit  pour  cause  de  prodigalité; 
mais  un  arrêt  solennel  de  1 819  leva  l'interdiction  et  le  plaçaseiùement  sons 
l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  pour  tous  les  actes  prévus  par  l'art. 
513  c.  civ.  — Depuis,  la  demande  en  interdiction  a  été  renoaveièe  par 
le  sieor  de  Plœuc,  son  frère,  et  la  dame  de  Gnehenneuc,  sa  tante  mater- 
nelle. —  Rejetée  par  le  tribunal  de  Quiinper,  l'interdiction  a  été  admise. 
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—g'QnerinlerdicUonestvirtaellemcnlmoUvéesurunétat  habituel 
de  démence,  lorsque  la  décision  qni  la  prononce  constate  que  l' inter- 
dit est  dans  un  état  de  démence  qui  le  rend  incapable  d'adminis- 
trer sa  personne  et  ses  biens  (Req.  21  nov.  1848,  aff.Herbelin, 
D.P.  48.  1.  230). 

99.  II  faut  conclure  de  la  règle  ci-dessus  qu'une  tn/!rmtt^, 
quelque  grave  qu'elle  puisse  être,  ne  pourrait  devenir  une  cause 
d'interdiction ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  de  nature  à  plonger  celui 
qui  en  serait  atteint  dans  un  état  habitwl  d'imbécillité,  de  dé- 
mence on  de  fureur.  Il  faut  remarquer,  en  second  lieu,  que  l'ap- 
préciation de  ces  circonstances  est  aussi  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  juges  du  fond  (V.  n»  24,  et  Cassation,  n"  1579  s.). — El 
lorsméme  que  l'état  habitnel  serait  établi,  si  la  démence  provenait 
d'une  maladie  accidentelle  dont  la  cure  fût  possible,  il  pourrait 
être  sursis  à  l'interdiction  jusqu'à  ce  qu'il  iil  bien  constant  que 
l'aliénation  mentale  est  incurable,  sauf  à  nommer  en  attendant  un 
administrateur  provisoire  (Conf.  Paris,  28  fév.  18l4,V.n*81-2o). 
L'intérêt  de  la  bunille,  celui  du  défendeur,  auquel  on  ne  doit 

sur  l'appel,  par  arrtt  de  la  cour  de  Rennes,  du  5  août  1850,  conçu  en 
ces  termes  :  —  «  Considérant,  an  fond,  qu'il  résulte  des  différents  avis 
émit  par  les  conseils  de  famille,  réunis  i  diverses  époques  pour  statuer 
for  le  sortdede  Plœnc  atné,  des  mesures  que  l'on  a  été  obligé  de  prendre 
prècédeinineAt  en  différents  temps,  tant  dans  son  intérêt  personnel  que 
dans  celui  de  la  conservation  de  ses  propriétés;  de  l'opinion,  énoncée 
plusieurs  fois  par  les  conseils  judiciaires  qui  lui  ont  été  donnés,  que  ledit 
de  Plœncest  depuis  longtemps  atteint  d'une  faiblesse  d'esprit  telle  qu'elle 
le  rend  incapable  d'une  volonté  libre  qui  lui  soit  propre,  et  de  se  gou- 
verner lui-même;  que  cet  état  de  faiblesse  est  encore  plus  directement 
constaté  par  les  déclarations  de  la  plupart  des  témoins  entendus  lors 
des  enquêtes  édifiées  dans  la  présente  instance;  qu'il  y  est  appris  qu'il 
se  laisse  absolument  et  aveuglément  dominer  par  les  personnes  qui  vi- 
vent avec  lui ,  et  qui  s'emparent  de  son  esprit  sans  aucune  résistance 
efficace  de  sa  part;  qu'il  est  à  la  merci  de  ses  domestiques,  dont  il  ne 
sait  pas  se  faire  respecter;  qu'il  ne  choisit  le  plus  ordinairement,  pour 
le  servir  et  composer  sa  maison,  que  des  filles  perdues  de  mœurs  et  de  la 
conduite  la  plus  dépravée;  qu'il  n'a  presque  plus  d'autorité  dans  le  char 
teau  qu'il  habite;  ()u'il  est  le  jouet  de  ceux  qui  l'entourent;  qu'il  est 
quelqîwfois  victime  de  leur  brutalité  et  de  leurs  mauvais  traitements,  et 
qu'il  n'a  aucune  énergie  ni  volonté  pour  faire  cesser  les  désordres  scan- 
daleux qui  se  passent  chez  lui  et  sous  ses  yeux;  qu'il  cède  à  toutes  las 
influences,  aux  suggestions  et  aux  obsessions  des  personnes  qui  le  maî- 
trisent; que  ses  facultés  intellectuelles  sont  tellement  énervées,  qu'il  n'est 
plus  accessible  à  aucun  sentiment  honorable  ;  que  la  faiblesse  de  son  es- 

Iirit  et  son  asservissement  aux  volontés  de  ceux  qui  prennent  empire  sur 
ui,  sont  tels,  que  non-seulement  il  consent,  mais  même  qu'il  laisse  em- 
ployer tous  les  moyens  à  l'effet  de  parvenir  à  ce  qu'il  s'unisse  par  les  liens 
du  mariage  i  la  fille  Madeleine  Legatl,  qui  demeure  chez  lui  depuis  en- 
viron dix  ans,  et  le  maîtrise  de  la  manière  la  plus  absolue,  qui  a  toujours 
neué  notoirement  la  conduite  la  plus  scandaleuse,  et  dont  les  déporte- 
ments ne  peuvent  être  par  lui  ignorés;  — Qu'il  suit  de  tous  ces  faits  que, 
qnoiqoe  la  faiblesse  d'esprit  dont  est  atteint  de  Ploeuc  n'aille  pas  jusqu'à 
lui  faire  perdre  entièrement  la  raison, elle  ne  le  rend  pas  moins  incapable 
de  gouverner  sa  personne;  qu'il  est  donc  utile  pour  lui,  et  même  indis- 
pensable, de  le  faire  assister  d'un  tuteur  pour  le  protéger  et  le  défendre 
des  séductions  et  des  manauvres  de  ceux  qui  abusent  de  son  imbécillité  ; 
—  Considérant  que  cette  tutelle  n'étant  que  dans  l'intérêt  du  sieur  de 
Plteac  aîné,  celui  qui  en  sera  chargé  ne  devra  user  de  son  autorité  que 
pour  améliorer  son  sort  ;  qu'il  ne  devra  le  contrarier  dans  ses  goûts  et  ses 
babitndes  qu'autant  qu'ils  pourraient  lui  nuire  et  qu'il  serait  nécessaire 
pour  le  soustraire  &la  domination  de  ceux  qui  s'empareraient  de  son  es- 
prit; qu'il  ne  pourra  le  priver  de  sa  liberté  personnelle,  etdevra  employer 
ses  revenue  à  lui  procurer  une  existence  heureuse  dans  son  ch&teau  de 
.Goilgniffen  ou  dans  tout  autre  lieu  ob  il  voudrait  habiter 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Quimper,  du  3  juin  dernier;  corrigeant  et  réformant,  décharge  les  appe- 
lants des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  déclare  que  le  sieur  de  Plœuc  aine  est 
interdit  pour  cause  d'imbécillité  habituelle;  ordonne,  en  conséquence, 
que  le  conseil  de  famillp  sera  convoqué  devant  le  juge  de  paix  de  son  do- 
micile, à  l'effet  de  lui  nommer  un  tuteur,  lequel  sera  tenu  de  gouverner 
sa  personne  et  de  régir  ses  biens  avec  bienveillance  et  dans  son  plusgrand 
intérêt,  sous  la  surveillance  duconteil  de  famille,  à  charge  de  luienrendre 
compte,  ainsi  que  des  sommes  qui  seront  allouées  pour  l'entretien  et  la 
subsistance  dudit  de  Plorac^  eu  égard  à  l'état  de  ce  dernier,  a  sa  condi- 
tion, i  ion  Ige,  i  ses  besoins  et  à  la  fortune  dont  il  jouit  ;  ordonne  aussi 
qu'il  sera  nommé,  par  le  même  conseil,  no  subrogé  tuteur;  condamne 
l'appelant  aux  dépens,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  de  Plœuc.  II  a  prétendu  qn'il  y  avait  fausse 
appUation  de  l'art.  489  c.  civ.  ;  que  cet  article  n'admettait  l'iaterdictio* 
XOSB  XXK. 


ravir  son  état  que  dans  un  cas  de  nécessité  absolue,  et  quand  on 
n'a  pins  l'espoir  de  le  rendre  à  la  santé  et  à  la  raison,  exigent 
qu'il  en  soit  ainsi.  D'ailleurs,  lorsque  la  guérison  parait  pro- 
chaine, l'interdiction  n'aurait  pour  résultat  que  d'entraîner  des 
frais  dispendieux  et  d'occasionner  une  double  procédure  inutile, 
puisque ,  après  avoir  recouvré  sa  raison,  l'interdit  ne  manque- 
rait pas  de  demander  aussitôt  la  mainlevée  de  son  interdiction. 
—  M.  Sacaze,  dans  un  travail  intéressant  qu'il  a  publié  sur  la 
folie  dans  ses  rapports  avec  la  capacité  civile  (Revue  de  législ., 
1850,  t.  2,  p.  207;  t.  3,  p.  228;  1851,  t.  1,  p.  145  et  suiv.), 
enseigne  que  tout  individu  atteint  d'une  manie  partielle  et  cir- 
conscrite, doit  nécessairement  être  interdit.  Nous  pensons,  avae 
M.  Demolombe,  n°  422,  que  c'est  là  une  opinion  trop  absolue. 
Les  magistrats,  tout  en  recueillant  avec  attention  les  enseigne- 
ments de  la  science  psychologique,  ne  doivent  pas  oublier  qne 
c'est  an  point  de  vue  de  la  vie  civile  qu'ils  doivent  en  faire  l'ap- 
plication :  Uediocritatetn  officiosum  teneri,  et  vitœ  cmnmunem 
et  usitatum.  D'ailleurs,  les  interprètes  de  la  science  médicale  ne . 

que  pour  l'état  d'imbécillité  habituelle  ;  que  cet  état  ne  saarait  résulter 
ni  des  faits  en  particulier  sur  lesquels  s'est  basée  la  cour  de  Rennes,  ai 
de  leur  combinaison.  Mais,  dira-t-on,  la  cour  de  cassation  n'est  pas  ap- 
pelée à  examiner  les  arrêts  basés  sur  des  faits  appréciés;  oui,  si  e'e» 
talent  les  faits  en  eux-mêmes  qu'elle  dût  considérer,  mais  c'est  l'appli- 
calion  de  la  loi  k  ces  faits,  comme  elle  l'a  décidé,  d'ailleurs,  par  arrêt 
dn  32  mai  1813.  — Or  ici  l'application  de  l'art.  489  est-elle  bien  juste? 
Cest  un  état  d'imbécillité  habituelle  que  veut  cet  article.  Mais  qu'est-ce 
qui  constitue  cet  étal?  Certes  ce  n'est  pas  dans  l'acception  usuelle  de  cas 
mots  que  l'on  doit  en  chercher  le  sens,  mais  pluM,  comme  le  dit  M.  de 
Marchangy,  dans  une  sorte  de  physiologie  légale,  tenant  à  la  fois  de  fait 
et  de  la  loi,  dans  des  théories  médicales  justifiées  par  l'expérienca,  m 
no  mot,  dans  cet  état  de  l'homme  chez  lequel  il  y  a  positivement  lisioa 
des  organes  de  l'entendement,  véritable  aliénatioa  mentale,  disordie 
physique  et  moral  dans  le  siège  de  la  raison  et  de  la  pensée.  Celte  opi- 
nion de  M.  de  Marchangy  rentre  bien  dans  l'esprit  de  la  loi,  puisqa'eUe 
été  à  l'interdit  le  droit  d'user  par  lui-même  de  sa  personne  et  de  sa  tot- 
lune;  l'une  et  l'autre  sont  donc  compromises;  et  pourquoi  le  sont-eUest 
Parce  que  la  raison  a  cessé  d'éclairer  l'individu;  parce  qu'il  ne  cède  plus 
à  son  libre  arbitre,  mais  à  une  impulsion  aveugle,  irréfléchie,  involon- 
taire. Alors  aussi  l'interdiction  doit  prévenir  les  dangers  de  cette  iutt- 
milé.  Et  en  effet ,  c'est  bien  une  infirmité  aux  yeux  de  la  loi,  puisque 
l'art.  510  la  soumet  à  un  traitement  médical.  Mats  ici  le  défaut  d'éner- 
gie, de  volonté,  la  condescendance  aux  suggestions  de  ceux  qui  l'entoarent, 
constituent-ils  dans  un  homme  une  ^égndation  de  l'intelligence  ?  Ces 
défauts  de  caractère  ne  se  trouvent-ils  pas  chez  des  hommes  qui  sont 
doués,  d'ailleurs,  de  la  raison  hi  plus  saine?  Mais  aussi  l'arrêt  ne  sa 
borne-t-il  pas  là;  en  a  paru  sentir  i^e  l'imbécillité,  dans  l'accepUoe 
légale  de  ce  mot,  supposait  une  lésion  bien  caractérisée  des  organes  de  la 
pensée  ;  et,  pour  prouver  cette  lésion,  on  a  confondu  l'immoralité  avec 
l'imbécillité.  Enfin  on  s'est  appuyé  d'un  dernier  fait,  de  l'intention  du 
sieur  de  Plœuc  de  répondre  aux  suggestions  qui  avaient  pour  but  d«  le 
faire  consentir  à  son  mariage  avec  la  fille  Legall  qui  «  a  mené  notoire- 
ment la  conduite  la  plus  scandaleuse,  d  Au  reste,  en  admettant  qae  lee 
convenances  sociales  puissent  réprouver  un  tel  mariage,  toqjonn  esl--il 
qu'il  appartient  à  la  liberté  civile  de  l'homme.  Au  reste,  tous  ces  faita 
eussent-ils,  eu  effet,  cette  réalité  que  leur  donne  l'arrêt,  l'on  ne  saarait 
admettre  la  qualification  qui  en  est  faite;  il  n'y  a  pas  là  aliénation  mei« 
taie  ;  et,  hors  de  ce  ci.%  on  ne  peut  prononcer  l'interdiction.  Si  la  coer 
d'Angers  (arrêt  35  avr.  1816) ,  entre  autres  monuments  de  la  jurispru- 
dence que  l'on  pourrait  citer,  n'a  pas  interdit  celui  qui  avait  été  recenna 
capable  de  compter,  interdira-t-on  celui  qui,  par  la  correspondance  qu'il 
met  sous  les  yeux  des  juges,  prouve  qu'il  entend  parfaitement  se»  iol^ 
rets  et  les  atteintes  qu'on  a  pu  leur  porter? — ArrèL 

La  cooa;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  489  e.  eh.,  la  n^ar 
qui  e3t  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence,  o«  de  furew, 
doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état  préeote  des  intervalles  lucide*; 
— Attendu  que,  même  en  écartant  tout  ce  qui  est  relatif  aux  incHaatioBS 
peu  honorables,  aux  moeurs  relichées,  à  la  dégradation  morale  du  sieei 
de  Plœuc,  ce  qui  ne  suffirait  pas  tonjonrs  pour  faire  supposer  l'état  perma- 
nent d'imbécillité,  ledit  sieur  de  Plœuc  est  déclaré  atteint  d'une  faiblesse 
d'esprit  qui  le  rend  incapable  d'une  volonté  libre  qui  lui  soit  prière; 
qu'il  est  le  jouet  de  ceux  qui  l'entourent  et  qnelqufois  victiiM  de  leer 
brutalité,  de  leurs  mauvais  traitements;  qu'il  n'a  aucune  énergie,  céitaet 
a  toutes  les  influences,  aux  suggestions,  aux  obsessions  de* personnes  qeî 
le  maîtrisent  ;  que  ses  facultés  intellectuelles  sont  tellement  énervées,  qu'il 
n'est  plus  accessible  à  aucun  sentiment  honorable,  et  qn'il  est  iaeapule 
de  se  gouverner  lui-même; — Attendu  qu'en  concluant  de  ce*  faits  que 
le  sieur  de  Plœuc  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillitt,  la  coar  royal* 
de  Rennes  a  fait  nue  juste  application  de  l'art.  489  c  civ.;— Rejette. 

Ou  6 déc.  I8S1.-C.  C,th.f9i.-)ai.Bwi,  1. 1.  dcKi-Mestadier^nr. 
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sont  pas  tons  d'accord  sar  ce  point.  Il  y  en  a  qui  professent  qu'il 
peut  n'y  avoir,  dans  la  manie^  qu'an  égarement  partiel  de  ia  rai- 
un,  et  que  tons  les  actes  que  le  maniaque  pourra  Tair»  en  de- 
hors de  sa  passion  dominante  on  de  son  idée  fixe  doivent  conser- 
rer,  en  droit  civil,  leur  validité,  et,  en  droit  criminel,  leur 
eolpabiUlé  (Hoffbaûer,  méd.  Icg.  des  aliénés;  Plnel,malad  men- 
tales, t.  2,  p.  5).  M.  Magnin,  t.  i,  p.  656,  dit  aussi  que  les  idées 
exdnslves  du  monomaniaque  sonX  relatives  aux  passions  bien  plus 
qu'aux  racnliés  Intellectuelles. 

••.  I^e  la  règle  portée  en  l'art.  504  examiné  pins  loin  (n<»  228 
s.),  d'après  laquelle  II  n'est  pas  permis,  apré>«  la  mort  d'un  individu, 
d'attaquer  pour  démence  les  actes  par  lut  faits,  à  moins  que  son 
interdiction  n'ait  été  provoquée,  tl  résulte  nécessairement  qu'on 
ne  peut  poursuivre  l'interdicdon  d'une  personne  décédée. — Jugé 
-  iaaa  ce  sens  :  i»  que  l'héritier  qui,  dépouillé  par  un  don  entré- 
es de  la  succession  de  son  auteur,  a  provoqué  l'interdiction  de 
celai-ci ,  ne  peut  pas ,  si  son  auteur  meurt  pendant  le  cours  de 
l'instance ,  la  continuer  avec  les  donataires;  qu'il  doit  procéder 
contre  eux  par  voie  d'action  principale  en  nullité  de  ces  actes 
{Aiifi  1  joHI.  1 825)(l)  ;— 2*Quedemérae,  avant  le  codeNapoléon, 
Jl'interdlotion  d'une  personne  ne  pouvait  être  poursuivie  après 
son  décès,  alors  même  qu'elle  avait  été  provoquée  de  son  vivant. 
«La  cour;  — Considérant,  sur  le  fond,  que  la  veuve  Lacoste 
étant  décédée,  il  n'y  a  plus  lien  de  prononcer  sur  une  demande 
en  interdiction  de  sa  personne,  ni  par  conséquent  de  déterminer 
)e  tribunal  auquel  cette  demande  devait  être  portée ,  et  que  des 
iars  ;U  fa\tt  déclarer  éteintes  et  comme  non-avenues  des  procé- 
4ni:es  SOT  la  validité  ou  invalidité  desquelles  il  n'y  a  plus  lien  de 
statuer;  rejette.  >  (Req.  10  brum.  an  12,  MM.  Muraire,  or., 
Poriquet,  rap.,  aff.  Delacoste-Haneure;  anal.  Montpellier,  7  janv. 
1851^ air.  Aznni;  Cass.  Sfév.  t85t,aff.Garnier,D.P.  51. 1.  49). 

GII4t.  S.  —  iQOBLLBS  PSKSOIfNES  PEDTKNT  OU   DOIVENT 
PROVOQUER   L'nrTERDICTION. 

^9.  Le  code  Napoléon  dispose  de  la  manière  snivante  sur  ce 
point  :  «Art.  490.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'in- 

(»)  Bipèoi  :  —(Bouvet  C.  veuve  Bouvet.)  —  2i  août  1824,  jugement 
dit  tribunal  civU  de  Tarascon,  ainsi  conçu  : —  «  Considérant  que  lapro- 
cédore  en  interdiction  est  essenliellemeet  contradictoire  avec  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée  ;  que  c'est  l'état  actuel  de  cette  personne 
qu'il  tant  Térifler,  et  que  sa  comparution  cl  se?  rèpnn-:es  personnelles  sont 
indispensables;  — Que  celte  procédure  est  devenue  impraticable  et  ca- 
duque au  décès  du  défendeur  à  rinlerdiclion  ;  —  Que  la  fiction  de  la  loi 
qui  met  l'héritier  à  la  place  du  défunt  ne  i'étend  pus  à  ce  qui  était 
propre  à  sa  personne,  el  attaché  à  son  existence  réelle  ;  —  Considérant 
que  les  conclusions  en  nullité  du  testament,  n'étant  prises  qu'accessoi- 
rement à  la  demande  en  interdiction,  ne  peuvent  avoir  que  le  même  sort 
que  cette  demande  :  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  n'y  avoir  lieu 
de  procéder  sur  les  fins  et  conclusions  des  parties  de  Bertrand,  el  les 
déclare  non  recevables  en  l'état,  condamne  les  parties  de  Bertrand  iMix 
dépens.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc. 

Du  11  juin.  1825.-C.  d'Ail. 

(2)  Eipic4:  —  (Min.  pub.  C.  Galli.)  —  Par  acte  notarié  du  16  cet. 
1807,  Benoit  Galli,  «  se  reconnaissant  incapable  d'administrer  ses  biens 
en  bon  père  de  famille,  faute  d'expérience,  voulant  se  soustraire  aux 
tromperies  et  surprises  d'autrui,  et  désirant  que  ses  affaires  soient  ma- 
riées et  arrangées  d'une  manière  louable,  attendu  le  désordre  oii  elles 
se  trouvent  actuellement  par  le  fait  de  son  imprudence,  déclare  faire  vo- 
lontairement et  irrévocablement  la  cession  de  ladite  administration  a 
Thérèse  Piccini,  son  Opouse,  de  manière  que  cette  cession  équivale  a 
une  vraie  et  formelle  in:erdiclion  judiciaire,  el  veut,  à  cet  effet  que,  pour 
remplir  les  solennités  prescrites  par  l'arl.  501  c.  civ.,  le  présent  acte 
soit  soumis  au  tribunal  de  première  instance  de  Parme,  pour  y  être  ho- 
mologué. »  —  24  du  même  mois,  jugement  s^r  les  conclusions  do  mi- 
nistère public,  qui  homologue  cet  acte. 

Pourvoi  de  la  part  de  M.  Merlin  ,  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation,  en  annulation  de  ce  Jugement,  comme  contenant  un  excès 
de  pouvoir.  —  Après  avoir  rapporté  l'acte  et  le  jugement  que  nous  ve- 
nons de  mentionner,  le  réquisitoire  s'eiprimait  i  peu  urès  en  ces 
ttermes  :  a  Voilà  une  interdiction  prononcée  sur  la  demande  et  par  le 
Mul  effet  du  consentement  de  la  partie  dont  elle  paralyse  les  droits; 
voilà  un  mari  qui ,  sur  sa  demande ,  et  par  le  seul  eUel  de  son  con- 
sentement, est  irrévocablement  placé  sous  la  tutelle  de  sa  femme;  voilà 
le  public  averti  solennellement  que  nul  ne  peut  plus  contracter  avec 
BtnoU  Galli,  parce  que  Benoit  Galli  l'a  ainsi  voulu.  —  £it-ce  donc  de 


terdiction  de  son  parent.  Il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  h 
l'égard  de  l'autre.  » —  «Art.  49  i .  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'inter- 
diction n'est  provoquée  ni  par  l'époux  ni  par  les  parents,  elle 
doit  l'être  par  le  ministère  public,  qui,  dans  les  cas  d'imbécil- 
lité ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  individa 
qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus.» 

SI.  Avant  d'entamer  le  commentaire  de  ces  dispositions, 
une  question  se  présente  :  Un  individu  pourrait-il  consentir  lui- 
même  à  sa  propre  interdiction  et  la  provoquer?  Dans  l'ancien 
droit,  an  témoignage  du  nouveau  Denizart,  v»  Cons.  jud.,  p.  258 
et  suiv.,  les  interdictions  volontaires  étaient  permises.  11  n'en 
pourrait  être  de  même  aujourd'hui.  Et  il  est  certain  qu'un  acte 
par  lequel  un  individu  déclarerait  se  dépouiller  de  tous  ses  droits 
civils  neponrrait  être  sanctionné  par  la  justice.  La  loi  ne  peut  pas, 
en  elTet,  autoriser  cette  espèce  de  suicide  moral .  D'ailleurs,  le  projet 
du  code  Napoléon  renfermait  un  chapitre  intitulé  «Conseil  volon- 
taire, »  d'après  lequel  le  majeur,  qui  se  reconnaissait  incapable 
d'administrer  ses  biens ,  pouvait  demander  qu'il  lui  fût  nommé 
un  conseil  judiciaire.  En  retranchant  ce  chapitre ,  le  législateur 
a  prouvé,  comme  le  dit  H.  Merlin,  qu'il  le  jugeait  contraire  à 
ses  vues  (Conf.  MM.  Favard,  p.  92;  Berriat,  p.  184;  Pigeau, 
t.  2,  p.  592;  Touiller,  n°  1373;  Doranlon,  n"  724).  —  Et  il  a 
été  décidé  en  ce  sens:  l*que  l'acte  dans  lequel  un  individu  se  re- 
connaissant faible  d'esprit,  déclare  faire  volontairement  el  irré- 
vocablement cession  de  l'administration  de  ses  biens  à  un  tiers, 
de  manière  que  cette  cession  doive  équivaloir  à  une  vraie  et 
formelle  interdiction  judiciaire,  ne  peut  recevoir  la  sanction  de 
la  justice ,  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  des 
conventions  particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public 
et  qui  règlent  l'état  des  citoyens  (Req.  cass.,  7  sept.  1808)  (2)  ; 

—  2*  Que  l'interdiction  consentie  par  un  acte  volontaire  est  nulle, 
quoique  cet  acte  ait  été  homologué  par  la  justice  (Turin,  22  juin 
18l0,aff.  N...). 

C'est  donc  à  tort  que  MM.  Harcadé,  sur  l'art.  491,  et  Demo- 
lombe,  n«  472,  prétendent  que  si  nul  ne  peut,  par  convention, 
se  mettre  en  état  d'interdiction,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit 

la  volonté  des  particuliers  que  dépend  leur  état?  Est-il  an  pouvoir  d'nn 
particulier  majeur  et  jouissant  de  tous  ses  droits  de  renoncer  &  sa  capa- 
cité, et  de  dire  :  Je  veux  être  incapable?  Non  :  l'état,  la  capacité  des 
citoyens,  ne  sont  soumis  qu'à  la  loi  ;  elle  seule  peut  les  en  priver,  «Ile 
seule  peut  déterminer,  elle  seule  détermine  en  effet  les  causes  qui  leur  en 
font  encourir  la  privation  ;  et  ces  causes,  elle  veut  que  les  juges  les  vé- 
rifient avec  autant  d'exactitude  que  de  solennité,  avant  d'user  du  droit 
redoutable  qu'elle  leur  confère.  —  On  ne  peut,  dit  l'art.  6  c.'civ.,  déro- 
ger, par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public.  Or  quelles  lois  intéressent  plus  l'ordre  public  que  celles  qui  fixent 
rétal  des  hommes,  qui  en  même  temps  qu'elles  enchaînent  le  mineur 
dans  des  liens  salutaires,  laissent  au  majeur  le  plein  exercice  de  sa  li- 
berté individuelle  !  —  Eh  quoi  '  il  ne  peut  pas  même,  par  un  contrat  de 
mariage,  être  dérogé  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur 
la  personne  de  la  femme  et  des  enfants,  qui  appartiennent  au  mari, 
comme  chef:  l'art.  1588  c.  civ.  y  est  formel;  et  le  mari  pourrait,  par 
un  simple  acte  passé  pendant  le  mariage,  se  dessaisir  volontairement  et 
irrévocablement  entre  les  mains  de  sa  femme,  de  toute  la  puissance  dont 
il  est  investi!  ce  serait,  on  ne  craint  pas  de  le  dire,  le  comble  de  la  dé- 
raison. 
Mais  fixons-nous  particulièrement  sur  les  art.  490  et  491  e.  civ. 

—  L'art.  490  porte  :  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'intei^ 
diction  de  «on  parent.  —  Il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard 
de  l'autre.  —  L'art.  491  ajoute  :  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction 
n'est  provoquée  ni  par  l'époux,  ni  par  les  parents,  elle  doit  l'être  par  le 
ministère  public,  qui,  dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi 
la  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents 
connus.  —  Il  résulte  évidemment  de  ces  deux  articles  que  si  un  indi- 
vidu ayant  ou  un  époux,  ou  une  épouse,  ou  des  parents  connus,  venait 
déclarer  à  un  tribunal  qu'il  est  dans  un  état  d'imbécillité  ou  de  démence, 
et  demander  son  interdiction,  le  ministère  public  ne  ponrrait  pas,  ei 
prenant  sa  demande  pour  dénonciation,  se  permettre  la  moindre  démarche 
pour  le  faire  interdire. — Et  conçoit-on  que  ce  que  le  ministère  public  ne 
pourrait  pas  faire,  d'après  le  consentement  donné  judiciairement  par  cet 
individu,  cet  individu  pourrait  le  faire  lui-même  par  un  acte  notarié? 
Conçoit-on  que  cet  individu  pourrait  seul  et  par  l'unique  effet  de  sa  vo- 
lonté, parvenir  à  une  interdiction  qui  lui  serait  refusée  s'il  la  provoquait 
par  l'organe  et  avec  l'appui  du  ministère  public?  —  Encore  an  mot;  il 
est  décisif  :  dans  le  projet  du  code  civil,  arrêté  par  les  commissaires 
ummis  k  cet  effet  en  l'an  8,  et  qui  (ut  envoyé  k  tous  las  tiîbqpaaz  («w 
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recevable  à  provoquer  sa  propre  Interdiction  devant  la  justice, 
en  ce  qn'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  s'interdire  sol-même  et 
prier  faatorité  compétente  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  interdic- 
tion. —  Nous  stjoaterons,  avec  H.  Merlin,  que  le  ministère 
public  lui-même  ne  pourrait  pas ,  en  prenant  pour  dénoncia- 
tion la  demande  que  ferait  un  individu  de  sa  propre  interdic- 
tion, a^ir  d'office  à  l'effet  de  la  faire  prononcer,  à  moins  que  cet 
individu  ne  se  trouvât  sans  parents  connus  ou  dans  un  état  de 
fureur,  conformément  à  l'art.  491  qu'on  examinera  dans  un 
moment. 

Touiller,  ù»  1575,  fait  k  cet  égard  une  distinction  entre  l'In- 
terdiction et  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  :  il  n'admet  pas 
qu'une  personne  puisse  poursuivre  elle-même  son  interdiction  ; 
mais  il  pense  qu'elle  peut  demander  qu'on  lui  nomme  vta  con- 
seil judiciaire ,  soit  parce  que  cette  nomination  n'opère  aucun 
ciiangement  d'état,  soit  parce  qu'elle  ne  forme  pas,  comme  le 
jugement  d'interdiction,  un  préjugé  contre  les  actes  antérieurs 
(V.  aussi  M.  Chardon,  Pulss.  tut.,  n"  263).— Nous  pensons  avec 
H.  Demolombe,n*'i'4,  que  cette  distinction  n'est  ni  admissible, 
ni  fondée;  qu'il  faut  donc,  sur  ce  point,  adopter  la  même  solu- 
tion pour  un  cas  comme  pour  l'autre. 

Revenons  aux  dispositions  précitées  du  code  civil,  en  repre- 
nant séparément  chacune  des  catégories  de  personnes  auxquelles 
la  loi  accorde  le  droit  de  provoquer  Tinterdict.on. 

8S.  Parents.  —  L'art.  490,  On  l'a  vu,  dit  :  «  Tout  parent 
est  recevable,  etc.  »  Il  faut  admettre,  en  présence  de  cette  dis- 
position absolue,  générale,  que,  quel  que  soit  le  degré  de  pa- 
renté, proche  ou  éloigné,  le  droit  de  provoquer  l'interdiction  ne 
peut  être  méconnu,  et  que  la  nécessité  d'y  recourir  ne  pourrai  t  être 
contestée,  soit  aux  enfants,  en  ce  que  ce  serait  un  acte  injurieux 
ponr  leurs  père  et  mère,  soit  à  des  parents  plus  éloignés,  en  ce  qu'ils 
ne  seraient  pas  héritiers  présomptifs  de  la  personne  qu'il  s'agit 
d'interdire.  Par  la  double  raison  qu'il  s'agit  plus  encore,  ici,  d'une 
question  de  famille  que  d'une  affaire  de  succession,  et  que,  d'ail- 
leurs, celui  qui  n'est  pas  héritier  présomptif  au  moment  de  la 
requête  eh  interdiction,  pentledevenirparla  snite(Conr.  MM.  Toui- 
ller, n»  iSlS;  Duranlon,  n»  717;  Magnin,  t.  1,  p.  667  ;  Demo- 
lombe,  n"  448  et  suiv.).  i 

83.  Hais  faut-il,  dit  moins,  qu'on  soit  parent  au  degré  suc- 
cessif? Malgré  la  généralité  des  termes  de  la  loi,  l'affirmative 
nous  semble  incontestable  (V.  l'exposé  des  motifs,  p.  4,  n<>  3,  et 
le  Rapport,  p.  6,  n"  1 9).  En  effet,  au  delà  du  degré  successif,  la 
loi  ne  feconnall  pas  de  parent  à  proprement  parler;  par  consé- 
quent l'intérêt  de  famille,  comme  l'intérêt  de  succession,  ayant 
disparu,  il  n'est  plus  permis  de  venir  s'Interposer  dans  les  af- 
aires  d'une  famille  pour  y  provoquer  un  acte  dont  les  consé- 
quences sont  aussi  graves  (Conf.  M.  Magnin,  t.  1,  p.  667). 

84.  Un  étranger  pourrait-11  provoquer  l'interdiction  de  son 
■.■"^~""^~"^-^"^~~~  I 
y  faire  leurs  «bserrations,  il  se  trouvait  on  chapitre  da  Cooseil  volon- 
taire, doDt  les  dispositions  permettaient  à  tout  individu  majeur,  qui  se 
croirait  incapable  d'administrer  ses  biens,  de  demander  qn'il  lui  fât 
nommé  un  conseil  judiciaire.  Ce  chapitre  ne  se  retronve  pas  dans  le 
code  civil;  il  en  a  été  retranché  dans  la  ridaction  définitive  de  ce.  code; 
•t  il  ne  peut  l'avoir  été  qae  parce  que  le  iégislateor  l'a  jugé  contraire  à 
•es  vues. 

Ainsi,  on  particulier  ne  peut  pas,  snr  sa  seule  demande,  «t  de  son 
seul  consentement,  être  placé  dans  l'état  d'un  prodigue,  k  qui  la  jus- 
tice donne  un  conseil.  Comment  donc  pourrait-il,  sur  sa  seule  de- 
mande, et  de  son  seul  consentement,  être  placé  dans  un  état  d'interdic- 
tion absolue?  S'il  est  vrai,  comme  le  dit  expressément  la  loi  21,  if.  Dt 
rtgulitjurii,  que  dans  la  permission  du  moins  est  renfermée  la  permis- 
sion du  plus  :  /Von  d»bet  ei  mi  plu  lictl,  quod  mima ê$t,non  licer»;  il  l'est 
aussi,  et  il  l'est  nécessairement  que  la  prohibition  du  pins  emporte  la 
prohibition  du  moins.— Benoit  Galli  avait  donc  fait  un  ridicule  abus  de  la 
liberté  qu'il  tenait  de  la  nature  et  de  la  loi,  en  consentant  a  son  interdiction 
par  l'acte  du  16  oct.  1807.  Le  tribunal  de  Parme  a  donc  excédé  ses  pou- 
voirs en  homologuant  cet  acte  :  car  il  y  a  évidemment  excès  de  pouvoir 
toutes  les  fois  qu'un  tribunal  homologue  un  acte  relatif  h  des  objets  que  la 
loi  a  placés  hors  de  la  sphère  des  conventions.  C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du 
6  picv.  an  11,  laeoor,  siff  on  réquisitoire  donné  par  i'eiposant,  de  l'ordre 
exprès  de  gouvernement,  a  cassé,  comme  reoiermant  l'excès  de  pouvoir  le 
plus  caracténié,  l'ordonnance  i'etceqvalur  que  le  président  dn  tribunal  de 
Saipt-Gaodens'avaiS  rendue  eur  un  prétendu  jugement  arbitral,  par  le- 
quel, d'après  on  compromis  signé  de  deux  époux ,  un  mariage  avait  été 
déclaré  nul.  Ut!  seal-on  imagiaerun  excès  de  pouvoir  plus  monstrueux 


parent  français?— A  nous  semblé  que  cette  ùifxiil  ne  saoraitlni 
être  refusée.  C'est  principalement  aans  l'Intérêt  de  la  personne 
en  démence  que  la  mesure  de  l'interdiction  a  été  établie,  ta  pro- 
vocation de  cette  mesure  est  donc  pour  tous  les  parents,  selon 
l'expression  générale  de  la  loi,  plutôt  un  devoir  qu'un  droit. 
Dénier  &  l'étranger  la  faculté  de  faire  noibmcr  an  tuteur  à  son 
parent  atteint  de  folie,  c'est  faire  subir  à  ce  dernier  toutes  les 
conséquences  de  celle  prohibition,  c'est-à-dire  l'abandonner  quel- 
quefois sans  secours  à  tontes  les  misères  et  à  tous  les  dangers  de 
son  état. — Jugé,dans  ce  sens,  que  l'étranger  peut  provoquer  l'in- 
terdiction de  son  parent  regnicole,  en  ce  que  c'est  principalement 
dans  l'intérêt  du  dément  que  l'interdiction  est  établie,  et  que  l'art. 
490  ne  dislingue  pas  (Liège,  10  mars  182r>:  (i].  —  D'ailleurs,  et 
depuis  la  loi  du  14  juill.  1819,  qui  a  aljoli  en  France  le  droit 
i'aubaine  et  de  délraction,  en  modifiant  les  art.  726  et  91 2  e.  civ., 
les  étrangers  pouvant  désormais  succéder  et  recevoir  en  France, 
comme  les  Français  eiu-mêmes,  ont  donc  intérêt  à  provoquer 
l'interdiction  de  leur  parent  français. 

sa.  Qne  faut-il  décider  à  l'égard  des  alliéif  Le  mot  poreni 
a-t-il  été  employé  par  le  législateur  avec  l'Intention  de  les  exclure 
du  droit  de  provoquer  l'interdiction?  L'aQIrmativc  a  été  soutenue 
par  MM.  Proudhon,  t.  2,  p.  315;  Toullier,t.  2,  n°  1317,  et  Du- 
ranton,  t.  3,  p.  671 .  L'opinion  contraire  est  professée,  en  termes 
un  peu  dubitatifs,  il  est  vrai,  par  M.  Oelvinconrt,  I.  1,  p.  322^ 
notes.  Elle  l'est  aussi  par  Pigean,  t.  2,  p.  485.  Ces  auteurs  se 
fondent  snr  ce  motif  qu'en  générai  lorsque  l'affinité  subsisté,  c'est- 
à-dire  dans  le  cas  où  l'époux  qui  produisait  i'aSlnité  vit  encore, 
ou  lorsqu'il  existe  des  enfants  du  mariage,  les  alliés  sont  presque 
toujours  assimilés  aux  parents.  On  pourrait,  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, citer  l'art.  206  c.  civ.,  qui  établit  à  l'égard  des  gendres  et 
des  belles-flUes,  des  beaux-pères  et  des  belles-mères,  l'obligation 
respective  de  se  fournir  des  aliments,  laquelle  existe  entre  k 
père  et  la  mère  et  leurs  enfants  ;  on  pourrait  invoquer  encort 
l'art.  728  du  mêtne  code,  duquel  il  résulte  qu'en  matière  de  Siic- 
cesslon,  la  règle  d'après  laquelle  celui  qui,  instruit  du  meurtre 
du  défunt,  ne  l'a  pas  dénoncé  à  lajustice,  se  trouve  frappé  d'in- 
dignité, ne  s'applique  point  à  certains  parents  du  meurtrier  et 
aux  alliés  au  même  degré. — Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qne  les 
alliés  de  la  personne  en  démence  sont  recevables  à  provoquer 
l'Interdiction  de  celle-ci,  en  ce  que,  sons  le  nom  Ae parents,  la 
langue  usuelle  désigne  non-seulement  les  personnes  unies  par  les 
liens  dn  sang,  mais  aussi  celles  qui  le  sont  par  l'affinité  civile; 
que  cela  résulte  des  dispositions  des  art.  57,  71,  75,  78,  79, 
251,  361,  397,  406,  408,  2139,  2141,  2144  q.  nap.,  et4,  S68 
C.  pr.  (Gand,  27  avril  1835)  (2). 

Mais  toutes  ces  raisons  ne  sauraient  nons  toucher.  Dana 
les  deux  cas  que  nous  venons  de  citer,  le  législateur  a  pris  la 
précaution  d'étendre  expressément,  en  faveur  des  alités,  la 

que  celui  qui  consiste  à  dépouiller  de  son  état  et  de  sa  liberté  un  homme 
qui  n'est  pas  juridiquement  prouvé  en  avoir  encouru  la  privation  ?  » 
,— Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  37  vent.,  et  les  art.  490, 491, 
498,  493,  494,  495  et  496  c.  civ.:  —  Et  attendu  qu'on  ne  peut  déroger, 
par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  publio 
et  règlent  l'état  des  citoyens  ;  —  Casse,  etc. 

Du  7  sept.  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Benrion,  pr.-Dnnoyer,  lap. 

(1)  (K...  C.  N...) — La  coot; — Considérant  qu'aux  termes  del'art. 
490  c.  civ.,  tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  soa 
purent; — Qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  que  ceUe  cnonciation  soit  d'un* 
a|iplication  générale,  et  n'admette  aucune  distinction  entre  l'étranger  et 
le  regnicole ,  puisque  le  juge  qui  accorde  l'interdiction  considère  bien 
plus  l'intérêt  de  l'interdit  que  celui  de  la  famille  ; —  Considérant  que  le 
droit  de  la  demander  n'est  point  un  de  ceux  qu'on  puisse  ranger  sur  la 
ligne  des  droits  purement  civils ,  et  qui  ne  sont  accordés  à  l'étranger 
qu'en  cas  de  réciprocité  ; — Considérant  que  cette  demande  a  proprement 
pour  objet  la  conservation  de  la  fortune  et  des  biens  del'interdit;  qu'elle 
prend  sa  source  dans  un  attachement  et  dans  des  affections  que  la  nature 
a  créés  et  que  le  législateur  n'a  certainement  pas  voulu  détruire; —  In- 
firme, etc. 

Du  10  mars  18S5.-C.  eup.  de  Liège,  i*  ch. 

(2)  (Clemmen  C.  Depaepe.  —  La  cour  ;  —  Snr  l'appel  da  jugement 
du  21  mai  1854  :  —  Attendu  que  sous  le  nom  de  parmlt,  pris  dans  mn 
acception  générale,  la  langue  usuelle  désigne  non-seulement  les  person- 
qui  sont  unies  entre  elles  parles  liens  du  sang,  mais  encore  celles  qui  ia 
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disposition  établie  en  faveur  des  parents.  L'art.  490,  au  con- 
traire, n'accorde  expressément  le  droit  de  provoquer  l'Interdic- 
tion qu'aux  parents  et  au  conjoint.  L'exclusion  des  alliés  an- 
tres que  l'époux  et  l'épouse,  s'explique  d'ailleurs  d'une  ma- 
nière très-facile  :  si  la  loi  a  donné  aux  parents  et  au  conjoint 
de  l'insensé  le  droit  de  provoquer  son  interdiction,  c'est  parce 
qu'ils  sont  intéressés  à  empêcher  la  dilapidation  de  ses  biens, 
qu'ils  peuvent  être  un  jour  appelés  à  recueillir  :  mais  les  alliés 
n'ont  pas  le  même  intérêt. — Et  ilaété  décidé  dans  ce  sens  :  l^que 
le  beau-père  ne  peut  être  admis  à  provoquer  l'interdiction  de 
son  gendre  :  qu'il  n'est  pas  un  parent  dans  le  sens  de  l'art.  490;  et 
que  le  défaut  de  qualité  est  une  fin  de  non-recevoir  qui  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause  (Paris,  23  mai  1835)(l); — 2<>Qne, 


•ont  par  l'alBoiti  ciTÏle  risnllant  da  mariage,  comme  le  prouvent  ces 
locations  également  reçoes,.  la  parmli  du  tang,  la  parenté  ifattianct;  de 
manière  qae  si  l'expression  n'est  pas  limitée  a  l'une  on  i'aatre  espèce  de 
parenti  par  l'accompagnement  du  mot  qui  la  signifie,  elle  est  générique 
et  comprend  i  la  fois  les  deux  espèces  ;  —  Qu'à  la  vérité  nos  codes  se 
ferrent  quelquefois  du  mot  parmu  dans  un  cas  restreint  pour  désigner 
uniquement  les  parents  du  sang  et  cumulent  souvent  les  mots  parents  et 
oUUt,  mais  que  dans  un  grand  nombre  de  dispositions,  entre  autres  dans 
les  art.  57,  71,  75,  78.  79,  851,  561,  597,  406,  408,  8159,  8141, 
9144  e.  eiv.,  4,  568  et  dans  l'intitulé  du  tit.  10  du  Ht.  1  de  la  8°  partie 
C.  pr.  Civ.,  le  mot  pamtt  est  aussi  employé  dans  un  sens  étendu  qui 
eniMasM  lea  parents  par  alliance  comme  les  parents  du  sang  ;  —  Qm 
ti,4aD8  cette  conjoncture, le  principe  que  les  mots  dont  le  législateur  s'est 
servi  doivent  s'entendre  dans  le  sens  que  leur  assigne  la  langue  osuelle, 
à  moins  qu'il  ne  conste  qu'il  en  a  dévié,  ne  suffisait  pas  pour  décider  que 
renonciation  tout  parent  dans  l'art.  490  c.  civ.  signifie  les  parents  en 
général, pnisqne  ni  la  coolexture  delà  loi  ni  les  élaborations  qui  l'ont 
préparé*  ne  font  pas  même  soupçonner  que  son  vœu  soit  de  n'attribuer 
M  droit  de  provoquer  l'interdiction  qu'aux  parents  du  sang,  à  l'exclusion 
de*  alliés,  c'est  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faudrait  chercher  les  élé- 
mentspropres  à  résoudre  la  question  ; — Attendu  que  le  titre  delà  Majorité, 
de  l'interdiction  et  du  conseil  judiciaire  est  la  suite  de  celui  delà  Minorité, 
de  la  tutelle  et  de  l'émancipation,  et  doit  faire  corps  commun  avec  lui; 
que  l'un  et  I'aatre  sont  régis  par  le  même  principe,  l'interrention  et  le 
coneonn  de  la  famille  ;  —  Que  le  titre  de  la  Minorité,  de  la  tutelle  et  de 
finiancipatioii  met  l'allié  sur  la  même  ligne  de  droits  et  de  defoirs  que 
le  parent  du  sang;  qu'en  effet  l'art.  406  les  identifie  pour  le  droit  de  re- 
quérir la  convocation  do  conseil  de  famille  afin  de  procéder  a  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  au  mineor;  les  art.  401  et  458,  quant  an  devoir  de 
la  tutelle,  les  art.  407,  418  et  41S,  relativement  aux  obligations  et  aux 
peines  à  l'égard  des  conseils  de  famille;  les  art.  446  et  440,  en  ce  qui 
tonche  la  poursuite  en  destitution  de  tuteur;  enfin  les  art  479  et  485, 
far  rapport  à  la  faculté  de  requérir  la  convocation  du  conseil  de  famille 
afin  de  conférer  ou  de  retirer  au  mineur  le  bénéfice  de  l'émancipation  ; — 
Qu'il  faut  donc  en  conclure  que  dans  le  titre  de  la  Majorité,  de  l'inter- 
diction et  da  conseil  judiciaire,  le  législateur  a  en  l'intention  d'investir 
les  parents  d'alliance,  à  l'égal  des  parents  du  sang,  du  droit  de  provo- 
quer l'inlerdiclion;  :— pue  c'est  aussi  comme  une  prérogative  inhérente 
î  la  famille  que  ce  droit  a  été  considéré  par  les  orateurs  chargés  d'expo- 
ser les  motifs  de  la  loi  au  corps  législatif  (V.  p.  4,  n»  S,  p.  6,  n»  19, 
p.  9,  n»  40);  —  Qu'en  vain,  donnant  à  ces  expressions  de  sentiments 
nobles  et  généreux  un  sens  étroit  et  mesquin,  l'on  en  a  inféré  qne  le  droit 
dont  s'agit  compétc  exclusivement  aux  membres  do  la  famille  qui,  dans 
l'expectalivo  de  la  surcesfion  future,  ont  un  intérêt  ilirecl  et  personnel 
1  la  conservation  des  bien?  ;  car  cette  conséquence  ne  peut  se  soutenir 
même  dans  le  système  de  l'appel,  puisque  le  droit  de  s  lucédcr  a  pour  li- 
mite le  douzième  degré,  tandis  que  celui  do  provoquer  l'inlcrdiclion  s'é- 
tend jusau'aux  derniers  confins  de  la  parenté  ; 

Que  oénier  aax  alliés  le  droit  de  provoquer  l'interdiction,  c'est 
donc  dénier  qo  ils  fassent  partie  de  la  famille ,  en  présence  d'une  lé- 
gislation qui  les  investit  des  mêmes  droits  et  les  soumet  aox  mêmes 
devoirs  <pie  les  parents  du  sang  à  l'égard  des  mineurs,  ainsi  qu'il  a 
été  démontré,  et  comme  il  va  l'être  envers  l'interdit  lui-même;  — 
—  Qu'en  effet  l'allié  est,  de  même  que  le  parent  du  sang,  appelé  par 
l'art.  494  c.  civ.  au  conseil  de  famille  pour  donner  son  avis  sur  l'état 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée;  les  art.  505  et  509 
lui  confèrent  les  mêmes  droits  et  lui  imposent  les  marnes  devoirs  qu'au 
parent  du  sang,  sous  les  rapports  de  la  tutelle  de  l'interdit  et  d'aprtis 
l'art.  894  c.  pr.  civ  son  intervention  an  conseil  de  famille  produit  le 
même  effet  que  celte  du  parent  du  sang,  celui  d'autoriser  à  poursuivre 
l'interdiction  en  instance  d'appel  ;  —  Qu'à  moins  d'accumuler  contra- 
diction sur  contradiclioa,  le  léjsislatenr  a  donc  nécessairement  dû  avoir 
l'intention  de  faire  participer  à  cette  poursuite  en  première  instance  le 
parent  par  alliance,  de  même  que  le  parent  du  sang;  —  Qu'il  est  vrai 
que  les  amis  qui,  i  défaut  de  parents  en  nombre  sufllsant,  complètent  U 
conseil  de  famille  (art.  409  c.  civ.),  ont  le  droit  que  l'art.  894  c.  pr.  civ. 
donne  çénérsicment  i  tous  les  membres  de  ce  conseil  d'appeler  du  juge- 


réciproqnement,  le'  gendre  ne  peat  provoquer  l'interdiction  de 
son  beau-père  (Metz,  14  déc.  1824)  (2);  —3»  Qne  les  aillés  (un 
oeau-frère]  n'ont  pas  qualité  pour  provoquer  l'Interdiction  de  leur  ' 
allié  (Metz,  u  mars  1843)  (s). 

S8.  Toutefois,  il  faut  remarquer,  avec  HH.  Magnin,  p.  667  ; 
Touiller  et  Duranton ,  loc.  cit.,  que  si  les  alliés  n'ont  pas  le  droit 
d'exercer  l'action  dont  il  s'agit  dans  leur  intérêt  personnel ,  ils  peu- 
vent le  faire  au  nom  de  leur  femme  ou  de  leurs  enfants.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  gendre ,  comme  père  et  administra- 
teur légal  des  biens  de  ses  enfants,  a  qualité  pour  provoquer, 
dans  leur  intérêt,  l'interdiction  de  son  beau-père  (Limoges, 
20  Janv.  1842)  (4). 

S7.  Vatuteur,  quoique  étranger  àla  famille,  pourrait  même» 

ment  qui  n'accueille  pas  la  demande  en  interdiction,  sans  que  l'on  puisse 
en  induire  qu'ils  soient  également  admissibles  à  1  exercice  dn  droit  qui 
est  établi  par  l'art.  490  c.  civ.;  mais  que  les  amis  ne  commençant  à 
tenir  lieu  de  parents  (par  alliance  et  du  sang)  qu'à  partir  de  leur  adjonc- 
tion au  conseil  de  famille,  il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'ils  peuvent 
bien  continuer  l'exercice  de  l'action  qui  a  été  intentée  par  un  autre,  mais 
non  inten'er  eux-mêmes  l'action  à  son  origine,  au  lieu  que  le  titre  dont 
dérive  la  qualité  des  alliés,  de  même  que  le  titre  dont  dérive  la  qualité 
de  parents  du  sang,  préexiste  nécessairement  à  tout  exercice  de  l'action  ; 
que  la  capacité  primitive  «st  donc  aux  parents  (quelle  qne  soit  leur  es- 
pèce, car  les  amis  suppléent  indistinctement  au  défaut  de  toutes  les  deux), 
comme  la  capacité  de  continuation  est  aux  amis,  et  que  l'une  se  démontra 
par  l'autre  ;  —  Attendu  qu'en  dernière  analyse  il  suit  des  considérations 
qui  précèdent  que  l'esprit  de  la  loi  s'accorde  avec  son  texte  pour  attribuer 
aux  alliés,  à  l'égal  des  parents  du  sang,  le  droit  de  provoquer  l'interdic- 
tion, et  que  par  conséquent  l'appelant  est  mal  fondé  dans  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  oppose  à  la  demande  formée  contre  lai, 

Da  97  avril  1835.-C.  de  Gand,  l»  ch. 

(1)  (De  Sainte-Colombe  C.  de  FaQly.)  —  La  coim;  — Coasidiraiit 
qu'aux  termes  de  l'art.  490  c.  eiv.,  les  parents  et  le  conjoint  sont  seuls 
recevables  à  provoquer  l'interdiction; — Considérant,  en  fait,  queMoria 
de  Sainte-Colombe,  intimé,  n'est  point  parent  de  l'appelant;  que  le 
défaut  de  qualité  de  Morin  de  SaintD-Colombo  constitue  une  exception 
péremptoire  qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause;  —  En  ce  qui 
touche  l'intervention  de  madame  de  Failiy  ; — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  466  c.  pr.,  elle  n'est  pas  recevable  à  intervenir,  pnisqa'ello 
n'aurait  pas  pu  former  tierce  opposition  à  une  décision  judiciaire  qai  ne 
préjudicie  pas  au  droit  qu'elle  a  de  provoquer  elle-même  l'interdictioii; 
infirme ,  etc. 

Du  85  mai  i835.-C.  de  Paris,  and.  sol.-H.  Miller,  pr. 

(3)  (Leclère  C.  Courtois.)  —  Là  coca  ;  —  Attendu  que  JeaB-Nie(^ 
Leclère,  averti  de  la  demande  en  interdiction  de  sa  personne,  par  l'op- 
position faite  à  la  vente  de  ses  meubles,  a  incontestablement  en  le  droit 
de  se  défendre  immédiatement  de  cette  demande  et  de  la  soutenir  son 
recevable  de  la  part  de  son  gendre  ;  —  Attendu  qne  l'art.  490  e.  civ., 
n'admet  que  les  parents  k  provoquer  l'interdiction  de  leurs  parents;  qu'il 
n'est  pas  question  des  alliés; — Attendu  que,  dans  une  pareille  matièra, 
toute  spéciale,  il  est  impossible  de  rien  ajouter  à  la  loi,  dont  d'aillenr* 
on  conçoit  aisément  quels  ont  été  les  motifs  en  concentrant  dans  lès 
seuls  parents  l'exercice  d'une  action  de  ce  genre  ;—  Attendu  qne,  si  on 
l'accordait  aux  gendres,  il  n'y  aurait  aucune  raison  d'en  exclure  tout 
autre  allié  ; —  Que,  d'un  autre  côté,  la  requête  de  l'intimé  n'a  point  été 
signée  d'un  avooé,  et  que  dès  lors  elle  ne  devait  pas  être  admise;  — 
Attendu  que  cette  requête  n'ayant  point  été  signifiée  à  l'appelant,  on 
ne  peut  lui  refuser  de  se  prévaloir  encore  de  ce  moyen,  l'art.  175  c.  pr.f 
lui  est  mal  à  propos  opposé;—  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  nteot;^ 
Ëmendant ,  etc. 

Du  14  déc.  1894.-C.  de  hetz,  ch.  civ.-M.  d'Rannoocelles,  l**  pr. 

(3)  (Titeux  C.  Génin.)  —La  coob  ;  —  Attendu  que  J.  B.  Génin  n'est 
point  parent  de  F.  Titeux  ;  qu'il  n'est  que  son  beau-frère,  son  allié  par 
suite  de  son  mariage  avec  ta  sœur  dudit.  Titeux  ;  —  Attendu  que  l'art. 
490  c.  civ.,  n  admet  que  les  parents  à  provoquer  l'interdiction  de  leurs 
parents,  qu'il  n'y  est  pas  question  des  alliés  et  qu'en  pareille  matiéie, 
il  est  impossible  d'ajoalerà  la  loi;  —  Attendu  qu'alors  même  que  ledit 
article  admettrait  le  tuteur  d'un  enfant  mineur,  parent  et  successible 
d'un  individu  à  provoquer  l'interdiction  de  celui-ci,  la  poursaile  de 
J.B.  Génin  n'en  serait  pas  moins  non  recevable,  parco  que  d'une  part,  il 
n'a  jamais  agi  qu'en  son  nom  personnel,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  jus- 
tifie même  pas  qu'il  existe  un  enfant  mineur  né  de  son  mariage,  avec  la 
sœur  de  l'appelant  ; —  Par  ces  motifs ,  met  l'appel  au  néant  ; —  Emaa- 
dant,  etc. 

Da  14  mars  1345.-C.  de  Metz,  and.  sol.-H.  Charpentier,  pr. 

(4)  (Haublanc  C.  Ricand.)  —  La  coob;—  En  ce  qui  touche  l'excep- 
tion prise  dn  défaut  de  qualité  :  —  Attendu  qne  si  le  gendre  n'est  pas 
compris,  dans  les  termes  de  l'art.  490  c.  civ.,  au  nombre  des  personnes 
auxquelles  est  ouverte  l'action  en  interdiction,  on  ne  saurait,  sans  mé- 
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eoDune  représentant  son  pnpHIe  dans  tous  les  actes  civils  (c. 
nap.  450),  provoquer  contre  an  parent  de  ce  dernier  l'interdic- 
tion en  la  nomination  d'nn  conseil  Judiciaire,  ainsi  que  cela  a 
été  jugé  (Bruxelles,  15  mai  1807,  aff.  Slagmulder,  V.  infrà, 
n»  263;  3  août  1808,  M.  Merex,  subsl.  c.  cont.  alT.  Van- 
denkerkove  C.  Vanovervell  ;  Douai,  29  nov.  1848,  aS.  Paclan, 
D.  P.  49.  2.  256;  conf.  MM.  Duranton,  t.  3,  n»  719;  Toui- 
ller,/oc.  cit.;  Magnin,  p.  668].  —  Cependant  M.  Delvlncourt, 
après  avoir  cité  les  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles,  fait  observer 
que  la  décision  qu'ils  consacrent  ne  devrait  être  adoptée  que 
pour  le  cas  où  les  mineurs  seraient  héritiers  présomptirs  de  ce- 
lai dont  on  vent  provoquer  l'interdiction.  «  Dans  tout  antre  cas , 
dit-Il ,  la  provocation  n'étant  fondée  qne  sur  un  sentiment  d'af- 
fection, elle  ne  doit  point  être  accordée  aa  tuteur  non  purent, 
qni  ne  représente  ses  pupilles  que  sous  les  rapports  civils,  et 
nullement  sous  les  rapports  naturels.  »  —  Mais  cette  distinction 
nous  parait  un  peu  trop  subtile.  Si  le  pupille  n'est  pas  actuelle- 
ment l'héritier  présomptif  de  la  personne  en  démence,  il  peut  le 
devenir  plus  tard,  selon  l'observation  déjà  faite  plus  haut  II  a 
donc,  même  dans  ce  cas,  quoique  moins  prochainement,  an  In- 
térêt réel  à  la  conservation  des  biens. 

Dans  ce  cas,  le  tuteur  doit-il  obtenir  l'autorùation  du  conseil 
de  famille?  M.  Taulier,  t.  2,  p.  104,  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive. Il  fera  sagement,  sans  doute,  d'agir  ainsi.  Mais  nons  de- 
Tons  faire  remarquer  avec  M.  Demolombe,  n*  454,  qu'aucun  texte 
n'exige,  après  tout,  cette  autorisation. 

Mais  s'il  s'agissait  de  l'interdiction  de  son  pupille  Ini-même 
parvenu  à  sa  majorité ,  le  tiftenr  pourrait-il  la  provoquer?  Comme 
à  M.  Hagnin,  p.  665,  l'affirmative  nons  semble  sans  difficulté.  11 
est  du  devoir  du  tuteur  de  donner  connaissance  au  conseil  de  fa- 
mille de  l'état  d'incapacité  oh  se  trouve  son  pupille  au  sortir  de 
sa  minorité  ;  et  si ,  malgré  cette  précantion ,  aucun  des  parents 
n'agit ,  le  tuteur  doit  le  faire  et  ne  pas  abandonner  son  pupille 
«n  démence  au  danger  de  sa  liberté  et  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils.  D'ailleurs  la  tutelle  ayant  pris  fln  et  le  tuteur  devant  rendre 
son  compte ,  à  qui  le  rendra-t-il,  dès  qu'il  a  la  conviction  qne  son 
pupille  devenu  majeur  est  dans  un  état  de  démence  évident? 

5 8.  Le  ffiart  anrait-il  le  droit,  au  nom  de  sa  femme,  de  pro- 
voquer l'interdiction  d'un  parent  de  celle-ci  ?  Touiller,  n'  1317, 
admet  l'affirmative,  sans  donner  aucun  motif.  M.  Hagnin,  p.  667, 
ne  serait  de  cet  avis  que  pendant  l'existence  de  la  femme;  ce  qui 
est  incontestable.  H.  Duranton,  n*  718,  n'accorde  ce  droit  au 
mari,  même  en  régime  de  communauté,  que  lorsqu'il  a  reçu  le 
mandat  de  sa  femme  pour  agir  ou  que  celle-ci  concourt  avec  lui. 

59.  Epoux.  — Aux  termes  de  l'art.  490,  les  époux  sont  re- 
eevables  à  provoquer  leur  interdiction  l'un  à  l'égard  de  l'autre. 
Ce  droit  existe,  avec  la  même  réciprocité,  dans  le  cas  même 
où  il  y  a  séparation  de  corps,  puisque  cet  acte  ne  détruit  pas 
le  mariage  et  maintient,  par  conséquent,  la  qualité  d'époux 
(Conf.  MM.  Duranton,  t.  3,  n*  720;  Demolombe,  n<>  456). 
Il  en  serait  de  mêoie,  à  plus  forte  raison ,  s'il  n'y  avait  que 
simple  séparation  de  Inens.  Ainsi  le  mari  a  qualité  pour  provo- 

coanattr*  nanilMtemeot  l«  vœa  de  la  loi ,  loi  dénier,  en  qualité  de  pér« 
«t  d'administrateor  légal  des  biens  de  ses  enfants,  le  droit  de  proroquer, 
dans  leur  intérêt, l'interdiction  de  son  beau-pire;  qne,  conséquemment, 
Kieand  «st  recevable  dans  son  action,  ainsi  que  cela  a  été  d'ailleurs  re- 
conna  par  Hanblanc  tai-méme,  qui  n'a  pas  contesté  la  qualité  de  Ricaod 
devant  les  premiers  juges  ;—  Sans  s'arréler  à  l'exception ,  etc. 

DuSO  jaBT.  184S.-C.  de  Limoges,  1"  cb.-M.  Tixier-Lachassagne,  l«pr. 

(1)  Btpit  i  —  (Dan«  Dasniéres  C.  Dasniires.)  —  Dasnières  est  in- 
mitiMr  jagement  par  défaut  do  95  prair.  an  13.  —  Le  36  prairial,  la 
dame  Dasniéres  obtient  de  l'on  des  juges  du  tribunal  l'autorisation  de 
provoquer  la  nomination  d'nn  tuteur  à  l'interdiction  de  son  mari.  —  Le 
conseil  de  famille  s'assemble;  le  sieur  Dasniires  pire  en  est  membre;  il 
fntesta  contre  les  opérations  qni  se  préparent  sous  un  double  rapport  : 
1*  parce  qae  l'aatorisation  dont  la  dame  Dasniires  avait  besoin  pour 
convoquer  le  conseil  d«  famille  devait  lui  être  donnée  non  par  un  juge, 
nais  ]Mr  le  trilranal  eotier;  >*  parce  que  le  jugement  d'interdiction  avait 
été  exécuté  avant  la  bnitaine.  Malgré  cette  protestation,  on  passe  outre. 
Le  tribunal  est  saisi. 

Le  U  messidor  an  15 ,  jugement  du  tribunal  de  Cognac  qui  an- 
nule, c  attendu  1*  qne  l'ordonnance  du  t6  prairial  a  été  rendue  par 
SB  seol  juge,  lorscp'eile  devait  l'être  par  le  tribunal;  que  l'objet  do 
cette  ordonnance,  indépendamment  de  l'aatorisation  accordée  à  l'é- 


qaer  contre  sa  femme,  séparée  de  biens,  soit  rinterdietloB,  soit 
la  dation  d'un  conseil  Judiciaire  (Montpellier,  14  déc.  1841,  afT. 
L...;  V.n»  252-2°). 

4i*.  Mais  il  est  certain  qu'il  en  serait  autrement  s'il  y  avait 
eu  dïvorce ,  puisqu'alors  le  mariage  est  dissous ,  et  les  époux  dé- 
sormais étrangers  l'un  à  l'antre.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  avant 
la  loi  de  1816 ,  qui  a  aboli  le  divorce,  que  le  divorce  prononcé 
entre  deux  époux  enlève  à  chacun  d'eux  le  droit  de  poursuivre 
l'interdiction  de  l'autre,  lors  même  que  les  premières  poursuites 
seraient  antérieures  an  divorce  (Req.  24  vend,  an  is,  aff.  Cor^ 
bin,  V.  Demande  nouv.,  n*  192). 

41.  La  femme  mariée,  lorsqu'elle  est  demanderesse  dans 
une  requête  en  interdiction,  ne  peut  procéder  sans  autorisation, 
par  application  de  la  règle  générale  des  art.  215,  216,219  e. 
nap.  (V.  Mariage,  n«  871  et  suiv.).  —  Mais  en  est-il  de  même 
si  la  femme  esl  défenderesse  à  l'interdiction?  Laquestion  est  con- 
troversée. —  V.  plus  loin,  n*'  55  et  suiv. 

4*.  L'autorisation  doit  être  donnée  par  le  mari,  et  s'il  reftise 
ou  s'il  est  dans  f  impossibilité  de  la  faire  (ce  qni  arrivera  sou- 
vent lorsque  la  femme  sera  demanderesse  en  interdiction),  c'est 
le  juge  qui  accordera  l'autorisation  (c.  nap.  219;  V.  Mariage, 
toc.  cit.). 

45.  Est-il  nécessaire  que  l'autorisation  de  la  justice  soit 
préalable  à  l'interdiction  et  eocpresse?  Non  :  «  Attendu  que  l'au- 
torisation a  été  donnée  d'après  les  conclusions  dn  commissaire 
du  gouvernement ,  par  l'ordonnance  qni  a  accordé  mandement 
anx  0ns  de  la  convocation  des  parents  »  (Rouen,  16  flor.  an  13, 
air.  dame  Héricy;  V.  aussi  Mariage,  toc.  cit.).  —  Décis.  conf. 
dans  une  procédure  en  nomination  d'un  conseil  jndiclaire  (Req. 
9  juin  1829,  air.  de  Baudre,  V.  Mariage,  n*  907). 

44.  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  peut  lui  être  op- 
posé en  tout  état  de  cause,  même  en  appel  (Toulouse,  8  fév. 
182S,  aff.  0...,V.  Mariage,  n«778-2»).— U  femme  pourrait  elle 
opposer  elle-même  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation? 
—  V.  pour  la  négative  (Caen,  i"  mal  1826,  aff.  de  Baudre, 
V.  n»  269);  V.  en  sens  contraire  v*  Mariage,  n»  861. 

46.  Quant  à  la  forme  de  l'autorisation  de  justice,  il  a  été  jugé 
qne  l'autorisation  dont  une  femme  a  besoin  pour  provoquer  la 
nomination  d'un  tuteur  à  l'interdiction  de  son  mari  doit,  à  peine 
de  nullité,  lui  être  donnée  par  le-tribonal  et  non  par  un  seul  juge 
(Bordeaux,  14  avril  1806)  (1). 

40.  On  demande  si  c'est  un  droit,  et  non  pas  un  devoir  pom 
les  parents,  de  provoquer  l'interdiction  de  leurs  proches,  lorsque 
ceux-ci  se  trouvent  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi?  Nons  pen- 
sons qu'il  n'y  a  là  qu'une  simple  faculté,  ou  que,  Aa  moins,  ce 
n'est  qu'un  devoir  purement  moral  (V.  les  dise,  des  orateurs,  p.  4, 
n*  5,  et  p,  9,  n*  40).  La  loi  n'impose  à  personne  l'obligation  de 
s'humilier  ni  d'humilier  un  des  membres  de  sa  famille.  Dans  de 
pareilles  circonstances,  le  silence,  au  contraire,  est  surtout  un 
devoir  ;  et  le  mystère  dont  les  familles  s'enveloppent  pour  cacher 
à  la  malignité  du  public  les  peines ,  les  chagrins  et  les  afflictions 
domestiques ,  doit  être  un  asile  inviolable,  surtout  lorsque  le 

pouse  de  Dasniéres  fils,  était  de  ramener  à  exécution  de  jngement  par 
défaut  rendu  la  veille,  et  qu'alors  le  jogement  n'avait  ps  être  mis  an 
greffe,  ni  moins  encore  levé  et  expédié.  —  Qne  le  jugement  n'était  pas 
et  ne  pouvait  être  exécutoire  par  |>rovisioB,  puisque- fart.  505  c.  cit. 
porte  qne,  s'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jogement  d'interdiction,  on  si  le  juge^ 
ment  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tn- 
tenr  ;  d'où  II  suit  que  pour  le  ramener  à  exécntion,  il  fallait  dn  moins  M- 
tendre  que  le  délai  de  huitaine  accordé  &  Dasniires  fils  pour  y  formel 
opposition  fût  expiré;  —  S*  Que  lors  même  que  le  jugement  eût  été  con- 
tradictoire, l'exécution  devait  en  être  également  suspendue  pondant  hui- 
taine, aux  termes  de  l'art.  l*,tit  5,L.  S4août  1790;qn'ilyaeu8ons 
ce  rapport  violation  manifeste  de  cette  loi,  et  que  cette  violation,  d'après 
l'art.  2,  L.  i  germ.  an  S,  entraîne  la  nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  au 
mépris  de  la  loi  dn  !i  août  1790...  »  —  Le  tribunal  ordonne,  en  ou- 
tre, la  convocation  d'un  nouveau  conseil  de  famille,  i  l'eflet  de  nommer 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  mais  en  excluant  de  ce  con- 
seil les  parents  qni  avaient  assisté  au  premier,  ain^i  qne  le  juge  de  paix 
qui  l'avait  présidé;  et  cela,  attendu  que  la  délibération  annulée  annon- 
çait de  la  précipitation,  et  que  les  intérêts  Térilables  de  l'interdit  n'a» 
vaient  pas  été  consultés.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lx  cooB  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pnmiers  jnges,  confirme. 

Dn  liavr.  18O0.-C.  d'app.  doBordeaaz. 
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malacie  est  à  l'abri  dn  danger  de  tonte  séduction,  qu'il  reçoit  les 
soins  et  les  soDlagements  que  sa  situation  exige.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Hdsnin,  p.  668. — Et  il  a  été  Jugé,  d'après  cette  règle,  que  la 
femme  d'un  individu  qui  parait  être  en  état  de  démence  ou  de 
fureur  n'est  pas  tenue  de  provoquer  son  interdiction  ;  qu'elle 
n'est  responsable  ni  civilement  ni  correctionnellement  dn  dom- 
mage causé  par  son  mari  dans  cet  état  d'aliénation  mentale  (Crim. 
ca$8.  2$, juin  1806)  (l).  —  Toutefois,  îl  est  un  cas  où  la  provo- 
cation de  l'interdiction  deviendrait  une  obligation  rigoureuse 
pour  les  parents  ;  c'est  celui  prévu  par  le  §  2  de  l'art.  1 74  c.  nap. 
quij  lorsque  VoppùsiHon  au  mariage  est  fondée  sur  l'état  de  dé- 
mence du  futur  époux,  ne  permet  cette  opposition  a  qu'à  la  charge, 
par  l'opjjosant,  de  provoquer  l'interdiction  et  d'y  faire  statuer 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement.  »  —  V.  Mariage,  n"  £70 
et  sniv. 

D'après  la  disposition  qui  précède,  le  droit  de  provoquer  l'in- 
(erdlctt(m  appartient  concurremment  à  tous  les  parents  de  l'a- 
liéné, de  sorte  que  le  parent  le  plus  éloigné  peut ,  dans  le  silence 
<^lciilé  dn  conjoint  et  des  enfants,  poursuivre  une  interdiction. 
La  loi  n'aurait-elle  pas  pu  faire  ici  quelque  chose  de  semblable 
k  ce  qui  existe  en  matière  d'opposition  à  mariage,  où  les  colla- 
téraux n'opt  le  droit  d'agir  qu'à  défaut  des  enfants  ou  descen- 
dants? Telle  est  aussi  la  remarque  de  M.  Dcmolombe,  n<>  i6t. 

La  chose  jugée  contre  l'un  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de  pro- 
voquer l'interdiction  et  qui  a  succombé  dans  sa  demande ,  est- 
elle  opposable  à  tous  les  autres?  — V.  v»  Chose  jugée,  n»  128, 
158-50,221. 

Lorsqu'une  instance  en  interdiction  est  engagée  par  l'un  de 
ceux  qui  ont  le  droit  de  la  provoquer,  les  autres  ayant  le  même 
droit  penient-ils  y  intervenir?  —  V.  Intervention. 

47.  Uimstire  ptU>lic.  —  Après  les  parents  et  l'éponx,  la  loi 
charge  le  ministère  public  de  poursuivre  l'interdiction  des  per- 
sonnes qui  peuvent  se  trouver  dans  ce  cas.  A  cet  égard,  l'art. 
491  précité  fait  une  sage  distinction  :  s'il  s'agit  d'un  cas  de  fu- 
reur, le  ministère  public  a  le  devoir,  dans  le  silence  des  parents 
et  de  f  époux  dn  furieux,  d'agir  lui-même  par  initiative  et  par 
aciion  principale;  car  11  peut  y  avoir,  dans  un  cas  pareil,  péril 
pour  les  citoyens  et  poar  la  sûreté  publique,  si  on  ne  s'assure 

(1)  Sffieê  t  —  (Min.  pub.  —  Int.  de  la  loi.)  —  Le  commissaire 
de  police  de  la  ville  de  Caen,  après  avoir  constaté  dans  an  procès-ver- 
Lal  qqe  Gouget  s'était  livré  envers  plusieurs  personnes  &  des  actes  de 
violence  qui  faisaient  présumer  l'aliénation  ne  son  esprit,  assigne  la 
dame  Gouget  devant  le  tribunal  de  police  et  conclut  ■  1<>  à  ce  qu'il  fût 
enjoint  i  cette  femme  de  contenir  son  mari  à  l'avenir;  S*  k  ce  que,  pour 
ne  l'avoir  pas  fait  précédemment,  elle  fût  condamnée  à  une  amende  de 
trois  journées  de  travail.  —  19  prair.  an  13,  jugement  du  tribunal  de 
police  par  leqnel,  se  fondant  sur  l'art.  609,  n"  7  et  8,  c.  des  dél.  et  des 
peines  du  5  brum.  an  4,  il  enjoint  a  i  la  dame  Gouget  de  mieux  conte- 
nir à  l'avenir  son  mari,  de  prendre  les  mesures  les  plus  convenables 
pour  s'opposer  à  ses  excès;  el,  tu  sa  contravention,  la  condamne  à  l'a- 
mende d'une  journée  de  travail,  et  aux  dépens,  a 

Le  proC.  gén.  à  la  cour  de  cassation  a  requis  d'office  là  cassation  de  ce 
jugement. — De  deux  choses  l'une,  a  dit  M.  Merlin ,  ou  le  sieur  Gouget 
jouissait  encore  de  sa  raison  à  un  degré  suffisant  pour  conserver  l'exer- 
cice de  ses  droits,  on  il  était  dans  un  éta!  de  démence  qui  autorisait  son 
épouse  a  provoquer  son  interdiction.  —  Au  premier  cas,  la  dame  Gouget 
n'avait  aacun  pouvoir  sur  son  mari.  Bien  loin  de  là,  aux  termes  de  l'art. 
SIS  c.  civ.,  elle  lui  devait  obéissance;  et  certes,  il  n'est  écrit  nulle  part 
gue  l'on  puisse  répondre,  même  civilement,  des  délits  d'une  personne  à 
qui  l'on  est  tenu  d'obéir.  —  Au  second  cas,  la  dame  Gouget  aurait  eu, 
sans  doute,  a  se  reprocher  d'avoir  omis  de  provoquer  l'interdiction  de  son 
mari.  Mais  cette  omission  n'est  qnalifiée  de  délit  par  aucune  loi,  et  au- 
cune loi  ne  s'est  jusqu'à  présent  occupée  de  la  punir.  —  Remarquons 
d'ailleurs  qu'en  omettant  de  faire  interdire  son  mari,  la  dame  Gouget 
n'a  fait  que  ce  qui  lui  était  implicitement  permis  par  l'art.  490  c.  civ. 
Cet  article,  en  effet,  la  déclare  bien  recevable  à  provoquer  l'interdiction 
de  MD  mari,  mais  il  ne  l'oblige  pas;  et,  assurément,  entre  donner  un 
droit  et  imposer  un  devoir,  la  différence  est  très-grande,  —  Enfin,  M.  le 
procureur  général  réfutait  l'art.. ISO  de  la  coutume  de  Normandie  qui 
porte  que  «  les  parents  doivent  avoir  soin  de  tenir  en  sAre  garde  ceux 
qui  sont  troublés  d'entendement,  pour  qu'ils  ne  fassent  mal  à  d'antres,  » 
(Oit  par  la  disposition  abolitive  des  coutumes  de  la  loi  du  30  vent,  an  12, 
«oit  par  l'art.  138  i  c.  civ.  qui  consacre  la  maxime  qu'on  ne  peut  être 
responsable,  du^  dommage  causé  par  d'autres  personnes  que  dans  le  cas 
o(i  ces  personnes  sont  du  nombre  de  celles  dont  on  doit  répondre.  D'ail- 
leurs, ajoutait  M.  Merlin,  l'art   150  de  la  coulame  de  Normandie,  ea 


pas  promptemenl  de  la  personne  du  furleat.  La  loi  dit,  en  effet, 
«  l'interdiction  doit  être  provoquée. — V.  aussi  v>  Aliénés,  n»'  1 55  . 
et  sniv. 

48.  S'il  n'y  a  que  démence  ou  imbécillité,  le  ministère  publié 
ne  peut  agir  lui-même  que  lorsque  l'Individu  qu'il  s'agit  d'inter- 
dire n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus.  Autrement  et 
comme  les  mêmes  motifs  de  sûreté  publique  n'e.xistent  plus,  l'ac- 
tion en  interdiction  reste  une  action  de  famille  dans  laquelle,  en 
présence  du  silence  de  celle-ci,  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit 
de  se  mêler  (V.  l'Exp.  des  mot .  et  le  dise,  de  l'orat.  du  tribunal, p.  4, 
n»  5,  p.  9,  n*  40).  Il  faut  même  remarquer  qu'en  lui  permettant  d'a- 
gir à  défaut  de  parents  connus,  pour  le  cas  de  démence  ou  d'im- 
bécillité ,  la  loi  n'impQse  pas  au  ministère  public  une  obligation, 
comme  pour  le  cas  de  fureur,  mais  une  faculté.  L'art.  491  dit, 
en  effet  :  peut  provoquer,  etc.  —  C'est  ce  qui  aurait  lieu  même 
dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  parents  connus  au  degré  suc- 
cessif, etalors  que  la  succession  du  dément  doit  être  déférée  ài'Ëtat 
(c.  nap.,  an.  768).  L'orateur  Emmery  le  disait  expressément  : 
a  Sans  imposer  à  la  partie  publique  l'obligation  d'agir,  dit-il,  on 
lui  en  donne  le  pouvoir,  elle  en  usera  si  l'mtérêt  du  malade 
l'exige,  cependant  elle  ne  sera  pas  forcée  de  faire  un  éclat  sans 
nécessité.  » 

49.  La  distinction,  dans  cette  dernière  hypothèse  entre  le 
cas  où  il  existe  et  celui  où  il  n'existe  pas  de  parents  connus,  est 
essentielle.  Et  il  a  été  jugé  :  1*  que  le  ministère  public  n'a  le 
droit  de  provoquer,  pour  cause  de  démence,  l'interdiction  d'un 
Individu  que  lorsque  celui-ci  n'a  point  de  parents  connus  (Bor- 
deaux, 19  janv.  1829  (2);  Nîmes,  27  janv.  1808,  aff.  Beanmès, 
V.  n*  50;  Cass.  7  août  1826,  aff.  Scbirmer,  V.  eod.;  —  2*  En 
ce  que,  en  un  cas  pareil,  il  n'est  qne  partie  jointe  (Besan$on, 
15  vent,  an  12,  aff.  Laurent,  V.  n»  159). 

&0.  Dans  le  cas  où,  à  défaut  de  parents,  le  ministère  public 
croit  devoir  provoquer  d'office  l'interdiction  d'un  individu  pour 
cause  de  démence,  à  qui  incombe  la  charge  de  fournir  la  preuve 
de  l'existence  ou  de  la  non-existence  de  parents?  Il  a  été  jugé 
qu'elle  est  imposée  au  ministère  public;  que,  par  suite,  ce  n'est 
pas  à  celui  qu'on  veut  interdire  4  donner  l'indication  précise  des 
noms  et  demeure  de  ses  parents,  surfont  quand  il  indique  le  liea 

supposant  qu'on  pût  le  considérer  comme  applicable,  s'opposait  lui-mèaie 
à  ce  que  la  dame  Gouget  fût  poursuivie  criminellement  pour  le  fait  de 
Son  mari,  puisqu'il  se  borne  à  déclarer  que,  faute  de  tenir  les  insensés  et 
les  furieux  en  sûre  garde,  u  les  parents  seront  tenus  civilement  des  dom- 
mages qui  en  pourront  résulter.  »  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Vu  les  art.  ï,  5  et  i^e,  §  S  et  6, c.  S  bmm.  an*;  — 
Attendu  que  la  dame  Gouget  n'a  point  commis  personnellement  les  dé- 
lits prévus  par  l'art.  605  de  la  loi  du  5  brum.  an  4,  n°*  7  et  8,  et  qu'elle 
n'y  a  coopéré  d'aucune  manière;  d'où  il  suit  qu'en  lui  appliquant  les 

fieines  portées  audit  art.  605 ,  il  a  été  fait  une  fausse  application  de  la 
oi  pénale;  —  Attendu  d'ailleurs  que  le  sieur  Gouget  jouissant  de  ia  plé- 
nitude de  ses  droits  civils,  la  dame  Gouget,  son  épouse,  n'avait  aucune 
autorité  sur  lui; 

Attendu,  enfin,  qu'aucune  loi  n'Impose ï  Une  femme  l'obllgàtibn  de 
provoquer  l'interdiction  de  son  mari;  —  D'ob  il  suit  qu'en  pronon- 
çant nne  peine  contre  la  dame  Gouget,  pour  n'avoir  pas  contenn  son  mari, 
et  pour  n'avoir  pas  provoqué  son  interdiction,  il  a  été  commiaune  usur- 
pation de  pouvoirs  ;  —  Casse. 

Du  26  juin  1806.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  'Vermeil,  pr.-Basire,  rap. 

(2)  (Robert  C.  min.  pub.) — Là  col'b; — Attendu  que,  avant  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  l'interdiction  de  Jean 
Robert  pour  cau.-'e  de  démence,  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  devait 
préalablement  juger  si  le  procureur  du  roi  était  recevable  à  poursuivre 
en  sa  qualité  ladite  interdiction;  —  Attendu  que,  si  l'art.  491  c.  civ. 
impose  au  ministère  public  le  devoir  de  provoquer  l'interdiction  d'un 
individu  dont  la  démence  est  accompagnée  de  fureur,  il  ne  lui  en  donna 
la  faculté,  dans  le  cas  de  simple  démence,  que  lorsque  cet  individu  n'a 
ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus;  que  Jean  Robert  n'e^t  pas  ma- 
rié, mais  qu'il  a  des  parents  connus,  et  qu'il  n'est  établi,  ni  par  les 
deux  délibérations  du  conseil  de  famille  produites  au  procès,  ni  par  l'en- 
quête ordonnée  par  la  cour,  que  la  démence  qui  lui  Cit  imputée  soit  ar- 
compagnée  de  fureur;  d'oii  il  résulte  que  ,  fAt-il  réellement  en  état  ha- 
bituel de  démence,  le  procureur  du  roi  n'était  pas  recevable  i  provoquer 
son  interdiction  ;  —  Met  l'appel  an  néant;  élnendanl,  déclare  le  procu- 
reur du  roi  non  recevable  dans  sa  demaatle  en  interdiction  de  Jean  Ro- 
bert pour  cause  de  démence,  etc. 

Dn  19  janv.  1829.-0.  de  Bdrdeauz,  1"  cb.^IM.  Rava,  l*  pr.- 
Feuilhade  de  Cbaavin,  av.  gén.,  c.  cont 
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de  sa  naissance,  sa  PiToresslon  et  les  lieux  où  existe  sa  nombreuse 
famiUe '(Cass!  7  aoot  1826)  (l). 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  fureur,  comme  çn  l'a  vu,  que  la  loi 
impose  au  ministère  public  le  Revoir  d'agir  par  action  principale. 
Les  circoQslaAces  et  les  actes  caractéristiques  de  la  furcurseraient, 
cela  est  certain,  abandonnés  à  l'appréciation  souveraine  des  juges 
du  fond.  Et,  à  cet  é^a^'d^  il  a  été  ju|!é  qu'il  n'y  a  pas  fureur  de 

(1)  (Schinaer  C.  min.fvb.y^Ha  tSii,  le  procureur  du  rot,  de  Paris, 

présfPta  reqii^te  à  fin  d'joterdiclion  du  sieur  Schirmer,  agcieo  contrôleur 
uvs  contriliutiç^s  direcles,  détenu  dan$  lu  prison  de  la  Forcp.  I.e  tribunal 
ordonna  qu'un  conseil  de  tamille  sérail  convoqué  pour  donner  son  avis 
sur  l'état  de  Schirmer  et  sur  la  demande  en  inlerdiction,  et  qu'ensuite 
celui-ci  subirait  no  interrogatoire  eo  présence  du  procureur  du  roi.  Le 
conseil  de  famille,  convoqué  par  le  juge  de  paix  du  dixième  arrondisse- 
ment de  Paris ,  et  composé  de  six  personnes  ayant  des  relations  avec 
Schirmer,  fut  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  l'interdiction.  — On 
procéda  ensuite  i  l'interrogatoire.  —  Sciiirmer  répondit:  «Je  suis  né  & 
Bruyères,  départ,  des  Vosges,  je  crois,  arrond.  d'Épinal;  je  suis  ancien 
contrôleur  des  contributions  directes  de  première  classe  ;  je  demeurais, 
avant  d'être  arrêté,  quai  d'Orçay,  n»  15;  j'ai  été  contrôleur  dans  le 
départ.  d'Indre-et-Loire,  ensuite  dans  le  départ,  de  la  Meuse,  etc.» 
—Dans  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  postérieurement  devant  le  tribunal, 
il  dit  a  que  son  père,  sa  mère ,  ses  frères  et  sœurs,  ses  oncles  et  tantes 
demeuraient  &  Bruyères,  départ,  des  Vosges  ;  que,  depuis  longtemps ,  il 
avait  cessé  d'avoir  des  relations  avec  eux ,  parce  qu'ils  étaient  peu  for- 
aines, et  qu'il  n'avait  pu  venir  k  leur  secours  ;  il  manifesta  le  désir  qu'on 
ne  lui  fit  pas  d'antres  questions  icet  égard.» — ISfév.  }825,  jugement 
en  ces  termes: — «Attendu  que  si,  de  l'instruction  et  des  interrogatoires 
snbis  par  Schirmer,  il  résulte  la  preuve  qu'il  est  dans  un  état  d'exalta- 
tion qui  ne  lui  laisse  pas  l'entière  jouissance  de  ses  facultés  intcUec- 
tnelles,  il  en  résulte  également  que  cet  état  a  pu  être  occasionné  par  son 
séjonr  prolongé  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Force  ;  qu'il  serait  possible 
qn'ui  traitement  suivi  dans  une  maison  de  santé  apport&t  &  sa  position 
une  amélioration  sensible;  le  tribunal  surseoit  à  statuer  pendant  trois 
mois ,  pendant  lequel  temps  Schirmer  sera  transféré  dans  la  maison 
royale  de  Charentoo,  dans  laquelle  il  recevra  les  traitements  nécessaires 
dans  sa  position.  » 

Appel  de  la  part  de  Schirmer  et  du  ministère  publie  ;  et,  le  S7  juin  1 835, 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  Schirmer  n'a 
point  (ait  connaître  les  noms  et  demeures  de  ses  parents,  et  qu'ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  491  c.  civ.,  le  ministère  publie  a  pu  provoquer  son  in- 
terdiction dans  la  forme  qui  a  été  suivie;  —  Que,  des  interrogatoires, 
des  écrits  de  Schirmer  et  de  son  audition  à  l'audience  à  laquelle  il  a  été 
amené,  résulte  preuve  de  démence,  a  mis  et  met  les  appels  au  néant; 
— Ëmendant,  et  évoquant  le  principal,  conformément  à  l'art.  473  c.  pr., 
et  y  faisant  droit ,  ordonne  que  Schirmer  est  et  demeure  interdit.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Schirmer  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  491  c.  civ.  L'interdiction,  disait-on  pour  lui ,  est  une 
mesure  de  rigueur,  une  peine  qu'on  ne  doit  employer  que  dans  des  cas 
d'urgente  nécessité.  De  là  la  distinction  établie  par  l'art.  491  entre  le 
droit  du  ministère  publie  de  poursuivre  d'office  l'interdiction  d'un  furieux, 
et  celui  donné  aux  parents  seuls  de  procéder  à  cette  interdiction  pour 
cause  d'imbécillité  ou  de  démence.  Dans  le  piemier  cas,  la  société  entière 
est  intéressée  il  l'interdiction;  dans  le  second  ca6,  cet  intérêt  est  limité 
aux  parents ,  parce  q^u'eux  seuls  doivent  apprécier  si  la  liberté  de  leur 
parent  ne  nuit  pas  i  sa  fortune,  à  sa  santé,  et  même  &  la  réputation  de 
la  famille,  c'est,  comme  on  voit,  une  aOaire  purement  domestique,  où  le 
ministère  public  ne  doit  intervenir  ni  de  près  ni  de  loin.  La  loi  ne  l'ap- 
pelle qu'en  seconde  ligne,  et  lorsque  l'individu  réputé  imbécile  ou  en 
état  de  démence  n'a  point  de  parents  connus.  La  circonstance  qu'il  n'y 
a  point  de  parents  connus  est  donc  bien  importante,  puisque  c'est  d'elle 
que  dépend  toujours  la  faculté  de  poursuivre  d'oIBce  l'interdiction.  La 
négliger,  ce  serait  tout  à  la  fois  violer  la  loi,  distraire  un  individu  de  la 
juridiction  toute  paternelle  de  sa  famille  pour  le  placer  sous  celle  da 
ministère  public,  le  faire  interdire  malgré  ou  sans  la  volonté  de  ses  parents. 
Mais  qui  devra  faire  la  preuve  de  cette  circonstance?  Ce  ne  sera  pas  à 
celai  dont  on  demande  l'interdiction ,  puisqu'il  est  réputé  privé  de  ses 
facultés  ;  que  c'est  précisément  sur  l'absence  de  son  bon  sens  que  le  mi- 
nistère public  base  sa  demande,  et  que  souvent  il  sera  même  dans  l'im- 
puissance de  faire  cette  preuve;  ce  sera  donc  au  ministère  public, 
exerçant  un  droit  que  la  loi  ne  lui  donne  qu'en  l'absence  des  parents,  à 
prouver  qu'il  se  trouve  dans  ce  cas;  et  cette  chaîne  que  l'équité,  la  jus- 
tice s'accordent  à  rejeter  sur  lui,  la  raison  la  lui  impose  comme  une  né- 
cessité', d'autant  plus  qu'il  lui  sera  toujours  facile  de  s'assurer,  par  des 
recherches,  s'il  existe  réellement  des  parents  de  l'individu  poursuivi  en 
interdiction. —  Dans  l'espèce,  rien  n'eût  été  plus  aisé  que  de  parvenir  à 
la  découverte  des  parents  de  Schirmer  ;  ses  interrogatoires  étaient  bie'n 
précis  à  cet  égard;  les  noms  et  domiciles  de  ses  parents  y  étaient  indi- 
qués, et,  au  besoin,  les  fonctions  qu'il  avait  remplies  auraient  pu  mettre 
H  miBistère  public  à  mtaie  d«  les  connaître. — Arrtt 


nature  à  donner  lieu  ^  l'action  du  plnistère  public  dan;  )e  fait 
d'un  insensé  qui,  dans  les  moments  de  sa  folie,  s'eiqporlo  eu 
propos  extravagants  contre  le  gouvernement  et  ses  insti^ions, 
se  persuade  qu'il  est  le  seul  en  étal  de  gouverner  l'Europe  ;  qu'il 
est  le  premier  avocat  ou  cuisinier  du  monde,  etc.,  etc.,  alors 
qu'il  ne  donne  aucun  signe  de  ce  délire  eOréné,  4e  ces  vi(4.ence> 
et  de  ces  excès  qui  caractérisent  la  fureur  (Nîmes,  2  7  jaav.  1  $08)  (2). 


La  codr  ;  —Vu  l'art.  49i  e.  civ.;  —Attendu  que  le  ministère { 
n'a  le  droit  facultatif  de  provoquer  pour  démence  l'interdiction  jt''iin  in- 
dividu, que  lorsqu'il  n'a  pas  de  parents  connus  ;  que,  dans  l'espèce , 
Schirmer  avait  nn  grand  nombre  de  parents  connus,  et  que  l'arr^  de  la 
cour  royale  de  Paris  ne  s'est  fondée  que  sur  ce  que  Schirmer  n'avait  pas 
donné  d'indication  précise  des  noms  et  demeures  de  ses  parents;  mais 
que  la  loi  ne  met  point  à  !a  charge  de  celui  dont  on  provoque  l'interdic- 
tion, ces  indications  précises  des  noms  et  demeures  de  ses  pàreAs,  sur- 
tout quand  il  indique,  comme  le  fa'sait  Schirmer,  le  lieu  de  sa  naissance, 
sa  profession,  et  les  lieux  ou  existe  sa  nnodireuse  famiUe;  qu'ainsi  l'ar- 
rêt, en  prononçant  l'inlerdiclion  dans  l'espèce,  sur  la  seule  provocation 
et  les  conclusions  du  ministère  public,  a  violé  l'art.  491  précité  du  coda 
civil;  —Donne  défaut  contre  le  procureur  général,  et,  pour  le  profit, 
casse. 

Dn  7  août  1826.-C.  C,  eh.  aiv.-MM.  Brisson,  pr.-Bonnet,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  e.  conf.-Odilon-Barrot,  av. 

(3)  Btpécê:  —  (Beaumès  C.  min.  pub.)  —  Beaumès  était  atteint  de 
folie.  Sa  démence  avait  cela  de  singulier,  que  se:»  discours  n'étaient  in- 
^sensés  que  lorsqu'il  parlait  de  choses  qui  pouvaient  exciter  sgn  orgueil 
ou  son  ambition;  par  exemple,  il  disait  posséder  Inutes  les  sciences,  être 
habile  dans  tous  les  arts;  il  se  crcyail  le  ;M'ciiiipr  souverain,  le  plus 
grand  général,  le  premier  avocat,  le  premier  liueriileur,  le  premier  cui- 
sinier de  l'Europe.  Ajoutons  que  Beaumès  tenait  souvent  des  propos  ex- 
travagants contre  le  eouvernemont  et  ses  institutions;  mais  lorsqu'il 
parlait  de  choses  qui  n  avaient  point  de  rapports  à  ses  folles  illusion'-, 
Beaumès  montrait  un  jugement  sain,  une  raison  éclairée;  et  il  se  con- 
duisait, dans  ses  affaires  privées,  avec  le  discernement  et  la  sagesse  du 
commun  des  hommes.  Dans  lesaccèt  même  de  son  ilèlire,  Beaumès  ne 
s'était  jamais  porté  contre  personne  à  aucun  acte  de  violence.  —  I"  avril 
1807,  le  ministère  public  prés  le  tribunal  de  Vigan  assigne  Beaumès, 

pourvoir  prononcer  son  interdiction Le  conseil  de  famille,  convoque 

pour  donner  son  avis,  déclare  qtie  Beaumès  no  doit  pas  être  interdit. 
Interrogé  dans  la  chambre  du  conseil,  Beaumès  ne  donne  aucun  signe 
de  démence  ni  de  fureuri  Mais  lorsque  la  cause  est  portée  à  l'audience, 
ayant  obtenu  la  permission  de  se  défendre  lui-même,  il  se  livre  à  de  si 
étranges  divagations,  que  le  tribunal  est  forcé  do  lui  interdire  la  parole. 

Cependant  le  défenseur  de  Beaumès  conclut  à  ce  que  le  ministère 
public  soit  déclaré  non  recevable  dans  son  action  en  inlerdiction.  11  se 
fonde  sur  ce  que,  la  démence  de  Beaumès  ne  présentant  pas  an  carac- 
tère de  fureur  qui  p&t  compromettre  la  sAreté  publique,  les  parents 
seuls  avaient  le  droit  de  demander  l'interdiction.  —  i  juillet  1807,  ju- 
gement qui,  sans  avoir  égard  &  la  fin  de  non-recevoir,  admet  l'action 
du  ministère  public,  déclare  la  preuve  de  la  démence  concluante,  et  en 
conséquence  prononce  l'interdiction  de  Beaumès.  —  Le  tribunal,  en  dé- 
clarant recevahlo  et  légitime  l'action  du  ministère  public,  se  fondait  prin- 
cipalement sur  ce  que  la  démence  de  Beaumès  se  maniteslaît  par  des 
discours  turbulents  et  irréVlrentiels  envers  le  gouvernement,  qui  poa- 
vaient  compromettre  la  sûreté  publique.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  489,  490  et  491  c.  civ.  — Considérant  qu'il 
résulte  de  ces  articles  que,  pour  l'interdiction  de  l'individu  qui  a  perdu 
la  raison,  la  loi  distingue  deux  étals  essentiellement  différents,  l'état 
d'imbécillité  ou  de  d(  mence  ou  l'état  de  fureur  ;  que  dans  l'Un  comme 
dans  l'autre,  tout  parent  est  admis  &  provoquer  l'interdiction  de  son 
parent,  ainsi  que  l  époux  de  son  conjoint,  mai;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
du  ministère  public  ;  —  Que  la  loi  appelle  ou  interdit  son  ministère  sur 
cet  objet,  selon  l'état  de  l'insensé,  et  la  position  où  il  se  trouve  ;  que  si 
son  état  est  celui  de  la  fureur,  cet  état]iouvant  compromettre  la  sûreté 
des  citoyens,  la  loi  doune  le  droit  et  impose  même  le  devoir  au  ministère 
public  de  poursuivre  son  interdiction,  même  dans  le  cas  oii  l'insensé  au- 
rait un  époux  ou  des  parents,  et  qu'ils  ne  la  provoqueraient  pas  eux' 
mêmes,  mais  que  si  l'insensé  n'est  qiie  dans  un  état  de  démence  of 
d'imbécillité,  comme  cet  état-n'intéresse  que  lui  ou  sa  famille,  la  loi  n'ai» 
torise  alors  le  ministère  public  à  agir  que  dans  le  cas  où  l'insensé  n'a  ni 
parents  connus,  ni  époux,  ni  épouse,  s'en  rapportant  exclusivement,  dans 
le  cas  contraire,  i  leur  intérêt;  —  GonâiJéranl  nue  le  sieur  Beaumès  a 
un  frère,  une  sœur,  deux  beaux-frères  et  d'autres  parents  ;  qu'interpelles 
de  déclarer  s'ils  voulaient  provoquer  son  interdiction,  ils  ont  répondu 
négativement;  que  convoqués  en  conseil  de  famille,  pour  donner  leur 
avis  sur  son  état,  ce  conseil  a  déclaré  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  y  eut 
lien  à  son  interdiction,  attendu  qu'il  d  était  ni  fou  ni  imbécile;  d'oii 
il  suit  que  cette  interdiction  ne  pouvait  être  provoquée  par  le  ministère 
public,  qu'autant  que  le  sieur  Beaumès  aurait  été  dans  un  état  de  fu- 
reur; —  Considérant  qu'il  ne  lésolte  d'aucune  pièce  de  la  procédure. 
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ftt.  Inutile  de  dire  qa'en  présence  de  renonciation  restrlo- 
tive  delà  loi,  les  créanciers  d'an  aliéné  seraient  non  recevables 
à  provoquer  son  interdiction.  Ils  ne  pourraient  pas  non  plus, 
exceptés  les  cas  de  fraude  on  de  dol,  former  tierce  opposition  an 
Jugement  d'Interdiction  on  de  nomination  de  conseil  Judiciaire 
rendu  contre  lui  (Poitiers,  !•'  fév.  I8i2,  aff.  Robain,  Y.  n°  210- 
Z").  Un  ami  ne  pourrait  pas  non  plus ,  à  ce  titre,  poursaivre 
l'interdiction  d'une  personne,  lors  même  qu'il  se  trouverait  dans 
le  cas  d'être  t^>pelé  an  conseil  de  liamille  (Conf.  H.  Merlin, 
v*Interd.,§4,  n*5). 

CHAP.  4.  —  PHOCÉDinUBS  ET  FOBJIBS  Â.  SOITBB  PODK  rAKTSRn 

À.  l'interdiction. 

B9.  c'est  dans  les  art.  492  et  sulv.  e.  nap.,  et  890  et  soiv. 
c.  pr.,  que  se  trouvent  tracées  les  formalités  constitutives  de  la 
procédure  en  interdiction.  —  Devant  le  tribunal  de  première 
instance,  ces  formalités  se  réduisent  aux  suivantes  :  l*  requête 
expositive  des  faits  de  démence,  présentée  an  président  du  tri- 
bnnal  par  le  provocateur  de  l'interdiction;  2*  jugement  qui  or- 
donne que  le  conseil  de  famille  donnera  son  avis  sur  la  demande; 
3*  interrogatoire  du  défendeur;  4°  enquête  sur  les  faits  de  dé- 
mence, si  les  preuves  déjà  données  ne  sont  pas  suffisantes; 
5*  nomination,  s'il  y  a  lieu,  d'un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur.  A  la  suite 
de  ces  formalités,  et  après  que  les  parties  ont  été  entendues  ou 
appelées,  intervient  le  jagement. —  Il  peut  en  être  interjeté  appel 
soit  par  le  défendeur,  soit  par  le  provoquant,  soit  par  un  membre 

que  le  8ieur  Beaumès  soit  dans  cet  état;  qa'op  ne  voit,  ni  dans  les  en- 
qnttes  qni  ont  été  faites,  ni  dans  les  interrogatoires  du  siear  Beaumès, 
ni  même  dans  la  lettre  adressée  à  M.  le  préfet  du  Gard  par  les  admi- 
nistrateurs de  l'hospice  de  Nîmes,  aucun  signe  de  ce  délire  effréné,  de 
ces  violence*  et  de  ces  excès  qui  caractérisent  l'état  de  fureur;  — 
Qu'en  général,  le  sieur  Beaumès  parie  assez  sensément,  raisonne  avec 
quelque  justesse,  a,  dans  ses  idées,  de  l'ordre  et  de  la  suite;  que  ce 
n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  lui-même  et  de  ses  talents,  que  son  entende- 
ment se  trouble  et  sa  raison  s'égare;  que  dans  l'opinion  exaltée  qu'il  a 
de  son  mérite,  il  se  persuade  qu'il  est  seul  en  état  de  gouverner  l'Eu- 
rope, se  croit  appelé  à  cette  grande  destinée,  et  déraisonne,  en  con- 
séquence, se  plaignant  des  agents  du  gourernement,  mais  sans  se  lirrer 
contre  eux  à  aucune  menace;  qu'il  se  livre  à  ses  foUes  idées  avec  calme 
et  de  sang-froid ,  et  qu'il  ne  les  manifeste  même  que  quand  il  y  est 
provoqué  par  des  propos  analogues  ;  —  Considérant  que,  dans  les  pre- 
miers moments  oli  l'aliénation  d'esprit  du  sieur  Heaumes  s  est  manifestée, 
on  a  pu  entendre,  arec  une  sorte  d'inquiitudo,  des  propos  plus  qu'in-. 
discrets  ;  mais  qu'on  n'a  pas  tardé  à  juger  qu'ils  étaient  sans  consé- 
quence, quand  on  l'a  entendu  dire  qu'il  était  indifféremment  le  premier 
avocat  du  monde,  le  premier  empereur,  le  premier  cuisinier  et  le  pre- 
mier littératenr;  qu'il  n'y  a  eu  bientét  que  les  enfants  courant  les  rues 
et  les  bommei)  grossiers  et  désœuTrés  qui .  an  lieu  de  respecter  le 
malheur ,  se  sont  fait  un  misérable  jeu  de  l'encourager  à  répéter  ses 
imbéciles  jactances  ;  —  Considérant  qu'il  résnlte  des  pièces  de  la  pro- 
cédure, qu'aucun  individu  n'a  porté  plaihte  contre  Beaumès,  ni  à  ses 
parents,  ni  à  la  police,  et  qu'il  ne  parait  pas  qu'il  ait  excédé,  ni  même 
effrayé  personne;  —  Qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que  les  mouvements 
de  colère  auxquels  il  s'est  livré  dans  une  contestation  avec  le  maire  du 
Vignao,  offrent  si  peu  de  caractère  de  violence  ;  que  ce  maire  n'y  a  donné 
aucune  suite;  —  Que  les  mouTements  dirigés  contre  un  enfant  qni  avait 
envers  lui  le  tort  gravt  de  chercher  &  l'irriter,  ne  présentent  pas  plus  de 
caractère  de  violence  ;  que  les  parents  de  cet  enfant,  plus  avisés^  n'ont 
pas  trouvé  mauvais  que  le  sieur  Beaumès  eût  cherché  à  se  faire  justice, 
et  que  lui-même  s'en  est  justifié  en  témoignant  sur-le-champ  des  regrets 
aux  parents,  qui  ont  manifesté  qu'ils  ne  se  plaignaient  point;  — Con- 
sidérant qu  il  résulte  de  la  lettre  des  administrateurs  des  hospices  de 
Nîmes  et  de  celle  des  Sœurs  hospitalières,  qu'ils  reconnaissent  au  sieur 
Beaumès  une  disposition  d'esprit  qui  pourrait  dégénérer  en  démence 
complète,  si  on  le  reoiermait  dans  les  loges  des  fous  ;  ce  qni  annonce 
que  cet  individu  n'est  point  actuellement  en  état  de  fureur;  —  Consi- 
dérant que  quelque  imposants  et  respectables  que  soieut  les  objets  sur 
lesquels  le  sieur  Beaumès  applique  ses  esprits  déréglés,  ils  ne  dénaturent 
pas  le  genre  de  démence  dont  il  est  atteint,  comme  on  a  vu  tant  de  mal- 
heureux imbéciles  se  croire  le  Hfessie,  Dieu  lui-même,  et  ne  pas  être 
pour  cela  plus  dangereux;  — Considérant  qu'un  pareil  état  n'a  rien  de 
commun  avec  l'état  de  fureur  et  ne  peut  lui  être  assimilé  ;  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  a  commis  un  excès  de  pouvoir  érident,  en 
établissant  une  équipollence  à  ce  dernier  état,  et  jugeant  qne  la  simpie 
démence,  quand  eRe  avait  sa  direction  vers  les  objets  du  gouvernement, 
autorisait  factioa  du  ministère  public,  cooune  la  fureur;  que  la  loi  n'a 


du  conseil  de  famille,  et,  dansce  cas,  la  cour  d'appel,  dit  l'art.  500 
c.  lu^.,  pourra  faire  subir  un  nouvel  interrogatoire  au  défen- 
deur. —  Telle  est,  en  substance  la  procédure  dont  penvent  être 
précédés  le  jugepient  on  l'arrêt  qui  statuent  sur  une  demande  ai 
interdiction.  On  va  en  parler  en  autant  de  paragraphes  séparte. 

§  1 .  —  Action.  —  Campitenee.  —  Bequite. 

ftS.  ilcttbn.  —  C'est  contre  la  personne  qu'on  veut  interdire 
que  l'action  doit  être  dirigée  ;  cela  ne  peut  être  douteux.  Mais  oonH 
ment  faut-il  procéder  lorsque  cette  personne  est  un  incapMeT 
Par  exemple,  lorsque  c'est  im  mineur  qu'il  s'agit  d'Interdire, 
est-ce  contre  lui  ou  contre  son  représentant  légal  qne  l'action  doit 
être  dirigée?  La  question  a  été  jugée  en  sens  opposés.  D'une  part, 
il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  d'une  interdiction  poursuivie  contre 
un  mineur  furieiu  pur  le  ministère  public,  l'assignation  peut 
être  donnée  personnellement  an  mineur,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  mettre  le  tuteur  en  cause  (Metz,  30  août  1823,  atf.  Ca- 
nier,  V.  n*  19;  décis.  conf.  impl.,  Nîmes,  22  avrU  1829,  aff. 
Vinay.V.B»  250-4»). 

ft4.  D'un  antre  cêté ,  jugé  avec  plus  de  raison  que  lorsqu'on 
mineur  est  assigné  par  le  ministère  pnbllc  en  interdiction  pour 
cause  de  fureur,  il  y  a  nécessité,  à  peine  de  nullité  de  ia  procé- 
dure, d'assigner  aussi  le  père  ou  tuteur  de  ce  mineur,  et  cela 
encore  que  l'action  n'ait  aucun  trait  aux  intérêts  pécuniaires  do 
mineur  (Dijon,  24  avril  1830)  (l). 

&S.  Lorsque  c'est  contre  tme/émme  marine  que  l'interdiction  - 
est  poursuivie ,  est-il  nécessaire  que  la  femme  soit  autorisée  à 

fait  a  ce  sujet  aucune  distinction;  —  Considérant  que  les  motifs  que  la 
tribunal  de  première  instance  a  pris,  dans  l'avantage  que  le  sieur  Bea»- 
mès  retirerait  de  son  interdiction,  et  dans  les  vues  bienfaisantes  de  l'au- 
torité administrative,  ne  devaient  point  influer  sur  son  jugement;  que 
les  règle*  des  décisions  des  tribunaux  sont  dans  la  loi,  qu'elles  ne  sont 
qne  là,  qu'il  ne  leur  est  pa*  permis  de  les  prendre  ailleurs,  et  qu'Ut 
eifreindraient  le  premier  de  leurs  devoirs,  si,  voulant  être  plus  sages  qu* 
la  loi  même,  ils  franchissaient  la  ligne  dans  laquelle  elle  les  a  circon- 
scrits ;  —  Met  l'appel  au  néant;  émendant,  etc. 
Du  27  janv.  1808.-C.  de  Nîmes. 

(1)  Etpkt  :  —  (Min.  pub.  C.  Démoule.  ;  —  L'administration  avait 
ordonné  la  détention  provisoire  de  F.  Demoiue ,  âgé  de  onze  ans ,  pour 
cause  de  fureur. —  Le  ministère  public  demanda  son  interdiction. —  La 
tribunal  de  lUcon  pensa  que  la  minorité  y  mettait  obstacle. —  Appel.— 
Arrêt. 

Là  codi  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  S79,  S7S  et  S89  e. 
civ.,  le  père  est,  durant  le  mariage,  l'administrateur  de  la  personne  et 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs;  qu'il  a  qualité  pour  les  représenter 
en  justice,  et  qu'un  mineur  est  absolument  incapable  pour  défendre  seul 
a  une  action  dirigée  contre  lui,  soit  qu'elle,  tend*  &  compromettra 
sa  fortune,  soit  qu'elle  tende  i  compromettre  son  état;  —  Qu'en  fait , 
l'action  en  interdiction  a  été  poursuivie  contre  le  mineur  Démoula 
seul ,  sans  que  l'on  ait  mis  en  cause  son  père  ;  qu'ainsi  cette  procé- 
dure est  nulle,  ainsi  que  le  jugement  qui  l'a  terminée; — Consi- 
dérant que  l'art.  489  e.  civ.,  n  est  point  restrictif ,  et  ne  s'opposa 
point  a  ce  qu'un  mineur  puisse  être  interdit,  lorsqu'il  y  a  absolue  né- 
cessité; que  ,  si  son  état  de  minorité  suffit  pour  le  protéger  contre  ceux 
qui  voudraient  abuser  de  l'absence  de  ses  facultés  intellectuelles  pour 
s'enrichir  à  ses  dépens ,  on  n'y  trouve  pas  les  mêmes  ressources  pour 
protéger  la  société  contre  les  dangers  auxquels  l'exposerait  la  divagatioa 
de  certains  fous  ou  furieux  ;  que  la  puissance  paternelle  ou  tutélair** 
telle  qu'elle  est  réglée  par  nos  lois,  n  offre  point  une  garantie  snflUaal* 
contre  de  semblables  dangers;  que  la  loi  du  Si  août  1790,  en  chaigeaet 
l'aolorité  administrative  d'obvier  aux  événements  fAcheuxqui  pourraient 
être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liMrté,  n'a 
pas  entendu  excepter  de  ces  mesures,  réclamées  impérieusement  par  la 
sûreté  publique,  Ips  fous  ou  furieux  qni  n'auraient  pas  atteint  leur  ma- 
jorité; que,  cependant,  ces  mesures  qui  ont  pour  rtsuilat  de  priver  na 
citoyen  de  sa  liberté ,  ne  pouvant  être  déflnitiiement  sanctionnées  que 
par  un  jugement  d'interdiction ,  l'autorité  administrative  serait  réduite  A 
laisser  divaguer  certains  fous,  même  ceux  dont  la  démence  aurait  déjA 
coûté  la  vie  A  plusieurs  citoyens,  si ,  en  effet,  les  tribunaux  se  refusaient 
A  prononcer  une  interdiction  sous  le  seul  prétexte  que  l'insensé  contr* 
lequel  on  réclame  un  titre  légal  n'a  pas  atteint  sa  majorité; — Considé- 
rant que,  tout  en  reconnaissant  que  la  qualité  de  la  personne  ne  s'opposa 
point  A  l'action  du  ministère  public,  la  cour  n'est  point  en  état  d'apprt» 
cier  cette  action  quant  an  fond  ;  que  les  faits  articulé*  ont  besoin  d'être 
établis  et  vérifiés ,  etc.  ;  —  Déclare  nulle  et  de  nol  oOet  la  procédort 

j  suivie  contre  le  sieur  Démoule:  renvoie,  etc. 

]      Ou  S4  avril  1830.-C.  de  D^on,  cb.  civ.-Sf.  de  Bretenière,  i"  fr. 
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ester  enJngemMit,  soit  par  le  mari,  soit  par  la  Justice?  Lorsque 
la  femme  est  demanderesse,  l'antorisation  est  nécessaire,  on  l'a 
vnn*  41.  —  Ici  et  lorsque  la  femme  est  défenderesse,  H.  Ma^ 
gnin,  t.  1,  p.  672,  est  d'avis  qu'il  répugne  à  la  raison  qu'une 
femme  imbécile  on  en  démence  puisse  être  tenue  de  demander  à 
son  mari  on  à  la  jnstide  l'autorisation  de  défendre  à  l'interdiction 
dirigée  contre  elle ,  en  ce  que ,  si  elle  avait  les  facultés  intelleo- 
tneUes  nécessaires  pour  former  une  pareille  demande ,  elle  prou- 
verait par  cela  même  qu'elle  jouit  de  sa  raison  et  qu'elle  se 
trouve  dans  un  état  précisément  opposé  à  celui  pour  lequel  on 
provoque  son  interdiction.  D'où  il  faudrait  conclure  que  le  prin- 
cipe de  l'art.  215  c.  nap.  n'est  applicable  qu'au  cas  oii  la  femme 
Jouit  de  la  plénitude  de  sa  raison. 

fttt.  Toutefois,  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire,  fl  a  été 
Jugé  que,  en  matière  d'interdiction  comme  en  toute  autre  matière 
purement  civile,  la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  Justice,  même 
en  qualité  de  défenderesse,  sans  y  avoir  été  autorisée  par  son 
mari ,  et  dans  le  cas  où  l'interdiction  a  été  prononcée  contre  une 
femme,  qui  n'ayait  pas  reçu,  pour  défendre  à  cette  demande, 
l'autorisation  maritale ,  le  mari  peut  former  tierce  opposition  au 
Jugement  d'inlerdiction  et  le  foire  annuler  ainsi  que  les  pour- 
suites (Cass.  9  janv.  1822)  (l). 

6  7 .  Dans  le  cas  où  c'est  le  mari  qui  provoque  lui-même  l'in- 
terdiction de  sa  femme,  l'autorisation  d'ester  en  justice  ne  man- 
quera pas;  le  mari  l'accordera  tout  naturellement.  Hais  si  l'in- 
terdiction est  ponrsuivie  par  un  parent  de  la  femme,  et  que  le 
mari  refuse  son  autorisation ,  il  faudra  celle  de  la  justice.  Mais 
qui  la  demandera  dans  un  cas  pareil?  Ce  ne  sera  pas  la  femme, 
puisqu'on  suppose  que  l'état  de  sa  raison  s'oppose  à  ce  qu'elle 
puisse  faire  une  pareille  démarche.  Le  parent,  demandeur  en  in- 
terdiction, iura-t-il  qualité  pour  requérir  oette autorisation?  — 
V.  Mariage,  n*  778-1». 

ftS.  Dans  le  cas  où  l'interdiction  serait  poursuivie  par  le  mi- 
nistère public  pour  cause  de  fureur,  l'autorisation  d'ester  en 
Justice  serait-elle  nécessaire?  Nous  inclinerions  pour  la  négative; 
car  il  s'agit,  dans  un  cas  pareil,  d'une  mesure  de  police  et 
d'ordre  public.  En  tous  cas  et  au  refus  du  mari,  le  ministère  pu- 
blic aurait  toujours  le  droit  de  solliciter  lui-même  l'autorisation 
de  la  Justice. 

60.  Quant  à  la  forme  de  l'autorisation  de  justice,  on  a  vu  cl- 
dessas,  n<>  43,  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  expresse. 

HO.  Compétence.  —  L'art.  492  o.  nap.  porte  :  «Toute  de- 
mande en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  »  — Et,  comme  une  parelUe  demande  est  essenlielle- 
ment  personnelle ,  elle  doit  être  portée,  ainsi  qae  cela  a  été  jugé, 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  suivant  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  59  c.  pr.  et  l'art.  32  de  la  loi  du  30  Juin  1 838 
sur  les  aliénés  (Req.  23  juill.  1840,  aff.  Grammont,  V.  Domi- 
cile, n»  S3-2<>;  Conf.  HM.  Carré,  t.  3,  p.  264;  Duranton,  t.  3, 
n*  673; Touiller, n»  I3i9;  Uarcadé,  sur  l'art.  493;  Demolombe, 
n*  482;  V.  aussi  Domicile,  n*  83).  —  Cependant  il  a  été  jugé, 
mais  à  tort ,  selon  nous ,  que  la  femme  qui ,  depuis  plusieurs 
années,  a  quitté  le  domicile  conjugal,  peut  être  citée  par  son 
mari ,  demandeur  en  interdiction,  devant  le  tribunal  de  la  rési- 
dence qu'elle  s'est  choisie  et  non  devant  celui  du  domicile  du  mari 

(1)  Etfèeit  —  (Robert  C.  Barnand ,  etc.)  —  Robert  forme  tierce  op- 
liosition  à  on  jugement  qui  avait  prononcé  rinterdiction  de  son  épouse. 
Il  fonde  son  action  8a^le  motif  que  sa  femme  n'avait  élé  autorisée  ni  par 
Ini ,  ni  par  la  justice ,  à  ester  en  jugement.  Les  sieurs  Bernaud  et  autres 
parents,  provocateurs  de  l'interdiction ,  soutiennent  que  les  disposilions 
de  la  loi  qui  veulent  que  la  femme  ne  paisse  ester  en  jugement  sans  l'au- 
torisation maritale  ou  judiciaire,  souffre  exception,  quand  l'objet  de  la 
contestation  est  absolument  personnel  à  la  femme,  et  qu'il  est  indépen- 
dant de  sa  volonté  et  de  celle  de  son  mari;  de  là,  la  dispense  de  toute 
autorisation ,  quand  la  femme  est  poursniTie  en  matière  criminelle  ou  de 
police. — 7  mai  1817,  Jugement  qui  admet  la  tierce  opposition  et  annula 
le  jugement  d'interdiction  et  tout  ce  qui  avait  précédé.  —  Sur  l'appel 
devant  la  cour  de  Lyon ,  arrêts  infirmatifs  des  11  avril  et  S3  mai  1818. 
—  Pourvoi.— Arrêt  (ap.  dëlib.  en  la  ch.  ducons.)* 

La  coDa;  —  Vn  les  art.  215,  S16  et  SS5  c.  civ.  ;—  Considérant  que 
ta  disposition  de  fart.  SIS  est  absolue;  que  du  moins  le  législateur  n'a 
admis  qu'une  senle  exception ,  et  qu'il  n'a  permis  a  la  femme  mariée 
d'ester  en  jngement,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  que 
lofrqa'olle  est  poursuivie  en  matière  criffliselle ,  corroctionaello  eu  de 
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(Bordeaux,  20  germ.  an  i3,afr.  Lame5ure,V. Domicile, n* 60); 
•1 .  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  interdiction  provoquée  par 
le  ministère  public ,  pour  cause  de  fureur,  le  tribunal  de  la  rési- 
dence du  défendeur  deviendrait  compétent,  par  la  raison  qu'il 
s'agirait  alors  d'une  véritable  mesure  de  police  (Cass.  24  déc. 
1838,  aff.  Roujon,  V.  n°  126).  — Et,  en  tous  cas,  la  nullité  tirée 
du  vice  d'incompétence,  en  supposant  qu'il  existât  dans  ce  cas, 
serait  couverte  par  le  silence  ou  l'adhésion  de  l'interdit  (même 
arrêt).  ~-  La  doctrine  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  la  rési- 
dence serait  compétent,  est  même  contestable  aujourd'hui,  depuis 
que  la  loi  du  30  Juin  1838  a  conféré  à  l'autorité  administrative 
le  droit  de  pourvoir,  sous  ce  rapport,  aux  exigences  de  la  sûreté 
publique (V.  Aliénés,  n<»  1 55  et  suiv.).  Telle  est  aussi  la  remarque 
de  M.  Demolombe,  n*  483. 

69.  Requête.  —  On  passe  maintenant  aux  formes  que  doit 
avoir  la  demande  on  requête  en  interdiction.  D'abord  l'art.  495 
c.  nap.  porte:  «  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur, 
seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction 
présenteront  les  témoins  et  les  pièces.  »  —  Puis  le  code  de  pro- 
cédure ,  après  avoir  reproduit  la  même  disposition  dans  son  art. 
890,  ainsi  conçu  :  «  Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  les  faits 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la  re- 
quête présentée  au  président  du  tribunal;  on  y  joindra  les  pièces 
JusHflcatives,  et  l'on  indiquera  les  témoins,  »  ajoute  :  «  art.  891 . 
Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de  la  requête 
au  ministère  public  et  commettra  un  Juge  pour  faire  rapport  à 
Jour  Indiqué.  » 

•S.  La  demande  en  interdiction  est  dispensée  du  préliminaire 
de  conctitatton  (c.  pr.  48).  — V.  Conciliation,  n»»  144  et  suiv.— 
Conf.  H.  Delvlncourt,  p.  130. 

•4.  Dans  ime  matière  aussi  grave,  où  il  s'agit  de  l'élat  des 
personnes  et  de  la  liberté  des  citoyens,  il  est  facile  de  justifier 
les  mesures  et  garanties  prescrites  par  la  loi.  Cependant  on  de- 
mande si  les  formalités  établies  par  les  articles  précités  sont  sub- 
stantielles et  doivent  être  observées  à  pei'\e  de  nullité.  H.  Tho- 
mines,  n»  1048,  se  prononce  pour  l'a£9rmative,  mais  sans  exiger 
que  la  requête  contienne  le  détail  de  tous  les  faits  d'Imbécillité 
onde  démence.  Cet  avis  est  le  nôtre.  Autrement ,  et  si  la  requête 
ne  contient  pas  l'énonciation  des  faits  et  celle  des  témoins  qui 
pourront  les  prouver,  comment  le  tribunal  pourrait-il  être  mis  à 
même  d'apprécier  si  les  causes  d'interdiction  sont  graves  et  sus- 
ceptibles d'être  justifiées  par  le  témoiguage  des  hommes  (V.  les 
art.  252  et  261  c.  pr.,  et  v> Enquête,  n"34  s.,  205  s.).— Décidé, 
dans  ce  sens,  que  l'articulation  des  faits  et  l'indication  des  témoins 
dans  la  requête  à  présenter  pour  la  prononciation  de  l'interdic- 
tion ou  du  conseil  Judiciaire,  sont  prescrites  à  peine  de  déchéapce 
(Rennes,  16  août  1838,  aff.  Dubois-Beaulieu,  V.  n»3l3-l»). 

•&.  Toutefois,  la  jurisprudence  n'a  pas  suivi  cette  rigueur.' 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé:  1°  que,  dans  une  demande  en  interdic- 
tion, formée  sous  l'empire  du  code  Napoléon, mais  avant  la  pro> 
mulgation  du  code  de  procédure,  la  partie  qui  avait  dressé  l'en- 
quête n'était  pas  obligée  de  faire  signifier  au  défendeur  le  nom 
des  témoins  qu'elle  voulait  faire  entendre  (Colmar,  2  prair. 
an  13)  (2); — 2<>  One  l'obligation  d'annexer  à  la  requête  les  pièces 
Justificatives  et  le  nom  des  témoins  n'est  pas  une  formalité  pres- 

police  ; —  Considérant  que  l'action  en  interdiction  d'une  femme  mariée , 
intenta  par  ses  parents  pour  cause  de  démence,  est  une  action  purement 
civile ,  quoiqu'elle  soit  soumise  à  d'autres  formes  que  celles  prescrites 
pour  les  actions  ordinaires;—  Considérant  quêtes  parents  de  Constance 
Ronchon  ont  provoqué  et  fait  prononcer  sion  interdiction  pour  cause  de 
démence,  sans  qu'elle  ail  été  spécialemcntautorisée  à  ester  en  jugement, 
soit  par  son  mari,  soit  par  la  justice,  au  moment  oii  l'affaire  a  élé  portée 
&  l'audience  en  vertu  de  l'art.  498  c.  civ.  ;  que  le  principe  de  l'autori- 
sation du  mari  ou  de  la  justice,  conservateur  de  la  puissance  maritale  et 
des  intérêts  respectifs  des  époux,  s'applique  en  matière  d'interdiction  de 
la  femme,  comme  en  toute  autre  matière  civile; —  Qu'il  suit  deli  que  la 
cour  royale  de  Lyon  a  violé  les  articles  précités  en  rejetant,  par  son 
arrêt  du  11  avril  1818,  le  moyen  de  nullité  pris  du  défaut  d'autorisation 
maritale,  et  en  déclarant,  par  l'arrêt  du  35  mai  suivant,  le  demandeur 
mal  fondé  dans  sa  tierce  opposition  au  jugement  du  tribunal  civil  de 
Roanne,  du  10  août  1814,  par  lequel  Constance  Rouchon  a  été  intei^ 
dite  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  9  janv.  1888. -C.  C,  sect.  civ.-M.Henry-Larivière,  rap. 

(3)  (Malpbilàtre.)— Lacoci;— Considérani,  sur  la  forme,  qu'avant 
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criteà  peine  de  nullité  (Rennes ,  6  Janv.  18U)  (l);— 3«  Quele 
défout  d'indication  des  témoins  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
(en  matière  de  conseil  judiciaire,  dont  la  règle  est  la  même) 
i(Agen,  18  fév.  1841,  air.  Sauvage,  V.  n»  273);  —  **  Qu'en  tout 
cas,  la  nullité  est  relalive;  que,  par  suite  celui  qui  a  contracté 
avec  un  interdit  on  un  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
sans  l'assistance  du  tuteur  ou  du  conseil ,  ne  peut  exciper  de 
l!inaccomplissement  des  formalités  préalables  à  l'interdiction  ou 

la  publication  du  code  civil ,  et  suivant  la  jnrispmdence  ancienne,  le« 
formalités ,  pour  parvenir  à  faire  prononcer  l'inlerdiclion  ,  sortaient  des 
bornes  de  la  procédure  ordinaire  ,  les  actes  étaient  secrets  ,  m&me  1« 

J'ugement  ;  l'assemblée  de  parents ,  l'audition  des  témoins  qui  étaient 
àites  par  voie  d'information,  plutôt  qne  par  celle  d'enquête,  et  l'inter- 
rogatoire, n'étaient  que  des  actes  prélimioaires^  destinés  seulement  k 
instruire  les  juges,  et  l'alTalre  ne  devenait  contradictoire  que  lorsqu'après 
le  jugement  il  y  avait  été  formé  opposition.  Le  code  civil  n'a  point  changé 
cette  forme  de  procéder  ;  seulement  y  est-il  voulu ,  art.  *98,  que  le  ju- 
gement ne  puisse  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties  eoteu- 
dues  ou  appelées  ;  or,  dans  l'espèce,  l'appelant  a  été  appelé  ;  alors  la 
cause  est  devenue  contradictoire ,  il  lui  était  libre  de  poser  des  faits 
quelconques,  soit  pour  détruire  ceux  qu'on  lui  opposait,  soit  pour  établir 
qu'il  n'était  pas  dans  le  cas  de  l'interdiction  ;  cependant  il  n'a  point  ré- 
clamé, encore  moins  demandé  à  être  adm'sii  faire  contre-enquête,  pas 
même  en  cause  d'appel  ;  il  a  donc  couvert  la  procédure  quant  à  ce  ;  c  est 
donc  le  cas  d'écarter  l'appel  de  ce  premier  moyen  ;  —  Considérant  ao 
fond ,  que  dans  l'état  actuel  de  notre  législation ,  on  ne  reconnaK  que 
trois  causes  d'interdiction  ,.la  démence,  la  fureur  et  l'imbécillité.  L'in- 
timé qui  a  provoqué  l'interdiction  de  l'appelant,  n'a  présenté  d'autre 
cause  que  celle  de  l'imbécillité,  mais  cet  état  a  des  accès;  ainsi  les  ma- 
jeurs qui  sont  dans  un  état  habituel  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de 
fureur,  sont  dans  le  cas  de  l'interdiction,  lors  même  qu'ils  auraient  des 
intervalles  lucides  ;  mais  ce  ne  saurait  jamais  être  sur  quelques  actes 
isolés  et  rares  que  la  justice  pourrait  décider  qu'un  homme  a  perdu  le 
sens  et  la  raison ,  à  l'effet  de  le  priver  de  l'exercice  de  ses  droits  civils, 
le  plus  grand  des  biens; —  Considérant  que  rien  n'établit  que  l'appelant 
puisse  être  classé  au-dessous  de  l'homme  le  plus  borné ,  ni  qu'il  soit  ce 
qu'on  appelle  en  droit  ment»  capliu;  que  seulement  il  a  un  esprit  faible 
qui  souvent  l'expose  &  être  circonvenu  ,  et  qu'il  est  affligé  d'une  maladie 
épileptique;  que  ces  faits  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  interdiction; 
que  seulement  ils  donnent  lieu  à  l'application  de  l'art.  499  du  code, 
relatif  à  l'administration  des  biens  ; —  Ëmeodant ,  etc. 
Du  8  prair.  an  13.-Cour  de  Colmar. 

(l)(Lemière.)— Lacodu; — Considérant  que  l'intimée  n'a  pas  argu- 
menté d'actes  qu  elle  eOt  annoncé  avoir  en  sa  disposition  ;  que  consé- 
quemment,  elle  n'était  pas  tenue  de  les  attacher  à  sa  requête ,  et  de  les 
représenter;  que ,  d'ailleurs ,  les  art.  495  c.  civ.  et  890  c.  pr.  ne  pro- 
noncent point  de  nullité;  —  Considérant  que  le  conseil  de  famille  a  été 
régulièrement  convoqué  et  formé  conformément  aux  art.  406  et  407  c.  civ.; 
qu'il  n'était  pas  nècess.iire  ^u'il  eût  été  couvoqué  par  le  juge  de  paix, 
qui,  d'ailleurs,  l'avait  fait  d'une  manière  implicite,  par  le  renvoi  qu'il 
avait  ordonné;  — Considérant  que  rien  ne  constate  que  le  juge  de  pai]( 
n'a  pas  pris  part  à  la  délibération  du  conseil  de  famille;  que  le  procès- 
.▼crbal  annonce  même  le  contraire .  puisqu'il  énonce  que  les  parents  ont 
forme  le  conseil  de  famille,  et  délibéré  avec  le  juge  de  paix,  et  sous  sa 
présidence;  que  si  ce  procès-verbal  ne  fait  pas  mention  du  vote  particu- 
lier du  juge  de  paix,  son  avis  se  trouve  implicitement  compris  dans  ,Ia 
délibération  qui  justifie  qu'elle  a  été  prise  à  la  grande  majorité; — Consi- 
dérant que  l'interrogatoire,  en  matière  d'interdiction,  est  spérialement 
prescrit  et  ordonné  par  la  loi  elle-même;  qu'ainsi ,  le  président  du  tri- 
Auoal  civil  de  Morlaix  était  compétent  pour  fixer,  sans  l'intervention  du 
ministère  publis,  le  jour  et  l'heure  auxqueb  l'interrogatoire  de  Lemière 
devait  avoir  litfa  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  e  janv.  1814.-C.  de  Rennes,  ixeb. 

(2)  Êspto.-— (Demoiselle Lefcbvre, légat.  delaveuveCampionC.  bérit. 
de  Varenncs.)  —  Par  sentence  du  lieutenant  particulier  du  Châttlet  de 
Paris,  en  date  du  30  août  1790,  le  sieur  Pierrc-Maric-Frédéric  de  Va- 
rennes  de  Bouron,  sur  sa  propre  demande  et  celle  de  sa  mère,  fut  pourvu, 
pour  cause  de  prodigalité,  d'un  conseil  judiciaire  sans  l'assistance,  avis 
et  consentement  par  écrit  duijuel  il  ne  pourrait  dorénavant  contracler 
aucuns  engagements  do  quelijue  nature  qu'ils  soient,  passer  ni  signer 
aucuns  actes,  soit  sous  signature  privée,  soit  devant  notaires,  ni  aucunes 
reconnaissances,  le  tout  à  peine  de  nullité.  — Le  li  pluv.  an  4,  le  sieur 
do  Varennes  souscrivit,  sans  l'assislancodeson  conseil,  à  la  daaie  Cam- 
pion,  une  obligation  hypothécaire  de  C50,000  fr.  en  assignais,  réduite  à 
118,222  fr.  22  c.  en  argent. — Apres  la  mort  du  sieur  de  Varennes,  la 
veuve  Campion  a  pris  insiription  sur  le  domaine  de  Korgoson  dépendant 
de  la  succession.  —  Les  héritiers  ont  demandé  la  radiation  de  celle  in- 
scription, sur  le  fondement  que  l'obligation  du  \i  pluv.  an  l  était  nulle 
comme  souscrite  yar  un  incapable.  A  quoi  la  veuve  Campion  a  répondu 


\  la  datioji  du  conseil,  afin  d'en  conclure  qu'U  avait  traité  avte 
un  individu  qui  n'avait  pas  légalement  perdu  sa  capacité  :  ces 
formalités  préalables  étant  dans  l'intérêt  de  l'interdit  ou  du  pro- 
digue,  lui  seul  peut  se  prévaloir  de  leur  omission;  quant  aux 
tiers,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  que  du  défaut  de  publicité  du 
jugement  d'interdiction  ou  de  nomination  du  conseil  jndiciaira 
(Rej.  27  avr.  1842  (2);  V.  aussi  Besançon,  26  fév.  1810,  aff. 
Gigouley,  n»  92).  —  5»  En  tout  cas,  comme  cela  a  été  Jugé, 


qne  la  sentence  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  en  date  do  80  ao* 
1790,  devait  être  réputée  sans  effet,  1<>  comme  émanée  d'an  seul  juge- 
8°  comme  n'ayant  été  précédée,  m  d'une  dilibéraUon  et  d'un  avis  de 
parents  en  présence  des  juges,  ni  du  serment  de  ces  parents,  oi  des 
conclusions  des  gens  du  roi;  5»  enfin  comme  n'ayant  pas  été  contrilée 
scellée,  insinuée  et  signifiée  aux  notaires  de  Pans  pour  la  rendre  publia 
qne  ;  le  tout  contrairement  aux  lettres  patentes  du  86  nov.  1769,  et  aux 
principes  consacrés  par  l'ancienne  jurisprudence  et  les  éditsantrefoisen 
vigueur.— Ces  exceptions  ont  été  rejetées  par  le  tribunal  de  Guingamp 
qui  a  annulé  l'obligation  du  14  pluv.  aa  4. 

Appel.— 1»  déc.  185$,  arrtt  de  la  çenr  royale  de  Rennes  ainsi  eonco: 
Considérant  que,  par  sentence  du  ch<Ltelet  de  Paris,  en  date  du  SI  août 
1790,  un  conseil  fut  donné,  pour  cause  de  prodigalité,  au  sieur  Marie- 
Pierre-Frédéric  de  Varennes  de  Bouron,  conseil  sans  l'assistance,  l'avis 
on  consentement  par  écrit  duquel  ledit  sieur  de  Bouron  ne  pouvait  doré- 
navant contracter  aucuns  engagements  de  quelque  natnre  qu'ils  fussent, 
passer  ou  signer  aucuns  actes,  soit  sous  signatures  privées,  soit  devant 

notaires,  ni  aucunes  reconnaissances,  le  tout  à  peine  de  nullité  ; Con- 

•idéraot  que  les  moyens  de  nullité  présentés  par  la  dame  veuve  Cam- 
pion et  le  sieur  Mallet  ne  sont  point  de  sature  i  faire  tomber  celte  sen- 
tence, en  supposant  même,  sans  l'admettre,  qu^e  de  t«U  moyens  pussent 
être  proposés  par  d'autres  que  par  l'ioterdit;  —  En  effet,  sur  le  premier 
de  ces  moyens  :  —  Considérant  que  le  §  8,  art.  418,  c.  civ.,  est  de 
droit  nouveau;  que,  sous  l'ancienne  législation,  rien  n'empêchait  que, 
dan»  un  conseil  de  famille^  Te  même  fondé  de  pouvoir  représeniit  plu- 
sieurs personnes;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  circonstance  que 
tous  les  membres  du  conseil  de  famille,  y  compris  les  parties  poursui- 
vantes, avaient  donné  procuration  au  même  individu  <te  porter  leurs 
vœux  devant  le  siège  du  ch&teiet,  ne  rendait  pas  impossible  toute  délibé- 
ration, puisque  la  procuratiqn  par  eux  consentie,  et  passée  devant  no- 
taires, porte  formellement  qu'ils  ne  l'ont  donnée  qu'après  avoir  délibéré 
entre  eux;  —  Sur  le  second  moyen  : — Considérant  que  la  disposition 
de  l'art.  495  c.  civ.  n'existait  pas  dans  l'ancien  droit,  et  qu'ainsi  la  par- 
ticipation aux  délibérations  du  conseil  de  famille  de  madame  veuve  de 
Varennes,  partie  poursuivante,  n'a  pu  vicier  la  mesure  prise  contre  le 
sieur  de  Vjrennes  ûls; —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Considérant  que 
les  pièces  produites  prouvent  que  les  parents  prêtèrent  serment  devant 
les  notaires,  et  que  ce  serment  fut  ceportéen  leur  nom  au  siège  du  chi- 
telet  par  leur  procurateur;  que  ce  mode,  usité  àj'époque  dont  il  s'agit 
n'était  pas  prohibé  par  la  loi  j—  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Considé-' 
rant  que,  si  des  lettres  patentes  du  roi,  du  80  nov.  1769,  défendaient  d« 
statuer  sur  les  demandes  en  interdiction,  sans  avoir  entendu  les  conclu- 
sions de  la  partie  publique,  il  est  appris  néanmoins,  par  les  auteurs  qui  ont 
écrit  postérieurement  à  ces  lettres  patentes,  qu'au  chiteleton  continuait 
&  prononcer  les  interdictions  sans  conclusions  des  gens  du  roi; Con- 
sidérant qiie  cette  dérogation  aux  lettres  patentes  de  1769  s'explique  fa> 
cilemeot,  quant  aux  interdictions  volontaires  de  la  nature  desquelles  est 
la  sentence  prononcée  contre  le  sieur  de  Varennes  de  Bouron,  qui  avait 
consenti  &  hi  mesure  provoquée;  —  Considérant  d'ailleurs  que,  dans 
aucune  hypothèse,  il  ne  saurait  être  permis  à  la  personne  qui  a  traité 
avec  l'interdit  d'argumenter  du  défaut  de  conclusions  du  ministère  pu> 
blic,  formalité  établie  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  provoquée;  —  Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen  de 
nullité  :  —  Considérant  que  les  lettres  patentes  qu'on  vient  de  citer  vou- 
laient, de  plus,  qne  les  sentences  d'interdiction  fussent  prononcées  par 
délibération  des  sièges ,  et  défendaient  à  tous  juges  de  statuer  seuls  à 
peine  de  nullité;  qu'ainsi,  la  sentence  du  30  août  1790  est  contraire  à 
ces  lettres  patentes,  puisqu'elle  c«t  émanée  seulement  du  lieutenant  par- 
ticulier du  chilelet,  faisant  pour  la  vacance  du  lieutenant  civil  ; Mais 

considérant  que  l'usi^e  du  siège  continue  encore  a  être  contraire  a  cette 
prescription,  et  que,  même  en  mai  1770,  le  chancelier  faisait  savoir  qu'il 
n'y  avait  réellement  aucun  nombre  déjuges  fixé  pour  procéder  a  une  io» 
terdiction;  —  Considérant  que,  pour  apprécier  la  sentence  de  1790  il 
faut  se  reporter  à  l'époque  oit  elle  fut  rendue,  et  que  bien  certainement 
le  moyen  proposé  aujourd'hui  n'edt  point  été  admis  alors  en  présence  de 
l'usage  qui  paraissait  avoir  continué  de  subsister;  qu'en  conséquence  la 
cour  ne  doit  pas  davantage  admettre  actuellement  un  moyen  de  cette  na- 
ture, surtout  quand  il  est  proposé,  au  bout  de  quarante  années,  par  une 
personne  qui  voudrait,  par  ce  moyen,  soustraire  aux  eflets  de  la  senteace 
d'interdiction  les  actes  qu'elle  a  cru  devoir  passer  avec  le  sieur  de  Va- 
rennes; —  Considérant  que  sous  l'ancien  droit,  comme  sous  le  nouveau 
on  ne  connaissait  pas  d'interdiction  ou  de  aonuaatioa  4'aB  c4Mueil  indi- 
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toeane  disposition  du  code  en  maUëre  d'interdiction  ntnlèive  la 
facnlté  d'articulet^  de  nonveanx  faits  dans  le  coon  dit  procès 
^miettes,  29  die.  isss,  2*  cb.,  aff.  d'Yve). 

%i.  — Jugement  quiordorme  de  prendre  Faois  du  conseil 
de  famille  ;  formation  et  délibératitm  de  ee  conseil. 

••.  Lorsque,  eonformémenl  à  l'art.  891  c.  pr.,  la  requête 
en  interdiction  a  été  communiquée  au  ministère  public  et  que  le 
Juge  commis  a  fait  son  rapport^  c'est  au  tribunal  qu'il  appar- 
tient de  statuer.  Pour  qu'il  le  fasse  avec  plus  de  lumière  et  de 
certitude,  la  loi  prescrit  l'accomplissement  d'une  antre  formar 
Uté,  à  savoir  l'avis  du  conseil  de  famille.  EUe  porte  :  «Le  tri- 
bunal ordonnera  que  le  conseil  dé  famille,  formé  selon  le  mode 
déterminé  à  la  sect.  4  du  cbap.  3  du  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  l'Emancipation,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée»  (art.  494). — ^J^e  code 
de  procédure  répète  :  «Art.  892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les 
conclusions  du  minisière  public,  le  tribunal  ordonnera  que  le 
conseil  de  famille,  formé  selon  selon  le  mode  déterminé  par  le 
code  Napoléon,  sect.  4  du  cliap.  2,  an  titre  de  la  Minorité,  de  la 
tutelle  et  de  l'Émancipation,  donnera  son  avis  sur  l'état  de  la 
persomie  dont  l'interdiction  est  demandée.  » 

97.  Le  jugement  qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de 
fiunille  est-il  susceptible  d'oppoiition,  en  ce  que,  rendu  sur  re- 

daire  ponr  ua  temp  fixé;  qu'il  fallait,  peur  fair*  cesser  les  èfléts  de  la 
mesure  adoptée,  qu'elle  fM  levée  de  la  méine  nanière  et  dans  les  nlimes 
formes  qa'elle  avait  M  prise;  —  Cooéridérant  que  la  sentence  du  SO 
aaAt  1790,  loin  de  svprtcer  a  ans  iDter|yrètation  diférente,  portait,  au 
eoalrairej  qae  le  siear  de  Vtrenaes  de  Booron  ae  pourrait  se  faire  rele- 
ver du  conseil  qui  loi  èuiil  impOiié  qae  de  l'avis  et  consentement  de  la 
famille  et  de  son  conseil,  dûment  appelés  et  convoqués  devant  le  joge; 
—  Considérant  que  celte  sentence  n'a  jamais  été  rapportée,  et  que  dès 
lors  on  ne  peut  dira  que  ses  elfet*  aient  cessé  à  la  majorité  dn  sieur  de 
Bouron; —  Coasidèrant  que  peu  importe  que  celui-ci  fût  mineor  à  l'é- 
poque de  cette  sentence;  que  soaveat  il  peut  être  sage  de  prendre,  à 
t'avance ,  des  mesures  à  l'effet  de  mettre  celui  dont  on  craint  la  fai- 
blesse a  l'abri  des  tentatives  de  l'intrigue  pour  le  moment  oii  il  atteindra 
sa  majorité;  —  Considérant  que  la  cireoastance  qM  le  sieur  de  Va- 
rennes  avait  été  émancipé  ne  prouve  pas  non  plos  qu'en  lui  donnant  un 
conseil  judiciaire  on  ait  voulu  seolemeat  parer  aux  inconvénients  de  l'é- 
mancipation, parce  qu'on  eût  pu,  si  l'intention  de  la  famille  avait  éte 
simplement  de  ramener  l'émancipé  à  l'état  de  mineor,  faire  réformer 
l'émancipation,  sans  recourir  <t  la  mesure  dont  fut  frappé  le  sieur  de 
Varennes,  et  parce  qu'en  tous  cas,  cette  intention  eût  été  manifestée 
dans  la  sentence,  tandis  qu'on  y  voit  la  preuve  d'une  intention  con-< 
traire;  —  Considérant  que  de  ee  qui  pricide  résulte,  premièrement, 
que  la  sentence  de  1790  était  valable;   secondement,  qoe  ses  effets 
existaient  encore  à  l'époque  où  ont  été  consenties,  par  le  sieur  de  Va- 
rennes,  les  reconnaissances  dont  veulent  se  servir  la  dame  Campien  et 
le  sieur  Mallet  ;  —  Considéraat  qoe  ceux-ci  ne  peuvent  empêcher  les  in- 
timés (héritiers  de  Varennes  de  Bouron)  de  se  prévaloir  de  l'état  où  se 
trouvait  le  sieur  de  Varennes  lorsque  ces  actes  ont  été  souscrits,  ea  leur 
opposant  une  fin  de  non-recevoir  tirée  deçà  qu'eux-mêmes,  dans  d'an- 
tres circonstances,  auraient  traité,  avec  ledit  sieur  de  Varennes  de  Bou- 
ron, sans  l'assistance  dp  son  conseil  :  1*  parte  qu'eu  droit,  cette  fin  de 
non-recevoir  n'est  fondée  sur  aucun  texte  de  loi;  V  parce  qn'ea  fait,  on 
ne  cite  aucun  acte  applicable  aux  enfanU  de  Varennes  (qui  sont  seuls 
réellement  intéressés  au  procès,  leur  mère  étant  non  commune  en  biens), 
qu'un  seul  acte,  un  acte  de  partage,  passé  le  9  germ.  ai  4,  entre  le 
sieur  de  Varennes  et  sa  mère,  aïeule  des  intimés,  qui  ont  hérité  d'elle 
au  moins  en  partie,  et  que  cet  acte  pourrait,  d'autant  moins  élever  cooire 
eux  une  fin  de  non-recevoir,  q«e  le  défaut  d'assistenoe  à  oet  acte  dit  con- 
seil du  sieur  de  Varennes  (si  réellement  ce  conseil  n'y  a  pas  assisté) 
t'expliquerait  facilement^  au  moins  quant  è  l'aïeule,  par  la  circonstance 
fue  les  droits  de  celle-ci  avaient  été  liquidés  par  un  acte  antérienr  à  la 
lenlence  du  30  août  1790,  et  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  procéder  i 
Pexéculion  de  cet  acte;  —  Considéraat  que  la  dame  veuve  Campion  ne 
peut  pas  invoquer  davantage  l'eicase  tirée  de  l'erreur  commune  :  1*  parce 
«nie  la  publicité  donnée  à  la  sentence  de  1790  (sentence  dont  l'extrait 
figurait  encore  en  1804  chez  les  ooteires  de  Paris,  sur  le  tableau  des 
ùilerdictions  et  Dominations  de  conseils  judiciaires)  permettait  d'éviter 
lacflement  l'erreur;  S*  parce  qu'au  surplus,  tous,  au  moins  presque  tous 
les  actes  cités  par  la  dame  Campion,  comme  établissant  la  preuve  de 
.  ferreur  commune,  sont  postérieurs  an  prêt  qu'elle  a  dû  fhite  au  sieur  de 
Varennes  de  Bouron,  et  û  la  reconnaissance  souscrite  par  celui-ci  le 
14  plttv.  an  4,  et  qu  ainsi  les  actes,  en  les  supposant  passés  sans  l'as- 
listaoee  de  conseil,  n'auraient  pa,  antérieoremeat  à  leur  eaisteoco,  iD-> 


quête,  il  ne  doit  pas  être  signiOé?  (Besancon,  l«r  mars  1828,  aff. 
Barband,  et  Agen,  19  mars  iSôS,  aff.  Uayen,  n*  78}.— T.  In- 
gement  par  défaut. 

4»8.  Ce  plus  ample  informé  prescrit  par  la  loi  est-il  toulonrs 
et  dans  tous  les  cas  impérativement  obligatoire  pour  les  juges? 
Non,  évidemment  ;  et  s'il  arrive  que  les  faits  articulés  ne  soient 
ni  concluants  ni  admissibles ,  le  tribunal  .pourra  écarter  la  de- 
mande en  interdiction  lue  nunc,  sans  être  tenu  de  prendre  l'avis 
du  con^il  de  famille  :  frustra  probatur  quod  priÀalum  non  re- 
levât. Telle  est  anssi  l'opinion  de  MM.  TouUier,  t.  2,  n»  1320; 
Carré,  n»  3014;  Delvincourt,  t.  1,  p.  130;  Uarcadé  sur  l'art. 
494  ;  Demolombe,  n«  489.  Il  en  devrait  être  ainsi  dans  le  cas  oU 
le  poursuivant  l'interdiction  n'aurait  pas  qualité  pour  agir,  par 
eaemple  si  c'était  un  allié  ou  un  ami.  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  jugé  que  celai  qui  poursuit  tme  interdiction  pour 
cause  de  démence,  devant  articuler  par  écrit  le  fait  de  démence 
et  présenter  les  témoins  et  les  pièces,  il  s'ensuit  que  les  juges, 
appréciateurs  souverains  de  ces  faits,  s'ils  les  trouvent  non  per- 
tinents et  non  concluants,  peuvent  et  doivent  écarter  la  demanda 
en  interdiction ,  sans  ordonner  ni  plus  ample  informé,  ni  la  con- 
vocation dn  conseil  de  famille,  alors  surtout  qu'elle  est  formée 
au  soutien  d'une  opposition  à  un  mariage,  opposition  qui  doit 
toujours  être  jugée  avec  célérité,  qu'elle  émane  de  collatéraux 
ou  d'ascendants  (Req.  6  janv.  1829)  (l). 
•O.  L'obligation  de  prendre  l'avis  préalable  do  conseil  àt 

dairè  la  dame  Campion  en  erreur;  —  Coasidèrant  que  l'appelante  ne 
prouve  pas  ni  ne  demande  pas  à  prouver  qoe  le  prêt  qu'elle  a  dû  faire 
au  Sieor  de  Varennes  de  Bouron  ait  tourné  au  profit  de  celni-ci  :  qu'on 
simple  rapprochement  de  dates  entre  ane  acquisition  qu'il  dut  faire  et 
la  reconnaissance  par  lui  consentie,  ne  peut  établir  cette  preuve  for- 
melle, que  la  dame  Campion  devr^  administrer,  lorsqu'on  remarque 
même  que  l'acte  de  reconnaissance  ne  parie  pas  du  prétendu  emploi,  etc.  ; 
Par  ces  motifs,  et  sans  qn'il  soit  besoin,  eto.,  déclare  l'appelante  sans 
griefs,  etc.  » 

PooTvoi  de  la  veuve  Campion,  admis  an  ràpsoit  de  fen  M.  Voysin  de 
Oartempe  père,  sur  les  conclusions  de  M.  Herv^dtlors  avocat  général. — 
Violation  des  lettres  patentes  d*  1769,  de  la  jurisprudence  ancienne  et 
des  anciens  édits. — A  l'appui  de  ce  moyen,  la  demanderesse  reproduit 
ses  diverses  exceptions.  Arrivée  a  celle  prise  de  ee  qae  la  sentence  n'au- 
rait pas  été  suivie  des  formes  alors  exigées  poor  sa  publicité ,  elle  fait 
observer  que  l'arrêt  âttaqoé  ne  constate  nullement  qu'elle  ait  éte  insinuée. 

Pour  les  défendeors,  on  répénd  que  la  preuve  de  la  publicité  de  ladite 
sentence  résulte,  1°  des  énonciations  d'un  acte  notarié  du  17  pluv.  an  S 
(étranger  à  la  veuve  Campion),  portant  que  cette  sentence  a  été  insinuée 
le  11  sept.  1790,  dûment  scellée  et  signifiée;  9°  d'un  jugement  dn  16  mai 
18V7,  statuant  sur  no  incident  d'ordre  et  déclaré  commun  avec  la  veuve 
Campion,  défaillante,  ob  il  est  dit  que  la  sentence  a  été  signifiée  i  tons 
les  notaires  de  Paris,  le  3S  sept.  1790.  On  invoque  la  règle  :  In  antlquÎÊ 
tnuntiatita  probant,  eUam  eontri  Uttu  M  in  prajudicium  Urtii  (Toullier, 
t  8,  a*  164);  rtianMt  Mttnt  ineldtnUr  pnlata  (Dumoulin,  tfl  77). 
—  Arrêt. 

La  coca;  — Séries  qtiatre  premières  branches  du  moyen  unique 
de  cassation: — Attendu  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  an  interdit  ou 
on  individu  poUrvn  d'un  conseil  judiciaire,  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
l'omission  prétendue  de  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  de  ceux  dont 
l'interdiction  est  provoquée,  ou  auxquels  on  veut  faire  nommer  un  con- 
seil judiciaire;  que,  lorsqu'une  sentence  d'interdiction  ou  de  nomination 
d'un  conseU  judiciaire  a  été  légalement  rendue  publique ,  elle  doit  faire 
loi  pour  les  tiers  qni  n'ont  pas  dû  y  être  appelés,  et  auxquels  seulement 
elle  né  pouvait  point  être  opposée,  si  elle  n'avait  pas  reçu  la  publicité 
légale; — Snr  la  cinquième  branche  :— Attendu  que  la  sentence  du  30  août 
1790  a  éte  contrôlée,  insinuée,  signifiée  è  qui  de  droit,  et  qu'elle  aét6 
légalement  rendue  publique,  ainsi  que  l'a  reconnu  l'arrêt  attequé;  — 
Attendu,  ëo  conséquence,  qu'en  déclarant  la  demanderesse  sans  griéfc 
dans  son  a^pel  du  jugement  qui  avait  ordonné  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  par  elle  prise  sur  le  domaine  de  Kergoson,  l'arrêt  atta» 
que  n'a  violé  ancone  loi;  —  Bejetto. 

Du  97  avril  1849.-G.  C.,ch.  etv.-MH.  Portalis,  t^  pr.-Miller,  rap. 

(1)  Etpie*  :  —  (De  Saint-Léger  C.  sa  fille.)  —  H.  de  Saint-Léger 
formo  opposition  au  mariage  de  la  demoiselle  Françoise-Augustine,  sa 
fille,  avec  un  sieuf  Rebulfet.  —  Sur  assignation  en' mainlevée,  il  sou- 
tient que  l'acte  respectueux  qni  lui  a  été  signifié  est  nul,  et  demaivte, 
dans  tous  les  cas,  à  faire  preuve  de  la  démence  de  sa  fille  eti  provoquer 
son  interdiction.  — 14  août  1897,  jugeoient  du  tribunal  de  Monlbrison, 
qui  déclare  l'acte  respectueux  valable,  et  ordonne,  avant  de  statuer  dé- 
fiaitivement  sur  la  mainlevée  de  l'opposition,  qoe,  dans  le  débi  de  trois 
jours,  M.  de  Saint-Léger  sera  tenu  de  signifier  les  faits  de  démence  dont 
il  entend  se  prévaloir.  —  Appel.  —9T  octobre  snivaidy  »n¥,  canfinnalil 
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INTERDICTION.— CONSEIL  JUDICIAIRE.— Cha».  4,  §  2. 


famille  n'existerait  pas  non  plus ,  si  l'interdicUon  était  ponr- 
suivie  par  le  ministère  public  pour  canse  de  fureur  (Conf. 
MM.  Bioche  et  Goujet,  v»  Interd.,  n»  19). 

90.  Quant  à  la  composition  in  conseii  de  famille,  comme 
les  articles  précités  renvoient  aux  formes  établies  pour  la  mino- 
rité et  l'émancipation,  on  n'a  pas  à  s'en  occuper  Ici  (V.  Minorité). 
Toutefois,  la  loi  ayant  rétabli  quelques  règles  spéciales  pour  le 
cas  d'interdiction,  11  est  nécessaire  de  les  traiter  ici.  —  L'art. 
495  c.  nap.  porte  :  «  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne 
pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille.  Cependant  l'époux 
on  l'épouse  et  les  enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction 
sera  provoquée  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  déli- 
bérative.» 

»t.  Cette  disposition  qui,  par  crainte  de  partialité,  repoosse 
avec  raison  du  conseil  de  famille  avec  voix  délibératlve  ceux  qui 
ont  provoqué  l'interdiction,  n'existait  pas  dans  l'ancien  droit,  du 
moins  comme  cela  a  été  jugé  (Rennes,  16  déc.  1833,  aff.  Cam- 
pion,  sous  Rej.  27  avril  1842,  V.  n»  65).  Aujourd'hui,  en  pré- 
sence de  la  disposition  impérative  du  code,  l'exclusion  doit  être 
rigoureuse.  Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  à  laquelle  a  participé  le  parent  provocateur  de 
l'interdiction  est  nulle  (MontpeUier,  18  mess,  an  13)  (1). 

de  la  cour  royale  de  Lyon.  —  30  septembre ,  jngement  qui  ordonoe  la 
convocation  du  conseil  de  famille  pour  donner  son  avis  sur  l'état  de  la 
demoiselle  de  Saint-L^er.  —  La  mainlevée  de  l'opposition  est  cependant 
poursuivie.  Le  lî  novembre,  nouveau  jugement  qui  prononce  qu'il  doit, 
avant  tout,  èlre  statué  sur  la  demande  en  interdiction. 

Appel  par  la  demoiselle  de  Saint-Léger.  —  î*  janv.  1888,  met  de 
la  cour  de  Lyon ,  qui  donne  mainlevée  de  l'opposition  {V.  cet  anét,  y* 
Mariage,  n°  S78). 

Pourvoi  du  sieur  de  Saint-Léger.  —  1*  Violation  des  art.  451,  458 
et  fausse  application  de  l'art.  475  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  du  87  oct. 
188T  lui  ayant  enjoint  de  préciser  les  faits  dont  il  entendait  se  servir 
pour  arriver  à  l'interdiction  de  sa  fille,  et  justifier  ainsi  l'opposition  fon- 
dée sur  la  démence  de  cette  dernière,  la  demande  en  interdiction  était 
liée  à  celle  en  mainlevée  d'opposition  ;  que,  dés  lors^  le  sursis  qui  avait 
été  prononcé  par  le  tribunal  n'était  qu'un  préparatoire,  dont  l'appel  ne 
pouvait  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif,  et  qu'en  tous  cas ,  le 
fond  ne  pouvait  être  jugé  avec  cet  appel.  —  8»  Fausse  application  de 
l'art.  174  et  violation  des  art.  494  et  495  c.  civ.  —  L'intérêt  seul  guide 
souvent  les  collatéraux  dans  les  oppositions  qu'ils  forment  au  mariage  dç 
leurs  parents;  aussi  le  législateur  a-t-il  senti  le  besoin  de  préciser  et 
de  limiter  les  cas  où  ces  oppositions  peuvent  être  reçues;  mais  lorsque 
c'est  un  père  qui  fonde  sa  résistance  sur  l'état  d'aliénation  mentale  de 
son  enfant,  les  juges  ne  sauraient  user  du  pouvoir  que  leur  accorde  l'art. 
174  c.  civ.,a  l'é^d  des  collatéraux  seulement  :  alors,  en  effet,  on  ne 
pebt  supposer  à  l'opposant  que  des  sentiments  d'affection  :  il  doit  donc 
être  prononcé  sur  la  demande  en  interdiction,  avant  qu'il  soit  possible 
de  statuer  sur  la  mainlevée  de  l'opposition  (V.  M.  Merlin,  Rép.,v»  Op- 
position au  mariage)^  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  ne  saurait  donc  échapper 
à  la  cassation.  —  Arrêt.  ,        ,•   • 

La  code;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  poursuivant  à  1  interdiction 
pour  cause  de  démence  doit  articuler  par  écrit  les  faits  de  démence,  et 
présenter  les  témoins  et  les  pièces  (art.  493  c.  civ.);  que  les  juges,  ap- 
préciateurs souverains  de  ces  faits,  s'ils  les  trouvent  non  pertinents  et 
non  concluants,  peuvent  et  doivent  écarter  la  demande  en  interdiction, 
sans  ordonner  un  plus  ample  informé,  étant  inutile  de  prolonger  la  pro- 
cédure et  de  consulter  les  parents  ;  /™t«rà  probatur,  qûed  pnbalum  non 
nltvat  !  que  cela  doit  avoir  particulièrement  lieu  en  cas  d'interdiction 
demandée  au  soutien  d'une  opposition  a  un  mariage,  opposition  qui,  soit 
qu'elle  soit  formée  par  des  collatéraux ,  soit  qu'elle  soit  formée  par  de»  ' 
ascendanU,  doit  toujours  être  jugée  avec  célérité  (art.  177, 178  c.  civ.); 
—  Et  attendu,  en  fait,  qu'en  exécution  del'wrêt  du  87  oct.  1887,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  Alexandre  de  Saint-Léger  père  a  notifié  les  faits 
sur  lesquels  il  entendait  établir  la  démence  de  sa  fille;  que  les  juges,  en 
les  appréciant,  ont  déclaré,  en  termes  formel,  qu'on  doit  tenir  pour  ma- 
nifeste que  de  tous  les  faits  énoncés  il  n'en  est  pas  un  seul  d'où  l'on  pût 
induire,  en  les  supposant  prouvés,  que  Françoise  de  Saint-Léger  serait 
en  étal  de  .démence;  que,  dans  ces  circonstances^  en  n'ordonnant  point 
on  plus  ample  informé  sur  la  demande  en  interdiction,  et  en  accordant 
mainlevée  de  l'opposition  au  mariage  dont  il  s'agit ,  l'arrêt  attaqué  o« 
s'est  mis  en  contradiction  avec  aucune  loi;  — Rejette. 

*I>tt  6  janv.  1889.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagni,  nf. 

(1)  (Gept  C.  Latreille.)  —  La  cotm  ;  —  Considérant  que ,  suivant 
fart.  495  c.  civ.,  ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  ne  peuvent  faire 
partie  du  copseil  de  famille;  que  la  loi  est  précise;  que,  s'il  fallait  en 
consulter  l'esprit,  on  trouverait  dans  les  trois  disconrs  des  orateurs  du 
gouveraernont  qui  pTécè(îont  cette  loi,  qae  les  pannts  qui  ont  provoqué 


9*.  Mais  réciproqaement,  et  par  cela  même  qu'il  s'agit  de 
disposition  exclusive.  Il  faut  la  resserrer  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi,  sans  pouvoir  l'étendre  du  cas  prévu  à  im  autre  non 
préva.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  i«  que  de  ce  que 
l'art.  495  c.  nap.  porte  que  ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction 
ne  pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille,  on  ne  peut  con- 
clure que  le  parent  (non  provocateur  de  la  mesure)  qui  pourrait 
avoir  des  motifs  quelconques  de  voter  contre  l'interdiction  deman- 
dée doive  être  écartée  de  ce  conseil;  qu'ainsi  on  n'a  pu  exclure 
du  conseil  de  famille  le  frère  germain  de  la  personne  à  interdire, 
sous  le  prétexte  qu'il  a  été  chargé  par  cette  dernière  d'adminis- 
trer sa  fortune  et  de  recevoir  ses  revenus,  et  que,  d'ailleurs,  de- 
puis le  commencement  de  la  procédure,  il  s'est  toujours  opposé 
à  l'interdiction  (Caen,  15  janv.  1811)  (2);  —  2*  Que  les  flls  et 
gendres  de  celui  qui  a  provoqué  l'interdiction  ne  sont  pas  inca- 
pables de  faire  partie  du  conseil  de  famille  (Metz,  29  déc.  1818, 
air.  Schweitzer,  Y.  Hinorlté-tnlelle). 

98.  En  ce  qui  concerne  l'époux  ou  Vipouxe  et  les  enfants  de 
la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée,  l'art.  495  précité 
dit  «  qu'ils  pourront  être  admis  au  conseil  de  famille,  sans  y 
avoir  voix  détibérative.  » — De  ces  mots  de  l'article  et  de  ce  que 
l'époux  et  les  enfants  sont  toujours  admissibles  au  conseil  de  fa- 


l'interdiction ,  s'étant  rendues  parties,  ne  peuvent  être  juge*;  que  c* 
moyen  serait  seul  sulBsant  pour  faire  infirmer  la  délibération  dont  il 
s'agit ,  quoique  celui  pris  de  la  contravention  aux  art.  498  et  498  soit 
fondé  sur  la  lettre  de  la  loi;  — Considérant  que,  quoique  le  juge- 
ment dont  est  appel  ait  annulé ,  avec  le  procès-verbal  du  conseil  de  fa- 
mille, tout  ce  qui  s'en  était  suivi,  l'on  ne  doit  pas  en  conclure  que  l'en- 
quête et  l'interrogatoire  aient  été  annulés  ;  que  eee  actes  snbsistent  dans 
leur  entier,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réformer;  —  Par  cas  notib,  dit 
bien  jugé,  etc. 
Du  18  mess,  an  IS.-C.  de  Montpellier. 

(3)  Btpèa  :  —  (Pierrepont.)  —  L'interdiction  d'Augustin  de  Pierre- 
pont  ayant  été  provoquée,  le  conseil  de  famille  approuve  cette  demande, 
sans  avoir  appelé,  pour  prendre  part  à  la  délibération ,  Bon-Joseph  de 
Pierrepont,  fiire  d'Augustib.  —  Ce  dernier  poursuit  l'annulation  de  cette 
décision,  se  fondant  sur  les  art.  407  et  408  c.  civ.,  d'après  lesquels  son 
frère  avait  dû  nécessairement  être  appelé  à  faire  partie  du  conseil  do  fa- 
mille.—9  oct.  1810,  jugement  du  tribunal  de  Valognes,  qui  maintient 
la  délibération,  considérant  que  Bon-Joseph  avait  dû  être  exclu  du  con- 
-seil,  «  parce  qu'il  était  le  porteur  des  pouvoirs  généraux  et  spéciaux 
d'Augustin  de  Pierrepont-  qu'il  avait  agi  en  cette  qualité  sous  le  nom 
de  son  frère,  pour  faire  prononcer  la  mainlevée  de  l'opposition  au  ma^- 
riage  de  ce  dernier  ;  qu'il  s'était  présenté  i  toutes  les  audiences  oii  l'af- 
faire présente  avait  été  agitée  ;  qu'il  était  chargé  d'administrer  la  fortune 
et  de  recevoir  les  revenus  dudil  Augustin  de  Pierrepont,  et  que,  sous  ces 
rapports,  il  ne  pouvait  être  considéré  sans  intérêt,  et  n'aurait  po  apporter 
dans  la  délibération  du  conseil  de  famille  une  opinion  impartiale  et  libre.  • 
^  Appel  par  de  Pierrepont.  Ses  moyens  sont  retracé*  dans  î'anrêt  sui- 
vant. —  Arrêt. 

La  code;  —  Considérant  qn'il  n'appartient  point  aux  tribunaux  i» 
créer  des  motifs  d'exclusion  des  conseils  de  famille;  —  Que  ceux  pro- 
posés par  Timothèe  de  Pierrepont  ne  sont  point  compris  dans  le  nombre 
de  ceux  énoncés  en  l'art.  448  c.  civ.,  non  plus  que  dans  ceux  exprimés 
en  l'art.  443,  lequel  article  s'applique  évidemment,  non-seidenent.au 
tuteurs,  mais  encore  aux  membres  du  conseil  de  la  tutelle,  d'après  l'art.  95 
du  même  code;  —  Considérant  que  si  l'art.  495  porte  que  ceux  qui  ont 
provoqué  l'interdiction  ne  pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille,  on 
doit  en  induire  que  la  loi  a  voulu  prévenir  tous  les  moyens  qui  pourraient 
priver  un  citoyen  de  ses  droits  civils  sans  cai)se  légitime;  mais  que  leia 
qu'on  puisse  tirer  de  cette  disposition  la  conséquence  que  le  parent  qui . 
pourrait  avoir  des  motifs  quelconques  de  voter  contre  1  interdiction  de- 
mandée doive  être  exclu  du  conseil  de  famille,  on  doit,  an  contraire,  ea 
tirer  la  conséquence  opposée;  —  Considérant  que  le  législateur  a  telle- 
ment regardé  comme  sacré  le  droit,  pour  les  parents,  de  voter  dans  les 
conseils  de  famille,  que  l'art.  408  du  code  a  excepté  de  la  limitation  da 
Aombre  déterminé  par  l'arti  407  les  frères  germains,  lesquels,  quoiqu'on 
soit  le  nombre,  doivent  être  tous  appelés  à  composer  ledit  conseil;  — 
Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  appel,  au  chef  qui  a  écarté 
la  nullité  proposée  par  Augustin-François  de  Pierrepont  contre  la  déli- 
bération de  lamille  dont  il  s'agit,  fondée'  sur  ce  que  Bon-Joseph  de  Pierre- 
pont, son  frère,  n'avait  pas  été  appelé  a  ladite  délibération  ;  corrigeant 
et  réformant,  et  faisant  ce  que  le  tribunal  de  Valognes  aurait  dfl  faire, 
déclare  la  délibération  nnlle  sur  ce  chef  ;  en  conséquence,  ordonne  que 
Bon-Joseph  de  Pierrepont  sera  appelé  à  la  formation  du  nouveau  con- 
seil de  famille  pour  émettre  son  voa  sur  la  demande  ea  iaterdietioB  da 
susdit  de  Pienepent,  son  frère,  etc. 

Ou  15  janv.  1811.-C.  de  Casa. 
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mille,  est  née  la  qoestlon  de  savoir  s'ils  ne  peuvent  y  avoir  Ja- 
mais qu'une  voix  déiibérative,  dans  le  cas  même  où  ils  ne  se- 
raient pas  les  provocateurs  de  l'interdiction  de  leur  époux  et  père 
ou  mère.  La  question  est  controversée  parmi  les  auteurs  et  dans 
la  jurisprudence. 

74.  D'unepart,HM.Proadhon,t.2,p.  St7;Delvinconrt,  1. 1, 
p.  32",  notes  ;  Duranton,  t.  3,  n»  729  ;  Marcadé  sur  l'art.  495,et  De- 
molombe,  n°*  499  et  suiv.,  pensent  que  la  disposilion  précitée  ne 
peut  recevoir  application  qu'à  l'égard  de  l'époux  et  des  enfants  qui 
ont  enx-mémes  demandé  l'interdiction;  d'où  la  conséquence  que 
lorsque  l'interdiction  est  provoquée  par  un  autre ,  l'époux  et  les  en- 
fants sont  de  droit  membres  du  conseil  de  lamille,  et  y  ont  voix 
déiibérative  comme  tous  les  autres  parents  ou  ailiés.'H.  Duranton, 
celui  de  ces  auteurs  qui  a  donné  le  plus  de  développement  à  la 
question,  après  avoir  rappelé  les  art-  407  et  494  c.  nap.,  des- 
qneb  11  résulterait  que  l'époux  et  les  enfants  devraient  être,  dans 
tous  les  cas,  appelés  à  la  délibération  du  conseil  de  iamille,  se 
demande  si  ce  droit  leur  est  enlevé  par  l'art.  495  c.  nap.  Or, 
dit-il,  il  suit  de  la  contextnre  granxmaticale  de  cet  article  que, 
dans  la  seconde  partie  relative  à  l'époux  et  aux  enfants,  de  mémo 
que  dans  la  première  relative  aux  parents  en  général,  le  législa- 
teur n'a  envisagé  qu'un  seul  cas,  c'est  celui  où  ils  ont  provoqué 
l'interdiction.  En  effet,  après  avoir  dit  que  les  demandeurs 
en  interdiction  ne  pourront  (aire  partie  du  conseil  de  famille, 
l'article  ajoute,  par  un  modincalif  qui  ne  peut  se  rapporter  qu'à 
la  disposition  qui  précède  immédiatement  :  Cependant  l'époux 
et  les  enfants,  etc.  Réduire  l'époux  et  les  enfants,  dans  tous  les 
cas,  à  un  simple  droit  d'assistance,  c'est  donc  créer  une  excep- 
tion qui  ne  se  trouve  ni  dans  cet  article  ni  dans  aucun  autre  dis- 
position du  code  Napoléon  ou  du  code  de  procédure.  —  Quant  à 
l'objection  puisée  par  les  partisans  de  l'opinion  contraire^  dans 
l'intérêt  que  l'époux  et  les  enf^ts  auront  toujours  à  contredire 
une  demande  qui  réfléchit  désagréablement  sur  eux,  M.  Duran- 
ton fait  observer  que  «  cet  intérêt  est  digne  de  faveur;  que  lors- 
qu'un parent  à  un  degré  plus  on  moins  éloigné  vient  former  une 
demande  de  cette  nature,  il  est  juste  que  ceux  qui  ont  un  plus 
grand  intérêt  à  la  conservation  des  biens  donnent  leur  avis,  et 
que  cet  avis  soit  compté.  »  Enfin,  dit  le  même  auteur,  on  ne  peut 
prétendre  que  la  loi  a  dû  interdire  à  l'époux  et  aux  enfants  toute 
voix  déiibérative  dans  le  cpnseil,  parce  que  leur  vote  eût  été  con- 
traire ^ux  convenances  et  à  la  morale,  puisque  cette  même  loi 
leur  a  accordé  le  droit  bien  autrement  grave  de  provoquer  l'in- 
terdiction. —  Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  i<>  que  les  enfants 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie  (ou  à  laquelle 
on  veut  faire  nommer  un  conseil  judiciaire)  ont  voix  déiibérative 

(1)  (Venre  Bouillet  mire  C.  veuve  Boailletflls.)  —  La  coca  ;  —  Con- 
iidirant  que  l'arl.  514  c.  eiv.  ranvoie  pour  l'instmction  et  le  jugemeot 
des  dations  de  conseil  judiciaire  aux  arlicies  relatifs  xox  causes  d'inler- 
dietioB  ;  —  Que  l'art.  494  renvoie  pour  la  formation  des  conseils  de  fa- 
mille, en  ces  matitres  d'interdiction  et  de  conseil  judiciaire,  au  mode 
déterminé  par  les  art.  407  et  408  même  code;  —  Que  l'art.  407  dispose 
d'une  manière  générale  que  ledit  conseil  sera  composé  de  six  parents  et 
alliés  les  plus  proches,  par  conséquent  des  enfants,  qui  sont  au  premier 
degré;  —  Qu'aucun  article  ne  pronohce  l'exclusion  des  enfants  dans  les 
conseils  de  famille  convoqués  en  matière  d'interdiction  ;  —  Que  l'art. 
495  e.  civ.,  qui  suit  immédiatement  l'art.  494 ,  relatif  à  la  formation 
des  conseils,  n'est  relatif  lui-même  qu'à  ceux  des  parents  qui  ont  provo- 
qué l'interdiction  ;  que  cet  article  est  composé  d'un  seul  alinéa  et  de  deux 
membres  de  la  même  phrase  qui  sont  liés  l'un  à  l'autre,  dépendant  l'un 
de  l'antre,  liés  par  le  mot  ctpendant,  et  que  le  sens  de  la  phrase  n'est 
autre  que  celui-ci  :  ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction  ne  pourront 
faire  partie  du  conseil  de  famille,  et  cependant  l'époux  ou  les  entants 
qui  auront  provoqué  cette  interdiction  seront  admis  avec  voix  consulta- 
tive, ce  qui  est  une  disposition  exceptionnelle;  qu'on  ne  peut  par  consé- 
quent tirer  de  cet  article  seul  un  motif  de  les  priver  du  vote  délibératif 
quand  ils  ne  sont  point  les  provocateurs  de  l'interdiction  ;  —  Qn'an  sur- 
plus, dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  de  la  capacité  relative  d'un  enfant, 
nais  de  celle  d'un  gendre  qui  n'avait  pas  provoqué  l'interdiction;  — 
Qu'en  matière  de  prohibition,  les  lois  ne  peuvent  être  étendues,  et  que, 
<Bi  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  l'article  de  la  loi  invoqué,  les  gen- 
dres ne  sont  compris  dans  le  mot  mfantt;  —  Rejette,  etc. 

Dn  85  mars  (et  non  iS)  18SS.-C.  C,  ch.  civ.-Mll.  Boyer,  pr.-Boa- 
Mt,  rap. 

(1)  (Venve  Hersent  C.  Grandcourt.)  —  La  covb;  —  Attendu  que  Ut 
fenûtian  do  conseil  de  lamilU  dont  ia  délibération  «it  du  7  septembn 


dans  le  conseil  de  famille,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  les  provoca- 
teurs de  l'interdiclion ,  et  que ,  dans  tous  les  cas,  et  en  suppo- 
sant qu'ils  n'eussent  pas  voix  déiibérative,  le  gendre  ne  pour- 
rait, dans  cette  circonstance,  être  assimilé  aux  enfants  (ReJ.  25 
mars  1853  (l);  V.  aussi  Bruxelles,  20  juill.  1812,  afT.  Pauvrels, 
n»  165-10;  Caen,29juill.  1842,afr.  David,  Rec.de  la  courdeCaen, 
t.  6,  p.  404)  ;  —  2*  Que  les  enfants  doivent  faire  partie  du  conseil 
de  famille,  avec  voix  déiibérative,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  provo- 
cateurs de  l'interdiction  (Rouen,  30  nov.  1836)  (2);  —  3«Quele 
mari  peut  faire  partie  du  conseil  de  famille  consulté  sut  l'étal 
mental  de  sa  femme,  dont  l'interdiction  est  demandée,  et  assister 
à  la  réunion  comme  membre  délibérant,  si  l'interdiction  n'est  pas 
poursuivie  à  sa  requête,  et  avec  voix  consultative  s'il  en  est  au- 
trement (Bourges,  27  mai  1839)  (3). 

»S.  D'une  autre  part,  HM.  Touiller,  t.  2,n»  1322;  Favard, 
V  Inleidiction,  et  Magnin,  1. 1,  p.  676,  expliquent  la  disposition 
dont  il  s'agit  en  ce  sens  que,  tandis  que  ceux  qui  ont  provoqué 
l'interdiction  ne  peuvent  taire  partie  du  conseil  de  famille,  ni  y 
assister,  l'époux  et  les  enfants  ont  le  droit,  par  une  faveur  parti- 
culière, d'y  assister  •smta  en  faire  partie.  Mais,  au  lieu  de  restrein- 
dre cette  disposition  au  cas  où  l'époux  et  les  enfants  auraient  pro- 
voqué l'interdiction,  ces  auteurs  y  volent  une  règle  générale  qui 
interdit  à  l'époux  ou  aux  eniants  toute  voie  déiibérative  dans  le 
conseil  de  famille,  même  lorsqu'ils  ne  sont  point  demandeurs. 
«Lssontadmisauconseil,  dit  M.  Touiller  avec  M.  Emmery,  parce 
qu'ils  sont  plus  en  état  que  personne  de  donner  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  sur  les  faits  et  sur  les  habitudes  du  défen- 
deur. »  Mais ,  ajoute-t-il,  en  empruntant  im  passage  du  rapport 
fait  au  Tribunal  par  H.  Bertrand  de  Greuille,  «  il  eût  été  peu 
convenable  et  peu  moral  de  les  mettre  dans  la  cruelle  obligation 
de  prononcer  sur  l'état  d'un  père  ou  d'un  époux  malheureux  et 
humilié,  qu'ils  doivent  constamment  entourer  de  soins,  de  res- 
pect et  de  tendresse.  »• —  Celte  dernière  opinion  nous  semble, 
après  un  examen  attentif  de  la  dilDculté,  plus  conforme  à  la  vé- 
ritable intention  du  législateur,  quoique  nous  ne  balancions  pas 
h.  convenir  que  la  contexture  de  l'art.  495  et  l'espèce  de  contra- 
diction que  cette  opinion  semble  introduire  dans  la  loi,  rendent 
au  premier  coup  d'oeil  le  sentiment  contraire  beaucoup  plus  sé- 
duisant. Mais,  d'abord,  M.  Duranton  est-M  bien  fondé  à  préten- 
dre que  l'interprétation  que  nous  donnons,  avec  MM.  Touiller  et 
Favard,  à  la  seconde  disposition  de  l'art.  495,  est  évidemment 
condamnée  par  la  lettre  de  cet  article?  Non  sans  doute.  En  effet, 
l'opinion  de  M.  Duranton  consiste  à  dire  que  le  législateur,  en 
traçant  cette  disposition,  a  considéré  l'époux  et  ses  enfants  comme 
ayant  eux-mêmes  provoqué  l'interdiction;  mais  le  contraire  ré- 


dernier,  est  régulière  et  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi,  qai  appelle 
les  parents  les  plus  proches  à  y  assister;  que  l'art.  495  c.  civ.  contient 
deux  dispositions  dont  la  seconde  est  une  modification  de  la  première, 
en  faveur  des  enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée; 
et  que,  si  la  loi  les  admet  au  conseil  de  famille,  avec  voix  consultative, 
lors  même  que  ce  sont  eux  qui  réclament  l'interdiction,  k  plus  forte  rai- 
son doivent-ils  y  entrer  avec  voix  déiibérative,  en  qualité  de  plus  pro- 
ches parents,  quand  la  demande  n'est  pas  faite  à  leur  requête;  —  Met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  50  nov.  1856.-C.  de  Rouen,  aud.  sol.-M.  Carel,  1"  pr. 

(8)  (Dame  Boucheuil  C.  Delaville.)—  La  codb  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  494  c.  civ.,  combiné  avec  la  sect.  4  du  chap.  S  du  litre  de 
la  minorité,  l'époux,  qui  est  incontestablement  l'allié  de  son  épouse,  fait 
bien  partie  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  devenir  membres  du  conseil  de 
famille;  — Qu'il  ne  pourrait  en  être  exclu,  conformémentà  l'exception  de 
l'art.  495,  que  dans  le  cas  oii  il  aurait  provoqué  l'interdiction  ;  —  Qu'en 
fait,  le  sieur  Boucheuil  n'en  a  point  été  le  provocateur;  —  Que  cepen- 
dant, et  dans  ce  cas-là  même,  il  serait  encore  admissible,  suivant  ledit 
article,  au  conseil  de  famille,  mais  seulement  avec  voix  consultative; 
d'où  n  résulte  grammaticalement  et  logiquement  que,  s'il  n'a  pas  provo- 
qué l'interdiction,  il  peut  y  assister  comme  membre  délibérant;  —  Qu'ici 
I  esprit  de  la  loi  en  vivifie  la  lettre,  et  qu'on  ne  voit  pas  comment  il  se- 
rait contraire  aux  convenances  que  l'époux  qui  n'a  pas  provoqué  l'inter- 
diction assistât  comme  membre  délibérant  à  nn  conseil  de  famille  uni- 
quement appelé  pour  donner  son  avis  sur  l'état  de  son  épouse,  lorsqu'il 
est  autorisé  à  provoquer  l'interdiction  de  son  chef,  et  assister  audit  cas 
4  ce  même  coaseil  avec  voix  consultative;  —  Par  ces  motifs,  dit  biea 
jngé,  etc. 

Du  S7  mai  18S9.-G.  de  Bourges,  ch.  civ.  etcb.  corr.iénn.-MH.Coi» 
kio,  av.  gén.j  c.  conf.-Fiovaton  et  Uichel,  av. 
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salie  fonneDement  des  termes  de  l'article.  L'éponx  et  les  enfants, 
y  est-il  dit,  de  la  personne  dont  l'Interdiction  teraprotx>^e,  etc. 
Ces  derniers  mots  n'impllquent-ils  pas  qne  le  législateur  était  en 
ce  moment  principalement  préoccupé  do  cas  oh  l'interdiction  se- 
rait provoquée  par  nn  autre  que  par  le  conjoint  ou  les  enfants  ; 
•'11  avait  eu  réellement  la  pensée  restrictive  qu'on  lui  attribue, 
n'anrait-il  pas  dit  :  l'époux  et  les  enfants  qui  ont  provoqué  l'In- 
terdiction? D'un  antre  côté,  nous  voyons  dans  M.  Locré  (t.  7, 
p.  322  et  343),  qne  le  projet  présenté  au  gouvernement  par  les 
quatre  jurisconsultes  qni  en  avaient  été  cliargés,  renfermait  nne 
disposition  qui  Interdisait  expressément  au  conjoint  et  aux  en- 
fants toute  voix  délibérative  dans  le  conseil  de  f<Miiile,  encore 
qu'ils  n'eussent  point  provoqué  l'interdiction;  que  celte  disposi- 
tion fut  ensuite  remplacée  dans  la  discussion  an  conseil  d'Ëtatpar 
on  article  dans  lequel  les  conjoints  et  Tes  enfants  se  trouvaient 
«nllèrement  oubliés;  mais  que  la  section  de  législation  du  Tribu- 
nal, dans  la  discussion  de  ce  dernier  article,  proposa  tormelle- 
ment  de  rétablir,  à  l'égard  du  conjoint  et  des  enfants,  la  dispo- 
sition contenue  dans  le  premier  projet,  ajoutant  «  qu'elle  était 
trop  raisonnable  pour  ne  pas  être  rappelée.  »  El  peut-on  douter 
que  cette  réclamation  du  Tribunal  ail  été  sanctionnée  par  le  légis- 
lateur, quand  on  voit  qne  la  règle  qu'elle  avait  pour  objet  d'éta- 
blir a  été  motivée  formellement  devant  le  conseil  dÈlai  et  le  Tri- 
bunal, par  MM.  Emmery  et  Bertrand  de  G/enille,  comme  formant 
la  disposition  de  l'art.  495?  Nous  pensons  donc  que  l'intention 
du  législateur  a  été  de  défendre,  dans  tons  les  cas,  au  conjoint  et 
aux  enfants,  de  délibérer  dans  le  conseil  de  famille,  chargé  de 
donner  son  avis  sur  la  demande  en  interdiction  dirigée  contre 
l'autre  époux  on  le  père  ou  la  mère,  quoique,  encore  une  fois, 
nous  fussions  assez  portés  à  critiquer  les  raisons  qni  ont  motivé 
cette  disposition. — El  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  que  les  enfants, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  provoqué  l'interdiction,  n'ont  pas  voix  dé- 
libérative an  conseil  de  famille  (Colmar,  1  i  juill.  1836,  aff.  Banr, 
V.n«84-3»). 

9*.  On  a  été  pins  loin;  de  ces  mots  de  l'article  :  tpourront 
j  être  admis,  »  on  a  conclu  que  la  présence  ou  la  participation 
de  l'époux  et  des  enfants  dn  défendeur  à  l'interdiction  k  la  déli- 

(1)  Etpict:  —  (MayAi  C.  Gueirard.)  —  Ud  conseil  de  famill«  avait 
été  C0BT(M]aé  par  le  jage  de  paix  ponr  donner  son  avis  snr  l'état  du  sieur 
Mayeo,  dont  l'interdiction  avait  été  demandée.  —  Trois  amis  avaient 
été  appelés  à  cette  assemblée,  pour  représenter  la  ligne  paleroelle,  quoi- 
qu'il y.  eût  des  parents  et  alliés  d«  celte  ligne  dans  la  di»tance  de  S  my- 
riamétres.  —  L'avis  du  conseil  fut  unanime  pour  l'interdiction  :  on  re- 
marque qoe  le  défendeur  ne  lut  point  sommé  de  comparaître  devanl  le 
conseil;  nn  jugement  ordonna  nne  enquête  sur  les  laits  articulés  dans  la 
requête  a  fin  d'interdiction.  —  Le  sieur  Mayen,  en  présence  de  qui  ce 
.jugement  avait  été  rendu,  sans  que  cependant  il  eût  été  préalablement 
assigné,  y  forma  opposition ,  et  demanda  la  nullité  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  :  l»  parce  qu'on  avait  appelé  trois  amis,  au  lieu  des 
parents  qui  devaient  y  figurer;  2»  parce  qu'il  n'avait  pas  été  mis  en  de- 
meure de  s'y  présenter  ;  il  proposait  un  autre  moyen  de  nallité  contre  le 
jugement  ordonnant  l'enquête,  résullant  de  ce  que  lui,  défendeur,  aurait 
dû  être  appelé  pour  débattre  les  faits  articulés. 

86  août  ISÔ5,  jugement  qui  rejette  ces  moyens,  en  ces  termes  :  — 
«  Sur  la  nullité  du  conseil  de  famille  :  —  Attendu  que  le  juge  de  paix 
est  seul  juge  de  la  composition  du  conseil  de  lamille  ;  que  ce  magistrat  a 
dû  s'assurer,  par  tous  les  moyens  que  lui  indique  la  loi,  si  des  amis  de 
la  personne  à  interdire  devaient  être  convoqués  à  défaut  de  parents  ou 
alliés;  que  des  amis  de  Joseph  Mayeu  ayant  été  appelés  à  défaut  de  pa- 
rents et  alliés,  la  présomption  légale  est  que  les  parents,  s'il  en  existe, 
ont  eu  des  motifs  pour  refuser,  ou  M.  le  juge  de  paix  des  motils  pour  les 
récuser;  la  cour  royale  do  Paris  a,  d'ailleurs,  jugé  que  le  conseil  de  fa- 
'  mille  appelé  à  prononcer  sur  l'état  d'une  personne  dont  on  poursuit  l'in- 
terdiction, peut  être  composé  en  partie  d'amis,  bien  qu'il  existe  des  pa- 
rents qui  n'ont  pas  été  convoqués;  d'où  il  suit  qne  le  conseil  de  famille 
de  Joseph  Mayen  a  été  valablement  convoqué,  et  dés  lors,  son  avis  est 
inatlaquable  ;  —  Attendu  que  le  second  moyen  de  nullité,  tiré  de  ce  que 
Mayen  n'aurait  pas  assisté  au  conseil  de  famille,  est  aussi  dénué  de  fon- 
dement que  le  premier.  —  La  loi  n'a  pas  exigé  que  le  jugement  sur  re- 
quête, qui  ordonne  de  rapporter  un  avis  du  conseil  de  famille,  fût  signifié 
à  la  personne  k  interdire,  avec  sommation  d'assister  au  conseil  de  fa- 
mille ;  l'art.  88!)  c.  pr.  civ.  permet  au  contraire,  en  même  temps,  la  si- 
gnification de  ta  requête  en  interdiction  et  de  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille au  défendeur.  —  Celui  que  l'on  veut  faire  interdire  n'a  donc 
connaissance  de  la  demande  qu'après  l'avis  du  conseil  de  famille.  La 
présence  d'une  personne  que  l'on  suppose  en  démence  ou  imbécile  ne 
serait  ^u'un  embarras  pour  le  conseil  de  famille,  G«  Mnseil  n'a  pas  4 


bératlon  do  conseil  de  famine  est  parement  facultative  et  noH 
obligatoire;  qne,  par  suite,  lenr  absence  n'emporte  pas  nnllité. 
— Jugé  dans  ce  sens  :  l*  qne  la  délibération  du  conseil  de  famille 
n'est  pas  nulle,  quoiqu'on  n'y  ait  pas  appelé  la  femme  de  l'indi- 
vidu dont  l'interdiction  est  provoquée  (Paris,  28  fév.  1814,  aff. 
Vignette,  V.  n»  81);  — a»  Que  le  conseil  de  famille  d'un  Indi- 
vida  marié,  dont  on  provoque  rinterdiction,  est  régulièrement 
composé  par  trois  parebts  de  la  ligne  paternelle  et  trois  parents 
de  la  ligne  maternelle,  encore  que  la  femme  dd  défendeur  (qui, 
da  reste,  dans  l'espèce,  ne  l'avait  point  demandé,  ni  personne 
,poar  elle)  n'y  ait  pas  été  appelée,  en  ce  que  l'admission  de  la 
femme  an  conseil  de  famille,  sans  y  avoir  voix  délibérative,  est 
que  purement  facultative,  et  le  eotiseil  est  mattre,  alors  même 
qu'elle  est  réclamée,  de  la  permettre  oti  de  l'interdire  (Nancy, 
21  nov.  1844,  M.  Moreau,  l»  pr.,  aff.  Tisserand;  extrait  de  la 
Jurisp.  de  Nancy,  v»  Interdiction,  n»  2);  —  3'  Que  l'absence  dés 
enfants  de  celui  dont  rinterdiction  est  demandée  à  la  délibératidn 
du  conseil  de  famille,  n'est  pas  ane  cause  de  nullité  (CoUnar,  14 
jaill.  1836,  aff.  Baur,  T.  n»  84-5»). 

99.  Le  tuteur  d'un  minenr  dont  l'Interdiction  est  defbsndéft 
peut  et  doit  faire  partie  du  conseil  de  famille,  alors  même  qu'A 
n'est  pas  le  père  de  ce  minenr.  La  conOance  4u'on  fal  a  Hccxtriéb 
lui  donne  naturellement  entrée  dans  ce  conseil,  oii  II  serait  ap- 
pelé, d'ailleurs,  comme  ami,  s'il  n'est  pas  pareftt.— Tel  est  aussi 
l'avis  de  MM.  Bioche  et  Gonjet,  v«  Interd.,  n»  ?4.  —  T.  Minorité. 

98.  Le  conseil  de  famille  aie  droit,  pour  s'éclairer, d'appe- 
ler soit  le  demandeur,  soit  le  défendeur  à  l'interdiction,  pour 
lenr  demander  des  renseignements  ou  explications.  H.  Demo- 
lombe ,  n<>  497,  pense  qir'il  peut  interroger  lui-même  la  personne 
dont  rinterdiction  est  provoquée  et,  à  cet  effet,  se  transporter 
près  d'elle  si  elle  n'est  pas  en  état  Ap  se  rmdre  dans  son  seifi.  Mais 
ce  n'est  là,  pour  lui,  qu'une  simple  faculté,  comme  le  fait  remarquer 
Touiller,  n»  1 523.  —  Jngé  dans  ce  sens  qu'il  n'est  pas  exijfé,  à 
peine  de  nullité,  qne  celui  dont  l'iiiterdiclion  est  demandée,  soit 
appelé  devant  le  conseil  de  famille  convoqué  pour  donner  son 
avis  snr  la  demande  (Aix,  19  mars  1835)  (l). 

91k.  Il  résulte  même  de  fart.  92,  §  30,  da  tarif  elvfl,  qne 

juger  de  l'état  de  la  personne  pendant  <pf  il  est  assemMé,  mah  il  doit 
donner  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  depuis  qu'elle  est  au  monde, 
lorsqu'il  s'agit  surtout  d'imbécillité  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  ad- 
mettant que  Mayen  pût  se  défendre  ou  se  faire  défendre  malgré  l'élat 
d'imbécillilé  qu'on  lui  suppose,  ledit  Mayen  ayant  comparu  en  personne, 
le  S5  juin,  sur  une  sommation,  pour  être  interrogé,  il  a,  par  cette  com- 
parution, couvert  toutes  les  nullités  ;  qu'il  a  ainsi  exécuté  le  jugement 
sur  requête  du  15  mai  auquel  il  a  lait  opposition  ;  sous  ce  rapport  en- 
core, son  opposition  est  non  recevaUe,  aiasi  qoe  sa  demande  en  nullité 
de  la  délibération  dn  conseil  de  faaùUe; 

»  ^ur  l'opposition  aujugement  du  35  juin^qui  ordonne  l'enquête  :  — 
Attendu  que  l'art.  893  c.  pr.  civ.  dit  qne  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y 
a  lieu,  l'enquête,  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire;  —  Attendu  que  l« 
tribunal,  en  ordonnant  une  enquête  immédiatement  après  l'interroga- 
toire, le  fait  toujours  par  jugement  dépure  instruction;  —  Que  Joseph 
Mayen  ne  pouvait  être  appelé,  par  voie  d'ajournement,  à  la  demande  en 
enquête,  ainsi  qu'il  l'a  fait  soutenir,  parce  que  le  tribunal  ordonne  d'of- 
fice celte  enquête,  et  lorsqu'il  a  jugé  que  l'interrogatoire  est  insuffisant 
pour  faire  prononcer  l'interdiction  ;  —  Que  jaauis  le  demandeur  en  in- 
terdiction n'a  à  provoquer  cette  enquête;  —  Que  peu  importe  alors  que 
le  défendeur  soit  appelé  à  prendre  des  conclusions  par  le  ministère 
d'avoué;  —  Ainsi  la  présence  du  défendeur  n'est  iamais  nécessaire,  et 
cependant  Joseph  Mayen  a  assisté  en  personne  au  prononcé  du  jugentent 
du  35  juin  qui  ordonne  l'enquête.  —  Ce  jugement  est  donc  contradic- 
toire a  son  égard  ;  il  est  non  susceptible  d'opposition;  —  Attendu  qu'en 
matière  d'interdiction,  le  défendeur  n'est  appelé  i  oonstititer  avoué  par 
le  demandeur  qu'après  l'instruction  complète  de  la  cause,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  plaider  sur  l'interdiction.  L'art.  498  c.  civ.  dit  en  termes  for- 
mels que  le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra  être 
rendu  qu'a  l'audience  publique,  les  parties  eitenduee  ou  appelées.  — 
Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  faut  plaider  sur  l'interdiction  que  le  deman- 
deur doit  ajourner  le  défendeur,  ou  ta  personne  a  interdire,  devant  le  Iri- 
bnnal  qui  a  déjà  fait  nne  instruction  sur  la  demande;  alors  eealemeat 
il  y  a  constitution  d'avoué  de  part  et  d'autre;  alors  seulement  l'instanca 
est  liée.  —  Avec  l'ajournement,  le  demandeur  doit  signifier  les  procè»- 
verbaux  d'interrogatoire  et  d'enquête,  s'il  y  en  a  eu.  —  Tello  est  l'opi- 
nion des  commentateurs  sur  le  code  de  procédure  civile,  MM.  Cbauvaas 
et  Carré.  —  Par  ces  motifs,  etc. ..  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooi;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  iugea,  «oinM,  «k. 

Du  19  man  1853.-G.  d'Aix,  cii.  coït. 
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f  avoué  ûu  poursuivant  peut  être  appelé  dans  le  sein  du  conseil 
4e  nittille  et  y  assister,  sans  voix  délibérative,  bien  entendu,  pour 
7  donner  les  explications  qui  pourraient  lui  être  demandées. 

9*.  Aux  termes  de  l'art.  416  c.  nap.,  le  conseil  de  famille 
•st  présidé  par  le  Jnge  de  paix.  Cette  règle  générale  devrait  être 
observée  ici,  puisque,  comme  on  l'a  vu,  les  art.  494  c.  nap.  et 
892  c.  pr.  y  renvoient.  —  Toutefois,  il  aélé  jugé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  conseil  de  famille,  appelé 
par  ta  loi  à  donner  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  à  Interdire, 
se  réunisse  sous  la  présidence  du  jnge  de  paix  ;  que  ce  conseil  a 
pu  délibérer  valablement  devant  le  président  du  tribunal  (Paris, 
15  mai  1813)  (t).  —  Nous  pensons  que  cette  décision  est  con- 
forme à  l'esprit  du  législateur  :  non  que  nous  approuvions  le 
motif  donné  par  l'arrêt,  savoir,  que  l'art.  496  par  ces  mots  : 
«  le  tribunal,  «près  avoir  reçu  l'avis  dn  conseil  de  famille,  etc.,  » 
prouve  que  le  législateur  a  eu  l'intention  de  donner  à  d'autres 
qu'au  juge  de  paix  le  droit  de  présider  le  conseil  de  famille  et 
de  recevoir  âon  vote.  Cet  article,  selon  nous,  n'a  voulu  déïlgner, 
par  ce  mot  reçu,  que  la  réception  pure  et  simple  du  procès-ver- 
bal, mentionnant  l'avis  des  parents,  lequel  doit  être  envoyé  au 
tribunal  après  que  la  délibération  a^en  lieu.  Hais  il  nous  parait 
que  l'intervention  dn  juge  de  paix  dans  la  délibération  dfi  conseil 
de  famille  ne  peut  avoir  été  prescrite  par  la  loi  d'une  manière 
tellement  rigoureuse  que  son  absence  doive  entraîner  la  nullité 
de  la  procédure,  alors  surtout  que  l'assemblée  des  parents  a  été 
présidée  par  un  magistrat  qui,  par  le  caractère  public  dont  il  est 
revêtu,  doit  garantir  autant  que  le  juge  de  paix  la  liberté  et  la 
régularité  de  la  délibération.  Remarquons  d'ailleurs  que,  dans 
le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  le  conseil  de  famille  ne  s'as- 
semble que  pour  donner  un  simple  avis,  tandis  que  dans  les  cas 
ordinaires,  jl  prononce  la  nomination  d'un  tuteur.  — Il  est  bon 
d'ajouter  néanmoins  avec  M.  Delvincourt,  t.  i,  p.  323,  notes, 
que  «peut-être  cette  décision  présente  l'inconvénient  que  le  tri- 
bunal étant  juge  des  opérations  dn  conseil,  il  n'est  pas  conve- 
nable que  son  président  en  fasse  partie  en  cette  qualité.  » 

81.  En  ce  qui  touche  la  déiibération  du  conseil  de  famille, 

(1)  Bifie$t  —  (Berbignier.)  —  Berbignier  appelle  d'un  jugement  du 
Uibanalde  Ptûi,  <pà  lui  avait  nomini  un  ronseil  judiciaire.  Il  se  fonde 
car  c«  qoc  le  conseil  de  famille,  qui  avait  donné  son  avis  sur  son  état, 
t'était  assemblt  eo  la  chambre  du  conseil,  devant  le  président  du  tribu- 
u),  tandis  qu'aux  termes  des  art.  494  et  416  c.  civ.,  le  conseil  devait 
tue  présidé  par  1«  juge  de  paix.  —  Arrêt. 

La  cou»;  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avocat  général  ;  —r 
Gonsidétant  que  de  l'art.  496  c.  civ.,  il  résulte  que  le  tribunal  saiji  de 
la  demande  en  interdiction  est  compétent  pour  recevoir  l'avis  du  conseil 
de  lamilte  ;  préalable  qui  n'est,  en  ce  cas,  qu'un  acte  d'instructioD  ;  — 
A  mis  et  met  l'appeliatien  au  néant,  etc. 

Dm  ISimai  1813.-C.  de  Paris,  and.  solenn.-M.  Séguier,  f  pr 

{9-)  Bifie*.-  —  (Vignette  C.  Fontaine.)  —  Les  sieur  et  dame  Fon- 
(aiM  pwvoqoent  l'interdiction  de  Vignette,  leur  parent.—  Un  conseil  de 
famille  dédare  en  eifet  qm  Vignette  est  atteint  d'une  paralysie  qui  le 
prive  d«  l'iuage  de  ks  facnltéi  intellectuelles.  —  La  dame  Vignette  n'a- 
Tait  pas  étéi  appelée  au  conseil  de  lamiUe,  non  plus  que  les  sieurs  Henri 
1  pète  et  fils,  ses  proches  parents,  «t  on  y  avait  appelé  plusieurs  étrangers. 
1  Demande  an  nuUilé  de  la  délibération  du  conseil  de  famille. 
1  Le  Iftiuù  1813,  jugement  ainsi  conçu  :  —  a  en  ce  qui  touche  les 
*■  moyen*  de  ouUili  ;  —  Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  le  code 
civil  «nt  été  remplies  :  i*  en  ce  qu'il  a  été  appelé  un  parent  dn  cété  ma- 
leroel,etqu'ï  délciit  d'anlfes  parents  lors  connus,  on  a  appelé  des  amis 
poor  u  suppitor;  a*  en  ce  que  la  femme  a  bien  la  faculté  d'assister  au 
conseil  da  famille,  mai*  n'en  fait  pas  partie  nécessaire;  5»  en  ce  qu'aux 
termas  de  l'art.  494  e.  civ.,  kg  membres  du  conseil  de  famille  doivent 
donner  leur  avis  seutemeot  sur  l'état  d«  la  personne  dont  on-  provoque 
1  iatanliction,  sans  Atie  tenus  d'émettre  leur  opinion  sur  le  fondement  de 
l'interdiclioo  même;  —  En  ce  qni  touche  le  fond:  —  Attendu  que  l'état 
dans  leouel  sa  trenve  Vignette  n'est  que  l'efct  d'une  maladie  acciden- 
telle dont  la  cure  est  possible,  mais  qu'il  en  résulte  en  ce  moment  une 
incapacité  absolue  d'administrer  ses  personne  et  biens  ;  —  Sans  s'ar- 
téter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés,  le  tribunal  snrseoit 
i  faire  droit  sur  la  demande  en  interdiction  dudit  Vignette  pendant  une 
année,  et  cependant,  attendu  que  l'état  actuel  dn  malade  ne  permet  pas 
de  lui  confier  pendant  ce  temps  la  gestion  et  administration  de  ses  biens, 
commet  <poaf  administrateur  le  siour  Pinard,  ancien  greffier  dn  tribu- 
•al,  etc.  »  —  Appel  de  la  part  de  Vignette  et  de  sa  femme. 

U  cooa; —  Adoptant  les  motifs  dos  premiers  juges,  confirme,  etc. 

D«  M  ter.  1M4.-G.  de  Pari». 


ce  n'est  qu'un  simple  avis  que  celui-ci  est  appelé  à  émettre  suTi 
l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée.  —  Jugi 
par  suite  :  l*  qu'est  nulle  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
de  famille,  au  lieu  se  borner  à  donner  son  avis  sur  l'état  de  1« 
personne  à  Interdire,  a  prononcé  directement  l'interdiction  (Hont» 
pellier,  18  mess,  an  13,  aff.  Gept,  V.  n»  71)  ;  —  2»  Que  les  pa- 
rents et  amis  appelés  à  donner  leur  avis  peuvent  se  borner  à 
émettre  leur  opinion  sur  l'état  de  l'individu  dont  l'interdiction 
est  provoquée,  sans  déclarer  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lien 
à  l'interdiction  (Paris,  28  fév.  1814)  (2). 

H9.  Les  tribimanx,  cela  est  hors  de  doute,  ne  sont  pas  liés 
par  l'avis  du  conseil  de  famille;  Ils  peuvent  donc,  àl'encontrede 
cet  avis,  admettre  ou  repousser  la  demande  en  interdiction.  —  V. 
comme  exemple  l'espèce  de  l'arrêt  de  Besançon  du  4  pluv.  an  13, 
aff.  Guillaume,  n*  24-4<>. 

99.  Faut-il  conclure,  de  ce  que  le  conseil  de  famille  n'est  ap- 
pelé qu'à  donner  son  avis,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir 
contre  sa  délibération?  L'afBrmative  nous  semble  inconteslab'.e, 
c'est-à-dire  qu'aucun  recours  ne  peut  être  admis  contre  cette  dé- 
libération, par  la  double  raison  que  le  tribunal  n'est  pas  lié  par 
cet  avis,  et  qu'il  n'existe  pas  de  juridiction  ici  devant  laquelle 
on  pût  porter  le  recours.  —  Contra,  Touiller,  n*  1524,  dans 
le  cas  on  l'avis  serait  défavorable  au  demandeur  en  interdiction. 

84.  Toutefois,  la  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  peut  être  demandée,  devant  le  tribunal,  par  qui  de  droit, 
lorsqu'elle  est  entachée  d'irrégularité. — Jugé  d'après  cette  règle  : 
1°  que  la  nullité  résultant  d'un  vice  de  composition  dans  un  con- 
seil de  famille,  convoqué  pour  donner  son  avis  sur  une  demande 
en  Interdiction,  constitue  une  exception  péremptoire  et  une  dé- 
fense à  l'action  principale  d'interdiction;  qu'en  conséquence, 
elle  ii'est  point  couverte  par  des  défenses  au  fond,  qu'elle  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel  par  celui  dont  l'In- 
terdiction est  demandée  (Req.  24  fév.  182S,  aff.  Roberjot,  Y. 
Minorité); — 2'  Que  la  nullité  de  l'avis  des  parents  peut  être  pro- 
posée par  le  défendeur  à  l'interdiction,  même  après  qu'il  a  été^ 
interrogé  (Caen,  28  juin  1827)  (3);  —  3*  Que  la  défense  sanaré- 

(3)  (Dufay-Prémorel  C.  dame  Dufay.)  —  La  ceci  ;  —  Considérant 
que,  pour  faire  écarter  les  nullités  ou  irrégularités  proposées  parDohy- 
Prémorel  contre  la  délibération  de  famille,  du  10  juill.  18S6,  la  dame 
Dulay-Prémorel  soutient  que  ces  nullités  ou  irrégularités  devaient  être 
formellement  proposées  par  son  mari  en  première  instance,  avant  de 
prêter  interrogatoire;  que,  ce  soutien  étant  une  sorte  de  fin  de  non-reée- 
voir  opposée  à  Dufay  contre  les  moyens  de  nullité  ou  d'irrégularité  par 
lui  proposés  à  l'appui  de  son  appel,  il  convient  d'examiner,  en  premier 
ordre,  si  ce  soutien  est  fondé  ;  —  A  cet  égard,  que  les  formalités  &  sui- 
vre, pourparvenir  à  l'interdiction,  sont  tracées  par  le  ch.  »,  tit.  lie.  civ., 
que,  d'après  l'art.  494,  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  est  portée 
doit  ordonner  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  à 
la  sect.  4  du  cb.  S  du  titre  de  la  minorité,  de  la  Uitelle  et  de  l'émanci- 
pation, donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
demandée;  que,  d'après  l'art.  496,  le  tribunal  doit,  après  avoir  reçu  l'a- 
vis du  conseil  de  famille,  interroger  le  défendeur;  mais  qu'aucune  dis- 
position de  loi  n'interdit  à  ce  dernier  le  droit  de  proposer,  après  son  in- 
terrogatoire, les  moyens  de  nullité  ou  d'irrégularité  qu'il  croit  pouvoir 
coter  coiilre  la  délibération  du  conseil  de  famille;  —  Qu'il  est  possible 
que  le  défendeur  à  l'interdiction  soit  tellement  rassuré  sur  son  état  et  sa 
capacité,  qu'il  ait  la  confiance  que,  quel  que  soit  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, il  parviendra,  dans  l'interrogatoire  qu'on  lui  fera  prêter,  à  con- 
vaincre les  magistrats  que  les  poursuites  dirigées  contre  lui  sont  sans 
fondement;  que,  dès  lors,  s'il  a  été  trompé  dans  son  attente,  il  ne  se- 
rait pas  juste  de  lui  interdire  la  faculté  de  critiquer  les  formalités  que  la 
loi  a  prescrites,  s'il  prétend  qu'elles  soient  nulles  ou  irrégulières  ;  d'oii 
suit  que  Duray-Prémorel  est  rccevable  à  proposer  les  moyens  de  nul- 
lité ou  d'irrégularité  qu'il  présente,  &  l'appui  de  son  appel,  contre  la 
délibération  de  famille  du  10  juill.  1826  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier moyen  de  nullité  ou  d'irrégularité,  proposé  par  Dufay,  fondé  sur 
ce  que  le  juge  de  paix  n'aurait  appelé  aucuns  parents  dudit  Dufay  pour 
composer  le  conseil  de  famille,  que  si  l'art.  407  c.  civ.  dispose  que  le 
conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris  le  juge  de  paix,  de  six  pa- 
rents ou  alliés,  moitié  du  cité  paternel,  et  moitié  du  celé  maternel,  en 
suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne,  cette  disposition  ne 
peut  être  de  rigueur  que  lorsque  les  parents  ou  alliés,  qui  seraient  dans 
le  cas  d'être  appelés,  résident  dans  la  commune  où  la  tutelle  est  ou- 
verte, ou  dans  la  distance  de  i  royriamètres,  suivant  qu'il  résulte  dn- 
dit  art.  407  ;  que  lorsque  les  parents  ou  alliés  do  mineur  résident  à  une 
distance  au  delà  de  i  myriamétres  de  la  conusuoe  ed  la  tutelle  est  ou» 
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serves  à  la  demande  en  nomination  d'an  administrateur  provi- 
soire ne  rend  pas  le  dérendeur  à  l'interdiction  non  receval^ie  à 
quereller  la  régularité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  . 
Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  173  c.  pr.  (Colmar,  14  juill.  I836)(l): 
Sft.  Seulement,  dans  un  cas  pareil,  la  poursuite  n'est  pas 
nulle;  on  doit  se  borner  à  ordonner  la  convocation  d'un  nou- 
veau conseil  de  famille  (Caen,  28  juin  1827,  arrêt  précité;  Uont- 
pellier,  18  mess,  an  13,  air.  Gept,  V.  n*  71  ). 

§  3.  —  Interrogatoire  du  défendeur.  —  Enquête. 

8tt.  Aux  termes  de  l'art.  893  c.  proc.,  retracé  ci-aprës,  la 
requête  en  interdiction  et  l'avis  du  conseil  de  famille  sont  signi- 

verte,  le  joge  de  paix  a  la  faculté,  au  tennes  de  l'art.  i09,  d'appeler, 
«oit  les  parents  ou  alliés,  soit,  dans  la  commune  même,  des  citoyens 
connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou 
la  mère  du  mineur  ;  que,  ces  dispositions  étant  applicables  aux  poursui- 
tes en  interdiction,  le  juge  de  paix  de  la  première  division  de  Falaise  a 
pu,  comme  il  l'a  fait,  appeler,  pour  composer  le  conseil  de  famille,  les 
personnes  qu'il  a  reconnues  pour  être  dans  le  cas  de  délibcrcr,  avec  im- 
partialité et  connaissance  des  faits,  sur  la  demande  en  interdiction  de 
Dufay-Prémorel,  puisque  aucuns  parents  ou  alliés  dodit  Dufay  ne  rési- 
daient dans  la  commune,  ou  à  la  distance  de  3  myriamètres  de  Falaise; 
qu'ainsi  les  moyens  de  nullité  ou  d'irrégularité  de  la  délibération  de  fa- 
mille, sous  ce  rapport,  sont  mal  fondés  ; 

Quant  aux  nullités  ou  irrégularités  de  la  délibératioB  du  10  juill. 
18i6,  fondées  sur  ce  que  le  juge  de  patx  n'aurait  pas  participé  à  cette 
délibération,  et  n'aurait  pas  mentionné  l'avis  de  chacun  des  membres 
composant  le  conseil,  qu'en  droit,  aux  termes  de  l'art.  il6  c.  civ  .  le 
conseil  de  famille  est  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  y  a  voix  délibéra- 
tive,  et  prépondérante  en  cas  de  partage  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  883 
c.  pr  ,  lorsque  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  sont  pas  unani- 
mes, l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  composent  doit  être  mentionné 
dans  le  procès-verbal  ;  qu'en  fait,  le  procès-verbal  de  délibération  du 
conseil  de  famille,  du  lOjuill.  1826,  énonce  bien  que  les  membres  du- 
dit  conseil  ont  dit  au  juge  de  paix  qu'ils  consentaient  À  délibérer  devant 
lui  et  avec  lui  ;  que  ledit  procès-verbal  énonce  bien  encore  que  lesdils 
membres  ont  été  déclarés,  par  le  juge  de  paix,  légalement  constitués  en 
conseil  de  famille,  sous  sa  présidence;  mais  qu'eu  exprimant  l'avis  du 
conseil  de  famille  par  ces  mots  :  «  Le  conseil  est  d'avis,  à  la  majorité  de 
cinq  voix  sur  six,  que  l'état  de  la  personne  du  sieur  Dufay-Prémorel 
est  tel,  qu'il  exige  une  interdiction  pure  et  simple,  »  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  si  le  juge  de  paix  a  participé  à  la  délibération,  et  ne  men- 
tionne pas  l'avis  de  chacun  des  membres  composant  le  conseil  de  famille, 
encore  Bien  que  cet  avis  ne  fût  pas  unanime  ;  qu'en  oonséquence,  ce  pro- 
cès-verbal n'est  pas  régulier; 

Que,  quels  que  soient  les  faits  sur  lesquels  repose  la  demande  en  in- 
terdiction de  Dufay-Prémorel,  et,  quelles  que  soient  les  inductions  qui 
pourraient  être  tirées  de  son  interrogatoire,  pour  justifier  la  décision  du 
tribunal  civil  de  Falaise,  il  est  convenable,  dans  une  affaire  do  celte  na- 
ture, de  connaître  l'opinion  des  principaux  parents  dudit  Dufay,  avant 
de  statuer  définitivement;  que  le  susdit  Dufay  en  désigne  six  qui  doivent 
connaître  son  étatetsa  conduite,et  peuvent  déclarer,  en  leur  âme  et  con- 
science, s'ilspensent  que,  pour  son  propre  intérêt  et  pour  celui  de  sa  fille, 
il  doit  être  nommé  à  Dufay  un  conseil  judiciaire  ; —  Sans  avoir  égard  a 
l'exception  proposée  par  la  dame  Dufay,  relativement  aux  nullilés  ou  ir- 
régularités cotées  par  son  mari  contre  le  procès-verbal  du  10  juill.  1826, 

le  déclare  irrégulier ;—  Ordonne  quun  nouveau  conseil  de  famille 

sera  convoqué 

Du28juinl82T.-C.deCaen,aud.  solenn.-M.  Régnée,  pr. 

(1)  (Baur  et  consorts  C.  Salomon.)  —  La  codh  ;  —  Sur  le  moyen  de 
forme  résultant  de  ce  que  l'intimé  serait  non  recevable  k  quereller  la 
régularité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  en  date  du  18  mars 
dernier,  par  le  motif  que  les  vices  que  cet  acte  pourrait  renfermer  au- 
raient été  couverts  par  un  acquicfccment  à  la  forme  qui  a  été  suivie  ;— 
Considérant  que  les  fins  de  non-reccvoir  sont  de  droit  étroit ,  et  ne  doivent 
par  cela  même  être  accueillies  que  dans  les  cas  formellement  prévus  par 
la  loi-  —Que  l'art.  173  c.  pr.  civ.,  invoqué,  et  qui  stipule  que  toute 
nullité'  est  couverte  si  elle  n'a  été  proposée  avant  toute  défense  ou 
exception,  ne  s'appliijue  qu'aux  exploits  et  actes  de  procédure  propre- 
ment dits  ;  Qu'il  est  évident  qu'une  délibération  d'un  conseil  de 

famille,  prise  par  les  parents,  alliés  ou  amis  de  celui  dont  l'interdiction 
est  poursuivie ,  dans  le  but  de  donner  leur  avis  sur  l'opportunité  de 
la  mesure  provoquée,  ne  participe  de  la  nature  d'aucun  des  actes  spé- 
cifiés dans  l'article  cité  ;  qu'ainsi ,  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas 
(ondée  ; 

En  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité  opposés  à  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  tirés  1°  de  ce  que  les  enfants  de  l'Intimé  n'ont  point 
(ait  (.arlie  du  conseil  de  famillo  qai  a  pris  cette  délibération;  S°  de  ce 


fiés  au  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  k  son  interrogatoire.— 
C'est  de  cet  interrogatoire  qu'on  va  s'occuper,  ainsi  que  de  l'en- 
quête que  le  tribunal  peut  ordonner  ;  deux  nouvelles  voies  d'instruc- 
tion  que  la  loi  met  à  la  disposition  des  juges  afin  d'éclairer  de  plus 
en  plus  leur  religion  sur  la  position  et  l'état  du  défendeur. 

89.  Interrogatoire.  —  L'art.  496  c.  nap.  dispose:  a  Après 
avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille ,  le  tribunal  interrogera  le 
défendeur  à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il 
sera  interrogé  dans  sa  demeure,  par  l'un  des  juges  à  ce  commis, 
assisté  du  gre£9er.  Dans  tous  les  cas,  le  ministère  public  sera 
présent  à  l'interrogatoire,  n — Est-ce  là  une  formalité  essentielle, 
de  rigueur,  que  les  juges  ne  peuvent  omettre  ?  Dans  l'ancien 
droit,  l'interrogatoire  n'était  pas  substantiel;  et  on  trouve  dans 

qne  des  amis  ont  été  appelés  à  y  participer,  i  l'exclusion  des  neveux 
de  l'intimé  ;  3*  de  ce  que  ces  amis  n'ont  pas  été  choisis  et  appelés  par 
le  juge  de  paix  :  — Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  495  c.  pr.  civ.,  les  enfants  de  c«lui  dont  l'interdiction  est  pro- 
voquée peuvent  être  admis  ao  conseil  de  famille,  mais  sans  y  avoir  voix 
délibérative  ;  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  la  participation  des 
enfants  à  l'avis  que  le  conseil  de  famille  doit  émettre,  n'a  rien  d'o- 
bligatoire ;  qu'an  contraire ,  cette  participation  est  purement  faculta- 
tive, et  n'exerce  aucune  inOuence  sur  la  composition  du  conseil,  dont  la 
loi  exclut  les  enfants  comme  membres  délibérants;  qu'ainsi ,  soit  leur 
absence,  soit  leur  présence,  ne  saurait  vicier  en  rien  la  délibération 
prise  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  n'est  pas  justifié,  dans  la  cause, 
que  les  enfants  de  l'intimé  aient  demandé  k  user  de  la  faculté  que  leur 
accordait  l'art.  49S,  ni  que  le  juge  de  paix,  présidant  l'assemblée,  leur 
en  ait  refusé  l'exercice; 

Sur  le  deuxième  moyen: — Considérant  que  les  art.  407  et  400,  qui 
s'occupent  de  la  composition  du  conseil  de  famille ,  exigent  qne  les 
branches  paternelle  et  maternelle  y  soient  également  représentées,  sauf 
i  substituer  des  amis  &  celle  des  deux  lignes  qui  se  trouverait  on 
éteinte  ou  non  représentée  sur  les  lieux  «d  se  lient  le  conseil  de  (»- 
mille  ;  —  Que  si,  dans  l'espèce ,  la  ligne  maternelle  n'a  pas  été  ap- 
pelée, c'est  parce  qu'aucun  des  membres  qui  la  composent  ne  se  troô- 
vait  sur  les  lieux,  ni  &  la  distance  indiquée  par  la  loi;  —  Qu'ainsi 
naissait  pour  le  juge  de  paix  l'obligation  de  recourir  au  moyen  prescrit 
par  l'art.  409,  en  appelant  des  amis  ;  —  Que  la  loi,  qui  exige  qne  les 
deux  lignes  soient  représentées  autant  qne  possible,  aurait  été  manifes- 
tement violée  si ,  pour  compléter  le  conseil  de  famille ,  on  eût  remplacé 
les  parents  manquants  de  la  branche  maternelle  par  des  membres  de  la 
ligne  paternelle,  déjà  représentée  ;  que  tel  est  l'inconvénient  qui  serait 
résulté  de  l'admission  des  neveux  de  l'intimé;  —  Qu'à  la  vérité,  l'art. 
408  a  introduit  une  exception  en  faveur  des  frères  germains  qui,  lors- 
qu'ils sont  en  nombre,  peuvent  eux  seuls  composer  le  conseil  de  famille  ; 
mais  qu'au  cas  particulier,  cette  exception  n'a  pu  recevoir  d'application, 
puisqu'il  y  avait  insuffisance  de  frères  germains  sur  les  lieux,  et  que  la 
disposition  de  la  loi  qui  leur  accorde  cette  faveur  ne  saurait  être  étendue 
à  leurs  enfants,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'exception  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Considérant  que  si  l'art.  409  prescrit  aa 
juge  de  paix,  dans  des  cas  donnés,  d'appeler  des  amis,  il  n'en  faut  pat 
induire  qu'il  doive  nécessairement  les  choisir  et  les  convoquer  lui-mémo; 
que ,  podvant  ne  pas  connaître  les  relations  de  celui  qu'il  s'agit  d'in- 
terdire, il  doit  lui  être  loisible,  après  s'être  entouré  de  renseignements 
sulllsaDts,  d'accepter,  comme  membres  du  conseil,  des  individus  qui  lu» 
sont  présentés  en  qualité  d'amis;  qu'en  agréant  de  pareils  choix,  il  se 
les  approprie,  et  donne  ainsi  un  caractère  officiel  à  une  convocation 
qui,  dans  sou  principe,  n'aurait  été  qu'officieuse;  —  Considérant,  an 
surplus,  en  ce  qui  concerne  ces  diverses  critiques ,  que  l'on  ne  sanrait 
être  admis  à  substituer  des  nullilés  au  silence  de  la  loi  ;  que,  dans  l'en- 
semble de  la  législation  sur  la  matière ,  il  n'exista  pas  de  dispositions 
qui  frappent  de  nullité  un  avis  de  parents  ponr  inobservation  des  règles 
tracées  par  le  code;  que  la  violation  de  ces  règles'  ne  peut  soulever  que 
des  questions  d'appréciation  qui  doivent  se  décider  d'après  les  circon- 
stances ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  n'apparaît  pas  que  le  conseil  de  fa- 
mille ait  été  composé  dans  un  esprit  de  prévention  quelconque,  on  dans 
un  but  qui  ne  puisse  être  avoué;  qu'un  pareil  calcul,  s'il  avait  en  lieu, 
resterait  sans  effet,  puisque  la  délibération  du  conseil  de  famille,  dans 
quelque  sens  qu'elle  ait  été  prise,  ne  renferme  jamais,  c^nand  il  s'agit 
d'une  demande  en  interdiction,  qu'un  simple  avis,  qui  ne  lie  pas  le  juge, 
et  qui,  par  conséquent,  peut  être  admis  ou. rejeté,  suivant  les  cas;  ^ 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  moyens  préjudiciels  opposés  é  l'in- 
timé, lesquels  sont  déclarés  mal  focdés,  a  mis  et  met  l'appellation  et  cd 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  le  tribunal  a  accueilli  un  des  moyens 
de  nullité  opposés  &  l'avis  du  conseil  de  famille  du  18  mars  1856,  et 
prononce  la  nullité  de  cet  avis;  émendant,  quant  à  ce.  déclare  iesdits 
moyens  de  nullité  mal  fondés;  en  conséquence,  maintient  ledit  avis  < 
étant  régulier,  etc. 

Du  14  juill.  1856.-G.  de  Cobnar,aad.  solen. 
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le  Répert.  de  M.  Merlin,  v*  Interd.,  plusieurs  arrêts  des  parle- 
ments de  Paris  et  de  Rouen  qui  ont  confirmé,  sur  l'appel,  des 
sentences  d'interdiction  prononcées  sans  ce  préliminaire.  Ces 
décisions  furent  cependantcritiquées  pard'Argentré,  sur  l'art.  492 
de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  et  par  Denizart,  v°  Interd., 
u°  1 5. — Aujourd'hui,  et  malgré  les  termes  impératifs  de  l'art.  496 
(le  tribunal  interrogera) ,  ne  faut-il  pas  distinguer  le  cas  où  l'in- 
terdiction est  prononcée,  du  cas  oii  elle  est  refusée?  Qu'un  tri- 
bunal n'ait  pas  le  droit  de  prononcer  l'interdiction  d'un  citoyen, 
sans  s'être  assuré  par  lui-même  de  la  nécessité  de  cette  mesure; 
c'est  là  une  doctrine  incontestable,  en  présence  du  texte  précis 
de  la  loi ,  et  alors  même  qu'il  y  aurait  démence  notoire,  imbécil- 
lité ou  fureur.  —  Hais  lorsque  le  tribunal  refuse,  au  contraire, 
d'admettre  la  demande  en  interdiction,  édifié  qu'il  est  sur  la  sa- 
nité  d'esprit  du  défendeur,  soit  d'après  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, soit  de  tonte  autre  manière,  à  quoi  bon  faire  subir  an 
défendeur  la  pénible  humiliation  d'un  interrogatoire  inutile? 
Tel  est  aussi  l'avis  de  HH.  Bioche  etGoujet,  v*  Interd.,  n°36.  Et 
il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que,  dans  le  cas  où  la  requête  en  in- 
terdiction contre  un  individu  ne  contient  l'imputation  d'attcun 
fait  d'imbécillité  on  de  mauvaise  gestion  d'affaire,  les  juges  peu- 
vent rejeter  déQnitivement  la  demande,  sans  ordonner  l'interro- 
gatoire de  la  personne  contre  laquelle  l'interdiction  était  dirigée 
(Req.  4  aoùtl812)  (1).  —  Y.  aussi,  dans  un  sens  analogue,  Req. 
6Janv.  1829,  air.  Saint-Léger,  n«  68. 

8S.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'nn  tri- 
bunal n'a  pu  rejeter  une  demande  en  interdiction  sur  le  seul  avis 
du  conseil  de  famille  et  sans  avoir  procédé  à  I  interrogatoire  du 
défendeur  à  l'interdiction,  cette  dernière  formalité  étant  prescrite 
Impérativement,  pour  tous  les  cas,  par  les  art.  496  c.  nap.,  et 
893  c.  pr.  (Orléans,  26  fév.  1819)  (2).— HH.  Duranton,  n*  734, 
Delvincourt,  t.  1,  p.  323,  Hagnin,  n'  84S,  se  rangent  à  cette 
dernière  opinion;  Chardon,  n°  217.  — Y.  aussi  le  discours 
du  rapporteur,  suprà,  p.  6 ,  n*  2 1 .  —  Les  motib  donnés  à 
l'appui  de  cette  dernière  opinion  ne  semblent  pas  concluants  à 
H.  Demolombe,  n»  503,  et  avec  raison.  Ils  sont  contraires  à  la 
lettre  comme  à  l'esprit  de  la  loi.  Et  cette  opinion,  qui  soutient 
que  l'interrogatoire  est  tottjours  nécessaire,  n'aurait  quelque  force 

(I)  (Martel  C.  le  Carrou.)  —  La  coub;  —  Attendn  qn'il  n'jiTait  été 
articulé  aucun  fait  particulier  d«  démence  ou  de  mauvaise  administra- 
tion, conformément  à  ce  qui  est  exigé  par  l'art.  495  c.  civ.;  que  dés  lors 
les  demandeurs  étaient  non  recevables  à  demander  soit  l'interdiction 
d'Alexandre  Carrou ,  soit  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ;  d'où  il 
suit  que  les  juges  ont  pu ,  sans  violer  la  loi ,  prononcer  définitivement, 
dans  cette  circonstance ,  avant  mime  d'avoir  interrogé  celui  &  qui  l'on 
ne  faisait  qu'une  imputation  vague  d'imbécillité  et  d'incapacité;  — 
Rejette. 

Dn  4  aoftt  IStS.-C  C,  sect.  req.-UH.  HeDrion,  pr.-GeMVois,  lap. 

(i)Siféci: — (Pierre  Choux  C.  Claude  Choux.)— Pierre  Choux  ayant 
demandé  an  tribunal  d'Orléans  l'interdiction  de  Ôaude  Choux  son  frère, 
pour  cause  d'imbécillité,  intervint  un  jugement  préparatoire  qui  ordonna 
que  le  conseil  de  famille  donnerait  son  avis,  conformément  à  l'art.  494 
c.  civ.  — L'avis  du  conseil  de  famille  fut  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  iu- 
terdiction.  —  Pierre  Choux  n'en  persista  pas  moins  dans  sa  demande ,  et 

frit  de»  conclusions  tendantes  à  ce  que  le  tribunal  fit  subir  à  son  frire 
interrogatoire  prescrit  par  l'art.  496  c.  civ.  — Le  50  déc.  1817,  juge- 
mei  t  ainsi  conçu  :  —  a  Considérant  qn'il  résulte  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  et  des  motifs  émis  par  le  jnge  de  paix,  comme  prési- 
dant cette  assemblée ,  qu'il  a  entendu  dire  que  Ckude  est  un  homme 
sage,  économe,  bien  ordonné  dans  ses  affaires,  et  qu'il  a  raisonnablement 
répondu  aux  questions  à  lai  adressées  par  le  juge  de  paix  ;  faisant  droit, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  statuer  sur  la  demande  de  Pierre,  et  le 
condamne  aux  dépens.  »  — Appel  de  la  part  de  Pierre,  pour  violation 


assez  sentir,  en  le  prescrivant  d'une  manière  absolue,  tandis  qu'en  mime 
temps  il  laissait  le  tribunal  maître  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  d'enquête. 
L'intimé  répondait  qae  l'interrogatoire  énoncé  dans  l'art.  496  n'était 
qu'on  moyen  d'instruction  ordinaire,  de  la  même  nature  que  tous  ceux 
que  le  code  de  procédure  meta  la  disposition  des  tribunaux  pour  éclairer 
lenr  religion,  mais  dont  les  magistrats  peuvent  se  dispenser  de  faire  usage 
quand  ils  en  jugent  l'emploi  superflu.  —  Arrêt, 

Lacooi; — Con^dérant  qu'en  matière  d'interdiction,  les  mesures  in- 
diquées par  la  loi  sont  de  rigueur;  que  celles  énoncée*  dans  l'art.  496 
Ton  XXIX. 


que  dans  le  cas  on  le  conseil  de  famille,  ayant  été  d'avis  qu'il  y 
avait  lieu  d'interdire  le  défendeur,le  tribunal  rejetterait  néanmoins 
la  demande  sans  avoir  recours  à  la  formalité  de  l'interrogatoire. 
Dans  ce  cas  même,  le  tribunal  a  le  droit  de  procéder  ainsi,  et, 
s'il  le  fait,  c'est  que,  ajoute  M.  Demolombe,  il  aura  découvert 
quelque  intrigue,  quelque  mauvaise  pensée  sous  l'influence  de  ter 
quelle  la  famille  aurait  délibéré. 

69.  La  sentence  qui  ordonne  l'interrogatoire  est  un  jugement 
proprement  dit,  qui  doit,  par  conséquent,  émaner  du  tribunal 
entier.  Nous  n'approuvons  donc  pas  l'arrêt  suivant  qui  a  décidé 
que  le  président  du  tribimal  devant  lequel  une  interdiction  est 
poursuivie,  peut  fixer  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire  du  dé- 
fendeur sans  l'intervention  du  ministère  public,  en  ce  que  l'in- 
terrogatoire est  spécialement  ordonné  par  ûloi  elle-même  (RennM^ 
6]anv.  1814,  aff.  Lemierre,Y.  no65-2»). 
>  90.  Ce  jugement  est  évidemment  par  (i^/'aut  vis-à-Tls  du  dé- 
fendeur. Est-il  nécessaire,  par  suite  et  suivant  la  règle  général* 
(V.  Jug.  par  défaut) ,  de  le  lu!  signifier,  afin  qu'il  paisse  y  for- 
mer o;>pd$t  (ton,  s'il  trouve  convenable  de  le  faire? — Il  a  été 
jugé,  dans  le  sens  delà  négative,  que  le  demandeur,  en  matière 
d'interdiction,  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure, 
de  signifier  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  l'interrogatoire 
de  celui  dont  il  provoque  l'interdiction  ;  qu'ici  ne  s'applique  pas 
la  règle  générale  sur  la  signification  des  jugements,  et  qn'il  suffit 
que  la  requête  en  interdiction  et  l'avis  du  conseil  de  famille  aient 
été  signifiés  au  défendeur  (Bourges,  28  mai  1828)  (3). — Toute- 
fois, SI  on  ne  signifie  pas  le  jugement,  il  faut,  du  moins,  faire 
sommation  an  défendeur  de  se  trouver  aux  jour  et  lieure  fixés 
pour  l'interrogatoire.  Autrement,  comment  pourrait-il  satisfair* 
à  l'ordre  de  la  justice?  Tel  est  aussi  l'avis  de  H.  Demolombe, 
n*  505,  qui  ajoute  qu'il  lui  parait  être  dans  l'intention  de  la  loi, 
qu'il  y  eût  au  moins  un  délai  de  vingt-quatre  heure*  entre  la 
signification  et  l'interrogatoire  (arg.  c.  pr.  329;  Conf.  H.  Carré, 
quest.  3017). 

•i.  Quelle  est  la  nature  du  jugement  dont  11  s'agit?  Est-il 
*n(er{ocu(oire,  ou  purement  préparatoire?  —  Y.  Jugement. 

•9.  Aux  termes  de  l'art.  496  précité,  c'est  dans  la  chambre 
du  conseil,  que  l'interrogatoire  doit  avoir  lieu.  On  comprend,  en 


c.  civ.,  ensemble  celles  dont  parle  l'art.  895  c.  pr.,  sont  impérativement 
prescrites  aux  tribunaux,  et  que  la  loi  ne  laisse,  en  ce  cas,  &  la  libre 
disposition  du  juge,  que  la  faculté  d'ordonner  l'enquête,  si  les  pièces  pro- 
duites et  l'interrogatoire  sont  insuffisants,  et  dans  le  cas  où  les  faits 
peuvent  être  justifiés  par  témoins ,  comme  aussi  de  déterminer  si  l'eo- 
quête  sera  faite  ou  non  hors  de  la  présence  du  défendeur  ;  ce  qui  an- 
nonce que  la  loi  regarde  l'interrogatoire  comme  indispensablement  néces- 
saire, et  qu'elle  en  impose  au  juge  l'obligation  précise  ;  —  Considéraat 
qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  il  en  résulte  que  les  juges  dont 
est  appel,  en  s'abstenant  d'ordonner  l'interrogatoire,  n'ont  pas  épuisé 
tous  les  moyens  d'instruction  que  la  loi  lenr  prescrivait  pour  s'assurv 
de  l'état  moral  de  l'individu  dont  on  poursuivait  l'interdiction  ; — Émen^ 
dant,  ordonne  la  restitution  de  l'amende;  —  Au  principal,  vu  l'art.  47S 
c.  pr.,  ordonne  que  la  requête  et  l'avis  des  parents  seront  signifiés  aa 
défendeur,  si  fait  n'a  été,  et  que  Claude  sera  interrogé  par  M.  Dorry,  cea- 
seiller,  dans  les  délais  de  la  loi,  dépens  réservés,  pour  y  être  stirtai  «a 
définitif. 

Du  26  fév.  1819.-C.  d'Oriians.-M.  Loyré,  pr. 

(3)  (Veuve Bertrand  C.  sesenfants.)— La-codb;— CoDtidérantqoela Mi- 
lité de  la  procédure  est  tirée  de  ce  que  le  jugement  qui  ordonne  l'ioterro- 
galoireest  par  défaut,  et  n'avait  pas  étésigni&é  à  la  personne  qui  deviUt 
êlreinterrogée;  —  Qu'à  la  vérité,  la  règle  générale  estque  tout  ju^emeat 
portant  condamnation,  ne  peut  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié, 
afin  de  mettre  la  partie  condamnée  dans  le  cas  de  payer  ou  faire  des  ollres, 
et  prévenir  ainsi  toutes  poursuites  ultérieures;  mais  que ,  d'une  part, 
le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  ne  prononce  pas  de  condamna- 
tion ;  qu'il  n'est  qu'une  mesure  permise  aux  trihunaux,  dans  l'intérêt  de 
la  justice  et  pour  l'éclairer  ;  qu'au  surplus,  il  y  a  sur  l'interdictien  des 
refiles  particulières,  uue  législation  qu'il  faut  suivre  ;  que  la  loi  exige, 
à  Ta  vérité,  que  la  requête  i  fin  d'interdiction,  et  l'avis  du  conseil  defa» 
mille,  soient  signifiés  au  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  inter» 
rogatoire;  que,  dans  l'espèce,  ils  l'ont  été  le  14  janv.  1828,  plnaieart 
jours  avant  l'interrogatoire  :  qu'ainsi,  le  code  civil,  ni  celui  de  procé- 
dure, ne  prescrivent  rien  sur  la  nécessité  de  la  signification  du  jugemeat 
qui  l'ordonne  ;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  d'antres  lullitès 
que  celles  indiquées  par  la  loi ,  et  que  l'interrogatoire  a  été  subi  sans  ré- 
clamation;—  Met  l'appet  au  néant;  ordonne,  etc. 

Du  88  mai  t8it8..G.  de  BougM.-M.  Salle,  l»  pr. 
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effet,  liiiiei  point  là  pnbliclté  serait  inopportnne  et  déplacée 
pouriili  acte  àtissi  délicat  qae  celui  dont  il  s'agit.  Toutefois,  il 
a  été  jugé  qu'on  ne  pourrait  demander  la  nullité  de  l'Interdiction, 
dans  le  cas  0)1,  au  lieu  d'avoir  été  subi  àli  chambre  du  conseil, 
d'après  le  voeu  de  l'art.  496 ,  il  l'aurait  élé  èi  ta  salle  d'audience 
(iesânçoni26  tév.  I810)  (t).  —  Cet  arrêt  se  jusliQe  par  la  con- 
sidération ^e  la  loi  ne  prononçant  pas  l&nuUiti  dans  ce  cas,  il 
ji'est  pas  pei-iiils  de  la  suppléer. 

Ils.  L'art.  496  ajoute  que  lorsque  te  dérëndenr  ne  pourra  se 
présenter  à  la  chambre  du  conseil  pour  y  subir  l'interrogatoire, 
Il  devl-a  elfe  Interrogé  dans  sa  demeure  par  «  l'un  des  juges  com- 
mis par  le  tribunal  et  enprésence  du  ministère  public.»  L'art.  500 
ebhtietit  une  disposition  à  peu  près  semblable  pour  le  cas  où  la 
déhJande  en  interdiction  est  portée  devant  ia  cour  d'appel.  Mais 
observons  avec  MM.  Toullier^t.  2,  n°  1330  ;  Delvincourt,  t.  l, 

5;  3iij  toiies,  et  Prondhon,  t.  2,  p.  320,  qu'il  résulte  de  l'irl. 
Od  j  !•  qne  la  cour  d'appel  peut  prendre  hors  de  son  sein  le 
eomniisèalre  qn'elle  chargera  de  procéder  à  l'Interrogatoire; 
S*  qoe  la  présence  du  ministère  public  à  l'interrogatoire  qui 
peut  avoir  lieu  en  appel ,  n'est  pas  exigée  comme  en  première 
Instance.  Une  opinion  contraire  a  cependant  élé  émise  sur  ce  der- 
nier point  par  M.  Favard(v* Interdiction). 

•A.  L'interrogatoire,  par  cela  même  que  la  loi  exige  qu'il  se 
■fasse  dans  la  chambre  du  conseil ,  doit  donc  avoir  lieu  secréte- 
ihisnt  et  hors  la  présence  des'  parties  intéressées  et  suitout  du 
demandeur  (arg.  c.  pr.  333).  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Dttran- 
loii,  n»  754;  Demolombe,  n»  508.  Toutefois,  Carré, n»  3023,  est 
d'avis  qtie  la  présence  de  celui-ci  ou  de  son  avoué  ne  devrait  pas 
être  considérée  comme  une  cause  de  nullité. 

•S.  L'art.  497  c.  nap.,  retracé  au  paragraphe  suivant,  sup- 
pôM  qill!'  le  défendeur  peut  être  appelé  à  subir  plusieurs  interro- 


(i)  Eiféet  :  — (Glgooley  et  Crétin  C.  Desaintoyant.)  —  Desaintoyaot 
ayant  fait  saisir  immobilièrement  les  biens  appartenants  par  moitié  aux 
mit»  et  sœurs  Crétin ,  pour  avoir  payement  de  sommes  &  lui  dues  par 
leurs  père  et  mère,  les  enfants  Crétin  ont  présenté  requête  au  tribunal  de 
Bitaoeon,  aSn  d«  faire  interdire  Jeanne-Françoise  Crétin,  leur  sœur,  pour 
cauMr'd'ivibicittité.  —  Jugement  du  23  nor  '  1809,  qui  ordonne  que  le 
conseil  de  famille  donnera  son  avis. — Le  même  jour,  la  cause  en  saisie 
immobilière  ayant  élé  appelée ,  les  frères  et  sœurs  Crétin  ont  demandé 
(asursëance  de  l'adjudication  des -biens  saisis,  jusqu'après  le  jugement 
tur  l'interdiction  ;  mais  ils  ont  été  déboutés  de  cette  demande,  et  t'adju- 
.  ^cation  a  eu  lieu  le  7  décembre  suivant.  — 5  janv.  1810,  le  tribunal, 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  de  famille,  et,  apiis  avoir  interrogéFran- 
toise  Crétin,  prononce  son  interdiction  et  ordonne  qu'il  lui  sera  donné  un 
tilteur.  —  Le  conseil  de  famille  nomme  le  sieur  Gigouley. — 22janv.  1810, 

!e  tuteur  appelle  des  jugemenls  des  SS  novembre  et  7  décembre  précé- 
lents,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  les  avait  précédés  et  suivis,  attendu  que 
léanne-Françoise  ne  devant  rien  ni  directement  ni  indirectement  &  De- 
îjaitiioyant,  au  profit  duquel  il  n'existait  point  d'inscription  hypothécaire, 
^  n'avait  par  conséquent  pu  saisir  ses  Diens.  — Dcsaintoyant  prétend  : 
i»  que  le  jugement  d'in!erdiclion  était  nul,  parce  que  la  requête  et  l'avis 
du  conseil  de  famille  n'avaient  pas  été  signifiés  a  Jeanne-Françoise  Cre- 

\    tin  avant  son  interrogatoire;  *•  parce  que  cet  intenogaloire' avait  élé 

i    kbi  à  la  salle  d'audience,  nu  mépris  de  l'art.  496  c.  civ.,  qui  ordonne 

qu'il  le  sera  à  la  cbambre  du  conseil  :  il  a  soutenu,  en  second  lieu,  que 

,    quand  même  ce  jagement  serait  valable,  le  tuteur  de  l'interdite  serait 

non  recevable,  en  ce  que  sa  demande  étant  une  revendication,  aurait  dA 

être  formée  en  première  instance;  enOn,  il  a  dit  que  l'interdite  avait  fait 

•  acte  d'héritier  en  vendant  ses  droits  à  la  succession  de  sa  mère. — Arrêt. 
L*  coDR  ;  —  Considérant,  sur  la  première  nullité  proposée,  d'une  part, 
l^u'il  a  été  justifié  que  les  demandeur)  en  interdiction  ont  notifié  &  ladite 
Jeanlle-Prançoise  Grelin,  le  5  janvier  dernier,  la  requête  qu'ils  avaient 
présentée  dans  l.i  vue  de  faire  proaoncer  son  interdiction  pour  cause 
d'imbécillité  habituelle  et  notaire,  fondée  sur  ce  que  tout  le  conseil  de 
famille  avait  été  de  cet  avis  par  sa  délibération  du  24  décembre  préc^ 
dent,  motivée  sur  cet  état  d'imbécillité,  depuis  sa  puberté;  d'où  il  suit 
que  ladite  Crétin  a  été  a  même  de  connaître  toutes  les  causes  pour  les- 
quelles oH  sollicitait  son  interdiction,  et  de  se  défendre;  d'autre  part, 
que  quand  il  en  serait  aatrement,  ccttfe  signification  n'a  élé  ordonnée 
que  dans  l'intérêt  particulier  de  l'Interdit,  dont'iui  seul  peut  se  plaindre, 

'  ce  qu'il  ne  fait  pas,  et  que,  d'ailleurs,  l'art.  893  cilé  ne  prononce  pas 
la  nullité  d'une  interdiction  déclarée  sans  l'observation  de  cette  forma- 
lité ;  qil'aihsi  ce  premier  moyen  doit  être  rejeté,  d'après  l'art.  1030  ;  — 
Relativement  à  la  seconde  nullilé,  qui  résulte  de  ce  que  l'interrogatoire 
aurait  été  subi  à  la  salle  d'Audience  :  1*  qu'en  fait,  l'expédition  de  cet 
interrogatoire  justifie  qu'il  a  en  lieu  à  la  salle  du  conseil;  2'  en  droit, 
fuaod  il  ea  wriiii  aulremeat,  on  ne  pourrait  pas  accaeiilir  la  noUité  pro- 


gatoires,  puisqu'il  porte  :  «  Après  le  premier  interrogatoire,  te 
tribunal,  etc.  »  C'est  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cas,  par 
exemple,  d'une  démence  qui  présenterait  des  inteHralles lucides. 
En  effet,  il  pourrait  arriver,  dans  cette  hypothèse,  que  le  défen- 
deur ait  soutenu  l'épreuve  d'un  premier  interrogatoire  en  faveur 
desa capacité,  sanscependantquelesmagistrats  puissent  se  croire 
suffisamment  éclairés  (Conf.  M.  Demolombe,  n°  512).  An  sur- 
plus, c'est  là  une  mesure  dont  la  nécessité  est  abandonnée  à  la 
sagesse  des  magistrats. 

9S.  Quelle  est  la  nature  des  faits  et  la  série  des  points  sur 
lesquels  l'interrogatoire  doit  avoir  lieu?  La  loi  est  silencieuse 
à  cet  égard  ;  elle  s'en  rapporte  donc  entièrement  à  la  Sagesse  du 
tribunal.  Comme  l'interdiction  est  provoquée  tout  S  là  fois  dans 
l'intérêt  du  défendeur  et  de  sa  famille  et  dans  celui  de  là  sécu- 
rité publique ,  l'investigation  du  juge  ne  doit  porter,  ce  semble, 
que  sur  les  dérangements  d'esprit  du  défendeur;  qui  seraient  de 
nature  à  compromettre  ces  intérêts.  Il  importerait  peu  que,  dans 
la  sphère  des  idées  purement  $pécu/<ittuc$,  le  défehdedr  fit  preuve 
d'un  aveuglement,  d'une  aberratirji  complète  :  Car,  comme  le  dit 
H.  Duranton,  n»  '32,  tel  homme  qui  peut  veiller  suffisamment  à 
ses  affaires  domestiques  tombe  tout  à  coup  dans  des  égarements 
de  raison  très-marqués,  lorsque  son  imagination  est  frappée 
d'une  idée  qui  l'absorbe  et  le  tourmente.  Dans  un  cas  pareil,  il 
n'y  aurait  pas  Heu  à  prononcer  l'haterdiction,  parce  qn'elle  n'a 
pas  pour  but  de  redresser  les  écarts  de  l'esprii ,  mais  de  pi^ve- 
nir  la  dissipation  des  biens  (Conf.  H.  Demolombe,  n*«  421;  509). 
—  Il  a  été  jugé,  à  cette  occasion  :  l«  que  bien  que  la  loi  n'exige 
pas,  à  peine  de  nullité,  que  le  Juge  commis  à  l'interrogatoire 
d'une  personne  dont  on  provoque  l'interdiction  lui  fasse  connaî- 
tre le  but  dans  lequel  il  se  présente,  il  convient  que  cette  décla- 
ration soit  faite  par  lui  (Bruxelles,  29  déc.  1838)  (2);— 2*  Qu'on 

posée,  puisque  l'art.  496  ne  la  prononce  pao,  et  qu'on  ne  peut  la  sup- 
pléer; —  Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  l'état  d'imbécillit6 
de  la  fille  Crétin  a  été  proposé  en  pr^ièi-e  instance,  avant  l'adjudication 
■sollicitée  par  l'intimé  des  biens  saisis  immobilièrement  à  sa  requête,  sur 
ladite  fille  Crelin,  ainsi  que  sur  ses  frères  et  sœurs  ;  que  l'on  y  a  même 
demandé  la  sursèance  de  cette  adjudication,  attendu  que  cette  fille  n'é- 
tait point  obligée  ni  personnellement  ni  bypotbécairement  envers  le  sieur 
Desainloyant;  que,  dès  lors,  celui-ci  s'èlant  opposé  a  cette  surséance, 
le  tuteur  de  cette  interdite  est  admissible  k  faire  valoir  sur  l'appel  tout 
les  moyens  qui  sont,  d'ailleurs,  des  exceptions  contre  la  demande  de 
l'intimé,  exceptions  proposables  même  en  cause  d'appel  ;  — Considérant, 
au  fondj  qu'avant  de  statuer  sur  l'appellation,  c'est  le  cas  de  retenir  tes 
faits  articulés,  pour  connaître  si  la  cause  de  l'imbécillité  existait  notoire» 
ment  a  l'époque  oti  les  actes  antérieurs  &  l'interdiction  ont  été  faits;  — 
Par  ces  motifs^  sans  s'arrêter  aux  nullités  et  fias  de  non-recevoir  propo- 
sées, avant  faire  droit,  ordqnne,  etc. 

Du  26  fév.  1810.-(',.  de  Besaoçon.-M.  Violand,  f.  f.  de  pr. 

(3)  (  D'Tve  C  DTve.  )— Là  coca  ;  Sur  ta  ♦alidilé  du  premier  in- 
terrogatoire :  Attendu  que  si  la  loi  ne  trace  aucune  règle  particulière  pour 
déterminer  de  quelle  manière  il  doit  être  procédé  à  l'interrogatoire  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie  et  comment  ses  réponses  doi- 
vent être  constatées,  il  importa  que  la  personne  connaisse  par  le  juge 
commis  lui-même  quel  est  le  but  des  questions  qui  vont  lui  être  adres- 
sées ,  que  ses  réponses  soient  actées  en  sa  présence  et  que  lecture  lui  en 
soit  donnée ,  pour  qu'elle  puisse,  si  elle  le  désire,  faire  les  observations 
convenables  sur  celles  qu'elle  prétendrait  ne  pas  avoir  été  exactement  re- 
produites;— .\ttendn  que  si  en  présence  de  la  signification  préalable  qni 
doit  être  faite  du  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire,  on  ne  peut  con- 
sidérer le  défaut  de  déclaration  par  le  jiigo  commis  du  but  dans  lequel 
il  se  présente  comme  pouvant  entraîner  la  nullilé  de  cet  acte,  toujours 
est-il  que  celte  déclaration  est  de  haute  convenance  de  la  part  du  magis- 
trat, parce  qu'elle  doit  faire  connaître  k  la  personne  à  interroger  toute 
l'importance  qu'elle  doit  attachera  ses  réponses  ; — Attendu  que  du  momett. 
où  les  questions  faites  au  défendeur  en  interdiction  et  ses  réponses  n» 
sont  point  transcrites  en  sa  présence  au  fur  et  i  mesure  qu'elles  sonV 
faites,  leur  reproduction  faite  postérieurement,  et  dont  l'exactitude  dé- 
pend entièrement  de  la  fidélité  de  la  mémoire  do  juge,  ne  présente  ploa 
une  garantie  suffisante  pour  qu'on  puisse  s'y  arrêter  sans  craindre  de 
compromettre  les  intérêts  du  défendeur; — Attendu  que  ce  défaut  de  ga- 
rantie se  trouve  encore  augmenté  dans  l'espèce  par  le  défaut  de  lecture 
de  l'interrogatoire  à  la  partie  interrogée,  qui  n'a  ainsi  pas  été  dans  la 
cas  de  s'assurer  par  elle-même  de  l'exactitude  des  réponses  qu'on  loi 
attribuait  et  qui  n'a  pas  même  été  Invitée  à  signer  le  rapport  ou  procès- 
verbal  drcssè;  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'interrogatoire  de 
l'appelante ,  en  date  dn  15  juillet  1837 ,  ne  présente  pas  les  garanties 
tu'eilge  l'intérêt  da  la  difeue  dans  aae  pooisoile  ansii  importante,  ri 
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ne  peut  avoir  égard  h  va  procès*  verbal  d'interrogatoire  dressé  par 
lejuge-commjssaire  hors  de  la  présence  de  la  personne  à  inter- 
dire et  à  la  signature  de  laquelle  il  n'a  pas  même  été  présenté 
(même  arrêt). 

•7.  Enquête.  —  Voici  en  quels  termes  l'art.  895  o.  pr.  dis- 
pose :  «  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  Tamille  seront  signifiés 
au  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire.  —  Si 
Vinlerrogatoire  et  (es  pièces  produites  âont  insuifisants,  et  si  les 
faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera, 
v'il  y  a  lieu,  l'enquéle ,  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire.  —  11 
fourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent ,  que  l'enquête 
sera  faite  bors  de  la  présence  du  défendeur  ;  mais,  dans  ce  cas, 
son  conseil  pourra  le  représenter.  » 

9S.  Jugé, à  cette  occasion,  que  la  signification  de  la  requête 
et  de  l'avis  du  conseil  de  famille ,  n'ayant  été  ordonnée  que  dans 
l'mtérêt  de  l'interdit,  et  n'étant  pas  d'ailleurs  prescrite  par  la 
loi ,  à  peine  de  nullité ,  un  tiers  ne  pourrait  pas  demander  la 
nullité  de  la  procédure  sur  le  motif  que  cette  formalité  n'aurait 
pas  été  observée  (Besançon,  26  fév.  1810,  aff.  Gigouley,  V. 
a*  92). 

••.  De  la  rédaction  de  cet  article  et  des  termes  qu'il  emploie 
[s'il  y  a  lieu),  il  résulte  que  c'est  une  pure  faculté,  pour  le  tri- 
bunal, d'ordonner  ou  non  une  enquête,  selon  que  la  mesure  lui 
parait  utile  ou  sans  nécessité.  Elle  serait  utile  dans  le  cas ,  par 
exemple,  où  le  défendeur  aurait  refuséde  subir  l'interrogatoire; 
ce  refus  ne  pouvant,  à  lui  seul,  être  considéré  con\me  une  preuve 
de  démence.  Tel  est  l'avis  de  MM.  Bioche  et  Goujet ,  n»  37  ; 
Tbomines,  n*  1049.  — C'est  dans  le  sens  du  pouvoir  facultatif 
des  Juges  qu'il  a  été  décidé  qu'une  cour  peut  refuser  de  prononcer 
une  interdiction  sans  être  obligée  d'ordonner  une  enquête  (qui 

par  coDséqoeitt  qpe  c'e«t  à  tort  qne  le  premier  jnge  s'y  est  arrêté  et  l'a 
conservé  coinine  pièce  du  procès. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  faits  artirnlés  dans  la  requête  introdac- 
tive  tendraient,  s'ils  étaient  prouvés,à  établir  que  l'appelante  est  dans  un 
état  habituel  de  démence  et  de  foire;  que  par  conséquent  ils  sont  perti- 
nents, et  que  la  preuve  en  a  bien  été  ordonnée; 

«  Attendu  que  si  la  nécessité  de  mettre  obstacle  k  des  actions  témé- 
raires en  înterdirtion  a  fr.it  imposer  l'obligation  d'articuler  les  faits  d'im- 
bécillité, de  démence  et  de  rDreur,dans  la  requête  présentée  au  pré-^ident 
do  tribunal,  aucune  disposition  du  code  n'interdit  la  faculté  d'articuler 
m  decwrtu  litit,  de  nouveaux  faits  dont  on  demanderait  i  faire  preuve 
en  même  temps  que  de  ceux  déjà  articulé?;  que,  loin  de  lit,  il  est  dans 
l'intérêt  de  la  découverte  de  la  vérité  de  faciliter  la  contestation  de  tout 
ce  qui  doit  concourir  à  établir  le  véritable  état  de  la  personne  dont  l'In- 
terdiction est  poursuivie  ;  qne  cela  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes 
généraux  en  matière  de  preuve  consacrés  par  les  art.  iâi  et  suiv.  c.  pr.  ; 
qn'il }  a  donc  lieu  a  prendre  en  considération  les  nouveaux  faits  articu- 
lé?  par  les  conclusions  de  l'intimé,  demandeur  originaire;  —  Attendu 
qne  ces  faits  surtout,  en  les  combinant  avec  ceux  primitivement  articu- 
lés, tendept  i  établir  les  circonstances  voulues  par  la  loi,  pour  faire  pro- 
noncer, l'interdiction  ;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  i  en  admettre  la  preuve. 

Sur  la  demande  d'un  administrateur  provisoire  :  —  .attendu  que  l'adop- 
tion de  cette  mesure  est  laissée  par  la  loi  à  la  prudence  iee  magistrats, 
qui  ne  doivent  y  recourir  que  dans  les  circonstances  où,  par  l'interroga- 
toire ou  par  des  faits  constants,  il  appert  qn'il  y  aurait  danger  à  aban- 
donner, au  défendeur  en  interdiction ,  le  soin  de  sa  personne  et  de  ses 
biens  pendant  l'instruction  et  jn^'qu'à  la  prononciation  de  l'interdiction  ; 
• —  Attendu  que  d^ns  les  circonstances  de  la  cause  en  présence  de  i'irré- 
gularité  do  premier  interrogatoire  qui  doit  être  écarte  du  procès,  il  im- 
porte à  la  cour  d'acq^iiérir  des  notions  plus  précises  sur  le  véritable  étal 
dé  l'appelante,  et  de  recourir  à  cette  Un  à  la  Taculté  que  lui  donne  l'art, 
soc  c.  civ.  de  lui  faire  subir  un  nouvel  interrognioire  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, avant  faire  droit,  ordonne  que  la  dame  y.-ÏH.  D'y  ve  sera  interrogée 
par  la  cour,  etc 
Du  i9  déc.  18S8.-C.  d'app.  de  Bmxellei,  S'cb. 
(I)  (Cayrac  C.  Cayrac.  ) — La  cobb  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu, 
M  principe,  que  la  preuve  des  faits  articulés  pour  établir  les  causes  de 
rinterdiction  provoquée  contre  un  individu  doit  se  recliercber,  soit  dans 
les  pièces  et  témoignages  produits  par  le  provocateur,  soit  dans  l'opi- 
nion du  conseil  de  famiUe,  soit  enfin  dans  les  réponses  du  défendeur 
lui-même  ;  que  la  réunion  de  ces  divers  moyens  est  seule  capable  d'éta- 
blir sûrement  la  vérité ,  car  dans  une  matière  aussi  importante  on  ne 
saurait  preiidre  trop  de  précaution.  Le«  plus  grandes  raisons  doivent 
seules  déterminer  les  tribunaux  k  priver  un  individu  de  sa  liberté  et  de 
»câ  droits  civils,  comme  le  dit  l'orateur  du  gouvernement  sur  le  code 
nctnel;  il  faut  que,  par  erreur  de  la  nature  ou  par  maladie,  tous  lei> 
ci^  .ne*  '*ute  la  symétrie  de  son  èlru,  toutes  les  babitnde» de  $oa  corps 


n'était  pas  demandée  d'ailleurs)  (Beq.  5  iuUl.  18S7,  aff.  Magnol, 
V.  n°  24-3»). 

«00.  Toutefois,  si  l'enquête  était  demandée  parle  défen- 
deur, qui  se  fonderait .  par  exemple,  sur  ce  que,  au  moment  de 
son  interrogatoire,  il  se  trouvait,  par  accident,  dans  un  état  de 
trouble  ou  d'exaltation  mentale ,  qui  n'est  pas  sa  situation  ordi- 
naire, sa  requête  pourrait-elle  être  rejetée?  Il  a  été  décidé,  dans 
le  sens  de  la  négative ,  que  les  juges  saisis  d'une  demande  en 
interdiction  ne  peuvent  refuser  d'admettre  le  défendeur  à  prouver 
par  témoins  qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'interdiction;  qu'ils 
ne  doivent  pas ,  pour  la  prononcer,  se  croire  sufBsamment  édal- 
rés ,  soit  par  les  faits  avancé^  par  le  demandeur,  soit  par  l'avis 
du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire  prescrit  par  les  art.  496 
c.  clv.  et  893  c.  pr.  (Toulouse ,  13  juill.  1814)  (l).  —  Osuis  cette 
espèce,  l'interdiction  devait  être  prononcée.  Si  elle  eut  dû  être 
rejetée,  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  d'admettre  ou  de  re- 
fuser l'enquête  eût  été  souverain.  —  C'est  une  distinction  qui  a 
déjàétéfaite.  —  V.  n»87. 

«  O I .  Ouelle  est  la  nature  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête? 
Est-il  interlocutoire  on  de  simple  instruction  seulement?  It.aété  dé- 
cidé, dans  ce  dernier  sens,  que  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête 
sur  des  faits  articulés  à  l'appui  d'une  demande  en  interdiction, 
est  un  jugement  de  pure  instruction,  auquel  le  défendeur  en  in- 
terdiction n'a  pas  besoin  d'être  appelé  (Aix,  19  mars  183»,  aff. 
Mayen ,  V.  n»  78,  et  y  Jugement).  Quoique  rendu  en  l'absence 
du  défendeur,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'y  appeler,  ce  juge- 
ment peut-il  n'être  pas  réputé  par  défaut  et  non  susceptible,  par 
suite ,  d'opposition?  —  V.  l'arrêt  précité  et  v*  Jugement  par 
défaut. 

109.  Aux  termes  de  l'art.  893  précité,  l'enquête  doit  aVoir  Uea 

te  trouvent  dans  un  état  de  contraction  et  d'affaissement  ;  qoe  son  esprit 
ne  se  prête  qu'a  des  conceptions  désordonnées;  qu'il  ne  puisse  plut 
administrer  sa  personne  et  ses  biens;  qu'il  devienne  enfin,  pour  tdbs  set 
concitoyens,  un  objet  de  pitié,  de  dérision  ou  de  crainte;  ce  n'est  qoo 
lorsque  l'individu  demeure  habituellement  dans  celle  pénible  et  doulou- 
reuse position  que  son  intérêt,  celui  de  la  société,  s'accordent  également 
pour  exiçer  impérieusement  qu'on  le  prive  de  l'exercice  de  ses  (^oits  ci- 
vils, en  d'iiulres  termes,  qu'il  soit  pourvu  i  K\n  intcnlict  on.  Il  suit  de  li 
que  les  précautions  exigées  par  la  loi  ne  doivent  pas  être  négligées  pour 
arriver  a  la  connaissance  du  point  auquel  le  juge  doit  se  décider  à  pronon- 
cer l'interdiction ,  et  que  ce  n'est  pas  sor  quelques-ans  des  moyens  in- 
diqués par  le  légi.slateur  qu'il  faut  fonneruoe  convicbon  qui  les  deiaanda 
tous; 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'il  est  constant,  en  fait,  qne  le  tribu- 
nal de  Montiiuban  a  omis  de  faire  faire  la  preuve  par  les  témoignages , 
quoique  l'importance  de  la  matière  lui  en  fit  un  devoir;  que,  sur  cette 
partie,  il  a  non-seulement  dispensé  le  provocateur  de  iu^tiOer  les  faits 
par  lui  avancés,  mais  encore  il  a  rehisé  d'admettre  le  fiborsuivi'à  prouver 
qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  do  l'interdiction ,  quoiqu'il  en  eût  légalement 
fait  l'olTre  ;  que  cette  manière  de  procéder  est  évidemment  conlraire  aux 
principes  «usénoncés ,  et  pourrait  entraîner  de  gravés'  iiicôllvéfients  si 
elle  était  imitée  ou  sanctionnée; — Attendu,  en  troisième  lieu,  que  ce  qui 
a  déterminé  le  tribunal  de  Montaubap  jt  prononcer  l'jntonlitlivv  ■  >a- 
rali  pas  suffisant  pour  amener  cf  résultât,  car  1*  l-'avi*  do  fOttfiJi  i9 


trouvé  composé  de  parents  éloignés  dont  la  plus  grande  partie  A'a  jamais 
vu  Jean  Cayrac.  et  ne  dépose  que  par  ottï-dire;  V  riatérrogttoite  subi 
par  Cay;rac  n'est  pas  non  plus  déterminant;  la  plupart  des  réponses  ^ti'il 
a  faites  sont  justes  et  congrucnles;  on  doit  même  remarquer  que  calle*  où 
il  y  a  erreur  étaient  cependant  analogues  à  la  question,  et  laissent  douter 
si  cette  erreur  provient  d'imbécillité  ou  de  toute  autre  cause  ;  par  exempta, 
quand  on  demande  au  poursuivi  quel  est  son  âge.  il  peut  bien  se  tromper 
sor  le  nombre  d'années,  mais  il  indique  toujours  un  &ge  quelconque. 'Ces 
circonstances  ne  permettent  pas  de  trouver  dans  l'intcrrogaloiré  la  preuve 
complète  de  la  démence  ou  de  l'imbécillité  alléguée,  surtout  d'après  l'In- 
suffisance çu  l'omission  des  au,tres  moyens  d«  recherche;  —  Attendu 
5>  que  la  cour  ne  peut  pas  non  plus  décider  que  Jean  Cayrac  n'est  pas 
dans  le  cas  de  l'interdiction ,  et  le  relaxer  déOnitivement ,  vn  que  l'avis 
des  parents  et  l'interrogatoire  laissent  des  doutes  a  ce  sujet,  pris  dac* 
la  réputation  que  lui  attribue  le  conseil  de  famille ,  et  dans  le  peu  de 
justesse  de  certaines  réponses  ;  que  dans  celte  incertitude ,  et  poor  pré» 
noncer  en  connaissance  de  cause ,  il  convient  d'ordonner  une  nouvelle 
information ,  ou  plutôt  une  recherche  par  les  témoignages,  qoi  o'a  pas 
été  faite  en  première  instance; — Par  cet)  motifs,  etc. 
Du  15  juill.  1814    t^  de  Tonlonse.-M  Dast,  pr. 
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dans  la  forme  ordinaire.  Noos  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper 
!ci  de  ce  point  (V.  Enquête).  Seulement  la  loi  spéciale  déclare  ici 
que ,  contrairement  à  la  règle  du  droit  commnn,  l'enquête  pourra 
avoir  lieu  hors  la  présence  du  défendeur,  si  les  circonstances 
l'exigent,  sauf  à  lui  à  se  faire  représenter  par  son  conseil.  Le  motif 
de  celte  mesure  exceptionnelle  est  facile  à  comprendre  :  la  liberté 
des  témoins,  obligés  de  déposer  de  faits  humiliants  contre  le 
défendeur,  aurait  été  gênée  par  la  présence  de  celui-ci ,  qui , 
d'ailleurs,  aurait  pa  se  livret  devant  eux  à  des  ar'<ts  extrava- 
gants et  même  d'emportement  dangereux,  s'il  était  vrai  que  ses 
facultés  fussent  dérangées. 

t03.  De  ce  que  l'enquête  doit  avoir  lieu  dans  les  formes  or- 
dinaires, il  suit  que  le  demandeur  est  tenu  de  faire  signifier  an 
défendeur  les  noms,prufessionsdestémoinsiipTQi\iite(c.  pr.  261). 
Toutefois,  11  a  été  jugé,  avant  le  code  de  procédure  qui  a  intro- 
duit cette  formalité,  que,  sous  le  code  civil,  une  pareille  signlfl- 
cation  n'était  pas  nécessaire  (Colmar,  2  prair.  an  I3,aff.  Malphi- 
>âtre,  V.  n»  65-l«). 

t  •4.  Il  a  été  luge  <•  que  quoique  celui  dont  l'interdiction  a 
été  provoquée,  ait  déjà  subi  un  interrogatoire,  la  preuve  de  faits 
nouveaux  non  articulés  dans  la  requête,  peut  encore  être  admise 
(.Vgen,  3  juin.  1827)  (1);  — 2»  Qu'aucune  disposition  n'interdit 
d'articuler,  in  decursu  litis,  de  nouveaux  faits  avec  offre  d'en 
faire  preuve  ;  que,  loin  de  là,  cela  est  coniorme  à  la  rè^le  géné- 
rale des  art.  252  et  suiv.  c.  pr.  (Bruxelles,  29  déc.  1838,  afl. 
D'Yves,  V.  w  96). 

lO*.  Le  ministère  public  n'est  pastenud'asslsteràl'enqnéte; 
aucun  texte,  en  effet,  n'exige  sa  présence,  à  la  dilTércnce  de  ce 
qui  est  prescrit  lors  de  l'interrogatoire.  C'est  donc  une  pure  fa- 
culté, pour  ce  magistrat,  d'assister  ou  non  à  l'enquête,  bien 
qu'on  doivereconnattreque  sa  présence  serait  souvent  utile  (Conf. 
UM.  Carré,  quesl.  3025;  Bioche  n°43). 

!••.  Faut-il  appliquer  ici  la  disposition  d'exclusion  comme 
témoins,  prononcée  pan  art. 283c. pr.,  relativement  aux  parents 
et  alliés  du  défendeur,  en  ce  que,  d'ailleurs,  ces  parents  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  déjà  été  appelés  à  donner  leur  avis,  en  leur 
qualité  de  membres  du  conseil  de  famille,  surl'état  d'espritdudéfen- 
denr?Non.  Ce  serait  se  priver  des  témoignageslesplns  importants 
et  les  plus  précis.  D'un  autre  cMé,  ce  n'est  pas  faire  une  double 
procédure  que  d'entendre  ces  personnes  comme  témoins  ;  car, 
dans  le  conseil  de  famille,  elles  n'ont  donné  leur  avis  que  d'une 
manière  générale,  tandis  que,  comme  témoins,  elles  déposent  sur 
des  faits  précis,  particuliers.  Aussi  a-t-ilétéjugéqueles  membres 
du  conseil  de  famille  qui  a  donné  son  avis  sur  une  demande  en 
interdiction  ou  en  nomination  de  conseil  judiciaire,  peuvent  dé- 
poser comme  témoins  sur  les  faits  de  démence  on  de  prodigalité 
(BnueUes,  15  mal  1807,  aff.  Slagmulder,  V.  n*  263). 

8  4.  —  Nomination  «f un  admitùsUrateur  provisoire. 

••ï.  L'art.  497  c.  nap.  porte  :  «Après  le  premier  Interro- 
taloire,  le  tribnnal  commettra,  s'il  y  a  lien,  un  administrateur 
provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  do  dé- 
fendenr  »  —  Ce  n'est  qu'après  le  premier  interrogatoire,  que 
notre  article  anlorise  cette  mesnre.  Comme  elle  doit  avoir  ponr 
effet  de  porter  atteinte  aux  droits  et  à  la  liberté  du  défendeur,  le 
]uge  ne  doit  la  prendre  que  lorsqu'il  est  suffisamment  éclairé  sur 
l'état  mental  de  celni-ci;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  son 
interrogatoire.  C'est  là,  comme  le  fait  observer  M.  Demolombe, 
n*  513,  une  di«posUion  très-sage  qui  permet  aux  juges  d'exami- 
ner, avec  toute  la  maturité  désirable,  la  demande  dont  ils  sont 
saisis,  sans  que  les  lenteurs  de  l'instruction  puissent  porter  pré- 
judice à  l'intérêt  qu'ils  sont  appelés  à  protéger. 

108.  Ici,  comme  pour  l'interrogatoire  et  l'enquête,  c'est  une 

(1)  f  ArdtnocC.  Ardenne.)-LACODK;— AtteDdoqqel'iDterrogatoin' 
que  a  loi  prescrit  de  la  persoDoe  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  n'est 
point  «xclusit  de  la  preuve  des  faits  articulés  a  l'appui  de  la  demande  en 
interdiction  ;  que  si  les  réponses  de  Joseph  Ardeone  ont  paru  insuIBsanles 
au  premier  juge  à  l'eOet  de  prononcer,  d'ores  et  déjà,  l'interdiction,  elles 
étaient  an  moins  de  nature  à  faire  continuer  les  poursuites,  et  à  motiver 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  à  la  personne  et  aux  biens 
de  Jotepb.i^rdenne,  lorsque  le  conseil  de  famille  avait,  à  l'unanimiic. 


faculté  que  la  loi  abandonne  à  la  sagesse  da  tribunal  et  non  nno 
obligation  qu'elle  lui  impose  :  l'administrateur  provisoire  ne  doit 
être  commis  que  s'U  y  a  lieu,  dit  la  loi.  Dans  certaines  circon- 
stances, la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  serait  «a- 
perflae,  sans  utilité.  Tels  seraient  :  1*  ie  cas  où  la  personne  à 
interdire  serait  encore  en  état  de  minorité,  parce  qu'il  trouverait 
un  protecteur  sufQsant  pour  lui  et  ponr  sa  fortune  dans  la  personne 
de  son  tuteur  ;  —  2»  S'il  s'agissait  d'une  femme  mariée,  non  sé- 
parée de  biens,  par  ie  motii  que  son  mari  lui  tient  lien  d'admi- 
nistrateur provisoire;  —  3*  Le  cas  ou  le  défendeur  serait  placé 
administrativementdans on  ^ta&{ù«emmtc/'(i/t^«,  parce  qu'alors 
il  est  déjà  pourvu  d'un  administrateur  (art.  31  loi  du  30  juin  1838, 
V.  Aliénés  n"  240  et  s.). — Conformément  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  juges  suf  ce  point ,  il  a  été  jugé  l*  que  si  la  maladie  qui 
motive  la  demande  en  interdiction  laisse  un  espoir  quelconque  de 
guérison,les  tribunaux  peii,venl  surseoir  à  prononcer,  et  nommer 
en  attendant  un  administrateur  provisoire  (Paris,  28  fév.  1814, 
aff.  Vignette,  V.  n°  81-2'');  —  2»  Qne, réciproquement,  les  ma- 
gistrats ne  doivent  recourir  à  cette  mesure  que  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  danger  d'abandonner  au  défendeur!' administration  de  sa 
personne  et  de  ses  biens  (Bruxelles,  27  déc.  1838,  aff.  D'Yves, 
V.  n*  96). 

i09.  Les  parties  intéressées  peuvent -elles  provoquer  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire?  —  Il  a  été  jugé,  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  que  celui  qui  poursuit  une  interdiction 
a  le  droit,  pendant  ie  cours  de  l'instance,  et  à  la  seule  condl-> 
lion  que  l'inlerrogaloire  ail  eu  lieu,  de  provoquer  le  nomination 
d'un  administrateur  provisoire  par  la  voie  de  la  simple  requête, 
et  que  si  celte  requête  est  rejetée  en  première  instance,  il  peut, 
à  litre  d'appel,  la  reproduire  devant  le  juge  du  deuxième  degré, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  former  cette  demande  par  voie  d'ac- 
tion directe  contre  celui  dont  l'interdiction'  est  poursuivie 
(Rouen,  1 1  déc.  1 844,  air.  Simon,  D.  P.  53.  5,  v»  Interdiction). 

f  t  O.  Quelle  est  la  nature  du  Jugement  qui  nomme  un  ad- 
ministrateur provisoire?  D'abord  est-il  par  défaut  ?  —  Il  a  été 
jugé  que  si  cette  nomination  a  été  précédée  de  l'interrogatoire 
(et  la  loi  exige  qu'il  en  soit  toujours  ainsi),  le  jugement  doit  être 
considéré  comme  contradictoire  (Req.  10  août  1825,  aff.  Yigou- 
rottx,  V.  Appel  civ.,  n»  1 100  ;  V.  aussi  eod.,  n»  259  ;  et  v»  Juge- 
ment par  défaut). 

fl  t  i .  D'un  antre  c6té,  un  pareil  Jugement  est-il  simplement 
préparatoire,  de  manière  que  l'appel  n'en  puisse  être,  inter- 
jeté qu'avec  le  jugement  définitif?  (V.,  pour  la  négative,  Req.  10 
MÙt  1 82.">,  aff.  Vigoureux,  v»  Appel  civ.,  n*  1 1 00).  —  La  ques- 
tion est  controvereée. — V.  Jugement. 

119.  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  le  choix  de  l'ad- 
ministrateur provisoire  est  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
tribunal,  qui  n'est  pas  obligé  de  le  prendre  parmi  les  parents  du 
détendeur.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  HH.  Magnln ,  p.  685  ;  De- 
molombe, n°  517. 

lis.  Quant  aux  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire, ils 
se  bornent,  comme  le  dit  la  loi  et  comme  son  titre  l'Indique  suf- 
fisamment, à  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défen- 
deur. Il  ne  peut  donc  faire  que  des  actes  de  pure  conserw^ion. 
Dans  le  cas  oîi  il  y  aurait  nécessité  de  faire  des  actes  d'aliéna- 
tion, même  de  choses  mobilières,  l'administrateur  ne  pourrait  y 
pourvoir  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice;  celle  du  conseil  de 
famille,  suivant  l'observation  de  M.  Hagnin,  p.  685,  serait  évi-" 
demment  sans  efficacité  pour  lui  donner  le  droit  dont  il  s'agit.— 
Et  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'administrateur  provisoire 
^cède  ses  pouvoirs  en  poursuivant  la  vente  du  mobilier  de  l'in- 
capable sans  l'autorisation  du  Juge;  et  que,  dans  ce  cas,  le  tribu- 
nal qui  avait  nommé  l'administrateur  provisoire  a  pu  lui  enlever 
ses  pouvoirs,  sur  le  molli  que  la  précipitation  avec  laqpelle  il 
avait  cherché  à  vendre  les  meubles  de  l'Incapable  faisait  naître 

reconnu  la  nécessité  de  l'ioterdiction  ;  —  Attendu  qu'aacune  disposiuM 
de  loi  ne  défend  au  juge  d'admettre  la  preuve  de  faits  qui  n'ont  pas  iti 
proposés  dans  la  requête  en  interdiction  ;  que  ceux  dont  la  preuve  a  éti 
ordonnée,  ont  été  articulés  par  écrit  signifié  an  défendeur,  et  qu'ils  con- 
courent dans  leur  ensemble,  k  justifier  la  demande,  ce  qui  suffit  au  pres- 
crit de  la  loi  ; — Attendu  que  le  jugement  n'infère  aucun  grief  an  défen- 
deur, en  réservant  les  dépens  ; — Par  ces  motifs,  démet  de  l'appeL 
Du  3  juillet  1827 .-C.  d'Agen.-H.  Lafootaa,  pr. 
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contre  lu!  de  graves  spupçons  (Bruxelles,  30  août  1806)  (l).  — 
Cependant  il  est  di(,  mais'à  tort,  dans  les  motifs  d'un  arrêt  (Pa- 
ris, 50  avril  1 838 ,  sous  Req.  3  avr.  1 839,  alT.  Videl,  v»  Louage, 
n*  68),  que  l'administrateur  provisoire  des  biens  d'une  personne 
dont  on  poursuit  l'interdiction  peut  faire  des  baux  excédant  neuf 
années. 

114.  D'un  autre  c6té.  Il  est  également  bors  de  doute  que  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire  ne  peut  avoir  pour 
effet,  tant  que  l'interdiction  n'est  pas  prononcée,  de  dépouil- 
ler le  défendeur  de  l'exercice  de  ses  droits  civils;  décider  le  con- 
traire serait  assimiler  l'administrateur  provisoire  au  conseil  Ju- 
diciaire; ce  serait  créer  un  nouvel  état  d'incapacité  qui  ne  serait 

(I)  Eipict: — (GenoaDis.)-4ParjugemeDt  do  tribunal  d'Aadeoarde, 
du  9  mai  1806,  Gcrmaois  est  nommé  administrateur  provisoire,  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  de  la  demoiselle  Leclerq ,  dont 
le  ministère  public  poursuivait  l'interdiction. — Peu  de  temps  après,  Ger- 
manis  fait  annoncer  publiquement  la  vente  de  tont  le  mobilier  de  la  de- 
moiselle Leclerq.  —  Sur  l'opposition  i  la  vente  formée  par  les  membres 
du  conseil  de  famille,  premier  jugement  qui  ordonne  un  sursis  jusqu'a- 
près l'interdiction. —  S  juillet  1806,  second  jugement  qui  révoque  Ger- 
manis,  et  commet  à  sa  place  un  autre  administrateur,  sur  le  motif  que 
la  précipitation  avec  laquelle  Germanis  avait  voulu  vendre  le  mobilier  de 
la  demoiselle  Leclerq,  faisait  naître  contre  Ini  de  graves  soupçons. 

Appel  de  ces  deux  jugements  par  Germanis.  Il  soutient  d'abord  que 
les  meubles  dont  on  ne  fait  aucun  usage  étant  sujets  an  dépérissement, 
la  demoiselle  Leclerq  était  intéressée  à  ce  que  les  siens  fussent  vendus; 
que  la  loi  n'obligeait  point  l'administrateur  à  recourir  pour  cette  vente 
à  l'autorisation  du  magistrat  on  du  conseil  de  famille;  en  second  lieu, 
«n  supposant  qu'il  n'eût  pas  le  droit  de  poursuivre  la  vente,  cette  erreur 
de  droit  avait-elle  pu  le  faire  considérer  comme  incapable  et  autoriser  sa 
révocation  ? —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'administrateur  provisoira  n'étant  nommé 
par  le  juge,  lorsqu'il  en  reconnaît  la  nécessité,  qtie  pour  prendre  soin 
de  la  personne  et  des  biens  de  l'individu  dont  on  provoque  l'interdiction, 
toutes  les  fonctions  de  cet  administrateur  se  réduisent  i  des  moyens  de 
conservation ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  choses  périssables ,  et  dont  la 
vente  fût  urgente,  auquel  cas  il  aurait  dû  recourir  au  magistrat  pour  se 
faire  autoriser; — D'où  il  suit  qa'en  voulant  procéder  à  la  vente  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  le  tribunal  a  sagement  décidé  qu'il  excédait  ses  pouvoirs;  — 
Attendu  que  le  premier  juge  a  pu  révoquer  les  pouvoirs  qu'il  avait  pro- 
visoiremenjt  confiés  k  l'appelant,  et  que  l'indiscrétion  que  l'administra- 
teur provisoire  a  commise  en  cberchant  a  vendre  avec  précipitation ,  a 
•té  un  motif  suffisant  pour  déterminer  le  tribunal  à  le  faire  remplacer; 
•-Par  ces  motifs,  met  rappelUUon  au  néant,  etc. 

Du  SO  août  1806.-G.  de  Bruxelles,  S<  sect. 

■ii)  (Piesce  C.  Martres.)— La  cou*; — ...Attendu  que  les  art.  i88  et 
lias  e.  eiv.,  investissant  le  majeur  du  droit  de  manifester  sa  volonté 
i  tous  les  actes  autorisés  par  la  loi  civile ,  le  testament  fait  par  le  père 
de  l'intimé  ,  le  18  fév.  1830,  devait  être  respecté,  par  les  premiers  juges, 
à  moins  qu'indépendamment  des  vices  de  forme  qui  pouvaient  l'infecter, 
1m  appelants  eussent  justifié  qu'à  l'époque  de  la  confection  d^<  cet  acte, 
son  auteur  était,  par  une  disposition  précise  de  la  loi,  frappé  d'inca- 
pacité légale  de  disposer;  —  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  les 
appelants  soutiennent  que  cette  incapacité  résulte  du  fait  constant  qu'a 
l'époque  de  la  faction  de  cet  acte ,  le  père  de  l'intimé  se  trouvait  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  i97  du  même  code,  puisque  la  nomination  d'un 
administnUeur  provisoire  n'a,  ni  d'après  le  texte  positif  de  la  disposi- 
tion préëtée,  ni  d'après  son  esprit,  pour  conséquence  légale  et  immé- 
diate ,  d'enlever  aux  majeurs  les  droits  dont  l'ont  investi  les  deux  pre- 
miers articles  précités  ;  —  Attendu  que  c'est  également  sans  fondement 
que,  pour  Justifier  leur  prétention,  les  appelants  soutiennent  que  Itt  no- 
mination de  cet  administrateur  place  le  majeur  dans  une  situation  iden- 
t^ue  à  celle  du  mineur  pourvu  d'un  tuteur,  soit  parce  que  l'art,  450  du 
béme  code ,  proclamant  que  le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les 
actes  civils,  ne  permet  pas  de  douter  qu  indépendamment  de  la  faiblesse 
de  son  Age,  le  mineur  est  sans  capacité  personnelle,  et  que  tous  ses 
droits  sont  transportés  sur  la  tète  de  son  représentant  légal,  qui  les 
exerce  exclusivement,  soit  parce  que ,  pour  le  majeur,  la  liberté  de  con- 
tracter ou  de  stipuler  étant  le  droit  commun ,  toute  incapacité  dont  le 
itoultat  est  d'éteindre  on  de  modifier  ce  droit,  doit  se  trouver  formelle- 
ment écrite  dans  la  loi  et  ne  saurait  se  suppléer  ; 

Attendu  que  si,  par  ses  termes ,  l'art.  i97  précité  ne  crée  point  une 
pareille  incapacité ,  elle  est  encore  formellement  repoussée  par  les  motifs 
de  celte  disposition.  Cet  article,  en  effet,  présuppose  si  peu  l'abus  que 
le  majeur  pourrait  faire  de  l'usage  de  ses  (acuités,  que  l'art.  499  a  pour 
nnique  objet  de  disposer  dans  cette  prévision.  Le  premier  a  donc  pour 
Unique  but  de  prévoir  le  cas  où ,  par  négligence  ou  incurie,  le  majeur 
pourrait  compromettre  sa  personne  ou  ses  intérêts,  et  c'est  pour  obvier 
icat  inconvénient  qu'il  constitu  un  adnunistrateur  provisoire,  dont 


ni  celnl  résultant  de  la  dation  d'un  consail  ni  eelni  que  produit 
l'interdiction.  —  Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  1»  que  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire  n'enlève  point  à  celui  dont 
l'Interdiction  est  poursuivie  le  droit  de  tester  :  seulement  il  ap- 
partient aux  Juges  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  le 
testament  est  l'expression  d'une  volonté  libre  et  réfléchie  (Tou- 
louse, 24  mai  1 856)  (2)  ;  —  2»  Que  celui  dont  l'interdiction  est 
poursuivie,  mais  non  encore  prononcée,a  capacité  pour  prêter  un 
serment  décisoire,  bien  que  pourvu  d'un  administrateur  provi- 
soire :  ce  n'est  pas  le  cas  de  déférer  le  serment  à  l'administrateur 
provisoire,  par  application  de  l'art.  2275  c.  nap.  (Rouen,  21  fév. 
1842)  (3)  ; — 3«  AU  surplus,  11  est  certain,  comme  cela  a  été  jugé, 

■I 

les  actes  d'administration  peuvent  concourir  avec  ceux  de  même  nature 
faits  par  le  majeur  lui-même.  La  nomination  de  cet  administrateui  n'é- 
teint ou  ne  suspend  donc  nullement  la  capacité  légale  du  majeur;  — 
Attendu  d'ailleurs  que,  fallût-il  admettre  que  le  principe  ci-dessus  posé 
du  droit  d'administration  de  ses  biens  qui  reste  au  majeur,  nonobstant 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire,  fût  susceptible  de  quel- 
que difiicullé,  cette  concession  ne  saurait  fournir  aucun  appui  au  sys- 
tème développé  par  les  appelants,  puisqu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
que  le  but  de  leur  action  est  de  frapper  de  nullité  une  disposition  de 
dernière  volonté,  genre  de  disposition  si  favorable  cependant  aux  yeux  dv 
législateur,  que,  pour  elle,  il  relève  par  une  disposition  précise  (c.  civ. 
907)  le  mineur  d'une  partie  de  l'incapacité  dont  il  est  frappé  de  droit; 

Attendu,  enfin  ,  que  l'admission  de  ce  système  aurait  pour  résultat: 
!■>  de  placer  le  majeur  dont  l'état  est  encore  entier  et  intact ,  dans  un» 
position  inférieure  k  celle  de  celui  dont  l'état  a  été  modifié  par  la  da> 
tion  d'un  conseil  Judiciaire;  3*  de  faire  subir  au  majeur  dont  l'inter- 
diction n'a  point  été  prononcée  et  peut  même  ne  l'être  jamais,  fes  con- 
séquences que  la  consommation  de  cette  poursuite  peut  seule  amener,  et 
ce,  sur  le  fondement  d'un  acte  qui  ne  doit  son  existence  qu'à  la  pr^ 
somption  légale  qu'il  n'existe  pas  de  causes  suffisantes  pour  dépouiller  la 
majeur  de  sa  capacité  légale  ;  car  si,  et  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille et  l'interrogatoire  avaient  justifié  la  nécessité  de  l'interdiction , 
pourquoi ,  an  lieu  de  la  prononcer,  les  juges  pourraient-ils  se  borner  à 
commettre  un  administrateur  provisoire?  —  Que  ce  serait  donc  mécon- 
ualtre  à  la  fois  et  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  que  de  consacrer  un  système 
qui  aurait  de  pareilles  conséquences  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  si  la 
nomination  de  ce  conseil  ne  suffit  point  pour  établir  une  incapacité  légale 
dont  l'effet  serait  d'enlever  k  un  majeur  la  faculté  de  traiter  de  ses  biens 
par  disposition  de  dernière  volonté ,  cette  circonstance  ne  doit  point  être 
perdue  de  vue  pour  l'appréciation  des  faits  à  l'aide  desquels  on  veut  éta- 
Elir  la  nullité  d'une  pareille  disposition  ,  parce  que  son  auteur,  par  des 
actes  émanés  de  tiers,  ou  par  l'affaiblissement  de  ses  (acuités ,  n'a  pu 
manifester  une  volonté  libre  et  réfléchie;  — Attendu  que  si,  en  droit,  la 
preuve  de  pareils  faits  est  généralement  admissible,  ceux  articulés  par 
les  appelants  ne  sauraient  cependant  motiver  l'interlocutoire  par  eux  ré- 
clamé  (Suivent  les  motifs  d'où  la  cour  induit  la  non-pertinence  dot 

faits  dont  la  preuve  était  offerte)  ; — ^Par  ces  motifs,  a  démis  de  l'appel,  etc. 

Du  il  mai  t8S6.-<].  de  Toulouse. 

(3)  (De  Goeroult  C.  Feucberoux.)  —  La  cou*;. —  En  ce  qui  touche  la 
serment  déféré  par  Thérèse  Feucberoux  aux  appelants  .-—Attendu  que  la 
délation  et  l'acceptation  du  serment  décisoire  renferment  une  véritable 
transaction  par  laquelle  chacune  des  parties  se  trouve  condition  nellement 
engagée  ; — Attendu  que  le  pouvoir  de  déférer  le  lerment  n'est  pas  com- 
pris dans  le  mandat  cul  Ute$  qui  intervient  entre  une  partie  et  son  avoué; 
qu'un  pareil  mandat  est  limité  aux  actes  de  procédure;  —  Attendu  ,  en 
effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  353  c.  pr.  civ.,  aucun  consententent  b« 
peut  être  passé  par  un  avoué  sans  un  pouvoir  spécial;  que  le  serment, 
contenant  une  transaction ,  renferme  par  cela  même  un  consentement; 
— Attendu  que  l'avoué  de  la  demoiselle  Thérèse  Feucberoux  ne  représenta 
pas  de  pouvoir  spécial  de  sa  cliente  qui  l'autorise  A  déférer  le  serment; 

En  ce  qui  touche  le  serment  dé(éré  par  Victoire  Feucberoux  aux  sirairs 
Auguste  et  Aldonce  de  Gueroult,  le  dernier  agissant  comme  administra- 
teur provisoire  commis  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 
sieur  Auguste  de  Gueroult;  —  Attendu  que  rien  ne  s'oppose  légalement 
a  ce  que  le  sieur  Auguste  de  Gueroult,  dont  l'interdiction  n'est  pas  pro- 
noncée, prête  serment  en  Justice;  qu'en  effet,  le  sieur  de  Gueroult  a  la 
libre  disposition  de  ses  droits;  que  seulement  si  l'interdiction  était  ulté- 
rieurement prononcée,  les  actes  antérieurs  &  l'interdiction  pourraient, 
dans  certains  cas,  être  annulés;  —  Attendu  que  le  serment  déféré  ne 
l'est  pas  subsidiairement;  qu'il  ne  pouvait  être  déféré,  comme  il  l'a  été 
en  effet,  qae  pour  le  cas  où  la  dette  serait  méconnue,  ou  dans  celui  oii 
la  prescription  serait  opposée;  —  Mais  attendu  que,  par  cela  même  que 
le  sieur  Auguste  de  Gueroult  a  capacité  pour  prêter  le  serment  qui  lui  est 
déféré,  la  prétention  de  Victoire  Feucberoux  doit  être  repoussée  en  c* 
qui  concerne  le  sieur  Aldônce  de  Gueroult,  administrateur  provisoire; 
que,  si  le  serment  particulier  dont  il  s'agit  peut,  suivant  l'art  SSTS  «. 
civ.,  être  déféré  an  tuteur,  ce  a'eat  q|a«  parce  que  le*  nioeori  n'ont  pas 
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que  le  créancier  d'ao  Individu  dopt  l'interdiction  est  ponrsuivie, 
pent  néanmoins  agir  directement  contre  lui,  sans  attendre  la  no- 
mination d'an  administrateur  provisoire,  et  demander  la  levée 
.des  scellés  pour  parvenir  à  la  saisie  dJo  $es  po/subles  (Paris,  s 
mars  1829)  (i). 

Itft.  L'administrateur  est-il  tenu,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, de  faire  procéder  à  un  inventaire  ?  Aucune  loi  ne  lui  im- 
pose expressément  cette  obligation;  le  tribunal,  en  le  nommant, 
pourra  |a  lui  prescrire,  et  il  est  certain  que  l'administrateur 
s'empresserait  d'accéder  à  cet  ordre,  afin  de  détourne^  de  son 
administration  les  souppons  injurieu^  que  fx  refus  pourrait 
éveiller,  comme  aussi  pour  mettre  à  couvert  sa  responsabilité  (V. 
M.  Magnin,  p.  688).  —  Et  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  pa- 
rent héritier  présomptif  qui  a  provoqué  l'interdiction  a  droit 
d'assister  à  l'inventaire  fait  à  la  requête  de  l'administrateur  pro- 
Tisoire,  avant  la  nomination  du  tuteur  (ord.  de  référé,  Paris,  14 
mars  1839;  V.  le  journal  le  Droit  du  15  mars  1839). 

1  fl|^.  Les  fonctions  de  l'administrateur  cessent  après  le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  demande  :  si  l'interdiction  est  prononcée, 
c'est  le  tuteur  qui  prend  la  direction  de  la  personne  et  de  la  fortune 
4e  rinterdU(V.ci-«prèsn<»153et  s.).  Si  la  demande  en  interdiction 
est  rejetée,  le  défendeur  rentre  dans  l'exercice  de  ses  droits.  Dans 
)  fou  et  l'autre  cas,  l'administrateur  doit  rendre  son  compte,  soit 
iia  tuteur,  soit  an  défendeur  en  personne,  si  la  demande  en  inter- 
ilictlon  a  été  rejetée,  soit  à  celui-ci  assisté  de  son  conseil,  si  un 
conseU  Judiciaire  lu)  a  été  nommé  (Conf.  M.  Magnin,  p.  689).  il 
a  été  ja&é,  à  cette  occasion,  que  l'administrateur  provisoire  nommé 
à  la  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  conformément  à 
l'art.  4970.  iiâp.,né  peut  être  assimilé  au  tuteur  ;  que,  par  suite,  ni 
cet  administrateur,  ni  celui  qu'il  s'est  subrogé  en  qualité  de  man- 
dataire, ne  peuvent  être  condamnés  à  rendre  leur  compte  dans  la 
forme  des  comptes  de  tutelle;  ils  ne  doivent  ce  compte  que  con- 
formément aux  règles  du  mandat  (Cass.  f  6fév.  1843,  aff.  Bouf- 
fer, Y.  Succession).  Jugé,  dans  un  sens  analogue,  que  la  femme 
«l'on  interdit  qui ,  avant  l'interdiction ,  a  touché  des  sommes  ap- 
partenant à  celui-ci,  n'est  pas  tenue  de  rendre  un  compte  détaillé, 
comme  serait  tenu  de  le  rendrele  tuteur  (Bordeaux,  14  juin  1853, 
aff.  Chabrier). 

ftl  9.  L'administrateur  est  respofisa6/«,  sans  doute,  de  sa  ges- 
tion; mais,  comme  cela  a  été  jugé,  cette  responsabilité  ne  peut  aller 
Jusqu'à  entraîner  hypothèque  légale  sursesbiens,  comme  cela  aiieu 
pourletuleur(Bej.27aouti824,aff.Viguier,V.Privii.ethypoth.). 

fl  1^.  En  cas  de  décès,  ses  héritiers  sont  tenus  de  continuer 
l'administration  jusqu'au  jugement  on  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
nommé  un  nouvel  administrateur,  auquel  le  compte  doit  être 
irendu  (Conf.  M.  Magnin,  p.  689,  Y.  Mandat,  a»*  489  et  suiv.). 

iÇRAp.  5.  — Dn  JUGEMENT  pfiFnnriF  çub  la  pehanse  xk  in- 
terdiction, BT  DES  VOIES  DE  BECODRS  CONTRE  CE  JUGEMENT 

(Opposition,  Appel,  etc.). 

fis.  Dès  que  Ie$  Qiesores  d'instruction  sont  terminées,  les 
procès-verbau]!  d'interrogatoire  et  d'enquête,  s'il  y  en  a  eu,  doi- 
vent être  signiflés  au  défendeur  avec  assignation  pour  venir  plai- 
der. C'est  la  règle  du  droit  commun,  rappelée  d'ailleurs  par  l'art. 
498  c.  nap.  retracé  d-après  (Conf.  MM.  Touiller,  n*  1328;  Pi- 
gean,  t.  2,  p.  499). 

1  il  0.  Après  les  plaidoiries  des  parties  intéressées,  le  tribunal 
prononce  définitivement  sur  la  demande  en  interdiction.  A  cet 
eOetjl'art.  498  c.  nap.  porte  :  a  Le  jugement  sur  une  demande  eu 
Interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les 
parties  entendues  ou  appelées.  »  Ia  publicité  prescrite  ici  n'est 
que  l'application  du  principe  général  (V.  Jugement).  Cette  dispo- 
sition est  applicable,  quelle  que  soit  la  nature  du  jugement  qui 


capacité  pour  l«  prêter;  —  Statuant  snr  l'appel  iocideot  à  l'égard  de 
Thérèse  Jreucheroux,  rejette,  comme  n'élaot  pas  recevabie,  la  ilélation  de 
serment...,  et,  &  l'égard  de  Victoire  Feucberoux,  dit  qu'il  s'j  a  lieu  de 
déférer  le  serment  au  sieur  Aidonce  de  Gueroult;  —  Dit,  au  contraire, 
lue  le  sieur  Auguste  de  Gueroult  prêtera  serment  à  l'audience  du...,  sur 
[e  point  de  savoir  s'il  est  à  sa  coonaissaoce  que  Yictoire  Feacheroox  ait 
iroit  it  ses  gages  depuis  1854,  etc. 

T>n>(  fév.  184S.-G.  deBouen,  1<*  ch.-M.  Beiiard,pr. 

{I)  j,\.Q\irt  AumoBt!  C.  BEauli{;r.)  —  La  coca;  —  En  ce  qui  tonche 


l 


intervienne,  c'est-à-dire  soit  que  le  Jugement  prononce  l'interdic- 
tion, soit  qu'il  rejette  ia  demande,  soit  que,  tout  en  la  rejetant. 
Il  nomme  un  conseil  judiciaire,  comme  le  permet  l'art.  498  c. 
nap.  dont  on  parlera  au  cbap.  8.  —  A  cette  formalité  il  faut 
ajouter  celle  établie  par  l'art.  515  c.  nap.,  qui  porte  :  «  Ancon 
jugement  en  matière  d'inlerdiction  ou  de  nomination  de  conseil 
ne  peut  être  rendu,  soit  en  première  instance,  soit  en  cour  d'ap- 
pel, que  sur  les  conclusions  du  ministère  public  »  (Y.  Min.  pub., 
Organ.  judic).  — ^jD^ns  l'ancien  droit,  d'après  an  arrêt,  on  pon» 
vait  statuer  sur  une  demande  en  interdiction,  sans  avoir  entendu 
les  conclusions  de  la  partie  publique  ;  et,  en  tout  cas ,  la  per- 
sonne qui  aurait  traité  avec  l'interdit,  ne  pourrait  argumenter  dn 
défaut  de  conclusions  du  ministère  public  (Bennes,  16  déc.  1833, 
aff.  Campion,  sous  Bej.  27  avril  1842,  n*  6S-4<>). 

191.  Aux  termes  de  l'article  précité,  les  parties  doivent  être 
appelées  et  entendues  :  les  parties,  c'est-à-dire  le  demandeur  et 
le  défendeur  principalement.  Le  demandeur  pourrait-il  être  as- 
treint à  appeler  dans  l'instance  les  créanciers,  les  donataires  du 
défendeur,  ou  tous  autres  dont  le  Jugement  d'interdiction  pourrait 
compromettre  les  intérêts  ou  les  droits?  Non  ;  sauf  à  ceux-ci  à 
intervenir  s'ils  le  Jugent  convenable  (Y.  Bordeaux,  2  avr.  1833, 
air.  Lussac,  n»  141,  et  v»  Intervention). 

ft  S  • .  Il  est  hors  de  doute  que  c'est  le  tribunal  entier  qni  doit 
prononcer;  l'usage  du  Cbateleï  de  Paris,  qui  autorisait  un  seul 
Juge  ^  statuer  dans  ce  cas,  n'existe  plus  (Y.  Bennes,  1 6  déc. 
1833,  aff.  Campion,  soasBfij.  27  avril  1842,  n*  6S-4*).  Le 
juge  qui  aurait  été  commis  pour  procéder  à  l'interrogatoire 
du  défendeur,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  496  c.  nap.,  doit-|l 
nécessairement  prendre  part  au  jugement?  Un  arrêt  s'est  pro- 
noncé pour  la  négative  :  —  «  Attendu  qu'aucun  article  de  loi 
n'exig.e  que  le  Juge  qui  a  interrogé  la  personne  dont  on  provoque 
l'interdiction  fasse  partie  des  membres  de  la  chambre  du  tribu- 
nal devant  lequel  la  demande  en  interdiction  est  portée...  » 
(Bruxelles,  10  déc.  1828 ,  aff.  N...).  On  ne  peut  se  dissimuler, 
toutefois,  que  la  présence  de  ce  juge  sera  généralement  fort  utile. 

ISS.  Pour  terminer  l'exposé  relatif  aux  formes,  l'art.  501 
c.  nap.  ajoute  :  a  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  ou 
nomination  d'un  conseil  sera,  a  la  diligence  des  demandeurs, 
levé,  signifié  à  partie  et  inscrit,  dans  les  dix  Jours,  sur  les  ta- 
bleaux qui  doivent  être  affichés  dans  ia  salle  de  l'auditoire  et 
dans  les  études  des  notaires' de  l'arrondissement,  n 

154.  Il  pent  arriver  qu'une  afiBche  qui  contiendrait  la  liste 
complète  de  tous  les  individus  interdits  ou  pourvus  d'un  conseil 
Judiciaire,  dans  le  même  arrondissement,  serait  souvent  trop 
longue.  On  se  borne  alors  à  placer  dans  l'auditoire  du  tribunal 
et  dans  les  études  des  notaires  un  tableau  qui  avertit  le  public 
que  cette  liste  se  trouve  comprise  sur  un  registre  qui  est  mis  à  la 
disposition  de  tout  requérant.  (Conf.  M.  Harcadé,  loc.  cit.). 

1 5 5.  Le  but  des  formalitiés  ci-dessus  e$t  manifeste;  il  tend 
à  prévenir  le  public,  et  particiilièrement  peux  qui  ont  des  Inté- 
rêts à  débattre  avec  l'interdit,  de  l'incapacité  dont  celui-ci  se 
trouve  frappé. — C'est  dans  les  £ita;/our»,'anx  termes  dé  l'article, 
que  le  jugement  doit  être  levé,  signiflé  et  inscrit  dans  lés  tableaux 
désignés  par  la  loi.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  prononciation  du 
jugement  et  non  de  sa  signification ,  puisque  l'accomplissement 
de  cette  dernière  formalité  y  est  compris,  il  y  a  urgence,  en  effet, 
à  ce  que  l'incapacité  du  défendeur  soit  rendue  publique  le  plus 
promplement  possible.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Lepage, 
p.  592  ;  Bioche  et  Goujet,  n»  60. 

1  a 6.  Ce  délai  est-il  fatal?  Non,  dit  un  arrêt,  en  ce  que , 
s'agissanl  de  formalités  accessoires  non  subsUntielles,  11  suffit 
que  les  signification  et  publicité  de  jugement  soient  faites 
avant  l'acte  attaqué  (Florence,  25  jaiiv.  1812,  aff.  Bosselmlni)- 
—  Jugé  de  même  :  l<>  que  la  publicité  du  jugement,  portant 

le  fond  de  la  contestation  :— Considénnt  que,  lei  scellés  ayant  été  lerèt, 

cette  contestation  n'a  plus  d'objet:  —  En  ce  qni  tonche  les  dépens; 

Considérant  que  la  veuve  Aumond  ,  créancière  de  Beautier,  et  n'ayant 
pas  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  à  fin  d'interdiction  dadit  Beau- 
tier, a  pu  iégitimemeat  diriger  des  poursuites  contre  lui  avant  que  cette 
interdiction  eût  été  prononcée ,  et  qu'en  s'adressant  aux  Juges  en  référé 
pour  obtenir  la  levée  des  scellés,  clie  a  pris  la  «eule  voie  légale  qui  loi 
fut  ouverte  i  cet  effet  ;  —  Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 
Ou  S  mars  lAii    '^.  de  Paris,  a*  sh.-U.  Gaisiai,  ^. 
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lolerdiction  ou  dation  d'an  conseil  jadiciaire,  n'a  Jamais  été,  ni 
soas  l'ancienne  législation  ni  sons  la  nouvelle ,  une  condition  es- 
sentielle à  la  validité  de  ce  Jagement  (Honlpellier,  i"  jnill.  1840, 
air.  Hédal,  Y.  n*  29C);  —  2*  Jngé  aussi  que  la  nomination  d'un 
tuteur  à  un  Interdit  avant  la  signiflcation  du  Jugement  pronon- 
$ant  l'interdiction  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  vente  des 

(I)  Eipèeê:  —  (Roajoo  C.  Vidai  M  cons.)  —  En  1809,  Roajon  p»r*, 
iteidaut  alon  dans  la  vUle  de  Mende,  ayaat  été  aUeiDt  d'un  accès  de 
{nrenr,  le  nuoistère  public  provoqua  son  mterdiction.  Après  l'inteiroga- 
(oire  et  l'accomplissement  des  autres  tormalitès,  28  juill.  1809,  jugement 
far  défaut  du  tribunal  de  Mende,  qui  prononce  l'interdiclion.  —En 
exécution  de  ce  jugement,  le  conseil  de  famille, convoqué  devant  le  inge 
da  paix  de  cette  ville,  nomma  tutrice,  k  l'interdit,  sa  femme.— Celle-ci, 
fn  là  position  embarrassée  de  son  mari ,  demanda  an  conseil  de  famille 
i'aotorisatioo  de  vendre  les  immeubles.—  L'antorisation  est  accordée  et 
la  délibération  bomologuée  par  jugement  du  16  oct.  1809.—  Il  est  à 
remarquer  que  le  jugement  d'interdiction  ne  fut  signifié  à  l'interdit  que 
trois  jours  avant  celte  homologation,  et,  par  conséquent,  après  la  no- 
mination de  la  tutrice,  ce  qui  est  contraire  à  la  disposition  des  art.  &01 
«t  SOS  e.  civ.;— Quoiqu'il  en  soit, les  immeubles  appartenant  àRouion 
fcrenl  vendus  en  1809  et  1811.-11  mai  1819,  jugement  du  tribunal  de 
Monde,  qui,  sur  l'opposition  de  Roujon,  rétracte  le  jugement  qui  avait 
prononcé  l'interdiction.  —  Celui-ci  assigne  alors  les  acquéreurs  de  ses 
biens,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  leurs  titres  et  leur  condamnation 
&  la  restitution  des  fruits  et  au  payement  des  dégradations  fju  eux  com- 
mises. —  Tierce  opposition  de  la  part  des  acquéreurs  au  jugement  du 
11  nini  1819.-  20  avril  1854,  jugement  du  tribunal  de  Marvejols  qui 
rétracte,  dans  l'intérêt  des  tiers  opposants  seuls,  le  jugement  du  11  mai 
181«. —  Appel  par  les  héritiers  de  Roujon,  qui  avaient  repris  l'instance 
tant  de  ce  jugement  que  de  celui  du  16  oct.  1809 ,  homologatif  de  la 
déiibèratiM  du  conseil  de  famille,  autorisant  la  tutrice  à  vendre  les  biens 
de  l'interdit. 

13  janv.  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  qui  statue  dans  les  termes 
inivants  ; —  a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  474  c.  pr.,  une  partie  a 
té  droit  de  former  tierce  opposition  a  no  jugement  qui  préjudicie  à  ses 
droit*  et  lors  duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente,  n'ont  été  appe- 
lés;— Qu'i  ces  conditions,  vouloir  en  imposer  une  troisième,  exiger  du 
tiers  «pposant  la  pieute  que  ,  lors  du  jugement ,  il  se  trouvait  dans  une 

riition  telle  qu'il  dût  nécessairement  y  être  appelé ,  ce  serait  ajouter  a 
loi  et  créer  pour  le  tiers  opposant  une  obligation  à  laquelle  le  législa- 
feur  ne  l'a  ni  soumis  ni  même  eu  la  pensée  de  le  soumettre  j  —  Allendu 
eue  le  jugeinent  de  1819,  en  rétractant  celui  qui  avait  prononcé  l'inter- 
diction de  Roujon,  a  porté  un  préjudice  incontestable  aux  acquéreurs, 
Snisque  c'est  à  cette  rétractation  seule  que  Roujon  a  dû  la  possibilité  de 
emander  l'annulation  des  ventes  qui  leur  avaient  été  consenties; — Qu'il 
est  certain,  de  plus,  que  ces  acquéreurs  n'ont  pas  été  appelés  lors  du 
jugement  de  1819,  puisqu'ils  n'y  ont  pas  été  représentés  par  le  procu- 
reur du  roi,  qui,  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  la  société,  ne  s'est 
pas  do  tout  occupé  de  cenx  que  ces  acquéreurs  pouvaient  avoir  à  dé- 
tendre ;  —  Attendu  que  ,  par  une  conséquence  nécessaire  du  jugement 
du  88  juin.  1809  le  conseil  de  famille  a  nommé  la  femme  Roujon  tutrice 
de  son  mari,  délibéré  la  vente  d'une  partie  de  ses  biens;  que  cette  tu- 
trice s'est  emparée  de  l'administration  de  ces  mêmes  biens,  a  demandé 
«t  obtenu  l'autorisation  de  les  vendre,  et  qu'elle  a  géré  les  uns  et  vendu 
Jes  autres  ;  —  Que,  depuis  1809,  qu'il  a  été  interdit ,  jusqu'en  1819, 
qu'il  a  formé  sa  demande  en  désistât,  Roujon  a  eu  une  connaissance  de 
chaque  jour,  de  chaque  instant ,  de  ces  actes  d'exécution  ; —  Qu'il  a  vu 
sa  femme  investie  de  celte  administration  dont  elle  l'avait  dépouillé;— 
Que ,  sans  y  mettre  d'obstacles ,  il  l'a  vue  encore  gérer  ses  biens ,  faire 
apposer  des  affiches  et  insérer  des  annonces  dans  les  journaux,  procéder 
enfin  de  la  manière  la  plus  ostensible  k  la  vente  de  ces  mêmes  biens ,  et 
que ,  dès  lors,  il  est  impossible  qu'il  n'ait  pas  eu  connaissance  de  tous 
ces  faits  consiitulifs  de  l'exécution  du  jugement  de  1809;— (^u'on  pré- 
tend que  ces  actes  d'exécution ,  ainsi  que  la  connaissance  qui  aurait  pu 
•n  parvenir  k  Roujon,  doivent  demeurer  sans  effet ,  parce  que  la  nomi- 
nation de  la  tutrice  est  la  base  sur  laquelle  ils  reposent ,  et  que  cette 
nomination  étant  iiulte,  parce  (qu'elle  aurait  précédé  la  signiflcation,  k 
ftoqjeo,  du  jagement  qui  l'avait  interdit ,  cette  base  croule  et  que  ces 
actes  d'exécution  doivent  être  considérég  comme  non  avenus; — Que  cette 
prétention  est  forcée  et  ne  peut  exercer  aucune  influence,  quant  k  la  fln 
de  non-recevoir  proposée;  — Que,  réguliers  ou  non ,  tous  ces  actes 
d'exécntion  existent,  qu'ilssont  le  résultat  du  jugement  de  1809;— Que, 
pendant  dix  ans,  Ronjon  les  a  vus  se  renonveler  successivement  sans  y 
fonner  opposition ,  et  que  celle  sur  laquelle  la  cour  a  à  se  prononcer  est 
tardive,  et,  par  conséquent,  irrecevable  ; —  Que  ce  n'était  ni  sa  femme 
ni  auctto  des  membres  de  sa  famille  qui  avaient  provoqué  son  interdic- 
tion; qu'elle  l'avait  été  par  le  procureur  du  roi;  que  c'était  &  ce  magis- 
trat à  faire  signifier  le  jugement  qu'il  avait  obtenu;  et  que,  dès  lors,  on 
ae  peut  reprocher  k  la  tutrice  un  retard  qu'elle  ne  pouvait  ni  prévoir  ni 
«npêclMr}—  Attendu  ^ue;  s'il  peut  exister  quelque  doute  sur  le  lieu  où 


biens  de  ce  dernier,  si  celte  signiflcation  a  précédé  le  Jugement 
qui  a  autorisé  la  vente  des  biens  de  l'Interdit,  alors  surtout, 
que  l'administration  du  tuteur  s'est  prolongée  pendant  dix 
annéessans  réclamation  par  l'Interdit  ;  et  que  l'Interdiction  avait 
été  provoquée  par  le  ministtire  public  (Req.  24  déc.  1838)  (1). 
1S7.  Mais  que  faul-ll  décider  à  l'égard  des  tiers?  eetix-ci 

Ronjon  avait  fixé  son  domicile  en  1809,  Il  est  certain  dd  moins  qu'à  cette 
époque  il  résidait  dans  cette  ville  ; —  Que  c'est  \k  que  son  état  de  fureur 
a  nécessité,  de  la  part  du  ministère  public ,  des  mesures  promptes  et 
rapides,  et  que,  par  suite,  c'est  par-devant  le  tribunal  de  Monde  qu'il  a 
dû  poursuivre  l'inlenliction  de  Roujon; — Que  c'était  ace  tnbunil 
qu'appartenait  l'exécution  de  son  jugement,  et,  par  conséquent,  le  droit 
de  prononcer  sur  une  demande  en  homologation  qui  était  la  suite  néces- 
saire de  ce  même  jugement,  etc.  » 

Pourvoi  par  les  héritiers  Roujon  :— '  1*  Violation  ei  fausse  applicatieu 
des  art.  466,  474  c.  pr.  et  des  art.  490,  491  e.  civ.,  en  ce  que  les  tiers 
acquéreurs  n'étaient  pas  recevables  à  former  tierce  opposition  an  jage- 
ment qui,  sur  l'opposition  de  l'interdit,  avait  rétracté  le  jugement  d'in- 
terdiction.—  En  effet,  comme  l'appelle  H.  Duranton  (û  S,  b*71T), 
l'action  en  interdiction  est  une  action  de  famille  qui  appartient  exclusi- 
vement aux  parents,  ou,  dans  certains  ras,  au  ministère  public.  Si  les 
étrangers  n'ont  pas  le  droit  d'exercer  l'action  en  interdiction ,  ils  ne 
peuvent  pas  intervenir  dans  l'instence ,  car  toute  intervention  suppose 
l'exercice  d'un  droit.  -S'ils  ne  peuvent  pas  intervenir,  ils  ne  sont  pas 
recevables  k  former  tierce  opposition  ;  «  aucone  intervention  ,  en  effet, 
ne  sera  reçue  (porte  l'art.  466c.  pr.),  si  ce  n'est  de  la  part  de  cenx  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition,  s — Or,  en  admettent  les 
acquéreurs  des  immeubles  d'un  interdit  k  former  tierce  oppositioi  au 
jugement  qui  rétracte  celui  qui  a  prononcé  l'interdiction,  on  associe  ainsi 
ces  acquéreurs  à  l'exercice  de  l'action  en  interdiction  ,  au  mépris  des 
art.  490,  491  c.  civ.,  qui  ne  confèrent  cette  action  qu'aux  parents  de 
l'interdit  et  au  ministère  public. —  Il  faut  donc,  pour  avoir  qualite  pour 
former  tierce  opposition  à  an  jagement,  non-senlement  que  ce  jugement 
préjudicie  à  vos  droits ,  mais  que  vous  ayez  dû  y  être  appelé.  —  D'un 
autre  céte ,  comme  le  jugement  d'interdiction  avait  été  pronoricé  siir  les 
seules  poursuites  du  ministère  public,  celui  par  leqnèl  l'interdiction  avait 
été  l«rée  éteit  également  rendu  contre  ce  laagistraL  Or  le  ministèta 
public,  agissant  par  voie  d'action  principale,  représente  la  société  tout 
entière,  et,  par  conséquent ,  les  tiers  acquéreurs  eux-mêmes,  qui, 
ayant  été  ainsi  partie  dans  l'instance  par  1  intermédiaire  du  minisUr» 
public,  sont  non  recevables,  sous  ce  second  rapport, dans  leur  demande 
en  tierce  opposition. 

so  Violation  de  l'art.  159  c.  pr.,  eli  ce  que  l'opposition  de  Roujon  au 
jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître,  qui  avait  prononcé  son  inter- 
diction, était  recevable,  puisque  ni  le  jugement  qui  loi  avait  nommé  nu 
tuteur,  ni  les  actes  de  vente ,  ne  lui  avaient  été  notifiés,  et  que  les  affi- 
ches, publications  et  annonces  par  les  journaux  ne  pouvaient,  quelque 
ostensibles  qu'elles  fussent,  être  légalement  connues  de  lui,  et  constituer 
à  son  égard  la  connaissance  de  l'exécntioo  do  jugement. 

&>  Violation  de  l'art.  15S  c.  pr.  et  des  art.  301  et  505  c.  civ.,  en  ce 
que  le  jugement  par  défaut  prononçant  l'interdictiou  n'avait  pas  été  si- 
gnifié k  l'interdit  avant  la  nomination  du  tuteur,  ce  qui  implique  que  ce 
jugement  a éte  exécuté  au  mépris  des  articles  cités,  avant  sa  significa- 
tion. • 

4<>  Violation  des  art.  «06  à  (10,  t9S,  505  c.  civ.,  et  des  art.  59  et 
890  C.  pr.,  en  ce  que  le  domicile  de  l'interdit  n'éteit  pas  &  Mende , 
mais  à  Marvejols  ,  et  que  c'éteit  par  conséquent  devant  le  tribunal  de 
ce  lieu  que  les  poursuites  en  interdiction  devaient  être  suivies. — ArrêU 

Là  coub; — Attendu  que,  sans  distinction  et  sans  restriction  ,  l'art. 
474  c.  pr.  civ.  permet  k  toute  partie  de  former  tierce  opposition  à  un 
jugement  qui  préjudicie  k  ses  droits  et  lors  duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle 
représente,  n  ont  éte  ^appelés,  et  qaè,  dès  lors,  le  droit  de  former  tierca 
opposition  ne  peut  être  subordonné  ad  droit  antérieur  d'intervenir  dans 
l'instance  qui  a  précédé  le  jagement  ;  —  Attendu  que  l'action  publique 
était  terminée  depuis  longtemps,  lorsque  l'interdit  s'est  poiirvu  pour  se 
faire  relever  de  l'interdiction  penr  vice  d'incompétence  seulemeiit,  ne 
prétendant  même  pas  avoir  été  interdit  sans  nécessité;  —  Que  c'est  au 
jagement  qui  a  rétracté  l'interdiction  pour  cause  d'ihcompétence  que  la 
tierce  opposition  a  été  formée  parles  acquérenrs,  maisseulement  dansleur 
intérêt,  et  pour  faire  juger  des  questions  de  procédure  ;  et  qu'il  ne  peut, 
d'ailleurs,  être  permis  de  compromettre  des  intérêts  privés,  à  propos 
d'une  action  publique,  sans  que  les  tiers  intéressés  aient  le  droit  de  •• 
faire  entendre;  —  Attendn  que, l'interdit  réclamant  la  nullité  de  la  vente 
de  ses  biens  en  vertu  dn  jugement  qui  a  rétracté  l'interdiction,  U  tierce 
opposition  a  éte  la  seule  voie  ouverte  aux  acquéreurs  pour  se  détendre 
de  l'action  intentée  contre  eux;  autrement  les  ventei  publiques  faites  à 
leur  profit  seraient  devenues  caduques  eé  nulles;  sans  les  appeler,  îi!  la* 
entendre,  ce  que  la  justice  ne  pouvait  permettre; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'ilestrecoaUu,eu  fait; qu'une totiiee 
fut  nommé*  k  l'interdit,  la  vente  des  ioimeubles  autorisé*  pour  U  paye- 
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peavent-il$,  en  /as  d'inaccotnplissement  des  formalités  ci-dessas, 
invoquer  la  nullité  prononcée  par  l'art.  502  relativement  aux 
actes  passés  postérieurement  aa  jugement  d'interdiction?  —  V. 
n"  204elsniv. 

1 IK  S .  La  circonstance  que  le  jngcment  pourrait  être  ou  serait 
même  frappé  d'appel  ne  dispenserait  pas  de  l'accomplissement 
de  la  formalité  dont  il  s'agit.  En  eiTet,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi,  on  a  écarté  une  proposition  qui  avait  pour  but  de  n'exiger 
l'afflche  que  de  l'arrêt  définitif,  en  ce  que,  disait-on,  il  serait 
trop  rigoureux  de  proclamer  ainsi ,  avant  que  la  cour  d'appel 
n'eût  prononcé,  le  nom  d'un  citoyen  qui  peut  être  injustement 
poursuivi  en  interdiction.  Cette  proposition  a  été  écartée,  di- 
sons-nous, par  le  motif  très-concluant  que  l'interdiction  ayant 
son  effet  du  jour  du  jugement  (c.  nap.  502),  la  formalité  de  i'at- 
Oche  était  nécessaire  pour  prévenir  les  tiers  et  les  empêcher  d'être 
trompés  (MH.  Locré  et  Marcadé,  sur  l'art.  501;  Duranton, 
n»  758;  Touiller,  n»  1351). 

'  ■  lt9.  D'après  notre  article,  l'inscription  dn  jugement  doit 
avoir  lieu  tant  dans  le  tableau  de  l'auditoire  du  tribunal  que 
dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement.  Le  Chàtelet  de 
Paris  exigeait  strictement  que  la  sentence  fût  signifiée  à  tous  les 
notaires;  et  il  a  été  jugé  qu'elle  ne  produisait  pas  d'eOet,  à 
l'égard  des  tiers,  quand  on  ne  rapportait  pas  l'exploit  original  de 
la  notification  aux  cent  vingt  notaires  du  ressort  (Paris,  11 
therm.  an  12,  aff.  Béchou  d'Arquian).  Il  résulte  de  l'art.  it5 
di)  tarif  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  ou  l'arrêt  soit 
signifié  aux  notaires.  Un  extrait  en  est  remis  an  secrétaire  de 
leur  chambre,  qui  en  donne  un  récépissé  et  qui  le  communique 
à  ses  collègues,  lesquels  sont  tenus  d'en  prendre  note  et  de  l'af- 
ficher dans  leurs  études,  à  peine  de  dommages-intérêts,  que  pro- 
nonce contre  eux  l'art.  18  de  la  loi  dn  25  vent,  an  1 1  dans  le  cas 
où  le  défaut  d'afflcbe,  dans  leur  étude,  aurait  été  préjudiciable  à 
quelqu'un. 

1S9.  D'après  les  termes  de  la  loi,  c'est  dans  l'étude  de  tous 
les  notaires  de  l'arrondissement  que  l'affiche  du  jugement  doit 
être  faite.  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  décidé  qu'il  suffit  que  le 

ment  des  dettes,  le  jngement  signifié  à  l'interdit  en  parlant  à  sa  personne, 
la  délibération  dn  conseil  de  famille  homologuée,  la  vente  autorisée,  le 
jugement  d'autorisation  suivi  de  la  vente  des  biens;  que  l'adminislration 
de  la  femme  fut  constante,  journalière,  prolongée  pendant  dix  ans,  et 
connue  chaque  jour  de  l'interdit,  sans  réclamation  ni  protestation  de  sa 
part^  —  Attendu  que,  d'après  ces  faits,  la  cour  royale  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  159  c.  pr.  civ.,  en  déclarant  l'opposition  tardive  et 
■on  recevable; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu,  en  fait,  que,  si  la  nomination 
de  la  totrioe  précéda  la  signification  du  jugement  d'interdiction,  cette  si- 
gnification précéda  le  jugement  qui  autorisa  la  vente  des  biens  ;  elle  pré- 
céda les  ventes  successives  qui  furent  faites  en  exécution  de  ce  juge- 
ment et  l'administration  de  la  tutrice,  prolongée  pendant  dix  années  sans 
protestation  ;  —  Attendu,  en  droit,  que,  dans  1  espèce,  l'interdit  ayant 
fait  rétracter  son  oppositjpn  pour  vice  d'incompétence,  s'étant  ainsi  fait 
considérer  comme  n  ayant  jamais  été  interdit,  la  cour  royale  a  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  conclure  de  tous  les  actes  d'exécution,  des  ventes,  de 
la  déposses&ion  et  de  l'administration  de  la  tutrice,  que  le  sieur  Roujon 
était  non  recevable  à  opposer  la  nullité  on  l'irrégularité  résultant,  soft 
du  commencement  de  l'exécution  avant  la  signification  du  jugement  d'in- 
terdiction, soit  de  la  nomination  de  la  tutrice  avant  l'expiration  des  délais 
indiqués  parles  art.  501  et  505  c.  civ.;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  l'in- 
terdiction avait  été  provoquée  par  le  procureur  dn  roi  et  prononcée  à  sa 
requête;  — Que  ce  fut  aussi  à  sa  requête  que  fut  signifié  le  jugement,  et 
que,  dans  ce  cas,  la  famille  est  seulement  appelée  à  pourvoir  aux  inté- 
rêts civils  ; 

Sur  le  quatrième  moyen;  —  Attendu  que  la  cour  royale  ayant  dé- 
claré les  allégations  relatives  au  conseil  de  famille  vagues  et  non  justifiées, 
il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassation  de  vérifier  les  faits  articulés  h  cet 
égard  ;  —  Attendu,  relativement  au  domicile,  que  le  fait  laissé  dans  le 
doute  par  la  cour  royale  ne  peut  pas  non  plus  être  examiné  par  la  cour 
de  cassation;  —  Que,  d'ailleurs,  le  domicile  de  fait  était  àMende;  — 
Que  c'est  à  Mende  qu'éclata  l'état  de  fureur  dt  sieur  Roujon  ;  qu'au  pro- 
roreor  du  roi  de  Mende  était  imposé  le  devoir  de  provoquer  l'interdiction, 
d'ob  résultait  la  compétence  du  tribunal  de  Mende;  et  qu'an  surplus,  le 
vice  d'incompétence  aurait  été  couvert  par  les  actes  nombreux  d'exécu- 
tion iDoncés  sur  le  troisième  moyen;  —  Rejette. 

Du  M  die  18S8.-C.  C.,ch.  req.-MM.  ZaDgiacomi,pr.-Mestadier,r. 

(1)  (Baixac  C.  Bourdon.}  —  La  codb;  —  Attendu  qu'il  a  été  établi 
\w  le  iogement  du  tribonal  de  Castelsarrasio,  du  11  mai  1811,  portant 


jngement  de  nomination  d'un  conseil  indiciaire  soit  inscrit  par 
extrait  à  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  et  non  dans 
chaque  étude,  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  501  c.  nap.  (Turin, 
4  janv.  1812,  aQ.  Rossl,  V.  m  26i). 

t  SI.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  formalité  prescrit* 
par  l'art.  501  est  réputée  remplie  par  cela  seul  qu'un  extrait  du 
jugement  a  été  remis,  dans  les  dix  j<{urs,  au  secrétaire  de  la 
chambre  des  notaires ,  lequel  en  a  délivré  récépissé ,  lors  même 
que,  en  fait,  l'inscription  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  les  études 
(Toulouse,  3  janv.  1820)  (l). 

139.  La  loi  n'exige  l'inscription  dont  il  s'agit  que  dans  la 
circonscription  de  l'arrondissement  dn  défendeur.  Cette  disposi- 
tion ne  pourrait  donc  être  étendue.  Et  il  a  été  jugé,  avec  raison, 
quelesaiSiches  prescrites  par  la  loi  à  l'effet  de  donner  de  la  publi» 
cité  à  l'interdiction  ou  à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire , 
ne  doivent  pas  être  apposées  dans  chaque  arrondissement  où  l'in- 
capable a  contracté  des  obligations,  mais  seulement  dans  l'ar- 
rondissement du  domicile  de  l'interdit  (Cass.  29  Juin  1819, 
aff.  Isabelle,  V.  n°  288).  —  Mais  s'il  y  a  pluiteur« arrondisse- 
ments dans  la  ville  du  domicile  de  l'interdit,  par  exemple  s'il 
est  domicilié  dans  l'une  des  villes  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  etc., 
nous  pensons,  avec  Hagnin,  n<>  784,  que  le  jugement  doit  être 
affiché  dans  les  éludes  de  chacun  des  notaires  de  ces  divers  ar- 
rondissements ,  parce  que  ces  arrondissements  ne'sont  que  des 
sections  du  ressort  dn  même  tribunal. 

iSS.  Une  autre  formalité  résulte  du  §  29  de  l'art.  92  da 
tarif  civil,  c'est  l'insertion  du  jugement,  par  extrait,  dans  un 
journal  judiciaire  (s'il  en  existe  dans  l'arrondissement ,  bien  en- 
tendu). Hais  cette  disposition  du  tarif  ne  peut  être  rigoureuse.  Et 
il  a  été  jugé,  avec  raison ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  le  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire soit  inséré  par  extrait  dans  un  journal,  en  ce  que  le  dé- 
cret de  1807  n'est  qu'un  tarif  des  frais  qui  ne  peut  exiger  un 
nouveau  mode  de  publicité  non  prescrit  par  la  loi  (Nancy,  17  fév. 
1829)  (2). 

1 34.  On  passe  aux  voies  de  recours  par  lesquelles  le  Joge- 

nomination  d'un  conseil  judiciaire  pour  ledit  Balzac,  a  été,  &  la  dili- 
gence du  demandant,  levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit  dans  les  dix  jour* 
sur  les  tableaux  dans  la  salle  de  l'auditoire  du  tribunal  de  Castelsarra- 
sin  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  pareillement  établi  qu'un  extrait  dudit  jugo- 
ment  avait  été  remis,  dans  les  dix  jours,  au  secrétaire  de  la  chambre  des 
notaires  de  l'arrondissement  de  Ciistelsarrasin,  qui  en  a  délivré  un  récé- 
pissé dûment  enregistré;  —  Attendu  que  le  mode  d'exécution  de  la  dis- 
position de  l'art.  501  c.  civ.,  qui  ordonne  que  l'extrait  du  jugement  d'in> 
terdictioo  sera  alBcbé  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement, 
aétérégléparlesvt.  92  et  175  du  décret  dul6  fév.  1807,  d'après  les- 
quels le  jugement  d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil  ne  doit  pas 
être  signifié  aux  notaires  de  l'arrondissement,  mais  seulement  remis  an 
secrétaire  de  la  chambre,  qui  en  donne  récépissé,  le  communique  à  ses 
collègues,  lesquels  sont  tenus  d'en  prendre  note  et  de  l'alBcber  dans  leurs 
études;  —  Attendu  que  de  cela  que  quelques  notaires  de  l'arrondisse- 
ment auraient  négligé  d'afficher  dans  leurs  études  l'extrait  qui  doit  leur 
être  remis  par  le  secrélure  de  la  chambre,  la  partie  qui  en  a  fait  la  re- 
mise audit  secrétaire  ne  peut  être  responsable  de  la  négligence  de  cet 
notaires  à  afficher  ledit  extrait  dans  leur  étude,  puisque  la  loi  ne  loi 
donne,  à  cet  égard,  aucun  moyen  coercitif,  et  qu'ainsi,  en  se  conformant 
aux  dispositions  desdits  art.  9i  et  175,  les  demandeurs  en  interdiction 
de  Balzac  ont  entièrement  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  et  ont  exécuté,  en 
tout  point,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  501  e.  civ.;  —  Par  ces 
motifs,  réformant,  annule  la  lettre  de  change  de  la  somme  de  19S  fr., 
consentie  par  Baliac  au  sieur  Bourdon  te  24  avril  1818,  ainsi  que  tontes 
les  poursuites  qui  s'en  sont  ensuivies,  etc. 
Ou  3  janv.  1830.-C.  de  Toulouse,  S*  eh.-M.  de  CamboD,  pr. 

(2)  (Morhange  C.  Delacroix.)  —  Là  cora  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
jugement  du  16  jnill.  1821,  qui  en  vertu  de  l'art.  513  c.  civ.,  interdit 
&  Charles-Philippe  Delacroix  fils  de  transiger,  plaider,  emprunter,  r»> 
cevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge,  et  enfin  aliéner,  ni  gro» 
ver  ses  biens  d'hypothèque,  a  reçu  toute  la  publicité  exigée  par  l'art. 
301  même  code,  interprété  par  l'art.  897  c.  pr.,  ainsi  que  par  les 
n<»  92  et  175  du  décret  du  16  fév.  1807;  —  Que,  dès  lors,  et  d'après 
l'art.  502,  les  billets  souscrits  postérieurement  a  ce  jugement  par  Charles- 
Philippe  Delacroix  au  profit  d'Aaron-David  Morhange,  et  sans  l'assi»- 
tance  de  son  conseil,  sont  nuls  de  droit;  — Que  la  partie  de  Goultex- 
cipe  «n  vain  de  la  part,  l",  n°  92,  décret  16  fev.  ci-dessus  rappelé, 
pour  prétendre  que  le  jugement  dont  il  s'agit  devait  être  inséré  dans  lé 
journal  ;  —  Que  ce  décret,  qui  n'est  qu'on  tarif  de  frais  et  défeot,  M 
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nent  qni  prononce  snr  la  demande  en  interdiction  peut  être  atta- 
qué. Pent-il,  selon  sa  nature,  èlre  attaqué  par  t'jutes  les  voies 
de  droit,  ordinaires  on  extraordinaires?  De  ce  que  ies  art.  soo 
c.  nap.,  894  c  pr.,  retracés  ci-après,  ne  parlent  que  de  Vappel, 
quelques  auteurs  en  ont  conclu  que  cette  voie  est  la  seule  qui 
soit  ouverte,  et  qne,  par  suite,  si  le  défendeur  a  fait  défaut,  il 
sera  non  recevable  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition 
(MM.  Demiau,  sur  l'art.  893;  Carré,  quest.  3030).  —  Cette  opi- 
nion est  inadmissible.  Le  droit  d'opposition  aux  jugements  par 
défaut  est  un  principe  général  que  la  loi  particulière,  loin  de 
vouloir  repousser  ici,  confirmerait  plutôt  en  exigeant  (art.  498) 
que  le  jugement  ne  puisse  être  rendu  que  parties  entendues  ou 
appelées.  Impossible  donc  de  faire  taire  la  règle  générale  en  l'ab- 
sence d'aucone  disposition  contraire.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Thomine,  n»  i051  ;  Duranton,  n»  739 ;  Bioche,  n»  50. 

135.  Quant  aux  actes  qui,  aux  termes  de  l'art.  159  c.  pr., 
doivent  être  réputés  constituer  l'exécution  du  jugement  par  défaut 
qui  aurait  prononcé  l'interdiction,  V.  Jugement  par  défaut. 

136.  La  (terce  opposition  est-elle  ouverte  contre  les  juge- 
ment d'interdiction?  dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions?  — 
Y.  Tierce  opposition. 

137.  Quant  à  la  voie  de  l'appel,  voici  les  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi  :«  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première 
Instance,  la  cour  royale  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  inter- 
roger de  nouveau,  on  faire  interroger  par  un  commissaire,  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée  »  (c.  nap.,  art.  500). 
— Le  code  de  procédure  ajoute,  art.  894  :  «  L'appel  interjeté  par 
celui  dont  l'interdiction  aura  été  prononcée  sera  dirigé  contre  le 
provoquant.  —  L'appel  interjeté  par  le  provoquant ,  ou  par  un 
des  membres  de  l'assemblée ,  le  sera  contre  celui  dont  l'interdic- 
tion aura  été  provoquée.  —  En  cas  de  nomination  de  conseil, 
l'appel  de  celui  auquel  il  aura  été  donné  sera  dirigé  contre  le 
provoquant,  i  —  Inutile  de  dire  que  l'appel  doit  être  interjeté 
dans  le  déUà  ordinaire,  et  qu'il  ne  peut  l'être,  conformément  à 
la  règle  générale,  que  par  ceux  qui  étaient  parties  dans  l'in- 
stance (M.  Demolombe,  n*  538).  — V.  Appel  civil. 

i  3S.  L'art.  500  c.  nap.,  qui  permet  à  la  cour  de  faire  subir 
on  nouvel  interrogatoire  à  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée, suppose,  d'ailleurs,  qu'on  doit  suivre  les  mêmes  for- 

dèroge  auconement  an  texte  précis  4e  la  loi,  et  De  pent,  d'ailleurs,  indi- 
(fner  ce  nouveau  mode  de  publicité  que  comme  pouvant  seulement  avoir 
heu  surabondamment,  et  dans  le  seul  cas  où,  à  l'époque  de  l'interdic- 
tion, il  aurait  existé  un  journal  dans  l'arrocdissement  où  elle  a  été  pro- 
noncée, ce  qui,  au  cas  particulier,  n'est  pas  justifié;  —  Ëmendant,  dé- 
clare nuls  les  billets  souscrits  par  Delacroix,  etc. 

Du  17  téy.  1829.-C.  de  Nancy. 

(1)  Eipéci  :  —  (Dame  Laurent  C.  min.  pub.^  —  Hontrichard  ayant 

Krdu  l'usage  de  ses  facultés  intellectuelles,  la  dame  Laurent,  sa  sceur, 
«signe  devant  le  tribunal  d'Arbois,  pour  voir  prononcer  son  interdic- 
tion. —  Hontrichard  (ait  défaut.  —  Cependant  un  interrogatoire  et  une 
enquête  ont  lieu,  et  le  11  frim.  an  12,  jugement  définitif  par  défaut, 
qui  déboule  la  dame  Laurent  de  sa  demande.  —  Appel.  —  Monlricbard 
fait  encore  défaut.  C'est  alors  que  pour  rendre  la  procédure  régulière  et 
pour  obtenir  un  arrêt  contradictoire,  la  dame  Laurent  croit  pouvoir  inti- 
mer le  ministère  public,  près  le  tribunal  de  première  instance,  pour  qu'il 
soutienne  les  intérêts  du  défaillant.— Le  ministère  public,  disaitladame 
Laurent,  doit,  en  pareil  cas,  figurer  comme  partie  publique,  puisqu'il 
s'agit  d'une  cause  d'interdiction,  et  comme  partie  privée,  puisqu'il  e^t 
chargé  par  la  loi  de  défendre  celui  qui,  &  raison  de  son  incapacité,  ne 
peut  le  faire  lui-même.  Or,  dans  l'espèce,  il  est  évident  que  si  Montri- 
chard  ne  se  défend  pas,  c'est  parce  qu'il  est  incapable  de  le  faire;  c'est 
donc  an  ministère  public  &  embrasser  ses  intérêts  et  à  faire  valoir  ses 
moyens.  —  S'il  en  était  autrement,  les  jugements  par  défaut  rendus  con- 
tre un  individu  en  état  de  démence,  pourraient  toujours,  dans  la  suite, 
être  attaqués  par  cet  individu  ou  par  son  conseil.  Il  faudrait  recommen- 
cer de  nouvelles  procédures,  faire  de  nouvelles  assemblées  et  de  nouveaux 
frais,  autant  d'inconvénients  qu'il  vaut  mieux  prévoir  que  de  réparer. — 
Le  ministère  public  répondait  qu'il  ne  pouvait  figurer  dans  l'instance  que 
comme  partie  publique;  qu'on  ne  pouvait  travestir,  ni  diviser  ses  fonc- 
tions. Le  système  contraire,  ajoutait-il,entratne  un  inconvénient  étrange. 
Le  ministère  public,  poursuivi,  comme  partie  privée,  et  chargé  de  la  cause 
du  défaillant,  ne  pourrait  s'empêcher  de  soutenir  que  celui  qu'il  repré- 
sente n'est  pas  dans  le  cas  de  1  interdiction  ;  puis,  parlant  comme  partie 
pidilique,  il  devrait  conclure  à  la  prononciation  de  l'interdiction.  —  Le 
ministère  publie  faisait  ensuite  valoir  le  moyen  qui  sert  de  base  à  l'ar- 
rtt.  —  AirtU 
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malités  qu'en  première  instance.  Toutefois,  il  n'est  pas  néces- 
saire, sur  l'appel  du  jugement  d'interdiction,  que  le  ministère 
public  soit  présent,  comme  en  première  instance,  à  l'interro- 
gatoire subi  devant  un  commissaire  ;  et  la  cour  d'appel  pent 
prendre  hors  de  son  sein  le  commissaire  chargé  d'interroger  (Conf. 
MM.  Touiller,  l.  2,  n»  1330;  Delvincourt,  t.  l,  p.  324,  notej 
Prondhon,  t.  2,  p.  320). 

1 39.  Le  ministère  public,  on  vient  de  le  dire,  ne  doit  pas, 
en  appel,  être  présent  à  l'interrogatoire.  Mais,  et  aux  termes  de 
l'art.  SIS  c.  nap.,  il  doit  donner  ses  conclusions  lors  de  l'arrêt 
(V.  n»  120).  Toutefois,  comme,  sauf  le  cas  de  fureur,  il  n'est 
que  partie  jointe ,  il  n'est  pas  besoin  de  l'intimer  sur  appel  comme 
partie  principale.  — Décidé,  par  suite,  que  si  l'individu  dont 
l'interdiction  est  provoquée  a  fait  défaut  en  première  instance  et 
en  appel,  les  parents  qui  voudraient  obtenir  une  décision  contra- 
dictoire ne  peuvent  intimer  le  ministère  public  pour  qu'il  prenne, 
comme  partie  privée,  le  fait  et  cause  du  défaillant  (Besançon,  IS 
vent,  an  12)  (l). 

X  4*.  Il  est  facultatif  à  la  cour,  comme  au  tribunal,  soit 
d'admettre  ou  de  rejeter  la  demande  en  interdiction,  soit  de 
prendre  le  moyen  ferme  de  nommer  un  conseil  judiciaire,  con- 
formément à  l'art.  499  c.  nap. — U  a  été  décidé  :  1°  que  le  juge 
d'appel  peut  rejeter  l'action  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
d'une  circonstance  postérieure  au  jugement  de  première  in- 
stance, lorsque  cette  fin  de  non-recevolr  est  une  exception  pé- 
remptoire  qui  anéantit  le  titre  dé  l'action,  on  change  la  qualité 
réciproque  des  parties ,  par  exemple  lorsque  la  femme  a  fait  pro- 
noncer son  divorce  depuis  le  jugement  (Req.  24  vend,  an  12,  afT. 
Corbin,V.  Demande  nouv.,n<>  192); — 2'»  Que  bien  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  les  juges  ne  pussent  prononcer  que 
sur  les  demandes  formées  en  première  instance,  cependant  un 
tribunal  d'appel  a  pu,  en  matière  d'interdiction,  sous  l'empire  de 
cette  loi,  ordonner  une  information  de  vie  et  de  mœurs  qui  n'a-' 
vait  pas  eu  lieu  en  première  instance ,  encore  bien  qu'elle  ne  fût 
demandée  par  aucime  des  parties  (Req.  17  frim.  an  4)  (2).   .   ■ 

141.  Il  a  été  jugé  qu'un  donataire,  reçu  intervenant  dana 
l'instance  en  interdiction  dirigée  contre  le  donateur,  peut  ^pe- 
ler du  jugement  qui  la  prononce  (Bordeaux,  2  avr.  1833)  (3). 

143.  Les  causes  d'interdiction  sont-elles  du  nombre  da 

La  coca  ;  —  Considérant  que  ne  s'agissant,  dans  la  cause,  qiwd'oM 
interdiction  pour  cause  de  démence,  la  poursuite  ne  doit  s'en  faire,  aux 
termes  de  l'art.  491c.  civ.,  que  par  les  parents,  et  que  le  ministère  pu- 
blic ne  peut  agir  qu'au  défaut  de  ceux-ci  ;  que,  dès  lors,  provoquant 
eux-mêmes  l'interdiction,  c'est  mal  i  propos  que  le  ministère  publie 
près  le  tribunal  de  première  instance  séant-  à  Arbois,  a  été  intimé  sur 
l'appel  par  la  dame  Laurent  ; — Considérant  qu'il  est,  d'ailleurs,  de  l'in- 
téiét  de  toutes  les  prties  de  le  licencier  ou  procès,  afin  d'éviter  des 
frais  inutiles;  —  Licencie  de  cause  le  ministère  public;  ^CondamM 
l'appelante  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  15  vent,  an  12.-C.  de  Besancon. 

(9)  (Veuve  Meriin  C.  Baude.).^ Le TBiBiniAL;—Xttenda qu'il  n'existe 
aucune  contradiction  dans  le  jugement  du  tribunal  d'appel,  en  ce  qu'en 
infirmant  celui  d»  Dunkerque,  qui  prononçait  l'interdiction  définitive  d* 
la  veuve  Merlin,  il  la  prononce  seulement' par  provision  et  en  attendant 
le  résultat  de  l'information  qu'il  croit  nécessaire,  cette  disposition  de  sa 
part  n'étant  qu'une  précaution  sage  et  que  les  circonstances  de  la  causa 
pouvaient  exiger;  —  Atteudu,  enfin,  qu'en  ordonnant  une  information 
de  vit  et  de  moeurs  contre  la  veuve  Merlin  avant  de  statuer  définitive 
ment  sur  son  interdiction,  le  tribunal  d'appel  n'a  pas  statué  sur  une  nou- 
velle demande,  mais  seulement  ordonné  une  instruction  qu'il  a  crue  né- 
cessaire ;  ce  qui  n'emporte  aucune  contravention  é  l'art.  7  de  la  loi  dn 
5  brum.  an  S;  —  Rejette. 

Du  17  frim.  an  4.-G.  C,  sect.  req.-HH.  Lalande,  pr.-Altasœar,  rap. 

(3)  (Lussac  C.  Supsol.)  —  Li  coca;  —  Sur  la  fin  de  nennwcevoir 
proposée  sur  l'appel  de  Toussaint  Lussac  et  prise  de  ce  que  la  veuve 
Lasserre  aurait  seule  été  recevable  à  attaquer  par  cette  voie  le  jugement 
qui  a  prononcé  son  interdiction  :  — Attendu  que  l'arrêt  du  8  déc.  1831, 
en  réformant  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui  avait  re- 
jeté la  demande  en  intervention  des  époux  Lussac,  dans  l'instance  en 
interdiction  dirigée  contre  la  veuve  Lasserre,  a  par  cela  ibême  reconnu 
qu'ils  avaient  droit  et  qualité  peur  la  contester;  —  Que  c'est  précisément 
parce  que  l'état  des  personnes  est  indivisible  que,  si  les  appelants  par- 
venaient à  foire  réformer  le  jugement  qni  interdit  la  veuve  Lasserre, 
celle-ci  sera  replacée  dans  la  position  où  elle  était  avant  ce  jugement, 
non-sealement  à  leur  égard,  mais  encore  à  l'égard  de  tons  antres;  — 
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Mlles  qui,  sur  l'appel ,  doivent  être  Jugées  en  audience  solennelle  ? 
—  V.  Organisation  jndiciaire. 

1  AS.  L'appel  du  jugement  d'interdiction  est-il  suspensif?— 
▼.  Appel  civil,  n*  1233. 

1 44.  L'interdit  est  libre,  sans  doute ,  d'appeler  ou  non  dn 
Jugement  qui  l'a  frappé  et  de  se  forclore ,  en  laissant  expirer  le 
délai. — Mais  aurait-il  le  droit  de  se  priver  de  la  facullé  d'appel 
par  un  acquiescement  exprès  au  jugement,  ou  de  se  désister  de 
l'appel  qu'il  aurait  interjeté?  L'affirmative  a  été  décid(^e  à  l'égard 
d'un  prodigue  h.  qui  un  jugement  avait  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire (Turin,  4  janv.  1 8 1 2,  aff.  Rossi,  V.  n«367-l  *).  Telle  est  aussi 
l'opinion  professée,  même  à  l'égard  de  l'interdit,  par  M.  Delvin- 
courl,  t.  1,  p.  324,  notes.  On  ne  trouve  dans  la  loi,  dit  cet  au- 
teur, aucune  disposition  qui  exige  que  les  questions  d'état  su- 
bissent \ti  deux  degrés  de  juridiction;  que,  s'il  est  vrai  qu'un 
individu  ne  peut  disposer  lui-même  de  son  état,  en  réclamant 
l'homologation  des  tribunaux  pour  un  acte  dans  lequel  il  s'inter- 
dirait l'exercice  de  ses  droits  civils,  il  faut  remarquer,  ajoute  le 
même  auteur,  que  l'interdit  ne  dispose  pas  seul  de  son  état;  il 
se  soumet  à  un  décret  de  la  justice  qui  1  en  a  déjà  dépouillé 
(V.  aussi  Bordeaux,  3  juill.  1 829,  alT.  Barbot, v»  Désist.,  n*  1 5). — 
Cette  doctrine  ne  saurait  être  adoptée.  Tout  acquiescement,  sup- 
pose nécessairement  une  obligation  contractée  par  celui  qui  ac- 
quiesce en  faveur  de  la  partie  adverse,  et  par.  conséquent  une 
convention  ;  or  il  est  un  principe  de  droit  public  d'après  lequel 
les  parties  ne  peuvent  faire  des  conventions  sur  des  questions 
d'état;  et  ce  principe,  écrit  dans  plusieurs  articles  de  nos  codes, 
a  été  particulièrement  consacré  dans  les  art.  48  et  1004  c.  pr. 
(Conf.  Cass.  18  août  1807,  aff.  Mercier,  V.  Acquiescement, 
n*  181).— Rendue  en  matière  de  divorce,  la  doctrine  de  cet  arrêt 
a  la  même  autorité  alors  qu'il  s'agit  d'un  jugement  qui ,  procla- 
mant la  démence  d'un  individu,  le  dépouille  de  l'exercice  de  tons 
ses  droits  de  citoyen.  —  Au  surplus,  V.  Acquiesc,  n»»  178  et 
suiv.,  191  et  suiv,  où  la  même  opinion  se  trouve  déjà  soutenue. 
V.  aussi  Lyon,  14  juillet  1853,  aff.  C... 

146.  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  parties;  le 
provoquant  ou  les  tiers  seraient  certainement  irrecevables  à  rele- 
ver appel  du  jugement  s'ils  y  avaient  acquiescé,  soit  expressé- 
ment, soit  implicitement,  par  des  actes  volontaires  d'exécution. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  demande  à 
être  autorisée,  en  vertu  d'un  jugement  d'interdiction  prononcé 
contre  son  mari ,  à  convoquer  un  nouveau  conseil  de  famille, 
parce  qu'un  premier  l'aurait  été  illégalement ,  est  censée ,  par. 
cette  demande,  acquiescer  au  jugement  d'interdiction,  et  que 
dès  lors  elle  est  non  recevabte  à  l'attaquer  par  la  vole  de  l'appel 
^Rennes,  27  déc.  1830,  aff.  Le  Révérend,  V.  n*  165). 

f  46.  Lorsque  c'est  l'arrêt  qui ,  indrmant  le  jugement  qnl 
'•Tait  repoussé  la  demanda,  prononce  l'interdiction  ou  qui  nomme 
SB  eenseii  judielaire,  il  doit  être  affiché  comme  on  l'a  dit  ci- 
dessus,  n»  123  et  s.,  pour  le  jugement.  S'il  confirme  le  jugement 
dans  le  cas  où  ce  jugement  a  prononcé  l'interdiction,  l'arrêt 
•onOrmatif  doit  être  également  rendu  public  dans  la  même  forme 
(Conf.  H.Blocbe,  v»  Interd.,  n»  62;. 

147.  Hais  que  faut  il  décider  sur  ce  point,  dans  le  cas  on 
le  jugement  qnl  a  prononcé  l'interdiction  vient  à  être  infirmé? 
N'y  a-t-il  pas  lien,  dans  un  cas  pareil,  de  biffer  du  tableau  et  de 
la  liste  des  interdits  le  nom  d'une  personne  qui  ne  peut  plus  y 
llgnrer  légalement,  et  de  supprimer  l'affiche  de  l'auditoire  du 
tribunal?  Bien  que  la  loi  soit  silencieuse  sur  ce  point,  l'afflrma- 
live  nons  semble  conforme  à  la  raison  et  à  l'équité.  Il  importe, 
en  effet ,  de  faire  disparaître  les  traces  d'une  sentence  humiliante 
pour  le  défendeur,  et  qui  est  reconnue  désormais  sans  fondement. 
Autrement,  on  induirait  les  tiers  dans  une  erreur  illégitime  et 
qui  deviendrait  très-préjudiciable  pour  la  personne  injustement 
interdite,  en  laissant  subsister,  à  tort,  la  preuve  de  son  incapacité. 

145.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction ,  le  jugement  ou 

Qu'enfin  le  §  1  de  l'art.  894  c.  pén.,  dmit  on  excipe,  règle  un  cas  spé- 
cial qui  n'est  pas  celui  de  la  cause  actuelle. 

Du  a  avr.  1835.-C.  de  Bordeaux,  2»  ch. 

^1)  {Grillard  C.  Lormeau.)  —  La  codb;  —  Considérant  que  la  veuve 
GrilUrd  n'a  pas  succombé  en  entier  dans  ses  pour.-uiles,  puisque  le  tri- 
bunal, pour  éviter  un  avant-faire-droit,  qui,  sans  cela,  eût  été  indispen- 
tabltj  a  cra  deToit  daaoet  lu  conMil  iudiciaira  4  la  fiiUe  Lormeau;  — 


l'arrêt  peut  condamner  le  demandeur  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  défendeur.  Dans  le  projet  du  code,  on  avait  proposé  une  dis- 
position spéciale  à  ce  sujet,  pour  le  cas  où  le  demandeur  n'aurait 
agi  quepariflféret  ou  parpa^iton;  mais  elle  fut  rejelée  par  ce  double 
motif,  que  la  règle  qu'elle  établissait  était  de  droit  commun,  et  que 
si  on  en  faisait  l'objet  d'une  disposition  particulière ,  les  tribn- 
naux  pourraient  se  croire  obligés  d'accorder  au  défendeur  des 
dommages  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  rejet  de  la  demande  en 
interdiétion,  par  le  motif  que  le  demandeur  n'aurait  agi  alors 
que  par  intérêt  ou  passion,  condamnation  qui  pourrait  être  in- 
juste dans  la  plupart  des  cas,  par  suite  de  la  bonne  foi  du  de- 
mandeur ;  et  qu'il  en  résulterait,comme  conséquence  très-fâcheuse, 
que  nul  n'oserait  plus  intenter  de  pareilles  demandes.  C'est  donc 
aux  tribunaux  qu'il  appartient,  scion  les  circonstances .  d'accorder 
ou  non  des  dommages-intérêts  en  appréciant  l'esprit  dans  lequel 
le  demandeur  a  agi  (Locré,  sur  l'art.  499;  MM.  Touiller,  n°  1333; 
Duranlon,  n°  745;  Uagnin,  n<>851;  Demolombe,  n*  525). 

1 4fl.  Que  faut-il  décider  relativement  aux  frais  et  dépens? 
Celui  qui  succombe  les  supportera,  cela  est  certain;  c'est  la  règle 
générale ,  avec  le  tempérament  admis  par  l'art.  131  c.  pr.  (V. 
Frais  et  dépens,  a<"  28  et  s.,  74  et  s.).  Mais  s'il  arrive  qu'en  re- 
jetant la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  on  la  cour  nomme 
cependant  un  conseil  judiciaire  au  défendeur,  par  application  de 
l'art.  499  c.  nap., est-il  vrai  de  dire  que  le  demandeur  ait  suc- 
combé dans  ce  cas?  D'une  part,  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  que  bien  que,  sur  une  demande  en  interdiction,  il 
soit  reconnu  qu'il  y  a  nécessité  de  nommer  un  conseil  judiciaire , 
le  demandeur,  qui  n'est  point  le  curateur  du  défendeur,  n'en  doit 
pas  moins  être  considéré  comme  un  adversaire  qui  succombe  sur 
sa  demande  principale,  et  qui  doit  être  condamné  aux  dépens, 
sans  même  qu'il  soit  besoin  de  motiver  cette  condamnation  (Req. 
5  juill.  1837,  air.  Magnol,  V.  a*  24-3»). 

1 50.  D'une  autre  part,  jugé  en  sens  cobtraire  qne  lorsque, 
sur  une  poursuite  en  interdiction,  le  tribimal,  saus  admettre  la 
preuve  des  faits  articulés  par  le  poursuivant,  use  de  la  facullé 
établie  par  l'art.  499  e.  nap.,  en  soumettant  à  un  conseil  judi- 
ciaire celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  les  frais  du  procès 
doivent  être  mis  àla  charge  de  ce  dernier  et  non  à  celle  du  pour- 
suivant (Rennes,  1 9  mars  1 844)  (l). — Celte  dernière  solution  nons 
semble  préférable  sous  tous  les  rapports.  D'abord,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  provocation  à  l'interdiction  est  plutôt,  pour 
les  parents,  l'accomplissement  d'un  devoir  pénible,  que  l'exer- 
cics  d'un  droit.  Ensuite,  comment  condamner  aux  dépens,  dans 
ce  cas,  le  demandeur, en  interdiction,  alors  que  le  résultat  de 
son  action  prouve  précisément  que  sa  demande  était  fondée  et 
qu'il  y  avait  nécessité  de  provoquer  une  mesure  judiciaire  contre 
la  personne  do  défendeur?  Telle  est  aussi  l'observation  de  H.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  499. 

151.  Il  est  hors  de  doute  qne  l'arrêt  delà  cour  d'appel,  soit 
qu'il  admette ,  soit  qu'il  refuse  l'interdiction,  pourrait  être  frappé 
d'un  recours  en  cassation,  selon  les  cas,  s'il  présentait  une  viola- 
tion des  formes  prescrites  ou  de  la  loi. — V.  Cassation,  a^  1310 
et  sniv.,  I350etsuiv. 

CHAP.  6.  —  DBS  EPFBT9  DU  JVGBMEHT  D'nnEBDICnOH. 

159.  Quelle  qne  soit  la  présomption  d'incapacité  qne  la  d»- 
mande  en  interdiction  puisse  faire  naître  contre  celui  qui  en  est 
l'objet,  il  est  certain,  comme  on  l'a  vu  n*  1 14,  que  cette  demande 
ne  peut ,  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  prononcé ,  porter  au- 
cune entrave  à  l'exercice  des  droits  de  cet  individu.  Ce  n'est  qne 
le  jugement  d'interdiction  qui  peut  avoir  cette  vertu.  Toutefois, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  les  effets  du  jugement  peuvent  ve- 
nir frapper  sur  les  actes  de  l'interdit  qui  sont  antérieurs  à  lu  sen- 
tence. Les  effets  du  jugement  vont  être  examinés  :  1°  quant  àl'or- 
ganisftion  de  la  tutelle  de  l'interdit;— 2°  Quanta  l'administration 

CoDsidéraot  que,  dans  cet  état  de  choses,  les  dépens  de  première  in- 
stance devaient  être  mis  à  la  charge  de  celle-ci  ;  —  ConsidéraDt  qu'il  doit 
en  être  ainsi  des  dépens  de  l'appel,  qui,  comme  ceux  de  première  instance, 
sont  supportables  par  la  succession  de  la  fille  Lormeau  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, dit  mal  jugé,  «n  ce  que  la  dame  veuve  Grillard  a  été  condamnée  aux 
dépens. 
Du  18  man  18U.-a  de  Bwaas,  1<*  cb.-lf.  QuUard  de  Kii^vlii^lt. 
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ds  sa  penonM,  4e  ses  Mensei  de  sa  fàmilie;  —  i*  Qnant  aaz 
actes  soit  pestéinears,  soit  antériears  «a  jogement. 

§  1.  —  Organisation  de  la  tuteUe  de  Finterdit. 

f  SS.  L'art.  505  e.  oap.  porte  :  «  S'il  n'y  a  pas  d'appel  da 
*ngement  d'>nterd::,:ion  rendu  en  première  instance,  on  s'il  est 
coaQrmé  snr  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites 
au  titre  de  la  minorité,  de  la  tuteUe  et  de  l'émancipation.  L'ad- 
ministrateur provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte 
an  tuteur,  s'il  je  l'est  pas  loi-même.  »  —  L'art.  895  c.  pr.  re- 
produit cette  disposition  dans  des  termes  complètement  identiques; 
seulement,  il  renvoie,  quant  à  la  forme  à  suivre,  an  titre  des  avis 
de  parents  (c.  pr.  882  et  suiv.). — Le  compte  dont  il  s'agit  ici  ne 
doit  pas  être  rendu,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  dans  la  forme 
des  comptes  de  tutelle  (Cass.  16  fév.  I84i,  aff.  BouiDer,  V. 
Succession). 

164.  Ainsi,  d'après  les  dispositions  ci-dessus,  l'appel  est 
suspensif  ic\;  et  lorsque  cet  acte  a  eu  lien,  l'organisation  de  la 
tutelle  doit  être  différée  jusqu'à  la  décision  de  la  cour.  —  Si  au- 
cun appel  n'a  été  interjeté,  il  n'est  pas  nécessaire,  tonteiuis, 
avant  de  procéder  à  la  nomination  du  tatuur  et  du  subrogé  tuteur, 
d'attendre  l'expiration  du  délai  d'appel  (trois  mois).  Il  suffit, 
d'après  le  principe  général  de  l'art.  450  c.  pr.,  de  s'abstenir  de 
mettre  à  exécution  le  Jugement  avant  l'expiration  de  ta  huitaine 
à  dater  du  jour  de  ce  jugement.  Et  pour  que  ce  délai  de  liuitaine 
puisse  courir,  il  est  nécessaire  que  le  Jugement  ait  été  signifié; 
antre  règle  générale(V.  Appel  clvil,no»836cts.,9ii  ets.,etv•Ju- 
gemenl).Décldé  en  ce  sens  ;  l*  qu'un  jugement  ne  pouvant  être  mis 
à  exécution  qu'après  qu'il  a  été  signiQé  à  partie,  un  conseil  de  fa- 
mille n'a  pu  nommer  un  tuteur  à  la  personne  interdite,  avant  que 
celle-ci  eût  reçu  la  signification  du  jugement  qniprononce  son  inter- 
diction (Cass.  15  oct.  1807)  (i)  ; — 2°  Toutefois,  il  a  été  jugé  que 
la  nomination  d'où  tuteur  à  un  interdit  avant  la  signiQcation  du 
jugement  prononçant  l'interdiction  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
de  la  vente  des  biens  de  ce  dernier,  si  celte  signification  a  précédé 
le  jugement  qui  a  autorisé  la  vente  des  biens  de  l'interdit,  alors 
surtout  que  l'administration  du  tuteur  s'est  prolongée  pendant 
dix  années  sans  réclamation  par  l'interdit  ;  et  que  l'interdiction 
avait  été  provoquée  par  le  ministère  public  (Req.  24  déc.  1858, 
aff.aoujon,  V.  a»  136-2»). 

(1)  (Dame  Dasnières  C  Dasnlères.)  —  La  cocb  faprîs  délib.  en  ch. 
du  cons.); —  Considérant,  en  droit,  qu'on  ne  peut  mettre  à  exécution  un 
jugement  de  première  instance  qu'après  qu'il  a  été  signiQé  à  partie  ;  en 
fait,  qu'en  nommant  une  tutrice  &  l'Interdit  Dasnières,  on  a  véritable- 
ment exécuté  le  jugement  qui  prononçait  son  interdiction,  et  qu'on  l'a 
exécuté  avant  qu'il  eût  été  signifié  à  finterdit;  d'où  il  suit  que  la  Domi- 
nation de  la  tutrice  «M  irrcgulièrp  et  nulle  ;  —  Mais  tu  les  art.  407, 
449,  444  et  44S  C.  civ.;  —  Considérant,  t»  qu'il  résulte  de  l'art.  407 
qae  le  code  appelle  aux  conseils  de  famille,  les  parents  ou  alliés  plus 
rrocbes,  et  le  juge  de  paix  du  canton;  —  Qu'il  e$t  de  principe  qu'un 
individu  légalement  appelé  &  l'exercice  d'un  droit,  d'une  cbarge,  d'une 
fonction  quelconque,  n'en  gieut  être  exclu,  à  raison  d'incapacité  ou  d'in- 
dignité ,  que  par  un  texte  formel  do  la  loi;  —  Qu'aussi  le  code,  après 
avoir  désigné  ceux  qui  doivent  former  les  cpnseils  de  ramille,  indique, 
dans  les  art.  449  et  445,  les  cas  d'incapacité  ou  d'indignité  qui  peuvent 
faire  encourir  l'exclusion  ; — Que  ces  articles  n'étant  pas  (lémoiistraliN, 
Niais  limitatifs,  doivent  être  pris  à  la  lettre;  que  la  preuve  qu'ils  sont 
limitatifs  est  dans  les  termes  mêmes  de  leur  rédaction ,  et  surtout  dans 
ïa  nature  des  cas  prévus,  qui,  bien  évidemment,  ne  sont  pas  cités  par 
forme  d'exemple  d'irn  principe  vapiemeni  posé;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
Tintenlion  du  legi^^laleilr  a  été  du  ne  non  laisser  dans  cette  matière  a 
Vrbitmire  des  tribunaux,  et  de  n'éloigner  des  conseils  de  famille  que  les 
ndividus  spécialement  designés  dans  les  art.  443  et  445;  —  Coosidé- 
dirant,  9*  que  d'après  l'art.  44  (,  i'incondaite  notoire  et  l'infidélité  sont 
déclarées  cause  d'exclusion  ou  de  destitution  d'une  tutelle;  qu'il  suit  de 
là  qoe  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  le  plus  étendu  d'examiner  les  actions 
d'uB  tuteur  et  de  les  juger  ;  —  Mais  que  ce  ponvoir  ne  leur  est  pas  donné 
à  l'égard  des  membres  des  conseils  de  famille;  car,  dans  l'article  immé- 
diatement suivant,  445,  le  législateur  se  bnrne  à  dire  que  celui  qui  aura 
été  exela  on  destitué  d'une  tutelle  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de 
famille  ;  —  Qu'ainsi,  qiiand  il  s'agit  il'un  membre  de  ces  assemblées,  les 
tribunaai  peuvent  bien  examiner  s'il  a  précédemment  encouru  l'exclu- 
•iOB  ou  la  des'iiution  d'une  tutelle;  mais  que  leur  pouvoir  est  limité  à 
U  vkiBcattM  do  ce  lait;  —  Car,  dant  de»  article»  dont  l'objet  eit  de 


155.  éi  l'appel  venait  (dans  le  cours  du  délai  de  (rois  mois, 
bien  entendu)  à  être  interjeté  après  la  nomination  des  tuteur  et 
subrogé  tuteur,  ceiu-ci  devraient  faire  place  à  l'administrateur 
provisoire ,  qui  reprendrait  de  nouveau  sa  gestion  Jusqu'à  la 
décision  de  la  cour.  Telle  est  aussi  l'observation  de  H.  Harcadé, 
snr  l'art.  505. 

159.  Les  contes  talions  élevées  retativementàla  nomination  du 
tuteur  d'un  interdit  laissent  néanmoins  à  ce  tuteur,  et  Uni  que  sa 
nomination  subsiste,  qualité  pour  défendre  aux  acttons  formées 
contre  l'interdit,  et  on  demanderait  en  vain  qu'il  Hl  sursis  à 
toutes  demandes,  tant  que  la  nomination  du  tuteur  est  contestée 
(Aix,  5  mars  1842,  afT.  Turin,  V.  n»  I7i). 

159.  Il  y  a  un  cas  ob  il  n'est  pas  besoin  de  nomination  d'un 
tuteur  à  l'interdit  parle  conseil  de  famille:  c'est  celui  où  l'inter- 
diction est  prononcée  contre  tm  mineur,  puisqu'il  en  est  dijà 
pourvu  (Emmery,  exposé  des  motifs).  Mais ,  dans  w  cas,  et  si  1% 
démence  persiste,  il  faut  une  nomination  nouvelle  à  fépoqne  de 
la  majorité;  le  tuteur  du  mineur  ne  s'étant  engagé  que  pour  la 
temps  de  la  minorité. 

1 5  S .  Quelle  est  la  nature  de  la  tutelle  de  l'interdit  ?  Ne  peut- 
elle  être  que  dalive,  ou  bien  peut-elle  être  également  légitime  et 
testamentaire?  Dans  le  sens  de  l'opinion  qui  soutient  que  cetta 
tutelle  ne  peut  être  que  dalive,  on  invoque  :  i*  l'art.  505  c.  nap. , 
précité,  qui  dit  :  «  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur.. 
etc.  »  ;  2*  les  dispositions  des  art.  506  et  507  o.  nap.,  retracées 
ci-après;  3*  ladiscussion  qui  eut  lieu  sur  l'art.  506.  «  Le  Tribu- 
nal pensait  qu'il  était  dans  l'intention  du  conseil  d'État  d'étendre^ 
ja  tutelle  de  droit  des  ascendants  au  cas  de  l'interdiction.  En 
conséquence,  il  proposait  une  rédaction  dans  laquelle  le  mot 
nomination  était  retranché. — .Cetterédactionn'apos^t^  adoptée  » 
(Locré,  Esprit  du  code  civil;  V.  aussi  le  discours  du  rap' 
porteur  au  tribunal,  suprà,  p.  7,  »•  26).  Telle  est  ropfnlon 
de  MM.  Merlin,  v»  Tutelle,  sect.  2,  §^  i  ;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  131;  Pigeau,  t.  2,  p.  423;  Toullier,  n*  1336;  Proudhon, 
t.  2,  p.332;  Duranton,t.  3,  n*  751  ;  Magnin,  n*  874  ;  Zacharite, 
t.  3,  §  1 26  ;  Marcadé,  sur  l'art.  506).  —  Et  il  a  été  Jugé  dans  ce 
sens  :  l<>  que  la  tutelle  de  l'interdit,  autre  que  celle  qi\e  l'art.  506 
c.  nap.  défère  à  l'époux,  est  toujours  dalive,  et  que,  par  consé- 
quent, le  père  d'un  majeur  interdit  n'a  pu,  sous  lé  prétexte  qiic 
la  loi  le  déclarait  tuteur  de  son  Ois,  faire  annuler  la  dêllbératfoi 
du  conseil  de  famille  qui  avait  nommé  un  autre  tuteur  (Metz 
16  fév.  1812)  (2);  —  20  Qu'un  père  n'a  pu,  dans  son  testament 

fixer  la  compétence,  la  loi  disant  que  la  conduite  des  tuteurs  est  seomiM 
à  l'examen  des  tribunaux,  et  ne  répétant  pas  cette  disposition  k  l'égard 
des  membres  de  conseils  de  famille,  il  est  évident,  d'après  la  régla  gtti 
de  uno  dicit  de  altero  negal,  que  la  loi  ne  veut  pas  que  jea  tribunanx 
connaissent  des  faits  qui  tendent  &  inculper  le  moralité  de  ces  membres 
de  conseils  de  famille;  —  Que  si  snr  ces  faits  elle  défend  toute  discus- 
sion, tout  examen  judiciaire,  il  est  visible  qu'elle  n'autorise  les  tribrniaoz 
3u'a  prononcer  sur  les  actes  des  conseils  de  famille  ;  qu'elle  leur  interdit 
e  juger  les  individus  qui  en  sont  membres;  et,  par  une  coaséquence  né- 
cessaire, de  les  exclure  des  conseils,  si  ce  n'eat  dans  les  cas  spécialement 
prévus  par  les  art.  4i2  et  445;  —  Considérant,  3<>  qu'en  limitaDt  ainsi 
ie^  causes  d'exclusion,  il  ne  peut  en  résulter  aucun  inconvénient  sérieux; 
car  s'il  s'élève  contre  les  actes  d'un  conseil  de  famille  des  réclamations 
foiidées,  les  tribunaux  ont  toute  l'autorité  pour  annuler  ces  actes  et  taire 
complètement  droit  aux  parties  lésées;  —  Considérant,  enfin,  qtw  la  fa^ 
ciiWè  déjuger  les  membres  des  conseils  de  famille,  et  celle  de  lêa  aiclan 
arbitrairement,  ne  seraient  propres  qu'à  susciter  les  délations.  Semer  la 
division  parmi  les  parents,  blesser,  sana  nécessité,  la  rèpatatloa  descr- 
tovens,  et  cau-^er  un  scandale  public;  qu'il  est  de  la  sagesse  des  lrib»« 
naux  de  prévenir  ces  désordres,  et  que  le  repos  des  familles  l'exige;  — 
Considérant,  dans  l'espèce,  que  quelque  graves  et  réprébensibles  que  soient 
les  faits  que  la  cour  d  appel  de  Bordeaux  a  déclarés  constants,  ils  ne  sont 
pas  de  la  nature  de  ceux  prévus  par  les  art.  449  et  445;  qu'ainsi  ils  ae 
peuvent  motiver  l'exclusion  des  membres  du  conseil  dont  il  s'agit,  biea 
moins  encore  celle  du  juge  de  paix  qui  les  a  présidés  ;  —  D'ob  il  suit  que 
la  cour  d'appel  a  fait  uns  fausse  application  de  ces  articles  et  violé  cehn 
407;  —  Casse  la  seule  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  rfn 
14  avril  1806,  qui  exclut  du  conseil  dont  il  ordonne  la  réunion  lesparenK 
et  le  juge  de  paix  qui  ont  pris  part  aux  délibérations  du  premier  conseil. 
Du  13  oct.  1807.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vieliari,  pr.-Zangiacnmi.  r. 
(2)  (Bruyère  C.  Tbomassin.)  — La  coob;  —  Attendu  que  la  majo- 
rité fait  cesser  la  puissance  paternelle  ;  —  Attendu  que  la  tutelle  d* 
droit  des  pères  n'est  qu'une  suite,  un  effet  et  une  obligation  de  la  yais- 
san.ce  paternelle,  dont  la  loi  ne  uit  ftt'éBOBcer  1»  déclaration;  —  At- 
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nommer  on  tatenràsonltls  majeur  interdit(Cass.  i  imars  1812)  (if 

tenda  qae  la  bi,  en  privant  l'interdit  de  l'exercice  personnel  des  droits 
de  la  majorité,  et  en  le  plaçant  sens  la  sarTeillance  d'un  tnteur,  ne  le 
fait  pas  rentrer  sons  la  paissance  paternelle  dont  la  majorité  l'afiranchit; 
Attenda  qne ,  lorsque  la  loi  n'admet  textuellement  d'autre  tutelle  de 
droit  ponr  l  interdit  que  celle  du  mari  qu'elle  fait  tuteur  de  son  épouse 
(art.  506),  il  faut  induit^  des  expressions  littérales  de  l'art.  505,  qu'en 
tonte  tutelle  d'interdit  (autre  que  celle  de  l'époux)  il  faut  procéder  à  la 
nomination  d'un  tuteur  et  protutenr,  et  qu'au  conseil  de  famille  seul  il 
appartient  de  choisir  et  instituer  exclusivement  l'un  et  l'autre;  —  At- 
tendu que  si  le  sieur  Bruyère  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  tutelle 
de  son  fils  lui  appartient  de  droit,  il  devient  inutile  d'examiner  la  fin  de 
non-recevoir  qu'on  lui  oppose,  malgré  qu'il  puisse  lui  être  facile  de  la 
repousser,  d'après  la  protestation  formelle  qu'il  consigna  au  procès-ver- 
bal d'élection  de  la  tutelle;  —  Attendu  que  si,  sur  le  premier  moyen  de 
nuUiti,  résultant  de  ce  qne  le  procès-verbal  d'élection  de  tutelle  n'ex- 
prime pas  nominalement  le  vote  de  chacun  des  membres  du  conseil  de 
faniille,  l'on  peut  penser  que  la  loi  n'a  pas  prescrit  cette  formalité  lors- 
qu'il s'agit  de  l'élection  proprement  dite,  qui  n'est  que  la  délation  arbi- 
traire et  spontanée  d'un  simple  suffrage,  et  qu'elle  n'a  exigé  la  nécessité 
de  renonciation  nominale  de  l'avis  de  chaque  membre  du  conseil  de  fa- 
mille, lorsque  les  délibérations  ne  sont  pas  unanimes  (art.  883),  que  lors- 
qu'il s'agit  de  délibération  ou  d'avis  sur  les  intérêts  du  mineur,  ou  de  la 
destitution  du  tuteur,  ou  enfin  sur  les  excès  de  celui-ci  ;  parce  qu'alors 
le*  délibérants  sont  appelés  devant  les  tribunaux  pour  y  soutenir  et  dé- 
fendre l'avis  qui  a  prévalu  ;  —  Cependant  on  ne  peut  également  penser 
qu'une  élection  qui  n'est  pas  faite  i  la  majorité  absolue  des  suffrages  soit 
valide  et  légale,  puisqu'il  résulte  des  dispositions  textuelles  de  la  loi 
qu'il  ne  doit  jamais  exister  partage  on  incertitude  dans  l'élection;  car 
l'assemblée  de  famille  doit  être  d'abord  composée  de  six  membres  et  d'un 
juge  de  paix  qui  la  préside,  et  qui,  ayant  voix  délibérative,  porte  le 
nombre  des  votants  à  sept,  ponr  éviter  précisément  la  chance  du  partage, 
si  les  membres  du  conseil  restaient  en  nombre  pair;  tandis  que,  si  quel- 
qu'un des  membres  du  conseil  de  famille  s'absente,  le  juge  de  paix,  in- 
vesti d'un  double  suffrage,  par  la  prépondérance  de  voix  en  cas  de  par- 
tage, reproduit  nécessairement  la  majorité  pleine,  qui  ne  peut  être  que 
la  majorité  absolue,  c'est-à-dire  celle  de  la  moitié  des  voix  des  élec- 
teurs, plus  une;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  famille 
était'composé  de  sept  membres,  y  compris  le  juge  de  paix,  qui  ont  tons 
délibéré,  d'où  il  suit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  partage;  —  Attendu  que  le 
tuteur  élu,  sur  sept  voix  n'en  a  réuni  que  trois,  les  autres  quatre  s'élant 
explicitement  disséminées  sur  d'antres  personnes;  qu'ainsi  il  est  con- 
stant que  la  tutelle  n'a  pas  été  déférée  par  la  majorité  des  suffrages  des 
volants  qui  ont  délibéré  ;  qu'ainsi  elle  est  radicalement  irrégulière  et  nulle  ; 
Attendu  que  les  nullités  radicales  essentielles  ne  sont  jamais  cou- 
vertes, *peuvent  être  réclamées,  en  tout  état  de  cause,  par  les  parties 
ayant  intérêt  à  l'annulation  des  actes  qui  les  recèlent;  —  Attendu  que 
la  réclamation  faite  par  l'appelant  en  la  cause  doit  être  regardée  non 
comme  une  nouvelle  demande,  mais  comme  un  moyen  de  défense  ou  de 
soutien  de  son  action  principale  :  car  si,  d'après  le  silence  de  la  loi  sur 
le  droit  des  pères  à  la  tutelle  de  leurs  enfants  interdits,  on  doit  juger  que 
la  délation  de  la  tutelle  appartient  exclusivement  au  conseil  de  famille, 
il  est  difficile  de  ne  pas  penser  que  le  devoir  des  conseils  de  famille  est 
de  rendre  à  la  première  des  autorités  naturelles  (image  de  la  puissance 
incrèée,  et  type  de  celles  instituées  par  les  lois  humaines)  l'hommage  et 
la  déférence  qui  lui  sont  dus;  en  remettant  sous  sa  bienfaisante  protec- 
tion l'infortané  que  son  infirmité  fait  rétrograder  au-dessous  de  l'en- 
fance, à  moins  que  des  motifs  singuliers  de  discrétion  et  de  prudence 
leur  commandent  de  n'avoir  pas  d'égards  aux  droits  de  la  nature,  d'oii 
il  faut  conclure  que  celui  qui  se  trouve  ainsi  exclu  peut  faire  valoir  en 
tout  temps  les  moyen's  de  nullité  radicale  qui  infectent  l'acte  dans  le- 
quel il  croit  trouver  une  injure;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  ministère 
Snblic  s'est  joint  k  la  demande  de  l'appelant,  et  a  requis  lui-même  d'of- 
ce  la  nullité  de  l'élection  du  sieur  lîiomassin,  en  qualité  de  tuteur  de 
Loais-Henri-Déiiré-Simon  Bruyère  fils,  interdit;  —  Par  ces  motifs,  la 
cour  met  l'appellation  au  néant,  avec  amende;  —  Ayant  aucunement 
jégard  à  la  demande  subsidiaire  de  l'appelant,  tendant  à  faire  prononcer 
la  nullité  de  l'avis  de  parents  portant  nomination  du  sieur  Thomassin, 
en  qualité  de  tuteur  dudit  Bruyère  fils,  interdit,  du  10  mars  1809;  fai- 
sant droit  sur  icelle,  et  aux  réquisitions  du  procureur  général,  déclare 
l'acte  de  nomination  de  tutelle  de  Louis-Henri-Désiré-Simon  Bruyère 
Ils,  interdit,  du  10  mars  1809,  nul,  irrégulier  et  sans  effet;  ordonne 
que  dans  la  quinzaine,  à  la  diligence  de  Simon  Bruyère  père,  ou  autre 
;>rocbe  parent  de  l'interdit,  il  sera  pourvu  &  la  convocation  du  conseil 
de  famille,  ponr  procéder  à  la  nomination  d'un  tnteur  et  protutenr  de 
l'interdit 
Du  16  (et  non  6^  fév.  18'1S.-C.  de  Metz. 

(1)  Etpiet  !  —  (Beauchef  de  Servigny  C.  Leprévost.)  —  Beauchef  de 
Servigny,  père  de  deux  enfants,  dont  le  puîné,  majeur,  était  interdit 
pour  cause  de  démence,  avait  fait,  avant  sa  mort,  un  testament  dans 
lequel  il  conférait  à  Leprévost  la  tutelle  de  son  fils  imbécile.  —  Loprè- 
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vost  gérait  la  tutelle,  lorsque  le  fils  aîné  de  Beauchef  de  Servigny,  ab| 
sent  depuis  plusieurs  années,  reparaît  et  conteste  à  Leprévost  sa  qualité 
de  tuteur.  Il  prétend  que,  d'après  la  loi,  le  père  n'avait  la  faculté  do 
choisir  un  tuteur  dans  son  testament  qu'à  l'égaH  de  son  fils  mineur,  et 
non  à  l'égard  du  majeur  interdit.  —  23  sept.  1809,  jugement  (lu  tri- 
bunal de  Pont-1'Ëvêque ,  qui  maintient  la  tutelle  testamentaire. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  IS  mars  1811,  qui  confirme 
en  ces  termes: — «Considérant  que,  de  l'art.  505  c.  civ.  il  résulte  qu'il 
doit  être  nommé  un  tuteur  à  l'interdit,  d'après  les  mêmes  principes  et 
dans  les  circonstances  que  cette  nomination  doit  avoir  lieu  pour  le  mi- 
neur; —  Que  l'art.  i05,  au  titre  de  la  minorité,  dispose  qn'il  ne  sera 
nommé  un  tuteur  au  mineur  non  émancipé,  que  lorsqu'il  restera  sans 
père  ni  mère,  ni  tnteur  élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  ascendants  m&les  ; 
— Que  s'il  est  vrai  que  le  législateur  ait  entendu  appliquer  aux  majeurs 
interdits  les  règles  sur  la  minorité,  il  en  résultera  qu'il  ne  doit  être 
nommé  un  tuteur  à  l'interdit  que  lorsqu'il  restera  sans  père  ni  mère, 
ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère,  ni  ascendants  mâles  ;  —  Que  l'art. 
509  ne  permet  pas  de  douter  que  le  législateur  ait  eu  l'intention  d'éta- 
blir une  parité  absolue  entre  le  mineur  et  l'interdit  ;  —  Que  l'argu- 
ment tiré  de  l'art.  506,  qui  déclare  que  le  mari  est  de  droit  le  tuteur 
de  sa  femme  interdite,  n'est  pas  considérable,  parce  que  le  législateur 
voulant  consacrer  le  droit  du  mari,  il  était  nécessaire  de  faire  une  dis- 
position spéciale,  puisque  le  titre  de  la  minorité  ne  pouvait  le  contenir  ; 
que  l'on  ne  peut,  par  conséquent,  appliquer  cette  maxime  ds  droit  : 
Qui  dicU  de  uno  dt  aUero  negal;  —  Que  les  mots  :  il  ura  pourvu  i  la 
nomination...  de  l'art.  505,  ne  peuvent  faire  supposer  que  la  nomination 
est  toujours  nécessaire,  puisqu'ils  sont  immédiatement  suivis  des  mots  : 
nrivatit  In  riglei  pretcrita...;  qne  cette  modification  détruit  le  sens 
absolu  que  pourrait  présenter  la  première  partie  de  l'article  cité,  si  elle 
était  isolée  ;  qne  l'on  doit  en  conclure  qu'il  n'y  a  nécessité  de  pourvoir  & 
la  nomination  d'un  tuteur  à  l'interdit  que  dans  les  cas  oii  il  y  aurait  né- 
cessité de  pourvoir  à  la  nomination  d'un  tuteur  à  un  mineur  non  éman- 
cipé, c'est-à-dire  lorsqu'il  restera  sans  père  ni  mère;  —  Que  d'ailleurs 
l'on  a  réuni  dans  cet  article  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ;  que  si  la  no- 
mination du  tuteur  n'a  pas  toujours  lieu,  celle  du  subrogé  tuteur  est  in- 
dispensable, et  qu'ainsi,  dans  tous  les  cas,  le  mot  nominalion  a  nne  ap- 
plication nécessaire;  —  Que  si  la  loi,  en  déférant  la  tutelle  au  père  et 
à  la  mère  du  mineur,  a  voulu  rendre  hommage  à  la  puissance  paternelle, 
on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  a  eu  aussi  pour  motif  l'intérêt  de  l'en- 
fant ;  qu'elle  a  supposé  qu'aucune  affection  étrangère  ne  pouvait  surpas- 
ser et  même  égaler  celle  des  pères  pour  les  enfants,  gui$  enim  talit  affee- 
(uf  «œtrantiu  in««ni«lur  ul  vincal}K>(<m«m.' — Qu'elle  a  voulu  enfin  quo 
l'on  ne  recourût  à  la  protection  d'un  étranger  ou  d'un  collatéjal  qne 
lorsqu'il  ne  reste  à  l'enfant  aucun  de  ses  protecteurs  naturels  ; — Que  les 
mêmes  motifs  doivent  s'appliquer  à  l'interdit,  qui  n'a  pas  moins  que  le 
mineur  besoin  de  la  surveillance  et  des  soins  des  auteurs  de  ses  jours  ; 
—  Que  si  l'on  admet  que  la  tutelle  légale  de  l'interdit  est  déférée  an 
père,  à  la  mère  ou  autres  ascendants,  il  faut  admettre  également  que  la 
loi  leur  accorde  le  droit  de  choisir  un  successeur  comme  dans  le  cas  de 
la  minorité,  puisque  c'est  la  même  raison  de  décider  et  qu'elle  est  fon- 
dée sur  la  présomption  de  tendresse  éclairée  que  le  législateur  se  plait 
à  reconnaître  dans  le  cœur  des  pères.» 

Pourvoi  de  Beauchef  de  Servigny  pour  violation  ou  fausse  application  des 
art.  597,  505  et  509  C.  civ.  et  de  l'art.  895  c.  pr.— Les  art.  505  c.  civ. 
et  895  c.  pr.,  disait-on,  disposent  qu'après  que  l'interdiction  aura  été 
irrévocablement  prononcée,  «  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre 
des  avis  des  parents.»  N'est-il  pas  constant,  d'après  des  termes  si  clairs 
et  si  précis,  que  la  tutelle  de  l'interdit  est  essentiellement  dative,  qu'elle 
ne  passe  point  au  père  de  plein  droit?  En  effet,  on  ne  procède  point  à 
la  nomination  d'un  tuteur,  quand  il  y  en  a  déjà  un  nommé  par  la  loi.  Et 
comment  l'arrêt  a-t-il  voulu  écarter  l'argument  qui  dérive  de  ces  articles? 
Il  s'est  fondé  sur  l'art.  509,  qui  déclare  que  u  l'interdit  est  assimilé  an 
mineur,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ;  et  que  les  lois  sur  la  tu- 
telle des  mineurs  doivent  s'appliquer  à  la  tutelle  des  <nlerdits.  »  Mais 
cette  disposition  n'est  point  relative  au  mode  d'institution  de  la  tutelle  ; 
elle  n'est  relative  qu'an  mode  d'administration  de  la  personne  et  des 
biens  de  l'interdit.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'institution  de  la  tutelle , 
c'est-à-dire  à  la  manière  dont  le  tuteur  sera  établi,  se  trouve  dans  les 
articles  qui  précèdent  immédiatement.  Ainsi  l'art.  505  dit  qu'il  y  aura 
un  tuteur  nommé ,  et  que  par  conséquent  la  tutelle  est  dative.  L'art 
506,  par  exception  à  cette  règle,  déclare  le  mari  tuteur  de  plein  droit 
de  sa  femme  interdite;  l'art.  507  accorde  à  la  femme  la  faculté  d'être 
nommée  tutrice  de  son  mari  ;  enfin  l'art.  508  limite  à  dix  ans  le  temps 
pendant  lequel  le  tuteur  de  l'interdit,  excepté  les  époux,  les  ascendants 
ou  les  descendants,  sera  obligé  de  conserver  la  tutelle.  Le  législateur  n'a- 
vait donc  plus  à  s'occuper  dans  l'art.  509  des  règles  suivant  lesquellee 
la  tutelle  doit  être  déférée,  mais  seulement  de  ses  effets;  et  cest  ce 
qu'il  a  fait,  en  assimilant  l'interdit  au  mineur,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  gestion  de  la  tutelle,  en  rendant  communes  à  ces  deux  sortes  d'inra- 
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pablea  les  règles  sur  l'admiDistration  de  la  personne  et  des  bieos  de  celai 
-ui  est  mis  en  tutelle.  A  l'appui  de  ces  observations,  on  citait  l'art.  SI 
0  projet,  d'après  lequel  l'assimilation  n'avait  lien  quen  ce  qui  con- 
cerne l'administration  de  la  tutelle,  les  dispenses,  l'exclusion  ou  desti- 
tution ,  et  le  mode  de  reddition  de  compte  de  tutelle  ;  or,  disait-on, 
l'art.  509  n'a  eu  pour  objet  que  de  répéter  la  même  disposition ,  mais 
d'une  manière  plus  simple.  — On  argumentait  ensuite  de  l'art.  506,  qui 
déclare  que  le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme  interdite.  Si  le 
législateur  avait  en  l'intention  d'étendre  la  même  disposition  aux  as- 
cendants, il  l'aurait  fait  d'une  manière  expresse.  Le  silence  qu'il  a  gardé 
prouve  qu'il  a  entendu  les  exclure  de  la  tutelle  légale  :  Qui  dicit  de  imo 
d€  aliero  negat.  —  Le  demandeur  continuait,  en  s'eflorçant  d'établir, 
d'après  une  foute  de  dispositions  puisées  dans  le  titre  de  la  tutelle  et 
dans  le  titre  de  l'interdiction,  qu'il  y  avait  contradiction  et  incompati- 
bilité entre  les  règles  posées  à  l'égard  de  l'interdit  et  celles  relatives  aux 
mineurs.  — Au  surplus,  tyoutait-t-il,  telle  était,  dans  le  droit  romain, 
la  décision  dcsloi8  8,ff.,D«l«»».lu(.,7,ff.,  iôirf.cte,  ff.,D«n«j.  jeif.— 
Il  résulte  de  tous  ces  textes  que  le  père  n'avait  la  faculté  de  nommer  «n 
tuteur  à  son  fils,  que  pendant  la  durée  de  la  puissance  paternelle.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  MM.  Delvincourt,  Proudbon  Pigeau  et  Locré. 

Le  défendeur  répondait  que  d'abord  on  n'avait  pu  invoquer  contre 
lai  le  droit  romain,  puisqu'il  était  évident,  d'après  un  grand  nombre 
de  textes,  que  dans  cette  législation  il  n'y  avait  lieu  à  nommer  un  ca- 
rateur  au  furieux  qu'en  l'absence  de  la  tutelle  légitime  et  testamentaire. 
n  citait  la  loi  16,  S.,  Dt  mral.  /ttrù».,  d'après  laquelle  le  préteur  était 
obligé  d'ordonner  que  celui  que  le  père  avait  désigné  pour  être  le  cura- 
teur de  son  fils  furieux,  remplirait  cette  fonction.  Cette  règle,  disait-on, 
était  principalement  confirmée  par  la  loi  7,  eod.,  Dteural.  fur.  On  argu- 
mentait encore  de  In  disposition  de  la  loi  des  Douze  tables  rappelée  aux 
Instit.,  liv.  t,  t.  S5,  §  S,  et  des  lois  i.  Cet  16,  ff..  De  curât,  fur.  Cette 
doctrine  est  attestée  par  Denis  Godeiroy,  dans  son  commentaire  sur  la 
loi  7,  §  6,  C.  i>>  cvr.  fur.  Noodt,  sur  le  Dig.,  liv.  S7,  t.  10.  in  prihc. 
Heineceiot,  lUeitat.  §  t66  ;  Doneau,  Cooiment.  sur  le  droit  civil,  \.  S,  ch. 
«8,  §§  7  et  10  ;  Balde,  sur  la  loi  7  Prine.  dt  cm.  /ur.— Quant  à  Pan- 
eienne  jorispnidence ,  te  défendeur  citait,  comme  ayant  adopté  les 
principes  du  droit  romain,  Serres,  «or  les  instit.,  liv.  l,1il.  17,  18  et 
19j  Julien,  dansses  Éléments  de  jurisprudence  ;  Huard,  dans  son  Dictionn. 
dedroilnormand; d'Argentré,$ur  l'art. i7i,Coul.  deBretagne;DttmouliD, 
traité  De  eonlract.  umrariis ,  quesl.  39,  n<>  300.  H  est  vrai  que  Pothier  a 
attesté  des  principes  contraires,  mais  l'opinion  de  ce  jurisconsulte  ne 
peut  valoir  que  pour  la  coutume  d'Orléans.  —  Passant  i  l'examea  des 
principes  adoptés  par  le  code  civil,  le  défendeur  a  d'abord  fait  obser- 
ver, d  après  M.  Locré ,  que  le  législateur  n'avait  pas  voulu  créer  des 
règles  nouvelles,  mais  consacrer  celles  de  l'ancien  droit  écrit  ou  cou- 
tamier,  sur  les  tatelles  et  particulièrement  sur  la  tutelle  des  ascendants. 
Or,  pour  quel  motif  la  loi  qui  admettait  la  tutelle  des  ascendants  à  l'é- 
gard des  miDcurs,  l'auraii-elle  rejetée  à  l'égard  des  Interdits?  est-ce  que 
l'interdit  comme  le  mineur  ne  doit  pas  être  confié  &  son  meilleur  ami?  le 
titre  sacré  de  père  n'e3t-il  pas  également  digne  de  respect  et  de  confiance 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas?  —  Non ,  le  législateur  n'a  pu  entendre 
établir  une  différence  que  rien  ne  peut  justifier,  et  la  disposition  de 
l'art.  509  révèle  sa  pensée  d'une  manière  explicite.  Les  expressions  de 
cet  article  sont  générales,  elles  embrassent  par  conséquent  toutes  les 
règles  relatives  à  la  tutelle  des  mineurs.  —  On  onpo«e  l'art.  506,  et  l'on 
dit  que  si  le  code  avait  voulu  établir  la  tutelle  légitime  en  faveur  dés 
ascendants,  il  l'auraitdit  comme  i.  l'égard  du  mari,  par  une  disposition 
expresse  ;  mais  que  l'on  remarque  que  cette  dispo3ition  n'était  point 
nécessaire,  puisque  la  loi  allait  faire  connaître  implicitement  sa  volonté 
parles  termes  généraux  del'art.  309,  etqu'il  y  avait,  au  contraire,  né- 
cessité de  l'exprimer  relativement  à  l'époux  ;  car  celte  disposition  n'exis- 
tant pas  au  titre  de  la  minoril^,  le  renvoi  général  à  ce  titre  n'aurait  pas 
suppléé  au  silence  de  la  loi.  —  Quant  à  l'art.  895  c.  pr.,  il  est  clair 
qu'il  n'est  relatif  qu'A  la  tutelle  dative  ;  mais  il  n'y  a  rien  absolument 
à  en  conclure,  car  il  n'en  résulte  pas  plus  que  la  tutelle  légitime  n'aura 
pas  lieu  pour  l'interdiction ,  qu'il  ne  résulte  du  titre  des  avit  dn  fo- 
renli ,  que  cette  tutelle  n'aura  pas  lieu  pour  la  minorité,  et  d'autant  moins 
que  le  législateur  dans  ce  code  ne  s'occupait  ni  de  l'ordre  ni  de  la  con- 
stitution des  tutelles.  —  Enfin  l'on  répondait  i  l'argument  tiré  de  ces 
mots  :  il  $era  pourvu  à  la  nonitiialion  de  l'art.  505,  par  ces  autres  mots  du 
même  article:  «uieant  Itt  réglée preieritti  au  titre  de  la  minorité,  delalu- 
lelle  et  de  l'imancifalion.  Ces  expressions,  disait-on,  renvoient  à  tout 
le  titre,  et  font  présumer  par  conséquent  qu'il  n'est  pas  seulement  ques- 
tion de  ce  qui  regarde  la  tutelle  dative.  Si  telle  eftt  été  la  pensée  du  lé- 
gislateur, il  aurait  dit  minant  lee  régla  preteritee  à  la  eect.  i  du  titre  de 
^minorité,  etc.  —  Aux  autorités  invoquées  par  le  demandeur,  on  op- 
posait M.  Émery,  orateur  du  gouvernement,  qui  a  dit,  dans  son  discours 
enr  le  titre  de  l'interdiction  :  a  II  peut  arriver  que  la  personne  en  dé- 
mence soit  en  tutelle  lors  de  son  interdiction  ;  alors  la  tutelle  continue, 
sinon  le  tuteur  et  le  protutenr  sont  établis  dans  les  formes  accoutumées.» 
11.  Merlin,  procureur  général,  a  conclu  à  la  cassation 'Ce  magistrat 


réduisait  toute  la  difficulté  au  point  de  savoir  si  le  père  était  tuteur  légal 
de  son  fils  majeur  interdit,  en  ce  sens,  disait-il,  que  dans  le  cas  oii  le 
code  n'établirait  pas  de  tutelle  en  faveur  du  père,  il  y  aurait,  par  cela 
seul,  exclusion  de  la  tutelle  testamentaire,  et  nécessité  de  casser  l'arrêt 
du  IS  mars  1811.  — Cela  posé,  il  examinait  d'abord  l'art.  590  c.  civ. 
—Il  résulte  de  cet  article,  disait  H.  Meriin ,  qu'en  cas  d'émancipation, 
le  père  n'est  point  tuteur  ou  curateur  légal  de  son  fils  émancipé  ;  la  loi 
ne  lui  donna  de  plein  droit  que  la  tutelle  de  son  fils  mineur  et  non 
émancipé  :  Inelueio  imiui  fit  exclueio  alleritu.  D'ailleurs,  l'art.  480  c.  civ. 
dit  sans  distinction,  que  le  curateur  du  fils  émancipé  lui  est  nommé  par 
le  conseil  de  famille,  ce  qui  exclut  toute  curatelle  légale.  Or,  d'un  côté, 
si  l'émancipation  détruit  le  fondement  de  la  tutelle  Intime,  à  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  de  même  de  la  majorité;  si,  après  l'émancipa- 
tion ,  le  père  n'est  passais!  de  plein  droit  de  la  curatelle,  comment  pré- 
tendrait-il l'être  de  la  tutelle ,  qui  renferme  de  plus  l'administration  de 
la  personne  ?  Comment  le  pèra ,  ne  pouvant  le  moins ,  pourrait-il  lo 
plus  ?  Donc,  continuait  M.  le  procureur  général ,  l'art.  390  c.  civ.,  sur- 
tout lorsqu'on  le  combiné  avec  l'art.  480,  prouve  manifestement  que  lo 
père  n'a  point  la  tutelle  légale  de  son  fils  majeur  interdit. 

M.  Merlin,  entrant  ensuite  dans  l'examen  de  l'art.  505,  et  s'emparant 
de  ces  mots  :  il  etra  pourvu  à  la  nominalion,  leur  donnait  une  nouvelle 
force,  en  faisant  observer  que  le  tribunal,  qui  voulait  étendre  en  ma- 
tière d'interdiction  la  tutelle  légale  des  père  et  mère  aux  autres  ascen- 
dants, ne  manqua  point  de  relever  cette  expression  de  nomination,  comme 
exclusive  de  son  système.  On  n'eut  point  d'égard  à  cette  demande  du 
tribunat  ;  le  conseil  d'État  maintint  l'ancienne  rédaction  :  donc  il  proscri- 
vit, par  cela  seul,  toute  tutelle  à  laquelle  ne  pourrait  convenir  le  mot  de 
nominalion,  et  en  conséquence,  toute  tutelle  légale. 

Le  tribunat  lui-même  a  reconnu  ultérieurement,  par  l'organe  de  son 
orateur,  que,  d'après  l'art.  505,  tonte  tutelle  d'interdit  doit  être  déférée 
par  le  conseil  de  famille.  Voici  comment  s'exprime  M.  Bertrand  de  Gre- 
nilles  k  ce  sujet  :  a  L'interdit  ayant  perdu  la  libre  jouissance  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens,  doit  nécessairement  passer  sous  la  puissance  d'un 
tiers,  et  ce  tiers  ne  peut  être  qu'un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur,  nommés 
avec  les  formes  et  les  précautions  indiquées  au  titre  des  tutellei.  »  —  Il 
résulte  bien  de  ces  dernièies  expressions  de  l'orateur,  nommai  avec  lee 
formée  et  lei  précautioru  indiquéee  aulilre  dee  tutellei,  que  la  tutelle  est  da- 
tive ;  car  il  décide  que  la  nomination  doit  être  accompagnée  de  formes 
et  de  précautions,  ce  qui  ne  peut  évidemment  se  rapporter  à  la  tutelle 
légale,  où  le  tuteur  est  saisi  de  plein  droit,  et  ob  il  n  est  besoin  de  for- 
mes et  de  précautions  que  lorsqu'il  s'agit  de  le  destituer. 
Vainement  on  argumente  de  ces  termes  de  l'art.  505,  il  eirapourmt 

à  la  nominalion suivant  les  règles  prescrites  au  titre  de  la  minorité, 

de  la  tutelle  et  d»  V émancipation,  pour  en  conclure  que  le  législateur 
ayant  fait  renvoi  à  tout  le  titre  de  la  tuUlU,  et  non  pas  seulement  à  la 
sect.  4  du  cbap.  3,  intitulé  de  la  tutelle  déférée  par  le  eoneeil  de  famille, 
il  a  tout  aussi  bien  voulu  parier  de  la  tutelle  légale  et  de  la  tutelle  testa- 
mentaire que  de  la  tutelle  dative.  —  Ne  serait-ce  pas  prêter  au  législa- 
teur ou  langage  absurde,  de  supposer  que,  relativement  aune  nomination 
de  tutelle,  il  renvoie  à  des  règles  sur  la  tutelle  légale,  c'est-à-dire  k 
des  règles  sur  une  tutelle  qui  est  déférée  de  plein  droit,  et  où  il  n'y  a 
point  de  nomination  à  faire?  Ne  serait-ce  pas,  en  d'autres  termes,  sup- 
poser que  le  législateur,  par  son  art.  505,  se  réfère,  pour  la  nomination 
dont  il  s'agit,  à  des  règles  qui  seraient  exclusive  de  toute  nomination 
d'un  tuteur?  Peut-on  bien  croire  interpréter  sagement  la  loi,  lorsqu'on 
lai  donne  un  sens  si  déraisonnable  et  si  contradictoire  ? 

La  principale  objection  se  tire  del'art.  509,  où  il  est  dit  que  les  lois 
sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits.  Ici 
M.  le  procureur  général  se  bornait  à  rappeler  qne  l'art.  509  n'étant  que 
la  répétition  de  l'art.  31  du  projet  de  code  civil,  cet  art.  31  devait  ser- 
vir à  l'expliquer  et  que,  dans  le  projet,  l'assimilation  n'avait  lieu  qu'en 
ce  qui  concerne  l'administration  de  la  tutelle,  les  dispenses,  l'exclusion 
ou  destitution,  et  le  mode  de  reddition  du  compte  de  tutelle.  Il  est  si  vrai, 
disait  M.  le  procureur  général,  que  l'art,  509  ne  peut  être  pris  dans  U 
sens  d'une  assimilation  totale  et  absolue  des  règles  de  la  tutelle  de  l'in- 
terdit aux  règles  de  la  tutelle  des  mineurs,  qne,  dans  le  système  ntéme 
de  l'arrêt  dénoncé,  on  ne  pourrait  appliquer  au  cas  d'interdiction,  par 
exemple,  l'art.  389  c.  civ.,  relatif  à  la  dispense,  en  certains  cas,  de  nom- 
mer un  subrogé  tuteur,  et  plusieurs  autres  articles  du  titre  de  la  mtno- 
riié,  notamment  de  l'art.  454,  qui,  dans  le  cas  de  tutelle  légale  du  père, 
alTrancbit  ce  dernier  de  l'obligation  de  faire  régler  l'emploi  des  revenus 
par  le  conseil  de  famille,  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lien  en  matière 
d'interdiction  (c.  civ.  510).  Examinant  ensuite  les  paroles  de  M.  Emery 
opposées  par  le  défendeur,  M.  Merlin  y  trouve  au  contraire  l'expression 
d'une  pensée  favorable  au  système  qu'il  soutient.  Il  résulte,  dit-il,  de  ces 
expressions  «inon  le  luttnr  tt  le  proluteur  sont  itabUs  dan»  Us  formés  oe- 
cwitttmtes,  que  la  tutelle  dont  il  parle  est  une  tutelle  accompagnée  de 
(ormes  dans  son  établissement,  et  par  une  conséquence  ultérieure,  que 
c'estnne  tutelle  dative.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  la  ch.  du  cens.}. 
La  cocr;  —  Vu  les  art.  590,  597, 405,  505  et  509  c.  civ.;  —  Coa* 
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déclaré,  an  contratre,  qu'il  y  a  Heu  à  l'égard  de  l'interdit,  comme 
à  l'égard  du  mineur,  à  la  tutelle  légitime  ;  spécialement,  que  la 
mèrea  droltàla  tutelle  de  son  flls  majeur  interdit,  à  l'exclusion  de 
(cas antres  (Bordeaux,  1 5  gcrm.anjS  (l);Caen,  12  mars  181  i, 
aff.  Beanchef,  sous  Cass.  1 1  mars  1812,  ci-dessus). 

10*.  Du  moment  que  la  tutelle  est  dative,  il  en  résulte  que 
c'est  an  conseU  de  famille  qu'appartient  le  droit  de  nommer  le 
lotenr  et  le  subrogé  tuteur,  conlormément  aux  art.  405  et  sniv. 
c.  nap.j  882  et  sniv.  c.  pr.,  auxquels  la  loi  renvoie  d'ailleurs  (V. 
Minorité).  C'est  sous  ce  dernier  mot  que  sont  retracées  les  déci- 
sions relatives  à  l'étendue  du  pouvoir  du  conseil  de  famille  dans 
le  choix  qui  lai  est  confié.  Et  ilaétéjugé  àcet  égard  :  i°qu'ane 
cour,  après  avoir  annulé  une  élection  de  tuteur,  n'a  pu  nommer 
elle-même  à  la  tutelle,  cette  nomination  appartenant  essentielle- 
ment au  conseil  de  famille  (Cass.  27  nov.  isi6,  afT.  Devil- 
liers;  Orléans,  9  août  1817,  même  affaire,  V.n*  164);  -^  2<>  Et 
qne  la  délibération  d'un  conseil  de  famille.,  portant  nomination 
d'on  tuteur  à  un  interdit,  n'a  pas  besoin,  pour  devenir  exécu- 
toire, d'être  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  (Metz,  24 
bmm.  an  13,  aff.  Oespinois,  V.  n*  166). 

!•! .  La  règle  que  la  tutelle  est  dative  reçoit  exception ,  aux 
termes  de  l'art.  506,  en  faveur  du  mari,  qui  est,  de  droit,  le 
tuteur  de  sa  femme  interdite.  Le  motif  de  cette  exception  se  jus- 
tifle  facilement  :  l'interdiction  de  la  femme  ne  fait  pas  cesser  la 
puissance  maritale  ;  la  femme  conserve  donc  son  domicile  dans 
celui  de  son  mari,  et  celui-ci  garde  l'administration  des  biens  de 
sa  femme  ;  ce  qui  est  entièrement  inconciliable  avec  l'autorité 
d'un  tuteur.  —  L'art,  sos  ne  distingue  pas  entre  le  mari  nuijeur 
et  celui  qui  serait  encore  en  état  de  minorité  :  la  tutelle  légale 
appartient  donc  également  au  mari  dans  les  deux  cas ,  puisque 
le  mineur  est  émancipé  par  le  fait  seul  de  son  mariage.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  H.  Hagnin,  n»  828. 

sidérant  que  l'art  590  susdit,  donnant  au  survivant  des  pire  et  mère  la 
tutelle  légitime  de  leurs  enlants,  et  l'art.  3!l7  donnant  au  dernier  mou- 
rant d'eux  le  droit  de  choisir  un  tuteur,ne  sont  applicables  qu'aux  en- 
fants mineurs  non  émancipé!  ;  qu'il  aurait  fallu  une  disposition  expresse 
du  législateur  pour  étendre  ces  n)émes  principes  aux  enfants  ma  eur;^, 
et  que  cette  disposition  ne  se  trouve  dans  aucun  article  du  code;  — 
Considérant  qu'au  contraire,  l'art.  505  a  statué  que  s'il  n'y  a  pas  d'ap- 
pel du  jugement  d'interdiction  rendu  en  première  iostaoce,  ou  s'il  e^t 
confirmé  sur  l'appel,  il  ^era  pourvu  à  là  nominal  ion  d'un  tuteur;  eu 
qui  dit  bien  positivement  que  la  tutelle  d'interdit  est  purement  dative, 
et  n'appartient  de  plein  droit  à  personne,  sauf  l'exraption  portée  dans 
l'article  suivant,  exception  qui  doit  être  limitée  au  cas  excepté,  et  ne 
peut  être  étendue  à  aucun  autre;  qu'il  faut  d'autant  plus  se  tenir  à 
cette  manière  d'entendre  l'art.  505 ,  que  le  tribunat ,  sur  la  communi- 
cation odicielle  qui  lui  fut  faite  de  cet  article  ,  ayant  pensé  que  la  tu- 
telle de  droit  du  majeur  interdit  devait  aussi  appartenir  aux  ascendants, 
avait  proposé  une  autre  rédaction  de  l'article,  dans  laquelle  le  mot  no- 
mination était  rotruncbé,  et  portait  seulement  :  l'iulndit  ira  pourvu  i'v 
iHMur  mitant  lu  rtglei  prttcritu  au  tilr*  dtt  Mellu;  mais  que  cette  ré- 
daction ne  fut  pas  adoptée,  et  l'article  fut  maintenu  dans  son  premier 
contexte,  circonstance  qui  met  dans  un  plus  grand  jour  encore  Tinten- 
tion  du  législateur,  qu'il  soit  pourvue  la  nomination  d'un  tuteur  à  l'in- 
terdit, et  qu'aucun  ,  sauf  le  mari ,  suivant  l'exception  portée  en  l'art. 
A06,  n'ait  cette  tutelle  de  droit;  —  Considérant  que  renonciation  des 
régies  prescrites  au  titre  di  la  minorité,  dt  la  tulêlU  et  dt  timonctpa- 
•mm»,  n'est  insérée  en  l'art.  505  que  pour  ordonner  la  manière  dont  il 
ëorait  pourvu  i  la  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  au  majeur 
interdit ,  mais  non  pour  étendre  et  appliquer  d'une  espèce  è  l'autre 
tous  les  principes  sur  la  déférence  de  la  tutelle  des  mineurs  non  éman- 
cipés ;  qu'il  serait ,  en  effet  absurde  de  supposer  que  le  législateur  a 
voulu  dire  plus  dans  une  énonciation  purement  K>glemenlaiie,  que  dans 
la  partie  esscntiellemeutdispositive  del'arl.  505  ; — Considérant  que  l'art. 
109  du  même  code  n'assimile  l'interdit  au  mineur  que  pour  sa  personne 
•t  pour  ses  bicos;  qu'aiubi,  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs,  de.4quvll>.^ 
«et  article  veut  l'application  à  la  tutelle  des  interdits,  ne  oOiit  que  li.- 
iuis  sur  ce  qui  regarde  l'etal  d'incapacité  du  mineur,  ensemble  l'adminis- 
tration d«  ses  biens,  et  nullement  les  lois  sur  la  déférence  de  la  latelle  ; 
qu'une  autre  init'rprétulioa  ne  convient,  ni  aux  expressions  do  cet  ar- 
ticle, ni  à  la  place  i|u'il  occupe,  ni  a  ce  qui  a  été  statué  dans  l'art. 
505;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Caen,  en  jugeant  que  le 
«•eur  Beaucbol  de£ervigny  avait  pu,  par  son  testameut,  choisir  un  tu- 
teur à  son  ûls  m.ij('ur  inlerdit,  et  que  le  défendeur  pouvait  et  devait 
être  regarde  comme  tuteur  tvslameulaire  de  cet  interdit,  a  ajouté  à  la 
lui,  violé  l'ait.  505,  et  faussement  appliqué  les  art.  3»0,  S07,  405  et 
(OU  c.  civ.;  — Par  ces  motifs,  cas». 


ittS.  Dans  le  cas  où  il  y  a  séparation  de  corps,  le  mari, 
reste-t-il  toujours  le  tuteur  de  droit  de  sa  femme  interdite?  Faut- 
il  disttngoer  le  cas  où  la  séparation  a  été  obtenue  contre  la  femme, 
de  celui  où  elle  l'aurait  été  contre  le  mari?— Y.  Séparation  de 
corps. 

f  63.  Quant  à  la  femme,  pour  le  cas  où  c'est  le  mari  qsi  e!^ 
interdit,  voici  comment  l'art.  S07  c.  nap.  dispose  :  a  La  femme 
pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas,  le  conseil 
de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  l'administration, 
sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui 
se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  famille.  » 

t9é.  La  tutelle  n'appartient  pas  de  droit  à  la  femme  comme 
au  mari.  L'article  précité  dit,  en  effet  :  «  La  femme  pourra 
être  nommée  tutrice  de  son  mari...  »  Cependant  il  a  été  déridé 
que  cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  le  conseil 
de  famille  ne  peut  priver  la  femme  de  la  tutelle  que  pour  cattscs 
graves  articulées  ditns  la  délibératlen  et  tirées  de  l'intérêt  de  l'in- 
terdit et  des  enfants  du  mariage  (Paris,  7  janv.  1815,  aff  Yiilc- 
tard,  sous  Cass.  27  nov.48t6  ci-après).  C'était  là,  évidemment, 
une  fausse  application  de  la  loi.  Sans  doute,  et  dans  la  plupart 
des  cas ,  c'est  la  femme  de  l'interdit  qui  obtiendra  la  tutelle.  Qui, 
mieux  qu'elle,  pourrait ,  en  effet,  donner  des  soins  plus  atf?ctueux, 
plus  dévoués  an  malheureux  privé  de  sa  raison  et  pourrait  mieux 
contribuer,  par  des  efforts  de  tous  les  moments ,  à  le  rappeler  à  la 
guérison?  Mais  la  loi  entend  laisser  à  cet  égard  une  liberté  entière 
au  conseil  de  famille,  suivant  les  cas  et  les  circonstances. — Jugé 
dans  ce  sens  que,  en  déclarant  que  la  femme  pourra  èf  re  nommée 
tutrice  de  son  mari  interdit ,  l'art.  507  c.  nap.  a  laissé  au  conseil 
de  famille  la  faculté  d'écarter  la  femme  de  la  tutelle,  sans  mémo 
que  le  conseil  de  famille  soit  obligé  de  motiver  sa  décision  à  cet 
égard  (Cass.  27  nov.  1816;  Orléans,  9  août  1817)  (2). 

tes.  Mais,  et  bien  que  la  femme  ne  puisse  prétendre,  de 

Du  11  mars  iSlt.-C.  C.  secLciv.-MM.  Muraire,  l''pT.-Reavens,rap. 

(I)  Eipici : — (  Veuve  Duplessis.)— Fonmier  Duplessis,  majeur, toro1<« 
en  démence;  ses  collatéraux  provoquent  son  interdiction.  Par  ordonnance 
du  2  vent,  an  13,  le  tribunal  d'Angouléne  nomme  à  Duplessis  un  admi- 
nistrateur provisoire.  Opposition  de  la  part  de  la  veuve  Duplessis,  mèr« 
de  l'imbécile.Elle  soutient  qu'elle  seule,  d'après  la  loi,  doit  administrer  les 
biens  et  la  personne  de  son  fils.  Malgré  cette  apposition,  un  tuteur  e:>l 
nommé  à  Duplessis.  —  Appel.  La  veuve  Duplessis  réclame  la  nullité  d« 
la  nomination  du  tuteur,  scr  le  motif  que  l'art.  509  c.  eiv.  asinmile  en 
tout  point  l'interdit  au  mineur;  d'od  il  résulte  que  l'interdit  comme  l« 
mineur,  aux  termes  de  l'art.  390  c.  civ.  se  trouve  placé  de  plein  droit 
sous  la  tutelle  de  sa  mère  survivante. — On  répond  d'abord  en  principe  , 
que  la  loi  ne  donnait  pas  à  une  mère  les  méme^  droits  sur  son  Dis  in- 
terdit qne  sur  son  fils  mineur  ;  en  fait,  que  la  veuve  Duplessis,  a  causa 
de  son  grand  âge,  était  incapal>le  de  gérer  la  tutelle.  —  Arrêt. 

L*  corn  ;  — Vu  les  art.  590  et  509  c.  civ.  ; — Considérant  qu'il  résulte 
des  dispositions  ci-dessus  transcrites ,  qu'en  admettant  que  Foumier 
Duplessis  soit  dans  un  état  d'imbérillité  et  de  démence  qui  doive  fnir» 
prononcer  son  interdiction ,  l'administration  de  sa  personne  et  de  .<es 
biens  ne  peut  être  enlevée  A  sa  mère,  à  moins  qu'elle  ne  soit  dans  nn  de.4 
cas  prévus  par  les  art.  442  et  suivante  c.  pèn.;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
c'est  mal  à  propos  qu'avant  que  l'interdiction  fût  prononcée,  le  tribunal 
d'Angouléme  a  nommé  Foumier  Boisnoir  administrateur  provisoire  des 
rersonneet  biens  de  Fournier  Dup!eF«is,  et  que,  plus  mal  i  propo?  en- 
core, il  n  permis  h  Fournier  Boi«noir,  nonobstant  l'oppofiiion  formée  par 
Warie  Mesnard  envers  son  ordonnanre  du  1  vent,  et  les  inhibition*  qn'il 
avait  prononcées ,  rie  rechercher  Fournier  Duplessis  et  de  s'emparer  de 
sa  personne;  —  Qu'il  est  urpent  de  rétablir  Marie  Me^nanl  dans  le  droit 
qu'elle  lient  de  la  nature  et  de  la  loi  d'administrer  la  personne  et  ly 
biens  de  son  fils ,  et  que  le  sieur  Foumier  Boisnoir  n'ayant  pas  jo^tifè 
avoir  remis  Fournier  Duplessis  an  tuteur  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
nommé,  c'est  &  lui  à  le  tendre  A  la  veuve  Fournier  Duplessis; — Ordonne 
que  dans  le  jour  qui  suivra  la  signification  du  présent  arrtl,  Jean  Four- 
nier Boisnoir  remettra  Jean- Baptiste  Foornier  Duplessis  à  Marie  Hes- 
nard,  sa  mère. 

Du  15  germ.  an  15.-C.  de  Bordeaux. 

(2;  ir*  Sfiu  :  —  (Devilliera  C.  Villetard.)— vaieUnl,  tonbé  en 
démence,  est  interdit,  par  jugement  du  37  fév.  1808.— 8  aoAt  1809,  le 
conseil  de  famille  s'assemble  pour  lui  nommer  un  tuteur.  L'épouse  de 
\  iilelard  réclame  cette  tutelle  comme  lui  appartenaut  de  droit.  Mais  le 
conseil  de  famille,d'une  voix  unanime,  etsansdonner  les  motifs  de  sa  d^ 
cision,  nomme  De«illler^  pour  tuteur. — 5  janv.  1815,  la  dame  Viilijtani 
i  s'adresse  iK)  nouveau  au  cun.-eil  de  r.iinille,|iour  obtenir  la  (ulelle  uskod 
marij  et  demaude  subiiiiiaittmtul:  1'  <^u«a  lui  accoiUe  U  turvv.lliidM 
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drr.it ,  h  la  tatelle  de  son  mari ,  il  a  été  Jngé  avec  raison  :  <•  que 
la  femme  d'an  interdit  qui,  malgré  ses  réclamations  expresses, 
n'a  pas  été  appelée  an  conseil  de  famille  qui  a  nommé  on  tuteur 

d«  I*  totelle  et  d«  l'administration  des  biens  de  la  communauté  ainsi  que 
de  ses  biens  proprés  ;  3«  que  l'éducation  des  enfants  proTenus  de  son 
mariage  arec  ViMelard  lui  sera  eoniée.  —  Le  conseil  de  famille  ne  fait 
aucune  réponse. — La  dame  Villetard  porte  alors  sa  demande  derant  les 
tribunaux,  et  le  18  juin  tSIi,  jngenieat  du  tribunal  de  Coulommiers,  qui 
conserve  la  tnteHe  a  DeTilliers,  accorde  à  la  dame  ViUelard  l'administra- 
tion des  biens  dépendants  de  la  rommunauté  ainsi  que  de  tes  biens  pro- 
pres, et  lui  confie  l'éducation  des  enfante. 

Sur  l'appel  respectif  des  deux  parties,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
9  jaUT.  18t5,  qui  nomme  la  dame  ViUelard  tutrice  de  son  mari.  Les  mo- 
tifs de  tel  arrêt  sont  :  qu'aux  termes  de  l'art.  507  c.  cit.,  la  femme  a 
eapacilipour  ilre  tutrice  à  l'interdiction  de  son  mari;  qu'elle  ne  peulèlre 
privée  de  celte  tutelle ,  par  le  conseil  de  famille ,  que  pour  des  cau.ses 
graves  dans  l'intértt  du  mari  et  de  ses  «nfanls  nés  du  mariage  ;  qu'en 
fait,  il  n'a  été  articulé  aucua  grief  qui  puisse  faire  présumer  l'iudigailè 
de  la  femme  ViUetard  on  son  incapacité  h  remplir  les  devoirs  d'épouse 
•t  de  "mère. 

Pourvoi  de  la  part  de  Deviltiers  et  dei  membres  composant  le  conseil 
de  famille,  pour  contravention  a  l'art.  SOT  e.  civ.  Cet  article,  disent  les 
demandears ,  dispose  que  la  femme  poarra  être  nommée  tutrice  de  son 
nari  interdit.  Or  il  résulte  de  ce  mot  ptmrra  que  le  conseil  de  famille 
n'est  ft*  obligé  de  déférer  la  latelie  de  l'interdit  a  sa  femme  ;  que  la  loi 
lui  laisse  seulement  la  faculté  de  la  nonmer  tutrice,  mais  qu'il  peut,  a 
MO  gré,  choisir  un  antre  tuteur.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  conseil  de 
famille  puisse  opposer  a  la  femme  des  causes  graves  d'indignité  ou  d'in- 
capacité. La  loi  ne  met  poiat  de  bornes  à  ses  pouvoirs  ;  elle  lui  laisse 
une  liberté  entière  et  absolue ,  et  personie  dès  lors  n'a  le  droit  de  lui 
donauder  compte  des  motifs  de  sa  décision. — Et,  d'ailleurs,  quand  même, 
dans  l'espèce  actuelle ,  oa  pewnit  considérer  la  décision  du  couseil  de 
famille  comme  injuste  ou  illégale,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  n'en  devrait 
pas  moins  être  annulé,  pour  avoir  nommé  lui-même  la  dame  Villetard 
tutrice.  D'après  l'art.  505  c.  civ.,  la  nomination 'du  tuteur  de  l'interdit 
appartient  exclusivement  au  conseil  de  famille  :  or  ce  droit  peut-il  lui 
être  enlevé ,  parce  que  le  premier  choix  qu'il  a  fait  n'est  point  approuvé 
par  la  justice?  Non,  sans  doute.  — Arrêt. 

La  covn  ;— Vu  les  art.  505  et  507  c.  civ.  ;— Attendu,  1»  que  l'art.  505 
dispose  qne  la  tutelle  de  l'interdit  est  dative ,  «r  que  la  nomination  du 
tuteur  appartient  au  con,<eil  de  famille;  qu'aucune  loi  ne  déroge  i  ce 

{trincipe  en  faveur  de  la  femme  de  l'interdit  ;  qu'au  contraire  l'art.  507 
e  confirme,  en  déclarant  qu'elle  pourra  être  nommée  tutrice  ;  d'oii  il  ré- 
sulte que  la  tutelle  est  dalive  à  i^on  égaril,  et  que  la  femoM  ne  peut  de- 
venir tutrice  que  par  la  nominution  du  conseil  de  famille,  qui  est  libre 
de  fixer  son  choix  sur  elle  ou  :<ur  tout  autre,  suivant  qu'il  le  trouve  con- 
venable aux  intérêts  de  l'interdit;— Attendu,  8*  que  le  conseil  de  famille 
tenant  de  la  lo.'  le  droit  d'élire  et  nommer  le  tuteur,  sa  délibération  ne 
peut  être  déclarée  nulle  que  dans  \e*  cas  d'irrégularité  dans  la  forme,  ou 
de  contravention  aux  lois  relatives  à  rincuiiHcité  ou  l'indignité  de  la 
personne  élue  ;  qu'elle  ne  peut  être  annulée  faute  par  le  conseil  de  famille 
d'avoir  donné  les  motifs,  puisqu'aucune  loi  ne  lui  impose  l'obligation  de 
les  exprimer;  —  Attendu,  â'  qu'en  uttribuant  au  conseil  de  ramillc  la 
nomination  du  tateur  »ans  l'as^-ujettir  k  l'homologation  de  la  jus'.ic^ ,  la 
loi  l'a,  par  là  même,  interdite  aux  tribunaux;  que,  par  une  suite,  lorsqu'ils 
annulent  la  noiiiinalien  faite  par  le  conseil  de  famille,  ils  ne  peuvent  y 
procéder  eux-mêmes,  et  ils  sent  obligés  d'en  ordonner  un  nouveau  ; —  Kt 
attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  rlécide  qu'aux  termes  de  l'art.  507,1a 
léinne  ne  peut  être  privée,  par  le  conseil  de  famille,  de  la  tutelle  de  son 
nari  interdit  i|ue  pour  des  causes  graves,  et  que,  faute  d'articulation  des 
causes ,  la  délibération  est  nulle:  qu'en  conséquence  l'arrêt,  sans  avoir 
êgurd  aux  déliberitlions  du  conseil  de  famille,  des  3  aoOt  1800et29]uill. 
1813,  portant  nomination  et  confirmation  du  sieur  Devilliers  pour  tuteur 
d«  l'interdit  Villetard ,  ordonne  que  la  femme  Villetard  est  et  demeure 
tutrice;  qu'en  cela  l'arrêt  contient  un  excès  de  pouvoir  et  une  contraven- 
tion expresse  aux  art.  505  et  507  du  code  ci-dessus  cités; — Cutt. 

Du  17  nov.  18I6.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigne,  rap. 

S*  Btpéet:  —  ( blêmes  parties  devant  la  cour  de  renvoi.  ) — La  coub; 
-  Onsidêrant  que  des  dispositions  de  l'art.  505  c.  civ.  et  de  l'opposi- 
tion de  l'art.  507  du  mêuie code,  qui  dit:  «La  fenime  pourra  Atre  nom- 
mée tutrice  de  son  mari,  u  avec  l'art.  506 ,  qui  porte  :  «  Le  mari  est  de 
droit  tuteur  de  la  femme  interdite,  »  il  résulta  que  la  tutelle  dont  la 
femme  est  déclarée  capable  est  datîve,  tandis  que  celle  du  mari,  dans  le 
■êmo  cas ,  est  légale  ;  —  Considérant  que  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
dance attachée  nécessairement  i  la  faculté  que  l'art.  507  précité  accorde 
au  conseil  de  famille  de  déférer  on  de  ne  pas  accorder  i  la  femme  la 
tutelle  de  l'interdit ,  naît  le  droit  de  ne  pas  donner  les  motifs  qui  ont 
dirigé  sa  centcience,  lorsque  ancnae  loi  d'ailleurs  ue  l'y  astreiut,  hors  le 
cas  prévu  par  l'art.  457  du  même  code  ;  —  Considérant  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  i^e  famille,  juge  souverain  en  ce  point,  ne  peut  être  atta- 
quée qat  daM  le  ea*  d'irrtgularitè  daw  lai  fanMi ,  e>  yoor  coBtnven- 


à  son  mari ,  a  pu  demander  la  nullité  de  la  nomination  do  tuteur, 
et  requérir  U  convoculion  d'un  nouveau  conseil,  auquel  elle  se- 
rait appelée  (Bruxelles,  'M  juill.  I812)  (1);  —  2°  Que  la  femme 


tiens  aux  lois  relatives  à  la  capacité  ou  à  l'iadignité  de  la  personne 
élue,  et  que ,  dans  l'espèce,  la  délibération  du  conseil  de  famille  légale- 
ment composé  ej>t  régulière;  — Considérant  qu'en  attribuant  au  conseil 
de  famille  la  nomination  du  tuteur  sans  l'assujettir  i  l'homologation ,  la 
loi  l'interdit  aux  Iribuoaux,  qui  niénic,  lorsqu'ils  annulent,  dans  les  cas 
prévus,  la  nomination  faite  par  le  con^il  de  famille,  ne  peuvent  procéder 
d'autorité,  et  sont  obligés  d  en  ordonner  une  nouvelle;  —  Au  respect  de 
l'appel  de  la  partie  de  Delair  de  la  disposition  du  jugement  de  Coulomnieni 
snsdaté,  qui  attribue  ê  la  partie  de  Baudry  l'administration  des  biens  de 
la  communauté  et  celle  des  biens  propres  dont  les  prévenus  doivent  j 
entrer;  —  Considérant  qu'en  principe  le  mari  est  maître  de  U  coumo* 
naute,  qui  se  compose  tant  des  oojetA  que  les  époux  y  ont  apportés  que 
des  acquêts  et  des  revenus  biens  propres  au  mari  et  &Ia  femme  ;— Considê> 
ranl  que  la  partie  de  madame  Baudry,  mariée  i  Paris  à  Joseph  Villetard, 
en  l'an  9,  antérieurement  au  code  civil,  sans  qu'il  y  ail  eu  entre  eux  de 
conliat  de  innriage,  est  soumise,  en  force  des  dispositions  de  la  coutume  I 
do  Pnri.o,  au  régime  de  la  communauté  légale; — Considérant  que  Uloi,  ' 
en  ne  disposant  pas  qae  la  communauté  sera  dissoute  par  l'interdiction , 
et  en  n'accordant  pas  à  la  femme  la  liberté  d'y  renoncer,  comme  dans 
le  cas  d'absence,  a  entendu ,  implicitement,  que  les  biens  qui  la  compo- 
sent doivent  être  soumis  a  la  gestion  du  tuteur  chargé  d'administrer  la 
personne  et  les  biens  de  l'iulerdit,  an  lieu  duquel  elle  l'a  placé; — Consi- 
dérant que  la  femme  commune  n'ayant  k  la  communauté  qu'un  droit 
éventnel  auquel  elle  peut  renoncer  lorsque  la  loi  lepennet,  et  au  respect 
duquel  elle  peut  se  placer  dans  U  même  position  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  communauté ,  ne  peut  être  considérée  ni  comme  copropriétaire ,  ni 
coBne  sociétaire,  ni  comme  mandant;  d'où  il, faut  conclure  qu'elle  ne 
peut  avoir  droit  à  l'administration  de  la  coauiuaautê,  que  U  loi,  en  la 
perpétuant,  ne  lui  a  pas  accordée  ; 

Sur  la  disposition  du  jugenaeut  dont  est  appel,  relative  &  l'admi- 
nistration de  la  personne  des  enfants  :  —  Considérant  que  l'article  509 
du  code  civil ,  qui  fixe  les  droits  du  tuteur  sar  la  personne  et 
les  biens  de  l'interdit  ne  dispose  rien  sur  l'admini.Uration  de  la  per- 
sonne de  ses  enfants;  qa'aucnne  disposititieu  du  tU.  11  du  Même  code 
ne  supplée  k  ce  silence,  et  qu'ainsi  on  ae  peut  éteedre  les  droits  du  tuteur 
de  l'interdit  au  delà  des  limites  que  la  loi  leur  a  donnés  ;— Oinsidéraat 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  lêl,  148,  173  et  511  c  civ., 
que  toutes  les  fois  que  le  mari  est  hors  d'état  de  manifester  sa  volonté, 
la  surveillance  et  rrtabllssement  des  enfants  apparlieiiHenl  k  la  femme; 
que  le  conseil  de  famille  n'est  appelé  i  statuer  que  sur  la  dot,  l'avancement 
d'hoirie  ou  autres  conventions  matrimoniales;  et  qu'alors  le  conseil  de 
famille  de  l'interdit  a  outre- passé  ses  pouvoirs  en  chargeant  le  tuteur  et  le 
subrogé  tuteur  du  choix  de  la  maison  d'éducatioa  oh  serait  placé  l'enfant 
mile;  —  Met  l'apiiellation  au  néant,  etc. 

Du  9  août  181T.-C.  d'Orléans,  aud.  solenn. 

(1)  Etpéet  :  —  (Dame  Pauwels  C.  Tkint.)— L'interdiction  de  Panweli 
ayant  été  prononcée  pour  cause  d'imbécillité,  la  dame  Pauwels,son  épouse, 
déjà  nommée  administratrice  provisoire,  fait  assigner  les  époux  Tkint, 
proches  parents  de  l'interdit,  pour  voir  ordonner  qu'elle  serait  appelée 
au  conseil  de  famille  qui  devait  nommer  un  tuteur  k  son  mari,  afin  d'y 
faire  les  observations,  réquisitions  et  réclamations  qu'elle  jugerait  con* 
venables,  relativement  à  la  tutelle. —  Peu  de  temps  après  cette  assigna- 
tion, le  conseil  de  famille  s'assemble.  Les  époux  Tkint  laissent  ignorer 
aux  autres  parents  les  intentions  de  la  dame  Pauwels.  —  Le  tuteur  de 
Pauwels  est  nommé,  sans  la  participation  de  son  épouse.  —  Instruite 
de  cette  nomination,  la  dame  Pauwels  demande  la  nullité  de  la  délibé- 
ration, du  conseil  de  famille;  elle  conclut  en  même  temps  à  ce  que  le  con- 
seil soit  assemblé  de  nouveau,  pour  délibérer  sur  la  demande  qu'elle  for- 
mait d'être  nommée  tutrice,  et  à  ce  qu'il  soit  dit  qu'elle  serait  présente  à 
l'assemblée  qui  serait  convoquée  k  cet  effet.  —  Jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  maintient  la  délibération  du  conseil.  —  Appel. 

La  cour;  —  Considérant  qne,  par  exploit  du  19  mars  181S,  l'appe- 
hnte  avait  cité  les  interveiants  (chargés  de  convoquer  un  conseil  de  fa- 
mille pour  qu'il  y  fOt  procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  subrogé 
tuteur  à  Jean-Baptiste  Paowels,  son  époux,  déclaré  en  état  d'intcrdiO' 
tlon)  aux  fins  de  voir  ordonner  qu'ils  l'appelleraient  à  l'assemblée  qu'ils 
devaient  convoquer  pour  y  faire,  auprès  des  parents,  telles  observations, 
réquisitions  et  réclamations  qu'elle  jugerait  convenantes  par  rapporta  la 
tutelle; — Qu'elle  invoquait  la  circonstance  qu'elle  avait  été  nommée 
administratrice  provisoire  aux  personne  et  biens  de  son  mari  ;  —  Qu'elle 
observait  qu'elle  pouvait  également  être  nommée  tutrice,  au  termes  de 
l'art.  507  c.  civ.^  —  Considérant  que,  lors  de  la  tenpe  da  conseil  de 
famille  du  11  avril  même  année,  les  intervenants  ont  caché  cette  demande 
aux  parents  assemblés  ;  —  Que,  par  l'eUet  de  cette  réticenee,  ceux-ci 
oot  pu  croire  que  l'appelante  (qui,  d'ailleurs,  ne  potvait  pas  wur  faire 
connaître  individuellement  son  vœu,  puisqu'elle  ignorait  les  personnes 
qu'en  convoi|uerait)  oe  formait  aueune  ^leatioa  à  la  tutelle,  que  même 
elleuToiaaUpMeo  «tr»  tlMii*»;  — Qa'il  ait  piéesawbla  qoaa'eetpar 


Digitized  by 


Google 


tà 


INTËRDICTION.-CONSEIL  JUDICIAIRE.— Chap.  6,  §  1. 


de  l'interdit,  pouvant  être  nommée  tutrice  de  son  mari ,  a  le 
droit  de  faire  annuler  les  décisions  du  conseil  de  famille  qui  ont 
nommé  un  tuteur  à  son  mari,  qui  ont  réglé  la  forme  et  l'adminis- 
tration de  la  tutelle,  lorsqu'elle  n'y  a  pas  été  appelée  et  que  le  ju- 
gement d'interdiction  n'a  pas  été  affiché  avec  les  formalités  vou- 
lues (Rennes,  27  déc.  1830)  (1). 

cette  raison  qu'ils  ODt  choisi  poar  tuteur  une  personne  étrangère  i  son 
époux  et  à  elle,  et  précisément  celle  à  laquelle  elle  avait  été  préférée 
ppur  l'administration  proTisoire,  par  arrêt  de  la  cour  dut9noT.  1811; — 
r,onsidiraDt  que,  si  le  législateur  n'a  pas  statué  quelafempie  serait  de  droit 
l.t  tutrice  de  son  mari  interdit,  c'est  néanmoins  par  les  motifs  les  plus 
puissants  qu'il  l'a  habilitée  à  l'être  ;  qu'il  a  reconnu  que  le  mariage  éta- 
blissant une  communauté  d'intérêts  et  d'affection, de biensetdemaux, qui 
rend  cbaean  desépouxplus  propre  a  remplira  l'égard  de  l'autre  les  devoirs 
que  lui  impose  l'état  d'inSnnité  dans  lequel  il  est  tombé,  le  mari  ne  sau- 
rait avoir,  lorsque  ses  facultés  aflaiblies  ne  lui  permettent  plus  de  veiller 
Ini-mème  ii  m  conservation,  un  tuteur  plus  tendre,  plus  prévoyant  et 
plus  affectueux  que  son  épousa;  —  Considérant  que,  loin  de  contrarier, 
c'est  remplir  l'intention  de  la  loi  que  d'autoriser  une  femme  à  présenter 
ce  vœu  si  naturel  et  si  moral  dû  législateur  aux  parents  assemblés  ;  d'au- 
tant pins  que  ne  devant  agir  que  dans  l'intérêt  de  l'interdit,  et  non  ar- 
bilrairenent  ni  dans  l'intérêt  des  tiers,  ils  doivent  chercher  et  accueillir 
tous  les  éclaircissements  qui  tendent  à  diriger  leur  choix  avec  sagesse  ; 

—  Ayant  aucunement  égard  aux  conclusions  de  l'appelante,  tendantes  à 
être  reçue  opposante  à  la  délibération  du  conseil  de  famille  du  il  avril 
dernier,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant;  —  Émendant,  évoquant, 
ordonne  aux  intervenants,  et  à  leur  défaut  au  juge  de  paix  du  domicile 
do  Jean-Baptiste  Pauwels,  interdit,  de  convoquer  de  nouveau  un  conseil 
de  famille,  pour  qu'il  y  soit  procédé  &  la  nomination  d'un  tuteur  et  sub- 
rogé tuteur  aodit  Jean-Baptiste  Pauwels;  —  Que  l'appelante,  épouse 
de  ce  dernier,  y  sera  appelée,  à  l'effet  d'être  entendoe  avant  toute  déli- 
beration,  sur  la  demande  qu'elle  fait  d'être  nommée  tutrice  à  la  per- 
sonne et  aux  biens  de  son  mari,  pour  le  procès-verbal  rapporté  à  la 
cour  être  ultérieurement  disposé. 

Du  iO  jnill.  181S.-G.  de  Bruxelles. 

(1)  (Dame  le  Révérend  C.  Lemenr.)  —  La  coim;  —  Sur  la  de- 
manae  de  la  dame  le  Révérend,  tendant  &  faire  annuler  les  délibérations 
du  conseil  de  famille,  en  date  des  88  janv.  1817,  enregistrée  le  30  du- 
dit  mois  et  SI  oct.  1839,  dûment  enregistrée  le  S  nov.  suivant,  en  ce 
qu'elles  préjudicient  ft  ses  droits  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art. 
SOI,  505  et  507  c.  civ.,  tout  jugement  ou  arrêt  d  interdiction  doit  être 
signifié  à  partie,  et  inscrit  dans  les  dix  jours  sur  un  tableau  affiché  dans 
la  salle  d'audience  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  505,  il  ne  peut  (tie  pourvu  à  la  nomination  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  &  l'interdit,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'appel  du  jugement  d'interdiction,  on  qu'il  ait  été  confirmé  sur  l'appel  ; 

—  Qu'enfin,  en  droit,  aux  termes  de  l'art.  507  même  code,  la  femme 
peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari,  et  qu'elle  est  autorisée  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  en  ce  qu'elle  se  croirait  lésée  par  les  arrêtés 
du  conseil  de  famille  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  rien  ne  constate  que 
le  jugement  rendu  par  défaut  le  SO  déc.  1816,  enregistré  le  S  janvier 
suivant,  qui  interdit  le  sieur  le  Révérend,  ait  été,  soit  notifié  à  partie, 
soit  amché,  comme  le  prescrit  la  loi;  —  Considérant  qu'il  suit  de  cette 
omission  que  les  convocations  du  conseil  de  famille,  dans  lesquelles  ont 
été  prises  les  délibérations  attaquées,  ont  «n  lieu  avant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  parla  loi,  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  avantque  le  ju- 
gement d'interdiction  eût  acquis  la  force  de  chose  jugée  ; — Considérant  que 
U  dame  le  Révérend,  restée  étrangère  &  tous  ces  actes,  et  n'ayant  pas  été 
mise  à  même,  par  leur  clandestinité,  de  faire  valoir  ses  droits  à  la  tutelle 
de  Mon  mari,  est  bien  fondée  à  s'en  plaindre  et  à  en  faire  prononcer  la 
nullité,  ainsi  qu'&  demander  une  nouvelle  convocation  du  conseil  de  fa^ 
mille,  ob  elle  soit  mise  i  même  de  faire  valoir  ses  droits  k  la  tutelle  de 
son  époux  interdit;  —  Considérant,  en  (ait,  que  c'est  sur  l'état  même 
d'interdiction  du  sieur  le  Révérend,  son  époux,  que  la  dame  le  Révo- 
rend,  appelante,  a  basé  devant  les  premiers  jugés  son  action,  soit  pour 
faire  valoir  ses  droits  4  la  tutelle  de  l'interdit,  soit  pour  faire  consacrer 
Révertres  droit»,  comme  épouse  légitime  :  d  où  il  suit  que  la  dame  le 
SCS  auend  doit  être  déclarée  non  recevable,  devant  la  cour,  à  attaquer  le 
jugement  d'interdiction  duSO  déc.  1816,  dans  son  intérêt  personnel,  soit 
parce  qu'elle  y  a  acquiescé,  puisqu'elle  en  demande  l'exécution,  soit  en- 
|n  parce  que  cette  attaque,  formée  en  cause  d'appel,  constitue  une  de- 
mande nouvelle,  repoussée  par  l'art.  i6i  c.  pr.;  —  Considérant,  en 
Iroisième  lieu,  sur  le  droit  de  la  dame  le  Révérend,  de  conserver  et 
d'habitw  le  domicile  conjugal,  à  la  résidence  de  Morlaix;  —  En  fait, 
lue,  par  le  contrat  de  mariage  des  époux  le  Révérend,  la  résidence  des 
futurs  époux  fut  fixée  dans  1  habitation  de  la  dame  le  Révérend  mère,  & 
Uorlaix;  qn'àlamoK  de  celle-ci,  cette  habitation  était  le  véritable  do- 
micile conjugal;  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  est  certain  que  l'inter- 
diction de  l'un  des  époux  ne  dissout  pas  le  lien  conjugal  ;  —  Qu'aux 
tennet  dei  an.  8ia   Sl«  «t  U09  c.  civ.^  l'éjioase  a  le  droit  et  U 


ISO.  Ceux  des  parents  qui  ont  provofu^  rinlerdiction  sont 
exclus  du  conseil  de  famille,  comme  on  l'a  vun*'70ets.  Hais  là 
doit  se  restreindre  cette  exclusion  ;  et  il  a  été  jugé,  à  juste  titre, 
que  le  parent  qui  a  provoqué  l'interdiction  de  son  parent  n'est 
pas  pour  cela  exclu  du  droit  d'être  nommé  tuteur  de  l'interdit 
(Metz,  24  brum.  an  13)  (2). 

devoir  de  conserver  le  domicile  conjugal,  de  l'habiter  et  d'y  jouir  de* 
avantages  que  lui  assurent,  pour  sa  subsistance  et  son  entretien,  et  les 
lois,  et  ses  conventions  matrimoniales  :  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  li- 
former,  sur  ce  chef,  la  décision  des  premiers  juges;  —  Considérant,  en 
quatrième  lieu,  surla  demande  de  la  dame  le  Révérend,  de  faire  réinté- 
grer an  domicile  conjugal  son  époux  interdit,  et  d'en  faire  expulser  la 
gardien  établi  par  les  tuteurs,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  510  e. 
civ.,  l'interdit  ne  peut  être  déplacé  de  son  domicile  que  par  délibération 
spéciale  et  motivée  du  conseil  de  famille  ;  que  c'est  i  son  domicile  qu'il 
doit  recevoir  tous  les  soins  que  permet  sa  fortune;  en  fait,  que  les  inti- 
més ne  paraissent  même  pas  avoir  consulté  le  conseil  de  famille  pour  opé- 
rer la  translation  dont  la  dame  le  Révérend  a  droit  de  se  plaindre  ;  que 
rien  ne  justifie  parediemeut,  ni  en  droit  ni  en  fait,  l'établissement  d'un 
gardien  au  domicile  conjugal,  après  la  confection  de  l'inventaire  :  d'où 
il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  taire  droit  sur  les  réclamations  de  l'appelante  sur 
ces  deux  chefs;  —  Considérant,  sur  le  cinquième  chef  des  conclusions 
de  la  dame  le  Révérend,  relativement  a  l'administration  provisoire 
qu'elle  réclame  de  sa  communauté  avec  l'interdit,  et  d'être  ressaisie  de 
tout  l'avoir  de  cette  communauté,  en  argent,  titres  et  objets  mobiliers 
enlevés  du  domicile  conjugal,  en  droit,  que  le  mari  interdit  reste  néan- 
moins chef  de  la  communauté;  que  sa  tutelle  est  essentiellement  dative; 
que  si  la  loi  y  donne  des  droits  à  l'épouse,  c'est,  toutefois,  après  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  ;  d'où  il  suit  que,  conformément  k  l'art.  i97 
c.  civ.,  et  jusqu'après  la  convocation  du  conseil  de  famille,  il  convient, 
dans  l'intérêt  commun  des  époux  le  Révérend,  qu'il  soit  donné  à  l'in- 
terdit un  administrateur  provisoire,  qui  administre  les  biens  de  la  com- 
munauté et  en  verse  les  revenus,  après  déduction  des  impôts  et  frai* 
d'entretien,  aux  mains  de  la  dame  le  Révérend,  pour  subvenir  aux  be- 
soins de3  époux  le  Révérend  au  domicile  conjugal;  —  Considérant  qu'il 
est  également  juste,  d'après  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  de  condamner 
l'intimé,  tuteur  de  l'interdit,  de  rétablir  au  domicile  conjugal  les  effets 
mobiliers  qu'il  en  aurait  retirés,  et  de  loi  ordonner  de  rendre  compte  à 
l'administrateur  provisoire  de  la  gestion,  et  de  verser  aux  mains  de  ca 
dernier  le  reliquat  de  son  compte  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Do  37  déc.  1830.-G.  de  Rennes,  1"  cb.-M.  Denis  Duporzon,  pr. 

(3)  Etpèet  :  —  (Despinois  C.  Saintignon.)  —  30  pluv.  an  19,  juge- 
ment du  tribunal  de  Metz,  qui,  sur  la  poursuite  de  Saintignon  fils,  pro- 
nonce l'interdiction  de  la  dame  Saintignon,  sa  mère.  — 18  prairial  sui- 
vant, le  conseil  de  famille  contère  la  tutelle  à  Saintignon  fils.  Ce  conseil 
était  composé  de  quelques  proches  parents  et  de  plusieurs  fondés  de  pon- 
voirs,  dont  la  procuration  ne  contenait  pas  la  désignation  de  la  personne 
à  laquelle  ils  devaient  donner  leurs  suffrages.  Observons  encore  que  Des- 
pinois, proche  parent,  avec  lequel  habitait  l'interdite,  ne  (ut  point  appelé 
k  ce  conseil.  —  En  vertu  de  cette  délibération,  Saintignon  fils  se  trans- 
porte chez  Despinois ,  avec  la  force  umée ,  pour  réclamer  sa  mère.  — 
Despinois  forme  opposition.  En  même  temps,  il  poursuit  la  nullité  de  la 
délibération  du  18  prairial,  et  réclame  des  dommages-intérêts  contra 
Saintignon  fils,  pour  cause  de  violation  de  son  domicile.  —  5  (met.  an  18, 
jugement  qui,  tout  en  annulant,  sur  les  réquisitions  du  minittira  public, 
pour  vice  de  (orme ,  la  délibération  du  conseil  de  (tunille,  dédare  Des- 
pinois non  recevable  dans  son  opposition  et  dans  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts. 

Appel  de  la  part  de  Despinois.  Après  s'être  efforcé  de  prouver,  par 
des  motifs  inutiles  k  rappeler,  qu'il  avait  été  recevable  dans  son  op- 
position, il  soutenait  qu'on  n'avait  pu  lui  refuser  les  donunages-intérêt* 
qu'il  avait  demandés  :  1<>  Saintignon  fils  agissait  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  qui  ne  pouvait  produire  aucun  effet,  puis- 
qu'elle n'avait  pas  été  homologuée  par  le  tribunal  ;  3°  cette  délibération 
était  évidemment  vicieuse,  puisque  les  procureun  fondés,  qui  avaient 
composé  une  partie  du  conseil,  s'étaçt  trouvés,  par  le  silence  de  leur 
mandat,  entièrement  libres  dans  leur  choix,  la  nomination  du  tuteur  de- 
vait être  considérée  pintêt  comme  l'ouvrage  d'étrangers  que  de  parants. 
L'appelant  soutenait  ensuite  que  Saintignon  fils  devait  être  exclu  de  la 
tutelle,  comme  ayant  provoqué  l'interdiction. — Le  ministèn  poblic con- 
clut k  ce  que  la  délibération  du  18  prairial  soit  déclarée  nulle,  et  à  c* 
que  Despinois  et  Saintignon  soient  exclus  de  la  tutelle.  —  Arrêt. 

La  couk  ;  — Attendu...  que  Despinois  a  pu  figurer  avec  la  dame  soi 
épouse,  dans  l'acte  d'opposition  à  la  délibération  de  famille  da  18  prair. 
an  13;  mais  c'était  une  erreur  de  leur  part  de  prétendre  que  le  tuteur 
ne  pouvait  entrer  en  fonction  qu'après  l'homologation  en  justice  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  qui  lui  déférait  cette  qualité;  et  n'est, 
en  effet,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  d'une  réclamation  motivée, 
qu'il  faut  demander  l'homologation  ;  ainsi  le  seul  motif  sur  lequel  portait 
alors  l'opposition  n'était  point  fondé,...  l'intimé,  dont  1^  qualité  de  tu- 
teur n'était  ooint  directement  atta^aie,  a  donc  ju  tair  e,  en  cette  qualité. 
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INTERDICTION.-CONSEIL  JUDICIAIRE.— Chap.  6,  §  2. 


f  A9.  Les  enfants  de  l'interdit  peuvent  ég&lement  être  ap- 
pelé» à  la  tutelle  de  leur  père;  l'art.  508  le  suppose  d'une  ma- 
nière incontestable  d'ailleurs  (Conf.  M.  Demolombe,  n*  572). 

ittS.  Quant  à  la  durée  de  cette  tutelle  spéciale,  l'art.  508 
e.  nap.  porte  :  «  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  et 
descendants,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au 
delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le  tuteur  pourra  de- 
mander et  devra  obtenir  son  remplacement.  »  —  La  sagesse  de 
cette  disposition  se  révèle  d'elle-même.  La  démence  ou  l'imbé- 
cillité peut  n'avoir  d'autre  terme  que  la  vie  même  de  l'interdit. 
Or,  imposer  à  d'autres  qu'aux  époux,  ascendants  ou  descendants, 
l'obUgation  de  conserver  cette  tutelle  pendant  un  temps  qui 
pourrait  avoir  une  durée  considérable ,  c'aurait  été  les  charger 
d'un  fardeau  et  d'une  responsabilité  évidemment  trop  lourds. 

§  2.  —  Effets  du  Jugement  quant  çi  l'administration  de  la  per- 
sonne, des  biens  et  delà  famille  de  l'interdit. 

•  ••.  Personne  et  biens  de  Vinterdit.  —  L'art.  509  c.  nap. 
dispose  :  a  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens  ;  les  lois  snr  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront 
à  la  tutelle  des  interdits.  »  —Y.  Minorité. 

1 V*.  Tout  en  renvoyant  aux  règles  de  la  tutelle  ordinaire,  la 
loi  de  la  matière  se  b&te  d'établir  une  différence  entre  les  deux 
situations;  elle  porte,  art.  sic  :  «Les  revenus  d'un  interdit 
doivent  être  essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  ac- 
célérer sa  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état 
de  sa  fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera 
traité  dans  son  domicile  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de 
santé  et  même  dans  un  hospice.  »  —  V.  aussi  l'art.  38  de  la  loi 
du  30  juin  1838,  V»  Aliénés,  n»  278. 

S  9  f .  C'est  au  conseil  de  famille  que  la  loi  accorde  le  droit 
de  faire  traiter  l'interdit  dans  son  domicile  ou  de  le  placer  dans 
un  établissement  sanitaire.  Depuis  la  loi  du  30  jain  1838,  chaque 
département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  public  de  cette 
nature (V.Aliénés,n*42).  L'art.  8  de  cette  dernière  loi,  lorsqu'elle 
confère  an  tuteur  de  l'interdit  la  faculté  de  former  une  demande 
d'admission  dans  les  établissements  des  aliénés,  a-t-elle  eu  pour 
etfet  de  modifler  l'art.  510  c.  nap.  et  de  rendre  inutile,  dans  ce 
cas,  l'avis  du  conseil  de  famille?  Nous  ne  le  pensons  pas:  les 
deux  dispositions  peuvent  se  concilier,  en  ce  sens  que  le  tuteur 


ne  provoquera  l'admission  de  l'interdit  qu'après  en  avoir  reçu 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. — On  n'a  pas  à  s'occuper  ici 
des  formalités  et  conditions  prescrites  pour  le  placement  des 
aliénés,  soit  sur  la  demande  de  la  famille,  soit  snr  la  réqulsltlOD 
de  l'autorité  publique.— V.  Aliénés^  n"  105  et  s.,  155'et  s. 

199.  Il  a  été  jugé  :  I*  que  les  dispositions  de  la  loi  du  30 
Juin  1838  sur  les  aliénés  sont  inapplicables  aux  Français  placés, 
pour  cause  de  démence,  dans  un  établissement  d'aliénéis  situé 
/iur«  ({«  France  (Douai,  18  fév.  1848,  aff.  Vantoyen,  D.  P.  48. 2. 
175)  ;  —  2*  Avant  la  loi  de  1 838 ,  qu'un  individu,  interdit  pour 
cause  de  démence,  détenu  dans  un  hospice,  en  vertu  d'une  «r- 
donnance  de  prise  de  corps,  doit  être  remis  à  son  épouse  et  tu* 
trice  lorsqu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  cette  remise  amènera  sa 
guérison,  sauf  toutefois,  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre 
pour  empêcher  que  cet  individu,  après  avoir  recouvré  sa  raison, 
ne  se  dérobe  aux  poursuites  de  la  justice  (Rennes,  24  mars 
1 8 1 7)  (1  )  ;  —  3»  Que  l'interdiction  d'une  personne  par  jugement, 
pour  cause  de  fureur,  est  une  mesnre  de  police,  aux  dépenses  dé 
laquelle  l'administration  doit  pourvoir,  et  non  l'hospice  du  dépar- 
tement (cons.  d'Ët.  30  mal  1834)  (2).— V.  Aliénés,  n<>*22l  et  s. 

1 9 S.  L'art.  510  précité ,  en  prescrivant  que  les  revenus  de 
l'interdit  soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  accélérer  sa  gué- 
rison, doit  être  entendu  et  appliqué  dans  une' juste  mesure.  Les 
revenus,  dans  le  cas  où  l'interdit  est  -marié,  dans  le  cas  oh  il 
aurait  des  enfants,  ne  devraient  pasêtre  entièrement  absorbés  par 
lui.  Cette  disposition  de  la  loi  doit,  en  effet,  se  combiner  avec  celles 
qui  établissent  les  devoirs  des  époux  et  des  pères  et  mères  entre 
enx(V.  Mariage,  n<"  621  s.).  Et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que 
la  femme  de  l'interdit  a  le  droit  de  demander  des  aliments  sur  les 
biens  de  celui-ci,  et  de  s'adresser,  pour  les  obtenir,  au  tuteur  qui 
a  été  nommé  à  son  mari,  alors  même  que  cette  nomination  serait 
contestée  (Aix,  5  mars  1842,  fS.  Turin,  V.  le  naméro  suivant). 

C'est  an  conseil  de  famille,  par  application  combinée  des  art. 
454  et  509,  qu'il  appartient  de  régler  l'emploi  des  revenus.  Jugé, 
dans  ce  sens  :  1*  que,  dans  le  cas  où  la  femme  d'un  interdit  de- 
mande qu'on  mette  à  sa  disposition  les  revenus  de  la  commu- 
nauté, pour  être,  par  elle,  employés  aux  besoins  du  ménage,  et 
subsidiairement  qu'on  augmente  la  somme  qui  avait  été  Oxée 
pour  ses  dépenses,  11  y  a  lieu,  de  la  part  du  tribunal,  de  ren- 
voyer devant  le  conseil  de  famille  pour  déterminer,  sauf  le  re* 


les  notifications  dont  se  plaignent  les  appelants;  —  Allendo  qne  l'art. 
412  da  code  diterminant  que  les  parents  on  amis  convoqués  pourront  se 
faire  représenter  par  an  procareur  spécial,  c'est  vonloir  ajouter  à  ses  dis- 
positions que ,  d'obliger  le  mandant  à  émettre  son  vœn  par  la  procura- 
tion même;  ce  serait  enchaîner  son  mandataire  spécial  pour  l'objet  de  la 
convocation,  qui  doit  seulement  être  rappelé,  et  gêner  les  suffrages,  qui 
ne  se  forment  souvent  qu'après  les  observations  et  discussions  qui  ont 
en  lieu  entre  les  membres  de  l'assemblée.  Mais  c'est  an  juge  de  paix  spé- 
cialement à  ne  point  admettre  des  motifs,  souvent  trop  légers,  pour  se 
dispenser  d'uae  obligation  naturelle,  et  que  la  loi  impose  dans  une  cir-* 
constance  qui  iotêiesse  le  sort  des  familles  et  la  société  elle-même  ;  — 
Attendu  qa  aocaia  des  parties  ne  se  plaint  de  la  disposition  du  jugement 
dont  est  appel,  qui  annule  la  délibération  de  famille  du  18  pluv.  an  12; 
—  Attendu,  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  tendant  à  faire  ex- 
clure de  la  tutelle  les  sieurs  Despinois  et  Saintignon,  que  si  des  motifs 
d'exelnsion  existent  évidemment  contre  Despinois,  et  qu'à  son  égard  les 
réquisitions  ne  peuvent  faire  de  difficulté,  il  n'en  est  pas  de  même  rela- 
tivement i  Saintignon,  parce  que  rien  dans  la  loi  ne  prononce  son  exclu- 
sion pour  avoir  provoqué  l'interdiction  de  la  dame  Saintignon,...  etc. 
Du  94  bnim.  an  IS.-C.  de  Metz. 

(I)  (Éloi  Drooet  C.  min.  pub.)  —  La  com;  —  Considérant  qu'Éloi 
Drouet  a  été  interdit  pour  cause  de  démence;  que  les  certificats  pro- 
duite, et  spécialement  celui  du  médecin  de  l'bospice  de  Nantes,  oii  il  est 
détenu,  offrent  l'espoir  probable  de  la  guérison  mentale  dudil.Drouet, 
ponrvu  qu'il  soit  confié  aux  soins  de  sa  femme  et  de  sa  famille;  —  Que 
l'humanité  exige  que  tous  les  moyens  soient  employés  pour  faire  recou- 
vftr  la  raison  de  ceux  qui  en  sont  susceptibles;  — Considérant  qne  le 
ministère  public  consent  k  ce  que  ledit  Drouet  soit  rendu  aux  soins  de  sa 
femme  et  tutrice,  toutefois  en  prenant  la  précaution  qu'il  requiert,  afin 
qu'an  cas  qu'il  recouvre  sa  raison,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui 
frappe  le  même  Drouet  puisse  être  mise  &  exécution  ;  que  cette  précau- 
tion consiste  à  exiger  une  caution  pécuniaire  de  la  part  de  la  femme 
d'Eloi  Drooet  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  qu'Éloi  Drouet  sera  remis  i 
ca  femme  et  tutrice,  laquelle  sera  tenu»  de  fournir  une  caution  de  500  fr. 
pour  sAreté,  et  au  soutien  do  l'obligatio'n  qu'elle  contractera  de  repré- 
icoi.cr  à  justice  sondit  mari,  toutes  (ois  et  quanles  elle  eu  sera  requise, 
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et  sauf  au  ministère  public  à  prendra  telle  antre  mesura  qu'il  verra  boa 
être  pour  empêcher  ledit  Drouet,  interdit,  d'être  soustrait  aux  poursuites 
qui  pourraient  être  reprises  contra  lui  ;  —  Décerne  acte  au  suostitul  dm 
procureur  général  de  la  réserve  par  lui  faite  de  reprendra  les  suites  ds 
l'accusation  portée  contra  Éioi  Drouet,  et  de  faira  exécuter  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  décercêe  contra  lui,  s'il  y  a  lien.  i 

Du  24  mars  18IT.-C.  de  Rennes,  1"  ch. 

(2)  Eipée»;  —(Hospice  de  Bar-snr-Anbe  C.  min.  dneommMve.)— 
La  fille  Simonnot,  de  Bar-sur-Aube,  a  été  interdite  pour  cause  ds 
foreur,  et  le  procureur  du  roi  l'a  mise  ft  la  disposition  de  1  autorité  admi- 
nistrative. On  là  piaçaà  l'hospice  de  Mareville  (Meurtbe),  spécial  pour 
ces  sortes  de  malades  ;  mais,  attendu  son  indigence ,  il  fallut  savoir  qui 
pourvoirait  à  son  entretien. — Le  conseil  municipal  de  Bar-sur-Aube 
ayant  déclaré  que  ses  ressources  ne  lui  permettaient  pas  de  supporter  cette 
charge ,  le  préfet  prit  un  arrêté  que  le  ministre  approuva,  par  lequel  U 
fille  Simonnot  devaitêtre  traitée  aux  frais  de  l'hospice  de  Bar-sar-Aube. 
— L'bospice  se  pourvut  contre  cette  décision,  soutenant  que,  d'après  MM 
titre  de  fondation ,  il  ne  devait  pas  recevoir  les  aliénés.  —  Le  ministre, 
pour  défendra  sa  décision ,  faisait  renuuquer  que  le  budget  de  l'hospie* 
présentait  tous  les  ans  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  qu  om 
modique  somme  de  260  fr.  était  loin  de  pouvoir  absorber;  qne  la  com- 
mission administrative  avait  tort  de  se  retrancher  derrière  son  titre  de 
fondation  ;  que  les  établissements  des  communes  ont  été  institués  pour 
subvenir  a  l'entretien  de  tous  les  malades  indigents  de  tout  genre  et  de 
toute  espèce  ;  que  c'est  une  charge  locale  qui  ne  peut  jamais  être  sup- 
portée par  l'État.— Ces  observations  n'ont  pas  Atê  adoptées  par  le  conseil. 

Louis -PuiupPB, etc.; — Volaloidesl6-S4  aoatl7M,tit.  ll,art.S; 
—Vu  l'art.  15  de  la  loi  des  19-S2  juill.  1791  ;—  Considérant  que  U  de- 
moiselle Simonnot  a  été  interdite  par  jugement  pour  causa  de  (nrenr;— 
Qu'elle  a  été  mise  par  notre  procureur  à  la  disposition  de  l'anlorité  admi- 
nistrative  ;— .Qtte  c'est  là  tie  mesure  de  police  aux  dépenses  de  laquelle 
l'administration  doit  pourvoir; — Qu'enfin,  aucune  loi  a'aotoriiait  notn 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  à  cbareer  l'hospice  de  Bar- 
sur-Aube  des  frais  de  traitement  et  d  entretien  de  ladite  demoiselle  Si- 
monnot;—Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  du  commerce  est  annulée. 

Du  30  mai  1854.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Boivin,  rap. 
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èonfs  Aérant  M  même  trlbuùal  jusqu'à  concarrence  de  quelle 
fataUnë,  \êa  reveîms  seront  employés  à  l'entretien  du  ménage  dé 
ÎMitiH  (Braxelles,  18  mai  1822)  (l)  ;— 2*  Que,  lorsqu'il  a  été 
flécldé  par  le  conseil  de  famille  d'un  interdit  que  les  dépenses 
d'entretien  de  celui-ci  devront  être  calculées  dans  les  limites  de 
ies  revenus,  le  tuteur  est  tenu  de  supporter  les  dépenses  qui  ont 
été  faltei  an  delà,  s'il  n'établit  pas  qu'elles  aient  été  nécessitées 
par  dis  événements  imprévus  (Besançon,  20  oov.  1852,  aff. 
taillard,  D.  P.  53.  2.  107). 

On  ne  doli,  dit  Touiller,  n*  1247,  épargner  aucunes  dépenses, 
ioéttiè  de  pur  agrément ,  qui  peuvent  donner  de  la  satisraction  au 
Cément  fet  adoucir  son  infortune.  —  Au  reste,  c'est  là  une  ques- 
tion de  fait  entièrement  subordonnée  aux  circonstances,  à  la 
fortune  de  l'interdit,  à  sa  position,  au  caractère  de  sa  maladie,  etc. 
Telle  est  également  l'observation  de  H.  Demolombe ,  qui  ajoute , 
n*  98i,  que  le  conseil  de  famille  pourrait  appliquer  les  capitaux 
de  finterdlt  à  celle  destination,  si  ses  revenus  étaient  suffisants 
et  it  aucun  obstacle  ne  venait-  s'opposer  à  celte  mesure ,  en  ce 
que,  si  l'art,  sio  ne  parle  que  des  revenus,  il  ne  statue  que  pour 
te  cas  le  plus  ordinaire  ;  mais  qu'il  ne  peut  refuser  au  conseil  de 
famille  de  l'interdit  uti  pouvoir  qui  appartient  au  conseil  de  fa- 
illie du  mineur.  —  V.  Minorité. 

194.  Dans  le  bas  ob  l'interdit  est  traité  dans  son  propre  do- 
nitctfe,  e(  si  c'est  le  mari,  la  femme  est-elle  obligée,  conformé- 
taent  au  priucltie  général  dé  l'art.  214  c.  nap.,  de  conserver  ce 
domicile?  -^  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'obligation 
pour  la  fethme  de  suivre  son  mari  partout  où  il  se  propose  d'ha- 
biter cesse  en  cas  d'Interdiction  de  rcloi-ci,  et  alors  surtout  que 
le  tntetif  de  finterdlt  l'appelle  à  résider  à  l'étranger,  en  ce  que  la 
M  n'a  entendu  faire  dépendre  cette  soumission  que  de  la  pro- 
pre toldnlé  du  mari,  volohté  qui  n'existe  plus  lorsque  c'est  le 
tnteitfde  telul-Ci  cjhl  Vient  prendre  sa  place  (Aix,  s  mars  1842)(2). 
— ^  Là  clrfconstancé  que  le  domicile  du  mari  était  transféré  à  l'«- 
tnnge^  à  dû  avoil*  une  inlluenre  décisive  sur  cette  solution. 
Aussi  pensohs^nous,  en  règle  générale,  que  la  place  de  la  fenune 
Vnn  Interdit  dont  le  traitement  a  lieu  chez  lui,  ne  peut  être  ail- 
leanl  tin'ati  domicile  conjtigal,  ^obs  te  point  de  vue  du  droit 
éolhffié  souà  celui  du  devoir.  —  C'est  ainsi ,  comme  cela  a  été 
Ibgéi  qu'dii  Ae  peut  empêcher  là  femme  de  l'interdit  d'habiter 
lé  domféilé  èohjugal;  qu'elle  peut  même  exiger  que  l'interdit  y 
mit  réintégré  et  que  tes  gardiens  que  le  tuteur  y  avait  placés 
«ttrés  la  eonfeetloh  de  l'itiveninire  se  retirent  (Rennes,  27  déc. 
laso.  air.  le  Révérend,  V.  n*  I6$). 

É9S.  L'art.  509,  on  l'a  vu,  assimile  l'interdit  an  mineur,  en 

(1]  (Vkhilifft(naii  C.  VefaDhëmao.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu«  les 
eenclusions  prises  |tar  l'ap^élaote  ,  en  première  indance ,  teniiaient  & 
oblenir  b  toialilè  des  revenue  des  Dieiis  de  son  époux  interdit,  sous  la 
SfcdUctIbn  des  fruis  d'enirelien  desdlLi  biens  et  des  cliurges  passives,  et 
subsidiairement  &  ce  que  la  somme  hebdomadaire,  payée  jusqu'alors  pour 
trais  de  ménage,  soit  con^idérahiemcnt  augmentée;  —  Attendu  que  le 
jugement  dont  est  appel ,  avant  de  faire  droit,  ordonne  i  l'intimé  de 
fsiré  asscmbier  on  conseil  de  lamille ,  ulin  de  faire  régler  la  somme  qui 
ttra  employée  annucllemenl  à  l'entretien  du  mcn:ige  de  l'irlerdjl, ainsi 
■lUe  le  mode  de  l'administration  des  biens  de  celui-ci,  l'appelante  y  ap- 

felie  et  entière  de  s'adresser  au  même  tribunal,  si  elle  se  croit  lésée  par 
arrêté  dudil  conseil  île  famille  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  454 
kt  509  du  iode,  il  entrait  dans  les  attributions  du  conseil  de  famille  de 
délibérer  et  statuer  sur  ce  point;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  premier 
jtige  n'a  point  jugé  ni  même  préjugé  la  question  de  ^.avoirsi  l'appelante 
ïtait  fondée  ft  rériamcr  tous  les  revenus  des  biens  de  son  mari,  sons  d^ 
duction  des  charges  ;  qu'ainsi  il  ne  lui  a  inOigc  aucun  grief. 
Du  18  mai  192r.-C.  d'appel  de  Rruxellcs,  1"  çb. 
(2)  Espiee: — (!lame  Turin  C.  Turin  père.  )  — Le  sienr  TariB  fils , 
Sarde  de  nation,  était  venu  s'claliiir  à  Marseille,  où  it  avait  épousé  une 
Française,  la  dame  Constans.  Plus  tard,  il  fut  interdit  et  placé  sous  la 
ttitelle  di  son  père ,  qui  babit<iit  la  Sardaigne.  Celui-ci  ayant  manifesté 
l'intentibn  de  faire  venir  son  Gis  auprès  de  lui,  la  dame  Turin  fils  refusa 
de  suivre  soli  inat-i,  et  actionna  son  beau-père,  en  sa  qualité  de  tuteur, 
•n  payement  d'une  pension  alimentaire;  elle  prétendait  qu'elle  n'était  point 
tenue  d'habiter  avec  son  mari  interdit  ,^  surtout  de  le  suivre  hors  de 
France,  puisijue  ce  dernier  aurait  pu  seul  l'y  contraindre ,  et  que,  dans 
l'espèce,  11  se  trouve  dépourvu  de  volonté.  l,e  sieur  Turin  père  opposa 
ane  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  sa  nomination  ayant  été  attaquée 
par  le  subrogé  tuteur  dont  la  demande  en  nullilé  était  alors  pendante  de- 
vant le  tribunal  de  Marseille,  il  se  trouvait  sans  qualité  pour  répondre 
«ux  youisuiles  de  la  dame  Turin  fils,  et  gu'il  y  avait  Ue<(  4*  tOHWmt 


déclarant  que  sa  personne  et  ses  biens  seront  ré^li  par  latUiii 
relatives  à  la  tutelle  des  mineurs  (Y.  Minoritéy  V.  aassi  Bomi- 
elle,  n"  80  et  suiv.  ;  Exploit,  n»  244  et  suiv.).  Dans  la  eai  on 
l'interdit  est  marié,  cette  disposition  reçoit,  nécessairement,  det 
modifications  qui  doivent  être  examinées  ici,  relativement  à 
l'administration  de  la  communauté,  suivant  que  l'Interdiction  à 
frappé  soit  la  femme,  soit  le  mari.  Trois  hypothèses  peuvent 
se  présenter  :  on  c'est  le  mari  qui  est  tuteur,  de  droit,  de  sa 
femme  interdite  ;  ou  c'est  la  femme  qui  «  été  nommée  tutrice 
de  son  mari  interdit  ;  ou,  dans  ce  dernier  cas,  c'est  un  étranger. 

t9C.  Si  c'est  la  femme  qui  a  été  interdite,  et  que,  par  eon- 
séquent,  la  tutelle  se  trouve  entre  les  mains  du  mari,  l'admlnia- 
tration  des  biens  de  la  communauté  reste  la  même>  c'est-à-dire 
qu'elle  continue  à  reposer  entre  les  mains  du  mari,  dout  l'inter- 
diction de  la  femme  n'a  pu  altérer  les  droite  .'  le  màfl  peut 
encore  aliéner  et  hypothéquer  ces  biens  (c.nap.  14ii).«  Ses  fonc- 
tions de  tuteur,  comme  le  dit  M.  Toullier,  t.  S.  n*  1131  ^  ne  peu- 
vent donc  guère  être  relatives  qn'aux  immeubles  dont  la  femme 
s'est  réservé  l'administration  par  sofi  contrat  de  mariage,  et  aux 
meubles  qu'elle  avait  exclus  de  la  communauté  et  dont  elle  s'était 
réservé  le  disposition.  »  —  Le  mari  peut  donc,  par  suite,  déter- 
miner le  lieu  de  la  résidence  de  sa  femme  interdite,  décider  si 
elle-sera  soignée  dans  le  domicile  conjugal  ou  placée  dana  une 
maison  de  santé.  Remarquons  toutefois,  avec  M.  Demolomoe, 
n*593,  que  si  le  mari  oubliait  ses  devoirs  envers  sa  femme, 
s'U  n'avait  pas  pour  elle  les  soins  nécessaires,  s'il  la  maltraitait, 
le  conseil  de  famille  aurait  le  droit  d'intervenir  et  retirer,  s'il  ; 
avait  lieu,  la  tutelle  au  mari  (art.  444). 

En  ce  qui  concerne  les  biens  de  la  femme,  la  même  résenw 
doit  être  faite.  Par  conséquent^  si  le  mari  mettait  en  péril  les 
biens  de  la  communauté  ou  ceux  personnels  de  la  femme ,  la  Ré- 
paration de  biens  pourrait  être  demandée  à  la  requête  de  Mlle-ei. 
—  Y.  Séparation  de  biens. 

199.  Quid,  si  le  mari  n'a  pas  la  tutelle?  —  Il  a  été  jugé ,  à 
cetégard,  que  le  mari,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  tuteurde  sa  femme 
interdite,  n'en  est  pas  moins  dans  l'obligation  de  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  de  cette  dernière,  et  ne  peut,  dès  lors,  se 
prévaloir  de  l'extinction  de  ses  droits,  arrivée  par  sa  négligence; 
spécialement ,  qu'il  ne  peut  exiger  des  acquéreurs  de  ses  biens 
le  payement  de  leur  prix ,  sous  le  prétexte  que  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme,  qui  faisait  seule  obstacle  à  ce  payement,  se 
trouve  éteinte  faute  de  renouvellement,  dans  les  dix  ans,  de  l'in- 
scription qui  avait  été  prise  en  son  nom  à  la  suite  des  formalités 
de  la  purge  légale,  alors  qu'il  aurait  dû  lui-même  veiller  à  ce 

un  sursis.  Au  fond,  il  «outint  que  le  tuteur,  chargé  de  pourvoir  &  tentes 
les  dépenses  du  mari ,  subviendrait  également ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  pension  alimentaire,  aux  dépenses  de  la  femme  j  que,  dans  tous 
les  cas,  celle-ci  n'était  pas  fondéeàse  prétendre  affranchie  de  l'obligation 
de  suivre  son  mari  interdit  et  d'habiter  arec  lui,  l'interdiction  ne  re- 
lâchant nullement  les  liens  du  mariage,  et  la  femme  a^ant  toajoorg  pour 
domicile  celui  de  sou  mari,  oo  plut6t  du  tuteur  qui  lui  a  été  nemml.  — 
Jugement  qui  accorde  une  pension  alimegtaire  h  la  dame  Tarie  fiUi  •— 
AppeL  —  Arrtt. 

Là  cona  ; — Attendu  que  Turin  père,  par  suite  de  sa  naminatioB  à  la 
tutelle  de  son  fils,  en  gère  déjà  la  fortune;  que,  dès  lort,  quelque  déei- 
aion  qui  intervienne  en  l'instance  actuellement  pendante  devant  le  tri- 
bunal de  Marseille,  et  par  snite  de  laquelle  Turin  pourrait  perdre  sa 
qualité  de  tuteur,  il  serait  toujours  vrai  que  la  pension  alimentaire  de  la 
femme  Turin  n'a  pu  être  demandée  qa'a  lui,  ett  sa  qualité^  et  qu'elle 
serait  bien  obtenue  contre  tout  outre  tuteur  qui  remplacerait  celui-ci; 
que  la  possibilité  que  la  femme  devint  un  jour  tutrice  elle-même  ne  serait 
pas  non  plus  one  raisoa  peur  refuser  aujourd'hui  de  lui  assurer  ses  droits, 
es  l'état  de  la  pesitioa-qui  lui  est  faite;  —  Qu'il  soit  delà  que  la  sarsii 
demandé  par  le  tuteur  ne  saurait  lui  être  accordé  ; 

Et  sur  le  fond  du  litige: — Attendu  que  l'art.  S14  e.  eiv.,  qni  soumet 
l'épouse  à  suivre  son  mari,  n'a  entendu  faire  dépendre  cette  loumi.O^ioa 
que  de  la  propre  volonté  de  l'époux,  qui  n'existe  plus  rtUsoRnablement 
dès  que  celle  du  tuteur  vient  en  prendre  la  place; — Attendu ,  d'ailleurs, 
que,  l'épouse  Turin  encourûi-elle  cette  obligation  de  la  loi  oadesdevein 
religieux,  le  plus  de  besoin  que  soa  époux  aurait  eu  de  soins  lai  impostt- 
ii  de  le  suivre,  même  en  pays  étranger,  une  pensioa  alimentain  lai  se- 
rait toujours  due,  elle  ne  saurait  être  réduite  à  demander  à  loat  autre 
qu'à  son  mari  des  secours  pour  son  alimentation  joaiaalière  ;  —  Sans 
s'arrêter  à  la  demande  en  sursis  de  Turin  pire,  dont  la  cenr  ladiael  et 
déboute,  met  l'appellation  an  néant,  etc. 

Du  5  mars  1842.-C.  d'Aix,  a«cb.-ll.  Vergar^gr. 
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KpovT.elI^enl  (B$].  S2  fév,  im,  aff.  Georgy,  V.  Privilèges  et 
bypotblques). 

f  98.  En  cas  d'interdiction  dn  mari,  et  lorsque  )a  femme  a 
été  nommée  tutrice,  il  arrivera  de  deux  c>iT)ses  l'une  :  ou  que 
le  conseil  de  famille  aura  réglé,  conformément  au  droit  qui  lui 
appartient  sur  ce  point,  d'après  l'art.  507  c.  nap.,  les  conditions 
elles  formes  de  l'administration  de  la  femme,  ou  qu'il  ne  les  aura 
pas  réglées.  Au  premier  cas.  la  femme  est  tenue  de  suivre  larègle 
qui  lui  a  été  tracée,  a  sauf,  ajoute  l'article,  son  recours  devant 
les  tribunaux,  si  elle  se  croit  lésée  par  i'arrété  de  la  famille.  » 
Ce  droit  de  recours  pourrait  même  être  exercé  par  la  femme 
dans  les  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  nommée  tutrice,  si  elle  avait 
à  se  plaindre,  pour  elle  ou  pour  ses  enfants,  des  décisions  prises 
par  les  parents  (Conf.  HSI.  Delyincourt,  t.  l,p.  325,  notes; 
Touiller,  t.  2,  n*  1348,  et  Duranton,  t.  3,  n*  753;  Demolombe, 
n»  600). 

4  99.  An  second  cas,  et  alors  qu'en  donnant  la  tutelle  à  la 
femme,  le  conseil  de  famille  n'a  pas  cru  devoir  régler  son  admi- 
nistration, ilfaut  décider  que  de  la  nominatlonde  la  femme  résulte, 
en  sa  faveur,  l'autorisation  générale  d'administrer  tout  à  la  fois 
et  ses  propres  biens,  elles  biens  de  la  communauté  et  même  les 
biens  personnels  du  mari .  Mais  elle  ne  peut ,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  faire  des  actes  autres  que  ceux  d'une  simple  adminis- 
tration; la  puissance  maritale,  la  communauté  qui  pouvait  exis- 
ter entre  les  époux  ne  sont  pas  détruites  par  l'eflet  de  l'interdic- 
tion dn  mari;  d'où  il  résulte  que  si  la  lenune  tutrice  veut  aliéner 
ses  biens  propres,  elle  est  obligée  d'avoir  recours  à  l'au/orùan'o» 
de  Ut  justice, tl  quesi  les  biens  qu'elle  veut  aliéner  appartiennent 
àtflji  mari,  elle  doitremplirtoutes  les  fornialitcs  prescrites  parles 
art.  457  et  suiv.  c.  nap.  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs, 
la  tutelle  des  interdits  étant  la  même  que  celle  des  mineurs,  d'a- 
près l'art.  509  précité.  —  Quant  aux  biens  de  la  communauté, 
comme  aux  termes  de  l'art.  1421  c.  nap.,  tant  que  la  commu- 

(1)  Etpiet  .•  —  (Dame  Tongries  C.  Hufêberès  )  — T«ngries  ayant  été 
iiM«rait ,  «oo  épouse  réclame  la  tutelle  et  gubsidiairement  radmioislra- 
tioo  des  bieos  oe  la  communauté  qui  existait  cotre  elle  et  son  mari.  — 
Il  pluT.  ao  15,  jugement  qui  refuse  la  tutelle  à  la  dame  Tongries,  maùi 
lui  accorde  rarlminlslralioo  de  la  corarauuaulé,  à  la  charge  par  elle  de 
remettre  au  tuteur,  d'année  en  année ,  des  états  de  situation  de  sa 
gestion,  et  de  lui  délivrer  la  moitié  de  tous  les  revenus.— La  dame  Tw- 
gries,  trouvant  ces  cooditioos  trop  onéntuses,  appelle  de  ce  jugement. 
Elle  renonce  à  la  tutelle,  et  elle  offre  de  payer,  si  l'administration  lui  est 
«onfièe ,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'entretien  ,  recouvrement  et 
adoucissemeat  du  sort  de  son  mari,  et  de  plus,  d'immobiliser  les  deniers 
rentrés  où  i  rentrer  dans  la  caisse  de  la  communauté. — De  leur  calé,  le 
tnteur  et  le  subrogé  tuteur  nommés  Interjetleni  appel  incident.  — Arrêt. 
La  cour;  —  Considérant  que  le  mari  n'est  administrateur  de  la  rom- 
monauté  conjugale  que  pour  autant  qu'il  jouit  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles;—  Que,  par  sos  interdiction,  il  est  constaté  qu'il  est  hors  d'état 
d'administrer;— JQu'ilen  résulte  que  celte  administration  doit  refluer  sur 
l'autre  membre  capable  de  gérer; — Considérant  que  les  parties  ont  con- 
clu, de  part  et  d'autre,  à  l'immobilisation  des  deniers  qui  se  trouvent 
dans  la  communauté,  et  de  ceux  qui  doivent  y  rentrer;  qu'en  consé- 
quence, il  ne  s'agit  que  de  juger  conformément  à  leurs  conclusions  ;  — 
Met  l'appc^liation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Émcndant  donne 
acte,  etc.;  —  Adjuge  &  la  dame  Tongries  l'administration  de  la  commu- 
nauté conjugale  entre  elle  et  son  mari,  saui  à  elle  à  remplir  toutes  les 
charges  d'icelle,en  cautionnant  néanmoins  saJite  adininislralian ;  — 
Déclare  que  toutes  les  sommes  appartenant  à  ladite  cooimunauté,  tant 
celles  rentrées  en  caisse  que  celles  à  y  rentrer^  sont  tenues  pour  im- 
meubles entre  lesdits  conjoints,  et  seront  appliquées  en  acquisition  de 
Mens-fonds,  en  se  concertant  par  ladite  appelante  avec  les  intimés,  en 
leur  qu.ilité  de  tuteurs  de  l'interdit. 
^Du  M  flor.  au  tS.-C.  de  Bruxelles. 

(8)  [Lebastard  C.  Biet.)  —  La  cooaf —  Considérant,  sur  la  fin  de 
Mm-recevoir  oppo.'iée  à  la  femme  Biet.  et  fondée  sur  son  défaut  de  qua- 
lité poar  exercer,  de  son  chef,  les  actions  qui  appartiennent  exclusive- 
meat  ^  U  communauté  ;  en  premier  lieu,  qu'il  est  effectivement  con- 
stant, en  droit,  que  la  tutelle  de  l'interdit  est,  dans  l'espèce,  essentielle- 
meot  dative;  que  la  loi  assimile  l'interdit  au  mineur,  tant  pour  sa 
Misonne  que  pour  ses  biens  ;  qu'enfin  elle  attribue  au  conseil  de  famille 
la  nomination  de  son  tuteur,  aux  termej  des  art.  507  et  509  c.  civ.; 
en  second  lieu,  que  l'interdiction  ne  dissout  point  la  communauté  entre 
fioterdit  et  son  épouse;  d'où  il  suit,  premièrement,  que  l'interdit  con- 
serve, sons  l'administration  de  son  tuteur,  tous  ses  droits  comme  chef  dé 
la  communauté;  et,  deuxièmement,  que  la  femme  qui  n'a  point  éténom- 
mé»,  par  le  eoBNil  de  (anilU,  tatrice  de  loo  époia  iatwdit,  ceatinM 


nauté  existe,  les  biens  qui  la  composent  sont  eeçsé;  4pp|uienlr 
au  mari,  nous  pensons  qu'à  l'égard  de  l'aliénation  de  ces  biens, 
la  femme  est  soumise  à  l'accomplissement  des  mômes  iQrmalltéa 
qu'elle  est  obligée  de  remplir  pour  l'aliénation  des  biens  person- 
nels du  mari.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Mil.  Dprantçn.  \.  ^, 
n*  754, elDelvtncourt,  I.  l,p.  325,  notes;  Demolombe, n^  ;i99, 
qui  fait  remarquer  que  cette  question  faisait  doute  autrefois, . 
parce  que,  dans  ce  cas,  disait-on,  la  femme  administre  feç  pro- 
pres biens.  —  V.  V»  Contrat  de  mariage. 

tS%.  De  ce  que  la  femme  d'un  mari  Interdit  p'actmiolstoejik 
communauté  qu'en  qualité  de  mandataire,  s'ensuit-il  .qu'elle  sojjl 
tenue  de  faire  procéder  à  l'mtientaire  au  coqimejD<$i))en|  de  fpfi 
administration?  —  V.  Scellés-inventaire. 

191.  Dans  le  cas  où  la  femme  n'a  pas  la  tuleUe,  jsojt  qge  c/i^ 
tutelle  ne  lui  ait' pas  été  donnée,  soit  qu'elle  l'^it  rebisé/e  (^  i^ 
doit  lui  être  permis),  l'administration  de  la  coT^n^un^vÙ  pt^ase- 
t-elle  au  tuteur  en  même  temps  que  l'administration  d^  J^  per- 
sonne des  biens  propres  de  l'interdit,  on  bien  la  (emiff;^  la  çon- 
serve-l-elle?  La  question  a  été  décidée  en  sens  opposé^.  rrr-D'fps 
part,  il  a  été  jugé  que  la  femme  d'un  interdit,  même  çfi^  ^ 
n'a  pas  été  nommée  tutrice,  a  droit  à  radministr,^tloni  Àe^Mens 
de  la  communauté,  à  la  charge  par  elle  de  donner  caution 
(Bruxelles,  11  Oor.  an  13}  (l). 

t89.  D'une  autre  part.  Il  a  été  Jugé  en  senç  contraire: 
1*  que  la  femme  d'un  Interdit,  qui  n'a  pas  été  nommén  tu^^c^  d* 
son  mari,  n'a  aucun  droit  à  l'admiulstration  ifçs  bieos  de  la  (}i>p- 
munauté,  cette  administration  appartenant  ^  tuteur  (6rléfi)9,  9 
aoiit  1817,  aff.  Devillers,  V.  n*  164)  ;  —  2»  Que  la  femme  d'un 
interdit  ne  peut,  si  elle  n'est  pas  tutrice  de  son  mari,  lexercer 
les  actions  de  la  communauté  (Rennes,  3  féy.  1319)  (2).  £'est 
cette  dernière  opinion  qui  est  préférable.  Ea  eSel,  la  coiamuaauté, 
quels  que  soient  les  droits  éventuels  qas  la  femme  pourra  y  pré- 
tendre, appartient  au  mari  et  fait  partie,  par  censéqqeni,  de* 


d'être  sans  droit,  comme  sans  qualité,  pour  exercer  les  actions  qui  n'ap- 
partiennent qu'au  cher  de  la  communauté  conjugale;  troisièmement,  en- 
fin, que  cette  distinction  rend  nécessaire  d'examiner  la  nature  de  cha- 
cune des  actions  formées  par  la  femn^e  Blet;  —  Consiricrant  que  l'ac- 
tion intentée  par  la  Femme  Biet,  en  nullité  du  résiliement  du  bail  de  la 
ferme  du  Haut-Menil,  en  demande  de  continuation  duilit  bail,  et  de  re- 
couvrement des  jouissances  échues,  et  des  fruits  perçus,  constitue  une 
action  dépendant  exclusivement  de  la  communauté  d^eotre  elle  et  sou 
mari,  encore  bien  que  ce  bail  ait  été  garanti  aux  deux  époux  par  leur 
contrat  de  mariage,  et  que  les  causes  de  l'interdiction  existassent,  dans 
toute  leur  force,  à  l'époque  du  résiliemeot  consenti  par  l'époux  interdit; 
d'où  il  résulte,  par  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  que  la  femme  Biet  es* 
sans  qualité  pour  inteuter  ces  actions,  et  qu'elles  ne  peuvent  l'être  qu'au 
nom  de  l'interdit,  par  son  subrogé  tuteur;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  réfor- 
mer, sur  ces  divers  chefs,  le  jugement  attaque  par  les  appels  respectifs  ; 

—  Considérant  que  l'épouse  de  l'interdit  a  droit  et  qualité  de  former 
toutes  les  actions  qui  lui  sont  personnelle-^,  soit  que  ces  actions  dérivent 
de  clauses  spéciales  de  son  contrat  de  mariage,  ou  des  autres  droits  que 
lui  donne  sa  qualité  d'épouse,  aux  termes  des  art.  SI2  et  211  c.  civ.; 

—  Considérant,  en  fait,  que  la  femme  iJiet  e<t  personnellement  dona- 
taire, par  son  cont-at  de  mariage,  de  la  rente  viagère  de  500  fr.,  que 
Jean  Lebastard  père  et  feu  Julienne  Lenen,  son  épouse,  s'obligèrent  so- 
lidairement de  lui  payer,  a  dater  du  jour  du  mariage,  parcu.\  et  sur  leurs 
surressions;  que  celle  donation  de  rente  via<;ère  est  accompagnée  de  la 
clause  remarquable  qui  suit  :  «  Le  futur  époui  se  soumettant  à  laisser 
la  future  épouse  jouir  et  disposer  de  ladite  somme  de  500  fr.,  ainsi  que 
bon  lui  semblera;  » — Cçnsidérant  que,  par  celle  clause  dérogatoire  aux 
droits  de  l'époux,  comme  chef  de  la  communauté,  la  femme  Biet  a,  par 
son  contrat  de  mariage,  un  droit  personnel  d'exiger  le  service  et  le  paye- 
ment de  celte  pension  viagère,  pour  en  jouir  et  disposer  à  sa  volonté  ; 
que  Lebastard  père,  ni  les  héritiers  de  Julienne  Lenen,  .ne  peuvent  lui 
opposer  de  défaut  de  qualité,  soit  comme  déhileurs  solidaires,  soit  comme 
administrateurs  de  la  communauté  de  l'interdit;  que,  par  les  mime* 
motifs,  le  conseil  de  la  tutelle  de  l'interdit  n'a  pu  régulièrement  affecter 
celte  pension  viagère  à  rentrcllen  du  chef  de  la  communauté;  d'ob  il  ré> 
suite  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  la  décision  des  premiers  juges  sur  ce 
chef; — Considérantqu'aux  termes  desart.  SIS  et  214  c.  civ.,  la  femme 
Biet,  chargée  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  des  enfants  issus  de  soa 
mariage,  a  encore  droit  et  qualité,  premièrement,  d'exiger  pour  son 
usage  le  rétablissement  de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  existants, 
qui  appartiennent  &  la  communauté,  au  domicile  marital  de  l'interdit; 
fpcondemenl,  qu'elle  a  également  droit  et  qualité  de  réclamer,  sur  let 
revenus  de  la  communauté,  une  pension  alimentaire,  pour  l'entretien 
des  entants  commuos;  nais  fa'il  est  juin  de  modérer  «atte  ftaàu  al 
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biens  de  eehii-ef,  dont  la  gestion  est  déférée  an  tntenr  par  l'art. 
509  précité.  Il  pourra  résulter,  il  est  vrai,  d'une  pareille  situa- 
tion, dn  danger  et  des  embarras  pour  la  femme  commune.  Le 
moyen  de  les  éviter  sera  de  donner  la  tutelle  à  la  femme  tontes 
les  fols  qu'elle  n'en  sera  pas  indigne;  —  s*  Qu'en  tout  cas,  la 
femme  d'un  interdit,  autorisée  par  Justice  à  ester  en  Jugement, 
pent  exercer  les  actions  qui  lui  sont  personnelles,  notamment  de- 
mander le  payement  d'une  rente  viagère  à  lui  due  par  son  beau- 
pire  en  vertu  de  leur  contrat  de  mariage;  qu'elle  peut  aussi  deman- 
der la  remise  an  domicile  roarilal  des  elTcts  de  la  communauté, 
ainsi  que  le  payement  d'une  somme  suffisante  pour  pourvoir  à 
r«ntretien  des  enfants  communs  (Rennes,  ôfcv.  1819,  précité). 
48S.  Enfin,  la  tutelle  peutappartenir  àùnaulrequeie  conjoint  : 
i  on  des  parents  de  celui-ci  ou  à  un  étranger.  Dans  un  cas  pa- 
reil, et  aux  termes  de  l'art.  509  précité,  ce  tuteur  doit  se  con- 
former, pour  sa  gestion,  aux  règles  de  la  tutelle  ordinaire.  On 
pourrait  donc  renvoyer  au  mot  Minorité  l'examen  des  difficultés 
qui  se  sont  élevées  sur  ce  point  de  la  matière.  Hais,  en  raison 
de  leur  caractère  trop  spécial  et  de  l'influence  que  l'administra- 
tion d'un  tntenr  étranger  exerce  sur  le  sort  de  la  famille  de  l'é- 
poux interdit,  il  est  préférable  de  les  placer  ici. 


ks  arrénges  qu'elle  réclame  sur  la  fortune  personnelle  de  l'interdit,  tout 
•D  réparant  l'omission  commise  par  les  premiers  jnges  k  ce  siqet;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 
Du  S  fiT.  1819.-C.  de  Rennes,  S*  cb. 

(1)  Ktféeê  !  —  (Mellina  C.  Givone.)  —  Le  tuteur  de  HeHina,  inlei^ 
dit,  passe  le  9  mars  1809,  à  Girone,  un  acte  de  délaissement  d'une 
portion  de  terrain  en  friche,  appartenant  &  l'interdit.  Cet  acte  n''est  prè- 
eédi  d'aucune  (ormalité.  —  23  août  même  année,  Mellina  obtient  un 
jugement  qui,  prononçant  la  mainlevée  de  son  interdiction,°le  réintègre 
dans  le  plein  exercice 'de  ses  droits.  —  Alors  il  demande  contre  Givone 
la  nullité  de  l'acte  du  9  mars  1809,  et  la  restitution  des  fruits,  k  romp- 
t«r  de  la  date  de  cet  acte.  —  Givone  soutient  la  validité  du  contrat,  en 
le  représenlaol  comme  une  transaction  que  le  tuteur  avait  passée  dans 
l'intérêt  de  l'interdit,  et'  dont  l'objet  était  était  si  modique,  qu'il  ne  valait 
pas  la  peine  de  provoquer  les  autorisations  exigées  par  le  code  civil. — 
Quant  à  la  restitution  des  fruits,  Givone  prétend  qu'il  est  acquéreur  de 
Sonne  foi;  d'où  il  suit  qu'il  a  fait  les  fruits  siens,  et  que  son  adversaire 
lai  doit  la  restitution  des  impenses  qu'il  a  faites  sur  le  terrain  litigieux; 
et  pour  démontrer  qu'il  ne  pouvait  être  réputé  acquéreur  de  mauvaise 
foi.il  disait  qu'il  se  pouvait  y  avoir  de  mauvaise  foi  légale,  lorsqu'il  était 
évident  qu'il  n'y  avait  point  une  mauvaise  foi  riell»  et  de  cotucience;  il 
s'attacbait  ensuite  a  prouver  qu'il  avait  cm  valablement  acquérir  en 
adielant  du  tntenr  Mellina.  —  Il  citait  la  loi  169,  ff.,  De  virbor.  tign., 
qui  s'exprime  ainsi  :  Sono  fiiei  emf  tor  em  videtur,  qui  ignoravit  eatn 
rem  aKenam  mm  oui  fuUvsit  ernn  qui  vmdidit  ;u>  vindendi  habere.  La  loi 
S6,  §  •,  t.,  D$  hiered.  petit.,  dit  encore  formellement  que  l'erreur  de 
droit  ne  peut  être  assimilée  k  la  mauvaise  foi  pour  la  restitution  des 
fruits,  quand  elle  est  exempte  de  dol,  et  le  principe  consacré  par  cette  loi  se 
trouve  en  harmonie  avec  les  dispositions  des  lois  25,  §  7,  ff..  De  petit, 
.hared., Set9, S.,  DejuT.ei  factiignor.,i,%  15,  7,  pro  «ibjdI.— Mel- 
tlina  répond  d'abord  qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  l'égard  de  la  nul- 
'lilé  dont  se  trouve  frappé  l'acte  de  vente  consenti  par  son  tuteur.  —  En 
•flét,  soit  qne  l'on  considère  cet  acte  comme  une  vçnte,  soit  qu'on  y  voie 
une  transaction,  il  sera  toujours  vrai  que  les  formalités  prescrites  d'un 
eêtê  par  les  art.  457,  458  et  459,  et  de  l'autre  par  l'art.  467  c.  civ., 
■'ont  pas  été  remplies  par  le  tuteur  Givone,  et  comme  la  loi  ne 
dispente  de  ces  formalités  dans  aucun  cas,  même  pour  la  somme  la 
plus  modique,  l'acte  de  vente  dont  il  s'agit,  qui  n'en  a  pas  été  précédé, 
est  nul.  —  Mellina  soutenait  ensuite  que  son  adversaire  ne  pouvait  être 
réputé  possesseur  de  bonne  foi.  Il  importe  fort  peu,  disait-il,  qu'il  ajt 
pensé  qne  le  tuteur  avait  le  droit  de  vendre  sans  autorisation  pour  un 
interdit;  son  opinion,  a  cet  égard,  ne  fait  rien;  c'est  la  loi  qu'il  faut 
consulter,  et  la  loi  est  causée  connue  de  tous.  La  loi  avertissait  Givone 
dn  vice  qu'aurait  son  titre  s'il  n'était  validé  par  les  formalités  qu'elle 
prescrit.  Il  n'a  pu  ignorer  la  loi;  il  a  donc  connu  les  vices  de  son  titre, 
même  en  contractant  ;  il  est  donc  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Juge- 
ment qui  statue  sur  cette  double  demande,  dans  les  termes  suivants  :  — 
■  Snr  la  première  question  :  —  Considérant  que  l'acte  précité,  soit  qu'on 
le  regarde  comme  une  transaction,  ou  comme  une  vente  ou  autre  acte 
quelconque  tmnf-lalif  de  propriété,  serait  également  défectueux,  faute  des 
formalité!:  voulues  par  la  loi  dans  les  deux  espèces,  puisque  le  jugement 
de  ce  tribunal,  du  S3  août  dernier,  présentait  un  étal  d'interdiction  en 
la  per'^nnne  du  sieur  Mellina,  demandeur,  jusqu'à  cette  époque  ;  — Con- 
sidérant que,  quoique  l'acte  du  9  mars  1809  présente  une  nullité  réelle 
ponr  Mellina,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'opération  du  curateur  serait  jus- 
tifiée en  ce  qu'il  aurait  épargné  des  frais  considérables  pour  un  objet  de 
vittenr,  et  poqr  perfccilonner  an  contrat  qu'il  devait  croire  que  Mellina 


f  84.  De  ce  que  l'interdit  est  assimilé  an  mineur  ponr  l'ad* 
ministration  de  ses  biens,  il  a  été  décidé  :  i°  qu'il  suit  qne  le 
tuteur  d'nn  interdit  n'a  pu  aliéner  les  biens  appartenant  à  ce  der- 
nier, soit  par  forme  de  vente,  soit  par  forme  de  transaction,  sans 
recourir  à  une  autorisation  préalable  ;  que  spécialement  la  vente 
consentie  sans  autorisalion  préalable,  par  le  tuteur  d'un  interdit,  a 
dû  être  annulée  sur  la  demande  de  ce  dernier,  rendu  à  l'exercice  de 
ses  droits,  quoique  l'immeuble,  obJetdelavente,fi:tt  d'une  valeur 
très-modique,  et  que  ce  contrat  présentât  d'ailleurs  pour  l'inter- 
dit un  avantage  réel  (Turin,  4  août  1810)  (1)  ;  —  2»  Que  le  tu- 
teur d'un  interdit,  et,  à  son  défaut,  le  subrogé  tuteur  a  pu,  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille,  ni  jugement 'd'homologation, 
concourir  valablement  à  l'acte  de  reconnaissance  d'une  dette  con- 
tractée par  l'interdit,  avant  l'interdiction;  que  ce  n'est  là  ni  on* 
obligation  proprement  dite  ni  une  transaction,  mais  une  simple 
revalidalion  d'obligation  antérieure  ;  qu'en  tous  cas,  les  héritiers 
de  l'interdit  ne  seraient  pas  recevables  à  critiquer  un  pareil  acte 
après  l'avoir  exécute  (Req.  9  fév.  1830)  (2)  ;  —  3»  Que  le  tuteur 
à  l'interdiction  a  qualité  pour  reconnaître  la  signature  de  l'in- 
terdit apposée  au  bas  d'un  billet,  et  que  cette  reconnaissance  a 
pour  effet,  sauf  les  cas  de  dol  ou  de  fraude,  d'établir  la  vérité  de 

n'aurait  jamais  en  intérêt  d'attaquer,  rien  n'empêche  cependant  que 
Mellina  puisse  agir  en  rescision  dudit  acte  dès  qu'il  le  croit  préjudiciable 
à  ses  intérêts  par  les  suites  ;  —  Sur  la  deuxième  question  :  —  C:ionsldè- 
rani  que,  d'après  les  principes  consacrés  dans  la  loi  95,  %6,  De  p«tic. 
haredit.,  l'on  ne  peut  envisager  comme  possesseur  de  mauvais»  foi  ce- 
lui qui  possède  par  un  titre  défectueux  fuomiiM  in  jura  eteet;  — Qu'an 
surplus,  il  est  aussi  de  principe  que  ignorantia  jwrii  non  pndemt  adqui 
rtre  volenlibut,  tuum  vero  petenlibûê  non  noe«<  (L.  9,  (T.,  De  jur.  et  faele 
ignurantia);  —  Qu'enfin,  au  gré  de  l'art.  550  c.  civ.,  le  possesseur  est 
de  bonne  foi  lorsqu'il  ignore  les  vices  de  son  titre  translatif  de  propriété, 

—  (k>nsidérant  que,  dans  l'espéra,  l'ignorance  imputable  à  Givone  no 
serait  que  de  droit,  relativement  à  l'omission  des  formalités  nécessaires; 

—  Que  Givone  ne  cherche  pas  à  s'avantager,  mais  qu'il  n'est  question 
que  de  se  soustraire  à  la  perte  de  la  restitution  des  fruits  et  des  frais  do . 
construction,  et  autres  ouvrages  actnellement  existants  sur  le  sol  dont  il 
s'agit  ;  —  Que  son  ignorance  est  assistée  de  toute  présomption,  tant  par 
la  qualité  de  sa  personne  que  par  son  fait  propre,  dès  qu'il  est  évident 
que  s'il  eût  connu  les  vices  de  son  titre,  il  n'aurait  pas  manqué,  ainsi 
qu'il  lui  aurait  été  très-facile,  de  le  faire  régulariser,  avant  que  d'en 
venir  à  la  stipulation  de  l'acte,  et  il  n'aurait  pas  ensuite  fait  les  dépenses 
susdites  en  s  exposant  par  li  aux  événements  des  poursuites  contre  loi 
actuellement  exercées;  —  Considérant  que,  posé  comme  ci-dessus  la 
bonne  foi  de  Givone,  c'est  le  cas  d'appliquer  la  disposition  des  art.  549 
et  555,  §  5  dudit  code,  d'après  lesquels  le  propriétaire  ne  oeut  deman- 
der la  restitution  des  fruits  qu'à  compter  du  moment  où  la  bonne  foi  do 
possesseur  a  cessé,  savoir  de  la  demande  en  justice,  ni  la  suppression 
des  ouvrages  et  constructions,  sauf,  au  même  propriétaire,  le  choix  ou 
de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  maio-d'auvre, 
ou  de  rembourser  une  somme  égale  fc  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur; —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  du  9  mars  1809,  et  les  par- 
ties rentrées  dans  leurs  premiers  droits,  tenu  Givone  à  la  restitution  des 
fruits  perçus  après  la  demande  judiciaire,  et  dit  n'y  avoir  lieu  à  la  sup- 
pression (fes  ouvrages  et  constructions  faites  par  Givone  dans  le  sol  qui 
lui  a  été  cédé  sans  préalable  remboursement  à  faire  par  Mellina  de  la 
valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'oeuvre,  ou  bien  d'une  somme 
égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augnienté  de  valeur.  »  —  Appel  de  la  part 
des  deux  parties.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Faisant  droit  sor  les  appels;  —  Adoptant  les  motilS  des 
premiers  juges,  confirme. 

Du  4  août  1810.-C.  de  Tarin. 

I 

(2)  Eepiee: — (Bossard  C.  Legrand.) — M  avril  1890,  acte  notarié 
par  lequel  le  sieur  Hue,  subrogé  tuteur  du  sieur  Legrand  père,  interdit, 
agissant  en  celte  qualité ,  attendu  l'intérêt  direct  dn  tuteur,  qui  était  an 
des  fils  de  l'interdit,  reconnaît,  sous  la  forme  d'une  transaction,  que  le 
sieur  Legrand ,  interdit ,  redoit  à  ses  enfants,  comme  héritiers  de  leur 
mère,  une  rente  dolalo  de  112  fr.  50  cent.  —  3  oct.  1820,  décès  de  lln- 
Icrdit. — Il  est  procédé  à  la  liquidation  du  mobilier  entre  ses  enfants  du 
premier  lit ,  et  la  dame  Bossard,  qii  il  avait  épousée  en  secondes>nace8. 
— 11  ocl.  1823,  on  dresse  un  acte  de  cette  opération,  dans  lequel  il  est 
fait  mention  de  la  rente  portée  dans  l'acte  du  22  avril  1820.  — On  tire 
les  lots  au  «ort.  L?.  dame  Bossard  est  chargée  de  payer  aux  enfants  Le- 
grand une  renie  annuelle  de  T2  fr.  9  cent. — Cette  rente  est  attribuée  à 
Benjamin  Legrand  et  à  la  dame  Langlois.  —  En  1826,1a  dame  Bossard 
est  sommée  de  payerlesarrèrages.-  Celle-ci  demande  la  nullité  de  l'acte 
du22avrillS20,el1a  ratification  de  l'acte  de  liquidation  de  1823. — 3  mai 
1837,)ugement  qui  démet  la  dame  Bossard  de  sademande. — Appel  de  celts 
dame  ;  elle  déclare  devant  la  cour  méconnaîtra  la  signaluro  et  l'écritura 


Digitized  by 


Google 


LNTERDICTION. -CONSEIL  JUDICIAIRE.-Chap.  6,  §  2. 


^ 


tontes  les  énonctations  portées  dans  ce  billet  (Nancy,  21  mars 
1842,  air.  Lcvy,  V.  n*  223-3''); — «•  Que  l'acte  de  liquidation  des 
reprises  d'une  femme  interdite  n'est  pas  nul  po<ar  avoir  été  fait 
par  le  tuteur  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  et  pour  n'a- 
voir pas  été  homologué  en  justice;  que,  d'ailleurs,  la  nullité,  si 
elle  existait,  étant  purement  relative,  ne  pourrait  être  invoquée 
que  par  l'incapable,  et  non  par  les  autres  parties  capables 
qui  auraient  figuré  dans  l'acte  (Orléans,  4  Jaill.   1843)  (l); 

—  5»  Que  le  tuteur  d'un  interdit,  autorisé  par  le  conseil 
de  famille  à  intenter  et  à  poursuivre  une  action  en  partage  pour 
son  p-jpille,  est  sufBsammcnt  autorisé  à  se  pourvoir  par  appel 
contre  un  jugement  rendu  sur  celte  demande,  qui  fait  grief  à 
celui  qu'il  représente  (Nancy,  8  fév.  1833, 1"  ch.,  M.  Troplong, 
pr.,  air.  Follet  C.  Robert  et  Follet;  Extrait  de  H.  Gamier,  Jnr. 
de  Nancy,  v"  Interdiction,  n»  4);  —  6"  Que  lorsque  le  tuteur  a, 
conformément  à  la  délibératiOQ  d'un  conseil  de  famille,  intenté 
une  action  tendant  à  obtenir  l'annulation  des  actes  passés  par 
l'interdit  antérieurement  à  l'interdiction,  rien  n'empêche  le  sub- 
rogé tuteur  d'intervenir  dans  l'instance  liée  à  cet  elTet,  pour 

d'une  quittance  de  2,000  fr.,  attribuée  à  Legrand  père.— 14  avril  1828, 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  qui  conflrme  le  jugement,  sans  ordonner  la 
Tèrification  d'écriture.  —  Pourroi  :  l»  Violation  de  l'art.  1324  c.  civ., 
<n  ce  qu'il  résulte  des  termes  de  cet  article  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent, sons  aucun  prétexte  ,  se  dispenser  d'ordonner  la  vérification,  en 
justice,  des  écritures  et  signatures  d'un  acte  sous  seing  privé,  lors- 
qu'elles sont  déniées;  on  a  cité,  à  l'appui,  l'ord.  de  1684,  celle  de 
1667, et  un  airét  de  cass.  du  19  frim.  an  14(V.  Oblig.). — 2<>  Violation  des 
art.  509,467,4218.  c.  civ.  et  de  l'art.  1338  même  code,  en  ce  que  l'arrêt 
a  jugé  valable  une  transaction  consentie  par  un  interdit,  sans  l'observa- 
tion des  Formalités  ;  qu'il  a  accordé  au  subrogé  tuteur  le  droit  de  repré- 
senter l'interdit  ;  en  ce  que,  enfin,  la  dame  Bossard  avait  expressément 
ratifié  la  transaction  du  22  avril  1820,  par  la  mention  qui  en  avait  été 
lait»  daos  l'acte  d«  liquidation  du  11  oct.  1823.— Arrêt. 

—La  cod*  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  l'art.  1S24  c.  civ.  :— 
Attendu  que,  des  termes  de  l'art.  195  c.  pr.,  lequel  code  est  postérieur  au 
eode  civil,  il  résulte  que  les  juges  ont  la  faculté  d'ordonner  ou  de  rctuser 
la  vérification  d'écriture  selon  les  faits  et  circonstances,  et  que  le  légis- 
lateur s'en  est  rapporté,  à  cet  égard,  à  leurs  lumières  et  à  leur  sagesse  ; 

—  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  en  déclarant  qu'examen  fait  des  pièces  en 
question,  et  de  celles  de  Comparaison,  représentées  par  les  héritiers  Le- 
gnnd  et  non  contestées  par  la  dame  Bossard,  veuve  l.egrand,  il  en  ré- 
snllait  que  la  quittance  de  2,000  fr.,  du  22  avril  1778,  était  écrite  et 
signée  de  la  main  de  Pierre  Legrand,  la  cour  royale  de  Rouen  n'a  con- 
trevenu à  aucune  disposition  législative; 

Sur  le  moyen  tiré  des  art.  420  et  suiv.,  467,  509  et  1338  c.  civ.  :— 
Attendu  que  l'acte  du  22  avril  1820  n'était  ni  une  obligation  nouvelle 
ai  une  transaction  ;  qu'il  n'a  eu  pour  cause  que  la  revalidation  d'une 
obligation  contractée  par  le  sieur  Legrand,  antérieurement  à  son  inter- 
diction;—  Que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  dudit  sieur  Legrand,  alors 
iaterdit,  ont  dû  concourir  audit  acte;  qu'ils  y  ont  en  effet  concouru,  et 
qu'il  n'ilait  nullement  besoin  de  la  convocation  d'un  conseil  de  faniille; 

—  Atteada  que, lors  même  que  ledit  acte  aurait  été  susceptible  d'être 
attaqué,  il  suffisait,  aux  termes  de  l'art.  1338  c.  civ.,  qu'il  eût  été 
«xécttté  volontairement,  pour  écarter  tous  les  moyens  et  exceptions  qui 
anraieot  pu  être  opposés  contre  lui  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de 
Rooen,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  outre  ceux  contenus  dans 
son  arrêt,  a  déclaré  que  la  veuve  Legrand ,  lors  de  la  liquidation  et  du 
partage  des  biens  de  ut  succession  de  son  mari,  avait  exécuté  ledit  acte, 

{ sans  réclamation  aucune  de  tous  les  actes  qui  avaient  eu  lieu  &  l'occa- 
ition  desdits  liquidation  et  partage;  et  que  ladite  cour  s'est  foiidce  sur 
IWM  appréciation  de  faits  qui  appartient  exclosivement  aux  tribunaux; 

—  D'ob  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  aurait 
fut,  an  contraire,  une  juste  application  de  l'art.  1S58  c.  civ.  ;— Rejette. 

Da«  fév.  1830.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard  de  Unglade ,  pr.- 
Pave,  np.-LaplagM-BarTU,  av.  gin.  c.  conL-GuiUemin,  av. 

(1)  (Comedecerf,  etc.  C.  Desmarets,  etc.) — La  coub; — Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  liquidation  du  8  sept.  1835,  intéressant  une  femme 
interdite  est  nulle,  faute  d'avoir  été  homologuée  en  justice;  — Attendu 
que  cet  acte  d'exécution  du  jugement  de  séparation  n'avait  pas  été  confié 
an  ministère  d'nn  notaire  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal;  —  Que, 
sons  ce  rapport, il  n'était  pas  soumis  à  une  sanction  judiciaire; — Que, 
d'ailleurs,  ni  les  dispositions  des  art  1444  et  1445  c.  civ.,  ni  celles  des 
art.  872  et  suiv.  c.  pr.  civ  ne  prescrivent  des  formes  spéci.iles  pour  la 
liquidation  des  droits  de  la  femme ,  qui  reste ,  dès  lors ,  soumise  aux 
régies  ordinaires  des  conventions  civiles  ;  —  Qu'aucun  texte  spécial  au 
titre  i»  la  Mmctriti  ou  it  finterdietton ,  n'impose  au  tuteur  chargé  de 
régler  le  compte  de  ce  qni  est  dA  à  son  pnpiilt  et  d'en  poursuivre  le 
recoavrement,  l'obligation  soit  d'une  autorisation  préalable  on  conseil  de 


surveiller  les  intérêts  de  l'Interdit  (Grenoble,  12  fév.  18S5)  (2); 
—  7*  Que,  de  ce  qu'un  interdit  figure  seul,  sans  l'assistance 
de  son  tuteur,  dans  la  requête  en  pourvoi  comme  demandeur 
en  cassation,  il  n'en  résulte  contre  lui  aucune  fin  de  non-re- 
cevoir,  si  l'assignation  par  laquelle  l'instance  a  été  engagée  en 
son  nom  devant  la  chambre  civile,  a  été  donnée  à  la  requête  de 
son  tuteur  on  du  tuteur  aâ  lites,  qui  lui  a  été  désigné  :  «  En 
ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demoiselle  de 
Saignes  :  —  Attendu  que  la  demoiselle  de  Salgues,  frappée  d'in- 
terdiction, a  été  dûment  représentée  dans  l'assignation  donnée 
au  défendeur  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  par  Galandrin, 
nommé  son  tuteur  ad  lites,  assignation  qui,  seule,  a  introduit 
contradicioiremeat  entre  les  parties  l'instance  devant  la  cour;  — 
Rejette  les  0ns  de  non-recevoir»  (Ch.civ.  2t  fév.  1842,  HM.  Por- 
tails, l"  pr.,  Renouard,  rap.,  aff.  Roquefeuil)  ;  —  8»  Que,  lors- 
que le  curateur  et  l'interdit  sont  en  discussion  d'intérêt,  il  y  a 
lieu  de  nommer  à  celui-ci  un  curateur  ad  causam,  et  que  ce  cu- 
rateur doit  être  nommé  par  le  conseil  de  famille  (Rennes,  15 
jaill.  1817)  (3);  —  9*  Que  si  les  formalités  prescrites  pour  l'ad- 

famille,  soit  d'une  homologation  ultérieure  du  tribunal,  surtout  lorsqu'il 

ne  s'agit  que  de  l'exercice  de  droits  mobiliers ,  et  qu'il  n'intervient  au- 
cune transaction  sur  ces  droits;  —  Qu'en  supposant  que  ces  formalilés 
fussent  nécessaires  &  la  validité  d'un  pareil  règlement ,  la  nullité  dans 
ce  cas  serait  purement  relative,  et  ne  pourrait  être  invoquée  que  par  le 
mineur  ou  ses  ayants  droit,  et  non  par  le  majeur  qui  aurait  ainsi  vo- 
lontairement réglé'  et  paye  ; — Qu'ainsi,  sous  tous  les  rapporti,  les  appe- 
lants ,  qui  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  Cergnol,  leur  débiteur, 
sont  mal  fondés  à  exciper  de  la  nullité  de  l'acte  de  liquidation  dont  il  s'v 
git;— Infirme. 
Da  4  juill.  1843.-C.  d'Oriéans.-M.  Dihieau,  pr. 

(3)  £ipte(  .■  —  (Brunqan  Empereur  C.  Urbain  Pradonra.)— 1«  11  fév. 
1853,  jugement  du  tribunal  de  Grenoble  qui  n  Attendu  que  si,  d'après 
les  dispositions  du  code  civil,  le  tuteur  est  le  défenseur  unique  et  légi- 
time des  intérêts  de  l'interdit,  et  que  le  subrogé  tuteur  ne  soit  tenu  d'a» 
gir  que  dans  le  cas  où  les  intérêts  de  ce  dernier  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur,  il  est  néanmoins  vrai  de  dire  que  le  subrogé  tuteur  est 
le  surveillant  né  du  tuteur  et  que  la  loi  ne  lui  défend  pas  d'intervenir  en 
celte  qualité  dans  une  instance  oii  sa  présence,  loin  de  nuire  a  l'inter- 
dit, ne  peut  que  lui  être  profitable,  admet  l'intervention.  »  —  Appel  par 
Bruoeau  Empereur.  ,  . 

La  covn  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  12  fév.  1855  .-G.  de  Grenoble,  2«  ch.-M.  Maurel,  pr. 

(8)  (Saint-Luc  C.  de  Plœnc.)  —  La  coo»;  —  Considérant,  en  fait/ 
que  l'interdiction  de  de  Ploenc  a  été  maintenue  et  confirmée  par  des  ju- 
gements qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'il  n'y  a  plus,  par 
conséquent,  à  s'enquérir  de  la  cause  qui  l'a  déterminée  ;  que  non-seule- 
raent  son  curateur  ordinaire  a  le  droit,  mais  qu'il  est  même  dans  l'obli- 
gation la  plus  étroite,  ayant  des  discussions  d'intérêts  avec  lui,  de  lui 
faire  nommer  un  curateur  ad  eautam;  qu'à  la  vérité  l'interdit,  comme  le 
mineur,  pourrait,  sans  l'assistance  d'un  curateur,  agir  et  procéder  dans 
son  intérêt,  action  et  procédures,  dont  on  ne  pourrait  poursuivre  contre 
lui  la  nullité  s'il  obtenait  gain  de  cause,  mais  qu'il  suffit  que  ses  préten- 
tions soient  contestées  pour  rendre  indispensable,  dans  son  intérêt,  l'as- 
sistance d'un  curateur  particulier;  que  telle  était  la  disposition  expresse 
des  art.  488  et  492  coût,  de  Bretagne,  sous  l'empire  de  laquelle  de  Plœue 
a  été  interdit,  dispositions  maintenaes,  quant  aux  principes,  par  la  légis- 
lation nouvelle  (art.  494  et  509  c.  civ.);  que  le  jugement  du  28  janv. 
1817,  qui  a  donné  de  Plœnc  pour  autorisé  de  justice,  ne  peut  faire  ob- 
stacle a  l'obligation  imposée  par  la  loi  de  faire  pourvoir  l'interdit  d'un  vu- 
rateur  spécial  sans  qu'il  soit  même  besoin  de  tierce  opposition  à  l'exécu- 
tion de  ce  jugement;  que  la  tierce  opposition  formée  par  de  Saint-Luc 
est,  par  conséquent,  surabondante;  que  l'autorisation  judiciaire  donnée 
a  un  interdit  d'agir  et  de  procéder  seul  est  sans  exemple  dans  les  tribif 
naux  de  France;  que  les  femmes  peuvent  bien  se  faire  autoriser  de  jus» 
tice,mais  snr  le  refus  de  leurs  époux,  dûment  constaté  par  écrit;  qu'oa 
ne  peut  leur  assimiler,  sous  ce  rapport,  les  mineurs  ou  interdits  à  l'égard 
desquels  la  législation  a  tracédes  règles  toute;  diS'érentes  ;  qu'enfin  la  loi  sut 
la  nécessité  de  l'assistance  d'un  curateur,  n'admettant  aucune  exception, 
celle  proposée  en  faveur  de  la  demande  d'alimeots,  lorsqu'elle  est  contes- 
tée, ne  serait  pas  plus  admissible  que  toute  autre,  quand  même  on  pour- 
rait qualifier  telle  la  demande  sur  laquelle  le  tribunal  de  Quimper  a  statué 
en  première  instance,  et  dont  le  jugement  est  en  appel  a  la  conr;  — 
Considérant  que  l'interdit  étant  assimilé  au  mineur  (art.  509  c.  civ.),  le 
mode  de  nomination  d'un  curateur  ad  catuam  ne  peut  être  différent  de 
celui  de  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  (art.  420);  que  la  convocation 
du  conseil  de  famille  est  le  seul  moyen  de  pourvoir  a  cette  nomination; 
qu'on  ne  peut  accueillir  légèrement  les  loapsons  vagues  que  l'interdit 
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iuti}i3tialio]i  de8  biens  do  mloeor  n'ont  pas  été  observées  dans  la 
gestion  de  1«  fortune  de  l'interdit,  les  actes  intervenus  sont  nnls 
(Turin,  4  août  1810,  alT.  Mellina,  V.  suprà,  l»).— Mais  ces  for- 
malités n'ayant  été  prescrites  que  dans  l'intérêt  de  l'interdit,  la 
nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui-ci  (c.  nap.  1  i  25)  ou  par 
seshérll.ers  ou  ayants  cause  (Orléans,  4  Jnill.  1843,  aff.  Comede- 
>5rf,V.ci-dessus,  4»);— 10°  Que  l'acte  serait  inattaquable  s'il  avait 
I  hé  exécuté  soit  par  l'interdit,  depuis  la  mainlevée  de  l'interdic- 
lon,  soit  par  les  héritiers  (Req.  9  fév.  1850,  aff.  Bessard,  V.  cJ- 
tessns,  2»)  ; — 1 1»  Que,  par  suite,  l'interdit  relevé  de  son  interdic- 
tion ne  peut  attaquer  pour  cause  de  lésion  les  transactions  liti- 
gieuses passées  par  son  curateur  avec  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  pour  ces  sortes  de  transactions  :  «  Attendu 
que,  Jusqu'à  inscription  de  faux,  fol  était  due  à  l'expédition  qui 
énonçait  la  signature  du  juge  de  paix  au  bas  de  la  délibéra- 
tion des  parents  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  la 
transaction  litigieuse  a  été  faite  avec  toutes  les  formalités  re- 
quises pour  les  transactions  faites  par  les  tuteurs  et  curateurs 
«a  nom  des  mineurs  et  des  interdits  ;  attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  aucune  loi  en  déclarant  qu'une  transaction  de  cette 
nature  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  de  lésion;  attendu, 
enfln,  qne,  lors  de  la  transaction,  la  mère  de  la  demanderesse 
était  décédée;  rejette  »  (Beq.  7  avr.  1807,  MM.  Henrlon,  f. 
U  de  pr.,  Basire,  rap.,  aff.  Duval]. 

*  9i.  U  a  été  jugé  que  celui  qui  a  acquis  du  tuteur  d'un  in- 
terdit un  immeuble  appartenant  à  ce  dernier,  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites,  daas  ce  cas,  parle  code  Napoléon, 
peut  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi,  et  conséquemment  dans 
le  droit  de  ne  restituer  les  fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande en  nullité  de  l'aliénation  formée  contre  lui,  et  de  répéter 
la  valeur  des  améliorations  par  lui  faites  sur  l'immeuble  (Turin, 
imU  mo,  aff.  HetiiM,  v.  n*  484-1»). 

•  9A.  La  démekoe  ou  itirew  de  l'un  des  ^oax  et  soa  Intei*- 
diction  p«ur  l'une  ou  l'autre  de  ces  causes,  peuvent-elles  auto- 
rieer,  «u  profit  de  l'autre,  une  demande,  soit  en  séparation  de 
biens,  soit  en  séparation  de  corps?  (V.  ces  deux  mots).  —  Le  tu- 
teur ou  le  subrogé  tuteur  de  celui  des  époux  interdits  aurait-Il 
qualité  pour  intenter  une  pareille  action,  au  nom  de  celui-ci, 
contre  l'autre  époujL?  '— Y,  loc.  cit. 

.187.  Effets  du  jugement  quant  à  la  famiUe  de  l'interdit,  r- 
Qneis  seat  les  effets  de  ^'interdiction  relalivement  an  conjoint  et 
aux  enfante  de  l'interdit?  —  41  faut  distinguer  entre  I  interdic- 
tion de  la  femme «t  celle  du  mari.  Le  mari  étant  investi  de  sa 
puissance  paternelle  et  maritale,  et  étant  de  droit  le  tuteur  de  sa 
femme  interdite,  l'interdiction  de  celle-ci  ne  peut  avoir  d'in- 
fluence sur  l'adminislraiion  de  la  famille.  Elle  ne  prive  le  mari 
d'aucun  de  ses  droits,  toit  comme  père,  soit  comme  époux;  c'est 
à  lui  ceul  qu'il  appartient  toujours  de  diriger  l'éducation  des  en- 
Unts,  de  présider  à  leur  établissement,  d'autoriser  leur  mariage. 

1 8K.  Si  l'interdiction  a  été  prononcée  contre  le  mari  et  que 
la  tutelle  ait  été  confiée  à  la  femme,  celte  tutelle  passe  dans  les 
mains  de  ceile-c!  avec  la  plénitude  de  la  puissance  paternelle.  La 
femme  en  «xerce  donc  tous  les  droits  et  toutes  les  prérogatives,  à 
moiiffi  que,  conformément  à  l'art.  507  c.  nap.,  le  conseil  de  ia- 
mille  n'ait  réglé  autrement  la  /orme  et  les  conditions  de  l'ad- 
minislration  de  la  femme. 

Dans  le  cas  où  la  tutelle  do  mari  n'a  pas  été  accordée  à  la 
femme,  il  y  a  controverse,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  sur  laquestion 
de  savoirs!  celle-ci  doit  conserver  l'adminislration  des  biens  et  de 
I»  communauté.  Mais  la  surveillance  et  l'éducation  des  enfants 
appartiennent  exclusivement  à  la  mère,  dans  le  cas  même  où  un 
étranger  a  été  nonuné  tuteur  du  mari,  par  la  raison  que  ce  der- 
nier n'est  investi  que  de  l'administration  de  la  personne  et  des 
biene  de  l'interdit,  et  non  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle 
sur  les  enfants  de  celui-ci  (Conf.  MM.  Magnin,  t.  l,  n»  439  ;  Mar- 
cadé^.çnr  l'art.  507).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  droit  de 

' ' '     "•■•    " T ' 

s'tfi  «florcé  d'accréditer  contre  toule  sa  famille,  lesquels  sont  dépoamis 
de  toute  vraisemblance  ;  qu'il  pourrait  arriver  cepeudant  que  le  conseil 
dt  fiunllle  ne  fût  pas  convoque ,  ou  ne  prit  aucune  dèliiiération,  événe- 
ment qui,  bien  que  peu  apparent,  doit  être  prévu  dans  fintèrét  noéme  de 
l'Interdit  :  —  Considérant  ([u'tl  n'estpas  possible  de  regarder  comme  non- 
accnucs  les  procMuret  faites  jusque  jrisent,  soit  par  l'inlerdit,  soit  par 


surveiller  et  de  faire  élever  les  enfants  d'un  interdit  appartient  à 
leur  mère,  même  dans  le  cas  on  elle  n'a  pas  été  nommée  tutrice 
de  son  mari  (Cass.  27  nov.  1816;  et,  sur  le  renvoi,  Orléans,  9  aoiil 
181 7,  aff.  Devlllers,  V.  n*  164).  C'est  le  principe  général,  enca» 
d'absence  ou  d'incapacité  du  père. — V.  Absence,n<»545etsuiv., 
Puiss.  paternelle. 

t  S9.  Quant  au  mariage  des  enfants  de  l'interdit,  l'art,  su 
c.  nap.  porte  :  «Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant 
d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  autres  con- 
ventions matrimoniales  seront  réglées  par  un  avis  du  conseil  d* 
famille ,  homologué  par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public.  »  —  Celte  disposition,  qui  est  une  exception  à  la  rè- 
gle d'après  laquelle  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent 
à  celle  des  interdits,  donne  lieu  à  plusieurs  observations. — D'a- 
bord celte  disposition  ne  pourrait  s'appliquer  qu'au  cas  de  l'In- 
terdiction du  père,  ou  bien  au  cas  où  la  mère  ayant  été  interdite, 
le  père  n'existerait  plus  au  moment  du  mariage  de  l'enfant.  On 
sent,  en  effet,  que  si  le  père  existe,  il  doit  pouvoir  doter  l'enfant, 
non-seulement  avec  ses  propres  biens,  mais  encore  avec  ceux  de 
la  communauté,  sans  qu'il  lui  soit  nécessaire  de  recourir  préala- 
blement aux  formalités  prescrites  par  l'art.  51 1.  On  ne  peut  pré- 
voir, dans  ce  cas,  l'exécnlion  de  ces  articles  qu'en  supposant  que 
les  biens  personnels  du  père  et  ceux  de  la  communauté  n'étant  paa 
sufDsants,  il  devient  indispensable  de  doter  l'enfant  sur  les  bien* 
personnels  de  la  mère  (Conf.  MM.  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  1 58,  notes  ; 
Duranton,  t.  3,  n»  763).  —L'art.  6)1  serait  égalment  inap- 
plicable, si  l'enEtnt  se  constituait  lui-même  sa  dot  avec  ses  biens 
personnels,  ou  si  la  dot  lui  était  constituée  par  un  tiers.  — Mais 
comment  concilier  la  disposition  de  l'art.  511  avec  l'art.  1398, 
d'après  lequel  le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à 
consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible, 
pourvu  qu'il  soit  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont  te 
consentement  e^  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage?  Si  l'en- 
fant est  majenr  de  vingt  et  un  ans,  ou  bien  s'il  a  encore  sa  mère 
ou  des  ascendants,  le  consentement  du  conseil  de  famiHe  à  son 
mariage  n'est  pas  nécessaire.  Le  conseil  de  famille,  dans  ces  di- 
vers cas,  ne  devra  donc  pas  être  appelé,  d'après  l'art.  1598,  à 
autoriser  et  à  plus  forte  raison  àrégier  lui-même  les  conventions 
relatives  au  mariage  de  l'enfant.  Or  celte  disposition  n'est-eite 
pas  en  opposition  avec  celle  de  l'art.  5U  ?  Non,  sans  doute,  et 
cette  apparente  antinomie  s'évanouit  devant  une  distinction.  Ainsi 
qu'on  vient  de  le  dire,  l'art.  611  ne  s'applique  qu'au  seul  cas 
où  l'enfant  est  doté  avec  les  biens  de  l'interdit.  Point  d'inter- 
vention du  conseil  de  famille  dans  le  traité  nuptial  de  l'épiant, 
lorsque  ce  dernier  se  dote  avec  ses  propres  biens,  eU'art.  1398 
n'a  été  fait  précisément  que  pour  ce  demi^  cas,  c^aune  ie  fait 
remarquer  M.  Delvincourt, t.  l,p.  528,  notés. 

!••.  Le  conseil  de  famille  dont  l'ialerveotion  est  exigée  par 
l'art.  51 1,  est-ce  Le  conseil  de  famille  de  l'interdit  on  celui  de 
l'enfant?  C'est  sans  aucun  doute  le  conseti  de  famille  de  l'inter- 
dit que  le  législateur  a  voulu  désigner.  En  disposant  que  la  dot 
de  l'enfant  de  l'interdit  serait  réglée  par  un  avis  du  conseil  de 
famille,  l'art.  6il  n'a  pu  entendre  parjier  ^ue  du  conseil  de  fa- 
mille dont  il  est  question  dans  les  articles  qni  précèdent-  D'ail- 
leurs, n'est-il  pas  raisonnable  que  l'interdit  soit  représenté  par 
son  propre  conseil,  quand  il  s'agH  de  l'Aliénation  d'une  partie  dt 
son  patrimoine?  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Delvincourt,  t.  i, 
p.  328,  notes,  et  Duruiton,  t.  5,  n*  764. 

!••■  L'art.  511  pourrait-Hêtre  appliqué  at;  cas.dupDSriagç 
d'un  sourd-muet?  Oui,  si  ie  sourd-muet  était  dans  l'impossibilité 
de  manifester  sa  volonté. Nous  ayons  vu  plus  haut,  a°  26,4uei'oB 
pouvait  alors  placer  le  sourd-muet  sous  la  direclion  d'un  con^il 
et  même  sous  la  puissance  d'un  tuteur.  Or,  dans  ce  cas,  la  posi- 
tion du  sourd-muet  et  de  l'insensé  à  l'égard  de  leurs  enfants,  ne 
présente  aucune  différence.  Il  e&t  donc  juste  que  les  enfants  dé 
l'un  et  de  l'autre  proBlentsaos  distinction  du  bénéfice  de  la  même 

son  curateur  ordinaire,  comme  ce  dernier  y  a  conclu  ;  mais  qu'il  est  in- 
dispensable de  suspendre  toutes  celles  qui  pourraient  être  faites  avantte 
nomination  du  curateur  ad  eatuam,  nomination  qu>  peut  seule  assurer  la 
régularité  des  procédures;  qu'enfin  la  suspea^on  de  tous  agi*sea|i«^(*Mt 
le  vrai  moyen  d'accèlérex  cette  nomination  ;  —  Or(|onj|e,  ^  ' 
pu  15  jnill.  1817.-C.  «le  Reooe*^  ^  ^ 
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dlsposiUoa.,Tel  est,  dn  reste,  le  sentiment  de  MM.  Dorantoo,  t.  3, 
n*  155,  ei  Deivincourt,  t.  l,  p.  329,  notes.  — Jugé  diins  cesens 
qne  l'art.  SU  c.  nap.,  d'après  lequel,  lorsque  l'enfant  d'an  inter- 
dit veut  se  marier,  la  dot  doit  être  réglée  par  un  avis  du  conseil 
de  famille,  homologué  par  le  tribunal,  s'applique  au  cas  du  ma- 
riage de  l'enfant  d'un  sourd-muet,  incapable  de  manifester  sa  vo- 
lonté, et  placé  sous  la  direction  d'un  curateur  (Nîmes,  3  janv. 
I8tl)m. 

<•*.  L'a^.  sll  seraii-ll  également  applicable  ai  petit-fils 
n  à  la  petite-filU  d'un  interdit?  La  loi  ne  parlant  que  du  flis, 
)n  pourrait  Incliner  à  déciaerla  négative,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  la  dispdsiiion  de  l'art,  su  est  fondée  sur  une  pré^ 
somption  qui  n'existe  pas  peut-être  aussi  forte  à  l'égard  de  l'aïeul 
et  de  l'aïeule  qu'à  l'égard  du  père  et  de  la  mère.  Si  la  loi,  dit 
M.  Duranton,  t.  9,  n»  701,  veut  bien  supposer  queeeux-ci  rem- 
pliraient avec  plaisir,  s'ils  pouvaient  mauifesler  leur  volonté, 
l'obligation  naturelle  de  doter  leur  enfant,  elle  ne  bit  pas  la 
même  supposition  à  l'égard  de  ceux-là,  quoiqu'elle  eût  pu  peut- 
être  s'y  prêter  égalemeut  ;  et  que  l'on  ne  pourrait  pas,  sans  com- 
mettre une  violation  du  droit  de  propriété,  appliquer  cet  article 
an  cas  du  mariage  d'un  petil-flls  ou  d'une  petile-lille  d'un  inter- 
dit en  supposant  les  père  et  mère  décédés  ou  dans  l'impossibi- 
lité de  constituer  une  dot  à  leur  enfant,  et  l'a'feul  en  étal,  au  con- 
traire, d'en  fournir  cne.  —  H.  Demolombe,  n»  586,  trouve  très- 
rigoureusé  bette  décision.  Le  mot  enfants,  dit-Il,  ne  comprend-il 
pas  les  petits  enfants  (c.  nap.  914)?  Qu'on  n'applique  pas  l'art. 
51  i  à  l'hypelhèse  d'un  grand  oncle  célibataire  ou  veuf  sans  en- 

-  '  -  ■ 

(i)  (Tonzellier.)  —  Li  cocb; — AlteBdn  qn'il  est  csastaot,  en  fait, 
oae  Jean  Runel  pire  est  sourd  et  mael,  et  qu'il  est  illettré,  et  qn'à  raison 
de  cet  état,  il  lui  avait  été  nommé  un  curateur  par  un  verbal  du  1  i  vend . 
an  It ,  antérienrement  à  la  promulgation  du  code  civil;  —  Que  Runel 
père  se  trouvant  ainsi  dans  l'impossibililé  de  manifester  sa  volonté, 
FraBçeis  Runel,  son  fils  cadet,  se  trouve  dans  les  dispositions  de  l'art.  160 
dn  mtm»  code,  et  qu'il  peut  le*  invoquer  avec  d'autant  plus  d'avantage 
qu'il  •  atteint  sa  mijorilè,  taodi;  qie  cet  article  de  la  loi  permet  aux  ni- 
■eurs  dont  les  parents  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  de  contracter 
juariage  avec  le  consentement  d'an  conseil  de  famille;  —  Que  le  coB- 
leil  de  famille  de  François  Runel  ayaut  délibéré,  le  14  novembre  dernier, 
ion  consenlemeot  k  son  mariage  avec  Jeanne  de  Vie,  l'homologation  de 
cette  délibération  est  aussi  juste  que  nécessaire  ; — Que  l'art.  511  c.  civ. 
dispose  que,  a  lorsqu'il  sera  question  de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot  ou 
avaaoeaenl  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales ,  seront 
ri^éetf  pu  in  avis  in  eonstil  de  famille,  bomologué  par  le  tribunal,  sur 
les  eenelasioas  du  precuraor  do  roi  ;  » — Que,  quoique  cet  article  ne  sem- 
ble d'abord  s'appliquer  qu'aux  enfants  des  personnes  interdites  pour  fait 
de  démence  ..fureur  ou  imbécillité,  il  l'est  encore  aux  enfants  de  ceux 

?M  la  Dature  a  mis  dans  un  état  réel  d'interdiction,  en  les  privant  de 
usage  de  l'ouTe  et  de  la  parole,  et  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  manifester 
lear  volonté  ;-M}oe  cette  interprétation  de  la  loi  est  d'autant  plus  juste 
M  Blceseail^,  qu'elle  est  conforme  aux  principes  de  l'ancienne  législa- 
liea,  d'apri)  Itsqaels  laeauee  actuelle  doit  être  décidée,  et  qui  portaient 
le*  nttiMS  dispesilioB*  en  faveur  des  énfatits  des  soirds  et  muets,  ainsi  que 
l'easeigae  Doutât,  t.  l,tit.  S,  n°  18,  et  les  institutes  de  Justinien,  liv.  S, 
tit.  20  ;— Qu'il  est  impossible  de  priver  les  enfants  des  uns  de  la  faculté 
aicordée  aux  enfants  des  autres;  que  les  mêmes  motifs  subsistent  pour 
totii  ;  que  la  loi  protège  les  mariages  des  citoyens  et  les  encourage  ;  et 
^e  le  serait  ctmdamner  au  célibat  et  porter  le  désordre  dans  la  société, 
^  tto  piriterles  enfants  des  sourds  et  muets  de  la  faculté  de  se  marier; 
•r,  e*  serait  la  lear  refuser,  que  de  les  priver  d'une  dot  qui  seule  peut 
dMder  no  établissement  dans  nos  mœurs;  —Attendu  que  le  tribunal  de 
pramitn  Instance  a  (ait  aoe  faasse  applicat  on  de  l'art.  511  c.  civ.,  en 
refusant  l'hooiologation  de  la  dèlibératinn  dont  s'agit  ;  que  cette  délibéra- 
liM  a'est  M*  cMtraire  an  vou  de  la  loi ,  et  qu'en  déterminant  une  dot 
m  aigea*  de  8,M«  (r.,  lé  conseil  de  famille  a  balancé  avec  autant  de 
sagesse  qae  d'équiti ,  l'intérêt  de  Runel  père  et  Sis  ;  —  A  mis  au  néant 
l'appellation  et  ce  drnt  est  appel  ;  et  par  un  nouveau  jugement ,  vu  les 
dispositieas  des  att.  160  et  Stl  c.  civ,,  a  homologué  la  délibération  du 
tonseil  de  famille  de  Jean  Runel  père,  du  14  novembre  ('.emier,  a  or- 
dsaaé  qu'elle  sortiiait  son  plein  et  entier  effist  pour  l'accomplissement  du 
■tariage  de  François  Runel,  Bis  puint. 
Du  S}aav.  ^SÏl.-C.  de  Nîmes. 

(9)  (Decrony-Chambly  C.  les  époux  Ricber.)  —  La  coim;  —  Con- 

lidftTant,  en  droit,  que  bien  que  l'enfant  n'ait  pas  d'action  contre  ses 

bére  el  mère  pour  ao  établissement  par  mariage  ou  autrement,  il  est 

iabs  la  volonté  et  du  devoir  d'un  bon  père  de  contribuer,  suivant  ses  fa- 

'  cultes,  a  procurer  i  chacun  de  ses  enfants  un  établissement  avantageux  ; 

—  Qm  la  coouitien  de  l'entant  d'un  interdit  ne  saurait  ètr*  i  «et  égard 


tante,  le  teite  s'y  oppose.  Hais,  poar  oa  petil41s,  potir  M  httU 
lier  à  réserve  de  l'interdit,  il  est  impossible  d'admettre  (ftie  le 
législateur  n'ait  pas  voulu  que  cet  article  !hl  applicable  (Cottli. 
Zacliaris,  t.  l,  p.  SS8;  Taulier,  t.  3,  p.  123;  V.  aussi  ci-deo- 
sus,  n*  191,  Mmes,  s  janv.  181 1). 

M.  Demolombe  ajoute,  n*  587,  que,  par  le  même  motif,  farf. 
511  lui  parait  applicable  à  l'établissement  d'un  enfant  nolwrei 
qui  aurait  été  reconnu  par  l'interdit,  ea  ce  qu'il  existe  de  la  part 
des  père  et  mère  naturels ,  on  devoir  à  remplir,  à  l'aaeeraplisSo» 
ment  duquel  la  loi  ^intéresse  ainsi  que  la  société  (c.  nap.  TSl). 

i*8.  La  disposition  de  l'art.  SI  1  s'appliqoe-t-elle  à  d'autres 
eas  que  celui  du  mariage  ?  Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  : 
1°  que  la  vente  d'un  immeuble ,  appartenant  à  nn  interdil,  poat 
être  avilorisée  pour  l'établissement  de  l'un  de  ses  enfants,  même 
autrement  que  par  mariage;  parexemple,  pour  l'acquisition  d'une 
élude  de  notaire,  lorsqu'il  résulte  des  reoseignementi  fetrnis 
par  le  conseil  de  famille,  que  la  vente,  sans  nuire  aux  intérêts 
du  père  ni  à  ceux  des  autres  enfants ,  doit  être  évidemmrat  très- 
avantageuseài'enfant  en  faveur  duquel  elle  est  faite  (Amiens,  6  août 
1824)(2);— 2<>Quel'art.  511  c.nap.,relatif  à  la  dot  et  à  l'avan- 
cement d'hoirie  à  constituer  à  l'enfant  d'un  interdit ,  lorsqu'il 
sera  question  de  mariage,  n'exclut  pas,  par  ces  dernières  ex- 
pressions ,  la  faculté  d'accorder  aussi  un  avancement  d'boirle  à 
im  enfant  déjà  marié,  et  auquel  il  n'en  a  pas  encore  été  aoMrdé, 
à  l'effet  de  lui  conférer  un  établisssement  qui  le  mette  en  état  de 
soutenir  les  charges  du  mariage  (Bordeaux ,  6  juin  1842)  (S).  — 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Demolombe,  n*  888)  YaMIatar 


MAMi^K^MAM^-'MMlM* 


différente  de  celle  des  autres  individus;  qu'aocnne  loi  n'dte  au  conseil  de 
famille  la  faculté  de  faire  peur  cet  eafaat  ee  qu'il  est  à  présumer  ^e 
le  père  aurait  fait  lui-même  s'il  n'eût  pas  été  frappé  d'interdiction  ;  — 
Que  l'art.  511  c.  civ.  porte  que,  lorsqu'il  sera  question  du  nlariage  de 
l'enfant  d'un  interdit ,  la  dot  ou  l'avanceiaent  d'hoirie  «t  le*  «oaven- 
tions  matrimoniales  seront  réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famille,  bo- 
mologué par  le  tribunal,  iUr  les  conclusions  du  procureur  da  roi; — Qu'à 
la  vérité  cet  article  ne  parle  que  de  l'établissement  par  mariage  de  l'feii- 
fant  d'un  interdit;  —  Mais  que  ces  dispositions  »e  sauraient  ètr*  oénsi- 
dérées  eomn*  linilatives  *t  *xclusives  des  autres  étabiissciitents,  aux- 
quels peuvent  prétendre  les  enfauts  d'un  interdit;  —  Qu'il  résolte  de 
l'ensemble  des  dispositions  du  code  sur  cette  matière,  et  spécialement 
de  celles  de  l'art.  509,  que  le  conseil  de  famille  représente  l'interdit  et 
est  investi  de  tous  ses  droits,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites 

Four  les  affaires  et  les  biens  des  mineurs  ;  —  Qu'à  l'égard  de  ceux-ci, 
art.  45T  autorise  le  conseil  de  famille  à  permettre  l'aliénation  de  leur* 
biens  immeubles,  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage 
évident;  —  Qae,  par  conséquent,  l'aliénation  de  quelques  immeubles 
appartenant  à  nn  interdit  peutilre  autorisée  par  l*  conseil  de  famille, 
pour  les  mêmes  causes  :  que  d'ailleurs,  et  dans  l'ordr*  de  la  nature,  l'in- 
térêt de  l'enfant  ne  doit  point  être  séparé  de  celui  du  pér*  ;  d'où  d  suit 
que,  pour  accorder  l'autorisation,  il  suiBt  que  l'avantage  soit  évident 
pour  le  flIs,  sans  nuire  aux  intérêts  du  père  et  des  autres  enfants;  — 
Considérant ,  en  fait ,  que  l'acquisition  d'une  étude  de  notaire,  dans  la 
Ville  de  Caen,  faite  par  Decrony-Chambly,  est  de  nature  i  lui  ptucurer 
un  établissement  avantageux  ;'--Que  le  conseil  de  famille  l'a  jugée  telle; 
—  Qu'il  est  à  présumer  que  le  père  l'aurait  approuvé,  si  sa  famille  a'a- 
vait  pas  eu  le  matbeur  d'être  privée  de  ion  appai;  —  Qu'il  résille  des 
états  et  documents  qui  ont  été  fournis  au  conseil  da  famille  et  à  la  cour, 
non-seulement  que  la  fortune  personnelle  d'Emile  Decrony-Chambly  est 
insuffisante  pour  acquitter  le  prix  de  cette  acquisition,  mais  encore  que 
l'avani-e  d'une  somme  de  52,000  fr..  &  laquelle  il  a  restreint  sa  de- 
mande, n'a  rien  d'excessif,  eu  égard  a  la  fortune  du  père,  et  ne  saurait 
priver  celni-ci  des  ressources  qui  lui  sont  nécessaires,  soit  pour  ses  dé- 
penses et  Celles  de  son  épouse,  soit  pour  subvenir,  d'une  manière  équi- 
valente, à  l'établissement  de  chacun  de  ses  autres  enfants  ;  —  Qu'enfin 
il  a  été  Euflisamment  établi  que  la  voie  d'un  emprunt ,  pour  se  procuret- 
la  somme  de  52,000  fr.,  serait  plus  onéreuse  au  père  et  i  3a  famille, 
que  l'aliénation  des  deux  maisons  et  des  portions  d'immeuble*  qui  Ooi 
été  désignées  pour  cet  objet;  —  Met  l'appel  an  néant 
Du  6  aoAt  1834.-C.  d'Aoiieng.-M.  de  Maleville,  i"  pr. 

(8)  Etftdt  —  (Brixard.  )  —  La  dame  veave  Briard  avait  M  taMw 
dite  et  placée  sons  la  tutelle  de  son  fils ,  le  sieur  Henri  Brizard.  t;*  «tii- 
aeil  de  famille  s'étant  réuni  poar  délibérer  sur  I*  montant  de  ta  det  i 
constituer  à  la  demoiselle  Rose  Brizard ,  autre  enfant  de  t'iettrdfte,  ta 
sienr  Henri  Brizard  demanda  qn'à  l'exemple  de  sa  sœur,  H  M  Ml  <*a> 
tament  accordé,  quoiqu'il  (*t  déjà  marié ,  une  certaine  tonan  à  piMore 
sur  ta  fortune  de  sa  mère ,  à  titre  d'avancement  d'hoirie  ;  il  expiaaitaa 
conseil  de  famille  que,  lor*  de  «en  mariage,  il  ae  loi  avait  riea  éti  deaai; 
q«ilyaH«ttflii*pMirlaiala(HÙN**lBl4 
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Proudhon,  t.  2,  p.  SS2;  Harcadé,  sar  l'art.  Sli  ;  Davergier  sur 
Toallier,  t.  2,  n*  1S42,  note  a.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'occa- 
sion dn  mariage,  dit  H.  Demolombe,  loc.  cit.,  que  les  père  et 
mère  transmettent  à  leurs  enfants  une  certaine  partie  de  leurs  biens 
à  titre  d'avaitcement  d'hoirie  :  d'après  les  habitudes  des  familles 
et  les  mœurs  de  notre  société,  c'est  aussi  pour  les  établir,  pour 
leur  procurer  un  état,  un  fonds  de  commerce,  un  office  ministé- 
riel; et,  en  droit,  la  loi  consacre  ces  habitudes  et  ces  mœurs 
(V.  les  art.  851 , 1 422, 1 555, 1 556  ;  Contra,  mi.  Hagnin,  t.  1, 
n«  889;  Chardon,  Pulss.  tut.,  n°  337). 

Seulement,  dans  cette  hypothèse,  le  conseil  de  famille  ne 
pourrait  pas  faire  la  constitution  de  dot  par  préciput,,en  dispen- 
sant du  rapport  l'enfant  bénéflciaire,  puisque  l'art.  51  i  dit  for- 
mellement que  cette  attribution  ne  peut  être  faite  qu'à  titre  i'a- 
vancement  d'hoirie  (Conf.  M.  Demolombe,  n*  589). 

194.  Dans  tous  les  cas,  la  délibération  du  conseil  de  famille 
doit  être  homologuée  par  le  tribunal ,  sur  les  conclusions  dn  mi- 
nistère public.  Cette  homologation ,  disait  l'orateur  Emmery,  ne 
doit  pas  être  une  vaine  formalité  ;  le  tribunal,  le  commissaire  du 
gouvernement,  sont  étroitement  obligés  par  les  devoirs  de  leur  po- 
sition de  s'assurer  que  les  intérêts  de  l'enfant  et  ceux  de  l'interdit 
ne  sont  pas  sacriQés  à  des  intérêts  opposés  qui  peuvent  exister 
au  sein  même  de  leur  famille.  Il  faut,  ajoutait  l'orateur  Bertrand 
de  Greuille ,  que  le  tribunal  s'assure ,  avant  d'accorder  l'homolo- 
gation, que  les  sacrifices  que  l'on  exige  du  père  sont  basés  sur  sa 
fortune,  qu'ils  ne  sont  pas  exorbitants,  et  tels  qu'ils  puissent 
absorber  les  dépenses  nécessaires  qu'entraîne  la  ténacité  de  la 
maladie  sous  laquelle  11  gémit. 

§  3.  —  Effets  de  l'interdiction  tant  sur  les  actes  postérieurs 
que  sur  les  actes  antérieurs  au  jugement.  —  Tiers. 

195.  L'incapacité  de  l'interdit  est  déclarée  et  rendue  notoire 
par  le  Jugement  qui  prononce  l'interdiction.  Par  suite,  les  actes 
et  obligations  contractes  depuis  cette  époque,  par  l'interdit,  ne 
peuvent  avoir  de  valeur.  La  loi  va  plus  loin  ;  elle  permet  d'an- 
nuler, comme  on  le  verra ,  les  actes  antérieurs  même  à  l'in- 
terdiction. Il  sera  parlé  séparément  de  ces  deux  cas. 

i9tt.  Actes  poHérieurs  à  l'interdiction. — L'art.  502  c.  nap. 
porte  :  a  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son 
effet  dn  jour. du  Jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement 
par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du  conseil,  seront  nuls  de 
droit.  » 

199.  Il  faut  remarquer,  en  premier  lieu,  que  l'effet  dn  Ju- 
gement est  immédiat;  l'article  précité  en  Axe  le  point  de  départ 
au  jour  du  jugement ,  sans  exiger  qu'il  y  ait  eu  signification. 
Cet  effet  serait  même  produit,  d'après  M.  Merlin  (Rép.,vo  Délai), 
du  moment  de  la  prononciation.  EneOet,  la  sentenced'Interdiction, 
ne  faisant  que  recoimaltre  et  constater  un  état  de  démenc«,  d'im- 
bécillité ou  de  fureur  préexistant,  doit  produire  immédiatement 
son  effet.  Il  y  a  plus  :  en  présence  de  la  disposition  ci-dessus,  il 
faut  admettre  que  l'appel  du  jugement  n'aurait  pas  d'effet  sus- 
pensif, par  exception  à  la  règle  générale  de  l'art.  457  c.  pr. 
(tel  est  aussi  l'avis  de  HH.  Duranton,  t.  3,  n<>770;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  132;  Marcadé,  sur  l'art.  502  ;  Proudhon,  t.  2,  p.  325). 
Jugé,  dans  ce  sens,  que  tontes  les  poursuites  exercées  contre 

d'hoirie  dont  la  demande,  bien  qne  faite  postérieurement  à  son  mariage, 
et  ne  rentrant  point  dès  lors  dans  les  termes  de  l'art.  51 1  c.  civ.,  était  au 
moins  conforme  ^u  but  et  à  la  pensée  do  législateur,  et  n'en  devait  pas 
ftioins  être  accaeillie  ;  que ,  d'une  part,  en  effet,  il  ne  pouvait  sans  cela 
pourvoir  aux  besoins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  et  que ,  d'autre 
part,  il  lui  avait  été  proposé  d'acquérir  un  fonds  de  commerce,  qui ,  lui 
donnant  le  moyen  de  se  livrer  à  une  industrie  lucrative ,  procurerait  à 
sa  famille  l'aisance  dont  elle  était  privée  ;  qu'enfin,  l'avancement  d'hoirie 
sollicité  n'était  pas  de  nature  i  préjudicier  aux  intérêts  de  l'interdite,  et 
à  compromettre  en  aucune  manière  sa  position  de, fortune.— Le  conseil 
de  famille  cédant  à  ces  considérations,  alloua  au  sieur  I^enri  Brizard, 
comme  à  sa  sœur,  une  somme  en  avancement  d'boirie.  Mais  le  tribunal 
de  Bordeaux ,  saisi  de  la  demande  en  homologation  de  la  délibération , 
déclara  n'y  avoir  lien  de  prononcer  sur  les  conclusions  relatives  au  siettr 
Henri  Brizard ,  lui  réservant  de  se  pourvoir  ainsi  qu'il  aviserait  pour 
obtenir  contre  le  subrogé  tuteur  de  sa  mère,  interdite ,  telle  somme  qui 
pourrait  lui  être  nécessaire  pour  son  propre  établissement.—  Appel  par 
k  siMittOMi  Bfiwd  e(  mliM  fu  la  nbn)(4  tttt««ur  ^oi  tvconaat  %w 


un  interdit ,  et  tous  Jugements  obtenus  contre  lui  depuis  le 
Jugement  d'interdiction,  sont  frappés  de  nullité,  aussi  bien  que  ' 
tous  actes  qu'il  aurait  souscrits ,  alors  même  que  ces  poursuites 
et  ces  jugements  seraient  intervenus  à  une  époque  où  le  Juge- 
ment d'interdiction  se  trouvait  frappé  d'appel ,  l'interdiction  ayant 
son  effet  du  jour  où  elle  a  été  prononcée  (Riom,  14  fév.  1842, 
aff.  de  Russi  et  Bourglon  C.  Valleri).  —V.  Appel  civil. 

198.  Toutefois,  il  est  hors  de  doute,  qu'en  cas  i'infirma- 
tion  par  le  juge  d'appel ,  les  actes  et  contrats  passés  entre  le  Ju- 
gement et  l'arrêt  inflrmatif  seraient  valables,  par  la  raison  qne 
le  Jugement  qui  avait  créé  l'incapacité  a  disparu  par  le  fait  seul 
de  riuQrmation,  et  qu'il  est  censé  n'avoir  Jamais  existé  (mêmes 
autorités). 

199.  n  faut  remarquer,  en  second  lien,  ces  expressions  de 

l'art.  502  :  «Tous  actes  passés seront  nuls  de  droit.»  En 

présence  de  la  généralité  absolue  de  ces  termes,  aucune  distinc- 
tinction  entre  tels  ou  tels  actes  ne  devrait  être  admise,  ce  semble. 
Ainsi ,  par  exemple,  les  jugements  rendus  pour  ou  contre  l'in- 
terdit, depuis  son  interdiction,  seraient  frappés  de  la  même  nul- 
lité (Riom,  14  fév.  1842,  précité).— V.  cependant,  n»  210. 

SOO.  Le  mariage  contracté  par  l'interdit  serait-Il  affecté  ds 
la  même  nullité  que  les  actes  ordinaires?  Oui ,  sans  doute.  Rien 
n'Indique  dans  la  loi  que  le  législateur  ait  voulu  faire  une  excep- 
tion à  cet  égard.— V.  le  Rapport  d'Emmery,  suprà,  p.  4,  n»  6,  et 
v°  Mariage,  n*  207. 

S  9 1 .  L'interdit  ponrrait-il  reconnaître  un  enfant  naturel?—' 
y.  Paternité. 

.  909.  Quant  aux  délits  et  qwmrdéUts  que  l'interdit  pourrait 
commettre,  V.  Responsabilité. 

*9*.  En  troisième  lieu,  et  malgré  ces  exprçssions  de  l'ar- 
ticle :  «les  actes  sont  nuls  de  droit,v  il  est  certaiA  que  la  nullité 
doit  être  demandée  et  prononcée  en  Justice ,  conformément  à  la, 
maxime ,  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  de  droit  en  France,  et  par  I» 
raison  que  les  actes  passés  par  l'Interdit  ne  sont  réputés  nuls 
que  dans  l'intérêt  de  celui-ci  et  de  ses  ayants  cause (V.  Obligation). 
D'un  autre  côté  et  aux  termes  de  l'art.  1304  c.  nap.,  cette  nul- 
lité doit  être  demandée  dans  un  délai  de  dix  ans  h  partir  dn  Jour 
où  l'interdiction  a  cessé  (V.  ci-après  et  Prescription).  En  effet, 
par  ces  mots  nuls  de  droit,  la  loi  a  voulu  dire  que  pour  obtenir 
l'annulation  des  actes  dont  fl  s'agit ,  l'interdit  ne  sera  pas  obligé, 
comme  le  mineur,  de  justifier  qu'il  a  été  lésé  dès  le  principe  ;  il 
suffira  que  la  demande  en  nullité  soit  introduite  dans  le  délai 
légal.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Duranton,  n<>  769. —  Et  lanullité 
repose  ici  sur  une  présomption  légale ,  de  sorte  que  les  tiers  ne 
pourraient  être  admis  à  réclamer  le  maintien  des  actes  en  of- 
frant de  prouver  qu'ils  ont  été  passés  dans  un  intervalle  lucide. 
Si  la  question  pouvait  paraître  douteuse  à  l'égard  d'une  donation 
ou  d'un  testament  fait  par  une  personne  interdite  (V.  Disposit. 
entre-vifs),  la  même  incertitude  ne  saurait  exister  à  l'égard  des 
actes  ordinaires.  Ceux-ci  sont,  en  effet,  exclusivement  placés 
sous  l'empire  de  la  présomption  légale  résultant  des  termes  pré- 
cités de  l'art.  502.  Or,  d'après  l'art.  1352  c.  nap.,  nulle  preuve 
n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le 
fondement  de  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes. 
Ainsi  l'on  doit  décider  que  les  Juges  ne  pourront  jamais  se  dis- 
penser de  prononcer  la  nullité  d'un  contrat  passé  par  l'interdit, 

la  demande  de  ce  dernier  était  juste,  et  qne  les  intérêts  de  l'interdite  m 
s'opposaient  pas  à  son  admission.— Arrêt. 

Là  coub  ; — Attendu  que  si  l'art.  511  c.  civ.,  ne  parle  de  la  dot  et  da 
l'avancement  d'boirie  i  constituer  à  l'enfant  d'un  interdit  que  pour  ua 
mariage  proposé  et  non  encore  conclu ,  cette  disposition  n'est  pas  exclu- 
sive de  l'avancement  d'hoirie  à  faire  à  l'enfant  marié  depuis  l'interdic- 
tion et  à  l'établissement  duquel  il  n'a  pas  été  pourvu; — Attendu  que  s'il 
est  reconnu  qu'il  y  avait  de  justes  motifs  pour  pourvoir  cet  enfant,  & 
l'époque  de  son  mariage,  et  si  ces  motifs  suDsistent  encore  après  sa  con- 
clusion, il  est  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  511  de  venir  au  secours  de 
cet  enfant;—  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  donner  i.  Henri 
Britard  les  moyens  de  se  créer  nn  état  et  de  faire  les  fonds  d'un  com- 
merce qui  le  mette  à  même  de  soutenir  les  chaînes  du  mariage,  ainsi 
que  sa  famille  ;—  Attendu  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  est 
pleine  de  sagesse,  et  qu'elle  pourvoit  aux  intérêts  de  la  mère,  ainsi 
qu'aux  besoins  des  enfants  ; —  Émendant ,  homologue  purement  et  siffi->. 
l'Ienient  le  procès-verbal  du  conseil  de  famille ,  etc. 

Du  6  juia  1842.-C.  de  B«rd«auz.-M.  Roiill»t,  l*  p. 
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postérieurement  an  Jogement  d'interdiction.  L'objet  de  l'inter- 
diction est  précisément  de  prévenir  les  difflcnllés  et  les  incerti- 
tudes qui  se  seraient  présentées  snr  le  point  de  savoir  si  l'acte 
passé  par  nu  individu  habitaellemenl  en  état  de  démence,  avait, 
ou  non,  été  consenti  dans  nn  intervalle  lucide.  C'est  aussi  la 
doctrine  de  H.  Dnranton,  t.  3,  n°  767. 

••4.  Hais,  ici,  une  diflSculté se  présente  vIs-à-vIs  des  tier$. 
La  loi,  en  déclarant  que  l'interdiction  aura  son  effet  du  jour  du 
Jugement  (art.  502],  exige  que  ce  jugement  soit  publié  et  afflché 
dans  les  Tonnes  et  le  délai  de  dix  jours  prescrits  par  l'art.  501. 

—  Or,  si  ces  formalités  n'ont  pas  été  accomplies,  la  nullité  de 

(l)  fEfke  t  —  (Ballada  C.  Pniormo.)  —  S8  plnv.  an  15,  jnge- 
nent  qui  place  pour  canse  de  prodigalité  Bertrado  Pralormo  soas  la  di- 
rection d'an  conseil  judiciaire.  —  Ce  jugement  n'est  point  inscrit  dans 
les  dix  jours,  comme  le  Teat  l'art.  501  c.  civ.  sur  les  tableaux  de  l'ao- 
ditoire  du  tribunal,  ni  dans  les  études  des  notaires  de  l'anondissement. 

—  i  Tend,  an  14,  Pralormo  contracte  avec  Ballada,  sans  l'assistance  de 
MB  conseil.  — Hais  i  l'époque  cooTeniie,  Pralormo  n'ayant  pas  rempli 
son  engagement,  Ballada  l'assigne.  —  Pralormo  soutient  alors  que  le 
contrat  est  nul,  attendu  qu'il  a  été  consenti  dans  un  temps  ob  il  ne 
pouvait  contracter  sans  l'assistance  de  son  conseil.  —  Ballada  répond 
que  le  jugement  de  nomination  du  conseil  judiciaire,  n'ayant  pas  re^u  le 
degré  de  publicité  que  la  loi  exige,  ce  jugement  ne  pouTnit  lui  être  op- 
posé, et  que  s'il  en  était  autrement,  les  tiers  seraient  tous  les  jours  tic- 
tines  de  la  mauvaise  loi  dv  prodigne.  —  Jugement  qui  déclare  nul  l'acte 
dont  il  s'agit,  d'après  les  art.  501  et  501  c.  civ.  —  Appel  par  Ballada. 

—  Les  deux  parties  enteadues,  M.  Collet,  av.  gén.  prend  des  conclu- 
sions en  faveur  de  l'appelant  ;  il  s'attache  k  démontrer  que  bien  que 
l'acte,  objet  da  litige,  soit  du  nombre  de  ceux  qu'un  prodigue  interdit 
ne  peut  faire  sans  le  concours  de  son  conseil^  il  est  valable  dans  l'in- 
térêt de  Ballada,  celui-ci  ayant  pu  ignorer  si  Pralormo  était  interdit, 
puisque  le  jugement  n'avait  pas  reçu  toute  la  publicité  que  la  loi  exige; 
que  l'intérêt  des  tiers  n'est  pas  moins  à  considérer  que  fintérét  du  pro- 
digue; qu'il  existe  nne  très-grande  diflérence  entre  les  actes  passés  par 
le  prodigue  dans  les  dix  jours  de  la  publication  du  jugeaient  portant  no- 
mination du  conseil,  et  ceux  faits  postérieurement;  que,  dans  ce  second 
cas  (et  c'est  celui  ob  les  parties  se  trouvaient),  il  importe  à  l'ordre  pu- 
blic que  l'incapacité  du  prodigue  soit  attestée  d'une  manière  sensible  et 
permanente  ;  et  que  c'est  précisément  dans  l'intérêt  des  tiers,  que  le  lé- 
gislateur a  ordonné  que  le  jugement  serait  inscrit  sur  un  tableau  dans  la 
salle  de  l'auditoire  du  tribunal,  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement. —  Arrêt. 

Là  coca  ;  ^  Attendu  que,  quoique  par  jugement  du  S8  niv.  an  13, 
il  ait  été  défendu  à  Bertiado  Pralormo,  de  plaider,  transiger,  contracter 
sans  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  qui  lui  a  été  nommé,  et  que, 
dans  le  contrat  du  4  vend,  an  14,  il  n'a  point  été  assisté  par  son  con- 
seil judiciaire,  il  n'en  résulte  pas  la  nullité  dudit  contrat;  —  Que,  d'a- 
près la  disposition  de  l'art.  501  c.  civ.,  des  formalités  ont  été  prescrites 
a  l'égard  des  jugements  portant  interdiction  on  nomination  de  conseil, 
qui,  dans  l'espèce,  n'ont  point  été  remplies;  et  en  eOet,  il  ne  résulte  au- 
cunement que  ledit  jugement  du  88  niv.  an  13  ait  été  signifié  &  partie 
et  inscrit  dans  les  dix  jours  prescrits  par  l'art.  501,  sur  les  tableaux  aŒ- 
cbés  dans  la  salle  de  l'auditoire,  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement, formalité  exigée  pour  rendre  publique  et  notoire  la  prodi- 
palilé  de  la  personne  de  celui  qui  est  sous  la  surveillance  d'un  conseil 
judiciaire,  et  mettre  ainsi  sur  leurs  gardes  tons  ceux  qui  voudraient  con- 
tracter avec  lai,. et  dont  l'omission  est  sulBsante  pour  Ater  tout  effet  au 
{'ugenent  portant  nomination  du  conseil  judiciaire;  et  quoique  l'art. 
'art.  SOI  c.  civ.  porte  que  la  n(miination  du  conseil  judiciaire  doit  avoir 
*on  eflét  du  jour  du  jugement,  et^e  tons  actes  passés  sans  l'assistance  du 
conseil,  sont  nuls  de  droit,  on  ne  doit  pas  pour  cela  en  conclnre  que  le 
contrat  passé  par  le  sieur  Pralormo,  au  profit  du  sieur  Ballada,  doive 
être  censé  nul  ;  car  la  si  la  loi  a  annulé  tout  acte  passé  par  le  prodigue, 
posté riearement  an  jugement  portant  nomination  du  conseil  judiciaire, 
c'est  dans  la  supposition  ob  le  jugement  aurait  été  revêtu  des  formalités 
ordonnées  par  la  loi,  iiu'il  aurait  été  inscrit  sur  les  tidileanx  affichés  dans 
la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement, 
et  qu'ainsi  il  aurait  eu  toute  la  publicité  requise  pour  l'intérêt  des  tiers  ; 
la  loi  a  vouln  aussi  que  la  nomination  du  conseil  eût  la  force  dn  jour  da 
'igement,  quoiqu'un  délai  de  dix  jours  ait  été  fixé  poar  le  (aire  signifier 
A  inscrire  sur  lesdits  tableaux,  pour  éter  au  prodigue  tout  moyen  de  dis- 
siper sa  fortune  pendant  ce  temps  par  des  actes  ruineux  ;  mais  lorsque 
la  formalité  la  plus  essentielle  pour  l'intérêt  des  tiers,  celle  de  la  publi- 
cité par  le  moyen  de  l'inscription,  n'a  point  été  remplie,  et  que  plusieurs 
mois  se  sont  écoulés  entre  le  jugement  et  le  contrat,  comme  dans  l'es- 
pèce, sans  que  cette  inscription  ait  eu  lien,  le  jugement  portant  nomina- 
tion dn  conseil  judiciaire  ne  peut  avoir  d'effet  contre  les  tiers  ;  —  At- 
tendu que  si,  d'après  les  lois  anciennes  qui  annulaient  les  contrats  passés 
I>ar  les  prodipes,  lorsque  leur  prodigalité  était  notoire;  il  était  de  prin- 
cipe que  les  jugements  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil, 
Tom  XXIX. 


droit  prononcée  contre  tes  actes  postérieurs  peut-elle  être  opp»^ 
sée  >aux  tiers  qui  ont  traité  avec  l'interdit  et  qui  doivent  être  pr^ 
sûmes  ignorerl'existence  du  jugement?MM. Touiller,  t.  2,  n°  1584; 
Malleville,  sur  l'art.  501;  Carré,  quest.  3041,  se  prononcent 
pour  la  négative.  Et  il  a  été  jugé,  «tons  ce  même  sens,  que  les 
act«s  qui,  postérieurement  à  un  jugement  d'interdiction  ou  do 
nomination  de  conseil,  ont  été  passés  par  l'interdit  ou  sans  l'as- 
sistance du  conseil,  ne  sont  nuls  de  droit  que  dans  le  cas  où  le 
jugement  a  été  levé,  signifié  et  inscrit  dans  les  dix  jours  de  sa 
prononciation,  conformément  à  l'art:  501  c.  nap.  (Turin,  20 
jany.  i810;Rej.  lejuiU.  1810)  (1). 

devaient  être  rendus  notoires  an  publie,  «t  affichés  aux  lieux  accontn- 
més,  pour  leur  donner,  par  ce  moyen,  la  plus  grande  publicité  pour  l'in- 
térêt des  tiers,  il  est  hors  de  doute  que  ce  principe  doit  encore  plus  (tro 
adopté  d'après  les  lois  nouvelles  qni  n'annulent  point  les  contrats  des 
prodigues,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  prodigalité  notoire,  et  qu'il  importe 
toujours  que  ces  sortes  de  jugements  soient  rendus  publics  par  les  moyens 
prescrits  par  la  loi  pour  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  pourraient  contracter 
avec  des  prodigua;  qui  se  trouvent  sons  la  surveillance  d'un  conseil  ju- 
diciaire; —  Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  SO  janv.  18iO.-C.  de  Tarin. 

V  Etpèf:  —  (Masse  C.  Berthier-Wamier.)  —  30  Iherm.  an  11,  jo- 
gement da  tribunal  de  Saint-Omer,  qui  nomme  à  Masse  un  conseil  judi- 
ciaire pour  cause  de  prodigalité.  Ce  jugement,  expédié  le  7  fnict.  de  la 
même  année,  est  inscrit  dans  les  trois  jours  suivants  au  tableau  des  in- 
terdits placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  Saint-Omer.  —  12  fruct., 
c'est-à-dire  deux  jours  après  l'expiration  des  dix  jours  fixés  par  l'art. 
501  c.  civ.  pour  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  même  jugement 
est  signifié  i  Masse,  à  son  avoné  et  k  tous  les  notaires  de  Saint-Omcr; 
il  ne  l'est  pas  anx  autres  notaires  de  l'arrondissement.  —  28  mess,  et 
4  fruct.  an  13,  contrats  de  vente  devant  notaires  k  Lillers,  arrondisse- 
ment de  Béthune,  par  lesquels  Masse,  sans  être  assisté  de  son  conseil, 
vend  divers  immeubles  k  Berthier-Wamier,  demeurant  à  Lillers  même. 
— En  1807,  demande  en  nullité  de  ces  deux  contrats  de  vente  par  Masse, 
assisté  de  son  conseil.  Il  se  fonde  sur  l'art.  502  c.  civ.,  qui  déclare  nuls 
les  actes  passés  postérieurement  au  jugement  portant  nomination  du  con- 
seil judiciaire. — Bertbier-Wamier  répond  que  le  jugement  qui  a  nommé 
le  conseil  judiciaire  n'ayant  pas  été  suivi  de  l'observation  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  501,  on  ne  peut  appliquer  aux  actes  dont 
il  s'agit,  la  nullité  prononcée  par  l'art.  502.— 5  fév.  1808,  jugement  dn 
tribunal  de  Béthune,  qui  déclare  nuls  ces  actes: — «Considérant,  en  fait, 
qu'un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer,  en  date  du  30  therm.  an  tl, 
interdit  à  Jean-Louis  Masse  toute  aliénation  de  ses  immeubles,  sans 
l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  est  nommé  par  le  même  jugement;  et, 
en  droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  502  c.  civ.,  ce  jugement  doit  opérer 
du  joui  de  son  émission;  qoe  dès  lors,  et  suivant  le  §  2  du  même  arti- 
cle, les  actes  de  vente,  consentis  par  ledit  Jean-Louis  Masse,  au  profit 
de  Bertbier-Wamier,  les  28  mess,  et  4  fruct.  an  13,  sans  que  le  mémo 
Masse  ait  été  assisté  du  sieur  Picqnart  son  conseil  judiciaire,  sont  nuls 
de  plein  droit  et  ne  peuvent  produire  aucun  effet.  »  —  Appel,  et  lo 
1*''  juin  suivant,  arrêt  infirmatif  par  lequel  la  cour  de  Douai  déclare  va- 
lables les  actes  dont  il  s'agit:  —  <i  Considérant  que  les  dispositions 
des  art.  501  et  502  c  civ.  sont  corrélatives ,  et  que,  ronséquemment, 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  502  est  subordonnée  à  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  501  ;  que  les  dispositions  de  ce  dernier 
article  n'ont  pas  été  complètement  remplies  à  l'égard  du  jugement  por- 
tant nomination  de  conseil ,  et  dont  il  s'agit,  dans  le  temps  prescrit  par 
cet  art.  501,  avant  la  passation  des  actes  de  vente  et  de  ratification 
dont  il  s'agit  ;  qu'en  conséquence,  ces  actes  ne  sont  point  frappés  do 
nullité.  » 

Pourvoi,  pour  violation  do  l'art.  508  c.  civ.  La  cour  de  Douai,  disait  lo 
demandear,  avait  mal  interprété  la  loi  en  décidant  que  la  nullité  pnn 
noncée  par  l'art.  502  était  subordonnée  k  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  501.  Cette  assertion  serait  vraie,  si  l'on  trouvait 
dans  l'an  oa  l'autre  de  ces  articles  quelques  termes  qui  exprimassent 
lenr  corrélation.  Mais  on  ne  trouve,  dans  l'art.  501,  rien  qui  lie  sa  dispo- 
sition avec  celle  de  l'art.  508  ;  et  l'on  ne  peut  ajouter  à  ce  dernier  arti- 
cle, une  disposition  restrictive  de  la  nullité  qu'il  prononce  en  termes  ab- 
solus.— Subordonner  cette  nullité  k  l'observation  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  501,  c'est  déclarer  nul  le  jugement  même  portant 
interdiction  ou  nomination  d'un  conseil;  c'est  créer  une  nullité.  Les 
demandeurs  ajoutaient  que  si  la  signification  du  jugement  n'avait  pas 
été  faite  dans  les  dix  jours  de  sa  prononciation,  c'est  qu'il  n'avait  été  ré- 
digé que  sept  jours  après.  —  L'art.  502 ,  répondait  le  défendeur,  ne 
doit  pas  être  séparé  de  l'art.  501.  Les  dispositions  de  ces  deux  articles, 
suivant  l'expression  de  la  cour  d'appel,  sont  corrélatives.  —  Pour  que 
l'art.  502  puisse  être  appliqué;  il  faut  donc  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  501  soient  remplies ,  et  qu'elles  le  soient  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  la  prononciation  du  jugement.  Si  la  signification, 
I  l'inscription  «t  l'affiche,  pouvaient  être  différées,  quel  serait  donc  le 
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90ft.  Qnelqne  spéoienx  que  puisse  paraître  un  pareil  système, 
«loi  ne  veut  pas  permettre  que  les  tiers  puissent  souffrir  lésion 
d'un  jugement  dont  ils  sont  censés  ignorer  l'existence,  nous  ne 
pouvons  y  souscrire.  —  L'art.  501  a  en  vue,  sans  doute,  l'inté- 
rêt des  tiers;  mais  ce  qui  le  préoccupe  principalement,  c'est  celui 
de  l'interdit.  C'est  pour  ce  motif  que  cet  article  n'attache  aucune 
sanction  en  cas  d'inobservation  de  la  formalité  prescrite,  tandis 
que  l'art.  502  porte,  en  termes  exprès,  que  l'interdiction  aura 
son  elTet  du  jour  du  jugement ,  et  non  pas  du  jour  de  la  ptMicilé 
qui  doit  être  donnée  à  ce  jugement.  Autrement  et  en  subordon- 
nant l'application  de  l'art.  502  à  l'exécution  préalable  de  l'art.  501, 
on  rendrait  l'interdit  victime  de  la  négligence  d'un  tiers.  Or,  on 
>  ine  peut  admettre  que  les  intérêts  de  l'interdit  soient  abandonnés 
I  (à la  merci  du  parent  qui  a  poursuivi  l'interdiction,  et  qui  seul 
^stcbargépar  la  loi  de  remplir  les  iormaiilés  exigées  par  l'art.  501. 
■Que  si  les  personnesqui  ont  contracté  avec  l'inlerdit,  dans  l'igno- 
"rance  de  son  incapacité,  éprouvent  quelque  préjudice,  c'est  con- 
tre le  parent  à  qui  l'on  peut  imputer  sa  négligence,  et  non  contre 
l'interdit,  qu'elles  doivent  en  demanc(erlaréparalion(Conf.  MM.  Du- 
ranlon,  t.  3,  n»  771;  Delvincourt,  1. 1,  p.  529,  notes;  Favard, 
§  3,  n*  3;  Harcadé,  sur  l'art,  soi;  Y.  aussi  Rej.,  27  avril  1842, 
aff.  Campion,n»  65-4o).  D'ailleurs,  selon  la  remarque  de  M.  De- 
molombe ,  qui  est  de  ce  dernier  avis,  u°  550,  il  y  a  en  pour  les 
tiers  une  sorte  de  publicité  dans  la  procédure  en  interdiction, 
dans  la  prononciation,  à  l'audience,  des  décisions  préparatoires 
et  définitives. 

SOS.  Pour  qu'il  soit  constant  que  les  actes  argués  de  nullité 
sont  postérieurs  au  jugement,  et,  comme  tels,  nuls  de  droit, 
il  est  nécessaire  qu'ils  aient  dcUe  certain».  -^  V.  ci-après  la  dis- 


délai qu'on  anrait  pour  remplir  le  vœu  impératif  de  la  loi,  poar  rendre 
elËcaces  les  dispositioiw  de  l'art.  502  ?  De  quel  jour,  dans  ce  cas, 
le  jugement  d'interdiction  ou  de  nomiuatioa  de  conseil  aurait-il  son 
effet?  Serait-ce,  comme  le  dit  l'art.  502,  du  jour  de  sa  date,  de  sa  pro- 
nonciation? Mais,  ce  serait  évidemmant  exposer  les  citoyens  à  être  trom- 
pés, et  tendre  à  la  bonne  foi  des  piiges  inévitables.  Le  vœu  de  la  loi  ne 
terait  pas  non  plus  rempli^  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  dans  les  trans- 
actions commerciales,  si  l'inscription  et  l'aQicbe  du  jugeaient  d'inter- 
diction ou  de  nomination  d'un  conseil  n'aTaient  lieu  que  dans  les  études 
d'une  parlio  des  nota^'cs  de  l'arrondissemenL  11  peut  arriver  que  le 
contrat  soit  re^u  par  l'un  des  notaires  dans  l'étude  desquels  le  jugement 
ne  serait  pas  inscrit  et  aJBcbé  ;  il  peut  arriver  encore  que  l'on  s'adresse 
à  l'un  de  ces  notaires,  pour  s'assurer  de  la  capacité  de  celui  qu'on  ne 
sagrait  pas  être  interdit  ou  pourvu  d'un  conseil.  —  On  objecte  que  l'art, 
soi  ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  la  signiQcalio» ,  l'inscriptioii 
\el  i'aflicbe  du  jugement  d'Interdiction  ou  de  nomination  d'un  conseil, 
et  qu'on  ne  peut' pas  suppléer  cette  peine. — Il  est  vrai  quelacontraven- 
^  lion  à  une  loi  n'emporte  pas  toujours  nullité.  Mais  la  nullité  est  de  riguear, 
(«lie  est  toujours  sous-entendue  par  le  législateur,  lorsque  l'observation 
fdes  formalités  et  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être  remplies,  inté- 
ressent l'ordre  public.  Or,  l'inscription  du  jugement  d'interdiction  on 
do  nomination  d'un  conseil  sur  un  tabJcau  affiebé  dans  l'élude  de  tous 
les  notaires  de  l'arrondissement  du  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement, 
fait  partie  essentielle  de  la  procéduie  et  du  jugement  lui-même  ;  elle  est 
nécessaire  pour  qu'il  devienne  public.  —  Le  défendeur  terminait  en  in- 
voquant l'autorité  de  M.  Maleviile. 

il.  le  procureur  général  Merlin  a  pensé  que  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  501  ne  l'étant  pas  à  peine  de  nullité,  cette  peine  ne  pouvait  être 
suppléée  par  le  juge,  et  que  dés  lors  la  nullité  prononcée  par  i'art.  502 
ne  pouvait  être  subordonnée  i.  l'accomplissement  de  toutes  ces  forma- 
lités. —  Ce  magistrat  a  bien  reconnu  que  la  peine  de  nullité  pouvait, 
devait  même  être  suppléée  dans  les  lois  qui  déterminent  les  formalités 
qui  tiennent  à  la  substance  des  actes.  —  Mais,  »-t^il  dit,  les  formalités 
dont  parle  l'art.  501  ne  doivent  et  ne  peuvent  être  remplies  qu'aprèy 
que  le  jugement  a  été  rendu,  qu'après  qu  il  a  été  prononcé  à  i'audie.ice, 
qu'après  qu'il  a  reçu  toute  sa  perfection.  Cps  formalités  sont  donc  ex- 
trinsèques au  jugement  ;  elles  ne  tiennent  donc  pas  à  sa  substance.  — 
Ainsi,  les  principes  généraux  sur  la  tbéorie  des  nullités,  s'opposent  ici 
à  ce  qu'on  supplée  dans  l'arL  501  une  clause  irritante  qui  n'y  est  pas 
écrite.— ie  législateur  a  prescrit,  dans  l'art.  1445,  pour  les  jugements 
de  séparation  de  biens  entre  époux,  des  formalités  semblables  à  celles 
que  prescrit  l'art.  501  pour  les  jugements  d'interdiction;  mais  là,  il  a 
ajoute  a  sa  disposition  la  peine  de  nullité;  et  s'il  ne  l'a  pas  fait  ici,  c'est 
évidemment  parce  qu'il  ne  l'a  pas  voulu;  et  pour  s'en  convaincre  de 
plus  en  plus,  on  peut  comparer  l'art.  501  c.  civ,  avec  l'art.  67  c.  com. 
—  Celui-ci  prescrit,  pour  les  séparaiions  contractuelles  de  biens  entre 
époux  communs ,  une  formalité  pareille  a  la  formalité  prescrite  par  ce- 
Idi-U;  et  il  la  prescrit,  de  mêiue,  saas  y  sjoutar  la  peiae  de  nullité; 


cnssion  sur  ce  point  pour  les  actes  antéileiirs  an  jugement  dia- 
terdietion. 

»OÏ.  Actes  mOérieun.  —  L'art.  503  c.  nap.  dispose  :  a  Les 
actes  antérieurs  à  l'intcrdiotlon  pourront  être  annulés,  si  la  cause 
de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  oii  ces  actes  ont 
été  faits.  »  —  Cette  disposition  prévoit  le  cas  où  la  demande  en 
annulation  est  demandée  du  vit>ant  de  la  personne  Interdite. 
Lorsque  oelle-ci  est  décédée ,  la  demande  en  annulation  par  ses  hé- 
ritiers est  réglée  par  l'art.  504  examiné  ci-après,  n««  228  et  s. 

»08.  Ici,  les  actes  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit;  seule- 
ment, ils  pourront  être  annulés  par  les  tribunaux,  à  la  sagesse 
desquels  la  loi  confie  le  soin  d'apprécier  les  motifs  et  circon- 
stances qui  exigeraient  que  cette  Annulation  fut  prononcée.  En 
principe  donc,  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction,  qu'ils  aient 
en  lieu  soit  avant  la  demande,  sott  entre  cette  demande  et  le  juge- 
ment, sont  valables.  Il  en  était  ainsi  avant  le  code.  El  il  «  été 
Jugé  :  t*  Que  suivant  les  lois  romaines,  les  acles  faits  par  l'inter- 
dit ,  entre  l'intervalle  de  la  demande  et  l'interdiction  pronooeée, 
sont  valables  (Inst., L2,tit.  l2;Dis.,L.  18,  Qu^feftomenta/beeiv 
possunt;  Rei.,  25  pluv.  an  4,  HH.  Bailly,  pr.,  Andrieux,  rap.,  aff. 
Waveau);— 4»  Qu'en  conséquence,  la  vente  faite  par  l'Interdit  de- 
puis la  demande  en  interdictîon  n'était  pas  nulle,  alors  surtout  que 
les  juges  déclaraient  en  fait  qu'à  l'époque  de  la  passation  du  con- 
trat celui-ci  n'était  pas  en  démence  (Rcq.  24  tberm.  an  4 ,  MM .  L«p 
borde,  pr.,Vernier,  rap.,  aa.  Playe);— S'Oue  les  actes  faits  par 
une  personne  interdite,  avant  son  interdiction ,ee  sent  pas  mtls 
de  plein  droit ,  lorsque  1»  jugement  ne  contient  pas ,  it  cA  égard, 
de  AispesUiOD  rétroactive;  que  spécialement  le  testament  foitpàr 
une  personne  interdite,  avant  son  interdiction,  doit  être  vaUdO 
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or,  d'après  l'Intention  que  le  législatenr  a  maRifesté»  lors  de  la  discus- 
sion au  conseil  d'État,  on  ne  peut  suppléer  cette  peiae  que  prononçait, 
dans  co  ces,  l'art.  1  du  tit.  8  de  l'ordonnance  de  l«7S.  —  H.  Mérlîn 
ajoutait  :  a  L'atL  502  déclare  ea  toutes  lettres,  que  l'interdiction  ou  la 
nomination  d'un  conseil  aura  soa  effet  du  jour  du  jugement  ;  elle  aura 
donc  son  eSet  avant  que  le  jagement  ait  été  levé,  avant  qu'il  ait  été  si- 
gniGé  a  partie ,  avant  qu'il  ait  été  inscrit  sur  les  tableani  de  l'audiloira 
et  des  études  de^  notaires  ;  elle  aura  donc  son  eHét  avant  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  501  aient  été  remplies,  son  effet  est  donc  in- 
dépendant de  ces  formalités.  —  Et  cet  effet,  quel  est-il  par  rapport  aux 
tiers?  C'est  la  nullité  de  tous  actes  passés  postérieurement  à  la  pronon- 
ciation du  jugeateat,  par  l'interdit  on  sens  l'assistance  du  conseil.  La 
nullité  de  ces  actes  n'est  dnno  pas  subordonnée  à  l'accomplissement  dos 
formalités  prescrites  par  l'art  501.  Cetls  nullité  doit  donc  être  pro- 
noncée, soit  que  cee  formalités  aient  été  remplies,  seil  qu'elles  ne  l'aient 
pas  été.  —  Et  4  quelle  inconséquence  ne  conduirait  pas  le  système  de 
la  cour  de  Douai?  —  Qu'un,  interdit,  pour  cause  d'imbécillité ,  lasse 
iin  emprunt  en  sortant  de  l'audience  oii  le  jugement  de  son  interdiction 
vient  d'être  prononcé ,  qu'un  prodigu»  vende  toutes  ses  propriétés  en 
sortant  de  l'audience  oli  il  vient  de  Uii  être  nommé  un  conseil,  bien  sû- 
rement la  nullité  de  cet  emprunt,  de  cette  vente  est  acquise  à  l'un  et  à 
l'autre  ;  c'est,  pour  l'un  et  l'autre,  un  droit  certain  et  inaltérable  ;  et  ce 
droit,  ils  le  traosmeltronlà leurs héritlem.—Qu'arriTeraii-il cependant, 
dans  le  système  d«  l'arrêt  attaqué,  si  le  demandeur  en  interdiction  on 
en  nomination  d'un  conseil,  ne  remplissait  pas,  dans  les  dix  jours  sui- 
vants, les  formalités  preecrites  par  l'art.  501  ?  Ce  qui  arriverait?  c'est 
que  l'emprunt  et  la  vente  qui^  dans  leur  principe,  étaient  nuls  de  droit, 
deviendraient  valables.  —  Ainsi ,  la  négligence  ou  U  mort  inopinée  da 
demandeur  en  interdiction  ou  en  nomination  de  conseil,  priverait  l'in- 
Urdil  ou  le  prodigue  du  droit  qui  lui  était  acquis  &  la  nullité  de  son  em- 
prunt ou  de  sa  veate  !  le  droit  acquis  i  l'interdit  ou  att  prodigue  se  trou- 
verwt  a  la  merci  d'un  tiers  ou  du  kasard  !  ainsi  serait  violée  l'une  des 
maximes  fondamentales  de  toute  législation  :  Quoi  nofimm  tti  faeio  al- 
tariui  noiUavftTTi  no»  poUtl.  n— 'Arrêt  (après  un  long  délib.  en  la  ch. 
du  cofls.). 

La  codr;— Considérant  qne  l'incapacité  résultant  d'un  jugement  poiw 
tant  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  ne  peut  être  opposée  an  fiers 
qui  aurait  contracté  avec  celui  auquel  ledit  conseil  a  été  nommé,  qne 
dans  le  cas  oii  ce  jugement  aurait  reçu  la  publicité  voulue  par  la  loi,  et 
dans  les  formée  qu'elles  a  preserile$;^onsidérant  que,  dans  l'espèce, 
cette  publicité  n'a  pas  eu  lieu;  qne,  par  conséquent,  Bertbier-Warnier 
a  pu  contracter  valablement  arec  Masse;  d'ob  il  sait  que  la  cour 
d'appel  de  Douai,  en  maintenant  comme  valides  les  actes  des  28  mess. 
et  4  fruct.  an  13  et  3  frtm,  an'  14,  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi.  — 
Rejette,  etc.  (a). 
Du  16  juin.  181Q.-C.  C,  sect  eJv.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Cocbard, r 
(o)  Il  càl  k  rem»ri)iier  que  cet  arrêt  a  été  rendu  eontrt  les  conclusion»  de  M,  I» 
procorsttr  (eneral  Herbu,  fai,  oomiM  on  peil  le  vcir,  eonclnall  à  la  cusation. 
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de  piano  i  et  sans  qn'il  soit  besoin  d'ordonner  nne  enquête  pour 
•onstater  l'état  moral  du  testatenr  li  l'époqne  de  la  conrection  do 
¥acte  (Poitiers,  18  floh  an  9  (i);  Req.  t2  bhim.  &n  10, 
I.  Vermeil,  rap.;  même  afl.);  —  4*  Que,  de  même,  sous  le 
«ode,  les  effets  do  jugement  qui  prononce  rinlcrdlction,  pour 
cause  de  démence,  ne  remontent  pas  au  jour  de  la  demande; 
fn'en  conséquence,  les  actes  passés  dans  rintervalle  de  la 
demande  an  jugement,  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit  :  «  At- 
tendu que  rinterdlclion  de  feu  Marlane  L...  avait  été  provo- 
quée de  son  vivant,  mais  qu'elle  n'a  été  prononcée  qu'après 
lK)n  déo6s  ;  attendu  que  ni  l'acte  de  vente  de  certains  corps  de 
rente  ni  le  testament,  passés  par  elle  aux  époques  respectives 
des  10  et  17  déc.  isil,  ne  présentent,  par  eux-mêmes,  une 
preuve  suffisante  de  la  démence  de  ladite  demoiselle  L...;  par 
«M  motifs,  déclare  f  intimé  non  reccTableni  fojidédaus  ses  con- 
elustons  introdoctives  d'Instance,  etc.  »  ^C.  super,  de  Bruxelles, 
ïjrnv.  1823,  aff.  L...);  —  5°  Que  l'interdiction  n'ayant  son  effet 
qnedn  jour  du  jugement  qui  la  prononce,  les  actes  antérieurement 
passés  par  l'interdit  ne  sont  pas  nuls  de  droit;  qu'ils  sont  seule- 
ment sujets  àannnialfori,  dans  les  termes  de  l'art.  50'S  c.  nap. 
(Metz,  25  fév.  1819,  aff.  N...  C.  N...). 

•••.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cet  article,  H  convient 
de  faire  observer  que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  actes 
passés  antérieurement  à  un  jugement  d'interdiction.  Les  actes 

(1)  Ktpict: — (flérft.  Poassinean  C.  Pouchler.) — La  d»me  Ppossi- 
lieatl,  interdite  par  jugement  du  i"  prair.  an  6,  avait  fait,  le  18  fruct. 
an  6,  m  testament  dans  lequel  eRe  lègsait  une  partie  de  ses  tiens  au 
•iwir  FdncMr.  Afrtsl«  4écè«  de  Mtte  dame,  arrivé  au  mois  de  pluviAse 
an  8,  Ms  béritim  natuiela  sMataent  le  testainent  ;  ils  prétendent  qu'à 
rtyo^DO  d«  la  cADfecliwi,  ta  àta»  Psagstaeta  ne  joaisiait  pas  de  la  plé- 
nitude de  M  raisoa.  S7  piair.  aa  8,  jngtment  qai  ordoaie  une  enqaM* 
pour  constater  quel  était  k  l'époque  du  tettamenl  l'étal  dM  faealtét 
intellectuelles  de  la  dame  Pous5ineau.  —  Appel  de  la  part  des  hériliars 
naturels  e(  du  sieur  Foacbier.  Les  premiers  soutiennent  que  l'interdittioa 
et  leur  pannt  ayant  itft  prononcée  peu  de  temps  après  la  confection  du 
tMiaMeat,  tas  pMnrierS  Joges  devaient,  sans  ordonner  une  enquête,  pro- 
JUBoet  panamt  «t  simplenent  la  nalhU  de  cet  aete. — Foncbier  soutient, 
aa  eoattaira,  m  rtclanaat  aussi  l'inflmation  du  jugement ,  qn«  le  tes- 
taaMDt  avait  dû  tot  valiM ,  luisqu'il  ae  oantenaH  (|t«  è»  dispositioBS 
M<e«,  et  que  le  jagemeot  q«t  avait  pnnoïKé  l'intetdictioa  M'avait  pas 
,  (au  remonter  la  démence  à  l'époqae  où  es  testaient  avait  été  fait.  — 
Pimehier  argumente  en  outre  contre  les  héritiers  de  plusieurs  actes,  soit 
■uieiieuis,  râtt  postCrleors  au  testament,  par  lesquels  les  héritiers  Pous- 
aideaa,  en  cestMctant  tfvae  Mie,  se  treaveM  avoir  implicitement  reconnu 
fi'elle  jauÏHtit  don  de  ta  raison.— Arrél. 

La  coov  ;  -»•  GoasidéiMt  que  le  jngettent  da  1*  praîr.  an  0,  qnl  prt)- 
Bonte  Vioter^eliw  de  la  damePmssineau,  femme  nuchier,  ne  contient 
aaeaa*  dispositiea  ritroactive,  et  qa'aucnnf  loi  ne  décide  que  l'interdic- 
làm  daiv»,  daaa  tons  les  cas,  avoir  un  eOkt  réireactif  et  de  plein  droit; 
Ooasidéreat  ^oa,  cfaitrès  la  jurisprudence,  l'effet  rétroactif  de  ces  sortes 
d'interdidioaa  Mpend  tonjoars  des  circonstances  antérieures,  des  faits 
dadéneaoeaatainsoa  prouvés,  oo  résultants  des  actes  publics  ou  privés 
4a  fiatentit ,  antérieurement  a  son  interdiction  ;  -^  Considérant  que  les 
kéiitiera'  Powsiaaaa,  tant  devant  les  premiers  juges  qfu'en'  ca'S  d'appel'^ 
nîeei  précisé  auenae  circanstaitee,  articulé  aucun  fait  de  démence ,  ni 
«aaiféaunia  aaté  ds-Udan»  Pmissineaa,  femme  Foacbier,  antérieur  à 
aaa  inttrdietien ,  dcaqaels  résultât'  la  maindre  présomption  de  fabsence 
de  la  raiaoi:  de  eatie  femme,  à  l'époque  du  tesCuhetit  par  elle  ta\t  Ite 
M  fiuot.  an  ft  ;  —  Considérant  qne  ledit  testament  dxidft  jT)ttr  18  fruct- 
aa  S,  antérienr  d«  plas  de  huit  mois  a  l'interdiction,  n'est  attaqué  par 
aMcoB  viovde  (arme  et  ne  contient  que  des  dispositions  sages,  et  que 
#aiUears  le»  aeteH,  tant  pabli<c9  que  frivés,  émanés^  de  ladHe  testatrice , 
lantaivMit  quedepâii'iiondilteataaent,  portent  le  caractère  de  sa  capa- 
tMr,  de  sa-sagesee  et  Ae  sa  raison  ;-.Coi(sidèrant  que  les  héritiers  Pous- 
ainaa»  «ot  ceconnw  «ox-méme»  la  capacité  et  la  sagesse  de  la  dame 
Saachier,  tanir  avant  que  depuis  ledit  testament;  en  faisant  usage  de 
sa»'pM^sin,  en  lui' dematidant,  depuis  ce  testament,  la  prorogation  de 
eaasiqa'aUe  avait  doméa  auptartnant icelui,  an  sieur  Sfonry^l'un  d'eux? 
aar  lui  eflpvwaat  sigaer,  pw  de  mois  avant  de  provoquer  son  interdiction, 
iB.modile  d'une  prOBlvation  générale,  pour  recueillir  en  son  nom  la  suc- 
•aaMeai  Saint'-Juire,  et  en*  approuvant  même,  depuis  l'interdiction,  l'ad- 
Hiaiatmtian  du'  sienr  Huet,  fondé  de  pouvoirs  de  la  dame  Ponssincao, 
Mmm  ffeocfaier,  ainsi  que  le  leufa  été  reconnu  à  l'audience  par  les  plai- 
doiries;»—Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  parleditPoucbier,  partie  de 
Baneenne,  dadir  jugement  dn  tribunal  du  département  de  la  Vienne, 
diRtitioar  «r  pfiair.  an  »,  dir  qVil  a  été  mal  jogé  par  ledit  jugement,  bien 
appelé  par  ledit  Foacbier. 
Da  tVlor.  an  9;-C.  de  Poitot. 


antérieurs  à  la  défense  de  contracter  sans  conseil  sont  inattaqua- 
bles, alors  même  qne  l'auteur  de  ces  actes  a  été  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit.  M.  Emmerv  a 
formellement  établi  cette  distinction  (V.  suprù,  p.  4,  w  12); 
telle  est  aussi  la  doctrine  de  MM.  Duranton,  t.  S,  n*  781; 
Demolombe,  n»  662  (V.  le  cbap.  8).  toutefois,  M.  Delvincourt^ 
t.  i.  p.  326,  notes,  a  émis  une  opinion  contraire. 

9t0.  L'art.  505  précité  ne  fait  aucune  distinction  entre  tels 
du  tels  actes.  S'ensuit-il  qu'on  peut  les  attaquer  tons,  quels  qu'ils 
soient,  et,  par  exemple,  les  jugements  qui  auraient  été  rendus 
pour  ou  contre  l'interdit  avant  l'interdiction  prononcée?  Il  a  été 
jugé,  dans  le  sens  de  la  négative  :  1°  que  l'art.  504  c.  nap.,  ne 
s'applique  qu'aux  actes  tJo{ontaire«,  et  non  aux  jugements;  qu'en 
conséquence  les  béritiers  d'un  individu,  dont  l'inlerdiclion  a  été 
provoquée  avant  son  décès,  sont  non  recevables  à  demander  la 
nullité  du  jugement  par  délaut  qui  l'a  condamné,  sous  le  prétexte 
qu'il  était  en  état  de  démence  à  l'époque  où  ce  jugement  a  été 
rendu  contre  lui  (Poitiers,  31  août  1842)  (2)  ;  —  2°  Que  la  faculté 
d'attaquer  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction,  lorsque  la  caustt 
de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  ou  ces  actes  ont 
été  faits,  ne  s'applique  qu'aux  actes  purement  volontaires,  et  non 
aux  jugements  qui  n'interviennent  qu'après  réri^cation  det  droits 
des  parties  {Doa&i,  18  fév.  1848,  air.Vantoyen,D.P.48. 2.176); 

—  3°  Que,  toutelois,  si  le  jugement  de  condamnation  par  défait 

'I  '       I        ■       ^  m      I  I  I  III 

(2)  (Robain  C.  béritiers  Bauré.)  —  La  eovtt  ;  -^  Attendu  qae  le  jage- 
nent  par  détaut,  faute  d'avoir  oonslitué  arjué,  obtenu  le  t^  juill.  ISiO^ 
par  Robain  contre  lesépoui  Bauré,  etportanl  condamnation  i  16,430  fr.j 
a  été  exécuté  contre  ceux-ci  dans  les  six  mo:3  par  la  vente  d'une  partie 
de  leur  mobilier;  —  Attendu  qne,  bien  que  l  interdiction  de  François 
Baaré  ait  été  provoquée  avant  sa  ihort,  ce  jugement  n'a  pu  être  attaqué 
conformément  à  l'arU  504  c.  ctv.,  parce  qifil  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  actes  qui,  dans  le  cas  .prévk,  sont  susceptibles  de  l'être  ; 

—  Attendn  ea  effet  qu'il  résulte  de  l'ensamble  des  art.  &03,  805,  504 
c.  civ.,  que  les  actes  que  la  législateur  a  eus  en  vne  sont  des  actes  vo- 
lontaires passés  par  la  personne  dont  l'interdiction  a  été  prononcée  eu 
simplement  provoquée;  qu'il  ne  peut  avoir  eu  l'iolention  d'y  eonprelidra 
les  jugements  qui  ne  sont  pas  des  actes  passés  par  les  parties ,  maia 
émanés  de  l'autorité  du  juge  qui  ne  prononce  que  vérification  faite  de  la 
défflande,  et  qui  ne  peuvent  être  attaqués  qde  dans  les  formes  et  dans 
les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi;  —  Attendu  que  cette  inter- 
prétatiaa  se  confirme  par  les  AispesHiens  finales  dé  l'art.  504  lui-même, 
qui  autorise  le  juge  à  prononcer  la  nulUti  de»  aetes  lersqrn  la  preuve 
de  la  démence  résulte  de  l'acte  même,  quoique  l'interdiclion  n'ait  pai 
été  provoquée  ;  qu'il  est  en  eOet  de  toute  impossibiiié  d'admettre  qde  la 
législateur  ait  pu  penser  que  la  preuve  de  la  démence  pourrait  résulter 
d'un  jugement  qui  est  l'œuvre  du  juge  et  non  des  parties  ; — Attendu  qae 
l'interprétation  donnée  par  là  jurisprudence  et  par  les  auteurs  à  l'art. 
1167  c.  civ.,  applicable  a  tous  les  actes  en  général  faits  en  fraude  da 
droit  des  créanciers,  et  comprenant  par  consé(|uent  les  jugements,  ne 
peut  être  ici  d'aucune  considération,  parco  qu'il  était  iodispeasoble  d'ao- 
corder  au  créancier,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  faculté  d'at- 
taquer les  actes  qui  lui  sont  étrangers,  quelle  que  fdt  la  ferme  qne  la 
fraude  eût  affecté  de  prendre  pour  tromper;  —  Attendu  d'ailleurs  que^ 
si  Kart.  SOi  devait  recevoir  une  autre  interprétation  que  celle  qui  lui  a 
été  donnée  pins  haut,  il  en  résulterait  que  le  perleord'an  titre  non  exé» 
cnloire  cotitre  un  individu  en  démence  ne  pourrait  obtenir  nn  jugement 
valable  contre  son  débiteur,  et  (aire  exécuter  ce  jugement  tant  qae  la 
famille  ne  ferait  pas  prononcer  l'inlerdiclion  de  cet  individu  ;  qu'ainsi 
un  titre  légitime  se  trouverait  indclinimenl  paralysé  parla  négligence  oa 
même  la  mauvaise  foi,  puisque  le  créancier  serait  sans  qualité  ponr  Taira 
prononcer  lui-même  l'interdiction  ;  —  Attendu  qu'il  sait  de  la  que  les 
jugements  et  les  actes  d'exécution  de  ces  jugements  sont  des  actes  né- 
cessaires et  forcés  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  des  actes  volontaires 
qne  l'art.  504  %  voulu  atteindre;  qu'ainsi  lé  jugement  par  défaut  faute 
(ravoir  constitué  avoué,  et  que  les  actes  d'exécntion  qui  en  sont  la  suit* 
nécessaire  et  indispensable  pour  l'empècber  de  tomber  en  péremption, 
repoussent  l'application  de  cet  article,  et  demeurent  par  conséquent  iaat—' 
taquables,  comme  le  jugement  lui-même;  —  Attendu  qu'ioaépcndam- 
meni  de  ce  que  ce  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  également  exécnté 
vis-à-vis  de  Marie  Ocmoy ,  veuve  Bauré,  on  a,  au  jugement  dont  est 
appel,  reconnu  ta  légalité  de  ce  jugement  et  de  son  ex^ution;  —  At- 
tendu au  surplus  que  le  résultat  de  l'enquête  et  de  bi  contre-enquéta 
n'apporte  aucun  obstacle  a  la  consécration  des  principes  qui  vieaMat 
d'être  développés;  —  Vidant  son  interlocutoire  du  1**  février  dernier^ 
— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  émeadant,  déclare  la  veuve  et  les  héritiers 
Bauré  non  recevables  dans  leurs  conclusions. 

Du  31  août  1848.-C.  de  Poitie»,  8*  cb.-M.  ViMeat  Holiaiirat,^.> 
.  Bèra,  av.  géa. 
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INTERDICTION.— CONSEIL  JUDICIAIRE— Chap.  6,  §  3. 


obtenu  contre  un  indWidn  dont  l'Interdiction  a  depuis  été  provo^ 
quée  avant  son  décès,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  504  c. 
nap.,  qui  ne  se  réfôre  qu'aux  actes  faits  par  ce  dernier,  IKen  est 
autrement  des  actes  desquels  on  voudrait  faire  résulter  contre  lui 
l'exécution  de  ce  jugement  j  ces  actes,  n'ayant  pu  être  connus  du 
dément,  n'emportent  pas  exécution  du  Jugement;  que,  par  suite, 
si  plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  l'obtention  de  ce  juge- 
ment, il  est  frappé  de  péremption  à  défaut  d'exécution  (Poitiers, 
1"  fév.  1842  (J);  V.  à  cet  égard  Jugement  par  défaut).  —  La 
distinction  faite  par  la  jurisprudence  ci-dessus  est-elle  admis- 
sible? Nous  l'avons  reponssée  en  ce  qui  concerne  les  actes  pos- 
térieurs au  jugement  (V.  n*  199).  A  la  vérité,  l'art.  502  c.  nap., 
relatif  k  la  nullité  de  ces  actes,  est  conçu  en  termes  plus  absolus 
que  l'art.  S03;  Il  dit  :  tous  actes.  Néanmoins,  la  pensée  de  la  loi 
doit,  ce  semble,  recevoir  la  même  Interprétation  dans  un  cas  que 
dans  l'autre.  Les  arrêts  ci-dessus  objectent  :  l°  que  par  le  mot 
actes  on  ne  peut  entendre  que  des  actes  volontaires  passés  par 
l'interdit,  et  que  les  jugements  ne  peuvent  être  rangés  dans  cette 
catégorie  ;  —  2»  Qu'il  en  doit  être  ainsi  parce  que  les  Jugements 
n'étant  rendus  qu'après  vérification  des  droits  des  parties,  c'est 
là  une  garantie  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  des  autres  actes. 
Ne  pourrait-on  pas  répondre  que  la  prétendue  vérification  des 
droits  des  parties  par  les  tribunaux  dépend  de  la  manière  avec 
laquelle  ces  parties  exposent  et  font  valoir  ces  mêmes  droits?  De 
sorte  que,  dans  le  cas  de  jugements  rendus  contre  un  individu 
frappé  d'aliénation  mentale  notoire,  à  cette  époque,  on  est  forcé 
d'admettre  que  ce  dernier  était  dans  l'impuissance  de  faire  valoir 
ses  droits  et  d'éclairer  ceux  qui  se  sont  chargés  de  sa  défense.  — 
M.  Demolombe,  n*  658,  n'oserait  pas,  dit-il,  proposer^  en  tbèse 
générale,  de  telles  conséquences  lorsqu'il  s'agit  :  1°  de  signiflca- 
tions,  assignations  on  poursuites  exercées  contre  la  personne 
qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  SOS  ;  2*  de  la  pres- 
cription. Tout  en  déclarant  qu'il  est  touché  des  dangers  de  la 
situation  du  malheureux  qui  n'a  aucune  connaissance  des  actes 
dirigés  contre  lui,  cet  auteur  pense  qu'il  faut  tenir  compte  des 
règles  établies  par  la  loi  et  de  l'Intérêt  général  de  la  société  et 
des  tiers. 

Voyons,  maintenant,  à  quelles  conditions,  l'art.  503  peut  rece- 
voir son  application, 

911.  D'abord  et  par  cela  même  que  la  loi  parle  d'aclee  an- 

(1)  (Robain  C.  venve  et  hirit.  Baarè.)  —  La  coub  ;  —En  co  qui  tanche 
la  tierce  oppoitition  qne  la  partie  de  M*.  Pervinquière  a  déclaré  former 
auxjugementg  rendus  sur  la  poorsoite  en  interdiction  de  François  Baoré  : 
—  Attendu  que  les  cas  de  dol  et  de  fraude  exceptés,  la  voie  'it  la  tierce 
opposition  n'estoaverte  qu'à  ceux  aux  droits  desquels  un  jugement  préjudi- 
eie,  «t  qui  n'y  ont  été  ni  appelés  ni  roprisentès  ; — Attendu  qu'une  demande 
en  interdiction  indique  par  sa  nature  que  l'individa  seul  qui  en  est  l'objet 
doit  être  mis  en  cause,  et  qu'il  renrisente  suffisamment  les  crtanoiers  aux 
droits  desquels  on  peut  dire  que  le  jugement  k  intervenir  ne  pourra  pr6- 
judicier,  puisque,  dans  le  cas  ob  l'interdiction  serait  prononcée,  il  ne  fe- 
rait que  constater  l'incapacité  de  l'interdit  an  janr  da  jugement,  et  qu'il 
n'exercerait  d'influence  sur  ws  actes  antérieurs  qu'autant  qu'il  serait  jugé 
eontradicloiiement  avec  toutes  les  parties  intéreuées  que  la  cause  de  l'in- 
terdiction existait  notoirement  à  1  époque  oii  ces  actes  ont  été  faits  ;  — 
Attendu  que  la  loi,  dans  sa  sollicitude  pour  l'Jntéiêt  des  familles,  a 
étendu  aux  héritiers  de  l'individu  dont  l'interdictioB  a  été  provoquée  avant 
son  décès  le  droit,  qu'elle  accorde  aux  héritiers  da  celui  dont  l'interdic- 
tion a  été  pronoDciie,  d'attaquer  pour  cause  de  démence  les  actes  par  lui 
faits  ;  —  Attendu  que  l'interdiction  de  François  Bauré  a  été  poursuivie 
dès  le  3  nov.  1840  ;  que,  si  elle  l'a  été  dans  le  principe  i  la  requête  de 
simples  alliés,  les  actes  qui  ont  suivi  ont  couvert  cette  irr^jolarilé; 
qu'un  conseil  de  famille,  réuni  le  5  déc.  1840  sons  la  présidence  da 
juge  de  paix,  a  déclaré  à  l'unanimité  que  ledit  Franjois  Bauré  était  dans 
un  état  d'imbécillité  et  dans  l'impossibilité  absolue  de  manifester  sa  vo- 
lonté, en  ajoutant  que  dans  leur  âme  et  conscience  il  y  avait  urgence  de 
le  déclarer  en  état  d'interdiction  ;  qne,  sur  le  vu  de  cet  avis,  le  tribunal 
a  ordonné  son  interrogatoire;  que  cet  inteiiogatoire  a  eu  lieu  ;  qne  ca 
tribunal  a  reconnu  qu'il  paraissait  en  résulter  que  Bauré  était  dans  an 
état  absolu  d'imbécillité,  et  qne,  pour  s'assurer  si  cet  état  était  habituel, 
il  a,  par  son  jugement  dut"  fév.  1 840,  après  avoir  nommé  un  adminis- 
irateur  à  la  personne  de  François  Bauré,  ordonné  un  nouvel  interroga- 
toire, qui  n'a  pu  avoir  lieu,  parce  qu'il  est  décédé  pen  de  jours  apris  ; 
—Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  divers  actes  et  jugements  il  résulte 
que  l'interdiction  de  Bauri  a  été  provoquée  avant  son  décès,  ce  qui  suffit 
pour  consacrer  au  profit  de  tu  héritiers  le  droit  d'attaquer  pour  cause 
de  diffleace  les  actes  par  lui  bits,  à  la  charge  par  eux  de  justifier  que 


lérieurs.  Il  implique  nécessairement  qu'il  tant  que  l'interdiction 
ait  été  prononcée  par  un  logement.  Mais  cette  condition  doit-ella 
s'appliquer  au  dément  lui-même,  comme  à  ses  ayants  cause  ou 
aux  tiers  qui  demandent  la  nullité?  En  d'antres  termes,  faol-U 
conclure  de  oesmotsde  l'article,  les  actes  antérieurs  à  l'inter^o- 
'  tion,  qu'une  personne  dont  les  parents  auraient  négligé  de  taire 
prononcer  l'interdiction  pendant  sa  démence  ne  pourrait  pas, 
après  avoir  recouvré  sa  raison,  faire  annuler  elle-ntême  les  actes 
qui  lui  auraient  été  surpris  dans  les  moments  de  sa  folle?  MM.  Pron» 
dbon,  t.  2,  p.  331  et  Duranton,  t.  3,n<>782,  s'accordent àdécider 
que  l'interdiction  préalable  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  U 
cause  de  l'aliénation  aura  été  purement  accidentelle  et  momen- 
tanée ;  qu'ainsi  les  tribunaux  ne  devraient  pas  balancera  déclarer 
nuls  des  actes  qui  auraient  été  faits  dans  l'ivresse  ou  dans  un 
accès  de  fièvre  délirante.  Si,  dans  ce  cas  et  autres  semblables, 
dit  M.  Proudhon,  il  fallait  recourir  à  l'interdiction  préalable,  la 
triomphe  de  la  Orande  serait  Infaillible.  Tel  est  aassl  notre  sen- 
timent. 

•  1*.  Hais  doit-Il  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'tmM- 
cillité,  de  démence  ou  de  fureur?  Les  deux  auteurs  qne  nous  ve- 
nons de  citer  ont  professé  sur  ce  point  des  opinions  divergentes. 
H.  Proudhon,  t.  2,  p.  327,  a  soutenu  que  l'on  devait  dans  cette 
hypothèse  appliquer  l'art.  503,  qui  exige  que  l'interdiction  ait  été 
prononcée.  Mais  nous  préférons  la  doctrine  contraire  enseignée 
par  M.  Duranton.  En  effet,  pour  pouvoir  contracter,  il  faut  être 
sain  d'esprit  ;  et  celui  qui  est  en  démence  ne  se  trouve  pas  daus 
cette  disposition,  et  il  ne  peut  donner  le  consentement  essentiel  à 
toute  convention.  Or,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  annuler,  dans 
l'hypothèse,  des  actes  faits  à  une  époque  ob  la  démence  était  no- 
toire? Si  l'art.  503  n'accorde  pas  spécialement  ce  droit  an  dément 
qui  a  recouvré  sa  raison,  c'est  parce  que  ce  droit  résultait  en  sa 
faveur  des  règles  générales  établies  an  titre  des  obligations. 
L'art.  503  ne  dit  pas  non  plus  que  parmi  les  actes  antérieurs  à 
l'interdiction,  on  pourra  attaquer  ceux  qui  renfermentdes  preuves 
de  folle  :  peut-on  douter  cependant  que  l'action  ne  soit  ouverte 
contre  ces  actes?  Argumentera-t-on  de  l'art.  504  qui  ne  permet 
aux  héritiers  de  critiquer  les  actes  de  leur  antenr  pour  cause  de 
démence  que  lorsque  l'interdiction  de  ce  dernier  aura  été  pro- 
noncée on  provoquée  avant  son  décès?  Mais  cette  disposition  n'a 
été  tUte  que  poor  les  héritiers  qui,  en  ne  provoquant  point  l'In- 

cet  état  de  démence  existait  lorsqu'ils  ont  eu  lien  ;  —  Attendu  qu'en  tai- 
sant a  la  cause  l'application  de  ces  principes,  oa  doit  dire  qne  les  créan- 
ciers de  François  Bauie,  qui  étaient  sans  qualité  pour  intervenir  dans 
l'instance  en  interdiction  poursuivie  contre  lai,  sont  également  non  rece- 
vabies  à  former  tierce  opposition  aux  actes  faits  et  aux  jugements  ren- 
dus au  cours  de  cette  instance  ;  —  Sur  l'appel  de  ladite  partie  de  M*  Par- 
vinquiére,  à  i'encontre  de  celle  de  M*  Fey  :  — Attenao  que  l'objet  de 
l'exception  des  parties  de  H*  Fey  est  de  faire  déclarer  sois,  poor  eaose 
de  démence  de  François  Bauré,  leur  auteur ,  le  jugement  ainsi  que  les 
actes  d'exécutiOB  du  jugement  par  défaut  du  aS  juill.  1840,  qai  l'a  con- 
damné, conjointement  et  solidairement  avec  sa  femme,  à  payer  i  Roboia 
Ut  somme  de  10,450  fr.i —  Attendu  que  les  art.  505  et  S04  e.  eiv.  frat 
remonter  a  l'époque  où  l'imbécillité  d'un  individu  était  aotoira  et  pobli- 
que  un  eflet  oe  l'interdiction  prononcée  on  provoquée  coetia  loi  avant 
son  décès;  —  Attendu  qu'en  admettant  qu'un  ju|eDient  par  défaut  qni 
antait  été  rendu  contre  on  individu  notoirement  imbécile,  pour  lequel 
aucun  avoué  n'aurait  été  eonstitoé,  dont  l'état  n'aurait  pu  été  ignoré  de 
celui  qui  l'aurait  obtenu,  ne  serait  pas  susceptible  d'être  attaqué  peor 
cause  de  démence,  parce  que  l'art  504  e.  civ,  est  nstrictif .  qu'U  ne 
parle  que  des  actes,  et  qne  ce  serait  s'écarter  des  teriMS  et  de  1  esprit  de 
la  loi  que  de  coosioéiar  coaune  un  acte  fait  par  na  individu  na  jugement 
rendu  contre  lui  :  il  n'en  faudrait  pas  moins  décider  qœ,  par  one  cou- 
séqœnce  inévitable  de  son  état  notoire  de  démence,  lu  actes  desqoeUau 
prétendrait  faire  résulter  l'exécution  de  ce  jagement,  n'ayant  pu  être 
connus  de  loi,  n'anraient  aucune  existence  légale,  et  qn  a  dibwt  dexéeu» 
tion  dans  les  six  mois  de  ton  obtention,  il  serait  répnté  noa  avenu,  eea- 
formément  à  l'art.  156  e.  pr  civ.  ;  — Attendu  que,  daas  l'état  aetoal 
de  la  cause,  il  n'est  pas  sntBsamment  démontré  qne  François  Buué  était 
dans  un  état  habituel  de  démence  lorsque  le  jugement  du  SS  juill.  1840 
a  été  obtenu  contre  lui  ; — Mais  atteado  que,  par  des  concluions  si|pî- 
flées  et  déposées,  l'avoué  des  parties  de  M*  Fey  a  articalé,  ete.  : 

Déclare  la  partie  de  M*  Pervinqniére  nos  reoevable  daas  M  tMiee  e*> 
position  aux  jngements  rondos  sur  la  poorsiite  eo  iaterdietioa  de  BÏmi, 
donne  acte  à  M'  Fey  des  faits  articulés  pour  sa  partie. 

Du  l^fév.  1843.-0.  de  Poitiers,  *•  ch.-MlI.  Vincent  HaliBièn,)».. 
Bêra,  av.  gêa.,  c  .oonf.-Peranqaièn,  Fej  etBicne  jeuse,  st. 
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terdietlon  de  lenr  auirar,  soBt  censés  avoir  reconim  qu'il  était 
sain  d'entendement.  La  noiÂine  exception  ne  peut  être  opposée  au 
dément,  puisque,  comme  on  l'a  vu  n°  31,  il  ne  peut  provoquer 
hil-méme  son  interdiction  (Conf.  MM.  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  327, 
notes;  Demolombe,  n»  660,  661;  Harcadé,  sur  l'art.  504,  qui 
iOonte  que,  dans  ce  cas,  c'est  an  dément  qu'il  incombe  de 
prouver,  par  tons  les  moyens  en  son  pouvoir,  qu'il  était  privé  de 
sa  raison  an  moment  où  il  apassé  l'acte). — Et  il  a  été  jugé,  dans  le 
sens  ci-dessus,  que  la  nullité  d'un  acte  pour  cause  de  démence  au 
temps  on  il  a  été  passé,  pent  être  proposée  par  l'individu  mémo 
qui  prétend  avoir  été  en  démence,  encore  bien  que  son  interdic- 
tion n'ait  été  ni  provoquée  ni  prononcée. . .  Mais  que,  dans  ce  cas, 
les  preuves  de  la  démence  doivent  être  admises  avec  la  plus 
grande  circonspection  ;  la  faiblesse  d'esprit  et  une  grande  crédu- 
lité ne  devraient  pas  être  assimilées  à  la  démence  (Lyon,  24  août 
1831)  (I). 

*iè.  En  second  lien,  l'art.  503  exige  que  la  cause  de  l'in- 
terdiction ait  existé  notoirement  au  moment  oh  l'acte  attaqué 
a  été  (ait.  En  se  servant  du  mot  notoire  et  non  du  mot  connu , 
la  loi  a  voulu ,  sans  doute ,  exprimer  une  idée  ditTérente.  Toute- 
fols,  dans  l'hypothèse  inverse,  on  ne  pent  doutée  que  les  parties 
intéressées  ne  fussent  recevables  à  attaquer  un  acte  passé  à  une 
époque  où  la  notoriété  de  la  démence  n'existait  point,  s'il  était 
d'ailleurs  établi  que  l'état  de  l'imbécile  était  connu  du  tiers  qui 
aurait  contracté  avec  lai.  Ilaéléjngé,  par  application  de  la  règle 

(1)  Eipia  ;  —  (Bocbn  C.  Beaujolio.)  —  Le  siear  Bocbu  a  vendu,  le 
9S  jaov.  1837,  à  Beaujolio,  son  neven,  pour  14,000  fr.,  et  une  rente 
viagtre  de  3,000  fr.,  tous  ses  immeobles  valant  environ  80,000  fr.  — 
Le  S5  juillet ,  Bocba  (ait  commandement  à  son  neveu  de  lui  payer  le 
larme  écbu  de  la  rente  viagère  et  les  intérêts  du  capital  de  14,000  fr. 

—  Peu  après,  le  payement  de  ces  diverses  sommes  est  elfectué.  —  De- 
pais,  Bocba  demande  la  nullité  de  la  vente,  soit  comme  entachée  de  dol, 
soit  comiM  ayant  été  passée  i  une  époque  oit  il  était  eo  démence. — Deux 
fins  de  non-recevoir  sont  opposées,  prises  des  art  504  et  1538  c.  civ. 

—  Jugement  qui  rejette  la  prétention  de  Bocbu,  en  ces  termes  :  —  «  Con- 
sidérant que  des  deux  fins  de  non-recevoir  opposées  par  le  sieur  Beau- 
joUn  à  la  demande  du  sieur  Bochn,  la  première,  tirée  de  l'art.  504  e. 
civ.,  doit  être  rejetèe,  parce  que  cet  article,  soit  dans  son  esprit,  soit 
dans  ses  termes,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  actes  d'un  individu 
sont  attaqués  pour  cause  de  démence  par  ses  héritiers,  et  nullement  an 
cas  où  cet  individu  lui-même  se  pourvoit  contre  ces  actes;  qu'en  elTet, 
ce  dernier  n'a  pu  ni  provoquer,  nt  faire  prononcer  soo  interdiction,  tan- 
dis qu'il  était  du  devoir  de  ses  parents  de  recourir  a  ce  remède  pour  le 
préserver  des  dangers  que  la  démence  entraine  à  sa  suite;  que  le  légis- 
lateur, en  rédigeant  l'art  504,  n'a  donc  en  pour  objet  que  de  punir  les 
parents  de  leur  négligence  à  s'acquitter  de  cette  obligation  à  la  (ois  civile 
et  naturelle;  qu'on  ne  peut  étendre  les  dispositions  pénales  d'un  cas  i 
on  antre,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  ces  cas;  —  Considérant 
que  si  cette  première  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  (ondée,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  seconde  résultant  de  l'art.  1538  c.  civ.  ;  —  Qu'en 
eflet,  le  sieur  Bocbu  ayant  exécuté  volontairement  l'acte  dont  il  s'agit 
dans  respèce,en  faisant  donner  commandement  au  sieur  Beaujolin  d'avoir 
à  l'exécuter,  ne  peut  être  reçu  à  venir  demander  la  nullité  de  cet  acte, 
qu'il  a  par  U  même  ratifié  et  confirmé  autant  qu'il  était  en  luL  •  —  Ap- 
pel. —  Arrêt 

Là  cooa;  —  Attendu  que  le  consentement  est  de  l'essence  de  tous 
les  contrats;  que  le  consentement  doit  être  libre  et  spontané  ;  que  là  où 
cette  condition,  d'une  nécessité  absolue  pour  former  le  lien  de  droit, 
vient  à  manquer,  il  n'y  a  pas  de  contrat;  qu'il  suit  de  ce  principe  que 
le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur,  e«t  incapable  de  contracter;  qu'il  peut  lui-même,  après  que  la 
raison  lui  est  revenue,  poursuivre  la  nullité  des  actes  qu'il  aurait  soutr- 
crits  pendant  son  incapacité;  qu'il  n'est  pus  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  in- 
terdiction, ou  que  l'interdiction  ait  été  provoquée;  mais  que  les  juges  ne 
doivent  admettre  la  preuve  qu'avec  la  plus  grande  circonspection,  puis- 
qu'il serait  facile.  &  l'aide  d'allégations  de  cette  nature  et  d'une  preuve 
testimoniale,  de  faire  annuler  les  contrats  sur  lesquels  repose  la  conser- 
vation et  la  tranquillité  de  la  société  civile;  qu'il  tant  que  les  faits 
soient  de  telle  nature  que  leur  preuve  ne  puisse  laisser  aucun  doute  sur 
l'incapacité  oii  se  serait  trouvée  la  personne  qui  a  contracté  ;  que  tout 
est  confié  à  cet  égard  par  la  loi  ï  la  conscience  du  magistrat;  —  At- 
tendu que  l'acte  dont  Bocbu  demande  aujourd'hui  la  nullité,  lui  aurait 
été,  s'il  faut  en  croire  ses  alligations,  arraché  à  une  époque  où  le  trou- 
ble'de  sa  raison  ne  lui  aurait  pas  permis  de  donner  un  consentement; 
nais  que  les  (ails  qu'il  allègue  ne  sont  pas  suffisants  pour  établir  qu'il 
était  véritablement  hors  d'état  de  contracter;  que  ces  faits  indiquent  de 
la  (dblegsa  d'esprit,  une  ^ande  crédulité,  mais  pas  autre  chose;  que 
Itu  tniiemMnnce  est  d'ailleurs  repoossèe  par  l'acte  même  attaqué  qa 


de  l'art.  505  :  l<>  qu'une  vente  d'immeubles ,  par  exemple,  faite 
par  un  individu  dont  la  démence  était  notoire  à  cette  énoque , 
peat  être  annulée,  alors  même  que  cette  notoriété  ne  serait 
pas  parvenue  jusqu'à  l'acquéreur  (Rennes,  16  nov.1813)  (2); 

—  2*  Que  l'obligation  contractée  par  un  individu  dont  la  dé- 
mence notoire  a  motivé,  plus  tard,  l'interdiction,  peut  être  an- 
nulée ,  même  à  l'égard  des  parties  ou  des  tiers  qui  ont  ignoré 
cet  état  de  démence  ;  que  spécialement  la  nullité  d'un  billet  à 
ordre  sonscrit  par  un  individu  en  état  de  démence  notoire ,  et 
frappé  plus  tard  d'interdiction,  peut  être  prononcée  à  l'égard 
des  tiers  porteurs  de  bonne  foi  comme  à  l'égard  du  bénéficiaire 
lui-même  (Grenoble,  30  juin  1847,  aff.  Seigle,  D.  P.  48.  2.  150). 

—  H.  Duranton,  n°  7T6,  justifie  cette  doctrine  par  cette  consi- 
dérai ion  :  «que  le  consentement  de  la  part  de  celui  qui  s'obliga 
est  essentiel  à  la  validité  de  son  obligation ,  et  qu'ici  l'acte  n'est 
pas  attaqué  pour  dol  des  tiers,  mais  pour  défaut  de  consentement 
delà  part  de  l'insensé.» — Est-ce  là  la  véritable  raison?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Celui  qui  contracte  avec  une  personne  notoirement 
Imbécile,  notoirement  en  démence,  disait  l'orateur  Emmery  (Y.  su- 
prà,p.  S,n<>  12),  est  lui-même  noioirementde  mativaùe/bi  ;  on  sup- 
pose que  la  notoriété  delà  cansedel'interdiction  existe  par  rapport 
à  lui  et  ne  lui  laisse  auctm  prétexte  pour  afl^ecter  une  ignorance 
tout  à  fait  invraisemblable.  —  Mais  il  y  a  cette  différence  entra 
les  deux  cas  que,  dans  le  premier,  ceux  qui  veulent  obtenir  la 
nullité  de  l'acte  n'ont  qu'à  prouver  la  notoriété  de  la  démence, 

ne  contient  rien  de  contraire  aux  intérêts  de  Bochu  ;  que  cet  acte  est 
même  une  des  preuves  les  plus  fortes  qu'il  jouissait,  à  l'époque  oii  il  a 
été  passé,  de  la  plénitude  de  sa  raison,  et  qu'il  ne  l'a  consenti  que  dans 
son  véritiible  intérêt;  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'on  ait  employé  i  son 
égard  le  dol  et  la  fraude  ;  que  cet  acte  est  un  pacte  de  famille  dicté  par 
la  prudence  et  la  sagesse  ;  que,  dans  tous  les  cas,  longtemps  après,  et  à 
une  époque  oii  l'on  ne  peut  alléguer  la  démence  de  Bocbu,  celui-ci  au- 
rait demandé  lui-même  l'exécution  du  contrat;  ce  qui,  dans  tous  les  cas, 
le  rendrait  non  recevable  à  l'attaquer,  aux  termes  de  l'art.  1538  c.  civ.  ; 

—  Met  l'appel  au  néant. 

Du  34  août  18S1.-C.  de  Lyon,  l"  ch.-M.  de  Belbeuf,  l*'  pr. 

(9)  (Escolau  C.  N...)  —  La  coua;  —  Considérant ,  en  droit,  qu'il 
n'y  a  p4s  de  doute,  d'après  l'art.  505  c.  civ.,  sous  l'empira  duquel  a  été 
passé  le  contrat  d'aliénation  dont  il  s'agit  au  procès ,  que  les  actes  an- 
térieurs a  l'interdiction  ne  puissent  être  annulés ,  si  la  cause  de  l'inter- 
diction existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  èlé  faits  ;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  notoriété  soit  parvenue  à  la  personne  qui 
a  contracté  avec  l'insensé  ;  qu'il  suffit  que  la  démence  soit  notoire  dans  la 
commune  du  domicile  de  la  personne  en  démence ,  parce  qu'il  est  de 
principe  consacré  dans  tous  les  temps  qu'un  contractant  doit  s'assurer 
de  l'état  delà  personne  avec  qui  il  contracte;—  Considérant,  en  fait, 
que  la  femme  Escolau  était  notoirement  en  démence  au  mois  de  ventôse 
an  13,  épjque  du  contrat  de  vente  dont  il  s'agit;  que,  pour  acquérir  la 
conviction  morale  de  ce  fait,  il  suffit  de  rapprocher  les  enquêtes  contra- 
dictoires de  celle  qui  a  servi  de  base  i  l'interdiction ,  et  qui  en  est  le 
développement;  qu'il  n'est  pas  vrai,  en  droit,  que  les  juges  ne  puissent 
avoir  aucun  égard  à  cette  enquête  antérieure,  sous  prétexte  qu'elle  n'est 
pas  contra. icloire  ;  que,  sans  doute,  cela  serait  vrai  si  les  enquêtes  con- 
tradictoires se  trouvaient  en  opposition  directe  avec  elle  ;  mais  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'opposition ,  et  qu'au  contraire  les  (ails  appris  et  développés 
dans  la  première  se  trouvent  confirmés ,  avec  moins  de  détail  peut-èlre 
dans  les  dernières,  celles-ci  doivent  naturellement  s'expliquer  parcelle- 
là,  qui  sert  tout  au  moins  de  renseignement  an  juge  ,  lequel  étant  con- 
stitué juré  par  la  loi ,  compose  sa  conviction  morale  de  tous  les  éléments 
propres  à  la  fixer,  que  k  notoriété  de  la  démence  de  Perrine  Lebrancbu, 
dés  avant  son  mariage  et  depuis  jusqu'à  soo  interdiction  est  établie  par 
tous  ces  éléments  combinés  d'une  manière  tellement  irrésistible,  qu'elle 
entraîne  la  conscience  du  juge  ;  que  la  démence  prouvée  à  deux  époques 
extrêmes  se  présume  nécessairement  pour  l'époque  intermédiaire,  qui 
est  ici  celle  do  contrat  argué  de  nullité;  que  cette  présomption  ne  pour- 
rait céder  qu'à  une  preuve  directe  du  (ait  qu'à  cette  époque  Perrine  Le- 
brancbu jouissait  de  la  plénitude  de  sa  raison  :  preuve  qu'on  ne  trouve 
nullement  établie  au  procè3,et  qui  seule  peut  contre-balaocer  celle  de  la 
notoriété  de  la  démeoce  à  deux  époques  entre  lesquelles  se  trouve  placé 
le  contrat  entrepris;  que  la  loi  n  exige  pas  que  la  mauvaise  foi  de  l'ao- 
quéreur  soit  avérée;  mais  que ,  dans  l'espèce ,  il  est  bien  difficile  de 
persuader  que  l'auteur  des  intimés  eût  ignoré  l'état  de  démence  de  Per- 
rine Lebrancbu,  qui  eu  avait  donné  des  marques  si  éclatantes,  et  avant 
et  depuis  le  contrat;  et  s'il  en  avait  connaissance,  comment  croire  i  sa 
bonne  foi?  —  Reçoit  dans  la  forme  les  intimés  opposants  à  l'arrêt  par 
défaut  du  34  aoikt  dernier; — Au  principal; — Les  déboule  de  leur  oppo- 
sition;— Ordonne  que  cet  arrêt  sorte  son  plein  et  entier  eflet,  etc. 

Qa  19  Bov.  181S.-C.  de  Bennes,  i*  clî. 
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et  le  tiers  est  alors  présomé  de  plein  droit  avoir  été  de  mauvaise 
foi  au  moment  du  contrat,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  la  nullité 
de  l'acte  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  est  bien  établi,  par 
ceux  qui  demandent  cette  nullité ,  que  le  tiers  avait  connaissance 
de  l'aliénation  mentale  de  celui  avec  lequel  il  contractait  (Conf. 
MM.  Delvincourt,  1. 1,  p.  327,  notes;  etDuranton,  t.  3,  n»  777). 
—  Jugé,  par  suite,  que  c'est  au  tuteur  de  l'interdît  de  prouver 
qu'à  l'époque  où  un  billet  a  été  signé,  l'interdit  était  dans  un  état 
de  démence  notoire ,  et  que  le  porteur  du  billet  a  connu  cet  état 
de  démence  de  son  débiteur  (Nancy,  21  mars  I8i2,a{r.  Levy, 
V.  n«  223-3»).  —  D'où  il  faut  conclure,  avec  M.  Demoiombe, 
n'  653,  qu'ici,  à  la  dilTérence  du  cas  prévu  par  l'art.  502,  on  ne 
pourrait  pas  prétendre  que  la  nullité  est  relative. 

SI  A.  Enfin,  il  Tant  remarquer  que,  quoique  l'art.  505  n'ait 
signale,  commi!  cause  de  nullité  des  actes  antérieurs  à  l'interdic- 
tion, que  la  Doloriélé  de  la  démence  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits, 
il  est  néanmoins  indubitable  que  les  juges  ne  pourraient  pas  se 
dispenser  de  prononcer  la  nullité  de  ces  actes  s'ils  portaient 
Yempreinle  de  la  (olic;  l'art.  504 ,  dont  nous  allons  parler,  per- 
met ,  dans  ce  cas ,  aux  héritiers  du  dément  décédé  d'attaquer  les 
actes  de  leur  auteur  ;  il  doit  en  être  de  même  à  plus  forte  raison 
pendant  l'existence  de  ce  dernier.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne 
M.  Duranlon,  t.  3,  n"  77*. 

»I5.  De  ces  mois  de  l'art.  503  :  «les  actes  pourront  être 
annulés,  n  il  résulte,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  c'est  au  pou- 
voir discrétionnaire  des  tribunaux  que  la  loi  confère  le  droit 
d'apprécier  tant  l'existence  de  la  notoriété  de  la  démence  que 
l'opportunité  de  l'annulation  des  actes.  Us  examineront  le  lieu 
où  l'acte  a  été  passé  ;  le  caractère  de  la  maladie  qui  a  rendu  l'in- 
terdiction nécessaire;  la  nature  de  l'acte  et  ses  conséquences 
plus  ou  moins  dommageables;  la  bonne  foi  plus  ou  moins  grande 
du  tiers  contractant;  la  date  de  l'acte  (Conf.  H.  Demoiombe, 
n»  657).— Et  il  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  t«que  le  code  civil,  qui 
ne  prononce  l'interdiction  que  pour  cause  d'imbécillité,  de  dé- 
mence et  de  fureur,  et  non  pour  prodigalité ,  laisse  même  aux 
tribunaux,  dans  le  cas  de  l'art.  503,  la  faculté  d'annuler  ou 
de  maintenir  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  (Req.  15 
déc.  1818)  (1);  —  2»  Alors  même  qu'on  prétendrait  que  la 
cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces 
actes  ont  été  faits  (Req.  i«avril  l8i3,aff.Dupiex,M.Boyer,rap); 

(1)  (Labbt  C.  Legagneux.')  —  La  coor;  — Snrle  deuxième  moven 
tiré  de  l'art.  505  c.  civ.  :  Attendu ,  1°  qu'il  s'agit  des  effets  d'une  in- 
terdiction prononcée  antérieurement  à  la  promulgation  du  code  civil; 
que  ce  code  ne  s'occupe  pas  et  ne  reconnaît  pas  d'interdiction  pour  cause 
de  prodigalité ,  qu'il  est  par  conscqu3nt  étranger  et  sans  application  i 
l'espèce  de  la  cause  ;  —  Attendu,  V  que  cet  article  laisse,  mémo  au  cas 
de  démence,  la  faculté  de  prononcer,  suivant  les  preuves  et  kf  circon- 
stances que  les  juges  apprécient,  la  nullité  des  actes  antérieurs  à  l'inter- 
diction ,  et  qu'il  e»t  constaté  dans  la  cau5:e,  que  Biard  avait  agi  avec 
prudence,  lors  des  actes  en  question,  et  avait  déterminé  les  chances  de 
l'avenir  dans  ses  intérêts  ;  d'oti  il  suit  quo  le  pourvoi  n'est  fondé  sous 
aucun  rapport;  —  Rejette. 

Du  15  déc.  18I8.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Hcnrion,  pr.-Ronssean,  rap. 

(2)  (Fourconal  C.  Bedos.)  —  La  coni  ;  —  Attendu  :  t"  qu'il  résulte 
(tes  termes  précis  de  l'art.  505  c.  civ.,  que  les  actes  antérieurs  à  l'inter- 
diction pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  no- 
toirement a  l'époque  oii  ces  actes  ont  été  faits;  —  Que  cet  article  dis- 
pose d'une  manière  générale,  et  n'établit  aucune  roodiflcation  ou  exception 
au  principe  qu'il  consacre;  —  Qu'en  décidant  que  les  actes  antérieurs  h 
l'interdiction  ne  peuvent  pas  être  attaqués,  lorsque  l'individu  qui  a  été 
déclaré  en  démence  et  interdit  a  été  précédemment  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  le  tribunal  de  première  instance  a  créé  une  exception  à  la  loi, 
qui  est  générale  et  absolue;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  jugements 
des  27  juin  et  Si  oct.  18IS,  par  suite  desquels  Fourconal  tut  pourvu 
d'un  conseil,  ne  peuvent  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pour  établir 
la  validité  des  actes  attaqués  aujourd'hui  par  le  tuteur  ;  que  ces  juge- 
ments n'ont  pas  eu  pour  objet  la  même  demande,  les  actes  dont  il  s'agit 
n'ayant  pas  été  attaqués  en  1812  directement  ni  indirectement,  et  que 
lesdils  jugements  ne  sont  pas  fondés  sur  la  même  cause  que  la  demande 
actuelle  du  tuteur,  les  faits  exposés  en  1812  n'étant  ni  les  mêmes,  ni 
anssi  graves  que  ceux  sur  lesquels  la  demande  actuelle  est  fondée;  — 
Qu'il  suit  de  I&  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Bedos ,  pour  re- 
ptMisser  l'action  en  nullité  du  tuteur  contre  les  actes  des  S8  avr.  1807  et 
f  fét.  1808,  a  été  mal  à  propos  accueillie;  —  Attendu  :  2»,  et  au 
fond,  qn'H  résulte  des  enquêtes  aixqoelles  il  a  été  procédé  d'autorité  du 
premier  juge,  cootradictoireii»o|,avec  Bedos,  et  dont  le  résultat  o'est 


—  3*  Que  l'art.  503  est  applicable  même  an  cas  où  11  »'»gt' 
rait  d'actes  antérieurs  à  une  première  poursuite  d'interdic- 
tion rcjetée  et  qui  n'aurait  donné  lieu  qu'à  la  nomination  d'ua 
conseil  judiciaire  (Montpellier,  16  janv.  1823)  (2);  —  4»  Qu'il 
sufDt  qu'il  soit  constaté  que,  à  l'époque  d'une  vente,  le  ven- 
deur était  dans  l'état  de  démence  notoire  qui  l'a  fait  interdire 
depuis,  pour  qu'im  arrêt  ait  pu  annuler  la  vente  sur  ce  simple 
motif,  alors  même  qu'il  déclarerait  en  même  temps  que  l'état  d« 
démence  présentait  quelques  intervalles  lucides  (Req.  6  aoûl 
1840]  (3);  —  6»  Que  lia  procuration  d'emprunter  donnée  par  un 
interdit  à  une  époque  antérieure  à  son  interdiction,  et  l'acte  d'em-. 
prunt  qui  a  eu  lieu  en  vertu  de  cet  acte,  sont,  nuls,  s'il  est  établi 
qu'à  cette  époque  l'interdit  était  dans  un  état  notoire  d'imbécil- 
lité, et  si  d'ailleurs,  l'argent  emprunté  ne  lui  a  pas  profité;  que 
par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  saisie  immobilière  pratiquée  ' 
en  exécution  de  ces  actes  (Aix,  23  av.  1847,  aff.  Esmenard,  D. 
P.  47.  2.  138); —  7»  Que  le  fils  d'un  libraire  breveté,  mais  in» 
terdit  pour  cause  d'aliénation  mentale,  n'a  pu  continuer,  sous  le 
nom  de  son  père,  le  commerce  de  la  librairie,  sans  contrevenir 
à  l'art.  11  de  la  loi  du  21  oct.  1814.  Qu'en  vain,  prétexterait-il 
d'un  mandat  à  lui  donné  par  son  père.  Ce  mandat,  s'il  était  an- 
térieur à  l'interdiction,  serait  révoqué,  de  plein  droit,  par  le  fait 
de  cette  interdiction.  S'il  lui  était  postérieur,  il  serait  nul  (Nancy, 
23  janv.  1828,  air.  Vincenot,  V.  Presse);  —  8*  Qu'en  supposant 
que  l'erreur  commune  pijt  être  opposée  par  celui  qui  a  traité 
avec  l'interdit,  cette  erreur  ne  pourrait  être  prouvée  par  des 
actes  postérieurs  à  celui  en  faveur  duquel  on  l'invoque  (Reimes, 
16  déc.  1833,  aff.  Campion,  sousReJ.  27  avril  1842,Y.  n*  65-4<>], 

9  ■  B.  Mais  les  décisions  des  tribunaux,  sur  ce  point,  sonl- 
elles  à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (V.  ee  mot, 
n»'  1642, 1645  et  suiv.,  1662)?  Sur  celte  difficulté  de  doctrine, 
la  jurisprudence  est  incertaine,  on  le  sait  (V.  loe.  cit.),'  —  Dé- 
cidé, dans  le  sens  de  l'affirmative  :  1*  qu'on  ne  peut  se  poarvoir 
utilement  devant  la  cour  de  cassation  contre  la  décision  d'une 
cour  d'appel,  qui,  après  avoir  déclaré,  en  se  fondant  sur  les 
circonstances  de  la  cause  et  les  dépositions  ds  plusieurs  témoins, 
que  la  démence  notoire  d'un  individu  interdit  devait  être  fixé  à 
telle  époque,  a  annulé  tous  les  actes  passés  depuis  calte  époque 
par  le  dément  (Req.  5  août  1824)  (3);  —  2°  Que  les  tribunaux 
apprécient  souverainement  la  pertinence oul'admissibili  té  des  faits 

aucunement  atténué  par  la  contraire-enquête,  que  le  malheureux  Fourco- 
nal était  dans  un  état  notoire  de  démence  qui  allait  parfois  jusqu'à  la  fu- 
reur, non-seulement  depuis  l'époque  des  actes  attaqués,  mais  même  an- 
térieurement à  celte  époque,  et  postérieurement  durant  le  cours  de3 
années  1807  et  1808;  que,  dès  lors,  les  actes  dontils'agit  doivent  être 
annulés,  par  défaut  de  consentement  libre  de  la  part  dudit  Etienne  Four- 
conal, alors  notoirement  et  évidemment  en  démence;  —  Par  ces  motifs, 
disant  droit  à  l'appel,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aa  néant; 

—  Ëmendant,  sans  avoir  égard  à  la  Un  de  non-recevoir  opposée  par  Be- 
dos contre  la  demande  de  Rolland ,  tuteur,  de  laquelle  ledit  Bedos  est 
démis  et  débouté;  — Annule  les  actes  consentis  par  Fourconal,  inter- 
dit, en  faveur  de  sa  mère,  les  8  avr.  1807  et  1"  fév.  1808;  —  Et,  poar 
tout  le  surplus,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Montpellier,  &  l'effet  de  procéder  au  règlement  de  la 
consistance  et  au  partage  de  la  succession  de  la  veuve  Fourconal,  etc. 

Du  16  janv.  1825.-C.  de  Montpellier. 

(3)  (Veuve  Dccroix  et  autres  C.  Gallet  et  cens.) — La  cotm; — At- 
tendu, sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  qu'ans 
époques  des  16  août  et  25  sept.  182i,  dates  des  ventes  consenties  &  De- 
croix  par  la  veuve  Delebecque,  cette  femme  était  dans  un  état  de  dé- 
mence notoire,  et  que  cette  déclaration  de  fait  entraînait,  en  droit,  b 
nullité  desdites  ventes; —  Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'en  suppo- 
sant que  les  demandeurs  aient  invoqué  devant  la  cour  le  moyen  pris  de 
la  ratification  des  ventes  par  une  convention  verbale  du  ti  fév.  1829, 
le  rejet  de  ce  moyen  était  suffisamment  motivé  par  l'adoption  des  motifs 
du  jugement  de  première  instance  sur  la  démence,  dont  la  veuve  Dele- 
becque avait  été  atteinte  ; — Attendu,  sur  le  troisième  moyeu,  que,  s^ 
est  vrai  quo  le  testament  de  la  veuve  Delebecque  en  fovenr  de  la  daipe 
Decroix  était  produit,  ce  testament  était  argué  de  nullité  par  ses  adver- 
saires, et  que  ladite  dame  Decroix  ne  s'expliquait  point  devant  la  cour 
sur  le  mérite  dudittestamcnt; — Que,  dansées  cisconstances,  en  jugeant 
la  cause,  abstraction  faite  de  ce  testament,  sauf  aux  parties  a  faire  valoir 
leurs  droits  à  cet  égard,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  août  18iO.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,  rap. 

(4)  (Davist  C.  Jognet.)  —  La  cocr;  —  Attendu  que  la  demande  it 
Jaaa-Uarie  Daviot  avait  pour  objet  (  rinterdiction  jadiciairs  it  Batls- 
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tendant  k  proaver  qu'an  Individu  était  dans  on  état  de  démence 
notoire  à  l'époque  de  certains  actes;  et  que  la  déclaration  que  les 
bits  articulés  ne  sont  pas  conctuauts  ne  saurait  tomber  sous  U 
censure  de  la  cour  (Req.  19  août  1834)  (i). — Y.  cependant  Req. 
6  déc.  1831,  aff.  Ploeuc,  v<>  Cassation,. n°  1645. 

947.  Eo  ce  qui  concerne  les  preute^  de  la  notoriété  de  la 
démenée,  les  tribunaux  ont  cgulement  le  droit  de  les  puiser  par- 
tout où  ils  jugent  convenable,  sans  être  liés  par  la  procédure 
d'interdiction.  Leur  devoir  est  même  de  recourir  à  des  éléments 
nouveaux,  afin  de  se  dégager  d'une  procédure  à  laquelle  le  dé- 
nent  n'a  pu  prendre  part.  Telle  est  aussi  l'observation  de  M.  Du- 
ranton,  d°  780.  —  El  il  a  été  jugé,  à  celle  occasion  :  l*  que  la 
démence  établissant  une  incapacité  physique  de  consentir,  indé- 
pendante de  toute  interdiction  judiciaire  ;  la  preuve  testimoniale 
de  la  démence  de  l'une  des  parties  contractantes  est  donc  admis- 
sible, sans  violer  le  principe  qui  exclut  la  preuve  testimoniale 
outre  et  contre  le  contenu  des  actes  :  n  Attendu  que  le  fait  de  la 
démence  établit  une  incapacité  j)liysique  qui  anéantit  le  pouvoir 
de  ooBsentir,  indépendamment  de  toule  interdiction  juridique; 
qu'en  conséquence,  la  preuve  testimoniale  de  la  démence  était 
admissible  en  point  de  droit;  que  cette  preuve  n'est  pas  de  la 
nature  de  celles  qui  sont  proscrites  par  l'ordonnance,  et  qui  ten- 

Reine  Perret,  veuve  de  Jean-Mario  Boticaud,  n'ayant  été  prononcée  que 
par  le  jugement  da  89  lév.  1806)  de  faire  Gxer  1  époque  de  la  démence 
notoire  et  reconmie  de  ladite  dame  Marie-Reine  Perret,  veuve  Bou- 
aaiy—  Attevln  qnt  l'arrêt  attaqué,  d'après  les  (aits,  les  circonstances 
de  ta  cause  et  ce  qui  résulte  des  enquêtes  et  des  dépositions  des  témoins, 
a  ixé  an  S  mars  17*4  l'époque  de  la  démence  de  ladite  Marie-Reine 
Perret,  veuve  Boucaud,  (omme  étant  alors  notoire  et  reconnue;  —  At- 
tendu que  cette  fixation  d'époque  était  du  dotnaine  exclusif  de  la  conr 
royale,  ee  ^ ui  n'entratne  aucune  violation  de  loi,  et  ne  peut  par  consé- 
quent produire  aacane  ouverture  de  cassation  ;  —  Attendu  que  l'époque 
de  ta  démence  une  fois  déteminée,  il  a  dO  rérnlter  que  tous  les  actes 
(ooscrits  depuis  cette  épeqae  par  Marie-Reine  Perret,  veuve  Boucaud, 
«nt  été  nécessairement  nuls  comme  souscrits  par  une  personne  incapa- 
ble ;  —  Attendu  que  l'arrêt  ayant  déclaré  nuls  les  actes  de  vente  et  au- 
tres sonseriis  par  Marie-Reine  Perret,  veuve  Bouraud,  depuis  le  8  mars 
1794,  il  es  est  résulté  de  droit  la  restitution  des  fruits  perçus  depuis  la 
iate  des  actes  de  vente;  —  Allenda  que  le  sieur  Jean-Pierre' Jacgnet,  de- 
iBWidear  en  cassattOn,  étant  cessionnaire  des  droits  que  Nicolas  Bou- 
caud avait  acquis  par  les  actes  de  vente  qui  se  trouvent  annulé»,  ne  peut 
«voir  plus  de  iioils  que  le  sièur  Nicolas  Boucaud  son  cédant  ;  —  D'oti 
il  i4sidte  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  ni  violé,  ni  faussement  interprété  l'art. 
49»  e.  eiv.,  non  pies  que  les  art.  550,  tU9,  SM5,  iiH  dn  même  code 
irroquis  par  le  demaâdanr;  —  Rejette. 

Do  5  ttobt  1894.-0.  0.,  aect.  n^.-MBf.  Lasandade ,  pr.-HenerTille, 
np.-Bmthier,  av. 

(l)  Mtpict  :  —  WacusoB  C.  Canonin  et  Parmentier.)  —  Par  acte 
■etaiié  du  99  janv.  18S0,  la  dame  Laférandière  vendit,  par  l'entremise 
du  sieor  Parmentier,  pertenr  é»  sa  preeuration ,  un  immeuble,  moyen- 
Banl  4,tee  fr.,  m  sieur  Caffleain.  —Depuis,  l'inlerdiclion  de  celte 
daae  fnt  demandée  et  pranoncée.  —  Le  sieor  Macuson  fut  nommé  tu- 
ttir;  et,  is  S  déc.  1831,  il  demanda  la  nullité  de  la  procuration  donnée 
i  Parmentier  et,  par  suite,  de  l'acte  de  1850,  pour  démence  notoire  de 
la  dame  Laférandttre,  antérieure  à  ces  actes.  —  10  avr.  18Si,  juge- 
■wnt  interlocntoire  qui  admit  le  intenr  à  faire  la  preuve  des  laits  ten^ 
daat  à  étaUir  qne  les  eaases  d'interdiction  existaient  notoirement  au 
■omeat  o&  ces  actes  avaient  été  faits;  en  conséquence,  Macnson  noti- 
•a,  le  t  jaÏD  suivant,  divers  faits  qui  avaient  en  partie  été  articulés 
4eM  finstenceen  Interdiction;  mais,  la  30  aoét  1859,  jugement  qui 
décida  que  tes  faits  n'étaient  point  pertinents,  et  déclara  Macuson  non 
feeevablem  sa  demande.  —  Sur  l'appel,  le  11  jaiil.  1833,  arrêt  de  la 
•Mrde' Nancy  qui  confirme  :  —  «  Considérant  que  finterdirtion  de  la 
dame  Laféraiidière  est  postérieure  &  la  procuration  donnée  par  celte  der- 
Bière,  le  29  janv.  1830,  à  Victor  Pamantier;  —  Que,  dans  Télat  où 
la  demande  se  présente,  il  n'est  pas  prouvé  que  la  cause  de  l'interdic- 
Ikm  exietit  à  l'époque  de  la  confection  de  cet  acte  ;  —  Que  les  faits 
è^aiiénatioB  mentale  dont  Macnsen  demande  sabsidiairement  à  faire 
prouve,  ne  sont  ni  pertinents,  ni  admissibles;  que  les  six  premiers  faits 
n'établissent  pas  un  état  babitnel  et  notoire  d'aliénation  ;  que  le  sep- 
tiéine  n'embrasse  q«e  des  allégations  qui  n'entrent  pas  dans  le  vœu  de 
fart.  493-  c.  civ.,  lequel  exige  l'articulation  positive  de  faits  précis  et 
nettement  posés;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  Macuson  :  1°  pour  violatton  do  l'art.  01  du  décret 
du  30  mars  1808  et  de  l'art.  tOiO  c.  pr.  —  L'arril  de  la  cour  de  Nancy 
est  nul  en  la  forme,  a-t-on  dit;  les  jugns  doiVcnt  élre  assistés,  à  l'an- 
dienw,  d'un  greffier  ou  d'un  commis  greffier,  et  |;our  remplir  le  vccu  do 
la  loi,  l'on  ito  ces  oiiiciers  publics  doit,  non-seulement,  comme  on  l'a 
iktt  dana  l'esfèce,  ^eter  sa  signatan  »«r  la  minuta  de  l'arrêt,  mais 
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dent  à  affaiblir  ou  détruire  la  foi  des  conventions  constatées  par 
des  acles,  ou  à  suppléer  d'autres  conventions  non  écrites,  et  que 
celte  démence  reconnue  ensuite  par  les  juges  est  un  pur  fait  sur 
lequel  le  jugement  est  irréformable;  rejette  »  (12  frim.  ans, 
C.  C,  cb.  civ.  MM.  Target,  pr.,  Gomon,  rap.  alT.  Hardré);  — 
2»  Que,  même  après  avoir  ordonné  une  enquête,  et  sans  avoir 
besoin  d'en  faire  recommencer  une  première,  déclarée  nulle,  les 
tribunaux  restent  libres  de  se  décider  par  des  considérations, 
tirées  exclusivement  de  la  matérialité  des  acles  attaqués  (Poitiers, 
1 8  llor.  an  9  et  Rej.  1 2  brum.  an  1 0,  air.  Poussiaeau,V.  n<>  208-3*)  ; 
— 3*  Que,  sur  la  demande  en  aimulation  d'une  vente  d'immeu- 
bles, faite  par  un  dément,  les  juges  peuvent  prendre  en  consi- 
dération l'enquéle  faite  pour  parvenir  à  l'interdiction,  alors  sur- 
tout qu'elle  se  trouve  en  concordance  avec  celle  faite  sur  cette 
demande  (Rennes,  16  nov.  I8i3,air.  Escolun,  V.  n*  213-1»);  — 
4»  Que  pour  élre  admise  faire  annuler  des  actes  sur  le  motif  que 
l'auteur  était  notoirement  en  état  de  démence  à  l'époque  où  il 
les  a  souscrits,  il  n'est  pas  nécessaire  de  préciser  les  faits 
de  démence  ;  et  que  les  juges  peuvent  déclarer  le  fait  de  la  no- 
toriété, alors  même  que  le  demandeur  aura  offert  la  preuve  de 
la  démence  seule  (Melz,  lo  fév.  1814)  (2);  —  5»  Que  les  tri- 
bunaux saisis  d'une  demande  en  nullité  d'un  acte,  pour  cause 

encore  faire  mention  de  sa  présence;  c'est  le  vœu  de  la  loi  :  l'accomplis- 
sement des  formes  doit  résulter  de  l'acte  même.  —  2»  Fausse  application 
de  l'art.  493  et  violation  de  l'art.  503  c.  civ.  —  Arrêt.  ' 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  91 
dq  décret  du  30  mars  1808  et  de  l'art.  1040  c.  pr.  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  mentionne  que  la  signature  du  greffier  a  été  apposée  sur 
la  minute  de  cet  arrêt,  ce  qui  indique  suffisamment  que  te  greffier  assis- 
tait à  l'audience;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art. 
493  c.  civ.  et  de  la  violation  de  l'art.  303  du  même  code  :  —  Attenda 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  la  preuve  des  faits  articulés,  sans 
vérifler  si  ces  faits  sont  pertinents  et  admissibles;  que,  dans  l'espèce, 
l'arrêt  attaqué  ayant  déclaré  que  les  faits  articulés  par  le  demandeur 
n'étaient  ni  pertinents  ni  admissibles,  a  dû  en  rejeter  la  preuve;  —  Que 
si,  à  l'égard  de  l'ohligation  où  se  trouvent  les  parties  d'articuler  succinc- 
tement les  faits  qu'elles  demandent  à  prouver,  la  conr  royale  a  indiqué 
l'art.  493  c.  civ.,  au  lieu  de  citer  l'art.  252  e.  pr.,  l'arrêt  n'a  point  faus- 
sement appliqué  la  loi  par  cette  énonciation  erronée  ;  —  Rejette. 

Du  19  août  1831.-C.  C.,ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,rap. 

(S)  (Herbain  C.  Beraud  d'Arimont.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'en 
droit  le  premier  et  principal  caractère  du  consentement  nécessaire  pour 
la  validité  des  actes  fut  la  volonté  des  contractants  ;  —  Attendu  que,  pour 
vouloir,  il  faut  être  sain  d'esprit  et  d'entendement;  d'oii  il  suit  qu'un 
acte  fait  par  un  furieux,  un  homme  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité, 
serait  nul  de  droit,  si  la  loi,  prévoyant  les  dangers  qui  résulteraient  de 
la  faculté  illimitée  d'attaquer  les  transactions  sociales  sous  prétexte  de 
la  folie  ou  de  ta  démence  de  ceux  qui  les  auraient  souscrites,  n'avait  sta- 
tué, d'une  part,  que  dans  ce  cas  pour  faire  annuler  les  actes  à  titre  oné- 
reux pendant  la  vie  de  leurs.auteurs  il  faudrait,  après  l'interdiction  pro- 
noncée, prouver  que  la  cause  existait  notoirement  à  l'époque  uti  les  actes 
furent  faits;  et  d'autre,  qu'on  ne  pourrait  attaquer  après  la  mort  d'un 
individu  les  actes  pour  cause  de  démence  qu'autant  que  l'interdiction  tùt 
été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  à  moins  que  la  preuve  de 
la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué  :  ce  sont  les  ex- 
pressions formelles  des  art.  503  et  504  c.  civ.,  qui,  à  cet  égard,  ne  font 
qne  cons-.crer,  d'une  manière  positive  et  expresse,  les  principes  de  l'an- 
cienne jurisprudence  sur  cette  matière  ;  d'où  il  suit  que  tout  acte  fait  par 
un  interdit  à  raison  de  folie  ou  de  démence,  suivant  la  maxime  furiotiu 
poit  furortm,  peut  élre  annulé  si  la  cause  de  son  interdiction  existait 
notoirement  avant  et  à  l'époque  de  facte  attaqué;  — Attendu  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  préciser  des  faits  de  démence,  parce  que  celle-ci  est 
un  fait  permanent,  très-remarquable,  dont  les  circonstances  développent 
l'intensité,  le  caractère,  d'après  le  rapport  des  actions  remarquées  par 
les  témoins  entendus  sur  le  fait  principal  qu'il  s'agit  de  vérifier;  — At- 
tendu qu'il  n'est  pas  permis  do  douter  du  fait  de  démence  eu  lui-même, 
que  tant  de  circonstances  d'ailleurs,  résultant  de  l'instabilité  des  démar- 
ches et  de  la  versatilité  des  volontés  écrites  du  sieur  Despret,  rendent 
si  présumable,  lorsqu'un  jugement  d'interdiction,  précédé  d'enquêtes  et 
de  l'inlerrogatoiro  de  l'iplcrilit,  l'a  solennellement  déclaré  en  cet  affli- 
geant état  de  démence;  —  Attendu  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  que 
le  jugement  qui  admet  l'enquête,  non  plus  que  les  conclusions  des  par^ 
ties,  portent  que  l'état  de  démence  fut  notoire  à  l'époque  des  actes  atta- 
qués :  la  notoriété  est  un  fait  qui  résulte  des  circonstances  relatives  en- 
tre les  actions  de  l'interdit  et  ses  rapports  habituels  avec  ceux  qui  ont 
contracté  avec  lui;  par  conséquent  c'est  dans  l'enquête  qu'on  trouvera, 
ou  non,  la  preuve  de  la  notoriété  nécessaire  pour  justifier  la  cause  de  la 
nullité  demandée;  —  Met  l'appel  au  néant,  émendant,  etc. 

Du  10  fév.  1814.-C.  de  Metz,  aud.  «ol.-M.  de  Gartempe^  pr. 
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INTERDICTION.— COxNSEIL  JUDICIAIRE. —Chap.  6,  §  3. 


de  démence  notoire  &  l'époqae  de  sa  passation,  peuvent  ordon- 
ner la  preuve  testimoniale  de  la  démence,  sans  que  le  deman- 
deur y  ait  conclu,  lorsque  les  moyens  proposés  par  celui-ci  ne 
leur  paraissent  pas  su£Ssants;  qu'ils  doivent  ordonner,  non- 
senlement  la  preuve  des  faits  de  démence,  mais  encore  celle  de 
la  notoriété  de  l'acte  de  démence  à  l'époque  de  la  passation  de 
l'acte  (Metz,  l"  déc.  1819)  (i)  ;  —  6»  Que  l'acte  passé  par  un 
majeur  antérieurement  à  son  interdiclion  peut  être  annulé  sur 
le  fondement  d'une  notoriété  de  démence,  remontant  à  plusieurs 
années,  et  la  preuve  de  cette  notoriété,  bien  que  l'époque  on  la 
démence  a  commencé  ne  soit  pas  Qxée,  a  pu  être  déclarée  résul- 
ter de  l'enquête  faite  lors  de  la  demande  en  interdiction  :  — 
«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  a  appliqué  l'art.  503  c.  nap., 
d'après  des  faits  des  circonstances  et  des  éléments  de  conviction, 
dont  l'appréciation  ne  rentre  point  dans  les  attributions  de  la  cour 
de  cassation,  et  que  ce  ne  serait  que  de  cette  appréciation  que 
pourrait  résulter  la  preuve  qu'il  a  été  fait  une  fausse  application 
de  cet  article  ,-rejette»(l2sept.  1811,  ce, cl).  req.,MM.Muraire, 
pr.,  Lefessler  Grandprez,  rap.,  aJf.  Gridel);  —  t>  Que  la  preuve 
testimoniale  de  la  démence  peut,  s'il  y  alleu,  être  ordonnée  d'of- 
fice par  la  cour  (Nancy,  21  mars  1842,  aff.  Lévy,  n»  223-2*); 
—  S»  Que  des  actes  passés  par  un  majeur,  à  une  époque  où  il 
était  en  état  notoire  de  démence,  peuvent  être  annulés  par  les 
]nges,  au  pouvoir  discrétionnaire  desquels  la  loi  s'en  remet  à  cet 

(1)  (Schweitzsr.)  —  La  cocr  ;  —  Sur  la  première  question,  considè- 
raot  que  la  vente  dn  •  die.  1810  est  antérieure  de  iiuit  années  &  l'in- 
terdiction de  Nicolas  Scliweitzer,  prononcée  par  arrêt  du  29  déc.  1818; 
que  celte  interdiction  ne  pourrait  motiver  1  annulation  de  l'acte  dont  il 
s'agit,  qu'autant  qu'il  serait  prouvé,  aux  termes  de  l'art.  503  c.  cit., 
que  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  cet  acte 
a  été  fait;  —  Considérant  que  la  cause  de  la  démence  alléguée  ne  ré- 
sulte pas,  etc.  ;  —  Considérant  que  les  premiers  juges  auxquels  on  de- 
mandait l'annulation  de  la  vente  du  6  déc.  1810,  pour  cause  de  dé- 
mence, n'ont  point  excédé  leurs  pouvoirs,  mais  qu'il  a  été  dans  leur 
devoir  de  recourir  d'oiBce  k  tous  les  moyens  susceptibles  d'établir  la 
preuve  de  la  démence,  lorsque  ceux  que  leur  proposaient  les  parties 
étaient  insuffisants;  —  Sur  la  deuxième  question,  considérant  que  les 
premiers  juges,  en  ordonnant,  avant  faire  droit,  que  le  tuteur  de  Nico- 
las Schweitzer  ferait  la  preuve  qu'à  l'époque  de  la  vente  du  6  déc.  1810, 
Nicolas  Schweilzer  avait  donné  des  marques  de  démence  ou  d'imbécillité 
n'ont  point  rempli  le  vœu  de  l'art.  503  c.  civ.,  qui  ne  permet  d'annuler 
les  actes  antérieurs  k  l'interdiction,  qu'autant  que  la  cause  de  l'interdic- 
tion aurait  existé  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits;  — 
Faisant  droit  sur  l'appel  principal,  met  l'appel  au  néant;  —  Émen- 
dant,  etc. 

Du  1»  déc  1819.-C.  de  HeU.-M.  de  Maleville,  1»  pr. 

(3)  Etpicê  :  — (Frescher  C.  Bourgeant.  )— S7  déc.  1819,  Boargeant 
vend  tous  ses  biens  à  Frescher,  son  oncle,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  600  fr.  —  Le  SI  déc.  1821,  jugement  qui  prononce  l'in- 
tordiclion  de  Bourgeant. — Leroy,  son  curateur,  demande  la  nullité  de  la 
vente  de  1819;  il  offre  de  prouver  l'état  notoire  de  la  démence  du  ven- 
deur, au  moment  où  la  vente  a  été  consentie. — Une  enquête  a  lieu.  — 
Frescher  prétend  qu'il  n'en  résulte  pas  la  preuve  de  la  démence  notoire, 
au  temps  de  la  vente,  et  qu'en  outre,  il  n'y  a  en  ni  dol,  ni  fraude,  ni 
lésion.  —  1"  mai  182i,  jugement  du  tribunal  de  Laval ,  qui  annule  la 
vente,  attendu  qu'au  moment  où  elle  a  été  passée,  la  démence  était  no- 
toire ;  qu'il  y  a  eu  pour  l'interdit  dommage  considérable,  et  que  l'art.  503 
c.  civ.  n'exige  ni  dol,  ni  fraude  et  ni  lésion  d'outre-moitié.  — Appel  par 
Frescher,  qui  conclut,  en  outre,  à  ce  que  les  biens  vendus  soient  visités 
et  estimés  par  experts,  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  1675  et  sol- 
vants, afin  de  constater  s'il  y  a  eu  réellement  lésion.— S  fév.  18t5,  arrêt 
de  la  cour  d'Angers,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ajoute 
que  les  reventes,  faites  par  Frescher,  des  biens  acquis  de  sou  neveu, 
constatent  asseï  leur  valeur,  pour  qu'il  soit  inutile  d'ordonner  leur  esti- 
mation par  des  experts. — Pourvoi  de  Frescber,  pour  fausse  application 
de  l'art.  503  c.  civ.,  et  violation  des  art.  1675, 1677  et  1678  du  même 
code. — Il  soutient  que  la  nullité  de  l'acte  de  1819  a  été  prononcée,  moins 
pour  cause  de  démence  que  pour  cause  de  lésion,  ou  dommage  considé- 
rable au  préjudice  de  Bourgeant:  que,  dès  lors,  ce  n'est  pas  le  cas  d'ap- 
pliquer l'art.  505  c.  civ.,  mais  bien  les  art.  1675  et  suivants,  qui  tra- 
eenl  les  règles  à  suivre  pour  constater  la  lésion  ;  que,  dans  l'espèce,  ces 
rè(tles  ont  été  violées  par  le  refus  des  juges  de  les  appliquer.  —  Arrêt. 

L*  cooh;  — Attendu,  en  droit,  que  les  actes  antérieurs  à  l'interdic- 
tion d'un  majeur,  en  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 
reur, peuvent  être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoire- 
ment a  l'époque  où  CCS  actes  ont  été  faits  (art.  505c.  civ.);— Qu'ainsi, 
la  loi  s'en  rapporte  cnlièrcraciit  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges, 
uns  «xiger  awuBemeat  la  preuve,  soit  du  dol  et  de  la  fraude,  de  la  part 


égard,  sans  qu'il  soit  besoin  de  pronvér  le  dol  on  la  fraude  de 
l'acquéreur,  ni  la  lésion  an  préjudice  dn  vendeur;  qu'en  consé- 
quence, l'acquisition  faite  par  im  individu  qui  connaissait  l'état 
de  démence  notoire  du  vendeur,  auquel  cette  acquisition  fait, 
d'ailleurs,  on  tort  considérable,  peut  être  annulée  par  les  Juges, 
sans  qu'ils  soient  teniis  d'ordonner  la  preuve  de  la  lésion,  ni 
surtout  de  la  lésion  dés  sept  douzièmes  dont  parle  l'art.  1 674  c. 
nap.  ;  qu'il  s'agit ,  dans  ce  cas,  de  nullité  et  non  de  rescision  (Req. 
15  nov.  1826)  (2);  —  9°  Que  le  Jugement  d'interdiction  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  sur  la  question  de  savoir  si,  à  telle 
époque  donnée,  antérieure  à  ce  jugement,  l'interdit  était  déjà  en 
étatde  démence  notoire  lorsqu'ila  signé  un  billet  dont  le  payement 
est  demandé  ;  que  la  preuve  de  la  démence  notoire,  à  la  date  du 
billet,  doit  être  faite  contradictoirement  avec  le  bénéficiaire  dn 
billet  (Nancy,  21  mars  18*2,  aff.  Levy,V.  n»  223-2*); — 10» Que 
l'enquête  qui  a  eu  lieu  lors  de  l'interdiction  d'un  individu  ne 
fait  pas  foi  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui  anté- 
rieurement à  son  interdiction,  et  qni  n'ont  pas  concouru  à  l'en- 
quête, de  l'époque  à  laquelle  la  démence  a  été  notoire;  qae  les 
Juges,  avant  d'annuler  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction,  doivent 
ordonner  une  enquête  spéciale,  que  les  tiers  intéressés  seront  ad- 
mis à  contredire,  sur  le  fait  de  savoir  si,  à  l'époque  on  ces  actes 
ont  été  passés,  l'interdit  se  trouvait  dans  im  état  notoire  de  dé- 
mence (Nimes,  22  mars  1818)  (3). 

de  l'acquéreur,  soit  de  la  lésion  de  l'acquéreur,  au  préjudice  du  vendeur; 
— Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que,  par  jugement  du  tribunal 
depremière  instance  de  Laval, duSl  déc.  1821,  Bourgeant  avait  étéintcr- 
dit  comme  ètantdans  un  état  habituel  de  démence,  d'imbécillité  et  de  fi^ 
reur;  que  la  cause  de  cette  interdiction  existait  notoirement  au  87  déc. 
1819,  époque  à  laquelle  Bourgeant  avait  passé,  en  faveur  de  Frescher, 
demandeur  en  cajsation,  la  vente  dont  il  s'agit  au  procès;  que  cette  cause 
d'interdiction,  lors  et  déjà  notoirement  existant,  était  encore  plus  parti- 
culièrement connue  par  l'acquéreur,  en  sa  qualité  d'oncle  dn  veadeor; 
qu'enfin  la  vente  avait  fait  un  tort  considérable  au  vendeur  ; — Que,  dans 
ces  circonstances ,  même  sans  s'étayer  et  sans  avoir  besoin  de  s'étayer 
des  preuves  prescrites  par  la  loi,  pour  constater  la  lésion ,  l'arrêt  atta- 
qué, en  prononçant,  non  pas  la  rescision  de  la  vente  dont  il  s'agit,  pour 
cause  de  lésion ,  mais  bien  sa  nullité  pour  cause  de  démence  de  la  part 
du  vendeur,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  505  c.  civ.,  sans  violer 
les  art.  1675,  1677  et  1G78  du  même  code;  —  Rejette. 

Du  15  nov.  1826.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(3)  E$pèei  : — (Astier  C.les  époux  Chaussande.)— 8  janv.  1814,  joge- 
ment  du  tribunal  do  Privas,  qui  prononce  l'interdiclrnn  d'Olivier  Astier, 
pour  cause  de  démence. — Suivant  l'enquête  qui  a  précédé  ce  jugement, 
la  démence  d' Astier  aurait  existé  depuis  six  années.  —  Munis  de  ce  ju- 
gement, la  demoiselle  Astier,  fille  de  l'interdit,  et  Chaussande,  son  mari , 
demandent  la  nullité  de  la  vente  d'une  propriété  faite  le  5  jnill.  1811, 
par  l'interdit ,  au  profit  d'Antoine  Astier ,  son  neveu.  Us  prétendent 
qu'Antoine  Astier  avait  profité  de  la  démence  de  son  oncle  pour  se  faire 
céder  a  vil  prix  une  propriété  considérable.  — L'acquéreur  soutient  que 
son  oncle  jouissait  de  la  plénitude  de  sa  raison  an  moment  où  il  avait 
contracté ,  et  il  a  offert  d'en  rapparier  la  preuve  par  témoins.  —  Les 
époux  Chaussande  répondent  que  l'enquête  sur  laquelle  avait  été  rendu 
le  jugement  d'interdiction ,  établissait  que  la  démence  d'Olivier  Astier 
existait  déjà  six  ans  avant  cette  enquête  ;  qn'il  y  avait  donc  chose  jugée 
à  cet  égard,  et  qu'ainsi  Antoine  Astier  ne  pouvait  être  admis  i  la  preava 
par  lui  offerte.  — Jugement  dn  tribunal  de  Privas ,  qui  accueille  la  de- 
mande des  époux  Chaussande; —  «Considérant  que,  d'après  le  résultat 
de  la  procédure  relative  k  l'interdiction  d'Olivier  Astier,  il  est  impossi- 
ble de  séparer  l'état  de  démence  de  ce  dernier,  de  l'époque  où  elle  s'est 
manifestée  ;  qu'il  résulte  de  l'enquête  qui  a  précédé  le  jugement  d'inter- 
diction ,  que  depuis  six  ans  avant  cette  enquête ,  ledit  iUtier  était  hors 
d  état  de  gérer  ses  affaires  et  de  donner  un  consentement  libre,  à  cause 
de  sa  démence;  que  cette  démence  s'était  manifestée  par  des  faits  non 
équivoques,  et  qu'elle  éuit  de  notoriété  publique  k  l'époque  de  la  vente 
consentie  à  Antoine  Astier;  que  l'acquéreur  pouvait  d'autant  moins  igu- 
rer  l'état  moral  du  vendeur,  qu'il  était  son  voisin  et  son  neveu:  que, 
sons  ce  rapport,  il  ne  pouvait  point  invoquer  sa  bonne  foi  ;  qu'indépen- 
damment de  cette  circonstance ,  il  était  à  remarquer  que  l'acte  avait  été 
passé  chez  un  notaire  étranger^  précaution  qui  annonce  que  l'acquéreur 
connaissait  le  vice  de  son  acquisition  ;  qu'en  principe  l'interdiction  pour 
cause  de  démence  avait  un  effet  rétroactif  an  temps  où  la  démence  a  été 
notoire  et  publique;  que  le  jugement  d'interdiction  est  déclaratoire  seu- 
lement de  l'interdictionque  la  natureadéjà  prononcée  dès  l'instant  qu'dU 
a  privé  l'individu  de  ses  facultés  intellectuelles,  et  que  ce  principe,  con- 
forme k  l'ancienne  législation,  a  été  adopté  dans  la  nouvelle  et  consacré 
par  l'art  505  c.  civ.;  que,  d'une  part,  la  preuve  oSerte  par  Aotoiae 
Astier  ne  portait  pas  sur  des  faits  pertioeats,  et  que,  d'autre  part,  cane 
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•  f  8.  Les  actes  portant  une  date  qni  remonte  avant  le  Joge- 
ment  d'interdiction  ne  sont-ils  réputés  antérieurs  à  ce  jugement 
et  par  suite  valables  si  la  démence  n'était  pas  notoire  à  celte 
époque,  qu'autant  que  cette  date  est  cer(atn«  (acte  antbentique  ou 
acte  sous  seing  privé  enregistré)?  OilTéreuts  systèmes  de  soiation 
ont  été  appliqués  à  la  difficulté. 

919.  D'une  part,  on  a  prétendu  appliquer  an  eas  dont  11  s"»- 
git  la  règle  de  l'art.  1322  c.  nap.,  qui  déclare  que  a  l'acte  sons 
sang  privé  reconnu  par  celai  anquel  on  l'oppose,  on  tenu  pour 
reconnu,  a,  entre  ceux  qni  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers 
ou  ayant  cause,  la  même  foi  que  Vacle  authenlique.  »  Et  il  a  été 
jugé,  dans  ce  sens  :  1°  qu'un  billet  portant  une  date  antérieure  à 
l'interdiction  peut,  quoique  la  date  ne  soit  devenue  cer- 
taine que  depuis,  être  opposé  aux  héritiers  de  l'interdit,  le- 
quel n'était  pas,  d'ailleurs,  notoirement  en  état  d'étrè  inter- 
dit an  moment  de  la  date  apposée  an  billet;  que  des  héritiers 
DJB  peuvent  être  assimilés  à  des  tiers  (Bourges,  i  Janv. 
18Si)  (l);  —  2*  Qu'il  suffit  qu'une  lettre  de  change  porte  une 
date  antérieure  an  jugement,  pour  qu'on  ne  puisse  opposer  an 
tiers  porteur  de  bonne  foi  le  défout  de  date  certaine  (Paris,  90 
avr.  1831,  aff.  Devesvre,  sousCass.  4  fév.  1835,  V.  n*  221-4<>; 
29avr.  1845,  aff,  Bonnerat,  D.  P.  46. 4.  421). 


prenve  ne  pouvait  dètmire  nne  prinve  déjà  faite;  aonola  la  vente  con- 
sentie en  faveur  de  ce  "dernier  par  Olivier  Astier.  et  le  condamne  à  dé- 
laisser la  possession  de  la  propriété  qui  en  fait  l'oDjet  aux  mariés  Cbaus- 
«ande,  avec  restitution  des  fruits  depuis  le  temps  de  droit.  » — Appel  de 
la  part  d'Antoine  Astier. — 11  a  fait  observer  que  l'enquête  qni  lui  était 
«ppoai*  ayant  été  faite  sans  qu'il  y  eût  participé  en  aucune  manière, 
ne  poBvait  servir  de  titre  contre  lui  ;  qu'elle  était  k  son  égard  m  initr 
aliot  aeta;  que,  d'ailleurs,  le  but  de  cette  enquête  était  de  prouver 
le  fait  c|ui  donnait  lieu  à  l'interdiction,  et  non  d'établir^an  profit  de 
ceux  qui  l'auraient  inToqnie,  un  moyen  d'obtenir  la  rèvocation-oes  enga-' 

Seœents  contractés  par  l'interdit;  qu'il  serait  absurde  et  déraisonnable 
e  prétendre  qu'à  l'aide  d'une  énonciatioo  que  les  parties  auraient  eu 
l'adresse  de  faire  insérer  dans  l'enquête,  il  leur  serait  permis  de  détruire 
les  éngagemeDUi  les  plus  solennels  et  le  plus  valablement  formés.  L'a|H 
pelant  concluait  de  là  qu'on  ne  pouvait  lui  refuser  la  faculté  de  faire 
procéder,  de  son  cété,  i  une  nouvelle  enquête. — Arrêt. 

La  coox  ;  —  Attenda  que  le  jugement  portant  interdiction  d'Olivier 
Astier  a  été  rendu  sans  le  concours  d'Antoine  Astier,  et  qu'on  ne  peut 
regarder  comme  constante  et  établie  contre  lui  la  notoriété  exigée  par  la 
loi ,  puisqu'elle  ne  résulte  que  d'une  enquête  faite  hors  sa  présence  ;  — 
Ordonne  que  les  époux  Chaussande  prouveront  qu'Olivier  Astier  était 
dans  un  état  habituel  de  démence  avant,  lors  et  ^rês  l'acte  du  3  juillet 
1811,  la  preuve  contraire  réservée  ao  sieur  Antoine  Astier  appelant. 

Du  %%  mai  1818.-C.  de  Ntmee. 

(I)  (Dextre  C.  Paret.)  —  La  coim;  —  Considérant,  sur  la  première 
qaestion,  qu'aux  termes  de  l'art.  503  c.  civ.,  les  actes  antérieurs  à  l'in- 
terdiction ne  peuvent  être  annulés  qu'autant  que  la  cause  de  l'inlerdio- 
tioD  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  le  billet  en  litige  est  antérieur  de  quatorze  ans  ao  juge- 
ment d'inteidiction,  et  que  rien  n'établit  qu'à  l'instant  où  il  a  été  sous- 
crit, Paret  ne  jouissait  pas  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles; — Qu'à 
la  vérité,  ce  billet,  qui  n'a  été  enregistré  qu'après  le  décès  du  souscrip- 
teur, n'avait  pas  dis  date  certaine  lors  de  l'interdiction  ;  mais  qu'il  n'est 
pas  opposé  à  un  tiers  ;  que  le  montant  de  b  créance  est  réclamé  des  bè- 
litiers  du  débiteur,  ce  qui  rend  applicables  les  dispositions  de  l'art,  13SS 
c.  civ.;  que  l'héritier  du  défunt  peut,  sans  doute,  attaquer  un  pareil 
acte,  comme  fait  dans  un  temps  d'incapacité,  et  prétendre  qu'il  est  an- 
tidaté ;  mais  qu'alors  s'agissant  de  fraude,  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'examiner  toutes  les  présomptions  qui  militent  contre  l'acte,  ou  en  sa 
bveor  ;  —  Que.  dans  l'espèce,  Paret,  souscripteur  da  billet,  a  été  in- 
terdit an  mois  de  novembre  1836,  pour  cause  de  démence  et  de  foreur  ; 
qu'il  n'a  survécu  que  peu  de  temps  à  l'interdiction,  étant  décédé  en 
18i7  ;  —  Qne,  d'après  ses  réponses  à  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  et  la 
furveillance  à  laquelle  il  a  dé  être  soumis,  tant  par  l'effet  du  jugement 
d'interdiction  que  par  suite  de  son  état,  il  n'est  pas  permis  de  penser 
qu'il  ait  pu  soiscrire,  soit  en  18S6,  soit  en  1827,  l'ooligatioo  dont  le 
montant  est  réclamé,  et  dont  le  contexte  annonce  toute  la  solidité  du 
raisonnement  du  souscripteur;  —  Qne  la  lettre  de  la  dame  Meunier,  l'une 
des  partiesen  cause,  datée  de  1820,  établit  qne,  dès  cette  dernière  épo- 
que ,  les  époux  Dextre  prenaient  des  renseignements  sur  l'état  de  for- 
tune de  Paret,  ce  qui  fait  présumer,  avec  juste  raison,  qu'ils  étaient 
alors  créanciers  de  ce  dernier  ;  —  Que  le^  héritiers  Paret  n'argumen- 
tent d'aucun  fait,  d'aucune  cireonstance  tendant  à  établir  un  rappro- 
chement quelconque  entre  la  femme  Dextre  et  Paret,  pendant  te  temps 
qu'a  duré  l'interdiction  ;  qu'ainsi,  tout  se  réunit  pour  éloigner  l'idée  d'une 
baude  daos  la  souscription  dq  billet  da  4,000  Ir.;  '^  Eq^ ^daot. 

Ton  XXIX. 


*••.  D'une  antre  part  et  dans  nn  système  diamétralement 
oppMé,  qui  s'appuie  sur  les  art.  502  et  1328  c.  nap.,  qui  portent 
que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  qne 
du  jour  oh  ils  ont  été  enre^tr^,  on  soutient  que,  du  moment 
qu'il  y  a  eu  Interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire, , 
l'acte  doit  être  présumé  frauduleux,  attendu  que,  s'il  en  était  au- 
trement, les  dispositions  de  cet  article  seraient  facilement  éludées 
au  moyen  d'une  antidate.  —  Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens,  tant 
avant  que  sous  l'empire  du  code  Napoléon  :  i°  Que  les  obligations 
consenties  par  un  Individu  interdit  sous  l'empire  des  lois  an- 
ciennes, pour  cause  de  prodigalité,  ne  pouvaient  produire  aucun 
effet,  lorsqu'elles  n'avaient  point  une  date  certaine  antérieure  an 
Jugement  d'interdiction,  et  qu'il  résultait  d'ailleurs  des  pièces  et 
des  circonstances  du  procès  la  présomption  que  ces  obligations 
n'avaient  pas  été  contractées  à  l'époque  qu'on  leur  assignait  (Pa- 
ris, 10  mai  1810  (2);  Angers,  8  déc.  1813,  aff.  Gonrsaud,  sous 
Beq.  9]nlll.  1816,  cl-apr^);  —  2°  Que  doit  être  annulé  l'enga- 
gement souscrit  par  nn  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
depuis  la  promulgation  du  code  civil,  si  la  date  de  cet  engagement 
qui  est  énoncée  dans  l'acte,  comme  antérieure  au  jugement  de  no- 
mination de  conseil,  n'est  pas  certaine  (Req.  9  juill.  1816)  (3); 
—  3*  Qu'on  doit  annuler  les  obligations  consenties  par  une  per- 

damne  les  héritiers  Paret  à  payer  aux  époux  Dextre  la  somme  de  4,000  tr., 
montant  du  billet  souscrit  par  Paret,  etc. 

Du  i  jaov.  18S1.-C.  de  Bourges,  l'*eh.-lf.  llaler,  f  pr. 

(a)  Eipia .— (Héril.  Wasberg  C.  Alcaa.  )  — Le  18  mai  1765,  le 
sieur  de  Wasberg  est  interdit  pour  cause  de  prodigalité. — Déjà,  et  dès 
1761  et  176S,  il  avait  souscrit  plusieurs  lettres  de  change,  qui,  à  1'^ 
poque  de  l'interdiction,  n'avaient  point  encore  acquis  date  certaine.  — 
Vers  l'année  1768,  des  poursuites  en  payement  de  ces  traites  sont  diri- 
gées contre  le  sieur  de  Wasberg;  et  plnsieurs  sentences  par  défaut  son* 
successivement  prononcées  contre  ce  dernier  par  les  juges  consuls  et  la 
parlement  de  Paris.  Enfin,  après  une  très-longue  suspension,  l'instance 
reprise  par  les  héritiers  de  Wasberg  contre  Alcan,  devenu  cessioanaire  des 
traites,  est  portée  devant  la  cour  royale  de  Paris. — Les  béritiem  ar^ 
gnCnt  de  la  nullité  des  lettres  de  change;  ces  obligations,  dénuées  do 
date  certaine  qui  les  fasse  remonter  à  nn  temps  antérieur  à  l'interdic- 
tion, devaient,  disaient-ils,  être  présumées  de  plein  droit  avoir  été  con- 
tractées postérieurement.  S'il  en  était  aatrement  l'interdit,  par  des 
engagements  qu'il  antidaterait,  pourrait  déjouer  les  mesores  prises  à  son 
égai;d,  pour  empêcher  la  ruine  de  sa  fortune  :  on  citait  à  l'appui  de  cette 
doctrine,  Rousseau  de  Lacombe,  Bourjoo  sur  Ricard,  Faber  et  Dumou- 
lin. — iJcan  répond  que  les  efléts  ou  actes  de  la  nature  de  ceux  dont  il 
s'agit  étaient  iodubitablemeot  valables,  sauf  toutefois  lorsqu'il  y  avait 
preuve  d'antidaté;  que  le  système  contraire  entraînerait  l'abus  le  plus 
répréhensiUe,  en  ce  qne  l'individo  qui  voudrait  se  procurer  le  moyen  de 
faire  annuler  les  engagements  qu'il  aurait  pris  envers  des  tiers  par  des 
actes  sons  seing  privé,  n'aareit  qu'à  s'entendre  avec  ses  pareats  pour  sa 
faire  interdire  ou  nommer  un  conseil  judiciaire.  —  Anét. 

La  coni;  — Attenda  qu'il  est  de  principe  que  les  engagements  con- 
tractés par  un  interdit,  pour  cause  de  prodigalité,  sans  date  certains 
avant  l'interdiction  et  notification  d'icelle,  sont  nuls  et  de  aol  effet;  qne 
s'il  en  était  autrement,  un  interdit  aurait,  par  le  moyen  de  l'antidate,  la 
faculté  de  rendre  illusoire  son  interdiction  ;  qne  les  traites  et  billets  dont 
il  s'agit  n'ont  dédales  certaines  que  bien  postérietuemenl  à  l'interdiction 
et  à  la  connaissance  qu'en  avait  Alcan  ;  que  les  protêts  des  deux  lettres 
de  change,  énoncés  dans  les  exploits  de  demande,  ne  sont  point  repré- 
sentés, et  qu'il  résulte  des  pièces  et  des  circonstances  du  procès  les  pré- 
somptions les  plus  fortes  qu'ils  n'ont  pas  été  faits  à  fépoqne  qu'on  leur 
assigne;  —  Décharge  les  héritière  de  Wasberg  des  condaionatioiis pro- 
noncées contre  de  Wasberg,  leur  frère,  etc.,  etc. 

Du  10  mai  1810.-C.  de  Paris,  S*  eh. 

(3)  Btfieê  :  —  (Govrsaad  C.  Leaoir.)  —  6  nov.  1800,  Lenoir  son»» 
crivit  ,aa  profit  de  Goorsaad,  un  billet  à  ordre  pour  une  somme  de 
5,000  r  ..payable  le  30  déc.  1811.  —  Avant  l'échéance  de  ce  billet, 
en  181  0,1a  famille  de  Lenoir  lai  fit  nommer  un  conseil  judiciaire. — Lo 
billet  souscrit  par  Lenoir  n'ayant  point  été  acquitté  à  l'époque  convenue, 
protêt,  et  à  la  suite  du  protêt,  poursuites  dirigées  devant  le  tribunal  de 
Baugé  contre  Lenoir  et  ton  conseil.  —  6  avril  1815,  jugement  qui  dé- 
clare le  billet  nul;  —  «  Attendu  qne  les  formalités  voulues  par  les  art. 
501  c.  civ.  et  897  C.  pr.,  pour  lever  la  signification,  etc.,  du  jugement 
portant  nomination  d'un  conseil  au  sieur  Lenoir,  ont  été  observées  ;  qne, 
suivant  l'art.  50S  c.  civ.,  l'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil 
a  son  effet  du  jour  du  jugement,  et  que  tous  actes  passés  par  l'interdit, 
ou  sans  assistance  du  conseil,  sont  nuls  de  droit  ;  que  le  billet  à  ordre 
de  5,000  fr.,  prétendu  avoir  été  souscrit,  dès  le  26  nov.  1809,  par  Le- 
noir, au  profit  de  Gonrsaud,  ne  peut  avoir  de  date  certaine  que  celle  du 
S  anv.  1813,  époque  de  sea  enregislnmoBt  an  boreao  du  Mans;  qoa 
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sonne  interdite  oa  yoarvne  d'an  conseil  judiciaiTe ,  et  tpA  n'ont 
point  date  certaine  avant  l'interdiction  ou  la  nomination  da  con- 
;eil,  lorsque  d'ailleurs  il  n'existe  point  dans  la  cause  d'actes  ni 
de  circonstances  qui  Tassent  présumer  qu'elles  lui  soient  anté- 
rieures (Amiens,  J5  fév.  1825)  (l);—  *'  Que  l'obligation  sous- 
crite par  un  individu,  interdit  ou  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
Mi  elle  n'a  pds  acquis  date  certaine  avant  le  jugement  por- 
tant interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  ne 
peut  ni  lui  être  opposée  ni  même  former  commencement  de 
preuve  par  écrit,  de  l'antériorité  de  la  date  de  cette  obligation 
(Rouen,  22  juill.  J828)  (2)  ;  —  5»  Que  le  conseil  judiciaire  est 
nn  tiers  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  prodigue,  et  que, 
par  suite,  il  est  recevable  à  Taire  annuler  pour  simulation  et  pour 
antidate  les  acios  sous  seings  privés,  même  les  lettres  de  cbamge 
souscrites  par  ce  dernier  (Paris,  26  juin  18X8,  aff.  Davonst, 
"V.  n»  303-i°). 

SCl .  Ces  deux  systèmes,  beaucoup  trop  absolus,  oiitété  ré- 
Jetcs;  une  opinion  mixte  a  prévals.  —  La  date  de  l'acte  sons 
seing  privé  doit  être  réputée  sincère  tant  que  le  contraire  n'est 
pas  prouvé  ;  c'est  au  souscripteur  ou  à  ses  héritiers  qui  allè- 
guent l'antidate  à  la  prouver  :  retu  fit  actor  in  excipiendo.  Seu- 
lemout  les  juges  devront  se  montrer  moins  rigoureux  qu'en  ma- 
tière ordinaire  pour  admettre  la  Traude.  La  jurisprudence  se  pro- 
nonce de  plus  en  plus  en  faveur  de  ce  dernier  système,  qui  nous 
paratT  Taire  une  saine  application  des  art.  S02  et  1322.  —  Tel 

la  jmtice  ne  pent  admettre,  comme  talables ,  des  engagements  dofit  les 
dates  sont  incertaines,  sans  rendre  illusoires  \«s  jngemenK'  portant  no- 
mination du  conseil  aux  prodigue».  *  —  8  déc.  1815,  arrêt  de  la  codr 
d'Angers,  qui  confirme  ce  jugement  d'après  les  motiTs  qui  y  sont 
èaonete. 

Pourvoi  en  cassation  par  Oonrsaud ,  pour  violation  de  l'art.  1S38 
c.  civ.,  etponr  fausse  application  de  l'art.  508  m^mé  codé. — Il  résulte 
clainAnent  de  l'art.  1388,  disait  le  demandeur,  qu'à  l'égard  dés  parties 
contractantes,  un  acte  sous  seing  privé  fait  toujours  preuve  de  la  date 
qu'il  renTenne.  C'est  ce  qui  résulte  également  de  l'art.  1388. — Le  billet 
î  ordre,  dont  le  demandeur  réclamait  le  payement,  devait  donc  être  con- 
sidéré comms  ayant  été  fait  \t  jour  même  dont  il  porte  la  date,  puisque 
c'est  contre  celui  qui  l'a  souscrit  qae  l'action  était  dirigée.  —  En  vain 
dit-on  qu'en  antidatant  Ips  obligHtions  qu'il  souscrirait,  on  individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pourrait  rendre  sans  fStt  le  jugement  i]ui 
a  mie-  des  bornes  à  sa  capacité.  —  Ce  cas  n'a  point  été  prévu  par  la  loi, 
et  les  art.  1338  et  1328  n'admettent  aucune  exceptibn  ;  —  D'ailleurs, 
ajoote-t-on,  exiger  qu'on  acte  sous  seing  privé  ait  une  daté  certaine 
ponr  qu'il  paisse  être  exécuté  contre  une  personne  qui  est  devenue 
incapable  sprès  l'avoir  souscrit,  c'est  méconnaîtra  entièrement  la 
•aluco  et  l'objet  de  ces  sortes  d'obligations.  —  La  loi  en  auto^ 
rm  l'usage,  afin  d'éviter  les  frais  des  actes  publics;  elle  ne  fixe  à' leur 
égard  aucun  délai  pour  la  formalité  de  l'enregistrement;  il  suffit  qu'ils  y 
«oient  soumis  avant  de  paraître  en  justice.  Jusque-lh  ce  sont  des  actes 
d«4Sonfiattce,  destinés  mêJi>e  à  rester  secrets  tant  qu'une  des  parties  n'en 
refuse  pas  l'exécution.  —  On  argumentait  ensuite  de  l'art.  liiO  c.  civ., 
d'après  lequel  le  eréaocier  de  la  femme,  en  vertu  d'ini  acte  n'ayant  pas 
de  date  certaine  avant  le  mariage,  peut  cependant' en  poursuivre  contre 
elle  le  payement  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles.  —  Enfin,  on 
réfutait  l'art.  508  invoqué  par  le  tribunal  et  la  conr,  en  faisant  obser- 
ver que  cet  article  ne  parle  que  des  aCIes  faits  depuis  la  nominatlob  du 
conseil  judiciaire,  et  qu'il  ne  décide  nullement  quels  sont  les  actes  qui 
doiyenl'étre  répntés  faits  depuis  la  nomination.  —  Arrêt. 

ta  cooi  ;  —  Vu  les  art.  ses  et  isss  c.  civ. ,  —  Considératat  que  les 
<;rèanoee  rtdaitaées  par  le  sibur  Goursaud  n'ont  pas  de  date  certaine  an- 
térieure au  jugement  du  17  avril'  fSlO,  qui  a  pourvu  le  siéur  Lenoir 
d'an  conseil  judiciaire  ;  que  si  le  payement  de  ces  créances  eût  été  or- 
donné, ilen  serait  résulté  que  la  sieur  Lenoir  eAt  pu,  contre  la  teneur 
de  ce  jugement,  emprunter  fan»  l'assistance  du  conseil'  judiciaire,  en 
antidatant  les  obligations  ;  d'oii  il  suit  qu'en  refusant  d'ordonner  le  paye- 
ment des  créances  réclamées  par  le  sieur  Guursaud,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  la  loi,  en  a  (ait  la  plu»  juste  application;  —  Rejette. 
Du  9  juill.  18I6.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap. 
(1)  (Rcslout  C.  les  béritiors  Fayard  doSinceny.)  —  Là  coub; — Con- 
sidérant que  ce  serait  éluder  l.is  di.'ipoïiitions  de  l'art.  508  c.  civ.,  que  de 
déclarer  valables  des  actes  Miuscrits  par  un  individu  auquel  il  a  été 
nommé  un  conseil  judiciaire,  quoique  ces  actes  n'aient  point  de  date 
certaine  antérieure  à  l'interdiction  ou  &  la  nomination  du  conseil,  et  que 
l'interdit  ait  pu  les  antidater;  —  Considérant  qne,  dans  l'espèce,  feu 
Fayard  de  Sinceny  a  été  pourvu  d'un  conseil  par  jugement  du  il  jntiv. 
18)7 ,  que,  dés  cette  époque,  il  n'a  plus  été  capable  d'emprunttïr  ni  de 
recevoir  des  capitaux,  sans  1  tssistance  de  ce  conseil;  —  Que  les  deux 
lettre  oe  cbaii^e  dont  oo  ponnuit  te  ^yemeot  coune  ses  boritiem. 


est  également  l'avis  de  MI.  Dttrtteton,  n»  772;  Delv1nconrt,b  l, 
p.  133,  note.  -—  Et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l<  qne  les 
efhts  mobiliers  qui  oiit  appartenii  à  an  Interdit  avant  lé  juge- 
ment d'interdiction  ou  à  un  failli  avant  sa  faillite,  et  qui  se 
trouvent  dans  la  possession  d'un  tiers,  sans  qu'on  puisse  prou- 
ver à  quelle  époque  ce  tiers  les  a  acquis,  sont  censés  actiUls 
avant  le  jugement  d'intefdietion  on  avant  celui'  qui  a  {trivé  le 
(kiiUi  de  l'administratioi>  de  ses  biens  (KeJ.  2  niv.  an  12',  iè. 
Vaabomei,  V.  Efibts  de  corn.,  n»  934);  -^  2»  Une  lès  engage- 
ments sousci*its  par  un  individu  qui,  depuis,  a  été  pOat'Mi  d  uti 
Oonseil  judiciaire,  ne  sont  pas  nnis  dé  plein  drOit,  potll'  di!fc(ut 
de  date  certaine  antériedre  à tanolUluàtibn dfa  conseil;  que  les 
juges  penvent  i<econnaltre,  en  fait,  là'  slncéritlé  de  ta  date  appa- 
rente et  prohoiicer  la  (îotidamnatton,  surtoutr  eil'  IfeVeiii'du  nérs 
poneur  (Réq.  17  mal  »83i)  (3)  ;  —  y  (Jtte'des  billets  sou^fits 
par  un  judiVida  qui  depuiïi  a  été  luterditf  ott  potii^  d'ilti  cohsétl 
JoiHciaire,  peavent,  s'il  apparaît  que  la' date  est' sincère,  étred^ 
olaréri  avoir  elTet  vis-à-vife  do  sfouecriptenr  encore  biçn  qu'ils 
n'auraient  pa»  été  enregistrés  oïl  qne  \k  daté  n'aurait'  {iks  éié 
(«rtalne  avant  la  déclaration  d'incapacité  (Lyon^  i'nov.  i8'3i)  (4); 

—  ♦•  Qd»  lorsqu'on  allègue  qd'unti  lettre  do  chitn^  sotisdrite  paûr 
an  individu  à  qui  a  été  dttnné  un  conseil  judibiaire,  a  été  aiifi- 
datée,  une  eour  d'appel  ne  pentparse borner,  pour  déclarer  cet 
acte  valable  et  en  ordonner  le  payement,  à;  dire  que  la  date  est 
antérieore  à  l'interdiction,  sans  exttminer  si  ladbtle  a  étéfraado- 

n'ont  été  enregistrées  qu'après  le  jugement  précité,  et  qu'il  ■'•xjistii' point 
dans  là  cause  d'actes  ni  de  circonstances  qui  fassent  présumer  qu^ellM 
lui  soient  antérieures;  —  Confirme.  , 

Du  15  fév.  f883.-C.  d'Amiens.-iyi.  Maleville,  fpn 
(â)  (Garnelin  C.  Trochet.)  — Lacoub;  — Vb  l'art.  S«8  e,  dfr.;-^ 
Attendu  que ,  dans  le  sens  de  cet  article,  l'acte  contenant' obligation  île 
peut  être  opposé  à  un  bomme  interdit ,  ou  placé  son»  la  conduite  d'un 
conseil  judiciaire,  qu'autant  qu'il  a  une  date  certaine  arltérieutieaU  juge- 
ment d'interdiction  ou  d'établissement  du  conseil'; —  Que ,  s'il  en  était 
autrement ,  et  si  l'on  faisait  dépendre  la  validité  de  fobll^tion  ,  indi^ 
tinctement  de  la  déclaration  de  qadquestèmoiDS  complaisants,  ce  serait 
ouvrir  la  porte  à  toutes  les  fraudes,  et  rendre  illusoires  les  précautions 
de  la  loi ,  pour  garantir  les  interdits  de  leur  propre  faiblesse  ;  —  Que 
l'obligation  de  8,000  fr.,  dontTrochet  demande  le  payement,  quoique 
datée  du  88  mai  1819,  n'a  acquis  de'  date  certaine  que  par  l'enregistra 
ment  qui  en  a  éli  fait  le  *■  jnUl.  1885,  et  que;  par  jagedieul  dn  9  mars 
1828,  il  avait  été  donné  à  Aline,  abveripleor  da  ladite  ObUgatiOn,  on 
coniieil  judiciaire  ,  sang  l'assistance  duquel  il  M  était  interdit  d'aliéner 
ni  d'emprunter  ; —  Que  si  l'aete  oppose,'  k  défaut  de  date- certaine  anté- 
rieure à  l'interdiction,  ne  fait  pas  foi  de  son  dontbxM ,'  il  ne  fait  pai  foi 
davantage  de  sa  date,  et  ne  peut,.par  conséquent, pndUife  un  commea- 
cement  de  preuve  par  écrit ,  ni  du-  contexte  ,  ni  dé  la  date  de  l'acte  ;— 

—  Que  les  faits  et  circonstances  particulières  de.  la  cause  s'élèvent, 
d'ailleurs,  contre  la  sincérité  d^  l'obligation  dont  il  s'agit,  et  cencodreat 
a  faire  rejeter  l'enquête  et  l'action  de  Trochet  ;—  Reibrmant,  etc. 

Du  23  juill.  1828.-C.  de  Rouen,  1»  cb.-U.  Eude,  pr. 

(3)  (Guérin  C.  Eymard.)  — La  oomi  ;  —  Altëndn  qu'il' est  reconntf, 
en  fait,  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  que  la  ereatîoh  des  ItittMe* 
de  change  dont  il  s'agit,  est  antérieure  au  jugemenfqni  a  donné  on  con- 
seil judiciaire  au  sieur  Guérin,  etque,  par  conséquent',  les  tiers  pofléurs 
n'ont  pu  avoir  connaissance  de  l'iaterdietion;'— Attendu,  en  dh)it',  qu'cfn 
prononçant  la  condamnation  an  payement  de  lettres  de  change  souscrites 
avant  qu'un  conseil  judiciaire  eut  été  donné' au  eienr  Ouêrilt,  la  cobr 
royale  de  Paris  a  fait  use  juste  application  des  art.  4W  et'  SÎwc.  civ.; 

—  Rejette. 

Du  17  mai  1881  .-G.  0.,  eh.  req.'-MH.  Favard;  pr.-Sièslidîér,  rap. 

(4)  (toridut  /C.  Fourrier.)  —  Ëa  coca  ;  —  Considérant  que  les  enga- 
gements sous  seing  privé  souscrits  par  un  pourvu  decoascil  judiciaire, 
n'ont  pas  besoin  de  date  dans  le  sens  de  l'art.  1528  c.  civ.,  contre  le  cu- 
rateur et  le  pMigue,  ceux-ci  ne  pouvant  êti-e  considérés  comme  des  tiers 
dans  le  sens  de  cet  article  ; —  Qu'on  ne  peut  pas  non  plus  déclarer  cotte 
date  certaine  sans  examen ,  car  on  annulerait  ainsi  1  ellet  de  la  dation 
du  conseil  en  facllilant  an  prodigue  te  moyen  d'échapper  au  bienfait  da 
sa  surveillance;  —  Que,  dès  lors,  il  est  impossible  que  les  tribunaux 
échappent  à  la  nécessité  de  décider  en  fait  s'il  leur  apparaît  que  la  date 
dés  engagements  du  prodigue  soit  sincère;— Considérant,  dans  l'espèce^ 
qu'il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  la  date  des  billets 
oh  se  trouve  la  signature  de  négociants  étrangers  au  procès  actuel  ;  qu'K 
n'en  e).t  pas  de  même  des  billets  qui  ne  sont  revêtus  que  des  signatuiee 
de  personnes  ayant  le  niênie  intérêt  et  qui  toutes  sont  repréeeolêcs  an 
procès  par  le  sicur  Fourrier  ;  -  Émcndunt,  etc. 

Du  8  nov.  1831.-C.  de  Lyon ,  sh.  réun.-M.  de  Bclbeuf,  1"  pr. 
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INTERPIÇnON.-CONSEHi  JUDICIAIRE.^Chap.  6,  §  3. 


Imsement  fesérée  (Cass.  4  février  1835)  ()]  ;  —  S»  Que,  de 
néme,  kwsque  l'accpptalion  d'une  lettre  de  change  par  pn 
■individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas  diitée,'  c'est  à 
oelni  qui  produit  l'effet  de  commerce  ^  prouver  l'antériorité  de 

(1)  Bméee  :  —  (OeyesYTes  C.  époux  Gillet.)— Le  sieur  de  Vallivon 
•TOUasWgnè  le  5  mars  1830,  les  liéritiers  d'Auguste  de  Vcsvre*  et 
Alqwer-Caies,  en  payement  d'une  lettre  de  change  de  15,000  fr.  pavable 
»  te  fia  de  février  1830,  qui  aurait  été  tirée  de  Versailles  le  15  janv 
■1835  i»r  «n  sieur  Démontant,  à  l'ordre  d'un  sieur  Al(iuier-Cazc<  et 
Mceptée  par  Auguste  de  Vesvres ,  et  qui  avait  été  passée  à  l'ordre  du 
«emanieor,  en  1829.  —  Les  héritiers  de  Vesvres  qui  lui,  avaient  fait 
•ommer  os  conseil  judiciaire  par  jugement  du  là  nov.  1825,  soutinrent 
qae  eet«e  .«eceplalion  était  nulle,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  "date  cer- 
•UiMawnt  l'interdiction  de  leur  auteur,  et  qu'il  y  avait  présomption 
qu  eue  «TSit  «té  donnée  par  lui  après  son  interdiction  ,  ainsi  qu'il  en 
.mit  -Mé  donné  en  grand  nombre.  -  Le  5  mars  1830,  jugement  du  Iri- 
*Mn^4e  commerce  de  la  Seine  qui,  «  attendu  que  l'endossement  est 
JosténeurA  l'interdiction;  qu'en  conséquence  le  porteur  ne  peut  avoir 
«le  diMU  rtels  contre  l'interdit,  et  ([ue  ceux  qu'il  pourrait  avoir  sont 
0M«  qiratrait  le  bénéficiaire  lui-même  ;  ordonne  que  le  demandeur  ius- 
«tamawir  fourni  la  valeur,  etc.  »  -Le  19  mars  1850,  jugement  dé- 
,  "  9**  termes  :  —  «  Attendu  qu'aucune  des  preuves  demandées 
•w-  le<h4  ïBgcment  n'est  faite  jar  le  sieur  de  Vallivon:  qu'il  ne  iu'.tifie 
d aucune  valeur  par  lui  comptée,  et  qu'il  se  borne  à  (lire  qu'il  était 
«TéaDcier  Al  sieur  Alquier-Cazes  bénéficiaire,  en  vertu  d'un  jugement 
*ilnbuiial  civil  de  première  instance  rendu  en  mai  1829,  confirn.é  nar 
•II»  du  12  fev.  1850  ,-Attendu  que  la  supposition  émise  par  lui  que 
le  Utre  dont  il  ,  agit  lui  aurait  été  remis  en  payement  de  celle  crèaice 
«e  su«t  pas  pour  justifier  une  valeur  déboursée;  nue,  d'ailleurs  celte 
ertance  n'était  m  liquide ,  ni  définitive  à  la  date  indiquée  par  l'endosse- 

S!^  'rrr?*  "'  ''.'""^"'^'  '1°^  "'  '=>  "^^X'  '•'■  'a  'faite,  pi  l'accepta- 
hoa  n  ont  date  certaine,  circonstance  qui  aurait  été  nécessaire  vu  Us 
«lECoasUBces  de  la  cause  et  le  jugement  d'interdiction  prononcé  contre 
*e  siear  Aogusle  de  Vesvres  en  novembre  1825,  pour  valider  les  droits 
«onlre  ce  dernier;- Déclare  le  demandeur  non  rec.evable  dans  sa  de- 
■anqe,  «c.  «—Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  20  ïvril  1831 
,fBi  wBnae  en  ces  termes  :—  «  Considérant  que  la  lettre  de  change  dont 
a  eagit  porte  une  date  antérieure  à  la  dation  du  conseil  judiciaire  à 
AugMle  de  Vesvres;  —Considérant  que  l'endossement  est  régulier  et 
-Sne  le  tiers  porteur  est  de  bonne  (oi;— Cendamne  les  frères  de  Vesvres 
*  payer,  etc.  »  "»ics 

^•?'^''.'**.i*  P"*  ""^  '>*"''efs  t"»  Vesvres,  pour  violation  des  art. 
i'.  .«-?!u  .  ''■  TT^^  semblerait,  a-t-on  dit,  que  la  cour  de  Paris, 
«n  coD8id«rant  que  la  lettre  de  ,  hange  porte  une  date  antérieure  à  la 
«ation  du  conseil  judiciaire,  s'est  bornée  à  constater  un  fait  matériel  et 
,1100  OM test*  ■  mais  ce  serait  mal  comprendre  la  portée  de  ce  considé- 
.lant  que  de  rinlerpréter  ainsi;  car  il  est  certain  qu'il  signifie,  pour  la 
«Wf  de  l^s,  que  la  lettre  de  change  fait  foi  de  sa  date  par  elle-même  • 
or,  cette  doctrine  est  tout  à  fait  contraire  aux  principes.  En  elTet  les 
«.  4W  et  515  c.  CIT.,  défendant  au  prodigue  de  plaider,  d'erap?un- 
^,  etc.,  8»os  1  assistance  du  conseil  qui  lui  a  été  donné,  et  l'art  502 
«clarant  onls  de  droit  les  actes  passés  par  le  prodigue  seul  après  la 
«uninatiOBde  son  conseil,  il  s'ensuit  nécessairement  que  les  actes  dont 
'itiïï..  •"  P*^  certaine  avant  la  dation  du  consfeil,  ne  peuvent  être 
«ongatoire»  comme  s  il  ne  s'était  opéré  aucun  changement  d'état  •  il 
•OTJt  trop  facile  darnicher  au  prodigue,  à  laide  d'une  antidate,  'un 
•M  qnv-le  rninerait;  la  disposition  de  la  loi  serait  si  peu  gênante  aû'au- 

!»?  IÎ?T?Î  •'"'' '"'^'"'^  "^ ''*"  '"'P''^  "«'JPé-  C'est,  d'ailleurs  ce 
4iia  «wiutla  cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  9  juill.  1816  ■  lelle'est 
•mwi  I opinion  de  Rousseau-Lacombe ,  Bourjon  sur  Ricard,  Faber  et 
Bumouiin;  telle  est  aussi  la  jurisprudence  des  coiirs  rcvales!  -  Il  au 

note  5),  qui  parait  juger  en  sens  contraire;  mais,  en  y  faisant  bien 

Tu^liJat  'T'"'f  "T"'^.  '''''"  "'^  *  P*'  contradiction,  parce  qu'il 
tî  J!^^?  '  ''^"^'«•'P*«e  'le  cet  arrêt ,  que  la  lettre  de  change  avait 
i^^^T  .?"'*'  '  T'  ■tellement  créée  avant  l'inlerdic^l  on!- 
DsmAa.  «Mse  actuelle,  rien  de  semblable  ne  se  trouve  constaté  ■  il  «st 

ielécWanct  (cinq  ans),  et  ensuite ,  parce  qu'en  1825,  A.  de  Vesvrera 
ZXZ^t  ZfT'"'""  ■'««,  fo-i»  dans  une  maisin  de  commerce! 
m™  Jfïï  «„l  A       '^'°':'^—^^  T^r  «l*  Paris  a  donc  encouru  la  ccn- 

j2  ^a'""',  *  '  '"'^rl:'""»"  '  P"  "la  •'•'ul  qu'elle  l'énonçait. 
—  Lee  demandeurs  ont  critiqué  l'arrêt  dénoncé,  sous  un  d  uxiéme  fan- 

C'SLifri:'  ;'  '  *'f  I  '""'"  ""^"i  l^  •'*'='^'°»  '  ^"f  "«  que  l'en  oïïl 
■eot  était  ijgulier  et  le  porteur  de  bonne  foi  ;  ils  soutenaient  que  dl 

fncîl^T  î«  "^^"f ''""'.  P*^  Vonr.m\r  des  actes  faits  ptde 
vX^'Jlt.Z  '^^^""^Z'U  '1  ''=^'  ^'""'^  '""."«"li^  du  comte  de 
«aSLTdi  «^Û.T'?  r'  \^^Z'^  P^P"**  "'"'  ""  ■'''  non-recevoir,  ré- 
SrS^l^lnr'  ''*""  ""^  ^'""''  ""'•""  P'-y*  '«'  frais  auxqueU 
a»  muM  M  coBiamBespar  lacour  rojale—Au  foud',  ils  ontrépindu 


«7 

l'acceptation  au  jugement  qui  a  nommé  ce  conseil;  s'il  nefaltiPM 
cette  preuve,  l'acceptation  est  présumée  postérieure  à  ce  juge- 
ment, et  par  conséquent  nuUe  (Orléans,  3  juill.  1835)  (2);  — 
e°  due  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé  souscrit  par  un  Indl- 


an  aux  ternies  de  l'art.  1322  c.  civ.,  l'acte  sous  seing  privé  tait  foi  de  la 
date,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  et  leurs  héritiers  ou  ayants  causé- 
qu  ainsi,  dans  l'espèce ,  les  sieurs  de  Vesvres,  héritiers  de  leur  frère  nâ 
peuvent  critiquer  la  date  de  la  lettre  de  change  ;  que  le  danger  qu'U  t 
aurait  d'attribuer  aux  actes  souscrits  par  un  interdit  la  date  qu'ils  por- 
tent, en  ce  qu'on  pourrait  leur  faire  souscrire,  pendant  leur  interdiofion 
des  actes  ruineux  en  en  reportant  la  date  antérieurement,  est  plui  mia 
contrebalancé  par  cet  autre  inconvénient  qu'il  y  aurait  à  pouvoir  atta- 
quer tous  les  actes  sous  seings  privés ,  souscrits  par  l'interdit  dans  m 
moment  ou  il  avait  toutes  ses  facultés ,  si  l'on  ne  suivait  pas  le  droit 
commun;— Que,  d'ailleurs,  une  lettre  de  change  étant  un  acte  comimir- 
cu-it ,  on  ne  peut  1  accuser  d'antidaté  ,  sans  supposer  un  crime  ;  que  1«« 
principes  au  droit  ordinaire  ne  sont  pas  plus  applicables;  qu'il  ne  eoffit 
pas  ,  en  effet,  de  dénier  la  date,  il  faut  prouver  sa  fausseté;—  Qu'eofia 
Il  s  agit  ici  d'une  appréciation  d'actes  et  de  faits  qui  échappe  à  la  ceonia 
de  la  cour.—  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cors  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :—  Attendu  qu'il  n'est  noU 
lement  justifié  que  le  payement  allègue  comme  preuve  de  I  acquiesceaiMt 
des  demandeurs,  ii  l'arrêt  attaqué ,  ait  été  volontaire  ;  -^  Rejette  la  fia  4» 
non-recevoir  ;  —  Statuant  au  fond,  vu  l'art.  502  c.  civ.  :  —  Atteodn 
qu  il  résulte  de  cet  article  que  tous  actes  passés  par  celui  auquel  il  a  M 
donne  un  conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  de  ce  conseil ,  postérieu- 
rement au  jugenjjint  qpi  le  lui  dunpe ,  sont  nuls  de  droit;  que  dès  Ion 
quanfl  up  mrcil  acte  est  conteste,  il  s'agit,  pour  statuer  sur  sa  validité* 
non  pas  d  examiner  si  cet  acte  porte  une  date  antérieure  à  la  dation  iù 
conseU  judicwire ,  mais  s'il  a  été  réellement  passé  à  une  époque  anté- 
rieure ;— Que,  SI  la  date  d'une  lettre  de  change  est  réputée  certaine 
entre  personnes  capables,  il  n'en  saurait  être  ainsi  à  légard  d'une  letlae 
de  change  qui  serait  souscrite  par  un  individu  légalement  placé  sous  k 
direction  d'un  conseil  judiciaire;  que  la  situation  exceptionnelle  de 
celui-ci  déroge  nécessairement  aux  règles  du  droit  commun  commerolal. 
et  oblige  les  juges  de  rechercher  la  vérité  du  fait,  sans  s'arrêter  à  ait^ 
cune  présomption  légale;— D'où  il  suit  que,  lorsqu'il  s'élève  une  coRlee- 
tation  au  sujet  d'une  lettre  de  change  souscrite  par  un  individu  plaoè 
dans  les  liens  d  un  conseil  judiciaire ,  la  question  n'est  pas  simplement 
de  savoir  si  la  lettre  de  change  litigieuse  porte  une  date  antérieure  à  la 
dation  du  conseil  judiciaire,  mais  si  cette  lettre  de  change  a  ete  créée  à 
une  époque  ou  celui  qui  l'a  souscrite ,  jouissait  encore  du  plein  et  libre 
exercice  de  ses  droits;-  Que  ,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  s'est  boro*  à 
constater  la  date  donnée  à  l'efTet,  dont  le  payement  otail  réclamé  sans 
rechercher  ni  examiner  si  cette  date  n'avait  pas  été  frauduleusement  in- 
sérée dans  lacté;  et  qu'en  ce  faisant,  il  a  violé  la  loi  précitée:  — 

Du  4  fév.  1835.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Legonidee. 
rap.-Laplagne-Barris,av.  gén.,  c.  contr.-Mandarouxet  Mittre   av. 

(2)  Jipece  ;  —  (Epoux  Gillet  C.  Devesvres.)— Surle  renvoi  prunoMé 
par  1  arrêt  qui  précède,  la  cour  d'Orléans  s'est  prononcée  dans  le  m^ 
sens.  —  Arrêt.  «""^ 

La  coue;  —  Attendu  qu'un  elTet  de  commerce,  en  passant  entra 
les  mains  d  un  tiers  porteur,  p^  la    voie  d'un  endossement  réculier 
devient  la  propriété  de  celui-ci;  mais  que  ce  titre  ne  change  pas  d^ 
natpre,  par  cela  seul  qu'il  est  produit  par  un  tiers  porteSr,  mé«e 
de  bonne  foi;  —  Que  I  incapacité  absolue  de  l'accepteur  du  contrat  d* 
change  imprime  à  cette  acceptation  un  vice  qui  suit  l'acte  en  quelqw 
main  qu  il  passe;   que  la  faveur  due  au  commerce  ne  peut  aller  ins- 
qu  a   faire  disparaître  les  incapacités  dont  la  loi  a  frappé  cert^nen 
classes  d  individus,  que  1  acceptation  d'un  incapaile  n'est  pas  une  ao- 
ceptation  réelle,  puisque  celui-ci  ne  peut  pas  s'obliger;  — Qu'en  matifcm 
a  interdiction  ou  de  nomination  de  conseil  judiciaire,  la  loi  ordonne  daa 
publications  destinées  à  avertir  les  tiers  de  l'incapacité  qui  vient  d'at- 
teindre l  interdit  ou  le  prodigue,  et  que,  dès  lors,  ces  tiers  doivent  s'im- 
puter de  contracter  avec  eux,  après  qu'ils  ont  été  avertis  par  la  publi- 
cité du  jugement  d'interdiction;  qu'entre  les  intérêts  du  tiers  porteur  et 
ceux  de  I  incapaile,  la  préférence  est  due  à  ce  dernier  que  protése  ona 
disposition  spéciale  et  absolue  de  la  loi  ;  -  Qu'ainsi  la  nullité  de  l'ao- 
ceplation  de  la  lettre  de  change  produite  par  Vallivon  (représenté  par  U 
dame  Gillet)  peut  lui  être  opposée  avec  d'autant  plus  de  raison  nue  c« 
tiers  porteur  n  a  acquis  la  propriété  de  cet  efi-et  qu'après  qu'Aueustc  D». 
vesvres  était  dé,à  placé  sous  l'autorité  d'un  conseil  judiciaire  et  qu'ainsi 
Il  n  avait  acquis  d'autres  droits  que  ceux  qu'avait  le  bénéficiaire  lui- 
même  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  nullité  de  cette  acceptation  oue 
d  après  1  art.  502,  combiné  avec  les  art.  499  et  515  c.  civ     lindividi 
pourvu  d  un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  le  concours  de  celui-ci  con- 
tracter aucun  emprunt,  ni  par  conséquent  accepter  une  lettre  de  chàn"e: 
que  la  nullité  d  un  pareil  engagement  est  de  plein  droit;  que  ces  prl»- 
cnplions  de  la  loi  seraient  éludées,  si  le  prodigue  pouvait,  au  movoB 
.  d  une  antidate,  simuler  des  obligations  et  éduijvcr  paf  cette  tw  il'atf 
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vida,  qui  depuis  a  été  poarva  d'an  conseil  jadiciaire,  ne  peut, 
bien  qne  cet  acte  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  le  jugement 
de  nomination  de  ce  conseil,  être  présumée  frauduleuse  et  nulle 
de  plein  droit  :  c'est  an  soaseripteor,  à  ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  à  prouver  la  fausseté  de  cette  date  :  pea  Importe  que 
l'acte  ait  été  souscrit  après  qne  la  demande  en  dation  d'un  con- 

loriti  de  son  codhiI;  —  Que,  pour  être  valable,  une  obligation  doit,  dans 
«e  cas,  avoir  une  date  antérieure  à  l'interdiction  ;  que,  dans  le  eens  de  la 
loi,  une  date  n'est  certaine  que  lorsqu'elle  résulte  de  l'une  des  circon- 
stances prévues  par  l'art.  13S8  e.  civ.,  oa  lorsque,  dans  les  matières 
commerciales,  on  établit,  par  les  circonstances  de  la  cause  ou  même  par 
b  preuve  testimoniale, l'antériorilé  de  la  date; — Qnel'on  prétendrait  en 
vain,  dans  la  cause,  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  153S  c  civ., 
qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  personnes  capables  de  s'obliger,  mais 
non  a  l'incapable  dont  la  signature  ne  peut  prouver  le  contexte  même  de 
l'acte,  ni  l'obliger,  et  ne  peut  prouver  davantage  la  sincérité  de  la  dette 
contestée;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'acceptation  d'Auguste  Devesvres 
n'est  jKiint  datée  ;  que,  dans  ce  cas,  l'on  ne  peut  dire  qne  sa  date  présu- 
mée est  celle  donnée  &  la  lettre  de  change;  que  si,  en  effet,  la  date  d« 
l'acceptation  n'est  pas  consignée  dans  l'acte,  il  en  résulte  qu'elle  est  in- 
certaine, et  que  celai  qui  produit  l'effet  de  commerce  doit  prouver  l'an- 
tériorité de  l'acceptation  au  jugement  qui  a  nommé  H  conseil,  s'il  veut 
écbapper  à  la  nullité  prononcée  par  l'art.  SOS  c.  civ.;  —  Attendu  qne 
cette  preuve  n'a  point  été  (ailé  en  première  instance,  quoique  ordonné* 
par  les  premiers  juges  ;  qu'elle  n'est  ni  faite  ni  même  offerte  en  cause 
d'appel,  et  qu'ainsi  reste  la  présomption  légale  que  l'acceptation  est  pos- 
térieure au  jugement  qui  a  mis  Devesvres  sous  les  liens  d'un  conseil  ju- 
diciaire, et  se  trouve  ainsi  frappée  d'une  nullité  absolue  par  l'art.  SOS 
précité;  — far  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  3  juin.  1835.-G.  d'Orléans,  aud.  solenn.-H.  Travers^  l"  pr. 

(1)  Btfia  ;  —  (Morin  C.  Pelletier.)  —  Au  mois  de  mai  18S1,  la 
iiëre  du  sieur  Morin  ayant  provoqué  l'inlerdiction  de  ce  dernier,  il  in- 
tervient, le  S5  juillet  suivant,  un  jugement  qui  rejette  la  demande  en 
interdiction,  mais  Cjui,  attendu  que  le  sieur  Morin  se  livre  babituelle- 
mentft  des  prodigalités  jpii  ont  déjà  altéré  sa  fortune,  ordonne  qu'il  sera 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire. — Mais,  avant  ce  jugement,  et  le  3S  juin 
1831,  le  sieur  Morin  avait  souscrit,  en  faveur  d'un  sieur  Pelletier,  un 
billet  a  ordre,  pour  la  somme  de  5,580  fr.,  payable  au  1"  juill.  1833. — 
Ce  billet  n'ayant  pas  été  payé  k  son  échéance,  le  sieur  Pelletier  le  fait 
enregistrer  et  protester,  le  18  avr.  185i;et, comme  le  sieur  Morin  était 
alors  décédé ,  il  assigne  la  veuve  Morin ,  en  sa  qualité  de  femme  com- 
mune en  biens,  en  payement  de  ce  billet.  —  La  veuve  Morin  soutient 
que  la  valeur  du  billet  n'a  pas  été  fournie;  qu'il  est  l'effet  du  dol,  et  que 
la  nullité  doit,  d'ailleurs,  en  être  prononcée,  attendu  qu'il  n'a  pas  de  date 
certaine,  avant  le  jugement  de  dation  du  conseil  jadiciaire.  —  Jugement 
qui  prononce  la  nullité  du  billet.  —  Appel. 

17  mars  1855,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  qui  infirme  en  ces  termes  : 
«  Considérant  que  l'acte  sous  signature  privée  fait  foi  de  son  contenu, 
entre  les  parties  qui  l'ont  souscrit;  et  qu'à  leur  ^rd  il  a  date  certaine, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  à  la  formalité  de  l'enregistrement; 
que,  si  l'application  de  ce  principe  peut  entraîner  de  graves  inconvénients, 
en  ce  que  le  prodigue  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  rendre  illusoire 
la  dation  d'un  conseil  judiciaire,  en  antidatant  des  obligations  souscrites 
depuis  le  jugement  rendu  contre  loi,  on  ne  trouve  cependant  dans  la  loi 
aucune  disposition  qui  déclare  nuls,  comme  n'ayant  pas  une  date  cer- 
taine, les  actes  sous  signature  privée,  non  enregistrés,  consentis  par  l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire;  que,  s'il  en  était  ainsi,  des  créan- 
ciers de  bonne  foi  seraient  évincés,  lorsqu  ils  ont  dA  croire  leurs  intérêts 
à  couvert  par  les  dispositions  des  art  13SS  et  1SS8  c.  civ.;  qu'à  lu  vé- 
rité, lorsqu'un  débiteur  a  reçu  un  conseil  judiciaire,  les  juges  doivent 
admettre  facilement  la  preuve  des  faits  tendant  à  établir  une  antidate 
on  toute  autre  circonstance  frauduleuse;  mais  que,  pour  ordonner  cette 
preuve,  il  faut  que  les  faits  de  fraude  soient  articulés  par  le  débiteur  ou 
ses  représentants;  —  Considérant  que,  dans  le  cas  particulier,  la  veuve 
Morin  s'est  bornée  à  alléguer  que  lu  billet  qui  (ait  l'objet  du  procès  est 
antidaté,  et  qu'il  est  le  résultat  de  manœuvres  frauduleu^^os  de  la  part  du 
créancier  ;  mais  qu'elle  n'a  précisé  et  offert  la  prenve  d'aucnn  fait  ten- 
dant à  établir  la  fraude,  soit  quant  à  la  date,  soil  quant  au  montant  du 
billet,  tandis  qiie  les  (ails  de  la  cause  viennent,  au  contraire,  à  l'appui  de 
la  présomption  iéirale  établie  par  l'acte  ;  qu'ainsi,  dans  l'état  oii  se  pré- 
sentait l'affaire,  il  n'existait  pas  de  motifs  suffisants  pour  anéantir  un 
billet  renfermant  toutes  les  conditions  e\lérietires  de  validité  prescrites 
par  la  loi;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'à  raison  de  l'imporlance  de  la 
somme  et  du  rapprochement  de  la  date  du  billet  avec  c(-lle  du  jugement 
portant  dation  du  conseil  judiciaire,  il  peut  rester  des  doutes,  à  raisou 
desquels  les  ma;;istrals  ont  droit  de  déférer  le  serment  à  la  partie  ;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'ordonner,  coniormèment  à  l'art.  1566  c.  civ.,  que  Pelletier 
affirmera  par  serment  :  1°  qne  la  date  du  33  juin  1851,  donnée  au  billet 
qui  (ait  l'objet  du  procès,  est  sincère;  8°  qu'il  a  fourni  la  totalité  delà 
somme  portée  audit  billet.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  508  et  fausse  application  des  ait.  1389 


sell  jadiciaire  avait  été  formée  (Req.  8  mars  1S36)  (l);— 7*  Qm 
le  billet  à  ordre  qui  porte  une  date  antérieure  à  l'époque  on  un 
conseil  judiciaire  a  été  donné  au  souscripteur  fait  foi  de  sa  date 
tant  que  l'antidate  n'est  pas  prouvée  (Orléans,  25  août  1 857  ; 
Si  mars  1838)  (2). 
999.  A  qoi  doit  incomber  la  charge  de  la  pr«t(ve  de  l'anll- 


et  1388  c.  civ.  —  Si  la  loi,  a-t-on  dit,  déclare  nuls,  de  plein  droit,  tous 
les  actes  passés  par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judicuin,  sans  l'as- 
sistance de  ce  conseil,  par  cela  seul  que  ces  actes  sont  postérieurs  an  jour 
du  jugement  de  nomination  du  conseil  judiciaire,  elle  doit  atteindre  de 
la  même  nullité  tons  les  actes  sons  seing  privé  qui,  quoique  antérieurs  en 
apparence  à  ce  jugement,  n'ont  pas  une  date  certaine,  ou  pintêt  qui  ont 
pu  être  antidatés  ;  autrement,  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  503  *e> 
rait  trop  facilement  éludée,  elle  deviendrait  complètement  illusoire. 

Un  autre  motif,  d'ailleurs ,  devait  entraîner  l'application  de  l'art.  508. 
Le  billet,  objet  du  litige,  portait  la  date  du  83  juin  1831  ;  à  cette  épo- 
que, U  demande  en  interdiction  avait  été  formée.  Or  lorsqu'un  conseil 
i'udiciaire  a  été  donné  ponr  fait  de  prodigttlitê,  on  doit  rejeter  tout  aussi 
lien  les  emprunts  faits  dans  le  cours  de  l'instance  que  ceux  faiu  depuis 
le  jugement.  «L'interdiction  pour  cause  de  prodigalité,  dit  Bourjon 
(tit  6,  sect.  8,  n*  S3),  commence  du  jour  de  la  requête  que  les  parties 
ont  présentée  pour  y  parvenir,  si,  par  la  suite,  elle  est  prononcée  :  le 
contraire  aurait  trop  d'inconvénient,  et  c'est  ce  que  la  jurisprudence  a 
fait  par  cet  effet  rétroactif.  Telle  est  la  jurisprudence  du  Cbâtelet  (on- 
dée sur  la  proposition  suivante  :  Sans  cette  rétrogradation,  celui  qui  mé- 
rite d'être  interdit  se  mettrait  à  couvert  de  l'interdiction  en  contractant 
des  engagements  envers  des  personnes  qni  lui  seraient  affldées^  dans  le 
temps  intermédiaire  qni  s'écoulerait  entre  la  requête  et  U  sentence.  Cette 
jurisprudence  a  donc  sa  racine  dans  les  premiers  principes  de  l'ordre  ju- 
diciaire, sur  la  pleine  exécution  des  décrets  et  des  ordonnances  de  justice. 
C'est  sur  cet  inconvénient,  qui  irait  à  énerver  la  sentence  d'interdiction, 
que  la  jurisprudence  alléguée  sur  la  proposition  précédente  est  fondée.  » 
'Telle  est  encore  l'opinion  de  Rousseau  de  Lacooibe  et  de  d'Argentré,  sur 
l'art.  i98,  gloss  3,  n*  3.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu,  en  droit,  1*  que,  dans  la  situation  exception- 
nelle d'un  individu  placé  sous  la  direction  d'un  conseil  judiciaire,  si, 
pour  ne  pas  rendre  souvent  illusoire  cette  direction,  il  n'est  pas  permis 
aux  juges  d'appliquer  à  une  obligation  signée  par  lui  la  disposition  de 
l'art.  1388  c.  civ.,  portant  qne  «  l'acte  sous  seing  privé  a,  entra  ceux 
qui  l'ont  souscrit  et  leurs  héritiers  et  ayants  cause ,  la  même  foi  qm 
I  acte  authentique ,  »  il  ne  leur  est  pas  permis  non  plus  d'envisager  la 
date  y  apposée  comme  frauduleuse  et  nulle  de  plein  droit ,  ce  qui  pour- 
rait souvent  tromper  les  créanciers  de  bonne  (oi,  et  entraver  notamment 
les  rapports  du  commerce  ;  que  les  juges  doivent  chercher  et  fixer,  d'a- 
près les  éléments  et  les  circonstances  de  la  cause ,  la  vérité  du  fait , 
c'est-à-dire,  l'époque  véritable  à  laquelle  l'obligation  a  été  signée ,  et 
déterminer  parla  si  le  signataire  jouissait  ou  non  alors  du  plein  et  libre 
exercice  de  ses  droits;  — Attendu  3°  que,  rm  in  imàpimio  fU  aelarg 
que  si,  dans  la  situation  exceptionnelle  du  signataire,  la  preuve  de  la  col- 
lusion frauduleuse  dans  la  date  n'offre  pas  la  même  difficulté  que  dans 
tout  autre  cas  ordinaira,  cette  preuve  doit  cependant  être  toujours  faila 
par  le  même  signataire,  ses'  héritiers  ou  ayants  cause  qui  en  excipant  con- 
tra le  titre  du  demandeur  parfaitement  régulier,  au  moins  dans  la  forme  ; 

—  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la 
veuve  Morin,  demanderesise  en  cassation,  n'a  précisé  et  offert  la  preuve 
d'aucun  fait  tendant  à  établir  la  fraude,  tandis  que  les  faits  de  la  cause 
viennent,  au  conlraire^  à  l'appui  de  la  présomption  légale  établie  par 
l'acte;  que,  dans  ces  circonstances,  en  condamnant  la  veuve  Morin,  •■ 
la  qualité  qu'elle  agit,  à  exécuter  l'obligation  en  question,  et  ponr  assunr 
de  plus  en  plus  la  vérité  de  la  date,  en  déférant  d'office  le  serment  an 
créancier,  les  juges  n'ont  violé  ni  les  art.  508 ,  1538  et  1388  c.  civ.,  in- 
voqués par  la  demanderesse,  ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette. 

Du  8  mars  183S.-C.  C.ch.  req.-MM.  Zangiacomi, pr.-Lasagni,  rap. 

(S)  1**  Etptoê  : — (Gerberon  C.  Saint-Loup.) — La  dame  Saint-Loup 

a  été  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  par  jugement  du  10  mars  1835. 

—  Dès  le  8  janv.  précédent  et  durant  l'instance,  elle  avait  sonacrit,  aa 
profit  du  sieur  C^artier,  son  petit-fils ,  qui  l'avait  passé  an  sienr  Gerbe- 
ron, un  billet  à  ordre  de  3,000  fr.,  payable  le  i"  janv.  1836,  et  ell* 
l'avait  reconnu  dans  son  interrogatoire  (e.  civ.  i9S).  —  Il  a  été  avoué 
que  la  cause  du  billet  était  non  un  prêt ,  mais  an  don.  —  Assignée  en 
paiement  de  ce  billet,  la  dame  Saint-lioup  et  son  conseil  ont  soutenu 
qu  il  élait  nul ,  à  défaut  soit  de  date  certaine ,  soil  de  cause ,  comme 
étant  le  fruit  du  dol  de  Cartier  qui  a  abusé  du  penchant  de  sa  grand'- 
mèreà  la  prodigalité,  pour  le  lui  faire  souscrire,  au  mépris  des  poursuites 
dirigées  contre  elle  et  qu'il  connaissait.  —  i  juill.  1836,  le  tribunal  de 
Tours  accueille  ce  aysiéme.  —  Appel  par  Gerberon.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  date  certaine  :  —  Consi- 
dérant, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  13S8  c.  civ.,  l'acte  sous  seing 
privé  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  re- 
connu, a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants 
cause,  la  même  foi  que  l'acte  aaUwatique;  —  Qu'aucune  exception  à  ce 
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dat«?  Est-ce  le  créancier  qnl  est  tenu  d'établir  la  sincérité  de  la 
date,  on  bien  le  débiteur  qai  doit  en  prouver  la  fausseté?La ques- 
tion a  été  résolue  en  sens  opposés.  D'une  part,  il  a  été  décidé 
que  celui  qui  produit  une  acceptation  d'effets  sans  date  certaine 
antérieure  au  jugement  d'interdiction  on  de  nomination  d'un 
conseil,  doit,  pour  échapper  à  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
B02  c.  nap.,  prouver,  tant  par  les  circonstances  de  la  cause  que 
par  la  preuve  testimoniale,  l'antériorité  de  l'acceptation  au  juge- 
ment (Orléans,  3  juill.  1835,  aff.  Gillet,  V.  n»  221-5»;  V.  aussi 
Paris,  26  Juin  1858,  aff.  I>avoust,n*  303-l<>;  ReJ.  4  fév.1835,  aff. 
I>evesvré,n*  221-4°)^ 

9M9.  D'une  antre  part,  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  : 
1*  que  c'est  au  sonspriptenr  d'nn  acte,  à  ses  héritiers  on  ayants 


ptiDei|M  n'e«t  écrite  ni  dans  l'art.  503,  ni  dans  d'antres  dispositiona  da 
code  civil,  en  bveor  da  l'individa  placé  sons  les  liens  d'un  conseil  jadi-' 
ciaire  ; 

Qu'en  réputant,  de  plein  droit,  faits  après  la  dation  de  ce  conseU, 
les  actes  sous  seing  privi  qui  n'auraient  paa  acquis  une  date  certaine 
antérieure,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1328,  ie  législateur 
•At  pu  faire  périr  des  conventions  de  bonne  foi,  même  avant  l'existence 
des  causes  qui  auraient  déterminé  la  dation  du  conseil  judiciaire  ;  que 
Tainement  l'on  dirait  que  le  système  contraire  laisse  à  l'incapable  la  fa- 
cilité d'élader  son  incapacité  et  de  rendre  illusoire  le  bienfait  de  la  loi , 
puisqu'il  y  a  nécessité  de  concilier  autant  que  possible  ce  bienfait  avec  les 
intérêts  légitimes  des  créanciers  et  la  [oi  due  aux  actes;  —  Considérant 
que  l'antidate  d'un  acte  sous  seing  privé,  passé  après  la  dation  d'un  con- 
seil judiciaire,  à  l'efTet  de  rendre  cet  acte  valable,  constitue  une  fraude 
qu'il  est  toujours  permis  de  prouver  à  l'aide  de  présomptions  graves , 
précises  et  concordantes  ,  ou  de  tout  autre  genre  de  preuve^  dont  l'ap- 
préciation est  laissée  i  l'arbitrage  du  juge,  et  que  celui-ci  peut  admettre 
plus  facilement  dans  la  position  exceptionnelle  d'un  débiteur  actuelle- 
ment incapable  de  s'obliger  ;  d'ob  il  suit  que,  toutes  les  fois  que  la  date 
d'un  acte  sous  seing  privé  émané  d'un  individu  poorvo  d'un  conseil  ju- 
diciaire est  contestée,  c'est  an  débiteur  i  établir  qne  cette  date  n'est 
pas  sincère; 

Considérant,  d'ailleors,  dans  la  cause,  qne  la  date  du  billet  sous- 
crit ie  Sianv.  1835,  par  la  dame  Saint-Loup,  au  profit  de  Cartier, 
serait  au  besoin  devenue  certaine,  aux  termes  de  l'art.  15S8,  par  la 
reconnaissance  que  ladite  dame  a  faite  de  ce  billet  dans  l'interrogatoire 
qu'elle  a  subi  an  conis  de  l'instance  en  dation  de  conseil  judiciaire ,  en 
conformité  des  art.  496  et  514  c.  civ.,  et  alors  qu'elle  était  encore  ca- 
pable de  s'obliger; 

En  ce  qui  louche  la  nullité  du  billet  pour  faussa  caase  oo  pour  cap- 
tation  envers  l'auteur  de  la  libéralité  qu'il  contient  :  —  Considérant 
que  l'énonciation  d'une  fansse  cause  ne  onit  pas  à  la  validité  des  actes 
quand  il  apparaît  d'ailleurs  d'une  autre  cause  licite;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, le  billet  dont  l'annulation  est  demandée  a  eu  pour  cause  impul- 
sive une  libéralité  déguisée  sons  la  forme  d'nn  acte  i  titre  onéreux  : 
— Que  de  la  corrélation  des  articles  501  et  503  du  code  civil,  il  résulte 
que  cette  libéralité  ne  peut  être  annulée  pour  cause  de  prodigalité, 
ks  jugements  partant  dation  de  conseil  judiciaire,  à  la  diCTérence  des 
jugements  d'interdiction,  étant  toqjours  constitutifs  de  l'incapacité  et  ne 
pouvant  avoir  d'effets  rétroactifs,  sans  distinction  du  cas  où  le  créan- 
cier connaissait  les  poursuites  en  dation  de  eonseil  judiciaire ,  de  ce- 
Ini  ob  il  les  ignorait;  —  Attendu,  enfin,  que  le  demandeur  n'excipe 
d'aucun  fait  de  suggestion  oo  de  captatioo  susceptible  de  faire  annuler 
la  libéralité  dont  il  s'agit;  —  Par  ces  motifs,  condamne  la  dame  Saint- 
Loup  &  payer  à  Gerbiéron  la  somme  de  3.000  fr.,  montant  du  billet 
souscrit  par  elle,  le  5  janv.  1855,  au  profit  de  Cartier,  et  passé  à  l'ordre 
dndit  Gerberon,  le  8  du  même  mois,  avec  intérêts  et  dépens. 

Du  85  aoM  18S7.-C.  d'0rléan8.-H.  Travers  de  Beauvert,  1«  pr. 

S*  Stpiet  !  —  (Mélin  C.  Bucbepot.)  —  Le  8  août  1836,  jugement 
confirmé  par  arrêt  dn  4  janv.  1837,  qui  nomme  à  Bucbepot  un  conseil 
udiciaire.  —  Le  SI  du  même  mois  de  janvier,  le  sieur  Hélin  a  formé, 
ani  contre  lui  qne  contre  son  conseil,  une  demande  en  condamnation  de 
a  somme  de  S,OflO  fr.,  montant  d'un  billet  souscrit  i.  son  profil,  et  daté 
da  7  janv.t836.— Bucbepot  reconnaît  sa  dette  et  acquiesce  à  la  demande. 
—Mais  son  eonseil,  tout  en  soutenant  que  le  billet  n'avait  pas  de  date 
certaine,  a  déclaré  s'en  rapporter  &  justice.  35  aoftt  1837,  jugement  du 
tribunal  d'Orléans  qui  déclare  le  billet  md,  «t  renvoie  Bucbepot  de  la 
demande. — Appel  par  Mélin. 

La  coca;— Considérant  qu'il  résulte  des  art.  IStS,  lS33c.ciT.  qu'on 
acte  sous  seing  privé  entre  les  parties  qui  l'ont  souscrit,  et  lorsqu'il  est 
reconnu  par  eUes  ou  légalement  tenu  pour  tel,  fait  foi  de  sa  date,  comme 
du  reste  de  son  contenu,  ainsi  qne  le  serait  un  acte  authentique  ;— Con- 
sidérant qu'en  vain  l'on  prétend  qu'un  individu  placé  sous  un  conseil 
judiciaire  n'a  pas  la  capacité  nécessaire  pour  avouer  ou  désavouer  for- 
nellement,  au  désir  de  l'art'.  1338,  le  sous  seing  privé  qu'on  lui  oppose, 
poisqae,  lanqa'il  est  assisté  de  ce  conseil,  il  devient  inujH  ttatti,  ot 


cause,  à  prouver  la  fausseté  de  la  date  de  cet  acte  (Req.  8  mars 
1836,  aff.  Morin,  V.  n»  221-6»); —  2»  Qu'en  cas  pareil,  t^est  an 
prodigue  à  faire  preuve  de  l'antidate  (Orléans,  25  août  1837, 
aff.  Gerberon,  V.  n*  221-7*),  on  à  la  cliarge  de  son  conseil 
(Orléans,  21  mars  1838,  aff.  Hélin,  V.  eod.);  —  3*  Que  c'est 
à  celui  qui  prétend  que  les  actes  souscrits  par  un  interdit  l'ont 
été  aune  époque  où  les  causes  de  l'interdiction  existaient  notoi- 
rement, à  le  prouver,  et,  que  cette  preuve  faite,  les  magistrats 
ont  à  apprécier  si  les  actes  attaqués  sont  empreints  de  dol  on  de 
mauvaise  foi  (Nancy,  21  mars  1 842]  (i). — C'est  cettedemlëre  doc- 
trine qui  doit  prévaloir,  par  application  de  la  maxime  :  retis  exci- 
piendo  /itactor. 

9  S  Â.  Quant  à  la  nature  de  la  preuve,  elle  ne  pourrait  être  tttU- 

qu'il  impliquerait  qu'il  eût,  avec  cette  assistance,  le  pouvoir  de  contrac- 
ter i  now>,  et  qu'il  n'eût  pas  celui  de  reconnaître  la  forme  extérieure  da 
billet  antérieur  k  la  nomination  de  son  conseil  ;  —  Qu'en  vain  préten- 
drait-on encore  que  le  conseil  judiciaire  est  un  tiers,  puisqu'il  est  im- 
possible de  voir  un  tiers  dans  un  individu  qui  n'a  point  d'intérêts  dis- 
tincts de  ceux  de  la  personne  dont  il  est  le  conseil  :  qu'il  ne  fait  qu'un 
avec  celle-ci,  a  l'intelligence  affaiblie  de  laquelle  il  est  seulement  une 
sorte  de  supplément  donné  par  la  justice  ;  —  Considérant  que  l'antidate 
qui  aurait  pour  effet  de  soustraire  un  sous  seing  privé  à  l'empire  dn 
jugement  qui  a  placé  le  souscnpteur  sous  un  conseil  constituerait  une 
fraude,  et  que  la  fraude,  ne  se  présumant  pas,  doit  être  prouvée  par 
celui  qui  râllègue,  soit  par  témoins,  soit  par  circonstances  graves,  pré- 
cises et  concordantes; — Considérant  que,  si  cette  jurisprudence  a  l'in- 
convénient de  rendre  illusoire  en  de  certains  cas  la  protertion  que  la 
législateur  a  voulu  accorder  à  celui  que  la  justice  a  place  sous  un  con- 
seil judiciaire,  il  n'appartient  qu'au  législateur  d'y  remédier,  et  que  le 
juge  ne  le  peut  pas,  aux  dépeus  des  personnes  inltgri  iialOi,  qui  tien- 
nent de  la  loi  le  droit  incontestable  de  contracter  sons  seing  privé  avec 
la  même  sécurité  que  par  acte  authentique,  au  moins  k  l'égard  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  souscrit  avec  elles,  alors  que  celles-là  étaient 
aussi  inUgri  ibUùs;  que  l'art.  1328,  en  ne  subordonnant  pas,  i  l'égard 
des  parties,  dans  l'acte,  la  certitude  de  la  date  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, les  a  évidemment  dispensés  de  se  prémunir  eontre  l'éventua- 
lité de  leur  changement  d'état  respectif;  —  Considérant,  en  fait,  que  la 
sous  seing  privé,  objet  du  litige,  doit  être  tenu  pour  légalement  reconnn 
par  celui  1  qui  oo  l'oppose  ;  —  Que  ce  dernier  n'articule  aucun  fait  de 
fraude  par  antidate,  ni  autre,  et  n'offre  aucune  preuve  testimoniale  ;  — 
Que  les  circonstances  qu'il  se  borne  à  invoquer  n'ont  pas  le  caractère 
de  gravité,  de  précision,  de  concordance,  exigé  par  la  loi  pour  qu'elles 
fassent  preuve; — Mais  considérant  qne  ces  circonstances  invoquées  par 
le  défendeur,  quoique  insuffisantes,  ne  sont  pas  totalement  dénuées  de 
force,  et  placent  le  juge  dans  les  conditions  définies  par  les  art,  1566  et 
1367  c.  civ.; 

Par  ces  motifs,  condamne  de  Bucbepot  i  payer  i  Mélin  la  somme  d« 
3,000  fr.,  etc.,  à  la  charge  par  lui  d'affirmer,  sous  la  foi  dn  serment  de- 
vant la  cour,  que  le  billet  dont  il  s'agit  lui  a  été  réellement  souscrit  par 
de  Bucbepot  le  7  janv.  1836  pour  pareille  somme,  et  condamne  de  Bu- 
cbepot aux  dépens. 

Du  SI  mars  1838.-G.  d'Orléans.-M.  Travers  de  Beauvert,  l"  pr. 

(1)  (Levy  C.  Michant  et  la  femme  Lonis.)  — La  coin  ;  —  Attendu, 
en  droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  1SS8  c  civ.  l'acte  sous  seing  privé  re- 
connu par  celui  auquel  oo  l'oppose,  ou  légalement  tenu  ponr  reconnu, 
a  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  la  même 
autorité  que  l'acte  authentique  ;  qne  Joseph  Louis  n'étant  pins,  i  raison 
du  jugement  d'interdiction  prononcé  contre  lui,  apte  k  reconnaître  oo  à 
dénier  sa  signature,  le  tuteur  qui  le  représente  a,  de  même  que  les  b^ 
ritiers  ou  ayants  cause,  qualité  pour  le  faire  ;  que,  dans  la  cause.  M*  Mi- 
chaut  né  conteste  pas  que  l'obligation  dont  s'agit  porte  la  signature 
véritable  de  Joseph  Lonis  dont  il  est  tuteur;  que,  dès  lors,  cette  recon- 
naissance a  pour  effet,  aux  termes  de  l'article  précité,  d'établir  la  preuve 
de  la  vérité  de  tontes  les  énonciations  de  l'acte,  y  compris  celle  de  sa 
date ,  k  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  lui-même  pour  cause  de  dol  oa 
de  fraude  :  auquel  cas,  c'est  à  la  partie  qui  l'allègue  k  l'établir  par  les 
différents  genres  de  preuves  admissibles  en  cette  matière;  —  Attendu, 
en  fait,  que,  dans  l'état  de  la  caose,  rien  ne  tend  k  démontrer  qae  l'aet 
du  S  oct.  1839  serait  antidaté,  et  aurait  été  souscrit  postèrienrement  i 
l'interdiction;  qu'aucunes  conclusions  en  preuve  n'ont  été  prises  k  cet 
égard;  que,  cooséquemment ,  il  ne  peut  y  avoir  lien  k  l'application  de 
l'art.  503  c.  civ.,  lequel  prononce  la  nullité  de  plein  droit  de  tous  les 
actes  passés  par  l'interdit,  après  son  interdiction  ;  que  si,  aux  termes  da 
l'art.  503,  les  actes  antérieurs  k  l'interdiction  sont  susceptibles  d'être 
annulés,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils  ont  été  passés  à  une  époque  oh  déji 
la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement,  c'est  k  celui  qui  excipe 
de  cette  circonstance  k  en  établir  la  preuve,  sauf  aux  magistrats  k  exa- 
miner si  les  actes  sont  empreints  da  dol  et  de  la  mauvaise  foi  qui  doi- 
veot  en  (site  prononcer  la  noUité,  on  s'il  a'j  •  pulien  dsles  maint*- 
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montafe  dans  le  cas  oh  11  /s'agirait  d'une  somme  excédant  1 50  tr.,  à 
moins  qu'il  n'exislât  nn  commencement  de  preuve  par  écrit  (V. 
<)rléans,  Sjuill.  1835,  afT.  GiUet,  n*  221-5*;  Req,  8  mars  1835, 
«ff.  Morin, n»  221-6* ;V.  aussi  Obligation  [preuve]). — Et  i^a  été 
(ugé,  à  cet  égard,  que  la  preuve  de  l'antériorité  de  la  date  d'un 
engagement  commercial,  par  exemple,  ne  peut  èti-e  faite  par  le 
porteur  à  l'aide  de  ses  livres  ou  d'une  enquête  (Angers,  8  déc. 
1815,  aff.  Goursaud ,  sons  Req.  9  juiU.  1 8 1 6,  n*  220-2°). 

996.  A  quelle  prescription  est  soumise  l'action  en  nnllHé 
itablie  par  l'art.  503?  £sl-ce  la  prescription  de  dix  ans 
de  l'art.  1304  e.  nap.?  Ou  la  prescription  trentenaire  du 
droit  commun,  en  ce  que  dès  que  l'existence  de  la  cause  de  l'in- 
terdiction a  été  reconnue,  aucune  prescription  ne  peut  courir? 
La  question  est  controversée. — V.  Obligation,  Prescription. 

•••.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  entrer  dans  la  difOculté,  il 
a  été  jugé,  avecraison,  que  les  actes  passés  par  un  individu  non 
interdit,  mais  à  une  époque  où  son  état  de  démence  existait  de 
fait,  peuvent  être  annulés,  alors  même  que  l'interdiction  n'au- 
jrait  été  prononcée  que  trois  ans  après  (Caen,  23  brum.  an  9)  (l). 

•  S  9  Quant  à  ceux  qui,  placés  depuis  ia  loi  de  1838  dans 
des  établissements  d'aliénés,  se  trouvent  dans  l'hypoUièse  dont 
il  s'agit,  V.  Aliénés,  n"  283  et  suiv. 

999.  Dans  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'action  en  nullité,  on 
s'est  placé  dans  l'hypothèse  où  l'interdit  est  vivant.  Voici  comment 
l'art.  504  c.  civ.  dispose  pour  le  cas  où  il  est  décédé  :  «  Après 
)a  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  at- 
taqués pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  iulcrdiction 
Aurait  été  prononcée  on  provoquée  avant  son  décès,  à  moins  que 
la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  atla- 
qoé.  »  —  Cet  article,  comme  on  voit,  ne  donne  pas  aux  héri- 
tiers le  droit  d'invoquer,  pour  faire  annuler  un  acte,  la  notoriété 
de  la  démence  an  moment  où  cet  acte  a  été  passé.  «  C'est,  comme 
le  dit  fort  justement  M.  Duranton,  t.  3,  n*  784,  afin  que  le  sort 
des  actes  ne  fût  pas  exposé  aux  dangers  d'une  preuve  testimoniale 
longtemps  après  la  mort  de  l'individu  qui  les  a  souscrits  ;  çai', 
avec  sa  vie,  s'est  évanoui  le  moyen  le  plus  sûr  de  résoudre  le 
problème  de  sa  capacité  intellectuelle.  »  Un  peut  ajouter  que,  par 
l'absence  de  provocation  de  l'interdiotion  d'un  individu,  ses 
héritiers  sont  présumés  avoir  reconnu  que  le  défunt  jouis- 
sait de  l'intégrité  de  ses  facultés  intellectuelles  (V.  le  dis- 
cours du  rapporteur,  suprà,  p.  7,  n»  25).  —  M.  Demolombe, 
u*  667,  pense  que  la  preuve  de  la  demande  doit  résulter,  toute 
faite,  de  l'acte  même  qui  est  attaqué  et  qu'il  ne  serait  pas  permis 
d'aller  non-seulement  la  chercher,  mais  même  la  compléter  ail- 
leurs.— Toutefois,  H.  Valette  sur  I>n)udhon,  t.  2,  p.  543,  enseigne 


nir  à  raison,  soit  de  ce  que  la  cause  de  l'interdiclioa  aurait  pn  être  ignorée 
de  celui  qai  a  contracù,  soit  de  ce  fue  l'aote  aurait  été  pas;é  {laos  un 
intervalie  lucide,  soit  enfin  pour  toute  autre  causée  qui  viendrait  exclure 
la  pensée  de  la  fraude  ou  de  ta  surprise  ; — Attendu  que  l'on  tt»  saurait, 
ainsi  que  l'ont  tait  les  premiers  juges,  faire  résulter  la  preuve  de  l'état 
de  démence  oa  il'iDibécillité  de  Josepb-Ix)uis,  au  moment  où  a  été  passé 
l'acte  du  I  oct.  1859,  du  jugement  qui  a  ultérieurement  prononcé  son 
interdiction,  non  plus  que  de  la  requête  motivée  produite  à  l'appui  de  la 
demande  et  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  l'ont  précédée  ; 
que  ces  actes  sont  au  regard  de  l'appelant  nt  imltr  atiot  actà;  qu'il  en 
serait  de  même  des  enquêtes  qui  auraient  pu  avoir  lien  sur  le  fait  rela~ 
tif  a  l'interdiction  ;  que  les  intimés  ne  prennent  pas  de  conclusions  ten- 
dantes à  établir  cette  preuve  contradictoirement  avec  l'appelant;  que  la 
cour  pourrait  l'ordonner  d'office  si  les  laits  de  la  cause  Paient  de  na- 
ture à  rendre  vraisemblable  le  système  plaidé  par  les  intimés;  mais  que, 
loin  de  là,  les  mêmes  faits  viennent,  au  contraire,  du  moins  en  appa- 
rence, donner  un  démenti  aux  principales  allcgatioas  de  la  partie  de 
M*  Louis;  — Infirme. 

Du  21  mars  18i2.-C.  de  Nancy,  V  ch.-M.  Coste,  pr. 

(1)  (FossardC.  Fossard.) — Le tribciial;— Considérant  qa'i  Kêpoqae 
du  27  pluT.  an  2,  où  le  contiat  attaqué  a  été  souscrit  par  Madeleine  Fos- 
tard,  Jean-Louis  Fossard,  son  neveu  et  présomplir  héritier,  était  mi- 
neur; que  Jean-Baptisle  Fossard,  acquéreur  de  la  rente,  était  le  plus 
près  parent  de  Madeleine  Fossard;  d'où  il  ne  peut  induire  que  la  eara- 
ifUe  a  suivi  de  trop  loin  la  passation  de  l'acte  et  qu'elle  a  été  tardive- 
ment faite  ;  —  Considérant  que  l'eiTet  d'une  interdiction  doit  remonter 
jusqu'à  l'époque  où  l'interdit  a  été  reconnu  incapable  de  gérer  ses 
aflaires,  parce  qu'un  imbécile  ne  peut  avoir  de  volonté  pour  souscrire 
an  acte,  et  que  la  volonté  est  une  des  conditions  requises  pour  sa  vali- 
dité j  —  Coofinne,  etc. 


que,  dans  le  cas  o&  le  contenu  de  f  aete  atttqaé  (ovnrit,  Mn  pat 
précisément  la  preuve  complète,  mais  un  tommtnceaunt  de 
preuve  de  la  démence,  l'art.  504  doit  être  appliqué.  —  Il  nous 
parait  difficile,  comme  à  MM.  Demolombe,  loe.  cit.,  et  Demante, 
t.  I ,  n»  500,  de  poser  en  principe  qu'il  sufit  qoe  cet  acte  four- 
nisse un  simple  commencement  de  preuve  de  déeMuoe,  pour  que 
le  demandeur  puisse  être  admis  à  prouver,  non-seulement  par 
d'autres  actes,  mais  même  par  timoim,  ia  démence  4e  son  aa> 
leur.  En  effet,  n'est-ce  pas  là,  préciséiaent,  oetta  espèce  d'infor- 
mation que  l'art.  504  a  voulu  proscrira? 

99B.  Cette  disposition  du  code  Napoléon  eatintrodoetive  d'as 
droit  nouveau  ;  et  il  en  était  autrcnaentiovs  l'e«pire  de  l'anoienne 
législation.— C'estainsi  qu'ila  é(4  jugé  :  fqne,  soas  l'ordonnance 
de  t  «67,  des  héritiers  pouvaient  être  admis  à  prononcer  par  té- 
moins la  nullité  d'une  vente  ooo^eutie  piar  leur  aiUeur,  pour 
cause  d'aliénation  mentale,  par  ie  moUf  qga  la  oàose  à  yrvaver 
n'était  pas  une  convenlion,  et  alors  surtout  qu'il  avait  comsten- 
cement  de  preuve  par  écrit  (Req.  isfraot.  an  9,  M.  BaiHy,  rap., 
aff.  Railson  C.  Bernard^  V.  aussi  des  Arrêts  du  parlement  des  i 
avr.  (708,  21  juin.  1779;  Pothler,  Oblig. ,  n»  5J);  —  2*  Qn» 
l'héritier  d'une  lemme  décédée  integri  ilatûs  pouvait,  sans  que 
l'interdiction  ail  été  provoquée,  attaquer  pour  cause  dedéioence 
les  actes  de  celle-ci  passés  avant  sa  mort  et  aans  l'antorlsatioa 
de  son  mari,  alors  surtout  que  le  consentement  de  la  femme  avait 
été  surpris  à  sa  faiblesse  et  que  l'acte  n'était  qu'un  moyen  dé- 
tourné, pour  le  mari,  de  s'approprier  la  fortune  de  sa  femm« 
(Paris,  20 mars  1807,  M.  Seguier,  1"  pr.,  alT.  Olive);— 3*  ftu'a- 
vant  le  code  Kapoléon,  on  pouvait  attaquer,  pour  cause  de  dé- 
mence, les  actes  faits  par  un  individu  décédé ,  alors  même  qu0 
l'interdiction  n'avait  été  ni  provoquée  ni  prononcée  contre  lui 
avant  son  décès ,  et  que  les  aotef  attaqués  ne  présentaient  anova 
indice  de  démence,  pourvu  qu'il  existât  dans  les  faits  de  la  cause 
des  motifs  graves  et  déterminants  pour  l'admission  de  la  de- 
mande (Paris,  24  juin  1808)  (2).  —  Toutefois,  et  au  témoignage 
de  l'ancien  Denizart  (t.  5,  v»  tnterd.,  n»  25),  la  Jç^risprudence 
n'aurait  admis  qu'avec  la 'plus  graude  difikuilé  ia  ptreuve  qœ 
les  actes  émaoés  d'une  [tergoune  morte  en  possesaion  4e  soa 
état,  étaient  annulables  pour  causa  de  foUe  ou  de  démence. 

999.  Voyons  maintenant  les  conditions  imposées  par  l'ar^. 
504  c.  nap.,  pour  que  l'aclidu  en  nullité  soit  ouverte  aux  héri- 
tiers. Il  faut  :  on  que  l'interdiction  de  leur  auteur  ait  été,  soit 
prononcée,  soit  provoquée  avant  sa  mort;  ou  que  \^  preuve 
de  la  démence  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué. En debors 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  hypothèses,  l'action  serait  non  raca- 
vaUe. — £tila  été  jugé  dans  ce  sens  { t*  que  l'art.  604  n^oasaiaa 

Du  25  bmm.  ao  9.-Trib.  d'app.de  Caep.r^.  Liton^rtip. 

(8)  (Veuve  Chevillon  C.  les  hériHer?  Clément.)  —  La  cooa;  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'antérieurement  au  code  civil  il  n'existait  aucune  M 
prohibitive  qui  disposât,  comme  l'a  fait  le  code  (art.  50i),  qu'après  la 
mort  d'un  individu  les  actes  par  lui  faits  ne  pouvaient  être  attaqués  pour 
cause  de  démence ,  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée 
ou  provoquée  avant  son  décès,  à  moins  qqe  ht  preuve  de  la  démence  na 
résultât  de  l'acte  môme  qui  était  attaqué  ;  —  Attendu  que  les  principe! 
suivis  dans  cette  matière  n'étaient  fondés  que  sur  la  jurisprudence  des 
arrêts,  et  qu'il  suit  de  l'examen  de  cette  jurisprudence  que  les  court  «a 
déterminaient  d'après  les  circonstances  diverses  des  causes  qui  leur  étaient 
déférées  ;  —  Attendu  q«'il  soit  <«  là  que  bian  qu'il  n'y  eAt  ni  jugement 
oi  même  poursuite  d'interdiction ,  la  preuve  4e  la  démaso*  était  néaa- 
moins  recevable  ,  s'il  existait  d'aiHeors  daas  las  laits  coastaat»  d'naa 
cause  des  motifs  graves  et  déterminants  pou  l'adaiisiop  d«  cette  preafa  ; 
—  Attendu  qae  les  circonstances  qui  enTiieaaent  na  acte  aigaé  da  aal- 
lité  pour  lait  de  démence,  peuvent  souvent  fournir  nu  prtnve,  ou  du 
■utins  une  présomption  aussi  forte  de  cette  déaianc*,  qu  1m  diaposi- 


rablts  de  la  démence  alléguée  par  les  héritiers  GUmaot,  et  qaecai  in- 
dices doivent  être  vérifiés;  —  Attendu  d'aiUears  que  le  jugeneot  doat 
est  appel  a  réservé  aux  parties  J'uoirersalilé  de  lenra  aïoyani  da  dé- 
fense, même  et  nominatiremeot  les  fins  de  noo-ncevoir,  ce  qui  a*  peut 
s'appliquer  qu'à  la  prescription  opposée  en  cause  prioeipalè,  cobom  sar 
l'appel,  par  aucun  des  acquéreurs  ou  sous-acquéfears;  —  Aaif  tt  mtt 
l'appellation  au  néant,  ordonne,  etc. 
Dq  S4  jttin  ISOS.-C.  de  gtàê,  f*xk.-M.  fiigaMr,fr. 
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béritlers  qui  demanden^nt  k  KO^ver  l'état  habitoel  d'ivresse 
d'an  individu  dont  l'interdiction  n'aurait  pas  été  provoquée,  et 
alors  que  l'état  d'aberration  d'esprit  du  contractant  ne  résulte  pas 
de  l'acte  attaqué ,  en  ce  qu'il  n'en  est  pas  de  l'ivresse  comme 
de  la  démence  (Guadeloupe,  6  juill.  1832,  aCT.  Sergent,  sous 
Req.,  23  déc.  1834,  V.  Vente;  V.  aussi,  Pau,  13  janv. 
1838,  aff.  Marsan,  ci-dessus,  n»  27);  —  2*  Qu'un  acte  qui, 
bien  que  qualifié  donation,  a  tous  les  caractères  d'un  contrat 
onéreux,  ne  peut ,  après  la  mort  du  prétendu  donateur,  être  at- 
taqué pour  canse  de  démence,  si  l'interdiction  de  ce  dernier  n'a 
été  ni  prononcée  ni  provoqaée,  et  si  la  preuve  de  la  démence  ne 
résulte  pas  de  l'acte  même.  C'est  ici  le  cas  d'appliquer  l'art.  504 
c.  nap.  et  non  l'art.  901,  relatif  seulement  aux  actes  de  libéra- 

(1)  (Roufflier  C.  Ratheaa.)  —  La  coua  ;  —  Considéraot  que  la  nature 
des  actes  se  détermine  moins  par  les  expressions  que  par  les  conTeo- 
tSohs  qu'ils  renferment;  qu'il  est  vrai  que,  dans  l'acte  du  10  cet.  1825, 
«D  s'est  servi  des  termes,  donrùt  et  ckmation,  pour  transporter  à  Pierre 
Batbeau  les  biens  de  Jean  Ratheair;  mais  que  l'abandon  n'a  été  fait  que 
MNM  la  doabib  charge  imposée  k  Pierre  Ratheau  de  nourrir,  loger,  soi- 
gner, taaten  saitt  que  maladie,  Jean  Ratheau  fils,  pendant  sa  vie,  après 
le  décèa  de  son  père ,  et  de  cnkiter  et  ensemencer  tes  terres  ei  trans- 
portant gratuitement  les  récoltes  chez  Jean  Ratheau  père,  jusqu'à  son 
décès,  avec  l'obligation,  de  la  part  de  Pierre  Ratheau,  do  payer  les  impo- 
sitions et  de  htire  faire  les  rèparatTons  ;  qu'uit  pareil  acte  ei^t  évidemment 
on  contrat  onérenx  et  aléatoire,  et  don  an  acte  de  libéralité;  qu'ainsi, 
aux  termes  de  l'art.  !i04,  ce  contrat  ne  peut  être  attaqué  pour  cause  de 
démence,  l'interdiction  de  Jean  Ratheau  fils  d'ayant  été  ni  prononcée  ni 
provoquée  avant  son  décès,  et  la  preuve  de  la  démence  ne  résultant  pas 
de  l'acte  même. 

Dû  1«  avr.  t831.-a  de  Bourges,  t»  ch.-M.  Mater,  f  pr. 

JV)  Kipké  :  "  { llfB.  pnb  C.  Roseville  et  hér.  Tbélamont.  )  —  Par 
icille  olo^phe  du  ÏO  oct.  1823,  Lejëune  de  Tbélamont ,  habitant- 
propriétaire  i  Morne-Rouge,  avait  légué  la  liberté  à  des  esclaves  au 
nombre  desquels  était  Angélique  et  ses  trois  enfants,  Cyrille  dit  Colo, 
alors  4^é  de  quatorze  ans,  métis,  Denise  ^t  Joséphine.  —  Néanmoins, 
le  iô  fèv.  1855,  le  testateur  vendit  Cyrille  moyennant  1,100  fr.  àUose- 
tUlk' qOl' reçut  quittance  dti'prix.  H  parait,  toutefois,  que  cette  quittance 
•vttît,  en  fiîit,  précédé  le  parement  qui-  ne  fut  opéré  qu'après  le  dérés  de 
Tbélamont,  arrivé  te  i  mars  suivant,  et  entre  les  mains  de  ses  héritiers. 
—  Les  quatre  esclaves  restèrent'  en  servitude,  bien  que  le  testament  de 
Ulir  maure  n'eAt  pak  été  réroqnié.  Le  ministère  public  ayant  reçu  avis 
dn  codiciUe  du  SO;ool.  18tt,  et  de  l'opinion  coHimune  oii  l'on  était  que 
la  veate  de  C]>riH»  avait  été  simulée  et  faite  daor:  le  but  de  mieux  assu- 
rer, par  le'mojKn  d'Un  fidéicommis,  les  intentions  bienveillantes  de 
Tbélamont  pour  son  jaune  esclave ,  le  procureur  général  requit  l'affran- 
rJkiuement  des  trois  femlnes  et  de  C^riBe.'—  A  l'égard  de  Cyrille ,  fac- 
tion du  miaistère  publie  ètaif  fondée  tant  sut*  l'existence  du  testament 
qui  lui  avait  conféré  la  liberté,  que  sur  la  simulation  de  la  vente  en  vertu 
•e  laquelle  on  la  prétendait  révoquée ,  et  enfin  sur  l'état  de  démence 
■otoire  dn  neur  Tbélamont  qui ,  bien  que  décédé  miegH  ttatUt,  avait  éle 
cependant  incapaiUe  de  consentir  l'acte  de  vent»  de  tKSS. —  L'affran- 
cbistement  des  ttois  temmes  (Ut  prononcé ,  mais  Cyrille ,  déclaré  libre 
par  jugameal  de  première  instance,  fut  maintenu  dans  l'état  de  servitude 
par  anét  de  là  cour  loyale  de  la  Martinique ,  du  13  mars  18i9 ,  par  le 
motif  que  la  vente  de  Cyrille  avait  révoqué  le  legs  conteriu  k  son  profil 
dans  le  tertament  de  son  maître  (  c.  civ.  1638  )  ;  que  cette  vente  était 
sérieuse  et  ne  dissimulait  pas  un  fidéieommis;  qu'elle  a  été  exécutée; 
«  que  ei,  enfin,  on  se  retranche  dans  l'incapacité  du  vendeur,  porte  cet 
arrêt,  dans  aai démence  notoire  à  l'époque  de  la  vente,  la  preuve  que 
l'on  Mmande  i  faire  de  cette  démenée  ne  saurait  être  admise ,  parce 
qu'elle  n'est  ni  concluante,  ni  pertinent'e.  Après  la  mort  d'un  individu. 
Mi  actes  par  Im  faits  ne  peavent  être  attaqués  pour  cause  de  démence, 
H'autant  que  aon  interdiction  a  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son 
décès,  ou  encore  lorsque  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte  at- 
taqué (50i  e.  civ.);  or,  d'une  part,  dans  l'espèce,  jamais  l'interdiction 
s'a  été  ni  prononcée  ni  même  provoquée;  de  l'antre,  la  vente  du  S5  fev. 
^•e  contient  aucune  clause  on  expreesion  de  laquelle  résulte  la  preuve  de 
la  démence.  » 

Poarvoi  dn  ministère  public ,  pour  vielaiion  de  l'art.  SOi  c'eiv. — La 
eour  royale,  a  dit  le  demandeur,  prétend  qu'après  la  mort  d'un  individu 
décédé  inUgri  <<aMb,  les  actes  par  lui  faits  ne  peuvent  être  attaqués  pour 
cause  de  démence  qu'autant  que  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte 
même.  Cela  est  vrai,  sans  doute,  à  l'égard  des  héritiers  dtf  défunt.  Mais 
cela  est  faux  &  l'égard  des  tiers.  La  cour  n'a  pas  saisi  la  portée  de  l'art. 
toi.  Pour  les  premiers  ipii  ont  pu  suivre  les  actes  de  leur  auteur,  les 
étudier,  les  surveiller,  et  qui  n'ont  pas  demandé  de  son  vivant  son  in- 
lerdietiofl,  il  y  a  fin  de  uen-recevoir.  Mais  quant  aux  tiers  dont  tes 
.  droits  se  trouvent  lésés  par  les  actes  de  l'insensé,  il  faut  des  principes 
plus  larges  ,  il  faut  revenir  aux  principes  géBérauz  des  obligations  qui 


lités  (Bourges,  16  avr.  1832)  (l),— 3»  Que  nul  n'est adarts, hors 
des  cas  de  notoriété...  mentionnés  dans  l'art.  K04  e.  Mqr.,  k  at- 
taquer pour  cause  de  démence  les  contrats  à  titre  onérenx  éma- 
nés d'une  personne  dont  l'interdiction  n'a  été  ni  pronorfcée  ni 
poursuivie  de  son  vivant;  que  spécialement,  lemmistère  publie 
^constitué  dcfensetir  de  la  liberté  dans  les  coletties  6ii  snbsislo 
l'esclavage)  n'est  pasrecevable,  quelque  farverable  que  soit  la  li- 
berté de  l'homme ,  à  demander  la  nullité ,  pour  canse  de  dé- 
mence, du  contrat  de  vente  d'un  esclave  par  lequel  s'est  trouvé 
révoqué  le  legs  delà  liberté  que  lui  avait  précédemment  (ait  le 
vendeur,  alors  que  ee  dernier  est  décédé  integri  statils  :  l'art. 
&0i  est  général  (Req.  31  janv.  1 843)  (2)  ;  —  4*  Que  les  héritiers 
d'un  mandant,  par  exemple,  dont  l'interdiction  n'a  pas  été  pro- 
veulent que  le  consentement  soit  la  base  des  contrats ,  et  qu'il  n'y  ait 
pas  de  convention  valable  sans  volonté  sérieuse. 
'  M.  le  conseiller  rapporteur ,  Troplong ,  a  fait  les  observations  sui- 
vantes : 

«  Sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  de  vente  contient  des  preuves  de 
démence  ,  il  y  a  une  déclaration  en  fait  de  la  cour  royale  portant  qu'il 
n'en  contient  paS.  Celte  déclaration  n'est-elle  pas  soavcraine?  Èi,  d^aif- 
lenrs,  quand  même  elle  ne  le  serait  pas,  pourriez-voas  (roiver  dans  leè 
faits  relevés  par  le  ministère  public  quelque  chose  de  grava  et  de  déci- 
sif? Ces  faits  n'onl-ils  pas  élé  expliqués  par  la  cour  roj.tle  d'une  ma- 
nière satisfaisante?  N'y  n-t-il  pas  .  ^iprès  tout,  quelque  chose  de  con- 
tradictoire dans  le  svslimo  du  minisliTe  public,  qui  d'abord  ,  veut  que 
l'acte  de  vente  soit  uu  fidéicommis  dicté  par  la  prudence,  et  puis ,  qu'il 
soit  l'acte  d'un  insensé? —  Passons  à  la  question  de  liroil  et  a  l'inter- 
prétation de  l'art.  50i  c.  civ  —  Il  csl  ccrtiin  que  dans  les  malièies  or- 
dinaires ,  la  doctrine  soutenue  par  le  demandeur  n'aurait  aucun  fonde- 
ment solide.  Par  exemple.  Tifiu?  lègue  à  Serapronius  une  maison  ;  puis 
il  vend  cette  maison  k  Caïus.  Après  son  décès,  Sempronius  ne  pourra 
j»as  soutenir  que  Titius  décédé  intégri  statua  n'était  pas  sain  d'esprit 
quand  il  a  fait  celte  vente;  et  ne  pnurra  pas  dire  que  lui,  légataire, 
ignorait  tout  ce  qui  s"est  passé  du  vivant  du  testateur  ;  qu'il  n'avait  tti 
la  possibilité,  ni  le  droit  de  provoqu<!r  rintrrdiction;  que  ce  soin  était 
réservé  aux  héritiers  contre  lesquels  l'art.  5Ui  a  été  fait  exclusivement. 
Non  !  Des  raisons  de  haut  intérêt  ont  fait  établir  lart.  50 1  qui  s'oppose 
d'une  manière  générale  à  ce  qu'on  vii>niie  tardivement  troubler  des  actes 
consommés  de  bonne  foi,  avec  un  homnin  mort  en  possession  de  la  ca- 
pacité. D'une  part  il  y  a  l'intérêt  des  tiers,  la  stabilité  du  contrat,  le 
danger  de  revenir  sur  des  actes  de  commerce  Consommés  de  bonne  foi  ; 
de  l'autre,  il  y  a  le  péril  très-grave  de  livrer  i  toute  l'incertitude  de  ta 
preuve  testimoniale  une  question  de  capacité  dont  le  meilleur  moyen  de 
solutiou  a  disparu  par  la  mort  de  la  personne  même,  par  un  événement 
qui  prive  ta  justice  des  lumières  qu'elle  aurait  puisées  dans  l'interroga- 
toire et  la  comparution ,  ces  deux  grands  éléments  de  conviction  dans  la 
procédure  en  interdiction. —  Il  est  vrai  que,  quel  que  soit  ce  danger,  le 
législateur  ne  s'en  est  pas  effrayé ,  lorsqu'il  s  agit  d'attaquer  un  testa- 
ment ou  une  donation.  Mais  c'est  que  les  dispositions  à  titre  gratuit 
exigent  une  plénitude  bien  plus  grande  de  saniie  d'esprit  que  les  contrats 
k  titre  onéreux  ;  c'est  que  la  preuve  d'insanité  est  moins  rigoureuse  pour 
les  premiers  actes  que  pour  les  second's;  c'est  que  pour  les  donations  et 
les  testaments ,  on  pouvait  se  montrer  moins  difficile  que  pour  les  con- 
trats k  titre  onéreux  dont  le  renversement  serait  pour  la  société  une 
perturbation  et  un  sujet  d'efl°rol.  Voilà  donc  quel  est  le  droit  commun  ! 
L'art.  50 1  est  général.  H  a  élevé  contre  tout  te  monde  une  barrière  in- 
surmontable. Reste  à  savoir  s'il  doit  en  être  autrement  dans  les  matières 
de  tiberlu.  La  faveur  de  ta  liberté  ne  mériterait-ëlle  pas  la  même  excep- 
tion que  les  donations  et  les  testaments?  La  liberté  de  l'homme  n'est-ello 
pas  digne  d'autant  d^égards,  de  plu><  grands  égards  ?  D'ailleurs,  la  vente 
d'un  Uomme  est-elle  un  de  ces  .clés  de  commerce  pour  lesquels  on  peut 
faire  valoir  te  droit  naturel  et  l'iolérél  public?  £sl-ce  bien  en  vue  de  ce 
trafic  sur  la  liberté  que  l'art.  504  a  hérissé  de  fins  de  non-recevoir  tes 
attaques  posthumes  contre  l'état  mental  d'un  vendeur?  Ces  questions-l&. 
Messieurs,  seraient  certainement  très-graves,  si  vous  aviez  à  faire  la 
loi  !  Mais,  dans  l'état  des  textes ,  mais  en  présence  de  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  504,  sont-elles  de  nature  &  vous  tenir  perplexes,  et  tout 
au  moins  k  déterminer  une  admission?  C'est  ce  que  votre  sagesse  décw 
dera.  »  —  Arrêt. 

I.A  coub; — ...  Sur  le  second  moveo  :— Considérant  que  le  testament 
dans  lequel  Tbétamont  léguait  la  liberté  i  Cyrille  dit  Colo,  ne  donnait 
à  ce  dernier  aucun  droit  acquis  du  vivant  du  testateur,  qui  restait  tou- 
jours maître  de  révoquer  sa  libéralité  ;  qu'ainsi ,  ce  moyen  est  sans  fon- 
dement;—  Sur  le  quatrième  moyen  : — Considérant  que,  quelque  favo- 
rable que  soit  ta  liberté  de  l'homme ,  néanmoins  l'art.  SOt  c.  civ.,  par 
la  généralité  de  ses  dispositions ,  s'oppose  à  ce  que  le  ministère  public 
(constitué  défenseur  de  cette  liberté  dans  les  colonies  ob  subsiste  l'es- 
clavage) soit  admis  à  critiquer  pour  cause  de  démence,  les  contrats  k 
titre  onéreux  qui  révoquent  les  legs  de  liberté,  alors  que  ces  contrats 
émanent  d'un  individu  dont  l'iatetoietiM  n'a  été  ai  prononcée  ni  pour- 


Digitized  by 


Google 


IHTERDICTION.— CONSEIL  JUDICIAIRE.-Chap.  6,  §  3. 


Toqoée  pendant  sa  vie,  ne  penvent  prétendre  qn'll  snfBt,  pour 
faire  annuler  nne  ratiScation  consentie  par  lenr  auteur,  d'établir 
qu'il  ne  jouissait  pas  de  ses  facultés  intellectuelles  au  moment  du 
contrat(Caen,27  janv.  1846,  alT.  Bilieux,  D.  P.  53.  s.  v*  Inter- 
diction). 

981.  Inutile  de  taire  remarquer  que  dans  le  cas  oh  c'est 
pour  une  cause  autre  que  la  démence ,  que  la  nullité  est  de- 
mandée par  les  héritiers,  par  exemple  pour  fraude,  dol,  on  lé- 
sion, etc.,  la  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  504  ne  s'applique 
plus.  —  lugé  dans  ce  sens  que  lorsqu'un  contrat  est  entaché  de 
nullité ,  tant  pour  cause  de  démence ,  de  la  part  de  l'une  des 
parties  contractantes ,  que  pour  cause  de  surprise  et  de  dol  de 
la  part  de  l'antre,  cet  acte  peut  être  attaqué  après  le  décès  du 
dément ,  et  la  nullité  doit  en  être  prononcée ,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  d'interdiction  prononcée  contre  lui  (Req.  7  julU.  1814, 
aff.  Milcent,  V.  Degré  de  jnrid.,  n*  556-4*;  V.  aussi  Conf.  Pau, 
13  janv.  1838,  air.  Marsan,  n«  27). 

9S9.  En  subordonnant  la  recevabilité  de  la  demande  en 
nullité  à  la  condition  que  l'interdiction  ait  été  provoquée  du  vi- 
vant du  prétendu  insensé,  quel  sens  la  loi  a-t-elle  voulu  atta- 
cher à  ce  mot  provocation?  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1°  que 


tahie  de  son  vivaDt  ;  que ,  dana  cette  matière ,  comme  dans  tonte  antre 
moins  privilégiée,  les  raisons  d'ordre  public  qui  protègent  des  actes  faits 
de  bonne  foi  arec  des  tiers  et  défendent  de  porter  atteinte  a  l'état  d'une 
personne  décédée,  sobsistent  dans  tonte  lenr  force; —  Par  ces  motifs; 

—  Rejette. 

Da  SI  janv.  1848.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Troplong,  r. 
(I)  Ktpiet:  —  (Héritiers  de  Pierre-François  Cretté  C.  Pierre  Crellé.) 
Pierre-François  Cretté,  aflligé  d'une  maladie  incurable,  que  ses  excès 
de  boisson  rendaient  tous  les  jours  plus  dangereuse,  se  trouvait  en  outre 
atteint  de  démence.  En  l'an  6,  ses  parents  avaient  provoqué  son  inter- 
diction^ mais  des  raisons  d'économie  leur  avaient  fait  abandonner  leurs 
{toarsniles.  Cependant  Pierre-François  Cretté  avait  été  transporté,  par 
et  ordres  do  préfet  de  police ,  d'abord  i  i'HAtel-Dieo  et  plus  tard  i 
l'hospice  de  Cbarenton.  —  50  germ.  an  11,  Cretté  est  mis  en  liberté; 
mais  bientôt  sa  folie  éclate  par  de  nouveaux  écarts  ;  d'un  autre  cité,  sa 
maladie  physique  ne  cessait  pas  d'être  dangereuse.  —  S3  janv.  1807, 
Pierre-François  Cretté  décède.  Cinq  jours  avant  sa  mort,  il  avait  aban- 
donné, par  acte  devant  notaire,  a  Pierre  Crellé  et  a  sa  femme,  une 
somme  de  S,000  fr.,  moyennant  une  renie  viagère  de  300  fr.;  et  deux 
joors  après  cet  acte,  il  avait  vendu  au  même  Pierre  Cretté  et  &  sa 
femme  plusieurs  héritages  pour  nne  rente  viagère  de  300  fr.  Obser- 
vons que  Pierre-François  Crelté  avait  déjà,  le  même  jour,  chez  un  autre 
notaire,  consenti,  en  faveur  d'autres  personnes,  la  vente  des  mêmes 
héritages.  Hais  ces  premiers  acquéreurs  se  sont  déistes  de  leurs  droits. 

—  Les  héritiers  de  Pierre-François  Cretté  réclament  l'annulation  de  ces 
dlITéreots  actes, ,1°  comme  ayant  été  faits  par  un  homme  en  démence; 
S*  comme  contenant  des  prix  en  rentes  viagères  an  profit  d'un  individu 
décédé  dans  les  vingt  jours  de  la  maladie  dont  il  était  atteint  lors  de 
leur  passation,  cas  spécialement  prévu  par  l'art.  1975  c.  civ. — 13  fév. 
1808,  jugement  qui  lejelte  la  demande  des  héritiers  :  le  tribunal,  sans 
s'arrêter  à  la  demande  en  interdiction  formée  en  l'an  8  par  les  parents 
contre  Pierre-François  Cretté,  mais  abandonnée  par  eux  volontairement, 
déclarait  que  lesacîes  litigieux  ne  pouvaient  être  annulés,  puisqu'ils  ne 
présentaient  point  d'indice  de  démence.  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art. 
1975  c.  civ.,  le  tribunal  l'écartait  en  disant  qu'il  n'était  pas  démontré 

aue  l'incommodité  habituelle  dont  Pierre-François  Cretté  se  trouvait  af- 
igé  eAt  été  la  cause  prochaine  et  induhitable'de  sa  mort;  que  les  de- 
mandeurs, qui ,  en  cette  qualité,  devaient  établir  ce  fait ,  n'en  avaient 
fourni  aucune  preuve. 

Appel.  — L'art.  504  c.  civ.,  disait-on,  permet  d'attaquer,  pour  cause 
de  démence,  les  actes  faits  par  un  individu  décédé,  lorsque  l'interdiction 
de  cet  individu  a  été  prov(K|uée  avant  son  décès.  Or,  en  l'an  6,  les  ap- 
pelants avaient  provoqué  l'interdiction  de  Pierre-François  Cretté.  Il  est 
vrai  que,  par  des  vues  d'économie,  ils  avaient  abandonné  les  poursuites. 
Hais  l'art.  504  ne  distingue  pas  entre  la  provocation  qui  a  été  aban- 
donnée et  celle  qui  a  été  suivie.  —  Les  appelants  soutenaient  ensuite 
qne  puisqu'il  était  constant  que  Pierre-François  Cretté  était  décédé 

anatrri.oors  après  la  passation  des  actes  attaqués,  et  qu'à  cette  époque 
était'  atteint  d'une  maladie  incurable,  c'était  à  leurs  adversaires  à 
prouver  qu'il  était  décédé  à  la  suite  d'une  autre  maladie.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'il  est  avoué  que,  dès  l'an  6,  Pierre-Fran- 
çois Cretté  s'était  livré  &  des  actes  de  démence  qui  avaient  déterminé 
là  famille  à  provoquer  son  interdiction  ;  que  cette  procédure  n'a  été  in- 
terrompue que  par  des  vuer  d'économie  et  au  moyen  de  précautions 
prises  par  la  police,  qui  a  fait  mettre  le  malade  à  l'HOtel-Dieu,  salle  des 
fous,  ob  il  est  entré  le  10  Bor.  an  6,  et  d'où  il  n'est  sorti  que  le  8  mess, 
de  la  nèma  année;  qu'en  l'an  10^  de  nouveaux  tcail3  ont  Décessilé  de 


les  actes  faits  par  un  individa  dont  la  demande  en  interdiction, 
provoquée  avant  son  décès,  avaitété  abamionn^e uniquement  pour 
des  raisons  d'économie,  penvent  être  attaqués  par  ses  héritiers 
pour  cause  de  démence  (Paris,  13  juill.  1808)  (i);  —  2* Qu'on 
doit  regarder  comme  une  provocation  d'interdiction ,  dans  le 
sens  de  l'art.  504  c.  nap.,  une  demande  qui  n'a  été  suivie  d'au- 
cune procédure,  quoique  le  décès  de  celui  dont  l'interdiction 
é^it  demandée ,  ne  soit  arrivé  que  longtemps  après  cette  de- 
mande (Gênes,  5  fév.  1812)  (2). 

La  doctrine  des  arrêts  ci-dessus  est-elle  exacte?  Nous  ne  le 
pensons  pas  La  loi,  en  exigeant  que  l'interdiction  ait  été  provo- 
quée du  vivant  de  l'auteur,  entend  parler,  sans  doute,  d'une  pro- 
vocation sériexise  à  laquelle  on  a  donné  des  suites  ;  mais  qu'un 
événement  de  force  majeure,  par  exemple  le  décès  du  dément, 
est  venu  interrompre,  ou  par  d'autres  événements  indépendants 
de  la  volonté  des  héritiers.  Elle  n'entend  donc  nullement  parler  d'un 
simulacre  de  provocation  qui  n'aurait  pas  reçu  d'exécution  véri- 
table par  suite  du  désistement,  de  l'incurie  ou  de  la  négligence 
de  ceux  qui  l'avait  formée. — Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Tonl- 
iier,  n*  1363  ;  Magnin,  n°  887.  —  Aussi  préférons-qous  la  déci- 
sion suivante,  qui  a  déclaré  que  les  actes  faits  par  un  individu 

la  part  de  la  police  une  nouvelle  détention  dndit  Cretté  à  l'hospice  do 
Cbarenton ,  ob  il  a  été  traité  pendant  l'espace  de  dix  mois  et  demi ,  et 
d'où  il  est  sorti,  suivant  le  certificat  du  directeur,  le  30  germ.  an  11, 
non  pas  guéri,  mais  seulement  en  convalescence,  sans  qu'on  ait  pu  ga- 
rantir les  rechutes  à  cause  de  l'intermittence  de  la  démence;  qu'en  effet, 
cette  démence,  depuis  cette  époque  comme  auparavant,  a  continué  d'é- 
clater, et  qu'elle  s'est  manifestée  de  la  manière  la  plus  sensible  dans 
l'un  des  acte»  même  présentement  attaqués,  dans  lequel  ledit  Cretté  vend 
à  Vitry-sur-Seine,  l'après-midi,  les  mêmes  biens  qu'il  venait  de  vendre 
le  matin  à  Genlilly,  devant  un  antre  notaire  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  Cretté  était  dans  un  état  d'infirmité  notoire,  aggravé  par  des  excès 
continuels  de  boisson  ;  qu'il  est  mort  dans  les  quatre  jours  de  la  passa- 
tion des  actes,  et  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il  soit  décédé  d'une  autre  ma- 
ladie que  celle  dont  il  était  atteint; — Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  ap- 
pelé ;  émendant ,  déclare  les  actes  passés  par  défunt  Pierre-François 
Cretté  les  18  et  SO  janv.  1807,'aa  profit  de  Pierre  Cretté  et  sa  femme, 
nuls  et  da  nul  effet,  etc. 

Du  13  juilL  1808.-C.  de  Paris,  S*  cb. 

(3)  (  Laurent  C.  dames  Revello  et  Pnccio.  ) — La  coo*  ;  —  Comi- 
dérant  que  par  l'art.  504  c.  civ.  il  est  permis  d'attaquer  les  actes  poor 
chef  de  démence  après  le  décès  de  celui  qui  les  a  faits,  si  son  interdic- 
tion avaitété  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès;  et  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  la  veuve  Das30,  mère  dudit  Emmanuel  Dasso,  par  sa 
requête  du  10  juill.  1809,  présentée  an  tribunal  de  Cbiavari,  a  demandé 
l'interdiction  dudit  son  fils,  en  son  vivant,  pour  chef  d'imbécillité  et  d» 
démence,  et  quoiqu'il  soit  vrai  qu'une  telle  demande  n'a  eu  d'autre  suite 
que  l'ordonnance  du  SO  juill.  1809  pour  la  convocation  du  conseil  de 
famille,  au  vœu  de  l'art.  494,  sans  qu'il  appert  que  ce  conseil  de  famille 
se  soit  réellement  réuni ,  et  que  cette  demande  en  interdiction  ait  été 
réellement  poursuivie;  cependant,  il  n'est  pas  moins  constant  que  l'in- 
terdiction a  été  effectivement  demandée,  et  qu'une  demande  en  règle 
proportionnée  à  cet  objet,  et  présentée  légitimement  an  tribunal  compé- 
tent, ne  peut  être  regardée  autrement  que  comme  nne  provocation  d'in- 
terdiction dans  le  sens  dudit  art.  504  ;  que  c'est  tout  à  fait  gratuitement 
qu'on  a  prétendu  que  la  démence  devait  être  déjà  proavée  avant  le  décès 

fiour  faire  lieu  à  l'application  dudit  article  ;  car  le  mot  provo^uir,  dans 
e  sens  qu'il  est  pris  généralement,  et  surtout  dans  le  code  civil,  ne  sa 
prête  aucunement  à  une  intelligence  aussi  étendue  et  impropre,  et  que, 
d'ailleurs,  il  est  évident,  par  le  contexte  de  la  loi,  que  le  mot  promco- 
tion,  au  sujet  de  l'interdiction,  ne  signifie  rien  autre  chose  que  la  simple 
demande  en  interdiction,  ce  qui  résulte  des  articles  qni  précèdent,  et 
notamment  de  l'art.  495,  ob  il  est  dit  que  a  ceux  qni  auront  provoqué 
l'interdiction,  ne  pourront  faire  partie  du  conseil  d?  famille;  n  ce  qui 
prouve  que  l'interdiction  est  donc  regardée  comme  provoquée  avant  la 
réunion  dn  conseil  de  famille,  c'est-à-dire  avant  qu'aucnne  preuve  de 
la  démence  ait  été  entamée;  —  Coosidérantque,  quoique  les  faits  qni 
ont  été  exprimés  dans  la  requête  de  la  veuve  Dasso  pour  prouver  la  d^ 
menée ,  paissent  être  regardés  plutôt  comme  des  actes  de  prodigalité 
que  de  démence,  ce  qui  ne  serait'pas  proportionné  à  l'objet,  ni  conforme 
i  l'art.  493;  cependant,  comme  une  dissipation  déréglée  peut  être  aussi 
l'effet  d'une  faiblesse  d'esprit,  et  prouver  la  démence,  et  qu'il  résulte, 
sans  contredit,  de, la  reqncte  susdite  que  l'interdiction  a  été  provoquée 
pour  chef  d'imbécililc  rt  de  démence  absolue;  — A  ces  causes,  la  cour 
met  au  néant  l'appellation  interjetée  par  la  partie  de  M*  Cosso  du  juge- 
ment du  IS  août  1813,  et  ordonne  que  le  même  jugement  «ortiia  son 
plein  et  entier  effet. 
Du  6  fév.  18I2.-C:.  'Je  G*"cs. 
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dont  la  demande  en  interdiction,  provoquée  ^vant  son  décès, 
avait  été  abandonnée  par  des  raisons  de  convenance  de  ramille, 
ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  ses  héritiers  pour  cause  d'im- 
licciliilé  et  de  démence,  alors  surtout  qu'il  s'est  écoulé  huit  années 
depuis  le  dernier  acte  de  procédure  en  interdiction  et  le  décès  de 
l'individu  {Req.  5  janv.  1822)  (1).  —  Bais,  réciproquement, 
l'article  devient  exactement  applicable,  lorsque  c'est  pendant 
l'instance  A'appel  que  le  décès  du  défendeur  à  l'interdiction  a  eu 
Heo. — Et  il  a  été  jugé  à  cette  occasion  que  l'acte  de  mariage  et  le 
contrat  qui  en  règle  les  conditions  ne  sont  pas  tellement  liés  l'un 
à  l'autre ,  que  le  maintien  du  premier  empêche  d'annuler  les 
clauses  du  second  ;  et,  spécialement  que  les  héritiers  d'un  inter- 
dit peuvent  demander,  du  chef  d'insanité,  la  nullité  d'une  dona- 
tion contenue  dans  son  contrat  de  mariage ,  bien  que  le  mariage 
lui-même  ne  puisse  être  attaqué  (Riom,  n  juiU.  1839)  (2). 

938.  L'art.  504  suppose  aussi  une  interdiction  prononcée. 
Tous  les  auteurs  admettent  qu'il  s'agit  d'une  interdiction  encore 
actuellement  existante  au  moment  du  décès  de  la  personne.  Ne 
pourrait-on  pas  soutenir  que  ce  mot  prononcée  pourrait  s'appliquer 
également  à  une  interdiction  antérieure,  dont  il  aurait  été  donné 
mainlevée?  D'après  H.  Demolombe,  n*  671,  c'est  le  seul  sens 
raisonnable  qu'on  puisse  donner  à  l'art.  SOi.  En  effet,  lorsqu'un 
individu  décède  en  état  d'interdiction,  ce  n'est  pas  pour  cause 
de  démence  que  les  actes  par  lui  passés  doivent  être  attaqués , 
c'est  pour  cause  ^'interdiction  ;  ce  n'est  pas  l'art.  504  que  les 
héritiers  doivent  invoquer,  mais  l'art.  S02,  qui  déclare  nuls  de 
droit  les  actes  postérieurs  à  f  interdiction.  Touterois ,  l'auteur 
précité  ajoute  :  «  Pourtant  je  crois  devoir  moi-même ,  malgré 
ces  motifs,  ne  pas  me  séparer  de  l'opinion  générale.  Les  mots 
interdiction  prononcée  resteront ,  il  est  vrai ,  dans  l'art.  504,  sans 


(1)  Etpéce  : —(Eétit.  Fèoélon  C.  Prodande.)  —  En  1806.  les  béri- 
tiers  Féaélon  provoquent  rinterdiction  de  Fènéloo,  leur  onclo,  à  cause 
de  son  état  btj)ituel  d'imbécilliti  et  de  démence.  —  Si  déc.  1806,  le 
conseil  de  famille  déclare ,  à  l'ananimité,  qu'il  j  a  lieu  à  l'interdiction. 
^Le  8S  joio  1807,  un  interrogaloire  est  ordonné.  —  Cependant  lesbè- 
ritieri  Fénèlon,  par  des  considérations  de  famille,  disent-ils,  suspendent 
leur  demande  en  interdiction.  —  Dans  l'intenralie,  et  en  1814,  arrive  le 
déc&3  de  Féoélon  oncle.  —  Les  héritiers  forment  contre  un  nommé  Pro- 
dande une  action  en  délaissement  de  plusieurs  immeubles  dont  il  était 
délenteur  et  qui  avaient  appartenu  à  leur  oncle.  — Prodande  exuipe  d'un 
contrat  de  vente  à  lui  consenti  le  17  niv.  an  8.  L'action  s'engage  sur 
l'application  des  art.  503,  504  c.  civ.    - 

85  fév.  1817,  jugement  qui  déclare  nulle  la  vente  coni^entie  &  Pro- 
dande, par  le  motif  que  la  demande  en  interdiction  a  été  régulièrement 
fToaoquit  et  que  Fénélon  oncle  a  été  toute  sa  vie  en  état  d'imbécillité  et 
de  démence.  — Appel  par  Prodande. 

18  janv.  1880,  arrêt  de  la  cour  d'Ageo  qui  infirme  sur  le  motif  qu'il 
faut  entendre  l'art.  504  dans  ce  sens,  que  c'est  la  mort  de  l'individu  ou 
toute  autre  force  majeure  qui  a  empêché,  après  la  provocation  d'interdic- 
tion, de  donner  suite  à  la  demande.  Que,  dans  la  cause,  huit  années 
s'étaat  écoulées  depuis  le  dernier  acte  de  procédure  en  interdiction  et  la 
mort  de  Fénélon,  il  y  a  preuve  sulBsante  que  les  héritiers  avaient  re- 
connu la  témérité  de  leur  demande. 

Pourroi par  ceux-ci  pourviolationderart.504c.  civ., enceqne, disque 
l'interdiction  avait  été  régulièrement  provoquée,  la  cour  royale  ne  pouvait, 
quelque  long  qu'ait  été  le  temps  de  la  suspension  de  la  demande  en  in- 
terdiction, en  faire  résulter  une  fia  de  non-recevoir.  £n  effe,  c'est  dis- 
tinguer U  oii  la  loi  n'a  pas  distingué,  c'est  créer  une  déchéance  arbi- 
traire. —  Arrêt. 

La  coo*  ;  —  Attendu  que,  dans  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
demande  des  réclamants  a  été  présentée  devant  la  cour  royale  d'Agen, 
loin  d'avoir  violé  l'art.  504  c.  civ.,  l'arrêt  attaqué  l'a  sainement  entendu 
et  en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 
Dus  janv.  1838.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lefessier,  rap. 
(2)  Btpict  :  —  (Hérit.  Seignère  C.  dame  Seignère.)  —  L'interdiction 
du  sieur  Seignère  avait  été  prononcée  par  jugement  de  première  instance, 
lorsqu'il  décéda  pendant  l'instance  d'appel. — Néanmoins,  la  cause  étant 
en  état  k  son  décès,  la  cour  rendit  postérieurement  un  arrêt  par  lequel 
le  jugement  fut  confirmé. — Les  héritiers  Seignère  formèrent  alors  contre 
la  dame  veuve  Seignère  une  demande  en  nullité  de  la  donation  contenue, 
au  profit  de  celle-ci,  dans  son  contrat  de  mariage,  fondant  l'.elte  de- 
mande sur  ce  qu'au  temps  du  contrat,  l'état  de  démence  de  Seignère 
était  notoire.  'Toutefois ,  ils  n'attaquaient  pas  le  mariage.  —  10  fév. 
18S9,  jugement  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Gannat,  qui, 
sans  s'arrêter  &  ces  moyens  de  défense,  autorise  les  héritiers  Seignère  a 
prouver  qu'au  moment  de  son  mariage  le  sienr  Seignéie  n'était  pas  sain 
d'esprit.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Ton  xxa. 


explication  satisfaisante;  mais  II  est  soavent  dangereux  de  von* 
loir  expliquer  à  tout  prix  et  quand  même  tous  les  mots  emplovés 
par  le  législateur  plus  ou  moins  correctement,  plus  ou  moins  in- 
tentionnellement... » 

984.  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  opposer  aux  héritiers  de 
l'interdit,  qui  se  prévalent  de  son  interdiction  pour  faire  annuler 
une  obligation  où  il  a  été  partie,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  da 
ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  traité  avec  cet  interdit  (Rennes,  16  déc. 
1833,  aff.  Campion,  rapporté  sous  l'arrêt  de  rejet  du  27  avril 
1842,  n»  65-»). 

985.  S'il  s'agit  d'actes  passés  dans  la  même  hypothèse,  par 
des  individus  placés  dans  les  établissements  d'aliénés,  c'est  l'art, 
39  de  la  loi  du  30  juin  1838  qui  devient  applicable. — V.  Aliénés,  i 
n»  285  et  suiv.  ' 

CBAP.  7.  —  De  Là  VAINLBTtB  DE  L'oniADICnON. 

9  se  A  Rome,  où,  comme  nous  avons  déjà  dit  dans  l'histo- 
rique, l'interdiction  n'était  jamais  prononcée  contre  la  personne 
en  démence,  cette  dernière  reprenait  sa  capacité  civile  par  le  seul 
elTet  de  sa  guérison.  —  De  même,  sous  l'ancien  droit  et  dans  le 
ressort  de  certains  parlements,  notamment  dans  ceux  qui  étaient 
régis  par  le  droit  écrit,  l'interdiction  finissait  de  plein  droit  avec 
la  cause  qui  y  avait  donné  lieu  (V.  Richard,  Perrière,  Bourgeon). 
Mais,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  une  sentence  de 
mainlevée  était  nécessaire  pour  faire  cesser  l'interdiction  (arrêt 
de  1768,V.Merlin,Rép.,v''Interdiction,§7)  — Jugé  dans  ce  sens 
que,  sous  l'ancien  droit  comme  sous  le  nouveau,  l'interdiction  ne 
pouvait  cesser  de  produire  ses  effets  tiu 'autant  que  la  mainlevée 
avait  été  demandée  dans  la  même  forme  suivie  que  pour  obtenir 

La  coci  ;  —  Considérant  que  l'Interdiction  de  François  Seignère  a 
été  non-seulement  provoquée,  mais  encore  prononcée,  de  son  vivant,  par 
un  jugement  qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  qui,  quoique  interveoi 
après  son  décès,  a  été  rendu  dans  une  instancé^  en  état  de  recevoir  une 
décision  définitive  ;  —  Considérant,  dès  lors,  que  les  intimés  peuvent, 
sous  un  double  rapport,  aux  termes  des  art.  505  et  504,  comme  de  ceux 
de  l'art.  901  c.  civ.,  être  admis  à  attaquer,  pour  cause  de  démence,  i 
l'époque  où  elles  ont  eu  lieu,  les  donations  faites  par  cet  interdit,  anté- 
rieurement &  son  interdiction  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  leur  oppo- 
ser qu'étant  non  recevables,  suivant  l'art.  184  combiné  avec  les  art.  144, 
147,  161,  16S,  165, 187  et  191  du  code  précité,  à  demander  la  nullité 
du  mariage  de  François  Seignère  pour  la  cause  qu'ils  allèguent,  ils  doi- 
vent nécessairement'  l'être  k  provoquer,  pour  la  même  cause,  l'annula» 
tion  d'une  donation  renfermée  dans  le  contrat  qui  a  réglé  les  conditions 
de  ce  mariage,  et  qui  forme,  avec  ce  dernier  acte,  un  tout  indivisible; 

—  Considérant  en  effet  que  l'indivisibilité  que  l'on  invoque  n'existe  pas; 

—  Que  le  contrat  de  mariage  et  la  célébration  faite  devant  l'olBcier  de 
l'état  civil  sont  deux  actes  séparés,  ayant  leurs  caractères,  leurs  formes 
et  leurs  effets  particuliers  et  distincts; — Que,  bien  qu'ils  soient  tous  deux 
le  résultat  de  la  même  détermination  ;  et  que  l'un  soit  né  à  l'occasion  do 
l'autre ,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  les  a  tellement  liés  entre  eux 
qu'on  ne  puisse  les  diviser  de  manière  à  donner  de  l'effet  à  l'acte  de  ma- 
riage, et  a  en  refuser  au  contrat  qui  l'a  précédé; — Qu'il  est  assez  fr^ 
quent  de  voir  les  conventions  insérées  au  contrat  modifiées  on  annuié:s, 
soit  à  raijon  de  l'incapacité  des  parties,  soit  à  raison  de  l'inobservation 
des  formes  prescrites  pour  sa  validité,  sans  que  l'acte  de  mariage  ceise, 
cependant,  de  subsister  avec  toutes  ses  conséquences:  —  Qu'il  est  fa- 
cile de  concevoir  que  la  loi  a  pu  défendre,  dans  certains  cas,  d'attaquer 
un  mariage  dont  la  nécessité  d'assurer  un  état  aux  enfants  qui  en  étalent 
issus,  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public,  exigeaient  le  maintien,  et  sa 
montrer  moins  rigoureuse ,  lorsqu'il  ne  s  agissait  plus  que  d'un  contrat 
tenant  au  droit  civil,  et  portant  sur  des  intérêts  pécuniaires,  dont  le  r^ 
gtement  ne  pouvait  présenter  la  même  importance  ni  produire  les  mëmei 
effets  ;  —  Qu'enfin,  les  art.  505,  504  et  90 1  c.  civ.,  généraux  dans  leure 
dispositions,  et  ne  pouvant  par  là  recevoir  aucune  exception,  s'appliquent 
tout  aussi  bien  dans  la  faculté  qu'ils  accordent  d'attaquer,  pour  cause  de 
démence,  les  actes  et  les  donations  en  contrat  de  mariage,  qu'à  tout  autre 
contrat;  —  Considérant  que  les  actes  invoqués  par  l'appelante  ne  pré- 
sentent, par  eux-mêmes,  rien  qui  atteste  la  sagesse  et  l'intelligence  do 
François  Segnère,  k  l'époque  où  il  y  a  figuré;  — Qu'il  n'y  a  jou^  qu'uo 
rôle  très-secondaire  ,  se  bornant  à  y  paraître  avec  son  père ,  sous  l'in- 
spiration duquel  il  pouvait  agir; — Qu'ainsi  on  ne  peut  y  trouver  la  preuve 
qu'il  n'était  pas  alors  dans  l'état  de  démence  qui  a  postérieurement  dé- 
terminé son  interdiction,  et  que  les  intimés  qui  y  ont  été  parties,  oat 
reconnu  que  celte  démence  n'existait  pas  ;  —  Confirme. 

Du  17  juin.  1839.-C.  de  Riom,  1"  ch.-MM.  Bryoo,  l*  pr.-Dudo- 
8«1  et  Vissac,  av. 
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Finterdlclion  (Rennes,  IG  déc.  1835,  aff.  Campion,  sons  Rej.  27 
avril  1842,  n»  65-40). 

9  S  9 .  Aujourd'hui,  la  loi  est  positive  sur  ce  point.  Ou  moment 
que,  pour  éviter  les  inconvénients  que  faisait  naître  '  la  loi  ro- 
maine, on  a  voulu  que  l'incapacité  du  dément  fûl  constatée  par 
me  décision  judiciaire,  on  devait  aussi  exiger  que  l'interdit  ne 
pAt  6tre  considéré  comme  rentré  dans  le  plein  exercice  de  sa 
Tie  ciVilë  que  lorsqu'une  nouvelle  sentence  de  la  Justice  aurait 
proclamé  son  retour  à  la  raison. — De  là  les  dispositions  suivantes 
de  la  loi  :  «  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déter- 
minée :  néanmoins  la  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction,  et 
l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après 
le  jugement  de  mainlevée  »  (c.  nap.  51 'i). —  «  La  demande  en 
mainlevée  d'interdiction  sera  instruiteet  Jugée  dans  la  même  forme 
que  l'interdiction  »  (c.  pr.  896). 

938.  Dès  que,  d'après  les  dispositions  précitées,  on  doit 
suivre,  pour  la  demande  en  mainlevée,  les  formalités  prescrites 
pour  parvenir  à  l'interdiction,  il  suitqu'llfaut:une  requête  au  pré- 
sident, ta  communication  au  ministère  public,  la  nomination  d'un 
rapporteur,  l'avis  du  conseil  de  famille,  l'inlerrogaloire,  l'en- 
quête, si  les  Juges  l'estiment  nécessaire,  puis  un  Jugement  public 
sur  la  demande  en  mainlevée  et  rendu  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  (V.n"  52  et  s.). — SI  le  conseil  n'a  pas  été  unanime  pour 
la  mainlevée,  l'interdit,  ou  celui  qui  dirige  la  poursuite,  n'est  pas 
tenu  d'appeler  les  dissidents.  Mais  ceux-ci  peuvent  former  oppo- 
sition par  acte  extrajudiciaire,  signifié  au  poursuivant,  qui  doit 
alors  les  appeler  pour  faire  rendre  le  jugement  avec  eux;  sinon 
ils  peuvent  y  former  opposition.  Telles  sont  les  règles  établies  par 
l'art.  888  c.  pr.  pour  tons  les  cas  où  quelques  membres  d'une 
assemblée  de  famille  veulent  s'opposer  à  l'exécution  de  la  déli- 
béraliefl  prise  par  la  majorité.  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  495,  édit. 
Crivelli;  Duranton,  t.  3,  n*  792,  et  Delvincourt,  t.  l,  p.  330, 
notes,  ont  aussi  pensé  que  cette  disposition  devait  s'appliquer  à 
l'hypothèse  dont  il  s'agit.  —  Au  surplus ,  V.  Minorité. 

(1)  Etfice  :  —  (Audy  C.  Babin  et  Ginet.)  —  Audy,  interdit,  vou- 
lant obtenir  la  mainlovée  d«  «on  interdiction,  assigne  devant  le  tribunal 
de  Bergerac,  Babin  el  Ginet,  ses  tuteur  et  subrogé  tuteur,  pour  voir  pro- 
noncer celte  mainlevée.  —  Bablo  et  Ginet  opposent  &  Audy  une  fin  de 
non-recevoir  fondée  sur  ce  fue  l'interdit  ne  pouvait  agir  sans  l'assistance 
de  son  tuteur.  —  10  avril  1816,  jugement  qui  accueille  celte  exception  : 
«  Attendu  que,  suivant  l'art.  509  c.  civ.,  l'interdit  est  assimilé  au  mi- 
neur pour  sa  personne  et  |iour  ses  biens;  que  le  mineur,  et  par  consé- 
quent l'interdit,  n'a  pas  l'exercice  de  ses  actions,  lequel  réside  esseo- 
tiellement  dans  les  mains  dn  tuteur,  ainsi  qu'il  résulte  des  art.  464  et 
465  c.  CIT.  ;  que  l'interdit ,  suivant  l'art.  51S ,  ne  peut  reprendre  l'exer- 
cice de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée  de  son  interdiction  ; 
qu'il  suit  manifestement  du  texte  du  code  ci-dessus  rappelé,  qo'Audy 
est  inbabile  à  poursuivre  lui-même  la  mainlevée  de  son  interdiction  ;  que 
cette  mainlevée  ne  peut  être  poursuivie  ç|ue  par  le  tuteur  qui  lui  a  été 
nommé  ou  par  un  tuteur  spécial,  et  qu'ainsi  il  s'élève  contre  Audy  une 
fin  de  non-procéder.  »  —  Appel  par  Audy  :  on  soutient,  dans  son  inté- 
rêt ,  qu'encore  que  l'interdit  soit  privé  de  l'exercice  de  ses  droits ,  il  n'est 
pas  dépouillé  du  droit  de  réclamer  cet  exercice ,  et  qu'il  y  a  dans  ces 
deux  actions  ,  quant  à  leurs  effets,  une  différence  essentielle;  qu'aucun 
texte  ne  porte  que,  pour  l'exercice  de  cette  seconde  action  ,  l'interdit 
devra  agir  avec  l'ai^sistance  de  son  tuteur;  que,  s'il  en  était  ainsi,  la 
protection  dont  la  loi  a  voulu  le  couvrir  deviendrait  oppressive  ,  puis- 
qu'elle ferait  dépendre  son  sort  du  caprice  de  ce  dernier,  qui  te  trouve- 
rait investi  par  là  de  plus  d'autorité  que  la  famille  entière ,  à  laquelle  la 
loi  n'accorde,  en  pareille  circonstance,  que  voix  consultativer;  qu'il  en 
faut  dire  autant  du  tuteur  spécial  dont  parle  le  jugement  attaqué;  qu'au- 
cune disposition  n'a^^treint  l'interdit  à  1  obligation  d'en  faire  nommer  un, 
et  qu'alors  même  qu'on  admettrait  ce  système,  il  faudrait  toujours  en 
venir  à  un  cas  où  l'interdit  serait  obligé  d'agir  seul,  ne  fût-ce  que  pour 
la  nomination  de  ce  tuteur.  — On  ajoute  que  les  incapacités,  étant  dé 
droit  étroit,  ne  peuvent  être  suppléées,  et  que  l'art.  512  du  code  garde  le 
silence  sur  celle  dont  1'  tribunal  a  frappé  Audy;  on  invoque  l opinion 
de  M.  Pigeau ,  t.  2,  p.  454,  de  M.  Carré,  sur  l'art.  896  c.  pr.,  et  deux 
«arrêts,  l'un  du  parlement  de  Paris  (Rép.,  v<>  Interdiction,  §  6),  l'autre 
delà  cour  de  cassation,  du  12  fév.  1816  (V.  ci-dessous  n»  2i0). 

Les  intimés  ont  répondu  :  Jusqu'au  jugement  de  mainlevée,  l'interdit 
est  assimilé  au  mineur ,  il  ne  peut  faire  aucun  acte ,  exercer  aucun  droit, 
ester  en  ju.;tice;  la  prohibition  est  générale,  l'incapacité  absolue;  tout 
ce  qu'il  fait  pendant  cet  état  est  nul,  sans  même  que  l^  preuve  con- 
traire puisse  être  admise.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  la  surveillance  de 
la  loi  deit  être  retirée  dès  qu'elle  est  inutile ,  et  que  l'interdit  peut  rsndre 


289.  Le  droit  de  demander  la  mainlevée  appartient  non-sen- 
lenient  à  l'Interdit,  mais  encore  au  tuteur,  à  la  famille  et  à  tous 
ceux  auxquels  la  loi  reconnaît  le  droit  de  provoquer  l'inlerdic- 
tien.  C'est  encore  la  conséquence  nécessaire  de  l'art.  512,  qui 
soumet  la  mainlevée  aux  mêmes  formalités  que  la  demande  en 
interdiction.  —  A  cet  égard,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir 
si  l'interdit  peut,  sans  le  concours  ni  l'assistance  de  son  tuteur, 
demander  la  mainlevée  de  son  interdiction  ?  En  principe,  l'interdit 
étant  assimilé  au  mineur,  ne  peut  agir  en  justice  que  par  le  mi- 
nistère de  son  tuteur;  el,  s'il  a  des  intérêts  opposés  à  celui-ci, 
que  par  le  ministère  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  est  spécialement 
nommé  pour  cette  alTaire.  En  effet,  i^oute-l-ou,  l'interdit  est  ln< 
capable  d'agir  lui-même ,  il  se  trouve  dans  la  plus  basse  minorité, 
et  il  serait  h  craindre,  en  lui  donnant  le  droit  d'agir  en  mainlevée, 
qu'il  n'en  abusât ,  cl  que  chaque  jour  ne  vit  sortir  de  ses  mains 
une  requête  en  mainlevée  (M.  Cbardoi),  Puiss.  tut.,  n»  255).  — 
Nous  répondons  avec  11.  pemolombe,  n*  678,  que  la  tutelle  de 
l'interdit  ne  lui  enlève  pas  l'exercice  de  tous  ses  droits  ;  qu'il  ea 
est  qu'il  peut  toujours  exercer  (V.  n*  289),etqnes'iiestun  droit 
personnel,  dont  l'exercice  ne  doive  pas  périr  sur  sa  tête,  c'est  la 
droit  précieux  et  sacré  de  demander  la  mainlevée  de  son  interdiction. 
Donc  le  principe  qui  exige  l'initiativedututeurnepeuts'appliquer 
ici  et  à  une  procédure  dont  l'objet  unique  est  de  réintégrer  l'in- 
terdit dans  le  plein  exercice  de  ses  droits,  et  de  mettre  ainsi  flc 
à  ceux  dn  tuteur  (Conf.  HU.  Merlin,  Quest.,  v*  Interd.,  §  5;  Fa- 
vard,p.  100;  Lepage,p.  595;  Berriat,  p.  683,  n»  10;  Delvin- 
court, t.  1 ,  p.  1 33  ;  Pigeau,  t.  2,  part.  4  ;  Touiller,  n"  1 364)  ; — 
Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  !•>  qu'un  interdit  est  recevable  à 
provoquer  lui-même,  et  sans  l'assistance  de  son  tuteur,  la  main- 
levée de  son  interdiction,  alors  surtout  qu'il  a  pour  tuteur  et  su- 
brogé-tuteur des  parents  successibles,  intéressés  par  là  même  à  ce 
qu'il  ne  reprenne  pas  l'administration  de  ses  biens  (Bordeaux,  8 
mars  1822)  (l);  —  2*  Que  l'interdit  a  qualité  pour  agir  seul  en 
mainlevée  de  son  interdiction,  mais  à  la  charge  toutefois  d'ap- 
peler son  tuteur  en  cause  (Riom,  2  déc.  18S0)  (2). 

sa  condition  meilleure.  Qui  ne  voit  que  ai  la  loi  laiieait  l'interdit  juger 
lui-même  de  son  retour  i  la  raison ,  ses  dispositions,  loin  d'être  protec- 
trices, deviendraient  complètement  illusoires,  puisqu'elles  lui  laisse- 
raient les  moyens  de  compromettre  sa  fortune  dans  des  instances  en 
mainlevée  sans  cesse  reproduites  ?  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement 
qu'on  a  cherché  i  distinguer  entre  la  demande  à  l'effet  d'exercer  ses 
droits ,  et  l'exercice  de  ces  mêmes  droits  ;  car  cette  demande  étant  une 
action  pour  le  soutien  de  laquelle  il  est  nécessaire  de  plaider,  il  devient 
manifeste  qu'elle  ne  peut  être  poursuivie  par  l'interdit,  parce  qu'il  ne 
lui  est  pas  permis  de  plaider.  —  Quant  i  l'allégation  que,  par  suite  de 
cette  prohibition ,  le  sort  de  ce  dernier  serait  soumis  à  tons  les  caprices 
de  son  tuteur,  elle  disparaît  encore  devant  les  dispositions  combinées  des 
art.  896  c.  pr.  et  450  c.  civ.,  puisqu'il  résulta  de  ces  articles  que  le 
droit  de  provoquer  la  mainlevée  de  l'interdiction  n'appartient  pas  seule- 
ment au  tuteur,  mais  aux  parents.  Les  intimée  ont  ajouté  que  c'était  i 
tort  qu'on  avait  cité  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Cet  arrêt,  ont-ils 
dit ,  ae  juge  rien  antre ,  sinon  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité, 

3ue  la  demande  en  mainlevée  soit  dirigée  contre  le  tuteur.  —  A  l'égard 
e  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  ils  se  sont  bornés  à  faire  remarquer 
que  la  différence  de  législation  le  rendait  inapplicable  A  l'espèce. — Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  in- 
timés, tirée  de  ce  que  l'interdit  ne  pouvait  procéder  en  justice ,  et  qu'ainsi 
il  D'ar  pu  introduire  l'action  en  mainlevée  de  l'interdiction  prononcée 
contre  Ini  ;  que  de  la  combinaison  des  art.  513  c.  civ.  et  896  c.  pr.,  il 
résulte  évidemment  que ,  lorsqu'il  y  a  cessation  des  causes  de  l'interdic- 
tion, il  y  a  lieu  à  en  demander  la  mainlevée ,  et  qu'il  serait  absurde  et 
barbare  d'interdire  aux  malheureux  les  moyens  de  réclamer  ce  droit; — 
Considérant  que  ce  serait  d'autant  plus  dangereux  dans  le  procès  actuel, 
que  l'interdit  a  pour  tuteur  et  subrogé  tuteur  les  deux  maris  de  ses 
saurs,  qui,  étant  ses  successibles,  sont  intéressés  i  empêcher  qu'il  ne 
reprenne  l'administration  de  ses  biens  ;  qu'ainsi,  loin  de  l'écarter  par 
cette  fin  de  non-recevoir,  la  justice  doit  loi  tendre  une  main  secourable, 
sauf  a  voir  si,  comme  on  le  dit,  les  causes  de  son  interdiction  ont  ces^é  ; 
—  Considérant  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  il  résulte  que  la  fin  de  non- 
recevoir  est  mal  fondée  ; — Par  ces  motifs,  dèdan  Audy  lecefable  daa* 
son  appel  ;  et  statuant  sur  le  fond,  etc. 

Du  8  mars  18SS.-C.  de  Bordeaux. 

(9)  Eipiet  !  —  (Cormier  C.  min.  pub.)  —  Comiier  présente  requête 
pour  obtenir  mainlevée  de  son  interdiction.  Le  tribunal  de  Clermont, 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  rejette  la  demande  :  —  «  At- 
tendu que  l'interdit  est ,  d'après  la  loi ,  dans  la  même  position  que  le 
mineur  et  que,  pour  agir  en  justice,  M  atiiiear  ne  le  peut  fue  par  Teo* 
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S40.  Celle  condition  d'appeler  le  lutenr.  Imposée  par  l'arrêt 
d-dessus,  est-elle  nécessaire  et  fondée?  Nous  ne.  le  pensons  pas. 
La  même  raison  qni  milite  ponr  l'inutilité  de  l'assistance  du  lu-' 
leur,  a  la  même  force  pour  rinntilité  de  sa  mise  en  caase.  Tel 
est  aussi  l'avis  de  M.  Dnranton ,  n»  791.  —  Et  11  a  été  décidé 
dans  ce  sens  que  l'interdit  qui  vent  obtenir  mainlevée  de  son  in- 
terdiction, n'est  pas  tenu  d'appeler  en  cause  son  tuteur,  le  con- 

tremise  de  son  tatenr,  et  q«e,  dès  lors,  le  sieur  Cormier  n'a  pn  agir 
MuL  »  —  Appd  et  mise  en  cause  de  Laget,  tuteur  èriginaire,  qiii  dé^ 
clare  avoir  éti  remplacé  par  un  antre  qa'il  dteigae.  Aucun  tuteur  n'avait 
figuré  devant  les  premiers  juges.  —  Arrêt. 

La  coci  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  kn  que  celai  qui  est 
dans  les  liens  d'une  interdiction  judiciaire  soit  obligé,  pour  demander  la 
mainlevée  de  son  interdiction ,  de  se  faire  assister  d'un  tuteur  ou  cura- 
teur; que  l'exercice  de  cette  demande  en  mainlevée  est  dé  droit  naturel, 
rt  qu'elle  doit  étr*  facilitée,  an  lieu  d'être  entravée  par  des  formes  judi- 
ciaires inutiles;  —  Attendu,  néanmeins,  qu'il  est  indispensable,  dans 
l'iotérèt  de  l'interdit,  qu'il  soit.statat  sur  la  demande  et  mainlevée  é» 
l'interdiction  en  présence  d'un  tuteur;  —  Attendu  que  Laget  n'a  pas  été 
partie  en  première  instance  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mai  jugé  ;  èmendaat,  or- 
donne que  Cormier  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
a  l'effet  de  poursuivre  la  demande  en  mainlevée  d'interdiction,  et  y  fera 
(tatuer  en  présence  de  son  tuteur,  qui  sera  par  lui  mis  en  cause. 

Du  S  dée.  1830.-0.  deRiom,  i**  cb.-M.  Orenier,  f  pr. 

(I)  Btpict  t  —  (Martin  et  Bertin  C.  Martini.  )  —  L'iaterdiciioB  de 
jMn-Tbiébaud  Martmi  ayant  été  prononcée,  on  lui  donne  pour  tatenr 
Tbiébaud  Martini,  son  père.  Jean  Martini,  son  frère,  est  nommé  su- 
brogé tutenr.  —  S9  ect.  1808,  décès  de  Tbiébaud  Martini,  tuteur.  — 
15  mai  1 809,  Jean-Tbièbaud  Martini  demande  la  mainlevée  de  son  in- 
terdiction. Le  conseil  de  famille,  convoqué  pour  donner  son  avis,  pense 
que  l'interdiction  doit  être  levée.  Observons  que  Jean  Martini,  subrogé 
tuteur,  ne  fut  point  appelé  dans  ce  conseil.  —  13  i«ia  1809,  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  Belfort ,  après  avoir  lait  subir  un  interrogatoire 
i  l'interdit  et  avoir  entendu  les  conclusions  du  ministère  publie,  pro- 
nonce la  mainlevée  de  l'interdiction.  Ce  jugement  est  suivi  de  plusieurs 
aliénations  consenties  par  Jean-Tbièbaud  Martini  en  faveur  des  sieurs 
Bertin  et  Martin.  —  En  1811,  Jean  Martini  forme  tierce  opposition  contre 
le  jugement  de  mainlevée  de  l'interdiction  de  son  frère.  U  se  fonde,  1*  sor 
ce  qu'il  a  été  rendu  sans  légitime  contradicteur;  i"  sor  ce  qu'il  n'avait 

fan  été  rendu  public,  et  n'avait  pas  même  été  expédié,  selon  le  vœu  de 
art.  501  c.  civ.  —  Bertin  et  Martin,  intéressés  a  ce  que  ce  jagem^ot 
Boit  déclaré  valable,  répondent  qne  Jean  Martini  n'avait  pas  dA  être  mis 
en  cause ,  et  que  dès  rors  la  tierce  opposition  était  tout  à  la  fois  con 
lecevable  et  mal  fondée.  Ils  ajoutent  que  ta  publicité  requise  pour  les 
jugements  qui  prononcent  l'interdiction  n'était  pas  exigée  pour  les  juge- 
ments de  mainlevée.  SS  janv.  1813  ,  jugement  qui  écarte  la  tierce  «p- 
positioB.  — Appel  devant  la  coor  de  C^mar,  et  le  6  fév.  181  S,  arrêt  in- 
nrmatif  qqi  déciare  le  jugement  de  mainlevée  de  l'interdiction  nul  et  de 
nul  effet.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont ,  que  le  tuteur  de  l'interdit  étant 
mort,  Jean  Martini,  subrogé  tuteur,  es  prenait  la  place  de  plein  droit, 
•t  devenait,  comme  le  tuteur  l'avait  été,  le  contradicteur  légal  de  l'io- 
terdil.  Le  même  arrêt,  jugeant  au  fond,  annule  encore  le  jugement  du 
12  mol  1809,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  levé,  signi&é,  publié  «t 
affiché,  conformément  Jt  l'art.  501  c.  civ. 

Pourvoi  en  cassation  par  Bertin  et  Martini,  ponr  violatien  de  l'art. 
4Ti  c.  pr.  et  fausse  application  des  art.  5tS  c.  civ.  et  890  c.  pr.  — 
D'après  l'art.  47i,  disaient  les  demandeurs,  il  faut  pour  la  régularité 
d'une  tierce  opposition ,  l"  qne  la  partie  qni  la  forme  éprouve  quelque 
préjudice  du  jugement  attaqué  ;  3*  qu'elle  ait  dû  être  appelée  à  ce  juge- 
ment. —  La  première  de  ces  conditions  ipanque.  Dira-f-oo  que  le  pré- 
{'udice  à  considérer  ici  est  celui  de  l'interdit,  et  que  le  ingénient  de  nain- 
evée  de  l'interdiction  porte  à  l'interdit  un  préjudice  réel  et  direct  erhù 
rendant  la  faculté  d'aliéner?  Sans  doute,  il  peut  faire  de  cette  faculté  on 
mauvais  usage;  mais  il  implique  contradiction  de  dire  qu'on  a  blessé  les 
droits  de  l'interdit,  lorsqu'on  lui  en  a  rendu  l'exercice.  —  Antoine  Mar- 
tini satisfait  encore  moins  i  la  seconde  condition  exigée  par  la  loi.  Et 
d'abord  quand  il  aurait  eu,  au  moment  oii  l'ioterdictioo  a  été  levée,  la 
qualité  de  tuteur  de  l'interdit,  comment  pourrail-il  agir  contre  lui  et  de- 
venir son  contradicteur?  Un  .tuteur  peut,  à  la  vérité,  plaider  eontresen 
pupille,  mais  c'est  quand  les  intérêts  de  l'un  sont  en  opposition  avec  les 
intièrèts  de  l'autre,  et  nullement  quand  l'objet  de  la  contestation  u'ioti- 
tesse  que  le  mineur.  —  Au  surplus,  Jean  Martini  n'était  point  tuteur  de 
,  Jean-Tbièbaud  Martini,  et  sa  qualité  de  i.ubrogé  tuteur  ne  lui  attribuait 
'  nullement  les  fonctions  du  tuteur  décédé.  Comment  donc  peut-il  se  plain- 
dre de  ne  pas  avoir  été  mis  en  cause  t — A  l'appui  de  ces  raisonnements, 
les  demandeurs  citaient  nn  passage  de  M.  Pigeau,  duquel  il  résulle  que, 
dans  l'opinion  de  ce  jurisconsulte ,  ni  la  qualité  de  tuteur,  ni  celle  de 
subrogé  tuteur  ne  donnent  le  droit  d'être  contradicteur  nécessaire  à  la 
demande  en  mainlevée;  et  que  l'interdit  n'est  obligé  d'assigner  que  les 
membres  du  conseil  d'.  ^inillo  qui  t'opposoat  tormeiicwat  à  sa  d(> 


seil  de  famille  et  le  ministère  public  étant  les  seuls  contradicteorg 
qne  la  loi  reconnaisse  sur  une  demande  de  cette  nature  ;  que , 
dès  lors,  le  tuteur  n'a  pas  qualité  pour  former  tierce  opposition 
an  Jugement  de  mainlevée  (Cass.  12  fév.  1816)  (t).  —  Au  sur- 
plus, V.  Tierce  opposition,  où  d'autres  arrêts  sont  retracés  sur 
cette  dernière  question. 

9  Ai .  M«is  faudrait-Il  aussi,  par  application  de  l'art.  883  du 


mande.  —  Passant  ensuite  i  Texamen  du  chef  de  l'arrêt  qni  annule  le 
jugement  du  12  juin  1809,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  suivi  des 
formalités  prescrites  ^r  l'u-t.  Ml  c.  civ.,  les  demandeurs  faisaient  ob- 
server que  les  art.  ill  c.  civ.  et  896  c.  pr.  n'exigeaient  expressément 
peur  la  mainlevée  de  l'interdiction  que  l'accomplissement  des  formalKéi 
prescrites  jusqu'au  moment  où  le  jugement  d'interdiction  est  probonei 
et  non  de  celles  ^ui  doivent  suivre  la  prononciation  de  ce  jugement. 
D'ailleurs  les  motifs  qui  ont  fait  exiger  la  signification  et  la  publication 
du  jugement  d'interdiction  n'existent  point  à  l'égard  du  jugement  de 
mainlevée.  Toutes  le«  précanfions  possibles  doivent  être  prises  pour  que 
rieterdiction  soit  connue,  parce  que  sa  publication  intéresse  Tordre  pd- 
blic.  Il  importe  que  personne  ne  soit  trompé  par  la  présomption  de  ca- 
pacité qui  a  lieu  en  faveur  de  tout  individu.  Ifeis,  an  eontiaire,  le  ju^ 
ment  de  mainlevée  n'Intéresse  que  l'interdit  lui-même. 

Pour  lé  défendeur,  on  a  répondu  d'abord  an  moyen  tiré  de  ce  que  le 
tuteur,  n'étant  que  le  représentant  de  l'interdit,  ne  pouvait  pas  former 
Une  tierce  opposition ,  que  l'interdit  lui-même  ne  pourrait  pas  former. 
Cette  difficulté  (T'est  pas  sérieuse.  Sans  doute ,  pour  les  actes  qui  sont 
faits  par  l'interdit,  conjointement  avec  son  tatenr,  celui-ci  n'est  pas  plus 
que  le  premier  recevable  à  les  combattre.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
det!  actes  que  l'interdit  fait  seul  et  sans  la  participation  de  son  Inteor. 
Ainsi,  par  exemple,  si  un  mineur,  en  l'absence  de  son  tuteur,  avait  laissé 
prononcer  contre  Ini,  et  comme  majeur,  un  jugement  qui  lui  porte  nb 
préjudice  considérable,  imagine-t-on  que  son  tuteur  n'aurait  pas  le  droit 
d'y  former  tierce  opposition?  —  La  véritable  difflculté  consiste  donc  K 
recbercber  si  l'interdit  devait  mettre  m  contradicteur  en  cause,  et  quel 
devait  être  ce  contradicteur.  —  Pour  prouver  qne  la  demaride  en  main- 
levée ne  pouvait  pas  se  juger  sans  contradiction,  le  défendeur  citait  les 
art  498,  499  c.  civ.,  895  et  89*  c.  pr.,  desc(uels  il  résulle  évidemment 
que  le  jugement  d'interdiction  doit  toujours  être  prononcé  contradicloi- 
remeat.  —  Comment  peut-on  imaginer,  ajeutait-'il,  qdd  le  jugement  de 
mainlevée,  qui  doit  être  rendu  dans  la  même  forme,  ne  doive  pas  dê« 
même  être  contradictoire?  —  La  loi  ne  dit  pas,  i  la  vérité,  qnei  sera,  dans 
ce  cas,  le  contradicteur  de  l'interdit.  Mais  le  simple  bon  sens  et  la  raison 
l'indiquent  suffisamment.  Tous  les  membres  d'une  famille  ont  le  droit  de 
provoquer  l'interdiction  de  leur  parent  qui  se  trouve  inCapaMe  de  se  gou- 
verner lui-même,  parce  que  personne  n'en  alors  chargé,  d'une  manière 
particulière,  de  veiller  i  ses  intérêts.  Mais  après  l'interdiction,  le  soin 
de  sa  personne  et  de  ses  biens  est  conOé  i  son  tuteur.  Cest  lai  qui  suc- 
cède an  droit  qu'avaient  tous  ses  parents  de  prevoqaer  à  son  égard  lés 
mesures  qni  leur  paraissaient  convenables.  C'est  donc  ce  tutenr  Ini  seul 
qui  doit  demander  la  mainlevée  de  l'interdiction,  s'il  la  croit  avantageuse 
à  l'interdit.  S'il  ne  le  fait  pas,  si  c'est  l'interdit  seul  qui' demande  à  sortir 
de  son  incapacité,  c'est  son  tuteur  qu'il  doit  mettre  en  cause,  puisque  de 


droit  la  place  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur.  —  Oh  r^vns  que  quand 
il  serait  vrai  que  Jean  Martini  ne  devait  pas  être  mis  en  Cause,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'interdit  n'a  pas  appelé,  sur  sa  demande,  le  cod- 
traucteur  que  lui  désignait  la  loi.  Puisque  son  tuteur  était  décédé,  il  de>- 
vait  en  provoquer  le  remplacement,  et  diriger  une  action  contre  le  non- 
veau  tuteur  qui  lui  avait  été  donné.  —  Si  même  il  eât  assigné  son  subrogé 
tuteur,  celui-ci  aurait  pu  convoquer  un  conseil  de  famille .  et  lui  faire 
nommer  le  tnteur  dont  il  avait  besoin.  —  Quant  an  metif  subsidiaireî  in- 
voqué par  la  cour  d'appel,  relativement  au  défaut  de  signification  et  de 
publication  du  jugement  de  mainlevée,  ce  moyen  est  également  solide  et 
fende  Sur  le  texte  de  la  loi.  Les  art.  SIS  e.  civ.  et  89S  e.  pr.  s'appliquent 
aussi  bien  aux  formalités  qui  suivent  le  jugement  qu'a  celles  qui  le  pré- 
cèdent. Cest,  d'ailleurs,  an  principe  constant  en  droit  que  l'acte  qni  délie 
doit  être  aussi  public  et  aussi  solennel  que  l'acte  qni  avait  lié.  —  Arrêt 
(apr.  délib.  ea  cb.  du  coOs.). 

La  oooa;  —  Vu  l'art.  513  c.  dv.  et  les  art.  898  et  474  e.  pr.:  —Et 
atteadu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  déclaré  Jean  Marflai  recevable  dans  la 
tierce  opposition  par  !ii  fermée  au  jugement  qni  avait  accordé  i  Jean 
Tbiébaud  Martini  la  mainlevée  de  son  interdietieu,  que  d'après  la  snp- 
position  que  ledit  Jean  Martini,  en  sa  qualité  de  subrogé  tutenr,  aurait 
dû  être  appelé  comme  contradicteur  nécessaire  à  cette  demande  en  maih- 
levée  ;  mais  que  cette  uéeessité  n'est  établie  par  aucune  Idl;  qu'a  la  vé- 
rité, l'art.  St3  c.  civ.  dispose  qne  la  mainlevée  de  l'interdiction  ne  sera 
prononcée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  ponr  parvenir  à  l'in- 
terdiction, et  qu'en  expliquant  cette  disposition,  l'art.  898  e.  pr,  porte 
qne  la  demande  en  mainlevée  doit  être  instruite  et  jugée  dans  la  méma 
iorme  y»  l'iatariiciioojaiaif  qte  des  terows  de  «m  artielks^bd  ne  peut 
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même  code,  accorder,  dans  l'hypothèse ,  an  tuteur-  on  au  subrogé 
tuteur  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  délibération  du  conseil  de 
famille?  Nous  ne  le  pensons  pas;  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur, 
qui  doivent  toujours  représenter  l'interdit,  deviendraient  ici  ses 
adversaires. Tel  est  aussi  ie sentiment  de  U.Dnranton,t.  3,  a<>791. 
—  Au  surplus,  Y.  Minorité. 

94t.  Observons,  avec  MM.  Pigeaa,  t.  2,  p.  496;  Delvin- 
coart,  t.  i,p.  330,  notes,  et  Duranton,  t.  3,  n*  793,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  de  mainlevée  soit  rendu  public, 
par  la  voie  de  V affiche,  dans  le  prétoire  du  tribunal  et  dans  l'étude 
des  notaires,  comme  celui  qui  prononce  l'interdiction. 'Les  tiers 
n'ont  pas  le  même  intérêt  à  connaître  la  mainlevée.  L'interdit 
seul  doit  avoir  à  coeur  d'instruire  de  sa  nouvelle  position  ceux 
qui  voudraient  traiter  avec  lui;  or  il  pourra  leur  donner  une 
entière  sécurité,  en  leur  représentant  le  jugement  de  malnle- 
Tée.  —  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  mainlevée  d'une  interdiction  n'est  pas  soumis  aux  for- 
malités prescrites  par  l'art.  501  c.  nap.,  pour  la  publicité  du 
jugement  d'interdiction  (Cass.  12  fév.  1816,  air.  Martin,  V.  ci- 
dessus,  n*240). 

9 41  S.  Devant  quel  tribunal  la  demande  en  mainlevée  doit- 
elle  être  portée?  Évidemment  devant  le  tribunal  du  domicile  de 


conclure  que  la  demande  en  mainleTée  doit  élrs  nécessairement  formée 
contre  le  tuteur,  mais  seulement  que  les  formalités  prescrites  pour  l'in- 
terdiction et  ie  jugement  de  la  demande  en  interdiction ,  et  notamment 
celles  indiquées  par  les  art.  49i,  496  et  498,  doivent  être  observées 
comme  elles  l'ont  été  dans  l'espèce  de  la  cause  sur  la  demande  en  main- 
levée formée  par  Jean  Tliiébaud-Martini,  et  que  par  cela  même  ces  for- 
malités sont  les  seules  requises  pour  obtenir  la  mainlevée,  il  s'ensuit  que 
lorsqu'elles  ont  été  observées,  le  conseil  de  famille  et  le  ministère  public 
sont  les  véritables  contradicteurs  sur  cette  demande,  et  les  seuls  qui  soient 
nécessaires  aux  termes  de  la  loi;  d'oii  résulte  que  l'arrêt,  en  faisant  une 
fausse  application  des  art.  51S  c.  civ.  et  896  c.  pr.,  a  manifestement 
violé  l'art.  474  e.  pr.,  qni  n'admet  les  tiers  à  former  tierce  opposition  i 
un  jugement  foe  dans  le  «enl  cas  oh  ils  aoraient  dû  être  appelés;  — 
Casse. 

Do  i%  fév.  1816.-C.  C,  seet.  civ.-MH.  Brisson,  pr.-Pazon,  rap. 

(1)  Eipiti  I  —  (Veuve  d'Argnesse  C.  Bertaux.)  —  La  baronne  d'Ar- 
gnesse  avait  été  interdite  pour  cause  de  démence  et  placée  sous  la  tu- 
telle do  sieor  de  Thémèricourt ,  son  parent.  —  Le  1"  août  1840,  elle 
obtint  do  tribonal  de  la  Seine,  contre  son  tuteur,  un  jugement  par  dé- 
faut, conforme  aox  conclusions  du  ministère  public,  qui  prononçait 
mainlevée  de  son  interdiction  et  lui  nommait  seulement  un  conseil  ju- 
diciaire. —  Signifié  ao  sieur  de  Tbéméricourt,  ce  jugement  fut  frappé 
d'opposition  en  son  nom,  le  26  août  ;  cette  opposition  fut  réitérée  par 
requête  du  1*'  septembre.— Mais  le  11  octobre  suivant,  le  sieor  de  Tbé- 
méricourt se  présenta  devant  un  notaire  et  fit  rédiger  acte  de  sa  décla- 
ration que  c'était  sans  son  aveu  que  l'opposition  dont  on  vient  de  parler 
avait  été  formée  et  réitérée,  et  qu'il  s'en  désistait  purement  et  simple- 
ment, consentant  que  le  jugement  du  1"  août  reçût  sa  pleine  exécutioa. 
—  Sur  la  signification  de  cet  acte  à  l'avoué  de  la  veuve  d'Argoesse, 
celle-ci  T  répondit  par  acte  d'avoué  do  28  octobre,  portant  acceptation 
do  désistement.  —  L»  4  novembre  suivant,  on  provoqua  la  destitotion 
du  tnteor,  qoi  tut  prononcée  par  une  délibération  do  conseil  de  famille 
du  17  du  même  mois,  laquelle  nomma  le  sieor  Bertaox  k  la  place  do 
sieor  de  Tbéméricoort ,  en  lui  enjoignant  de  poursuivre  par  toutes  les 
voies  de  droit  la  réformation  du  jugement  qui  accordait  mainlevée  de 
l'ioterdictioD.  —  Le  tuteur  destitué  avait  été  dûment  appelé  ao  conseil 
de  famille  ;  mais  il  ne  s'^  présenta  point,  allégnaot  des  motifs  d'excuse 
qoi  furent  admis  par  le  juge  de  paix.  —  Le  même  jour,  17  novembre, 
M  tribunal  de  la  Seine  rendit  un  jugement  par  lequel  il  donna  acte  do 
désistement  du  sieor  de  Tbéméricoort  et  débouta,  en  tant  que  de  besoin, 
ce  dernier  de  son  opposition.  —  C'est  dans  ces  circonstances  qoe  le 
sieor  Bertaox,  agissant  comme  nouveau  tuteur,  a  interjeté  appel,  par 
acte  do  2  dée.  1840,  de  ce  dernier  jugement,  et  a  conclu  &  ce  qoe  la 
demande  de  la  veuve  d'Argoesse  en  mainlevée  d'interdiction  fût  déclarée 
non  recevable,  et  en  toot  cas  mal  fondée.  —  La  veove  d'Argoesse  a  op- 
posé plusieurs  fins  de  non-recevoir  tirées  :  l*de  ceqoe  l'appel  aurait  dû 
être  dirigé  contre  le  jogement  do  1"  août,  celui  do  17  novembre  n'ayant 
faitqo'homologaer  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  au  sujet  do  dé- 
sistement ;  2«  de  ce  que  le  sieur  Bertaox  était  sans  qualité,  tant  qoe  la 
délibéralion  prononçant  la  destitution  de  l'ancien  toteur  n'avait  pas  été 
homologuée  et  signifiée  i  celoi-ei  ;  8*  de  ce  qoe  les  jugements  étaient 
passés  en  force  de  chose  jugée.  —  IS  fév.  1841,  arrêt  infinnatif  de  la 
cour  royale  de  Paris  qni,  faisant  droit  é  l'appel,  rejette  ces  exceptions  et 
M  fond  maintient  l'interdiction  de  la  veove  d'Argoesse ,  par  les  motifs 
•ttivants  : — «  En  ce  qoi  toocfae  le  prétendu  défaut  de  qualité  de  M.  Ber- 
tani  :— Considérant  que  ledit  Bertiuu  a  été  régoliérMMBt  nommé  «t  que 


l'interdit  (Conf.  HM.  Bioche,  n*  76;  Carré,  qnest.  30S8;  Le> 
page,  p.  393.  —  Contra,  Thomine,  n»  1054).  —  V.  aussi  Domi- 
cile, n»  93. 

944.  Il  est  sans  difficulté  que  le  jugement  qui  prononce  la 
mainlevée  de  l'Interdiction  est,  comme  celui  qui  prononce  cette 
interdiction,  susceptible  d'appel  de  la  part  de  ceux  qui  figuraient 
dans  l'instance  comme  parties  (V.n°*13~s., et  Appel  civ., n*  492). 
—  Jugé,  par  application  de  la  règle  :  l"  que  le  tuteur  de  l'inter- 
dit a  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  prononce  la 
mainlevée  de  l'interdiction,  lorsqu'il  en  a  reçu  la  mission  spé- 
ciale du  conseil  de  famille;  que  spécialement,  en  cas  de  destitu- 
tion du  tuteur  d'un  interdit,  après  que  celui-ci  a  déjà  obtenu  un 
Jugement  qui  le  relève  de  son  interdiction,  le  nouveau  tuteur 
nommé  par  le  conseil  de  famille  est  recevable  à  interjeter  appel 
de  ce  jugement,  conformément  au  vœu  de  ce  conseil,  et  à  pour- 
suivre l'instance,  sans  que  l'interdit  puisse  exciper  de  ce  que  la 
la  délibération  prononçant  la  destitution  n'aurait  pas  été  préala- 
blement notifiée  an  tuteur  destitué  qui  n'y  était  pas  présent, 
quoique  dûment  appelé,  afin  de  le  mettre  en  demeure  d'adhérer 
on  de  réclamer;  qu'il  suffit  que  le  tuteur  destitué  ne  fasse  pendant 
l'instance  aucune  réclamation  contre  sa  destitution  (Req.  <4 
juin  1842)  (1); —  2<>Qne  le  ministère  public  a  le  droit  d'in- 


Af^  Thémèricourt,  toteor  destitoé,  n'ayant  élevé  aucun*  réclamation ,  il 
n'y  avait  pas  lien  à  l'homologation  de  la  délibération  dn  conseil  de  fa- 
mille relative  i  la  destitution  ;  —  En  ce  qoi  touche  la  fin  de  non-rec«- 
voir  résultant  de  l'acquiescement  du  tuteur  de  Thémèricourt  an  juge- 
ment :  Considérant  que  cet  acquiescement  est  postérieur  à  sa  destitution, 
et  que  dès  lors  il  était  sans  qualité  ; — En  ce  qui  touche  le  fond  : — Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  documents  et  faits  de  la  cause  que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'interdiction  subsistent  toujours...  o 

Pourvoi  de  la  veuve  d'Arguesse  :  —  l"  Violation  de  la  régla  qu'on  jo- 
gement horaologatif  n'est  pas  sosceptible  d'appel  (art.  455  et  464  c.  pr.) 
et  défaot  de  motifs,  en  ce  que  la  cour  royale  a  reçu  l'appel  du  jugement 
dn  17  DOT.  1840,  bien  qoe  ce  jugement  ne  fit  que'  donner  acte  aux  par- 
ties des  conventions  intervenues  entre  elles,  et  que,  si  ces  conventions 
étaient  nulles,  leur  nollité  dût  être  poursuivie  par  action  principale  de- 
vant les  premiers  juges,  et  en  ce  qu'elle  n'a  donné  aucun  motif  à  l'appui 
de  sa  décision.  —  On  cite  ces  paroles  de  Dumoulin  sur  le  caractère  d'un 
jogement  bomologatif  :  tfihil  de  nova  dat,  nihil  noei  jurit  conftrt,  ainsi 
qoe  la  doctrine  de  Merlin,  Rép.,  f  Homologation,  et  l'avis  du  ccnseil 
d'Etat  de8ll-18féT.  1806.  —  2*  Violation  de  la  chose  jngée:—l*  Par 
faosse  interprétation  des  art.  512c.  civ.  et  896  c.  pr.,  en  ce  qoe  l'arrêt 
attaqnéa  reconnu  au  toteor  de  l'interdit  le  droit  de  remettre  enqnestion, 
par  son  sep]  appel,  la  mainlevée  d'interdiction  jogée  avec  le  ministera 
public  ;  —  2*  Par  violation  des  art.  402  et  40S  c.  pr.  sur  les  effets  dn 
désistement  et  de  la  règle  que  l'exécution  volontaire  d'on  jugement  et  son 
acquiescement  exprés  rendent  l'appel  non  recevable  ;  violation  des  arU 
158  et  445  c.  pr.  sur  tes  délais  d  opposition  et  d'appel  et  défaut  de  mo- 
tifs.— ^Voici  ce  qu'on  dit  sur  la  première  branche  de  ce  moyen  :—  Brun— 
neman,  Vinnius,  d'Argentré,  sous  l'ancien  droit,  et  Touiller  (t.  10, 
0*  217),  sons  le  nooveao,  enseignent  qn'one  question  d'état  jogée  avec 
le  contradicteur  légitime,  doit  être  répotée  jogée  avec  tout  le  monde.  A 
la  vérité,  Meiiin  (Rén.,  v«  Question  d'état,  §  S,  art.  1)  distingoe  les  ju- 
gements iéelnratifi  de  l'état  des  personnes^  tels  qoe  ceux  qui  statoent 
sur  une  question  d'alfranchissement  ou  de  filiation,  et  les  jugements  eoif 
itittuift  d'un  nouvel  état,  tels  qoe  les  jogements  criminels  emportant  in- 
capacité, interdiction  l^ale,  mort  civile,  oo  les  jugements  civils  qui  con-( 
firment  une  révocation  d'émancipation  par  le  conseil  de  famille,  qnv 
interdisent  un  majeur  ou  loi  nomment  on  cooseil  judiciaire,  qoi  lèvent 
oetia  interdiction  on  la  défense  de  contracter  sans  l'assistance  d'un  con- 
seil ;  et  ce  joriscoDsolte  ne  veot  pas  que  les  jugements  déelaraiifi  soient 
opposables  aox  tiers.  Mais,  quant  aux  jugements  comtituHfi,  Merlin  les 
déclare  sans  difficolté  régis  par  les  principes  qu'enseigne  Touiller.  Il  s'a- 
git donc  uniquement  de  savoir  si  le  jugement  de  mainlevée  d'interdic- 
tion, dann  l'espèce,  avait  été  rendu  avec  le  c(intradictenr  légitime,  alors 
qu'il  l'avait  été  avec  le  ministère  public,  quoique  en  l'absence  dn  tuteur. 
Or,  l'alBnnative  résulte  de  ce  qoe,  sor  one  telle  demande,  il  n'est  besoin 
de  mettre  en  caose  ni  le  toteor,  ni  aocun  membre  du  conseil  de  famille 
(Meriin,  ibid.;  Touiller,  t.  2,  p.  474),  et  qu'ainsi  que  l'a  jugé  un  arrit 
eass.  12  fév.  1816,  le  conseil  de  famille  en  masse,  par  son  avis,  et  la 
ministère  public  sont  les  seuls  contradicteurs  nécessaires.  Donc  le  tuteur, 
dans  l'espèce,  n'avait  pas  qualité  pour  interjeter  appel,  bien  qu'il  eût 
été  mal  i  propos  mis  en  cause  :  car  cette  circonstance  ne  pouvait  lui 
donner  le  caractère  de  contradicteor  qoe  la  loi  loi  refuse,  et  n'accorde 
qu'a  la  société  représentée  par  le  ministère  public  et  éclairée  par  l'avis 
du  conseil  de  famille  (Duranton,  t.  3,  n*  791). — Sor  la  seconde  brancba 
du  même  moyen,  on  soutient  que,  dans  tous  les  cas,  l'acquiescement  du 
toteur  au  jogement  dn  t**  août  18M  avait  tout  terminé;  qu'il  no  faut 
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(eijeter  appel  d'an  Jagement  qni,  conformémeift  à  ses  conclu- 
sions, a  ordonné  mainlevée  d'une  interdiction  qa'il  avait  Ini- 
mème  provoquée  (Poitiers,  5  août  1831,  aff.  Desboolières,  V. 
A'Miniescem.,  n«  193).  —  3»  Que,  toutefois,  le  ministère  public 
n  tst  pas  partie  principale  dans  l'instance  en  mainlevée  d'inter- 
dclion  (quand  cette  interdiction  n'a  pas  été  prononcée  pour  cause 
di  fureur);  que  peu  importe  donc  que  la  mainlevée  ail  été  accor- 
dée conrormémcnt  à  ses  conclusions;  le  conseil  de  famille  n'en 
a  pas  moins  le  droit  de  déférer  le  jugement  à  l'appel  parl'organe 
du  tuteur  (Req.  14  juin  1842,  air.  d'Arguesse,  précité). 

94&.  Il  n'est  pas  permis  d'acquiescer  aux  jugements  rendus 
dans  une  matière  qui  touche  à  l'état  civil  des  citoyens,  aux  ques- 
tions d'étal  (V.  n"  144  sniv.,  et  Acquiescera.,»"  178  sniv.). — 
]ugé  par  suite  que  l'acquiescement  du  tuteur  de  l'interdit  au  ju- 
gement qui  relève  ce  dernier  de  son  interdiction  ne  rend  pas  ce 
iugoment  insusceptible  d'appel,  le  consentement  des  parties  dans 
une  matière  d'ordre  public  étant  sans  effet  (Req.  14  Juin  1842, 
aff.  d'Arguesse,  V.  n«  244-1»). 

94ft.  L'appel  du  jugement  prononçant  la  mainlevée  est-lt 
suspensif  {\.  n»  143,  et  Appel  civ.,  n*«  1233  et  sniv.)?  Le  juge- 
ment qni  prononce  la  mainlevée  ne  produit  son  effet  que  du  jour 
de  sa  prononciation  ;  IL  ne  remonte  pas  au  jour  de  la  demande. 
Par  conséquent,  l'interdit  ne  peut  reprendre  l'exercice  de  ses 
droits  qu'après  le  jugement.  Si  la  mainlevée  n'est  accordée  que 
sur  l'c^ipel  et  par  un  arrêt  infirmatif,  ce  n'est  également  qu'à 

pas  confondre  l'acquiescement  à  un  jagement,  leqnel  e&t  permis  en  toute 
matière,  arec  l'acquiescement  à  la  demande,  lequel  ne  peut  Talablement 
être  donné  quand  il  s'agit  d'une  matière  d'ordre  public;  qu'il  y  a,  d'ail- 
leurs, une  distinction  à  faire  pour  le  cas  où  l'on  renonce,  non  pas  a  son 
état  civii,  mais  i  contester  l'état  d'on  autre;  qu'il  y  a  aussi  une  grande 
différence  entre  les  questions  d'état  en  général,  et  la  demande  en  main- 
levée d'interdiction  qui  n'est  pas  subordonnée  à  la  seule  volonté  du  con- 
tradicteur, mais  i  des  formalités  minutieuses  et  toujours  nécessaires, 
telles  que  l'avis  du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire  de  l'interdit  ; 
que,  d'ailleurs,  la  mainlevée  n'est  jamais  irrévocable.  On  rappelle  en- 
suite divers  actes  d'où  l'on  induit  que  le  sienr  de  Thèméricourt  avait  ac- 
ooiescé  au  jugement  du  l"  août  1840.  On  ajoute  que  cet  acquiescement 
liait  MO  saccessenr,  tant  qu'il  n'était  pas  attaqué  pour  cause  de  dol  ou 
de  bande.  —  Enfin,  on  reproche  A  l'arrêt  attaqué  de  n'avoir  pas  motivé 
le  rejet  de  cm  exceptions.  —  S*  Violation  des  art.  1S5I,  447  et  448  e. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  de  déclarer  le  sieur  Bertaux  sans 
qîiauté,  non-senlement  comme  n'étant  pas  le  contradicteur  légitime  de 
M  demande  en  mainlevée  d'interdiction,  et  comme  ayant  été  nommé  tu- 
teur après  an  jagement  qui  mettait  fin  i  la  tutelle,  mais  encore  comme 
n'ayant  point  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  préalablement  jt 
l'entrée  en  fonctions  d'aa  nouveaa  tateur,  en  cas  de  destitution.  — D'a- 
près les  art.  447  et  448,  dit-on,  si  le  tuteur  destitué  n'adbère  pas  à  la 
délibération  qui  prononce  cette  destitution,  le  nouveau  tuteur  ne  peut 
entrer  en  fonctions  qu'après  que  la  déUbération  aura  été  bomologuée  par 
le  tribunal,  sur  la  poursuite  du  subrogé  tuteur.  Il  faut  donc  que  le  tuteur 
destitué  soit  mis  en  demeoire  d'adhérer  ou  de  réclamer,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  a  été  empêché  de  se  présenter  au  conseil  de  famille.  — 
Avant  cette  mise  en  demeure,  et  si  elle  n'est  pas  suivie  d'un  acte  d'ad- 
hésion, le  nonvean  tuteur  est  sans  qualité  pour  agir;  il  pourrait  peut- 
être  inteijeter  un  appel,  parce  qoe  c'est  Ut  un  acte  conservatoire,  mais 
■on  procéder  sur  cet  appel.  Or,  dans  l'espèce,  rien  ne  constate  que  le 
sieor  de  Thèméricourt  ait  été  sommé  de  donner  son  adhésion  i,  sa  des- 
Utotion.  La  coar  royale  dit  seulement  qu'il  n'a  pas  réclamé  ;  mais  en  in- 
doisaot  de  son  silence  un  consentement,  elle  a  contrevenu  à  la  loi  qui 
veut  un  acte  formel  d'adbésien.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Sur  le  premier  mo^en  :  —  Considérant  que  le  jagement 
dont  il  a  été  interjeté  appel  n'était  pas  homologatif  d'une  convention , 
mais  qa'il  avait  statué  sur  l'opposition  formée  i  un  précédent  jugement, 
et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  pas  être  attaqué  devant  les  premiers  juges ,  soit 
par  action  principale ,  soit  par  opposition  ;  qu'il  ne  restait  d'autre  voie 
pour  l'attaquer  qîie  l'appel;  que,  dès  lors,  I  arrêt  attaqué,  en  déclarant 
rappel  recevable,  n'a  violé  aucune  loi  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
•t  régulière  application  des  principes  de  la  matière  et  des  art.  165,  455 
et  464  e.  pr.  civ.  ; —  Attendu ,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  en  cette  partie  est 
iufDsamment  motivé ,  puisqu'il  se  fonde  sur  ce  que  l'acquiescement  du 
tianr  de  Thèméricourt  est  postérieur  i  sa  destitution  de  la  tutelle  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'appel,  sur  lequel  la  cour 
royale  a  été  appelée  a  statuer,  a  été  interjeté  fàt  un  t«teur  rêgalière- 
aent  nommé  et  spécialement  autorisé  par  la  délibération  du  conseil  de 
taœille  à  s'opposer  à  la  mainlevée  de  l'interdiction  et  à  se  pourvoir  par 
leotes  les  voies  de  droit  contre  le  jugement  qui  accordait  cette  mainlevée; 
—Que  la  cour  royale  a  été  régulièrement  saisie  par  cet  appel; — Attendu 
%ne  le  miaislin  pablie  n'était  pas  partie  principale,  et  que,  quoique  la 


partir  de  cet  arrêt  que  rinlerdictlon  cesse  de  produire  ses  effets. 
949.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  n'a-l-il  d'autre  alter- 
native que  de  prononcer  la  mainlevée  ou  que  de  maintenir  l'in- 
tordlction?  N'aurait-il  pas  le  droit,  si  les  circonstances  le  com- 
portaient, et  par  application  de  l'art.  499  c.  nap.,  de  réduire 
l'interdiction  à  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire?  11  nous  sem- 
ble que,  même  à  cette  époque  de  l'instance,  l'article  précité  peut 
recevoir  son  application.  En  effet,  s'il  est  démontré  devant  le 
tribunal  que  cette  mesure  est  désormais  suffisante  pour  sauve- 
garder tous  les  intérêts,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  les  ordon- 
ner? —  V.  le  chapitre  suivant. 

CHAP.  8.  —  Du  CONSEIL  itisicunB. 

•  48.  La  nomination  d'un  conseil  Judiciaire,  qui  forme  an 
moyen  terme  entre  l'interdiction  et  l'exercice  libre  des  droits  et 
actions ,  était  peu  connue  dans  l'ancien  droit.  —  Les  lois  inter- 
médiaires ne  s'étaient  pas,  non  plus,  occupées  de  ce  sujet.  Et  il 
a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  août  i  ~90,  que  les  tri- 
bunaux appelés  à  statuer  sur  une  demande  en  interdiction  ne 
pouvaient,  en  déclarant  que  le  défendeur  n'était  pas  dans  un 
état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  lui  nommer 
im  conseil  judiciaire  (Cass.  24  niv.  an  10)  (1). 

•  49.  Le  législateur  moderne  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  se 
placer  dans  celte  alternative  rigoorense.  Il  était  prudent,  en 

demande  dût  nécessairement  lui  être  communiqué*  et  que  sa  présence 
fAt  indispensable  à  tous  les  actes  de  l'inslruction ,  il  n'en  résultait  pas 

Su'il  eAt  le  droit  d'interjeter  appel  ni,  par  son  silence,  d'empêcber  l'appel 
u  conseil  de  famille; —  Attendu  que  le  prétendu  acquiescement  du  tu- 
teur ne  pouvait ,  d'ailleurs ,  empêcher  la  cour  royale  de  statuer  sur  ra|>< 
pel,  soit  pnrce  que  cet  acquiescement  étant  postérieur  à  la  destitution  de 
ta  tutelle  était  sans  valeur,  soit  parce  qu'il  s'agi»sait  d'une  matière  d'or- 
dre public  et  qne,  dès  lurs ,  le  consentement  des  parties  était  chose  in- 
différente et  ne  pouvait  empêcher  l'investigution  du  juge;  —  Attendu, 
sur  le  prétendu  défaut  de  motifs  en  ce  chef ,  que  l'arrêt  attaqué ,  en 
exprimant  que  l'acquiescement  du  tuteur  était  postérieur  à  sa  destitution 
de  la  tutelle,  ne  s'est  pas  r/^férè  nécessairement  à  l'acte  du  11  oct.  18(0, 
mais  a  embrassé,  par  la  généralité  de  son  expression ,  l'ensemble  des 
actes  desquels  on  prétendait  faire  résulter  ce  prétendu  acquiescement; 
que  ce  motif,  quoique  laconique,  est  suffisant  pour  faire  connaître  U 
pensée  de  la  conr  royale  et  pour  justifier  sa  décision; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  U  question  de  savoir  si  le 
sieur  Bertaux,  nommé  tuteur  et  chargé  expressément  par  la  délibération 
du  conseil  de  famille  de  s'opposer  é  la  mainlevée  de  l'interdiction  de  la 
veuve  d'Arguesse,  a  fait  signifier  au  sieur  de  Thèméricourt,  tuteur  des- 
titué, la  délibération  qni  le  destituait,  ne  peut  être  soulevée  par  la  veuve 
d'Arguesse  ;  que  le  sieur  de  Thèméricourt  avait  été  régulièrement  appelé 
devant  le  conseil  de  famille  ,  et  s'est  excusé  de  ne  pas  s'y  présenter; 
qu'il  n'a  formé  aucune  réclamation  contre  sa  destitntion  ;  qu'il  ne  s'est 
pas  présenté  et  n'a  figuré  à  aucun  titre  devant  la  cour  royale; —  Qu'il 
résulte  même  d'actes  authentiques  produits  au  procès ,  que  le  siear  de 
Thèméricourt,  loin  de  se  plaindre  de  sa  destitution  de  la  tutelle,  a  an 
contraire  adhéré  i  cette  destitution  en  offrant  de  rendre  le  compte  de  sa 
gestion  ; —  Qne ,  dans  ces  circonstances ,  en  admettant  l'appel  interjeté 
par  Bertaux,  la  cour  royale  n'a  commis  ancune  violation  de  loi; — Re- 
jette. 
Du  14  join  184S.-C.  C,  ch.  req.-NH.  Zangiacomi,  pr.^Brièie,  rap. 

(1)  (Corbin  C.  dame  Corbin.)— LeniBniiAt;— Vn  l'art. lOda  lit.  9 

de  la  loi  du  16  août  1790  ;  —  Et  attendu  que  tout  individu  majeur  doit 
jouir  de  ses  droits  civils,  et  consèquemmeut  du  droit  d'aliéner  et  hypo- 
théquer ses  biens,  comme  bon  lui  semble,  à  moins  qu'il  ne  soit  privé  de 
celte  faculté  par  un  jugement  fondé  sur  une  des  causes  formellement 
indiquées  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  depuis  la  conslitutloii  de  l'an  S, 
l'on  n'a  plus  reconnu  que  trois  caose»  d'interdiction,  la  fureur,  la  dè-> 
mence  et  l'imbécillité,  et  qu'ainsi  teat  arbitraire  est  été  aux  tribunaux 
dans  cette  matière  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  que 
la  demanderesse  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  exprimés  par  la  loi  ; 
—  Attendu  qu'aucune  loi  n'autorise  les  juges  à  prononcer  de  ces  demi- 
interdictions  par  lesquelles,  en  affectant  de  laisser  &  un  individu  la  jouis- 
sance de  sa  liberté  civile,  on  le  prive,  malgré  lui,  d'une  des  prérogatives 
les  plus  sacrées  de  cette  liberté,  de  celle  de  disposer  de  ses  biens  ;  '^ 
Que  par  là,  le  tribunal  d'appel  séant  à  Rouen  a  visiblement  commis  un 
excès  de  pouvoir,  par  son  jugement  du  4  pluv.  an  9,  et  empiété  soi 
l'autorité  législative,  quoique  cela  soit  fonqellement  défendu  aux  tribo- 
naox,  par  l'art.  10  du  lit.  3  de  la  loi  du  16  août  1790;  —  Casse,  ete. 

Du  34  niv.  an  lO.-C.  G.,  sect.  civ.-M.  d'Outrepont,  rap. 

iVoia.  Le  bulletia  civil  donne  à  cet  a»êt  ht  date  da  11  mess,  aa  M. 
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effet,  selon  la  parole  dn  rapporteur  (V.  suprà,  p.  6,  n«  22),  de 
ménager  à  la  justice  la  Taculté  de  n'employer  la  mesure  rigou- 
reuse de  l'interdiction  que  dans  les  cas  de  nc^cesslté  absolue,  et 
de  conserver  à  l'bomme  faible  la  disposition  de  sa  personne 
et  de  ses  biens ,  en  le  mettant  dans  l'impossibilité  d'en  abuser 
et  d'être  le  jouet  on  la  dupe  des  intrigants  qui  voudraient  exploi- 
ter sa  faiblesse.  C'est  ce  que  le  code  Napoléon  a  fait  dans  ses 
art.  499,  5i3  et  suiv.,  il  pose  les  principes  qui  régissent  et  dé- 
terminent l'état  d'un  individu  placé  ainsi  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire. — On  parlera  :  1»  des  personnes  qui  peuvent 
être  placées  sous  cette  assistance,  et  pour  quelles  causes;  — 
2»  Des  personnes  qui  peuvent  provoquer  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  ; — 5»  De  la  procédure  à  suivre  et  du  jugement  ; — 
4*  Des  efTels  et  conséquences  légales  de  cette  nomination;  — 
8*  De  la  révocation  du  jugement  on  mainlevée  de  l'assistance  du 
conseil  judiciaire. 

§  1.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  pourvues  <fun  conseil 
judiciaire,  et  pour  quelles  causes. 

SftO.  Le  mineur  peut  II,  comme  le  majeur,  être  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire?  En  ce  qui  touche  l'interdiction,  nous  nous 
gommes  prononcés  pour  i'affinnative.  ici  et  par  les  mêmes  raisons 
IV.  n°*  1 9  et  s.  )  la  même  opinion  doit  être  admise.  En  effet,  te 
texte  de  l'art.  513  est  absolu;  ta  mesure  doit  donc  s'appliquer  à 
toutes  les  personnes,  quelle  que  soit  leur  fortune,  modique  ou  consi- 
dérable (Conf.  M.  Demotombe,no63S). — El  il  a  été  jugé  à  cet  égard: 
1°  qu'on  peut  donner  un  conseil  judiciaire  à  un  mineur  (Rennes, 
16  déc.  1853,  aff.  Campion,  sous  Rej.  27  avril  18*2,  n'  65-4»);— 
2»  Que  dans  le  cas  où  un  mineur  se  livre,  à  une  époque  voisine  de 
sa  majorité ,  à  des  actes  de  prodigalité,  les  triliunaux  peuvent  lui 
nommer  d'avance  un  conseil  judiciaire  qui  devra  entrer  en  fonc- 
tions aussitôt  après  sa  majorité  accomplie  (Bourges,  5  mai  1S46, 


(l)(Vinay  C.  Paasaga  et  antres.)  L*  coca;  —  Attendo  «jne,  si  la 
cession  du  11  déc.  1852  a  été  conseBlie  par  Cèlestia  Passaga  en  état 
do  minorité,  il  l'a  expressément  ratifiée  a|iri>a  sa  majorité,  suivant  acte 
public  du  26  ..ept.  18.S4  ;  mai:>  que  la  vaii'lilé  de  ce  sontrat  de  ratifica- 
tion est  qiiereliée  pour  cause  d'incapacité  dans  la  persionne  dudil  Passaga, 
par  suite  du  jugemeot  du  H  août  précédent  qui  loi  défendait  de  con- 
tracter sans  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  ;  —  Attendo  que ,  pour 
faire  reconnaître  la  validité  de  son  titre ,  Vinay  a  évidemment  le  droit 
d'opposer,  indépendamment  des  moyens  qu'il  puiserait  dans  sa  qualité 
dj  tiers,  tous  ceux  dont  Celestio  Passaga  exciperait  lui-môme,  s'il  vou- 
lait défendre  et  maintenir  le  contrat  litigieux;  —  Attendu  que  Célestin 
Passaga  sera  fondé  à  soutenir  que,  devenu  capable  de  toutes  sortes  de 
contrats  par  le  seul  effet  de  sa  najorité  acquise,  le  jugement  dn  84  août 
18ôi  n'avait  pu  lui  ravir  cette  capacité,  soit  au  jour  où  il  donna  pouvoir 
de  ratifier  la  cession  de  1832,  soit  au  jour  où  la  ratification  fut  effec- 
tuée ;  qu'en  effet,  et  en  admettant  comme  légale  la  poursuit*  centre  un 
.mineur  prodigue,  pour  faire  ordonner  que,  devenu  majeur,  il  ne  ponrra 
contracter  sans  conseil ,  on  ne  saurait  douter  que  le  prodigne  ne  doive 
nécessairement  figurer  en  personne,  comme  défendeur,  dans  ane  in- 
stance de  cette  nature,  ou  qu'il  ne  doive,  du  moins,  y  être  appelé  pour 
subir  l'interrogatoire  qui  forme  une  des  formalités  simstaotiellei)  de  toute 
procédure  en  interdiction  ou  en  nomination  d'un  conseil  selon  les  arti- 
cles combinés  596  et  514  c.  en. — Que  procéder  aotiement  et  autoriser 
la  poursuite  contre  un  mineur  représenté  par  un  subrogé-tuteur,  comme 
dans  l'espèce,  ce  serait  exposer  le  mineur  parvena  &  sa  majorité  k  se 
trouver  incapable  sans  le  savoir,  et  à  induire  les  tiers ,  par  son  igno- 
rance, en  des  erreurs  désnstrpuses  ; —  Que  tout  an  plus  pourrait-on  al- 
léguer que  la  signification  du  jugement  au  condamné,  après  sa  majorité 
accomplie,  le  mettrait  en  demeure  de  se  pourvoir  par  les  voies  légales 
contre  la  décision  qui  jusque-là  lui  est  élràilgère;  mais  qu'a  défaut  de 
celte  signification,  le  jugement  n'existe  pas  légalement  k  l'égard  du  pré- 
tendu prodigue,  lequel  demeure  dans  l'intépilè  de  ses  droits  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Célestin  Pa^isaga  n'a  pas  été  appelé  en  personne 
dans  la  procédure  instruite  en  juillet  et  aoAt  devant  le  tribnnal ,  ni 
Comme  partie,  ni  pour  élre  interrogé; — Que,  pendant  tonte  sa  durée,  il 
ré?idait  à  Castres  ou  à  Toulouse  ;  —  Que  lé  jugement  qui  a  couronné 
telle  procédure  ne  lui  a  jamais  été  notifié;  que,  d'aiHenrs,  on  ne  peut 
piétcndre  et  encore  moins  ju.-tifier  que,  de  fait,  il  en  ait  eu  eonnais- 
lancs  avant  l'acte  de  ratification  par  loi  consenti  ;  —  D'où  la  con.cé- 
)ii&<:e  qu'au  jour  de  ce  contrat,  le  jugement  do  S4  août  1834  n'étiit  point 
exécutoire  par  rapport  i  Pa^ga;  —  Qu'il  pouvait  traiter  régulièrement 
avec  les  tiers ,  coirtme  tout  majeur  inUgri  ttatût,  et  par  conséquent  leur 
coaCérer  des  jrotls  ioattaqiiabûs)  —  Par  ces  motifi,  a«t  l'appellation 


aff.  Falchéro,  D.  P.  46.  2.  237)  ;  —  X*  Et  que  le  conseil  Jniil- 
ciaire  donné  à  un  mineur  émancipé  on  non  ne  cesse  pas  sei 
fonctions  à  l'époque  de  lamajorité  celui-ci  (Rennes,  le  déc.  1833, 
aff.  Campion  précitée)  ; — 4°  Qu'à  supposer  qu'on  puisse  nommer 
un  conseil  judiciaire  à  un  individu  pendant  sa  minorité,  l'In- 
stance ne  pourrait  être  légaleiuent  poursuivie  que  contre  le  mi- 
neur en  personne ,  et  non  contre  le  subrogé  tuteur  représentant 
le  mineur  (Nîmes,  22  avr.  1839)  (1). 

•  5  t.  La  femme  mariée  peut-elle  être  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire?  Il  semble  que,  par  cela  même  qu'elle  entre 
sous  la  puissance  maritale ,  la  femme  commime  ou  dotale  n'a 
pas  besoin  d'autre  protecteur  et  d'autre  surveillant  que  son  mari 
ou  la  justice ,  sans  l'autorisation  desquels  elle  ne  peut  faire  que 
des  actes  de  pure  administration. — Et  ilaétéjugé,  dans  ce  sens, 
que  le  conseil  judiciaire  donné  à  la  femme ,  avant  son  ma- 
riage, cesse  par  l'eSet  du  mariage;  que  le  mari  devient  de  plein 
droit  l'adminisliateur  des  biens  de  celle-ci,  et  qu'il  conserve 
cette  administration  aussi  longtemps  que  sa  conduite  personnelle 
n'inspire  pas  de  justes  craintes  sur  la  conservation  de  la  fortune 
de  la  femme,  et  ne  donne  pas  lien  à  l'application  de  mesures  de 
précaution  contre  lui-même  (Nancy,  3  déc.  1838)  (2). 

9âS.  Mais  celte  doctrine,  exaete  en  thèse  générale ,  n'a  pas 
été  suivie,  et  nous  pensons  avec  M.  Demolombe,  n"  697,  qu'il 
est  inexact  de  prétendre  que  cette  mesure  soit  inatHe  ;  elle  peut 
être  utile,  1<>  en  cas  de  séparatioD  de  biens;  5t*  lorsque  le  mari 
est  absent.— El,  sans  distinguer  si  la  femme  est  eu  f»n  séparée 
de  biens,  il  a  été  jugé  :  1*  que  les  motifs  d'une  dation  de  conseil 
judiciaire  à  une  femme  séparée  de  biens  ont  pu  être  pris  de  ce 
querelle-ci  a  suscité  un  grand  nombre  de  procès,  etc.;  qu'on  diraR 
en  vain  que  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  à  la  femme  est  nue 
atteinte  illégale  aux  droits  de  la  puissance  du  mari,  et  même 
qu'elle  .est  inutile  par  l'effet  de  cette  puissance  (Rcq.  4  juill!. 
1838)  (3)  ;  —  2*  Qu'an  mari  est  recevable  à  provoquer  la  dation 


et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  ce  faisant,  démet  Remy  Graflaud  de  son 
opposition  envers  le  commandement  du  12  fév.  1835,  etc. 
Du  22  avril  1839.-C.  de  Nîmes,  3'  cb.-M.  Fajon,  pr. 

(2)  CVeuve  Deville  C.  Provint.)  —  ha  eoim;— Attendu-  que  desfaifs 
de  la  cause  et  des  aveux  du  Maria-Françoise  DeriHe,  consignés  dans 
l'interrogatoire  subi  par  elle,  il  rèsnlie  preava  saiiante  de  sa  prodigalité, 
et  qu'en  la  plitçant  sous  l'autoiité  d'un  constit  judiciaire,  te  tribnnal  ta 
Mirecourt  lui  à  fait  une  juste  application  de  l'an.  513  c.  cit.;  —  Mais 
que  depuis  la  date  du  jugement  dont  est  appel,  ladite  Marie-Franéoise 
lleville  a  épousé  Mcoliis-lrauçois  Provins,  et  qu'il  n'est  pais  constaté'  que 
cotte  union  n'a  été  précadée  d'uncon  contrat  civit;  que  consequemment  elle 
est  régie  par  le>  principes  delà  (Uimjnunaatélégalt; — Que  par  le  seul  fait 
ducemariu}.'<  ,sil'  jui,enieut  pouvait  encore  reoevoirsDttéxécution,  les  fonc- 
tions au  coh-eil  U'Iiciaire  appartiendraient  de  droit  an  nari,  par  analogie 
desdispositiui>M.'i>nt£uuos  en  l'art,  j06  ;^aais  que  l'effet  du  mariage  étant) 
de  placer  lu  -'eiiinie  dans  l'incapacité  de  plaMer,  d'ampranter,  de  rece- 
voir un  cap.t  il  ni'bilier,  et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner  ni  de  grever 
ses  biens,  .-aii>  l.issietance  de  son  mari,  que  ntéitoe  ee  dernier  ayant  de 
plus  l'admini  iraion  de  sa  fortune  et  la  libre  disposition  de  ses  res- 
sources, les  nie>iires  de  précaution  introduites  par  la  loi  pour  préserver 
le  prodigue  d'une  ruine  immioeote,  sont,  par  le  fait  du  mariage,  misés 
à  la  disposiiiou  ilu  mari,  sans  le  concours  dnqMl  la  femme  ne  peut  va- 
lablement agir,  et  que,  dès  lors,  un  conseil  judiciaire  Serait  non-seule- 
ment bans  utilité,  mais  qu'il  entraverait  les  droits  qui  appartiennent  au 
mari  aussi  bien  sur  la  fortune  de  la  femme  que  sur  sa  personne  même, 
en  vertu  de  la  puii>8auce  maritale  ;  —  Qu'on  objecterait  ea  vain  qu'au 
cas  particulier,  l'ètubiissemeot  d'un  conseil  judiciaire  doit  avoir  pour 
objet  de  préserver  la  fortune  de  Marie-Françoise  DeviUe  contre  les  effets 
de  l'asceutlaol  que  son  mari  exerce  sur  elle'et  oontre  les  résultats  de  la 
dissipation  du  mari  lui-même,  qui,  dans  la  saite,  pourrait  mobiliser  la 
fortune  de  sa  femme,  l'anéantir  ou  eu  disposer  â  son  grt  ;  —  Que  la 
partie  de  Vollaad  o  articule  contre  Provins  aucun  fait  tendant  à  établir 
que,  depuis  son  mariage,  il  ait  donné  Heu  de  suspecter  sa  conduite  ou 
son  économie  ;  —  Que  si,  plus  tard ,  il  venait  inspirer  à  la  famille  de 
justes  craintes,  elle  aurait  seulemoot  alors  le  droit  de  provoquer  les  me- 
sures que  les  c^coosiaiices  exigeraient  ;  mais  qu'il  n'y  a,  tpiant  à  pré- 
sent, aucun  motif  suffisant  pour  le  priver  des  droits  que  le  mariage  lui  a 
conférés;  —  Confirme. 

Du  3  déc.  1858.-C.  de  Nancy,  V  cb.-U.  Monrot,  pr. 

(3)  Etpicf  :  —  (Dame  Barberand  C.  s,on  mari.)  —  SI  Janf.  183} 
jugement  de  séparation  de  biens  entre  les  époux  Barberand.  —  15  juil 
1856,  requête  présentée  au  tribt^nal  par  le  sieur  Haiiitirgud^  et  tcndar 
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a'im  conseil  Jndiclaire  h  sa  femme ,  même  après  la  prononciation 
Ile  la  séparation  de  biens  (Montpellier,  1*  déc.  1 841  )  (l)  ;— 5»  Que 
la  femme  mariée  peut  être  pourvue  d'un  conseil  Judiciaire,  prin- 
cipalement lorsque  son  mari  en  est  lui-même  pourvu  (  Rennes, 
I 

ft  la  nominatiop  d'nn  conseil  judiciaire  à  sa  femme.— l"juilK  snivant, 
jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  :  !•  que  le  con.«eil  de  famille 
i.'e  la  dame  Barberaud  sera  consulté  sur  les  farts  de  prodigalité  repro- 
chés à  cette  dernière  ;  S»  qu'elle  sera,  en  outre,  interrogée  par  le  tri- 
bunal, en  présence  du  procureur  du  roi.  —  Ce  jugement  est  signifié  à  la 
dame  Barberaud,  qui  y  forme  opposition  par  exploit  du  6  août.  —  Le 
8  aoAt,  elle  reçoit,  de  la  part  de  son  mari  dAment  autorisé  à  cet  effet, 
assignation  à  comparaître  le  U  août,  pour  voir  déclarer  son  opi'o~ition 
Lulie,  et,  au  bescjn,  non  recevable  et  mal  fondée. — Après  déclaration  de 
partage,  le  tribunal  rend  deux  jugements  successifs  portant  :  le  pre- 
mier, que  l'opposition  est  recevabie  en  la  forme  ;  le  second,  qu'elle  est 
mal  fondée,  et  que,  par  suite,  le  jugement  du  i"  juill.  doit  sortir  effet. 
—  Quant  an  conseil  de  famille,  il  s'était  assemblé  et  avait  déclaré  i 
rnnanimité,  si  ce  n'est  le  juge  de  paix  qui  (ut  d'un  avis  contraire,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieli  à  dation  d'un  conseil  judiciaire.  —  La  dame  Barbe- 
raud interjette  appel  dea  jugements  susmentionnés.  Elle  conclut  i  l'infir- 
mation  des  jugements  comme  ayant  admis  la  requête  de  son  mari,  qui, 
suivant  elle,  était  sans  qualité.  —  S  mai  I8ST,  arrêt  par  défaut  contre 
l'appelante,  qui  déclate  son  appel  non  recevabie.  —  Opposition  par  la 
dame  Barberaud.  Elle  fait  distribuer  aux  magistrats  un  mémoire  im- 
primé, dont  son  mari  demande  la  suppression  comme  injurieux  pour  lai. 
S  juill.  1837,  arrêt  contradictoire  de  la  cour  royale  de  Bourges,  qui 
«  reçoit  l'appel  Mulement  en  qu'il  frappe  sur  la  qualité  du  mari  pour 
agir  ;  statuant  à  cet  égard,  déclare  Barberaud  habile  à  former  l'action 
dont  il  s'apt  ;  ordonue,  au  surplus,  que  le  jugement  sortira  effet,  et 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  premiers  juges;  —  Déclare 

supprimé  le  mémoire  de  la  dame  Barberaud comme  étant  injurieux 

pour  Barberaud;  fait  défense  &  ladite  dame  d'en  imprimer  de  semblar 
net.  »  —  Cet  arrêt  porte  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  la 
dame  Barberaud,  eoitestant  la  qualité  de  son  mari  pour  demander  U 
nomination  d'un  conseil  judiciaire,  et  les  premiers  juges  ayant  implici- 
tement reconnu  cette  qualité  dans  la  personne  du  mari,  l'appelante  est 
recevalile  à  interjeter  appel,  et  à  faire  statuer  sur  l'exception,  ayant 
même  de  subir  l'interrogatoire,  le  jugement  qui  reconnaît  la  qualité  d'une 
partie  étant  évidemment  définitif  et  non  préparatoire; — One  la  loi  donne 
ai  mari  le  droit  de  poursuivre  l'interdiction  de  son  épouse  et  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire;  que  la  séparation  de  biens  entre  les  époux  n'en- 
lève pas  au  mari  les  droits  qui  lui  sont  donnés  par  la  loi  à  l'égiu^  de 
la  personne  ds  soa  épouse  ;  qu'ainsi,  Barberaud  a  aualité  pour  agir;  — 
pue  les  tribunaux  doivent,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  interdic- 
tion 00  en  datioii  de  conseil  judiciaire,  interroger  le  défendeur  ;  que, 
dans  l'espèce,  l'interrogatoire  a  été  ordonné,  mais  non  snbi  ;  que,  dès 
lers,  la  con  doit  délaisser  aux  premiers  juges  l'exécution  des  formali- 
tés prescrites  par  la  loi;  que  le  mémoire  imprimé  in-8°,  au  nom  de  la 

dame  Barberaud,  et  signé  d'eUe ,  est  injurieax  pour  le  mari  et  sort 

des  bomH  de  la  défense  et  du  respect  qae  ia  femme  doit  a  son  époux; 
qnll  7  a  donc  lien  de  le  supprimer.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Barbehiod  :  —  9*  Fansse  application  des  art. 
490,  51S,  514  c.  civ.,  et  violation  des  art.  MS,  817,  818  et  1S88 
même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'une  femme  en  puis- 
sance de  mari  pouv^t  être  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  même  i  la 
requête  de  son  mari.  —  Au  premier  aperçu,  il  semble,  dit-on,  résulter 
de  la  combinaison  des  art.  490  et  514,  qae  le  mari  peut  provoquer  la 
dation  d'un  conseil  judiciaire  contre  sa  femme,  puisque  le  second  de  ces 
articles  accorde  ce  droit  de  provocation  aux  personnes  qui  ont  celui  de 
demander  l'interdiction,  et  que  l'art.  490  autorise  chacun  des  deux 
époux  i  faire  interdire  soa  conjoint  :  mais,  comme  le  ministère  public 
est  aussi  compris,  pour  certains  cas,  dans  la  nomenclature  des  personnes 
qui  peuvent  agir  en  interdiction,  et  qne,  cependant,  on  ne  saurait  lui 
reconnaître  la  faculté  de  powsuivre  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire (Toullier,  t  8,  n»  157Î  ;  Favard  de  Langlade,  v»  Conseil  jadi- 
ciaiie;  Doranton,  t.  8,  n*  81B),  il  faut  en  conclure  que  la  corrélation 
des  articles  précites  est  loin  d'établir  un  principe  général.  —  Cette  cor- 
rélation doit  d'autant  pins  être  écartée,  quand  il  s'agit  d'une  femme 
mariée,  que  la  mesure,  sans  recbercfaer  qni  aurait,  ou  non,  le  droit  de 
>  la  prorôqaer  contre  elle,  serait  à  la  fois  inutile  et  contraire  à  la  pois- 
•ance  maritale.  —  Elle  seimit  inatile,  car  les  art.  815  et  817  c.  cir.  in- 
terdisent à  la  femme  de  faire,  sans  l'autorisation  de  son  mari  oa  de  la 
jnstice,  justement  les  actes,  et  d'autres  encore  qu'on  voudrait  l'empé- 
eher  de  faire  sans  le  concours  d'un  conseil  judiciaire.  — Elle  serait  coo- 
tiaira  a  la  puissance  maritale,  car  le  mari  verrait  psisser  entre  les  mains 
d'un  Mranger  nommé  conseil  judiciaire,  et  contrairement  i  l'aM.  1588 
C.  civ.,  les  droits  de  sarveîllance  qni  lui  sont  conférés  par  la  loi  sar  la 
personne  et  les  biens  de  sa  femme  ;  ou,  du  moins,  il  partagerait  ses  pré- 
rogatives avec  on  tiers,  ce  qui  est  inadmissible.  Ces  principes  doivent- 
ils  recevoir  exception  pour  le  cas  où  la  femme  mariée  a  été  séparée 
de  biens  ?  NuUemea^  eu  l'ait.  Èil  ftiùHna  iitat»  f*t  e*  iaTaw  de  U 


17  déc.  1840,  aff.  Dnbois,V. Mariage,  n°  8*4-2*). — V.  aussi  Req. 
9  juin  1829,  aflf.  Baudre,  y  Absent,  n'  576. 

•58.  Maintenant,  pour  quelles  causes  tette  mesure  judiciaire 
peut-elle  être  ordonnée?  L'art.  515  c.  nap.  porte  :  «  Il  peut  (An 

séparation  de  biens,  i  la  poissance  du  mari  :  an  contraire,  il  la  déclare 
la  même.  D'ailleure,  la  prodigalité  de  la  femme  séparée  offre  le  plus  sou- 
vent peu  de  dangers,  puisqu'elle  ne  peut  aliéner  sans  autorisation  que 
son  mobilier  (art.  1449).  On  conçoit  toutefois  que  la  fortune  de  la  femme 
puisse  se  composer  en  majeure  partie  de  valeurs  mobilières;  mais  alors, 
s'il  était  permis  de  penser  qu'on  pût  lui  donner  un  conseil  judiciaire  a 
raison  de  sa  dissipation,  du  moins  faudrait-il  que  l'arrêt  qui  adopte  la 
mesurent  connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges.  La  cour  royale 
de  Bourges  n'explique  rien  à  ce  sujet  :  sa  décision  ne  saurait  donc 
échapper  à  la  censure.  —  On  rappelle,  en  finissant,  les  résultats  de  la 
dtiibération  du  conseil  de  famille,  dans  l'espèce. 

3*  Excès  de  pouvoir,  vi*|atida  et  fausse  application  de  l'art.  SS  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  et  contravention  k  l'art.  6  c.  civ.  —  Ce  moyen  a 
trait  à  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  qui,  après  avoir  supprimé  comme 
injurieux  le  mémoire  signe  de  la  demanderesse,  lui  a  fait,  en  outre,  dé- 
fenses d'en  imprimer  de  semblables. — Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cou»  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  490  et  514  c.  civ.,  le  mari  est  autorisé  é  provoquer  l'interdiction  de 
sa  femme  ;  qu'a  plus  forte  raison  il  peut  provoquer  la  dation  d'un  conseil 
jndiciaire;  qne  le  fait  de  la  séparation  de  biens  ne  peut  que  rendre  cette 
mesure  plus  efficace  ,  car  la  femme  ayant  recouvré  une  partie  de  soo 
indépendance,  peut  en  abuser,  et,  selon  les  circonstances,  il  importe  de 
lui  donner  un  conseil  qui  l'empêche  de  dissiper  sa  fortune  mobilière  ; 

Snr  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  ta  cour  n'a  pas  statué  par  une 
disposition  générale,  puisque  l'injonction  faite  est  toute  spéciale  à  la 
demanderesse  en  cassation  ;  que  l'arrêt  ne  viole  donc  pas  l'art.  5  c.  civ.  ; 
—  Attendu  que  l'arrêt  ne  statue  pas  non  plus,parmesiire  réglementaire, 
et,  par  conséquent,  ne  viole  pas  la  loi  du  17  mai  1819;  — Rejette. 

Du  4  juill.  1858.-G.  C,  ch.req.^llM.  Zaogi■comi,pr.-Bayeux,np.- 
Nic•d,  av.  gén.-Ripault,  av. 

(1)  (Dame  L...  C.  son  mari.) — ^La  coua;  — Attendu  qne,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  interdiction,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire,  la  loi  ne  distingue  pas  la  femme  mariée  de  la  femme  non 
mariée  ou  séparée  de  biens;  qne  les  art.  489,  499  et  SIS  c.  civ.  con- 
tiennent des  dispositions  générales  applicables  i  la  femme  comme  à  tout 
autre  majeur  ;  —  Que  même  l'art.  506  prouve  évidemment  que  la  de- 
mande en  interdiction  peut  être  formée  contre  la  femme  mariée,  puis- 
que, d'après  ses  termes,  le  mari  est  tuteur  de  droit  de  sa  femme  inter- 
dite; —  Attendu  qne  la  demande  en  conseil  judiciaire  peut  être  formé* 
pour  des  causes  de  même  nature  que  celles  qui  donnent  lieu  &  l'inter- 
diction ,  mais  dont  le  caractère  est  moins  grave;  — Qu'en  effet,  d'après 
l'art  499,  en  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  pent  pour- 
voir la  personne  contre  qui  on  l'a  provoquée  d'un  conseil  jndiciaire  sans 
lequel  certains  actes  lai  seront  interdits ,  et  que  cette  disposition  doH 
être  prise  si  les  circonstenees  l'exigent;  —  Qu'ainsi  les  causes  qui  ser- 
vent de  fondement  aux  deux  actions  sont  du  même  ordre,  quoique  diffé- 
rentes dans  leur  gravité  ;  que  les  personnes  qui  en  peuvent  être  l'objet 
et  celles  qui  peuvent  les  intenter  sont  aussi  les  mêmes  par  rapport  à 
l'antre  ;  —  Que  telle  est  aussi  la  disposition  de  l'art.  514,  qui  veut  que  la 
demande  du  conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodigalité  puisse  être  for- 
mée par  les  mêmes  personnes ,  et  doive  être  instraite  et  ingée  de  It 
même  manière  qne  la  demande  en  interdiction  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  plus  particulièrement  se  prévaloir  de  la  position  de  la  femme  sé- 
parée pour  en  induire  qee  le  remède  du  conseil  jndiciaire  est  inutile,  en 
ce  sens  qu'elle  trouverait  pour  la  conservation  de  ses  biens  One  garantie 
aussi  eflScace  dans  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale;  —  Qne  les 
liens  de  l'autorité  maritale  sont  bien  moins  étroits  relalivementà  la  femmu 
séparée;  que  l'art.  1449  l'autorise  à  divers  actes,  notamment '&  l'aliéna- 
tion de  son  mobilier  sans  le  consentement  de  son  mari;  —  Et  attendu, 
d'ailleurs,  qu'au  point  de  vue  de  l'interdiction  ou  de  la  dation  du  con- 
seil judiciaire,  il  y  a  lieu  d'examiner  la  capacité  personnelle  de  U 
femme;  —  Que  la  circonstance  qu'elle  aurait  besoin  de  l'autorisation  ce 
son  mari  poor  être  habile  k  certains  actes  ne  couvrirait  pas  toujours  se  .'- 
flsamment  le  danger  de  son  incapacité  personnelle ,  et  tie  pourrait  mêr.io 
l'en  préserver  d'aucune  manière,  du  moment  de  la  dissolution  dn  m  i- 
riage,  époque  oii  la  protection  du  conseil  jndiciaire  conserve  au  co:» 
traire  toute  son  efficacité;  — Qu'enfin  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  porte  aucune  atteinte  k  l'autorité  maritale  et  la  laisse  subsister 
dan»  toute  sa  force  pendant  le  mariage  ;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il  ré- 
sulte des  faits,  actes  et  circonstances  de  la  cause  que  la  dame  L...  c>t 
dans  une  situation  d'esprit  telle  qu'il  convient  de  la  pourvoir  d'un  con- 
seil judiciaire;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  et  réformant, 
ordonne  que  la  dame  L...  sera  pourvue  d'nn  conseil  judiciaire,  nomme 
M.  y.. .,  avocat,  pour  remplir  lesdites  fonctions,  déclare  que  ladite  da4e 
»e  pMKi'R  plati!ii',  transiger,  emprunter,  etc. 

Du  14  déc.  1841.-G.  de  Montpellier^  cb.  ctT.-M.  Viger,  i"  fr. 
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défendo  au  prodigues  dé  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de 
recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner  ni 
de  grever  lears  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  con- 
seil qui  lear  est  nommé  par  le  tribunal.  » 

•  64.  Ainsi,  d'après  la  loi,  c'est  la  prodigalité  qui  doit  être  la 
cause  déterminante  de  la  dation  d'un  conseil  judiciaire.  Mais  quels 
sont  les  actes  qui  doivent  servir  à  faire  reconnaître  le  prodigua? 
quelles  sont  les  limites  au  delà  desquelles  commence  la  prodiga- 
lité? Supposer  la  prodigalité,  n'est-ce  pas  restreindre  ce  droitpro- 
claméparlecodeNapoléonlul-méme,àsavolrque  «la  propriété  est 
le  droit  de  fouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue, pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  la  loi  ou 
par  les  règlements  ■»  (art.  544)  :  jus  utendi  et  abutendi?  Les 
difficultés  que  semble  devoir  présenter  l'appréciation  des  faits  de 
cette  nature  étaient,  au  conseil  d'État,  l'nn  des  motifs  principaux 
sur  lesquels  s'appuyaient  les  membres  qui  ne  voulaient  admettre, 
dans  ce  cas,  l'nsage  d'aucnne  espèce  de  mesure  qui  ne  pouvait 
être  que  contraire  à  la  liberté  civile.  Cependant  M.  Portails  s'é- 
leva contre  cette  objection  en  disant  qu'il  était  sans  doute  Impos- 
sible de  tracer  sur  ce  point  des  règles  précises ,  mais  que  l'on 
pouvait,  sans  danger,  laisser  aux  juges  le  soin  de  caractériser  les 
faits  qui  leur  seraient  soumis.  L'expérience  et  l'usage,  disait  cet 
orateur,  ont  éclairé  sur  la  manière  de  reconnaître  quand  la  pro- 
digalité existe.  Celui-là  n'est  sans  doute  pas  considéré  comme 
prodigue,  qui  n'abuse  que  dans  une  certaine  mesure  du  droit  de 
disposer  de  ses  biens.  La  sévérité  de  la  justice  n'est  que  pour 
celui  qui,  par  de  folles  dissipations,  anéantit  son  patrimoine.  C'est 
«ux  tribunaux  à  peser  les  faits  de  prodigalité  qui  sont  allégués 
(V.LocréjLégislatien  civile,  t.  7,p.  33»  ;V.  aussi  le  dise,  de  l'ora- 
teur du  gouv.,  p.  5,n*  1 4).  Telleétait  aussi  ladoctrine  généralement 
suivie  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Une  coutume  contraire  s'é- 
tait cependant  établie  dans  la  province  de  Bretagne,  où  l'on  n'in- 
terdisait le  prodigue  que  lorsqu'il  avait  dissipé  follement  le  tiers 
de  son  patrimoine  (Y.  d'Argentré,  sur  l'art.  491  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne,  et  MM.  Merlin,  v<>  Prodigne;  Doranton,  t.  3, 
n«  797  et  798,  et  Touiller,  t.  2,  n«  4370  et  1371).  Dans  les 
payscoulumiers,  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  pou- 
vait, au  lieu  d'être  totale ,  se  limiter  à  certains  actes.  —  M.  De- 
molombe,  m»  691  et  692,  revenant  sur  les  scrupules  et  sur  les 
objections  qui  avalent  été  transmis  an  conseil  d'Ëtat,  et  qui 
avaient  pour  but  de  repousser  la  mesure,  les  trouve  excessifs. 

(1)  Etpéet  :  —  (DemeToie.)  —  Demande  ea  interdiction  dirigée  contre 
Demerole,  prêtre,  sur  l'unique  motif  que  les  opinions  qu'il  émettait  sur 
certaines  matières  de  religion  étaient  erronées  et  dangereuses.  —  Juge- 
ment du  tribunal  de  Lavai,  qui,  sans  prononcer  l'interdiction  de  Deme- 
role, lui  nomme  un  conseil  judiciaire,  attendu  qu'il  avait  des  idées  étranges 
liur  les  dignités  ecclésiastiques.  —  Appel  par  Demerole.  On  n'avait,  di- 
iait-il,  articulé  contre  lui  aucun  fait  qui  tendit  à  prourerson  incapacité 
l'administrer  ses  biens.  Pourquoi  donc  lui  nommer  un  conseil  judiciaire? 
Quant  a  ses  opinions  en  théologie,  en  supposant  qu'elles  fussent  erronées, 
quelle  influence  pouvaient-elles  exercer  sur  lageation  de  sesbiens? — Arrêt. 

La  codk  ;—  Considérant  qu'il  n'a  été  articulé  par  l'intimé  aucun  fait 
qui  tende  k  prouver  que  l'appelant  n'est  pas  dans  le  cas  d'administrer  .ses 
biens;  que  tout  démontra,  an  contraire,  qu'il  l'a  fait  en  homme  sensé  et 
économe;  —  Considérant  que  par  li  il  ne  sa  trouve  dans  aucun  des  cas 
déterminés  par  les  art.  489,  499  et  515  c.  civ.,  et  que  les  opinions  qu'il 
aurait  manifestées  relativement  aux  dignités  ecclésiastiques,  quand  même 
elles  seraient  erronées,  ne  justifieraient  point  son  incapacité  pour  le  gou- 
vernement de  ses  biens  :  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc.,  annale  la  no- 
minatioD  du  conseil  judiciaire,  etc. 

Du  10  prair.  an  IS.-C.  d'Angers. 

(3)  £jpie<  :  —  (Lomenède  fils  C.  veuve  Lomentde.)  —  La  veuve  Lo- 
menëde,  parvenue  à  un  grand  Age,  et  qui,  depuis  la  mort  de  son  mari, 
avait  toujours  habité  avec  son  fils  dans  la  maison  commune,  quitta  su- 
bitement cette  maison  en  18SS,  et  se  retira  chez  sa  fille,  épouse  d'un 
boulanger  tombé  en  déconfiture.  Celle-ci,  qui  avait  sur  l'esprit  de  sa  mère 
nn  très-grand  empire,  s'eflbrça  de  lai  inspirer  de  l'aversion  pour  son 
frère.  Elle  lui  fit  vendre  plusieurs  immeubles  pour  une  somme  de  4,000  fr. 
Lomenède  fils  fit  de  vains  efforts  ponr  empêcher  cette  vente;  le  pasteur 
du  lieu,  qu'il  avait  prié  de  faire  des  représentations  à  sa  mère,  ne  put 
rien  obtenir.  Alors ,  il  crut  devoir  demander  l'interdiction  de  sa  mère 


dans  an  état  haoituel  d'imbécillité,  mais  qu'il  y  avait  Um  à  û 
liM  d'an  caoMil  iadiciain. 


Les  mots  prodigue,  prodigalité,  dit-Il,  ont  évidemment ,  dans 
le  code  Napoléon ,  la  même  acception  que  dans  le  droit  romain, 
(V.  n»  6)  :  des  dépenses  désordonnées  au  jeu ,  en  festins,  en  ha- 
bits ,  en  chevaux ,  ou  amenblemenls ,  sans  résultats  utiles  ponr 
la  société  ni  pour  l'individu.  Le  prodigue,  c'est  le  dissipateur 
sans  frein,  celui  qui  gaspille  follement  son  patrimome.  On  ne 
peut  pas  le  confondre  avec  l'hcimme  généreux  et  éclairé  dont  la 
charité  soulage  les  souffrances  des  maiheuretu ,  dont  la  libéra- 
lité encourage  les  beaux  arts.  L'insuccès  d'opérations  conçues 
d'ailleurs  avec  Intelligence  ne  pourrait  être,  non  plus,  considéré 
comme  un  symptâme  de  prodigalité  (Conf.  Meslé,  part.  2, 
cbap.  13,  D*  7). 

8  S  S.  De  ce  que  c'est  la  prodigalité  qui  doit  motiver  la  me- 
sure dont  11  s'agit,  il  a  été  Jugé  avec  raison  qu'un  conseil  judiciaire 
ne  peut  être  nommé  à  nn  prêtre,  administrateur  sage  et  économe 
de  sa  fortune,  sur  le  motif  qu'il  a  des  opinions  étranges  et  erro- 
nées en  matière  de  religion  (Angers,  10  prair.  an  13)  (l). 

S  se  Ce  n'est  pas  seulement  la  prodigalité  actueUe,  mais 
les  causes  qui  peuvent  y  conduire  qui  doivent  motiver  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire;  car,  selon  la  remarque  de  Toul- 
lier,  il  ne  faut  pas  attendre,  ponr  arrêter  le  prodigne,  que  la  for- 
tune soit  dissipée.  C'est  d'après  cette  règle  qn'il  a  été  jugé  : 
1*  qu'il  y  a  lieu  à  nommer  un  conseil  judiciaire  à  une  femme 
(veuve),  lorsqu'elle  est  parvenue  à  un  état  de  vieillesse  tel  (qua- 
tre-vingt-sept ans),  qu'elle  serait  susceptible  d'impressions  dont 
on  pourrait  abuser  pour  la  porter  à  faire  des  ventes  ou  autres 
actes  contre  son  intention,  et  sans  qu'elle  en  profitât  personnelle- 
ment (Riom,  4  mai  1825)  (2);  —  2*  Qu'il  y  a  lieu  de  nommer  - 
un  censeil  judiciaire  à  l'individu  qui,  à  cause  de  son  grand  Age, 
a  éprouvé  un  affaiblissement  de  mémoire  et  d'idées  assez  consi- 
dérable, quoiqu'il  ait  conservé  son  bon  sens  et  sa  raison  (Rouen, 
8 flor.  an  1 2,atr.  Pavie,y. n» 260  ;  Lyon,  2prair. an  1 2, atf.  Ladreyt, 
V.  n*27-3»); — 3*  Qu'une  faiblesse  d'esprit  naturelle,  jointe  à  des 
attaques  accidentelles  d'épllepsie,  peut  donner  lieu  à  lanomlnatlon 
d'un  conseil  judiciaire  (Coimar,  2  prair.  an  1 3,  alT.  Malphilatre,V. 
n»  65-1»); — 4»  Que  la  faiblesse  d'esprit,  lorsqu'elle  est  arrivée  à 
un  haut  degré,  peut  donner  lieu  à  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire, bien  qu'elle  ne  soit  pas  une  cause  d'interdiction  (An- 
gers, 23  avr.  1806,afr.  Tremblln,V.  n»  27-6»);— 5' Que  le  défaut 
de  mémoire,  une  grande  faiblesse  de  vue,  beaucoup  d'insouciance 
pour  les  affaires  et  des  réponses  qui  manquent  de  Justesse,  sont 

Le  tribanal  ordonna  nn  interrogatoire.  Avant  qne  cet  iBtemgaioira 
eût  lieu,  on  fit  souscrire  à  la  veuve  Lomenède  diverses  obligations  poor 
emprunts,  et  un  bail  ponr  neuf  ans  de  tous  ses  biens,  arec  la  condition 
du  payement  de  trois  années  d'avance.  Dans  son  interrogatoire,  la  veuve 
Lomenède  répondit  pertinemment,  mais  les  réponses  manifestaient  l'in- 
fluence sous  laquelle  elle  était,  et  son  intention  de  vendre  le  reste  de  ses 
biens. — Jugement  du  tribunal  de  Brioude,  qui  rejette  la  demande  en  inter- 
diction et  la  demande  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  par  les  motifi 
que  rien  n'établit  l'imbécillité  de  la  veuve  Lomenède,  et  que  l'on  ne  doit 
gêner  les  citoyens,  dans  la  disposition  de  leurs  biens,  que  lorsque  l'in- 
térêt de  ht  cité  l'exige  impérieusement.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  interdiction  :  —  Déter- 
minée par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel;  —  Ea  ce  qui 
touche  la  demande  subsidiaire  formée,  tant  devant  les  premiers  juges 
qu'en  la  cour,  i  ce  qn'il  soit  donné  an  conseil  judiciaire  à  la  partie  de 
Salveton  (veuve  Lomenède)  :  —  Ayant  égard  i  la  délibération  du  conseil 
do  famille  du  a  déc.  1823  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'avis  qu'a  énoncé 
le  conseil  de  famille  qu'il  fût  donné  un  conseil  judiciaire  à  la  partie  ds 
Salveton,  se  corrobore  par  le  nombre  des  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis,  et  qui  constitue  la  partie  de  Salveton  dans  un  état  de  vieillesse 
peu  ordinaire,  d'après  lequel  la  partie  d*  Salveton  serait  facilement  sus- 
ceptible d'impressions  dont  on  pourrait  abuser  pour  la  porter  i  faire  des 
ventes  on  autres  actes  contre  son  intention  et  sans  qu'elle  en  profit&t 
personnellement;  —  Par  ces  motifs^  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
interdiction ,  dit  qa'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  a^ 
pel,  etc.; 

En  ce  qai  lonehe  la  dation  d'an  conseil  jadiciaire  qai  a  été  refasèpar 
le  jagement  dont  est  appel,  dit  qu'il  a  été  mal  iogé  ;  émendant  quant  à 
ce,  ordonne  qu'il  sera  donné  an  conseil  judiciaire  a  la  partie  de  Salveton, 
et  qu'à  cet  effet  la  partie  de  Bergier  pourra  provoquer  la  délibératioa 
d'un  conseil  de  famille  en  la  forme  voulue  par  la  loi,  dont  les  frais  se- 
ront à  la  chargé  de  la  partie  de  Salveton,  lequel  conseil  de  famille  nom- 
mera le  conseil  judiciaire,  dont  les  fondions  seront  déterminées  par  les 
art.  499  et  515  c.'civ.;  —  Compense  les  dépens,  etc. 

Sk  4  Mi  (8aS.-4I  de  Bian.-M.  Oranier,  f*  pr. 
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des  motifs  snfflsants  poarjnstifler  la  nomination  d'un  conseil  Ju- 
diciaire à  une  femme  âgée  de  qaatre-vingt-liait  ans  (Req.  29  mal 
1822,  aff.  Bougrelle  C.  Cliifrolol)  ;— 6»  Qu'une  maladie  qui  prive, 
par  ialervalies,  celui  qui  en  est  affecté,  de  ses  facultés  intellec- 
tnelles,  peut,  sinon  être  une  cause  d'interdiction,  donner  lieu  à 
la  nomination  d'un  conseil  judjciaire  (Montpellier,  25  août  1 836^ 
aff.  Magnol,  sous  Req.,  5  juill.  1837,  V.  n»  24-3») ;—7«  Qu'un 
prodigue,  quoique  toute  safortune,  sous  l'empire  du  code  Napo- 
léon, ne  consistât  qu'en  rentes  viagères,  a  pu  être  placé  sons  la 
direction  d'un  conseil  judiciaire  (Turin,  20  fév.  I8OT)  (l);  — 
8»  Qu'on  peut  pourvoir  d'un  conseil  judiciaire,  alors  surtout 
qu'il  le  demande  lui-même,  le  sourd-muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire,  quoiqu'il  donne  des  marques  d'intelligence  pour  la  gestion 
de  ses  aOaires  (Lyon,  14  janv.  1812,  ail.  Bezelon,  V.  n*  26; 
Rouen,  18  mai  1842,  aff.  Pâmait,  V.  eod.  —  Cont.  MM.  Ma- 
gnin,  t.  1,  p.  454;  Oelvincourt,  t.  1,  p.  131,  notes;  Merlin, 
v>  Çonrd-muet)  ;  —  9*  Que  la  manie  des  procès  peut  servir  de 
base  à  une  demande  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  en 
ce  qu'elle  peut  être  taxée  de  prodigalité  (Liège,  18  déc.  1851, 
1"  ch.,  aff.  Dardespinne);  —  10»  Que,  toutefois,  le  Choix  d'un 
mandataire  dilapidateur  peut  être  nne  imprudence,  mais  que  ce 
n'est  pas  une  preuve  de  prodigalité  autocisant  la  dation  d'an  con- 
seil judiciaire  (Besançon,  9avr.  1808)  (2). 

S 69.  Au  surplus,  c'est  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
banaux  qu'appartient  l'appréciation  des  causes  qui  peuvent  ou 
non  donner  liea  à  cette  mesure  (V.  ci-dessus  n*  24  et  v*  Cassa- 
tion, n<*  1519  etsaiv.),  car,  ainsi  qae  le  remarque  Touiller,  t.  2, 
n*  1311,  il  y  a  toqjoars  un  peu  d'arbitraire  dans  ces  sortes 
de  procès.  —  Jugé  dans  ce  sens  :  l*  que  l'appréciation  des 
motifs  qui  ont  déterminé  la  dation  d'un  conseil  Judiciaire  par  une 
cour  d'appel  écbappe  à  la  censure;  et  spécialement  que  ces  motifs 
ont  pu  être  pris  relativement  à  une  femme  séparée  de  biens,  de 
ce  qu'elle  a  suscité  un  grand  nombre  de  procès  et  élevé  sans 
cesse  des  incidents  nombreux,  refusant  d'écouter  les  avis  de  ses 
avocats  et  voulant  même  les'conlraindi-e  à  plaider  des  moyens 
contraires  à  la  loi  (Req.  5  juill.  1831,  aff.  Magnol,  Y.  n°24-3*; 
Rej.  4  juill.  1858,  aff.  Barberaud,  V.  n»  274);  —  2«  Qu'aloh 
même  qu'un  tribunal  de  première  instance  a  prononcé  l'interdic- 
tion d'un  individu  pour  cause  d'imbécillité,  le  juge  d'appel  peut, 
après  avoir  entendu  des  témoins,  décider  en  fait,  d'après  les 
pièces  du  procès,  que  l'individu  dont  il  s'agissait  n'était  point  en 
état  d'imbécillité,  et  par  suite  se  borner  à  lui  nommer  un  con- 
seil. «  La  cour;  Considérant  que  la  cour  d'Angers  a  pu ,  sans 

(1)  (Gresy  C.  Bolla.) — La  cock; — Conaidérant  qne  c'est  avec  foa- 
dement  que  de  ta  part  de  l'appetaet  il  a  été  posé  en  principe  qu'il  ne 
peut  être  permis  kVao  de»  membres  dn  conseil  de  famille  de  repréien- 
ter,  outre  sa  propre  personne,  celle  d'an  aalre  indirida  conToqa«i  i  la 
même  assemblée;  car  il  parait  èrident,  selon  le  Tdra  de  la  loi,  que  le 
nombre  des  parents  ou  alliés  qu'elle  a  prescrit,  doit  être  composé  d'indi- 
vidus réellement  présents,  pour  que  chacun  desquels  paisse  donner  dans 
l'assemblée  son  avis,  et  il  parait  également  incontestable  qae  ce  tsu  de 
la  loi  ne  serait  point  rempli,  si  quelques  membres  du  conseil  de  famille 
poavaient  élre  représentés  par  d'autres  personnes,  membres  du  même 
conseil,  attendu  que,  quoique  fictivement,  lorsque  l'on  de  ses  membres 
en  reprèsenfe  un  autre.  Ton  puisse  considérer  deux  personnes  interve- 
nanteit  au  conseil,  dans  la  réalité,  cependant  il  n'y  aurait  en  ce  cas  que 
l'aris  d'une  seule  personne  ;  —  Considérant  qa'en  effet  sur  ce  priocipe 
est  basée  la  disposition  de  l'art.  412  c.  cir.,  où  il  est  dit  qae  le  fondé 
de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne,  disposition  dont  par 
parité  de  raison  l'on  peut  sans  doute  argumenter  i  l'espèce  dont  il  s'a- 
git;—  Considérant  qu'aux  observations  faites  ci-dessus,  il  est  consé- 
quent de  dire  que  la  mère  de  l'appelant  ne  doit  pas  être  envistagée  comme 
ayant  fait  partie  du  conseil  de  famille,  bien  qu'elle  ait  été  représentée 
lar  Thomas  Gresy,  qui,  comme  frère  de  l'appelant,  était  lui-même  mem- 
ire  du  conseil; — Mais  dans  ce  système  même  il  est  vrai  néanmoins 
qu'en  l'espèce  dont  il  s'agit,  l'assemblée  de  famille  a  été  composée  de  cinq 
parents,  nombre  suffisant  d'après  l'art.  415  ç.  civ.; 

Considérant  que,  quoique  rappelant  n'ait  à  présent  pour  tout  moyen 
de  subsistance  qu'une  pension  viagère,  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  la 
nomination  du  conseil  Judiciaire  puisse  être  regardée  comme  une  mer-are 
sans  objet;  au  contraire, elle  paraît  même  en  pareille  espèce  nécessaire. 
Mit  parce  que  des  successions  poorraient  encore  échoira  l'appelant,  soit 
parce  que  le  prodigue  qui  n'a  qu'une  simple  pension  viagère  pourrait 
néanmoins  plaider,  transiger  et  emprunter,  et  faire  des  aliénations  de 
son  droit  en  tout  ou  en  partie,  et  il  suffit  de  la  possibilité  de  ces  cas, 
ponr  qn'aox  termes  du  code  il  puisso  y  avoir  liea  1  la  Mminatioo  d'ao 
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contrevenir  à  aneone  loi,  Joger  en  fait,  d'après  les  pièces  da 
procès,  que  le  sieur  Tremblin  n'était  point  dans  l'état  d'imbécil- 
lité qui  était  articulé  contre  lui ,  et,  par  suite,  se  borner  à  lui 
nommer  un  conseil;  rejette  »  (17  nov.  1807,  C.  C,  cb.  req., 
MH.  Hnraire,  1«  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Destriché). 

S&8.  Avant  le  code,  la  prodigalité  était  une  cause  d'inter- 
diction  et  non  pas  seulement,  comme  aujourd'hui,  de  nomination 
d'un  conseil  judiciaire.  —  Cette  règle  ne  fut  pas  formellement 
abrogée  par  la  législation  intermédiaire;  mais  elle  était  trop  con- 
traire à  l'esprit  général  des  lois  de  ce  temps,  pour  qu'on  eût  pu 
l'exécuter  sous  leur  empire.  Un  doute  sérieux  ne  pouvait  s'é- 
lever que  sur  la  question  de  savoir  si  déjà  à  cette  époque  l'Inter- 
diction pour  cause  de  prodigalité  se  trouvait  abolie.  Un  décret 
,da  2  septembre  1193  (V.  suprà,  a'  11),  l'art.  13  de  la  con- 
stitntion  de  l'an  3  (V.  Droit  constitutionnel,  p.  304),  et  deux 
lettres  écrites  à  la  vteuve  Merlin,  le  l"  frim.  an  7  et  le  16 
vend,  an  8,  par  les  minisires  de  la  justice  Lambrechts  et 
Cambacérès,  semblaient  devoir  faire  décider  l'affirmative,  qui, 
du  reste,  fut  embrassée  dans  an  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
7  fruct.  an  1 1,  aff.  Sluquet. — Mais  l'opinion  contraire  a  été  con- 
sacrée pins  tard,  et  il  a  été  décidé,  après  examen  attentif  des  lois 
et  documents  que  nous  venons  de  citer  :  l'quel'interdictionpour 
cause  de  prodigalité  avait  dû  être  prononcée  Jusqu'à  la  promul- 
gation dii  code  (Rej.  6Juin  I810,aff.  Devroede,V.  Loi8,n<>24l); 
—  2*  Que  l'art.  17  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  por- 
tant que  «  le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout  homme 
est  le  maître  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux, 
de  ses  revenus  et  de  son  industrie,  »  contient  seulement  des 
principes  généraux,  relatifs  à  l'état  politique  du  citoyen,  rare- 
ment applicables  dans  l'ordre  judiciaire  ;  qu'en  énonçant  les  droits 
de  l'homme,  elle  n'exclut  pas  l'action  de  la  loi  civile  qui  règle 
leur  usage  et  remédie  aux  abus  que  chaque  particulier  en  pour- 
rait faire  par  le  dérèglement  de  ses  passions  ou  de  son  organisa- 
tion physique  (Req.  22  flor.  an  3)  (3). 

9i9.  11  est  donc  constant  qu'avant  le  code  Napoléon  la  pro- 
digalité était  une  cause  d'interdiction.  —  De  là  est  née  une  dif- 
ficulté :  quels  doivent  être,  sous  le  code  Napoléon,  le  sort  et  les 
effets  des  jugements  antérieurs  qui  ont  prononcé  l'interdiction 
pour  cette  cause?  Ces  jugements  sont-ils  ané^tis  de  plein  droit? 
On  bien  est-il  nécessaire  que  la  mainlevée  de  l'interdiction  soit 
prononcée  par  les  tribunaux?  Ou  bien,  enfin,  doivent-ils  être  mo- 
difiés en  ce  sens,  que  l'interdiction  se  trouve  transformée  en  no- 
mmation  d'un  conseil  judiciaire?  —  Chacun  de  ces  systèmes  a 

conseil.  Dans  l'espèce  particulière  dont  il  s'agit,  comme  il  est  question 
de  conserver  an  profit  non-seulement  de  l'appelant,  mais  {encore  de  sa 
famille .  nne  pension  bien  considérable ,  telle  que  celle  d'environ 
4,000  liv.,  c'est  avec  moins  encore  de  fondement  qu'il  prétend  que  la 
nomination  du  conseil  judiciaire  serait  inutile; 

Par  ces  considérations  met  l'apellation  et  ce  dont 'est  appel  ao  néant; 
sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  opposé  par  l'appelant,  dit  que  la  no- 
mination du  conseil  judiciaire  portée  par  le  jugement  du  3  septembt  ', 
dernier  dont  il  s'agit,  sortira  son  effet 

Du  20  fév.  1807.-C.  de  Turin.  r 

(2)  (La  dame  de  Poothier  C.  de  Pexeux.)  —  La  coca;  —  Considê-'i 
raot  que  les  faits  reprochés  à  l'appelante  ne  suffisent  pas  pour  prouver 
ta  prodigalité;  que  le  plus  grave,  celui  résultant  de  la  confiance  qu'elle 

a  eue  au  nommé  Cagnon,  en  loi  donnant  une  procuration  pour  traiter 
avec  son  mari,  lors  de  la  dissolution  de  son  mariage,  n'est  qu'une  im-. 
prudence,  et  non  une  preuve  de  prodigalité  ;  que,  d'ailleurs,  depuis  cette' 
époque,  on  ne  lui  a  reproché  ancnn  fait  grave  d'inconduite;  enlin  qu'elle 
justifie  qu'à  l'exception  de  la  perte  qu'elle  a  faite  par  suite  de  la  procit- 
ralion  qu'elle  avait  donnée  à  Cagnon,  elle  possédait  encore  la  totalité  de 
ses  capitaux  ; — Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 
Du  9  avril  1808.-C.  de  Besançon.-M.  Gros,  pr.  gén. 

(3)  (Durand  C.  Durand.  —  La  tbibdral;  —  Attenda  que  la  décla- 
ration des  droits,  où  l'exposant  à  pnisé  tout  ses  moyens,  à  l'exception 
d'un  seul,  contient  des  principes  généraux  relatifs  k  l'état  politique  du 
citoyen,  rarement  applicables  dans  l'ordre  judiciaire;  —  Attendu  que  la 
déclaration  des  droits,  en  énonçant  ceux  de  l'homme,  n'exclut  pas  l'ac- 
tion de  la  loi  civile,  qui  règle  leur  usage  et  remédie  aux  abus  que  chaque 
particulier  pn  pourrait  faire  parle  dérèglement  de  ses  passions  ou  de  son 
organisation  physique  ; — Attenda  que  les  jugements  de  Soigny  et  d'Hcrvy 
n'ont  mis  des  bornes  &  la  liberté  de  l'exposant  que  pour  en  réprimer  les 
suites  nuisibles  à  lui-même  et  à  ses  enfants;  —  Rejette. 

Du  22  il"r.  an  ô.-C.  C,  scct.  req.-M.'^.  Lecoir.'.e,  çir.  Rernicr,  rap. 
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été  consacré  par  la  ]arisprnden»e.  Sous  cette  difficulté  se  révèle 
une  questioif  d'application  rétrxKtive  de  la  loi.  C'est  pour  ce 
motif  qu'il  en  est  parlé  ailleurs.  —  V.  Lois,  n<»  241  et  sniv. 

SeO.  Aux  arrêts  retracés  2/>c.  cit.,  il  faut  ajouter  ceux  qui 
suivent  qui  ont  décidé  :  1  •  que,  dans  une  demande  en  interdiction 
intentée  avant  la  promulgation  du  code  civil  et  jugée  depuis,  les 
tribunaux  n'ont  pu,  en  appliquant  la  loi  ancienne,  nommer  au 
défendeur  un  curateur  et  un  conseil  de  curatelle  ;  ils  devaient 
faire  application  de  la  loi  nouvelle,  et  se  borner  par  conséquent, 
si  les  circonstances  le  permettaient,  k  nommer  au  défendeur 
un  conseil  judiciaire,  conformément  à  l'art.  499  c.  nap.  (Rouen, 
8  flor.  an  12)  (l)  ;  —  2<>  Que  la  promulgalion  du  code  Napoléon 
n'apaseu  pour  effet  de  rendre unecapacité  absolue  aux  individus 
interdits  antérieurement  pour  cause  de  prodigalité;  que  seu- 
lement, et  à  partir  de  cette  époque,  les  interdits  pour  cause  de 
prodigalité  sont  tombés  sous  l'application  de  l'art.  513,  et  que  le 
jugement  d'interdiction  s'est  trouvé  converti  en  un  jugementpor- 
tant  nomination  d'un  conseil  judiciaire  (Metz,  21  mall81T)(2); 
—  5*  Que  de  même,  par  la  promulgation  du  code  Napoléon,  l'in- 
terdiction pour  cause  de  prodigalité  prononcée  avant  ce  code, 
s'est  trouvée  transformée  de  plein  droit  en  assistance  de  conseil, 
et  les  pouvoirs  du  curateur  ont  été  limités  à  ceux  d'un  conseil 
judiciaire  :  qu'on  opposerait  eu  vain  que  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée fait  obstacle  à  ce  que  l'incapacité,  résultant  du  jugement 
d'interdiction,  puisse  recevoir  plus  tard  aucune  modillcalion,  ce 
jugement  conservant  toujours  toute  son  autorité  quant  à  la  dé- 
claration de  prodigalité,  et  les  effets  de  cette  déclaration  se  trou- 
vant seuls  réglés  par  la  loi  nouvelle  (Montpellier,  1"  juill.  1840, 
air.  Uédal,  V.  n<>  296)  ;  —  4»  Que,  par  suite,  la  capacité  des  par- 


(1)  Eipice:  —  (Demoiselle  Pavie.)  —  La  demoiselle  Pavie,  âgée  de 
quatre-vingt-six  ans,  et  ml  tombto  dans  un  état  de  faiblesse  d'esprit,  ses 
parents  provoquent  l'inlerdiclion.  Observons  que  la  demande  fut  in- 
tentée avant  la  promulgalion  du  codo  civil.  —  30  uivAse  an  11,  juge- 
ment par  défaut  qui  prononce  l'interdiction  de  la  demoiselle  Pavie  et  lui 
nomme  en  même  temps  un  curateur  et  un  conseil  de  curatelle.  — Oppo- 
«ilion  de  la  part  de  la  demoiselle  Pavie.  Elle  soutient  d'abord  qu'elle  ne 
M  trouve  pas  dans  le  cas  d'interdiction  ;  en  second  lieu ,  elle  prétend 
que  le  code  civil  étant  actuellement  promulgue,  ce  sont  les  règles  qu'il 
établit  et  non  les  lois  anciennes  qui  doivent  recevoir  application.  — 
9  fructidor  an  11,  jugement  qui  la  déboute  de  son  opposition. 

Appel.  —  Après  avoir  subi  un  nouvel  interrogatoire,  la  demoiselle 
Pavie  soutient  que  le  jugement  du  9  fructidor  an  11  n'avait  pu  maintenir 
la  nomination  du  curateur  et  du  conseil  de  curatelle,  puisqu'a  ceUe  épo- 
que la  loi  nouvelle,  abolitive  de  ces  fondions,  était  promulguée  Or  il 
est  de  principe  que  les  lois  relatives  à  l'état  des  personnes  doivent  être 
appliquées  au  moment  de  leur  émission;  et  l'on  ne  saurait  prétendre, 
dans  l'espèce,  faire  une  exception  a  ce  principe,  sur  le  motif  que  la  de- 
mande en  interdiction  avait  été  intentée  avant  la  promulgation  du  code; 
cette  demande  ne  pouvait  constituer  un  droit  acquis.  L'appelante  con- 
tinuait, en  faisant  observer  qu'il  était  d'autant  plus  important  d'appli- 
quer la  loi  nouvelle  que,  par  une  innovation  pleine  de  sagesse ,  elle 
offrait  au  juge  la  faculté  de  ne  nommer  à  celui  qui  n'était  pas  dans  un 
étatabsolu  de  démence  qu'un  conseil  judiciaire  dont  les  pouvoirs  étaient 
beaucoup  moins  étendus  que  ceux  du  tuteur.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'Jt  l'époque  du  jugement  définitif,  la  loi 
du  8  germ.  an  11  (formant  le  tit.  11,  liv.  t  c.  civ.)  était  promulguée, 
et  qu'ainsi  le  tribunal  de  première  instance  ne  pouvait  valider  la  no- 
mination d'un  curateur  et  d'un  conseil  de  curatelle ,  au  préjudice  de 
l'art.  505  c.  civ.,  d'après  lequel  il  doit  être  pourvu  à  la  nominalion 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  k  l'interdit  ^  —  Considérant  que  l'in- 
'  terdiction  de  la  demoiselle  Pavie  n'a  été  provoquée  que  pour  cause  d'im- 
bécillilé;  —  Considéraul,  eu  droit,  que  I  imbécillité  est  définie  par  les 
orateurs  du  gouvernement,  une  faiblesse  d'esprit  causée  par  l'absouce  et 
l'oblitération  des  idées;  —  En  fait,  qu'il  n'existe  pas  au  procès  la  preuve 
que  l'a  dumoiselle  Pavie  soit  dans  un  état  baliiluel  d'une  telle  faiblesse  ; 
qu'au  contraire,  elle  conserve,  malgré  son  grand  âge,  un  discernemunt 
et  une  volonté  suffisamment  établis  par  le  bon  cboix  des  dépositaires  de 
sa  confiance  et  des  porteurs  de  sa  procuration,  et  par  la  cônservaliun  de 
ta  fortune,  qui  n'a  éprouvé  aucune  altération  ; — Que  l'alfaiblissement  de 
mémoire  et  d'idées  qu'on  pourrait  induire  de  quelques-unes  du  ses  ré- 
ponses, et  qui  a  pu  être  occasionné  par  la  fatigue  d'un  grand  nombre 
d'inlerrogats,  u'esl  point  de  nature  à  provoquer  le  remède  extrême  de 
l'interdiction  i  —  Considérant  que  la  lui  du  8  germinal  prévoit  le  cas 
où  les  tribunaux  peuvent  rejeter  la  demande  en  interdiction,  et  qu'elle 
indique  au  juge  le  tempérament  sage  de  la  nominalion  d'un  conseil 
judiciaire  par  l'art.  499  ;  —  Considérant  que  les  égards  et  les  soins  qui 
sont  dus  à  la  vieillesse  réclamcnl,  en  faveur  de  la  demoiselle  l'avie,  cet 
appui  qui  ne  sera  pour  elle  qu'un  avantage  et  un  bienfait;  —  Par  ces 


ties  contractantes  étant  réglée  par  la  loi  en  vigueur  au  moment 
du  contrat,  la  validité  d'une  constitution  de  dot,  faite  depuis  le 
code  Napoléon  par  un  individu  interdit  pour  cause  de  prodigalité 
avant  ce  code,  doit  être  appréciée,  non  d'après  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  l'interdiction  a  été  prononcée,  mais  par  la  loi  du 
temps  oti  le  contrat  a  été  formé  (même  arrêt).  i 

§  2.  —  Qui 'peut  provoquer  la  twnmnatiùnd'uncotaeiljudiciairti 
contre  gui  l'action  doit  être  dirigée. 

SQfl.  Le  §  1  de  l'art.  514  c.  nap.  porte  :  «  La  défense  de 
procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil  peut  être  provoquée  par 
ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction;  leur  demande  doit 
être  Instruite  et  jugée  de  la  même  manière.  » — Ainsi,  conformé- 
ment à  l'art.  490,  tout  parent,  et  chacun  des  époux,  peuvent 
provoquer  cette  mesure  contre  leur  parent  ou  époux.  Par  suite 
le  mari,  qui  a  qualité  pour  poursuivre  l'interdiction  de  sa  femme, 
peut,  à  plus  forte  raison,  provoquer  contre  elle,  en  cas  de  sépa- 
ration de  biens,  la  nomination  d'un  conseil  Judiciaire,  à  l'etfet  de 
prévenir  la  dissipation  de  ses  biens-meubles  (Rej.  4  juill.  1838, 
aff.  Barberaud,  V.  n*  2$2-l* ;  Montpellier,  14 déc.  1841,  aff  L..., 
V.  n»  252-2'). 

•09.  Cette  demande  peut-elle  être  provoquée  par  action 
principale  dans  le  cas  même  où  elle  est  fondée,  non  sur  la  pro- 
digalité, mais  sur  la  faiblesse  d'esprit?  —  Jugé,  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  que  les  parties  peuvent,  par  action  principale,  ré- 
clamer la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  un  individn,  au 
lieu  de4>rovoquer  son  interdiction  (Agen,  4  mai  1836)  (3);  Conf. 
Zachariae,  t.  l,  §  139;  Contra  Delvincourt,  t.  1,  p.  t31,  note), 
solution  qui,  en  effet,  parait  peu  susceptible  de  faire  difficulté. 

motifs,  dit  que,  par  le  jugement  définitif,  il  a  été  mal  jugé;  rejette  la 
demande  en  interdiction  ;  ordonne  que  la  demoiselle  Pavie  ne  pourra 
désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en 
donner  décharge,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'b; polbèqoes  sans  l'assii- 
tance  d'un  conseil,  etc. 

Du  8  Ooréal  an  IS.-C.  de  Ronen. 
'   (3)  (Couturier  C.  B....)  —  La  coda  ;  —  Attendu  que  si  l'on  doit  tenir 

fiour  certain  que  l'interdiction  du  prodigue,  prononcée  régulièrement  avant 
a  publication  du  code  civil,  le  frappe  d'une  incapacité  légale  que  n'a  pas 
fait  cesser  l'art.  515,  il  faut  cependant  convenir  que  cette  interdiction 
assimile  les  prodigues  aux  mineurs  émancipés,  susceptibles  de  l'admi- 
nistration de  leurs  biens  et  capables  seuls  de  certains  actes,  et  de  tous 
avec  l'assistance  de  leurs  cucaleurs,  tandis  que  les  furieux  r^mme  les  im- 
pubères sont  incapables  de  tous  contrats,  à  raison  de  leur  état;  —  At- 
tendu que  de  l'incapacité  relative  des  mineurs  émancipés,  ainsi  que  d« 
l'interdiction  ou  de  la  dation  du  conseil  judiciaire  pour  les  prodigues,  il 
ne  résulte  pas  la  nullité  ab^olue  des  conventions  souscrites  par  ceux-ci, 
mais  seulement  une  action  en  rescision,  qui  doit  se  juger  par  les  prin- 
cipes du  droit  en  cette  matière;  —  Attendu  que  la  préservation  établie 
par  la  loi  en  faveur  des  prodigues,  ou  plutAt  de  leur  famille,  ne  doit  pas 
devenir  entre  leurs  mains  et  pour  leurs  parents  un  prétexte  ou  un  moyen 
de  fraude  et  de  spoliation  coulre  des  tiers  qui  auraient  contracté  de  bonne 
foi  avec  ceux-ci,  au  su  ou  vu  des  parents  chargés  de  surveiller  la  con- 
duite des  prodigues;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que,  malgré  l'interdic- 
tion prononcée  en  1780  contre  Ferdinand  B...,  a  raison  de  prodigalité, 
il  a  fait  depuis  plusieurs  entreprises,  consommé  plusieurs  marchés,  ac- 
quis et  vendu  des  objets  immobiliers,  traité  avec  le  gouvernement  ou  ses 
agents  secondaires  pour  des  fournitures  de  vivres  et  d'équipement  aux 
armces ,  sans  avoir  jamais  été  autorisé  par  le  curateur,  qui  se  présente 
aujourd'hui  pour  la  première  fois  sur  l'appel,  afin  de  faire  valoir  une  in- 
terdiction tombée  en  mépris  pendant  trente  ans;  —  Attendu  que,  s'il  est 
vrai  que  le  mineur,  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  pas  restituable 
contre  les  engagements  qu'il  a  pris  i  raison  de  son  commerce  ou  de  son 
art  (art.  1308  c.  civ.),  il  n'est  pas  permis  de  rescinder  un  engagement 
contracté  par  un  homme  ijui,  affirmant  qu'il  a  payé  des  intérêts  de  l'efl'ef 
qu'il  a  souscrit,  justifie  ainsi  la  vérité  du  prêt;  lorsqu'il  est  avéré  que, 
faisant  depuis  plusieurs  années^toutes  sortes  d'allaires  lucratives,  ses  pcr 
rents  et  son  curateur  ont  gardé  le  silence  le  plus  prolond  sur  son  incapa< 
cité  qu'ils  cachaient  alors  i  ceux  qui  traitaient  avec  lui,  et  sans  que  m 
lui  ni  eux  se  soient  mis  en  étal  de  justifier  que  le  prêt  contesté  n  a  pas 
eu  lieu  pour  le  fait  du  commerce  qu'il  n'a  pas  cessé  de  faire,  ainsi  qiie  la 
prouveut  les  condamnations  par  corps  récemment  prononcées  contre  l'ap- 
pelant; —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  ni  aux 
exceptions  des  parties,  sur  l'appel,  met  l'appellation  aaoAaot  avec  amenda 
et  dépens,  etc. 
Du  31  mai  18I7.-C.  de  Metx.-M.  Voysin  do  Garlempe,  1«  pr. 
(3)  (Ardit  C.  Saint-Martin.)  —  La  coor;  — Attendu  que  l'art.  49» 
c.  civ.,  en  autorisant  les  tribunaux  h,  nommer,  suivant  les  circonstances, 
u.t  i/:i  c'I  ];::!;ciairc  seulement  au  lieu  de  prononcer  l'intcrdicfion ,  a 
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Mais  quoi  qu'il  en  (oit,  cette  demande  peat  n'être  qu'implicite,  et 
se  trouver  comprise  dains  celle  en  interdiction,  puisque  l'art. 
499  accorde  aux  juges,  en  refusant  l'interdiction,  le  droit  do 
nommer  an  conseil  judiciaire. 

••8.  Le  tuteur  qui ,  comme  on  fa  vn,  a  le  droit  de  provo- 
quer l'interdiction  au  nom  de  scS  pnpilles ,  peùt-ll  également 
provoquer  ladatlon  d'un  conseil  judiciaire  en  la  même  qualité,  à 
l'effet  d'empêcher  la  dissipation  d'nne  fortune  qui  doit  un  jour 
revenir  à  son  pupille?  Il  a  été  très  bien  jugé,  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  que  le  tuteur  peut  provoquer  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  que  ses  pupillci  pourraient  provoquer  eux- 
mêmes  s'ils  étaient  majeurs  (Bruxelles,  is  mai  f807]  (i). 

••A.  Le  ministère  public  a-t-ll  qualité  pour  agir  contre  le 
|n-odigne  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire?  WM.toullier,  t.  2, 
B*  1572;  Dnranlon,t.  3,  n»803;  Zachariœ,t.f,§  159;  Chardon, 
«•  262  ont  soutenu  la  négative.  Ces  auteurs  se  fondent  snr  l'art. 
491,  qui  n'accorde  au  ministère  public  le  droit  de  provoquer  l'in- 
terdietion  que  dans  le  cas  de  fureur  OU  dans  le  cas  d'imbécil- 
lité ou  de  démence,  lorsque  l'Individu  qui  en  est  atteint  n'a 
fas  de  parents  connus,  toutes  hypothèses  o)i  f  ordre  public  est 
Intéressé,  ce  qui  ne  saurait  se  rencontrer  en  cas  de  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  laquelle  est  déterminée  par  des  CauScs 
toutes  différentes.  —  Mais  cette  opinion  ne  repose  que  sur  des 
motifs  spécieux,  et  l'on  peut  objecter  que  s'il  n'est  parlé  dans 
l'art.  491  que  des  cas  de  fureur  ou  de  démence,  l'art.  490, 
qui  confère  aux  parents  le  droit  de  provoquer  Kinlerdiction, 
ne  peut  s'appliquer  aussi  qu'an  cas  de  fureur  on  de  démence. 
On  ne  conteste  pas  cependant  que  le  droit  de  poursuivre  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  contre  le  prodigne  n'appar» 
tienne  à  ses  parents.  Cette  faculté  leur  est  concédée  virtuelle- 
ment par  l'art,  su.  —  Toutefois,  la  disposition  de  ce  dernier 
article  est-elle  générale  comme  ses  termes  l'Indiquent,  et  doit-elle 
s'étendre  par  conséquent  à  tous  ceux  qui  peuvent  provoquer  l'in- 
terdiction? Ce  qui  pourrait  porter  à.  penser  que  l'intention  du  lé- 
Kislateur  a  été  de  laisser  le  ministère  public,  à  l'égard  de  la  nomi- 
nation du  conseil  judiciaire,  en  possession  dudroitqui  lui  avait  été 
accordé  en  matière  d'interdiction ,  c'est  que  les  expressions  de 
l'art.  SIS  ont  été  maintenaes  malgré  la  proposition  formelle  de 
la  section  du  Tribunal  d'excepter  de  la  disposition  le  ministère 
public.  Tel  est  l'avis  de  MM.  Demolombe,  n«  760;  Marcadé, 
sur  l'art.  414;  Ducaurroy,  n»  744;  Taulier,  t.  2,  p.  132  (V. 
Locré,  Législ.  ctv.,  t.  7,  p.  347).  Cette  dernière  opinion  est 
aussi  celle  de  H.  Delvincourt,  t.  l,p.  321,  notes.  Cependant  cet 
auteur  paraîtrait  disposé  à  limiter  sa  décision  an  eaé  où  le 
prodigne  aurait  des  enfants  mineurs  et  n'aurait  ni  conjoint  ni 
proches  parents.  Mais  on  ne  voit  pas  d'appui  légal  à  cette  dis- 
tinction, et  le  ministère  public  doit  pouvoir  agir  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  parents. 

évidemment  autorisé  les  parties  intéressées  à  ne  réclamer  par  action 
prinripale  que  cette  dernière  mesure ,  parce  que  la  loi  a  loTesti  le  ma- 
gistrat du  pouvoir  de  statuer,  elle  a,  par  voie  de  conséquence  nécessaire, 
donné  4  la  partie  qui  a  intérêt  ta  faculté  de  réclamer. 

Du  *  mai  1836.-C.  d'Agen ,  and.  sol.-M.  Tropamer,  1«'  pr. 

(I)  Eifiet  :  —  (Stagmulder  C.  Slagmulder.)  —  Emmanuel  Frédéric, 
tuteur  des  petits-enfant!  de  la  veuve  Slagmulder,  provoque,  en  cette 
qualité,  contre  celle  dernière,  la  nomination  d'un  cons^eil  judiciaire,  pour 
(ait  de  prodigalité.  Celle  demande  est  appuyée  par  le  conseil  de  famille. 
Observons  que  parmi  les  témoins  entendus  à  l'audience,  trois  avaient 
lait  partie  dudit  conseil.  —  La  veuve  Slagmulder  oppose  d'abord  une 
fln  de  non-recevoir  du  défaut  de  qualité  d'Emmanuel  Frédéric.  11  résulte, 
disail-elle,  des  art.  490, 491  et  515  c.  civ.,  que  les  parents,  l'époux  et 
îe  miniAtëre  public  sont  seuls  recevables  à  requérir  contre  un  prodigue 
la  nomination  d'un  conseil.  Un  lulcur,  étranger  à  la  famille,  ne  peut 
donc  provoquer  celte  nesure.  La  dèlcnderesse  soutient  ensuite  que  les 
membres  du  conseil  de  famille  n'avaient  pu  être  admi?  &  porter  témoi- 
gnage sur  les  faits  de  prodigalité.  Elle  invoque  l'art.  S83  c.  pr.,  qui  dé- 
clare reprochable  le  témoin  qui  a  donné  un  certificat  sur  les  faits  rela- 
tifs au  procès.  —  Le  tuteur  répond  qu'aux  termes  de  l'art.  450  c.  civ., 
il  petit  eiiercer  tous  les  droits  de  ses  pupilles  et  qu'il  les  représente  ;  qu'il 
peut  donc  provoquer  de  leur  chef  une  mesure  qu'ils  pourraient  provo- 
quer s'ils  étaient  majeurs. —  Quant  au  second  moyen,  il  n'y  avait  pas 
lieu,  disait-il,  de  rejeter  la  déposition  des  trois  témoins,  membres  du 
conseil  de  famille ,  puisque  dans  ce  conseil  on  ne  fait  qu'apprécier  les 
laita  articulés  et  délibérer  sur  leur  plus  ou  moins  de  gravité,  sans  rien 
«Crmcr^  tandis  q,u'aa  contraire  l'affirmation  était  réservée  an  lemoio . — 


••S.  Uudi  qu'il  en  soit,  le  tribunal  aurait-il  le  droit,  sur 
une  action  en  Interdiction  dirigée  par  le  ministère  public  pour 
cause  de  fureur  ou  pour  cause  de  démence,  à  défaut  de  parents 
connus,  de  nommer  d'office  un  conseil  judiciaire?  S'il  a  ce  droit, 
conformément  à  l'art.  499 ,  n'est-ce  pas  parce  qu'il  statue  moins, 
d'office  que  sur  les  conclusions  implicites  du  provocatenr  de  l'in- 
terdiction? L'affirmative  doit  être  adoptée  ;  et  c'est  aussi  l'avM 
de  Touiller,  n»  1374,  qui  remarque  très-bien  qu'en  cela  les  juges 
accordent  moins  que  lorsqu'ils  prononcent  l'interdiction.  —  Tou- 
tefois ,  il  a  été  décidé  en  sens  contraire  que  l'individu  dont  l'In» 
terdiction  est  poursuivie  pour  cause  de  fureur  par  le  ministèra 
pnblic  ne  peut  recevoir  d'office  nn  conseil  judiciaire  (Besançon^ 
2S  août  1810)  (2). 

S«S.  Nous  avons  dit,  n»  31,  qu'un  individu  ne  pourrait 
lui-même  provoquer  son  tntcrdictten.  Nous  pensons  que  les 
taêmes  principes  s'opposent  h  ce  qu'une  personne  qui  se  recon- 
naîtrait prodigue  puisse  poursuivre  elle-même  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire.  Cette  dernière  mesure  n'entraîne  pas 
sans  doute  pour  celui  qui  en  est  l'objet  de»  conséquences  aussi 
graves  que  celles  qui  résultent  d'une  interdiction;  mats  II  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  soumission  à  un  conseil  judiciaire  est 
une  aliénation  d'une  partie  de  la  capacité  Civile  de  celuf  qni  est 
fobjet  de  cctfe  mesure,  et  qu'il  ne  peut  pas  lui  êtie  permis  de 
disposer  ainsi  à  son  gré  de  son  état  (Conf.  MM.  Duranton,  n»  804  ; 
EaCliaTlje ,  t.  f ,  §  139;  Demolombe, n" 70»,  702). Ajoutons  que 
si  un  pareil  drôft  poirvait  être  accordé ,  ce  serait  accq/-der  aux  pro- 
diges, par  des  combinaisons  frauduleuses,  le  ihoyen  d'échapper 
à  leurs  engagements  les  plus  sérieux,  qui  n'auraient  pas  det^alecer» 
taine  avant  leur  demande  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire.— 
An  surplus,  comnoe  dernière  raison,  disons  que ,  dans  le  projet  du 
code.  Il  existait  un  chapitre  intitulé  :  Du  conseil  volontaire, et  (jat 
ce  chapitré  a  été  retranché  (Delvincourt,  t.  l,  p.  131,  note).-^ 
M.  Touiller,  t.  2,  n*  1373,  a  enseigné  une  doctrine  contraire;  il 
se  fonde  principaleinent  sur  les  nombreux  exemples  que  lui  offre 
l'ancienne  jurisprudence  du  succès  de  semblables  demandes. 
«  Néanmoins,  ajoule-t-ll,  il  est  à  croire  que  les  tribunaux  à  qui 
une  pareille  demande  serait  adressée  ordonneraient  qu'elle  fût 
communiquée  au  conseil  de  famille,  et  cette  marche  préviendrait 
toute  difficulté.  » 

iSi.  Mais  seralt-ii  permis  d'aciTut'esccr  au  jugement  de  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire? — Jugé  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive :  1*  qu'on  peut  acquiescer  à  un  jugement  de  cette  nature, 
par  la  raison  que  ce  n'est  pas  par  une  convention  particulière 
que  le  prodigne  se  soumet  à  cette  mesure,  mais  en  vertu  de  la 
décision  des  magistrats  ;  que,  par  suite,  un  pareil  acquiescement 
Interdit  la  voie  de  l'appel  (Turin,  4  janv.  1812)  (5); — 2*  Que  le 
jugement  qui,  sur  la  demande  d'un  parent  tendante  à  être  auto- 
risé à  faire  nommer  un  conseil  judiciaire  à  une  femme  dont  le 

18  janv.  1807,  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  qui  nomme  un  con- 
seil judiciaire  k  la  veuve  Slagmulder.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
^  Du  15  mai  1807.-C.  de  Bruxelles. 

(3)  Etpiet  :  —  (Min.  pub.  C.  Bouvard.)  —  Le  ministère  public  près 
le  tribunal  de  Saint-Claude  provoque  l'ioterdiclion  de  Bouvard  pour 
cause  de  fureur.— Le  tribunal  ordonné  d'abord  que  le  conseil  de  famille 
donnera  son  avis  sur  l'état  de  Bouvard.—  L'avis  de  parents  est  que  c« 
dernier  doit  être  interdit  comme  furieux. — Mais  le  tribunal,  après  avoir 
fait  subir  à  Bouvard  un  interrogatoire  et  entendu  des  témoins ,  ordonna 
seulement  que  Bouvard  sera  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. —  Appel  de 
ce  jugement ,  en  ce  qu'il  place  d'office  Bouvard  sous  la  tutelle  d'un  con- 
seil judiciaire. —  Arrêt. 

La  coiR  ;  —  Considérant  que  la  dation  d'un  conseil  doit  être,  «n  çé- 
néral ,  considérée  comnio  une  mesure  d'intérêt  particulier  pour  celui  k 
qui  le  conseil  est  donné  j  que  cette  proposition  est  surtout  vraie  dans 
respèce ,  puisque  les  premiers  juges  n'ont  donné  ce  cocseil  que  pour 
prévenir  les  surprises  que  pourrait  éprouver  Bouvard  dans  i'élat  d'ivresse 
où  l'on  prétend  qu'il  se  trouve  quelquefois;  que  des  mesures  d'intérêt 
particulier  ne  peuvent  être  provoquées  contre  l'individu  qui  a  des  parents 
que  par  ces  derniers  mêmes;  que  dès  lors  les  premiers  juges  n'étant 
saisis  que  de  la  demande  du  ministère  public,  demande  exclusivement 
relative  à  l'inlérèt  privé  de  l'appelant,  dont  les  parents  ne  provoquaient 
point  l'ioterdiclion ,  n'ont  pu  le  placer  sous  la  tutelle  d'un  conseil  judi- 
ciaire;—  Dit  qu'il  a  été  nui  jugé,  etc. 

Du  S5  .tout  1810.-C.  de  Besancon 

(a)  (Roni  d«  S«i»t*-I]Ht«  C, 
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mari  est  absent,  »  accaellli  ce|^  demande ,  ne  peut ,  alors  d'ail- 
leurs qa'il  a  été  exécuté  par  la  femme ,  dont  l'interdiction  est 
poursuivie ,  être  annulé ,  en  ce  que  celle-ci  n'aurait  pas  été  ex- 
pressément autorisée  à  ester  en  justice,  qu'on  dirait  en  vain  que 
l'autorisation  ne  peut  être  tacite  (Req.  9  juin.  1829,  aff.  Baudre, 
V.  Mariage,  n*  907).  —  On  a  critiqué  cette  doctrine  an  mot  Ac- 
quiescement, n*  I9i. —  Y.  aussi  ci-dessus,  n°  144. 

•  68.  L'action  est  dirigée,  cela  est  hors  de  doute,  contre  la 
personne  qu'on  veut  faire  placer  sous  l'assistance  d'un  conseil 
Judiciaire.  Lorsqu'il  est  majeur,  pas  de  difficulté  ;  mais  lorsqu'il 
est  mineur  on  incapable,  le  représentant  légal  doit  être  également 
appelé  et  mis  en  cause.  —  Ce  qui  est  dit  sur  ce  point  n»  53  et 
suiv. ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  interdiction,  est  égale- 
ment applicable  ici. 

•••.  S'il  s'agit  d'une  frnnfM  mariée,  la  poursuite  en  nomi- 
nation de  conseil  judiciaire  contre  elle  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  été  autorisée  à  ester  en  justice.  —  U  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  qu'une  femme  dont  le  mari  est  absent,  et  contre  laquelle 
on  poursuit  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
prodigalité,  peut  être  réputée  suffisamment  autorisée  à  ester  en 
justice ,  par  le  jugement  qui  ordonne  son  Interrogatoire  et  la 
convocation  d'un  conseil  de  famille  ;  qu'en  tous  cas,  les  juges 
pourraient  rejeter  la  demande  en  nullité  des  procédures,  formée 
par  la  femme  pour  défaut  d'autorisation,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cette  nullité,  qui  ne  peut  être  invoquée  que  dans  l'Intérêt  de  la 
femme,  serait  sans  aucune  utilité  pour  elle  (Caen,  i  "  mal  1 826)  (i). 

»?0.  Quid  lorsque  c'est  la  femme  qui  provoque  elle-même 

En  ce  qui  louche  l*ap|>el  interjeté  par  Rossi  Saint«-RoM  du  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  cette  ville,  du  17  sept.  1808,  portant 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  fc  la  personne  dudi  Ro«si  Sainte -Rose, 
et  d'abord  sur  les  fins  de  non-receTOir  proposées  par  les  intimés  :  — 
Attendu,  en  droit,  que,  bien  qu'il  :oit  vrai  de  dire  que  la  nomination  d'an 
conseil  judiciaire,  étant  une  mesure  qui  porte  atteinte  au  libre  exercice 
des  droits  civils  des  citoyens,  ne  peut  dépendre  de  U  simple  volonté  de 
ceux-ci,  il  n'est  cependant  pas  exact  d  inférer  de  là  qu'on  ne  puisse 
acquiescer  à  une  telle  mesure,  lorsqu'elle  a  été  légalement  employée  : 
car  autre  chose  est  qu'un  particulier,  par  sa  seole  demande,  et  de  son 
seul  consentement,  ne  puisse  être  placé  dans  l'état  d'un  prodigue  i  qui 
la  justice  donne  un  conseil,  cela  étant  dans  le  domaine  ae  la  loi,  qui 
seule  peut  déterminer  et  détermine  les  cause»  qui  peuvent  solliciter 
cette  mesure;  autre  chose  est,  qu'après  que  le  juge,  organe  de  la  loi,  a 
vérifié  l'existence  de  ces  causes,  et  a  nommé  nn  conseil,  celui  qui  en  a 
été  pourvu,  et  qui  reconnaît  la  justice  de  cette  mesure,  ne  puisse  acquies- 
cer et  donner  exécution  au  jugement,  puisqu'il  est  évident  que,  dans  ce 
eas^cen'estpasparuneconvention  particulière  qu'il  se  soumet  a  la  nomi- 
aation  du  conseil,  mais  c'est  à  la  décision  des  magistrats  et  à  l'applica- 
tion qu'ils  ont  laite  de  la  loi,  qu'il  défère;  —  Que,  posé  en  pnncipe 
qu'on  peut  acquiescer  i  un  jugement  de  cette  nature,  qui,  au  surplus, 
ne  renferme  point,  dans  toute  la  rigueur  du  terme,  la  décision  d'une 
Question  d'état,  il  est  certain  que  cet  acquiescement  doit  produire  tous 
ses  effets,  notamment  celui  d'interdire  la  voie  de  l'appel;  —  Attendu, 
en  point  de  fait,  qu'il  est  constant  que  l'appelant  a  entièrement  acquiescé 
et  donné,  par  des  actes  réitérés,  exécution  au  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  cette  ville,  du  17  sept.  1808,  et  par  cela  seul,  il 
n'est  point  recevable  dans  l'appel  qu'il  en  a  interjeté,  ce  qui  dispense  la 
tour  de  s'occuper,  de  discuter  les  moyens  de  nullité  et  griefs  proposés 
contre  ledit  jugement.  —  En  ce  qui  touche  l'autre  jugement  du  S7  août 
1811  :  —  Vu  les  art.  SOI,  SOS  c.  cit.,  9S  et  175  du  décret  du  16  fév. 
1807,  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens; — Attendu  que  les  dispo- 
sitions des  art.  98  et  175  de  ce  décret  tracent  et  déterminent  le  mode 
d'exécution  de  ce  qui  est  prescrit  k  l'art.  501  c.  civ.,  pour  la  publicité 
des  jugements  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ; 
que  ledit  décret  est  du  nombre  de  ces  règlements  d'administration  pu- 
blique annoncés  par  les  orateurs  du  gouvernement  dans  l'exposé  des  mo- 
lils  du  code,  comme  devant  être  le  complément  de  la  loi; — Attendu 
qu'il  n'est  point  douteux  que  le  mode  d'exécution  déterminé  par  les  ar- 
ticles précités,  a  été,  en  l'espèce,  rempli  de  la  part  de  celui  qui  avait 
provoqué  la  nomination  du  conseil  judiciaire  i  Rossi  de  Sainte-Rose; 
d'où  la  conséquence  que  le  contrat  passé  par  celui-ci,  sans  l'assistance 
du  conseil,  avec  le  sieur  Chénis,  est  nnl  et  de  nul  effet;  —  Adoptant, 
tu  surplus,  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  estappel,  etc.,  etc. 

Du  4  janv.  18ia.-C.  de  Turin. 

(I)  (Dame  de  Baudre  C.  dame  Senot.  )  —  La  cora;  —  Considérant 
que,  dans  sa  requête  du  25  juillet  dernier,  la  veuve  Senot  énonçait  for- 
mellement que  la  dame  de  Baudre,  sa  soeur,  était  épouse  on  ve'uve  du 
•leur  de  Baudre  ,  réputé  décédé  en  Russie  dans  la  campagne  de  181S; 
qu'en  ordonnant  avant  tout  par  son  jugement  du  i9,  la  convocation 
li'un  conseil  de  famille  pour  donner  son  avis  sur  l'état  de  la  dame  de 
Kaudre  «t  sur  la  danande  de  la  veuve  Senot,  ayant  pour  objet  de  faire 


la  nomination  d'an  conseil  judiciaire  à  son  mari ,  c'esl-à-dlre 
lorsqa'elle  est  demanderesse  ?  —  V.  n<>*.  41  et  soiv. 

§  5.  —  Procédure  et  jugement  à  fin  de  nomination  d'un  conseit 
judiciaire. 

991.  Aux  termes  de  l'art.  514  précité,  «  la  demande  doit 
être  Instruite  et  Jugée  de  la  même  manière  que  celle  en  Interdic- 
tion, s  Elle  doit  donc  :  l*  être  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance  du  domicile  du  défendeur;  —  2*  Les  faits  de  pro- 
digalité doivent  être  articulés  par  écrit  avec  offre  de  produire  les 
téipoins  et  les  pièces;  —  3*  Un  conseil  de  famille  doit  être  con- 
voqué pour  donner  son  avis,  dans  la  composition  duquel  les  pa- 
rents provocateurs  de  la  mesure  ne  peuvent  entrer;  —  4*  Le 
tribunal  doit  procéder  à  l'interrogatoire  du  prodigue;  —  5*  U 
doit  lai  nommer  un  administrateur  provisoire;  —  6*  Le  jugement 
de  nomination  d'un  conseil  judiciaire  doit  être  rendu  en  audience 
publique  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  —  7*  L'ar- 
rêt ou  le  jugement  doit  être  levé,  signifié  et  inscrit  sur  les  ta- 
bleaux placés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des 
notaires  de  l'arrondissement.  —  V.  les  art.  492  à  soi  c.  nap. 

S7t.  Dans  l'ancien  droit,  la  dation  d'un  conseil  judiciaire 
n'était  pas  as!>imilée,  quant  aux  formalités  à  suivre,  à  la  demande 
en  interdiction. — Jugé,  en  effet,  qne  la  dation  de  conseil  diffère 
essentiellement  de  l'interdiction  et  ne  peut  lui  être  assimilée; 
qu'en  conséquence ,  les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  pour  les 
Interdictions,  ne  s'appliquent  pas  aiu  dations  de  conseil  (lettres 
patentes  de  1 769  ;  Rej.  27  Cor,  an  7)  (2).  —  Par  suite,  plusieurs 

donner  un  conseil  judiciaire  à  sa  sœur,  le  tribunal  civil  de  Bayeux  a 
autorisé  suffisamment  la  dame  de  Baudre  à  défendre  aux  poursuites  de 
la  veuve  Senot,  puisque  le  mari  de  ladite  dame  de  Baudre  était  absent 
ou  décédé; —  Considérant  que  la  qualité  d'épouse  ou  veuve  du  sieur  de 
Baudre  a  successivement  été  donnée  &  la  dame  de  Baudre  dans  la  déli- 
bération de  famille  et  dans  les  actes  et  diligences  qui  en  ont  été  la  suite, 
et  qu'en  ordonnant,  par  son  jugement  du  19  aoftt ,  qu'il  serait  procédé 
a  l'interrogatoire  de  ladite  dame  de.Baudre,  le  tribunal  civil  de  Bayeux 
a  nécessairement  entendu  autoriser  cette  dame  à  exécuter  son  jugement; 

—  Considérant  que  la  dame  de  Baudre  ne  s'étant  point  présentée  pour 
prêter  l'interrogatoire  ordonné ,  et  défaut  ayant  été  prononcé  contre  elle 
par  jugement  do  VI  août ,  elle  forma  opposition  à  ce  jugement  et  aux 
précédents;...  mais  que  si ,  par  la  requête  et  les  conclusions  qui  la  ter- 
minent, comme  dans  celles  prises  à  l'andience  lors  du  jugement  dont  est 
appel ,  la  dame  de  Baudre  a  proposé  une  fin  de  non-recevoir,  elle  n'a 
point  été  basée  sur  le  défaut  d'autorisation,  mais  uniquement  sur  le  dé- 
faut d'intérêt  de  la  dame  Senot  ; —  Considérant  que  si,  d'après  les  di»- 
positions  du  code  de  procédure,  la  femme  mariée  ne  peut  diriger  aucune 
action  tans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice ,  ces  disposition! 
n'ont  aucune  application  formelle  au  ras  oii  la  femme  est  appelée  e> 
justice  pour  défendre  à  une  action  dirigée  contre  elle  ;  qu'on  ne  peut 
trouver  la  nécessité,  pour  la  femme  mariée,  d'être  autorisée  à  défendre 
k  une  action,  que  dans  les  dispositions  du  tit.  S  c.  civ.,  eh.  6,  des  droits 
et  des  devoirs  respectifs  des  époux  ;— Considérant  qu'k  la  venté,  d'aprèi 
les  art.  815  et  888  c.  civ.,  audit  ch  6,  la  femme  ne  pouvant  ester  ea 
jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  on  peut  regarder 
que  celte  disposition  s'applique  également  au  cas  ob  la  femme  dirige  son 
action  et  au  cas  où  elle  est  obligée  de  défendre  k  une  action  dirigée  contre 
elle  ;  mais  (jue ,  cette  formalité  étant  uniquement  dans  l'intérêt  de  la 
femme,  il  n  y  a  qu'elle,  son  mari  ou  ses  héritiers ,  qui  puissent  opposer 
la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation,  suivant  les  dispositions  de 
l'art.  825  dudit  code  ;  —  Considérant  enfin  qu'en  supposant  qu'on  ne 
doive  pas  trouver  dans  les  jugements  du  tribunal  civil  de  Bayeux,  des  39 
juillet,  19  et  87  août  1885,  une  autorisation  suffisante  donnée  k  la  dame 
de  Baudre  de  défendre  k  l'action  et  anx  poursuites  de  la  veuve  Senot, 
sa  sœur,  du  moment  où  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation 
n'est  point  absolue,  mais  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  femme,  et 

3 ne  ,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  la  nullité  n'aurait  d'autre  effet  que 
'occasionner  des  diligences  aggravantes,  sans  utilité  pour  la  femme  de 
Baudre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  demandée;  qu'ainsi  en 
maintenant  les  diligences  antérieures  et  en  lui  accordant  ladite  autorisa- 
tion ,  aux  termes  de  ses  conclusions ,  sur  son  opposition  k  l'anf  t  par 
défaut  du  4  avril  dernier,  la  procédure  se  trouvera  régularisée,  etc. 
Du  l"  mai  1826.-C.  de  Caen. 
Nota.  Un  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  9  juin  1889. 

—  V.  Absent,  n»  576  et  Mariage,  n»  907. 

(S)  (Lefevre-Laboulaye  C.  Varennes.)  —  La  twbotal;  —  Considé- 
rant, t»  qne  le  citoyen  Varennes,  principale  partie,  a  été  valablement 
cité  devant  le  tribunal,  que  le  citoyen  Drageon  l'a  été  nullement;  mais 
qu'il  n'était  point  nécessaire  de  l'appeler,  et  que  d'ailleurs  ce  dernier  a 
paru  volontairement  dans  l'instance  ;  —  Considérant,  a»  que  les  lettre* 
patentes  de  1769  ne  s'appliquent  qu'aux  véritables  interdictiona^  et  am 
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parlemeiUs,  dont  les  arrêts  sont  cités  par  Denisart  >•  Interdic- 
tion, avaient  décidé  que  l'interrogatoire,  par  exemple,  n'était 
point  nécessaire  dans  ce  cas,  parce  que  les  preuves  de  prodiga- 
lité ne  doivent  point  se  ctiercber  dans  la  personne  même,  mais 
dans  les  aliénations  qu'il  a  pu  Taire,  dans  les  délies  qu'il  a  pu 
contracter,  et  qui  doivent  être  constantes,  indépendamment  de 
l'aveu  ou  de  la  dénégation  du  prétend»  prodigue.  Hais  d'Argen- 
tré,  sur  l'art.  492  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  et  Deni- 
sart, V*  Interdiction,  n°  15,  proressalent  une  doctrine  contraire. 
99S.  AQjonrd'bai,  eu  présence  de  la  disposition  impérative 
de  l'art.  514  précité,  qui  semble  assimiler  les  deux  demandes,  il 
ne  peut  plus  y  avoir  doute.  Le  rapport  au  Tribunal  est  également 
formel  sur  ce  point  (Y.  suprà,  p.  7,  n»  50).  Et  il  faut  ajouter  que, 
dans  ce  cas,  l'interrogatoire  est  plus  utile  encore  que  dans  celui 
d'une  demande  en  interdiction;  car,  comme  le  fait  remarquer 
H.  Demolombe,  n°  706,  le  prodigue,  lui,  a  sa  raison  ;  il  peut 
fournir  des  explications.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  la 
peine  de  nullité,  portée  pour  iuaccomplissement  des  formalités  de 
la  procédure  d'Inierdlcilon,  ne  s'applique  pas  à  la  procédure 

aux  dations  de  conseil  j  que  l'inlerdlcUOD  dilTéralt  essentiellement  de  la 
dation  de  conseil  ;  l'interdit  ne  paraissait  point  dans  les  actes  ;  son  cura- 
teur était  son  représentant  légal;  que  celui i  qui  il  avait  été  nommé  un 
conseil  paraissait  au  contraire  dans  les  actes ,  et  le  conseil  ne  pouvait 
rien  faire  sans  lui  ;  que  la  dation  de  conseil  ne  pouvant  être  assimilée  à 
une  interdiction,  n'était  donc  point  soumise  aux  lormalitès  presvriles 
par  les  lettres  patentes  de  1769;  que,  d'ailleurs,  telle  a  été  constam- 
ment la  jurisprudence  du  chilelet  de  Paris  de  ne  point  assujettir  aux 
formalités  prescrites  pour  les  interdictions ,  les  dations  de  conseil  ;  — 
Coasidèranl ,  5°  que  le  tribunal  civil  du  Loiret  ayant  reconnu  la  vali- 
dité de  la  sentence  portant  dation  de  conseil  a  dû,  dans  l'espèce,  ta 
consacrer  l'effet  ;  —  Rejette. 

Du  27  Oor.  an  7.-G.  C,  ch.  civ.-SIH.  Bayard,  pr.-Rozier,  rap. 

(1)  (Sauvage  C.  dame  Sauvage.)  —  La  coût;  —  Sur  la  lin  de  non- 
recevoir  proposée  par  l'intimée  :  —  Attendu  que ,  par  aucun  acte  de  pro- 
cédare,  le  sieur  Sauvage  n'a  compromis  son  droit  à  raison  des  nullités 
qu'il  propose  contre  les  actes  préliminaires  de  l'instance  en  demande  de 
conseil  judiciaire  ;  que  les  actes  qu'il  attaque  de  nullité  ne  sont  pas  de 
téritables  actes  de  procédure  ;  qu'ils  la  préparent ,  au  contraire ,  et  en 
sont  les  préliminaires ,  et  ne  [teuvent  être  cooséquemment  soumis  aux  lins 
de  noo-recevoir  proposées  ; 

Sur  les  nullités  proposées  par  le  sieur  Sauvage  :  — Attendu  oue  la 
requête  présentée  aux  premiers  juge*  énonce  tous  les  faits  qui  Vivent 
déterminer  la  justice  à  admettre  la  demande  en  dation  de  conseil  judi- 
ciaire, pour  cause  de  prodigalité  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  joindre 
des  pièces  justificatives  que  lorsqu'il  en  existe  entre  les  mains  des  de- 
mandeurs; qu'il  en  est  de  même  de  l'indication  des  témoins,  lorsqu'il 
est  indispensable  d'en  appeler  devant  la  justice  ; — Attendu  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir,  dans  la  cause,  d'autres  pièces  justificatives  a  produire  que 
les  folles  dépenses  du  prodigue,  dont  il  ne  pouvait  y  avoir  de  titre  dans 
les  mains  du  demandeur;  que  toute  preuve  consistait  dans  la  comparai- 
son de  sa  fortune ,  à  l'époque  de  l.i  demande,  avec  celle  qu'il  possédiiit 
antérieurement,  dans  les  circonstances  et  dans  les  causes  qui  avaient 
occasionné  ces  folles  dépenses ,  que  toutes  ces  circonstances  et  ces  causes 
étaient  indiquées  dans  la  requête  ;  qu'outre  la  notoriété  publique ,  les  faits 
■Jt  les  causes  étaient  si  éclatants ,  qu'il  devenait  inutile  d'administrer  des 
témoins,  et,  par  suite,  de  les  indiquer  dans  la  requête;  qu'on  peut 
même  dire  que  les  faits  de  dissipation  et  de  prodigalité  étaient  déjà 
avérés  et  constatés  dans  une  instance ,  déjà  jugée ,  en  séparation  de 
corps  ;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  l'art.  890  c.  pr.  n'impose  la  rigueur 
de  ces  formalités  que  lorsqu'il  s'agit  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de 
fureur;  — Attendu  que  si  l'art.  407  c.  civ.  indique  les  personnes  qui, 
suivant  leur  degré  de  parenté  ou  d'alliance,  doivent  être  convoquées 
pour  la  composition  du  conseil  de  famille,  cette  disposition  n'est  pas 
tellement  impérative  que ,  dans  tous  les  cas ,  on  doive  être  astreint  à  ne 
pas  s'en  écarter;  tel  parent  plus  ou  moins  rapproché  peut,  en  effet,  ne 
vouloir  ou  ne  pouvoir  convenablement  assister  au  conseil  de  famille,  soit 
par  son  défaut  de  lumière,  de  capacité  ou  d'intelligence ,  soit  par  sa 
position,  sa  conduite  ou  sa  moralité;  ce  qui  démontre  que  la  loi  n'a 
voulu  indiquer  que  le  mode  le  plus  régulier  et  le  plus  ordinaire,  sans 
attacher  à  cette  disposition  un  principe  substantiel  de  nullité  qui  pour- 
rait tonmer  au  détriment  de  ceux  qu'elle  a  voulu  défendre  et  protéger; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  justice  doit  examiner  si  les  intérêts  du 
mineur  ont  été  sacrifiés  ou  loyalement  défendus,  s'il  n'est  intervenu 
aacane  manieuvre,  aucune  suspicion  de  fraude; 

Attendu  qu'aucun  fait  n'est  allégué  coitre  la  loyauté  ou  la  probité 
des  membres  qui  ont  composé  le  conseil  de  famille  ;  qu'on  ne  précise 
aucun  acte,  aucune  démarche  qui  ait  été  pratiquée  contrairement  aux 
intérêt*  dn  sieur  Sauvage  ou  à  la  vérité  de  sa  position  ;  qu'en  un  mot, 
le  conseil  de  famille  n'ayant  délibéré  sous  l'influence  d'aucune  prùvcii- 
tito  lÙ  d'wiewieiwnitii,  «a  tUlib^tatioii,  prise  à  l'uBauimité,  doit  iu- 


àfln  de  nomination  d'an  conseil  judiciaire,  notamment  à  l'égard 
de  la  dispQsition  de  la  loi  qui  exige  :  1*  que  la  requête  soit  ac- 
compagnée des  pièces  justificatives  et  de  l'indication  des  témoins; 
2<>  que  le  conseil  de  famille,  appelé  à  délibérer  sur  la  demande, 
soit  composé  de  parents  les  plus  proches  en  degré;  3*  qu'il  y  ait 
un  interrogatoire  préalable  (Agen,  18  fév.  1841)  (l).— Cette  dé- 
cision, et  la  doctrine  qu'elle  consacre,  est  inadmissible.  Aussi 
a-t-elle  été  cassée  par  arrêt  de  la  cour  suprême  qui  décide,  au 
contraire,  que  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  doit  être  précédée 
de  l'interrogatoire  exigé  par  l'art.  514  c.  nap.  en  matière  d'in- 
terdiction (Cass.  26  Janv.  1 848,  aff.  Sanvage,  D.  P.  48.  1 .  65). 

S  9  4.  Toutefois,  Jugé  avec  raison,  dans  cette  hypothèse,  que 
le  prodigue  ne  peut  pas  se  faire  un  moyen  de  cassation,  contre 
l'arrêt  qui  lui  a  donné  un  conseil  judiciaire,  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  interrogé  préalablement,  alors  que  c'est  par  sa  faute  et  par 
son  refus  constant  d'obéir  à  plusieurs  jugements  qui  lui  ordoor 
naient  de  se  présenter  pour  subir  l'interrogatoire,  que  cette  for- 
malité n'a  pas  été  accomplie  (Req.  4  juill.  1858)  (2). 

Zli.  Les  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  donné  leur 

spirer  la  plus  grande  confianr«  à  la  justice  et  être  maintenue  comme 
régulière;  —  Attendu  que  le  législateur,  en  prescrivant  les  règles  néces- 
saires pour  parvenir  à  l'interdiction  de  l'individu  ponr  cause  d'imbécil- 
lité, de  démence  ou  de  fureur,  a  dé  néces.:airement  vouloir  que  cet  acte 
judiciaire  lilt  précédé  de  taules  les  garanties  qui  missent  le  juge  à  portée 
de  juger  aussi  par  lui-même  de  l'état  mental  de  la  personne  contre  la- 
quelle une  mesure  aussi  extraordinaire  serait  provoquée  ;  c'est  ainsi  que, 
dans  tous  les  temps,  il  a  voulu  qu'avant  d'apprécier  les  faits  articulés, 
avant  l'audition  des  témoignages,  le  juge  débutât  par  une  investigation 
personnelle,  qu'il  pAl  interroger  lui-même  le  degré  d'intelligence  ou 
d'absence  de  raison  de  l'individu  soumis  &  sa  juridiction  ;  il  est  facile  da 
comprendre  alors  combien  il  est  utile ,  indispensable  même  que  ce  pre- 
mier et  important  degré  d'instruction  ne  soit  jamais  négligé  :  et  voilà 
pourquoi  le  législateur,  lorsqu'il  s'est  occupé  spécialement  du  moyen 
d'arriver  à  l'interdiction  pour  cause  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fa- 
reur,  a  dé  nécessairement  imposer  au  juge  l'obligation  d'interroger  par 
lui-même  l'état  mental  de  cet  individu;  mais  il  n'en  pouvait,  il  nen 
saurait  être  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  n'est  poursuivi  que  comme 
prodigue  :  si ,  en  effet ,  la  prodigalité  est  une  espèce  de  folie  ^  elle  n'a 
sa  cause  que  dans  les  passions  ou  dans  l'imprévoyance  de  celui  qui,  par 
faste  ou  par  vanité,  dévore  sa  fortune  sans  enjouir,et,  pour  ainsi  dire, 
sans  la  posséder  ;  quel  sera  alors  le  but  de  l'interrogatoire ,  quel  pourra 
en  être  le  résultat?  Il  n'y  a  plus  à  interroger  les  facultés  de  l'esprit  ;  les 
faits  de  prodigalité  peuvent  seuls  être  l'objet  de  l'interrogatoire  ;  1  état 
de  la  personne  reste  le  même  aux  yeux  du  magistrat;  il  n'a  acquis  ni 
pu  acquérir  aucune  lumière  qui  ne  doive  jaillir  de  la  contestation  et  des 
débats;  c'est  ainsi  que  l'interrogatoire,  indispensable  dans  le  premier 
cas,  est  à  peu  près  inutile  dans  le  second;  voilà  p'ourquoi  anssi  le  lé- 
gislateur a  prescrit  et  indiqué  toutes  les  mesures  indispensables  pour 
atteindre  la  folie  et  la  démence  et  s'est  expliqué  si  brièvement ,  si  fugi- 
tivemeut  pour  la  prodigalité  :  «  cette  demande,  dit  la  loi ,  doit  être  in- 
struite et  jugée  de  la  même  manière  ;  »  sans  doute  il  doit  y  avoir  quelque 
analogie  dans  la  procédure;  mais  il  est  incontestable  que  l'interrc^toire 
ne  peut  être  une  mesure  substantielle  dans  l'une  comme  dans  l'autre, 
et  la  peine  de  nullité,  n'étant  pas  prononcée  par  la  loi,  ne  saurait  (tre 
appliquée  à  l'espèce;  — Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'ancien  droit, 
quoique  la  même  formalité  fût  prescrite  dans  l'action  contre  le  prodi- 
gue, il  est  certain  du  moins  que  le  défaut  d'interrogatoire  n'entraînait 
pas  la  nullité  de  la  procédure;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'une  lettre 
écrite  par  le  sieur  Sauvage  et  insérée  en  entier  dans  te  jugement  de  sé- 
paration de  corps  entre  lui  et  son  épouse,  peut  être  considérée  comme 
une  réponse  à  un  interrogatoire  et  en  tenir  lieu ,  puisque ,  dans  cette 
lettre, le  sieur  Sauvage  reconnaît  et  avoue  à  peu  près  la  vérité  et  l'exac- 
titude de  tous  les  faits  articulés  contre  lui  dans  la  requête  ayant  pour 
ubjet  de  lui  faire  nommer  un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodiga- 
lité;— An  fond  ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Par  ces  mo.» 
tifs,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  veuvt 
Sauvage,  et  la  rejetant,  sans  avoir  égard  aussi  aux  moyens  de  nullité 
proposés  par  le  sieur  Sauvage ,  et  les  rejetant,  statuant  aa  fond  sot 
l'appel ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé ,  mal  appelé. 
Du  18  fév.  18il.-C.  d'Agen.-C.  0.,  cb.  civ.-MM.  Tropamer,  l"pr 
(2)  Etpéct: —  (DameBarberaud  C.  son  mari.^ — En  exécution  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Bourges,  du  5  juill.  1837  (V.  I  arrêt  sous  le  n°  S5S-1*}, 
le  sieur  Barberaud  a  fait  sommation  à  sa  femme,  le  8S  juillet,  de  m> 
trouver,  le  S8,  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  pour  y  subir  l'in- 
terrogatoire ordonné  par  le  jugement  du  1"  juill.  1836.— Au  jour  indi- 
qué, la  dame  Barberaud,  ayant  fait  prodj^ire  un  certificat  de  son  méde- 
cin, constatant  qu'elle  ne  pouvait  se  présenter  pour  cause  de  maladie,  un 
jugement  a  renvoyé  l'interrogatoire  au  11  aodt,  et  a  ordonné  que  ladito 
dame  serait  visitée,  avant  cette  époque,  par  un  médecin  à  ce  commis. — 
Le  11  aoiiit,  la  défenderesse  n'a  pas  comparu  davantage  et  s'ea  excusait 
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avis  sur  oiia  demande  en  interdiction  on  en  nomination  de  con- 
seil Judiciaire,  peuvent  déposer  comme  témoins  sur  les  faits  de 
démence  ou  de  prodigalité  (Bruxelles,  is  mai  1807,  aff.  veuve 
Slagmulder,  V.  n<>  263)  :  c'est  là  une  exception  aux  règles  ordi- 
naires qui  est  réclamée  par  la  nature  spéciale  de  l'instruction,  la- 
quelle appelle  l'intervention  de  la  famille. — V.  Enquête,  n"  256  s. 
S  4  e.  C'est  mx  juges  qu'appartient  le  choix  du  conseil  Judi- 
ciaire et  non  an  conseil  de  famille.  De  là  sa  dénomination  de 
conseil  judiciaire  ou  nommé  par  justice  qui  est  celle  de  la  loi , 
art.  SIS,  chap.  3  (Conf.  MM.  Magnin,  n"  903;  Zacbaria;,  t.  1, 
§  139).  C'est  donc  à  tort  que  celte  nomination  a  été  conflée  ad 
conseil  de  famille  par  un  arrêt  (Riom,  4  mai  1 825,  alT.  Lomenëde, 
V.n*256-i*).  Le  conseil  aurait  seulement  le  droit,  selon  la  remar- 
que de  Toullier,  n"  1375,  d'indiquer  celles  des  personnes  aux- 
quelles il  désirerait  que  ces  fonctions  fussent  accordées,  sans  que 
le  tribunal  fût  tenu  de  suivre  cette  indication. —  Jugé  même  que 
lorsqu'une  personne  à  qui  il  a  été  donné  un  conseil  Judiciaire  a 
une  action  à  exercer  contre  celui-ci,  c'est  le  tribunal  et  non  le 
'  conseil  de  famille  qui  doit  nommer  le  conseil  ad  hoc,  dont  l'assis- 
tance lui  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  cette  action  (Turin , 
t2  avr.  1808]  (1).  —  Il  en  résulte  donc  que  le  conseil  ne  peut 


•Dcoresur  son  état  de' santé,  suivant  noavean  certiUcatde  son  médecin. 
Mais  le  tribunal,  sans  avoir  égard  i  ce  certificat  qai  loi  a  paru  rédigé 
sous  l'influence  de  la  dame  Barberaud  et  pour  colorer  son  refus  de  se  pré- 
senter, et  considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résultait  du  certificat  du  médecin 
commis  que  le  défaut  de  comparution  était  volontaire,  a  donné  défaut 
contre  la  non-comparante  pour,  ledit  défaot,  servira  ce  que  de  droit  au 
mari  poursuivant. — Trois  jours  après  (te  li  aoAt),  le  sieur  Barberaud 
a  fait  signifier  ce  jugement  k  sa  femme,  avec  assignation  pour  Voir  dire 
■[D'elle  serait  pourvue  d'un  conseil  judiciaire.  —  Par  exploit  du  21  aoAt, 
la  dame  Barberaud  a  déclaré  se  porter  opposante  au  jugement  du  11 
août,  et  a  assigné  son  mari  aux  fins  de  cette  opposition.  —  25  août  sai- 
vant,  jugement  par  défaut  contre  la  dame  BarDeraod,  qui,  sans  s'arrêter 
i  son  opposition,  lui  nomme  pour  conseil  judiciaire  M*  Pérére,  avocat  ; 
et,  va  l'art.  135,  §  6,  c.  pr.,  ordonne  l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion: —  a  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  le  procès-verbal  du  11  août 
18S7  n'est  pas  susceptible  d  opposition,  puisque  ce  n'est  pas  un  juge- 
ment, qu'il  ne  contient  aucune  condamnation  et  qu'il  n'a  pour  objet  que 
de  constater  des  faits  ;  — Au  fond:  —  Considérant  qu'il  est  établi  sur 
des  pièces  matérielles,  que  constamiAent  la  dame  Barberaud  intenteou  sou- 
tient des  procès  sans  motifs  raisonnables,  etc.  ; — Considérant  qu'appelée 
légalement  devant  le  tribunal  pour  subir  interrogatoire,  elle  s'est  à  deux 
fois  refusée  à  se  présenter,  et  qu'on  doit  tirer  de  la  la  conséquence 
qu'elle  n'a,  au  fond,  rien  à  opposer  aux  moyens  invoqués  contre  elle,  s 

—  Appel  jlar  ta  dame  Barberaud  :  elle  concluait  notamment  &  l'annula- 
tion de  toutes  ht  procédures  et  jugements  intervenus  depuis  l'arrêt  du 
S  juillet. 

35  nov.  18S7,  arrêt  conflrmalif  de  la  cour  de  Bourges,  en  ces  termes  : 

—  (c  Considérant  que  (en  concluant  au  fond) la  dame  Barderaud  a 

convert  toutes  les  exceptions  qu'elle  propose  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel,  etest  non  recevableà  y  conclure  : —  ....  (au  fond)  Que  le 
grand  nombre  de  procès  sussités  par  la  dame  Barberaud,  les  nombreux 
incidents  qu'elle  élève  sans  cesse,  le  refus  constant  qu'elle  fait  d'écouter 
les  avis  des  avocats  qu'elle  a  successivement  chargés  du  soin  de  sa  dé- 
fense, l'impossibilité  où  elle  s'est  mise  de  profiter  de  l'avantage  d'être 
protégée  par  un  conseil  instruit,  en  voulant  contraindre  lesavocats  à  plai- 
ier  des  moyens  contraires  à  la  loi,  ont  suffisamment  justifié  la  mesure 
adoptée ^par  les  premiers  juges,  mesure,  d'ailleurs,  d'autant  plus  néces- 
sairequ'elledevienlavantageusepourladame  Barberaud,  en  la  forçant  à 
écouter  lès  avis  d'un  conseil  éclairé  qui  l'empêchera  de  dévaster  en  frais 
inutiles  la  fortune  et  l'héritage  de  ses  enfants.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Barberaud.  —  1»  Violation  du  principe  qui  admet 
Topposition  contre  tout  jugement  par  défaut,  et  des  art.  77  et  173  c.  pr.; 

—  »•  Violation  des  art.  i96,  500,  51*  c.  civ.  ;  893  et  1035  c.  pr..en 
te  que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  doit  rigoureusement,  de  même 
que  l'interdiction,  être  précédée  de  l'interrogatoire  du  défendeur;  — 
S*  Violation  des  art.  si  5  et  218,  et  fausse  application  des  art.  i90,513 
et  51*  c.  civ.  —Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coim; — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  procts-verbal 
du  11  aoAt^  constatant  que  la  dame  Barberaud  ne  s'est  pas  présentée 
pour  subir  interrogatoire,  ne  formait  pas  un  jugement  susceptible  d'élre 
frappé  d'opposition,  puisque  aucune  condamnation  n'était  prononcée,  et 
que  rien  n'était  ordonné;  —  Attendu  que  l'art.  77  c.  pr.  ne  pouvait é!re 
applicable,  puisque  c'était  la  dame  Barberaud  qui  formait  opposition,  et 
que,  son  mari  ayant  donné  assignation  pour  abréger  le  délai,  Il  a  dé- 
pendu d'elle  d'obtenir  une  prolongation  en  la  demandant  au  tribunal,  ce 
qu'elle  n'a  pas  fait;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  si  la 
lorinalilê  de  l'interrogatoirt  n'a  pas  été  accomplie,  cela  a  élu  par  la  faute 
de  la  dune  Barberaad  qui,  seteo  ce  que  porte  l'arrêt,  o'a  jamais  voulu 


être  ni  testamentaire,  c'est-à-dire  nommé  pit  le  dernier  mon» 
rant  des  père  et  mère,  ni  datif,  ni  légitime  (Conf.  M.  Demo- 
lombe,  n»  707). 

S  9  9 .  La  lot  ne  détermine  point  les  personnes  auxquelles  les 
fonctions  de  conseil  doivent  être  attribuées.  Les  auteurs  s'accor» 
dent  généralement  à  dire  qu'on  doltcholslr  ordinal retnent  tm  ma- 
gistrat, un  avocat,  un  notaire,  un  avoué  ou  même  im  citoyen 
étranger  à  l'étude  des  lois,  mais  d'une  prudence  reconnue,  et 
ayant  la  connaissance  des  affaires  (MM.  Duranton,  n*  805;  Toui- 
ller, n*  IS7«  ;  M.  Demolombe,  n*  709).  —  II  l  été  Jogé,  à  cette 
occasion,  1*  qde  leS  tribunaux ,  dans  le  ehoit  d'un  conseil  judi- 
ciaire ,  doivent  se  déterminer  plnldt  en  faveur  d'une  personne 
étrangère  à  ta  famille  de  l'Individu  à  pottrvoif  d'un  conseil,  qu'en 
faveur  d'un  proche  parent ,  qui ,  à  cause  de  ses  droits  éventuels 
à  la  succession  de  l'Incapable,  est  présumé,  pour  eohsèrver  les 
biens,  devoir  s'opposer  à  leur  allênalion;  que  spécialement,  tme 
personne  à  qui  son  frère  a  été  donné  pour  cdilsell  jadiclaire,  a 
pu  demander  à  être  placée  sous  l'assistance  d'un  autre  conseil, 
sur  le  motif  que  son  frère,  son  héritier  présomptif,  est  intéressé 
à  ne  pas  autoriser  la  vente  de  ses  biens  (Amiens,  25  tber-- 
mldor  an  13)  (2);  —  2*  Que  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  d'à» 

se  présenter;  qoe  les  juges  ont  fait  tout  ce  qni  était  en  leur  pouvoirpour 
l'y  déterminer,  ce  qui  est  démontré  par  la  multiplicité  de  leurs  jugements 
et  les  mesures  qu'ils  ont  adoptées  ;  —  Qu'ainsi,  la  demanderesse  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  l'inobservation  d'une  formalité  h  l'ac^mpliss»> 
ment  de  laquelle  elle  a  sans  cesse  mis  obstacle  ;— Sur  le  troisième  moyen  : 

—  Attendu  qu'il  n'appartient  point  à  la  cour  de  cassation  de  rechercher 
les  motifs  qui  ont  amené  la  décision  par  laquelle  la  dation  du  conseil 
judiciaire  a  eu  lieu  ;  que  ces  motifs  sont  abandonnés  h  la  prudence  d«8 
juges  de  la  cause  ;  —  O'ob  suit  qu'aucun  des  articles  de  la  loi  invaqnéf 
n'a  été  violé  ;  —  Rejette. 

Du  i  juin.  1838.-C.  C,  eh.  req.-UM.  Zangiaeomi,  pr.-Bayenx,  rap. 

(1)  (Corhetta  C.  Raspa.)  —  La  cour  ;— Va  les  art.  480,  499,  505, 
513  et  514  c  civ.  ; — Considérant  que  par  les  dispositions  de  ces  articles 
la  demande  en  interdiction  envers  ceux  qui  sent  attaqués  d'imbécillité, 
démence  ou  fureur,  celle  en  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un 
conseil  Judiciaire  envers  le  prodigue,  et  celle  en  maiolevée  de  telles  in.^ 
terdictions  et  défenses,  doivent  être  tontes  instruiles  et  jugées  avec  les 
mêmes  formalités  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  définitivement  ou  accaeil- 
lies  ou  rejetées  ;  mais  si  après  que  les  juges  ont  déclaré  l'interdictioa 
absolue  envers  les  imbéciles ,  les  fous  ou  les  furieux,  c'est  an  conseil  de 
famille  à  leur  nommer  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur,  il  n'en  est  pas  As 
même  dans  le  cas  où  les  juges  n'ont  défendu  à  eux  ou  aux  prodigues  que 
les  actes  portés  par  les  susdits  art.  499  et  51  S,  puisque  ce  n'est  plus  ai 
conseil  de  famille,  mais  bien  aux  juges  à  leur  nommer  la  conseil  judi- 
ciaire parle  même  jugement  par  lequel  ils  auront  prononcé  cette  défense; 

—  Que  sans  aucun  fondement  voudrait-on  appliquer  aux  pnodigues  les 
dispositions  des  art.  480,  48S,  485  et  484  du  même  code ,  qui  ne  re- 
gardent que  le  mineur  émancipé  ;— Que  quand  même  il  s'agirait  de  des- 
titution du  conseil  sus-énoncé,  c'est  par  les  juges  aussi  qu'elle  devait 
être  prononcée ,  sans  la  délibération  du  conseil  de  famille ,  par  la  règle 
de  droit  :  ntl  tam  natwaU  nt ,  fuam  eo  généré  qvodque  dittoM  fuo  eoUi- 
galum  <il  (L.  55,  Dt  reguUi  jwrit) ;  —  Qu'en  l'espèce,  il  s'agit  de  de- 
mande en  reddition  de  comptr',  intentée  par  l'inlimi  envers  I  appelant; 

—  Qu'aux  termes  dudit  art.  513,  l'intimé,  comme  prodigue,  ne  peoi 
pas  plaider  contre  l'appelant  sans  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire; — 
Que  l'appelant,  dont  les  inlérêts  se  trouvent  en  opposition  &  ceux  de 
l'intimé  en  la  reddition  desdits  comptes,  ne  peut  pas  lui  prêter  cette  as- 
sisUince  ;  —  Qu'en  ce  cas ,  dans  le  silence  du  code  civil,  c'est  au  joge 
de  lui  nommer  ce  conseil,  qui,  en  droit  romain  ,  est  appelé  mrator  ai 
Aoe;— Que  c'est  d'après  ces  principes  que  les  premiers  jitges  ont  nommé 
Derége-<}iBenga  pour  conseil  à  l'intimé,  au  procès  par  celui-ci  intenté 
contre  l'appelant;  — Qu'en  conséquence  le  jugement  en  appel,  qui  a 
ordonné  la  reddition  desdils  comptes,  ne  peut  être  attaqué  de  nullité, 
sur  ce  que,  par  la  nomination  du  nouveau  conseil,  les  premiers  juges 
aient  violé  les  dispositions  da  code  civil; — Saai  tsnêler  au  moyens 
de  nullité,  etc. 

Du  12  avril  1808.-C.  de  Tarin. 

(3)  Eftei .—  (Coinage  C.  Coinage.)— ^La  deNioirdte  Colnago  appelle 
d'un  jugement  du  25  therm.  an  11 ,  qui  loi  avait  donné  pottr  conseil 
judiciaire  Çolnage  son  frère  ;  elle  prétend  qde  ces  fonctions  doivent  être 
déférées  à  un  étranger,  parce  qu'il  est  présumable  que  son  fTére ,  sofe 
héritier  présomptif,  ne  l'autoriserait  k  contracter  qu'autant  que  la  nêge- 
ciation  lui  serait  plus  avantageuse  à  lui  qu'a  elle.  — Coinage  répond  que 
le  conseil  judiciaire  .  comme  le  tntefir,  doit  être  choisi  parmi  les  plu* 
proches  parents;  qnen  eBet,  ceux-ci  doivent  inspirer  d  autant  ptos  de 
confiance  qu'ils  sont  intéressés  à  conserver  I*  fofUne  de  Vi  pttSMm 
dont  l'administration  leur  est  confiée.— Arrêti 

La  cotn;  —  Attéoda  «Cil  «A  ^to-dMis  l'iKtMI'de  l'i^tiM,  <■• 
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conseil  on  individu  dont  la  fortune  n'est  que  modique,  Il  faut  de 
préférence  à  qn  étranger,  nommer  nn  membre  de  la  famille,  s'il 
s'en  oOlre  un  qui  veuille  remplir  gratuitement  ce  soin,  et  qui  en 
ait  la  capacité  (Bruxelles,  S3  avril  1829,  2«cb.,air.  Dendon). 

»  9  8  Aux  termes  de  l'art.  506  c.  nap.,  le  mari  est  de  droit  le 
tuteur  de  sa  femme  interdite  (V.  n<>  i6l).Est-il  de  même,  ici,  de 
droit,  le  conseil  de  sa  femme  placée  sous  un  conseil  judiciaire? 
Est-ce  là  une  disposition  à  laquelle  l'art.  SI  4  entend  se  référer? 
Il  semble  qu'à  moins  de  circonstances  particulières  et  de  motifs 
graves,  les  tribunaux  doivent ,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  du 
mariage  et  de  la  puissance  maritale,  nommer  le  mari  de  préfé- 
rence à  un  étranger  (Nancy,  5  déc.  1838,  aff.  Deville,  n>  251). 
— M.  Demolombe ,  n*  108,  pense  que  le  mari  n'est  pas  de  droit 
le  conseil  de  sa  femme  prodigue;  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  taire  le  cboix  selon  les  circonstances  et  la  qualité 
des  parties. 

S9#.  Toollier,  n*  1377,  enseigne  que  le  Juge  peut  nommer 
fbuiewr*  conseils  Judiciaires  au  même  individu,  puisque  la  loi  ne 
le  défend  pas.  Alors,  s'il  n'est  pas  dit  qu'ils  sont  nommés  l'un  à 
défaut  de  l'autre,  il  faut  l'avis  de  tous  pour  la  validité  des  actes 
oh  leur  assistance  est  requise  ;  s'ils  sont  nommés  à  défaut  l'un  de 
l'antre,  on  doit  s'adresser  de  préférence  au  premier  nommé ,  et 
n'aller  aux  autres  qu'en  cas  d'empêchement  du  premier  (Conf. 
un.  Tanlier,  t.  2,  p.  132;  Cbardon,n*  267).  Cette  opinion  est 
contestée  par  M.  Hagnin,  n*  903,  qui  pense  que,  dans  aucun  cas, 
les  tribunaux  ne  peuvent  nommer  plus  d'un  conseil.  H.  Demo- 
lombe, n"  89,  221,  711,  pense  également  que  le  code  exige  l'u- 
nité  du  conseil  Judiciaire,  comme  l'unité  du  tuteur  :  a  Le  tribu- 
nal pourrait  sans  doute,  dit-il,  nommer  un  second  conseil  chargé 
d'assister  le  prodigue ,  à  défaut  du  premier  ;  mais  c'est  là  tout 
antre  cbose!  c'est  un  suppléant,  et  voilà  tout.  » — Nous  pensons 
qu'on  doit  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  la  prudence  des  tribu- 
naux qui  se  déterminèrent  selon  les  circonstances,  et  d'après  l'in- 
térit  de  la  personne  à  placer  sous  l'assistance  d'antrui.  — -Hais 
nous  ajoutons  qu'en  cas  dé  nomination  de  plusieurs  conseils,  les 
Juges  n'auraient  pas  le  droit  de  diviser  entre  ces  conseil?  les  at- 
tributions de  cette  charge. 

S80.  Au  surplus,  comme  la  mission  du  conseil  judiciaire  se 
borne  à  donner  de  simples  avis,  et  qu'elle  n'entre  ni  dans  la  ges- 
tion ni  dans  l'administration  des  biens,  il  faut  en  conclure,  avec 
V.  Dnvergier,  note  6,  sur  le  n*  1377  de  Touiller,  que  le  conseil 
Judiciaire  ne  peut  être  soumis  à  aucune  comptabilité  ni  respon- 
sabilité ;  que,  par  suite,  ses  biens  ne  sont  pas  grevés  d'hypothèque 
(V.  ce  mot  et  Responsabilité)  :cofUiïï>  non  fraudulentis  nuUa  eut 
obUgatw. 

SSi.  Les  fonctions  de  conseil  judiciaire  sont-elles  forcées 
comme  celles  de  tuteur?  Il  parait  que  la  négative  était  générale- 
ment reçue  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Elle  a  été  indirecte- 
ment professée  dans  le  Nouveau  Denisart,  v*  Conseil  nommé  par 
Justice,  §  2,  n««  I6^t*l7.  Telle  est  aussi,  d'après  M.  Merlin, 
y  Tutelle,  l'opinion  qu'il  faudrait  adopter  aujourd'hui.  «Nous  ne 
trouvons  rien,  dit-il,  dans  le  code  civil  qui  cbangecel  ordre  de  cho- 
ses. »  Cette  doctrine  nous  semble  également  incontestable.  U.  De- 
molombe,n*  7io, l'adopte  aussi,  en  taisant  remarquer,  avec  rat- 
ion, que  la  nomination  du  conseil  Judiciaire  étant  faite  non  pas 
par  le  conseil  de  famille,  comme  pour  les  tuteurs,  mais  par  la  Jus- 
tice, il  en  résulte  que  cette  charge  constitue  un  mandai  véritable, 
mandat  qui ,  dès  lors,  peut  être  refusé  et  dont  on  peut  se  dé- 
mettre (Conf.  MM.  Chardon,  n*  266  ;  Zachariœ,  t.  1,  p.  261,  271). 
—  Toutefois ,  il  a  élé  jugé  que  le  conseil  Judiciaire  nommé  par 

U  JMiitica  doit  seule  ceasidérer  ici ,  de  (aire  choix  pour  le  conseil  qu'il 
convient  lui  donner,  d'une  personne  prise  hors  da  i>a  famille ,  et  qui , 
i6*u>istanl  l'intelli^nce  des  affaires  a  la.  confiance  de  l'appelante,  pwsse 
U  garantir  au  besoin  des  effets  possibles  de  loutee  surprise*. 

Du  a  tttomi.  an  13  (et  non  an  11).-C.  d'Amiens. 

(1)  (Le  GuiUou  et  autres  C.  de  PIibuc  «t  auUes.)  —  La  cooa;—  At- 
tendu que  si  la  loi  a  confié  aux  magisiraU  le  droit  el  leur  (ait  souvent 
même  tue  obligation  de  donner  au  prodigue  un  conseil  Judiciaire,  il  en 
(tulle  <p$  celte  nème  loi,  dont  le»  dispositions  ne  peuvent  ilre  vaines 
et  lUpsoires .  I^ur  a  en  nèiqe  temps  aussi  donné  le  droit  de  (aira  exé- 
cuter leur  décision  ;  —  Que  la  dalioo  d'un  conseil  Judiciaire  étant  an 
^IH^  sorte  UM  modification  d?  l'interdiction  ou  une  ioterdiaioa  mi- 
tigée ,  la  coaseil  judiciaire  ne  peut  pas  plus  se  dispenser  d'exercer  las 
(goctioos  que  la  justice  lui  a  coofices,  que  ao  le  ('euveot  le?  tuteurs, 


Justice  ne  peut  refuser  sans  motifs  Ugitimesi  et  qne  les  Irlbn- 
nanx  ont  on  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  ses  excuses 
(Rennes,  14  août  1823)  (1). 

96S.  I-'art.  508  permet  aux  tuteurs  des  interdits,  à  l'excep- 
tion des  ép^ux,  ascendants  et  descendants,  de  demander  à  être 
déchargés  de  cette  fonction  après  die  a$méês.  Le  bienfait  de  cette 
disposition  doit,  ce  semble,  et  par  interprétation  favorable,  s'ap- 
pliquer également  aux  conseils  judiciaires. 

•  88.  Enfin,  et  quant  à  la  publicité  à  donner  an  jugement  pro- 
nonçant  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  elle  est  Ut  même 
qu'en  matière  d'interdiction,  non-seulement  par  suite  du  renvoi  fait 
àcet  égard  par  l'art.  SU, mais  aussi  1*  parce  que  l'art.  501,  qui 
prescrit  cette  publicité,  est  commun  aux  deux  demandes  ;  2*  parce 
que  l'art.  897  c.  pr.  porte  de  même  :  «  Le  Jugement  qui  pronoiw 
cera  défense  de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  eapi» 
tal  mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  onbypothéquer  sansapf 
sislonce  de  conseil,  sera  affiché  dans  la  forme  prescrite  par  l'arl.| 
501  c.  clv.  » — Et  il  a  été  jugé,  sons  l'ancienne  législation,  qu'un» 
sentence  d'interdiction  pour  prodigalité  (alors  que  la  prodigalité' 
était  une  cause  d'interdiction),  rendue  sur  simple  requête  de  l'in> 
terdit,  sans  conclusions  du  ministère  public,  n'a  pas  rendu  l'in- 
terdit incapable  de  traiter  avec  des  tiers,  alors  qu'elle  n'a  pas  été 
rendue  publique  dans  les  formes  légales  (Paris,  Il  therm.  an  13, 
air.  Bechon-Darquian). 

S  8  4.  il  a  été  jugé  qne  la  nullité  des  actes  préliminaires  à  la 
demande  en  dation  d'un  conseil  Judiciaire  n'est  pas  couverte  par 
les  actes  de  procédure  postérieurs;  qu'elle  peut  même  être  invo» 
quée  sur  l'opposition  au  jugement  par  défaut  qui  a  nommé  un 
conseil  judiciaire  (Agen,  18  fév.  1841,  alT.  Sauvage,  V.  n*  273). 

54.  —  Effets  de  la  nomination  du  cortseU  judiciaire.  —  Quelle 
est  la  nature,  le  mode  d'exercice  de  celte  assistance. 

•  85.  Reproduisons  l'art.  SI 5  qui,  répétant  la  disposition  de 
l'art.  499,  porte  :  ■  U  peut  être  défendu  aiu  prodigues  de  plai- 
der, de  transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  nn  capital  mobilier, 
d'en  donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypo- 
thèques ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par 
le  tribunal,  a  —  Les  effets  de  la  nomination  judiciaire  seront 
examinés  :  1*  quant  à  la  personne  et  aux  biens  du  prodigue  et 
quant  à  l'exercice  des  actions;  2*  quant  aux  actes  soit  postérieurs, 
soit  antérieurs  au  Jugement. 

•  8tt.  Remarquons  d'abord,  avec  un  arrêt  :  1*  qu'il  n'en  est 
pas  du  prodigue  comme  de  la  femme  mariée  :  si  son  conseil  Ju- 
diciaire refuse  de  l'assister,  il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  assis- 
tance par  l'autorisation  de  la  justice;  qne  sealement,  en  cas  do 
refus ,  les  tribunaux  peuvent  intervenir  pour  en  examiner  les 
causes  et  procéder,  s'il  y  a  Heu,  au  remplacement  définitif  ou 
momentané  du  conseil  judiciaire  (Orléans,  15  mai  1847,  aff.  Bru- 
Jean,  D.  P.  47.  2.  138).  f 

98  7.  2«  Que  les  obligations  contractées  par  le  prodigue  sans 
l'assistance  de  son  conseil  Judiciaire  ne  sont  pas  absolument 
uiUits  ;  qu'il  n'en  résulte  qu'une  action  eo  rescision  en  cas  de  lé- 
sion (Metz,  21  mai  1817,  atr.  Couturier,  V.  n*  260-2*).  —  y. 
aussi  Obligations. 

•88.  3*  Que  l'Individu  pourvu  d'an  conseil  judiciaire  est 
recevable  à  demander  la  nullité  d'un  engagement  qu'il  a  pris 
sans  l'assistance  de  son  coQâcii,  quoique  la  lég;itimilé  de  l'obli- 
gatiqn  ait  élé  reconnue  par  son  père,  membre  de  ce  conseil  Ju- 
diciaire, mais  n'agissant  pas  en  cette  dernière  qualité  (CasB.  30 
Juin  1819)  (2). 

curateurs  ou  adirés  administrateurs  appelée  l  suppléer  à  l'iacapaellé  de 
ceux  aux  intérêts  desquels  ils  sont  dMrgés  de  veiller;— Que  toute fone- 
lion  conférée  par  la  loi,  telle  que  celle  du  conseil  judiciaire,  devant  être 
regardée  comme  d'ordre  publie ,  il  s'ensuit  que  l'on  ne  peut  s'y  sou^ 
traire  arbitrairement  et  sans  excusée  légitimes,  qu'il  appartient  aux  ma- 
gistrats  seuls  d'apprécier; —  Attendu  que  les  excuses  alléguées  par  les 
conseils  Judiciaires  de  Jean-Louis  Armand  de  Plœue,  quelque  graves 
que  puissent  être  les  faits  sur  lesquels  elles  sont  fondées,  sont  insuA- 
sanles  pour  les  (aire  décharger  des  fonctions  qui  leur  ont  été  rtenlièi^ 
ment  déléguées  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lien  d'admellra  la  dénissloa  des 
oonseils  judiciaires  nommés  par  les  arrêts  des  14  juiaet  9  août  1819,  «le. 

Ou  14  août  182S.-C.  de  Rennes,  1»  cb.-li.  Dupont  des  Loges,  pr. 

(a)  £<|ifat.— (Isabelle  C.  Davnuche.)—  4  août  1815,  jigeaaat 
du  tribunal  du  Havre,  qui  noauM  à  Isabélie  fil*  m  «oeseil  jineiain 
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•  S9.  Reprenons.  Qaels  sont,  qnant  à  la  personne  dn  pro- 
digne, les  effets  de  la  nominalfon  d'un  conseil  judiciaire?  A  la 
différence  de  l'interdiction,  celte  mesure  ne  porte  ni  atteinte  ni 
modiâcatlon  aux  droits  civils  et  civiques  de  celui  qui  en  est  l'ob- 
jet. Il  n'est  pas  remplacé  dans  la  gestion  de  son  patrimoine,  il  en 
conserve,  au  contraire,  le  gouvernement,  et  c'est  toujours  lui  qui 
est  en  scène  et  qni  figure  dans  tous  les  actes,  donne  quittance 
de  ses  revenus  (Conf.  Tonllier,  n»  1378, H.  Demolorabe,  ii°7i6). 
—  Jugé  dans  le  sens  de  cette  opinion  :  l*  que  l'individu  qui , 
d'après  les  lois  anciennes,  avait  été  Interdit  pour  cause  de  pro- 
composé de  son  père  et  un  ami.  — Ce  jugement  est  alBché  dans  le>  dif- 
ftrenls  lieux  de  l'arrondissement  dn  Havre,  aèsignès  par  l'art.  501  c. 
eiv.  —  Cependant  au  mois  de  sept.  1817,  Isabelle  accepte,  sans  le  con- 
cours de  son  conseil,  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui,  et  indique  son 
domicile  i  Canteleu,  arrondissement  de  Rouen.  — Depuis,  et  à  la  fin  du 
mois  de  die.  1817,  le  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire à  Isabelle  est  publié  à  Rouen.  — Bientét  après,  la  lettre  de  diange 
est  transmise,  par  la  voie  de  l'endossement,  aux  sieurs  Davrancbc  et 
comp.,  qui  la  font  protester  à  son  échéance  Taute  de  payement,  et  as- 
signent Isabelle  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen.  Isabelle,  re- 
-  présenti  par  son  conseil  judiciaire,  se  prévaut  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  du  Havre  le  i  août  1815,  et  demande  la  nullité  de  son  accepta- 
tion sur  le  motif  qu'elle  avait  eu  lieu  postérieurement  et  sans  l'assistance 
de  son  conseil.  —  Mais,  par  jugement  du  19  janv.  1818,  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen,  considérant  que  la  publication  de  l'interdiction 
d'Isabelle  fils  n'avait  été  faite  à  Rouen  qu'à  la  fin  de  déc.  1817,  et  que 
la  lettre  de  change  avait  été  acceptée  au  mois  de  septembre  précédent, 
statuant  en  dernier  ressort,  coodadioe  Isabelle,  par  corps,  à  payer  h) 
montant  de  laie' tre  de  change. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  SOI,  SOS  et  SIS  e.  civ.,  en  ce  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  avait  jugé  que  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  devait,  pour  produire  tout  son  effet,  être  rendue  publique 
dans  tous  les  lieux  où  ^interdit  pouvait  contracter,  encore  que,  suivant 
l'esprit  et  le  texte  des  articles  cités,  la  publication  ne  soit  nécessaire 
que  dans  l'arrondissement  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'interdiction  ou 
la  nomination  du  conseil  judiciaire.  —  Les  détendeurs  opposent  d'abord 
ane  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  dans  deux  lettres  en  date  des  H 
et  SS  mars  1818,  écrites  au  sieur  Guédras,  tireur  de  la  lettre  de  change, 
par  le  sieur  Isabelle  père,  celui-ci  avait  reconnu  la  légitimité  de  la  dette 
ei  proposant  de  nouveaux  billets  pour  son  fils  en  remplacement  de  la 
lettre  de  change,  mais  sous  la  condition  que  ces  billets  ne  seraient  pas 
&  ordre,  et  que  remise  lui  serait  faite  des  intérêts. — Au  fond,  ils  sou- 
tenaient que  le  jugement  portant  nomination  du  conseil  judiciaire  avait 
dft  être  rendu  public  à  Rouen,  oii  le  sieur  Isabelle  fils  s'élait  engagé 
d'eOectuer  le  payement  de  la  lettre  de  change,  et  qu'un  tel  jugement  ne 

firodaisant  son  effet  qu'a  compter  du  jour  oii  les  formalités  requises  pour 
ai  donner  la  publicité  nécessaire  avaient  été  remplies,  on  ne  pouvait 
l'opposer  à  ceux  qui  n'avaient  point  été  à  portée  de  le  connaître. — Arrêt. 
La  cona  ;  — Statuant  préalablement  sur  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  les  défendeurs,  et  qu'ils  ont  prétendu  faire  résulter  des  pro- 
positions faites  au  sieur  Guédras,  tireur  de  la  lettre  de  change  acceptée 
par  le  sieur  Isabelle  fils,  et  consignées  dans  les  lettres  des  14  et  Sô 
macs  1818,  adressées  par  son  père  audit  Guédras  : —  Attendu  l*que 
rien  n'annonce  que  cette  fin  de  non-recevoir  ait  été  opposée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen,  ce  qui  ne  permet  pas  de  l'opposer  en  la 
«oar;  S*  que,  dans  tous  les  cas,  ces  propositions,  personnelles  au  sieur 
Isabelle  pire,  en  sa  qualité  de  père  et  non  comme  conseil  de  son  fils,  et 
qui  n'ont  point  d'ailleurs  été  acceptées  par  Guédras,  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  emportant  reconnaissance  de  la  légitimité  de  la  dette, 
et  comme  formant  obstacle  k  la  consécration  de  la  demande  en  cassa- 
tion formée  par  le  sieur  Isabelle  fils;  —  Rejette  ladite  fin  de  non-rece- 
tcir;  —  Et,  passant  au  jugement  du  fond,  vu  les  art.  501,  502  et  5tS 
c.  civ.;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  nomination  d'un  conseil 
»  été  pravoquée  par  le  sieur  Isabelle  père  dans  l'intérêt  de  son  fils  ; 
qu'un  conseil  de  famille  a  été  provoqué  en  exécution  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  du  Havre;  que  «  ce  conseil  a  été  d'avis  unanime  qu'il 
était  argent  de  donner  un  conseil  audit  sieur  Isabelle  fils  dans  son  in- 
térêt personnel  et  dans  celui  de  ses  enfants  ;  que  celle'  nécessité  a  été 
reconnue  par  lui-même,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'interrogatoire  par  lui 
enbi  devant  le  tribunal  du  Havre,  et  qui  a  précédé  le  jugement  rendu 
par  ce  même  tribunal  le  i  août  1813,  par  lequel  il  lui  a  été  donné  un 
conseil;  n  —  Considérant  qu'après  ce  jugement,  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  SOI  ont  été  rigoureusement  observées;  qu'il  a  no- 
tamment été  inscrit  sur  le  tableau  afiicbé  dans  la  salle  de  l'auditoire  dn 
fiavre  et  dans  les  études  de  tous  les  notaires  de  l'arrondissement;  — 
Considérant  que  c'est  à  l'observai  ion  de  ces  seules  formalités  que  la  loi 
attache  l'effet  que  doit  produire  la  nomination  d'un  conseil,  effet  qui 
consiste  à  annuler  de  droit  tous  les  actes  passés  sans  l'assislanco  dn 
conseil  par  celui  a  qui  il  en  a  été  donné  un,  à  partir  du  jour  du  jugement 
qui  l'a  nommé;  —  Considérant  que  les  articles  cités  n'exigent  pas  que 
les  formalités  précédemment  rappelées  soient  renouvelées  dans  tous  les 


digalilé,  conservait,  malgré  rinterdiotton,  la  libre  disposition  d» 
sa  personne,  et  pouvait,  par  conséquent,  changer  de  domicile;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  cet  individu,  pour  se  faire  réintégrer  dans 
ses  droits  civils,  a  pu,  nu  lieu  de  s'adresser  aux  juges  qui  ont 
prononcé  son  interdiction,  porter  sa  demande  devant  les  juges 
de  son  nouveau  domicile  (Pans,  13  germ.  an  1 0)  (il  ;  —  2»  Que, 
de  même,  le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  changer  de  domicile,  en  remplis- 
sant les  conditions  exigées  par  les  art.  103  et  I04c.  nap.  (Req. 
1  i  déc.  1 840)  (2)  ;  —  3»  Qu'il  est  constant  qu'il  peut  contracter 

ar^ondi^sements  oii  il  plairait  à  l'interdit  de  contracter  sans  l'assistance 
de  son  conseil  ;  d'où  il  suit  qu'en  supposant,  contre  le  texte  précis  de 
Part.  SOI,  que  la  publication  aurait  dû  être  faite  à  Rouen  antérieure- 
ment à  l'acceptation  de  la  lettre  de  change  qui  faisait  l'objet  du  procès, 
le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et,  par 
suite,  violé  les  art.  501,  50Î  et  313  c.  civ.;  —  Casse. 
Du  29 juin  1819.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson, pr.-Minier,  rap. 

(1)  Etpice  :  —  (Les  parents  de  la  veuve  Merlin  C.  veuve  Merlin.) — 
Par  jugement  du  SS  niv.  an  5,  la  veuve  Merlin,  domiciliée  à  Grave- 
tines,  est  interdite  pour  cause  de  prodigalité.  —  Postérieurement,  la 
veuve  Merlin  va  s'établir  à  Paris.  —  Là  elle  assigne  devant  le  tribunal 
de  cette  ville  ceux  de  ses  parents  qui  avaient  provoqué  son  interdiction, 
pour  voir  déclarer  qu'elle  en  serait  relevée.  —  Les  parents  se  bornent  à 
décliner  la  compétence  du  tribunal  de  Paris;  ils  prétendent  que  le  do- 
micile de  la  veuve  Merlin  était  encore  à  Gravellncs,  puisqu'elle  n'avait 
pu  le  transporter  ailleurs  ;  que,  par  conséquent ,  c'éLtit  devant  les  juges 
de  Graveliiies  que  la  demande  devait  être  portée.  —  13  mess,  an  9,  ju- 
gement qui  rejette  ce  déclinaloire,  sur  le  motif  que  la  veuve  Heriin 
n'ayant  été  interdite  que  pour  cause  de  prodigalité,  avait  toujours  eu  la 
libre  disposition  de  sa  personne;  d'où  il  suit  qu'elle  avait  pu,  comme 
elle  l'avait  fait ,  transférer  son  domicile  à  Paris.  Le  même  jugement , 
statuant  au  fond,  prononçait  la  mainlevée  de  l'interdiction,  attendu 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  interdiction  d'après  les  lois  actuelles ,  que  dans  le 
cas  de  démence  et  de  fureur^ — Appel  de  la  part  des  parents  de  la  veuve 
Merlin.  Ils  soutiennent  que  la  personne  interdite  ne  peut  avoir  d'autre 
domicile  que  celui  de  son  curateur;  que  le  jugement,  objet  de  l'appel, 
est  nul  pour  vice  de  forme ,  puisque  ce  jugement  a  statué  en  même  tempi 
sur  l'exception  d'incompétence  et  sur  le  fond ,  ce  qui  est  contraire  à 
l'art.  3,  til.  6,  de  l'ordonn.  de  1667,  qui  défend  de  joindre  le  jugement 
sur  la  compétence  au  jugement  du  fond.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Merliu  avait,  malgré  son  interdic- 
tion, conservé  la  libre  disposition  de  sa  personne ,  et  avait  conséqnem- 
ment  pu  fixer  son  domicile  à  Paris ,  oii  elle  a  pu  s'adresser  pour  en  avoir 
la  mainlevée;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  ne  de- 
vait prononcer  sur  le  fond ,  qu'après  avoir  préalablement  prononcé  sur 
la  compétence  :  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  aux  termes  de  l'ordonnance, 
par  un  seul  et  même  jugement  ;— Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  dont 
est  appel  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  pour  te  fond ,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Paris,  en  se  présentant  cependant  de- 
vant une  autre  section  que  celle  où  elles  ont  paru... 

Du  15  germ.  an  lO.-C.  de  Paris,  l'«  ch.-M.  Agier,  pr. 

(2)  Etféce  i  —  (Femme  Cossoo  C.  Cosson.)  —  A  la  suite  d'une  de- 
mande en  interdiction  formée  par  la  dame  Cosson  contre  son  mari,  la 
cour  royale  de  Paris,  par  son  arrêt  du  17  fév.  1838,  plaça  le  sieur 
Cosson  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  aux  termes  ife  l'art.  499 
c.  riv.,  et  nomma  pour  conseil  la  dame  Cosson. 

Pendant  l'instan'-e ,  le  sieur  Cosson  avait  pris  sa  résidence  à  Mon- 
contour;  il  avait  même  voulu  y  fixer  son  domicile  qui  auparavant  était  i 
Paris ,  et,  pour  cela  il  avait  fait  la  double  déclaration  de  changement  da 
domicile,  prescrite  par  l'art.  lOi  c.  civ.,  savoir  la  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité de  Moocontour,  le  2  sept.  1834,  et  sa  déclaration  à  la  muoi» 
cipalilé  de  Paris,  le  23  juin  1836. 

Le  i  mai  1839,  requête  du  sieur  Cosson  au  tribunal  de  Saint-Brieue, 
à  l'effet  de  faire  prononcer  la  mainlevée  du  conseil  judiciaire,  sur  le 
motif  qu'il  avait  recouvré  l'entier  usage  de  ses  facultés  inlellectueUea. 
•^7  mai,  jugement  qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille. — 
Avis  favorable  de  ce  conseil  réuni  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  de 
Monconlour.  —  Deuxième  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  par  le 
tribunal.  —  Troisième  jugement  qui  ordonne  une  enquête. 

Toute  cette  procédure  avait  été  suivie  hors  de  la  présence  de  It  daffle 
Cosson,  conseil  judiciaire ,  et  sans  qu'elle  y  eût  été  appelée. 

En  cet  état  de  choses,  et  le  17  août  1859,  la  dame  Cosson  est  ioter* 
venue  dans  l'instance,  et  a  demandé  que,  vu  l'incompétence  dn  tribunal 
de  Saint-Brieuc,  la  cause  fut  renvoyée  devant  les  juges  qui  devaient  en 
connaître. 

30  déc.  1839,  jugement  qui  rejette  le  déclinaloire  proposé  par  la  dame 
Cosson,  et  en  même  temps,  statuant  au  fond,  prononce  la  mainlevée  de 
la  nomination  du  conseil  judiciaire. 

Pourvoi  de  la  dame  Cosson  en  règlement  de  juges,  fondé  sur  l'art  19, 
tit.  a,  de  l'ordonn.  de  1737.  —  20  avr.,  arrêt  de  soit  communiqué. 

La  dame  Cosson  a  conclu  à  ce  que,  sans  s'arrêter  aux  divers  juge- 
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ntariage  sans  l'assistance  de  son  conseil  :  l'orateur  dn  gonver- 
nemenl  l'a  formellemeDl  reconnu  (V.  suj)rà,  p.  4,  n*  6)  ;  et  il  a  été 
jogé,  dans  ce  sens,  que  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  jadiciaire 
est  capable  de  contracter  mariage  sans  l'assistance  de  ce  conseil 
(Caen,  19  mars  1839,  aff.Vasselin,V.  Mariage,  n»265-7'>). — Quant 
aux  conventions  civiks  dn  mariage,V.  n»  297; — 4"  Qu'il  peut  donc, 
s'il  y  a  lieu, faire,  sans  l'assistance  dn  conseil,  \tssommations  res- 
pectueuses à  ses  père  et  mère  (V.  Mariage,  n»  1 30)  ;— 5»  Qu'il  peut 
disposer  seul  par  testament  (V.  Disposit.  entre-vifs  et  test.);  — 
6*  Que  celui  qni  est  placé  sons  l'assistance  d'un  conseil  n'en  a 
pas  moins  le  droit  de  reconnaître  un  enfant  ncUurel  (Douai,  23 
janv.  1819,  atf.  Boulanger,  V.  Paternité);  —  7»  Que  l'exercice 
des  droits  jmUtiques  n'est  pas,  à  plus  forte  raison,  suspendu  à 
l'égard  dn  prodigue  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire; l'interdiction  pouvant  seule  produire  cet  effet  (Const.  de 
Fan  3,  art.  1 3  ;  du  22  frim.  an  8,  art.  S).  Ainsi  il  peut  être,  par 
exemple,  témoin  instrumentaire,  etc.  (V.  Droits  polit.,  ji»  123); 
— S»  Qu'il  peut  remplir  les  fonctions  de  juré  quoique  le  contraire 
ail  été  jugé  à  tort  suivant  nous  (Crim.  cass.  23  juiil.  182j,  aff. 
Froment,  V.  Instr.  crlm.)  ;  et  qa'on  ne  peut  distinguer,  dans  cette 
faypothëse,  avec  H.  Magnin,  n*  901,  le  cas  où  le  conseil  judiciaire 
aurait  été  nommé  directement  pour  cause  de  prodigalité,  du  cas 
où  il  l'aurait  été  sur  une  demande  en  interdiction;  —  9»  Que 
la  circonstance  de  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'em- 
pêche pas  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  le  prodigue. 
— V.  Contrainte  par  corps,  n"  297, 468.       ' 

SBO.  La /emme  de  celai  qui  e$\  pourvu  d'an  conseil  Jndi- 
eiaire  a-l-elle  besoin,  pour  ester  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  de  se  munir  de  l'autorisation  de  son  mari  ? — 
V.  Mariage,  n*  874;  Y.  aussi  ci-dessus,  n<"  179  et  suiv. 

S  •  1 .  Les  effets  de  la  nomination  d'un  conseil,  quant  à  la  ges- 
tion des  biens  du  prodigue,  sont  énum^rés  par  la  loi  elle-même. 
On  va  les  parcourir  successivement  en  faisant  remarquer  que , 
par  cela  même  que  la  loi  a  pris  soin  de  préciser  ceux  des  actes 
qui  sont  interdits  au  prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil, 

meots  du  tribunal  de  Saint-Brieuc ,  lesquels  jeront  déclarés  nuis,  les 
parties  soient  renvoyées  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  pour  y  procéder  snr  la  contestation  dont  il  s'agit. 

De  son  câto,  le  sieur  Cosson  a  conclu  à  ce  que  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  soit  déclarée  non  recevable,  subsidiairement  mal  fondée, 
en  conséquence  dire  que  c'est  devant  les  juges  du  nouveau  domicile  de 
Cosson  que  la  demanderesse  devra  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  demande  en  règlement  de  juges,  ayant 
été  formée  ensuite  d'un  jugement  qui  rejetait  un  déciinatoire,  se  trouve 
appuyée  sur  le  texte  même  de  l'art.  19,  lit.  a.  de  t'ordonn.  de  1737; 
que,  do  reste ,  elle  ne  peut  être  repoussée  par  le  jugement  du  30  déc. 
1839  qni,  contre  la  disposition  de  l'art.  17S  e.  pr.  civ.,  a  statué  sur  le 
fond  en  même  temps  que  sur  le  déciinatoire,  et  a  statué  sur  le  (ond  sans 
qu'il  y  eût  de  conclusions  contradictoires  des  deux  parties;  qu'elle  ne 
saurait  être  repoussée  non  plus  par  le  jugement  du  7  mai  précéilent, 
lors  duquel  la  compétence  n'était  pas  mise  en  question,  et  qui  d'ailleurs 
ne  peut  être  opposé  à  la  demanderesse  qui  n'y  a  pas  été  partie;  qu'ainsi, 
sous  ces  divers  rapports,  la  demande  est  recevable  ; 

Hais  attendu  que  le  défendeur ,  quoique  placé  sons  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire,  avait  le  droit  de  transférer  son  domicile  d'un  lieu 
dans  un  autre;  que,  soit  par  le  fait  de  sa  résidence  réelle  pendant  plu- 
sieurs années,  soit  par  son  intention  manifestée  suivant  les  prescriptions 
des  art.  103  et  104  c.  civ.,  il  a  légalement  opéré  son  changement  de  do- 
micile, et  que  ce  domicile,  se  trouvant,  dès  tors,  fixé  à  Monconlour, 
c'était  devant  les  tribunaux  de  ce  lieu  que  la  demande  en  mainlevée  du 
conseil  judiciaire  devait  être  portée;  —  Rejette. 

Du  14  déc.  1840.-C.  C.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Daplan,  rap. 

(1 1  (Massoc  C.  Masf oc.) — La  cou»  ;  —  Attendu  que  s'il  est  constant 
que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  perd  pas  la  faculté  et  le 
droit  de  contracter  un  mariage,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  s'il  se  rencontre 
à  l'exercice  de  ce  droit  des  obstacles  qui  l'obligent  d'avoir  recours  à  l'au- 
torité de  la  justice,  il  puisse  se  dispenser  de  l'assistance  de  ce  conseil  : 
m  vain  dirait-on  que  ce  serait  gêner  la  liberté  la  plus  précieuse  ;  qne 
le  conseil  judiciaire  n'est  établi  que  pour  garantir  le  prodigne  de  sa  propre 
faiblesse  et  de  ses  penchants  ii  la  dissipation  de  ses  biens  ;  que  le  légis- 
laieor,  en  laissant  au  prodigue  le  droit  de  disposer  de  sa  personne,  n'a 
Bis  à  ce  droit  ancune  restriction  ;— Mais  attendu  que  l'art.  513  c.  civ. 
est  positif,  absolu,  et  qu'il  en  résulte  que  le  pourvu  d'un  conseil  judi- 
tiaire  ne  peut  plaider  sans  l'assistance  de  ce  conseil;  —  Que,  dès  lors, 
|iour  citer  la  dame  Massoc,  sa  mère ,  qni  avait  formé  opposition  au  ma- 
riage de  son  fils,  celui-ci  devait,  aux  termes  de  cet  art.  513,  avoir  i'as- 
iistaace  de  son  conseil; — ^Les  premiers  juges  sot  confondu. U  droit  in- 
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l'énamération  doit  être  rigoureusement  renfeimée  dans  ses  li- 
mites, sans  qu'il  soit  permis  aux  juges  de  la  restreindre  ou  de 
l'étendre  à  leur  gré.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Duranton, 
n»  799  ;  Touiller,  n"  1378;  Zachariae,  t.  1,  §  140;  Demolombej 
n°  720. 

Reprenons  les  actes  qui  sont  interdits  au  prodigue,  par  les 
art.  499  et  514,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  on  taisant  re- 
marquer, avec  M.  Demolombe  ,  n"  721,  que  la  distinction  entre 
les  actes  pour  lesquels  le  prodigue  doit  être  assisté  et  ceux  pour 
lesquels  l'assistance  n'est  pas  requise,  constitue  une  t&che  assez 
délicate;  et  qu'à  cet  égard ,  il  faut  que  l'art.  515  soit  observé 
sincèrement  et  complètement. 

SVt.  Il  lui  est  défendu  de  plaider.  Cette  prohibition,  par 
cela  même  qu'elle  est  exprimée  en  termes  absolus,  doit  s'appli- 
quer à  toutes  les  instances,  quelles  qu'elles  soient,  dans  lesquelles 
le  prodigue  est  partie  intéressée,  soit  comme  demandeur,  soit 
comme  défendeur.  —  Jugé,  par  suite  :  1»  que  si  le  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  contracter  mariage  hors  de 
l'assistance  de  ce  conseil,  il  ne  peut,  sans  elle,  demander  en  jus- 
tice mainlevée  de  l'opposition  à  son  mariage,  formée  par  sa  mère 
(Toulouse,  2  déc.  1839)  (l);  —  2»  Que  l'individu  auquel  il  est 
interdit  de  plaider  sans  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  est 
non  recevable  à  attaquer,  soit  par  appel,  soit  par  pourvoi  en  cas- 
sation, sans  l'assistance  de  ce  conseil,  et,  à  plus  forte  raison, 
maigre  sa  résistance,  une  décision  rendue  contre  lui...  Sauf  au 
prodigue,  en  cas  d'abus  d'autorité  du  conseil ,  à  demander  la  ré- 
vocation de  celui-ci  (Req.  13  fév.  1844)  (2);  —  3»  Que  si  l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  a  capacité  pour  faire  seul 
des  actes  conservatoires,  tels  qu'une  opposition  à  commande- 
ment ,  il  est  tenu  de  requérir  l'assistance  du  conseil  pour  ester 
en  justice  sur  cette  opposition  (Montpellier,  1»  Juiil.  1840,  aff. 
Médal,  V.  n»  296); —  4«  Qu'est  nul  le  jugement  rendu  contre  un 
prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil  (  Bruxelles ,  24  déc. 
1851  ti-après);  —  5»  Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  d'un  acte 
i'appel  interjeté  sans  cette  assistance ,  en  ce  que  l'appel  ne  peut 

contestable  de  se  marier  avec  l'exccice  de  ce  droit,  qui  obligeait  Massoc 
fils  de  plaider  pour  obtenir  la  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  sa 
mère  ;  -  Que  c'est  dés  lors  le  cas  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel, 
de  déclarer  nulles  et  irrégulières  les  poursuites  de  Massoc  contre  sa 
mère;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Du  2  déc.  1859. -C.  de  Toulouse,  1"  ch.-M.  Hocquart,  1»'  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Dame  Barberaud  C.  Gouvignon  et  Perrève.)  —  La 
dame  Barberaud,  pouryue  d'un  conseil  judiciaire,  avait  interjeté  appel 
sans  l'assistance  de  ce  conseil ,  et  même  contre  sa  volonté,  d'un  juge- 
ment rendu  contre  elle  au  profit  des  époux  Gouvignon  :  elle  concluait  k 
ce  que  la  cour  lui  accordât  l'autorisation  de  plaider  sur  cet  appel,  dans 
le  cas  oii  son  conseil  judiciaire  persisterait  à  la  lui  refuser.  —  Le  S8 
janv.  1842,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges  déclara  cet  appel  non 
recevable  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Considérant  que  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bourges,  confirmé  sur  l'appel,  la  dame  Barberaud  a 
été  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  sans  l'assistance  duquel  il  lui  a  été 
défendu  de  plaider;  —  Qu'au  mépris  de  cette  défense  de  la  justice  qui 
a  créé  en  elle  une  incapacité  légale  pour  tous  les  actes  qui  lui  sont  inter> 
dits,  elle  a  néanmoins  porté  devant  la  cour  l'appel  des  jugements  des  13 
juin,  et  13  août  1841  ;  —  Que  non-  seulement  M.  Perrève,  conseil  judi- 
ciaire de  la  dame  Barberaud,  lui  a  refusé  son  assistance  par  l'acte  dont 
il  s'agit,  mais  qu'il  conclut  positivement  devant  la  cour  à  ce  qu'elle  soit 
déclarée  non  recevable  ;  —  Que,  dans  de  telles  circonstances,  l'appel  de 
la  dame  Barberaud  devient  radicalement  nul,  et  qu'il  ne  pourrait  être  va- 
lidé par  l'aulorisation  qu'elle  sollicite  incidemment  de  la  justice.  » 

Pourvoi  en  casaliondeiadame  Barberaud  contre  cet  arrêt,  pour  fausse 
application  des  art.  515  et  514  c.  civ.,  en  ce  qu'il  a  décidé  que  l'appel 
interjeté  par  un  indidu  non  assista  de  son  conseil  judiciaire  doit  néces- 
sairement être  déclaré  non  recevable,  sans  que  d'ailleurs  la  cour  ait  ap- 
précié ni  les  motifs  de  cet  appel,  ni  les  causes  du  refus  d'assistance  du 
conseil.  —  Mais  le  pourvoi  ayant  aussi  été  formé  par  la  dame  Barbe- 
raud seule,  et  sans  qu'elle  fût,  non  plus  que  devant  ta  courd'appel, assis- 
tée de  son  conseil  judiciaire,  a  été  déclaré  également  non  recevable  par 
l'arrêt  suivant  :  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  le  pourvoi  est  formé  par  une  personne  & 
laquelle  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  ayant  encore  tout 
son  effet,  défend  deplaider,  et,  par  conséquent,  d'intenter  aucune  action 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sans  être  assistée  du  conseil  judi- 
ciaire que  ce  même  jugement  lui  donne,  déclare  le  poui^oi  non  recevable, 
sauf  i  la  demanderesse  à  se  pounoir  pour  faire  révoquer  le  conseil  judi- 
ciaire qui  lui  a  été  donné,  s'il  a  abusé  de  son  pouvoir. 

Du  15  fév.  184i.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jooliert,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  coof.-Roger,  av. 
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INTERDICTION.— CONSEIL  JUDICIAIRE.— Chap.  8,  §  A. 


être  considéré  qae  comme  un  acte  conservatoire  (Bruxelles,  24 
déc.  1851)  (t). 

••S.  Il  lui  est  défendu  de  transiger  sans  l'assistance  de  son 
conseil.  C'était  la  conséquence  forcée  de  la  proliibilion  précé- 
dente et  de  celles  qui  suivent,  puisque,  aux  termes  des  art.  2044 
et  204S  c.  nap.,  la  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une  contes- 
tation à  venir,  et  que  pour  pouvoir  Iransigcr  il  faut  avoir  la  ca- 
pacité de  disposer  des  objets  compris  dans  le  contrat.  —  Pour- 
.  rait-il  se  désister  d'une  instance  sans  l'avis  de  son  consoU?  Non 
(Bruxelles,  27  nov.  1825,  aff.  N...,  V.  Désistement,  a'  si).  Le 
désistement  est  une  sorte  de  transaction,qui  peut  même  conduire 
à  l'aliénation.  —  V.  Désislemcnl,  lac.  cit. 

••4.  En  troisième  lieu,  il  lui  est  défendu  d'emprunter  sans 
l'assistance  de  son  conseil.  Par  celle  prohibition  générale,  la  loi 
a  voulu  atteindre  tous  les  actes  d'emprunt  directs  ou  indirects, 
exprimés  ou  déguisés. —  Juge,  par  suite,  l*  que  le  bail  consenti 
par  un  prodigue  placé  sous  l'autorité  d'un  conseil  judiciaire  a  pu 
être  déclaré  nul  comme  entaché  de  dol  et  de  fraude  par  le  mo- 
tif que  ce  bail,  en  constatant  des  payements  faits  d'avance  au 
bailleur,  déguisait  un  emprunt  défendu  par  la  loi  au  prodigue, 
qu'il  contenait  une  clause  insolite  stipulant  la  non-garantie  du 
preneur,  en  cas  d'incendie,  et  qu'enfin  le  preneur  excitait  habi- 
tuellement le  bailleur  à  fréquenter  les  cabarets ,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  soit  sujet  à  censure  (Req.  5  août  1840)  (2); 

—  2»  Que  le  prodigue  qui  négocie,  I:ors  de  la  présence  de  son 
conseil,  un  eiïct  de  commcice,  no  fait  en  réalité  que  contracter 
un  emprunt,  lequel  n'emporte  obligation  à  son  égard,  qu'autant 

(1)  (Vanmalder  C.  Gccns.)  —  La  coub;  —  Altendo  que  la  dation 
d'un  conseil  judiciair*  est  un  acte  de  protection  en  favcnr  de  celui  qui  y 
est  soumis;  que  co  serait  la  faire  opérer  contre  son  but  que  de  frapper 
-de  nullité  les  actes  conservaloircs  (ails  sans  l'intervenlion  du  conseil 
tomniè;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  L'acte  d'appd  interjeté  le  31 

uill.  18f7  par  J.-B.  Vanmaldcr  n'est  qu'un  acte  conservatoire;  que  l'in- 
tarrention  du  conseil  au  moment  où  s  engage  la  contestation  judiciaire 
donne  à  l'appelant  la  capacité  pour  contester,  et  que  dès  lors  il  y  a  lieu 
de  considérer  l'acte  d'appel  comme  valable. 

'  Au  fond  :  —  Attendu  que  la  personne  sous  conseil  judiciaire  ne  peut 
plaider  sans  assistance  de  sea  conseil,  et  qae  l'art.  602  frappe  de  nullité 
tous  actes  faits  par  elle  postérieurement  à  sa  mise  sous  conseil  sans  l'in- 
tervention de  celui-ci;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'appelant 
a  été  placé  sous  conseil  judiciaire  par  jugement  en  date  du  8  mai  1839; 

—  Attendu  que  Ibrs  du  jugement  dont  appel,  rendu  le  8  avr.  18i7,  l'ap- 
pelant n'a  pas  été  assisté  de  son  consu^l  judiciaire;  que  partant  ce  juge- 
nent  est  nul. 

Du  24  déc.  1851. -G.  de  Bruxelles,  l^cb. 

(2)  fipfc*  .*  —  (  Lecbalfolec  C.  Lccbaffotec.  )  —  Le  15  avr.  1858 , 
Charles  Lecbaffotec,  qui  était  alors  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  con- 
sentit seul  un  bail  de  neuf  années  à  Mathieu  Lecbaffotec ,  son  cousin , 
moyennant  un  prix  dont  les  deux  annuités  étaient  déclarées  payées  d'a- 
vance au  bailleur  par  l'acte  lui-même,  et  moyctinarit  une  somme  &  titre 
de  pot-de-vin  qui  était  aussi  payée  d'avance.  De  plus,  le  preneur  avait 
stipulé  la  non-garantie  en  cas  d'incendie. — Quelques  mois  après,  Cbarles 
Lecbaffotec,  assisté  du  sieur  Etienne,  son  conseil  judiciaire,  a  demandé 
la  nullité  de  ce  bail,  ainsi  que  dos  payements  anticipés  qu'il  constatait. 
Ses  moyens  ont  été  repoussés,  après  enquête ,  par  te  tribunal  de  pre- 
aiière  instance.  —  Appel. 

50  mai  1839,arrétinfirmatif  do  la  coard'appelde  Rennes  qui  accueille 
tes  mêmes  moyens  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'en  recevant  par 
anticipation  deux  années  du  bail  qu'il  consentait  et  de  plus  une  somme 
égale  a  l'une  de  ces  années  à  titre  de  commission,  Cbarles  Lcchaffolec, 
]dacé  £0M  l'aulorité  d'un  conseil  juJii:iaire',  contractait  un  véritable  em- 
prunt sous  un*  (orme  déguisée  et  éludait  ainsi  la  disposition  de  l'art. 
513  c.  civ.; — Considérant  qu'en  outre  il  est  appris  par  deux  jugemcnt3 
de  la  justice  de  paix  de  Letardrieux ,  que  ledit  Lechaflotec  fréquentait 
kabitacllement  les  cabarets  eo  compagnie  de  Matbicu  Lecbaffotec ,  son 
parent,  ao  preit  duquel  il  a  passé  le  bail  ci-dessus  mentionné;  que  ce- 
itti-ci  engageait  les  aubergistes  à  lui  vendre  à  boire  h  crédit  et  se  portait 
même  sa  caution  au  besoin;  que,  par  cette  tonduite,  il  lui  était  facile 
d'exener  une  grand*  ioQatnce  sur  un  bomme  dont  la  faiblesse  d'esprit 
était  bien  connue;  qu'aasri  il  s'est  vanté  devant  l'un  des  témoins  de 
l^nqnâte  de  faire  de  bonnet  affaires  avec  lui  ;  (juo,  n'ayant  pas  d'ailleurs 
affermé  la  propriété  dont  il  s'agit  pour  la  cultiver,  mais  pour  la  sous- 
affcmcr  par  partie,  il  ne  pouvait  avoir  eil  vue  que  de  faire  une  spècu- 
latie*  qui  présentait  dos  bènéGces  certains;  qu'enfin  la  clause  insérée  an 
bail,  par  laquelle  le  preneur  était  aiTraocbi  des  obligations  que  la  loi  im- 
pose au  tecmu  en  cas  d'incendie,  était  un  acte  de  mauvaise  administra- 
ti«a,  et  prouve  qne  Cbaries  Lecbaffotec  m  cemprenait  pas  l'irnsortance 


que  le  créancier  prouvera  que  la  somme  empruntée  a  toonié  h 
profit  de  ce  prodigue  (Caen,  14  juiU.  1845,  aff.  Honiln,  D.  P. 
45.  4.  325). 

Z9i.  En  quatrième  lieu.  Une  peut,  sans  l'assistance  de  su». 
conseil,  rcoevoir  un  capital  mobilier  ni  en  donner  d^zharg». 
C'est  le  capital  mobilier  dont  la  dispositiou  lui  est  interdite,  sans 
l'assistance  do  son  conseil.  Donc  il  a  le  droit  de  disposer  seul  des 
intérêts  cl  revenus  :  ce  sont  là,  en  effet,  de.s  actes  do  simple  ad- 
ministration qui  lui  appartiennent  entièrement.  H  a  été  jugé  4 
celle  occasion  :  (•  que  le  prodigue  auquel  une  succession  est 
échue  a  capacité  pour  procéder,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
aux  opérations  du  partage  de  cette  succession,  et  notamment  a 
rin\cntairc  des  biens  qui  en  dépendent,  et  pour  touclier  les  de- 
niers comptants  qui  s'y  trouvent  iRoucn,  19  avr.  1847,  aff.  Le- 
moinc,  D.  P.  47.  2.  91).  —  C'est  pour  la  première  fois  que  la 
question  parait  se  présenter  en  jurisprudence;  mais  elle  a  été 
prévue  par  les  auteurs  et  a  fait  l'objet  de  solutions  contradictoi* 
rcs.  —  Tous  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  les  actes  à  l'é- 
gard desquels  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  est  frappé 
d'incapacité  sont  énumérés  d'une  manière  limitative  dans  l'art, 
siô,  qui  ne  parle  pas  des  partages  de  succession,  et  qu'en  de- 
hors de  ces  actes,  l'état  des  prodigues  ne  diffère  en  rien  de  celui  du 
majeur.  Ce  principe  est  aussi  exprimé,  comme  étant  hors  de  doute, 
par  UM.  Touiller,  t.  2,  n°  1378;  Duranton,  t.  3,  n<>  799;  Har? 
cadé,  sur  l'art.  51 3  ;  Rolland,v<>  Cens,  jud.,  ni»  30  et  31;  Bioche, 
Dicl.  de  proc,  eod.,  n"  32. — Mais  la  diOlculté  est  de  savoir  si  le 
droit  de  procéder  seul  aux  opérations  du  partage  d'une  suc- 
cession a  été  enlevé  au  prodigue  par  suite  de  la  disposition  de 

de  la  renonciation  qu'on  lui  faisait  souscrire  au  profit  de  son  fermier;— 
Considérant  que  de  ces  diverses  circonstances  de  la  cause  il  résulte  des 
présomptions  graves,  prècices  et  concordantes  que  le  bail  du  15  avr.  a 
été  surpris  à  l'appelant  par  dol  et  par  fraude,  et  qu'il  doit  être  annulé 
tant  par  cette  raison  que  parce  qu'il  contient  un  emprunt  que  ledit  ap- 
pelant ne  pouvait  contracter  sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire; 
—  Par  ces  motils...  déclare  nul  et  do  nul  effet  le  bail  >lu  15  avr.  1838, 
sans  aucune  répétition  de  la  part  de  l'intimé  contre  l'appelant  pour  les 
payements  portés  audit  acte.  » 

Pourvoi  do  Matbicu  Lechaffotce.  —  1*  Violation  des  art.  499  et 
513  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  vu  dans  le  bail  du  15  avr. 
1838  un  acte  au-dessus  de  la  capacité  de  celui  qui  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  ,  quoique  le  bail  en  lui-même  ne  fût  qu'un  acte 
d'administration  et  que  11  réception  anticipée  de  plusieurs  annuités  ren- 
trât dans  la  capacité  du  prodigue  qui  conserve  le  droit  de  recevoir  set 
revenus,  d'en  donner  quittance  et  de  les  employer  comme  bon  lui  semble 
(Toullicr,  t.  S,  n.  1578;  Duranton,  t.  S,  n»  799);  —  2»  Violation  des 
art.  11  iC  c.  civ.,  352  et  253  c.  pr.  et  do  la  loi  1,  Dig.,  Dt  dolo  malo, 
en  ce  que  le  mémo  arrêt  a  trouvé  des  présomptions  de  dol  et  do  frauda 
dans  les  trois  circonstances  suivantes,  à  savoir  :  1*  que  Cbarles  Lecbaf- 
fotec fréquentait  les  cabarets  avec  te  demandeur;  2°  que  celui-ci  s'était 
fait  souscrire  le  bail  dont  il  s'agit  en  vue  de  spéculation,  et  3»  que  la 
non-garanlié  stipulée  par  le  preneur,  en  cas  d'incendie,  constituait  ua 
acte  de  mauvaise  administration. — On  soutient  que  ces  circonstances  ne 
suflisaicnt  pas  pour  prouver  l'existence  du  dpi,  lequel  ne  se  présume  pas 
facilement;  qu'elles  n'offraient  aucun  des  caractères  constitiitirs  du  dol 
que  la  loi  romaine  dénnit  :  Omnii  caltidita$,  fallacia,  mockinatio,  ad  ctr> 
cumvmiendum ,  fallendum ,  decipiendum  attenta,  odIiibUa;  qu'on  pouvait 
tout  au  plus  y  voir  une  lésion  [dvlut  re  ifa),  mais  non  le  dol  personnel 
(  dota*  malut)  qui  entache  l'acte  d'une  nullité  radicale.  —  On  invoque 
un  arrêt  du  4  juin  1810  (V.  sur  la  portée  de  cet  arrêt,  les  observatioos 
de  M.  le  conseiller  Lasagni,  sous  Req.  2  mars  18(0,  V.  Obligation); — 
30  Violation  de  la  maxime  quod  nultum  ni,  nullum  producU  efftclum ,  et 
des  art.  1131  et  1235  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  le 
payement  anticipé  des  fermages  fait  par  le  demandeur,  quoique  le  bail 
fût  annulé.  —  Arrêt. 

L4  coua;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  pour  défaut  de  capac'ti  que 
le  bail  dont  il  s'agit  a  été  annulé;  ce  n'est  pas  non  plus  sur  une  simple 
présomption  de  dol,  et  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  non  plus  assimilé  la  lésioa 
au  dol  personnel; — Attendu  qu'en  point  de  droit  général  l'appréciation  de» 
preuves  de  dol  et  de  fraude  est  dans  le  domaine  exclusif  des  cours 
royales,  et  qu'en  trouvant  un  emprunt  déguisé  sous  la  forme  d'un  em- 
prunt anticipé,  en  reconnaissant  la  fraude  dans  cette  simulation,  dans  la 
clause  insolite  relative  à  l'incendié  et  dans  l'excitation  habituelle  afr^ 
quentcr  les  cabarets,  la  cour  royale  a  usé  de  son  droit  d'inlcrprètatioa 
des  actes  et  d'appréciation,  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  ;  ^ 
Attendu  nue  les  emprunts  étant  prohibés  par  les  art.  499  et  513  c.  civ. 
à  l'individu  auquel  a  été  donné  un  conse  1  judiciaire,  la  lestitutioo  de  la 
somme  empruntée  a  été  légalement  lefusée  ;  — Rejette. 

~Du  5  août  18iO.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zaagiaconi,  pr.-ltotaditr«  r. 
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l'art.  51S,  qui  le  prive  de  la  faculté  d'aliéner  et  de  recevoir  des 
CApitain  mobiliers.  La  conr  do  Rouen  a,  dans  l'espèce,  embrassé 
U  négative,  et  déclaré  l'assistance  do  conseil  inapplicable  à  ces 
opérations,  en  se  Tondant,  d'un  côté,  sur  ce  que  les  tiéritiers  sai- 
sis, en  vertu  de  la  loi,  de  leur  part  héréditaire,  ne  reçoivent  ni 
n'aliènent  rien,  et  do  l'autre,  sur  le  silence  que  la  loi  dos  suc- 
cessions a  gardé  relativpment  aux  individus  pourvus  d'un  con- 
eil  judiciaire,  alors  qu'elle  se  montrait  si  soigneuse,  en  celte 
natière,  des  intérêts  des  mineurs  et  des  interdit».  —  C'est  ainsi 
<iue  se  sont  prononcés  MM.  Duranton,  t.  7,  n»  127;  Vazcille,  sur 
i'art.  817,  n»  3;  Rolland  de  Villargues,  v»  Partage  de  success., 
n»  79,  et  les  auteurs  du  Praticien  franc.,  t.  l,  p.  30t.  —  Mais 
cette  doctrine  a  été  eomballue  par  M.  Carré,  qncst.  î507,  1 1«  : 
tt  Nous  ne  croyons  pas,  dit- il.  qu'une  telle  opinion  puisse  être 
admise,  atlendu  que  le  droit  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles 
indivis  est  totum  in  loto  et  iolum  in  quâWjet  perte  ;  d'oh  suit 
qu'en  partageant,  le  cohéritier  aliène,  du  moins  indirectoraent, 
la  portion  qui  ne  lui  éclioit  pas.  Or,  l'art.  5t3  Interdit  à  la  per- 
sonne pourvue  de  conseil  judiciaire  tout  acte  d'aliélialion  posr 
lequel  elle  ne  serait  pas  assistée  de  ce  conseil.  On  sentira,  à'iW- 
leurg,  combien  il  serait  à  craindre  que  la  personne  pourvue  de 
conseil  pour  cause  de  prodigalité,  par  exempte,  se  laissât  en- 
traîner par  l'appiit  d'une  somme  qui  lui  serait  comptée  de  suite, 
pour  consentir  à  un  partage  dans  lequel  ses  droits  pourraient 
être  blessés...  »  U.  Cliauvoaii,  annotateur  de  Carré,  dit  se  ran- 
ger san»  hésiter  au  même  avis,  qui  est  également  adopté  par 
UU.  BiocUe,  Dict.  de  proc.,  v»  Partage,  n»3»,  el  Marcadé, Com- 
ment, snr  l'art.  817  ;  ce  dernier  auteur  se  borne  à  énoncer  cet 
avis  comme  n'étant  susceptible  d'aucune  dlQicntté.  —  M.  Dekno- 
lombe,  n*  301,  considère  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Rouen 
comme  un  grave  précédent  sur  la  difficulté,  en  ce  que  si  celte 
décision  est  conforme  au  texte  même  do  la  loi  lorsqoe  le  capital 
se  trouve  dans  le  coffre  da  défunt,  parce  qu'alors  le  prodigue  en 
est  saisi  et  qu'il  n'a  pas  à  en  donner  décharge,  c'est-à-dire  à  le 
recevoir  de  personne,  elle  n'en  est  pas  moins  pleine  de  dangers; 
^'il  faut  donc  la  restreindre  dans  ses  plus  étroites  limites,  et 
exiger  l'assistance  du  eonseil  comme  au  cas  où  il  s'agit  de 
recevoir  des  eapitaux  dus  par  des  tiers  débiteurs.  Et  de  tout  cela 
on  devrait  conclure ,  suivant  nous ,  que  tontes  les  fois  que ,  par 
ï'eCTel  du  parlait,  le  prodigue  peut  être  saisi  de  capitaux,  on 
qn'ea  raison  de  la  nature  dos  biens,  on  devra  s'écarter  des  rè- 
gles ordinaires  du  partage,  il  sera  mieux  d'exiger  l'assistance  da 
Conseil,  sans  préjudice,  bien  entendu,  du  droit  général  de  faire 
annuler  un  partage  qui  contiendrait  une  évidente  lésion  au  pré- 
Indice  du  prodigue,  c'est-à-dire  une  lésion  assimilable  à  l'aliéna- 
tion eu  à  fcideitaiionde  partie  de  sa  fortune  immobilière  ; — 2'  Que, 
dans  le  cas  où,  snrlareprésenlatlonsoitdu  certificat  notarié  con- 
statant qu'un  Individu  est  propriétaire  d'une  rente  sur  le  giand- 
tlvi-e,  soit  d'un  certificat  délivré  par  un  agent  de  rhange  consta- 
tant et  l'identité  du  propriétaire  de  la  rente  et  sa  signature,  le 
transfert  de  cette  rente  a  été  opéré  au  proGt  d'un  tiers  qui  s'en 
est  rendu  acquéreur,  ce  transfert  est  régulièrement  opéré,  aux 
termes  de  la  loi  spéciale,  et  le  trésor  ne  peut  être  rendu  respon- 
sable envers  le  vendeur,  sur  le  fondement  que  ce  dernier,  qui 
était  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  au  temps  du  translert,  a  agi 
éms  l'assistance  de  ce  conseil  (Cass.  8  août  J8-27,  alT.  Vandcr- 


(1)  (N...  C.  R...)  —  La  cour;  —  AUendu  que  bien  qu'il  soit  vrai 
que  1  emploi  d'un  capital  mobilier  rcrn  constitue  une  vèrilable  aliéna- 
tion de  bien,  et  que  de  ce  cbef  l'appelant  n'ait  pu,  cans  l'assistance  de 
•on  censeil  judiciaire,  ni  faire  un  pareil  emploi  parfaii-mime,  ni  autoriser 
valablement  l'intimé  à  le  faire,  il  eit  cependant  non  rccevable  à  criti- 
quer celui  dont  il  s'agît  dans  l'espèce,  lequel  a  èié  approuvé  et  ratifié  par 
lui  avec  l'assistance  de  sun  conseil,  par  l'approbation  et  l'acceptation  du 
compte  rendu  par  l'inlimè,  et  dans  lequel  il  est  fait  mention,  non-seule- 
ment des  intérêts. du  capital  en'ployé,  mais  encore  de  la  manière  dont 
cet  emploi  a  été  fait  en  lettre  de  change,  entre  les  mains  de  Kerssciners, 
de  son  épouse  et  de  la  sœur  de  celte  dernière;  — Met  l'appel  au  néant. 

Du  9  oct.  1885.-0.  inp.  de  Bruxelles,  1"  cti. -M..  Destoop,  av.  gén. 

(2)  (Médal  C.  Bros.)  —  La  com  ;  —  Attendu  que  l'opposition  for- 
née  le  S  sept.  t8S8  envers  le  commandement  du  SI  aobt  précèdent  fut 
•iguifiéeau  nom  dn  sieor  Bros,  assisté,  porte  l'exploit,  de  son  conseil 
judiciaire;  qu'ainsi  ladite  opposition  ne  pouvait  être  considérée  comme 
imasC*  da  sieur  Bros  scnl  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que,  dans  le  cas 
■inM  «il  le  conseil  judiciaire  serait  resté  étranger  à  la  signification  de 
cet  exploit^  s»  validité  oa  saurait  (Ire  contestée,  s'agissant  d'un  acte 


macq.,  V.  Bourse  de  comm.,  n»  375).  Cette  décision,  qui  valide 
ainsi  un  acte  d'aliénation  postérieur  à  la  dation  du  conseil  judi- 
ciaire, se  jnstifle  par  les  lois  spéciales  relatives  au  transfert  des 
rentes  sur  l'État,  et  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  {V. 
Organ.  lin.);  —  3»  Que  le  prodigue  ne  peut,  s:ins l'assistance  de 
son  conseil,  faire  le  remploi  des  capitaux  mobiliers  par  lui  reçus 
(Bruxelles,  9  oct.  1823)  (!)  ;  —  4»  Qu'en  tous  cas,  le  prodigne  a 
capacité  pour  contracter,  avec  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire, une  société  de  commerce,  même  en  nom  collectif;  qu'en 
conséquence,  il  peut  être  déclaré  en  faillite  si  cette  société  cesse 
ses  paventents,  encore  que,  pour  prévenir  cette  déclaration  de 
faillite  du  prodigue^  llaurait  été  stipulé  dans  l'acte  de  société  que 
toutes  les  alTaires  seraient  faites  an  comptant;  une  (elle  clause 
étant  sans  eHét  à  l'égard  des  tiers  (Paris,  12  août 'l  848,  aff.  H*- 
Irassicr,  D.  P.  48. 2. 197); — 6*  Une  antre  question  est  de  savoir 
si,  do  ce  que  l'art.  513  défend  an  prodigue  de  recevoir  un  capi- 
tal mobilier  sans  l'assistance  de  son  conseil,  fl  faut  en  conclure 
qne  l'emploi  de  ce  capital  ne  puisse  avoir  lieu  également  sans  cette 
assistance?  M.  Rolland  de  'Vitlargues,  y  Cens,  jud.,  n»  36,  m 
prononce  pour  la  négative;  et  la  lettre  de  l'art.  513,  différente 
en  ce  point  de  celle  de  l'art.  482  relatif  au  mineur  émancipé, 
semble  militer  en  faveur  de  cette  doctrine.  Toutefois,  M.  Demo- 
lombe,  n»  726,  est  d'un  avis  contraire;  la  pensée  de  la  loi,  selon 
lui,  est  la  même  dans  les  dcnx^articles;  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens.  Or,  l'assistance  du  conseil  à  la  réception  d'un  capital 
mobilier  serait  vérilablemcnt  dérisoire,  ajoute  cet  auteur,  si  le 
prodigue  devenait  maître  absolu  de  ce  capital  et  pouvait  le  dissi- 
per à  son  gré  (Cacn,  6  mai  1850,  afT.  Saint-Céran,  D.  P.  51 . 2. 460). 
Aussi  pensons-nous  que  le  conseil  ne  doit  donner  son  assistance 
qu'après  avoir  pris  ou  exigé  les  précautions  propres  à  assurer 
la  conservation  du  capital;  —  6»  Le  prodigue  a-t-il  le  droit  de 
transférer  Seal  ses  rentes  sur  F  État  et  ses  actions  sur  la  6angu« 
de  France,  an-dessons  de  50  fr.?  M.  Ducaurroy,  t.  1,  n*  742, 
se  prononce  pour  l'affirmative.  H.  Demolombe,  û'  727,  est  d'oa 
avis  contraire. — V.  ci-dessus,  n»  3. 

SttO.  Enfin,  il  est  défendu  au  prodigue,  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  i'aliéner.  La  loi  n'cntend-elle  parler  ici  que  de  l'aliénation 
de  biens  immobiliers?  L'affirmative  résulteraitde  la  construction  de 
a  phrase,  ainsi  conçue  :  «  aliéner  ni  grever  leurs  biens  i'hypo' 
thèques,  puisque  les  immeubles  sont  les  seuls  biens  susceptible* 
d'hypothèque.  Donc  il  pourrait  aliéner  ses  meubles  corporel». 
D'une  autre  part,  la  disposilion  qui  exige  l'assistance  pour  la 
réception  d'un  capital  mobilier  atteste  suffisamment  que  la  loi 
n'a  pas  prononcé  de  prohibitiop  en  ce  qui  concerne  les  meubles 
(Conf.  MB.  Zacharia;,  t.  1,  p.  276;  Ducaurroy,  t.  l,n»742; 
bcmolombc,  n»  729).  En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  pour 
lesquels  la  défense  d'aliéner  est  absolue  ;  il  faut  remarquer  qu'on 
peut  les  aliéner  de  deux  manières,  soll  directement  par  vente, 
échange,  etc.)  soit  indirectement  on  contractant  des  obligations 
personnelles  qtii  confèrent  au  créancier  le  droit  de  faire  vendre 
les  immeubles  (art.  2092,  2093).  »  —  Jugé,- par  application  de 
celle  disposition,  que  tout  acte  d'aliénation  fait  par  le  prodigua 
sans  l'assistance  de  son  conseil  est  frappé  de  nullité  par  leOfet  de 
la  présomption  légale  du  défaut  de  discernematt  d«  disposant 
^Montpellier,  l"  juill.  1840)  (2). 

••  9 .  A  cette  occasion,  une  difficuHé  s'est  élevée  relativement 

conservatoire  que  le  prodigue  pourrait  faire  seul,  sauf  a  requérir  l'as- 
sis^tance  de  sondit  conseil  pour  y  donner  suite  et  ester  en  justice  dans 
l'instance;  —  El  attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  dont  est 
appel  qu'un  avoué  s'est  constitué,  a  occupé  et  a  conclu  tant  au  nom  da 
sieur  Bros  qu'au  nom  de  son  conseil  judiciaire  ;  qu'il  faut  donc  tenir 
pour  constant,  en  l'absence  de  tout  désaveu,  que  l'instance  a  été  poiir- 
suivie  et  le  jugement  doni  est  appel  obtenu  avec  l'assistance  de  ce  der- 
nier, par  où  la  première  fin  de  non-recevoir  doit  être  rejetée  ;  — Alleodu, 
quant  &  la  seconde,  que  ni  sous  l'ancienne  législation,  ni  même  sous  la 
législation  nouvelle,  la  publicité  du  jugement  portant  interdiction  ou  dar 
tion  d'un  conseil  judiciaire  n'a  jamais  été  considérée  comme  une  forma- 
lité substantielle  dont  l'omission  pût  faire  considérer  l'interdiction  comme 
non  avenue;  —  Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  qv'll  est  suIBsamment  éta^ 
bli  que  le  jugement  du  7  mess,  an  7,  par  lequel  Bros  fut  interdit  poor 
cause  de  prodigalité,  reçut  toute  la  publicité  nèceasaire  ;  qu'aiasi  m  i^ 
cond  moyen  préjudiciel  âoit  encore  être  rejeté; 

Au  fond  :  —  Altendu  que  le  contrat  de  mariage  dans  leqwl  «et  coat»' 
nue  la  constitution  de  dot  qu'il  s'agit  d'apprécier  lut  passée  le  9  juin  leit, 
sous  Tempire  do  codeoivil;  que,  dès  Ion,  la  qoestioB  de  staiir  si  Mile 
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aux  conventions  matrinumiales ,  insérées  dans  le  contrat  de 
mariage  du  prodigue  lui-même.  Quel  doit  être  l'effet  de  l'exis- 
tence du  conseil  judiciaire  sur  la  validité  des  stipulations  ou 
conditions  civiles  du  mariage? —  Le  prodigue  a  le  droit,  on  l'a 
dit  ci-dessus,  de  se  marier  sans  l'assistance  de  son  conseil.  En 
est-il  de  même  pour  les  stipulations  civiles  du  mariage?  Yoët, 
sur  le  Digeste,  liv.  5,  tit.  1 ,  pensait  qu'un  pareil  mariage  ne 
donnait  lieu,  entre  les  époux,  à  aucun  avantage ,  pas  même  à  la 
communauté  légale. —  M.  Delvincourl ,  t.  1,  p.  321,  notes, 
semble  incliner  vers  l'opinion  de  Voët.  Cet  auteur,  s'inlerro- 
geant  sur  les  effets  du  mariage  du  prodigue ,  à  l'égard  de  l'hy- 
pothèque que  la  loi  accorde  à  la  femme,  s'exprime  ainsi  :  «  Peut- 
être  pourrait-on  soutenir  que  la  femme  n'a  point  d'hypothèque  : 
Débet sibiimputarequod  lait  nupserit.1t — H.Demolombe,n"  739 
8.,  professe  la  même  opinion.  Renseigne,  par  suite,  que  le  prodigue 
ne  pourrait,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  consentir,  par  exem- 
ple, l'une  des  clauses  de  la  communauté  conventionnelle,  un 
ameublisscment;  que  lors  même  qu'il  se  marierait  sans  contrat, 
.  son  régime  matrimonial  ne  pourrait  pas  être  la  communauté, 
même  purement  légale,  et  qu'il  serait  ainsi  marié  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens.  Cet  auteur  se  fonde  sur  deux  motifs  : 
l<>  la  communauté,  même  légale,  constitue  une  aliénation  ;  cette 
communauté  n'est  pas  imposée  par  la  loi  ;  elle  ne  résulte  que  de 
la  volonté  des  contractants  qui  s'y  soumettent  par  une  convention 
facile;  2°  il  est  même  plus  essentiel  de  maintenir,  en  pareil  cas, 
la  protection  de  la  loi  sur  le  prodigue,  parce  que  par  ce  mode 
d'aliénation  le  dépouillement  du  prodigue  peut  être  très-considé- 
rable, et  parce  qu'il  a  lieu  dans  des  circonstances  ou  celui-ci 
peut  être  plus  facilement  victime  des  intrigues. 

Mais,  dit  M.  Merlin,  v»  Prodigue,  §  5,  cette  opinion  est 
'  pleine  de  dureté  et  d'inconséquence.  «  Laisser  à  un  prodigne  la 
faculté  de  se  marier,  et  lui  interdire  le  droit  d'assurer  à  son 
épouse  le  sort  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  sa  condition,  n'est-ce 
pas  se  contredire?  n'est-ce  pas  lui  refuser  réellement  ce  qu'on  a 
l'air  de  lui  permettre?  n'est-ce  pomt  détruire  cette  maxime  si 
généralement  reconnue ,  que  la  concession  de  la  fin  emporte  la 
concession  des  moyens  nécessaires  pour  y  parvenir?»  D'ailleurs, 
ajoute  plus  bas  M.  Merlin,  si  le  contrat  de  mariage  renferme  des 
avantages  excessifs  en  faveur  de  l'épouse,  les  tribunaux  pour- 
ront les  réduire,  conformément  à  l'usage  le  plus  ordinaire  et 


constilulion  doit  ou  non  être  annulée  pour  incapacité  du  constituant  doit 
être  jugée  conrormémént  aux  dispositions  dudit  code,  étant  de  principe 
constant  que  la  capacité  des  parties  contractantes  est  toujours  réglée  par 
la  loi  en  vigueur  au  moment  du  contrat; — Attendu  que  l'application  de  ce 
principe  ne  porte  aucune  atteinte  i  la  chose  jugée,  résultant  du  jugement 
do  7  mess,  an  7  ;  qu'en  effet,  ce  jugement  conserve  sa  force  et  son  auto- 
rité en  ce  qu'il  a  d'essentiel,  savoir,  la  déclaration  de  prodigalité  et  l'in- 
capacité qui  doit  en  résulter;  mais  que,  quant  aux  effets  actuels  de  cette 
incapacité,  ils  ont  été  modiflés  par  la  loi  nouvelle,  laquelle  a  de  plein  droit 
transformé  l'inlerdiclion  en  assistance  du  conseil,  et  limité  les  pouvoirs 
du  curateur  à  ceux  du  conseil  judiciaire;  —  Attendu,  au  surplus,  que  la 
question  desavoir  si  la  constitution  dont  s'agit  doit  être  appréciée  d'après 
l'ancien  et  la  nouveau  droit  présente,  au  fond,  peu  d'intérêt,  l'art.  513 
e.  civ.  inhibant  au  prodigue  d'aliéner  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
en  quoi  sa  position  est  semblable  à  celle  de  l'interdit  pour  cause  de  pro- 
d  gniité  sous  l'ancienne  législation  ;  —  Attendu  que  cette  défense  d'aiié- 
nulion  comprend  dans  sa  généralité  tous  les  actes  par  lesquels  le  prodi- 
gue se  dèvouille  d'une  partie  de  sa  fortune  mobilière  ou  immobilière,  et 
que  le  législateur  n'y  a  fait  aucune  exception  ;  -^  Que  l'acte  par  lequel 
un  père  constitue  k  sa  fille  une  dot  payable  de  son  vivant,  soit  en  im- 
meubles, soit  en  argent,  a  évidemment  ce  caractère  d'aliénation,  et  reste 
dans  la  défense  générale,  puisque  les  objets  constitués  cessent  de  lui  ap- 
partenir, et  sont  soustraite  a  son  avoir  personnel  ;  qu'il  importe  peu 
qu'un  tel  acte  ait  un  principe  K'gitime,  qu'il  puisse  être  considéré  comme 
l'accomplissement  d'une  obligation  naturelle,  et  qu'au  lieu  d'en  chercher 
la  cause  dans  les  habitudes  de  dissipation  du  constituant,  on  doive  la 
trouver  dans  l'affection  paternelle  et  dans  le  désir  de  facilller  un  éta- 
blissement par  un  mariage  vu  favorablement  par  la  loi  ;  en  effet,  ces  sen- 
timents peuvent  aussi  avoir  leur  exagération,  et  dans  l'accomplissement 
de  cette  obligation  naturelle  le  prodigue  peut  apporter  l'entraînement 
d'une  ilbéralilé  inconsidérée,  et  céder  a  ses  habitudes  de  profusion;  et 
c'est  précisément  pour  prévenir  les  effets  de  cet  entraînement  que  la 
justice  lui  impose  l'assistance  d'un  conseil;  qu'il  importe  peu  aujsi 
que  les  objets  donnés  a  titre  de  constilulion  de  dot  soient  soumis  au 
rapport  de  la  part  de  la  fille  donataire,  et  qu'au  décès  du  donateur  ils 
doivent  rentrer  dans  la  composition  de  son  patrimoine,  toit  réellement. 
Mit  fictivement;  qu'ils  s'en  oat  pas  moinii cessé  de  lui  appartenir  dès 


à  la  condition  des  parties.  —  Décidé,  en  ce  sens,  dans  un 
cas  où  le:  intérêts  actuels  de  l'incapable  n'ont  pas  été  com- 
promis ,  comme  si ,  par  exemple ,  il  s'est  borné  à  stipuler  par 
contrat  de  mariage  une  donation  mutuelle  de  biens  en  faveur  da 
dernier  survivant....  qu'il  importerait  peu  qu'en  raison  de  la  dis- 
proportion entre  l'âge  de  cet  individu  (soixante-dix  ans)  et  celai 
de  son  futur  époux  (trente  ans),  la  donation  parût  devoir  être 
avantageuse  à  ce  dernier  (Paris,  26  avril  1833 ,  aff.  Sponi ,  V. 
n»  307-4*). — Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable  par 
application  de  l'adage  :  habilis  ad  nuptias,  heAilis  ad  malrimonii 
consequentias,  mais  en  ce  sens  seulement  que  les  avantages  dont 
le  prodigne  aura  gratifié  son  épouse  dans  son  traité  nuptial  de- 
vront être  annulés,  conformément  à  l'art.^  513,  toutes  les  fois 
qu'ils  constitueront  une  véritable  aliénation  et  entraîneront  un 
dessaisissement  actuel. — Ainsi  les  biens  du  prodigue  seront  frap- 
pés, au  profit  de  sa  femme,  de  l'hypothèque  que  le  droit  commun 
confère  à  cette  dernière;  ainsi,  lorsque  le  prodigue  se  seranarié 
sanscontrat,  la  communauté  légale  devra  exister  entre  les  époux. 
Mais  si  un  contrat  a  été  passé ,  et  qu'il  renferme  une  donation 
entre-vifs  en  faveur  de  l'épousç ,  cette  donation  devra  être  an- 
nulée.— Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  donation  ne  devait  avoir 
son  effet  qu'à  la  mort  du  donateur.  Cette  distinction  est  adoptée 
par  MM.  Touiller,  t.  2,  n*  1379,  et  Duranton,  t.  5,  n*  800. — 
Quant  aux  donations  que  le  prodigue  pourrait  faire  à  son  épouse 
pendant  le  mariage,  M.  Merlin,  v*  Don  mutuel,  p.  43,  estime 
qu'elles  doivent  être  maintenues  par  ce  motif  que  le  prodigue 
n'aliène  point,  dans  ce  cas,  puisqu'il  conserve  toujours  la  fa- 
culté de  révoquer  la  donation.  Mais  là  ne  se  trouve  pas  moins 
une  donation  qui  peut  avoir  de  fâcheux  résultats  pour  la  fortune 
du  prodigue,  et  l'on  doit  la  lui  défendre. — Enfin  il  faut  conclure 
de  la  défense  d'aliéner,  prononcée  par  l'art.  513,  que  le  prodigue 
ne  pourrait,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  renoncer  à  la  pret- 
cryilion.  —  V.  ce  mot. 

99S.  Cette  défense  s'applique-t-elle  aux  aliénations  à  titre 
gratuit,  comme  aux  actes  à  titre  onéreux?  Pour  ce  qui  est  du 
testament,  nul  doute  à  cet  égard  :  le  prodigue  peut  tester  sans 
aucune  assistance;  car,  par  la  disposition  testamentaire,  le  tes- 
tateur ne  se  dépouille  pas,  il  n'aliène  pas  ;  il  prive  seulement 
ses  héritiers  des  objets  légués  (Conf.  MM.  Touiller,  n*  1379,  De- 
molombe,  n'  734).  Quant  à  la  donation  entre-vifs,  sauf  ce  qui 

le  jour  de  la  donation,  et  qu'il  n'en  a  pas  moins  été  dépouillé  de  son  vi- 
vant; que  les  incapacités  formulées  par  la  loi  contre  les  prodigues  ne 
l'ont  pas  été  seulement  dans  l'intérêt  de  leur  famille,  mais  aussi  dans 
leur  propre  intérêt,  et  pour  les  protéger  contre  les  passions,  les  fai- 
blesses d'esprit  et  de  cœur  qui  pourraient  les  conduire  4  leur  ruine  ; 
qu'il  serait,  d'ailleurs,  difficile  de  séparer  entièrement  l'intérêt  des  fa- 
milles de  celui  de  leurs  chefs,  et  qu'il  est  impossible  qpe  le  chef  se  ruina 
ou  se  mette  dans  la  gêne  sans  que  les  membres  soient  exposés  i  s'en  res- 
sentir, et  sans  que  l'économie  du  patrimoine  général  en  souffre; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  inté- 
rêts de  la  famille  seraient  suffisamment  garantis  par  l'obligation  de 
rapport  Imposée  à  la  fille  donataire,  et  que  le  père  pût,  sans  inconvénient 
pour  ses  autres  enfants,  lui  faire  des  donations  hors  de  proportion  avec 
la  valeur  de  ses  biens  et  l'état  de  sa  fortune  ;  en  effet,  l'action  en  re- 
tranchement et  les  réserves  des  autres  hériliers  pourraient  devenir  illu- 
soires par  l'insolvabilité  du  gendre  et  l'absence  de  garanties  sagement 
stipulées;  d'autre  part,  la  fille  ainsi  avantagée  pourrait  renoncer  à  la 
succession  pour  s'en  tenir  à  sa  donation,  et  absorber  l'entière  quotité  dis- 
ponible au  préjudice  d'autres  enfants  investis  d'une  partie  de  cette  quo- 
tité, par  des  dispositions  régulièrement  faites  arec  l'assistance  du  con- 
seil;— Attendu,  enfin,  que  si  l'on  n'appliquait  pas  d'une  manière  absolue 
aux  donations  à  litre  de  constitution  de  dot  les  prohibitions  générales 
faites  par  l'art.  513  c.  civ.,  et  que  leur  validité  ou  leur  invalidité  fût 
subordonnée  au  point  de  savoir  s'il  y  a  en  ou  non  excès  dans  la  libéra- 
lité, cette  matière  serait  livrée  &  un  arbitraire  indéfini  ;  que  les  éléments 
d'nne  pareille  décision  seraient  toujours  difficiles  &  recueillir  et  à  appré- 
cier; qu'il  est  des  motifs  de  convenance,  de  situation  personnelle,  des 
considération!  d'intérêt  actuel  ou  futur,  qui  ne  peuvent  être  bien  appré- 
ciés qu'au  moment  mènîe  ou  se  passent  les  actes  et  par  des  personnes 
initiées  aux  secrets  de  la  famille;  qu'il  pourrait  y  avoir  inconvénient  i 
les  livrer  à  une  discussion  publique,  et  que  le  juge  ne  pourrait  chercher 
à  les  pénétrer  sans  s'exposer  à  des  erreurs  ;  que  la  meilleure  et  la  seule 
garantie  de  la  sagesse  et  de  l'utilité  des  actes  émanés  d'un  prodigne  est 
dans  le  concours  du  conseil  que  la  justice  lui  a  donné,  et  que  l'absenc* 
de  ce  conseil  vicie,  par  l'effet  de  la  présomption  légale,  tout  ce  qni  a  été 
fait  par  le  prodigue  seul;— Démet  l'appelant  de  son  appel.   * 

Dul«jaill.  t840.-a  de  Montpellier,  ch.  dv.-M.  GufMéde.pr. 
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Tient  d'être  dit  relativement  à  celles  de  ces  donations  contenues 
dans  les  stipulations  matrimoniales,  elle  doit  être  défendue  aux 
prodigues  de  quelque  nature  qu'elle  soit  (V.  Dispos,  entre-vifs). 
—  C'est  par  un  motif  semblable  qu'il  ne  doit  pas  lui  être  per~ 
mis  de  consentir  des  libéralités  contractuelles  au  profit  de  ses 
enfants  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire;  et  il  a  été  jugé, 
dans  ce  sens,  que  l'incapacité  d'aliéner,  dont  est  frappé  le  pro- 
digue non  assisté  de  son  conseil ,  l'empêche  de  consentir  une 
institution  contractuelle  au  profit  de  ses  enfants ,  sans  distinguer 
si  la  libéralité  est  ou  non  excessive  (HontpeUier,  1"  juill.  I8i0, 
atf.  Médal,  V.  n»  296).  —  Toutefois  il  a  été  décidé  qu'un  père, 
en  constituant  une  dot  convenable  à  sa  flUe ,  ne  fait  pas  acte 
d'aliénation ,  mais  remplit  seulement  une  obligation  naturelle; 
qu'ainsi  on  n'a  pu  demander  la  nullité  d'une  constitution  dotale, 
sur  te  motif  que  le  père,  auteur  de  la  disposition,  était  dans 
l'incapacité  d'engager  et  d'aliéner  ses  biens  sans  l'assistance  d'un 
conseil  (Pau,  25  juin  1806)  (i). 

S99.  Enfin  il  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
grever  ses  biens  d'hypothèques.  Et  c'est  avec  raison ,  car  hypo- 
théquer c'est  consentir  une  aliénatiou  implicite,  éventuelle  (V. 
Hypothèques).  —  Accorder  une  rente  viagère,  est-ce  virtuelle- 
ment soumettre  les  biens  du  donateur  à  une  hypothèque?  Oui, 
car  à  défaut  de  payement  le  crédirentier  pourra  requérir  une  in- 
scription. Et,  d'un  autre  c6té,  la  concesion  d'une  telle  rente  con- 
stitue une  aliénation  indirecte  de  ses  biens.  — Toutefois,  il  a  été 
jugé  que  le  prodigue  peut  valablement,  sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire ,  consentir  une  rente  viagère,  pour  prix  de  ser- 
vices rendus  (Paris,  12  déc.  1835)  (2).  —  Hais  on  voit  que  ce 
n'était  là,  aux  yeux  de  la  cour,  qu'une  sorte  d'acquittement  de 
dette,  et  les  services  rendus  au  prodigue  par  son  domestique  pla- 
çaient la  création  d'une  telle  rente  parmi  les  actes  d'administration. 

Quoi  qu'il  en  soit  cette  interdiction  ne  frappe  que  les  hypothè- 
ques cofMen(i««  par  le  prodigue,  mais  elles  n'atteint  pas  les  hypo- 
tlièques  légales  et  judiciaires.  Cela  est  évident. — v.  Privil.  et  byp. 

300.  Il  résulte  de  l'énumération  qu'on  vient  de  parcourir, 
que  l'art.  513  ne  prohibe  pas  les  actes  A'administratiùn.  L'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  donc  seul  :  !<■  louer  ses 
maisons  et  ses  terres,  en  se  renfermant  pour  la  durée  et  l'époque 
du  renouvellement  des  baux  aux  art.  1429,  1430  et  1718;  2°  re- 
cevoir ses  revenus,  loyers  et  fermages,  arrérages  de  renies,  et 
de  les  employer  comme  il  lui  plaît  (Denizart,  v°  Conseil);  3°  vendre 
ses  fruits  et  denrées  ;  4»  prendre  lui-méime  à  bail  un  apparte- 
ment, louer  des  domestiques;  5*  faire  à  ses  propriétés  les  répa- 
rations d'entretien  qui  peuvent  se  prendre  sur  les  revenus. — A 
cet  égard,  on  demande  si,  pour  les  grosses  réparations,  il  peut 
procéder  sansl'assistanc^de  son  conseil?  MM.  buranton,  n°  799, 
et  Chardon,  n»  270,  inclinent  pour  l'affirmative,  en  enseignant, 
en  termes  absolus,  que  le  prodigue  peut  seul  traiter  pour  les  ré- 


(1)  (CaseDave  C.  Gassedat.)  —  La  coub  ; —  Considérant  que  l'arrêt 
•lu  15  juin  1778  inhiba  seulement  par  prOTision  &  feu  Jean  Casenave 
(l'engager,  aliéner,  ni  hypothéquer  ses  oiens,  que  du  consentemenl  de 
quatre  proches  et  de  l'avis  du  S'ieur  Casalis  j  mais  qu'il  ne  lui  enleva  pas 
le  droit  de  constituer  une  dot  raisonnable  &  sa  fille,  puisque  ce  n'est  pas 
Il  aliéner,  mais  remplir  une  obligation  sacrée,  un  devoir  imposé  par  les 
lois  :  offleium  pai«rnum  «•(  dotoTi  filial!  —  Que  l'on  ne  peut  pas  taxer 
d'acte  de  prodigalité  ou  d'imbécillité,  une  action  que  tout  homme  sensé 
aurait  faite,  moins  encore  lorsque  la  constitution  n'excédait  pas  la  portée 
(les  biens;  que  d'ailleurs,  lorsque  feu  Jean  Caienave  constitua  dans  le 
contrat  du  15frim.  an  7,  conjointement  avec  son  épouse,  une  dota  leur 
fille,  ils  étaient  assistés  de  leurs  parents,  même  de  Pierre  Casenave, 
leur  fils,  aujourd'hui  partie  au  procès;  que  c'est  sons  la  foi  de  ce  contrat 
que  le  mariage  a  reçu  son  exécution,  et  que  la  partie  de  Casaubon  en  a 
supporté  les  charges;  qu'il  i-erait  alors  trop  rigoureux  d'annuler  une  con- 
stitution dotale,  sous  prétexte  d'une  interdiction  provisoire  qui  remon- 
tait à  prés  de  trente  ans,  et  qui  peut-être  était  ignorée  de  la  partie  de 
Casaubon,  qui  voyait  feu  Jean  Casenave  à  la  télé  de  ses  biens  ;  —  Que 
d'ailleurs  le  contrat  du  15  frimaire  a  été  tacitement  ratifié- postérieure- 
ment a  la  levée  de  l'interdiction  de  feu  Jean  Casenave.  En  effet,  il  ré- 
sulte d'une  quittance  pbblique  du  12  therm.  an  7,  que  Pierre  Casenave, 
son  fils,  partie  de  Sansot,  paya  une  somme  de  400  liv.  pour  le  pre- 
mier pacte  ;  et  il  est  dit  dans  cette  quittance  que  cette  somme  avait 
été  empruntée  tant  par  lai  que  par  son  père;  — Or,  si  ce  dernier, 
depuis  la  levée  de  l'Interdiction,  emprunta  pour  payer  partie  de  la 
somme  promise  dans  le  contrat  de  mariage,  on  peut  dire  qu'il  ratifia 
ce  contrat  depuis  qu'il  eut  repris  l'exercice  entier  de  ses  droits.  — 
Aiwi,  MU  tow,  Iw  lappwto,  là  nullité  de  la  constitution  dotale  est  aial 


parations  nécessairet  on  utiles  k  faire  à  ses  propriétés.  M.  De- 
moiombe,  n°  745,  n'adopterait  cette  doctrine  qu'autant  que  le 
prix  de  ces  réparations  n'aurait  été  acquitté  que  sur  les  revenus 
sans  engager  les  capitaux  du  prodigue,  ce  qui  nous  parait  pré- 
senter un  tempérament  fort  sage. 

Dans  ces  sortes  d'affaires,  ajoute  l'auteur  précité,  n*  748,  c'est 
Vutilitéou  Vinulilité  de  la  dépense  ou  de  l'opération  qui  devront 
être  prises  en  considération,  en  tenant  compte  également  de  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont  contracté  avec  le 
prodigue.  Cette  théorie  aboutit  à  assimiler  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  au  mineur  émarwipi  et  à  lui  appliquer, 
comme  à  celui-ci,  le  second  alinéa  de  l'art.  484  (V.  Minorité). 
Est-il  possible  de  le  faire?  M.  Demolombe,  io«.  cit.,  ne  le  pense 
pas,  tout  en  regrettant  qu'on  n'ait  pas  étendn  cette  disposition 
au  prodigue,  ce  qui,  en  effet,  préviendrait  des  difficultés  qui  peu- 
vent être  sérieuses  et  qu'on  n'évitera  le  plus  souvent  qu'en  exi- 
geant l'assistance  du  conseil  lorsque  l'acte  fait  par  le  prodigue 
peut,  par  son  Importance,  sortir  des  actes  d'administration.  Tou- 
tefois H.  Demolombe  ajoute  (et  ceci  est  un  conseil  très-sage) 
qu'indépendamment  de  l'art.  484,  il  est  dans  la  nature  même 
des  dhoses  que,  pour  apprécier  la  valididité  de  certains  actes 
passés  par  le  prodigue  seul,  on  tienne  compte  de  ces  trois  élé- 
ments, à  savoir  :  l»  le  caractère  de  l'acte;  2»  ta  sagesse  ou  l'ex- 
travagance de  cet  acte;  3*  la  bonne  ou  la  mauvaise  fol  des  tiers. 

SOI.  On  arrive  au  mode  d'exercice  des  actions  qui  intéres- 
sent le  prodigne  et  à  la  manière  dont  le  conseil  doit  assister 
celui-ci.  Le  prodigue,  on  l'a  vu,  ne  peut  être  assimilé  à  l'inter- 
dit, et  le  conseil  judiciaire  est  loin  d'avoir  l'étendue  des  droits 
du  tuteur.  Il  est  seulement  appelé  à  donner  son  avis  dans  cha- 
cun des  cas  qui  viennent  d'être  examinés.  Comment  doit-il  pro- 
céder à  cet  effet  ?  Comment  l'asslstauce  du  conseil  judiciaire  doit- 
elle  être  fournie? —  Est-il  nécessaire  qu'il  soit  présent  à  l'acte? 
peut-il  au  contraire  donner  son  approbation  par  un  acte  séparé? 
La  nécessité  de  la  présence  du  conseil  à  l'acte  semblerait  résulter 
du  texte  de  l'art.  513;  cet  article  dit  en  effet  que  le  prodigue 
ne  pourra  faire  les  actes  qu'il  désigne  sans  l'assistance  du  coihk 
seil;  et  telle  est  l'opinion  de  M.  Delvlncourt,  t.  i,p.  321,  notes. 
—  Mais  nous  ne  saurions  penser  que  celte  disposition  doive  être 
Interprétée  avec  celle  rigueur  judaïque  qui,  en  cas  d'éloignement 
du  conseil  judiciaire,  rendrait  souvent  impossibles  des  actes  ur- 
gents et  avantageux  pour  le  prodigue  :  le  simple  consentement 
par  acte  particulier  nous  semble  suffire,  pourvu  que  cet  acte  soit 
antérieur  à  l'acte  passé  par  le  prodigue  et  qu'il  lui  ait  été  annexé. 
C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Duranlon,  t.  3,  n*  806,  et  Touiller, 
t.  2,n*  1580..  —Et  il  a  été  jugé  que  l'avis  apprôbatif  du  con- 
seil judiciaire  intervenu  séparément  du  consentement  de  la 
personne  placée  sous  son  assistance,  est  valable  et  suffisant 
(Bruxelles,  27  janv.  184«)  (3). 

fondée  ;  —  Dit  avoir  été  mal  jugé  et  bien  appelé;  réforme  ledit  juge-  . 
ment,  et  procédant  par  nouveau,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  contre 
le  contrat  de  mariage  du  15  frim.  an  7,  dont  les  parties  de  Sansot  sont 
pareillement  déboutées,  déclare  la  partie  de  Casaubon  (Gassedat)  pro- 
priétaire de  ta  dot  et  ameublement  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  25  juin  1806.-C.  de  Pau. 

(3)  Etpict  !  —  (De  Cambis  C.  Hammond.)  —  Par  acte  sons  seing 
privé,  du  4  juin  18î9,  la  dame  veuve  de  Cambis,  placée  sous  la  sur- 
veillance d'un  conseil  judiciaire,  pour  cause  de  prodigalité, consent,  en 
faveur  du  sieur  Hammond ,  son  domestique ,  une  rente  viagère  de  500  fr., 
pour  prix  des  services  qu'il  lui  avait  rendus.  -  Le  sieur  Hammond  ayant 
réclamé  le  payement  de  cette  rente ,  la  dame  de  Cambis  soutient  que  son 
engagement  est  frappé  de  nullité,  comme  ayant  été  souscrit  par  elle 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire. —  Jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  513  c.  civ.,  les  prodigues  ne  p*eurent 
grever  leurs  biens  d'hypothèques ,  et  que  la  constitution  d'une  rente  via- 
gère, quoique  subordonnée  à  une  condition  ,  a  pour  résultat  nécessaire 
de  charger  les  immeubles  d'hypothèque  au  profit  du  donataire  ;  que ,  du 
reste ,  dans  l'espèce ,  la  condition  est  arrivée,  et  que  si  le  droit  d'Ham- 
mond  était  reconnu,  les  biens  de  la  dame  de  Cambis  seraient  réellement 
hypothéqués  ;  —  Déclare  Hammond  non  reeevable  dans  sa  demande  en 
payement  d'arrérages  de  la  rente  dont  s'agit,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  rente  viagère  consentie  par  la  dame 
de  Cambis  n'est  que  le  prix  de  services  rendus  par  Hammond  tant  à  elle 
qu'à  son  mari;  ■'—  Infirme,  etc. 

Du  12  déc.  1855.-C.  de  Parie,  8»  eh.-H.  Lepoitevin,  pr. 

(3)  (Goffln  C.  Benoisl.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  le  but  de  la  loi, 
en  permeltaot  aux  tribnoaox  de  donner  un  conseil  judiciaire,  est  d'enn 
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Nom  disons  no»  l'aete  qui  contient  l'avis  dn  conseil  doit  être 
antérieur  à  eelill  qdi  est  passé  par  le  prodigue.  C'est  qu'en elTet, 
lorsque  le  conscnlemenl  est  postérieur,  l'aelc  du  prodigue  s'est 
trouvé  dè't  son  orlelne  infecté  d'une  nullité  radicale,  et  que  le 
conseil  n'a  pu,  par  son  approbation  tardive,  enlever  au  prodigue 
le  droit  dé  faire  valoir  celle  nullité  (Conf.  H.  Deniolomhc,  n*  TS9). 
Cependant,  comme  l'observe  Judicieusement  M.  Duranlon ,  t.  S, 
n*  807,  le  vice  de  cet  acte  serait  porgé,  si  le  prodigue  ra- 
tifiait son  engagement  avec  l'avis  du  conseil.  —  M.  Demolombe, 
no  753.  est  d'avis  que  dans  les  actes  judiciaires  la  présence  du 
conseil  est  indispensable,  que  le  conseil  doit  procéder  conjointe- 
ment avec  le  prodigue  :  sialim  in  ipso  negotio  prasens  (Inst. 
§  3,  tu.  21;  Conf.  MM.  Zarharis,  1. 1,  p.  27G;  Chardon,  n<>2~8). 
Quant  anx  actes  extrajndiclaires,  la  même  solution  parait  éga- 
lement la  plus  vraie  et  la  pliis  sûre  à  H.  Demolombe,  mais  U 
pens«  qu'on  peut  se  dispenser  de  l'appliquer  avec  la  même  ri- 
gueur, et  que  l'assistance  par  acte  séparé  peut  être  régutiiire 
à  la  «ondltion  :  l*  qoo  cet  acte  détermine  précisément  le  ca- 
ractère de  l'opération  à  faire;  2<>  que  l'acte  principal  soll  ai.- 
nexé  à  l'aete  partieuDer. 

999.  Celui  que  la  loi  place  à  cAté  dn  prodigue  n'a  pas 
l'aQlertté  da  Intear,  puisqn  il  n'a  que  le  simple  droit  de  lui 
donner  des  conseils  et  de  l'assister  ;  il  ne  peut  donc  pas  se 
snbsliloer  à  loi  et  le  remplacer.  Le  mot  assistance  suppose 
néeessairomeni  que  le  prodigue  est  présent,  qu'il  est  personne 
pinelpale,  que  senlemcnt  le  conseil  marche  k  c6té  de  lui 
pour  lo  protéger  et  le  prémunir  contre  les  dangers  de  son 
mprévoyance.  Donc  le  majeur,  soumis  à  la  direction  d'un  con- 
seil, agR  par  lui-même  ;  son  conseil  ne  doit  point  paraître  en  son 
propre  nom  dans  le  procès  ou  dans  les  actes;  il  doit  n'y  être 
Boiamé  que  comme  approuvant  ce  qui  s'y  l^it  (Conf.  MM.  Favard, 
I.  I,  p.  6S4;  Rolland  de  Villargues,  v*  Cons.  Jud.,  n**  16  et  S5; 
llagnift,  I.  I,  «i»  900;  Toallier,  n»  1582).  —  Jugé,  par  suite  : 

■ 

yt^btr  eelui  nw  en  «st  powvu  de  faire  aucun  des  actes  qae  la  loi  dé- 
^goe,  sans  l'avis  et  l'approbalion  de  ce  eonssil  ;  —  Atteadu  que  ce  but 
est  rempli  dis  que  ce  conseil  judiciaire  a  àoaai  son  avis  approbdil,  quei> 
Aue  séparé  de  celui  à  consentir  par  la  personne  placée  sous  l'assistance 
de  Ce  conseil  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  fait  posé  par  l'iniimé  en  pre- 
mière instance,  savoir  que  Vanmnloer  a  été  autorisé  par  son  conseil  ju- 
dieiaire,  aux  fins  de  faire  l'endossement  dont  il  s'agit,  est  relevant  et 
admissiMe,  sauf,  après  cette  preuve  faite,  aux  parties  à  tirer  de  ce 
fait  telle  eonséqaeBce  qu'il  apparticndia;  —  Met  f appel  au  aèank 

Du  37  j»Dv.  1S41.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  S«  oh. 

(1)  Etpict  :  —  (Le  général  Coutard  C.  Fauqutux  et  antres.)  *►  L« 
général  Coutard ,  agissant  en  qualité  de  conseil  judiciaire  du  prince 
(l'EckmUIb.  demande  contre  les  sieurs  Fauqueux  et  autres  la  nullité  de 
lettres  de  change  souscrites  par  le  prince.  Celui-ci  étant  absent,  le  gé- 
néral Coutard  crut  trouver  dans  ses  rendions  de  conseil  judiciaire  qua- 
lité suffisante  pour  donner  l'assignation  en  son  nom  propre ,  sans  laire 
intervenir  celui  du  prodigue.  —  Les  défendeurs  contestent  la  validité  de 
cette  assignation  ;  ils  soutiennent  que  le  prince  d'EckmUlb  aurait  dû  être 

fiarlie  en  cause;  que  la  seule  mission  du  conseil  Judiciaire  est  d'assister 
e  prodigue  et  non  de  le  représenter  en  jujlice  ;  à  la  dilTércHce  de  l'in- 
terdit, lie  prodigue  conserve  l'exe-cica  de  ses  actions,  sauf  l'assistance 
du  conseil;  sa  mise  en  cause  est  nécessaire  pour  que  le  jugement  a  in- 
tervenir soit  commun  avec  lui  et  puisse  être  exécuté  sur  sa  personne  et 
sur  ses  biens.  Le  général  Coutard  comiiat  ces  moyens  en  démontrant  la 
danger  d'admettre  le  prodigue  a  critiquer  lui-même  ses  engagements  : 
ce  serait,  dit-il ,  faciliter  entre  les  créanciers  et  la  prodigue  une  conni- 
vence dans  laquelle  celui-ci  trouverait  presque  toujours  un  moyen  de 
continuer  ses  prodigalités,  et  que  la  simple  assistance  du  conseil  ne  sau- 
rait le  plus  souvent  prévenir.  —  7  oct.  18i0,  jagemenl  qui  admet  laflu 
de  non-recevoir  proposée  par  les  défendeurs.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coci;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  i99  et  513  c.  civ., 
le  conseil  judiciaire  n'est  pas  cbargé  d'administrer  la  personne  èl  les 
biens  du  prodigue,  comme  les  tuteurs  a  l'égard  des  mineurs  et  des  inter- 
dits, mais  seulement  de  l'assister  pour  plaider  et  contracter  certaines 
obligations;  — Qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  judiciaire  n'a  pas  qualité 
pour  représenter  le  prodigue  en  jusliro,  et  que  les  jugements  qui  se- 
raient rendus  tontie  le  conseil  judiciaire  seulement  ne  pourraient  être 
valablement  exécutés  ni  sur  la  personne  ni  sur  les  biens  du  prodigue  ; 

—  Considérant  néanmoins  que,  suivant  l'art.  503  c.  civ.,  les  actes  pas- 
sés par  le  prodigue  sans  l'assistance  du  conseil  judieiaire,  depuis  le  ju- 
gement qui  l'a  placé  sous  l'assistance  de  ce  conseil,  sont  nuls  de  droit; 

—  Que,  dès  lors,  le  conseil  judiciaire  peut  oppo^er  la  nullité  de  ces 
acteSf  toit  en  demandant,  soit  en  défendant;  mais  que  le  prodigue  doit 
IlictiaMÙeiaMl  être  mis  «acauw/afta  fuelsiusuneot  «oit  sommua  av«« 


1*  qde  les  actions  dd  (irodlgne  lui  apparftenmnt  e(  doivent  4(rtt 
exercés  par  lui  avec  l'assistance  du  conseil,  et  qne  le  conseil  ne 
peut  lesexercerensonabsenceetàson  insu  (Cass.  30  mai  I806,airl 
Cauda,  v»  Lois,  n»  24 1  ); — 2*  Que  le  conseil  judiciaire  assiste  le  pro- 
digue, mais  n'a  pas  qualité  pour  le  représenter  en  justice,  et  que, 
par  suite,  celui-ci  doit  être  partie  en  cause,  pour  que  le  jugement 
à  intervenir  soit  commun  avec  lui  et  puisse  être  valablement 
exécuté  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens  (Paris,  13  fév.i841)(l); 
—  3'Que  le  conseil  judiciaire  d'nn  majeur  de  vingt-cinq  ans,  qul- 
a  formé  contre  son  ascendant  une  demande  en  mainlevée  de  l'op- 
position faite  àson  mariage,  est  sans  qualité  pour  intervenir  dons 
l'instance  alln  de  soutenir  cette  opposition.  Hais,  f  intérêt  des 
parties  étant  le  seul  but  de  l'intervention  dn  conseil  Judiciaire, 
les  frais  par  lui  faits  ne  doivent  pas  être  mis  à  sa  charge  (Cass. 
19  mars  l839,alT.  Vasselin,  V.  Mariage,  n*  265-7»). 

>••.  Toutefois',  la  jurisprudence  ne  s'est  pas  montré  exclu- 
sive de  toute  Inlcrverll^j  de  la  part  dn  conseil  judiciaire.  Par 
saite,  It  a  été  décidé  :  1'  ^o  le  conseil  judiciaire  a  qualité  pour 
demander,  ic8l  et  sans  riiîlocctlon  du  prodigue,  la  nullité  des 
obligaflot»  Contractées  pa^  ce  dernier  ;  que  le  conseil  judiciaire 
efSt  un  tiers  à  fégârd  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  prodigue, 
el,  par  suite,  qu'il  est  recevable  à  faire  annuler,  pour  simula- 
tion e(  pour  antidate,  les  actes  sous  seings  prives,  même  les 
lettre»  de  change,  souscrites  par  ce  dernier  (Paris,  26  Juin 
1858,  sons  ncj.  8  décembre  1841,  V.  le  numéro  suivant);  — 
9*  Que,  de  même,  sur  le  pourvoi,  si  le  coiucll  judiciaire  ne  peut 
agir  seul,  à  l'insu  et  en  l'absence  du  prodigue,  il  est  partie  né- 
cessaire pour  défendre  à  toutes  les  actions  intentées  contre  le 
prodigue,  comme  poor  l'assister  dans  toutes  les  actions  qu'il  in- 
tente; que,  par  suite,  le  conseil  judiciaire  est  recevable  à  former 
seul,  en  sa  qualité,  opposition  à  la  condamnation  par  défaut  pro- 
noncée contre  lui  et  le  prodigue,  sur  une  assignation  qui  lui  avait 
été  donnée  conjoinlenrent  (  Rcj .  8  déc.  1 84 1  )  (2). — Il  faut  remar- 
iai, «t  puisse  être  exécilè  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens; — Confirme. 

Du  13  (év.  1841  .-C.  de  Paris ,  5*  ch.-M.  de  Gios ,  f.  f.  de  pr. 

(2)  Eaiti  )  —  (Thirion-Montauban  C.  comte  Coutard.)  —  Le  prince 
d'Éckmlilb  fut  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  par  un  juge- 
ment du  37  janv.  1837,  qui  désigna  pour  conseil  le  général  comte  Cou- 
tard. —  Lie  prince  d'Eckmahl  avait  souscrit  et  accepté  un  grand  nombre 
de  lettres  de  change,  et  notamment  deux  de  5,000  fr.  chacune,  dont  le 
sienr  Thirion-Montaaban  se  trouvait  tiers  porteur.  —  Cf  dernier  assigna 
en  payement  le  prime  et  le  eamle  Coutard,  ce  dernier  en  sa  qualité  de 
conseil  judiciair»,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  obtint 
ooDtre  eux,  le  6  juin  1837,  un  jugement  de  condamnation  par  délaul.— 
D'autres  créanciers  intentèrent  des  poursuites  semblables  et  obtinrent 
aussi  des  jugements  par  défaut  en  leur  laveur.  —  Il  parait  que  le  prince 
d'EckmUhl  était  alors  en  Afrique.  —  Toutefois,  sur  la  signification  de 
ces  jugements  faite  au  comte  Coutard  en  sa  qualité,  il  y  forma  seul  op- 
position et  fit  assigner  seul  aussi  tous  les  créanciers  devant  le  tribunal  de 
commerce  pour  voir  statuer  sur  cette  opposition.  —  Tbirion-Montauban 
et  les  antres  créanciers  répondirent  que  le  comte  Coutard  était  sans  qua- 
lité pour  introduire  une  instance  et  attaquer  leurs  titres,  sans  le  concours 
du  débiteur  prodigue,  d'autant  mieux  que  ces  titres  avaient  une  date  cei^ 
taine  antérieure  à  sa  nomination  comme  conseil  judiciaire. —  En  cet  état, 
un  jugement  a  déclaré  le  comte  Coutard  non  recevable  dans  ses  diverses 
oppositions.  —  Mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  SB  juin 
1838,  a  infirmé  ce  jugement  et  a  déclaré,  aa  fond,  les  lettres  de  change 
produites  entacbées  de  simulation  et  d'antidatés  par  les  motifs  suivants  : 

L*  COUR  ;  —  Considérant  que  la  l<^i,  qui  n'a  donné  un  conseil  judi- 
ciaire au  prodigue  que  pour  le  préserver  de  sa  ruine,  n'atteindrait  pas 
son  but  si  le  conseil  judieiaire  ne  pouvait  agir  seul  en  justice  puur  la 
déleose  des  intérêts  de  son  pupille;  —  Qu'en  elTct,  le  prodigua,  après 
avoir  contracté  des  engagements  sans  l'assistance  de  son  conseil,  se  lais- 
serait condamner  de  concert  avec  ses  créanciers,  et  leur  donnerait  ainsi 
des  titres  exécutoires  en  vertu  desquels  il  pourrait  être  exproprié;  — 
Que  le  conseil  judiciaire,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  conserver  et  de 
défendre  les  intérêts  du  prodigue,  puise  son  droit  dans  la  nature  de  son 
mandat,  qui  lui  impose  le  devoir  de  protéger  son  pupille,  même  lorsque 
celui-ci  garde  le  silence;  —  Considérant  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  que 
le  comte  Coutard  a  été  mis  en  cause  par  les  intiiîés,  et  qu'en  formant 
opposition  aux  sentences  attaquées,  il  n'a  fait  qu'user  du  droit  de  la  dé- 
fense;—  Infirme  le  jugement;  évoquant  le  principal,  et  y  faisant  droit, 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause  devant  la  cour; 

Considérant,  en  droit,  que  le  conseil  judiciaire  ne  peat  attaquer  lea 
actes  consentis  par  le  prodigue  antérieurement  à  l«  dation  du  coaseH, 
cette  défense  ne  s'appliquant  qu'aux  actes  qui  soet  tirieax  «I  i|ut  cal 
date  cetiaiiKi;  —  CaB«idér«a(  que  lu  aotes  atw  tuftt  fiM<  ^ttkém 
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qMrqm,  4ftas  fsspke  j  11  n'est  question  qne  d'une  simple  op- 
pMltlen ,  c'est-à-dire  d'nnactequise  lie  essentiellementài'instance 
engagée,  qnirailpartiede  ladérehse,qui  semble entrerdès  lors  dans 
leslimilesdu  droitd'assistanceconféréau  CDrateur,etqui  nedoitôtre 
cenfondani  avecl'introdnclion  de  l'instance  ni  avec  l'appel  ou  le 
pgwvoi  en  cassation.  Sans  donte,  le  prodigue  peut  compromet- 
tre ses  droits  en  laissant  acquérir  à  un  jugement  la  force  de  chose 
jBgée  eu  en  n'attaquant  pas  en  cassation  un  arrêt  de  cour  d'appel  ; 
nuls  c'est  là  une  suite  de  la  condition  que  la  loi  lui  a  faite. Ne  pour- 
rait-il pas  aussi,  à  l'instar  d'une  commune  on  d'une  femmemariée, 
compromettre  ses  droits  en  omettant  de  formerune  action  en  jus- 
tice ou  d'Interrompre  une  prescription  prête  à  s'accomplir?  — 

certaine  à  l'égard  des  tiers  que  de  la  manière  indiquée  par  l'art,  lii» 
e.  civ.  ;  —  Considérant  que  le  conseiljudiciaire  est  an  Téritable  tiers  k 
l'égard  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  prodigue  ;  —  Qu'il  n'est  pas  le 
Teprésentant  du  prodigue;  —  Qu'il  ne  tient  pas  sa  mission  de  lui,  mais 
de  la  loi,  et  que,  chargé  d'tmptcber  que  le  prodigue  ne  fasse  fraude  à  la 
loi,  il  a  le  droit  de  demaadar  que  les  actes  qu'on  lui  oppose  aient  tous 
les  caractères  de  certitude  que  la  loi  exige  ;  —  Que  ce  principe  est  géné- 
ral, qu  il  n'y  a  poiat  d'exception  k  l'égard  de  la  lettre  de  cbaage  ;  — 
Que  celte  exception  rendrait  illusoire  la  disposition  de  la  loi,  puisque  le 
prodigue  pourrait  se  servir  de  la  lettre  de  rhaiige  pour  couvrir  ses  pro- 
digalités; et  que,  d'ailleurs,  on  ne  peut  invoquer  les  usages  du  rom- 
nerce  et  la  protection  qui  lui  est  due  que  lorsqu'il  s'agit  de  véritables 
opèratioDs  comaarciaUs; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  rinite  des  documents  de  la  eanse  que, 
dans  toutes  ieslettiei  dp  cjiaoge  dent  il  s'agit,  il  y  a  supposition  des  lieux 
d'où  elles  sont  tirées;  qu'ainsi  elles  oa  «ont  plus  que  de  simples  pro- 
messes :  —  Considérant  que  ta  presque  totalité  de  ces  lettres  n'ont  point 
de  date  certaine  antérieure  à  la  dation  du  conseil  judiciaire  ;  —  Considè- 
laot  au  surplus,  à  l'égard  de  tous  les  effets,  et  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  enregistrés  avant  la  dation  du  conseil  judiciaire,  que,  loin 
d'a*oir  pour  cause  des  opérations  commerciales,  ils  sont  le  résultat  de 
manœuvres  réprouvées  fu  le  commerce  ;  —  Que  les  acceptations  ont 
été  arrachées  i  la  faiblesse  du  prinr«  d'Eckmdlh,  qui  n'en  a  pas  reçu  la 
valeur;  —  Que  les  tiers  porteurs  ont  connu  tous  les  vices  dont  ces  ùtres 
«taient  infectés;  —  Qu'ainsi  ces  actes  n'ont  rien  de  sérieux;  — Que, 
si  quelques-uns  de  ces  porteurs  ont  fait  au  prince  des  avances  ou  four- 
nitures légitimes,  ils  peuvent  les  réclamer  par  les  voies  ordinaires; 

En  ce  qui  toucbe  la  demande  en  garantie  de  Plé  contre  Audy  (porteur 
«t  endosseur);  — Considérant  que  Pié  et  Audy  ont  trafiqué  des  accep- 
tations du  prince  d'EckmHbl,  et  que  Plé  en  connaissiit  l'origine  et  les 
vir.es;  —  Infirme  les  jugements  de  caodamnatioo  prononcés  contre  le 
prince  d'EckœUbI  par  le  tribunal  de  commerce  ;  au  principal,  déclare 
nulles,  à  l'égard  du  prince  d'EckmUlb,  les  lettres  de  change  qui  en  font 
l'objet;  —  En  conséquence,  déboute  Plé,  Libault,  Tbirion-Mortauban, 
Schneider  et  Dccaux  de  leurs  demandes  ;  —  Blette  la  demande  en  ga- 
rantie de  Plé  contre  Audy,  etc.  » 

Pourvoi.  —  ViolatioB  do  l'art.  5tS  e.  cIv.,  en  ce  que  farrét  attaqué  a 
admis  un  conseil  judicisyire  k  demander,  seul  et  sans  le  concours  du  pro- 
digue, la  nullité  des  obligations  contractées  par  ce  dernier.  —  A  la  dilTé- 
reoce  du  pupille  ou  de  l'interdit,  le  prodigue,  ditron,  est  capable  de  tous 
les  actes  de  la  vie  civile.  D'après  l'art.  $1*,  les  droits  et  devoirs  du  con- 
seil judiciaire  se  bornent  à  une  simple  assistance  dans  les  actes  et  les 
contrats;  il  n'agit  pas  seul,  comme  le  tuteur,  parce  qu'il  ne  représente 
pas  le  prodigue  et  n'est  pas  chargé  de  la  gestion  de  ses  affaires  sous  sa 
propre  respoosobilité;  il  ne  fait  que  prêter  au  prodigue  son  concours,  ou 
plutôt  les  avis  de  son  expérience,  pour  compléter  la  plénitude  de  la  ca- 
pacité de  ce  dernier.  —  Il  suit  de  là  que  la  présence  matérielle  du  con- 
seil, soit  dans  les  actes  qu'il  a  conseillés,  soit  dans  les  procès  qu'il  a  au- 
torisés, n'est  pas  d'une  nécessité  absolue,  pcurvu  qu'il  apparaisse  du  son 
avis;  k  plus  forte  raison  ne  peut-il  Ogurer  seul  dans  une  instance  qui 
.  intéresse  le  prodigue.  Celui-ci  doit  toujours  y  paraître  en  son  nom;  une 
doctrine  contraire  serait  la  violation  de  la  maxime  que  nul  ne  plaide  par 
procureur,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  la  loi.  Lu 
mari  plaide  pour  les  droits  de  sa  femme,  le  tuteur  pour  le  mineur  ou  l'in- 
terdit, le  curateur  pour  l'absent,  les  syndics  pour  le  failli  et  les  créan- 
ticrs,  mais  il  n'est  pas  permis  d'étendre  un  pareil  droit  d'un  cas  à  un 
autre.  —  Tous  les  auteurs  décident  unanimement  que  ce  droit  n'appar- 
tient pas  au  conseiljudiciaire  (Rolland  de  Villargues,  Touiller,  Duranton, 
Favard).  La  cour  de  cassation  a  sanctionné  le»  mêmes  principes  par  deux 
arrêts  des  20  mai  1806  (V.  n<30S);-et  C  juin  1810(T*L«(a;n«  S4i).— 
L'arrêt  attaqué  objecte  que  le  prodigue  pourra  sa  laisaar  condamner  et 
donner  ainsi  des  titres  exécutoires  contre  lui  :  oui ,  mais  cet  titres  seront 
nub  comme  n'ayant  pas  été  obtenus  avec  l'aaaiataaca  du  conseil  judi- 
ciaire. —  Arrêt  (pr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cona  ;  —  Attendu  que,  si  le  conseil  judiciairu  ne  peut  agir  seul,  k 
l'insu  et  en  l'absence  du  prodigue,  il  est  partie  nécesiaire  pour  défendre 
k  toutes  les  actions  intentées  contre  le  prodigue,  comme  pour  l'assister 
dans  toutes  les  actions  intentées  par  celjiirCi;  — :  Attendu  que  le  demau- 
deor  en  cassation,  en  assignant,  devant  le  tribunal  de  commerce,  le 


L'essentiel  est  qne  l'instance,  une  fois  mise  en  monvement,  oh 
bisse  son  cours  naturel  avec  l'assistance  du  conseil  qui  veillera^ 
qui  agira  même  lorsque  le  prodigue  omettra  de  le  faire, — tiiiBof 
aux  cas  oii  une  collusion  existerait  entre  ce  dernier  et  le  deniaiv 
deur,  ils  fourniront  au  prodigue  un  recourt  qu'il  pourra  exercer 
pendant  le  délai  que  la  loi  »  imparti  pour  faire  annuler  les  actes 
entachés  de  dol  ou  de  fraude  :  quod  fingitur,  id  non  esse  eensetur; 
—  3«  Que  le  conseil  jiidiciairc,  assigné  en  cette  qualité  avee  la 
prodigue,  peut,  s'il  est  intervenu  un  jugement  par  défaut  contre 
les  deux,  former  seui  et  hors  la  présence  du  prodigue,  opposition 
à  ce  jugement  (Rej.  27  dcc.  1843)  (l).  —  Autre  chose  est,  en 
effet,  d'accorder  au  conseil  judiciaire,  comme  l'avait  fait  l'arrêt 

comte  Coutard,  conseil  judiciaire  du  prince  d'EckrolIbl,  conjointement 
avec  celui-ci,  a  lui-même  reconnu  la  nécessité  i|ue  le  prodigue  (At  as- 
sisté, en  justice,  de  son  conseil,  pour  qu'une  condamnatiou  pût  être  pro- 
noncée régulièrement  ;  —  Attendu  que  le  comte  Coutard  a  été  condamna 
par  défaut  en  sadite  qualité,  et  que  toute  personne  condamnée  par  défaut 
a  droit  de  former  opposition;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  pu  dépendre  du 
prince  d'Erkmiihl  de  priver  son  conseiljudiciaire  du  droit  de  former  op- 
position an  jugement  rendu  contre  lui  en  sa  qualité  ;  —  D'ob  il  suit  qu^en 
déclarant  recevablc  l'opposition  formée  par  le  comte  Coutard,  en  sa  qua- 
lité, au  jugement  par  défaut,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  513  c.  civ.  ni 
aucune  autre  loi,  et  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  158  c.  pr.;— RejetM 
Du  8déc.  18il.-C.  C,  ch.  civ. -MM.  Rupérou,  f.  f.  de pr.-Cbardel, r. 
(I)  Etpict:  —  (De  Goczalkowski  C.  comte  Ôiutard.)  —  La  dama 
Crétot,  devenue  épouse  du  comte  de  Goczalkowski,  était  tiers  porteur 
d'une  lettre  de  change  de  1,000  fr.,  datée  du  15  août  1850,  tirée  sur  le 
prince  d'Eckmulb  et  acceptée  par  lui,  payable  le  5  décembre  de  ta  même 
année.  Cet  effet  n'ayant  point  été  soldé  à  son  échéance,  fut  protesté,  et 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  U  juin  1858, 
rendu  par  défaut,  tant  contre  le  prince  d'Eckmulb  que  centre  M.  le  conte 
de  Coutard,  a.ssigné  en  sa  qualité  de  son  conseil  judiciaire  (fonctiens  qui 
lui  avaient  été  déférées  par  le  jugement  du  S7  janv.  1837),  condamna 
le  prince  d'Ekmulb  au  payement  de  cette  traite.  Ce  jugement  fut  signifié 
au  prince  d'Eckmulb  et  au  sieur  de  Coutard  ;  mais  ce  dernier  seul  j 
forma  opposition.  —  La  .dame  Crétot,  considérant  comme  nulle  l'oppo- 
sition ainsi  formée  par  le  sieur  de  Coutard,  laissa  prendre  contre  elle,  la 
31  oct.  1838,  un  jugement  par  défaut,  par  lequel  le  tribunal  de  com-> 
merce  de  la  Seine  annula  la  lettre  de  change,  comme  émanée  d'un  tireur 
simulé,  et  en  outre  par  le  motif  que  la  valeur  n'en  avait  jamais  été 
fournie  au  prince.  —  Opposition  par  la  dame  Crétot,  qii  soutient  que 
l'action  du  sieur  do  Coutard  est  non  rccevable,  pour  avoir  été  formée 
par  lui  seul  et  hors  de  la  présence  du  prodigue.  —Jugement  du  80  janv. 
1839,  qui  rejette  ce  moyen  par  le  motif  «  que  le  vau  de  la  loi  ne  serait 
pas  accompli,  si  le  conseil  judiciaire  n'avait  pas  le  droit  d'agir  seul  en 
justice  pour  défendre  les  intérêts  de  son  pupille,  puisque  le  prodigue, 
après  avoir  contracté  des  engagements,  pourrait ,  de   concert  avec  ses 
créanciers,  se  laisser  condamner  <t  donner  i  ceux-ci  des  titres  exécu- 
toires contre  lui.  a  —  Au  fond,  le  tribunal  de  comnMrce  maintiant  la 
iiullité  de  la  lettre  de  change,  prononcée  par  le  jugement  du  31  oct. 
1838.—  Sur  l'appel  de  U  dame  Crétot,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  19 
aotU  1839,  qui  confirme  le  jugement  avec  adoption  de  motifs. 

Pourvoi.  — Violation  de  l'art.  515  c.  com.  — En  thèse  générale,  a-t- 
on dit ,  le  prodigue  est  capable  de  tous  les  actes  do  la  vie  civile ,  il  resta 
investi  de  l'exercice  de  tous  le»  droits  civils.  C'est  la  ce  qui  distingue  le 
predigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  de  celui  que  son  flge  ou  une  in* 
terdictinn  placent  dans  les  liens  de  la  tutelle  (c.  com.  450,  513). — Le* 
droits  et  les  devoirs  du  conseil  judiciaire  se  bornent  à  une  simple  assis- 
tance dans  les  actes  et  les  contrats;  et  il  en  résulte  1"  qu'à  la  diffé- 
rence du  pnpillc  et  de  l'interdit,  le  prodigue  conserve  la  capacité  d'agir 
par  lui-même  sauf  l'assistance  du  conseil  dans  les  cas  où  clic  est  requise; 
2*  que  le  conseil  ne  représente  pas  le  prodigue,  qu'il  n'est  pas  son  man- 
dataire légal,  qu'il  ne  peut  pas  agir  en  sa  place  et  en  son  nom;  3*  que 
la  présence  matérielle  du  conseil  dans  le*  actes  eu  procès  qu'il  a  permia 
n'est  pas  nécessaire  ;  ^'>  enfin  que  le  conseil  judiciaire  n'ayant  pas  d'ad- 
ministration, n'a  pas  non  plus  de  responsabilité  k  raison  des  actos  di) 
prodigue.  Toutes  ces  différences  peuvent  se  traduire  en  deux  mots,Utftr 
tear  agit,  le  conseil  autorise  (V.  Emmcry,  Exposé  des  motifs,  *upri, 
p.  5,  n<>  li).  —  Lors  donc  qu'une  action  judiciaire  doit  être  exercés 
dans  l'intérêt  du  prodigue,  ello  ne  peut  être  introduite  qno  par  le  pro- 
digne lui-même  ;  car  la  maxime  que  nul  ne  plaide  par  procureur,  n'ad- 
met point  d'autres  exceptions  que  celles  qui  résultent  d'un  toxto  formel 
de  la  loi  (Touiller,  t.  S,  n*  1382;  Duranton,  t.  3,  n*796  ;  Favard,  Rep., 
1. 1,  p.  661  ;  Rolland  de  Villargues,  v*  Conseil  jud.,  o*  16  :  Magnin,  Tr. 
des  minorités,  t.  1,  p.  900). —  Vainement  la  cour  royale  dit-elle  que  ce 
serait  fournir  au  prodigue  le  moyen  de  conférer,  par  son  inaction,  des 
titres  à  ses  créanciers,  pour  des  obligations  qu'il  n'aurait  pas  été  capable 
de  contracter  valablement  sans  assistance  i)e  son  conseil.  Non,car  comme 
il  n'aura  pu  agir  seul  et  sans  cette  assistance,  la  coaséqaeoce  len  qn 
les  jugements  qni  auront  é'.é  obtenus  contre  lui  tout  seul  seront  ooa 
avenus,  et  qu'il  pourra  toigounea  dtauuider  la  aullilé^  de  l'aviadt  tt% 
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de  1838,  le  droit  d'exercer  seul  les  actions  dn  prodigoe,  autre 
chose  est  de  lui  permettre  de  former  seul  opposition  an  jugement 
par  défaut  obtenu  à  la  fois  contre  lui-même  et  contre  le  prodigue, 
prononçant  contre  tous  les  denx  une  condamnation  signiflée  à 
tons  les  deux.  En  cas  pareil,  le  conseil  judiciaire  devient  partie 
dans  l'instance,  et  son  opposition  est  la  continuation  d'un  procès 
déjà  formé,  et  non  l'introduction  d'une  action  nouvelle  ;  il  agit 
ici  dans  les  limites  de  son  droit;  disons  même  qu'il  accomplit  un 
devoir  que  l'inaction  du  prodigne,  peut-être  concertée  avec  ses 
créanciers,  ne  doit  pas  pouvoir  l'empêcher  de  remplir.  C'est,  en 
résnmé,  d'après  ces  considérations  que  la  cour  de  cassation  sem- 
ble s'être  prononcée;  et,  sur  ce  terrain, la  question  n'a  j^as  paru 
élever  de  difficultés  sérieuses. 

30 A.  Qu'arriverait-ii,  dans  tous  les  cas  oii  l'assistance  du 
conseil  est  requise  :  l*  si  le  conseil  refttsait  d'assister  le  pro- 
digue ;  29  si  c'était  le  prodigue,  au  contraire,  qui  refusât  de  pas- 
ser un  acte  que  son  conseil  estimerait  qu'il  est  dans  son  intérêt 
de  faire?  Au  premier  cas ,  et  comme  pour  le  mineur  émancipé 
fv.  Minorité),  il  semble  que  le  refus  du  conseil  ne  peut  pas  pa- 
ralyser absolument  l'action  du  prodigue.  Mais  quel  sera  le  moyen 
d'obtenir  raison  de  ce  veto,  qui  peut  être  l'elTet  d'une  erreur, 
d'un  mauvais  vouloir  peut-être  dont  il  ne  serait  ni  raisonnable 
ni  juste  que  le  prodigue  fût  victime?  L'assistance  du  conseil  peut- 
elle  être  suppléée ,  comme  en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée 
par  l'autorisation  de  layu«'(tc«?  MM.  Magnin,  n*  900;  Chardon, 
«•278,  se  prononcent  poun'affirmative.  M.  Demolombe,  n»  "762, 
•'est  pas  de  cet  avis ,  et  nous  partageons  son  opinion.  «  Aucun 
texte ,  dit-il,  ne  rend  applicables  ici  les  dispositions  relatives  à 
ta  femme  mariée  ;  d'un  autre  côté,  les  situations  ne  sont  pas  les 
mêmes  :  il  suffit  que  la  femme  soit  autorisée  ;  tandis  que  le  pro- 
digue ou  faible  d'esprit  doit  être  assisté ,  condition  que  l'autori- 
sation de  justice  ne  remplirait  pas.  D'où  il  faut  conclure  que,, 
dans  le  cas  d'un  reltis  abusif  d'assistance  de  la  part  du  conseil, 
le  prodigue  n'a  pas  d'autre  moyen  que  d'appeler  celui-ci  devant 
le  tribunal  pour  provoquer  soit  sa  révocation,  soit  la  nomination 
d'un  conseil  ad  hoc  (Orléans,  15  mai  1847,  aff  Brnjean,  D.  P. 
V- 3. 138;  Besançon,  Il  janv.  1851,  aff.  Jarre,D.  P.51.2. 61). 

Au  second  cas  et  lorsque  c'est  le  prodigue  qui  refuse  d'agir 
contrairement  à  l'avis  de  son  conseil ,  la  question  est  pins  déli- 
cate. Le  refus  du  prodigue  peut  avoir,  pour  ses  intérêts,  les  plus 
grands  dangers.  Néanmoins,  dit  M.  Demolombe,  n°  763,  il  faut 
tenir  pour  certain  que  le  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  agir  seul. 
Seulement  si  l'inaction  opiniâtre  du  prodigue  était  de  nature  à 
causer  sa  ruine  ou  èc  lui  faire  éprouver  un  dommage  considé- 
rable ,  ce  serait  le  cas  de  provoquer  d'urgence  son  interdiction. 

SOd.  Il  nous  reste  à  parler  de  l'effet  de  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  tant  sur  les  actes  postérieurs  que  sur  les  actes 
antérieurs  passés  par  le  prodigue  (pour  la  question  de  rétroac- 
tivité, V.  Lois,  no»  241,  297). 

conseil.  Ces  jugements  n'auront  donc  que  la  forme  de  titres  exécutoires, 
mais  il  n'en  auront  pas  la  vertu  ;  car  pour  se  faire  payer  à  l'aide  de  ces 
litres,  il  faudra  donner  une  quittance,  et  le  payement  lui-même  ne  pourra 
se  faire  sans  aliéner  un  capital.  Or,  l'aliénation  ne  sera  pas  permise  au 
prodigue  sans  être  assisté,  et  la  quittance  ne  sera  reçue  par  aucun  no- 
taire, si  ce  n'est  en  ppéseDce  du  conseil.  Enfin  s'agira-l-il  de  faire  vendre 
les  biens  du  prodigue?  La  saisie  ne  pourra  se  poursuivre  sans  avertir 
le  conseil,  et  ainsi,  dans  tous  les  cas,  le  conseil  judiciaire  sera  prévenu 
de  l'existence  de  ces  jugements  subreptices,  dans  tous  les  cas  il  pourra 
protéger  le  prodigue  même  malgré  lui.  —  Mais  le  droit  de  proléger  le 
prodigue,  même  lorsqu'il  garde  le  silence,  confëre-t-il  au  conseil  celui 
d'exercer  une  action  indépendamment  du  prodigue  ;  d'agir  en  son  pro- 
pre et  privé  nom;  d'exercer  seul  en  un  mot  les  actions  du  prodigue? 
Noliement.  Il  n'a  que  le  droit  d'assistance,  de  produire  en  cet  état 
toutes  conclusions ,  de  s'opposer  aux  actes  d  exécution  ;  là  se  borne  sa 
«pacilè.  Il  faut  donc  abandonner  l'argument  tiré  de  ce  que  le  prodigue 
fourrait  laisser  prendre  des  jugements  contre  lui,  d'accord  avec  ses 
troanciers ,  puisque,  on  le  répète,  ces  jugements  ne  fourniraient  pas  un 
«loyen  utile  d'exécution  contre  lui.  —  On  dit  enfin  que  le  conseil  judi- 
tiaiie  a  6to  mis  en  cause,  et  par  suite  qu'il  a  eu  droit  de  former  opposi- 
tion au  jugement  obtenu  par  défaut  contre  lui.  Mais  c'est  faire  une  pé- 
tition de  principe  ;  car  il  n'a  été  mis  en  cause  gu'en  qualité  de  conseil, 
condamné  er  cette  ((ualilé,  et  par  conséquent  il  est  inhabile  à  se  prc- 
raloir  dearoits  plus  étendus  que  celle  qualité  a  pu  lui  attribuer. — Arrêt. 
La  cota;  —  Attendu  que,  si  le  conseil  judiciaire  ne  iicut  agir  seul 
il  l'iosaet  eo  l'absence  du  prodigue,  il  est  partie  occessaire  your  défendre 


Il  fant  remarquer  d'abord  qu'ici,  comme  pour  l'interdletion 
(V.  n»  197  et  suiv.),  le  jugement  de  nomination  du  conseil  jo- 
dipiaire  commence  à  produire  son  effet  à  compter  du  jour  de  la 
prononciation,  alors  même  que  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
501  n'auraient  pas  été  accomplies  dans  les  dix  jours.  Ainsi,  im- 
médiatement après  la  prononciation  du  jugement  qui  lui  nonums 
un  conseil,  le  prodigue  ne  peut,  sans  l'assistance  de  ce  dernier, 
faire  les  actes  énumérés  dans  l'art.  513.  Donc,  l'appel  de  ce  ju- 
gement ne  serait  pas  suspensif  {V.  toc.  dt.).  C'est  à  tort,  par 
conséquent,  qu'il  a  été  jugé  que  l'appel  d'un  jugement  portant 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  a  un  effet  suspensif  tel  que 
l'individu  placé  sous  la  direction  de  ce  conseil  peut,  sans  son  as- 
sistance, faire  des  soumissions  respectueuses  à  son  père  pour 
obtenir  de  lui  le  consentement  à  son  mariage  et  soutenir  l'in- 
stance qui  s'est  engagée  sur  l'opposition  de  ce  dernier  (Toulouse, 
29  janv.  )82i,aB.  Roquelaine,V.  Mariage,  n°  130). — Dans  l'es- 
pèce, la  question  de  savoir  si  l'appel  devait  avoir  ou  non  un, effet 
suspensif  était  sans  intérêt,  d'ailleurs,  puisqu'il  s'agissait  d'un  des 
actes  {le  mariage)  pour  lequel  le  prodigue  a  l'exercice  entier  de  ses 
droits  et  peut  agir  sans  l'assistance  de  son  conseil. — V.  n<>289. 

SOtt.  Actes  postérieurs.  —  L'effet  de  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  remontant,  comme  ont  vient  de  le  dire,  au  jour 
de  la  pr,ononciation  du  jugement,  il  en  résulte,  par  application, 
des  art.  499  et  513,  que  les  actes  postérieurs  passés  sans  l'as- 
s'islance  de  ce  conseil  sont  nuls  de  droit. 
'  309.  Quel  est  le  caractère  de  cette  nullité?  Doit-elle  être  de- 
mandée en  justice?  est-elle  relative?  k  quelle  prescription  est-elle 
soumise?  (V.  ci-dessus,  n»  203  s.;V.  aussi  Oblig.,  Prescription.) 
—  Il  a  été  jugé,  à  cette  occasion,  l«  que  les  obligations  contrac- 
tées par  le  prodigue,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  ne  sont  pas 
absolument  nulles  ;  qu'il  n'en  résulte  qu'une  action  en  rescision 
en  cas  de  léston{Hmi,  21  mai  1817,  aff.  Coutnrier,V.  n<>  260-2*). 
Est-ce  exact?  (V.  eod.);  —  2»  Qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  si  les  obligations  résultant,  par  exemple,  de  fourni- 
tures faites  an  prodigue,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  doi- 
vent être  maintenues,  du  moins  en  partie,  eu  égard  à  la  bonne 
foi  des  fournisseurs,  à  la  nature  de  la  dépense  et  à  la  position 
du  débiteur  (Paris,'  23  nov.  I84t)  (1);  —  3°  Que,  bien  que  le 
remploi  de  capitaux  fait  sans  l'assistance  du  conseil  soit  nul,  ce- 
pendant le  prodigue,  comme  le  conseil  lui-même,  sont  non  rece- 
vables  à  en  contester  la  validité  s'il  y  a  eu  ratificalion  posté- 
rieure; et  la  ratification  tacite  et  de  fait  est  suffisante  dans  on  cas 
pareil  (Bruxelles,  9  oct.  1823,  aff.  N...,  V.  n«  295-3«);  — 
4'  Que  le  concours  du  conseil  judiciaire  dans  l'acte  souscrit  par 
la  personne  qui  est  placée  sous  sa  direction,  n'est  pas  tellement 
essentiel,  que  cet  acte  ne  puisse  être  déclaré  valable,  s'il  est  re- 
connu que  les  intérêts  actuels  de  l'incapable  n'ont  pas  été  com- 
promis ,  comme  si ,  par  exemple ,  il  s'est  borné  à  stipuler  par 
contrat  de  mariage  une  donation  mutuelle  de  biens  en  faveur  du 

à  toutes  les  actions  intentées  par  celui-ci;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs en  cassation ,  en  assignant  devant  le  tribunal  de  commerce  le 
comte  de  Coutard ,  conseil  judiciaire  du  prince  d'Eckmulb,  ont  eux- 
mêmes  reconnu  la  nécessité  que  le  prodigue  fût  assisté  de  son  conseil, 
pour  qu'une  condamnation  pût  être  régulièrement  prononcée  ; — Attendu 
que  le  comte  de  Coutard  a  été  condamné  par  défaut  en  cette  qualité,  et 
que  tonte  personne  condamnée  par  défaut  a  le  droit  de  former  opposi- 
tion ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  dépendu  du  prince  d'Eckmulh  de  priver 
son  conseil  judiciaire  du  droit  de  former  opposition  dn  jugement  par  dé- 
faut contre  lui  rendu ,  en  sa  qualité  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  rec^ 
Table  l'opposition  formée  par  le  comte  de  Coutard,  en  sa  qualité,  au  ju- 
gement par  défaut,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  SIS  c.civ.,  ni  aucune 
autre  loi,  et  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  158  c.  pr.;  — Rejette. 

Du  27  déc.  1845.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Legonidec,  f.  f.  de  pr.-FabvIer, 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  cont.-Chevrier,  av. 

(1)  (De  Perregaux  et  Delille  C.  Rada.)  —  La  cocb;  —  Considérant 
que  La  créance  réclamée  par  Rada  contre  de  Perregaux  a  été  contracté* 
par  celui-ci  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire  dont  il  était  pourvu; 
qu'elle  était  d'ailleurs  excessive,  et  qu'ainsi  elle  était  susceptible  d'an- 
nulation par  la  justice  ;  mais  qu'il  appartient  en  pareille  matière  aux 
tribunaux  d'apprécier  si  les  obligations  résultant  de  fournitures  faites  aa 
prodigue  doivent  être  maintenues-au  moins  en  partie,  eu  égard  &  la  bonoo 
foi  des  fournisseurs ,  à  la  nature  de  la  dépense  et  à  la  position  du  débi- 
teur ;  —  Considérant  qu'eu  égard  à  ces  diverses  considérations  il  y  a 
lieu  de  valider  la  créance  seulement  jusqu'à  concurrence  de  8,000  fr. 

Dn  S3  Dov.  1S44.-C.  de  Paris,  3«  ch.-M.  Oucby,  pr. 
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dernier  snrvivant...  11  importerait  peu  qu'en  raison  de  la  dis- 
proportion entre  l'âge  de  cet  individu  (soixante-dix  ans),  et  celui 
de  son  futur  époux  (trente  ans],  la  donation  paraisse  devoir  étre^ 
avantageuse  à  ce  dernier  (Paris,  26  avr.  1833)  (i).— M.  Demo- 
lombe ,  W  769  ,  considère  la  solution  de  cet  arrêt  comme  inad- 
missible, bien  qu'on  puisse  invoquer  en  sa  faveur  la  novelle  39 
de  l'empereur  Léon,  et,  dans  l'ancien  droit,  l'autorité  de  Julien, 
Élém.  de  jurisp.^liv.  2,  fit.  8,  w  9  et  10,  par  la  raison  que  les 
principes  introduits  par  le  code  Napoléon  sont  très-différents. 
L'auteur  précilé  conclut  :  1»  que  le  prodigue  peut  demander  la  nul- 
lité des  actes  passés  sans  l'assistance  de  son  conseil,  pour  cause 
d'incapacité,  sans  être  tenu  de  justifier  de  la  lésion  (art.  513  ex- 
pliqué par  S02),  car  il  ne  saurait  être  tenu  de  prouver  un  fait 
négatif; — 2°  Que  cette  action  en  nullité  est  relative  et  proposable 
seulement  par  le  prodigue  (art.  1125),  ce  qui  est  contestable, 
comme  on  le  verra  v  Obligation  ;— 5«  Qu'elle  doit  être  exercée 
dans  les  dix  ans  qui  suivent  la  mainlevée  du  jugement  qui  a 
nommé  le  conseil  judiciaire  (art.  1 304)  ; — *•  Qu'elle  est  suscep- 
tible, après  cette  époque,  de  ratification  ou  de  confirmation  (art. 
1338);  —  5'  Que,  dans  le  cas  où  le  prodigue  exerce  cette  action 
et  fait  prononcer  la  nullité  de  ses  engagements,  ce  qui  lui  a  été 
payé,  en  conséquence,  ne  peut  être  exigé  de  lui,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  ce  payement  a  tourné  à  son  profit)  art.  1313;  Rej. 
5  août  1 840,a(r.  Lechaffotec,n*294-l«;V.aussi  n<>287).— Ces  trois 
dernières  propositions  nous  paraissent  incontestables. — V.  Oblig. 

(I)  Espict  :  —  (Sponi  C.  Clément  et  Piquet.  )  — 23  juin  1830,  con- 
trat de  mariage  entre  la  veave  Clément,  âgée  de  soixante-dix  ans,  et  le 
lieur  Piquet,  &gé  de  trente  ans.—  Les  futurs,  après  avoir  réglé  leurs 
apports  dans  la  communauté,  se  font  donation  mutuelle,  en  faveur  do 
(urrivant,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles.  —  Mais  le  sieur 
Sponi,  nommé  plus  lard  conseil  judiciaire  de  la  veuve  Clément,  demande 
U  nullité  du  contrat  de  mariage  et  de  ses  conventions  comme  contraires 
aux  intérêts  de  cette  dame. — D'autre  pari,  opposition  au  mariage  par 
le  ministère  public,  fondé  sur  ce  que,  résultat  de  manœuvres  franduleuses 
de  la  part  de  Piquet  ou  plutôt  de  son  père ,  il  blesse  la  morale  et  l'ordre 
public  a  raison  de  la  disproportion  d'ige  entre  les  futurs.  —  La  loi,  di- 
sait le  ministère  public,  ne  comprend' pas,  il  est  vrai,  nominativement 
le  ministère  public  daas  le  nombre  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  s'opposer 
au  mariage  ;  mais  elle  lui  donne  formellement  le  droit  d'attaquer  on 
mariage  formé  illégalement.  —  Attaquer,  n'est-ce  pas  plus  fort  que  s'op- 
foserf  La  loi,  qui  a  autorisé  le  ministère  public  i  détruire  le  mal,  a  dû 
vouloir  qu'il  pût  le  prévenir  :  Majut  invohit  mimu.  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles,  du  1*'  aoAt  1808,  consacre  cette  opinion,  qui  est  partagée 
par  M.  Proudbon. 

18  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Ram- 
bouillet, qni  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  législatear,  en 
plaçant  auprès  des  personnes  reconnues  faibles  d'esprit  un  conseil  jndi- 
ciaîre^  a  voulu  seulement  leur  donner  un  guide  qui  pût  les  diriger  dans 
l'administration  des  biens  qui  leur  a  été  réservée,  et  les  éclairer  sur  les 
fausses  opérations  où  elles  pourraient  être  entraînées;  mais  qu'il  n'a  dit 
Bnlle  part  que  l'approbation  de  ce  conseil  serait  essentiellement  et  tou- 
jours nécessaire  pour  valider  les  obligations  que  voudrait  contracter  la 
personne  placée  sous  sa  direction,  surtout  si  ces  obligations  ne  pouvaient 
en  rien  blesser  ses  intérêts  ;  que  l'eAt-il  dit,  il  resterait  encore  à  décider 
u  les  motifs  du  conseil  sont  légitimes,  et  puisés  conséquemment  dans 
l'intérêt  de  son  pupille  ;  que  le  tribunal  a  donc  le  droit  d'examiner  pour- 
quoi la  partie  de  Vallent  (Sponi,  conseil  judiciaire  de  la  femme  Clément) 
veut  faire  annuler  le  contrat  de  mariage  passé  entre  le  sieur  Piquet  et 
la  dame  Clément,  devant  M'  Robert,  notaire  à  Montrort-l'Amaury,  le  23 
juin  1850; — Qu'il  a  été  sans  doute  permis,  dans  le  principe,  de  soup- 
çonner que  le  projet  de  mariage  d'une  femme  âgée  de  soixante-dix  ans 
avec  un  bomme  à  peine  tgé  de  trente,  n'était  pas  le  résultat  d'un  con- 
sentement libre,  spontané  ;  que  la  disproportion  d'âge  et  la  différence 
des  conditions  devait  faire  naître  de  graves  présomptions  que  celle  dame 
avait  cédé  aux  moyens  de  captatlon  et  de  suggestion  employés  contre 
elle,  circonstances  qui  justifient  suffisamment  lesprécautions  queletribu- 
nalavait  prises  pour  s'assurer  si  la  dame  Clément  était  ou  non  victime  de 
manceuvres  frauduleuses;  mais  que  sa  persévérance  dansla  même  volonté 
pendant  plusieurs  années,  son  insistance  pour  en  obtenir  l'accomplisse- 
ment, ont  fait  disparaître  tous  les  doutes  à  cet  égard ,  et  ne  permettent 
plus  de  mettre  obstacle  à  ane  union  qu'elle  parait  si  fortement  désirer; 
.—  Que,  dès  lors,  il  devient,  en  quelque  sorte,  inutile  d'examiner  si  le 
contrat  de  mariage  projeté  entre  les  futurs  époux  peut  et  doit  subsister, 
puisque  cet  acte  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  du  mariage;  que,  ce- 
pendant, comme  il  pourrait  renfermer  quelques  obligations  oii  l'assis- 
tance du  conseil  judiciaire  eût  été  nécessaire,  il  convient  d'en  analyser 
ks  dispositions  ;  —  Que  ,  d'abord ,  il  faut  remarquer  qu'à  l'époque  ob  il 
a  été  rédigé,  la  veuve  Clément  n'était  pas  encore  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire;  qu'ainsi,  on  ne  peut  pas  loi  reprocher  de  n'avoir  pas  appelé 
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S08.  Actes  antérieurs.—  Les  actes  passés  avec  un  prodigue 
depuis  le  commencement  des  poursuites  jusqu'au  jour  de  la  sen- 
tence seront  toQjours  valables ,  à  moins  que  les  circonstances  de 
la  cause  ne  présentent  des  traces  de  dol  ou  fraude.  —  Et  ici ,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  par  analogie  la  disposition  de  l'art. 
503,  qui  permet  de  faire  annuler  les  actes  antérieurs  à  l'interdic- 
tion en  justifiant  que  la  démence  de  l'interdit  existait  notoire- 
ment k  celle  époque.  La  raison  de  cette  différence  serait,  d'après 
les  auteurs,  que  les  jugements  portant  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire sont  constitutifs  de  la  capacité  du  prodigue,  tandis  que  les 
jugements  d'interdiction  seraient  plutôt  <^ctora(</»  de  la  démence 
(V.  MM.  Duranton,  n»  781  ;  Locré,  t.  7,  p.  393;  Zacbari»,  t.  1, 
p.  140;  Demolombe,  .n<"  662,  770).  —  Et  il  a  été  jugé  dans  ce 
sens  :  l*  que  le  billet  souscrit  par  un  prodigue ,  pendant  les 
poursuites  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  n'est  pas  nul 
pour  dol,  encore  bien  que  le  preneur  eut  connaissance  des  pour- 
suites, et  que  le  billet  ait  eu  pour  cause  une  libéralité  déguisée; 
qu'en  conséquence,  le  souscripteur  n'est  pas  fondé  à  le  faire 
annuler,  par  ces  motifs,  contre  le  porteur  (Orléans,  25  août  1 837, 
aff.  Gerberon,  V.  n»  221-7»);  —  2»  Que  la  contrainte  par  corps 
a  pu  être  prononcée  contre  un  prodigue,  pour  le  payement  d'ef- 
fets de  commerce  souscrits  par  lui  avant  la  nomination  de  son 
conseil  (Bruxelles,  4  et  13  avril  1808,  aff.  Lyon  Reynhac,v*  Con- 
trainte par  corps,  n>  297). 

SOO.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  d'Argentré  (gloss.  2, 

H.  Sponi  au  moment  de  sa  rédaction  ;  mais  qu'en  admettant  que  cet  acte 
ne  dût  être  considéré  que  comme  un  projet,  on  n'y  trouve  aucune  dispo- 
sition qui  puisse  nuire  aux  intérêts  de  la  dame  veuve  Clément  ;  — Qu'il 
est  vrai  que  le  futur  époux  se  constitue  un  apport  de  6,000  fr.  qu'il  n'a 
pas  justifié  suIBsammcnt ,  mais  que  ,  sur  cet  apport,  600  fr.  seulement 
entrent  en  communauté,  et  que  c'est  cette  seule  somme  qu'il  devrait  éta- 
blir dans  l'intérêt  de  la  future;  qu'A  cet  égard,  les  documents  produits 
dans  la  cause  ne  permettent  pas  de  douter  que  le  sieur  Piquet  n'ait,  et 
au  delà  ,  de  quoi  fournir  sa  part  dans  la  communauté;  —  Que,  de  son 
cûté,  madame  veuve  Clément,  ne  faisant  entrer  en  communauté  que  pa- 
reille somme  de  600  fr.,  ses  intérêts  ne  sont  nullement  compromis  par 
une  pareille  stipulation;  qu'il  est  vrai  qu'à  la  suite  de  ces  dispositions, 
les  époux  se  font  mutuellement  donation  au  dernier  survivant  de  tous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et  que  cette  clause  paraissant  toutes 
faveur  de  Piquet,  en  raison  delà  différence  d'âge,  pourrait  être  considé- 
rée comme  une  espèce  d'aliénation  à  son  profit,  puisqu'elle  est  irrévo- 
cable ;  —  Que,  sans  entrer  ici  dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  si 
le  don  mutuel  des  époux  par  contrat  de  mariage,  au  dernier  survivant, 
est  ou  n'est  pas  une  donation  entre-vifs  qui  saisit,  de  plein  droit,  le  do- 
nataire, on  si  elle  ne  doit  pas  plutit  être  considée  comme  une  donatioa 
à  cause  de  mort,  toujours  est-il  vrai  que  son  exécution  est  purement 
éventuelle,  et  que  cette  éventualité  ne  peut  nuire,  dans  aucun  cas,  aux 
intérêts  de  la  dame  veuve  Clément,  puisqu'elle  ne  peut  jamais  être  dé- 
pouillée de  son  vivant;  — Qu'ainsi,  en  supposant  qu'elle  contient  une  e»- 
pèce  d'aliénation,  il  n'en  résulterait  jamais  pour  elle  de  préjudice,  seula 
mesure  que  le  cunseil  judiciaire  ait  le  droit  de  prévenir  par  son  assis- 
tance ;  —  Que  vainement  on  revient  sur  le  dol  et  la  fraude  employés  pour 
obtenir  le  consentement  delà  dame  veuve  Clément;  qu'aucun  fait  à  I  ap- 
pui de  cette  allégation  n'a  été  produit,  et  qu'en  principe,  la  fraude  ne 
se  présume  pas;— Qu'il  est  possible,  sans  doute,  que  la  dame  Clément, 
en  stipulant  ainsi,  ait  cédé  à  des  ressentiments  de  famille,  mais  que  le 
tribunal  est  sans  droit  pour  apprécier  de  pareils  motifs;  —  Qu'il  suit  do 
là  que  te  contrat  de  mariage  de  la  dame  Clément  ne  renfermant  aucune 
clause  qni  puisse  porter  atteinte  à  ses  droits  personnels,  doit  être  main- 
tenu;— En  ce  qui  touche  l'opposition  au  mariage  projeté,  faite  par  acte 
extrajudiciaire  :  —  Attendu  que  le  code  a  formellement  désigné  dans  les 
art.  172  et  suiv.  les  personnes  auxquelles  le  droit  d'opposition  est  ao- 
cordé  et  les  cas  où  il  peut  s'exercer;  qu'il  ne  résulte  d'aucun  de  ces  ar- 
ticles qu'il  ait  été  réservé  au  ministère  public  ;  et  que  si ,  dans  certaines 
circonstances,  la  loi  lui  accorde  le  droit  de  provoquer  la  nullité  des  mte- 
rlages  faits  en  contravention  à  l'ordre  public,  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il 
soit  autorisé  à  les  prévenir; — Par  ces  motifs,  le  tribnnal  maintient  la 
contrat  de  mariage  passé  devant  M°  Robert,  notaire  à  Montfort-l'A- 
maury;  ordonne,  en  conséquence,  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur;—  Disant  droit  à  l'opposition  formée  par  le  procureur  do  roi  par 
acte  extrajudiciaire,  en  date  du  3  fév.  1833.  déclare  ladite  opposition 
nulle  et  de  nul  effet;  ordonne,  en  conséquence,  qu'il  sera  passé  outre  à 
la  célébration  du  mariage  entre  le  sieur  Piquet  fils  et  la  dame  veuve  Clé- 
ment, à  quoi  faire  l'officier  public  de  la  conmmne  de  Mesnil-Saint-Deais 
sera  -contraint  par  toule«  voies  de  droit.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Sponi.  —  Arrêt. 

La  cocb; — Adoptantles  motifs  des  premiers  juges,  confirme^ 


Du  26  avr.  1855.-C.  de  Paris,  l«ch.-M.  Sig^or,  l«'pr. 
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n*  4)  pensait  que  les  actes  passés  pendant  la  litispendance  de- 
vaient être  frappés  de  nnlllté,  lorsqu'ils  avalent  eu  lieu  au  profit 
d'une  personne  qui  avait  eu  connaissance  de  la  demande  en  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire,  par  exemple  d'un  parent  qui 
Aurait  voté  aa  conseil  de  famille,  d'un  témoin,  d'un  avocat,  etc., 
qai  auraient  flguré  dans  l'instruction  deraCfaire.  Touiller,  n*  1â85, 
dit  qu'en  effet  il  semble  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  un  dol  personnel 
4e  U  part  de  celui  qui ,  connaissant  la  demande  et  les  éventuali- 
tés de  succès  qu'elle  présente ,  s'est  empressé  de  contracter  avant 
le  Jugement  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  M.  Demolombe, 
•*  772,  pense  également,  dans  nn  cas  pareil,  qu'il  est  tout  à  la 
flsis  conforme  au  droit  et  à  la  morale ,  que  les  magistrats  puis- 
lent,  selon  las  circonstances,  annuler  ces  sortes  de  contrats  (art. 
1108,  1116).  —  Pothicr  (Oblig.,  n«  51)  enseigne,  an  contraire, 
que,  bonne  dans  le  for  intérieur  de  la  conscience,  cetta  doctrine 
ne  peut  s'appliquer  au  for  extérieur  ;  de  sorte  que  le  majeur  non 
frappé  encore  par  le  jugement  serait  non  rccevable  à  demander 
|a  nullité,  soit  d'une  vente,  soit  d'un  emprunt  par  lui  consenti, 
rar  le  motif  que  la  personne  avec  qui  11  a  contracté  savait  que 
l'obligation  n'avait  eu  lien  qne  pour  perdre  l'argent  en  prodiga- 
lités on  débauches.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  admettre  que,  pen- 
dant l'Instance,  il  peut  être  nommé  au  prodigue  un  conseil  ju- 
diciaire provisoire.  Et  ce  moyen  est  triss-juridlque ,  dit  aussi 
M.  Den(ôloiBh«,  tfi  772,  qui  cite  comme  l'ayant  ainsi  jugé  un 
arrêt  de  la  cour  de  Caen  (28  juin  1827,  aCf.  Dufay,  V.  n»  84-2°)  ; 
pBisque  l'art.  tl4  rend  applicable  au  prodigue  l'art.  497  (ajoute-t- 
t^  en  4oi>i>^l  ^  cet  article  une  portée  peut-être  plus  grande  qu'il 
n'a  réellement) ,  Il  est  en  même  temps  le  meillenr  pour  prévenir 
1(8  difficultés  dont  il  s'agit. . 

510.  L'art.  S04  c.nap.,qni,après la  mort  d'un  individu,  per- 
met aux  héritiers,  dans  le  cas  oii  Us  auraient  provoqtté  l'interdic- 
tion avant  le  décès,  d'atlaquer  les  actes  passés  par  cet  individu, 
peut-il  s'appliquer,  dans  la  même  hypothèse,  aux  actes  souscrits 
^ar  un  prodigue?  N.  Duranton,  n»  781,  se  prononce  pour  la  né- 
gative. U  faut  en  dire  autant  de  l'autre  hypothèse  prévue  par  ce 
même  article,  et  qui  donne  aux  héritiers  le  même  droit  pour  le  cas 
an  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué. 

5 1 1 .  A  l'égard  des  actes  antérieurs  au  jugement ,  mais  qui 
n'ont  pas  de  date  certaine,  on  qui  ne  l'ont  acquise  que  posté- 
rieurement au  Jugement,  V.  ci-dessus  n"  218  et  suiv. —  Ce  qui 
est  dit  à  ce  sujet  pour  l'interdiction  s'applique  également  au  cas 
de  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

^9.--Dtla  révocation  du  jugement  ou  mainlevée  du  oonseU 
judùMure. 

Mt9.  Le  §  2  de  l'art,  su  porte  :  «  La  défense  de  procéder 
aans  l'assistance  du  conseil  ne  peut  être  levée  qu'en  observant 
tesmAngi  formalités  (celles  prescrites  pour  la  levée  de  l'interdic- 
tion. »  Or  l'art.  512  déclare  que  «  l'interdiction  cesse  avec  les 
causes  qui  l'ont  déterminée;  que,  néanmoins,  la  mainlevée  ne 
sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour 
f>arvenir  à  l'interdiction,  et  que  l'Interdit  ne  pourra  reprendre 
Vexercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée.  »  — 
H  faut  donc  se  référer  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sur  ce  point , 
n"  236  et  suiv.  —  Le  prodigue  aurait  certainement  qualité  pour 
demander  la  mainlevée  du  Jugement.  SI  ce  droit  appartient  à 
l'interdit  (V.  n*  239),  il  tant  l'accorder,  à  plus  fbrte  raison ,  au 


(1)  ff<]i4c«.— (Ooboisbeaulien  C.  min.  pub.)  —  La  dame Duboisbeau- 
Um  a  présenté  en  ton  nom  au  tribunal  de  Fougères  une  requête  tendant 
A  faire  cesser  les  fonctions  du  conseil  judiciaire  dont  son  mari  est  pourvu.' 
Au  pied  de  la  requête  est  apposée  la  signature  du  mari.  — Jugement  qui 
rejette  la  requête  pour  défaut  de  qualité  et  de  pièces  juslificalives.  — 
Appel. —  La  dame  Duboisbeaulieu  fait  ici  intervenir  le  maii,et  prétend 
que  sa  signature  et  son  intervention  régularisent  la  demande ,  et  que 
d'ailleais  le*  art.  514  et  490  l'autorisent  k  l'intenter  :  quant  &  l'articu- 
lement  des  faits  et  l'indication  des  témoins,  ils  ne  sont  pas  prescrits  à 
peine  d«  nullité.  —  Leministére  public  a  répondu  que  l'art.  514  n'était 
pas  relatif  a  la  qualité  des  personnes;  qne  le  mari  seul  peut  intenter  l'ac- 
tion ,  et  qu'irréguUèr*  dans' le  principe,  la  demande  n'a  pu  être  régula- 
mée  par  l'intervention  du  mari  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  514  c.  cIt.,  la  défense 
de  procéder  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire  peut  être  provoquée 
par  ceux  nui  ont  droit  de  demander  l'interdiction,  et  qu'ainsi  l'art.  490 
doaoe  qualité,  i  cet  égard,  i  l'épouse  comme  a  tout  parent;  —  Uue  les 


prodigue  :  l'ige  a  p^  calpfier  ses  passions,  l'expérience  m4rlr  son 
jugement  ;  et ,  d'ailleurs ,  il  n'a  pas  été  privé,  lui,  de  l'exercice 
de  ses  droits.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Demolombe,  n<  774. 

313.  lia  été  jugé  à  cet  égard  :  1*  que  la  femme  a  qualité 
pour  dcmanderen  son  nom,  sans  l'assistance  de  son  mari,  mainle- 
vée du  conseil  judiciaire  donné  à  ce  dernier;  que  l'articulation  des 
faits  et  l'indication  des  témoins  dans  la  requête  à  présenter  ponr 
la  prononciation  ou  la  mainlevée  de  l'interdiction  ou  du  conseil 
Judiciaire  sont  prescrites  à  peine  de  déchéance  (Kennes,  16  août 
1833)  (l);  —  2»  Que  c'est  le  tribunal  du  nouveau  domicile  dn 
prodigue  qui  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  sa  demande  em 
mainlevée  dn  conseil  judiciaire  (Rcq.  14  déc.li(40,  ait.  Cosson» 
V.  n**  289-2°)  ; —  3*  Que  l'arrêt  qui ,  en  donnant  mainlevée  d'une 
interdiction  prononcée  sous  l'empire  des  lois  anciennes  pour 
cause  de  prodigalité ,  nomme  en  même  temps  un  conseil  jndi* 
claire  an  prodigue ,  doit  être  rendu  public,  conformément  aux 
art.  501  c.  nap.  et  897  c.  pr.  (Renues,  M  Jnin  1819,  aff.  4e 
Plœuc,V.  Loi,  n°  241). 

314.  Aux  termes  de  l'art.  51 2  précité,  la  prodigalité, comme 
l'interdiction,  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée.  Lorsque 
c'est  une  femme  qui  a  été  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  son 
mariage  ultérieur  a-t-il  pour  effet,  en  la  plaçant  sous  la  direction  et 
l'autorité  de  son  mari,  de  mettre  fln  à  son  état  d'incapacité?  (V. 
n°*  251  s.) — Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  que  la  fille  sous  l'as- 
sistance d'un  conseil  judiciaire  en  est  relevée  par  le  {ait  seul  de 
son  mariage ,  quand  même  il  serait  prouvé  que  le  conseil  lui 
avait  été  donné  pour  la  défendre  des  prodigalités  auxque^ai 
l'entraînait  celui  qui ,  depuis,  est  devenu  son  mari.  Pour  qu'il  ea 
fût  autrement,  il  faudrait  prouver  que,  postéi-tenrement  an  m»> 
riage,  le  mari  a  Jeté  sa  femme  dans  des  prodigalités  blAmablee 
(Nancy,  3déc.  1838,  aff.  Deville,  V.  n°  251). 

31ft.  Devant  quel  tribunal  la  demande  en  mainlevée  doit- 
elle  être  portée,  on  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  prodigue  av^it  son  domicile  à  l'époque  de  la  nominatloa 
dn  conseil,  ou  devant  celui  du  nouveau  domicile  qu'il  a  pu  choi- 
sir depuis  cette  époique?  En  matière  de  minorité,  le  Iribtmal 
compétent  est  toqjours  celui  du  domicile  qu'avait  le  mineur- à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  tutelle  (V.  Minorité);  mais  cette 
règle  est  inapplicable  Ici.  Le  prodigne  ne  se  trouve  pas  placé 
sous  la  dépendance  d'un  conseil  de  famille  comme  le  mineur.  On 
pourra  craindre ,  sans  doute ,  qu'il  ne  chaijige  de  domicile  tout 
exprès  pour  obtenir  plus  facilement  la  mainlevée  du  jugement 
qui  lui  a  nommé  un  conseil;  ce  sera  au  nouveau  tribunal  à  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  et  à  s'éclairer  d'autant  plus  de 
lumières  que  l'individu  lui  rera  moins  commu.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Demolombe,  n*  775;  et  il  a  été  Jugé,  dans  ce 
sens,  que  c'est  devant  le  nouveau  domicile  oh  le  prodigue  s'est 
fixé  que  la  demande  en  mainlevée  doit  être  portée  (Req.  14  dê^ 
1840,  aff.  Cosson,  n*  289-2°). 

3 1  tt.  Le  décès  du  conseil  judiciaire  (ail-il  cesser  l'elfet  da 
Jugement  et  rétablit-il  de  piano  le  prodigue  dans  l'exercice  de 
ses  droits?  Dans  l'ancienne  Jurisprudence ,  quelques  auteurs  et 
quelques  arrêts  s'étaient  prononcés  dans  le  sens  de  l'affirmative;; 
mais  la  doctrine  contraire  avait  été  consacrée  par  arrêt  du  parle^ 
ment  de  Paris ,  du  7  juin  1760.  D'un  autre  côté,  les  auteurs  dji^ 
nouveau  Denisart  tijoutent  que  la  solution  de  la,  question  dêpenrr 
dait  beaucoup  des  circonstances  et  do  la  nature  des  actes  passé* 

motifs  qui  font  accorder  aux  uns  et  aux  autres  le  droit  de  poursurtre  l'ia- 
terdiclioo  ou  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  existent  également  poat 
leur  donner  celui  de  lui  demander  mainlevée  de  celle  mesure;  —  Que 
c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu  le  dernier  paragraphe  à» 
l'art.  514,  et  qu'en  conséquence,  la  femme  Duboisbeaulieu  avait  qualité 
pour  former  l'action  sur  laquelle  a  prononcé  le  tribunal  d«  Fougères:  — 
Que  cela  dispense  la  cour  d'examiner  quelle  pourrait  êtr»  ht  valeuriMtak 
signature  du  mari ,  au  pied  de  la  requête ,  et  son  intervention  sur  l'appet; 
—  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  403  c.  civ.  et  898  c  pr.  civ.,  leé 
faits  et  les  témoins  doivent  être  indiqués  dans  la  requête;  —  Que  cette 
formalité  substantielle,  et  sans  laquelle  la  demande  ne  poumit  être  ap- 
préciée, n'a  point  été  remphe  par  ladite  dame,  ce  qui  rendait  son  actiM 
irrégulière;  —  Dit  que  c'est  k  tort  que  la  qualité  a  été  déniée  k  l'apps-i 
tante,  maii  qu'U  a  Uk  Uen  jugé  en  ce  que  la  requête  a  été  déclarée  »M, 
recevable. 

Du  16  août  i888.-<:L  de  ttennes,  and.  m1m.-M.  OaiUaid  de  KdMP» 
Un,  t«'pr. 
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par  le  prsdigae  depais  la  mort  de  ton  conseil.  Anjonrd'bnl ,  en 
présence  da  texte  de  l'art.  514,  aucun  doute  ne  peut,  ce  semble, 
«'élever  sur  ce  point.  «  La  défense  de  procéder  sans  l'asslslance 
du  conseil  ne  peut  être  levée ,  dit  cet  article ,  qu'en  observant  les 
mêmes  formalités  que  pour  la  nomination.  »  Donc  elle  ne  cesse 
de  plein  droit  dans  aucun  cas  ;  donc  11  Taut  un  jugement.  En  eOet, 
comme  le  fait  remarquer  M.  DemolombCj  n<>  776,  le  Jugement 
qui  a  nommé  le  conseil  judiciaire  renferme  virtuellement  deux 
chefs  séparés  :  l'un  qui  constate  la  prodigalité  et  la  faiblesse 
d'esprit  de  la  personne,  en  la  déclarant  incapable  de  faire  désor- 
mais les  actes  énoncés  dans  les  art.  499  et  51 S  sans  i'asstsiance 
du  conseil;  l'autre  chef  qui  nommé  la  personne  cHat-gée  des 
fonctions  de  ce  conseil.  Or  le  décès  de  ce  dernier  ne  fait  cesser  que 
le  mandat  lionl  il  avait  été  chargé  ;  mais  cet  événement  ne  peut 
influer  en  rien  sur  l'auke  chef,  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Autrement,  et  séloii  la  remarque  de  ^.  Chardon,  n°  281. 
il  existerait  une  lacune  dans  l'incapacité  doi\t  le  prodigue  est 
frappé,  incapacité  qui  serait  d'autant  plus  périlleuse  ({ne  tselnl- 
ci  s'empresserhit  le  plus  souvent  d'en  abuser. 


Aiqiil«se«iieiit1i4, 
MS;  (conseil  jndl- 
eUUrc)  967. 

Ael«  anl«rieor.  T. 
Date  I  —  i  titre  9- 
■émx  «W-a»  ; 
—  MOMlHaloire 
in-S»; — ntrtt- 
tueoz  (prodigue) 
i89-4«i  —  tons 
■eing  trlfé  {itlé, 
bonne  foi)  118  a. 

AcUon  (dérètj  39; 
{dt  in  r<i(  «TM) 
367-S«  ;  (itiineur, 
ineupiible)  U  >.; 
(qanlllè]  7,  80  s.; 
(qnililé)  curateur) 
**i  -r  personnoile 
13,  i06î  —  prin- 
cipale *6ï  I  —  »o- 
leauira  13. 

Adminiitratew  pro- 
TisoireS4-7°;  (ces- 
ulioB)  116;  (dè- 
eâs)  M«l  (dél*!, 
heulté  ,  mineur , 
Itmint,  qualité)  107 
s.i  (effst)  capacilél 
114;  (inienlaire) 
«tV;(poaT0ir)ll5; 
(mpoofthil,)  117. 

AJuinistration  (per- 
«onna  de  l'interdit) 
(69  1.  Y,  Vnii- 
«w. 

Affiche  «3  a.»  i*8, 
146.  y.  Jugement. 

Aliéoalion.  V.  Fro- 
digoe  I  —  manille 
3,  5. 

AUéoiS;  (capaeilè) 
S3S;  (éuUiaaem.j 
iTte.Y.Fieaerip- 
lien. 

Allié  38. 

Ami  (qualité)  51. T. 
Conseil  de  laoïille. 

Appel  83-7<>i  (dé- 
lai) «87  1  (eOci) 
ItSi  (erelsstiieiH 
ail)  «4.\S«6,;WS; 
(procédure)  137  s. 
(qaalit«)l44;(qua' 
Ui4,  wienr)  «84- 
B«;(lutFur,  conseil 
de  famiiie)  i44  s. 

Asaiatance  V.  Gon- 
■eu  judiciaire. 

Andieice  aolenneUe 
i43. 

AatoTisatlon  (fon 
4St  —  de  lama» 
989,  tte,  t90. 

AtIi.  t.  GonseU  de 
Ikmine,  CeoteUjn' 

Atom  1% 


Bleu  (gealM)  «09 
a. 

Bonne  hi.  T.  Acte 
aous  aeing  priiè. 

Capacité  V.Admln. 
proTla.,  Prodigue. 

Cassation  (apprecia- 
Uon,  enquête)  9t* 
s.  ;  (appréciation  , 
interdiction)  14«., 
tS,  68  ;  (ap|>reeia- 
llaninoloriètc)f  id; 
(appréciallonj  pro- 
digalité) 357  ;  Uu- 
gemenlsoseepUble) 
IBI. 

Gausea  33  a, 

Caalion  (ctiiatMr)e. 
V.  Curatelle. 

Ceasalion  «38. 

Chambre  da  tenaell 
9«a. 

Chose  jugée  46; 
(eOet,  date)  >i7- 
9«. 

Conuiunaalé  (admi- 
nistration) 173  a. 

Compétence  (domi- 
cile) 60  a.;  (domi- 
cile, prodigue)SIS; 
(malnlcTée)  S43, 
SI3-S«. 

Compte  185. 

Conciliation  63. 

Cennalssanee.  Y.  0- 
bligation. 

Goiuell  de  lamilie 
(amia)  77;  (attri- 
hiUons)  170  a. 
(avis)  88;  (aTia, 
eoiiTocatien)*jes.; 
(composition  )  70 
a.;  (  délibération 
aTla  )  81  a.;  (déli 
bérallon,  effet,  re- 
eonra)  81  s.;  (déli- 
bération ,  homolo- 
gation) 160,  IP4; 
(épou,  enfant)  73 
a.;  (interdit,  en- 
fant) 190  ;  (paronl) 
g7:>;  (président, 
luge  de  pali)  80; 
(intenr)  77. 

Conaeil  ndiclalre 
3  ;  (acte  oitrajn- 
diciaire)  301;  (»c 
lion  personnelle  ) 
30i  a.;  (assistan- 
ce) l$S  a.;  (assis- 
tance ,  présence 
301;  (assistance  , 
refus)  804;  (arisi 
880;  (aiia,  action) 
301  ;  (ayant  cause, 
tiers)  ïî0-5°;  (cau- 
se) SÔ5;  (coaipè- 
l«*)ni((4éni) 


818)  (dtrie,  dé- 
char^)  989;  (fen- 
mc)9l,  9Sl!  (for- 
mes) 10;  (interdic- 
tion) 147;  (mari, 
978;  (mineur)  3S0 
a., 968;  (ministère 
forcé)  981  ;  (nomi- 
nation, attribution) 
976  ;  (nomination, 
effet)  909;  (noml- 
natloa,  eOél,  pro- 
cès ,  transaction  ) 
989<.,9ir9i.,99l 
s.  ;  (  nomination  , 
B0iiTeile)317,  (no- 
mination, proToca- 
lion,  qualité)  961 
a.;  (partie  directe) 
303;  (pluralité) 
979;  (procédure , 
forme)971  s.;  (qua- 
lité, idonéité)  977: 
(teaponsabil.jsig; 
(rétroacliTitéj  948, 
959;(rér6c.,'orme) 
.119  a.  Y.  Date  ; 
Prodigue. 

Contrainte  parcorpe 
989 -O». 

Contrat  de  mariage 
(enfant ,  capacité' 
189  s.;  (prodigue', 
«89-3«.  Y.  Prodi- 
gue. 

ConToeaUoB  nonr. 
88. 

Créancier  (qualité) 
SI. 

Cdratelle-OiiraleurK 
a.)  (action)  99;  [ai 
caMa*)  «84-8°; 
(durée)  il;  (hjfO- 
thcqne  légale)  9; 
(pouToir,  capacité) 
«Oa.;  (qualité)  6 
a.;  (serment)  il. 

L'aie.  Y.  Acte  aoua 
seing  priré,  Obli 
ni.,  Preure  litt. 
rrodljno. 

Date  certaine  906, 
918  s.;  (rctroacti- 
Tiié)  308.  Y.  Ju- 
gement. 

Décès  «9,  ««7.  T. 
Conseil  judiciaire, 
PrcuTo. 

Défense  (audition) 
«91. 

Ueanition  «,3, 

Délai  fatal  «96. 

Délibérât.  Y.  Con- 
seil de  famille. 

Demande  nonelle 
84  a.,  «38  a. 

rcmencc4,  «9;  (ta- 
it; {m- 


raeière)! 


T«Ue 

nltion)  iS,  ii  i. 
Y.  PreuT» 

fiépena.  Y.  Frai». 

Dépenses  «79-S'>. 

résistement  «44. 

Destituliob  «. 

Domicile  (  change- 
ment, prodlgDè)?89 
s.;  (femme)  60  ; — 
conjugal  174  8. 

Dommagea  -  Intérèla 
148. 

Donation  (caractère) 
930-3».  Y.  Prodi- 
gue. 

Droil  ci»ll  9; — po- 
liliqne  (  prodigue) 
989-7°, 

Durée  (  réduction  ) 
947. 

Elbts  de  comm.  (da- 
te, liera)  919-9». 
WancipaUon  SSO- 
S». 

Empf^nt  994. 

Enfant  (action,  qua- 
lité)  73  s.;  (éduca- 
tion) 188;  (maria- 
gel  «89;  (pellts- 
enTinlj)  194.  V, 
Conseil  de  famille; 
—naturel  192,901, 
989-6». 

Enquête  S9-4«i  (ef- 
fet, tiers)  917  s.; 
(laciiltè)  99;  (falu 
noureaui)  «01  s.  ; 
(formel  97  s.;  (In- 
lerroga(oire)  8Ga.; 
(ministère  public) 
10S;  (procea-ver- 
bal ,  algnlllcallon  ) 
119  s.;  (signlOca- 
lion)  «02  s. 

Enregistrement  (da- 
te) 390, 991 -4°  a. 

Epilepsie  *7-4», 
,986-3». 

Époux  38  a.,  1751.; 
(domicile)  «74.  Y. 
Conseil  do  famille. 

Erreur  commune 
,915-8». 

Établissement  d'en- 
fant «»3;  —  sani- 
taire «71  s. 

l|ui  habilnci  97  a. 

Etranger  34. 

Eircption  (  nullité 
conrerle ,  conseil 
judiciaire)  984. 

Exécution  135. 

Exploit  (mineur,  In- 
capable )  53  a.  ; 
(qualité,  Inlerdit) 
184-7». 

Faiblesse  d'etpril 
9S  •.,  fM  t. 


SI  V.  L'hypothèse  ci-dessus  venant  à  se  réaliser,  il  faut  don« 
pourvoir  à  la  nomination  d'un  nouveau  conseil  judiciaire;  et,  à 
cet  égard,  la  nouvelle  nomination  peut  être  provoquée  par  les 
mêmes  personnes  qui  avaient  qualité  pour  demander  la  nomi- 
nation d'un  conseil. 

StS.  Le  prodigue  aurait-il  lui-même  ce  droit?  Pour  l'Inter- 
diction, comme  pour  la  hominalion  d'un  conseil  judiciaire ,  nous 
avons  refusé  à  la  persone  le  droit  de  provoquer  elle-même  cette 
mesure  (V.  n«*  31  s.j  266).  il  semble  qu'ici  il  enddit  être  antrb- 
mect.  Il  existe,  en  effet,  un  jugement  qui  a  déclaré  l'incapacité; 
ce  n'est  donc  pas  la  personne  elle-même  (mi  vient  demander  à 
être  frappée  dte  celle  Incapacité  (Conf.  il.  Demolombe>  n*  ^^^). 

Stii.  Le  conseil  judiciaire,  par  cela  BéDie  qn'il  a'i.  aUcnns 
gestion,  n'est  pas  compttMe,  comme  celtl  a  lieu  également  pour 
l'admini!<trateiir  priàvisoire  (V.  n*  ué). — Est-il  responsable  des 
suites  de  son  assistance?  Nous  pensons,  avec  M.  Demolorabe. 
n**  779>  qu'on  ne  saurait  poser,  à  cet  êfard,  de  solution  absolue; 
c'est  I&  ùtle  qnestioii  dé  faits  et  d'appréciation  subordonnée  aux 
circonstances. — V.  Responsabilité. 


Fait  personnel   31. 

Femmes  1;  (autorisa 
linn)  41s.;  (autori- 
sation,qualilc)  55; 
(pouioir)  176  s.; 
(i]ualilc,  autorisa- 
tion) 313-1».  V. 
Adniinistr.protis., 
Autorisation  ,  Do- 
micile, Tulclle. 

Filiation     naturelle 
(  reconnaissance  ) 
980-0°. 

Fonctionnaire  pub. 
(Ihtcrdirlion)   1. 

Formes  18,  S9  s. 

Fournitures  007. 

Frais  14fl;  (conseil 
Judiciaire)  I^Oi!-"»». 

Fnude.  Y.  Pro- 
digue. 

Fruit  (bonne  foi, 
nullilc)  18S. 

Fureur  4,  69  ;  (dé- 
finilion)  93  s.  Y. 
Ministère  pub. 

Hcrilicr  (ayant  cau- 
se) 934. 

Homologation    «94. 

Hospice  17-2-9»  s. 

Hypotlioque  légale 
«17,  i97,  999.  Y. 
Curateur. 

Idiotisme  93. 

Imliccillité  (dcOni- 
lion)  23  8. 

Incapacité  3,  5. 

Incident  369. 

Inllrmation  «97.  Y. 

.Jugement. 

Innrmilé  S,  98. 

Interdiction  (cause) 
4S8s  ;— léfale,  9. 

Intcrdit(capacilc)6l; 
(caractère,  capaci- 
té) 10. 

lnlerrogatoire.'i9-3% 
78,  S73;  (raracl., 
objet)  96;  (cliam- 
brcdu  conseil)  93; 
(défendeur)  86  s.; 
[duniicile,  présen- 
ce) ti4;  (millilc) 
974;  —  nouveau 
«r,8. 

Inicrvallc  lucide  «  I , 
97. 

Intervention        46, 
«31  ;  (qualité, con- 
seiljudiciaircjMi- 
3»;    (subroge   lu-jMariage     (nullité 
tel»)  184-6°.  200;    (prodigue 

Inventaire.  Y.  Ad-  389;  (sourd-muet' 
min.  provis.  101.  V.  Enfants. 

Journal  133.  Mélancolie  93. 

Juge  commis  «33;  .Mémoire  (  defaillan- 
— depaix.  V.  Con-I  ce)  27-7°;  (défail- 
ieilde  rumille;  —,  lie)  256-6». 


unique  15. 

Jugement  89-6°  ; 
(alTiche)  «46;  (af- 
Gcbc,  publication) 
204  s.,  212,  283; 
(raraclère)  89;  (dé- 
lai, Icvpo,  signifi- 
cation) «35  s.;  (ef 
fet)  IK3  s.;  (eiïct, 
capacité)  195  s.; 
(elTct,  délai  à  qao' 
195 s.,  305;  (elTel, 
parent,  époux)  187 
s.;  (effet, personne 
biens)  «69  s.;  (ef- 
fet, tiers)  204  s.; 
(formes,  tiers)  127; 
juge  commis)  139; 
(levée,  sigiiilira- 
tion,aniche)  123  s.; 
mainlevée)  319  s.; 
(prononcialion]30â 
s.;  (prononciation, 
Bignir.)197;(publi- 
cation,journal)J  ,1; 
(publicilé)92,  130; 
(publicité,  mainle- 
vée) 313-3°;  (re 
cours)  134.  —  Y. 
Mainlevée. 

JuF;emcnt      dcOnitif 
130  s.;  —  d'office 
263  ;    —    exprès 
129;  —  inlcilucu 
loirc.  V.  Jugement 
préparât.  ;  —   pa' 
déraul     (caractère) 
90,   101  s.,   110 
liet)         210-3" 
éxécut.)l35;   (op- 
position) 67,  154 
—  préparât.  52-2°; 
(caractèrc)9t,101 
lit. 

Juré  (prodigue)  289- 
8°. 

Lettre  de  change.  Y. 
lilTcts  de  comm. 

.Mainlevée  336  a.  ; 
(  action  ,  qualité  ) 
3.19  s.;  (compéten- 
ce) 94.1;  (fornicsl 
2.17  s.  ;  (publicité) 
2 12.  V.  Jugenicut, 
Tutelle. 

Majorité  19. 

.Maladie  incurable  5. 

Manie  93,  28. 

Mari  38  ;  (capacité) 
174  s.  Y.  Tuteur. 


Mésalliance  19. 

Mineur  (action)  53  a. 
Y.  Adniin.  provis., 
Conseil  judiciaire. 
Pupille; — émanci- 
pe 20,  -29. 

Ministère  forcé  281; 
— public  105;  (ac- 
tion directe  j  58, 
69;  (action  directe, 
partie  jointe)  49  s.; 
(audition)  15;  (con- 
clusion) 120;  (qua- 
lité)3l,47s.,3t4- 
2"s.,  264; (qualité, 
conclusiou)  «39  s. 

Minorité    «9,   «t>9, 

n;i,  184. 

Moven  nouveau  65- 
5°,  84  s.,  138  s. 

Muets. 12.  V.SourJ. 

Nomination  15  s. 

Notaires  (  chambre , 
alTiche)  139  s. 

Nûloriclé  910  s.; 
(preuve)2t7,3245. 

Nullité  [délais,  pres- 
cription) 507-3°; 
(failpersonn.)  274; 
(plein  droit)  199; 
(prescriplion,détai) 
235  s.  V.  Prodi- 
gue;— rouïcrteS*- 
1o8.,2f<4;— icla- 
live  65-4"; — sub- 
stantielle (temuios, 
mention)  04  s. 

Obligation  (cause  il- 
licite) 2*5;  (date) 
195s.;  (date,  tiers) 
217  ;  (erreur  com- 
mune) 915-8°; 
(  nullité ,  connais- 
sance, fraude)  30!» 
s.;  (nullité  de  droit) 
199  s.;  (nullité  re- 
lative) 181-4»,  9", 
213;  (  prodigue, 
nullité,  rescision  ) 
308  s. 

Opposition.  Y.  Ju- 
gement par  défaut. 

Parent  (  caractère , 
qualité  )  32  a.  ; 
(qu.nlite)  961.  V. 
Témoin. 

Parenté  (alliance)  35 
s  ;  (clinrge)  5  s. 

Pajenicut  177.  Y. 
Prodigue. 

Peine  (caractère)  «  s. 

Personne  (incapaci- 
té) 169  9. 

Pelit-nis  199. 

Prescription  (délai) 
933. 

Présidcnt.Y.  Conseil 
de  famille. 


Preuve  (charge  d«, 
antidate)  ^99;  (dé- 
mence, notoriété, 
décès)  228;  (frau- 
de, lésion)  931;  — 
littérale  (commen- 
cement )  290-4° ; 
(  date  certaine , 
ayant  cause  )  918 
s.;  —  testimoniale 
(date)  324;  (dé- 
mence) 917  a. 

Procédure  59  a. 

Frodigalité95;  (ces- 
.sation)  314. 

Prodigue  3,  B  a.; 
(acte  exlrajudicial- 
re)  501;  (action) 
3UI  ;  (action  ,  as- 
sistance ,  procès  , 
transacliou)9833.; 
(  administration 
300;  (aliénation 
9!)U;  (  caractère 
18  ;  (conseil  judi 
claire,  décès)  316 
s.  ;  (conseulcmont, 
date)  301;  (con- 
vention de  maria- 
ge) 397;  (date,  dol, 
fraude)  3^8  ;  (ilate 
ccrLiine)  .103  ;  (dé- 
linition,  caraclore) 
354  s.i  (désisle- 
nieul)  393  ;  (do 
miciic)  389,  315; 
(  donation  |  298 
emprunt  )  994 
liypotlièque)  2H9; 
incapacité)  983  a.; 
incapacité,  cessa- 
tion) 314;  (inter- 
diction) 953  a.  ; 
I  mariage)  314; 
(mariage,  opposi- 
tion), 299-1»;  (no- 
toriété) 308;  (nul- 
lité, rescision)  307 
a.;  jobligaliou,data 
certaine)  306  s.  ; 
(partage,  société, 
remploi  )  29»  ; 
(payement)  295; 
(  qualité  ,  actioï  j 
318;  (ratiOcationj 
307-2";  ( revenu  I 
293  ;  I  testament  ) 
298.V.Cons.  jud., 
Ilate  ,  Mariage. 

Prononciation.  Y. 
Jugement. 

Provocation  (carac- 
tère) 939  9.;  (dé- 
cès) 29;  (décès) 
930;  (effet)  74; 
(faculté)  46;  (qua- 
lité) 30  a.,  «09. 

Publication.  Y.  Jf 
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Béparattim  (groMe) 
300. 

Rtfoétt  5>-l«; 
(forme)  6S  s.;  (tor- 
me)  97  s.  y.  Con- 
Miljudiclalre.Fro- 
4lgm,R<seisi«B. 

RMpoDiabilit*  117, 
303. 

Rétraction  S37. 

HétroteUTitéUO. 


Sweiio  170  y. Con- 
seil judiciaire,  Fro- 
digne, RèTocalion. 

Séparation  de  bieni 
(conseil  judiciaire) 
1B3  ;  (  démence  , 
fureur)  186;  —  de 
corps  186. 

Serment,  y.  Con- 
teur. 

Signiflcation.y.In- 
gemenl ,    Soelélé , 


Fredigae. 
Sourd  5, 1t. 
Sourd-muet  36,  i., 

191,  >S6-8<>. 
Subrogé  tuteur  160, 

3*1  ;      (  qualité  ) 

t8t-6«. 
Sursis  39. 
Suspension  1. 
Tableau  131  s. 
Témoin  (parent)  106, 

37S  ;  (signidcalion) 


103;— Instrumen- 
taire  (  prodigne  ) 
389-70. 

Testament  (  prodi- 
gue) 389-9°.  y. 
Frodigne. 

Tierce  opposition 
136. 

Transaction  393.  y. 
Conseil  judiciaire. 
Prodigue. 

Transfert  395. 


Totear-tnltll*   8| 

(action)  33;  (ac- 
tion, qualité)  341, 
344  s.  ;  (adminis- 
tration) 17S  s.; 
!  autorisation  )  37; 
autorisation,  con- 
Irmation)  1844»; 
(capacité)  184  s.; 
(datlTe,  légitime) 
188;  (délai,  dnite} 
168;  (entant)  167; 


Vabla  dei  artiolea  do  code  Wapolion  et  dn  ooda  de  prooédure. 


—489. 

—490. 

30  s. 

—491. 

—493. 
—493. 
—494. 


19. 

19  s. 

30,  sa  I, 

SO,  4T  >. 

60  s. 
63  s. 
66  a. 
701. 


— 196.  80,  87  s. 
— 19T.  95,  107  s. 
—498.  130  s. 
—499.     36,    140, 

149,  363  s. 
— 500.  137. 
—SOI.    133,  304, 

383. 
—603. 196  I.,tl0. 


503.  307,  308. 
—504.  «13,  338  s. 
—505.153  s. 
—506.   31 ,    161  , 

378^ 
—507.  163  s. 
—508. 167  s.,18t. 
—509.  169  s. 
—610.  170  s. 


—511.  190  S. 
—513.  387  s. 
—513.  363  s.,  385 

s. 
—614.  361  a.,  371 

s.,  SIS  s. 
—515 110  s. 
—738.  35. 
—004.  19. 


—914.  193. 
—036.  36. 
—1304.  303. 
—1333.  319  s. 
-1338.  330. 
-1353.  303. 
—1398. 189. 
-1431. 179. 


(épout,  matl,  iea- 
mel  161  s  ;  (fam- 
me)  178  s.;  (fem- 
me ,  administra- 
tion) 188s,;  (main- 
letée)  339  ;  (mari, 
capacité)  187  s.; 
(mineur)  157;  (mi- 
se eo  canse)  939 
s.  ;  (  nomination  ) 
160;  (nomination, 


GODE  SE  PROC. 

Art.  46. 63. 
—59.  60. 
-131.  14». 
—383  106. 
—  450.  154. 
— 457.  197. 


fora*,  délai)  183 
s.  ;  (orgaoisatiini 
153  s.;  (pouvoir) 
116;  (qualité)  37; 
363;  (qualité,  sir- 
sis)156;(ngl«)169 
s.y.GonseUdeb- 
mlUe. 

yeBl«(nnnili,IMl) 
l85.y.Tat«ir. 

yoloati  13 


160. 
—890.  63  i. 
—891.  63  s. 
—893.  66  s. 
—893.86,971. 
-894. 137  i. 
—895.  153. 
—896.  937  i. 

38S. 


Tabla  ehranologiqaa  daa-Ioi«>  anéta,  «ta. 


1193.  •  MBl.   17, 

use. 
Ab  3.  M  Iw.  158- 

f. 
Aji4.1T  Mm.  140- 

*>. 
— 15plaT.  108-1», 
— 44tbenn.l08-t>. 
As  7 1<'  (rim.  158 
—37  flor.  16,  373. 
An  6. 16  Tend.  358 
—11  rrim.  317-1>. 
Ali9.35bnun.336 
—18  Bor.  308-3°, 

117-1°  «. 
— 13fniet.  110-1 
An  10.   11  kmm. 

106-3°,  111-1°  c 
— 14niT.348. 
— 13  germ.  389-1°. 
An  11.  18  iberm. 

y.ao  13. 
—7  fnet.  15S. 
An  11.  34  rend.  40 

c,  140-1°  e. 
^Obrvn.  19-1°. 
—iBlT.  311-1°. 
—38  plBT.  17-1°. 
— 15Tent.49-3°e., 

130. 
— •  lor.  11-0°  c., 

156-1°  e.,160-l°. 
—1    pralr.  17-3°, 

356-3°  c 
—Il  tbenn.lMe., 

WS. 
An  18.  14  knuB. 

160-1°  e.,  166. 
— 4phlT.14-4*,I7. 

«••.,*1<. 
—15  genn.  169. 
— Mgerm.  60  e. 
—11  flor.  181. 
—16  flor.  43. 
—1  pralr.  17-4°  c. 

66-1°,    103    e. 

956-ape. 

•^Ofiair.  156. 


— ISmen.  11,  61- 

1°  e.,  85  e. 
— 95therm.377-lf. 

1806.  l4aTT.  45. 
—13  atr.    17-6°., 

156-4°  c. 
— 30  mal  303-1°  e. 
— 35  juin  398. 
juin  46. 
— 30  août.  lis. 

1807.  lOièT.  356- 
7°. 

—10  mars  119-1°. 
— 7aTr.  184-11°. 
—15  mal  37  c,  106 

c.,  163, 175  c. 
—18  aoftt  144  c. 
—  13  oct.  154-1°, 
—17  noT.  157-3°, 

1808.  37  janT.  49- 
1°  C,  50. 

—4  arr.  306-1°  C. 
aTT.  156-10'. 
—Il  an.  176. 
— ISarr.  308-l°e. 
— 1"  juin  104. 
—14  juin  339-3°. 
—13  jaill.  333-1°, 
—S  août  37. 
—7  sept.  Sl-1°. 
l810.10janT.104. 
—16  féT.65-4°,9t, 

98  c. 
—10  mal  110-1°. 

«  juin  158-1°  C. 

13  inin  31-1°. 
—16  julll.  104. 

4   aoit   184-1°, 

9°e.,  185  e. 
—15  aoit  365. 
1811.3  ianT.  191, 

193  e. 
— 15  jaBT.  TS-1°. 
—13  mais  158-3°, 

159  e. 
—13  sept.  117-6°, 
1611. 4iaaT.  130e., 

144  e.,  161-1 


— 14  janT.  16,156- 

8»e. 
—15  iaoT.  116. 
-6  feT.  131-1°. 

16  léT.  158-1°. 

11  mars  158-1°. 
—30  jnill.    74-1°, 

165-1°. 
—4  août  87. 
1813. 1"  aTT.  115- 

3°. 
— I"mal  158-3». 
—15  mai  80. 
—16  noT.  113-1°, 

117-3°  e. 
—8  déc.  110-1°  e., 

1»,  114  c. 

1814.  6janT.65-3°, 
89  c 

— 8  feT.  18  c. 
—10  féT.  ll7-4« 
—38  téT.  76-1»  C, 
81-1»,  108-1»  6. 
—7  jnill.  131  e. 
-13  juin.  100. 

1815.  7  jauT.  164. 

1816.  11  féT.  140, 
141c 

—9  jnill.  110-1°. 
—17  BOT.    160-1» 

C,  164. 
1817. 14  man  171- 

*>. 
—11    mal  160-1°, 

187  c,  307-1»  c 
—  15  jnill.  184-8». 
—9  ao&t  160-1°  c, 

164,  183-1°   c, 

188  e. 
1818.  11  mai  111- 

10». 
-15  déc.  115-1°. 
—19  déc  73-1°  c 
181 9.33  janT.  389- 
6°c 

— 3féT.18»-3,3°c, 
—36  léT.  308-5». 
—36  féT.  88. 


—14  juin  313-3°c 
—19  join  131  c, 

188. 
— 1"  déc.  117-5°. 
1810.  3  janT.  131. 
1811.39  jauT.SOSc. 
1831.  3  janT.  131. 
— 9  jauT.  56. 
—8  mars  139- 1°. 
—18  mai  173. 
-39     mal    34-9», 

37-7». 
—39  Juin  356-5°. 
1833.  3  jaoT.  lOS- 

4°. 
—16  janT.  115-3°. 
—8  féT.  44  c 
—15  féT.  330-3°. 
—14  aoit  381. 
—30     aoit   19-1°, 

53  e. 
—9  oct.  395-3°. 
—47  noT.  393  c 
1834. 5ao\ltSI6-l». 
—6  août  193-1°. 
—37  aoit  117  c. 
—  14  déc.  35-3°. 
1835.33  féT.  158-3* 
—14  féT.  84-1°  c. 
—S  mars  15-1°. 
— 10  mars  34. 
—4   mai    156-1°, 

176  c. 
—Il  jniU.  39-1». 
— 13juU1.389-8°e. 
—10  aoit  110  c, 

111c 
1836. 1«  mai  44c, 

369. 
—7  aoit  49-1°  t., 

60. 
—15  BOT.  317-8». 
—18  déc  17-1*  e. 
1837.  3  mai  34-5». 
—38   jnin    81-3', 

85  c,  309  c 
— SJBlU.  104-1°. 
—8  aoit  195-1»  c 


1838.  33  JanT.  14- 

1»,  116-7»  c 
— 1°«  man  67  «. 
—M  mai  90. 
—31  juill.  330-4° 
—10  déc.  133. 
1836.   6  janT.  68  , 

87  c 
— 19  janT.  49-1°. 
—17  féT.  133.. 
—6  mars  114-3°. 
— 9  mai.  V.  9 juin. 
— 3S  aTril  i77-ï». 
—9  juin  43  c'  353- 

3°  c,  367,  1»  c, 
—  SJBlll.  144.  c 
1830.  9   féT.  184- 

1»,  10»  c 
—14  aTr.  19-1»  c, 

54. 
—5  aoit  37-8». 
—S  déc  339-3». 
—37  déc.  145  c, 

165-3»,  174  c 
1831.4janT.ll9-l°, 
— 10aTr.ll9-l»c, 

111-4°. 
—17  mal  1114°. 
—5  aoit  144-1°  c 
—14  aoit  111. 
—1  noT.  m-s*. 
—6  déc.  34c.,35- 

3»c.,37-8»,316- 

3°c 

1833.16aTr.l30.3». 
—6  jnill.  330-1». 
1833.8  féT.  184-8», 
-35  mars  74-1». 
— 3aTr.131  c,141. 
—36  BTT.  398  e, 

307-4°. 
—Il  julll.  316-1°. 
—0  oct.  307-3° 
—16  déc.  65-4»,  71 

c,ilOc,llle., 

3t5-6°c,134c, 

136c,  150-1°  e., 

3°e. 


1834.30mail7».3*. 
— 19aoit  llO-t». 

1835. 4  féT.  13t-4», 
333  c. 

'13  féT.  184-6°. 

■8  mars  334  c. 
—17  mars  331-6°. 
— 19nian67c,78, 

101c 
—37  BTT.  36. 
—33  mal  35-1°. 
—S  jniU.    331-8°, 

333  c,  334  c 
-11  déc  199. 
1836.  ISJSBT.  116- 

—8  mars   111-6°, 

333-1»  c 

4  mal  161. 
—14  mal   114-1°. 
—14  jnlU.   76  c, 

76-3°  c,  84-3°. 
—15   aoit    14-3°, 

156-6°  c 
—30  BOT.  74-1°. 

1837.5  joill.- 14-3°, 
99  c,  149  c 
157-1°  c 

—35  aoit  311-7», 

913-1»  c,306- 

1°  c. 
—15  noT.  174, 
1838.13janT.37-l°, 

130-1°  c,  331c 
—Il  mars  311-7°, 

313-rc 
—30  atr.  113  c 
— 36jain330-8°e., 

llle.,305.1*c, 

l". 
— 30jalBl08,1TOs, 
—4  juill.   151-1°, 

367-l'>c,161c, 

174. 
— 16aott64e.,313- 

1°. 
— 3dêcl81,178c, 

314  c 


—34  dée.  61  c , 

116-3°,  154-3»  c 
—37  déc  108-3°  c 
—39  déc  65-5»,  96, 

104-3°  e. 
1839.  14  man  115. 
— 19  mars3t9-3<«., 

303-3°  c 
— 33aTr.63c,180- 

4°. 
— 17mal74-l*,3°. 
—17  jnill.  131. 

1  déc  191-1°. 
1840. 1"  julll.  116- 

1°  c,  160-3»  c, 

4°  c,  391-3°  C, 

196,398  e. 
—33  jnill.  60  c 
—5   aoit    194-1*, 

307  c 
—6  aoit  315-4». 
—14  déc.  389-1», 

313-3»  c,  315  c. 
—17  déc.  *5«-3-  c. 
1841.  37  janT.  301. 
—13  féT.  303-3». 
—18    féT.     65-3°, 

173, 184  c. 
—33  féT.  177  c. 
déc.  303-3». 
—14  déc.    39  c, 

353-3°,  361  C 
1841. 10  janT.  36, 
— !•«  léT.  81   c, 

110-3». 
—14  f«T.  197,  19» 

e. 
—16  f«T.   116  C, 

153  c 
—11    (éT.   114-3°, 

164-7». 
— 5   man  186  e., 

173  c,  174. 
—Il  man  130-3°. 
—11   man   184-3° 

e.,113c,117-7° 

e.j9°c,ll»-3°. 
4TT.     65-4», 


306c 
—18  mai  M,  X»- 

8°c 

6  jniB  193-1°. 
—14  jnin  144-1», 

3»  c,  348c 
— MjnUl.  14-1*. 
—31    aoit  110-1» 
1843.31  janT.130- 

3». 
— 14Bian35-3*. 

4  julU.    184-4°. 

9»c 
—37  déc   303-3*. 
1844.  13  féT.  m- 

1*. 
—1»  man  180. 
—11  BOT.  76-1». 
noT.  307-1». 
—11  déc  109  c 
1845. 19  aTT.  319- 

l*c 
— 14jniU.194-l*c 
1846. 37  janT.  130- 

4°c 
—8  mal  tSO-I*  c 
1847.  19  aTr.l»5- 

l»c 
—13  aTT.  1184°e. 
—16  mai  186  c, 

304c 
— 30j(lBllS.«°C 
1848.16  jaBT.lTSc. 
—18  fé»  171-1°C, 

110-3°  c. 
— llaoAtl95-4*c 
—11  BOT.  17-»*  c 
—19  BOT.  37. 

1850.  6  mai  195. 
—18  déc.  19-3°. 

1851.  7  jaaT.  l». 
1°. 

— 5féT.  l»-l°. 
—11  Ht.  304  c 
—18  déc  166-9°. 
—14  déc.  191-4*, 
8*. 


INTERDICTION  LÉGALE.— V.  Interdiction,  n«  2;  V.  aussi 
Contr.  demar.,  n<>*  484, 166S;  Contumace,  n**  12,  83;  Fonct. 
pub.,  a*'  110  et  sniv.;  Louage,  n°  59;  Peines. 

INTERDICTION  DE  DROITS  CIVILS,  CIVIQUES  ET 
DE  FAMILLE.  —  V.  Interdiction,  n"  l  etsuiv.;  Peine. 

INTERDICTION  DE  COMMERCE.— Défense  faite  par  une 
nation  de  se  rendre  dans  certains  ports  on  de  laisser  entrer  dans 
ces  ports  les  navires  des  autres Ëtats.  —  V.  Dr.  marit.,  n*{0i9. 

INTERDIT.  — Celui  qui  est  frappé  d'interdiction  (V.  ce  mot). 
On  nonunait  interdits,  eu  droit  romain  (dictum  inter  duos),  un 
ordre  on  une  défense  donnés  par  un  magistrat.  —  V.  Action, 
vfi  22;  Action  possess,  n<>  4  s.;  V.  aussi  l'Essai  snrl'bist.du  dr. 

INTÉRÊT.  —  Quod  interest,  ce  qui  est  utile ,  ce  qu'il  im- 
porte. —  Ce  mot  exprime  soit  l'intérêt  qu'an  individu  peut  avoir 
à  une  chose,  et  en  ce  sens  l'intérêt  donne  la  qualité  pour  agir 


(Y.  Qualité),  et  de  là  le  brocard  :  Point  d'intérêt,  point  d'action 

(V.  Action,  n"  1 69  s.  ;  Appel,  n«  44  J  s.  ;  Cassation,  n«294  s.),  soit  le 
profit  qu'on  tire  d'un  capital  prêté.  En  ce  dernier  sens  il  s'emploie 
de  préférence  au  pluriel,  et  il  en  est  traité  avec  étendue  v*  Prêt, 
où  le  code  Napoléon  a  tracé  les  règles  du  prêt  à  intérêts,  et  où 
l'art.  1904  reproduit  le  principe  que  le  code  avait  déjàposé  dans 
l'art.  1 155.  Là  aussi  seront  expliqués  les  art.  1 153  et  suiv.  du 
titre  des  Obligations,  articles  qui  seront  combinés  avec  diverses 
dispositions  de  nos  codes  et  avec  la  loi  de  I801,  qui  a  fixé  le 
taux  de  l'intérêt  et  a  établi  les  peines  de  Vusure  (V.  Usure).  — 
Comme  l'argent  ou  les  capitaux  sont  improductifs  de  leur  nature, 
le  code  désigne  sous  le  nom  de  fruits  civils  les  bénéfices  qu'il 
permet  d'en  retirer  (V.  Propriété).  Les  arrérages  des  rentes  sont 
aussi  des  fruits  civils ,  mais  d'un  capital  aliéné  (V.  Rente).  — 
Enfin  il  est  parlé  des  intérêts  dans  divers  traités  de  cet  ouvrage. 
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INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.— Art.  1. 
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—y.  notamment  v<<  Accessoire,  n»  45, 6 1  ;  Caution,  n- 19, 1 00, 
S41  S.,  297;  Contrat  de  mariage  ,  Dépôt,  n**  12, 16,  72,  80, 
116,  208;  Disp.  entre-vifs  et  test..  Louage,  Mandat,  Minorité, 
Obligat.,  Prescription,  Société,  Usufruit. 

INTÉRÊT  DE  LA  LOI.  —  Se  dit  d'un  pour\ol  en  cassation 
•otorisé  dans  l'intérél  unique  des  principes.  —  V.  Cassation, 
n"  982  et  s. 

INTÉRIM.  —  Mot  latin  qui  exprime  le  temps  pendant  lequel 
un  emploi  est  vacant.  On  nomme  intérimaire  la  personne  qui 
remplit  cet  emploi  pendant  la  vacance. 

I.NTKUf.IGNE.  —  Mot  dérivé  du  latin  inUrlineas,  et  qui  ex- 
prime l'espace  ou  les  mots  laissés  entre  deux  lignes.  —  V.  Obli- 
gation (preuve  littérale);  Y.  aussi  Acie  de  l'éui  civil,  n"  55,100. 

INTERLOCUTOIRE.  —  V.  Jugement  Interlocutoire. 

INTERLOPE.  —  On  nomme  commerce  interlope  la  contre- 
bande qu'on  fait  en  pays  étranger.  —  V.  Douanes,  n»  822  et  s. 

INTERPELLATION.  —  Sommation  on  réquisition  que  l'on 
fait  à  quelqu'un  de  répondre  sur  certains  actes  ou  faits.  Le  juge 
interpelle  un  témoin  de  dire  la  vérité,  l'accasé  de  déclarer  s'il  n'a 
rien  à  ajouter  à  sa  défense  :  l'Iiuissier  interpelle  ceux  auxquels  il 
parle  dans  son  exploit  de  déclarer  leur  nom  et  de  signer  leur  ré- 
ponse ;  le  notaire  interpelle  les  parties  dans  un  acte  de  le  signer. 

—  Et  il  doitétre  fait  mention  de  ces  interpellations.  —  Il  est  des 
cas  où  la  seule  échéance  du  terme  vaut  interpellation  :  c'est  ce 
qu'exprime  le  brocard  :  Dies  interpellât  pro  homine.  —  Faite 
avant  terme,  l'inlerpellation  est  prématurée  et  ne  produit  aucun 
effet  (L.  49,  D.,  De  verb.  oblig.).  —  Il  est  des  cas  où  le  refui  de 
répondre  à  une  interpellation  est  assimilé  à  un  aveu.  —  L'inter- 
pellation vaut  parfois  mise  en  demeure  (L.  32,  D.,  De  usur.  et 
fruct.);  elle  est  interruptive  de  prescription  (c.  nap.  2249,  2250; 
c.  com.  454). — V.  Défense,  n»  158  ;  Instruct.  crim.  (cour  d'ass.). 
Jugement,  Mai-iage,  n«  375  s.;  Obligation,  Scellés  et  Inventaire. 

INTERPOSITION  DE  PERSONNES.  —  V.  Dispos,  entre- 
vifs et  testam..  Obligation. 

INTERPRÉTATION.  —C'est l'explication  d'un  acte  ou  d'un 
texte  obscur.  Quant  aux  actes  législatifs,  V.  Loi,  n»  458  et  s. 
A  l'égard  des  actes  administratifs,  V.  Compét  admin.,  n<»  226 
et  s.;  des  actes  de  libéralité,  V.  Disp.  entre-vifs  et  testam.;  des 
contrats  et  actes,  Y.  Obligations. 

INTERPRETE.  —  Personne  chargée  de  traduire  des  écrits 
ou  des  dispositions  d'un  idiome  dans  un  autre.  Il  a  été  créé  des 
emplois  d'interprètes  judiciaires  en  Algérie  par  décret  des  16- 
28  nov.  1849  (0.  P.  49.  4.  159).— Quant  aux  interprètes  devait 
les  tribunaux  criminels,  Y.  Instr.  crim. 

INTERROGATOIRE.  —  Se  dit  du  fait  d'interpeller  quelqu'un 
de  répondre.  —  V.  Instr.  civ.  et  crim. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITSET  ARTICLES.— 1 .  C'est 

va  acte  judiciaire  fait  à  la  requête  d'une  partie  pour  parvenir, 

à  l'aide  des  réponses  de  son  adversaire ,  à  la  découverte  de  la 

^  vérité  des  faits  qu'elle  a  articulés.— -Nous  disons  que  cet  acte  est 

^  fait  à  la  requête  de  l'une  des  parties;  car,  à  la  différence  de  la 

plupart  des  moyens  d'instruction  et  de  ce  qui  se  passait  à 

iRome  (Y.  n*  s),  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut 

jétre  ordonné  d'office  par  le  juge  (V.  n»  57). — L'interrogatoire  sur 

jfaits  et  articles  qui  était  aussi  connu ,  dans  notre  vieni  droit, 

•ons  le  nom  A'audition  catégorique ,  se  distingue  de  la  simple 

comparution  des  parties  autorisée  par  l'art.  1 1 9  c.  pr.,  en  ce  qu'il 

est  ordonné  sur  requête  et  non  après  plaidoiries,  en  ce  qu'il  a 

lien  devant  un  juge-commissaire  et  non  à  l'audienca,  en  ce 

que  la  partie  requérante  n'a  pas  le  droit  d'y  assister  (V.  en  ce 

qui  concerne  la  comparution  personnelle  V  Instruction  civile). 

—  Celte  procédure  n'est  pas  de  l'essence  des  matières  crimi- 
nelles. En  matière  civile,  elle  n'est  même  pas  autorisée  devant 
toutes  les  juridictions  (Y.  infrà,  n*  43).  — Elle  suppose  toujours 
une  instance  pendante.  Cela  résalte  surabondamment  des  termes 
de  l'art.  324  c.  pr.  Ainsi,  elle  ne  peut  avoir  lieu  lors  du  pré- 
liminaire de  conciliation  (Conf.MM.  Carré  et  Chaa veau,  n»  1228, 
Berriat  Saint-Prix,  p. -si 3,  n*  8)  —  V.  au  supplus  ce  que  nous 
disons  des  enquétu  à  futur  v*  Enquête,  n*  151 . 

BinsîoB. 

kU'  i.  —  HùtorifM  et  lègislatioo  (a*  S). 


Aai.  S.  — .  Dm  personnes  qni  peuvent  reqnitir  l'interrogatoire  et  qu'oi 
p«nt  faire  interroger  (n>  8). 

A>T.  S.  —  En  quelles  matières  et  dans  qoels  cas  l'interrogatoire  pent 
être  ordonné  (n°  21). 

Ait.  4.  —  a  quelle  époque  l'interrogatoire  doit-il  être  demandé  (n*  S9). 

Art.   5.  —  Quels  tribunaux  peuvent  ordonner  l'interrogatoire  (n>  49). 

Ait.  6.  —  Comment  l'interrogatoire  est  demandé  —  Du  jugement,  do 
ses  caractères  et  du  commissaire  à  l'interrogatoire  (n051). 

Art.  7.  -<-  Du  délai  pour  procéder  à  l'interrogatoire;  de  la  significa- 
tion du  jugement  et  de  l'assignation  devant  le  juge-corn» 
missaire  (n°  75). 

Art.   8.  —  De  l'interrogatoire  et  de  ses  incidents  (n*  81). 

Art.  0.  —  Du  cas  o(i  la  partie  qui  a  fait  défaut  sur  l'assignation  de- 
vant le  juge-commissaire  se  présente  pour  sul)ir  l'inter- 
rogatoire (n"  ICI). 

Art.  10.  —  Comment  l'audience  est  poursuivie  après  l'interrogatoire 

(n»  105). 

Art.  11.  —  Des  effets  de  l'interrogatoire,  des  conséquences  du  refus  d« 
comparaître  ou  de  répondre,  et  des  frais  de  l'interroga- 
toire (n»  107). 

Akt.  1. — Historique  et  législation. 

9.  Dès  les  premiers  âges  de  la  justice,  les  parties  durent 
pouvoir  s'interpeller,  se  questionner  mutuellement;  les  juges 
durent  également  pouvoir  interpeller  celles-ci  en  toute  liberté. 
Hais  cet  interrogatoire,  que  Boncenne  appelle  une  procédure 
d'instinct  (Y.  t.  4,  p.  511),  a  plus  de  rapport  avec  ce  que  nous 
sommes  convenus  de  nommer  dans  notre  droit  la  comparution 
des  parties ,  dont  on  parlera  v»  Instruction  civile,  qu'avec  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  qui  est  soumis  à  des  règles  excep- 
tionnelles. 

S.  A  Rome,  il  est  constant  qu'il  n'y  avait  pas  d'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  proprement  dit.  Les  parties  comparais- 
saient à  l'audience ,  et  s'interrogeaient  à  leur  gré.  On  voit  dans 
le  Digeste  (L.  21,  De  tnterrogationibus  in  jure  faciendis) ,  que 
le  préteur  avait  aussi  l'initiative  des  interpeilatiouâ  :  Ubicumque 
judicem  aquitas  mdverit ,  aque  oportere  interrogationem  fini 
dubium  non  est,  — An  moyen  &ge,  on  découvre  un  mode  d'in- 
struction qui  n'est  ni  l'inlcrrogatoire  sur  faits  et  articles,  ni 
la  simple  comparution  telle  que  la  définit  le  code  de  procédure 
ou  la  loi  romaine ,  mais  dans  lequel  se  distinguent  cependant 
quelques-uns  des  caractères  de  l'interrogatoire,  comme  on  en  ju- 
gera par  la  lecture  de  l'art.  16  de  l'ordonnance  de  Blois,  de  mars 
1498,  rendue  sous  Louis  XII  :  ailem,  nous  ordonnons  que  après 
que  le  demandeur  aura  posé  et  affirmé  par  serment  aux  saints 
Evangiles  de  Dieu,  qu'il  croit  le  contenu  en  sa  demande  et  escrl- 
tures  être  véritable ,  le  défendeur  sera  tenu  en  sa  présence,  s'il 
est  au  lieu  oit  sera  démené  le  procès,  de  respondre  par  crédit  vel 
non  crédit,  pertinemment,  par  son  serment  aux  Evangiles,  à 
chascun  article  des  escriptures  du  demandeur  :  et  oii  icelui  dé- 
fendeur serait  absent  du  dict  lieu,  et  semblablement  le  deman- 
deurseront  tenus  d'envoyer  l'affirmation  et  position  de  leurs  faicts, 
et  la  response  pertinente  par  escrit,  signée  de  leur  main,  s'ils 
savent  écrire,  ou  sinon  d'un  notaire  royal  à  leur  reqneste,  rartm 
chacun  article  d'Icelle  demande.  »7-Rebuire,  Tract,  de  respons., 
art.  I,  glossd  unâ,  nous  apprend  une  particularité  fort  curieuse 
à  cet  égard.  II  parait  que  des  juges  s'arrogeaient  le  droit  de  con- 
signer dans  sa  propre  hiaison  le  plaideur  récalcitrant  jusqu'à  et 
qu'il  eût  répondu  aux  écrits  de  la  partie  adverse,  ce  qui  fut,  an 
reste ,  bl&mé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  1 0  mai  1 535. 

A.  L'ordonnance  de  1 559  abolit  les  réponses  de  crédit  vel  non 
crédit  pour  leur  substituer  l'interrogatoire.  L'art.  27  est  ainsi 
conçu  :  «  Et  néanmoins,  permettons  es  parties  de  se  faire  inter- 
roger l'une  l'autre,  pendant  le  procès  et  sans  retardalien  d'Icelni, 
par  le  juge  de  la  cause  ou  autre  pins  prochain  des  demonrances 
des  parties,  qui  à  ce  sera  commis,  sur  faits  et  articles  perlinens 
et  concernans  la  cause  et  matière  dont  est  question  entre  elles.  » 
C'est  bien  là,  à  peu  de  chose  près,  la  disposition  de  l'art.  550  c. 
pr.  —  Par  l'art.  58,  obligation  est  imposée  à  la  partie  «  d'affir- 
mer par  serment  les  faicts  en  ses  escrilures  et  additions,  et  par 
icelles,  ensemble  par  les  responses  auxdicts  interrogatoires,  con- 
fesser ceux  qni  seront  de  sa  science  et  cognoissance,  sans  les 
pouvoir  dénier  ou  passer  par  non  savanct.»  —  L'ordeonanoe  da 
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INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.— Am.  i. 


Rovsttltan  ée  IM*  portaH  encore  (art.  6)  :  «  Les  responses  de 
yéritcs  sur  articles  pertinents  seront  faites  par  les  parties  en  per- 
sonne,, et  non  par  procureur  et  par  cscrit.  Et,  en  défaut  de  com- 
paroir au  jour  et  lien  qui  pour  ce  seront  assignés,  seront  les  faits 
tenu»  pour  confessés  et  avérés.  Et,  en  cas  de  maladie  ou  empes- 
obemént  légitime  on  nécessaire,  ou  si  la  qualité  des  parties  ie  re- 
quéroit,  le  juge  ee  transportera  devers  elie  pour  cet  effet,  lequel 
pourra,  outre  les  articles  baillés  par  les  parties,  faire  d'olDce  tels 
interrogatoires  pertinents  qu'il  verra  estre  à  faire.  »  —  Le  dé- 
faut de  la  partie  ou  son  silence  équivalent  à  la  reconnaissance 
des  faits,  à  moins  d'une  excuse  légitime.  Si  ille  qui  fuit  advo- 
eatus  et  jussus  per  jwhcem  quod  reapondeat,  absque  rationali 
causa  recuset  respondere,  aut  contumaciler  se  absentet,  tn  hfis 
iptm  scripta  sunt  in  aniculis  débet  habere  pro  confessa  »  (Ma- 
rner, De  probat.,  a*  32).  —  On  ne  trouve,  dans  l'ordonnance  de 
1539  ni  dans  celle  de  1S63,  aucune  disposition  dans  laquelle  il 
fût  défendu  à  la  partie  requérante  d'assister  à  l'interrogatoire. 
Néanmoins ,  l'usage  avait  suppléé  au  silence  de  la  loi  dans  ptn- 
sleur  cours.  Dumoulin,  plaidant  contre  le  frère  d'Antoine  Duprat, 
se  vit  refuser  la  permission  de  suivre  l'interrogatoire  de  ce  der- 
nier, permission  qu'il  avait  sollicitée,  quia  non  tam  facile  nega- 
ret.  Le  célèbre  Jurisconsulte  annota  ainsi  l'arrêt  du  parlement  de 
■  Paris  :  In  hoc  curia  pessime  judicavit  (V.  Merlin,  Rép.,  v»  Interr. 
sur  faits  et  art.,  n»  12).  —  A  cette  époque,  il  n'y  a  plus  que  le 
droit  ecclésiastique  qui  maintienne  la  pratique  des  réponses  de 
crédit  vel  non  crédit. — V.  Rebuffe,  ut  suprà. 

S.  Des  idées  nouvelles  se  produisirent  avec  l'ordonnance  de 
1667.  —  Ainsi,  l'interrogatoire  ne  fut  plus  une  mesure  dont  les 
Joges  prenaient  l'initiative  selon  les  cas;  Il  fallut  qu'une  par- 
tie le  sollicitât  (tit.  10,  art.  l).  Il  fut  même  question  d'interdire 
au  juge-commissaire  les  interpellations  d'office  ;  mais  M.  de  La- 
moignon  obtint  que  le  projet  fût  modiOé  (art.  7).  De  plus,  et  afln 
que  Us  gens  simples  ne  fussent  pas  surpris  par  des  questions  im- 
prévues, la  copie  des  faits  et  articles  dut  être  signifiée  préalable- 
ment à  l'interrogatoire  (art.  3).  Ce  fut  en  vain  que  M.  de  Lamol- 
gnon  objecta  contre  cette  dernière  disposition,  a  que  lorsqu'on 
communique  les  faits,  c'est  donner  aux  gens  le  moyen  de  se  pré- 
parer contre  la  vérité,  laquelle  n'a  pas  besoin  de  conseil  pour  se 
produire.  «  Un  chacun,  ajoutait-il,  doit  savoir  ce  qui  est  de  son 
fait  et  ne  saurait  répondre  sur  antre  chose.  D'ordinaire,  ceux  qui 
sont  Interrogés  consultent  bien  moins  leur  conscience  que  le  pa- 
lais sur  ce  qu'ils  ont  à  dire.  Ils  apportent  des  réponses  toutes 
faites;  de  sorte  que  tout  l'eiiet  de  l'interrogatoire  n'est  que  de 
transcrire  des  réponses  que  la  partie  a  déjà  elle-même  rédigées 
par  écrit.  On  n'a  point  vu  qu'un  homme  préparé  sur  ce  qu'il  doit 
répondre  ait  jamais  perdu  son  procès  par  sa  bouche.  C'est  bien 
souvent  l'occasion  d'un  parjure  prémédité  qu'il  serait  beaucoup 
meilleur  de  retrancher  ;  mais  qu'an  contraire,  lorsqu'une  partie 

(1)  Extrait  du  rapport  de  M.  Perrin  au  torps  législatif  sur  le  tit.  15 
du  Ht.  s  de  la  1"  part,  du  code  de  procédure  (séance  du  H  arr.  1806). 

Nous  avoDs  jusqu'tt  présent,  messieurs,  parcouru  les  différents  moyens 
dODl  la  loi  se  sert  pour  découTrir  la  Tènlé;  mais  s'ils  lui  échappent, 
n'existe-il  donc  plus  aucune  ressource,  et  leur  insuiSsance  assurera-t-elle 
4  la  mauvaise  foi  un  triomphe  facile  ?  Il  est  encore  un  moyen,  messieurs, 
dont  le  succès  a  souvent  répondu  à  l'espoir  qu'on  en  avait  conçu.  —  Il 
consiste  k  isoler  la  partie  de  tout  ce  qui  pourrait  lui  inspirer  la  sécurité 
qu'exige  la  persévérance  dans  le  mensonge  ou  le  déguisement;  à  la  pla- 
cer, pour  ainsi  dire,  en  présence  de  sa  propre  conscience,  de  l'estime  de 
les  concitoyens  qu'elle  s'expose  à  perdre,  de  la  honte  dont  elle  peut  se 
couvrir,  si ,  pressée  par  des  questions  multipliées  et  contrainte  d'y  ré- 
pondre, elle  s'écarte  de  cette  concordance  dans  les  faits,  de  cette  simpli- 
cité dans  l'expression,  de  ce  calme  dans  la  discussion  qui  n'appartiennent 
qu'a  la  vérité,  et  qu'heureusement  il  est  rare  que  l'iropuslure  puisse  at- 
teindre :  je  veux  parler  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  pertinents, 
dés  longtemps  adopté  dans  notre  jurisprudence,  et  dont  l'origine  se  re- 
porte jusqu'au  droit  écrit.  Mais  le  projet  qui  vous  est  présenté  contient 
des  innovations  dont  je  dois  vous  entretenir. 

Suivant  l'ord.  de  1667,  il  ne  fallait,  pour  parvenir  k  l'interrogatoire 
car  faits  et  articles,  qu'un*  simple  ordonnance  du  Juge  ;  ici  on  exige  nn 
jugement  sur  requête,  et  celte  requête  doit  contenir  l'énumératlon  des 
taits.  — Si  la  partie  à  interroger  ne  comparait  pas,  l'ordonnanee  veut  que 
les  faits  soient  tenus  pour  avérés;  ici,  le  juge  est  seulement  autorisé  i 
les  considérer  comme  tels.  —  Enfin  l'interrogatoire  devait  être  précédé 
d«  «ennent,  et  le  projet  n'exige  de  la  partie  interrogée  que  la  déclaration 
qu'aile  a  dit  la  vérité,  et  qu'elle  persiste  dans  sm  réponses.  Examinons 
tMetMlvMBMl  c*«  troit  disj^osMioiis. 


Vient  prêter  l'inteirogatolre  sans  avoir  en  aucune  eonunnnloft- 
tion  des  ftklts,  il  est  difficile,  quand  Ils  sont  bien  dressés,  qu'élis 
ne  tombe  pas  dans  quelque  contradiction  lorsqu'elle  veiit  dégui- 
ser la  vérité  ;  que  dans  la  province  de  Normandie  on  se  trouvait 
bien  de  cet  usage,  et  qn'll  serait  peut-être  avantageux  pour  la 
justice  de  le  rendre  général  par  tout  le  royaume  s  (V.  Proc.-verb. 
des  conf.,  ord.  1667,  t.  16  du  projet). —  La  partie  répondait  en 
personne,  et  non  par  procureur  ou  écrit,  sauf  au  juge,  en  cas  de 
maladie  ou  autrement,  à  se  transporter  à  son  domicile  pour  l'In- 
terroger (arl.  6).  —  La  qualité  distinguée  des  personnes,  celle 
des  princes  du  sang,  par  exemple,  était  une  causs  d'empêche- 
ment. Joussc  nous  apprend  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Too- 
louse,  du  6  di'c.  1707,  obligea  l'illustre  Fléchier,  évéque  de  Nt- 
mes,  à  se  transporter  chez  le  commissaire. — Quant  aux  chapitres, 
corps  de  communautés,  ils  nommaient  un  syndic,  procureur  on 
officier,  pour  répondre  en  leur  nom,  et  lui  donnaient  à  cet  elTetnn 
pouvoir  spécial  (art.  11).  M.  de  Lamoignon  combattit  encore  le 
projet  sur  ce  point,  en  objectant  que  cette  disposition  était  pour 
découvrir  la  vérité  dans  les  lieux  oh  il  était  bien  difficile  de  le 
ponvoir  faire  ;  qu'elle  était  contraire  à  celle  d'un  article  précè- 
dent qui  défendait  de  répondre  par  écrit;  que,  si  l'on  ne  pouvait 
procéder  autrement  à  l'égard  des  communautés,  cela  même  se- 
rait sans  fhiit;  que,  pour  faire  des  Illusions  à  Justice,  on  char- 
geait ordinairement  de  la  procuration  le  plus  Jeune  des  chanoi- 
nes ou  des  religieux,  qui  n'avait  aucune  connaissance  de  l'affaire. 
—  On  continua  à  exiger  le  serment  préalable  malgré  les  remon- 
trances de  M.  de  Lamoignon.  Ce  serment  était  appelé  purgatif, 
parce  qu'il  avait  pour  but  de  préparer  la  conscience  de  la  partie 
qui  devait  être  questionnée.  La  profanation  dn  serment  était  ptl- 
nie  d'une  amende  arbitraire  (V.  le  procès-verbal  de  l'ordon- 
nance, art.  8,  p.  212  et  313,  et  l'arrêt  dn  parlement  deTott- 
lonse,  dn3août  1732,  rapporté  an  Journal  du  palais  du  parlement 
de  Toulouse  par  M.  de  Juin,  t.  5,  p.  31  s  et  316).  lleâl  été  plils 
humain  de  ne  pas  ouvrir  la  vole  au  parjure  :  InhumamtA,  est 
per  leges  quœ  perjuria  pumunt  perjwii  viam  aptrire.  —  SI  la 
partie  faisait  défaut  sur  l'assignation,  les  fttlls  étalent  tenus  pour 
confessés  et  avérés  (art.  4),  à  moins  cependant  qu'elle  ne  se  pré- 
sentât avant  le  jugement  du  procès,  auquel  cas  elle  était  reçiie  à 
répondre,  moyennant  le  payement  des  dépens  occasionnés  par  ie 
défaut  (art.  5). 

•.  Le  code  de  procédure  a  remplacé  l'ord.  de  166T. -*Le 
tit.  15,  part.  I,  liv.  2,  de  ce  code,  renferme  les  règles  à  suivre 
en  cette  matière.  L'exposé  des  motifs  de  Trsllhard  ne  contient  qoo 
deux  lignes  sur  ce  titre.  11  se  borne  h  dire  que  a  ie  juge  peut  per- 
mettre l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  mais  que  c'est  nne 
faculté  dont  sa  prudence  doit  régler  l'usage.  »  Il  ajoute  qu'il  n'a 
rien  à  dire  sur  ce  titre.  Le  tribun  Perrin  a  présenté  le  rapport 
dans  la  séance  dn  u  avr.  1806  (1).  —  Le  législateur  moderne 

Le  jugement  qui  autorise  l'interrogatoire  parait,  au  premier  coup  d'ail, 
une  formalité  superflue,  un  inutile  accroissement  de  dépenses.  —  Mai» 
que  l'on  fasse  atlenlion  que  l'interrogatoire  doit  porter  sur  des  faits  per- 
tinents, c'est-à-dire  que  ces  faits  doivent  être  strictement  renfermés  daOa 
l'objet  de  la  contestation,  et  que  la  partie  interrogée  peut  refuser  de  ré- 
pondre aux  questions  qui  sortiraient  de  ces  limites.  —  Si  Cependant,  avaat 
l'interrogatoire,  aucane  autorité  ne  prononça  tut  la  qaaiité  des  faits,  il 
arrivera  souvent,  et  l'expérience  le  prouve,  ou  que  l'on  abuatra  de  la  li- 
berté que  la  loi  accorda  pour  «9  livrer  à  dw  questions  captieuses,  q^i 
n'auront  d'autre  objet  que  de  dénaturer  la  cause;  ou  que  la  partie  inter- 
rogée refusera  de  répondre,  sous  le  prétexte  que  les  faits  sont  sans  ana- 
logie directe  avec  l'objet  du  débat  ;  et  alors  combien  d'inconvénients  !  et 
ne  vaut-il  pas  mieux  que  la  sanction  du  tribunal  prévoie  ce  double  dan- 
ger? A  la  vérité  son  jugement  ne  sera  pas  contradictoire;  mais  il  coa- 
naltra  la  matière  du  litige,  et  il  saura  li  les  faits  rtntavee  lui  oe  rapport 
direct  qne  la  loi  prescrit,  il  les  admettra  on  le»  réformera;  et  par  cet 
usage  de  sa  prudence  et  de  son  autorité,  il  préviendra  dM  motif*  de  dé- 
bats, qu'une  simple  ordonnance  du  président  laisserait  subsister.  Cas 
observations  font  naître  une  rcllexion  qui  pourrait  se  présenter  à  chaqoa 
pas ,  c'est  qu'en  réglant  les  formes  judiciaires,  il  ne  faut  pas  se  laisser 
décevoir  par  l'idi'e  d'une  simplicité  trompeuse,  qui,  en  laissant  beaacoop 
&  désirer,  ouvrirait  à  la  chicane  ane  carrière  trop  étendue. 

Le  refus  de  répondre  on  le  défaut  de  companrtion  doit-Il  imposer  tt 
juge  l'obligation  de  tenir  les  faits  pour  avérés,  ou  sealemeat  lui  en  laisser 
la  faculté?  -  Ce  refas  élève  sans  doute,  oontre  celsi  qni  s'ea  rowl  eds- 
pable,  une  ju<le  prévention.  L'homme  qui  n'a  que  la  vérilé  pour  guide 
ne  craint  \;i-  >jii°on  la  lui  demande;  il  ne  s'effraye  ni  des  questions  oui 
lui  ont  été  communiquées  0i  de  mUM  iaitltmi  4M  II  naglstrtl  lui 
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a  Inconlesti^blement  unélioré  cette  matière.  Ainsi,  plus  de  ser- 
ment, nulle  om'.gatioa  de  tenir  les  (ails  pour  conslauls,  par  cela 
seul  qu'une  partie  a  lait  déraut  ou  refusé  de  répondre  ;  tout  dé- 
pend de  la  conviction  des  juges>  les  frais  de  l'interrogatoire  ne 
sont  pas  nécessairement  à  U  charge  de  la  partie  requérante.  Mais 
certaines  imperfeclions  doivent  être  signalées.  On  donne  encore 
connaissance  des  faits  avant  l'interrogatoire ,  et  certaines  dispo- 
sitions que  M.  de  Lamoignon  avait  combattues  dons  l'ordoa.  de 
1667  se  retrouvent  encore  dans  le  code  de  procédure,  On  permet, 
d'une  manière  absolue,  à  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  sur  l'assi- 
gnation devant  le  juge-çommissaire,  de  prêter  l'interrogatoire 
Jusqu'au  jugement.  Ces  dispositions  n'affiiibli««enl-ftUes  pas  l'in- 
terrogatoire? L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Mais  il  ne  faut  pas 
exagérer  l'importance  des  vice*  que  nous  signaioas,  car  outre 
jque  toutes  les  questions  ne  sont  pas  connues  d'avance,  celles 
adressées  à  l'improvisle  et  sur  des  faits  à  l'égard  desquels  l'in- 
terrogé n'aurait  pas  eu  le  (emps  de  recueillir  ses  souvenirs, 
pourraient  causer  des  surprises  et  donner  lieu  à  bien  des  erreurs. 
D'un  antre  côté,  le  juge-commissaire  est  investi  du  droit  d'inter- 
pellation, et  le  mensonge  ne  s'improvise  pas  sans  que  des  con- 
tradictions ou  des  invraisemblances  ne  se  révèlent  à  l'oeil  exercé 
de  la  justice ,  surtout  si  l'interrogatoire  est  prèle  par  plusieurs 
parties.  Toutefois,  on  doit  reconnaître  que  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties  autorisée  par  l'art.  119  o.  pr.  doit  dire  pré- 
férée, dans  la  plupart  des  cas,  à  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles. 

9.  A  Genève,  le  législateur  a  été  beaucoup  plus  loin.  C'est  à 
l'audience  que  l'interrogatoire  est  prêté.  Les  faits  ne  sont  pas 
signiQés  ;  des  explications  peuvent  être  individuellement  données 
par  la  partie  qui  a  requis  l'interrogatoire  en  l'absence  de  l'autre, 
afln  d'initier  le  tribunal  k,  toutes  les  particularités  de  la  cause  ; 
l'interrogé  répond  de  vive  vpix,  sans  notes,  en  présence  du  do- 
niandeur,  qui  a  le  droit  de  lui  adresser  des  interpellations  par 
l'entremise  du  président.— Ace  propos,  Boncenoe,  t.  4,  p.  882 
et  &i23,  s'écrie  :  «En  France,  nous  avons  tout  cela  :  rien  de  plus 
facile  que  d'y  accommoder  les  dispositions  de  l'art.  119  du  code; 
mais  on  ne  s'en  sert  presque  point  :  les  jnges  et  les  plaideurs  sui- 
vent, par  habitude,  le  vieux  chemin  i]ue  leurs  devanciers  avaient 
battu.  U  aurait  fallu  abolir  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
pour  (aire  valoir  la  comparution  personnelle.  »  Toullier.  t.  lO, 
n»*  276  et  soiv.,  tient  à  peu  près  le  même  langage  :  «Les  formes 
qui  doivent  précéder  l'interrogatoire,  dit-il,  le  lien  et  la  manière 
dont  il  est  bit,  suivant  nos  lois,  ont  entièrement  étouCIé  les  lu- 
mières qu'on  en  pouvait  naturellement  attendre.  »  —  Est-il  bien 
vrai  que  le  Ut.  15  c.  pr.  devrait  être  snpprimé?  Nous  sommes 
disposés  à  reconnaître,  en  thèse  générale,  les  avantages  de  U 
comparution  devant  le  tribunal,  et  nous  croyons  aussi  que  les 
magistrats  rendront  bonne  justice  w  y  ayant  fréquemment  re- 
cours; mais  l'interrogatoire  n'est  pas  non  plus  sans  utilité.  Il 
isole  la  partie,  la  livre  à  elle-même,  et  lui  épargne  la  bonté  on 
l'embarras  d'un  aveu  en  publie;  la  présence,  les  réflexions,  les 
Interpellations  d'un  adversaire  n'entretiennent  pas  dans  son  es- 

•dressera;  il  te  présente  avec  asiurance  ;  il  aperçoit  d'avance  dans  le 
rtsDltat  de  soo  iaterrogatoire  un  neuveou  moyen  de'coiobattre  son  adreiw 
uire.  —  Mais  n'est-ce  pas  donner  4  cette  présomption  morale  nne  force 
fue  réprouve  la  saine  li^ique,  que  la  considérer  comme  une  preuve  lé- 
tale sur  laquelle  le  magistrat  doive  nécessairement  diriger  son  opinion? 
—  Combien  de  molirs  peuvent,  en  quelque  sorte,  justifier  ou  au  moins 
•xenser  le  refus  de  répondre;  et,  s'il  existe  des  preuves  écrites  qui  coa- 
trtdiieatles  laits  tenus  pour  avérés,  le  précepte  de  la  loi  pourra-t-il  con- 
traindre l'esprit  du  juge  &  rejeter  l'évidcnre  pour  lui  préférer  une  simple 
piéMmplion?  —  Il  est  ph|s  juste,  il  est  plus  sage  sans  doute  de  s'en  re- 
mtVLn  i  tes  lumièrett,  à  sa  pénUration.  C'est  sur  son  esprit  qu'agira  le 
refus  de  répondre  ;  il  se  reposera  avec  sécurité  sur  ce  moyen  de  décision, 
lorsque  les  faits  concorderont  entre  eux^  lorsque  rien  ne  les  contredira, 
lorsqu'ils  se  lieront  sans  aucune  contrainte,  sans  invraisemblance  à  ce 
qui,  d'ailleurs,  est  constant  et  reconnu  dans  la  cause.  Je  passe  à  ce  qui 
regarde  le  serment  de  la  partie  interrogée. 

Je  M  ferai  pas  ici,  messieurs,  parade  d'érudition,  en  tous  rappelant 
et  qui  •  èli  écrit  jusqu'à  présent  sur  l'abus  du  serment  exigé  de  celui  à 

Si  l'en  adresse  des  questions  contre  son  propre  intérêt,  sur  l'immoralité 
cette  institution,  dont  l'effet  le  plus  immédiat  est  de  familiariser  les 
bnumes  avec  l'idée  du'parjnre;  je  me  contenterai,  pour  justifier  sur  le 
point  ht  réformation  de  l'ordonnance,  de  relever  le:  inconséquences  qui 
i^stttaiest  de  n  di8f<^tion.  —  Veut  avex  déj&  conju,  messieorsj  l'in- 


prit  une  irritation  déplorable.  Le  cabinet  du  jnge-oommissaire  est 
pour  elle  comme  un  conléssioimal.  D'un  antre  oêté,  les  moments 
du  tribunal  sont  épargnés. 

A»T.  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  requérir  fintemgatoire, 
et  qu'on  peut  faire  interroger. 

9.  On  a  vu  que  le  droit  accordé  aux  plaideurs  de  se  faire  in- 
terroger respectivement,  dérivait  de  la  nature  même  des  choses. 
C'est  un  appendice  de  la  défense;  aussi  est-il  très-favorable. 
L'art.  324  c.  pr.  se  sert  de  termes  absolus  :  u  Les  parties  peuvent, 
en  toutes  matières  et  en  tout  état  de  cause,  demanderdese  faire 
interroger  respectivement  sur  faits  et  articles,  etc.  »  —  Ceux  qui 
figurent  au  procès,  soit  comme  demandeurs  principaux  ou  inter- 
venants, soit  comme  déiendeurs  principaux  ou  en  garantie,  peu- 
vent donc  demander  l'interrogatoire  de  leur  partie  adverse  :  les 
premiers,  pour  établir  les  faits  qui  servent  de  fondement  à  leur 
demande;  les  seconds,  pour  prouver  ceux  qui  tendent  à  leur  dé- 
fense.—Hais  il  n'est  pas  pei-mis  à  des  codéfendeurs ,  débiteurs 
solidaires,  de  se  faire  interroger  l'an  l'autre  dans  le  but  de  ti- 
rer parti  de  cet  interrogatoire  contre  le  demandeur  créancier 
commun  ;  et,  par  exemple,  la  caution  solidaire  ne  peut  demander 
que  le  débiteur  principal  soit  interrogé ,  dans  le  but  de  savoir 
s'il  n'est  pas  intervenu  entre  celui-ci  et  le  créancier  commun  im 
acte  qui  le  libérerait  (Bruxelles,  19  déc.  1851,  aff.  Hennekinne, 
V.  n"  60-2*). — Le  ministère  public  n'a  pas  qualité.pour  requérir 
l'interrogatoire,  à  moins  qu'il  ne  représente  une  des  parties,  et 
l'interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  d'office. — V.  n*  57. 

•.  D'un  autre  cêté.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  324  que 
toutes  les  parties,  principales  ou  intervenantes,  demanderesses 
ou  défenderesses,  sont  soumises  à  prêter  l'inlcrrogatoire;  qu'en 
un  mot,  il  y  a  réciprocité,  corrélation  entre  le  droit  de  requérir 
l'interrogatoire  et  l'obligation  de  te  prêter.  Quant  aux  tierces  per- 
sonnes, elles  n'y  sont  pas  soumises  ;  car,  dénuées  de  tout  intérêt 
dans  la  contestation,  l'aven  que  l'interrogatoire  tend  à  obtenir  ne 
serait  plus  dans  leur  bouche,  ou  du  moins  ne  paraîtrait  plus  l'ex- 
pression de  la  vérité;  leurs  réponses  à  l'interrogatoire  ne  seraient 
même  ni  des  aveux  ni  des  dénégations  dans  le  sens  qu'on  attache 
à  ces  mots,  elles  ne  constitueraientquedes  dépositions  de  témoins, 
que  l'on  ne  pourrait  admettre  sans  violer  les  dispositions  de  U 
loi,  qui,  dans  certains  cas ,  défendent  la  preuve  testimoniale. 

—  Jugé  ainsi  que  les  juges  ne  peuvent  ordonner  l'interrogatoire 
d'une  personne  qui  n'est  point  partie  au  procès  (Caen,  1 0  avr. 
1823,  aff.  Lebariller,  V.  n»  16-1»;  Poitiers,  18  janv.  1831,  aff. 
Gnllbaut,V.  Obllg.  [preuve  test.].— Conf.  Berriat,  p.  312,  n*  5; 
Boncenne,  t.  4,  p.  523;  Carré  et  Chauveau,  n*  1224;  Rodlère, 
t.  2,  p.  214).  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'imbert  di- 
sait dons  sa  Pratique,  liv.  l ,  chap.  38,  n»  4,  que  a  celui  duquel 
on  a  pris  gariment,  et  qui  s'en  est  allé  hors  procès,  ne  peut  être 
contraint  de  respondre,  ponrce  que  sa  réponse  ne  nuirait  à  son 
garant.  » 

10.  S'il  était  démontré  qu'un  Individu  entièrement  désinté- 
ressé dans  la  contestation  n'ait  été  appelé  que  dans  le  but  d'ob- 

mense  différence  qu'il  y  avait  entre  l'Interrogatoù^  sur  faits  et  articles  «1 
le  serment  décisoire,  que  devant  les  tribunaux,  les  parties  peuvent  res- 
pectivement se  déférer;  celui  qui,  privé  de  toute  autre  ressource,  a  con- 
senti de  suivre  la  foi  de  son  adversaire,  a  bien  le  droit  d'exiger  que  le 
serment  devienne  pour  lui  un  gage  sacré  de  la  vérité  qu'il  espère  obtenir. 

—  Hais  la  partie  qui  recourt  à  l'interrogatoire  est  loin  de  témoigner  fat 
même  confiance;  elle  n'emploie  ce  moyen  que  dans  l'espoir  d'obteair 
quelques  présomptions,  ou  des  aveux,  ou  des  contradictions  de  ton  air 
versaire;  ul  con/iltndo  aut  mmtiendo  u  onertt,  dit  la  loi  romaine. 

Les  réponses  de  l'interrogé  ne  peuvent  faire  preuve  en  sa  faveur;  et 
sorte  que  le  serment  qu'il  a  prêté  ne  fait  naître  aucune  confiance  en  ses 
discours:  on  lui  demande  un  gage  solennel  de  sa  sincérité,  en  même  temps 
que  l'on  fait  peser  sur  son  langage  le  soupçon  juridique  du  mensonge  et 
de  la  dissimulation  :  et  ce  soupçon  est  juste.  Il  est  malheureux,  mais  il 
est  vrai  cependant  que  la  vérité  n'a  pa^  toujours  un  asile  sftr  dans  ce  que 
les  hommes  ont  de  plus  sacré.  —  Mois  si  la  loi  ne  met  point  de  conSane* 
dans  la  foi  que  la  partie  interrogée  a  jurée,  pourquoi  en  exige-t-eUe  le 
serment,  et  de  quel  droit  celui  qui  a  provoqué  l'interrogatoire  peut-il  de- 
mander un  gage  aussi  solennel  de  la  vérité,  qu'il  refuse  de  reconnaître? 
Pourquoi  enfin  prescrire  le  serment  et  établir  la  présomption  do  paijuret 
Ceserment  est  donc  tout  à  la  fois  superflu  et  immoral;  it  est  an  exemple 
de  ces  contradictions  contre  lesquelles  la  philosophie  s'éUve  depuis  looc» 
temps,  et  que  le  siieace  des  pr^jucis  dait  •aiauiradiiparaltM 
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tenir  de  lai ,  aa  moyen  d'un  Interrogatoire,  une  sorte  de  dépo- 
sition, et  d'éluder  ainsi  les  principes  qui  régissent  la  preuve 
testimoniale,  le  devoir  des  juges  serait  de  refuser  l'interroga- 
toire. C'est  ce  qu'enseigne  Carré,  n»  1224,  avec  lui  M.  Cbauveau, 
eod.;  Pigeau,  Proc,  art.  3  de  ce  titre;  Favard,  t.  I,  p.  H3, 
n*  4  ;  Tliomine,  t.  l,  p.  S28  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  S23. 

11.  Au  reste,  si  le  droit  de  requérir  l'interrogatoire  est  ab- 
solu, dès  lors  qu'il  est  exercé  par  une  des  parties  du  procès,  il 
n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  quant  à  l'obligation  de  prêter 
l'interrogatoire.  Ainsi,  il  semble  que  la  personne  dont  l'interro- 
gatoire est  demandé  doit  avoir  la  libre  disposition  de  ce  qui 
fait  l'objet  de  l'interrogatoire,  car  l'aveu  qu'elle  fera  peut  la 
compromettre. 

!•.  Cette  règle  admise,  l'interrogatoire  du  mineur  non 
émancipé  on  d'un  interdit  ne  doit  pas  être  ordonné.  La  raison  en 
est  fort  simple  :  aux  termes  de  l'art.  1356  c.  nap.,  des  aveux 
faisant  pleine  foi  peuvent  résulter  de  Tinterrogaloire.  Ces  aveux 
.  de  la  part  de  ces  personnes  équivaudraient  à  une  aliénation.  Or 
un  minenr  ou  un  Interdit  ne  dispose  pas  de  ses  droits.  Uinorem 
à  eonfessione  sud  restituemtu ,  porte  la  loi  6,  §  4,  ff..  De  con- 
fessis.  Tous  les  auteurs  modernes  sont  d'accord  sur  ce  point ,  à 
l'exception  de  Demiau-Crouzilbac,  p.  237,  et  Oelaporte,  t.  1, 
p.  309,  qui  pensent  qu'un  mineur  adulte  peut  être  interrogé 
sur  des  faits  qui  lui  sont  personnels,  sauf  à  avoir  tel  égard  que 
de  raison  à  ses  réponses. — Quant  au  minenr  émancipé,  il  ne 
dispose  pas  de  ses  capitaux  mobiliers  ni  de  ses  immeubles ,  mais 
Il  a  la  libre  administration  de  ses  biens  et  de  son  commerce. 
On  doit  en  conclure  qu'il  n'est  tenu  de  répondre  h  un  interroga- 
toire que  dans  les  causes  où  il  s'agit  de  l'administration  de  ses 
biens  ou  de  son  commerce.  Dans  les  autres,  on  l'assimilera  à 
un  mineur  ou  à  un  interdit  (Conf.  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  303; 
Boncenne,  t.  4,  p.  526;  Carré  et  Cbauveau,  n*  1224). 

IS.  Le  tuteur  peut-il  répondre  à  un  interrogatoire  sur  des 
faits  qui  intéressent  un  mineur  ou  un  interdit  ?  —  Distinguons. 
Oui ,  s'il  ne  s'agit  que  de  faits  relatifs  à  l'administration  du  tu- 
teur on  aux  droits  mobiliers  du  pupille  on  de  l'Interdit  [Conlrà, 
Delaporte,  t.  l,  p.  309;  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  297, 
et  des  Annales  du  notariat,  t.  2,  p.  349).  En  effet,  dans  les  ma- 
tières où  le  tuteur  agit  proprio  motu,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  pourquoi  serait-il  dispensé  de  répondre? — S'agit-il, 
au  contraire,  des  droits  immobiliers  ou  bien  des  droits  attachés 
à  ia  personne  du  mineur  ou  de  l'interdit ,  le  tuteur  ne  pourra 
prêter  l'interrogatoire,  parce  qu'il  ne  dispose  pas  de  ces  droits, 
et  que  ses  aveux  ne  seraient  pas  opposables  au  mineur  ou  à  l'in- 
terdit.— Enfin,  s'agil-il  de  faits  qui  soient  personnels  au  minenr 
on  à  l'interdit,  tels  que  ceux  qui  constitneraient  un  délit  ou  un 
quasi-délit,  l'interrogatoire  ne  sera  pas  non  plus  prête,  parce 
que  le  tuteur  ferait  une  véritable  déposition.  Ce  serait  une  en- 
quête que  l'on  ordonnerait.  —  Ces  distinctions  sont  toutes  ad- 
mises par  Carré  et  Cbauvean,  n°  1224,  et  Berriat,  p.  315;  Ho- 
dlère,  t.  2,  p.  21 4.  —  Boncenne  se  borne  à  faire  une  distinction 
entre  le  cas  où  II  s'agit  de  faitsque  l'administration  du  tuteur 
lui  rend  personnels ,  et  celui  où  il  s'agit  de  faits  attribués  aux 
auteurs  du  pupille.  Exemple  :  Primus,  tuteur  de  Secundus,  as- 
signe Tertius  en  payement  de  1,000  sesterces.  Le  débiteur  pré- 
tend qu'il  a  payé  des  à-compte  à  Primus,  et  requiert  l'inter- 
rogatoire du  tuteur.  Il  sera  fait  droit  à  sa  demande.  Que  l'on 
suppose,  au  contraire,  que  la  dette  réclamée  ait  pour  cause 
une  obligation  consentie  au  profit  du  père  du  mineur,  et  que 
Tertius  soutienne  que  cette  obligation  était  simulée,  «  ici,  dit  cet 
auteur,  t.  4,  p.  524,  l'interrogatoire  ne  sera  pas  admissible , 
et  l'on  devra  dispenser  le  tuteur  de  répondre  ;  car  il  n'y  a  rien 
dans  les  faits  qui  lui  soit  personnel;  c'est  le  rôle  d'un  témoin 
qu'on  veut  lui  faire  jouer.  »  H.  Boncenne  entend-il  appliquer 
cette  solution  en  matière  immobilière  comme  en  matière  mobi- 
lière? Rien  ne  l'indique,  mais  étant  admis  qu'il  ait  raisonné  dans 
le  sens  des  distinctions  que  nous  venons  d'établir,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  permette  d'interroger  le  tuteur  qu'en  matière  mobilière, 

(1)  (Pain  C.  veuve  Jacquet.)  —  La  coo»  ;  —  Attendu  qu'en  pronon- 
çant que  rioterrogatoire  de  la  veure  Jacquet  sar  faits  et  articles  ne  pou- 
vait inQuer  sur  sa  décision ,  puisque  celte  veute  n'était  dans  l'inslance 
que  comme  tutrice  de  son  fils  mineur^  et  en  repoussant  cet  interroga- 
toire, la  cour  d'appel  n'e«t  cantreTonae  a  aucooe  loi;  —  Rejette. 


la  distinction  est^lle  Juste?  Elle  ne  l'est  pas  d'une  manière 
absolue  ;  ainsi  nous  pensons  que  toutes  les  fois  que  le  tuteur  sera 
Interrogé  sur  des  faits  que  sa  position  de  tnteur  lui  aura  révélés, 
par  exemple  sur  l'existence  d'une  contre-lettre  trouvée  dans  les 
papiers  de  la  snccession,  il  pourra  subir  l'interrogatoire. — On  dé- 
cidait, sons  l'ord.  de  1 667,  qu'un  tuteur  ne  pouvait  être  Inter- 
rogé sur  faits  et  articles  qui  n'étaient  pas  relatifs  à  un  acte  se 
rattachant  à  son  administration,  et  spécialement  que  le  créancier 
du  mari  qui  poursuit  contre  la  veuve,  tutrice  de  ses  enfants, 
le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que 
cette  dernière  soit  interrogée  sur  faits  et  articles  relatifs  aux 
circonstances  dans  lesquelles  les  obligations  ont  éte  contractées 
(Req.  30  bi'nm.  an  13)  (l). 

14.  La  femme  mariée  peut-elle  être  interrogée? — Distinguons 
encore  divers  cas. — I*  Si  elle  est  séparée  de  biens,  ou  si,  quoique 
mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  s'est  réservé  de  toucher  annuelle- 
ment sur  ses  seules  quittances  une  partie  de  ses  revenus,  ou  si  ses 
biens  sont  paraphernaux ,  elle  pourra  être  interrogée  sur  tout  ce 
qui  concerne  son  administration.  Il  est  vrai  de  dire  que,  dans  c« 
cas,  elle  est  partie  en  cause  (Conf.  Pigeau ,  Proc,  t.  t,  p.'  308; 
Carré  et  Cbauveau,  n*  1224;  Merlin,  Rép.,  v*  Interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  p.  436;  Annales  du  noteriat,  t.  2,  p.  350). 
Et  le  mari  ne  serait  pas  fondé,  en  pareil  cas,  à  s'opposer  à 
l'interrogatoire,  en  se  prévalant  du  défaut  d'autorisation,  parce 
que  le  jugement  qui  fait  droit  à  la  requête  d'interrogatoire  con- 
tient implicitement  l'autorisation  de  justice  et  supplée,  par  con- 
séquent, à  celle  du  mari  (V.  Mariage,  n*  907). — 2*  Si  la  ffemme 
est  commune  en  biens,  et  qn'il  s'agisse  d'une  action  concernant  la 
communauté,  les  auteurs  pensent  généralement  que,  quoique  son 
mari  seul  soit  en  cause ,  elle  est  assez  intéressée  elle-même  pour 
qu'elle  puisse  être  interrogée  sur  faits  et  articles.  Pars  eensf 
tur,  quamois  non  prosequatur  processum,  in  relnts  communia 
bus ,  sed  illius  maritus  (V.  Pigeau,  Comm. ,  1. 1,  p.  583  ;  Carré 
et  Cbauveau,  n*  1224;  Demian,  p.  237;  Favard,  t.  3,  p.  113; 
Merlin,  Rép.,  v*  Int.  sur  faits  et  art.  ;  Delaporte,  t.  l,  p.  309; 
Boncenne,  t.  4,  p.  526  et  suiv.)  Cette  opinion  était  suivie  soos 
l'ancienne  législation  (V.  Lange ,  Rodier,  Jousse  et  Serpillon , 
sur  l'ord.  de  1 667).  Rebuffe  nous  apprend  {Tract,  de  respons., 
art.  4,  glossà  unà,  n*  4)  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
avait  décidé  la  question  en  ce  sens,  le  7  janv.  1550,  et  il  lui 
donne  son  approbation ,  quia  polerit  %msor  dtius  veritatem  dictr» 
quàm  ejus  maritus ,  qui  forte  est  procurator  vel  advocatus  anti- 
quus,  qui  non  soient  laqueis  capi,  sicut  nec  annosa  vulpes.  On 
objecterait  à  tort  que  la  femme  n'est  pas  partie  au  procès,  et  que 
l'Interrogatoire  n'a  lieu  qu'entre  les  parties,  car  la  personnalité 
des  époux  se  confond  dans  l'être  moral  communauté.  Peu  Im- 
porte, en  conséquence ,  que  le  mari  figure  seul  en  nom;  sa  pré- 
sence ,  dit  très-bien  Boncenne ,  n'exclut  pas  l'idée  du  concours 
de  la  femme,  et  si  le  nom  de  celle-ci  n'est  pas  écrit  aux  qualités 
delà  cause.  Il  y  est  sons^ntendn.  Cette  raison  répond  encore  à 
l'argument  tiré  de  ce  que ,  en  permettant  l'Interrogatoire  de  la 
femme ,  on  admettrait  contre  le  mari  une  sorte  de  déposition, 
contrairement  à  l'esprit  de  l'art.  268  c.  pr.  —  3*  Il  en  est  en- 
core de  même,  suivant  les  auteurs  précités,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'administration  des  biens  de  la  femme ,  qu'elle  soit  mariée  sous 
le  régime  de  ia  communauté  ou  sans  communaute,  ou  sous  U 
régime  dotal,  quoique  son  mari  soit  seul  en  cause  comme  admi- 
nistrateur —  M.  Rodière ,1.  2,  p.  214,  pense  que  si  l'on  veal 
faire  interroger  une  femme  mariée,  il  bîat  l'appeler  préalable- 
ment en  cause. 

1 5.  La  jurisprudence  a  décidé  :  l*  que  lorsque  le  mari  con-, 
teste  l'existence  d'une  vente  mobilière,  dont  les  conséquences 
doivent  Influer  sur  la  communauté,  sa  femme  commune  en  biens, 
étant  par  là  intéressée  dans  la  contestation,  peut  être  interrogée 
sur  faits  et  articles,  encore  que  la  vente  soit  relative  à  un  com- 
merce auquel  elle  n'est  pas  dans  l'habitude  de  prendre  part 
(Bruxelles,  It  oct.  I8O8)  (2);  —  2*  Que  celui  qui  prétend  qu'il 
lui  a  été  verbalement  consenti  bail  d'un  immeuble  commun  par 

Du  50  brum.anl3.-C.  C.,sect.  req.-MM.  Muraire,  pr  .-Vallée,  raf. 

(2)  Espèce  :  —  (Capouillet  et  Mathieu  C.  dame  M...) —  CapouUletet 
Mathieu  pour-uivaicnl  l'exécution  d'une  vente  contre  le  sieur  M...;  ils 
demandaient  que  l'épouse,  commune  en  biens,  de  celui-ci,  qui  avait  été, 
di«aieat-ils,  prèseole  à  la  cooTeotion,  qui  j  avait  pris  part,  qui  mtee 
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te  mari,  en  présoice  de  sa  femme,  pent  faire  interroger  celle-ci 
SOT  le  fait  allégué  (Bnuelles,  i  fév.  181S)  (l)  ;  —  3*  Qae,  dans 
ime  instance  ayant  pour  objet  une  action  mobilière  intéressant  la 
communauté,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  la  femme 
commune  en  biens  pent  être  ordonné  (Poitiers,  13  fév.  1827, 
aff.  Laurence,  sous  Req.  28  nov.  1827,  n<>  17). 

f  «.  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  1*  que  la  femme 
qui  n'a  pas  été  mise  en  cause  ne  peut  pas  sabir  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  lors(|ue  son  mari  est  le  seul  appelé  (Metz , 
16  juin  1827,  aff.  Niderotle  C.  Prilieux)  ;  —  2<>  Que  la  femme  ne 
peut  être  mise  en  cause  pour  être  Interrogée  sur  des  faits  et 
«tides  dans  une  instance  pendante  entre  son  mari  et  le  fermier 
de  ses  biens  dotaux;  qu'ainsi  le  fermier  ne  peut  la  faire  interro-. 
ger  sur  le  fait  de  savoir  s'il  a  obtenu  une  remise  sur  le  prix  du 
bail  consenti  par  le  mari ,  encore  que  ce.  fermier  soutienne  que  la 
remise  a  été  consentie  par  le  mari  et  par  la  femme  (Caen,  10 
avril  1823)  (2). — Ces  deux  arrêts  sont  en  opposition  formelle  avec 
la  doctrine  émise  au  n<>  u  et  les  arrêts  qui  précèdent.  La  cir- 
constance que  le  bien  affirmé  était  dotal ,  et  qu'au  mari  seul  en 

•Tait  fait  des  retenues  dans  son  intérêt  personnel,  fùl  interrogée  sur 
buts  et  articles.  —  Il  faut  obserrer  que  la  dame  M...  n'était  pas  dans 
rhabitade  de  prendre  part  aux  affaires  do  son  mari.  —  Arrêt. 

La  coni  ;  —  Attendu  que  les  appelants  ont  demandé  &  Térifier  les  faits 
sur  lesquels  sont  fondées  leurs  conclusions  ;  que  l'intimé  a  déclaré  ne 
pas  s'opposer  k  cette  admission  ;  qu'ainsi  le  premier  juge,  en  omettant 
de  régler  les  demandeurs  «n  la  preuve  par  eux  offerte,  leur  a  infligé  grief 
qui  donne  ouverture  à  l'appel  ;  —  Attendu  que  la  présente  cause  a  pour 
objet  la  poursuite  d'une  action  mobilière,  faisant  partie  de  l'association 
conjugale  existant  entre  l'intimé  et  son  épouse;  que,  par  conséquent, 
celle-ci  étant  intéressée  dans  la  contestation,  ne  peut  se  soustraire  à  ré- 
pondre sur  les  faits  qui  peuvent  contribuer  k  faire  connaître  la  vérité  ; 
qu'il  y  a  donc  encore  mal  jugé  sur  ce  point;  —  Dit  que  l'épouse  de  l'in- 
timé sera  mise  en  cause  aux  fins  de  répondre  sur  faits  et  articles  perti- 
nents, et  concernant  l'affaire  en  question. 

Du  11  ocL  1808.-C.  de  Bruxelles. 

(I)  Btpkêi  —  (Vanhootte  C.  d'Aussy.)— Vanboutte  demandait  contre 
d'Aussy  l'exécution  d'un  bail  dénié  par  ce  dernier;  l'immeuble  qu'il  pré- 
tendait avoir  été  donné  k  bail  dépendait  de  la  communauté  qui  existait 
entre  d'Aussy  et  son  épouse. — Il  posait  en  fait  que  le  bail  lui  avait  été 
consenti  en  présence  de  la  dame  d'Aussy ,  et  il  a  demandé  l'interroga- 
toire de  cette  dame  à  cet  égard.  —  D'Aussy  s'y  est  opposé,  attendu  que 
sa  femme  n'était  pas  partie  dans  la  cause. —  Jugement  qui  refuse  d'or- 
donner l'interrogatoire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que ,  selon  l'art.  SSi ,  les  parties  peuvent,  en 
tontes  matières  et  en  tout  état  de  cause,  demander  de  se  faire  interroger 
respectivement  sur  faits  et  articles  pertinents  concernant  la  matière  dont 
il  est  question  ;  —  Attendu  que  la  femme  est  partie  en  cause  lorsque  son 
mari  agit,  comme  dans  l'espèce,  pour  un  objet  appartenant  à  la  com- 
munauté conjugale,  et  qu'ainsi  l'épouse  d'Aussy  est  tenue  de  répondre 
sur  les  faits  de  son  époux  ;  que  ceux  autorisés  par  sondit  époux  ayant 
rapport  à  ce  qui  est  consigné  dans  les  faits  et  articles  qui  ont  fait  l'objet 
des  interrogatoires  subis  par  ledit  d'Aussy  en  première  instance,  avant 
faire  droit,  soit  sur  l'appel  principal,  soit  sur  l'appel  incident,  permet 
à  l'iotimé  de  citer  l'épouse  de  l'appelant  d'Aussy,  i  l'effet  de  répondre 
tnr  les  faits  de  son  époux  ou  autorisés  par  icelai,  et  qui  oui  rapport  & 
ce  qui  est  porté  dans  les  faits  et  articles  qui  ont  fait  l'objet  de  l'inter- 
rogatoire subi  par  sondit  époux  en  première  instance. 

On  ^  fév.  1815.-C.  de  Bruxelles. 

(S)  Etjfieê  !  —  (Époux  Lebariller  C.  Lancelin.)  —  Lancelin  avait  joui 
pendant  neuf  ans  d'une  ferme  dépendant  des  biens  dotaux  de  la  dame 
Lebariller,  en  vertu  d'un  bail  consenti  par  le  mari  de  cette  dame.  Lors 
du  règlement  des  comptes ,  Lancelin  prétendit  que  les  époux  Lebariller 
loi  avaient,  deux  ans  après  son  entrée  en  jouissance,  fait  une  remise  de 
1,000  fr.  par  cbaque  année;  aucun  acte  écrit  ne  constatait  celte  alléga- 
tion, et  sur  les  poursuites  de  Lebariller,  Lancelin  demanda  l'interroga- 
toire de  son  adversaire  sur  le  fait  de  cette  remise,  et  mit  aux  mêmes  fins 
la  dame  Lebariller  en  cause.  —  Jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire. 

—  Opposition  par  les  époux  Lebariller,  qui  soutiennent  que  la  dame  Le- 
bariller doit  demeurer  étrangère  à  la  contestation  ;  mais,  le  11  déc.  18iS, 
jugement  du  tribunal  de  Caen  qui  rejette  leur  opposition ,  considérant 
que,  suivant  l'art.  324  c.  pr.,  les  parties  peuvent,  en  toutes  matières, 
demander  l'interrogatoire  de  leur  partie  adverse  sur  faits  et  articles  per- 
tinents; —  Que  la  dame  Lebariller  est  partie  dans  le  procès;  qu'il  est 
articulé  qu'elle  s'est  obligée  personnellement  à  la  remise  en  diminution 
de  prix  demandée  par  le  sieur  Lancelin  ;  qu'il  n'est  pas  en  ce  moment 
question  d'examiner  «i  les  réponses  de  la  dame  Lebariller  pourront  être 
opposées  à  «on  mari,  ni  quelles  seront  les  conséquences  de  l'interogaloire. 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  que  l'art.  324  c.  pr.  permet  aux  parties  qui 
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appartiennent  l'administration  et  le  revenu,  ne  sanrail  être  d'au- 
cun poids,  car  le  mari  a  exclusivement  cette  administration  et  ces 
revenus  quand  il  s'agit  d'immeubles  communs  ou  de  meubles  ;  et 
si  la  femme  ne  peut  pas  être  interrogée  dans  le  premier  cas  parce 
qu'elle  n'a  pas  pu  s'obliger  valablement ,  et  qu'elle  ne  peut  pas 
aliéner  la  chose  en  litige  par  un  aveu,  il  est  évident  qu'elle  ne  le 
peut  pas  non  plus  dans  le  second.  La  seule  chose  qui  parait  avoir 
déterminé  les  premiers  arrêts  est  l'intérêt  que  la  femme  avait 
dans  la  contestation  ;  cet  intérêt  existait  aussi  dans  celui  de  la 
cour  de  Caen,  car  les  revenus  des  biens  dotaux,  comme  ceux 
des  biens  communs,  sont  destinés  à  subvenir  aux  charges  du 
ménage  et  intéressent  également  la  femme  et  le  mari. 

19.  Il  a  encore  été  jugé  que  la  femme  qui  n'est  pas  interve- 
nue  à  un  traité  passé  entre  son  mari  et  des  tiers,  mais  qu'une 
action  reconvenlioanelle  de  ceux-ci  a  mise  en  cause  comme  obli- 
gée solidairement  avec  son  mari ,  a  pu  être  considérée  comme 
partie,  et  par  suite  être  interrogée  snr  faits  et  articles  relatifs  an 
fond  du  procès  (Req.  28  nov.  1827)  (3). — Cela  ne  pouvait  faire 
doute  dans  l'espèce,  puisqu'une  demande  reconventionnelle  avait 

sont  en  procès,  en  tontes  matières  et  en  tout  état  de  cause,  de  se  faitt 
interroger  respectivement  sur  faits  et  articles  pertinents,  concernant 
seulement  la  matière  dont  est  question  ;  —  Que  le  premier  juge  aurait 
donc  pu  ordonner  que  la  femme  Lebariller  prêterait  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  pertinents,  s'il  avait  existé  entre  elle  et  Lancelin  une 
contestation  pendante  devant  lui  sur  un  objet  quelconque;  mais  il  ne  le 
pouvait  pas  si  aucune  contestation  n'existait  entre  eux  ;  la  question  se  ré- 
duit donc  à  savoir  s'il  existait  ou  non  une  contestation  quelconque  entre 
ces  deux  parties  ; — Or  Lancelin  était  bien  en  contestation  avec  Lebariller 
sur  la  question  de  savoir  si  celui-ci  avait  ou  n'avait  pas  consenti  à  faire  la 
remise  de  1,000  fr.  par  an,  sur  le  prix  du  bail  par  lui  passé  à  Lanc»- 
lin ,  et  dès  lors  ce  dernier  a  pu  demander  et  le  premier  juge  a  pu  ià- 
donoer  que  Lebariller  prêterait  interrogatoire  sur  ce  point;  mai*  encon 
bien  que  la  terre  louée  à  Lancelin  fût  la  propriété  de  la  femme  Lel»^ 
riller,  cette  contestation  lui  était  étrangère,  puisqu'aux  termes  de  l'art. 
1428  e.  civ.  le  mari  a  l'administration  de  Ions  les  biens  personnels  de^ 
femme;  aussi  le  procès ,  relativement  au  prix  du  bail,  ne  s'était^  t%, 
gagé  qu'entre  Lebariller  et  Lancelin  :  il  est  vrai  que  ce  dernier  a  en- 
suite mis  la  femme  en  cause,  mais  pourquoi  faire?  L'exploit  d'appro 
chement  signifié  k  la  femme  l'apprend.  Cet  exploit,  k  la  diate  da  6  nov. 
1833,  porte  assignation  k  cette  femme  pour  entrer  partie  au  procès  exis- 
tant entre  Lancelin  et  son  mari ,  aux  fins  de  répondre  aux  interpella- 
tions qui  lui  seront  faites  et  aux  demandes  qu'on  se  réserve  de  former 
contre  elle  :  cette  réserve  n'a  point  en  d'exécution  et  aucune  demande 
n'a  été,  en  effet,  formée  contre  elle  par  Lancelin;  elle  reste  donc  uni- 
quement assignée  pour  répondre  aux  interpellations  qui  Ini  seraient 
faites  ;  il  n'y  a  donc  aucune  matière  de  procès  existant  entre  «lie  et 
Lancelin  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  impossible  de  lui  faire  subir  un  intern- 
gatoire  sur  faits  et  articles ,  puisque  cet  interrogatoire  ne  peut  avoir  lira 
que  sur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  la  contestation,  et  qu'il  n'existe, 
comme  on  l'a  dit,  aucune  matière  de  cette  espèce  entre  Lancelin  et  elle; 
le  premier  juge  ne  pouvait  donc  ordonner  l'interrogatoire  de  cette  femme 
sur  la  matière  qui  existait  entre  son  mari  et  Lancelin,  mais  qui  n'existait 
pas  entre  elle  et  celui-ci; — Qu'aurait  donc  voulu  Lancelin  par  cette  pré- 
tention? Se  procurer  le  témoignage  de  la  femme  contre  le  mari?  Mais 
d'abord  la  preuve  testimoniale  n'était  point  admissible,  et  la  loi  ne  per-a 
met  pas  d'appeler  en  témoignage  le  mari  contre  la  femme  et  la  femme 
contre  le  mari  :  en  adoptant  le  système  de  Lancelin ,  il  s'ensuivrait  que 
ce  serait  donner  ouverture  à  la  violation  de  la  loi  prohibitive,  dans  cer> 
tains  cas,  de  la  preuve  testimoniale,  puisqu'il  suffirait  d'appeler  en 
cause  deux  ou  trois  témoins,  et  de  demander  ensuite  k  les  faire  entendre 
sur  faits  et  articles;  — Qu'en  vain  Lancelin  prétend  que  la  femme  s'est 
rendue  personnellement  caution  de  la  remise  que  le  mari  a  dA  lui  faire 
sur  le  prix  du  bail  ;  car  pour  que  ce  cautionnement  fût  valaMe,  il  laii- 
drait  que  Lancelin  apportât  la  preuve  écrite  de  l'autorisation  que  le  maii 
aurait  donnée  k  sa  femme  pour  qu'elle  pût  valablement  contracter  une 
pareille  obligation ,  et  ce  n'est  pas  en  faisant  interroger  la  femme  qu'il 
pourrait  suppléer  au  défaut  de  preuve  écrite  de  l'autorisation  de  son 
mari,  d'autant  plus  que  si  le  mari  niait  le  fait  de  cette  autorisation,  la 
déclaration  contraire  qui  serait  passée  par  la  femme  ne  pourrait  être  op- 
posée an  mari ,  sans  quoi  on  ouvrirait  encore  la  porte  k  un  autre  abus, 
puisqu'il  n'y  aurait  pas  de  femme  dissipatrice  qui  ne  s'empress&t  de  pas- 
ser une  semblable  déclaration;  —  Enfin,  quand  on  pourrait  même  ad- 
mettre le  contraire,  ce  qui  n'est  pas,  il  faudrait  au  moins  que  Lancelin 
eût  assigné  la  femme  Lebariller  pour  se  voir  condamner  k  exécuter  cette 
prétendue  obligation ,  tandis  qu'aucune  demande  semblable  n'a  été  foiw 
mée  contre  elle  par  Lancelin  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 

Ou  10  avr.  t82S,-C.  de  Caen,  aud.  sol.-M.  Lemenner,  l*'pr. 

(3)  Efiet:  —  (Laurence  C.  Buroleau,  etc.) — En  1825,  Buroleau  et 
consorts  font,  avec  le  sieur  Laurence  seul,  un  traité  pour  l'exploitation 
d'une  manufacture.  —  £n  1826,  Laurence  demande  ta  nuUiii  dn  tnitê 
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été  tonné*  «entre  la  tomme^  qui  par  là  se  tronvait  partie  dans 
l'InstaoM.  -^O'im  antre  côté ,  il  a  été  décidé  que  la  femme  com- 
mune en  biens  ne  pent  être  interrogée  sur  faits  et  articles  quand 
H  s'agit  d'an  quasi-délit,  tel  que  folt  d'incendie,  reproché  à  son 
mari  (Orléans,  10  juill.  I8t2)  (1).  —  Dans  l'espèce,  il  y  avait 
intérêt  de  la  femme  à  la  décision,  puisque  les  condamnations 
prononcées  contre  le  mari  étaient  de  nature  à  compromettre  la 
communauté  j  mais  il  s'agissait  d'un  quasi  délit,  c'est-àrdire  d'un 
lut  étranger  au  droit  personnel  de  la  femme,  au  commerce 
furoé  en  commun  et  au  objets  qui  rentrent  dans  l'administra- 
tion iot^tenre  da  ménage.  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  dé- 
terminé la  cow. 

'  I14I>  Los  mtees  principes  sont  applicables  au  mari  par  rap- 
porti  à  I»  feipme.  li  a  donc  été  Jugé  que  le  mari  qui  ne  parait 
dans  l'instance  que  pour  autoriser  sa  femme,  dont  il  est  séparé 
quant  aw  biens,  ne  peut  pas  être  interrogé  sur  faits  et  articles  se 
référant,  à  «n  procès  dans  lequel  sa  femme  seule  est  partie  (Be- 
sançqnt  s  janv.  183«,  air.  Chaussin,  V.  n«  56.— Contra,  U.  Ro- 
dière,  V.  a,  p.  au).  —  Au  contraire,  le  mari  commun  en  biens, 
qui,  dans  un  procès  relatif  aux  droits  de  sa  femme,  ayant  pour 
olijet  UM  déchéance  de  l'action  en  réméré,  parait  pour  l'auto- 
riser, pent  être  interrogé  sur  ikits  et  articles  (Paris,  5  Juin 
18ia)  (a). 

!•.  D«  moment  qn'en  a  pris  une  qualité  dans  l'instance,  on 
Mpratpins  M  refluer  à  être  interrogé  en  cette  qualité.  —  Jugé 
ClBSl  que  oehii  qift,  en  vertu  d'un  testament  olographe,  a  pris  la 

rlité  de  légataire  pour  former  une  demande,  ne  peut  exciper 
la  non-vérlQcation  de  la  signature  de  ce  testament,  pour  refu- 
ser ib  sabir  on  interrogatoire  snr  faits  et  articles  en  la  même 
VaUtA  4»  légataire  (Req.  18  mars  I818,  aff.  Cognac,  n*  22-2<>). 


gnji  causa  de  M.  tl  de  fraode.  Par  nae  demande  reeoDTtntiqoDeito, 
Hcoleaa  »H  wnwrti  ccutcluent  à  m  qie  non-seolement  Laoreuce,  mais 
encore  la  «Une  LAureace  soieot  mis  eo  caose,  et  en  outre  à  ce  que  cette 
dernière  soit  ïnt«rrogii«  sur  faits  et  articles.  La  demande  en  iot«rr«ga- 
toirs  avait  poiw  «bjet  d'obtenir  de  celle-ci  ses  déclarations  snr  des  faits 
relatifs  an  traité  et  snr  la  part  directe  qu'elle  aurait  prise  aux  négocia- 
tion»; 4*  u^adaieat  en  outre  qu'elle  s'était  eagagëe  directement  à  leur 
tfffit  ^  Minawlatent  contre  l'ua  et  l'autre  époux  des  dommages-intérêts. 
->  La  oam».  Laurence  demanda  sa  mis*  hors  de  cause  :  1°  parce  que 
la  dloiaode  était  mile,  comme  n'ayant  pas  été  fermée  par  un  simple 
acte;  1°  qw  la  (emme  n'ayant  pas  été  partie  ne  pouvait  être  interrogée. 
—  JugMieat  dn  bibunal  i»  Poitiers  qui  rejette  celte  exception  et  or- 
doi^if  l'Miterrogatoire. 

Appei' —  U  IS  fév.  1887,  arrêt  de  la  eoav  d«  Peitiers  qui  confirme 
«0  ,c«s  termes  :  «  Gensidéiant  que  l'art.  337  e.  pr.  eiv.  n'est  qu'indi- 
catif d^  la  forme  i  suivre  ponr  les  demandes  incidentes ,  qu'il  ne  les 
prescrit  pas.a  peine  de  nuUM,  et  qu'il  n'interdit  pas  la  forme  indiquée 
ponr  le»  dentandes  principales  et  iatrodnctivet  d'instance  ;  —  Considé- 
rant qne^  dans  l'espèce,  l'art.  SS7  e.  pr.  civ.  était  inexécutable;  que 
l^.  djun*  Laiffieace  était  senlemênt  représentée  dans  la  canse  comme 
tOBumif»,  par  son  mari  ehel  de  la  communauté  en  intérêts  dans  cette 
«nalitè.  ^  npn  en  personne;  que,  n'ayant  point  d'avoué  constitué,  la 
oamandÂ  înpidenle  ne  pouvait  être  formée  par  on  simple  acte  ;  —  Con- 
sidéi;antqa'aiia  leratesde  l'art.  8M  c.  (h*.  civ.,  les  parties  peuvent,  en 
.  toutes  iQatièfes  et  en  tout  état  de  cause,  den^nder  de  se  fhire  interroger 
Nspectivemeat  mt  (ails  et  articles  pertinents ,  concernant  seulement  la 
Ufatién  dont  est  question  ;  —  Que  les  faits  sur  lesquels  les  intimés  ont 
demandé  que  les  appelants  fussent  iateriogés,  sont  pertinents,  et  con- 
cernent senlemept  lâmaliére  qui  fait  l'ob^-et  du  procès  ; —  Que  les  expli- 
cations qjà  seioBt  données  par  les  appelants  sur  les  faits  peuvent  con- 
duire à  i»  découvert»  de  la  venté,  tonjours  nécessaire  pour  mettre  les 
tf  ibunaoji.  h  même  de  remlm  bonne  justice,  et  sartoet  dans  les  alTaires 
de  l'espèce  de  celio  dont  il  s'agit,  ob  nn  traité,  fait  entre  les  Intimés  et 
le  sieur  Laurence ,  est  attaqué  par  oe  dernier  comme  le  fruit  du  dol  et 
de  la  fraude:  —  Copsidérant  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est 
00  mojen  d instruction,  et  que,  dans  l'espèce,  les  réponses  qui  seront 
données  aux  (aits  et  articles  posés  par  la  requête  des  intimés,  pourront 
fournir  au,  tribunal,  saisi  de  la  contestation,  les  moyens  de  prononcer, 
en  pins  gnade  cennaissaaoe  de  cause,  snr  la  question  de  savoir  si  la 
dame  Laurence  doit  être  mise  hors  de  canse,  ainsi  qu'elle  y  a  conclu.  » 

l^ourvoi  ponr  fausse  application  de  l'art.  384  c  pr.  civ.  et  violation 
dfs  arL  817,  880  et  liai  o.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné 
Cnteirogatsim  sar  faits  et  articles  d'une  femme  qui  était  tout  è  fait 
étrangère  i  la  causa  par  défaut  d'intérêt,  puisqu'elle  n'avait  pas  figuré 
au  traité  coasenli  par  son  conjoint  et  qu'elle  n'y  était  nullement  obligée. 
^  Arrêt. 

_  La  coua;— Attendu,  en  droit,  qne  lee  parties  peuvent,  en  tonte  ma- 
tiète  eê  w  ttat  état  de  cause,  dénuder  m  se  laite  iateneger  respecti- 


••.  Les  sociétés  civiles,  M  niions  de  erémciers,  les  sMl^ 
tés  en  nom  collectif  sont  interrogées  dans  la  personne  de  tous  ou 
quelques-uns  de  leurs  membre,  on  des  administrateurs  ;  les  so- 
ciétés en  commandite,  dans  I»  personne  des  membres  responsap- 
bles  et  solidaires  ;  celles  anonymes,  en  la  personne  de  leurs  man> 
dataires  (V.  n»  91).  —  Les  administrations,  les  communes,  les 
établissements  publics  sont  représentée,  pour  finterrogateirc, 
par  un  agent  spécial  (c.  nap.,  art.  SSfi,  V.  n°  89).  —  H  a  éla 
décidé  qu'un  préfet  ne  peut  être  interrogé  par  un  tribunal  sur 
faits  et  articles  de  son  administration;  qu'ainsi  ««  tribunal  saisi  de 
la  question  de  savoir,  en  droit,  si  en  se  portant  a«^lcataire  ds 
la  halle  an  vin,  un  particnlier  a  pu  con^>ter  snr  des  droite  non 
perças  depuis  1 790,  et  si  le  fait  de  la  cession  4e  oetle  perception 
a  pu  donner  lieu  à  la  résiliation  du  bail  qui  lai  a  été  consenti  par 
nn  hospice,  ne  peut  ordonner  nn  tel  interrogatoire,  bien  que  le 
préfet  soit  le  président-né  du  conseil  des  hépilaox,  et  qu'il  puisse 
être,  en  quelque  sorte,  assimilé  aux  administrateurs  des  établis» 
sements  publics  (décr.  cens.  d'Êt.  28  janv.  1806,  aff.  Ragouleaa 
C.  bosp.  de  Paris). 

Ait.  s. — En  quelles  matières  et  dans  quels  cas  f^MterrogaMre 
pet«t-tJ  être  ordonné. 

91.  D'après  l'art.  524  c.  pr.,  a  les  parties  penvent,  en  toirtes 
matières  eten  tout  état  de  canse,  demander  à  sefalreinterrogerres- 
'  pectivement  snr  faits  et  articles  pertinents  concernant  seulenient 
la  matière  dont  est  question,  sans  retard  de  l'instruction  ni  du 
jugement.  »  —  Ainsi,  l'interrogatoire  peut  avoir  lieu  en  toutes 
matières.  Ce  principe  ne  comporte  que  fort  peu  d'exceptions.  — 
Tous  les  commentateurs  reconnaissent  que  l'art.  334  eet  applioa- 

vement  sur  faits  et  articles  pertineals  concernant  seulement  la  matière 
dont  est  question  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait 
que,  dès  le  83  nov,  1886,  Buroleao  et  consorts ,  par  une  action  rscon- 
ventionnelle,  ont  provoqué  la  condamnation  solidaire  non-seulement  de 
François  Lanrence,  mais  encore  de  Marie  Pellanière,  sa  femme,  comme 
obligîe  en  leur  faveor,  conjointetaient  avec  son  mari; — Que  ce  n'est  que 
le  a  déc.  suivant  qne  Buroleau  et  consorts  ont  demandé  que  la  femme 
Laurence  fût  interrojjée  sur  faits  et  articles;  que  la  femme  Laurence 
elle-même  a  conclu  sans  succès  &  être  mise  hors  de  cause;  qu'enfin  les 
faits  articulés  par  Buroleau  et  consorts  étaient  pertinents  et  concernant 
seulement  la  matière  dont  il  était  question  au  procès  ;  —  Que  dans  ces 
circonstances ,  en  regardant  la  femme  Laurence  comme  partie  en  causa 
et  en  autorisant  Buroleau  et  consorts  à  la  faire  interroger  sur  faits  et  ar^ 
ticles,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 
Du  88  ttov.  1837.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  Eipée»  : —  (Délaisse  et  Delalier  C.  Masson.)—  Un  incendie  avait 
consumé  lia  maison  de  Hasson  ;  il  a  prétendu  que  le  four  du  boulanger 
Délaisse  avait  communiqué  le  feu. —  En  conséqoenco,  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  Délaisse  et  Delalier,  ce  dernier  propriétaire  de  la 
maison  dans  laquello  était  pratiqué  le  (bur.  Uassoo  a  avancé  que  lors  de 
la  construction  du  four,  il  en  avait  fait  remarquer  le  vice,  et  avait  prédit 
l'accident  dont  il  était  victime.  11  a  demandé  qu'on  interrogeât  sur  co 
fait  les  femmes  des  défendeurs.— Jugenent  qui  ordonne  l'iaterrogatoiie. 
—  AppeL —  Arrêt.  . 

La  coca  ; —  Attendu  qu'en  admettant ,  sons  le  régime  du  code  de  prô- 
cédnre  civile ,  la  jurisprudence  antérieure,  suivant  laquelle  les  feoinies. 
mariées  pouvaient  être  entendues  dans  certaines  causes  intentées  ou  son- 
tenues  par  leurs  maris ,  l'exception  ne  pourrait  s'étendre  au  delà  des 
alTaires  qui  concernent  les  droits  personnels  de  la  femme,  un  commerce 
exercé  en  Commun,  ou  les  objets  qui  rentrent  dans  l'administration  inté- 
rieure du  ménage; — Attendu  que  la  nature  des  faits  en  question  résul- 
tant d'un  quasi-délit,  résiste  à  l'exception;— Émendant,  déclare  l'intimé 
non  recevable  à  faire  interroger  les  épouses  des  appelants,  etc. 
>    Du  10  juill.  18ia.-C.  d'Orléans. 

(S)  Etpie*  : — (Oui  C.  Germain.  ) — Germain  et  sa  femme,  celle-ci  agis- 
sant somme  héritière  de  son  père,  actionnent  Oui  et  consorts,  en  déchéance 
de  l'exercice  d'un  réméré.  —  Oui  présente  requête  pour  être  admis  à 
faire  interroger  Germain  sur  faits  et  articles.— Germain  oppose,  en  fai^ 
qu'il  n'est  en  cause  que  pour  autoriser  son  épouse,  et  en  droit,  qu'on  ne 
peut  faire  interroger  que  ceux  qni  figurent  au  procès  en  leur  nom  p«w 
sonnel. —  Le  tribunal  de  Mantes  consacra  ce  système. — Appel. — Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que  Germain  est  partie,  même  intéressée  per- 
sonnellement au  procès,  à  raison  ds  sa  communauté  avec  son  épouse,  et 
qu'en  celte  qualité  il  est  dans  le  cas ,  suivant  la  loi ,  d'être  interrogé  sur 
faits  et  articles;  —  Émendant,  pennet  a  Pierre  Oui  de  Un  ialeinicef 
Germain. 

Du  3  (ou  as  juin)  18ia.-G.  dl  PmIs. 
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Me  (Uns  les  ctnsee  «naïudres  comme  dans  les  cuises  ordinaires 
(Conf.  Pigera,  Proc.t.  i,p.50i;Comm.,t.  i,p.58t;Thomine, 
t.  l,p.  529;  Favard,  t.  s, p.  li3,n°  3;Lepage,  p.  213e(  SI4; 
Carré  et  Chauvean,  n°  1226  ;  Annales  du  notariat,  t.  3,  p.  3&S; 
BoDcenne,  t.  4,  p.  530)  et  dans  celles  qui  sont  instraites  à  l'an- 
diçnce  comme  dans  celles  qui  le  sont  par  écrit  (mêmes  auteors). 
••.  De  la  généralité  des  termes  de  l'art.  324,  en  toute*  trut- 
Hères,  il  sait  i|ne  lors  même  que  la  preuve  par  témoins  des  faits 
de  l'interrogatoire  ne  serait  pas  admissible,  ce  n'est  pas  on  ob- 
stade  à  ce  qa'll  ait  lien  ;  en  d'autres  termes,  les  règles  concer- 
nant l'admission*de  la  preuve  testimoniale  ne  sont  pas  applica» 
bles  «t  cette  matière,  car  s'il  y  a  des  inconvénients  à  recourir  à 
des  témoignages,  il  n'y  en  a  pas  à  Taire  appel  à  la  conscience  de 
sen  adversaire  (Cenf.  NH.  Pigean,  Favard,  Carré  et  Cbanvean,  loc. 
«t.;  Rodière,  t.  2, p.  2 1 5).— Parsnite, lia éléjugé :  l»quela  partie 
qui  aUègue  une  transaction  verbale  peat  Caire  interroger  sa  partie 
adverse  sar  faits  et  artielee  pour  constater  la  vérité  de  son  alléga- 
tion; ear  de  la  disposition  qui  vent  que  la  transaction  soit  rédigée 

^— ^M^^— — — h^^      I  I  I  -     ■■  —■■■■■■  M^^^^^^^^^M^^^»^ 

(I)  ttptet  :  —  (  QuesteiMnt  C.  DecipUt.  )  —  D«eipl«t  fit  saisir  les 
meubles  de  Qoestemsnt,  son  dAbilenr.  La  Qlle  de  celui-ci,  CoDstance 
Questemont,  prétend  que  les  meubles  saisis  lui  appartiennent,  et  les  re- 
vendique.—  Jugement  qui  déclare  sa  demande  mal  fondée. —  Appel. — 
Constance  soutient  que  la  décision  des  premiers  juges  est  nulle ,  parce 
qu'au  moment  où  elle  fut  rendue,  les  parties  avaient  transigé  verbale- 
ment; et  elle  demande  que  Questemont  soit  interrogé  sur  certains  faits 
relatifs  &  cette  transaction.— 17  déc.  1«10,  arrêt  qui  ordonne  l'interro- 
gatoire devant  le  juge  commis  pour  y  procéder.  Questemont  a  soutenu 
qae  les  faits  n'étaient  pas  pertinents,  parce  qu'en  supposant  qu'ils  fus- 
sent avérés,  il  a'en  pouvait  résaiter  aucun  effet,  la  transaction  n'étant 
valide  qu'autant  qu'elle  est  rédigée  par  écrit  (c.  civ.  SOii).  Constance 
Questemont  a  ripoadu  qu'il  y  avait  chose  jugée ,  sur  la  pertinence  des 
faits,  dans  l'arrêt  qui  avait  ordonné  l'interrogatoire,  qu'ainsi  il  n'y  avait 
plus  &  discuter  sur  ce  point.  Le  juge-commissaire  a  renvoyé  les  parties 
à  l'audience. —  Arrêt. 

La  codb; — Attendu  que  la  cour  n'a  rien  préjugé  ni  pu  rien  préjuger 
sar  la  pertinence  des  faits ,  par  son  arrêt  du  17  de  ce  mois,  puisqu'elle 
a  admis  la  demande. saas  contradiction  de  la  partie  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  79  du  règlement  concernant  le  tarif ,  n'a  dû  être  entendue  ni  ap- 
pelée, ne  devant  avoir  connaissance  des  faits  que  par  l'assignation  qui 
lui  est  donnée  pour  répoudre; — D'où  suit  que  la  partie  conserve  la  faculté 
de  soutenir  que  les  faits  sont  impertinents  ; —  Mais  attendu  que  les  faits 
articulés  et  contenus  dans  l'arrêt  d'admission  concernent  la  propriété  des 
meubles  et  marchandises ,  qui  fait  essentiellement  l'objet  de  la  contes- 
tation, et  seraient  décisifs  si  l'intimé  en  faisait  l'aveu  ; —  Attendu  que 
l'on  peut  alléguer  et  prouver  en  cause  d'appel  des  faits  non  articulés  en 
pienière  instance,  sauf  les  frais  que  le  retard  pourrait  occasionner;  — 
Attendu  que  si ,  au  termes  de  l'art.  2044  c.  civ.,  les  transactions  doi- 
vent être  rédigtes  par  écrit ,  il  s'ensuit  bien  que  l'existence  de  celte 
espèce  de  contrat  ne  peut  pas  être  abandonnée  au  sort  d'une  preuve  tes- 
timoniale, souvent  vague  et  incertaine  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
valeur  de  l'objet,  mais  non  qu'elle  ne  puisse  s'établir  par  l'aven  de  la 
partie  sur  des  faits  clairs  et  précis  ; — Statuant  sur  l'incident  élevé  dans 
M  procès-verbal  du  S9  de  ce  mois ,  et  le  renvoi  fait  à  l'audience  par  son 
commissaire ,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  partie  de 
Télut,  en  ee  qu'elle  a  soutenu  que  la  pertinence  des  faits  avait  été  jugée 
par  l'arrél  du  17  de  ce  mois  ; —  Au  principal ,  sans  s'arrêter  à  l'opposi- 
tion de  la  partie  de  Cruts,  déclare  pertinents  les  faits  contenus  dans  ledit 
arrêt  du  17  présent  mois;  ordonne  que  la  partie  de  Cruts  sera  tenue  d'y 
lépondre,  à  telle  peine  que  de  droit,  la  condamne  aux  dépens  de  l'in- 
cidenU 

Du  I"  déc  1810.-C.  de  Bruxelles. 

(%)Bfiu: — (Cognac  C.  TeulaL)— Par  testament  olographe,  Jonery 
avait  institué  Cognac  son  légataire  universel  :  celui-ci  demande  l'envoi 
en  possession  ;  mais  Teulat ,  héritier  naturel ,  s'oppose  à  l'envoi  en  pos- 
lassian,  jusqu'à  ce  que  le  testament  %m\.  reconnu,  et  en  attendant, 
Miutenaot  que  Cogaac  est  personne  interposée ,  chargée  de  transmettre 
le  legs  à  des  personnes  incapables,  il  demande  que  ce  dernier  soit  à  cet 
«gard  interrogé  sur  faits  et  articles.  Cognac  soutient  d'abord  que  la  preuve 
vecat«  d'un  lidéicammis  tacite  est  inadmissible;  que,  dans  tous  les  cas, 
l'iniNrogatoire  ne  peat  avoir  lieu  qu'après  la  reconnaissance  du  testa- 
■eoL —  V  mars  1814,  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire.  —  Appel. 

—  27  juillet  suivant,  arrêt  eonfirmatiC  de  la  cour  de  Montpellier.  — 
Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  521  c.  pr.  et  violation  des  art. 
•60  et  1541  0.  civ. —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coua;— Vu  les  art.  893,  969, 13t7,  1322et  1341  c  civ.  etl'art. 
824  e.  pr.  civ.  i^ —  Attendu  que  les  parties  peuvent  en  toute  matière  et 
•n  tout  état  de  cause  demander  de  se  faire  interroger  respectivement  sur 
fatta  et  artielM  pertinents,  et  concernant  la  matière  dont  est  question  ; 

—  Atltada  qae  le  légataire  tastiiuè ,  v>i  •  damaadé  l'eavei  ea  poites- 


par  écrit,  il  résulte  seulement  que  la  preuve  d«  I»  tra|M«tie«  na 
peut  être  faite  par  témoins  (Bruxelles,  i  «  déc.  1 8 1 0  (i  ),  V.  Tran»- 
action);  —  2*  Ou'on  peut  faire  interroger  une  partie  bot  de* 
faits  tendant  k  prouver  un  fldéiconmiis  tacite^  encore  que  l'exis- 
tence de  ce  fldéicommis  ne  puissa  être  prouvée  par  témoln8(Be(|. 
18  mars  1818)  (2),  on  pour  détruire  un  compromis  attaqué  en 
nullité  pour  cause  de  dol  (Turin,  4  août  1806,  aff.  Porta,  V. 
n»  30-2°)  ;  —  3"  Et  que  les  juges  peuvent  permettre  l'interroga- 
toire de  la  partie  qni  nie  l'existence  d'une  convention  synallag- 
matique,  non  prouvée  par  écrit;  spécialement,  que  celai  qoi 
prétend  que  l'acquisition  d'un  terrain  par  un  tiers  a  eu  lieu  da 
compte  à  demi  avec  lui,  en  vertu  d'une  convention  antériesn 
non  constatée  par  écrit,  peut  prouver  l'existence  de  cette  conven- 
tion en  faisant  interroger  son  adversaire  (Lyon  lejuill.  t8S7)(3), 
— Toutefois,  le  contraire  a  été  décidé,  mais  à  tort,  suivant  naoty 
à  l'égard  d'un  bail  verbal. — V.  Louage,  n*  125. 

•  S.  II  réculte  encore  de  la  généralité  de  l'art.  334  fge  l'iBlW* 
rogaloire  peut  être  ordonné  à  l'effet  de  détruire  les  actes  aatb«k> 


lion  de  l'hérédité,  ne  saurait  refnser  d'être  intemgé  en  cette  faaitté, 
sous  le  prétexte  que  le  testament  qni  l'institue  n'a  pas  été  préalablemaat 
reconnu  eu  vérifié ,  puisque,  s'étant  prévalu  lui-même  de  la  qualité  de 
légataire  dans  son  intérêt,  il  ne  peut  la  déposer  quand  on  la  lui  oppose; 
—  Attendu  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut  être  assimilé 
k  la  preuve  testimoniale ,  puisque  son  admission ,  qui  peut  toujours  être 
demandée,  n'autorise  qu'une  interpellation  i  la  bonne  foi  de  la  partie 
interrogée ,  an  lieu  d'admettre  contre  elle  le  témoignage  d'autrui  ;  d'otl 
il  suit  que  les  arrêts  attaqués,  en  ordonnant  que  le  demandeur  sera  in- 
terrogé sur  les  faits  et  articles  qu'ils  ont  reconaui  pertinents  et  admis- 
sibles, ont  sainement  appliqué  l'art.  324  c.  pr.  civ,  et  n'ont  violé  aucune 
loi  ;—  Rejette,  etc. 
Da  18  mars  1818.-0.  C.,  sect.  req.-MM.  Brisson,  pr.-Portalis,  rap. 

(S)  Stpèci  :  —  (Ricard  C.  Fine.  )—  Le  5  Juin  18*8,  jugement  du 
tribunal  de  Lyon,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1518  ' 
e.  civ.,  les  conventions  se  p'roiivent  par  l'aven  de  la  parti*;  — Qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  qu'une  convention  soit  obligatoire  et  lé^ement 
formée,  qu'elle  soit  rédigée  )iar  écrit;  que  l'écriture  lient  k  la  preuve, 
et  non  k  la  substanre  dns  conventions  ;  que  si  quelqiie>-uncs,  telles  que 
les  donations,  les  contrats  de  mariage  et  les  constitutionjd'bypotbèques, 
sont  exceptées  de  cette  règle  générale,  elle  s'applique  cependant  à  toutes 
les  conventions  qui  ne  sont  pas  foroiellement  astreintes  à  l'écriture;  que 
celte  règle  expresse  embrasse  notamment  les  ventes  et  les  sociétés,  pour 
la  validité  desquelles  il  suffit  du  conrours  des  conditions  exigées  par  l'art. 
1208  pour  la  perfection  des  contrats,  quelle  qu'en  soit  la  valeur;  — 
Attendu  que,  si  la  valeur  plus  ou  moins  importants  de  l'olqet  des  con- 
trats est  un  motif  qui  a  fait  modifier  par  le  législateur  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  et  des  présomptions,  ainsi  que  1*  portent  les  art. 
1341  et  1555  c.  civ.,  cette  restriction  n'a  jamais  été  appliquée  k  la  preuve 
résultant  de  l'aveu  judiciaire,  qui,  suivant  l'art.  1356,  fait  toujours 
pleine  foi  contre  celui  qui  le  fait;  —  Attendu  qu'en  vain  les  défendeurs 
se  prévalent  de  ce  que  l'aveu,  dans  tous  les  contrats  synaltagmatiques, 
devrait  être  considéré  comme  insuffisant  pour  établir  aie  convention, 
puisqu'il  ne  pourrait  tout  au  plus  être  assimilé  qu'A  un  écrit  émaoê  delà 
partie  qui  avoue,  lequel  ne  pourrait  lui-même  faire  foi  qu'autant  (W''il 
serait  fait  double  ; — Qu'en  etfet,  la  raison  qui  a  fait  «xiger  deux  dôvles 
dans  la  cas  de  l'art.  1525,  a  été  l'égalité  de  ces  sortes  d*  contrats,  (|iii 
ne  pouvait  permettre  qu'nne  parti*  se  liêt  par  écrit,  tandis  que  l'aaile 
ne  l'aurait  été  que  verbalement,  et  se  serait  ainsi  vue  k  la  disposition  de 
l'autre;  —  Attendu  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  quand  il  s'agit  d'une 
convention  verbale  oii  tout  a  été  égal  de  part  et  d'autre,  et  eb  clMcune 
des  parties,  ayant  exclusivement  suivi  là  foi  de  l'autre,  doit  avoir  la 
droit  de  l'iavoquer;  —  Attendu  que  la  partie  contre  laquelle  t'interrega- 
toire  est  provoqué,  en  cas  d'aveu,  a  le  droit  de  faire  interroger  elle- 
même  la  partie  adverse  pour  établir  aussi  contre  elle  l'existence  de  ia 
convention;  mais  que  ce  droit  est  même  inutile,  puisque,  la  ceavMition 
est  suffisamment  reconnue  constante  de  la  part  de  celle-ci,  par  la  seule 
allégation  des  faits  contenus  en  sa  requête  à  fin  d'Interrogatoire,  et 
qu'ainsi,  en  cas  d'aveu  résultant  de  l'interrogatoire ,  les  conventions  se 
trouvent  respectivement  connues  et  établies  ;  — Attendu  que,  d'après  ces 
principes  de  droit,  il  est  évident  que  les  faits  cités  en  la  reqtiête  sont 
pertinents  et  même  concluants,  puisqu'ils  tendraient,  s'ils  étaient  avoués, 
a  établir  une  convention  légalement  formée  et  pleinement  obligatoir*,  et 
que  les  sieurs  Ricard  frères  sont  d'autant  moins  fondés  à  refuser  les  ré- 
ponses qni  leur  sont  demandées,  qu'ils  sont  maîtres  de  leur  cause,  sur 
laquelle  on  s'est  référé  k  leur  foi,  et  que  leur  résistance  serait  de  nature 
A  inspirer  la  prévention  qu'ils  recalent  devant  la  vérité.  »  —Appel.  — 
Arrêt. 

La  coca;.— Adoptant  les  motifs  dpii  preiniers  juges,  confirme,  etc. 

Du  K  joill.  1827 .-G.  de  Lyoo,  a<  ch.-M.  de  UoDtviol,  pr. 
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ttqnes  aussi  bien  cpie  les  actes  sons  seing  privé.  On  objecterait 
en  vain  qœ  l'art,  t34i  interdit  la  prenve  contre  et  outre  le  con- 
tena  anx  actes.  Toutefois,  nne  distinction  est  à  faire.  Pigean 
(Proc.,  t.  1,  p.  30?)  cite  l'exemple  suivant  :  «  Si  Pierre  a  sous- 
crit une  obligation  devant  notaire  au  proQt  de  Paul  sans  en  re- 
eevoir  la  valeur,  et  que  ce  dernier  le  poursuive  pour  le  payement, 
Pierre  peut  le  faire  interroger  sur  les  circonstances  du  prêt,  pour 
tirer  de  ses  réponses  un  aveu  qu'il  n'a  pas  fait  ce  prêt;  et,  s'il 
parvient  à  obtenir  cet  aveu  de  Paul,  l'obligation  sera  anéantie.» 
Cela  est  fort  Juste,  et  tel  est  aussi  l'aveu  exprimé  par  M.  Ber- 
riat,  p.  312;  Demiau,  p.  235;  Boncenne,  Carré  et  Chauveau, 
Favard,  Tbomine,  ut  suprà,  et  par  les  auteurs  du  Praticien  fran- 
çais, t.  2,  p.  276. — Mais  si  l'interrogatoire  porte  sur  des  énon- 
eiatlons  qu'il  est  dans  le  ministère  de  l'offlcier  public  d'attester 
et  qui  acquièrent  de  ce  caractère  le  privilège  de  commander  une 
foi  entière,  l'interrogatoire  ne  pourrait  pas  être  ordonné  pour 
détruire  les  faits  attestés  par  cet  ofBcier  :  l'inscription  de  faux 
serait  alors  nécessaire  (V.  Obligation  [prenve  litt.]).  Ainsi,  sup- 
posons, par  exemple,  que  l'acte  mentionne  que  la  numération 
des  espèces  a  en  lieu  en  présence  du  notaire  et  des  témoins,  l'in- 
terrogatoire qui  tendrait  à  prouver  le  contraire  ne  serait  pas  re- 
cevable.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  démontrer  que 
;  cette  numération  n'a  été  qu'un  jeu  et  que  les  espèces  ont  été 
/immédiatement  reprises  (Conf.  HH.  Tbomine, Favard,  Boncenne, 
Pigeau  et  Chauveau,  loc.  cit.). 

•4.  Il  n'y  a  d'exception  au  principe  général  posé  par  l'art.  324 
que  dans  les  causes  où  l'aveu  des  parties  serait  d'une  complète 
inutilité,  comme  dans  les  procès  de  séparation  entre  époux,  dit 
avec  raison  Boncenne,  eod.  (Conf.  MM.  Tliomine,  t.  l,  p.  S50; 
Cbauveau  sur  Carré,  n»  1226).  —  Mais  Pigean,  Comm.,  t.  1, 
p.  581,  est  d'un  sentiment  différent,  en  faisant  remarquer  toutefois 
que  l'aveu,  s'il  est  isolé,  ne  constitue  pas  une  preuve  complète 
contre  l'interrogé  (Conf.  H.  Rodière,  t.  2,  p.  2U).  —  La  ques- 
tion s'est  élevée  en  justice  de  savoir  si  le  mari  défendeur  à  la 
séparation  de  corps  était  recevable  à  faire  interroger  sa  femme 
sur  des  faits  tendant  à  prouver  qu'elle  subissait  une  inflnence 
étrangère,  mais  elle  n'a  pas  étéirésolne  in  terminis;  il  a  été 
seulement  décidé  dans  l'espèce  que  la  comparution  préalable 
des  parties  devant  le  président  du  tribunal  oCTrait  des  garanties 
sufBsantes  (Paris,  17  fév.  1827)  (l). 

t5.  Il  a  été  jugé  que  dans  une  instance  en  rechercha  de  ma- 
ternité, les  questions  sur  lesquelles  on  demande  l'interrogatoire 
de  la  mère  peuvent  contenir  la  désignation  de  celui  à  qui  on 
impute  la  paternité,  alors  que  la  nature  de  la  cause  ne  permet 
pas  de  retrancher  une  telle  indication  ;  que  les  articles  dans  les- 
quels elle  est  ordonnée  ont  pour  objet,  comme  les  autres,  la  re- 
cherche de  la  maternité,  et  ne  peuvent  préjudicier  à  l'individu 
désigné,  la  recherche  de  la  paternité  étant  interdite  par  l'art. 
S40  c.  nap.,  et  l'instance  n'ayant  pas  pour  principe  une  action  de 
ee genre  (Rennes,  25  Janv.  isio,  aff.  N...). 

fl)  Efiet: — (LefortC.  sa  femme.) — Jugement  ainsi  conçu  : — 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  324  c.  pr.  civ.,  les  parties  peuvent  se 
faire  interroger  sur  faits  et  articles  concernant  seulement  la  matière  dont 
Mt  question;  — Attendu  que  la  volonté  d'intenter  et  de  suivre  la  de- 
mande résulta  des  actes  d'une  procédure  dirigée  au  nom  de  la  femme  en 
séparation  contre  son  mari ,  et  que,  sur  la  question  de  savoir  si  la  Temme 
agit  d'après  sa  volonté  et  non  d  après  une  influence  étrangère,  la  com- 
parution préalable  des  deux  parties  devant  le  président  du  tribunal  offre 
k  la  justice  des  garanties  sulB<>antes.  » — Appel.  —Arrêt. 

La  coca; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Da  17  fév.  1837.-0.  de  Paris,  S*  cb. 

(8)  Btftc*:  —  (Ersnt  C.  Dessin.)  —  Ersnt,  poursuivi  par  Dossin  ea 
payement  d'un  billet  a  ordre,  a  soutenu  que  ce  billet  avait  pour  cause 
an  prêt  nsuraire.  Il  a  demandé  que  son  adversaire  fût  interrogé  sur  di- 
^rers  faits  tendant  &  prouver  l'usure.  —  Le  tribunal  a  reiusé  d'ordonner 
'interrogatoire,  par  te  motif  que  Dossin  ne  pouvait  être  tenu  de  répondre 
sur  des  faits  honteux  et  illicites.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  couk;  — Attendu  que  les  faits  et  articles  sont  pertinents  et  con- 
temcnt  la  matière,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dispen^er  l'intimé  d'y  ré- 
pondre, sous  prétèxie  qu'il  ne  peut  être  obligé  &  divulguer  sa  propre  tur- 
pitude, parce  que  l'adoption  d'un  pareil  système  tendrait  à  favoriser 
l'usure  ; — Ordonne  à  l'intimé  de  répondre  aux  faits  et  articles  signifiés. 

Du  &  avril  1811.-C.  de  Liège. 

(3)  4'(;cc«.  —  (l  tplat,  etc.  C.  de  B...,  etc.)  —  Lepiat  et  consoru 


{§•.  Si  les  faits  sur  lesquels  l'interrogaioire  est  dema&M  n* 

sont  pas  honnêtes  on  tendent  à  flétrir  la  réputation  de  la  partie, 
l'interrogatoire  pourrait-il  être  ordonné?  —  La  négative  était 
constante  avant  le  code  de  procédure  (Rodier,  Bomler  et  SerpiUon. 
sur  l'art.  1,  tit.  10,  de  Tord.).  On  aurait  été  fort  mal  venu,  dit  à 
ce  sujet  M.  Boncenne,  t.  4,  p.  534 ,  à  demander  qu'une  veuve, 
un  cohéritier  fussent  tenus  de  répondre  sui*  des  imputations  de 
recelé ,  parce  que  c'eût  été  les  forcer  de  s'accuser  de  vol.  Tontes 
questions  concernant  le  dol,  la  fraude,  la  simulation,  l'usure, 
étaient  sévèrement  exclues ,  et  on  le  conçoit  sous  nne  législation 
qui  exigeait  la  prestation  du  serment.  Avant  de  subir  un  interro- 
gatoire, la  partie  qui  se  voyait  pressée  par  une  sorte  d'infunie, 
pouvait  être  fortement  tentée  de  violer  son  serment  plutAt  qœ 
d'avoner  les  faits  qu'on  Ini  demandait  ;  il  était  donc  nUionnel,  si 
l'on  voulait  que  la  formalité  du  serment  conservât  quelque  em- 
pire, de  ne  point  l'obliger  de  donner  une  réponse  sur  des  faits 
qui  auraient  tourné  à  sa  honte.  —  Nais  sous  le  code,  qui  a  aboli 
l'usage  si  absurde  du  serment ,  l'opinion  contraire  doit  être  sui- 
vie; elle  est  enseignée  par  presque  tous  les  auteurs  (V.  MM.  Mer- 
lin, Répert.,  v*  Interrogat.,  n*  5;  Berriat,  p.  312,  note  6; 
Carré,  n*  1225;  Pigeau,  Comm.,  t.  l,  p.  534;  Tbomine,  t.  i, 
p.  529;  Favard,  t.  3,  p.  114;  Boncenne,  ut  suprà;  Rodière, 
t.  2,  p.  215),  et  conforme  à  la  raison  autant  qu'aux  principes. 
En  effet,  pourquoi  l'interrogatoire  que  je  pourrais  faire  subir 
à  mon  adversaire  si  je  prenais  la  voie  criminelle,  ne  ponrrait- 
II  plus  être  employé  parce  que  j'aurai  choisi  la  voie  civile?  — 
Au  reste,  les  lois  romaines  ne  faisaient  aucune  difficulté  de  per- 
mettre, en  pareil  cas,  le  serment  décisoire.  —  Des  cours  de- 
mandèrent, dans  leurs  observations  sur  le  projet  du  code  de  pro- 
cédure, que  l'interrogatoire  ne  fut  admis  qu'autant  que  les  faits 
et  articles  ne  seraient  ni  calomnieux,  ni  captieux,  ni  préjudi- 
ciables aux  parties,  et  ne  pourraient  tendre  à  découvrir  leurs  tur- 
pitudes. —  Leur  réclamation  ne  fut  pas  admise.  L'art.  324 
n'exige  en  effet  qu'une  chose ,  la  pertinence  des  ,faits.  —  Il  a  été 
jugé,  en  conséquence,  que  les  parties  peuvent  se  faire  interroger 
sur  faits  et  articles,  encore  qu'il  s'agisse  de  faits  illicites;  qu'ainsi 
une  partie  peut  faire  interroger  l'autre  sur  des  faits  qui  tendent 
à  inculper  celle-ci  d'usure  (Liège ,  S  avril  1811)  (2). — Néanmoins, 
deux  auteurs,  MM.  Demlau-Crouzilhac,  p.  236,  et  Chanvean 
sur  Carré,eod.,  font  dissidence.  «  Nous  pensons,  écritce  dernier, 
que  l'interrogatoire  comme  le  serment  doit  être  défendu  sur  tout 
fait  immoral  en  soi,  on  qualiflé  crime  ou  délit  par  la  loi;  nous 
en  exceptons  l'usure ,  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  ce  délit 
sui  gerieris.  »  — Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  faire  inter- 
roger la  partie  adverse  sur  des  faits  qui  tendent  à  obtenir  l'aveu, 
soit  de  son  propre  crime,  soit  du  crime  des  autenrs  de  ses  Jours 
(Bruxelles,  17  fév.  i si 9)  (3). 

9  9 .  Il  faut  que  les  faits  soient  tout  à  la  fols  pertinents  et  con- 
cluants ,  c'est-à-dire  tels  que  l'aveu  ou  le  refus  de  répondre  de 
la  partie  puisse  conduire  à  une  décision.  On  comprend  en  eOet 

avaient  obtenu  sur  requête  qn  jugement  qui  ordonnait  l'interrogatoire  de 
la  dame  de  B...  et  de  la  dame  M...,  sa  Glle,  leurs  parties  adverses.  lA 
dame  de  B...  refusa  de  répondre,  sur  le  motif  que  les  faits  articulés  ten- 
daient à  obtenir  de  sa  bouche  l'aveu  d'un  crime.  Sa  fille  fit  le  même  re- 
fus. Cet  incident  ayant  été  porté  à  l'audience,  le  tribunal  rapporta  son 
premier  jugement,  et  déclara  que  l'interrogatoire  n'aurait  pas  lieu.  —  - 
Appel  par  Lepiat.  Il  invoquait  d'abord  l'autorilé  de  la  chose  jugée,  ré- 
sultant du  jugement  qui  avait  ordonné  l'interrogatoire  ;  il  soutenait  en- 
suite que  l'art.  324  c.  pr.  devait  être  appliqué  dans  tonte  sa  ginétàlitè, 
quel  que  pût  le  résultat  de  l'interrogatoire.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  bien  que  l'art  SS4c.  |)r.  s'exprioM  •■  t(r> 
mes  généraux  pour  autoriser  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  cette 
réglé  doit  néanmoins  souffrir  exception  en  plosieiirs  cas  ;  —  Attenda 
que,  d'après  la  doctrine  des  meilleurs  auteurs,  confirmée  par'  plusieurs 
arrêts  des  cours  souveraines,  les  parties  ne  peuvent  être  tenues  de  rè« 
pondre,  sous  serment,  sur  laits  et  articles,  quoique  pertinents,  lorsqne 
ces  faits  tendent  à  faire  avouer,  par  la  partie  interrogée,  soit  ses  pro- 
pres crimes  ou  délits,  soit  ceux  des  auteurs  de  ses  jours  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  l'ensemble  des  faits  et  articles  sur  lesquels  les  appelants 
veulent  faire  répondre  les  intimées,  tend  i  tirer  de  leurs  réponses  la 
preuve  que  l'intimée  de  B...  a  été  adultère  ou  bigame,  afin  de  constater 
par  ce  moyen  l'illégiiimitédeladame  M...,  sa  fille ;  — Qu'ainsi,  d'après 
l'exception  précitée,  les  intimées  sont  fondées  à  demander  que  l'interro- 
gatoire en  question  soit  rejeté,  sans  devoir  y  répondre;  —  Attendu 
qu'un  JDgeiBeot  qoi  déclare  les  (ails  pertioeots,  at  ordonM  an  iaiuroc»- 
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qu'on  Interrogtioire  qui  ne  demll  être  snfvi  d'ancim  résoltat 
serait  toal  à  fait  ioatlle.  C'est  l'avis  pea  contest^le  de  MM.  Pi- 
geaa,Proc.,t.  l,p.  250;  Coinm.,t.  i,  p.  583 j  Carré  elChanvean, 
n«  1225;  Demiau,  p.  256 ;  Berriat,  p.  313,  n» 4 ;  Favard,  t.  3, 
p.  1 1 4. — Ainsi,  dans  le  cas  où  l'aveu  ne  dispense  pas  des  preuves, 
11  n'y  a  pas  lieu  à  interrogatoire,  les  faits  n'étant  pas  concluants  : 
tel  serait  l'interrogatoire  demandé  par  une  femme  agissant  en  sé- 
paration de  corps  contre  son  mari  sur  des  faits  de  sévices  commis 
contre  elle  (c.  nap.  307;  Thomine,  p.  529,  V.  «upro,  n<>24). — 
L'art.  524  n'aatorise  non  plus  l'interrogatoire  que  sur  des  faits 
concernant  la  matière  dont  il  est  question.  —  Boncenne,  t.  4, 
p.  536 ,  nous  parait  aussi  partager  cette  manière  de  voir,  car  U 
s'exprime  ainsi  :  «  Tous  les  faits  qui  concernent  particulièrement 
et  utilement  la  matière  en  question,  sont  pertinents,  d  Pour  con- 
tester celle  doctrine,  M.  Thomine.  t.  i,  p.  529,  se  fonde  sur  ce 
que  le  débat  contradictoire  sur  le  mérite  des  faits  et  articles  n'étant 
pas  autorisé ,  le  tribunal  ne  peut  ni  ne  doit  se  livrer  à  une  ap- 
préciation quelconque.  Erreur  manifeste  !  —  De  ce  que  les  juges 
se  trouveront  souvent  embarrassés  pour  mesurer  la  portée  d'une 
articulation,  il  suit  que  dans  le  doute  ils  devront  se  montrer  fa- 
vorables à  la  mesure,  mais  il  ne  sait  nullement  que  l'inutilité  de 
l'Interrogatoire  leur  étant  dès  à  présent  démontrée,  ils  seront 
tenus  de  l'ordonner  quand  même.  Que  l'on  suppose,  par  exemple. 
Primas  réclamant  l  ,000  sesterces  à  Secundus  qui  prétend  s'être 
libéré.  A  quoi  servirait  d'interroger  Secundus  sur  l'existence  du 
prêt?  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  si  les  laits  proposés  ne  sont  pas 

taire  sur  la  demande  d'an*  des  parties,  n'est  pas  m  jugement  propre- 
me^^t  dit,  qui  puisse  passer  en  force  de  chose  jugée,  et  ne  pas  être  ri- 
tracté  par  te  tribnnal  qni  l'a  porti;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  fév.  18l».-C.  de  Bruxelles,  S«ch. 

(1)  1<*  Bipiet:  —  (Donbanlt  C.  Champignelles.)  —  La  coim;— A^ 
teodo  qne  ce  n'est  pas  par  On  de  non-receToir  que  le  tribunal  de  Sainù 
Far^ean  a  rejeté  la  demande  de  la  réclamante,  afin  de  faire  interroger 
le  siear  Champignelles  sur  faits  et  articles  ;  qu  il  a  déclaré  ces  faits  im- 
pertinents et  inadmissibles ,  et  qne,  sur  la  pertinence  et  l'admissibilité 
des  (ails  articulés,  1%  loi  s'en  rapporte  a  lalomière  et  a  la  prudence  des 
ions;  — Rejette. 

Du  30  avril  1807.-C.  C.,  sect.  civ.-UM.  Ifnnire,  pr.-Henrion,  r. 

S*  E$pé»$  :  —  (Michel  C.  Haingnerlot  et  Lelaidier.)  —  La  coim  ;  — 
Svr  le  dernier  moyen  tiré  de  l'art.  SS4  c.  pr.  :  —Considérant  que  si  cet 
article  donne  aux  parties  la  faculté  de  se  faire  interroger  surfaits  et  ar- 
ticles ,  il  faut,  d'après  le  même  article,  que  ces  faits  soient  pertinents  et 
concernent  seulement  la  matière  dont  est  question  ;  que  c'est  aox  juges 
oa'il  appartient  d'apprécier  les  faits  avant  d'ordonner  l'interrogatoire 
demandé  ;  qne,  dans  l'espèce,  la  conr  royale  de  Paris  n'a  fait  qu'user  da 
droit  que  la  loi  loi  donnait  en  déclarant  ^  les  faits  articulés  par  Michel 
jeane  s'avaient  ancan  trait  i  la  question  qai  divisait  les  parties;  — 
Rejette,  etc. 

Da  1  mai  18S0.-C.  C.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,rap. 

S*  Bfètêi  —  (Savoye  C.  Détours.)  —  La  codb;  —  Attendu  que, 
d'après  le  contenu  en  cette  disposition,  l'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles ne  doitavoir  lien  qu'autant  ^ne  lesdlls  faits  et  articles  seraient  per- 
tinents, et  que  ni  l'instruction  ni  le  jugement  ne  seraient  relardés  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  (Lyon,  S5  mai  18S9)  a  déclaré  que  les  faits  articu- 
lés parle  sienrJ.-C.  Saroye  n'étaient  pas  pertinents,  et  que  l'apprécia- 
tion faite  a  cet  égard  par  la  cour  royale  est  du  nombre  de  celles  ^ne  la 
loi  abandonne  aux  lumières  et  a  la  conscience  des  juges;  d'où  il  sait  qne 
ce  moyen  échappe  &  la  censure  de  la  cour;  —  Rejette. 

Do  S  déc.  183S.-C  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faare,r^. 

(S)  (Grellet,  etc.  C.  Dapic.)  —  La  covb  ;  —  Attendu  que  l'arL  St4 
c.  pr.  autorise  bien  les  parties  i  demander,  en  toutes  matières  et  eu 
tout  état  de  cause,  de  se  faire  interroger  respectivement  snr  faits  et  arti- 
cles pertinents,  mais  qu'il  ne  prescrit  pas  aux  tribunaux  d'ordonner  tou- 
i'ours  ces  interrogatoires,  et  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé  a  pu,  sans  violer 
'article  précité,  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  le  moment,  à  or- 
donner l'interrogatoire  demandé  par  les  parties  de  Guicbard,  saut,  d'ar- 
près  les  discassions  orales  sur  le  fond,  a  ordonner,  s'il  en  était  besoin, 
la  comparution  dndit  Delestranges ,  pour  répondre  aux  questions  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  de  lui  faire  ;  —  Rejette. 
Du  11  janv.  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Cha8les,rap. 

(8)  (De  Lilleroi  C.  Dncru. }  —  La  cotm  ;  —  Attendu  qne  les  premiers 
juges  n  ont  ordonné  la  comparution  des  parties  qu'après  aroir  expressé- 
ment déclaré  qu'ils  n'avaient  aucun  égard  a  la  demande  du  sieur  de  Lil- 
leroi, tendante  a  ce  qne  la  demoiselle  Ducru  fût  tenue  de  prêter  des  ré- 
Knses  cattoorifues  sur  les  faits  articulés  dans  la  requête  produite  par 
litsieor  de  Lilleroi;  d'od  sait  qu'an  nyetaat  d'une  manière  précise  et 


pertinents ,  U  demande  \l  fin  d'Interrogation  ne  doit  pas  être  ao« 

caeillie  (Rej.  22jnlll.  1807,  aff.  Goer,  V.  Succession). 

S 8.  Les  tribunaux  apprécieut  souverainement  la  pertinence 
et  l'admissibilité  des  faits  sur  lesquels  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  est  fondé.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l*  que  la  décision 
qai,  eu  appréciant  les  faits,  les  déclare  non  pertinents,  et  rejette 
conséqoemment  la  demande,  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
sapréme  (Rej.  30  avril  1807;  Req.  2  mal  1820,  5  décembre 
1852  (I);  Rej.  22  juillet  1807,  aff.  Goer,  V.  Successien).— 
2°  Que  les  juges  ne  sont  pas  forcés  d'ordonner  l'interroge. 
toire  snr  faits  et  articles,  toutes  les  fols  qu'il  leur  est  demandé 
(Rej.  u  janv.  1815]  (2);  —  5»  En  matière  commerciale,  que  les 
cours  et  tribunaux  ayant  la  faculté  d'ordonner  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  demandé  par  l'une  des  parties,  leurs  juge- 
ments oa  arrêts  ne  sauraient  être  annulés  en  ce  que  l'interroga- 
toire aurait  été  refusé  par  eux  (Rej.  12  déc.  1827,  aff.  Mlctaoad, 
V.  Commerçant,  n»  264). 

99.  Mais  n'oublions  pas  qu'une  demande  ai  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ne  peut  être  rejetée  qu'autant  que  les  faits 
articulés  dans  la  requête  sont  reconnus  ne  pas  être  pertinents  ; 
elle  ne  pourrait  pas  l'être  sous  le  seul  prétexte  qu'une  comparu- 
tion personnelle  des  parties  serait  préférable  (Mmes,  4  mai 
1829)  (3).  —  Pareillement,  les  tribunaux  ne  pourraient  modifler 
ou  réduire  à  one  seule  les  questions  de  la  requête ,  sans  motiver 
sur  la  non-pertinence  le  rejet  qu'ils  font  de  l'ensemble  de  la  r^ 
quête  (Mmes,  l3oct.  1827)  (4). 

définitive  cette  demande,  le  tribunal  de  commerce  a  rendu  un  jugement 
définitif  quant  k  ce,  et  par  conséquent  appelable; — Attendu  que  les  dis- 
positions de  l'art.  334,  qui  autorisent  une  partie  à  faire  interroger  lapaN 
tie  adverse  sur  faits  et  articles,  doivent  recevoir  leur  exécution  en  ma- 
tière de  commerce;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  tribunaux 
ne  sont  pas  impérieusement  tenus  d'ordonner  on  interrogatoire  snr  faits 
et  articles,  par  cela  seul  qu'il  leur  est  demandé,  et  que,  pour  en  appré- 
cier la  nécessité,  ainsi  que  la  pertinence  des  faits  sur  lesquels  il  doit 
porter,  les  juges  ne  sont  astreints  k  consulter  que  leur  conscience,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que,  dans  une  cause  qni,  comme  celle  dont  il 
s'agit,  ne  leur  parait  pas  susceptible  d'être  jugée  sans  de  nonveanx  ren- 
seigoemenU,  ils  ne  peuvent,  sans  s'être  occupes  de  la  question  de  savoir 
si  les  faits  coarctès  étaient  ou  n'étaient  pas  pertinents,  et  par  le  fait  seul 
de  leur  volonlë,  priver  définitivement  une  partie  d'un  moyen  qui  lui  est 
accordé  par  la  loi  pour  éclairer  leur  religion  ;  d'où  suit  qne  le  tribunal 
d'où  vient  l'appel,  en  refusant  an  sieur  de  Lilleroi  l'interrogatoire  par 
lui  demandé,  par  ce  seul  motif  que  la  comparution  des  parties  lui  a  paru 
devoir  être  préférée,  sans  lui  réserver  la  faculté  de  pouvoir  y  faire  pro- 
céder s'il  y  avait  lieo,  a  fait  grief  audit  sieur  de  Lilleroi  ;  —  Attendu 
que  les  faits  sur  lesquels  ledit  sieur  de  Lilleroi  fait  porter  l'interroga- 
toire par  lui  demandé  sont  pertinents,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner cet  interrogatoire  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  la  comparution 
des  parties  ordonnée  par  le  tribunal,  étant  un  moyen  de  plus  pour  arri- 
ver i  la  vérité,  cette  partie  de  son  jugement  doit  être  maintenue; — Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  a  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  José- 
phine Ducru,  met  l'appellation  au  néant,  ainsi  que  ce  dont  est  appel,  en 
ce  seulement  qne  le  tribunal  a  rejeté  la  demande  en  réponse  catégori- 
que, formée  par  Lilleroi  ;  ordonne  qne  Joséphine  Dncru  lépondra  catégo- 
riquement, etc... 

Du  4  mai  18S9.-C.  de  Nîmes,  1»  ch. 

(4)  Etpict  :  —  (Devèze-Biron  C.  Baumes.)— M*  Devèzo-Biron,  avo- 
cat a  Mmes,  prétendant  avoir  acheté,  des  époux  Baumes  une  maison 
moyennant  26,000  fr.,  que  ceux-ci  avaient  revendue  à  un  tiers  au 
même  prix,  le  lendemain  mêmedu  jouroùla  promesse  de  vente  lui  avait 
été  faite,  les  assigne  devant  le  tribunal  de  Nîmes. — Les  époux  Baumes 
soutiennent  que  tout  s'était  réduit  è  un  simple  projet;  qu'ils  avaient 
donc  été  libres  de  vendre  la  maison  è  un  tiers  à  qui  ils  avaient  promis 
la  préférence.  —  Le  demandeur  présente  une  requête  i  fin  d'interroga- 
toire des  époux  Baumes  sur  les  divers  faits  ayant  précédé,  accompagné 
on  suivi  la  vente.  —  22  aoél  1827,  jugement  du  tribunal  de  Nîmes, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  suffit,  pour  remplir  l'objet  de  la  de- 
mande en' audition  catégorique,  présentée  par  M*  Dévête,  de  faire  in- 
terroger les  mariés  Baumes  sur  ce  seul  point  de  fait,  s'ils  ont  l'un  oa 
l'antre,  ou  tous  deux  simultanément,  consenti  vente  de  leur  maison,  sise 
rue  de  la  Trésorerie,  an  prix  de  26,000  fr.,  an  sieur  Rocbeblave,  ou  à 
M*  Devèze-Biron,  et  qne  le  surplus  des  faits  énoncés  en  la  requête  n'est  que 
Inconséquence  de  ce  fait  principal;  — Par  ces  motifs,  le  tribqnal  or- 
donne que  les  mariés  Baumes  répondront  catégoriquement  sur  le  fait  do 
savoir  si  l'un  ou  l'autre,  on  tous  deux  conjointement,  ont  consenti  venta 
de  la  maison,  sise  rue  de  la  l'rèsorerie,  au  prix  de  26,000  fr.,  soit  à 
Rochoblave,  soit  a  Itl*  Devèze-Biron,  les  dépens  réservés.  » 

Appel  par  M*  Devèze-Biron.  —  Il  soutteat  :  1*  que  U  tribnual  aurait 
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INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.— Art.  3. 


De  ce  principe  que  les  tribnnaux  sont  souverains  appréciateurs 
de  la  pertinence  des  faits,  il  suitqn'lls  ont  la  facnlté  de  n'ad- 
mettre l'interrogatoire  qae  snr  certains  des  faits  articulés  (Req. 
22  janv.  1824)  (l),  et  qu'il  leur  suffit  de  reconnaître  la  pertinence 
des  faits,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  leur  jugement  renferme 
d'autres  motifs  (C.  C.  de  Belgique,  Rej.  23  oct.  1837,  afT.  Ber- 
nimoullD,  V.  n*  61). 

8Q.  En  ce  qui  concerne  la  pertinence  des  faits,  il  a  été  jugé 
d'usé  part  :  l*  que  l'on  doit  considérer  comme  pertinents  Jes 
faits  sur  lesquels  une  partie  demande  l'interrogatoire  de  son  ad- 
versaire, lorsqu'ils  sont  relatifs  à  la  contestation  (Turin,  27  janv. 
11808;  Rennes,  25  juin  1813  (2),  27  juin  1809,  aff.  N...};  — 
2*  Qu'il  y  a  pertinence  alors  qu'on  demande  à  faire  par  l'interro- 

dA  ordonner  la  répoose  sar  chacune  des  questions;  on  s'il  en  avait  cru 
deToir  rejeter  quelqu'une  pour  non  pertinence  ou  inadmissibilité^  il  de- 
Talt,  en  le  déclarant,  ordonner  la  réponse  sur  toutes  les  autres;  2°  qu'on 
•TiitiiiiooDia  r«ipr>t  de  la  loi  en  réduisant  toulesles  questions  à  une  seule 
M  fimple,  qiM  l'interrogatoire  derenait  illusoire  ;  S»  que  la  partie  interro- 
gée ù»  ttmit  csonaitre  que  vingt-quatre  heures  à  l'avance  la  question  ; 
qa'ainsi  la  tribunal  d«  pouvait  supprimer  toutes  celles  énoncées  en  une 
nquéte,  en  créer  une,  et  l'énoncer  dans  le  dispositif  d'un  jugement  pro- 
noacé  publiquement;  que,  si  la  requête  est  admise  en  entier,  le  tribunal 
ioii  ordonner  l'audition  sans  faire  connaître  les  questions  ;  que,  si  le  Iri- 
bnnal  en  supprime  pour  inadmissibilité,  il  doit  ordonner  la  réponse  sur 
lee  questions  conservées,  es  ne  les  désignant  que  par  leur  numéro  d'or- 
dre {ians  la  requête  ;  et  qu'il  y  aurait  violation  de  l'esprit  de  la  loi,  si 
Too  donnait  par  le  jugement  une  connaissance  anticipée  aux  répondants 
aux  questions  sur  lesquelles  ils  auront  &  répondre.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, les  tribnnaux  doivent  ordonner  que  les  interrogés  répondront  ;ur 
les  faits  et  questions  énoncés  en  la  requête  présentée,  lorsque  ces  faits 
«dnt  pertinents  et  admissibles,  et  concernant  la  matière;  qu'il  ne  leur 
appartient  point  de  poser  eux-mêmes  les  faits  et  questions,  alors  qu'ils 
rentreraient  dans  les  questions  principales  énoncées  dans  la  requête  ; — 
Attendu  que  le  tribunal,  en  ne  déclarant  point  (jue  les  questions  énon- 
cées en  cette  requête  lussent  non  pertinentes  et  inadmissibles,  et  ordon- 
nant néanmoins  que  les  mariés  Baumes  n'y  répondraient  point,  mais 
urisquement  i  la  question  qu'il  a  posée,  a  fait  doublement  grief  à  l'ap- 
pelant: l*en  ce  qu'il  ordonne  la  réponse  sur  des  faits  autres  que  ceux 
énoncés  en  sa  requête,  et  ce  contrairement  aux  art.  525  et  553  c.  pr.; 
S*  en  ce  que,  énonçant  et  posant  lui-même  dans  son  jugement  la  ques- 
tion sur  laquelle  il  entendait  que  les  mariés  Baumes  fussent  interrogés, 
il  donnait  par  U  connaissance  à  ceux-ci  des  faits  sur  lesquels  ils  au- 
raient k  répondre,  tandis  qu'ils  ne  devaient  avoir  cette  connaissance 
qu'an  moment  de  ut  signification  de  la  requête  qui  doit  avoir  lieu  seu- 
kmeot  vingt-quatre  heures  avaot  l'audition  ;  —  Attendu  que,  sous  tous 
ces  rjkpçorls,  le  jugement  a  fait  grief;  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir 
(i  les  faits  et  questions  énoncés  en  la  requête  présentée  par  M'  Devèzc- 
Biron,  sont  pertinents  et  admissibles,  et  que  la  cour,  après  >pr6s  exa- 
men de  ladite  requête^  s'est  convaincue  de  leur  pertinence  et  admissibi- 
lité ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
—  Ordonne  que  les  mariés  Baumes  répondront  catégoriquement  à  toutes 
les  questions  énoncées  en  la  requête. 

Du  13  oct.  I827.-C.  de  Nîmes. 

(1)  (Villede  Flenrance  C.  Métivier.) — La  coub;  — Attendu  que  l'art. 
SSie.  pr.  civ.  porte  que  les  parties  peuventsefa-reinterroger.-iur faits  et 
articles  pertinents  concernant  seulement  la  matière  dont  il  est  question  ; 
qu'ainsi  la  faculté  accordée  aux  parties  par  cet  article  e^-t  limitée  aux  faits 
qui  seront  recoonus  pertinents  et  concernant  la  matière;  —  Attendu, 
«n  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Lec- 
toure,  du  li  iév.  1822,  qui  admettait  pour  l'audition  catégorique  sept 
des  vingt  et  un  faits  proposés;  qu'ainsi  ledit  art.  324  c.  pr.  civ.,  loin  d'a- 
voir été  violé,  a  été  appliqué  sous  ce  rapport; — Attendu  qu'à  l'égard  des 
autres  faits  non  admis,  il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  qu'ils  sont  insuffi- 
sants pour  opérer  avec  les  présomptions  une  certitude  légale ,  d'où  ré- 
feulle  qu'il  a  encore  été  fait  une  légitime  application  dudit  art.  S84 
guséttoncé  ;  —  Rejette. 

Du  2^  janv.  18S4.-G.  C,  sect.  req.-MH.  Henrion,  pr.-Borel,  rap 

(a)  1"  ffip*»  ;  —  (Corbclta  C.  Virga,  etc.)— Virga  et  compagnie 
itaient  porteurs  d'un  billet  i  ordre  accepté  et  signé  par  Corbetta,  mais 
écrit  d'une  autre  main.  —  Ils  actionnent  celui-ci  en  payement,  et  de- 
mandent son  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Jugement  qui  fait 
droit  à  cette  demande. —Appel.  —  Les  intimés  soutiennent  l'appel  non 
recevitble,  attendu  que,  selon  eux,  il  s'agit  d'un  préparatoire.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que,  d'uprésla  disposition  de  l'art.  4.53,  le 
Jugement  dont  est  appel  ne  doit  pas  être  répjité  comme  simplement  pré- 
paratoire, mais  bien  comme  interlocutoire,  vu  qu'ayant,  le  tribunal  de 
Verteil,  dit,  par  préalable,  tenu  le  sieur  Corbetta,  appelant,  à  répondre 
k  l'iutarrogaloire  y  relaté,  il  ne  s'agit  pas  d'un  objet  de  simple  instruc- 
tiou  M  la  cause,  mais  bien  d'une  Initructioo  qui  a  trait  au  fond,  et  m 


gatoirela  preuve  du  dol  et  de  la  fraude  sur  lesquels  on  motive  la 
demande  en  nullité  d'un  compromis  (Tarin,  4  août  1806)  (3). 
91.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  1*  que  si,  pour  prouver 
l'existence  d'une  dette  contestée,  le  créancier  allègue  que  des 
inscriptions  hypothécaires  ont  été  prises  sur  les  biens  du  débi- 
teur, et  demande  que  celui-ci  soit  interrogé  sur  ce  fait ,  la  de- 
mande à  fln  d'interrogatoire  peut  être  rejetée  comme  portant  sur 
un  fait  non  pertinent  ni  admissible,  l'Inscription  hypothécaire  ne 
constatant  pas  la  vérité  de  la  dette  inscrite  (Turin,  7  fév.  1 807,  atf. 
Gallo,V.  Success.)  ; — 2*  Que  l'interrogatoire  ne  peut  être  ordonné 
contre  une  partie  qui,  par  ses  exceptions,  a  renoncé  aux  quali- 
tés sous  le  prétexte  desquelles  cet  Interrogatoire  était  provoqué 
(Paris,  28  mal  1808)  (4);  —  s»  Que  lorsqu'un  contrat  de  ma- 

prèjuge  ;  —  Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  324,  en  toute  matière  civile,  de  quelque  nature  que  .«oit  l'objet 
du  procès,  les  interrogatoires  peuvent  être  requis  par  les  parties,  et  Ils 
sont  recevables,  pourvu  qu'ils  portent  sur  des  faits  et  des  articles  perti- 
nents, et  qui  coDcemMit  eeulcMeat  la  matière  dont  est  question;  que  les 
faits  et  articles,  sur  lesquels  la  maison  de  commerce  Yerga  et  Villa  a 
requis  que  l'appelant  fût  interrogé,  sont  sans  doute  pertinents,  puisqu'ils 
concernent  la  oemande  par  elle  iormee...  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
ncn-reccvoir  opposée  par  l'intimé; — Met  l'appellation  an  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  sa  pleine  et  entière  exécatien. 
Du  27  jauv.  1808.-C.  de  Tarin. 

2»  Etpict .-  —  (Arot  C.  Marin.) —  La  coim; — Considérant  que  las 
parties  sont  en  instance  dans  celte  chambre; — Que  l'art.  324  c.  pr. 
autorise  l'interrogatoire,  en  tont  état  de  cause,  sur  faits  et  articles  per- 
tinents ; — Que  l'art.  S2S  veut  qae  rinteragaloire  soit  ordonné  par  jofi- 
ment  rendu  à  l'audience;  — QtM  ht  (ait*  et  articles  proposés  dans  la 
requête  sont  tous  relatifs  k  la  conleslatiOD  ^i  divise  les  parties,  et  tel- 
lement connexes  qu'on  n«  pcat  juger  de  l'instance  des  uns  que  par  la 
réponse  des  autres;  d'où  résulte  la  nécessité  de  les  admettre  tous;  — 
Déclare  pertinents  les  faits  précisés  dans  la  requête  d'Arot; — Ordonne 
qu'aux  risques  du  requérant ,  Pierie-Marie  Maria  soit  ialecrogé  su 
ces  faits. 

Du  SS  jnin  181S.-C.  de  Rennes. 

(8)  Btpéci! — (Porta  C.  Flandin.)  — Après  l'hemelogatien  d'nne sen- 
tence qui  les  condamnait.  Porta  et  Broglia  en  ont  demandé  la  nullité, 
ainsi  que  du  compromis.  —  Jugement  qui  rejette  cette  demande.  —  Ap- 
pel.—  Porta  et  Broglia  articulent  des  faits  de  fraude,  et  demandent  qne 
leur  adversaire  (Flandin)  soit  interrogé  sur  faits  et  articles.  —  Arrêt. 

La  ceci; — Considérant  que  les  faits  déduits  par  les  demandeurt, 
sur  lesquels  l'intimé  Flandin  a  été  sommé  de  répondre,  portant  directe- 
ment sur  des  circonstances  dont  l'objet  principal  est  de  démontrer  que, 
parune  suite  de  manoeuvres  et  d'artifices  malicieux  de  l'intimé,  du  nommé 
César  Flandin,  et  d«  deux  arbitres,  on  parvint  k  abteuir,  par  voie  de 
compromis,  l'intervention  d'un  jugement  arbitral,  an  seul  but  de  don- 
ner de  la  consistance  k  des  marchés  illimités ;  qa'au  snrplus,  selon 

les  maximes  adoptées  en  celte  matière,  les  moyens  tendant  i  tirer  de 
la  bouche  de  l'une  des  parties  les  éclaircistemantk  propres  i  mettre  la 
vérité  en  son  plein  jour,  sont  constamment^envisagés  comme  très-per- 
tinents ;  que  tels  étant  la  nature  et  le  caractère  des  interrogatoires  dont 
il  s'agit,  on  ne  saurait  douter  de  leur  admissibilité;  qu'inutilement  Flan- 
din chercherait  k  se  soustraire  k  répondra  sur  les  faits  y  contenus,  en 
invoquant  l'autorité  de  la  chose  jngée,...—  Ordonne,  avant  faire  droit 
sur  le  fond,  que  l'intimé  viendra  à  répondre  par^devant  U  cour  dans  la 
quinzaine  après  la  signification  da  présent  arrêt,  sur  les  iotemgatoires 
déduits  par  le  demandeur. 

Du  4  août  1806.-C.  de  Turin. 

(4)  (Bobillard  C.  Destillac.  )— La  codi;  — Attendu  que  la  demande 
principale  et  celle  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ont  été  for- 
mées contre  la  dame  Robillard ,  en  sa  qualité  de  tutrice  de  son  fils  mi- 
neur, héritier  de  son  père  ;  que  depuis  plus  de  dix  mois  auparavant  son 
fils  était  émancipé,  ainsi  qu'il  a  été  justifié  dans  la  cause,  et  (lu'il  y  pro- 
cède en  son  nom  personnel;  —  Qu'ainsi  elle  ne  peut,  en  sa  qualité  de 
tutrice,  être  assujettie  à  subir  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  que 
sur  la  dei^ande  formée  contre  elle  en  qualité  de  commune,  elle  a  dé- 
cjaré  ne  pas  vouloir  accepter  cette  qualité ,  et  que ,  par  des  exceptions 
signifiées  avant  la  demande  k  fin  d'interrogatoire,  elle  avait  requis  délai 
ponr  délibérer;  qu'il  ne  pouvait  être  en  aucune  manière  procédé  sur  fe 
fond  de  l'aflaire  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  ces  exceptions,  et  que  le 
jugement  qui  permet  l'interrogatoire,  ainsi  que  les  faits  y  contenus,  ne 
sont  point  relatifs  i  ces  exception»; — Émendaat,  etc.,  déclart  Guilkert 
et  sa  femme  non  recevables  dans  leur  demande  à  in  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  formée  par  requête  du  6  join  1807;  sauf  à  eux  à  faire 
interroger  la  veuve  Robillard  uniquement  ssr  les  faits  relatifs  i  se* 
exceptions  ;  comme  ansii  sauf  k  reprendre,  s'il  y  a  lien,  rintem^ateire 
sur  tous  autres  faitsaprès  le  règlement  de*  qualité*. 

Du  28  mai  1808.-C.  de  Paris^  S*  NCt.-ll.  H,,.,  lobit.^  o.  eoof. 
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iil 


Mage,  cmleMBt  nne  ftmation  Mie  par  m  tiers  an  iiroflt  do  fti- 
tar  époux,  est  nul  pour  vice  de  forme,  Mr  exemple  pour  défaai 
de  signatare  du  notaire  et  de  montton  d^  signatare  de  l'on  des 
témoins,  et  que  le  donateur  poorsuivi  d»ss  ses  biens  forme  op- 
position à  la  saisie  et  demande  l'annntUion  de  ce  contrat,  le 
donataire  n'est  pas  recevable  à  demande^  à  (aire  interroger  préa- 
lablement le  donateur  snr  des  faits  tendait  à  pronver  qu'il  a  vo- 
lontairement exécuté  la  donation  (Rouen  ,  10  juili.  1824)  (1).  — 
En  effet,  une  saisie  n'est  valablement  pratiquée  qu'en  vertu  d'an 
titre  antbCDtique,  et  rtptbentiolté  d'un  acte  ne  peut  Jamais  ré- 
svlter  que  de  l'acte  lui-même.  S'il  est  vml  que  l'acte  pèche  dan» 
la  forme ,  ce  vice  radical  ne  saurait  étreaoppléé  par  des  faits  ou 
des  rMonnaissanees  prises  en  dt/bori. 

••.On  comprend  encore  que  si  rinetanoe  avait  pour  objet 
un  droit  oa  une  créance  quelconque ,  et  que  la  prescription  fût 
opposée  ,  l'interrogatoire  qui  porterait  snr  l'existence  de  ce  droit 
ou  de  cette  créance  anlérieuremenl  à  l'époque  on  se  serait  ac- 
complie la  prescription,  n'offrlraltancone  utilité.  En  conséquence, 
une  cour  à  décidé  que  lorsque  la  prescription  était  admise,  il 
ne  pouvait  plus  y  avoir  lien  à  interrogatoire  sur  l'objet  de  la  de- 
mande (Lyon,  18  Janv.  1836,  aff.  Dnlraisson,V.  Prescription).^ 
Mais,  comme  le  décide  un  arrêt ,  celui  qui  invoque  la  pres- 
cription trentraatre,  ne  peut  se  dispenser  de  subir  interroga- 
toire sur  des  faits  emportant  interruption  de  la  prescription  on  re- 

(1)  fitpée*;— (Gosse  C.Morel.) — Sur  l'opposition  forniée  il  un  jugement 
qui  avait  ordonoè  un  interrogatoire,  jugement  qui,  «attendu  que  l'art.  32( 
e.  pr.  n'autorist  la  demande  à  fin  d'interrogatoire  en  tout  élat  de  cause, 
qraatant  qn»  les  faits  et  articles  seront  pertinents  et  concerneroRt  Is 
matitre  ioni  il  est  qiMsli«n  ;  qse,  poar  savoir  s'il  y  a  pertinenca,  il  faat 
BéctMairament  yérifier  si  les.  faits  coMs  seraient  pertinents  et  relevants, 
dam  la  supposition  od  ils  seramat  reconnus;  d'ob  il  suit  qa«  le  jiige- 
meot  qai  intervient  i  cet  égard  n'est  pas  de  simple  instruction ,  mais  a 
toos  les  caractères  d'un  interlocutoire,  puisqu'il  préjuge  le  résultat  de 
riaterrAgatoira  ordonni; — Attendu  qu'en  s*  livrant  ï  la  vèrificalioD 
dont  il  s'agit,  o»  voit  qae  la  maflèie  dont  est  qmrtion  n'est  autre  cboe* 
qu«  la  demande  en  nullité  de  la  saisie ,  to«dé«  snr  la  nullité  de  l'acte , 
oomae  authentique;  d'oïl  sait  que  les  laits  articuMs  doivent  nécessaire- 
ment avoir  trait  k  cette  authenticité  et  la  jostiSer,  et  qu'ils  seront  née 
pertnenls  s'ils  n'atteignent  pas  ce  bat  ;~Attend*  q«ie  1  authenticité  d'ua 
acte  M  peut  jamais  rtsulter  que  de  l'acte  lui-même;  que  s'il  est  vrai 
qu'il  péebe  dans  la  femw^  os  vice  ne  saurait  être  suppléé  par  des  faits 
ou  des  reconnaissaoces  prises  au  dehors;  qtfen  un  met,  il  faut  qu'il  soit, 
lau  moment  de  sa  confection,  tout  ce  qa'il  doit  être,  et  en  porte  la  preuve 
javeeloi;  qu'ainsi  ce  ne  seraient  pas  les  faits  relevés  qui  pourraient  ero- 
:pécher  qu'il  n'eôt  été  et  ne  tet  incomplet  ; —  Attendu  qu'en  effet,  ils  ont 
pour  objet  d'établir  seulement  fintenlion  de  Morel  père,  sa  résolution 
d'avantager  les  époBx,  ou  l'exécution  qu'il  aurait  donnée  à  sa  promesse, 
toutes  choses  antérieures  ou  postérieAres  à  l'acte ,  et  qui ,  conséquem- 
ment,  ne  trachent  en  rien  k  son  invalidité  et  ne  pourraient  suppléer 
à  celle-ci;  —Attendu  qn^il  ne  s'agit  pas  d'interprétation,  puisque  la 
ferme  ne  s'interprète  peint;  que,  suit  que  l'acte  soit  considéré  comme 
cenveitfieft  de  mariage,  soit  qu'on  le  réduise  au  caractère  de  don»- 
tioo,  il  est  assujetti  à  des  lois  rigonrenses ,  dent  l'inobservation  emporte 
des  conséquences  tracées ,  entre  autres  dispositions  ,  dans  celles  de 
fart.  ISSt,  qui  prouve  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  supplément  à  la  nullité; 
^Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  davantage  du  préjugé  qui  peut  s'élever  con- 
tN  la  bonne  foi  de  I^el  ;  que  le  tribunal  n'a  k  examiner  ici  qu'un  point 
de  droit  rigoureux,  relatif  k  ta  forme  intérieure  des  actes,  qui  n'estpoint 
subordonnée  à  des  considérations  morales  ;  -  Attendu ,  d'ailleurs ,  que 
les  époux  Gosse  seront  réservés  k  faire  valoir,  en  temps  convenable, 
Inrs  moyens  résultant  de  hi  qualité  que  pourrait  avoir  escore  l'acte  dé- 
praillé  même  de  son  authenticité,  et  k  chercher,  s'il  y  échoit,  dans  l'in- 
terrogatoire de  Merci,  les  preuves  d'un  titre  contre  hii;  mais  qu'en  ce 
moment,  le  tribunal  n'est  saisi  qae  de  la  demande  en  nullité ,  et  que  les 
(ails  n'étant  ni  relevants  ni  liés  k  cette  demande,  la  jugement  qui  a 
ordonné  l'interrogatoire  doit  être  rapporté.  »— Appel. — Arrêt 

La  oon  ;  —  Attendu  que  faulhentieité  d'en  acte  ne  peut  être  établis 
que  par  l'acte  attaqué,  et  qae,  dans  l'espèce,  les  faits  présentés,  quand 
js  seraient  reconnus  par  Mord  dans  an  ioterregatoira  sur  faits  et  arti- 
cles, ne  poarraient  donner  au  contrat  du  iS  juillet  1800  l'authenticité 
qni  lui  serait  rehsée  par  ht  loi  ; — Adoptant  au  surplus  les  motils  et  les 
réserves  du  jugement  appelé;... — Confirme. 

Du  10  juill.  18Si.-C.  de  Rouen,  3*  ch.-M.  Arenx,  pr. 

(9)  Ktfiet  :  —  (Dame  CaHet  C.  Dailly.)  —  En  1777,  Oailiy  a  con- 
imMune  rente  an  profit  de  la  veuve  Callet.  Celle-ci  l'a  fait  assigner  en 
1819,  e'est-à-dire  trente^trois  ans  après  la  date  de  l'acte  constitutif, 
pev  qu'il  fût  condamné  k  lai  fournir  titra  nouvel.  Elle  a  conclu  en 
même  temps  i  ce  qu'il  subit  interrogatoire  su  le  fait  par  elle  allégaé, 
(•'il  avait  continae  le  serviee  des  afién|«(  de  la  lenle  dont  il  ragit 


nonclatlon  à  la  preseription  acquise.  Ainsi  le  («^«loiflr  p«ut  (biro 
interroger  son  débiteur  sur  le  fait  qu'il  a  oeotinoé  le  servioe  des 
arrérages  de  la  rente  avant  et  après  le  temps  marqué  poar  la 
prescription,  et  si,  sur  l'interrogatoire,  la  partie  qui  invoque  '» 
prescription  n'a  pas  comparu,  le  Iribanal  peut  tenlc  les  bits 
pour  avérés  (Req.  11  nov.  1812  (2). — Conf.  ftatréet  Chanraan, 
art.  324,  n»  5;  Berriat,  p.  512). 

••.  Il  y  a  encere  lieu  de  rejeter  rm  laterrogaletra  sur  Mts 
et  articles  et  la  demande  à  Bn  de  oompulsoire  qui  a  soiviy  lors- 
que les  faits  sar  lesquels  doit  portc^  l'interrogatoire  ml  oquls 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (Paris,  S  mai  1 825)  (3). 

•  4.  L'Interrogatoire  pourraitril  être  demandé  en  appet  sur 
des  faits  qui  ont  été  affirmés  par  serment  en  première  instance? 
Non  évidemment  s'il  s'agit  d'un  serment  décisoire.  Hais  H  y  a 
plus  de  diSiculté  al  le  serment  a  été  ordonné  d'offlee  par  le  Juge. 
Il  a  été  jngé  à  cet  égard  que,  même  après  que  le  semenk  snp- 
plétoire  a  été  prêté  par  une  partie  en  première  tnstiuieey  1» 
cour,  saisie  de  l'appel  du  Jugement  qui  a  déféré  le  serment,  peut 
ordonner  que  la  partie  qui  a  fait  l'affirmation  sera  interrogée  sur 
faits  et  articles,  surtout  si  l'autre  partie,  quoique  assigitée per- 
sonnellement pour  être  présente  à  fafflrmation,  n'y  a  Dépendant 
point  assisté  (Montpellier,  6  fév.  1810)  (4).— V.  du  reste  sur 
celte  question  v''  Acquiescement^  n*  64S;0bligat.  (aerniRiti 
décisoire). 

I 
jnsquen  1809.  —  Callet  invoque  la  prescription  et  soutient  que  la  de-1 
manderesse  n'ayant  plus  d'action ,  était  non  recevable  k  demander  in- 
terrogatoire. —  Sans  doute,  a  dit  la  dame  Callet,  on  ne  peut  opposer 
l'exception  de  mauvaise  foi  k  celui  qui  invoque  la  prescription  ;  mais  on 
peut  lui  opposer  d'autres  exceptions  admises  par  la  loi,  e^  par  exemple 
des  fait»  d'oii  résnlle  nne  reconnaistaDca'  s«nt]ptible  d'intérfonfpHI  la 
arescriplioa  acquise.  Or  il  ne  s'agit  peint  de  s«T«ir  si  le.  débiteur  »rem« 
bourse  ou  non  le  capital  de  la  rente ,  mais  seulement  s'il  n'a  peint,  par 
le  payement  des  arrérages,  interrompu  la  prescription  ou  renoncé  a  (a 
prescription  acquise.  —  Jugement  qui  dédare  la  damé  Cafletàon  recfr- 
vable.  —  Appel.  —  Le  18  mars  I8l>,  arrêt  de  la  cour  de  Pari»,  qoi 
infirme  :  —  «  Attendu  que  défunt  Dailly,  assigné  pear  prêter  interro- 
gatoire sw  faits  et  articles ,  n'a  point  compara;  y»,  solvant  fart.  SSt 
e.  pr.  civ.,  en  toute  matière  et  en  tout  état  de  caaee,  IM  mvtieepeitveiit 
se  faire  interroger  respeetrvesMnt  sor  faits  et  arttelts  y  et  qa«  Fart.  àS49 
c.  civ.  ne  présente  rien  de  contraire.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt 

La  cent  ;  —  Attends  que  la  loi  antorise  dans  toate  matière  l'inter- 
rogatoire SUT  fait»  et  articles ,  et  qn'cHe  laisse  k  la  conscience  et  aux 
lumières  des  magistrats  l'apprtciatien  des  réponse»  de  l'interrogé  ou  de 
son  refus  de  répendre  ;  —  Attendu  qu'elle  les  autorise  également  à  dé- 
cider d'après  cette  appréciation  si  les  faits  articolês  doWent  être  tenus 
pour  avérés  ;  —  Que,  dans  l'espèce ,  farrèt  attaqnè  a  reconnu  qu'il  ré- 
sultait des  faits  tenus  pour  avérés  que  la  rente  de  200  fr.  au  capital  de 
4,000  fr.,  constituée  par  Thomas  Dailly  an  profit  de  la  veuve  Callet,  le 
15  oct.  1777,  a  été  payée  par  ledit  Dailly  sans  interruption  jusque»  et 
non  compris  le  1"  juill.  1809;  d'oii  il  suit  que  la  prescription  opposée 
n'a  pas  été  acquise ,  ce  qui  écarte  toate  violatioa  des  ait>  nt»  et  2265 
c.  civ.  et  justifie  l'arrêt;  —  Rejette. 

Du  11  nov.  1812. -C.  C,  sect.  req.-HH.  Henrion,pr.-Lefe3sier,r. 

(3)  Etficê  :  —  (Mariette  C.  Delamarre  et  Lebonrgeois.)—  Mariette, 
auquel  Delamarre  et  LebourgMis  réclamaient  le  payement  d'inscriptions 
do  rente  qu'ils  prétendaient  lui  avoir  vendoe»,  soutenait  que  ces  in- 
scriptions n'existaient  pas  entre  les  mains  des  vendeurs;  que  fansSemsat 
m  jugement  avait  donné  acte  de  l'exécution  de  ce»  inscriptions  a  l'au- 
dience; et  qu'enfin  la  vente  faite  de  ces  inscriptions  par  l'agent  de 
.change  Honard ,  pour  le  compte  de  lui  Mariette ,  était  élément  men- 
songère. Plusieurs  jugement»  et  arrêts  avaient  repoossé  ces  prétentioo&. 
—  Cependant  Mariette  avait  obtenu ,  ft  la  coarde  Paris,  un  arrêt  auto- 
risant l'interrogatoire  de  Delamarre  et  Lebourgeeis  sur  le»  fait»  relatifs 
à  la  représentation  et  à  la  revente  des  inscriptions,  el  il  avait  ensnits 
formé  une  demande  à  fin  de  compulsoire  de  divers  registres  relatifs  k 
ce»  mêmes  inscriptions.  —  Opposition  par  Delamarre  et  Ldwnrgeois  i 
l'arrêt  permettant  l'interrogatoire.  Mariette  soutenait  oette  opposition  nw 
recevable.  —  Arrêt. 

La  cocr;  —  Considérant  que  l'interrogattrire  et  eompnisoire,  reqtiis 
par  Mariette,  tendent  à  remettre  en  question  ce  qui  est  jngé  notamment 
par  l'arrêt  da  21  avril  dernier  (qui  a  rejeté  l'inscription  de  faux  incident 
formée  par  Mariette)  ;  —  Que ,  dès  lors ,  les  laits  sur  lésqnel»  il  provo-» 
que  cet  interrogatoire  et  compulsoire  ne  sont  ni  pertinents  ni  âduissi- 
bles  ;  —  Reçoit  Delamarre  et  Lebourgcois  opposants  à  l'arrêt  sur  requéla 
du  10  nov.  1824;  —  Slaioant  sur  les  incidents  élevés  par  Mariette,  le 
déclare  non  recevable  dans  se»  demandes  k  fin  d'firtsrrogaKiin  et  da 
compulsoire,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  5  mai  1825.-C.  de  Paris ,  S*  ch.-M.  Destze ,  pf. 

(4)£qiiM.— (BoysrC.Cm.)— lieMoan  MM^jt^eaMBtqaieoBdiBM 
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INTEKROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. —AiiT.  4. 


Sft.  nu  interrogatoire  peut,  suivant  un  arrêt,  être  ordonné, 
à  l'appui  d'une  demande,  malgré  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  la  partie  qui'  le  réclame  n'aurait  pas  qualité  pour  former 
cette  demande,  faute,  par  exemple,  de  justifier  du  décès  de  celui 
comme  héritier  duquel  il  agit  (Req.  26  Juill.  1830)  (l).  —  Cette 
décision  est  d'autant  pins  Juste  que,  dans  l'espèce,  le  décès  était 
constant. 

••.  Non-seulement  les  faits  doivent  être  pertinents  et  con 
duants,  mais  ils  doivent  être  personnels  à  la  partie  interrogée. 
Autrement,  ce  ne  serait  qu'un  témoignage.^ V.  à  cet  égard, 
n<>«  9et  is. 

•9.  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  en  terminant  que  l'in- 
terrogatoire ne  peut  être  ordonné  d'office  par  les  tribunaux,  bien 
que  la  comparution  des  parties  puisse  l'être? —  L'art.  324  ne 
dit  pas,  comme  l'art.  2S4  pour  l'enquête  (Y.  ce  mot,  n*  66),  que  les 
Juges  auront  cette  faculté.  Et  d'ailleurs  qn'est-il  besoin  de  le  dire  t 
Cela  est  dans  la  force  des  choses,  car  l'interrogatoire  a  pour 
objet  des  faits  particuliers  non  révélés  par  les  débats  et  les 
écritures,  qne  la  partie  seule  connaît,  et  peut  seule  produire 
(Conf.  Pigean,  Proc.,  art.  5  de  ce  titre;  Comm.,  1. 1,  p.  584; 
Carré  et  Cbauveao,  sons  l'art.  325 ;  Favard,  Rép.,  t.  3,  p.  Il 5  ; 
Boncenne,  t.  4,  p.  523;  Praticien  français,  t.  2,  p.  278;  Ro- 
lière,  p.  216). 

S 8.  Du  reste,  l'Irrégularité  résultant  de  ce  qu'nne  partie 
résente  à  l'audience  aurait  été  interrogée  d'office,  est  couverte, 
'si  elle  n'a  pas  été  opposée  devant  les  premiers  Juges  (Req.  15 
vent,  an  12)  (2).     ^ 

Akt.  4.— il  queUe  époque  Vinterrogatoire  doiM  être  demandé. 

99.  L'interrogatoire  peut  être  demandé  en  tout  état  de  cause, 
pourvu  qu'il  ne  retarde  pas  l'instruction  ni  le  Jugement  :  tel  est 
le  principe  consacré  par  l'art.  324.  —  Ces  termes  sont  très-gé- 
néraux  ;  ils  veulent  dire  que  la  demande  d'un  interrogatoire  est 

Boyer  à  délaisser  à  Gros  la  moitii  d'un  domaine  acquis  par  le  premier,  à 
la  charge  par  Gros  d'alBrmer  par  serment  devant  le  joge  de  paix,  Bojer 
présent  ou  dûment  appelé,  qu'un  acte  qui  indiquait  que  l'acquisition 
avait  été  faite  par  eux  en  commun  était  sérieux  ;  qu'il  n'avait  pas  été 
résilié,  et  qu'au  contraire  Gros  s'était  toujours  réservé  d'en  poursuivre 
l'exécution.  —  Gros  assigne  Boyer  pour  voir  prêter  le  serment  ordonné. 
Celui-ci  fait  défaut.  Le  serment  est  prêté.  —  Boyer  appelle  et  demande 
l'interrogatoire  de  son  adversaire  sur  les  faits  que  celui-ci  a  affirmés.— 
L'intimé  prétend  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut  être 
ordonné ,  parce  que  ce  serait  porter  atteinte  à  la  religion  du  serment, 
dont  la  loi  n'admet  pas  i  prouver  la  fausseté.  —  Boyer  répond  qu'aux 
termes  de  l'art.  SS4  c.  pr.  l'interrogatoire  peut  avoir  lieu  en  toute  ma- 
tière et  en  tout  état  de  cause;  qu'il  n'y  a  point  d'exception  à  cette  règle 
pour  le  cas  du  serment  supplétoire,  mais  seulement  pour  le  serment 
décisoire  (art.  1363  c.  civ.).  —  Il  ajoute  qu'il  y  a  une  grande  diOerence 
entre  ces  deux  espèces  de  serment.  Dans  le  serment  décisoire  il  y  a  con- 
vention entre  les  parties  de  s'en  rapporter  entièrement  à  l'affirmation  de 
l'une  d'elles;  le  serment  supplétoire  est,  an  contraire,  imposé  par  le 
juge;  la  partie  contre  la  volonté  et  les  intérêts  de  laquelle  ce  serment  a 
été  déféré  peut  donc  réclamer,  alon  surtout  que  ce  serment  a  été  prêté  en 
son  absence.  —  Arrêt. 

Là  cooa  ;  —  Atteodo  que  si  le  serment  décisoire  déféré  ou  référé  lie 
irrévocablement  les  parties ,  il  n'en  est  pas  de  même  do  serment  supplé- 
tif, alors  surtout  que  la  partie  n'a  pas  compara  pour  le  voir  prêter,  etc. 

Due  fev.  isio.-G.  de  Montpellier. 

(1)  (Abautret  C.  le  Bec.)  —  La  coch  ;—  Attendu  que,  d'après  l'art. 
S84  c.  pr.,  les  parties  peuvent,  eo  tonte  matière  et  en  tout  état  de  cause, 
se  faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  articles  pertinents  et  con- 
cernant la  matière  dont  il  est  question  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Abautret,  demaodear  en  cassation,  ayant  été  assigné  en  payement  d'un 
effet  prétendu  souscrit  par  lui  au  proàt  d'Arsène  Audebert  avant  le  dé- 
part oe  celui-ci  pour  la  cite  d'Afrique,  ne  pouvait  donc  refuser  de  subir 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  prescrit  par  les  jugements  de;  1  i  sept. 
et  11  déc.  18S7,  cet  interrogatoire  n'étant  d'ailleurs  qu'une  interpella- 
tion à  sa  bonne  foi  sur  l'existence  de  l'effet  dont  le  payement  était  ré- 
clafflè;  — Que  le  défaut  de  qualité  opposé  a  ses  adversaires  par  le  sienr 
Abautret  devait  d'autant  moins  faire  obstacle  à  re  mode  d  instruction 
que  le  jugement  du  S7  mars  précédent,  rendu  sur  la  requête  d'Audebert 
père,  ayant  déjà  déclaré  constant  le  décès  d'Arsène  Audebert  fils,  l'ex- 
ception fondée  sur  le  défaut  de  qualité  disparaissait  nécessairement; 
—Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  dul6juinl898. 

Du  86  juiU.  1850.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(9)  E^éc*  :  —  fDnpoDt  C.  Bomblin.)  —  Dupont  demandait  i  Bom- 
blin  le  payement  d'un  billet  de  800  fr.  Celui-ci  prétendait  avoir  été 
trompé;  il  n'avait  reju  de  Dupont  que  400  fr.,  et  le  billet  fait  «a  re- 


recevable  Jnsqn'an  Jugement,  c'est-à-dire  Josqnl  la  mise  en  déil* 
béré.  Ces  mots  en  tout  état  de  cauu  sont  synonymes  de  ceux-ci 
depuis  la  naissance  de  la  cause  jusqu'à  sa  fin  :  Ubicumque  judi- 
cem  cequitas  moverit.  C'était  également  en  ce  sens  que  l'ordqn- 
nance  de  1667  était  interprétée  par  les  commentateurs.  —  Aussi 
ne  croyons-nous  pas  qu'un  interrogatoire  doive  être  refusé,  par 
cela  seul  qu'il  n'aurait  été  demandé  qu'à  la  dernière  audience.  Les 
tribunaux  sont  investis,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
dont  ils  usent  selon  l'intérêt  de  la  cause.  Il  en  est,  en  pareil 
cas,  comme  en  matière  d'intervention  (V.  Intervention,  n**  J02s. 
—  Conf.  Carré  et  Cbauvean,  n*  1232;  Pigeau,  Proc.,  t.  1» 
p.  302;  Boncenne,  t.  4,  p.  &31  et  saiv.). 

40.  Suivant  les  mêmes  auteurs,  la  circonstance  qne  la  de- 
mande a  été  formée  avant  l'audience  indiquée  pour  les  plaidoiries, 
ou  avant  la  mise  en  délibéré,  n'impose  pas  aux  tribunaux  l'obli- 
gation d'ordotmer  l'interrogatoire.  La  demande  peut  être  tardive, 
quoiqu'elle  se  produise  avant  le  jugement.  Il  suffit  donc  que  les  tri- 
bunaux reconnaissent  qu'elle  serait  une  cause  de  relard,  pour  qu'ils 
passent  outre.  L'opportunité  de  la  requête,  dit  Bouceime,  les  causes 
qui  l'ont  différée,  la  botme  on  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  la  pré- 
sente, sont  autant  de  considérations  déterminantes.  Mais  V.  n'>48. 

41 .  En  présence  de  cette  latitude  accordée  actx  magistrats, 
on  sent  qu'il  est  de  toute  Impossibilité  de  tracer  une  llmile  cer- 
taine. Tout  dépend  des  circonstances.  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été 
jugé  :  1  *  qu'on  ne  peut  demander  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, lorsqu'il  doit  retarder  l'exécution  précédemment  commencée 
en  vertu  d'un  jugement  (Turin,  12  déc.  1809)  (3);  —  2<>  Que, 
bien  que  la  loi  dise  que  l'interrogatoire  peut  être  demandé  en  tout 
état  de  cause,  on  peut  le  refuser  à  la  partie  qui  n'en  a  fait  la  de- 
mande qu'après  les  plaidoiries  des  avocats  et  les  conclnsioos 
du  ministère  public,  et  après  l'indication  par  le  tribunal  d'imjonr 
pour  la  publication  de  son  jugement  (Req.  30  déc.  1813)  (4)  ;  — 
3°  Que  l'interrogatoire,  ne  devant  pas  devenir  nn  auxiliaire  de  la 

nouvellement  d'un  autre  portant  cette  dernière  somme  avait  été  écrit  par 
un  ami  de  Dupont,  Brasseur,  qui  y  avait  ajouté  une  somme  q^ie  lui , 
Bomblin,  n'avait  jamais  reçue.  —  Gonteatation  k  ce  sqjet.  Le  V  géra. 
an  11,  Dupont  fut  interrogé  sur  faits  et  articles.  Brasseur,  qui  était 
présent  a  l'audience,  taisait  des  observations  en  faveur  de  son  ami,  et 
comme  le  tribunal  vit  que  Brasseur  et  Dupont  paraissaient  prendre  na 
égal  intérêt  à  cette  affaire,  et  qu'ils  s'appuyaient  du  témoignage  l'an  de 
l'autre,  il  crut  devoir  les  séparer  et  les  interroger  isolément.  — 14  flor. 
an  11,  jugement  qui,  sur  diverses  considérations,  entre  autres  sur  lia 
contradiction  qui  était  résultée  de  l'interrogatoire,  dispense  Bomblin  da 
payement  de  la  somme  ajoutée  lors  du  renouvellement  du  billet 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  5,  lit.  SS,  de  l'ord.  de  1667,  qai  n« 
permet  pas  qu'un  individu  soit  interrogé  d'office  par  un  tribunal,  relati- 
vement aune  contestation  qui  lui  est  étrangère.  — Arrêt 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  point  proposé  devant  le* 
premiers  juges  les  deux  prétendus  moyens  de  nullité  qu'il  invoque  au- 
jourd'hui, quoique  du  9  germ.,  date  de  l'interlocutoire,  au  14  Bor.,dala 
du  jugement  définitif,  il  ait  eu  tout  le  temps  de  les  faire  valoir;  — AW 
tendu  d'ailleurs  que  les  juges  se  sont  déterminés  par  d'autres  faits  de  (raode 
et  des  motifs  étrangers  au  résultat  de  la  prétendue  enquête;— Rejette. 

Du  15  vent,  an  IS.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Target,  pr.-Gbasle,  rap. 

(3)  Etpéce:  —  (Armandi  et  Giavelli  C.  Strero.)  —  Le  4  août  180t, 
opposition  par  Strero  à  un  commandement  qui  lai  avait  été  signifié  la  • 
du  même  mois,  &  la  requête  d'Armandi  et  Giavelli ,  let  créanciers.  ^ 
Malgré  cette  opposition,  ceax-ci  font  procéder,  le  10  da  même  moi*,  4 
une  saisie-exécution.  Strero  réclame  devant  le  président,  qai,  paroiw 
donnance  du  19  aoAt,  maintient  provisoirement  l'opposition,  et  renvoi* 
les  parties  par-devant  le  tribunal,  pour  y  être  statué.  15  sept.,  jugement 
du  tribunal  de  Coni  qui,  avant  de  dire  droit  aa  fond,  déclare  Aimandi 
et  Giavelli  tenus  de  répondre  <»tégoriqnement  sur  plusieurs  (ails  arti- 
culés par  Strero  pour  établir  l'injastice  de  leur*  piêtentions.  —  Appel 
par  Armandi  et  Giavelli.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que  si  les  premiers  juges,  en  accueillant  la  de- 
mande de  l'intimé,  tendante  k  faire  interroger  les  appelants  sur  faits  et 
articles  par  lui  soutenus,  se  sont  conformés  i  l'art.  SS4  c.  pr.,  ils  n'aa- 
raient  point  dû  le  violer  en  la  partie  où  il  est  dit  que  l'interrogatoire  aor 
faits  et  articles  ne  peut  retarder  l'instruction  ni  le  jogement...;  —  Met 
ce  dont  est  appel  aa  néant,  etc. 

Do  18  déc.  1809.-C.  de  Tarin. 

(4)  Sipiei  :  —  (Dame  de  la  Pecandière  C.  ion  fils.)  —  L'instractioa 
d'une  6*080  dans  laquelle  la  dame  Pecandière  était  partie  était  consom- 
mée, et  te  cour  de  Rennes  avait  renvoyé  à  quinzaine  poor  prononcer.  A 
l'issue  de  l'audience  de  renvoi ,  la  dame  Pecaudiére  présenta  reqaèl* 
afin  d'être  autorisée  &  faire  interroger  l'un  de  ses  enfants  sur  faits  et  ar- 
ticles; mais  l'interrogaloire  lui  fat  refusé,  yar  anêl  da  91  déc.  181S, 
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chicane  et  de  la  manvaise  foi,  doit  être  demandé  sans  retard  de 
l'instruction  ou  du  jugement;  qu'ainsi  an  tribunal  de  commerce 
n'a  pu,  en  ordonnant  un  interrogatoire,  surseoir  à  faire  droit  au 
principal  pendant  nn  ou  plusieurs  mois  (Rouen,  18  mars  1898, 
»1T.  Raid,  n'  49)  ; —  4»  Qu'après  une  instruction  par  écrit,  lors- 
que le  rapport  du  conseiller  a  été  tait  et  que  la  cause  a  été  remise 
pour  la  prononciation  de  l'arrêt,  l'interrogatoire  ne  peut  être  ac- 
cordé (Rej.  lôjanv.  1836,  M.  Legonidec,rap.,  aff.  LeIaixC  Cor- 
tange;  V.  aussi  n*  45). 

49.  Il  a  été  jugé,  au  contraire  :  1°  sons  l'ordonnance  de 
1667,  qu'un  tribunal  ne  pouvait  refuser  d'inlerroger  une  par- 
tie, sur  faits  et  articles  relatifs  à  la  contestation,  sous  pré- 
texte que  l'adversaire  qui  provoquait  ;:et  interrogatoire,  n'agis- 
sait ainsi  qu'en  désespoir  de  cause,  et  au  moment  où  elle  allait 
être  jugée;  que  cet  interrogatoire  pouvait  être  proposé  en  tout 
état  de  cause  (Cass.  l"  vent,  an  7)  (l)  ;  —  2»  Sous  le  code,  que 
l'on  peut  ordonner  un  interrogatoire  à  l'instant  même  oii  d'a- 
près le  tour  du  rôle  ou  de  l'afflclie,  la  cause  vient  pour  être  pl&i- 
dée;  qu'en  disposant  que  l'interrogatoire  sera  fait  sans  retard  de 
l'instruction  ni  du  jugement,  l'art.  324  c.  pr.  donne  plut6t  nn 
conseil  aux  juges  qu'il  n'énonce  une  règle  prohibitive  de  laquelle 
ils  ne  pourraient  s'écarter ,  quoique  convaincus  qu'il  n'y  a  ni 
mauvaise  foi  ni  esprit  de  chicane  de  la  part  du  demandenren  in- 
terrogatoire (Poitiers,  29  nov.  1831)  (2);  —  3*  Que,  bien  que 
fart.  324  n'JLUtorise  l'interrogatoire  que  s'il  n'apporte  aucun  re- 
tard an  jugement,,  il  y  a  lieu,  lorsqu'un  obstacle  indépendant  de 
la  partie  qui  demande  l'interrogatoire  a  empêché  qu'il  eiit  lien,  à 
accorder  un  délai  pour  y  procéder  (Bourges,  18  (év.  1820)  (3). 


€  attendg  que  les  plaidoiries  étaient  finies,  que  le  ministère  public  avait 
donné  set  conclusions,  et  qne  la  codt  avait  fix<  à  ce  jour  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt  définitif,  lorsque  la  dame  de  la  Pecaudière  <i  présenté  sa  re- 
quête pour  faire  interroger  son  fils  Toussaint;  que  si  l'art.  334  c.  pr.  civ. 
permet  aux  parties  de  se  faire  interroger  sur  faits  et  articles  en  tout  état 
de  cause ,  il  n'autorise  cependant  à  admettre  l'interrogatoire  que  dans  le 
cas  oii  il  peut  être  ordonné  sans  retard  de  l'instruction  et  du  jugement  ; 
qu'il  n'y  pas  lien  par  conséquent,  et  à  pins  forte  raison,  de  faire  usage 
de  ce  moyen,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'Instruction  est  terminée , 
et  qu'il  an  résulterait  la  nécessité  de  renvoyer  indéfiniment  la  décision, 
et  d'admettre  les  parties  i  de  nouveaux  débats.  »  —  Pourvoi  pour  vio- 
lation de  l'art.  SS4  e.  pr.  —  Arrêt 

La  codb;  —  Attendu  qne  l'art  S94  e.  pr.  civ.,  en  admettant  la  fa- 
culté pour  les  parties  de  requérir  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  y 
impose  la  condition  qne  cette  faculté  soit  exercée  sans  retard  de  l'in- 
itniction  ni  du  jugement  ;  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la 
réquisition  de  la  demanderesse,  à  l'effet  d'interrogatoire  d'une  de  ses 
parties  adverses,  a  été  présentée  seulement  après  l'instruction  de  la 
canse,  et  an  moment  où  il  allait  être  statué  ;  qu  en  cet  état  de  cause,  la 
conr  de  Rennes,  loin  d'avoir  violé  l'art.  534  snsénoncé  par  le  refus 
d'admetti*.  à  cette  époque,  un  interrogatoire,  a  fait  une  juste  application 
de  sa  prolnbition  finale  ;  —  Rejette,  etc. 

Dn  SO  déc.  181S.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasandade,  pr.-Borel,  rap. 

'  (1)  (  Damilleville  C.  Roussel.  )  —  Li  nnimAL;  —  Va  l'art.  1  dn 
lit.  10  de  l'ord.  de  16S7  et  les  art.  S  et  9  de  la  loi  du  11  frim.  an  6; 
—  Attendu  qne  le  tribuniU  civil  de  l'Eure  a,  par  son  jugement  du  17 
thermidor,  refusé  d'interroger  sur  faits  et  articles  relatifs  à  la  contesta- 
tion d'entre  parties,  sous  le  prétexte  supposé  que  Damilleville ,  qui  pro- 
voquait cet  interrogatoire ,  ne  le  faisait  qu'en  désespoir  de  cause  et  an 
noment  ob  elle  allait  être  jngée,tandis  qu'il  est  évident,  aux  termes  de 
l'art.  1  du  tit  10  de  l'ord.  de  1667  et  à  l'art.  3  de  la  loi  du  11  frim. 
ut,  qu'il  était  autorisé  a  faire  interroger  sa  partie  en  toat  état  de 
cause,  pourvu  qu'il  en  formât  la  demande  avant  le  jugement; — Attendu 
que,  par  ce  refus,  le  tribunal  civil  del^ure  a  pu  priver  le  demandeur  en 
cassation,  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  9  de  ladite  loi  du  11  fri- 
maire, en  ce  qu'il  l'a  mid  dans  l'impossibilité  de  justifier,  comme  il 
t'oitrait,  qne  l'obligation  de  Roussel  dérivait  d\in  plus  ancien  prêt  en 
papier-moanaie ,  qne  celui  énoncé  en  cette  même  obligation  ; —  En  quoi 
le  tribunal  civil  de  l'Eure  est  formellement  contrevenu  i  l'art.  1  du  tit. 
10  de  l'ord.  d*  1667  et  aux  art  S  et  9  de  la  loi  dn  11  frim.  an  6  ; — 
Casse,  etc. 
Du  1"  vent  an  7.-C.  C,  sact  civ.-MU.  Bayard,  pr.-Lodkvc,  rap. 

(S)  (Hanry  et  cens.  C.  Clénoot)— Li  coca; — Attendu  qu'aux  termes 
d»  l'art.  534  e.  pr.,  les  parties  peuvent,  en  toute  matière  et  en  tout  élat 
de  cause ,  demander  &  se  faire  interroger  sur  faits  et  articles  pertinents, 
concernant  la  matière,  sans  retard  de  l'instruction  ni  dn  jugement,- — 
Attendu  qne  les  faits  articulés  sont  afférents  à  la  cause  portée  dcv  int 
te  c«Br,  et  qne,  s'ils  étaient  pronvés,  ils  pourraient  avoir  une  isSuence 

Ton  XXIX; 


AS.  Quelques  auteurs  étalent  autrefois  d'avis  que  l'interroga- 
toire ne  devait  être  accordé  qu'après  la  iitiscontestation.  —  Il 
ne  suffit  pas,  soutcnaicnt-ils,  que  l'instance  soit  engagée  et  que 
la  cause  soit  mise  au  rôle;  il  importe  encore,  pour  connaître  si 
l'interrogatoire  est  utile  ou  nécessaire,  qu'une  discussion  con- 
tradictoire se  soit  engagée  sur  ces  faits,  et  l'interrogatoire  n'é- 
tant qu'un  moyen  supplétif  pour  parvenir  à  la  vérité,  il  faut  avoir 
tenté  de  la  découvrir  par  les  moyens  ordinaires  ;  il  faut  qu'une 
instruction  préparatoire  ait  eu  lieu  ;  mais  cette  opinion  n'était 
pas  suivie  (Y.  Rodier,  art.  i,t.  10  de  l'ord.;  Perrière ,  Dictionn. 
de  {)rat.,  v*  Interrog,  sur  faits  et  articles).  —  On  faisait  remar- 
quer :  1°  qu'elle  était  contraire  aux  termes  de  l'ordonnance,  qui 
permettaient  de  demander  l'interrogatoire  en  tout  état  de  cause  ;  • 

—  2°  Que  le  jugement  pouvant  être,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  prononcé  à  la  première  audience,  le  droit  de  requérir  l'in- 
terrogatoire de  la  partie  adverse  serait  devenu  souvent  illusoire; 

—  3*  Que  la  mort  pouvait  enlever  la  partie  avant  l'interroga- 
toire ;  —  4'»  Et  enfln  qne  l'interrogatoire  présentait,  parfois,  l'a- 
vantage de  trancher  d'un  seul  coup  la  contestation,  sans  enfon- 
cer davantage  la  procédure ,  suivant  l'expression  pittoresque  de 
théveneau.  —  Ces  raisons  conservent  toute  leur  force  sous  le 
code  de  procédure,  et  Boncenne,  t.  4,  p.  532,  les  reproduit.  — 
Nous  ajouterons,  comme  dernière  considération,  que  la  signiflca- 
lion  des  moyens  de  défense  n'est  pas  obligée.  Carré,  n°  1232, 
dit  aussi,  à  la  note,  que  la  loi  n'attache  plus  d'effet  à  la  Iitiscon- 
testation, de  telle  sorte  que  le  juge  n'est  pas  tenu  de  refuser  un 
Interrogatoire  qui  serait  demandé  avant  le  délai  accordé  pour  la 
signiflcation  des  défenses,  encore  moins  d'exiger  que  la  signlfl- 

sur  la  décision  i  rendre  ; —  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  au  procès  que 
la  requête  présentée  par  M*  Brécbard,  pour  ses  parties,  l'ait  été  dans 
le  but  de  prolonger  la  procédurs  et  de  gagner  dn  temps ,  seul  abus  que 
la  loi  ait  évidemment  voulu  prévenir  par  ces  mots  de  l'art.  33  (  c.  pr., 
tant  ntard  dt  l'inttruclion ;  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
qne  la  loi  autorise  en  tout  élat  de  cause ,  ne  peut  avoir  lieu  sans  apport 
ter  quelque  retard  dans  le  complément  de  l'instruction;  que,  d'après 
cela ,  il  ne  devrait  jamais  être  autorisé,  si  l'art.  32i,  qui  offre  au  juge 
plnlôl  un  conseil  qu'une  règle  rigoureuse ,  était  trop  littéralement  appli- 
qué; que,  par  ce  motif,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  circonstance 
que  la  cause  est  à  l'affiche  ; —  Fai.'ant  droit  des  conclusions  prises  par 
les  parties  de  Brécbard  ;— Déclare  pertinents  et  admissibles  les  faits 
articulés ,  et  permet  auxdites  parties  de  faire  interroger  Clémot. 

Du  3»  nov.  1831.-C.  de  Poitiers ,  2«  ch.-M.  Liè^e  d'iray,  pr. 

(3)  (Jooesne  C.  Vivier-Deslandes.)  —  La  cour  ;— La  cause  présenta 
la  question  de  savoir  si  Jouesne  était  fondé  à  demander  qu'avant  de  pro- 
noncer sur  la  validité  des  offres  réelles  par  lui  laites,  Vivier-Deslandes 
fût  interrogé  sur  faits  et  articles,  ainsi  que  l'avait  permis  le  Jugement 
du  19  juill.  1819;  —  Considérant  qu'en  accordant  cette  permission  le 
tribunal  s'est  conformé  à  l'art.  Sîi  c.  pr.  ;— Que,  prenant  droit  de  cette 
dernière  disposition ,  le  sieur  Vivier-Deslandes  a  t^oulenu  que  Jouesne 
ne  pouvait  plus  réclamer  la  faculté  que  la  loi  accorde  ,  |iarce  qu'en  de- 
mandant l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  n'avait  pour  but  que  de 
retarder  le  jugement;  que,  dans  ce  dessein,  il  avait  attendu  le  moment 
de  l'audience  pour  proposer  le  moyen  dont  il  eût  pu  faire  usage  dés  le 
mois  de  janvier  1819,  lors  des  premiers  commandements  qui  lui  ont  été 
faits;— -Considérant  que  le  reproche  n'est  pas  fondé;  que  le  sieur  Jouesne 
n'a  eu  intérêt  de  faire  interroger  le  sieur  Vivier  sur  faits  et  articles  que 
lorsque ,  d'après  des  offres  réelles  à  lui  faites,  ce  dernier  a  refusé  de  lui 
allouer  une  somme  de  3,000  fr.,  que  Jouesne  prétend  lui  avoir  payée  le 
9  juill.  1817,  sans  en  tirer  une  reconnaissance; — Que  le  jugement  qui 
lui  a  permis  de  faire  interroger  est  du  19  juill.  1819,  et  qu'il  commet, 
pour  procéder  k  cet  interrogatoire ,  le  président  du  tribunal  de  diàteau- 
roux;—  Que,  sur  la  reqnéte  présentée  à  ce  juge-commissaire  dès  le  50 
du  même  mois,  h  l'effet  de  lui  demander  un  jour  pour  procéder  &  l'in- 
terrogatoire, il  déclare  que,  pour  des  raisons  particulières,  il  ne  lui  était 
pas  possible  d'accepter  la  mission  dont  on  l'avait  chargé; — Que  d'après 
ce  refus,  il  ne  restait  à  Jonesne  d'autre  parti  &  prendre  que  de  recourir 
au  tribunal  pour  qu'il  nnmmdt  an  autre  juge-commissaire  ; — Que,  dans 
cet  élat  de  choses,  Vivier  l'a  appelé  k  l'audience  du  2  août  ;  Que  de 
ces  faits  il  résulte  que  si  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'a  pas  en 
lieu ,  c'est  par  une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  de  Jouesne; 
que ,  loin  de  chercher  i  retarder  le  jugement  au  fond  ,  il  a  fait,  et  le 
plus  promplemenl  possible ,  les  démarches  nécessaires  pour  l'accélérer  ; 
qu'il  serait  injuste  de  le  priver  d'un  droit  qu'il  a  pu  réclamer  aux  termes 
de  la  loi,  et  que  les  premiers  juges  lui  ont  accordé  ;— Permet  à  Jouesne 
de  faire  interroger  dans  vingt  jours  à  compter  de  cejoord'hDi  Vivier- 
Deslandes  sur  les  faits  et  articles,  etc. 

Dn  18  fév.  18S0.-C.  de  Bourges,  cb.  corr.-ll.  Delamétherie,  pr. 
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cation  aitea  lien  (V.  Conf.  Demiaa,  p.  236  ;  Pratrioien  (nmçais, 
t.  2,  p.  279).  —  Cependant  nous  croyons  qa'an  tribunal  ne 
violerait  pas  la  loi  en  surséant  à  ordonner  l'interrogatoire  jus- 
qu'à la  signification  des  écritures,  parce  qu'il  peut  arriver  que 
celte  signlflcalion  rende  inutile  l'interrogatoire.  —  Conformé- 
ment aux  principe^  qui  viennent  d'être  émis,  il  a  été  Jugé  que 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  demandé  par  l'une  des  par- 
ties, peut  être  ordonné,  même  avant  que  les  foits  allégués  aient 
été  déniés  par  la  partie  qui  doit  le  subir  (Req,  8  août  1826,  aff. 
Masse,  V.  Disposit.  entre-vifs). 

4  A.  L'interrogatoire  peut  être  demandé  aussi  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  :  cela  résulte  clairement  de  l'art.  324  c.  pr. 
Le  jugement  n'éteint  pas  le  procès,  et  ce  n'est  là  qu'un  moyen 
d'instruction  et  non  une  demande  nouvelle,  il  y  a  donc  lieu 
d'appliquer  la  maxime  :  7n  appellationibus  non  deducta  deduci, 
nonprobata  proian'  possunt  (Conf.  Carré  et  Chauveau,  n°  1229  ; 
Favard,  t.  3,  p.  lU,  n«  S;  Thomine,  t.  l,  p.  529;  Lepage, 
p.  214  ;  V. Caen,  1 3  juin  1 825,  aff.  Fauvel,V.  n*  45 ;  Bourges,  25 
nov.  1830,  aff.  Yenault,  eoti.),  et  il  n'est  pas  plus  nécessaire  en 
appel  qu'en  première  instance  que  la  canse  soit  instruite  (Conf. 
Carré  et  Chauveau,  n*  1231).  —  Toutefois,  une  coura  décidé  que 
l'interrogatoire  ne  peut  être  demandé  et  ordonné  avant  que  l'ap- 
pelant ait  signifié  ses  griefs  et  que  l'instruction  de  la  cause  ait 
commencé  devant  la  cour  (Bruxelles,  22  julll.  I809)(i). 

Ai.  Il  a  encore  a  été  décidé,  par  application  des  principes 
posés,  n**39ets.:l'>  qu'une  demande  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  formée  seulement  en  appel,  et  lorsque  l'affaire  est  dis- 
posée à  recevoir  jugement  déflnltii,  peut  être  écartée  par  les  tri- 
bunaux, encore  bien  que  les  faits  allégués  soient  pertinents  et 
concluants  (Caen,  13  juin  1825)  (2);  —  2»  Qu'il,  en  est  de  même 
de  la  demande  formée  en  appel  à  l'audience  où  la  cause  doit  être 
définitivement  jugée  (Bourges,  25  nov.  1 830)  (s). — V.  aussi  n»  34. 

4tt.  Pourrait-on  ordonner  l'interrogatoire  après  un  jugement 
ou  un  arrêt  de  partage?  Pigeau  (Conun.,  t  1,  p.  281  et  282), 
Berriat-Saint-Prix  (p.  312,  n*  7),  Tbomine-Desmazures  (t.  i, 
p.  130),  ot  Carré  (quest.  1233)  soutiennent  la  négative,  et  il  a 
été  jugé  en  ce  sens  qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à  demander 
un  interrogatoire  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  un  arrêt  de 
partage  et  le  jour  fixé  pour  le  vider  (Rouen,  1 1  avr.  1 809)  (4) . — 
Favard  (t.  3,  p.  114).  M. Cbauveau  pensent,  aucontraire, que  l'ad- 
mission de  l'interrogatoire  est  nécessairement  subordonnée  aux 
circonstances,  à  quelque  période  de  la  cause  qu'il  soit  demandé. 
Cette  question  tient  à  celle  de  savoir  si  l'instruction  est  termi- 
née par  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a  déclaré  le  partage. — Y.  Ju- 
gement. 

(1)  Etpice:  —  (Dopire  C.  Doslovere.)  — Vamlemaele ,  syndic  de  la 
faillite  Dupire ,  avait  succombé  sur  une  denutode  inteulée  contre  Desls- 
vere,  l'un  de»  créantiers  de  la  faillite.  —  Appel  ;  et,  avant  même  de 
signi8er  se;  griefs ,  il  demande  que  Deslovcre  soit  iolerrogi  sur  faits  et 
articles.  Celui-ci  soutient  que  cette  demande  était  non  recevable  quant 
à  prisent,  attendu  que  la  contestation  n'étant  pas  encore  liée,  la  cour 
De  pourrait  reconnaître  si  la  requête  contenait  ou  non  des  laiu  et  articles 
pertinents. —  Arrêt. 

La  coim  ;  —  Attendu  que,  pour  statuer  sur  le  mérite  d«  la  denaade 
en  production  de  pièces  formée  par  l'appelant ,  et  de  la  pertinence  des 
faits  sur  lesquels  il  entend  faire  interrogé  l'intimé,  il  est  nécessaire  que 
la  cause  soit  liée  par-devant  la  cour,  et  qu'elle  connaisse  les  griefs  de 
rappelant  contre  le  jugement  dont  est  appâ  ; —  Ordonne  i  l'appelant  de 
prendre  ses  conclusions  et  d'exposer  ses  griefs,  eti  l'intimé  d'y  répondre. 

Du  S3  jnill.  1809.-C.  de  Bruxelles. 

(9)  (Faavel  C.  Boscheron.)  —  L*  covi;  —  Considérant,  m  droit, 
qn  aux  termes  de  l'art.  324  c.  pr.  civ.,  les  parties  ont  bien  la  faculté  de 
*e  faire  interroger  respectivement  sar  faits  et  articles  pertinents ,  mais 
que  ce  doit  être  sans  retard  de  l'instruction  et  du  jugement;  —  En  fait, 
qu'encore  bien  que  les  faits  énoncés  dans  la  requête  de  Fauvel,  et  sur 
lesqueU  il  demande  que  Boscheron  soit  inlerrogi,  paraissent  pertinents 
•t  concluants,  Fauvel  a  a  se  reprocher  de  n'avoir  pas  présenté  sa  demande 
m  interrogatoire  plus  têt;  —  Qu'en  elTet,  i'appel  de  Fauvel  est  du  8 avril 
dernier;  —  Que  Boscheron,  ayant  exposé  l'urgence  d«  la  cause,  dans 
no*  requête  du  27  du  même  mois,  il  obtint  la  fixation  ai|  9  mai;  —  Qu'un 
délai  de  huitaine  ayant  été  accordé,  arrêt  par  défaut  fut  rendu  contre 
ledit  Fauvel,  le  16,  qui  confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Alençon, 
do  18  janvier  précédent;  —  Que,  sur  l'oppo&itioa  de  Fauvel,  la  cause 
a  été  inscrite  an  rAle  d'audience  fixée  à  ce  jour,  et  est  appelée  dans  son 
ordre^— Qu'ainsi  c«  serait  contrevenir  aux  dispoeitions  de  l'art.  S3i  c. 


49.  Rodier  (art.  1,  t.  10  de  l'ordonnance)  et  Duparc-Poullala 
(t.  0,  p.  455)  étaient  d'avis  qu'un  second  interrogatoire  pouvait 
être  ordonné,  mais  à  la  condition  qu'il  fût  relatif  à  d'autres  fait% 
ou-du  moins  à  des  faits  explicatifs  de  ceux  qal  avaient  été  d'abord 
articulés.  C'est  également  l'avis  des  auteurs  modernes  (V.  Favard. 
t.  5,  p.  115,  n*  5;  Merlin,  Rép.,  v*  Interrogatoire,  §  16;  Carré 
et  Chauveau,  n*  1235;  Demiau,  p.  245;  Praticien  français,  t.  3, 
p.  279),  et  nous  nous  y  rangeons  volontiers,  l'art.  324  antori» 
sant  l'interrogatoire  en  tout  état  de  cause. 

4S.  Les  juges  du  fond  apprécient-ils  d'une  manière  souveraine 
si  la  demande  en  interroga:tolre  est  formée  en  temps  utile?  Oui, 
suivant  Carré,  Demiau  (art.  324),  Biocbe  (n*  16).  Mais  cette  so- 
lution est  Jrop  absolue  ;  il  est  facile  de  citer  des  cas  où  la  décision 
pourrait  être  annulée  comme  créant  une  déchéance  que  la  loi 
n'autorise  pas,  et,  par  exemple,  le  cas  où  avant  même  que  la 
plaidoirie  de  la  partie  qu'on  veut  faire  interroger  ait  commencé, 
on  prendrait  des  conclusions  tendant  à  son  interrogatoire.  Per- 
mettre, en  cas  pareil,  au  tribunal  de  repousser,  sons  prétexte  de 
lardiveté,  des  conclusions  semblables,  c'est  évidemment  entra- 
ver la  défense,  c'est  réduire  à  néant  la  disposition  de  l'art.  324 
qui  permet  l'interrogatoire  en  tout  état  de  cause. 

Akt.  5.  —  Quels  tribunaux  peuvent  ordonner  l'interrogatoire, 

49.  Les  art.  324  et  suiv.  appartiennent  à  la  rubrique  des  tri- 
bunaux Inférieurs.  Il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  puissent  être  ap- 
pliqués devant  les  cours  d'appel  (c.  pr.  470,V.  n<»  44  s.).  Mais  en 
est-il  de  même  à  l'égard  des  autres  tribunaux?  C'est  que  nous 
allons  examiner. —  Il  est  admis  par  MM.  Pardessus  (t.  4,  p.  63), 
Locré(Esp.duc.  decomm.,  t.  9, p.  374),  Thomine  (t.  1,  p.  529), 
Carré  et  Chauveau  (n°  1227),  que  l'interrogatoire  surfaits  et  ar- 
ticles serait  valablement  ordonné  dans  les  matières  commerciales. 
Cette  doctrine  est  fondée  sur  les  termes  généraux  de  l'art.  324  : 
«n  toutes  malières.  En  effet,  si  une  cour,  jugeant  sur  l'appel  d'un 
jugement  de  tribunal  de  commerce,  peut  ordonner  l'interrogatoire, 
pourquoi  la  même  faculté  n'appartfendrait.«Ue  pas  au  tribunal 
de  commerce?  Il  n'y  a  pas  dans  le  tit.  25,  part,  i,  liv.  2,  qui 
règle  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  conmierce,  de  dispo- 
sition irritante  qui  proscrive  cette  voie  d'instruction.  Bien  plus, 
on  décret  do  6  janv.  1814  alloue  an  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  un  droit  de  3  fr.  par  interrogatoire.  En  vain  di- 
rait-on que  l'art.  428,  j>ar  cela  qu'il  autorise  lacomparution  dei 
parties  à  l'audience,  est  exclusif  de  l'interrogatoire  ;  car  l'art.  1 18 
permet  aussi  la  comparution  devant  les  autres  tribunaux,  et  cepen- 
dant la  loi  n'en  a  pas  moins  admis  cette  mesure  d'instruction.  Il  n'y 
a  rien  non  plus  dans  l'interrogatoire  en  lui-fflême  qui  soit  inconv- 

pr.  civ.  d'accorder  le  renvoi  demandé;  —  Que,  d'ailleurs,  lors  oêno 
que  Fauvel  pourrait  être  drbouté  de  son  opposition,  et  que  l'exécution  du 
jugement  dont  e^t  appel  devrait  s'ensuivre,  Fauvel  ne  pourrait  en  être 
préjudicié ,  puisque  ta  condamnation  prononcée  contre  lui  pour  les  fei^ 
mages  réclamés  par  Boscheron  est  exécutoire  en  dealers  ou  quittances; 
—  Qu'il  peut,  dis' lors,  établir  son  compte  et  ses  moyens  de  UbératiM 
appuTéi  sur  les  faits  énoncés  dans  sa  requête  teadanla  à  inttmgalaire, 
s'il  s  y  croit  fondé. 
Du  15  juin  I825.-C.  de  Caea,  f  ch.-M.  Régnée,  pr. 

(3)  (Venault  C.  Gilberton.)  —  La  cou»;  — CoBâidéiant  q«a  Veaaail 
avait  demandé,  en  première  instance,  l'interrogatoire  sur  faits  et  article», 
et  qu'un  jugement  du  12  fév.  1829  ayant  ordonné  la  comparution  ée« 
parties  en  personnes,  les  parties  oat  exécuté  ce  jugemeat;  —  Que,  sans 
doute,  Venault  pouvait  renouveler  sa  demande  k  fin  d'interregatoiia  «a 
cause  d'appel;  mais  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  aux  lerMM 
de  l'art.  SSi  c.  pr.,  ne  doit  retarder  ai  l'instraclioa  ai  le  jagenaat,  et 
que  la  demande  n'en  a  été  formée  que  par  des  concliMioM  prises  &  la 
présente  audience;  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  tendait  a  obtenir 
l'interrogatoire  de  Gilberton,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  23  Bov.  1830.-C.  de  Bourges,  1"  ch.-ti.  Mater,  1«*  pr. 

(4)  Eêpiet:  —  (Durand  C.  Margurcit.)  —  Un  aiiét  de  partag*  était 
intervenu  dans  une  contestation  pendanle  entre  Marguerit  al  Duraad. 
Dans  l'intervalle  de  cet  arrêt  au  jour  Oxé  pour  vider  I*  paatage,  Duiaod 
a  demande,  par  requête,  que  son  adversaire  fdt  interrogé  sur  faits  «t  ar- 
ticles. —  Arrêt. 

La  cora;  —  Vn  l'arrêt  de  partage;  —  Attendu  que  la  cause  doit  se 
présenter,  devant  les  juges  appelés  pour  vider  le  partage,  dans  le  même 
état  où  elle  était  lors  dudit  arrêt...;  —  Statuant  sur  la  requête  do  (ieiir 
Durand,  le  déclare  non  recevable  dans  les  fins  d'icelle. 

Du  11  avr.  1809.-C.  de  Rouen. 
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patible  avee  la  juridiction  commerciale.  Seulement  les  formalités 
k  remplir  sont  nécessairement  modifiées  par  suite  de  l'absence 
dn  ministère  d'avoué  et  de  la  nature  sommaire  des  alTaires.  — 
Cette  doctrine  a  reçu  l'approttatlon  de  la  jarisprudence.  11  a  été 
formellement  reconna  que  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
comme  devant  les  tribunaux  civils,  on  peut  présenter  requête  à 
An  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ; . . .  mais  cet  interrogatoire 
doit  avoir  lien  sans  retardor  le  jngemcnt  (Rouen,  18  mars 
1838  (1).  —  Conf.  Ntmcs,  A  mai  1829,  aff.  de  Lilleroi,  n*  39; 
Bej.  13  déc.  1827,  air.  Hicbond,  v»  Commerçant,  n*  364).  — En 
Justice  de  paix  cependant,  l'instruction  étant  essentiellement  orale, 
nous  estimons  que  l'ail.  324  ne  doit  pas  être  appliqué.  Et,  en 
elTet,  dans  la  pratique,  la  comparution  personnelle  est  générale- 
ment ordonnée. 

KO.  En  matière  d'arbitrage,  l'application  de  l'art.  S24,  bien 
Vi'elle  n'olTrlrait  que  peu  d'avantages,  ne  nous  semblerait  nnlle- 
ment  contraire  à  fesprit  de  la  loi,  sauf  aux  arbitres  à  procéder 
simultanément  à  l'interrogatoire,  selon  le  vœu  de  l'art.  1011  c. 
pr.,  à  moins  que  le  compromis  ne  les  autorisât  à  commettre  l'un 
d'eux  pour  les  actes  d'instruction. — V.  Arbitrage,  n<  904. 

A«T.  6.  —  Comment  Vinterrogatoire  est  demandé.  —  Du 
jttgement,  de  tes  caractères  et  du  commissaire  à  f interro- 
gatoire. 

ftl.  D'aprbs  l'art.  32S  o.  pr.,  «  l'interrogatoire  ne  pourra 
Atre  ordonné  que  sur  requête  contenant  les  faits,  et  par  juge- 
ment rendu  à  l'audience  :  il  y  sera  procédé  soit  devant  le  prési- 
dent, soit  devant  un  juge  par  lui  commis.  »  —  Ainsi,  d'abord, 
l'interrogatoire  doit  être  demandé  par  requête ,  et  non  à  l'ao- 
dience;  peu  importe  que  la  matière  soit  sommaire.  Cependant 
un.  Carré  et  Ctutuveau  (art.  82S,  n*  3),  Locré  (Esp.  c.  de  com., 
t.  1,  p.  t4S) ,  Favard  (a°  6),  disent  qu'en  matière  sommaire  et 
commerciale,  l'Interrogatoire  est  demandé  à  l'audience  et  non 
par  requête.  Noua  croyons  qu'il  convient  de  suirre  la  procédure 
indiquée  par  fart.  335 ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  re- 
quête n'est  pas  grossoyée;  mais  la  peine  de  nullité  ne  nous  sem- 
ble pas  devoir  être  attachée  à  l'omission  de  cette  formalité. 

ftS.  La  requête  contient  renonciation  des  faits  et  articles  «An 
que  le  tribunal  apprécie  leur  pertineMe. —  Il  a  été  jugé,  en  ma- 

' ■       - -  -     -  ■  ^    -     .     .  . .     •    ..  .   . 

(1)  (Ratel  C.  Sandier.)  — >  La  coob  ;  —  Atfendn  que  rintecrogatoire 
•ar  laits  at  articles  est  an  acte  d'iastractim  dont  le  bat  serait  iotakment 
manqui  si  l'opposition  contre  le  jugeBient  (^i  l'ordonne  était  admise  soas 
le  rapport  de  la  pertioeDce  des  (aits,  mais  qni  devient  essentiellement  re- 
cevabie  si  le  jugement  attaqué  contient  violalicn  d«  la  loi  on  excès  de 
poDToirs  ;  —  Altendn  qu'il  est  de  doctrine  consacrée  par  plusieurs  arrêts 
qne  les  r^ies  gtntrales  dn  code  de  procédure  civile  sont  applicables  aux 
trikmanx  de  coomerce,  daas  toos  les  cas  où  leur  application  n'est  pas 
«ontraire  i  l'instroetion  de  ces  tribunaax  et  anx  règles  spéciales  de  pro- 
céder devant  eux  ;  —  Qne,  loin  qu'il  y  ait  collision  entre  les  art!  534 
•t  438  e.  pr.,  il  ya  entre  ces  articles  une  concordance  telle,  qne  l'inter- 
rogatoire snr  (aits  et  articles,  ordonné  conionnément  anx  dispositions  de 
l'art.  S14,  est  ea  mime  temps  l'exécntion  littérale  de  Kart.  438,  dans  le- 
quel eetrouTeat  toos  les  iltmenis  constitutifs  d'an  véritable  interrogatoire 
iar  faits  et  articles;  —  Que,  jusqu'ici,  l'inlerrogetoire  sar  faits  et  ar-' 
tieles  a  été  admis,  dans  certains  cas,  dans  les  tribnnaox  de  commerce, 
sans  qn'il  sa  soit  élevé  ancnn  contredit  sar  l'intro>loction  de  ce  mode 
d'instruction  ;  —  Mais  attendu  que,  saivant  l'art.  824,  l'interrogatoire 
snr  faits  et  articles  ne  peut  être  ordonné  que  sans  retardation  da  juge- 
ment; —  Qu'au  lieu  de  le  prononcer  ainsi,  le  tribunal  de  commerce 
do  Oooraay  a,  par  son  pienier  jugement,  prorogé  la  cause  dn  3  an  30 
juillet  poar  la  prestation  de  l'interrogatoire;  et  que,  par  son  second  jo- 
gement,  il  l'a  encore  prorogée  da  SO  joiilet  au  IS  août;  en  quoi  faisant, 
il  a  viole  l'art.  SS4  précité  et  commis  un  excès  de  pouvoirs...;  —  Émen- 
dant,  sans  avoir  égard  aax  exceptions  et  fins  de  non-recevoir  proposées, 
.  Kçoit  Ratel  opposant  an  jugement  du  S  juillet,  en  tant  qu'il  a  étaîbli  ar- 
bitrairement des  délais  pour  l'interrogatoire  sur  faits  etarticles;  ordoone 
fae  l'interrogatoire  sera  prêté  sans  retardation... 

Du  18  mars  18S8.-C.  de  Rouen,  1"  ch.-M.  Ende,  pr. 

(3)  (N...  C.  N...)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  534 
c  pr.,  les  parties  peuvent  se  (aire  interroger  respectivement  sur  (aits  et 
articles  ea  tout  état  d«  caase;  qae  ledit  code  n'ordonne  pas  expressé- 
ment qne,  pour  obtenir  le  jugement  requis  a  cet  effet,  la  partie  qui  de- 
mande l'interrogatoire  doit  en  conuuuoiqner,  avant  l'audience,  la  requête 
i  la-  partie  adverse;  .—  Attenda  que  tout  ce  qui  tend  à  la  manifestation 
de  la  vérité  do't  être  (arorableiMut  accueilli  ;  — Par  cas  motifs,  ordonne 


tière  ordinaire ,  qu'une  demande  à  fin  d'interrogatoire  sur  tilta 
et  articles  peut  être  refusée,  si  elle  n'a  pas  été  faite  danslatbrme 
prescrite  par  l'art.  525  c.  pr.,  comme  si,  par  exemple,  dans  une 
telle  demande  formée  par  requête  en  appel,  on  s'est  borné  k  se 
référer  aux  motifs  énoncés  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué,  slgniflé 
en  première  instance  :  «  Considérant  qne  l'appelant  n'avait  point 
formé  de  demandes  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
dans  la  forme  voulue  par  l'art.  32&c.  pr.;  que,  conséquemment, 
le  tribunal  n'était  pas  tenu  de  l'ordonner;  déclare  sans  grieb  » 
(Rennes,  26  déc.  i  si  i,  aff.  N...). 

S  S.  On  ne  signifie  pas  la  requête  à  la  partie  adverse.  O'nm 
part,  l'art.  325  ne  prescrit  pas  cette  signification;  de  l'antre, 
l'art.  79  dn  tarif  est  formel  sur  ce  point.  Il  dispose  que  la  requête 
no  sera  notifiée  qu'avec  le  jugement  et  l'ordonnance  dn  jnge- 
comraissaire  indicative  du  jonr  où  sera  prêté  l'interrogatoire. 
Sans  cela,  le  but  de  l'instruction  serait  manqué  (Conf.  Plgeau, 
Comra.,  t,  1,  p.  583;  Proc,  t.  l,  p.  504;  Favard,  t.S,,p.  118, 
n*  7  ;  Carré  et  Chauveau,  n*  1339;  Lepage,  p.  216;  Delaporte, 
p.  31 0  ;  BOncenne,  t.  4.  p.  540).  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  : 
1*  qne  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être  ordonné  k 
l'audience,  sans  que  la  requête  ait  été  au  préalable  communi» 
quée  à  la  partie  adverse  (Bruxelles,  50  juin  1814)  (W;  — 
—  3*  Que  la  requête  par  laquelle  une  partie  demande  à  fal^e  in- 
terroger son  adversaire  snr  faits  et  articles  ne  doit  point  être 
signiflée  avant  le  jugement  qui  ordoone  l'interrogatoire;  que  ce 
jugement  est  donc  rendu  sans  que  la  partie  ait  été  entendue  ni 
appelée  (Liège,  t'«oh.,22jnlnl  842,aff.CoppensC.NIiet,  et  les  ar- 
rêts cltés,n°S7); — 3*  Que,  par  suite,  la  partie  contre  laquelle  l'In- 
terrogatoire est  demandé  ne  pent,  lors  de  la  présentation  de  la 
requête  contenant  les  faits,  discuter  le  mérite  et  la  nature  des 
aillcles  proposés;  elle  ne  le  peut  qne  lors  de  l'interrogatoire' 
(Bruxelles,  23  fév.  1809  (5);  V.  anssi  Bruxelles,  25noT  1829, 
aff.  Delvigne ,  n»  58)  ;  —  4»  Qne  c'est  anx  juges  qu'il  est  abso- 
Inment  réservé  d'examiner  les  faits,  sauf  communication  préala- 
ble au  ministère  public  dans  les  affaires  sujettes  à  communication 
(RIom,  12  déc.  18  20)  (4);  —  5*  Que  le  jugement  qui  ordonna 
un  interrogatoire  doit  bien  être  rendu  à  l'audience,  mais  qu'il 
n'est  pas  indispensable  qu'il  soit  contradictoire  (Turin,  l*'  mat 
1810'  (S).  —  Conf.  Carré  et  Chauveau,  n»  1240).  Le  rapport  du 
tribnn  Perrfft  ne  permet  pas  le  doute  sur  ce  point  (V.  ci-dessus, 

3ue  l'intimé  sera  interrogé  sur  faits  et  articles  consignés  dans  ta  requéta 
êposée  snr  le  bureau  par  l'appelant. 

Da  se  jnin  1814.-C.  de  Bruxelles,  4*  cb. 

(H)  Etpie»  :  —  (Herbinaax  C.  Vincart.)  —  ta  appel,  Herbinanx,  in- 
timé, a  présenté  requête  poar  demander  que  Vincart,  son  adversaire,  ftt 
interrogé  sur  laite  et  articles  déduits  en  ladite  requête.  Vincart  soutient 
les  faits  non  pertinents  et  demande  qu'ils  seieat  rejetés.  Herbioaax  ré- 
pond que  Vincart  est,  quant  à  présent,  non  recevable  à  discuter  ta* 
laits,  qu'il  ne  le  pourrait  que  lors  de  l'interrogatoire.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vn  les  art.  535  et  539  c.  pr.  et  l'art.  79  décret  impé» 
rial  sur  la  taxe,  en  date  du  16  (év.  1807;  —  Vu  la  requête  et  les  faits 
y  contenus,  permet  k  l'intimé  de  faire  interroger  l'apptdant  sur  lesdita 
faits,  par-devant  H.  Laroche,  saof  k  l'appelant  k  e'expliquer,  tara  da 
rinterrogatoire,  sar  la  pertineoce  00  impertinence  de*  faits. 

Da  33  (év.  1809.-C.  de  Bruxelles,  5«  ch. 

(4)  (Malnanaide  C.  Vidal.)-- La  coiia;  —  Attenda  qoe  l'arrêt  dn  8 
de  co  mois,  purement  d'instruction,  t'avait  poor  objet  qu'un  règlement 
de  proeédare;  qae  la  qnestion  de  savoir  si  les  parties  d'Allemand  se- 
raient entendues  dans  lears  conclusions,  a'a  pas  été  préjugée;  —  At- 
tenda qoe,  d'aprlS  les  disposHioM  des  art.  534  et  53»  c.  pr.,  l'interro- 
gatoire sar  faits  et  articles  dort  être  ordonné  par  jugement  rendn  sur 
requête  ;  qne  la  partie  contre  laqaelle  l'interrogatoire  est  demandé,  n'est 
point  recevable  k  ie  présenter  pour  plaider  snr  la  conséquence  des  (ait*, 
et  contester  leur  admission  ;  qne  le  droit  de  les  examiner  est  absolument 
réservé  k  la  prudence  du  magistrat  ;  —  Attenda  qae  ladite  requête  n'a 
pas  été  communiquée  an  ministère  publie.  —  Remet  la  cause  k  l'ao- 
dienee  da  jeudi  14  de  ce  mois  de  décembre,  pendant  leqoel  temps  ladite 
requête  et  les  pièces  k  son  appai  seront  commoniquées  à  M.  l'avoeat  gé- 
néral, pour,  snr  son  rapport,  être  (ait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra,  ete. 

Du  13  déc.  18S0.-C.  de  Riom,  3*  ch.-M.  Barret-Ducouderl,  pr. 

{i)Btpèei:  —  (Manna  C.'Fogliano.)  —  Dans  un  procès  en  annula- 
tion de  vente  pour  simulation,  le  sieur  Manna  a  demandé  l'interroga- 
toire sur  (aits  et  articles  de  la  demoiselle  Fogliano. — Jugement  (|ui  1  or- 
donne. —  Opposition  de  celle-ci.  —  Nouveau  jugement  oui,  saaa 
préjadieier  aux  demandes  des  parties,  ordoone  l'expertise  de*  aieas.  -m 
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n»  6). — Cependant  PIgean,  Corom.,  1. 1 ,  p.  585  et  585,  enseigne 
nne  solution  contraire ,  en  se  fondant  sur  ce  que  par  là  on  évite- 
rait les  longueurs  d'une  procédure  d'opposition;  mais,  nons 
n'admettons  pas  la  possibilité  de  ce  recours. — V.  n»  57. 

&4.  Toutefois,  il  a  été  jngé,  dans  un  antre  sens ,  que  le  tri- 
bunal auquel  une  requête,  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  a  été  présentée  par  une  partie,  peut  renvoyer  cette 
requête  en  jugement,  pour  être  statué  conlradictoirement,  à  l'aa- 
dience,  sur  le  motif  que  les  faits  articulés  ne  peuvent  être  suffi- 
samment appréciés  sur  la  narration  d'une  seule  partie  (Toulouse, 
S  mai  1829)  (1).— Hais  cet  arrêt,  dit  Boncenne,  t.  4,  p.  540,  res- 
semble à  une  abrogation  de  la  loi.  La  loi  dit  que  la  requête  ne 
sera  pas  signlflée  ni  la  partie  appelée,  avant  ijue  l'interrogatoire 
ait  été  autorisé;  l'arrêt  dit  que  la  partie  sera  appelée,  et  la  re- 
quête communiquée,  poursavoirsi  l'interrogatoire  sera  autorisé. 
La  loi  dit  que  la  pertinence  des  faits  sera  examinée  et  Jugée  en  la 
chambre  du  conseil  ;  l'arrêt  dit  que  les  parties  viendront  à  l'au- 
dience pour  y  débattre  les  faits.  La  loi  dit  que  l'interrogatoire 
am'a  lieu  sans  retard  de  l'Instruction  ni  du  jugement;  l'arrêt  dit 
que  l'on  plaidera  préalablement  et  extraordinairement,  sauf  à 
plaider  encore  après.  La  loi  dit  que  les  faits  posés  seront  notifiés 
à  la  partie  vingt-quatre  avant  l'interrogatoire  qu'elle  doit  subir; 
l'arrêt  dit  que  les  faits  seront  livrés  longtemps  d'avance  au  plai- 
deur qui  résiste  à  l'interrogatoire,  afin  qu'il  puisse  les  tourner, 
les  retourner  à  loisir,  provoquer  des  explications,  pénétrer  dans 
la  pensée  de  son  adversaire,  et  préparer  ses  ressources. 

&6.  (/est  au  président  du  tribunal  ou  de  la  chambre  devant 
laquelle  le  procès  est  pendant,  que  la  requête  est  remise  par  l'en- 
tremise du  greffier.  —  Le  président  en  fait  lui-même  le  rapport, 
à  moins  qu'il  ne  commette  un  juge  à  cet  effet,  en  chambre  du 
conseil,  et  non  à  l'audience,  comme  l'enseigne  U.  Demian-Crou- 
zilhac,  p.  237.  —  Tel  est  l'usage  à  peu  près  généralement  suivi 
et  approuvé  par  Pavard,  t.  3,  p.  1 5  ;  Carré  et  Chauveau,  n«  1 239, 
t.  1  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  536.  Si  le  rapport  était  public,  la  par- 
tie adverse  pourrait  y  assister,  et.  connaîtrait  à  l'avance  des  ques- 
tions qui,  nous  le  répétons,  ne  doivent  lui  être  révélées  qu'à  la 
dernière  extrémité  (V.  n*  75). — Quant  au  jugement,  U  est  pro- 
noncé à  l'audience,  suivant  le  vœu  de  l'art.  325. 

&6.  Il  semble  que,  pour  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi,  le 
jugement  ne  doit  pas  énoncer  les  faits  et  articles  qui  font  l'objet 
de  l'interrogatoire.  La  pratique  est  conforme.  On  se  borne  donc 
à  dire  que  la  partie  répondra  aux  faits  contenus  en  la  requête; 
on  ne  détaille  que  ceux  qui  ne  sont  pas  pertinents  (Conf.  Carré 
et  Chauveau,  Boncenne,  ut  suprà).  Les  formules  données  par 
H.  Pigeau,  Proc,  t.  i,  p.  304,  et  par  les  auteurs  du  Praticien, 
t.  2,  p.  300,  sont  cependant  rédigées  dans  le  sens  contraire. — 

Appel  par  Manna  qui,  devant  la  conr,  défère  k  son  adversaire  le  ser- 
ment décisoire  sur  les  faits  contenus  dans  sa  reqoSte.  —  L'intimie  re- 
fuse de  prêter  le  serment  ;  elle  se  plaint  en  outre  de  oe  que  les  premiers 
^oges  n'ont  pas  ordonné  l'interrogatoire ,  contradictoiremeot  avec  elle. 
—  Arrêt. 

La  cods  ; — Ck>tt8idérant  que  c'est  très-mal  à  propos  que  l'on  a  entre- 
pris de  taxer  d'irrégularité  le  jugement  rendu  {«r  le  tribuDti  de  Savi- 
gliano,  pour  l'avoir  été  sans  le  conliydictoire  de  l'intimée,  puisque  tout 
%  contexte  du  tit.  15,  liv.  9,  c.  pr.,  et  notamment  l'art.  Sis,  indique 
suffisamment  que  le  jugement  portant  permission  de  faire  interroger 
sur  faits  et  articles ,  doit  bien  être  rendu  i  l'audience,  mais  qu'il  n'est 
pas  indispensable  qu'il  soit  contradictoire,  ainsi  que  s'en  est  formelle- 
ment expliqué  l'orateur  du  tribunat,  dans  la  discussion  dn  litre,  et  qu'il 
a  été  ensuite  plus  expressément  encore  déclaré  à  l'art.  7S  du  décret  dn 
8  tév.  1807,  contenant  le  tarif  des  dépens  ; — Considérant,  au  surplus, 
que  l'appelant  s'élaut  sagement  déterminé  é  déférer  d'abord  ,  en  cette 
instance,  à  l'intimée,  le  serment  décisoire  sur  les  faits  sur  lesquels  il  s'é- 
tait borné  é  requérir,  en  premier  instance,  un  jnterrogatoire,  toute 
dilBcullè  cesse  conséquemment  à  cet  égard  ;  et  toute  opposition  de  la 
part  de  l'intimée,  d'après  les  dispositions  formelles  da  code  civil  sur  le 
serment,  ne  peut  être  envisagée  que  comme  dénuée  de  fondement,  en 
tout  et  en  quoi  les  circonstances  détaillées  dans  les  chefs  du  serment 
présentent  réellement  des  faits  à  elle  personnels...; —  Déclare  l'intimée 
tenue,  avant  tout,  à  faire  ou  référer  les  serments  sur  les  faits  articulés 
par  l'appelant. 

Du  1"  mai  1810.-C.  de  Tarin. 

1^1)  E$ficf  ■•  —  {Bastié  C.  fab.  de  Saint-Alain.)  —  La  veave  Bastié 
voulant  faire  interroger  sur  faits  et  articles  la  fabrique  de  Saint-Alain, 
avec  laquelle  elle  était  eu  instance,  présenta,  à  cet  effet,  une  requête  qui 


Hais  il  a  été  décidé  que  renonciation  des  faits  dans  le  jugemeol 
ne  devait  pas  avoir  lieu  parce  que  l'on  donnait  par  là  connais- 
sance à  la  partie  des  faits  sur  lesquels  elle  avait  à  répondre , 
tandis  qu'elle  ne  devait  les  connaître  que  vingt-quatre  heures 
avant  l'audition  (Nîmes,  13 cet.  1827,  aff.  Devëze,  V.  n*  29). 

A 7.  On  a  recherché  quelle  était  la  nature  du  jugement  qui  or« 
donne  un  interrogatoire.  Cen'est  pas  un  jugement  par  défaut,  car 
celui-ci  est  rendu  contre  une  partie  appelée  à  se  défendre  et  qui  ne 
l'a  point  fait.  L'autre,  au  contraire,  est  rendu  contre  une  partie 
qu'on  n'a  pas  dû  appeler.  Cette  distinction  était  nécessaire  pour 
répondre  à  la  question  de  savoir  si  le  jugement  qui  ordonne  un 
interrogatoire  est  susceptible  d'opposition.  Pour  ï' affirmative,  on 
dit  qu'en  principe,  tout  jugement  sur  requête  pouvant  être  frappé 
d'opposition,  rien  n'autorise  à  soustraire  celui  dont  il  s'agit  àU 
règle  générale,  puisque  la  loi  n'a  point  établi  d'exception  à  son  égard 
(Conf.  Demiau,  p.  239;  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  584;  Crivelli  sur 
Pigeau,  t.  I,  p.  304, n*  l;  Favard,  t.  5,  p.  115, n*  7;  Thomine, 
t.  l,p.  53let532;Herlin,Rép.,v°Opposit.,n<i;Rodière,p.  220). 
—  Mais  est-il  besoin  que  l'exception  soit  formelle  et  explicite, 
et  ne  suffit-il  pas  qu'elle  résulte  nécessairement  des  dispositions 
de  la  loi?  Or  les  art.  325  du  code  et  79  du  tarif  nous  présen- 
tent l'exception  implicite  la  mieux  caractérisée.  D'après  ces  arti- 
cles, la  partie  ne  doit  être  ni  appelée  ni  entendue  lors  du  juge- 
ment qui  statue  sur  la  requête  tendant  à  obtenir  l'interrogatoire. 
Quel  serait  dès  lors  l'objet  de  l'opposition?  Sans  doute  de  remet- 
tre les  choses  en  l'état  où  elles  étalent  avant  le  jugement,  et  de 
donner  (car  sans  cela  elle  serait  inutile)  &  la  partie  opposante  le 
droit  d'être  entendue  sur -la  pertinence  des  faits.  Hais  si  cette 
partie  ne  pouvait  être  entendue  dès  le  principe,  pourra-t-elle  l'ê- 
tre davantage  après  le  jugement  et  à  l'aide  d'une  opposition?  0 
semble  que  poser  cette  question,  c'est  l'avoir  résolue  pour  la  né- 
gative. Admettre  l'opposition,  c'est  donc  bouleverser  de  fond  en 
comble  l'économie  de  la  loi,  comme  le  dit  M.  Boncenne,  t.  4, 
p.  548  Quel  préjudice  peut-il  résulter,  d'ailleurs,  de  la  presta- 
tion de  l'interrogatoire,  si  les  faits  ne  sont  pas  pertinents  ?-Nons 
joutons  que  l'on  doit  d'autant  moins  résister  à  suivre  cette  doc- 
trine que  la  partie  dont  l'interrogatoire  a  été  ordonné  est  tou- 
jours libre  de  ne  pas  répondre  (Conf.,  Carré  et  Chanvean,n*  1241, 
Boncenne,  loc.  cit.;  Bioche,n*  46;  Boucher  d'Argls,Taxe,  v*ln- 
terr.,  observ.  n*  3,  in  /!ne).— L'état  de  la  jurisprudence  est  loin 
d'être  fixé,  et  il  est  à  regretter  que  la  cour  suprême  n'ait  pas  en- 
core été  appelée  à  trancher  la  controverse.  D'nç  côté,  il  a  été 
décidé,  conformément  à  l'opinion  qu'on  vient  d'exprimer,  que  le 
jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  n'est  pas  susceptible 
d'opposltion(Amiens,  26  juin.  1823;  Rouen, 29  janv.  1825;  Gre- 
noble,26  fév.  18S1;  Besançon,  2  janv.  1838  (2);  Amiens,  8  avr, 

fut  communiquée  an  procureur  du  roi;  mais  le  18  déc.  18S8,  sur  les 
conclusions  de  ce  magistrat,  intervint  un  jugement  qui  :  «  Attendu  qm 
les  articles,  ramenés  dans  la  requête  en  audition  catégorique,  présentent 
des  faits  dont  la  pertinence  ne  peut  être  suffisamment  appréciée  sur  la 
narration  d'une  seule  partie ,  alors  surtout  que  le  tribunal  ne  connaît 
point  le  procès:  renvoie  la  requête  en  jugement,  pour  être  statué  contra- 
dictoiiement  k  l'audience.  »>-  Appel  par  la  veuve  Bastié.— Elle  soutient 
que  le  jugement  de  première  instance  est  contraire  aux  règles  tracées 
par  le  législateur ,  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  que 
la  requête,  à  fin  d'audition  catégorique,  no  peut  jamais  être  l'objet  d'au- 
cun débat  contradictoire  entre  les  parties ,  et  que  le  juge  doit  se  borner 
a  l'admettre ,  ou  à  la  rejeter  purement  et  simplement.  —  La  fabriqua 
oppose  une  fin  de  non-recevoir  i  l'appel. — Arrêt. 

La  coci  ;  —  Attendu  que  la  requête  en  audition  catégorique,  présen- 
tée aux  premiers  juges,  ne  les  mettait  pas  à  même  d'apprécier  suffisaoh 
ment  la  pertinence  et  l'admissibilité  des  faits  divers  qui  y  étaient  con- 
tenus ;  —  Que  les  premiers  juges  avaient  le  droit  d'admettre  ou  d« 
rejeter  cette  requête;  —  Que ,  dès  lors,  et  k  plus  forte  raison ,  ant-ib 
eu  le  droit  d'ordonner  que  la  requête  était  renvoyée  en  jugement;  •— 
Que  cette  mesure  ne  contient  rien  de  définitif ,  et  qu'elle  était  dans  I« 
domaine  du  juge  ;  —^Que  cette  décision  est  purement  préparatoire,  pui». 
qu'elle  ne  préjuge  rien,  soit  sur  le  sort  dn  procès,  soit  même  sur  la  de- 
mande en  audition  catégorique  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  451 
c.  pr.,  l'appel  du  jugement  préparatoire  ne  peut  être  interjeté  qu'après 
le  jugement  définitif;  —  Que,  par  suite,  l'appel  relevé  par  U  veuve 
Bastié  doit  être  rejeté    —  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel. 

Du  5  mai,18S9.-C.  de  Toulouse,  S«  ch.-M.  de  Mié^ville,pr. 

(3)  E^éct  :  —  fFiévé,  etc.  C.  Dafriche,  etc.)  —  La  cotm  ;  —  Co»- 
sidérant  que  le  coae  de  procédure  civile  D'aatorise  la  voie  de  l'oppow- 
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1824,  aff.  Dobremclle  C.  Oberon  ;  Ronen,  7  mars  1828,  aff.  Le-     genvre  Ç.  Dacbapelet;  Paris,  15  mars  1830, 1"  ch.,  M.  Séguler, 


tion  qne  contre  les  jagements  par  défaut ,  c'est-i-dire  contre  les  jage- 
ments  rendus  contre  une  partie  appelée  et  qui  n»  se  défend  pas  ;  — 
^  Considérant  qu'un  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles ,  ne  i^ut  être  rangé  dans  cette  catégorie  ;  —  Qu'en  effet,  aux 
termes  du  même  code,  les  parties  peuvent,  en  toute  matière  et  en  tout 
état  de  cause,  demander  cet  interrogatoire  ;  —  Que  la  décision  du  tribn- 
nal  qui  l'ordonne  est  rendue  à  l'audience  sur  simple  requête  ;  —  Que 
loin  de  permettre  à  la  partie  qu'il  s'agit  d'interroger,  de  contester,  arant 
ton  interrogatoire,  la  pertinence  et  l'admissibilité  des  faits,  l'art.  79  da 
tarif  annexé  an  code,  défend  de  lui  signifier  la  requête  tendant  &  l'in- 
terrogatoire, ayant  le  jugement  qui  l'ordonne  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
solt*  de  ces  dispositions  et  de  toutes  celles  qui  sont  contenues  au  tit  \% 
da  Ut.  8  da  e.  pr.,  qne  cette  loi  a  établi  un  mode  spécial  de  proréder 
en  cette  matière;  qu'elle  a  touIu  que  ce  mode  fût  simple,  rapide,  et  ne 
retard&t  en  aucune  manière  le  jugement  définitif  ;  que ,  si  la  loi  eAt 
enfendn  autoriser  la  voie  de  l'opposition ,  comme  l'autorisait  l'ord.  de 
1667,  elle  l'aurait  formellement  exprimé,  et  n'aurait  pas  surtout  fixé  un 
délai  aussi  court  que  celui  de  vingt-qn&tre  heures  outre  la  significalioa 
de  ta  requête  et  du  jugement  qui  permet  l'interrogatoire,  et  l'interroga- 
toire lui-même  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  la  partie  a«>ignéc  pour 
être  interrogée  ne  peut  pas  se  plaindre  qu'on  la  privp  des  moyens  de  se 
défendre;  mais  que  c'est' devant  le  juge-comniissi'ire  qu'elle  doit  s'expli- 
quer; qu'elle  peut-  faire  devant  ce  magistrat  tels  dires ,  réponses  et  ob- 
servations qu'elle  juge  à  propos  sur  cbacun  des  faits  et  article;  compris 
dans  l'interrogatoire  ;  qu'elle  peut  refuser  de  répondre  si  les  faits  ne  lui 
paraissent  pas  pertinents,  et  que  ses  dires,  observations  ,  réponses  ou 
refus  de  répondre  consignés  dans  le  procès-verbal  du  juge-commissaire, 
sont  ensuite  appréciés  par  le  tribunal  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Dd  36  juill.  18a2.-C.  d'Amiens,  cb.  civ  -M.  de  Muleville,  1«  pr. 

V  Etpict  i  —  (Cbardine  C.  Ivelin.)  —  La  coc»;  —  Attendu  que, 
d'après  l'art.  S3i  c.  pr.,  les  parties  peuvent,  en  toute  matière  et  en  tout 
état  de  cause,  demander  à  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits  et 
articles  pertinents' concernant  la  matière  dont  est  question,  sans  retard 
de  l'instruction  ni  du  jugement;  —  Que  l'art.  329  même  code  prescrit 
que  vingt-quatre  heures,  au  moins,  avant  l'interrogatoire,  la  requête  et 
les  ordonnances  soient  signifiées  à  personne  ou  domicile,  avec  assigna- 
tion par  un  huissier  commis;  —  Que  le  lit.  if>,  liv.  S,  r.  pr  ,  contient 
(les  dispositions  particulières  relativement  à  l'inlerrogaloire  sur  faits  et 
articles,  et  qu'aucun  dej  articles  de  ce  code  ne  fait  pré$uppoi>er  que  la 
voie  de  l'opposition  soit  admissible  contre  les  jugements  et  arrêts  qui  ont 
ordonné  l'interrogatoire;  —  Qu'on  ne  peut  invoquer  la  maxime  générale 
que  tout  jugement  par  défaut  est  susceptible  d'opposition;  —  Qu'en  ef- 
fet, la  décision  par  laquelle  un  tribunal  ordonne  qu'une  partie  prêtera 
interrogatoire  sur  certains  faits  contenus  dans  la  requête  qui  lui  ost  pré- 
sentée, est  moins  un  jugement  qu'une  ordonnance  dont  celte  partie  peut 
bien  exciper,  non  par  la  foie  d'opposition,  mais  par  ses  réponses  lor»  de 
l'interrogatoire,  sur  lesquelles  le  juge  statuera  en  définitive;  — Qu'ad- 
mettre la  voie  de  l'opposition,  c'est,  par  une  conséquence  nécessaire,  ad- 
mettre des  débats  sur  cette  opposition,  un  jugement  séparé  qui  l'admette 
on  la  rejette,  et  par  suite  des  frais  frustratoires;  c'est  méconnaître  l'es- 
prit de  la  loi,  qui  veut  que  l'interrogatoire  soit  prêté  sans  retard  de  l'in- 
jtlruction  et  du  jugement;  —  Que,  d'un  autre  cAté,  c'est  aussi  mécon- 
oaltie  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  en  autorisant  l'interro^raioire 
sur  faits  et  articles ,  celui  de  puiser  la  vérité  dans  les  réponses  mêmes 
de  la  partie,  k  laquelle  il  suffit  de  signifier  les  faits  et  les  ordonnances 
vingt-quatre  heures  avant  l'interrogatoire,  pour  l'empêcher  de  céder  à 
des  impulsions  étrangères,  ne  pas  lui  laisser  le  temps  de  se  consulter  et 
de  préparer  les  réponses  qui  ne  doivent  émaner  que  de  sa  propre  bou- 
che; —  Qu'admettre  la  voie  de  l'opposition,  surtout  le  jour  même  où  la 
partie  doit  être  interrogée,  c'est  contrarier  le  bat  évident  du  législateur, 
rendre  illusoire  la  faculté  de  faire  interroger  sur  faits  et  articles,  enter 
une  procédure  nouvelle  sur  un  simple  incident  qui  n'a  pour  objet  que  de 
découvrir  plus  certainement  la  vérité,  faire  sister  en  cause ,  avant  l'in- 
terrogatoire, celui  qui  ne  doit  pas  même  être  appelé  lors  de  la  requête 
présentée  par  son  adversaire,  et,  par  suite,  retarder  indéfiniment  le  ju- 
gement d'une  contestation  sur  le  point  d'être  terminée  ;  —  Déclare  non 
recevable  l'opposition  de  Chardine  à  l'arrêt  du  15  de  ce  mois. 

Da  S9  janv.  18S5.-G.  de  Rouen,  %•  ch.-M.  Aronx,  pr. 

5«  Eipèett —  (Tavit  C.  Ferrandière.)  —  La  cotm;  —  Attendu  qne 
si  bien,  en  règle  générale,  l'opposition  est  admissible  contre  tonte  déci- 
sion dans  laquelle  on  n'a  été  ni  appelé  ni  entendu;  il  n'en  peut  être  de 
même  dans  la  matière  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  matière 
tout  à  fait'  spéciale  et  réglée  par  un  titre  particulier  du  code  de  procé- 
dure; —  Attendu,  en  effet,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  per- 
tinence des  faits  sur  lesquels  on  demande  k  faire  interroger  put  être  l'ob- 
jet d'une  discussion;  que  cette  intention  résulte,  et  des  dispositions  de 
l'art.  S35  c.  pr.  civ.,  cl  de  l'art.  79  du  tarif,  d'après  lesquels  la  partie 
ne  doit  être  ni  appelée  ni  entendue  lors  du  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  en  interrogatoire,  jugement  rendu  sur  une  requête  contenant 


les  faits  dont  l'appréciation  et  la  pertinence  sont  laissées  i  la  sagesse 
des  magistrats  qui  y  psrrticipent;  —  Attendu  que,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'art.  334  du  susdit  code,  les  parties  peuvent,  en  tout  état  da 
cause,  faire  interroger  leurs  adverses  parties  sur  faits  et  articles  perti- 
nents; que  l'art.  5id  n'exige  la  signification  de  la  requête  et  du  juge- 
ment qui  autorise  l'interrogatoire,  jugement  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
ordonnance  sur  délibéré,  prononcée  en  audience  publique,  que  vingt- 
quatre  heures  avant  cet  interrogatoire,  qui  ne  peut  jamais  retùder  le  ju- 
gement de  la  cause  ;  —  Attendu  qu'admettre  l'opposition  à  une  décision 
qui  permet  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ce  serait  admettre  un* 
discussion  qui  serait  contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  puisqu'elle  pour- 
rait retarder  le  jugement  de  la  cause  par  les  incidents  et  plaidoiries, 
ainsi  que  par  les  jugement;  auxquels  pourrait  donner  lieu  cette  oppo- 
sition; 

Attendu  qne,  si  la  loi  eût  voulu  admettre  une  discussion  sur  la  perti- 
nence des  faits,  elle  s'en  serait  expliquée,  elle  aurait  fait  communiquer 
la  requête  en  interrogatoire,  elle  aurait  enfin  inséré,  dans  les  articles 
compris  dans  le  tit.  15,  liv.  2,  c.  pr.,  quelques  dispositions  qni  auraient 
énoncé,  d'une  manière  formelle,  qu'on  pourrait  former  opposition  an  jo- 
gomentqui  autorise  l'interrogatoire,  jugement  .qui,  délibéré  sur  lo  raji- 
port  d'un  juge  commissaire,  annonce  suffisamment  qu'on  a  examinc'si 
les  faits  étaient  ou  non  pertinents;  enfin,  elle  ne  se  serait  point  conten- 
tée de  dire,  dans  l'art.  351,  que,  lorsque  la  partie  fait  défaut  sur  l'assi- 
gnation, et  qu'elle  se  présente  avant  lo  jugement,  elle  serait  interrogée, 
en  payant  les  frais  du  premier  proci^s-verbal  et  de  la  signification,  tant 
répétition;  —  Attendu  que  la  partie  qu'on  veut  faire  interroger  est  sans 
intérêt  à  contester  la  pertinence  des  faits,  puisque  son  silence  du  son  re- 
fus de  répondre  sur  des  faits  qui  ne  seraient  pas  pertinents,  ne  pourrait 
jamais  lui  causer  le  moindre  préjudice;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'op- 
position non  recevable. 

Du  S6  fév.  1831.-C.  de  Grenoble,  2*  ch.-M.  de  Noaille,  pr. 

+•  Ktfta  : — (Cbaussin  C.  Faivre. ) — Lacodk; — Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  321  c.  pr.,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  s'ordonne  sur 
requête,  en  l'absence  de  la  partie  que  l'on  veut  faire  interroger;  —  Que 
cet  article  ni  aucun  autre  ne  prescrit  de  l'appeler  &  l'audience  où  se  fait 
le  rapport  de  celle  requête,  ni  d'en  prévenir  son  avoué  par  acte  eitra- 
judiciairé  ; — Que  ne  devant  pas  être  appelée,  elle  n'est  pas  recevable  à 
y  former  opposition  ; — Que  cette  voie  n'est  ouverte  qu'à  la  partie  contra 
laquelle  intervient  un  jugement  qui  ne  pouvait  être  rendu  en  son  ab- 
sence; -  Que,  dans  tous  les  autres  cas,  a  moins  d'une  disposition  spé- 
ciale, on  ne  peut  y  avoir  recours,  et  qu'il  n'en  existe  pas;  —  Qnn, 
l'opposition  n'étant  pas  admissible,  l'art.  455  ne  peut  être  invoqué,  et 
qu'il  peut  d'autant  moins  l'être,  que  le  jugement  qui  ordonne  l'interro- 
gatoire est  exécutoire  de  suite; — Qu'on  ne  peut  suspendre  l'effet  de  c* 
jugement  qu'au  moyen  de  l'appel,  ce  qui  démontre  qu'il  est  nécessaire  dn 
l'admettre,  si  cette  voie  peut  être  employée; — Que, de  droit  commun, 
toute  partie  peut  émettre  appel  des  jugements  qui  lui  font  grief ,  et  qua 
cette  faculté  ne  cesse  que  dans  les  cas  spécialement  indiqués; — Qu'au- 
cune disposition  du  code  de  procédure  n'interdit,  à  la  partie  dont  ut 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  lèse  les  intérêts,  d'app  1er  du  jugement 
que  l'a  ordonné;  -Qu'on  ne  peut  écarter  l'appellation  soiis  prétexte  que 
le  jugement  n'est  que  préparatoire ,  parce  qu'un  jugement  ordonnant 
qu'une  partie  sera  interrogée  sur  faits  et  articles  n'a  pas  ce  caractère  ;—• 
Que,  d'une  part,  en  cas  de  non  comparution,  les  faits  peuvent  être  tenu* 
pour  constants ,  et  que  telle  est  à  cet  égard  la  disposition  textuelle  da 
l'art.  350;  —  Que,  d'un  autre  côté,  les-juges  peuvent  puiser,  dans  les 
réponses,  des  commencements  de  preuve  par  écrit,  les  prendre  pour  basa 
de  leur  décision,  se  fonder  même,  en  ce  cas,  sur  de  simples  présomptions, 
conformément  à  l'art.  1353  c.  civ.;  —Que  ce  jugement  pouvant  ainsi 
préjudicier  à  la  partie  contre  laquelle  il  intervient,  elle  peut  en  émettra 
appel  aussitêt  qu'il-est  susceptible  d'exécution; — Qu'en  cet  état,  il  y  a 
lieu,  sans  prendre  égard  aux  fins  de  non  recevoir  que  propose  l'intimé, 
de  recevoir  l'appel,  d'en  apprécier  le  mérite; 

Attendu  qu'Eupbrosine  Faivre,  femme  séparée,  quant  aux  biens,  da 
Cbaussin ,  s'est  pourvue  en  justice,  autorisée  de  son  mari,  contre  l'in- 
timé, pour  avoir  payement  des  sommes  dont  elle  était  créancière  persoi»^ 
nellement; — Que  Cbaussin  n'est  intervenu  que  pour  autoriser  sa  femma 
dans  l'exercice  des  droits  qui  lui  appartenaient,  et  éviter  aux  tribanaox 
la  nécessité  de  l'autoriser  d'office;  — Que  l'art.  321  c.  pr.  civ.,  en  per- 
mettant de  se  faire  interroger  sur  faits  et  articles  relatifs  à  la  contesta- 
tion, ne  permet  pas  d'employer  cette  voie  à  l'égard  de  celui  qui,  sans 
intérêt  personnel,  ne  paraît,  dans  l'instance,  que  pour  autoriser  l'une  des 
parties;  —  Que  l'intimé  n'avait,  dès  lors,  aucun  droit  de  demander  qu4 
Cbaussin  fdt-interrogé  sur  faits  et  articles  se  référant  à  un  procès  dans 
lequel  il  n'était  point  partie ,  et  où  il  n'avait  aucun  intérêt;  — Que  lea 
premiers  juges,  en  accueillant  les  conclusions,  quanti  ce,  ont  méconna 
les  principes  qu'ils  avaient  à  prendre  pour  base  de  leur  décision;  —  Re- 
jette les  fins  de  non-recevoir,  et  réforme  au  chef  qui  a  permis  de  laiM 
interroger  le  mari. 

Du  2  janv   1858.-C.  de  Besangon,  1"  ch.-M.  Alviset,  pr. 
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INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.— ÂHT.  6. 


I»»  pr,^  af.  Dosne  C.  Hanrlc;  H  JaiiT.  1836,  2»  ch.,  M.  Mont- 
inerque,  pr.,  aff.  Woclié  C.  Bertrand;  18  décembre  1857,  aff. 
Ooclof,  V.  ■•  eij  Poitiers,  Il  déc.  1849,  aff.  Cbasteloup,  D. 
P.  51.  2.  »l;  Bourges,  15  join  1850,  aff.  Mianne,  D.  P.  50.  a. 
H8).  -*  La  même  doctrine  a  été  admise  par  les  coars  de  Bel- 
gique (Lahaye,  5  mal  1823  (l);  C.  C.  de  Belgique,  23  octobre 
1837,  aff.  Bernlmonlin,  V.  n»  61  ;  Liège,  1"  ch,,  22  juin  1842, 
aff.  Coppens  C.  Nizet).  —  Sauf  à  la  partie  qui  comparatt  devant 
le  ]nge-oommiaBaire  à  contester  la  pertinence  des  falU  et  à  refu- 
ser de  Tè^aoAn  (Amiens,  se  jnill.  1 822  et  8  avr.  1 824  précités), 
•anf  encore  à  cette  partie  de  s'abstenir  si  les  interrogatoires  sont 
captieux  on  contraires  à  l'ordre  public  et  à  la  asorale  (Hetx,  15 
déc.  1830)  (2). 

56.  D'un  antre  côté,  un  grand  nombre  de  coars  admettent 
l'opposition  (Paris,  28  mai  1808;  A.gen,  2  Juin  i808;  Lyon, 
28  Janv.  1S24;  Bruxelles,  35  nov.  1829  (3)  ;  Paris,  s  mai  1825, 


(1)  (N...  C.  N...)— La  COTii  ;— Considéwntme  si,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  bit.«ès  sur  \t  droit  naturel  lat-m(ni«,  la  défense 
doit  être  permise  contre  toute  décision  judiciaire,  par  laquelle  un  tiers 
prétend  aroir  été  lésé ,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ces  principes 
généraux  peuvent,  en  dilTéreots  cas,  être  réglés,  modifiés,  restreints,  par 
les  dispositions  du  droit  civil.  — Considérant  que  la  loi  elle-même  a  en 
soin ,  tontes  les  (ois  qu'elle  voulait  introduire  un  mode  de  défense  quel- 
conque contre  nne  décision  judiciaire,  de  le  déterminer  séparément  ponr 
chaque  cas  et  d'une  manière  expresse  et  positive  ; — Considérant  que  l« 
recour»  contre  les  Jugements  rendus  sur  requête  n'est  accordé  nulle 
part  dans  la  législation  actuellement  en  vigueur  d'une  manière  indéter- 
Biinée,  et  comme  un  moyen  ordinaire  en  droit;  que  ce  point  est  d'autant 
pins  certain ,  que  le  moyen  d'opposition ,  introdalt  car  une  législation 
antérieure,  n'a  pas  été  adopté  par  la  loi  qui  nous  ré^t  actnelteoieot  ; — 
Considérant  que  ta  disposition  expresse  de  la  loi ,  qui  ne  veut  pas  que 
l'interrogatoire  qui  a  lieu  i  la  requête  de  l'une  des  parties  puisse  appor- 
ter quelques  lenteurs  dans  la  cause,  ni  retarder  ht  prononciation  du  ju- 
gement ,  exclut  tonte  admissibilité  de  l'oppositioa  ;  —  Conlrme. 

On  5  mai  1823.— C.  sup.  de  la  Haye,  S*  cb. 

(■)(N...  C.  N...)— La  coca; — Attendu  que  l'interrogatoire  «nr les 
laits  et  crtleles  a  et*  introduit  pour  procurer  aux  parties  le  moyen  d'ar- 
river à  la  preuve  de  certains  faits  qne  l'on  «appose  dissimulés  par  les 
adversaires;  qne  ponr  atteindre  à  ce  but,  il  »  été  établi  nne  procédure 
•articotiére;  que  la  requête  &  Sns  d'interroger  ne  doit  point  être  signifiée 
t  h  partie  avant  le  jugement  ;  que  celle-ci  ne  doft  pas  même  être  appe- 
lée pour  le  voir  prononcer  ;  qu'elle  doit  répondre  en  personne  aux  faits 
eeutemis  en  U  requête,  sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponse  par 
écrit  et  sans  assistance  du  conseil  ;  que  Don-senlement  le  vit.  15  c.  pr., 
M  contient  aucune  disposition  qui  autorise  la  partie  k  se  pourvoir  par 
•ppositioa  au  ji^menf  qui  admet  l'interrogatoire,  mais  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  précautions  que  prend  la  loi,  qne  sen  intention  a  été  qu'on 
B'efit  affaire  qu'à  la  partie  en  personne  ;  que  ce  ne  fût  qm  de  sa  con- 
•cienee  et  de  sa  bouche  que  sortissent  les  réponses  aux  interrogeants,  ce 
^i  exclut  tout  ministère  de  cens  de  loi,  et  conséquemment  toute  oppo- 
sition; qne  si  cependant  les  interrogats  étaient  captieux  ou  bfes!<aient  le 
bon  ordre  et  la  morale  publique,  la  partie  peut  se  dispenser  d'y  répondre, 
et  dans  ce  cas,  l'art.  53<)  même  code,  laisse  aux  tribunaux  la  faculté 
d'apprécier  ces  motifs  de  refns,  et  de  tenir  ou  non  les  faits  pour  avérés. 

Dn  t5  déc.  1830.  C.  de  Metz,  eh.  civ.-M.  Colmet,  pr. 

(3)  l"  ttfiet!  —  (Veuve  Robillos  C.  époux  Guilbert.)  —  La  codb  ; 
•-  Attendu  quêtons  Jugements  sur  requête  sont  susceptibles  d'opposition, 
et  tous  jugements  de  première  instance  sujets  à  l'appel,  &  moins  que  la 
toi  n'en  ait  autrement  disposé;  qu'aucun  article  du  code  de  procédure  ne 
soustrait  à  cette  règle  les  jugements  qui  autorisent  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles;  qu  il  est  bien  vrai,  dans  la  thèse  ordinaire,  qu'une  partie 
ne  peut  pas  refuser  à  la  justice  sa  déclaration  sur  un  fait  relatif  au  pio- 
Cês;  mais  qu'il  faut,  avant  tout,  qu'elle  soit  partie,  qu'il  y  ait  un  procès 
et  que  l'on  ait  droit, en  conséquence,  de  lui  demander  sa  déclaration...; 
—  Sans  s'arrêter  é  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  38  mai  1808.-C.  de  Paris. 

S*  Etpiet  :  —  (Darblade  C.  Lian  et  antres.)  —  Li  coua  ;  —  Censi- 
dérant  qu'en  règle  générale  tout  jugement  rendu  sans  entendre  l'une  des 
parties,  soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  est  susceptible 
^opposition,  a  moins  que  la  loi  ne  l'interdise;  or,  en  matière  d'audition 
catégorique,  la  h>i  n'interdit  pas  l'opposition,  eUe  doit  donc  être  permise 
sans  qu'on  puisse  opposer  que  le  code  de  procédure  ne  dit  pas  qu'on  pourra 
former  opposition,  parce  que,  dès  qu'elle  n'en  parie  pas,  il  est  clair  qu'elle 
n'a  pas  voulu  faire  exception  à  la  règle  générale  ;  en  effet,  si  une  partie 
i  qui  on  arrêt  aurait  ordonné  de  répondre  catégoriquement  ne  pouvait  y 
foinier  opposition,  il  s'ensuivrait  que  la  partie  sentit  obligée  de  répondre 
sur  des  faits  quoique  non  pertinents  et  admissibles,  quoique  absurdes 
même,  et  da  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  aurai!  ordonné 
l'audition;  il  n'est  à  présumer  que  telle  ait  été  rintentioi)  des  légi'!.-)- 


aff.  Mariette,  n<>  35;  Montpellier,  27  déc.  1825,  M.  Trinque- 
lague,  pr. ,  aff.  Bezombes  C.  Escano;  Angers,  14  fév.  1835, 
H.  Naurays ,  (.  f.  pr.,  aff.  Sortais  0.  Mondésir).  —  Spécialement 
il  a  été  décidé  :  1°  qne  les  jugements  qui  ordonnent  un  interro- 
gatoire enr  faits  et  articles  sont  réputés  préjuger  le  fonds,  . 
et,  par  snite,  ils  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ^omme 
rendus ,  en  l'absence  de  l'adversaire ,  sur  requête  non  communi- 
quée, et  ensuite  par  appel  si  l'opposition  est  rejetée  (Paris, 
19  nov.  1829)  (4)  ;  —  2°  Qne  lori^qu'un  jugement  par  défaut  a 
admis  le  demandeor  à  vérifier  les  faits  à  l'appui  de  sas  eonclo- 
Blons  contre  le  cité  défaillant,  et  que  celui-ci  y  a  formé  opposition 
avant  l'interrogatoire,  le  tribunal  ne  peut,  encore  que  ce  dernier 
refuse  de  répondre,  tenir  ces  faits  ptmr  avérés  :  l'effet  de  l'oppo- 
sition a  été  de  paralyser  le  jugement  par  défaut  (Brtuelles, 
8  fév.  1816)  (5);  —  3*  Que  l'interrogatoire  subi  en  vertu  cl'un 
Jugement  par  défaut,  auquel  on  a  fait  opposition,  ne  doit  pas 

fenrs;  l'opposition  est  donc  recèvable;  —  Par  ces  WAiSt,  adùMt  Dar- 
blade opposant  pour  la  forme. 

Dut  juin  1808.-C.  d'Agen.-M.  Lacnée,  1**  pr. 

V  Etfiet  :  —  (Bouille  C.  Liescbing.)  —  La  coitb  ;  —  Va  \ti  Ut.  %ii 
et  325  c.  pr.; —  Attei^du  que,  si  l'art.  32i  vent  qu'en  toutes  matières 
et  en  tout  état  de  cause  les  parties  puissent  demander  &  se  faire  loterro- 
ger  respectivement  sur  faits  e(  articles,  il  veut  en  même  temps  que  l'in- 
terrogatoire ne  puisse  porter  que  sur  faits  et  articles  qui  soient  pertinents, 
c'est-à-dire  qui  soient  propres  à  éclairer  la  matière  du  différend;  — At- 
tendu, d'un  autre  côté,  que  l'art.  325  voulant  qu'un  tel  interrogatoire  ne 
puisse  être  ordonné  que  sur  requête  contenant  les  faits,  etpar  jugentent 
renda  à  l'audience ,  il  est  essentiellement  jnste  que  la  partie  contre  qui 
l'iuterrogatoiro  a  été  ainsi  ordonné  puisse  être  reçue  à  fermer  eppoMion 
au  jugement  ou  à  l'arrêt  sur  requête  rendu  *n  pareil  cas,  o'est-èHlire 
qu'elles  seit  admise  à  discuter  si  les  faits  sont  lu  m  sont  pas  pertiaents; 
que  la  voie  dn  recours  par  opposition  est  é»  droit  commun  contre  tout 
jugement  on  arrêt  rendu,  sans  que  la  partie  intéreisé*  ait  été  enltMlne  ni 
appelée,  et  que  l'art.  525  précité,  qui  règle  la  fonae  à  saivre  ponr  faire 
ordonner  un  interrogatoire  sor  faits  et  articles,  n'caporta  aucune  déro- 
gation à  cette  règle  générale;  d'eu  il  soit  qa'il  y  a  lie*  de  déclarer  rtce- 
vable  l'oppositioB. 

Dn  28  janv.  1824.-C.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Reyre,  pr. 

4*  Stpiet  !  —  (Syndicat  d'anortissemaiit  C.  DelTigàe.)  —  La  cont  ; 

—  Vu  la  requête  présentée  par  les  intimés,  tendant  à  ce  que  U  came  soit 
renvoyée  à  l'audience,  afin  d'ouïr  les  concinsions  et  moyens  des  parties, 
sur  l'admissibililitè  de  l'interrogatoir*  provoqué  par  le  syndicat,  oa,  aa 
moins,  dans  le  cas  oii  îa  cour  jngerait  à  propos  de  stataer  sar  ladila  d^ 
mande  inauHiipariê,  réserver  aux  oppoeants  lean  dreils  et  moyens  d'op- 
position contre  l'arrêt  à  intervenir  sur  requétt;  -^  Attendu  qu'il  résulta 
de  t'ensamble  des  artioles  da  code  de  procédure  civile,  sur  l'interroga- 
toire sur  faits  et  article*,  et  de  l'art.  79  da  tarif,  que  ks  parties  qu'on 
vent  faire  interroger  sw  (ails  et  articles  sa  doivent  pas  être  entendnes 
avant  que  la  cour  prononce  sar  la  requête  tendant  à  faire  interroger  sur 
faits  et  articles;  d'eà  il  soit  qn'il  n'échel  de  renvoyer  !••  parties  àl'aa- 
dienes,  quant  à  présent,  et  qu'il  faut  prononcer  sor  la  nqnéle,  ttat  à 
(eraier  oppesilien  iur  l'arrêt  à  intervenir;  —  Par  ces  motifs,  déclan 
qa'il  sera  lait  droit  sur  la  rftqaéle  du  syndicat,  avant -d'entendre  les  i»> 
timés,  saai  à  ceux-ci  à  former  opposilie*  à  l'anità  iaterteair,  eie. 

Du  25  nov.  l»a».-C.  de  Bruxelles,  S«  eh. 

(4)  (Bnel  C.  Granger.)  —  La  cooa;  -~  En  ce  q«i  touehe  l'appel  : 

—  V«  1er  disposMrens  de  fart.  «51  «.  pr.  ;  —  C«»sidérant  qa'rn  )Hge>- 
ment  ^i  autense  un  intarrogatoire  sor  faits  et  articles  ordonne  une  ia- 
stroetion  qui  préjuge  le  fend  ;  qu'ainsi  ce  jogement  est  inierleentem  et 
pevt  éU-e  attaqué  par  la  voie  de  f  appel  avant  I»  JngemeM  définitif;  — 
Statuant  an  principal  :.  —  Ceasidérant  que  la  voie  de  l'oppositiott  contre 
un  jugement  qni  autorise  an  interrogaieira  sor  Mts  et  attieies  n'est 
point  prohibée  par  la  loi  ;  que  la  partie  contre  laquelle  an  jugement  de 
cette  natare  a  été  readu  en  son  absence,  doit  aécessaireOMat  avoir  le 
droit  de  pronver,  seil  qne  les  faits  ne  sont  point  pertinents ,  seit  que  la 
demande  a  été  admise  sur  an  faux  exposé,  etqae  l'exècutiea  volenlam 
de  ce  jugement,  à  laquelle  se  soumettrait  cette  partie  ea  préfaiK  l'inler- 
rogatoire  sans  rtclamalion ,  serait  uaa  reconnaissance  de  la  pertioMca 
des  faits  ; — Ëmendant,  etc. 

Du  19  uov.  1839.-C.  de  Paris, 2*  ch.-U.  Deqninceret,  pr. 

(5)  (V<>  Huin  C.  Loentjens.) — La  coua; — Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  l'effet  de  l'opposition  formée  à  an  jugement  pai  défaut  est  de  le 
paralyser,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  cette  opposition ,  qui  remet  les 
parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'existence  dudit  jugement  ;  d'od 
il  suit  que  le  premier  juge  n'a  pu  tenir  pour  avérés  les  faits  sur  lesquels 
l'intimé  a  voulu  faire  interroger  l'appelante  et  feu  son  époax,  ensuite 
du  jugement  par  défaut,  par  kquel  ledit  intimé  avait  été  awnis  à  vérifier 
sa  demande  ,  d'autant  que  l'époux  de  l'appelante  s'était  rendu  opposant 
an  jugement  par  défaut  susmentionné,  avant  que  le  jour  fixé  par  le  cont- 


Digitized  by 


Google 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.— Art.  6. 


119 


Mn  In  tant  gne  cette  opposIUoa  n'a  pas  été  Jugée  (PoUier», 
32  avril  1831)  (<). 

A9>  Au  sarplos,  il  e*t  certain  que  la  partie  qui  a  demandé  à 
ftire  interroger  son  adversaire  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
par  la  voie  de  l'opposition  contre  le  jugement  ou  ordonnance  qui 
a  rejeté  sa  demande  ;  celle  voie  n'appartient  qu'à  la  partie  qui 
n'a  pas  été  entendue  tGrenoble,  s  janv.  1826)  (3). 

••.  n  Bons  parait  donc  manifeste  que  l'opposition  est  trre- 
«•vaMe  lorsqu'il  s'agit  de  critiquer  l'utilité  de  l'interrogatoire  on 
la  pertinence  des  faits ,.  mais  si  elle  tend  à  l'annulation  du  iuge- 
nen(  pour  viee  d'incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  y  a-t-il  lieu 
de  l'admettre  ?  M.  Ghanveau  soutient  l'affirmative  ;  et  il  a  été  jugé 
aussi  :  I»  que  si  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  artieles  n'est  pas  susceptible  d'opposition  sous 
le  rapport  de  la  pertinence  des  faits,  il  l'est  en  tant  qu'il  contient 
violation  de  la  loi  on  excès  de  pouvoir  (Rouen,  13  mars  1838, 
aff.  Ralel,  n*  49  ; — 2*  Que  s'il  est  vrai  que  les  Jugements  ordon- 
nant un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'opposition  sons  le  rapport  de  la  pertinence  des  faits,  il 
CB  est  autrement  lorsque  le  jugement  est  attaqué  comme  ayant 
été  re&do  dans  des  eircon^tanees  on  il  n'y  avait  pas  lien  à  ad- 
nellre  l'ioterregaloire  (  Bruxelies,  ta  déc.  1851)  (3).  —  Néan- 
moins ,  nous  ne  comprenons  pas  le  molit  de  cette  exception ,  et 
Il  nous  parait  que  l'opposition  n'est  pas  plus  admissible  dans  un 
cas  que  dans  l'autre.  Mais  il  ne  faut  pas,  bien  entendu,  confondre 
cette  hypothèse  avec  celle  o^  c'est  un  tiers  qu'on  permettrait 
d'interroger;  car  ici,  .«ous  le  nom  d'Interrogatoire ,  ce  ne  serait 
autre  chose  qu'une  enquête  que  le  juge  aurait  or4orinée  :  ce  se- 
rait là  un  véritable  interlocutoire,  lequel,  on  le  sait,  peut  être 
ftiWé  ft'oDpositiM),  lorsqu'il  a  été  rendu  par  défaut. 

•S .  Vais  le  Jugement  dont  il  s'agit  n'est-il  pas  au  moins 
stiscepllble  d'appel?  L'affirmative  se  fonde  sur  ce  que  l'excep- 

■issaiie  pour  qa'H  rèpMdti  aux  faits  sastnoncès ,  arrivât,  et  que  ce  jour 
U  avail  excipé  devant  ledit  commissaire  de  l'opposition  prémeotlunnëe  ; 
de  »ott«  na'W  devait  être  sursis  à  l'interrogatoire ,  qui  De  pouvait  6tre 
qu'ase  tuit*  éiwiit  jagemMt  i>ar  défaut ,  jasqu'a  ce  qu'il  fût  prononcé 
wr  t'efpoeitioa  ;  et  ifM ,  par  suite  uhiricgLire,  le  premier  juge  a  commis 
W>  excè*  d«  pouToi'  en  tenant  pour  avérés  les  faits  sur  lesquels  l'appe- 
iante  ni  fea  son  époax  n'avaient  pas  dû  s'expliquer  dans  l'état  où  était 
U  procédure  lorsqa'ilt  ont  été  rèqais  de  le  faire;  — Attendu,  sur  le 
foad  da  l'opposili«a ,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  156  et  159 
C.  pr.,  qua  ledit  art.  IM,  qui  porte  «  que  tous  jugements  par  défaut 
contre  une  pailie  qui  l'a  pas  constitué  d'avoué,  etc.,  seront  exécutés 
dans  ktf  lix  vois  d»  iear  obtention ,  sinon  seront  réputés  non  avenus,» 
■'est  pas  a^i^icable  aux  jugements  par  défaut  qui  ne  renferment  autre 
■boao  qn'iwe  (iaple  admission  à  vérifier;  d'autant  que  ne  contenant 
aucune  condanaation  à  cbarge  de  la  partie ,  ils  ne  sont  pas  susceptibles 
4'ez4ciUi«n  contre  atle  ;  —  Met  le  jugement  dont  appel  au  niant,  etc. 

Bk  8  f^.  1»1».-C.  d«  Bruxelles,  V  efa. 

(X)  (DBBTlIiiera  C.  Pattu-Duparc.)  —  La  cota;  —  Considérant  qua 
I»  Jugement  du  19  juin  t830,  qui  ordonne  llnterrogaloire  sur  faits  et 
articles  des  parties  de  Calmeil  et  de  Bigeu,  a  été  rendu  par  dafaut;  — 
QttB  ee  jugement  était,  dès  tors,  susceptible  d'opposition,  et  qn'eOecU- 
Tcment  lesdites  parties  de  Calmeil  et  de  Bigeu  y  ont  forné  opposition 
t»  S4  da  Diérae  mois; —  Considérant  que  la  partie  de  Ponlois  ne  peuts* 
prèivaloir  de  l'interrogatoire  subi  le  SG  juin  suivant, nonobstant l'oppo- 
sitisD  desdites  parties  de  Calmeil  et  de  Bi^eo  ;  1*  parce  que  cet  interr»- 
catoire  est  une  pièce  étrangère  aux  oppositions  ;  2*  parce  que  l'appel  du 
meement  qni  ordonne  ledit  interrogatoire  est  suspensif,  et  que  tani  qu'il 
n'aura  pas  été  statué  sur  cette  opposition,  la  cour  ne  peut  ordonner  l'exé- 
CUtioa  du  jfigeoieat  du  to  juia,  en  paratettant  la  Wctwe  d'une  pièce  qni 
('a  et  ne  peilt  avoir  d'égard  &  î'effatdMpattias  de  Calmeil  et  de  Bigeu, 
Qu'autant  que  la  cour  en  aura  rtctonn'l'atiiità,  tte. 

Pu  iS  aviU  18&1.-G.  de  Poitim,  »  àt. 

(9)  (Aearoa  C.  Trabwet.) —  La  cova;  —  Attendu  qa'A^ron,  qui 
yiiMt  pcteantè  an  ttihanal  d«  Saint-Mareellia  la  requête  en  tnterroga- 
t/it^  «UT  faits  «t  articles ,  ne  peavait  fermer  opposition  &  l'ordonnance 
f^  avait  Nfttsé  l'adMission  des  fins  de  ladite  requête;  qae  l'opposition 
Ik  une  ordouanct,  camae  à  un  jugement,  n'appartient  qu'à  la  partie 
(p«  euïa ,  ou  défailiaatfr,  lors  du  jugement  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
ttml  ik  «'agit  ne  peut  itre  cansidérê  comme  préparatoire ,  dès  lors  que 
\t^  yaemiiww  j|ige»a»  sontfeadé»,  pobr  rejeter  l'interrogatoire,  sur  un 
•fiiiniKIiaintBtqui  constitua  un  mejen  Iwehent  le  fond  du  procès;  — 
^MfMtaqMlimajueeaiaat*  Medua  parles  tribunaax  de  première  in- 
stance sont  sujets  a  ra(£el;i  lorsi^pe  la>  voie  d'epiio^ttion  est  (bî'mée; 


tlon  Tirtnelle,  fil  a  ét^  recouoe  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion préeédenle,  n'existe  pas  ici.  De  droit  commun,  dit-on,  tons 
les  jugements  sont  susceptibles  d'appel,  il  est  vrai  qu'en  thèse, 
ceux  qu'on  oblient  sur  requête  sont  susceptibles  d  opposition  ; 
mais  quand  cette  dernière  voie  manque,  comme  an  cas  qui  pré- 
cède, il  est  juste  qu'il  reste  celle  de  l'appel,  car  il  doit  être  per- 
mis ou  juge  du  degré  supérieur  d'examiner  à  son  tour  si  l'inter- 
rogatoire a  pu  être  valablement  ordonné.  Il  en  sera  ici  eommeen 
cas  d'expertise,  en  cas  d'enqnète.  On  cloute  que  si  l'on  ne  consi- 
dérait le  jugement  qui  prescrit  un  interrogatoire  que  comme  un 
simple  préparatoire,  si  l'appel  n'était  recevable  qu'avec  le  juge- 
ment définitif,  il  pourrait  arriver,  si  le  jugement  n'était  pas  sus- 
ceptible d'appel,  qu'il  n'y  eût  aucun  moyen  de  faire  réformer  une 
décision  qui  contiendrait  une  infraction  manifeste  à  la  loi, 
comme  si,  par  exemple,  on  ayait  ordonné,  nonobstant  toute  pro- 
testation, qu'un  tiers  étranger  au  procès  fût  interrogé  sur  faits  et 
articles  (ConL  Pigeauet  les  auteurs  précités). — Quant  à  nous,  les 
mêmes  raisons  invoquées  contre  le  droit  d'opposition  nous  pa- 
raissent exister  contre  le  droit  d'appel;  il  y  a  analogie  complète 
entre  l'on  et  l'autre  cas.  Par  conséquent ,  l'appel  ne  sera  pee  per- 
mis soit  qu'il  ne  tende  qu'à  discuter  la  pertinence  des  faits ,  soit 
qu'il  se  fonde  sur  un  moyen  d'inooupétenc*  ou  d'excès  de  pa«- 
voir  (V.  Carré  et  Cbauveau,  Boncenne,  ut  sttprà) ,  sauf  Ici , 
comme  dans  le  cas  d'opposition ,  l'bypolbèse  ou  le  Juge  ordon- 
nerait l'interrogatoire  d'un  tiers. —  Ancna  des  nombreux  «rréis 
qui  viennent  d'être  cités  ne  contredit  cette  interprétation,  tous 
ayant  été  rendus  dans  des  espèces  où  fa  pertinence  des  faits  ét»it 
mise  en  question.  —  La  jui'isprndence  est  tout  aussi  divisée  si|r 
la  question  de  recevabilité  de  l'appel  que  sur  celle  de  la  receva- 
bilité de  l'opposition.  11  a  été  décidé,  d'une  part,  que  le  Juge- 
ment qui  ordonne  un  interrogaloire  sur  (aita  et  artidiea  n'est  pM 
susceptible  d'appel  (Bruxelles,  18  mars  1820;  Paris,  it  déc. 
1837)  (4)  ;  Poitiers,  25  Janv,  1848,  afT.  BelacMix,  D.  P.  48.  S. 


i|tt'aacM  article  du  code  de  procédure  ne  soostrait  à  l'appel  les  Jugemenfa 
qui  aatorisent  on  refusent  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles;  —Re- 
jette la  fin  de  no«-reeevoir. 

Du  3  jaar.  1826.-C.  de  Qrea^Ue,  t-  cb  -H.  de  5oaiHle,  1"  pr. 

(S)  ^Hennekinne-Briard  C.  Bricbard.)  —  La  coua;  —  Atteoda  qn'il 
M  s'agtt  pas ,  dans  l'espèce  ,  d'examiner  si  en  thèse  |inirale  les  jog»- 
menis  qui  prononcent  an  interrogatoire  sur  faite  et  articles  sont  susce^ 
tîMes  d'opposition  .■ — Attendu  en  fait  que  dans  la  cause  les  sieurs  H«»- 
nekinne-Rrfard  et  Daugneanx  sont  codéfaDdeurs  vis.i-vis  d«s  sieur* 
Brttbart,  demandeurs;  qu'ils  sont  poursuivis  comme  débilears  solidaina 
de  ceoxHÙ  ;  qu'ils  sont  donc  vis-à-vis  des  intimés  parties  ayant  un  Mat 
et  même  intérêt;  que  permettre  i  des  codéfendeurs,  dÉbiteurs  solidaire*, 
de  se  faire  interroger  l'un  l'autre  pour  tirer  parti  de  cet  ioterrogatoira 
CMitni  le  créancier  commun ,  ce  serait  leur  fournir  l'occasAut  da  sa  créer 
des  réponses  et  des  moyens  de  complaisance  et  ouvrir  la  porte  k  das 
abus  possibles;  aue  teRe  n'a  Jamais  pa  être  ta  pensée  de  la  loi,  dosi  le 
texte  est  d'accord  avec  son  esprit  ; — Attendu  que  l'interrogatoire  a»  po». 
vani  avoir  Heu  dan»  les  rirconsUtnces  de  fa  cause  et  ne  pouvant  profitar 
à  la  partie  qui  l'avait  demandé  et  obtenu ,  l'opposition  an  Jugement  qui 
l^a  erdenaé  doit  être  recevable  et  est  réellement  fondée  ; — Attendu  qaa 
te  tribunal  de  commerce  n'a  pas  été  appelé  à  connaître  de  l'exécutisa 
d'an  dffses  jugements,  mais  irune  opposition  ou  recours  dirigé  eootre  la 
JBgement  bti-mème  en  ce  qpll  avait  statué  dans  un  cas  où  la  loi  ae  Vf 
(«terisart  pas;— Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence,  etc. 

Diiiedéc.  t851.-C.  de  Bruxelles,  S'cb  -M.CIoqueUe,aT.gén.,cc8ni; 

(4)  1"  E$fict  :  —  (Tanhuele  C.  Serrures  )  —  La  coim;  —  Attends 
que  la  disposition  du  juge,  qui,  aux  termes  de  l'art.  3«B  e.  pr.,  erdeaaa 
sur  requête  un  interrogatoire  sur  faits  et  aiticlts,  a'»  pas  le  caraetèn 
d'un  vérikible  jugement,  vu  qua  les  dispositions  de  ceti*  nature  te  pes- 
tent sans  entendre  préalablement  la  partie  k  interroger  et  pair  aiasi  dira 
ptrtcuto  pttentU ,  ce  que  prouve  encore  l'art.  79,  décr.  Il  fêv.  1801  sur 
le  tarif ,  d'ail  il  suit  que  ces  dispositions  n»  caaoarMot.  prepMnmnt  qae 
nn^trucrion  de  la  procédure,  et  partant  na  peuvent  étn  sujets  k  l'appaly 
!>auf  a  la  partie,  citée  poui  être  ioterrogée,  A  eontastai  la  peitiaeocedes 
faits,  et  k  proposer  devant  lejune  qui  pecmetl'intan-ogaleiaa,  telles  antcM 
exceptions  quelle  jnge  cooTeoables  ; — Déclai*  l'appel  ooa  recevable. 

Du  18  mars  1820.-C.  snp.  de  Bruxelles,  4* oh. 

V  Ktpict .-  —  (  Duelos  C.  hêr.  Ouclos.>  — La  cou»;  —  CoasMénal 
que  les  motifs  qui  repoussent  l'oppositioa  s'eièvont  égalenent  eaoti» 
rappel  du  jugement  qui  a  ordonné  l  iaterco^toii e  sur  bat»  et  aaticlbs^; 
— Considérant,  en  outre,  qu'un  laieiL  jngement  est  «sseutieHamnt  pré- 
para'oire;,  qu'il  ne  pT^jugp  pas  le  fiuul,  «t  qite  l'appsl,  a'it  ttaikadsM» 
sible ,  ne  pourmil  en  tous  cas  tea  in>i^f*i  «k'aws  «elai  i»  Jqgamea» 
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109;  Poitiers,  11  dêc.  t8i9,aff.lCbasseloup,  fi.  P.  51.  2.  dl), 
et  qne  d'ailleurs  le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  est  un 
préparatoire  dont  l'appel  ne  serait  recevable  qu'avec  celui  du 
jugement  déflnitif  (Paris,  il  janv.  18ô6;  C.  C.  de  Belgique, 
23  oct.  1837  (l);  Rouen,  27  mai  1817,  aff.  Cbamproux,  V. 
lagcment  ;  Paris,  l".cli.,  9  août  1833,  H.  Brière,  pr.,  alT.  Vas- 
serot  C.  Lëfèvre;  18  déc.  1837  précité;  Liège,  2«  cb.,  15  mai 
1834,  aff.  Gaudry  C.  Conne). 

M.  Mais  d'autres  arrêts  ont  reconnu  le  droit  d'appel  (Turin, 
27 janv.  1808,  air.  Corbetta,  n*  30;  Nîmes,  4  mai  1829,  aff. 
Lilleroi,  n»  29;  Paris,  19  nov.  1829,  aff.  Bunel,  n»  58-1»;  An- 
gers, 14  fév.  1835,  M.  Naurays,  f.  f  pr.,  aff.  Sortais  C.  Mon- 
désir).  —  Décidé  aussi  :  l»  Que  l'appel  qui  est  interjeté  doit  sus- 
pendre la  décision  au  fond  (Lyon,  26  août  iS22)  (2); — 2°  Que 
les  jugements  rendus  sur  les  demandes  d'interrogatoire  sont 
soumis  à  l'appel  coipme  tous  autres  jugements;  et  qu'un  juge- 
ment on  ordonnance  qui  rejette  une  demande  d'interrogatoire , 
ne  peut  être  considéré  comme  préparatoire,  en  ce  sen$  que  l'ap- 
pel ne  poisse  en  être  interjeté  avant  celui  du  jugement  du  fond, 
lorsque  le  rejet  de  la  demande  d'interrogatoire  est  basé  sur  un 

■ar  le  fond;—  Déclare  la  yenve  Duclos  non  recevable  dans  ledit  appel. 

Du  18  déc.  1837.-C.  de  Paris ,  %'  ch.-M.  Hardoin,  pr. 

(1)  1"  Etpèet:  —  (Noth*  C.  Bertrand.)  —  La  coon;  —  Considérant 
que  le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  étant 
rendu  uniquement  pour  l'instruciion  de  la  cause,  et  sans  qu'il  puisse  en 
réanlter  aucun  préjugé  pour  le  fond  du  procès,  doit  être  réputé  purement 
ptéparatoire  ;  que  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  i51  e.  pr.  civ.,  aucun 
appel  n'en  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjoin- 
tement avec  l'appel  de  ce  jugement; —  Met  les  appels  au  néant,  etc. 

Da  11  jaoT.  1836.-G.  de  Paris,  a*  ch.-MM.  Monmerquè,  pr.-Mon- 
•atrat,  siîbst.,  c.  contr.-Landrin  et  LiouTiile ,  ar. 

a*  Btpèc»  :  —  (  Bernimonlin  C.  Forgeiv.  )  —  La  codh  ;  —  Sur  la 
deuxième  partie  au  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  451  et 
452  c.  pr.  : — Attendu  que  l'art.  451  réputé  préparatoires  les  jugements 
tendus  pour  l'iostruction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès 
«n  état  de  recevoir  jugement  définilit  ;  que  l'art.  452  considère  comme 
interlocutoires  ceux  qui,  avant  faire  droit,  ordonnent  une  preuve,  une 
TériGcation ,  une  instruction  qui  préjugent  le  fond  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  n'appartient  pas  à  cette  dernière 
ratégorie  ;  qu'il  se  borne  i.  prescrire  une  instruction  dont  le  but  est  d'ob- 
tenir de  ta  partie  appelée  à  le  prêter  des  renseignements ,  des  explica- 
tions, qui  peuvent  contribuer  à  la  manllestation  de  la  vérité  et  de  Hier 
les  faits  du  procès  ;  que  la  partie  interrogée  reste  entièrement  libre  de 
fournir  telles  réponses  qu'elle  juge  à  propos  ;  qu'elle  est  placée  en  pré- 
sence de  sa  propre  conscience , —  Attendu  qu'un  semblable  jugement  ne 
préjuge  en  rien  le  fond  du  procès;  que  l'on  ne  saurait  déduire  ,avec  le 
demandeur,  an  préjugé  de  l'art.  530  c.  pr.,  cet  article  n'imposant  pas 
aux  juges ,  dans  tes  cas  qu'il  prévolt,  l'obligation  de  tenir  les  faits  pour 
avérés,  mais  leur  en  laissant  la  faculté  ;  que  de  ces  eonsidérations  réu- 
nies il  résulte  que  le  premier  moyen  n'est  pas  fondé; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  1^  violation  des  art.  7  de  la  loi  du  SO 
avril  1810,  97  de  la  constitution,  141  et  525  c.  pr.  civ.  :  —Attendu 
que  ce  moyen  qui  se  rattache  particulièrement  au  jugement  du  5  mars 
1836,  confirmé  par  l'arrêt  dénoncé,  n'a  pas  été  proposé  devant  la  cour 
^d'appel  de  Liège,  et  que  par  suite  il  n'est  pas  recevable  ;  mais  que  le 
•erait-il ,  encore  il  Viendrait  échouer  contre  le  texte  dudit  jugement  qui 
est  motivé  sur  ce  qne  les  Taits  articulés  sont  pertinents  ;  que  ce  motil 
puisé  dans  l'art.  325  remplit  complètement  le  vœu  des  loij  qui  servent 
de  base  au  pourvoi,  et  que  le  juge  ne  peut  être  tenu,  comme  te  soutient 
le  demandeur,  de  discoter  chacun  des  articles  pour  en  faire  ressortir  la 
pertinence  ;—  Attendu  qu'une  pareille  discussion  contrarierait  évidem- 
ment les  dispositions  de  la  loi  qui  n'exige  qu'une  simple  déclarai  ion  do 
pertinence  et  introduirait  dans  un  jugement  de  pure  instruction  une  com- 
plication qui  pourrait,  au  préjudice  de  la  célérité  commandée  par  l'art. 
S24,  constituer  l'interrogo  dans  la  nécessiiè  non-seulement  de  répondre 
sur  les  faits,  mais  encore  de  rencontrer  les  développements  dans  les- 
quels serait  entré  le  tribunal;  —  Que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  le 
deuxième  moyen  n'est  ni  recevable  ni  fondé; 

Sur  le  troisième  moyen  déduit  de  la  violation  des  art.  325,  329  c. 
pr.  civ.,  '79  du  tarif  dés  frais  et  dépens ,  du  principe  que  nul  ne  pevt 
Mre  jugé  sans  avoir  été  entendu  et  que  l'opposition  est  ouverte  contre 
tout  jugement  qni  préjndicie  et  lors  duqnel  on  n'a  pas  été  appelé  cl  enfin 
de  l'art.  474  : — Attendu  qu'il  sufflt,pour  apprécier  ce  moyen,  de  mettre 
en  regard  les  lit  8  et  15  c  pr.,  traitant,  l'un  des  jugements  par  défaut 
et  des  oppositions ,  l'autre  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles;  — 
Attendu  que  le  tit.  8  détermine  les  règles  qui  sont  applicables  aux  juge- 
ments par  défaut,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'art.  149,  tandis  que  le 
lit.  15  preecrit,  quant  aux  interrogatoires  sur  faits  ot  articles,  une  oro- 


moyen  tiré  du  fond,  lel  qu'un  acquiescement  (Grenoble,  3  janr. 
1826,  aff.  Agcron,  u"  59);  —  3<'  Que  le  jugement  qui  ordonne 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  interlocutoire  (mémo 
arrêt  de  Lyon,  26  août  1822,  Poitiers,  23  janv.  1849,  aff.  De- 
glos,  D.  P.  50.  2.  62).  —  V.  aussi  v»  Jugem.  interlocut. 

OS.  Dans  tons  les  cas ,  la  partie  qui  a  subi  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  sans  protestations,  est  non  recevable  à  atta- 
quer le  jugement  qui  ordonne  cet  interrogatoire ,  à  supposer  que 
son  appel  fut  recevable  en  la  forme  (Req.  8  août  1826,  aff.  L»- 
grand-Masse,  vo  Disposit.  entre-vifs). 

9 A.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qne  lorsqu'un  jugement  a  or» 
donné  que  les  défendeurs  seraient  interrogés  sur  des  faits  allé- 
gués par  les  demandeurs  et  que  serment  leur  serait  déféré  sur 
iccux,  il  n'y  a  point  exécution  du  jugement,  dans  ce  fait  que 
les  défendeurs  ont,  par  acte  extrajudiciaire  par  eux  ultérieure- 
ment signifié  aux  demandeurs,  reconnu  l'existence  des  faits  allé- 
gués par  ces  derniers  (Poitiers,  23  janv.  1849,  aff.  Deglos,  D. 
P.  50.  2.  62). 

65 .  Nul  doute  encore  que  le  Jugement  qui  renvoie  à  l'au- 
dience pour  l'appréciation  de  la  pertinence  des  faits  articulés 

cidure  toute  spéciale,  sommaire,  prompte  et  en  parfaite  harmonie  avec 
la  pensée  dominante  du  législateur  exprimée  dans  l'art.  324 ,  qui  or- 
donne qu'ils  aient  lieu  sans  retardation  de  l'instruction  ni  du  jugement, 
et  encore  dans  les  art.  79  du  tarif  des  frais  et  dépens  et  329  r.  pr., 
le  premier  intcrilisant  la  signification  de  la  requête  avant  le  jugement, 
le  second  permettant  de  no  notifier  le  jugement  et  les  ontonnances 
du  tribunal  que  vingt-quatre  heures  avant  l'interrogatoire; — Attendu, 
d'un  autre  c6té,  qu'en  thèse  générale  l'opposition  relève  l'opposant 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  défaut  et  le  remet  dans 
son  prestin  état;  que,  dans  le  cas  particulier  du  jugement  qni  oi^ 
donne  un  interrogatoire,  elle  serait  sans  objet ,  ce  jugement,  unsi, 
qu'il  a  déjà  été  démontré  dans  la  réponse  sur  le  premier  moyen 
ne  préjugeant  en  aucune  manière  le  fond  du  procès  et  ne  décidant 
autre  chose  sinon  que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  présentés  dans  1* 
requête,  ont  un  rapport  direct  avec  l'objet  de  la  contestation,  vérifica- 
tion qui  a  lieu  en  l'absence  de  la  partie ,  afin  de  prévenir  que  l'on  n'»> 
buse  de  la  liberté  de  faire  interroger  pour  se  livrer  à  des  questions  cap» 
tieuses,  et  qui  n'auraient  d'autre  objet  que  de  dénaturer  la  cause;  — 
Altendb  que  sans  fondement  le  demandeur  s'élève  contre  ce  mode  do 
procédure  qui ,  selon  lui ,  prive  la  partie  du  droit  naturel  de  la  défense 
et  lui  ravit  celui  de  faire  valoir  ses  exceptions,  telles  que  l'incompétence 
du  juge ,  le  défaut  de  qualité  dans  le  chef  de  son  adversaire ,  l'irrélo» 
vance  des  faits,  les  actes  transactionnels  qui  ont  éteint  l'action,  etc.; 
que  toutes  ces  exceptions  peuvent  être  présentées  devant  le  juge-commis- 
saire, consignées  dans  le  procès-verbal  dressé  en  exécution  de  l'art.  3ôS 
et  être  ensuite  livrées  à  l'apprécialiop  du  tribunal  par  la  partie  qui  veut 
en  faire  usage  ;  —  Attendu  que  le  rapprochement  et  la  combinaison  do 
ces  dispositions  établissent  à  l'évidence  que  le  droit  de  la  défense  n'est 
nullement  compromis,  mais  que  seulement  l'exercice  en  est  soumis  à  des 
règles  spéciales  que  te  demandeur  écarte  pour  en  substituer  d'autres  qoi 
sont  totalement  étrangères  à  la  matière  ;  — Attendu ,  en  ce  qui  concerne 
l'art.  474  c.  pr.  civ.,  que  le  demandeur,  ne  s'en  étant  pas  prévalu  de- 
vant ta  cour  d'appel  de  Liège,  est  non  recevable  à  l'invoquer  devant  la 
cour  de  cassation; 

Attendu  que  de  tout  ce  qni  précède  il  rétulte  que  la  coor  de  Liège, 
en  déclarant  non  recevable  l'appel  du  jugement  du  3  mars  1836  et  non 
fondé  celui  du  jugement  du  28  juillet  suivant ,  loin  d'avoir  violé  les  ar- 
ticles indiqués  dans  le  pourvoi ,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation ,  et  qu'elle  n'a  ni  contrevenu  ni  pu  contrevenir  à  l'art.  474  dont 
elle  n'a  pas  en  a  s'occuper; —  Par  ces  motifs,  rejette ,  etc. 

Du  25  oct.  1837.  G.  C.  de  Belgique,  ch.  civ.-MM.  De  Sauvage, 
pr.-Destouvelles,  rap.-Dewandre,  1"  av.  gén.,  c.  conf. 

(S)  (Solichon  C.  Gaillard.)  — La  cour  ;  —  Attendu  qne  le  jngement 
du  12  mai  ISaO  était  interlocutoire  ou  définitif;  qu'ordonnant  une  prouve 
qni  devait  nécessairement  porter  son  inOuencesur  le  fond  de  la  contes- 
tation, et  qui  cependant  ne  pouvait  en  retarder  l'instruction  ni  la  déci- 
sion, suivant  l'art.  324  c.  pr  ,on  ne  pouvait  le  considérer  comme  sim- 
plement préparatoire  ;  que,  sous  ce  double  rapport,  d'interlocutoire  ou  de 
définitif,  l'appel  qui  en  avait  été  interjeté  par  Solichon  le  1"  juin  1820 
était  suspensif,  et  conséquemment  ne  permettait  plus  aux  premiers  juges 
de  chercher,  dans  le  jugement  qu'ils  avaient  rendu  le  12  mai  pi-écédent, 
des  motifs  pour  statuer  sur  le  fond  de  ta  contestation,  avant  de  savoir  n 
la  cour  laisserait  subsister  ce  jugement  on  le  réformerait  ;  qu'il  suit  évi- 
demment de  là  que  la  sentence  qu'ils  ont  rendue  le  7  juillet  suivant, 
n'ayant  d'autre  base  que  ce  jugement  du  12  mai  1820,  dont  l'effet  était 
suspendu  et  arrêté  par  l'appel  de  Solichon,  doit  être  nécasHirsmentrè» 
formé,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 

Pn  2S  août  1822.-G.  de  Lyon,  4«  c]\-M.  Thienot,  pr. 
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dans  ane  reqoite  1i  On  d'Interrogatoire  sor  faits  et  articles  est 
simplement  préparatoire,  et,  comme  tel,  ne  peut  être  attaqué  en 
appel  qn'avec  le  Jugement  définitif  (Toulouse,  5  mai  1829,  afT. 
Bastié,  V.  n»  54). 

••.  A  l'égard  du  Jugement  qui  déclare  l'opposition  non  reoe- 
rable,  il  a  été  jugé  qu'il  est  susceptible  d'appel  (Poitiers,  1 1  déc. 
1849,  aff.  Cbasselonp,  D.  P.  51.  2.  91). 

•9.  Le  Jugement  qui  ordonne  on  interrogatoire  peut -il 
être  rétracté?  Il  a  été  décidé  :  !•  Qu'un  tribunal  peut  ré- 
tracter le  Jugement  par  lequel  11  a  ordonné  l'interrogatoiri 
(Bruxelles,  n  fér.  1819,  alT.  Leplat,  n»  26);  —  2*  Que  bien 
qu'un  Jugement  rendu  sur  la  demande  d'une  partie  ait  ordonné 
que  l'autre  partie  serait  interrogée  sur  faits  et  articles,  les  Juges 
peuvent ,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  statuer  défini- 
tivement sur  le  fond  avant  que  cet  interrogatoire  ait  été  subi, 
ce  ]ugement-ne  produisant  d'autre  effet  que  d'autoriser  celui  qui 
fa  obtenu  à  user  pour  sa  défense  d'un  nouveau  genre  de  preuve, 
s'il  le  juge  k  propos,  sans  qu'il  en  résulte  pour  les  magistrats 
l'obligation  de  ne  juger  définitivement  la  cause  qu'après  que  l'in- 
terrogatoire a  été  subi  (Rej.  25  nov.  1840)  (l).  —V.  au  surplus 
y  Chose  jugée,  n"  40  et  sniv.,  v»  Enquête,  n*  i  H . 

•8.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  cour  d'appel  qui,  après  avoir  or- 
donné un  interrogatoire  sur  faits  'et  articles,  a  rendu  contre  la 
partie  qui  l'a  subi,  un  arrêt  par  défaut,  faute  de  plaider  et  con- 
clure, peut,  en  statuant  sur  l'opposition  formée  à  cet  arrêt  par  le 
cessionnaire  delà  partie  défaillante,  n'avoir  aucun  égard  à  cet  In- 
terrogatoire, sans  qu'elle  commette  en  cela  aucun  excès  de  pou- 
voir(Req.  25juiil.  1 832,  air.Fonld,v<>  Effet  de  com.,  n*  422-2*.) 

••.  Doit-il  être  nommé,  dans  le  jugement,  unjnge  pourpro- 
eéder  à  l'interrogatoire?  Non;  le  président  est  de  droit  commis- 
saire à  l'interrogatoire.  Il  est  vrai  qu'il  a  la  faculté  de  se  faire 
suppléer,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  jugement  dé- 
signe un  magistrat  en  son  lieu  et  place.  L'art.  327  indique  clai- 
rement qu'une  requête  particulière  doit  être  présentée  au  prési- 
dent, car  il  porte  que  le  Juge  commis  indiquera,  au  bas  de  l'or- 
donnance qui  l'aura  nommé,  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire 
(Conf.  Chanvean  sur  Carré,  quest.  1341  ter;  Pigeau,  Proc.,t.  1, 
p.  3U5).  —Néanmoins,  dans  un  grand  nombre  de  tribunaux,  le 
juge  est  commis  parle  jugement  même,  et  nous  n'y  trouvons  au- 
cun inconvénient  (Conf.  Bioche,  v*  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  n*  35;  Hautefeuille,  n»  180,  Rodlère,  p.  216).  —  il 

(I)  (De  Martin  C.  Pereberon.)—  La  coim;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

—  Attendu  que  l'arrêt  du  5  août  18SS ,  rendu  sur  la  requête  d«  de  Ma- 
raise ,  tendant  à  obtenir  l'inlerrogatoire  sar  faits  et  articles  de  son  ad- 
versaire, n'a  produit  d'autre  ellet  que  d'autoriser  de  Maraise  à  user  pour 
sa  déiense,  s'il  le  jugeait  convenable,  d'un  nouveau  genre  de  preuve , 
mais  sans  qu'il  en  pût  résulter,  pour  les  magistrats  qui  avaient  onlonné 
l'interrogatoire,  l'obligation  de  ne  juger  definilivement  la  cause  qu'après 
que  cet  interrogatoire  Aurait  été  subi;  — Que  cet  arril  du  ^  août  n'avait 
pas  encore  reçu  d'exécution  le  jour  qui  avait  6lè  posicricuremcnl  fixé 

Sour  le  jugement  delà  cause,  et  qu'aux  termes  de  l'an.  32 1  c.  pr.  civ., 
e  Haraise  ne  pouvait  demander  et  obtenir  que  $on  adversaire  fût  in- 
terrogé sur  lails  et  articles  qu'autant  qu'il  n'en  résulterait  aucun  retard 
ni  pour  l'instruction  ni  pour  le  jugement;  —  Que  l'arrêt  par  défaut  du 
11  août,  statuant  définitivement  entre  les  parties,  anéantissait,  en  l'é- 
tat, l'instance  d'appel;  et  que  l'opposition  k  cet  arrêt  n'ayant  été  formée 
régulièrement  que  le  20,  1  assignation  du  17,  donnée  par  de  Maraise  i 
Pereberon  pour  subir  interrogatoire,  l'avait  été  alors  qu'il  n'existait  plus 
d'instance  ; —  Rejette. 

Du  25  nov.  1840.-C.  C,  cb.  ctv.-Hlf.  Portali^,  1"  pr.-Rapénw, 
lap.-Laplagne-Barris,  l**  av.  gêa.,  e.  coaf  .-B^oin-Uillecoq  et  Morin,  av. 

(9)  Etptet  !  —  (Leseignenr  C.  d'Aligre.)  —  Dans  une  instance  entre 
les  époux  L«seignenr  et  les  êponx  d'Align,  le  tribunal  du  Havre  or- 
donna l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  ceux-ci.  —  Pour  obtenir 
l'exécution  de  cette  décision,  les  époux  Leseignenr  présentèrent,  le  87  | 
léc.  1828^  requête  an  président  du  iriboeal  du  Havre,  àBn  de  nomioa-  ; 
tion  d'un  juge  pour  procéder  à  l'interrogatoire.  —  Par  ord.  du  31  du 
même  mois,  ce  magistrat  commit  l'un  des  juges  du  tribunal  du  Havre.  ! 

—  Celte  ordonnance  ayant  été  rendue  en  l'absence  des  sieur  et  dame  ' 
d'Aligre,  et  sans  qu'ils  y  eussent  même  été  appelés,  ils  demandèrent,  | 
par  une  reqaête  présentéÎB,  le  9  janv.  1829,  au  président  même  qai  l'a-  | 
nait  rendue,  à  être  reçus  opposants  a  l'ordonnance,  et  conclurent  à  ce 
|B'il  fût  dit  que  l'inlerrogatoire  aurait  lieu  devant  un  juge  du  tribunal  de  ' 
Pc^f  Ueade  leur  domicile.— Question  d«  savoir  :  1*  si  I  ordonnance  dont 
Js'agiMait  était  susceptible  d'oppositioB  ;  S*  si  cette  apposition, «n  la 
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n'est  pas  nécessaire  que  le  juge-commissaire  ait  assisté  an  juge- 
ment (Conf.  Pigeau,  Comm.,  t.  l,  p.  585 ;  Chauvcau,  ut  suprà). 

70.  La  nouvelle  requête  est  présentée  au  président  du  tribu- 
nal s'il  n'y  a  qu'une  seule  chambre,  ou  s'il  y  en  a  plusieurs,  au 
vice-président  de  la  chambre  qui  a  rendu  le  Jugement,  et,  à  leur 
défaut,  au  Juge  qui  les  remplace  (Conf.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1242;  Favardde  Langlade,  t.  3,  p.  116,  n»  8). 

91.  Suivant  l'art.  326  c.  pr. ,  «en  cas  d'éloignement,  le  pré- 
sident pourra  commettre  le  président  du  tribunal  daus  le  ressort 
duquel  la  partie  réside,  ou  le  iuge  de  paix  du  canton  de  sa  rési- 
dence. »  —  Us  peuvent  encore  autoriser  le  tribunal  de  la  rési- 
dence de  la  partie  à  commettre,  soit  un  de  ses  membres,  soit 
un  juge  de  paix,  conformément  à  l'art.  1035  c.  pr.  (Conf.  Carré 
et  Chauveau,  n»  1243;  Favard,  t.  3,  p.  lie  ;  Pigeau.Proc,  t.  1, 
p.  305.  —  y.  au  surplus  ce  qui  est  relatif  aui  commissions  ro- 
gatolres  v*  Instruction  civile. 

79.  Selon  nous,  l'ordonnance  du  président  est  -un  acte  sou- 
verain et  inattaquable,  aussi  bien  que  le  Jugement  (Y.  n*57).  Ce- 
pendant il  a  été  jugé  qu'elle  est  susceptible  d'opposition,  si  la 
partie  n'apas  été  présente  lorsqu'elle  a  été  rendue  (Rouen,  9  fév. 
1829)  {^).  — Nous  répéterons  ce  que  nous  disions  à  propos 
du  Jugement.  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte  dans  les  cas 
seulement  oii  la  partie  doit  élre  mise  en  cause.  Or  la  loi  ne'  re- 
commande pas  d'appeler  la  partie  devant  le  président.  Loin  de  là, 
elle  le  défend,  puisqu'elle  veut  que  la  partie  ne  connaisse  l'exis- 
tence du  jugement  que  vingt-quatre  heures  avant  l'interrogatoire. 

Aat.  7.  —  Du  délai  pour  procéder  à  P interrogatoire;  âe  la  si- 
gnification  du  jugement,  et  de  Vassignation  devant  te  juge- 
commissaire. 

9  S.  Aucun  délai  n'est  imparti  pour  procéder  à  l'interroga- 
toire; cependant,  comme  il  est  de  principe  que  l'interrogaloire  ne 
peut  retarder  la  solution  du  fond  (V.  n''  39),  il  n'est  pas  douteux 
que  la  partie  qui  négligerait  de  faire  les  diligences  nécessaires, 
s'exposerait  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  au  jugement  ;  mais  si  le 
retard  était  occasionné  par  des  causes  étrangères  à  cette  partie, 
les  tribunaux  devraient  accorder  un  sursis,  ainsi  que  cela  a  été 
décidé  (Bourges,  18  fév.  1820,  aff.  Jouesne,  V.  n»  42-3"). —  Lo 
jugement  qui  prescrit  l'interrogatoire  n'est  donc  pas  censé  non 
avenu,  quoique  le  demandeur  l'ait  laissé  sans  exécution  peudani 

supposant  recèvable,  avait  pu  être  portée  devant  le  président  lui-même. 

Ordonnance  du  président  en  ces  termes  :  —  «Attendu que, générale- 
ment, un  juge  n'a  point  épuisé  sa  juridiction,  lorsque,  devant  prononcer 
sur  un  point  qui  intéresse  deux  parties,  il  statue  en  l'ab$ence  de  l'une 
d'elles; — Que  celle  des  parties  qui  n'a  pas  été  entendue  a'niiturellement 
le  droit  de  ressaisir  la  jurulirtion  da  juge  qui  a  déjà  rendu  sa  décision, 
et  de  solliciter  le  rapport  de  celle  dèci>ion  ;  que  c'est  de  là  que  dérive 
le  droit  d'opposition  ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  ce  principe  général 
à  l'espèce,  1  ordonnance  du  président  qui  «nomme  un  juge-commissaire 
pour  faire  prêter  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  intéresse  le  de- 
mandeur en  interrogatoire  et  celui  qui  doit  le  prêter;  —  Que  ce  dernier 
peut  surtout  être  lorlemenl  lésé  par  cette  ordonnance,  si  le  président. 
Ignorant  ou  négligeant  le."  motifs  qui  peuvent  empècber  le  plaideur  de  ve- 
nir prêter  l'interrogatoire  au  chef-lieu  de  la  juridiction,  n'a  point  usé 
de  la  facullé  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  336  c.  pr.;  —  Que  cepen- 
dant celte  ordonnance  est  rendue  en  l'absence  de  ce  plaideur  et  sur  la 
demande  de  sa  partie  adverse,  et  sans  qu'il  ait  pu  exposer  ses  moyens; 
qu'il  semble  donc  juste  de  lui  accorder  le  droit  d'en  solliciter  le  rap- 
port ;  —  Attendu  qne,  dans  l'espère,  le  marquis  et  la  marquise  d'Aligre 
sont  domiciliés  à  Pans  ;  —  Que  la  saison  est  avancée  et  les  voyages 
pénibles  ;  que  le  marquis  d'Aligre  est,  d'ailleurs,  pair  de  France,  et  que 
la  session  des  cbambres  va  s'ouvrir  incessamment  ;  —  Par  ces  motifs, 
vu  l'art.  526  c.  pr.,  en  déclarant  rapporter  l'ordonnance  du  S7  déc. 
dernier,  par  laquelle  nous  avons  nommé  M.  Jourdain,  juge  au  tribunal 
du  Havre,  pour  procéder  à  l'interrogatoire  du  marquis  et  de  la  mar- 
quise d'.\ligre,  à  laquelle  ordonnance  ils  sont  l'un  et  l'autre  reçus,  en 
tant  que  de  besoin  serait,  opposants  ;  commettons  M.  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  poar  faire  prêter  l'interrogatoire  ordonné  par  les 
jugements  dei  27  mars  et  4  joill.  1828;  dépens  réservés.  »  —  AppeL 
—  Arrêt. 

La  coin  ; — Attendu  que  l'ordonnance  rendue  parle  président  du  tribunal 
civil  du  Havre,  l'a  été  dans  les  limites  de  ses  attributions,  et  conformé- 
ment à  l'usage  généralement  suivi  ;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  de 
l'ordonnance  dont  est  appel  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Ou  9  fév.  18S9.-C.  de  Rouen,  ir*  cb.-M.  Aioux,  pr. 

16 


Digitized  by 


Google 


{22 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.— Art.  8. 


six  mots  (Bruxelles,  8  tév.  1816,  atr.  Hain,  n<>  58-2>).— Et  mime 
en  supposant  qu'un  délai  ait  été  imparti  par  te  jugement,  ce  délai 
ne  serait  pas  fatal  ;  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  ob- 
tenu de  faire  interroger  sa  partie  adverse,  peut,  s'il  laisse  pas- 
ser le  délai  prescrit,  être  relevé  de  la  forclusion  acquise  contre 
lui  (Bruxelles,  il  fév.  1809  (l);  Carré  et  Chauveau,  a*  1234; 
Favard,  t.  3,  p.  1 1  e,  n»  9),  à  moins  que  le  délai  n'ait  été  fixé  à 
peine  de  décliéance. 

94.  Voyons  maintenant  comment  est  donné  suite  au  juge- 
ment.  —  On  doit,  selonPigeau,  Proc,  t.  l,  p.  S05 ;  Hautefeuille, 
p.  180,  et  Demiau,  p.  237,  présenter,  soit  au  président,  soit 
au  juge  commis,  une  requête  en  ûxation  de  jour  et  heure.  — 
Mais  le  tarif  n'en  parle  point,  et  le  législateur  a  voulu  simplifier 
les  formes  et  prévenir  les  frais.  Ce  système  est  en  opposition  ma- 
feste  avec  l'art.  32~,  qui  prévoit  le  cas  oii  un  juge  aura  été  com- 
mis. Le  juge  indiquera,  dit-il,  au  bas  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  nommé  les  jour  et  heure. — Il  suffit  donc  d'une  simple  ré- 
quisition verbale.  Quand  le  président  a  retenu  l'interrogatoire, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  ne  rendrait  pas  son  ordonnance 
au  bas  de  l'expédition  du  jugement.  11  y  a  analogie  entre  l'un 

'  et  l'autre  cas  (Conf.  Carré,  n*  1 244  ;  Favard,  t.  3,  p.  1 1 6,  n°  8  ; 
Thomine,t.  l,  p.  5ô3;  Boucher  d'Angis,  delà  Taxe,  v*  Interrog.  sur 
faitsetart.,  Observ.,u<>  3;  Boncenne,  t.  4, p.  542;  Delaporte,  1. 1 ,  p. 
327;  Ann.  du  not.,  t.  2,  n»373;Bioc.he,  n»39,  Rodière,  p.  216). 
H. CbanveausurCarré,eo(f.,etComm. dutarif,t.  l,p. 32l,n<»l3 
et  15,  admet  la  première  partie  de  notre  solution,  mais  il  exige 
qu'une  requête  soit  présentée,  lorsque  c'est  le  président  qui  inter- 
rogera.— Il  n'est  pas  dressé  de  procès-verbal  contenant  réquisi- 
tion ou  délivrance  de  l'ordonnance  (c.  pr.,  art.  327). — Le  défaut 
d'indication  du  local  où  la  partiedevrase  présenlerneseralt  pas  une 
cause  do  nullité,  tous  les  actes  et  procès-verbaux  devant  être 
dressés  au  lieu  ou  siège  le  tribunal  (arg.  c.  pr.  1040).  —  Conf. 
U.  Bioche,  n*  35. 

95.  tt  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire, 
porte  l'art.  329,  seront  signitlées  par  le  même  exploit,  à  per- 
sonne ou  domicile ,  la  requête  et  les  ordonnances  du  tribunal 
(c'est-à-dire  le  jugement) ,  avec  assignation  donnée  par  huissier 
qu'il  aura  commis  à  cet  etTel.»  — Boncenne,  t.  4,  p.  542,  criti- 
que cette  disposition  :  «L'appréhension  des  surprises  et  l'autorité 
de  l'ancien  style,  ont  fait  passer  dans  le  code  le  principe  de  U 
communication  des  questions.»  Après  avoir  exposé  le  plan  de 
l'art.  329,  il  poursuit  :  «  Ne  plaignez  point  ce  pauvre  plaideur  à 
qui  l'on  n'accorde  que  vingt-quatre  heures  pour  lire  et  relire  la 
série  des  questions  cl  rêver  à  l'ajustement  des  réponses.»  Le  pré- 
sident de  Lamoignon  voulait  aussi  que  la  partie  ne  fût  pas  pré- 
venue des  questions  qui  devaient  lui  être  posées  (  V.  n*  5). 
Il  est  certain  que  cette  formalité  nuit  singulièrement  au  succès 
de  l'interrogatoire,  et  que  si  elle  était  supprimée,  on  obtien- 
drait des  résultats  plus  satisfaisants ,  mais  il  ne  faut  pas  od- 
blier  que  le  juge-commfssaire  est  autorisé  à  poser  des  ques- 
tions d'office. — «  Au  reste,  dit  M.  Boitard,  t.  I,  p.  300,  en  pra- 
tique, on  écarte  assez  facilement  les  inconvénients  résultant  du 
mode  prescrit  par  l'art.  329.  Comme  cet  article  réserve  au  juge 
Interrogateur  la  faculté  d'ajouter,  de  son  chef,  des  questions  nou- 
velles aux  questions  notifiées,  il  arrive  le  plus  souvent  qu'on  ne 
nottlle  pas  des  questions  inslgniflantes,  et  que,  sur  des  avis 
qui  lui  sont  remis,  sans  être  communiqués,  le  juge  interro- 

(I)  (Deglleur  C.  Liinberg.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que  l'art.  3S4c. 
pr.,  qui  permet  aux  parties  do  se  faire  inlorroger  sur  faits  et  article.'^  en 
toutes  matières,  et  co  tout  état  de  cause,  n'a  pas  prescrit  de  terme  fa- 
tal dans  lequel  l'interrogatoire  doit  avoir  lieu  ;  que  si  ledit  article  n'a 
oéanmoTns  accordé  celle  faculté  qu'autant  que  l'interrogatoira  n'appor- 
terait point  de  retard  à  l'instruction  et  aii  jugement,  le  législateur  a  eu 
principalement  en  vue  d'empècber  que  la  mauvaise  foi  ne  se  Ht  de  là  un 
moyen  pour  entraver  la  marclis  de  la  procédure  el  retarder  la  condam- 
nation ;  mais  qu'on  ne  peut  déduire  de  cette  restriction,  que  celui  qui  a 
obtenu  de  Taire  interroger  sa  partie  adverse  soit  tenu  de  le  faire  dans  le 
délai  prescrit,  quelque  limité  qu'il  soit,  tellement,  qu'en  cas  de  défaul,il 
ne  puisse  tire  rcleTéj  que  le  contraire  résulte  même  de  l'art.  331  c.pr., 
qui  porte  que  celui  qui  a  fait  défaut  sur  l'assignation  sera  interrogé,  s'il  se 
présente  avant  le  jugement,  en  pajrant  les  frais  encourus  par  son  défaut; 
et  qu'il  n'y  a  point  de  raison  pour  refuser  le  mime  avantai;u  à  celui  qui 
a  obtenu  de  faire  interroger  ^  partie,  d'autant  plus  que  cette  faculté  est 
iti  en  la  faveur,  et.qu'ilpcut  arriver  qu'il  lui  ait  été  impossible  de  f.iiro 


gatenr  adresse  et  pose  |le  nouvelles  questions.  »  —  V.  n*  95. 

9é.  Les  vingt-quatre  heures  sont  comptées  ({«  ftori  ai  Aorom; 
il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'un  jour  franc.  Telle  est  aussi  Toçinion 
de  MU.  Plgeau,  Coram.,  t.  l,  p.  587,  et  Chauveau  sur  Carré, 
art.  329;  Rodière,  p.  217.  —  |iais  l'augmentation  à  raison  des 
distances  est  due,  ainsi  que  MM.  Thomine-Oésmi^ures,  t.  1, 
p.  !}34,  Chauveau, «od.,  Rodière,  l'enseignent.— V.  Délal,-i^  71. 

9  9.,  Remarquons  ces  mots  :  ,à  personne  ou  dotnkiU.  Lasi- 
gniûcation  faite  à  l'avoué,  ou  à  la  pj^rtié  en  l'étude  do  son 
avoué,  on  bien  à  un  domicile  élu,  serait  donc  contraire  au  voeu 
de  la  loi,  et  nulle  par  conséquent;  c'est  la  partie  elle-même  qui 
doit  être  directement  atteinte, et  personne  nepeutla  suppléer.-r 
Touslesau'leurssontd'acoordiicetégard(V.  Pigeau,  Comm.,  I.  1, 
p.  587,  Favard,  t.  3,  p.  116;  Lepage,  p.  215;  Delapqrté, 
p.  313;  Mertin,Rép.,  t.  6,  p.  484;  Carré  et  Chauveau.  a*  1247; 
Thomine,  t.  i,  p.  534;  Praticien  français,  t.  2,  p.  282;  Bon- 
cenne, t.,  4,  p.  542).  Sous  l'ordonnance ,  Duparc-Poullain,  t.  9, 
p.  458,  Rosier  et  Jousse  admellaienl  égaiemeut  cette  interpréta 
lion. — C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  ^gé  que  la  citation  à  On 
de  prêter  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  doit,  à  peine  do 
nullité ,  être  signifiée  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  de  celui 
qui  doit  être  interrogé  (Pari»,  8  prair.  an  12)  (2). 

9  8.  Quant  à  cette  disposition  du  code  qui  exige  qoe  la  si- 
gnification soit  faite  par  l'huissier  commis ,  nous  pensons  avec 
avec  MM.  Carré  et  Chauveau,  n»  1248;  Favard,  t.  3,  p,  116, 
n*  9 ;  Thomine,  t.  i,  p.  534  ;  Bioche,  n°  38,  que  la  signiacali<|) 
faite  par  un  autre  huissier  serait  nulle  ;  c'est-à-diré  que  les  p^ 
ne  pourraient  être  tenus  pour  avérés,  couformément  ii  i'ujù. 
330,  par  suite  du  défaut  dé  la  pari  ie ,  sauf  au  tribunal  à  désiiewr 
un  délai  pour  prêter  l'interrogatoire,  après  f accomplissement 
des.  formalités. 

99.  L'huissier  est  commis  par  le  président  ou  par  le  juge- 
commissaire,  au  bas  de  l'ordonnance  Indicative  des  jour  et  û^ore 
de  l'interrogatoire. — Les  trais  d'une  requête  n'entreraient  dionc 
pas  en  taxe. — t.  Chauveau  sur  Carré,  n*  1 248. 

80.  Jugé  que  l'assignation  donnée  à  une  partie  pour  venir 
répondre  àun  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ordonné  par 
un  premier  ari;êt,  lequel  a  éfé  suivi,  ayant  que  l'interrogatoire 
ait  été  subi ,  d'un  second  arrêt  qui  a  statué  sur  le  fond  par  dé- 
faut, esl  nulle  et  sanp  eÇTetr,  alors  qu'elle  ji  été  sjgniaée  avant 
l'opposition  à'  l'arrêt  par  défaut  (Cass.  25  nov.  1840,  aff.  Ma- 
raise,  Y.  n"  67-2»), 

Ait.  8.  —  De  finttno§abMn  «td»  aeé  incident*. 

8f .  La  partie  esl  obligée  de  comparaîtra  et  de  répondre.  «Si 
l'assigné  ne  comparait  pas,  lit-on  dans  l'art.  330 ,  on  reltise  de 
répondre  après  avoir  compara,  il  en  est  dressé  procès-verbal 
sommaire ,  et  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés.  »  Hais 
«si,  au  jour  de  l'Interrogatoire,  la  pfarde  assignée  jùstiOe  d'em- 
pêchement légitime,  le  jugé  indiquera  un  autre.jour  pour  l'inter- 
rogatoire, sans  nouvelle  assignation  »  (art.  352). — EnOn,  soivaat 
l'art.  328,  «  en  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge 
se  transportera  au  lieu  où  elle  est  retenue.  »  —  Comme  od  le 
volt,  l'art.  328  suppose  un  empêchement  permanent,  absolu,  lie 
permettant  pas  de  fixer  un  jour  prochain  auquel  pourrait'  avoir 
lieu  l'intcri-ogatolre,  par  exemple,  une  ihMadië  ^rave,  une  in- 

procédor  &  l'iolerrogatoire  dao^  le  terne  prescrit;  qu'il  suit  de  ce  q«i 
précède,  que  t'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  refusé  4  l'appelant  de 
pouvoir  faire  interroger  l'intimé,  après  le,  délai  quiil  lui  avait  prescrit, 
et  que  la  seule  peine  qu'il  était  en  droit  de  lai  inQiger  pour  son  retard, 
ébUi  la  condamnalioD  aux  dépens  auxquels  ce  retard  avait  donné  lien  ; 
— Émendanl,  etc. 

Du  11  fév.  1809.-G.  de  Bruxelles. 

(à)  Etpèeê  ■•  — (De  Mora  C.  Ebreinheim. )  — Jugement  imi  ordonM 
un  interrogatoire  dans  un  procès  entre  d'Ebreinbeim  et  de  Uora,  gAnd 
d'Espagne.  Celui-ci  est  cité,  par  exploit,  signifié  rue  de  Provence  à  Paris, 
oii  logeait  depuis  longtemps  en  garni  M.  Mora,  alors  en  Espagne.  —  Lui 
absent,  les  faits  sont  tenus  pour  constants. — Appel.  Il  demande  là  nullité 
de  la  citation. — Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Attendu  que  la  cilaijon  donnée  H  Hoia  Pegoatelli  peur 
prêter  interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'a  pas  été  portée  k  sa  peiwnne 
ni  &  son  véritable  domicile,  la  déclare  nulle. 

Du  8  prair.  an  ii.-C.  de  Paris. 
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flnnlté,  tandis  que  l'art.  332  suppose  un  obstacle  momentané, 
tel  qu'un  voyage ,  une  Indisposition ,  un  malheur  de  famille 
x*Conr.  Carré  et  Cbanvean,  n*  (S45;  favard,  &ép.,.t.  3,  p.  116, 
n»8;  Rodière,  p.  216).  ,     ' 

S9.  Le  jage  n'est  point  obligé,  en  raison  de  la  qnaHté  on  de 
la  dignité  dont  serait  revêtue  la  partie  qot  devrait  prêter  l'inter- 
rogatoire, de  se  transporter  chez  elle  :  ici  ne  s'appliquerait  pas, 
par  analogie^  l'art.  511  c.  inst.  crim.;  car  il'résntterait  de  cet 
article  qae,  dans  le  cas  où  l'interrogatoire  est  ordonné  par  une 
oonr  d'appel,  ce  serait  cependant  le  président  de  la  ooar  iDi-méme 
qui  devrait  se  déplacer.  ^—Disons  donc  avec  MM.  Favard,  Chao- 
veau  snr  Carré,  bt  ivprà,  que  personne  ne  peut,  en  matière  ci- 
vile, prétendre,  à  raison  de  son  rang  seal,  an  privilège  de  se  dis- 
penser de  paraître  devant  le  magistrat,  quand  un  jugement  l'a 
ordonné.  —  Toutefois,  le  contraire  était  snivl  antreiois  (V.  plus 
haut,  n*  5), et  MH.  Delaporte,  Bërriat  (p.  éi4,i^  le).  Carré,  ut 
iuprà,  et  les  auteurs  des  Annales  du  ndtariaf  (t.  2,  p.  ST4)  pen- 
sent qu'il  en  doit  être  encore  de  même. 

sé.  Un  arrêt  do  conseil  souverain  de  Colmar,  du  26  avr. 
tT54,  dont  la  doctrine  est  approuvée  par  MM.  Merlin  (Ré|i., 
y  Interrog.  sur  faits  et  art.,  n*  6),  et  Ciianvean  sur  Carré  (Quésl. 
1 245  his),  a  décidé  que  la  seule  qualité  d'étranger,  domicilié  hors 
de  France,  ne  dispenserait  pas  de  venir  répondre  devant  un  juge 
français  à  l'interfogatoire.  Là  même  diose  devrait  avoll-  lieu  au- 
jourd'hui ,  à  moine  que  l'étranger  ne  jusliflftt  d'un  empêchement 
légitime,  cas  où  les  art.  328  et  332  pourraient  être  suivis. 

Sa.  Nous  rappellerons  ici  qu'il  est  de  principe,  principe  d'ordre 
pnblic,  que  la  juridiction  des  magistrats  est  bornée  à  leur  terri- 
toire, de  sorte  qu'audelà  ils  ne  sOat  plus  que  de  simples  particu- 
liers. Par  conséquent,  st  la  partie  n'est  pas  domiciliée  dans  le  res- 
sort du  tribunal,  le  juge-Commissaire  ne  peut  se  déplacer  pour 
l'interroger.  Il  doit,  par  analogie  avec  l'art.  266  c.  pr.,  renvoyer 
l'Interrogatoire  devant  *<■  président  du  tribunal  du  lien  qui  y  pro- 
cédera on  commettra  un  juge  (Conf.  H.  Rodière,  p.  216).  —  V. 
Instr.  civ.  et  Enquête,  h*  93. 

8ft.  Lorsque  le  juge-commissaire  a  reitséde  remettre  l'in- 
terrogatoire du  de  se  déplacer,  la  partie  a  toujours  la  ressource  de 
reprpduire  ses  excuses  devant  le  tribunal,  afin  d'éviter  une  con- 
damnation aux  dépens  faits  sur  l'Interrogatoire;  c'est  à  cela  que 
se  réduit,  an  surplus,  tout  l'intérêt  de  l'incident,  car,  suivant 
l'art.  331  c.  pr.  (V.  n»  101),  pourvu  que  la  partie  se  présente 
avant  le  Jugement,  elle  à  le  droit  de  prêter  l'interrogatoire  (Conf. 
Ghauvean  snr  Carré,  n*  1252  bis).  —  JÎ.  celte  occasion,  Pigeau 
(Comm.,  t.  1,  p.  S90),  estime  que  le  Juge-commissaire  ne  peut 
statuer  sur  le  mérite  des  excuses,  et  qu  un  autre  juge  doit  être 
nommé  pour  procéder  à  l'interrogatoire,  si  les  excuses  sont  re- 
connues légitimes. 

8  S.  Dans  les  art.  328  et  352,  le  législateur  a  prévn  le  cas 
oùla partie  ne  pourrait  pas  comparaître. — Dàns'l'art.  330,  il  pré- 
voit celui  oii  elle  se  refuserait  k  comparaître,  oii,  ce  qui  revient 
au  même,  elle  refuserait  de  répondre:  Un  procès-verbal  sommaire 
est  dressé,  et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés  (V. 
n"  U  0  et  sulv.).  Lps  termes  de  cet  article  ne  s'opposent  pas  à  ce 
que  la  partie  déduite  les  motifs  de  ^qn  silence;  elle  a  intérêt  à 
ce  qu'ils  soient  constatés  (V.  t^^.].  —  Jousse  enseignait  que  le 
refus  de  répondre  constituait  un  incident  que  le  juge-rommis- 
saire  était  tenu  de  renvoyer  à  l'andience.  Hais  cette  opinion  n'est 
pins  soutenable  aujourd'hui.  La  mission  du  Juge  se  réduit  à  con- 
stater les  faits  et  les  dires,  sauf  au  tribunal  à  les  apprécier  ulté- 
rieurement (Conf.  Carré  et  Chauveau,  n*  1 249  ;  Demiau,  p.  240). 

S9.  Supposons  maintenant  que  la  comparution  ait  lieu ,  et 
toyons  comment  tl  est  procédé  à  l'interrogatoire.  —  L'art.  333 
jorte  à  C3t  égard  :  «  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pou- 
voir lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de 
conseil,  aux  faits  contenus  en  la  requête,  même  à  ceux  sur  les- 

(1)  B$pèo» .—  (Queaot  C.  Delattre,  etc.)— En  18l6,PeDnee  l'oblige 
(ctiniremeot  avec  D«lattre  à  payer  k  Qaenot  une  somme  de  4,800  fr. 
en  on  billet  au  f  aoAtl819,  pour  argentprélipar  ce  deraier.— A  l'è- 
cbèanct,  le  billet  n'est  pas  payé. — Assignation. — Oelaltre  prétend  qn'il 
a  été  perça  des  intérêts  usuraires  ;  il  demande  que  Pennée  et  Quenot 
i«ieBl  ialierrogès  snr  faits  et  articles. — Jugement  qui  ordonne  cet  inler- 
TOgatoite.— ApiMl  par  Qaenot;  il  prétend  que  Pennée  et  lui  doivent  être 
taterniife  tê^émcut,  puisfu»  l'iaterragatein  d«it  éln  Mcnt.-^  Arrêt. 


quels  le  juge  l'interrogera  d'oflîce;  les  réponses  seront  précises 
et  pertinentes  sur  chaque  falt^  et  sans  aucun  terme  calomnieox 
ni  injnrieux  :  celai  qui  aura  requis  l'interrogatoire  ne  pourra  y 
assister.  » —  Ainsi,  an  jour  et  à  l'heure  indiqués,  la  partie  com- 
parait en  personne,  sans  conseil,  devant  le  juge  qui  est  assisté  de 
son  greffier,  et  la  partie  adverse  n'a  pas  le  droit  d'être  présente  4- 
l'interrogatoire,  non  plus  que  son  avoué  ni  tout  autre  représen- 
tant. —  Les  législateurs  modernes,  dit  Ironiquement  Boncenne 
(t.  4,  p.  546),  ont  en  la  délicate  attention  de  lui  épargner  la  gêne 
et  l'ennui  qu'auraient  pu  lui  causer  la  figure  attentive  d'un  con- 
tradicteur et  les  questions  trop  pressâtes  qu'il  s'aviserait  de 
suggérer. 

SA.  Lorsque  deux  personnes  doivent  êb«  Interrogées  dans  la 
même  affaire  et  sur  les  mêmes  faits.  Il  convient,  pour  atteindre 
le  but  de  la  loi,  de  les  interroger  le  même  jour  et  séparément,  de 
manière  qu'elles  ne  puissent  concerter  ensemble  leurs  réponses 
(Conf.  Thomine,  t  l,  p.  527).— Toutefois,  Il  a  été  jugé  que  lors- 
que deux  personnes  doivent  être  interrogées  dans  la  même  affaire 
et  sur  les  mêmes  faits,  les  juges  peuvent  procéder  à  l'interroga- 
toire de  l'une  en  présence  de  l'autre,  surtout  en  y  ajoutant  la 
précaution  d'entendre  aussi  les  interrogés  séparément  (Rennes, 
21  fév.  1826)  (I). 

69.  Les  administrations  d'établissements  publics  sont  tenues 
de  nommer  un  administratcnr  on  agent,  pour  répondre  sur  les 
faits  et  articles  {art.  336). — A  cet  eOfet,  elles  donnent  un  pouvoir 
spécial  dans  lequel  tes  réponses  sont  expliquées  et  affirmées  vé- 
ritables, sinon  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés  (même 
article).  —  En  outre,  les  administrateurs  et  agents  peuvent  être 
interrogés  sur  les  faits  qui  leur  sont  personnels,  sauf  au  tribu^ 
nal  à  y  avoir  tel  égard  que  de  droit  (même  art.),  c'est-à-dire  que 
leurs  réponses  sur  ces  faits  ne  seront  opposables  aux  établisse- 
ments publics  qu'autant  qu'ils  auront  agi,  relativement  à  ces 
mêmes  faits,  dans  les  limites  des  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la 
loi  ou  d'un  mandat  régulier.  —  Supposons,  par  exemple,  que 
l'agent  d'un  hospice  ait  été  chargéde  toucher  les  Intérêts  d'une 
créance,  s'il  reconnaît  en  avoir  reçu  le  capital,  son  aven  n'obli- 
gera pas  l'hosnice  à  tenir  compte  de  la  somme  principale' (Conf. 
Pigeau,  Procédure,  t.  1  ;  Carré  et  Cliauveau,  n»  1265).  —  No- 
tons que  cet  interrogatoire  n'a  Heu  qu'autant  que  les  adminis- 
trateurs sont  parties  dans  la  cause,  soit  en  qualité  de  représen- 
tants judiciaires  des  établissements  publics,  soit  en  leur  nom 
personnel,  sinon  l'art.  324  serait  violé  (V.  n'Sets). — Conf.  Pi- 
geau, Comm.,  1. 1,  p.  595;  Chauveau  sur  Carré, «orf.). 

•O.  L'agent  doit-il  être  nécessairement  un  employé  partici- 
pant à  l'administration  de  l'établissement?  Un  étranger,  un 
avoué,  par  exemple,  né  peut-il  pas  être  investi  du  mandat?  Nous 
ne  pensons  pas  qu'un  tiers  paisse  se  présenter,  et  cela  par  une 
raison  que  fait  également  valoir  M.  Chauveau  sur  Carré,  n*  1264 
bis,  c'est  que  si  la  loi  exige,  dans  les  cas  ordinaires,  que  la  par- 
tie réponde  en  personne;  II  faut  croire  que,  lorsque  la  force  des 
choses  ne  permet  pas  la  réalisation  de  sa  volonté,  le  législateur 
a  entendu  qu'on  s'en  rapprochât  du  moins  le  plus  possible.  Or, 
quelle  personne  représpnlera  mieux  une  commune  i\ae  le  qi^ire, 
lesadjoints,  les  conseillers  municipaux  ;  un  établissement  public, 
que  les  directeurs,  les  administrateurs,  jes  gérants?— ^Op  qbjecte 
1  °  qu«  l'art.  336  emploie  le  mot  agent,  lequel  comprend  tes  HUtn- 
dataires  simples;  mais  ce  sens  nous  parait  trop  large;  —  9* Que 
l'art  331  se  sent  de  celle  double  expression  administrateurs  on 
agents,  ce  qui  indique  que  l'administrateur  ne  doit  pas  être  con- 
fondp  avec  l'agent,  et  vice  versd,  mais  nous  répondons  que,  parce 
pu'ii  y'  a  une  nuance  entre  ces  dpux  termes,  il  ne  suit  pus  qu'un 
agent  soit  une  personne  étrangère  à  l'administration;  que  la 
dénominal  ion  d'administrateurs  convient  plus  spécialement  aux- 
personnes  qui  régissent  un  établissement  public,  un  hospice,  un 
collège,  par  exemple,  et  celle  d'agents  anx  personnes  qui  n'ad- 

La  cotm;  — Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  défend, 
lorsque  plusieurs  personnes  doivent  être  interrogées  dans  la  même  affaira 
et  sur  les  mêmes  faits,  de  procéder  à  l'interrogatoire  de  l'une,  en  pré- 
sence de  l'autre,  surtout  en  y  ajoutant  la  précaution  d'entendre  aussi  les 
interrogés  séparément,  et  qu'il  est  conséquemment  an  pouvoir  des  Juges 
d'adopter  ce  mode,  s'ils  le  croient  utile  à  la  découverte  de  la  vérité;  — 
Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  Jugé;  déclare  l'appelant  lana  griefi. 

Du  ai  fiv.  l8M.-a  de  BsBOM,  1*  ck.-lf .  AvbrM,  pr. 
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minislrent  pas,  h  vrai  dire,  mais  dirigent,  comme  les  directeurs 
cl  receveurs  de  l 'enregistrement,  des  coniributions  indirectes,  etc. 
Tout  nuage  disparaît  enfin  pour  nous  devant  cette  considération 
que  des  interpellations  peuvent  être  adressées  d'office  au  repré- 
sentant d'un  établissement  public  sur  des  faits  qui  lui  sont  per- 
sonnels. Cette  faculté  deviendrait  illusoire  si  l'on  admettait  un 
étranger.  —  Par  application  de  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que, 
lorsque,  dans  un  procès  où  figurent  des  établissements  publics, 
le  tribunal  a  ordonné  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  l'a- 
voué des  administrateurs  ne  peut,  bien  que  muni  de  leur  pou- 
voir spécial,  être  considéré  comme  leur  agent,  et,  à  ce  titre',  se 
présenter  devant  le  juge  pour  prêter  l'interrogatoire  :  celte  qua- 
lité n'appartient  qu'à  des  personnes  attachées  à  l'établissement 
par  des  fondions  antérieures  et  permanentes  (Toulouse,  27  Juin 
1858)  (i). 

•  1.  Ces  règles  doivent  être  suivies,  en  matière  de  société 
commerciale  ou  civile  (Conf.  Pigeau,  Comm.,  t.  t,  p.  594; 
Chauveau  sur  Carré,  art.  336).  Ainsi,  les  sociétés  en  nom  collec- 
tif peuvent  être  interrogées  dans  la  personne  de  tous  leurs  mem- 
bres ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  seulement  des  adminis- 
trateurs (c.  com.,  art.  20,  21,  22  et  89).  —  Les  sociétés  en 
commandite  peuvent  l'être,  soit  dans  la  personne  de  tons  les 
membres  responsables  ou  solidaires,  ou  de  quelques-uns  d'entre 
enx,  soit  même  des  as-^ociés  simples  commanditaires,  si  Ton 
prétend  qu'ils  ont  géré  ou  qu'ils  ont  été  employés  pour  les  alTai- 
res  de  la  société,  en  qualité  de  mandataires  ou  d'administrateurs 
(c.  com.,  art.  23,  28,  38  et  39).  —  Les  sociétés  anonymes  ne 
subissent  l'interrogatoire  que  par  l'entremise  d'un  mandataire, 
car  les  associés  ne  prennent  pas  part  personnellement  à  l'admi- 
nistration (c.  com.,  art.  29  et  32). —  Les  sociétés  civiles  sont  in- 
terrogées dans  la  personne  de  tons  leurs  membres  ou  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux  (c.  nap.,art.  1636, 1860). — Les  unions  de 
créanciers  le  sont,  soit  dans  la  personne  de  tous  les  créanciers, 
soit  dans  celle  de  quelques-uns  des  créanciers. 

••.  La  partie,  quelle  qu'elle  soit,  administrateur  ou  agent 
d'un  établissement  public,  ou  représentant  d'une  société  on  sim- 
pie  particulier,  n'est  plus  tenue,  comme  sous  l'ordonnance,  d'af- 
firmer par  serment  la  sincérité  de  ses  réponses  à  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  Peu  importe,  d'après  un  arrêt,  que  cet 
interrogatoire  ait  été  ordonné  par  un  jugement  contradictoire  et 
non  sur  simple  requête  (Florence,  19  mars  1810  (2);  Conf.  Pi- 
geau, Comm.,  t.  1,  p.  591  0159»;  Favard,  t.  3,  p.  Il7,n*  10; 
Thomine,t.  l,p.  536;  Carré  et  Cbauveau,  n<>«  I253et  12C5  6is). 
--  V.  n"  5  et  6). 

•S.  D'après  l'art.  333  c.  pr.,  la  partie  répondra  sans  pou- 
voir lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit  aux  faits  contenus 
en  la  requête,  et  à  ceux  sur  lesquels  le  juge  l'interrogera  d'of- 
fice (V.  n*  87).  —  Ces  dispositions  ne  concernent  évidemment 
que  les  simples  particuliers.  Quant  aux  administrateurs  des  éta- 

(1)  (Hospice  de  Foix  C.  Lanes.  )  —  La  coim;  —  Attendu  que  si  la 
situation  particnlière  des  établissements  publiesdevait  faire  apporter  une 
exception  i  la  règle  qui  veut  que  l'audition  catégorique  soit  subie  parla 
personne  qui  doit  èlre  interrogée  sur  faits  et  articles ,  il  était  naturel 
qu'elle  fût  faite  par  ceux  à  qui  la  loi  a  donné  le  droit  d'exercer  les  actioos 
de  ces  mêmes  étaDlissements  ; — Que  c'est  ce  qu'a  fait  l'art.  5S6  c.  pr.  civ. , 
qui  seulement  les  a  autorisés  i.  cliarger  de  cette  mission,  non-seulement 
leurs  administrateurs,  mais  encore  leurs  agents;  —  Que  celte  dernière 
expression  dé:<lgne  des  indiridus  attacliis  i  l'établissement  par  des  fonc- 
tions antérieures  et  permanentes;  que  leur  emploi  habituel  doit  faire 
considérer  comme  représentant  les  établissements  au  nom  de  qui  ils  ré- 
pondent aux  questions  qui  lui  ont  été  posées; — Que  l'hospice  de  Foix 
était  d'autant  moins  admissible  à  prétendre  que  son  avoué  dans  la  cause 
>' pouvait  être  considéré  comn>e  son  agent,  que  celte  qualité  n'appartient 
|u'à  des  personnes  dont  la  nomination  est  soumise  à  l'approbation  d'une 
autorité  supérieure,  ainsi  que  cela  arrive  dans  la  plupart  des  établisse- 
ments publics  ;  —  Qu'ainsi  le  législateur  n'a  pas  entendu  qu'ils  pussent 
désigner  pour  cet  objet  les  personnes  qu'aucun  lien  antérieur  ne  leur 
attache;  — Qu'il  ne  s'est  pas  contonté,  en  effet,  du  pouvoir  spécial  qui 
leur  est  donné  pour  fournir  l'audition  catégorique;  mais  qu'en  exigeant 
qu'il  fût  remis  à  un  administrateur  ou  un  agent ,  il  a ,  par  cette  double 
exigence,  suffisamment  fait  connaître  sa  pensée  ;  —  Qu  aussi ,  et  par  sa 
dernière  disposition ,  l'art.  336  dit  que  les  administrateurs  ou  agents 
pourront  être  interrogés  sur  les  faits  qui  leur  seront  personnels;  — 
Qu'aucune  équivoque  ne  pouvant  exister  sur  la  qualité  des  personnes 
aioii  désignées ,  U  similitude  des  expressions  oe  permet  pas  de  jicuser 


blissements  publics,  aux  représentants  des  sociétés  civiles  ou 
commerciales,  ils  peuvent  lire  leurs  réponses,  puisqu'elles  leur 
sont  dictées.  Ils  ne  peuvent,  au  contraire,  répondre  aux  questions 
d'office,  car  leurs  réponses  ne  seraient  pas  opposables  à  l'être  mo- 
ral dont  ils  tiennent  leur  mandat.  Thomine,  t.  1,  p.  559,  n'ad- 
met pas  cependant  cette  dernière  solution.  Une  exception  ne  se- 
rait possible,  à  nos  yeux,  que  si  les  interpellations  portaient 
sur  (les  faits  personnels  aux  agents  (Conf.  Demiau,  p.  244  ;  Ber- 
riat,  p.  515,  n*  17;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  594;  Favard,  t.  3, 
p.  117,  n*  10;  Carré  et  Chauveau,  n°  1264). 

•4.  Il  semible  superflu  de  remarquer  que  la  partie  aurait  le 
droit  de  refuser  de  répondre  à  un  interrogatoire  d'office  qui  n'au- 
rait aucun  rapport  aux  fait  indiqués  dans  la  requête  :  le  tribunal 
apprécierait,  an  reste,  le  refus  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau, 
n*  1285;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  117;  Berriat  SainUPrix, 
p.  316,  n*  4;  Delaporte,  t.  2,  p.  316;  Demiau,  p.  242  ;  Pigeau. 
Proc,  t.  1,  p.  308;Tbomine,t.  l,p.  537;  Praticien,  t.  2,p.  288; 
Annales  du  notar.,  t.  2,  p.  386).  —  Cette  doctrine  était  celle  de 
Jousse,  Bomier,  Rodier,  SerpiUon,  ord.,  art.  7,  t.  10,etDuparc- 
Ponllain,  t.  9,  p.  4  9,  n*  1 1). 

•&.  Il  est  d'usage  de  remettre  au  Juge  des  notes  ou  mémoires 
contenant  des  faits  secrets  dont  ils  se  serviront  dans  l'interroga- 
toire (V.  n*  75).  L'expression  d'office,  qu'on  lit  dans  l'art.  355  c. 
pr.,  annonce,  dit  M.  Berriat  St-Prix,  p.  31 6,  n.  29,  n°  2,  que  la  loi  a 
voulu  laisser  au  juge  la  faculté  de  recueillir  comme  bon  lui  sem- 
ble tous  les  renseignements  ;  mais  qu'on  ne  l'oublie  pas,  le  juge 
ne  doit  poser  des  questions  d'office  qu'autant  qu'elles  ont  rapport 
aux  faits  contenus  eu  la  requête  (Conf.  Carré  et  Chauveau,  n*  1 256  ; 
Pigeau,  Proc.,  t.  1,  p.  308;  Favard,  t.  3,  p.  117,  n*  lo;  Ann. 
du  notar.,  ut  sufirà;  Boncenne,  t.  4,  p.  549.  Sous  l'ordonnance, 
Serpillon,  Jousse  et  Salle  condamnaient  cette  pratique  que  Rodier 
approuvait  au  contraire. — A  celte  occasion,  Boncenne,  eod.,  trace 
ainsi  le  rêie  du  juge-commissaire  :  «  Les  véritables  questions 
d'office,  dit-il,  sont  celles  qui  viennent  de  l'inspiration  du  juge, 
quand  il  a  soigneusement  étudié  les  faits,  les  circonstances,  les 
plis  et  les  replis  de  l'alTaire.  Ce  sont  celles  qui  se  succèdent  avec 
une  Intelligente  ténacité,  qui  pressent,  qui  harcèlent,  qui  bar- 
rent les  issues,  et  qui  forcent  un  artisan  de  fraude  et  de  men- 
songe à  se  compromettre  par  des  aveux  ou  des  contradictions.  Il 
y  faut  une  habile  pénélralion.  » 

•a.  Chaque  réponse,  suivant  l'art.  333,  doit  être  1*  précise, 
c'est-à-dire  être  faite  de  manière  à  ce  que  ie  doute  ne  soit  pas 
possible  sur  l'aveu  ou  sur  la  dénégatiou,  sans  quoi  l'équivoque 
pourrait  être  interprétée  contre  la  partie;  mais  ni  la  loi  ni  la  rai- 
son n'exigent  qu'elle  soit  alQrmative  ou  négative,  car  une  ré- 
ponse peut  être  précise,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  faite  par  oui  ou 
par  non.  Cependant  Delaporte,  t.  i,  p.  333,  et  les  auteurs  des 
Ann.  du  notar.,  t.  2,  p.  387,  croient  avec  Jousse  (art.  7,  t.  10, 
ordonn.) ,  à  la  nécessité  d'une  réponse  par  oui  et  par  non.  Mais 

que  dans  un  cas  le  même  article  ait  entendu  parler  des  personnes  atta- 
chées à  l'établissement  par  leurs  fonctions ,  pour  désigner  dans  l'autre 
ceux  même  qui  lui  sont  étrangers  ;  qu'il  a  donc  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 
— Par  ces  motifs,  démet  l'appel. 
Du  S7  jnin  18S8.-C.  de  Toulouse,  i"  cb.-M.  Martin,  pr. 

(9)  Etpéei:  —  (Bondi  C.  Sébag.^— Bondi  demande  verbalement  i 
l'audience  du  tribunal  de  commerce  de  Lirouine,  que  5ébag,  son  adver- 
saire soit  obligé  de  répondre  sur  quelques  faits  précédemment  articulés. 
Celui-ci  ne  s'y  oppose  point.  En  conséquence  jugement  contradictoire  qui 
ordonne  l'interrogatoire. — Le  juge  commis  fait  mention  ila  suite  de  soi 
procés-verbal,  de  la  déclaration  faite  par  Sébag,  qu'il  a  dit  vérité  :  mai* 
Bondi  prétend  que  cette  déclaration  aurait  dû  être  faite  sous  la  foi  do 
serment.  —  i"  fév.  1810,  jugement  qui  déclare  l'interrogatoire  valabte. 
— Appel. — Arrêt. 

La  cocr; — Considérant  que  l'instance  suivie  par  les  appelants  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Livoume,  pour  obliger  le  sieur  Sébagi  r^ 
pondre  aux  faits  par  eux  articulés  &  l'audience  du  9  déc.  1809,  quoique 
suivie  contradictoiremenl  et  non  par  voie  de  simple  requête,  aux  termee 
de  l'art.  525  c.  pr.,  n'était  au  fond  qu'une  demande  tendant  h  faire  ia- 
terrog'er  ledit  Sèbag  sur  faits  et  articles;  —  Que  les  réponses  a  na  tel 
interrogatoire  ne  doivent  pas ,  aux  termes  du  même  code,  être  affirmées 
sous  la  foi  du  serment;  qu'il  suffit  que  la  partie  interrogée  soit  interpel- 
lée à  la  fin  de  l'acte,  de  déclarer  si  elle  a  dit  la  vérité,  et  si  elle  persiste; 
et  que  le  juge  a  exigé  dans  l'espèce  une  telle  déclaraliOD  ;— Oit  bioo  jugé. 

Du  19  mars  18I0.-C.  de  Floieace^  l"  clu 
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ce  sentiment  n'est  pa»  partagé  par  MH.  Berrial,  p.  316,  n*  27; 
CarréetChauveaa,  quesl.  1 257, n»  2  ; — 2»  Pertinente,  ce  qui  revient 
à  dire  qu'elle  doit  se  rapporter  an  fait  même  et  ne  contenir  au- 
cune digression  :  Nihil  interest  neget  quis,  an  taceal  interroga- 
tus,  an  obscvrè  respondeat,  ut  incerlum  dimitlat  interrogato- 
rem  (L.  1 1,  §  7,  ff..  De  interrog.  in  jure). 

•7.  Les  tennes  injurieux  on  calomnieux  sont  prohibés 
(art.  333).  Carré,  ibid.,  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  que  des 
escpressions ,  sauf  à  la  partie  qui  prétendrait  trouver  dans  une 
réponse  les  caractères  de  l'injure  ou  de  la  diffamation,  à  requé- 
rir des  dommages-intérêts  devant  le  tribunal.  Autrefois,  les  juges 
avaient  la  faculté  de  prononcer  une  amende  (V.  Jousse,  art.  8, 
I.  10,  ord.);  mais  le  code  de  procédure  n'a  pas  reproduit  cette 
disposition  (Conf.  Delaporte,  t.  <,p.  3t7;Berriat,  p.  3l6,n<>28; 
Carré,  Quesl.,  1257,  n*  1  ;  Annales  du  notarial,  t.  2,  p.  388). 
—  Le  juge  a  nécessairement  le  droit  de  se  refuser  à  consigner 
des  termes  calomnieux  ou  injurieux  dont  la  partie  se  servirait 
(Coni.  Demian,  p.  242;  Praticien,  t.  3,  p.  288  ;  Annales  du  no- 
tariat, t.  2,  p.  388;  Carré  et  Chauveao-,  va  1257). 

9ft.  La  consignation  des  réponses' exige  beaucoup  de  soin  et 
d'attention.  Il  importe  de  leur  conserver,  autant  que  possible , 
leur  physionomie,  et  ce  résultat  ne  sera  obtenu  que  si  le  procès- 
verbal  rapporte  les  propres  expressions  de  la  partie.  Il  fautmémr 
dans  beaucoup  de  cas,  éviter  de  corriger  certaines  imperfections 
de  langage.  —  V.  v«  Enquête ,  n»  31 9. 

•B.  a  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie,  porte 
l'art.  33i,  avec  Interpellation  de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et 
persiste.  »  —  La  formalité  de  la  lecture  est  ordonnée  afin  de  reo- 
tifler  les  erreurs  ou  les  omissions  du  procès-verbal ,  et  aussi  afln 
de  mettre  à  même  la  partie  d'ajouter  à  ses  déclarations,  mais  le 
procès-verbal  clos,  aucune  addition  n'est  possible.  Il  a  été  jugé 
spécialement  que  la  partie  ne  peut  pas,  après  avoir  subi  son  in- 
teitogaloire ,  donner  aux  questions  qui  lui  ont  été  faites  de  nou- 
velles réponses  par  écrit ,  signifiées  par  exploit  à  l'adversaire; 
mais  qu'une  telle  signification  pourrait  être  considérée  comme 
une  reconnaissance  que  les  réponses  données  lors  de  l'interroga- 
toire sont  insuffisantes  et  incomplètes,  et  l'adversaire  serait,  en 
ce  cas ,  recevable  à  en  faire  subir  un  nouveau  (Bruxelles,  25  nov. 
1826)  (1). 

flOe.  a  Si  elle  (la  partie)  ajoute,  l'addition  sera  rédigée  en 
marge  ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire;  elle  lui  sera  lue  et  il  lui 
sera  fait  la  même  interpellation ,  »  c'est-à-dire  qu'elle  devra  dé- 
clarer si  elle  persiste.  —  «  Elle  signera  l'interrogatoire  et  les  ad- 
ditions; si  elle  ne  sait  on  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention  u 
(même  art.  334). — Est-il  nécessaire  que  le  juge  et  le  greffier  signent 
le  procès-verbal?  L'affirmative  est  certaine,  malgré  le  silence  de 
l'art  334.  Il  est  de  droit  qu'un  acte  émanant  d'un  magistrat  ou 


(I)  (A...  C.  G....)  — La  cou*  ;  — Attendu  qoe  les  appelants  en  don- 
nant, par  leur  exploit  da  S  fiv.  1835,  de  nouvelles  réponses  aux  ques- 
tions qui  leur  avaient  été  proposées  par  l'intimé,  ont  suffisamment  reconnu 
que  quelques-unes  des  réponses  qu'ils  avaient  données  précédemment 
étaient  insuIBsanles;.— Attendu  que,  d'après  l'art.  553  c.  pr.,  la  partie 
qui  doit  être  interrogée,  est  tenue  de  répondre  non-seulement  sur  les 
bits  et  articles  compris  dans  la  requête  présentée  à  celle  fin,  mais  encore 
aux  questions  qui  lui  sont  proposées  d'oQice  par  le  juge,  et  qu'elle  doit 
le  faire  en  personne,  sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit, 
«t  sans  assistance  de  conseil;  tandis  que,  d'après  l'art.  33i  même  code, 
l'interrogatoire  acitevé  doit  être  lu  i  la  partie  interrogée,  avec  interpel- 
'lation  de  déclarer  si  elle  a  dit  la  vérité ,  et  si  elle  persiste  dans  les  r^ 
ponses  qu'elle  a  données;  et  que  si  la  loi  a  cru  toutes  ces  précautions 
nécessaires  pour  parvenir  à  découvrir  la  vérité,  elle  n'a  pu  permettre 
aox  appelants  d'éluder  les  mesnres  dont  il  vient  d'être  parlé,  en  donnant 
da  nouvelles  réponses  par  exploit;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  à  cause  de  la  multitude  des  questions  et 
de  leur  liaison  entre  elles,  constitue  un  seul  tout,  qui  ne  peut  être  consi- 
déré comme  satisfaisant  pour  une  partie,  et  non  satisfaisant  pour  l'autre; 
qu'en  conséquence  l'interrogatoire  qui  a  en  lieu  doit,  à  cause  de  l'insuf- 
lisance  reconnue  de  quelques-unes  des  réponses  données,  être  con.<idéré 
comme  non  avenu  pour  le  tout;  d'oii  il  suit  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder 
à  l'intimé  sa  demande,  tendant  a  faire  interroger  de  nouveau  les  appe- 
lants sur  faits  et  articles  proposés,  et  que  dans  jxl  état  de  choses  et  aussi 
longtemps  qu'il  n'avait  point  été  procédé  au  nouvel  interrogatoire,  l'exa- 
Bieo  des  conclusions  prises  par  les  appelants  au  fond  était  prématurée; 
—  Met  l'appel  au  néant,  etc. 
Ou  U  nov.  isae.-c  de  BnodUs,  1'*  A. 


d'un  officier  ministériel  n'est  parfait  que  par  la  signature  qu'ils  y 
apposent  (Conf.  HantefeulUe,  p.  183;  CarréetChauveau,Uuest., 
i  2hi). — y.  au  surplus,  v*  Enquête,  n<»  322  et  s.,  ce  qui  est  dit 
à  propos  de  la  signature  du  prgcès-verbal  d'audition. 

AKT.  0.  —  Du  cas  où  la  partie  qui  a  fait  défaut  surVoêsignatiom 
devant  le  juge-commissaire,  se  nrisente  pour  subir  Pinterro- 
gatoire. 

4  Ol .  L'art.  331  C.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  si  ayant  (Ut  défant 
sur  l'assignation,  il  (l'assigné)  se  présente  avant  le  Jugement,  Il 
sera  interrogé ,  en  payant  les  frais  du  premier  procès-verbal  et 
de  la  signification,  sans  répétition.  »  Telle  était  également  la  dis- 
position de  l'art.  5,  tit.  lo,  ord.  de  1667.  —  Cette  disposition 
n'est  pas  exempte  d'inconvénients,  puisqu'elle  permet  à  la  partie 
de  gagner  du  temps  afln  de  combiner  ses  réponses,  selon  les  be- 
soins de  sa  cause.  Mais  le  législateur  n'a  pas  pensé  que  la  simple 
présomption  morale  résultant  d'un  refus  de  comparaître  ou  de 
répondre ,  dût  être  élevée  à  la  hauteur  d'une  preuve  légale. 

fl  OV .  Nous  constatons,  en  premier  lieu,  que  l'art.  33t  ne  parle 
que  de  la  partie  défaillante.  Néanmoins,  dans  son  rapport,  le  tri- 
bun Perrin  assimile  au  défaut  le  refus  de  répondre  (V.  suprà,  n*  6). 
MM.  Thomine,  t.  1,  p.  535,  et  Carré  et  Chauveau,  art.  331,  n*  1 , 
soutiennent,  au  contraire,  que  celui  qui  a  comparu  et  qui  n'a 
pas  voulu  prêter  l'interrogatoire  ne  doit  pas  profiter  du  bénéflce 
de  celte  disposition.  C'est  aussi  notre  avis  :  la  partie  défaillante 
peut  avoir  eu  de  justes  motifs  pour  ne  pas  se  présenter.  Mais 
quelle  excuse  justiflera  le  refus  de  répondre? 

1  oa.  Il  résulte  clairement  des  termes  de  l'art.  331  que  le 
droit  accordé  à  la  partie  qui  a  fait  défaut  ne  comporte  pas  de  res- 
triction. Il  suffit  donc  que  le  jugement  ne  soit  pas  rendu  pour 
que  le  juge-commissaire  soit  tenu  de  procéder  à  l'Interrogatoire. 
—  Et  même  il  est  admis  par  MM.  Lepage,  p.  218,  quesl.  7; 
Favard,  t.  3,  p.  116,  n*  9;  Carré  et  Chauveau, n*  1230;  Ro- 
dière,p.217,  que  la  partie  serait  encore  recevable  à  se  faire  inter- 
roger, après  le  jugement  définitif,  si  ce  jugement  était  frappé 
d'appel,  parce  que  l'appel  remet  la  cause  dans  le  même  état  où  elle 
se  trouvait  avant  le  jugement. — Cette  solution  est  en  eOet  une  con- 
séquence nécessaire  du  principe  consacré  par  l'art.  331.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  pas  plus  d'inconvénient  à  ce  que  l'interrogatoire  ait 
lieu  en  appel  qu'en  première  instance. — Demiau,p.  241 ,  ne  par- 
tage pas  cependant  ce  sentiment;  et  il  a  été  jugé  que  si  le  juge 
d'appel  trouve  dans  la  cause  les  éléments  d'une  obligation  va- 
lable ,  il  n'est  pas  obligé  de  procéder  à  l'interrogatoire  que  la 
partie,  défaillante  sur  l'interrogatoire  ordonné  en  première  In- 
stance ,  offre  de  subir,  surtout  si  cette  offre  n'est  faite^  que  par 
conclusions  subsidiaireS'(MontpeIlier,  24  nov.  18 18)  (2). — Mais  on 

(9)  Sfiet  .•  —  (Tessié  C.  Cathala.)  —  Cd  billet  avait  été  passé  à 
l'ordre  de  Catbala  par  Tessié  père. —  Catbala  en  a  demandé  le  payement 
aux  héritiers  Tessié  devant  le  tribunal  de  commerce  qui ,  à  cause  d'une 
irrégularité  dans  l'endossement,  a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal 
civil.  —  Le  juge  civil  autorise  Cathala  à  faire  interroger  les  héritiers 
Tessié  sur  faits  et  articles.  — Ceux-ci  ne  comparaissent  pas  sur  l'assi- 
gnation. 

Jugement  définitif  qui  tient  les  faits  pour  constants  et  condamna  les 
héritiers  au  payement  du  billet.  —  Appel  des  héritiers  ;  ils  offrent,  par  . 
conclusions  subsidiaires ,  de  subir  interrogatoire.  —  Mais  la  cour,  sans  ' 
s'expliquer  sur  ce  point,  a  statué  en  ces  termes.  —  Arrêt. 

La  coun; —  ...Attendu  que  l'elfet  susdit,  considétê  comme  obliga- 
tion civile ,  contient  une  déclaration  formelle  de  Tessié  qu'il  anrail  mec 
du  sieur  Catbala  la  valeur  exprimée,  ce  qui  entraîne  jiourlui  une  obli- 
gation valable,  aox  terme?  de  l'art.  113S  c.  civ.,  quoique  la  cause  n'ea 
soit  pas  exprimée  ;  —  Attendu  que  vainement ,  pour  faire  rejeter  cette 
obligation,  considérée  comme  civile,  on  eiciperait  de  r«  qu'aux  termes 
de  l'art.  15S6  elle  n'est  pas  en  entier  écrite  de  la  main  de  Tessié,  lors- 
qu'il est  reconnu  qu'elle  l'est  en  entier  de  la  main  de  Meyral,  qui,  la 
premier,  l'avait  consentie  en  faveur  de  Tessié ,  lequel  l'avait  endossée 
à  l'ordre  du  sieur  Cathala  ;  —  Attendu  que  de  tous  ces  faits  s'évince  la 
conviction  que,  mal  à  propos  et  contre  toute  justice,  les  frères  Tessii 
voudraient  méconnaître  et  contester  une  obligation  consentie  par  leur 
père  en  faveur  du  sieur  Cathala  et  causée  par  lui,  valeur  reçue  dudit  ;— > 
Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  l'appel  relevé  par  les  parties  de  Sai^, 
dont  elle  les  a  démis  et  démet,  non  plus  qu'à  ses  coàclttsions  tobsi- 
,  diaires,met  l'appel  au  néant. 
I      Da  M  B«v.  1818.-C.  d«  MontpeUlei-. 
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remarquera  que  si  l'vtU  a  teaa  les  lails  poor  avérés ,  malgré 
l'oOTre  de  prêter  rjnterrjogaloire ,  les  motili  de  la  condamnation 
so^  puisés  dans  le  droit  civil  et  basés  sur  les  faits  ré&uUaat  des 
di^bats  de  l'audicnee,  de  sorte  qu'il  est  permis  de  croire  que  l'in- 
lerrogalolre  n'aurait  pas  modiUé  la  conviction  des  juges.  —  Sous 
l'ordonnance ,  la  cour  suprême  décidait ,  au  contraire ,  que  dans 
le  cas  où  une  partie  n'a]  ant  pas  comparu  en  première  instance 
pour  subir  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  a  cité  rendu 
un  jugement  par  défaut  qui  tient  les  faits  pour  constants,  si,  sur 
l'appel,  celte  partie  demande  à  subir  sou  interrogatoire,  sonau- 
dUlçnoe  peut  être  refusée  (Cass.  13  uiv.  an  10  (l). —  ConX.  Du- 
parc-PouUaih,  t.  9,  p.  4»8,  n°  9). 

Il  a  été  encore  jugé  dans  le  même  sens  que  la  partie  qui  a 
fait  défaut  sur  l'assignation  qui  lui  était  donnée  pour  répondre 
sur  faits  et  articles  déclarés  pertinents,  et  contre  laquelle  ces 
faits  ont  été  tenus  pour  confessés  et  avérés  par  un  jugement 
de  première  instance,  peut ,  en  appel,  demander  à  être  relevée 
de  cette  dcclaiation  et  être  admise  à  fournir  ses  réponses  (Liège, 
7  déc.  1837)  (iî). 

1|04.  Quant  à  la  disposition  de  l'art.  531,  qui  impose  à  la 
partie  défaillante  l'obligation  de  payer  les  Xrais  du  premier  in- 
terrugatoire  et  de  la  signification ,  on  l'entend  en  ce  sens  que  le 
payement  est  préalable.  L'interrogatoire  n'a  lieu  que  sur  la  jus- 
tification de  la  quittance  de  l'avoué  poursuivant  (Conf.  ilM.  Carré 
et  Cliauvcau,  art.  501,  n<>  2). — Quelle  que  soit  l'issue  du  procès, 
ces  frais  ne  sont  pas  sujets  a  répétition,  telle  est  la  disposition 
4c  l'art.  331  c.  pr. 

Art.  <0.  —  Comment  l'audience  est  poursuivie  après 
l'interrogatoire. 

f  0$.  «  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'interrogatoire , 
Iiortc  l'art.  335 ,  le  fera  signifler  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet 
d'écritures  de  part  ni  d'autre.  »  C'est  donc  la  partie  la  plus  dili- 
gente qui  lève  l'expédition;  la  signification  en  est  faite  à  un 
avoué  par  un  simple  acte  de  palais  (V.  Jugement  [exécution]  ). 
—Avenir  est  donné  pour  l'audience,  la  cause  est  ensuite  plaidée. 
rrV.  Instruction  civile. 

i  PO.  La  défense  de  signifier  des  écritures  doit  être  entendue 
•n  ce  sens  que  l'interrogatoire  ne  peut  donner  lieu  à  un  supplé- 
ment d'écritures.  Elle  ne  déroge  nullement  aux  dispositions  des 
Vt.  "il  et  suiv.  c.  pr.,  relatives  aux  défenses  (V.  Instruction  ci- 
vile). — 11  est  encore  certain  que  cette  défense  ne  s'applique  pas 
^V  cas  où  l'interrogatoire  a  été  ordonné  au  cours  d'une  instruc- 
tion par  écrit.  Dans  ces  sortes  d'affaires,  il  n'est  permis  de  venir 
à  l'audience  que  pour  plaider  sur  certains  incidents  (Conf.  Carré 
et  Chauveau,  n"  1260;  Demiau,  p.  243). —  Il  a  été  jugé  qu'un 
interrogatoire  ne  peut  être  lu  à  l'audience  qu'après  avoir  été  si- 

Euillé  (Poitiers,  2*  cii.,  2t  avril  1^31,  alT.  Oauvilliers  C^.-Pallu- 
uparc). — V.  aussi  v»  Enquête,  n»  64t). 

(1)  Espèce  :  —  (PcrlboD  C.  N...)  —  Il  avait  été  ordonné  que  les  époux 
Perllion  seraient  interrogé?  sur  faits  et  arlit  Ils.  —  Ils  ne  companiisscnt 
pas;  jugement  qui,  à  défaul  de  coniparulion,  lient  les  faits  poui  cou- 
slanls  et  [ail  droit  au  fond.  —  Opiio>ilion  parles  époux  l'erllio  ;,  qui 
bITrent  de  subir  interrogatoire.  —  L'opposition  est  déclarée  non  rcce- 
yablc,  comme  formée  après  la  builaine.  —  Appel.  —  Nouvelle  offre  de 
subir  interrogatoire;  mais  le  tribunal,  sans  dire  mo*  4.'  «tlo  oHre,  dé- 
met de  l'appel.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  Dn  do  non-recevoir  coiurc  l'oppontion 
au  jugement  par  défaut,  du  28  fnm.,  ne  produisait  d'autre  efi.'t  que  ce- 
lui de  donnera  ce  jugement  la  force  d'un  jugement  coniradicloire ,  et  ne 
pouvait  empêcher  l'appel  du  jugement,  ui  conséqucmnient,  de  réparer, 
sur  cet  appel,  l'omission  de  subir  inlerrogatoire  en  première  inslance; 
—  AUendu  que,  comme  l'ont  observe  les  rédacteurs  de  l'ordonnai.ce  de 
1G67,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  faire,  à  l'égard  de  cette  omission,  ex- 
ception à  la  riiglc  qui  veut  que ,  sur  appel,  on  puisse  réparer  loules  les 
omissions. faites  dans  les  Instructions  devant  les  premiers  juges;  — At- 
tendu ,  en  effet ,  que  la  faculté  de  réparer  cette  omission  est  evidenimeul 
accordée,  et  par  l'art.  1  du  titre  det  mlerrogaloirea  jtir  failt  et  arlicUi 
do  l'ordon.  de  1667,  qui  permet  aux  parties  de  se  faire  interroger  en 
lout  état  de  cause,  et  par  l'art.  5  du  même  titre,  qui  veut  que  si  la  par- 
tie qui  n'a  pas  comparu  pour  répondre  se  présente  avant  le  jugement 
pour  le  faire,  elle  y  soit  reçue;  —  Attendu  enfin  que,  depuis  la  loi  du 
S  bium.  an  2^  tout  ce  qui' constitue  la  dëfcase  des  fulics  £cut  et  doit 


Abt.  1 1.  —  Des  effets  de  l'interrogatoire,  des  consitfuences  dt. 
refus  de  comparcUtre  ou  de  répondre  et  des  frais  de  Pinterro- 
gatoire. 

tpV.  Les  effets  de  l'Interrogatoire  sont  divers.  Noos  allons 
les  énumérer.  —  D'abord,  il  nous  parait  incontestable  que  les 
réponses,  bien  que  non  signées  des  parties,  ont  le  caractère 
d'actes  émanant  d'elles. — En  effet,  comme  l'a  ditM.  le  conseiller 
Nesnard  dans  son  rapport  sur  l'arrêt  du  1 8  mars  1 8  43,  aff.  Moaehet 
(V  Ohlig.  [preuve  liU.]),  où  trouver  un  acte  qui  émane  plus  di- 
rectement delapartie?  Le  juge  qui  reçoit  les  déclarations,  qui  les 
fait  écrire,  qui  en  affirme  l'exactitude,  le  sens,  ne  donne-t-il  pas 
à  l'acte  qui  le  contient  le  même  degré  de  certitude  qu'aurait  pu 
le  faire  im  notaire  dans  l'acte  autbentique  où  elles  eussent  été 
mentionnées?  —  Or,  si  l'interrogatoire  doit  être  assimilé  à  on 
acte  émanant  de  la  partie,  comment,  dans  le  cas  où  il  ne  contien- 
drait qu'une  preuve  imparfaite,  ne  serait-il  pas  considéré  comme 
un  simple  commencement  de  preuve  par  écritT  —  &'est  là.  en 
eiïet,  ce  qui  résulte  d'une  jurisprudence  constante  dont  les  divers 
éléments  sont  rapportés  v*  Obligation  (preuve  litl.),  où  la  ques- 
tion sera  examinée.  —  En  conséquence,  le  commencement  de 
preuve  résultant  de  l'interrogatoire  autorise  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale.  —  V.  eod. 

1  OH.  Une  instruction  par  écrit  pourrait  également  être  or^ 
donnée  sur  l'interrogatoire,  nonobstant  la  disposition  de  l'art. 
S35  qui  ne  permet  pas  que  l'interrogatoire  devienne  un  sujetd'é- 
crilures.  La  déicnsc  de  la  loi  ne  concerne  pas  les  écritures  aux- 
quelles les  juges  croient  utile  de  recourir  pour  éclairer  leur  re- 
ligion. M.  Favard,  t.  3,  p.  117,  a"  11,  et  M.  Cbauveau  sur 
Carré,  n*  1 261 ,  partagent  cette  manière  de  voir;  mais  MH.  Carré, 
eod.  ;  Demiau,  p.  243,  et  Berriat,  p.  317,  n*  S2,  sont  d'un  sen- 
timent contraire.  —  V.  Instruction  par  écrit. 

a  OB.  Les  présomptions  résultant  de  l'interrogatoire  sont 
abandonnées  à  l'appréciation  des  tribunaux,  qui,  d'ailleurs,  doi- 
vent piendre  pour  régie  l'art.  1353  c.  nap.  (Conf.  Carré  et  Cbau- 
veau, n°  1263  ;  Bcri'iat,  p.  317,  n"  37). — V.  Obligation. 

fl  I O.  Sons  l'ordonnance ,  la  non-comparution  de  la  partie 
ou  son  silence  à  la  suite  de  l'iuterpellatien  du  juge  équivalait  à 
une  reconnaissance  des  faits  (V.  ord.de  1667,  tit.  10,  art.  4).  i\ 
a  été  jugé  ainsi  qu'il  suffisait  qu'un  créancier  refusât  de  subir  l'in- 
terrogiitoire  sur  la  cause  du  billet  qui  lui  avait  été  souscrit,  alors 
que  le  débiteur  prétendait  que  ce  billet  était  sans  cause ,  pour 
que  ce  refus  emportât  preuve  du  défaut  de  cause,  et,  par  suite, 
nullité  du  billet  (Req.  26  juin  1792,  aff.  Fouassier,  M.  Legendre, 
rap.).  L'art.  350  c.  pr.  dispose  seulement  que  les  faits  pourront 
être  tenus  pour  avérés  (V.  n*  6  le  rapport  du  tribun  Perrin 
au  corps  législatif).  C'est  également  la  disposition  de  l'art.  167 
du  code  genevois.  —  An  surplus,  l'ordonnance  ne  se  montrait 
si  sévère  que  lorsque  le  refus  de  comparaître  ou  de  répondre 
était  volontaire.  Si  la  partie  avait  été  justement  empêchée ,  les 

être  proposé  h  l'audience ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  les  demandeurs  en  cas- 
sation ,  présents  à  l'audience  ,  offraient  de  suDir  interrogatoire  ;  —  D'oi 
il  suit  que  le  jugement  attaqué  ,  en  n'accueillaot  pas  celte  offre ,  a  viole 
lesdits  articles  ci-dessus  cités  de  l'^rddL  de  lii67  ;  —  Casse. 

Du  13  niv.  an  lO.-C.  C,  secl.  ciT..4il.  Ualeville,pr. 

^2)  (BerniDioulin  (.'.  Forgeur.)  —  La  coca; — Attendu  que  l'art.  3S0 
c.  pr.  cIt.  n'impose  fos  aux  juges,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  l'obliga- 
tion de  tenir  les  faits  pour  avérés  et  confessés ,  mais  leur  en  laisse  la 
faculté  ;  —  Attendu  en  fait  que  l'on  ne  p^ut  admettre ,  avec  les  iolimès, 
que ,  par  son  refus  de  répondre  aux  faits  et  articles,  ra{ipelant  ait  voulu 
se  ménager  du  temps  pour  préparer  ses  réponses ,  puisque  entre  le  S  mai 
1836,  date  de  la  notificatioD  desdits  faits  et  articles,  et  le  4  mars  1837, 
jour  fixé  pour  rintcrrogatoire ,  il  aurait  trouvé  un  temps  plus  que  salB- 
sant  pour  préparer  ses  réponses ,  si  réellement  il  avait  voulu  les  prépa- 
rer; —  Attendu  que,  dans  une  notUication  du  4  mars  1837,  l'aiipetaet 
a  déclaré  qu'il  no  se  présenterait  pas  devant  M.  le  juge-commissaire  pour 
subir  l'interrogatoire ,  par  le  motif  qu'il  s'était  pourvu  en  cassatio'u 
contre  l'arrêt  conlirmatif  (lu  jugement  ordonnant  cet  interrogatoire,  et 
qu'il  ne  résulte  aucunement  des  faits  et  circooslances  de  la  cause  que 
son  refus  di'  répondre  aurait  éle  déterminé  par  un  autre  motif; — ^Atteadu 
que  l'appelant  a  offert  en  instance  d'appel  de  subir  l'interrpg^toire  or- 
donné, et  que,  d'après  les  art.  ôii  ul  331  c.  pr.  civ.,  il  f  a  liea  de 
l'admettre  à  subir  ledit  interrogatuiro  ;  —  Par  ces  motifs,  ctc» 

Du  7  (îéc.  1837.-C.  d'appel  de  Li^, 
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bit8  m  devaient  pas  jtre  fenns  poiitr  confessés.  En  consécrience, 
tm  décidait  que  le  débiteur  d'nne  partie  dont  l'tnlerrogatoire 
syalt  été  ordonné,  mais  qui  ne  l'avait  pas  prêté,  par  suite  de 
Ùafadie  grave  à  laquelle  il  avait  nni  par  succomber,  ne  pouvait 
être  condamné  au  pavement  de  la  dette,  sur  ce  seul  mot!  F  que  l'in- 
terrogatoire n'ayant  pas  été  réalisé ,  la  dette  devait  être  tenue 
pour  constante  (Req.  t9  Vent,  an  8)  (l). 

iii.  La  saine  interprétation  de  l'art.  330  conduit  à  décider 
qn'il  n'y  a  pas  obifgatlon  absolue  pour  la  partie  de  répondre,  et 
que  si  \eé  faits  sur  lesquels  porte  l'intei^rogatolre  ne  sont  pas  per- 
tinents, son  silence  ne  peut  èlre  invoqué  contre  elle.  Il  faut  bien 
reconnaître  à  la  partie  le  droit  de  s'abstenir,  pnisqne  le  jugement 
qui  ordonne  l'Interrogatoire  est  toujours  rendu  en  son  absence, 
et  qu'il  peut  lui  être  interdit  de  l'attaquer  par  voie  d'opposition 
va  d'appel  (V.  A»  57  et  suiv.);  senlement  elle  s'expose  à  ce  que 
les  faits  soient  tenus  pbnr  avérés  si  la  légitimité  de  son  sitence 
n'est  pas  établie.  Le  tribun  Perrin  s'est  prononcé  en  ce  sens 
(V.  n*  6)  ;  et  HH.  Demiau,  p.  240  ;  Carré  et  Cliafaveau,  n*  1249} 
Boncenne,  t.  -l,  p.  548;  Pigeau,  Gomm. ,  t.  i,  p.  589,  n'hé- 
sitent iOa  non  pinar  i  reconnaître  qn'il  en  doit  être  ainsi. 
{Contra,  Commaiiie,  1. 1,  p.  366).—  Quant  à  la  jurisprudence, 
elle  est  également  favorable.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  qvf 
ordonne  on  interrogatoire  no  préjuge  pas  la  pertinence  des  faits, 
et  que  la  partie  qui  n'a  dû  être  ni. appelée  ni  entendue  conserve 
la  faculté  de  les  discuter  (Bruxelles,  1"  déc.  1810,  aff.  Uueste- 
monl,  V.  n»  22;  Amiens,  2i  jUlU.  1822,  aff.  Fiévé,  V.  m  S7; 
8  avril  1824,  aff.  Drobremelle  C.  Obeïou;  Metz,  15  déc.  1830, 
«ff.  N,..,  V.  tf  57). 

i  ffS.  SI  le  Jogement  était  rendn  par  on  juge  incompétent  ou 
¥i\  cohtenaiif  an  excès  de  pouvotr,  b  même  solution  devrait  être 
VpllQaée.  —  V.  n»  60. 

lis.  PFgean,  loc.  cit.,  estime qôe  les ^ges  petrvent  intimer 
à  la  partie  dont  le  réfliis  de  répondre  a  été  reconnu  mal  fondé  de 
prêter  l'interrogatoire  aux  jour  et  heure  qu'indiquera  le  juge- 
commhsaire;  mais,  comme  le  remarqqe  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  1249,  ce  serait  rentrer  dans  l'inconvénient  que  l'on 
évite  en  interdisant  l'opposition  et  l'appel  contre  le  jugement  qui 
prescrit  l'interrogatoire.  Cependant,  si  les  juges  reconnaissent 
que  cet  inconvénient  n'est  pas'  à  redonter,  cet  auteur  pense  que 
les  tribnnaax  poorrarient  exceptionnenenient  ordonner  un  nouvel 
interrogatoire;  mais  BOncenne,  t.  4,  p.  548,  condamne  celte 
doctrine.  Quanta  nous,  nous  nous  rangeons  à  l'avis  de  N.  Chau- 
veau. Il  est  vrai  qfle  nous  avons  enseigné,  n*  102.  que  la  partie 
4ai  ovdt  refusé  de  répondre  au^  interpellations  mi  joge  n'avait 
pas  le  droit  de  se  représenter  devant  lui ,  avant  le  jugement , 
pour  Subir  l'interrogatoire,  comme  le  pourrait  la  partie  défail- 
lante. Hais  il  n'y  a  nulle  analogie  entre  les  deux  cas  :  dans  l'un , 

(1)  (Laini  Ç.  MeogiB.)  —  L  KniBimAL;  —  Attendu  qn'il  est  re- 
connn  constant,  en  fait,  par  le  jugement  attaqaè,  que  le  citoyen  Meugin 
Mail  hors  d'état,  pour  cause  de  maladie,  de  s«  rendre  devant  le  tribunal 
pour  subir  un  interrogatoire  ;  qu'ainsi  les  juges  de  âeine-el-Oise  ne  sont 

Soint  contreras  à  l'art,  i,  tit.  10,  de  l'ord.  de  1667,  puisque  le  citoyen 
leugJD  était  dans  le  cas  de  l'exception  portée  par  l'art.  6;  —  Qu'il  re- 
faite de  ces  premiers  faits  et  de  1  impossibilité  où  se  sont  trouvés  les 
Jnges  d'appel  de  taire  interroger  ledit  Meugin  ï  canse  de  son  décès  sur- 
Taon  depuis,  qu'ils  n'ont  pu  juger  qae  sur  les  pièces  produites,  consé- 
^mment  qu'ils  ne  sont  pas  contrevenas  à  la  loi  de  brumaire  an  6  ; 
—.Rejette. 

Du  19  veni  an  8.-C.  C,  eect.  req.-MM.  Chasie,  pr.-Mourre,  rap. 

(i)  (Desbarreaox  C.  Schoeo ,  etc.)  —  La  codb  ;  —  Sans  qu'il  soit 
iMsoin  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  de  la  cause  oii  les  preuves  de 
frandes  abondent  de  toutes  parts;  —  Attendu  qae  Schocn,  assigné  pour 
être  interrogé  sor  faits  et  articles ,  n'a  point  comparu ,  ni  prèeenté  son 
excnse,  ni  oiferl  depuis  de  purger  sa  demeure,  et  qu'il  n'a  point  dénié 
dans  le*  troli  jours  les  faiti  articnlés; — Usant  de  la  faculté  accordée  par 


é'est  la  partie  qui  réclame  l'infe^rogatofre  dans  son  propre  inté- 
rêt; dans  l'anire,  c'est  le  tribunal  qui  ordonne  l'interrogatoire 
dans  l'intérêt  de  f'advei'se  partie. 

114.  Si  la  partie  déclare  ne  pas  se  rappeler  les  faits,  le  juge 
apprécie  la  bonne  foi  de  cette  déclaration,  et  le  triDoVial  prononce 
d'après  les  circonstances.  Dans  le  doute,  le  tribunal  aurait  le 
droit  de  tenir  les  faits  pour  confiants,  puisque  l'art.  353  exige 
des  réponses  précises  et  pertinentes  (Conf.  Carré  et  Chatrvean , 
n»  1250;  Rodier,  Ord.,  t.  10,  art.  8;  Dnparo-Poullain,  t.  9, 
p.  461;  V.  aussi  le  rapport  du  tribun  Perrin,  n»  6). 

115.  Quand  dés  fatts  dé  M  et  de  fraude  ont  été  articulés, 
à  fin  d'enquête  et  d'interrogatoire,  que  la  partie  à  laquelle  on 
les  opposait  ne  les  a  pas  déniés  dans  les  trois  jours,  et  qu'elle 
n'a  point  d'ailleurs  comparu  pour  subir  l'interrogatoTre ,  ni  pré- 
senté d'excuse,  ni  offert  de  purger  sa  demeure,  c'est  le  cas  de 
tenir  les  faits  pour  avérés ,  conformément  aux  art.  252  et  330  c. 
pr.  civ.  (Paris,  28  nov.  1822)  (2).  —  Mais  lorsqu'un  interroga- 
toire est  oMonné  contre  deux  parties  ayant  uu  intérêt  commun, 
si  l'une  seulement  de  ces  parties  fait  défaut,  le  tribunal  n'est  pas 
obligé  de  tenir  les  faits  poutr  avérés  ;  il  n'y  a  rien  à  induTre  de 
l'absence  de  cette  partie ,  si  l'autre  comparait  (Req.  7  août 
1810)  (3). 

1 1 0.  n  a  été  décidé  que  f'acceplation  par  une  partie  dans  son 
Interrogatoire  de  la  preuve  testimoniale  offerte  par  l'autre  partie 
forme  un  contrat  judiciaire  et  ne  peut  plus  être  rétractée.  Tou- 
tefois ce  coijtrat  dott  être  restreint  dans  ses  tcrrtles  précis ,  et 
l'on  ne  peut  entendre  sur  fe  fait  litigieux  un  témoin  dont  l'accep- 
tant aurait  repoussé  le  témoignage  même  sur  un  autre  fait,  ntais 
dans  la  même  affaire ,  ht  présomption  étant  qu'il  a  entendu  écar- 
ter tout  à  fait  ce  témoignage  (Caen,  3  a'oiit  1848,  âff.  Lécuyer, 
D.  P.  50.  2.  157). 

11*.  En  ce  qnl  concerne  les  frais  de  Pfhterrogatoire, V. 
Frais  et  dépens,  n"  i58  et  sufv.  —  Daprès  l'art.  10,  t,  10 
de  l'ordonnance,  ces  frais  étalent  toujours  à  la  charge  de  la 
partie  requérante.  One  coin-,  celle  de  Rouen,  Insista  ptonr  le 
maintien  de  cette  disposition.  La  cour  de  Nancy  pensa,  au  con- 
traire, que  la  question  devait  être  abandonnée  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  tribunaux.  Dans  le  silence  du  code  sm-ce  point, 
il  convient  d'appliquer  l'art.  1 30,  c'est-à-dire  de  mettre  les  frais 
à  la  charge  die  la  partie  qui  succombe  (V.  Frais  et  dépens , 
n"  3U  et  suiv.  —  Conf.  Merlin ,  Rép. ,  v»  Int.  sur  faits  et  ait.  ; 
Pigeau ,  Comm.,  t.  l,  p.  sys;  Thomine,  t.  l,  p.  538;  Carré  et 
Cliauveau,  n»  1263).  —  Les  frais  de  voyage  de  l'interrogé 
entrent-ils  dans  ces  dépens?  L'aiDrmative  est  constante  (V.  Frais 
et  dépens,  n»*  259  et  suiv.).  —  Si  le  juge  et  le  greffier  se  dé- 
placent, il  leur  est  dit  des  frais  de  transport.  —  V.  eod.,  n°  461 , 


les  art.  S53  et  530  c.  pr.  eiv.,  lient  les  faits  pour  avérés,  attendu  qu'ils 
sont  pertinents  et  admissibles,  etc. 

Du  28  nov.  I823.-C.  do  Paris.-M.  Agier,pr. 

(2)  Etpfct  :  —  (BougierC.  Ran!:on,etc.)— Un  interrogatoire  est  or- 
donné par  la  cour  de  Poitiers  contre,  Michaud  et  Ranson.  Ranson  com- 
paroll  seul.  —  Arrêt  par  défaut,  du  2  août  1808,  qui  refuse  de  tenir 
les  fiilts  pour  avérés,  attendu  qu'il  n'y  a  rien  à  induire  du  silence  de 
Micbaud  contre  Ranson  qui  a  comjiaru.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Lacoiib;^-  Sur  le  moyen  ré.^ultant  d'une  prétendue  contravention 
anx  art.  324  et  550  c.  pr.;  —  Attendu  que  le  code  de  procédure  ac- 
corde bien  aux  parties  la  facnlté  de  demander  dans  tontes  matières  et 
dans  tout  étal  de  cause,  de  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits 
et  articles  ;  mais  qu'en  soumettant  aux  juges  le  mérite  de  cette  réquisi- 
tion, il  ne  leur  impose  pas  l'obligation  d'y  accéder,  et  que  les  cas  d'ad- 
mission de  cette  demande  sont  abandonnés  à  leur  prudence;  d'où  résulte 
que  l'arrêt  du  S  août  1808  n'a  pli  violer  les  articles  invoqués  en  statuant 
comme  il  l'a  fait;  —  Rejette. 

Du  7  août  tSiO.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 
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—13  oct.  19,  66  c. 


18  BOT.  IT. 
—11  déc.  18-5°  e., 

49  e. 
1818.  7  man  87. 
— I8n>ars41-3*e.-, 

49,  60-1»  c. 
1839.4  mai  19,  49 

c,  63  c. 
— 6  mal  64,  66  e. 
— 19noT.S8-l°,61 

e. 
—18  BOT.  53-5»  C, 

68. 

8311. 13  mars  87. 
—16  jnill.  36. 
— ^3noT.44e.,46- 
l°. 


-15  dée.  87, 111. 
183t.  18  janT,  9  e. 
—36  féT.  67. 
—11  arr.  68-3°. 
—39  noT.  43-3°. 
I833.38jniil.  68c. 
—5  déc.  38-1°. 
18».  9  août  61. 
18.14.  16mai61. 
l»36.14féT.58,6t. 
1836.  Il  janT.  67, 

61. 
— l3jaBT.  41-4°. 
— 18  jaoT.  31  c. 
1837. 13  oct.  39  e., 

67  e.,  et. 
—7  déc.  1OT. 


— 18déc.67c.,6l. 
18r«.i  janT.llc, 

67. 
—37  juin  M. 
1810.    35  noT.  67- 

*■,  80  e. 
1841.    31  juin  SS- 

a°  c,  67. 
1848. 36  janT.  61  e. 
— 3  aoit  116  c 

1849.  13  janT.  61- 
»>c.,64c 

—11  déc  67  e.,  61 
c.,  66  c. 

1850.  16  juin  87  e. 
1851. 19  dée.  Se. 

60-1°. 


INTERRUPTION.— V.  Péremption  et  Prescription. 

INTERVALLE  se  dit  de  l'espace  laissé  entre  deax  lignes  on 
deox  mots  (loi  25  vent,  an  il, art.  15;  c.  com.  102).  V.  Oblig. 
(preuve  litt.).  — On  nomme  inlertalle  lucide  te  temps  pendant 
lequel  un  individu  recouvre  la  raison  dont  il  était  privé.  — 
V.  Aliéné,  n"6, 119,  262  et  suiv..  Interdiction,  n"  il,  27. 

INTERVENTION.  —  f .  Mot  dérivé  du  latin  intervenire 
(venir  an  milieu,  se  mettre  entre),  qui  exprime  la  voie  par  laquelle 
un  tiers  qui  n'était  pas  originairement  partie  dans  une  contesta- 
tion judiciaire,  s'y  présente  pour  y  prendre  part  et  faire  valoir 
8es  droits,  ou  soutenir  ceux  d'une  des  parties  principales.  Il  est 
aussi  des  cas  où  l'intervention  peut  être  forcée(V.n«l428.).Mal8 
l'inlervention  volontaire,  comme  l'intervention  forcée ,  sont  des 
Incidents  de  procédure  (V.  Instr.  civ.).  —  Il  a  été  parlé  de  l'in- 
tervention devani  la  cour  de  cassation  v*  Cassation,  n*>  1086  et 
suiv. ,  et  devant  la  juridiction  administrative,  v«  Con.'ieil  d'Ëtat, 
n**  361  et  suiv.  On  va  traiter  ici  de  l'intervention  volontaire  et 
forcée  devant  les  juridictions  civiles  autres  que  la  cour  de  cassa- 
tion. On  complétera  dans  deux  antres  sections  spécTales  les  no- 
tions relatives  à  l'intervention  en  matière  administrative  et  cri- 
minelle. 

A  l'égard  de  l'acceptation  et  du  payement  par  intervention 
d'une  lettre  de  change  ou  d'nn  billet  à  ordre,  V.  ESets  de  com- 
merce, n<>*  351  et  saiv.,  589  et  suiv. 

8ECT.  1.  — vHisTOMCii  CT  liciSLATiOH  (n*  9). 

SECT.   3.   —  DEL'inTtlVEMTIOHVOLOnTAIBEERIIATlilE  CtTILB(0*i3). 

Ait.  1.  —  Ou  droit  d'inlerveDlr  considéré  en  lur-mème,  et  des  ca- 
ractères de  l'ioterTention  (n"  IS). 
Ait.  s.  —  Des  personnes  qui  peuTent  interveirir  (n*  80). 

§  1.  —  Des  personnes  qui  peuvent  iolerrenir  en  première  in- 
stance (n*Sl). 
§  S.  —  Des  personnes  qai  penteot  intervenir  en  appel  et  en  cas- 
tion  (n*  03). 


Abt.  s.  —  Delà  recevabilité  de  l'inlervention  par  rapport  à  l'état  d* 
la  cause,  et  du  jugement  sur  la  recevabilité  (n*  101). 
Formes  de  l'iotenrention  (n»  lis). 
Des  «Ifets  de  l'interTention  ;  de  l'instmction,  du  jugement 
sur  le  fond,  et  des  dépens  (n<>  114). 

SECT.    5.  —  DB  L'iNTBaVENTIOM  FOBCEK  OU  OE  L'ASSIGHATIOH   EN  d4- 
CL4BATI0M  DE  Jl'CEIIENT  CdHHUN  (n°  141). 

De  l'intebvention  en  matièbi^  adhoiistrative  (n»  158). 

Db  l'iHTEKVEMTIOII  eh  MATIÉHE  CItllU(IELLB(n<'  165). 


Ait.  4. 
Abt.  6. 


SECT.  «. 
SECT.  6. 


SECT.  1.—  HlSTOBIQDB  BT  L<GISLÀTION . 

S .  On  trouve  dans  les  lois  romaines  plusieurs  textes  qui  ad- 
mettent l'intervention,  on  du  moins  la  faculté  accordée  à  des  tiers 
d'interjeter  appel  des  jugements  qui  préjudiciaient  à  leurs  droits. 
Toutefois,  c'était  là  une  dérogation  aux  principes  rigoureux  du 
droit  romain  qui  ne  permettaient  pas  qu'un  jugement  pût  avoir 
d'effet  à  l'égard  d'autres  parties  que  celles  entre  lesquelles  le  con- 
trat judiciaire  s'était  formé,  ou  qui,  en  d'antres  termes,  étalent 
liées  par  la  liliscontestatio  :  suivant  ces  principes  ceux  qui  n'é- 
talent pas  parties  dans  l'instance,  et  qui  cependant  s'y  trouvaient 
représentés  par  ceux  de  qui  ils  tenaient  leurs  droits,  les  ayants 
cause  en  un  mot,  pouvaient  repousser  l'elfet  du  jugement  et  re- 
commencer le  procès  en  leur  nom  personnel  (V.  Zimmern,  Traité 
des  actions  chez  les  Romains,  p.  475).  —  Hais  la  doctrine  fit  pré- 
valoir cette  règle  que  le  jugement  devait  en  certains  cas  avoirl'aa- 
torité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  parties  qui  bien  qu'elles  n'eus- 
sent pasétéappelées  dans  rinstance,y  avaient  éténéanmoins  repré- 
sentées à  U  condition  qu'elles  eussent  eu  connaissance  du  litige. 
C'estlàcequi  résulte  tormellementdelaloi63,D.,Dere;Wic.Sct>»- 
tib-js  sententia  quœ  interalioi  data  est,obest,  lit-on  dans  cette  loi  : 
cum  quis  de  re  cujus  actio  vel  defensio  primum  sibi  competit,  se 
quenli  agere  patialur  ;  veto  ti  si  credi  tor  eocperiri  passus  sit  debi  to- 
rem  de  proprieiate  pignoris,  oui  maritus  socerum  vel  uxorem  de 
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proprietaU  reiin  dote  acceptœ,  out  possessor  vendltorem  de  pro- 
prietate  rei  emptœ.  On  supposait  que  dans  ce  cas,  c'était  par  la 
volonté  de  l'ayant  cause  que  son  représentant  avait  agi  ou  s'était 
défendu  :  Quia,  dit  la  même  loi,  extMluntate'ejus  de  jure  quod 
ex  personâ  agentis  liabuit,  judicatum  est.  —  En  conséquence, 
l'ayant  cause  fut  considéré  comme  ayant  été  partie  au  jugement 
et  il  lui  fut  permis  d'en  interjeter  appel  :  on  l'autorisa  même  à 
intervenir  devant  le  juge  avant  le  prononcé  de  la  sentence  lors- 
qu'il pouvait  redouter  entre  les  contestants  une  collusion  i^meste 
à  ses  intérêts.  Ce  droit  d'appel  et  d'intervention  résulte  de  plu- 
sieurs lois.  Ainsi,  la  loi  29  au  Digeste,  De  inofficioso  testa- 
fnento,  donne  le  droit  d'intervention  et  d'appel  au  légataire 
lorsqu'il  a  lien  de  soupçonner  de  la  collusion  entre  l'tiéritier 
testamentaire  et  l'Iiérilier  légitime.  —  Le  même  droit  leur 
est  conféré  par  la  loi  5,  §  i,  IT,  De  appelhtionibus,  dans  le  cas 
on  l'héritier  institué  s'est  laissé  collusoirement  condamner  en 
soutenant  le  testament.  —  Ce  principe  est  rappelé  par  la  loi  4, 
§§  2  et  suiv.,  et  la  loi  14  au  même  titre.  —  EnOn  la  loi  5,  déjà 
citée,  permet  an  cohéritier  et  à  la  caution  de  se  pourvoir  par 
appel  contre  lesjugements  rendus  avec  leur  cohéritier  ou  le  débi- 
teur principal.  —  L'intervention,  lorsqu'elle  avait  lieu,  devait 
être  portée  devant  le  juge  de  l'action  primitive,  suivant  la  règle 
posée  au  Code,  L.  1 0,  De  judiciis,  et  il  n'était  pas  besoin  que  la 
partie  intervenante  se  fit  délivrer  une  formule  par  le  préteur;  il 
lui  sufSsait  de  se  présenter,  injudicio  adesse,  comme  dit  la  loi  29 
précitée.  De  inoff.  testam.  pour  veiller  à  ses  intérêts  en  péril. 

5.  Mais  si  les  droits  des  tiers,  bien  que  communs  avec  ceux 
de  la  partie  engagée  dans  ie  procès  étaient  indépendants  de  celle- 
ci,  les  tiers  se  trouvaient  à  l'abri  de  la  chose  jugée.  Tel  est  le  cas, 
posé  par  la  loi  63  précitée  De  re  judic,  de  deux  cohéritiers  d'un 
débiteur,  dont  l'un  seulement  a  été  actionné  :  le  jugement  rendu 
contre  celui-ci  n'est  pas  opposable  à  l'autre.  Il  en  est  de  même  en- 
core ,  lorsque  le  défendeur  à  une  instance  déjà  engagée  est  attaqué 
de  nouveau  à  raison  du  même  fonds  par  un  demandeur  qui  ne 
lire  pas  son  droit  de  revendication  du  chef  du  demandeur  primitif. 
Dans  cesdeux  cas,  il  n'ya  pas  lien  à  une  intervention,  mais  à  nu 
second  procès.  Si  fundum  à  te  Titius  petierit,  porte  la  loi  63 
[De  re  judic),  quem  ego  quoque,  sed  non  ex  personâ  Titii  ad  me 
pertincre  dico,  quamvis  contra  Titium  me  sciente,  judicatum  sit, 
nultum  tamen  prœjudidum  paîior ,  quia  neque  ex  eo  jure  quo 
Titius  victtis  est  vindico,  neque  potui  Titio  intercederequotninus 
jure  suo  utatur. — Le  second  demandeur,  à  la  ditTérence  de  l'inter- 
venant, devait  obtenir  nne  formnie  du  prêteur  qni  devait  renvoyer 
l'afTaire  devant  le  juge  saisi  de  l'action  primitive:  çuod  si  adhuc 
nondum  pnito  judicio  superveneril,  ad  eumdem  judicem  milte- 
tur  (L.  9.  D.,  De  liberali  causa). 

4.  Dans  l'ancien  droit  français,  l'intervention  était  une  source 
d'abus  si  nombreux  et  si  choquants ,  que  l'pn  est  tenté  de  s'é- 
tonner que  le  législateur  moderne  n'ait  pas  rayé  ce  mot  de  nos 
codes,  liais  on  verra  qu'il  a  su  dégager  cette  matière  de  tout  ce 
qui  la  rendait  odieuse  autrefois,  et  que  son  œuvre  ne  commande 
que  le  respect;  car  l'intervention  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un 
moyen  de  prévenir  le  dommage  que  pouvait  causer  à  une  partie 
le  jugement  d'une  instance  dans  laquelle  elle  ne  serait  pas  appe- 
lée ,  ce  qui  présente  l'avantage  de  trancher  d'an  seul  coup  des 
contestations  connexes.  —  Au  surplus,  pour  être  juste  envers  le 
passé ,  il  faut  reconnaître  que  le  danger  n'était  pas  précisément 
dans  ie  droit  d'intervention,  mais  dans  cette  multiplicité  de  ju- 
ridictions qni  couvraient  le  sol  et  que  Loysean  critiquait  avec 
tant  de  verve  et  de  bon  sens.  —  V.  Discours  sur  l'abus  des 
Justices. 

6.  An  premier  rang  des  abus,  nous  placerons  cette  singulière 
faveur  du  committimus  qui  permettait  à  certaines  personnes  pri- 
vilégiées d'attirer  l'insttmce  devant  les  juges  de  leur  privilège 
pour  y  flgurer  comme  parties  intervenantes  (V.  ord.  aoiit  1 669, 
tit.  4,  des  committimus,  art.  21;  Rodier,  Jousse ,  ord.  1667, 
tit.  11,  art.  28,  et  v<>  Organ.  jud.).  Il  arrivait  qu'un  plaideur 
aux  abois  n'imaginait  rien  de  mieux  que  de  faire  intervenir  un 
de  ces  privilégiés.  C'était  ce  qu'on  appelait  une  intervention 
mendiée.  Elle  produisait  toujours  son  elTet;  car  la  juridiction  pri- 
vilégiée était  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  recevabilité 
de  l'intervention  et  même  sur  le  privilège,  sauf  aux  parties  à 
revenir,  si  l'intervenant  ne  justifiait  pas  de  son  intérêt  «t  de  sop 

TOMB  XX13Ç, 


privilège,  devant  le  tribunal  originairement  saisi  (V.  Rodier,  ut 
suprà,  quest.  5,  et  Bornler,  ord.  1669,  Ht,  4,  art.  10).— Jousse 
cite  un  arrêt  de  règlement  du  5  juin  1659,  rendu  entre  les  offi- 
ciers du  bailliage  de  Montdidieret  ceux  de  la  prévôté  dudit  lien, 
comme  pouvant  servir  de  règle  sur  la  manière  dont  ces  sortes 
d'intervention  devaient  être  reçues.  Cet  arrêt  porte  que  ceux 
«  qui  ont  leurs  causes  commises  au  bailliage,  pourront  interve- 
nir en  tout  état  de  cause  pour  demander  leur  renvoi  au  bailliage, 
encore  que  la  cause  soit  contestée,  même  appointée  et  distribuée 
en  la  prévôté,  pourvu  que  le  procès  ne  soit  point  en  état  de  ju- 
ger sur  production  respect; ve  des  parties,  ou  par  forclusion  dû- 
ment acquise,  pourvu  aussi  que  celui  qui  formera  son  interven- 
tion soit  intéressé  en  son  nom,  ou  comme  héritier,  ou  à  autre 
titre  universel  et  particulier,  de  bonne  fol  et  sans  fraude;  et  que 
s'il  n'a  d'autre  qualité  que  celle  de  créancier  simple  de  l'une  des 
parties  qui  plaident,  le  renvoi  n'aura  lieu;  mais  que  s'il  veut 
intervenir  en  ce  cas  pour  empêcher  la  collusion,  il  sera  tenu  de 
procéder  en  la  prévôté,  si  les  parties  principales  y  sont  justicia- 
bles »  (V.  ord.,  tit.  M,  art.  28,  n»  l).  II semblerait  résulter  de  ce 
passage  que  la  question  de  recevabilité  de  l'intervention  devait 
être  jugée  préalablement  an  renvoi,  ce  qui  serait  contraire  à  l'o- 
pinion formulée  par  les  deux  autres  commentateurs.  Jousse  dit 
encore  que  la'sIgniUcation  de  la  requête  d'intervention  et  des 
pièces  justificatives  est  nécessaire  pour  faire  connaître  si  la  par- 
tie qui  intervient  a  quelque  intérêt  dans  la  cause,  et  si  l'interven- 
tion n'aurait  pas  pour  but  d'éloigner  le  jugement.  Ne  interi-entio 
malitiose  et  ad  proeessum  extrahendum  fiât  (Cf.,  De  inoffic.  tet- 
tam.,  L.  &■  suspecta).  —  JooBse  fait  encore  observer  que  le  ren- 
voi ne  pouvait  être  demandé  en  appel,  à  moins  que  les  droits  de 
l'intervenant  ne  fussent  pas  nés  ou  qu'il  eût  été  impossible  à  lui 
ou  à  ses  auteurs  d'agir  avant  le  jugement  de  première  instance. 
— V.  ord.  des  Évocations  d'août  1737,  t.  i,  art.  10. 

S.  Il  existait  près  de  certains  parlements  une  chambre  dite 
de  l'édil,  instituée  pour  juger  les  causes  des  réformés  (V.  Organ. 
jud.).  —  Les  justiciables  de  ces  chambres  avaient  aussi  le  droit 
d'évoquer  devant  leurs  juges,  au  nombre  desquels  figurait  un 
conseiller  appartenant  à  la  religion  réformée ,  les  diverses  con- 
testations dans  lesquelles  ils  voulaient  intervenir.  Cette  faculté 
fournit  encore  à  la  chicane  un  actif  aliment.  L'ord.  de  1667  es- 
saya de  combattre  l'abus  auquel  ce  privilège  donnait  lieu ,  en 
disposant  (tit.  11,  art.  29)  :  «  que  ceux  qui  faisaient  profession 
delà  religion  prétendue  réformée  ne  pouvaient,  sons  prétexte 
d'intervention,  évoquer  en  la  chambre  de  l'édit  les  procès  pen- 
dants entre  d'autres  parties  es  chambres  des-cours  des  parlements  ; 
si  l'intervention  n'est  faite  dans  le  mois  pour  les  causes  d'audience, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  rôle ,  si  elles  y  ont  été 
mises ,  ou  de  la  signification  du  premier  acte  pour  venir  plaider, 
et  s'il  y  a  appointement  en  droit  ou  au  conseil  du  jour  de  l'ap- 
pointement;  et,  à  l'égard  des  procès  par  écrit,  du  jour  du  pre- 
mier arrêt  de  conclusion  »  (V.  Instruction  par  écrit).  Enfin,  elle 
soumit  à  nne  amende  de  ISO  fr.  et  aux  dommages-intérêts  des 
parties  toute  personne  qni  aurait  abusé  de  son  privilège  (art.  30), 
et  exigea  que  le  procureur  fût  muni  d'une  procuration  spéciale 
de  l'intervenant  qui  voulait  évoquer  (art.  31).  —  Avant  la  révo- 
cation de  l'édit'  de  Nantes,  le  parlement  de  Paris  en  1669,  et 
celui  de  Toulouse  en  1679^  avaient  supprimé  leurs  chambre?  de 
l'édit. 

9.  Ce  n'est  pas  tout  :  des  lettres  étaient  octroyées  aux  per* 
sonnes  attachées  au  service  de  l'État,  officiers  de  terre  et  de  mer, 
ou  autres,  à  l'eOet  de  suspendre  toutes  poursuites  judiciaires 
dont  elles  auraient  pu  être  l'objet  pendant  un  certain  délai.  D'après 
l'art.  1 8  de  la  déclaration  du  23  déc.  1 702,  l'intervenant  qui  se 
présentait  avec  une  de  ces  lettres  dites  lettres  d'État,  pouvait 
arrêter  l'instance  ipso  facto,  peurvu  toutefois  que  son  interven- 
tion fût  jugée  recevable.  Cette  condition  fut  exigée  parce  que 
l'expérience  fit  connaître,  nous  citons  les  termes  mêmes  de  la 
déclaration,  que  parmi  un  grand  nombre  d'olBciers  qui  faisaient 
un  usage  légitime  de  ces  lettres,  il  y  en  avait  plusieurs  qui  en 
abusaient  en  prêtant  leur  nom,  et  se  rendant,  par  ce  moyen,  par- 
ties dans  des  affaires  où  ils  n'avaient  nul  véritable  intérêt. 

8.  Au  surplus,  il  était  de  principe  que  l'intervenant  devaitêtre 
prêt  à  plaider,  témoin  l'art.  28  de  l'ordonnance.  «C'est  un  abus^ 
disait  Jousse  à  propos  de  cet  article,  de  recevoir  quelqu'une  par- 
ti 
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2Ie  Intervenante,  et  d'ordonner  qu'il  en  donnera  les  moyens  an 
prochain  siège  ;  cela  ne  sert  qu'à  traîner  les  procès  en  longueur.» 
Ce  passage  indique  suffisamment  que  l'inlervenant  était  tenu  de 
plaider  non-seuicmcnt  sur  la  recevabilité  de  son  action,  mais 
encore  sur  le  fond.  Rodier  {eod.)  enseigne  encore  «  que  le  jour 
même  que  l'intervenant  a^donné  sa  requête,  on  peut  le  sommer 
d'en  venir  à  l'audience  la  plus  prochaine,  fût-elle  le  lendemain, 
pour  plaider  son  intervention.  Il  faudrait  des  raisons  bien  puis- 
santes pour  qu'il  obtint  son  renvoi  à  un  autre  Jour.  »  L'art.  340 
c.  pr.  a  été  conçu  dans  le  même  sens  que  l'art.  28  de  l'ordon- 
nance. — V.  n"  1 03  et  sniv. 

Ainsi,  l'intervention  ne  pouvait  pas  plus  alors  qu'aujonrd'hni 
retarder  le  sort  de  la  demande  principale  ;  mais  dès  qu'elle  rem- 
plissait cette  condition,  elle  était  recevable,  quel  que  fût  l'état 
de  la  pause.  «La  pratique  est  telle,  dit  Bornier,  Ord.,t.  1  l,art. 
3»,  qne  Jnsques  à  sentence  déflnitive  du  procès  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur,  si  un  tiers  intervient,  sa  cause  doit  être 
Jointe,  conduite  et  jugée  avec  celle  qui  est  encore  pendante.  »  — 
Ce  passage  de  Bornier  Indique  suffisamment  que  le  jugement  de 
l'incident  ne  devait  pas  être  séparé  de  celui  de  la  cause  princi- 
pale. Cependant  on  lit  dans  Jousse,  sur  l'art.  28,  «  que  si  l'In- 
térêt de  l'intervenant  est  apparent,  l'intervention  sera  reçue  et 
Jugée  avec  la  cause  principale,  dans  le  cas  oU  il  s'agirait  d'une 
cause  d'audience,  et  lorsque  la  principale  peut  être  jugée  en 
même  temps  que  l'intervention  ;  et  alors,  dit  Joussb,  on  fait  droit 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement;  mais  si  le  procès  est 
par  écrit,  on  appointe  en  droit  et  joint  sur  celte  intervention  qui 
est  ensuite  réglée  par  le  même  jugement  que  le  principal,  s'il  y 
a  lieu  de  le  faire,  sauf  Jt  disjoindre.  »  Mais  il  ne  parait  pas  que 
cette  opinion  ait  été  suivie. — Sous  ce  rapport, l'ordonnance  était 
en  harmonie  avec  le  droit  canonique  (V.  X.  Decr.  greg.  de  testib. 
et  attest.,  cap.  38).  Avant  l'ordonnance,  la  législation  permet- 
tait, an  contraire,  de  di^oindre  les  causes.  —  V.  Covarruvia, 
fract.  quœst.,  cap.  14. 

9.  Toute  intervention  était  formée  parune  requête  dont  II  était 
baillé  copie,  ainsi  que  des  pièces  jusliQoatives  (art.  28).— Il  était 
permis  d'y  répondre  «  à  moins  que  les  parties  n'eussen  aucuns 
moyens  particuliers  à  ajouter  à  ceux  dont  elles  s'étaient  servies, 
sauf  à  elles  à  employer  ce  qu'elles  avaient  écrit  et  produit  dans  i'in- 
stanceet  procès  principal,  par  les  requêtes  qu'elles  y  avaient  don- 
nées, lesquelles  ne  pouvalentèlresigniQéesàl'intervenantenaucun 
cas,  à  peine  de  nullité  »  (édil  de  fév.  1 77 1  ,tit.  il,  art.  5).— Avant 
d'être  signiOée,  la  requête  était  portée  au  greffier,  qui  écrivait  au 
bas  :  viennent  Ut  parties,  dans  les  causes  d'audience.  Mais  dans 
celles  qui  étaient  instruites  par  écrit,  autrement  dit  appointées  (V. 
Instruction  par  écrit),  c'était  au  rapporteur  que  l'on  s'adressait; 
il  traçait  la  formule.  La  requête  était  ensuite  signifiée;  puis  l'in- 
cident porté  à  l'audience  pour  que  le  tribunal  statuât  sur  la  re- 
cevabilité de  l'intervention.  Ce  préliminaire  était  exigé,  même 
en  l'absence  de  tonte  contestation,  et  l'on  ne  pouvait  s'en  dispen- 
ser qu'en  obtenant  des  lettres  de  chancellerie  (V.  Rodier,  Jousse, 
art.  28).  —  On  signiflait  la  requête  aux  procureurs  des  parties. 
Rodier  voulait,  s'il  y  avait  une  partie  défaillante,  que  la  signifl- 
cation  fût  faite  à  domicile,  sans  assignation  toutefois,  mais  avec 
sommation  ou  déclaration  qu'on  pomsuivralt  à  toutes  audiences 
(art.  28,  quest.  l).  —  V.  infrà,  n«  115. 

flO.  Trots  articles  ont  été  consacrés  par  le  législateur  mo- 
derne à  régler  les  formes  de  l'intervention  volontaire,  ce  sont 
ies  art.  339, 340  et  341  c.  pr.,qui  forment  le  deuxième  paragra- 
phe du  titre  des  incidents.  Le  rapport  que  Qt  le  tribun  Perrin, 
dans  la  séance  du  14  avr.  1806,  ne  contient  que  ces  quelques 
mots  sur  l'intervention  :  «  La  présence  d'une  partie  qui  n'a 
point  encore  été  appelée,  peut  souvent  décider  l'objet  du  litige  ; 
elle  peut  aussi  avoir  un  Intérêt  majeur  à  ce  que  ses  droits  ne 
soient  pas  compromis  par  un  premier  jugement.  Il  faut  donc  au- 
toriser son  intervention;  mais  elle  ne  doit  pas  retarder  le  juge- 
ment si  la  cause  est  en  état  ;  ainsi  l'intervention  se  formera  par 
une  simple  requête,  et  l'intervenant  sera  prêt  à  plaider,  et  si 
l'Intervention  est  contestée,  dans  tous  les  cas,  ce  débat  sera  )ugé 
à  l'audience.»  U.  Treilhard,  dans  son  exposé  des  motils.  n'a 
même  pas  prononcé  le  mot  intervention. 

i  fl .  Tout  ce  qui  précède  s'appl  Ique  à  l'Intervention  volontaire. 
Quant  à  l'intervcntioD  forcce  ou  passive,  l'ordonnance  de  ifit>7 


était  mnette,  et  le  code  de  procédure-a  Imité  son  silence.  On  pro- 
cédait par  vole  d'assignation.  L'Intervention  passive,  disait  Ro- 
dier (tu.  11,  art.  28),  a  lieu  lorsqu'une  tierce  partie  est  assignée 
pour  intervenir  dans  un  procès  déj&  pendant.  —  Y.  an  surpins 
infrà,  n"»  1 42  et  sulv. 

SBCT.  t.  —  BK  l^TKHVMmOH  TOLOirrABtB  EU  lânkRS  CITILB. 

éMT.  t.-^Du  drod  d'ittervmir  contidéri  en  km  même, 
et  des  earaetàres  de  Vmterveution. 

1  !t.  TJn  contrat  est  nn  acte  de  pnre  facuRé.  On  ne  compren- 
drait donc  pas  qu'il  fût  permis  à  nn  tiers,  fût-il  fa}  ant  cause  de 
l'une  des  parties  contractantes,  de  s'interposer  entre  elles  au  mo- 
ment où  elles  stipulent  et  de  contrêlcr  leurs  volontés.  D'ailleurs 
c'est  dans  le  secret  que  l'on  pactise,  et  si  le  droit  d'intervention 
existait  en  pareil  cas,  Il  serait  tout  à  Tait  illusoire.  Mais  lorsqu'on 
procès  s'est  engagé  avec  tout  le  retentissement  de  la  publicité 
judiciaire,  et  que  du  débat  surgit  une  menace  contre  le  repos,  les 
droits  ou  la  fortune  d'un  tiers  ou  d'ub  ayant  cause,  non-seule- 
ment l'intervention  devient  possible,  mais  encore  elle  est  utUe. 
En  .effet,  elle  présente  l'avantage  de  clore  l'arène  par  un  seul  et 
même  jugement.  L'exercice  de  ce  droit  est  fréquent,  car  dans  no- 
tre état  social,  an  milieu  du  développement  de  l'industrie  et  da 
commerce,  beaucoup  d'intérêts  sont  solidaires,  et  lorsque  l'un  est 
atteint,  beaucoup  d'autres  peuvent  se  trouver  compromis.  Fal- 
lait-Il enchaîner  les  tiers  ou  les  ayants  cause  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  ressenti  le  contre-coup  du  procès ,  et  ne  leur  permettre 
de  se  soustraire  au  préjudice  que  peut  leur  causer  le  jugement  au- 
quel ils  n'ont  pas  été  partie,  qu'en  attaquantlcjugemcnt  lui-même 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition?  Non,  évidemment.  Celte  voie 
exceptiotmclleest  coûteuse,  et  il  n'est  pas  toujours  permis  de  l'em- 
ployer (V.  n°  63  et  Tierce  opposition),  tandis  qu'en  permettant 
au  tiers  devenir  se  joindre  à  l'instance  dont  ils  redoutent  les  sui- 
tes, c'est  leur  ouvrir  une  voie  naturelle  et  facile  :  l'intervention 
est  préventive  et  la  tierce  opposition  répressive. 

t  S.  Toute  partie  dont  les  intérêts  se  trouvent  menacés  par  suite 
d'une  Instance  et  qui  serait  admissible  à  attaquer  le  jugement 
rendu  par  tierce  opposition,  a  le  choix  entre  cette  voie  et  l'in- 
tervention; mais  l'emploi  d'un  de  ces  moyens  est  exclusif  de 
l'autre  (V.  Tierce  opposition  et  Req.  29  déc.  1841,  afl.  Roussel, 
v°  Jugement).  11  est  d'autres  parties  qui ,  comme  on  le  verr« 
n*  21,  n'ont  pas  le  droit  de  recourir  à  la  tierce  opposition,  et 
qui  cependant  sont  recevables  à  intervenir  dans  une  inslanee  : 
celles-là  n'ont  pas  le  choix;  si  elles  n'interviennent  pas,  la  voie 
de  l'opposition  leur  est  interdite.  Ces  parties  ne  peuvent  re- 
courir contre  le  jugement  qui  préjudicie  à  leurs  droits  que  par 
les  voies  ordinaires  de  l'opposition  et  de  l'appel,  si  elles  se  trou- 
vent dans  le  cas  de  l'art.  1166  et  si  elles  sont  encore  dans  les 
délais. 

1 4.  Le  droit  d'intervention  peut  être  exercé  devant  tons  les 
tribunaux  dont  se  compose  la  jurisprudence  civile,  en  justice  de 
paix,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  cours  d'appel,  et  même  devant  la  cour  de  cas- 
sation (V.  Cassation,  n<"  1086  et  suiv.).  —  En  thèse  générale,  il 
est  praticable  dans  toutes  les  matières.  Un  texte  précis, doit  con- 
sacrer l'exception.  —  Il  dérive  des  principes  généraux  du  droit 
et  non,  comme  on  l'a  prétendu,  de  l'art.  1166  c.  nap. — V.n<>46. 

fl&.  Quand  l'intervention  se  produit  en  appel,  des  conditions 
plus  rigoureuses  sont  Imposées  que  lorsque  c'est  en  première  in- 
stance, parce  qu'en  appel  l'intervention  est  une  dérogation  ao 
principe  du  double  degré  de  juridiction  (V.  tfl/rà,n°*63etsuiv.). 

—  A  plus  forte  raison  le  législateur  a-t-ll  dû  se  montrer  sévère, 
lorsque  l'intervention  n'est  déclarée  que  devanlla  cour  suprême. 

—  V.  Cassation,  n"  1088,  1089  et  suiv. 

1 C  Tantôt  l'intervention  a  lieu  dans  le  seul  intérêt  de  l'ia- 
tervenant,  et  est  dirigée  à  la  fois  contre  le  demandeur  et  ie  défen- 
deur primitifs,  removendum  agmtem  et  defendentem,  comme 
dans  le  cas  oii  un  tiers  revendique  l'objet  que  se  disputent  le  de- 
mandeur et  le  défendeur,  ou  lorsque  le  créancier  de  l'une  des 
parties  demande  la  nulliié  de  l'acte  qui  lait  ie  sujet  de  l'instance, 
acte  qu'il  soutient  entaché  de  doi  et  de  fraude  :  c'est  ce  que  les 
auteurs  eut  nommé  intervention  agressive.  Tantôt  elle  a  lieu  pour 
venir  en  aide  à  l'une  des  parties  déjà  instancicfs ,  parce  que 
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ÏHAérèt  û6  oelte  parité  m  eonfmi  «vM  eelai  de  l'jBtervenukt  : 
on  doane  i  ectie  Merventlon  le  nom  de  Mtotm^in.  —  V.  Ao- 
tien  possew.,  t**  67^  et  auiv. 

1 7 .  Lorsque  l'intervention  est  agriSBiw,  e'e*t-à-d1re  lersqne 
l'intervenant  se  joini  à  l'instance  dan*  md  Mlérèl  persranel,  et 
dans  le  cas  d'une  intervention  consravatoire ,  lorscitt'il  se  pré- 
sffiite  pour  soutenir  le  demandenr,  H  est,  dam  les  dera  eas,  mis 
SOT  la  méiBe  ligne  que  le  denandear  principal  y  tl  s'il  est  étran- 
ger, on  le  soomet  à  l'obligation  de  (onnrir  la  eaaiion  ptéUcatum 
mM.  Qmma,  au  contraire,  c'est  le  parti  da  défeodear  qo»  l'i»- 
tervenant  embrasse,  il  ne  doit  pas  la  eanttoB,  parea  qn'il  est  eon- 
sidéré  cooime  défendeor.  ~-  Y.  MM.  Boorbean,  t.  l ,  p.  134  j  Del- 
vlûconrt,  t.  I,p.  16,  n*  B,  et  V*  Exception,  n»  •?, 

f  S.  Ainsi  finterventloft  a,  anivant  les  eireonstancea,  «ne  de- 
mande et  une  défense  ponr  objet.  >ci«  qaelle  que  soit  la  positioa 
prise  par  la  partie,  l'inforventieB  n'est  pas  introdactive  d'in- 
^stanee;  et,  en  effet,  le  code  la  ringe  eovile  titre  des  incidents. 
-^  Elle  n'est  pas  principale,  car  c'est  KappeMUce  d'HB  proeès 
déjà  pendant;  c'est,  comme  le  dH  M.  Kourbeau,  t.  i,  p.  IS»,  un 
développecoent  de  l'instanoe  préexistante,  et  par  coaséqoent  la 
loi  ne  rassnjcttit  jamais  an  préliminaire  de  conciliation,  prélimi- 
naire qni  n'est  exigé  par  l'art.  /«8  c.  pr.  qu'antant  que  la  de- 
mande est  principale  introductive  d'Instance  (Conf.  IVeq.  iO  août 
t»25,  aff.  Sinnctt,n»  »s-f°).— V.  Coneiiiatioo,  n^  gs,  ni  et  s. 
•^Totnefols,  elle  doit  être  considérée  eomrae  prineipale  à  l'égard 
de  l'intervenant.  Ahisl  la  eemmone  qui  forme  une  inlerveatlon 
doit  se  ponrvolf  d'une  aatortsatton.-~'Y.  Ceamtms,  n*  1 520. 

1 9.  Sekm  les  eas  encore,  l'hiterventien  ajoate  m  litlg»«t  pro- 
roge la  juridiction  da  tribnnal  saist  4ê  te  conlBstafioB.  Ce  carac- 
tère M  est  commAB  avec  la  demande  reconvemionnelte  (Y.  la- 
•ideat,n«ftl)  et  la  demande  en  garantie.— Y.  Eiocptien,  ar  120. 

AST.  s.  —  Jki  pertonmt  qui  pgitvent  intervenir. 

90.  tontes  tes  fols  qu'un  Indivldn  peot  être  lésé  par  le  ré- 
tnltat  d'un  procès  pendant  entre  d'autres  personnes ,  il  a  le  droit 
de  se  présenter  dans  l'instance  pour  y  faire  valoir  ses  droits. 
C'est  ainsi  que  le  légataire  à  titre  particulier  peut  Intervenir  dans 
faction  en  nnTlité  du  testament  intentée  contre  le  légataire^  à  titre 
tmlversel  ;  c'est  ainsi  encore  que  le  vendeur  peut  intervenir  dans 
le  procès  en  revendication  soutenu  par  faefaetenr  WMre  celai  qui 
se  prétend  propriétaire  de  la  chose  achetée.  On  conçefl  en  eIVsl 
combleti  11  est  important  pour  les  légataires ,  pour  le  vendeur, 
qu'on  ne  prononce  pas  soit  une  nullilé  qui  les  priverait  de  leurs 
legs,  soit  une  éviction  qui  amènerait  une  action  en  garantie.— 
II  est  vrai  que  n'ayant  pas  été  parties  au  jngement,  on  ne  (.osr- 
ratt  s'en  servir  contre  eux  comme  de  la  chose  jagée  ;  mais  cet 
acte  n'en  formerait  pas  moins  contre  leurs  prétentions  nn  préjugé 
qu'il  leur  serait  le  plus  souvent  impossible  de  détmire.  Leur 
intérêt  devra  donc  les  porter  à  se  déclarer  Intervenants.  -^  Les 
principes  ne  sont  pas  les  mêmes  en  prettifere  Instance  et  en 
appel,  ainsi  qu'on  fa  déjà  dit  n»  1 5.  On  va  donc  parler  dans  deux 
paragraphes  séparés  des  personnes  qni  peuvent  intervenir  :  i«  de- 
vant les  tribunaux  du  premier  degré;  2*  devant  les  tribunaux 
d'appel. 

§  1  .—^Detferttfmu  tfiâftuvttU  imtnvmir  mfownière  instance, 

Ai.  En  principe,  tonte  persoime  qui  a  le  droit  de  fbmer 
tierce  opposition,  c'est-à-dire  toute  personne  qui  n'est  pas  partie 
dans  l'instance  on  qui  n'y  est  pas  représentée ,  peut  intervoiir. 
Cela  résulte  formellement  de  fart.  466  c.  pr.,  qui  permet  à  ceux 
dont  la  tierce  opposition  serait  admissible,  d'intervenir  dans 

(1)  Eific*  I  —  (Sorel-^bligeois  «t  autres  C.  miu.  pub.)  —  Par  jo- 
ftmeat  da  10  mv.  18S7,  le  tribunal  correctionael  d'Amiens,  statuant 
•or  appel,  coadamaa  le  «icnr  Sorel-LobUgeois,  iDdépendamment  de 
faiaendej  i  la  déntlitioa  d'ua  nur  de  oUtuie  qu'il  avait  nouvellemeat 
construit  ea  eosIravCutiaB  k  i»  petite  veirie.  Plus  lard,  lorsqu'on  a  pour- 
tuivi  l'exécution  de  ce  jugement,  Sorel  a  prétendu  gu*  la  coudamnatisn 
ne  s'appliquait  qu'a  une  éleiUue  de  dhit  de  17  mètres,  tandis  que  le 
■iaisttie  public  »o«ten«it  qu'elle  comprenait  le  mur  tout  entier,  avant 
41  mUres.  Serei  t'est  pearru  «n  jatarprétation  du  jugement,  o(,  dans 
ceti*  liwtaDse,  toot  tuterTeois  plusiews  iodividus  se  disant  csproprié- 
taire*  d'âne  péfliM  da  mv,  peur  s'adjoindre  aux  conclusions  de  Sorel. 
— Par  j«|NMRtd«  9  aov.  185«,  la  tribanal  eerrectionaei  a  d6claré  que 


l'Instance  d'appel.  A  plus  forte  raison  ce  droit  exlste-t-il  en 
première  instance?— Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  ont 
le  droit  de  former  tierce  opposition  à  qui  il  est  permis  d'inter- 
venir. Ceux  mêmes  qui  sont  suffisamment  représentes,  et  contre 
lesquels  le  jugement  aurait  force  de  chose  jugée,  peuvent  se  dé- 
clarer intervenants,  soit  pour  empêcher  des  collusions  à  leur  pré- 
judice, soit  pour  compléter  la  défense  de  l'une  des  parties.  Ainsi, 
la  caution,  le  eréancier,  le  mari  peuvent  intervenir  dans  les 
contestations  où  flgurent  seulement  l'obligé  principal,  le  débi- 
teur ou  ia  femme.  En  général ,  toute  personne  qui,  s'il  n'y  avait 
pas  encore  d'instance  ouverte,  aurait  qualité  soit  pour  agir  elle- 
même  contre  l'une  des  parties  qui  plaident  actuellement,  soit 
pour  être  actionnée  par  elle,  a  par  cela  seul  qualité  pour  Inter- 
venir.—V.  MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Intervention;  Oemiau,p.  288  ; 
Pigeau,  Proc.,  1. 1,  p.  593;  Thomine,  t.  I,  p.  546;  Berriat, 
p.  320,  n»  6;  Favard,  t.  3,  p.  118;  Carré  et  Chauveau,»»  1370; 
Bioche,  vo  Intervention,  n*  5. 

49.  Si  l'instance  à  laquelle  l'intervenant  vient  prendre  pari 
doit  se  terminer  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  y  a-t-K 
iiev^  d'appliquer  la  règle  de  l'art.  466  et  de  ne  déclarer  Tinler- 
vention  recevable  que  de  la  part  de  celui  qui  pourrait  former 
tierce  opposition  au  jugement?  Non  évidemment;  car  si,  dans  la 
cas  de  l'art.  406,  l'intervention  est  refusée,  c'est  principalement 
parce  que  son  admission  aurait  pour  résultat  de  priver  les  par- 
ties d'un  degré  de  juridiction.  Mais  lorsque  le  jugement  est  en 
premier  et  dernier  ressort  ce  motif  n'existe  plus,  et  l'applica^ 
tien  de  l'art,  466  aurait  un  inconvénient  :  ce  serait  de  forcer 
les  ayants  cause  d'entamer  une  seconde  instance,  tandis  que 
l'intervention  a  pour  but,  au  coBlraire,de  diminuer  le  nombre  des 
procès  et  doit  plutôt  être  facilitée  que  restreinte.— Il  a  été  jugé 
ea  ce  sans  que,  devant  un  tribunal  de  première  instance,  lors 
même  qu'il  juge  en  dernier  ressort,  ia  demande  en  intervention 
peut  être  admise,  conformément  aux  art.  339  et  340  c.  pr.,  et 
la  tierce  opposition  formée  par  l'Intervenant  conire  un  jugement 
déjà  rendu  être  déclarée  non  recevable  ;  que  ce  n'est  qu'en  cause 
d'appel  que  la  recevabilité  de  l'intervention  préjuge  celle  de  la 
tierce  opposition  (Req.  29  déc.  1841,  aff.  Roussel,  V.  Jugement]. 

99.  Pour  être  reçu  à  intervenir  dans  une  instance,  11  ^ut  y 
avoir  intérêt;  car  l'intervention  n'est  autre  chose  que  l'exercice 
d'uae  action,  et  de  même  qu'une  action  principale,  l'intervenlion 
est  iaadJBissible,  si  l'intérêt  fait  délaut.—  En  conséquence,  il  a 
été  jugé  :  l°que  l'individu  exproprié  par  suite  de  retard  à  rendre 
compte,  ne  peut,  à  défaut  d'inlcrêl,  intervenir  dans  la  procédura 
dirigée  contre  un  fol  enchérisseur,  et  en  demander  la  suspension 
(Colniai-,  20  (év.  1824,  aif.  Tisserand,  Y.  Compte,  n»  105);  — 
2°  Qu'un  courtier  qui  n'allègue  aucun  dommage  personnel  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  dans  un  procès  correctionnel  intenté 
à  im  particulier  prévenu  d'exercer  iUégalea»ent  le  courtage,  et 
dans  lequel  la  chambre  des  courtiers  est  partie  civile  par  l'organe 
de  sou  syndic  (Bordeaux,  1 5  juill.  1 826  ,  atT.  Imbert ,  Y.  Bourse 
de  comj&erce,  a°  448)  ;-'3°  Qu'un  babitaiu  d'une  commune  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  dans  une  instance  dans  laquelle  cetto 
commune  est  partie  (V.  Commune,  0°  1404,  Y.  .toutefol3  eod., 
n°  1421);— 4«  Qu'un  tiers  ne  peut  intervenir  dans  une  instance 
tendant  àUmalnlsvés d'une  o^osition  àmariage. — Y.  Mariage, 
^321.)  . 

•  é.  D'un  antre  c6té ,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  que  ceux  qtii 
ont  été  parties  dans  un  jugement  qui  peuvent  figurer  dans  l'in- 
stance en  interprétation  de  ce  jugement  ;  que  par  suite  les  tiers 
ne  sont  pas  recevables  à  y  intervenir,  quel  que  soit  leur  intérêt 
(Crim.  rej.  4  avr.  18I9)  (t).  —  Mais  ceUe  décision  ne  dément 

la  condamnation  s'étendait  à  la  totalité  du  mur  dont  il  s'agit.  Pois,  sta- 
tuant k  l'égard  des  intervenants,  il  a  rejeté  l'inierventioD  comme  non 
recerablren  se  fondant  sur  ce  qu'on  jugement  ne  pouvait  être  interprété 
qu'entre  ceux  qui  y  étaient  parties. 

Pourvoi  de  Sorel-Lobligeois  et  des  intervenants,  pour  faussa  appli- 
cation et  violation  des  principes  en  matière  de  tierce  opposition  et  d  in- 
terventioD,  et  violation  de  l'art.  8  de  la  charte.  —  Arrêt. 

La  coub; — Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  IMntervei- 

tlon  de  Frédéric  Sorel  et  d'Hector  Ledieu  n  a  pas  été  admise  par  le  trk 
bunal,  malgré  l'intérêt  qu'ils  avaient,  comme  copropriétaires  d'une  por- 
tion du  mur  dont  il  s'agit,  à  faire  juger  que  ce  mur  ne  doit  pas  être 
démoli  eo  ce  qui  les  concerne  :  —  Attendu  que  Frédéric  Sorel  et  Hector 
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pas  le  principe  qu'on  vient  de  poser.  Quel  est,  en  elTet,  le  but  de 
l'inlcrvenlion?  Celui  de  prévenir  un  dommage.  Or,  le  jugement 
une  fois  rendu  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  dommage 
existe  ou  n'existe  pas.  L'interprétation  du  jugement  n'ajoute  rien 
&  la  chose  jugée  ;  elle  ne  fait  que  la  dégager  des  ténèbres  qui 
l'obscurcissent.  C'est  donc  par  tierce  opposition  qu'il  faut  agir, 
lorsque  cette  voie  est  ouverte. 

S  5 .  lia  encore  été  jugé  que  le  tiers  opposant  à  un  arrit  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  dans  nne  instance  relative  à  l'exécution 
de  cet  arrêt  avant  le  jugement  de  sa  tierce  opposition,  parce  que 
la  tierce  opposition  est  un  moyen  extraordinaire  dont  on  ne  peut 
tirer  avantage  pour  arrêter  l'exécution  d'un  arrêt  tant  qu'elle 
n'est  pas  admise  (Paris,  10  fmct.  an  12)  (i).  Ne  serait-ce  pas 
d'ailleurs  contrevenir  au  principe  qui  ne  permet  pas  de  cumuler 
l'Intervention  et  la  tierce  opposition?  —  V.  n»  13. 

99.  Pour  intervenir,  il  faut  en  outre  avoir  qualité,  c'esl-i- 
dire  que  la  partie  intervenante  doit  être  capable  et  libre  de  dis» 
poser  des  droits  qui  font  l'objet  de  l'action.  —  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  que,  dans  les  cas  oh  le  mari  exerce  les  actions  de  sa  femme, 
relativement  à  des  droits  dont  il  peut  disposer,  la  femme  n'a  pas 
qualité  pour  intervenir  (Aix,  9  janv.  1810,  aff.  Michel,  V.  Contrat 
de  mar.,  n»  3326).— Mais  s'il  s'agit  d'une  action  relative  aux  im- 
meubles de  la  femme,  il  faut  alors  que  la  femme  intervienne, 
soit  volontairement,  soit  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée, 
pour  que  le  jugement  puisse  être  opposé  à  la  femme  par  les  tiers 
(Cass.  1 4  nov.'  1 831 ,  aff.  Dumont,  V.  Contrat  de  mar.,  n»  1 336  ; 
Beq.  15  mal  1832,  aff.  Méjean^  V.  eod.).—\.  aussi  Contrat  de 
mariage,  n*  1325. 

1B  3.  Les  incapables  ne  peuvent  Intervenir  qu'en  la  personne  de 
leur  représentant.  Ainsi,  c'est  letnteurqui  doit  intervenir  au  nom 
du  mineur,  le  mari  au  nom  de  la  femme,  etc.  Dans  le  cas  où  les  in- 
térêts du  mineur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  c'est 
alors,  conformément  aux  principes  développés  v*  Minorité-tutelle, 
le  subrogé  tuteur  qui  devra  former  l'intervention. — Il  a  été  jugé 
ainsi  :  i*  que  lorsqu'une  demande  en  nullité  d'une  sentence  ar- 
bitrale, rendue  contre  des  mineurs,  conjointement  avec  leur  mère 
lutrice,  est  formée  par  le  subrogé  tuteur ,  la  mère  tutrice  a  inté- 
rêt et  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance,  soit  au  nom  de  ses 
mineurs,  soit  en  son  nom  personnel  (Rej.  27  mai  1818,  alT.  Hu- 
vier,  V.  Arbitr.,  n»  1539)  ;  —  2*  Que  le  subrogé  tuteur  a  qualité 
pour  intervenir  dans  toute  instance  où  les  droits  du  mineur  sont 
en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  (Colmar,  2  août  1817)  (2).  — 
Toutefois ,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  directs 
du  mineur,  par  exemple  de  savoir  si  on  doit  le  contraindre  à 
cesser  d'iiablter  avec  sa  mère  pour  venir  habiter  chei  son  nou- 
veau tuteur,  l'intervention  en  cause  de  sa  part  doit  être  admise, 
quoiqu'il  ne  soit  assisté  ni  de  son  tuteur  ni  de  son  subrogé  tuteur 
(Bastia,  31  aoiit  1826,  aff.  Gultera,  V.  Minorité).  Cela  parait 
aller  bien  loin;  le  mineur  est  incapable  d'ester  en  justice  pour 
quelque  intérêt  que  ce  soit.  On  ne  voit  pas  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  le  relève  de  cette  incapacité,  à  l'égard  de  ce  que  l'arrêt 
appelle  ses  intérêts  directs.  Si  l'Intervention  du  mineur  était  di- 
rigée contre  son  nouveau  tuteur,  11  aurait  dû  être  assisté  de  son 
subrogé  tuteur. 

Suivant  H.  Bloche,  y  Intervention,  n*  19,  le  nouveau  tu- 
teur nommé  par  la  délibération  du  conseil  de  famille,  en  rem- 
placement du  tuteur  destitué,  peut  intervenir  dans  l'instance 
d'homologation  de  la  délibération,  quoique  n'ayant  pas  fait  partie 
du  conseil  de  famille. 

— . ^ 

Ledieu  n'ayant  point  éti  parties  dans  le  jugement  du  10  nov.  1857, 
étaient,  par  cela  même,  sans  droit  pour  intervenir  dans  l'instance  in- 
froduite  par  Sorel-Lobiigeois.  en  interprétation  de  ce  jugement; — Qu'en 
les  déclarant  donc  non  receTables  dans  leur  intervention,  le  tribunal  cor- 
rectionneld'Amiens  n'afait  que  se  conformer  aux  règles  de  la  matière...  : 
—Rejette. 

Du  i  avr.  1859.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Lericbe  C.  Barrois.)  — Lacochj — Attendu  que  le  dame  Ponce 
n'est  point  partie  dans  l'arrêt  du  S  messidor  dernier;  —  Attendu  qu'une 
demande  en  tierce  opposition  est  on  moyen  extraordinaire  dont  on  ne 
peut  tirer  avantage  pour  arrêter  l'exécution  d'un  arrêt,  tant  que  latieYce 
opposition  à  icelui  n'est  pas  jugée;  —Attendu  qu'on  ne  peut  intervenir, 
dans  l'exécution  d'un  arrêt,  qu'autant  qu'on  a  été  partie  dans  ce  même 
arrêt  ;  — Déclare  la  veuve  Ponce  non  recevable  dans  sa  demanda  en  in- 
Icrvculion,  et  la  déduction  de  ses  moyens  do  tierce  opposition. 


•S.  Lorsque  l'on  est  déjà  partie  dans  une  Instance  en  nno 
certaine  qualité,  on  ne  peut  demander  d'y  intervenir  en  tme  autre 
qualité  (Req.  14  fév.  1816,  aff.  de  Croy,  V.  n°  61;  Req.  13  fév. 
1827,  aff.  Albarel,  V.  n»  79). 

SS.  Tout  incapable  ne  doit  être  représenté  en  justice  que  r& 
lativement  atu  droits  dont  la  loi  lui  interdit  la  libre  dispos  lion. 
Ainsi  le  mineur  émancipé  serait  recevable  à  intervenir  dans  les 
instances  qui  auraient  pour  objet  son  administration.  L'indi- 
vidu soumis  h  un  conseil  judiciaire  est  également  admis  à  faire 
certains  actes  de  la  vie  civile  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
et,  par  exemple,  à  contracter  mariage  (V.  ce  mot,  n*  212).  Il 
suit  de  là  que  le  conseil  judiciaire  d'un  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
qui  a  formé  contre  son  ascendant  une  demande  en  mainlevée  de 
l'opposition  faite  à  son  mariage,  est  sans  qualité  pour  intervenir 
dans  l'instance  à  fin  de  soutenir  cette  opposition  (Caen,  19  mars 
1839,  aff.  Vasselin,  V.  Mariage,  n*  265-7»). 

••.  Quelle  est  la  mesure  de  l'intérêt  nécessaire  pour  mo- 
tiver l'intervention?  Le  code  de  procédure  se  bornant  à  tracer 
les  formalités  que  doit  remplir  l'intervenant  et  le  mode  d'in- 
struction sur  l'Intervention,  c'est  aux  principes  généraux  du  droit 
qu'il  convient  d'avoir  recours  pour  la  déterminer.  —  Or  l'intérêt 
doit  être  actuel  et  direct  à  la  contestation  ;  et  par  direct,  nous  en- 
tendons celui  auquel  peuvent  donner  naissance  toutes  les  phases 
du  procès. —  On  rencontre  cet  Intérêt  lorsqu'un  codébiteur  soli- 
daire ou  une  caution  intervient  dans  l'instance  dirigée  .contre  un 
codébiteur  ou  un  débiteurprincipal,  lorsqu'tm  tiers  réclame  comme 
sien  l'objet  même  qui  donne  lien  au  procès,  lorsque  le  créan- 
cier prétend  exercer  les  droits  de  son  débiteur  ;  mais  la  per- 
sonne qui  serait  seulement  menacée  d'un  procès,  n'aurait  évidem- 
ment qu'un  intérêt  tout  à  fait  indirect  à  se  mêler  à  une  instance  où 
se  débattrait  une  question  identique,  parce  que  le  jugement  ne 
formerait,par  rapport  à  elle,  qu'un  précédent.  Ne  serait-il  pas  d'ail- 
leurs contraire  à  la  raison  qu'on  pût,  selon  son  gré,  se  porter 
l'adversaire  de  parties  auxquelles  aucun  lien  ne  nous  rattache? 
— V.  toutefois  n*  66,  Cass.  28  avr.  1835,  hab.  deGeispolsheim; 
Req.  6  avr.  1830,  aff.  Martha. 

SI .  Un  Intérêt  purement  d'honnenr  serait-il  suffisant  pour 
motiver  ime  intervention?  La  question  peut  se  présenter  sous 
divers  points  de  vue.  Ainsi,  on  un  tiers  tout  à  fait  étranger  à  la 
cause  peut  avoir  à  se  plaindre  d'allégations  diffamatoires  ou  d'in- 
jures contenues  dans  les  plaidoiries  ou  dans  les  mémoires  pro-  ' 
duits  au  procès  ;  ou  les  allégations  diffamatoires  atteignent  l'a- 
voué constitué  par  l'une  des  parties  ou  son  avocat  ;  ou  enfln  un 
acte  étant  argué  de  nullité  ou  de  faux,  l'officier  ministériel  qui 
l'a  passé  Intervient  pour  en  soutenir  la  validité.  —  Dans  le  pre- 
mier cas,  c'est-à-dire  lorsqu'un  tters  demande  à  Intervenir  dans 
un  pur  intérêt  d'honneur,  la  question  a  soulevé  des  controverses. 
Avant  le  code  de  procédure,  il  a  été  jugé  que  le  tiers  qui  se  se- 
rait prétendu  injurié  on  diffamé  dans  des  plaidoiries,  ne  pouvait 
former  qu'une  action  incidente  devant  le  tribunal  saisi  du  pro- 
cès et  non  une  action  principale  devant  un  autre  tribunal  (Crim. 
cass.  1 8  prair.  an  i  2,  H.  Vermeil,  rap.,  aff.  Guédet  C.  Labrouche). 
— Sous  le  code,  plusieurs  arrêts  ont  également  admis  l'intervention 
(Nîmes,  1  i  juin.  1827,aff.  Genihial,  V.  n°  33  ;  Conf.  Grenoble,  5  avr. 
Il  1827,afl.N...(7.N.. .);  et  il  aété décidé, spécialement,  qu'un no- 
taireale droit  d'intervenir,  sil'une  des partlesa  produit  unmémoire 
contenant  des  allégations  attentatoires  à  sa  réputation  (Amiens, 
15  mars  1833)  (3).  —  Mais  on  a  critiqué  cette  solution  :  non 
pas,  a-t-on  dit,  qu'im  intérêt  d'honneur  soit  insuffisant  pour  jus- 

Dn  10  fmct.  an  18.-C.  d'appel  de  Paris. 

(2)  (Kentiinger  C.  Laconche.)—  La  «on»  ;— Considérant  qu'en  «a 
qualité  de  subrogé  tuteur,  le  sieur  de  Kenttinger  avait  droit  et  intérêt  à 
intervenir  dans  la  contestation;  droit,  en  ce  qu'aux  termes  de  la  loi,  le 
subrogé  tuteur  doit  figurer  dans  toute  contestation  dans  laquelle  les  in- 
térêts du  mineur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur;  intérêt  an  cas 
particulier,  en  ce  que,  par  son  aven  consigné  au  jugement  do  li  janv. 
1817,  la  dame  veuve  de  Lacouche  a  compromis  le  système  de  défense 
de  ses  enfants  mineurs. 

Du  a  août  1817.-C.  de  Cohnar,  6*  ch.-H.  Atbalin,  pr. 

(3)  Eêpicê:  —  (H*  R...  C.  de  Lagrené  et  autres.)— M*  R...  «4 
chargé  de  procéder  a  la  liquidation  et  au  partage  d'une  succession  échue 
aux  héritiers  de  Lagrené,  Levavasseur  et  Torchon  de  Hiloe.  —  Une  op- 
position à  l'homologation  fut  tonnée  par  l'une  des  parties  qui,  dans  un 
mémoire  imprimé  destiné  à  développer  ses  moyens  d'opposition,  éleva 
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tifler  one  action  (V.  Action,  n<>  212],  non  pas  encore  que  l'intérêt 
ne  soit  pas  né,  mais  parce  qu'il  n'est  pas  direct  à  l'objet  de  la 
contestation  (Conf.  MM.  Favard,  t.  3,  p.  119;  Bourbeau^  t.  l, 
p.  122  et  123). 

Hais  c'est  là,  suivant  nous,  une  erreur.  Dans  l'espèce,  l'inté- 
rêt est  direct,  sans  aucun  doutc,carilnatt  de  la  cause  elle-même. 
«  Il  est  de  principe,  dit  avec  raison  Merlin,  Rép.,  v*  Interven- 
tion, §  1  ,n*  6-S*,  que  continentia  causœ  dividi  non  débet,  et  que, 
par  suite,  la  connexité  qui  existe  entre  deux  affaires  est  un  mo- 
tif suffisant  pour  attribuer  la  connaissance  de  l'une  au  juge  saisi 
de  l'autre.  Or  rien  de  plus  connexe  que  la  cause  dans  laquelle  il 
a  été  fait  à  un  tiers  des  imputations  outrageantes  et  la  demande 
du  tiers  outragé  en  réparation  de  ces  injures;  il  n'y  a  même  pas 
de  tribunal  plus  à  portée  d'apprécier  ces  imputations  et  de  juger 
si  elles  excèdent  ou  non  les  bornes  d'une  légitime  défense,  que 
celui  devant  lequel  l'une  des  parties  les  a  mises  en  avant.»  Mer- 
lin invoque,  en  outre,  les  art.  1056  c.  pr.  et  377  c.  pén.  Tel 
est  aussi  l'avis  de  MM.  Boitard,  t.  2,  p.  Il,  n*  10;  Thomine, 
I.  i,  p.  546;  Chauveau  sur  Carré,  n»  1270-4'.  —Toutefois,  il 
a  été  décidé  que  les  tiers  qui  sont  nommés  dans  des  écrits  rela- 
tifs à  la  défense  des  parties,  ne  sont  pas  recevables  à  intervenir 
dans  l'instance  à  l'occasion  de  laquelle  ces  écrits  ont  été  pro- 
duits, pour  en  demander  la  suppression ,  sauf  à  eux  à  se  pour- 
voir par  action  principale  ;  et  spécialement  que  des  experts  doi- 
vent être  considérés  comme  des'  tiers  étrangers  à  l'instance  pour 

contre  le  notaire  R...  des  imputations  de  nature  à  compromettre  son 
honneur.  —  M*  R...  iolerrint  dans  l'instance  a6o  de  demander,  pour 
l'intérêt  de  sa  réputation,  la  suppression  des  pasi^ages  qu'il  considérait 
comme  injurieux,  ainsi  qoe  l'alBche  du  jugement  à  intervenir,  pour  tous 
dommages-intérêts.— Le  11  déc.  1832,  le  tribunal  de  Péronne  déclare 
M*  R...  non  recevable  dans  sun  intervention,  attendu  qu'il  n'avait  au- 
cun intérêt  dans  la  contestation.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coin  ;  —  Attendu  que  toute  perspnne  lésée  dans  son  honneur  et 
dans  ses  intérêts  pécuniaires,  a  le  droit  de  se  pourvoir  à  fin  de  répara- 
tion et  de  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance 
de  la  cause  en  laquelle  des  inculpations  ont  été  dirigées  contre  elle;  — 
Attendu  que  le  notaire  R...  se  prétend  calomnié  et  diffamé  dans  un  mé- 
moire imprimé  et  signifié  dans  une  instance  pendante  au  tribunal  de 
Péronne  entre  la  famille  de  Lagrené  et  autres,  et  que,  conséquemment, 
M  est  fondé  à  intervenir  dans  cette  instance  pour  s'y  faire  juger  conior- 
mément  a  l'art.  S3  de  la  loi  du  17  mal  1819; 

Attendu  que  les  articles  466  et  474  du  c.  proc.  civ.  ne  sont  point 
applicables  à  rintervenlion  en  première  instance;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement du  50  mai  1832  n'a  rien  jugé  définitivement  sur  la  demande  de 
R...,  ni  sur  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  est  opposée;  —  A  mis  et  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  R...  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  faisant  droit  au  principal,  reçoit 
R...  intervenant  en  la  cause  pendante  devant  le  tribunal  de  Péronne  entre 
les  héritiers  Levavasseur,  Torchon  de  Hilne  et  de  Lagrené;  renvoie  la 
cause  devant  le  tribunal  pour  être  statué  sur  le  tout  au  fond  par  on  seul 
•t  même  jugement,  conformément  à  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Du  15  mars  1833.-C.  d'Amiens. 

(1)  (Bois,  Apprin,  etc.  C.  Eyme.)  —  La  cour;  —  Attendu,  relati- 
vement à  l'intervention  des  experts,  que,  en  principe  général,  on  ne  peut 
être  reçu  intervenant  dans  une  instance  qu'autant  qu'on  aurait  dû  y  être 
appelé,*  et  qu'on  aurait  le  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  doit  être  rendu; —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  sainement  entendu,  les  experts  ne  peuvent  être 
compris  dans  la  seconde  partie  de  cet  article,  qui  réserve  aux  tiers  l'ac- 
tion civile,  lorsque,  dans  te  cours  d'une  instance  à  laquelle  ils  sont  étran- 
gers, ils  auraient  pu  être  injuriés  ou  diSamés;  que,  si  on  pouvait  en- 
tendre cet  article  autrement,  les  experts  auraient  le  droit  d'intervenir 
dans  une  instance  pour  y  taire  seulement  des  réserves  et  protestations  & 
raison  de  l'action  civile  qui  leur  comnète,  ce  qui  serait  une  monstruosité 
•n matière  d'intervention;  qu'enfin,  de  ces  considérations,  il  résulte  que 
l'intervention  des  experts  doit  être  déclarée  non  recevable; — Maiscon- 
(idérant  néanmoins  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1036  c.  pr.,  la 
cour  peut,  d'olBce,  prononcer  des  injonctions,  supprimer  des  écrits  pro- 
duits au  procès  et  les  déclarer  calomnieux;  —  Que,  dans  l'espèce,  on 
trouve  dans  l'écrit  intitulé  «  Précis  pour  le  sieur  Eyme,  négociant  &  Gr«- 
.noble,  contre  les  créanciers  de  Pierre-Victor  Périer,  ex-négociant  failli,  » 
aux  p.  17,  22,  26,  27,  52  et  55,  des  expressions  injurieuses  contre  les 
experts  Apprin,  Bois  et  Crozet,  en  les  accusant  d'imposture  et  de  par- 
tialité, tandis  que  leur  caractère  bien  connu  de  loyauté  et  de  probité 
devait  les  mettre  à  l'abri  de  semblables  imputations,  et  qu'il  importe  à 
la  boiine  administration  de  la  justice  de  réprimer  de  pareils  écarts  ;  — 
Déclare  les  experts  Apprin,  Bois  et  Crozet  non  rccevables-dans  leur  in- 
tarieation,  et  les  conifaûnne  aux  dépens  concernant  cette  interrentioa;  — 


l'instruction  de  laquelle  leur  ministère  a  été  requis,  et,  par  con- 
séquent, s'il  a  été  produit  dans  cette  instance  des  mémoires  in- 
jurieux pour  eux,  ils  n'ont,  comme  tous  autres  tiers,  pour  eu 
faire  prononcer  la  suppression ,  que  la  voie  de  l'action  principale 
et  non  la  voie  de  l'intervention  (Grenoble,  28  janv.  1832  (l); 
V.  cependant  Cass.  30  frimaire  an  1 2,  aff.  Sardel,  v*  Cassation, 
n°  357). —  La  même  question  se  présente  en  appel,  mais  elle  se 
résout  par  des  principes  différents  —  V.  n»«  71  et  72. 

SS.  A  plus  forte  raison,  dans  le  second  cas,  la  circonstance 
que  la  diffamation  ou  l'injure  atteindrait  l'avoué  constitué  par 
l'une  des  parties  ou  son  avocat,  devrait  autoriser  l'intervention, 
car  il  s'agit  là  d'un  délit  d'audience  on  prétorial  dont  la  répres- 
sion appartient  au  tribunal  devant  lequel  il  a  été  commis,  et  où 
l'officier  ministériel  e\  l'avocat  doivent  trouver  protection. — Jugé, 
en  conséquence,  l<>  sous  le  code  du  3  bmm.  an  4,  que  c'était 
par  voie  de  demande  incidente  et  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  qu'un  avoué  injurié  à  l'audience  par  sa  partie  ad- 
verse, soit  dans  des  plaidoiries,  soit  dans  des  mémoires,  a  dû  se 
pourvoir  en  réparation  (  Rej.  3  brum.  an  10,  MM.  Malleville,  pr., 
Riolz,  rap.,  aff.  D...  C.  Grandjean); — 2»  Que  l'avocat  d'une  par- 
tie, injurié  ou  diffamé  dans  des  mémoires  produits  en  appel  par 
son  adversaire,  a  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  pour  en  de- 
mander la  suppression  (Rouen,  25  mars  1 807  (2)  ;  V.  aussi  Rouen, 
29  nov.  1 808,  aff.  Ricard,  n'  72)  ;  —  3*  Que  l'avoué  d'une  partie 
qui  est  diffamé  dans  un  écrit  relatif  au  procès ,  produit  par  l'ad- 

Et,  néanmoins,  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  par  l'art.  1056  c. 
pr.,  déclare  improuver  formellement  les  expressions  injurieuses  cootr* 
les  experts  Apprin,  Bois  et  Crozet,  renfermées  dans  le  précis  d'Eyme, 
persuadée  que  de  semblables  écarts,  qu'elle  ne  veut  attribuer  qu'à  la  cha- 
leur de  la  défense,  ne  se  reproduiront  plus. 

Du  28  janv.  1852.-C.  de  Grenoble,  4'  ch.-M.  Foumier,  pr. 

(2)  Etpiet  :  —  (M«  Frondière  C.  M*  B....)  -  Un  bail  est  passé  entre 
M°  Bellant,  avocat,  et  Rivière.  Le  bail  est  signé  par  le  bailleur;  mais  le 
preneur  l'avait  fait  signer  de  son  nom,  à  lui  preneur,  par  la  demoiselle  Bour- 
geois, avec  laquelle  il  s'est  marié  depuis. — Le  bail  est  mis  à  exécution  : 
plus  tard,  et  avant  la  fin  du  bail,  M'  Bellant  donne  congé  à  Rivière. — 
Dans  l'instance  tendante  à  la  nullité  du  congé,  et  devant  la  cour  d'appel, 
M'  Bellant  se  permit  dans  la  plaidoirie  de  la  cause  et  dans  les  mémoires 
qu'il  fit  imprimer,  d'injurier,  d'une  manière  assez  grave,  M°  Frondière, 
que  le  sieur  Rivière  avait  chargé  de  sa  défense.  Celui-ci  intervint  dans 
la  cause,  pour  demander  la  réparation  des  injures  dirigées  contre  lui. 
Mais  M"  Bellant  le  soutint  non  recevable  dans  son  intervention,  et  pré- 
tendit que  sa  demande  aurait  dA  être  formée  en  pitmière  instance  et  si»- 
bir  les  deux  degrés  de  juridiction.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  en  la  forme,  sur  la  demande  personnelle 
de  l'avocat  de  Rivière,  d'une  part,  que  M*  Frondière  a  un  intérêt 
majeur  dans  son  intervention  ;  qu'U  y  a  de  la  connexité  entre  l'ob- 
jet de  sa  demande  et  les  conclusions  des  parties  sur  le  fait  des  in- 
jures; et  que,  s'il  ne  réclamait  pas  de  son  chef,  son  silence  pourrait 
lui  être  dommageable,  et  l'obliger  à  revenir  par  tierce  opposition;  — 
D'autre  part,  que  l'avocat  doit  trouver  sûreté  et  protection  dans  le  tri- 
bunal oii  il  exerce  ses  fonctions;  que  les  injures  qu'on  lui  adresse  dans 
les  causes  qu'il  défend,  sont  une  atteinte  à  la  considération  du  bar- 
reau, et  un  acte  d'irrévérence  envers  la  magistrature;  que,  sous  ce  point 
de  vue,  elles  constituent  on  délit  prétorial,  dont  la  répression,  quant  aux 
peines  de  haute  police,  appartient  au  tribunal  devant  lequel  il  a  été  commis, 
et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  contester  à  l'oSensé  le  droit  naturel 
d'intervenir  et  d'en  provoquer  lui-même  l'application,  pour  lui  valoir  de 
réparation  civile;  —  Considérant,  au  fond,  que  le  mémoire  de  B...,  im- 
primé sur  l'appel  et  par  lui  distribué  dans  la  cause,  commençant  par  ces 
mots:  la  catut  de  M'  fi...,  et  finissant  par  ceux-ci  :  Du  pmnt$  éoidenlei 
contignéet  au  prêtent,  contient,  notamment  aux  p.  12  et  13,  les  imputa- 
tions les  plus  outrageantes,  des  injures  atroces  ijanifestement  dirigées 
contre  Frondière,  remplissant  la  fonction  de  défenseur  de  Rivière  et  de 
son  épouse;  —  Considérant  que  les  injures  sont  taxatives,  et  qu'elles  ne 
peuvent  se  compenser  contre  les  méprisables  sarcasmes  que  les  parties 
s'étaient  respectivement  lancés  dans  leurs  précédents  écrits;  —  Consi- 
dérant qu'elles  sont  d'autant  plus  réprébensibles,  que  B...,  étant  revêts 
de  la  qualité  d'avocat,  devait  savoir  que  c'est  en  violer  les  premiers  de- 
voirs, que  de  prendre  occasion  d'un  procès  personnel,  pour  outrager  et 
diffamer  l'avoéat  de  la  partie  contre  laquelle  on  plaide;  —  Et  vu  ce  qui 
résulte  de  l'art.  1036  c.  pr.  civ.;  statuant  sur  le  tout...;  faisant  droit, 
tant  sur  les  conclusions  du  procureur  général ,  que  sur  l'intervention  de 
Frondière,  déclare  le  mémoire  de  l'appelant  injurieux  et  calomnieux;  en 
ordonne  la  suppression,  et  par  suite  le  rejet  de  la  taxe;  fait  injonction 
à  B...  d'être  a  l'avenir  plus  circonspect;  le  condamne  aiu  dépens  de 
l'intervention,  etc. 

Du  25  mars  1807  -C.  de  Bwud. 
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\ersaire,  et  que  celolHSl  loi  a  même  fail  signifier,  peut  être  ré- 
puté partie  au  procès,  et,  par  suite,  être  déclaré  avoir  intérê 
et  qualité  pour  Intervenir  dans  l'instance  à  fcffet  d'obtenir  la 
suppression  de  l'écrit  comme  diffamatoire,  e<  des  dommages-ih- 
téréts  contre  l'auteur  de  cet  écrit  (Req.  7  nov.  1838)  (1).    ^ 

as.  11  en  serait  encore  de  même  si  l'acte  émané  de  1  olll- 
cler  ministériel  élait  l'objet  même  de  la  contestation,  et  si  ce 
fonctionnaire  se  trouvait  exposé,  par  suite  de  la  décision  du  tri- 
bunal, soit  à  une  action  en  responsabilité,  soit  à  une  poursuite 
disciplinaire.  "Tel  serait  le  cas  où  un  acte  serait  argué  de  nullité, 
de  faux,  etc.  Le  faux  incident  fait  partie  de  l'instance;  le  no- 
taire vient  s'adjoindre  à  l'une  des  parties  pour  défendre  1  acte 
incriminé;  son  intervention  n'apporte  donc  pas  dans  le  procès  un 
élément  qui  loi  soit  étranger  (Conf.  MM.Thominc,  sur  l'art.  1 0S6, 
n»386;  Bioche,v<' Intervention, n» 25, 27; Bourbeau, t. i, p.  123; 
Roland  de  Villargues,  Rép.,v<'  Faux,  n»  124  ;  Gagneraux,  Encycl. 
des  lois  sur  le  not.,  1. 1 ,  p.  1 1 4,  n*  31  ;  V.  aussi  infrà, n«  70.— 
Contra,  Favard,  v»  Inlerv.).— llaétéjugéence  sens  :  l»que  lors- 
qu'il est  allégué,  dans  un  procès,  des  fails  qui  blessent  l'honneur 
d'un  notaire,  portent  atteinte  à  sa  considération,  tendent  à  lui 
enlever  la  confiance  publique,  et  l'exposent  à  des  peines,  par  exem- 
ple, s'il  est  inculpé  d'avoir  fait  signer  aux  témoins  instrumen- 
laires  un  acte  pour  un  autre,  de  ne  pas  leur  avoir  fait  lecture  de 
l'acte  qu'il  leur  faisait  signer,  ce  notaire,  quoique  étranger  au 
fond  de  la  contestation,  peut  intervenir  sur  l'appel  (Nîmes,  1 1 
juill.  1827)  (2);  —  2»  Qu'un  notaire  a  le  droit  d'intervenir  dans 
une  instance  en  faux  incident  civil,  dirigée  contre  un  acte  qu'il 
a  reçu,  alors  que  le  faux  devrait  nécessairement  lui  être  imputé 
(Nîmes,  6  mars  182S)  (3);  —  5»  Qu'on  ne  pourrait  lui  opposer 
une  an  de  non-reoevoir  tirée  du  défaut  d'Intérêt,  alors  qu'il  a  à 
craindre  une  action  en  garantie,  en  cas  d'annulation  de  l'acte  ar- 
gué Req.  24  JuiU.  1840)  (4);  —  ^'Que  peu  Importerait  même 


INTERVENTION.— Sect    3,  Art.  2,  §  4. 


(1)  (Wâlier  C.  la  dame  Blain  et  Paringault.^  —  La  coub;  -;■  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  1056  c.  pr.  et  de  l'art.  25 
de  la  loi  du  IT  mai  1819,  en  ce  que  l'arrêt  a  considéré  comme  partie  au 
procès  l'avoué  qoi  occupait  pour  les  Héfendeors  éventuels,  et  a  ordonné 
(c«mm«  étant  injurieux  et  diffamatoires  pour  cet  officier  minislériel)  la 
sappression  de  plusieurs  passages  d'un  écrit  signilié  par  les  demandeurs; 
—  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  cet  avoué  était  nominativement, 
et  plusieurs  fois,  désigné  dans  les  passages  incriminés;  que,  dès  lors,  il 
avait  intérêt  et  qualité  pour  porter  plainte,  et  que  la  cour,  en  l'accueil- 
lMt,et7  faisant  droit,  n'açu  violer  les  articles  invoqués;—  Rejette,  etc. 

Du  7  nov.  1858.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier,rap. 

(S)  (Genthial  C.  Pontou.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'intérêt  est 
la  mesure  des  actions;  qu'il  y  a  intérêt  pécuniaire ,  et  qu'il  y  a  aussi 
intérêt  d'honneur;  que  celui-ci  est  même  d'un  ordre  supérieur,  surtout 
pour  un  officier  public  ;— Attendu  qu'on  peut  intervenir  sur  l'appel  d  un 
jugement  auquel  on  pourrait  former  tierce  opposition,  et  qu'on  peut  for- 
mer tierce  opposition  à  un  jugement  auquel  on  n'aurait  été  appelé  m  en 
tendu,  si  ce  jugement  préjudicie  à  nos  droits;  —  Attendu  que  le  sieur 
Genthial  ne  fut  ni  appelé  ni  entendu  au  jugement  dont  est  appel;  que  ce 
jugement  admet  à  prouver  par  témoins  que,  lors  de  l'acte  par  lui  reçu, 
en  sa  qualité  de  notaire,  le  29  mai  1825,  les  témoins  crurent  que  c'était 
un  contrat  de  mariage,  parce  qu'on  leur  dit,  en  leur  présentant  cet  acte 
h  signer,  que  c'était  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Jalate  avec 
le  sieur  Fumât,  tandis  que  cet  acte  n'est  qu'une  quittance ,  et  qu'il  n'y 
est  point  parlé  du  tout  de  mariage  ;  —  Attendu  que  le  notaire  est  in- 
culpé, par  là,  d'avoir  fait  signer  aux  témoins  instrumentaires  un  acte 
pour  un  autre,  de  ne  pas  leur  avoir  fait  lecture  de  l'acte  qu'il  leur  fit 
signer;  ce  qui  blesse  son  honneur,  porte  atteinte  à  sa  considération  , 
tend  à  lui  enlever  la  confiance  dont  il  a  droit  de  jouir,  et  l'expose  à  des 
peines;  —Par  ces  motifs,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  an  fond, 
reçoit  le  sieur  Genthial  partie  intervenante  en  U  cause  ;  ordonne  qu  il 
sera  immédiatement  plaidé  au  fond,  etc. 

Du  11  juin.  1827.-C.  de  Nîmes,  1"  ch.-M.  Thonrel,pr. 

(•)  (B  C.  TbwiIouM.  )  —  Lacoot;  —  Attendu  que,  dan»  les 
moyen»  de  fatix  qui  ont  été  signifiés  de  la  part  de  Thoulouae  i 
Metge,  dan»  l'instance  pendante  entre  eux  devant  la  tour,  il  a  été  mis 
•A  fait,  pat  Thoulouse,  qu'il  ne  fut  pas  présent  à  l'acte  du  6  janv.  1816, 
tecu  parB...,  notaire,  duquel  Metge  se  prévaut  contre  lui,  et  dans  le- 
quel ledit  Thoulouse  stipule  en  personne  ;  d'où  il  résulterait  incontesta- 
blement que  le  faux  que  ce  dernier  prétend  avoir  été  commis,  ne  saurait 
être  attribué  qu'au  notaire  qui  a  reçu  l'acte;  —  Attendu  que  ce  notaire 
éprouve  déj*  un  préjudice  notable  par  le  seul  effet  de  l'inscription  faite 
contre  un  de  ses  actes,  inscription  propre  à  faire  élever  des  soupçons  in- 
Jttrieitx  »  ton  caractère  d'homme  public ,  ot  qu'il  n'est  pas  douteux  que 


que  le  défendeur  à  cette  poursuite  çût  fait  défaut;  on  objecterait 
en  vain  qu'il  n'a  pas  d'intérêt,  ou  que  le  défaut  du  défendeur 
éteint  l'action  parle  rejet  de  la  pièce  (Paris,  29  Juin  1826)  (5). 

34.  L'intervention  d'une  corporation,  celle  des  avoués,  des 
notaires,  par  exemple,  dans  le  procès  soutenu  par  l'un  de  ses 
membres,  à  l'cHet  de  prêter  secours  à  celui-ci,  et  d'obtenir  la  re- 
connaissance d'un  droit  qu'on  lui  conteste,  est-elle  recevable? 
La  négative  doit  être  adoptée.  Quel  est,  en  effet,  l'intérêt  d'one 
pareille  démarche?  On  le  cherche  en  vain,  ou  du  moins  on  ne 
trouve  qu'un  intérêt  de  confraternité  et  de  profession.  Le  juge- 
ment à  intervenir  qui  tranchera  une  question  de  taxe  ou  de  res- 
ponsabilité, ou  même  la  question  de  savoir  Si  l'officier  ministé- 
riel a  le  droit  de  recevoir  tel  acte,  ou  de  pialdertelle  cause,  etc., 
ne  préjudiciera,  dans  aucun  cas,  h.  la  corporation,  car  les  tribu- 
naux ne  disposent  pas  par  voie  réglementaire  et  générale  ;  en 
sorte  que,  nonobstant  le  jugement,  chacun  des  membres  de  la 
corporation  n'en  sera  pas  moins  recevable  à  réclamer  ultérieure- 
ment le  même  droit  si  l'occasion  s'en  présente.  La  partie  elle- 
même  qui  à  succombé,  que  ce  soit  l'officier  ministériel  ou  le 
client,  jouira  dans  l'avenir  de  la  même  faculté;  en  un  mot.  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ne  leur  sera  pas  opposable.  En  présence 
d'un  tel  résultat,  n'est-on  pas  fondé  à  soutenir  que  l'intervention 
n'offre  aucun  avantage;  c'est  un  hors  d'œuvre  qui  complique  la 
procédure  et  ajoute  à  la  somme  des  frais.  En  adoptant  le  système 
contraire,  on  méconnaît  cette  vieille  et  éternelle  maxime  :  Point 
d'intérêt,  point  d'action  (Conf.  M.  Bourbeau,  t.  l,  p.  123  et 
suiv.;  Contra  HH.  Bioche,  v»  Intervention,  n"  23  à  ?3;  Cbau- 
veausur  Carré,  n»  1270;  Billequin,  Journal  des  avoués,  t.  61, 
p.  648). — An  reste,  en  émettant  ces  idées,  nous  n'entendons  pas, 
est-Il  besoin  de  le  dire,  enlever  aux  chambres  la  discipline  le 
droit  qu'elles  tiennent  des  lois  organiques  d'exercer  par  lear* 
syndics  certaines  actions,  afin  de  préserver  leurs  attributions  cou- 
ce  motif  doit  déterminer  à  admettre  son  intervention,  puisqu'il  suffirait, 
le  cas  échéant,  à  le  faire  recevoir  4  former  tierce  opposition;  —  At- 
tendu qu'indépendamment  de  cette  raison  morale,  seule  capabla  ityii* 
tifier  sa  demande ,  il  est  encore  intéressé  à  prendre  une  part  active  4 
l'inciflenl  élevé  par  Thoulouse,  sous  le  rapport  des  demmages-intérita 
dont  il  pourrait  être  passible  envers  les  parties  qui  figoreat  dan*  l'act* 
argué  de  faux,  selon  l'événement  dont  pourrait  être  suivie  laprocédura 
qui  sera  tenue  à  cet  égard;  —  Reçoit  le  sieur  B...,  nttaire,  parti*  ia- 
tervenante. 
Du  6  mars  18i2.-C.  de  N1bms.-UM.  Tboorel,  pr. 

(4)  (Hérit.  Mirault  C.  veuve  Miranlt  et  Pardessus.)  --  La  6oc»;  -* 
Considprant  que  M' Pardessus,  notaire  rédaclenr  du  testament,  avait  nfl 
véritable  intérêt  dans  la  cause,  puisqu'on  ca«  d'annulation  par  son  fait 
du  testament,  la  veuve  aurait  formé  contre  lui  une  demande  en  ^ran- 
lie  ;  —  Considérant  que  l'intervention  a  eu  lieu  par  requête;  —  Consi- 
dérant qu  après  avoir  déclaré  que  l'inscription  dé  faux  rejetée  n'avait  pas 
porté  atteinte  à  l'honneur  de  M' Pardessus,  sons  un  autre  point  de  tu*, 
l'ari-ét,  après  avoir  déclaré  qu'il  avait  éprouvé  on  préjudice  réel  et  ap- 
préciable, condamne  les  demandeurs  en  3flO  fr.  de  dommages-intêrtts  ; 
qu'en  prononçant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucun  des  textes  icrvoqués; 
—  Rejette. 

Du  24  juin.  18iO.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zanglaeonri,  pr.-LeBeao,  rap. 

(5)  Btpèct:  —  (Dumoncbet  C.  Roilin.)  —  Sur  une  pearsaite  en  fan 
incident  dirigée  par  la  demoiselle  Damoachet,  centre  un  acte  notarié,  «t 
après  l'admission  des  faits  articulés,  le  défesdeor  fit  début.  Gepeadut 
le  notaire  Roilin,  rédacteur  de  l'acte,  crut  devoir  iotervesir  pour  en  sou- 
tenir la  sincérité.  —  On  lui  oppose  qu'il  a'a  pas  qualité.  —  15  aoét 
1825,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nogent-ie-Rotrou,  qui,  «atteada 
que  Roilin  a  suffisamment  justifié  de  son  intérêt  daas  la  eaoae  ;  qu'il 
faut  distinguer  rinstruction  du  faux  de  celle  du  fond  sur  lequel  il  ne  peut 
être  statué  qu'après  avoir  prononcé  sur  le  faux ,  le  reçoit  partie  iaterve- 
nante,  ordonne  que  l'instruction  de  faux  sera  continuée.  »  A|ipel  ^la 
demoiselle  Dumoucbet. — Elle  soutient  l'intimé  non  recevable  à  uterrenir, 
parce  qu'il  est  sans  intérêt  et  que  d'ailleurs  la  cause  étant  en  état  par  H 
défaut  du  défondeur,  il  n'est  pas  permis  à  l'intervenant  d'en  retarder  la 
décision.  —  Pour  rinlimé,  on-  répondait  que  son  intérêt  était  d'abord 
l'honneur  qui  se  trouvait  compromis  dans  une  telle  pi;ursuite,  ensuite  la 
crainte  d'être  exposé  à  une  garantie,  si  la  pièce  était  déclarée  fausse  ;  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  le  défaut  du  défendeur  motte  la  cause  es  état, 
puisque  les  poursuites  doivent  continuer  malgré  ce  dé^t,  lorsqu'il  l'a- 
git  d'actes  authentiques  qui  ne  peuvent  être  rtijetés  du  prooès,  i  " 
les  acte»  sotis  seing  privé  (c.  pr.  217,  880).  —Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jtigea,  caniirdie. 
Du  89  join  1886.-^.  de  PaRg.-M.  Oupaty,  pr. 
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INTERVENTION.— Sect.  2,  Art.  2,  §  1. 


tre  toQt  eavabIsseineQt.  il  ajH>9Jii«n(}  par  exemple,  à  la  cbambre 
des  avoués,  de  poursuivre  le  délit  de  postulation  (Y.  Avoué, 
W  212).  Hais  lorsque  l'objet  de  la  cootestatiou  intéresse  spéciale- 
ment, exclusivement  i'individu,  lorsque  l'individu  seul  doit  béné- 
ficier on  pitir,  selon  les  résultats  du  Jugement,  l'intervention  de 
la  corporation  pècbe  par  sa  base,  l'intérêt. — V.  aussi  v*  Avocat, 
tfi*  ^^i  et  sujv..  Avoué,  n°  264, 

SS .  La  jarisprudence  est  encore  divisée  à  cet  égard.  Ainsi,  il 
»6ié  jugé,  d'une  part,  1°  que  les  avoués  d'an  tribunal  ou  d'une 
.cour  n'ont  pas  qualité  pour  wlervenir  dans  un  débat  où  l'on  con- 
fie à  l'on  4'eux  le  droit  de  plaider  certaines  causes  (Aix,  2  ao^l 
1825)  (l); — 2»  Qu'un  tiers,  soit  individu,  soit  compagnie,  ne  peut 
intervewr  dane  une  instance  entre  deux  parties,  et  prendre  con- 
tre elles  des  conclusions,  qu'autant  qu'Û  aurait  non  un  intérêt 
futur,  miis  WB  intérêt  direct  à  l'objet  spécial  de  la  contestation  ; 
et  spécialement,  que  les  syndics  des  chambres  de  discipline  des 
avonés  et  huissiers  ne  sont  pas  recevables  à  intervenir,  au  nom 
de  leor  corporation,  dans  la  contestation  entre  un  avoué  et  un 
àuissier,  au  siù^  du  droit  d'émolument  de  copies  de  pièces  pré- 
parées dans  l'étude  de  l'avoué  et  signiOées  par  l'buissier  (Paris, 
9téyii6r  «833;  Nancy,  2$  juillet  i833  (2);  Toulouse,  22  mars 
1845,  aff.  Bubois,  D.  P.  45. 2.  iHT,  Contra  Paris,  5  août  1834, 
«ir.  liuiger,  V.  Copie  de  pièces,  iD<>  47,  s*  espèce;  Orléans,  21 
a»v.  1844,  «ff.  Avoués  de  Tours,  0.  P.  45.  2.  1);  —  3<>  Que  la 

(1)  (liia.  ifvb.  C.  MassoM'Anlié,  etc.)  —  L*  coca  ;  —  En  c«  qui 
«oa««n>e  l'iotervention  des  paities  de  Tassy  ;  —  AUeodn  que,  s'il  mt 
vai,  «0  droit,  que  l'intèrit  «at  la  inesare  des  actions,  il  ne  laot  pas 
coDciInre  de  ce  nriocipe  régénérateur  de  toutes  les  actions  judiciaires, 
que  cbacuo  ait  le  droit  d'intervenir  dans  toute  ini'tance  portée  devant 
les  tribunaux,  sqlon  qu'il  aperçoit  que  ces  intérêts  peuvent  être  plus 
ou  moins  lésés,  ^par  la  décision  i  laquelle  cette  instance  doit  donner  lieu  ; 
—  Attendu  que  la  question  débattue  devant  la  cour  entre  le  ministère 
'PdMc  «t  l'avoué  Massol^l'André  peut  l>iefl  intèreseer,  par  son  résultat, 
ioos  les  individus  qui  exercentles  fonctions  d'avoué  prés  ie  tribunal  de 
Marseille,  si  «lie  est  considérée  par  rapport  aux  avantages  qui  leur  sont 
attribués  dans  l'eiercice  dé  leur  ministère  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que 
leur  intervention  ne  saurait  être  accueillie,  principalement  a  cause  de 
«on  inutilité,  puisque  les  dispositions  de  l'arrêt  à  roccasion  duquel  ils 
demandent  à  être  reçus  parties  intervenantes,  ne  pouvant  pas  leur  être 
déclarées  communes,  n«  seront  jamais  applicable::  qu'à  l'affaire  sur  la- 
quelle le  litige  s'est  engagé,  et  ne  peuvent  par  conséquent  concerner  que 
l'avoué  Massol-d'Aiidré,  qui  est  la  seule  partie  iuiéressie  d'a{irés  les 
poursuites  du  ministère  pubUc; 

Du  2  août  1825.-C.  d'Aix.-M.  de  Sèze,  iwpr. 

(•)  1"  Eipéat  .•  —  (Poltier  €.  Mlro.)-M*  PoHier,  avoué,  ne  voulait 
pas  accorder  a  llraissior  le  montant  des  copies  de  pièces,  certifiées  par 
loi  avoué ft  faites  dans  soa  étude. — Les  syndics  de  chacune  des  chambres 
des  avoués  et  des  huissiers  intervinrent.— Le  28  mars  1831,  jugement  qui 
déclare  t^interveulion  dessyndics  non  recevable  :  —  «  Attendu  que,  pour 
ioteiwnir  dans  une  instance  engagée  entre  deux  parties  et  prendre  coo- 
■Ire  «Uw  des  conclusions,  il  oe  soBIt  pas  à  un  tiers,  soit  individu,  soit 
«OBtyagoie,  de  prévoir  qu'il  pourra  à  l'avenir  avoir  un  intérêt  semblable 
A  Mtai  p««r  leqml  il  y  a  spécialennent  procès  ;...  —  Qu'il  faut  que  ce 
tiers  ait  ou -puisse  avoir  un  intérêt  direct  à  l'objet  précis  de  la  contesta- 
lion  ;... — Ooe  «i,  aux  termes  des  art.  3  et  S  de  l'arrêté  des  consuls  du 
IS  fritt.  «0  «,et  dos  art.  70  et  76  du-déoretdu  lljuin  1M3,  les  cham- 
'bres  de  diseipline  sont  efaaegées  de  représenter  les  avoués  ou  huissiers 
dans  leurs  droits  «t  intérêts  communs,  les  articles  des  arrêtés  et  dé- 
«rets  ci-d«HUs  eités  ne  sauraient  avoir  d'influence  dans  l'espèce,  où  les 
iMÙtsiors  «t  les  avoués  n'ont  aucun  intérêt  direet.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  Coo«;  — 'fin  ce  qui  touche  l'intervention  du  syndic  de  la  chambre 
des  avoués  et  celle  du  syndic  de  ta  oonHmiAauté  des  huissiers  :  —  Adop- 
tant l«s  OMtHs  des  premiers  juge!^;  — ^Confirme. 

'Dtt«  f*v.  MS5.-C.  de  Paris,  l"ch. 

8«  Etpiet:  —  (Didelot  C.  Dieq,  etc.)—  Jugement  du tribonal  deToul 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  .">  c.  tiv.,  il  est  in- 
terdit aux  tribunaux  de  prononcer  par  voie  de  disposition  réglemen- 
taire sur  une  coolestaliofl  d'attributions,  que  l'autorité  législative  a  seule 
le  droit  de  fixer  ;  qu'ils  ne  peuvent  juger  que  quant  à  l'espèce  particu- 
lière qui  leur  est  soumise,  et  quant  au  fait  spécial  qui  en  est  l'objet  ; 
qu'en  conséquence,  le  but  que  se  sont  proposé  les  intervenants,  de  faire 
régler  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  leurs  attributions  respectives,  ne 
peut  être  atteint;  «t  leur  introduction  dans  une  instaoce  où  il  ne  s'agit 
que  du  mérite  des  offres  réeDes  laites  par  Didelot  aux  huissiers  Dieu, 
Bralret  et  Vallesperges ,  ne  fait  que  la  surcharger  inutilement  :  c'est 
donc  le  cas  de  les  élimioer,  sauf  a  eux  à  tir«r  de  la  décision  telle  coosé- 
luence  qae  de  droit.  »  — -  Appel.  —  Arrêt. 
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chambre  des  avoués  n'a  pas  qualité  pour  iatervenir  sur  une  opposi- 
tion à  taxe  (Limoges,  7  déo.  1 843,  aff.  S ,v  Avoué, n*  264-5*). 

9B.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  :  1*  qne  le  président  de  la 
cbambre  des  avoués  peut  intervenir  dans  toutes  les  affaires  où  les 
droits  des  avoués  sont  mis  eu  question  (Orléans,  24  janv. 
1828)  (3);  —  2»  Que  le  syndic  de  la  chambre  des  notaires  est  r&- 
cevable  à  intervenir  dans  une  instance  d'appel  dont  le  but  serait 
de  restreindre  leurs  attributions,  et,  par  exemple,  de  faire  dé- 
fendre à  l'un  d'eux  de  procéder,  en  certains  cas,  à  la  vente  d'ob- 
jc|s  mobiliers,  à  l'exclusion  des  commissaires-priseurs  (Cohooar, 
30  Janv.  1827)  (4);  —  5»  Que  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
cats peut  intervenir,  même  en  appel,  dans  une  instance  où  im 
avoué  licencié  réclame  le  droit  de  plaider  les  causes  dans  les- 
quelles il  occupe  (Mmes,  20  déc.  1833,  aS.  Baraiier,  v»  Défense, 
no  2 1 4)  ;  —  4"  Que  la  chambre  de  discipline  des  huissiers  a  qua- 
lité pour  intervenir  dans  tme  contestation  où  la  cAambre  des  no- 
taires conteste  &  un  huissier  de  l'arrondissement  le  droit  de  faire 
des  ventes  mobilières  à  terme  (Colmar,  27  mai  1837,  aff.  huis- 
siers de  Belfort,  V.  y'eale  publ.  de  meubles). 

S9.  Il  a  été  décidé  que  la  chambre  syndicale  des  coar- 
tiers  de  commerce  peut  être  déclarée  ne  pouvoir,  en  cette  qua- 
lité, c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  représente  les  intérêts  généraux 
de  la  communauté  des  courtiers,  être  lésée  parles  infractions  re- 
prochées à  quelques  membres  4e  la  compagnie,  et  résultant,  par 

La  cottb  ;  —  Considérant  que  Claude,  en  sa  qualité  de  syndic  des 
avoués,  est  isans  intérêt  dans  la  contestation  actuelle  ;  —  Adoptant  au 
surplus  sur  ce  chef  les  motifs dc.°  prcatiers  juges;  — Cui^cme. 

Du  35  juin.  1833.-C.  deNancy.-MM.  Moreau  etQuiotard,  av. 

(3)  £«pèc« .•  — (Bourgeois  C.min.  pub.) — M' Bourgeois, avoué, avait, 
dans  le  courant  d'une  saisie  immobilière,  conclu  à  la  nullité  des  procé- 
dures faites  jusqu'alors,  et  à  la  déclaration  de  la  nullité  du  Ulre  du  sai- 
sissant; le  tribunal  de  Montargis,  devant  lequel  se  poursuivait  la  saisie, 
refusa  d'entendre  cet  avoué  dans  le  développement  des  motifs  de  ses 
conclusions.  —  Intervient  le  président  de  la  chambre  des  avoués  pour 
défendre  les  droits  de  son  coi'ps.  —  1"  juill.  I8S7,  jugemeotqui  rejette 
cette  intervention,  attendu  qu'il  ne  s'agissait  que  dé  statuer  sur  un  droit 
personnel  à  l'avoué  et  non  d'une  décision  susceptible  de  porter  atteinte 
aux  droits  des  avoués;  et  à  l'égard  dds  coiiclueions  ptiiies  dans  cette 
affaire  par  M*  Bourgeois,  pour  lui  même,  attendu  que,  parmi  lesdemandes 
présentées  incidemment,  celle  qui  a  pour  objet  de  conserver  là-validité 
du  titre  du  créancier  saisissant  n'est  pas  de  n^iture  à  être  jugée  sooi- 
ffifi  rement;  que  conséquemoient,  l'ord.  du  1.7  fcv.  Igii  n'est  pas  appli- 
cable à  l'espèce.  —  Le  tribunal  déclare  l'avoué  Bourgeois  non  fondé  en 
sa  demande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coin  ;  —  Considérant  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  l'avoué  Bour- 
geois pouvait  plaider  la  cause  dans  laquelle  il  se  présentait;  que  cette 
cause  ne  lui  élant  pas  personnelle,  puisqu'il  s'agissait  du-droil  des  avoués, 
le  président  de  la  cbambre  a  pu  intervenir  dans  l'intérêt  du  corps;  — 
'  Que  l'ord.  du  27  fév.  1822,  confirmative  sous  le  rapport  des  art.  3  et 
5  du  décret  du  6  juill.  1812,  conserve  aux  avoués  le  droit  de  plaider, 
dans  les  allaires  où  ils  occupent,  les  demandes  incidentes  qui  peuvent 
être  jugées  sommairement  et  tous  les  incidents  relatifs  a  la  procédure; 
que  l'article  718  c.  pr.  porte  que  toutes  contestations  incidentes  k  une 
saisie  immobilière  seront  jugées  sommairement;  —  Que  cette  disposi- 
tion est  générale  et  s'applique  /t  toutes  demandes  incidentes  de  celle  na- 
ture, introduites  par  requête,  ou  simplemont  présentées  à  l'audience; 
d'oii  il  résulte,  dans  l'espèce,  le  droit  accordé  àl'avouéde  pouvoir  plai- 
der sur  ces  incidents  ;  —  Émendant,  etc. 

Du  2i  janv.  1828.-C.  d'Orlé.ins. 

(*)  (Commiss.  pris.  île  Stra .-bourg- C.  Wengler,  etc.)  —  La  coca; — 
Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  comme  en  cause  d'appel,  les 
commissaires  priseurs  ont  conclu  non-seulement  à  un  dédommagement 
contre  le  notaire  Wengler,  pour  avoir  procédé  à  la  vente  des  bijouteries 
et  de  l'achalandage  de  l'orfèvre  Leysz,  mais  encore  à  ce  qu'il  lui  soit 
fait  défense  expresse  de  procéder  a  l'avenir  a  de  pareilles  ventes; — Que 
ces  conclusions  tendaient  évidemment  à  la  restriction  des  attributions 
que  les  notaires  prétendent  tenir  de  la  loi,  et  en  léiaot  leurs  intérêts, 
leur  donneraient  ouverture  à  tierce  opposition  contre  la  partie  du  juge> 
ment  qui  ferait  une  pareille  défense;  que,  dès  lors,  le\ir  iotervention 
devient  rccevable,  aux  termes  de  l'art.  466  c.  pr.;  —  Que,  d'après  les 
dispositions  du  §  7  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  Si  déc.  1803,  Uchambre 
des  notaires  représente  collectivement  les  notaires  de  l'arrondissement, 
sous  les  rapports  de  leurs  droits  et  intérêts  communs  ;  et  que,  d'après  le 
§  2  de  l'art.  $  du  même  arrêté ,  le  syndic  agit  pour  la  cbambre  dans 
tous  les  cas  et  conformément  à  ce  qu'elle  a  délibéré  ;  qu'au  cas  particu- 
lier, le  syndic  est  intervenu  en  exécution  de  la  délibération  de  Ucham- 
bre des  notaires,  en  date  du  8  déc.  1825. 

Du  30  jauv.  1827 .-C.  de  Coimar.-U.  d«  Cfaevers,  i"  pr. 
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exemple,  de  ce  qu'ils  auraient  habituellement  accordé  des  remi- 
ses de  courtage,  cl  se  seraient  personnellement  Intéressés'  à  des 
actes  de  commerce;  en  conséquence,  la  chambre  syndicale  peut 
être  déclarée  non  recevable  à  intervenir,  comme  partie  civile, 
dans  les  poursuites  dirigées  contre  les  courtiers  contrevenants 
(Grim.  rej.  29  août  I8:>4)  (i).  —  Cette  solution  est  fort  délicate, 
car  elle  avait  à  déterminer  le  point  précis  ob  se  manifeste  un  in- 
térêt suffisant  pour  autoriser  l'action  de  la  partie  qui  se  prétend 
lésée  par  un  délit  ou  par  une  contravention.  La  cour  a  pensé  que 
le  préjudice  éprouve  par  la  compagnie  était  trop  taible  pour  jus- 
tifier son  action,  on  plutôt  il  lui  a  paru  que,  dans  la  réalité  des 
choses,  ce  préjudice  n'existait  pas,  et  par  ce  motif  déclaré  l'in- 
tervention non  recevable  :  c'est  l'application  du  brocard,  point 
d'intérêt  point  d'action.  Toutefois  cette  décision  nous  parait  op- 
posée à  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  1 5  Juin  1 833,  rendu  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Dopin,  qui  a  annulé  un  arrêt 
de  la  cour  de  Rouen,  lequel  avait  refusé  d'admetlre  l'intervention 
des  pharmaciens  comme  parties  civiles  dans  une  poursuite  in- 
tentée contre  l'un  d'eux,  à  défaut  d'intérêt  appréciable.  —  V.  Mé- 
decine, n*  162. 

S8.  Hais  serait  recevable  l'intervention  d'an  officier  minis- 
tériel, par  exemple,  d'un  notaire  dans  une  instance  où  la  délibé- 
ration par  laquelle  il  a  été  nommé  membre  de  la  chambre  de  dis- 
cipline est  attaquée  par  le  ministère  public— «La  cour  :  Consi- 
dérant que  H.0  F...  a  un  intérêt  personnel  au  maintien  de  la  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  des  notaires  d'Épernay,  du  S 
mai  1833,  qui  l'a  nommé  membre  de  la  chambre  de  discipline, 
reçoit  F...  intervenant» (Paris, 25 août  1834,  i'«ch.,M.Séguier, 
l*'pr.,  atr.  min.  pub.  C.  notaires  d'Épernay). 

é*.  On  est  aussi  non  recevable,  à  défaut  d'intérêt  actuel,  à 
intervenir  sur  une  instruction  préparatoire  exigée  avant  qu'il  y 
ait  débat  contradictoire.  Cette  solution  ressort  indirectement 
d'an  arrêt  (Amiens,  20  Juill.  1 837,  aff.  Nusse,  V.  Acquiesc. , 

(l)Bipit*: — (Courtiers  d«  commerce  C.  Paulmier.) — Pages  et 
Belliol,  courtiers  de  commerce  à  Paris,  dèooocent  à  la  chambre  syn- 
dicale de  leur  compagnie,  les  gieurs  Paulmier,  leurs  collègues,  comme 
enfreignant  habitaellemeot  les  devoirs  de  leur  profession,  notamment  en 
accordant  des  remises  de  courtage,  et  s-urtout  en  s'iniëressanl  person- 
nellement à  des  actes  de  commerce. —  La  chambre  syndicale  transmet 
cette  plainte  au  procureur  du  roi. , —  Pages  et  Beiliol  se  portent  parties 
civiles ,  et  la  cbambre  syndicale  déclare  intervenir  en  la  même  qualité. 
—Le  15  avril  1834,  jugement  de  la  chambre  du  conseil,  qui,  après  s'être 
déclarée  incompétente  sur  la  question ,  finit  cependant  par  décider  que 
les  membres  du  syndicat  seraient  reçus  comme  plaignants  et  parties  ci- 
viles.— Sar  l'opposition  du  procureur  du  roi,  le  6  mai  1834,  celte  déci- 
sion fut  réformée  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ainsi 
conçu  : — «  Attendu,  d'une  part,  que  la  cbambre  du  conseil ,  qui  d'après 
la  loi,  avait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  apprécier  les  faits  incriminés 
quant  à  l'action  publique,  avait  un  pouvoir  égal,  quant  à  l'action  civile,  et 
était  par  conséquent  compétente  pour  examiner  la  qualité  de  la  cbambre 
syndicale,  qui  se  présentait  comme  partie  civile  ;  que,  d'autre  part,  cette 
chambre,  qui ,  comme  chambre  syndicale  et  par  la  nature  même  de  son 
institution,  ne  pouvait  être  lésée  par  les  faits  dénoncés  par  Pages  et 
Belliol,  n'avait  ni  droit,  ni  qualité  pour  figurer  dans  la  poursuite  comme 
plaignante  ou  partie  civile,  qu'en  conséquence  son  intervention  et  sa 
demande,  afin  d'être  reçue  partie  civile,  étalent  mal  fondées.  » 

Pourvoi  de  la  cbamBre  syndicale.  —  Premier  moyen  :  violation  des 
art.  15  et  18  de  la  loi  du  39  germinal  an  9  j  32  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  10;  1,  15  et  34  du  règlement  dos  courtiers  de  Paris;  1  at  63  c. 
inst.  crim.  — En  principe,  disait-oo,  tonte  personne  lésée  par  un  délit 
on  un  crime  peut,  à  son  choix,  porter  son  actiou  devant  la  justice  ré- 
pressive on  devant  les  tribunaux  civils.  Lorsqu'elle  opte  pour  la  justice 
répressive,  l'action  de  la  partie  civile  ne  peut  être  écartée  dt  piano  et 
avant  toute  instruction  qu'autant  qu'il  est  dès  ce  moment  prouvé  non- 
seulement  qu'elle  n'a  souBert  aucun  dommage,  mais  encore  qu'il  y  a 
impossibilité  démontrée  qu'elle  ait  pu  en  souffrir  aucun.  —  Il  est  de  la 
dernière  évidence  que  le  dommage  causé  à  la  compagnie  est  dès  à  pré- 
sent démontré  aussi  sensible  que  grave.  En  effet,  les  infractions  de  la 
nature  de  celles  ^ue  l'on  reproche  aux  sieurs  Paulmier,  ont  pour  effet 
inévitable  l*  d'aliéner  la  confiance  et  la  faveur  du  commerce  qui ,  au 
lieu  de  trouver  dans  les  courtiers  des  auxiliaires  désintéressés  et  fidèles, 
n'y  trouverait  plus  que  des  concurrents  avides  et  déloyaux;  2°  de 
loncentrer  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  courtiers  infidèles  aux 
devoirs  de  leur  profession,  tous  les  courtages  qui  devaient  se  répartir 
entre  les  divers  membres  de  la  compagnie;  3°  de  faire  baisser  le  prix 
des  charges,  devenues  à  la  fois  peu  honorables  et  stériles,  et  même  de 
compromettre  jusqu'à  un  certain  point  l'existeace  de  la  compagnie,  si  de 


n*  348)  ;  mais  ceci  tient  à  la  théorie  relative  aux  actions  préma»" 
tarées. —  V.  Action,  n»  213. 

40.  Au  surplus,  l'intérêt  peut  être  actuel,  bien  que  le  drott 
soit  éventuel.  Primus  a  vendu  à  Secundus  un  cheval,  pour  le  cas 
où  il  quitterait  Rome.  Terlius  revendique,  entre  les  mains  de 
Primus,  la  propriété  de  l'animal.  Secundus,  acquéreur  sous  con- 
dition, sera  fondé  à  intervenir.  Ce  casa  été  prévu  par  l'art.  1 180 
c.  nap.,  lequel  dispose  que  le  créancier  peut,  avant  que  la  con- 
dition soit  accomplie ,  exercer  tons  les  actes  conservatoires  de 
son  droit  (Conf.  Carré  et  Chauveaa,  n»  i  681  et  1 270-2*  ;  Pl- 
geau,Comm.,  t.  i,  p.  599;  Proc,  1. 1,  p.  416;  Favard,  t.  5, 
p.  119;  Merlin,  Rép.,  t.  6,  p.  534;  Poucet,  Traité  des  actious, 
t.  2,  p.  207,  n«  44  ;  Bourbcau,  t.  I ,  p.  122).—  C'est  par  appli- 
cation de  cette  doctrine  qu'il  a  été  jugé  l  °  qu'un  enfant  du  premier 
lit  a  pu  intervenir  dans  une  instance  introduite  par  sa  mère  re- 
mariée et  tendant  à  obtenir  la  réduction  des  avantages  Indirects 
faits  par  elle  àsonsecondépoux,  bien  que  le  droit  de  l'enfant  à  la 
réduction  soit  éventuel  et  subordonné  au  décès  de  l'époux  dona- 
teur (Cas3.  27  mars  1822,  aff.  Gravier,  V.  Disp.  entre-vifs);  — 
2°  Que  des  enfants  qui  ne  sont  appelés  à  toucher  le  prix  d'an» 
vente  Immobilière  faite  par  leurs  père  et  mère  qu'après  la  mort 
de  ces  derniers,  les  père  et  mère  s'étant  réservé  seulement  les 
intérêts,  n'en  ont  pas  moins  qualité  pour  intervenir  après  le  dé- 
cès de  la  mère  dans  l'instance  en  résolution  de  cette  vente,  mo- 
tivée sur  le  défaut  de  payement  de  ces  mêmes  intérêts  (Bourges, 
2  avril  1828,  aff.  Boulet,  v  Vente;  V.  aussi  Req.  27  juin  1810,  aff. 
Cayron,n°8;). — il  a  été  jugé  cependant  que  les  soumissionnaires 
de  domaines  nationaux  dont  la  soumission  a  été  acceptée  par  l'ad- 
ministralion  pour  le  cas  où  la  vente  pourrait  avoir  Heu,  ne  sont 
pas  recevables  à  intervenir  dans  la  contestation  entre  l'État  et 
les  derniers  possesseurs  des  biens,  sur  la  question  de  savoir  s'ils 
sont  ou  non  domaniaux  (Req.  24  janv.  1815)  (2). 

41 .  A  plus  forte  raison,  l'intervention  sera-t-elle  recevable 

pareils  abus  ne  trouvaient  pas  devant  les  tribunaux  une  répression  sévère. 

On  a  objecté  que  c'est  le  commerce  qui  est  lésé  et  non  la  compagnie, 
qui  ne  peut  l'être  que  par  des  entreprises  du  dehors.  Mais  le  commerce 
ne  peut  être  lésé  sans  que  la  compagnie  le  soit,  puisque  l'existence  et  la 
prospérité  de  celle-ci  tiennent  à  la  faveur  dont  elle  jouit  auprès  du  com- 
merce. On  insiste  sur  la  ditliculté  d'arbitrer  l'importance  du  dommage 
dont  se  plaint  la  cbambre  syndicale.  Mais  cette  difficulté,  qui  au  surplui 
n'est  pas  plus  grande  que  dans  mille  autres  cas,  ne  sullii  point  pouf 
rendre  non  recevable  l'action  de  la  cbambre  syndicale  ;  il  faudrait  pour 
cela  qu'il  y  eût  impossibilité  d'arriver  à  l'appréciation  dont  il  s  agit 
(V.  Médecine). — Quant  à  l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité,  la  cour 
royale  l'a  suppléé  d'olBce.  Or,  à  supposer,  ce  qui  n'est  point,  qu  eUe  pât, 
sans  excès  de  pouvoirs,  suppléer  ainsi  cette  fin  de  non-recevoir,  elle  n'a 
pu  l'accueillir  sans  méconnaître  les  principes.  En  effet,  il  est  de  règle 
incontestable  que  tout  syndicat  a  essentiellement  le  droit  de  représenter 
la  collection  d'individus  qui  l'a  délégué,  dans  l'exercice  des  actions  judi- 
ciaires qui  appartiennent  i  la  communauté ,  et  cela  alors  même  qu'au- 
cune attribution  spéciale  et  expresse  n'existerait  dans  la  loi.  Toutes  les 
chambres  de  discipline  et  tous  les  syndicats  connus  dans  notre  législation 
ont  qualité  pour  agir  et  procéder  en  justice  dans  l'intérêt  du  corps  qu'ils 
représentent.  Il  faudrait  donc  un  texte  qui  établit  une  exception  i  cette 
règle  pour  la  chambre  syndicale  des  courtiers,  pour  qu'on  pût  la  décla- 
rer non  recevable.  Mais ,  outre  qu'aucune  restriction  n'a  été  apportée 
par  la  loi  au  pouvoir  que  la  cbambre  syndicale  tient  essentiellement  d« 
son  titre,  les  lois  et  les  règlements  relatifs  aux  courtiers  attribuent 
expressément  à  la  chambre  syndicale  l'exercice  de  toutes  les  actions  ju- 
diciaires de  la  compagnie. — Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.  ). 

La  coub;  — Reçoit  les  frères  Paulmier  dans  leur  intervention  et  sla> 
tuant  sur  icelle,  ainsi  que  sur  le  pourvoi; — Attendu  qu'un  intérêt  direct 
et  un  droit  actuel,  peuvent  seuls  servir  de  base  i  une  intervention  civile  ; 
Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  en  jugeant  que  la  cham- 
bre syndicale  n'a  pu,  en  cette  qualité,  c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  re- 
présente les  intérêts  généraux  de  la  communauté  des  courtiers  de  com- 
merce, être  lésée  par  les  infractions  reprochées  aux  intervenants,  et  en 
la  déclarant  non  recevable  dans  sa  demande  &  fin  d'action  civile,  a  tiré 
des  faits  par  elle  reconnus  une  conséquence  légale,  et  s'est  conformée 
aux  principes  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  29  août  1834.-C.  C./cb.  crim. -MM.  d«  Bastard,  pr.-Rocber, rap.* 
Viger,  av.  gén.,  c.  conf.-DalIoz  et  Piel,  av. 

(2)  (Malapert  C.  Rosch.) —  La  coub;—  Attendu  que,  lors  des  sou- 
missions passées  par  les  auteurs  du  demandeur,  en  l'an  4,  pour  l'acqui- 
sition de  la  terre  de  BIssheim,  elle  était  possédée  comme  elle  l'est 
encore  aujourd'hui  par  les  héritiers  du  dernier  possesseur  au  rOle  dt  *^ 
ci-devant  fiel;  que,  de  ces  soumissions,  il  n'est  résulté  autre  chose  qu'up9 
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lorsqne  le  dr»i(,  (ont  en  étant  certain,  n'est  cependant  pas  encore 
exigible.  La  maxime  bien  connae  :  Qui  a  terme  ne  doit  rien,  ne 
mettra  donc  pas  obstacle  à  l'exercice  du.  droit  d'intervention.  — 
V.  Obligation. 

AS.  Celui  qui,  au  cours  d'une  instance  formée  entre  deux 
personnes,  relativement  à  la  validité  d'une  obligation,  veut  exer- 
cer une  action  contre  l'une  des  parties  en  cause  à  laquelle  il  a 
confié  un  mandat,  ne  peut  procéder  par  voie  d'intervention,  il 
doit  en  faire  l'objet  d'une  demande  principale  sur  laquelle  tous 
les  degrés  de  juridiction  seront  épuisés  s'il  y  a  lieu  (Orléans, 
22  août  1816,  aff.  N...,  Extrait  de  H.  Colas  Delanoue). 

AS.  Il  convient,  d'ailleurs,  d'attribuer  aux  juges  un  certain 
pouvoir  discrétionnaire)  en  matière  d'intervention,  et  si,  par 
exemple,  l'intervention  n'est  conçue  que  dans  on  but  vexatoire 
et  malicieux,  ils  auront  raison  de  la  repousser  ;  il  en  sera  de 
même  encore,  si  l'intervention  est  surabondante.  N'y  aurait-il 
pas,  en  effet,  une  exagération  du  droit  d'intervention  dans  l'ad- 
mission de  tous  les  créanciers  d'une  partie,  quel  que  soit  leur 
nombre,  à  intervenir  pour  la  conservation  de  leur  intérêt  et 
comme  parties  auxiliaires?  —  An  surplus,  celui  qui  intervien- 
drait sans  intérêt,  ou  même  dont  les  moyens  feraient  double  em- 
ploi avec  la  partie  qui  le  représentait  déjà  dans  l'instance,  serait 
passible  des  frais  de  son  intervention  (V.  Pigean,  t.  1,  p.  4t5  ; 
Carré,  p.  798  ;  Berriat,  p.  220,  nete  6  ;  Demiau,  p.  247  ;  Favard, 
I.  3,  p.  U8,  V.  n»  61). 

44.  L'intervention,  devant  un  tribunal  de  première  instance, 
peut,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  n°  21,  être  formée  soit  par 
ceux  qui  auraient  le  droit  d'attaquer  le  jugement  par  tierce  oppo- 
sition, soit  par  les  ayants  cause,  bien  que  ceux-ci  soient  déjà 
représentés  dans  l'instance.  Quant  aux  personnes  qui  sont  ad- 
mises à  former  tierce  opposition,  on  en  parlera  v»  Tierce  oppo- 
sition et  au  paragraphe  suivant,  en  traitant  des  cas  dans  lesquels 
l'intervention  est  admissible  en  appel.  —  A  l'égard  des  ayants 
cause,  on  va  passer  en  revue  les  différentes  qualités  en  lesquelles  on 
peut  intervenir  dans  une  instance  pour  la  conservation  de  sesdroils. 

4&.  Créanciers,  —  Le  créancier  peut  intervenir  en  première 
instance  sous  deux  points  de  vue  différents,  d'abord  en  vertu  de 
l'art.  1166,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  ensuite, 

promesse  de  vente  faite  par  l'État  en  faveur  du  soumissionnaire,  pro- 
messe liée  à  la  condition  ti'iK  fud  non,  que  le  flef  fût  d'origine  domaniale, 
maseuNn,  et  qu'en  conaéquence  il  ait  fait  retour  au  domaine  par  le  der- 
nier possesseur  au  rOle  ;  qu'on  lit,  en  effet,  dans  les  quittances  produites 
par  le  demandeur,  que  le  payement  d'une  portion  du  prix  n'était  accepté 
que  pour  le  cas  oCi  la  vente  pourrait  avoir  lieu,  et  qu'il  en  serait  passé 
contrat,  le  prix  devant  être  restitué,  si  la  vente  ne  pouvait  s'effectuer; 
que  cela  résulte  encore  des  décrets  du  gouvernement  de  1807  et  1811, 
lesquels  ont  subordonné  la  réalisation  de  la  vente  &  la  décision  des  tri- 
bunaux sur  la  domaniallté  de  la  terre  soumissionnée  ;  que  ces  décrets  ont 
chargé  de  provoquer  cette  décision  la  régie  des  domaines  et  le  préfet,  et 
aoD  pas  les  soumissionnaires,  qui,  jusque-là,  ne  pouvaient  exercer  au- 
cune action  contre  les  possesseurs  de  la  terre,  dont  la  vente  condition- 
nelle avait  été  promise  par  l'État;  de  tout  quoi  il  suit  qo'en  écartant  une 
pareille  action,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi; — Rejette. 

Du  Si  janv.  181S.-C.  C,  «ect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-BoHon,  rap. 

(1)  Eipic*  : — (Delamotte  C.  Dubois  de  Pacé,  etc.  ) — Le  sieur  Jalabcrt 
épousa,  en  179S,  la  demoiselle  Hong.  Celle  union  ne  fut  pas  beoreuso, 
et,  sur  la  demande  de  l'époux,  le  divorce  fut  prononcé  le  5  mars  1800. 
Pendant  l'instance  en  divorce,  la  dame  Jalabert,  qui  s'était  retirée  hors 
de  la  maison  conjugale,  accoucha ,  le  1  ♦  février,  c'est-à-dire  dix-sept 
jours  avant  la  prononciation  du  divorce,  d'un  enfant  mâle  qui  fut  inscrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  domicile  des  époux ,  sous  les  noms  de 
Christophe-Stéphane,  fils  de  Nicolas  Jalabcrt.— En  1850,  Stéphane,  vou- 
lant se  marier,  fut  obligé  de  faire  des  actes  respectueux  au  sieur  Jala- 
bert,  dont  il  se  disait  le  fils. — Le  sieur  Jalabert  protesta  contre  ces  actes 
respectueux  et  forma,  plus  tard, contre  Stéphane,  une  demande  en  dés- 
aveu. Le  sieur  Jalabert  étant  décédé  bientôt  après,  ses  héritiers  repri- 
rent l'instaoce.  — Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsqu'un  sieur 
Delamotte,  créancier  de  Stéphane,  fit  signifier  une  requête,  dans  laquelle 
il  demandait  à  être  reçu  partie  intervenante  au  procès.  Au  fond,  il  con- 
cluait à  être  admis  à  la  preuve  de  faits  tendant  à  établir  que  Stéphane 
était  Sis  légitime  du  sieur  Jalabert.—  51  janv.  1854,  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  qui  déclare  Delamotte  non  recevable  dans  sa  demande 
en  inlerventioD,  et  qui  rejette,  d'un  autre  côté,  l'action  en  désaveu  diri- 
gée contre  Stéphane.  —  AppeL 

0  fèv.  1855,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  déclare  bonne  et  valable 
ta  demande  en  désaveu,  et  fait  défense  à  Stéphane  de  prendre  désor- 
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I  et  conformément  à  l'art.  1167,  en  son  nom  personnel,  pour  at- 
taquer les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  de  ses  droits 
(Conf.  Req.  8fév.  1837,  aff.  Noël  et  Lebrun,  v*Tlerce-opposlt.). 
Dans  ce  dernier  cas,  il  serait  même  admis  à  former  tierce  oppo- 
sition, ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  le  premier  (V.  Tierce 
opposition  et  ci-après,  n«  84;  V.  aussi  v»  Appel  civil,  n"  355 
et  suiv.).  L'intervention  du  créancier  est  donc  admissible  en 
première  instance,  dans  tontes  les  contestations  où  flgnre  soft 
débiteur,  soit  pour  se  Joindre  à  lui,  soit  pour  le  surveiller. 
Tel  est  le  principe  qui  découle  des  articles  précités,  et  auquel 
il  n'est  dérogé  que  dans  certaines  causes  d'un  ordre  trop 
élevé  pour  qu'un  simple  intérêt  d'argent  légitime  l'interven- 
lion.  Ces  causes  sont  celles  où  le  débiteur  exerce  un  droit  es- 
senliellement  attaché  à  sa  personne.  De  même  que  le  créan- 
cier n'a  pas  qnalité,  aux  termes  de  l'art,  use  précité,  pour 
exercer  directement  par  voie  principale  les  droits  et  actions 
attachés  à  la  personne  du  débiteur,  de  même  il  ne  doit  pas  lui 
être  permis  de  les  exercer  par  la  voie  incidente  de  l'Intervention. 
—  Nons  ne  définirons  pas  ici  en  quoi  consiste  un  droit  person- 
nel. Nous  renvoyons  à  cet  égard  v<>  Obligation,  en  nons  bornant| 
à  énoncer  que  parmi  les  droits  personnels,  les  uns  adhèrent  telle- , 
ment  à  l'individu  qu'ils  ne  peuvent  être  exercés  que  par  lui  et  s'é- 
teignent avec  lui,  les  antres  lui  survivent,  et  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  être  exercés  par  des  tiers.  Une  action  en  séparation  de  , 
corps,  par  exemple,  est  personnelle  dans  toute  l'ampleur  du  mot,  ' 
tandis  que  l'action  en  désaveu  de  paternité  ou  en  réclamation 
d'État  ne  l'est  pas  au  même  degré  ;  c'est  une  action  personnelle  im- 
proprement dite.  Cette  distinction  caractéristique  n'entralne-t- 
elle  pas,  par  rapport  à  l'intervention,  des  conséquences  impor- 
tantes?—  lia  été  jugé  sur  ce  point  que  l'action  qui  tend  à  flxer 
l'élat  et  la  qualité  d'un  individu  dans  une  famille  étant  une  ac  ! 
lion  exclusivement  attachée  à  la  personne,  le  créancier  de  celui 
qui,  défendant  à  une  action  en  désaveu,  réclame  la  qualité  d'en- 
fant légitime,  est  irrecevable  à  intervenir  dans  l'instance  où  s'a- 
gite celte  question  d'État,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'allègue  aucun 
fait  de  collusion  entre  les  parties  en  cause,  ayant  pour  but  de 
préjudicier  à  ses  droits  (Req.  6  juill.  1836)  (1).  —  V.  do  reste 
v>>  Obligation,  Paternité. 

mais  le  nom  de  Jalabert.  Quant  à  la  demande  en  intervention  de  Dda- 
motte.  il  statue  en  ces  termes  :  «  En  ce  qui  touche  l'appel  et  l'interven- 
tion de  Delamotte  :  —  Considérant  qu'il  est  non  recevable  dans  son 
intervention,  parce  qu'il  s'agit  d'une  action  exclusivement  attachée  à  la 
personne  de  son  débiteur;  qu'aux  termes  de  l'art.  116<  c.  civ.,  la 
créancier  re  peut  exercer,  à  la  place  de  celui-ci,  que  les  actions  noa 
exclusivement  atlachèes  à  sa  personne  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'action  plus  inti- 
mement liée  à  la  personne  de  celui  qui  les  exerce,  qu'un  acte  respec- 
tueux pour  procéder  à  mariage,  et  une  défense  à  une  demande  en  désaveu 
dans  1  intérêt  de  la  filiation  légiiime  et  en  rectification  d'acte  de  nais- 
sance; que,  d'ailleurs,  Christophe-Stéphane  est  en  cause;  —  Déclare  la 
demande  en  intervention  non  recevable.  » 

Pourvoi  du  sieur  Delamotte. — i"  Excès  de  pouvoir  ;  faussa  applicatioa 
de  l'art.  1166  c.  civ.  En  supposant,  a  dit  M*  Lacoste  à  l'appui  du  pour- 
voi, qu'il  fût  question,  dans  la  cause,  d'un  droit  exclusivement  attaché 
à  la  personne  du  sieur  Stéphane,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait,  dons  l'état 
des  débats,  rejeter  l'intervention  du  sieur  Delamotte,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir  et  un  véritable  déni  de  justice.  En  effet,  l'art.  1166 
c.  civ.  n'a  défendu  aux  créanciers  l'exercice  des  droits  exclusivement 
attachés  à  la  personne  de  leur  débiteur,  que  dans  l'intérêt  de  celui-ci  ; 
mais  les  tiers  ne  peuvent  écarter  les  créanciers,  lorsqne  le  débiteur  na 
réclame  pas.  Ils  n'ont,  d'ailleurs,  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  ce  que  les 
créanciers  interviennent  dans  l'instance,  alors  surtout  que  le  débiteur 
est  personnellement  en  cause ,  puisque ,  s'ils  gagnent  leur  procès,  ils 
l'auront  gagné  aussi  bien  contre  le  débiteur  que  contre  les  créanciers.— 
Dira-t-on  que  l'objet  des  dispositions  de  l'art.  1166  c.  civ.,  est  d'em- 
pêcher que  le  loyer  domestique  ne  soit  exposé  aux  troubles  et  aux 
scandales  qui  seraient  suscités  dans  un  intérêt  purement  pécuniaire;  et 
que  ce  but  serait  manqué,  si  l'on  permettait  à  d'autres  personnes  qu'au 
débiteur  lui-même,  d'exercer  les  actions  exclusivetnent  attachées  à  la 
personne?  Celte  objection  ne  pourrait  avoir  quelque  force  que  dans  le  cas 
oii  le  débiteur  s'opposerait  à'  l'exercice  de  l'action  que  ses  créanciers 
voudraient  intenter.  Mais  lorsque  le  débiteur  ne  s'oppose  pas;  lorsque, 
loin  de  s'opposer,  il  est  lui-même  en  cause  ;  lorsque,  le  premier,  il  a 
intenté  une  action  personnelle  ou  qu'il  a  défendu  une  action  de  cette 
nature,  dans  ce  cas.  le  prétendu  désordre  que  le  législateur  aurait  voulu 
prévenir,  n'est  pas  causé  par  les  créanciers,  mais  par  le  débitenr  lui- 
même,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  motifs  d'empêcher  les  créanciers 
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INTERVEiNTION.— Sect.  2,  AaT.  2,  §  1. 


46.  Sauf  l'exception  qui  vient  d'être  signalée,  le  droit  dn  créan- 
cier est,  pour  ainsi  dire,  absolu.  Aussi  a-t-11  été  jugé  que  tout  créan- 
cier a  droit  d'intervenir  en  première  instance  dans  un  procès  où  les 
droits  de  son  débiteur,  lequel  les  exerce  lui-même,  sont  compro- 
mis; etquecetteinterventionestrecevable,  quoiqu'il  n'ait  pas  offert 
de  payer  les  frais  de  l'intervention  :  ici  ne  s'applique  ni  l'art. 
882  c.  nap.,  spécial  pour  le  cas  sur  lequel  il  dispose,  ni  l'art.  466 
c.  pr.,  le^Ml  ne  statue  que  sur  les  interventions  en  cause  d'ap- 
pel (Bordeaux,  14  avril  1828)  (l).  —  Toutefois,  11  a  été  décidé 
que  l'art.  1166  e.  nap.,  sainement  entendu,  suppose  le  cas  où  le 
débiteur  n'exerce  pas  lui-même  ses  droits  ou  les  exerce  avec  né- 

gigence,  et  fait  donner  lieu  par  sa  conduite  à  des  soupçons  de 
aude  et  de  mauvaise  foi  [Bordeaux,  2  mai  1828)  (2).  —  Cette 
doctrine,  qui  reflète  les  traditions  du  droit  romain  (V.  n*  2), 
est  con^mnée  par  l'esprit  de  notre  législation.  —  L'art.  1 166, 
qui  est  invoqué,  n'est  pas,  comme  le  proclame  l'arrêt,  la  source 
4a  droit  d'intervention.  Il  est  facile  de  se  convaincre  par  la  sim- 


d'interrenir  dans  la  canse  pour  aider  le  débiteur  &  dérendre  ses  droits. 
i»  Violation  et  fausse  appliration  des  art.  1166  et  1167  e.  civ. — La 
déteose  à  bm  aettoo  en  dèsavea  est-elle  fondée  sot  an  droit  exclusive- 
ment attaché  à  la  personne  de  l'entant  désavoué?  La  loi  française  ne 
définit  pas  ce  qu'on  doit  entendre  par  droits  exclusivement  attacbés  k  la 

{personne.  Mais,  d'après  la  loi  romaine,  L.  196,  IT.  Dt  âiv.  reg.jurit, 
9  propre  d'un  droit  qui  réside  dans  la  personne  même,  est  de  ne  pou- 
voir être  transmis  aux  liéritiers,  cohcertt  pertona,  et  de  s'éteindre  avec 
eWe.  C'est  aussi  ce  qii'ènscigne  M.  Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  6,  v»  Hypo- 
thèque, §  *.  p.  578.  «Les  docteurs,  dit-il,  ont  toujours  distingué  deux 
MTtM  &  oroits  personnels,  ceux  qui  sont  ainsi  qualifiés  purement  et 
SimpWitwiit ,  et  ceux  qu'ils  appellent  pn-ionnaliinnut/ et  n'est-ce  pas 
cette  ancienne  distinction  que  nous  retrouvons  dans  lo  soin  que  prend  le 
coae  civit  de  qualilier  certains  droits  purement  personnels,  tandis  qu'il 
en  qualifie  d'autres  de  droits  exclusivement  attacbés  à  la  personne,  dans 
lé  sens  de  l'art.  1166  c.  civ.,  que  les  droits  qui  ne  passent  pas  aux 
héritiers,  on  qui,  étant  de  nature  à  s'éteindre  avec  la  personne,  ne  peu- 
vent être  cédés  par  elle  de  son  vivant.  »  Telle  est  encore  l'opinion  de 
M.  Favard  de  Langlade,  t.  S,  p.  751,  v<  Nullité.  —  C'est  par  applica- 
tion de  ces  principes, que  l'on  considère  généralement  comme  exclusive- 
ment attachés  k  la  personne  les  droits  consacrés  dans  les  art.  841,  6S1, 
^ij,  957  et  1446,  parce  qu'en  efliet  ces  difl'érents  droits  ne  passent  pas 
aux  héritiers  et  qu'ils  ne  sont  pas  cessibles  à  des  tiers.  Mais  l'action  en 
dèsaven,  on  la  défense  à  une  action  de  cette  nature ,  ne  repose  pas  sur 
des  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne ,  puisque  celte  action 
Ml  traAsmissible  aux  héritiers,  aux  termes  des  art.  S29  et  S50  c.  civ. 
Elle  est,  d'un  autre  cêté,  cessible  à  des  tiers;  car  qui  nierait  que  le 
sieur  Stéphane  aurait  pu  vendre  ses  droits  d'héritier  après  l'ouverture 
delà  succession  ?  Ainsi  donc,  tout  se  réunit  pour  démontrer  que  l'action 
en  désaveu  ne  peut  être  considérée  comme  un  droit  exclusivement  atta- 
cki  à  la  personne.— On  invoque,  sur  ce  point,  d'Aguesseau,  Plaid.,  t.  S, 
p.  ISO;  Tonllier,  t.  6,  p.  405;  Delvincourt,  t.  S,  p.  56. 

S*  Violation  du  principe  consacré  dans  les  art.  788  et  883  c.  civ.  — 
D'après  ces  articles,  les  créanciers  sont  autorisés  &  prendre  tes  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débiteur  et  des  biens 
que  iOD  insouciance  ou  sa  fraude  pourrait  leur  faire  perdre.  Il  s'ensuit 
que  la  présence  du  débiteur  dans  an  débat  ne  saurait  empêcher  les 
crtenciers  i'y  intervenir,  pourvu  qu'ils  ne  réclament  d'antres  droits  que 
ceux  qai  appartiennent  à  leur  débiteur.  La  partie  adverse  est  elle-même 
sans  intérêt  à  s'y  opposer,  puisque,  d'après  l'art.  882,  les  frais  de  cette 
intervention  sont  mis  a  la  charge  des  créanciers  intervenants.  C'est  donc 
à  tort  <|De  l'arrêt  attaqué  s'est  appuyé  sur  la  présence  du  sieur  Slénbane 
dans  l'instance,  pour  rejeter  la  demande  en  intervention  du  sieur  Dela- 
molte.  —  Arrêt. 

La  comi  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  1166,  en  vertu  duquel  était 
fomée  la  demande  en  intervention  dont  il  s'agit,  excepte  formellement 
des  droits  et  actions  qu'il  autorise  les  créanciers  à  exercer,  du  chef  de 
levrs  débiteurs,  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  de 
ces  débiteurs;  —  Attenda  nw  telle  est  éminemment  l'action  qui  tend  & 
fixer  l'état  et  iaquadité  d'un  individu  dans  une  famille;  —  Attendu  que 
d«  pareilles  actions  intentées,  exercées  et  jugées  avec  les  contradic- 
teurs légitimes,  membres  de  la  famille,  sans  dol  et  sans  fraude,  au 
préjudice  des  tiers,  fixent  l'état  de  la  même  famille  à  l'égard  de  tous  ; — 
Et  attendu,  en  fait,'qne,  dans  l'instance  dont  il  s'agit,  et  dans  laquelle 
Delamotte  demandait  à  être  reçu  partie  intervenante,  s'agitaient  unique- 
ment entre  les  parties  principales,  l'état  et  la  qualité  de  son  débiteur; 
que  Stéphane,  seul  contradicteur  légitime,  figurait  en  cause;  qu'il  n'a  été 
articulé  ancon  fait  de  collnsioa  entre  le  même  Stéphane  et  les  autres 
aiembrM  de  la  famiUe,  au  préjudice  de  Delamotte,  et  que  c'est  d'après 
iMéiéinents  Bxes  d«  la  cause  que  l'arrêt  attaqué,  en  présence  du  contra- 
dîcCairlégKiAie.ajugé  le  procès  an  fond, en  déclarant  qnela  naissance  de 
St^bOM  Avait  UN^jours  été  recelée  an  mari  de  la  femme  de  laquelle  il  était 


pie  lecture  qu'il  suppose  un  cas  tout  différent,  celui  où  le  débifeir 
n'exerçant  pas  un  droit,' n'intentant  pas  une  action,  IçcPiaticiefr 
lui  est  substitué.  L'Intervention  suppose,  au  contrairej  que  le  dé- 
biteur agit.  Autre  chose  est  donc  l'exercice  des  droits  du  débiteur 
par  le  créancier;  autre  chose  la  surveillance  des  faits  et  gestes  du 
débiteur  par  la  voie  de  l'intervention.  A  nos  yeux,  l'intervention 
dérive  des  principes  généraux  du  droit,  et  notamment  de  cette  rè- 
gle que  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers. L'art.  1 1 66  n'a  pas  créé  le  droit  d'intervenir,  ti  ne  pe^t 
être  Invoqué  que  comme  argument  à  fortiori.  —  SI  la  présence 
du  débiteur  dans  l'instance  devait  en  exclure  le  créaiicler,  sauf 
le  cas  de  fraude  ou  de  négligence,  l'art.  882  c.  bap.  qnij  çn  ma- 
tière de  partage,  admet  sans  coruiition  l'intervention  ^es  créan- 
ciers serait  inexplicable  de  même  que  l'art.  1447.  —  Merlin, 
Rép.,  V»  Intervention,  semble  complètement  d'accord  avec  noiis 
quand  il  dit  :  On  ne  doute  pas  que  pour  prévenir  toute  collusion 
entre  son  débiteur  et  l'adversaire  de  celui-ci,  ob  même  la  négti- 

né  ; — Que,  dans  ces  circonstances,  et  d'après  ces  coDsidéralions^  en  dé- 
cidant que  cette  canse  devait  uniquement  être  agitée  entre  les  meoibrés 
de  la  famille,  seuls  rontradiclenrs  légitimes,  et  en  déclarant  non  recevai- 
ble  l'intervention  de  Delamotte,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  iii  l'art.  1166 
c.  civ.  ni  aucune  autre  loi ,  ce  qui  dispense  d'examiner  les  autres  moyens 
tous  fondés  s(ir  le  mérite  de  l'intervention  ; — Rejette,  etc.  "* 

Du  6  ^uiU.  1836.-Ç.  G.,  ch.  req.-MM.  Zaogiacami;  pr.-Jookert,  rap.- 
Hervè,  av.  gén.,  c.  contr.-Lacoste,  av. 

(I)  Etpéct  .•  —  (Bietre  C.  çontrih.  ind.)  —Sur  une  demande  en  paye- 
ment d'une  somme  dc'ii,000  fr!,  fermée  contre  les  héritiers  de  la  veav» 
Giard  par  le  sieur  Bierre,  la  régie',  cessîonnaîrè  d  une  somme  dâ 
11,000  fr.,  intervint  dan^  linfetanee,  sans  déclarer  qu'elle  y  assisterait 
a  ses  frais.  Bierre  soutint  l'intèrvenlioii  non  recevable,  eri  se  fondant 
sur  ce  que  la  régie  n'avait  pas  oilert  de  supporter  les  frais  et  que  d'ail- 
leurs un  simple  créancier  ne  pouvait  intervenir  dans  les  instances  entre 
son  débiteur  et  des  tiers.  —  14  juiH.  1827,  un  jugement  dn  tribunal  de 
Bordeaux  reçoit  l'intervention.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cod»  ;' —  Attendu  que  la  demande  en  intervention ,  formée  par 
l'administration  des  confribùtions  indirectes,  n'a  point  retardé  la  déci- 
sion du  litige  existant  entre  Bierre  et  les  héritiers  de  la  dame  Giard  •  — 
Attendu  que  tout  créancier  a  droit  d'intervenir  en  première  instance  iaos 
une  contestation  dans  laquelle  les  intérêts  de  son  débiteur  sdnt  com- 
promis; que  l'art.  1166  c.  civ.,  qui  lui  accorde  le  droit  d'exercer  les  ac- 
lions  de  son  dcbitevr,  ae  renferme  pas  d'exception  pour  le  easoù-le 
débiteur  les  exercerait  lui-même ,  et  que  l'intéré^  étant  la  mesnro  de* 
actions ,  on  ne  peut  dénier  le  droit  d'agir  à  celui  qui  a  évidemment  in- 
térêt à  ce  que  les  facultés  de  son  débiteur  ne  soient  pa^  diminuées* 

Que  l'art.  466  c.  pr.  ne  statue  que  pour  les  inlerventious  en  cause  d''ap- 
pel  ;  que ,  loin  de  former  la  règle,  il  n'est  qu'une  exception  au  principe 
général ,  exception  qui  doit  être  soigneusement  restreinte  au  cas  pour 
lequel  elle  a  été  tracée;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  législativa  ne 
soumet  l'intervenant  à  offrir  do  supporter  l«s  dépens  de  son  interven- 
tion ;  que  l'art.  882  C  civ.  ne  dispose  que  pour  un  cas  spécial;  que 
lorsque  l'intervention  est  mat  à  propos  contestée,  il  y  a  lieu  a  taire  sup- 
porlerles  dépens  au  téméraire  plaideur;  qu'enfin,  dans  l'espèce,  ils  ont 
été  réservés;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  U  avril  1828.-C.  de  Bordeaux,  \"  ch.-M.  de  Saget,  pr. 
(2)  (Cordes  C.  Merle  et  Doret)  —  La  coh«  ;  — Attendu  qu'en  règle 
générale,  posée  par  l'art.  1166  c.  civ.,  les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs ,  mais  que  cet  article,  sai- 
nement entendu,  suppose  le  cas  où  le  débiteur  n'exerce  pas  lui-même 
ses  droits  ou  les  exerce  avec  négligence,  et  faii  donner  lieu  par  sa  con- 
duite à  des  soupçons  do  fraude  et  de  mauvaise  foi  •  car  autrement  il  en 
résulterait  que  tous  les  créanciers,  quelque  nombreux  qu'ils  fussent 
pourraient  intervenir  dans  toutes  ses  affaires  indistinctement,  soit  que 
le  débiteur  les  soutint  avec  loyauté  et  bonne  foi,  soit  qu'il  ne  les  défendU 
qu'avec  négligence  cl  collusion ,  ce  qui  donnerait  lieu  à  des  abus  trop 
grande  pour  que  la  loi  ait  en  l'intention  de  les  protéger;  —  Attendu  qUè 
le  sieur  Bordes  a  bien  prétendu  que  les  intimés  se^défendaient  avec  né- 
gligence devant  le  premier  juge,  et  qu'il  avait  à  craindre  qn'il  n'existAt 
quelque  concert  frauduleux  entre  eux  dans  l'objet  de  prêjudicier  à  ses 
droits ,  mais  que  ce  ne  sont  la  que  de  simples  allégations  qui  ne  sont 
nullement  justifiées,  et  que,  soqs  ce  rapport,  le  tribunal  de  première 
instance  a  bien  jugé  en  dérendaol  d'admettre  son  intervention,  mais  qu'il' 
aurait  dû  ajouter  qu'il  ne  rejetait  cette  intervention  que  quant  à  présent'- 
—  Attenda,  en  effet,  que  si  Bordes  parvenait,  par  la  suite,  è  se  pro- 
curer la  preuve  de  la  négligence  et  de  la  fraude  qu'il  a  alléguées  pour 
motiver  sa  demande  en  intervention,  il  y  aurait  une  injustice  exirémtf 
à  le  repousser  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que ,  dans  ce  cas  ,  I* 
demande  en  intervention  devrait  être  acciieillie;  —  ÉnMndtnt,  déeur« 
le  sieur  Bordes  non  recevable  dans  sa  deaande  en  interveation,  ete. 
Ou  2  mai  1828.-C.  de  Bordeaux^  3*  cb. 
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genee  ^at  la  predUer  poniràlt  mettre  dans  la  défense  de  ses 
droits,  le  créancier  ne  Ipaisse  intervenir  dans  l'Instance  ouverte 
entre  l'an  et  l'autre,  et  c'est  ce  que  décide  pour  cas  particulier, 
mais  pa^  un  motif  applicable  à  tons  les  cas,  l'art.  882  c.  nap. 
H.  Chauvean  sur  Carré,  n*  1270-2»,  est  beaucoup  plus  formel 
encore. — Enfin,  il  a  été  décidé  que  le  droit  pour  un  créancier  d'in- 
tervenir dans  l'instance  où  Rgure  son  débiteur,  peut  être  exercé 
par  lui  aussi  bien  lorsque  son  débiteur  agit  lui-même  que  dans 
]«  cas  oh  il  négligerait  ses  Intérêts  (Req.  27  fév.  isle,  aS.  N... 
C.  N...,  arrêt  inédit). 

49.  Ainsi,  il  a  été  jugé  !•  que  des  créanciers  penvent  In- 
tervenir dans  ane  contestation  concernant  la  propriété  de  lenr 
débiteur  (Alx,  4  ]uill.  1810,  air.  Tronchet,  v°  Tierce  opposition); 
—  2°QDe  le  créancier  auquel  son  débiteur  i  donné  un  immeu- 
ble à  anticlirèse,  t^eut,  lorsque  ce  débiteur  «attaque  la  vente  de 
icét  immeuble.  Intervenir  pour  appuyer  la  demande  en  nullité 
(hej.  7  mars  1820,  alT.  Desmares,  v°  UbligaU)  ; — 5°  Que  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  est  recevable  à  intervenir  dans  l'in- 
$iance  introduite  par  le  syndic  de  la  faillite  du  tireur  contre  le 
tiré,  et  tendant  à  ce  que  le  tiré  soit  condamné  à  payer  à  la  masse 
les  sommes  qu'il  devait  au  failli  (Bordeaux,  30  juin  lS'il)(t); — 
4<>  Ou'un  avoué  auquel  il  est  dû  des  frais  par  un  client  a  le  droit 
d'intervebjr  dans  une  instance  intentée  par  ce  client  pour  té 
payement  des  dépens  et  trais  (t>aris,  2  fév,  1850)  (2).  •—  Mais 
l'avoué  qui  a  obtenu  distraction  des  dépens  ne  peut  attaquer 
par  intervention  ia  transaction  des  parties  sur  ces  dépens;  il  doit 
agir  par  voie  principale  en  vertu  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de 
condamnation.  —  V.  Frais  et  dépens,  n»  142-2°. 

48.  En  matière  de  faillite,  tout  créancier  a  qualité  pour  in- 
tervenir sur  la  demande  de, mise  en  liberté  provisoire  ou  d'élar- 
gissement d'an  failli. — ...  Ou  dans  une  Instance  relative  au  pri- 
vilège réclamé  contre  la  masse  (V.  Faillite,  n*  590, 559  s.). — 11  a 
été  jugé  aussi  que  des  créanciers  ont  qualité  pour  intervenir  dans 
une  instance  entre  la  faillite  et  d'autres  créanciers,  bien  que  la 
loi  confère  aux  syndics  seuls  le  droit  d'intenter  tontes  les  actions 
relatives  à  la  masse  (Colmar,  26  fév.  i  853,  aff.  Witzwitz,  V. 
Faillite,  n<>  S59).  —  ...  Et  que  le  mandat  donné  à  des  commis- 
saires par  une  union  de  créanciers,  à  l'effet  de  procéder  à  la  li- 
quidation des  biens  de  leur  débiteur,  ne  s'oppose  nullement  à 
ce  que  l'un  ou  plusieurs  d'entre  «ux  iplérvjennent  en  leur  nom 
personnel;  dans  les  instances  relatives  à  cette  liquidation^  pour 
contester  l'usage  qu'on  ferait  dé  leur  mandat,  et  prendre  dès 
conclusions  contraires  à  celles  des  commissaires  [Paris,  ?8  déc. 
1 S43,  aff.  Dupuis,  V»  Vente  jud.  d'imm.).  —  Y.  au  sui-i>lus  v«  Fail- 
lite, n»«  559  et  suiv. 

Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  lés  commissaires  des 

(1)  (Synd,  Lecourt  C.  Guest.) — La  codb;  —  Attendu  qji'il  fl'esl  pas 
question  |de,  statuer  sur  la  vglifiiti  d'une  E«ii$ie-arrè(,  et,  par  çopsiquant, 
de  récherclier  si  Ambroise  Guest  s'est  conrormé  aux  règles  prescrites 
par  le  titre  7  du  livre  5  du  code  de  procédure  civile  ;  qu»  Guest,  ayant 
formé  opposition  dans  les  mains  de  Dailtiac,.deDiaadsi  à  intervenir  dans 
rinstaoce  liée  entre  le  mime  Dailbac  et  le  syndic  Lecourt;  que  l'inté- 
rêt île  Guest  était  évident,  puisque,  dans  son  système,  il  était  proprié- 
taire, jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  lettre  de  change  et  de  ses 
accessoires,  des  sommes  dues  par  Dailliac;  que  son  intérêt  justifiait  sa 
demande  en  intervention;  qu'elle  devait  être  accueillie  aiasi  qu'elle  l'a 
été  par  les  premiers  Juges,  et  que,  dans  un  pareil  état  de  cboses,  on  n'a- 
vait nullement  à  s'occuper  des  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi 
en  matière  de  saisie-arrêt. 

Du  30  juin  18il.-C.  de  Bordeaux,  l"  ch.-M.  Dégranges,  pr. 

(2)  Eificé  !  —  (Portalior  C,  Frac.)  —  Perrier  et  Vachier  sont  som- 
més ,  par  commandement,  de  payer  aux  époux  Frac  la  somme  de  1  ,iOO  fr. , 
destinée  à  payer  tes  frais  et  dépens  qu'ils  devaient  aux  avoués  Portalier, 
Piollen  et  Salin. — Opposition  par  Vachier,  —  Instance  dans  laquelle 
les  avoués  interviennent  pour  faire  valoir  les  droits  des  époux  Frac , 
lcur<<  débiteurs.  —  l.l  janv.  1827,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
que  les  sieurs  Portalier,  Piollen  et  Salin,  sont  créancieVs  des  mariés 
Frac,  pour  le  montant  des  Ai\>en>  pur  eux  expo-és  duns  les  procès  que 
tcux-ci  ont  soutenus  élevant  la  ceur  royale  de  Nimei:  :  que  leur  créance 
t'est  pas  contestée ,  et  qu'en  qualité  de  créancior^ ,  il<  sont  fondéi  à  in- 
tervenir dans  l'instance,  pour  y  faire  valoir  leurs  droits  et  c«ux  de  leurs 
débiteurs; —  Attendu,  au  fond,  etc.  — Appel.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  ï  fév.  1830.-C.  de  Paris. 

A'uta   Le  Journal  du  iiaiui;  rapporte  une  seconde  fois  cet  anit  i  la 


créanciers  d'un  commerçant  admis  an  bénéfice  de  cession  de 
biens,  penvent  être  déclarés  sans  intérêt  ni  qualité  pour  interve- 
nir dans  une  instance  entre  leur  débiteur  et  l'un  de  ses  créan- 
ciers, si  l'acte  de  cession  n'a  pas  été  fait  auttjentiquemenl,  et  si 
le  débiteur  n'a  pas  été  déclaré  en  faiUile  (Paris,  7  mai  1832  aff 
LaUier,  V  Oblig  ).  ' 

4».  L'airêt  qtii,  en  recevant  une  intervention  de  créanclei» 
demandant  la  aullllé  d'une  veiite,  pour  (raude  à  leurs  droits,  s« 
borne  à  réserver  les  droits  des  inlervepants  et  ceux  de  leurs  ad^ 
versaires,  sans  statuer  sur  l'intervention,  commet  une  sorte  de 
déni  de  Justice  qui  doit  faire  annule!-  cet  arrêt  (Cass.  24  déc.  1834, 
aff.  Jacques  Laffltte,  v»  Privil.  et  hypothèque). 

&0.  Il  a  été  décidé  q^e  quand, en  vertu  d'un  arrêt  do  li  conr. 
Il  est  procédé  entre  époux  à  une  liquidation  de  la  communauté, 
les  créanciers  penvent  intervenir,  par  requête,  sans  prendre  la 
voie  de  la  tierce  opposition;  car,  s'agissant  d'une  liquidation  et 
non  de  l'appel  d'un  jugement  qui  l'a  ordonnée,  la  procédure  k 
suivre  est  celle  de  première  instance  :  tout  créancier,  d'ailleurs, 
a  droit  d'intervenir  à  ses  frais,  au  partage,  potir  empépher  qu'jl 
ne  soit  fait  en  fraude  de  ses  droits  (Orléans,  30  août  1820,  aff. 
N"0«,  , 

st.  Le  droit  d'intervenir  an  procès-verbal  d'ordre  appar- 
tient aussi  à  tout  créancier,  quelle  que  soit  la  nature  de  son  ti- 
tre (v?  Ordre). 

a».  Un  créancier  hypothécaire  peut  aussi  intervenir,  sdt 
dans  une  Instance  en  rapport  à  la  succession  du  donateur  qe 
l'immeuble  hypothéqué  à  la  sûreté  de  sa  créance,  soit  au  partage 
des  biens  de  la  succession  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport.se 
fasse  en  fraude  de  ses  droits  (c.  nap.  art.  865,  V.  Succession), 
soit  dans  une  instance  relative  aux  immeubles  d'un  failli  (Y. 
Faillite,  n»  1 151),  mais  non  dans  une  vente  sur  conversion. — V. 
Vente  jud.  d'imm. 

&â.  Le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  peut-jl  intervenir 
sur  l'aclioii  en  nullité  de  la  saisie  formée  par  Iç  débiteur  contre 
le  créancier  poursuivant?  Cette  inièrveption  des  créanciers  étaat 
un  incident  dé  la  saisie  immobilière,  et  même  l'un  des  plus  fré- 
quents, c'est  v»  Vente  judiciaire  d'immeuble  que  la  question  sera 
examinée.—  Du  reste,  il  a  été  décidé  i»  que  le  créancier  saisis- 
sant est  la  partie  adverse  du  débiteur  saisi  et  non  son  rei)rësen- 
tant;  qu'en  conséquence,  le  débiteur  (Jiii  à  vendii  pi)  immeuble 
et  a  stipulé  qu'une  partie  dd  prix  serait  payée  à  ttà  créancier 
hypothécaire,  est  recevable  à  intervenir  dans  un«  instance  en  ex- 
propriation poursuivie  par  ce  créancier  non  payé  contre  le  déten- 
teur de  l'immeuble,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  lui-même 
entièrement  payé  de  son  prix  (Req.  30  aoUit  1825)  (3)  ;— 2o  Que 
lorsque  la  vente  volontaire  d'an  immeuble  grevé  d'hypothèques 

date  du  S  février  18S9  J  et  comme  émané  de  la  cour  d'apfiel  de  Nîmes. 

(8)  Ëtfèct  :  —  fSinnett,  etc.  C.  époux  Glérembault.)  —,  Le  SSiaan 
1821,  les  époux  Clérerabault  vendent  au  sieur  Sinnett  ia  terre  de  Boau- 
vais,  moyennant  500^000  fr.,  dont  26i„000  fr.  soal  délégijcs  à  plu- 
sieurs créanciers  hypothécaires,  entre  autres  50,000  fr.  i  la  veuve 
Maillocbeau.  —  Boivin  et  Baron,  créanciers  de  Sinnett,  font  saisir  cette 
terre;  la  dame  MaiUoclieau  les  assigne  dcYant  le  tribunal  d«  Gien,  pour 
ouïr  ordonner  qu'elle  sera  subrogée  à  leurs  poursuites.  Le  23  déc.  188S, 
jugement  qui  admet  ces  concUiiions  ;  le  ii  janv.  tSii,  appel  par  Sin- 
nett et  par  Cojvin  et  Baron  ;  le  lendemain,  coiijlilulion  d'avoué  par  la 
dame  Muillocbeau  ;  peu  après  elle  iléccdc.  —  Le  22  n«v.  suivant,  in- 
tervention des  époux  Clérembaull,  signifiée  à  toutes  les  parties,  avec 
assignation  aux  héritiers  Maillocbeau  de  reprendre  l'instance;  ils  con- 
cluent l  la  confirmation  du  jugement.  —  Les  héritiers  Maillocbeau  ne  re- 
prennent pas  l'insliince;  mais,  ayant .reju  le  remboursement  de  leurs 
créances,  ils  donnent  leur  désistement.  . 

Le  28  janv.  182,i,  arrêt  de  la  cottr  d'Orléans,  qui  reçoit  les  époux 
Clérembault  parties  intervenantes  :  «  Attendu  qu  ils  ont  formé  leur  in- 
tervention régulièrement  en  temps  utile,  pendant  l'instance  liée  entre 
'  les  parties  par  les  exploits  d'appel;  et  que  le  désintéresseoient  personnel 
des  héritier^  Maillociicau  ne  peut  priver  les  époux  Clérembault  des  droits 
à  eux  acquis,  avan;  ce  payement,  par  leur  intervention  qui  les  a  suj)- 
stitués  aux  intimés.  »  —  Le  10  fév.,  autre  arrêt  qui,  attendu  que  les 
époux  de  Clérembault  ont  droit  de  suivre  l'exécution  de  leur  contrat, 
quant  aux  délégations  et  au  payement  de  ce  qui  leur  est  iù  ;  que,  par 
l'admission  de  leur  intervention,  ils  sont  substitués  aux  héritiers  Mail- 
locbeau pour  leur  demande  en  subrogation  à  la  saisie  immobilière  de 
Boivin  et  Baron,  et  pour  les  effets  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Gien, 
du  23  dèc.  1823  ;  adoptant,  etc.  ;  ordonne  qu*  ce  jugement  sortira  elfet 
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est  attaquée  en  justice  par  an  tiers,  le  créancier  inscrit  est  rece- 
vablc  à  Intervenir  dans  l'instance,  pour  soutenir  la  nullité  de  la 
vente  (Bruxelles,  15  juin  1822)  (i).  11  ne  pourrait  être  repoussé 
par  celte  considération  que,  si  la  vente  venait  à  être  déclarée  va- 
lable, il  lui  serait  toujours  loisible  delà  faire  résoudre,  au  moyen 
d'une  surenchère  (Conf.  Merlin,  Rép.^  t.  16,  p.  533,  v»  Interv., 
§  1 ,  n*  3  bù)  ; —  3»  Que  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  non  plus 
refuser  de  recevoir  des  créanciers  hypothécaires  parties  interve- 
nantes dans  les  procès  qui  intéressent  leurs  débiteurs,  par  exem- 
ple, dans  une  instance  tendant  à  la  revente  sur  folle  enchère  des 


à  l'égard  des  Eieor  et  dame  de  Clérembault,  comme  cela  aurait  eu  lieq 
auproGt  des  héritiers  Maillocbeau. 

Ponrvoi  par  Sinnelt,  pour  violation  des  art.  5ii,  466  et  474  c.  pr., 
et  de  la  maxime  qui  veut  que  l'accessoire  suive  le  sort  du  principal ,  en 
ce  que  la  cour  a  admis  l'intervention  des  époux  Clérembault,  qui  n'était 
ni  recevable  ni  fondée  ;  attendu  1<>  qu'ils  n'avaient  ni  qualité  ni  intérêt, 
et  qu'ils  étaient  représentés  pur  les  héritiers  Maillocbeau  ;  V>  qu'aucunes 
conclusions  n'ayant  été  ni  signifiées  ni  prises  à  l'audience,  l'affaire  n'é- 
tait pas  en  élat,  au  décès  de  la  dame  Maillorbeau,  et  qu'ainsi  les  époux 
Clérembault  n'avaient  pas  pu  Taire  un  acie  d'intervention  valable,  puis- 
que les  héritiers  Maillocbeau  n'ont  pas  repris  l'instance  5°  qu'un  dé- 
sistement accepté  par  Sinnett  avait  mis  fin  à  l'affaire  principale ,  et 
qu'alors  l'intervention  était  soumise  aux  deux  degrés  de  joridiction. 
—Arrêt. 

La  cotra;  —  Sur  la  première  partie  du  moyen  :—AtteDda,  en  droit, 
que  l'intervention  est  recevable ,  en  appel,  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient eu  droit  de  former  tierce  opposition  ;  qu'une  partie  a  droit  de  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  qui  piéjudicie  à  ses  droits,  et  lors 
duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés;  qu'enfin, 
dans  une  saisie ,  le  créancier  saisissant  est  la  partie  adverse  et  non  pas 
le  représentant  du  débiteur  saisi ,  oui ,  par  conséquent ,  a  intérêt ,  droit 
•t  qualité  d'y  figurer;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en 
fait,  que  la  saisie  dont  il  s'agit,  avait  été  pratiquée  par  ta  veuve  Mail- 
locbeau, et  qu'ils  avaient  intérêt,  droit  et  qualité  d'intervenir  dans  les 
poursuites  de  la  même  saisie,  l'airêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
des  lois  de  la  matière  ; 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  :  —  Attendu^  en  droit,  que  c'est 
par  l'acte  d'appel  que  les  parties  saisissent  la  juridiction  des  juges ,  lors 
notamment  qu'elles  (ont  encore  constitution  d'avoué  ;  qne  la  cause  de- 
vient par  là  pendante  en  appel;  que.si,  dans  le  cours  de  la  cause  et 
avant  qu'elle  soit  en  état,  one  ou  plusieurs  parties  décèdent,  les  autres 
ne  sont  tenues  qu'à  citer  les  représentants  des  premières  en  reprise  d'in- 
stance ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu ,  en  fait ,  que ,  dès 
le  mois  do  janvier  18S4,  le  demandeur  en  cassation  et  ses  créanciers 
Boivin  et  Baron  avaient  interjeté  appel  du  jugement  du  35  déc.  18S3  ; 
qu'ils  avaient  même  constitué  leurs  avoués;  qne,  dès  le  mois  de  mai 
1824,  la  veuve  Maillocbeau,  intimée  sur  l'appel,  avait  aussi  constitué 
avoué  ;  que  ce  n'est  qu'aux  mois  de  novembre  et  décembre ,  même  an- 
née 1834,  que  les  époux  de  Clérembault  ont  formé  leur  intervention; 
qu'ils  l'ont  signifiée  tant  au  demandeur  en  cassation  qu'aux  représentants 
légitimes  de  la  veuve  Maillocbeau,  décédée,  en  les  citant  en  reprise  d'in- 
stance; qu'enfin,  sur  cette  reprise  d'instance,  les  mêmes  époux  de  Clé- 
rembault ont  obtenu  un  arrêt  par  défaut  contre  les  représentants  de  la 
veuve  Maillocbeau,  mais  contradictoire  vis-à-vis  du  demandeur  en  cas- 
sation; —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  l'intervention, 
formée  par  les  époux  de  Clérembault,  avait  été  formée  régulièrement, 
et  lorsitue  la  cause  était  pendante  en  appel,  l'arrêt  attaqué  s'est  con- 
formé an  vott  de  la  loi  ; 

Sur  la  troisième  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  si  le 
procès  finit,  entre  les  parties,  par  le  désistement  qu'elles  ont  récipro- 
quement fait  et  accepté,  le  même  procès  subsiste  toujours  à  l'égard  des 
autres  parties  non  contractantes,  soit  qu'elles  soient  principales,  soit 
qu'elles  soient  intervenantes;  et  que,  l'ayant  ainsi  jugé,  l'arrêt  atta- 
qué De  s'est  mis  en  contradiction  avec  aucune  loi  ; 

Sur  la  quatrième  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit^  que  les 
règles  relatives  à  la  conciliation  et  aux  deux  degrés  de  juridiction  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  d'intervention;  — Rejette. 
Du  50  août  1885.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Brillai,  pr.-Lasagni,  rap. 
(1)  Etpèci!  —  (Baudoin  C.  Peeters  Goolaerts,  etc.  )  —  Vente  par 
Péeters  à  Goolaerts  de  deux  maisons  hypothéquées  &  Bauduin. — Action 
en  nullité  par  Verbeck. —  Après  les  plaidoiries  commencées ,  interven- 
tion par  Baudoin  qui  conclut  à  la  nullité,  se  fondant  sur  t'élat  de  (aillito 
du  vendeur. —  12  cet.  1821,  jugement  du  tribunal  de  Malincs  qui  dé- 
clare l'intervention  non  recevable  comme  tardive ,  par  application  de 
l'art.  545  c.  pr.civ. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  -;-  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  540  c.  pr.  civ.,  l'inter- 
vention ne  doit  être  écartée  comme  tardive,  que  lorsqu'elle  est  de  nature 
à  retarder  le  jugement  même  de  la  cause  principale ,  quand  celle-ci  est 
en  élat;  —  Attendu  que,  dans  le  sens  dudit  article  510,  la  cause  n'est 
en  itat  que  lorsque  toute  l'instruction  est  parachevée,  et  non  pas. 


immeubles  à  eux  hypothéqués,  surtout  lorsqpe  ces  débiteurs  res- 
tent dans  l'inaction  ou  renoncent  expressément  à  se  défendre 
(Cass.  10  août  1825)  (2). 

&4.  Le  créancier  d'une  succession  bénéflclaire  seralt-ll  rece- 
vable à  intervenir  dans  le.s  instances  où  figure  la  succession  T 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Néanmoins  il  a  été  décidé  que 
le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  n'est  pas  recevable  à 
intervenir  dans  les  poursuites  de  vente  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, poursuites  qui  sont  régulières,  alors  d'ailleurs  qu'il  peut 
surenchérir  (Paris,  17  nov.  1810)  (3). — Hais  on  remarquera  qae 

nomme  dans  l'art.  545  du  même  codé  ,  relatif  à  une  tout  antre  matiète 
(les  reprises  d'instance),  lorsque  la  plaidoirie  est  commencée,  puisque, 
s'il  en  était  ainsi ,  il  ne  serait  plus  permis  à  on  tiers  d'intervenir  9U 
cause,  après  que  les  parties  principales  auraient  pris  contiadictoirement 
leurs  premières  conclusions,  ce  qui  est  inadmissible,  vu  que  ce  n'est 
que  par  la  nature  de  ces  conclusions  que  le  tiers  peut  être  instruit  de 
l'objet  de  la  cause  principale,  et  parlant  apprécier  l'intérêt  qu'il  peut 
avoir  à  intervenir; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  plaidoiries  étaient 
encore  ouvertes  entre  les  parties  principales,  lorsque  l'appelant  Bauduin 
demanda  à  être  reçu  intervenant  ;  que  même  l'une  de  ces  parties  prit 
encore  de  nouvelles' conclusions  à  l'audience  oii  lut  plaidée  la  recevabi- 
lité de  l'intervention;  d'où  suit  que  cette  intervention  ne  retardait  pas 
le  jugement  au  principal  ;  —  Attendu  que  l'appelant  Bauduin,  quoique 
créancier  hypothécaire  inscrit  sur  les  deux  maisons  vendues  par  le  sieur 
Peeters  son  débiteur,  a  cependant  un  intérêt  réel  à  ce  que  l'adjudication 
faite  à  Goolaerts  soit  annulée,  puisqu'il  est  possible  que,  par  suite  d'une 
nouvelle  adjudication ,  le  prix  des  immeubles  soit  porté  &  une  valeur 
plus  élevée  que  celle  obtenue  lors  de  l'adjudication  faite  à  l'intimé  Goo- 
laerts ,  laquelle  valeur  ne  couvre  pas  l'intégralité  de  la  créance  dudit 
Baudoin  ; —  Attendu  que  cet  intérêt  ne  peut  être  écarté  par  la  considé- 
ration ,  qu'en  cas  de  purge  de  la  part  du  nouvel  acquéreur,  il  est  tou- 
jours loisible  &  Bauduin,  en  sa  qualité  de  créancier  inscrit,  de  requérir 
la  mise  aux  enchères  et  adjudication  publique,  puisque,  pour  faire  usage 
de  cette  faculté ,  il  serait ,  aux  termes  de  l'art.  2185  c.  civ.,  obligé  do 
faire  soumission ,  de  porter  ou  de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en 
sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  proprié- 
taire, obligation  toujours  onéreuse  pour  le  créancier  requérant; — Attendu 
que,  sous  ce  rapport,  l'intérêt  du  sieur  Bauduin,  à  intervenir  dans  l'in- 
stance principale,  est  suffisamment  justifié,  et  que,  par  conséquent,  sa 
demande  est  recevable  ;  —  I^ar  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émendant,  déclare  recevable  l'intervention  formée  par  te  sieur 
Bauduin; —  Renvoie,  etc. 

Du  15  juin  1822.-C.  snp.  de  Bruxelles. 

(2)  Etfict: — (Desfontaines,  etc.  C.  bérit.  Lejeone.)—  Un  jugement 
de  la  Martinique,  du  18  oct.  1813,  avait  ordonné  la  revente  sur  folle 
enchère  des  biens  de  la  dame  Yeyrier  et  des  héritiers  Trézin,  sur  les 
poursuites  du  sieur  Lejeune-Delamotte ,  devenu ,  par  subrogation,  leur 
créancier  du  prix  de  ces  biens. — Mais  les  sieurs  Desfontaines  et  Dumou- 
lier  de  la  Brosse ,  créanciers  hypothécaires  de  la  dame  Veyrier  et  des 
héritiers  Trézin,  s'étant  aperçus  que  la  première  n'opposait  qu'une  feinto 
défense,  et  que  les  seconds  restaient  dans  l'inaction,  demandèrent  à  in- 
tervenir dans  l'instance  :  celte  demande  fut  écartée  en  première  instance 
et  en  appel,  et  l'adjudication  eut  lien  au  profit  du  poursuivant ,  le 
27  déc.  1815. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1166  c.  civ.,  en  ce  que  les  deman- 
deurs n'ont  pas  été  admis,  comme  parties  intervenantes,  dans  une  aUaire 
qui  concernait  leurs  débiteurs,  et  que  ceux-ci  négligeaient  de  défendre. 
—Arrêt  (ap.  dêl.  en  cb.  du  cens.). 

La  codb  ;  —  Vu  l'art.  1166  c  civ.  ;  —  Onsidêrant  que  les  sieurs 
Dumqulier  de  la  Brosse  et  Des  fontaines,  créanciers  hypothécaires  des 
héritiers  Trézin  et  de  la  dameveuveVeyrier,  avaient  intérêt  et  qualité  pour 
exercer,  conformément  à  l'article  précité,  les  drofts.  de  leurs  débiteurs; 
que  c'est  à  cette  fin  qu'ils  ont  demandé  à  être  reçu.,  parties  intervenantes 
dans  les  contestations  encore  indécises  à  la  cour'royale  de  la  Martinique, 
entre  ces  débiteurs  et  le  sieur  Lejeune-Delamotte  ;  que  l'intervention 
était  d'autant  plus  (ondée,  que,  dès  le  principe,  les  héritiers  Trézin 
avaient  déclaré  qu'ils  n'entendaient  pas  contester  la  prêtenlioD  du  sieui 
Lejeune-Delamotte,  et  que  la  dame  Veyrier  était  restée  dans  l'inactioi 
depuis  le  jugement  du  18  oct.  1815  ,  qui  avait  ordonné  la  revente  su; 
folle  enchère  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  ta  Martinique  a  viol 
l'art.  1166  c.  civ.,  en  déclarant  l'intervention  non  recevable; — Casse 
Du  10  août  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Henri-Lari 
vière,  rap.-Marcbangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Rozet  et  Nicod,  av. 

(3)  Etpiet  .•  — (Demazery  C.  Hanlefont.) —  2  mars  1810,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu:  u  Considérant  que  le  sieur  de 
Rastignac ,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  la  mineure  d'Haulefort ,  héritière 
par  bénéfice  d'inventaire,  de  défunt  d'Haulefort  son  père,  poursuivant, 
comme  créancière  d'une  succession,  la  vente  de  la  terre  d'Haulefort, 
s'est  exactement  conformée,  pour  parvenir  à  l'aliénation  de  ladite  terre, 
aux  dispositions  d«  l'art.  459  c.  civ.,  eosemble  de  deux  éBoncêt  aax 
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fanrdt  déclare  qae  l'intervenllon  ne  devait  être  considérée  qne 
comme  nn  acte  frostratoire,  tendant  à  relarder,  sans  motif  rai- 
sonnable, l'adjudication  définitive,  alors  qne  l'intérêt  de  la  masse 
commandait  de  liàter  cette  adjudication.  Ce  but  une  fois  assiKné 
à  l'inteKcntion,  on  comprend  que  les  juges  aient  refusé  de  l'ad- 
mettre. 

ftS.  Lorsque  des  associés  contestent  entre  eux  si  et  jusqu'à 
quel  point  Ils  ont  été  associés,  ceux  qui  se  prétendent  créanciers 
de  cette  société  peuvent  intervenir  dans  la  contestation ,  même 
en  appel,  ainsi  le  décide  avec  raison  un  arrêt  (Bruxelles,  23  janv. 
1852)  (I).  En  elTet,  ces  créanciers  sont  de  véritables  tiers  par 
rapport  à  la  société. 

&e.  Acquéreur.  —  L'acquéreur,  sous  quelque  point  de  vue 
que  l'on  envisage  son  droit,  a  qualité  pour  intervenir  en  pre- 
mière instance  dans  les  causes  engagées  contre  son  vendeur.  Ce 
n'est  qu'aulant  qu'il  se  présente  dans  la  cause  d'appel  que  son 
intervention  peut  soulever  la  controverse  (V.  n»  95).  —  Décidé 
que  l'acquéreur  de  l'immeuble  dotal  dont  le  contrat  de  mariage 
autorisait  la  vente,  mais  à  charge  de  remploi,  est  fondé,  dans  le 
cas  où  le  remploi  n'a  pas  été  effectué,  à  intervenir  dans  un  ordre 
ouvert  sur  les  biens  du  mari  où  la  femme  a  produit,  et  à  deman- 
der le  maintien  de  la  collocation  de  la  feoune,  alors  même  que 
celle-ci  s'en  rapporte  à  justice  (Cass.  28  nov.  1838,  aff.  Perrin, 
T*  Contrat  de  mar.,n<>38l6). — V.  aussi  Appel  civ.,  n**  543  et  s. 

titres  do  code  procédure,  relatifs  à  l'aliénation  .  soit  des  biens  de  mi- 
■enrs,  soit  de  ceax  dépendant  d'une  sacceision  bénéficiaire; — Considé- 
rant qne  l'aliénation  de  ladite  terre  a  èlè  ordonnée  d'après  un  avis  de 
parents,  lequel  a  été  homologué;  qu'il  y  a  eu  estimation  des  Immeuhles 
par  experts  nommés  d'olBce  ;  que  le  cahier  des  charges  a  été  déposé  au 
greflé  ;  que  lors  de  la  première  publication  d'icelui ,  le  jour  de  l'adjudi- 
cation préparatoire  a  été  indiqué  au  H  du  courant,  et  annoncé  par  des 
aiBches,  tant  i  Paris  que  sur  les  lieux  ;  alBcbes  qui  ont  été  insérées  et 
dans  le  journal  judiciaire,  et  dans  les  autres  papiers  publics; — Consi- 
dérant que  toutes  les  formalités  voulues  par  le  code  civil  et  par  le  code 
procédure  étant  ainsi  remplies  ,  il  n'existe  aucune  instance  susceptible 
d'intervention ,  et  que  la  demande  du  sieur  Demazery,  et  son  opposllion 
formée  en  qualité  de  créancier  de  la  succession,  ne  doivent  et  ne  peuvent 
ttre  considérées  que  comme  des  actes  frustratolres ,  qui  ne  tendent  qu'à 
retarder,  sans  motif  raisonnable,  l'adjudication  définitive,  qu'il  est  au 
contraire  de  l'intérêt  des  créanciers  de  faire  accélérer;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  les  créanciers  ont  le  droit  d'enchérir  l'immeuble  mis  en 
vente  ,  et  même  de  surenchérir  après  l'adjudication;  —  Déclare  le  sieur 
Demazerj  non  recevable  en  son  intervention,  etc.  » —  Appel. —  Arrêt. 

La  coua;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; —  Confirme. 

Du  t7  nov.  18tO.-G.  de  Paris. 

(1)  (Delamme  C.  Heymans.)—  La  cooi  ;  —  Attendu  que,  sur  l'appel 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  rendu  entre  Delamme 
et  Heymans,  le  point  de  savoir  si  et  ju?qu'ou  ils  ont  été  associés  peut 
ttre  remis  en  question  et  recevoir  une  décision  de  la  cour; — Attendu  que 
Playoot  et  Otievaert,  qui  demandent  à  être  reçus  parties  Intervenantes 
dans  la  cause,  se  présentent  comme  créanciers  d'une  sociéié  qui  aurait, 
selon  eax,au  moins  existé  entre  l'appelant  et  l'intimé  ;  qu'ainsi  l'arrêt 
i  intervenir  pourrait  éventoellement  préjudicler  à  leurs  droits  et  leur 
ouvrir,  par  conséquent,  la  voie  de  tierce  opposition;  d'oii  résulte  ulté- 
rieurement qu'aux  termes  des  art.  466  et  474  c.  pr.  civ.,  Playout  et 
Otievaert  sont  recevables  en  leur  demande  d'intervention; — Attendu,  au 
surplus,  qu'il  résulte  des  diverses  dispositions  du  code  civil,  notamment 
de  celles  relatives  aux  successions,  aux  partages  et  aux  séparations  de 
biens  entre  époux,  que  l'interrention  des  créanciers  est  envisagée  d'un 
ail  favorable,  et  que  la  jurisprudence  est  établie  dans  ce  sens;  —  Par 
ces  motifs  ; — M.  l'avocat  général  Lauwens  entendu  et  de  son  avis,  reçoit 
l'intervenant  Playout  et  l'intervenant  Ottevaert  parties  intervenants. 

Du  S3  janv.  183S.-G.  de  Bruxelles,  4«  cb. 

(S)  E$péa  :  —  (Boule  C.  Dulrengue.)  —  Doffrengae  avait  constitué, 
par  acte  notarié ,  une  rente  au  profit  de  Baron.  —  Procès  entre  eux  sur 
l'exécution  du  contrat  Un  sieur  Boulo  y  intervient  pour  prendre  fait  et 
cause  de  Baron,  dont  il  se  prétend  cessionnaire,  ce  qu'il  ne  justifie  qu'en 
produisant  nn  acte  de  transport  de  la  rente,  sous  seing  privé,  ton  si- 
gnifié.—15  août  1813,  jugement  qui  déclare  l'intervention  non  rece- 
vable, attendu  que  le  cessionnaire  n'est  saisi,  k  l'égal  des  biens,  que 
par  U  siguification  faite  an  débiteur  (c.  civ.  1690).—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cod*;  —  Vu  le:  art.  1689  et  1690  c.  civ.  ; —  Considérant  que  la 
signification  du  transport  au  débiteur  n'est  exigée ,  par  le  second  de  ces 
articles ,  que  pour  saisir  le  cessionnaire,  c'est-a-dire  pour  empêcher  de 
payer  i  tout  autre  qu'i  lui  ;  mais  qu'avant  d'être  saisi  k  l'ellet  Indiqué 
le  porteur  d'une  cession  non  signifiée  n'en  est  pas  moins  cessionnaire  ; 
—  Considérant,  d'après  l'art.  339  c.  pr.,  qu'avec  la  requête  en  intei^ 
ventioB^  l'intervenant  doit  donner  copie  des  moyens  à  conclusions,  ainsi 


69.  Cessionnaire.  —  Les  principes  applicables  à racqnérour 
le  sont  aussi  au  cessionnaire  par  rapport  au  cédant.  En  général, 
celui  qui  succède  entre  vifs  aux  droits  de  l'une  des  parties,  peut 
intervenir  en  première  instance,  lorsque  celle-ci  continue  de  pro- 
céder (V.  Pigeau,  Proc,  1. 1,  p.  473). — 1!  a  été  jugé,  d'une  part, 
que  le  cessionnaire  d'une  créance  doit  être  reçu  intervenant  dans 
une  instance  relative  à  cette  créance,  pendante  entre  le  cédant  et 
le  débiteur,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  fait  signifler  son  interven- 
tion au  débitwir,  alors,  d'ailleurs,  que  dans  sa  requête  en  In- 
tervention, il  a  signifié  ses  litres  à  l'avoué  de  ce  dernier  (Douai, 
17  déc.  1813)  (2);  et,  d'autre  part,  que  le  cessionnaire  d'une 
créance  d'une  succession  est  non  recevable  à  intervenir  dans  un 
procès  né  à  l'occasion  d'un  acte  attaqué  par  un  des  héritiers,  si 
celle  créance  est  garantie  par  une  hypothèque  générale,  primant 
tous  les  droits  résultants  de  l'acte  attaqué  (Nancy,  l"clt.,  isnov. 
1 842 ,  M.  Moreau,  pr.,  a<T.  de  Saint-Ouen  de  Vernon  C.  Georges  ; 
Exir.  de  M.  Gamier,  Jurispr.  de  Nancy,  v*  Intervention,  n*  3). 
— V.  aussi  y  Appel  civil,  n"  543  et  suiv. 

ftS.  Locataire.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  manière  générale,  qm 
le  locataire  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  une  contestation 
engagée  entre  son  propriétaire  et  le  propriétaire  voisin,  sur  une 
question  louchant  au  droit  de  propriété  de  l'objet  loué  (Rouen, 
5  fév.  181 7)  (3). — Hais  cette  décision  nous  parait  trop  absolue  ; 
il  peut  arriver  que  le  locataire  ail,  en  vertu  de  conventions  pas- 
que  des  pièces  justificatives  ;  qne  ces  pièces  sont,  ainsi  que  la  i»- 
quéte  ,  VEilahlement  signifiées  à  l'avoué;  et  que  l'article  précité,  ni 
aucun  autre,  n'exige  de  signification  préliminaire  à  la  personne  du  dé- 
biteur ;  —  IMet  le  jugement  dont  est  appel  an  néant  ;  émendant,  sans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé,  reçoit  l'ap- 
pelant partie  intervenante,  etc. 

Du  17  déc.  18I3.-C.  de  Douai. 

(3)  E$pie$  :  —  (Leioup  C.  Delamarehe.)—  Une  maison,  sise  me  du 
Paon,  avait  été  louée  par  Leloop  à  Delatonr,  ainsi  qu'une  partie  de  jar- 
din pour  construire  des  bains.— Le  bail  était  de  dix-huit  ans  ;  les  bains 
devaient  rester  au  fin  du  bail.— Delalour  n'ayant  pu  s'y  ménager  un  lo- 
gement s'adresse  à  Delamarehe,  propriétaire  d'une  maison  contiguë,  afin 
qu'il  lui  soit  permis  de  faire  bélir  une  maison  adossée  au  mur  mitoyen 
qu'il  oUre  de  taire  exhausser.  —  Celle  permission  est  accordée.  Déla- 
teur signifie  son  intention  &  Leioup,  qui  ne  s'y  oppose  pas;  la  con- 
struction a  lieu,  des  jours  sont  pratiqués  sur  l'bétel  du  Paon.  —  Un  an 
après,  Leioup  assigne  Delamarehe  pour  le  faire  condamner  i  supprimer 
les  ouvertures  pratiquées  dans  la  partie  exhaussée,  en  otTrant  de  payer 
la  moitié  de  l'exhaussement.  —  Délateur  demande  à  intervenir.  —  11 
déc.  1811,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  admeU'interventiott  et 
déclare  Leioup  quant  à  présent  non  recevable.  «  Attendu  qu'un  loca- 
taire a  intérêt  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  propriété  dont 
la  jouissance  lui  a  été  concédée  ;  que ,  par  acte  passé  devant  Decour- 
chanl,  notaire,  Leioup  donne  à  bail  à  Delatour  ce  terrain  sur  lequel  sont 
pris  les  jours  dont  il  demande  la  suppression  ;  qu'il  lui  a  accordé  le  droit 
de  faire  des  constructions  suivant  les  dimensions  et  les  formes  qui  lui 
conviendraient;  qne  Leioup  ne  s'est  réservé  personnellement  aucun 
droit  sur  ledit  terrain,  d'od  il  résulte  qu'il  n'a,  pendant  les  dix-huit  ans 
de  la  durée  du  bail,  aucun  intérêt  à  la  fermeture  ni  par  conséquent  i 
l'acquisition  de  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  du  mur.  »  Appel. 
— Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  10  juill.  1813,  qti  confirme.  —  Mais 
cet  arrêt  a  été  cassé  le  5  déc.  1814  (V.  Servitudes).  —  Sur  le  renvoi, 
arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  qu'en  exhaussant  le  mur  mitoyen  qui  sépare  la 
propriété  de  Delamarehe,  celui-ci  n'a  fait  qu'user  d'une  faculté  que  lui 
accordait  l'art.  658  c.  civ.;  de  même  que  Leioup  a  usé  de  celle  que  lui 
conférait  l'art.  660  du  même  code,  en  réclamant  la  mitoyenneté  d'un 
exhaussement,  a  ses  obéissances  de  rembourser  la  moitié  des  frais  de 
construction  dudit  exhaussement;  —  Attendu  que  du  droit  de  mi- 
toyenneté et  de  l'art.  675  dérive  un  autre  droit  en  favenr  de  Leioup, 
qui  est  celui  de  faire  fermer  les  fenêtres  et  ouvertures  pratiquées  par 
Delamarehe  dans  le  mur  mitoyen;  —  Attendu  qu'à  cet  égard,  l'intérêt 
de  Leioup  est  dans  la  nature  même  de  son  droit  ;  d-'oii  il  suit  que  l'ac- 
tion de  Leioup  contre  Delamarehe  en  fermation  de  la  porte  et  des  fenê- 
tres que  Delamarehe  a  fait  placer  dans  le  mur  mitoyen  procède  bien  ;— 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'intervention  de  Delatour,  que ,  s'agissant 
d'une  instance  liée  entre  deux  propriétaires  voisins,  sur  une  question 
de  servitude  Inhérente  au  droit  de  propriété,  il  n'est  point  dans  les  at- 
tributions du  locataire  de  venir  s'Interposer  pour  faire  suspendre  l'exer- 
cice d'un  droit  certain  établi  en  faveur  de  l'un  des  propriétaires  contre 
l'antre;  —  Attendu  que,  indépendamment  de  ce  que  cette  intervention 
a  d'insolite,  elle  est  contraire  au  titre  même  en  vertu  duquel  le  locataire 
se  présente;  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  la  jouissance  de  Delatour, 
nais  de  l'abus  du  droit  de  jouir;  puisqye,  au  lieu  d^  favoriser  des  usur- 
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INTERVENTION.— Sect.  2,  Art.  2,  §  2. 


Bées  avec  l'un  on  l'antre  des  propriétaires,  intérêt  &  la  contes- 
tation; pânrqnoi  son  intervention  ne  serait-elle  pas  reçue  comme 
celle  de  toute  autre  personne? 

59.  Garant,  Caution,  Codibitettt  solidatre.  Personnes  ci- 
k)ilement  responsables.  —  Le  garant  &  intérêt  à  intervenir  dans 
i'inslance  où  se  discutent  les  droits  qui  font  rob}et  de  sa  respon- 
sabilité. Son  Intervention  ne  soulfeve  aucune  controverse  quand 
elle  se  produit  en  première  Instance,  tnais  on  verra,  n»  94^ 
qu'il  en  est  autrement  eh  cause  d  appel.  —  Jugé  que  l'affréteur 
u'ûh  bafeatt  étant  responsable  vis-à-vis  dû  Propriétaire  delacon- 
ilscalion  du  bateau,  a  qualité  pour  Intervenir  dans  une  instance 
Cii  saisie  dli  igée  contre  lé  pati-oh ,  surtout  s'il  s'agit  de  faits  dont 
l'alfléteur  serait  responsable  (Cass.  2lBmârs  1834)  (l). — V.  aussi 
V*  Appel,  n»  564. 

bo.  Il  convient  d'en  dire  autant  de  la  caution  et  du  codébi- 
teur solidaire  (Y.  toutefois  Cautionnement,  n**  135,  403),  ainsi 
qtie  des  personnes  civilement  responsables  (ReJ.  10  mai  184S, 
air.  Brunel,  D.  P.  45.  4.  324). 

Ol.  Héritier  bénéficiaire ,  Donataire ,  Exécuteur  lestamen- 
taire.  —  L'héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  intervenir  dans 
toutes  les  contestations  intéressant  la  succession  (V.  Montpellier, 
13  juin  1844,  aff.  Solignac,  V.  Contrat  demar.,  n*  1149).— De 
même,  dans  toute  contestation  relative  à  l'exécution  des  volontés 
d'un  testateur,  l'intervention  des  exécuteurs  lestatnentaires  est 
recevàbre  ;  mais  Si  fears  moyens  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
l'héritiel-  demandeur  et  font  double  emploi ,  les  frais  d'interven- 
tion sont  à  leur  charge  (Paris,  10  déc.  1850,  alT.  Collet,  D.  P. 
51.  2. 1). —  Toutefois ,  il  a  été  Jugé  que  l'héritier  qui,  en  celte 
qualité,  est  partie  dans  une  poursuite  en  saisie  immobilière  prati- 
quée sur  un  immeublé  de  la  succession  n'a  pas  intérêt  à  demander 
à  Intervenir  en  la  qualité  de  donataire  ;  cette  qualité  essentielle 
vis-à-via  des  cohéritiers  étant  étrangère  aux  créanciers  inscrits 
(Req;  14  fév.  1816)  (2).— V.  aussi  v»  Appel  civil,  n*  537. 


pations  m  entreprises  sor  le  fonds  du  propriétaire,  Il  est,  an  coiitraire, 
tenu  de  les  repousser  et  de  l'en  avertir  ;.  qu'il  n'est  pas  question  davan- 
tage de  l'interprétation  des  clauses  du  bail,  tout  y  ayant  £të  if^lé  et 
dèlctminù  entre  les  parties,  spètialement  sur  Ib  tait  des  entteés  de 
Ba#?ugftS  qui  seraient  accordées  aux  locataires  pour  accéder  la  'ch(iêe 
louée;  qu'ainsi  l'intervention  dudit  Deiatour  est  autant  non  tecevable 
que  non  fondée; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  cor- 
rigeant et  réformant,  sans  avoir  égard  aux  déclarations  et  obéissances  de 
Uelainarclie  et  Deiatour,  lesquelles  sujil  déclarées  insuffisantes,  donne 
acte  à  Leloup  des  offres  par  lui  fàiles  et  réitérées  de  rembourser  &  De- 
lamarcbe,  ou  à  ses  avants  cause,  la  niollié  des  frais  de  constructions  de 
l'exbaussewcnl  du  mur  mitoyen  qui  sétiare  les  bérllagcs  des  partiel  : 
ce  faisant,  dit  à  bonne  coum  l'action;  —  Condamne  Delamarche  et  ses 
représentants  à  faire  fermer  cl  boucher  .i  mur  plein  toutes  les  vues  et 
ouvertures  que  ledit  Delamarcbe  a  praliquées,  soit  dans  la  partie  in- 
férieure, soit  dans  la  partie  supérieure  du  jnur  dont  il  s'agit,  le  tout 
dans  le  délai  d'un  mois;  faute  de  quoi,  et  ledit  letnps  passé,  autorise 
Leloup  à  faire  boucher  lesdiles  ouverlutcs  cl  vues  aux  frais  de  Delà- 
marche,  à  la  charge  par  Leloup,  conformémpnt  à  ses  offres,  de  rendre 
à  Delamarcbe  la  moitié  d' s  dépen-  ilc  l'cxliaussemeht  du  mur  ;  —  Con- 
damne Delamarche  aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appfel,  dans 
lesquels  entreront  ceux  faits  à  la  cour  royale  de  PàHs;  —  Déclare  les 
époux  Deiatour  non  recevables  dans  leurs  intenejitions  sur  les'autres 
demandes  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  cause. 

Du  5  fév.  1817.-C.  de  Rouen. 

(1)  (Lalanne,  elc.  C.  douanes.)  —  La  coim;  —  Vu  l'art.  19,  tif.  14 
de  l'ordon.  de  février  1687,  reproduit  dans  l'art.  20,  til.  13  de  laloldu 
82  août  1791  ;  l'art.  3,  lit.  2  de  tadlle  ordonnancé,  reproduit  dans  l'art.  8, 
tit.  2  de  la  loi  de  1791  ;  l'art.  1,  lit.  12  de  la  loi  do  1791,  qui  reproduit 
l'art.  29  du  titre  commun  de  l'ordonnance  des  fermes  de  ICSf  ;  l'ai-i.  1, 
fit.  31  de  l'ordonnance  de  1667,  et  l'art.  32  du  titre  commun  de  l'ordon- 
nance de  1681  ;  —  Attendu  que  la  qualité  d'affréteur  du  bateau  saisi, 
loin  d'avoir  été  contestée  au  sieur  Lalanne,  a  élé  reconnue  formellement 
parle  directeur  de  la  douane,  lorsque,  pardcs  conclusions  expresses  prises 
devant  la  commission  d'appel,  d^ins  la  requéle  contenant  griefs,  visée  dans 
l'arrêt  attaqué,  il  s'en  est  faitunliire  pour  demander  contre  lui  une  con- 
damnation solidaire,  aux  termes  des  l--'-;  —  Attendu  que,  comme  af- 
fréteur du  bateau  h  Courritr,  le  sieui  Lalanne  était  nécessairement  res- 
ponsable, envers  le  sieur  ?anois,  propriélaire  déclaré  dudit  bateau, 
non-seulement  de  sa  confiscation,  mais  de  celle  des  e.-clavcs  qui  en  for- 
inaieiil l'équipage;  qu'il  élait  également  responsable  de  la  valeur  de  tous 
les  objets  chargés  sur  ledit  bateau  Vis-à-vis  des  parties  intéressées; 
que  la  nalurc  et  la  composition  du  chargement  étant  son  propre  fait,  et 
non  celui  du  pairon,  qui  n'avait  ftiit' qu'exécuter  ses  ordres  en  allant 


et.  Faitti.  —  Aux  termes  de  l'art.  443  c.  com.,  te  faHll  est 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  à  partir  du  Jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  Ce  sont  les  syndics  qui  exercent  les  ac/- 
tlons  mobilières  ou  immobilières;  ce  sont  eux  qui  le  représentent 
dans  les  instances  dirigées  contre  la  masse.  Cependant  les  tribu- 
naux ont  le  pouvoir  de  le  recevoir  partie  intervenante  lorsqu'ils 
le  Jugent  convenable.  —V.  Faillite,  n»«  238  et  sulv.  ;  V.  aussi 
v»  Appel,  no*  505  et  solv. 

§  2.  —  Des  personries  qui  peuvent  intervenir  en  appel 
et  en  cassation. 

•ft.  En  appel,  l'Intérêt  de  l'intervenant  doit  être  plus  consi- 
dérable qu'en  première  Instance.  L'art.  466  c.  pr.  dispose,  en 
effet ,  qu'aucune  Intervention  ne  sera  reçue  si  ce  n'est  de  la  part 
de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  —  Celte 
restriction  apportée  par  l'art.  466  an  droit  d'intervention  est 
nouvelle;  on  en  chercherait  vainement  une  trace  dans  l'ord.  de 
1 667  ou  dans  la  législation  antérieure.  Elle  tend  non-seulement 
à  empêcher  tout  retard  et  toute  augmentation  des  frais,  mais 
encore  à  sauvegarder  le  principe  d'ordre  public  qu'une  cause  ne 
peut  subir  le  second  degré  de  Juridiction  qu'après  avoir  été  sou- 
mise aux  juges  de  première  Instance.  En  intervenant  en  appel, 
oh  prive  son  adversaire  du  bénéfice  du  premier  degré  ;  d'un  autre 
côté ,  on  sent  que  l'appel  ne  doit  porter  que  sur  ce  qui  a  fait 
l'objet  do  Jugement;  aussi,  en  thèse  générale,  les  demandes 
nouvelles  sont-elles  Interdites  en  appel  (V.  Demande  nouvelle^. 
— Si,  malgré  toutes  les  considérations ,  l'intervention  a  été  per- 
mise aux  parlios  ayant  le  droit  de  former  tierce  opposition ,  c'est 
parce  que  le  li>giS!latenr  a  senti  qu'il  importait  de  terSiiner  h.  la 
fols  des  contestations  connexes ,  en  les  soumettant  aux  mêmes 
magistrats.  — V.  Uerliny  Rép. ,  1. 16,  p.  531;  delaporte,  t.  2, 
p.  27;  Demiau,  p.  331;  Carré  sous  l'art.  466,  t.  4,  p.  190. 


fcbanger  ces  marchandises,  il  était  aussi  responsable,  relativement  au 
jialron,  des  suites  que  pouvait  entraîner  le  choix  des  objets  formant  la 
chargement;  que,  sous  tous  ces  rapports,  le  sieur  Lalanne,  sor  t}Ui  re- 
tomliaient,  en  JcGnitive,  toutes  les  condamnations,  avait  lé  plus  grand 
intérêt  à  justifier  la  régularité  dé  l'expédition  dudit  bateau;  qu'en  le 
déclarant  donc  sans  droit  ni  dualité,  les  arrêts  attaqués  ont  non-seal^- 
ment  violé  le  principe  que  rintèrét  est  la  mesure  lies  actions,  mais 
ebcorc  les  dispositions  expresses  de  la  loi  des  douanes  du  M  août  1791, 
et  celles  mêmes  des  anciennes  ordonnances  sur  la  matière,  qui  auto- 
risent concurremment,  &  raison  de  l'identité  des  intérêts,  l'action  des 
marchands,  facteurs,  voituriers  et  conducteurs,  tant  pour  les  déclarations 
que  pour  les  actes  conservatoires,  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  les  sai- 
sies, que  pour  défendre  àti^t  actions  qUi  peuventètre  intentées  icetègard; 

Attendu,  en  outre,  qu'en  condamnant  le  patron  Jean-Charles  k  tous 
les  dépens  de  la  saisie,  lorsque  mainlevée  pure  et  simple  lui  est  donnée, 
avec  restitution  pleine  et  entière  dit  bateau,  de  l'équipage  et  du  charge- 
ment, dont  la  conflscalion  avait  élé  cumiilativement  poursuivie  contre 
lui,  l'arrêt  atiaqiié  a  commis  on  excès  de  pouvoir  évident,  en  ce  que  les 
déjiens  ne  sont  régulièrement  que  la  suite  et  l'accessoire  d'une  coodam- 
natlon  principale;  mais  qu'il  a,  de  plus,  violé  l'art.  130  c.  proc.,  et  plos 
spécialement  l'art.  1,  tit.  SI  de  l'ordonnalice  de  1667,  en  vigueur  dans 
la  colonie,  et  qui  veut  que  la  jiàHie  qiii  s-ijccom'be  soit  condamnée  aux 
dépens,  sans  que,  pour  quelque  Cause  qiiè  ce  soil,  elle  puisse  en  étr« 
déchargée  ;  que  lui  iaiiaei  principes  sont  Mmls  dans  les  législations 
spéciales,  ainsi  qu'il  résulte  des  ari.  8,  10,  32  et  44  du  titre  commun 
des  Fermes  de  ^'ordonnance  du  mois  de  Juill.  1081,  et  de  divers  arti- 
cles de  la  loi  du  22  àotif  17dl,  ^ul  admetteltt  non-seulement  des  dé- 
pens, mais  des  Jafmtiiages-idtérétÉ .  qdand  lès  iaisieS  sont  jugées  mal 
fondées;  —  Donnant  défaut  contre  le  directeuJ^  des  douanes  de  la  Mar- 
ti liique,  casse. 

Du  26  mars  1 83i.-C.  C,  et.  cîv.-MM.  Portaltâ,  l"pr.-Legonidec,i^.- 
De  Garlemple  flis,  éiv.  gén.,  c.  conf.-Parrol,  aV. 

(2)  (De  Croy  (.'.  Sèucbet.T  —  La  coèk;  —  Attendu,  wff  lé  premier 
moyen,  que  l'inlervenlion  dés  sieur  et  dame  de  Oroy  était  absolument 
sans  objet,  j:iii.':;>i'II  étaient  dèj&  partie  dans  la  poiir^oite  de  saisie  im- 
mobilière, (jiK'  d'a'illeurs  l'arrêt  attaqué  ne  préjuge  rien  sur  la  Qualité 
de  la  dame  'I'  'joy  d'héritière  ou  donataire  de  son  père  ;  ijne  cette  ques- 
tion n'intéresse  ijue  Gédéon  fioussel  de  Belloy  son  père  et  elle,  et  est 
étrangère  aux  créanciers  in.scrils;  qu'enfin,  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  décidée,  la  poursuite  de  saisie  immobilière  doit  être  eootinnée,  tant 
que  les  créanciers  ne  Seront  pas  désintéressé!!;  qu'ainsi,  le  rejet  de  l'is- 
tervention,  en  quelques  termes  qu'il  ait  été  prtftioa'eé;  né  tiel*  ancme 
loi  ;  —  Rcjol'.o. 

Du  14  fév.  I8i<.-ti.  C,  met.  réq.^MM.  Henrlea,  pr.-Daney«r,  rap. 
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04.  Ainsi  tel  est  le  principe  :  quel  qne  soit  l'intérêt  de  l'in- 
lervenant  en  cause  d'appel ,  son  action  est  non  recevable  si  l'in- 
térêt n'est  pas  suffisant  pour  motiver  une  tierce  opposition;  ce 
principe  ne  comporte  pas  l'exception,  et  comme  il  s'agit  là  d'une 
Bn  de  non-recevoir,  le  moyen  résultant  de  ce  que  l'intervenant 
ne  remplit  pas  la  condition  voulue  par  l'art.  466  est  opposable 
en  tout  état  de  cause. —  Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  à 
cette  règle,  quand  même  une  des  parties  a  demandé  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  de  la  partie  intervenante,  lequel  a  été 
donné  si ,  dans  cette  demande ,  elle  s'est  réservé  expressément 
de  critiquer  l'intervention;  seulement,  en  ce  cas,  les  frais  aux- 
quels a  donné  lieu  cette  voie  d'instruction  frustatoire  doivent 
rester  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  provoquée  (Nancy,  1"  ch., 
25  nov.  1842,  aCf.  de  Saint-Ouen,  M.  Moreau,  1"  pr.  ;  Extrait 
de  M.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  v°  Intervention,  n«  4).— De  même, 
il  a  été  décidé  que,  lorsque  le  gouvernement  a  autorisé  les  action- 
naires d'une  tontine  à  intervenir  diins  un  procès  qui  la  concerne, 
cette  autorisation  n'interdit  pas  aux  tribunaux  d'examiner  si  l'in- 
tervention est  recevable;  qu'en  conséquence,  si  celte  intervention 
est  formée  en  appel,  elle  a  pu  être  valablement  rejetéc  sur  ce 
motif  que  les  actionnaires  se  trouvant  dnjà  représentés  dans  l'in- 
stance par  les  administrateurs  de  la  tontine ,  ils  n'avaient ,  aux 
(ejmes  des  art.  466  et  474  c.  pr.,  pas  qualité  pour  intervenir 
(Req.,  22  mai  1822)  (l).  —  Mais,  d'un  autre  côté,  il  suffit  d'a- 
voir le  droit  de  former  liarce  opposition  à  un  arrêt  pour  être 
recevable  à  intervenir  en  cause  d'appel,  sans  être  obligé  de  par- 
courir le  premier  degré  de  juridiction  (Turin,  19  août  1807)  (2). 
—  Au  reste ,  il  a  été  décidé  que  l'intervention  en  cause  d'appel 
d'une  personne  qui  n'aurait  pas  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion ,  ne  serait  point  une  cause  de  cassation ,  si  elle  n'avait  été 
d'aucune  importance  dans  la  cause,  et  si  d'ailleurs  l'arrêt  se  jus- 
tifie à  l'égard  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  cette  intervention 
a  eu  lieu  (Req.  2  avril  1811)  (3). 

6a .  Toutefois,  d'après  un  arrêt,  un  individu,  quoiqu'il  ne  serait 

(1)  (Adm.  de  la  caisse  Lafarge  C.  Lafarpe  et  Mitouflet.) — La  coub  ; 
— Attendu  que  l'autorisation  donnée  aux  actionnaires  par  l'autorité  ad- 
ministrative était  une  forme  préalable  à  remplir,  pour  que  ceux-ci  pus- 
sent former  une  demande  en  justice,  mais  qu'elle  n'était  pas  impérative 
pour  les  "tribunaux,  et  ne  leur  interdisait  pas  d'examiner,  d'après  les 
régies  de  droit,  si  cette  intervention  était  admissible  ou  si  elle  était  non 
recevable  ;  —  Rejette. 

Du  22  mai  1822.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lecoutour,  rap. 

(2)  (SalvageC.  Duboin,  etc.) — La  cocr;— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  466  précité,  il  suffit  d'avoir  le  droit  de  former  tierce  opposition 
pour  être  reçu  intervenant  dans  un  procès  d'appel;  —  Qu'aucune  dis- 
tinction n'est  faite  dans  cet  article  entre  la  tierce  opposition  qui  peut 
être  formée  contre  le  jugement  de  première  instance,  et  celle  qui  pourrait 
avoir  lieu  contre  l'arrêt  prononce  sur  l'appel  ;  d'où  il  suit  qu'il  suffit 
d'avoir  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  sera  prononcé 
sur  l'appel,  pour  avoir  celui  d'être  reçu  intervenant  en  celte  même  in- 
stance ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  réclamer  contre  le  jugement  des 
premiers  juges;— Que  toute  autre  interprétation  serait  contraire  à  l'es- 
prit et  au  vœu  de  la  loi,  laquelle,  en  admettant  l'intervention  en  cause 
de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition,  a  voulu  par  ce 
moyen  diminuer  autant  que  possible  le  nombre  des  procès,  et  assurer  la 
stabilité  des  jugetnents;  —  Que,  d'après  les  art.  474  et  475,  celui  qui 
«st  préjudiciè  dans  ses  droits  par  un  jugement,  lors  duquel  ni  lui  ni  ceux 
qu'il  représente  n'ont  été  appelés ,  peut  former  tierce  opposition  à  ce 
même  jugement;  et  si  elle  est  incidente  h  une  contestation  dont  un  tri- 
bunal est  saisi ,  il  doit  la  former  par  requête  à  ce  tribunal,  s'il  est  égal 
on  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  ;  —  Qu'en  appliquant  ces 
dispositions  à  l'espèce,  il  n'y  a  point  de  doute  que  Salvagc  doit  être  reçu 
intervenant  en  cette  instance  :  1»  parce  que,  quoiqu'il  n'attaque  point  dî- 
rectement  le  jugement  tombant  en  appel,  les  conclusions  cependant  par 
lui  prises,  tendant  à  obtenir  la  moitié  de  la  somme  due  par  Garda  à  la 
ci-devant  commission  d'examen,  s'opposent  à  son  exécution  pure  et 
simple  ;  2"  parce  qu'il  est  évident  qu'il  a  été  préjudiciè  par  ledit  juge- 
gcment,  et  qu'il  pourrait  l'être  par  l'arrêt  de  cette  cour,  et  par  consé- 
quent il  aurait  eu  le  droit  de  former  tierce  opposition  audit  arrêt  ;  5°  et 
cnQn  parce  qu'il  s'est  pourvu  au  moyen  do  la  requête  du  1 1  de  ce  mois, 
dans  les  formes  établies  par  la  loi  ;  —  Reçoit  M.  Salvage  partie'  inter- 
tenante; au  fond,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  nêai)t;  sta- 
tuant par  nouveau  jugement,  etc. 

Du  19  août  1807. -C.  de  Turin. 

(3)  (Sallenave  C.  Chégaray.)  —  La  coc»;  —  Considérant  qne  l'ac- 
quireor  Chigwra;  ayant  droit  de  tain  valoir  tout«8  les  exceptioos  quj 


pas  recevable  à  intervenir  en  ^pel ,  peut  néanmoios  (tre  admis 
à  obtenir  acte  d'une  déclaration  par  liii  laite  devait  la  conr 
(Renues,  l  J  juill.  1812  (4)  ;  V.  toutefpis,  p»  7l-2«).— Cette  solu- 
tion tout  exceptionnelle  n'est  pas  la  pé^alion  du  principe  émis 
en  l'art.  466,  mais  doit-il  être  permis  apx  parties  qui  pe  figurent 
pas  dans  les  qualités  de  la  cause  de  conclure  et  requérir  acte  de 
déclarations?  Non,  en  tbëse générale  (Conf.  Chauveau  sur  Carré, 
n»  1270-1»). 

••■  Peu  importe  que  l'intervention  n'ait  pour  Qlijet  qne  d'ad- 
bérer  anx  conclusions  de  l'une  des  parties,  elle  doit  être  décla- 
rée non  recevable  si  la  partie  n'a  pas  le  droit  de  tonner  tierce 
opposition  à  l'arrêt.  Supposons ,  par  exemple ,  op  testament  atr 
ta<tué  par  quelques-uns  seulement  des  béritierg  d»  délpnt;  il 
n'est  pas  permis  à  ceux  des  héritiers  qui  sont  restés  à  l'écart  de 
se  présenter  en  appel  pour  unir  leitrs  efforts  k  ceui(  des  atitres. 
Leurs  prétentions  sont  identiques,  il  est  vrai,  leur  titre  esV 
commun,  mais  la  loi  leur  refuse  le  droit  de  tierce  opposjtjpn»  ed 
par  suite,  elle  leur  remise  le  droit  d'intervenir  en  appel  (Conf. 
Chauveau  sur  Carré,n*i680  bis). — Jugé  cependant  qiielggjipple 
préjugé  résultant,  contre  divers  possesseurs,  d'une  déçisiqnrenduQ 
contre  l'un  de  leurs  copossesseurs ,  dans  une  position  identiqiîb 
à  la  leur,  suffit  pour  les  autoriser  d'intervenir  en  appel,  e(  que , 
dans  ce  cas,  les  intervenants  n'ont  pu  être  déclarés  non  plus  ir- 
recevables dans  leur  intervention ,  sous  le  prétexte  que  l'arrêt , 
bien  qu'il  offrirait  une  sorte  de  préjugé  contre  eux ,  ne  pQUfrait 
cependant  leur  porter  préjudice,  ni ,  par  suite ,  leur  être  Qppos* 
(Req.  6  avril  1830,  aCT.  Martha,V.  n*  1 17);— Et  que  quapddes  lieri 
ont  des  intérêts  semblables  régis  par  un  litre  commun  avec  un* 
partie  en  instance^  et  que  les  prétentions  élevées  contre  celle 
partie  peuvent  i  chaque  instant  être  exercées  centre  eux ,  ils 
ont  le  droit  d'intervenir;  et  spécialement ,  lors([ne  l'Ëtat  ou  ses 
ayants  cause  demandent  à  quelques  habitants  d'une  commune  le 
payement  d'une  rente  dont  la  conunune  tout  entière  était  antre- 
fois  débitrice,  les  autres  habitants  ont  le  droit  d'ipfervenir  dans 

auraient  appartenu  &  la  venderesse  es  les  ayant  invoquée;  lui-mêine 
tant  en  première  iDstance  qu'ea  cause  d'appel,  l'intervention  de  la  de- 
moiselle Bureaux  n'était  d'aucune  importance  dans  la  cause  et  ue  peut 
motiver  la  cassation  de  l'arrêt ,  s'il  est  d'ailleurs  suffisamment  justiâé 
dans  ses  dispositions  &  l'égard  de  Chégaray; — Rejette  le  pouryoi  cootie 
l'arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  8  mars  1809. 

Du  a  avril  1811.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Luaudade,  Ç. 

(4)  Etpiet: — (Jacquemard  C.  Fouillé.)  — An  11,  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Rennes  qui  condamne  Guillon  &  payer  une  spmme 
à  Jacquemard.  — 11  tbenn.  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  qui  défend 
à  Jacquemard  de  passer  outre  aux  poursuites  coipmencées  ep  vertu  da 
premier  jugement,  sur  le  motif  que  ce  jugement  n'établit  pas  suffisam- 
ment la  qualité  de  commerçant  de  Guillon,  et  qu'il  était  mineur.  —  Ap- 
pel de  ce  jugement  signifié'  par  acte  de  Guillon  à  Fouillé  qui  dèclaie 
accepter  la  remise  de  l'actt.  —  Arrêt. 

Lacour;  —  Con'iilorant ,  1°  qu'aucune  intervention  ne  doit  être  re- 
çue, si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce 
opposition  (c.  pr.  art.  466);  que  Fouillé  ne  serait  évidemment  pas  fondé 
à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  serait  rendu  entre  Jacquemard 
et  Guillon;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  a  intérêt  de  rétracter  l'ac- 
ceptation qu'il  n  sousrritotiu  pied  de  l'original  de  l'exploit  du  22  mars 
1812,  afin  de  prévenir  les  inductions  qui  en  pourraient  dans  la  suite  être 
tiries  contre  lui  ;  mais  que  l'acte  de  ntractation  ne  peut  lui  être  dé- 
cerné qu'àses  frais;  — Considérant,  2°  que  le  défaut  laissé  par  Guillon 
n'emporte  pas  l'exception  de  nullité  de  l'assignation  qui  lui  a  été  don- 
née m  domicile  de  Fouillé,  son  ci-devant  intimé;  nullité  qui  ne  peut 
éti«  sapplèèe; —  Considérant,  3»  que  le  tribunal  de  première  instance 
de  Rennes,  a  qui  l'exécution  des  jugements  du  tribunal  de  commerce  de 
kl  même  ville  était  déférée,  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  déclarer  ces 
jugements  insnOi-ants  pour  établir  la  qualité  de  marcbiipd  dans  la  uoi- 
sonne  de  Guillon  :  qu'au  fond,  la  première  opération  de  commerce  failo 
par  un  mineur  r>l  réputée  le  fait  d'un  majeur,  comme  toutes  les  opé- 
rations commeri  iales  subséquentes  (  art.  6  ,  tit.  1  de  l'ord.  de  167$  )  ; 
que  la  loi  n'éliiblit  aucune  distinction;  que,  par  conséquent,  Jacque- 
mard ne  pouvait  être  débouté  de  ses  demandes ,  faute  do  pieuvp  que 
Guillon  eM  notoirement  fait  le  commerce  avant  la  livraison  ùo  p^çoiilles 
et  d»  marchandises  à  lui  faites  par  ledit  Jacquemard;—  Considérant, 
4»  que  l'art.  2215  c.  civ.  autorise  les  poursuites  en  exproprialion  for- 
cée *n  vertu  de  jugements  sujets  à  l'appel,  et  que  ce  sera  au  tribunal 
saisi  de  l'expropriation ,  à  suspendre ,  s'il  y  a  lieu  ,  l'adjudication  défi- 
nitive, jnsqu'àt  '^  ipic  iesjusoments  aient  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, s'ils  ne  l'ont  acquise;— l'.ir  i  os  motifs,  corrigeant  et  réformant, ejf. 

Ou  11  iuiU.  18ia.-C  d«  R«9M(. 
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l'instance  (Cass.  Î8  janv.  1835)  (i).  Mais  voyez  ce  qui  a  été  dit 
suprà  n»  50. 

•9.  Om  tient  qne  l'art.  466  c.  pr.  n'est  pas  applicable  au  co- 
débiteur d'une  dette  solidaire  ou  indivisible,  auquel  on  accorde 
le  droit  d'intervenir  en  appel,  bien  qu'il  n'ait  pas  le  droit  de 
rormer  tierce  opposition  à  l'arrêt  decondamnationprononcé  contre 
son  codébiteur  (V.  Tierce  opposition]  ;  et  la  raison  que  l'on  en 
donne,  c'est  qu'il  est  véritablement  partie  en  cause,  sinon  nom- 
mément, du  moins  par  ses  représentants,  les  codébiteurs  d'une 
dette  solidaireou  indivisible  étant  présumés  s'être  donnés  mandat 
de  se  représenter  mutuellement.  Aussi  a-t-il  le  droit,  quoique 
n'ayant  pas  figuré  en  première  instance,  d'appeler  du  jugement 
de  condamnation  (V.  Appel  civ.,  n»  58*  ;  M.  Chauveau,  n»  1 679). 
Or,  dit-on,  s'il  jouit  de  ce  droit  d'appel,  n'y  aurait-il  pas  contra- 
diction à  lui  refuser  le  droit  d'intervenir? — Touterols,  un  arrêta 
admis  la  divisibilité  des  procédures,  à  ce  point  qu'il  a  décidé 
qu'en  matière  indivisible  et  solidaire,  le  jugement  n'a  pas  force 
de  chose  Jugée  contre  les  codébiteurs  solidaires  qui  n'y  ont  pas 
été  parties,  et  qu'en  conséquence,  ceux  des  débiteurs  qui  n'ont 
pas  été  assignés  en  première  instance  ne  peuvent  être  intimés 
directement  sur  l'appel  (Rej.  is  janv.  1839,  alT.  Constant,  V.  Obli- 
gation).— V.  An  reste,  sur  ce  point,  v*  Obligation,  ou  la  matière 
sera  traitée  ;  V.  aussi  v«  Chose  jugée,  n°*  265  et  suiv. 

•8.  De  même,  le  véritable  intéressé  qui  se  présente  en  ap- 
pel pour  continuer  l'instance  soutenue  par  son  prête-nom,  n'in- 
tervient pas  dans  l'acception  du  mot.  11  se  substitue  à  ce  dernier 
et  prend  sa  place  (V.  Mandat,  n«  29).  Si  donc  l'acte  par  lequel 
il  révélerait  tout  à  coup  sa  qualité  devrait  prêter  à  controverse, 
ce  serait  an  point  de  vue  de  la  maxime  que  nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  (V.  Action,  n"  265  et  suiv.;  Mandat, 

(1)  Etpéa:  —  (Hab.  de  Geispolsbeim  C.  Mayer.)  —  Le  grani  cha- 
pitre de  Strasboarg  percevait,  sur  la  commune  de  Geispolsbeim,  une 
rente  dite  grou$  coUmge,  partie  en  argent,  partie  en  deniers.  —  Après  la 
révoiutiOD  de  1789,  la  commune  en  fit  prononcer  la  suppression  par  deux 
arrêtés  soecessift  du  directoire  de  département  de  1793  et  de  l'an  6, 
comme  féodale.  —  Néanmoins,  et  en  l'an  15,  le  domaine,  aux  droits  du 
chapitre,  transféra  celte  rente  aux  sieurs  Mennet  et  Prost,  — Ceux-ci 
ubtiarent,  à  la  date  du  ia  oct.  1803,  un  décret  impérial  qui  annula  les 
deux  arrêtes  du  directoire  de  département  et  renvoya  les  parties  devant 
les  tribunaux  pour  faire  décider  si  la  rente  était  ou  non  Téodale.  —  Le 
litige  s'engagea  entre  les  transférataires  et  quelques-uns  des  habitants 
de  Geispolsbeim. — Par  jugement  du  tribunal  de  Stra'-bourg,  du  28  août 
181S,  la  rente  fut  déclarée  foncière  et,  partant,  maintenue;  ce  jugement 
fat  confirmé  par  la  cour  de  Coimar,  le  S  déc.  1814.—  En  (8S6,  une  nou- 
velle instance  s'engagea  entre  les  transférataires  et  d'autres  habitants  de 
Geispolsbeim. — Ceux-ci  forent  condamnés  au  payement  de  la  rente,  par 
deux  jugements  du  tribunal  de  Strasbourg,  en  date  des  S8  avril  et  5  mai 
1837.-  Par  acte  du  i  mars  1837,  le  sieur  Teusch,  cessionnaire  de  tous 
tes  droits  do  sieor  Mennet,  en  fit  la  rétrocession  au  sieur  Mayer.  Cette 
rétrocession  fut  notifiée  aux  redevables  en 'cause,  le  19  juillet  de  la 
mène  année,  c'est-à-dire  dans  l'intenralle  entre  la  première  Instance  et 
l'instance  d'appel.—  Sur  l'appel,  arrêt  par  défaut  de  la  coor  de  Colroar 
qui  confirma.  C'est  alors  et  avant  qu'il  fdt  statué  sur  cette  opposition  que 
plusieurs  antres  habitants  de  Geispolsbeim  demandèrent  à  intervenir, 
par  le  motif  qne  leurs  droits  et  leurs  intérêt;  étaient  les  mêmes  que  ceux 
des  appelants,  s'agissant  d'une  redevance  qui  les  grevait  tous  également. 
— Le  i  août  1839,  arrêt  de  la  cour  de  Coimar  qui  déclare  l'intervention 
non  recevable. — Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  i66  et  474  c.  pr. 
civ.  —Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  codk; —  Sur  la  demande  en  cassation  :— Vd  les  art.  466  et  474 
c.  pr.;  —  Attendu  qne ,  d'après  l'art.  474 ,  one  partie  est  recevable  1 
former  tierce  opposition  à  un  jugement  qni  préjodicie  k  ses  droits,  et 
lors  duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente,  n'ont  été  appelés;  que, 
d'après  l'art.  466,  toute  partie  qui  a  le  droit  de  former  tierce  opposition, 
a  le  droit  d'intervenir  ;  que,  néanmoins,  la  cour  rovale  de  Coimar  a  re- 
jeté les  interventions,  quoique  l'arrêt  à  rendre  sur  le  fond  fdt  de  nature 
à  prêjodicier  aux  droits  des  intervenants  qui  n'avaient  pas  été  appelés  ; 
qu'il  s'agissait  même  de  titres  communs  et  de  prétentions  qui  pouvaient, 
i  ehaqoe  instant,  être  exercés  contre  les  intervenants;  que ,  par  consé- 
quent, la  cour  royale  de  Coimar  est  contrevenueauxdits  articles  qui  ont 
eu  pour  objet  de  diminuer  les  procès,  en  autorisant  l'intervention  dans 
le  cas  oii  la  tierce  opposition  serait  ensuite  recevable  ;  —  Sans  qu'il  y 
ait  lien  à  discuter  les  autres  moyens,  casse. 

Du  38  janv.  1835. -C.  G.,ch.  civ.-MM.Dunoyer,  f .  f.  de pr.-Vergês, 
rap.-De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Ripault  et  Parrot,  av. 

(9)  Eipiee .-  —  (DarlotC.  Rambos.  ]  —  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Limoges  qui  condamne  solidairement  le  tireur,  l'accepteur  et 
1m  ndesseors  de  deux  lettres  de  change  de  10,000  fr.  à  les  rembourser 


n**  46  et  s.),  et  non  pas  an  point  de  vue  de  l'art.  466  qol  est  tout 
à  fait  étranger  à  l'espèce.  —  Néanmoins  il  a  été  jugé  que  si  un 
Jugement  a  été  obtenu  par  l'intermédiaire  d'un  préle-nom,  le  vé- 
ritable Intéressé  n'est  pas  recevable  à  intervenir  en  appel  (Li- 
moges, 1 7  août  1811)  (2). — Hais  il  a  été  décidé  au  contraire  qne 
l'ayant  droit  peut,  sans  former  une  intervention  sur  requête,  se 
substituer,  même  en  appel  à  celui  qui  n'a  agi  dans  l'instance  que 
comme  son  prête-nom  (Req.  2  janv.  1828,  aff.  Longuet,  v«  Man- 
dat, n"  29-2*;  ConT.  Toulouse,  22  fév.  1828,  aff.Maflfr^,  v*  Or- 
dre; Bordeaux,  21  nov.l828,  alT.  Haderan,  ««2.,  MM.Chauveaa 
sur  Carré,  n*  1681-4*;  Talandier,  p.  314-17°). — Jugé  aussi  qne, 
lorsque  celui  qui  est  poursuivi  par  quelqu'un  prétend  lui  dénier 
la  qualité  de  créancier,  et  appelle  en  garantie  une  autre  personne 
avec  laquelle  il  a  eu  des  relations  d'affaires ,  celle-ci  peut  devant 
la  cour  intervenir  pour  se  faire  subroger  au  droit  de  créancier 
apparent,  et  faire  valider  les  poursuites  (Nancy,  l«ch.,  l«'avr. 
1841,  M.  Costé,  pr.,  atr.  de  Saint-Victor  C.  Conter,  Extrait  de 
H.  Gamier,  Jurisp.  de  Nancy,  V.  Intervention,  n'  2). 

•9.  Les  parties  qui  auraient  le  droit  de  provoquer  une  inter- 
diction, peuvent-elles  valablement  intervenir  dans  l'instance  ten- 
dant à  faire  prononcer  cette  interdiction?  11  semble  qu'aucune 
difficulté  ne  peut  s'élever  à  cet  égard  devant  les  premiers  Juges. 
L'intérêt  de  cespaKies  est  évident  soit  qu'elles  interviennent  pour 
s'opposer  à  l'interdiction,  soit  qu'au  contraire  elles  viennent  s'ad- 
joindre au  demandeur.  —  C'est  en  appel  seulement  que  la  diffi- 
culté peut  s'élever.  Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  ces  parties 
auraient  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  (V.  à  ce< 
égard  v*  Tierce  opposition).  —  Du  reste,  il  a  été  jugé  que  lors- 
qu'im  Jugement,  rendu  sur  la  demande  en  interdiction  formée  par 
on  beau-père  contre  son  gendre ,  a  sursis  k  statuer  pendant  on 

à  Vnageux ,  porteur.  —  Au  nombre  des  endosseurs  étaient  les  époux 
Dariot;  ils  appellent  du  jugement.  —  Interrogé,  Vnageux  avoue  qu'a 
n'est  pas  propriétaire  des  traites,  que  c'est  pour  obliger  la  dame  Ram- 
bos ,  entre  les  mains  de  laquelle  eUea  se  trouvaient  k  l'échéance,  qu'il 
y  a  mis  sa  signature,  et  en  a  poursuivi  le  payement. — Alors,  les  ap- 
pelants demandent  que  le  jugement  soit  déclaré  nol  et  non  avenu. — 
De  son  cAlé,  la  dame  Rambos  demande  qu'on  la  reçoive  partie  interve- 
nante et  qu'on  maintienne  te  jugement  en  sa  faveur  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qne,  dans  la  position  oh  les  circonstances 
ont  réduit  la  cause,  il  s''agit  principalement  de  savoir  si  le  jugement  do 
17juiil.  1810  peut  aujourd'hui  se  soutenir  dans  l'intérêt  de  Vuageox; 
en  second  lieu,  si  la  dame  Rambos  est  recevable  dans  son  interven- 
tion  ;  sur  quoi,  considérant  que  la  confession  faite  par  Voageux,  de 

n'être  point  le  propriétaire  des  deux  lettres  de  change  en  question,  et 
de  n'en  avoir  point  fourni  les  fonds,  ne  lui  permet  plus  de  ramener  à 
exécution  le  jugement  du  17  joill.  1810;  que  cet  aveu  ayant  changé  la 
position  des  parties,  c'est,  dés  lors,  le  cas  d'annuler  ce  jugement,  bien 
qu'il  iùt  régulier  avant  cet  événement  imprévu  ;  —  Considérant  qne  la 
dame  veuve  Rambos  ne  peut  invoquer  utilement  les  dispositions  des 
art.  183  et  183  c.  pr.,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  d'une  garan- 
tie formelle,  mais  bien  d'une  garantie  simple,  dans  l'exercice  de  la- 
quelle le  garant  doit  se  borner  à  un  simple  inventaire,  et  pour  raison  de 
laquelle  il  ne  peut  jamais  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti  ;  d'oti  il  ré- 
sulte que  celui-ei  ne  peut  pas  requérir  sa  mise  hors  d'instance;  que, 
dès  lors,  on  ne  peut  s'empêcher  de  prononcer  vis-à-vis  du  sieur  Vua- 
geux,  sur  le  sort  du  jugement  du  17  juill.  1810;  —  Considérant  qna 
l'art  464  du  même  code  défend  de  former  en  cause  d'appel  une  non- 
velle  demande;  et  que,  si  celte  faculté  est  interdite  aux  parties  qni  ont 
couru  les  deux  degrés  de  juridiction,  elle  doitl'étre  àplus  Forte  raison  à 
celle  qui  se  présente  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  seulement 
ponr  faire  statuer  sur  une  demande  principale  ;  —  Considérant,  d'une 
part,  que,  suivant  l'art.  466,  aucune  intervention  ne  doit  être  reçue  que 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  former  tierce  opposition  ;  et  que, 
suivant  l'art.  474,  une  partie  peut  seulement  former  tierce  opposition  à 
un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  elle  n'a  pas  été 
appelée;  qu'il  serait  inconciliable  devoir  la  dame  Rambos  réclamer 
l'exécution  d'un  jugement,  et  prétendre  en  même  temps  qu'il  lui  fait 
griefs;  que,  dans  cette  hypothèse,  toute  singulière  et  tonte  particulier» 
a  l'espèce,  on  n'y  voit  plus  que  la  dame  Rambos  réclamant  l^tililé  d'aa 
jugement  rendu  sur  la  tête  d'un  tiers,  et  par  là  même  formant  on* 
demande  principale  contre  le  vceu  de  la  loi  ;  —  Considéiant  qu'il  ré- 
sulte de  la  réunion  de  ces  principes,  la  consêqoence  nécessaire  qne  son 
intervention  et  sa  demande  manquent  des  éléments  nécessaires  pour  les 
justifier;  —  Annule  le  jugement  dont  est  appel,  et  condamne  le  sieor 
Vuageux  en  tous  les  dépens  faits  en  cause  principale  et  d'appel,  en- 
vers les  sieur  cl  dame  Dariot;  déclare  la  dame  veuve  Rambos  porenteiit 
cl  simplement  non  recevable  dans  son  iatervaetioa. 

Da  17  aedt  1811.-C.  da  Limofes. 
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an ,  la  femme  de  celnl-cl  ne  peut  intervenir  sur  l'appel  qu'il  a 
formé  contre  ce  jugement  et  qu'il  fonde  sur  le  dérant  de  qualité 
du  poursuivant  (Paris,  23  mai  i  855.  aff.  de  Sainte-Colombe,  V. 
Interdiction,  n»  35-1°).  —  L'arrêt  donne  ce  motif  que  la  femme 
n'aurait  pu  former  tierce  opposillonà  une  décision  judiciaire  qui 
ne  peut  préjudicier  au  droit  qu'elle  a  de  provoquer  elle-même 
l'interdiction. 

90.  S'il  était  formé  en  appel  une  des  demandes  nouvelles  que 
fart.  464  c.  pr.  autorise,  l'intervention  à  laquelle  cette  demande, 
qui  se  trouve  n'avoir  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction, 
servirait  de  base ,  devrait-elle  être  régie  par  les  principes  qui 
gouvernent  l'intervention  en  première  instance ,  ou  serait-elle 
soumise  aux  règles  de  l'art.  46C?  Non.  L'art.  466  règle  l'interven- 
tion en  cause  d'appel,  c'est-à-dire  dans  une  contestation  aYant 
déjà  subi  l'épreuve  du  premier  degré  de  juridiction  :  tel  est  bien 
évidemment  son  esprit.  Il  résulte  de  là  que  le  nom  d'intervention 
m  cause  d'appel  n'appartient  véritablement  pas  à  celle  qui  se- 
rait motivée  sur  l'intérêt  né  d'une  demande  nouvelle,  et  que  l'on 
ne  pourrait,  dans  celle  bypotbèse,  exiger  de  l'intervenant  qu'il 
eût  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt.  M.  Chauveau 
sur  Carré,  n*  1679  ter,  dit  très-bien  que  les  motifs  qui  ont  mo- 
tivé l'art.  466  cessent  alors  d'exister.  En  effet,  l'intérêt  n'étant 
pas  né,  l'intervention  devant  les  premiers  juges  était  impossible. 
—  Que  l'on  suppose,  par  exemple,  qu'en  appel,  un  acte  notarié 
soit  l'objet  d'une  inscription  de  faux,  ou  que  la  nullité  en  soit  de- 
mandée pour  vice  de  forme,  on  devra  permettre  à  l'officier  mi- 
nistériel rédacteur  d'intervenir  comme  en  première  instance  pour 
en  soutenir  la  validité.  Les  arrêts  des  cours  de  Rouen  et  de  Mmes, 
rapportés  sous  les  n"  32  et  33  ont  été  précisément  rendus  dans 
l'hypothèse  indiquée  (Conf.  UU.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1681 
ter,  et  Talandier,  p.  301,  a<>  288). — Ittais  ce  n'est  pas  à  dire  que 
l'intervention  du  notaire  serait  possible  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  déclarerait  l'acte  nul  ou  vicieux.  En  ce  cas ,  l'art.  466  re- 
prendrait tout  son  empire ,  car  ce  jugement  ne  porte  pas  au  no- 
taire un  préjudice  direct;  il  consacre  tout  au  plus  un  préjugé, 
mais  qui  ne  tire  pas  à  conséquence,  par  rapport  à  l'action  en  res- 
ponsabilité (Conf.  M.  Chauveau,  ut  sup.). 

91.  Il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  prétend  trouver,  dans 
les  motifs  d'un  jugcmcut  frappé  d'appel  par  les  parties,  un  biftme 
exprimé  contre  des  actes  de  son  ministère,  n'est  pas  admis  à  in- 
tervenir dans  l'instance  d'appel,  alors  qu'il  ne  lui  appartiendrait 
pas  de  former  tierce  opposition  contre  ce  jugement  (Paris,  21 
déc.  1840)  (1).  —  Cette  décision  est  fort  juste  :  les  motifs  d'un 
jugement  ne  constituent  pas  le  jugement ,  et  le  blâme  dans  l'es- 
pèce, ne  peut  constituer  qu'un  préjudice  insuffisant  pour  donner 
au  notaire  le  droit  de  former  tierce  opposition  (Conf  M.  Chau- 
veau, ut  sup.). 

99.  Quant  à  la  publication  d'écrits  injurieux  et  diOlimaloires 
contre  un  tiers  en  appel,  elle  ne  donnerait  pas  lieu,  suivant  nous, 
à  l'intervention  de  ce  tiers,  car  il  n'y  aurait  pas  là  un  motii  suffi- 
sant pour  autoriser  la  tierce  opposition.  —  Il  a  été  jugé  en  ce 

(1)  (I^elièvre.)  — La  coob  ;  —  En  ce  qui  tooche  l'intenrentlon  :  — 
Considérant  que  les  motifs  donnés  par  un  tribunal  à  l'appui  de  sa  déci- 
sion ne  constituent  pas  le  jugementjqve  ce  qui  constitue  essentiellement 
le  jugement ,  c'est  le  dispositif  ;  —  Considérant  que  le  dispositif  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Dreux  ne  tait  aucun  grief  i  Lelièvre, 
qui  n'a  pas  même  été  partie  à  ce  jugement;  que,  sur  l'appel  qui  en  a 
été  interjeté  par  Bouvyer,  il  n'a  été  pris ,  soit  par  l'appelant ,  soit  par 
ks  intimés,  aucune  conclusion  pouvant  préjudicier  àLelièrre;  que  l'ar- 
rêt à  intervenir  sur  l'appel,  soit  qu'il  soit  conGrmatif  on  inlirmatif ,  ne 
pourrait  être  frappé  de  tierce  opposition  par  ledit  Lelièvre;  qu'en  consé- 
quence, l'intervention  de  ce  dernier  devant  la  cour  est  non  recevable 
aux  termes  de  l'art.  466  c.  pr.  ; — Déclare  l'intervention  uvo  recevable. 

Du  ai  déc.  1810.-C.  de  Paris. 

(9)  (Ricard  C.  Hanvel.)— La  cora;— Vn  les  art.  466  et4T*  c.  pr.; 
'  —  Attendu  que  le  jugement  k  Intervenir  en  la  cause  d'entre  Banvel  contre 
Thérard,  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  droits  et  actions  de  Ricard, 
relativement  à  la  réparation,  pour  prétendu  fait  d'injures,  qui  est  le  seul 
objet  de  sa  demande  en  Intervention;  que,  dès  lors,  il  d  est  pas  dans  les 
termes  des  art.  466  et  474  ci-dessus,  pour  être  reçu  partie  intervenante; 
—Que  l'arrêt  de  la  cour,  du  S5  mars  1807  (V.  n»  SS),  ne  peut  être  par 
lui  utilement  invoqué,  au  moyen  de  ce  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt 
(circonstance  qui  ne  se  rencontre  point  ici),  il  s'agissait  d'un  délit  pré- 
lorial  à  l'égard  duquel  la  compétence  de  la  cour  était  incontestable;  — 
Qu'il  ne  peut  pas  davanuge  s'appuyer  de  l'autorité  de  l'art.  1057  c.  pr.. 


sens  :  l*  que  le  tiers  qui  se  prétend  Injurié  dans  des  mémoires 
publiés  en  appel  par  l'une  des  parties ,  n'est  pas  recevable  à  se 
porter  partie  intervenante  devant  la  cour  pour  y  obtenir  la  sup- 
pression des  mémoires  et  des  dommages-intérêts  (Rouen,  29  nov. 
1808)  (2)  ;  —  2*  Que  l'on  doit  repousser  l'intervention  d'un  olB- 
cler  public  qni,  se  prétendant  diffamé  dans  une  plaidoirie  sur 
l'appel  d'un  procès  auquel  il  avait  été  jusqu'alors  étranger,  de- 
mande ,  en  cause  d'appel,  des  dommages-intérêts  à  raison  des 
paroles  diffiunatoires  dont  11  se  plaint  (Amiens,  l<'  juill.  1851, 
aff.  V...,  D.  P.  51.  2.  167);— 3»  Que  dès  qu'on  est  sans  qualité 
pour  intervenir,  en  cas  d'appel,  par  exemple,  on  ne  peut  deman- 
der acte  de  ses  réserves  et  des  paroles  diffamatoires  qu'on  aurait 
relevées  dans  le  débat  oral  pour  agir  ensuite  par  voie  d'action 
principale  (même  arrêt,  V.  cependant  n»  65).  —  Toutefois,  il  a 
été  jugé  qu'un  tiers  attaqué  dans  un  écrit  diffamatoire  produit 
devant  une  cour  d'appel,  peut  intervenir  devant  cette  cour,  afin 
notamment  de  demander  la  suppression  de  cet  écrit  (Req.  7  avril 
1852,  aff.  Barrau,  D.  P.  52. 1.  1 11).  —  Mais,  dans  l'espèce ,  la 
diffamation  était  dirigée  contre  des  avoués  occupant  dans  la  cause, 
et  elle  était  de  telle  nature  que  le  jugement  aurait  pu  consacrer  les 
accusations  dont  ces  officiers  ministériels  avaient  été  l'objet ,  ce 
qui  leur  donnait  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt,  et 
par  suite  validait  l'Intervention. 

Au  reste,  il  n'est  pas  douteux  que  le  tiers  qui  prétendrait 
avoir  été  diffamé  en  première  instance  ne  pourrait  intervenir 
pour  la  première  fois  en  appel,  car  dans  ce  cas,  le  fait  ayant  eu 
lieu  devant  les  premiers  juges  l'intervention  devrait  être  rc- 
poussée  aux  termes  de  l'art.  466  ;  en  effet,  le  jugement  rendu 
entre  les  parties  par  les  premiers  juges  non  plus  que  l'arrêt  à 
intervenir,  ne  seraient  opposables  au  tiers,  ni  susceptibles 
de  tierce  opposition  de  sa  part  (Conf.  M.  Chauveau  sur  Carré, 
a'  1681-3»).  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  père  d'une 
femme  plaidant  en  séparation  de  corps,  qui  se  prétend  injurié 
dans  un  mémoire  imprimé  et  publié  en  première  instance  est 
non  recevable  à  intervenir  en  cause  d'appel  pour  demander  la 
suppression  de  ce  mémoire  (Orléans,  S  août  1815)  (3). 

98.  En  disant  que  celui-là  seul  a  droit  d'intervenir  en  appel 
qui  a  qualité  pour  former  tierce  opposition,  l'art.  466  entend 
évidemment  parler  de  la  tierce  opposition  soit  au  jugement  de 
première  instance,  soit  à  l'arrêt  rendu  sur  l'appel.  En  d'autres 
termes,  de  la  circonstance  que  le  tiers  n'éprouverait  aucun  pré- 
judice par  suite  du  jugement  de  première  instance,  il  ne  résul- 
terait pas  un  obstacle  au  droit  d'intervention  de  ce  tiers  sur 
l'appel,  s'il  a  à  redouter  un  préjudice  de  l'arrêt  à  intervenir.  En 
effet,  par  l'appel,  la  chose  jugée  est  remise  en  question,  et  l'ar- 
rêt pourrait  donner  ouverture  à  la  tierce  opposition.  On  ne  doit 
pas  oublier  que  l'intervention  est  un  moyen  préventif. — Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  l'art.  466  s'entend  non-seulement  de  la 
tierce  opposition  au  jugement  de  première  instance,  mais  encore 
de  celle  qu'on  pourrait  former  à  l'arrêt  à  intervenir  (Toulouse, 
18  juill.  1827)  (4). 

f tarte  qu'il  ne  se  borne  pas  i  provoquer  l'application  des  mesures  do  po- 
ice  déterminées  par  cet  article;  mais  qu'il  demande,  en  outre,  une  con- 
damnation de  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  qui,  si  elle  est  admissible, 
ne  peut  être  Introduite  que  par  la  vole  d'action  ; — Déclare  Ricard  non  rece- 
vable dans  son  intervention,  sauf  a  lui  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit. 
Du  S9  nov.  1808.-C.  de  Roueo. 

(3)  (Bniley  C.  Pailllet.) —  La  cook;  — Considérant,  en  ce  qui  tou- 
che l'intervention,  qu'il  est  de  principe,  d'après  le  code  de  procédure, 
qu'en  cause  d'appel,  pour  pouvoir  intervenir,  il  faut  avoir  le  droit  d'at. 
taqner  par  voie  de  tierce  opposition  ;  et,  dans  le  cas  particulier  du  juge- 
ment intervenu  entre  la  dame  A...  et  son  mari,  le  père  de  celle-là,  à 
l'égard  duquel,  par  ce  jugement,  il  n'a  rien  été  statué  qui  porte  atteinte 
à  des  droits  qui  lui  soient  personnels  ,  n'aurait  pas  le  droit  de  se  pour- 
voir par  voie  de  tierce  opposition; — Déclare  l'intervention  non  recevable. 

Du  5  août  181 5. -C  d'Orléans,  aud.  sol.-M.  Petit  de  la  Fosse,  fpr. 

(4)  (Jolteràt-Jacquier  C.  Lafage.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
s'agit  dans  ce  moment  que  de  savoir  si  le  sieur  Jotterat-Jacquier  doit 
être  re$n  partie  intervenante-  —  Qu'il  est  question,  au  fond,  de  la  suc- 
cession d«  Marie  Jotterat,  que  diverses  parties  se  disputent,  soit  en 
vertu  des  dispositioos  testamentaires  de  ladite  Jotterat,  soit  comme  hé- 
ritiers naturels;  —  Que  le  sieur  Jotterat  (Michel),  partie  de  Delhom, 
JDStifie  qu'il  aurait  droit  aux  biens  de  Marie  Jotterat,  et  ce,  comme  des- 
cendant d'autre  Michel  et  d'Alexandre  Jotterat,  appartenant  i  la  ligne 
paiernelle  de  la  détonle;  —  Que,  cooséqoemment,  la  qualité  dudit  M- 
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Hainianant  qne  nous  «vons  Indiqué  dans  quel  sens  l'article 
466  devait  être  appliqué,  voyons  à  quelles  conditions  on  est  re- 
cevable  à  former  tierce  opposition  h  un  jugement  on  à  un  arrêt. 
Deux  conditions  sont  nécessaires,  n'avoir  pas  figuré  an  jugement 
on  à  l'arrêt  et  être  lésé  par  ce  jugement  ou  cet  arrêt  (V.  Tierce 
opposition).  Telles  sont  également  les  conditions  de  l'intervention 
sur  l'appel. 

ï  4 .;  1  •  JV'awM'r  jHM /fjMT^  en  première  instance .  En  effet ,  la  par- 
tie qui  aurait  été  assigna  ou  qui  serait  intervenue  devant  les  pre- 
miers juges,  pourrait  se  pourvoir  par  appel  contre  le  jugement  s'il 
lUlpréjudiclait(V.App.civ.,no«439  s.,  560  s.;  Conf.  Bordeaux, 
S  avril  1 833,  aff.  Lussac,  V.  Interdict.,  n» 4 1 ),  car  la  voie  de  l'appel 
est  ouverte  aux  personnes  avec  lesquelles  le  jugement  a  été  rendu, 
et  elles  doivent  l'employer  à  peine  de  nullité.  Si  elles  laissent 
expirer  le  délai  utile,  le  jugement  acquiert  à  leur  égard  force  de 
chose  jugée,  et  l'appel  interjeté  pai'  une  autre  partie,  ne  leur  proB- 
terait  pas,  eu  thèse  générale  (V.  eod. , n"  583  s.) .  Or,  si  l'on  admet- 
tait l'intervention  après  le  délai,  on  permettrait  indirectement  l'ap- 
pel contrairement  an  vœu  de  la  loi.  Pour  repousser  en  pareil  cas 
"intervention,  il  ne  serait  donc  même  pas  besoin  de  recourir  à 
Yart.  466. — Jugé  :  1°  que  l'intervenant  ne  peut,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  se  porter  incidemment  appelant  du  jugement  qui  a  statué 
sur  le  fond  :  il  n'a,  en  ce  qui  le  concerne,  que  la  voie  de  l'appel 
principal  (Rennes,  2  julU.  I8l0,aff.  Marjo,  n»  141);  —  2°  Qne 
les  parties  qui  ont  flguré  en  première  instance,  et  qui  ont  laissé 
écouler  le  délai  d'appel,  et  acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ne  sont  pas  recevables  à  intervenir  sur  l'appel  relevé 
par  une  autre  partie  (Poitiers,  4  juin  1828)  (i);  —  3»  Que  celui 
qui  est  partie  au  jugement  ne  peut,  par  voie  d'intervention,  en  de- 
mander l'infirmation  ;  la  voie  de  l'appel  lui  est  seule  ouverte  : 
il  importe  peu,  relativement  à  sa  recevabilité,  que  les  conclusions 
prises  soient  mal  fondées  (Orléans,  5  mai  1849,  aS.  de  Perthuis, 
D.P.49.2.  113);  — 4°  Qu'en  supposant  même  que  le  délai  pour 
interjeter  appel  ne  soit  pas  expiré,  la  circonstance  que  certaines 
parties  auraient  déféré  le  jugementaux  magistrats  du  second  degré, 
n'autorise  pas  les  autres  à  négliger  la  voie  de  l'appel  pour  prendre 
celle  de  l'intervention  (Aix,  24  fév.  1823  (2)  ;  Conf.  M.  Chauveau 
aur  Carré,  n"  1G80-3').  —  V.  cependant  v«  Appel,  n»  474. 

96.  Jugé  cependant  l'que  le  créancier  de  l'appelant  pourrait, 

t«rat,  pour  intervenir,  est  établie  ;  —  Attendu  que  .  d'après  l'art.  406 
c.  pr.,  l'intervention  doit  Être  reçue,  sur  rappel,  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  droit  de  former  tierce  opposition;  —  Que  cet  article  s'entend  non- 
«mlemeDt  de  la  tierce  opposition  au  jugement  de  première  instance,  mais 
même  de  celle  qu'on  pourrait  former  envers  l'arrèti  intervenir;  — Qu'il 
importe,  en  eSét,  que  les  procès  ne  se  multiplient  pas ,  et  qu'ils  soient 
jugés  en  même  temps  avec  tous  les  intéressés,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
a  des  t«cours  nouveaux  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'objet  du  procès  est  de 
savoir,  à  la  fois,  si  les  testaments  faits  par  Marie  Joltcrat,  l'un  en  fa- 
veur de  Lafage,  l'autre  au  proGt  do  Saubat,  sont  valables  ou  non,  et  si 
la  succession  doit  leur  èire  dévolue,  ou  bien,  au  contraire,  revenir  aux 
héritiers  naturels  de  Marie  Jotlerat,  soit  à  ce  titre,  soit  en  vertu  d'un 
testament  de  1802  qu'ils  invoquent;  —  Que  ces  questions  intéressent 
essenlieUeœent  Michel  Jetterai,  et  que,  si  on  les  décidait  en  son  absence, 
U  aurait  incontestablement  droit  de  former  tierce  opposition  envers  l'ar- 
rêt &  intervenir;  —Qne,  par  conséquent,  il  doit  être  reçu  partie  inter- 
venante dans  l'instance;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  18  joiU.  188T.-C.  de  Toulouse.-M.  Hocquart,  t"  pr. 

(1)  (De  Gualon  C.  comm.  de  Saint-Hilaire.)  —  La  coub;  — Consi- 
déraot  quo  le  jugement  ayant  été  signifié  le  i7  juill.  1834  aux  sieur  et 
dame  de  Gualon,  ils  n'en  ont  pas  interjeté  appel  dans  le  délai  delà  loi; 
que,  dès  lors,  à  leur  égard,  ledit  jugement  a  acqnis  raotorité  delà  chose 
jugée;  — Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  lesdits  sieur  et  damé 
de  Gualon  ne  peuvent  intervenir  dans  l'instance  actuellement  pendante 
devant  la  coar  par  suite  de  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Gerhier  et  la 
section  de  Mazin  ;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  466  et  474  c. 
pr.,  ^n'oo  ne  peut  être  reçu  intervenant,  en  cause  d'appel,  qu'autant 
qu'on  aurait  le  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement  attaqué , 
faculté  que  la  loi  refuse  aux  époux  de  Gualon ,  qui  figuraient  comme  par- 
ties au  ^gement  du  t"  mars  18Si. 

Du  4  juin  18i8.-C  de  Poitiers,  l"  ch. 

(3)  (Achardy  C.  Dioaloufet.)  —  La  cour;  —  Attendu  qne  l'art.  466 
e.  pr.  civ.  n'autorise  l'intervention  en  cause  d'appel  qu'en  faveur  de  la 
partie  qoi  aurait  droit  de  former  tierce  opposition;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  474  du  même  code,  celui-là  seul  pent  être  recevable  à 
former  tierce  opposition  à  l'égard  duquel  on  voudrait  se  prévaloir  d'un 
artêt  oujugcBwnt  dans  lequel  il  n'aurait  pas  figuré  comme  partie,  et 
n'aurait,  par  eoiuiqiunt,  pas  p«  débattre  ses  droite  et  les  faire  valoir;— 


après  être  interveoaen  pranlk«  instance,  et  apris  areir  reça  la 
signification  de  la  sentence  des  premiers  juges,  intervenir  sur 
l'appel  relevé  par  son  débiteur,  mais  à  la  charge  de  payer  lui- 
même  les  frais  de  son  intervention  (Grenoble,  18  avr.  1828)  (s); 
— '  2'  Que  lorsque  le  débiteur  a  Interjeté  appel,  ses  créanciers, 
comme  exerçant  ses  droits,  peuvent  intervenir  devant  la  cour  et 
conclure  à  l'inQrmation  de  la  sentence,  encore  bien  qu'ils  y  eus- 
sent été  parties  et  qu'ils  ne  l'eussent  point  attaquée  dans  les  délais, 
par  la  vole  de  l'appel  (Lyon,  18  juin  1836)  (4).  —  M.  Chauveau, 
loc.  cit.,  cite  encore  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  Bourges,  da 
28  fév.  1819  (V.  Journ.  de  cette  cour,  8*  année,  p.  164). 

9tt.  Jugé,  au  reste,  qu'un  mineur  devenu  majeur  durant  le  pro- 
cès soutenu  par  son  tuteur,  a  pn  intervenir  en  son  nom  dans  f  in- 
stance d'appel,  bien  que  le  tuteur  demeurât  en  cause  dans  son  inté- 
rêt personnel  (Req.  10  juin  1846,  aff.  Violette,  D.  P.  46. 1.  252). 

9  9 .  Nui  doute,  d'ailleurs,  qne  le  créancier  qui  en  première 
instance  serait  intervenu  comme  ayant  cause  de  son  débiteur, 
serait  en  droit  d'intervenir  sur  l'appel  relevé  seulement  à  l'égard 
de  ce  débiteur.  En  ce  cas,  il  est  partie  dans  la  cause,  et  il  ne  dé- 
pend pas  de  l'appelant  de  le  priver  d'un  avantage  que  sa  vigilance 
lui  a  conquis  (V.  ce  qui  est  dit,  n»  60,  pour  le  codébiteur  soli- 
daire). —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  créancier  de  l'Intimé, 
partie  dans  l'instance  principale,  a  le  droit  d'intervenir  en  appel, 
lorsque  l'appel  ne  lui  a  pas  été  dénoncé  :  a  La  cour,  considérant 
que  llntervenant  partie  dans  l'instance  principale,  et  n'ayant 
point  été  mis  en  cause  sur  l'appel,  a  eu  le  droit  d'intervenir  pour 
faire  prononcer  la  confirmation  d'une  décision  rendue  avec  lui,  et 
dont  il  ne  s'est  pas  lui-même  rendu  appelant  ;  reçoit  Duryer  in- 
tervenant» (Paris,  3»  ch.,  14  nov.  1838,  aff.Royer,  etc.C.  syndics 
Voisine).  —  V.  aussi  Req.  26  oct.  1808,  aff.  Richard,  v»  Appel 
incid.,  n">  122;  Lyon,  19  juin  1840,  aff.  Leynet,  y  Surenchère. 

98.  Décidé  dans  le  même  sens  que  le  notaire  appelé  en  garan- 
tie sur  une  demande  en  nullité  d'tm  acte  reçu  en  son  étude,  ne 
peut  être  déclaré  non  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  Inter- 
jeté par  la  partie  qui  arguait  l'acte  de  nullité,  encore  bien  qu'il 
ait  été  mis  hors  de  cause  par  les  premiers  juges  et  que  le  juge- 
ment ne  soit  pas  frappé  d'appel  en  ce  chef,  si  cette  disposition  n'est 
pas  encore  passéeen  force  de  chose  jugée  (Rej.  25janv.  1841)  (5). 

99.  Il  suffit  qu'un  individu  ait  défendu  h  une  demande  en 

Attendu,  eo  fait,  qu' Achardy  a  été  appelé  dans  l'instance  sur  laquelle  sont 
intervenus  les  jugements  des  13  et  25  jaov.  dernier,  qu'il  y  a  comparu, 
qu'il  a  présenté  ou  pu  faire  présenter  les  défenses  al'action  dirigée  contre 
lui  ; — Attendu  que  la  signification  des  jugements  attaqués  lui  a  été  faite 
concurremment  avec  les  autres  parties  au  procès  ;  que  la  voie  de  l'appel, 
si  ces  jugements  préjudicienl  à  ses  droits ,  lui  a  été  et  lui  est  encore  ou- 
verte; d'où  il  suit  que  ce  serait  méconnaître  les  règles,  que  d'admettre 
une  demande  en  intervention  entièrement  en  opposition  avec  la  forme  de 
procéder  déterminée  par  la  loi  pour  statuer  sur  les  droits  de  tous;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  l'intervention  non  recevable,  etc. 
Du  24  fév.  18Î5.-C.  d'Aix,  1"  ch. 

(3)  (Micboud  et  Guérin  C.  Roujat.)  —La  couà ; — Attendu  que  l'appel 
interjeté  par  la  veuve  Guérin  du  jugement  du  6  mars  1827  a  produit 
l'effet  de  soumettre  à  un  nouveau  jugement  toutes  les  questions  agitées 
en  première  instance,  et  ce,  tant  dans  l'intérêt  de  la  veuve  Guérin  que 
dans  celui  de  ses  créanciers; — Attendu  qu'il  est  Indifférent  que  le  sieur 
Micboud,  qui,  en  qualité  de  créancier  de  la  veuve  Guérin,  avait  été  reçu 
intervenant  dans  le  procès  jugé  par  le  susdit  jugement  du  6  mars  1837, 
n'ait  pas  lui-même  appelé  de  ce  jugement,  dès  que  sa  nouvelle  demande 
en  intervention  n'a  d'autre  objet  que  d'exercer  un  droit  de  surveillance 
dans  la  défense  de  la  veuve  Guérin,  que  comporte  sa  qualité  de  créan- 
cier;—Attendu  que  fous  les  frais  auxquels  donnera  lieu  l'iolerrentiOD  du 
sieurMicboud  seront,dans  tous  les  cas,  supportés  par  ledit  sieur  Micboud. 

Du  18  avr.  1828. -C.  de  Grenoble.  - 

(4)  (Descbaiix  C.  Ducros,  Bouniols,  etc.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que 
Ducros  a  émis  appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Lyon,  les  28  fév.  et  11  juill.  1834;  qu'il  est  juste  d'admettre  les 
créanciers  de  celui-ci  i  prendre  droit  de  son  appel ,  alors  qu'il  parait 
l'abandonner,  puisqu'ils  ont  la  faculté  d'exercer  les  actions  qui  compè« 
tent  a  leur  débiteur;  d'où  il  suit  que  la  circonstance  qu'tllienne  JuU-r 
bert,  et  Millionet-Bouniols  auraient  été  parties  dans  les  jugemguts  atta- 
qués, ne  saurait  constituer  aucune  fin  de  noo-recevoir  ;  car  ils  ont  pu 
supposer  que  leurs  intérêts  seraient  suffisamment  garantis  par  le  poorroi 
que  leur  obligé  manifestait  la  volonté  de  soutenir,  etc.. 

Du  18  juin  1836.-C.  de  Lyou,  2«  ch. 

f5)  (Papin  C.  Audebert.)  —  La  codb;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  U 
violation  alléguée  des  principes  sur  l'intervention  :  —  Attendu  qu'en  re- 
cevant l'iDlervention  do  Lambert,  sur  le  fooJcmeat  que  la  disposition 
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irallUé  de  vente  tant  de  son  ehet  personnel  qne  comme  babito  à 
se  porter  héritier  de  sa  mère  à  laqaelle  appartenait  l'immenble 
dont  ia  vente  est  attaquée,  pour  qte,  sur  la  demande  en  péremp- 
tion d'instance,  il  ne  soit  pas  recevable  à  intervenir  en  une  antre 
qualité  que  celle  avec  laquelle  il  a  figuré,  alors  qu'il  lui  a  été 
permis  de  falrevaloir  contre  la  péremption,  en  sa  qualité  d'héri- 
tier, tons  les  moyens  qu'il  jugerait  convenable...  C'est  en  vain 
qu'il  soutiendrait  qu'ayant  droit  de  former  tierce  opposition  en 
sa  nouvelle  qualité,  il  adroit  d'intervenir  (Req.  13  fév.  1827)(l). 
—  V.  aussi  n«  61. 

•O.  2°  Éprouver  un  préjudice.  C'est  l'applleatlon  de  cette 
maxime  que  l'intérêtestlamestire  desactions  (V.  n»  30). — Parsnite, 
11  a  été  jugé:  loque  ceint  à  ifui  on  ne  pourrait,  avec  fondement,  op- 
poser l'exception  de  chose  jugée,  ne  peut  intervenir  en  instance 
d'appel  (Liège,  5  juill.  1808)  (2);— 2»  Qu'un  individu  ne  peut  être 
admis  à  intervenir  snr  f  appel  d'un  jugement  qui,  loin  de  lui  pré- 
judicier,  lui  serait  avantageux,  et  auquel  conséquemment  il  ne 
serait  pas  fondé  à  former  tierce  opposition  (Rennes,  l2Janv. 
1811)  (3);  —  3*  Qu'on  ne  ponvait  Intervenir  sur  f  appel,  sur  le 

du  jugement  de  première  instance  en  favear  dudit  Lambert,  quoiqne  non 
encore  frappée  d'appel,  n'elail  point  passée  en  force  de  chose  jugée,  l'ar- 
rfit  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  et,a  fait  au  contraire  une  juste  applica^ 
tlon  des  art.  *66  et  i7i  c.  pr.  ciT.i—  Rejette. 
-  Da  m  janv.  ISil.-Ch.  ci». -MM.  Portail»,  pr.-Miller,  rap.-Laplagoe- 
Barris,  i"  ar.  gén.,  cond.  coof.-Lanvin  et  Ripault,  av. 

(1)  (Albani  C.  Thlmothée.)  —  La  cou»  ;  —  Attendu  qoe  les  inti-. 
mis  avaient  conclu  k  la  péremption  de  l'instance  d'appel;  qiie  l'in- 
tervention ne  pouvait  ni  changer,  ni  intervertir  à  cet  égard  la  qaaiité 
des  parties  instanciées,  et  qu'il  n'était  ni  ne  pouvait  être  question  de 
prononcer  ni  sur  le  fond  du  procès,  ni  sur  les  nouvelles  préicnlions  du 
demandeur,  soitcomm*  héritier  de  Pierre  Thimothèe,  soit  comme  repré- 
sentant If  sieor  Aassenac,  héritier  maternel  ;  — Attendu  que  le  deman- 
deur était  partie  dans  l'instance  d'appel  et  y  avait  conclu  tant  «n  qualité 
d'habile  à  s«  porter  héritier  de  sa  mère  que  de  son  chef  personnel,  qu'à 
ce  double  titre  il  pouvait  Taire  valoii-  tous  les  moyens  qu'il  jugerait  con- 
venables d'opposer  à  la  demande  en  péremption  de  cette  instance,  et  que 
cette  qualité  lui  est  même  formellement  reconnue  par  farrèt;  — Rejette 
le  pourvoi  contre  l'arrtt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  3  mai  1825. 

Du  15  fév.  18Ï7.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr -Mestadier,  r. 

(2)  (Dency  et  Plevils  C.  Rossius.)  —  La  cooi»  ;  —  Vu  les  art.  466 
et  ni  c.  pr.}  —  Attendu  qu'au»  termes  du  susdit  art.  «66,  l'intervefi- 
tioD  en  iosian«e  d'appel  ne  peot  être  reçue  que 'de  la  part  de  ceux  ({ui 
auraient  droit  de  forcer  tierce  opposition  k  l'arrêt  ;  —  Attendu  que  quel 
que  soit  le  résultat  d«  l'arrêt  i  intervenir  entre  la  partie  appelante  et 
la  partie  intimée,  cet  arrêt  ne  pourra  jamais  préjuoicier  aux  droits  de 
la  partie  qui  prétend  intervenir,  laquelle  pourra  toujours  faire  valoir  ses 
droits  sans  avoir  besoin  de  former  opposition  audit  arrêt,  qui  ne  pourra 
jamais  être  coasidéré  que  comme  ru  inter  aliot  judicala;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  l'intervention  des  sieurs  Dency  et  Plevits  non  recevable. 

Du  S  juin,  1808.-C.  8up.  de  Liège,  t'<cb. 

(3)  (D  .,  C.  Khné.)  —  La  conii  ;  —  Considérant  que  l'art.  466  c. 
pr.  dispose  qu'aucune  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part 
de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  opposition;  —  Que  l'art. 
474  dispose  qu'une  partie  peut  former  tierce  opposition  i  un  jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  repré- 
sente n'ont  été  appelés  j  —  Coasidérsnt  qve  de  la  Combinaison  de  ces 
deux  articles,  il  résulte  que  Fintervention  du  sien  D...  n'est  pas  rece- 
vable ;  il  n'aurait  êridemment  aucun  droit  de  former  tierce  opposition 
au  jugement  dent  est  appel,  et  parée  que  ce  jugement  n'a  porté  aucun 
préjudice  a  ses  prétentions  et  k  ses  droits,  et  parce  que  ce  même  juge- 
ment serait  nn  appui  au  soutien  de  l'action  ea  pétition  d'hérédité  que 
devrait  ialeoter  le  sieur  D...,  s'il  prétendait  faire  annuler  ce  legs  uni- 
versel (ait  au  profit  du  mineur  Rbué  ;  action  qui  ire  saurait  être  formée 
«B  cause  d'appel,  mais  qui  devrait  être  portée  en  première  inslaBce, 
comme  demande  principale  soumise  an  deux  degrés  de  juridiction. 

Du  12  janv.  181t.-G.  de  Rennes. 
,  (41  (Chaboureau  C.  Milbiet  et  autres.)  —  La  codi;  —  Considérant 
%w  l'intervention  n'est  recevable  en  appel  que  de  la  part  de  ceux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition  an  jugement,  et  que  cette  der- 
rière voie  n'est  ouverte  que  quand  le  jugement  préjudicie  aux  droits  du 
tiers  opposant  qui  n'y  aurait  pas  été  appelé  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le 
moyen  de  la  tierce  opposition  est  que  l'hrritagé  de  Piozet-Lavalelte  étant 
enclavé,  si  on  lui  refuse  nn  chemin  snr  la  terre  de  Milhiet  pour  le  pas- 
sage des  bestiaux,  il  viendra  peut-être  en  demander  nn  snr  rbérifage 
du  tiers  opposant;  mais  que  cette  crainte  ne  forme  pas  un  intérêt  in- 
stant, ni  un  droit  acquis,  auxquels  le  jugement  aurait  préjudicie;  qu'il 
est  incertain  si  ce  nouveau  chemin  sera  dû,  et  s'il  sera  demandé  dans 
■n  lien  ou  dans  un  autre;  et  qu'au  surplus,  l'indemnité,  en  ce  cas,  met 
IM»  tes  wtértai  couvert  ;  —  Déclare  l'intervention  non  recevable,  etc. 


Simple  motif  qu'il  est  possible  tfae  l'arrêt  à  rendre  puisse  nuira 
à  l'Intervenant;  Il  fautavoirun  intérêt  instant  et  un  droit  acquis, 
auxquels  le  jugement  aurait  préjudicie  (Bourges,  7  déc.  1 825)  (4). 

8 1 .  Hais  il  a  été  jugé  que  celui  qu'on  aurait  le  droit  d'assi- 
gner en  déclaration  d'arrêt  commim,  peut  intervenir  devant  le 
juge  d'appel,  sans  parcourir  le  premier  degré  de  Juridiction  (Req. 
20lherm.  an  13)  (5). 

89.  D'nn  autre  c6té,  11  a  été  décidé  que,  pour  être  receva- 
ble à  former  tierce  opposition,  et,  par  conséquent,  à  Intervenir 
en  cause  d'appel,  11  faut  non-seulement  qu'on  n'ait  pas  été  appelé 
lors  du  jugement,  et  qu'il  préjudicie  à  la  partie  qui  veut  for- 
mer une  demande  d'intervention ,  mais  encore  qu'on  ait  dû  être 
appelé  (Bruxelles,  12  avr.  1837)  (6).  —  Mais  il  a  été  décidé,  en 
sens  contraire,  et  avec  plus  de  raison,  1»  que,  pour  être  receva- 
ble à  intervenir  dans  une  Instance  d'appel,  s'il  faut  qu'il  y  ait  on 
jugement  qui  préjudicie  à  nos  droits,  et  auquel  on  n'ait  été  ni 
appelé  ni  représenté,  il  n'est  pas  nécessaire,  en  outre,  qu'on  ait 
dii  être  appelé  à  ce  jugement  (Nîmes,  20  nov.  1 829)  (7)  j  —  2*  Que, 
par  exemple,  lorsque  l'annulation  d'un  transport  de  droits  est 

Du  7  déc.  18t5.-C.  de  Bourges. 

(5)  (Thobois  C.  Thobois.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  flu'il  n'a  pas  *» 
commis  de  contravention  à  la  loi  snr  les  deux  degrés  de  juridiction,  ni  k 
l'art.  7  de  la  lui  du  3  brum.an  S,  en  statuant  en  caused'appelsnr  l'interven- 
tion dont  il  s'agit,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  formée  en  première  instance, 
puisque  cette  demande  était  relative  et  accessoire  &  la  cause;  que  les  de- 
moiselles Thobois  pouvaient,  sans  nouvelle  demande,  adhérer  aux  con- 
clusions de  leur  mère,  et  que  le  sieur  Thobois  aurait  pu  les  appeler  an 
dÉclarallon  d'arrêt  commun  ;  —  Rejette. 

Du  20  therm.  an  13. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Tftrgel,  pr.-Rousseau,  r. 

(8)  (Degoguel  C.  Depouderlée.)  —La  cot;»;—  Attendu  que  l'inter- 
vention en  cause  d'appel  n'est  recevable  que  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient droit  de  former  tierce  opposition  (art.  4fi6  c.  pr.);  —  Attendu 
que,  tant  d'après  l'esprit  de  l'art.  474  même  code  que  d'.iprès  l'inter- 
prétation que  lui  a  donnée  la  jurisprudence,  il  ne  suQit  pas,  pour  être  re- 
cevable à  former  tierce  opposition,  de  ne  pas  avoir  été  appelé  lors  du 
jugement,  qu'il  tant  encore  avoir  dft  être  appelé;  que  cet  article  exige 
aussi  comme  condition  que  le  jugement  préjudicie  aux  droits  de  la  par- 
tie qui  veut  former  cette  demande;  —Déclare  la  demande  en  interven- 
tion non  recevable,  etc. 

Du  IS  avrill8S7.-C.  de  Bruxelles, S' ch.-M.  d'AnelTian,  av.  g.,c.  conf, 

(7)  E«p*!«  .•  —  (Laurent  et  ses  créanciers  C.  Murjas.)  —  En  181 4, 
Laurent  fait  faillite.  —  Murjas,  l'un  de  ses  créanciers,  est  nommé  syiiàic. 
.—  En  1816,  concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  par  lequel  ceux-ci 
réduisent  leurs  créances  de  30  p.  100.  —  Laurent  rentre  en  possession 
de  ses  biens  :  il  fait  des  opérations  avec  Murjas.  —  Ces  opérations  n'ont 
pas  de  succès.  —  16  sept.  1818,  il  se  reconnut  débiteur  de  35,000  fr. 
envers  Murjas.  —  Il  hypothèque  tous  ses  biens  à  celle  créance.  —  En 
1844^  il  vend  ses  biens  i  Murjas.  —  En  1827,  Murjas  somme  Laurent 
de  lui  abandonner  les  biens  vendus.  —  Laurent  prétend  alors  que  laclo 
de  1818  est  nul  et  simulé;  qu'il  n'a  eu  pour  objet  que  de  le  souslrairo 
aux  poursuites  de  ses  créanciers;  que  c'est  pour  cela  qu'il  était  resté  en 
possession  de  ses  biens.  —  Jugement  qui  rejette  cette  prétention.  — 
Appel  par  Laurent;  plusieurs  de  ses  créanciers  Inlervïèiincnt. — Arrêt. 

La  codh;  — En  ce  qui  touche  l'appel  de  Laurent  :  —  Attendu  que  la 
simniation,  sur  laquelle  il  fonde  son  oppusition,  serait  une  véritable  fraude 
concertée  entre  lui  et  Murjas,  au  préjudice  de  ses  créanciers;  qu'ainsi, 
sous  ce  seul  rapport,  le  tribunal  l'a  justement  déboulé  de  son  opposition, 
suivant  la  maiime  ntmo  audilur tuam  ttirpiludintm  alUgana,  etsans  qu'il  y 
eût  lieu  d'examiner  si,  sous  d'autres  rapports,  les  preuves  oHertes  eussent 
été  admissibles; 

En  ce  qui  touche  les  demandeurs  en  intervention  :  —  Attendu  que 
le  concordat  dont  ils  sont  porteurs  est  une  pièce  justificative  do  leur 
créance,  quant  an  dividende  qui  leur  est  attribué  par  cet  acte;  d'oil 
suit  que  la  fin  de  non-recevoir,  prise  du  prétendu  défaut  de  titres  jus- 
tificatifs de  créance,  est  sans  fondement;  mais  qu'il  reste  à  examiner 
si,  d'ailleurs,  ils  sont  recevables;  —  Attendu  que  ces  créanciers  n'ont 
pas  été  appelés  lors  du  jugement  qu'ils  attaquent;  qu'ils  n'y  ont  pa8 
été  représentés;  que  ce  jugement  préjudicie  à  leurs  droits;  qu'ainsi  ils 
réunissent  toutes  les  conditions  voulues  par  l'art.  474  c.  pr.,  pour 
qu'ils  fussent  recevables  à  former  tierce  opposition  envers  ce  jugement, 
et  que,  par  conséquent,  aux  termes  de  l'art.  4CG,  ils  sont  recevables  dane 
leur  intervention  ;  qu'on  oppose  en  vain  :  1°  que,  pour  être  recevables, 
il  ne  suffit  pas  qu'ils  n'aient  pas  été  appelés;  mais  que,  d'après  la  ju- 
risprudence nouvelle,  conforme  &  l'ancienne,  il  faudrait  encore  qu'il» 
eussent  dti  être  appelés;  2°  qu'ils  ont  été  représentés,  lors  du  jugement, 
par  Laurent,  leur  débiteur;  5°  que  le  jugement  ne  préjudicie  pas  à  leurs 
droits;  que  la  première  de  ces  fins  de  non-recevoir  est  repoussée  par  le 
texte  précis  de  l'art.  474;  qu'en  effet  cet  article  détermine  nettement  et 
sans  ambiguïté  les  cas  auxquels  la  tierce  opposition  doit  être  reçue  ;  qu'il 
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INTERVENTION.— Sect.  2,  Ant.  2,  §  2. 


as 

poursuivie  par  los  créanciers  du  cédant,  pour  fraude  et  simula- 
tion, d'autres  créanciers  peuvent  Intervenir  aux  mêmes  fins;  et 
celle  circonstance  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  le?  appeler  dans 
linslance  ne  suffirait  pas  ponr  leur  refuser  le  droit  de  tierce  oppo- 
sition et,  par  suite,  celui  d'intervention  (Cass.  ts  juill.  1822)  (l). 

8 S.  Il  suffirait  encore  que  les  droits,  même  éventuels  d'un 
tiers,  lequel  aurait  droit  de  former  tierce  opposition,  pussent 
être  lésés  par  la  séparation  de  corps  prononcée  contre  un  mari, 
pour  que  ce  tier-s  dût  être  reçu  à  intervenir  dans  l'instance  d'ap- 
pel, encore  bien  qu'il  n'alléguât  aucune  fraude  et  que  le  mari  ré- 
sistât à  la  séparation  (Req.  27  juin  1810)  (2).— V.  aussi  suprà, 
n»  40,  et  Contrat  de  mariage,  n»  1750. 

êé.  Créanciers. — A  vantde  rapporter  lesdécisions  qui  sontrela- 
tivesà  l'intervention  des  créanciers  en  appel,  il  Importe  de  revenir 
sur  une  observation  que  nous  avons  déjà  faite  (n«  45) ,  à  savoir, 
que  le  créancier  n'est  pas  toujours  représenté  par  son  débiteur. 
Il  est  des  cas  où  sa  personnalité  se  détache  ;  c'est  lorsque,  se- 
couant la  fiction  légale  qui  confond  ses  Intérêts  avec  ceux  du  dé- 
biteur, il  revendique  un  droit  distinct  compromis  par  i'instance  ; 
c'est  lorsqu'il  prend  à  partie,  à  raison  de  l'objet  même  de  l'in- 
stance, le  débiteur  et  son  adversaire,  en  alléguant  un  concert 
frauduleux.  L'art.  1 167  c.  nap.  l'autorise  à  attaquer  directement 
en  son  nom  personnel,  les  actes  faits  en  fraude  de  ses  droits  (v<> 
Obiigat.i  V.  aussi  rart.873c.  pr.,  v'Contr.  demar.,nMn28s., 
1887  s.).  Ors'il  peut  agirpar  voiedirecte  et  prirfcipale.  Il  doit  pou- 
voir former  tierce  opposition  (V.  ce  mot),  et,  par  conséquent,  se 
rendre  Intervenant  en  appel.  Mais,  lorsque  ses  droits  se  confon- 
dent avec  ceux  de  son  débiteur,  la  chose  jugée  avec  l'un  est  jugée 

n'exige  point  que  la  partie  qui  vent  attaquer  le  jugement  par  cette  voie 
ait  dû  y  être  appelée,  mais  seulement  qu'elle  n'y  ait  pas  été  appelée  ;  qu'exi- 
ger ce  que  la  loi  n'exige  pas,  ce  sérail  aller,  non-seulement  au  delà  de 
la  loi,  mais  contre  la  loi,  puisqu'on  créerait  une  fin  de  non-recevoir  qui 
n'jr  est  point  écrite,  et  qu'on  repousserait  une  action  qui  réunit  toutes  les 
conditions  qu'elle  a  prescrites  pour  la  rendre  admissible;  ce  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  se  permettre  sans  sortir  des  limites  de  leurs  pouvoirs; 
que  si,  sortant  des  termes  de  la  loi,  on  voulait  ctiercher  quelle  a  dû  être 
l'intention  du  législateur  pour  y  puiser  des  motifs  de  décider,  qu'il  n'a 
pas  exprimés,  il  faudrait  d'abord  reconnaître  que,  n'y  ayant  point  d'am- 
Digulté  dans  ses  termes,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  à  interprétation  ni  & 
extension;  et,  déplus,  que  si  l'intention  du  législateur  avait  été  telle 
qu'on  veut  le  supposer,  il  n'aurait  pa.<t  manqué,  en  parlant  de  celui  qui 
n'aurait  pas  été  appelé,  d'ajouter  :  et  qui  devait  être  appelé  ;  que  de  ce 
silence  on  doit  juridiquement  conclure  que  le  législateur  a  entendu  ouvrir 
la  porte  de  la  tierce  opposition  à  toute  partie  qui  n'a  pas  été  appelée,  et 
quiréunitles  autres  conditions  qu'il  a  exigées;  d'où  il  suit  que,80itd'après 
le  texte,  soit  d'après  l'intention  qui  a  présidé  à  la  loi,  cette  fin  de  non- 
recevoir  doit  être  écartée;  que  la  deuxième  doit  l'être  également;  qu'en 
effet  il  est  impossible  de  prétendre  que  les  créanciers  intervenants  aient 
été  représentés  dans  un  jugement  qui  statue  sur  un  fait  personnel  k  leur 
débiteur,  et  qui  avait  pour  objet  d'anéantir  leur  créance:  qu'au  surplus, 
si  le  créancier  doit  être  considéré  comme  l'ayant  cause  de  son  débiteur, 
pour  les  faits  antérieurs  au  titre  de  sa  créance,  il  ne  peut  pas  en  être  de 
même  pour  les  faits  postérieurs,  auxquels  ils  sont  resiés  étrangers,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  simulations  pratiquées  à  leur  préjudice;  que,  sur 
la  troisième  fin  de  non-recevoir,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  jugement 
qui  maintient  la  vente  du  15  mai  1834,  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des 
demandeurs,  puisqu'ils  ont  un  in'érét  sensible  à  attaquer  cette  vente, 
qu'ils  soutiennent  être  frauduleuse,  et  à  évincer,  le  plus  t6t  possible,  un 
acheteur  qui,  d'après  eux,  possède  en  vertu  d'un  titre  illégitime,  et  qui, 
pendant  les  lenteurs  d'un  nouveau  procès,  pourrait  atténuer  le  gage  de  leur 
créance;  que,  de  tout  ce  dessus,  il  résulte  qu'aucune  fin  de  non-recevoir 
ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  intervenants,  et  qu'il  y  aurait  lien 
d'examiner,  au  fond,  si  réellement  la  vente  qu'ils  attaquent  a  été  faite 
ft  leur  préjudice;  —  Mais  attendu  que  Murjas,  dans  ses  conclusions  ad- 
ditionnelles produites  sur  l'audience,  a  fait  des  oO'res  qui  ont  été  accep- 
tées, et  qui  rendent  tout  examen  sans  objet;  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus 
qu'à  le  condamner,  suivant  ses  offres  ;  —  Par  ces  motifs,  en  ce  qui  toucbo 
l'appel  de  Laurent,  sans  s'arrêter  aux  preuves  par  lui  offertes,  met  l'ap- 
pellation au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  à  effet;  — 
En  ce  qui  touche  les  demandeurs  en  intervention,  donne  acte  à  Murjas 
de  l'offre  par  lui  faite,  sur  l'audience,  de  leur  payer  le  solde  de  ce  qui 
peut  leur  êtredOi  sur  leur  dividende,  aux  termes  du  concordat,  à  la  charge 
d'affirmer,  par  serment,  la  sincérité  de  leur  créance,  et  qu'ils  n'en  ont  pas 
donné  quittance  à  Laurent;  donne  pareillement  acte  à  Murjas  de  l'ac- 
ceptation de  cette  offre;  et,  moyennant  ce,  reçoit  les  demandeurs  en  in- 
tervention, parties  intervenantes  dans  la  causé;  et,  statuant  sur  lè  profit 
le  leur  intervention,  demeurant  l'offre  de  Murjas,  judiciairement  accep- 
litf  condamne  ce  dernier  à  payer  auxdits  créanciers  le  montant  de  leur 


avec  l'antre,  et  comme  alors  il  n'anrait  pu  le  droit  de  se  rendre 
opposant  à  la  sentence,  il  n'a  pas  non  plus  celui  d'intervenir  sur 
l'appel.  On  conçoit  que  la  loi  se  soit  montrée  facile  lorsque  le  li- 
tige est  soumis  aux  juges  du  premier  ressort;  mais  quand  les 
parties  sont  en  appel,  quand  les  positions  sont  prises,  quand 
déjà  la  justice  a  prononcé,  il  est  naturel  que  le  créancier,  qui 
n'est  qu'un  ayant  cause,  et  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  d'interve- 
nir dès  l'origine,  ne  soit  pas  admis,  au  gré  de  son  caprice,  à 
prendre  part  à  la  contestation.  Il  s'est  forclos  lui-même.  Au  reste, 
cette  prohibition  ne  l'empêcherait  pas  de  relever  l'appel  si  le  dé- 
biteur négligeait  de  le  taire;  car  il  n'y  aurait  pas  intervention  en 
ce  cas,  mais  exercice  des  droits  du  débiteur  (c.  civ.  art.  1166;  V. 
Oblig.,V.  aussi  Ap.civ.,n»  555). — Iladoncétéjugé:t»qne  le  créan- 
cier qui  n'allègue  aucune  fraude,  n'est  pas  recevable  à  intervenir  en 
appel  dans  un  procès  où  son  débiteur  est  partie,  attendu  que  le 
créancier  ne  serait  pas  reçu  à  former  tierce  opposition,  et  qu'il  ne 
pourrait  attaquer  un  jugement  rendu  contre  son  débiteur,  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  collusion  entre  ce  dernier  et  la  partie  qui  au- 
rait obtenu  gain  de  cause  contre  lui  (Rennes,  3«  ch.,  21  juin 
1817,  air.  N...); — 2»  Que  les  créanciers  d'un  débiteur,qui  n'at- 
taquent point  un  jugement  comme  ayant  été  l'effet  d'une  collu- 
sion frauduleuse,  et  qui  n'articulent  auccms  faits  à  cet  égard,  ne 
peuvent  intervenir  qu'en  faisant  usage  des  mêmes  voies  qui  se- 
raient ouvertes  au  débiteur  lui-même  (Orléans,  5  mars  1823,  aff. 
N...;  Extrait  de  M.  Colas  Delanoue). 

SSi  Une  simple  allégation  de  dol  et  de  fraude  ne  sufSrait  paa 
pour  justifier  l'intervention  en  appel.  Il  faut  encore  rapporter  des 
preuves  à  l'appui  (Bordeaux,  29  mars  1828)  (3),  ou  avoir  de  justes 

demande,  aux  termes  et  conditions  ci-dessus;  —  Sur  le  surplus  des  fins 
et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  d'instance. 
Du  SO  nov.  18S9.-C.  de  Nîmes,  incb.-M.  Cassaignoles,  l*r  pr. 

(1)  (Syndics  Gouy-d'Arcis,  etc.  C.  Moucbet.)  —  La  cooi  ;  —  Vt  les 
art.  466  et  474  c.  pr.;  —  Considérant  que  les  demandes  en  interreotion 
formées  sur  l'appel  avaient  pour  objet  l'annulation  des  contrats  de  vente 
des  10  et  19  janv.  1807  pour  cause  de  dol  et  de  simulation;  qu'elles 
étaient,  par  conséquent,  formées  dans  un  intérêt  identique  avec  celui  qui 
avait  dirigé  en  première  instance  les  autres  créanciers;  —  Que  la  cour 
royale  d'Amiens  a  principalement  considéré  que  la  tierce  opposition  & 
l'arrêt  qui  serait  rendu  ne  serait  pas  recevable ,  parce  que  les  interve- 
nants n'avaient  pas  dû  être  appelés  ;  —  Que  cette  cour  a  induit  de  ce 
motif  que  l'intervention  ne  devait  pas  non  pins  être  reçue;  —  Considé- 
rant que  ce  n'est  pas  de  cette  circonstance  que  la  loi  fai't  dépendre  la  ré- 
gularité de  la  tierce  opposition,  mail  bien  du  préjudice  que  peut  porter 
le  jugement  à  celui  qui  n'a  été  ni  partie  ni  appelé;  que  lorsque  ce  préju- 
dice a  eu  lieu,  la  tierce  opposition  est  recevable;  que  lorsqu'il  s'agit  de 
le  prévenir,  ce  qui  est  encore  plus  essentiel,  la  voie  de  l'intervention  est 
ouverte;  —  Que  le  préjudice  qu'aurait  pu  causer  la  décision  sur  l'appel 
aux  créanciers  qui  n  avaient  pas  été  parties  en  première  instance  est  bien 
évident  ;  qu'il  s'agissait,  en  effet,  de  savoir  si  lesdits  contrats  étaient  si- 
mulés et  faits  en  fraude  des  créanciers;  —  Que  cette  question  de  fraude 
et  de  simulation  intéressait  essentiellement  tous  les  créanciers:  qu'en  la 
décidant  contre  quelques-uns  on  aurait  préjudicie  aux  droits  des  autres 
qui  n'avaient  été  ni  parties  ni  présentés;  —  Que  ceux-ci  auraient  été 
recevables  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce  opposition ,  afin  d'em- 
pécber  l'influence  d'une  décision  qui  aurait  lésé  leurs  intérêts  et  leurs 
droits,  et  afin  d'arrêter  promptement  les  effets  de  cette  décision  ;  —  Qu'ils 
l'étaient,  par  conséquent,  aussi  dans  leur  demande  en  intervention  ;  — 
Considérant,  enfin,  que  les  interventions  ont  un  but  utile  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice,  puisqu'elles  tendent  à  diminuer  les  procès  et  à  réunir 
toutes  les  preuves  et  tous  les  documents  nécessaires  pour  éclairer  la  dis- 
cussion ;  —  Qu'en  déclarant  lesdites  interventions  non  recevables,  La  cour 
royale  d'Amiens  a,  par  conséquent,  fait  une  fausse  appUcalion  de  l'ait. 
474  c.  pr.  et  violé  l'arL  466  même  code  ;  —  Casse  et  annula  l'anét  de 
la  cour  royale  d'Amiens,  du  SS  juill.  1818,  etc. 

Du  15  juill.  18as.-C.  CfSect.  civ.-M.  Vergés,  rap. 

(2)  ((Vairon  C.  Mazel.)  —  La  cona;  —Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  474  c.  pr.-une  partie  peut  former  tierce  oppo<>ition  à  un' jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  lors  duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelés;  qu'aux  termes  de  l'art.  466  aucune  intervention  ne 
doit  être  reçue,  fi  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  for» 
mer  tierce  opposition  ;  que  la  cour  d'appel  de  Montpellier  ayant  décidé 
que  le  jugement  de  séparation  de  biens  de  Maiel  et  sa  femme  pouvait 
préjudicier  aux  droits  de  Coste  et  de  sa  femme,  ceux-ci  ont  dû  être  ad- 
mis à  intervenir,  de  même  qu'ils  auraient  pu,  après  le  jugement,  être  ad- 
mis à  une  tierce  opposition,  conformément  an  vœu  dasdils  ait.  M6et 
474,  qui  ont  été  régulièrement  appliqués;  —  RejetlS, 

Du£7(etnon28)juinl8tO.A).C.,sect.req.-MM.Henrion,pr.-BareI,r. 
(3) (Piat  de  Villeneuve  C.  Lacoste,  etc.}.  —  La  coca;  —  Atteadi 
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raisons  de  craindre  une  coUasion  (Grenoble,  7  Janv.  1831)  (l), 
sans  qnoi,  une  pareille  articulation  deviendrait  de  style,  et  le 
vœu  de  la  loi  serait  éludé. 

SA.  Le  dol  et  la  fraude  prouvés,  l'Intervention  est  de  droit. — 
Jugé  1*  qu'un  créancier  hypothécaire  pourrait,  par  exemple,  in- 
tervenir en  instance  d'appel  dans  un  procès  ob  il  s'agirait  de  la 
propriété  des  biens  hypothéqués.  —  «  La  cour,  attendu  qu'un 
créancier  peut,  dans  certains  cas,  tels  que  ceux  de  dol  et  de 
fraude,  attaquer  par  tierce  opposition  les  actes  faits  par  son  dé- 
biteur »  (Grenoble,  22  décembre  1815,  aff.  Bord;  Conf.  même 
cour,  21  avr.  tsis,  aff.  Aribert);  —  2»  Que  les  créanciers, 
même  chirographalres,  sont  recevables  à  intervenir  en  appel 
pour  soutenir  le  bien  Jugé  du  jugement  obtenu  par  leur  débiteur, 
lorsque  celui-ci,  par  une  collusion  qu'il  est  au  moins  permis  de 
présumer,  s'abstient  d'appuyer  ses  conclusions  par  la  plaidoirie 
(Douai,  7  fév.  {8S0,  aff.  Sandra,  D.  P.  52.  5. 327). 

89.  Lorsque,  entre  un  tiers,  réclamant  une  créance  contre 
nne  société  composée  de  trois  membres,  et  deux  de  ces  membres, 
il  apparaît  d'un  concert  pour  faire  déclarer  dette  sociale  la 
créance  du  réclamant,  les  créanciers  de  la  société,  encore  bien 
que  le  troisième  associé  liquidateur  de  la  société,  et  resté  étran- 
ger à  la  fraude,  ait  seul  défendu  en  première  instance,  sont  fon- 
dés à  demander  à  intervenir  sur  l'appel  pour  garantir  leurs 
droits  et  intéréU  de  tout  péril  (Req.  13  mai  1835,  aff.  Delalande, 
V,  Société). 

8  S.  A  supposer  qu'un  créancier  poisse  être  considéré  comme 
l'ayant  cause  de  son  débiteur,  et  que,  par  suite,  il  soit  non  re- 
cevable  à  attaquer  les  actes  faits  par  ce  dernier,  ce  ne  pourrait 
ître  qu'à  l'égard  des  actes  antérieurs  à  sa  créance,  et  non  des  ac- 

que,  si  le  sieur  Piat  dé  VilIcDevre  est  eriancier  comme  il  le  préteod, 
du  sieur  Ulric  Wirtz,  on  ses  héritiers  bénéficiaires,  dans  l'instance  qui 
s'agite  devant  la  cour  entre  celui-ci  et  la  demoiselle  Lacoste,  et  que,  sous 
ce  rapport,  son  intervention  dans  ladite  instance  n'est  pas  recevable; — 
Que  cette  intervention  ne  pourrait  être  admise  qu'autant  que  le  sieur 
Piat  de  Villeneuve  justifierait  qu'il  existe  quelque  fraude  ou  collusion 
entre  Wirtx  et  la  demoiselle  Lacoste  k  l'effet  de  soustraire  aux  créan- 
ciers dudit  Wirtz  la  créance  qu'ils  réclament  sur  ladite  demoiselle  La- 
coste;—  Que  Piat  de  Villeneuve  a  bien  allégué  que  cette  colInsioD 
existait,  mais  qu'il  n'en   a  rapporté  aucune  preuve  ;  —  Que,  s'il  peut 
jamais  acquérir  tette  preuve,  il  sera  toujours  à  temps  de  faire  valoir  ses 
droits  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  qu'en  attendant  rien  n'empêche  qu'il 
De  fasse  saisir-arréter,  entre  les  mains  de  la  demoiselle  Lacoste,  ce 
qu'elle  peut  devoir  an  sieur  Dlric  Wirtz  ou  à  sa  succession;  — Déclare 
l'intervention,  quant  k  présent,  non  recevable,  etc. 
Du  39  mars  1828.-C.  de  Bordeaux,  V  cb.-M.  Doprat,  pr. 
(1)  (Syndic  Belluard  C.  Thomasset.)— La  codr; — Attendu  que 
l'art.  1106  c.  civ.,  donne  à  tout  créancier  la  faculté  d'exercer  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur,  i  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  sa  personne;  —  Que,  d  un  autre  cAté,  l'art.  1167  lui  permet 
d'attaquer,  en  son  nom  personnel,  les  actes  faits  par  son  débiteur  en 
fraude  de  ses  droits  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  466  c. 
)r.,  aucune  intervention  ne  peut  être  reçue  en  instance  d'appel  que  de 
ia  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  i7i  un  individu  ne  peut,  former  tierce  opposition  à  on 
jugement  qu'autant  que,  lors  de  ce  jugement,  ni  lui  ni  ceux  qu'il  repré- 
sente n'ont  pas  été  appelés;  —  Que,  si  le  créancier  n'a  pas,  vis-à-vis 
des  tiers,  d  antres  droits  que  ceux  de  son  débiteur,  on  ne  peut  entendre 
le  sens  de  ces  articles  d'une  manière  tellement  étroite,  que  l'on  puisse 
privei  nn  créancier,  alors  que  son  débiteur  est  en  cause,  du  droit  de  sui- 
vie les  intérêts  de  ce  débiteur  lui-même; — Que  le  seul  sens  dans  le- 
quel on  a  entendu  refuser  on  restreindre  le  droit  d'intervention  d'un 
créancier,  c'est  afin  de  ne  pas  augmenter  la  masse  des  frais,  ou  pour 
éviter  des  frais  frustratoires  qui  résulteraient  de  cette  espèce  de  double 
emploi  ;  mais  que  toutes  les  fois  qu'un  créancier  peut  avoir  de  justes  rai- 
sons de  craindre  une  collusion  entre  son  débiteur  et  un  tiers,  son  intérêt 
(et  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions)  lui  commande  de  surveiller  ses 
droits,  et  qu'on  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  déclarer  son  intervention  non 
recevable  ;  —  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Belluard  a,  comme 
créancier  de  feu  Charles  Perrier,  intérêt  k  surveiller  les  discussions  qui 
se  sont  élevées  entre  les  héritiers  de  ce  dernier  et  le  siear  Thomasset, 
admet  l'intervention,  etc. 
Du  7  janv.  1831  .-C.  de  Grenoble,  8*  cb.-M.  de  Noaille,  pr. 
(8)  (Scherb  C.  d'Espagnac.)—  La  coo»;  —  Vu  l'art.  *7*  c.  pr.;— 
Considérant  que,  par  le  concordat  passé  le  2S  janv.  1790,  entre  Marc- 
Réné-Marie  Sabuguet  d'Espagnac  et  ses  créanciers,  dûment  homologue 
par  sentence  du  Cb&telet  de  Paiit,  du  23  dudit  mois,  lesdits  créanciers, 
au  moyea  de  l'abandon  à  eux  fait  de  la  créance  que  ledit  Marc-René 


î. 


tes  qui  lui  sont  postérieurs;  en  conséquence,  on  créancier  est 
recevable  à  intervenir  en  appel  pour  attaquer  nne  vente  faite  par 
son  débiteur,  au  préjudice  de  ses  droits  antérieurs  à  la  vente,  et 
surtout  s'il  y  a  eu  simulation  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  pour 
frauder  les  droits  des  créanciers  (Mmes,  20  nov.  1829,  aff.  Lau- 
rent, V.n»82-l«). — A  l'égard  de  la  distinction  entre  les  actes  an- 
térieurs et  les  actes  postérieurs  à  la  créance,  V.  Obligation  et  D. 
P.  52.  I.  49.  244;  2.  122. 

89.  Hais  lorsque  le  créancier  fonde  son  intervention  uni» 
quement  snr  l'art.  1 166  et  comme  exerçant  les  droits  de  son  dé- 
biteur, cette  intervention  n'est  pas  recevable  en  appel,  puisqu'il 
n'aurait  pas  le  droit  d'y  former  opposition  aux  termes  de  l'art. 
474  c.  pr.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l°  que  des  créanciers 
qui,  an  moyen  d'une  cession  de  biens  acceptée  par  concordat,  ont 
libéré  intégralement  leurs  débiteurs,  ne  sont  recevables  ni  à  in- 
tervenir dans  l'inslance  d'appel  ni  à  former  tierce  opposition  à 
un  jugement  rendu  entre  ce  débiteur  et  l'un  do  ses  créanciers, 
lequel  ne  ^'oppose  point  à  l'exécution  du  concordat  (Paris,  16 
Juin.  1810)  (2);  —  2"  Que,  dans  une  instance  en  partage,  la 
demande  en  intervention  est  non  recevable  de  la  part  du  créan- 
cier d'un  copartageant,  si  elle  est  formée  pour  la  première  fois 
en  appel  (Limoges,  21  mai  1823)  (3);  —  3°  Que  quand,  à  défaut 
d'appel  dans  les  délais  de  la  loi,  un  jugement  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  un  débiteur,  un  créancier,  même  hypo- 
thécaire, n'est  point  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  de  ce  Ju- 
gement interjeté  par  d'autres  créanciers  intervenus  ea  première 
instance,  s'il  n'a  pas  qualité  pour  former  tierce  opposition  au  Ju- 
gement (Poitiers,  6  mars  1828)  (i);  —  4*  Que  l'intervention  de 
la  part  du  créancier  de  celui  qui  a  été  partie  au  jugement  de 

d'Espagnac  avait  droit  de  répéter  contre  le  gonveroement,  en  vertu  dn 
traité  passé  le  23  mars  1787,  l'ont  quitté  et  déchargé  de  tout  ce  qu'il 
leur  devait,  et  ont  renoncé  à  pouvoir  diriger  aucune  poursuite  ni  procé- 
dure contre  lui;  — Que  l'arrêt  du  6  mai  1806,  portant  condamnatloo 
au  profit  de  Scherb,  contre  les  héritiers  bénéficiaires  de  Marc-Réné  d'Es- 
pagnaé,  an  payement  d'une  somme  de  817,550' fr.  en  capital,  outre  les 
intérêts,  pour  les  causes  y  exprimées,  ne  porte  aucun  préjudiee  aux 
droits,  des  créanciers  dudit  Marc-Réné  d'Espagnac,  tels  qu'ils  ont  été 
fixés  par  le  concordat  du  82  janv.  1790  ;  —  Déclare  la  partie  de  Caiw 
bonnier  non  recevable  dans  sa  tierce  opposition. 
Du  16  juin.  1810.-C.  de  Paris. 

(3)  (Patheyron.)— La  coua;— Attendu  que  Patheyron  avait  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance,  en  vertu  de  l'art.  883  c.  civ.,  mais  qu'au 
lieu  d'une  intervention  faite  en  vertu  de  cet  article,  son  action  a  au  pour . 
but  et  pour  objet  spécial  d'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
le  jugement  dn  85  mai  1821,  et  du  faire  poursuite  de  l'admission  de 
cette  tierce  opposition,  déclare  nulle  à  son  égard  l'option  faite  par  Fran- 
çois Villard  le  7  juin  suivant;  que,  s'd  a  demandé  spécialement  à  être 
reçu  intervenant,  en  vertu  de  I  arL  882,  cette  demande  n'a  été  formée 
qu'yen  cause  d'appel,  à  l'audience;  qne  cette  demande  n'ayant  pas  subi 
les  deux  degrés  de  juridiction,  elle  est  non  recevable,  sauf  k  Patheyron 
a  intervenir  an  partage  devant  les  premiers  juges,  pour  surveiller,  dans 
ses  intérêts,  les  opérations  du  partage,  et  attaquer  les  actes  hits  en 
fraude  de  ses  droits;  —  Met  l'appel  au  néant. 

•  Du  81  mai  1823.-G.  de  Limoges. 

(4)  Eipèct  >  —  (Laurence  C.  Maichin.).  —  Demande  en  lévoeatioa 
d'une  donation  d'immeubles  formée  par  la  dame  Morin  contre  la  dama 
Maichin  sa  fille,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  de  cette  dona- 
tion. Interviennent  dans  l'instance  trois  créanciers  inscrits  sur  les  im- 
meubles donnés,  qui  contestent  la  demande  de  la  dame  Morin.  Jugement 
qui  prononce  la  révocation  de  la  donation.  —  Appel  des  créanciers.  — 
Le  sieur  Laurence,  autre  créancier  de  la  dame  Maichin,  et  aussi  inscrit 
sur  un  immeuble,  objet  de  la  donation,  intervient  devant  la  cour  royale, 
et  déclare  adhérer  aux  conclusions  des  appelants.  Une  fin  de  non-rece- 
voir  est  opi'Osée  à  son  intervention  par  le  sieur  Maichin,  légataire  uni- 
versel do  la  dame  Morin,  décédèe,  attendu  que  le  jugement  ayantacqnis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la  dame  Maichin,  sa  débitrice,  k  dé- 
faut d'appel  de  sa  part,  dans  les  délais  de  la  loi,  I^urence,  créancier, 
ne  pouvait  avoir  plus  de  droit  qu'elle.  —  Arrêt 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  406  c.  pr.,  aucune 
intervention  ne  peut  être  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient droit  de  former  tierce' opposition; —  Que  le  sieur  Laurence  a 
laissé  rendre  le  jugement  dont  est  appel  sans  être  intervenu  en  première 
instance;  qu'il  ne  serait  pas  admis  aujourd'hui  à  former  tierce  opposi- 
tion i  ce  jugement;  qu'il  n'en  a  pas  interjeté  appel,  et  qu'il  a  même 
laissé  expirer  tout  délai  pour  se  pourvoir  par  cette  voie;  —  Déclare  le 
sieur  Laurence  non  recevable  dans  son  intervention. 
I      Du  6  mars  18i8.-C.  de  Poitiers,  1"  ch. 
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première  fnstafice  et  qui,  après  son  déeis,  est  représenté,  devant 
U  coar,  pu*  le  syndio  à  la  faillite  de  son  fils,  son  héritier  bénéS- 
ciaire,  n'est  pas  recevable  alors  qu'aucon  fait  n'est  articulé  pour 
établir  qu'il  y  aurait  eu  fraude  dans  la  défense  (Bruxelles,  IJr  mars 
I838)(i).— V.  aussi  Faillite,  n«  216;  V.  toutefois,  eod.,n*in. 

SO.  D'après  un  arrêt,  le  créancier  d'une  société  en  comman- 
dite ne  peut  intervenir  sur  l'appel  d'une  sentence  arbitrale  qui , 
statuant  sur  des  discussions  élevées  entre  le  gérant  de  la  société 
et  l'associé  simple  commanditaire,  a  déclaré  ce  commanditaire 
déchu  de  sa  qualité  pour  cause  d'immixtion  (Paris,  9  ]anT. 
1836)  (2). —Cette  décision  peut  souffrir  difficulté,  car  il  est 
bien  manifeste  que,  par  son  immixtion  d^ns  les  affaires  sociales, 
le  commanditaire  s'oblige  envers  les  créanciers  de  la  société; 
que,  par  suite,  ces  derniers  acquièrent  des  droits  qui  leur  sont 
propres  et  qui  leur  donneraient  qualité  pour  former  opposition 
auj>igement  rendu  avec  le  gérant,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait 
s'en  prévaloir  contre  eux.  La  décision  nous  semble  donc  avoir 
dévié  de  l'esprit  sainement  entendu  des  art.  466,  474  o.  pr.civ. 

91.  A  l'égard  de  l'intervention  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, c'est  là,  comme  nous  l'avons  dit  n»  53,  nn  des  principaux 
incidents  de  cette  procédure;  à  ce  titre,  nous  avons  Convoyé  l'ex- 
plication, des  questions  qui  s'y  rattachent  v*  Vente  Judic.  d'Imm. 

99.  jugé,  en  matière  d'ordre,  que  les  créanciers  colloques 
dans  uu  ordre  auraient  qualité  pour  intervenir  dans  l'action  en 
maintien  de  validité  d'hypothèque,  formée  contre  l'acquéreur  par 
on  créancier  frappé  de  forclusion,  et,  par  suite,  Ils  ont  droit 
d'intervenir  sur  l'appel  introduit  à  la  requête  de  ce  créancier, 
contre  le  Jugement  qui  a  déclaré  son  action  non  recevable  (Req. 
25  août  1842,  alT.  Loisei,  V.  Ordre).  —  Hais  on  décidait,  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  que  l«  créancier  qui,  dans 
le  procès-verbal  d'ordre,  n'a  pas  contesté  les  droits  et  U  collo- 
fcalloti  des  créanciers  qui  le  priment ,  qui  s'est  borné  à  requérir 
sur  lé  pi-ocès-verbal  le  prélèvement  des  frais  dus  à  son  avoué,  et 
qui  enfln  ne  s'est  pas  rendu  appelant  du  Jugement  d'ordre,  ne 
peut  intervenir  sur  l'appel  interjeté  contre  ce  Jugement  par  on 
autre  créancier  (Paris,  6  therm.  an  13)  (5).— La  solution  serait 
la  même  sous  le  code  de  procédure.  En  effet,  des  délais  sont  ac- 
cordés Arxt  créanciers  pour  contester  le  règlement  provisoire.  Ce 

(1)  (Dgvos  C.  Dngaillet.)  —  La  cotm;  —  Sor  l'intcrrentloD  :  — At- 
tend* qve  >i  l'existence  d'un  intérêt  quelconque  peut  suffire  pour  auto- 
riser l'itterrention  d'un  tiers  dans  une  instance  pendante  devant  le 
premier  <legré  de  Juridiction,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  déjà  la 
cause  se  trouve  portée  eii  appel  devant  le  juge  supérieur,  puisqu'une 
disposition  formelle  du  code  de  procédure  (art.  466)  repousse  alors  toute 
iaterventiOD,  à  moins  qu'elle  n'émane  de  ceux  qui  auraient  droit  de  for- 
mer tierce  opposition  ;  —  Attendu  que  l'art.  474  c.  pr.  détermine  le  cas 
ob  la  tierce  opposition  est  recevable  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que 
les  demandeurs  en  intervention  tondent  leur  demande  sur  leur  qualité 
de  créanciers  hypothécaires  de  la  veuve  Devos  et  sur  l'intérêt  qu'ils  ont 
a  faire  réformer  les  jugements  dont  appel  pour  faire  disparaître  l'in- 
«cription  prise  par  l'intimé  sur  les  biens  de  leur  débitrice,  inscription 
qui  prime  celle  par  eux  prise:  —  Attendu  que  la  veuve  Devos  a  été 
partie  aux  jugements  dont  appel  ;  qu'elle  y  avait  été  appelée  et  qu'elle 
•  même  formé  opposition  aux  jugements  rendus  par  défaut;  que  c'est 
«Ile  qui  en  a  interjeté  appel,  et  qu'aujourd'hui  son  appel  est  poursuivi 
par  le  syndic  k  la  faillite  de  son  flls  qui  a  accepté  sa  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  ;  d'où  il  suit  que  la  veuve  Devos  est  réellement 
•DCore  représentée  devant  la  cour;  — Attendu  que  ta  veuve  Devos  avait 
qualité  pour  répondre  &  l'action  intentée  contre  elle  par  l'intimé,  et  que 
la  décision  rendue  sur  la  contestation  obligeait  ses  créanciers  sans  que 
ceux-ci  dussent  être  appelés  en  cause;  —  Attendd  que  c'est  sans  fon- 
dement qu'on  invoque  ta  disposition  de  l'art.  1168  c.  Civ.,  puisque  si  le 
Créancier  peut  exercer  les  droits  de  son  débitem',  6e  n'est  que  pour  au- 
tant qm  celui-ci  ne  les  exerce  pas  par  lui-même  on  qu'il  les  exerce  d'une 
fflaaiére  qui  décèle  la  fraude;  —  Allcndu  qu'aucun  fait  de  fraude  n'es 
articulé  contre  la  manière  dont  la  veuve  Devos  s'est  défendue  devant  le 

Sremier  juge;  qu'il  en  est  de  même  devant  la  cour;  que  le  débiteur  dont 
18  demandeurs  en  intervention  veulent  exercer  les  droits  les  a  exercés 
par  lai-même  ;  que  les  décisions  rendues  contre  lai  ne  pourraient  pas 
être  attaquées  par  tierce  opposition  par  les  demandeon;  qu'ainsi  leur 
inlcrvention  ne  peut  être  reçue  eu  cause  d'appel. 
DBt7Biar8l»S8.-C.deBruielle8,4«cb.-M.d'Anethan,aT.|ên.,c.conf. 
(*)  Btfik$  t  —  (Damremont  C.  Cbanvier.)  —  0)las,  créancier  de  la 
kociitt)  justifiait  son  Intervention  sur  l'appel,  en  disant  qu'en  sa  qua- 
lité de  créancier  dé  Ifc  société,  if  avait  intérêt  à  la  composer  du  plus 
grand  nombre  de  membres  possible,  et  à  ne  pas  talsear  diminuer  1« 


serait  l«  proroger  que  éê  penuettre  k  nft  êrêanoter  d'élever  fai 
Toix  pour  la  première  Ibis  en  appel.  En  gardant  le  sflence,  on' 
acquiesce  au  travail  du  jugc-commissalre.  D'tra  autre  côté,  quels 
sont  les  moyens  indiqués  par  la  loi  pour  attaquer  les  jugements? 
Celui  de  la  tierce  opposition ,  quand  on  n'a  pas  été  partie  an  Ju- 
gement ;  celui  de  l'opposition ,  quand  le  Jugement  est  rendu  par 
défaut;  et  enfln  celui  de  l'appel ,  lorsqu'il  est  contradictoire.  Or, 
l'intervenant  était  partie  dans  le  jugement  d'ordre,  et  dès  l'In- 
stant qu'il  a  laissé  écouler  les  délais  de  l'appel  sans  en  profiter, 
lelugemenl  a  acquis  force  de  chose  jugée  à  son  égard. — ▼.  n*  74. 

#S.  Associé. —  Il  a  été  Jugé,  sur  ce  point,  que  l'Intervenflôn 
d'un  associé  sur  l'appel  Interjeté  par  son  coassocié ,  setil  gérant 
de  la  société .  d'un  jugement  rendu  contre  ce  dernier  an  sujet  de 
la  société,  n  est  pas  recevable  (Bordeaot,  9  }anv.  1826,  aff 
Flooret,  V.  Société). 

•4.  Garant.  —  En  matière  de  garantie  sitnpie,  eortrme  en 
matière  de  garantie  formelle,  l'Intérêt  du  garant  à  inférvenl^  est 
le  même.  Il  lut  Importe  de  prévenir  le  préjtidlce  qui  -résulterait 
pour  lui  de  la  condamnation  de  sa  partie,  puisque  (ettê  eondaifi- 
nation  donnerait  ouverture  à  l'action  en  garantie.  On  doit  lui  ac- 
corder, dans  tous  les  cas,  le  droit  de  former  tierce  opposition  an 
Jugement,et  comme  conséquence,  celui  d'intervenir  en  appel. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  Talandler,  p.  308.  —  Cependant  II  est 
combattu  par  PIgeau,  Proc,  llv.  2,  part.  4,  t.  !,  fchap.  l, 
art.  1 1,  n°  8,  et  Comm.,  t.  2 ,  p.  45,  et  M.  Chauvean  sur  Carré, 
n«  1681-2».  —  Ce  dernier  auteur  conteste  le  préjudice  en  ces 
termes  :  «  Lorsque  le  garant  sera  attaqué  en  garantie.  Il  prou- 
vera à  son  adversaire  qu'il  s'est  mal  défendu  sur  l'instance  prlft- 
cipale;  Il  sera  dès  lors  à  l'abri  du  recours  (c.  nap.  art.  1640), 
ou  bien  il  sera  forcé  d'avoirer  que  la  condamnation  ne  pouvait 
pas  être  évitée,  et  qu'elle  nehii  préjudicie  pas  davantage  que  s'il 
y  avait  été  partie.  »  —  Il  a  été  Jugé,  en  oe  sens,  que  l'interven- 
tion d'une  partie  ne  pouvant  être  reçue  qu'autant  qu'elle  aurait 
droit  de  former  tierce  opposition,  il  suit  de  là  que  le  vendeur,  qui 
n'a  pas  été  assigné  en  garantie  par  son  acquéreur,  ne  peut  in- 
tervenir dans  une  instance  de  celui-ci  avec  un  tiers,  puisque  le 
Jugement  ne  peut  lui  porter  préjudice  (Bastia,  9  mars  1835)  (4). 
—  Hais  est-il  levtjours  bcile  de  prouver  que  le  garanti  s'est  mal 

nombre  de  ses  débiteurs  solidaires.  —  On  répondait,  an  nom  de  l'ap* 
pelant,  que  cette  intervention  était  non  recevable,  inutile  et  frustratoire; 
que  la  sentence  arbitrale  he  pouvant  être  opposée  à  des  tiers,  le  sieur 
Colas  y  restait  complètement  étranger;  d'où  suit  que  l'intervention  lui 
était  interdite  aux  termes  de  l'art.  466  c.  pr.  —  Arrêt.' 

La  coor:  —  En  ce  qui  touche  l'intervention  dusienr  Colas;  —  Con- 
sidérant qo  aux  termes  de  l'art  466  c.  pr.,  aucune  intervention  ne  peut 
être  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce  opposition;  qu'aux  termes  de  l'art.  1022  du  même  code,  les  ju- 
gements arbitraux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  opposés  à  des  tiers; 
qu'en  conséquence,  la  sentence  arbitrale,  dont  est  appel,  n'ayant  pu 
être  frappée  d'opposition  par  le  sieur  Colas,  il  n'y  a  pas  ueu,  pour  ce 
dernier,  à  intervenir  dans  la  cause  ;  —  Déclare  son  intervention  DM 
recevable. 

Du  9  janv.  t856.-C.  de  Paris,  1"  cb.-U.  Ségnier,  1"  pr. 

(3)  (Boursault  C.  Giroux.)  —  La  codb;— Considérant  que  par  son 
dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  dire  postérieur  aux  demandes  et  ré- 
quisitions des  héritiers  Bauduo^  Boursault  ne  s'est  pas  opposé  au  rang 
qu'ils  réclamaient;  qu'au  contraire,  jugeaut  lui-néme  que  ces  créanciers 
légitimes  et  privilégiés  absorbaient  toit  le  prix,  il  a  simplement  requis 
et  obtenu  le  prélèvement  des  frais  dus  à  son  avoué,  sans  :  eqnèrir  au- 
cune collocation  pour  sa  propre  créance,  que,  cependant,  il  annonçait 
être  de  plus  de  30,000  liv.;  que  Boursault  doit  être  d'autant  moins 
écouté  que  la  mise  en  cause  et  hk  présence  de  l'avoué  pins  ancien  de* 
créanciers  inscrits,  suffisaient  pour  la  conservation  des  droits  de  tons  les 
créanciers,  et  ou'il  serait  monstrueux  de  voir  chaque  créancier  Interve- 
nir pour  défendre  la  cause  générale  ;  que,  par  un  autre  excès  d'irrég»- 
laritè,  Boursault,  sans  être  appelant  du  jugement  d'ordre,  qui  fait,  dés 
à  présent,  mainlevée  de  son  opposition  quant  à  sa  créance  personnelle, 
d'intervient  dans  la  cause  que  pour  demander  le  renvoi  de  I  ordre  de  U 
maison,  rue  de  Richelieu,  devant  les  premiers  juges,  la  jonction  de  cet 
ordre  aux  autres  ordres  des  biens  Giroux,  et  la  qualité  de  poursuivant, 
aux  lien  et  place  de  Maugis  et  sa  femme,  et  pour  ainsi  consommer  en 
frais  purement  fruslratoires,  le  gage  des  créanciers...; — DécUn  Bour- 
sault non  recevable,  etc. 

Dn  6  tberm.  an  IS  (et  non  84  prajr.  an  ja).-G.  it  Paris,  ST  «eet. 

(4)  rRaOalli  C.  Rafialli  et  Aiena^  —  La  sova;  —  Atteada  que  te 
droit  d  interventioA  se  règle  d'après  celui  de  la  tierce  opposition  ;  que 
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défoMbi?  Saaraat  la  praaw  dépend  de  la  partie  mkne  centre  1»- 
llueUe  le  garaatl  plaidait.  Ainsi ,  l'interrogatoire,  le  serment  de 
cette  partie  étaient  les  seals  moyens  de  faire  Jaillir  la  vérité.  On  les 
a  négligés;  comment  (aire  ponr  établir  que  la  décision  eût  été 
toQl  antre  si  on  avait  en  recours  à  ces  moyens?  La  solallon  dé- 
pendait-elle de  témoins?  Ces  témoins  sont  décèdes.  Comment 
laire  encore  pour  établir  le  sens  favorable  de  leurs  dépositions  ? 
Dansées  hypotbèses,  le  garant  devra  dono  s'Incliner  devant  la 
condamnation,  parce  qu'il  ne  lui  aura  pas  été  permis  d'interre- 
Bir  en  apiicl.  On  voit  par  là  que  la  lutte  contradictoire  entre  tontes 
les  parties  est  la  seule  ratlonnelte,  la  seule  Juste.  Hais  H.  Chau- 
veau  i^oute  que  l'art.  460  du  projet  du  eode  de  procédure  por- 
tait :  <  Aucune  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  oeUU 
qui  voudra  prendre  les  fait  et  cause  de  la  partie  principale,  »  et 
Il  conclut  que  si  le  projet  permettait  an  garant  d'intervenir  en 
cause  d'appel,  quoiqu'il  n'eût  pas  figuré  en  première  Instance, 
la  disposition  nouvelle  conduit  à  une  conséquence  contraire.  » 
Ceci  ne  nous  parait  pas  démontré.  Accorder  le  droit  d'interven- 
tion à  celui^  seulement  qui  prendrait  le  fait  et  cause  de  la  partie 
principale,  c'était  restreindre  ce  droit,  car  le  tiers  qui  a  le  droit 
de  former  tierce  opposition,  n'a  pas  toujours  celui  de  prendre 
fait  et  cause  pour  une  partie.  La  nouvelle  rédaction  a  donc  pour 

'  but  de  généraliser  la  règle  trop  restreinte  du  projet.  — M.  Bour- 
beau,  t.  1,  p.  1 1 7  et  1 1 8,  semble  partager  notre  sentiment  quand 
il  dit  :  «  Le  garant  n'aura  pas  eu  pour  représentant  celui  à  qui 

>  la  garantie  est  due  et  qui  ne  l'a  pas  appelé  dans  l'instance,  s'il 
parvient  à  prouver  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire 
rejeter  la  demande  principale,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  proposés, 
ce  qui  pourrait  faire  supposer  ime  collusion  coupable  entre  les 
parties  qui  figuraient  dans  l'instance;  et  le  droit  qui  lui  appar- 
tient en  ce  cas  de  décliner  la  garantie  par  action  séparée,  n'est 
k  nos  yeux  que  le  résultat  d'une  tierce  opposition  incidente  par 
lui  dirigée  contre  le  premier  jugement.  »  —  Conformément  4 
notre  opinion,  il  a  été  jugé  :  1°  que  le  garant  formel  qui  n'a  point 
été  partie  en  cause  principale  peut  intervenir  sur  l'appel  pour 
prendre  le  fait  et  cause  du  garanti  (Amiens,  95  mat  i8i3)  (i)  ; 
—  2°  Que  le  vendeur  d'une  créance  consistant  dans  un  reliquat 
de  compte  à  rendre  a  qualité  pour  intervenir  dans  une  Instance 
«l'appel  pendante  entre  son  cessionnaire  et  le  débiteur  cédé,  In- 
stance dans  laquelle  le  compte  est  rendu  pour  la  première  fois 

celte  voie  n'est  aeeordie  qu'à  la  partie  qai  ressent  nn  prèjodice  d'an 
jugemeiit  Ion  dnquel  ni  elle,  ni  ceux  qe'elle  représente  n'ont  été  appe- 
Ut  (art.  ii6  et  47i  c.  pr.  civ.);  —  Qa'en  appliquent  ces  principes  k 
la  cause,  il  en  résulta  que  le  sieur  Arena  ne  peut  être  reçu  partie  inter- 
venante, parce  qu'il  serait  sans  droit  pour  former  tierce  opposition  k 
l'arrêt  k  intervenir;  —  Qu'en  efet,  tl  s'agit  d'une  eontestatlon  relative 
à  la  propriété  d'une  maison  aliénée  par  le  sieur  Arena  en  faveur  de  la 
partie  de  M*  Benedetti  j  —  Qoe,  s«us  ce  rapport,  ledit  sieur  Arena  est 
représenté  par  son  acquéreur,  sur  lequel  reposent  excInsiTement  tous  les 
droits  qui  lui  compétaient  avant  l'aUénation  de  ladite  maison  ; — Que  tout 
l'intérêt  du  lienr  Arena  est  circonscrit  dans  la  gamnlie  &  laquelle  il 
peut  être  tenu  par  suite  de  l'èvictioR,  mais  que  son  acquéreur  ayant 
•égligi  de  l'assigner  en  garantie,  il  ne  peut  être  rien  statué  dans  celte 
iostance  sur  l'ériction;  que  le  sieur  Arena  pourra  même  repousser,  aux 
termes  de  l'art.  1640  c.  civ.,  si  an  procès  s'engage  k  cet  égard  entre 
loi  et  son  acquéreor,  et  s'il  prouve  alere  qu'il  existait  des  moyens  suffl- 
eanls  peur  faire  rejeter  les  prétentions  des  parties  de  MM.  Corbara  et 
Varese  ;  d'ob  i.  sait  que  l'arrêt  k  intervenir  ne  peut  aporter  aucun  pré- 
judice aux  droits  du  sieur  Arena,  etc. 

Du  9  mars  1835.-<:.  de  Ba8tla.-M.  Cotonna  distria,  !•'  pr. 

(1)  (Delandre  C.  Doria,  etc.)  —  La  coon  ;  —  Sur  la  fin  de  non- 
reeevoir  contre  l'iaterveation  de  Picard  et  consorts  :  —  Considérant  que, 
d'aprée  les  dispesitiont  de  l'art.  181  c.  pr.,  en  garantie  formelle  pour  les 
matières  réelles  et  hypothécaires,  le  garant  peut  toujours  prendre  le  fait 
et  casse  da  garanti  ;  —  Qn'il  n'y  a  point  de  doute  que  Picard  et  con- 
sorts, parties  de  Cbreetien,  qui  ent  vendu  k  Deflandre  la  faculté  d'ex- 
traire la  tourbe  qui  se  trouve  dans  le  pré  de  i3  verges,  ancienne  me- 
sare,  dont  s'agit,  à  la  charge  de  l'en  faire  jouir,  ne  soient  les  garants 
formels  dudit  Deflandre,  et  qu'en  cette  qualité  ils  aient  le  droit  d'inter- 
venir en  tout  état  de  eaose  en  faveur  de  leur  acquéreur  pour  lai  assurer 
la  jeoistaaea  de  ladite  facnliè. 

Du  85  mai  181 3.-G.  d'Amiens. 

(S)  (Defever  C.  Wraemhoat.}— La  corn;  —  Attendu  que  l'interren- 
lÏM  est  (onaée  pr  requête  contenant  les  moyens  et  conclusions  dont  il 
a  été  dMBé  mpie,  ainsi  que  des  pièces  justificatives,  et  que  cette  inter- 
veatiOB  ae  retorde  pas  le  jugemeal  de  la  cause  priseipile;  —  Attendu 


(Rennes,  37  avril  1818,  aff.  Leclech,  V.  'Vente;  y.  matà  y* 
Compte,  n*  116);  —  !•  Que  celui  qui  a  cédé  une  créance  avec 
promesse  de  garantie,  a  pareillement  le  droit  d'intervenir  en 
appel  dans  nne  contestation  relative  à  cette  créance  [Colmar, 
3«  ch.,  14  mars  1836,  aff.  RiaCTel]  ;  —  4*  ^  spécialement,  qne 
le  garant,  hors  la  présence  duquel  nn  jugement  a  été  rendu  dans 
une  Instance  au  possessoire,  a  qualité  pour  y  former  tierce  op- 
position, et,  par  suite,  intervenir  sur  l'appel  de  ce  jugement 
(Cass.  18  janv.  1832,  comm.  d'Heilly,  V.  Action  poss.,  n*  43). 

•5.  Acquéreur.  —  L'acquéreur  est  représenté  pour  les  actes 
antérieurs  à  la  vente,  sauf  les  cas  de  fraude,  par  le  vendeur;  il 
ne  l'est  pas  pour  les  actes  postérieurs,  et  spécialement  pour  les  juge- 
ments rendus  contre  le  vendeur  depuis  qne  celui-ci  était  dépouillé 
de  la  propriété,  à  moins  toutefois  qu'au  moment  de  la  vente  la 
cause  dans  laquelle  a  été  prononcé  le  jugement  n'ait  été  en  état. 
Tel  est  le  résumé  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence ,  en  mar 
tière  de  tierce  opposition  (V.  ce  moi).  Il  faut  en  oonolure  que, 
puisque  l'acquéreur  jouit  de  la  faculté  de  former  tierce  opposition 
aux  jugements  qui  affectent  la  chose  vendue,  lorsque  ces  Juge- 
ments sont  postérieurs  à  l'aliénation ,  il  Jouit  aussi  de  la  faculté 
d'Intervenir  sur  l'appel  de  ces  jugements.— V,  n»  88,  in  fine. 

•A.  Cessionnaire.  —  Les  principes  applicables  à  l'acquéreur 
le  sont  aussi  au  cessionnaire.  Celui-ci  est  donc  fondé  à  interve- 
nir en  appel  s'il  s'agit  d'actes  postérieurs  à  la  cession;  car  l'ar> 
rèt  rendu  avec  le  eédant  pourrait  lui  causer  un  préjudice,  et 
donner,  par  conséquent,  ouverture  à  la  tierce  opposition  (Conf. 
Talandier,  p.  308,  n«  5  ;  Conlrà,  Chauveau surCarré,  n»  1 681-2»). 

—  lugé  aussi  :  1*  que  le  cessionnaire  peut  se  rendre  intervenant 
en  appel,  dans  une  instance  que  le  débiteur  soutient  avoir  cessé 
d'exister  par  suite  de  la  cession  (Bruxelles,  10  Juin  1819)  (3); 

—  2*  Que  le  cessionnaire  de  l'une  des  parties  doit  être  admis  à 
Intervenir  sur  l'appel  (Bordeaux,  SI  maii83i)(3); — 3*  Que  les 
cessionnaires  d'un  créancier  qui  seul  a  figuré  en  première  in- 
stance peuvent  Intervenir  en  appel  pour  faire  valoir  leurs  droits 
(Angers,  19  février  1842,  aff.  Bordet,  V.  Ordre).  — Décidé,  au 
contraire,  que  celui  qui  se  prélend  cessionnaire  d'une  partie,  n* 
pouvant  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  avec  son  ce* 
dant,  ne  peut  pas  non  plus  être  reçu  partie  intervenante  sur  l'ap- 
pel du  jugement  (Poiliers,  6  Juill.  1826)  (4). 

•9.  Hais  le  cohéritier  qui  a  cédé  ses  droits  à  nn  tiers,  n'est 

que  l'arrêt  qui  serait  rendu  contre  l'appelant  et  l'intimé,  en  l'absence  de 
l'interrenant,  pourrait  préjudicier  aux  droits  de  celui-ci  ;  et  qu'une  par- 
tie peut  former  tierce  opposition  &  un  jugement  qui  préjudicie  &  ses 
droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  rcprè>enle  n'ont  été  ap- 
pelés ;  —  Attendu  que  l'intervention  est  reçue  de  la  part  de  ceux  ((ui  au- 
raient droit  de  former  tierce  opposition. 

Du  10  juin  1819.-C.  d'appel  de  Bnixelles,9*ch. 

(•)  (Gaulhieur  C.  hérit.  Wirti.}— La  coob;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  466  c.  pr.,  toule  demande  en  intervention  doit  être  ac- 
cueillie de  la  pari  de  ceux  qui  auraient  droit  déformer  tierce  opposition  ; 

—  Attendu  qu'une  partie  peut  former  tierce  opposition  &  un  jugement 
ou  arrêt  qui  préjudicie  k  ses  droits  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
représente  n'ont  été  appelés  (art.  474  c.  pr.);  —  Attendu  que  les  hé- 
ritiers Wirti  sont  en  instance  devant  la  cour  contre  le  sieur  Piat  de  Vil- 
leoeuve,  la  dame  veuve  Guérin,  les  sieurs  Clérembonrg  et  le  sieur  Mar- 
sica;  — Attendu  que,  par  trois  actes  nublics  sous  la  date  des  5  mai, 
SI  mai  et  14  juill.  1828,  déposés  dans  les  minutes  de  M'  Maillères,  no- 
taire de  cette  ville,  le  sieur  Gaulhieur  Lbardy  est  devenu  cessionnaire 
des  droits  des  héritiers  Wirtz;  qu'en  cette  qualité  de  cessionnaire,  il 
aorail  évidemment  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  qm 
pourrait  être  rendu  entre  les  héritiers  Wirtz  et  les  autres  parties,  dau^ 
le  cas  où  cet  arrêt  préjudicierait  à  ses  droits,  et  lors  duquel  les  héritieit 
Wirtz,  dont  les  intérêts  sont  différents  des  siens,  n'auraient  pas  le  droit 
de  le  représenter;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  l'intervention,  etc. 

Du21mai  1831.-C.  de  Bordeaux,  S<ch.-M.Ooprat,  pr. 

(4)  (Slocquet  C.  suce.  Delafitte.) — La  cour;  — Considérant qae  la 
sieur  Montaodon  n'est  point  intervenu  en  première  instance  ;  que  les 
Slocquet,  dont  il  prélend  être  cessionnaire,  et  qui,  conséquemment,  le 
représentaient,  étaient  parties  au  jugement  dont  est  appel  ;  d'oii  il  suit 
que  ledit  sieur  Monlandon,  qui  n'avait  pas  le  droit  de  fonner  tierce 
opposition  au  jugement  ob  son  cédant  était  partie,  ne  peut  être  reçu  par- 
tie intervenante  sur  l'appel;  —  Considérant,  au  surplus,  que  l'interven- 
tion est  une  action  incidente,  i  l'aide  de  laquelle  on  veut  prendre  part 
k  une  contestation  ou  à  un  procès;  qn'il  ne  peut  plus  y  avoir  d'intervea- 
lion.  dès  lors  que  le  procès  n'existe  plus,  et  que,  dans  res|ièce,  l'appel 
de  la  partie  de  Calmeil  étant  nul,  la  demande  en  intervention  du  siear 
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INTERVENTION.-Sect.  2,  Art.  2,  §  2. 


pas  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  dn  Jugement  qui  a  reltisé 
au  tiers  cessionnaire  l'exercice  du  retrait  successoral,  attendu 
sa  qualité  d'étranger  dans  la  succession  :  un  tel  jugement  ne  pré- 
jndiclant  pas  an  droit  que  le  cédant  peut  avoir,  d'exercer  lui- 
même,  comme  coliéritier,  le  retrait  successoral,  il  ne  pourrait  y 
former  tierce  opposition,  ni,  par  suite,  y  intervenir  (Bordeaux, 
14  mars  1831)  (i). 

•S.  Propriétaire,  rM-fropriitaire.  —  Le  droit  de  reven- 
diquer sa  propre  chose  ne  saurait  être  contesté  en  appel.  — 
Décidé  en  conséquence  :  1°  que  celui  dont  la  propriété  a  été 
comprise  dans  une  saisie  Immobilière  faite  sur  un  tiers,  a 

Montandon  ne  peut  avoir  aucuo  fondement;  —  Diclare  non  recevable 
'inlcrveotion. 

Ou  5  juin.  1826.-C.  de  Poitiers,  S*  cb. 

(l)  (Barrelié  C.  Maiin  e»  Quevrieix.)  —  La  cock;  —  Attendu  que 
de  la  corobioaison  des  art  466  et  47*  c.  pr.,'il  résulte  que,  pour  inter- 
venir en  cause  d'appel,  il  faut  avoir  intérêt  i  défendre  dans  l'instance  et 
a  prévenir  un  arrêt  qui  pourrait  préjudirier  à  l'intervenant  ;  —  Que 
Marguerite  Andraud  fait  résulter  son  intérêt:  1>  des  conclusions  des 
appelants,  qui  ont  pour  objet  de  faire  rapporter  à  la  masse  de  la  succes- 
sion de  François  Andraud  les  biens  à  elle  constitués  par  son  contrat  de 
mariage;  S°  de  la  demande  en  retrait  successoral  qu'elle  forme  contre 
Jeanne  Boiron;  —  Attendu...,  quant  au  second  motif  fondé  sur  le  re- 
trait snccessoral,  que  l'intervention  serait  recevable  si,  par  l'arrêt  de  la 
cour,  il  pouvait  être  prêjadiciê  aa  droit  que  prétendent  les  époux  Quey- 
rieix  ;  mais  que  ce  droit  n'est  pas  en  question  dans  la  cause  ;  qu'il  s'a- 
git, à  cet  égard,  de  savoir  si  le  tribunal  de  Nontron  a  bien  jugé,  en  dé- 
clarant le  sieur  Mazin  non  recevable  à  exercer  le  retrait;  que  la  décision 
à  intervenir  ne  peut  avoir  il'effet  qu'à  l'égard  de  Mazin,  et  qu'en  confir- 
mant la  décision  des  premiers  juges,  fondée  sur  le  motif  que  Mazin  est 
un  étranger,  et  que  le  retrait  successoral  est  un  droit  inhérent  aux  seuls 
cobériliers,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  peut  être  fait  aucun  préjudice 
aux  droits  que  Marguerite  Andraud  peut  avoir  comme  cobéritiére  ;  qu'elle 
serait  non  recevable  à  former  tierce  opposition  envers  l'arrêt  qui  l'aurait 
ainsi  décidé,  et  qu'elle  est  aussi  non  recevable  par  ce  motif  a  interve- 
nir dans  l'instance. 

Du  14  mars  1831.-C.  de  Bordeaux,  l"  cb.-MM.  Roullet,  1»  pr. 

(9)  Etfia  :  —  (  Baloflet ,  etc.  C.  Daviot.  )  —  Les  biens  de  Nicolas 
Boucaud  avaient  été  saisis  immobiliércment  à  la  requête  de  Terret.  — 
Avant  que  l'adjudicatien  définitive  fût  prononcée ,  le  poursuivant  céda 
«es  droits  a  Pierre  Boucaud,  frère  du  saisi,  lequel  les  rétrocéda  à  Ba- 
loflet. Nicolas  Boucaud  avait  présenté  quelques  moyens  de  nullité  qui 
furent  rejetés,  et  les  biens  adjugés  à  Pierre-Marie  Boucaud. — Sur  l'ap- 
pel qu'il  forma  de  ces  jugements,  Daviot,  tuteur  à  l'interdiction  de  sa 
belle-mère,  la  dame  veuve  Boucaud  intervint  dans  l'instance  et  de- 
manda qu'une  partie  des  biens  adjugés,  que  le  saisi  avait  acquis  de  la 
veuve  Boucaud  actuellement  interdite,  fût  distraite  de  l'adjudication, 
attendu  que  la  nullité  de  la  vente  qu'elle  lui  avait  consentie  avait  été 
prononcée  par  arrêt  du  14  août  18î8,  passé  en  force  de  cbose  jugée.— 
Le  saisissant  et  le  saisi  soutinrent  cette  intervention  non  recevable.  De 
son  cdté,  Baloflet  soutenait,  au  fond,  que  l'appel  était  mal  fondé;  et, 
subsidiairement,  il  forma  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  avait  prononcé 
l'interdiction  de  la  dame  veuve  Boucaud  et  annulé  les  ventes  qu'elle 
avait  faites. 

Le  51  août  1820,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  en  ces  termes  :  —  «  En 
ce  qui  toucbe  les  prétendues  nullités  opposées  contre  l'appel  de  N.  Bou- 
caud et  desquelles  on  entend  faire  résulter  l'inexislcnce  d'une  inslance 
d'appel  où  il  ait  élé  possible  d'intervenir  : —  Attendu  qu'il  y  a  eu  appel 
interjeté  par  N.  Boucaud  du  jugement  rendu  le  21  juin  1822,  par  lequel 
fut  tranchée  l'adjudication  de  divers  immeubles  dont  l'expropriation  avait 
été  poursuivie  contre  lui  par  le  sieur  BalolTet-Boutillon ,  intimé,  en  sa 
qualité  de  cessionnaire  des  créances  dues  &  Pierre  Boucaud  par  ledi 
N.  Boucaud  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  il  n'apparaît  pas  que  N.  Bou- 
caud, faisant  défaut,  ait  soutenu  lui-même  par  aucun  moyen  l'appel 
dont  il  s'agit,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  le  répuler  dénué  do  tout 
fondement;  mais  que,  fondé  ou  non,  i!  suMsait  qu'il  eût  été  valablement 
interjeté  pour  qu'il  constituât  une  instance  d'appel,  dont  la  cour  se  trou- 
Tait  saisie ,  et  que,  dans  toute  instance  d'appel,  les  tierces  personnes 
intéressées  à  qui  la  loi  confère  le  droit  d'intervention  ont  la  faculté  d'en 
user;  —  Attendu  que  pour  écarter  l'application  de  cette  règle,  on  n'est 
pas  du  tout  fondé  à  se  prévaloir  des  règles  posées  dans  les  art.  735, 735 
et  756  c.  pr.  civ.,  et  dans  le  décret  du  2  fév.  1811,  relalirement  aux 
Bullités  en  matière  d'expropriation  ,  lesquelles  règles  consi^lent  en  ce 
que  l'appel  n*  peut  porter  que  sur  des  nullités  qui  aient  été  proposées  en 
première  instance,  et  qui  doivent  l'avoir  été  quarante  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  l'adjudication  définitive,  comme  aussi  en  ce  qu'a- 
lors l'appel  doit  être  notifié  au  greffier,  visé  par  lui,  et  en  ce  qu'il  faut 
donner  caution  pour  le  payement  des  frais  résultant  de  l'incident;  — 
Attendu  que  toutes  ces  règles  ne  seraient  susceptibles  d'application 
qu'autant  qu'il  s'agirait  de  l'appel  d'un  jugeaient,  reudu  sur  de:i  uul~ 


le  droit  d'intervenir  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudication  dé- 
flnittve  interjeté  par  le  saisi,  pour  demander  devant  la  cour 
royale  la  distraction  de  sa  propriété  :  on  n'est  pas  fondé  à  con- 
tester la  recevabilité  de  cette  intervention,  soit  sous  le  pré- 
texte que  le  jugement  d'adjudication,  ne  transmettant  à  l'adju- 
dicataire que  les  mêmes  droits  qu'avait  le  saisi,  ne  préjndicie 
point  au  tiers  intervenant,  soit  en  prétendant  que  la  demande  en 
distraction  constitue  une  action  principale  qui  doit  subir  les  deux 
degrés  de  juridiction  (Rej.  lejulll.  1834)  (2);  —  2*  Que  le  co- 
propriétaire d'un  terrain  sur  lequel  tme  servitude,  dérivant  de 
la  situation  des  lieux,  est  réclamée,  et  qui  n'a  été  ni  appelé  ni 

lités  qu'on  prétendrait  s'être  glissées  dans  la  procédure  d'expropriation 
avant  l'adjudication  définitive;  mais  qu'ici  c'est  du  jugement  même  d'ad- 
judication qu'il  y  a  eu  appel,  interjeté  par  N.  Boucaud,  partie  saisie; 
qu'un  jugement  de  cette  nature  peut  présenter  en  lui-même  des  vices , 
des  nullités  quelconques  qui  donnent  droit  de  l'attaquer,  et  qu'en  pareil 
cas  les  formes  à  suivre  sont  les  mêmes  que  celles  qui  concernent  toutes 
les  appellations  en  général , 

»  En  ce  qui  toucbe  l'intervention  en  elle-même;  et,  d'abord ,  sar  le 
point  de  savoir  si  elle  est  recevable  :  —  Attendu  que  l'affirmative  ré- 
sulte, d'après  la  combinaison  des  art.  466  et  474  c.  pr.,  de  ce  que  le 
jugement  d'adjudication ,  dont  il  y  a  appel ,  ayant  compris  des  immeu- 
bles ou  des  portions  d'immeubles,  dont  la  propriété  a  été  ensuite  re- 
vendiquée par  l'inlervenant ,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  Reine-Marie 
Perret,  un  arrêt  conflrmatif  d'icelui  serait  ouvertement  préjudiciable  à 
cette  dernière  ou  k  ses  ayants  droit,  puisqu'il  aurait  pour  effet  de  trans- 
mettre a  autrui  la  propriété  de  ce  qui  peut  lui  appartenir;  —  Il  est  vrai 
que,  d'après  l'art.  731  e.  pr.,  l'adjudication  définitive  ne  transmet  à 
l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi  ; 
mais  cette  disposition  ne  signifie  autre  chose  si  ce  n'est  que  l'adjudica- 
tion ne  purge  pas  les  droits  de  propriété  ;  il  n'en  résulte  pas  du  tout 
que,  quand  un  jugement  d'adjudication  a  été  tranché,  les  tiers  qui  pou- 
vaient avoir  des  distractions  à  demander  et  qui  ne  l'ont  pas  fait  avant 
qu'il  fût  prononcé,  puissent  se  dispenser,  pour  recouvrer  ce  qui  leur 
appartient  et  ce  qui  a  été  indûment  adjugé  a  autrui ,  de  se  pourvoir 
contre  l'adjudication  elle-même,  laquelle,  en  ce  cas ^  comme l'eoseigns 
Orré  (n*  5453)  peut  être  attaquée  par  tierce  opposition  an  jugement  ou 
a  l'arrêt  qui  est  devenu  le  titre  de  l'adjudicataire; — On  n'est  nullement 
fondé  a  supposer  que  la  demande  en  distraction,  qui  a  été  l'objet  de 
l'intervention ,  serait  irrecevable  devant  la  cour,  sous  prétexte  qu'une 
demande  en  distraction  constitue  une  action  principale  qui,  sujette  aux 
deux  degrés  de  juridiction,  ne  peut  qu'être  intentée,  d'abord,  devant  les 
premiers  juges,  conformément  aux  art.  727  et  suiv.  c.  pr.;  évidem- 
ment ces  articles  se  rapportent  aux  distractions  qui  sont  demandées  dans 
une  procédure  d'expropriation  avant  que  l'adjudication  ait  été  pronon- 
cée ,  mais  non  point  au  cas  d'une  distraction  demandée  après  que  l'ad- 
judication a  été  trancbée  par  un  jugement  définitif  dont  il  y  aappel,ca8 
auquel  la  distraction  constitue  nécessairement  un  incident  de  l'inslanc» 
d'appel; 

En  ce  qui  touche,  au  fond,  les  moyens  de  l'intervention  on  de  la  dis- 
traction qui  en  a  élé  l'objet  :  —  Attendu  qu'un  arrêt  de  la  cour,  da 
14  août  1822,  postérieur  d'environ  deux  mois  au  jugement  d'adjudica- 
tion, dont  est  appel,  déclara  nuls  divers  actes  d'aliénation  d'immeubles, 
consentis  par  Reine-Marie  Perret  dans  un  temps  ou  ce  mémo  arrêt  de> 
cida  qu'avait  déjà  commencé  son  état  de  démence;  qu'on  ne  dénie  pas 
qu'au  nombre  des  immeubles,  dans  la  propriété  desquels  Reine-Marie 
Perret  fut  ainsi  réintégrée,  ne  fussent  plusieurs  de  ceux  compris  dans 
l'adjudication  prononcée  par  le  jugement  du  21  juin  précédent,  dont  est 
appel  ;  —  Attendu  que  le  f  leur  Baloflet-Boutilloo,  qui,  comme  créancier 
bypoihécaire  de  N.  Boucaud,  avait  poursuivi  I  adjudication  dont  il  s'a- 
git et  qui  entend  exercer  son  hypothèque  .sur  tous  les  immeubles  adju- 
gés, se  défend  contre  la  demande  en  distraction  formée  devant  la  cour, 
en  déniant  que  l'arrèl  d'où  elle  résulte  puisse  avoir  à  son  égard  l'auto- 
rité de  la  cbose  jugée  ;  qu'il  se  représente,  comme  n'étant  point  en  sa 
qualité  de  créancier  hypothécaire  de  N.  Boucaud,  un  ayant  cause  de  ce 
dernier,  et  comme  ne  pouvant  subir,  dés  lors,  les  conséquences  d'une 
décision  qui  intervint  contre  son  débiteur,  mais  dans  laquelle  lui-même 
ne  fut  pas  partie  ;  qu'en  un  mot,  il  entend,  comme  créancier  de  N. 
Boucaud,  remettre  en  question  tout  ce  qui  a  été  jugé  contre  celui-ci  par 
l'arrêt  de  la  cour  susdaté,  et  que  c'est  dans  ce  but  qu'il  y  a  formé  in- 
cidemment tierce  opposition; 

En  ce  qui  toucbe  cette  tierce  opposition  :  —  Attendu  que,  suivant 
l'art.  474  c.  pr.,  la  tierce  opposition  formée  par  Baloffet-Boutillon  à 
l'arrêt  de  la  cour  du  14  août  1822,  ne  peut  être  réputée  recevable,  si  on 
doit  voir  dans  N.  Boucaud,  son  débiteur,  contre  qui  cet  arrêt  fat  rendu, 
une  partie  dont  le  sieur  Baloffet-Boutillon  soit  l'ayant  cause,  et  par  le» 
quel  il  ait  élé  dûment  représenté; —  Qu'il  est  manifeste  que  lorsqu'un 
débiteur  confère  sur  les  immeubles  qui  sont  en  sa  possession  une  hypo- 
thèque à  son  créancier,  le  droit  d'hypothèque  acquis  à  celui-ci  tient  uni- 
quement a  l'existence  du  droit  de  propriété  qifé  peut  avoir  1«  débiteur 
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représenlé  dans  l'insfance,  est  reeevable  à  Intervenir  snr  l'appel  ; 
car  il  pourrait  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  viendrait  à 
décider  que  la  servitude  est  due  par  le^  fonds  dont  il  est  copro- 
priétaire (Nancy,  l"  cb.,  10  déc.  1840,  aff.  Legens,  M.  Costé, 
pr.;  Ext.  de  M.  Gamier,  Jur.  de  Nancy,  v»  Intervention,  n»  l). 
— ^V.  aussi  Domaine  de  la  couronne,  n*  67. 

99.  Le  nn-propriétaire  qui  n'a  pas  été  partie  en  première 
Instance  sur  une  action  intéressant  la  propriété  de  l'immeuble 
grevé  de  l'usufruit,  par  exemple  sur  une  action  pétitoir^  intentée 
par  l'usufruitier,  a  qualité  pour  intervenir  en  appel.  —  Ainsi  l'a 
Jugé  un  arrêt  (Aix,  29]anv.  1841)  (i).  Cette  décision  est  la  con- 
séquence du  principe  posé  dans  l'art.  466  :  il  est,  en  effet,  incon- 
testable que  le  nu  propriétaire  non  partie  en  cause  aurait  le 
droit  de  former  tierce  opposition  au  Jugement. 

100.  Question  (f  état,  désaveu  de  patemtté.— Dans  les  cau- 
ses qui  intéressent  l'état  des  personnes,  l'Intervention  des  divers 
intéressés  serait-elle  admise  sur  l'appel?  L'affirmative  résulte 
d'un  arrêt  décidant  que  ce  qui  est  jugé,  en  pareil  cas,  avec  on 
héritier  l'étant  avec  tons,  l'intervention  en  cause  d'appel  est  ton- 
Joors  admissible  de  la  part  de   ceux  qui  ont  intérêt  à  con- 

lai-méme  gar  l'immenble  hypothéqué;  en  sorte  que  si  le  lèhitenr  n'a- 
vait qu'une  propriété  résoluble,  dont  il  vienne  à  être  dépossédé,  la  réso- 
lution de  l'hypothèque  en  devient  une  suite  inévitable  ;  —  Attendu, 
d'ailienrs,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lien  de  revendiquer  la  propriété 
d'un  immeuble,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  l'action  ne  doit  et  ne  peut 
être  intentée  que  contre  le  possesseur  par  qui  l'immenble  est  détenu,  sans 
qu'il  soit  besoin,  en  aucune  manière,  d'appeler  en  canse  les  créaocien 
hypothécaires  on  chirographaires  envers  qnl  il  a  pu  s'engager  antérieu- 
rement, en  sorte  que  c'est  lui  seul  qui  les  représente  tous,  quant  k  l'io- 
térèl  qu'eux-mêmes  peuvent  avoir  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  dépossédé,  et 
que  par  conséquent  le  jugement  porté  contre  lui,  qui  a  son  éviction  pour 
etTet,  s'élendant  nécessairement  a  eux,  ne  leur  laisse,  dès  lors,  ni  hypo- 
thèque, ni  aucun  droit  quelconque  sur  l'immeuble,  sur  la  chose  qui  est 
jugée  ne  pas  lui  avoir  appartenu  ;  —  Sans  doute,  s'il  apparaissait  qu'un 
tel  jugement' eût  été  le  fruit  de  quelque  collusion,  concertée  avec  le  dé- 
biteur dépossédé,  au  détriment  de  ses  créanciers,  ceux-ci  devraient  être 
reçus  sans  difficuité  &  y  former  tierce  opposition,  conformément  k  l'art. 
11*67  c.  civ.;  mais,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  point  eu  de  fraude; — Attendu 
encore  qu'il  est  remaninable  que  le  sieur  Baloffet-BoatiUon  ne  se  trouve 
créancier  de  N.  Boucaud  qu'en  qualité  de  cessionnaire  de  Pierre  Boo- 
caud,  et  que  sa  cession  date  d'un  temps  où  avait  déjà  éclaté  le  procès 
dont  l'éviction  de  N.  Boucaud  a  été  le  résultat,  d'un  temps  oti  était  même 
déjà  rendu  un  arrêt  interlocutoire,  propre  k  amener  l'arrêt  définitif  qui 
s'en  est  suivi  ;  qu'ainsi  il  doit  s'imputer  d'avoir  accepté  alors,  au  moins 
très-imprudemment,  la  cession  d'une  créance  de  laquelle  l'hypothèque 
affectait  des  biens  dont  la  propriété  était  notoirement  davanne  incertaine 
sur  la  tète  du  débiteur,  etc.  a 

Pourvoi  : — !«  Viowion  de  l'art.  464  c  pr.  «t  fausse  application  des 
art.  466,  474,  7SS,  7S1  et  7S6  même  code,  en  ce  que,  d'une  part,  la 
cour  de  Lyon  a  accueilli  une  intervention  dans  une  instance  d'appel, 
lorsque  l'appel  principal  était  non  reeevable  et  inadmissible,  comme  tar- 
dif, puisque  N.  Boucaud  avait  appelé  hors  des  délais  fixés  par  l'art. 
735  c.  pr.,  d'un  jugement  qui  avait  statué  sur  des  nullités  de  pro- 
cédure en  matière  de  saisie  immobilière  ;  et  d'autre  part,  en  ce  que  la 
même  cour  a  reçu  en  appel,  comme  intervention,  une  demande  qui 
n'était  qu'une  action  nouvelle. 

V  Fausse  application  de  l'art.  474  c.  pr.,  en  ce  que  l'anèt  attaqué 
a  refusé  d'admettre  la  tierce  opposition,  formée  par  Baloffet,a  l'arrêt  du 
14  août  1828,  sur  le  motilque  Balofi'et  avait  été  représenté,  lors  de  cet 
arrêt,  par  N.  Boucaud,  son  débiteur.  Il  est,  au  contraire,  de  principe, 
a-t-on  dit,  que  les  véritables  ayants  cause  sont  ceux  qui  succèdent  à 
une  personne  par  legs,  donation  ou  succession  ;  c'est  alors  seulement 
qu'on  peut  dire  que  les  successeurs  ont  été  représentés  par  leurs  au- 
teurs, et  en  peut  leur  opposer  k  juste  titre  les  actes  oti  ceux-ci  ont  été 
présents.  —  Mais  les  acquéreurs,  les  cessionnaires,  doivent  être  placés 
dans  une  autre  catégorie  ;  sans  doute  ils  ne  peuvent  pas  avoir  des  droits 
plus  étendus  que  leurs  vendeurs  ou  leurs  cédants;  mais  il  n'est  pas  pos- 
sible d'admettre  que  celui  qui  s'est  une  fois  dessaisi  d'une  propriété,  ait 
conservé  le  droit  d'en  défendre  ou  d'en  abandonner  le  titre  au  préjudice 
de  son  successeur  et  sans  que  celui-ci  soit  appelé.  —  Les  lois  romaines 
déclaraient  positivement  que  l'ancien  propriétaire  ne  pouvait  rien  faire 
an  préjudice  du  nouveau  (V.  les  lois  5,  ÏT.,  D<  pij.  et  hyp.;  11,  §  10, 
ff.,  D*  Mtetpl.  mjudieata;  39,  g  1,  m4.  M.)  —  Et  ce  principe  est  ad- 
mis par  tous  les  auteurs  (V.  Pothier,  Traité  des  oblig.,  n*  56;  M.  Du- 
ranton.  Traité  des  oblig.,  tit.  4,  p.  168;  M.  Carré,  Analyse  du  code  de 
procédure,  tit.  2,  quest.  1558;  Pigeau,  t.  1,  p.  666).  —  Il  faut  donc 
reconnaître  qu'on  ne  peut  opposer  a  nn  acquéreur  un  jugement  rendu 
contre  le  vendeur  après  U  vente.  —  Or,  dans  la  cause,  les  droits  de  Ba- 
loSet  sont  aolénuurs  k  l'arrél  qu'il  attaque  par  voie  ùe  tierce  opposition. 
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tester  l'état  (Pan,  20  Janvier  18S7,  aff.  Fouron  :  cette  déci- 
sion, citée  par  des  aifteurs,  ne  se  trouve  pas  à  cette  date).  Or,  lo 
principe  sur  lequel  repose  cette  décision  est  fort  contestable,  et 
nne  Jurisprudence  nombreuse  proclame,  au  contraire,  confisr- 
mément  à  l'opinion  que  nous  avons  -  exprimée  (v»  Chose  jugée, 
n*  271),  le  principe  de  la  divisibilité  du  jugement.  — En  admet- 
tant même  le  point  de  départ  de  cet  arrêt,  la  solution  n'en  serait 
pas  exacte.  S'il  y  a  indivisibilité  de  la  matière,  si  le  jugement 
rendu  contre  nn  héritier  est  réputé  commun  avec  les  antres,  la 
voie  de  l'appel  est  seule  ouverte  à  toutes  les  parties,  à  celles  qui 
ont  figuré  dans  l'instance  comme  à  celles  qui  n'ont  pas  été  ap- 
pelées (Y.  Appel  civil,  n**  582  et  sniv.).  Ces  dernières  seraient 
sans  qualité  pour  intervenir  puisqu'elles  ne  pourraient  former 
tierce  opposition  à  la  sentence,  ayant  été  représentées  par  leurs 
cohéritiers.  Peu  Importerait  que  les  délais  de  l'appel  ne  fussent 
pas  expirés;  cette  circonstance  ne  validerait  pas  l'intervention, 
car  il  n'est  pas  possible  de  substituer  un  mode  à  un  autre  quand 
il  s'agit  des  voies  de  recours  contre  les  logements  (V.  n»  74; 
—  Conf.  M.  Chanvean  sur  Carré,  question  168 1-5»).  Si  l'on  ad- 
met, an  contraire,  que  la  chose  Jugée  soit  divisible,  le  jugement- 


II  est  devenu  cessionnaire  des  droits  i  la  saisie  immobilière,  depuis  1820, 
et  ce  n'est  qu'en  1829  que  l'airtl  qu'il  attaqua  été  rendu.  On  ne  pou- 
vait donc  pas,  tans  vioW  la  loi,  rajalar  la  tierce  opposition  qu'il  for- 
mait. —  Arrêt. 

L4  coDi  ;  —  Snr  le  premier  movea  :  —  Attendu  que  l'art  466  c.  pr. 
civ.,  par  cela  même  qa  il  autorise  l'intervention,  en  cause  d'appel,  d'une 
partie  qui  n'a  pas  figuré  dans  l'instance  devant  les  premiers  juges 
juges,  établit  nne  exception  à  la  règle  générale  des  deux  degrés  de  juri- 
diction, consacrée  par  l'art.  464  même  code  ;  —  Que  Oaviot,  comme  tu- 
teur k  l'interdiction  de  sa  belle-mère,  eût  été  incontestablement  reeeva- 
ble k  se  pourvoir,  par  tierce  opposition,  contre  le  jugement  du  tribunal  ds 
première  instance,  séant  à  VlUerranche,  qui  avait  adjugé  à  Jeanne-Harle 
Boncand  dee  immeubles  dont  cette  interdite  avait,  en  vertu  de  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Lyon,  du  14  août  1822,  le  droit  de  revendiquer  la 
propriété;  —  Qu'existant  un  appel  de  ce  jugement,  Daviot  a  été  reeeva- 
ble k  y  intervenir,  et  qu'en  recevant  son  intervention,  l'arrêt  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  l'art.  464,  a  sainement  appliqué  l'art.  466  c.  pr.  civ.; 

Snr  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  rejeter  la  tierce  oppo- 
sition, formée  par  Baloffet-Bontiilon  à  l'arrêt  do  14  août  1822,  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé,  entre  autres  motifs,  sur  ce  «  qu'il  avait  au  moins 
très-imprudemment  accepté  la  cession  d'une  créance  hypothéquée  sur 
des  biens  dont  la  propriété  était  notoirement  incertaine  sur  la  têtedu  dé- 
biteur; —  Qu'en  jugeant  ainsi,  par  appréciation  des  faits  et  des  actes 
qui  lui  étaient  soumis,  la  cour  royale  de  Lyon  n'a  évidemment  ni  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  474  c.  pr  civ.,  ni  violé  ou  pu  violer  au- 
cune loi;  —  Donnant  défaut  contre  les  défaillants,  rejette 

Du  16  juill.  1834.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l"  pr.-Quéquet, 
lap.-De  Gartempe,  av.  géo.,  c  eoof.-Bruzard  et  Teste-Lebeau,  av. 

(I)  Stpki:  —  fGaudalbert  C.  veuve  Barbaroox,  etc.)— Le sieqr  Gau- 
dalbert  avait  troublé  la  dame  veuve  Barbaroux  dans  la  posseslon  d'une 
portion  de  terrain  dépendant  des  biens  dont  l'usufruit  lui  avait  été  légué. 
Sur  la  plainte  de  la  oame  veuve  Barbaroux,  le  sieur  Gaudalbert  prétendit 
(tre  propriétaire  du  terrain  litigieux ,  et  avoir  par  conséquent  le  droit 
d'en  user  ainsi  qu'il  le  faisait.  —  La  dame  Barbaroux  agit  d'abord  au 
possessoire  et  succomba;  mais  snr  l'action  au  pétitoire  qu'elle  forma  de- 
vant le  tribunal  de  Castellane,  un  jugement  intervint  qui  déclara  le  sieur 
Gaudalbert  sans  droit  sur  le  terrain ,  et  lui  ordonna  d'en  délaisser  la 
possession  et  jouissance  k  la  dame  Barbaroux. — Appel  par  Gaudalbert. 
Les  héritiers  Barbaroux,  nus-propriétaires  du  terrain  interviennent.  — 
Gaudalbert  a  soutenu  qu'en  admettant  que  la  veuve  Barbaroux  fût  réel- 
lement nsafruitière  de  l'immeuble  litigieux ,  ce  qu'il  contestait,  elle  ne 
pouvait  pas  néanmoins,  à  ce  titre,  intenter  une  action  qui  avait  pour  ob- 
jet la  pleine  propriété  de  cet  immeuble  :  il  a  prétendu,  en  second  lieu, 
que  les  héritiers  Barbaroux  ne  pouvaient  pas  intervenir  en  appel  dans 
une  contestation  dans  laquelle  Us  n'avaient  pas  été  partie  en  première 
instance  (c.  pr.  466).  —  Arrêt, 

Lk  coca;  —  Attendu  qu'il  était  établi  par  les  pièces  du  procès  que 
l'usufruit  de  la  veuve  Barbaroux  portait  sur  la  propriété  qui  était  l'objet 
du  procès;  que  cette  qualité  d'usufruitière  lui  donnait  droit  d'agir  ainsi 
qu'elle  l'avait  fait,  pour  faire  cesser  nn  trouble  apporté  à  sa  jouissance 
usufruitière  ;  que,  d  un  autre  cûté,  cette  action  intéressant  aussi  les  pro- 
priétaires de  la  nue-propriété,  ceux-ci  avaient  eu  droit  d'intervenir,  sni^ 
tout  d'après  la  nature  ae  la  défense  de  l'appelant,  qui  avait  prétendu 
que  la  propriété  du  terrain  dont  il  s'agissait  était  sienne,  et  qui,  de  plus, 
voulait  se  faire  un  moyen  de  l'absence  des  intervenants  ;— Par  ces  mo- 
tifs et  ceux  des  premiers  juges  qu'elle  adopte,  a  reçu  les  demandeurs  en 
intervention,  parties  jointes  dans  la  cau?e  actuelle; 

Du  29  janv.  1841.-C.  d'AIx,  l"  ch.-M.  Pataillc,  l"pr. 
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ne  cause  pas  de  préjndice  anz  parties  contre  lesquelles  11  n'a  pas 
été  renduj  dès  îors,  il  n'est  possible  ni  de'l'altaquer  par  voie  de 
tierce  opposition,  ni  d'intervenir  sur  l'appel.  — Il  a  été  jugé,  en 
matière  de  désaveu  d'enfant,  que  la  mère  qui  n'a  pas  été  inti- 
mée sur  l'appel  du  jugement  qui  admet  le  désaveu,  a  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance  pendante  devant  la  cour  (Paris,  IS 
fév.  1843,  aff.  Desporles,  V.  Paternité). 

lOl.  Intervention  en  cassation.  —  Cette  matière  a  été  trai- 
tée v»  Cassation,  n"  1086  et  suiv.  (V.  aussi  eod.,  n^ôse,  415, 
152,  1056).  Il  .résulte  des  principes  émis  sous  ce  mot  que  ce 
n'est  pas  l'art.  466  c.  pr.  qui  doit  être  appliqué  devant  la  cour 
suprême,  mais  bien  le  règlement  de  1738.  —  Quel  est  le  délai 
pour  intervenir  (V.  eod.,  n<»  1091  et  sulV.)î — Dans  quelle  forme 
a  lieu  l'intervention  (V.  eod.,  a"  1090  et  suiv.)?— 11  a  été  Jugé 
que  l'intervention  devant  la  cour  de  cassation  d'un  créancier  hy- 
pothécaire du  défendeur,  est  non  recevable  lorsque  sa  créance  est 
postérieure  à  l'arrêt  attaqué,  le  créancier  étant  en  cas  pareil  re- 
présenté dans  la  cause  par  son  débiteur  (Rej.  16  juin  18S2,  atT. 
église  protestante  de  Zutsendorff,  D.  P.  52.  l.  285). 

•    Art.  5^  —  Pe  la  recevabilité  de  l'intervention  par  rapport 
à  Vétat  de  la  cause,  et  du  jugement  sur  la  recevabilité. 

109.  En  principe,  l'intervention  est  recevable  en  tout  état 
de  cause,  c'est-à-dire  tant  que  l'instruction  n'est  pas  close,  tant 
que  l'office  des  avoués  n'est  pas  terminé,  tant  que  celui  des  juges 
.  n'a  pas  commencé,  en  nn  mot  jusqu'au  jugement  sur  le  Tond  ou 
au  délibéré  sur  ce  jugement;  car  la  cause  une  fois  mise  en  déli- 
béré, les  parties  elles-mêmes  ne  pourraient  pas  prendre  de  con- 
clusions, à  moins  qu'une  instruction  par  écrit  n'eût  été  ordon- 
née (V.  Instruction  par  écrit  et  Délibéré);  à  plus  forte  raison,  et 
sauf  ce  dernier  cas,  un  tiers  ne  peut-il  avoir  ce  droit  (c.  pr.,  art. 
341). — En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  lorsque  la  contes- 
tation principale  a  été  mise  en  délibéré  avec  indication  d'un 
jour  fixe  pour  la  prononciation  de  l'arrêt,  l'aflaire  est  en  état,  et 
toute  interventlou  est  dès  lors  non  recevable  comme  tardive  (Or- 
léans, 15  janv.  1833)  (l).  —  Après  un  partage  déjuges,  l'inter- 
vention serait-elle  taroive?  Cette  question  est  examinée  v>  Ju- 
gement. 

J  03.  Hais  une  trop  large  application  de  la  règle  que  l'inter- 
vention est  recevable  en  tout  état  de  cause,  conduirait  à  l'abus. 
11  ne  serait  pas  juste  que,  par  le  fait  d'une  intervention,  la  solu- 
tion du  litige  fût  ajournée.  C'est  pourquoi  l'art.  340  c.  pr.  civ. 
porte  que  «  l'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la 
cause  principale  quand  elle  sera  en  eut.  »  Dans  ce  cas,  le  tribu- 
nal ne  sarseoit  pas  à  statuer  sur  l'intervention,  il  la  déclare  non 
recevable,  et  l'intervenant  doit  se  pourvoir  par  action  principale 
s'il  y  a  lieu.  Disjoindre  les  causes  pour  statuer  sur  l'instance  prin- 
cipale d'abord^  et  puis  sur  l'intervention,  ce  serait  s'exposer  à 
rendre  deux  décisions  contraires — V.  n"  136. 

104.  La  disposition  précitée  de  l'art.  340  n'offre  pas  toute 
la  clarté  désirable.  On  se  demande  si  le  législateur  a  voulu  don- 
ner à  ces  mots  :  cause  en  état,  la  signification  qu'ils  ont  dans  les 
art.  342  et  345,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  leur  a  pas  attribué 
moins  de  portée.  Si  la  cause  principale  n'est  en  état  que  lorsque 
les  conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  à  l'audience  et 
déposées  sur  le  bureau  du  greffier  (V.  Insiruct.  civile),  l'inter- 
venant qui  se  présenterait  avant  cette  époque  pourrait  suspendre 
la  marche  de  la  procédure  pour  le  besoin  de  son  action,  et  par 
conséquent  il  retarderait  le  jugement. — N'est-il  pas  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  de  dire,  avec  M.  Bouibcau,  t.  l,  p.  150,  que 
pour  être  recevable  l'intervention  doit  se  fondre  avec  l'instance 
principale,  prendre  le  pas,  si  nous  pouvons  employer  cette  fi- 
gure, de  façon  à  pouvoir  recevoir  jugement  si  la  cause  est  prête 
à  recevoir  jugement?  D'un  autre  côté,  dès  lors  que  les  conclu- 
sions auraient  été  prises,  si  l'on  fermait  la  voie  de  l'intervention, 
quoique  l'incident  ne  comportât  pas  d'instruction  particulière  et 
pût  être  tranché  immédiatement,  on  annihilerait  ainsi  le  droit 
d'intervention;  en  ellct,  dans  la  plupart  des  cas,  la  pose  seule 

(1)  (Rouet  C.  dames  Petit  et  Brisson.)  —  La  cour;  —  Considérait^ 
quant  &  l'intervenliou,  que  la  conleslalion  principale  avoil  élé  mise  en 
(lolilcrc  avec  l'inilicalion  d'un  jour  fixe  pour  la  prononciation  de  l'arrêt; 
que  celte  aHuire  est  en  état,  et  qu'aux  termes  de  l'urt.  510  c.  pr.  civ.^ 


des  qualités  détermine  et  l'importance  et  le  caractère  du  litige, 
et  révèle  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  à  intervenir.  Aussi  n'hésitons- 
nous  pas  à  penser  que,  dans  l'espèce,  la  cause  est  en  état  lors- 
que l'instruction  est  achevée,  et  que  peu  importe  que  les  parties 
aient  ou  non  conclu  au  fond  si  l'intervention  n'entraîne  aucun» 
complication,  aucun  retard.  Il  en  était  ainsi  sous  l'ordonnance 
de  1667.  Aucune  limite  n'était  imposée  à  l'intervention,  mais 
l'Intervenant  devait  être  prêt  à  plaider  sur  la  première  somma- 
tion d'audience  (  V.  n°  8).  IIM.  Berriat,  p.  768;  Merlin,  Ré- 
pertoire, t.  16,  p.  536;  Thomine,  t.  l,  p.  S44;  Boitard,  t.  2; 
Cbauveau  sur  Carré,  n*  1273-5»,  et  Bonrbeau,  ut  suprà,  parta- 
gent notre  sentiment,  que  contredit  Demian,  p.  249.  —  Confor- 
mément à  cette  doctrine,  il  |i  été  jugé  :  l  *  que  l'art.  340  c.  pr., 
qui  déclare  que  l'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de 
la  cause  principale,  qnaud  elle  sera  en  état,  doit  être  entendu  en 
ce  sens  que  l'intervention  est  recevable  jusqu'à  l'achèvement  com- 
plet de  l'instruction  ;  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  343  du  même 
code,  qui  répute  en  état  toute  cause  dont  les  plaidoiries  sont 
commencées  (Bruxelles,  isjuill.  1 822, afl.  Banduin, n*  53-2>);— 
2*  Qu'une  Intervention  doit  être  accueillie  si  les  moyens  de  l'in- 
tervenant peuvent  être  vériQés  aussi  promptement  que  ceux  des 
autres  parties  (Bordeaux,  25  janv.  1833,  aff.  Rouède,  n*  118); 
—  Mais  que  l'intervention  formée  après  les  conclusions  et  les 
plaidoiries  de  la  partie  adverse,  doit  être  rejetée  (trib.  deBrives, 
12  juin.  1843,  atr.  Eynard,  D.  P.  45.  3.  175).  —  En  d'autres 
termes,  l'intervenant  est  tenu  de  prendre  la  cause  dans  l'état  oh 
elle  se  trouve  [adsumere  lilem  in  statu  quo  erat)  ;  si  elle  est  prêle 
à  recevoir  jugement,  il  doit  être  prêt  lui-même  à  plaider. 

1 05.  11  a  même  été  jugé  que  la  règle  posée  dans  l'art.  340 
c.  pr.,  qui  veut  que  l'intervention  ne  puisse  retarder  le  jugement 
de  l'affaire  principale  lorsqu'elle  est  en  état,  ne  doit  pas  toujours 
être  appliquée  d'une  manière  rigoureuse,  et  spécialement,  que 
lorsque  l'intervenant  prétend  attaquer  les  qualités  d'une  des  par- 
ties à  laquelle  il  voudrait  se  substituer,  qu'il  en  est  empêché  par 
un  fait  indépendant  de  sa  volonté,  dans  l'espèce  la  nécessité  d'un 
envoi  en  possession  de  biens  qu'il  veut  revendiquer,  et  que,  du 
resie,  son  action  est  sérieuse  et  présente  quelque  apparence  de 
droit  et  pourrait  être  compromise  par  l'arrêt  rendu  en  son  ab- 
sence, c'est  le  cas  d'accueillir  la  demande  en  sursis  (Orléans,  21 
déc.  1850,  aff.  fab.  de  l'église  de  Tours,  D.  P.  51.  2.  loi). 

lOO.  Comme  conséquence  de  ce  principe  que  l'intervention 
ne  doit  pas  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale,  admettra- 
t-on  que  dans  le  cas  où  la  cause  serait  instruite,  l'intervenant  ne 
pourrait  pas ,  pour  le  besoin  de  sa  défense,  provoquer  une  nou- 
velle enquête,  une  nouvelle  expertise,  sans  s'exposer  à  ce  qu'on 
conteste  la  recevabilité  de  son  Intervention? — 11  est  généralement 
reconnu  que  lorsque  l'intervention  émane  d'un  ayant  cause,  l'in- 
struction ne  peut  être  recommencée ,  parce  que  l'ayant  cause  eM 
représente  par  l'ayant  droit,  à  moins  que  la  preuve  d'un  concer» 
frauduleux  ne  soit  fournie. — Mais  lorsquel'intervention  est  agrès 
sive,  c'est-à-dire  formée  par  un  tiers  dans'  son  intérêt  propre, 
les  avis  sont  partagés.  Sous  l'ancienne  législation ,  Bomier  À 
Jousse  art.  28,  tit.  il  derord.dei667,etDnparc-Poullain,  t.  % 
p.  391,  n"  14,  se  montraient  favorables  aux  nouvelles  conclu 
sions.  «  La  maxime  que  Tintervenant  doit  prendre  la  cause  dam 
l'état  oh  elle  se  trouve ,  disait  ce  dernier  auteur,  signifie  que  la 
procédure  qui  a  été  faite  jusqu'à  l'intervention  doit  subsister, 
mais  les  droits  de  l'intervenant  n'en  sont  pas  moins  entiers.  »  — 
On  a  aussi  invoqué  l'opinion  de  Covarruvias  (Pract.  qucest., 
cap.  13);  mais  cette  opinion  ne  doit  pas  être  prise  en  considéra- 
tion, parce  qu'à  l'époque  oh  cet  auteur  écrivait,  l'intervention, 
quand  elle  était  formée  par  nn  tiers  contre  le  demandeur  et  le 
défendeur  à  la  fois ,  pouvait  être  séparée  de  l'instance  princi- 
pale, faculté  que  repoussait  l'ord.  de  1G67,  et  que  repousse 
également  notre  code.  De  nos  jours,  MH.  Carré  et  Cbauveau,- 
n°  1274;  Berriat,  p.  321,  n»  12,  ont  reproduit  la  doctrine  de 
Bornier,  Jousse  et  Ouparc-Poullaia,  tandis  que  Favard,  t.  s, 
p.  120,  n*  4 ,  et  Thomine,  t.  l,  p.  544 ,  estiment  que  la  cause 


rintervention  ne  peut  retarder  le  jugement,  d'ob  il  résulte  qoe  eeUe  de 
la  veuve  Brisson  a  été  formée  tardivement; — R^etto  ladite  interventioa 
comme  tardive,  etc. 
Du  15  ianv.  1853.-C.  d'Oilians.-H.  Bordier,  pr. 
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principale  doit  être  ingée  sans  retard,  mais  que  l'intervenant 
n'en  a  pas  m}ins  la  faculté  d'nser  des  voies  d'instrnction  néces- 
saires à  sa  cause ,  laquelle  survivrait  ainsi  au  procès  principal. 
— C'est  nn  reOel  de  la  doctrine  de  Covarruvias. — Quant  k  nous, 
l'art.  240  nous  parait  contenir  une  règle  trop  inflexible  et  trop 
rationnelle  à  la  fois  pour  que  nous  admettions  une  exception,  si 
favorable  que  puisse' être  l'espèce.  Ou  bien  la  mesure  demandée 
n'est  que  la  répétition  de  celle  qui  a  été  ordonnée ,  et  il  n'y  a 
^as  d'intérêt  h.  l'accorder  :  enquête  sur  enquête  ne  vaut  ;  on  bien 
^est  ane  mesure  nouvelle ,  c'est  une  enquête  portant  sur  des 
bits  nouveaux,  une  expertise  reposant  sur  de  nouvelles  bases, 
et  l'intervenant  n'éprouvera  aucun  préjudice  du  rejet  de  ses  con- 
clusions, parce  que,  comme  le  dit  M.  Bourbean,  1. 1 ,  p.  165 , 
f  intervention,  ayant  manqué  Son  but,  sera  définitivement  écartée 
comme  tardive ,  sauf  à  la  partie  à  se  pourvoir  par  action  prin- 
cipale. L'intervenant  qui  3outient  le  bon  droit  de  l'une  des  par- 
lies  n'est  pas  dans  une  position  plus  défavorable,  et  cependant 
personne  ne  lui  accorde  le  droit  de  retarder  le  Jngement  du  prin- 
.  eipal.  Il  est  vrai  que  ^  le  tiers  qui  se  présente  en  cause  contre 
jes  deux  parties  principales^  n'a  pas  un  délai  sufDsant  pour  pré- 
parer ses  moyens,  il  préférera  quelquefois  la  voie  de  la  tierce 
opposition.  Mais  cet  Inconvénient  se  rencontre  dans  toute  espèce 
d'intervention,  et  l'intervenant  doit  s'imputer  son  propre  retard. 
Quels  ne  seraient  pas  les  inconvénients  du  système  contraire? 

(1^  Eifèei!  —  ^Haiza  C.  Aatran.)  — Le  SG  flor.  an  9,  nn  jDgement 
dn  tribunal  de  Toulon  statua  sur  une  créance  de  8,559  fr.  réclamée  par 
Autran  contre  Jeao-Baptiste  Mana.  —  Appel  en  fut  interjeté  devant  la 
cour  d'Ail.— sa  prair.  an  11,  Autran  cède  sa  créance  à  François  Maua 
ODcl*  du  débiteur, avec  sobro^tion  à  son  profit,  mais  sans  autre  garantie 
que  celle  de  la  dette.  —  François  Mazza  actionne  son  neveu  en  paye- 
ment de  la  créance;  celui-ci  repond  que  la  dette  était  éteinte  avant  la 
cession.  —  De  Ifc  action  en  garantie  de  François  Mana  contre  Autran. 
Celui-ci  pensant  que  l'action  en  garantie  dirigée  contre  lui  dépendait  de 
Tissue  de  son  premier  procès  toujours  pendant  devant  la  cour  d'Aix, 
flt  à  François  Mazta  une  simple  sommation  d'y  intervenir,  pour  voir 
dire  que  là  dette  existait,  et  conscquemment  qu'il  n'y  avait  pas  lien  k 
laraniie.  —  François  Mazta  intervint  en  effet,  mais  seulement  deux 
jeurs  avant  celui  fixé  pour  prononcer  définitivement.  —  Il  demanda  la 
communication  de  la  prodédnre.  —  i  mars  1807^  premier  arrêt  qui  lui 
donne  acte  de  son  intervention,  ordonne  la  signification  de  la  requête 
i  avoué,  sans  retardation  du  jugement. — 6  mars  1 807^  François  Mazza 
déclare  qu'il  ne  veut  prendre  aucune  part  à  la  procédure  d'appel  et  de- 
mande son  renvoi  devant  le  tribunal  où  ses  demandes  tant  en  paye- 
ment qu'en  garantie  sont  déjà  pendantes.  —  Même  jour,  arrêt  qui,  re- 
tenant la  cause,  déclare  la  créance  existante,  décharge  Aatran  de  tonte 
garantie,  réservant  à  François  Mazxa  tous  ses  droits  contre  le  débilenr. 

Pourvoi  par  François  Mazza  pour  violation  de  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction,  en  ce  que  la  cour  ne  pouvait  juger  la  demande  en 
garantie  qui  ne  lui  était  pas  soumise,  qui  d'ailleurs  se  rapportait  à  un 
uit  postérieur  au  jngement  dont  était  appel ,  et  qui  se  trouvait  déjà 
SOnmise  à  un  tribunal  de  première  instance.  —  Suivant  le  demandeur, 
son  intervention  n'était  pas  volontaire,  elle  avait  été  provoquée  par  une 
sommation.  —  Ainsi  elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  nn  consen- 
tement, et,  on  ne  pouvait  lui  appliquer  fart.  Si<f  c.  pr.  qui  défend  de 
'  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale. — Intervenu  par  suite  d'une 
sommation  ^  le  demandeur  ne  pouvait  être  supposé  connaître  la  cause, 
et  l'on  ne  devait  pas  lui  refuser  la  communication  de  la  procédure.  — 
D'un  autre  côté,  si  cette  intervention  avait  l'effet  d'un  consentement 
tacite,  ce  ne  pourrait  être  que  relativement  à  la  demande  principale,  et 
nullement  quant  à  la  garantie.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  s'étant  constitué  en  état  de 
partie  intervenante  dans  l'instance  d'appel,  n'aurait  pu  invoquer,  en  sa 
laveur,  l'application  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  :  etqu'en 
jugeant  la  cause  en  cet  état,  la  cour  d'appel  s'est  conformée  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  540  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  en  fait,  que 
François  Mazza  n'avait  fait  qu'éteindre  la  dette  de  Jean-Baptiste  Mazza 
son  neveu,  envers  Autran,  en  prenant  cession  de  ce  dernier,  et  en  lui 
en  payant  le  prix,  par  l'acte  du  23  prair.  an  11,  sauf  néanmoins  les 
droits  dudit  François  contre  ledit  Jean-Baptisie,  la  cour  d'appel  n'a 
commis  de  contravention  expresse  à  aucune  loi  ;  et  qu'en  décidant  que 
la  créance  ainsi  cédée  par  Autran  subsistait  réellement,  la  cour  d'appel 
a  dû,  comme  elle  l'a  fait,  décharger  de  tout  recours  en  garantie  ledit 
Autran  vis-à-vis  du  cessionnaire  ;  —  Rejette. 

Du  18  aoat  1808  -C.  C,  sect.  req.-M.\I.  Muraire,  1"  pr.-Lachèse,  r. 

{2)Efict:—  (Hérit.  Goutebarge  C.  hérit.  de  Ronat.)— En  l'an  5, 
vente  par  les  mariés  Dupuy  et  Goutebarge,  à  Vidal  de  Ronat,  de  plu- 
sieurs immeubles  appartenant  pour  moitié  aux  femmes  Dupuy  et  Gou- 
tvbar(e.  Ces  immeubles  tombèrent,  après  la  mort  de  Ronat,  dans  le  lot 


On  tournerait  Indéflniment  la  décision  du  litige  principal ,  mal» 
gré  l'urgence,  au  risque  de  compromettre  les  plus  graves  inté- 
rêts. En  appel  surtout,  alors  que  déjà  la  justice  a  statué,  un  pareil 
résultat  serait  exorbitant.  D'un  autre  côté,  la  disjonction  est  im 
palliatif  impossible ,  condamné  par  des  raisons  d'ordre  publie 
(V.m  103). — Il  a  été  jugé:  !<>  que  lapartie  qui  intervient  devant 
un  juge  d'appel,  ne  peut  se  plaindre  ni  d'avoir  été  privée  du  pre- 
mier ressort,  ni  de  ce  qu'on  lui  a  refusé  un  délai  pour  sa  dé- 
fense, sous  le  prétexte  que  son  intervention  n'aurait  pas  été 
volontaire ,  ayant  été  provoquée  par  une  sommatioil  (  Req.  1 8 
août  1808)  (1);  —  2»  Que  des  parties  qui  n'interviennent  dans 
une  instance  que  pour  s'unir  à  l'une  des  parties  principales ,  ne 
doivent  suivre  la  cause  que  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lors  do 
leur  intervention  ;  qu'ainsi ,  lorsque  des  héritiers  ont  été  admis 
à  faire ,  et  ont  fait  une  enquête  tendant  à  prouver  que  la  partie 
adverse  a  fait  des  actes  d'aditlon  d'hérédité,  les  cohéritiers  qui 
demandent  à  intervenir  seulement  pour  se  jomdre  à  leurs  cohé- 
ritiers, ne  peuvent  point  être  admis,  après  que  l'enquête  est 
terminée,  à  procéder  à  une  nouvelle  enquête  sur  le  fait  d'adition 
d'hérédité  (Riom,  7  mai  1825)  (2).— Cette  solution  est  conforme 
aux  principes,  mais  dans  ses  motifs,  l'arrêt  semble  indiquer  que 
la  solution  e&t  été  difTérenle  s'il  se  fût  agi  d'une  intervention 
agressive. 
1 07.  An  surplus,  n  est  manifeste  que  les  parties  principales 

de  la  dame  Arnaud  sa  fille.  En  1809,  la  dame  Dupuy  fit  prononcer  sa 
séparation  et  intenta  contre  les  époux  Arnaud  une  demande  en  délaisse- 
ment de  la  moitié  qui  lui  appartenait  dans  les  immeubles  vendus.  Les 
époux  Arnaud  défendirent  seuls  à  cette  action  ;  et,  sans  la  dénoncer  à 
lean  cohéritiers,  ils  assignèrent  les  enfants  Goutebarge  en  garantie  de 
l'action  intentée  par  la  dame  Dupuy;  les  enfants  Goutebarge  répondi- 
rent qu'ils  n'étaient  point  héritiers  de  leur  père,  et  sicnifièrent  un  acte 
de  renonciation  à  sa  succession,  en  date  du  12  mars  ISli. —  On  sou- 
tint qu'ils  avalent  fait  acte  d'héritiers,  et  un  jugement  du  18  nov.  182t 
autorisa  les  époux  Arnaud  à  faire  la  preuve  des  faits  allégués  à  cet 
égard  ;  l'enquête  eut  lieu  ;  et,  après  qu'elle  cdt  été  signifiée,  les  autres 
enfants  de  Ronat  présentèrent  au  tribunal  une  requête  en  intervention 
dans  laquelle  se  joignant  aux  époux  Arnaud,  ils  articulèrentaussi  contre 
les  enfants  Goutebarge  des.  faits  d'adition  d'hérédité.  —  Le  50  janv. 
182i,  jugement  qui  admet  l'intervention  et  autorise  les  intervenants  à 
faire  la  preuve  offerte. 

Appel  parles  héritiers  Goutebarge,  dont  les  moyens  ont  été  accueillis 
par  l'arrêt  qu'on  va  lire.  —  Les  intimés  ont  répondu  :  L'intervention 
n'a  pas  retardé  le  jugement  de  la  cause,  puisque  les  plaidoiries  sur  l'en- 
quête n'étant  pas  encore  commencées,  on  ne  pouvait  dire  que  l'affaire 
fût  en  état;  d'un  autre  cAtê,  la  partie  intervenante  peut  proposer  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  justifier  sa  demande,  telle  qu'une  enquête, 
sans  qu'on  puisse  la  repousser  par  une  fin  de  nou-recevoir  tirée  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Arrêt. 

La  cour;  <— Ccnsidéranl  que  la  dame  Arnaud  possédait  publiquement, 
et  comme  l'ayant  recueilli  dans  la  succession  du  sieur  Ronat,  son  père, 
la  chose  qui  fait  l'objet  du  désistement  demandé  contre  elle  par  la  veuve 
Dupuy  ;  — Considérant  que  la  dame  Arnaud  et  son  mari,  l'assislant  et 
rautorisànt,  se  sont  constitués,  à  cet  égard,  les  défenseurs  de  la  succes- 
sion ergi  omtui  ;  que  c'est  ainsi  qu'ils  ont,  seuls,  en  1814,  introduit  et 
discuté,  pendant  longues  années,  la  demande  en  garantie  qu'on  prétend 
devoir  peser  sur  les  Goutebarge,  parties  de  Godemel;  que  c'est  après  un 
litige  de  près  de  dix  ans  qu'un  jugement  a  admis  les  mariés  Arnaud  à 
faire  preuve  par  témoins  et  par  titre  que  les  (îoutebarge  avaient  fait 
édition  de  l'hérédité  de  leur  père,  et  étaient  ainsi  garants  de  la  vente 
faite  en  l'an  5  aa  sieur  de  Ronat,  père  de  ladite  femme  Arnaud;— Con- 
sidérant que  c'est  après  des  enquêtes  faites  en  exécution  |lu  jugement 
interlocutoire,  rendu  en  18S1  par  les  premiers  juges,  et  la  signification 
de  cette  enquête,  que  sont  Volontairement  intervenus  en  l'instance  les 
autres  enfants  du  sieur  de  Ronat ,  parties  d'Allemand ,  pour  s'unir  à  la 
question  relative  a  l'adition  d'hérédité  imputée  par  la  dame  Arnaud  aux 
Goutebarge,  parties  de  Godemel  ;  —  Onsidérant  que  les  parties  d'Alle- 
mand ne  s'étant  point  portées  intervenantes  ad  rmuntndum  agtnlem  <t 
defendmtem  in  cauid,  mais  seulement  pour  s'unir  aux  mariés  Arnaud, 
ont,  par  cela  même,  tacitement  et  de  droit,  contracté  l'obligation  de  soi*, 
vre  la  cause,  à  leurs  risques  et  périls,  avec  ses  chances,  en  l'état  où  elle, 
était,  lors  de  leur  intervention,  adtumtrê  UUm  imtatuquotrat,  commet 
disent  les  auteurs; 

Qu'admettre  le  contraire  et  autoriser  les  enfants  de  Ronat  à  recom- 
mencer, après  le  délai  d'enquête  expiré,  (ine  preuve  par  témoins  sur 
le  même  (ait  proposé  d'adition  d'hérédité,  serait  blesser  la  règle  non 
6ù  in  idem ,  et  consacrer  qu'en  principe  il  serait  possible  aux  cohé- 
ritiers d'un  défunt  de  venir,  après  des  enquêtes  premières  autorisées 
avec  on  cohéritier  premier  plaidant,  faire  ordonner  encore  plusieort 
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sont  libres  d'admettre  dans  l'instance  qui  bon  lear  semble ,  et 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'un  jugement  pour  recevoir  une  interven- 
lion  non  contestée.  C'est  ce  qui  s'induit  en  effet  de  l'art.  S4i 
qui  dispose  que  «  dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  anra  été 
ordonné  nne  instruction  par  écrit,  si  l'intervenlion  est  contestée 
par  l'une  des  parties,  l'incident  sera  porté  à  l'audience  »  (Conf. 
Lepage,  p.  224;  Berriat,  p.  322,  n*  12;  Pigeau,  Proc,  t.  1, 
p.  481,  et  Comm.,  t.  l,  p.  602;  Demiaa,  p.  248  et  249;  Dela- 
porte,t.  f,  p.  322;  Thomine,  t.  l,  p.  515;  Boilard,  t.  2; 
Carré  et  Cbaaveaa,  sons  l'art.  341,  n*  283).  —Y.  Instroctlon 
par  écrit. 

108.  Peut-on  en  encore  Intervenir  dans  une  instance,  alors 
que  la  péremption  en  est  demandée?  L'afiBrmative  nous  parait 
constante.  Cependant  Carré,  n*  1683,  enseigne  qu'un  tiers  ne 
peut  intervenir  en  appel  dans  nne  instance  en  péremption  de 
l'appel,  parce  que,  dit-il,  la  demande  en  péremption  constitue 
une  action  principale  et  introductive  d'nne  Instance  absolument 
distincte  de  celle  qu'elle  tend  à  faire  Juger  éteinte.  Or,  ajoute-t-il, 
«  comme  d'après  l'art.  466  c.  pr.,  ceux-là  seuls  peuvent  inter- 
venir, qui  auraient  droit  de  se  pourvoir  par  tierce  opposition 
contre  l'arrêt  à  rendre,  il  s'ensuit  rigoureusement  que  l'inter- 
vention d'un  tiers  qui  n'a  point  été  partie  dans  l'instance  périmée 
ne  peut  être  admise,  car  d'après  la  natnre  et  les  effets  d'une 
demande  en  péremption,  on  ne  peut  concevoir  que  d'antres  per- 
sonnes que  les  parties  en  cause  dans  l'instance  dont  il  s'agit  de 
prononcer  l'extinction  puissent  être  réputées  intéressées  dans 
cette  demande,  et  la  raison  en  est  sensible  :  la  cause  ou  le  motif 
de  la  demande  en  péremption  est  un  fait,  celui  de  la  disconti- 
nnatlon  des  poursuites  de  la  part  de  l'appelant  défendeur  à  cette 
demande.  Mais  ce  faitn'est  imputable  qn'à  ceux  qui,  au  moment 
ou  la  demande  est  formée,  reçoivent  cette  qualité  de  défendeurs; 
donc  quiconque  est  étranger  à  ce  même  ùâl  ne  peut  se  rendre 
tiers  opposant  au  Jugement ,  et  par  une  conséquence  nécessaire 
de  l'art.  466,  il  ne  peut  intervenir  dans  l'instance  qni  a  pour 
objet  l'obtention  de  ce  jugement.  »  S'il  en  était  autrement,  pour- 
suit-il &  la  note,  «  on  contreviendrait  à  tons  les  principes  de  la 
matière,  car  l'Intervention  est  la  voie  indiquée  pour  se  rendre 
partie  dans  un  procès,  pour  y  avoir  qualité,  comme  demandeur 
ou  défendeur.  Intervenir,  c'est  donc  prouver  que  l'on  n'a  pas 
encore  cette  qualité,  que  l'on  n'est  pas  partie  dans  l'instance,  et 
puisqu'il  faut  nécessairement  l'avoir  été  pour  agir  en  demandant 
une  péremption,  ou  en  défendant  à  cette  demande,  il  implique- 
rait que  l'intervention  fût  admise  (cette  argumentation  de  Carré 
s'appliquerait,  semble-t-il,  même  au  cas  ou  l'intervention  aurait 
lieu  en  première  instance).  Enfin,  d'après  cet  auteur,  il  est  im- 
possible qu'un  jugement  on  un  arrêt  qui  déclare  nne  péremption 
acquise ,  porte  préjudice  aux  droits  d'un  tiers  qui  ne  serait  pas 
partie  dans  l'instance  à  périmer,  car  un  jugement  de  péremption 
ne  juge  et  ne  préjuge  rien,  même  en  appel,  contre  les  droits  d'un 
Individu  qui  n'a  été  partie  ni  dans  l'instance  périmée  ni  dans  l'In- 
stance de  péremption,  » — Il  résulte  de  cette  discussion  qu'en  ap- 
peU'interventlon  ne seraitpasrecevable,  et  même  qu'elle  nedevrait 
pas  non  plus  être  reçue  en  première  instance,  puisque,  suivant 
Carré,  pour  demander  la  péremption  il  faut  avoir  été  partie  dans  l'in- 
stancequ'onsoutientéteinte. — Maisdisons  de  suite,  pour  ce  dernier 
cas,  que  l'intervention  est  recevable  en  toute  matière  et  en  tout  étal 
de  cause  (V.  n<>  1 02],  et  que  l'intervenant  prend  la  cause  en  l'état. 
Or,  de  ce  que  l'existence  de  l'instance  est  mise  en  doute,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'on  ne  puisse  pas  intervenir  ;  car  il  faudrait  aussi  décider 
que  l'intervention  n'est  pas  possible  dans  nne  cause,  si  l'exploit 
d'ajournement  est  argué  de  nullité.  Il  en  résulte  seulement  que 
l'intervenant  ne  ponrra  conclure  an  fond  de  piano,  et  qu'il  courra 
le  risque  de  voir  s'écronler  son  action  avec  la  demande  ou  avec 
l'appel.  En  ne  permettant  d'intervenir  qu'après  rejet  de  la  de- 
mande en  péremption,  on  gêne,  on  supprime  même  le  droit 
d'Intervention.  D'un  autre  côté ,  est-il  vrai  que  le  jugement  qni 
déclare  un  appel  périmé  ne  porte  pas  pr<yadice  an  tiers  ?  Mais 

et  snccessives  enquttes,  s'ils  iatarvenafent  séparément  nn  à  on ,  et  par 
inlervalles,  pour  proposer  la  même  prenvei  faire  d'ao  fait  déjà  int«rlo- 
qné  (sans  succès  peut-être),  par  lears  cobèritiers  premiers  plaidants; 
—Que  l'on  doit,  au  cas  partienlier,  eootidirer  i'enqaéte  coniM  faite 
aux  périls  et  risques  d*  toutes  caUritiarsAismien  piaidanu  ou  inter- 


dans ce  cas  le  jugement  de  première  instance  acquiert  force  de 
cbose  Jugée.  Or,  peu  importe  de  quelle  façon  la  chose  jugée  est 
acquise;  que  ce  soit  par  suite  de  la  péremption,  ou  par  suite 
d'un  acquiescement  ou  de  l'expiration  du  délai  d'appel,  ou  d'op- 
position, les  effets  de  la  cbose  jugée  sont  les  mêmes.  Doute-t-on 
que  le  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée  par  l'acquiesce- 
ment ou  par  l'expiration  des  délais  d'appel  ou  d'opposition ,  ne 
soit  susceptible  de  tierce  opposition  s'il  nuit  à  nn  tiers?  Non. 
Pourquoi  donc  n'en  serait-il  pas  snsceptible ,  ayant  acquis  force 
de  cbose  jugée  par  suitede  la  péremption? — D'un  autre  côté,  dire 
que  l'instance  en  péremption  est  une  Instance  séparée ,  nne  in- 
stance où  ne  peuvent  figurer  que  le  demandeur  et  le  défendeur, 
c'est  décider  la  question  par  la  question.  Tout  consiste  à  savoir  si 
le  jugement  frappé  d'appel  donnerait  ouverture  à  tierce  opposi- 
tion. L'affirmative  étant  admise,  il  est  manifeste  que  l'instance 
en  péremption  intéresse  le  tiers,  car  elle  donbera  peuUêtre  force 
de  cbose  Jugée  à  ce  jugement  (Conf.  M.  CbauveausurCarré,eod.). 
—  Jugé  cependant  que  l'on  ne  peut  intervenir  sur  une  demande 
en  péremption  d'instance  (Rennes,  16  juin  1818,  aff.  Brilland, 
Y.  Pérempiion). 

f  ••.  Le  jugement  snr  la  recevabilité  de  l'intervention  peut- 
il  être  séparé  de  celui  du  fond?  L'alflrmallve  n'est  pas  douteuse  ; 
l'art.  541  le  stipule  même  dans  les  causes  où  II  a  été  ordonné  une 
instruction  par  écrit.  —  V.  ce  mot. 

1 1 0.  Est-il  préparatoire  on  Interlocotoire?  —  Y.  logement 
(Interlocutoire  et  préparatoire). 

1  >  t .  La  disposition  d'un  arrêt  qni  rejette  nne  demande  en 
intervention  ne  peut  être  critiquée  qne  par  les  parties  qui  ont  été 
déboutées  de  leur  demande  en  intervention,  et  non  par  celles  qui 
figuraient  an  procès  comme  parties  principales  (Req.  29fév.l820, 
air.  Brooais,  V.  Péremption). 

Akt.  4.  —  Formu  de  l'interventiom. 

119.  «  L'intervention,  porte  l'art.  339  c.  pr.,  sera  formée 
par  requête  qui  contiendra  les  moyens  et  conclusions  dont  11  sera 
donné  copie,  ainsi  que  des  pièces  justificatives.  »  Telle  était  éga- 
lement la  disposition  de  l'art.  28,  tit.  1 1  ,de  l'ord.  de  1 667,  ainsi 
conçu  :  «  Toutes  requêtes  d'intervention,  tant  en  première  In- 
stance qu'en  cause  d'appel,  en  contiendront  les  moyens  ;  il  en  ser» 
baillé  copie,  et  des  pièces  justificatives,  pour  en  venir  à  l'an- 
dience  des  sièges  ou  cours  où  le  procès  sera  pendant,  pour  être 
plaldées  et  jugées,  contradictoirement  ou  par  défaut  sur  la  pre- 
mière assignation;  ce  que  nous  voulons  être  observé  à  peine  de 
nullité.  »  Ce  n'est  que  devant  les  tribunaux  civils  ordinaires  qne 
l'intervention  peut  être  formée  par  requête.  — En  justice  de  paix, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  devant  les  arbitres,  il  faut  né^ 
cessalrement  procéder  par  exploit,  signifié  à  personne  et  non  an 
domicile  élu. — Il  a  étéjugé,  en  cesens,  que  la  demande  en  interven-  ' 
tion  d'un  tiers  dans  nne  Instance  pendante  devant  un  tribunal  de 
commerce,  ne  peut  être  notifiée  ni  au  domicile  élu  par  l'une  des 
parties  principales,  ni  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (Bruxelles, 
9  mai  1810,  aff.  Veloppez,  Y.  Domicile  élu,n*29-4*). — Cette  so- 
lution est  conforme  à  l'opinion  de  Carré,  n*  151?,  ^  au  principe 
qn'en  général  l'élection  de  domicile  ne  profite  pas  aux  tiers.  (Y. 
Domicile  élu,  a**  61  et  soiv.).  —  Y.  toutefois  ce  qui  est  dit, 
eod.,  n<>  15. 

lis.  Malgré  les  termes  de  l'art.  359,  si  le  défendenrn'avait  pas 
constitué  d'avoué,  on  doitcroire  qu'il  serait  d'une  bonne  procédure 
dans  certains  cas,  et  même  indispensable  dans  certains  autres,  de 
signifier  un  exploit.  —  En  effet,  ou  bien  l'intervention  ajoute  an 
litige,  comme  dans  le  cas  où  un  créancier  attaque  un  acte  comme 
frauduleux  ou  un  tiers  revendique  ïi  chose  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation;  ou  bien  l'intervention  n'a  qu'un  caractère  con- 
servatoire, comme  dans  le  cas  où  c'est  nn  ayant  cause  qui  ae 
borne  à  surveiller  l'instance.  —  Comment  comprendre,  dans  le 
premier  cas,  que  l'annulation  de  l'acte  soit  prononcée,  que  la  pro- 
priété de  l'objet  litigieux  soit  adjugée  en  l'absence  d'une  mise  en 

venants,  et  n'admettre  comme  preuves  nonvelles  possibles  qne  celles  qui 
résulteraient  de  preuves  par  titres  et  actes  :— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a 
été  mai  jugé; — ÉmeodaDt,  déclare  ioadauiible  la  Dovraile  pienra  par 
témoins  ointe  par  les  intervenants,  et*. 
Du  7  mai  188S.-C  de  Riom,  9*  eb.-U.  Osval  de  Gaymod,  pr. 
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démettre?  n  est  de  principe  que  nul  ne  peut  être  condamné 
sans  avoir  été  préalablement  assigné  (V.  Défense,  n"  181  et  s.). 
—  Un  demandeur  qui  veut  ajouter.à  ses  conclusions,  est  obligé 
de  signifier  à  la  partie  défaillante  des  conclusions  additionnelles. 
Pourquoi  l'intervenant  qut  conclut  contre  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur, serait-il  dispensé  de  cette  formalité?  Si  la  loi  enige  un 
acte  d'avoué,  ce  n'est  pas  pour  l'acte  d'avoué  en  lui-même,  mais 
c'est  comme  avertissement  et  pour  lier  l'instance.  Or  quand  11 
n'y  apas  d'avoué  en  cause,  il  faut  bienprocéder  par  exploit. — C'est 
donc  une  assignation  qui  devra  être  délivrée  :  une  assignation,  car 
l'intervenant  est  demandeur,  et  le  détendeur  a  droit  à  tous  les 
délais  ordinaires  pour  comparaître  et  constituer  avoué;  une  as- 
signation et  non  une  requête;  car  signifier  une  requête,  ce  serait, 
comme  H.  Bourbean,  t.  l,p.  151,  en  fait  la  remarque,  supposer 
an  défendeur  le  pouvoir  de  répondre  directement,  tandis  qu'il  ne 
peut  le  faire  qu'après  avoir  constitué  avoué.  —  Si  l'intervention 
n'est  pas  agressive,  si  ce  n'est  qu'un  acte  de  surveillance  et  de  pré- 
caution, la  nécessité  de  l'ajournement  ne  se  fait  plus  autant  sentir, 
et  néanmoins  l'incident  n'est  pas  tellement  insignifiantque  la  par- 
tie défaillante  doive  l'ignorer,  car  des  complications  peuvent  en 
surgir,  et  la  notification  de  l'Intervention  n'aurait-elle  pour  but 
que  d'engager  cette  partie  à  se  présenter,  serait  encore  éminem- 
ment utile  ;  mais  il  suffirait,  comme  nous  venons  de  le  laisser  pres- 
•  sentir,  de  notifier  copie  des  conclusions  sans  ajournement. — Les 
auteurs  sont  divisés  sur  cette  question,  qui,  du  reste,  se  présentera 
rarement  dans  la  pratique.  Lepage,  p.  232,  quest.  2,  alin.  4,  re- 
pousse complètement  notre  doctrine,  parce  que,  dit-il,  l'interven- 
tion est  une  véiitable  demande  incidente,  etque  la  partie  qui  ne 
constitue  pas  avoué  ne  peut  prendre  part  à  aucun  Incident.  — 
Hais  n'est-ce  pas  là  confondre  les  incidents  d'instruction,  de  pro- 
cédure, avec  ceux  qui  touchent  an  fond  même  et  agrandissent  la 
contestation,  commelademandeaddilionuelle(V.  Incident,  n°>  16 
s.),et  l'intervention?  En  toutcas,  ne  faudrait-il  pas  faire  une  dis- 
tinction entre  la  demande  qui  émane  d'une  partie  déjà  en  cause 
et  celle  qui  est  formée  par  une  personne  étrangère  à  la  cause  ? — 
M.  Cbauveau  sur  Carré,  n»  1273-3»,  tout  en  combattant  l'opinion 
de  Lepage,  ne  parait  cependant  pasconsidérer  la  mise  en  demeure 
de  la  partie  défaillante  comme  une  formalité  obligatoire  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  cette  mise  en  demeure  consisterait  dans  la  notifica- 
tion de  la  requête. — Quant  à  MM.  Bourbean,  ut  svprà,  et  Pigeau, 
t.  1,  p.  600,  ils  exigent  qu'une  assignation  soit  délivrée  sans 
distinguer,  il  est  vrai,  comme  nous  le  faisons,  entre  le  cas  ou 
l'intervention  est  agressive  ou  conservatoire;  mais  tout  démontre 
qu'ils  ont  raisonné  en  vue  d'une  intervention  ajoutant  au  litige. 
Pigeau  soutient  même  qile  si  la  partie  continuait  à  faire  défaut, 
l'intervenant  devrait  prendre  un  jugement  par  défaut  profit  joint, 
et  la  réassigner.  —  V.  Jugement  par  défaut. 

f  1  A.  Le  tiers  qui  intervient  en  appel,  après  la  constitution 
respective  d'avoué  de  la  part  de  l'appelant  et  de  l'intimé,  et  après 
le  décès  de  celui-ci ,  forme  valablement  son  intervention  en  si- 
gnifiant sa  requête  aux  parties  et  en  assignant  les  héritiers  du 

(1)  (Kimenan  C.  Kobler.) — La  codb; — Attendu,  sar  la  fia  de  dod- 
renevoir,  que  l'art.  S9S  c.  pr.  porte  :  «  L'intervention  sera  formée  par 
requête  ,  qui  contiendra  les  moyens,  etc.,  »  et  que  l'art.  i06  est  ainsi 
eonçn  :  «  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions ,  etc.  » — Attendu 
qa'âne  requête  en  intervention  présente  une  demande  nouvelle  et  prin- 
cipale ,  de  la  part  de  celui  qui  embrasse  cette  voie,  et  lui-mime  devient 
■oe  nouvelle  partie  dans  la  cause  ;  il  faut  donc  que,  comme  tout  deman- 
deur qui  introduit  son  action,  il  indique  ses  nom,  profession  et  domicile, 
comme  le  prescrit  l'art.  61  c.  pr.  à  peine  de  nullité  ;  or,  au  cas  parli- 
enlier,  \es  intervenants  ont  dressé  leur  reqnite  sous  le  nom  collectif 
dliiritiers  de  Joseph  Kobler  ;  de  sorte  qu'on  n'y  rencontre  pas  le  nom , 
la  profession  ni  le  domicile  d'aucua  d'eux;  leur  nombre  y  est  iaconnu , 
et  l'on  ne  peut  savoir  si  parmi  eux ,  il  est  des  mineurs  ou  non  ;  ainsi , 
sons  ce  rapport,  l'intervention  ne  se  trouverait  nullement  formée,  et  dès 
lors  la  fin  de  non-recevoir  est  dans  le  cas  d'être  accueillie.  —  Attendu 
que  cette  fin  de  non-recevoir  est  fondée  encore  sous  d'autres  rapports  ; 
en  eflet ,  la  requête  d'intervention  est  une  demande  faite  directement  £ 
la  justice  ;  le  mot  requête  suppose  qu'elle  est  destinée  à  lui  être  présen- 
tée ;  celle  des  héritiers  Kohler  porte  une  adresse  à  la  coar,  comme  toutes 
les  requêtes  qui  lui  sont  présentées;  elle  e&t  donc  dû  être  remise  à  l'un 
des  juges  pour  en  être  fait  rapport ,  et  être  répondue  ;  et  si  les  héritiers 
EoUer  eussent  pris  cette  voie,  qu'une  saine  pratique  leur  indiquait ,  la 
cour  eftt  pu  les  renvoyer  à  décliner  leurs  noms,  professions  et  domiciles, 
«t  ainsi  fc  régulariser  l'intervention  avant  la  ^doirie,  au  lieu  qu'ils  se 


défunt  en  reprise  d'instance  (Req.  30  août  1825,  alT.  Sinnctt, 
V.  n»  53-10). 

1 1 5 .  La  requête  est  adressée  aux  présidentet  juges  composant 
le  tribunal  ou  la  chambre  devant  laquelle  l'instance  est  pendante: 
elle  est  grossoyée,  quand  la  cause  est  ordinaire  (tar.art.7r),§  10,\ 
— En  matière  sommaire,  l'inlervcntion  est  formée  par  requête  d'à 
vouéqui  ne  peut  contenirqne  des  conclusions  motivées  (c.  pr.  406). 

116.  Quoiqu'elle  soit  adressée  au  tribunal ,  la  requête  est 
simplement  signifiée  aux  avoués  de  la  cause  et  il  n'est  nullement 
prescrit  de  la  remettre  à  un  juge ,  t>our  la  faire  répondre  par  le 
tribunal ,  comme  cela  se  pratiquait  autrefois  (V.  n*  9).  Deux 
auteurs,  Hautefenille,  p.  186,  et  Denevers,  Sup.,  1809,  p.  40 
ont  pourtant  adopté  l'opinion  contraire,  et  il  a  été  jugé  que  l'in- 
tervention est  non  recevable  si  la  requête  n'a  été  présentée  an 
juge  ;  qu'il  ne  suffit  pas  de  la  signifier  à  avoué  (Colmar,  22  fév. 
1809,  aff.  Kimenau,  n*ll7,  Conf.  V.  aussIRiom,  I7avr.  1826, 
afr.  Yiroulet,  v  Péremption).  Sur  quels  motifs  se  fonde-t-on  pour 
soutenir  un  système  aussi  opposé  aux  principes  de  la  procédure, 
et  que  l'usage  a  partout  condamné?  Sur  ce  que,  en  prescrivant 
de  former  l'intervention  par  une  requête ,  la  loi  suppose  né- 
cessairement que  la  requête  sera  suivie  d'une  ordonnance  du 
juge.  Mais  quand  la  loi  a  voulu  qu'il  en  fui  ainsi,  elle  l'a  dit  en 
termes  très-exprès.  Témoins  les  art.  72,  558,  826,  844,  861, 
865,  875,  890,  986, 1037  C  pr.  Or,  l'art.  339  n'exige  pas  pour 
la  validité  de  l'Intervention  que  le  tribunal  rende  une  ordon- 
nance. A  quoi  d'ailleurs  servirait  cette  ordonnance  ?  Lierait-elle 
la  partie  qui  a  intérêt  à  contester  la  recevabilité  de  l'interdic- 
tion? non,  évidemment.  On  comprend  que  l'on  s'adresse  au  juge 
pour  solliciter  un  acte  de  juridiction  gracieuse ,  mais  le  droit 
d'intervenir  est  écrit  dans  la  loi.  Autant  vaudrait  dire  qu'on  no 
peut  introduire  une  action  qu'avec  la  permission  de  la  justice: 
frustra  impetratur  à  judice  quod  à  lege  concecUtur.  Enfin,  l'in- 
tervention est  imr  incident,  et  les  demandes  incidentes  sontformées 
par  un  simple  acte  sans  permission  du  juge  (c.  pr.,  art.  33'). 
Le  tarif  fournit  un  dernier  et  irrésistible  argument,  car  d'après 
l'art.  75,  §  10  et  22,  les  requêtes  en  intervention  sont  gros- 
soyées.  Or,  la  combinaison  desart.  75, 79el  90, 94  démontre  qu'il 
n'y  a  que  les  requêtes  non  grossoyées  qui  puissent  être  répondues 
par  le  juge.  MM.  Pigeau,  Corn.,  1. 1,  p.  600;  Favard,  Bép.,t.  3, 
p.  119,  n»  3;  Tbomine,  1. 1 ,  p.  543;  Biocbe,  v*  Intervention; 
Bourbean,  t.  l,  p.  139  et  140  ont  embrassé  cette  opinion  qui, 
nous  le  répétons,  a  triomphé  dans  la  pratique. 

117.  Larequêtedoitcontenir:  1°  les  moyens  et  conclusions  (c. 
pr.,  art.  339)  ;  —  2* Les  noms,  demeure,  profession  et  domicile  de 
l'intervenant,  par  application  de  l'art.  61  c.pr.  (V.  Exploit,  n'»69 
s.)  ;  en  conséquence,  il  à  clé  jugé  qu'une  requête  en  intervention 
serait  nulle,  si  elle  était  faite  sous  le  nom  collectif  des  héritiers 
d'un  («/,  sans  autre  désignation  (Colmar,  22  fév.  1809)  (1).  — 
Il  a  été  jugé  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité, 
que  l'intervenant  énonce  dans  sa  requête,  conformément  à  l'art.  61' 
c.  pr.,  ses  noms,  profession  et  domicile  (Renues,  26  jninl81S)  (2), 

sont  contentés  de  signifier  leur  requête  &  avoué;  et  c'est  one  erreur  de 
leur  part  de  soutenir  que  le  législateur  ayant,  par  plusieurs  dispositions 
du  code,  prescrit  que  des  requêtes  seraient  données  d'avoué  a  avoaé, 
ils  ont  dû  être  dispensés  de  preseoter  leur  requête  d'intervention  à  la 
cour  :  c'est  mal  interpréter  le  sens  de  la  loi ,  qui  a  seulement  voulu  que 
la  signification  des  requêtes  fit  faite  d'avoué  à  avoué ,  et  non  pas  dis- 
penser les  parties  de  les  présenter  à  la  cour  ou  au  tribunal  auquel  elles 
sont  adressées.—  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  serait  encore  im- 
parable,  quant  au  défaut  de  copies  données  des  pièces  justificatives  de 
l'intervention  des  héritiers  Kobler,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  339  c. 
jud.  ;  ainsi  à  tous  égards,  l'intervention  n'est  pas  recevable  ; —  Déclare 
l'intervention  non  recevable,  etc. 

Du  as  fév.  1809.-C.  de  Cohnar. 

(3)  (Legavrand,  etc.  C.  Lacani,  etc.) — La  coca; — Considérant  que 
les  deux  moyens  de  nullité  proposés  contre  l'intervention  de  Legavrand 
et  Lanoe,  sous  l'appel,  sont  dénués  de  fondement;  que  l'art.  339  c.  pr., 
qui  détermine  les  formes  de  l'intervention,  ne  prononce  pas  la  peine  de 
nullité  ;  que  l'art.  1050  ne  permet  d'arguer  de  rkillité  les  actes  de  pro- 
cédure que  dans  le  cas  où  cette  nullité  est  expressément  prononcée  par 
la  loi;  que  le  défaut  d'indication  des  noms,  profession  et  domicile  des 
intervenants,  se  trouve  suIBsamment  suppléé  par  l'acte  d'appel  dn  S  août 
1814,  aux  qualités  duquel  se  trouvent  Legavrand  et  Lanoe,  avec  indi- 
cation de  leurs  noms,  de  ceux  de  leurs  femmes ,  de  leurs  professions  et 
demeures  :  ce  qui  rend  sans  application  la  nullité  prononcée  par  l'art.  61 
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INTERVENTION.-Sect.  2.  Art.  4. 


—  Et  que,  dans  le  cas  oh  une  rente  foncière,  qu'on  prétend  être 
due  par  les  possesseurs  d'un  certain  territoire,  est  réclamée  par 
le  créancier  contre  un  seul  des  prétendus  débiteurs,  les  antres 
possesseurs  interviennent  légalement  par  une  requête,  dans  la- 
quelle ils  sont  indiqués ,  non  pas  individuellement,  mais  collec- 
tivement, et  sous  la  désignation  générale  d'habitants,  proprié- 
taires et  tenanciers  de  la  commune  :  et  cette  intervention  ne 
pourrait  être  déclarée  non  recevable,  sons  le  prétexte  qu'elle  ne 
contiendrait  ni  le  domicile,  ni  les  noms  et  profession,  ni  la 
qualité  des  intervenants ,  m  la  copie  des  titres  sur  lesquels  l'in- 
terventign  est  fondée...;  alors,  d'ailleurs,  que  tous  ces  posses- 
seursavaient  été  mis  en  cause,  et  avaient  flguré  dans  uneinstance 
devant  le  conseil  d'État,  ayant  pour  objet  d'obtenir  l'annulation 
d'arrêtés  administratifs  qui  auraient  déclaré  la  rente  féodale, 
et,  comme  telle,  supprimée  (Req.  6  avr.  1830)  (l).  —  Dans  ce 
cas,  les  intervenants  n'oni  pu  être  déclarés,  non  plus,  irrece- 
vables dans  leur  intervention,  sous  le  prétexte  que  l'arrêt,  l>ien 
qu'il  offrirait  une  sorte  de  préjugé  contre  eux,  ne  pourrait,  cepen- 
dant, leur  porter  préjudice,  ni,  par  suite,  leur  être  opposé  (même 
arrêt. — Conf.  Carré  et  Cfaauveau,  n*  12-3;  Pigeau,  Proc,  1. 1, 
p.600;Thoffline,  1. 1,  p.  K44); — 3<>  Constitution  d'un  avoué,  tou- 
jours par  application  de  l'art.  61  c.  pr.,  le  ministère  des  avoués 
étant  obligatoire  pour  se  présenter  devant  la  juridiction  civile 
(V.  Exploit,  n"  61 5  et  s.).  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard,  que  lors- 
que des  intervenants  constituent  le  même  avoué  que  l'intimé , 
quoique  leurs  conclusions  soient  contraires  à  la  prétention  de 


intin*  code;  qu'à  l'égard  du  défaut  de  notiSeation  des  pièces  justifica- 
tives de  l'intervention,  jamais  ce  défaut  n'a  rendu  l'intervention  nulle, 
lorsque  «nrtout  l'offre  de  communiquer  se  trouve  consignée  dans  les  con- 
clusions de  la  requête  même  contenant  les  moyens  d'intervention,  et  que, 
d'ailleurs,  Lefalcbier  ne  peut  prétexter  d'ignorance  d'un  jugement  rendu 
tootradictoirement  avec  lui; — Par  ces  motifs,  etc. 

Ou  26  juin  18I5.-G.  de  Rennes,  S*  ch. 

(1)  (Martha  C.  Simon,  etc.) —  La  cor»;  —  Sbt  le  premier  moyen  : 
—  Attenda  qu'en  la  cour  royale,  le  demandeur  se  bornait  à  critiquer, 
dans  la  forme,  l'intervention  des  défendeurs  éventuels  sous  deux  rap- 
ports seulement  :  le  premier,  parce  que  le  domicile  de  ceux-ci,  leurs 
qualités,  n'auraient  pas  été  suffisamment  indiqués  dans  leur  requête;  le 
second,  parce  qu'ils  n'avaient  ni  donné  copie  des  litres  sur  lesquels  ils 
fondaient  leur  intervention,  ni  fait  connaître  lès  causer,  et  motifs  de  cette 
ibtervénlion  ;  —  Attendu  que  le  domicile  comme  les  qualités  des  interve- 
nants se  trouvaient  (comme  le  déclare  l'arrêt  attaqué)  suffisamment  ih- 
diquês  ér  cottiras,  puisque  tons,  et  chacun  d'eux,  se  présentaient  comme 
Ikabitants,  domiciliés,  propriétaires  et  tenanciers  sur  le  ban  ou  territoire 
de  la  commune  de  Wangen,  sur  lequel  eût  été  assise  la  rente  ou  rede- 
vance réclamée  par  le  demandeur,  et  pour  laquelle,  tous ,  a  litre  uni- 
versel, avaient  été  parties  dans  l'instance  au  conseil  d'État,  qui, 
sur  les  poursuites  du  demandeur,  avait  eu  pour  but  de  l'autoriser  à 
poursuivre  contre  tous ,  la  condamnation  au  payement  dé  la  redevance 
assise'  sur  la  généralité  de  la  commune,  et  sur  laquelle  instance  intervint 
une  ordonnsince,  le  6  nov.  182S,  portant  que  les  décisions  administra- 
tives des  S  janv.  1792,  3  pluv.,  28  fruct.  an  6,  et  b  germ.  an  10,  qui 
toutes  avaient  prononcé  la  suppression  de  la  redevance,  ne  faisaient  point 
obstacle  &  ce  que  les  tribunaux  statuassent  sur  la  question  de  savoir  si 
les  rentes  réclamées  par  le  sieur  Martha,  contre  la  commune  de  Wan- 
gen, etc.,  sont  ou  non  supprimées  ; — Attendu  que  les  intervenants  ainsi 
qualifiés,  n'eurent  à  signifier  aucun  titre  pour  justifier  leur  intervention 
motivée  par  leur  qualité  de  cotenanciers,  et  propriétaires  du  ban  et  té- 
nement  qu'il  s'agissait  d'assujettir  &  la  redevance  réclamée  sur  l'un 
d'eux,  pat  conséquent,  sur  l'intérêt  commun  qu'ils  avaient  tous  1  contes- 
ter l'action  du  demandeur,  et  à  prouver  que  le  territoire  sur  lequel  étaient 
thnées  leurs  communes  propriétés,  en  était  totalement  affranchi. 

Sur  la  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  46t,  466  et  474 
t.  pr.  ; — Attendu  Cfue,  dans  la  cause  principale  entre  le  demandeur  et  le 
sieur  Simon,  l'un  des  défendeurs  éventuels,  il  s'agissait  de  la  rente  on 
redevance,  qui  aurait  été  assise  sur  le  ban  ou  commune  de  Wangen, 
tCaenent  commun  entta  Simon  et  les  intervenants,  qui,  tous,  avaient  été 
parties  dans  les  instances  adminiitratives  de  1792  ,  de  l'an  6  et  de  l'an 
16,  et  dans  celle  ati  conseU  d'État  en  1823;  —  Attendu  que  de  toutes  les 
drconstances  de  la  cause,  !•  d'après  le  titre  unique  sur  lequel  aurait  été 
fondée  la  rente  applicable  à  tous  et  un  chacun  des  propriétaires  du  même 
ténement;  V  d'après  la  communion  d'intérêts,  de  moyens  et  de  droits 
entre  tous  les  tena'ociers  du  ban  de  Wangen  pour  justifier  l'affranchisse- 
ment de  léirr  territoire,  ainsi  que  le  prouvent  les  antécédents  (comme  il 
S  déjà  été  remarqué  entre  le  demandeur  et  les  intervenants),  il  résul- 
tait, évidemment,  que  la  cause  de  Simon,  défendeur  principal,  était 
celle  de  la  commune  entière  de  Wangen,  et  la  même  sur  laquelle  lecon- 
leil  d'État  avait  prononcé  le  renvoi  devant  lestcibunaax  :  par  conséqaent. 


celul-ei,  la  procédure  est  irrégulière,  et  l'Intervention  nm  re* 
cevable  (Grenoble,  29  janv.  1836)  (2). 

1 1 8.  Il  est  donné  copie  des  pièces  Justiflcatlves  (c.  pr., art. 
339).  Mais  l'omission  de  cette  formalité  n'entraînerait  pas  la* 
nullité  de  la  requête^  bien  qu'un  arrêt  ait  décidé  le  contraire 
(Colmar,  22  fév.  1809,  atf.  Kimenau,  V.  n»  in).  En  effet, l'art. 
339  n'édlcte  pas  la  peine  de  nullité,  et  par  conséquent ,  on  ne 
doit  pas  la  suppléer  (c.  pr.,  art.  1030).  Tous  les  auteurs  sont 
unanimes  à  cet  égard  (V.  MM.  Pigeau,  Corn.,  t.  l,  p.  691;  Fa- 
vard,  t.  3,  p.  119  et  120,  n»  3;  Carré  et  Chauveau,  n*  1273; 
Thomine,  t.  1,  p.  344;  Bourbeau,  1. 1,  p.  139  ;  Berriat,  p.  321, 
n»  1 2.  V.  aussi  v»  Exploit, n"*  600  s.,  ce  que  nous  disons  sur  l'art. 
65  c.  pr.).  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'une  requête  ea 
Intervention  n'est  pas  nulle,  parce  qu'on  s'est  borné  à  y  indiquer 
les  pièces  justificatives  sans  en  donner  copie  (Bruxelles,  22  nov. 
1854  (3);  Rennes,  3*  ch.,  27  juin  1817,  aff.  N...;  V.  aussi  Req. 
6  avr.  1830,  aff.  Mariba,  n*  m),  surtout  si  ces  pièces  ont 
déjà  été  notifiées  aux  parties  (Bordeaux,  23  janv.  1833)  (4),  et  si 
l'on  offre  de  les  communiquer  (Rennes,  26  juin  1815,  aff.  Le* 
gavrand,  V.  n'  1 1  ^). — IJ  y  aurait  cependant  un  cas  où  l'interven- 
tion pourrait  être  déclarée  non  recevable ,  à  défaut  de  signiB- 
cation  des  piè''es  justilicatives,  ce  serait  celui  où  la  cause  étant 
en  état ,  la  communication  qui  devrait  être  faite  aux  parties, 
aurait  pour  résultat  de  retarder  le  jugement  de  la  cause  (Conf. 
Nbnes,  18  nov.  ISll)  (5).  Mais  ce  cas  excepté,  l'intervenant  en 
serait  quitte  pour  fournir  à  ses  frais  la  copie  des  pièces  (Bruxelles, 

ce  fut  justement  qae  l'intervention  fut  admise  par  la  eonr  royale  de 
, Colmar; — Rejette,  etc. 

Du  6  avr.  1830.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Favard,pr.-DeGartempe,rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf. -Rochelle,  av. 

(2)  (Le  préfet  de  l'Isère  C.  maire  deSaint<^hristophe,etc.)— Lacodk; 
—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'intervention  de  Collicanl  et  consorts, 
que  l'intervention  par  eux  formée  aurait  pour  objet  de  faire  décider  que 
la  forêt  qui  est  en  litige,  entre  l'État  et  la  section  des  hameaux  des 
Sermot  et  des  Planets,  n'appartient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parties,  ei 
qu'elle  est  la  propriété  particulière  des  intervenants;  que,  dans  cet  acte, 
les  intérêts  de  CoUicard  et  consorts  se  trouvent  entièrement  opposés  à 
ceux  de  Ta  section  des  hameaux  des  Sermoi  et  des  Planets;  que,  par 
conséquent,  les  intervenants  devaient  nécessairement  avoir  un  avoué  et 
un  défenseur  autres  que  ceux  de  la  section  des  Sermoz  et  des  Planets, 
l'avoué  de  ladite  section  ne  pouvant  demander  contre  sa  partie,  par  la 
voie  de  l'intervention,  la  propriété  en  litige,  au  profit  de  Collicard  et 
consorts  ; — Attenda  que  Collicard  et  consorts  sont  d'autant  moins  rece- 
vables  en  leur  intervention  en  cause  d'appel  qu'ils  étaient  parties  en 
première  instance ,  et  que  c'est  d'après  leur  consentement  que  le  maire 
de  Sainl-Christopbe-entre-deui-Guiers,  agissant  dans  l'intérêt  de  la  sec- 
tion des  hameaux  de  Sermoz  et  des  Planets,  a  fait  assomptioo  de  cause 
pour  eux,  et  qu'il  a  soutenu  que  cette  section  était  propriétaire  de  la 
lorêt  en  litige  ;  qu'ainsi,  cette  procédure  est  irrégulière  et  nulle,  et  l'in- 
tervention est  inadmissible...;—  Déclare  l'intervention  nita recevable. 

Ou  29  janv.  1856.-C.  de  Grenoble,  4<>  cb. 

(3)  (N...  C.  N...) — La  cohr;  — Relativement  à  la  fin  denon-reee- 
voir  que  les  intimés  veulent  tirer  de  ce  que  l'intervenant  n'a  pas  doonèt. 
copie  des  pièces  justificatives  avec  sa  requête  d'intervention  : — Attenda 
que  l'obligation  de  donner  copie  des  pièces  justificatives  avec  la  requMV 
en  intervention  n'est  pas  tellement  rigoureuse  qu'elle  doive  nécessaire- 
ment et  toujours  entraîner  une  fin  de  non-recevoir,  et  dans  le  silence  de 
la  loi,  il  est  plus  naturel,  dans  le  cas  ordinaire, d'appliquer  aux  interve- 
nants la  disposition  prise  par  le  législateur  contre  leâ  demandeurs  qni 
ne  donnent  pas  avec  l'exploit  d'ajournement  copie  des  pièces,  et  ainsi 
de  leur  faire  supporter  personnellement  les  frais  des  significations  qu'ils 
doivent  faire  dans  le  cours  de  l'instance  (art.  65  C.  pr.  )  ; — Infirme. 

Ou  22  nov.  1834.-C.  de  Bruxelles,  S*  ch. 

(4)  (Ronède  C.  Legendre.)— La  coub; — Attendu  que  h  nofifleatfoa 
de  l'acte  sur  lequel  l'intervention  repose  a  eu  lieuvingtetun  jours  avant 
celui  oCi  la  requête  des  intervenants  a  été  présentée;  qu'il  n'est  pas  pres- 
crit de  le  signifier  en  même  temps  que  la  requête  ;  qu'on  ne  pourrtK 
repousser  l'intervention  pour  défaut  de  copie  de  litres,  parce  que  la  peine 
de  nullité  n'est  pas  attachée  à  cette  omission  ; — Attendu  que  l'intervea- 
tion  n'a  pas  eu  l'effet  de  retarder  le  lugement  de  la  cause  principale; 
que  les  moyens  des  intervenants  ont  été  exposés  et  peuvent  être  examinés 
et  vérifiés  aussi  promplement  que  ceux  des  autres  parties;  —Confirme. 

Du  25  janv.  1833.-G.  de  Bordeaux,  4*cb. 

(5)  (Baumier  C.  N...)  —  La  cnim;  — Considérant  que,  suivant 
l'art.  339  c.  proc.  civ.,  il  doit  être  donné  copie  des  pièces  justificatives, 
à  l'appui  de  la  demande  en  ititervehflon  ,  en  même  temps  que  de  la  re- 
quête par  laquelle  elle  est  formée  ;  et  que ,'  d'après  l'art.  349  même 
code,  l'intervention  ne  doit  pas  retarder  le  jugement  de  la  cause,  lor»- 
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22  nov.  1854,  arrêt  précité),  conformément  à  l'art.  6S  c.  pr., 
"V.  Exploit,  n'*  600  et  soW. 

119.  Poar  prononcer  sur  nne  jonction  et  sur  la  question  de 
■avoir  si  l'intervention  de  divers  intervenants  doit  être  formée 
par  reqaétes  séparées,  il  n'est  pas  nécessaire  de  communiquer 
les  pièces  (Rennes,  51  juill.  1811,  aCT.  H...,  V.  Excepl.,  n«  490). 

ISO.  Telles  sont  les  conditions  que  doit  remplir  la  requête 
d'intervention. — Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  l'art.  539  ne  con- 
tient pas  la  peine  de  nullité  pour  le  cas  où  l'intervention  n'au- 
rait pas  été  formée  par  une  requête  proprement  dite  ;  que ,  par 
exemple,  l'acte  d'avoué  à  avoué,  signifié  par  le  demandeur  en 
dommages-intérêts,  contenant  supplément  à  l'état  de  ces  dom- 
mages, «  Joint  à  lai ,  pour  autant  que  de  besoin,  le  sieur  N... 
comme  intervenant,  »  est  suffisant  comme  acte  d'intervention, 
alors  d'ailleurs  que  l'intervenant  a  pris  des  conclusions  à  l'au- 
dience en  cette  qualité  (Bruxelles,  25  avril  1822)  (l)  ;  qu'en  tout 
cas,  cette  nullité  existàt-eiie,  serait  couverte,  selon  l'art.  175  c. 
pr.,  par  la  défense  au  fond  (même  arrêt;  v.  Exceptions,  n»  245 
et  s.). —  Sans  doute,  l'art.  559  ne  prononce  la  peine  de  nullité  ; 
mais  la  forme  suivie  dans  l'espèce  parait  tellement  insolite,  qu'il 
nous  semble  dilTicile  qu'on  puisse  la  valider.  Rien  n'indique,  en 
elTet,  que  l'acte  contenait  les  formalités  qui  seules  peuvent  rendre 
l'intervention  régulière,  c'est-à-dire  les  moyens  et  conclusions 
des  parties,  une  constitution  d'avoué,  etc.  (V.  n»  in)  :  seule- 
ment l'arrêt  se  JustiQe  pair  cette  considéraiiiin  que  l'exception 
n'ayant  pas  été  soulevée  en  première  instance,  était  couverte  aux 
termes  de  l'art.  1 75  c.  pr.  —  U  a,  du  reste,  été  mieux  Jugé,  ce 
semble,  que  la  présence  d'une  personne  tierce  à  une  enquête  ave- 
nue entre  parties,  les  donclusions  prises  au  nom  de  cette  personne 
au  bas  d'un  mémoire  signiOé  à  l'une  des  parties,  et  sans  qu'elle 
s'y  soit  opposé,  ne  peuvent  être  considérées  comme  un  consen- 

fn'elle  est  eo  étatique  le  sieur  Baomier  o'ayant  donné  copie  d'aucun 
titre  justificatif  de  ton  droit  et  de  sa  (jualilé,  avec  celle  de  la  requMe  en 
intervention  qu'il  a  donnée  par  acte  de  ce  jour  ;  et  (jue  le  procès  princi- 
pal étant  conclu  pour  être  jugé  a  cette  audience,  le  jugement  ne  pent  en 
(tre  retardé; — Rejette  l'intervention. 
I>a  18  nov.  18tl.-C.  de  Nîmes. 

~(1)  Etpie»  .—(H...  C.  D...  et  C...)— Les  entaoU  D...  et  les  époux 
C...  plaidaient  en  liijuidation  de  dommages^intérMs.  — S  fiv.  18)1,  «ur 
la  demande  des  époux  C...,  jugement  qui  ordonne  aax  entants  O...  de 
convenir  ou  discpnveoir,  et,  dausi  ce  dernier  cas,  sous  serment,  d'une 
cession  de  leurs  droits  alléguée  par  les  époux  C...,  pour  ensuite  être 
statué  aiçsi  qu'il  appartiendrait  —  Le  85  mai ,  les  enfants  O...,  joint  à 
eux,  pour  jutant  que  de  besoin  ,  le  sieur  H...,  fout  «iguifier  aux  époux 
C...  un  supplément  au  libelle  de  domm.iges-interAts ,  '•vec  sommation 
de  prendre  communication  de  diverses  pièces.  Dan»  crs  pièces  étaient, 
selon  les  enfants  D...,  un  acte  de  cession  que  leur  père  avait  fait  au 
sieur  H...,  de  la  succession  du  sieur  Philippe  D...,  leur  aïeul,  et  on 
testament  de  celui-ci ,  qui,  leur  attriJ^uait  un  (juart  de  ceue  succession  ; 
d'oji  ils  liraient  la  conséquence  que  le  sieur  B...  était  intéresse  pour 
trois  quarts  dans  l'instance  eo  dommages-intérêts.  —  A  l'audience  du 
^5  jvin,  les  entants  D...  conclurent  u&  ce  qu'il  plût  au  tribunal,  at- 
tendu que  les  défendeurs  n'ont  pas  satisfait  ait  jugement  da  5  fér.  18S1, 
quoiqu  ils  aient  eu  plusieurs  délais  suffisants  k  cet  eOet,  les  déclarer  dé- 
chus du  bénéfice  dvdit  jugement. — SubsidlAiremeat,  déclarer  que  ce  ju- 
gement est  devenu  sans  objet  depuis  les  communication  et  dépôt  faits  au 
crefTo  de  la  cour,  de  l'acte  de  cession  fait  par  leur  père;  en  conséquence, 
le  rapporter;  admettre  le  sieur  H...  intervenant,  et,  par  suite,  statuer  sur 
les  conclusions  prises  au  sujet  du  libelle  de  dommages-intérêts.  » 

Le^  époux  C...,  «  sous  la  réserve  de  s'expliquer  sur  l'interrention  dn 
sieor  H..:  et  de  la  contester,  conclurent  a  ce  qu'il  pl&t  au  tribunal  dé- 
clarer les  demandeurs  non  recevablesdans  leurs  conclusions  en  déchéance 
SU  rapport  du  jugement  du  S  fév.  iSSl,  aveo  dépens.  » 
.  %%  jitip  ItlSt,  jugement  qui,  u  Attendu,  sur  la  conclusion  subsidiaire 
de.°  demandeura,  joint  à  eux  le  sieur  H...,  en  qualité  d'intervenant, 
qu'il  cooste  au  jjwocès  d'une  cession ,  en  faveur  de  ce  dernier,  des  droits 
«gccessifs  du  swur  Eugène  D...  à  l'hérédité  de  son  père,  et  que  la  pré- 
sente action  se  trouve  comprise  dans  cette  cession ,  k  raison  des  trois 
quarts  qui  appartenaient  au  cédant;  —  Attendu  que  le  mérite  de  cette 
uitervenlion  a  été  suffisamment  discuté  à  l'audience  ; — Attendu  que  cette 
cwsioa,  établie  comme  elle  l'est,  l'intervenant  a  qualité  pour  plaider  de 
(op  cbef ,  seul  et  indépendamment  des  demandeurs  eriginairee,  s'il  y  a 
lieu  àla  liquidation  des  traits  perçus  et  des  dommages-intérêts  qui  font 
U  matière  de  la  présente  instance  âa  principal  ; — Par  ces  motifs,  déclare 
les  demandeurs  non  recevables,  etc.  » — Appel.  —  Arrêt. 

Là.  coon;»  Attendu  qu'outre  iiuele  prénommé  H...  a,  par  acte  d'a- 


tement  de  sa  part,  ni  comme  «n  acte  légal  d'interventlos  for- 
melle; il  faut,  pour  être  reçn  intervenant,  présenter  une  requête 
contenant  la  déclaration  de  vouloir  intervenir,  les  moyens  à  l'ap- 
pui et  les  conclDsiODS  y  relatives  (Liège,  4  fév.  1819)  (it). 

fl  *  t .  A  plus  forte  raison,  une  intervention  fondée  sur  de 
simples  conclusions  verbales  serait  nulle ,  car  elle  méconnaîtrait 
les  principes  élémentaires  de  la  défense.  11  faut  bien.que  les  par- 
ties adverses  soient  directement  frappées  des  conclusions  pour 
qu'elles  puissent  y  répondre. — U  aété  jugé,  en  conséquence,  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  que  l'intervention  formée  par 
simples  conclusions  verbales  prises  à  l'audience,  et  sans  dép^tdes 
titres  justlQèalifs,  est  nulle  ;  que  celte  disposition  s'applique  égale- 
ment aux  interventions  sur  une  saisie  immobilière  (Req.  Dl  vend, 
an  U  (5);  conf.  M.  Bourbean,  t.  1,  p.  144).— V.  toutefois  Req. 
8  juill.  1819,  «tr.  Ferrand,  v*  Action  possess.,  n*  538. 

ISa.  Les  parties  adverses  peuvent-elles  répondre  )i  Ut  re- 
quête qui  leur  est  notiflée?  Assurément,  quand  la  matière  est 
ordinaire,  parce  que,  comme  le  dit  M.  Cbaoveau  sur  Carré, 
n*  1275  bis,  la  défense  est  de  droit  natnrel,  parce  que  l'inter- 
vention étant  une  demande  incidente,  il  doit  être  permis  d'y  r^ 
pondre ,  suivant  l'art.  557,  §  3  ;  enfin,  parce  que  l'art.  541  porta 
que  si  l'intervention  est  contestée  par  l'une  des  partlM,  I'Ib- 
oident  est  porté  à  l'audience,  et  que  la  contestation  ne  peit  ré- 
sulter que  de  la  signiiicatlon  des  conclusions  en  réponse  (Conf. 
Lepage,  p.  322;  Berriat,  p.  S2t  ;  etPigeau,  t.  l,  p.  600). 

Itfé.  Aucun  délai  n'est  imparti  pour  la  réponse.  Si  l'an- 
dience  arrive  avant  que  les  parties  aient  répondu  à  l'interven- 
tion, la  réponse  sera  donnée  verbalement  à  l'audience,  sauf,  si 
les  circonstances  commandent  une  remise  de  la  cause,  à  en  6<^ 
liciter  une  du  tribunal  (Conf.  Lepage,  eod.,  qoest.  4,  M.  Cbao- 
veau, ut  suprà). 

voué  a  avoué,  en  date  du  35  mai  1821 ,  suffisamment  fait  connaître  k 
l'appelant  sa  qualité  d'intervenant,  et  que,  par  conclusions  prises  k 
l'audience  du  15  juin  suivant,  il  a  formellement  conclu  k  être  adiois  par- 
tie intervenante,  ii  résulte  évidemment  du  jugement  attaqué,  que  le  pn- 
mier  juge  n'a  statué  sur  ladite  intervention,  et  ne  l'a  admise,  qu'aérés 
que  les  mérites  d'icelle  avaient  été  suffisamment  discutés  par  les  parties  ; 
—  Attendu  enfin  que  l'art.  359  c.  pr.,  en  disant  que  l'ioterveation  sera 
formée  par  requête  contenant  les  moyens  et  conclusions,  ne  contient  pas 
la  peine  de  nullité  pour  le  cas  où  l'intervention  n'aurait  pas  été  fornée 
par  nne  requête  proprement  dite ,  et  que ,  d'après  l'art.  1050  du  même 
code ,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité 
n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi ,  qu'en  tout  cas,  celte  nullité 
existât-elle,  serait  couverte,  selon  l'art.  173  du  prédit  code,  pour  te 
pas  avoir  été  proposée  devant  le  premier  juge,  tandis  néanmoins,  oonvoe 
le  porte  en  termes  le  jugement  dont  appel,  que  les  mérites  de  l'iotervea- 
tion  y  ont  été  discutés  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  ^tc. 
Du  35  avril  1822.-C.  snp.  de  Bruxelles. 

(9)  (Veuve  Rutten  C.  Barbière.)— La  coca;— Attendu  que  te  notnire 
Pi^aye  ne  peut  être  reçu  intervenant,  parce  qu'il  n'a  pas  présenté  de 
requête  contenant  l<>sa  déclaration  de  vouloir  intervenir;  3°  ses  moyens 
à  l'appui  et  S»  les  conclusions  y  relatives,  comme  le  tout  est  prescrit  par 
la  disposilion  de  l'art.  539  c.  pr.;  —  Attendu  que  ni  la  présence  dudit 
Pirghaye  aux  enquêtes,  où  il  n'avait  pas  le  droit  de  se  trouver  avant 
d'avoir  être  légalement  reçu  intervenant,  ni  les  conclusions  prises  en 
son  nom,  k  la  fin  du  mémoire  .<-igniliè  le  33  déc.  dernier,  ne  peuvent 
être  considérées,  soit  comme  un  con-^entement  de  la  part  de  l'appelante^ 
soit  comme  un  acte  légal  d'intervention  formelle. 

Du  4  fév.  ISie.-C.  d'appel  de  Liège,  3*  ch. 

(3)  (Beaivean  C.  Cbiquet,  etc.)— Letbibuh>i;— Attesd*  ^*tn  dé- 
clarant le  sieur  de  Poix  non  recevable  dans  son  ioteneatioa'etdana  aes 
offres,  les  juges  d'appel  de  Rouen,  loin  de  vioter  la  loi  du  U  bnm.  an 
7,  et  de  faussement  appliquer  l'ord.  de  1667,  sur  lea  inteiveotieM  et 
les  lois  sur  les  émigrés,  s'y  sont  strictement  conformés;  qu'en  efiet  mal- 
gré la  faveur  de  la  libération  et  la  rigueur  des  paursaijiea  exercées  «« 
nom  de  la  créancière,  les  juges  ne  pouvaient  ni  a»  deyaieat  admettre 
une  intervention  fermée  par  simples  conclusions  verbales  prises  k  l'au- 
dience, et  par  conséquent  sans  requête  libellée,  sans  sigoifieatiM  de 
pièces  justificatives,  ainsi  que  l'exige  l'art.  38,  lit.  11  de  l'ord.  de  1M7, 
que  l'arrêté  des  consuls  du  18  fruct.  an  8  a  remise  en  vigueur  sur  o» 
point;  —  Qu'en  effet  aussi,  ou  l'art.  37  de  la  loi  du  11  brum.  an  V 
était  applicable,  ou  il  ne  l'était  pas  ;  au  premier  cas,  l'inienentioft  bob 
formée  par  un  exploit,  non  accompagnée  d'un  dépél  de  titres  justificatifs^ 
devait  être  rejetée  d'après  cette  loi;  afi  second  cas,  l'oid.  de  1667  d»< 
tait  servir  de  règle;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  vend,  an  tl.-C.  C,  MCt  r4«.-lIU.  yoniie,  pr.-Dataoosle,  r. 
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Akt.  5.  —  Des  effets  de  rintervention,  de  Vinstruction , 
du  jugement  sur  le  fond  et  des  dépens. 

te  4.  L'intervention  a  ea  lien.  Elle  a  été  admise.  Cfnels  sont 
ses  effets?  En  premier  lieu  elle  rend  l'intervenant  partie  dans  la 
cause.  —  En  conséquence,  il  ne  pourra  décliner  l'autorité  du 
jugement  qui  lui  serait  défavorable ,  c'est-à-dire  que  s'il  voulait 
l'attaquer,  il  devrait  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires,  l'op- 
position, l'appel  (Req.  2  juin  1830,  aff.  Montillet,  n»  128)  et  la 
cassation,  selon  les  cas,  et  que  la  voie  de  la  tierce  opposition 
lui  serait  fermée.  —  Et  réciproquement,  il  pourra  opposer  aux 
parties  l'exception  de  la  chose  jugée  (V.  au  surplus  v«  Chose  ju- 
gée, n"  225  et  441).  —Décidé,  par  suite,  que  le  jugement  qui 
admet  l'intervention ,  lie  la  contestation  avec  la  partie  interve- 
nante, et  le  jugement  déBnilif  lui  profile,  lors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  pris  de  conclusions  particulières  et  aurait  dé- 
claré simplement  adhérer  à  celles  d'une  partie  principale;  elle 
peut  donc  opposer  l'exception  de  la  chose  jugée  (Cass.  51  jan- 

(1)  Etpice  :  —  (Hamard  C.  hérit.  Barbotte.)  —  En  1787,  Barbotte 
('était  démis  de  tous  ses  biens  au  profit  Ae  ses  enfants  mâles,  à  la  charge 
d'une  pension  annuelle,  et  de  payer  la  légitime  de  ses  filles.  En  l'an  8, 
décès  du  donateur,  sans  réclamation  de  la  part  de  celles-ci.  — En  l'an 
14,  vente  par  Charles  Barbotte  à  un  sicUr  Fauvel  d'un  domaine  com- 
pris dans  la  donation.  —  L'acquéreur  étant  mort  en  état  de  faillite, 
saisie  immobilière  fut  pratiquée  par  ses  créanciers,  le  sieur  Caillebotte 
et  autres.  —  Cependant  les  sœurs  B^irbotte  assixnèrent  au  tribunal  de 
Domfront  leurs  frères  César  et  Charles,  en  nullité  de  l'acte  de  démis- 
sion de  1787,  comme  non  revêtu  des  rormalitcs  exigées  pour  les  dona- 
tions entre-Tifs.  — 15  janv.  1815,  jugement  qui  admet  ces  conclusions. 
—  Appel  par  César  Barbotte.  —  Devant  la  cour,  intervention  formée 
par  Caillebotte  et  les  autres  créanciers  Fauvel,  comme  ayants  cause  de 
l'acquéreur  de  Charles  Barbotte,  et  s'adjoignant  aux  conclusions  de  l'ap- 
pelant. —  S4  fév.  1816,  arrêt  de  la  cour  de  Caen  qui  infirme  le  juge- 
ment attaqué,  déclare  les  héritiers  des  sœurs  Barbotte  mal  fondés  dans 
leur  action  en  nullité  de  l'acte  de  1787,  et  en  partage  de  la  succession 
du  donateur.  —  Pourfoi.  —  SI  avril  1818,  cassation  de  l'arrêt  du  24 
fév.  1816,  et  renvoi  en  la  cour  de  Rennes.  Les  créanciers  Fauvel  ne 
furent  même  pas  mentionnés  devant  la  cour  suprême,  et  le  permis  d'as- 
ïigner  ne  fut  donné  et  exécuté  que  contre  César  Barbotte.  Aussi  l'ex- 
propriation fut-elle  poursuivie,  et  l'adjudication  prononcée  en  noT.  1817 
an  profit  dn  sieur  Hamard.  —  Le  renvoi  i  la  cour  de  Rennes  ne  fut 
point  exécuté;  transaction  intervint  entre  César  Barbotte  et  les  héritiers 
de  ses  sœurs.  Mais  ces  derniers  assignèrent  de  nouveau  Charles  Bar- 
botte et  la  veuve  Fauvel,  en  exécution  du  jugement  de  Domfront  du  13 
janv.  1815,  et  en  partage  de  la  succession.  —  Jugement,  par  défaut, 
qui  ordonne  le  partage  après  expertise,  dans  laquelle  est  compris  l'im- 
meuble acheté  par  Fauvel. — Tierce  opposition  de  l'adjudicataire,  à  l'ap- 
pui de  laquelle  il  invoque  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  S4  fév.  1816, 
demeuré  entier  à  l'égard  des  intervenants.  —  Jugement  du  S  juin  1820, 

Sui  accueille  sa  demande.  —Appel.  —  85  avril  1823,  arrêt  inflrmatit 
e  la  cour  de  Caen,  qui,  se  fondant  sur  la  nullité  de  l'acte  de  1787,  an- 
nulle  la  vente  faite  à  Fauvel,  et,  par  suite,  l'adjudication  a  Hamard. 

Pourvoi,  fondé  sur  ce  que  l'arrêt  a  violé  la  chose' jugée.  —  Arrêt  (ap. 
dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  Coub;  —  Vu  les  art.  1550  et  1551  c.  civ.;  —  Attendu  que  le 
jugement  dn  15  janv.  1815,  qui  déclarait  nul  l'acte  de  démission  du 
11  déc.  1787,  avait  été  attaqué  par  l'appel  de  César  Barbotte,  auquel 
s'était  joint  Caillebotte,  exerçant  les  droits  et  actions  de  Fauvel,  son  dé- 
biteur ;  que  Caillebotte,  par  sa  requête  d'intervention  du  5  juill.  1815, 
avait  expressément  déclaré  qu'il  entendait  suivre,  sur  l'appel,  au  lieu 
et  place  de  la  veuve  Fauvel  et  en  son  nom  personnel;  qu'il  avait,  soit 
par  écrit,  soit  à  l'audience,  adhéré  formellement  aux  moyens  et  conclu- 
sions de  César  Barbotte,  appelant  du  jugement  dudit  jour  ISjanv.  1815, 
dont  l'un  et  l'autre  demandaieut  l'infirmatiou  ;  —  Que,  par  suite  de 
celte  intervention  non  contestée  par  aucune  des  parties,  et  qui  fut  ad- 
mise par  arrêt  dn  21  juill.  1815,  lequel  n'a  jamais  été  attaqué,  lacâuse 
ae  trouva  liée  devant  la  conr  royale  tant  avec  César  Barbotte  qu'avec 
Caillebotte  ;  —  Que  l'arrêt  du  24  fév.  1816  infirma  le  jugement  de  pre- 
mière instance  de  1815,  déclara  les  filles  Barbotte  ou  leurs  représen- 
tants non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur  demande  en  partage  des 
biens  immeubles  compris  dans  l'acte  de  démission  du  11  déc.  1787,  qui 
fut  maintenu  dans  tous  ses  effets,  d'oii  résultaifque  les  ventes  consen- 
ties par  Charles  Barbotte  au  profit  de  Fauvel  se  trouvaient  également 
maintenues;  —  Que  si  cet  arrêt  de  1816  fut  annulé  par  celui  de  la 
cour  de  cassation,  du  21  avril  1818,  ce  ne  fut  quà  l'égard  de  César 
BailMtle,  seul  assigné  sur  le  pourvoi,  et  non  à  l'yard  de  Caillebotte, 
qui  ne  fut  point  cité  devant  la  cour  de  cassation,  auquel,  par  conséquent, 
l'arrêt  de  cette  cour  ne  put  porter  aucun  préjudice  en  tout  ce  qui  avait 
été  jugé  avec  lui  par  l'arrêt  de  1816,  qui  conserva,  à  son  égard,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  pour  tout  ce  qui  pouvait  riotcresser  dans  la 


vler  1827)  (1).  —  Décidé  cependant  qne  rintervention  d'un 
second  acquéreur  dans  l'instance  engagée  sur  l'opposition  d'un 
premier  acquéreur  à  un  jugement  par  défaut  qui  a  prononcé 
la  résolution  de  la  vente  à  lui  consentie ,  quoique  cette  inter- 
vention ait  été  reçue,  mais  seulement  pour  la  forme,  n'a  pas 
pour  effet  de  faire  considérer  le  jugement  qui  rejette  l'oppo- 
sition comme  validant  le  contrat  de  l'intervenant  et  pouvant  ac- 
quérir sur  ce  point  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  l'intervenant 
s'esl  borné  à  adhérer  aux  conclusions  de  son  vendeur,  tendant 
au  débouté  de  l'opposition,  si,  par  suite,  aucunes  conclusions 
contradictoires  n'ont  été  prises  sur  la  validité  de  la  seconde 
vente ,  et  si  le  jugement  ne  contient  aucune  disposition  particu- 
lière à  cet  égard.  Ce  jugement,  en  un  tel  cas,  ne  créant  aucun 
droit  personnel  an  profit  de  l'intervenant,  ne  peut  subsister  à  son 
profit  après  qu'il  a  été  réformé  sur  appel  contre  le  vendeur,  par- 
tic  principale,  encore  bien  que  l'appel  n'ait  pas  été  notifié  en 
temps  utile  à  l'intervenant  (Cass.  7  juill.  1841)  (2).  —  Cette  dé- 
cision, qui  semble  s'écarter  des  principes  consacrés  par  l'arrêt 

contestation,  s'agissant  d'objets  divisibles  par  leur  nature;  —  D'oJI  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué,  rendu  par  la  cour  royale  de  Caen,  le  25  avril 
1823,  en  anéantissant  les  effets  et  les  conséquences  de  son  arrêt  de 
1816,  a  l'égard  de  Caillebotte  et  ses  coïutéressés  non  appelés  sur  le 
pourvoi  jugé  en  1818,  a  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et,  par  suite, 
les  art.  1350  et  1351  c.  civ.;  —  Donne  défaut  contre  Charles  Barbotte 
et  contre  M.-A.  Roche,  veuve  de  Louis  Fauvel,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  31  janv.  1827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Jourde,  rap. 

(a)  Etpice  :  —  (Cappé  C.  Ben-Chelebbi.)  —  En  1832,  le  sieur  Cappi 
avait  acheté,  à  Alger,  a  la  dame  AIcha-ben-Enhamet,  divers  bâtiments 
par  contrats  passés  sous  la  forme  de  baux  à  rentes  perpétuelles  seloa 
l'usage  du  pays. — Le  1°'  mars  1834,  la  venderesse  obtint  contre  Cappé, 
qui  était  alors  en  France,  un  jugement  par  défaut  qui  prononçait  la  ré- 
siliation de  la  vente,  faute  par  l'acquéreur  de  payer,  dans  le  délai  d'un 
mois,  les  arrérages  échus. — Après  ce  délai,  la  dame  Aïcha  reprit  la  pos- 
session des  immeubles  aliénés  à  Cappé,  et  les  revendit  â  l'Israélite  Ben- 
Chelebbi-Yaïch.  — Mais  en  1835,  Cappé,  de  retour  à  Alger,  forma  op- 
position au  jugement  précité  et  en  demanda  la  rétractation  sur  le  motif 
qu'il  n'avait  reçu  ni  l'assignation  de  la  dame  ATcha,  ni  la  notificatio* 
duditjugement,'et  que  ces  actes  avaient  été  irrégulièrement  remis  à  ta 
mairie  d'Alger.  —  Ben-Chelebbi  intervint  dans  l'instance  et  adhéra  aux 
conclusions  de  la  dame  Alcha,  qui  soutint  l'opposition  non  lecevable 
comme  faite  après  que  le  jugement  par  défaut  avait  reçu  son  exécution. 
—  10  déc.  1835,  jugement  qui,  recevant  l'intervention  pour  la  forme, 
rejette  la  fin  de  non-rerevoir  opposée  â  Cappé.  —  Sur  l'appel  de  la  dame 
Atcba  et  de  Ben-Chelebbi,  jugement  confirmatif  dn  tribunal  supérieur 
d'Alger,  en  date  du  11  janv.  1836. 

Les  parties  étant  revenues  devant  le  tribunal  de  première  instance 
pour  plaider  au  fond,  Cappé  conclut  au  rejet  de  la  demande  originaire 
de  la  dame  Alcba  afin  de  résiliation  de  la  vente  de  1832,  et  en  outre,  à 
ce  que  la  dame  Alcha  et  Ben-Chelebbi  fussent  condamnés  solidairement 
à  15,000fr.  de  dommages-intérêts  pour  s'être  concertés  frauduleusement 
dans  le  but  de  lui  dérober  la  connaissance  de  ladite  demande  et  do  ju- 
gement par  défaut.  —  La  dame  Aïcha  conclut,  de  son  cété,  au  débouté 
de  l'opposition,  et  Ben-Chelebbi  adhéra  à  ses  conclusions.  —  20  avril 
1836,  jugement  qui  ordonne  que  le  jugement  par  défaut  et  les  exécu- 
tions qui  l'ont  suivi  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  et  eondamiM 
Cappe  aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  —  Cappé  a  appelé  de  ce 
jugement  en  temps  utile  vis-à-vis  de  la  dame  Alcha;  mais  à  l'égard  de 
Chelebbi,  il  s'est  borné  à  lui  signifier,  après  les  délais  de  l'appel,  une 
assignation  pour  intervenir. —  14  sept.  1836,  jugement  du  tribunal  su- 
périeur, qui  met  Chelebbi  hors  de  cause,  faute  d'avoir  interjeté  appel  é 
son  égard,  et,  statuant  sur  l'appel  dirigé  contre  la  dame  Alcha,  déclara 
fondée  l'opposition  au  jugement  par  défaut  de  1854,  annule  ce  jugemeat 
et  condamne  Cappé  à  payer  les  arrérages  échus  du  prix  de  sa  vente  dans 
le  mois,  faute  de  quoi  et  passé  ledit  délai,  la  vente  sera  résiliée  de  pleia 
droit. 
'  C'est  dans  ces  circonstances  et  après  avoir  satisfait  a  ce  denier  jng*- 
ment  par  une  notification  d'offres  réelles,  qne  Cappé  a  assigné  Ben- 
Chelebbi,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  la  seconde  vente  que  loi 
avait  consentie  la  dame  Alcha.  —  Ben-Chelebbi  a  invoqué  la  chose  ju- 
gée par  le  jugement  du  20  avril  1836,  non  réformé  à  son  ^ard.  —  Le 
tribunal  de  première  instance  a  rejeté  cette  exception  et  a  déclaré  la 
vente  nulle.  —  Appel.  —  25  juill.  1837.  jugement  infirmatif  du  triba- 
nal  supérieur  d'Alger,  qui  reconnaît  qu  il  y  a  chose  jugée,  en  considé- 
rant :  que  Ben-Chelebhi  avait  été  reçu  pairtie  intervenante  dans  l'in- 
stance engagée  entre  Cappé  et  la  damé  ATcba  ;  qu'il  avait  conclu. contra 
Cappé  et  que  Cappé  avait  personnellement  conclu  contre  lui  a  des  dom- 
mages-intérêts ;  qu'aussi  le  jugement  du  20  avril  a  condamné  Cappé 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties  ;  que,  si  ce  jugement  n'a  pas  exa- 
miné d'une  manière  spéciale  le  mérite  de  U  vente  passée  à  Ben-Cbelebbi, 
c'e.-t  [larcé  qu'en  ordonnant  que  lo  jugement  par  défaut  et  ses  cxécutiout 
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précédent,  n'y  est  cependant  pas  formellement  contraire;  elle 
repose  sur  One  distinction  Tort  subtile,  fondée  snr  les  règles  de 
la  chose  jugée ,  entre  l'objet  de  l'instance  dans  laquelle  l'inter- 
vention a  été  reçue  et  celui  du  second  procès  dirigé  contre  l'in- 
tervenant lui-même.  Cet  objet  n'étant  pas  le  même,  l'intervenant 
ne  peut  repousser  la  demande  formée  contre  lui,  en  excipant  de 
la  chose  jugée  dans  l'instance  où  son  intervention  a  été  reçue. 
—  V.  Chose  jugée,  n"  104  et  suiv.,  185,  225,  541. 

!•&.  Coïnme  l'intervention  n'est  pas,  ainsi  que  nous  en 
avons  fait  la  remarque,  n*  18,  introductive  d'instance,  comme 
ce  n'est  qu'on  appendice  de  l'instance  principale,  il  faut  admettre 
qne  son  sort  est  lié  fatalement  au  sort  de  celle-ci,  en  ce  sens  que  si 
la  demande  a  été  irrégulièrement  formée,  soit  que  l'ajournement  ne 
remplisse  pas  les  formalités  voulues  pour  la  validité  des  exploits, 
soit  que  les  rè^es  de  la  compétence  aient  été  méconnues ,  ou 
bien  encore  si  elle  est  accueillie  par  une  On  de  nou-recevoir  tirée 
du  défaut  de  qualité  du  demandeur,  d'autorisation,  etc.,  alors  le 
terrain  croule  sous  les  pieds  de  l'intervenant,  quel  que  soit  le 
but  de  son  intervention,  qu'il  agisse  comme  tiers,  en  prenant  des 
conclusions  contre  les  parties,  on  conune  l'ayant  cause  de  l'une 
d'elles.  Une  requête  n'est  suffisante  pour  lier  l'instance  d'inter- 
vention à  l'instance  principale  que  parce  que  l'intervention  est 
un  incident;  mas  la  demande  principale  disparaissant,  l'inci- 
dent peut-il  subsister?  Conçoit-on  que  là  où  n'y  a  plus  d'ior 
stance,  il  y  ait  encore  un  incident?  A  cette  argumentation, 
M.  Chauvean  (sur  Carré,  n<>  l275-4«)  répond  que,  quelle  que  soit 
la  nullité  ou  la  fin  de  non-recevoir,  l'instance  principale  n'en 
subsiste  pas  moins  tant  que  la  fin  de  non-recevoir  ou  la  nullité 
n'a  pas  été  admise,  et  que  l'intervention  datant  d'une  époque  où 
l'intervenant  ne  faisait  qu'user  de  son  droit,  en  employant  la 
voie  de  la  requête  pour  saisir  la  justice,  on  ne  peut  plus  tard,  et 
par  suite  de  circonstances  qui  ne  sont  pas  son  fait,  le  priver 
d'un  droit  acquis. — M.  Bourbeao,  1. 1 ,  p.  1 35,  est,  au  contraire, de 
notre  avis,  et  il  a  été  jugé  :  l*  que  l'appel  sur  lequel  un  tiers  est 
intervenu  étant  déclaré  nul,  l'inlervenlion  devient  non  rer«vable 
(Poitiers,  5  juiil.  1826,  afT.  Stacquet,  n<>  96);  —  2»  Que  l'inter- 
vention doit  tomber  par  voie  de  suite  lorsque  l'appel  est  annulé 
comme  n'ayant  pas  été  notifié  à  une  partie  dans  les  détais  légaux 
(Montpellier  (et  non  Nîmes),  16  janv.  1852,  aff.  Ginane,  v°  ma- 
riage, n»  782-3»); — 3«  Que  l'intervention  qui  a  lieu  pour  la  pre- 
mière fols  sur  un  appel  non  recevable  est  non  recevable  elle- 
même,  en  tant  qu'accessoire  de  l'appel  auquel,  d'ailleurs, 
l'Intervenant  a  déclaré  adhérer  (Cass.  28  déc.  1836,  aff.  Lévy, 
y.  Vente  jud.  d'imm.);  —  4*  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'ac- 
tion, nulle  pour  défant  de  qualité  du  demandeur,  peut  servir  de 
base  à  l'intervention  de  la  partie  qui  a  qualité  pour  l'exercer 
(Req.  8  JuilI.  1819,  atr. 'Ferrand,  V.  Action  possess.,n<>  528),  la 
procédure  se  trouvant  ainsi  régularisée  par  l'intervention. — V. 
Commune,  n°  1 493. 

sortiraient  leur  pleio  etealier  effet,  il  validait  nécessairement  par  U  la- 
dite vente;  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  rinlerrention  de  Ben- 
C3ielebbi  était  déterminée  par  son  intérêt  et  sa  qualité  de  tiers  acqué- 
renr;  qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  jugement  du  30  avril  est 
poremeot  personnel  à  la  dame  Alcha;  qu'il  est  au  contraire  invincible- 
ment établi  qne  Ben-Chelebbi  n'a  comparu  que  pour  détendre  son  titre 
d'acquisition  contre  les  prétentions  de  Cappé,  et  qu'ains^i  ses  conclu- 
sions, bien  qne  semblables  à  celles  de  la  dame  Aïcha,  avaient  un  autre 
•bjet  et  une  portée  différente;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  ju- 
gement du  20  avril  avait  pour  effet  de  valider  le  titre  de  Ben-Cbelebbi, 
et  que,  faute  par  Cappé  d'en  avoir  interjeté  appel  contre  ce  dernier,  ce 
jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  élève  une  fln  de  non- 
Kcevoir  contre  la  demande  en  nullité  dudit  titre. — Pourvoi  de  Cappé. — 
Anit  (après  un  long  délib.  en  ch.  da  cons.). 

La  cooh;  —  Vu  l'art.  1351  c.  civ.  ;  —  Attendo  qu'anx  termes  de 
cet  article,  on  n'est  admis  à  invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée  q[ue 
lorsque  la  chose  demandée  est  la  même,  qne  la  demande  est  fondée  sur 
la  m£me  cause,  qu'elle  a  lieu  entre  les  mêmes  parties,  et  qu'elle  a  été 
formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaque  et  de3  faits  du  procès  que, 
lorsque  Ben-Chelebbi-Yatch  intervint  dans  l'instance  sur  ['opposition 
formée  par  Cappé  an  jugement  de  défaut  du  tribunal  civil  d'Alger,  du 
1*'  mars  1834,  qui  avait  prononcé  la  résolution  des  ventes  passées  à 
«elui-ci  par  la  dame  AIcba-nen-Enhamet,  ce  fut  pour  faire  cause  com- 
■nane  avec  ladite  dame,  aux  conclusions  de  laquelle  il  se  borna  à  ad- 
hérer ; — Que  si  Ben-Chelebbi- Yalch  tut  reçu,  pour  la  forme,  partie  in- 
tervenante par  le  jugement  du  SO  avril  18^6.  et  si  •  tribunal  ordonna 
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fl94t.  Il  a  été  jugé  qti'il  suffit,  pour  donner  lien  à'uue  in-* 
stance  d'appel ,  dans  laquelle  des  tiers  puissent  exercer  le  droit 
d'intervention,  que  l'appel  ait  été  valablement  interjeté  par  l'une 
des  parties,  encore  que  l'appelant  faisant  défaut  et  ne  présentant 
aucun  moyen  à  l'appui  de  son  appel ,  il  y  ait  lieu  de  réputer  cet 
appel  dénué  de  tout  fondement  (Rej.  16  jnill.  1834,  aff.  Baloffet, 
no  98);  maisici  l'appel  est  régulier  en  la  forme,  seulement  il  est  dé- 
claré mal  fondé,  ce  qui  est  bien  différent.— Toutefois,  ilaétédécidé 
que  lorsque  la  demande  en  annulation  d'un  partage,  formée 'par 
le  créducier  d'un  cohéritier,  est  déclarée  non  recevable,  en  ce 
que  l'opposition  est  postérieure  à  l'opération  du  partage ,  l'in- 
tervention d'un  cohéritier,  tendant  à  la  même  fln  et  fortôée  en 
cause  d'appel ,  ne  peut  être  admise ,  sauf  à  l'intervenant  à  se 
pourvoir  séparément  par  action  principale  (Bourges,  15  mai  1 851, 
aff.  Septier,  V.  Succession). 

1S9  Le  désistement  de  la  demande  signlDé  depuis  l'inter- 
vention n'éteindrait  l'instance  à  l'égard  de  l'intervenant  qa'aa- 
tant  qu'il  ne  s'y  opposerait  pas.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le 
créancier,  ayant  cause  de  la  partie  demanderesse,  pourrait,  en  in- 
voquant sa  qualité  d'intervenant,  continuer  l'instance,  malgré  le 
désistement.  Evidemment  il  n'aura  ce  droit  qne  s'il  prouve  que 
la  défection  de  la  cause  est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux, 
parce  qu'alors  il  tirera  son  droit  de  lui-même  et  non  de  la  partie 
en  cause;  c'est  donc  seulement  en  tant  que  tiers,  agissant  en  son 
nom  personnel,  que  l'intervenant' poun ait  refuser  le  désiste- 
ment.— Il  a  été  jugé, en  ce  sens,  que  le  désistement  d'une  instance 
n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties  qui  l'ont  fait  et  accepté,  le 
procès  subsiste  toujours  à  l'égard  des  autres  parties  non  con- 
tractantes, principales  on  intervenantes;  qu'ainsi,  lorsqu'mi 
créancier,  qui  exproprie  un  immeuble  vendu  par  son  débiteur, 
est  remboursé  de  sa  créance  par  l'acquéreur,  tiers  sais! ,  ce  dé- 
sistement ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  saisi,  qui  est  intervenu, 
puisse  continuer  les  poursuites  (Req.  50  août  1825,  alT.Sianett, 
n»  55-1*;  V.  aussi  v»  Désistement,  n»  5,  97  et  suiv.). 
•  1 98.  Réciproquement,  l'acquiescement  du  défendeur  à  la  de- 
mande principale  ne  lierait  pas  l'intervenant  dont  les  intérêts  se- 
raient distincts  (V.  Acquiescement,  n»  839  et  suiv.);  de  même 
celui  du  demandeur  au  jugement  qui  rejette  ses  conclusions  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  l'intervenant  interjette  appel  de  son 
chef  (Bourges,  2  avril  1828,  aff.  Boutet,  V  Vente).  Il  a  été  Jagé, 
dans  le  même  sens,  qu'il  suffit  que,  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugé',  des  communes  aient  été  admises  à  Intervenir 
dans  une  instance  entre  un  particulier  et  une  commune  plaidant 
sur  la  propriété  d'un  chemin  vicinal  traversant  le  territoire  de 
cette  commune,  et  qu'elles  y  aient  conclu,  à  titre  de  propriétaires, 
pour  que  ces  communes  aient  qualité  à  l'effet  d'interjeter  appel 
du  jugement  rendu  dans  la  cause,  encore  bien  que  la  commune 
première  en  cause  ait  acquiescé  à  ce  jugement  (Req.  2  juin 
1 850)  (  1  ).  — II  faudrait  en  dire  autant  de  la  transaction. — V.  ce  mot. 

que  le  précédent  jugement,  modifié  «n  deux  chefs  seulement,  elles  exé- 
cutions  qui  l'avaient  suivi  sortiraient  leur  plein  et  entier  effet,  sans 
pTononcer  autrement  à  l'égard  de  Ben-Cheleobi-YaYcfa,  c'est  qu'il  con- 
sidéra implicitement  qu'il  s'agissait  seulement  de  la  validité  delà  vente 
passée  par  la  dame  Aïcba-ben-Enhamet  à  Cappé,  et  nullement  de  celle 
passée,  par  ladite  dame  à  Ben-Chelebbi-Yaïch,  lau|uelle  n'était  pas  alors 
en  question  et  ne  faisait  pas  l'objet  de  l'instance;  — Que  si,  sur  l'ia- 
tervention  de  Ben-Cbelebbi-Yaïch,  Cappé  prit  contre  lui  des  conclusions 
à  On  de  condamnations  à  des  dommages-intérêts,  ces  conclusions  n'a- 
vaient aucun  rapport  à  la  vente  passé«  par  la  dame  AïcUa-Beo-Euha- 
met  audit  6en-<^helebbi-Yal(ch,  mais  avaient  seulement  pour  objet  et 
motif  des  fraudes  que  Cappé  prétendait  avoir  été  employées  par  relui-ci 
pour  lui  dérober  la  connaissance  de  l'action  que  ladite  dame  Aïcba-ben- 
Enhamet  lui  avait  intentée  ;  qu'ainsi,  dès  qu'il  n'y  avait  en,  ni  conclu- 
sions respectivement  prises  sur  la  validité  des  ventes  passées  par  la 
dame  ATcba-ben-Enbamet  à  Ben-Cbelebbi-Yatcb,  ni  question  agitée  à 
leur  égard,  ni  disposition  de  jugement  qui  leur  fût  relative,  on  ne  peut 
reconnaître,  dans  celui  du  30  avril  1836,  une  décision  qui,  conformé- 
ment à  l'art.  1551  c.  civ.,  établit  l'autorité  de  la  chose  jugée,  relative- 
ment aux  ventes;—  D'où  il  suit  que  le  tribunal  supérieur  d'Alger,  qui, 
en  réformant  ce  jugement  quant  à  la  dame  Aïcba-ben-Enhamet,  l'a  main- 
tenu à  l'égard  de  Ben-Cbelebbi-YaTcb,  sous  le  prétexte  qu'il  y  avait, 
quant  à  lui,  chose  jugée  par  ledit  jugement,  a  faussement  apphqué,  et 
par  suite,  a  violé  l'art.  1351  c.  civ.; — Casse. 

Du  7  juin.  1841  .-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*  pr.-BéreogM, 
rap.-Hébert,  av.  gén.,  c.  coof.-Moreau  et  Lanvin,  av. 

(1)  Htpèot  :  —  (Mootillet  C.  cou.  de  Bressey.j  —  Montillet  avaita»- 
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INTERVENTION.— Sbct.  %  Art.  S. 


!••.  Il  e»t  indubitable  qn'na  ayant  canse  n'a  pas  qualité 
ppnr  faire  revivre  les  nallités  de  la  procédure  qnè  la  défense 
aurait  couvertes,  avant  la  slKniflcation  de  sa  requête  d'interven- 
Moa.  —  L'intervenant  devant  être  pr£t  à  plaider  doit  prendre  la 
pause  dans  l'état  où  elle  le  trouve  (c.  pr.,  540);  et,  par  suite,  si 
l'exception  d'incompétence  est  couverte  entre  les  parties  en  cause, 
il  est  ppp  recevable  à  la  proposer  (Bourges,  4  juin  1839, 
aff.  Çharbonneaa ,  V.  Arbitiage,  d*570;  Beq.  4  Janvier  1841, 
(Qémeaff.,  V.  Acquiescement,  n*  374).  —  Hais  si  les  nullités 
yoqt  entières,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  s'en  empare,  comme 
ÎBf efçant  le  droit  de  l'une  des  parties,  et,  par  ei^emple.  Il  pour- 
piitprpposer  un  décliaaloire.  Quand  H.  Carré,  n*  1274,  ensei- 
gne que  rintervengnt  n'est  pas  Fondé  à  décliner  la  juridiction 
sfiisi*  4e  |)|  dpmfnde  principale,  c'est,  remarquons-le,  pour  le 
cas  où  l'intervenant  se  présente  ad  removendum  agentem  et  d*- 
fendenlen,,  en  peur  le  cas  où  l'intervenant  s'unit  an  demandeur. 
En  eiïet,  toutes  les  fois  que  l'intervention  revêt  un  caractère 
d'aggression,  l'iplervenant  est  un  véritable  demandeur  qui  doit 
suivre  en  celte  qualité  la  luridiciion  de  ses  adversaires,  et  quand 
l'intervenant  prend  fait  et  cause  pour  le  demandeur,  il  devient 
denian)lcur  Iqi-méiBe  (V.  n*  l').  —  Il  a  étéjugé  en  cesens  que 
l'intervenqpt  n'est  point  fondé  à  demander  la  nullité  de  toute  la 
procédnre  faite  hors  de  sa  présence  :  cela  s'induit  de  ce  que  l'in- 
^ervcn^nf  ne  peut  arrêter  le  jugement  de  la  cause  principale , 
(Ofsqu'elis  es|  en  état  (c.  pr.  34U);  qu'il  importe  peu  que  l'objet 
de  la  contestiitioa  soit  indivisible  :  eette  circonstance  n'impose 
pas  m  (lenandeiir  l'ebligatlon  d'appeler  en  cause  tous  les  copro- 
priétaires d|i  terrain  sur  lequel  la  servitude  est  réclamée;  que 
séulc(neii|t,  i^  défaut  de  présence  de  toutes  les  parties  intéressées 
devient  un  obstacle  à  ee  que  le  jugement  puisse  être  opposé  à 
celle»  qui,  n'ayant  été  ni  appelées  mI  représentées,  voudraient 

signi  la  commune  de  Cbevigny,  pour  te  voir  condamnei  k  lui  payer  l'in- 
deuniti  qu'il  disait  lai  être  due  comme  propriélaire  du  terrain  sur  lequel 
se  trouTait  itabii  oa  cbamio  déclaré  vicinal  par  l'auloritè  administrative. 
-—La  commune  contesta  la  propriélè  de  ce  terrain,  et  prélendit  qu'il  lui 
appartenait  exclusivement. —  La  question  de  propriété  s'étaat  ainsi  ea- 
gajrée,  deux  autres  commune^  voisines  {Bressey  at  Remilly),  qui  élaipnt 
iolèressées  à  la  conservation  du  chemin  qui  se  prolongeait  sur  leur  terri- 
toire, intervinrect  dans  l'instance  pour  repousser  la  prétention  de  Mon- 
tillel.  —  Le  tribunal  attribua  néanmoins  la  propriété  à  Montillet.  — La 
coumune  de  Cbevigny  n'appela  point  de  ce  jugement,  qui  acquit,  &  son 
égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Mais  les  communes  de  Bressey  et 
Kemilly  s'en  rendirent  ^ppelunles.  —  Os  opposa  i  cet  ap|i«l  une  Bn  do 
Bon-recevoir  résultant  de  l'acquiescement  donné  par  la  commune  de  Cbe- 
vigny, qu'on  soutenait  ^vpir  seule  droit  et  qualité  dans  la  contestation. 
—  Mais  un  arrêt  du  '5  août  1820  ejela  la  Un  de  non-rerevoir,  et  or- 
donna de  plaider  au  fond  Le  13  du  même  mois,  arrêt  déOiiitif  qui  in- 
firme le  jugement  de  première  instance,  et  déclare  le  sieur  de  Montillet 
MBS  droit  sur  le  cbenin  litigieux,  attendu  que  les  communes  en  soot  en 
gfSfes^ioq  depuis!  plus  de  trente  ans. 

Pourvoi  en  cas^tioo  contre  k&  deu  arrêts  :  1*  violation  des  lois  saf 
la  séparation  des  pouvoirs,  de  celles  relatives  aux  cbemin»  vicinaux  et 
des  art.  1119  et  lf6tt  c.  civ.  L'arrêt,  en  recevant  l'intervention  descpni- 
Biunes,  à  confondu  deux  choses  Jout  &  fait  distinctes,  la  question  de'  vi- 
cinalité  et  la  question  de  propriété;  il  ne  s'agissait  plus  de  la  première 
question.  Elle  avait  été,  comme  elle  devait  l'être,  décidée  administrati- 
tement.  Le  chemin  avait  été  reconnu  vicinal.  La  seule  difficulté  qui  di- 
vitaiile&ieur  de  Montillet  et  la  commune  de  Cbevigny,  consistait  à  savoir 
qui  de  lui  ou  de  la  commone  avait  la  propriété  du  terrain  qu'occupait  ce 
cbemin  dans  le  territoire  de  cette  commune  limiuitivemeni.  Les  communes 
de  Bressey  et  de  Kemilly  étaient  doiiC  étrangères  à  cette  contestation, 
sans  intérêt  ni  qualité  pour  y  intervenir.  Mais  l'arrêt  a  conclu,  de  ce  que 
k  sieur  de  Montillet  avait  été  déclaré  propriétaire  de  ce  terrain ,  qu'il 
itsullait  la  conséquence  nécessaire  que  le  chemin  devait  cesser  d'exister, 
•tque  les  communes  de  Bressey  et  de  Remilly,  dont  le  territoire  est  tra- 
imk  en  part'.o  par  ce  même  cncmin,  avaient  intérêt  à  sa  conservation. 
Cest  li  qu'est  la  confusion  et  l'erreur.  Il  n'avait  pas  été  porté  atteinte, 
en  première  instance,  à  la  vicinaliié  du  chemin  ;  ce  point  était  désormais 
hors  de  question.  Il  avait  été  seulement  jugé  que  M.  de  Montillet,  comme 
propriétaire  du  terrain,  avait  droit  à  une  indemnité  L'intervention  n'était 
donc  ai  recerable  ni  fondée.  Elle  était  repoussée  par  le  principe  que  con- 
sacrent les  art.  1119  et  1166  c.  civ.,  et  d'après  lequel  il  n'est  permis  & 
personne  de  faire  un  procès  sans  réclamer  un  droit  en  son  propre  nom 
M  pour  soi-même.  Dans  l'espèce ,  les  communes  de  Bressey  et  Remilly 
M  réclamaient  que  dans  l'intérêt  de  la  commune  de  Cbevigny,  puisque 
cette  commune  ne  contestait  que  la  propriété  du  terrain  situé  sur  son 
tarrileire.  —  S*  Violation  des  lois  relatives  &  l'inalienabilitê  et  l'im- 
KMcrifUttiliti  des  chemins  publics,, des  articles  691  et  3S81  du  code 


eonlester  la  droit  rédami  :  en  ebjeelerait  vainement  qu'il  pour» 
rait  résulter  de  ce  mode  de  procéder  des  décisions  conlraires , 
dont  l'exécution  deviendrait  impossible  à  raison  de  l'indivisi- 
bilité de  l'objet  litigieux  ;  si,  en  principe  général,  la  tierce  oppo- 
sition n'a  pour  effet  de  rétracter  la  décision  attaquée  que  dans 
le  seul  Intérêt  de  l'opposant,  cette  règle  reçoit  exception  lorsque 
l'objet  de  la  contestation  est  indivisible  :  c'est-à-dire  que  la  dé- 
cision attaquée  se  trouve  anéantie  à  l'égard  de  toutes  les  parties, 
même  de  celles  qui  auraient  figuré  dans  la  première  instance 
(Nancy,  !'•  eb.,  10  dée.  1840,  H.  Costé,  pr.,  afT.  Legens,  extr. 
de  M.  Garnier,  jurisp.  de  Nancy,  v<>  Intervention,  n>  1). — Hais 
il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  séparation  de  corps,  les  créan- 
ciers peuvent  intervenir  pour  opposer  un  déclinatoire,  alors  même 
que  le  mari  aurait  acquiescé  à  la  juridiction  du  tribunal  incom- 
pétemment  saisi  (Cass.  ts  nov.  1835,  afT.  Béchard,  V.  Contrat 
de  mar.,  n<>  17I5,  et  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,n<>28). 

1  >€i.  On  comprend  encore  que,  quelle  que  soit  la  qualité  de 
l'intervenant,  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'inter- 
vention elle-même  appartiennent  au  tribunal  saisi  ;  spécialement 
lorsque,  dans  une  liquidation  devant  notaire,  ordonnée  par  juge- 
ment qui  déclare  un  mari  et  une  femme  séparés  de  biens,  des 
individus  se  prétendant  créanciers  de  la  Icmme,  interviennent 
spontanément,  et  que  leur  qualité  de  créa.iciers  est  eontestée  par 
la  femme,  cette  contestation,  sur  la  qualité  des  créanciers,  doit, 
comme  incident,  être  jugée  par  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  liqui- 
dation et  prononcé  la  séparation  de  corps  :  c'est  en  vain  que  les 
ccéanclers  proposeraient  l'incumpélence  du  tribunal  (Req.  S  janv. 
1825)  (I).  —  Mais  quand  le  rôle  de  l'intervenant  se  confond  avec 
celui  de  l'une  des  parties,  l'intervenant  proflte  des  avantages  de 
eette  partie. 

131.  S'il  a  été  ordonné  nne  Instmclion  par  écrit,  l'incident 

civil  et  fausse  application  de  la  loi  du  S6  juillet  1790.  —  Arrêt. 

La  coi'R  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  dirigé  contre  l'arrêt  du  5  aodt 
1829  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  à  ceux 
qni,  ayant  été  partie  dans  l'instance,  et  ayant  été  oeidamnês  par  un  ja- 
geueot  non  rendu  en  dernier  ressort,  ont  intérêt  de  le  faire  réformer;  — 
Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  an  fait,  que,  par  jugemeo*.  dt 
%i  fév.  1828,  passé  en  force  de  chose  jugée,  las  commqnes  de  Bressey 
et  de  Remilly  ont  été  rerues  parties  intervenantes  au  procès  intenté  par 
Montillet  a  la  commune  de  Cbevigny,  pour  se  faire  déclarer  propriétaire 
exclusif  du  terrain  occupé  par  le  chemin  en  question;  qu'a  la  suite  de 
cette  intervention,  les  communes  de  Bressey  et  de  Remilly,  conjointe- 
pient  à  la  commune  de  Cbevigny,  ont  contesté  i  Montillet  cette  propriété 
exclusive  par  lui  réclamée,  et  elles  ont  soutenu  la  publicité  et  la  vicio»- 
lité  du  chemin,  et  leur  droit  «t  possession  d'y  passer  a  titres  de  proprié- 
taires; qu'enQn,  par  jugement  du  8  déc.  1828,  la  propriété  exclnsive  da 
terrain  occupé  par  le  chemin  en  question,  réclamée  par  Montillet,  lui  a 
été  adjugée,  et  les  communes  ont  été  condamnées  &  upe  partie  des  dé- 
pens; —  Que,  d'après  les  dispositions  de  ce  jugement,  les  communes  de 
Bressey  et  de  Remiliv,  ayant  complètement  succombé,  avaient  incontes- 
tablement intérêt  de  >:  faire  réformer;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
en  déclaiant  rcccvahie  raitpel  ps(r  elles  interjeté  contre  ledit  jugemeot 
du  8  déc.  1828,  l'ar'êt  a  fait  une  trèHuste  application  de  la  loi; 

Sur  le  second  moven,  dirigé  contre  l'arrêt  du  12  a«At  1899  :  —  At- 
tendu qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  ci-devant 
seigneurs  de  Bressey  ont  substitue  à  l'ancien  chemin,  devenu  en  fwrtie 
impraticable,  le  chemin  en  question;  que  r«lla  suhslilutien  a  été  cet- 
sentie  par  les  communes  limitraiibes  ;  qu'elle  a  niême  élé  approuvée  par 
l'autorité  admini.-lrative,  qui  a  rangé  le  cbcntin  ee  question  dans  la  classa 
des  chemins  publics  et  vicinaux  ;  que  tel  était  l'état  des  choses  lors  de  la 
publication  des  lois  des  26  luill.  1790  et  28  sept.  1T91,  par  lesquelles 
les  justices  seigneuriales  ayant  été  abolies,  les  chemins  publics  sont  de-> 
venus  propriétés  communales,  et  leur  entretien  a  été  misaia  ebarge  des 
communes;  que  c'est  à  la  requête  de  Montillet  li(i-mên)e  qae  l«  cnemia 
en  question  a  été  considère  comme  public  et  vicinal,  et  son  eatretieo  mis 
encore  à  la  ebarge  des  communes  de  Bressey  et  d«  Remilly  ;  qu'enfin  eet 
mêmes  communes  ont  joui  de  ce  chemin  par  uue  possession  plos  qoe 
trentcnaire,  continue,  publique,  paisible,  et  à  liire  de  prepriétairw;  — 
Que,  daos  cea  circonstances,  en  déclarant  Montillet,  a  l'égard  descoaiv' 
munes  de  Bressey  et  de  Remilly  sans  droit  à  la  propriété  du  terrain  doat 
il  s'agit  au  procès,  l'arrêt  attaqué  oe  s'est  mis  en  contradiction  avee  •■- 
cune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  2  juin  1830.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-La«agni,  rap. 

(1)  Etféu  !  —  (Levacber  Durcie  C.  I<t  lUmo  do  Saint-Deato  al 
autres.)  —  En  1815,  la  dame  de  Saint-Oeoi>  «'était  pourvue  an  s^ 
paralion  de  biens  d'avec  son  mari.  —  Un  jugemeni  du  iFtbuaai  de  la 
Seine,  du  16  mars  1816,  avait  prononcé  cette  séparation,  «1  a»<iit  ww 
donné  qu'il  serait  procédé  a  la  liqtwdatiea  de  la.dol  «t  de*  refriia*  d« 


Digitized  by 


Google 


r 


DSlERVEiNTIOK.— Sbct.  2,  Art.  5. 


103 


est  soumis  à  cette  instruction  comme  le  fond.  Ce  n'est  qu'autant 
que  l'intervention  est  contestée  que  les  parties  viennent  à  i'au- 
dience  pour  plaider  sur  sa  recevabilité  (c.  pr.  3*i).  —  V.  In- 
struction par  écrit. 

18*.  Étant  partie  dans  l'instance,  l'intervenant  a  nécessai- 
rement te  droit  de  requérir  toutes  les  mesures  d'instruction  que 
comporte  la  cause  à  l'appui  de  son  action,  mais,  comme  on  i'a 
Vu,  n**  106  s.,  c'est  à  la  condition  que  l'intervention  se  sera  pro- 
duite in  limine  litis,  ou  bien  avant  qu'une  expertise  ou  une  en- 
quête aient  été  ordonnées,  parce  qu'alors  ie  jugement  de  ia  cause 
(irincipale  ne  subira  pas  de  retard.  —  De  même,  lorsque  la  cause 
est  en  état,  il  n'a  pas  droit  à  nn  délai  pour  rassembler  ses  pièces 
et  préparer  ses  mo>en's  si  les  parties  s'y  opposent. — V.n"l04». 

i  88.  Nulle  contrainte  n'est  imposée  à  l'intervenant  dans  le 
élioix  de  ses  moyens  de  défense  par  rapport  au  Tond;  mais  quand 
ii  agit  en  qiiaiité  d'ayant  cause,  sa  délense  se  confond  avec  celle 
de  l'ayant  droit,  et  ne  va  pas  au  delà.  —  Ainsij  par  exemple,  le 
créancier  d'un  tuteur,  autorisé  par  jugement  à  intervenir  dans 
l'Instance  en  reddition  du  compte  de  tutelle,  pour  opposer  tous 
inoyens  utiles  dans  l'intérêt  de  son  débiteur,  n'exerçant  que  les 
droits  de  son  débiteur,  conrormément  à  l'art.  II66.C.  nap.,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  tiers,  dans  ie  sens  légal  de  ce  root; 
eh  conséquence,  tous  les  actes  opposables  au  débiteur,  spéciale- 
ment une  quittance  n'ayant  pa>  acquis  date  certaine  par  l'enre- 
itistrement,  peuvent  être  valablement  opposés  à  l'intervenant 
(BourKes,  28  avr.  1838,  aff.  Piilien,  v»  Privil.  et  hypoth.). — 
Jtigé  aussi  que  des  tiers  qui  dans  leur  intervention  se  sont  bor- 
nés k  adhérer  aux  conclusions  de  l'appelant,  peuvent  être  repous- 
sés par  tes  mêmes  exceptious  que  ce  dernier  (Paris,  18  (év. 
1809)(l). 

tkâ.  t\  ttcut  être  formé  contre  l'intervenant  une  demande  re- 
conventlonneile  ou  incidente  (V.  Incident). — Jugé  que  l'interven- 
tion d'un  ccssionnaire  dans  un  procès  existant  entre  le  cédant 
et  le  débiteur,  relativement  à  la  créance  cédée,  autorise  le  juge 
à  statuer  contre  lui  sur  l'existence  de  la  créance,  et  par  voie  de 
conséquence  sur  ia  garantie,  quand  bien  même  sa  demande  en 
garantie  serait  portée  devant  un  autre  tribunal  (Req.  18  août 
1808,  alT.  Mazza,  n»  106-1»). 


la  femme.  —  Un  projet  de  liquiilatisn  a  éti  dressé  detani  notaire,  par 

Sroeès-verbal  du  S5  janv.  I8SI.  —  Levueher  et  autres,  dont  il  est 
evenu  depuis  ccssionnaire,  se  iirélcnilant  créanciers  de  la  dame  de 
Saint-Denis,  intervinrent  en  vertu  des  art.  883,  llfl6  et  1476  c.  cit. 

—  La  cause  fut  portée  an  triliunal  île  la  Seine,  où  la  dame  de  SaiDt- 
Defiis  soutint  que  Levacber  et  con.'iurts  n'étaient  point  ses  créanciers, 
par  le  lAolif  qu'étant  mariée  sous  la  «ouiume  de  Normandie,  elle  aurait 
dû  être  autorisée  par  justice  à  s'obliger  envers  <>ux. —  Le  38  août  I83j, 
jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cnu>e  du  plusieurs  autres  créanciers 
qui  étaient  dans  le  même  ca«  que  Levacber  et  consorts.  —  Appel  par 
Levacber  ;  il  propose,  devant  la  cour  de  Paris,  l'incompétence  du  tribu- 
nil  de  la  Seine  (lour  connaître  l'eireption  par  laquelle  la  dame  de  Saint- 
Denis  dema  dait  la  nullité  des  engagements  contractés  par  elle.  —  Le 
as  dée.  1835,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui,  sans  avoir  égard  à  ces 
Boyens,  cnntirme  le  jugement.  —  Demande  en  règlement  de  juges  de  la 
part  de  Levacber.  —  Les  autres  créanciers  intervenus,  et  la  dame  de 
Siunt-Denis,  ont  soutenu  que  le  tribunal  de  la  Seine  devait  rester  saisi. 

—  En  conséquence,  la  demande  a  présenté  h  juger  :  1°  Si  le  sieur  Le- 
vacber était  recevnble,  Inute  par  lui  d'avoir  excipé  de  l'incompétence  du 
tribunal  de  la  Seine,  â  l'ouverture  du  procès  ;  en  un  mot ,  si  l'incompé- 
tence était  réelle,  ralione  maieritr,  ou  personnelle  ;  S*  au  fond,  si  la  na- 
ture de  la  cotiteslation  n'était  pas  telle  que  la  cour  fût  nécessairement 
compétente  peur  connaître  incidemment  des  exceptions.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  le  sieur  Letaclicr-Durclé  et  les  créanciers 
dont  ii  est  eessionnaire,  sont  volontairement  intervenus  dnns  la  liquiila- 
tien  des  droits  de  la  dame  de  Saint-Denis,  ouverte  à  Paris  en  vertu  du 
jugement  qui  avait  prononcé  la  séparation  de  biens ,  pour  veiller  a  la 
conservation  des  droits  qu'ils  enlendrnieni  exercer  comme  créanciers  de 
eetle  dame; —  Attendu  qu'ils  ne  peuvent  se  refuser  à  défendre  aux  ex- 
ceptions par  lesquelles  on  pourrait  cliercher  i  repousser  la  qualité  en  la- 
i|u«lle  ils  sont  iulerveims  ;  que  ces  exceptions  sont  des  incidents  qui,  par 
la  nature  det!  choses  ei  fespril  des  art.  357  et  suiv.  c.  pr.,  doivent  élre 
jugés  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale;  —  Sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  In  fin  de  non-recevoir  opposée  au  sieur  Levacber- 
Oorolé,  ordonne  que  l«c  parties  continueront  de  procéder  devant  le  Iri- 
kunal  de  la  Seine,  et,  en  cas  d'appel,  devant  la  cour  royale  de  Paris. 

Da  5  janv.  18Ï5.-C  C,  secl.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Pardessus,  r. 

(I)  Btféet  :  —  (Laborde  C.  Couraolt.)  —  Instance  d'appel  entre  la 
dame  Lavalette  et  Coaraull  sur  une  actiou  en  rescision  pour  engagement 


188.  Il  suffit  (tfl'on  «rédlicltit>  ifascrit  silr  on  immeuble  tiit  été 
admis  à  intervenir  sur  la  poursuite  en  expropriation  exercée  par 
un  autre  créancier  sur  cet  Immeuble  pour  que  l'offre  qui  est  faite 
seulement  i  ce  dernier  du  montant  de  sa  créance  et  de  quelques 
francs  pour  les  trais  soit  déclarée  insniDsanle  (Req.  21  juill. 
1824)  (2). 

1 88.  Le  jugement  sur  le  Ibnd  de  l'Intervention  peut-il  étr« 
séparé  de  celui  de  la  demande  pt'Incipalet  Non.  L'intervention 
est  un  incident ,  et  il  est  de  priilèl|)e  que  le  Jugement  de  l'in- 
cident ne  doit  pas,  en  génél'al,  être  Réparé  du  fond  (V.  Incident, 
no  45).  A  quoi  bon  d'ailleurs  la  disjonction,  si  l'intervenant  est 
un  ayant  cause;  la  chose  jugée  contre  l'ayant  droit  n'est-elle  pas 
jugée  avec  l'ayant  cause?  SI,  au  contraire,  l'intervention  émane 
d'un  tiers,  la  disjohction  pour(-ait  timehci^  là  contrariété  de  juge- 
ment; La  solution  ^ur  l'intervention  ne  pourrait  recevoir  unéso- 
iulion  favorable  ou  contraire,  sotis  que  la  présomption  de  vérité 
qui  s'atlaclic  au  jugement  de  la  demande  principale,  n'en  éprouve 
une  atteinte.  Aussi  M.  Rourbeau,  t.  f ,  p.  166  et  167,  dit-il  que 
la  sentence  rendue  sur  les  prétentions  do  demandeur  et  du  défen- 
deur origwiuires  elot  définitivement  le  procès,  et  que  l'on  ne 
pourrait  adriicttre  une  prolongation  de  l'Instance  pour  faire  droit 
sur  l'intervention,  qu'en  soumettant  les  Juges  à  l'obligation  de  pro- 
noncer dans  le  cours  de  la  même  Instance  deux  sentences  contra- 
dictoires. Quel  est  d'ailleurs  le  but  que  se  propose  l'intervenant 
en  pareil  cas?  celui  de  prévenir  une  atteinte  à  ses  droits  :  or,  ce 
but  serait  manqué.  <jpe  deviendrait  ensuite  celte  disposition  de  la 
loi  que  l'intervenant  doit  prendre  la  cause  en  l'état?  N'y  a-t-il  pas 
dans  celte  disposition  l'indication  que  la  cause  doit  recevoir  an 
seul  et  même  jugement?  Hais  en  est-it  de  même  en  matière  d'in- 
tervention forcée?  (V.  n»  156.) — Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lors- 
que l'inlervention  slgnlliée  au  cours  d'une  instruction  par  écrit 
donne  lieu  k  une  question  préjudicielle  dont  la  solution  décidera 
du  sort  de  l'instance  principale,  cette  question  doit  être  jugée 
préalablement  à  l'audi<4ice,  et  non  dans  ia  forme  d'instruction 
par  écrit  qui  était  ordonnée  sur  le  fond  (Bordeaux,  18  janv. 
1842)  (3).  —  Mais  II  s'agit  Ici  d'une  question  préjudicielle  qui, 
si  elle  est  admise,  doit  anéantir  l'action  principale;  il  y  a  donc 
nécessité  de  disjoindre.  Du  reste,  on  doit  remarquer  que  le  dé- 

par  elle  pris  en  minorité  —  Laborde  et  consorts,  arqaéreurs  d'une  maison 
ayant  appartenu  à  la  dame  Lavalette  et  sur  laquelle  Courault  s'était  In- 
scrit, «ont  intervenus  pour  soutenir  la  nullité  de  l'engagement,  et,  ia 
besoin,  ponr  contester  la  validité  de  l'inscription.  — vCourault  a  soutenu 
les  intervenants  non  recevables  par  les  mimes  moyens  opposés  a  ia  dame 
Lavalette.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qni  concerne  l'intervectlon  de  Laborde  et  consorts  : 
—  Attendu  qu'ils  ne  sont  point  appelants  de  leur  chef,  et  que,  ne  fai- 
sant qu'adberer  aux  conclusions  de  ta  dame  de  Livalelle,  ils  ne  peuvent 
employer  que  les  moyens  qui  lui  sont  propres,  et  sont  sujets  il  toutes  lés 
exceptions  qu'on  peut  lui  opposer;  —  Sans  s'arrêter  aux  requêtes  et  dé- 
mandes de  la  dame  de  Lavalette  ni  aux  interventions  et  denianiles  de 
Laborde  et  consorts,  dans  lesquelles  ils  ont  été  respectivement  déclarés 
non  recevables,  met  l'appellntion  an  néant. 

Du  18  fev.  1809.-G.  de  Paris. 

(3)  Etptce .  —  (Bradel  C.  Dupuis.)  —  Le  5  oet.  i82i,  jDgemeatqm 
subroge  Dupuis  aux  poursui  es  en  expropriation  exercées  par  Groux  contre 
les  époux  Bradel,  débiteur  à  son  égard  de  350  fr.  —  Lo  I"  déc,  jour 
flxé  pour  l'adjudication  définitive,  jugement  qui  admet  l'intertcnlinn  de 
Cellier,  aussi  créancier,  et  rejette  les  offres  de  530  fr.  faites  par  BradeL 

Appel.  —  Le  10  juin  1823,  arrêt  ronfirmalif  de  la  cour  de  Itoucn, 
attendu  qu'il  n'était  oITcrt  que  6  fr.  pour  tes  trais  qui  montaient  i  plus  da 
80  fr.;  qu'en  tout  cas,  rien  n'était  offert  pour  dësniiêrcsscr  les  créanciers 
inscrits,  et  que  Cellier,  qui  avait  été  admis  &  intervenir,  avait  droit  d'ob- 
tenir qu'il  fût  passé  outre  à  l'adjudication,  sans  s'arrêter  a  ces  olTres. 

Pourvoi.  — Violation  de  l'art.  1258  e.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  d(>- 
clarc  les  offres  insuffisantes,  bien  qu'elM  Comprissent  la  totalité  de  la 
créance,  et  6  fr.  pour  les  frais,  sauf  à  parfaire,  et  qu'elles  fussent  suf- 
Osanleg  puisqu'aucune  liquidation  des  frais  n'avait  encore  été  faite.  — 
Arrêt. 

La  cocr;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  jugé  par  appli- 
catiun  des  art.  731  et  723  c.  pr  civ.  relatifs  a  la  subrogation  dont  il 
ne  fui  pas  question  en  appel  ;  qu'en  déclarant  les  offres  insullisanles  parce 
qu'un  créancier  hypothécaire  inscrit  et  intervenant  dans  11  poursuite 
n'avait  point  été  désintéressé,  l'arrêt  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  1258c.  civ.;  —Rejette. 

Du  21  juill.  ISSi.-C.  C,  cb.  req.-MM.  BoUon,  pr.-Hua,  rap. 

(3)  Etféc*  :  —  (De  Puyferrat  C.  de  Sérignj  et  do  Queux.)  —  Le3 
sieur  et  dame  de  Sérigny  avaient  poursuivi  l'expri^riation  de  la  terre  de 
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bat  ne  portait  qn'aecsssofrement  sar  la  question  de  savoir  s'il  de- 
vait on  non  être  sorsis  à  l'action  du  fond,  mais  principalement 
«nr  la  forme  do  p"'x"'Jer,  c'est-à-dire  si  la  question  préjudicielle 
devait  être  instruite  à  l'audience  ou  bien  par  écrit,  ainsi  que  de- 
vait l'être  la  question  au  fond. 

1S7.  Il  a  encore  été  décjdé  que  celui  qui  intervient  dans 
une  instance  en  résolution  de  vente,  poar  désintéresser  le  ven- 
deur aux  droits  duquel  li  était  déjà  partiellement  subrogé,  et  qui 
obtient  ainsi  une  subrogation  intégrale,  peut  ultérieurement  con- 
tinuer à  son  proQt  l'instance  en  résolution,  quoiqu'il  n'ait  point 
déclaré  intervenir  dans  le  but  de  faire  prononcer  celte  résolution, 
si,  d'ailleurs,  il  ne  l'a  point  combattue,  et  si  le  jugement  qui  l'a 
subrogé,  loin  de  clore  déflnilivemenl  l'instance,  a  sursis  à  sta- 
tuer sur  la  demande  en  résolution,  subrogé  l'intervenant  quant  à 
ce,  et  réservé  les  dépens  :  en  cas  pareil,  l'instance  principale 
n'est  pas  éteinte,  et  il  est  permis  de  la  continuer  par  voie  d'in- 
tervention (Req.  23  juin  1851,  aff.  Lemasson,  D.  P.  Rt.  1. 155). 

13$.  L'intervenant  a  le  droit  d'appeler  du  jugement  rendu 
contre  son  débiteur,  cela  ne  peut  faire  de  doute,  puisqu'il  est 
partie  dans  l'instance  (V.  Appel,  n"  439  et  suiv.,  582,  560),  et 
réciproquement,  quand  il  a  obtenu  gain  de  cause,  il  doit  être  in- 
timé par  l'appelant  (V.  n»  77)  ;  mais  il  lui  serait  interdit  défor- 
mer une  nouvelle  Intervention  sur  l'appel  (V.  n»  ^4). 

ISB.  L'appel  du  ■  créancier  interienant  comme  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur  profile  à  ce  dernier.  Au  contraire,  en  cas 
d'intervention  agressive,  l'appel  ne  profile  qu'au  seul  intervenant. 
-V.  suj)rà,n<>  74,  et  Appel  civ.,  n»«  587,  588, 1038  et  suiv. 

149.  D'après  l'art.  130  c.  pr.,  toute  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  anx  dépens  (V.  Frais  et  dépens,  n"  39  et  s.). 
Cette  règle  est  également  applicable  en  matière  criminelle  (V. 
eod.].  L'Intervenant  y  est-il  soumis?  M.  Bourbeau,  1. 1 ,  p.  1 68  et 
«niv.,  fait  une  distinction.  «  Il  faut,  dit-il,  revenir  à  cette  dlflé- 
rence  fondamentale  entre  l'intervention  agressive  et  l'interven- 
tion conservatoire.  Celui  qui  intervient  pour  faire  valoir  un  droit 
de  son  chef  se  trouve  dans  la  position  d'un  demandeur  ordi- 
naire, puisque  ses  intérêts  n'avaient  pas  de  représentant  dans 
l'instance,  et  s'il  parvient  à  les  faire  trlonjt.Nor,  il  doit  obtenir 
les  dépens  contre  la  partie  qui  succombe.  »  iSous  sommes  de  l'a- 
vis de  l'auteur;  mais  il  poursuit  :  «  La  position  du  plaideur  qui 
Intervient  conservatoirement  ne  participe  pas  au  même  privilège. 
Ses  Intérêts  ont  déjà  dans  le  procès  un  représentant  légitime...  Il 
doit  supporter  les  frais  que  nécessite  son  intervention...  Ce  qui 
comprend  non-seulement  les  frais  de  ses  propres  actes;  mais  en- 
core ceux  des  significations  qui  lui  sont  faites.  »  Cette  solution 
nous  parait  trop  absolue,  et  nous  croyons  qu'il  faut  admettre  une 

Pajferrat,  comme  créanciers  du  marqaig  de  Puyferrat  père,  et  s'en 
étaient  rendus  adjudicataires,  en  venu  d'un  jugement  dn  S8  tbern.  an 
11.  Cd  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution  du  prix ,  i  la  requête  des 
sieur  et  dame  de  Queux,  autres  créanciers.  — Durant  cet  ordre,  des 
difficultés  graves  s'élevèrent,  à  la  suite  desquelles  lut  rendu,  le  15  mai 
1810,  un  jogement  du  tribunal  de  Pèrigueux,  suivi,  le  8  juiil.  1811,  sur 
l'appel  des  sieur  et  dame  de  Queux ,  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
qui ,  ea  raison  des  complications  de  la  cause ,  ordonna  une  instruction 
par  écrit.  —  Tel  était  l'eut  de  l'affaire,  lorsque  les  héritiers  àf  Poyfer- 
lat,  qui  prétendaient  avoir  toujours  été  seuls  propriétaires  de  la  terre  de 
Fnjferrat,  à  l'exclusion  de  leur  père,  intervinrent  dans  l'instance  pour 
se  faire  attribuer  la  totalité  de  la  somme  mise  en  distribution ,  comme 
formant  le  prix  de  ladite  terre.  —  Cette  intervention  constituait  une 
question  préjudicielle ,  &  la  solution  de  laquelle  était  subordonnée  l'exis- 
lencc  de  l'instance  principale  engagée  sur  l'ordre  :  les  intervenants  sou- 
tinrent qu'elle  devait  être  immédiatement  décidée,  sur  de  simples  con- 
tlusions  posées  à  l'audience,  sans  qu'elle  pûtétre  astreinte  aux  longueurs 
de  l'instruction  par  écrit.  L'avoué  du  sieur  de  Sérigny  s'opposa  à  ce 
mode  de  procéder,  qu'il  disait  être  irrégulier  ;  il  se  fondait  sur  cette  rè- 
^e  de  droit  commun ,  que  les  parties  intervenantes  sont  tenues  de  pren- 
dre l'instance  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  a  l'époque  de  l'interveution- 
et  de  se  soumettre  au  mode  prescrit  pour  l'instruction  de  cette  instance. 
--.\rrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  la  demande  des  sieurs  de  Puyferrat  tend  à 
faire  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ouvrir  un  ordre  et  à  se  (aire  attri- 
buer l'entier  prix  comme  propriétaires;  —  Que  par  conséquent  elle  est 
préjudicielle  aux  contestations  élevées  contre  les  créanciers  produisants, 
sur  lesquelles  l'instruction  par  écrit  a  été  ordonnée  en  1811,  et  dont  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  de  s'occuper  que  dans  le  cas  où  la  demande  des 
siours  de  Puyferrat  aura  été  rejetée;  —  Qu'ainsi  elle  doit  être  ju^ee 
fréalablemenl  et  4  l'audience;—  Ordonne  que  les  conclusions  seront 


sons-distinction,  si  l'intervenant  sebomeà  Minreiller  l'instance, 
sans  prendre  de  conclusions  ni  pour  ni  contre,  comme  dans  1« 
cas  de  l'art.  882  c.  civ.,  nul  doute  qu'il  ne  doive  supporter  ses 
frais;  mais  lorsqu'il  se  pose  comme  l'adversaire  de  l'ime  des 
parties  en  faisant  cause  commune  avec  l'autre,  lorsqu'il  prend 
des  conclusions  contre  elle,  c'est  un  plaideur;  or,  si  le  plaideur 
téméraire  encourt  une  condamnation  aux  dépens,  celui  dont  un 
jugement  accueille  les  conclusions,  doit  sortir  indemne  de  la 
lutte  qui  assure  son  triomphe.  N'y  aurait-il  pas  souveraine  in- 
justice à  ce  qu'un  créancier,  un  ayant  cause  pilt  impunément  ra- 
viver l'instance  prête  à  s'éteindre,  ou  prendre  en  main  fa  direc- 
tion active  de  l'instruction,  en  sollicitant  une  enquête,  une 
expertise,  etc.,  en  réunissant  les  juges,  les  témoins,  les  experts, 
en  soulevant  des  nullités?  Dans  ce  cas,  ne  devrait-il  pas  tous  les 
dépens  sans  exception?  Et,  s'il  est  exposé  à  les  supporter,  pour- 
quoi son  adversaire  vaincu,  gr&ce  à  ses  soins,  ne  les  supporte- 
rait-il pas  à  son  tour?Au  surplus,  la  règle  ncdoitpasètre  Inflexible; 
tout  dépendra  des  circonstances,  et  le  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux  saura  faire  la  part  de  l'équité. — H  a  été  Jugé,  en  con- 
séquence, que  la  partie  qui  Intervient  valablement  dans  une  in- 
stance doit-obtenir  ses  fraiscontre  le  demandeur  dont  l'action  est 
écartée,  même  pour  vice  de  forme,  et  bien  qu'il  n'ait  pu  être 
statué  sur  le  fond  de  la  contestation  :  —  «  Attendu  que  toute  \ 
partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens  »  (Pau,  15 
nov.  1842,  alT.  Fourtic  C.  Valla-Abbadie). —  Mais,  en  sens  con- 
traire, il  a  été  décidé  que  c'est  à  leurs  frais  que  les  créanciers 
interviennent  dans  les  instances  où  leur  débiteur  est  partie  (An- 
gers, 28  janv.  1841,  atr.  Rey,  v  Société  commerc.  —  V.  aussi 
Paris,  10  déc.  1850,  aff.  Collet,  D.  P.  51.  2.  1).  —  Il  a  encore 
été  jugé  que,  bien  que  l'intervention  du  conseil  judiciaire  dans 
une  instance  relative  à  une  opposition  à  mariage  ne  soit  pas  re- 
cevable,  l'intérêt  des  parties  étant  le  seul  but  de  son  interven- 
tion, les  frais  par  lui  faits  ne  doivent  pas  être  mis  à  sa  charge     ' 
(Coiroar,  19  mars  1839,  aff.  Vasselin,V.  Mariage,  n»  205-7»).— 
Toutelois,  l'art.  882  c.  pr.  veut  qu'en  matière  de  partage,  les 
frais  de  l'inlervenlion  soient  à  la  charge  des  créanciers  (V.  Cvs. 
27  aoiit  1838,  att.  Fresnois,  v»  Succession  [partage]). 

141.  Nul  doule,  au  surplus,  que,  lorsqu'une  partie  a  été 
admise  à  intervenir  à  ses  frais,  le  tribunal  ne  puisse  pas,  dans 
son  jugement  définitif,  condamner  l'une  des  parties  aux  dépens 
de  l'intervention ,  car  il  y  a  chose  jugée  (Rennes,  2  Juili. 
1810)  (1).  —  Le  jugement  qui  passerait  outre,  en  mettant  à  la 
charge  de  l'une  des  parties  les  frais  de  l'intervention,  serait  sus- 
ceptible d'appel  :  ce  n'est  point  là  une  simple  liquidation  de  dé- 
pens (même  arrêt). 

prises  et  qu'il  sera  statué  à  l'audience  sur  la  demande  formée  par  la 
marquis  et  le  comte  de  Puyferrat,  intervenants. 

Du  18  janv.  l8iS.-C.  de  Bordeaux,  1"  cb.-KM.  Roullet,  f  pr. 

(1)  Eificê  .-  —  (Marju  C.  Kibel.)  —  Les  époux  Marjo  demandéreot 
l'inlerdiclion  de  la  dame  Caillebuiie.  —  La  deinuisette  Érbel  intervient 
dans  l'instance  :  9  déc.  1808,  jugement  qui  lui  permet  d'assurer  ses 
frais,  sans  pouvoir,  ^ansducon  iicle  tl'in^irucliuii.  —  24  mai  1809,  se- 
cond jugement  qui  rejette  la  demande  des  époux  Marjo ,  et  les  condamne  / 
aux  dépens  de  la  ilemoiselle  Erbel ,  liquidés  à  276  (r.— Appel  desépoux 
Marjo,  en  ce  qu'ils  ont  été  condamnés  aux  dépens  de  l'inlerrenaot.  — 
Appel  incident  de  celle-ci.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  Marjo  et  sa  femme  sont  appelants  dn 
jugement  du  24  mai  1808,  en  ce  qu'il  aurait  accorde  i  l'intimé  les  frais 
de  son  intervention;  que  leur  appel,  ainsi  qualifié,  porte  sur  le  fond 
même  de  ce  jugement;  d'où  il  suit  que  ne  s'agissant  point,  dans  l'es- 
pèce, de  l'appel  d'une  liquidation  de  dépens,  la  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée du  décret  impérial  dn  7  fév.  1807,  n'est  pas  admissible;  —  Consi- 
dérant que  Marjo  et  sa  femme  n'étant  point  appelants  dn  jugement 
du  9  fév.  1808,  Thérèse  Erhel  ne  peut  être  considérée  comme 
intimée  dans  le  sens  de  l'art.  443;  que,  dès  lors,  la  faveur  delà 
disposition  de  cet  article,  qui  reçoit  l'intimée  à  interjeter  iieidem- 
ment appel  en  tout  état  de  cause,  ne  lui  est  pas  applicable,  et  que 
la  seulii  voie  qui  lui  restait  dans  eet  état  étant  la  ressource  d'un  ap- 
pel principal,  en  conformité  de  l'art.  456  dudit  code,  fautede  s'ètro 
conformée  à  la  disposition  de  cet  article,  son  appel  n'est  pas  recevable 
dan.-t.la  forme;  —  O^nsidérant  que,  dès  que  par  jugement  définitif  et 
acquiescé^  par  les  parties ,  les  juges  de  Londéac  avaient  décidé  que  le* 
frais  de  l'intervention  de  Thérèse  Erhel  seraient  supportables  par  elle, 
ils  n'ont  pu ,  par  un  jugement  postérieur,  l'en  décharger  pour  en  grever 
son  adverse  partie,  sans  se  rétonner  eux-mêmes;  ce  qui  est  contraini 
tous  les  principes  d«  l'ordre  judiciaire  :  —  Sans  s'artAier  i  la  An  d* 


Digitized  by 


Google 


INTERVENTION.— Sect.  3. 


165 


SECT.  3.— Di  t'nmBTXNTioii  fobcAb,  oo  m  l'àssighàtioii 

KN  DÉCLÀBàTIOR  m  JDGBIIBNT  COUIim. 

1 45 .  Il  n'est  pas  mention  dans  le  code  de  procédure  de  l'In- 
tervention forcée,  qm'on  appelle  aussi  quelquefois  intervention 
passive.  Hais  elle  est  fondée  sur  la  nécessité  et  sur  la  nature 
même  des  choses.  Toutes  les  fois,  en  efTet,  qu'un  tiers,  qui  n'est 
pas  appelé  dans  un  procès,  pourrait  se  plaindre  de  n'y  avoir  pas 
^té  partie,  et  recommencer  une  instance  sur  la  même  question, 
la  partie  Intéressée  a  le  droit  Incontestable  de  l'appeler  en  cause 
pour  faite  déclarer  commun  avec  lui  le  jugement  à  intervenir.  Tel 
est  le  principe  que  nous  développerons,  après  être  entré  dans 
quelques  explications  nécessaires  IkTIntelligencede  celte  matière, 
principe  adopté  par  tous  les  auteurs.  —  V.  MM.  Merlin,  Rép., 
vo  Inlervention  ;  Favard,  t.  3,  p.  119,  n»  2;  Berriat  Saint-Prix, 
t.  1,  p.323;  Thomine,  t.  1,  p.543;  CarréetCbauveau,u°i27i; 
Bourbeau,  t.  l,  p.  1 36  et  suiv. 

t43.  Far  rapport  à  l'instance,  la  demande  en  Intervention 
forcée  on  en  déclaration  de  jugement  commun ,  constitue  un 
incident, mais  c'est  une  demande  principale  par  rapport  à  la  partie 
assignée,  partie  qui  est  toujours  défenderesse.  Aussi  procède-t- 
on par  vole  d'ajournement,  suivant  les  règles  ordinaires  de  la 
procédure.  Voilà  pourquoi  le  titre  des  incidents  n'en  parle  pas. 

1 44.  De  ce  qu'elle  est  principale,  il  ne  suit  pas  qu'elle  soit 
introductive  d'instance;  l'instance  est  née  avant  elle.  Or,  si  elle 
n'est  pas  introductive  d'instance,  elle  est  dispensée  du  préliml-, 
naire  de  conciliation  (V.  ce  mot,  n*  172);  Elle  est  donc  encore  et' 
toujours  de  la  compétence  du  juge  saisi,  pourvu  que  ce  juge  l'ait 
été  régulièrement,  et  que  l'objet  de  la  mise  en  cause  n'échappe 
pas,  à  raison  de  la  matière,  à  sajuridiction  (Conf.  MM.  Bourbeau, 
t.l,p.  137;  Berriat  Saint-Prix,  1. 1,  p.  323;  Carré  et  Cbauveau, 
Quest.  1271,  n»  l). 

1 46.  Si  l'on  avait  omis  de  mettre  en  canse,  avant  la  déci- 
sion dn  procès ,  le  tiers  intéressé ,  et  que  plus  tard  on  voulût 
rendre  commun  avec  lui  le  jugement ,  la  demande  deviendrait 
principale  et  introductive  d'instance  et  soumise,  par  conséquent 
an  préliminairs  de  conciliation  et  aux  règles  ordinaires  de  la 
compétence. 

1 44t.  Revenons  maintenant  au  principe  qui  domine  cette 
matière.  Tout  individu  qui  aurait  qualité  pour  former  tierce 
opposition  au  jugement,  peut  être  forcé  d'Intervenir.  L'inter- 
vention forcée  est  la  conséquence  de  l'Intervention  volontaire; 
les  denx  droits  sont  corrélatifs.  —  Il  a  été  jugé  :  l<>  que  lors- 
qn'après  la  dissolution  d'une  société,  l'associé  liquidateur  a 

■oo-reccToir  proposée  par  Thérèse  Erbel ,  ni  à  l'appel  relevi  par  elle 
snr  le  barreaa ,  appel  dont  elle  est  déboutée ,  fai^'unt  droit  en  celui  du 
jugement  du  Si  mai  1808,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ledit  jugement  ; 
corrigeant  et  reformant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dfl 
faire,  décharge  les  appelants  de  la  coodamoatiun ,  dépens  énoncés  ao 
profit  de  ladite  Erbel ,  pour  frais  d'ioterveDtioo ,  par  le  jugement  sus- 
daté;  —  Condamne  i'intilnée  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  etc. 
Du  S  juill.  1810.-C.  de  Rennes. 

(1)  (Spinoy  C.  Van  Hamme,  etc.)—  La  cotm;  —  Sur  la  fia  de  non- 
tecevoir  :  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  est  définitif  sur 
l'objet  direct  et  immédiat  de  la  contestation  qui  s'est  élerée  entre  l'ap- 
pelante et  les  intimés  devant  le  premier  juge ,  la  question  de  savoir  si 
elle  devait  ou  non  s'expliquer,  «i  elle  entendait  ou  non  reconnaître  l'in- 
timé Parmentier  comme  propriétaire  de  la  créance  dont  il  s'agit;  d'oii  il 
sait  que  l'appel  est  recevable  ; 

■  Sur  le  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  notoire ,  en  droit ,  que ,  pour  qu'on 
drit  fondé  de  traduire  quelqu'un  en  justice ,  il  est  essentiellement  requis 
qa'oo  ait  à  sa  charge  une  prétention  dont  la  loi  lasse  dériver  une  action, 
et  qu'il  conste  de  l'intérêt  qu'on  a  d'exercer  celte  action; — Attendu  que 
si  les  intimés  ont  intérêt  à  ce  que  l'appelante  s'expliqne  sur  les  faits 
snséBOocés ,  il  ne  leur  compile  du  moins  pas  d'action ,'  à  cet  ellel,  contre 
«Ile,  d'autant  qu'il  ne  conste  pas  d'un  contrat,  ni  quasi-contrat,  qui 
serait  intervenu  entre  eux  et  eât  été  le  principe  de  celte  action,  et  qu'au- 
cune loi  actuellement  en  Tignenr  ne  donne  l'être  a  une  action  de  cette 
nature;  — Attendu  que  la  propriété  de  la  créance  dont  il  s'agit  n'est 
pas  litigieuse  entre  l'appelante  et  l'intimé  Parmentier,  et  qu'ainsi  la  de- 
mande d'un  séquestre  formée  par  ladite  appelante  ne  peut  être  accueillie 
M  vœu  de  l'art.  1461  c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs ,  infirme,  etc. 

Du  8  mai  1822.-0.  d'appel  de  Bruxelles,  5*  cb. 

(3)  (Cruel  C.  Dnbui&son.  )— La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen . — 
Coasidwant  qu'il  estraconno  par  l'arrêt  attaqué  que  l'objet  réel  de  l'ac- 


-transporté  à  nn  tiers  une  créance  de  la  société ,  et  qu'il  y  a 
procès  SOT  les  effets  de  ce  transport  entre  le  cessionnaire  et  le 
débiteur,  ce  dernier  ne  peut  obliger  le  ci-devant  associé  do 
cédant  à  intervenir  an  procès,  pour  y  déclarer  s'il  entend  recon- 
naître ou  méconnaître  la  validité  du  transport  (Bruxelles,  8  mai 
1 822)  (l)  ;  —  2*  Que  l'associé,  ainsi  appelé  en  cause,  est  fondé  à 
se  refnsqr  à  l'explication  demandée,  parce  que,  jusqu'à  liquida- 
tion définitive  avec  son  associé,  il  ignore -s'il  aura  on  non  intérêt 
à  contester  la  cession  :  il  peut  se  réserver  néanmoins  le  droit  do 
la  contester,  le  cas  échéant  (même  arrêt)  ; — 3o  Que  l'héritier  qui 
qui ,  après  avoir  obtenu  contre  son  cohéritier  un  jugement  or- 
donnant le  partage  d'une  succession ,  demande  le  délaissement 
des  biens  qui  en  dépendent  contre  les  tiers  détenteurs,  a  pu  être 
déclaré  n'avoir  pas  procédé  régulièrement  en  les  assignant, 
même  en  première  instance,  pour  leur  faire  déclarer  commun  ie 
jugement  qu'il  a  obtenu  contre  son  cohéritier,  surtout  si  ce  juge- 
ment est  émûné  d'qn  tribunal  d'appel  :  on  prétendrait  vaine- 
ment que  cette  assignation  en  déclaration  de  jugement  commun 
équivaut  ici  à  ime  action  principale  et  directe  en  délaissement 
(Req.  4  mars  1 834)  (2). 

4  47.  Ce  droit  peut-il  être  exercé  poUr  la  première  fois  en 
appel?  On  fonde  l'aifirmative  sur  ce  que  le  tiers  pouvant  former 
tierce  oppoeiiiqn  à  l'arrêt,  et  cette  tierce  opposition  devant  être 
portée  de  plein  saut  à  la  juridiction  supérieure,  il  ne  se  trouve 
pas  malgré  lui  privé  d'un  degré  de  juridiction;  qu'ainsi  on  ne  lui 
fait  aucun  grief  en  le  forçant  d'intervenir;  d'autre  part,  qu'il 
pourrait  intervenir  volontairement  en  appel  ;  et  que  le  droit  d'inter- 
venir en  cause  d'appel,  qui  appartient  à  la  partie  qui  pourrait  at- 
taquer, par  voie  de  tierce  opposition ,  le  jugement  à  rendre ,  en- 
traîne nécessairement  pour  les  parties  principales  le  droit  de  la 
forcer  d'intervenir  effectivement,  lorsqu'elle  ne  le  fait  pas  d'elle- 
même;  l'un  est  absolument  corrélatif  à  l'antre;  qu'on  ne  voit  pas 
pourquoi  une  partie  aurait  la  faculté  de  franchir  un  degré  de  jn- 
ridiclion  sans  qne  la  partie  adverse  eût  un  droit  réciproque.  Les 
auteurs  se  sont  prononcés  en  ce  sens  (V.  MM.  Carré  et  Chau- 
vean,  quest.  1682;  Favard,  1. 1,  p.  185;  Berriat, p.  768;  Tho- 
mine, t.  1,  p.  708 ;  Talandler,  p.  302 ,  n»  290  ;  Bioche,  v*  De- 
gré de  juridiction).  Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  Merlin, 
lors  de  l'arrêt  dn  13  oct.  1807,  ci-après. 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1»  que  de  l'art.  466  c.  pr.  cW.,  qui 
autorise  à  Intervenir  toute  personne  qui  aurait  droit  de  former 
tierce  opposition,  dérive  pour  tontes  les  parties  de  la  cause,  le 
droit  d'exiger  son  Intervention  pour  voir  déclarer  commune  la 
décision  à  rendre  (Besançon,  29  août  1817  (3). — Conf.  Colmar, 

lion  intentée  par  Gruel,  non  par  la  voie  d'une  demande  principale,  mais 
sous  la  forme  d'une  demanae  en  déclaration  de  jugement  commun,  était 
d'obtenir  le  délaissement  des  héritages  possédés  par  les  défendeurs  éven- 
tuels et  qui  provenaient,  suivant  lui,  de  la  succession  de  Bactave,  dit 
l'Américain  :  —  Qu'en  reconnaissant  ce  fait  et  par  suite  en  déclarant  là 
demande  inadmissible  dans  la  forme  ob  elle  était  présentée,  mais  sous  la 
réserve  aux  parties  de  tous  leurs  droits  pour  les  faire  valoir,  s'il  y  avait 
lieu,  par  des  moyens  réguliers,  la  cour  royale  n'a'violé  ni  les  règles  de 
la  compétence,  ni  les  dispositions  du  code  de  procédure.  — Rejette. 
Du  4marsl834.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacumi,  pr.-Briire,  np. 

(3)  (Rebattu  C.  dame  Rebattu.)  — La  cotm;  — Considérant  que 
l'art.  (66  c.  pr.  autorise  à  intervenir  toute  personne  qui  aurait  droit  de 
former  tierce  opposition;  que  de  cette  faculté  dérive,  pour  toutes  les 
parties  de  la  cause,  le  droit  d'exiger  son  inlervention  pour  voir  déclarer 
commune  la  décision  à  rendre ,  et  ne  pas  être  exposées  à  ce  que  l'on 
remette  en  litige  ce  qui  en  aurait  été  l'objet;  que  les  acquéreurs  des 
biens  possédés  par  le  sieur  Rfebaltu,  à  l'époque  de  son  mariage,  auraient, 
en  cette  qualité,  le  pouvoir  de  se  rendre  tiers  opposants  à  l'arrêt  qui 
aurait  décidé  que  ces  biens,  continueraient  à  rester  affectés  aux  reprises 
de  la  dame  Rebattu;  que  pourj^pousser  les  concluS'ions  subsidiaires  de 
cette  dame,  on  ne  peut  prétendre  qu'elles  tendent  à  priver  ces  acquéreurs 
d'uo  degré  de  juridiction,  parce  que,  d'une  part,  elle  y  avait  conclu 
expressément  en  première  instance ,  ce  qui  suUirait  pour  que  la  cour  y 
fit  droit;  que,  d'un  autre  côté,  le  législateur,  en  admettant  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  a  bien  évidemment  décidé  pour  ce  cas,  qu'il  n'y  aurait 
qu'un  seul  degré  ;  qu'il  a  créé  ainsi  une  exception,  et  que  par  conséquept, 
en  ordonnant  leur  liiise  en  cause,  on  ne  préjudicierait  point  i  leur  int^ 
rét  ;  qu'enfin  la  cour  de  cassation  l'a  cccstamment  décidé  ainsi;  —  Pu 
ces  motifs,  recevant  l'opposition,  ordonne  avant  da  {aire  droit  que  ks 
sieurs...  seront  appelés  dans  la  cause. 

Du  39  aoAt  1817.-C.  de  Be«ansoii.-lI.  Masnet,  av.  gén.,  «.  tmt. 
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a  dit.  1810,  air.  LtMourt,  ▼.  Tierce  opposition;  Bnuelles, 
<9aoAt  1814,  3*ch.,a(r.  Saint-Genais;  SI  maiiSls,  inch.,aff. 
M...;  Montpellier,  13  Jntn  184(,  air.  Sollgnac,V. Contr.  de  mar., 
n*  1142);  — 1*  Que  le  tiers,  ainsi  mis  en  caose,  n'est  pas  fondé 

(I)  Sipfc»  .■  —  (Daousl  C.  Serretet  Taffln.)— Si  Oor.  an  15, Tente 
l'une  ferme  par  Dtlabarre  à  Taffin ,  h  ia  charge  d'en  payer  le  prix  & 
Serret,  créancier  hypothécaire  du  Tendeur. — Peu  de  jours  après,  Dcla- 
barre  tombe  en  raillite. —  Le  15  janv.  |g06,  une  saisie-arrtt  est  prall- 

2uée  par  Daoust,  curateur  t  la  faillite,  entre  les  mains  de  Taffio.  .—  Le 
3  février  suiraot ,  Serret  fait  commandement  à  Taffin  de  lui  payer  le 
prix  de  l'immeuble,  et  le  menace  d'expropriation. — Oppo^^ilion  parTaflin, 
atec  assignation  au  tribunal  de  Valenciennes,  «pour  voir  dire  que  toutes 
poursuites  en  expropriation  demeureront  su.^pendue^jju^^qu'à  ce  qu'il  ait 
«té  prononcé  sur  la  saisie-arrét  do  sieur  Daoust,  aux  offres  qu'il  fait  de 
payer  i  qui  par  justice  sera  ordonné,  en  le  faisant  ainsi  prononcer  avec 
baoast,  ou  de  consigner  subsidiairement;  voir  en  outre  ordonner  aux 
parties  d'eo  venir  avec  Daourt,  partie  saisissante ,  à  l'audience  qui  sera 
indiquée,  toute  chose  demeurant  en  eut.  »  —  i  avril  1806,  jugement  qui, 
(ans  s'arrêter  aux  demandeiï  de  TaJSn,  permet  à  Serret  de  continuer  ses 
poursuites  en  expropriation  forcée. 

Appel  parTaOin.— lOjuIn  1806,  arrêt  de  la  cour  de  Douai, qui,  ëmeo- 
dant,  ordonne ,  avant  faire  droit  au  prrncipal,  ()ue  Oao«9t  sera  mis  en 
causa,  à  la  diligence  de  Serret,  pour  élrè  statué' contradictoirement  avec 
lui,  sur  la  mainlevée  de  la  saisie-arrét,  autorise  Serret  i  consigner  son 
prix  aux  frais  de  qui  il  appartiendra ,  sauf  i  Serret  à  se  le  faire  délivrer 
sous  caution. — En  vertu  de  cet  arrêt ,  Daoust  fut  assigné  devant  la  cour 
de  Douai  :  il  y  conclut  i  ce  qu'il  plaise  ii  la  cour  lui  donner  acte  de  la 
déclaration  qu  il  ne  s'oppose  pas  &  ce  que  Taffin  paye  à  Serret  la  somme 
de  89,îl9  fr.,  montant  de  sa  créance,  et  ce,  à  la  décharge  de  l'Immeu- 
ble; le  tout  sous  la  réserve  très-expresse  de  rester  entier  soit  vi*-à-vls 
Taffin,  soit  vis-à-vis  tous  autres,  dans  le  droit  de  poursuivre  la  nullité 
de  la  vente  de  l'Immeuble  susdit,  cornoe  faite  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  faillite  du  vendeur. 

8  déc.  1806,  arrêt  qui,  «considérant  que  par  l'exploit  de  saisie  sus- 
énoncé,  il  est  suffisamment  justifié  qu'elle  n'a  eu  d'autre  motif  qu'un 
droit  de  propriété  prétendu  par  la  partie  Delgorgue  (Daoust),  dans  la 
chose  vendue  à  la  partie  de  Deuzy  (Taffin  )  ;  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  la 

Ïiartie  de  Deuty  que  celle  de  Delgorgue  justIGJlt  ses'prétentions  devant 
es  premiers  juges ,  puisque  la  partie  de  Dcuzy  a  provoqué  devant  eux 
ta  mise  en  cause;  qu'au  moyen  de  l'arrêt  du  16  juin  dernier,  qui  a  ré- 
foraié  le  jugement  qui  avait  rejeté  tettemise  en  cause,  la  cour  se  treuve 
saisie  de  toutes  les  contestations  dont  les  premiers  juges  se  sont  refusés 
de  prendre  connaissance;  que,  d'ailleurs,  la  prétendue  nullité  delà 
vente  dont  il  s'agit  est  moins  l'objet  d'une  action  principale  qu'un 
moyen  que  la  partie  de  Delgorgue  se  propose  d'employer  pour  légitimer 
sa  saisie  ;  qu'il  y  a  conlradiclion  entre  le  consentement  donné  par  la 
partie  de  Delgorgue  de  se  désister  de  la  saisie-arrët  dont  il  s'agit  et  la 
réserve  de  faire  valoir  les  motifs  qui  y  ont  donné  lieu;  qu'eu  principe, 
une  réserve  contraire  à  l'acte  ne  peut  valoir;  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
siens  prises  par  la  partie  de  Delgorgue ,  dont  elle  est  déboutée  ,  lui  or- 
denne  de  plaider  sur  les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  ladite  saisie ,  frais 
réservés  ,  et  continué  l'audience  au  10  de  ce  mois.  »  —  Le  10,  Daoust 
faisant  toutes  réserves  contre  l'arrêt  du  8,  plaide  le  fond,  et  conclut 
ft  la  nullité  de  la  vente  du  Si  llor.  nn  13.  —  Le  même  jour,  arrêt  qui, 
«  sans  avoir  égard  à  la  demande  formée  par  la  partie  Delgorgue ,  en 
Bullité  de  la  vente  dont  il  s'agit  déclare  les  saisies  et  défenses  par  elle 
faites  es  mains  de  la  partie  de  Deuzy,  nulles  et  de  nul  elfet  ;  déclare , 
suivant  ce,  que  le  payement  fait  provisoirement  par  la  partie  de  Deuzy 
à  celle  de  Martin  (Serret),  en  exécution  de  l'arrêt  du  16  juin  dernier, 
sera  définitif  ;  moyennant  quoi,  décharge  ladite  partie  de  Martin  du  cau- 
Itennement  par  elle  fourni  pour  ledit  payement;  ordonne  que  les  inscrip- 
tions prise»  par  ladite  partie  de  Martin  sur  les  biens  dont  il  s'agit,  seront 
rayées  ;  condamne  la  partie  de  Delgorgue  en  tous  les  dépens.  » 

Pourvoi  par  Daoust  pour  violation  de  la  loi  du  i"  mai  1790  et  de 
fart.  7  de  la  loi  du  3  brnm.  an  3,  en  ce  que  le  procès  n'avait  pas  subi 
par  rapport  a  lui  deux  degrés  de  juridiction ,  et  en  ce  qu'on  avait  jugé 
en  appel  une  demande  nouvelle,  celle  de  la  nullité  de  l'acte  du  Si  Oor. 
an  IS.  —  Pour  bien  apprécier  le  moyen  présenté  par  le  demandeur, 
disait  M.  Merlin,  procureur  général,  il  est  un  roint  sur  lequel  nous  de- 
vons nous  fixer  avec  précision  :  c'est  de  savoir  quels  étaient  en  première 
instance  les  objets  directs  et  principaux  de  la  demande  formée  par  Taf- 
fin.—  Elle  avait  deux  objets  directs  et  principaux:  la  validité  ou  la 
DuHité  do  la  saisie-arrèt,  et  le  sursis  au  commandement  de  Serret.  A  la 
vériié,  pour  en  discuter  le  mérite,  il  fallait  remonter  jusqu'à  la  vente  du 
Si  flor.  an  tô,  et  juger  si  elle  devait  être  anéantie  ou  subsister.  —  Mais 
dana  toute  contestation  judiciaire,  on  distingue  la  demande  principale  et 
direct*  d'avec  les  moyens  qui  ooivent  la  faire  admettre  ou  rejeter  et 
d'avec  les  questions  que  ces  moyens  font  naître.  Kn  présentant  la  de- 
mande au  tribunal  de  première  instance,  le  demandeur  fait  tout  ce  que 
la  loilui  prescrit.  Peu  importe  qu'il  y  ajoute  ou  non  les  moyensqni  l'ap- 
p ji*M,  ^H***  '■><'  opf as«  on  non  «»»•  qui  la  combattent.  —  Dès  que  le 


k  pré(eiHlr«  qu'oit  le  prive  d'tm  degré  de  Jnridiction ,  «lors  snr- 
toot  qae  sa  mise  en  canse  a  été  demandée  en  première  instance 
et  refusée  parle  juge  (Req.  13  oct.  1807)  (l);  — S» Qu'un  ache- 
teur de  l'objet  litigieux  a  pu  être  forcé  d'intervenir  en  appel  oa 

tribunal  a  été  saisi,  dès  qu'il  a  statué  d'une  manière  quelconque,  oa  M 
qui  revient  an  même  pour  le  résultat,  dès  qu'il  a  refusé  d'y  statuer,  ta 
mission  est  remplie,  son  ministère  est  consommé,  et  il  n'appartient  plus 
qu'au  tribunal  d'appel  de  connaître  ultérieurement  de  l'affaire.  —  Or, 
dans  notre  espèce,  qu'a  prononcé  le  tribunal  de  Valenciennes  sur  le  pre- 
mier chef  de  demande,  savoir  la  nullité  de  la  saisie-arrêt  it  Daoust? 
Rien  :  il  ne  pouvait  cependant  pas  se  dispenser  de  le  juger,  car  Taffin 
ne  pouvait  pas  simultanément  subir  des  poursuites  en  expropriation 
forcée  de  la  part  de  Serret,  et  de  la  part  de  Daoust  une  saisie-arrê*  mo- 
tivée sur  la  prétendue  nullité  de  la  vente.Ce  refus  de  statuer  était  donc 
un  grief  suffisant  pour  appeler.  Sur  l'appel,  qu'a  jugé  la  cour  de  Douai  ? 
Une  seule  chose  :  que  la  saisie  était  nulle. — Qu'elle  ait  été  obligée,  pour 
cela,  de  décider  la  question  de  la  validité  de  la  vente ,  il  reste  toujoar* 
vrai  qu'elle  s'a  prononcé  que  sur  la  demande  directe  et  principale  qni 
avait  été  soumise  aux  premiers  juges,  qu'elle  n'a  fait  que  ce  qu'ils  eussent 
dû  faire,  et  qu'elle  n'est  pas  sortie  du  cercle  de  ses  attributions. — Quant 
BU  second  chet  relatif  a  l'expropriation,  le  tribunal  de  Valenciennes  j  a 
statué  :  la  cour  a  donc  pu  y  statuer  elle-même.  Or  le  pouvait-elle  sans 
juger  si  Taffin  était  propriétaire,  si  la  vente  était  valable  ou  non?  — 
Mais,  s'écrie  Daoust,  je  n'étail  point  partie  dans  le  jugement  de  Valen- 
ciennes; je  n'ai  donc  pas  joui  des  deux  degrés  de  juridiction  que  la  loi 
m'accordait. — Sans  doute,  la  loi  vent  que  toute  partie  jouisse  de  deux 
degrés  de  juridiction  ;  mais  elle  veut  aussi  que  tonte  p«rtie  qui  a  subi 
deux  degrés  de  juridiction  ne  puisse  pa^,  pour  le  même  «bjet,  ea  subir 
un  troisième.  Or,  dans  l'c^^pèce,  Taffin  se  trouvait  devant  la  eoar  d» 
Douai  au  deuxième  degré  de  juridiction  -  il  avait  donc  le  droit  d'être  jogé 
délinilivement. — Qu'importe  que  Daoust  n'eût  pas  été  partie  en  première 
instance?  Ce  n'était  pas  la  faute  de  Taffin  qui  avait  conclu  à  ce  qu'il 
ffit  mis  en  cause.  En  refusant  de  l'ordonner,  les  premiers  iuges  avaient 
commis  un  grief  qui  ne  pouvait  être  réparé  par  la  cour  quen  ordonnant 
la  mise  en  cause  de  TaSn  devant  elle. 

Il  n'est  pas,  au  sarplus,  exact  de  dire  quf  cbaqne  parti*  a  dr«it,daas 
tous  les  cas,  à  deux  degrés  de  juridiction.  La  nécessité  des  dem  degrés 
n'est  nécessaire  que  pour  les  affaires  :  elle  admet,  quant  aux  personnes, 
une  exception  aussi  notoire  qu'elle  est  juste  et  sage.  Celle  exception  est 
que  toutes  les  fois  qu'une  partie  qui  n'a  pas  figuré  dans  un  jugement  de 
première  instance  dont  il  y  a  appel ,  a  qualité  pour  former  une  tierce 
opposition  an  jugement  qui  doit  intervenir  sur  fappet  mtme,  ell«  peut 
intervenir  devant  le  trilanal  supériear,  cemme  on  pfui,  s)  elle  n'Iiiter— 
vient  pas  de  son  propre  mouvement ,  l'y  faire  intervenir  de  f*rce.'— En 
effet,  elle  peut  iitervenir,  et  non-seulement  cela  est  ainsi  réglé  par 
l'art.  466  c.  pr. ,  mais  la  cour  le  jugeait  ainsi  sous  la  législation  anté- 
rieure. De  plus,  Inute  personne  qui  peut  former  tierce  opposllien  à  l'arrftt 
que  doit  rendre  une  cour  d*appel  sur  un  jugement  dans  les  qualités  du- 
quel elle  n'a  point  figuré,  peut  être  contrainte  d'intervenir  devant  cette 
cour,  pour  y  voir  déclarer  l'arrêt  commun  avec  elle,  et  c'est  une  vérité 
proclamée  formellement  par  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité.  —  Le  droit  qu':i 
une  partie  d'intervenir  en  cause  d'appel  entraîne  pour  les  parties  prin- 
ci|iales  le  droit  de  la  forcer  à  intervenir  effectivement,  lorsqu'elle  ne  le 
fait  pas  d'elle-même  :  l'un  est  absolument  corrélatif  à  l'autre,  et  d'ail- 
leurs on  ne  prive  pas  cette  partie  d'un  degré  de  juridiction  ;  car  si  elle 
n'avait  pas  été  mise  en  cause  sur  l'appel,  et  qu'elle  formât  tierce  opposi- 
tion à  l'arrêt,  elle  ne  pourrait  la  porter  ailleurs  que  devant  lacouro'ap- 
pl.  —  Si  den«  la- cour  de  Deoar  tit,  ftn*  «ntendre  Daoust,  conllrmè  le 
jugement  de  Valenciennes  qui  autorisait  la  pnursuile  en  saisie  immobi- 
lière ,  Daoust  aorail-il  pu  former  Irerce  opposiiieB  à  l'arrêt  ?  Oui ,  sans 
doute,  puisque  Mtoriser  cette  pewrsuife,  c'était  iuger  qne  Is  vente  de 
floréal  était  valable,  et  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Daoust  *tait 
nulle;  mais  dès  qu'il  aurait  voulu  se  porter  tiers  opposant  à  l'arrêt,  il 
aurait  évidemment  pu  intervenir  sur  l'appel ,  et  l'on  a  pu  évidemment 
l'y  forcer  par  assignoliéfi  en  déehrafion  d'arrêt  rommun,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  par  un  arrétordonnant  qu'il  serait  nH»«n  «ause.— ArrM. 

Li^  cotre  ;  —  Attendu  qne  le  tribunal  de  Valenciennes  a  été  saisi  de 
la  demande  de  Marie-Josepb-Lonis  TalSn,  tendante  à  la  mise  en  catute 
de  Louis  Daoust,  es  noms  par  lui  pris  dans  les  exploits  signifiés  à  ji» 
requête  les  18  fév.  et.  19  mai  1806,  et  motivée  snr  la  prétendue  nullité 
de  la  vente  faite  audit  Taffin  ;  que  le  refus  du  tribunal  de  prerortre 
Instance  de  statuer  sur  la  demande  qui  Ini  a  été  soumise,  a  formé  grief 
suffisant  pour  justifier  l'appel  dodit  "Taffin;  et  que,  dans  Tespéce  parti- 
culière, où  le  litige  entre  toutes  les  parties  dépendait  également  de  la 
validité  de  la  vente  faite  audit  Taffin,  et  constatée  par  les  motifs  énoncés 
aux  expbits  susdalés,  la  compétence  de  la  cour  d'»|ipel  ne  pouvait  être 
légitimement  déclinée,  puisque  le  demandeur  pouvaitétre  appelé  partout 
oh  il  aurait  pu  intervenir  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ne  contient  ancor 
excès  de  pouvoir  ni  violation  de  la  loi  du  1"  mai  1760..^  —  Rejett*. 

Du  a  oct.  1807.-C.  c,  tect.  nii.-USI.  Cochard,  pr.-wrel,  rsp. 
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assigné  en  décltratlon  d'arrêt  conuQun ,  arrêt  aoquel  il  aurait  en 
le  droit  de  former  tierce  opposition  (Florence,  i"  fév.  tstl,  aff. 
FJlicaire)  :  —  4*  Que  les  créanciers  d'une  société  ditecrédi-ren- 
tlère  viagère  ont  pu  être  mis  en  cause  sur  l'appel  dirigé  par  un 
actionnaire  contre  un  jugement  déclarant  valables  des  inscrip- 
tions consenties  par  des  actionnaires  eu  retard  de  payer  le  mon- 
tant de  leur  mi$e  (Bruxelles,  8  mai  1822)  (i);— V  Que  le  tiers 
opposant  par  action  principale  à  un,  jugement  frappé  d'appel, 
peut,  lorsque  son  intérêt  est  le  même  que  celui  de  l'appelant, 
être  forcé  par  l'intimé  à  intervenir  sur  l'appel  (Rej.  26  juin  1 826, 
air.  préfet  du  Vauclnse,  V.  Orgau.  un.);—  6»  Que  le  délégalaire 
du  prix  d'un  domaine  peut  être  appelé  en  déclaration  d'arrêt 
commun  devant  une  cour,  qtiand  un  tiers  a  intenté  une  action 
tendant  h  faire  déclarer  propriétaire  de  ce  domaine  un  autre  que 
celui  qui  a  consenti  la  dclcgalion  (Req.  25janv.  1832)  (2);  — 
7*  EnOn  que  celui  qui  a  droit  d'intervenir  en  cause  ou  de  former 
tierce  opposition  peut  être  forcé  d'intervenir  même  en  Instance 
d'appel,  alors  d  ailleurs  que  la  tierce  opposition  qu'il  serait  en 
droit  de  former  devrait  nécessairement  être  portée  devant  la  même 
cour  qui  ordonne  qu'il  sott  appelé  en  cause  (Bastia,  30  mai 
1837)  (5). 
1  AS.  Hais  celle  opinion  ne  nous  parait  pas  exacte.  La  tierce 

{i)E$pict: — (Haverskerke.) — 16  tberm.  an  T.concordat  entre  la  société 
erédi-reRtière  viagire  de  Gan<l  et  ses  créanciers,  d'une  part,  et  d'autre 

CM,  les  aetiennaims  de  cette  société  en  relard  de  payer  le  montant  de 
tr  aclioi).  —  Il  est  stipalè  de  la  part  des  actionnaires  au  profit  de 
la  seciétè  um  hypothèque  spéciale  pour  atreié  de  leur  dette.  —  H 
ftin.  »n  13,  jugement  d'homologation,  en  vertu  duquel  hypothèque  est 
prise  sur  les  biens  desobliKès,  et  nommément  sur  ceux  d'HaversIierke. 
Celui-ci  assigne  la  suciètè  devant  le  tribunal  de  Gand  pour  voir  déclarer 
les  inscriptions  nulles.  —  Jugement  qui  les  déclare  valablea.  •—  Appel. 
—  Arril  préparatoire  ordonnant  la  mise  eo  cause  des  créanciers  qui 
■avaient  pas  figuré  en  première  instance.  —  Assignés  en  vertu  de  cet 
ttttU ,  cet  dtriiers  demaadeat  leur  resMi  devant  le  premier  juge. — 
Arrêt. 

La  coca;  —  Atteadn  qg«  les  eri4i-raiiti«rs  «nt  «té  Mit  «n  ea«s<  par 
rappelant,  en  suite  de  l'arrél  de  cette  iour  du  80  fèv.  1820,  en  tant 
qo  ils  auraient  pu  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  îi  iutervenir  dans  la 
présente  cause  entre  l'appelant  et  ladite  société,  lequel  eût  pu  préjudicier 
i  leurs  droits  et  auxquels  ils  auraient  dû  être  appelés,  et  qu'ainsi  ils 
auraient  pu  y  intervenir  de  leur  propre  mouvement;  —  Et  que  par  une 
coaséquesce  ultérieure  et  par  réciprocité,  ils  ent  pu  être  contraints  d'y 
iotervenir,  d'autant  que  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  qui  est 
générale  pour  les  alairts,  admet  pour  lea  persaaaas  l'exception  susènon- 
cée  qui  est  aussi  aoioire  qu'elle  est  juste  et  sage;  — Déclare  l'exceptioa 
non  recevable. 

Du  8  mai  t823.-C.  de  Bruxellet. 

(3)  (DIanchard  C.  Seguin  et  Ouvrard.)  —  La  coca;  -T-Atteoda  qa'il 

Î(t  de  principe  qu'use  partie  qui  «  qualité  et  intérêt  pour  intervenir 
ans  un  procès  pendant  devant  une  cour  royale,  et  pour  former  tieico 
•ppositioD  a  l'arrêt  i  inifcrveuir  dans  ee  gmeét,  peut  être  appelée  en  dé- 
claration d'arrêt  commun; 

Attendu  qu'il  féMiltedes  failt  «aaslalét  pat  l'arrêt  attaqué,  que  Blan- 
chard^ comme  délégaloiro  du  prix  de  la  veite,  laite  à  Ouvrard  fils,  du 
domaine  du  Clos-Vougeol,  avait  qualité  pour  intervenir  dans  le  procèt 
peodani  devant  la  cour  royale  de  Dijon,  entre  Seguie  et  Ouvrard  père  et 
lit,  sur  1»  propriété  d«  c*  dooMÙoe,  et  qu'il  aurait  eu  droit  de  former 
tierce  oppoùtit*  4  l'arrêt  à  intervenir,  dans  le  cas  oit,  par  cet  arrêt, 
Ouvrard  père  «trait  déclaré  propriétaire  dudit  domaine  ;  qu'ainsi  l'arrtt 
attaqi^  a  PM>  tant  violer  aucune  loi,  ordonaer  que  Blanchard  serait 
appelé  eu  déclaratioD  d'arrêt  commun  ;  —  Rejette,  etc.    - 

IXi  %i  janv.  1833.-a  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-lf«greaa,  r. 

(3)  Etpia: — (Murati  C.  Casablanca.) — Dans  la  denaadeeu  partage 
de  la  tuccessioQ  de  la  dame  Casahianca,  en  avait  compris  un  immeuble 
appelé  LUiiuehéta.  On  ne  disconvient  pas  que  ce  bien  ne  fit  partie  de  la 
succession  dont  s'agit;  mais  il  était  possédé  par  des  tiers  qui  a'avaieit 
été  appelés  en  causa  qu'en  l'instance  d'appel,  ceux-ci  «xcipaieat  de* 
deux  degrés  de  juridiction.  —  Il  t'eal  agi  de  savoir  ti,  e»  l'état  de  la 
«anse,  ilt  pouvaient  être  centraiita  à  intervenir.  —  Arrêt. 
_  La  coca; — Attendu  qu'il  n'est  point  disconvenu  que  l'inneuble  Lit- 
tincheta  est  un  bien  provenant  de  la  succession  de  feu  Ursule-Marie  Ca- 
sahianca, qu'il  s'agit  de  partager;  — Que  les  détenteurs  dudit  bien  •■ 
vertu  d'acquisitions  faites  par  des  ayants  droit  t  ladite  succetsion  ont 
intérêt  dans  la  contestation  relative  au  même  bien,  et  qu'iU  au  aieal 
droit  de  former  tierce  oppositioe  a  l'arrêt  qui  soumettrait  au  parlai;*  te 
bien  susénoncé;  que,  d'après  l'art.  466  t.  pr.^ils  pourraient  aus^t  in- 
tervenir eo  cause  d'appel  ;  d'où  il  suit  que  tout  devant  être  réciproque 
entre  les  parties,  l'interveation  desdilsdéleotaurs  du  bien  Lisiincbeta  peut 
l(Nhl^m«Vif«lt«'«tt«*igui«kHMyiNi  iattaaca,  la  danaade 


opposition  n'est  jamais  forcée  :  elle  est  essentiaUen^nt  ftçulta- 
live  (V.  Tierce  opposition).  On  ne  peut  donc  pas  condure,  de  c« 
que  la  partie  qui  l'Intente  devant  un  juge  d'appel,  renonce  vo- 
lontairement au  premier  ressort,  qu'on  puisse  la  contraindre  à  y 
renoncer  aussi,  en  l'assignant  en  déclaration  d'arrêt  commun. 
— C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  l»  aue  de  ce  qu'un  tiers  aurait 
le  droit  de  former  tierce  opposition  à  un  arrêt,  il  s'ensuit  bien  qu'il 
a  le  droit  d'intervenir  devant  la  cour  d'appel  ;  mais  il  ne  résulte  pas 
que  les  parties  en  instance  puissent  le  forcer  d'intervenir  et  de  re- 
noncer par  là  au  premier  degré  de  juridiction  :  dans  ce  cas ,  1« 
tierce  opposition  et  l'Intervention  sont  facultatives  (Bordeaux,  s 
fëv  I825et3l  mai  1843)  (A);— 2*  Qu'en  principe  la  demande  en 
intervention  est  une  action  principale  susceptible  d'être  soumise 
aux  deux  degrés  de  juridiction ,  et  qu'en  conséquence  l'appelant 
ne  peut  demander  que  des  individus  qui  n'ont  pas  été  parties  en 
première  instance  interviennent  devant  la  cour;  on  doit  donner 
acte  h  ceux-ci  (défendeurs)  de  ce  qu'ils  n'entendent  aucunement 
s'immiscer  dans  la  contestation  portée  à  la  cour  d'appel  (Orléans, 
23  août  1825,  aff.  N...);  —  5°  Qu'une  partie  ne  peut  être  forcée 
d'intervenir  en  appel,  lors  même  qu'elle  aurait  le  droit  de  former 
tierce  opposition  à  l'arrêt;  à  plus  forte  raison  al  elle  n'a  pas  ce 
droit  (Rennes,  27  juill.  1818)  (S). 

principale  n'en  a  pasmoinssubi  les  deux  degrésdejuridiction, et,  d'ailleurs, 
comme  il  faudrait  nécessairement  que  leur  tierce  opposition  contre  l'arrêt 
à  intervenir  fût  portée  devant  la  cour,  en  les  forçant  à  intervenir  on  ne 
fait  que  hiter  le  moment  de  leur  comparution  et  de  la  décision  du  précis, 
ce  qui  est  dans  l'intérêt  de  taules  les  parties  ;  -  Sans  «'arrêter  é  la  fin 
de  oon-recevoir  des  parties  de  Corbara,  ordonne,  etc. 
Du  30  mai  I837.-C.  de  Bastia.-MM.  Culooa  d'Istria,  t"  pr. 

(4)  l"  Etfice  :  —  (Besse  et  Lanxade  C.  Cromières,  etc.)  .—  La 
CouB  ;  —  Attendu  que  l'art.  474  c.  pr.  dispose  qu'une  partie  peut  for- 
mer tierce  opposition  é  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lort 
duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés;  qne  les  ex- 
pressions mêmes  de  cet  article  indiquent  que  c'est  une  faculté  laissée  i 
la  partie  à  laquelle  le  jugement  porte  grief,  et  ôullement  une  ebligatioD 
qui  lui  est  rigoureusement  imposée;  que,  dans  l'espèce,  Ite  sieartMer- 
ceroo  et  Villomaaeys  n'ont  pas  figuré  a«  jugemeal  du  tributti  de  N«n- 
tron  ;  que  rien  ne  les  contraint  de  demeurer  dans  une  instance  dans  l»> 
quelle  ils  n'ont  pas  été  régulièrement  assignés,  et  qu'on  ne  saurait  Ut 
priver  de  deux  degrés  de  juridiction  s'ils  les  réclament. 

Du  5  fév.  182S.-C.  de  Bordeaux,  V  ch.-M.  de  Bechade,pr. 

V  S«})<c«;— (SeignanC.Seignan.)— Lacou»;  -AllenduquehwLMt 
c.  pr.  s'applique  au  cas  ob  une  partie  intervient  volonlairemeni  dans  n*« 
inatatc*  eb  elle  n'est  pas  partie  ;  que  la  question  a'es'  plus  ta  même  lorsqu'il 
l'agit  de  forceréinlervenirnoopartiequi  s'y  refuse, et  qui  n'apatéléappo- 
lée  devant  les  premiers  juges  ; — Que  vainement  on  fait  observer  que  celui 
qui  forme  une  demande  en  interveni ion  devant  la  cour  royale,  prive,  quant 
a  lui,  le  défendeur,  de."  deux  degrés  de  juridiction  ;  que,  déi  lors,  il  ne 
peut  pas  se  plaindre  d'être  privé  des  deux  degrés,  lorsque  la  demande 
eo  intervention  est  formée  contre  lui  ;  —  Attendu  que,  dans  le  premier 
cas,  la  demande  est  purement  facultative,  et  que  ses  eiïsts  sont  le  résul» 
lat  de  la  volonté  de  cplui  qui  la  (orme  ;  tandis  que,  dans  le  tecoad  cas, 
le  demandeur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pat  appelé  dans  l'instance  tk 
partie  qu'il  assigne  pour  inlerveair  devant  la  e«ur  royale;  que  puisqu'il 
en  avait  la  faculté,  il  doit  subir  les  coaséquences  de  sa  négligence,  et  no 
peut  privor  cette  partie  des  deux  degrés  d«  juridictie*  qui  sont  de  droit 
commun  et  qui  lui  sont  accordés  par  la  loi  pour  défetdie  set  droilt:  — 
Attendu,  eo  ua  mol,  que  les  deux  degré»  d«  juridiction  sont  i»  droit 
commun,  et  que  l'exception  établie  par  l'an.  466  c  pr.  est  spOciate  pour 
le  demandeur  en  iatervention,  et  m  t'appliqiw  ouUetaaat  à  uao  paHia 
que  l'on  veut  forcer  d'intervenir. 

Do  3t  mai  I813.-C.  de  Bordeaax-M.  R««Uet,  fpr. 

(5)  (t^jun  C.  Vivier.)  —  La  cooa;  —  Cessidéraut,  pwadiremn^ 
que  l'assignatioa  donnée  à  la  femme  Lejan  ae  précède  pas,  le  jugemea^ 
dont  est  appel  n'étant  pas  rendu  cootradictoireueil  avec  elle;  qu'elle  est 
éliangèra  &  tout  ce  qui  s'est  fait  k  Morlaix  ;  que  n'étant  pas  jasIiciaU* 
du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  elle  o'aurail  pu  être  égal«B«nl 
traduite  devant  lui  qu'en  garantie;  qu'elle  n'en  doit  aueune à  Vivier,  q«i 
seul  l'a  intimée  en  appel,  ne  s'étant  jamais  passé  aatre  elle  el  lui  ni  con- 
trat ai  quasi-contrat;  qu'une  partie  peut  hieu  feitroir  la  tierce  oppoti» 
tiça  i  ua  jugement  qui  préjudicie  &  ses  droit»  (atV  474  c.  pr.),  mais 
que,  d'une  part,  c'est  une  simple  faculté  dont  eUo  peut  «sorott  ne  pas  «ter 
a  son  gré;  que,  d'une  autre  part,  le  jugene»!  de  Morlaix  ne  lui  porto 
aucun  pn>juJiee  ;  qu'il  est  pour  elle  ru  nUtr  aiws  art»;  qu'il  no  parla 
eoiilre  elle  aucune  eondauaation,  seit  directe,  soit  indirecte;  qu'en  no 
potti  pas  méuM  sautesir,  avec  quelque  a|>parenc«  d*  raisea,  qu'il  forma 
contre  elle  un  préjugé;  que  s'il  y  est  donné  pour  constant  qu'elle  a  tef» 
le  ballot  de  marchandises  réclamé  par  Vivier,  ce  (ait  a'a  poar  bateqa'uBp 
ea^uiit  ndicalanMAt  WiUe,  i«t|e«ttv«iMal  à  «Ua;  foeceMataviMt  il 
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INTERVENTION.-Sect.  3. 


'  149.  n  a  été  Jugé  qne,  en  règle  générale,  une  demande  en 
Intervention  est  principale,  relativement  au  garant,  et  doit  sabir 
deux  degrés  de  juridiction  ;  elle  ne  peut  être  porlée  recta  devant 
les  juges  d'appel  qu'autant  que  la  cause  de  la  garantie  serait 
postérieure  au  jugement  de  premike  instance;  si  elle  a  été  faite 
avant ,  elle  doit  être  rejetée  (Toulouse,  9  mai  1820,  aff.  N...}- 
—  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  que  nous  avons  émise 
y'*  Degré  de  jur.,  n"  630  et  suiv. ;  Demande  nouvelle,  n"  69 , 
260  et  suiv. ,  d'après  laquelle  la  demande  en  garantie  ne  peut 
être  formée  pour  la  première  fois  en  appel. 

tftO.  Du  principe  que  ceux-là  seulement  qui  auraient  le 
droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement  ou  à  l'arrêt, 
peuvent  être  forcés  à  intervenir,  IL  suit  que  l'acquéreur  des 
droits  d'un  héritier  n'ayant  pas  d'intérêt  dans  l'instance  en  nul- 
lité d'une  transaction  intervenue  postérieurement  à  la  vente,  ou 
entre  cet  héritier  et  son  cohéritier,  au  sujet  du  partage  de  la 
succession ,  alors  qu'il  est  resté  étranger  à  la  transaction ,  peut , 
s'il  est  appelé  par  son  vendeur,  obtenir  sa  mise  hors  de  cause 
sans  qu'on  ait  le  droit  de  s'y  opposer  (Req.  27  déc.  1837,  atT. 
Colomhel,  V.  Absent,  n°  465). 

1 6t.  De  même  l'acquéreur,  menacé  par  un  tiers  d'être 
évlDcé  de  tout  ou  partie  de  la  chose  vendue,  ne  peut,  sur  l'appel 
du  jugement  qui  rejette  son  action  en  garantie  contre  son  ven- 
deur, exercer'  contre  ce  tiers  l'intervention  forcée  que  dans  le 
cas  où  ce  dernier  aurait  droit  de  former  tierce  opposition  (Pau, 
5  déc.  1837)  (I). 

tftS.  Aucune  loi  n'oblige  encore  un  acquéreur  à  intervenir 
dans  une  Instance  en  délaissement  de  l'immeuble  vendu ,  inten- 
tée par  le  propriétaire  de  cet  immeuble,  bien  que  l'acquéreur  ait 
pu  en  avoir  connaissance  (Cass.  19  août  1818,  aff.  Larade, 
Y.  Tierce  opposition). 

16S.  L'assignation  en  déclaration  d'arrêt  commun  peut-elle 
avoir  lieu  en  cassation?  L'affirmative  a  été  jugée  (Cass.  2  déc. 
1833,  aff.  Vidal,  V.  Commissionnaire^  n*  390). — V.  cependant 
V*  Défense,  n*  186. 

164.  Convient-U  d'appliquer  à  l'intervention  forcée  la  dis- 
position de  l'art.  340,  qui  veut  que  l'intervention  ne  puisse  re- 
tarder le  jugement  de  la  cause  principale  (V.n"  103  s.)?  L'affirma- 
tive parait  certaine  ;  car  l'art.  340  contient  une  règle  de  raison 
et  d'équité  :  la  cause  principale  ne  doit  pas  plus  être  retardée  par 
l'intervention  forcée  que  par  l'intervention  volontaire;  dans  un 
tel  cas,  ce  n'est  pas  l'intervenant  qui  sera  contraint  de  subir  ju- 
rement, sans  qu'il  loi  soit  donné  le  temps  de  préparer  ses  moyens 
de  défense  ;  mais  c'est  la  demande  en  intervention  forcée  qui  ne 
devra  pas  être  admise ,  sauf  à  la  partie  qui  a  formé  cette  de- 

le  jugemeot  qoi  eo  a  été  le  résultat  sont,  à  son  égard,  comme  «'iU  n'a- 
Taieot  pas  existé;  si  bien  qu'ils  ne  pourraient  être  le  principe  d'aucune 
action  contre  elle,  et  que,  si  elle  était  assignée,  même  devant  ses  juges 
naturels,  elle  ne  serait  nullement  obligée  de  former  contre  le  jugement  de 
llorlaix  une  tierce  opposition,  soit  principale,  soit  incidente;  d'où  il  suit 

Ju'en  aucun  cas  supposable  il  ne  peut  lui  élre  oppoiié  que  \ei  règles  des 
•uz  degrésde  juridiction,  principe  général  qui  n'est  susceptible  que  des 
•iceptioos  consacrées  par  la  loi  ;  que  ce  principe,  essenlieliement  conser- 
TatenrdM  droits  civils  des  citoyens,  a  été  violé  par  l'assignation  qui  lui 
a  été  donnée  à  la  cour,  à  la  requête  de  Vivier,  c'est-à-dire  qu'elle  a  élé 
par  lui  intimée  sur  l'appel  d'un  jugement,  qui  n'a,  par  rapport  à  elle, 
aucune  existence  légale,  intimée  par  une  personne  dont  elle  n'est  l'obligée 
a  quelque  titre  que  ce  soit;  que  si,  dans  quelques  circonstances,  on  peut 
exercer  en  cause  d'appel  l'action  de  garantie  qui  ne  l'a  point  été  en  pre- 
mière iastaoce,  ce  ne  peut  jamais  être  pour  distraire  une  partie  de  ses 
juges  naturels  (art.  181  c.  pr.);  qu'ici  ce  n'est  pas  une  action  de  garantie 

Sue  Vivier  a  exercée  contre  la  femme  Lejan,  parce  qu'il  n'avait  contre 
Ile  aucun  principe  d'action,  même  en  garantie;  qu'il  l'a  simplement,  on 
le  répète,  intimée  sur  l'appel  du  jugement  de  Murlaix;  que  le  but  de  cet 
ajournement,  exprimé  dans  l'acte  même,  était  de  forcer  la  femme  Lejan 
i  intervenir  dans  l'instance  d'appel,  comme  si  la  loi  autorisait,  dans 
melqoe  cas  que  ce  soit,  des  interventions  forcées,  et  surtout  en  appel 
d'un  jugement  étranger  à  la  partie  qu'on  veut  forcer  d'intervenir;  que 
quelques  auteurs  ont  cependant  accrédité  ce  système  d'intervention  for- 
cée dont  le  code  ne  fournil  aucun  exemple;  mais  que  ces  auteurs  mêmes 
limitent  cette  faculté  singulière  au  cas  oii  la  personne  qu'on  veut  forcer 
d'intervenir,  serait  recevabie  à  former  tierce  opposition  au  jugement;  que 
b  femme  Lejan  ne  serait  pas  valablement  tierce  opposante  an  jugement 
de  Morlaix,  par  la  raison  que  ce  jugement  ne  lui  porte  aucun  préjudice; 
qu'on  lui  opposerait  avec  raison  un  défaut  de  qualité,  l'intérêt  étant  la 
■etan  Ufgut  de  Uwte  aclioB,  et  il  en  liMilte  contre  le  système  d'inler- 


mande  à  se  pourvoir  par  action  principale.  «  Supposons,  dit 
M.  Chauvean  sur  Carré,  quest.  127«,  note,  que  celle  des  parties 
qui  n'est  pas  l'auteur  de  l'appel  en  intervention  démontre  qu'il  y 
a  péril  en  la  demeure  et  demande  jugement;  à  notre  avis  on  ne 
pourra  se  dispenser  d'accueillir  ses  conclusions.  »  Ainsi,  quand 
HU.  Berriat,  p.  322,  n*  14;  Favard,  t.  3,  p.  120,  Carré, 
n<>  1274,  professent  qu'il  y  aurait  une  souveraine  injustice  à 
coniraindre  l'intervenant  forcé  à  comparaître  pour  être  aussitôt 
jugé  si  la  cause  principale  est  en  état,  et  cela  sans  avoir  égard  à 
sa  défense  et  aux  mesures  d'instruction  qu'elle  comporte,  lie  sont 
dans  le  vrai  ;  car  la  même  latitude  doit  lui  appartenir  en  ce  cai 
comme  dans  celui  où  il  se  serait  pourvu  par  tierce  opposition; 
mais  ces  auteurs  n'envisagent  la  question  que  par  rapport  à  l'in- 
tervwant  et  à  la  partie  qui  l'a  assigné.  Ils  mettent  de  côté  la 
partie  intéressée  à  obtenir  un  prompt  jugement. 

165.  Quand  c'est  une  commune  on  un  établissement  publia 
que  l'on  met  en  cause,  11  faut  le  faire  autoriser  à  plaider 
(V.  Commune,  n"  1504;  Établissement  public,  h*  15;  Hospice, 
no  408);  si  c'est  l'État,  on  doit  suivre  également  les  formalités 
exigées  pour  agir  contre  lui  (V.  Domaine  de  l'État,  n**329  et  s.). 

—  Il  a  été  jugé,  en  conséquence ,  que  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  des  5  nov.  1790  et  27  mars  1791,  pour  intenter  on 
soutenir  une  demande  en  justice  au  nom  de  l'Étal^  étaient  essen- 
tiellement requises  pour  le  faire  intervenir  dans  une  instance 
déjà  liéeentre  d'autres  parties;  qu'en  cooséquence,  étaient  nulles 
les  sentences  arbitrales  rendues  au  préjudice  de  l'État,  sous  lesi 
lois  constitutives  de  l'arbitrage  forcé,  s'il  n'y  avait  eu  ni  l'auto- 
risation ni  le  dépôt  de  mémoires  prescrits  (Rej.  19  (et  non  12) 
prairial  an  il,  aff.  comm.  de  Pressigny,  v° Domaine  de  l'Etat, 
n»  350). 

164t.  En  matière  d'intervention  forcée,  le  jugement  sv 
l'intervention  doit-il  être  rendu  en  même  temps  que  celui  sur  U 
demande  principale,  comme  en  matière  d'intervention  volon- 
taire |V.  n*  136)?  Non.  L'intervention  forcée  peut  subsister, 
maigre  le  Jugement  de  la  demande  principale  ;  en  on  mot,  la 
disjonction  des  causes  est  possible.  Tel  serait  le  cas  où  H  s'a- 
girait d'une  demande  en  garantie  qui  ne  serait  pas  en  état  d'être 
jugée  en  même  temps  que  celle  originaire  (art.  184,  V.  Excep- 
tions). Quelle  est  la  raison  de  celte  différence?  C'est  que  l'inter- 
vention forcée  peut  être  jugée  sans  que  la  présomption  de  vérité 
qui  s'attache  au  premier  jugement  en  éprouve  aucune  atteinte, 
ainsi  que  M.  Bourbean  l'enseigne  (t.  1,  p.  166);  c'est  que  la 
disjonction  n'entraîne  pas  la  contrariété  des  décisions. 

169.  Le  jugement  qui  ordonne  que  la  décision  à  intervenir 
sera  commune  avec  le  tiers  dont  la  mise  en  cause  est  forcée, 

vention  forcée  un  argument  invincible;  —  Déclare  la  femme  Lejan  mal 
et  follement  intimée. 
Du  27  juin.  1818.-C.  de  Rennes. 

(1)  Stpiei  :  —  (Bilbère  C.  Liben  frères.)  —  Bilhère  acquiert  de  Li- 
ben  un  moulin  à  farine  avec  ses  appartenances  et  dépendances,  parmi 
lesquelles  se  trouve  un  petit  morceau  de  terre  ed  nature  de  bois  i  haute 
futaie.  Possession  en  est  prise  de  suite  par  l'acquéreur.  —  Libeo  cadet, 
frère  du  vendeur,  signiOe  trois  ans  après  à  Bilbére  un  acte  extrajudi- 
ciaire par  lequel  il  se  déclare  propriétaire  du  terrain  dont  s'agit,  et  s'op- 
pose à  sou  exploitation.  —  Dénonciation  du  trouble  au  vendeur  par 
l'acquéreur,  et  demande  en  résiliation  de  la  vente  ou  diminution  do  prix, 
fondée  sur  l'art.  1655  c.  civ.  —Jugement  du  tribunal  de  Pau  qui  rejette 
la  demande,  quant  à  présent,  comme  non  fondée  sur  un  troubla  aèrieua. 

—  Appel" et  mise  en  cause  de  Liben  cadet.  —  Airét. 

La  cour  ;  —  Sur  la  déclaration  d'arrêt  commun  :  —  Attendu  qu'en 
reconnaissant  en  principe  la  légalité  de  cette  action,  et  en  supposant 
qu'elle  puisse  être  exercée  pour  la  première  fois  en  appel,  il  est  du  moini 
certain  que,  dans  ce  cas,  on  doit  suivre  pour  l'admission  de  l'intervention 
forcée  les  fègles  établies  pour  l'intervention  volontaire;  —  Qu'aux  tenues 
de  l'art.  460  c.  pr.  civ.,  elle  ne  peut  être  reçue  si  ce  n'est  de  la  part 
de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition;  —  Que  la  voie 
de  la  tierce  opposition  n'est  ouverte  a  une  partie  qu'autant  que  le  juge- 
ment où  elle  n'a  été  ni  présente  ni  appelée  préjudicie  i  ses  droits;  — 
Que,  dans  l'espèce,  il  est  certain  que,  lors  même  que  Bilbère  obliendrail 
un  jugement  conforme  i  ses  conclusions  contre  Pierre  Liben,  sur  le  fon- 
dement d'un  acte  de  vente  passé  entre  eux,  ce  jugement  ne  porterait  au- 
cune atteinte  aux  droits  que  peut  avoir,  en  vertu  d'autres  titres,  Liben 
cadet;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  la  demande  en  déclaration  i'uttt  cooi- 
mnn  est  non  recevabie,  et  doit  être  écartée. 

DoSdée.  1W7.-C.  daPa«,eh.c«R.  ei».-10f. Basde  d«UpiM,pr. 
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est  susceptible  d'appel  (BrnxeUes,  8  mai  1822,  aff.  Spinoy, 
V.  H»  t46). 

SECT.  4.  —  De  L'iNTBBTEIinOn  Bf  lUTIÈRB  ADmnSTlUTITB. 

IftS.  Le  droit  d'intervention  est  reconnu  en  matière  adminis- 
trative, devant  les  conseils  de  préfecture  comme  devant  le  conseil 
d'État (V.  à  cet  égard  vCons.  d'Ét.,  n"  561  s.).— Le  conseil  d'É- 
tat, ainsi  qu'on  l'adiKoc.ct^, ne  se  renferme  pas  dans  les  termes 
de  l'art.  466  c.  pr.,  lors  même  qu'il  statue  comme  juge  d'appel, 
et  admet  l'Intervention  de  toute  personne  qui  y  a  intérêt. — Jugé 
ainsi  :  l<>  qu'un  tiers  est  recevable  à  intervenir  devant  le  conseil 
d'État  s'Iljustiflede  son  intérêt  :— a  Considérant,  porte  la  décision, 
que  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Mossart,  le  sieur  Després  et 
le  commissaire  à  la  direction  de  ses  affaires,  ayant  un  intérêt  au 
pourvoi  du  sieur  Barbaste ,  leur  intervention  est  admissible  » 
(ord.  cons.  d'Ét.  16  déc.  18S0,  H.  Janet,  rap.,  alT.  Barbaste 
C.  faill.  Hussart); — 2<>  Que  les  tiers  qui  ont  intérêt  dans  la  con- 
testation relative  à  l'interprétation  d'un  décret  de  restitution  de 
biens  à  un  émigré ,  comme  acquéreur  d'une  partie  des  biens  li- 
tigieux, sont  recevables  à  y  Intervenir  : —  «Considérant  que  la 
veuve  d'Arsoly  et  le  siear  Stanb  ont  intérêt  comme  acquéreurs 
d'une  partie  des  biens  litigieux  dans  la  contestation  »  (ord.  cons. 
d'Ét.  25  janv.  1833,  H.  Janet,  rap.,  aff.  Lavauguyonet  Staub); 
— 3«  Que  l'on  doit  recevoir  l'Inlcrvention  de  tonte  partie  Intéres- 
sée au  maintien  d'une  décision  attaquée  : —  «Louis-Philippe,etc., 
en  ce  qui  touche  l'intervention  des  sieurs  Snchetet  et  Pagon  : 
considérant  que  les  sieurs  Sucbetet  et  Pagon  ont  intérêt  au 
maintien  de  l'ordonnance  attaquée;  que  leur  intervention  est  ré- 
gulière en  la  forme ,  et  que,  dès  lors ,  Il  y  a  lien  de  les  recevoir 
Intervenants»  (ord.  cons.  d'Ét.  28  mai  1835,  M.  de Lnçay,  rap., 
aff.  Lemoine-Desmares  C  Sucbetet,  etc.); — 4°  Qu'une  commune, 
propriétaire  de  marais,  est  recevable  à  intervenir  dans  la  con- 
testation élevée  entre  d'autres  communes  et  le  concessionnaire 
du  dessèchement  sur  la  question  de  savoir  si  le  dessèchement 
sera  fait  par  elles  on  par  le  concessionnaire  (ord.  cons.  d'Ét. 
8  août  1821,  aff.  de  l'AubépIn,  V.  Marais,  n»  14);  —  5»  Qu'on 
doit  admettre  l'intervention  de  l'administration  des  domaines 
devant  le  conseil  d'État  dans  une  Instance  pendante  entre  deux 
acquéreurs  de  domaines  nationaux,  lorsque  le  directeur  général, 
en  revendiquant  l'objet  litigieux,  ne  fait  que  suivre  une  demande 
produite  par  le  directeur  des  domaines  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (ord.  cons.  d'Ét.  16  Janv.  1822,  M.  Jaufll^t,  rap.,  att. 
Levasseflr,  etc.,  C.  Tébaud,  etc.); — 6*  Qn'll  y  a  lieu  d'admettre 
l'intervention  d'un  ville  et  d'un  particulier  dans  une  instance  re- 
lative au  vannage  d'une  usine,  si  le  .vannage  refoule  les  eaux 
vers  eux  (ord.  cons.  d'Ét.  26  aoiit  1824,  M.  Maillard,  rap.,  alT. 
Debosque  C.  ville  de  Llmoux,  etc.)  ;  —  7*  Que  lorsqu'une  com- 
mune attaque  devant  le  conseil  d'État  des  décisions  ministérielles 
par  lesquelles  est  annulée  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
cette  commnne  qui  destitue  un  médecin  de  son  titre  de  médecin 
des  pauvres,  ce  dernier  a  le  droit  d'Intervenir  : — «Considérant 
que  le  sieur  de  Rozé  a  intérêt  au  maintien  des  décisions  atta- 
quées s  (ord.  cons.  d'Ét.  il  Juin  1838,  M.  Hély  d'Hoissel,  rap., 
aff.  com.  de  Chaumes  C.  min.  de  Tint.,  etc.);  —  8*  Que  lorsque 
plusieurs  fournisseurs  de  bois  de  la  marine  ont  formé  devant  le 
ministre  une  demande  en  indemnité  pour  renchérissement  du  fret, 
rejetée  par  décisions  séparées ,  ils  peuvent  intervenir  devant  le 
conseil  d'État  pour  soutenir  le  recours  contre  l'une  de  ces  déci- 
sions, exercé  par  l'nn  d'eux  .-  —  «Considérant  quelesdits  fournis- 
seurs ayant  intérêt  à  la  contestation  élevée  par  le  sieur  Mauguin, 

(1)  (Villalard  C.  Condert,  etc.)  —  Locis-Pbiupfs,  «te.  ;  —  Vu  le 
Aécret  du  15  oct.  1810^  et  Tord,  du  14  janv.  1815;  —  Ed  ce  qai  ton- 
cbe  l'iaterrentioD  des  sieurs  Coudert,  Gneyrand  et  autres  habitants  d«  la 
ville  de  Bordeaux  :  —  CoDsidérant  que  lesdits  réclamants  ont  iutittt  à 
ce  que  l'autorisatioa  demaDdèe  par  le  lieur  Villalard  ne  loi  soit  point 
accordée,  et  que,  dis  lors,  leur  intervention  doit  être  admise  ;  —  Art.  1. 
Les  sieurs  Coudert,  Gueyrand  et  autres  habitants  de  Bordeaux,  sont  re- 
çus intervenants. 

Dvas  jttiU.  18SS(oa  18S4).-Ord.  cons.  d'Ét.^.  llontand,  rap. 

^3)  (Vildosola  C.  Vaoldrige.)  —  NAPOiioii,  ete.  ;  —  ...  Considénuit 

qu  il  ne  peut  y  avoir  d'intervention  recevable  dans  une  instance  qai  a 

:essé  d'exister  par  la  renonciation  formelle  de  la  partie  principale,  a  la 

anae  qui  avait  donné  naissance  i  cette  instance;  —  Que,  sous  ce 
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leur  intervention  est  admissible»  (ord.  cons.  d'Ét.  20  juin  1837, 
M.  Montaud,  rap.,  aff.  Uaugain,  etc.,  C.  min.  de  la  marine);  — 
9°  Que  si  la  décision  qui  a  aatorisé  des  réparations  à  une  maison 
sujette  à  reculement ,  est  attaquée  devant  le  conseil  d'État  par 
des  propriétaires  voisins,  le  propriétaire  au  profit  duquel  cette 
décision  a  été  rendue  est  recevable  à  intervenir  pour  la  défendre 
(ord.  cons.  d'Ét.  l~  sept.  1841,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff  Gau- 
tier et  Levayer  C.  Cosnard); — 10»  Que  lorsque  des  propriétaires 
expropriés  se  sont  pourvus  devant  le  conseil  d'État  contre  un 
arrêté  préfectoral  et  une  décision  ministérielle  qui  ontapprouvé  le 
cnangementde  destination  des  terrains  expropriés,  et  qui  ont 
autorisé  une  compagnieà  exécuter  ces  travaux  d'après  le  nouveau 
plan,  la  commune  pour  le  compte  de  laquelle  ces  travaux  sont 
entrepris  est  recevable  à  intervenir  devant  le  conseil  d'État  pour 
demander  le  maintien  des  arrêtés  attaqués  (ord.  cons.  d'Ét.  1 1 
août  1832,  H.  Honlaud,  rap.,  aff.  TIelmann,  etc.,  C.  comp.  des 
canaux,  etc.). — V.  du  reste  v»  Conseil  d'État,  n*  361. 

1  ft9.  A  défaut  d'intérêt,  l'Intervention  n'est  pas  recevable 
(V.  eod.,  n»  362).  —  Il  a  été  décidé  qu'une  commune  n'a  pas 
droit  d'Intervenir  devant  le  conseil  d'État,  dans  une  instance  éle- 
vée entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  d'un  pont  sur  une 
route  départementale,  si  elle  n'a  pas  pris  part  à  l'adjudication, 
bien  que  la  prorogation  du  droit  de  péage  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation  Importe  àsa  prospérité  :  —  «  Considérant  qu'il  s'agit 
dans  l'espèce  d'un  débat  qui  s'est  élevé  entre  l'administration  et 
les  sieurs  Herbanlt  et  Guyard,  sur  le  sens  et  l'exécution  du  con- 
trat auquel  la  commune  est  demeurée  étrangère,  et  qui  a  eu  pour 
but  la  construction  d'un  pont  sur  une  route  départementale;  d'où 
il  suit  que  cette  commune  est  sans  qualité  pour  intervenir  dans 
la  cause  s  (ord.  o.  d'Ét.  3  mars  1837,  H.  Humann,  rap.,  aff.  mi- 
nlst.  des  trav.  pub.  C.  Liebault).  —  De  même,  l'intervention  des 
parties  n'est  pas  recevable  en  cas  de  conflit  (V.  ce  mot,  n»*  I2â, 
207). — De  même,  aussi,  les  tiers  ne  sont  pas  recevables  à  inter- 
venir devant  la  cour  des  comptes. — V.  Cour  des  comptes,  n»  32. 

!••.  Le  droit  d'intervention  appartient,  suivant  nous,  aux 
créanciers,  aux  sous-traitants,  aux  sous-acquéreurs,  bien  que 
cela  ait  été  contesté  par  M.  Cormenin,  t.  l,  p.  67.  —  V.  Con- 
seil d'État,  n»  364  et  sulv. 

4<ll.  En  matière  d'ateliers  insalubres,  l'intervention  des 
tiers  est  recevable  s'ils  ont  intérêt  à  ce  que  l'autorisation  ne  soit 
pas  accordée  (Ord.  c.  d'Ét.  25  juill.  1833  (l);  Conf.  14  nov. 
1834,  M.  Hochet,  rap.,  aff.  Lucot;  V.  au  reste  v'*  Conseil  d'État, 
n»  561,  et  Manufactures,  n"  107,  iso,  166). 

1  ••.  Les  préfets  n'ont  pas  le  droit  d'Intervenir  devant  le  con« 
seil  d'État  pour  le  maintien  des  élections  contestées  (V.  Organis. 
administ.).  —  On  doit  admettre,  au  contraire,  l'intervention  du 
conseiller  municipal  dont  l'élection  est  contestée,  attendu  qu'il 
a  intérêt  à  soutenir  la  validité  de  son  élection  (Ord.  c.  d'Ét.  23 
nov.  1832,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Boutot-Monteil;  9  mai  1834, 
H.  Montaud,  rap.,  aff.  Chanmont-Quetry). 

1*S.  Aux  termes  de  l'art.  21  du  règlement  du  22  juill. 
1806,  la  décision  de  l'affaire  principale  qui  est  instruite,  ne  peut 
être  retardée  par  l'intervention  (V.  Conseil  d'État,  n"  361, 367). 
C'est  la  répétition  de  l'art.  340  c.  pr. — V.  $uprà,  n"  103etsuiv. 

Itt4.  L'intervention  suppose  toujours  l'existence  d'une  in- 
stance. Elle  s'évanouit,  avons-nous  dit,  n<>  1 25,  si,  la  contesta- 
tion principale  ayant  été  mal  engagée,  le  demandeur  principal  est 
renvoyé  à  se  pourvoir.  —  Par  suite,  elle  n'est  pas  recevable 
dans  une  instance  à  laquelle  le  demandeur  principal  a  formelle- 
ment renoncé  (décr.  c.  d'Et.  12  sept,  isii)  (2). 

rapport,  la  requête  d'Antoine-Jean  Vildosola  n'est  pas  admissible,  eC 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  porter  directement  et,  en  premier  ressort,  dC' 
vant  notre  conseil  d'État,  des  demandes  principales,  qu'il  doit  intenter 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  et  devant  les  tribunaux  compétents 
pour  en  connaître;  —  Que,  s'il  veut  se  pourvoir  contre  la  décision  dm 
conseil  des  prises,  rendue  sans  qu'il  ait  été  entendu,  la  voie  de  la  tierc* 
opposition  peut  lui  être  ouverte,  s'il  est  dans  le  cas  d'y  recourir  ;  —  Qa«< 
s'il  veut  se  soustraire  aux  effets  de  la  transaction  du  5  janv.  1811,  c'es. 
à  lui  de  l'attaquer,  par  les  voies  légales,  devant  les  tribunaux  civils, 
soit  en  demandant  l'annulation  de  ladite  transaction,  s'il  peut  prouver 
qa'elle  est  collusoire  et  frauduleuse,  soit  en  demandant  contre  le  capi- 
taine Vaoldrige  tels  dommages-intérêts  qa'il  se  croira  fondé  à  réclamer 
&  raison  de  l'abus  que  ledit  capitaine  pourrait  avoir  fait  de  son  man- 
dat ;  —  Que,  sans  rien  préjuger  ni  sur  ses  droits,  ni  sur  les  moyens  dont 
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SBCT.  s.  —  De  L'iMTEETBirriON  EN  MATIÈRE  CamiNEUB. 

1S5.  Les  lots  criminelles  ne  prononcent  nalle  partie  mot 
intervention.  Il  ne  suit  pas  de  là  que  celte  forme  de  procéder  ne 
soit  jamais  admise  devant  les  tribunaux  de  répression;  car  l'ac- 
tion civile  que  les  art.  1,  2.  66  et  67  c.  inst.  crim.  autorisent 
la  partie  plaignante  à  former  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  n'est 
autre  chose  qu'une  intervention,  bien  que  ce  mot  ne  soit  pas  em- 
ployé par  le  code.  — Mais  comme 'il  s'agit  là  de  l'exercice  géné- 
ral de  l'action  civile,  plutôt  que  d'une  procédure  particulière  re- 
lative à  l'intervention,  c'est  au  traité  de  rinslruction  criminelle 
que  le  commentaire  des  art.  i ,  2,  66  et  67  sera  présenté. 

•  ••.  Du  reste,  l'intervention  forcée  de  la  partie  civile  pa- 
rait inadmissible  en  roaliëre  criminelle.  De  ce  que  cette  partie 
pourrait  intervenir  pour  son  intérêt  privé  devant  le  juge  de 
répression,  il  ne  s'ensuit  nullement  un  droit  réciproque  pour 
te  prévenu  de  la  faire  intervenir  forcément  dans  les  poursuites 
dont  il  est  l'objet.  La  partie  lésée,  en  effet,  est  libre  de  choisir 
la  voie  criminelle  ou  la  voie  civile  pour  obtenir  1^  réparation  dif 
préjudice  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  causé,  et  le  prévenu  n'a 
aucun  moyen  de  la  contraindre  à  cet  égard. 

167.  Toutefois,  il  est  un  cas  où  quelques  auteurs  admettent 
devant  les  tribunaux  criminels  une  intervention  volontaire  autre  qut 
celle  de  la  partie  civile,  et  même  une  intervention  forcée. — M.  Man- 
gin,  t.  1,  p.  517,  n*  217,  pose  ainsi  l'espèce  :  «  Si  le  prévenu 
prétend  qu'il  a  commis  le  fait  de  la  prévention  par  l'ordre  d'un 
tiers  dont  il  n'a  fait  qu'exercer  le  droit,  Il  ne  peut,  à  la  vérité, 
au  nom  de  ce  tiers,  élever  la  question  préjudicielle,  mais  U  peut 
l'appeler  dans  la  cause.  Le  tiers  peut  même  y  intercenir  volon- 
tairement, et  élever  utilement  la  question  préjudicielle.» — Cette 
opinion  est  aussi  celle  de  HM.  Carnot,  Inst.  crim.,  t.  J,  p.  420, 
n~  12  et  13;  Moi'in,  Rép.,  v«  Quest.  prcj.,  n»  22  —  Et  il  a  été 
jugé  :  1*  que  l'individu  prévenu  d'un  délit  de  dépaissance  et  qui 
excipe  d'un  droit  communal,  doit  provoquer  l'intervention  do 
maire,  qui  peut  seul  élever  la  question  préjudicielle  de  propriété 
(Crim.  cass.  16  août  1822,  afT.  Laudeuix,V.  Quest.  prCj. — Conf. 
Crim.  cass.  22  juin  1826,  aff.  Souillât,  eod.;  i"  sept.  1832,  alT. 
Demerval,  eod.);  —  2*  Que  celui  qui  prend  fait  et  cause  d'un 
prévenu  de  délit  forestier  et  déclare  que  celui-ci  n'a  agi  que  par 
ses  ordres,  est  recevable  à  proposer  l'exception  préjudicielle  de 
propriété  (Crim.  cass.  13  nov,  1835,  alT.  Robin,  V.  Qucst.  pré- 
jud.)  ;  —  S»  Que  le  maître,  lorsqu'il  se  déclare  civjiemeul  res- 
ponsable de  la  contravention  imputée  à  son  domestique,  et  qui 
consiste  dans  l'exécution  des  travaux  accomplis  par  ses  ordres, 
peut  intervenir  sur  les  poursuites  dirigées  contre  celui-ci,  lui  seul 
ayant  qualité  pour  opposer  l'exceptioil  de  propriété,  laquelle,  si 
elle  est  admise,  est  de  nature  à  faire  disparaître  la  contravention 
(Crim.  rej.  10  mai  1843,  aH.  Brunel.D.  P.  45  *.  524);— 4''Que 
le  maître  ou  le  commettant  est  recevable  à  intervenir  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  pour  y  prendre  le  fait  et  cause  de  son  agent, 
poursuivi  comme  prévenu  de  délits  dont  il  serait  civilement  res- 
ponsable (Crim.  cass.  7janv.  l8ô3,afT.deRuzc,  D.  P.  53.  1.  66). 

Hais  cette  doctrine  est  fortement  combattue  par  M.  Vente, dans 
on  article  inséré  dans  la  Revue  critique  de  jurisprudence  de  1852, 
p.  676.  S'il  s'agit  d'un  délit  correctionnel,  dit-il  en  substance, 
le  prévenu  pouvant  toujours  trouver  une  excuse  dans  son  inten- 
tion, dans  sa  bonne  foi,  il  lui  sufDt  de  prouver  cette  intention, 
sans  qu'il  ait  besoin  de  faire  intervenir  dans  le  procès  uç  tiers 
qui  y  est  étranger.  S'il  s'agit  d'une  contravention  que  la  bonne 
foi  ne  peut  faire  disparaître,  l'iulcrvention  est  également  inad- 
missible; car  si  le  tiers  que  l'on  appelle  dans  la  cause  refuse  d'y 
intervenir,  aucune  sanction  n'existe  pour  l'y  contraindre  ;  et  son 
intervention  volontaire  serait  superflue;  car,  suivant  H.  Vente  et 
contrairement  à  la  jurisprudence  qu'on  vient  de  retracer,  le  pré- 
venu peut  élever  lui-même  la  question  préjudicielle  et  exciper 
utilement  du  droit  de  propriété  d'un  tiers.  Lui  refuser  ce  droit, 
dit  cet  auteur,  ce  serait  contraire  au  principe  de  la  libre  défense, 
principe  supérieur  à  tout  autre,  si  la  loi  ne  l'exclut  formellement. 
—  Cette  dernière  partie  de  l'argumentalion  de  M.  Vente  ne  nous 
parait  pas  exacte.  Lu  faculté  d'élever  l'exception  préjudicielle  de 

'  il  peut  User  pour  les  faire  valoir,  iIsulBt  que  l'inlervontion  dudll  Vitdo- 
sold,  dans  une  instance  (ermiDée,  soit  irréguliire,  pour  qu'il  o'y  soit 
douaé  aucune  suite; 


propriété  n'est  pas  formellement  écrite  dans  la  lot  :  c'est  la  juris- 
prudence seule  qui  l'a  Introduite,  et  l'art.  1 82  c.  for.  l'a  consa- 
crée, mais  seulement  dans  une  matière  spéciale.  On  ne  doit  donc 
pas  étendra  arbitrairement  cette  faculté  qui,  sous  le  prétexte 
spécieux  du  droit  de  défense,  viendrait  entraver,  la  plupart  da 
temps,  la  marche  de  la  justice. — V.  au  surplus  v»  Quest.  préjod. 

Il  nous  semble  qu'on  doit  faire  une  distinction  entre  les 
poursuites  intentées  par  la  partie  publique  et  celles  de  la  par- 
lie  civile.  Lorsque  le  ministère  public  agit  seul,  il  ne  parait  pas 
possible  d'admettre  une  intervention.  A  quel  titre  l'intervenant 
viendrait-il  se  joindre  au  procès?  Il  ne  peut  prendre  la  place  du 
prévenu;  car,  d'une  part,le  tribunal  ne  peut  statuer  qu'à  l'égard 
de  ceux  contre  lesquels  le  ministère  public  requiert  l'application 
de  la  loi,  et,  d'autre  part,  on  ne  peut  forcer  l'action  du  ministère 
public,  action  qui  est  essentiellement  libre  (V.  Inslr.  crim.).  Mais 
si  cette  substitution  n'a  pas  lieu,  que  vient  faire  l'intervenant? 
quel  rAle  peut-il  jouer  dans  un  procès  criminel  ?  N'y  étant  pas  par- 
tie ;  aucun  moyen  de  défense  ne  donc  être  proposé  par  lui.  Et,  ea 
effet,  il  ne  peut  être  appelé  devant  le  tribunal  que  comme  témoin. 

Hais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  la  partie  civile  agit 
directement  et  que  le  prévenu  excipe  du  droit  de  propriété  d'ua 
tiers  dpnt  il  allègue  avoir  reçu  des  ordres.  Ici  le  débat  porte  sur 
des  intérêts  privés  ;  et  il  semble  équitable  d'admettre,  confor- 
mément au  principe  qui  régit  l'intervention  eu  matière  civile, 
que  celui  qui  a  intérêt  peut  intervenir  dans  les  poursuites  de  la 
partie  civile,  par  droit  de  réciprocité,  puisque  celle-ci  pour- 
rait l'appeler  dans  le  débat.  En  effet,  le  tiers  qui  a  donné  les  or- 
dres est  civilement  responsable  des  faits  de  sou  préposé;  comme 
tel,  il  est  soumis  à  l'action  de  la  partie  civile  :  il  a  donc  un  inté- 
rêt majeur  à  ce  que  la  défense  du  prévenu  soit  complète.  En  ou- 
tre, une  fois  son  intervention  admise,  il  devient  partie  en  cause, 
et  le  juge  est  saisi  à  son  t^iri,  ce  qui  n'existe  pas  lorsque  les 
poursuites  étant  dirigées  par  le  ministère  public,  le  tribunal  n'a 
à  statuer  qi)c  sur  l'application  de  la  loi  pdîiale.  —  C'est  là,  sui- 
vant nous,  le  corollaiie  obligé  de  la  raison  quia  fait  admettre  le 
principe  de  la  question  préjudicielle. 

1 9H.  Au  surplus,  il  a  été  jugé:  1»  que  lorsque  le  voiturier  de 
marctitindises  saisies  déclare  qu'il  ne  sait  de  qui  il  les  tient,  ni 
qui  les  a  chargées,  ni  qui  en  est  je  destinataire  et  le  lien  de  des- 
tination, qu'un  tiers  intervient  dans  l'instance,  se  prétendant 
propriétaire  de  ces  marchandises,  et  produit  des  factures  «non- 
çant  des  marchandises  non  identiques  avec  celles  saisies,  ce 
tiers  a  pu  être  déclaré  sans  titre  et  qualité  pour  intervenir 
et  réclamer  la  propriété  des  marchandises;  que,  par  suite,  il 
n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  pour  se  plaindre  de  la  coÔBs- 
cation  prononcée  par  le  tribunal  contre  le  voiturier  qui  n'élève 
aucune  réclamation  (Crim.  rej  16  déc.  1808;  H.\l.  Barris, 
pr..  Verges,  rap.,  aff.  Frary);  — 2»  Que  le  tiers  dont  l'interven- 
tion dans  l'instance  et  la  réclamation  sur  la  propriété  de  mar- 
chandises saisies  ont  été  déclarées  non  recevables,  n'est  point 
passible  d'amende  et  des  peines  Axées  par  la  loi  (mèmeorréitj. — 
V.  Douanes,  n»*  965  et  suiv. 

f  09.  L'intervention  d'un  tiers  qui  se  prétendrait  diOiamé  ou 
injurié  dans  le  cours  d'un  procès  criminel  serait-elle  recevable? 
Non;  ce  tiers  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'une  action  directe.  Aucun 
incident  ne  doit  arrêter  la  poursuite  criminelle.  —  Y.  du  reste 
V»  Inst.  crim. 

190.  Une  question  grave  en  cette  manière  est  celle  de  savoir  si 
un  individu  qui  n'apas  porté  plainte  peut  intervenir  dansunprocès 
uriminci  sur  le  fondement  qu'il  a  plus  ou  moins  intérêt  à  ce  qne 
ce  procès  soit  jugé  de  telle  ou  telle  manière. — Ainsi,  par  exemple, 
un  légataire  peut-il  intervenir  dans  un  procès  en  faux  dirigé 
contre  le  notaire  qui  a  reçu  le  testament  qui  l'institue,  pour  sou- 
tenir la  validité  de  ce  testament?  Sous  l'ancien  droit,  cette  ques- 
tion a  été  fréquemment  agitée.  La  discussion  la  plus  remarqua- 
ble à  cet  égard  a  eu  lieu  à  l'occasion  d'un  arrêt  rendu  par  le 
parlement  de  Paris  en  1 766,  dans  l'affaire  de  Lally-ToUendal  et 
Duval  d'Eprémesnil.  L'intervention  fut  admise  (V.  Rép.,  v*  In- 
tervention, §  2,  in  fine). — Sous  notre  nouvelle  législation,  cette 
question  ne  s'est  pas  encore  présentée  nettement;  mais,  dons  des 

Art.  1.  La  requête  d'Antoine-Jean  Vildosola  est  rejetie,  sauf  à  lui  à 
se  poun'oir  ainsi  et  devant  qui  il  avisera. 
Du  li  sept.  ISll.-Dicr.  cons.  d'M. 
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C18  analogaes,  les  tribunaux  civils  ont  admis  l'intervention  (V. 
tufrà,  n*  55).  —  Toutefois,  ce  mode  de  procéder  ne  noos  parait 


pas  SQSceptible  d'être  admis  en  matière  oriminelle,  par  suite  des 
raisons  déduites  n*  161. 
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IMERVERaON  DE  TITRE.  —  8e  dit  du  cliangement  qui 
•'opère  dans  le  titre  en  yertu  duquel  un  individu  possède  une 
ehose.  —  y.  Prescription  ;  y.  aussi  Action  posa.,  n»'  259  et  s.; 
Oép«t)  n*  16. 

INTESTAT.  —  Celui  qui  n'a  pas  testé.  On  dit  en  ce  sens 
mourir  inUiUa. — Y.  Disp.  entre-vifs  et  test. 
'  INTIMATI(»1.  —  C'est  l'acte  par  lequel  l'appelant  ajourne 
devant  le  Juge  du  second  degré  celui  qui  a  gagné  son  procès  en 
première  instance  et  qu'on  appelle  intima.  —  Y.  Appel  civil  et 
Appel  iBcideut. 


INTITULÉ.  —  Se  dit  du  titre  on  des  quiu'Ités  d'un  acte  : 
l'intitulé  des  lois  et  décrels,  des  jugements  (c.  pr.  146,  470;  V. 
Jugement,  Loi,  n»  509;V.  aussi  Appel  civ.,  n*  105;  Brevet d'i»- 
veulion,  n°  1 21).— On  nonmie  iniitvU  d'inventaire  le  préambule 
de  cet  acte,  c'est-à-dire  Vénonciation  des  qualités  des  parties  et 
des  oflBciers  piit>liC8  qui  concourent  à  sa  confection.— V.  Scellés- 
inventaire. 

INVALIDES.  —  On  nomme  ainsi  les  militaires  admis  à  pren- 
dre leur  retraite  à  I'li6tel  des  Invalides  à  Paris  on  à  Avignon ,  où 
se  trouve  une  succursale  de  l'hOlel  de  Paris  (T.  Organ.  milit.J, 


Digitized  by 


Google 


in 


INVASION. 


et  l'on  appelle  établissement  des  invalides  de  la  marine  diverses 
institntions  créées  dans  l'intérêt  des  gens  de  mer.— V.  Organ. 
marit.;  V.  aussi  Droit  marit.,  n*  412;  Marché  de  fonmiture, 
n"  i,  57-5». 
INVASION.  —Se  dit  de  l'entrée  de  l'ennemi  à  force  armée 

(1)  SS-25  janr.  1795. — Décret  qui  accorde  an  seconrs  de  S00,000  li- 
vres à  la  TiUe  de  TbiODTille  et  charge  la  société  de  leconrr  de  présenter 
le  mode  de  répartition  des  secours  k  accorder  aux  commanes  qai  ont 
souffert  de  l'inTasion. 

ti-16  août  179S.  —  Décret  relatif  aux  indemnités  à  accorder  à  tous 
les  citoyens  pour  les  pertes  occasionnées  par  l'invasion  de  l'ennemi. 

Art.  1.  La  convention  déclare,  au  nom  de  la  nation,  qu'elle  indem- 
nisera tous  les  citoyens  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ou  qu'ils  éproo- 
veront  par  l'invasion  de  l'ennemi  sur  le  territoire  fiançais ,  on  par  les 
4imolitions  ou  coupes  que  la  défense  commune  aura  exigées  de  noire 
part,  d'après  les  règles  qui  vont  être  établies. 

S.  Néanmoins  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé  l'invasion 
de  l'ennemi,  ou  de  n'avoir  pas  déféré  aux  réquisitions  on  proclamations 
des  généraux,  n'auront  aucun  droit  à  ces  indemnités,  sans  préjudice  des 
autres  peines  qu'ils  pourront  avoir  encourues. 

S.  Les  5  millions  mis  en  dernier  lien  à  la  disposition  du  ministre  de 
rintérieur,  seront  spécialement  destinés  aux  fermiers  enltivatenrs  et  aux 
citoyens  les  plus  indigente  qni  ont  éprouvé  des  pertes  par  l'invasion  de 
l'ennemi,  et  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  autre  somme  de  5  millions  pour  être  distribuée  aux 
communes  de  Lille,  Voncq  et  antres  communes  qui  ont  fait  dresser  des 
procès-verbaux  antérieurement  au  présent  décrat,  jusqa'i  concurrence 
des  deux  tiers  dn  montant  qui  résulte  des  estimations  déji  faites. 

i.  Chaque  dii^irict  nommera  un  commissaire  qui  s'adjoindra  à  ceux 
dn  conseil  exécutif,  pour  procéder  tous  ensemble  aux  opérations  rela- 
tives i  son  territoire. 

5.  Ils  feront  convoquer  les  citoyens  de  chaque  commune  dans  le  lien 
ordinaire  des  séances,  et  prendront,  en  présence  dn  conseil  général,  les 
dires  et  obserration;  de  tous  ceux  qui  auront  à  faire  des  réclamations. 
Ils  prendront  également  des  renseignements  sur  la  conduite  qu'ont  tenue 
les  réclamants  lors  de  l'invasion  de  l'ennemi,  et  pendant  son  séjour 
sur  le  territoire  français,  et  en  feront  mention  dans  leur  procés-verbal. 

6.  Toutes  les  fois  que  la  perte  consistera  dans  l'enlèvement  de  U  r^ 
coite,  des  meubles  ou  bestiaux,  les  commissaires  constateront,  en  pré- 
sence de  la  municipalité,  qui  sera  tenue  d'avouer  ou  de  contredire  les 
faits,  en  quoi  consiste  la  perte,  si  eUea  été  de  la  totalité  ou  simplement 
d'une  partie  des  objets,  si  cette  partie  est  d'un  tiers,  d'un  quart  on  de 
toute  autre  quotité. 

.7.  Si  le  citoyen  réclame  à  raison  de  l'incendie  dé  ses  bâtiments  on  de 
leur  démolition,  relativement  à  une  coupe  de  bois,  vignes  on  arbres  frai- 
tiers,  les  commissaires  se  transporteront  sur  les  lieux,  vérifieront,  en 
pré.'ience  de  la  municipalité,  en  quoi  consiste  le  dèg&t  dont  on  se  plaint, 
examineront  si  tout  a  été  détruit,  ou  simplement  une  partie.  Dans  ce 
dernier  cas,  ils  indiqueront  dans  quelle  proportion  ce  qni  reste  est  re- 
lativement &  la  partie  détruite.  Les  commissaires  pourront,  s'ils  le  croient 
nécessaire,  s'assister  de  prud'hommes  on  gens  de  l'art  pour  les  aider 
dans  toutes  leurs  opérations. 

8.  Les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés  sur  le  tout  seront  remis 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  sera  tenu,  dans  huitaine,  de  les  commu- 
niquer au  conseil  exécutif  chargé  de  déterminer  l'indemnité  due  i  chaque 
Citoyen  d'après  les  régies  suivantes. 

9.  Le  propriétaire  qui,  exploitant  par  lui-même  ou  par  des  eiloyeas  i 
SM  gages,  aura  perdu  la  totalité  de  sa  récolte .  recevra,  en  rapportant 
k  quittance  de  toutes  ses  contributions,  une  indemnité  égale  à  l'évalua- 
tion du  revenu  net  porté  dans  la  matrice  des  rAles ,  et  en  outre  les  frais 
d'exploitation  et  de  semence,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
les  commissaires,  sans  que  cette  partie  de  l'indemnité  paisse  néanmoins 
excéder  celle  accordée  pour  le  revenu  net  :  s'il  n'a  perdu  qu'une  partie 
de  sa  récolte,  son  iodemnilè  sera  réglée  d  après  les  mêmes  bases,  pro- 
portionnellement &  sa  perte. 

10.  Si  les  héritages  sont  affermés,  le  fermier  on  cultivateur  de  ces 
héritages  sera  indemnisé  de  la  perte  qu'il  aura  éprouvée  snr  la  même 
récolte,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les  commissaires,  sans 
que  néanmoins,  dans  aucun  cas,  cette  indemnité  puisse  excéder  celle  da 
propriétaire,  qui  toujours  sera  déterminée  par  les  règles  établies  dans 

.  l'article  précédent. 

11.  La  valeur  des  maisons  dans  les  villes  sera  déterminée  par  le  re- 
venu présumé,  d'après  la  contribution  foncière  qu'elles  payent,  et  d'a- 
près les  bases  établies  par  le  décret  du  33  nov.  1790  ;  en  conséquence, 
le  propriétaire  recevra,  son?  les  mêmes  conditions  que  dessus,  si  elles 
ont  été  incendiées  on  démolies  dans  leur  entier,  la  totalité  de  l'indem- 
niié  ainsi  fixée,  ou  une  partie,  si  elles  n'ont  été  détruites  qu'en  partie. 

18.  Il  en  sera  de  même  pour  les  fabriques,  manufactures  et  moulins 
qui  auraient  été  détruits;  l'indemnité  qui  sera  due  aux  propriétaires  sera 
également  fixée  sur  la  valeur  présumée  des  objets,  d'après  les  bases  éta- 
blies par  le  même  décret  ;  le  citoyen  oe  pourra  la  recevoir  que  sous 


sur  un  territoire.  Le  législateur  a  en  souvent  à  s'occuper  des  io» 
demnités  accordées  pour  préjudices  soufferts  par  suite  de  l'inva- 
sion, ainsi  que  de  l'invasion  des  soldats  français  sur  le  territoire 
ennemi  (i). — V.  aussi  Droit  civ.,  n~  122  et  s.;  Force  majeure, 
ix»  4,  10-4*,  34-4*,  35-3*;  Marché  de  fournit.,  n*  160. 

les  conditions  ci-dessus  énoncées  et  dans  la  proportion  de  sa  perte. 
IS.  Quant  aux  maisons  situées  hors  des  villes,  et  aux  bâtiments  ser- 
vant aux  exploitations  rurales,  qui  ne  payent  point  de  contribution  fon- 
cière, et  qui  ne  sont  cotisés  qu'h  raison  du  terrain  qu'elles  occupent, 
leur  valeur  sera  réglée  par  l'estimation  qu'en  feront  les  commissaires  ;, 
elle  ne  sera  payée,  aux  citoyens  qu'en  remplissant  les  conditions  portées 
en  l'art.  9. 

14.  Les  commissaires  procéderont  également  à  l'estimation  des  dégâts 
causés  par  la  coupe  des  vignes,  bois  ou  arbres  fruitiers,  et  à  l'évaluation 
des  bestiaux  enlevés  par  l'ennemi. 

15.  Quant  au  mobilier,  l'évaluation  en  sera  de  même  déterminée  par 
les  commissaires,  d'après  les  renseignements  qu'ils  prendront,  et  en 
égard  au  plus  ou  moins  d'aisance  dont  le  réclamant  jouissait. 

16.  Aussitét  que  le  conseil  exécutif  aura  arrêté,  d'après  ces  bases, 
l'indemnité  dne  â  chaque  citoyen  pour  tons  les  différents  objets  qu'il  a 
perdus,  il  fera  passer  son  trarail  au  comité  des  secours  publics,  qui  se 
concertera  avec  celui  des  finances  pour  présenter  un  projet  de  décret 
qni  fixera  les  sommes  qui  doivent  être  mises  à  la  disposition  dn  ministre 
de  l'intérieur. 

ft-8  frim.  an  S  (SC-S8  nov.  1793).  —  Décret  interprétatif  de  ce- 
lui des  S7  février  et  14  août  derniers,  concernant  les  indemnités  à  ac- 
corder aux  citoyens  qui  auront  éprouvé  des  pertes  par  l'invasion  de 
l'ennemi. 

Art.  1.  L'art.  5,  omis  dans  la  dernière  rédaction  du  décret  des  37 
février  et  14  août^  sera  rétabli  en  ces  termes  :  —  oc  Le  conseil  exécutif 
enverra,  sans  délai,  dans  chaque  département  oii  l'ennemi  a  pénétré,  deux 
commissaires  pris  dans  les  départements  de  l'intèriear,  à  I  effet  de  dres- 
ser procés-verbal  des  dégâts  qui  y  ont  été  commis,  et  de  constater  la 
perte  que  chaque  citoyen  aura  faite.  » 

I.  Les  indemnités  déterminées  par  des  procès-veibanx  dressés  ea 
conformité  des  précédents  décrets,  et  antérieurement  â  la  promulgation 
de  celui  des  S7  février  ei  14  août,  seront  acquittées;  mais  les  pertes  oc 
dommages,  i  quelque  époque  qu'ils  aient  été  effectués,  qui  n'auraient  pas 
été  constatés  avant  cette  promulgation,  le  seront  d'aptis  le  mode  pres- 
crit par  le  dernier  décret  des  97  féTrieret  14  août. 

S.  La  convention  nationale,  expliquant  l'art.  10  dn  même  décret,  dé- 
crète que  l'indemnité  accordée  aux  fermiers  pour  les  frais  d'exploitation 
•t  de  semences,  oe  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  l'évaluation  du  revenu 
net  de  l'héritage  afferiné,  tel  qu'il  est  porté  dans  les  matrices  des  réles, 
sans  que  les  prix  des  baux  puissent  entrer  en  considération,  ni  dans  l'in- 
térêt des  fermiers,  ni  dans  celui  des  propriétaires. 

4.  La  valeur  des  maisons  des  villes,  des  fabriques,  manufactures  et 
moulins,  sera  également  déterminée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  vL 
11  et  la  du  même  décret  et  d'après  les  bases  êtabhes  par  celui  du  SS 
nov.  1790,  relatif  à  la  contribution  foncière. 

5.  Le  maximnm  des  meubles  meublants  dont  on  pourra  être  indem- 
nisé, demeure  fixé  au  double  du  revenu  net,  sans  que  néanmoins  il  puisse 
excéder  une  somme  de  >,000  bv.,  les  iMStiaux  et  les  instruments  ara- 
toires exceptés. 

16  mess,  an  1  (4  juin.  1794).— Décret  portant  qu'aneone  indemnité 
définitive  sur  les  pertes  éprouvées  par  l'invasion  des  ennemis  ne  sera 
acquittée  qu'en  vertu  d'un  décret. 

Art.  1.  Aucune  indemnité  définitive  sur  les  pertes  éprouvées  par  fia- 
vasion  et  le  ravage  des  ennemis,  ne  sera  acquittée  qu'en  vertu  d'un  dé- 
crat rendu  d'après  l'examen  que  les  comités  des  secours  publics  et  des 
finances  auront  faitdn  trarail  de  la  commission  des  secours,  sur  les  pre- 
cès-verbaux  et  rôles  d'évaluation  desdites  pertes. 

S.  Et  néanmoins  la  commission  des  secours  est  autorisée  i  continuer 
de  distribuer  des  secours  provisoires,  conformément  k  la  loi  du  14  v«a* 
ttee  et  antres  lois  postérieures. 

18  niv.  an  8  (8  janv.  1800).— Arrêté  qui  ordonne  d'informer  contM 
l'invasion  faite  par  des  soldats  français  dans  la  ville  prussienne  d'Hni*- 
son  et  son  territoire. 

34  fév.  1814.— Déoet  qui  ordonne  de  traduire  devant  les  tribunsm 
pour  y  être  jugés,  condamnés  aux  peines  portées  par  les  lois,  et  lenn 
Siens  être  confisqués  au  profit  du  domaine  de  l'Etat,  conformément  aux 
lois  existantes,  les  Français  qui  étant  au  service  des  puissances  coali' 
sées  ou  qui,  sous  quelque  autre  titre  que  ce  soit,  ont  accompagné  les 
armées  ennemies  dans  l'invasion  du  territoire  de  rempin  depuis  le  SO 
déc.  1815. 

9-13  jnill.  1815.  —  Ordonnance  qui  crée  une  commission  chargée  de 
veiller  anx  intérêts  des  citoyens  des  dépaitemeats  occupés  par  les  armées 
étrangères. 

lO-ïO  janv.  1816.  — Ordonnance  qui  supprime  la  commissiM  i»> 
stituée  par  l'ordonnance  qui  précède. 
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INVENTAIRE.— V.  Scellés-Invcniaires.  —On  nomme  inven- 
taire par  commnne  renommée  celui  qui  se  fait  par  forme  d'en- 
qnête  pour  des  objets  qui  ne  se  retrouvent  pas. — V.  eod.,  Con- 
trat de  mariage,  n-  940et  s.,  1 596, 221 6,  «l  39  ;  Oblig.  (preuve). 

INVENTION.  —  C'est  l'action  de  découvrir  une  cliose,  une 
liée  ly.  Brevet  d'invention,  Propriété  littéraire).  — L'invention 
est  un  moyen  d'acquérir  la  propriété  (V.  ce  mot).  —  Il  peut  être 
accordé  des  récompenses  aux  inventeurs  (L.  SI  déc.  1790,  V. 
Brevet  d'inv.,  n»  9),  et  il  a  été  décidé  que  c'est  le  gouvernement 
qui  est  appréciateur  des  cas  dans  lesquels  cette  récompense  doit 
être  accordée  ;  qu'en  conséquence  une  demande  dans  ce  but  ne 
peut  être  formée  par  la  voie  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ët.  10 
Jnill.  1835)  (i).  Dagnerre  et  Niepce  ont  obtenu  une  pension  (L. 
7-10  août  1839)  (2). — L'invention  par  un  officier  du  génie,  de 

(1)  Btpiet: —  (Martin.)  —  Pour  la  justesse  du  tir  des  canons,  le 
sieur  Martin  avait  substitué  au  valet  à  corde  un  valet  à  bilboquet,  et  il 
prétendait  qu'il  y  avait  amélioration.  Les  expériences  ont  prouvé  l'avan- 
tage du  second  moyen  sur  le  premier;  mais  l'admiiiistralion  de  la  ma- 
rine a  décidé  qu'il  n'y  avait  pias  de  raison  suffisante  pour  adopter  les 
'nletsà  bilboquet.  Martin  a  réclamé  une  indemnité. — Refus  du  ministre. 
-Recourt. 

LoDis-Pnurpi,  ete.^ — Vules  art.  .s«tcde  la  loi  de;  SI  déc.  1790; 
7  janv.  1791  ;  —  Considérant  que  le  ministre  de  la  marine,  en  consen- 
tant par  M  lettre  du  16  oct.  1828  à  faire  faire  l'expérience  du  système 
i»  requérant,  n'avait  point  pris  l'engagement  de  payer  à  celui-ci  une 
,  somme  déterminée,  mais  avait  seulement  annoncé  l'intention  de  solli- 
citer du  roi  une  récompense  digne  du  service  que  le  requérant  aurait 
rendu,  seulement  dans  le  cas  où,  au  jugement  des  officiers  qu'il  cbarge- 
rait  de  suivre  les  essais,  on  en  obtiendrait  les  rési^tats  annoncés;  — 
Qu'il  s'était  même  expressément  refusé  à  prendre  à  cet  égard  aucun  en- 
gagement de  l'espèce  de  ceux  que  le  requérant  avait  indiqués;  —  Con- 
sidérant, d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  conditions  aux- 
quelles le  ministre  avait  subordonné  toute  proposition  de  récompense  en 
faveur  du  requérant  ne  se  sont  point  trouvées  remplies;  —  Considérant 
que  l'art.  6  de  la  loi  des  31  déc.  1790-7  janv.  1791,  en  déclarant 
qu'il  pourra  être  accordé  aux  auteurs  des  inventions  une  récompense  sur 
les  fonds  destinés  aux  encouragements  de  l'industrie,  a  laissé  au  gou- 
vernement le  droit  de  juger  les  cas  dans  lesquels  cette  récompense  serait 
accordée;  d'où  il  suit  qu'une  demande  formée  dans  ce  but  ne  saurait 
nous  être  présentée  par  U  voie  contentieuse;  —  Art.  1.  La  requête... 
est  rejetée. 

2>D  tO  jnill.  1855.-C.  d'Ét.-M.  de  Gérando,  rap. 

(3)  7-10  août  1839.  —  Loi  qui  accorde  des  pensions  à  MM.  Da- 
gnerre et  Niepce  fils,  pour  la  cession,  faite  par  eux,  du  procédé  ser- 
vant à  fixer  les  images  de  la  cbambre  obscure. 

Art.  1.  La  convention  provisoire  conclue,  le  H  juin  1859,  entre  le 
ministre  de  l'intérieur,  agissant  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  MM.  Da- 
gnerre et  Niepce  fils,  et  annexée  à  la  présente  loi,  est  approuvée. 

2.  U  est  accordé  à  M.  Daguerre  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
6,000  fr.  et  k  M.  Niepcefils  une  pension  annuelle  et  viagère  de  i,000  fr. 

S.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  civiles  du  trésor 
public,  avec  jouissance  à  partir  de  la  promulgation  '  de  Ja  présente  loi. 
Elles  ne  seront  pas  sujettes  aux  lois  probibitives  du  cumul.  Elles  seront 
réversibles  par  moitié  sur  les  veuves  de  MM.  Daguerre  et  Niepce. 

Entre  les  soussignés,  M.  le  compte  Ducbitel,  ministre  secrétaire  d'É- 
tat au  département  de  l'intérieur,  d'une  part;  et  MM.  Daguerre  (Louie- 
Jacques-Mandé)  et  Niepce  fils  (Josepb-isidore),  d'autre  part,  a  été  con- 
venu c«  qui  suit  : 

Art.  1.  MM.  Daguerre  et  Niepce  fils  font  cession  à  M.  le  ministre  de 
l'intérienr,  agissant  pour  le  compte  de  l'État,  du  procédé  de  M.  Niepce 
père,  avec  les  améliorations  de  M.  Daguerre,  et  du  dernier  procédé  de 
M.  Daguerre,  servant  i  fixer  les  images  de  la  chambre  obscure.  Ils 
s'engagent  à  déposer  entre  les  mains  de  M.  le  ministre  de  l'inlérieurun 
paquet  cacheté  renfermant  l'historique  et  U  description  exacte  et  com- 
plète desdits  procédés. 

a.  M.  Arago,  membre  de  la  chambre  des  déjpntés  et  de  l'académie 
des  sciences,  qui  a  déji  pris  connaissance  desdits  procédés,  vérifiera 
préalablement  toutes  les  pièces  dudit  dépôt  et  en  certifiera  la  sincérité. 

S.  Le  dépét  ne  sera  ouvert  et  la  description  des  procédés  livrée  à  la 
publicité  qu'après  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  il  sera  parlé  ri-des- 
.  sous;  alors  M.  Daguerre  devra,  s'il  en  est  requis,  opérer  en  présence 
d'une  commission  nommée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

i.  M.  Daguerre  fait  en  outre  cession  et  s'engage  à  donner  de  la 
même  manière  communication  des  procédés  de  peinture  et  de  physique 
qui  caractérisent  son  invention  Uu  Diorama. 

5.  Il  sera  tenu  de  livrer  à  la  publicité  tons  les  perfectionnements 
de  l'une  et  l'autre  invention  qu'il  pourra  trouver  par  là  suite. 

6.  Pour  prix  des  présentes  cessions,  M.  le  ministre  de  l'intérienr 
t'engage  à  demander  aux  chambres,  pour  M.  Daguerre,  qui  accepte,  une 
(«nsien  aonaeUe  et  viagère  de  6,000  fr.;  pour  M.  Niepce,  qui  accept* 


roarncaux  plus  économiques  pour  la  cuisson  du  pain  destina  au 
troupes,  doit  dtre  réputée  rentrer  dans  les  attributions  de  son 
service,  et  non  considérée  comme  une  invention,  dans  le  sens 
de  l'art.  5  de  la  loi  des  31  déc.  1790-7  janv.  1-91...  Tellement 
que  si  l'officier  a  communiqué  son  secret  an  ministre  de  la  guerre 
et  a  concouru  soit  aux  expériences  que  le  ministre  a  fait  faire 
par  une  commission,  soit  à  la  publication  dans  un  journal  de  sa 
découverte,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  du  gouvernement  une 
Indemnité  pour  cette  découverte  que  celui-ci  a  adoptée  et  dont  U 
a  profité...  U  se  prévaudrait  en  vain  de  ce  que,  en  livrant  son 
secret  au  ministre,  il  aurait  mis  pour  condition  qu'il  serait  élevé 
du  grade  de  «apitaine  à  celui  de  chef  de  bataillon  (Paris,  2T 
déc.  1833)  (3). —  Que,  dans  cette  affaire,  le  gouvernement  ait  en 
sa  faveur  la  rigueur  du  droit,  cela  est  possible;  mais  l'équité  est- 

pareillement,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  i,000  fr.;  —  Ces  pen- 
sions  seront  inscrites  an  livre  des  pensions  civiles  du  trésor  public.  Elles 
ne  seront  pas  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul.  Elles  seront  ré- 
versibles, par  moitié,  sur  les  veuves  de  MM.  Daguerre  et  Niepce. 

7.  Dans  le  cas  oU  les  chambres  n'adopteraient  pas,  dans  la  session 
actuelle,  le  projet  de  loi  portant  concession  desdites  pensions,  la  pré- 
sente convention  deviendrait  nulle  de'  plein  droit,  et  il  serait  fait  remise 
k  MM.  Daguerre  et  Niepce  de  leur  dépit  cacheté. 

8.  La  présente  convention  sera  enregistrée  moyennant  on  droit  fixe 
de  1  fr.  —  Fait  triple  à  Paris,  le  lijuio  1839. 

(3)  Etpiet  !  —  ((Hionmara  C.  min.  de  la  guerre.)  —  Vn  nonveaB 
système  de  fourneaux  économiques  perfectionnés  a  été  inventé,  pour  la 
cuisson  des  aliments  des  treupes,  par  le  sieur  Chonmara,  capitaine  de 
génie.  L'emploi  de  ces  fourneaux  offre  une  économie  d'environ  moilii 
sur  les  meilleurs  fourneaux  usités  jusqu'alors,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu 
d'après  des  expériences  faites  par  une  commission  nommée  par  le  ministre 
de  la  guerre.  L'inventeur  reçut  des  félicitations  du  ministre. 

Voulant  livrer  an  gouvernement  les  fruits  de  sa  découverte,  Chon- 
mara n'y  avait  mis  d'abord  que  la  condition  d'être  élevé  an  grade  de 
chef  de  bataillon  dans  son  arme.  U  a  en  effet  réclamé  cet  avancement, 
en  faisant  valoir,  avec  ses  autres  titres,  le  mérite  de  sa  nouvelle,  décou- 
verte.—  Mais  le  ministre,  après  avoir  soumis  cette  demande  au  comitt 
du  génie,  décide  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  seulement  an  réclamant  une 
indemnité  de  5,000  fr.  —  Chonmara  refuse,  donne  en  même  temps  sa 
démission,  et  forme  contre  le  ministre  une  demande  eu  indemnité  de 
200,000  fr.,  pour  prix  de  sa  découverte  dont  le  gouvernement  va  r»> 
cueillir  les  fruits.  —  23  nov.  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de  U 
Seine  qui  rejette  ses  prétentions  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que  le* 
expériences  ordonnées  par  le  ministre  de  la  guerre  n'ont  eu  lieu  que  de 
l'avis  du  comité  du  génie,  et  en  présence  des  chefs  militaires  du  capi- 
taine Chonmara;  qu'il  a  concouru  à  l'insertion  de  ses  mémoires,  plan* 
et  modèles  dans  le  Mémorial  de  FolBcier  du  génie,  et  depuis  réclamé  le 
grade  de  chef  de  bataillon  en  énomérant  ses  divers  services  militaires, 
parmi  lesquels  il  faisait  figurer  les  économies  résultant  pour  l'État  des 
nouveaux  fourneaux  qu'il  avait  fait  agréer  ;  — Qu'il  résulte  de  tous  cet 
faits  que  le  travail  du  capitaine  Choumara  rentre  dans  les  attributions  de 
son  service  comme  officier  de  génie,  et  ne  constitue  pas  une  invention 
dans  le  aens  de  l'art.  S  de  la  loi  du  7  janv.  1791.  »  ' 

Appel  par  Choumara.  —  Il  soutient  qu'il  n'a  pas  entendu  livrer  saai 
indemnité  le  secret  de  sa  découverte,  puisqu'il  a  réclamé  le  grade  de 
chef  de  bataillon,  c'est-à-dire  non-seulement  une  récompense  d'Honneur 
mais  encore  une  récompense  péi:uniaire,  &  raison  de  l'augmentation  da 
traitement;  —  Que  rien  ne  prouve  d'aiUeurs  qu'il  ait  renoncé  i  sa  pro- 
priété ;  que  ne  voulant  pas  exploiter  lui-même  au  moyen  d'un  brevet 
d'invention,  il  a  dû,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  7  janv.  1791, 
confier  sa  découverte  au  gouvernement  et  en  signaler  les  avantages  ;  que 
celui-ci,  utilisant  son  système,  il  lui  doit  inconteetablement  une  indem- 
nité;—  Peu  importe  sa  qoalité  de  capitaine  de  génie.  Elle  ne  lui  ii»- 
posait  pas  l'obligation  de, se  livrer  aux  recherches  qui  ont  amené  sa  dé- 
couverte. Il  setrouvedans  lacatégoriedesauti^scitoyensquifontquel^ue 
découverte  et  en  abandonnent  le  fruit  an  gouvernement,  moyennant  in- 
demnité.— Pour  le  minisire  delà  guerre,  on  a  répondu  que  c'est  comme 
olBcier  de  génie  que  Choumara  a  communiqué  sa  découverte;  qu'il  ne 
l'a  publiée  et  mise  i.  l'essai  que  sons  les  auspices  du  ministre  de  la 
guerre,  et  que,  dés  lors,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  ayant  fait  une 
chose  rentrant  dans  les  attributions  de  son  service.  C^r,  oit-on,  l'offi- 
cier d'infanterie  qui  apprendrait  aux  soldats  la  charge  en  six  temps,  an 
lieu  de  douze,  comme  l'exige  le  règlement,  serait-il  fondé  à  demander  ju- 
diciairement une  indemnité?  De  même  pour  les  officiers  de  cavalerie  qui 
inventeraient  des  manoeuvres  plus  simples  ou  plus  faciles  que  celles  pres- 
crites. A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  à  l'égard  des  officiers  dans  ' 
les  armes  savantes,  qui  trouvent  tant  de  moyens  d'instruction  dans  de* 
écoles  entretenues  &  grands  frais  par  l'État.  —  Arrêt. 

La  cocb;  — Adoptant  les  motifs  exprimés  au  jugement, conllnntk 
,      Du  27  déc.  i8ô3.-C.  do  Paris,  l"  ch.-M.  Séguicr,  1"  pr. 
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JEU-PARI.— Sect.  i. 


OBe  égaleniRtf  de  son  cMét  C'est  c«  dont  II  est  trfes-pentifs  de 
«onter.— An  reste,  eelnl  qnl  se  dit  l'inventeur  d'an  procédé  ren- 
dant immédittement  inodores  les  matières  extraites  des  fosses 
d'aisances,  ne  peut  se  dispenser,  soas  ce  prétexte,  de  se  confor- 
■er  •■  règlement  municipal  qnl  prescrit  :  l*  qu'avant  de  vider 
une  fosee,  la  déc>rTation  en  soit  folle  U  veille  à  l'autorité; 
2*  qu'avant  de  reteroier  nne  fesse  on  en  obtienne  l'autorisation 
éerite  :  s*  que  les  vaisseaux  contenant  les  matières  soient  eon- 
dnitadans  de»  lieux  désignés  (Crim.  rej.  4  fév.  1841)  (l).  —  V. 
encore  v<>  Acte  de  comm.,  n*'  U1  s.;  Biens,  n*  27i;  Economie 
potlt.,  n*»  18  s.;  Industrie,  vf*  252,  25»  è.,  290  B.,  804  8., 
S4ft;  Mines,  il**  «4, 137  s.,  ii«. 

INVESTITURE.  —  Mise  en  possession  d'une  fonction,  d'une 
charge. —  ▼.  fotictionn.  pub.,  n»  86;  Propriété  féodale.  Sou- 
veraineté. 

INVIOLABiLiTÊ.— Met  qnl  exprime  le  privilège  dont  Jouis- 
ient  certains  personnages  de  ne  pouvoir  être  rediercliés,  arrêtés 
ou  poursuivis  dans  ancan  cas  on  seulement  à  raison  de  certains 
liits  (V.  Agent  diplomatique,  n"*  88,  s.,  126,  U8;  Consul^ 
»"  32  <„  36;  Droit  conslit.,  a-  49,  58,  62,  68,  78  S.;  Mise  en 
Jugement;  Souveraineté).— L'Inviolabilité  est  due  aussi  an  domi- 
eUe.  —  V.  Conininte  par  corps,  n»  309  s.;  Liberté  individ., 
B**  SI  S.;  Instr.  crim. 

IRRÉVQCABILITÉ.  —  Caractère  de  ce  qui  ne  peut  être  r»- 
ÉBiit,  rétracté.  —  T.  Amnistie,  n»  Ô,  95;  Chose  jugée,  299,  507 
s.;  Cratrat  de  mariage,  n»  3i  7  s.;  Domaines  nat.,  n»  9  s.;  £mi- 
gl^,n<»  175  s.;  203,207. 

IRRIGATION.  —  Se  dit  de  l'arrosement  des  terres  on  ter- 
rains an  moyen  de  procédés  d'art. —  V.  ^rvitnde. 

iSCLES.  —  On  nomme  ainsi  les  saules,  bruyères  et  arbustes 
qui  croissent  dans  les  bas-fonds  et  même  dans  le  Ut  des  rivières. 
—V.  Propriété,  Servitude. 

IVtlESSE.  —  Ëlat  d'un  individu  dont  la  raison  est  troublée 
par  l'emploi  de  spiritueux.— V.  Mariage,  a"  467,  573;  Obliga- 
tion (consentement).  Peine  (excuse). 

JACHÈRES.  —  terres  labourables  qu'on  laisse  rq^ser.  — 
JT.  Droit  rural,  n*  3;  Louage,  n**  751, 153. 

JACTANCE.  —  Action  de  se  vanter,  de  se  prétalolr  d'un 
tlrolt  qu'on  n'a  pas;  elle  peut  autoriser  une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  T.  Action,  n°  213. 

JANTE.  —  V.  Voirie,  Voitoree. 

JARDIN-JARDINIER.  -r-  V.  Acte  de  com.,  n»  1S7;  Contra- 
Tention,  n"  174  s.;  Domicile,  n»  H8;  Exploit, n««  215-2»;  Im- 
pôts dir.,  n"  15  s.,  177^  257;  Louage,  n"  649  s.;  Servit.,  Vol. 

JARDIN  PUBUC.  —  V.  Théâtre. 

JAUGEAGE.  —  eonstalation  de  la  ctotenance  d'un  ftt,  du 
ïonnage  dtm  navire.  —  V.  Commune,  n»  760  ;  Droit  maritime, 
a*  73;  Impôt  indirect,  n»  188  s.,  363,  400;  Octroi;  Poids  et 
nesares. 

JÉSUITES:  —  Sodété  t-eUgleoee.  —  V.  Coite,  a**  S97  s., 
432,  449;  Disp.  testam. 

JET.— Action  de  Jeter.— V.  Commune,  n**  946,  1036;  Con- 
4ravention,  v  164  s.,  21  «  s.,  350  s.,  361  s.,  428;  Crimes 
«entre  les  personnes,  n*2l3;  Droit  marit.,  tf  1021»  1080, 
1147  s.,  1149  s.,  1188,  12£r  1833  S. 

JETONS  DE  PRÉSENCE.  —  V.  Théâtre. 

JEU-PARI.  —  t.  Le  mot  jeu,  dans  son  acception  la  plus 
<4tendoe,  est  synonyme  de  divertissement.  Mais,  dans  le  sens  ju- 
ridique, le  jeu  est  nne  convention  par  laquelle  les  parties  assu- 
rent à  l'une  d'elles  un  gain  déterminé  qui  dépend  de  l'adresse, 

(l)  (Bunn  C.  min.  p'nb.)  —  La  cotm  ;  —  Attendu  que  les  faits  eon- 
■tatis  par  le  procès-verbal  dressé  contre  le  demandenr  constiloenl  une 
contravention  manifeste  aux  art.  8,  95  et  42  de  l'ordonnance  de  police 
du  5  juin  18Si,  portant,  le  premier  :  que  la  vidange  d'une  fosse  ne  peut 
avoir  lien  sans  une  déclaration  faite  U  veille  ou  le  jour  même  de  la  vi- 
iange,  avant  midi,  an  bureau  du  directeur  de  1»  salubrité  ;  le  deuxième, 

În'aucnne  fosse  se  peut  être  refermée  après  la  vidange,  qu'en  vertu 
'nte  autorisation  écrite,  précédée  d'une  visite  du  même  agent;  le  troi- 
»,  qM  les  vaisseaux  on  appareils  contenant  ter  tnalières  seront  eon- 


de  l'agilité  on  des  combinaisons  des  Joueurs,  et  même  tite-sot> 
vent  du  hasard. 

Le  port  est  aussi  une  convention  d'après  laqoiAle  f  une  des  par- 
ties doit  obtenir  un  gain  déterminé,  dans  le  cas  où  un  fait  qu'elle 
a  déclaré  avoir  existé  ou  devoir  s'accomplir,  contrairement  à 
l'affirmation  de  l'autre  partie ,  vient  à  être  preuve  o«  k  se  réa- 
liser. 

ViviMOn. 

SECT.  1.  —  ItiSTORiQirE  n  LiciscAnon.— Diorr  co>ri>i(n*  S). 
SGCT.  a.  —  Des  diveises  isptCEs  dc  mu  ti  oè  >iiis  (a*  il). 
SECT.  S.  —  Dts  ictions  Qm  PEtrvBrr  HÀltak  do  jeu  ir  nb  riu 
(n»25). 
Aat.  1.  —  De  l'aetion  dn  gagiiant  cdatre  lé  tierdant  (a*  26). 

Abt.  s.  —  De  l'action  en  répétition  de  ce  qui  a  été  voibntairement 
pajé  par  le  perdant  (n<>  SS). 

Abt.  s.  —  De  l'actioa  exercée  par  aa  tiers  en  remboarsetaent  de  la 
somme  qu'il  a  prêtée  pour  la  payement  d'uae  dette  de 
jen  (n*  57). 
SECT.  4.  —  Do  «Bo  ET  no  nu  dsrs  uns  tirroais  àvbc  i»  uns 
aEpaassivu  (n*  «S). 

AaT.  1.  —  Do  jea(no  64). 

§  1.  ^  Des  maisons  de  jeux  de  hasard  (n*  65). 

§  S.  —  Des  jeux  de  hasard  établis  accideatellemnat  on  t 
rement  dans  dea  lieux  publies  (a*  M). 
AaT.  2.  —  Da  pari  (n*  108). 


SECT.  1 .  —  HlSTOUQDB  ET  LfiGISLÀTIOH.  —  DKOU  COMtOit, 

9.  n  ne  parait  pas  possible  de  déterminer  avec  précision  l'ori- 
gine du  jeu.  On  ne  peut  que  se  livrer  à  des  conjectures  sur  ce 
point.  Mais  il  semble  vraisemblable  que  l'émulation  dans  les  exer- 
cices du  corps  en  a  été  la  source.  Le  désir  de  surpasser  ses  sem- 
blables dans  tout  ce  qui  peut  exciter  l'envie  ou  l'admiration  est 
naturel  à  l'homme.  De  là,  des  luttes  dans  lesquelles  l'honneur  de 
la  victoire  a  d'abord  suffi  au  vainqueur.  Puis  il  y  a  recherché  im  prix 
en  rapport  avec  ses  besoins  ou  avec  ses  goilts.  L'homme  s'est  ainsi 
accoutumé  insensibiementà  se  procurer  nn  lucre  sans  travail.  Cette 
habitude  a  fait  naître  mille  inventions  diverses  destinées  à  rem- 
placer les  exercices  dn  corps  qui  n'étaient  pas  praticables  entre 
tous  les  Individus  et  dans  toutes  les  situations.  La  cupidité, 
surexcitée  par  la  possibilité  de  s'enrichir  rapidement  à  l'aide  de 
ce  moyen,  est  devenue  ensuite  une  passion  violente,  dont  les  dé- 
bordements ont  Jeté  le  trouble  dans  les  familles  et  causé  les  plus 
graves  désordres.  C'est  par  ce  motif  que,  chez  les  Grecs,  les 
Jeux  de  hasard  passaient  pour  déshonnêtes,  et  que  Ton  réputait 
infâmes  ceux  qui  s'y  livraient,  de  même  que  les  Ueox  où  ees  Jeux 
«talent  établis  (Pollux,  lib.  9,  §  48). 

S.  A  Rome,  le  goût  du  Jeu  était  poussé  Jusqu'à  la  frénésie, 
ce  travers  n'avait  pas  échappé  à  la  verve  satirique  de  Jnvénal. 
—  S'il  faulen  croire  ce  poète,  les  Joueurs  se  faisaient  accompa- 
gner dans  les  académies  de  jeu  par  des  esclaves  qui  y  portaient 
des  cassettes  pleines  d'argent,  et  tel  maître  qui  refusait  à  son 
serviteur  une  tunique  pour  le  garantir  dn  froid,  risquait  folle- 
ment 100  sesterces  dans  une  partie.  Aussi  les  lois  romaines  con- 
tenaient-elles contre  le  jeu  des  dispositions  très-sévères.  Le  Ju- 
risconsulte Paul  rapporte  un  sénatns-consulte,  que  Pothier  attribue 
è  Septime-Sévère  ou  h.  quelqu'un  de  ses  prédécesseurs  (2) ,  par 
lequel  il  était  défendu  de  jouer  de  l'argent  ou  des  choses  ap- 
préciables à  prix  d'argent  (sauf  son  écot  dans  un  festin),  à  quel- 
que Jeu  que  ce  fàt,  excepté  ceux  qui  avaient  pour  objet  l'exercice 
du  corps  et  étaient  utiles  à  la  guerre  (L.  2,  §  fin.,  et  4,  9.,  B» 
alealoribus).  Déjài'on  comprend  qu'on  aurait  en  vain  tié)élaBé  en 
Justice  le  pa>'ement  de  ce  qui  aurait  été  gagné  «n  jen  ;  bais  le 
sénatus-consulte  ne  se  bornait  pas  là:  II  at^ordalt  encore  an  pè^ 

dnits  directement  anx  voiries  désignées  par  l'autorité  ; —  Oné  ces  faits 
n'ont  point  été  contestés  devant  le  tribuTial  de  simple  policé  appelé  à  les 
réprimer^  —  Que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  les  punissant  dé  U 

riine  qui  est  h  sanction  des  articles  précitée,  A'a  fait  que  se  coùfonaer 
l'art.  161  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Dn  4  (év.  18il.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-R{v«i,  Mp. 
(9)  Il  n'était  dés  lors  que  la  confirmation  des  lois  ancléAn'es,  pnfiîoas, 
dans  la  seconde  Philippiqne  de  CiciroVi,  n»  iS,  il  est  fait  ihenlion  d  utte 
cause  crindndleoimtndesiadividak  qui  avaiéntjoaé  ides  Jèox  dt  tâSiM. 
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ixat  une  action  penr  rèpél«r  ee  qu'il  avait  payé,  et  le  tOs  et  l'af- 
(rancbl  avaient  même  l'action  utile  contre  leurs  père  et  patron(L. 
i,  §  3,  iï.,  eod.  Ut.).  —  Ceux  qui  tenaient  des  maisons  de  jeu  de 
hasard  étaient  si  odieuse,  qne  le  prétear  leur  rerusait  tonte  action 
ponr  le  dommage  qn'ils  éprouvaient,  les  Insultes^ou  les  vols  qu'on 
leur  faisait  en  jouant  (L.  l ,  ff.,  eod.  Ut.).  —  Jnstlnien  ne  trouva 
cependant  pas  cettte  législation  assez  rigoureuse  :  il  déiendit 
d'exposer  plus  d'un  écu  d'or  par  partie  aux  jeux  qui  étaient  re- 
gardés comme  utiles  ^  la  guerre  ;  et  non  content  d'affruncliir  à 
Végard  des  autres,  de  la  prescription  ordinaire  des  actions  (30 
fDf),  celle  en  répétition  qu'il  donna  au  perdant  on  à  ses  héritiers, 
ea  la  portant  et  50  ans,  il  ordonna,  dans  le  cas  on  ils  garderaient 
Ip  silence,  aux  officiers  municipaux  de  la  viue  où  le  délit  aurait 
été  commis,  de  répéter  eux-mêmes  les  sommes  payées  pour  les 
employer  à  des  objets  d'utilité  publique  (L.  1,  3,  3,  Cod.,  De 
aleatâ-Aus). 

4.  Les  Germainf  étalent  encore  niioins  sages  que  les  Romains 
sons  le  rapport  du  jeu.  Tacite  raconta  qu'ils  s'y  livraient  avec 
tant  d'ardeur  qu'après  avoir  perdu  tous  leurs  biens^  ils  risquaient 
leur  liberté  et  jouaient  leurs  propres  personnes.  Aleam  quod 
mirer e,stibrii  inter  séria  exercent,  tanla  lucrundi  perdendive  te- 
meritate,  ut  cùm  omnia  defecerunt,  extremo  ac  novitsimo  jactu 
de  libertateac  de  corpore  contetuiant.  Viclus  voltmtariam  strvi- 
tutemadit  (De  moribus  Germ.,  cap.  24). 

5.  Issus  des  Romains  et  des  Germains,  nos  pères  avaient 
hérité  de  lenr  passion  dominante,  et  les  désordres  qui  en  résul- 
tèrent durent  appeler  la  solUcili;ide  ^u  législateur. — Nous  avons 
sur  cette  matière  dee  ordonnances  très-anciennes  de  nos  rois  : 
—  Chariemagne  cmfirma ,  dans  ses  capitulaires,  la  défense  de 
JooBt  à  des  jeux  de  hasard,  faite  par  le  concile  de  Hayence,  tenu 
CD  813.  —  Saint  Louis,  par  son  ord.  de  1254,  interdit  les  jeux 
de  Aasard  d'une  manière  absolue  :  Prohibemus  districté,  porte 
l'art.  35  de  ce  texte,  ut  nuUus  homo  ludat  ad  taxillos  sive 
aleis  aut  scassis,  scfulas  autem  deciorum  prokibemus  et  prohi- 
beri  volumw  omtuno,  et  lenentes  eas  districtiùs  puniantur. — 
Ctiarles  IV  en  1819,  et  Charles  V  en  1369,  défendirent  les  jeux 
de  dés,  de  tables  ou  trictrac,  de  quilles,  de  billes,  de  boules,  et 
généralement  tous  les  jeux,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  pro- 
pres à  exercer  an  fait  des  armes,  à  peine  contre  les  contreve- 
nants de  40  sols  d'amende,  somme  qui,  d'après  des  calculs  ap- 
proximatifs, pent  être  évaluée  à  environ  1 00  fr.  de  notre  monnaie 
•ctoelle.  —  Cependant  Charles  vill,par  une  ordonnance  du  mois 
d'octobre  1485,  tout  en  défendant  aux  prisonniers  de  jouer  aux 
dés,  permit  ai»  personnes  de  naissance  et  d'honneur  qui  étaient 
en  prison  pour  cause  légère  et  civile,  de  jouer  au  trtct^oc  et  aux 
échec»,  et  François  1"  accorda,  par  des  lettres  patentes,  une  ac- 
tion ponr  dettes  contractées  au  jeu  de  paume.— On  verra  bientôt, 
n*  15,  qne  cette  exemption  a  été  étendue  par  le  code  Napo- 
léon à  tous  ^es  Jeux  qui  appartiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice 
da  corps. 

•.  Cbarjes  IX,  par  son  ord.  de  Janv.  1560,  comprit  dans  la 
jnéme  protUbiUon  que  les  maisons  de  "prostitution,  tons  brelans, 
fera  de  quilles,  de  dés,  menaça  les  contrevenants  de  peines  ex- 
traordinaires, et  permit  aux  mineurs  par  l'art.  59  de  celle  de 
Vonlins,  rendue  en  tsee,  de  répéter  ce  qu'ils  y  auraient  perdu, 
sans  néanmoins,  ajoute-t-il,  approuver  tels  jeux  entre  majeurs^ 
mais  aussi,  sans  leur  accorder  l'action  en  répétition,  puisque, 
s'il  en  eût  été  autrement,  la  disposition  en  faveur  des  mineurs  eût 
été  dépourvu  de  sens.  La  législation  qui  nous  régit  est,  du  reste, 
conforme,  sons  ce  rapport,à  l'ordonnance  de  Moulins  (V.  nM25  s.). 
— Le  3  mai  i  et  l,  Louis  Xlll  Sldéfense à  tontes  personnes  de  s'as- 
sembler pour  jouer,  tenir  brelans,  aux  propriétaires  et  locataires 
des  maisons  de  recevoir  ceux  qui  en  tiendraient  à  peine  d'amende 
et  d'autres  punitions  s'il  y  échet,  et  d'être  responsables  de  la  perte 
des  deniers  qui  y  serait  faite;  ilenjoignitdepinsauxjugesdese 
.transporter  dans  ces  maisons,  de  sesamr  de  ceux  qn'ils  y  trou- 
veraient, de  leurs  argent,  bagues,  joyaux  et  autres  objets  exposés 
ou  jeu  pour  en  faire  distribuer  les  deniers  aux  pauvres.  —  Le 
Btéme  prince,  par  son  ord.  de  1629,  déclara  ceux  qni  tiendraient 
des  maisons  de  jeu  (qnl  se  prostitueraient,  dit-il,  en  un  si  perni- 
cieux exercice)  et  ceux  qui  seraient  convaincus  d'y  être  allés  trois 
foiSj  Infâmes,  intestables  et  incapables  de  tenir  jamais  otGces 
royaux^  ordomia  aux  juges  de  bannir  les  premiers  des  villes  oii 


ils  auraient  contre? enn  I  ses  prolilbltlons,  voulut  que  les  mavwn» 
fnssent  confisquées ,  lorsqu'il  serait  prouvé  qu'on  y  aurait  Joui 
pendant  six  mois,  annula  tontes  les  obligations  et  protoesses  ré- 
sultant  du  jeu,  quelque  déguisées  qu'elles  fnssent,  en  vente  même 
d'immeubles,  échange  ou  autrement,  défendit  à  qui  que  ee  fût 
de  prêter  argent,  pierres  précieuses  ou  autres  meubles  pour 
joner,  de  répondre  pour  ceux  qni  jonaient  à  peine  de  la  perte 
de  leurs  dettes  et  nullité  des  obligations,  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens,  comme  séducteurs  et  corrupteurs  de  la  jeunesse,  et 
cause  des  maux  innombrables  qael'on  envoyait  provenir  chaque 
jour.  Il  ordonna  encore  que  cenx  en  Taveur  de  qui  des  obliga- 
tions auraient  été  contractées  fnssent  condamnés,  envers  les  pau- 
vres, en  pareille  somme  que  celles  portées  auxdites  obligations, 
et  permit  enfin  aux  père,  mère,  aïeuls  et  aïeules,  et  aux  tuteurs, 
de  répéterions  les  objets,  encore  que  leur  valeur  excédAt  lOOfr. 
et  qu'ils  pourraient  prouver  même  par  témoins  avoir  été  perdus! 
au  jeu  par  leurs  enfants  on  pupilles,  et  de  taire  condamner  ea 
outre  ceux  qui  les  avalent  gagnés  à  tons  dépens,  dommages-Inté- 
rêts.—  Depuis  celte  ordonnance  11  est  inle'rvenu  plusieurs  règle- 
ments contre  les  académies  de  jeux  et  certains  jeux  en  partleu- 
lier.  —  Un  vTrét  du  parlement  de  Paris,  do  Sjulll.  I66i,  a 
défendu  de  tenir  des  (eux  de  hasard,  à  peine  de  lOO^IIV.  d'amende 
et  dé  prison.  —  Deux  autres  arrêts  du  même  parlement,  des  16 
sept.  1663  et  29  mars  1664,  ont  défendu  les  académies  de  jeu, 
à  peine,  le  premier  de  3,000  liv.  ^amende  et  de  prison;  lé 
deuxième  de  400  liv.  p^risis  d'amende  pour  la  première  fois,  et 
pour  la  seconde  du  fouet  et  du  carcan,  condamnant  en  outre  les 
propriétaires  des  maisons  à  perdre  leurs  loyers  et  à  avoir  les 
maisons  fermées  pendant  un  an.— Un  édit  du  mois  de  déc.  1666 
a  ordonné  l'exécution  des  lois  précédentes. — Le  16  déc.  1680, 
le  parlement  de  Paris  a  défendu  les  jeux  de  hoca  et  dé  bassettt, 
et  porté  l'amende  contre  tous  les  jeux  de  hasard,  à  500  liv.  — 
Un  arrêt  du  conseil  du  16  janv.  I69i  a  étendu  cette  prohibition 
aux  jeux  de  phœraon  et  de  barbacole,  à  peine  de  1,000  liv.  d'a- 
mende contre  les  jou«ttr«,  et  de  6,000  Uv.  contre  ceux  qui  otl- 
Font  donné  à  jouer;  ces  amendes  devaient,  en  cas  d'insolvabilité, 
être  converties  en  un  emprisonnement,  savoir  :  la  première,  ^ 
qnatre  mois,  et  la  seconde,  d'un  an. —  Un  nouvel  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  8  fév.  170S,  a  fait  «  très-expresses  prohibi- 
tions et  défenses,  à  tous  marchands,  colporteurs,  artisans  et  an- 
tres, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  donner  à 
jouer  dans  les  foires  ou  marchés  et  autres  lieux  de  villes,  bourgs 
et  villages  de  son  ressort,  soit  aut  cartes  on  aux  dis,  soit  à  la 
Idanque,  tourniquet,  cheville,  on  à  ti>er  dans  un  Uvre  et  à  tons 
autres  jeux  de  hasard  généralement  quelconques,  à  peine  de 
1,000  liv.  i'amende  et  de  confiscation  de  l'argent  du  jeu,  en- 
semble desdits  jeux,  marchandises,  chevaux  et  équipages  à  eux 
appartenant,  lesquels  seront  vendus  pour  en  être  le  prixap|4iqné 
aux  hôpitaux  les  plus  proches  du  lien  on  ils  anront  donné  à 
jouer,  même  à  peine  de  punition  corporeOe  en  cas  de  rêeidive.  » 
Ces  dispositions  ont  été  renouvelées  les  1"  jnlll.  1717  et  SI 
mars  1722.— Enfin  Louis  XVI  a  fait  aussi  contre  les  jeux  deha^ 
sard,  le  l"  mai's  1781,  une  déclaration  qui  a  été  enregistrée  le 
lendemain  au  parlement  de  Paris,  et  d'après  laquelle  ceux  qui 
seraient  convaincus  d'y  avoir  joué  devaient  être  condamnés  ponr 
la  première  fois,  savoir  :  ceux  qui  tiendrtient  ces  Jeox  sous  le 
titre  de  banquier  ou  autreti,  en  3,000  livres  d'amende,  et  les 
joueurs  eu  1,000  Uv.  chacun;  en  cas  de  récidive,  l'amende  de- 
vait être  dn  double,  et  dans  tous  les  cas  payable  par  corps.  Des 
peines  afflictives  et  infamantes  devaient  même  être  prononcées 
après  deux  condamnations  aux  amendes. — Les  propriétaires  des 
malsons  devaient  être  condamnés  en  une  aniende  de  10,000  liv.; 
et  de  plus  étaient  déclarés  nuls  et  de  nul  effet  tous  cootrats,  obU- 
galions,  promesses,  billets,  ventes,  cessions  et  tons  autres  actes 
de  quelque  nature  qu'ils  pussent  être,  ayant  pour  cause  une 
dette  de  Jeu,  soit  qu'ils  fussent  faits  par  des  majeurs  on  des  mi- 
neurs. —  Telle  était  l'état  de  notre  ancienne  législation  sur 
le  jeu. 

9.  Quant  an  pari,  dans  l'ancienne  Jurisprudence,  il  n'était 
proscrit  qne  lorsqu'il  était  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes 
moenrs;  il  était  valable  quand  même  les  gages  n'auraient  pas  été 
déposés  en  mains  tierces  (Homac,  sur  la  loi  :,  tt..  De  aleato- 
ribus,  et  sur  la  loi  Sirenâ,  ff..  De  prteicr^têis  verbisiBetpiem, 
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1. 1,  ut.  10,  da Contrat  sans  nom;  BoniEtce,  t.  l,  liv.  8.  tu.  24, 
cbap.  1).  Catellan,  liv.  5,  cbap.  61 ,  en  rapporte  on  d'ane  espèce 
assez  singulière  :  Un  curé  s'était  rendu  sur  le  champ  d'un  paysan 
pour  percevoir  sa  dlme;  il  y  eut  contestation  sur  le  nombre  de 
gerbes  qui  avaient  été  comptées  :  «  Je  parie  toute  ma  récolte, 
dit  le  paysan,  que  ce  n'est  que  la  trentième  gerbe  !  —  Et  moi, 
répartit  le  curé,  Je  parie  toute  la  dlme  qui  peut  m'ètre  due,  que 
c'est  la  quarantième.  »  Le  paysan,  qui  avait  eu  raison,  refusa 
de  payer  la  dlme,  et  le  parlement  de  Toulouse  déclara  la  gageure 
bonne.  —  Toutefois,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  29  mai 
1763,  flt  défense  de  gager  qu'une  femme  quelconque  était  grosse 
on  qu'elle  acconcherait  d'un  garçon  et  non  d'une  flile,  ou  d'une 
fille  et  non  d'un  garçon.  Dulaoryj  §  l,  rapporte  un  arrêt  du  grand 
conseil  de  tialines,'  qui  a  déclaré  valable  le  pari  fait  entre  deux 
individus  qu'ils  seraient  mariés  dans  l'espace  de  six  ans. 

S.  Entrons  maintenant  dans  la  période  de  notre  législation 
qui  est  postérieure  à  1780.  Nous  y  trouverons  des  changements 
profonds  sons  le  donble  rapport  du  jeu  et  du  pari.  —  Le  décret 
des  19-22  JniU.  1791  (V.  Lois  codifiées,  p.  229)  sur  l'organisa- 
tion d'une  police  municipale  et  correctionnelle,  contient  quelques 
dispositions  contre  les  maisons  de  jeux  de  hasard;  elle  défend 
(tit.  2,  art.  36)  d'en  tenir  sous  peine  d'une  amende  de  1 ,000  à 
3,000  fr.,  et  d'an  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an  ; 

(1)  Hiposi  des  motifs  de  la  loi  relative  aux  contrats  aléatoires  par 
U.  le  coniseiller  d'État  Portalis  (extrait). 

1.  Du  fut  «(  du  fan.  —  Il  est  déclaré  que  a  la  loi  n'accorde  au- 
cnoe  action  pour  une  dette  do  jeu  on  pour  le  payement  d'un  pari.  — 
Les  jeoz  pnq>re«  à  exercer  ao  (ait  des  armes,  les  courses  i  pied  et 
k  cbeval,  les  courses  de  chariot,  le  jea  de  paume,  eU  autres  jeux  de 
même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  sont  ex- 
ceptes de  la  disposition  précédente.  »  —  Néanmoins  on  a  cru  devoir 
laisser  aux  tribananx  le  droit  de  rejeter  la  demande,  quand  la  somme 
leur  parait  excessive.  —  Le  principe  que  la  loi  n'accorde  aucune  ac- 
tion pour  les  dettes  du  jeu,  n'est  donc  rigoureusement  appliqué,  dans  le 
système  du  projet  de  loi,  qu'aux  obligations  qui  ont  leur  source  dans  les 
jeux  dont  le  hasard  est  l'unique  élément.  I^s  lois  pourraient-elles  pro- 
téger de  telles  obligationst  —  Nul  engagement  valable  sans  cause.  La 
maxime  est  incontestable.  —  Or,  quelle  est  la  cause  d'une  promesse  ou 
d'une  obligation  contractée  au  jeu  ?  L'incertitude  du  gain  ou  de  la  perte  : 
il  serait  impossible  d'assigner  une  autre  cause.  —  Nous  savons  que  des 
événements  incertains  sont  une  matière  licite  à  contrat,  et  que  les  es- 
pérances et  les  risques  peuvent  recevoir  un  prix  ;  mais  nous  savons  aussi 
qu'il  faut  quelque  chose  de  plus  solide  et  de  plus  réel  que  le  désir  bi- 
sarre  de  s'abandonner  aux  caprices  de  la  fortune,  pour  fonder  des  causes 
sérieuses  d'obligation  entre  les  hommes. 

S.  Il  est  une  grande  différence  entre  un  contrat  qui  dépend  d'un  évé- 
nement incertain  et  un  contrat  qui  n'a  pour  cause  que  l'incertitude  quel- 
conque d'un  événement.  L'assurance,  par  exemple,  le  prêt  a  grosse 
aventure,  dépendent  d'un  événement  incertain.  Mais  l'incertitude  de 
l'événement  n'est  pas  le  seul  motif  du  contrat.  La  faveur  accordée  par 
les  lois  à  l'assurance  et  au  prêt  à  grosse  aventure  est  fondée  sur  deux 
choses  :  le  péril  de  la  mer,  qui  fait  que  l'on  ne  s'expose  à  prêter  son 
aigent,  ou  &  garantir  celui  des  autres,  que  moyennant  un  prix  propor- 
tionné aux  chances  que  l'on  court  ;  et  la  facilité  que  les  assureurs  et  les 
préteurs  donnent  fc  l'emprunteur  ou  h  l'assuré,  de  faire  promptement  de 
grandes  affaires  et  en  grand  nombre  :  au  lien  que  les  obligations  con- 
tractées au  jeu,  n'étant  fondées  sur  aucun  motif  utile  ni  raisonnable,  oe 
peuvent  appeler  sur  elles  la  protection  du  législateur. 

3.  Que  font  deux  joueurs  qui  traitent  ensemble?  Hs  se  promettent 
respectivement  une  somme  déterminée,  dont  ils  laissent  la  disposition  à 
l'aveugle  arbitrage  du  hasard.  Où  est  donc  la  cause  de  l'engagement? 
On  n'en  voit  aucune.  —  Le  désir  et  l'espoir  du  gain  sont  pour  chaque 
partie  les  seules  mobiles  du  contrat.  Ce  désir  et  cet  espoir  ne  s'attachent 
a  aucune  action  ;  ils  ne  supposent  aucune  réciprocité  de  service  :  chaque 
joueur  n'espère  que  de  sa  fortune  et  ne  se  repose  que  sur  le  malheur 
d'aatrui.  A  la  différence  des  contrats  ordinaires  qui  rapprochent  les 
hommes,  les  promesses  contractées  au  jeu  les  divisent  et  les  isolent.  — 
On  ne  peut  être  heureux  an  jeu  que  de  l'infortune  des  autres  :  tout  sen- 
timent naturel  entre  joueurs  est  étouffé,  tout  lien  social  est  rompu.  Un 
joueur  (orme  le  vœu  inhumain  et  impie  de  prospérer  aux  dépens  de  ses 
semblables  ;  il  est  réduit  À  maudire  le  bien  qui  leur  arrive,  et  à  ne  se 
complaire  que  dans  leur  ruine.  —  On  ne  peut  donc  trouver  dans  les 
promesses  et  les  contrais  dont  nous  parlons,  une  cau^e  capable  de  les 
rendre  vraiment  obligatoires.  Sans  doute  le  jeu  peut  n'être  qu'un  délas- 
sement, et  dans  ce  cas  il  n'a  rien  d'odienx  ni  d'illicite  ;  mais  il  est  éga- 
lement vrai  que  sons  ce  rapport  il  ne  saurait  être  du  ressort  des  lois  :  il 
leur  échappe  par  son  objet  et  par  son  peu  d'importance.  —  Le  jeu  dé- 
génère-l-il  en  spécubtion  de  commerce,  nous  retombons  dans  la  pre- 
nière  bypotbèi*  que  nous  avons  posée  ;  car,  dés  lors,  si  les  obligations 


en  cas  de  récidive,  l'amende  doit  être  de  S,000à  10,000  fr.,  et 
l'emprisonnement  de  deux  ans  au  plus  ;  les  contrevenants  peu- 
vent aassi,  s'ils  sont  surpris  en  flagrant  délit,  être  traduits  de- 
vant le  juge  de  paix  (art.  37).  Les  propriétaires  ei  principaux 
locataires,  s'ils  n'ont  pas  dénoncé  le  délit,  lorsqu'ils  habitent  ces 
maisons,  sont  passibles,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  de 
300  fr.  et  de  l,ooo  fr.  pour  la  seconde  fols  (tit.  i,  art.  7). —  La 
solidarité  entre  les  uns  et  les  autres  des  délinquants  doit  tou- 
jours être  prononcée  (même  article).  —  Ce  qui  distingue  cette 
loi  de  la  législation  antérieure,  c'est  d'abord  nn  adoucissonent 
très-sensible  dans  les  peines  :  c'est  ensuite  que  les  joueurs  sont 
alTi-anchis  de  toute  pénalité.  Ceux  qui  ont  donné  à  jouer,  les  pro- 
priétaires et  les  principaux  locataires  des  maisons  qui  sont  le 
siège  des  établissements  prohibés,  sont  seuls  atteints  par  la  loi 
de  1791. — Le  code  Napoléon  a  tracé,  dans  ses  art.  1965, 1966 
et  1967,  les' règles  que  les  juges  doivent  suivre  pour  les  obliga- 
tions contractées  an  jeu  ou  dans  les  paris  ;  il  n'y  a  point  été  dé- 
rogé. —  Ces  articles  (ont  partie  du  titre  intitulé  des  Contrats 
aléatoires.  L'exposé  des  motifs  de  ce  titre  a  été  présenté  par 
M.  Portalis,  dans  la  séance  da  14  vent.  12;  nous  en  extrayons  le 
passage  qui  se  réfère  ay  jea  et  pari  (i)  :  la  partie  de  cet  exposé 
relative  aux  contrats  aléatoires  en  général  et  à  la  rente  viagère 
sera  rapportée  sous  le  mot  Rente  viagère. — Le  rapport  au  tribn- 

et  les  promesses  présentent  un  intérêt  assez  grava  pour  alimenter  une 
action  en  justice,  elles  offrent  une  cause  trop  vicieuse  pour  motiver  et 
légitimer  cette  action. 

i.  Il  est  des  choses  cpii,  quoique  licites  par  elles-mêmes,  sont  pros- 
crites par  la  considération  des  abus  et  des  dangers  qu'elles  peuvent  en- 
traîner; conséquemment  si  le  jeu,  sous  le  point  de  vue  que  nous  l'envi- 
sageons, n'était  pas  déjà  réputiè  mauvais  par  sa  nature,  il  faudrait  encore 
le  réprouver  par  rapport  k  ses  suites.  —  Quelle  faveur  peuvent  obtenir 
auprès  des  lois  les  obligations  et  les  promesses  que  le  jeu  produit,  que 
la  raison  condamne  et  que  l'équité  désavoue?  Ignore-t-on  que  lé  jeu 
favorise  l'oisiveté,  en  séparant  l'idée  du  gain  de  celle  du  travail,  et  qu'il 
dispose  les  Imes  à  la  dureté,  à  l'égoTsme  le  plus  atroce  ?  Ignore-t-on  les 
révolutions  subites  qu'il  produit  dans  le  patrimoine  des  familles  parti- 
culières, au  détriment  des  mœurs  publiques  et  de  la  société  générale? 
— Dans  l'administration  d'un  grand  État,  la  tolérance  des  jeux  est  sou- 
vent un  acte  nécessaire  de  police.  L'autorité,  qui  ne  saurait  étouffer  les 
passions,  ne  doit  point  renoncer  aux  moyens  de  surveiller  ceux  qui  s'y 
livrent.  Dans  l'impuissance  d'empêcher  les  vices,  sa  tlcbe  est  de  prévo- 
oir  les  crimes.  —  Mais  tolérer  les  jeux  ce  n'est  pas  les  autoriser. 

5.  La  loi  romaine  notait  d'infamie  ceux  qui  faisaient  profession  de 
jouer  aux  jeux  de  hasard.  Justinien  avait  prohibé  ces  jeux  jusque  dans' 
les  maisons  des  particuliers.  — En  France^  les  lois  ont  quelquefois  puni 
le  jeu  comme  un  délit;  elles  ne  l'ont  jamais  protégé  cumme  un  contrat 
Une  ord.  de  t6S9  déclare  «  toutes  dettes  contractées  par  le  jeu  nulles, 
et  toutes  obligations  et  promesses  faites  pour  le  jeu,  quelque  déguisées 
qu'elles  soient,  nulles  et  de  nul  effet,  et  déchargées  de  toutes  obligations 
civiles  et  naturelles.  »  —  La  jurisprudence  ne  s'est  jamais  écartée  des 
dispositions  d«  cette  ordonnance.  On  admet  la  preuve  par  témoins  quand 
nn  citoyen  se  plaint  de  ce  qu'une  promesse  contractée  an  jeu  a  été  ca- 
chée sous  la  forme  d'un  simple  prêt.  —  Nous  n'avons  pas  cru  devoir 
abandonner  une  jurisprudence  si  favorable  aux  bonnes  mœurs,  «t  si  né- 
cessaire pour  prévenir  les  désordres  d'une  passion  dont  tons  les  lêgislai 
teur  ont  cherché  à  réprimer  les  excès. 

6.  Notre  âme  est  froissée,  nous  frissonnons  quand  on  nous  prêsenti 
sur  la  scène  le  spectacle  d'un  joueur  déchiré  par  ses  remords,  envi- 
ronné des  débris  de  son  patrimoine,  accablé  sous  son  infortune,  et  nt 
pouvant  supporter  le  fardeau  de  la  vie  au  milieu  des  reproches  et  des 
pleurs  d'une  famille  désolée.  Eh  quoi .'  la  justice,  en  donnant  une  action 
utile  pour  les  promesses  contractées  au  jeu,  viendrait-elle  consommer  avec 
son  glaive  lesacriflce  commencé  par  la  cupidité?  Non,  citoyens  l^slateurs, 
la  morale  de  nos  lois  ne  peut  être  ni  moins  pure  ni  moins  austère  que 
celle  de  nos  théâtres.  —  Mais  en  refusant,  en  général,  toute  action  pour 

firomesses  contractées  au  jeu,  nous  avons  excepté  de  cette  dispositioa 
es  engagements  el  les  promesses  qui  ont  leur  source  dans  des  jeux  d'a- 
dresse et  d'exercice.  Ces  sortes  de  jeu  sont  utiles  :  on  les  a  peut-être 
trop  négligés  dans  nos  temps  modernes.  —  Cependant,  d'après  une  ju- 
risprudence constante,  nous  avons  autorisé  les  tribunaux,  même  quand 
il  s'agit  du  payement  des  promesses  ou  obligations  produites  par  ces 
sortes  de  jeux,  à  rejeter  la  demande  si  la  somme  réclamée  leur  parait 
excessive.  —  Les  motifs  de  cette  jurisprudence  adoptée  par  le  projet  de 
loi  sont  évidents.  On  conçoit  que  des  citoyens  qui  jouent  à  un  jeu  d'A- 
dresse ou  d'exercice  peuvent,  pour  soutenir  entre  eux  l'émulation  et  l'in- 
térêt, stipuler  un  prix  pour  le  plus  adroit  ou  le  mieux  exercé.  Mais  si  le 
gain  ou  le  prix  convenu  est  immodéré,  il  devient  illicite,  parce  que  dès 
lors  la  cause  d'un  tel  gain  cesse  d'être  proportionnée  à  l'objet  qui  doit  le 
produire.  Le  jeu,  quel  qu'il  toit,  n'est  qu'une  récréation,  et  il  y  aurait 
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nal  a  616  présenté  par  M.  SIméon,  le  17  Tcntése  (l),  et  c'est 
M.  Daveyrier  qui  a  été  chargé  de  présenter  an  corps  législatif  le 


du  danger  à  le  laisser  .dégénérer  en  commerce.  Tous  les  gains  qui  pas- 
sent ccrlainei  bornes  sont  injustes,  parce  qu'ils  n'ont  point  d'autre  cause 
que  la  corruption  du  cœur  et  l'égarement  de  l'esprit. 

7.  On  a  examiné,  en  terminant  ce  qui  regarde  le  jeu,  si  celui  qui  a 
ToloDtairement  acquitté  ce  qu'il  a  promis  on  perdu,  peut  répéter  on  faire 
réduire  ce  qu'il  a  payé.  On  a  pensé  qu'aucune  demande  en  répétition  ou 
en  réduction  n'est  recevable  :  cette  décision  est  conforme  à  l'ordon- 
nance de  Moulins,  qui,  en  pareil  cas,  Tient  seulement  au  secours  des 
mineurs.  Le  droit  des  majeurs  est  consommé  quand  les  choses  ne  sont 
plus  entières;  la  loi  ne  saurait  les  écouler  quand  ils  l'invoquent  pour  le 
fait  même  dans  lequel  ils  l'ont  méconnue.  Nous  ajouterons  que  le  re- 
pentir de  l'a?are  qui  a  payé  volontairement  une  dette  du  jeu  n'est  pat 
assez  favorable  pour  réveiller  l'attention  delà  justice. 

8.  Le  pari,  autrement  appelé  gageure,  participe  à  tous  les  vices  du 
jeu  ;  il  est  gouverné  par  les  mêmes  principes  :  les  assurances  par  forme 
de  gageure  sont  même  formellement  prohibées  par  l'ordonnance  de  la 
marine  de  1681. 

(1)  Rapport  fait  au  tribonat,  par  le  tribun  Siméon,  au  nom  de  la  sec- 
lion  de  IcgislatioD,  sur  la  loi  relative  aux  contrats  aléatoires  (extrait). 

9.  Le  jeu!  celte  funeste  passion,  source  de  tant  d'angoisses,  de  dés- 
ordres et  de  crimes,  pourquoi  faut-il  qu'elle  soit  l'objet  d'une  loi?  Parce 
qu'il  estde  l'objet  des  lois  de  contenir  et  de  régler  les  passions;  les  étouf- 
fer entièrement  n'apparlient  pas  à  la  législation  humaine.  —  Le  jeu  est 
un  de  ces  inconvénients  inséparables  d'une  grande  société,  une  de  ces 
miladies  incurables  contre  lesquelles  il  n'y  a  que  des  palliatifs.  La  po- 
lice doit  en  modérer  la  contagion,  la  police  correctionnelle  en  réprimer 
les  délite.  Le  code  ne  s'occupe  q«e  de  I»  question  civile,  s'il  y  a  action 
pour  le  payement  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  dans  un  pari. 

10.  Le  jeu  et  le  pari  sont-ils  des  causes  licites  d'obligation?— Le  jeu  de 
basard,  qui  n'exerce  ni  l'esprit  ni  le  corps,  qui  est  même  peu  propre  à  les 
délasser,  a  pour  principe  l'amour  du  gain.  Ce  motif,  déjil  peu  honnête  lors- 
qu'il ne  s'applique  pas  à  des  objets  utiles,  porte  souvent  à  de  lels  excès, 
qu'il  était  impossible  que  les  lois  ne  s'occupassent  pas  d'en  tarir,  au 
moins  d'en  contenir  la  source.  —  Comment  tolérer  dans  une  société  bien 
ordonnée  que  les  citoyens  mettent  leur  fortune  au  hasard  d'an  coup  de 
dé;  qu'une  épouse,  des  enfants  voient  s'évanouir  en  une  heure  toutes 
leurs  ressources  et  leu^s  espérances,  avec  le  patrimoine  d'un  mari  oa 
d'un  père  dissipateur? — Tacite  nous  apprend  que  nos  pères,  les  Ger- 
mains, aimaient  le  jeu  avec  une  telle  passion,  qu'après  avoir  joué  tous 
leurs  biens,  ils  finissaient  par  jouer  leurs  personnes  et  leur  liberté.  — 
Il  ne  nous  est  plus  possible  d'aliéner  notre  personne  :  mais  qui  ignore 
combien  souvent  elle  est  avilie  par  le  jeu?  A  combien  d'humiliations  et 
de  bassesses  il  entraine  ses  malheureuses  victimes  !  On  ne  joue  plus  «a 
liberté,  mais  on  compromet  son  honneur.  —  Les  lois  romaines  avaient 
interdit  de  jouer  de  1  argent  à  quelque  jeu  que  ce  fût,  si  ce  n'est  à  ceux 
qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps.  Les  capitulaires  dé 
Cbarlemagne,  les  ordonnances  de  saint  Louis  et  de  beaucoup  de  leurs 
successeurs  contiennent  les  mêmes  dispositions.  En  les  renouvelant  dans 
le  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  on  n'a  fait  qu'appliquer  un  remède  an- 
cien k  un  mal  invétéré.  —  Le  jeu  n'est  pas  une  cause  licite  d'obligation, 
parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  qu'il  n'est  pas  utile  et  qu'il  est  extrê- 
mement dangereux. 

11,  De  ces  motifs  mêmes  naissent  de  raisonnables  exceptions.  Les 
jeux  d'exercice,  ceux  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  le  pur  hasard,  et  aux- 
quels se  mêlent  des  calcub  et  des  combinaisons,  ces  jeux  sont  utiles, 
les  une  &  développer  les  forces  physiques,  les  autres  à  exercer  les  forces 
intellectuelles  :  ils  offrent  un  délassement  avantageux  et  quelquefois  né- 
cesstlre.  Il  ne  sont  pas  dangereux,  parc;  qu'ayant  un  attrait  qui  leur 
est  propre,  on  n'a  pas  besoin  de  leur  en  créer  un  dans  un  prix  excessif  ; 
'  et  si  on  venait  Jt  l'y  mettre,  les  tribunaux  pourraient  le  retrancher  et 
'traiter  comme  prohibés  des  jeux  licites  dans  les^ittels  on  se  serait  ex- 
iposé  comme  dans  ceux  de  hasard,  à  des  pertes  ruineuses. 

IS.  Il  n'y  a  donc  pas  d'action  pour  le  payement  d'une  dette  de  jeu  de 
hasard,  ou  même  pour  une  dette  trop  considérable  résultant  d'un  jeu  li- 
cite. Mais  si  le  joueur,  plus  sévère  à  lui-même  que  la  loi,  s'est  tenu  pour 
obligé;  si,  fidèle  à  sa  passion  et  délicat  dans  son  égarement,  il  a  ac- 
quitté ce  qu'il  avait  témérairement  ei^gé,  il  ne  sera  pas  reju  à  répéter 
ce  qu'il  a  payé. 

1  $.  La  gt^eure  on  pari  »  les  mêmes  vices  originels  et  les  mêmes 
dangers  que  le  jeu  :  comme  lui  elle  ne  donne  aucune  action  lorsqu'elle 
n'a  de  base  que  la  recherche  et  l'amour  du  gain  ;  comme  lui  elle  est  to- 
lérée lorsqu'elle  a  un  objet  raisonnable  ou  plausible,  des  actes,  par 
exemple,  de  force  on  d'adresse,  et  qu'elle  n'est  pas  immodérée. 

(2)  Discours  prononcé  au  corps  législatif,  par  le  tribun  Duveyrier, 
l'un  des  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunal,  sur  la  loi  re- 
lalive  aux  contrats  aléatoires  (extrait). 

li.  Les  jeux  et  le  pari,  produits  par  les  mêmes  causes,  dirigés  par 

s  mêmes  motifs ,  sont  goomie  aux  méàM  règles.  —  Un  jeu  i  ce  mot 
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vœn  du  tribonat  (2).  —  On  rapporte  cl-dcssous  le  texte  des  art; 
1965  à  1967  en  les  accompagnant  de  renvois  aux  passages  des 

jette  tout  à  coup  devant  la  pensée  l'image  la  plus  noble  eUla  plus  vile, 
la  gloire  et  l'infamie,  la  couronne  et  l'échataud.  —  Les  jeux  olympiques 
nous  retracent  la  Grèce  entière  assemblée ,  célébrant  se.s  triomphes  en 
s'exerrant  aux  actions  de  force  et  de  courage  qui  pralé.;caicnt  sa  libcrlé. 
Ces  solennités,  ces  pompeuses  cérémonies,  ces  acclamations  d'un  peuple 
immense,  ces  fleurs  jettes  à  flots  sur  les  vainqueurs,  ces  statues  qui  Im 
consacraient  k  l'immortalité,  ces  couronnes  si  précieuses  que  le  plus  lé- 
ger reproche  effarait  le  droit  d'y  concourir,  que  le  plus  orgueilleux  mo- 
narque les  disputait  avec  plus  d'ardeur  qu'une  victoire  ,  que  les  pères 
mouraient  de  joie  les  contemplant  sur  le  fiont  de  leurs  fils  :  ces  nobles 
jeux  n'avaient  que  des  eiTurls  sublimes,  des  prix  glorieux,  et  leur  his- 
toire ne  nous  transmet  à  nous-mêmes  que  des  pensées  de  vertu  et  d'hé- 
roïsme.—  Ces  souvenirs,  mêlés  à  ceux  de  nos  anciens  tournois,  de  nos 
joutes  chevaleresques,  et  des  sentiments  de  magnanimité,  de  gloire,  d'a- 
mour, qui  étaient  leur  refile,  leur  motif  et  leur  prix  ;  ces  souvenirs  ré- 
pandent encore  aujourd'hui  une  faveur  d'estime  et  d'approbation  sur 
tous  ces  exercices  qui  n'en  sont  qu'une  faible  image  ou  une  production 
dégénérée,  sur  les  courses  de  chevaux  ou  de  char»,  les  assauts  d'armes, 
la  paume,  le  mail,  la  bague,  tous  ces  jeux  enfin  dans  lesquels  la  force, 
l'adresse  ou  la  légèreté  peuvent  seules  disputer  l'avantage. — La  loi  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  distingue  et  les  .soustrait  h  la  pro- 
scription qu'elle  va  prononcer. — Encore  faut-il,  pour  qu'ils  jouissent  M 
ce  privilège,  qu'ils  soient  absolument  purgés  de  tout  calcul  de  lucre,  de 
toute  spéculation  exorbitante  qui  terniraient  la  pureté  do  leurs  motifs 
et  la  générosité  de  leurs  efforts. 

15.  Mais  le  jeu  proprement  dit,  ce  ministre  aveugle  et  forcené  du  ha-  . 
sard,  qui  place  entre  deux  hommes ,  sur  un  tas  d'or,  la  plus  épouvan- 
table alternative,  le  bonheur  ou  l'adversité,  la  fortune  ou  la  misère,  la 
délire  de  la  joie  ou  du  désespoir  ;  qui  dévore  la  substance  des  épouses 
et  des  enfants;  qui  larit  toutes  les  sources  de  la  tendresse,  de  l'amour, 
de  l'amitié,  de  la  reconnaissance,  de  la  probité  ;  qui  engendre,  alimente, 
exalte,  justifie  toutes  les  passions,  tous  les  vices,  tous  les  excès,  et  qui 
n'a  pour  remplacer  tout  ce  qu'il  engloutit ,  que  des  poisons  ou  des  poi- 
gnards :  ce  monstre  antisocial,  bien  qu'il  affecte  la  figure  et  le  main- 
tien d'un  contrat,  ne  mérite  pas  sans  doute  la  protection  que  la  loi  doit 
aux  conventions  ordinaires.  —  Je  parle  ici  de  la  loi  civile ,  qui  ne  peut 
s'en  occuper  qiie  sous  le  rapport  prétendu  entre  ses  folles  conventions  et  , 
le  lien  légitime  d'un  engagement  réciproque. 

16.  Et,  sous  ce  rapport,  la  loi  civile  doit  seulement  le  dédaigner,  le 
méconnaître,  lui  refuser  son  appui,  laissant  d'ailleurs  à  la  police  le  de- 
voir de  réprimer  ses  désordres,  de  le  [lOursuivre,  de  l'étoulfer  dans  ses 
repaires,  et  à  la  justice  criminelle  le  soin  de  punir  ses  fureurs. — La  lé- 
gislation proposée  est  celle  de  tous  les  temps  et  do  tous  les  peuples  civi- 
lisés. —  Celle  des  Romains  était  plus  sévère.  Cicéron  nous  l'a  retracée 
lui-même  dans  ses  Philippiqutt,  et  nous  la  retrouvons  dans  la  loi  qua- 
trième au  Digeste,  Dt  aùaloribu$. — Non-seulement  toute  poursuite  était 
refusée  pour  l'exécution  d'une  convention  établie  sur  les  jeux  de  hasard  , 
mais  ces  jeux  étaient  prohibés  ;  mais  les  injures  et  les  coups  même  dont 
ils  étaient  la  cause  restaient  sans  réparation  légale  ;  mais  l'action  en  res- 
titution de  ce  qui  avait  été  payé  était  accordée,  même  aux  enfants  contre 
leurs  pères,  et  aux  affranchis  contre  leurs  patrons.  —  Justinien,en  l'ac- 
cordant même  au  fisc,  k  défaut  de  tout  autre  réclamant ,  consacra  les 
sommes  restituées  aux  ouvrages  publics.  —  Les  Capiiulaira  de  Cbarle- 
magne, nos  ordonnances,  nos  règlements,  défendent  aussi  les  jeux  de 
hasard ,  et  refusent  aussi  toute  action  en  justice  pour  le  payement  de? 
pertes  qu'on  peut  y  faire.  —  Et  l'ordonnance  de  Moulins ,  empruntant 
quelque  choses  cet  égard  de  la  législation  romaine,  accorde  aux  mineurs 
seulement  le  privilège  de  restitution  pour  tout  ce  qu'ils  auraient  perdu 
et  payé. 

1 7 .  Mais  cette  restitution,  générale  chez  les  Romaios,et  commune  aax 
majeurs  et  aux  mineurs,  blesse  assez  le  premier  principe  social ,  le  droit 
de  propriété,  et  le  sentiment  intime  d'équité  naturelle,  pour  que  son  exa- 
men réfléchi  engage  aujourd'hui  le  législateur  à  ne  pas  porter  si  loin  un 
privilège  qui  aurait  au  moins  cette  inconséquence ,  entre  deux  homme» 
coupables  de  la  même  faute,  de  punir  l'on  et  do  récompenser  l'autre. — 
Vous  savez  bien  que  le  droit  do  propriété  est  la  faculté  absolue  pour  tas 
homme  libre  de  sa  volonté  et  de  son  jugement,  d'aliéner,  de  vendre,  d^ 
changer,  de  donner,  de  dépenser  enfin  tout  ce  qui  lui  appartient.'  LaiOk 
civile  n'est  pas  là  pour  interdire  ou  réparer  les  folles  spéculations,  ler 
libéralités  indiscrètes,  les  dépenses  exorbitantes.  Elle  n'a  pas  promis 
d'empéchcr  et  de  révoquer  les  dilapidations  volontaires  ou  simplement 
imprudentes.  —  Ce  qu'un  homme  a  perdu  au  jeu  et  payé,  il  aurait  pu 
le  perdre  dans  toute  autre  opération  inconsidérée  :  il  aurait  pu  le  don- 
ner. —  D'ailleurs ,  n'a-t-il  pas  obéi  à  sa  conscience  qu'il  serait  bien 
difficile  de  contredire,  à  une  certaine  délicatesse  qu'on  ne  pourraitguère 
condamner,  à  l'équité  naturelle  qui  toujours  impose  une  exacte  récipro- 
cité?—  Ce  qu'il  a  perdu  ne  voulait-il  pas  le  gagner!  Ce  qu'il  a  payé 
n'avait-il  pas  l'intention  de  l'exiger?  S'il  l'eût  reçu,  aurait-il  eu  la  ve- 
louté, aurait-il  admis  l'obligation  de  le  restituer?'—  Comment  donc  ré- 
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discours  des  orateurs  qui  les  expliquent  (l).  — lin  décret  du  2t 
Juin  J806  (2)  a  ordonné  l'exécution  delà  loi  de  1791,  et  enjoint 
an  ministère  public  de  poursuivre  d'office  les  contrevenants  ;  il 
porte  néanmoins  une  exception  à  la  défense  générale  de  tenir  des 
maisons  de  jeu  de  hasard ,  pour  la  ville  de  Paris  et  les  lieux 
où  il  existe  des  eaux  minérales  pendant  la  saison  des  eaux.  — 
Hais,  le  code  de  1791  ayant  été  remplacé  par  le  code  pénal  de 
18lO,lesart.  410, 475-5»et  *77c.pén. forment  aujourd'hui  toute 
notre  législation  répressive  sur  le  jeu.  Ces  articles  n'ont  été  l'ob- 
jet d'aucune  explication  dans  les  exposés  des  motifs  et  rapports 
présentés  au  corps  législatif.  —  Une  ordon.  du  5  août  1818  avait 
concédé  à  la  ville  de  Paris  le  privilège  de  l'exploitation  des  jeux, 
et  l'art.  8  de  la  loi  des  19-20  jnill.  1820  avait  confirmé  cette  or- 
donnance en  imposant  à  la  ville  l'obligation  de  verser  annuelle- 
ment au  trésor  la  somme  de  5,500,000  fr.;  mais  l'art.  10  de  la 
loi  du  18-22  juill.  18Ô6  a  disposé  qu'à  dater  du  1"  janv.  1838 
les  jeux  publics  seraient  prohibés  :  et,  en  effet,  à  partir  de  cette 
époque.  Us  ont  été  pai;tout  supprimés.  —  V.  Loterie,  n»  10. 

9.  On  voit,  par  ce  qui  précède,  qu'après  bien  des  vicissitu- 
des toute  notre  législation  sur  le  jeu  et  le  pari  se  réduit  à  six 
articles,  à  savoir  :  en  matière  civile,  aux  art.  1965,  1966  et 
1967  c.  nap.;  en  matière  criminelle,  auxart.  4*0, 475  et  477  c. 
pén.,  On  doit  cependant  v  ajouter  les  art.  431  et  4^3  c.  pén.  re- 
latifs aux  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  publics,  dont 
il  est  parlé  v<>  Bourse  de  commerce,  n°'  21 3, 288  et  s.,  3U4  et  s., 
408  et  s.,  510,  et  surtout  v*  Organ.  financière. 

1  •.  En  Angleterre,  des  peines  pécuniaires  sont  infligées  aux 
maîtres  de  maisons  publiques  qui  permettent  aux  domestiques 
de  jouer,  et  aux  domestiques  eux-mêmes  qu'on  trouve  jouant. — 
De  nombreuses  lois  ont,  du  reste,  été  rendues  dans  ce  pays  pour 
réprimer  les  excès  du  jeu,  indépendamment  des  dispositions  qui 
annulent  les  dettes  contractées  pour  cause  de  jeu.  Si  quelqu'un, 
en  une  même  séance,  perd  plus  de  lOOliv.  (on  sait  que  la  livre 
sterling  vaut  25  fr.),  en  jouant  ou  en  pariant,  le  gagnant  est  pas- 
sible d'une  amende  triple  de  son  gain.  Un  statut  de  la  reine  Anne, 
postérieur  à  cette  disposition,  porte  que  si  quelqu'un,  en  trom- 
pant au  jeu,  gagne  de  l'argent  ou  autre  objet  de  valeur,  ou  qu'en 
une  seule  séance  il  gagne  plus  de  lO  liv.,  il  peut  être  condamné 
à  payer  cinq  fois  autant  ;  s'il  y  a  eu  friponnerie  de  sa  part,  il 
sera  noté  d'infamie  et  subira  la  peine  du  parjure. 

Divers  statuts  ont  interdit  les  loteries  particulières,  par  billets 
ou  cartes  on  dés,  et  spécialenient  les  jeux  de  pharaon,  de  bas- 
sette,  etc. ,  et  tous  les  jeux  de  dés,  excepté  le  jeu  de  toutes  tables, 
à  peine  de  200  liv.  contre  celui  qui  tient  les  loteries,  et  de  50 
contre  les  joueurs.  Toute  loterie  publique  non  autorisée,  quelle 
uc  soit  la  manière  dont  on  la  déguise,  est  prohibée  par  de  fortes 

'«rmer  ce  jagement  volontaire  et  joste  ,  puisque  le  résultat  en  est  de 
s'ilre  imposé  lui-même  le  traitement  qu'il  voulait  faire  subir? 

18.  Un  seul  cas  peut  autoriser  et  mftme  imposer  impérieusement  la 
nrccssilé  de  la  restitution  :  c'est  le  cas  oit  le  dol,  la  fraude,  la  super- 
cherie, aurait  dirige  le  hasard  ou  la  combinaison  du  jeu,  et  déterminé  le 
fort.  —  Mais  ceci  n'est  pas  même  encore  une  atlribntion  particulière; 
c'est  la  conséquence  toujours  infaillible  d'une  règle  générale  et  commune 
a  tous  les  contrats,  à  toutes  les  opérations  sociales.  Partout  où  le  dol  pa- 
rait, le  consentement  réciproque  s'eCTnce,  la  convention  est  détruite, et 
l'elTet  qu'elle  a  pu  produire  est  révoqué. 

19.  Quant  aux  mineurs,  ils  n'ont  pas  besoin  de  ce  privilège  particu- 
lier que  leur  réservait  l'ordonnance  do  1566.  Ils  trouvent  dans  leur  mi- 
norité même ,  comme  la  femme  mariée  dans  la  puissance  maritale,  ce 
droit  de  restitution,  cette  garantie,  cette  réparation  de  fout  dommage  que 
leur  apportent  les  engagements  qu'ib  ne  peuvent  valablement  contrac- 
ter. —  Ces  bases  élablies ,  vous  approuverez  sans  doute^citoyens  législa- 
teurs, les  trois  articles  du  projet  de  loi  qui  règlent  les  rapports  impar- 
faits que  le  jeu  et  le  pari  peuvent  avoir  avec  les  conventions  légitimes. 

20.  La  loi  dériare  qu'elle  n'accorde  aucune  action  pour  les  dettes  de 
jeu  ou  pour  le  payement  d'un  pari.  —  Elle  excepte  de  cette  disposition 
tons  les  jeux  propres  &  exercer  l'adresse,  la  force  et  la  légèreté  ;  et  l'on 
peut,  quoiqu'elle  n'en  parie  pas,  comprendre  dans  la  même  exception  ces 
jeux  composés  de  comliinaisons  ingénieuses,  connus  des  anciens  et  cul- 
tivés k  Athènes  comme  le  plus  honorable  délassement,  parce  qu'ils  exer- 
çât aussi  la  sagacité ,  la  méditation,  la  présence  d'esprit,  et  toutes  les 
(acuités  intellectuelles  qui  peuvent  seules  y  disputer  l'avantage.  —  Ce- 
pendant les  tribunaux  auront  le  pouvoir  do  rejeter  la  demande  en  paye- 
ment, si  la  somme  perdue  est  excessive.  —  Enfin ,  les  sommes  per- 
dues et  volontairement  payées  n^  seront  point  restituées,  si  le  dol  et 


peines  pécuniaires  (V.  d'ailleurs, v*  Loterie,  n*  1 1).— Les  conrset 
de  chevaux  étant  devenues  un  mode  de  jeu,  des  statuts  ont  interdit 
les  prix  de  course  au-dessous  de  50  liv.,  à  peine  dt  200  liv. 
d'amende  contre  le  propriétaire  de  chaque  cheval,  et  de  100  liv. 
contre  celui  qui  donne  avis  du  prix  de  la  course.  A  New-Harket 
et  à  Black-Hambleton,  l'enjeu  pour  la  course  peut  être  néanmoins 
d'une  valeur  quelconque  inférieure  à  50  liv.  De  fortes  amendes 
sont  prononcées  contre  ceux  qui  ont  gagné  en  une  fois  lO  liv. 
ou  dans  vingt-quatre  heures  20  liv.  Ces  dispositions  contre  les 
jeux  et  paris  ne  reçoivent  malheureusement  pas  leur  exécution 
(Blackstone,  liv.  4,  chap.  13). 

SECT.  2.  —  Dbs  diverses  espèces  de  jeux  et  si  paris. 

1 1 .  Jeux.  —  Les  jeux  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories 
principales  :  la  première  comprend  ceux  qui  sont  purement  de 
hasard;  c'est-à-dire  dans  lesquels  le  résultat  fortuit  qui  doit  dé- 
cider du  gain  de  la  partie  est  entièrement  indépendant  de  l'ha- 
bileté des  joueurs.  On  peut  citer  comme  exemple  les  dis,  la  bas- 
sette,  le  brelan,  le  vingt-el^-un,  le  lansqueTiet,  le  pharaon,  la 
loto,  le  jeu  de  l'oie,  la  roulette.  Ces  jeiu  ne  peuvent  jamais  don- 
ner lieu  à  une  action  en  justice,  et  ceux  qui  les  font  jouer  soit 
dans  une  maison  tenue  à  cet  effet,  soit  accidentellement  on  ac- 
cessoirement dans  un  lien  public,  sont  soumis  à  l'application  de 
l'art.  410  ou  de  l'art.  475  c.  pén.— V.  n"  64  et  sniv. 

IS.  La  seconde  catégorie  comprend  les  jeux  qui  sont  mélan- 
gés de  hasard  et  d'habileté.  Elle  se  subdivise  elle-même  en  deux 
classes.  L'une  d'elles  renferme  les  jeux  dans  lesquels  il  y  a  plus 
de  hasard  que  d'habileté  ;  ils  sont  réputés  simplement  de  hasard. 
L'autre  comprend  les  jeux  dans  lesquels  il  y  a,  au  contraire , 
plus  d'habileté  que  de  hasard.  Ils  sont  considérés  comme  jeux 
savants  ou  jeux  d'adresse.  Mais  cette  sous-division,  on  le  conçoit, 
rencontre  dans  son  application  d'assez  grandes  difDcultés.  On  ns 
peut  résoudre  d'une  manière  rigoureusement  exacte  le  problème 
d'oii  elle  dépend,  qu'en  se  livrant  à  une  étude  approfondie  des 
chances  diverses  de  ces  jeux ,  et  qu'en  s'aidant  de  données  ma- 
thématiques qui  ne  sont  pas  familières  à  tous  les  juges.  —  Aussi 
la  jurisprudence  présente-t-elle  quelques  divergences'  sur  co 
point.  Ainsi ,  cinq  arrêts  de  cours  d'appel  ont  décidé  que  l'écarté 
est  un  jeu  de  hasard  (Rennes,  50  mai  1839,  aff.  Cartier  et  Gn- 
yard;  2  sept.  1839,  alT.  Hébert;  Paris,  z  nov.  1859,  aff.  Con- 
stant; NTmes,  ô*  ch.,  IC  (év.  1845,  M.  Vignolles,  pr.,  ïff.  Dru- 
jon;  Paris,  10  mai  1844,  aff.  Bouhaud,  V,  «es  arrêts  infrà, 
n<»  69  et  70),  tandis  que  la  cour  de  cassation  ne  lui  a  point  re- 
c»nnn  co  caractère  (Rcj.  4  août  1856,  aff.  Hantel,  V.  ci-après). 
— Toutefois,  cette  cour  a  décidé  que  le  jeu  d'écarté  peut,  d'après 
les  circonstances,  constituer  un  jeu  de  hasard  (Crim.  rej.  5  jnill. 

la  tromperie  n'ont  point  présidé  an  jeu,  préparé  <t  décidé  la  perte. 

(1)  Extrait  du  code  civil,  liv.  5,  tit.  IS,  chap.  1. — ùujmut  du  pari. 

Art.  1965.  La  loi  n'accordé  aucune  action  pour  une  dette  dn  jea  oo 
pour  le  payement  d'on  pari.— V.  Exposé  de*  motifs  et  rapports,  ■>«  t 
ets.,  8,  9,  IS  et  s.,  15,  SO. 

1960.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses  à  pied 
ou  &  cheval,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeu  da 
même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  a  l'exercice  du  corps,  soDt  ex- 
ceptés de  la  disposition  précédente.  —  Néanmoins,  le  tribunal  peut  reje- 
ter la  demande  quand  la  somme  lui  parait  excessive. — V.  d<*  t  «t  s.,  It 
et8.,U,S0. 

1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontai- 
rement payé,  &  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  su- 
percherie ou  escroquerie.— V.  n«»  T,  H,  17,  SO. 

(3)  24  juin  1806.  —  Décret  qui  prohiM  les  maisons  de  jenx  d 
hasard. 

Art.  1.  Les  maisons  de  jeux  de  hasard  sont  prohibées  dans  toale 
l'étendue  de  notre  empire.  —  Nos  préfets ,  maires  et  commissaires  de 
police,  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  disposition. 

2.  Nos  procureurs  généraux  impériaux  prés  nos  conrs  criminelles, 
et  leurs  substituts,  poursuivront  d'office  les  contrevenants,  qui  seront 
punis  des  peines  portées  par  la  loi  des  19-22  juiH.  1791. 

3.  Tout  fonctionnaire  public,  soit  civil,  soit  militaire,  qui  antorisera 
une  maison  de  jeo,  qui  s'intéressera  dans  ses  prodoits,  ou  qui,  pour  la 
favoriser,  recevra  quelque  »umme  d'argent,  ou  autre  prisent,  de  ceu 
qui  les  tiendront,  sera  poursuivi  comme  leur  complice. 

4.  Notre  ministre  de  la  police  fera,  pour  les  lieux  oii  il  existe  des 
eaux  minérales,  pendant  la  saison  des  eaux  seulement,  etponria  ville 
do  Paris,  des  règlements  particuliers  «ur  cette  partie. 
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1852,  aff.  Bonnes,  D.  P.  52.  i .  222).  —  II  est  à  remarquer  ce- 
pendant qil'Qn  arrêté  dd  ministre  de  l'intérieur  interdit  dans  tous 
)es  cercles  on  lieux  de  réunion  publique  l'écarté ,  la  bouiUote  et 
l'impériale  eomme  jeux  de  hasard;  et,  aux  termes  d'un  arrêt 
(Paris,  10  mai  1844,  aS.  Roultaud,  V.  n«  70),  il  en  est  de  même 
des  douze  points. — Relativement  anpiquet  lia  été  jugé  :  1»  Qu'on 
te  pouvait  le  considérer  comme  jeu  de  hasard  (Crim.  rej.  28  mai 
1841)  (I);  —  2*  Qu'on  avait  pu  acquitter  en  raison  de  sa  bonne 
fol,  le  Cdfetier  qui  avait  toléré  qu'on  y  jouât  (Crim.  rej.  4  août 
1836)  (2).  —  Pent-élre  serait-il  pins  simple  et  plus  conforme  au 
vœu  de  la  loi,  de  considérer  comme  jeux  de  basard  tous  ceux 
àtas  lesquels  les  cbances  diverses,  prévnes  par  leurs  règles  spé- 
ciales, peuvent  déjouer  le  calcul  ou  l'babileté. — V.  aussi  v  Com- 
mmie,  n»»  1177  et  sni*. 

1 B.  La  troisième  catégorie  renferme  les  ]eux  auxquels  le  ha- 
sard n'a,  en  général ,  aucune  part.  De  ce  nombre,  sont  ceux  dont 


(1)  (Mio.  pubi.  C.  JdniD  fils.)  —  La  coin; .—  Attendo  que  le  i 
in  puBlic  n'a  point  fondé  la  poursuite  sur  l'existence  d'une  ordon 


I  minis- 
tère public  n'a  point  fondé  la  poursuite  sur  l'existence  d'une  ordonnance 
de  polke  locale,  qui  ait  interdit  les  jeux  de  cartes  dans  les  cafés  ou  ca- 
barets; —  Attendu  qrn  le  jeu  de  piquet  ne  peut  être  assimilé  a  un  jeu 
de  hasard;  qu'ainsi  ni  l'art.  410,  ni  les  art.  475,  n"  5,  et  477,  §  1, 
c.  pén.,  ne  pouvaient  être  appliqués  au  cafetier  Junin,  et  qu'il  n'y  avait 
si  contravention  nid^iit  dans  l'espèce;  —  Rejette. 
Du  28  rbait8ii.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Crouseilbes,  pr.-Isambert,r. 

(2)  Etfèet  :  -r-  (Min.  pub.  C.  Mantel.)  —  Le  maire  de  Marseille 
avait  pris  un  arrêté  aux  termes  duquel  aucune  maison  de  jeu  ne  pouvait 
(tre  tenue  qu'avec  une  autorisation  de  l'autorité  municipale;  cet  arrêté, 
approuvé  par  le  préfet,  portait  qu'il  était  relatif  aux  jeux  de  hasard.  Man- 
tel, cafetier,  pensant  que  l'arrêté  ne  pouvait  s'appliquer  à  fécarté  et  au 
piquet,  demanda  une  autorisation  pour  le  jeu  de  loto  seulement,  et  con- 
tiaua  de  laisser  jouer  l'écarté  et  le  piquet.  11  fut  poursuivi  pour  contra- 
vention à  l'arrêté  municipal.  —  Le  tribunal  de  police,  considérant  que 
l'arrêta  ne  s'appliquait  qu'aux  jeiix  de  hasard;  que  l'écarté  et  le  piquet 
ne  sont  pas  des  jeux  de  hasard,  et  que  d'ailleurs  il  y  avait  bonne  foi  de 
la  part  de  Mantel,  le  relaxa  des  poursuites.  —Pourvoi  par  le  ministère 
public.  —  Arrêt. 

La  cocB  ;  —  Attendu  que,  dans  l'état  des  faits,  le  jugement  attaqué 
l'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette.  * 

Du  4^aoftt  1830.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  Basiard,  pr.-Frandc-Carrê, 
iT.  gêD.,c.  contr. 

(3)  1«  E$piee  :  —  (Boutbet-Richardièro  C.  Gilbert.)  —  Gilbert  as- 
>%iM  Botttfaet-Riehardière  devant  le  tribunal  civil  de  Poitiers,- pour  avoir 
payement  de  9,400  fr.  montant  d'un  billet,  et  de  3,700  fr.  qu'il  lui  doit 
«nr  parole.  —  Il  est  reconnu  que  ces  deux  sommes  ont  été  gagnées,  le 
même  jour,  au  bilkrd.  — Jugement  qui  condamne  Bouthet-Ricbardière 
1  payer  la  première.  «  Attendu  que  le  billard  étant  un  jeu  d'exercice  et 
d'adresse^  doit  être  placé  dans  l'exception  de  l'art.  1966  c.  civ.  qui  ac- 
corde une  action  pour  dettes  contractées  aux  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse 
et  à  l'exercice  du  corps.  »  —  Appel  par  Bonthet-Ricbardière.  —  Ses 
moyens  étant  analysés  dans  l'arrêt,  nous  nous  dispenserons  de  les  repro- 
duire. —  o  Le  jeu  de  paume,  a  dit  l'intimé,  est  donné  pour  modèle  par 
la  loi,  et  cette  loi,  en  exceptant  ce  jeu  de  la  disposition  générale  et  pro- 
hibitive de  l'art.  1965,  en  excepte  aussi  tous  les  jeux  de  même  nature 
qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps.  Or  le  billard  ne  laisse, 
eomme  lui,  rien  au  hasard  :  il  donne  tout  à  l'adresse;  il  exige  un  coup 
d'oeil  juste,  une  main  sûre,  de  savantes  comlinaisons;  il  exerce  le  corps, 
qu'il  oblige  de  se  former  en  mille  positions  différentes;  en  un  mot,  rien 
ne  le  distingue  de  la  paume,  que  le  plus  ou  le  moins  d'exercice,  il  doit 
donc  lui  être  assimilé,  et  être  placé,  comme  lui,  dans  l'exception  de 
l'art.  1966.  «—Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  l'art.  1965  c.  civ.  dénie  toute  action 
pour  dette  de  jeu;  —  Que  l'art.  1966  du  même  code  fait  exception  à 
l'égard  des  jeux  propres  à  former  au  fait  des  armes,  et  qui  tiennent  à 
l'adresse  et  a  l'exercice  du  corps;  —  Que  le  jeu  de  billard  n'est  point 
expressément  compris  dans  cette  exception;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
<|u'il  résulte  des  pièces  du  procès  que  Bouttiet-Riuhardière  et  Gilbert  ont 
joué  pendant  un  jour;  Gilbertavait  conclu  en  première  instance  i  ce  que 
Boutbet-Richardière  fût  condampê  à  lui  payer  une  somme  de  6,100  fr.; 
d'oii  il  suit  que  ce  n'était  point  un  exercice  ou  un  amuaement  qu'ils  vou- 
laient se  procurer;  qu'ils  n'étaient  mus,  au  contraire,  que  par  la  cupi- 
dité, ce  qui  a  toujours  été  réprouvé  par  la  morale^  —  Considérant  que 
le  piême  art.  1966  n'admet  les  obligations  consenties  pour  jeu,  que  lors- 
que l'objet  est  modéré,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  elles  doivent  être 
tejetées  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 

Du  4  mai  1810.-C.  de  Poitiers. 

*>  Btpict  :  —  (Vidal  C.  Rivais.)  —  La  cotni;  —  Attendu  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Limoux  a  dd  être  nanti  de  la  contestation  qui 
existait  entre  Vidal  et  Rivais  tant  qu'il  ne  s'agissait  que  de  statuer  sur 


parle  l'art.  1966  c.  nap.,  et  pour  lesquels  il  accorde  une  action 
en  justice,  à  savoir  :  «  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des 
aimes,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot,  le 
jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature ,  qui  tiennent  à  l'a- 
dresse et  à  l'exercice  du  corps.  »  —  liais  celle  énuméralion  de 
l'art.  1966  est  loin  d'être  limitative  comme  cela  résulte,  du  reste 
très-clairement,  de  ces  expressions  et  autres  jeux  de  même  na- 
ture. Tous  les  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  do 
corps  rentrent  donc  dans  l'application  de  l'article  précité.  Ainsi, 
la  natation,  les  joules  surl'eau,  le  tir  au  pistolet,  àlacarabine,  etc. 
(V.  en  ce  sens,  M.  Troplon;  sur  l'art.  1966,  n»  49)  peuvent  don- 
ner naissance  à  une  action  en  justice. 

14.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  billard  ne  doit  pas  être  répoté 
jeu  d'adresse  dans  le  sens  de  l'art.  1966  c.  nap.  (Poitiers,  4  mai 
l8iO;Uontpellier, 4  juin.  1828;  Angers,  13 août  1831  (3);Gre- 
noble,  6  déc.  1823,  aff.  Romieux,  V.  infrà,  n*  36j  —  Conf. 

le  payement  des  lettres  dé  change  on  billets  à  ordre  dont  Tîdal  était 
porteur,  mais  que  de  l'instant  qn»  toutes  le;  parties  ont  reconnu  devant 
lui,  en  plaidant,  que  la  cause  de  ces  effets  était  une  dette  de  jeu,  à  rai- 
son de  laquelle  il  s'agissait  d'examiner  si  la  loi  accorde  ou  déoie  l'ao- 
tion  en  justice,  ce  tribunal  a  cessé  d'être  compétent  k  raison  de  la  ma- 
tière, et  il  aurait  dé  renvoyer  d'olEce  la  cause  ;  —  Attendu  que  quoique 
le  premier  juj;e  ait  incompétemment  jugé,  la  cause  a  subi  un  premier 
degré  de  juridiction,  et  se  trouvant  disposée  a  recevoir  jugement  défini- 
tif, c'est  fe  cas  d'évoqu'er  lé  foéd  et  d'y  statuer;  —  Attendu  que  l'art. 
1965c.  civ.,  conforme  aux  anciens  principes,  dénie  toute  action  pour 
dettes  de  jeu  ;  que  l'articte  suivant  n'excepte  de  cette  disposition  que  les 
dettes  provenant  de  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses 
à  pied  ou  à  cbeval ,  les  courses  de  cbariot ,  le  jeu  de  paume  et  autres 
jeux  de  même  nature,  qui  tiennent  i  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corus; 
qu'on  ne  peut  ranger  dans  celte  catégorie  le  jeu  de  billard,  dont  la- 
dresse  et  les  combinaisons,  appelées  savantes  par  les  joueurs ,  ne  sont 
d'aucun  fruit  pour  le  bien  public,  dans  l'intérêt  duquel  les  exceptions  ci- 
dessus  ont  été  créées  ;  —  Attendu  que,  pour  éviter  la  nullité  des  obliga- 
'  tiens  souscrites  par  Rivais,  pour  dettes  de  jeu,  le  joueur  Astruc  a  exigé 
que  les  lettres  de  change  ou  billets  fussent  faits  é  l'ordre  de  Vidal,  maître 
de  billard  ;  que  c'est  U  un  moyen  de  frauder  à  la  loi,  qui  doit  servir  de 
plus  fort  à>'  faire  prononcer  la  nullité  de  ces  obligations  ;  que  l'ordon- 
nance de  1629,  conforme  a  l'art.  1965,  précité,  en  déclarant  nulles  les 
obligations  du  jeu  ,  ajoute  ces  mots  remarquables  :  quelque  dtguiùet 
qu'elles  eoient ,  embrassant  ainsi  dans  sa  disposition  tous  les  moyens  dé 
fraude  que  les  joueurs  pourraient  imaginer;  —  Attendu  que  Vidal,  ca- 
fetier et  mettre  de  billard,  a  été,  d'après  toutes  les  circonstances  de  la 
cause ,  une  personne  interposée  entre  les  deux  joueurs,  et  que  les  pré- 
somptions, comme  la  preuve  testimoniale,  sont  admissibles  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  des  obligations,  s'élevant  ensemble  à  1,250  fr.,  comme 
provenant  du  jeu  et  souscrites  à  des  tiers,  au  profit  du  gagnant;  que  les 
mêmes  circonstances  ont  fourni  la  preuve  que  Vidal  n'avait  pas  payé  & 
Astruc  tout  ni  partie  des  obligations  réclamées  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare nulles  et  de  nul  effet  les  obligations  dont  il  s'agit ,  etc. 

Du  4  juin.  1828.-C.  de  Montpellier,  ch.  corr.-M.  de  Ginestet,  pr. 

S*  Etpiee  ••  —  (JousseC.  HerCéreau.)  —  Hertereau  a  sommé  Jousse 
de  lui  remettre  trois  billets  de  1 ,200  fr.  chacun ,  par  lui  souscrits  au 
profit  de  ce  dernier,  protestant  de  nullité  contre  ces  billets  et  la  négo- 
ciation qui  pourrait  en  être  faite,  en  ce  qu'ils  ont  pour  cause  des  dettes 
de  jeu.  —  Refus  de  Jousse,  fondé  sur  ce  que  les  billets  ont  été  par  lui 
gagnés  au  billard,  jeu  tenant  à  l'adresse  et  &  l'exercice  du  corps  dans 
le  sens  de  l'art.  1966,  et  sur  ce  que  la  prescription  et  la  remise  des  bil- 
lets a  constitué  un  payement  volontaire  (c.  civ.,  1967).  —  5  fév.  1831, 
jugement  duO-ibunaldu  Mans,  ainsi  conçu  :  —  «...  Attendu  qu'il  est 
constant  au  procès  que  chacune  des  parties  souscrivait  d'avance  des  bil- 
lets ijui  devenaient  la  propriété  du  gagnant;  qu'ainsi  les  trois  billets  pré- 
mentionnés sont  le  produit  du  jeu,  et  ont  réellelnent  le  jeu  pour  cause; 
—  Que,  si  la  loi  n'e^t  point  assez  contraire  à  cette  espèce  particulière 
de  contrat,  pour  autoriser  le  perdant  à  répéter  ce  qu'il  a  volontairement 
payé,  elle  ne  lui  est  point  non  plus  assez  favorable  pour  accorder  au  ga- 
gnant l'exercice  d'une  action  judiciaire;  qu'elle  envisage  à  la  fois  le  jeu 
comme  un  amusement  trop  inoffensif  pour  en  anéantir  les  résultats;  mais 
aussi  trop  frivole  pour  en  faire  résulter  un  droit  de  poursuite;  que  c'est 
la  conséquence  évidente  des  art.  1965  et  1967  c.  civ.;  —  Que  le  jeu 
de  billard  n'est  expressément  ni  implicitement  compris  dans  l'art.  1966; 
que  des  considérations  d'intérêt  public  ont  évidemment  déterminé  les 
exceptions  portées  par  cet  article,  et  qu'on  ne  voit  pas  que  de  l'adresse 
et  de  l'exercice  d'un  joueur  de  billard,  il  doive  naître  un  soldat  vigou- 
reux, ou  tout  autre  homme  utile  à  la  société;  —  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal annule  les  trois  billets  dont  il  s'agit,  n  ^-  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  la  remise  de  billets  à  ordre  n'est  point  un 
payement,  mais  une  promesse  de  payer;  que,  si  la  loi  refuse  action  pour 
une  dette  do  jeu,  eUe  la  refuse  nécessairement  aussi  pour  l'acquittement 
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MM.  Dnranton,  t.  is,  m  110;  Troplong,  sur  l'art.  1966,  n»  57  ; 
Zacbariic,  t.  3,  §  6,n<>  S;  Rolland  de  Vitlargues,  Rép.  dn  nota- 
riat, v»  Jeu,  n»  12),...  alors  surtout  qu'il  résulte  des  circon- 
stances que  les  parties ,  loin  de  vouloir  se  procurer  un  exercice 
on  un  amusement ,  n'étaient  mues  que  par  la  cupidité  (même 
arrêt  de  Poitiers).  —  11  nous  semble  cependant  que  le  basard 
est  étranger  aux  combinaisons  de  ce  jeu  et  que  le  succès  y  dépend 
presque  exclusivement  de  l'babileté  du  joueur.  —  A  la  vérité,  la 
cour  d'Angers  (arr.  précité)  a  dit  «  que  des  considérations  d'inté- 
rêt pnblic  ont  évidemment  déterminé  les  exceptions  portées  par 
l'art.  1966,  et  l'on  ne  voit  pas  que  de  l'adresse  et  de  l'exercice 
d'un  Joueur  de  billard ,  il  doive  naître  un  soldat  vigoureux  on 
tout  autre  homme  utile  à  la  société,  n  —  Cette  considération  au- 
rait sans  doute  son  importance  au  sein  d'une  assemblée  législa- 
tive qui  aurait  pour  mission  de  réviser  l'art.  1966,  mais  il  s'agit 
uniquement  ici  de  déterminer  le  sens  de  cette  disposition,  et  pour 
cela,  il  faut,  avant  tout,  se  pénétrer  de  l'intention  qui  l'a  dictée. 

—  Or,  les  rédacteurs  du  code  Napoléon  n'ont  jamais ,  que  nous 
sachions,  exprimé  la  pensée  que  les  jeux  qui  avaient  pour  effet 
de  former  de  bons  soldats  ou  des  hommes  utiles  à  la  société 
étaient  les  seuls  qui  fassent  exceptés  par  l'article  précité.  — 
M.  Siméon,  dans  son  rapport  au  tribunal  (V.  p.  177,  n<'H)sur  la 
disposition  qui  nous  occupe ,  dit  que  tous  les  jeux  qui  développent 
ou  exercent  les  facultés  intellectuelles  rentrent  dans  l'exception 
qu'elle  établit,  et  l'on  a  pensé  avec  raison  que  ces  expressions 
s'appliquaient  aux  échecs  (V.  en  ce  sens  H.  Troplong,  n»  50). 
Cependant,  pour  quiconque  connaît  ce  jeu  et  ne  veut  pas  en  exa- 
gérer la  portée ,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait  former  des  hommes 
utiles  à  la  société.  De  plus,  on  vient  de  voir  (n*  12)  que  la 
cour  de  cassation  ne  considère  pas  le  piquet  comme  un  jeu  de 
basard.  —  La  cour  a  sans  doute  pensé  qu'on  devait  y  voir  un  jeu 
propre  à  développer  les  facultés  intellectuelles ,  et  l'on  en  doit 
dire  autant  du  whist  et  du  jeu  de  dames.  Or,  il  nous  semble  im- 
possible de  déterminer  en  quoi  le  piquet,  le  whist  et  les  dames 
développent  les  facultés  intellectuelles  plus  que  ne  le  fait  le  jeu 
de  billard.  Ce  dernier  jeu  même  nous  semblerait  devoir  être  pré- 
féré à  ceux  que  nous  venons  de  nommer,  parce  qu'il  exige  un 
utile  mélange  d'exercice  du  corps  et  d'activité  de  l'esprit;  parce 
que,  en  outre,  la  nature  de  ses  combinaisons  exclut  toute  possi- 
bilité de  fraude ,  et  que  ces  qualités  le  recommandent  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  à  l'indulgence  de  la  justice  (V.  en  ce  sens 
U.  Chardon,  duDoletde  la  fraude,  t.  3,n«558). 

Suivant  Labruyère  (Caractère ou  mœurs  de  ce  siècle,  p.  443), 
l'aptitude  au  jeu  serait  une  faculté  spéciale  de  laquelle  11  n'y 
a  rien  à  conclure  pour  ou  contre  l'intelligence  du  joueur  ap- 
pliquée à  tout  autre  objet.  Voici ,  du  reste ,  comment  s'ex- 
prime à  ce  sujet  ce  moraliste  :  «  Que  dirai-je  de  l'esprit  du  jeu? 
Pourrait-on  me  le  définir?  Ne  faut-il  ni  prévoyance,  ni  finesse, 
ni  habileté  pour  jouer  l'hombre  ou  les  échecs?  Et  s'il  en  faut, 
pourquoi  voit-on  des  imbéciles  qui  y  excellent  et  de  très-beaux 
génies  qui  n'ont  même  pu  atteindre  la  médiocrité ,  à  qui  une 
pièce  ou  une  carte  dans  la  main  trouble  la  vue  et  .fait  perdre  con- 
tenance?»— Tout  ce  qu'il  résulte  de  là  c'est,  d'une  part,  qu'il  est 
des  aptitudes  particulières  pour  certains  jeux  et  même  pour  tous 
les  jeux,  comme  il  en  est  pour  les  sciences  ou  les  arts,  la  poé- 
sie, etc.  ;  c'est,  d'autre  part,  que  de  celle-là,  il  n'y  a  rien  ou  à 
peu  près  rien  à  conclure  en  faveur  de  celle-ci  ;  c'est ,  en  troisième 
lieu,  que  le  temps  trop  considérable  donné  au  jeu,  comme  à  la 
calligraphie,  à  la  linguistique,  à  un  métier,  empêche  de  cultiver 
d'autres  arts,  d'autres  métiers,  d'autres  facultés,  en  un  mot.  — 
La  sagesse  consiste,  à  notre  avis,  à  chercher  dans  le  jeu  un  dé- 
lassement, un  repos,  encore  plus  que  l'occasion  d'y  développer 

du  billet  qui  en  est  la  reprér>en(allon  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  13  août  183I.-C.  d'Angert.-M.  Desmaziéres,  1"  pr. 

(1)  i"  Etpice  :  —  (Dufresne  C.  Roy.)  —  Dufresne,  négociant  à 
Paris,  vendit  à  Roy,  par  l'entremise  de  Daubé,  courtier  de  commerce, 
100  tonnes  d'buile  do  colza,  &  raison  de  58  fr.  l'hectolitre,  payables  à 
la  livraison  qui  devait  avoir  lieu  le  15  nov.  etl5déc.  1825. — Aux  épo- 
ques fixées  par  la  convention  Dufresne  ne  remplit  pas  ses  engagements. 

—  Apres  une  sommation  infructueuse,  Roy  l'assigne  devant  le  tribunal 
■  de  commerce  pour,  conformément  à  l'art.  118i  c.  civ.,  voir  prononcer 

lu  l'c-olulion  du  marché;  et,  attendu  le  préjudice  de  l'inexécution  aux 
>'ii'<(liic>  convenues,  se  voir  condamaer  à  payer,  par  corps,  la  somme  de 


un  talent  particulier,  alors  qae  cette  acquisition  doit  être  (Uls 

aux  dépens  soit  de  la  santé,  soit  d'autres  facultés  plus utijes à  la 
société,  plus  précieuses  pour  l'individu  et  pour  sa  famille.  Ovide 
a  dit  en  ce  sens  :  Olia  corpus  alunt,  animus  quoqtte  patcitur 
mis;  immodicus  contra  carpit  utrumqiie  labor. 

Et  Tabbé  du  Cerceau  n'est  que  l'écho  de  cette  idée,  quand  U 
dit  dans  son  Ésope  au  collège,  avec  plus  d'exactitude  que  d'élé- 
gance, a  l'esprit  veut  du  relâche;  il  en  est  plus  dispos,»  pensée 
qni  reproduit  l'idée  de  l'arc  trop  tendu  du  fabuliste.  —  Et  nous 
sommes  loin  de  blâmer  d'inoSënsifs  délassements.  Mais  nous 
croyons  que  c'est  s'abuser  que  de  voir,  dans  le  jeu,  un  autre 
avantage  pour  l'esprit  que  celui  d'un  utile  relâche.  Le  commerce 
habituel  des  personnes  éclairées ,  la  lecture  ou  la  représentation 
de  nos  chefs-d'œuvre  littéraires,  quelques  jeux  qui  exigent  la 
réflexion  et  le  iravail  du  corps  et  de  l'esprit,  comme  par  exem- 
ple, les  échecs  et  le  whist,  les  jeux  de  billard  et  de  quilles.  Ut 
danse,  la  musique,  certains  exercices  mécaniques,  etc.,  tels 
sont  les  passe-temps  qui ,  lorsqu'on  n'en  fait  pas  une  occupation 
exclusive,  peuvent  contribuer  au  développement  de  l'intelligence. 
Chercher  ce  développement  dans  une  supériorité  éminente  à  ce> 
tains  jeux,  fi^t-ce  même  dansceux  qui,  comme  les  échecs,  les  dames, 
le  wbist,  etc.,  exigent  une  grande  combinaison  et  une  attention 
toute  particulière,  c'est  se  bercer  d'une  illusion  dangjereuse. 

Mais  ces  considérations  nous  détournent  de  notre  siijet.  Elles 
doivent,  d'ailleurs,  être  sans  influence  sur  la  solution  de  la 
question  qui  nous  occupe.  AttachonsHious  donc  uniquement  anx 
termes  de  la  loi  et  à  l'instruction  qui  l'a  dictée.  —  Or,  d'une 
part,  nous  voyons  que  l'art.  1966  excepte  de  la  règle  qui  inter- 
dit toute  action  pour  dette  de  jeu,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux 
de  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  ; 
d'autre  part,  nous  remarquons  dans  le  rapport  précité  de  M.  Si- 
méon que  tous  les  jeux  propres  à  exercer  les  facultés  intellec- 
tuelles doivent  être  également  compris  dans  l'exception  ;  d'où  U 
suit  que  le  législateur  admet  que  certains  jeux  développent  l'intel- 
ligence.— Une  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  quels  sont  ceux  qu'il 
peut  avoir  en  en  vue  d'après  l'opinion  généralement  reçue.  Eb 
bien!  nous  croyons  que,  d'après  les  idées  généralement  admises, 
le  billard  exige  adresse  et  intelligence  :  sous  ce  double  rapport, 
il  doit  donc  obtenir  la  faveur  de  l'exception. — V.  aussi  Commune, 
n»ll78. 

f  ft.  P<iri.  —  On  distingue ,  en  droit,  trois  espèces  de  paris. 
Dans  ceux  de  la  première  espèce ,  les  parties  déposent  les  gages 
entre  les  mains  d'un  tiers  :  le  pari  prend,  par  ce  motif,  le  nom 
de  gageure  (L.  17,  §  5,  ff..  De  prœscript.  verb.;  Loysean,  Dé- 
guerpissement,  4,  3).  —  Dans  les  paris  de  la  seconde  espèce, 
les  parties  se  bornent  à  une  promesse  réciproque  (Loyseau,  loc. 
cit.). —  Dans  ceux  de  la  troisième  espèce,  l'une  des  parties  donne 
à  l'autre  une  somme  que  celle-ci  gardera  si  l'événement  d'où  dé- 
pend l'issue  du  pari  se  déclare  en  sa  faveur.  —  Mais  cette  clas- 
siflcation  nous  parait  dénuée  d'intérêt  sous  le  code  Napoléon  qni 
proscrit  tous  les  paris  sans  distinction  (art.  1963). 

iO.  Au  reste,  quel  que  soit  le  contrat  dont  les  parties  aient 
emprunté  la  forme  pour  dégiuser  un  pari,  il  sofiit  que  leur  con- 
vention en  ait  an  fond  le  caractère  pour  qu'elle  doive  en  produire 
toutes  les  conséquences  légales.  Potiùs  id  quod  actum,  quam  id 
quod  dictum  ait,  sequendum  est  (L.  6,  §  1,  ff..  De  contr.  empt.). 

i  9.  Ainsi,  les  marchés  à  terme  qui  doivent  se  réaliser  non 
parla  délivrance  effective  des  marchandises,  mais  par  le  paye- 
ment d'une  différence,  sont  en  réalité  des  paris  sur  la  fluctuation 
des  cours  ;  ils  sont  en  conséquence  illicites  et  nuls  (Paris,  26  &oiA 
1826;  Bordeaux,  28  août  1826, 16  juill.  1840  (l);  Amiens,  18 
nov.  I840,dff.  Demollin-HailetteCbérit.  Jacob;  Nîmes,  23  nov. 

2,300  fr.,  à  laquelle  s'élève  la  différence  existant  entre  le  prix  de  la 
vente  convenue  entre  les  parties,  à  raison  de  58  fr.  l'hectolitre,  et  les 
cours  des  fins  de  nov.  et  déc.  18S5.  —  Dufresne  répond  que  il  marché 
n'a  rien  de  sérieux  ;  que  c'est  an  vrai  pari  qui  4oU  se  solder  par  une 
différence. 

Le  9  fév.  18S6,  jugement  du  tribunal  de  commerce  ainsi  conçn  :  — 
a  Attendu  que,  par  convention  verbale,  le  sieur  Dufresne  a  vendu  aa 
sieur  Louis  Roy  100  tonnes  d'huile  au  prix  de  58  fr„  livrables  en  no- 
vembre et  décembre;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  38  janr.  dernier, 
le  sieur  Roy  a  fait  sommation  de  livrer  lesdites  100  tonnes  d'huile,  et 
que  le  sieur  Dufresne  n'a  point  obtempéré  à  cette  demande  ;  —  Que  le 
sieor  Roy  ne  peut  demander  la  différence  du  prix  de<  huiles  au  jour  de 
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«840,  sons  Req.  12  Jany.  1842,  alï.  Speyr,  v»  Effets  de  com- 
merce, n»  440  ;  Cass.  26  fév.  I845,aff.  Cresp,  D.P.  45.  l.ioi). 
— n  a  été  jngé  spécialement  que  les  ventes  à  terme  consenties 
par  nn  marchand  de  farines  à  un  boulanger  sont  nulles ,  si  Tnn 
et  l'autre  ont  eu  réellement  en  vue,  non  de  les  exécuter  réelle- 
ment, mais  uniquement  de  spéculer  sur  la  hausse  et  la  baisse  en 
ee  tenant  seulement  compte  de  la  différence  (Parts,  14  août  1847, 
aff.  Jacqneau,  D.  P.  49.  2.  21»). 

i  8.  Par  suite  aussi,  lorsqu'une  des  parties  reftjsc  d'exécuter 
un  marché,  alléguant  que  l'objet  réel  a  été  non  la  délivrance  des 
marchandises,  mais  une  spéculation  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
du  cours,  il  y  a  lien  par  le  tribunal  d'ordonner  la  vérification 
des  livres  des  contractants,  pour  apprécier  le  véritable  caractère 
du  marché  (Bordeaux,  16  juill.  1840,  aff.  Andon,  n»  17).  —  Au 
surplus,  c'est  principalement  à  l'occasion  des  négociations  d'ef- 
fets publics,  d'actions  dans  les  sociétés  financières  que  les  paris 
on  jeux  de  bourse  sur  la  hausse  et  la  baisse  ont  pris  des  déve- 
loppements exagérés.  Des  lois  récentes  ont  cherché  à  mettre  un 
frein  aux  spéculations  éhontées  auxquelles  donnaient  lieu  les 
actions  et  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer.  C'est  au  mot 

la  liTraisoD  dffla  marchandise;  —  Qoe  le  dommage  qoi  lui  est  dû,  si 
les  marchandises  ne  sont  pas  livrées,  ne  peut  Un  évalué  qu'aprc?  qu'il 
anra  acheté  la  quantité  d'huile  qui  devait  élre  livrée,  et  suivant  le  prix 
desdites  marchandises; —  Ordonne  que,  dans  le  délai  de  trois  jours,  le 
sicnr  Dufresne  fera  la  liTraison  des  100  tonnes  d'huile  dont  s'agit  ;  à  dé- 
faut de  cette  livraison,  autorise  le  sieur  tloy  à  acheter,  par  te  ministère 
de  Blol,  courtier  de  commerce,  100  tonnes  d'huile  ap  compte  et  aux  ris- 
ques dudit  Dafresnc,  et  condamne  ledit  Dufresne  aux  dépens.  » —  Appel 
par  Dufresne.  — Arrêt. 

La  coin  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  registres  de  Roy, 
Dttfresne  et  Daubé,  courtier,  qoe  le  marché  dont  s'agit  n'est  qu'un  jeu 
sur  la  différence  des  cours  des  huiles  de  colza  au  moment  de  la  vente 
et  au  jour  de  l'échéance,  et  que  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  jeu 
ni  pari; —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; — Émendant, 
décharge  Dufresne  des  condamnations  centre  lui  prononcées,  etc. 

Du  86  août  18Ï6.-C.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Séguier,  1"  pr. 

f  Btpiet  :  —  (Païuengos  C.  Meyer.)  —  En  juill.  1845,  Meyer  ven- 
dit àPaznengos,  par  courtiers,  SOO  pièces  3/6  et  800  pièces  d'eanx-de- 
vie,  livrables  de  mois  en  moij.  Il  fut  stipulé  que  1»  contrat  seraitexéruté 
mr  une  mise  en  demeure  par  huissier;  mais  les  parties  ont  avoué  en 
jastice  que,  si  l'acheteur  refusait  de  prendre  livraison,  le  vendeur  de- 
vrait revendre  aux  périls  et  risques  dudit  acheteur  et  réciproquement.  A 
l'échéance,  Meyer  oe  livrant  pas,  (ut  assigné  en  payement  de  U,750  fr., 
différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  cours  de  la  place  au  jour  de  la  li- 
vraison. Il  offrit  de  payer  la  différence  au  jour  de  l'audience,  si  mieux 
n'aimait  son  adversaire  prendre  livraison  en  nature,  dans  nn  délai  de 
vingt  jours.  — Le  86  avril  1886,  jugement  qui,  reconnaissant,  dans  les 
conditions  avouées  des  parties,  tons  les  éléments  d'un  pari,  les  met  tontes 
deux  hors  de  cause.  —  Appel  par  Pazuengos.  Il  soutenait  que  le  contrat 
loin  d'être  un  pari,  renfermait  toutes  les  conditions  d'une  vente  réelle  ; 
que  la  faculté,  en  cas  d'inexécution,  de  payer  la  difféience  du  prix  d'achat 
an  cours  actuel  de  la  place,  n'était  qu'une  stipulation  de  dommages-in- 
térêts et  qu'un  règlement  de  ces  dommages;  que  cette  condition  est  in- 
hérente a  toute  vente  :  nulle  des  deux  parties  ne  pouvant  être  contrainte 
de  faire  ou  recevoir  la  livraison,  le  contrat  devait  se  résoudre  en  une 
indemnité.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'à  Bordeaux  et 
'  dans  plusieurs  autres  places  de  rommerce,  il  s'est  introduit,  sur  la  hausse 
et  la  baisse  des  eaux-de-vie  et  des  3/6,  un  jeu  semblable  à  celui  qui  se 
fait  sur  les  renies,  et  que,  pour  le  couvrir,  les  joueurs  simulent  des  mar- 
dkès  i  terme,  dont  les  conditions  sont  établies  dans  une  formule  im- 
primée; —  Attendu  que  les  marchés  à  terme  faits  entre  Meyer  et  Pa- 
tuengos  ne  renfermaient  pas  une  vente  réelle  des  3/6  qui  en  étaient  l'ob- 
jet, puisque,  d'après  les  aveux  des  parties,  ni  le  vendeur  ni  l'acheteur 
ne  pouvaient  être  forcés  d'en  faire  ou  d'en  recevoir  la  livraison;  mais 
que  le  premier  était  autorisé  h  revendre  les  5/6,  le  second  à  en  acheter 
•ne  égale  quantité  au  préjudice  de  l'autre  et  au  cours  du  jour  fixé  pour 
la  livraison  ;  d'oii  il  résulte  que  tout  devait  se  résoudre  par  le  payement 
de  la  différence  entre  le  cours  du  jour  du  marché  et  celui  de  l'échéance 
du  terme  ;  qu'aussi  Pazuengos  ne  demandait  à  Meyer  que  cette  diffé- 
ience; que  Meyer  lui-même  n'offrait  pas  autre  chose;  que  seulement 
ils  ne  s'accordaient  pas  entre  eux  sur  la  manière  de  la  calculer  et  d'en 
déterminer  le  montant;  que,  par  conséquent,  les  marchés  dont  il  s'agit 
n'ont  fait  que  déguiser  un  jeu  sous  des  apparences  d'une  vente  à  livrer;  — 
Attendu  que  b  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ;  qu'il  est 
dn  devoir  des  tribunaux  de  réprimerdes  opérations  illicites  et  dangereuses, 
dont  il  n'appartient  pas  aux  joueurs  de  couvrir  la  nullité,  et  qui,  déna- 
taiantlwtrantactioa*  ceameiciales,  molUpUent  les  chances  de  ruine  et 


Organisation  financière  qne  cette  législation  sera  expliquée ,  et 
qn'on  rapportera  tons  les  monuments  de  la  jurisprudence  relatifs 
aux  paris  sur  les  effets  publics  et  sur  les  actions  de  compagnies 
industrielles. 

1 9.  Les  circonstances  qui  peuvent  déterminer  les  juges  à  ne 
voir  qu'un  pari  dans  une  vente  à  terme  sont,  du  reste,  trop  mul- 
tipliées pour  que  nous  puissions  en  entreprendre  l'énomération. 
Quœ  argumenta,  ad  qwm  modum  probandœ  cuique  rei  suffi- 
ciant)  nullo  certo  modo  satis-definiri  polest  (L.  3,  §  2,  0.,  De 
testib).  —  Nous  nous  bornerons  à  quelques  exemples.  —  )ugé 
!•  qu'un  marché  doit  être  considéré  comme  dissimulant  ime  spé- 
culation illicite  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises, 
réalisable  entre  les  contractants  par  le  payement  de  la  différence 
du  cours,  lorsque,  1°  l'une  des  parties  ne  fait  plus  le  commerce 
et  n'a  plus  de  magasin;  2*  qu'à  la  double  époque  du  marché  et 
de  la  délivrance,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  en  sa  posses- 
sion les  denrées  mentionnées  au  traité;  3<>  que  les  deux  parties 
sont  réciproquement  et  simultanément  vendeurs  et  acheteurs 
l'une  de  l'autre  de  la  même  marchandise  (Lyon,  il  Janv., 
9  avr.  1840)  (l);  —  2*  Qu'une  vente  d'builes  à  livrer  doit  en- 

de  banqueroute,  et  ne  blessent  pas  moins  les  véritables  intérêts  dn  coni> 
merce  que  la  morale  publique  ;  qu'ainsi  en  prononçant  l'annulation  des 
marchés  à  terme  dont  Pazuengos  réclamait  l'exécution  convenue,  qoe 
Meyer  consentait  à  souffrir,  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  a  fait 
un  acte  de  sagesse  et  de  justice;  —  Met  l'appel  au  néant,  dit  n'y  avoir 
lieu  de  prononcer  sur  les  conclusions  des  parties,  etc. 

Du  28  août  1886.-C.  de  Bordeaox.-M.  Ravex,  l"  pr. 

5»  Etpict  : —  (Andon  C.  syndics  Dumont  et  Vives.)  —  ^»A  cotm;  — 
Attendu  que  le  commerce  a  pour  objet  de  fournir  aux  besoins  de  la  so- 
ciété ;  —  Que  les  marchés  qui  sont  passés  pour  parvenir  à  ce  but  et  qui 
sont  sincères  dans  leurs  stipulations,  comme  ils  doivent  l'être  dans  leur 
exécution,  méritent  la  protection  des  lois  et  de  la  justice  ;  mais  qu'il 
n'est  pas  sans  exemple  que  des  spéculations  illicites,  qni  ne  sont  autre 
chose  qu'un  jeu  i  la  hausse  et  &  la  baisse,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  des  3/6,  sont  déguisées  sous  les  apparences  d'un 
marché  sérieux  qui,  au  lieu  de  se  terminer  par  une  délivrance  réelle  de  la 
marchandise,  se  résolvent  dans  le  payement  d'une  différence; — Atlenda 
que  le  marché,  objet  de  la  contestation,  est  venu  à  la  suite  de  plusieurs 
auties  qui  ont  eu  lieu  entre  l'appelant  et  les  intimés;  —  Qoe  notamment 
depuis  le  mois  de  mars  1836,  jusqu'au  mois  de  décembre  de  la  même 
année  inclusivement,  l'appelant  représente  onze  bordereaux  qni  consta- 
tent autant  de  ventes  terminées  par  divers  règlements  a  l'aide  desquels 
Audon  prétend  prouver  que  les  marchés  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  s^ 
rieux;  qu'ils  n'ont  pas  eu  pour  objet  la  livraison  réelle  de  la  marcban* 
dise,  et  qu'ils  se  sont  terminés  par  le  payement  d'une  différence  qui, 
dans  l'intention  des  parties,  était  le  véritable  objet  du  marché;  —  At- 
tendu que  Dumont  soutient,  au  contraire,  que  tous  ces  marchés  sont  sin- 
cères et  sérieux  ;  —  Attendu  que  les  deux  parties  invoquent  réciproque- 
ment leurs  livres  de  commerce,  à  l'appui  de  leur  prétention;  —  Qne 
l'appelant  a  demandé  la  production  des  livres  des  intimés  qni  offrent 
eux-mêmes  de  les  produire  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  pris  des  art. 
1615  et  1088  c.  civ.  et  444  c.  corn.,  dans  lesquels  l'appelant  est  déclaré 
mal  fondé,  ordonne  que,  par  experts  il  sera  procédé  à  l'examen  des  li- 
vres de  commerce,  y  compris  le  livre  de  chai,  tant  des  sieurs  Dumont 
que  du  sieur  Audon,  à  l'effet  de  vérifier  le  mode  et  la  nature  des  mar- 
chés des  3, 6  qui  ont  été  faits  entre  les  parties,  pendant  les  années  1855 
et  1856,  et  de  quelle  manière  ces  marchés  se  sont  terminés;  comment 
les  livraisons  des  3/6  ont  été  opérées,  comment  le  payement  en  a  été 
effectué,  et  spécialement  de  vérifier  et  d'expliquer  les  règlements  inter- 
venus sur  les  douze  bordereaux  produits  par  l'appelant;  comme  aussi  de 
constater  sur  les  livres  du  sieur  Audon  s'il  se  livrait  au  commerce  des 
5/6,  s'il  recevait  cette  marchandise  daos  ses  magasins,  et  s'il  en  faisait 
des  expéditions.  * 

Du  16  juiU.  1840.-G.  de  Bordeaux,  1»  ch.-M.  Ronllet,  l»  pr. 

(1)  f*  Etpèen — (Puy  aîné  C.  Gonin.)— La  cotm;  — Atlenda  qu'un 
délai  de  plus  de  quatre  mois  s'est  écoulé  entre  le  moment  fixé  pour  la 
délivrance  des  huiles  qui  paraissaient  faire  l'objet  des  conventions  des 
parties  ,  et  celui  de  la  demande  en  justice,  sans  aucune  réclamation  de 
part  ni  d'antre;  et  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1657  c 
civ.,  qui  sont  générales  et  applicables  en  toute  matière  de  ventes  è^ 
debrées  et  effets  mobiliers,  sans  distinction  de  ventes  commerciales  en 
autres,  ce  seul  fait  entraînait  de  droit  la  résolution  du  marché;  — Que, 
n'y  eût-il  pas  eu  résolution,  par  ce  retard  apporté  à  l'exécution  dudit 
marché,  tonte  action  devait  être  refusée  à  son  sujet,  par  application  de 
l'art.  1965  du  même  code,  qui  n'en  accorde  aucune  pour  dette  de  jeu  : 
puisqu'on  effet,  soit  de  la  qualité  de  l'une  des  parties,  qui  ne  faisaient 
plus  le  commerce  et  n'avait  pas  de  magasin;  soit  de  ce  (ait  qu'a  la  dou- 
ma époque  du  prétendu  marché  et  de  U  déUvrance  des  denrées  qoi  ca 
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eore  être  eonsidérée  eommeanparl  sur  la  Iiansse  et  sur  la  iMiisse 
du  prix  des  huiles,  lorsque  la  livraison  ne  s'efléctnant  pas  aux 
époques  convenues ,  l'achetear  ne  met  pas  le  vendeur  en  de- 
meure de  livrer  ;  que  les  tribunaux  peuvent ,  dans  de  telles  cir- 
constances ,  prononcer  d'office  la  nullité  de  cette  vente ,  pour 
l'exécution  de  laquelle  la  loi  ne  donne  aucune  action  en  justice  ; 
et  que  les  engagements  postérieurs,  une  cession,  par  exemple,  du 
marché,  doivent,  comme  accessoire,  suivre  le  sort  du  principal 
et  être  déclarés  nuls  (Lyon,  31  déc.  1832)  (l); — 3*  Qu'ils  doivent 

devaiéïkt  Me  l'ol^et,  ni  l'ane  ni  l'autre  des  farties  n'avait  ces  denrtes 
en  sa  possession  ;  soit  snrtout  de  ce  que  Poy  et  Gonin  étaient  rècipro- 
qaement  et  simultanément  vendeurs  et  achetears  l'un  de  l'autre  de  la 
même  marchandise,  et  de  toutes  les  autres  circonstances  de  la  cause,  ré- 
sulte la  preuve,  que,  sous  l'apparence  d'un  acte  de  commerce,  ce  pré- 
tendu marché  ne  cachait  qu'un  jeu;  d'où  il  soit  que  ce  n'est  point  à 
nne  opération  réelle  de  commerce  que  les  parties  se  sont  livrées,  mais  à 
un  acte  pour  leqoel  la  loi  n'onvre  ancune  action  :  —  Par  ces  motifs,  et 
sans  adopter  aucia  de  cent  des  frettiers  joges,  ait  ^'il  a  été  biea  jugé, 
nukl  appelé. 
Du  11  jaoT.  18iO.-C.  de  Lyon,  2*  ch.-M.  Âchard-James,  pr. 

8«~  Etpéeèi—  (N.  C.  N.)  —  La  coub;  —  Attendu  qoe  de  tons  les 
faits  et  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  de  la  cor- 
respondance des  parties  et  de  l'absence  de  tous  les  titres,  tels  que  lettres 
de  voiture,  certificats  de  pesape,  de  mesnrage  et  de  teos  autres  des- 
quels puisse  s'indnire  la  réalité  de  la  livraison  soit  des  huiles,  soit  des 
pièces  d'esprit  5/6  dont  il  est  question,  résulte  la  preuve  que  le  marché 
entre  les  parties  n'était  pas  sérieax,  qu'il  s'avait  pas  ponr  objet  de  ven- 
dre et  de  livrer  les  huiles  et  les  esprits,  mais  seulement  une  spéculation 
sur  la  ditférence  qui  pouvait  exister  dans  le  prix  de  ces  marchandises 
entre  l'époque  de  rachat  et  celle  oii  la  délivrance  était  censée  devoir  élre 
faite,  par  conséquent  un  jeu  de  bourse,  une  spéculation  illicite  a  laquelle 
la  loi  refuse  toute  action;  — Par  ces  motils,  statuant  sur  les  appels,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  emendaot  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  annule  le  marché  dont  s'agit,  ordonne  la 
restitution  des  amendes,  met  les  parties  hors  de  cause,  met  les  dépens 
en  masse  pour  être  partagés. 

Du  9  avril  1840.-C.  de  Lyon,  2*  cb.-M.  Âchard-James,  pr. 

(t)  (Qdéfied  et  Mitlou  C.  Jamier.) —  La  coon  ;  —  Cottsidirant  qne 
si  I»  n«rché  eoAcln  le  27  juin  1827,  entre  Millou  et  Jamier,  et  cédé 
avec  garantie,  lé  IS^tiltet  suivant,  par  Millan  et  Odérièu,  était  suseep- 
tiUe  d'eièentHXr,  l'ofir*  faite  par  MiUoa  de  livrer  la  quantité  d'haile 
ewrw»»  serait  suflisante; —  Considérant,  en  effet,  qu'Odériea,  i  ié- 
fant  par  hrf  d'avoir  fait  signifier  une  mise  m  demeure,  ««  serait  pas 
feadé  à  rtcMiMr  des  dommages  et  intérêts  pour  le  retard  apporté  dans 
les  tivraiseit^  ;  — ^  Considérairt  qne  cette  mise  en  demeure,  nécessaire 
aax  termes  généifan  do  droit,  et  d'après  l'art.  tliS  e.  civ.,  était,  dans 
l'espèce ,  plus  rvgéurrasMtfént  exigible  à  l'égard  de  liTillou,  qw  ne  devait 
pas  efteetaer  hii-méaie  les  livraisons  promises  par  Jamier,  dont  il  était 
•ralement  la  caution  ; — Considérant,  d'un  antre  cAté,  que  toutes  les 
ehtonstaaees  qui  ont  précédé  ou  suivi  M  convention  dont  il  s'agit,  éta- 
UfsseBt  jasqa'à  févideoee  qo'elte  n'avait  pxs  poov  objet  une  vente  réelle, 
nais  qu'elle  devait  se  résoudre  par  le  payement  de  la  différence  entre 
le  prix  de  la  marchandise  aa  moment  du  marché,  et  le  prix  aux 
époques  fixées  ponr  les  livraisons; — Considérant,  en  effet,  qu'il  est 
constant  que  deux  marchés  étaient  déjà  intervenus,  le  17  avril  et  le  3S 
août  192^,  entré  Odéried  et  Iffinou.  et  qt^ils  ont  été  exécutés,  non  par 
la  tradition  effective  des  huiles  vendues  en  apparence,  mais  par  le  paye- 
ment d'one  sonne  de  plus  de  10,000  fr.  dont  te  vendeur  OdéneO  était 
resté  débite»  par  suite  de  la  hausse  ;  —  Considérant  que  ce  ^t  se 
trouve  cossigné  de  la  manière  la  plus  éxplieite  dans  le  hbellé  de  la  de- 
mande formée  par  OtKrieu  le  10  avril  1888; — Considérant  que  cette  même 
demande  porte,  en  propres  termes,  que  te  marché  passé  le  27  juin  1827, 
entre  Millou  et  Jamier,  était  de  pareille  nature  que  ceux  dn  17  avril  et 
dn  26  août  1826  ;  —  Considérant,  d'aifleurs,  que  si  b  vente  eût  été  sé- 
rieuse, OdérieH,cessionnaire  des  droits  de  l'achetear,  n'aurait  pas  man- 
oue  de  réclamer  les  livraisons  au  fur  et  à  mesure  d'échéance  des  termes 
klipulés;  que  les  faits  viennent  aussi  confirmer  les  énonciations  des 
actes; — Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  marché 
du  27  juin  1827  n'était  autre  chose  qu'un  pari  sur  la  hausse  et  la  baisse 
du  prix  des  huiles,  déguisé  sous  la  forme  d'une  vente  ;  — '  Considérant 
qa'une  jurisprudencq  constante  et  uniforme  regarde  de  semblables  trans- 
actions comme  frappées  d'une  nullité  radicale  et  absolue  ;  —  Considé- 
rant que  cette  jurisprudence,  fondée  sur  l'art.  1965  c.  civ.,  no  saurait 
être  maintenue  avec  trop  de  sévérité,  dans  l'intérêt  do  la  morale  et  pour 
la  prospérité  da  véritahle  commerce  ;  —  Considérant  qu'a  la  vérité, 
Millou,  sans  désavouer  aucno  des  faits  constitutifs  de  la  nullité,  ne  la 
propose  cependant  pas,  mais  qoe  les  juges  peuvent  la  prononcer  d'of- 
fice, et  que  c'est  pour  eux  un  droit  aussi  bien  qu'un  devoir  de  se  refu- 
ser a  ordonner  l'exécatioo  d'un  pacte  illicite  ;  —  Considérant  que  l'ac- 


méme  prononcer  d'olDce  cette  nâllité  des  marchés  à  terme  qui  ne 
sont  au  fond  que  de  simples  paris  (Bordeaux,  28  août  1826, 
aff.  Pazuengos ,  V.  n»  1 7). 

99.  Mais  une  vente  de  marchandises  ne  doit  pas,  on  le  conçoit 
aisément,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  à  terme,  être  considérée 
comme  ayant  le  caractère  de  pari ,  lorsque,  d'ailleurs,  la  position 
des  parties  et  la  nature  de  l'opération  font  présumer  que  le  marché 
estsérieux(Rennes, 8 marsl825;  Amiens,  15juinl8ô7)  (2). — La 
plupart  des  transactions  commerciales  sont  k  terme,  en  effet,  et 

cessoire  suit  le  sert  du  principal,  et  qne,  dés  iors,  les  engagements  sous- 
crits par  Odérieu  pour  le  prix  de  la  cession  d'un  marché  nul  ne  peuvent 
avoir  plus  de  force  que  le  marché  lui-même  ; 

En  ce  qui  touche  rappel  du  jugement  rendu  le  2iiuiA.  1828  : — Con- 
sidérant qu'il  est  impassible  de  confondre,  pour  en  former  un  tout  indi- 
visible, trois  opérations  bien  distinctes,  et  qui  n'ont  rien  de  commun 
entre  elles,  si  ce  n'est  leur  nature;  —  Considérant  qne  tes  lettX  pre- 
mières sont  depuis  longtemps  consommées  sans  retont',  etqn'Odérieo  n'a 
point  d'action  en  répétition  de  ce  qu  il  a  volontairement  donné  pour  le 

fayemeat  de  deux  paris  perdus  ;  que  telle  est  la  disposition  formelle  da 
art.  1967  c.  civ.  :  — Attendu  qu'il  ne  prétend  point  qoe  son  coosen- 
tement  i  ces  paris  lui  ait  été  extorqué  par  des  roanceuvres  frauduleuses, 
et  que  la  perte  éprouvée  par  lui  résulté  de  circonstances  iiidépén'dantes 
de  la  volonté  des  parties;  —  Considérant  que  Millou,  en  refusaAt  d'exé- 
cuter le  troisième  marché  qui  lui  présenterait  une  perte,  et  tandis  qta'il 
a  réalisé  des  bénéfices  considérables  produits'  par  les  deux  premiers, 
mérite  sans  doute  le  blâme  des  gens  de  bien  :  mais  que  la  mauvaise 
foi  dont  il  fait  actuellement  preuve  n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur 
deux  opérations  antérieures,  et  ne  saurait  être  assimilée  au  vol  et  à  la 
fraude  dans  le  sens  légalement  attaché  à  ces  mots;  —  Considérant,  dés  , 
lors,  qu'Odérieu  ne  se  trouve  point  dans  le  cas  d'exception  prévu  par 
l'art.  1967  déjà  cité;  —  Par  ces  motifs,  statuant  par  un  seul  et  même 
arrêt  sur  les  deux  appels  qui  demeurent  joints  a  raison  de  la  conOexité, 
prononce  qu'il  a  été  bien  jugé;  en  conséquence,  met  l'appellation  ad 
néant,  ordonne  que  les  jugements  dont  est  appel  sortiront  leur  plein  et 
entier  effet,  rappelant  condamné  aux  amendes  et  en  tous  les  dépens  des 
causes  principale  et  d^appel;  sauf  Ui  disposition  du  jugement  dn  29  mais 
1828. 

Du  SI  déc.  18SS.-C.  de  Lyon,  4*  eh.-M.  Acher,  pr. 

(2)  l"  lt<p<e«  .—(Hervé  C.  Lemée.) — Là  coua; — Considérant  tfM 
les  conventions  légalement  formées  tiennent  lien  de  lois  entre  les  partie» 
fonlractantes;  —  Considérant,  en  fait,  que  la  vente  de  bois  passée  entré 
les  parties  le  24  déc.  182^,  n'offre  point  dans  sa  nature  lé  caractère  d'oa 
simple  pari,  mais  d'âne  vente  licite  dont  le  prix  est  subordlonné  à  dés 
conditions  éventuelles  {*); — Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  stipu- 
lations de  cette  vente  une  augmentation  de  prix  de  75  c.  par  pied  cube 
de  bois,  que  l'acbeleur  s'oblige  d'ajouter  au  prix  priniitif,  si,  avant  Us 
tt  dec.  1825,  époque  déterminée,  les  relations  avec  l'Espagne,  qui, 
porte  l'acte,  sont  de  nature  à  causer  quelque  inquiétude,  sont  rétablies 
sur  le  pied  d'une  bonne  intelligence  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'aie  24' 
déc.  1825,  époque  que  les  parties  avaient  eue  principalement  en  vw, 
les  hostilités  entre  la  France  et  ^Espagne  avaient  entièrement  éessé  et 
la  bonne  intelligence  était  rétablie  entre  ces  deux  nations;  -^  Coosidé^ 
rant,  en  fait,  que  la  partie  de  GaiNard  n'a  pas  contesté  devant  les  pr»^ 
miers  juges  les  trois  articles  eur  lesquels  tes  ]trémiers  juges  ont  omis  de 
statuer,  mais  qu'il  est  juste,  dam  l'état,  de  déférer  le  serment  supplétoire 
à  la  partie  de  Caron  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  q^'il  a  été  mal  jugé  ;  —  Dé- 
clare valable  et  obligatoire  lo  marché  du  24  déc.  1822  ;  —  Dit  qne  le 
prix  de  1  fr.  25  e.  par  pied  cube  de  bois  est  acquis  au  sieur  Lémée,  etc. 

Du  8  mars  1825.-C.  de  Rennes.-M.  Duporzon,  pr. 

2"  Eipiet:  —  (Labbé-Maillard  C.  Jacob-Grossemy.) — Labbé,  mar- 
chand de  vins  et  d'eaux-de-vie  à  Amiens,  vend  à  Jacob-Grossemy, 
négociant  en  la  même  ville,  soixante  pièces  d'esprit  S/6,  livrables  par 
dix,  de  mois  en  moi;,  à  partir  du  1"  mars  1857.  Il  est  stipulé  que  Ib 
prix  sera  payable  après  chaque  livraison,  en  règlement  à  quatre  mois, 
avec  escompte  de  2  p.  tOO.  —  Peu  de  temps  après,  Labbé  demande  la 
nullité  de  cette  venté,  prétendant  qu'elle  ne  constituait  qu'ilh'  pari  soï 
la  hausse  et  la  baisse  dies  S/6.  Jacob-Grossemy  demande  rcconventîortnel- 
lement  la  livraison  dés  marchandises.  —  l*  avril  1857,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  d'Amiens  ainsi  conçu  :  «  Sur  la  demandé  d'anbu- 
lation  formée  par  Labbé-Maillard  :  —  Attendu  que  par  cette  demande 
Labbé-Maillard  tend  à  prouver  que  sa  vente  n'a  pas  été  sérieuse;  qu'il 
aurait  en  l'intention  de  tromper  son  acheteur,  se  réservant,  eu  cas  dé 
baisse,  de  livrer,  et  en  cas  de  hausse,  de  déserter  le  marché;  —  Qu'il  y 
a  dans  cette  conduite,  plus  que  bl&mable,  un  exemple  Honteux  donné  air 

C)  Le  prix  dn  boli  avait  élé  lié  k  80  e.  le  pied  cnbe,  mais  l'acbetenr  s'obli- 
ge*ll,  par  une  condition  expresse,  d'ajouter  i  ce  prit  n  c.  par  pied  cabe;  dau  Ib 
cas  ou  aTant  le  24  déc.  18S3,  les  rtialioos  iTréc  l'Sspïgne,  <tul  étaient  alors  de  h*- 

genee. 
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te  serait  anjandr  le  commerce  que  de  faire  disparaître  les  faci- 
lités qai  en  résultent,  en  ne  répotant  valables  cpie  les  opérations 
réalisées  immédiatement  après  qu'elles  sont  conclaes  entre  les 
parties. 

9 1.  Ainsi,  1  «les  marchés  k  terme  sur  les  forines  opérés  par  les 
facteurs  à  la  halie  au  blé,  sont  valables  alors  qu'ils  sont  sérieux, 
et  ne  se  bornent  point  à  un  simple  payement  de  la  dilTérence  des 
cours  (Paris,  1 7  mars  1 849,  aff.  Boulé-Pécbard,  D.P.49.2.169); 

—  2*  Un  marché  à  terme  (sur  les  farines)  intervenu  entre  nn 
facteur  h  la  halle  et  un  boulanger,  doit  être  exécuté  par  celni-ci, 
•i  le  facteur  a  dû  croire,  d'après  la  position  commerciale  de  ce 
dernier,  que  le  marché  serait  l'objet  d'une  exécution  réelle,  et  si, 
en  conséquence,  il  a  engagé  sa  propre  responsabilité  :  on  objec- 
terait en  vain  que  de  tels  marchés  sont  virtuellement  entachés  de 
8imulation(Paris,  14aoùtl84T,aff.Jacqueau,D.  P.  49.2.  214); 

—  S*  La  convention  par  laquelle  nn  négociant  charge  un  commis- 
sionnaire d'acheter  pour  lui  des  eaux-de-vle  et  3/6  livrables  par 

commerce,  et  qni  pourrait  avoir  avoir  des  consèqnencfs  fanestes  en 
rendant  ipbiroères  des  marchés  contractés  de  bonne  foi  ;  —  Sur  la  de- 
mande reconventionnelle  formée  par  Jarob  :  —  Atlendn  qne  Labbé- 
Haillard  a  vendu  des  3/6  dont  il  fait  habituellement  le  commerce  ;  — 
Que  les  quantités  vendues  ne  sont  pas  exagérées;  —  Que  le  jeu  allégué 
par  Labbé-Maillard  ne  peut  se  présumer,  puisque  le  sieur  Jacob  fait 
{oi-mime  le  commerce  des  liquides,  et  n'a  acheté  que  pour  (oorair  à 
d'autres;  — Attendu  que  l'opération  dont  s'agit  est  commerciale  ;  que, 
dès  lors,  la  condamnation  par  corps  doit  ift*  prononcée...;— Déclare 
l.abbé  non  recevable.»  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coim^  —  Adoptant  les  ipotifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  15  juin  1837 .-C.  d'Amiens,  S*cb.-M.  de  Favernay,  pr. 

Du  même  jour,  antre  arrêt  identique  entre  Labbé-Maillard  et  Chois;. 

(1)  Bipief  :  —  (Tastavin  C.  Sauvage,  Robin  et  comp.)  —  Les  sieurs 
Sauvage,  Robin  et  compagnie  avaient,  conformément  aux  ordres  du  sieur 
Ta^lavin,  négociant,  acheté  une  certaine  quantité  d'esprit  3/6,  pour  être 
livrée  4  diférenles  ipoquas. — Ces  achats  furent  faits  par  l'intermédiaire 
d'an  courtier  breveta  Les  bordereaux  en  forme  constataient,  de  la  part 
du  vendeur,  l'obligation  pure  et  simple  de  livrer  an  terme  convenu,  et 
de  la  part  de  l'acheteur,  celle  de  prendre  livraison  et  de  payer  comptant 
à  cette  époque.  —  Le  sieur  Tasiavin  prit  livraison  d'une  partie  des  S/6 
achetés,  mais  refusa  de  recevoir  les  livraisons  qui  devaient  suivre.  As- 
signé devant  le  tribunal  de  commerce,  il  prétepdit  que  l'achat  fait  pour 
son  compte  par  Sauvage,  Robin  et  compagnie,  n'avait  eu  pour  objet 
qu'un  jeu  de  bours*  et  non  un  marché  réel,  et  qu'il  devait  dès  lors  être 
annulé  aux  termes  de  l'arl.  1965  e.  civ.;  que  vainement  en  invoquerait 
le  bordereau  du  courtier,  puisqu'un  bordereau,  quelque  régulier  qu'il 
soit,  ne  constate  que  l'achat  et  la  vente,  et  n'établit  pas  la  preuve  de  la 
vérité  du  contrat. — 34  avril  1853,  jugement  qui  déclare  valable  l'achat 
fait  par  Sauvage,  Robin  et  compagnie  pour  compte  de  Tastavin,  et  con- 
damne ce  dernier  k  prendre  livraii'On. 

Appel.  —  Le  34  août  1835,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  1"  ch., 
qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  si  la  loi  et  l'intérêt  du 
commerce  doivent  faire  déclarer  nuls  les  marchés  à  terme  d'eau-de-vie 
et  de  3^6,  lorsqu'une  gageure  se  trouve  déguisée  sons  les  apparences 
d'une  vente,  jl  n'en  peut  être  ainsi  lorsque  ces  marchés  sont  sérieux  et 
qu'ils  ont  été  faits  de  bonne  (pi;  que  san^  doute  les  bordereaux  des 
courtiers,  quoique  revêtus  de  leurs  formalités  extrinsèques,  ne  suEB- 
sent  pas  pour  constater  la  réalité  et  la  sincérité  de  la  convention,  mais 
que,  d'après  le  principe  général  en  celte  matière,  la  simulation  étant 
«ne  sorte  de  dol,  c'est  à  celui  qui  l'allègue  à  la  prouver  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  procès  actuel,  les  intimés  ont  agi  comme  man- 
dataires de  Tastavin  ;  que  le  mandat  donné  par  ce  dernier  n'est  pas  con- 
testé; que  les  intimés  n'ont  (ait  que  l'exécuter;  qu'ils  justifient  des 
achats  qu'ils  ont  opérés  pour  leur  commettant;  que  la  prouve  qu'ils  ont 
agi  avec  sincérité,  c'est  qu'au  terme  fixé,  une  partie  des  marchandises 
a  déjà  été  livrée; —  Attendu  que  l'appelant  pe  (ait  pas  la  preuve  de  la 
simulation  dont  il  excipe.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1965  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  admis  comme  sérieuse  et  donnant  suite  i  une  action,  une  cooven- 
éon  qai,  soi|  d'apiés  l'usage,  soit  dans  l'esprit  des  parties  «t  d'après 
leur  propre  connaissance,  n'était  autre  chose  qu'un  jeu  ou  pari  sur  la 
bausse  ou  la  baisse  du  prix  des  eaux-de-yie.  —  Arrêt. 
^  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  motivé  sur  une  appré- 
ciation de  faits  qni  était  dans  les  attributions  exclusives  de  la  cour 
ny aie  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  89  nov.  1836.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-M«stadier,  r. 

Du  même  jour  arrêt  semblabla  entre  les  mêmes  parties. 

(9)  Etréct  : —  polfus  et  Kœcblin  C.  May.)  —  Jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris  qui  déclare  l'opération  valable  en  ces  termes  : 

—  «  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  données  aux  débats  que, 
par  marchés  verbaux,  les  défendeurs  ont  vendu  en  nov.  et  déc.  1840  au 


quantités  et  Si  époques  ditTérentes,  peut  6tre  déclarée  sérieuse  et 
non  déguisant  un  jeu  ou  un  pari  sur  la  bansse  et  la  baisse  des  es- 
prits, alors  surtout  que  le  mandat  donné  n'est  pas  contesté,  que 
le  mandataire  justifie  des  achats  faits  pour  son  commettant,  et 
qu'à  l'nn  des  termes  flxés,  une  partie  des  eanx-de-vie  a  déjà  été 
livrée  et  acceptée  (Req.  29  nov.  1836)  (l);  —  s»  Dans  un  mar- 
ché à  terme,  l'offre  de  livraison  à  l'échéance  du  terrne  est  aussi 
de  la  part  du  vendeur  le  signe  d'un  marché  sérieux  :  c'est  donc 
en  vain  qu'il  la  rétracterait  en  présence  de  l'acheteur  venant 
prendre  livraison,  sous  prétexte  que  le  marché  dissimulait  up 
pari  sur  la  hausse  (Paris,  1 1  mars  1842)  (2)  ;  —  S*  Il  en  est  de 
même  de  la  demande  de  livraison  en  natnre  de  la  part  de  l'ache- 
teur, lorsque  d'ailleurs  rien  ne  fait  présumer  que  le  marché  ait  eu 
pour  but  le  payement  d'une  simple  différence  (Bruxelles^  7  avril 
1827)  (3). — V.  aussi  Bourse  de  commerce,  n"»  234  et  510.     ' 

99.  En  tout  cas,  la  nullité  première  du  contrat  serait  coqver'e 
par  l'exécution  simultanée  des  parties  (Paris,  1 1  mars  1 842,  air. 

demandeur,  une  certaine  quantité  d'huile,  dont  IM  heetol.  devaient 
être  livrés  en  janv.  1841  ;  — Attendn  que,  dans  le  courant  dndit  mois 
de  janvier,  les  défendeurs  ont  prévenu  May  qu'il  eût  à  prendre  livraison 
de  50  bectol,  à  compte  snr  100  qu'ils  avaient  &  lui  livrer,  et  qiie  lors- 
que le  demandeur  s  est  présenté  pour  exécuter  son  marché,  |es  défen- 
deurs s'y  sont  refusés  ;  —  Attendu  que  ces  derniers  demandent  la  nul- 
lité desdites  inventions  comme  étant  illicites  et  n'ayant  eu  pour  but 
qu'une  affaire  de  jeu;  —  Attendu  que,  s'il  y  avait  en  clause  de  nullité 
dans  les  conventions,  les  parties  y  ont  implicitement  renoncé,  l'une  «n 
efl'rant  de  donner  livraison,  l'autre  en  se  présentant  pour  être  livrée  ; — 
Que,  dès  lors,  il  s'agit  d'un  marrbé  sérieux  et  qui  doit  être  exécuté;  — 
Attendu  qu'en  ne  livrant  pas  les  50  bectol.  qu'ils  avaient  d'abord  offerts, 
Dolfus,  Kœcblin  et  comp.  ont  causé  à  May  un  préjudice  qu'il  appartient 
au  tribunal  d'apprécier;  — Ordonne  que  dans  le  délai  de  huitaine  les  dé- 
fendeurs seront  tenus  de  livrer  au  demandeur  les  50  bectol.  d'huile 
dont  II  s'agit;  sinon,  et  faute  par  eux  de  le  faire  dans  ledit  délai  çt 
icelui  passé,  dès  i  présent  les  rondamne  à  payer  50  fr.  par  jour  de  Tt~ 
tard,  condamne  en  outre  les  défendeurs  a  payer  550  fr.  à  titre  de  dou»- 
mages-intérêts.  »  —  Appel  par  Dolfus  et  Koechlin.  —  Arrêt. 
La  coca  ;  —  Adoptant  les  motKs  des  premiers  juges,  confirme» 
Du  11  marsl84S.-C.  de  Paris,  i"  cb.-M.  Séguicr,  t"  pr. 

(3)  (T...  C.  M...)  —La  cotm  ;  —  Attendu  que  rien  an  ptocès  ne  fait 
présumer  que  les  contrats  d'achat  et  vente  faits  entre  parties  respecti- 
vement le  30,  33  et  50  mai  de  l'année  dernière,  et  dont  l'existenoe  est 
reconnue  de  part  et  d'autre,  aient  eu  pour  but,  de  la  part  de  l'intimé, 
non  la  livraison  réelle  de  l'huile  par  lui  arhetée,  mais  liicn  une  opéra- 
tion de  jeu  ou  de  hasard,  basée  sur  la  différence  éventuelle  qui  pourrait 
exister  entre  les  prix  stipulés  par  les  parties  et  ceux  qu'établiraient  les 
mercuriales  à  l'époque  où  tes  livraisons  devraient  se  faire  ;  qu'il  est 
établi  au  contraire  que  l'intimé  a  insisté  sur  la  livraison  en  natnre  de 
l'huile  vendue  et  n'a  exigé  la  différence  de  prix  qu'à  f  on  défaut  et  à  titre 
de  dommages-intérêts,  ce  qui  suffit  seul  pour  (aire  écarter,  dans  l'espèce, 
l'application  de  l'art.  1965  c.  civ.,  invoqué  par  l'appelant;  —  Attendu 
que  les  art.  431  et  433  c.  pén.,  que  l'appelant  invoque  également,  ne 
peuvent  non  plus  être  pris  ici  en  considération,  d'abord  parce  qu'ij  s'y 
agit  exclusivement  des  paris  sur  le  prix  des  fonds  publics,  et  que  les 
dispositions  des  lois  pénales  ne  peuvent  être  étendues  ;  ensuite,  parce 
qu'il  résulterait  du  système  d'application  de  ces  articles  cette  absurdité, 
dans  une  affaire  purement  conimerciale,  que  les  deux  parties  devraient 
être  condamnées  à  une  peine  corporelle ,  ce  qui  certes  ne  peut  être  l'in- 
tention de  l'appdant  nj  lavqlonlé  du  législateur; —  AUesdii  que  l'appe- 
lant a  aussi  invoqué  à  jort  les  dispositions  de  l'art.  J657  c.  civ.,  en 
vertu  duquel  il  a,  en  tant  que  de  besoin,  demandé  l'annulation  des  con- 
trats dont  il  s'agit,  puisque  cet  .irticle  n'est  relatif  «pi "aux  obligation» 
civiles,  et  nullement  aux  obligations  commerciales,  i  Tégard  desquelles 
il  est  admis,  d'aprj-s  les  usages  du  commerce,  qu'aucune  vente  ne  peut 
être  considérée  comme  résiliée,  à  moins  que  le  vendeur  n'aitété  mis  en 
demeure  de  prendre  livraison  dos  objets  vendus;  —  Qu'ainsi,  quoi  qu'il 
en  puisse  être  de  la  prolongation  des  terme»  qui  avaient  été  fixés  pour 
les  livraisons  par  les  contrats  ci-de<sus  mentionnés,  il  faut  uniquement 
prendre  ici  en  considération,  pour  la  décision  de  la  cause,  que  l'appe- 
lant s'était  engagé  envers  rintlmé,'d'une  manière  légale,  i  livrer  les 
quantités  d'huile  repri.'cs  aux  contrats  et  aux  conditions  y  stipulées; 
qu'après  l'expiration  des  ferme?  fixés  pour  les  livraisons  il  a  été  somme 
par  l'intimé  de  remplirses  obligations,  et  que  néanmoins  il  n'ani  effectué 
ni  offert  d'effectuer  les  livraisons  demandées;  — Et  que  dans  cet  état  do 
choses  le  premier  juge  a  bien  et  à  juste  titre  condamné  l'appelant  à  rem- 
plir ses  obligations,  soit  par  la  livraison  en  nature  des  marchandises 
vendues,  soit  par  le  payement  des  différences  de  prix  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts; —  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Da  1  avril  188T.-C.  «np.  de  Bruxelles,  f"  cb. 
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Doirus,V.  no 21-30]. — En  effet,  sl,d'nn  commun  accord,  elles  ma- 
nifestent l'intenltou  de  réviser  le  marché,  il  en  résulte  nécessai- 
rement la  preuve,  soit  que  l'opération  a  été  sérieuse  des  l'origine, 
soit,  du  moins,  que  les  parties  ont  voulu  la  transformer  en  un  con- 
trat reconnu  par  la  loi,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  changement  de 
volonté.  Mais  pour  qu'il  y  ait  lien  de  droit  dans  cette  transforma- 
tion. Il  faut  évidenmient  qu'elle  émane  de  leur  consentement  mu- 
tuel. S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas,  on  peut  en  être 
certain,  d'opération  qui,  de  Active,  ne  devint  réelle.  Celui  à  qui 
la  fortune  serait  favorable  ne  manquerait  jamais  de  soutenir  que, 
quant  à  lui,  il  entend  que  le  marché  soit  rigoureusement  exécuté. 

•S.  Il  a  été  décidé  que  la  nullité  tirée  de  ce  qu'une  demande 
a  pour  objet  une  dette  de  Jeu,  est  d'ordre  public,  et  comme  telle, 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel  (Paris,  10  juill. 
1850,  aff.  Raynal ,  D.  P.  51.  2.  184  ;  Conf.  ReJ.  4  août  1824, 
aff.  Forbin,  V.  Organisation  flnancière;  30  nov.  1826,  aff. 
Deslongchamps ,  V.  no  36).  —  Hais  ,  d'un  autre  côté ,  il  a  été 
jugé  que  la  nullité  prise  de  ce  que  des  marchés  à  terme  ne 
constituent,  dans  la  réalité,  que  des  jeux  on  paris,  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req. 
29  nov. 1 831 , aff.  Quenesson,V.  n»  59). — En  effet,  quoiqu'il  ait  été 
jugé  que  cette  nullité  est  d'ordre  public,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'elle  ait  du  être  admise  de  piano  devant  la  cour  de  cas- 
sation :  elle  n'aurait  pu  l'être  qu'autant  qu'il  aurait  été  préala- 
blement décidé  que  les  marchés  étaient  des  jeux  ou  des  paris;  or 
ce  point  n'était  pas  décidé  par  les  juges  du  fond,  et  ne  leur  avait 
pas  même  été  proposé.  —  Ce  cas  doit  être  bien  distingué  de  ce- 
lui; par  exemple,  où  l'on  proposerait  une  nullité  d'ordre  public 
qui  sortirait  de  la  décision  même  du  tribunal,  comme,  par  exem- 
ple, celle  résultant  d'une  incompétence  matérielle. 

94. 11  est,  du  reste,  évident  que  tous  les  contrats  aléatoires, 
bien  qu'ils  dépendent  d'im  événement  incertain,  ne  sont  pas  des 
paris.  Ce  qui  distingue,  en  général,  les  contrats  aléatoires  re- 
connus par  la  loi,  c'est  que  chacune  des  parties  y  est  assurée 
d'un  avantage  quelconque  indépendant  de  l'événement  prévu  par 
la  convention  :  c'est  que,  d'ailleurs,  ils  sont  fondés  sur  un  motif 
utile  et  raisonnable  qui  peut  appeler  sur  eux  la  protection  du  lé- 
gislateur (Exposé  des  motifs  de  Portails,  V.  Rente  viagère).  — 
11  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'on  ne  peut  assimiler  à  un 
pari  la  convention.  Intervenue  après  décès  et  avant  la  levée  des 
scellés  entre  un  héritier  du  sang  et  un  tiers  qu'on  croit  institué 
légataire  universel,  portant  que,  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  in- 
stitué par  le  défunt,  11  payerait  une  somme  déterminée  à  l'héri- 
tier dusang,  et,  réciproquement,  que  ce  dernier  payerait  au  tiers 
pareille  somme  dans  le  cas  contraire;  mais  qu'une  telle  convention 
constitue  un  véritable  contrat  aléatoire  qui  doit  recevoir  son  exé- 
cution, même  au  cas  où  il  n'existerait  pas  de  testament  :  c'est  en 
vain  aussi  qu'il  serait  prétendu  qu'un  tel  contrat  est  sans  cause, 
alors  qu'il  n'eslallégué  ni  fraude  ni  dol  (Bordeaux,  4  fév.  1833)  (1). 

SECT.  S.  —  Db8  actions  crm.ES  qui  pedtsnt  NAmtE  du  jeu 

BT  DO  PAHI. 

S5.  Le  Jeu  se  présente  au  jurisconsulte  sous  les  aspects  les 
plus  variés  et  même,  à  certains  égards,  les  plus  contraires. 
Considéré  en  soi,  abstraction  faite  de  la  fln  que  les  parties  se 
proposent.  Il  n'offre  assurément  rien  de  répréhensible,  et  pour- 
tant il  nous  a  été  transmis  par  la  législation  ancienne  comme  un 
délit  digne  de  toute  sa  sévérité.  Le  législateur  moderne  le  déclare 
licite  dans  certains  cas;  il  le  proscrit  dans  d'autres  d'une  ma- 

(1)  (Lepelletier  C.  Ducongé.)  — La  cour:  —  Attendu  que  les  cod- 
venlions  légalement  consenties  tiennent  lieu  de  loi  aux  parties  coolrac- 
tantes; — Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  l'appelante  et  par 
l'intimée  qu'elles  convinrent,  le  i  avril  1852,  que,  dans  le  cas  oh  Au- 
guste Hugonin  n'aurait  pas  fait  de  testament,  la  veuve  Ducongè  s'obli- 
geait de  payer  i  la  veuve  Lepelletier  une  somme  de  20,000  fr.,  et  que, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  sous  les  scellés  an  testament  par  lequel 
il  JDStiluerait  la  veuve  Lepelletier  pour  légataire  universelle,  celle-ci 
s'obligeait  à  payer  à  la  veuve  Ducongé  la  mime  somme  de  20,000  fr.; 
—  Attendu  que  cette  convention  contient  un  véritable  contrat  aléatoire, 
imisqu'elte  était  réciproque  dans  ses  effets  quant  aux  avantages  que 
l'une  on  l'antre  des  parties  pourrait  en  recueillir,  et  qu'elle  dépendait 
d'un  iviMmeat  iocertain,  l'existence  d'un  testament;  —  Attendu  que 


îepen-, 
n'ad-/ 
Jeu  la| 


nlère  absolue.  Ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  jeux  de  hasajd 
encourent  même  la  rigueur  de  nos  lois  pénales,  qui  infligent 
aussi  des  peines  de  police  à  ceux  qui  font  jouer  accidentellement 
ces  jeux  dans  des  lieux  publics.  —  De  ces  vues  opposées  sont 
nées  des  questions  nombreuses  et  difficiles  sur  les  effets  légaux 
du  contrat  de  jeu  et  sur  les  actions  auxquelles  il  peut  doimer 
lieu.  —  Le  pari  en  fait  naltr»  beaucoup  moins,  parce  que  la  loi 
l'Interdit  d'une  manière  absolue,  tout  en  le  reconnaissant  cepen- 
dant, dans  une  certaine  mesure ,  comme  contrat,  car  elle 
met  pas  plus  à  l'égard  de  cette  convention  qu'à  l'égard  du  Jeu  I 
répétition  des  sommes  que  les  parties,  auxquelles  la  fortune  a  été 
contraire,  ont  volontairement  acquittées. 

Quoique  fort  multipliées ,  les  difficultés  relatives  aux  actions 
à  intenter  pour  dette  de  jeu  ou  en  payement  d'un  pari  peu- 
vent cependant  se  réduire  aux  trois  hypothèses  suivantes  :  lo  le 
perdant  ne  paye  pas  la  somme  qu'il  a  promise  ;  20  il  l'a  payée  et 
il  veut  la  répéter  contre  le  gagnant;  30  un  tiers  a  avancé  la 
somme  payée  par  le  perdant  et  il  en  demande  le  remboursement 
contre  lui.  —  Nous  allons  examiner  successivement  les  hypo» 
thèses  dans  les  trois  articles  suivants  : 

Art.  1 .  —  De  Vaction  du  gagnant  contre  te  perdant. 

•  0.  En  général,  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  dette  de 
Jeu  ou  pour  le  payement  d'un  pari  (c.  nap.  1965).  —  Il  suit  de 
cette  règle  qu'une  créance  provenant  d'un  jeu  non  reconnu  par 
la  loi  ou  d'un  pari ,  ne  peut  être  opposée  en  compensation 
(V.  MM.  Tonllier,  Droit  civ.,  t.  6,  no  382;  Rolland,  Rép.,  vo  Jeu, 
no  10).  Ce  mode  de  libération  ne  peut,  en  effet,  être  invoqué 
que  lorsque  les  deux  dettes  sont  liquides  et  exigibles  (c.  nap. 
1291,  V.  Obligation).  D'ailleurs,  admettre  cette  compensation, 
ce  serait  contrevenir  à  l'art.  1965  qui,  on  vient  de  le  voir,  refuse 
toute  action  pour  dette  de  jeu.  —  Cette  créance  ne  pourrait  non 
plus  être  cautionnée.-^V.  Cautionnement,  n*6l. 

9  7.  Néanmoins,  même  dans  les  Jeux  de  pur  hasard,  lorsque 
les  conventions  ont  été  fidèlement  observées,  l'enjeu  déposé  est 
acquis  au  gagnant,  et  si  le  perdant  s'en  empare,  le  joueur  favo- 
risé par  le  sort  nous  parait  avoir  ime  action  contre  lui  (V.  en  ce 
sens  MM.  Duranton,  t.  18,  no  116  ;  Zachariœ,  t.  3,  p.  80).  En 
faisant  main  basse  sur  le  dépôt ,  il  commet  en  réalité  une  sous- 
traction frauduleuse.  Nous  ne  voyons  pas  dès  lors  pourquoi  son 
adversaire  n'aurait  pas  le  droit  de  le  poursuivre.  —  Toutefois , 
H.  Troplong  (du  Contr.  aléat.,  no  201)  incline  vers  l'opinion 
contraire.  Il  lui  paraît  difficile  de  ne  pas  remonter  à  la  cause  pre- 
mière du  droit  de  propriété  du  gagnant.  —  Hais  en  raisonnant 
ainsi,  on  se  trouverait  amené  par  la  logique  à  soutenir  que  le 
perdant  peut  tendre  un  guet  apens  à  son  adversaire,  et  lui  arra- 
cher par  la  violence  ce  que  la  fortune  lui  a  donné. — V.  yo  Action 
posses.,  no  97  et  sniv. 

98.  La  règle  qui  interdit  toute  action  pour  dette  de  len  re- 
çoit cependant, comme  on  l'a  vu  (uoi3),  une  exception  en  faveur 
des  Jeux  propres  au  fait  des  armes  :  des  courses  à  pied  ou  à  che- 
val, des  courses  de  chariot,  du  jeu  de  paume  et  autres  de  même 
nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  (c.  nap. 
1966).  A  l'occasion  de  ces  jeux,  le  perdant  peut  donc  être  ac- 
tionné en  justice.  Toutefois,  dans  ces  cas,  le  tribunal  a  la  faculté 
de  rejeter  la  demande  lorsque  la  somme  lui  parait  excessive.  — 
II  ne  pourrait  pas  se  contenter  de  la  réduire,  car  on  ne  peut 
pas  dire  alors  que  les  joueurs  ont  voulu  se  procurer  on  exercice 
utile  à  la  fois  et  agréable,  en  y  mêlant  l'attrait  d'un  gain  mo- 
déré; la  perle  considérable  à  laquelle  ils  se  sont  exposés  prouve 

l'on  ne  peut  considérer  cet  engagement  ni  comme  un  jea  ni  comme  m 
pari,  puisque  chacune  des  parties,  en  faisant  le  sacrifice  de  son  droit 
éventuel,  devait  conserver  une  partie  des  avantages  qu'elle  aurait  n- 
cueillis  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Lepelletier  est  censée  avoir  stipulé  de 
bonne  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire,  et  que  cette  preuve  n'est  point 
rapportée;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  veuve  Ducongé, 
épouse  Ravessies,  à  la  preuve  par  elle  offerte,  puisque  les  faits  qu'ell» 
articule,  alors  même  qu'ils  seraient  prouvés,  ne  prouveraient  pas  le  dol 
et  la  surprise  dont  elle  se  plaint;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Is 
projet  de  traité  a  été  rédigé  par  son  avoué,  et  qu'elle  ne  l'a  signe  qu'a- 
près avoir  pris  conseil,  ce  qui  exclut  toute  présomption  de  surprise;  — 
Sans  s'arrêter  &  l'offre  de  preuve,  etc. 
Du  *  fév.  185S.-C.  de  Bordeaux,  1"  cb.-M.  Roullet,  pr. 
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an  contraire  qu'ils  n'ont  été  mas  qae  par  nne  cupidité  réprouvée 
par  la  morale  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  ubi  suprà,  n»  51,  et 
Poitiers,  «  mai  1810,  aff.  Boutliet,  Y.  n»  u).  Sous  ces  divers 
rapports,  la  loi  nous  semble  ciaire  et  positive.  —  La  seule  diOl- 
tulté  qui  se  présente  à  cet  égard  est  de  déterminer  avec  préci- 
sion quels  sont  les  jeux  qui  doivent  être  considérés  comme  ex- 
eeplés.  Nous  venons  d'entrer  sur  ce  point  (V.  n°  1 1  et  s.)  dans 
les  explications  qui  nous  ont  paru  nécessaires  ;  nous  ne  pouvons 
qu'inviter  le  lecteur  à  y  reporter  son  attention. 

••.  Le  jeu  n'est,  d'ailleurs,  valable  comme  contrat  qu'autant 
que  chacun  des  Joueurs  a  la  capacité  de  s'engager,  que  leur  con- 
sentement est  libre,  qu'il  y  a  entre  eux  égalité  de  chances, 
et  qu'ils  n'ont  usé  d'aucune  supercherie.  —  V.  Potbier,  du  Jeu , 
n»  8  et  s.;  HM.  Troplong,  n°*  54  et  s.;  Rolland  de  Villargnes, 
Rép.,  V»  Jeu,  no  3  ;  V.  aussi  y  Obligation. 

50.  Mais  que  faut-il  entendre  par  égalité  de  chattces?  —  Â 
cet  égard  on  ne  saurait  astreindre  les  joueurs  à  une  précision 
mathématique  ;  elle  est  impossible  (Éloge  de  BcrnouUi,  par  Fon- 
tenelle,  Hist.  de  l'Acad.,  1705,  p.  186),  surtout  pour  ce  qui  tient 
à  leur  habileté.  Pour  les  exercices  du  corps  comme  pour  les  jeux 
qui  exigent  un  genre  particulier  de  sagacité,  non-seulement  on 
ne  saurait  trouver  deux  joueurs  absolument  de  même  force,  mais 
on  n'en  pourrait  trouver  un  seul  qui  soit  constamment  égal  à  lui- 
même;  le  degré  de  supériorité  dépend  beaucoup  de  la  disposition 
particulière  du  moment;  en  telle  sorte  que  le  joueur  ignore  lui- 
même  lorsqu'il  commence  la  partie  quelle  aptitude  il  y  apportera. 
— Néanmoins  quand  il  y  a  une  disproportion  trop  manifeste  en- 
tre les  deux  adversaires,  la  loyauté  exige  que  l'équilibre  soit  ré- 
tabli au  moyen  d'un  sacriflce  imposé  au  plus  habile. 

51.  Lorsque  toutes  les  conditions  qui  viennent  d'être  énumé- 
rées  ont  été  remplies,  il  faut  de  plus,  pour  que  l'action  puisse  être 
intentée  par  le  gagnant,  qu'il  ait  fidèlement  observé  les  règles  du 
Jeu.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  courses  publiques 
de  chevaux  (ord.  cons.d'Ët.  naoiïti825,  aST.  Briggs,V.  Courses 
de  chevaux,  n»  5). 

AaT.  2. — De  l'action  en  répétition  de  ce  qui  a  été  volontairement 
payé  par  le  perdant. 

S  9.  Soit  que  la  loi  donne  ou  reftase  une  action,  le  perdant  ne 
peut  jamais  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé  (c.  nap.  1967). 
La  raison  en  est  que  turpitudo  versatur  ex  vtrdque  parte,  et 
que  dans  ces  circonstances  melior  est  causa  possidentis  (L.  8, 
B.,De  condictione  ob  turpemcansam).  II  en  serait  cependant  au- 
trement s'il  y  avait  eu  de  la  part  du  gagnant  dol,  supercherie  ou 
escroquerie  (c  nap.  1967). 

33.  H.  Touiller,  t.  6,  n»  381,  enseigne,  d'après  Potbier  et 
Barbeyrac,  que  la  répétition  n'est  pas  admise  parce  que  le  jeu 
engendre  uqe  obligation  naturelle  qui  engage  la  conscience  du 
Joueur,  et  il  pense  que  l'art.  J967  n'est  à  cet  égard  que  le  co- 
rollaire de  l'art.  1235,  ainsi  conçu  :  «  Tout  payement  suppose 
une  dette;  ce  qui  a  été  payé^ans  être  dû  est  sujet  à  répétition. 
'  —  La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  natu- 
relles qui  ont  été  volontairement  acquittées.  »  —  Mais  il  parait 
certain,  d'après  les  travaux  préparatoires  où  se  trouve  exprimée 
la  pensée  du  législateur,  que  ce  n'est  pas  dans  cet  ordre  d'idées 
qu'a  été  conçu  l'art.  1967,  et  que  les  auteurs  du  code  Napoléon 
ont  voulu  suivre  à  cet  égard  les  dispositions  précitées  des  lois 
romaines  relativementaux  obligations  qui  ont  une  cause  honteuse. 
— C'est  ce  qui  résulte  assez  clairement  du  passage  suivantde  l'ex- 
posé de  M.  Portails  (v.  p.  ne,  n»  s)  ;  «  Que  font  deux  joueurs  qui 
traitent  ensemble?  ils  se  promettent  respectivement  une  somme 
déterminé.  Donc  ils  laissent  la  disposition  à  l'aveugle  arbitrage  du 
basard?  Uù  est  donc  la  cause  de  l'engagement?  On  n'en  voit  au- 
cune. Le  désir  et  l'espoir  du  gain  sont,  pour  chaque  partie,  les 
seuls  mobiles  du  contrat.  — A  la  différence  des  contrats  or- 
dinaires qui  rapprochent  les  hommes ,  les  promesses  contractées 
au  jeu  les  divisent  et  les  isolent.  —  On  ne  peut  être  heureux  au 
jeu  que  de  l'infortune  des  autres  ;  tout  sentiment  naturel  entre 
joueurs  est  étouffé,  tout  lien  social  est  rompu.  Un  joueur  forme 
le  voeu  inhumain  et  impie  de  prospérer  aux  dépens  de  ses  sembla- 
bles ;  il  est  réduit  à  maudire  le  bien  qui  leur  arrive  et  à  ne  se 
complaire  que  dans  leur  ruine.  »  —  Il  semble  manifeste  ijii'un 
Tous  XXIX. 


contrat  que  le  législateur  a  envisagé  sous  un  aspect  aussi  odieux, 
ne  pouvait,  dans  sa  pensée,  donner  naissance  à  une  obligation 
naturelle,  et  que,  s'il  a  proscrit  l'action  en  répétition  des  sommes 
volontairement  payées  pour  dettes  de  jeu,  c'est  uniquement  ob 
turpemcausam. — Les  orateurs  du  tribunal  ont  éfcalenient  stig- 
matisé le  jeu. — «  Le  jeu  n'est  pas  une  cause  licite  d'obligation,  a 
dit  M.  Siméon  dans  son  rapport  (V.  p.  1 77,  n»  1 0),  parce  qu'iln'est 
pas  utile  et  qu'il  est  extrêmement  dangereux.  »  —  M.  Duvey- 
rier,  orateur  du  tribunal,  s'est  exprimé  dans  le  même  sens  et 
d'une  manière  beaucoup  plus  énergique  :  «  Le  jeu ,  a-t-il  dit 
(V.  p.  I77,n»15),  est  un  monsire  an /e-socmi  qui,  bien  qu'il  affecte 
la  figure  et  le  maintien  d'un  contrat,  ne  mérite  pas  la  protection 
que  la  loi  accorde  aux  conventions  ordinaires.  //  n'y  a  qu'un 
rapport  prétendu  entre  ses  folles  conventions  et  le  lien  légitime 
d'un  engagement  réciproque.  »  —  Toutefois  nous  reconnaissons 
qu'en  s'expliquant  sur  l'action  en  répétition  des  sommes  payées 
volontairement  pour  dettes  de  jeu,  ces  deux  derniers  orateurs 
ont  paru  incliner  vers  la  supposition  d'une  obligation  naturelle. 

—  a  Mais  si  le  joueur,  plus  sévère  à  lui-même  que  la  loi,  a  dit 
M.  Siméon  (n*  12),  s'est  tenu  pour  obligé ,  si  fidèle  à  sa  passion 
et  délicat  dans  son  égarement  il  a  acquitté  ce  qu'il  avait  témé- 
rairement engagé,  il  ne  sera  pas  reçu  à  répéter  ce  qu'il  a  payé.  » 

—  H.  Dnveyrier  (  n*  17),  s'est  également  exprimé  ainsi  sur 
l'art.  1967:  «  D'ailleurs,  na-t-il  pas  (le  joueur)  obéi  à  sa  con-, 
science  qu'il  serait  bien  diOicile  de  contredire,  à  une  certaine 
délicatesse  qu'on  ne  pourrait  guère  condamner,  à  l'équité  natu- 
relle qui  toujours  impose  une  exacte  réciprocité?  Ce  qu'il  a 
perdu  ne  voulait-il  pas  le  gagner,  n'avait-ii  pas  l'intention  de 
l'exiger?  S'il  l'eût  reçu,  aurait-il  eu  la  volonté,  aurait-il  admis 
l'obligation  de  la  restituer.  »  —  Mais,  M.  Portails  a  dit  :  u  Sans 
doute  le  jeu  peut  n'être  qu'un  délassement,  et,  dans  ce  cas,  il 
n'a  rien  d'odieux  ni  d'illicite  ;  mais  il  est  également  vrai  que, 
sous  ce  rapport,  il  ne  saurait  être  du  ressort  des  lois;  il  leur 
échappe  par  son  objet  et  par  son  peu  d'importance....  Si  les  obli- 
gations ou  les  promesses  présentent  un  intérêt  assez  grave  pour 
alimenter  une  action  en  justice,  elles  offrent  une  cause  trop  vi- 
cieuse pour  motiver  et  légitimer  cette  action.» — V.plus  haut, 
p.  176,  n»  3. 

Cette  contradiction  dans  l'appréciation  du  caractère  et  des  effets 
du  contrat  de  jeu,  a  conduit  M.  Troplong,  ubi  suprà,  a"  189,  à 
faire  une  distinction  qui  formule  plus  clairement  une  pensée  qui 
n'est  qu'en  germe  dans  le  dernier  passage  qu'on  vient  de  citer  : 
«  Si  le  jeu,  dit  M.  Troplong,  est  renfermé  dans  de  justes  bornes, 
il  est  un  contrat  licite;  il  a  une  cause  réelle  et  une  cause  hon- 
nête. Il  oblige  naturellement....  Quand  le  jeu  est  une  spéculation 
intéressée,  ce  n'est  pas  la  raison ,  mobile  régulier  des  contrats 
qui  y  conduit,  c'est  la  passion....  Alors  le  contrat  devient  illicite; 
il  est  contraire  aux  mœurs,  il  n'engendre  pas  d'obligation  natu- 
relle: un  tiers  ne  pourrait  le  cautionner.  » — Mais  cette  distinc- 
tion n'est  malheureusement  que  spécieuse,  car  l'action  en  répéti- 
tion est  refusée  au  perdant  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse. 

.84.  Au  reste,  il  a  été  jugé  qu'une  société  formée  entre  Fran- 
çais, pour  l'exploitation  d'une  maison  de  jeu  en  pays  étranger  oh 
les  jeux  sont  permis,  n'est  pas  nulle  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite (c.  nap.  1333,  1835)  ou  comme  prohibée  par  la  loi  du  18 
juin.  1836  qui  défend  les  jeux  publics  en  France  (Paris,  22  fév. 
1849,  aff.  Bernard,  D.  P.  49.  2.  105). 

Disons  aussi  qu'avant  1838  (V.  n"  8)  le  conseil  d'État  a  eu 
plusieurs  fois  à  statuer  sur  des  contestations  relatives  à  la  régie 
des  jeux  de  Paris.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  décidé  :  1*  que  les 
fraudes  commises  au  préjudice  du  fermier  des  jeux  par  ses  agents 
ou  par  ses  cautions  dans  les  comptes  présentés  au  ministre  et  ar- 
rêtés par  lui,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  une  demande  en  rev^ 
sion  de  ces  comptes;  que  le  fermier  n'avait  qu'une  action  contrt 
ses  mandataires  devant  les  tribunaux  (ord.  e.  d'Ét.  26  juill.  1 82<u 
M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Ravault  de  Kerbouy)  ;  — 2<>  Que  la  ville  de 
Paris,  actionnée  par  le  fermier  des  jeux  afin  d'obtenir  une  inr 
demnité  pour  fermeture,  ne  pouvait  appeler  l'État  en  garantie^ 
et  demander  sa  mise  en  cause  (ord.  cens.  d'Ét.  28  mai  1835)  (i); 

(1)  (Ville  de  Paris  C.  Benazet.) — Iocis-PRiLipp«,etc.; — Vul'art. 
17Î5  c.  civ.  ;  —  En  ce  qui  touche  la  mise  en  cause  de  l'Élat;  — Considé- 
raot  qae  l'État  n'est  pas  partie  au  bail  du  13  août  1827  ;  qu'il  n'élailpoiol 
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—  s»  Qae  lorsque  la  ferme!  ire  était  le  résnltat  d'une  force  ma- 
jeure et  non  le  fait  du  bailUar,  le  fermier  ne  pouvait  réclamer 
nne  indemnité  (même  ord.). 

3&.  Or,  on  ne  saurai)  v^ncevoir  qu'un  fait  qui  a  été  long- 
temps autorisé  par  la  loi,  sar  lequel  était  fondé  un  contrat  où  la 
Tille  de  Paris  était  partie,  et  à  l'occasion  duquel  le  conseil  d'Etat 
a  rendu  plusieurs  décisions,  puisse  être  assimilé  aux  actes  hon- 
teux à  raison  desquels  le  dmlt  romain  refusait  toute  action  en 
répétition.  —  Un  simple  n)iprochement  suffira,  du  reste,  pour 
démontrer  combien  celte  assimilation  est  loin  d'être  exacte.  — 
La  loi  3  If.,  De  condieliun*  o6  turpem  caiisam,  porte  ce  qui 
suit  :  Ubi  autem  et  daniis  et  accipientis  iurpitudo  versatur,  non 
poste  repeti  dicimus,  vcluU  si  pecunia  detur,  ut  maie  judicetur. 

—  La  loi  4,  eod.  Ut.,  ajoute  :  Idem,  si  ob  stuprum  datum  sit, 
vel  si  quis  in  adullcrio  dcprehensus,  redemerit  se  ;  cessât  enitn 
repetitio,  idque  Sabimt»  *t  Pegasus  responderunt.  —  Item  si 
dederit  fur  ne  prodcretur,  <jMonian»  ulriusque  turpitudo  versa- 
tur, cessai  repetitio....  0>tod  meretrici  datur  repeti  non  po- 
test,  etc.  —  Point  d'analogie,  on  le  voit,  entre  ces  divers  faits 
«l  le  Jeu,  tel  qu'il  doit  être  qualiflé  d'après  l'état  de  l'opinion  et 
de  notre  législation  Jusqu'en  1838.  —  Ainsi,  en  résumé,  nous 

justiciable  do  conseil  de  préfei^tare  en  raison  du  recours  dirigé  contre  lui, 
et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  sa  mise  en  cause  a  été  rctu<ée  par  l'ar- 
rClé  attaqué; — En  ce  qui  toucbe  la  demande  en  indemnité  formée  par  le 
sieur  Benazet  contre  la  ville  de  Paris:  —  Considérant  que  la  fermeture 
des  maisons  de  jeux  da  4  au  12  août  1850  a  éto  déterminée  par  des 
faits  de  force  majeure  étrangers  à  la  ville  de  Paris  ;  —  Qu'elle  n'a  point 
été  ordonnée  dans  l'intérêt  et  au  noia  de  l'administration  municipale  de 
Paris,  mais  dans  un  intérêt  de  police;  que  le  droit  concédé  au  sieur  Oe- 
nazet  n'a  point  été  contesté;  —  Qu'ainsi  la  ville  de  Paris  ne  peut  être 
tenue  d'indemniser  le  fermier  des  jeux  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  ; 

—  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  «le  préfecture  de  la  Seine, ci-dessus  vise, 
est  annulé. —  La  demande  ea  indemnité  du  sieur  Benazet  contre  la  ville 
de  Paris  est  rejetée. 

Du  38  mai  183S.-0rd.  coas.  d'Kt.-M.  Jaoet,  rap. 

(1)  l"  Etpiet  i  —  (Romieux  C.  L,andré.  ) — Poursuivi  par  Romieax 
es  payement  da  cinq  billets  à  ordre,  formant  one  somme  de  5,700  fr., 
lUindré  en  demande  la  nullité  comnie  ayant  eu  pour  cause  une  dette  de 
jeu.  —  l"aoOt  lâ-2l,ju|:i'nient  qui  I  admet  à  en  (aire  la  preuve.  Des  dé- 
positions nombreuses  ctatilissenl  qu'ils  ont  réellement  été  donnés  pour 
sommes  gagnées  au  billard. — 13  fév.  18î2,iugemcnt  qui  les  annule. — 
ii  juillet  suivant.appel  tant  de  ce  dernierjugement  que  de  l'interlocutoire. 

Romieux  soutient  d'abord  qu'aux  termes  de  l'art,  ibl  c.  pr.,  il  a  pu 
régulièrement  appeler  du  jugement  interlocutoire.  —  Discutant,  ensuite, 
le  mérite  de  son  appel  en  lui-même,  il  tilrbe  d'établir  que  U  preuve  tes- 
timoniale est  inadmissible  en  pareil  ca3  :  à  cet  égard,  il  soutient,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1332  c.  civ.,  un  Acte  privé,  reconnu  par  celui  à  qui  on 
,  l'oppose,  a,  entre  les  pariics,  la  même  force  que  l'acte  authentique  ;  que, 
d'un  autre  cétê,  suivant  l'art.  131»,  l'acte  aulbcntique  fait  pleine  foi  de 
la  convention  qu'il  renferme  ;  qu'ainsi  puisque  les  billets  Ik  ordre  dont 
Il  est  porteur  sont  souscrits  pour  valeur  reçue,  Landré ,  qui  n'en  dénie 
point  là  signature,  doit  tenir  pour  vraio  l'éoonriation  qu'ils  renferment. 

—  Il  invoque  les  régies  tracées  par  l'art.  15il;  il  établit  ensuite  que, 
parmi  les  exceptions  posées  par  la  loi  &  cet  article,  il  n'y  en  a  aucune  qui 
ait  pour  objet  les  dettes  du  jeu  ;  qu'en  eilet,  on  ne  peut  les  ranger,  ni 
parmi  les  quasi-contrats,  ni  parmi  les  délits  et  quasi-dclits,  ni,  enfin, 
dans  aucun  des  cas  énumêrês  dans  l'art.  13i8; — Que  si,  dans  une  obli- 
gation contractée  au  jeu,  il  y  a  quelque  chose  d'illicite,  celui  qui  en  est 
débiteur  n'est  pas  recevable  a  s'en  plaindre,  d'après  l'adage  si  connu  : 
lV«nio  audituT  turpiludinem  sttam  altetjatu.  —  Il  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble,  du  10  mars  16Ci,  rapporté  dans  Basset,  i.  I,  p.  162,  qui 
avait  refusé  d'admettre  à  la  preuve  qu'on  sollicitait,  et  cela  dan>  des 
circonstances  bien  remarquables,  puisque  des  témoins  offerts,  ditl'arré- 
tiste,  le  moindre  était  capitaine  de  chevaii-légers. —  Raisonnant  ensuite 
dans  la  supposition  où  il  serait  ^stilié  que  les  billets  provenaient  du  jeu, 
il  soutieni  que  le  jeu  de  billard  doit  être  rangé  dans  lu  clas3e  des  jeux 
qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  et  pour  lesquels  l'art. 
196S  fait  une  exception.  —  Il  cherche  enGn  a  se  placer  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  1967,  qui  dispose  que  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  vo- 
lootairement  payé;  il  prétend  que  les  billets, par  lesquels  il  a  fait  nova- 
tion  de  sa  dette,  peuvent  être  considérés  comme  une  espèce  de  paye- 
ment.—Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  4SI  c.  pr.,  l'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  peut  Aire  interjeté  avant  le  jugement  dcunitif,  il 
peut  l'être  aussi  dans  les  mêmes  délais  que  la  loi  accorde  pour  appeler 
de  celui-ci,  et  que,  par  conséquent,  l'appel  du  jugement  interlocutoire 
da  tribunal  de  Valence  est  recevable  ; — Attendu  que,  quoique  l'art.  1511 
C,  civ.  prohibe  la  prouve  par  témoins,  contre  et  outre  le  contenu  aux 


pensons  que  les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont  refusé,  ob  turpem 
causam,  l'action  en  répétition  des  sommes  payées  par  suite  de 
Jeu  ou  de  pari.  Ce  point  nous  parait  certain  d'après  les  raisons 
que  nous  venons  de  développer;  mais  nous  croyons  aussi  que  le 
motif  de  cette  disposition  n'est  en  rapport  ni  avec  l'état  de  nos 
mœurs,  ni  avec  le  degré  qui  appartient  réellement  au  jeu  dans 
l'échelle  morale  des  actions  humaines. 

8H.  AU  reste,  il  ne  fadt  pas  confondre  le  payement  effectif 
dont  parle  l'art.  1967  c.  nap.  avec  des  actes  ayant  pour  objet  de 
dissimuler  l'origine  de  la  dette.  Ces  actes  ne  constituent  qu'une 
fraude  à  la  loi.  Contra  legem  facit,  quiid  facitquod  lex  pro/ii- 
bet;  in  fraudent  t'en)  qui,  salois  verbis  leyis,  senlentiam  ejut 
circumvenit  (L.  29,  De  legib.).  —  Hais  la  jurisprudence  ne  s'est 
laissé  prendre  à  aucune  des  manœuvres  à  l'aide  desquelles  les 
joueurs  ont  voulu  tromper  la  justice.  —  Il  en  résulte  que  l'on 
ne  doit  considérer  comme  équivalent  à  un  payement  dans  le  sens 
de  l'art.  1967,  lorsqu'ils  ont  en  réalité  pour  cause  une  dette  de 
jeu,  ni  une  obligation  notariée  (Lyon,  21  déc.  1822,  alf.  Pernety, 
V.  m  53),  ni  un  effet  de  commerce  (Grenoble,  6  déc.  1823; 
Bordeaux,  12  déc.  1827  (l);  Req.  30  nov.  1826,  aff.  Deslong- 
cbamps,  V.  l'arrêt  qui  suit).  —  Ces  actes  consentis  par  le  per- 

acles,  né.inmoin3  il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  11  SI, 
1965  et  1966,  une  exception  à  cette  régie  générale  pour  les  dettes  d» 
jeu;  -Attendit  que  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  en  matière 
de  dettes  dé  jeu,  doit  dépendre  des  circonstances,  et  que,  dans  la  cau?a 
actuelle,  il  y  avait  des  présomptions  suffisantes  pour  l'admettre; — At- 
tenilu  qu'il  ne  résulte,  ni  du  texte,  ni  de  l'esprit  de  la  loi,  que  le  jca 
de  billard  3oit  compris  dans  l'exception  de  l'art.  1966,  et  que,  d'ail- 
leurs, la  perte  faite  par  Landré  avait  été  excessive  pour  an  individu  de 
sa  profession  ;  —  Attendu  que  des  billets  souscrits  ne  sont  point  réelle» 
ment  un  payement,  mais  contiennent  seulement  une  promesse  de  payer} 
.—  Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Valence,  etc. 

Du  6  déc.  1823.-C.  de  Grenoble. 

8*  Etpéct .-  —  (Lecoq  fils  C.  Bermond  jeune  et  fils  atoé.)  —  Le  IS  oeU 
1826,  Bermond  jeune  et  fils  aîné  assignèrent  Lecoq  au  tribunal  de  com- 
merce, pour  s'entendre  condamner  a  leur  remettre,  conformément  à  leurs 
conventions,  75  pipes  de  trois-six  de  même  qualité  et  bonté  que  celles 
qu'ils  prétendaient  leur  avoir  prêtées,  et  à  défaut  de  cette  remise,  voir 
dire  qu'ils  seraient  autorisés  &  en  acheter  an  cours  pareille  quantité  pour 
son  compte.  Postérieurement  a  cette  assignation,  il  fut  fait  entre  les  par- 
ties un  règlement,  après  lequel  Lecoq,  s'étant  trouvé  débiteur  pour  dif- 
férence de  2,850  fr.,  souscrivit,  au  profit  des  sieurs  Bermond,  un  billet 
a  ordre  qui  lut  causé  valeur  en  quittance  de  trois-six  et  daté  du  20  août 
précédent.  —  A  l'échéance,  ret  effet  n'ayant  pas  été  acquitté,  Bermond 
jeune  et  fils  alnè  assignèrent  Lecoq  pour  s  entendre  condamnera  en  payer 
le  mentant.  Il  repondit  que  ce  billet  était  nul;  que  l'emprunt  apparent 
des  75  pipes  de  liois-six,  origine  de  la  dette,  déguisait  un  pari  sur  le 
cours  de  cette  marchandise,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  donner  lien 
a  une  condamnation  judiciaire.  Bermond  jeune  et  fils  aîné  soutinrent, 
au  contraire ,  qu'il  y  avait  eu  de  leur  part  un  véritable  prêt.  Ils  ajou.» 
tèrent  que,  quand  bien  même  il  n'y  aurait  eu  qu'un  pari,  la  dette  qui  es 
était  résultée  avait  été  acquittée  au  moyen  du  billet;  qu'ils  demandaient 
le  payement  d'un  billet  à  ordre  formiint  une  dette  nouvelle.  —  82  août 
1837,  jugement  qui  condamne  Lecoq  fils  à  payer.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coim;  —  Attendu  que  Bermond  jeune  et  fils  atné  ne  prétendent 
pas  avoir  vendu  i  Lecoq  fils  75  pipes  de  trois-six  ;  qu'ils  soutiennent  les 
lui  avoir  prêtées;  que  si  le  contrat  qu'ils  allèguent  était  sincère,  Lecof 
n'aurait  été  assujetti,  conformément  à  l'art.  1892  c.  civ.,  qu'a  leur  rendre 
autant  de  pipes  de  même  espèce  et  qualité;  qu'au  contraire,  Bermond 
jeune  et  fils  atné  ont  eux-mêmes  livré  directement  a  divers  acheteurs  et 
à  divers  prix  lesdites  75  pipes  et  en  ont  reçu  le  montant;  qu'il  est  res- 
pectivement avoué  que  la  valeur  de  la  marchandise  i  rendre  avait  été 
fixée  a  raison  de  S  fr.  27  c.  1/2  la  velle,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  avait 
point  de  restitution  à  faire  en  nature  par  Lecoq  fils;  que  les  parties 
avaient  simulé,  sous  la  dénomination  de  contrat  de  prêt,  ane  autre  opé- 
ration; qu'elle  consistait  uniquement  à  régler  entre  elles  la  différence  da 
cours  des  trois-six  au  jour  de  l'écbéanco  de  ce  prétendu  contrat,  avec  le 
prix  de  5  fr.  27  c.  1/2  la  voltc,  ce  qui  constitue  évidemmeut  un  véri- 
table jeu  ou  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de  cette  marchandise;  etqw 
c'est  aussi  par  le  règlement  de  ladite  différence  que  l'opération  a  été  con- 
sommée ;  —  Attendu  que  le  billet  de  2,850  fr.,  souscrit  par  Lecoq  fils  à 
l'ordre  de  Bermond  jeune  et  fils  atné,  sous  l'antidate  reconnue  par  tontes 
parties  du  20  août  1826,  et  causé  valeur  en  quittance  de  trois-six,  n'est 
pas  un  payement  réel  du  pari  ou  de  la  dette  du  jeu  caché  sous  la  forme 
d'un  contrat  de  prêt;  qu'il  est  sealement  la  preuve  de  l'obligation  con- 
tractée par  Lecoq ,  de  payer  ce  pari  ou  cette  dette ,  pour  lesquels  l'art. 
j  1965  c.  civ.  déclare  que  la  loi  n'accorde  aucune  action;  que  la  cause  ex- 
primée dans  le  billet  est  fausse;  que  la  véritable  cause  est  illicite;  et 
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dant  en  favcnr  dn  gagnant  ne  doivent  être  regardés  qne  comme 
des  promesses  de  payer. .—  Et  tl  a  été  jngé  spécialement  que  des 
billets  sont  nuls ,  bien  que  causés  valeur  en  espèces ,  s'ils  ont 
pour  cause  un  Jeu  de  bourse  ;  qu'en  conséquence ,  le  souscrip- 
teur, actionné  en  payement  par  le  preneur,  peut  en  demander  la 
nullité  ;  on  dirait  en  vain  que  ces  billets  ont  opéré  payement  de 
la  dette,  et  que  l'action  en  nullité  est  une  véritable  répétition  de 
la  dette  payée ,  inadmissible  aux  termes  de  la  loi  :  il  n'est  pas 
vrai  non  plus  de  dire  que  le  Tait  de  souscription  des  billets  est 
une  renonciation  à  l'action  en  nullité,  cette  nullité  étant  d'ordre 
public (c.  nap.  6,  H33,  l967;Rcq.  SOnov.  I826)(i);— 2'  Que 
le  souscripteur  de  billets  à  ordre  ayant  pour  cause  une  dette  de 
jeu ,  ne  peut  être  poursuivi  en  payement  par  celai  auquel  il  a 
souscrit  l'effet  (c.  civ.  1967;  Req.  I2janv.  1842, aff.  Speyr, 
V.  Effets  de  com.,  n»  440). 
S  9 .  A  plus  forte  raison  en  est-Il  de  même  lorsque ,  pour  enjeu, 

qne,  par  conséquent,  ladite  obligation  ne  peut  avoir  aurun  effet,  Buivant 
lart.  1151  du  même  code;  que,  ièa  lor.o,  il  devient  inutile  de  s'occuper 
des  conclusions  subsidiaires  de  Lecoq  (tendantes  à  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties)  ;  —  Annule  le  billet;  renvoie  Lecoq  de  la  demande 
contre  lui  formée. 
Du  18  die.  18t7.-C.  de  Bordeaux,  i"  eh.-M.  Ravei,  i"  pr. 
(I)  Etpict  }  —  (Deslongcbampo  C.  Bourdon.) —  En  laaridnt  »  fille 
i  Derftagcbaapi,  Laurot-Petel  lui  constitua  une  dot  de  »3,000  fr.  qui 
fat  «a  partit  payée  en  créances  à  recouvrer,  au  nombre  desquelles  il 
t'en  trouvait  pour  V,53S  Ir.  souscrites  par  Bourdon,  et  qui  furent  rem- 
plac6es  par  huit  billet«  souscrits  par  celui-ci  à  l'ordre  de  Desioagctiaiaps, 
qni  en  devint  propriétaire  exclusiT.  —  Le  premier  de  ces  efTcts  Tut  payé 
à  son  échéance;  les  deux  suivants  ne  le  furent  qu'en  vertu  de  jugemenf 
—  Mais  Bourdon  refusa  de  payer  le  quatrième,  prétendant  que  tous  et  j 
billets  étaient  nuls,  comme  étant  le  résultat  d'opérations  de  bourse.  — 
Deitlongchaiap«  soutint  que  les  opérations  faite*  entre  Bourdon  et  son 
beau-père  Maient  de  «impies  opérations  d«  commerce,  licites  dans  leur 
«Iqet  jusqu'à  fvevve  coamire.  —  tS  oct.  1824,  jugement  qui  rejette  la 
prétention  de  Bourdon,  attendu,  1°  que  la  cause  des  billets  ne  peut  être 
pré.'iumée  illicite,  puisque  Bourdon  les  a  volontairement  renouvelés  au 
profit  de  Deslongcbamps  ;  S»  que  cette  cause,  fût-elle  le  résultat  d'opé- 
ralioDS  prohibées  par  la  loi,  elle  ne  pourrait  être  opposée  a  ce  dernier 
qui  y  est  étranger  ;  5"  qu'ii  y  a  eu  novation  dans  la  dette,  puisqu'un 
nouveau  créancier  a  été  substitué  à  l'ancien  (c.  civ.  1271). 

Appel;  et.  le  2S  avril  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui,  «  coosi- 
dirant  que,  dee  faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  que  les 
créances  énoncées  aux  demandes  sont  le  résultat  d'un  jeu  de  bour.^e,  et 
qne  Deslongcbamps,  versé  dans  les  affaires,  épousant  la  fille  de  Laurot- 
Petel,  connu  par  des  spéculations  i  la  bourse,  n'a  pu  ignorer  la  cause 
de  la  créance  qui  lui  était  cédée,  et  qu'il  ne  saurait  opposer  la  novatioo 
d'un  titre  vicimix  dans  l'origine,  etc.;  infirme.  i> 

Pourvoi  de  Deslongcbamps  :  1*  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30 
avril  1810.  en  ce  que,  si  l'on  se  livre  à  la  bourse  à  des  opérations  illi- 
cite.", on  s  y  livre  aussi  i  des  opérations  licites  et  qu'il  n'a  pas  suffi  à 
l'arrêt  de  dire  que  les  billelj  sont  la  résultat  d'un  jeu  de  bourse,  mais 
qu'il  devait  préciser  en  quoi  ce  jeu  a  consisté;  i"  violation  des  art'.  1965 
et  1967  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  ordonné  la  restitution  de  ce  qui  a 
été  volontairement  payé  pour  dette  de  jeu,  puisque  la  souscription  des 
billets,  valeur  en  espèces,  constituait  soit  un  payement  réel,  soit  une 
renonciation  au  moins  tacite  à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'obligation; 
S"  violation  de  fart.  1271,  en  ce  qu'il  y  avait  eu,  en  tout  cas,  nova- 
tion; 4*  violation  des  art.  1353  et  1356  c.  civ.,  en  ce  que,  d'une  part, 
quoique  la  preuve  testimoniale  ne  fût  pas  admissible  dans  I  espèce  où  il 
s'agit  de  plus  de  150  fr.,  l'arrêt  avait  admis  de  simples  présomptions 
pour  éluder  l'effet  de  la  novatioo;  et  en  ce  que,  d'autre  part,  oq  avait 
scindé  l'avsu  de  Deslongcbamps. —  ArréL 

La  coin; —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qne  pour  déclarer 
nuls  les  billets  dont  il  s'agit,  les  Juges  ont  considéré,  en  termes  exprès, 
que  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  il  résulte  que  les  créances 
èooocéee  aux  demandes  sont  le  résultat  d'un  jeu  de  bourse  ;  — Attendu 
que  les  débats  n'ayant  aucunement  porté  sur  les  caractères  constitutifs 
de  ce  jeu  de  bourse,  les  juges  n'étaient  induits  à  donner  aucun  déve- 
loppement de  motifs  à  cet  égard;  —  Qu'ainsi  f arrêt  est  suffisamment 
motivé  et  le  vœu  de  la  loi  renapli 

Sar  la  première  partie  du  deuxième  moyea  :  —  Attendu,  eu  droit, 
qae  c'est  dans  le  cas  où  le  perdant  au  jeu  a  payé  volontairement,  et  que 
le  gagnant  a  reju  sans  fraude,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  répétition  ;  —  Et 
attendu,  en  (ait^  que  ce  n'est  pas  pour  repousser  une  action  en  répéti- 
tion, qne  Gervais  Dealongcbamps  figurait  au  procès  comme  défendeur; 
mais  qa'aa  contraire,  c'est  peur  exercer  de  son  cbef  une  ai-iion  en  paye- 
ment dM  «Mnmes  dont  il  s'agit,  qu'il  y  figurait  comme  demandeur;  — 
Qo'auiti  les  art.  1M5  et  1067  c.  civ.,  invoqués  par  lui  pour  la  pr^ 
mière  fois  devant  la  cour,  n'étaient  pas  applicables  a  l'espèce. 


cbaque  joueur  a  mis  un  billet  souscrit  f&r  lui  an  proQt  de  l'autre. 
—  En  conséquence ,  celui-ci  peut  rt  imander  la  restitution  des 
billets  ainsi  remis  par  lui  ou  en  refnsxrlc  payement  (Angers,  13 
août  1831,  air.  Joussc,  V.  n<>  1 1).  'Hocs  disons  à  fortiori,  parce 
qne,  dans  les  deux  espèces  qui  viennent  d'être  énoncées,  les 
engagements  qui  avaient  pour  but  de  déguiser  la  dette  ayant  été 
pris  après  le  jeu,  sous  prétexte  de  prAI,  on  pouvait  à  la  rigueur 
prétendre  qu'il  y  avait  novation ,  tandt«  qu'on  ne  peut  même  pas 
élever  cette  prétention  lorsqu'il  s'agh  de  billets  souscrits  avant 
le  jeu.  —  V.  d'ailleurs  infrà,  n*  50. 

3  S.  II  a  même  été  jugé  que,  lorsqt>'II  est  reconnu  qne  des  bil- 
lets à  ordre  ont  eu  pour  cause  le  jea  auquel  les  parties  se  sont 
livrées,  le  souscripteur  aie  droit  non-<eulcment  de  demander  an 
gagnant  la  restitution  de  ceux  qu'il  a  en  son  pouvoir,  mais  en- 
core la  garantie  de  ceux  qu'il  a  mis  en  circulation  (Req.  29  déo. 
181  «)  (2).  —  N'est-ce  pas  cependant  auer  bien  loin?  —  Que  celui 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  :  ^  Attendu,  on  droit,  qu'on  ne  peut 
déroger,  par  des  conventions  particuliéros,  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  l'ublic  et  les  bonnes  mœurs;  —  Qw  telle  est  éminemment  celle 
qui  a  pour  objet  de  ri'gler  les  négociation»  des  effets  publics,  et  de  ré- 
primer les  arrangements  quelconques  combinés  entre  les  parties  pour  la 
frau'ler  ;  —  Que,  d'après  cela,  en  déclarant  <iuls  les  billets  reconnus  être 
le  résultat  de  pareils  arrangements,  l'arrêt  attaquéa  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi. 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu,  «o  droit,  que  le  cessionnaire  ne 
peut  avoir  plus  de  droit  que  le  cédant;  — Que,  dans  les  matières  com- 
merciales elles-mêmes,  ce  n'est  que  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  qui  est 
à  l'abri  des  exceptions  qui  peuvent  être  opposées  à  son  cédant;  —  Et 
attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation  n'a- 
vait pu  ignorer  la  cause  vicieuse  de  la  créance  qui  lui  était  cédée  par 
son  beau-père  ;— Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  le  même 
demanittur  en  cassation  ne  pouvait  faire  valoir  la  prétendue  novation 
de  cette  créance,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  mis  en  contradiction  avec  au- 
cune loi.  ' 

Sur  la  première  partie  du  quitrième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  la  preuve  par  présomption,  ainsi  que  celle  par  témoins,  est  admise 
lorsque  les  actes  en  question  sont  attaqués  comme  faits  en  fraude  d'une 
loi,  et  notamment  d'une  loi  qui  autorise  l'ordre  public  ;  -  Et  attendu  qu'il 
a  été  reconnu,  en  fait,  que  c'était  en  fraude  des  lois  répressives  du  jeu 
de  bourse  que  les  billets  en  question  avaient  été  faits;  —  Que,  dans,  ces 
circonstances,  les  ju;:es  ont  pu  s'ptayerdes  présomptions^  comiDe  ils  au» 
raient  pu  employer  la  preuve  testimoniale. 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  :  —  Attendu  que  c'est  d'après  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  nullement  d'après  l'aveu  du  de- 
mandeur en  cassation,  que  les  juges  ont' déterminé  la  nature  des  billets 
en  question,  et  qu'ils  en  ont  déclaré  la  nullité  ;  —  Qu'ainsi  l'art.  1556 
c.  civ.  n'était  peint  applicable  é  l'espèce;  —  Rejette. 
Du  30  nov.  182C.-C.  C.,cb.  req.-MM.  fiottoo,  f.  U  pr.-Lasagni,  rap. 
(2)  {Etfiet  :  —  (Fromentin  C.  Buon.)  —  Il  parait  que  Fromentin  et 
Buon  jouèrent  ensemble  pendant  quatre  jours  et  trois  nuits;  que  celui-ci 
pe/dit  d'abord  tous  les  fonds  qu'il  avait  sur  lui  ;  qu'il  emprunta  ensuite  i 
Fromentin  diverses  sommes,  pour  lesquelles  il  lui  souscrivit  des  billots  i 
ordre,  et  qu'il  les  perdit  encore.  —  Bientôt  après,  demande  judiciaire 
par  Buon  en  restitution  de  ces  billets,  dont  plusieurs  étaient  déjà  dans  le 
commerce.  Le  18  juill.  1812,  jugement  qui  ordonna  la  preuve  de  leur 
cause;  des  enquêtes  eurent  lieu,  et  il  en  résulta  que  les  billets  avaient 
pour  cause  une  dette  de  jeu.  En  conséquence,  jugement  qui  ordonna  la 
restitutioo  de  ceux  qui  étaient  an  pouvoir  do  Fromentin.  —  Appel  par 
Buon,  en  ce  que  ce  jugement  n'avait  pas  ordonné  la  restitution  de  tous 
les  billets.  Le  28  août  1813,  arrêt  de  la  cour  d'Angers,  qui,  «  attendu 
qu'il  résulte  des  enquêtes  la  preuve  que  les  billets  ont  pour  cause  le  jeu 
auquel  les  parties  se  sont  livrées,  et  que  la  nullité  en  est  prononcée  par 
l'art.  1 965  c.  civ. ,  déclare  les  billets  nuls,  et  condamne  Fromentin  i  res- 
tituer ceux  qu'il  avait  en  porteieiiille,  et  à  garantir  Buon  du  payement 
des  billets  en  circulation.  » 

Pourvoi:  l<>viokilion  de  l'art.  196T,en  ce  que,  contre  les  termes  de  «et 
article,  la  cour  avait  ordonné  la  restitution  des  iiillets,  lesquels  n'étaient 
qu'un  payement. — Si  Buon,  a-t-on  dit,  avait  joué  des  billets  de  banque  on 
des  effets  de  portefeuille,  etqu'illes  eûllivrés  ;  il  ne  serait  nullementfoodé 
aies  réclamer;  il  ajoué  ses  propres  billets,  il  les  a  livrés;  il  n'est  donc  pas 
admissible  é  les  répéter.  —  2°Violation  de  l'art.  1541,  en  ce  qu'on  avait 
permis  la  preuve  par  témoins.  — 5°  Violation  de  l'art.  1902,  portant  que 
l'emprunteur  est  tenu  de  rendre  la  cbose  prêtée  au  terme  convenu. — Arrêt. 
La  coi'r;  —  Attendu,  sur  les  premier  et  troisième  moyens,  que  la 
cour  d'appel  d'Angers  a  déclaré,  en  fait,  que-les  billets  litigieux  ont  en 
pour  cause  le  jeu  auquel  les  parties  se  sont  livrées,  ce  qui  déterminait 
l'application  de  l'art.  1965  c.  civ.,  et  excluait  celle  de  l'art.  1967,  relatif 
au  cas  où  il  y  a  eu  un  payement  volontairement  eSectaé,  et  de  l'art.  1902, 
qui  contient  une  régie  dis  droit  commun  en  matière  de  prêt,  rècto  A  ia» 
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qnt  a  souscrit  des  billets  pour  dette  de  jeu  ait  le  droit  de  les  ré- 
clamer, lorsqu'ils  sont  encore  dans  les  mains  du  gagnant^  nous 
le  concevons;  mais  que  ce  dernier  soit  garant  à  l'égard  du  sou- 
scripteur des  eflets  qu'il  aura  transmis  de  bonne  foi  ;  que,  pour 
avoir  usé  de  son  droit,  il  puisse  être  en  butte  à  des  poursuites  ; 
qu'après  avoir  reçu  d'un  tiers  au  moyen  des  valeurs  que  le  per- 
dant lui  avait  données,  les  fonds  qui  lui-étaient  dus  par  celui-ci, 
il  soit  tenu  de  les  rendre,  tandis  que  la  répétition  n'aurait  pas  été 
admise  si  le  perdant  avait  lui-même  payé  :  c'est  là  une  solution 
qui  nous  semble  formellement  contraire  à  l'esprit  et  même  à  la 
lettre  de  l'art.  1967  c.  nap.— Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'au- 
cun recours  en  garantie  ne  peut  être  exercé  par  le  souscripteur 
contre  le  bénéfleiaire  qui ,  au  moyen  d'une  négociation  elTectuée 
avant  toute  réclamation ,  a  régulièrement  touché  le  montant  de 
l'effet;  qu'ici  s'applique  l'art.  )967  c.  nap.  qui  proliibe,  en  ma- 
tière de  jeu,  toute  répétition  même  indirecte  des  sommes  volon- 
tairement payées  (Paris ,  28  janv.  1 855 ,  aff.  Hallei ,  D.  P.  53. 
2.  136). 

39.  Dans  tons  les  cas,  il  est  bien  évident  que  si  les  billets  à 
ordre  avaient  été  mis  en  circulation,  aucune  exception  ne  pour- 
rait être  opposée  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi  (Paris,  28  janv. 
l853,afl.Hallez,D.  P.  53.2.l36.Conf.  MM.  Troplong,  n*  196; 
Hollot,  Bourses  de  commerce,  n°  331). —  L'intérêt  du  commerce 
exige  que  le  souscripteur  d'un  effet  commercial  ne  puisse,  en 
général,  opposer  au  tiers  porteur  que  les  exceptions  fondées  sur 
les  vices  extrinsèques  et  apparents  de  son  engagement.  —  V.  au 
surplus  Effets  de  commerce,  n<"  141  et  sniv. 

40.  II  faudrait  toutefois  le  décider  autrement,  si  les  tiers 
avaient  connaissance  de  la  cause  originaire  de  la  dette  (Req.,  30 
nov.  1826,  aff.  Deslongcbamps,V.  n*  36),  car  alors  ils  ne  pour- 
raient se  prévaloir  de  ce  que  leur  bonne  foi  a  été  surprise  :  il  n'y 
a  donc  pas  là  une  déviation  du  principe  que  nous  venons  de  rap- 
peler. 

quelle  ledit  art.  1965  forme  exception;  —  Atleodu,  sur  le  deuxième 
moyeo ,  que  la  preuve  du  fait  articulé  en  la  cause ,  que  les  sept  billets 
avaient  le  jeu  pour  cause,  a  été  admise  par  le.jugemenl  du  18  juill.  1812; 
—  Que  ce  jugement  %  été  Totontairement  exécuté  par  le  demandeur,  qui 
n'en  apas  interjeté  appel;  —  Qu'ainsi  la  cour  d'Angers,  dont  l'arrêt  est 
attaqué,  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  la  légalité  de  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale,  et  que  le  demandeur  est,  en  conséquence,  non  recevable  à 
invoquer  la  prétendue  violation  de  l'art.  1541  c.  civ.,  puisque,  si  ce  re- 
proche était  fondé,  il  ne  s'appliquerait  qu'au  jugement  interlocutoire  sus- 
daté  qui  a  acquis  la  force  de  cbose  jugée;  —  Rejette. 
Du  39  déc.  181i.-C.  C,  sect.  req.-M.  Borel,  rap. 

(I)  Etpictt  —  (I^noix  C.  Darenoe.)  —  En  1823,  Lanoix  perdit  à 
'  l'étarlé  une  somme  considérable,  pour  le  payement  de  laquelle  il  remit  a 
Darcnne,  qui  l'avait  gagnée  :  l"  un  effet  de  1,S00  fr.,  que  ce  dernier 
avait  précédemment  souscrit  en  sa  faveur,  et  2*  un  effet  de  1,000  fr., 
souscrit  a  son  ordre  par  un  sieur  Duplarflier.  Lanoix  n'endossa  point  ce 
dernier  effet.  Bientôt  après  il  forma  opposition  dans  les  mains  de  Duplan- 
tier.  Mais  celui-ci  ayant  néanmoins  payé  le  montant  du  billet  au  nouveau 
détenteur,  il  assigna  Darenne  au  tribunal  de  première  instance  de  Pé- 
rigueux,  pour  s'entendre  condamner  à  le  lui  représenter  ou  à  lui  en  payer 
le  montant  avec  intérêts  du  jour  de  l'échéance. 

Sur  cette  demande,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que,  quoique 
la  loi  interdise  toute  action  pour  dette  de  jeu,  elle  n'autorise  pas  la  répé- 
tition des  sommes  payées  pour  dettes  de  cette  espèce,  lorsqu'il  n'a  existé 
ni  dol  ni  fraude  de  la  part  du  gagnant;  que  le  billet  souscrit  par  le  sieur 
Uuplantier  en  faveur  du  sieur  Lanoix,  et  livré  par  celui-ci  au  sieur  Da- 
renne, pour  à-compte  de  dette  de  jeu,  doit  être  réputé  livré  en  dation  de 
payement;  qu'en  effet,  il  est  convenu  que  le  sieur  Lanoix  avait  perdu 
une  forte  somme,  et  que,  pour  s'en  libérer  en  faveur  du  sieur  Darenne, 
il  lui  livra  et  remit  un  de  ses  propres  effets  de  la  somme  de  1,200  fr  , 
que  le  sieur  Darenne  avait  perdue  dans  une  autre  rencontre  ;  que  lui  ayant 
remis  en  même  temps  le  billet  du  sieur  Duplantiet  qui  était  exigible  dans 
peu,  il  serait  diiOcile  de  penser  que  ce  fikt  à  un  autre  titre  que  celui  de 
dation  en  payement,  puisque  le  sieur  Lanoix  n'exigea  aucune  reconnais- 
sance de  cette  livraison  ;  qu'on  doit  d'autant  mieux  le  croire  ainsi,  que 
le  sieur  Duplantier,  voisin  des  parties,  et  qui  connaissait  sans  doute  leurs 
conventions,  ne  fit  aucune  dilBcuitè  de  se  libérer  dans  les  mains  du  sieur 
Darenne;  que,  dès  ce  moment,  tout  a  été  terminé  entre  lesdiles  parties, 
et  qu'elles  n'avaient  plus  rien  a  se  demander  Tune  i  l'autre;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  met  les  parties  hors  de  cour  et  de  procès,  dépens  com- 
pensés. »  —  Appel  par  Lanoix.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  — attendu  qde  la  loi  n'aotorde  aucune  action  pour  dette  de 
jeu;  que  seulement  l'art.  1967  c.  civ.  veut  qu'en  aucun  cas  le  perdant 


41 .  Au  reste,  on  ne  peut  attaquer  pour  défaut  de  motifs  ua 
arrêt  qui  annule  des  effets  comme  provenant  d'un  jeu  de  bourse, 
bien  qu'il  ne  précise  pas  les  caractères  de  ce  jeu,  lorsqu'il  ne 
résulte  pas  des  conclusions  des  parties  que  les  débats  aient  porté 
sur  ce  point  (Req.  30  nov.  1826,  aff.  Deslongchamps ,  V.  n»  36). 

—  Sur  l'annulation  des  décisions  judiciaires  pour  défaut  démo» 
tifs,  V.  Jugement. 

49.  Il  n'y  a  pas  non  plus  payement  dans  le  sens  de  l'art.  1967, 
lorsque  le  perdant  remet  à  l'autre  partie  un  billet  sonscrit  par 
un  tiers,  du  moins  si  le  perdant  ne  l'endosse  pas  an  proflt  du 
gagnant  (Bordeaux,  6  juill.  1826)  (i).  —  La  propriété  d'un  billet 
à  ordre  se  transmettant  par  la  voie  de  l'endossement  (c.  com. 
156,  187),  tant  que  cette  formalité  n'est  pas  remplie,  l'effet 
continue  d'appartenir  au  perdant  :  il  n'y  a  donc  pas  payement. 

—  Si,  au  contraire,  le  perdant  a  endossé  l'effet  au  proQt  du  ga- 
gnant, tout  est  consommé  entre  eux.  La  libération  du  débiteur  est 
complète  et  la  répétition  inadmissible  (V.  n"  38  et  49).  — Ajou- 
tons toutefois  que  si  le  souscripteur  ne  payait  pas  à  l'échéance, 
le  gagnant  n'aurait  aucun  recours  à  exercer  contre  le  perdant  en- 
dosseur,  parce  que,  l'effet  écarté,  il  n'y  aurait  plus  entre  les 
parties  qu'une  obligation  sans  cause  reconnue  par  la  loi  et  ne 
pouvant  donner  lieu  à  aucune  action. 

4S.  11  a  été  également  jugé  qu'il  n'y  a  pas  payement  lorsqu'on 
billet  souscrit  pour  un  pari  est  fait  à  l'ordre  d'un  tiers  qui  affirme 
n'avoir  jamais  prêté  d'argent  au  souscripteur,  lorsque  d'aillears 
le  véritable  porteur  l'a  retiré  seul  des  mains  du  tiers  dépositaire, 
l'a  passé  à  l'ordre  d'un  de  ses  adhérents,  y  a  ajouté  après  coup 
une  fausse  indication  du  lieu  de  payement,  et  n'a  de  plus  com- 
mencé les  poursuites  que  longtemps  après  l'échéance  (Angers,  22 
tév.  1809)  (2);  —  ...NI  lorsqu'il  résulte  de  tonte  autre  circon- 
stance de  la  cause  que  ce  tiers  est  une  persoime  interposée  (Mont- 
pellier, 4  juill.  1828,  aff.  Vidal,  V.  n*  14);  et  cela  par  la  rai- 
son fort  simple  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  Indirectement  ce 

ne  paisse  répéter  ce  qu'il  aurait  volontairement  payé;  —  Attendu  que> 
devant  le  bureau  de  paix,  le  sieur  Darenne  a  reconnu  que  le  sieur  La- 
noix lui  avait  remis  un  billet  de  1,000  fr.,  souscrit  par  le  sieur  Duplan- 
tier à  son  ordre,  et  payable  au  8  juill.  1825;  qu'à  la  vérité,  il  a  soutenu 
que  ce  billet  lui  fut  donné  en  payement  d'une  dette  de  jeu,  mais  qu'il  a 
en  même  temps  avoué  que  le  sieur  Lanoix  ne  l'avait  point  passé  a  son 
ordre,  et  qu'il  ne  voulait  l'endosser  qu'après  un  règlement  entre  eux,  qui 
n'a  pas  été  fait;  —  Attendu  que  la  dernière  partie  de  cet  aveu  détruit  la 
seconde  ;  qu'il  n'y  a  de  payement  volontaire  et  réel  que  par  le  dessaisis- 
sement et  le  transport  de  la  propriété  des  valeurs  données  en  payement; 
qite  si,  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  ce  principe  n'est  pas 
applicable  aux  meubles  incorporels,. dont  la  propriété  se  transmet,  no* 
par  une  simple  tradition  manuelle,  mais  par  la  voie  de  l'endossement, 
conformément  aux  art.  136  et  187  c.  com.;  d'où  il  résulte  que  le  sieur 
Lanoix  n'ayant  ni  endossé  ni  voulu  endosser  le  billet  du  sieur  Duplantier 
au  profit  du  sitar  Darenne,  ce  dernier  n'en  est  pas  devenu  propriétaire, 
et  que  la  remise  dudit  billet  n'a  pas  opéré  en  sa  faveur  un  payement  réel 
et  volontaire; — Attendu  que  le  ^ieur  Darenoe  ayant  disposé  du  montant 
de  cet  edet  qu'il  n'a  pu  recevoir  que  pour  le  compte  du  sieur  Lanoix,  est 
débiteur  des  intérêts  de  la  somme  de  1,000  fr.; — Émendant,  condamne 
le  sieur  Darenne  à  remettre  au  sieur  Lanoix  la  somme  de  1,000  fr.  qu'il 
a  reçue  de  Duplantier,  et  à  payer  les  intérêts  de  ladite  somme  à  dater  du 
8  juill.  1825. 
Du  6  juill.  1 826.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  «avez,  1"  pr. 

(a)  Eipict.-  —  (G...  C.  L...,  V...etP...)  — Enl'an  9,  L...,  G..., 
V.  .  et  plusieurs  autres  s'étaient  réunis  dans  un  banquet  :  à  la  fin  du 
dîner,  un  des  convives  adressa  quelques  plaisanteries  à  G...  sur  ce  qu'il 
n'était  pas  encore  marié;  6...  offrit  de  parier  100  louis  qu'avant  deux 
ans  il  aurait  femme  et  enfants.  L...  accepta  le  pari.  Chacun  des  parieurs 
fit  un  billet,  valeur  reçue  comptant,  et  payable  dans  deux  ans  ;  les  deux 
effets  furent  déposés 'entre  les  mains  de  V...,  qui  s'engagea  à  les  re- 
mettre, après  le  terme  expiré,  à  celui  qui  aurait  gagné.  —  Ce  terme  ar- 
rivé, sans  que  G...  fût  marié,  V...  endossa  en  blanc  le  billet  de  G...  «t 
le  remit  à  L...,  qui  le  passa  à  un  sieur  P...;  celui-ci  fit  citer  G...  de» 
vant  le  tribunal  de  commerce  d'Angers,  en  payement  du  billet,  après  l'a- 
voir fait  protester. —  Le  tribunal  se  déclare  incompétent,  tant  parce  qaa 
G...  n'est  pas  domicilié  dans  son  ressort,  que  parce  qu'il  s'agit  d'on  pari 
et  non  pas  d'une  mal ière  commerciale. — G...  assigne  L...,  V...  et  P.., 
devant  le  tribunal  de  Chàteau-Gontier.  L...  oppose  un  déclinatoire. 

16  oov.  1806, jugement  qui  le  rejette;  met  V...  hors  de  causa,  sans 
dépens,  surseoit  à  juger  la  gageure  ;  déclare  bon  et  valable,  quant  à  la 
forme, le  billet  fait  en  considération  de  cette  gageure;  déboute-G...  et  P... 
do  leurs  demandes;  condamne  P...  aux  dépens  envers  G...;  tous  droits 
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^e  la  loi  défend  de  faire  directement  (V.  n»  36).  —  Sur  les 
»riDcipes  en  matière  d'interposition  de  personnes,  V.  da  reste 
£isposit.  test,  et  Vente. 

44.  De  ce  que  la  personne  interposée  n'est  considérée  que 
eomme  dépositaire  de  l'effet,  lequel  continue  d'être  la  propriété 
de  celui  qnl  en  a  fait  le  dépôt,  il  suit  aussi  que  l'individu  en  fa- 
veur de  qui  il  a  été  réellement  souscrit  ne  peut  pas  le  retirer  sans 
appeler  le  souscripteur  déposant,  ni  opposer  à  la  demande  en 
nullité  l'exception  posée  à  l'art.  1967  c.  nap.  (Angers,  22  fév. 
1809,  aff.  G...,  V.  n»  43). 

4ft.  Le  payement  fait  en  immeubles  est-il  si^et  à  répétition? 
—  Sous  l'ordonnance  de  i  629  la  négative  n'était  pas  douteuse. 
L'art.  141  de  cette  ordonnance  était,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Et 
d'autant  que  l'effrénée  passion  du  Jeu  porte  quelquefois  à  Jouer 
des  immeubles,  nous  voulons  et  déclarons  que  nonobstant  la 
perte  et  délivrance  desdits  immeubles,  quoique  déguisée  en 
vente,  échange  ou  autrement,  les  hypothèques  demeurent  entre 
eux  aux  femmes  pour  leurs  conventions,  et  aux  créanciers  pour 
leurs  dettes,  nonobstant  tout  décret,  s'il  est  prouvé  que  l'aliéna- 
.tion  desdits  immeubles  procède  du  jeu.  »  — D'où  la  conséquence 
\bien  évidente  que,  sous  la  réserve  des  droits  des  femmes  et  des 
'créanciers,  les  ventes  étaient  valables. 

4«.  La  déclaration  du  i«  mars  1781  avait,  au  contraire, 
frappé  de  nullité  les  ventes,  cessions,  transports  et  tous  autres 
actes  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  ayant  pour  objet  une 
dette  de  jeu.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  dé- 
claration, qu'un  acte  de  vente  d'un  immeuble  est  nul  lorsqu'il  a 
pour  cause  une  dette  de  jeu  (Paris,  27  nov.  isi  l)  (l). 

49.  Mais  le  code  Napoléon  nous  semble  avoir  complètement 
abrogé  cet  acte  législatif  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n»  193).— 
U  est  de  principe  qu'il  y  a 'abrogation  d'une  loi  ancienne  par  une 
loi  nouvelle,  lorsque  celle-ci  contient  un  système  complet  sur  la 
matière  qui  faisait  l'objet  de  la  loi  ancienne,  sans  en  reproduire 
les  dispositions  (Cass.  i9  fév,  1813,  aff.  Brulain,  V.  Droit  rural, 

des  parties  riserrés  d'ailleurs  relativement  au  jogement  do  la  gageure. — 
Appel  par  G...— Arrêt. 

La  codk  ;  —  Considérant  que  le  sujet  dérisoire  qui  a  donné  lien  au 
pari  dont  il  s'agit,  les  personnes  entre  lesquelles  il  a  été  fait,  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  a  eu  lieu,  au  milieu  d'un  repas,  l'ènormité  du 
pari,  eu  égard  à  la  profession  et  &la  condition  des  parties,  tout  se  réunit 
pour  prouver  que  le  billet  à  ordre  de  S,iOO  liv.  conseuli  par  G...  a  été 
l'effet  d'une  excessive  imprudence  ou  de  l'absence  de  la  raison  ; — Con- 
sidérant que,  quoique  le  billet  paraisse  consenti  k  l'ordre  de  V...,  ce- 
pendant il  résulte  des  aveux  positifs  des  parties,  que  le  billet  ne  lui  ap- 
partenait point ,  qu'il  n'en  avait  pas  fourni  la  valeur,  qu'enfin  il  n'en 
était  que  le  simple  dépositaire;  —  Considérant  qu'un  billet  déposé  con- 
tinue d'être  la  propriété  de  celui  qui  en  fait  le  dépCt;  que  L...  n'a  pu 
prendre  ledit  billet  entre  les  mains  de  V...,  dépositaire,  sans  appeler 
G...,  déposant;  qu'il  résulte  de  là  que  L...  s'est  payé  par  ses  mains,  ei 
que  le  payement  n'ayant  point  été  volontaire  de  la  partde  G...,  celui;^v 
est  fondé  à  se  pourvoir  en  répétition,  contormêmcnt  k  l'art.  1967  c.  civ. 
qui,  à  cet  égard,  a  adopté  l'ancienne  jurisprudence  ;  —  Considérant  que 
le  même  art.  1967  ajoute  qu'il  y  aura  encore  lieu  à  répétition  toutes  les 
fois  que  de  la  part  du  gagnant  il  y  aura  eu  dol,  supercherie  ou  escroque- 
rie ;  —  Que  ces  quaiiOcutions  signalent  parlaitcmeni  la  conduite  de  L... 
dans  tout  le  cours  de  cette  affaire;  que  c'est  une  supercherie  de  venir, 
après  plus  de  deux  ans,  bâtir  une  procédure  monstrueuse  sur  un  prétendu 
billet  qui  n'a  aucun  caractère  sérieux,  ni  dans  son  principe  ni  dans  son 
objet;  un  billet  par  lequel  G...  reconnaît  que  V...  lui  a  prêté  2,i00liv., 
tandis  que  V...  prétendu  créancier,  déclare,  sous  la  foi  du  serment,  que 
tout  cet  énoncé  est  faux  ;  que  G...  ne  lui  doit  rien ,  et  qu'il  ne  lui 
a  jamais  prêté  d'argent  ;  qu'enfin  il  n'a  été  que  le  sinrple  dépositaire 
du  billet  à  ordre;  un  billet  que  L...  a  eu  la  témérité  de  prendre  entre 
les  mains  du  dépositaire  et  d'en  disposer  ensuite  sans  appeler  G...  à 
qui  il  appartenait  ;  un  billet  que  L...  a  fait  passer  à  P...  son  adhérent, 
qui  se  présente  comme  en  ayant  compté  la  valeur  à  V...,  tandis  que  ce 
dernier  soutient  que  cela  est  faux  et  supposé  comme  tout  le  reste;  un 
billet  enfin  auquel  L...  a  eu  la  hardiesse  d'ajouter  après  coup  une  fausse 
indication  du  Ueu  du  payement  à  une  auberge  en  cette  ville,  à  l'aide  du- 
quel faux  P...,  porteur,  a  pris  contre  l'appelant,  au  tribunal  de  com- 
merce d'Angers,  une  sentence  par  corps  et  par  défaut,  de  laquelle  G... 
soutient  n'avoirété  instruit  que  par  la  signification  et  le  commandement; 
ce  qui  parait  vraisemblable  par  le  rapprocbetaent  des  dates  et  du  domi- 
cile; —  Considérant  qu'indépendamment  de  l'annulation  du  billet,  de 
pareilles  man«Mvres  sont  de  nature  à  mériter  à  L...  l'animadversion  de 
la  justice,  et  la  condamnation  des  dépens  envers  6...,  que  celui-ci  vu 
son  imprudence ,  n'e&t  pas  obtenus  dans  tonte  autre  circonstance  ;  — 


n*  208  ;  Pau,  20  mars  1822,  aff.  Laclëde;  V.  aussi  Lois,  n°  S50). 
— Or,  bien  que  le  code  Napoléon  ne  contienne  que  trois  articles 
sur  le  jeu ,  il  nous  semble  offrir  un  système  complet  sur  la  ma- 
tière, et  comme  il  ne  reproduit  pas  la  disposition  précitée  de  la 
déclaration  de  1781,  elle  doit  être  réputée  abrogée.  —  A  l'égard 
des  principes  en  matière  d'abrogation  de  loi,  V.  Lois,  n<>*  52S  s. 
4S.  Il  est  à  remarquer  qu'en  cas  d'éviction,  l'acquéreur  ne 
pourrait  exercer  l'action  en  garantie  contre  son  vendeur  (V.  en  ce 
sens  M.  Troplong,  n<>  194),  parce  que  l'action  en  garantie  est  une 
action  personnelle  qui  a  pour  objet  la  restitution  d'ime  somme 
d'argent  (V.  Exception,  n* 401, Vente),  et  qu'alors  l'engagement 
du  perdant  se  représente  avec  son  vice  originaire.  —  V.  d'ail- 
leurs, V»  Action,  n*  87. 

4».  Mais  ici  une  réflexion  nous  arrête.  N'y  a-t-II  pas  contrar 
diction,  pourra-t-on  dire,  à  admettre,  d'une  part,  que  tons  les 
actes,  ayant  pour  objet  de  dissimuler  l'origine  des  dettes  qui  pro- 
viennent du  jeu  ou  d'un  pari,  doivent  être  réputés  nuls  comme 
constituant  une  liaude  à  la  loi;  et,  d'autre  part,  que  l'on  doit 
regarder  comme  valables  des  actes,  qui  ont  pour  but  d'assurer 
l'acquittement  de  ces  dettes,  tels  que  la  transmission  d'un  effet 
par  la  voie  d'endossement  (V.  n°'  38, 42),  une  délégation  de  créance 
(V.  n*  51)  on  une  vente  d'immeubles  (V.  n»  47)î —  Sans  doute, 
il  y  a  bien  quelque  opposition  entre  ces  deux  propositions;  mais 
elle  n'est  que  l'image  de  celle  qui  existe  entre  les  art.  1965  et 
1967  c.  nap.  —  Le  premier,  on  le  sait,  Interdit  tonte  action 
pour  les  engagements  qui  nous  occupent  ;  le  second  défend  toute 
répétition  de  ce  qui  a  été  payé  pour  les  acquitter.  —  Pour  con- 
cilier ces  deux  dispositions  dans  leur  application  atu  actes  re* 
latifs  au  payement  des  dettes  de  cette  nature,  il  faut  nécessaires 
ment  établir  une  distinction  entre  ceux  qui  consistent  simplement 
à  déguiser  une  dette  de  jeu,  et  à  conférer  au  gagnant  contre  le 
perdant  l'action  directe  que  la  loi  lui  refuse,  et  les  actes  par  les- 
quels le  perdant,  pour  remplir  son  obligation,  se  dessaisit  défini- 
tivement d'une  valeur  ou  d'un  droit  quelconque.  C'est  dans  cet  es- 


Considérant  que  P...  ne  mérite  pas  plus  de  faveur  que  L...;que  l'usage 
qu'il  a  fait  du  faux  énoncé  de  domicile  ,  en  poursuivant  G...  à  Angers; 
que  la  variation  qu'il  a  mise  dans  ses  demandes,  concluant  tantôt  contra 
V...,  tantôt  contre  L...  pour  la  répétition  de  S,4D0  liv.  qu'il  prétqnd 
avoir  payées,  annoncent  entre  ces  deux  particuliers  un  concert  pour  faits 
succomber  G...;  qu'enfin,  il  ne  peut  y  avoir  de  difRculté  à  condamner 
L...  envers  P...,  puisque  L...  déclare  qu'il  est  inutile  queV...  soit  ea 
cause  et  qu'il  se  charge  de  tout  à  son  égard  ;  —  Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  émondant,  déclare  le  billet  du  ii  therm.  an  9, 
sans  effet  et  comme  non  avenu;  en  conséquence,  condamne  P...  d'en 
faire  la  remise  à  G...  dans  trois  jours,  à  quoi  faire  il  sera  contraint  par 
toutes  les  voies  de  droit;  faisant  droit  sur  le  recours  de  P...  contre  L..., 
condamne  L...  de  rembourser  a  P...  les  2,400  liv.  avec  intérêts, etc. 
Du  33  fév.  ^809.-C.  d'Angers. 

(1)  Eipict:  —  (Martin  C.  Ragon.)  —  Le  It  therm.  an  6,  acte  da 
vente  (non  fait  double)  par  lequel  Ragon  vend  i  Martin  un  arpent  da 
pré  pour  1,500  fr.;  le  vendeur  y  reconnaît  qu'il  a  été  payé  comptant.— 
Le  lendemain ,  acte  notarié  par  lequel  celui-ci  proteste  contre  cette 
vente,  qu'il  déclare  imaginée  pour  cacher  l'origine  d'une  perte  de  1,500  fr. 
qu'il  a  faite  dans  une  partie  de  cartes  avec  l'acquéreur. — 12  flor.  an  7, 
revente  de  l'arpent  de  pré,  par  Martin,  à  un  sieur  Carré,  pour  800  fr. 
Néanmoins ,  Ragon  assigne  Martin  en  nullité  de  la  vente  du  11  therm. 
an  6.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Joigny,  du  23  fév.  1809.  annulé 
cette  vente,  «  attendu  que  des  circonstances  il  résulte  que  l  acte  da 
vente  a  pour  cause  une  dette  de  jeu,  déguisée  sous  ta  fausse  apparence 
d'nn  contrat  de  vente.  —  Appel  par  Martin.  —  U  soutient  que  la  venta 
est  sincère  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  en  payement  volontaire  (c. 
nap. 1967).— L'intimé  oppose  alors  une  nouvelle  nullilé,qu'il  fait  résulter 
de  ce  que  la  vente  n'a  pas  été  faite  en  double;  il  invoque  Polhier,  Traité 
des  oblig.,  n"  9.  —  A  quoi  Martin  réplique  qu'aucune  loi  avant  le  code 
ne  déclare  nul  un  acte  bilatéral  pour  n'avoir  pas  été  fait  double  (V.  Ré- 
pert.  V*  Double  écrit)  ;  que,  dans  tous  les  cas,  l'acte  dont  il  s'agit  vaut 
commencement  de  preuve. 

La  coor  ;  —  Attendu  que  d'après  les  anciens  principes  consacrés  par 
l'art.  1Ô25  c.  nap.,  les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  con- 
ventions synallagmatiques  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  entêté  faits 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct ,  et 
que  chaque  original  doit  contenir  la  mention  des  originaux  qui  ont  été 
faits,  formalité  qui  n'a  pas  été  remplie  dans  le  sous-seing  privé  dont 
il  s'agit; — Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre» 
miers  juges,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet. 

Du  27  nov.  1811.-C.  de  Paris. 
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prit  que  noas  avons  apprécié  les  divers  contrats  qni  peuvent 
intervenir  relativement  au  jeu  et  aux  paris. 

&•.  En  généra],  lanovation  peut  s'opérer,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  première  obligation  :  Non  interest  qualis  prœcessit 
tbligatio,seu  ciinlis,seunaturalis;  quaUscumque  $it^  novaripo- 
test;  dummodo  sequens  obligatio,  aut  civiliter  teneat,  autnatrt- 
raliter  (L,  1,§  i,  ff.  De «ouat.).— La  novation pourrait  doncavoir 
lien  par  la  substitution  d'une  obligation  civile  à  une  obligation 
naturelle.  —  Hais  elle  ne  peut  s'opérer  lorsque  la  première  dette 
est  réprouvée  par  la  loi  ou  par  les  bonnes  mœurs,  parce  que  le 
premier  engagement  est  censé  ne  pas  exister  :  Pacta  quœ  contra 
teges  amslitutionetque ,  vet  contra  bonos  mores  fiunt,  nullam 
vim  kabere,  indubilati  juris  est  (L.  6,  Cod.  De pactis).  —  Et  il  a 
été  décidé,  conformément  à  ces  principes,  1*  que  l'obligation  de 
payer  une  dette  du  jeu,  en  la  considérant  même  comme  naturelle, 
n'est  pas  susceptible  de  novation,  parce  qu'elle  a  une  cause  ré- 
prouvée par  la  loi  (Limoges,  8  janv.  1824)  (i); — 2«Que  la  nova- 
tion par  la  substitution  d'un  nouveau  créaîicier  à  l'ancien,  d'une 
obligation  pour  dette  de  jeu,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  dé- 
biteur paisse  demander  la  nullité  de  l'obligation  contre  le  nou- 
veau créancier,  si  ce  dernier  a  eu  connaissance  de  la  cause  de  la 
dette  (fteq.  30  nov.  1826,  aff.  Desiongchamps,  V.  n*  36). 

Al.  Pareillement  il  a  été  décidé  que  la  délégation  faite  pour 
Acquitter  une  dette  de  jeu,  ne  constitue  pas  un  payement  dans 
le  sens  de  l'art.  1967  c.  nap.,  lorsque  le  débiteur  s'est  formelle- 
ment obligé  ii  la  garantie  envers  le  cessionnaire  (Limoges,  2  juin 
1819,  aff.  Martin,  V.  n»  53;  Conf.  H.  Chardon,  n*  564).— D'où 
l'on  peut  induire  que  si  le  débiteur  ne  s'oblige  pas  à  la  garantie, 
11  y  a  payement  dans  le  sens  de  l'art.  1367  c.  nap.  —  Or,  cette 
décision  peut  paraître  impliquer  contradiction  avec  celle  de  la 
même  cour  énoncée  au  m  SO  ;  car  la  substitution  d'un  nouveau  dé- 
biteur à  l'ancien,  par  voie  de  délégation,  n'est  qu'un  mode  de  no- 
- — 

(I)  Sipèet  : — (Boadet  C.  Bambot,  Bardenat  et  Descouriéres. ) — 
15  avril  1819,  acte  notarié  par  lequel  Boidet  consent  à  Raml>oz  une 
obligation  de  83,000  fr.,  pour  le  montant  d'effets  de  commerce  qu'il 
avait  précédemment  souscrits  et  qu'il  reprend  en  présence  du  notaire. — 
Qnelque  temps  après,  il  en  demande  la  nullité  sur  le  fondement,  avec 
offre  de  prooTer,  que  les  billets,  aaïquels  elle  a  été  substituée,  avaient 
pour  cause  des  dettes  contractées  enjouant&i'écartéet  au  billard  avecles 
sieurs  Ramboz ,  Bardenat  et  Descouriéres.  Il  prétend  en  outre  que  ces 
deux  derniers,  quoique  n'ayant  pas  été  parties  dans  l'acte,  ont  leur  part 
dans  l'obligation. — 19  mars  1839,  jugement  du  tribunal  civil  de  Limo- 
ges qui  rejette  la  demande  du  sieur  Boadet,  attendu  que  l'art.  13il  c.  civ. 
prohibe  la  preuve  contre  le  contenu  aux  actes,  et  que  d'ailleurs ,  en  sup- 
posant que  la  dette  eflt  originairement  pour  cause  la  jeu,  il  y  avait  en 
novation  par  l'obligation  du  15  avril  1819. 

Appel  par  Boudet.  —  Il  soutient  que  l'art.  1965  c.  civ.,  en  déniant 
toute  action  ponr  dette  dé  jeu,  frappe  de  nullité  toute  obligation  consen- 
tie pour  une  semblable  dette;  que  refuser  la  preuve  testimoniale  à  l'effet 
d'établir  l'oriEine  de  l'obligation,  ce  serait  rendre  impuissantes  les  dis- 
positions de  Ta  loi,  et  fournir  aux  joueurs  le  moyen  facile  de  se  faire 
payer  des  sommes  gagnées  par  une  Toie  illicite  ;  qu'on  ne  pouvait  main- 
tenir l'obligation  sous  prétexte  qu'elle  avait  opéré  novation  ;  car  la  nova- 
tion suppose  la  substitution  d'une  créance  i  une  créance  valable,  tandis 
que,  dans  l'espèce,  il  y  a  seulement  une  obligation  simulée  consentie, 
pour  couvnr  la  nullité  de  la  créance  origioaire;  qu'enfin  la  simulation  t 
(a  fraude  pouvaient  être  dénoncées  par  celui  même  qni  avait  été  partie 
dans  le  contrat,  attendu  qu'elles  devaient  être  reprimées  dans  l'intérêt 
même  de  la  loi.  — Pour  le  sieur  Ramboz,  on  répond  que  l'art.  1967,  en 
déclarant  que  la  dette  de  jeu  une  fois  payée  ne  peut  être  répétée,  suppose 
nécessairement  que  le  jeu  produit  une  obligation  naturelle,  d'oii  il  suit 
que  les  contrats  consentis  par  les  joueurs  devaient,  comme  les  payements, 
avoir  leur  effet;  qu'au  surplus,  l'obligation  du  13  avril  1819  avait  pour 
cause  non  une  dette  de  jeu,  mais  un  véritable  prêt...;  qu'on  ne  pouvait 
admettre  U  preuve  contraire  sans  violer  l'art.  ISil  ;  qu'en  vain,  pour  au- 
toriser fadinission  de  la  preuve,  on  atlcguait  qu'il  y  avait  fraude,  simu- 
fatioa  dans  l'acte  ;  que  le  sieur  Boudet,  qui  y  avait  été  partie,  serait  non 
recevable  aies  proposer,  suivant  la  régie  fwmo  audUar  lutfituiinem  «uam 
•Ibgafu.— Arrêt. 

La  coob, — Attendu  qu'aoi  termes  de  l'art.  1151  c.  civ., l'obligation 
fondée  sur  une  cause  illiciie  ne  peut  produire  aucun  effet; — Attendu  que 
U  loi  n'accordant,  aux  termes  de  lart.  1965  du  même  code,  aucune 
action  pour  une  dette  du  jeu,  il  s'ensuit  que  l'obligation  consentie  pour 
nne  dette  du  jeu  a  une  cause  illicite;  —  Attendu  que  Boudet  demande  à 
prouver  que  l'obligation  par  lui  consentie  au  profit  de  Ramboz,  le  15  avril 
1819,  a  pour  cause  des  dettes  du  jeu  ;  —  Attendu  que  la  preuve  qu'une 
obligatioD,  quelle  que  soitton  apparence,  a  M  consentie  pour  une  dette 


vation  (c.  nap.  127S)  qui  semblerait  devoir  être  interdit',  pols^ 
qu'il  s'agit  d'une  dette  de  jeu.  —  Toutefois  ce  serait  là  une  ap- 
plication trop  rigoureuse  des  principes  de  la  novation,  et  nous 
croyons  plus  juste  de  décider  que  le  pavement  fait  par  le  débi- 
teur ne  pouvant  être  répété ,  celui  qu'il  opère  par  délégation  ne 
doit  pas  être,  non  plus,  sujet  à  répétition.  — Mais  la  délégation  , 
peut-elle  du  moins  être  révoquée  jusqu'au  payement  elTcctif  par 
le  tiers  débiteur?  — Nous  ne  le  pensons  pas,  et  cela  par  les 
motifs  qui  nous  ont  déterminé  à  considérer  comme  inadmissible 
de  la  part  du  perdant  l'action  en  répétition  d'un  efTet  de  com- 
merce, lorsqu  il  l'a  endossé  au  proQt  do  gagnant  (V.  n°'  38, 42).— 
Nous  croyons  môme  avec  MM.  Troplong  (n»  1 9 5)  et  Mollot  (Bourses 
de  commerce,  n»  330)  que  la  délégation  faite  pour  acquitter  une 
dette  de  jeu,  lorsqu'elle  a  été  acceptée,  constitue  un  payemeot 
dans  le  sens  de  l'art.  1967,  bien  que  le  perdant  se  soit  formelle- 
ment obligé  à  la  garantie.  Cette  réserve  est,  en  effet,  illusoire  et 
ne  saurait  être  prise  en  considération  puisque  si  le  cessionnaire 
voulait  s'en  prévaloir,  on  ne  manquerait  pas  de  faire  rejeter  sa  de- 
mande ,  en  ce  qu'elle  tendrait  indirectement  à  obtenir  le  paye- 
ment d'une  dette  de  jeu. 

6>.  La  jurisprudence  offre,  au  surplus,  un  autre  exemple  de 
novation  en  matière  de  jeu,  car  il  a  été  jugé  que  la  passation  en 
compte  courant,  par  un  négociant  à  son  agent  de  cbange,  d'efléts 
de  commerce  ponr  le  couvrir  d'opérations  de  bourse  ne  permet 
plus  la  revendication  de  ces  effets  (Paris,  22  mars  1 852,  aff.  Pois- 
sou,  V.  Organ.  fin.).  —  Sur  les  effets  et  les  conséquences  légales 
du  compte  courant,  V.  ce  mot,  n»  42  et  suiv. 

5  8 .  Le  perdant  peut  d'ailleurs  être  admis  à  prouver  par  témoins 
la  cause  illicite  des  contrats  qu'on  aurait  exiges  de  lui  (arrêts  du 
parlement  de  Paris,  des  30  janv.  1764,  30  juill.  1 693;  arrêt  du  par- 
lement de  Bretagne,  du  12  mai  1671;  Limoges,  2  juin  18I9(2); 
Grenoble,6  déc.  1823,  aff. Romieux,  Y.  u<>36;  Limoges,8  janv. 
I  —  < 

du  jeu,  est  toujours  admissible,  même  quand  elle  émane  d'une  des  par' 
ties  contractantes,  1*  parce  qu'il  s'agit  d'une  fraude  envers  la  loi; 
3*  parce  que  si  cette  preuve  n'était  point  admise ,  l'art.  1945  c  civ.  oo 
pourrait  jamais  recevoir  d'eiécution,  parle  soin  que  prennent  les  joueurs 
de  déguiser,  dans  les  obligations  qu'ils  se  foni  consentir  pour  dettes  du 
jeu,  la  cause  illicite  de  ces  obligations; — Attendu  que  vainement  on 
dirait,  dans  l'intérêt  de  Bardenat  et  Descouriéres,  au  li  y  a  eu  novaiiion 
a  leur  égard  de  la  part  de  Baudet,  par  la  raison  queies  lettres  de  cbange 
que  leur  avait  consenties  ledit  Boudet  ont  été  acquillées  par  Bamboi,  et 
que  c'est  en  faveur  de  celui-ci  seul  qu'a  été  consentie  l'obligatioB  du 
13  avril  1819,  tant  pour  ce  qui  lui  était  dû  par  Boudet  que  poor  ce  qni 
leur  était  dû  antérieurement  par  ledit  Boudet  a  eux-mêmes  ;  ce  raison- 
nement n'a  point  de  fondement  solide.  Si,  en  effet,  Boudet  prouve ,  sui- 
vant son  offre ,  que  les  lettres  de  cbange  dont  Bardenat  et  Descouriéres 
étaient  porteurs,  avaient  été  consenties  pour  dettes  du  jeu,  de  cette  preuve 
résulteraient  deux  conséquences  :  la  première,  que  ces  lettres  de  cbange 
avant  une  cause  illicite,  n'avaient  pas  produit  k  la  charge  de  Boudet  une 
obligation  civile;  la  seconde,  que,  même  en  considérant  les  lettres  de 
cbaiige  susdites  comme  une  obligation  naturelle  de  Boudet,  celle  obliga- 
tion n'était  pa^  susceptible  de  novation,  puisqu'elle  avait  une  cause  ré- 
prouvée par  la  loi  ;  —  Attendu ,  même  sur  la  novation ,  que  Boudet  de- 
mande a  prouver  que  Bardenat  et  Descouriéres  n'ont  pas  été  désintéressés 
par  Ramboz,  et  que  s'il  fait  utle  preuve,  il  s'ensuivra  que  celte  priton- 
duc  novation  qui ,  en  droit ,  ne  pourrait  exister,  en  fait,  serait  simulée; 
—Attendu  que  les  faits  dont  Boudet  demande  a  faire  preuve,  et  qui  sont 
articulés  dans  ses  conclusions,  sont  pertinents  ;  — Met  l'appel  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  et  avant  faiie  droit  définitivement,  admet  Boudet  i 
la  preuve  des  faits  par  lui  articulés;  la  preuve  contraire  dûnwol  réservée 
aux  intimés. 

Du  8  janv.  18Si.-C  de  Limoges.-U.  Gnillibert,  av.  gio.,  e.  canf. 

(3)  Etféct:  —  (Martin  fils  C.  Cbabodie.)  —  9  sept.  I8t3,  acte  par 
lequel  Martin  fils  tait  cession  k  la  dame  Clialwdie ,  jusqu'à  concurrence 
de  3,250  fr.,  des  droits  qu'il  a  i  réclamer  contre  son  père,  du  chef  de 
sa  mère  dérédée.  — 11  y  est  dit  que  550  fr.  ont  été  payés  comptant  et 
que  le  surplus  a  été  coffi{«nsé  avec  une  lettre  de  change  de  3,900  fr. 
que  le  cédant  avait  souscrite  et  qu'il  s'engage  formellement  a  garantir. 
—  Des  poursuites  ayant  èlé  ultérieuremeut  dirigées  contre  Martin  père, 
son  fils  est  intervenu  pour  demander  la  nullité  de  la  cession  jusqu'à 
concurrence  des  3,900  fr.  portés  sur  la  lettre  de  cbange,  offrant  de 
prouver  que  celte  somme  provenait  de  pertes  qu'il  avait  faites  en  jouant 
avec  le  mari  de  la  cessionnaire.  Celle-ci  répond  qu'alors  même  que  l'o- 
bligation de  Martin  fils  aurait  eu  pour  cause  une  dette  du  jeu,  elle  n'en 
devait  pas  moins  être  remplie,  puisqu'aa  moyen  d«  la  lettre  de  dianga 
et  de  la  délégation  sur  Martin  père,  il  y  avait  m  payement  dans  le  sens 
de  l'art.  1967  e.  «iv.  ;  qae  d'ailleurs  U  preuve  par  témoins  m  pouvait 
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1824,  atr.  Boadet,  V.  a*  se).  ->■  Ck>Bf.  Merlia,  Rép.,  v*  iev, 
'     t.  6,  p.  S46 ;  Toullier,  t.  6,  V  3S3 et  10,  n*  53;  Favard, Rép., 
T*  Contrat  aléatoire,  (.  l,p.  692}  Duranton,  t.  10,  u<>  370; 
Rolland  de  Villargaes,  Rép.,  v.  Jeu,  n»  13. 

En  vain  dirait-on  que  l'art.  1341  c.  nap.  prohibe  cette  preuve 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  hors  les  cas  d'exception  ex- 
presse. L'art.  135S  permet  au  Juge  d'admettre  iHute  sorte  de 
présomption  concluante  en  cas  de  fraude,  et  sa  disposition  est 
illimitée.  Lors  donc  que  les  parties  ont  eu  pour  but  d'éluder  une 
loi  protectrice  des  mceui-s  publiques,  quand  elles  ont  voulu  con- 
sacrer une  simulation,  un  droit  que  le  repos  des  Tunllles  défend 
de  légitimer,  il  y  a  évidemment  plus  qu'une  fraude  d'intérêts  pri- 
vés, il  y  a  dol,  il  y  a  préjudice  pour  la  société  entière,  et  les 
tribunaux  doivent  écouler  celui  qui  le  dévoile  :  il  est  vrai  que, 
guidé  le  plus  souvent  par  son  intérêt,  il  pourra  inspirer  quelque 
défiance  ;  mais  il  n'en  signale  pa«  moins  une  fraude  qu'il  y  a 
danger  pour  tous  de  laisser  devenir  usuelle;  et  de  ce  qu'il  existe 
un  mélange  entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  général,  on  ne  sau- 
rait en  conclure  quecelui-ci  doit  être  sacriûé  par  le  refus  d'en- 
tendre la  partie  qui  réclame.  Au  surplus,  par  cela  seul  que  l'art. 
1965  c.  nap.  refuse  une  action ,  11  a  frappé  de  stérilité  les  obli- 
gations qui  naissent  du  jeu,  et  introduit  par  conséquent  une 
nouvelle  exception  à  l'art.  1341.  Nous  en  avons  une  preuve  cer- 
taine dans  l'exposé  des  motifs  qu'a  fait  M.  Portails  du  titre  qui 
nous  occupe  (V.  plus  haut,  p.  176). —  Décidé  en  conséquence, 
que  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise  lorsqu'il  s'agit  d'une 
dette  de  jeu,  encore  que  l'obligation  soit  nolaiiée,  et  qu'elle  soit 
causée  pour  prêt  d'argent  précédemment  lait  (Lyon,  21  déc. 
1822)  (I). 

54.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  jugement  de  première  in- 
stance qui  ordonne  la  preuve  a  été  volontairement  exécuté  par 
le  créancier,  il  ne  peut  se  faire  un  moyen  d'appel,  ni  à  plus  forte 
raison  un  moyen  de  cassation,  de  ce  que  la pieuve  testimoniale  a 
été  admise  par  les  premiers  juges  (Req.  29  déc.  1814,  aff.  Fro- 

pas  être  admise ,  attendu  ^'elle  aurait  pour  but  de  proiiver  outre  le 
contenu  en  un  acte  :  ce  qui  estconlraire  à  la  disposilion  de  l'art.  1341 
c.  clT.  — 11  mars  1817,  jugement  du  tribunal  de  Rocbecbouart,  qui 
dêelare  la  prêt«otJ«a  de  Martin  rm  racevable  etaal  (ondée.— Appel.— 
Arrêt. 

La  coni  ;— Considérant  que  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  dettes 
proveaaBt  du  jeu  ;  que ,  dans  l'espèce ,  Jean-Baptiste  Martin  ofre  de 
prouver  que  la  eessioq  du  9  sept.  1813,  consentie  par  Jean-Bapliste 
lîarliB  sur  Martial  Martin ,  son  père,  à  la  femme  Cliak>die ,  provient 
ariginairement  d'une  dette  de  jeu  envers  san  mari  ; —  Considérant  qu'il 
■'y  a  pas  eu  novatioa  par  ladite  cession ,  puisque  Jean-Bapliste  Martin 
•'est  etbiigè  a  la  garantie  formelle  envers  la  femme  Chabodie  ;  que  cet 
■de  n'a  eu  d'autre  effet  qm  de  donner  a  celle  dernière  deux  débiteurs 
an  lieu  d'un  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  payement  volontaire  de  la  part  de 
Martin ,  daos  le  sens  de  l'art.  1967  ; —  Considérant  que  la  femme  Cba- 
bodie  était ,  dses  l'espèce ,  évidemment  hm  personne  inl«rpo«èe  entre 
le  sieur  Marlia  et  son  mari;  —  Considérant  fue  ht  preuve  vocale  est 
admissible  pour  établir  qu'une  obligation  provient  de  pertes  faites  an  jeu, 
sans  quoi  il  ne  serait  pas  possible  de  découvrir  l'origsne  de  telles  obli- 
gatiens,  et  la  loi  qui  les  annule  deviendrait  iltesoire  ; — Considérant  que 
U.  preuve  des  faits  articulés  par  Jean-Bapliste  Martin  est  pertinente  et 
admissible;—  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  ca  dernier  que ,  sur  la 
somme  de  3,250  fr.  il  a  reçu  550  fr.  qu'il  offre  de  payer  ; —  Condamne 
Martin  fils  à  payer  aux  hè'ritien  Chabodie  la  somme  de  550  fr.  avec 
l'intérêt  légitime; et,  faisant  droit  »ar  l'appel  interjeté  par  Martin  fils, 
a  m»  l'appeUation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et,  par  ou  oeuveau 
jugenieot,  faiMnt  ce  i^e  les  premiers  jiges  auraient  di^  faire,  ordonne 
«le  Martin  fils  pronvera,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  la  lettre 
de  cbaage  de  8,900  fr.  consentie  par  Jean-Baptisie  Martin  ,  au  profil 
de  te  dame  Chabodie,  provient  d'un  gain  de  pareille  somme  fait  audit 
Martin  fut  Chabodie,  de  laquelle  Jean-Baptiste  Martin  lui  fit  des  billets; 
qoe  ces  billets  ont  été  convertis  en  ladite  lettre  d«  change,  et  qae  ladite 
femme  Chabodie  avait  conanissaiice  qae  ladite  lettre  de  change  pieve- 
■aitdujeu. 

Du  S  juin  1S19.-G.  de  Limoges. 

(1)  Etféu  :  —  (Pernety  C.  Sadao.)  —  Peraety  fait  commandement 
à  Sada*  de  lui  payer  une  somme  de  4,800  (r.  portée  dans  une  obligation 
notariée,  sooscnte  par  ce  dernier  en  1819,  et  causée  pour  prêt  d'argent 
précèdeiMMOt  (ait.  —  Oppesilioa  de  la  part  de  Sadan  ;  il  soutient  et  of- 
fre de  prouver  ^ue  l'obUgatioB  a  peur  véritable  cause  une  dette  de  jeu. 
—  Pernety  répond  que  cette  preuve  n'est  pas  admissible;  que  ce  serait 
aUer  contre  et  eatro  te  centeau  en  l'acte,  ce  qui  est  coutraire  ù  la  dig- 
pasitioa  do  l'art.  1541  c.  civ.;  qw  si  les  aalears  enseigaent  (M.  Toai-  \ 


mentin,  V.  n*  &a). — SnrrefiSstde  reiécnllon  volontaire  des  jug»* 
ments  qui  ordonnent  une  preave,  Y.  Acquiesc.,a*  663  et  suit., 
Obligat. 

65.  Des  présomptions  suffiraient  même  pour  établir  «la'nne 
dette  reconnue  dans  un  acte  publie  provient  du  jeu,  pourvu 
qu'elles  fussent  graves,  précises  et  coacordanles  (V.  en  ce  sens 
M.  Troplong,  u*  6S),  et  ce  n'est  là  qu'iue  conséquence  naturelle 
des  principes  que  nous  venons  de  rappeler,  relativement  à  la 
preuve  testimoniale:  il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  1353  o.  nap., 
que  les  présomptions  peuvent  être  admises  dans  tons  les  cas  oi^ 
la  loi  admet  la  preuve  par  témoins. — V.  Obligation  (Preave). 

5 S.  Quant  aux  mineurs,  disait  M.  Duveyrier  dans  son  dis- 
cours au  corps  législatif,  ils  n'ont  pas  besoin  de  ce  privilège  par- 
ticulier que  leur  réservait  l'ordon.  de  1566  (V.  n*6),  ils  trou- 
vent dans  leur  minorité  même,  comme  la  feinine  mariée  dans  la 
puissance  maritale,  ce  droit  de  restitution,  cette  garantie,  cette 
réparation  de  tout  dommage  que  leui*  apportent  les  engagements 
qu'ils  ne  peuvent  valablement  contracter  (V.  suprà,  p.  1 78,  n*  19). 

Art.  s. — De  l'actionintentéepar  ttn  tiers  en  remboursement  de  la 
somfM  qu'il  a  frétée  pour  le  payement  «fune  dette  de  jeu. 

&7.  Lorsqu'on  tiers  a  prêté  an  perdant  la  somme  à  l'aide  do 
laquelle  celui-ci  a  remboursé  le  gagnant,  l'admissibilité  de  Kae* 
tion  intentée  par  le  prêteur  en  remboursement  de  cette  somme^ 
dépend  d'une  distinction  importante.  —  De  deux  choses  Cnne  i 
ou  le  tiers  a  pris  une  part  quelconque  soit  an  jeu  soit  au  pari, 
ou,  au  contraire,  il  y  est  demeuré  complètement  étranger.-*-Dan9 
le  premier  cas,  son  action  n'est  pas  reeevable  (Req.,  39  dée. 
1814,  aff.  Fromentin,  V.  n»  38;  Lyou,  21  dée.  182S,  aff. 
Pernety,  T.  n<  53.-«-Conf.  P&ris  de  Perteo,  n*  15;  Troploi^, 
Jfi &i).~Mutuum  faotwneoUudenU nfmvakt.-^VwA.it  163> 
contenait,  dnreste,  à  cet  égard,  une disposilioB expresse.  — <B^ 
fendons  à  tonte  personne,  portait  l'art.  1 38  de  cette  erdonaanoe,  do 

lier,  t.  9, 0°  37)  que  la  règle  générale  est  d'adsMtfre  la  preave  testioKK 
niHe,  ils  enseignent  dussi  que  la  prohibition  de  recevoir  cette  preuve 
devient  elle-même  règle  générale  pour  tous  les  cas  qui  se  rapportent  à 
cette  exception  prohibitive;  qu'on  ne  peut  dono,  sans  créer  ene  excep- 
tion Bouvelle,  accueillir  la  preuve  m'one  obligation,  d'ailleurs  valable- 
ment causée,  a  pour  principe  nae  dette  contractée  au  jeu;  qoe  ce  serait 
rendre  sans  application  l'art.  ISil,  et  senmeUre,  selon  le  gré  delamao- 
vaise  foi,  toutes  les  obligations  aax  lémotgaages  ineertaios  des  hommes; 
qu'aa  reste,  dans  le  cas  particulier,  Kacte  aotarié  sonscrit  par  Sadaa 
doit  être  considéré  comme  em  nouvelle  dette,  qui,  aux  termes  de  fart. 
1271,  a  été  substituée  a  l'ancienne,  laqoeHe  a  été  éteinte  par  le  paye» 
ment  volontaire  du  débiteur,  ce  qui  le  rend,  soas  tous  les  rapports,  non 
reeevable  dan»  sa  demande.  —  Jugement  qui,  «  attendu  qae  l'art.  1969 
c.  civ.  dispose  qu'il  n'y  a  pas  d'action  pour  dettes  de  jeu;  que,  sous  les 
anciennes  ordonnances  et  d'après  la  jnrispradence  constamment  soivie 
ah>rs,  il  était  Uujows  permis  de  prouver  qu'me  créance,  i  quelqMl 
somme  qu'elle  pût  monter,  avait  pour  cause  uae  dette  contractée  au  jeu; 
que  ces  principes,  loin  d'avoir  été  abrogés  par  le  code,  sont,  an  contraire, 
parfaitement  conformes  à  tes  dispositions  ;atlendo  que  l'intérêt  de  la  so- 
ciété et  le  repos  des  familles  exigent  qu'on  admette  ces  sortes  de  prett-' 
ves  ;  déclare  qn'il  y  a  lieu  de  recevoir  la  preuve  par  témoins  du  Mt  al- 
légué par  Sadae,  débiteur.  »  —  Appel  par  Pernety.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  AttcDda  que  la  régie  générale  tracée  dans  l'art.  1S4I' 
reçoit  plusieurs  exceplims;  qo'me  de  ces  exceptions  est  relative  an 
dettes  de  jeu,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  1965;  —  Attendu  que  d  le* 
termes  du  code  civil  ne  sont  pas  précis  sur  celle  exception,  comne  s» 
celles  relatives  aux  objets  de  commerce,  le  silrnce  oa  l'ohaenrilé  de  la 
loi  noavelle  doit  s'expliquer  par  les  lois  anciennes  ;  —  Attendu  qa'H  ré- 
sulte de  l'art.  10  de  la  déclaratioa  d«  t"  mars  1791,  qoe  tous  contrats, 
obligations,  ventes  et  tous  autres  actes  seet  annales,  qoand  ils  ont  le 
jeu  pour  cause  ;  que,  s'il  en  était  aotremeat,  fart.  19«S  serait  à  peu  pré* 
sans  application,  puisque,  presque  toujews,  les  joueurs  déguisent  pas 
des  actes  licites  la  cause  illicite  de  l'obligatien  ;  —  Atteada  qu'il  résnlie 
des  faits  de  la  cause  des  présomptions  gravas  que  la  dette,  ou  du  meii» 
partie  d'ioelle,  provient  d'une  perte  essuyée  au  jeu;  —  Attende  qae 
c'est  une  véritable  subtilité  que  de  dire  que,  par  la  remise  faite  par  Se- 
dan &  Pernety  de  son  obligation ,  il  a  véritabiement  payé  la  dette  qu'il 
avait  contractée,  et  qu'ainsi  il  est  dans  les  cas  prévus  par  l'ait.  1M7, 
et  n'a  plus  le  droit  de  répéter  ce  qu'il  a  d^  payé;  qn'eo  effet  une  obli- 
gation peut  être  substituée  à  un  payement,  mais  qu'elle  s'est  en  rtaitté 
qu'une  promesse  de  payement,  un  payement  fictif  et  non  réel;  —  Met 
l'appellatiOB  au  néaat. 

On  SI  déc.  l88a.>C.  de  LJW.-M.  de  Bastatd,  V*  pr. 
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prêter  argent,pierrer!es  on  autres  meubles  pour  Jouer,  ni  répondre 
pour  ceux  qui  jouent,  àpeine  de  la  perte  de  leurs  dettes  et  nnliitédes 
obligations,  comme  dit  est,  et  confiscation  de  corps  et  de  biens, 
comme  séducteurs  et  corrupteurs  de  la  jeunesse  et  cause  des  maux 
innumérables  que  l'on  en  voit  proveni  r  chaque  jour.»  — Cette  dis- 
position est  abrogée,  sans  doute ,  d'après  les  motifs  que  nous 
avons  déjà  déduits  (V.  n<>  47).  Mais,  l'esprit  qui  l'a  dictée  est 
celui  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'art.  1965  c.  nap.,  et  ce 
n'est  cettainement  pas  forcer  le  sens  de  cet  article  que  de  rcpu- 
ter  dette  de  jeu  celle  contractée  à  l'occasion  d'un  jeu  ou  d'un 
pari  envers  une  personne  qui  y  a  pris  part  et  qui  pouvait  y  avoir 
intérêt. — Toutefois,  avant  la  suppression  de  la  lolerie,  les  rece- 
veurs de  la  loterie  pouvaient  réclamer  aux  actionnaires  l'argent 
qu'ils  avaient  prêté  pour  les  mises  dans  leurs  bureaux ,  et  il  a 
été  jugé  que  l'art.  1965  c.  civ.,  qui  n'accorde  aucune  action  pour 
les  dettes  de  jeu,  n'était  pas  applicable  aux  obligations  qui  leur 
étaient  souscrites  par  des  actionnaires,  à  raison  d'avances  qu'ils 
leur  avaient  faites  pour  des  mises  dans  leurs  bureaux  (Crim.  rej. 
10  août  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Favard,  rap.,  aff.  Bormans  C. 
Olivier,  etc.  ). 

ftS.  Le  mandataire  intéressé,  qui  a  sorvi  d'intermédiaire  au 
perdant  dans  un  jeu  ou  dans  un  pari,  ne  peut  dune  répéter  contre  lui 
ce  qu'il  a  payé  au  gagnant,  à  sa  libération.  —  Et  spécialement 
l<>le  commissionnaire  qui  a  servi  d'intermédiaire  pour  des  spécu- 
lations sur  la  hausse  et  sur  la  baisse  des  marchandises,  lorsqu'il  a 
on  intérêt  personnel  dans  ces  spéculations,  comme,  par  exemple, 
s'il  a  stipulé  un  droit  de  commission,  n'a  pas  d'action  contre  son 
commettant  pour  le  remboursement  des  différences  qu'il  a  payées 
pour  celui-ci  au  gagnant  (Cass.  26  fév.  l845,aff.Cresp,  D.  P.  45. 
i.  101;  Bordeaux,  3  fév.  l848,afr.Lachenais-Paillet,D.  P.  49.  2. 
77. — Conf.  M.  Troplong,n»73  etsuiv.). — ..•.Alorsmême  que  les 
opérations  ont  été  expressément  ratifiées  par  le  commettant,  et 
que  le  commissionnaire  a  reçu  le  pouvoir  formel  de  faire  le  règle- 
ment des  différences  (Cass.  26  fév.  1845,  aff.  Cresp,  loc.  cit.). — 
Ces  deux  dernières  circonstances  ne  sont  pas  de  nature  à  modi- 
fier la  solution  qui  précède,  parce  qu'elles  ne  font  que  manifester 

(1)  (Lecoq  C.  Tricon.  )  —  La  codb;  —  Attendu  bd  fait  qu'Etienne 
Lecoq,  courtier,  voulant  m  livrer  an  jeu  sur  la  hausse  et  la  baisse  des 
6aux--de-Tie,$t  craignant  de  signer  les  bordereaux  des  marchés  à  terme 
qu'il  faisait,  s'adressa  k  Théodore  Tricou  ,  qui  consentit  à  les  signer, 
quoiqu'il  ait  prétendu  quMl  n'eût  aucun  intérêt  dans  la  spéculation  ;  — 
Que  ces  marchés  devaient  se  résoudre  par  le  payement  de  la  différence 
entre  le  cours  du  jour  et  celui  de  Téchèance  du  terme  ;  que  cette  diffé- 
rence ayant  été  y  pour  plusieurs  de  ces  spéculations,  au  préjudice  do 
Lecoq,  Tricou  crut  devoir  en  opérer  le  payement,  et  poursuit  aujourd'hui 
ce  dernier  en  remboursement  des  sommes  qu'il  a  payées; —  Attendu,  en 
droit,  que  tout  marché  à  terme,  lorsqu'il  doit  se  résoudre  par  le  paye- 
ment des  différences  de  prix ,  constitue  un  jeu  de  hasard ,  réprouvé  par 
la  loi  et  par  la  jurisprudence  ;  que  l'art.  1905  c.  civ.  dénie  toute  action 
pour  les  dettes  de  jeu;  que  l'article  suivant  ne  fait  exception  qu'en  fa- 
veur des  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps;—  Que, 
relativement  aux  jeux  de  hasard,  la  prohibition  portée  par  l'art.  1965 
est  absolue;  qu'il  en  résulte  que  le  joueur  qui  a  perdu  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  tenu  de  payer  sa  dette; — Que  l'ord.  de  1629  déclare  «  toutes 
dettes  contractées  par  le  jeu  nulles ,  et  toutes  obligations  et  promesses 
faites  pour  le  jeu ,  quelque  déguisées  qu'elles  soient,  nulles  et  de  nul 
effet,  et  déchargées  de  tontes  obligations  civiles  et  naturelles;  »  — Que 
le  conseiller  d'Etat  Portails,  dans  l'exposé  des  motifs  relatifs  aux  con- 
trats aléatoires,  atteste  :  a  Que  l'on  n'a  pas  cru  devoir  abandonner  une 
jurisprudence  si  favorable  aux  bonnes  moeurs ,  et  si  nécessaire  pour  pré- 
venir les  désordres  d'une  passion  dont  tous  les  législateurs  ont  cherché 
&  réprimer  les  excès  :  »  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  nulle  action  ne 
peut  être  dirigée  contre  Lecoq ,  à  raison  de  la  dette ,  quelque  déguisée 
qu'elle  soit,  résultant  du  jeu  auquel  il  a  commis  la  grave  imprudence  de 
ae  livrer; —  Que  Théodore  Tricou  est  d'autant  moins  recevable  à  deman- 
der le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  payées  par  suite  des  pertes 
éprouvées ,  qu'il  avait  concouru  au  contrat  aléatoire  en  y  apposant  sa 
aignature; —  Que  décider  autrement,  serait  admettre  que  les  joueurs 
pourraient  toujours  éluder  la  loi  parl'interposition  d'une  tierce  personne; 
qu'un  pareil  résultat  serait  subversif  des  intérêts  du  commerce ,  de  la 
morale  et  des  principes  de  droit..  ;  —  Ëmendant , —  Relaie  Lecoq  de  la 
demande  en  payement  des  huit  articles  du  compte  réclamé  par  Tricou, 
résultant  du  payement  des  différences,  etc. 

Du  S9  août  1828.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-MM.  Dulronilb. 

(2)  Eêfiet  :  —  (  Quenesson  C.  Fayolle.  ) — Les  frères  Quenesson  fai- 
uient,  sur  Us  huiles,  des  opérations  qui  consistaient  en  marchés  A 


d'une  nouvelle  manière  te  consentement  do  perdant  au  payement 
et  que  son  intention  à  cet  égard  n'était  pas  en  question.  —La 
difficulté  s'élève  surtout  en  matière  de  négociations  d'effet  pu- 
blic, à  l'égard  de  l'agent  de  change  qui  prête  son  ministère  à 
des  opérations  de  jeux  de  bourses.  Plusieurs  systèmes  ont  été 
appliqués  par  la  cour  de  Paris;  on  trouvera  l'exposé  de  ces  sys- 
tèmes, ainsi  que  les  décisions  de  la  jurisprudence,  v*  Organisât, 
financière. 

&0.  Il  a  même  été  jugé  que  le  fiers  qui  a  prêté  son  nom  àl'mi 
des  joueurs,  n'est  pas  recevable  à  réclamer  de  lui  les  sommes 
qu'il  a  payées  par  suite  des  pertes  éprouvées,  bien  que  l'intérêt 
que  ce  tiers  pouvait  avoir  dans  le  contrat  aléatoire  ne  soit  pas 
établi  (Bordeaux,  29  aoiit  1828)  (1). — Dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
il  était  seulement  prouvé  que  le  mandataire  avait  apposé  sa  si- 
gnature au  contrat,  et  nous  concevons  très-bien  que  cette  circon- 
stance ait  suffi  pour  faire  écarter  sa  demande,  puisqu'il  en  résul- 
tait qu'il  avait  pris  part  au  jeu.  Ce  concours  prêté  à  im  acte  ré- 
prouvé par  la  loi  devait  faire  rentrer  sa  réclamation  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  1965  expliqué  par  l'ordonnance  de  1629.  — 
V.  n"  57. 

Toutefois,  il  semble  résulter,  au  premier  aperçu,  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  que  celui  qui  a  fait  des  marchés  à  terme  ou 
à  livrer  par  l'interraédlaire  d'un  tiers,  ne  peut,  sous  le  prétexte 
que  CCS  marchés  ne  constituent  qu'im  jeu  on  pari,  refuser  de  re- 
met Ire  à  ce  tiers  les  sommes  nécessaires  pour  remplir  les  marchés 
contractés  par  ce  dernier  dans  l'Intérêt  de  son  mandant  (Req. 
29  nov.  18Ô1)  (2).  — Mais  il  est  à  remarquer  que  le  moyen  tiré 
de  ce  que  les  marchés  étalent  illicites  n'avait  pas  été  proposé  de- 
vant les  juges  du  fond  (V.  n»  23).— Sans  doute,  il  s'agit  ici  d'une 
matière  qui  intéresse  l'ordre  public  et  les  moyens  qui  touchent 
à  ce  grand  Intérêt  social  peuvent  être  proposés  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  régulatrice  (V.  Cassation,  n'  1 825  et  suiv.); 
mais  il  est  facile  de  comprendre  que  cette  cour  n'a  pu,  d'après 
la  loi  de  son  institution,  examiner  si,  en  fait,  les  marchés  étaient 
sérieux,  et  que,  dès  lors,  en  l'absence  de  toute  déclaration  des 
juges  du  fond  à  cet  égard,  il  n'est  pas  possible  de  faire  sortir  de 

livrer;  ces. marchés  étaient  presque  tous  signés  par  Fayolle,  leur  com- 
mettant, &  Paris.  —  En  1828,  les  frères  Quenesion  ne  purent  satisfaire 
i  leurs  engagements. — Il  parait  qu'alors,  une  convention  verbale  inter- 
vint entre  eux  et  Fayolle. — Suivant  Fayolle,  il  se  serait  engagé,  i  titre 
de  forfait,  et  moyennant  110,000  fr.  que  les  frères  Quenesson  se  seraient 
obligés  de  lui  payer,  a  l'exécution  de  tous  les  marchés  à  terme  qu'il  avait 
signés  ;  et  il  aurait  vendu  les  huiles  que  ceux-ci  lui  avaient  laissées  en 
payement  des  110,000  fr.,  pour  la  somme  de  87,147  fr.,  en  sorte  qu'il 
lui  restait  dû,  sur  les  110,000  fr.,  celle  de  22,852  fr.  50  cent.,  que  lui 
ou  ses  syndics  ont  sommé  les  frères  Quenesson  de  payer. —  Ces  derniers 
prétendent,  au  contraire,  que  Fayolle  a  été  seulement  chargé  de  terminer 
avec  les  porteurs  des  marchés  dans  leur  intérêt  particulier;  ils  réclament 
le  payement  de  87,147  fr.  pour  les  huiles  qu'ilavendues  pour  enx,  sauf 
imputation  des  sommes  par  lui  payées  aux  porteurs  des  marchés.  — Le 
tribunal  de  commerce,  et,  sur  l'appel,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  da 
17  mai  1830,  condamne  les  frères  Quenesson  à  payer  aux  syndics  Fayolle, 
les  22,852  fr.  50  cent,  par  eux  réclamés.  —  Pourvoi  des  frères  Quenes- 
son, pour  violation  de  l'art.  1965  c.  civ.,  qui  refuse  toute  action  en  jus- 
tice pour  dette  de  jeu  ou  pari;  ils  soutiennent  que  les  marchés  à  terme 
ou  à  livrer,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  n'étaient,  dans  la  réalité,  que 
des  paris  sous  le  nbm  de  marchandises  et  qu'on  n'a  pu  accorder  action 
contre  eux  h  Fayolle,  pour  le  payement  de  ces  marchés.  —Arrêt. 

La  cour  ;— Sur  le  moyen  unique,  (onde  sur  la  violation  de  l'art.  1965 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  admis  une  action  &  raison  de 
marchés  à  livrer,  qui  ne  seraient  que  des  jeux  ou  paris: — ^AUendu  qu'au 
lieu  de  proposer  ce  moyen,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce,  soit 
devant  la  cour  royale,  les  sieurs  Quenesson  ont  conclu  à  ce  qu'il  leur  fût 
fourni  état  des  sommes  déboursées  à  l'occasion  des  marchés  dont  il  s'a- 
git; —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  ces 
marchés  ont  été  faits  pour  le  compte  des  sieurs  Quenesson;  qu'ils  ont 
été  arrêtés  par  le  chef  de  leur  maison  de  commerce,  et  n'ont  été  signés 
par  le  sieur  'V^idil-Fayolle  que  pour  leur  compte; — Attendu,  enfin,  qu'it 
est  également  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  que,  par  un  traité  i  forfait, 
les  frères  Quenesson  ont  été  constilués  débiteurs  envers  le  sieur 
Fayolle  d'une  somme  de  110,000  fr.,  sur  laquelle  ils  restaient  devoir 
celle  de  22,852  fr.  50  cent.  ; — Et  qu'en  prononçant  la  condamnation  de 
cette  somme,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  1965  c.  civ.,  ni  aucune 
antre  loi; -Rejette,  etc.       , 

Du  29  nov.  1831. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Moreau,  rap.-La- 
plagne-Barris,  av.  gén.,  c.  cont.  Hnard,  av. 
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cet  arrêt  une  solation  jnridiqoe  quelconque,  au  point  de  vue  qoi 
Doosoccope. 

••.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  préteur  est  de- 
meuré étranger  au  Jeu  ou  an  pari,  il  a  incontestablement  le  droit 
d'actionner  le  perdant  en  payement  de  la  somme  qa'il  lui  a  loya- 
lement avancée.  —  Nous  ne  pensons  même  pas  qu'il  soit  Juste  de 
distinguer  comme  le  lait  H.  Troplong  (n»  66  et  68)  entre  le  prêt 

(I)  Bipèe*  : — (Fegers  C.  Speisser  et  Samoel  Liry.) — Jogemenl  du 
trikaoal  civil  de  Strasbourg,  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal  ; — Attendu  qu'en 
foit,  il  est  résulti  des  plaidoiries  et  dés  aveux  des  parties  que,  dans  une 
séance  qui  s'est  prolongée  depuis  huit  heures  du  soir  du  S5  janvier  jus- 

3u'&  deux  heures  du  matin  du  S6  dudit  mois,  dans  une  chambre  à  part 
a  cabaret  tenu  par  le  demandeur,  Joseph  Speisser  et  Samuel  Lévy,  tout 
«n  se  livrant  &  de  copieuses  libations,  ont  joué  aux  cartes,  et  que,  dans 
ce  jeu,  Livy  a  gagné  i  Speisser  la  somme  énorme  de  i,000  fr.,  pour 
laquelle  ce  dernier  a  souscrit,  au  profit  du  demandeur  an  principal,  dif- 
férents billets  dont  plusieurs  sont  causés  valeur  reçue  comptant  ;  que , 
%ur  ladite  somme,  600  fr.  ont,  depuis,  été  payés  a'Fegers,  qui  n'a  plus 
entre  ses  mains  que  pour  3,i00  fr.  de  billets,  dont  1,600  fr.  sont  échus, 
et  dont  il  poursuit  en  ce  moment  le  payement;  —  Attendu  que  Fegers 
soutient  qu'au  fur  et  à  mesure  que  Speisser  perdait ,  il  lui  avança  de 
l'argent  jusqu'à  coacnrrenee  de  i,000  fr.,  et  que  cette  somme  a  Hi  em- 
portée en  numéraire  par  Livy  lorsqu'il  s'est  retiré ,  &  deux 'heures  du 
matio ,  pour  retourner  à  son  domicile ,  &  DaUenheim  ;  —  Attendu  que 
Speisser  prétend,  au  contraire,  que  Fegers  n'a  jamais  avancé,  pour  ali- 
menter le  jeu,  que  la  somme  de  SOO  fr.  en  numéraire  ;  que  les  pertes 
qu'il  faisait  furent  notées  sur  une  ardoise,  et  qu'a  la  fin  du  jeu  il  sotts- 
trivit  les  billets  susmentionnés ,  qui ,  dit-il ,  sont  la  propriété  de  Lévy, 
qui  n'a  pas  emporié  d'argent  ;  que  Fegers  n'a  été  que  le  prète-nom  de 
Lèry  ou  son  associé,  et  que  c'est  dans  l'espérance  de  ponvoir,  de  cette 
manière,  éluder  la  disposition  de  l'art.  1965  c.  civ.  que  les  billets  ont 
été  souscrits  au  profit  de  Fegers;  —  Attendu  que  les  allégations  de  Speisser 
sont  plus  raisonnables  que  celles  de  Fegers,  puisqu'il  n'est  pas  à  suppo- 
ser qu'un  homme  de  la  classe  de  ce  dernier  ait  eu  chei  lui  une  somme 
de  4,000  fr.  argent  comptant,  renfermée  précisément  dans  une  commode 
placée  dans  la  chambre  oii  les  joueurs  s'étaient  enfermés  avec  l'auber- 
giste et  le  maire  de  la  commune;  et,  eût-il  eu  cette  somme ,  s'il  n'avait 
pas  été  intéressé  au  jeu,  il  n'aurait  pas  bénévolement,  et  sans  même  stipu- 
ler d'intérêts,  consenti  à  prêter  cette  somme  an  risque  d'éprouver  toutes 
sortes  de  difficultés  ou  d'embarras  quand  il  voudrait  ei  demander  le 
remboursement  :  que ,  d'ailleurs ,  U  prudence  ordinaire  aux  Israélites 
«'aurait  pas  permis  i  Lévy  de  se  mettre  en  route  à  deux  heures  du  matin 
s'il  avait  eu  à  emporter  une  somme  de  i,000  fr.  eu  numéraire  d'argent  ; 
Attendu  que  Speisser  impute  à  Fegersetà  Livy  d'avoir  voulu  frauder 
la  loi  ;  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent,  aux  termes  'de  l'art.  155S 
c.  civ.,  achneltre  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes;  — 
Attendu  que  Fegers  ne  peut  se  faire  un  mérite  de  l'aven  qu'il  fait  des 
circonstances  dans  lesquelles  les  billets  ont  été  créés,  puisqu'en  cas  de 
dénégation  de  sa  part,  Speisser  aurait  été  admissible  &  en  faire  U  preuve 
par  témoins  :  en  effet,  cette  preuve  peut  être  reçue  toutes  et  quantes  fois 
il  est  question  de  simulation  pratiquée  pour  éluder  les  dispositions  pro- 
bibitives  de  la  loi,  et  l'art.  140  de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  16S9 
l'admettait  même  en  termes  exprés  quand  il  s'agissait  de  dettes  contrac- 
tées &  l'occasion  do  jeu;  qu'ainsi,  encore  sous  ce  rapport,  la  preuve 
testimoniale  serait  admissible  dans  l'espèce  ;  que ,  dés  lors,  les  juges 
peuvent,  en  vertu  des  règles  établies  par  l'art.  1353  ci-dessus  cité,  se 
dilerminer  par  des  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes  ;  — 
Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  cause  actuelle,  le  tribunal  a 
acquis  la  conviction  intime  que  Fegers  n'a  pas  avancé  en  numéraire  la 
somme  de  4,000  fr.;  que  les  billets  dont  il  poursuit  le  payement,  et  les 
antres,  montant  à  1,800  fr.,  dont  il  ne  fait  pas  encore  usage,  ainsi  que 
ceux  montant  à  600  fr.,  qui  lui  ont  été  payés,  ont  été  véritablement  sous- 
crits pour  une  dette  de  jeu,  et  qu'il  est  même  l'associé  de  Lévy  ; — Attendu 
que,  si  Speisser  était ,  comme  Fegers  a  voulu  être  admis  à  le  prouver, 
un  joueur  d'habitude,  cette  circonstance,  loin  d'être  en  faveur  de  Fegers, 
déposerait  au  contraire  contre  lui,  puisqu'il  aurait,  avec  intention,  favo- 
risé no  déplorable  penchant  qu'il  savait  avoir  été  déjà  souvent  funeste 
pour  Speisser; — Attendu  que  tout  fait  même  présumer  que  Fegers  et  Lévy 
s'étaient  concertés  d'avance  pour  attirer  Speisser  au  jeu  et  lui  gagner  de 
fortes  sommes,  puisque  l'on  ne  pourrait  s'expliquer  autrement  pourquoi 
du  papier  timbré  &  lettres  de  change,  et  d'autre  papier,  se  seraient  trouvés 
tout  prêts  entre  les  mains  du  cabaretier  de  village,  à  deux  heures  du  ma- 
tio, et  dans  un  lieu  éloigné  de  la  résidence  du  receveur  d'enregistrement; 
—  Attendu  que,  si  on  pouvait  même  admettre  pour  un  instant  que  les 
4,000  fr.  eussent  été  avancés  argent  comptant  par  Fegers,  celui-ci  sa- 
chant, comme  il  n'en  disconvient  pas,  qu'ils  devaient  servir  d'enjeu  en 
sa  présence,  encore  alors  les  billets  soascrits  k  son  profit  pour  cette  avance 
deTaient-ils  être  considérés  comme  dette  de  jeu ,  et ,  par  suite ,  déclarés 
nuls,  puisqu'il  se  serait  ainsi,  de  propos  délibéré,  volontairement  snb^ti- 
lué  «MX  lieu  et  place  du  joa««r  gagnant  et  qu'il  aurait  ainsi  contribué  à 
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qui  a  précédé  et  celui  qui  a  suivi  la  partie  perdue  par  l'emprun- 
teur. Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  le  prêteur  qui  n'a  pas  pria 
part  au  jeu,  est  également  digne  de  faveur. — lia  été  décidé,  dans 
ce  sens,  que  le  prêt  fait  à  un  joueur  par  un  tiers  désintéressé  dans 
la  partie,  de  sommes  destinées  au  Jeu,  est  licite,  et  oblige  l'em- 
prunteur au  payement  des  billets  souscrits  pour  constater  ce  prêt 
(Colmar,  29  Janv.  1841)  (l). 

la  ruine  de  Speisser,  ce  qui  ne  s'accorde  pas  avec  l'excellente  réputation, 
tant  sous  le  rapport  de  la  probité  que  de  ses  habitudes  d'ordn  et  d'éco- 
nomie, dont  ila  offert  de  faire  la  preuve  ;— Attendu  qne,daas  tons  les  temps, 
les  tribunaux  ont  annulé  les  obligations  pour  dettes  de  jeu  contractées 
envers  des  tiers  lorsque  ceux-ci  connaissaient  l'origine  illicite  de  ces 
obligations  ;  que  déjà  l'art.  156  de  l'ordonnance  de  janvier  1639  portait  : 
«  Déclarons  toutes  dettes  contractées  pour  le  jeu  nulles,  et  toutes  les  obli- 
gations et  promesses  pour  le  jeu,  quelque  déguisées  qu'elles  seront,  nulles 
et  de  nul  effet;  et  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  dettes,  promesses, 
seront  cassées,  et  les  porteurs  d'icelles,  soit  le  premier  créancier  ou  le 
cessionnaire ,  seront  non-seulement  déboutés  de  leur  demande,  etc...; 
défendons  à  toutes  personnes  de  préler  argent,  pierreries  ou  antres  meu- 
bles, pour  jouer,  i  peine  de  la  perte  de  leurs  dettes,  et  nullité  des  obli- 
gations comme  dit  est»  (V.  Merhn,  Rép«,  v*  Jeu); — Attendu  quels* 
faits  de  cette  cause  présentent  le  spectacle  'd'une  démoralisation  affli- 
geante ;  qu'ils  démontrent,  d'un  cêt^,  jusqu'à  quel  excès  la  fureur  de  U 
passion  du  jeu,  encouragée  et  favorisée  par  des  tiers,  peut  être  portée, 
même  chez  un  simple  cultivateur,  père  de  famille;  et,  de  l'autre,  qns  la 
cupidité  peut  aveiH;ler  a  ce  point,  qu'on  ne  craint  pas  de  se  présenter 
avec  assurance  devant  le  public  et  les  magistrats,  dans  l'espérance  ds 
faire  valider  des  titres  de  créance  créés  dans  des  circonstances  honteuses 
que  les  plaidoiries  ont  révélées; — Attendu  que,  le  défendeur  an  princi- 
pal obtenant  gain  de  cause  contre  le  demandeur  au  principal,  la  demande 
en  garantie  formée  par  le  premier  devient  sans  objet  ; —  Par  ces  motifs, 
statuant  sur  la  demande  principale  et  sur  la  demande  incidente,  et  a'j 
ayant  aucunement  égard,  déclare  qu'il  necompète  à  la  partie  de  Detroye 
(Fegers)  aucune  action  contre  celle  d'Ackermann  (Speisser)  en  veita 
des  billets  qui  font  l'objet  de  la  demande  principale ,  ni  des  deux  billets 
montant  à  la  somme  de  1,800  fr.,  également  souscrits  par  Speisser  au 
profit  de  Fegers ,  le  38  janvier  dernier,  en  échange  de  deux  antres  qd 
avaient  été  souscrits  le  S6  du  même  mois  sur  papier  libre,  tous  lesquels 
billets  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  comjne  ayant  été  souscrits  pour 
une  dette  de  jeu  ;  ordonne  que ,  dans  le  délai  de  huit  jouri  qui  suivront 
la  signification  du  présent  jugement,  tous  les  billets  seront  restitués  à  la 
partie  d'Ackermann,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire,  le  présent  jugement  vau- 
dra quittance  et  décharge  de  la  somme  de  3,400  fr.,  montant  desdils 
billets;  déclare  qu'an  moyen  de  ces  dispositions,  il  n'y  a  plus  lien  de 
s'occuper  de  la  demande  en  garantie  formée  contre  la  partie  de  Stabw 
(Lévy),  et  U  renvoie  de  l'instance;  —Attendu  enfin  qu'il  est  rtoolté  des 
plaidoiries  de  toutes  tes  parties  que  le  sieur  Borhauer,  maire  de  la  eoM> 
mune  de  Blaasbeim,  a  assisté,  dans  la  nuit  du  S5  an  86  janvier  dernier, 
jusqu'à  deux  heures  du  matin ,  à  la  séance  scandaleuse  susmantienaée, 
qu'il  a  non-seulement  toléré  et  autorisé  par  sa  présence  cette  contraven- 
tion aux  règlements  de  police,  mais  qu'il  s'est  encore  abstenu  de  faire 
aucune  remontrance  et  de  prendre  aucune  mesure  pour  empêcher  qns  U 
jeu  ne  continuât,  ce  qui  te  fait  suspecter  d'y  avoir  été  lui-même  inté- 
ressé;— Pour  se  conformer  à  l'esprit  de  l'art.  S9  c.  inst.  crim.,  ordonao 
que,  par  un  extrait  du  présent  jugement  qni  sera  délivré  par  le  greffier 
à  M.  le  procureur  durai,  il  sera  donné  connaissance  des  faits  ci-^essns 
à  ce  magistrat,  afin  qu'il  puisse  aviser,  tant  à  l'égard  du  maire  qu'à  1'^ 
gard  du  cabaretier,  ce  qu  il  jugera  bon  être.  —  Appel  principal  par  Fe- 
gers;— Appel  subsidiaire  par  Speisser  à  l'égard  de  Lévy. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  de  l'art.  1967  que  le  jeu  est  ehosa 
tolérée  et  pouvant  même  produire  une  obligation  naturelle,  puisque,  aux 
termes  de  cet  article,  les  sommes  perdues  et  payées  ne  sont  pas  sujettes 
à  répétition  ;— Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  sommes  empruntées  par 
un  joueur  à  un  tiers  désintéressé  dans  la  partie,  et  pour  couvrir  Iw 
chances  d'un  jeu  loyal,  c'est-à-dire  d'un  jeu  non  prohibé,  ne  sauraient, 
dès  lors,  constituer  un  prêt  illicite;  — D'où  la  conséquence  que  ces 
sommes  son  t  soumises  au  remboursement,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  la  loi  nouvelle,  tout  à  fait  muette  sur  ce  point,  a  été  rédigée  an  re- 
gard du  droit  romain,  des  anciennes  ordonnances,  et  notamment  de  celle 
de  1629,  qui  frappaient  de  néant  les  prêts  de  cette  nature,  tout  aussi 
bien  que  tout  effet  direct  du  jeu; — Attendu,  néanmoins,  que  des  créance* 
semblables  ont  une  origine  peu  favorable  et  qui  prête  volontiers  à  sus- 
picion ; — D'oii  suit  qu'elles  ne  peuvent  obtenir  la  sanction  des  magistrats 
qu'autant  qu'à  leurs  yeux  il  apparaisse  avec  certitude  que  les  sommes 
prêtées  ont  été  réellement  fournies  des  propres  deniers  du  prêteur;— Que 
celui-ci  n'a  aucun  intérêt  au  jeu,  quelque  détourné  qu'il  fût,  et  qu'ainsi 
ces  créances  ne  contiennent  aucun  déguisement,  aucune  fraude  à  la  loi  ; 
—Attendu  que  les  faits  posés  par  l'appelant,  tant  en  première  instance 
qu'en  cause  d'appel ,  ont  évidemment  pour  but  de  démontrer  que  le* 
billets  dont  s'agit  au  litige  ont  le  caractère  de  siocàrité  qui  seul  peut 
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•1.  Tontafois,  il  a  été  Jngé  aussi  qu'il  suffit  que  des  prêts, 
tiKs  k  nn  agent  de  change  par  la  caisse  commune  de  la  compa- 
gnie des  agents  de  change,  aient  eu  pour  objet  le  payement  de 
différences  provenant  de  jeux  de  bourse,  pour  que  cette  compa- 
gnie ne  puisse  avoir  une  action  en  justice  pour  en  obtenir  le  rem- 
boursement (Req.  30  mai  18S8,  alT.  Bureaux,  V.  Bourse  de  com., 
n*  213). — Nous  avons  expliqué,  toc.  cit.,  pourquoi  cette  solution 
ne  nous  parait  pas  admissible  :  il  est  inutile  d'entrer  dans  de  nou- 
veaux déveieppeatents  à  cet  égard. 

•S.  Quoi  qu'il  en  Mit,  il  ne  parait  pas  donteux  que  lorsquele 
perdant  acbargé  un  tiers  de  payer  sa  dette,ce  dernier  doit  avoir  con- 
tra lai  l'action  qui  dérive  du  mandat  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong, 
n*  11),  pourvu  cependant  que  le  mandataire  n'ait  pas  participé 
an  jeu  (V.  suprà,  n»  57).  —  Il  en  serait  autrement  de  celui  qui 
aurait  payé  sans  mandat.  Le  perdant  ne  pourrait  être  tenu  de 
l'indemniser  de  ses  avances  (V.  en  ce  sens  H.  Troplong ,  n<>  72). 
Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  sans  mandat  de  sa 
p^rt,  doit,  sans  doute,  indemniser  le  negotiorum  gestor  de  tous 
les  engagements  personnels  qu'il  a  pris  et  lui  rembourser  toutes 
les  dépenses  uUCes  ou  nécessaires  qu'il  a  faites  (c.  nap.  1375); 
mais  on  ne  saurait  voir  ce  caractère  de  nécessité  ou  même  d'utilité 
exigé  par  la  loi  dans  le  payement  d'une  dette  de  jeu  que  le  per- 
dant n'était  pas  tena  d'acquitter.  —  Y.,  du  reste.  Obligation 
(qua3i-contr«(). 
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■  Dn  JKU  BT  DU  PÀltl  VUfS  leuks  kapports 
àVXC  LKS  lois  KÉPRESSIVES. 


•s.  Le  Jen  et  le  pari,  à  peu  près  confondus  par  le  code  Napo- 
léon dans  des  règles  identiques,  ont  été  traités  diversement  par  le 
code  pénal.  Nous  devons  donc  nous  occuper  séparément  de  ces 
deu  feils,  «t  cbacoa  d'eux  sera  l'objet  d'un  article  distinct. 

Axt.  1 .  —  Du  jeu. 

«A.  Les  dispositions  dn  code  pénal  sur  le  jeu  se  prêtent  à 
une  division  facile.  —  Des  trois  articles  qui  ont  réglé  cette  ma- 
tière, le  premier  (l'art.  410)  concerne  les  maisons  de  jeux  de 
hasard;  les  deux  antres  (les  art.  475  et  477)  sont  relatifs  aux 
jeox  4«  basard  tenus  aceidentellenient  ou  accessoirement  dans 
eu  Heiu  publics.  —  Nous  allons ,  en  adoptant  cet  ordre ,  expli- 
4aer  les  treis  dispositions  précitées  dans  les  deux  paragraphes 

MtVWtB. 

2  I.  —  Des  faoMOM  de  jeux  de  hasard. 

•4.  Dans  noire  premièra  édition,  nou  disions  :  «  Par  ex- 
«flpti«n  «u  dispositiOBS  prohibitives  du  code  pénal,  la  loi  des 
tatBeot  é»  chaîne  aiusée  a  jusqu'ici  autorisé  la  mise  en  ferme 
4m  ikaisons  de  jeux  de  hasard  à  Paris.  Le  trésor  public  en  per- 
feit  piBsienrs  millions  ;  et ,  d'un  autre  côté ,  on  a  craint  de  ne 
pouvoir  éteindre  entièrement  la  passion  du  jeu.  Hais  nous 
BODunes  loin  de  regarder  cette  passion  comme  innée  dans 
l'homme  et  s'irritant  des  obstacles  qu'on  lui  oppose  :  nous  pen- 
sons, SB  contraire,  qu'on  ne  jouerait  pas  si  l'on  n'en  trouvait 
4e  tréq/aBaXM  et  faciles  occasions ,  et  les  malheurs  que  cause  la 
Mâmaee,  de  la  part  da  gouvernement,  des  maisons  de  jeux 
dtms  la  capRale,  amèneront  sans  doute  prochainement  la  sup- 
pression de  cçs  déplorables  repaires  de  corruption.  »  —  Ce  que 
BOUS  avions  prédit  &  cet  égard  a  été  réalisé  par  la  loi  des  18-22 
juin.  1836.  —  V.  nos. 

•S.  Les  ff^i^nna  de  jeux  de  hasard  sont  aujourd'hui  prohi- 
liées  dans  toute  la  France  et  soumises  à  l'application  de  l'art. 
410 c.  péa.,  dont  vsici  la  texte  :  «Ceux  qui  auront  tenu  une 

In  foire  admettra  en  justice  ; — Par  ces  mcAifs,  vidut  le  partage  prononcé 
par  anttdtt  11  déc.  18M,  avanl  faire  droit; — Admet  l'appelant  prin- 
cipal i  prouver,  tant  par  litres  que  par  témoins  (suit  l'énuméralion  des 
fait*  articitlit),  pour,  les  enquête  et  eonlre-enqitèie  rapportées,  être 
iiltérieufÙDeat  statué  ce  qu'il  appartiendra...  » 

Da  a»  jaav.  tSil.-C.  de  Colmar,  ir*ch.-M.  Bossée,  t»  pr. 

(1  (Gniraad  C  mia.  pub.)  —  L>  imisimAL;  —  Casse  et  annale  le 
(agieiasat  da  tribaaal  dn  1"  arrondissement  de  Paris,  du  l"  fév.  1788; 


maison  de  jeux  de  hasard,  et  y  auront  admis  le  public,  8oitlib^^• 
ment,  soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou  affiliés,  les  ban- 
quiers de  cette  maison ,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
loteries  non  autorisées  par  la  loi,  tous  administrateurs  préposés 
ou  agents  de  ces  établissements,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  lOOfr.  à  6,000  fr. — Les  coupables  pourront  être,  da 
plus,  à  compter  du  jour  on  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  43  du  présent  code  (des  droits  civiques,  civils 
et  de  famille).  —  Dans  tous  les  cas ,  seront  confisqués  tous  les 
fonds  ou  effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  h  la  lo- 
terie, les  meubles,  instruments,  ustensiles,  appareils  employés 
ou  destinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  ou 
les  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  on  décorés.  ■  — 
Nos  observations  sur  celte  disposition  s'appliqueront  d'abord 
aux  personnes  qu'elle  punit,  et,  en  second  lien,  aux  peines 
qu'elle  leur  inflige.  —  Hais  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du 
jen  proprement  dit. — Quant  à  la  loterie,  le  lecteur  trouvera  sous 
ce  mot,  n»  14  et  suiv.,  le  commentaire  de  l'art.  410  en  ce  qui  la 
concerne. 

•  9.  Comme  on  l'a  vu,  n**  6  et  s.,  les  rigueurs  de  l'ancienne 
législation  sur  les  jeux  de  hasard  s'étendaient  à  tontes  les  per- 
sonnes qui  y  avaient  participé.  L'ord.  du  15  janv.  1629  déclarait 
ceux  qui  se  prostitueraient  à  un  si  pernicietix  exercice  in- 
fâmes, intestabics  et  incapables  de  tenir  jamais  offices  royaux. 
Elle  enjoignait  aux  juges  de  les  bannir  à  jamais  des  villes  où 
ils  avaient  contrevenu  à  ses  dispositions. — L'arrêt  du  conseil  du 
15  janv.  1691  et  la  déclaration  dn  l»  mars  1781  avaient  ^uté 
à  ces  peines  1,000  livres  d'amende.  —  La  loi  des  19-23  jaiU. 
1791  (V.  Qo  8),  qui  a  abrogé  l'ancienne  législation  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  ne  contenait  aucune  disposition  appli- 
cable aux  joueurs  ;  elle  ne  punissait  que  les  propriétaires  des 
malsons  où  les  jeux  étaient  tenus,  qui  les  habitaient  et  qui  ne  dé- 
nonçaient pas  te  délit,  et  les  individus  qui  dirigeaient  ces  jeux. — 
11  avait  été  décidé  sous  cette  loi  que  les  peines  qu'elle  édictait 
ne  pouvaient  être  appliquées  au  propriétaire  de  la  maison  où  les 
jeux  étaient  établis  et  qui  n'y  habitait  pas  (Cass.  1 9  juill.  1 792)  (l  ). 
Le  cotie  pénal  a  imité  son  silence  à  cet  égard. — Les  seules  per- 
sonnes auxquelles  s'applique  la  disposition  que  nous  venons  de 
rapporter  sont  celles  qui  tiennent  une  maison  de  jeu  de  hasard, 
les  banquiers,  les  administrateurs  préposés ,  ou  agents  de  l'éta- 
blissement. —  Ni  les  joueurs ,  ni  les  propriétaires  ou  principaux 
locataires  des  maisons  où  l'on  joue  ne  peuvent  dono  être  poor- 
suivis ,  du  moins  en  ces  seules  qualités. 

•8.  Mais  à  quels  caractères  peut-on  reconnaître  tes  établis- 
sements prohibés  par  l'art.  410?  —  Il  en  est  trois  ipii  nous  pa- 
raissent essentiels  pour  rendre  cette  disposition  applicable.  — 
Le  premier,  c'est  que  le  lieu  où  l'on  joue  ait  principalement  cette 
destination.  Si  l'on  jouait,  en  efl^et,  accidenleliement  ou  acces- 
soirement dans  un  lieu  public  destiné  à  un  autre  usage,  c«  serait 
alors  le  cas  d'appliqueri'art.  475-5«c.pén.  doat  la  violation  con- 
stitue une  simple  contravention  et  non  nn  délit  (V.  n*9t).  —  Il 
est  pourtant  manifeste  que  si,  pour  déguiser  le  véritable  but  de 
la  réunion,  on  éh  imaginait  nn  autre  qui,  bien  qu'en  apparence 
l'objet  principal,  fût  en  réalité  seulement  accessoire,  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  l'art.  410. 

•8.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  l'on 
doit  réputer  tenant  une  maison  de  jeu  clandestins  celui  chez 
qui  le  public  est  admis  à  jouer  moyennant  une  rétribution  sur 
les  enjeux,  encore  bien  que,  pour  être  reçu  dans  la  maison,  il 
fallût  y  être  présenté  par  des  affiliés,  et  que  la  danse  y  fût  l'ob- 
jet annoncé  de  la  réunion  (Bennes,  30  mai  1839;  2  sept. 
1 839)  (2)  ;  —  2°  Que  l'individu,  aubergiste  et  cafetier,  qui  lient 

celui  de  la  police  moDicipale  du  1 4  décembre  précédent,  et  ce  qui  les  a  gai- 
vis,  pour  avoir  fait  une  fausse  application  de  l'art.  S6  du  tit.  3,  De  la 
police  correctionnelle,  de  la  loi  du  19  juill.  1791,  en  ce  que  l*lesjuge* 
de  la  police  municipale  ont  appliqué  une  peine  correctionnelle,  et  t'en 
ce  qu'ils  ont  appliqué  à  un  propriétaire  une  peine  qui  oe  pouvait  être 
appliquée  qu'à  des  banquiers  de  jeux  ;  —  Renvoie,  etc. 

Du  19  jaiU.  17»a.-C.  C,  sect.  cass.-lDI.  Tbonret,  pr.-Gonrtler,  lap. 

(9)  l**  Btpict  .•  —  lUi».  pub.  C.  Cartier  et  Guyard.)  —  La  oointj 
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one  niaiMn  dé  jeni  dd  hasard  oh  II  admet  le  public,  se  rend  cou- 
pable dn  délit  prévu  et  pan!  par  l'art.  410  c.  pén.,  et  non  sim- 
plement de  la  contravention  réprimée  par  l'art.  475,  n»  5,  même 
code  {Paris,  STnoT.  1859,  aff.  Pénot,  V.  n»  94  ;  Crim.  cass.  12 
mai  1843)  (1); — 3*  Qae  l'on  doit  aussi  considérer  comme  tenant 
tme  maison  de  jeu  clandestine  ceini  qui  admet  indistinctement 
cbez  lai,  à  jouer  à  la  bouillotte  et  à  l'écarté,  des  persoimes  étran- 
gères les  jines  aux  autres  et  à  lui-même,  moyennant  nn  prélève- 
ment sur  les  mises,  encore  bien  qu'il  tienne  une  table  d'hôte 
(Paris,  3  nov.  1839)  (2).  —  C'est  qu'en  effet,  les  aubergistes,  les 
cafetiers,  les  restaurateurs  ne  Jouissent  d'aucun  privilège  à  cet 
égard,  et  qu'Us  ne  peuvent  invoquer  l'art.  47$ ,  n'  s,  c.  pén. 
pour  se  soustraire  à  l'application  de  l'art.  410  même  Code,  que 
lorsqu'ils  donnent  à  jouer  accidentellement  et  accessoirement 
dans  les  lieux  consacrés  à  leur  industrie  principale. — V.  n*  92. 

—  Considérant  qn'il  résulte  du  procètt-verbal  du  commissaire  de  police 
de  Nantes,  en  date  du  17  février  dernier,  qu'un  cerlain  nombre  de  joueurs 
forent  tronvés  dans  une  dépendance  du  café  de  Guyard,  &  Nantes,  dit  le 
café  de  ia  Rotonde,  et  que  l'on  s'y  livrait  à  des  jeux  de  hasard;  —  Que 
le  même  fait  résuite  des  dépositions  des  témoins  qui  ont  appris  que  l'on 
y  jouait  l'écarté  et  la  bonillotte;  —  Que  vainement  Qnyard  prétend-il 
que  ce  local  ne  dépendait  plus  de  son  café,  et  qu'il  l'avait  loué;  —  Que 
le  contraire  résalte  de  ce  qu'il  continuait  &  coucher  dans  une  soupente 
placée  dans  la  salle  même  oji  les  joueurs  furent  trouvés,  les  cartes  &  la 
main,  par  le  commissaire  de  police,  dans  la  nuit  du  16  au  17  fév.  der- 
nier; —  Qn'il  est  évident  que  Guyard  ne  livrait  pas  ainsi  aux  joueurs 
«ne  partie  des  pièces  de  son  établissement  sans  recevoir  un  salaire  ;  — 
Qu'il  ne  saurait  en  induire  qu'il  n'avait  plus  la  disposition  du  local;  — 
Qu'il  est  même  appris  que  c'était  lui  qui  se  chargeait,  moyennant  paye- 
ment, de  solder  la  plupart  des  fournitures  faites  aux  joueurs,  et  que 
c'était  dans  sa  propre  cuisine  que  l'on  préparait  les  repos  de  ceux-ci 
pendant  le  temps  du  jeu;  —  Considérant  que  le  public  était  admis  dans 
cette  maison  de  jeu,  et  qu'il  impoftait  peu  que  l'on  n'y  eût  été  reçu  qu'en 
se  faisant  présenter  par  des  atBliés;  —  Qu'il  n'est  pas  même  prouvé  au 
procès  que  l'on  eût  en  recours  à  cette  précaution  ;  —  Qu'il  a  en  elTet  été 
établi  que  l'on  faisait  une  souscription  pour  chaque  réunion,  et  que  l'on 
était  admis  à  souscrire  avec  la  plus  grande  facilité;  —  Considérant  que 
ces  réunions  ne  sauraient  être  excusées  sous  prétexte  qu'elles  avaient  la 
danse  pour  objet;  —  Qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  avaient  aussi 
le  jeu  pour  but,  et  que  l'on  ne  dansa  même  pas  dans  la  nuit  du  16  au 
17  fév.  dernier,  pendant  laquelle  la  saisie  d'une  partie  des  enjeux  eut 
lieu;  —  Qu'ainsi,  Guyard  est  dans"  le  cas  de  l'application  de  l'art.  410 
e.  pén.,  mais  que  l'on  doit  avoir  égard,  pour  la  fixation  de  l'amende,  à 
h  position  obérée  du  prévenu  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  nommé  Cartier 
on  Villemesant;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  En  ce 
qui  touche  Cartier,  conÇrme  le  jugement  dont  appel;  —  Et,  en  ce  qui 
touche  Guyard,  réformant  ledit  jugement;  —  Déclare  celui-ci  coupable 
d'avoir  tenu  k  Nantes  une  maison  de  jeux  de  hasard  dans  laquelle  le  pu- 
blic était  admis;  —  Le  condamne  h  deux  mois  d'emprisonnement,  et, 
par  corps,  à  100  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 
Dq  SO  mai  185V.-C.  de  Rennes,  cb.  corr.-M.  Victor  Foncher,  av.  gép. 

S*  Sfiett  —  (Min.  pub.  C.  les  époux  Hébert.)  —  Jugement  du  tri- 
bunal de  Nantes,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'il  n'a  pas  été  suffi- 
samment prouvé,  soit  par  l'instruction,  soit  par  les  débats,  que  les  époux 
Hében  aient  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard,  dans  le  sens  attaché  k 
celte  expression  par  les  rédacteurs  de  l'art.  410  c.  pén.;  que,  si  on  a 
joué  quelquefois  dans  leur  café,  il  n'est  pas  bien  établi  qu'on  s'y  soit  li- 
vré, sous  leur  direction,  à  des  jeux  de  hasard  proprement  dits;  qu'il  n'a 
pas  été  appris  non  plus  qu'ils  aient  perçu  snr  les  enjeux  une  rétribution 
quelconque,  ni  qu'il  leur  ait  été  fait'  de  remise  par  les  gagnants,  ni 
qu'ils  aient  imposé  aux  joueurs  l'obligation  de  prendre  des  cartes  neuves 
après  un  certain  nombre  de  tours  ou  de  parties,  ni  enfin  qu'ils  aient  bé- 
néficié sur  le  prix  des  cartes;  qu'on  doit  même  regarder  comme  démon- 
tré que  les  cartes  étaient  fournies  par  les  garçons  du  caié,  et  que  le  plus 
ordinairement  on  ne  jouait  que  les  consommations,  suivant  l'expression 
employée  par  plusieurs  témoins:  —  Par  ces  motifs,  renvoie,  etc.  »  — 
Appel  du  procurent  du  roi.  —  Il  est  résulté  de  la  déposition  de  nouveaux 
témoins  que  les  époux  Hébert  prélevaient  1  fr.  au  moins  sur  chaque  jeu 
«le  carte»  donné  aux  joueurs,  qui  étaient  obligés  de  changer  tons  les  trois 
coups;  que  les  réunions  avaient  lieu  très-souvent  après  l'beure  de  la  fer- 
meture des  cafés,  et  que  le  jeu  n'avait  pas  lieu  seulement  pour  payer  les 
consommations,  mais  encon  que  des  sommes  plus  ou  moins  fortes  y 
étalant  exposées,  puisqu'un  seul  joueur  y  avait  gagné  1,S00  Ir.  dans 
une  seule  nuit.  — Arrêt. 

La  coua;  —  Coasidteuit,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Tbéodnie 
Hébert  et  Joséphine  Logé,  sa  femme,  se  sont  rendus  coupables  d'avoir 
tenu  en  la  ville  de  Rennes  une  maison  de  jeux  de  hasard  dans  laquelle 
le  public  était  admi*;  mais  qu'il  existe  en  faveur  de  la  femme  dtt  oir- 


¥•.  La  second  caractère  des  maisons  de  ien  prohibées,  e'iMt 
qu'on  s'y  livre  à  des  jeux  de  ha.sard. — Nous  sommes  déjà  entrée 
à  ce  sujet  (V.  n**  1 1  et  s.)  dans  les  développements  qui  nous  ont 
paru  nécessaires,  et  nous  ne  croyons  pas  utile  d'y  revenir.  — 
Observons  cependant  qu'il  résulterait  d'un  arrêt  que  la  ligisUt^ 
tion  a  kdiié  cnuB  magUtrats  le  poutxiir  et  le  soin  d'apprécier, 
suivant  les  circonstances,  la  nature  des  jeux  à  réprimer  (Paris, 
10  mai  1344)  (3).  —  Il  faut  s'entendre  sur  ce  point.  SI  le  tribo- 
nal  auquel  la  cour  de  Paris  a  emprunté  ce  motif  a  voulu  expri- 
mer que  les  Jeux  de  hasard,  répréhensibles  dans  certains  cas,  ne 
le  sont  pas  dans  certains  autres,  et  que,  lorsqu'un  individu  est 
poursuivi  poiy  avoir  donné  à  jouer,  il  appartient  aux  juges  da 
fond  de  décider  si  les  joueurs  se  livraient  à  un  délassement  In- 
oflensif,  ou  si,  au  contraire,  ils  jouaient  dans  le  sens  de  l'art.  . 
410,  c'est-à-dire  de  telle  manière  qne  l'attrait  du  Jeu  en  soi  s'ef- 

constances  atténnantes;  — 'Vu  les  art.  410,  463,  194,  St,  55  e.  pén. 
et  inst.  criip.  ;  —  Condamne  Hébert  à  deux  mois  de  prison  et  100  fr. 
d'amende,  et  la  femme  seulement  à  100  fr.  d'amende,  et  les  deux,  s(^ 
lidairement  et  par  corps,  au  payement  desdites  amendes  et  (Tais;  -~ 
Ordonne  la  confiscation  des  objets  saisis. 
Du  a  sept.  1839.-C.  de  Rennes,  ch.  cor -MM.  Legeard  delà  Diriayt,pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Tallet.)  —  La  coim;  —Va  les  art.  410  et  4TS 
n*  5  e.  pén.,  —  Attendu  que  l'art.  410  c.  pén.  prononce  des  peines 
correctionnelles  contre  tous  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  jeux  de 
hasard  oii  ils  admettent  le  public,  soit  librement,  soit  sur  la  pré- 
sentation des  intéressés  ou  afGliés:  que  la  disposition  est  générale  et 
absolue  ;  et  qu'on  n'y  trouve  rien  dont  on  poisse  inférer  qu'il  est  inap- 
plicable aux  aubergistes,  cabarets  ou  cafetiers,  qui  tiendraient  one 
maison  de  jeux  de  hasard  —  Attendu  que  l'art.  475  n*  5  c.  pén., 
en  prononçant  des  peines  de  simple  police  contre  ceux  qni  auront  établi 
ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics  des  jeux  de  ha- 
sard, n'a  point  dérogé  i  la  généralité  des  dispositions  de  l'art.  410,  à 
l'égard  des  maisons  de  jeu  établies  dans  des  auberges,  cafés  et  caba- 
rets ;  qu'il  a  pour  objet  d'atteindre  tout  jeu  de  hazard  qui,  tenu  d'une 
manière  passagère  ou  accidentelle,  ne  pourrait  par  ce  motif  être  consi- 
déré comme  constituant  l'établissement  d'une  maison  de  jeo,  lorsque 
d'ailleurs  il  est  tenu  dans  un  lieu  public; — Attendu  que  'Tallet,  anbei^ 
giste  et  cafetier,  avait  été  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  d'Avi- 
gnon, comme  s'étant  rendu  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  410  c.  pén.; 
qu'appelé  &  statuer  sur  son  appel ,  le  tribunal  supérieur  de  Carpenintt 
devait  examiner  si  les  circonstances  qui  motivaient  la  décision  de*  pre- 
miers juges  étaient  prouvées,  et  si  elles  étaient  de  nature  à  constituer 
l'établissement  d'une  maison  de  jeux  de  hasard  ;  qu'au  lieu  de  se  livrer  ' 
à  cette  appréciation,  ce  tribunal  a  décidé  en  droit  que  le  fait  ne  pourrait 
constituer  que  la  contravention  de  police  prévue  par  l'art.  475,  n*  5  c 
pén.  ;  qu'en  jugeant  ainsi,  il  a  fait  qne  fausse  application  dudit  article; 

—  Casse. 

Du  1%  mai  1845.-C.  C,  eh.  crim.-M. 'Vincens,  rap. 

(2)  (Hin.  pub.  C.  Constant.)  —  La  cour; — Considérant  qu'il  rèsotto 
des  faits  du  procès  et  des  débats  qu'indépendamment  de  la  table  d'Mto 
tenue  par  Constant,  ce  dernier  a  tenu  une  maison  de  jeux  d'écarté  et 
de  bouillotte;  —  Que  des  personnes  étrangères  les  unes  aux  antres  et 
inconnues  i  Constant  lui-même  étaient  admises  indistinctement  à  ce* 
jeux,  au  su  et  vu  de  Constant,  qui  prélevait  sur  l'argent  mis  au  jeu  des 
sommes  s'élevant  par  soirée  à  15  et  SO  fr.  ou  même  plus  ;  —  Qu'une 
pareille  spéculation,  faite  sur  des  jeux  oh  le  hasard  joue  le  plus  grand 
réle,  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  410  c.  pén.; — Considérant  néan- 
moins qn'il  existe  des  circonstances  atténnantes  en  faveur  de  Constant, 
le  condamne  à  25  fr.  d'amende;  —  Ordonne  la  confiscation  de  l'argent 
saisi  et  du  mobilier  garnissant  les  salons  où  se  jouaient  l'écarté  et  la  bouil- 
lotte ;-rLe  condamne  aux  dépens. 

Du  S  nov.  1839. -C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Sylvestre,  pr. 

(3)  (Rouhaud  et  autres  C.  min.  pub.)  —  Jugement  ainsi  motivé  :  — 
«  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  généralité  de  l'art.  410  c.  pén. 
que  la  législation  a  laissé  aux  magistrats  le  pouvoir  et  le  soin  d'appré- 
cier suivant  les  circonstances  la  nature  des  jeux  &  réprimer;  —  Qu'il 
résulte  en  fait  de  l'instruction  et  des  débats  que  les  prévenus,  déjà  con- 
damnés en  ISiS  pour  infraction  é  l'art.  410  précité,  ont  tenu  conjointe- 
ment, depuis  ladite  époque  et  dans  le  courant  de  ladite  année,  une  maison 
de  jeu  ;  —  Qu'il  est  judiciairement  établi  que  le  publie  était  admis  dans 
ladite  maison,  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou 
aiBliés  et  sans  aucun  contrûle;  qu'on  y  jouait  entre  autres  jeux  l'écarté, 
la  bouillotte  et  les  douze-points,  qui,  dans  les  circonstances  delà  causa 
et  dans  l'esprit  de  la  loi ,  doivent  être  considérés  comme  jeu  de  hasard; 

—  Condamne...  »  — Appel  par  les  condamnés.      Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges,  confirme. 
Du  10  mai  18i4.-C.  de  Paris,  ch.  eorr.-MM.  Moreou,  pr.-Bresson, 
av.  géa.,  e.  uof.-MaBdbeox^  av.  , 
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fanait  derant  eeloi  des  sommes  engagées  dans  la  partie,  nons  n'y 
voyons  rien  à  reprendre.  Mais  si  l'on  a  entendu  qne  c'est  anx  juges 
dn  fond  de  décider  souverainement  si  tel  Jen  est  ou  n'est  pas  de 
hasard,  nons  croyons  que  c'est  là  une  erreur  évidente.  Les  chan- 
cea  du  jeu  sont  ici,  en.  effet,  un  caractère  légal,  un  élément  con- 
stitutif dn  délit;  cet  élément  est  formellement  déterminé  parla 
loi,  et  il  appartient  nécessairement  à  la  cour  suprême  de  vérifier 
si  les  faits  constatés  par  la  décision  qui  lai  est  déférée  ont  été 
bien  qualiflés  par  les  juges  dn  fond  (V.  Cassation,  n»  1 162  et  s.)- 
—  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (  Crim.  rej.  15  fév.  1826, 
aff.  Did6me,  V.  n*  il  ),  rendu  en  matière  de  jeu,  peut  sembler 
contraire  à  cette  distinction,  parce  qu'il  y  est  e;(primé  qu'auo; 
tribunauœ  appartient  le  droit  de  juger  ^Hy  a  contraventùm  dans 
les  faits  qui  leur  sont  dénoncés.  Mais  il  est  à  remarquer  cepen- 
dant que  ce  n'est  qu'après  avoir  rappelé  toutes  les  circonstances 
constatées  par  le  jugement  attaqué  et  les  avoir  appréciées,  que 
U  coar  se  détermine  à  rejeter  le  pourvoi  :  en  telle  sorte  qu'il  ré- 
snlle  clairement  de  cet  arrêt  que,  si  les  faits  avaient  été  mal  qna 
llflés  par  les  juges  du  fond,  leur  décision  aurait  été  nécessaire- 
ment cassée.  —  Au  reste ,  c'est  là  une  vérité  de  tonte  évidence. 

Vf.  De  ce  que  la  nature  des  jeux  auxquels  on  se  livre  est  un 
des  caractères  du  délit  prévu  par  l'art.  410,  il  suit  qu'un  café  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  une  maison  de  jeu  dans  le  sens  de 
cette  disposition,  si  les  personnes  qui  le  fréquentent  ne  jouent  le 
plus  souvent  qu'à  des  jeux  autres  que  des  jeux  de  hasard,  et  si, 
d'ailleurs,  le  jeu  ne  se  tient  pas  au  proflt  du  cafetier  prévenu  de 
contravention  (Crim.  rej.  15  Jnill.  1826)  (1).  —  Sur  la  portée  en 
droit  de  l'intérêt  de  celui  qui  donne  à  jouer,  V.  n»  15. 

79.  Le  troisième  caractère  qui  distingue  les  maisons  prohi- 
bées, c'est  que  le  pnblic  y  ait  accès  sojt  librement  soit  sur  la 
présentation  des  aflaiiés. 

VS.  Si  le  fait  incriminé  manque  d'un  senl  des  caractères  qui 
Tiennent  d'être  énumérés ,  il  n'y  a  pas  tenne  d'une  maison  de 
)enx  dans  le  sens  de  l'art.  410. 

94.  Suivant  un  arrêt,  on  élément  de  pins  serait  nécessaire 
poar  conslltner  le  délit  de  tenue  de  maison  de  jeu;  U  faudrait 
qu'on  s'y  réunit  à  des  époques  déterminées  :  —  a  Attendu,  porte 
cet  arrêt,  qne  le  mot  tenir  dont  se  sert  l'art.  410  ne  doit  pas  être 
traduit  par  le  mol  exploiter;  que  tenir  une  maison  de  jeux,  c'est 
dans  le  langage  de  la  loi  comme  dans  celui  du  monde,  ouvrir  la 
,  maison  à  des  joueurs,  à  des  époques  extrêmes  arrêtées,  et  souf- 
frir qne  l'on  joue  des  jeux  prohibés ,  etc.  »  (BordCfiux,  1  déc. 
184S,  min.  pub.  C.  R...]. — C'est,  à  notre  sens,  ajouter  à  la  loi 
qui  punit  de  peines  correctionnelles  ceux  qui  ont  tenu  une  mai- 
son de  jeux  de  hasard,  ei  ceux  qui  en  ont  été  les  banquiers,  sans 
fixer  pour  son  application  ancune  durée  de  temps,  aucun  renon- 
vellement  de  faits;  aussi  a-t-ii  été  jngé  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  des  délinquants  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'application 
de  l'art.  410  o.  pén.,  par  le  motif  que  lenr  maison  de  jeu  n'a 

(lyEtpie»  :  — (Min.  pnb.  C.  DidAme.) — La  cominissaire  de  police 
de  Chaumont  dressa  un  procès-verbal  contre  DidAme ,  limonadier,  con- 
I  itatantqDecelai-<i  laissait  jouer  dans  son  caK  à  la  bète  ombrée  et  à  la 
boDiiiolte.  La  chambre  du  conseil,  saisie  par  le  procureur  du  roi,  déclara 
qn'il  n'y  avait  lien  à  poursuivre,  attendu  que  les<faits  constatés  ne  carac- 
térÏMient  pas  solBsamment  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  410  c.  pén. 
—Mais,  sur  l'opposition  du  procureur  du  roi,  la  cour  de  Dijon  renvoya 
la  prèveno  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Langres,  qui  rejeta  la 
plainla,  et,  sur  l'appel,  la  décision  du  tribunal  de  Langres  fut  confirmée 
par  Jogement  du  27  mai  1826,  du  tribunal  de  Chaumont,  attendu  que  rien 
■e  pouvait  faire  considérer  le  café  de  DidAme  comme  maison  de  jeu.  — 
Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public  pour  violation  de  l'art.  410 
t.  pén.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  — Attendu  qu'aux  tribunaux  appartient  le  droit  de  juger  s'il 
y  a  ou  non  contravention  dans  les  faits  qui  leur  sont  dénoncés  ;  qne,  dans 
1  espèce,  les  juges  du  tribunal  de  Cbanmont,  par  leur  jugement  en  der- 
nier ressort  dn  27  mai  dernier,  confirmalli  d'un  jugement  correctionnel 
dn  tribunal  de  L,angres,  ont  décidé  en  fait  que  le  café  tenu  par  DidAme 
ne  devait  pas  être  considéré  comme  une  maison  de  jeu  dans  le  sens  de 
'l'art.  410  c.  pén.,  puisque  d'abord  le  jeu  ne  se  tenait  pas  à  son  profit, 
«t  que,  d'ailleurs,  les  personnes  qui  fréquentaient  son  café  ne  jouaient 
•  qu'à  des  jeux  qni  le  plus  souvent  n'étaient  nullement  des  jeux  de  ha- 
sard ;  d'ob  il  suit  qu'il  n'a  été  commis  par  le  jugement  attaqué  ni  excès 
de  pouvoir,  ni  violation  des  dispositions  de  l'article  précité.  —Rejette. 

Du  15  juin.  1826.-C.  C,  cb.  crim.-lMM.  Bailiy,  pr.-Mervillo,  rap. 

(2)  (Mm.  pub.  C.  Gorde  etTiabnc.î-LACc'jR;— Vurart.410c.  inst. 


existé  qne  d'une  manière  transitoire,  pendant  nn  Jour  de  foire, 
par  exemple  (Aix,  2  avril  1819  (2);  —  Conf.  MM.  Chaoreanet 
Fanstin-Hélie,  1. 1,  p.  405). 

V5.  U  résulterait  aussi  implicitement  de  denx  arrêts,  qne  l'In- 
térêt de  celui  qui  tient  la  maison  de  jeu  est  nn  élément  constitutif 
dadélit(Crim.rej.l5juill.l826,aff.Didôme,n*7>;Rennes,30mai 
1859,  aiT.  Cartier,  n°  69-1°). — Mais  cette  doctrine  ne  nons  parait 
pas  admissible.  Ce  que  la  loi  a  entendo  réprimer  par  Tart.  410, 
ce  n'est  pas  la  cupidité  du  chef  de  l'établissement  prohibé,  mais  la 
facilité  donnée  aux  joueurs  de  se  livrer  à  une  passion  funeste. 
Nous  ne  contestons  pas  que ,  lorsque  les  vrais  caractères  dn  dé- 
lit ne  se  dessinent  pas  avec  ime  netteté  parfaite ,  l'intérêt  da 
maître  de  la  maison  puisse  aider  à  les  distinguer;  mais  U  ne  forme 
pas  on  des  éléments  légaux  du  délit.  Et  cette  observation  est  comr 
mune  à  presqne  tous  les  faits  qui  sont  du  domaine  des  lois  répres- 
sives. —  Ainsi,  qu'un  assassinat  ait  été  commis:  sans  donte, 
si  le  coupable  n'est  pas  connu,  la  justice,  pour  s'éclairer,  recher- 
chera tout  d'abord  qui  ponvait  avoir  intérêt  à  perpétrer  ce  crime. 
Mais  si  des  preuves  irrécusables  viennent  confondre  le  coupable, 
vainement  établira-t-il  qu'il  n'a  été  dirigé  par  aucun  des  mobiles 
qui  conduisent  d'ordinaire  an  meurtre,  sa  culpabilité  n'en  sera 
pas  moins  certaine  et  sa  condamnation  assurée.  —  Il  en  serait 
ainsi  même  de  l'escroquerie  et  de  l'abus  de  confiance ,  bien  que 
l'intérêt  puisse  paraître  un  des  éléments  essentiels  de  leur  exis- 
tence. —  A  la  vérité,  celui  qni,  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses ,  se  serait  fait  remettre  des  fonds  qu'il  aurait  immédiate- 
ment rendus  à  la  personne  qui  s'en  serait  ainsi  dessaisie,  ne 
pourrait  être  prévenu  d'escroquerie,  la  justice  ne  verrait  dans 
ce  fait  qu'une  plaisanterie  de  mauvais  goût.  Nous  croyons  aussi 
que  celui  qui ,  an  proflt  d'une  famille  laissée  dans  le  besoin  par 
la  sordide  avarice  de  son  chef,  détournerait  de  lenrdestination  des 
sommes  ou  des  effets  que  celui-ci  lui  aurait  confiés  échapperait 
très-probablement  à  l'application  de  la  loi  pénale,  bien  que  ce 
genre  de  philanthropie  ne  soit  pas  à  rechercher.  —  Mais  si,  après 
s'être  fait  remettre  une  somme  d'argent  par  des  moyens  que  U 
loi  réprouve ,  ou  après  l'avoir  reçue  pour  nne  destination  déter- 
minée, on  l'anéantissait,  au  lieu  d'en  faire  son  profit,  malgré 
le  défaut  d'intérêt,  le  délit  n'en  existerait  pas  moins;  seulement 
la  justice  aurait  à  se  demander  si  ceini  qui  a  des  manières  d'agir 
aussi  excentriques  jouit  bien  de  toute  sa  raison.  —  Il  a  été  dé- 
cidé, en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  exigé  par  la  loi  que  le  jeu  ait  lien 
au  profit  personnel  de  celui  qui  tient  la  maison  de  jen  (Bordeatu, 
Idée.  l843,aff.R.. .,V.no74;  Rej.  5mail844,aff.Renoy,V.n»l7). 

96.  La  tenne  d'une  maison  de  jeu  de  hasard  on  le  pnblic  est 
admis,  rend,  du  reste,  celnl  qui  la  dirige  passible  des  peines 
portées  par  l'art.  410,  bien  que  cette  maison  soit  organisé»  sans 
administrateurs ,  préposés  ou  agents;  cette  condition  n'est  pas 
non  plus  indispensable  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'article 
cité  (Montpellier,  23  janvier  1843  (3);  Cass.  19  février  1846, alT. 

criin.,etrart.410c.  pén.; — Attendu  qne  la  disposition  de  cet  article  est 
générale  contre  ceux  qui  ont  tenu  une  maison  de  jeu  de  hasard  ouverte  m 
public  et  contre  les  banquiers  de  cette  maison  ;  qu'elle  ne  fixe,  pour  wm 
application  aux  uns  et  aux  autres,  aucune  durée  de  temps,  aucun  renou- 
vellement de  faits;  que  celle  application  doit  donc  lenr  être  également 
faite  pour  le  seul  fait,  aux  uns,  d'avoir  tenu  ladite  maison,  aux  autres, 
d'en  avoir  été  les  banquiers  ;  qu'ainsi  les  premiers  ne  pourraient  être 
soustraits  à  cette  application ,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  tenu  ladita 
maison  d'une  manière  permanente ,  de  même  les  seconds  ne  pourraient 
pas  non  plus  y  être  soustraits,  parce  qu'ils  n'en  auraient  été  lesbaoquien 
que  transitoirement ,  on  pendant  le  temps  qu'a  doit  son  oavertare  aa 
public;— Et  attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  il  est  dielaié , e« 
fait,  que  le  1 1  septembre  dernier,  jour  de  foire  à  Oraison,  il  fut  donné 
a  jouer  par  le 3  nommés  BouiBer  et  Baaou.  au  jeu  de  hasard  de  la  Vea- 
dAme ,  et  que  le  public  fut  admis  dans  leur  maison  poar  ee  jen;  que, 
pendant  le  temps  que  le  jeu  fut  donné  dans  cette  maison,  Gorde  et  Tra- 
buc  en  furent  banquiers;  que,  dis  lors,  la  disposition  pénale  portée 
par  l'art.  410  était  applicable  t  ces  derniers  comme  à  ceux  qui  avaient 
tenu  la  maison  de  jeu  ;  que ,  néanmoins,  la  cour  royale  d'Aix ,  réfor- 
mant le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Digne,  a  refusé  de  lear 
appliquer  la  peine  portée  par  l'art.  410,  sous  prétexte  qu'ils  étaient 
des  banquiers  non  permanents,  et  seulement  transitoiivs;  en  quoi  die 
a  violé  ledit  ait.  410;—  Casse  et  anouie  l'anêt  de  la  cour  royale 
d'Aix,  du  S  février  dernier. 

Du  a  avr.  1819.-C.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-OlliTier,  rap. 

(S)  Etpici:  —  (Hin.  pub,  C.  Bousquet.)  —  Bousquet,  tesaatan  café 
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Bichclinl,  D.  P.  46.  4.  S47;  —  Conf.  MM.  Chanveau  et.Faus- 
lin-Hélie,  t.  7,  p.  403).  —  La  loi  punit  les  banquiers  ou  autres 
agents  lorsqu'il  en  existe  dans  l'établissement;  mais  elle  n'anul- 
lement  exprimé  qu'elle  ne  prohibait  que  les  maisons  où  il  y  au- 
rait de  semblables  auxiliaires.  Celui  qui  lient  seul  une  maison 
de  jeu  n'est  donc  pas  moins  punissable  que  s'il  avait  de  nom- 
breux employés. 

99.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  le  pré- 
venu recevait  à  jours  flxes  dans  sa  maison  des  personnes  qui, 
après  un  repus  dont  elles  lui  payaient  le  prix ,  s'y  livraient  à  des 
jeux  de  hasard,  ainsi  que  des  personnes  étrangères  à  la  réunion 
qui  y  étaient  admises  sur  la  présentation  d'affiliés,  bien  que  le 
jeu  n'eût  pas  lien  à  son  profit  personnel  (Crim.  rej.  3  mai  18*4)  (I). 

98.  Mais  lorsque  les  éléments  constitutifs  du  délit  de  tenue 
de  maison  de  jeux  de  hasard  se  trouvent  réunis,  les  juges  ne 
peuvent,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  excuser  l'individu 
qui  en  est  reconnu  coupable,  par  la  circonstance  qu'il  connais- 
sait les  joueurs,  ni  même  que  les  sommes  qu'on  jouait  étaient 
peu  considérables  (Crim.  cass.  5  oct.  I8t0)  (2). 

99.  Il  y  a  dans  l'art.  410  un  défaut  de  persplcnité  qui  peut 
prêter  à  l'équivoque.  —  Celte  disposition  punit  deux  délits  :  1°  la 
tenue  d'une  maison  de  jeu;  2*  l'établissement  de  loteries  non 
antorisées,  et  c'est  après  avoir  fait  mention  de  ces  deux  infrac- 
tions qu'elle  dit  :  «  tous  admitùslrateurs ,  préposés  ou  agents  de 
tts  établittemenU  seront  punis  d'un  emprisonnement,  etc.  »  Ces 
dernières  expressions  s'appllqnent-elles  aux  préposés  des  maisons 

i  Lodire,  fut  ponrsuiTi  et  coodamnè,  par  jngement  du  tribunal  correc- 
ttoanel  de  cette  ville,  vu  peioes  portées  par  I  art.  475  c.  pén.,  §  5,  poar 
avoir  doDDt  àjooer  a  des  jeax  de  hasard,  tels  que  le  lansquenet,  le  vingt 
•t  no,  la  dope.  —  Le  ministère  publie  avait  requis  l'application  de  l'art. 
410  c.  pio.;  mais  le  tribunal,  considérant  que  la  maison  de  Bousquet  ne 
prfeealait,  quant  aux  jeux,  ni  administrateurs,  ni  préposés,  ni  agents, 
condition  indispensable  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  410,  se 
borna  à  appliquer  l'art.  475.  —  Appel  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  quil  résulte  du  procès-verbal  du  commissaire 
de  police  de  Gignac,  assisté  des  deux  gardes  champêtres  de  la  commune, 
en  date  du  8  déc.  184S,  ainsi  que  des  dépositions  des  témoins  entendus 
i  l'audience  du  6  janvier  courant  du  tribunal  correctionnel  de  Lodève, 
que  François  Bousquet  a,  ledit  jour  8  décembre,  donné,  dans  son  au- 
berge ou* café,  à  ]ouer  &  des  jeux  de  hasard,  tels  que  ceux  appelés  le 
lansquenet,  le  vingt  et  un,  la  dupe;  —Attendu  qu'il  est  également  établi 
que,  vers  la  fin  du  mois  de  novembre,  et  les  4  et  6  du  mois  de  décembre, 
François  Bousquet  a  donné  à  jouer  aux  mêmes  jeux  et  dans  le  même 
iiea;*—  Atteado  que  non-seulement  il  j  a  reçu  le  public,  puisque, 
dans  certaines  occasions,  on  v  a  renuurqué  plus  de  douze  personnes,  mais 
qu'il  y  a  (ait  appeler  des  individos  dn  pays  pour  y  prendre  part;  —  At- 
tendu que  de  la  multiplicité  de  ces  faits  résulte  la  conviction  que  Fran- 
çois Bousquet  tenait  habituellement  une  maison  de  jeux  de  hasard;  qu'il 
y  recevait  et  y  appelait  le  publie; —  Attendu  qu'une  pareille  conduite 
constitne  le  délit  prévu  par  l'art.  410  c.  pén.; — Attendu  que  de  la  con- 
textnre  de  cet  article,  il  ne  résulte  pas  que,  pour  qu'une  maison  de  jeu 
ioit  considérée  comme  répréhensible,  il  faille  absolument  qu'elle  soit  or- 
ganisée de  manière  à  avoir  des  administrateurs,  préposés  ou  agents;  — 
Qn'il  suiBt,  pour  être  déclaré  coupable,  qu'un  individu  ait  converti  sa 
BaisoQ  en  maison  de  jeu  ;  qu'on  y  ait  joué  des  jeux  de  hasard,  et  que  le 
publie  y  ait  été  admis,  soit  librement,  soit  «ur  la  présenution  d'affiliés  ; 
qu'ancane  antre  condition  o'est  iodiquèe  par  la  loi,  et  qu'il  a  été  reconnu 
par  la  jurisprudence  qn'il  n'était  pas  même  nécessaire  que  la  tenue  de  la 
maison  fût  permanente,  et  que  le  banquier  y  fût  toujours  le  même  et  i 
poste  fixe;  —Attendu  qne  le  législateur,  en  faisant,  dans  le  même  article, 
peser  «ne  culpabilité  semblable  sur  ceux  qui  auraient  été  reconnus  ban- 
quiers dans  lesdites  maisons,  sur  ceux  qui  auront  tenu  ou  établi  des  lote- 
ries non  autorisées,  et  sur  les  administrateurs,  préposés  ou  agents  de  ces 
«lablissemeals,  n'a  fait  qu'indiquer  les  personnes  qui  participaient  au  dé- 
Bit,  et  que  rien,  dans  la  rédaction  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  n'in- 
dique qu'il  ait  «oula  que  l'existence  de  ces  administrateurs,  préposés  ou 
agents  soit  nécessaire  pour  qu'une  maison  de  jeux  de  hasard  rentre  dans 
U  prêvisiea  de  culpabilité  qu'elle  contient;  —  Attendu  que  si  l'art.  410 
n'était  point  entendu  de  cette  manière,  la  loi  deviendrait,  dans  beaucoup 
«la  cas,  insuffisante  ou  impuissante  contre  ceux  qui  entretiennent  des  jeux 
lie  hasard,  surtout  dans  les  petites  localités,  où  ces  exercices  ne  sont  ni 
moins  fréquents  ni  moins  dangereux  pour  l'ordre  public  et  pour  les  far- 
•Billes; 

Atleodn  qne  ce  n'eft  pas  ce  genre  de  délit  qne  le  législateur  a  voulu 
pmir  par  le  §  5  de  l'art.  475  du  même  cx)de,  car  il  est  évident  que 
ce  n'est  pas  une  amende  de  e  a  10  f^.  qu'il  aurait  jugée  capable  de  rete- 
■ir  rindmda  mal  intentionné,  qui  pourrait  en  peu  de  moments  réaliser 
dM  ÙBéflcet  bien  au-dessus  d'une  aussi  [aible  somme;  que,  d'ailleurs. 


de  jen  aussi  bien  qa'à  eeax  des  loteries? — Telle  est  la  qoestlont 
Ce  qui  peut  faire  naître  le  doute ,  c'est  qu'immédiatement  après 
avoir  parlé  des  maisons  de  jeu,  l'article  précité  fait  mention 
des  banquiers  de  ces  maisons,  et  qne  ce  n'est  qu'après  avoir  parlé 
des  loteries  qu'elle  s'occupe  des  administrateura  préposés.  — Or, 
peut-on  dire  dans  le  système  qui  n'applique  l'art.  410  qu'aux 
banquiers,  si  l'intention  de  la  loi  en  ce  qui  touche  les  maisons 
de  jeu.avait  été  d'atteindre  d'autres  préposés  que  les  banquiers, 
il  eût  été  tout  à  fait  inutile  de  faire  une  mention  spéciale  de  ces 
employés  ;  ils  auraient  été  nécessairement  compris  dans  ces  termes 
génériques  :  Ums  adminislrateurs ,  préposés  ou  agents.  En  les 
isolant,  le  législateur  a  suffisamment  manifesté  son  intention  de 
ne  frapper,  quant  aux  maisons  de  jen,  que  ceux  qui  les  tien- 
nent et  les  banquiers  qui  les  secondent.  —  En  matière  criminelle, 
d'ailleurs,  où  tout  doit  être  formel  et  littéral  l'ambiguïté  de  la  loi 
devrait  nécessairement  tourner  au  profit  de  l'inculpé. 

80.  Malgré  ces  raisons,  qui,  nous  le  reconnaissons,  ne  sont 
pas  sans  gravité,  nous  pensons  que  l'art.  4t0  doit  être  appliqué 
à  tous  les  préposés  des  maisons  de  Jeux  parce  qu'en  effet,  il 
suffit  de  lire  l'art.  410,  pour  se  convaincre  qne  cet  article  a  em- 
brassé dans  les  mêmes  dispositions  les  deux  cas  de  maisons  de 
jeu  de  hasard  et  de  loteries  non  autorisées.  Si,  dans  l'énumérar 
tion  qu'il  fait  des  personnes  qu'il  frappe  de  sa  sanction,  il  dé- 
signe d'abord  ceux  qui  auront  tenu  des  maisons  de  jeu  et  leurs 
banquiers,  puis  ceux  qui  auront  établi  des  loteries  non  autorisées 
par  la  loi,  et  enOn  tous  administrateurs,  préposés  ou  agents  de 

une  peine  anssi  minime  n'aurait  pu  lui  paraître  proportionnée  i  un  fait 
aussi  grave; —  Attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'il  résulte  des  faits  établis 
que  François  Bousquet  était  l'administrateur  de  la  maison  qu'il  ouvrait 
an  public,  et  qn'il  ne  manquait  pas  d'agents  pour  la  tenir  et  y  attirer  det 
joueurs;  qn'il  a  mai  à  propos  appliqué  à  François  Bousquet  l'art.  475,  ei 
qu'il  aurait  dû  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  410;  qu'il  y  a,  par 
conséquent,  lieu  de  réformer  sur  ce  chef;  —  Attendu,  néanmoins,  qu'il 
est  juste  de  reconnaître  qu'il  existe  quelques  circonstances  atténuantas 
qui  permettent  de  réduire  la  peine  au-dessous  du  minimum  de  l'art.  410 
c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  du  procureur  du  roi 
prés  le  tribunal  de  première  instance  de  Lodève,  a  mis  et  met  a  néant  le 
jugement  dont  est  appel;  déclare  François  Bousquet  coupable  du  délit 
de  tenue  de  maison  de  jeux  de  hasard, 'etc. 

Du  as  janv.  1845.-C.  de  Montpellier,  eb.  correcL-MM.  Chais,  pr.- 
Thomas-Latonr,  subst.,  c.  conf.-Jamme,  av. 

(1)  (Renoy  C.  min.  pub.)  —  Li.  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
dans  l'arrêt  attaqué  qne  le  demandeur,  pendant  l'été  de  1848,  a  reçu 
dans  sa  maison  de  campagne ,  &  des  jours  déterminés ,  un  assez  grand 
nombre  de  personnes  qui,  après  un  repas  dont  elles  lui  payaient  le  prix, 
y  jouaient  à  des  jeux  de  hasard  ; — Qu'il  est  également  reconnu  que  des 
personnes  étrangères  à  la  réunion  y  ont  été  admises  sur  la  présentation 
d'affiliés; — Qu'en  considérant  res  faits  comme  constituant  le  délit  prévu 
par  l'art.  410  c.  pén.,  encore  bien  qu'il  ne  tût  pas  établi  que  le  deman- 
deur fût  aidé,  pour  tenir  sa  maison,  par  des  banquiers,  agents  préposés 
ni  même  que  la  jeu  eût  lieu  à  son  profit  personnel ,  la  cour  de  Bordeaux 
n'a  point  faussement  appliqué  ledit  article;  qu'en  eflet  ces  demièrqs cir- 
constances ne  sont  point  exigées  par  la  loi  comme  conditions  de  l'exis- 
tence du  délit  ;  —  Rejette. 

Du  5  mai  1844.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Vincens  Saint-Laurent,  rap. 

(2)  Etpèct  :  —  (Min.  pub.  C.  Perlo.)  —  Traduit  devant  la  cour  cri- 
minelle du  département  de  la  Stura,  pour  avoir  tenu  une  maison  de  jen 
de  hasard, Matthieu  Perlo  est  acquitté,  sons  prétexte  qu'apparemment  il 
connaissait  les  joueurs,  et  que  ceux-ci  n'avaient  joué  que  peu  d'argent. 
— Pourvoi  par  le  procureur  général. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  S6  du  lit.  3  de  la  loi  dn  S8  juill.  1791  sur  la 
police  correctionnelle;  — Vu  aussi  l'art.  456  c.  des  dèl.  et  des  peines 
du  3  brum.  an  4  ;  —  Considérant  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'ariÂ 
dénoncé,  que,  pendant  l'hiver  de  1809,  Matthieu  Perlo  a  admis  les  h»- 
bitaots  des  environs  du  lieo  de  son  domicile,  à  jouer  dans  son  écurie  un 
jen  de  hasard;  que  ce  fait  constitue  réellemeot  le  délit  prévu  par  l'arU 
36  do  lit.  a  de  la  loi  do  82  juill.  1791;  d'où  il  suit  que  la  peine  pronoi* 
cée  par  cet  article  devait  être  appliquée  audit  Matthieu  Perlo;  que  peu 
importe  que  celui-ci  connût  les  personnes  admises  au  jen,  ou  que  les 
sommes  que  l'on  jouait  fussent  peu  considérables ,  puisque  la  loi  ne  ra- 
eonaalt  point  de  semblables  circonstances  comme  pouvant  excuser  le 
délit;  — Qne  c'est  néanmoins  sous  de  pareils  prétextes  que  la  cour  de 
justice  criminelle  du  déparlement  de  la  Stura  a  prononcé  l'acquittement 
du  prévenu,  en  quoi  elle  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  lois  pénales  ; 
— D'après  ces  motifs,  la  cour  faisant  droit  au  pourvoi  de  M.  le  procureur 
général  impérial  près  la  cour  de  -ustice  criminelle  du  département  de  la 
Stura,  casse  et  annule  l'arrêt  rendn  par  ladite  cour,  le  18  joio  1810,  etc. 

Du  5  oct.  1810.-C.  C,  s«ct.^  crim.-M.  Bnncbon.  lapL 
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ces  é(ablissemen(3,  la  place  qn'occapent  ces  derniers  termes  n'in- 
dfqne  pas  qu'ils  se  réfèrent  seulement  aux  loteries;  on  doit  re- 
eonnattre  qn'ils  se  réfèrent  également  aux  maisons  de  jeu,  car  les 
mots  ces  itabtisiements  sont  généraux,  et  11  semble  évident  que, 
El  le  législateur  avait  voulu  ne  parler  que  des  personnes  atta- 
chées aux  étaljlissements  de  loteries,  il  aurait  formulé  son  inten- 
tion d'une  manière  plus  précise  en  disant  :  ces  derniers  établispc- 
inenls,  an  lieu  de  ces  établissements. — Jugé  ainsi  que  tous  les 
préposés  ou  agents,  et  spécialement  les  garçons  de  salle  des 
maisons  de  jeu  clandestines,  tombent,  comme  les  entrepreneurs 
et  les  banquiers  de  ces  maisons,  sous  l'application  de  l'art.  410 

(1)  Stpict: —  (Audibert  et  Coastaot  C.  min.  pub.)  —  L'autorité, 
avertie  qa'il  se  tenait  une  maison  de  jeu  clandestine  dans  la  rue  Chaban- 
nais,  a  Paris,  se  transporta  sur  les  lieux;  mais  nu  moment  ob  elle  en- 
vahissait le  local  où  étaient  les  joueurs,  pour  opérer  la  saisie  des  fonds 
exposés  ao  jeo,  conformément  à  l'art.  410  c.  pén.,  les  tables  se  trou- 
vèrent vides,  et  c'est  dans  les  poches  mimes  des  préposés,  et  notam- 
■lent  dans  celles  des  garçons  chargés  de  la  garde  des  chapeaux,  qos  fu- 
rent saisies  des  somme»  s'élevant  à  13  ou  16,000  fr,  tant  en  or  qu'en 
argent  et  billets  de  banque.  —  Ces  garçons  de  salle  étaient  LariToUiére, 
LalBtte,  Audibert  et  Constant.  Usent  élé  traduits  avec  Rousseau,  entre- 
"^  preneur  de  la  maison  de  jeu,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
j  et  là  se  sont  élevées  les  deux  questions  de  savoir  :  1*  si  l'art.  410  c. 
pén.  est  applicable  aux  personnes  attachées  à  la  maison  de  jeu  clandes- 
tine, comme  les  garçons  de  salle  ;  8*  si  les  sommes  saisies  dans  les  po- 
ches de  ces  derniers  doivent  être  confisquées  aux  termes  du  même  ar- 
ticle, alors  qu'il  ne  parle  que  de»  fonds  exposés  au  jeu. 

Le  tribunal  a  résolu  aiGrcnativement  la  première  question,  et  négative- 
ment la  seconde.  — Mais,  sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Paris,  pararrèt 
du  Sô  mars  1838,  confirmant  le  jugement  sur  le  premier  chef,  l'a,  au 
contraire,  infirmé  sur  le  second  et  a  prononcé,  par  suite,  la  confiscation 
des  sommes.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  le  fait 
d'établissement  d'une  maison  de  jeu  clandestine  par  Rousseau,  et  de 
complicité  de  la  part  de  Larivollière,  Laffilte,  Audibert  et  Constant; 
—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
confiscation  requise  par  le  ministère  public  des  valeurs  saisies  sur  les 
prévenus; —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  410 
et  411  c.  pén.,  qu'en  cas  d'établissement  d'une  maison  de  jeu  clan- 
destine, il  y  a  lieu  &  confiscation,  non-seulement  des  fonds  exposés  au 
jeu,  mais  eneore  des  choses  destinées  a  comme'tre  le  délit:  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  les  valeurs 
saisies  sur  Rousseau,  Lailitte,  Larivollière,  Constant  et  Audibert,  appar- 
tenaient à  la  société  qui  exploitait  la  maison  de  jeu  clandestine  établie 
rue  CBafaannais,  n*  t,  et  qu'elles  étaient  soit  exposées  au  jeu  lors  do 
l'entrée  du  commissaire  de  police  dan  j  l'appartement.  Soit  destinées  à 
répondre  aux  enjeux  ultérieurs  des  joueurs,  et  par  conséquent  à  con- 
sommer le  délit  commis  par  les  prévenus  ;  —  Que,  sous  ce  double  rap- 
port, il  y  avait  lieu  de  prononcer  la  confiscation  des  valeurs  dont  il 
s'îfgif;  —  Ordonne  que  lesdites  sommes,  saisies  sur  chacun  des  préve- 
nus, sont  et  demeurent  confisquées  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  au  ré- 
«idn  sortira  eifet,  et  néanmoins,  à  raison  de  la  confiscation  ordonnée,  ré- 
duit les  amendes  i'tOO  fr.  i  l'égard  de  chacun  des  prévenue.  » 

Pourvoi  d 'Audibert  et  Constant.  —  1°  Violation  du  §  1  de  l'art.  410. 
Les  demandeurs,  disait-on,  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  catégorie  des 
personnes  que  cet  article  a  pour  but  de  punir.  En  effet,  ils  étaient  sim- 
ples garçons  de  salle;  or,  l'art.  410,  qui  est  limitatif,  et  non  pas  sim- 
plement énonciatif,  ne  prononce  une  peine  que  contre  ceux  qui  auront 
tenu  la  maison  de  jeu  et  qui  auront  admis  le  public,  et  contre  les  ban- 
'  quiers  de  la  maison.  Il  est  vrai  que,  dans  une  autre  partie,  le  même  ar- 
ticle, en  punissant  ceux  qui  établissent  des  loteries,  étend  la  pénalité  à 
tans  administrateurs,  préposés  ou  agents  de  ces  établissements;  mais, 
évidemment,  ces  expressions  ne  se  rap;)orteot  qu'aux  loteries  et  ne  peu- 
vent être  étendues  aux  maisons  de  jeu;  la  construction  grammaticale  de 
l'article  et  le  caractère  restreint  de  toute  disposition  pénale  se  refusent  à 
une  autr«  interprétation.  —  Les  garçons  de  salle  ne  pouvaient  donc  être 
frappés  par  l'art.  410.  On  invoquait  l'autorité  de  MM.  Carnot,  Merlin 
et  Favard  de  Langlade. 

î'  Violation  encore  de  Tart.  410,  en  ce  que  la  confiscation  a  été  or- 
donnée dans  l'espèce.  —  La  confiscation  est  une  peine,  ajoulait-on,  elle 
doit  donc  être  restreinte  aux  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  et  l'art. 
410  ne  prononce  la  confiscation  que  des  fonds  ou  efl'ets  trouves  au  jeu. 
Or,  ce  n'est  pas  sur  des  fonds  exposé'^  au  jeu  que  la  saisie  a  porté,  mais 
sur  des  valeurs  trouvées  dan»  la  poclie  des  préposés.  -  L'arrêt  attaqué 
commet  une  grave  erreur  lorsqu'il  établit  que  la  confiscation  doit  porter 
à  la  fois  sur  les  fonds  exposés  au  jeu  et  sur  les  choses  destinées  à  com- 
mettre le  délit,  et  lorsqu'on  outre  il  comprend  dans  ce  mot  ch:se,  même 
ks  fonds  et  valeurs  trouvés  sur  les  préposés.— En  elTet,  si  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  410  autorise  pour  un  cas  la  confiscation  des  choses 
destinéM  au  jeo,  il  explique  ce  que  sont  ces  choses;  ce  sont  les  meubles, 
loitramMils,  usteofUes,  appareils,  etc.;  mais  par  cela  même  :;uc  le  mot 


c.  pén.;  qu'à  cet  égard,  il  en  est  du  cas  d'établissement  de  Jeux  de 
hasard,  comme  du  cas  de  loteries  non  autorisées  (Crim  rej.  25 
mat  1858  (1).  —  Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  7,  p.  408). 

81.  Il  est,  d'aillenrsj  manifeste  que  le  titre  de  banquier  qu'a 
l'an  des  joueurs  surpris  dans  une  maison  de  jeux  de  hasard,  titre 
que  les  conditions  du  jeu  (celui  de  baccara)  confèrent  alternati- 
vement à  chacun  des  joueurs,  suivant  que  la  fortune  les  a  plus 
ou  moins  favorisés,  ne  rend  pas  ce  Joueur  passible  des  peines 
portées  dans  l'art.  41 0  c.  pén.,  contre  les  banquiers  des  maisons 
de  jeu  :  Il  n'est  passible,  comme  les  autres  joueurs,  que  de  la 
conQscatlon  de  sa  mise  (CrIm.  rej.  2  ]uin<l838  (2).  — Conf. 

<I<<(i'n<'  ne  se  trouve  reproduit  que  lorsipi'il  s'agit  de  ces  choses,  et  qn'i 
l'égard  des  fonds  la  loi  ne  se  sert  que  du  mot  rxposê,  il  faut  en  conclure 
que  les  sommes,  alors  même  qu'elle  seraient  présumées  destinées  au  jeu, 
si  elles  ne  sont  pas  exposées,  ne  sont  pas  saisissables  et  soumises  a  la 
confiscation.  — 11  est  vrai  que  la  cour  royale  ne  s'est  pas  bornée  i  la 
déclaration  de  droit,  et  que  ses  motifs  semblent  établir,  en  fait,  que  le* 
valeurs  saisies  étaient  soit  exposées  au  jeu  lors  de  l'entrée  du  commis- 
saire de  police,  soit  destinées  à  répondre  des  enjeux  ullérieuri;  mais 
celte  alternative  laisse  subsister  le  moyen  de  droit  et  ne  constitue  pas! 
une  simple  déclaration  de  fait  qui  mettrait  l'arrêt  à  l'abri  de  la  cassa- 
tion :  en  efiet,  il  n'est  pas  constaté  que  les  valeurs  étaient  exposées 
au  jeu;  la  cour  royale  interprète  la  loi  et  l'applique  non-seulement 
au  cas  oli  les  valeurs  seront  exposées,  mais  encore  à  celui  oh,  sans 
être  exposées,  elles  sont  destinées  à  répondre  des  enjeux  ultérieurs. 
Il  est  donc  bien  clair  que,  dans  ta  pensée  de  la  cour,  l'exposition  deot 
parle  la  loi  ne  consisterait  pas  uniquement  dans  l'exhibition,  la  situa- 
tion matérielle  de  l'argent,  mais  aurait  un  sens  figuré,  en  sorte  qu'on 
devrait  considérer  l'argent  appartenant  k  la  banque  comme  expoié,  c'est- 
à-dire  compromis,  ri«qué.  Or,  il  est  impossible  d'entendre  ainsi  l'art. 
410,  surtout  lorsqu'on  rapproche  l'eipressioD  txpoté  du  mot  trou»i  qui 
la  précède  immédiatement,  et  il  est  évident  que  la  loi  n'a  voulu  parWr 
que  de  l'exposition  matérielle,  c'est-à-dire  de  la  mise  du  banquier  et  de 
celle  des  joueurs.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  cour;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  410  c.  pén., 
après  avoir  énuméré  comme  devaotétre  punis  des  peines  qu'il  détermine 
ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard,  les  banquiers  de 
cette  maison,  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  loteries  non   auto- 
risées par  la  loi,  y  soumet  encore  tous  adminislraleors,  préposés  oa 
agents  de  ces  établissements  ;  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  considérei 
ces  dernières  expressions  comme  se  référant  seulement  aux  loteries  ;  que 
les  maisons  de  jeux  de  hasard  et  lés  loteries  non  autorisées  sont  des  éta- 
blissements de  même  nature  ;  qu'ils  sont  compris  dans  la  même  disposi- 
tion pénale,  et  qu'on  ne  pourrait  faire  quelque  distinction  entre  eux,  re- 
lativement aux  individus  qui  doivent  être  punis  pour  y  avoir  pris  part, 
qu'autant  que  le  texte  de  la  loi  le  déciderait  expressément,  ce  qui  ne  ré- 
sulte nullement  de  la  rédaction  dudit  article  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  la  confiscation  des  fonds  trouvés  exposés  au  jeu,  que  pro- 
,  nonce  le  même  article,  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  sommes  d'argent 
I  trouvées  et  saisies  sur  la  table  de  jeu;  qu'une  telle  interprétation  teo- 
j  drait  presque  toujours  impossible  l'application  de  cette  peine;  que,  si  le 
i  joueur  trouvé  dans  une  maison  de  jeu  peut  soutenir  qu'il  n'y  a  d'exposé 
au  jeu,  de  sa  part,  que  l'enjeu  actuel,  parce  que  rien   ne  prouve  qu'il 
veuille  courir  de  nouvelles  chances,  il  n'en  est  pas  île  même  de  ceux  qui 
tiennent  cette  maison,  dont  la  spéculation  illicite  consiste  précisément  à 
tenir  les  diverses  sommes  que  les  joueurs  voudront  exposer  succesèive- 
I  ment  au  ha.<'ard  de  la  partie  ;  —  Que  la  cour  royale  a  déclaré,  en  fait, 
;  que  le»  valeurs  saisies  sur  les  demandeurs,  reconnus  agents  d'une  maison 
'  de  jeu,  dans  le  lieu  même,  et  à  l'instant  oA  l'on  donnait  à  jouer,  appar- 
tenaient à  la  société  qui  exploitait  celle  maison  ;  et  qu'elles  étaient,  soit 
exposées  au  jeu  lors  de  l'entrée  du  commissaire  de  police  dans  l'appar-l 
temcnt,  soit  destinées  à  répondre  des  enjeux  ultérieurs  des  joueurs; 
que,  dans  cet  état  des  faits,  la  confiscation  qu'elle  a  prononcée  de  ces 
valeurs,  loin  d'être  une  violation  de  l'art.  410  c.  pén.  c'en  a  été  qu'une 
juste  applicAtion  ;  —  Rejette. 

Du  23  mai  1858.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Cbopnin,  f.  f.  de  pr.-Vin- 
cens-Saint-Laurent,rap.-Hébert,av.  gén.,  c.  conf.-Verdière,  av. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Balan.)  —  Li  coca;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué a  reconnu,  en  fait,  que  le  nommé  Balan ,  poursuivi  comme  bao- 
quiei  de  la  maison  de  jeu  de  hasardienue  par  l'aubergiste  Dubos,  n'était 
ni  agent,  ni  associé,  ni  intéressé  dans  une  part  quelconque  avec  celui-ci 
qui  tenait  la  maison  de  Jeu,  ou  avec  qui  que  ce  soit;  que,  si  le  titre  de 
banquier  lui  a  été  donné,  c'est  qu'au  jeu  de  hasard  dont  il  s'agit,  celui 
du  baccarray  les  joueurs  sont  alternativement  appelés  à  diriger  et  tenir 
le  jeu  selon  que  le  hasard  de  la  fortune  les  a  plus  ou  moins  favorisés  en 
pootant;  qu'ainsi  Balan  n'était  pas  banquier  d'une  maison  de  jeu  dans 
le  sens  de  l'art.  410  c.  pén..  mais  simplement  joueur;  —  Attendu 
qu'à  l'égard  des  joueurs ,  la  lof  se  borne  à  prononcer  la  confiscation  de 
leurs  misée ,  et  que  cette  disposition  ne  peut  pas  être  étendue  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  lolo  de  violer  l'art.  410  e.  péa.«  a'M 
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ITM.  Chaiivetn  e(  PaastiD-HéU«,  t.  7,  p.  408).  —  L'assimiler  aux 
baoquierg  que  la  loi  punit  ce  serait,  ea  efliet,  condamner  sur  un 
Jeu  de  mots. 

8*.  An  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  Joueurs  aient 
été  pris  en  flagrant  délit  ;  il  suffit  que  la  tenue  de  la  maison  soit 
prouvée  par  quelque  voie  que  ce  soit,  par  témoins,  parles  aveux 
même  des  délinquants  devant  le  Juge  d'instruction,  encore  qu'ils 
les  rétractent  au  tribunal.  (Crim.  rej.  11  août  1809)  (I).  —  La 
difficulté  ne  s'est,  du  reste,  élevé  sur  ce  point  que  sous  l'empire 
de  la  loi  des  19-23  Jaill.  1791  dont  l'art.  37  portail  :  «  Ceux 
qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de  basard ,  s'ils  sont  pris  en 
flagrant  délit,  pourront  être  saisis  et  conduits  devant  le  juge  de 
paix.  »  Mais,  sous  le  code  pénal  de  isio,  qui  n'a  pas  repro- 
duit cette  disposition,  U  question  ne  semble  même  pas  pouvoir 
se  présenter. 

85.  Lorsqu'il  existe  un  procès-verbal  du  commissaire  de  po- 
lice, fait-il  foi  jusqu'à  inscription  de  faux?— V.  n"  102,  et  v"  Pro- 
cès-verbal. 

84.  Après  avoir  ainsi  vérillé  comment  doit  être  entendu 
l'art.  410  relativement  aux  personnes  qu'il  punit,  voyons  quel 
est  le  sens  de  cette  disposition  par  rapport  aux  peines  qu'elle 
prononce.  —  Quant  à  \' emprisonnement,  à  l'amende,  à  là  priva- 
tion des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  prononcés  par  l'art. 
410  contre  ceux  qui  ont  tenu  une  maison  de  jeux  et  leurs  pré- 
posés, point  de  difficultés  particulières  (Pour  les  principes  gêné- 
raox,  V.  Peine). 

Il  n'en  est  pas  aiasi  relativeaient  à  la  confiscation.  El  d'abord 
que  faut-il  entendre  par  ces  mois  de  l'art.  410  :  a  Seront  confis- 
qués tous  les  fonds  ou  effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ?  s  ' 

—  Les  simples  joueurs  n'étant  pas  punis  par  la  loi ,  doivent-ils 
cependant  subir  la  confiscation,  peine  qui,  dans  certains  cas,  peut 
avoir  une  extrême  gravité?  —  L'affirmative  ne  parait  pas  dou- 
teuse,  puisque  la  loi  déclare  confisqués  tous  les  fonds  trouvés 
exposés  au  jeu.  Hais  là  doit  s'arrêter  pour  eux  l'application  dç  la 
loi.  —  Les  agents  de  l'autorité  n'ont  pas  le  droit  de  les  fouiller 
poar  s'emparer  des  sommes  qui  se  trouveraient  sur  eux,  parce 
qu'elles  peuvent  avoir  une  tout  autre  destination,  et  que^  d'ail- 
leurs, elles  ne  sont  pas  exposées. 

86.  Hais  il  a  été  jugé  qu'à  supposer  que,  de  la  part  éa  Joueur 
surpris  dans  une  maison  de  jeu  clandestine,  il  n'y  ait  d'exposé 
au  jeu,  dans  le  sens  de  Kart.  410  c.  pén.,  et,  par  suite, 
ae  conQscable  que  l'enjeu  actuel,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
ceux  qui  tiennent  cette  maison  on  de  leurs  agents;  à  leur  égard 
ou  doit  réputer  conflscables  non-seulement  les  sommes  qui  ont 
été  saisies  sur  la  table,  mais  encore  celles  dont  ils  étaient  nantis, 
soit  qu'elles  fussent  dans  la  réalité  exposées  an  jeu  au  moment 
de  la  visite ,  soit  qu'elles  {tassent  destinées  à  répondre  des  en- 
jeux ultérieurs  des  joueurs  (Crim.  reJ.  2!>  mai  1838,  aff.  Audi- 
bert  et  Constant,  V.  n*  80).  —  Pour  les  somines  déjà  exposées, 
cela  parait  ineontestable.La  circonstance  qu'à  l'arrivée  des  agents 
de  l'autorité,  les  employés  de  la  maison  de  jeu  auraient  enlevé 

a  fait ,  dans  l'état  des  faits ,  qu'one  juste  application  ;  —  Par  ces  mo- 

fs ,  rejette. 
Do  S  juin  1838.-G.  C,  eb.  crim.-MH.  de  Basiard,  pr.-Isambert,  rap. 
(1)  Btpiet:  —  (Amaldi.)  —  Le  commissaire  de  police  de  Turin  s'in- 
troduit, à  l'aide  d'un  mot  d'ordr«j  cliez  Charles  Arnaldi,  qu'on  lui  a  dé- 
signé comme  teoaDl  une  maison  de  jeu  de  basard.  Il  y  troare  pluFieors 
joueurs  de  profession ,  ane  table  préparée  peur  le  jeu ,  et  quantilA  de 
cartes  à  jouer  cachées  en  diffireota  endroits;  mais  oa  ne  Jeuait  pas.  Il 
Presse  cependant  un  procès-verbal  ;  il  entend  ensuite  les  déclaratioas 
des  individus  qui  y  sont  réunis  :  il  en  résulte  qu'Arnaldi  donne  habi- 
taellement  à  jouer^  et  qae  pour  s'introduire  chez  lui  il  faut  un  mot 
«'ordre.  —  Amaldi  confirme  lui-même  ces  dépositions  devant  le  magis- 
trat de  sûreté  et  le  directeur  du  jury.  .^  Mais  il  les  rétracle  devant  le 
tribunal  de  police  collection  nelle  ;  et  sas  affiliés,  appelés  comme  témoins, 
sniTentson  exemple.— 6  mai  1808  jugement  qui  le  renvoie  de  la  plainte 
contre  lui  portée,  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  été  surpris  ea  flagrant  délit. 

—  Appel  par  le  ministère  public.  —  Arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle da  oéparlesMot  du  P6,  qui,  annulant,  condamne  Amaldi  à  un 
■lois  d'euprisonnemeot,  1^000  fr.- d'ameode  etaax  frais  :  —  «Consi- 
dérant que,  quoiqu'à  l'audience  du  tribunal  de  police  correctionnelle,  le 
j^lre  Amaldi  et  les  témoins  entendus,  qui  sont  des  individus  trouvés 
assemblés  dans  la  maison  lors  de  la  perquisition,  aient  cherché  à  rétrac- 
ter leurs  premiers  aveux,  cette  rètraetatioa  ne  peal  détruire  le  léiultat 
de  l'ensemble  de  la  procédure  et  des  débats,  qui  prouvent  assez  tpa  chez 


subitement  les  enjeux ,  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ail  eu  «a  réalité 
somme  exposée,  autrement  l'art.  410,  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
morale,  a  voulu  interdire  les  maisons  de  Jeu,  deviendrait  à  peu  près 
illusoire. — Quant  aux  fond»  destinés  à  répondre  des  enjeux  ulté* 
rieurs  des  joueurs,  cela  fait  bien  plus  de  difficulté  ;  mais  la  déci- 
sion est  toute  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique,  ce  qui,  dans 
l'impuissance  où  l'on  sera  presque  toujours  de  reconnaltht  si  les 
sommes  saisies  sur  les  banquiei-s  étaient  ou  n'étaient  pas  expo- 
sées  au  Jeu ,  et  en  présence  de  la  destination  immorale  de  ces 
sommes  dans  l'une  et  dons  l'autre  bypollièse,  explique  et  Jastiflê 
l'interprétation  extensive  adoptée  par  la  cour  suprême. 

8fl.  Pour  les  meubles,  ustensiles,  appareils  employés  oo  des- 
tinés au  service  des  Jeux,  ils  doivent  être  confisqués  sans  dis- 
tinction :  rien  de  plus  naturel,  puisque  ce  sont  les  instruments 
qui  ont  servi  à  commettre  le  délit.  —  V.  Peine. 

89.  Relativement  aux  meubles  et  effets  mobiliers  dont  les 
lieux  sont  garnis  ou  décorés,  la  confiscation  s'étend  aux  meubles 
et  effets  mobiliers  garnissant  non-seulement  le  local  oii  se  tien- 
nent les  Jeux  prohibés,  mais  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  tota- 
lité des  pièces  de  l'appartement  affecté  à  rétablissemsat  de  là 
maison  de  Jeu  (  Paris ,  29  juill.  1849,  aff.  Salnt-Blanquart ,  D.  P. 
49.  2.  181).  —  La  généralité  des  termes  de  l'art.  410  n'admet 
pas ,  en  effet,  de  restriction.  —  U  en  serait  ainsi  même  dans  le 
cas  où  les  meubles  et  effets  garnissant  les  lieux  appartiendraient 
à  des  tiers.  Ce  qui  s'est  passé  au  sein  du  pouvoir  législatif,  à 
l'occasion  de  la  confiscation  édictée  par  l'art.  410,  ne  permet  au- 
cun doute  à  cet  égard.  La  commission  du  corps  légisMff  avait 
proposé  la  suppression  de  la  confiscation  par  les  motifs  suivants  : 
<  11  arrive  souvent,  disait  la  conunissioa,  que  ceux  qui  tiennent 
la  maison  de  Jeu  ne  sont  pas  propriétaires  de  ces  derniers  objets; 
un  marchand ,  un  tapissier,  un  loueur  de  meubles,  peuvent  let 
avoir  vendus  ou  loués  à  un  individu,  sans  savoir  la  destinatios 
de  l'appartement ,  et  par  l'insolvabilité  ou  la  fuite  de  ceux  qui 
donnent  à  jouer,  ils  seraient  victimes  d'un  fait  qu'ils  n'ont  point 
connu.  U  en  pourrait  être  de  même  du  propriétaire  de  la  maison 
qui  serait  ainsi  privé  des  glaces  et  autres  objets  qui  servent  à  la 
décoration  de  l'appartement.  »  Le  conseil  d'État  n'adopta  pas 
cette  modification  au  projet,  et  la  disposition  fat  maintenoe.  — 
Il  est  certain  cependant  que  les  glaces  et  antres  ornements,  atta- 
chés au  fonds  à  perpétuelle  demeure  par  le  propriétaire,  ne  peu- 
vent être  confisqués,  parce  que  ces  objets  sont  immeubles  par 
destination  (c.  nap.  524,  S25;  V.  Biens,  n"  60  et  sulv.). 

88.  La  confiscation  ne  s'étendrait  pas  non  plus  aux  meubles 
qui  garniraient  ou  décoreraient  les  antres  appartements  de  la 
maison  (M.  Camot,  Conunentaire  sar  le  code  pénal,  t.  2,  p.  349. 
§  11). 

69.  En  tout  cas,  la  eonflscation  doit  se  borner  aux  objets 
saisis  et  décrits  dans  le  procès-verbal  constatant  le  délit,  la  dé- 
cisioa  de  la  justice  ne  pouvant  s'établir  pour  le  surplus  sur  au- 
cooe  hase  certaine  (Paris,  27  bov.  1859,  aff.  Peaot,  V.  plus 
loin,  n<>  94). 


le  prêtre  Arnaldi  le  public  était  admis  sor  U  préteotatioa  d^aWiés  ;— 
Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  56,  tit.  a,  de  la  loi  da 
19  juill.  1791,  n'élant  point  de  rigueur  que,  pour  prouver  qu'il  existe 
une  maison  de  jeu,  les  joueurs  soient  pris  en  flagrant  délit;  et  l'art.  57 
suivant,  eo  disant  que  s'ils  sont  pris  en  flagrant  délit,  ils  peuvent  d'a- 
bord être  saisis,  et  conduits  devant  le  juge  de  paix,  cela  n'exclut  point 
qu'il  peut  être  proavé  autrement,  comme  il  l'a  été  dans  l'espèce,  que  sa 
maiseo  de  jeu  existait.  »  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  87,  tit  i 
de  la  loi  du  19  juill.  1791,  ea  ce  qu'il  a  été  coadamaé,  qoaiaa'oa  né 
l'ait  pas  surpris  en  flagrant  délit.  —  Anét. 

La  cona  ;— Attendu  que  l'art.  57,  tit.  2,  de  la  loi  du  19  juill.  1791  ns 
dispose  que  sur  l'arrestation  qui  peut  être  faite  de  ceux  qui  tiennent  des 
maisons  de  jeux  de  hasard,  lorsqu'ils  sont  pris  en  flagrant  délit;— Qi» 
l'a*.  56  du  même  titre,  qui  dispose  domment  doivent  être  punis  ceux 
qui  tiennent  des  maisons  de  jeux  de  hasard,  ne  déterminant  pas  par  quej 
genre  de  preuve  la  conviction  doit  être  établie,  cette  preuve  peut  être 
acquise  par  des  témoins  et  autres  Méments  propres  à  constater  le  délit 
sans  qu'il  soit  besoin  que  les  délinquants  aient  été  pris  en  flagrant  délit  • 
—  Que,  d'après  la  déclaration  de  la  cour  de  justice  crinunelle,  Amaldi 
est  coBTaiacu  d'avoir  tenu  maison  de  jeux  de  hasard  dans  son  logement, 
oii  te  public  était  admis  sur  la  présentation  d'affiliés ,  les  eondamaatiOM 
qu'elle  a  prononcées  contre  lai  l'ont  été  jaslement;  qu'eafia  rarrétda  la 
coor  de  justice  crimineUe  est  régalier;  — 'Bejetle. 

Du  11  aoAt  1809.-C.  C,  aect.  eria. 
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%  t.  —  Des  jeux  de  keuard  étaUis  accidenteUement  ou 
accessoirement  dans  des  lieux  publics. 

99,  Dans  tons  les  temps,  le  pouvoir  cbargé  de  veiUer  à  la 
conservation  de  la  société  a  compris  le  danger  de  tolérer  les  jeux 
de  hasard  dans  les  lieux  publics ,  qui  sont  plus  particulièrement 
fréquentés  par  la  classe  que  l'on  est  convenu  d'appeler  laborieuse , 
bien  que,  dans  d'autres  réglons  sociales^  le  travail  soit  souvent 
plus  soutenu  et,  sinon  plus  rude,  au  moins  plus  délétère  que  la 
plupart  des  occupations  manuelles.  — En  1360,  le  prévôt  de  Pa- 
ris défendait  aux  cabaretiers  et  gens  de  professions  de  même  na- 
ture de  laisser  jouer  aux  dés  dans  leurs  maisons.  —  L'ord.  du 
22  janv.  1 397  interdisait  en  outre  aux  gens  de  métier  et  au  peuple 
en  général  déjouer  pendant  les  jrars  ouvrables,  à  peine  de  pri- 
son et  d'amende  arbitraire.  — Celte  disposition  peut  paraître  trop 
sévère  et  contraire  à  la  liberté  individuelle  mais  lorsqu'on  vient 
à  considérer  les  funestes  résultats  de  l'oisiveté  pour  ceux  qui 
n'ont  d'autres  ressources  que  leur  industrie ,  lorsqu'on  envisage 
l'infloence  des  habitudes  de  désordre  et  d'imprévoyance  de  la 
classe  ouvrière  sur  le  bien-être  et  le  repos  de  la  société  tout  en- 
tière, on  est  tenté  de  se  plaindre  de  la  trop  grande  mansuétude 
de  notre  législation,  et  de  regretter  l'ord.  de  1397.  Du  reste, 
on  ne  voit  pas  que  les  actes  législatifs  ou  réglementaires  posté- 
rieurs aient  reproduit  ces  dispositions,  et  elle  était  sans  doute 
i  tombée  en  désuétude.  —  Seulement  un  arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Paris  de  1708  dont  on  a  reproduit  les  expressions 
plus  haut ,  n*  6 ,  défendait  les  jeux  de  hasard  dans  les  foires  et 
marchés  et  antres  lieux  publics. 

•i .  Ce  règlement  ne  punissait  pas  les  joaenrs.  —  Le  code 
pénal  qui  nous  régit  a  imité  son  indulgence  sons  ce  rapport. — 
U  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'art.  475,  n*  S,  c.  pén.  s'applique 
uniquement  à  ceux  qui  établissent  ou  tiennent  dans  des  lieux  pu- 
blics des  jeux  de  loterie  ou  autres  jeux  de  hasard,  et  non  à  ceux 
qui  ont  simplement  pris  part  à  ces  jeux  (Crim.  rej.  1 7  nov.  1 849, 
aff.  Noël  Fricourt,  D.  P.  51.  5.  330). —  Hais  cette  indulgence  a 
été  de  beaucoup  dépassée  à  l'égard  de  ceux  qui  donnent  à  jouer. 
Le  code  prévoit  que  les  jeux  de  hasard  peuvent  être  établis  ailleurs 
que  dans  des  maisons  destinées  exclusivement  à  cet  usage,  et 
alors  cet  établissement  ne  constitue  pas  un  délit  :  U  n'est  qu'une 
contravention  de  police.  L'art.  475-5»  c.  pén.  punit  d'amende 
depuis  6  fr.  jusqu'à  10  fr.  inclusivement  ceux  qui  auront  établi 
ou  tenu  des  jeux  de  hasard,  dans  les  rues,  chemins,  places  ou 
lieux  publics.  La  modération  de  la  loi,  en  cas  pareil,  s'explique 
par  cette  raison  que  la  publicité  de  la  contravention  rend  la  ré- 
pression si  facile  et  si  certaine  qu'il  était  superflu  d'établir  une 
pénalité  plus  grave. 

••.  «  Par  lieux  publics,  il  faut  nécessairement  entendre 
les  auberges,  les  cabarets,  les  cafés  et  autres  établissements  de 
ce  genre  ouverts  au  public,  puisque,  s'il  en  était  autrement ,  ces 
mots  de  l'art.  475  n'auraient  pas  de  sens.  » — ^V.  MH.  Cbauveau 
etHélie,t.  7,  p.  404. 

99.  Relativement  aux  cabaretiers,  aux  aubergistes,  aux  cafe- 
tiers et  autres  dont  les  établissements  sont  des  lieux  publics ,  la 
question  s'est  élevée  de  savoir  si ,  lorsqu'ils  font  jouer  à  des  jeux 
de  hasard,  on  doit  leur  appliquer  l'art.  410  qui  frappe  de  peines 
correctionnelles  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  jeu,  ou  seule- 
ment l'art.  475,  n*  S,  c.  pén.,  qui  n'inflige  que  des  peines  de 
police  à  ceux  qui  tiennent  des  jeux  de  hasard  dans  des  lieux  pu- 
blics.— Cette  difficulté,  très-grave  quant  aux  conséquences  qu'elle 
renferme,  nous  parait  assez  simple  quant  à  sa  solution.  —  Pour 
appliquer  avec  discernement  les  deux  dispositions  précitées,  il 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lacroix .)  —  La  coc»  ;  —  Vu  les  art.  410  et  475, 
n°  5  c.  pén. — Attendu  que  Maurice  Lacroix  est  prévenu,  selon  les  precès- 
verbaux  dressés  à  sa  charge ,  les  27  et  S8  septembre  dernier,  d'avoir 
donné  &  jouer  dm$  «on  ea6are(,  on  jeu  de  cartes  appelé  l'écarté,  et  que 
la  citation  qualifie  ce  fait,  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art. 
475,  n'  5  c.  pin.  ;—  Attendu ,  en  droit,  que  l'art.  410  de  ce  code  con- 
ceroe  exclusivement  l'établissement  et  la  tenue  de  maisons  de  jeux  de 
hasard  ou  de  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  proprement  dites  et  ayant 
des  administrateurs ,  préposés  ou  agents  ;  —  Que  le  fait  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  ne  constitue  donc  qu'une  contravention  au  n<>  5  de  l'art. 
475  du  même  code ,  puisque  les.  mots  lieux  publics  doivent  s'entendre 
daas  sa  diifosilisa  comme  dans  le  n'  3  de  l'art.  3,  tit.  1 1  de  la  loi  des 


sn£Bt,  ce  ncns  semble,  d'une  distinction  trte-AitanlIe  :  ou  le 
maître  d'un  établissement  public  tient  des  jenx  de  hasard  dans 
le  local  consacré  principalement  à  l'exercice  de  sa  profession  et 
les  maintient  dans  les  bornes  d'un  divertissement  inolTenslf;  ou, 
au  contraire,  il  établit  des  jenx  de  hasard  dans  un  lieu  qui  leur  est 
exclusivement  ou  principalement  consacré.  Dans  le  premiercas, 
c'est  l'art.  475  qui  doit  être  appliqué^  dans  le  second,  le  maître 
de  l'établissement  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  410. 
— C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  l<>qnelecabaretier,  outont 
autre  individu  tenant  un  lieu  public,  qui  donne  à  jouer  dans  son 
établissement  un  jeu  de  hasard,  tel  qu'un  jeu  de  cartes  (l'écai^té), 
commet  la  contravention  punie  par  le  n*  5  de  l'art.  475  c.  pén., 
et  non  le  délit  de  tenue  de  maison  de  jeu  prévn  par  l'art.  410  du 
même  code;  que ,  par  suite,  ce  fait  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  simple  police  (Crim.  cass.  14  nov.  1840)  (l); — 2<>  Que 
le  maître  d'un  établissement  public  (un  limonadier)  où  on  joue 
habituellement  à  l'écarté,  a  pu  être  condamné  à  la  peine  établie 
par  l'art.  410  c.  pén.,  comme  tenant  uue  maison  de  jeux  de  ha* 
sard,  lorsqu'il  est  constaté  que  les  cartes  y  sont  tenues  par  un 
très-petit  nombre  de  personnes  qui  étaient  totijours  les  mêmes, 
et  que  de  nombreux  joueurs  viennent  y  risquer  des  sommet  con- 
sidérables dans  des  mises  engagées  sur  des  parties  dont  ils  ne 
connaissent  pas  même  les  joueurs,  ces  sommes  pouvant  être  re- 
gardées, en  cas  pareil,  comme  livrées  aux  chances  de  véri- 
tables paris  (Crim.  rej.  3  juill.  1852,  aff.  Bonnes,  D.  P.  52.  1. 
222).  —  Dans  ses  motifs,  l'arrêt  du  14  novembre  1840  pré- 
cité, parait  aller  plus  loin,  puisqu'on  y  lit  que  l'article  410 
du  code  pénal  concerne  eaxhtsivement  les  maisons  de  jeu 
ayant  des  administrateurs,  préposés  ou  agents  ;  mais  ce  n'est 
là  qu'une  énunciation  qui  ne  renferme  pas  la  pensée  dominante 
et  vraie  de  l'arrêt.  La  question  à  juger  était  de  savoir  si  les  an- 
berges,  cafés  et  cabarets  sont  des  lieux  publics  dans  le  sens  de 
l'art.  475.  —  Le  tribunal  de  la  Rochelle  l'avait  jugée  négative- 
ment. La  cour  suprême  a  déclaré  que  c'était  une  erreur,  et  elle 
a  cassé.  Ainsi ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  réellement  décidé  par  son 
arrêt ,  c'est  que  les  établissements  qu'elle  désigne  sont  des  lieux 
publics  an  point  de  vue  des  jeux  de  hasard. — Mais  à  quelle  condi- 
tion les  maîtres  de  ces  lieux  publics  écbapperont-ils  à  l'applica- 
tion de  l'art.  4 1 0  ?  A  la  condition  qu'ils  demeureront  aubergistes, 
cafetiers ,  cabaretiers.  S'ils  font  de  la  tenue  des  jeux  une  profes- 
sion principale  ou  séparée,  le  juge  ne  doit  s'occuper  que  de  cette 
dernière  profession  dans  la  qualiflcation  des  faits  qui  lui  sont 
soumis  ;  car,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  (V.  n*  69), 
les  propriétaires  d'établissements  publics  ayant  nne  destination 
permise ,  ne  jouissent  d'aucun  privilège  pour  la  tenue  principale 
on  séparée  d'une  maison  de  jeu.  —  Cette  théorie  nous  parait  tort 
simple ,  et  nous  sommes  convaincus  qne  dans  l'application  des 
art.  410  et  475,  les  magistrats -peuvent  aisément  distinguer  le 
principal  de  l'accessoire,  le  repaire  dangereux  de  l'établissement 
Inoffensif,  la  tenue  réelle  d'une  maison  de  jeux  de  hasard,  de  U 
tolérance  d'un  cafetier  ou  d'un  cabaretier  qui ,  ponr  ne  pas  dé- 
plaire à  ses  habitués ,  aura  souffert  quelques  parties  à  des  jenx  de 
hasard ,  lors  surtout  qu'on  n'y  risque  que  des  sommes  sans  im- 
portance. 

04.  D'après  cette  distinction ,  un  arrêt  nous  parait  avoir  fait 
une  juste  application  de  l'art.  410,  en  déclarant  passible  des 
peines  portées  par  cet  article'  le  maître  d'un  estaminet  qui  per- 
met que  des  paris  considér(U)les  aient  lieu  habituellement  au  jeu 
de  la  poule ,  et  qu'on  y  fasse  des  tirages  successifs  plus  nom- 
breux que  ceux  nécessités  par  le  jeu,  afin  de  multiplier  les  chan- 
ces de  pari  (Paris,  27  nov.  1839)  (2)  :  un  tel  estaminet  constitue 

16-94  août  1790,  non-eeulement  des  voies  publiques  en  général,  mais 
encore  de  tous  les  èlablisiemenis  et  de  tous  les  lieux  qui  sont  publics,  et, 
par  conséquent,  des  auberges,  cafés,  cabarets,  aussi  bien  qne  desrues  «t 
chemins  ;  —D'où  il  résulte  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  se  déclanal 
par  suite ,  incompétent  pour  statuer  sur  la  prévention  portée  devant  lui, 
le  tribunid  de  simple  police  de  la  Rochelle  a  faussement  interprété  tant 
ledit  art.  410  que  l'art.  477  du  code  précité  et  coaunis  une  Tiolation  •» 
presse  du  susdit  n°  5  de  l'art,  475  ; —  Casse. 

Du  14  nov.  1840.-C.  C,  eb.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Rives,  raa. 

(2)  Etpicê:  —  (Penot  C.  min.  pub.)— Jngement  du  tribunal  dek 
Seine  qui  déclare  qu'il  résulte  snlBMnarat  de  l'instraction  «t  des  dé- 
bats que  Penot,  maître,   et  Bedoc,  garjoa  de  l'estaminet  du  Gnnd- 
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bien,  en  réalité,  nne  maison  de  Jeu  avec  tous  ses  dangers.  Hais 
ce  qui  semble  avoir  uniquement  déterminé  la  cour  de  Paris,  c'est 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  fait  isolé.  —  Pour  nous,  ce  qui  nous 
frappe  dans  les  faits  que  nous  venons  d'énoncer,  c'est  la  trans- 
formation de  la  salle  de  billard  en  salle  de  Jeu  de  hasard, 
c'est  surtout  l'Importance  des  sommes  engagées,  le  nombre  des 
Joueurs,  l'animation,  l'entraînement  Inévitable  du  Jeu.  A  tous 
ces  signes,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  les  établisse- 
ments dangereux  que  la  loi  a  voulu  frapper  avec  le  plus  de 
sévérité. 

•S.  An  surplus,  l'établissement  de  Jeux  de  basard  sur  un  lien 
public  est  punissable  des  peines  portées  à  l'art.  475,  §  5,  c.  pén., 
et  la  contravention  ne  saurait  être  excusée ,  sous  prétexte  qu'on 
n'y  Jone  pas  de  l'argent ,  que  la  mise  n'est  que  d'une  somme  mo- 
dique (s  cent.)  ;  que  les  joueurs  gagnent  toujours  des  bonbons 
pour  la  valeur  de  leur  mise,  et  que ,  d'ailleurs,  l'article  cité  n'est 
applicable  que  dans  les  cas  de  dol (Crim.  cass.  isnov.i859)(i). 
— Il  est  facile  de  comprendre  que  l'art.  475  ne  serait  jamais  appli- 
qué, si  l'on  ne  devait  soumettre  à  sa  disposition  que  ceux  qui  ont 
établi  ou  tenu  des  Jeux  offrant  l'appât  d'un  gain  considérable.  Ce 
n'est  pas  dans  les  mes  ou  sur  les  places  que  l'on  se  livre  à  ces 
spéculations,  et,  quant  aux  autres  lieux  publics,  on  sait  bien 
qu'aussitôt  qu'ils  deviennent  des  maisons  de  jeux,  c'est  l'art.  410 
et  non  l'art.  475  qui  leur  est  applicable (V.n°>  69  et92).— Qnantà 
fargunent  suivant  lequel  l'art.  475  ne  serait  applicable  que  lors- 
qu'il y  a  dol  et  escroquerie,  il  est  purement  chimérique.  —  Il 
n'est  nullement  question  de  moyens  frauduleux  dans  l'art.  475, 
et  si  la  tenue  d'un  Jeu  de  hasard  était  accompagnée  de  fraude. 

Orient,  ont  tenu  nne  maison  de  jeux  de  hasard  ;  qae  ce  (ait  résallt  de 
ce  que  des  paris  considérables  ont  eu  lieu  dans  cet  estaminet  au  jen  de 
la  poule,  et  qu'on  y  Taisait  tons  les  soirs  des  tirages  successifs  plus  nom- 
breux que  c«ux  qui  étaient  nécessaires  pour  le  jeu  en  lui-même,  dans  le 
but  de  donner  aux  joueurs  de  nombreuses  chances  de  jeu  et  de  pari.  En 
conséquence,  le  tribunal  condamne  Penot  et  Bedoc  chacun  k  100  fr. 
d'ameode,  et  ordonne  la  confiscation  de  tous  les  objets  garnissant  et  dé- 
corant l'estaminet  du  Grand-Orient. 

Appel  par  Penot.  —  Il  soatieot  qu'on  café  étant  an  lieu  public,  l'art. 
4tO  n'était  pas  applicable;  que  l'art.  475,  §  S,  pouvait  seul  être  invo- 
«é,  «t  que  par  conséquent  le  tribunal  ne  devait  prononcer  qu'une  peiue 
de  simple  police.  —  Subsidiairement,  il  demande  que  le  bénéfice  de 
l'art.  465  soit  étendu  à  la  confiscation. 

M.  l'avocat  général  Didelot  répond  que  l'arL  410  peut  seul  être  ap- 
pliqué parce  qu'il  ue  s'agit  pas  d'un  fait  isolé  ou  accidentel,  mais  de  la 
tenue  d'une  maison  de  jeu.  Quant  aux  circonstances  atténuantes,  l'organe 
do  ministère  public  soutient  qu'elles  ne  peuvent  être  invoquées  en  ma- 
tière de  confiscatioD,  parce  que  cette  peine  n'est  autre  chose  que  la  ré- 
paration dn  tort  tait  à  la  société;  mais  il  croit  convenable  de  ne  prendre 
pour  base  de  la  saisie  que  le  procès-verbal  dn  commissaire  de  police. — 
Art«t. 

La  com; —  Statuant  sur  l'appel  de  Penot  : —  En  ce  qui  touche 
l'application  de  la  loi  pénale  :  —  Considérant  que  les  dispositions  de 
l'art.  475,  §  5,  s'appliquent  seulement  aux  (ait$  isolés  de  l'ètahlissement 
d'une  loterie  on  d'an  autre  jeu  de  hasard  dans  un  lieu  public  ;  —  Que 
l'art.  410  a  dû  être  appliqué  à  une  succession  d'actes  de  même  genre, 
eoBstitnant  la  tenue  d'une  maison  de  jeux  de  hasard  ;  —  En  ce  qui  tou- 
che la  confiscation  prononcée  :  —  Considérant  que  la  confiscation  doit 
«e  borner  aux  objets  saisis  et  décrits  par  le  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police,  la  décision  de  la  justice  ne  pouvant  s'établir  pour  le 
«orplus  sur  aucune  base  certaine  ;  —  Dit  que  la  saisie  ne  doit  s'entendre 
que  des  objets  mis  sons  la  main  de  la  justice  par  le  procès-verbal  du 
commissaire  de  police  ;  —  An  surplus  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  an  néant; —  Condamne  l'appelantanx  dépens. 
bu  87  noT.  1839.-C.  de  Paris.-M.  Espivent,  pr. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Balail.)  —  La  cocb;  —  Vu  l'art.  475  c.  pén.;— 
Attendu  qu'un  procès-verbal,  régulier,  qui  n'a  point  été  débattu  par  la 
preuve  contraire,  constate  que  Pierre  Batail  et  sa  femme  avaient  établi 
deux  jeux  de  hasard,  le  30  oct.  dernier,  à  la  Porte-Neuve  de  la  ville  de 
Privas  ;  —  Attendu  que  ledit  Batail  a  néanmoins  été  renvoyé  de  l'action 
exercée  contre  Ini  à  ce  sujet,  par  le  motif  qu'on  n'y  jouait  pas  de  l'ar- 
gent; que  la  mise  n'est  que  de  5  centimes,  et  que  pour  r«tte  somme  les 
joueurs  gagnent  toujours,  à  l'un  de  ces  jeux,  dix  dragées,  et  au  second 
d'autres  bonbons  pour  la  valeur  de  leur  mise,  qne  d'aillenrs  la  dispo- 
sition susrappelée  du  code  pénal  ne  doit  être  prise  dans  un  sens  absolu 
«t  appliquée  que  dans  les  cas  où  il  v  a  dol  et  escroquerie  ;  —  Attendu 
qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  dénoncé  a  faussement  interprété  et, 
par  suite,  violé  manifestement  l'article  précité;  —  Casse. 

Du  15  nov.  18S9.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  pr.-Rives,  r. 
(3}  (Min.  pub.  C.  Cbavessey.)—  La  cotia;— Vu  la  demande  dn  pro- 
TOIIB  X2UX. 


elle  donnerait  lien  &  l'application  des  peines  prononcées  par  la 
loi  contre  l'escroquerie.  —  V.  Vol  (escroquerie). 

99.  On  jugeait  avant  la  lof  nouvelle  qne  les  juges  ne  pouvant, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  créer  une  exception  à  l'ap- 
plication d'un  article  de  la  loi  qui  n'en  admet  pas ,  il  s'ensuit  que 
lorsqu'il  est  recoimu  que  des  individus  ont  concouru  à  une  lote- 
rie établie  et  tenue  dans  un  lien  public.  Ils  n'ont  point  le  droit 
de  les  excuser,  par  le  motif  que  le  fait  n'a  eu  lieu  que  pour  all^ 
ger  la  peine  d'un  malheureux  qui,  faute  d'ouvrage,  était  sur  te 
pavé,  on  sous  prétexte  qu'on  ne  peut'  pas  envisager  un  seul  coup 
de  dé  jeté,  comme  un  établissement  ou  tenue  de  jeu  de  basard 
(c.  pén.  475,  505;  Crim.  cass.  26  mars  1813,  alT.  Lambray, 
V.  n»  99).  —  Cela  serait  Jugé  de  cette  manière,  et  à  plus  forte 
raison,  sons  la  loi  nouvelle. 

•9.  La  disposition  de  l'art.  475,  n*  5,  c.  pén.,  s'appllqne, 
dn  reste,  dans  sa  généralité,  à  tous  les  jeux  de  hasard  établis 
dans  les  lieux  publics,  et,  par  suite,  an  jeu  appelé  cocange.  — 
En  conséquence,  un  tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétent pour  en  connaître,  sous  le  prétexte  qu'un  pareil  Jen 
constituerait  le  délit  d'escroquerie  (c.  pén.  405;  Crim.  règl.  de 
juges,  14  fév.  1823)  (2). 

•S.' De  même,  le  fait  de  colporter  dans  des  lieux  publics  des  bil- 
lets pour  un  objet  (d'art  ou  autre)  mis  en  loterie  ne  peut  être  as- 
similé à  l'établissement  ou  à  la  tenue  des  maisons  de  jeu  de  ha- 
sard dont  il  est  parlé  dans  l'art.  410  c.  pén.;  c'est  nae  simple 
contravention  de  police  prévue  par  l'art.  475,  n*  s ,  dn  même 
code,  et  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  (Crim.  règl. 
déjuges,  23  fév.  1827)  (3). 

curenr  général  k  la  cour  royale  de  Paris  à  fin  de  règlement  de  juges, 
sur  un  coofiit  négatif  de  juridiction  résultant  d'une  ordonnance  rendue  te 
ISoct.  18S8,  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine,  et  d'un  jugement  rendu  te  14  nov.  suivant, 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de  Paris —  Vu  l'ordonnance 
de  ladite  chambre  du  conseil  par  laquelle  le  nommé  Eugène  Félix  Cba- 
vessey, prévenu  d'avoir  tenu  un  jeu  de  hasard  sur  la  voie  publique,  a 
été  renvoyé  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour  y  être  jugé  confor- 
mément à  la  disposition  du  §5  de  l'art.  475  c.  pén.;—  Vu  le  jugement 
dndit  tribunal  de  police  j>ar  lequel  il  s'est  déeteré  incompétent  sur  le  mo- 
tif que  le  jeu  de  hasard  dont  il  s'agit  appelé  Cocange,  était  notoirement 
connu  comme  étant  un  jeu  d'escroc;  qu'il  se  rattachait  ainsi  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  405  c.  pén.,  et  que  l'application  de  cet  article  excède  let 
bornes  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police;  — Attendu  qm 
par  l'elTet  de  ladite  ordonnance  et  dndit  jugement,  l'action  de  la  justice 
se  trouve  entravée,  et  que  c  est  à  la  cour  de  cassation  qu'il  appartient  de 
faire  cesser  les  obstacles  qui  en  arrêtent  l'exercice  ;  —  Attendu  que 
l'art.  475,  §  5,  c.  pén.  soumet  aux  peines  de  police  qui  y  sont  réglées 
ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux 
publics  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard  ;  qne  cette  dispo- 
sition s'applique  d'une  manière  générale  et  sans  aucune  distinction  & 
tous  les  jeux  de  hasard  ;  —  Que  le  jeu  dont  il  s'agit  qualifié  aussi  dans  te 
jugement  même  du  tribunal  de  police  de  jeu  de  hasard  rentre  donc  dan* 
la  disposition  dudit  art.  475  c.  pén.,  et  dans  la  compétence  des  triba- 
naux  de  simple  police  ;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  faisant  droit  sur  la  de- 
mande du  procureur  général  à  la  cour  royale  de  Paris,  et  statuant  pat 
règlement  de  juges  en  vertu  de  l'art.  536  c.  inst.  crim.,  sans  s'arrêter 
niavoir  égard  au  Jugement  rendu  le  14  nov.  dernier  par  le  tribunal  de 
police  de  ladite  ville,  lequel  sera  regardé  comme  non  avenu,  renvoie  de- 
vant le  tribunal  de  police  de  Sceaux  pour,  sur  la  contravention  dont  est 
prévenu  ledit  Eugène-Félix  Cbavessey,  être  procédé  et  jugé  conformé- 
ment à  la  loi. 

Dn  14  fév.  183S.-C.  C,  cb.  crim— MH.  Barris,  pr.-Bataud,  tap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Valois.)  —  La  coini;  —  Attendu  que  U  vente,  par 
forme  de  loterie  d'effets  mobiliers,  ou  l'action  de  colporter  des  billet* 
d'une  semblable  loterie  dans  des  lieux  publics,  tels  que  des  auberges, 
des  cabarets,  des  cafés,  rentre  dans  les  faits  de  contravention  prévus  par 
'le  n»  5  de  l'art.  475  c.  pén.,  tel  que  l'établissement  ou  la  tenue  dans 
les  rues,  chemins,  places  on  lieux  publics,  des  jeux  de  loterie  on  d'au- 
tres jeux  de  hasard,  et  non  dans  ceux  prévus  par  l'art.  410  dn  mêma 
code,  qui  ne  concerne  que  l'établissement  et  la  tenue  des  maisons  de 
jeux  de  hasard,  ou  de  loterie  non  autorisés  par  la  loi,  ayant  des  admi- 
nistrateurs, des  préposés  ou  dei>  agents  ;  que,  dans  cette  espèce,  il  s'a- 
git de  l'action  de  colporter,  dans  divers  lieux  publics,  des  biltets  de 
loterie  d'un  ouvrage  de  gravure  intitulé  Fastes  de  la  nation  française^ 
contravention  prévue  par  l'art.  475,  n*  5,  c.  pén.;  —  Sans  s'arrêter 
au  jugement  du  tribunal  de  simple  pohce  de  Ctoye,  qui  est  considéré 
comme  non  venu,  renvoie  le*  prévenus  devant  le  tribunal  de  police  de 
Meaux. 

Dn  2S  fév.l837.-C.G.,cb.  crim.-MH.  Portails,  pr.-De  Bernard,  ray. 
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JEU-PARI.— Sect.  4,  Art.  1,  §  2. 


».  L'art.  475,  n»  5,  s'appltqae  aussi  ànn  fait  isolé,  comme 
^  gfie  .(SIUI0  .^  loterie  permantute,  .^  eelle  où  le  lot  gagnant 
l'objet  mis  en  loterie  serait  désigné  par  on  co^p  4e  dés  ou  par  iw 

tirage  de  billets  ou  de  numéros  mis  dans  une  corne.  Et  l'on  ju- 
gera à  plus  forte  raison  aujourd'hui,  comme  au  tenais  où  la  lo- 
terie nationale  était  encore  en  vigueur,  que  l'on  doit  considé- 
rer comme  tenue  d'une  loterie  dans  un  lieu  public  :  soit  la  mise 
en  loterie  d'une  monlre  dans  un  cabaret ,  encoce  qu'il  û'ail  été 
jeté  qu'un  seul  coup  de  dés  pour  le  gain  de  la  montre  (Crim.  cass. 
26  mars  1813)  (l),  soit  la  simple  exposition,  dans  un  café,  d'ob- 
jets mis  en  loterie,  sur  les  chances  de  la  loterie  royale  (Crim. 
cass.  1«  juin  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Ager). 

f  QO.  Les  jeux  de  hasard  et  loteries  surJa  voie  pôbligue  sont 
^étendus  d'une  panière  absolue.  Jl  a  été  décidé ,  en  effclj  que 
l'établissement  d'un  jeu  de  loterie  sur  la  place  publique  est  pas- 
sible delà  peine  portée  par  l'art,  un,  §  S,  c.  pén.,  encore  qu'il 
;aurait  .été  autorisé  par  le  maire  (Crim.  cass.  27  août  1832, 
aï.  Neaud,  D.  r.  52.  5.  55*). 

f/9t  ■  Indépendamment  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  475, 
ll'art.  477-l»c.  pén.  ordonne  laconfiscationdes  tables,  instruments, 
^appareils  des  jeux  établis  dans  les  rues ,  chemins  et  voies  pu- 
bliques, ainsi  que  des  enjeux,  fonds,  objets  ou  lots  proposés  aux 
joueurs.  —  11  a  été  jugé  que  la  peine  de  la  conflscalion  prononcée 
par  l'art.  477  doit  être  étendue  au  cas  où  ces  jeux  sont  tenus 
dans  des  établissements  publics  (Crim.  cass.  12  nov.  .1852,  aff. 
Baudille,  D.  P.  52.  5.  330).  —  Mais  la  conflscatiqn  n'étant  pas 
.une  amende  et  ne  pouvant  être  assimilée  à  celte  peine^  ,nn  tri- 
'bunal  de  simple  police  ne  peut ,  par  application  de  l'art.  463  c^ 
pén.,  modiflcr  ou  remettre  cette  peine;  la  confiscation  de  tels 
objets  doit  être  ordonaée^  Jtleo  que  le  Juge  ne  prononce  pas  | 
l'emprjsqmMiôentflOQtre  le -conbtewwmt  ■:  l'art.  476,  qui  parait 
JUWydMWiiWioaa,  de  fempnlsonneBient  vue  condition  de  la  cootfs- 
iMM(M,«0t«Mé  (paroiae  erreur  évidente  dans  l'art.  477  (Crim. 
m».  44  «ée.  laiss  (2);  <V.  aussi  l'opinion  de  M.  l'avocat  général 
OiiMot,  1or8  de  l'àrrét  du  27  nov.  1839,  n»  93,  et  v»  Contra- 
vention, n*  68).  —  Sur  les  caractères  de  la  confiscation  et  sur 
les  cas  d|m3  .lesquels  il  y  a  lieu  d'accordo*  le  bénéfice  des  ctr- 
AQuataoces  «tténuaates.,  V.  Peine. 
M4^9  .il^eiPHMàa-veiibniz  des  agebie  piéposés  on  ofidera  aax- 
I  laM  B^a  p«8  «ccordé  le  droR  d'en  être  «ras  jusqu'à  in- 


(1)  (Intér.  de  la  loi.  — Unitray,  etc^  etc.)  — L*  cod»;  —  Vu  le 
1i<>  3'de  l'art.  47J  c.  pén.;  — Considérant  gp'il «'était  ni  dénié  oi  mé- 
connu, ainsi  que  cela  était  énoncé  dans  le  ,procès-Yerbal  du  garde 
champêtre  de  la  commune  de  fiarranï-sar-Qutre,  en  date  du  14  déc. 
^812,  qu'il  avait  été  tenu  un  j^u  de  flés,  le  13  du  même  mois,  vers  lee 
quatre  et  demie  de  relevée,  c\tfii  Jean-Gerlacbe  X.ambray,  cabaretier  au- 
6it  Barraux ,  une  loterie  d'une  monlie  d'argent  appartenant  à  Nicolas- 
Tornspn;  que  cette  loterie  avait  eu  lieu  i  la  condition  de  30  mises  de 
jk  escalins  ou  1  fr.  20  c.  cbaQunPJ  Que  l'argent  provenant  des  jnises 
fiv^t  été  levé  par  Simon  Ballant,  et  que  la  montre  avait  été  gagnée  et 
emportée  par  Jean-Huberl  Rapard;— Considérant  que,  d'après  ces  faits, 
c'était  le  cas  de  condamner  Iwdits  Lambray,  Tomson,  Ballant  et  Renard 
^  l'amende  de  6  à  10  fr.  en  leur  appliquant  le  n°  5  de  l'art.  475  c.  pén., 
barce  qu'il  était  cooiiant  qjie  tous  les  quatre  avaient  concouru  à  uoe 
loterie  établie  et  tenue  dans  un  lieu, public;  —  Considérant  que,  néan- 
moins, par  leurs  jugements  desdits  jours  11  et  28  janv.  de  la  présente 
.année,  que  les  parties  n'ont  point  attaqué  en  cassation  dans  le  délai 
^égal,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Durbuy  et  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Marche  ont  déclaré  ledit  n°  S  de  l'art.  475  c.  pén. 
inapplicable  à  l'espèce  :  ,'e  tribunal  de  police,  sous  le  prétexte  que  «le 
fait  n'avait. eu  lieu  que.pur  alléger  les  peines  d'un  malheureux  qui, 
l>inle  d'ouvrage,  était  suc  le  pavé;  »  le  tribunal  correi'lioanel,  parce 
que,  dans  l'espèce,  «  on  ne  pouvait  pas  envisager  un  seul  coup  de  dés 
jetés  lors  do  la  vente  de  la  montre  en  question,  comme  ua  établisse- 
ment ou  tenue  de  jeu  de  hasard,  dans  le  sens  de  l'article  ci-dussus  cité  ;  » 
—  Considérant  que  le  motif  du  tribunal  correctionnel  implique  contra- 
diction flans  les  termes  en  qualifiant  vente  une  aUénation  d  objet  mobi- 
lier fait  à  un  seul  coup  de  dés ,  et  en  refusant  à  ce  coup  île  dés  le  ca- 
ractère de  jeu  de  hasard;  —  Considérant,  quant  à  l'excuse  admise  par 
le  tribunal  de  police,  qu'en  créant  une  exception  à  l'application  d  un 
article  de  la  loi  qui  n'en  admet  pas,  il  a  excédé  les  limites  de  l'autorité 
judiciaire;  —  Considérant  enfin  qu'il  3uit  de  tout  ce  que  dessnsque, 
^UT  le  fond,  les  deux  tribunaux  ont  méconnu  et  violé  le  n"  5  daditart. 
il'75  c.  pén.  ;  —  Casse ,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  ie  mars  1815.-C.  C,  ch.crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailljr,  tap. 

(il  Min.  pub.  C.  Stramassé.)— lu  coua  ;— Vu  l'art.  47Ï  C.  péo.; 


scription  de  faux  peuvent  être  débattus  par  des  preuves  con- 
traires (c.  inst.  crim.  154). -^  Vais  lorsqu'on  procës-yerbal 
d'un  commissaire  .de  police  constate  qu'un  individu  a  ««posé  pu- 
bliquement un  jeu  de  hasard,  les  U°ibuQ*;ux  ne  peuvent  renvoyer 
des  poursuites  du  ministère  public  le  prévenu  qui  n'a  ni  offert 
ni  produit  la  preuve  oootra.ire,  par  le  moliif  qu'il  n'était  pas  sut" 
flsamment  justifié  et  prouvé  que  ce  fût  «n  jeu  4e  toaard  (Crim. 
cass.  5  sept.  1835»)  (5).  —  V.  Proccs-yerbal. 

f  93.  Le  eode  pénal  révisé  (L.  28  avrH  J832)  eontient 
sur  le  jeu  une  disposlUon  aadUlionnelle  Uisàst  euite  h  l'ancien 
art.  478.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «Les  individus  mentioiAésaa 
a*  5  du  même  article  (ceux  qui  ont  établi  «u  tenu  des  jeux  sar  la 
voie  publique) ,  qui  seraient  repris  pou-  te  nème  faif  ea  état  de 
récidive  (c'est-a-dire  si  dans  les  d«U2;e  mois  ptiéQédWtS  il  a  été 
rendu  contre  eux  un  premier  jugement.  C.  péa,  4«3,  Y.  Contra- 
vention, n»  54  et  suiv.,  65  «t  suiv.)  senont  ifaduits  devant  le 
tribunal  de  poHce  correctionnelle  et  pu«is4'un,(o)pnsonaeateat 
de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  4e  16  {r,  k  2A0  fr.» — 
Mais  comme  la  loi  ne  doi^  point  avoir  d'efiet  rétraaoUf,  celte  dis- 
position ne  pouvait  s'appliquer  aux  faits  antérieurs  à  la  révision 
du  code  péiial.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  ^ue  «elui  .qui  esit  in- 
culpé d'avoir  tenu  des  jeux  de  hasard  sur  la  voie  publique  doit  être 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  cooformétuent  à  i'art.  478 
c  pén.,  lorsque  le  fait  qui  luiestlmputièaeuUeupostérieuremest 
il  l  époque  (l"  juin  1832)  où  la  loi  du  28  avril  1832  a  été  ea  vi- 
gueur, et  qu'antérieurement  à  cette  même  épe^ne  le  contreve- 
Aant  axait  .dé^  subi ,  dans  le  cours  des  .douze  mois ,  we  première 
condamnation  ipow  le  même  fait  (Crim.  régi,  de  juges,  14  aaars 
1833,  M.  Briëre,rap.,aff.  Hoyscetaolxes).— SorlescaractènH 
et  les  effets  de  la  récidive ,  V.  Peine. 

i#A.  N'ofibUeBS  pas,  avant  4e  terminer  sur  ce  point,  qae 
ceux  ^i  tiennent  des  jeux  de  basard  on  antres  dans  des  lieux 
publics,  peuvent  être  poursuivis  devant  le  tribunal  de  police, 
sans  qu'il  y  ait  lien  de  leur  appliquer  l'art.  475,  n*  5.  Le  code 
pénal,  en  prohibant  les  jeux  de  hasard,  n'a  point  abrogé  i'art. 
46,tit.  1  de  la  loi  des  19-22  juUl.  1791, ni  l'art.  S,  n»  3,  tit.  il, 
de  celle  des  16-24  août  1790,  lesquels  aUribueot  à  l'autorité  iwi- 
jykJip.ato  le  idroit  général  et  absolu  de  régler,  dans  l'intérêt  du 
Imm  ordre,  tous  les  jeux  publics  qui  ne  sont  pas  eompris  dans 
cette  proMbiMon  (Crim.  cass.  22  avril  1837,  aff.  Jensolln,  V. 

—  Attandp  que  cet  article  qui  ordonne  la  saisie  et  la  contscatiojrdes 
appareils  des  jeux  .ou  des  loteries  établis  dans  les  mes  et  voies  paliii- 
Ques,  ainsi  que  des  enjeux  et  objets  proposés  aux  jeueurs,  se  réfère  né- 
cessairement a  l'art.  475  qui  prévoit  cette  oontraveniion  dans  s«a  b<>  5, 
et  non  a  l'art.  47,6  .qui  y  est  entièremeal  élruger,  et  qui  n'a  po  être 
cUé  que  par  erreur  ;  —  Çu'il  n'est  donc  pas  sécessaira  que  là  peina 
d'emprisonnement  puisse  être  appliquée,  pour  qu'il  y  ait  liea  i  pronon- 
cer la  confiscation  ;  —  Attendu  que  la  confiscation  n'est  pas  une  amende 
et  ne  peut  être  assimilée  à  cette  paine  :  d'eii  il  suit  que  l'art,  468  c.  pén. 
n'autorise  pas  le  juge  à  modifier  on  k  remeUre  la  <oc£scatioa  ;  —  0*^ 
néanmoins,  le  jugement  attaqué,  après  «voir  dèelacé  le  prévenu  eou'.. 
paide  de  la  cuniravcnlioo  prévue  par  le  a°  5  de  l'art.  475  c.  pbm.,  4 
l'avoir  condamné  i  l'amende,  a  refusé  de  prononcer  la  caniseation  de( 
objets  saisis,  «ur  le  motif  qu'il  n'y  avail  lieu  de  le  faire  qn'aiitaat  q« 
le  prévenu  pouvait  encourir  l'emiprisonRement,  et  que  i«  caofiscaliH 
équivalant  iramende,  l'art.  463  c.  péa.,  a«torisait  ««  i^us;  ca  quai 
ledit  jugement  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4£3  c.  péi.,  et 
violé  lès  dieyositions  de  l'article  477  ie  ce  code  ; — Par  oes  netub , 
casse  le  jugement  du  tribunal  de  simjde  police  de  Cambrai,  du  25  octoiira 
1832. 

Do  14  déc.  1838.-C  C,  cb.  crim  .-MM.  Ollivier,  pr.-Ricavd,  np. 

(3)  (Min.  pub.  C.  femme  EscBvier.)—  La  coua;  —  Vu  l'art.  U4  c. 
inst.  crim.;  et  attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  dressé  daas  l'espèce, 
a  régulièfûnent  constaté  que  te  femme  Escavier  se  trouvait,  M  as  juiH. 
dernier,  sur  les  six  lieures  un  quart  après  midi,  é  l'entrée  de  l'allie  Lar- 
fayette,  avec  un  je«  de  kasard  patiliquemeot  exposé,  et  dent  le  principal 
objet  fut  saisi  par  le  commissaire  de  police,  rédacteur  de  cet  acte  ;  — 
Que  la  prévenue  n'a  ollèrt  m  produit  la  preuve  contraii»  de  et  Ut  ré- 
préhensible;  d'où  il  suit  qu'en  la  relaxant  de  l'action  du  miniittre  po- 
Blic,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  suffisamment  jujtiiè  et  prouvé, 
aux  yeux  du  tribunal,  que  ce  jeu  fût  na  jeu  de  hasard  dans  le  «eas  da 
l'art.  475  c.  pén.,  le  jugement  dénoncé  a  méconnu  la  .{«i  due  au  precéa- 
verbal  dont  il  s'agit,  et  commis  une  vioUtino  eipraese  de  l'articta  pré- 
cité ;  —  Casse  le  jugenent  du  tribunal  de  ^c«  de  Toalousa  da  7  aott 
dernier. 

Ou  6  M»L  lSM<«iC,  di.cnB..«iU.  de  Ciaueilkt,  ft.>*im,  u 
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CMuttuw,  tt*  f  177;  28  mal  1841,  aff.  luBln,  T.  tf»  12).— H  ap- 
partient dès  lors  aux  maires,  non-seulement  de  déterminer  qnels 
Sont,  suivant  les  localités,  les  jeux  qu'ils  jugent  sans  inconvé- 
ni6Dl  de  laisser  jouer  dans  les  cafés  et  autres  lieux  publics,  m«is 
encore  de  les  défendre  indistinclement  dans  tous  Ks  établisse- 
ments où  Hs  ne  les  auraient  pas  expressément  autorisés  (Crim. 
cass.  22  avril  1837,  arrêt  préeilé). 

105.  Aux  termes  de  fart.  484  c.  pén.,  chns  touM  les  ma- 
tières qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  code  et  qui  sont  régies  par 
des  lois  et  règlements  particuliers,  les  cours  et  tribunaux  doi- 
vent continuer  de  les  observer.  —  D'où  l'on  aurait  p»  conclura 
qw  les  jeux  étant  réglés  par  le  code  pénal,  les  arrêtés  et  règle- 
ments particuliers  sur  cette  matière n'étaieat  pas  obligatoires  pour 
les  tribunaux.  Kats  on  a  considéré  qne  les  iatérèls  coiflés  à  la 
vigilance  de  l'autorité  municipale  devaient,  avant  tout,  être  ga- 
rantis, et  l'on  ne  s'en  est  pas  tenu  au  sens  littéral  de  l'art.  484. 
— >ar  sntte,  il  a  été  jugé  qu'un  règlement  ancien  portant  dé- 
fense &  tout  cabaretier  et  cafetier  ayant  billard  ouvert,  de  per- 
mettre de  jouer  tant  aux  jeux  de  hasard  qu'aux  jeux  de  cartes  ou 
de  dés,  ou  même  de  tenir  chez  eux  des  cartes,  des  dés  et  des 
cornets,  est  du  nombre  de  ceux  dont  l'autorité  judiciaire  doit  as- 
surer l'exécution  (Crim.  cass.  19  janv.  1837,  alT.  Normand, 
T.  CommuM,  n»  1 1 78). 

fl  ••.  Vaiti  bien  que  la  peine  diont  nn  aneleâ  règlemenf  pi^ 
Bit  une  infractiM  de  simple  police  excède  l'échelte  de  pénalité 
sur  laquelle  les  juges  de  simple  police  peuvent  statuer,  cette 
peine  doit  néanmoins  être' réduite  à  la  limite  de  celte  portée  dans 
l'art.  471  c.  pén.  (même  arrêt). 

109.  Il  a  aussi  été  décidé  cependaiBl  que  hrsqn'uft  arrêfé  A» 
yoUce  proiMnce  des  pebieis  «orreciieuneBes  contre  eeux  qui,  t«^ 


(1)  Kfèe$  !  —  (Min.  pn6.  C.  Rouen.)  —  W-ocès-vetbal  des  officiers 
dépolie*  de  Perpignan  cont^tatant  qu'ils  ont  surpris  après  dix  heures  (hi 
«oir  chez  Jtan-Baptiste  Rouen,  qai  tieat  un»  BSimo  de  jeu-,  pitsiewr» 
individus  rassemblés  aoteur  d'une  table  avec  de»  eartee  k  jouer. —Roue» 
est  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  contraven- 
tions au  règlement  de  M.  le  préfet  des  PyréBée&-OFieoUles. — Jugement 
par  lequel  ce  tribunal  se  déclare  incompétent  par  le  motif  que  Rouen  n'a 
pas  été  surpris  en  flagrant  délit,  donnant  à  jouer  à  des  jeux  de  hasard, 
«t  qm  le  défit  dont  il  est  prévenu  n'est  dès  lors  passible  que  des  peines 
de  simple  police.  —  Sur  appel,  9  prair.  an  12,  arrêt  confirmatif  de  la 
coar  de  justice  criminelle  da  département  des  Pyrénées-Orientales, 
adoptant  les  aiotifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi  ca  cassation  par  le 
procureur  général.  —  ArrèU 

La  cuub;—  Vu  l'art.  36,  tit.  S,  de  la  loi  da  SS  juill.  1791  ;—  Vu 
les  art.  1,  4  et  $  de  l'arrêté  du  préfet  du  déparlement  des  Pyrénées- 
Orientales  da  12  vend,  an  12,  approuvé  par  legraod-juge  ;  —  Osnsidé-' 


nant  des  malsons  de  }«a  aatopis^f,  n»  les  aimirt  pa»  himôes  fc- 
des  heures  fl^cées,  les  tribunaux  «orreetMmwbï m' pétfvtMt  ae  ë(f-- 
clarer  incompétents  et  renvoyer  Ât  plainte  à  la  simple  police,  sous' 
piéteate  que  le  prévenu  n'a  pa«  été  surpris  mlagrant  déiit>(€ri», 
cass.  S  brum.  an  13)  (f  ).-~'V.  n*  82.  V.  M  sniiiplus,  po4»  Htm*  e»- 
qoi  concerne  les  règlements  eX  anéftérmnntcipùt,  V*  tSoUMitiUï^ 
Ut.  z,  chap.  4. 

Âai.  2.  -^  Du  pàfî. 

1  OS.  En  général,  le  pari  n'est  pas  atteint  paç  U  loi  pénale. 
Il  ne  pourrait  être  puni  que  chez  ceux  qflt,  an  itab'ybli'  de°  jlAix 
établia  à  oet  effet,  doimerait  au  publie  Ia  facilité  de'  part«r  (V. 
n*93).  —  Hais  l'agiotage  pouvant  avoir  sur  le  crédit  puUic  ua* 
funeste  influence,  le  législateur  a  voulu  écarter,  autant  qu'il  étalli 
en  lui,  tout  danger  à  cet  égard  en  punissant  d'un  emprisonso< 
ment  d'un  mois  au  moins,  d'un  ao  an  plus,  et  d'une  amende  d» 
500  fr.  à  10,000  fr.,  les  paris  faits  sur  la  hausse  on  la  baissa 
des  effets  publics  (c.  pén.  421).  —  Sont  réputés  paris  de  es 
genre,  aux  termes  *i  l'art  4a»  d»  c«  cddoy  toute  doMrailfeiide 
vendre  ou  de  Mvrer  des  eSMs  poMèes  qat  ■»  ani  pa*  ppoavé» 
par  te:  vendewr,  avoir  existé  à  sa  disposHlan  m  tamps  4ê  U  aoa> 
vention  ou  avoir  iii  s'y  trouver  aa  temps  de  lailIvraiMnv  -^  M 
trouvera  v*  Organ.  Inaoc.  (Mets  puMiw),  le  eomnentalN  oohh 
plet  des  articles  relatifs  à  eett»  mtlèN.  -^  iBaSIe  d»  faiM  ol»« 
server  que  les  jeux  de  bourse  sur  les  mapchaadties  n'étnit  péri 
prévus  par  le  code  péMl,  les  diapositioiks  dont  tt  vinft  fètra 
parlé  ne  sauraient  leur  être  appiiqwéas.  OD  satt  qne,  dan*  tafit 
plicaliM  des  lois  répressives,  il  A'esl  pas  permis  d»  NSsontM* 
d'an  eas  à  un  aolra.  —  Sur  l'étendov  d*  aa  ptlasipa,  \,  Lsiy 
a*  491,  et  Peine. 

rant  que  dès  qu'il  est  constant  an  procès,  et  reconnu  par  la  Irikim)  de 
première  inslauce,  et  par  la  cOuf  de  justice  criminelle,  que  Jeau-Baptîs^ 
Rouen  avait  contrevenu'  è  farrttS  ci-dessps  rapporté,  quelle  qne  fOt  U 
cootravenlionj  le  tribunal  de  poiieti  eeiveetiolnnal*  était  0oMp0talfE  fevè 
en  connaître,  et  ne  pouvait  renvoyer  la  plainte  dn  irsoimy  ^inl  à 
la  simple  pouce'; 

Considérant  qne  la  distincdnn  UA\ié  par  le'  jugenMkt  es  ptnatèM 
isMaate  da  ftrpignan ,  et  a#arptée  par  Mit*  cour  M  jMMM  eriBit< 
Belle,  entre  les  oeMravcntioiis  qur  doivent  être  porHeb  derraat  li»  fÂ' 
bananx  d*  pelioe  correctionnelle,  et  eelle»  qui  daiveat  être  pwléet  ài  la 
police  simple,  n'est  autorisée  par  aacune  Ui,  etesteapieaséoent  rêp«*«> 
vée  par  l'art.  5  de  l'arrêté  ci-dessus  cité,  qui  assimile  les  maîtres  des 
cafés,  billards  et  autres  maisons  de  jeux  qui  tiendront  leurs  maisons  ou- 
vertes au  public  après  ks  beures  d'éterminées  parles  règléi&ants  i  ceiû^ 
qui  donnent  à  jouer  aux  jeux  de  hasard;  -^  Casse. 

Du  5  brum.  an  13.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Âudier-Massillon,  pK- 
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1837.93  Ht.  a» 
—7  »wU  11-4». 
—11  die.  36. 
1818.  4jiiitl.  14, 

43  e. 
— «9toflt59. 
1831.  13  toit  14, 

37  e. 
— 19noT.13e.,B9, 
1831.11  nun  51c. 
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— 14  mut  103. 
1835.18in*i34-*>, 

— 14  uftt  ll-l». 
—5  ae|it.  IM. 
1836.  iSjalU.  8. 
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— 15  noT.  17  t. 
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—18  mai  «1,104  c. 
1841.  11  janT.  36- 
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c. 
1843. 13  jaaT.  76. 
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1848.  3  rér.  88  c 
1849. 11  féT.  33  c 
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—19  jim.  8T  e. 
— 17  noT.  91  e.  . 
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93c 
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1853.  18  jaaT.  sa 
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JEUNES  AVEUGLES.  —  V.  Secoure  pnbllcs. 

JEUNES  DE  LANGUES.  —  On  donne  le  nom  d'école  des 
Jennes  de  langue  à  une  inslllutlon  établie  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  destinée  à  enseigner  les  langues  orientales 
ans  jennes  gens  qnl  se  destinent  à  ia  carrière  du  consulat,  et 
.parmi  lesquels  on  choisit  les  élèves  drogmans.  —  V.  Consulat, 
|n*  21,  et  Instruction  publique. 

JONCTION  DE  CAUSES.  —  C'est  le  fait  de  Joindre  deux 
causes  en  raison  de  la  connexité. —  V.  Appel  civil,  n<"  161, 
1144,  1276,  1290;  Appel crlm.,  n*  356;  Cassation,  n»  1186; 
Compét.  com.,  n"  26,  87,423;  Compét.  crim.,  n"  90,  200; 
Conciliation,  n«*  69  et  snlv.;  Conflit,  n*  200;  Conseil  d'Ëtat, 
n»  306, 354  ;  Degré  de Jnr.,  a»  62, 168, 415;  Désaveu,  n*  135; 
Désistement,  n*  83,  Discipline,  n<»  97  et  saiv.,  183 ;  Distrib. 
par  contr.,  n»  24,  42,  97;  Droit  marit.,  n*  164;  Exception, 
Exploit,  n«  21 5 , 6 1 6  ;  Expropr.  pub. , n<  477  ;  Frais,  n»  92-5*  et 
sniv.,  203,  545;  Faux  incident,  n«*  93-2*,  208;  Garde  nat. , 
n*>  246^  619;  incident, n**  42,  44;  Instruction  civile.  Instruc- 
tion criminelle.  Jugement,  Jugement  par  défaut.  Vente  Jud. 
d'immeubles. 

JOUEUR.— Celui  qnl]one  on  qui  a  la  passion  du  Jeu  (V.  Jeu- 
Pari).  —  A  l'égard  des  joueurs  d'orgues  ou  d'instruments  soit  à 
cordes,  soit  à  vent,  V.  Voie  publique. 

JOUISSANCE.  —  Vot  qui  exprime  soit  une  possession  (V. 
Prescription,  Propriété),  soit  la  perception  des  fruits  d'une  chose 
(V.  Échange,  Louage,  Propriété). — Quelquefois  la  Jouissance  est 
commune  on  Indivise  (V.  usdem  et  v*  Succession).  —  Enfin  le 
mot  jomssance  légale,  lequel  implique  l'idée  d'une  Jouissance  de 
droit,  est  aussi  synonyme  des  mots  usufruit  légal. — V.  Puissance 
paternelle;  V.  aussi  Biens,  n*  272  ;  Brevet  d'inv.,  n*  36;  Com- 
mune, Compét.  admin.,  n»  143  et  suiv.  ;  Concession,  n*  39; 
Contrat  de  mariage.  Droit  civil.  Enregistrement,  n**  295, 2844 
et  sniv. 

JOUR. — Mot  qui  désigne  soit  des  ouvertures  pratiquées  dans 
un  bâtiment  (V.  Servitude),  soit  le  temps  pendant  lequel  le  soleil 
est  sur  l'horizon  (V.  Ëre  moderne,  n»  lO;  Délai,  n»  12;  Exploit, 
n**35l  et  sniv..  Jugement  [exécution]). — Le  jour  légal  se  com- 
pose de  vingt-quatre  heures  (v.  Délai,  n»  13;  Jugement  [exécu- 
tion]). —  Il  y  a  des  jours  utiles  et  des  joure  francs  (V.  Délai, 
n<>6,  22  s.,  38  s.;  Effets  de  commerce,  n»*  364,  626;  Exploit, 
Terme),  des  Jours  de  gr&ce  (v.  Effets  de  commerce,  n**  171  s., 
360  8.,  577  s.,  621  ;  Obligatio^,  des  Jours  fériés  (V.  ce  mot), 
des  Jours  complémentaires  (V.  Ere  moderne,  n*  22,  et  Délai, 
B*  19),  des  jours  de  planche  (V.  Droit  maritime,  n**  34,  816  et 
sniv.,  925  et  suiv.). 

JOUR  FÉRIÉ. — f .  On  nomme  ainsi, soft  les  joors  que  lareli- 
gion,de  concert  avec  la  loi,  consacre  encore  au  culte  exclusif  delà 
Divinité,  soit  certains  jours  consacrés  à  des  fêtes  nationales  ou 
destinés  à  rappeler  le  souvenir  d'événements  mémorables. — Les 
décisions  rendues  en  cette  matière  depuis  cinquante  ans  sem- 
blent avoir  subi  l'inOnence  des  idées  dominantes  plus  encore  que 
celles  des  principes  rigoureux  du  droit.  On  doit  donc  s'attendre 
à  quelques  divergences  qui  sont,  an  reste,  moins  nombreuses 
qu'on  ne  devrait  le  craindre  en  présence,  soit  de  la  marche  d'un 
gouvernement  qui,  prudemment  peut-être,  n'a  osé  ni  faire  exé- 
cQler  ni  rapporter  la  loi  de  1814,  soit  de  l'insuffisance  des  dispo- 
sitions applicables  aux  fonctionnaires  publics,  aux  actes  judiciai- 
res, aux  signiflcalions.— A  l'égard  de  l'influence  des  jours  fériés 
sur  la  signiOcîttion  des  exploUs,  V.  ce  mot,  n"  35 1  et  suiv. 


§5. - 
§6. - 


Historiqae  et  législation  (n"  S). 

Du  caractère  obligatoire  de  la  législation  sur  les  fil»*  et  di- 
manches. —  Fites  légales  (n*  17. 

Effets  des  jonrs  fériés  quant  aux  débats  Judiciaires  et  aux  fono- 
lioDS  publiques  (n*  83). 

Effets  des  jours  fériés  quant  aux  délais  (n*  4S]. 

Prohibition  de  travailler,  vendre,  etc.,  pendant  les  jours  fériés 
(no  54). 

Preuve  des  contraventions.  —  Compétence.  —  Pénalité.  — 
Excuses  (n*  105). 


§  1.  —  Historique  et  législatùm. 

9.  Les  forces  de  l'homme  ont  été  mesurées;  s'il  lui  est  donné 
de  surmonter  de  rudes  fatigues,  la  faiblesse  de  son  organisation 
le  contraint  non-seulement  à  des  heures  de  sommeil,  mais  à  des 
jours  de  répit,  sous  peine  de  voir  son  inlelligence  s'affaiblir  et  sa 
santé  s'altérer.  —  Un  jour  consacré  périodiquement  an  repos  est 
nécessaire  à  tous  les  hommes  livrés  à  on  lai>enr  quelconque, 
aussi  bien  aiu  personnes  adonnées  aux  travaux  de  l'intel- 
ligence qu'aux  artisans  occupés  de  travatu  manuels,  «  Les 
hommes  qui  ont  été  pendant  six  Jours  occupés  de  travaux 
pénibles,  lit-on  dans  une  circulaire  du  ministre  de  la  mau*ine,  du 
28  oct.  1843,  ont  besoin  de  distraction  et  de  repos;  si  donc  on 
les  prive  d'un  délassement  nécessaire,  ils  travaillent  les  antres 
jours  avec  moins  d'ardeur.  »  Ce  repos  est  pins  utile  encore,  peut- 
être,  aux  hommes  d'étude  qu'aux  artisans,  car  des  travaux  d'es- 
prit trop  prolongés  peuvent  amener  les  plus  graves  périls  pour  la 
santé  et  même  pour  la  vie.  «  Les  maladies  qui  ont  leur  siège 
dans  le  cerveau,  dit  le  médecin  Tissot  de  Lausanne,  ont  peine  à 
se  guérir  radicalement,  et  cet  organe  est  un  de  ceux  qui  recou- 
vrent le  plus  difficilement  leure  forces.  »  —  Celte  nécessité  d'un 
jour  de  repos  a  partout  et  de  tout  temps  été  comprise,  car  c'est 
une  loi  de  la  nature.  —  Tous  les  peuples  ont  eu  leurs  jours  fe- 
rlés, et  chez  tous  ils  étaient  marqués  par  l'interruption  des  afbi- 
res.  On  peut  même  remarquer  que  la  plupart  d'entre  eux  ont 
conservé  l'antique  usage  de  diviser  le  temps  en  semaines,  et  de 
consacrer  plus  particulièrement  au  repos  un  Jour  de  chaque  se- 
maine. 

S.  Le  peuple  dont  les  annales  remontent  le  pins  haut  dans  les 
fastes  du  monde,  a  constamment  considéré  le  septième  jour  de  la 
semaine  comme  un  jour  solennel,  qu'il  s'Interdisait,  en  mémoire 
du  repos  du  Seigneur,  de  profaner  par  le  travail.  S'il  faut  en 
croire  Philon  (De  opificio  mundi  et  De  vild  Mosis)  et  Josèphe 
(llb.  2,  Conlrà  Apion],  le  jour  du  sabbat  aurait  été  observé 
longtemps  avant  HoIse.  Toujours  est-il  qu'avant  que  ce  législa- 
teur en  eût  fait  un  précepte  formel,  on  s'abstint  de  recueillir  la 
manne  ce  jour-là.  Anssi  Moïse  en  parle-t-il  comme  d'une  institu- 
tion préexistante,  puisqu'il  recommande  à  son  peuple  de  se  sou- 
venir de  sanctifier  le  Jour  du  sabbat  :  Mémento  ut  diem  sahbati 
sanctï/îces  (Exod.,  cap.  20,  V.ll),et  l'Israélite  lapidédans  le  dé- 
sert pour  avoir  ramassé  du  bois,  les  Juifs  se  laissant  égorger 
dans  leure  grottes  pour  ne  pas  violer  le  jour  du  sabbat,  même 
pour  la  défense  la  plus  légitime  (1.  Mach.  2,  V.  33  et  sniv.), 

montrent  avec  quel  religieux  scrupule  ce  Jour  fut  observé. La 

division  du  temps  en  septalnes  de  Joure  a  été  consacrée  dans 
l'empire  chinois  depuis  un  temps  dont  II  serait  impossible  d« 
préciser  le  point  de  départ.  On  trouve  dans  l'V-KIng,  livre  sacré, 
antérieur  à  Confucius,  qui  vivait  cinq  cent  cinquante  ans  avant 
Jésus-Christ,  cette  loi  remarquable  :  «  Vous  viendrez  honorer  de 
sept  jours  en  sept  jours  le  Tien.  »  On  lit  anssi,  dans  les  Annales 
de  Sec-Masien,  que  l'empereur  offrait  un  sacrifice  à  la  suprême 
unité  Tay-y  tous  les  sept  jours  (Essais  sur  les  mémoires  chinois, 
parle  PèreCibot,  note  37,  p.  ôSi,  t.  19,  des  mémoires  sur  I* 
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Chine,  1783),  et  dans  le  Cbou-KIng,  que  tous  les  anciens  empe- 
reurs, au  septième  jour,  appelé  le  grand  jour,  faisaient  fermer 
les  portes  des  maisons,  qu'on  ne  faisait  ancun  commerce,  et  que 
les  magistrats  ne  Jugeaient  aucune  affaire  (Ann:  piiilosoph.  etmor. 
de  1800,  t.  2,  p.  147). 

4.  De  tout  temps  on  a  remarqué  le  septième  jour  de  la  se- 
maine comme  un  Jour  plus  solennel.  Aristobnie,  philosophe  péri- 
paléticicn,  cite  plusieurs  passages  de  divers  auteurs,  notamment 
d'Hésiode  et  d'Homère,  qui  signalent  ce  jour  comme  saint  pour 
tout  l'univers.  Les  Indiens,  les  Perses,  les  Chaidéens,  les  Égyp- 
tiens, les  Péruviens  l'avaient  en  vénération.  Théophile,  évèque 
d'Anlioche,  écrivait,  dans  le  deuxième  siècle,  que  toutes  les  na- 
tions observaient  ce  Jour-là  conune  les  Juifs.  Les  Athéniens  et 
les  Romains  le  fêtaient  en  l'honneur  de  la  lune;  les  druides 
de  la  Grande-Bretagne  le  tenaient  pour  sacré;  les  Phéniciens 
le  consacraient  à  Apollon.  Du  temps  de  Mahomet,  les  Arabes 
le  respectaient  co^me  les  Inifs.  —  Aujourd'hui,  le  vendredi 
est  chômé  par  les  mahomclans  et  les  idolâtres  russes  des  fron- 
tières de  la  Sibérie;  le  lundi,  par  les  païens  d'Ormus  et  de 
Goa  et  par  la  religion  la  plus  répandue  dans  la  Chine;  le  mardi, 
par  les  habitants  de  la  Guinée  et  de  la  Nigritie  ;  le  Jeudi,  par 
ceux  du  Mayol.  — Cependant  le  repos  ne  fut  pas  toujours  Bxé  au 
septième  jour;  quelques  peuples  de  la  Grèce  l'avaient  fixé  au 
huitième,  de  même  que  les  anciens  Romains.  Nous  devons  même 
ajouter  que  plusieurs  nations  ne  reconnaissaient  de  repos  obli- 
gatoire que  les  Jours  de  fête;  mais  elles  étaient  assez  fréquentes 
pour  suppléer  au  repos  hebdomadaire.  —  Rome  eut  aussi  ses 
jours  de  fête,  repos  officiel  ;  c'étaient  principolemenl  les  jours  de 
forum,  pendant  lesquels  le  peuple  ne  pouvait  s'occuper  d'aucune 
affaire.  On  doit  distinguer  ces  jours  des  temps  fériés,  qui  reve- 
naient aux  époques  des  vendanges  et  des  moissons,  pendant  les- 
quels il  était  défendu  de  citer  en  justice,  excepté  dans  les  cas 
d'urgence  et  lorsqu'il  y  avait  péril  pour  la  chose  qui  faisait  l'objet 
de  la  contestation  (ff.,  De  ferUs). 

ft.  L'usage  de  consacrer  au  repos  le  dernier  jour  de  la  se- 
maine, substitué  par  l'Ëglise  à  l'ancien  sabbat  des  Juifs,  en  l'hon- 
neur de  la  résurrection,  ne  fut  observé  que  sous  les  empereurs 
chrétiens.  Un  des  premiers  soins  de  Constantin  fut  de  défendre 
anx  tribonanx  de  rendre  la  justice  le  Jour  du  soleil  (le  dimanche), 
et  d'interdire  au  peuple  des  villes  et  aux  artisans  de  se  livrer  à 
leurs  travaux  ordinaires.  Il  n'affl-anchit  de  cette  règle  que  les 
agriculteurs,  à  cause  de  l'orgence  que  pouvaient  avoir  les  tra- 
vaux de  la  campagne  (Cod.,  De  feriis,  S).  —  Théodose  permit 
d'émanciper  et  de  donner  l'affranchissement  le  jour  du  diman- 
ehe  ;  nais  il  ordonna  de  surseoir  anx  antres  affaires  et  aux  con- 
testations judiciaires,  de  même  que  pendant  le  temps  des  mois- 
sons, pendant  le  temps  de  la  vendange,  et  les  sept  Jours  qui 
suivaient  et  précédaient  les  fêtes  de  P&qucs,  de  la  Noël  et  de 
l'Epiphanie  (Cod.,  L.  2). — Une  constitution  de  Yalentinien, 
Tbéodose  et  Arcadius  ftit  rendue  dans  le  même  esprit  [eod., 
L.  7),  et  cette  prohibition  fut  renouvelée  par  les  empereurs  Léon 
et  Antbémins  (À.,  L.  tl). 

•.  Dès  les  temps  les  plus  reculés  de  la  monarchie  française, 
les  rois  se  sont  occupés  de  faire  respecter  le  repos  des  diman- 
ches et  des  fêtes.  Un  décret  de  Chiidebert  1»,  rendu  à  Cologne 
en  552,  ordonne  d'observer  le  jour  du  dimanche,  et  défend  tout 
travail  autre  que  la  préparation  des  aliments.  Par  un  second  dé- 
cret, rendu  vers  554,  ce  même  prince  défend  l'ivresse,  les  bouf- 
fonneries, les  chants,  pendant  les  nuits  qui  précèdent  les  jours 
de  fête,  sons  peine  de  cent  coups  de  fouet  pour  l'esclave  et  d'une 
punition  sévère  pour  la  personne  libre.  Un  édit  de  Contran  rendu 
en  nov.  585,  et  un  autre  édit  rendu  par  Dagohert  l*',en  630,  ren- 
ferment des  prohibitions  analogues. — Le  22  mirs789,  un  édit  de 
Ctiarleniagne  défendit  le  dimanche  tonte  espèce  de  travail,  même 
dans  rinlérieur  des  maisons  (V.  Culte,  n*  6?).  En  813,  il  fbtfait 
défense  de  tenir  marché,  de  rendre  des  ordonnances  on  des  juge- 
ments, de  punir  de  mort  ou  d'infliger  d'autres  peines.  En  1363, 
Ciiarles  v,  alors  régent,  permit  aux  notaires  du  ChAtelet  de  ne 
pas  remplir  leur  office  le  dimanche,  et  prononça  une  amende  con- 
tre ceux  qui  vaqueraient  ce  jour-là  à  leurs  fonctions,  au  préju- 
dice de  leurs  confrères.  Des  lettres  patentes  de  François  I",  du 
7  Jutv.  1 520,  prohibent  les  danses,  et  l'ordonnance  d'Orléans, 
rendae  par  Charles  IX,  en  1560,  défend  à  tous  juges  de  permet- 


tre qu'aux  jours  de  dlmanebes  et  fîtes  annuelles  et  solennelles, 
aucunes  foires  et  marchés  soient  tenus,  ni  danses  publiques  (bi- 
tes.  et  leur  enjoint  de  punir  ceux  qui  y  contreviendraient  (art.  23). 
Elle  défend  également  à  tons  Joueurs  de  farce,  bateleurs  et  au- 
tres semblables,  jouer  es  Jours  de  dimanches  et  fêles,  aux  heures 
du  service  divin  (art.  24);  enfin,  à  tous  caharetiers.  taverniers 
et  maistres  de  jeux  de  paume,  recevoir  es  heures  du  service  di- 
vin, aucunes  personnes  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  et  à  tous 
manants  et  habitants  des  villes,  bourgades  et  villages,  même  à 
ceux  qui  sont  mariés  et  ont  mesnage,  aller  boire  et  numger  es 
tavernes  et  cabarets  (art.  25). —  Un  édit  du  14  juin  1563  défend 
aux  rellglonnaires  de  travailler,  boutiqnes  onvertes,  les  jours  da 
fête  de  l'Ëglise  catholique.  Ces  diverses  dispositions  furent  suc- 
cessivement conflrmées  par  un  nouvel  édit  du  14  déc.  1563, 
l'ordonnance  de  1573, celle  de  Blolsdei579,  celle  d'avril  1695, 
la  déclaration  du  16  déc.  1698,  les  ordonnance  du  18  mai  1701, 
d'octobre  1712,  du  30  avril  1778,  les  lettres  patentes  de  février 
1778  et  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  7  mai  1777  et  27 
nov.  1786. 

9.  L'Institution  des  fêtes  chômées  fbt  d'abord  un  bienfait  pour 
le  peuple  et  surtout  pour  l'habitant  des  campagnes.  Homme  de  la 
glèbe,  attaché  au  sol,  soumis  à  un  dur  servage,  travaillant,  non 
pour  loi,  mais  pour  son  maître,  forcé  de  le  suivre  aux  diverses 
guerres  de  château  à  château  que  les  seigneurs  .<«  faisaient  en- 
tre eux  pendant  l'anarchie  de  la  féodalité,  il  dut  voir  avec  joie  se 
multiplier  des  fêles  qui  étaient  pour  lui  une  occasion  de  repos  et 
pendant  lesquelles  les  seigneurs  étaient  forcés  de  suspendre  leurs 
hostilités  pour  observer  la  trêve  de  Dieu.  Mais  quand  le  vassal 
eut  été  affranchi,  quand  il  cultiva  la  terre  pour  son  propre 
compte,  il  se  plaignit  da  nombre  toqjours  croissant  des  fêtes 
chômées.  On  nous  mine  en  fêtes,  disait  l'artisan  de  Lafontaine. 
L'ordonnance  d'avril  1695  défendit  d'en  établir  de  nouvelles 
sans  l'autorisation  royale;  mais  l'Eglise  alla  plus  loin  :  l'arche- 
vêque de  Paris  et  celui  de  Toulouse  en  supprimèrent  un  grand 
nombre.  Le  pape  Benoit  XIV  en  supprima  aussi  plusieurs,  dont 
il  renvoya  la  solennisation  au  dimanche  suivant. 

8.  L'ancienne  législation  relative  à  l'observation  des  di- 
manches et  des  fêles  légales  était  fondée  sur  un  sentiment  reli- 
gieux et  sur  la  prédominance  du  culte  catholique;  aussi  la  révo- 
lution de  1789,  en  proclamant  la  liberté  des  cultes  (constit. 
3  sept.  1791,  lit.  1;  24  janv.  1793,  décl.  des  droits,  art.  7), 
rendit-elle  tous  ces  règlements  sans  objet.  —  Mais  elle  alla  plus 
loin  encore  :  le  calendrier  grégorien  fut  supprimé  et  remplacé 
par  le  calendrier  républicain,  qui  divisa  les  mois  en  décades  ou 
périodes  de  dix  jours  ;  le  dixième  jour,  qui  reçut  le  nom  de  dé- 
cadi, remplaça  le  dimanche  (V.  Ere  moderne).  Un  décret  du  18 
Qor.  an  2  .institua  des  fêles  décadaires,  et  un  autre  décret  du  3 
brum.  an  i  établit  sept  fêtes  nationales  et  annuelles  :  celle  de  la 
fondation  de  la  République,  celle  de  la  Jeunesse,  celle  des  époux, 
de  la  reconnaissance ,  de  l'agriculture ,  de  la  liberté  et  des  vieil- 
lards; ces  fêtes  consistaient  en  chants  patriotiques,  en  discours 
sur  la  morale  des  citoyens,  en  banquets  fraternels,  en  divers 
jeux  publics  propres  à  chaque  localité  et  en  distribution  de  ré- 
compenses. —  Toutefois  l'observation  de  ces  jours  de  repos 
n'était  pas  exigée  avec  rigueur  ;  le  décret  du  7  vend,  an  4  pro- 
clama même  à  cet  égard  une  tolérance  complète.  L'art.  3  de  ce 
décret  défendit,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  500  livres  et 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  d'employer  des 
voies  de  fait,  injures  on  menaces,  pour  contraindre  un  on  pin- 
sieurs  individus  à  célébrer  cerlaines  fêtes  religieuses  ou  à  ob- 
server tel  ou  tel  jour  de  repos,  ou  pour  empêcher  iesditâ  indivi- 
dus de  les  célébrer  ou  de  les  observer. 

9.  Hais  ce  calendrier  nouveau,  ces  fêtes  nouvelles  heurtaient 
des  usages  séculaires  ;  la  masse  du  peuple  s'habituait  difficile- 
ment à  la  célébration  des  décadis,  tandis  que  le  dimanche  con- 
servait toujours  une  apparence  de  fête.  Le  gouvernement,  touché 
de  la  crainte  de  voir  les  institutions  républicaines  tomber  dons 
le  mépris,  se  laissa  entraîner  dans  une  voie  d'intolérance  bien 
contraire  au  principe  même  de  ces  institutions.  D'abord ,  un  ar- 
rêté du  1 4  germ.  an  6  prescrivit  des  mesures  pour  la  stricte  exé- 
cution du  calendrier  républicain  (V.  Ëre  moderne,  n°  31);  en- 
suite un  arrêté  du  17  germ.  même  année  défendit  de  donner  des 

^bals  et  d'ouvrir  le«  «aile»  de  spectacle  les  Jours  de  dimanche  on 
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antres  félM  de  f  ancien  calendrier.  Cet  arrêté  a  été  Interprété  en 
ce  sens  q«e  la  défense  qs'il  contenait  ne  s'étendait  pas  au  cas  ail 
les  Jours  de  dimanclie  on  féies  du  calendrier  grégorien  coïnci- 
daient toit  avec  les  jours  ordinaires  de  spectacle,  soit  avec  nn 
Jour  de  (été  nationale  ou  nn  décadi  (Crim.  re].  12  vent,  an  9, 
MM.  Rotix,  pr.,  Vergés,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  N...).  —  Enfin, 
la  lot  du  17  tlierm.  an  6  (1),  plus  rlgonreiise  par  des  motifs  po- 
litiques que  ne  l'avait  jamais  été  ancane  loi  par  des  motifs  rell- 
giem ,  porta  d'abord  des  proliibitions  Irès-sévères  pour  l'obser- 
vation des  décadis  et  des  fêles  nationales.  Elle  ordonnait,  pour 
ces  jonrs  de  repos,  la  fermeture  des  boutiques,  magasins  et  ate- 
liers, la  suspension  des  travaux  dans  les  lieux  publics,  sous 
peine  d'amende  et,  en  cas  de  récidive,  d'emprisonnement,  et 
prohibaH  de  faire  des  significallons,  saisies,  ventes,  etc.,  à  peine 
de  nullité  ;  et  pour  faire  entrer  plus  pirotondément  le  calendrier 
répabiieain  dans  les  mœurs,  nn  arrêté  du  18  tlierm.  an  6  or- 
donne qne  la  loi  sur  la  célébration  des  décades  sera  solennelle- 
ment proclamée  dans  toutes  les  communes  de  la  République ,  et 
une  loi  4n  1 3  fnict.  an  6  (2),  relative  à  la  célébration  des  décadis, 
prescrit  aux  administrations  de  Amaer  chaque  décadi  lecture 
4es  actes  de  l'autorité  publique;  le»  mariages  ne  pouvaient 
être  célébrés  que  ce  jonr-là.  Le  directoire  devait  prendre  des  me- 
sures pour  établir  des  jeux  et  exercices  gymniques  le  Jonr  de  la 
réunion  décadaire  des  citoyens. 

!•.  Mais,  sous  le  consuM,  la  réaction  des  sentiments  reli- 
gieux se  Qt  bientôt  jour.  Les  édifices  religieux  non  aliénés  sont 
rendus  à  l'exercice  des  cultes  (arrêté  7  niv.  an  8,  V.  Culte, 
p.  684) ,  et  un  arrêté  du  même  jour  annale  des  arrêtés  d'admi- 
nistration départementale  qui  avaient  ordonné  que  les  édifices 
^Etinés  au  culte  ne  seraient  ouverts  que  les  décadis  (V.  Culte , 
p.  684).  Le  2  pluv.  an  it,  un  autre  arrêté  autorise  dans  les  mêmes 
édiflces  les  cérémonies  du  culte,  ainsi  que  les  cérémonies  civiles 
décadaires,  de  manière  toutefois  à  prévenir  leur  concurrence 
(V.  eod.). — Un  àrrêlé  des  consuls ,  du  7  therm.  an  8 ,  tout  e»  re- 
connaissant que  les  décadis  sont  les  seuls  jours  fériés  reconnus 
par  l'aatorilé  nationale ,  limita  aux  seuls  fonctionnaires  publics 

(1)  17  tbenn.  an  6  (4  août  1798).  —  Loi  contenant  des  mesures  pour 
coordonner  les  jours  de  repos  avec  le  calendrier  républicain. 

.\n.  i.  Les  décadis  et  les  jours  de  fêles  nationales  sont  des  jours  de 
repos  dans  la  République. 

2.  Les  autorités  constitnées,  tears  employés  et  ceux  des  bureau  aa 
service  public,  vaquent  les  jours  énoncés,  sauf  le»  cas  de  nécessité  et 
l'expédition  des  aBaires  criminelle». 

3.  Les  écele»  publiques  vaqaent  les  mêmes  joars,  ainsi  que  les  écoles 
particulières  et  pensionnats  des  deux  sexes.  Les  administrations  feront 
fermer  les  établissements  d'instruction  oti  l'on  ne  se  conformerait  pas 
aux  dispositions  du  présent  article. 

4.  Les  écoles  publiques,  ainsi  que  les  établissements  particuliers  d'in- 
eiruciion  pour  les  deux  sexes,  ne  pourront  vaquer  aucun  autre  jour  de  la 
décade qae  les  quintidi,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  3. 

5.  Les  significationii,  saisies,  contraintes  par  corps,  ventes  et  eiécn- 
tioM  judiciaires,  n'ont  pas  lieu  les  jours  afectésan  repos  des  citoyens, 
à  peine  de  nullité. — Demeurent  toutefois  exceptés  les  actes  de  procédure 
qui,  par  des  lois  particulières,  ont  été  renvoyés  as  décadi,  en  remplace- 
ment des  jours  ci-devant  fériés. 

6.  Les  ventes  &  l'encan  ou  à  cri  public  n'ont  pas  liea  les  mêmes  jours, 
k  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  25  fr.,  ni  excéder 
500  fr. 

7.  Il  ne  sera  fait  aucune  exécution  criminelle  les  décadis  et  jours  de 
fêles  natlonaies;  en  conséquence,  il  est  dérogé,  en  cette  partie  seide- 
meut,  à  l'art.  Hô  c.  des  délits  et  des  peines. 

8.  Durant  les  mêmes  jour»,  les  boutiques,  magasins  et  ateliers  serait 
fermés,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  60  c.  des  délits  et  des  peines, 
sans  préjudice  néanmoins  des  ventes  ordinaires  de  comestibles  et  objets 
de  pharmacie. — En  cas  de  récidive,  il  y  aura  lieu  à  l'amende  portée  en 
l'art.  0,  et  i.  on  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  nne  décade. 

9.  Pourront  cependant  les  administrations  municipales  autoriser  les 
étalages  portatifs  d'objets  propres  à  l'embellissement  des  (êtes. 

10.  Tous  travaux  dans  les  lieux  et  voies  publics,  ou  en  vue  des  lieux  et 
des  voies  publics,  sont  interdits  durant  les  mêmes  jours,  sous  les  peines 
parlées  en  l'art.  8,  sauf  les  travaux  urgents,  spécialement  autorisés  par 
les  corps  administratifs,  et  les  exceptions  pour  les  travaux  de  la  cam- 
pagne pendant  le  temps  des  semailles  et  des  récoltes,  conformément  à 
l'art.  2  de  la  sect.  S  de  la  loi  du  6  oct.  1791. 

(3)  13  fraet.  aa  6  (50  asM  1798).  —  Loi  relative  i  la  célébration 
de»  décadis. 
Ari.  1.  Cbaque  décadi,  t'admini;trt)tlon  munlcipals  tv«e  le  eommii- 


fobltgatlon  (fobserTer  tos  jonrs  férifo,  et  laissa  aux  antres  et- 
toyems  le  droit  ée  pewrvttr  à  leur»  besofns  et  de  vaquer  tous  te« 
jours  h  leurs  affaires  y  *at  prenant  du  repos  suivant  leur  volonté , 
la  nature  et  l'objet  de  Imr  travail.  —  Un  autre  arrêté  du  mèms 
jour  ne  permettait  les  poMicattons  de  mariage  que  le  décadi. 

tfl.  La  tel  organique  du  concordat  du  18  germ.  an  14 
(V.  Culte,  p.  685)  laissa  subsiter  le  calendrier  républicain  (T.  Ër« 
moderne),  et  par  suite  ne  changea  rien  aux  dispositions  précé- 
dentes; les  citoyens  continuèrent  donc  d'avoir  liberté  pleine  et 
entière  de  travailler  les  dimanches  et  fêtes  comme  les  jours  ordi- 
naires. Toutefois  le  décadi  n'exista  pins  que  de  nom;  le  gouver* 
nement  lui-même  en  abandonna  l'observation.  D'après  l'art.  sT 
de  cette  loi  du  18  germ.  an  10,  le  repos  des  fonctionnaires  pu- 
blics était  Qxé  au  dimanche. — Le  29  germ.  an  10,  un  arrêté  or- 
donna la  publication  d'une  bulle  qui  portait  réduction  des  fêtes 
religieuses  et  n'autorisait  comme  fêtes  légales  que  Noël,  l'Ascen- 
sion, l'Assomption  et  la  Toussaint. — V.  Culte,  p.  695,  et  n"  206 
et  suiv. 

t9.  L'observation  du  décadi  tombait  de  plus  en  pins  dans  le 
discrédit.  Les  publications  de  mariage  étaient  encore  faites  pen- 
dant cette  journée,  suivant  l'arrêté  du  7  therm.  an  8;  mais  un 
antre  arrêté  du  13  flor.  ffii  10  rapporta  celui  du  7  therm.  et  or- 
donna que  les  publications  de  mariage  eussent  lien  le  dimanche , 
conformément  à  la  loi  du  20  sept.  1792,  sect.  2,  art.  Z  (V.  Acte 
de  l'état  civil,  u*  1 2). —  Lors  de  la  discussion  du  code  Napoléon, 
on  proposa  de  revenir  au  décadi  pour  les  publications  de  mariage  ; 
mais  on  fit  observer  qu'il  avait  déjà  beaucoup  déchu,  tandis  que 
le  dimanche  avait  repris  toute  son  ancienne  faveur,  et  qu'il 
n'était  pas  convenable  de  contrarier  les  idées  religieuses.  Le  ca- 
lendrier républicain  n'existait  plus  que  de  nom;  il  fut  déflnftlve- 
raent  supprimé  par  le  sénatus-consulte  du  22  fruct.  an  13,  et  le 
calendrier  grégorien  fut  remis  en  usage  à  dater  du  f  "  janv.  1806 
(V.  Ëre  moderne,  n»  36).  Ainsi  les  dimanches  et  les  jours  de  fête 
déterminés  par  l'arrêté  du  29  germ.  a*  10  (V.  n»  il)  devinrent 
les  seuls  jours  de  repos  officiel.  —  On  décret  du  19  fév.  i806 
fixa  au  1  s  août  de  chaque  année  la  fête  de  saint  Napoléon  et  celte 

saire  du  directoire  exécutif  et  l«  secriiaira  w  reideat  en  castnme  aa 
lieu  destiné  i  la  réunion  des  citoyens,  el  j  dennent  leclare  des  lois  et 
actes  de  l'autorité  publique  adressés  a  l'administration  pendant  la  décade 
précédente. 

2.  Le  directoire  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  la  pu- 
blication et  I  envoi  à  cbaque  administration  municipale  d'un  bulletin  dé- 
cadaire des  affaires  générales  de  la  République. — Ce  bulletia  fera  con- 
naître en  même  temps  les  traits  de  bravoure,  et  les  actions  propres  à 
inspirer  le  civisme  et  la  verta.  —  Il  contiendra,  de  plus,  an  article  io- 
structif  sur  l'agricultare  et  les  arts  mécaniques.  —  Il  «a  sera  doué 
lecture  à  la  suite  de  celle  des  lois. 

3.  La  célébration  des  mariages  n'a  lien  que  le  décadi,  daas  le  local 
destiné  à  la  réunion  des  citoyens,  au  chef-lieu  du  canton ,  ou  dans  les 
municipalités  particulières  des  cantons  divisés  en  plusieurs  municipalités. 

4.  A  compter  du  1"  vend,  de  l'an  7,  le  président  de  chaque  aJminis- 
tration  municipale  de  canton,  ou  celui  qui  le  rtenplaeera,  fera  les  fonc- 
tions d'olBcier  civil  qaeit  à  la  ceMbratio*  des  Miartages.  —  A  cet  eïïet 

!  il  sera  ouvert  un  double  regislr»  de  mariage  dan»  nhuiae  adminisintioB 
:  municipale.  —  Les  actes  de  mariage,  soit  des  difféieaies  coamnnes  di 
j  canton,  soit  de  l'arrondissement  municipal,  seront  inscrits  sur  ce  r«- 
'  gistre,  et  signés  par  le  président  de  l'administration  municipale,  ou  par 
I  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  par  le  secrétaire  de  la  municipa- 
j  lité;  sans  préjudice  des  antres  formalités  prescrites  parles  lois  existantes, 
1  —  A  compter  de  la  même  époque,  les  officiers  pablics  et  les  agents  mu- 
nicipaux qui  en  exercent  les  fonctions, cesserotH  de  recevoir  lesdits  actes 
de  maringe  i  peine  de  nuililé  e\  des  dommages-intérêts  des  parties. 

5.  Le  décadi,  il  est  donné  connaissance  aux  citoyens  des  aaiesances 
et  décès,  ainsi  que  des  actes  ou  jugements  portant  reconnaissance  d'*a* 
fants  nés  hors  mariage,  des  actes  d'adoption  et  des  divorces  qui  ont  ea 
lieu  durant  la  décade.  — A  cet  effet,  chaque  agent  municipal  ou  officier 
public  remettra  ou  fera  parvenir  au  président  de  l'administration  muni- 
cipale, la  notice  des  actes  ci-dessus  énoncés  qu'il  aura  reçus  pendant  la 
décade.  Le  secrétaire  en  donnera  récépissé. 

6.  Les  instituteurs  et  institutrices  d'écoles,  soit  publiques  soit  parti- 
culières, sont  tenus  de  conduire  leurs  élèves,  chaque  jonr  de  décadi  m 
de  fête  nationale,  au  lieu  d«  larénnioa  des  citoyens. 

7.  Le  directoire  exécutif  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  établir, 
dans  chaque  chef-lieu  de  canton^  des  jeux  et  exercices  gymniques,  It 
jour  de  la  réunion  décadaire  des  citoyens. 

8.  Taut««  loir  «Il  dispoiltlont  de  loi  confrtlrM  *  la  prtMntf.  dimto» 
reotabn^ési. 
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da  rétablissement  de  la  religion  catbollqne  en  France  (V.  Calte , 
p.  698);  mais  ce  n'étatt  pas  là  créer  un  nouveau  jour  férié,  car 
le  i  5  aoi^t  était  déjà  le  jour  de  la  fête  de  l'Assomption. 

f  S.  Les  codes  publiés  après  le  rétablissement  du  calendrier 
grégorien  furent  mis  en  rapport  avec  les  idées  qui  avaient  flni 
par  prédominer;  le  code  de  procédure  défendit  certains  actes  ju- 
diciaires les  Jours  de  fêle  légale  (V.  art.  63, 781, 1 057,  plus  loin, 
n"  22  et  8.,  et  v*»  Contrainte  par  corps ,  n«  81 2  et  s.  ;  Exploit, 
n-  551  et  suiv.,  Jugement  [exécution]  ),  et  l'art.  25  e.  pén.  pro- 
hiba également  toute  exécution  criminelle  soit  les  jours  de  fête 
nationale  et  religieuse,  soit  les  dimanches.  —  V.  n»»  36  ctsulv. 

1 4.  La  restauration  ayant  proclamé  le  culte  catholique  reli- 
gion de  l'Ëlat  (charte  de  i8l4,  art.  6),  entraînait  comme  con- 
séquence l'observation  forcée  des  dimanches  et  des  fêtes  légales, 
ce  qui  même,  suivant  certains  esprits,  résultait  déjà  virtuelle- 
ment du  concordat  de  l'an  10  (V.  Cuite,  n»  206).— Aussi  le  pré- 
fet de  police  de  Paris,  par  ce  motif  que  les  lois  et  règlements 
antérieurs  à  la  révolution  qui  concernaient  l'observation  des  fêtes 
et  dimanches  n'avalent  pas  été  abrogés  formellement,  mais 
avaient  seulement  été  perdus  de  vue  pendant  les  troubles ,  et 
qn'ils-se  trouvaient  même  Implicitement  rappelés  paries  lois  des 
18  et  29  germ.  an  lO,  ordomia  l'exéculion  de  ces  anciens  rè- 
glementset  Interdit  tout  travail  les  jours  fériés,  ainsi  que  l'ouver- 
ture des  cafés,  marchands  de  vins,  etc.,  pendant  les  offices,  sous 
j)eined'amende,qui  pouvaiten  certains  cas  s'élever  jusqu'à  300  fr. 
— La  loj  dut  8  nov. 181 4  vintgénéraliser  ces  mesures.  Cette  loi, qui 
a  enpmntéà  celle  duJ7tberm.an  ebeaucoup  de  ses  dispositions, 
impose  aux  particuliers  comme  aux  fonctionnaires  l'obligation  de 
célébrer  extérieurement  les  dimanches  et  fêtes,  ou  du  moins  de 
s'abstenir  ces  jours-là  de  travaux  extérieurs ,  de  ventes  publi- 
ques, etc.,  et  abroge,  par  son  article  final,  les  lois  et  règlements 
de  police  antérieurs  relatifs  à  l'observation  des  dimanches  ei 
fêtes.  Mais  cette  disposition,  restreinte  aux  lois  spéciales  dont 
elle  Indique  le  caractère,  laisse  subsister  les  dispositions  des 
autres  lois  on  des  divers  codes  qui  ont  prescrit  on  prohibé  cer- 
tains actes  les  jours  fériés. — Une  circulaire  du  préfet  de  police, 
«dra^sée  en  1815  aux  conunissaires  de  police  de  Paris,  a  indi- 
qué lenoded'exéooUftn  des  principales  dispositions  de  cette  loi. 
—  Le  décret  dm  19  fév.  1806,  qui  avait  institué  la  fête  de  Na- 
poléon, M  annulé  par  l'ordon.  des  16-31  juiil.  1814,  et  la  loi  du 
is  janv.  1816  ajouta  au  nombre  des  jours  fériés  le  21  Janvier, 
jour  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVi  (1). 

1  ^.  La  charte  de  1830  ne  reconnut  pas  de  religion  de  l'État 
et  modifia  sur  ce  point  l'art.  6  de  celle  de  1814;  de  là  naquit  la 
question  de  savoir  si  les  lois  des  18  nov.  1814  et  19  janv.  i8|6 
^  précèdent  ne  se  trouvaient  pas  impiiciteokent  abrogées.  Cette 
diffleallé  donna  lien  à  d'assez  vives  controverses  qui  ont  été  ex- 
posées y°  CuUe,  n*  64,  et  à  des  décisions  contradictoires  de  la 
part  îles  tribunaux  fV.  eod.  et  n»  1 7).  —  Une  loi  du  26  janv. 
1833  (2)  prononça  formellement  l'abrogation  de  la  loi  de  1816; 
mais  qaanl  à  celle  de  1814,  le  gouvernement  de  1850,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  ci-dessus,  n*  l,  n'osa  ni  en  demander  l'abrogation 
ai  ea  exiger  rigoureusement  l'exécatlon.  —  Y.  plus  bas,  n»  1 7, 
flt  CoUe,  n*  «5. 

'  '■•.  Chacoiie  de  nos  révolutions  supprima  ainsi  certaines 
tttes  nationales  et  en  institua  de  nouvelles.  Après  la  révolution 
de  1830,  une  ordon.  du  6  juili.  1831  avait  déclaré  jours  fériés 
Ite  21  f  2B  et  29  Juillet  ;  mais  comme  ces  fêtes  n'avaient  pas  été 

■«T»»»»— ^^»— ■!.»«— ^^.jiii m 

(1)  19  janv.-9  fiv.  1816.  —  Loi  retatlve  au  deuil  général  dn  81 
ianvier,  et  à  l'èrectloD  de  monaments  publics  et  expiatoires. 

Art.  1.  Le  !1  janvier  de  chaque  année,  il  y  aura  dans  le  royanme 
gn  deuil  général  dont  nous  fixerons  le  mode;  ce  jour  sera  férié. 

S.  11  sera  fait  le  même  jour,  conformément  aux  ordres  donnés  par 
Bons  à  ce  !>ujet  l'année  dernière,  nn  service  solennel  dans  chaqae  église 
de  France. 

S.  En  expiation  du  crime  de  ce  malhenrenx  jour,  il  sera  élevé  an  non 
et  aux  frais  de  la  nation,  dans  tel  lien  qu'il  nous  plaira  de  désigner,  ai 
monument  dont  le  mode  sera  réglé  par  nous. 

4.  Il  sera  également  élevé  un  monument,  au  nom  et  aux  frais  de  la 
aatioo,  à  la  mémoire  de  Louis  X,YU^  de  la  reine  Harie-Aotoinette  et  de 
madame  Elisabeth. 

5.  Il  sera  aussi  élevé  nn  monoment,  an  nom  et  aux  tmt  de  la  nation 
à  la  mémeim  du  duc  d'En^ep. 


consacrées  par  une  loi,  elles  donnèrent  lien  à  quelques  difficuN 
tés  (V.  n»  20).  •—  En  1848,  ces  fêles  se  tronvèrent  naturelle- 
ment supprimées  et  remplacées  par  la  fête  nationale  du  4  mal 
1 848  (V.  n»  21),  qui  à  son  tour  a  cédé  la  place  à  celle  de  saint 
Napoléon  (dccr.  16  fév.  1852,  D.  P.  52.  4.  59). 

§  2.  — Du  caractère  obligatoire  de  la  lémlation  sur  le*  fêtes 
et  dimanches.  —  Fêtes  légaks, 

f  V.  La  loi  du  18  nov.  1814  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigoevt 
e'estce  qui  nous  a  semblé  ne  pas  devoir  faire  l'objet  d'un  doute 
sérieux,  malgré  l'opinion  contraire  de  quelques  auteurs  (V.  Culte, 
H*  65). — Au  surplus,  les  chambres  législatives  et  le  gonveme- 
ment  lui-même  ont  reconnu  l'existence  de  cette  loi.  La  chambre 
des  députés,  en  1832  et  1840.  repoussa  aune  grande  raatorité 
une  proposition  tendante  à  l'abrogation  formelle  do  la  loi  de  1814. 
Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  26  d«c.  1840,  un 
membre  ayant  proposé  d'énoncer  en  termes  généraux  que  les  en- 
fants au-dessous  de  dix  ans  ne  pourraient  être  employés  plus 
de  six  jours  par  semaine  sans  préciser  le  jour  l|ni  devrait  être 
consacré  au  repo»,  et  en  invoquant  à  l'appui  de  son  amende- 
ment le  principe  de  la  liberté  des  cultes,  le  ministre  de  la  jus- 
tice s'éleva  avec  force  contre  une  interprétation  aussi  dange- 
reuse du  principe,  dans  nn  pays  où  le  christianisme  était  la 
religion  de  la  presque  totalité  des  citoyens.  —  D'un  autre  cété, 
à  la  chambre  des  pairs  saisie  d'une  pétition  qui  lui  avait  été 
adressée  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  de  cette  loi,  M.  Kéra- 
try  demanda,  au  nom  de  la  commission,  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  ministre  des  cuites  et  de  l'intérieur,  et  ce  renvoi  fut  or- 
donné, même  du  consentement  du  ministre  de  la  justice ,  qui 
reconnut  que  cette  loi  était  encore  en  pleine  vigueur,  et  déclara 
que  le  gouvernement  se  montrerait  toujours  jaloux  d'ea  assurer 
l'exécution.  En  eflet,  une  circulaire  du  ministre  de  la  marine,  du 
26  oct.  1 841 ,  ordonne  que  les  chantiers  et  les  ports  soient  con- 
stamment fermés  les  dimanches  et  Jours  de  fêles.  —  Toutefois, 
après  la  révolution  de  1848,  une  circulaire  de  l(.  Ledru-Rollln, 
rendue  en  vertu  du  pouvoir  dictatorial  que  chaque  membre  du 
gouvernement  provisoire  s'était  attribué,  déclare  que  la  loi  du 
18  nov.  1814,  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches, 
et  notamment  U  disposition  de  celte  loi  qui  interdit  aux  auber- 
gistes, traiteurs,  cafetiers  et  débitants  de  boissons  de  donner  à 
boire  ou  à  manger  pendanlle  temps  des  offices,  est  abrogée  comme 
contraire  à  la  libeité  et  à  l'égalité  des  cultes ,  et  que  par  consé- 
quent les  arrêtés  pris  par  l'autorité  municipale  pour  l'observation 
de  cette  loi  sont  illégaux  et  nuls  (cire.  min.  Int.  24  mars  18(8, 
D.  P.  48.  3.  81).  —  Des  protestations  contre  cette  circulaire  fu- 
rent adressées  au  comité  de  travail  de  l'assemblée  nationale.  Le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  ayant  égard  à  ces  récla- 
mations, demanda,  par  une  clrcnlairedu  18  sept.  1848  (D.  P.  48. 
5. 99),  aux  prélets  des  divers  départements,  des  renseignements 
sur  les  inconvénients  qu'il  pourrait  y  avoir  à  maintenir  ou  à 
modifier  la  loi  de  1314. — Le  ministre  des  travaux  publics  a  été 
plus  loin  :  par  une  circulaire  du  20  mars  1 849,  il  déclare  que  les 
ateliers  des  travaux  publics  doivent  être  fermés  le  dimanche  et  les 
Jonrs  fériés  pour  les  ouvriers  employés  à  La  journée  au  compte  du 
gouvernement  (cire.  ratn.  des  travaux  publics  20  mars  1849, 
D.  P.  49.  3.  46).— Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  que  la  loi  du  18 
nov.  1814  a  été  virluellement  abrogée  par  l'art.  5  de  la  charte 
de  1830  (trib.de  simple  police  deLaon,  8  mars  1831)  (3). — Hais' 

(9)  26  jtov.-l*'  (év.  183S.—  Loi  qui  abroge  celle  du  19  janv.  1816. 

Article  unique.  La  loi  du  19  jany.  1816,  relative  à  l'anniversaire  du 
jour  funeste  et  à  iamaii  déplorable  da  81  janv.  179S,  est  abrogée. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Roedeau.)  —  I^  TaiBCUAi.;  —  Coieidéraot,  en 
droit,  que  1»  liberté  des  cultes  et  d«  cooMieoce  a  toqjours  été  garantie 
en  France  par  tontes  les  constitutions  survenues  depuis  1791  ;  que 
cette  liberté  s'étendait  jusque  sur  la  discipline  extérieure  des  diiÛrents 
cultes,  et  BOtammeat  sur  l'observation  des  Jours  fériés  ;  —  Que  le  gou- 
Ternemenl,  pour  cooserrer  aux  citoyens,  dans  toute  leur  latitude,  les 
droits  qui  insultaient  de  cette  liberté,  crut  devoir  l'établir  en  priAcipe, 
•t  dédier  expressément  par  seo  arrêté  du  7  Ibena.  as  8,  d*nt  les  art. 
3  et  S  ne  rendent  obligataire  l'observation  des  jours  fériés  que  pour  les 
autorités  constituées,  les  lonctioanaires  publics  et  les  salariés  du  gou- 
vernement laissent  aux  simples  citoyens  le  droit  d«  pourvoir  à  Isars  be- 
soins et  de  vaquer  A  l«an  aflaires  tons  Im  >««»,  es  freoaat  d«  repos 
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des  arrêts  nombreux  ont  condamné  cette  doctrine ,  en  décidant 
que  la  loi  de  18i4  est  toujours  en  vigueur  (Crim.  cass.  20  Juin 
1838  (1);  trib.  de  la  Tremblade.  22  nov.  J838,  aff.  Beauvert; 
6  déc.  1845,  aff.  Snbra  et  aff.  Tbirac,  D.  P.  46.  1.  27.  28;  21 
déc.  1850,  aff.  Uviec,  D.  P.  51.  1.  280;  6  déc.  1851, aff.  Vuil- 
lemin,  D.  P.  S2.  i.  189;  V.  aussi  v>  Commune,  n<»  1344  et 
saiv.).  —  On  a  sollicité  récemment  le  gouvernement  de  proposer 
une  mesorelégislativepour  imposerl'observation  desjours  fériés. 
Une  note  insérée  au  Moniteur  du  9  juin  1852,  Fait  connaître  en 
ces  termes  les  motirs  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  à  refu- 
ser son  intervention  :  «  Quelques  Journaux,  porte  cette  note, 
ont  attribué  au  gouvernement  le  projet  de  proposer  une  loi  pour 
Interdire  le  travail  et  même  la  vente  les  dimanches  et  autres  Jours 
fériés.  Jamais  le  gouvernement  n'a  eu  cette  pensée.  Il  désire  que 
la  loi  religieuse  soit  respectée;  il  a  prescrit  aux  entrepreneurs 
des  travaux  qu'il  fait  exécuter  de  ne  pas  y  employer  les  ouvriers 
pendant  les  Jours  que  la  religion  consacre  au  repos;  mais  là  s'ar- 
rêtent son  devoir  et  son  droit;  il  n'appartient  au  pouvoir  civil 
d'intervenir  que  par  l'exemple  qu'il  donne  dans  une  affaire  de 
conscience,  s 

1  S.  La  même  controverse  s'était  élevée  à  l'occasion  de  la  loi 
du  19  janv.  I8I6;  ainsi  il  avait  été  décidé,  d'une  part,  que  cette 
loi  avait  été  implicitement  abrogée  par  la  charte  de  18S0  (trib, 
corr.  de  la  Seine,  21  janv.  1851,  aff.  N...);  mais  il  a  «té  jugé, 
d'autre  part,  qu'elle  n'avait  pas  été  abrogée  et  qu'elle  continuait 
d'être  obligatoire  pour  les  tribunaux  (Limoges,  5»  ch.,  SO  nov. 
1831,  M.  Firmigier,  pr.,  aff.  Négrier  C.  Legrand).  —  La  loi 
du  26  janv.  1853  ayant  prononcé  formellement  cette  abrogation, 
la  question  n'a  plus  d'intérêt. 

!•.  Les  fêtes  légales  s'établissent  par  le  concours  de  la  pnis- 

toivant  lenr  volonté,  là  nature  et  l'objet  de  leur  travail  ;  que  c'est  mos 
l'empire  de  ce  principe  qu'est  interrenne  la  loi  du  18  germ.  an  10,  or- 
ganique du  concordat  du  M  mess,  an  9,  qui  le  respecta  dans  tous  ses 
effets,  en  ne  constatant  dans  son  préambule  qu'un  fait  statistique  par  ces 
mots  :  «  le  gouvernement  de  la  République  française  reconnaît  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la 'religion  de  la  grande 
majorité  des  Français;  »  —  Que  ce  fait  établi  ne  constatait  que  l'iné- 
galité dans  le  nomore  des  sectateurs  des  différents  cultes  qui  divisent 
la  France,  et  non  l'inégalité  dans  les  droits  ni  te  privilège  pour  le  culte 
catholique  d'asservir  les  sectateurs  d'un  autre  culte,  k  l'une  des  règles 
de  sa  discipline  extérieure;  qu'ainsi  le  catholique  n'avait  pas  plus  le 
droit  d'obliger  le  juif  à  l'observatioB  du  repos  du  dimanche,  que  le  juif 
d'obliger  le  catholique  a  l'observation  du  sabbat;  que  l'arrêté  du  7  tberm. 
an  8  continua  d'exister  et  d'avoir  son  exécution,  et  reçut  même  une 
■ouvelle  force  de  l'art.  S7  de  la  loi  du  18  germ.  an  10.  qiii,  substiluant 
seulement  le  dimanche  an  décadi,  répéta  que  le  repos  des  fonctionnaires 
publics  était  fixé  au  dimanche  ;  qu'ainsi  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  par 
arrêt  du  5  août  1809  (V.  Culte,  n"  63)  ; 

Considérant  que  la  charte  de  1814,  intervenant,  changea  cet  état  de 
iJioses,  et  tout  en  consacrant  par  l'art.  5  bi  liberté  des  cultes  et  sa  pro- 
tection égale  pour  tous,  établit  par  son  art.  6  une  disposition  restrictive 
^  de  cette  protection ,  en  déclarant ,  non  pas  qne  la  religion  catholique 
'  était  la  religion  de  la  majorité,  mais  la  religion  de  l'État,  disposition 
où  l'on  ne.  vit  pins  un  fait,  mais  un  droit,  nn  privilège;  —  Que  cet 
article  amena  comme  conséquence  et  comme  sou  développement,  la 
loi  du  18  novembre  1814,  qui  rompit  cette  égalité  de  protection,  puis- 
qu'il est  Ttai  de  dira  que  les  antres  cultes  n'obtinrent  pas  l'asser- 
vissement à  l'observation  de  leurs  jours  fériés  ;  —  Considérant  que 
la  charte  du  7  août  1830  abolit  cet  art.  6,  fit  disparaître  la  diffé- 
rence qu'il  avait  posée  et  abrogea  ainsi  virtuellement  la  loi  du  18  nov. 
1814,  emportant  en  même  temps  le  principe  et  ses  conséquences  ;  — 
Qu'il  faut  donner  à  cette  traduction  un  bot  et  un  effet;  que  ce  but  est 
suffisamment  indiqué  par  la  reprise  en  l'art.  •  de  cette  nouvelle  charte 
des  expressions  de  la  loi  du,  18  germ.  an  10  :  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  est  bi  religion  de  la  majorité  des  Français  ;  — 
D'oti  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  70  de  ladite  chairle  du  7 
août  1850,  portant  quetoutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  dispositions  adoptées  pour  la  réforme  de  la  charte,  sont 
dès  i  présent  et  demeurent  annulées  et  abrogées  ;  que  ce  n'est  pas  le 
cas  d'appliquer  l'art.  59  de  la  même  charte  dont  l'art.  70  n'est  pas, 
comme  on  pourrait  le  penser,  la  stérile  répétition,  puisque  la  loi  du  18 
nov.  1814  est  contraire  aune  disposition  adoptée  pour  la  réforme  et  qui 
(ait  revivre  implicitement  l'arrêté  du  7  therm.  an  8,  et  l'art.  57  de  la 
loi  do  18  germ. an  10  par  la  consécration  du  même  priocipo. 

On  8  mars  1851  .-Trib.  de  simple  police  de  Laon. 

(1)  (Min,  pab.  C  Vitrac.)  —  La  coca  (après  dél.  en  ch.  dn  cons.); 
—  Vu  l'art.  S  de  la  loi  du  18  nov.  1814;  —  Vu  aussi  fart.  S,  n»  5, 


sance  spirituelle  avec  le  gouvernement.  L'art.  41  de  la  loi  dn  18 
germ.  an  10  porte:  a  Aucune  fête,  k  l'exception  dn  dimanche, 
ne  pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gouvernement,  v 

—  Avant  la  révolution,  elles  étaient  très-mnltipliéés  (V.  n*  7); 
elles  sont  aujourd'hui  réduites  à  quatre  par  l'arrêté  du  29  germ. 
an  10,  ordonnant  publication  d'un  induit  du  légat  à  latere,  dn  9 
avr.  1802:  ce  sont  Noël,  l'Ascension,  l'Assomption,  la  Tous- 
saint (V.  Culte,  p.  695).  —  Le  premier  jour  de  l'an  a  été  mis 
de  ce  nombre  par  un  usage  que  la  jurisprudence  et  nn  avis  du 
conseil  d'Etat,  dn  13  mars  I810,  ont  consacré  (V.  Effets  de  corn., 
n»  23-2<>).  — La  loi  du  19  janv.  1816  y  avait  ^outé  le  2t  jan- 
vier, jour  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XTI;  mais  cette  lot 
est  abrogée,  .comme  on  vient  de  le  dire. 

90.  Une  ordonnance  royalednejuiU.  1831  avait  rangé  parmi  les 
fêtes  nationales  les  journées  des  27, 28  et  20  juillet,  et  des  crédits 
étaient  affectés  chaque  année  à  cette  dépense  (V.,  entre  autres 
ordonnances,  celle  du  10  Juill.  1831  et  les  divers  budgets);  mais 
ces  fêtes  n'ayant  pas  été  établies  p'ar  une  loi  n'étaient  pas  consi- 
dérées comme  des  jours  fériés  légaïu. — Et  il  a  été  jugé:  l*  que  le 
Jugement  on  l'arrêt  rendu  pendant  l'un  de  ces  trois  jours,  et,  par 
exemple,  le  29  juillet,  est  valable  (ReJ.  ejuill.  I847,aff.  Tailhas, 
D.  p.  47.  1. 197);  — 2*  Que  des  actes  de  procédure  peuventêtre 
valablement  faits  et  signi6és  pendant  Jes  journées  de  juillet,  au- 
cune loi  n'ayant  déclaré  fériés  ces  Jours-là  :  —  <  Considérant 
que  l'ord.  du  6  Juill.  1S3I  est  spéciale  pour  l'année  1831,  et 
qu'aucune  loi  n'a  mis  les  Journées  de  Juillet  au  nombre  des  fêtes 
légales  ;  qu'ainsi  la  prétendue  nullité  tirée  de  ce  que  l'ordon- 
nance dn  juge-commissaire,  pour  commencer  l'enquête,  est  datée 
du  28  juill.  1841,  et  de  ce  que  la  signification  à  avoué  de  cette 
ordonnance  a  été  faite  le  lendemain,  29  Juillet,  est  mal  fondée  ; 

tit.  11,  de  la  loi  des  16-84  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1  de  celle  des 
19-33  juill.  1791  ;  —  L'art.  1  de  l'ordonnance  de  police  du  maire  le  la 
ville  de  Montastmc,  du  30  août  1836,  conforme  à  l'article  précité  de  la 
loi  dn  18  nov.  1814;  — L'art.  471,  n»  15  c.  pén.,  et  l'art.  161  c.  insf. 
crim.;  —  Attendu  que  la  loi  du  18  nov.  1614  n'a  point  été  expressé- 
ment abrogée  ;  —  Que  la  proposition  en  avait  été  faite  à  la  chambra 
des  députés,  le  11  fév.  1832,  mais  qu'elle  n'a  été  suivie  d'aucun  résultat: 

—  Que  l'abrogation  tacite  de  l'art.  S  de  ladite  loi  ne  peut  3'induire  01 
delà  suppression  de  l'art.  6  de  la  charte  de  1814,  ni  de  l'art  5  de  la 
charte  de  1850,  portant  que  chacun  professe  sa  religion  avec  noe  égala 
liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection  ;  —  Que  ces  Aim 
verses  dispositions  n'ont  rien  d'incompatible,  et  peuvent  facilement  s» 
concilier;  —  Que,  d'une  part,  l'art.  3  de  la  loi  du  18  nov,  1814  m 
contient  aucune  prescription  qui  soit  contraire  i  la  liberté  religieuse  ; 

—  Que,  de  l'autre,  la  protection  promise  à  tons  les  cultes  légalement  ' 
reconnus,  n'exclut  pas  le  respect  dont  la  loi  civile  est  partout  empreinte 

four  le  culte  professé  par  la  majorité  des  Français  ;  —  Qu'ainsi,  par 
art.  57  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  le  repos  des  fonctionnaires  publics 
est  flxé  ao  dimanche  ;— Que  les  art.  65,  781,  1057  c.  pr.  civ.,  163  c. 
corn.,  interdisent  tout  exploit,  tout  protêt,  toute  signification  «t  exécu- 
tion les  jours  de  fêtes  légales  ;  —  Que  les  prohibitions  portées  par  l'art. 
5  de  la  loi  du  18  nov.  1814  ont  le  même  caractère,  et  qu'il  n'appartient 
qu'au  pouvoir  législatif  d'en  changer  ou  d'en  modifier  les  dispositions; 
Attendu  que  les  règlements  faits  par  l'autorité  municipale,  dans  le  cerele 
desesattribntioos,  tantqu'ils  n'ont  pasétè reformés parraatoriléadmiûis- 
trative  supérieure,  sont  obligatoires  pour  les  citoyens  et  pour  les  tribunaux, 
et  qne  ceux-ci  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  ordonnerl'éxécution  ; — Attendu 
que  l'art.  5,  n*  S,  tit.  11  de  bi  loi  des  16-34  aoûtl790arangé  parmi  les 
objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  k  l'autorité  des  corps  munici- 
panx,  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publies  ;  —  Que,  si  l'ex- 
périence a  fait  reconnaître  que,  dans  certaines  localités,  et  principale- 
ment dans  les  jours  consacrés  an  repos  des  citoyens,  fa  fréquentation 
prolongée  des  cabarets  était  une  cause  de  désordres  graves,  l'autorité 
municipale  peut,  sans  outrepasser  les  limites  du  pouvoir  dont  elle  est 
investie  par  la  loi,  marquer  certains  intervalles  de  temps  pendant  les- 
quels les  cabarets  et  autres  lieux  publics  seraient  fermés;  qu'ainsi  de* 
considérations  d'ordre  public  viennent  s'ajouter  aux  motifs  de  décision 
puisés  dans  l'art.  3  de  U  loi  du  18  nov.  1814  ;  —  Qu'en  refusant  do 
punir  les  contraventions  k  l'ordonnance  de  police  du  30  août  1836,  par 
le  motif  qu'elle  avait  son  fondement  dans  noe  loi  virtuellement  abrogée, 
le  jugement  dénoncé  a  donc  faussement  appliqué  les  art  5  et  70  de  la 
charte  constitutionnelle,  l'art.  159  c.  inst.  crim.,  et  violé  formellement 
tant  l'art.  S  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  que  l'art.  1  de  ladite  ordonnance, 
l'art.  471,  a*  15,  c  pén.,  et  l'art  161  c.  iost  crim.:— Par  ces  motifs, 
casse,  etc. 

Du  33  juin  1838..C.  C,  ch.  crim.-MH.  do  Saitard,  pr.-Bresson, 
rap.-firilo,  av.  gén.,  c.  eootr.-OalisMt,  av 
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déclare  l'enquèle  valable»  (Poitiers,  16  Juin  1842,  afT.  Bascle 
(?.  de  BeUevllle).  An  reste,  depuis  la  révolution  de  iMS,  on 
a  cessé  de  célébrer  ces  fêtes  et  une  circulaire  ministérielle  a 
décidé  que  les  anniversaires  des  journées  de  Juillet  ne  devant  pas 
être  fériés,  les  tribunaux  ne  vaqueraient  pas  (cire.  min.  jost.  24 
tain.  1848,  D.  P.  48.  3.  84). 

9fl .  Le  gouvernement  provisoire  se  montra  prodigue  en  fêtes 
nationales.  On  n'a  pas  oublié  la  fête  de  la  Fraternité,  dont  le  dé- 
cret des  17-18  avr.  1848  m  un  Jour  férié,  et  qui,  d'après  iaçro- 
clamation des  1 7-26  avr.  1848 (D. P.  48.  4.71  et74),  devailcon- 
solider  à  jamais  laRépubliquejlaféte  de  la  Concorde,  Interrom- 
pue par  les  préparatifs  de  la  journée  du  l  s  mai  et  que  les  fatales 
journées  de  juin  suivirent  de  si  près.  Un  décret  de  l'assemblée 
nationale  assimila  à  un  Jour  férié  la  journée  du  6  juill.  1848, 
consacrée  an  service  funèbre  des  victimes  de  l'insurrection  de 
juin.  —  On  avait  proposé  d'ériger  également  en  jours  fériés  l'an- 
niversaire des  Journées  de  février  et  de  la  proclamation  de  la 
République  par  le  gouvernement  provisoire  ;  mais  l'assemblée 
nationale,  pensant  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  France  d'adopter 
une  forme  de  gouvernement,  ne  voulut  consacrer  que  l'anniver- 
saire du  4  mai,  jour  auquel  la  République  avait  reçu  nne  exis- 
tence légale  (V.  les  lois  des  15  et  17  fév.  1849,D.  P.  49.  4.  45, 
et  2  et  3  mal  suiv.,  D.  P.  49. 4.  96).  — Aujourd'hui,  toutes  ces 
fêtes  ont  cessé  d'exister.  Le  seul  jour  reconnu  et  célébré  comme 
fête  nationale  est  l'anniversaire  da  i5  août,  conformément  an 
décret  du  16  fév.  1852  (D.  P.  52.  4.  S9). 

§  3.  —  De  l'effet  des  jours  fériés  quant  auœ  d&xOs  judicuàres 
et  auœ  fonctions  publiques. — Minières  civiles  et  crimineUes. 

SS.  L'ancienne  loi  romaine  ne  permettait  pas  de  rendre  la 
justice  pendant  les  jours  fériés  ;  les  Jours  fastes  et  néfastes  sont 
célèbres  dans  l'histoire  de  la  procédure  romaine  (V.  Délai,  n*  6). 
Cependant,  à  l'époque  où  le  droit  avait  perdu  son  ancienne  vi- 
goenr,  si  le  défendeur  se  présentait  et  consentait  à  ce  que  la 
cause  fût  Jugée,  et  que  le  préteur  n'eût  persisté  à  appeler  la  cause 
que  par  ignorance  ou  par  négligence,  lasentence  n'était  pas  nulle. 
Il  en  était  autrement  si  le  défendeur  ayant  refusé  de  se  présen- 
ter, la  cause  avait  été  jugée  en  son  absence  (ft.,  De  feriis,  L.  4). 
Toutefois,  il  y  avait  exception  en  cas  de  péril  ou  d'urgence, 
ainsi  que  pour  la  nomination  des  tuteurs  ou  des  curateurs.  Les 
empereurs  Valentinien,  Tbéodose  et  Arcadius,  en  confirmant  ces 
diverses  dispositions,  défendirent  de  rendre  la  justice  le  diman- 
che et  pendant  les  quinzaines  deP&ques,  de  la  Noël,  de  l'Epipha- 
nie et  de  la  Passion  des  apôtres  (Cod.  De  feriis,  L.  7).  Léon  et 
Anthemius  défendirent  également  toutes  les  poursuites  pour  det- 
tes, ainsi  que  tonte  espèce  de  procès  (t6.,  L.  il).  Sous  notre  an- 
cienne législation,  les  actes  de  procédure  étaient  Interdits  pen- 
dant les  jours  fériés.  La  loi  du  17  therm.  an  6  déclare  de  même 
que  les  décadls  et  les  jours  de  fête  nationale  sont  des  Jours  de 
repos  pour  la  République;  que  les  autorités  constituées,  leurs 
employés  et  ceux  des  bureaux  au  service  public  vaqueront  les 
Jours  énoncés,  sauf  le  cas  de  nécessité  et  l'expédition  des  affaires 
criminelles  (art.  i  et  2).  — 11  en  est  tomours  ainsi  :  les  tribunaux 
civils  ne  doivent  pas  tenir  séance  les  Jours  fériés.  Bien  que  ce 
principe  ne  soit  pas  formellement  posé  dans  nos  lois,  il  en  résulte 
virtuellement,  puisque  ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels 
que  la  loi  permet  d'accomplir,  pendant  les  jours  de  fête  légale,  les 
actes  de  l'ofSce  du  Juge;  c'est  ainsi  que  l'ût.  8  permet  aux  juges 
de  paix  de  Juger  tous  les  Jours,  même  ceux  des  dimanches  et 
fêtes,  et  l'art.  808  autorise,  en  cas  d'urgence,  le  président  de 
permettre  d'assigner  en  référé,  même  les  jours  de  fête. 

SS.  Si  un  Jngement  était  rendu  un  jour  férié,  en  dehors  des 
exceptions  admises  par  la  loi,  serait-  il  susceptible  d'être  annulé? 
L'afSrmatlve  a  été  admise  par  M.  Talandier  et  par  un  arrêt  de  la 
copr  suprême  (Cass.  9  brum.  an  3)  (l).  —  Toutefois,  il  est  à  re- 

(1)  (Sabin  C.  Bordes.)  —  Li  tbibtoal;  —  Vu  l'art.  14,  tit.  i,  loi 
du  16  ftoftt  1790  ;  —  Va  l'art.  S  du  tit.  8  de  la  même  loi  :  —  Considé- 
rant que  le  jogement  dn  10  nirtse  a  été  rendu  nu  jour  de  décade  qui 
est  le  jour  dn  repos  répnblicaio,  et  que  les  mariés  Sabin  ne  paraissent 
pas  avoir  comparu  i  l'audience  de  ce  jonr  ni  même  en  avoir  été  avertis; 
—  Casse. 

Pm  9  bniffl.  an  S.-C.  C,  MCt.  civ.-MM.  Boacber,  pr.-Lalondo,  rap. 
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marquer  que,  dans  l'espèce,  le  défendeur  n'avait  pas  compara  à 
l'audience  et  ne  parait  pas  y  avoir  été  appelé,  ce  qui  sufllsait 
pour  faire  prononcer  la  nullité  du  Jngement,  alors  même  qu'il  eût 
été  rendu  un  jour  ordinaire;  l'arrêt  précité  ne  peut  donc  faire 
autorité  sur  la  question,  qui  nous  parait  devoir  être  résolue  en 
sens  contraire.  Sans  doute  le  défendeur  peut  se  refuser  à  compa- 
raître un  jour  férié;  mais  s'il  comparait  et  s'il  se  défend.  Il  sem- 
ble qu'en  l'absence  de  toute  disposition  prononçant  la  nullité,  le 
jugement  doit  être  valable.— Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'aucune 
loi  ne  prononce  la  nullité  des  décisions  des  conseils  de  préfec- 
ture prises  les  Jours  fériés  (ord.  c.  d'Et.  30  mai  1834,  M.  Bol- 
vin,  rap.,  aff.  Labatut;  V.  aussi  Req.  13  Juin  1815,  aff.  Aobé, 
V»  Degré  dejur.,  n*  586). 

t  A.  La  règle  qui  défend  de  rendre  la  justice  les  dimanches  et 
Jours  de  féie  légale  ne  serait  pas  applicable  à  des  actes  de  juri- 
diction volontaire,  à  des  ordonnances  rendues  sang  publicité,  à  des 
arbitrages  sur  compromis  (Conf.  M.  Talandier,  Tr.  de  l'appel, 
n»  256),  et  même  à  des  arbitrages  forcés.— V.  Arbitr.,  n»  1068. 
Sft.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  décisions  judiciaires  qui 
sont  interdites  les  Jours  fériés ,  la  même  prohibition  frappe  tous 
les  actes  de  procédure  et  par  exemple,  une  enquête  (Conf. 
M.  Talandier,  n«  256).— Toutefois,  une  demande  en  prorogation 
d'enquête  a  été  déclarée  valablement  faite  on  jour  férié.— V.En- 
quête,  n*  580. 

»•.  Un  rapport  d'experts  serait-il  nul  s'il  avait  été  rédigé 
on  jour  férié?  Un  arrêt  dn  parlement  de  Provence,  du  18  nov. 
1694,  «a  Jugé,  dit  M.  de  Brézieux,  liv.  2,  ch.  6,  §2,  qu'un  tel 
rapport  ne  pouvait  subsister;  et  comme  ce  défaut  venait  de  la 
propre  faute  des  experts ,  la  cour  ordonna  qu'il  serait  refait  à 
leurs  dépens»  (V.  Merlin,  v»  Expert).  —  Hais  cette  Jurispni- 
dence  ne  devrait  pas  être  suivie  acOourd'hui.  L'art.  1037  n'in- 
terdit rigoureusement  que  les  significations  et  exécutions.  La 
raison  énoncée  dans  le  Répertoire,  que  les  experts  font,  à  cer- 
tains égards,  les  fonctions  de  Juges,  n'est  point  exacte,  car  au- 
cune partie  du  pouvoir  judiciaire  ne  leur  appartient.  Cette  opi- 
nion se  fonde,  au  reste,  sur  l'esprit  sagement  entendu  de  la  loi, 
sur  l'absence  d'une  nullité  textuelle,  et  sur  un  arrêt  dn  22  nov. 
1827,  qui  contient  une  décision  semblable  en  matière  d'arbi- 
trage(V.  Arbitr.,  n»  1068).— V.Carré,n«i  198;  Favard.sect.f, 
§  3,  n»  5. 

9V.  La  loi  dn  17  therm.  an  6  interdisait  également  lesslgni- 
flcations,  saisies,  contraintes  par  corps,  ventes  et  exécutions 
judiciaires  (art.  5)  de  même  que  les  ventes  à  l'encan  et  à  cri  pu- 
blic (art.  6).  Hais  11  a  été  jugé  que  l'art.  5  de  cette  loi  ne  doit 
pas  être  étendu  aux  transcriptions  des  actes  translatifs  de  pro- 
priétés immobilières,  desquelles  il  ne  parle  pas  et  dont  aucune 
loi  ne  prononce  la  nullité  (Req.  18  fév.  1808,  aff.  Guillot,  V.  En- 
reg., n»  5965).— Une  inscription  bypothécairepriseunjourfériéue 
pourrait  non  plus  être  annulée.  Toutefois,  d'après  une  circulaire 
du  grand  Juge,  citée  par  H.  Onranton,  t.  20,  n*  87,  cette  in- 
scription ne  daterait  que  du  lendemain;  mais  cela  nous  parait 
fort  dUSclle  à  expliquer. — Le  code  de  procédure  s'est  même  re- 
lâché de  la  rigueur  de  la  loi  de  l'an  6,  en  permettant  formelle- 
ment de  vendre  les  objets  mobiliers  saisis  à  la  requête  d'un 
créancier  (art.  617),  de  même  que  les  fruits  saisis-brandonnés 
(art.  632).  Nous  pensons  également  que  rien  ne  s'opposerait  à 
ce  qn'on  procéd&t  à  une  vente  publique  de  meubles. — V.  ce  mot. 
On  pourrait  également  dresser  un  procès-verbal  pour  con- 
stater une  contravention.  Jugé  en  conséquence  :  1*  qu'un  pro- 
cès-verbal de  contravention  aux  lois  relatives  aux  places  da 
guerre  peut  valablement  être  dressé  et  signifié  par  les  gardes 
du  génie  un  jour  de  fête  (ord.  cons.  d'Ët.  27  nov.  1 835,  aff. 
Defontaine,  V.  Place  de  guerre);  —  2«  Que  les  procès-verbaux 
qui  constatent  les  infractions  aux  règlements  relatifs  aux  poids 
et  mesares,  sont  valablement  dressés  im  jour  férié;  que,  par 
le  délai  dans  lequel  ces  procès-verbaux  doivent  être  rédigés  ne 
suite ,  sont  pas  suspendus  durant  les  jours  fériés  (Crim.  rej.  28 
sept.  1850,  aff.  Rousseau,  D.  P.  50.  5.  297). 

SS.  Un  jugement  pourrait-il  être  mis  à  exécution  le  dimanche 
on  on  jour  de  fête  légale  ?  —  V.  à  cet  égard  y*  Jugement. —  Par 
exemple  ,-nn  créancier  pourrait-il  faire  procéder  à  l'arrcstaliou 
de  son  débiteur?  V.  Contrainte  par  corps,  n»  812.  —  Do  reste, 
M.  Rolland  de  Villargnes,  v*  Fèle,n*  S5,dit  qa'U  a  tottjoors  ét4 
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déTenatt  de  mettre  à  exécntldn  tés  eoiiti^lates  décernées  ponr  de- 
alers poblles,  pendant  les  jours  Téri^s. 

È9.  Si  le  délai  Indiqué  dans  l'ajournement  tombe  un  jour  férié, 
qitel  denaêtre  Vefltel  de  cet  acte?  Il  est  certain  que  les  tribunaux 
ne  tenant  pas  d'audience  ce  Jour-là,  l'assignation  doit  éUe  con- 
sidérée comme  en  tant  que  sommation  de  comparaître  ;  mais  doit- 
«Ue  élre  renvoyée  de  plein  droit  au  Jour  suivant?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  :  elle  devra,  ce  semble,  être  recommencée  aux  frais  du 
demandeur,  car  l'assigné  doit  étte  averti  d'une  manière  fixe  et 
déterminée  du  Jour  où  il  doit  se  présenter  devant  le  juge,  et  11 
pett  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas  d'audience  le  Jour  suivant.  Le  délai 
de  l'ajournement  ne  serait  donc  plus  qu'approiimatlf,  ce  qui  est 
contraire  au  vœu  de  la  loi. — Toutefois,  il  ne  suit  pas  do  là  que 
l'acte  doive  être  réputé  nul.  Il  devri,  tout  aussi  bien  que  l'assi- 
tnalioD  donnée  devant  un  Juge  compétent,  interrompre  les  pres- 
criptions, etnpécber  nnlB  péremption,  etc.  Cette  décision  est  dans 
l'esprit  des  art.  224s  et  suiv.  c.  nap^  Dans  l'espèce,  l'ajourne- 
ment est  régulier;  seulement  au  Jour  indiqué,  le  juge  ne  tient 
pas  d'audience,  c'est  là  un  fait  extérieur  qui  ne  peut  le  vicier  et 
Qui  en  l'çmpécbant  de  produire  effet  sur  ce  point  ne  lui  laisse 
pas.^oins  toute  sa  régularité. — V.  v»  Exploit,  n**  514,  575. 

SO.  A  l'égard  des  Bigniflcalions  en  matière  civile,  11  en  aété 
parlé  v*  Exploit,  a-  351  et  suiv.  Il  est  inntile  d'y  revenir  ici. 
Disons  seulement  qu'un  arrêt  récent  a  décidé  que  l'opposition  à 
fin  arrêt  n'est  pas  nulle  en  ce  qu'elle  a  été  signifiée  un  jour  férié 
MiQs  autorisatiem  dn  juge  :  seulement  l'huissier  est  passible  d'a- 
aeadf  (Qrlêans,  22  ^v.  I85i,  aff.  Podenas,  D.  P.  si. 2.  I4i). 
.  •■>  L'anciuise  législation  elle-même,  tout  en  prohibant  les 
actes  de  procédure  las  Jours  fériés,  avait  admis  une  exception 
pour,  les  actes  criminels ,  un  retard  pouvant  laisser  disparaître 
\fii  moyens  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  Mais  on  ne 
pouvait  jager  même  un  procès  criminel  (arrêt  du  pari,  de  Pro- 
vence, 1.7  déc.  16«7).  —  Le  code  des  délits  et  des  peines  du  3 
bran,  an  i,  laissait  anesi  à  la  Justioe  répressive  son  libre  cours. 
H  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  ce  code,  que  le  directeur  du  jury 
pouvait  entendre  les  témoins  et  faire  tons  actes  d'instruclioa  les 
jonrs  /ériés  (Criu.  re).  l  li-im.  an  6,  H.  BonUet,  rap.,  aff.  Bou- 
>i«jr  C  mia.  pub.).— La  loi  du  17  (berm.  an  6,  malgré  toute  sa 
rifnonjc»  étendit  eac^rs  l'exceptiOB  (art.  t,  V.  ci-dessus,  n*  9). 
— On  Jugea  tes  affaires  criminelles  les  Jours  de  fête,  il  fut  même 
dépidê  qfUi  l'exception  introduite  par  cette  loi  s'appliquait  au 
pelii  comme  au  graai  crimin^  ;  qu'ainsi  un  tribunal  de  police 
fivait,pu  Bi^r  un4our  de  décadi  poor  statuer  sm-  une'  pniven- 
Uq»  de  tapwte  noclare  et  d'injures  (Crim.  rej.  7  prair.  an  7, 
Mlf.  )|e»oUi!>  pr..  Pépin,  rap.,  aff.  Gmlë).  —  Mais  c'était  une 
simeieiacolté  qui  était  laisséie  «Qx  tribunaux,  rien  ne  mettait 
obstacle  à. ce  que  l'aSbire  fût  renvoyée  an  lendemain  si  elle  n'a- 
vait pts  fv  «He-mêoie  JU  caractère  d'urgence  qui  dût  en  hâter 
le  jnimDenl.  Ce  droit  tot  formellement  reconnu  par  on  arrêt  qui 
décida  que,  lorsque  le  tribunal  criminel  avait  désigné  pour  la 
session  un  autre  jour  qne  celui  déjà  fixé,  lequel  se  trouvait  être 
un  jQUf ,  de  fête  natlonalf ,  l'accusé  n'était  pas  fondé  à  se  plaindre 
de  ce  changemeat  s'il  en  avait  été  prévenu  à  temps  pour  prépa- 
rer sa  défense  (Crim^reJ.  13  frnct.  an  7,MM.MeaiMle,  pr.,Rous, 
rap.,  aff.  Norré^. 

sa.  L'art.  57  de  la  lot  du  18  germ.  an  10  (V.  n*  n),  en 
Axant  au  dimanche  le  repos  des  fonctionnairespnblics,  ne  modifia 

,^{\}  (WPe^t  C.mu.  imb.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  l'art,  a  de  la 
loi  dû  17  ihemi.  an  b  n'a  été  abrogé  ni  par  l'art.  57  de  là  loi  du  18 
ierm.  ait  10,  qui  n'a  fait  que  rétablir  les  anciens  jours  de  repos,  ni  par 
l'art.  10  de  la  loi  dn  18  not.  I81i,  qni  n'est  relative  qu'aux  IraTanx 
des  parlitniien;  que  cet  article  ne  prescrit  aut  autorités  constituées,  k 
leurs  empioyés  et  h  ceux  des  buroiux  au  service  pablic,  de  vaquer  les 
jours  (ériés,  que  sauf  les  cas  de  nécessité  et  l'expédition  des  affaires 
criminelles; —  Que  par  ces  expressions  générales  desalTaires  criminelles 
on  doit  entendre  même  les  alTaires  de  i^implo  police,  ot,  par  conséquent, 
les  affaires  correctionnelles;  — AtlenJu  que  la  iDi  du  10  janv.  1816, 
en  plaçant  le  21  janvier  au  nombre  des  jours  fériés,  n'a  rien  changé  à 
l'exception  portée  audit  art.  2  de  la  loi  du  17  Ibern».  an  6,  par  des  mo- 
tifs d'intérêt  public  toqjours  subsistants;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
en  (Mitent  par  «on  aMtdu  «1  janv.  dernier,  snr  l'appel  dont  elle  6tai( 
saisie,  la  chaitabrâ  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale 
de  Poilien  n'a  point  violé  l'arU  t  de  la  loi  du  1»  iaor.  1816:  —Par 
ces  motifs,  r^etta. 


nullement  la  législation  antérieure,  relative  à  1  instruction  des 
affaires  criminelles  pendant  les  Jours  fériés.  —  C'est  en  ce  sens 
qu'il  a  été  jugé  que  cet  art.  57  n'a  pas  déroge  à  l'art.  418  c.  du 
5  brom.  an  4,  et  que  les  cours  criminelles  peuvent  continuer  de 
rendre  leurs  arrêts  les  jours  destinés  au  repos  des  fonctionnaires 
publics  (Crim.  reJ  28  therm,  an  12,  MM.  Vermeil,  pr.,  Aumont, 
rap.,  afT.  Bernard). 

83.  Celte  Jurisprudence  a  été  Implicitement  maintenue  par 
l'art.  3S3  c.  inst.  crim. ,  qui  déclare  que  l'examen  et  les  débats 
ttite  (ois  entamés  devront  être  cqntinués  sans  interruption.  Cet 
article  n'a  reçu  aucune  atteinte  de  la  disposition  finale  de  la  loi 
de  1814,  qui  abroge  formellement  les  lois  et  règlements  de  po- 
lice antérieurs  relatifs  à  robscrvalion  des  dimaiiches  et  fêtes, 
cette  loi  n'ayant  trait  qu'au.t  travaux  extérieurs  dés  citoyens 
(Conf.  Carnet,  c.  inst.  crim.,  sur  l'art.  66  ;  Lcgraverend,  t.  l, 
chap.  5,p.  199;Merlin,Bép.,v'>Fête,n<'  i  ;  Berrial,p.dedr.crim., 
p.  88,  no  2).— Aussi  a-t-il  clé  jugé  :  1»  que  l'art.  28  de  la  loi 
du  1 7  therra.  an  6  n'a  été  abrogé  ni  par  l'art.  57  de  la  loi  du 
18  germ  an  lO,  ni  par  l'art.  lO  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  ni 
par  la  loi  du  1 9  janv.  1 8 1  C,  qui  a  mis  le  2 1  janv.  au  nombre  des 
Jours  férié8(Crini.  rej.  8  mars  1 832)  (l); — 2»  Que  l'examen  et  les 
débats  une  fois  commencés,  devant,  d'après  l'art.  3ô3  c.  inst. 
crim.,  être  continués  sans  interruption,  il  s'ensuit  que,  si  une 
afEaire  dont  les  débats  ont  été  ouverts  le  3  n'a  pu  être  jugée  ce 
jour-là,  elle  a  dû  être  continuée  le  4,  encore  bien  qac  ce  fût 
un  jour  rérié;  qu'on  dirait  en  vain  qu'une  circulaire  du  garde 
des  sceaux  défend  do  Juger  (Crlnà.  reJ.  lOJiiin  1826)  (2);  — 
3°  Qu'ainsi,  un  airét  de  cour  d'assises  ne  saurait  être  annulé, 
parce  qu'il  aurait  été  rendu  un  dimanche  (Crim.  rej.  12  Jaill. 
1852)  (5).  —  On  opposerait  vainement  que  l'art.  553  c. 
inst.  crim.  ae  parle  que  de  l'examen  et  des  débats,  et  non 
dn  jugement  lui-même.  —  En  effet,  c'est  surtout  lorsqu'il  ne 
reste  plus  qne  le  jugement  à  prononcer,  que  l'accusé  et  les  jurés 
ont  intérêt,  le  premier  à  connaître  son  ^ort,  les  antres  à  re- 
prendre les  communications  qui  leur  sont  interditee  an  dehors 
jusqu'à  la  prononciation  du  jugement. 

S 4.  On  a  étendu  plut6t  que  restreint  l'interprélatibn  de  l'art. 
55;  c.  inst.  crim.  ;  l'ouverture  des  débats  elle-même  a  été  auto- 
risée pendant  uu  Jour  férié,  bien  qne  cet  article  no  parle  que 
d'une  instruction  dé/à  commencée. — Il  a  été  jugé  ainsi  :  1°  qu'au- 
cune loi  ne  déclarant  nulles  les  poursuites  et  procédures  crimi- 
nelles faites  les  jours  de  dimanclie  et  fête,  une  cour  d'assises 
a  pu  s'occuper  d'une  aOaire  criminelle  un  Jour  férié,  quoique 
les  débats  n'aient  pas  été  commencés  la  veille  : — «Considérant 
qu'aucune  loi  ne  déclare  nulles  les  poursuites  et  procédures  qui 
seraient  faites,  en  matière  criminelle,,  les  Jours  de  fêtes  et  di- 
manches ;  rejette ,  etc.»  (14  avr.  I8is, sect.  crim., MM.  Chasle, 
pr.,,  Busscbop,  rap.,  aff.  Leclerc  C  min.  pub.); — 2*  Que  les 
débats  en  matière  criminelle  peuvent  s'ouvrir  les  Jours  fériés 
comme  les  autres  Jours  : — «Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  jours  fé- 
riés pour  les  procidores  criminelles,  et  qu'ainsi  les  débats  ont 
pu  régulièrcnieat  s'ouvrir  le  dimanclK;  rejelle»  (S  déc.  183S), 
ch.  crim.,  MU.  Basiard,  pr.,  Ylncens,  rap.,  aff.  Brallet  C.  min. 
pub.);  —  3°  Que  la  (ormalion  du  tableau  d'qn  jury  et  l'ouver- 
ture d'un  débat  criminel,  faites  un  jour  de  dimanche,  no  peu- 
vent constituer  une  nullité  (Crim.  reJ.  4  avr.  1822)  (4). 

Sft.  Quoique  l'art.  353  dispose  parlioulicrement  pour  les  af- 

Du  8  mars  1833.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Cbaotcreyae,pr.-Bives,  rap. 

(2)  (Goadey  C.  min.  pub.)  —  Li  codb;  —  Attendu,  sur  le  troisième 
moyen,  que  l'art.  353  c.  inst.  crim.,  porte  que  «  l'oiamen  et  les  (fébat<:, 
une  fois  entamés,  devront  être  continués  sans  interruption;»  que  les 
débats  ayant  clé  ouverts  le  5b  mai,  et  l'affaire  n'ayant  pas  été  terminée 
ce  jour-là,  elle  a  dû  être  continuée  le  4,  nonobstajUt  qu'il  fût  jour  férié; 
qu'ainsi,  loin  d'avoir  violé  aucune  tai,  la  cour  d'assises  s'est  exacte- 
ment conformée  audit  art.  355  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  juin  18S6.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pt.-De  Bernard,  rap. 

(3)  (Canitrot  C.  min.  pub.)  —La  cor» ;  —  AtleiidDj  snr  le  qtia. 
triéme  moyen,  qu'aucune  loi  ne  déclare  nulles  les  procédures,  criminelles 
faites  les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches,  et  quB,  dès  lôrs,  l'arrél  de  colt- 
damnation  a  été  téguliércment  prononcé  le  51  mai  ;  —  Rejette. 

Du  IS  juin.  18$2.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  do  Bastard,  pr.-OIliTier,  r. 

(4)  (Rollaiid  C,  min.  pub.l—  La  coob;  —  Attendu  que  do  là  forma- 
tion d'un  tableau  du  jury  n  dfl  l'oaTSilare  d'u  débat  eu  natîitFa  cd» 
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foiree  eoomis^s  m  Jary,  nom  pensons  qu'il  peut  s'appUqaer, 
avec  la  même  raison,  à  toales  les  affaires  crimiaelles,  et,  par 
consétjuent,  aux  matières  correctionnelies  et  de  simple  police. — 
Il  n'est  point  à  craindre  que  les  magistrats  abusent  de  la  faculté 
de  juger  les  jours  fériés,  tandis  que  des  raisons  d'ordre  puljlic, 
l'intérêt  du  prévenu,  la  nécessité  de  renvoyer  le  plus  prompte- 
ment  possible  à  leurs  affaires  les  témoins ,  souvent  fort  nom- 
breux, qui  sont  venus  de  loin  aider  la  justice,  peuvent  rendre 
très-précieuse  cette  faculté  laissée  au  juge  dans  les  (ualières  cri- 
minelles en  général.  — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1'  qu'il  n'existe 
aucune  disposition  dans  le  code  d'instruction  criminelle  qui  dé- 
fende aux  juges  de  s'assembler  et  de  juger,  à  certains  jours  de 
l'année,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualification  de  circonstance 
qu'aient  pu  donner  à  ces  jours  les  lois  religieuses  et  politiques 
(trib.  cor.  de  la  Seine,  21  janv.  ISSl)  (1);  —  2*  Que  sous  l'ex- 
pression affaires  criminelles,  on  doit  comprendre  les  affaires  de 
simple  police  et  de  pollcecorrectiODnelle(Crim.rej.8mars  1852, 
air.  Lepetit,  V.  n«  33-1°);  qu'ainsi,  est  valable  un  jugement 
correctionnd,  bien  que  rendu  le  31  janvier  (mêpie  arrêt);  — 
3°  Que  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  correctionnelles 
peuvent  avoir  lieu  les  jours  (ériùs:  —  «  La  cour  (ap.  dél.  encb. 
du  cons.); — Attendu  que  l'instraclion  et  le  jugement  des  affaires 
correctionnelles  peuvwt  avoir  lieu  les  jours  fériés,  aux  termes 
de  la  loi  du  i  7  tberm.  an  G  ;  rejette  »  (30  mars  i  $32,  cb.  crim., 
HU.  de  Bastard,  pr.,  deBioard, rap.,aff.  PailletC.  ma.  pub.); 
— 4°  Que,  de  même,  les  conseils  de  discipline  peuvent  se  réunir 
et  juger  les  dimanches  et  jours  fériés  (inst.  min.  l"  juin  1832). 

•a.  Mais  aucune  condamnation  pénale  ne  peut  être  exécnléo 
un  jour  férié;  ainsi  le  prescrit  l'art.  25  c.  pén.,  qui  déroge  en 
cela  à  la  généralité  de  l'art.  373  c.  inst.  crim. 

39.  L'art.  25  c.  pén.  doit-il  être  déclaré  applicable  aux  si- 
gnifications d'exploit  en  naliëre  criminelle ,  en  ce  sens  que  les 
significations  seront  nulles  si  elles  sont  faites  un  jour  férié  ?  On 
a  vu  V*  £;iploU,  n"*  351  et  soiv.,  que  c'est  une  question  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si  l'infraction  aux  dispositions  qui 
interdisent  les  actes  jcLdioiaires  les  dimanches  et  fêtes  est  une 

minelle  nn  joar  de  dimanche  n»  p«at  résnlter  la  noUilé  dudit  tableaa  ai 
dndit  débat  ^—Rtjette. 
Du  i  avril  18Sa.-C.  G.,  sact.  crim.-MM.  Barrii,  pr.-MarthaTal>  rap. 

(1)  (N...)  — Le  thisunal;  — Attendu  qu«  les  nuUilâs  ne  peuvent 
ilre  suppléées  ;  qu'il  n'existe  aucune  loi,  notaouocnt  dans  le  code  d'in- 
structioD  criminelle,  qjuidércndeaux  juges  de  s'assembler  et  de  juger  à  de 
certains  jours  de  l'année,  quelle  que  soitd'ailleurs  la  qualifica.lion  de  cir- 
constance, (ju'aient  pu  donnera  ces  jours  le?  lois  rcligiouses  cl  politiques; 
— Atlenduj  en  deuxième  lieu,  que  l'art.  70-dc  la  charte  de  1850  abroge 
toutes  les  lois  existantes  en  août  dernier,  lesquelles  étaient  incompatibles 
avec  les  diverses  dispositions  du  pacte  fondamental;  qu'en  conséquence 
elle  a  nècessairemeat  abrogé  la  loi  du  19  janv.  1816  sur  l'anniversaire 
du  21  janvier;  qu'en  efiet  celte  loi  est  en  contradiction  viaaifeste  avec 
l'art.  10  de  notre  charte,  j^uisque,  destinée  i  perpétuer  le  souvenir  d'vo 
joar  triste  de  notre  bistoirej  elle  aurait  pour  effet  d'éterniser  les  ressen- 
timents, de  diviser  les  Français,  de  désunir  les  familles,  et  d'altérer 
l'affection  des  citoyens  pour  là  i^ouTelle  dynastie  ;  — Ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débats. 

Pu  SI  jaàv.  1861. -Trib.  correct,  de  ta  Seine. 

(2)  (liio.  pob.  C.  Joho.)  —  La  cocn  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  1? 
thenn.  an  6,  a  lagaelle  se  rapporte  :1e  concordai,  excepte  {«rmeUenieDt 
de  ses  dispositions  l'expédition  de*  afaires  crimineites,  et  que,  par  ces 
termes,  <)ffairu  trîmintlla,  la  loi  a  nécessaij;eipept  entendu,  non-seule- 
ment les  affaires  criminelles  &  noursuivre  par  voie  de  jury,  mais  aussi 
les  aOiiircs  correctionnelles  et  oe  police,  puisqu'elle  n'a  pas  excepté  ces 
fortes  d'affaires  de  pcs  dispofitions; —  Attendu  que,  dans  l'espèce  par- 
ticulière, H  s'agissait  d'un  acte  dé  procédure  en  matière  correctionnelle, 
et  que,  d'après  le  vœn  formel  de  la  loi,  éct  acte  de  procédure  avait  pu 
être  fait  un  jour  férié;  —  Rejette. 

{ta  S7  aotlt  1607 .-C.  C,  aect.  crim.iMM.  Barris,  pr.-Camot,  rap. 
(9)  (Vigneron  d'HeacqMviUe  C.  min.  pub.]—  Là  coca;  —  Attendu 

Îue  les  dispositions  de  l'art.  1037,  qui  défendent  de  faire  aucune  signi- 
cation  ni  exécution  les  jours  de  fête  légale,  ne  peuvent  s'appliquer  aux 
actes  qui  se  rallocbent  &  Texercice  de  la  justice  répressive,  ni  par  con- 
séquent aux  citations  donnée'!  anx  gardes  nationaux  pour  comparaître 
devant  les  conseils  de  disciplinB,  en  Tettn  do  la  loi  dû  îs  mars  1831  ; 
—Attendu  que  ladite  loi  du  32  mars  1831,  ni  auoine  autre  bi,  n'a  dé- 
fendu de  donner  dans  les  jours  fériés  les  citations  devant  les  conseils  de 
disciplioe  :  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  relusaot  d'annuler 
la  citalioB  iatrodoctive  de  l'iastance,   n'a  violé  aucuae  loi;  — Attendu 


cause  do  nullité;  mais  en  mat^  criminelle  le  doute  ne  peut 
exister.  L'art.  25  c.  pén.  n'entend  parler  que  des  exécutions  sut 
la  personne  et  sur  Ie$  biens  d'un  individu,  il  ne  concerne  ^  leq 
citations  ni  les  notifications  des  actes. 

Aussi  la  jurisprudence  est-elle  unanime  pour  d^der-qu^ 
l'art.  1037  c.  pr.,  qui  défend  de  fairp  aucune  signification) 
d'exploits  les  Jours  de  fête  léga)e,  ne  s'applique  pas  ^i^  ^patièrg 
criminelle.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  i"  que  la  toi  dll 
17  tberm.  an  6,  en  exceptant  de  ses  dispositions  prqjiiéUiv^i 
l'expédition  des  affaires  criminelles,  a  entendu  co(up)-endre  <|aQ| 
celte  exception,  tant  les  affaires  correctionnelles^  ^  de  B^i.qi 
que  celles  à  poursuivre  par  voie  de  jury  ;  qu'ainsi  «pit  ^trt  v{da- 
blement  signifié  un  jour  férié  l*e«plolt  d'appet  4'ua  Jugerpf^ 
correctionnel  (Crim.  rej-  23  août  I807)  (2);-7-2;  Que  1VI> }ft3;} 
c.  pr.,  relatif  aux  jours  fériés,  pe  s'applique  pa;  ^  ftCtes  99 
rattachant  à  la  justice  répressive  (Crim.  rej.  29  nov.  183^  (5); 
V.  aussi  V»  Garde  nationale ,  n"  700-4°)  ;  —  3*  Qiie  1»  iMtiAcf|i»B 
de  la  copie  du  procès-verbal  des  employés  des  contribulipp^  in^ 
directes,  qui  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  ^ènre^,  con- 
stitue un  acte  de  procédure  en  matière  criminelle,  et  peu)  4trt 
faite  valablement  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  sans  permi»: 
sion  du  juge;  que  l'art.  1037  c.  pr.  n'est  pas  applicable  auxm»> 
tières  criminelles  ou  correctionnelles;  qu'il  ne  l'est  qu'aux  nia-, 
tières  civiles;  que  cet  article,  4'ailleurs,  n'est  pae  prescrit  ^ 
peine  de  nullité  (Crim.  rej.  26  avril  1859  (4);  Y.  aussi  dans  le 
même  sens,  Douanes,  n"  925  et  suiv.);  —  4*  Que  l'art.- 1037 
c.  pr.,  qui  déclare  nulles  }es  significations  faites  lee  jgurs  de  titee 
légales,  et  notamment  le  dimanche,  est  inapplicable  à  la  procé- 
dure criminelle;  qu'en  conséquence ,  la  notification  ii  l'accuséde 
la  liste  du  jury  peut  et  doit  même  être  faite  un  dimanche,  lorsque 
l'ouverture  des  débats  a  lieu  nn  lundf  (Crim.  rfjj.  10  mal  1849, 
aff.  Danglard,  D.  P.  49.  5.  259;  —  Conf.  Crim.  rej.  13  «oA) 
1814,  aff.  Detrief,  V.  Instr.  crim.  [Cour  d'assises];  64ée*  IMO, 
afl'.  Ncmzer,  D.  P.  &l .  l.  238). 

9S.  Ainsi  toutes  les  citations  et  tons  tes  actes  «te  la  Jyirtice 
répressive  peuvent  yalablemont  êlrp  laits  tes  Jours-ttrié*  et  \f» 

que  ledit  jugement  pose,  en  fait,  que  le  sieur  Vigneron  d'HeacqaeTille 
appartient  à  une  compagnie  d'élite,  oii  l'on  n'entre  qu'habillé,  et  qull 
est  possesseur  d'un  uniforme  avec  lequel  il  s'est  présenté  p)v£iei)rs  fois; 
—  D'où  il  suit  qu'en  fualitiaot  désobéissance  «t  insubordination  le  fait 
de  s'être  présenté  plusieurs  fois  sans  uniforme  et  sans  armes,  et  en  ap- 
préciant, d'après  la  circonstance  ci-dessus  relevée,  l'intention  du  deman- 
deur en  cassation  ,  le  conseil  de  discipline  «fcst  confornië  &]a  loi:— At-^ 
tendu  d'ailleurs  la  juste  application  de  la  peine  et  la  régulariw  de  la 
procédure; — -Bejette.  '     '  '' 

Du  S»  nov.  18i>8.-G.  C,  cb.  eàfa--W.  Owppia,  f.  f.  de  pr.-M*> 
rilbou,rap. 

(4)  (Becq  C.  min.  pub.)—  La  coim;  —  Sur  le  deaxiéae  meyen  de 
cassation,  pris  d'une  prétendue  fiolaliou  des  art.  1,  a  et  S  ds  la  loi  êk 
17  thenn.  an  0,  67  delà  loi  du  18  germ.  in  10,  leST  c.^f.  <iT.,ien.«é 
que  la  signification  faite  ft  Pouvrier  Thibault  et  opposée  au  sieur  3eq| 
serait  nuîie  en  ce  qu'aile  aurait  été  faite  le  dimanche  ^  avril  iSt^,  di- 
mancho  do  Pâques ,  jour  iTe  fêle  légalp,  sans  permission  du  jugé  :— yu, 
sur  ce  moyen ,  les  ariicics  des  lois  cités ,  et  encore  l'art,  ^i  du  décru 
du  1"  germ.  an  15; —  Attendu  que  l'art.  1057  c.  pr.  cIt.  'ri'est ,  d'uni 
pari ,  applicable  qu'aux  matières  èivltes ,  et  de  l'aUire ,  qjTil  n^st  pas 
prescrit  &  peina  de  nullité;—  Allenria  que  la  loi  du  17  dÙrHt.  an  ej'à 
laquelle  se  rapporte  le  concordat  du  86  mess,  an  9,  aceptefetneUement 
de  ses  disposons  l'expédition  des  affaire^  crimin«lloe,  et  que ,  pi^  ots 
expressions,  ffff<ùrei  crimituUet,  la  loi  'a  non-se^emcit  ^entendu  Im 
affaires  de  gran^  criminel,  mais  aussi  les  affaires correclionocUes,  pius- 


procédure  avait  pu  être  valablement  fait  un  jour  férié,  et  eeh  avec  d'ntt- 
tant  plus  do  ralMn  que  la  notification  du  prooés-verbal  de  con,trareation 
&  personne  et  à  domicile,  qui  tenait  lieu  de  l'affiche  &  la  porte  de  la 
maison  coniunune,  devait  être  failc,  aux  termes  de  l'ait.  S4  du  dicr^ 
/du  1"  germ.  an  13,  diins  le  jour,  c'esl-a-diro  da|)s  lesvingl-q9alreheit- 
res,  cl  ne  pouvait,  &  peine  de  déchéance,  être  renvoyée  au  lendemain; 
—  Attendu,  au  sunilus,  la  régularité  do  la  procédure,  et  qu'aux  faits 
dont  étaient  prévcnns  les  sicnrs  Thibault  et  Becq  11  a  et*  fait  nno  Jnsn» 
application  des  art.  6, 13  et  IS,  de  la  loi  du  88  avril  1116;—  Pat-  ces 
raoïifs  ,  rejette  le  pourvoi  contre  ranét  de  la  cour  royala  de  Déuai,  du 
Sô  août  dernier. 
Du  86  avril  18S9.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-IIIa7ronoçt,rap. 
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JOUR  FÉRIÉ. -§  4. 


dimanches.  Mais,  si  la  sommatim  de  comparaître  tombe  nnjour 
férié,  qne  devient  la  citalion?  —  Ici,  comme  en  matière  civile 
(V.  n*  29),  la  citation  ne  peut  produire  d'elTet,à  moins  que,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  dit  n*  34,  le  tribunal  de  répression 
tienne  audience  au  jour  indiqué,  bien  que  ce  soit  un  Jour  de  fête 
légale.  —  Toutefois,  Il  a  été  jugé  que  l'opposition  formée  au 
greffe  par  le  ministère  public  le  1 5  contre  une  ordonnance  du  13 
doit  être  réputée  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  si  le  1 4  était 
nnjour  férié,  le  législateur  (art.  135)  n'ayant  entendu  parler  que 
de  vingt-quatre  heures  utiles  (Poitiers,  29  déc.  1851,  aff.  Noble, 
D.  P.  53.  5,  v»  Instr.  crlm.). 

••.  Le  désistement  de  la  partie  civile  qui,  aux  termes  de 
l'art.  66  0.  instr.  crim.,  doit  être  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures,  pourrait-il,  dans  le  cas  où  le  délai  échoit  un  jour  férié, 
être  valablement  fait  le  lendemain?  —  V.  Instruct.  crim. 

AO.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  est  flxé  par  l'art.  57 
ds  la  loi  do  1 8  germ.  an  1 0  aux  jours  de  dimanches  et  de  fêtes 
reconnues  par  le  concordat.  —  Les  bureaux  sont  fermés  au  public 
les  jours  indiqués  par  cet  article;  et,  à  l'exception  de  l'acquit 
des  frais  de  justice  urgents,  les  receveurs  peuvent  profiter  de  ce 
moment  pour  s'occuper  des  opérations  d'ordre  et  de  l'intérieur 
de  leur  régie.  On  a  voulu  savoir  si  la  loi  est  seulement  faculta- 
tive, et  si  elle  laisse  aux  conservateurs  des  hypothèques  la  liberté 
de  tenir  k  volonté  leurs  bureaux  ouverts  ou  fermés  pendant  les 
Jours  de  repos. — La  nature  des  fonctions  confiées  à  ces  préposés 
ne  permet  pas  qu'ils  puissent,  à  leur  gré,  donner  ou  refuser  la 
formalité  aux  actes  qui  leur  sont  présentés;  il  résulterait  d'une 
latitude  si  peu  légale  que  quelques  créanciers  pourraient  être  fa- 
vorisés an  préjudice  des  autres.  Il  importait  donc,  pour  qu'il  y 
eût  à  cet  égard  une  règle  invariable,  que  les  bureaux  des  con- 
servateurs fussent  exactement  fermés  les  jours  de  dimanches  et 
de  fêtes  reconnues,  et  qu'aucun  acte  ne  pût,  à  la  date  de  ces  jours, 
être  revêtu  des  formalités  hypothécaires...  Tout  doute  sur  ce 
point  essentiel  d'ordre  public  a  été  levé  par  la  décision  suivante. 
—  a  L'art.  57  de  la  loi  du  18  germ.  an  lO,  qui  a  flxé  les  jours 
de  repos  des  fonctionnaires  publics,  doit  être  scrupuleusement 
observé  par  les  conservateurs,  et  leurs  bureaux  doivent  être  fer- 
més pour  tout  le  monde  les  dimanches  et  fêtes'^  (déc.  du  min.  des 
An.  et  du  grand-juge 22  déc.  1807). — lia  été  décidé  de  même  que 
les  bureaux  de  l'enregistrement  du  timbre  et  des  hypothèques  ne 
doivent  pas  être  ouverts  les  dimanches  etjonrs  fériés  (décis.  min. 
fln.  9  mars  1 839,  V.  Enreglstr.,  n°  5079).  —  Il  en  est  de  même 
des  tribunaux,  greffes  et  antres  lieux  publics. 

A I .  Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  être  contraints  à 
faire,  les  dimanches  ou  autres  Jours  fériés,  des  actes  de  leur  mi- 
nistère. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qne  l'autorité  administrative  peut 
refuser  de  recevoir,  nn  jour  férié,  le  dépôt  des  exemplaires  d'un 
ouvrage,  qaoiqae  le  déposant  ait  été  autorisé  par  le  président 
du  tribunal  à  sommer  le  préret(Hetz,  31  août  1833,  alT.  Lamurt, 
V.  Presse;  V.  aussi  la  circalaire  da  22  déc.  1807,  ci-dessus, 
n*  40). 

éé.  En  est-il  de  même  des  notaires?  Le  doute  vient  de  ce 
que  l'art.  3  de  la  foi  du  25  vent,  an  1 1 ,  sans  distinguer  les  jours 
fériés  de  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère,  déclare  que  ces  offi- 
ciers ministériels  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils 
en  sont  reqnis.  Mais  les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics, 
et  à  ce  titre  ils  doivent  joolr  du  privilège  de  l'art.  57  de  la  loi 
de  l'an  lO.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  ne  peut  être  forcé 
par  des  parties  d'instrumenter  un  jour  férié,  c'est  une  faculté 
entièrement  laissée  par  la  loi  à  sa  volonté  (Trib.  de  la  Seine, 
3]uiU.  1835,  aff.  Guelle,  V.  Enregistrement,  n*2604).  —  D'un 
autre  cêté,  il  a  été  décidé  qu'un  notaire  qni  refuse  de  recevoir, 
un  Jour  de  fête  légale,  un  acte  de  mainlevée  d'inscription  hypo- 
thécaire, peut,  en  faveur  de  ses  antécédents,  et  s'il  n'y  a  pas 
matière  à  bl&me,  être  renvoyé  de  la  plainte  formée  contre  lui 
par  le  ministère  public,  pour  violation  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  25  vent,  an  1 1,  bien  qu'il  y  ait  eu  réquisition  par  la  partie 
(Trib.  de  Colmar,  20  Janv.  1834,  aff.  R...,  sous  Cohnar,  33 

(I)  (Bandrit  C.  BooaTcntore.) —  La  codi;  —  Attenda  qu'aox  termes 
deVari.  765  c.  pr.  civ.,  l'appel  du  jugement  en  matière  d'ordre  ne  sera 
reçu,  s'il  n'est  inlerjelé  dans  les  dix  jourti  de  la  signification  à  avoué, 
outre  w  jour  jpar  trois  mTriamèlres  de  distance  du  domicile  réel  de 


mal  1834,  V*  Notaire).  —  Le  tribunal,  on  le  volt,  s'est  dls< 
pensé  de  résoudre  formellement  la  question.  —  Hais  s'il  y  « 
urgence,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'aller  retenir  le  testament  d'un 
homme  qui  se  meurt,  le  notaire  doit  se  faire  un  devoir  de  dé- 
férer à  la  réquisition. des  parties,  même  un  Jour  férié. — MM.  Mer- 
lin, Rép.,  v>  Notaire,  §  5,  n»  6,  et  Rolland  de  Villargues,  vFéte, 
n*  18,  pensent  qne  les  notaires  doivent  s'abstenir  pendant  les 
jours  fériéSj  des  actes  qui  ont  une  sorte  de  caractère  judiciaire, 
tels  que  les  inventaires  et  les  procès-verbaux,  ainsi  que  les  pro- 
têts suivant  MM.  Bioche,  Dlct.  de  proc.,  v*  Fête,  n*  4;  MMsé, 
Parfait  notaire,  liv.  5,  chap.  16.  — V.  an  snrplos  v»  Notaire. 

§  4.  —  De  f  effet  des  jours  fériés  quant  mai  dOais. 

411.  Doit-on  tenir  compte  des  Jours  fériés  dans  la  oompnta- 
tion  des  délais.  Par  exemple  :  l*  le  délai  de  trois  mois  doit-il 
être  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  aura  renfermé  de  diman- 
ches ou  de  fêles  légales?  2*  si  le  jour  qni  fait  le  point  de  départ 
de  ce  délai  est  un  Jour  férié,  le  délai  ne  commencera-t-il  à  courir 
que  le  lendemain?  n»  ce  délai  sera-t-il  prorogé  d'un  Jour  s'il 
échoit  un  Jour  férié? — Les  deux  premières  questions  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  dlfTiculté  ;  on  a  toujours  compté  les  jours  fériés 
dans  les  délais  qni,  comme  nous  l'avons  dit  v*  Délai,  n»  53,  sont 
chez  nous  des  jours  continus,  et  regardés  tous  comme  Jours  uti- 
les ;  ainsi  le  délai  n'est  Jamais  augmenté  quel  que  soit  le  nombre 
des  jours  fériés  qu'il  renferme,  et  quoique  le  dies  à  quo  soit  éga- 
lement un  Jour  férié. — V.  Délai,  n«  53  et  54. 

A4.  Les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits  des  actes  ju- 
diciaires et  des  significations,  sont-ils  de  droit  augmentés  d'un 
jour,  lorsque' celui  qui  les  termine  est  une  fête  légale  ?  Dans  l'an- 
cienne jurisprudence  (ord.  de  1667,  tit.  3,  art.  7),  comme  sons 
la  législation  romaine,  les  jours  fériés  entraient  dans  la  suppu- 
tation des  délais.  11  doit  en  être  de  même  aujourd'hui.  En  effet, 
l'art.  1035  c.  pr.,  en  disant  qu'aucune  signification  ni  exécution 
ne  pourra  être  faite  les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  permission  du  juge,  lorsqu'il  y  aurait  péril  en  la  demeure, 
suppose  bien  que  lorsque  le  délai  se  termine  par  un  jour  de  fête 
légale,  les  diligences  qui  doivent  être  faites  dans  l'espace  d* 
temps  dont  il  se  compose,  doivent  nécessairement  l'être  le  jour 
même,  et  que  si  elles  étaient  remises  an  lendemain,  la  déchéance 
serait  encourue  (Conf.  Merlin,  Rép.,  v*  Délai;  Taillandier,  de' 
l'Appel,  n°  2;:5;  Carré  et  Chauveau,  n*  651  6m;  Bioche  et  Gou- 
jet,  v»  Délai,  n"  20  et  suiv.).  —  Cependant  il  a  été  jugé  :  l»  que 
l'appel  d'un  Jugement  qui  rejette  une  demande  en  distraction 
d'immeubles  compris  dans  une  saisie,  est  valablement  formé  le~ 
seizième  jour  après  la  signiflcation  de  ce  jugement,  si  le  quin- 
zième était  un  jour  férié  (Montpellier,  18  (ou  28)  fév.  1811,  aff. 
Delpons,  V.  Vente  Jud.  d'imm.);— 2»  Que  lorsque  le  dernier  jour 
du  délai  de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  tombe  on  di- 
manche, l'opposition  est  valablement  formée  le  lundi  (Nancy,  23 
iaiil.  1812,  aff.  Dalmbert,  V.  Ordre).— Mais  cette  jurisprudence 
n'a  pas  été  suivie. 

A*.  Ainsi,  d'abord,  lorsque  la  loi  se  sert  d'exprexslons  res- 
trictives, comme  celles-ci  :  au  plus  lard,  dans  k  déûsi  de^  le 
délai  ne  peut  être  prorogé.  -^11  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l»  qu'en 
matière  correctionnelle,  il  y  a  déchéance  de  l'appel  s'il  est  inter- 
jeté le  onzième  Jour,  bien  qne  le  dixième  fût  un  jour  férié.  L'art. 
203  c.  inst.  crim.  frappant  de  déchéance  la  déclaration  d'appel 
quand  elie  n'a  pas  été  faite  au  plus  tard  dix  Jours  après  celui  où 
le  jugement  a  été  prononcé,  et  ces  mots  au  plus  tard  étant  ex- 
clusifs de  toute  exception  ou  modlBcation  (Crlm.  rej.  28  août 
1 812,  aff.  Combes,  V.  Appel  crlm.,  n«  203;  Douai,  27  fév.  1835, 
aff.  Coillette,  eod.;  Angers,  26  fév.  1849,  aff.  Mathon,  D.  P.  49. 
2.  189);  —  2»  Que  l'art.  763  c.  pr.  déclarant  que  l'appel  d'un 
jugement  en  matière  d'ordre  n'est  pas  reçn  s'il  n'est  pas  Inter- 
jeté dans  les  dix  jours,  un  tel  appel,  relevé  le  onzième  jour,  est 
non  recevable,  encore  bien  qne  le  dixième  fût  un  Jour  férié 
(Bordeaux,  4  Juin  1835)  (l);  —  3»  Qu'en  matière  électorale, 

cbcuioe  partie;  —  '"Attendu  qu'il  résulte  de  l'espritcomme  du  texte  de 
l'article  précité,  qu'il  n'y  a  de  délai  utile  que  les  dix  jours  courus  depuis 
la  signification  du  jugement,  et  qu'on  ne  peut  y  ajouter  un  oniièmojour 
pour  la  sigDificatioo  même  de  1  appel  ;  —  Attenda  qne  le  daraier  des 
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âl3 


et  par  applicalion  de  l'art.  35  de  la  loi  do  19  avr.  1831  qui 

contient  une  expression  semblable;  le  recours  formé  contre 
l'arrêté  da  préfet  le  onzième  jour,  est  non  recevable,  encore 
bien  qne  le  dixième  Jour  fût  un  Jour  de  fête  légale  (Bastia, 
8  déc.  1835  (1)  ;  Montpellier,  Unov.  i84S,  M.  de  Podena8,pr., 
air.  Vidalol  C.  préf.  de  l'Aude)  j  —  4»  Que  l'art.  20  c.  pr.  veut 
que  l'opposition  à  nn  Jugement  par  défaut  du  Juge  de  paix  soit 
formé  dans  les  trois  jours  de  la  signiflcation  ;  que,  par  suite, 
l'opposition  formée  le  quatrième  Jour  après  la  signiflcation,  n'est 
pas  recevable,  encore  bien  que  le  dernier  jour  du  délai  se  trou- 
vât un  Jour  de  fête  légale;  qu'ainsi,  n'est  pas  recevable  l'oppo- 
tition  à  un  Jugement  par  défaut  d'un  juge  de  paix,  slgniflée  le 
7  septembre  lorsqu'elle  a  été  formée  le  l  i  de  ce  mois,  quoique 
le  10  fût  nn  dimanche  (Cass.  26  mai  1830  (2);  Req.  25  nov. 
1824,  MM.  Henrion,  pr.,  Pardessus,  rap.,  alT.  Bernard  C.  Joly); 
—5*  Que  lorsque  le  dernier  jour  dudélai  de  bultalneflxé par  l'art. 
157  c.  pr.,  pour  l'opposition  à  nn  jugement  par  défaut,  est  un 
jour  férié  légal,  l'opposition  ne  peut  être  formée  le  lendemain  (ReJ . 
6  Juin.  1812  (3);  Bruxelles,  13  mars  1812,  atr.  N...  C.  N...; 
Rennes,  19  juin  t8i 7, ad. N....; Bruxelles,  2* cb.,  4  mars  1830, 
air.  Râpe  C.  Vankoskelberg;  Nancy,  18  Janv.  1833,  aif.  Gerar- 
din,  V.  Appel  civ.,  w  1086);—  6»  Que  la  surenchère  faite  le 
neuvième  jour  est  nulle,  quoique  le  hnltième  fût  férié  (V.  Snren- 
chère)  ;  —  7*  Que  le  délai  d'assignation  à  huitaine  en  validité 
n'est  pas  augmenté  non  plus,  quoique  le  huitième  soit  férié  (Tou- 
louse, 22  mars  1827,  aOT. Salvignol. V.  Vente  Jud.  d'im.);  maison 
verra  plus  loin  qu'il  en  est  autrement  de  la  dénonciation  de  la 
surenchère  ;  —  8*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'opposition  à  l'exé- 
cutoire de  dépens,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  6  du  décret  du 
16  jniU.  1807  cette  opposition  doit  être  faite  dans  les  trois  jours 
(Caen,  20  jnlil.  1840,  aff.  Claude,  V.  Frais  et  dépens,  n*  921). 
—  V.  aussi  V*  Enquête,  n*  144. 

A4.  Ensuite,  et  bien  que  la  loi  ne  se  serve  plus  de  termes 
restrictifs,  on  doit  encore  décider  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de 
longs  délais.  Tels  seraient  :  1°  le  délai  de  trois  mois  flxé  pour 
l'appel  par  l'art.  443  c.  pr.  ;  2*  le  délai  de  trois  ans  pour  la  pé- 
remption (c.  pr.,  art.  397);  3*  le  délai  de  l'action  en  nullité  de 
l'art.  1304  c.  nap.  ;  4*  le  délai  de  cinq-Ans  de  l'action  en  réméré 

dix  joon,  bien  qu'il  m  tronve  férié,  compte;  qu'il  doit  entrer  dans  le 
délai,  la  loi  donnant  les  moyens  de  faire  nsage  de  ce  même  joar  férié 
pour  inteijetr  appel  ;  —  Atlendo,  en  fait,  que  l'appel  du  jugement  dont 
il  s'agit,  signifié  à  avoué  le  19  mai  1854,  n'a  été  mterjeti  que  le  9  juin 
soitant,  et  par  conséquent  après  l'expiration  des  dix  jours  i  partir  de 
ladite  signiOcatiOD;  —  Déclare  non  recevable  l'appel  du  époux  Baa- 
drit,  etc. 
Dn  4  joiB  18S5.-C.  de  Bordeanx,  9*  cb. 

(1)  Poggi  C.  préfet  de  la  Corse.) —  Li  coua  ; —  Attendu  que  la  règle 
4m  teraùm  mm  eompulaïUur  m  Itrmino ,  consacrée  par  l'art.  1035  c. 
pr.,  cesse  d'être  applicable  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'an  délai  spécial; 
—  Que  les  dispotitions  générale*  contenues  audit  article  sont  établies 
•n  faveur  d«  ceux  qui  reçoivent  ajournement  ou  citation ,  et  non  de  ceux 
auxquels  la  loi  accorde  on  délai  ponr  motiver  un  acte;—  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  3S.  L.  19  avril  1851,  l'exploit  introdnctif  d'instance 
contre  la  décision  du  préfet  doit,  sous  peine  de  nullité ,  lui  être  notifié 
dans  les  dix  jours ,  qneile  que  soit  la  distance  des  lieux  ;  —  Qu'en  em- 
ployant cetla  location  limitative  et  absolue  :  dans  les  dix  jours,  le  légis- 
lateur a  voulu  que  la  notification  ,  pour  être  valable ,  fût  faite  durant  la 
période  de  temps  ainsi  déterminée  et  non  au  delà; —  Attendu  que  l'on 
prétendrait  vainement  que  l«  dixième  jour  étant  un  dimanche,  il  ne  de- 
vrait pas  être  compté  dans  le  délai ,  et  qu'ainsi  le  demandeur  avait  pu 
notifier  ntilemant  son  exploit  le  lendemain  ;  que  la  loi  n'admet,  é  cet 
égard,  aueuae  distinction;  q«e  tous  les  jours  sont  continus  et  utiles 
pour  faire  coarir  lee  délais,  et  que  même,  loin  d'en  être  exceptés,  les 
jours  fériés  s'v  trouvent  formellement  compris,  puisque,  d'après  l'art 
1057  c.  pr.,  la  partie  a  la  faculté  de  signifier  son  acte  les  jours  de  fête 
légale,  en  vertu  de  permission  du  juge  ,  dans  le  cas  oti  il  y  aurait  péril 
en  la  demeure  ;  que,  n'usant  pas  de  ce  droit,  elle  ne  saurait  imputer 
qu'i  elle-même  les  conséquences  de  son  inaction; —  Attendu,  en  appli- 
quant ces  principes  i  la  cause,  que  l'arrêté  du  préfet ,  qui  rejette  la  de- 
mande du  sieur  Poggi,  lui  a  été  notifié  le  15  cet.  1855;  que  l'exploit 
introductir  d'instance  du  réclamant  contre  celte  décision  a  été  notifié  an 

Eréfel  le  26  octobre  seulement,  c'est-dire  le  ontième  jour  à  partir  de 
i  notification  de  l'atrét;—  Déclare  le  sieur  Po^  non  recevable  dans 
ta  demande,  etc. 

Du  8  déc.  18S5.-C.  de  Bastia.^.  Golonna  distria,  V  pr. 


(c.  nap.  1660);  s*  les  délais  des  prescriptions  de  trente  ans, 
vingt  ans,  dix  ans,  etc.  (art.  2265,  etc.).  —il  a  été  Jugé  en  ce 
sens  qne  le  dernier  Jour  des  trois  mois  accordés  ponr  l'appel, 
bien  qu'il  se  trouve  férié,  compte  pour  le  délai,  tellement  que 
l'appel  Interjeté  le  lendemain  n'est  plus  recevable  (Grenoble,  16 
août  1826,  air.  Galllon,  V.  Appel  civ.,  n*  880;  Toulouse,  14 
mars  1832,  alT.  Hérié,  eod. — Conf.  M.  Soaquet,  Dict.  des  temps 
légaux,  t.  1,  p.  43). 

47.  Toutefois,  quelques  exceptions  sont  apportées  par  la  loi 
elle-même  à  cette  règle  que  le  Jour  férié  qui  termine  le  délai  doit  y 
être  compris.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  162  c.  com.,  si  le  jour 
dans  lequel  dol>ent  être  faits  les  protêts  des  lettres  de  change  est 
un  jour  férié  légal ,  le  protêt  peut  n'être  fait  que  le  lendemain, 
mais  pour  qu'il  y  ait  lien  à  cette  prorogation,  Il  faut  qne  ce  Jour 
férié  soit  légal.  Cette  expression  peut  donner  lieu  à  quelques  di(* 
Acuités.  Elle  comprend  les  fêtes  déterminées  par  le  concordat  de 
germinal  an  lO,  les  dimanches  et  le  premier  jour  de  l'an,  qui  a 
été  ajouté  par  l'nsage,  attesté  par  nn  avis  du  conseil  d'État  du 
13  mars  1810,  approuvé  le  20  (V.  Effets  de  com.,  n*  S3-2<>)  — 
Mais  ne  doit-on  considérer  comme  jour  férié  légal  que  les  Jours 
de  dimanche,  le  l"  janvier  et  les  grandes  fêtes  reconnues  par  le 
concordat,  ou  bien  doit-on  entendre  ces  expressions  conune  s'ap- 
pliquant  aux  fêles  consacrées  par  le  gouvernement  et  par  le  pou- 
voir local,  chacun  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  en  un  mot, 
à  (otM  les  jours  de  fête  pendant  lesquels  les  caisses  publiques,  la 
Bourse  et  les  tribunaux  sont  fermés.  Pour  décider  la  question,  Il 
faut  se  souvenir  que  le  législateur  a  vouin  punir,  par  la  déchéance, 
le  porteur  négligent  :  or,  quelle  négligence  peut-on  imputera 
celui  qui  n'a  point  rempli  les  formalités  exigées  dans  nn  Jour  où 
tontes  les  aflalres  étaient  suspendues,  et  ou,  peut-être,  aucun  ofll- 
cler  public  ne  faisait  les  actes  de  son  ministère?  Avant  donc  de 
prononcer  la  déchéance,  on  doit  examiner  si  la  solennité,  qui  au- 
rait empêché  le  porteur  de  faire  protester,  était  généraiemeni 
observée;  si  elle  était  autorisée  pau"  le  pouvoir  administratif;  si 
les  corps  constitués,  et  surtout  le  corps  judiciaire,  avaient  sus- 
pendu  leurs  occupations.  H.  Pardessus,  t.  2,  n*  420,  enseigne 
même  que  les  règlements  de  l'autorité  compétente  et  locale,  qui 
autorisent  certaines  fêtes,  quoique  non  universellement  célébrées, 

(9)  (Fab.  de  Saint-Vasnon  C.  bér.  Lacroix.)  —  Là  cooa  ; — Vn  lot 
art.  20  et  21  c.  pr.;  —  Attendu  que,  d'après  les  arlides  ci-dessus, 
l'opposition  &  nn  jugement  par  défaut,  rendu  par  un  juge  de  paix,  doit 
être  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  ce  jugement  ;  qnr 
le  défaillant  ne  peut  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai ,  et  admis  i  op- 
position ,  qu'en  faisanC  les  justifications  d'absence  on  de  maladie  dont 
parie  cet  art.  SI  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  par  dé- 
faut, rendu  contre  6.  Lacroix ,  lui  ayant  été  signifié  le  T  sept.  1886,. 
son  opposition  aurait  dé  être  formée  le  10  au  plus  tard,  et  qu'elle  ne  l'a 
été  que  le  1 1 ,  par  conséquent  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  ; 
qu'aucune  excuse  n'ayant  été  présentée  pour  lui,  l'opposition  fut  rejetéé 
par  le  juge  de  paix  ;  que  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Valenciennes  l^a 
admise  par  l'unique  motif  que,  le  troisième  jour  du  délai  étant  un  di- 
manche, jour  férié  Icgal,  il  ne  devait  pas  compter  dans  le  délai,  et 
qu'ainsi  cette  opposition  avait  pu  être  formée  le  lendemain;  motif  qui 
n'est  justifié  par  aucun  texte  do  la  loi,  et  qui  est  repoussé  par  la  dispo- 
sition finale  du  susdit  art.  21,  combinée  avec  celles  des  art.  63  et  1057 
du  même  code,  qui  donnaient  à  Lacroix  le  moyen  de  former  son  oppo- 
sition dans  le  délai  utile,  rn  usant  de  la  voie  indiquée  par  ces  articles, 
celle  de  la  permission  du  juge  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Valen- 
ciennes ,  en  déclarant  cette  opposition  recevable,  a  violé  expressément 
les  susdits  art.  20  et  21  c.  pr.;— Par  ces  motifs,  donnant  défaol  contre 
la  veuve  et  les  bérifieN  de  G.  Lacroix  ; — Casse. 

Du  26  mai  1850.-C.  C,  cb.  civ.-MM .  Portails,  l"  pr.-Joarde,  tap.» 
Jonbert,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon-Barrot,  av. 

(3)  (Sommeillier-Jagny  .C.  Thierry.) — La  cooa;  —  Contidéraot  qne, 
d'api^s  l'ari.  157  c.  pr.  civ.,  une  opposition  k  un  jugement  par  défaut 
n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est  formée  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication de  ce  jugement  à  avoué;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  par  dé- 
faut ayant  été  signifié  le  9  juin  1810,  l'opposition  aurait  dû  être  formée 
le  17;  —  Qu'elle  l'a  été  seulement  le  18,  et  par  conséquent  après  la 
huitaine  de  cette  signification  ;  —  D'oii  il  suit  qu'en  la  déclarant  non  re- 
cevable, l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  disposition  de 
cet  art.  157,  qui,  quand  elle  serait  sévère,  ne  pourrait  donner  ouver- 
ture à  la  cassation,  avec  d'autant  plut  de  raison  que  le  demandeur  trou- 
vait dans  la  disposition  finale  de  l'art.  1057  un  moyen  de  former  i>oa 
opposition  dans  le  délai  ;  —  Rejette. 

Du  6  (el  non  9)jnill.  18I9.-C.  C,  tect.  civ.-UM.  Horaire,  pr.-BabiUe,r. 
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doivent  être  observés.  Noos  pensons  donc  que  l'expression  de 
jour  férié  légal,  dont  se  sert  la  loi,  doit  s'entendre  de  ton!  jour  où, 
parsuile  d'une  solennité  reconnue  par  l'autorité,  les  caisses  publi- 
ques, la  Bourse,  les  tribunaux  sont  Termes. — Ajoutons  que  dans 
ce  cas  le  payement  peulètre  exigé  la veiUe  deréchéancc  (c.  com., 
134;  V.  Effets  de  commerce,  n»  364). 

48.  Lue  seconde  exception  a  été  Introduite  par  l'art.  25  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7.  Aux  termes  de  cet  article,  si  le  dernier 
jour  du  délai,  flxé  par  la  loi  pour  l'emegistrement ,  est  un  jour 
férié,  ce  jour  n'est  pas  compté  et  l'enregistrement  peut  être  fait 
le  lendemain  (V.  Enregistrement,  n"4'jy5  et  suiv.).Ilaétéjugé 
en  conséquence  qu'un  proccs-verbal  peut  être  enregistré  le  cin- 
quibmc  jour  si  le  quatrième  était  férié  (Cass.  18  fév.  1820,  aif. 
SoulDaud,  V.  Procès-verjjal). —  Mais  notez  que  le  défaut  d'enre- 
gistrement n'est  pas  ime  cause  do  nullité,  d'après  la  juris- 
prudence. 

49.  Une  troisième  exception  a  été  consacrée  par  la  Jurispru- 
dence pour  les  délais  de  courte  durée  et  qui  se  comptent  par  beure. 
—  Il  a  été  jugé  ainsi  !•  que  le  principe  qui  déclare  que  lorsque 
le  délai  expire  un  jour  de  fête  légale,  il  ne  doit  pas  être  prorogé 
d'un  Jour,  ne  s'applique  qu'aux  délais  de  plusieurs  mois  ou  plu- 
sieurs jours,  et  non  au  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  ne  peut 
être  entendu  que  de  vingt-quatre  beures  utiles  (Req.  22  juill. 
1828)  (t);  —  2»  Qu'en  conséquence,  si  le  délai  de  vingt-quatre 
beures  flxé  par  l'ancien  art.  7 H  c.  pr.,  pour  la  notification  d'une 
surenchère,  tombe  un  jour  de  fête  légale,  la  notiflcation  peut 
être  prorogée  au  lendemain  (même  arrêt  et  Req.  28  novembre 
1809  (2);  Douai,  6  avril  i819,aff.N...C.N...).— Mais  l'art.  709 
c.  pr.  ayant  été  modifié  par  la  loi  du  10  juin  1841  qui  a  accordé 

(1)  (Martin  C.  Bertrand.) — La  cour  ;  —  Altendu  qu'à  la  vérilé  l'art. 
711  c.  pr.  porte  que  la  surenchère  doit,  à  peine  de  nullité,  être  dénon- 
cée dans  les  vingt-quatre  heures,  et,  dans  l'cspkc,  la  surenchère  faite 
le  81  oct.  ne  fut  dénoncée  que  le  surlendemain,  2  nov.;  mais  les  art.  65 
etlOST  même  code  dérendent  expressément  de  signifier  aucun  exploit  un 
jour  de  léte  légale,  et  si  l'expiration  du  terme,  un  jour  de  fêle  légale, 
peut  D'être  pas  prise  en  coosidéralion  relativement  aux  délais  qui  se 
composent  de  plusieurs  mois  ou  de  plusieurs  jours,  pour  les  proroger 
d'un  jour,  la  partie  ayant  ou  tout  le  temps  de  se  mettre  en  mesure  pour 
profiter  du  délai,  il  ne  peut  pas  en  être  de  même  du  délai  de  vingt-quatre 
tenres,  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  vingt-quatre  heures  ulilcs.  La 
dénonciation  d'une  surenchère  ne  peut,  d'ailleurs,  pas  plus  que  le  pro- 
têt d'une  lettre  de  change  (art.  163  c.  com.),  être  placée  dans  l'excep- 
tion admise  par  l'art.  1037,  comme  constituant  nn  péril  dans  la  de- 
meure; d'ob  il  résullo  qu'en  remettant  au  surlendemain,  à  cause  de  la 
fête  légale  du  l"  nov.,  la  dénonciation  de  la  surenchère,  le  créancier  n'a 
fait  que  se  conformer  à  la  loi  ;  —  Rcjcile,  etc. 

Du  SSjuill.  1828.-C.  G.,ch.  req.-MM.  Hcnrion^  pr.-Mestadier,  rap. 

(2)  (Giiiard  C.  Fontaine.)— La  coub; — Attendu  que  la  dénonciation 
de  la  surenclicro  a  été  légalement  faite  le  lundi  7  mare,  parce  que,  d'a- 
près les  art.  Uô  et  1037  c.  pr.,  aucune  significat'on  ne  peut  élre  faito  un 
jour  de  féto  légale  ;  qu'aiusi  Fontaine,  co  rcmollaut  au  lundi  la  dènon- 
cintion  de  sa  surenchère,  n'a  fait  que  to  conformer  au  droit  commun  ; 
.—  Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1809.-C.  C,  aect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rupérou,  r. 

{S)fEspictt — Enreg. C. Cuissard.)— La coi'b;  --Attendu qu'il  no 
s'agitpas,  dans  l'espèce,  d'un  délai  de  plusicurti  mois  ou  de  plusieurs  jours, 
mais  du  délai  de  vingt-quatre  heures,  dans  lequel  se  trouvent  rc>treintcs 
la  déclaration  de  command  et  sa  notification  ; —  .attendu  que  de  la  com- 
binaison des  art.  68,  §  1,  n'  2i,  et  09,  §  7,  n«  .3,  de  la  loi  du  22  frim. 
ao  7,  il  résullo  que,  par  rapport  à  la  régie,  le  seul  acte  qui  donne  date 
certaine  à  la  déclaration  do  command  et  lui  assure  cllel,  est  la  noiifiea- 
lion  qui  en  est  faite,  à  la  régie  elle-même,  dans  les  vinfît-quatrc  heures 
de  l'adjndication  ou  dn  rentrât  de  vente;  —  Que,  dès  lors,  la  question 
du  procès  se  réduit  ê  savoir  si  ladite  notification  doit  nécessairemeut 
être  faite  dans  te  Jour  férié  qui  comprend  et  ahsorbc  les  vingt-quatre 
heures  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  ladite  notilicalion  ne  peut  s'effec- 
tuer que  par  déclaration  aux  hurcaut  de  I  cnrc^i^tremeul,  ou  par  signi- 
fication d'huissier; —  Que  les  bureaux  de  l'enregislremcnl  sont  fermés 
pendant  les  jours  fériés,  en  exécution  de  la  loi  et  dcsréglemeiils  de  l'ad- 
ministration; —  Qu'aucune  signiflcrtion  par  huis^icr  ne  peut  être  faite 
les  jours  fériés,  aux  termes  des  art.  1037  et  autres  c.  pr.  civ.  et  des  lois 
'relatives  aux  jours  fériés; — Qu'à  la  vérité,  cl  par  exception  à  cette 
léglc  générale,  le  code  de  procédure  civile  ouvre  aux  parties  lu  faculté  de 
demander,  et  au  juge  celle  de  donner  la  permission,  de  faire  faire  une 
fignifiration  un  jour  férié;  —  Mais  qu'il  ne  s'ensuit  nullement  que  l'u- 
S3i;c  d'une  faculté  devienne  olligaloire  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale, 
^Di  même  que  l'emploi  de  celle  ressource  extrême  puisse  être  considère 
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trois  Jours  pour  faire  cette  notiQcation  à  délai,  ne  doit  plus  itre 
prorogé  quoiqu'il  expire  un  Jour  férié  (Caen  12  Janv.  1842,  aff. 
Lemoine,  V.  Surenchère). 

a*.Suivantlaloidu22frim.an7,art.68,§l,n"24,efB9,§7, 
n"  3,  la  déclaration  de  romraand  doit  être  faite  dansles  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication,  à  peine  d'être  considérée  comme  unere- 
\cnte  et  d'être  passible  d'un  second  droit  de  mulallon;  on  s'est  de- 
mandé si,  dans  ce  délai,  on  doittenir  compte  des  jours  fériés,  et,  par 
exemple,  si  la  formalité  pourrait  être  valablement  accomplie  le 
lundi,  alors  que  l'adjudication  a  eu  lieu  le  samedi.  La  jurispru- 
dence et  la  régie  elle-même  reconnaissent  que  dans  mt  tel  cas  le  dé- 
lai doitêlrcprorogé(V.Enregist.,n''  2604). — llaencore  été  décidé 
dans  le  même  sens  que  les  jours  fériés  ne  sont  pas  compris  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  Oxé  par  la  déclaration  de  com- 
mand cl  sa  notification.  En  conséquence,  si  la  vente  a  eu  lieu  la 
veille  d'un  jour  férié,  la  déclaration  de  command  est  valablement 
notifiée  le  surlendemain  (ReJ.  15  nov,  1837;  Cass.  15  mars 

1838)  (3). 

5 1 .  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  707 
(ancien  70i9),  qui  étend  h  trois  jours  le  délai  accordé  aux  avoués 
qui  se  sont  rendus  enchérisseurs  pour  déclarer  command  (V.  En- 
registrement, n»2G05). 

S 9.  Dans  les  contrats,  les  délais  qui  se  comptent  do  tel  jour 
à  tel  Jour  sont-ils  prorogés  d'un  Jour,  si  le  jour  terme  est  férié 
(c.  pr.  1037)? — La  négative  n'est  point  douteuse ,  elle  résulte 
jmplicilement  d'un  arrêt  qui  a  Jugé  que  si,  dans  un  contrat  du 
1"  janv.  1827,  il  a  été  stipulé  un  réméré  expirant  au  bout  de 
deux  ans,  le  délai  de  réméré  expire  le  i«  Janv.  1829,  quoique 
ce  jour  soit  férié  (Req.  7  mars  1834,  aff.Gastineau,V.  Vente). 

comme  elBcace,  en  tons  lieux  et  circonstances,  pour  l'objet  dont  il  s'a- 
git ; — Attendu  que,  par  sa  nature  même,  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
ne  peut  ^'entendre  que  de  vingt-quatre  heures  utiles;  —Et  que  la  pré- 
somption légale  de  revc..:<j  qui  asstùetiil  la  dèdaratian  de  command  An 
droit  proportionnel  fixé  par  l'art.  69  de  la  loi  du  22  (rim..an  7,  est  une 
peine  qui  ne  peut  élre  étendue;  —  Qu'ainsi,  en  déclarant  qu'à  l'égard 
d'une  adjudication  faite  le  samedi  18  mai,  la  déclaration  de  command, 
réalisée  par  acte  public,  n'avait  pas  été  tardivement  notifiée  le  lujdi  SO 
mai;  et  en  annulant,  par  suite,  les  contraintes  décernées  parla  régie, 
le  jugement  attaqué  n'a  commis  aucun  exeès  de  ponvoir,  violé  auPlin 
article  de  la  toi  du  22  frim.  an  7,  et  s'est,  au  contraire,  conformé  anx 
principes  du  droit  commun  auxquels  ladite  loi  ne  déroge  nuUeoieatà  cet 
égard;  — Rejette. 

Du  15  nov.  1857 .-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Porlalis,  !•'  pr.-De  Broé, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  couf.-Odent  et  Lanvio,  av. 

2»  Eipice  — (RayotC.  Enreg.)— La  cou  ;— Vu  let>  ait.  69,  n.»î,  §  5,  de 
laloi  du22frim.an7;ti,  n»3,  delaloidu28avr.  1816;  65  et  1057  c. 
pr.; — Atlenduquesi,  dans  Icsdélaisdcplusieurs  jours  on  de  plusieurs  mois, 
ilfauten  compter  tous  les  instants,  elles  tenir  accomplis  lorsque  le  terme 
est  exprimé  (soitqu'il  soit  unjourfcriéou  non  féné),  c'est  nécesfalriment 
parce  qu'il  aura  toujours  clé  possible  aux  parties  d'accomplir  dans  l'inter- 
valle les  actes  à  faire  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  ;—AUeBdD  qu'il  ne 
peut,  qu'il  ne  saurait  en  êtro  d«  mime  du  délai  de  vingt-quatre  heures 
dont  labrièvclé  ne  permet  à  la  sagesse  de  la  loid'aroir  voila  qu'il  fût  ex- 
piré,lorsque  l'on  n'a  pu  utiliser  les  tourlsinstanls  dontilsc  compose;  - 
Attendu  que  l'adjudication  ayant  été  faite  le  samedi  soir,  il  devint  im- 
possible, dans  l'espai-e  des  vingt-quatre  heures  qui  lasnivircnt,  défaire 
la  déclaration  de  command  et  sa  notification  (opérations  essentiellement 
simultanées  dans  le  q»ême  deki),  d'abord  puisque  le  lendemain,  jourdo 
dimanche  et  férié,  se  ferment  ordinairement  les  éludes  de  notaires,  et 
d'ailleurs,  parce  que  lousactes,  citations,  sont  interdits  aux  huissiers  les 
jours  fériés,  et  les  bureaux  de  Icnregisiiement  sont  et  doivent  être  fer- 
més :  de  manière  que  de  l'impo-sibilite  do  satisfaire  au  vœo  de  la  loi  dans 
les  vingt-quaire  heures,  naissait  la  nécessité  de  remettre  nu  lendemain 
du  dimiinche,  au  lundi,  pour  y  obéir,  puisque  là  où  l'on  n'a  plus  liberté 
d'aition,  ce.-scou  demeure  suspendue  toute  obligation;  — Dans  les  choies 
im|'OS.-illlr^  leur  dispense  est  de  droit  naturel,  m  qua  dari  impo$rilrilia 
tuul,  ici  quœ  in  rerum  nature  non  lunt,  pro  non  adjtctiê  habtntur  :  h.  55 
et  l»ô,  •fl.  De  regulit  jurit  ;  —  Allcnia  que  la  déclaration  de  command 
n'ayant  i  u  être  faiîe  le  dimanche,  jour  férié,  par  conséquent  dans  le  dé- 
lai rigoureux  des  vingt-quatre  heures,  elle  a  pu  être  faite  valablement 
le  lendemain  lundi  ;  d'où  ressort  qu'en  jugeant  cette  déclaration  cl  sa  no- 
fifiulion  tardives,  irrcRuières,  et  en  assujoUissant  cotte  déclaration  au 
droit  proportio::ncl  d'i  nregistremont,  comme  si  elle  constituait  une  rétro- 
cession ordinaire  et  une  véritable  mutation  de  propriété,  le  jugement  at- 
taqué a  évidemment  force  le  sens  des  art.  69  (te  la  loi  du  9.2  frim.  anT 
41  de  la  loi  du  i8  avr.  1816,  et  en  a  fait  une  fausse  application,  par 
suite  violé  les  ail.  63  et  1037  c.  pr.  — Casse,  Ole. 

Du  13  mars  1 858.-C.  C.  cb.  civ.-siM.  Portails,  l"pr.-Garleinpo,  np. 
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S3  Enfln,  Il  a  été  Jugé  que  lorsqu'une  cour  accorde  pour 
Justifier  une  demande,  un  mois  pour  tout  délai,  à  partit"  de  la 
prononciation  de  cet  arrêt,  ce  délai  est  de  rigueur,  et  que  la  jus- 
tldcalion  esl  tardive,  si  elle  est  postérieure  d'un  jour  à  l'expira- 
tion du  terme  flxé^  quoique  le  dernier  Jour  du  délai  soit  un  Jour 
férié  (Rennes,  18  marâ  lâ26)  (<). 

$  5.  — Delà prohibUîon  de  travailler, vendre,  etc., 
pendant  les  jours  fériés. 

si.  La  loi  du  18  nov.  1814,  tout  en  s'appropriant  la  plupart 
des  dispositions  de  celle  de  l'an  6,  s'était  montrée  moins  rigou- 
reuse que  celle-ci,  et  avait  admis.des  exceptions  qui  étalent  ré- 
clartécs  par  l'état  de  tolérance  de  nos  mœurs ,  et  par  l'intérêt 
bien  entendu  des  besoins  véritables  de  lasociélé.  En  effet,  tandis 
que  la  loi  dé  l'an  6  allait  Jusqu'hèontrainilreles  écoles  publiques 
et  particulières,  sous  peine  de  voir  fermer  leur  établissement,  ï 
S'ouvrir  tous  les  jours  de  la  décade ,  à  l'exception  du  quinlidl  et 
(iu  décadi  ;  la  loi  de  1814  se  contentait  d'Interdire  le  travail  pu- 
blic les  jours  fériés  et  laissait  à  chacun  la  liberté  de  chômer  tel 
autre  Jour  de  la  semaine  que  son  culte'  lui  prescrirait  de  consa- 
rj-er  au  repos.  Tandis  que  la  loi  de  l'an  6  prononçait  la  nullité  des 
signiflcations,  saisies,  contraintes  par  corps,  ventes  etP'^écations 
judiciaires,  faites  les  Jours  fériés,  celle  de  1814,  muette  sur  ce 
point,  s'en  référait  aux  diverses  dispositions  du  code  qui,  comme 
nous  l'avons  vu  (n°  33),  n'attachent  pas  la  peine  de  nullité  à  ces 
infractions.  Hais  on  remarquera  surtout  une  différence  non  moins 
notable  dans  la  pénalité  qui  servait  de  sanction  aux  deux  lois. 
Celle  de  l'an  6  prononce  une  amende  de  15  à  30C  fr.  contre  ceux 
qui  se  livreraient  à  des  ventes  à  f encan  on  à  cri  public,  et,  en 
«as  de  récidive,  applique  la  même  peine,  avec  surcroît  d'empri- 
sonnement, qui  ne  pourra  être  moindre  d'une  décade  ;  tandis  que 
la  loi  de  1814  se  contente  de  prononcer,  pour  la  première  fois, 
une  amende  de  5  tr.,  et  de  déclarer,  qu'en  cas  de.récidivc,  les 
contrevenants  pourront  être  condamnés  au  maximum  des  peines 
de  police  qui,  comme  on  le  sait,  ne  peuvent  jamais  excéder  15  ù*. 
d'amende  cl  cinq  jours  d'emprisonnement.  —  On  va  reprendre  les 
4Iverse6  dispositions  de  M  loi  de  1814  dont  l«  texte  a  été  rap- 
porté v  Culte,  p.  711. 

S5.  D'abord,  ta  lot  de  1814  dispose  d'une  manière  générale, 
dans  son  art.  l,  que  «les  travaux  ordinaires  seront  interrom- 
pus les'dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  et  par 
l'Ëtat.  »  Mais  les  articles  qui  suivent  viennent  tempérer  ce  que 
l'art.  1  présente  de  trop  absolu.  Ce  n'est  pas  tout  travail  quel- 
conque pendant  un  jour  férié  qui  constitue  une  contravention  à 
celle  loi,  mais  seulement  les  travaux  qui  sont  prohibés  nomina- 
tivement. C'est,  en  effet,  un  principe  constant,  en  mati^rc  pénale, 
que  les  lois  qui  contiennent  des  prohibitions  ne  sont  pas  démon- 

(1)  (Péo«t  C.  'Gicqaiaoï.)  —  La  coca; —  Considérant  que  la  cin- 
foième  disposition  de  l'arrM  de  la  cour  royale  de  Rennes  du  15  juill. 
IMS  n'avait  aceonié  au  appelants,  poar  tout  délai,  qu'un  mois  à  partir 
de  la  prMMiciatioa,  peur  jnstifler  le  chef  de  leurs  demandes,  rcfére  dans 
cette  disfMsition  ;  —  Considérait  que  ce  délai  était  de  rigueur;  et  qu'on 
M  pouvait  pas  le  prolonger,  sous  prétexte  que  le  15  août  1825  était  un 
jour  férié,  puisque  les  art.  63  et  1037  c.  pr.  civ.,  permettent,  dans  cette 
eireoDstauoe,  de  faire,  avec  la  permission  des  magistrats,  les  significa- 
tions 00  les  dépAts  de  pièces  dont  le  terme  est  impérativement  fixé  ;  — 
CoasiMtant  qu'il  en  résulte  que  l'acte  de  partage  d«  16  fér.  1776  a  été 
tardivement  notifié  et  déposé  an  grelTe  de  la  cour,  le  16  aoAt  ISSS,  dé- 
clare lu  appelants  non  rccevables,  etc. 

Da  18  nais  1838.-C.  de  Rennes,  a*  ch.-M.  Lafortt  d'Araaillé,  pr. 

(9)  Btpic»  I  —  (Deroo  C.  min.  pnb.)  —  Le  sieur  Deroo  fat  traduit 
devant  le  juge  de  paix  de  Gassel  pour  avoir  fait  vendre  on  dimanche  ses 
meubles  et  bestianx,  malgré  la  défense  qui  lui  en  avait  élé  faite  par  le 
inaire  de  la  commune.— Jugementqai condamne  Deroo  à  3  fr.  d'amende 
•t  aux  frais,  attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  si  Deroo  se 
trouve  en  contravention  &  la  loi  du  18  nov.  1814;  mais  qu'il  suffit 
qu'aux  mépris  des  défenses  qui  lui  avaient  été  faites  par  M.  le  maire, 
et  qui  sont  consignées  dans  son  procès-verbal  du  S  de  ce  mois,  il  ail  fait 
procéder  &  la  vente  qui  fait  l'objet  des  présentes  poursuites, — Pourvoi. 
— ArrèU 

La  CCD»:  —Vu  les  art.  163  etiOS  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que, 
sans  avoir  besoin  d'examiner  si  le  procès-verbal  dressé  le  3  juin  par  le 
mite  de  Boysschuers  eobtre  Deroo  contient  les  irrégularités  qui  loi 


siratives  et  qu'elles  doivent  être  limitées  dans  teur  terme  (V.  Lois, 
n»  491).  —  Ce  principe,  qui  s'applique  nécessairement  h  la  loi 
de  1 8 1  {,  a  été  souvent  consacré  par  la  jurisprudence  (V.  n»*  68  s.). 

—  Il  a  été  jugé  également  que  le  fait  de  vendre  des  objets  mobi-  ' 
llers  un  dimanche  n'est  pas  une  contravention  à  la  loi  du  1 8  noT. 
181 4,  qui  défend  seulement  quelques  travaux  les  jours  férlét  ;  et 
qu'il  ne  saurait  constituer  une  contravention  en  ce  qu'il  aurait 
en  lien  contrairement  à  une  <léfens«  du  maire  de  la  commune, 
une  telle  défense  excédant  les  Mtribvtions  d08maires(Crlm.  cass. 
2août  1828)(2). 

56.  D'après  l'aH.  2  de  la  loi  do  18  nov.  1814,  «  il  èSt  dé- 
fendu, lesdits  jours  :  i  •  aux  marchands  d'étaler  et  de  vendre,  lei 
als  et  volets  des  boutiques  ouverts;  2°  aux  colporteurs  et  étala- 
gistes, de  colporter  eld'exposer  en  vente  leurs  marchandises  dans 
les  rues  et  places  publiques  ;  s»  aux  artisans  et  ouvriers,  de  tra- 
vailler extérieurcraent  et  d'ouvrir  leurs  ateliers;  i*  acrx  char- 
retiers et  voiturlers  employés  à  des  servicM  locaux,  de  faire  des 
chargements  dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile.  »  L'art.  3 
défend  en  outre  les  débits  de  boissons  et  les  Jeux  publics  pendant 
les  ofDces.  —  On  va  passer  en  revue  ces  diverses  prohibitions. 

ST.  1»  Fente  et  étalage,  ais  et  volets  des  ixmtiqws  ouverts. 

—  La  loi  de  l'an  6  contenait  une  disposition  semblable  :  elle  dé- 
fetidait  aussi  d'ouvrirles  boutiques,  magasins  et  ateliers  les  jours 
fériés,  sous  les  peines  portées  en  fart.  00  c  dosdél.  et  des  pein. 
(art.  8,  V.  plus  hant,n<>  0).  Cependant  l'art,  e  de  la  loi  du  23 
fiiictidor,  même  année,  avant  autorisé  les  administrations  locales 
à  déterminer  les  Jours  de  la  décade  où  se  feraient  désormais  les 
marchés  et  étalages,  il  fut  jugé  que  cette  loi  avait  entendu  com- 
prendre le  décadi  aussi  bien  que  les  autres  jours,  et  modifier  en 
cela  la  loi  du  t7  thermidor;  que,  par  conséquent,  l'arrêté  muni- 
cipal qui  substituait,  pour  les  ventes  de  certaines  marchandises, 
te  décadi  au  dimanche,  était  obligatoire  (Crim.  rej.  18  mess,  an 
8,  MM.  VIeUart,  pr..  Vallée,  rap.,  aff.  Jiarchand). 

58.  Il  suffit,  pour  constituer  une  contravention,  qna  la  ben- 
tique  soit  ouverte,  lors  même  qu'aucun  fait  de  vente  n'aurait  élé 
constaté.  Ainsi,  sous  la  loi  de  l'an  6,  on  à  déclaré  passibles  des 
peines  portées  par  l'art.  C05c.  des  délits  et  des  peines  du3  bi-um. 
an  4,  les  chapeliers ,  orfèvres,  fabricants ,  tailleurs,  menuisiers 
et  autres  artistes  et  ouvriers,  qui  ont  laissé  leurs  boutiques  ou- 
vertes un  décadi  (Crim.  cass.  6  fruct.  an  7,  M.  Pépin,  rap., aff.  N...). 

—  Cependant  elle  admettait  ce  tempérament  que  les  marchands 
qui  ne  pouvaçt  tirer  de  Jour  que  de  leurs  boutiques,  n'ont  laissé 
que  l'ouverture  strictement  nécessaire  pourse  procurer  la  lumière 
dont  ils  ont  besoin,  peuvent  être  excusables,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  de  ceux  qui  ont  laissé  tous  leurs  contrevents  ou- 
verts, laissant  voir  à  travers  les  croisées  ou  châssis  à  verre  leurs 
marchandises  étalées  (Crim.  cass.  5  niv.  an  7)  (5).  —  Cette  dé- 
cision serait  la  même  sous  la  loi  de  1914. 

sont  reprochées  sous  le  rapport  de  l'observation  des  formes  et  des  délais, 
i|  est  certain  que  le  prétendu  preeès-verbal,  fait  sur  te  simple  rapport 
d'un  garde  champêtre,  relativement  a  des  faits  passés  les  S7  avril  et  4 
mai,  n'en  constate  aucun  qui  donne  lieu  à  l'application  dél'ord.  du  18 
nov.  1814  ;— Attendu  qne,  dans  le  jngement  de  condamnation  a  l'amende 
et  aux  frais  prononcés  contre  Deroo,  conformément,  y  est-il  dit,  t  la 
loi  du  18  nov.  1814,  il'n'est  fait  mention  directement  ni  indirectement 
d'aucnne  disposilinn,  d'aocnn  article  de  cette  loi,  ce  qui  entraîne  la  nul- 
lité dudit  jugement,  aux  termes  do  l'art.  165  c.  inst.  crim.  ci-dessus 
cité  ;  -r  Attendu  que  le  jn;.>cment  attaqué  dispose  Ini-méaie  qne  le  sieur 
Deroo  n'est  poin^directement  en  contravention  i  la  loi  du  18  nov. 
1814;  mais  qn'il  suffit  qu'au  mépris  des  défeoses  qui  loi  avaient  été 
faites  par  le  maire  de  sa  commune,  il  ait  tait  procéder  ft  la  vente  des 
effets  mobiliers  qui  font  l'objet  des  poursuites,  pour  que  les  dispositions 
de  ladite  loi  du  l8  novembre  Ini  soient  applicabUis,  ce  qui  établit  un 
excès  de  pouvoir  par  suite  duquel  le  juge  de  paix  fait  lui-même  dans 
l'espace  et  de  son  autorité  privée  une  loi  particulière,  et  frappe  eooore 
radicAlemeirt  de  nullité  le  jugement  qa'il  a  rendu;  —  Par  ces  motifs, 
casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Cassel,  du  ao  juin  18S8. 
Du  a  aoiit  1888.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-CajfiloBnel,  rap. 

(â)  (Min.  pnb.  C.  i...)  —  Lk  i«ibciial}  —  Va  les  art.  1,  8  et  10  de 
la  loi  du  17  tberm.  an  6;  —Considérant  que  le  prbcès-veiedl  rtdigé  le 
!0  fruct.  dernier  par  les  commissaires  de  police  de  la  commune  d* 
Cbàlons,  constate  que  la  maleure  partie  des  prévenus  qui  ont  été  ac- 
quittés par  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  canloh  de  Cfatlons,  du 
quatrième  jour  eompUmeolain  ao  e,  avalant  dos  mardandiios  Mnt» 
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6*.  NI  b  loi  d«  l'an  6  ni  celle  de  18 1 4  ne  déterminent  la 
manière  de  fermer  les  boullqnes,  magasins  et  ateliers  :  ces  deux 
lois  s'en  rapportent  donc  également  à  l'appréciation  du  tribunal 
de  simple  police^  et,  par  conséquent,  quelle  que  soit  la  décision 
de  ce  tribunal,  elle  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation  (Crim. 
rej.  19  brum.  an  1,  MM.  Gobler,  pr.,  Cbupiet,  rap.,  aff.  Ve- 
rons,  etc.). 

•O.  Dq  reste,  la  loi  de  1814  ne  punit  la  vente  qu'autant  que 
les  ais  et  volets  de  la  boutique  sont  ouverts;  mais  si,  la  boutique 
étant  fermée,  le  marchand  fait  un  acte  de  son  commerce,  dans 
son  arrière-magasin  par  exemple ,  Il  ne  commet  pas  de  contra- 
vention, puisque  la  circonstance,  qui,  aux  termes  de  la  loi,  con- 
stitue cette  contravention,  manque  dans  l'espèce  (Conf.  cire,  du 
préfet  de  police  de  1815). 

•1.  Aucune  excuse  ne  peut  faire  disparaître  la  contravention' 
(V.  n«  109),  et  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'autorité  municipale 
d'autoriser  un  tailleur  à  ouvrir  sa  boutique  le  dimanche;  dès 
lors,  la  permission  du  maire  ne  peut  servir  d'excuse  au  taillei^ 
contrevenant  ni  le  soustraire  à  l'amende  (Crim.  cass.  1 1  Juin 
1 824)  (1).— Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  des  travaux  que  le 
maire  peut  autoriser  en  cas  d'urgence  (V.  n<>  88). 

•9.  2*  Colporteurs  et  étalagistes. —  Cette  défense  s'applique 
à  toutes  les  industries  qui  s'exercent  sur  la  voie  publique,  à 
l'exception  de  la  vente  de  denrées  et  comestibles  (V.  n*  81)  ; 
elle  s'entend  de  l'étalage  mobile  comme  de  l'étalage  non  mobile 
(cire,  préfet. de  police  de  1815). 

dans  lenrs  boutiques  près  leurs  croisées,  le  80  fmet.  précédent;  que  les 
coDlrevents  de  leurs  boutiques,  et  même  quelques-unes  des  portes  n'étaient 
point  fermées  ;  —  Qu'aprts  avoir  établi  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
condamnation  qui  a  été  prononcée  contre  sept  des  prévenus,  le  tribunal 
de  police  a  dit,  à  l'égard  des  autres,  qu'il  est  de  notoriété  publique  que 
plusieurs  d'entre  eux  ne  verraient  pas  clair  chez  eux  s'ils  étaient  assu- 
jettis à  fermer  les  contrevents  et  les  portes  de  leurs  boutiques; — Qu'en- 
suite, confondant  tons  les  prévenus  acquittés,  le  même  tribunal  a  dit 
qu'ils  ont  fait  connaître  leur  intention  de  se  conformer  à  la  loi,  en  ne  se 
procorant  que  le  jour  nécessaire  pour  éclairer  leur  habitation,  ou  en  te- 
nant fermées  les  fenêtres  de  leur  maison,  qu'ils  n'ouvraient  ordinaire- 
ment que  les  jours  consacrés  &  la  vente  de  leurs  marchandises;  — Con- 
sidérant que  si  ceux  qui,  ne  pouvant  tirer  de  jour  que  de  leurs  boutiques, 
n'ont  laissé  quo  l'ouverture  strictement  nécessaire  pour  se  procurer  la 
lumière  dont  ils  ont  besoin,  peuvent  être  excusables,  ceux-là  au  contraire 
qui  ont  laissé  tous  leurs  contrevents  ouverts,  laissant  voir  &  travers  les 
croisées  ou  cb&ssis  à  verre  leurs  marchandises  étalées,  étaient  évidem- 
ment contrevenus  à  la  loi,  en  ce  que  cette  fermeture  transparente  n'est 
point  celle  qu'elle  exige;  — Considérant  que  la  confusion  qu'a  faite  le 
tribunal  de  police  des  uns  et  des  autres  met  le  tribunal  de  cassation 
hors  d'état  d'en  faire  la  distinction;  —  Casse. 
Du  5  niv.  an  7. -G.  C,  sect.  crim.-M.  Cbapiet,  rap. 

(1)  (Min.  pnb.  C.  l'Évêque.)— La  coon;— Vu  l'art,  a,  n»  S,  de  la- 
dite loi  du  18  nov.  1814  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement 
.  dénoncé,  que,  le  18  avril  dernier,  jour  de  PAques,  la  boutique  du  tailleur 
1  Ëvéqne  était  ouverte  ;  qu'il  est  donc  en  contravention  à  l'art.  S,  a'  S, 
de  la  susdite  loi  ;  que  le  tribunal  n'a  pu  donner  pour  base  légale  du  ren- 
voi de  ce  prévenu,  de  l'action  du  ministère  public,  la  dispense  &  lui  ac- 
cordée par  le  maire  de  Soissons  d'obéir  à  une  loi  de  l'État;  que  celle  du 
18  nov.  1814  ne  permet  aux  autorités  locales  d'excepter  des  défenses 
qu'elle  prononce  que  «  les  ouvriers  employés  :  1*.....;  8°  aux  travaux 
urgents  de  l'agriculture;  S»  aux  constructions  et  réparations  motivées 
par  un  péril  imminent;  »  qu'elle  ne  peut  pas  être  réputée  avoir  mis 
l'ouverture  des  boutiques  on  ateliers  des  tailleurs  au  rang  des  usages  lo- 
caux auxquels  elle  donne,  par  son  art.  9,  à  l'autorité  administrative,  la 
faculté  d'étendre  les  exceptions  des  art.  7  et  8;  q^il  y  a  donc,  dans  le 
renvoi  du  tailleur  l'Évêque,  de  l'action  qui  lui  était  intentée,  violation  de 
l'art.  8,  o<>8,  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  et  fausse  application  de  l'art. 
159  c.  inst.  crim.;  —  D'après  ces  motifs,  faisant  drbit  au  pourvoi  di- 
rigé contre  la  disposition  du  jugement  du  tribunal  de  police  du  10  mai 
dernier,  qui  renvoie  le  prévenu  l'Évêque  de  l'action ,  casse  et  annule 
cette  disposition. 

Du  11  juin  18a4.-C.  C,  sect.  erim.-MM.  Aomont,  rap.-Marchang7, 
av.  gén.,c.conf. 

(9)  1»»  Stpèet  ;  —  (Int.  de  la  loi,  aff.  R...)  —La  codb  ; — Vn  l'art. 
458  c.  des  dél.  et  des  pein.  :  —  Attendu  que  les  tribunaux  criminels, 
applicatenrs  de  la  loi  seulement,  ne  peuvent  puiser  des  condamnations 
que  dans  la  loi  ;  —  Que  si  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître  des 
actes  administratifs,  n:  mettre  des  entraves  &  leur  exécution,  ils  ne  peu- 
vent aider  cette  exécution  que  par  les  moyens  qui  rentrent  dans  le  cer- 
(le  de  leur  autorité  ;  —  Qu'en  matière  de  police  municipale,  •(  en  cas 


•S.  S*  TravaucD  extérieurs,  ouverlure  des  ateUers.—L'uL 
2,  n*  s ,  de  la  loi  de  1 8 1 4  défend  aux  artisans  et  ouvriers  de  tra- 
vailler extérieurement  et  d'ouvrir  leurs  ateliers.  La  loi  de  l'an  6 
(art.  10)  contenait  une  prohibition  analogue.  —  Déjà,  sous  l'em- 
pire et  avant  la  loi  de  1814,  il  avait  été  déclaré  par  le  gouverne- 
ment que  pendant  les  jours  de  dimanche  et  des  quatre  fêtes  ch6- 
mées  rappelées  au  concordat.  Il  ne  serait  pas  livré  passage  anx 
écluses  du  canal  d'Orléans  et  de  Loing,  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusqu'à  midi  (Décr.  22  fév.  1815,  art.  26  ;  V.  Eau,  p.  327). — Des 
préfets  et  des  maires,  supposant  que  la  substitution  du  dimanche 
au  décadi  avait  eu  pour  effet  de  rendre  applicables  anx  dimanches 
les  dispositions  de  la  loi  de  l'an  6  sur  la  prohibition  des  travaux 
extérieurs,  défendirent  les  trAes  de  travail  et  de  commerce  les 
jours  de  léte  et  dimanche;  mais  il  fut  jugé  que.  ces  arrêtés,  ne 
se  rattachant  à  l'exécution  d'aucune  loi  précédente  en  vigueur, 
n'autorisaient  de  la  part  des  tribunaux  criminels  l'application 
d'aucune  peine  à  ceux  qui  avalent  refusé  d'y  obéir  (Crim.  cass. 
3 août  1810;  2  juin.  I8i3)(2).—V.  Commune,  n»  I344etsuiv.). 

•4.  La  loi  de  l'an  6  ne  se  servait  pas  des  mots  travaux  ex- 
tirieurs  ;  elle  Interdisait  avec  plus  de  précision  que  la  loi  de  1814 
ceux  qui  étaient  exécutée  dans  des  lieux  ou  voies  publique*  ou  en 
vue  des  lieux  ou  voies  pubHque*.  Ainsi  on  considérait  comme 
prohibés  non-seulement  les  travaux  sur  la  voie  publique ,  mais 
encore  ceux  qui  étaient  faits  dans  l'Intérieur  des  malsons,  si  on 
pouvait  les  apercevoir  du  dehors; et  il  a  été  jugé,  sous  l'empire 
de  cette  loi,  l<>  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  échapper  à  la  peine, 

d'infraction  aux  règlements  faits  par  les  administratents  chargés  de  cette 
partie,  les  tribunaux  ne  peuvent  punir  ces  infractions,  qu'autant  qw 
ces  règlements  se  rattachent  à  l'exécution  d'une  loi  existante  et  portant 
une  peine  contre  les  contrevenants,  on  qu'ils  rentrent  dans  les  objets 
confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  administrations  municipales,  par 
l'art.  S,  tit.  11  de  la  loi  du  84  août  1790,  qui,  dans  l'art.  5  du  même 
titre,  ordonne  que  les  contraventions  à  ces  règlements  soient  punies 
d'une  peine  de  police;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  règlements  de  police 
rendus  par  les  maires  de  la  Rochelle  et  de  Niegl  et  par  le  préfet  de  la 
Charente-Inférieure,  pour  prohiber  tons  actes  de  travail  et  de  commerce 
les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  ne  se  rattachaient  k  l'exécution  d'au- 
cune loi  précédente  en  vigueur,  et  portaient  sur  un  objet  non  compris 
dans  la  disposition  générale  du  susdit  art.  8,  tit.  11  de  la  loi  du  84 
août  1790  ;  —  Que  l'infraction  à  ces  règlements  ne  pouvait  donc  ren- 
trer dans  l'application  d'aucune  loi  pénale  ;  —  Que,  néanmoins,  le  tri- 
bnnal  de  pohce  du  canton  de  la  Rochelle  s'est  permis  de  prononcer  cen- 
tre cette  infraction  des  peines  de  police  ;  —  Que,  par  cette  condamna- 
tion, ce  tribunal  a  commis  excès  de  pouvoir;  qu'il  a  même  violé  l'arrêté 
du  gouvernement  du  7  ttierm.  an  8  et  la  loi  du  18  germ.  ah  10,  qni 
laissent  aux  citoyens  la  faculté  de  se  livrer  les  jours  de  dimanches  et 
fêtes  a  leurs  occupations  ordinaires  ;  —  Casse. 
Du  3  août  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-^alaud,  rap 
i»  Etfèc»  .•  —  (Int.  de  la  loi,  aff.  Maire.)—  La  coun;— Attendu  que 
les  cours  et  les  tribunaux  chargés  de  te  répression  des  crimes,  des  dé- 
lits et  des  contraventions,  ne  peuvent  puiser  que  dans  te  loi  les  condam- 
nations qu'ils  prononcent  contre  les  coupables;  que,  s'ils  ne  peuvent 
pas  connaître  des  actes  administratifs  ni  mettre  des  entraves  à  leur  exé- 
cution, ils  ne  peuvent  aider  celte  exécution  que  par  les  moyens  qni  ren- 
trent dans  le  cercle  de  leur  autorité;  qu'en  matière  de  simple  police,  et 
en  cas  d'infraction  des  lèglements  faits  par  les  administrateurs  chaigés 
de  cette  partie,  les  tribïnaux  ne  peuvent  punir  cette  infraction,  qn'aa- 
tant  que  ces  règlements  se  rattachent  a  l'exécution  d'une  loi  existante 
et  porlant  une  peine  contre  les  contrevenants,  on  qa'ite  rentrent  dans 
les  objets  confiés  &  la  vigilance  et  k  l'autorité  des  administrations  mnni- 
cipales  par  l'art.  5,  tit.  11  de  te  loi  du  84  août  1790,  qui,  dans  l'art. 
5  du  même  titre,  ordonne  que  les  contraventions  à  tes  règlements  soient 
punies  de  peines  de  police  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  pris  par 
le  maire  de  Saint-Florentin,  le  28  prair.  an  13,  pour  prohiber  les  actes 
de  travail  et  de  commerce  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  conservées 
par  le  concordat,  ne  se  rattachait  à  l'exécution  d'aucune  loi  précédente 
en  vigueur,  et  portait  sur  un  objet  non  compris  dans  la  disposition  gé- 
nérale du  susdit  art.  S,  tit.  11,  de  te  loi  du  84  août  1790;  que  l'infrac- 
tion a  cet  arrêté  ne  pouvait  donc  donner  liou  h  l'application  d'aucune  loi 
pénale;  que,  néanmoins,  le  tribunal  de  police  de  Saint-Florentin  s'est 
permis  de  punir  cette  infraction  d'une  peine  de  police;  qu'en  prononçant 
une  semblable  condamnation,  il  a  manifestement  excédé  les  bornes  de 
sa  compétence,  et  contrevenu  à  l'art.  4  c.  pén.;  qu'il  a  même  violé  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  7  therm.  an  8  et  la  loi  du  18  germ.  an  10,  qni 
laissent  aux  citoyens  te  faculté  de  se  livrer  les  jours  de  dimanches  et  de 
félcs  a  leurs  occupations  ordinaires  ;  —  CaSise  et  annule,  dans  l'intérêt 
de  la  loi. 
Du  a  jniO.  1818  -C.  C.,  sect.  criffl.-Mli  Barris,  pr.-Aumvot,  r.ip. 
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que  le  travail,  un  Joor  de  décadi,  «M  été  fait  dans  l'Intérieur 
d'une  maison;  qu'il  fallait  encore  qu'il  eût  ea  lien  hors  de  la  vue 
des  lieux  et  voies  publics  (Crim.  cass.  17  niv.  an7)(l};— 2*Un'il 
ne  suffit  pas  non  plus  d'établir  que  le  prévenu  n'a  pas  travaillé 
dans  les  lieux  et  voies  publics  ni  en  vue  du  pubUc ,  qu'il  Tallait 
établir,  en  outre,  qu'il  n'a  pas  travaillé  en  vue  det  lieux  et  voies 
jmblict  (Criin.  cass.  6  niv.  an  7,  M.  Pépin,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Deligny)  ; — 3*  Que ,  qnoiqu'intérienrs,  les  travaux  dont  le  bruit 
frappe  les  passants  doivent  être  considérés  comme  faits  dan^  les 
llenx  et  voies  publics  ou  en  vue  des  lieux  et  voles  pnblics~(Crim. 
cass.  6  prair.  an  8)  (2).  —  Toutefois ,  il  résulte  de  la  circulaire 
du  préfet  de  police  de  18is  que  le  travail  intérieur  n'est  pas  une 
contravention,  alors  que  la  boutique  n'est  pas  ouverte,  parce 
que  du  moment  que  tout  est  fermé  la  loi  n'exige  rien  de  plus. 

•S.  La  loi  de  1814  a  remplacé  les  expressions  de  la  loi  de 
l'an  6  par  les  mots  travaux  extérieurs;  mais  cette  expression 
doit  être  interprétée  dans  le  même  sens  que  la  loi  de  l'an  6.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'on  doit  regarder  comme  travail 
fait  extérieurement,  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  18  nov. 
1814,  le  travail  qui  a  eu  lieu  un  dimanche  dans  un  jardin  clos 
de  haies  sèches,  s'il  n'est  pas  reconnu  et  déclaré  que  cette  baie 
sëcbe  empêchait  le  public  de  voir  (Crim.  cass.  6  juin  1822  (3); 
Legraverend,  t.  2,  chap.  3,  p.  301,  en  note). 

•C  Hais  ce  que  la  loi  prohibe  c'est  un  travail  téel  et  non 
pas  celui  qui  n'en  aurait  que  l'apparence.  Ainsi  il  a  élé  jugé 
avec  raison  que  la  mise  en  mouvement  d'un  moulin,  si  elle  a  lien 
à  vide  et  comme  essai,  ne  constitue  pas  de  contravention  (Crim. 
rej.  27  frim.  an  8)  (4).  Cette  décision,  intervenue  sous  la  loi  de 
l'an  6,  nous  paraîtrait  devoir  être  appliquée  également  sous  la 
loldeisu. 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Poairier,  Deguin,  etc.)  —  Le  taitmiAt;  —  Va 
l'art.  10  de  la  loi  da  17  tbenn.  dernier;  —  Et  attendo  qae,  d'aprèa  les 
dispositions  de  cet  article  ]  poar  que  les  travaux  intérieurs  faits  les  jours 
de  dicadi  ne  soient  pas  dans  la  proliibition  de  la  loi ,  il  est  nécessaire 
qu'ils  aient  eu  lieu  hors  de  la  vue  des  lieux  et  voies  publiques  ;  que  néan- 
moins les  sieurs  Pourrier,  Deguin,  Denitart  et  Fourrier  père  ont  eti  ren- 
voyés de  la  demande  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  par  le  juge- 
ment du  4  frim.  dernier,  sur  le  simple  fondement  que  leurs  travaux 
avaient  été  faits  dans  l'intérieur  d'une  maison  ;  que  cette  circonstance 
était  insulEsaote  pour  leur  absolution  ;  que  cette  absolution  a  donc  été 
ane  infraction  à  l'art  10  et  k  l'art.  8  de  ht  loi  da  17  therm.  an  0;  — 
Casse. 

Oa  17  aiv.  aa  7>-C.  C.,  tact,  crim.-li.  Barris,  rap. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Bonaeao.)  —  La  niiiniAi;  —  Va  l'art.  10  de  la 
loi  da  17  tbenn.  an  0  ;  —  Va  aussi  l'art.  456  c.  des  dél.  et  des  pein.  ; — 
Considérant  que  les  travaux  inténears ,  dont  le  bruit  frappe  les  passants, 
sont  nécessairement  considérés  faits  dans  les  lieux  et  voies  publics ,  ou 
en  vue  des  lieux  et  voies  publics,  et  sont,  sous  ce  rapport,  compris 
dans  la  prohibition  portée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  17  tberm.  an  0; — 
Considérant  que  les  travaux  des  moulins  k  blé  ne  sont  point  affranchis 
de  cette  prohibition  ,  à  moins  que,  considérés  comme  urgents,  ils  ne 
soient  spécialement  autorisés  par  les  corps  administratifs;  qu'en  snppo- 
iaat  donc  que  les  moulins  à  millet  pussent  être  assimilés ,  sous  le  rap- 
port de  leur  utilité ,  aux  moulins  &  blé,  il  n'est  point  permis  de  les  faire 
tourner  les  décadi  s  ni  les  fêtes  nationales;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
police  de  Pouilly,  en  acquittant  le  sieur  Bonneau,  sous  prétexte  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  travaux  intérieurs  et  relatifs  à  un  moulin  à  millet,  mais 
qui  n'étaient  pas  spécialement  autorisés  par  l'autorité  administrative ,  a 
fait  une  laassa  application  de  l'art.  10  de  la  loi  du  17  therm.  an  6;  — 
Casse. 

Da  •  prair.  an  8.-G.  C.,  sact.  crim.-lI.  Rapéroa,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Métereau,  etc.)  —  La  coca  ; — Vu  U  loi  da  18  nov. 
1814,  dont  l'art.  1  porte  que  les  travaux  ordinaires  seront  interrompus 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi  de  l'état;— Vu  l'art. 
9  de  la  susdite  loi,  qui  défend,  lesdits  jours,  aux  artisans  et  aux  ou- 
wiers  de  travailler  extérieurement,  et  d'ouvrir  leurs  ateliers  ;  — Vu  en- 
In  l'art.  4  de  la  même  loi,  duquel  il  résulte  qne  les  contrevenants  doi- 
vent être  punis  d'une  amende  qui ,  pour  la  première  fois ,  ne  peut  excéder 
•  fr.  ;  —  Et  attendu  que ,  du  jugement  attaqué ,  il  résulte,  en  fait,  que, 
It  dimanche  SI  mars  dernier,  François-Nicolas  Pouart  et  Augustin  Mé- 
tereau fils,  toos  deux  vignerons,  ont  été  trouvés  par  le  garde  cbampé- 
tie  travaillant  dans  le  jardin  du  sieur  Chevalier,  marchand  de  bois,  clos 
de  baies  sèches  ; — Que  ce  jugement  n'a  pas  déclaré  que  ceUe  haie  sèche, 
qui  fermait  ce  jardin ,  empêchait  le  public  de  voir  le  travail  qui  s'y  fai- 
sait ;  que  celte  circonstance  n'étant  pas  établie ,  ledit  travail  devait  né- 
cessairement être  réputé  extérieur,  et  qu'en  refusant  de  lui  reconnaître 
ce  caractère  et  de  prononcer  par  suite  les  peines  de  la  sasdite  loi ,  le 
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•9. 4»  Charroi  et  chargement  de  voitures.— Vari.  2,  n*  4,  de 
la  loi  de  1814  défend  aux  charretiers  et  volluriers  employés  à  des 
services  locaux  de  faire  des  chargements  dans  les  lieux  publics 
de  leur  domicile.  Les  anciennes  ordonnances  allaient  encore  plus 
loin  ;  elles  leur  prescrivaient  de  s'arrêter  en  roule  les  jours  fé- 
riés et  ne  leur  permettaient  de  continuer  leur  trajet  que  le  len- 
demain. La  nouvelle  loi  permet  la  circulation  et  ne  défend 
qne  le  chargement.  U  a  même  été  jugé  que  la  circulation  ou  le 
transport  fa^t  un  jour  de  dimanche  et  pendant  le  service  divin, 
de  charrettes  de  bois  et  fagots,  même  sans  permission  de  l'auto- 
rité municipale,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  spécifiés  par  l'art. 
2  de  la  loi  du  18  nov.  181 4  (Crim.-cass.  t"  juin  I83u)  (s). 

08.  Il  est  encore  à  remarquer  que,  pour  constituer  la  con- 
travention, anx  termes  de  la  loi,  trois  conditions  sont  essen- 
tielles  :  l°le  chargemet^  dans  un  lieu  public;  2*  le  chargement 
dans  le  lieu  du  domicile  du  voiturler  ;  3*  qu'il  soit  fait  par  un 
voitnrler  ou  charretier  employé  à  un  service  local.  Il  suit  de  là 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  contravention  si  le  chargement  était  fait 
dans  un  lieu  non  public,  s'il  étaitfalthorsdulieu  dudomicile  du 
voiturler,  et  enfin  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  service  local,  car, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  n*  55,  les  termes  de  la  loi  sont 
limitatifs.»— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  2  de  la  loi  de 
1814  n'est  pas  seulement  démonstratif,  mais  limitatif,  au  cas 
qu'il  énnmère  des  travaux  ordinaires  prohibés  les  jours  de  fêles 
et  dimanches;  qu'ainsi  la  prohibition  anx  charretiers  et  vollu- 
riers de  faire  des  chargements  dans  les  lieux  publics  de  leur  do- 
micile, ne  saurait  s'appliquer  au  voiturler  qui  opère  un  déchar- 
gement un  jour  de  dimanche  hors  du  lieu  de  son  domicile  (Crim. 
cass.  14  août  1823  (6);  V.  aussi  l'arrêt  qui  précède  du  l'r  juin 
1839);  mais  cet  article  s'applique  au  fait  d'avoir  charroyé  un 


tribunal  de  simple  police  de  Ch&teaa-Thierry  en  a  violé  les  dispositions; 
— Par  ces  motifs,  casse. 
Du  6  juin  183S.-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Cbantereyne,  r. 

(4)  (Min.  pub.  C.  N...)  —  Le  tbibonal;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté que  le  moulin  de  Varemmes  a  tourné  é  vide  le  30  fruct.  an  7  et  seu- 
lement pour  essayer  si  la  réparation  faite  la  veille  le  mettrait  en  état  de 
tourner  le  lendemain,  et  qu'il  est  conséqufmment  certain  qu'il  n'a  point 
été  contrevenu  à  la  loi  da  17  therm.  an  6  ;  —  Rejette. 

Du  87  frim.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Rous ,  pr.-Minier,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Beauvert.)  —  Lacodb;  —  Attendu  qne  le  procès- 
verbal  dresse  par  le  commissaire  de  police-de  la  commune  de  la  Trem- 
blade  constate  que,  le  dimanche  It  nov.  1838,  quatre  voitures  attelées 
de  baufs  et  chargées  de  souches  et  fagots ,  ont  circulé,  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  municipale,  dans  les  rues  de  cette  commune ,  sous  U 
conduite  de  Jacques  DeUlle,  domestique  du  sieur  de  Beauvert,  et  par 
ordre  de  ce  dernier;  —  Que  ce  fait  ne  rentrant  dans  aucun  des  cas  spé- 
cifiés par  l'art.  S  de  la  loi  du  18  nov.  181  i,  dont  les  prohibitions  sont 
nécessairement  limitatives,  il  n'est  pas  besoin  d'examiner  si,  en  l'ab- 
sence d'une  abrogation  expresse  et  formelle,  celte  loi  et  les  art.  1  et  3 
en  particulier  auraient  été  implicitement  abrogés  par  la  charte  de  t8S0;> 
— Qu'en  renvoyant  le  préveau  de  l'action  du  ministère  public,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  aacane  loi  ; 

Hais  attendu  que  ce  jugement  se  termine  ainsi  :  o  Nous  relaxons  le 
sieur  de  Beauvert  des  poursuites  intentées  contre  lui...,  tout  en  mani- 
festant le  regret  d'avoir  prononcé  une  seconde  fois ,  dans  moins  de  quin- 
xaiae ,  sur  ane  recherche  que  tout  citoyen  paisible  aurait  fait  en  sorte 
d'éviter;  »— Va  les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  SO  avril  1810; -Attendu 
que  les  expressions  qui  viennent  d'être  citées  sont  une  véritable  censure 
infligée  aa  commissaire  de  police  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public,  dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  21, 144  et  145  c.  inst.  crim.  ; 
—Qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  officier:  du 
ministère  public,  dont  la  conduite  serait  répréhensible,  peuvent  être 
rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général  du  ressort ,  et  que,  sui- 
vant le  §  2  de  l'art.  61,  les  tribunaux  de  première  instance  sont  char- 
gés d'instruire  le  premier  président  et  le  procureur  général  de  la  cour 
royale  des  reproches  qu'ils  se  croiraient  en  droit  de  faire  aux  officiers  da 
ministère  public  exerçant,  soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soit  auprès  des 
tribunaux  de  police  ;  mais  qu'aucune  loi  n'attribue  i  ces  derniers  le  droit 
de  faire  tomber  leur  censure  sur  les  actes  des  officiers  qui  remplissent 
auprès  d'eux  les  fondions  du  ministère  public; — Qu'en  s'arrogeant  cette 
autorité,  le  tribunal  de  police  a  violé  les  règles  de  compétence  et  com- 
mis un  excès  de  pouvoir;  — Casse. 

Du  i"  juin  t839.-C.  C.,  ch.  crim.^H.  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 

(6)  (Daguet.)  —  La  codb  ;  —  Va  les  art  410  et  413  c.  inst.  crim.  ; 
—  Vu  également,  1*  l'art  1  de  la  loi  du  18  nov.  1814;  V>  l'art  2; — 
Atlendn  que  le  n>  4  de  l'art.  2,  ainsi  que  les  autres  numéros  du  même 
article ,  ne  sont  pas  simplement  démonstratif^de  quelques-uns  des  tra- 
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dimanche  daas  on  bateta  sur  ttm  rivièit  du  saUe  et  des  pierres 
poor  le  compte  d'autrui  (Crim.  cass.  13  sept.  1832,  alT.  Barat, 
V.  n»  109),  et  aux  déménagements  sur  la  voie  pabllcpie.  — 
V.  n»  86. 

••.  i' Débits  de  boissottset  jeuxptMics. — Onavaplns  baut, 
&o  6,  que  la  dérense  aux  bateleurs  et  autres  semblables  de 
Jouer  les  dimancbes  et  fêtes  aux  heures  du  service  divin,  et  aux 
cabaretlers  de  donner  à  boire  pendant  l'oflice  remonte»  à  des 
temps  fort  éloignés.  Ces  prohibitions  avaient  été  renouvelées 
par  Un  arrêt  da  parlement  de  Paris  du  27  nov.  1786.  Les  lois 
ée  la  révolution  abrogèrent  virtuellement  ces  anciens  règlements. 
—  Mais  des  motifs  politiques  déterminèrent  le  tégislaleur  à  por- 
ter de  semblables  prohibitions  pour  les  jours  de  décadis  et  de 
fêtes  nationales.  La  loi  du  17  ttierm.  an  6  qui  contenait  ces  pro- 
I  hibilions,  fut  exécutée  avec  une  grande  rigueur.  Oh  alla  même 
Jusqu'à  poursuivre  en  justice  un  individu  pour  avoir  joué  à  la 
raquette  un  décadi  ;  mais  la  cour  suprême  ne  s'associa  pas  aux 
passions  populaires  et  décida  qu'un  tel  fait  ne  pouvait  donner 
lieu  àl'appllcalion  d'aucune  peine  (Crim.  cass.  IS  prair.  an  1, 
M.  Rous,  rap.,  aff.  vàndessel  C.  min.  pub.). 

t*.  Après  que  la  loi  du  18  germ.  an  10  eût  rétabli  l'ancien 
culte,  on  prétendit  que  cette  loi  avait  fait  revivre  les  anciens 
règlements. — Mais  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  éa  parlement  de  Pa- 
ris, du  10  fév.  1724,  qui  interdit  le  débit  de  botssMis  et. les  jeux 
pendant  les  ofilces  du  culte,  était  implicitement  abrogé  par  l'ar- 
rêté do  gouvernemoitdD  7  thenn.  an  8,  et  par  la  loi  d«  1 8  germ. 
«n  1 0  ;  que,  par  conséquent,  l'infmction  à  un  arrêté  du  préfet  qui 
reproduisait  les  mêmes  dispositions,  sans  se  rattacher  à  «ocune 
loi  précédente,  ne  pouvait  donner  lieu  à  l'application  d'aucune  loi 
pénale  (Crim.  cass.  13  août  1813)  (1). 

V I .  La  défense  des  anciennes  ordonnances  de  donner  à  boire 
et  à  jouer  pendant  le  temps  des  offices  a  été  renouvelée  en  ces 
termes  par  l'art.  3  de  la  loi  de  IKU  :  «  Datis  les  villes  où  ta  po- 
pulation est  au-dessous  de  5,000  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs 
et  villages,  fl'est  défendu  aux  cabaretlers,  marchands  de  vin, 
3ébits  de  boissons,  traiteurs,  limonadiers,  maîtres  de  paume  et 
de  billard  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d'y  donner  à  boire 
et  à  jouer,  les  dits  jours,  pendant  le  temps  de  l'office.  »  — Cette 
dieposttfon,  comme  on  le  voit,  ne  s'applique  qu'aux  villes  dont 

vaux  ordinaires  prohibés  leï' jovrs  de  dimancbes  et  fêles,  par  l'art.  1, 
de  ntanièn  à  laisser  compris  dans  la  probibnion  générale  de  cet  article 
d'aatnis  travanx  que  ceux  qu'ils  énoncent  ;— Qu'au  contraire  ce  nomèro 
avec  les  trois  précédents  sont  spëciBcatifs  de  la  nature  de  tous  les  tra- 
vnx  ordinaires,  ainsi  qualifiés  dans  ia  dispositicn  générale  de  l'art.  1, 
de  sorte  que  ces  travaux  qu'ils  spécifient  sont  les  seuls  que  l'art.  1  pra- 
biëe;  '-  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  était  domicilié  , 
•M)  pas  à  Isigny,  mais  au  Molay  ;  que,  par  conséquent,  le  décbargemem 
4e  beurre  opéré  à  Isignjr,  formant  le  motif  de  la  poursuite,  n'était  pas 
'  fait  dans  le  lieu  de  son  domlLlIe,  et  sons  ce  rapport  ne  rentrait  pas  dans 
la  fnvlrfbition  portée  par  le  n*  4  d«  l'art.  <  ; —  Qu'il  ne  rentrait  pas  non 
plus  dans  celle  des  numéros  précédents,  m  par  conféqoent  dans  la  dé- 
Ikntt  générale  portée  par  l'art.  1  ; — Qoe  néanmoins  le  jugement  attaqué 
décide  que  la  probibillon  générale  portée  par  l'art.  1  était  applicable,  et, 
par  ce  motif ,  condamne  Degnet  &  l'aiAende  de  1  fr.  ; —  En  quoi  ce  ju- 
gement a  Faussement  appliqué  ledit  art.  l  et  violé  la  disposition  du  b>  4 
de  l'art.  S  ;— Par  ces  motifs ,  casse,  etc. 

Do  14  août  I885.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Brisson,  pr.Ollivier,  rap. 

(I)  (Int.  de  la  loi  C.  Naveau.)  —La  coor  ;—  Vu  les  art.  408  et  416 
e.  inst.  crim.—  Va  aussi  l'art.  4  e.  pén.—  Attendu  que  ia  cour  et  les 
'iribnaak  chargés  de  la  répression  des  crimes,  des  délits  et  des  conlra- 
«eatlom,  ne  peuvent  puiser  que  dans  la  loi  les  roadamnations  qu'ils 
fronoMeiH  contre  les  coupables  ;  qne  si  les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
lonnatlie  des  actes  adminislratils,  ni  mettre  des  eniraves  kleur  exécu- 
tion, ils  ne  peavent  aider  cette  exécution  que  par  les  moyens  qui  ren- 
trent dans  le  cercle  de  leur  autorité;—  Qu'en  matière  de  simple  police, 
et  ea  cas  d'infraction  des  règlements  faits  par  les  administrateurs  cbargés 
4e  cette  partie,  les  tribunaux  ne  peuvent  punir  celte  infrai.tion  qu'autant 
''que  ces  r«f;lemcnts  se  rattachent  à  l'exécution  d'une  loi  existante ,  et 
periant  une  peine  contre  tes  contrerenants ,  ou  qu'ils  rentrent  dans  les 
objets  confiés  i.  ta  Tigilonee  et  k  l'autorité  des  administrations  munii^i- 
pales  par  l'art.  3,  tit.  Il  de  la  loi  du  !4  août  1700,  <|ui ,  dans  l'nrt.  5 
du  même  (i(re,  Ordonne  que  les  contraventions  aux  règlements  desdilcs 
administrations  soicni  punies  des  peines  de  simple  police  ;  -  Attendu  que 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  10  tév.  1734,  eilé  dnns  le  jugement 
all#t)ué,  et  qui  interdit  le  débit  des  boissons  et  les  jeux  pendant  les 
heank  d«t  oftoes  du  caita,  est  implititement  abrogé  par  rarrété  da  gon- 


la  population  est  au-deMons  de  5,000  âmes  ;  si  ^e  excède  ce 
nombre,  il  est  permis  d'ouvrir  les  lieux  publics  désignés  dans  cet 
article  et  d'y  donner  àboire  et  à  jouer,  même  pendant  lesofDces. 
— .  L'autorité  municipale  pourrait-elle,  sur  ICAiotif  que  l'expé- 
rience aurait  appris  que  la  fréquenlallon  prolongée  des  cabarets 
serait  une  cause  de  désordre  grave,  défendre  de  les  ouvrir  pen- 
dant les  offices  dans  les  villes  de  plus  de  5,000  ftmes?  —  La 
sohition  affirmative  s'induit  d'une  manière  implicite  de  l'arrêt 
d«  23  juin  1838  (V.  n*  17)  ;  mais  II  est  douteux  que  les  préroga- 
tives du  pouvoir  municipal  puissent  aller  jusque-li.  —  V.  Com- 
mune, n<>  1 344  et  s. 

79.  C'est  surtout  à  l'occasion  de  cette  disposition  de  la  loi 
de  1814  que  l'on  a  excipé  de  l'abrogation  de  la  loi;  maison  a  vu, 
n<>  17,  que  cette  prétention  a  été  repoussée  par  la  jurispru- 
dence. Il  a  été  jugé  spécialement  que  la  loi  du  18  nov.  1814  n'a 
pas  été  abrogée  par  la  charte  de  1830,  notamment  dans  son  art. 
3  qui  défend  aux  cabaretlers,  traiteurs,  etc.,  de  tenir  leurs  mai- 
sons ouvertes  et  d'y  donner  à  boire  pendant  le  temps  de  l'office 
divin  ;  el  que  l'arrêté  municipal  qui  renouvelle  cette  défense  dans 
une  commune,  sous  les  peints  portées  par  cetle  loi,  est  obliga- 
toire (Crim.  cass.  23  juin  1838,  alT.  Vltrac,  V.  n*  17;  21  déc. 
1850,  air.  Laviec,  D.  P.  51.  l.  280;  6  déc.  1851,  alT.  Vnille- 
min,  D.  P.  52.  1.  189). 

7S.  La  prohibition  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1814  ne  peut  s'é- 
tendre qu'aux  dimanches  et  anx  fêtes  reconnues  par  la  loi  du  29 
germ.  an  10  (V.  n'  19).  Quant  aux  autres  fêtes  religieuses  non 
reconnues  par  l'Etat,  l'Eglise  les  célébrât-elle  avec  la  plus  grande 
mlcnnité,  elles  ne  pourraient  donner  lien  à  l'application  de  la 
loi  de  1814. 

94.  De  même,  la  fermeture  des  débits  de  boissons  n'est  In- 
terdite qne  pendant  les  offices,  on  ne  pourrait  donc  l'étendre  à 
d'autres  temps. — Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  maire  al 
un  préfet  ne  peuvent  défendre  les  jeux  et  les  danses  les  jours  de 
dimancbes  et  de  fêtes  patronales,  si  ce  n'est  pendant  les  heures 
consacrées, aux  oiTices;  qu'en  le  faisant  ils  ajoutent  illégalement 
aux  prohibitions  de  la  loi  ;  qoe,  dès  lors,  le  tribunal  de  police, 
saisi  de  la  connaissance  des  contraventions  à  un  arrêté  portant 
cette  prohibition,  ne  viole  aucune  loi  en  refusant  de  les  réprimer 
(Crim.  rej.  J8  jufll.  1823)  (2). 

vernement  do  7  therm.  an  8  et  par  la  loi  du  18  germ.  an  10  ;  que  Tar- 
rêlé  du  préfet  du  département  ù«  la  Maroc  du  2S  brum.  an  13,  aassi 
cité  dans  ledit  jugement,  ne  se  rattache  à  l'exéCHlion  d'aucune  loi  pré- 
cédente en  vigueur,  et  porte  sur  un  objet  non  compris  dans  la  dispositioa 
générale  du  su.^ditart.  S,  tit.  11,  de  la  loi  du  Si  août  1790;  que  l'in- 
fraction a  cet  arrêté  ne  pouvait  donc  donner  lieu  à  l'application  d'aucuns 
loi  pénale;  que,  néanmoins,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  iti- 
pernay  s'est  permis  de  punir  cette  infraction  d'une  peine  de  police;  qu'il 
a,  en  prononçant  une  telle  condamnation ,  manifestement  excédé  les 
bornes  de  sa  compétence ,  et  contrevenu  &  l'art.  4  c.  pén.  ; —  O'apréi 
ces  mut'fs ,  casse  et  annule ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  etc. 

Du  13  août  I8i:s.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Motelet,  etc.)  —  La  cocu;  —  Attendu  que,  si  lef 
autorilës  administratives  et  municipales  ont  le  pouvoir  de  faire  des  ar- 
rêtés, dont  l'infraction  doit  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice, et  appeler  des  peines  sur  les  contrevenants,  ce  n'est  que  lorsque 
ces  arrêtés  sont  relatifs  à  l'exécution  des  lois  ou  des  réglementa  de  police 
ou  lorsqu'ils  portent  sur  des  objets  mentionnés  dans  l'art.  3,  lit  it  de 
la  loi  du  Si  aoât  1790,  ou  qui  se  raltacbentaux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, ou  qui  sont  compris  di^s  des  lois  postérieures;  —  Attendu  qne 
l'arrêté  du  17  avril  dernier,  qui,  dans  l'espère,  a  servi  de  base  i  l'actioa 
du  ministère  public  contre  Hubert  Motelet,  Marcel  Chevalier  et  antres, 
n'a  point  eu  pour  objM  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  divertisse^ 
ments  publics  qui  devaient  avoir  lieu  k  Atbies,  à  l'occasion  de  la  fête 
patronale  de  cette  commune  :  qu'il  ne  se  rattache  à  aucune  des  disposi- 
tions (lu«usdit  art.  5,  lit.  11  de  la  loi  du  8t  août  t790,  ni  à  celle  d'a'n- 
cane  antre  loi  ou  règlement  de  police;— Que  ta  loi  du  18  nov.  1811,  sur 
la  célébration  des  dimanches  et  des  fêles,  ne  serait  applicable  à  la  causa 
qu'a\itant  qne  c'eOt  Clé  (lendant  l'oHIce  divin  qu'on  aurait  joué  des  in- 
strument et  dansé  sur  la  place  publique  d'Alhies;  et  qu'il  est  an  con- 
ihaire  déclaré,  en  fait,  de  la  manière  la  plus  fomiclle  par  le  jugement 
dénoncé,  r  qu'aucune  danse  n'a  en  lieu  dans  la  commune  d'Alhies,  h 
dimanche  4  juin  dernier,  pendant  les  offices  ;  »  —  Que,  quelque  respeo- 
tables  >|ne  soionl  les  motifs  qui  ont  déicrminé  l'arrêté  du  17  avril,  cet 
arrêté  n'èant  pas  fait  dans  l'exercice  légal  des  fondions  municipales, 
son  infraction  ne  saurait  aveir  le  caractère  d'une  contravention  puois- 
sabie  de  peiaes  de  pdice;  qu'en  refusant  de  déférer  aux  réquisitions  do 
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VS.  Ce  mot  office  et  l'art,  s  de  la  loidulS  nov.  iSU  com- 
prend le  temps  des  vêpres  aassi  bien  que  celai  de  la  messe  (Crim. 
cas8.  26  fév.  1885  (i);  il  nov.  1826,  MM.  Portails,  pr,  Car- 
donnel,  rap.,aff.  Giot;  6  déc.  18SI,  aff.  Vnillemin,  D.  P.  52. 
t.  189;  T.  anssi  l'arrêt  cité  au  numéro  précédent).  —  Il  esta 
noter,  toutefois ,  qu'une  ordonnance  du  directeur  général  de  la 
police  (M.'Beugnot),  rendue  quelques  mois  avant  la  loi  du  18 
nov.  18U,  renfermait  entre  huit  heures  du  matin  et  midi  le 
temps  de  l'office  divin. — Mais  le  mot  office  ne  doit  pas  s'étendre 
au  rosaire  qui  préeède  les  vêpres  ni  aux  autres  œuvres  de  super- 
fétation  qui  peuvent  avoir  lieu  les  Jours  Tériés  dans  les  églises. 

?•.  La  contravention  existe  dès  le  commencement  de  l'oiOce. 
—  Il  a  été  décidé  qu'un  cabaretier  dans  la  maison  duquel  ont  été 
trouvés  des  individus  Jouant  an  billard,  buvant  et  mangeant 
pendant  l'office  de  vêpres,  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte 
qu'il  n'y  avait  qu'un  quart  d'beure  que  le  coup  de  cloche  des  vê- 
|H-es  êUit  sosné  lorsque  la  contravention  a  été  coasialée,  et  qu'il 
faut  bien  laisser  aux  ddcles  le  temps  de  se  préparer  pour  se 
rendre  à  l'églisa  (CriHL  cass.  iO  avr.  1850}  (2). 

ninistère  puUic,  eonire  les  prévenus,  et  en  les  renvoyant  de  l'^clion 
qu'il  leur  avait  intentée,  le  tribunal  de  police  de  Laon  n'a  pas  violé 
m  principes  et  les  lois  de  la  matière  ;  qu'il  c'est  rcafermé  dans  les  bor- 
■es  de  sa  campétence,  et  a  Tait  une  juste  applicalian  de  l'art.  IM  e. 
iasU  cnau;  —  Attendu,  d'ailears,  la  régularité  de  la  procèdwce  et  im 
jagemenl  dans  sa  formai  —  D'apris  cet  motil«,  i<eieHe. 

Dii  18  jutll.  1823. -C.  C,  sect.  criiB.-UU.  Barris,  jtr.-Aïunoot,  faf, 
(1)  Eféùii  —  (Mia.  pulr.  C.  Dicop  et  Girard.)..— Le  procveiir^ 
■êral  expoM  :  «  Par  pn>«ëi>-verbal  du  garda  cbampèlre  «t  «ergeal  ie^Or 
lice  de  la  commune  de  Gomelange,  il  fut  constaté  que  le  19  sefl.  ii»t- 
nier,  jour  de  dimaorbe,  à  deux  heures  et  demie  de  relevée,  pendant 
l'office  des  vêpres,  plusieurs  individis  avaient  été  lroa«éi>bavafit  tàut  les 
commis  Jean  Dicop  M  Nicolas  Girard,  cabaretiers  audit  Ganwilafli^.  L« 
tribunal  de  simple  jiolice  du  canton  de  Boulay,  par  jugement  du  29  sept., 
annula  le  procès-verbal  sur  le  motif  que  celte  expression  ptndàrU  It  umft, 
it  toffa  n'est  pas  pluralisée,  et  qu'elle  ne  doit  s'ent*ndre  que  de  l'ot- 
fice  de  la  messe.  —  Ce  jugement  blesse  f  esprit  et  la  lettre  de  laléj^s- 
lalion.  —  L'art.  S  de  la  loi  du  18  nov.  1814  porte  (V.  ci-des.<us, 
B»71).  — ...  Le  tribunal  de  simple  police  a  trouvé,  dans  ces  dernières 
expressions,  fendant  le  lemju  de  l'offler,  le  motif  de  décider  :  il  aurait 
fallu,  dans  son  opinion,  pour  que  la  prohibition  embrassât  le  lempj  des 
vêpres,  que  le  législateur  eût  dit,  pendant  U  tempe  dee  offitte.  —  Mais,  en 
se  méprenant  sur  une  expression  dont  tous  les  livres  classiques  auraient 
dft  loi  faire  (nmialtre  l'élendue  et  la  valeur,  il  a  été  conduit  à  cette  dé- 
plorable conséquence  d'altaiblir  uae  loi  qui  n'est  pas  trop  rigoureuse, 
«n«  loi  qui  s'explique  encore  plus  énergiijuement  par  l'usage,  par  la  tra^ 
dition  et  par  le  caractère  de  1  olUce  divin  dans  le  jour  du  Seigneur,  jour 
four  lequel  tant  de  défenses  furent  faites  aux  Juifs  sous  peine  de  mort 
(Exode,  chap.  SI,  n*  14),  et  où  il  faut  au  moins,  dans  notre  religion. 
que  ceux  qui  n'ont  pas  assez  de  ferveur  pour  assister  à  l'ofBce  du  soir, 
respectent  la  réunion  de  leurs  frères  dans,  le  lieu  saint,  et  n'opposent 
-pas  a  leur  recueillement  des  jeux  publics,  des  plaisirs  bruyants,  et  sur- 
tout ceux  du  cabaret,  si  souvent  inarquès  par  des  scènes  «iolenies  ou 
par  les  excès  les  plus  honteux.  —  Rendons  juatlœ  i  Mire  nation  ; 
'elle  est  eeseatietleiMnt  religieuse  :  les  ordonnances  de  nos  rois  diaent  le 
respect  qv'on  doit  avoir  pour  le  septième  jour  ;  mais  la  tradition  nous 
apprend  que  se  respect  fut  toujours  dans  nos  mœurs  et  dan«  nos  babi- 
tudes  ;  en  sorte  que  les  ordonnances,  ^rarement  appliquées,  étaient  plu- 
m  un  hommage  lendu  a  la  religion  qu'un  besoin  de  la  soulenir.  —  Le 
recueillement  public  et  le  silence  des  rues  étaient  remarquables,  sitrlout 
dans  les  villages  :  c'était  une  des  choses  gui  frappaient  le  plus  le  voya- 
geur. Si  la  révolution  a  altéré  ce  sentiment  national,  la  restauration  l'a 
réveillé  tout  entier,  et  l'on  ne  doit  pas  craindre  d'avoir  trop  à  punir,  en 
appliquant  la  loi  suivant  sa  lettre  et  son  es-prit.  —  Elle  a  été  violée  sous 
les  deux  rapports  ;  et  pour  qu'il  no  reste  aucun  doute,  il  faut  présenter 
enCn  le  véritable  sens  grammatiul  d'une  expression  mal  entendue  par  le 
tribunal  de  simple  police.  On  lit  dans  le  Dictionnaire  universel  des 
sciences  ecclésiastiques  :  «  Vépret,  partie  de  l'office  divin  qui  se  dit 
l'après-dinée.  r  —  Dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux  :  «  Vépret,  panie 
de  l'office  divin  qu'on  disait  autrefois  sur  le  soir,  et  qui  se  dit  aujour- 
d'hui l'après-mjili,  sur  les  trois  heures  :  un  bon  chrétien  doit  assister 
tous  les  dimanches  à  la  meyse  de  paroisse,  au  sermon  et  i  vêpres.  — 
Dans  l'Encyclopédie  :  «  0//ice  divin,  on  entend  par  lu  les  prières  qui 
doivent  être  dite.'  cbaijue  jour  dans  l'cgiise,  et  les  cérémonies  qui  doi- 
vent y  être  observée.".  » — Dans  le  Dictionnaire  de  l'Arailëmie  :  «  Vlpree, 
cette  partie  de.«  heures  de  l'oflice  divin  qu'on  disait  autrefois  sur  le  soir, 
et  qu'on  dit  muinteoant  pour  l'ordinaire  k  deux  ou  trois  heures  après 
midi.  »  —  Ainsi ,  les  dèlinitions  classiques  viennent  &  l'appui  d'un 
précepte  qpe  le  raisonneinent  seul  .pourrait  .expliquer,  précepte  fondé 
tu  U  soUanité  du  jour  «t  sur  1«  caractère  narticulier  des  cérémonies 


9  9 .  La  prohibition  comprend  toute  espke  de  perBonnee,  les 
voyageurs  aussi  bien  que  les  habitants  du  lieu.  Toutefois  II  avait 
été  décidé  que  le  cabaretier  qui  a  laissé  momeatanément  sa  mal- 
son  ouverte  pendant  le  temps  des  offices  doit  être  renvoyé,  s'il 
n'est  pas  établi  dans  le  proeès-verbiri  que  les  Individus  qu'il  a 
reçus  dans  son  cabaret  sont  des  habitants  de  la  ville  ou  des  fan- 
bourgs  (Crim.  rcj.  SO  août  1822)  (5);  mais  la  cour  suprême  a 
abandonné  celle  jurisprudence  et  a  jugé  avec  plus  de  raison  que 
l'individu  prévenu  d'avoir  donné  à  boire  pendant  l'office  ne  peut 
être  excusé  par  le  motll  qu'il  n'aurait  donné  à  boire  et  à  manger 
qu'à  des  voyageurs  pressés  de  partir  (Crim.  ea»s.  11  nov. 
182R,  MM.  Portails,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  alT.  (Herald). 

9  8.  La  force  majeure  fait  exception  à  leulee  les  règles. — D  a 
été  Jugé,  par  snHe,  que  le  cabaretier,  qui  a  laissé  i^iomeotané- 
ment  sa  maison  ouverte  pendant  le  temps  des  offices,  n'est  pM 
en  contravention  alors  qu'il  est  déclaré  par  le  tribunal  que  ce  fait 
u'a  eu  lieu  que  par  une  circonstance  indépendante  de  la  volonté 
du  prévenu,  et  même  par  salle  d'une  force  majeure  (Crim.  rcj. 
20  sept.  1821)  (4). 

qi«i  t'j  ratlaohent.  —  O  considéré,  ele.  «-fiigné  Ifoom.  —  Arrtt 

Lacobu;  —  Vn  leréquititei««...,rart.6d«  lalaida  l9atr,iHii 
—  Statuant  s«r  ledit  réquisitoire  et  adoptant  \«t  OMtils  y  ésonpé^,  cfgfft 
et  aauule,  dans  l'iatérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  26  tév.  1825.-C.  C.,sect.  crim.-MM.PartaliSfPr.-AaffPAt.m. 

(S)  (Min.  pul>.  C.  Pouble.)  —  La  cous;  — Vu  le  procès-verbal  a|i 
dimanche  SI  fév.  dernier,  par  lequel  le  sievr  E.  Boutard,  mairp  de  |fi 
commune  de  Sainte-Savine,  constate  que,  faisant  sa  tournée  de  poli» 
pendant  l'office  de  vêpres,  et  ayant  visité  le  cabaret  tenn  par  A.-N. 
DeuMe,  il  y  trouva  plasifuni  jeunes  garçont,  qu'il  avait  entendu  joaar 
'au  Mlard,  et  dans  une  autre  efaaaibre  à  oAlé  de  ce  btUard,  trois  psn- 
«owtes  qui  Jiuvaiaat  et  mangeaient  ;  -.-  Yp  les  art.  3  et  6  d«  la  loi  ,du  i» 
nov.  181  i,  et  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.;— Attendu  que  la  femna 
dudil  Double  était  en  contravention  à  l'art.  3  de  la  loi  précitée,  puisque, 
tandis  que  l'office  de  vêpres  était  déjà  sonné  et  commencé,  elle  laissait 
j«uer  au  billard  dans  le  cabaret  de  son  mari,  et  y  donnait  i  boire  et  A 
manger  à  (rois  personnes;  que  ce  fait  est  reconnu  par  le  jugement  aUa- 
qué,  qai  énonce  même  que  Double,  qui  a  comparu  pour  sa  femme  sur  la 
citation  du  ministère  publie,  en  a  fait  l'aveu  ;  —  Altenduque  letribuoal 
de  simple  police  devait  dooc  Intiger  famende  prononcée  par  fart.  5  ae 
la  susdite  loi';  —  Qu'en  renvoyant,  nu  contraire,  le  comparant  delà 
poursuite  dirigée  contre  sa  femme,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  avait  qu'aa 
quart  d^heure  que  le  coup  de  cincbe  pour  les  vêpres  était  sonné,  lors  de 
ut  visite  du  maire,  et  parce  qu'il  faut  donner  le  temps  aux  Hdèles  de  sa 
préparer  pour  se  rendre  à  l'église,  ce  tribunal  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  et  violé  ouvertement,  par  suite,  la  disposition  des  art.  <  etS 
de  la  loi  susmentionnée;  —  Cosse. 

Du  40  avril  1«3<).-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-f(ives,fiip. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Allaire.)  —  La  coua;  — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  11,  §  S,  e.  inst.  crim.,  les  commissaires  de  police,  chargés  de 
recberufaer  les  contraventions  de  police,  ne  doivent  pa«  «e  boriier.à  con- 
sTgner  dans  les  procè».^erbaux  qu'ils  rédigent  à  cet  eOet  hi  nature  «t  les 
circenstanoes  des  «onirave niions,  le  temps  «l  le  lieu  od  «liée  ont  été  cosa- 
fflises  ;  qu'il  faut  eooore  qu'ils  y  énoncent  *  les  preuves  ou  indices 
à  la  charge  de  ceux  qui  en  «ont  présumés  coupables;  qu'en  effet,  sans 
ces  preuves  ou  indices,  la  contravention  peut  bien  être  étiiblie,  mais  que 
la  culpabilité  des  prévenus  ne  peut  pas  l'être,  et  qu'il  doit  être  suppléé  à 
ce  qui  manque  dans  >le  prooéfr-verbai  par  les  déclarations  légales  de  té- 
moins ou  par  la  Tooonnaissance  des  prévenus;  —  Attendu'que  de  son 
procès-verbal  rapporté  dans  l'espèce  par  le  commissaire  de  poliee  de 
Bourbon-Vendée,  il  résulte  quele  dimanche  tijuillet,  pendant  la  grand'- 
messe,  plasieufs  individus  ont  été  vus  buvant  dans  le  cabaret  du  nommé 
Allaire  ;  mais  qu'il  n^est  ni  établi  dans  cet  acte  par  des  pieuves  ou  au 
moins  des  indices,  ni  méaMaUégué-que  «es  individus  fussent  des.babi- 
lants  de  la.villeeu  des  faubourgs,  ce  qui  cependant  était  nécessaiie  pour 
qu'il  y  eât  de  la  part  d'Allaire  coutraveotion  fc  la  loi  du.l8  n«v.  4814, 
puisques'ils  étaient  des  voyageurs,  ils  étaient  dans  l'exoeption  du  n°  é 
de  l'art.  7  de  cette  loi;  que  le  Riiaistère  public  n'a  pas  «*é,de  la  faculté 
que  lui  donnait  l'ait.  t&4  c.  inst..ciim.,  de  faire  eolendie  .des  témoins 
a  l'appui  du  procès-verbal  que  le  .prévenu,  loin  de  reconnaître  lesiindi- 
vidus  donl.ils'agt  |iourdes  habitants  de  I*  ville  ou  de  ses  faubauqgs,  a 
soutenu  qu'ils  lui  étaient  absolument  inconnus;  qu'il  a  dit  que,. le  rméne 
jour  et  é  la  même.beure,  il  avait  refusé  de  donner  i. boire  à  des  bom- 
mes  qu'il  savait  être  des  habitants  de  la  ville,  et  que  ce  fait  n'a  pas, été 
contesté;  que,  dans  cet  état,  la  contravention  imputéea  Allaire  n'étant 
pas  suffisamment  justifiée  ;  son  renvoi  de  l'action  do  ministère  (<ub{ic  n'a 
été  ni  la  violation  de  la  loi  du  18  nav.  18X4^  jii  |a.lwiW  WpbqqJ^aid* 
l'art.  159  c.  inst.  crim.; — Rejette. 

Du  30  août  182i.rC.  C,  sect.  eriiii.-|{U.  ^«fris,  .proAWMot,  m. 

(4)  (Min.  poh.  C.  Levargeois.)  —  La  cooa;  —  Attendu,  1*  que  M 
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99.  D'après  la  circulaire  da  préfet  de  police  de  1815,  les 
]eax,  curiosités,  salUmbanqaes,  chanteurs,  ne  peuvent  paraître 
sur  la  place  avant  midi. 

SO:  Exceptions. — L'art.  7  de  la  loi  du  18  nov.  1814  porte  : 
«  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  applicables  ;  1*  aux 
marchands  de  comestibles  de  toute  nature,  sauf  cependant  l'exé- 
cution de  l'art.  3{  —  2<>  A  tout  ce  qui  tient  an  service  de  santé; 

—  3<>  Aux  postes,  messageries  et  voitures  publiques  ;  —  4*  Aux 
voituriers  de  commerce  par  terre  et  par  eau,  et  aux  -voyageurs  ; 

—  s°  Aux  usines  dont  le  service  ne  pourrait  ètre-interrompu 
isans  dommage;  —  6°  Anx  ventes  usitéies  dans  les  foires  et  fêtes 
(dites  patronales,  et  an  débit  des  menues  marchandises  dans  les 
communes  rurales,  hors  le  temps  du  service  divin  ;  —  7«  Aux 
chargements  des  navires  marchands  et  autres  b&liments  du  com- 
merce maritime.  —  On  va  reprendre  ces  diverses  exceptions. 

8 1 .  Comestibles,  pharmacie-,  service  de  santé.  —  La  loi  de 
l'an  6  avait  déjà  admis  une  semblable  exception  (art.  8).  —  Du 
reste,  ce  n'est  pas  seulement  la  vente  que  la  loi  de  1814  anto- 
rise,  mais  même  l'étalage.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  t*  que 
l'étalage  à  l'extérienr  de  leurs  boutiques  est  permis  anx  mar- 
chands de  comestibles  (Crim.  rej.  12  sept.  1823)  (i);  —  3<>  Que 
les  cabaretiers-charcutlers  sont  compris  dans  l'exception  portée 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  nov.  1814;  qu'en  conséquence,  n'est 
point  sujet  à  cassation  le  jugement  de  police  qui  renvoie  de  toute 
poursuite  un  cabaretier-charculier  prévenu  d'avoir,  un  diman- 
che, étalé  des  comestibles  devant  sa  boutique  (Crim.  cass.  28 
avr.  1827,  aff.  Dumée,  V.  Frais  et  dépens,  n*  1028);  —  3*  Que 
l'étalage  extérieur  est  permis  le  dimanche  aux  marchands  de  co- 
mestibles, nonobstant  une  circulaire  du  préfet  qui  le  déclarerait 
prohibé  (Crim.  rej.  18  juin  1824  (2);  4  sept.  1824,  KM.  Porta- 
Us,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Mercier.  —  Contra, 
cire.  préf.  de  police  de  1815). 

tribunal  de  police  a  jugi  la  contraveotion  imputée  au  prévenu  prise  da 
«e  qu'il  aurait  donné  iboiredans  son  cabaret  le  dimanche  15  juilletpea- 
danl  la  durée  des  vêpres  n'était  point  établi  par  le  procès-verbal  de 
l'adjoint  à  la  mairie  de  Maisoncelles  du  18  jaill.  suivant;  —  f9  Qu'il 
éttt  également  jugé,  en  fait,  par  le  même  tribunal  que  si  le  prévenu 
avait  laiiisé  momentanément  sa  maison  ouverte  pendant  le  temps  de  vè- 

{ires,  c'était  par  une  circonstance  particolièra  indépendante  de  sa  vo- 
onlé,  et  même  par  suite  d'une  force  majeure,  ce  qui  ne  pouvait  pas 
eonslitaer  de  sa  part  une  contravention  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant 
ainsi  )e  tribunal  de  police  n'a  point  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  et  qu'en  refusant  d'admettre  a  la  preuve 
offerle  par  le  commissaire  de  police  laquelle  portait  sur  le  fait  ainsi^ap- 
précié  par  le  tribunal,  et  devenait  conséquemment  inutile,  ce  tribunal 
n'a  point  contrevenu  à  l'art.  154  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Du  se  sept.  1821  .-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-CardouDd,  r. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Billon,  etc.)— La  coim  ;— Vu  les  art.  1,  S  et  7  de 
la  loi  du  18  nov.  1814;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  les  poursuiUs 
dirigées  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Laon  contre  des  in- 
dividus marchands  boulangers  et  cbarrutiers  de  ladite  ville,  d'exposition 
an  jour  de  dimanche  et  à  l'extérieur  de  leurs  boutiques  des  comestibles 
de  leur  profession,  et  que,  dès  lors,  la  justice  de  paix  tenant  le  tribunal 
de  police  municipale  en  renvoyant  de  l'action  les  individus  poursuivis 
n'a  point  violé  la  loi  et  a  fait  une  juste  application  de  l'eiceptioa  sans 
réserve  portée  en  l'art.  7  de  ladite  iqi,  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chands de  celte  classe;  —Rejette. 

Du  18  sept.  t833.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  BaHly,  pr.-Brière,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Picard,  etc.)—  La  cotrn;  —Attendu  que,  d'après 
les  faits  déclarés  dans  tes  jugements  attaqués,  comme  d'après  les  motifs 
sur  lesquels  ces  jugements  sont  fondés,  le  renvoi  des  "poursaites  prononcé 
en  faveur  de  Jean  Pinard,  Cl.  Picard,  etc.,  a  été  une  juste  application 
des  dispositions  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  sur  les  fêtes  et  dimanches; 

—  Attendu  que  la  circulaire  du  préfet  du  RbAne,  en  déclarant  que  l'é- 
talage extérieur  était  prohibé  par  la  loi  du  18  nov.  1814  aux  marchands 
de  comestibles  les  fêtes  et  dimanches,  a  prononcé  par  voie  de  consé- 
quence et  non  en  vertu  des  attributions  conférées  i  l'autorité  adminis- 
trative par  celle  da  24  août  1790  ;  —  Que  cette  déclaration  n'est  pas 
conforme  aux  dispositions  de  la  loi  du  18  bov.  181 4,  et  que,  dès  lors, 
le  tribunal  de  police  a  pu  ne  pas  s'arrêter  à  ce  qu'elle  décidait,  sans 
a'écarler  des  règles  de  sa  compétence  ;  —  Rejette. 

Du  18  juin  1824.-0.  C,  Met.  crim.-MM.  Chasie,  pr.-OUivier,  rap. 

(9)  (Min.  nub.  C.  Doucet.)  —  La  coca;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  les  défenses  faites  aux  marchands 
d'étaler  et  de  vendre,  les  ai^  et  volets  des  boutiques  ouverts,  ne  sont 
foint  appUcabla*  aux  marebaiuls  de  comestibles  de  teate  nature;  — 


89.  L'art.  3,  qui  défend  aux  cabaretiers,  tralteoni,  Umona* 
diers,  etc.,  de  débiter  des  boissons  pendant  les  ofBces,  n'est  pas 
applicable  aux  ittarcbands  de  comestibles.  Ainsi,  il  a  été  jugé  : 
1*  que  la  défense  faite  par  la  loi  de  1814  aux.marchands,  d'éta- 
ler et  de  vendre,  les  ais  et  volets  de  boutiques  ouverts,  les  jours 
de  fête  et  dimanches,  pendant  la  durée  de  l'office  divin,  n'étant 
point  applicable  aux  marchands  de  comestibles  de  toute  nature, 
un  boucher  qui  étale  un  jour  de  dimanche  pendant  le  temps  da 
l'office,  ne  commet  pas  de  contravention,  encore  bien  que  ce  fait 
soit  défendu  par  des  règlements  de  police  locale  (Crim.  rej.  29 
Janv.  1829)  (3);  —  2*  Que,  de  même,  le  marchand  de  comesti- 
bles qui  n'est  pas  en  même  temps  cabaretier,  marchand  de  vin, 
débitant  de  boissons,  traiteur,  etc.,  peut  vendre,  dans  une  ville 
de  moins  de  5,000  âmes,  ses  marchandises  le  dimanche  pendant 
l'office,  sans  encourir  les  peines  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  nov. 
1814  (Crim.  rej.  28  mai  1830)  (4). 

8  S.  Hais  l'exception  Introduite  en  faveur  des  marchands  de 
comestibles  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  des  termes  de  la  loi. 
Et  11  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  l'an  6,  qu'elle  ne  s'applique  :  l*  ni 
à  l'abatis  de  cochons  et  autres  bêtes  sur  la  voie  publique  ni  en 
vue  d'icelle  (Crim.  cass.  19  niv.  an  7,  M.Méaulie, rap.,  aff. min. 
publ.  C.  Houlard,  etc.);  —  2*  Ni  à  l'exposition  en  vente  d'ani- 
maux sur  pied  (Crim.  cass.  6  fruct.  an  7,  M.  Pépin,  rap.,  aff. 
min.  pub.'C.  N...);  —  3*  Ni  an  cas  où  un  cultivateur  non  voitn- 
rier  a  transporté  des  caisses  de  comestibles  pour  le  compte  de 
deux  marchands,  dont  l'un  marchand  de  tabac  et  l'autre  mar- 
chand d'étoffes  et  d'épiceries,  alors  qu'il  ne  s'est  point  pourvu 
d'une  autorisation  préalable  des  corps  administratifs  (Crim.  cass. 
17  niv.  an  7)  (5). 

84.  Les  traiteurs,  rôtisseurs,  épiciers,  sont  classés,  parla 
circulaire  du  préfet  de  police  de  1815,  dims  la  classe  des  mar- 

Que  les  restrictions  contenaes  en  l'art  S  de  la  même  loi  ne  s'appliquent- 
qu'aux  villes  dont  b  population  est  au-dessous  de  cinq  mille  flmes  ;  que 
cet  art.  S  ne  défend  pas  aux  marchands  de  comestibles  d'étaler  pendant 
le  temps  de  l'offlce;  qn'il  se  borne  à  interdire  aux  cabaretiers,  marchands 
de  vin,  etc.,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes,  et  d'y  donner  à  boire  et  fc 
jouer  les  dimanches  et  fêtes  pendant  le  temps  de  l'office  ;  —  Attendu 
que  le  fait  imputé  à  la  prévenue,  qui  est  bouchère  à  Soissons,  consiste 
à  avoir  étalé  un  jour  de  dimanche,  pendant  le  temps  de  l'olBce;  qoe  ce 
lait  ne  pouvait  constituer  une  contravention  à  la  loi  précitée  ;  qu'i  là 
vérité,  ce  fait  se  trouvait  défendu  par  l'art.  S  d'un  arrêté  du  maire  de 
la  ville  de  Soissons;  mais  que  cet  arrêté,  dont  le  but  unique  a  été,  ainsi 
que  l'annonce  le  préambule,  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  18  nov. 
1814,/n'a  pu  ajouter  aux  prohibitions  et  anx  défenses  contenues  dans 
cette  loi  :  qu'en  cette  partie,  il  ne  pouvait  être  obligataire  pour  le  tri- 
bunal de  police  ;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  jugement  attaqué  a 
renvoyé  la  prévenue  des  poursuites  dirigées  contre  elle  ;  —  Rejette. 
Du  29  janv.  1829.-0.  0.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,f.  f.  pr.-Mangin,  r. 

(4)  (Min.  pub.  C.  femmes  Bocqnet.)  —  La  codb;  —  Attendu  qu'en 
décidant  que  les  marchands  de  comestibles  de  toute  nature  ne  sont  sou- 
mis à  l'oMervation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  que  dans  le 
cas  où  ils  sont  en  même  temps  cabaretiers,  marchands  de  vins,  débitants 
de  boissons,  traiteurs,  etc.,  le  jugement  dénoncé  a  justement  interprété 
l'art.  7,  n*  1  de  la  même  loi  ;  -.-  Rejette. 

Du  88  mai  1830.-O.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap 

(8)  (Hin.  pub.  C.  Potier.)—  Li  tbibcmal;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi 
da  17  therm.  an  6  ;  —  Attendu  qu'il  résuite  du  jugement  dont  U  cas- 
sation est  demandée,  que  Jean  Potier  n'est  que  coltivivateur;  qu'il  n'a 
jamais  fait  l'état  de  voiturier;  —  Attendu  que  le  transport  des  deux 
caisses  remplies  de  comestibles,  effectué  par  ledit  Potier,  pour  le  compie 
des  sieurs  Pouchon  et  Allemos,  le  premier,  marchand  de  tabac  seoi^ 
ment,  le  second,  marchand  d'étoffes  et  d'épiceries,  ne  peut  être  compris 
dans  l'exception  portée  dans  l'art.  8  de  la  loi  citée  en  faveur  seulement 
des  ventes  ordinaires  de  comestibles  et  objets  de  pharmacie';  —  Que 
Jean  Potier  n'a  excipé  d'aucune  autorisation  des  corps  administratifs  ; 
—  Que  néanmoins  le  transport  dont  s'agit  a  été  effectué  par  lui,  sur  sa 
charrette,  à  l'aide  de  ses  chevaux  et  sur  la  voie  publique,  le  30  vend, 
dernier;  —  Qu'il  résulte  de  tous  ces  motifs,  qu'en  relaxantîedit  Potier 
.  de  la  demande  formée  contre  lui  par  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif, le  tribunal  de  police  judiciaire  du  canton  de  Villequiers,  départe- 
ment du  Cher,  a  formellement  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  17  therm.  an  6;  — Casse  et  aannle  le  jugement  rendu  le 
e.brum.  dernier,  parle  tribunal  de  police  judiciaire  docantoa  di  Ville- 
quiers,  au  profit  de  Jean  Potier,  cnltivatenr. 

Du  17  niv.  an  7.-  G.  C,  sect.  crim.-lf .  Lamagdeleine,  rap. 


Digitized  by 


Google 


JOUR  FERIE.— §  5. 


S21 


chands  de  comestibles.  Os  peuvent  donc  invoquer  l'art.  7  de  la 
loi  de  1814. 

85.  L'exception  s'étend,  aux  termes  de  l'art.  7-2*,  an  ser- 
vice de  santé.  —  Cette  exception  avait  à  peine  besoin  d'être  in- 
scrite dans  la  loi  ;  elle  est  commandée  par  la  force  des  choses. 

S«.  Messageries,  voitures  publiques,  etc.  —  La  célébration 
des  fêtes  religieuses  est  sévèrement  observée  en  Angleterre  et 
aux  Ëtats-Unis;  le  service  des  postes  y  est  suspendu  le  diman- 
che; les  bateaux  à  vapeur  restent  dans  les  ports;  on  ae  voit  cir- 
culer ni  les  charrettes  ni  les  voitures  de  messageries;  à  peine  y 
lolère-t-on  la  circulation  des  voitures  publiques  dans  Tintérieur 
des  villes.  La  loi  de  1814  n'a  pas  porté  jusque-là  sa  sévérité. 
Elle  admet  une  exception  pour  les  postes,  les  messageries  et 
voitures  publiques;  pour  les  voiluriers  de  commerce  par  terre  et 
par  eau  et  les  voyageurs,  et  pour  les  chargements  des  navires 
marchands  et  autres  bâtiments  du  commerce  maritime  (art.  7-5°, 
40,  7»).  —  Il  a  été  décidé  que  le  chaigement  des  navires  peut  se 
faire  les  Jours  de  fêle  et  dimanches,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qne  l'urgence  soit  constatée  (Rennes,  27  fév.  1850,  aff.  Heuzé- 
Lourmand,  Y.  Douanes,  n«175). — Mais  cette  exception  ne  s'étend 
pas  aux  déménagements  sur  la  voie  publique.  Il  a  été  jugé  par 
suite  que  les  travaux  de  déménagement  sur  la  voie  publique,  les 
dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par  l'Ëtat,  ne  rentrent  dans 
aucune  des  exceptions  ni  dans  aucun  des  cas  d'urgence  détermi- 
nés par  les  art.  7  et  18,  n**  2  et  3  de  cette  loi...  Et,  à  supposer 
qu'ils  fussent  compris  dans  ces  exceptions,  il  aurait  encore  fallu, 
pour  les  effectuer,  une  permission  de  l'autorité  municipale  (Crim. 
cass.  3  déc.  1829)  (l). 

9Ï.  Usines,  Ventes  dans  les  foires  et  fêtes  patronales.  Usages 
locaux.  —  La  loi  de  1814  excepte  encore  de  la  prohibition  du, 
travail,  les  jours  fériés,  les  usines  dont  le  service  ne  pouvait 
être  interrompu  sans  dommages  (art.  7,  n*  5).  Hais  dans  ce  cas 
elle  n'exige  aucune  espèce  de  permission;  —  Les  ventes  usitées 
dans  les  foires  et  fêtes  patronales ,  et  au  débit  des  mêmes  mar- 
cbandises dans  les  communes  rurales,  hors  le  temps  du  service 
divin  (art.  7,  n*  6).  —  Enfin  cette  loi  ajoute  que  l'autorité  ad- 
ministrative pourra  étendre  les  exceptions  aux  usages  locaux 
(art.  9).  11  résulte  de  cette  dernière  disposition ,  que  les  usages 
locaux  ne  suffiraient  pas  pour  effacer  la  contravention;  qu'il  faut 
de  plus  que  l'autorité  administrative  les  ait  consacrés  par  des 
arrêtés  exprès.  —  D'après  la  circulaire  précitée  du  préfet  de  po- 
lice de  1815,  certaines  industries  étaient  autorisées  les  di- 
manches et  fêtes,  soit  à  raison  des  usages  locaux,  soit  comme 
travaux  de  première  nécessité,  tels  sont:  y  les  boutiques  de 
perruquiers  et  de  coiffeurs,  lesquels  néanmoins  ne  devaient 
pas  laisser  en  évidence  derrière  leurs  vitraux  des  bustes  ou  attri- 
buts, et  des  marchandises  à  vendre;  —  2°  Les  maréchaux  fer- 
rants, pour  des  travaux  d'urgence,  comme  ferrement  dechevaux, 
réparations  de  voitures  par  suite  d'accident  subit;  —  3°  Les  bou- 
tiques de  taillandiers,  jusqu'à  neuf  heures  du  matin,  les  ouvriers 
n'ayant  généralement  que  le  dimanche  pour  faire  réparer  leurs 
outils;  —  4*  L'exposition  et  l'étalage  d'oiseaux  dans  des  cages; 

(I)  THin.  pub.  C.  Cartier,  etc.)  —  La  C00>  ;  —  Attendu  qa'aax 
termes  aes  art.  1  et  S,  n°  i,  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  il  est  expresse 
ment  défendu  aux  charretiers  et  voituriers  employés  à  un  travail  local, 
d'elfecluer  des  déménagements  sur  la  voie  publique,  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi  de  l'Ëtat;  —  Attendu  que  la  même  loi 
parles  art.  T  et  8,  n»  S  et  3,  détermine  les  divers  cas  d'exceptioas,  e: 
notamment  les  cas  d'urgence  auxquels  ces  défenses  ne  sont  point  appli- 
cables, tels  que  les  travaux  urgents  de  l'agriculture  et  les  conslrucllons 
et  réparatioos  motivées  par  un  péril  imminent,  mais  à  la  charge  encore, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  d'en  demander  la  permission  à  l'autorité 
■nonicipale; —  Allendu  que  les  travaux  de  déménagement  ne  sont  com- 
pris dans  aucune  de  ces  exceptions,  ni  dans  aucun  de  ces  cas  d'urgence 
et  que,  dès  lors,  ils  rentrent  dans  la  disposition  prohibitive  dn  n'  4  de 
rart.2  delà  loi; — Attenduqu'ensupposanlmèmeque  ces  travaux  puissent 
ttre  (ce  qui  n'est  pas)  rangés  dans  la  classe  des  travaux  urgents,  il  aurait 
encore  fallu,  pour  qu'ils  fussent  effectués,  une  permission  de  l'autorité 
municipale,  laquelle  n'existait  pas  dans  l'espère; — Attendu,  néanmoins, 
que  le  jugement  attaqué  les  a,  sous  prétexte  de  nécessité,  rangés  dans 
cette  classe,  et  qu'en  renvoyant  ainsi  les  prévenus  de  toute  condamna- 
lion,  il  a  violé  l'art.  ï,  n»  4,  de  la  loi  du  18  nov.  18U  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, casse  le  jugement  do  trihuoal  de  police  de  Paris,  du  SO  oct.  1829. 

Dn  S  die.  18S9.-C.  C    cb.  crim.-MM.  Olltvier,  pr.-Chauveau,  rap. 


—  S"  Les  débitants  de  tabac.  —  Mais  cette  circulaire  refuse  le 
droit  à  cette  exception  aux  marchands  d'eau^de  Cologne. 

S8.  TraiXiux  d'agriculture ,  Travaux  urgents.  —  La  loi  du 
17  fberm.  an  6,  art.  lo,  avait  admis  une  exception  pour  les 
«  travaux  urgents,  spécialement  autorisés  par  les  corps  admi- 
nistratifs,» et  pour  «  les  travaux  de  la  campagne  pendant  le  temps 
des  semailles  et  des  récoltes,  conformément  à  l'art.  2,  sect.  5 
de  la  loi  du  6  oct.  1791  (V  Droit  rural,  p.  204).»  La  loi  de  l'an  6 
faisait  une  distinction  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  : 
entre  les  travaux  urgents  et  les  travaux  de  la  campagne  pendant 
le  temps  des  semailles  et  des  récoltes.  Les  premier^,  quelle  que 
fût  leur  nature,  pourvu  qu'ils  fussent  urgents,  ne  pouvaientêtré 
exécutés  qu'avec  l'autorisation  des  corps  administratifs;  et  cette 
autorisation,  quand  elle  était  obtenue,  faisait  disparaître  toute 
contravention.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'indi- 
vidu qui  se  serait  livré  un  décadi ,  ou  un  jour  de  fête  nationale, 
à  un  travail  prohibé  par  la  loi  de  l'an  6,  ne  contrevenait  pas  à 
cette  loi,  s'il  avait  obtenu  la  permission  du  maire  ou  de  l'adjoint 
de  la  commune  (Crim.  rej.  s  fruct.  an  7,  HM.  MeauUe,  pr.,  Rous, 
rap.,  aC.min.  pub.  C.  Leverrier). 

89.  Mais  quelle  que  fût  l'urgence,  elle  ne  suffisait  pas  par 
elle-même  pour  autoriser  les  travaux  prohibés;  il  fallait,  en 
outre,  la  permission  de  l'autorité  administrative.  —  Jugé  en  ef- 
fet: 1°  Que  l'urgence  des  travaux  n'excusait  pas  la  contravention 
de  les  avoir  faits  un  jour  de  décadi,  sans  l'autorisation  des  corps 
administratifs  (Crim.  cass.  15pluv.  an  7,  M.  Lamagdelaine,  rap., 
air.  min.  pub.  C.  Epoigny;  23  brum.  an  8,  U.  Busschop,  rap., 
aflt  min.  pub.  C  N...);  —  2°  Qu'à  supposer  que  les  travaux  des 
moulins  à  millet  puissent  être  assimilés  aux  travaux  des  rnoolim 
à  blé,  ces  travaux,  néanmoins,  les  cousttléràt-on  comme  ur- 
gents, n'étaient  permis  les  jours  fériés  qu'autant  qu'ils  étaient 
autorisés  par  l'autorité  municipale  (Crim.  cass.  6  prair.  an  8 , 
aff.  Bonneau,  V.  n*  64-5»); — 3*  Qu'il  en  était  de  même  des  tra- 
vaux pi^éparatoires  aux  semailles,  quoiqu'ils  fussent  argents 
(Crim.  cass.  16  Iherm.  an  8,  aff.  Telerel,  y.  n*  93). 

•O.  Cependant  une  exception  était  admise  pour  les  travaux 
faits,  non  dans  un  intérêt  privé,  mais  dans  un  intérêt  général. 

—  Il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'un  individu  avait  pu  continuer  un 
travail  nécessité  par  tm  batardeau  qui  causait  une  inondation 
préjudiciable  aux  riverains  et  interrompait  le  cours  de  lanaviga^ 
tion  (Crim.  rej.  18  brum.  an  8)  (2). — Cette  exception  a  été  éten- 
due aussi  aux  cas  de  force  majeure;  par  exemple,  il  a  été  décidé 
que  l'emmagasinage  de  marchandises  menacées  d'avarie  pouvait 
être  fait,  bien  que  la  permission  eût  été  refusée  (Crim.  rej. 
19  niv.«n8)  (3). 

•t .  A  l'égard  des  travaux  de  la  campagne ,  la  permission  de 
l'autorité  municipale  n'était  pas  nécessaire.  —  Il  a  été  jugé  ainsi 
que  le  travail  relatif  aux  semailles  pouvait  être  fait  un  jour  de 
décadi  sans  autorisation  de  l'administration  (Crim.  rej.  6  flor. 
an  7)  (4);  — Conf.  Crim.  rej.  4  flor.  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Du- 
tocq,  rap.,  aff.  Soucbel). 

99.  La  loi  de  l'an  6  expliquait  ce  qu'elle  entendait  par  tra- 

(2)  (Gacbot.)  —  Le  tribckal;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  la 
travail  fait  par  François  Gacbot  é(ait  occasionné  par  la  structure  d'un 
batardeau  qui  causait'une  inondation  préjudiciable  aux  riverains  et  inter- 
rompait le  cours  de  la  navigation;  qu'il  était  urgent  de  ne  pas  interrom- 
pre ces  travaux  qui  n'avaient  pas  pour  but  l'intérêt  d'un  seul  citoyen, 
mais  l'intérêt  général  ;  que  la  loi  du  17  tberm.  an  6  d'.-i  point  en  vue  les 
travaux  faits  pour  s'opposer  aux  inondations  el  aux  incendies;  que  dès 
lors  le  tcibunai  renvoyant  ledit  Gacbot  de  la  demande  formée  contre  lui 
n'a  réellement  pas  violé  ladite  loi  du  17  thermidor  qui  n'était  pas  ap- 
plicable dans  l'espèce;  —  Rejette. 

Du  18  brum.  an8.-C.G.,sect.  crim.-MM.  Méaulle,  pr.-Beraqd,rap. 

(3)  (Dillemann.)  — Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  au 
procès  qu'il  s'agissait  d'emmagasiner  des  marchandises  qui  auraient  été 
inévitablement  avariées;  que  ce  travail  était  urgent;  qu'il  le  devenait 
par  l'effet  d'une  force  majeure;  que  Dillemann  a  fait  preuve  de  soumis» 
sion  aux  lois  de  la  République,  en  s'adressant  à  l'autorité  compétente, 
pour  obtenir  la  permission  du  travail  qui  lui  a  été  refusée;  que  le  légis- 
lateur ne  peut  vouloir  la  ruine  des  citoyens,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  i 
prononcer  aucune  peine; — Rejette. 

Du  19  niv.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Roos,  pr.-Gautbier,  rap. 

(4)  (Desvignes.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l'art  2  de  la  sect.  S  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  :r.^ic  expresséneoi 
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Rtwr  de  la  eampoMe.  C'étaient  cens  qui  traient  lieu  pendant 
le  temps  deé  Mmarae»  et  des  récoltée  conferméfflent  à  l'art.  2 , 
aeCt.  &  dn  code  rural  dn  28  sept,  i  791 .  Ces  traranx  étalent  les 
tfeuls  qui  pussent  être  exécutes  sans  autorisation.  ^^  n  a  été 
Jugé ,  avec  beaucoup  de  raison ,  que  les  travaux  d'un  maréchal 
ne  petiTent  être  considérés  comme  compris  dans  l'exception  por- 
tée par  l'art,  i  o  de  la  loi  du  1 7  Iberm.  an  6  ;  et  qu'on  n'a  pu  s'y 
livrer  sans  permission,  un  jour  de  décadi  (Crim.  cass.  li  niv. 
an  7,  aff.  min.  pub.  C.  Desforges). 

•S.  Cette  expression  travaux  faits  pendant  k  temps  des  se- 
maiUes  et  de*  récoltes,  laissait  planer  du  doule  sur  les  intentions 
eu  léglslatèar.  On  pouvait  supposer  que  toute  espèce  de  travaux 
de  la  campaf^e  étalent  autorisés  à  l'époque  des  semailles  et  des 
récoltes  ;  mais  la  jurisprudence  expliquait  cette  disposition  par 
les  expressions  de  la  loi  du  28.  sept.  1791,  à  laquelle  la  loi  de 
l'an  6  se  référait.  —  C'était  en  effet  une  jurisprudence  constante 
que  l'art.  10  de  la  loi  du  17  tberm.  an  6  n'entendait  parler  que 
des  travaux  qui  ont  un  rapport  direct  avec  les  opérations  de  la 
semence,  c'est-à-dire  de  celles  qui  consistent  à  confler  à  la  terre 
le  grain  qu'elle  doit  féconder,  et  non  des  labours  on  travaux  pré- 
paratoires qui  se  font  à  l'époque  des  semailles,  et  par  le  mot  ré- 
toltei,  elle  n'a  parlé  que  des  récoltes  mêmes.  —  11  a  été  jugé 
ainsi  que,  le  Tait  d'avoir  labouré  son  champ  est  punissable,  en- 
tore  bien  que  ce  soit  dans  le  temps  des  semailles,  si  l'on  n'a  pas 
la  permission  (CrIm.  cass.  16  therm.  an  8  (l);  —  Conf.  crIm. 
cass.  I7niv.an7,ll. llagdelalne,rap.,a(r. min.  pub. C. Longue- 
£pée;  !4  niv.  an  7,  H.  Dntocq,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Cloche- 
tin;  1«  germ.  an  7,  H.  Sauterean,rap.,  aff.  min.  pn%.  C  Mbn- 
tiiga;  8  prair.  an  7,  H.  Amault,  rap.,  aff.  M... ;  27  vend,  an  8, 
V.  Santerean,  rap.,  aff.  min.  pub.'  C.  l>oupel;  28  vend,  an  8, 
V.  Bussctiop,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Perdncat).  —  Mais  il  a  été 
^décidé,  d'un  autre  cété,  que  le  fait  de  labourer  un  champ  qui 
Vient  de  recevoir  les  semences  est  un  travail  Inhérent  aux  se- 
inaMes  qni ,  dès  lors,  rentre  dans  l'exception  posée  par  la  loi  de 
l'en  6  (Crim.reJ.  llflor.  an  7,  MU.  Meanlle,  pr..  Barris,  rap., 
%ff  Rafndinj  17  flor.an  7,  MM.  Meanlle,  pr.,  Sarris,  rap.,  afl. 
infn.  pub.  C.H...). 

•  i.  Par  travaux  de  récolte,  ta  toi  entendait  tous  tes  travaux 
1|ui  «Vatent  pour  objet  la  cueillette  des  fruits ,  et  elle  comprenait 
Ions  les  fi-uits  de  quelque  nature  qu'ils  fussent.  Ainsi,  il  a  été 
Jugé  que  l'extraction  do  chanvre  était  un  travail  de  récolte  (Crim. 
tass.  25  niv.  an  7,  M.  Rioltz,  rap.,  aff.  min.  pub.  €.  Delorme). 
•tt.  La  récolte  faHe^  l'exception  tie  s'étendaft  pas  aux  opé- 
tatlons  diverses  dont  les  objets  récollés  étaient  susceptibles,  et 
c'est  en  appliquant  cette  distinction,  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait 

par  la  loi 'do  7  tbcrm.  an  •,  défend  anx  antorftès  de  suspendre  les  tra- 
Taux  des  sentences  et  des  recolles,  etiin'amsi  on  peut  s';  livrer  tous  les 
jours  dans  les  saisons  de  ces  trtwaK  sans  être  lent  de  iprendre  d'autori- 
sation, et  qo'il  est  avoué  0  coostaté  judicialrament  que  Jacques  Des- 
vignes  était  poursuivi  pour  avoir  ensemencé  ses  4efre8  un  jour  de  dé- 
cadi; —  Rejetie. 
Du  6  flor.  ao  7.-C.  C,  sect.  erim.-MU.  Barris,  pr.-Pepin,  lap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Telerel.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi 
dn  17  Uierm.  an  6;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  denx  articles,  qne  l'exception  'portée  dans  la  dernière  partie  dudii 
art.  10  ne  peut  être  entendue  que  des  travaux  de  la  campagne  qui  ont 
an  rapport  direct  et  immédiat  aux  opérations  de  la  semence  on  des  ré- 
coltes; que  néanmoins,  par  son  jugement  du  29  Qoréal  dernier,  le  tri- 
îunal  de  police  du  canton  d'Angerville-Lorcber  a  posé  en  principe  que 
ladite  exception  de  l'art.  10  comprend  indistinctement  toute  espèce  de 
travaux  de  la  campagne,  et  que,  d'après  ce  principe  erroné,  ledit  iribu- 
fid  a  acquitté  le  nomme  Joseilb  Telerel,  prévenu  de  s'être  occupé,  an 
jonr  de  décadi,  d'un  travail  de  la  campagne  n'ayant  pas  un  rapport  di- 
leCt  et  immédiat  aux  opérations  He  la  semence  ou  des  récoltes;  en  quoi 
ledit  Jugement  conlieilt  une  contravention  expresse  au  susdit  art.  10  de 
la  M  du  17  Iberm.  an  6;  —  Casse. 

Du  16  Iberm.  an  8.-G.  C,  sect.  crim.-II.  Bnsschop,  rap. 

(â)  (Poursreau  C.  min.  pub  ^  —  L*  cooi  ;  —  "Vu  l'art.  8  de  la  loi 
in  18  nov.  181  i;  —  Attendu  que.  d'après  len*  1  audit  art.  8  de  la  loi 
4u-18  nov.  tSIi,  les  ouvriers  emplayé^  i  la  moisson  et  aux  autres  ré- 
coltes sont  exceptés  des  défenses  portées  en  Indite  loi,  et  ce,  sans  être  le- 
ous  de  demander  aucnm  permiss'on  à  l'autorité  municipale;  que  la 
tbaqe  de  deounder  cette  permission  n'est  imposée  par  les  n"*  S  et  S 
dadit  ait.  8,  qu'à  ceux  qui  sont  «mplo]fés  aux  travaux  urgents  de  l'agri- 
«uUure  et  aux  coastmctions  et  rèparauons  motivées  par  on  péril  immi- 


de  mettre  un  jonr  de  déméi  in  «binTre  m  rontolr,  on  de  l'en 
retirer,  n'est  pas  un  travail  de  récolte,  et,  par  suite,  ne  peut, 
même  dans  les  cas  d'urgence ,  échapper  aux  dispositions  pénales 
de  la  loi,  s'il  n'a  été  autorisé  (Crim.  cass.  1**  frlm.  an  8,  M.  Du- 
tocq,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  BellœuO.  —  A  plus  forte  raison 
devait-il  en  être  de  même  du  fait  d'avoir  broyé  le  chanvre  un 
jour  férié  (Crim.  cass.  8  frim.  an  8,  M.  lanme,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C.  RIdon).  — Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  sont  appré- 
ciateurs souverains  des  faits  et  de  leurs  caractères.  Il  n'appar- 
tient qu'à  eux  de  déterminer  si  les  travaux  dont  11  s'agit  sont  le- 
latifs  à  la  rétMlte ,  et  quelle  que  soit  leur  décision  sur  ce  point, 
elle  ne  pent  donner  ouverture  à  passation  (Crim.  rej.  18  brum. 
an  8 ,  HM.  MeauUe ,  pr.,  Gaulhier,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  N...). 

•«.  La  loi  de  I8ua  reproduit  l'exception  de  la  loi  de  l'an  6, 
mais  quoiqu'elle  né  se  soit  pas  montrée  plus  large  dans  ses  termes, 
on  sentira  que  c'est  dans  cette  matière  surtout  qu'il  convient  de 
faire  usage  d'une  Interprétation  extensive.  La  jurisprudence  la 
plus  récente  semble  entrer  dans  ces  Idées.  —  Aux  termes  de 
l'art.  8  de  cette  loi .  sont  également  exceptés  des  défenses  ci-des- 
sus .  les  meuniers  et  ouvriers  employés  t*  à  la  moisson  et  autres 
récoltes;  2»  aux  travaux  urgents  de  l'agriculture;  5»  aux  construc- 
tions et  réparations  motivées  par  un  péril  imminent;  à  la  charge, 
dans  ces  deux  derniers  cas .  d'en  demander  la  permission  à  l'au- 
torité municipale.  —  Il  existe  cette  différence  entre  les  trois  cas 
prévus  par  cet  article,  qne  les  travaux  compris  dans  la  première 
exception  peuvent  être  exécutés  sans  autorisation .  tandis  qu'à 
l'égard  de  ceux  qni  font  l'objet  des  n<»  2  et  s  de  l'article,  cette 
autorisation  est  nécessaire.  —  Il  a  été  jugé .  en  effet,  que  les  ou- 
vriers employés  à  la  récoite  des  foins  peuvent  y  travailler  les  jours 
de  dimanche  et  de  fêtes,  sans  en  demander  la  permission  À  l'aa- 
torité  municipale  (Crim.  cass.  fsept.  1R27)  (2). 

•9.  La  loi  de  1814  n'excepte  pas,  comme  celle  de  l'an  6,  les 
travaux  relatifo  aux  semailles,  il  suit  de  là  qu'aujourd'hui  ces 
travaux  ne  pourraient  être  faits  sans  autorisation  ;  ils  rentrent 
dans  la  classe  des  travaux  urgents  qui  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'avec  la  permission  de  l'autorité  municipale. 

98.  A  l'égard  des  récoltes,  ce  que  nous  avons  dit,  n*  88, 
est  applicable  sons  la  loi  de  1BI4.  L'exception  comprend^  de 
même  que  sous  la  loi  de  l'an  6,  tons  les  fruits  de  la  terre,  et 
toutes  les  opérations  qui  ont  pour  but  de  récolter  ces  fruits.  — 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'accochetage  on  ramassage 
des  avoines  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  récotte  ou 
moisson,  et  que,  dès  lors,  f  on  doit  appliquer  au  ramassage  des 
avoines  l'art,  s  de  la  loi  dn  18  nov.  1814  (Crim.  cass.  19  JoUl. 
i828)  (3) 


nent;  que,  dans  l'espèce,  Poovreau  était  manîTestement  employé  i  la 
récolte  du  foin,  et  qu'à  ce  titre  la  permission  de  l'autorité  municipale 
n'était  nilUcmenl  nécessaire;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  police  ayant 
déclaré  qu'il  n'existait  contre  Peuvreaa  «i  délit  ni  'contravention,  et 
l'ayant  acquitté  purement  et  simplement  i  œt  égard ,  et  ayant  néaa- 
moin«  prononcé  une' condamnation  aux  dépens  contre  ledit  Pouvreau,  à 
défaut  par  lui  d'avoir  demandé  une  permission  qui  ne  lui  était  pas  né- 
cessaire, et  lui  ayant  fait  sur  ce  point  des  injonctions  que  la  loi  ne  lui 
permeltaK  pas,  a  excédé  en  cela  ses  pouvoirs  et  violé  les  dispositions 
audit  art.  8 ,  ce  qui  doit  entraîner  la  cassation  de  son  jugement;  — 
Cas  je,  »nsTenvoi. 
Du  l"  sept.  1827.-0.  C.,ch.  crim.-MH,  Portails,  pr.-Cardonneljr. 

(3)  (Filliette  C.  min.  pab.) — La  cota;  — Sur  le  dcnxième  noyea 
de  cassation,  pris  de  la  violation  faite  par  le  jugement  du  tribunal  de 
police  de  Condé,  de  4'art.  8  de  la  loi  du  18  nov.  ISli,  et  de  la  fausse 
application  de  l'art.  1,  et  du  §  S  de  l'art.  8  de  ladite  loi,  et  de  il'eaeès 
de  pouvoir  commis  par  le  [uge  :  —  Attendu  que  l'art.  8  de  la  lai  du  18 
nov.  1814  excepte  formellement  des  prohibitions  portéesaux  art.  1  et-S, 
§  3  de  Udiie  loi,  les  meuniers  et  les  ouvriers  emptoyés.àla  rooissoBiet 
autres  récoltes...  ;  que,  dans  l'espèce,  l'accocbetiige  ou  ramassage  des 
avoines  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  rénolte  ou  moisson  ;  que, 
pour  déterminer  l'urgence  et  la  nécessité  des  travaux  des  ouvriers  em- 
ployés auxdites  récoltes  et  moissons  des  avoines,  il  n'a  pas  è1é  nécessaire 
d'obtenir  la  permission  de  I  autorité  municipale,  et  que  cette  permis- 
sion dérivait  de  la  loi  elle-même  pour  ce  qui  est  des  récoltes  et  mois- 
sons, et  qu'elle  n'est  nécessaire  que  pourles  doux  cas  de  travaux  urgents 
d'apiculture  on  constructions  et  réparations  mo'ivées,  etc.,  dont  il  est 
question  audit  art  8;  que  le  'ribunal  ile^ioliee  a  franchi  le  cercla  deses 
devoirs,  en  déterminant  arbitrairement.gue  Filliette  «o  i>«S!iui«riets  n'a- 
vaient pas  po  s'occuper,  à  cette  époque,  de  l'accocbeuge  des  avoines,  et 
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••.  n  a  été  José  que,  dans  les  contrées  méridionales  oU  l'on 
bat  les  blés  à  l'aire,  le  battage  fait  immédiatement  après  que  le 
Mé  a  été  coopé,  est  censé  former  partie  de  la  moisson  ;  et,  en 
(onséqaencc,  cette  opération  peut  avoir  lieu  les  dimanclies  cl 
fêles,  aux  (ermes  de  l'art.  8,  n»  1  do  la  loi  do  18  nov.  18U 
(Crim.  rej.  6  sept.  1828)  (l).  —  On  peut  objecter  contre  celle 
décision  que  si  les  travaux  des  recolles  ont  été  permis,  c'est 
parce  qu'il  pouvait  y  avoir  péril  dans  la  demeure,  car  il  sulQt 
soment  d'un  seul  Jour  de  rciard  pour  causer  un  dommage  irré- 
parable. Mais  le  retard  ne  peut  Jamais  avoir  ce  résultai  quand  il 
t'agH  de  dépicaisons,  il  ne  peut  produire,  au  Contraire,  d'autre 
effet  que  de  rendre  le  blé  plus  facile  à  dépiquer  en  le  mûrissant 
davantage  ;  aassi,  dans  certaines  contrées  du  midi  a-t-on  l'habi- 
tude de  L'entusser  en  gerbes  dans  les  cbamps  et  de  mettre  l'es- 
pace d'un  mois  entre  la  récolle  et  le  jour  où  on  le  bal  à  l'aire, 
néanmoins,  la  décision  semble  bien  rendue,  lorsque,  comme  dans 
f  espèce,  le  battage  se  fait,  selon  les  nsages  du  pays,  immédia- 
tement après  la  récolte. 

*  i  <>•.  A  f  égard  des  autres  travaux  de  l'agricollure.  Ils  ne 
Mmt  permis  qu'à  deux  conditions  :  l*  l'urgence  ;  2*  une  permis- 
sion de  l'autorité  municipale.  L'urgence  seule  ue  suffirait  pas 
pour  eflàcer  la  contravention,  H  a  été  jugé,  en  conséquence, 
que  pour  que  le  (ait,  par  un  individu,^  d'avoir  conduit  des  éclia- 
las  a  sa  vigne  un  Jour  férié,  puisse  profller  de  l'exception  faite 
par  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  Il  ne  suffit  pasqu'U 
toit  reconnu  que  le  fait  imputé  est  du  nombre  des  travaux  ur- 
gents de  fagriculture ,  autorisé  d'ailleurs  par  l'usage  local.  Il 
faut  encore  qu'il  soit  constaté  qu'il  avait  obtenu  la  permission  do 
f  autorité  municipale,  ou  qu'un  règlement  municipal  y  autorisait 
les  habitants  (CrIm.  cass.  12  Julll.  1821]  (2). 

i  0 1 .  Ces  règles  s'appliquent  également  soll  aux  construc- 
tions et  réparations  motivées  par  un  péril  imminent,  lesquelles 
ne  peuvent  avoir  lieu,  un  Jour  férié,  qu'en  cas  d'urgence  et  avec 
la  permission  de  l'autorité  municipale,  soit  aux  travaux  entre- 
pris dans  un  bnt  d'utilité  publique;  II  a  été  jugé  qu'un  tribunal 
•e  simple  police  ne  peut  se  déclarer  Incompétent  pour  statuer 
sur  des  contraventions  à  la  loi  de  isit,  par  les  motifs  que  les 
franraox  «ii  ea  «eu  sur  1*  pande  route,  dont  f  entretien  est  ton- 
Jmtn  argent  et  que  les  ouvriers  ont  été  dirigés  par  un  employé 
du  gouvernement  (Crim.  cass.  1 1  nov.  1825)  (3). 

IQS.  Bemarquons ,  au  surplus,  que  l'urgence  se  peut  Mre 
relative  qu'aux  travaux  enx-pèmes,  et  qu'elle  ne  peul,  dans  ao^ 
•ooa  cas,  av«iir  your  «b^  te  besoin  qu'auraieBi  les  ou^iers  de 

^i—i>.«*ii.^*..*..^^WÉ*^.^i*»^      I  I I  II 

^1  a  tait  pour  crta  des  distinctions  que  la  loi  ne  ftiil  pas  el^mêmt  : 
tn  quoi  tt  a,  par  sa  décision  cl  par  la  condamnaliân  &  l'amende  qu'il  a 
prononcée,  violé  l'art.  8  de  la  loi  du  18  nov.  ISU,  et  failune  fausse 
apiilitation  des  art.  1  et  S  de  ladite  loi;  —  Par  ces  motifs,  cus^e.... 

Ou  19  jtfin.  18S8.-C.  C.,  ch.  crim.-MH  Baiily,  pr.-Cardoûnel,  rap. 

(I)  (Min.  pub.  C.  Liabouitsse.)  —  La  cogii; — Attendu  que  dans  1* 
conuDUoe  ok  ritide  Laboutse,  oonime  dans  les  autres  eontries  mértdio- 
Baies  où  l'on  but  les  blés  à  l'aire,  le  battage  fait  Immédiatement  a^rès 
^e  t«  bK  a  (lé  coupé,  est  censé  formtr  partie  de  la  moisson  ; — Attendu 
f  ifiat  l'art.  8  delà  loi  Ou  18  nov.  1811,  excepte,  au  n*  1,  la  moisson  et 
autres  récoltes  des  défenses  portées  par  les  articles  précédents;  — At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  le  fait  imputé  au  préveno  était  d'avoir  fait 
Itattre  des  blés  le  dimanches  juill.  1828; — Que,  dan?  cet  état  des  faits, 
le  renvtri  des  poursuites  prononcées  en  faveur  du  prévenu  par  le  juge-" 
ment  attaqué  n'a  pas  été  une  violation  de  la  loi  -du  18  oov.  1814  sur 
ï'obserratit)»  de? fêtes  et  dimanches; —  Rejette. 

Du  e  sept.  1828.JC.  C,  ch.  cfim.-MM.  fiailly,  t.  f. pr.-OlUvier,  rap. 

(S)  ( Mio.  palb.  C.  Nicolie,  etc.  )—  L*  cooa  (  ^iris  dèlih.  ea  cb.  du 
GOns.  ) :—  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  18  nov.  ISli;  —  Vu  l'art.  S,  n°  4  ; 
—Va  également  l'art.  8,  a"  3  et  5j  —  Vul'art.  9; — Allefulu  qu'il  est 
fecoBBU  et  déclaré  par  le  jugement  attaqué,  et  d'ailleurs  avoué  par  le  ^i- 
venu,  que,  le  SI  mai  dernier,  jour  de  la  fêle  de  l'Ascensiso,  Valcfnlin 
Micolle,  meunier  chez  Mathieu,  sonduiâit  sur  ea  voilure,  a  la  vigne  de 
Ja^quinat-Despraniit,  treize  i)olle«  d'écbalas;  que  oe  travail,  fait  leiow 
Se  rAscenslon,  fêle  reconnue  par  la  loi  de  l'État,  était  défendu  par  las 
arU  1  et  S,  n*  ^,  de ,1a  'loi  du  18  nov.  1 8 U,  sur  la  céiébration  des  léies 
et  dimaiicles  ;  que  néanmoins  lejugemont  attaqué  a  renvoyé  del'action 
exercée  contre  eux  Valentln  Nlcotte,  prévenu,  et  Mathieu,  son  maître, 
l!tvileinFin  responsable,  sons  prétexte,  d'une  part,  que  le  transport  fait 
tfar  le  prévena  était  au  nombre  des  travaux  argents  de  l'agricutture  ;  de 
raatre,  qu'il  létait  autorisé  par  i'usan  local  de  la  comminiedo  Tonnerre  ; 
«'liut,  attendu  que  «  jugnnent  à^  t*»  déclaré  :  l*  qua  la  prtveoa 


travailler  potir  gagner  leur  vie-  -•■  Q  aétélnpi,  m  ^  «brs,  que 
l'art.  9  du  règlement  d'administratioQ  IntiriBore  des  carrières 
d'ardoises,  dites  ardoWsiërcs  d'Angers,  qui  excepta  de  la  dé- 
fense faite  aux  régisseurs  de  ces  carrières,  de  faire  ou  laisser 
coallnucr  les  travaux  les  dimanclies  et  !ours  de  félee  légales,'  les 
cas  d'urgence  cl  de  nécessité,  ne  peut  s'entendre  que  de  l'qrgenca 
et  de  la  nécessité  des  travaux  eux-mâmes  préalablement  recon- 
nues et  déclarées,  et  n'est  iwllement  relative  h  la  nécessité^  povr 
les  ouvriers,  de  se  procurer  par  le  travail  un  salaire  pli^s  consi- 
dérable, afin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  ;  qu'en  eonséqiience,  te 
régisseur  qui  a  laissé,  sans  nécessité,  des  ouvriers  tr;}V4i||er  srt 
ces  carrières,  ne  peut  être  renvoyé  de  U  poursuite  «xerc^  con- 
tre lui,  par  le  motif  que,  les  ouvriers  n'ayant  d'autre  mayan 
d'exislenca  que  leur  travail,  il  est  presque  toujoqrs  pour  eux 
une  nécessité  (L.  21  avril  1810,  art.  81,  82;  ord.  25  Juin  182$, 
et  rëgl.  20  (év.  1840,  art.  l,  2,  8  et  9;  o.  pén,  <7I,  s*  $9; 
CrIm.  cass,  10  Juin  1813,  H.  Bressan,  rap..  aff,  mip.  pub.  l^. 
Gervaise).  —  Observons  que,  dans  l'espèce,  le  fait  d'avoir  laissé 
travailler  le  dimanche  tombe  sous  l'application  de  la  loi  répres- 
sive, non  par  application  de  la  loi  du  18  nov.  1 81 1,  mais  Mo^nae 
contravention  au  règlement  intérieur  pris  an  v^tli  tfa  Va  Wf  de 
1810  sur  l'exploitation  des  mines. 

§  «.  «-  Freune  du  ooKtrmmttiont.  —  Campitmtee.  —  BmtmNi 
—  PtnéiU. 

f  et.  L'art.  4  de  la  loi  du  18  novembre  ^Hanaia^  «a  «|s 
termes  le  mode  de  constatation  do  ces  coatnavenUoAS  :  «  ]J» 
cootraveutions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  ca^atolée»  j^^r 
procès-verbaux  des  maires  et  adjointe  eu  des  commissaires  ^ 
police,  »  —  11  résulte  d£  cet  article  que  les  maires,  les  Adjoints 
et  les  commi-ssaires  de  police  ont  seuls  ie  droit  de  co^sjlaliwr 
les  contravcntians  h  la  loi  du  ts  ngv.  I8l4,«i  queoe  droit  n'ap- 
partient ni  aux  gardes  chiunpélres  ni  aux  gardes  forestiers,  qui 
n'ont  qualité  pour  dresser  des  nrocvès-verbaux  4ue  dans  les  li- 
mites tracées  par  l'art.  16  C.  d  inst.  crlip.  et  parles  lois  spé- 
ciales (V.  Garde  champêtre,  n**  22  et  suiv.,  34).  —  11  suit  de  là 
qu'on  doit  regarder  comme  nul  le  proc^verbal  par  lequel  un 
garde  champêtre  a  constaté  nue  pareille  contravention  (Criajt. 
casa.  13  tév.  1819, air.  Laugrals,  V.  Garde oliampéire,  v  i^\'), 
—  U  an  aeraJt  do  coérae  d'un  pnocës-verbai  dressé  par  un  gen- 
darma (Crin,  cass.  22  avril  l820)(4);Henrieii,Ponv.nMiiiiei9., 
Kv.  S,  ehap.  «i  ;  V.  Mssi  Carnet  sar  fart.  16  o.  iost.  erim., 
t.  t,  p.  iW,  »  »). 

eût  demandé  à  l'autorité  nwnicipala  la  pennissiw  aan*  Jaqualla .  d'*r 
près  l'art.  8,  il  ne  pouvait  se  livrer  à  un  IravailargeBl  d«  i'agriciiltvr* ; 
8*  que  l'autorité  administrative  eût  étendu,  au  transport  dis  ècbalas 
dans  les  vignes,  les  eicepUons  portées  par  l'art.  8;  qae  oéanmoiM,  ji 
défaut  d^  I  une  ou  de  l'aulro  de  c  a  déclarations,  le  prévaoa  ne  poava^ 
se  trouver  aux  cas  d«s  McepUons  faites  pr  lu  art.  8  •(  9  jda  la  lai  4s 
18  noT.  1814,  aux  probibilions  de  travail  portées  par  1««  art.  1  «t  84* 
la  mémo  loi  ;  qu'ainsi,  daas  cet  état  des  faits,  le  renvoi  du  pcévaoD  4t 
de  son  inallre,  civilement  reuionsable,  a  été  «n*  vifll«itiaa<desanU  X,  %t 
8  et  9  de  la  loi  du  18  iiov.  1814;  — Casse,  etc. 

pu  12  juin.  1821  .-C.  C  «ect  crim.-UM.  Banis^  pr^-Ollivier,  wf, 

f3)  Efèf  :—  (Int.  de  la  loi.  —  Aff.  Leroy,  etc. } —  Dana  l'etpèa* 
U  |ug*  de  paix  «'éùit  Mclarfi  ioeetapétMt  sur  le  malif  que  les  travaux 
avaianlctt  ;lie<i  sur  la^oiule  rotile  diout  l'ealretian  ««ttoujoiirs  urgent, 
et  surtout  à  la  veille  de  la  mauvaise  saison,  que  lecoaducteardes  penlf 
et  cbaussées  n'était  pas  un  atijudicalaiie  ayant  das  ouvriers  i  sancsapia, 
nais  i'banroe  du  ^vernement  dont  il  «at  la  «aUrié,  aia«i  qaa  la»  -wh 
vriers  qu'il  est  chaîné  de  diriger;  qu'eofln  il  «'agissait  de  prauoecer  «w 
un  fait  purement  adininistrolir. — Pourvoi  dans  l'intérêt  de  laloi. — Arrêt» 

Li  cooa; — Vu  la  loi  du  18  oov.  1814.  art.  1  i^-  Attendu  qua  Im 
conlraveotioDS  constatées  par  la  procés-varital  du  comswHaire  de  paUM 
de  Provins,  sous  la  date  da  28  aoét  deraier,  et  a^aat  pour  objet  des 
travaux  faits  oubliquemeit  par  plusieuris  ouvriers  paveurs,  le  diakaactw 
88  ao&t,  rue  de  la  Fripperie,  t  Provins,  lesdits  ouvriars  dânanusésdMM 
ledit  procès-verbal,  sont  prévues  par  l'art.  ,1  de  la  loi  du  18  nov.  laii, 
et  qu  il  n'existe  «ii  faveur  des  contrevanants  aucune  axcusa  l^gal*  ;qua 
les  contraventions  dont  s'agit  étaient ,  aux  termes  de  ladite  loi ,  dji  la 
compétence  du  tribunal  de  police  de'  Pravlns ,  et  que  C9  tribunal,  p»  ^ 
déolarant  incompétent ,  et  en  renvoyant  devant  te  préfet  de  Seîne-el- 
iIarne,améconnules  régies  de  compétence  et  violé  la  loi; — Casse. 

DaU  otr.  MH.-C<.:.,aeet.'«niii.<Mll.'I>Brlatia,fr<-&«CaMiMiil^. 

(4)  (ftht  pù>.  t,  Qomn  «t  tfBreV)  —U  jinig — T«  fjiL  ls«  o. 
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1 04.  Quant  k  la  forme  des  procès-verbaux  et  anx  diverses 
énonclalions  qu'ils  doivent  contenir,  V.  Procès- verbal. — Il  aété 
jagé  spécialement,  sous  la  loi  de  l'an  6,  qu'en  renvoyant  des  in- 
dividus prévenus  d'avoir  un  jour  de  décadi  labouré  leur  champ 
découvert  et  en  vue  des  voies  publiques,  sous  le  prétexte  que  le 
procès-verbal  constatant  ce  délit  n'indiquait  pas  suffisamment  les 
terres  sur  lesquelles  il  avait  été  commis,  alors  que  le  procès- 
verbal  portait  que  les  prévenus  avaient  été  aperçus  labourant  les 
terres  dépendantes  des  métairies  qu'ils  exploitaient  et  qui  étaient 
dénommées,  les  juges  ont  violé  l'art.  10  de  la  loi  du  17  therm. 
an  6  (Crim.  cass.  21  therm.  an  ^)  (l). 

105.  À  défaut  de  procès-verbal,  ou  slle  procès-verbal  était 
nul ,  la  contravention  pourrait  être  constatée  conformément  à 
l'art.  154  c.  Inst.  crim.  par  la  preuve  testimoniale  (Conf. 
H.  Mangin,  Traité  des  procès-verbaux,  p.  7,  a*  5).— 11  aété  jugé 
en  ce  sens  :  l*  que  les  contraventions  à  la  loi  du  18  nov.  1814, 
relatives  à  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches ,  peuvent  être 
prouvées  par  témoins ,  à  défaut  de  procès-verbaux  on  à  leur  ap- 
pui ,  comme  toutes  les  autres  contraventions  (Crim.  cass.  6  jnill. 
1836)  (2)  ;  —  2»  Qu'une  contravention  à  la  loi  du  18  nov.  1814 
peut  être  prouvée  (par  témoins  ou  autrement),  encore  bien  que  le 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  qui  l'aurait  constatée, 
serait  nul  :  il  n'est  pas  dérogé  à  la  disposition  générale  de  l'art. 
154  c.  inst.  crim.  par  l'art.  4  de  la  loi  du  18  nov.  1814  (Crim. 
cass.  22  oct.  1 829)  (3)  ;  —  3*  Qu'il  en  serait  de  même ,  bien  que 
le  procès-verbal  fût  nul  pour  défaut  de  qualité  de  l'agent,  et, 
par  exemple,  s'il  émanait  d'un  gendarme  (Crim.  cass.  22  avril 
1820,  aff.  CossoD,  V.  n°  103),  ou  d'un  garde  champêtre  (Crim. 
cass.  13  fév.  1819,  aff.  Langrais,  V.  Garde  champêt.,  n°35-l<>). 

toc.  Les  infractions  à  la  loi  de  1814  constituent  de  simples 
contraventions  et  appartiennent  à  ce  titre  aux  tribunaux  de  sim- 
ple police  (L.  18  fév.  1814,  art.  5).  — 11  en  est  toujours  ainsi, 
bien  qu'il  s'agisse  de  travaux  faits  dans  l'intérêt  public  et  sous 
la  direction  d'un  agent  du  gouvernement  (Crim.  cass.  11  nov. 
1825,  aff.  Leroy,  V.  n»  lOl). 


'  inst.  crim.  et  l'art.  4  de  la  loi  dn  18  nov.  1814;  —  Attendu  que  cet 
article  de  ladite  loi  du  18  nov.  1814  a  déterminé  les  olBciers  de  police 
qui  auraient  le  droit  de  constater  les  contraventions  aux  dispositions  de 
cette  loi  par  des  procès-Terbaux  qui  doivent  faire  foi  jusqu'à  la  preuve 
contraire  qu'il  est  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  police  d'ad- 
mettre ou  de  refuser;  qu'en  ne  comprenant  point  parmi  ces  officiers  de 
police  les  gardes  champêtres  (a),  il  a  dérogé,  pour  la  constatation  de  ces 
contraventions,  aux  dispositions  de  l'art.  21  c.  inst.  crim.,  mais  qu'il 
n'a  prescrit  aucune  disposition  particulière  sur  la  preuve  qui  pourrait  être 
admise  dans  l'instruction,  à  défaut  de  rapports  ou  proces-verbaux,  ou  a 
leur  appui  ;  que  les  contraventions  aux  dispositions  de  ladite  loi  du  1 8  nov. 
1814  sont  donc  demeurées  à  cet  égard  dans  les  dispositions  du  droit  com- 
mun, et  spécialement  dans  celles  de  l'art.  154  c.  inst.  cnm.,  qui  sont 
générales  pour  toutes  les  contraventions  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police;  —Et  attendu  que,  d'après  cet  article,  les  contraventions 
peuvent  être  prouvées  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux  ou  à  leur 
appui  ;  qu'en  refusant  donc  la  preuve  testimoniale  offerte  par  le  minis- 
tère public  pour  prouver  une  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  S 
de  ladite  loi  du  18  novembre,  à  défaut  d'un  procès-verbat  qui  pût  la 
constater,  le  tribunal  de  police  do  canton  de  Mantes  a  violé  ledit  art.  154 
c.  inst.  trim.;  —  Casse. 

Du  23  avr.  1830.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(1}  (Min.  pub.  C.  Bidault,  etc.) —  Le  niBiniAL;  — Vu  l'art.  10  de 
la  loi  du  17  tberm.  an  6;  —  Et  attendu  qu'il  était  constant  au  procès 
que  les  prévenus  Pierre  Bidault,  Mourct  et  Fouquet  avaient  labouré  leurs 
champs  découverts  le  décadi  30  germinal,  en  vue  des  voies  publiques,  le 
procès-verbal  des  gendarmes  portant  qu'ils  les  avaient  aperçus,  chemin 
faisant,  labourant  leursdites  terres  dépendantes  des  métairies  qu'ils  ex- 
ploitent, et  dénommées  audit  proccs-verbal,  ce  qui  était  une  indication 
suffisante  ;  —  Que  cependant  les  juges  du  tribunal  de  police,  sous  pré- 
texte que  le  procès-verbal  n'indiquait  jias  suffisamment  les  terres  oii  les- 
dits  prévenus  avaient  labouré,  les  ont  renvoyés  des  conclusions  contre  eux 
prises  par  le  commissaire,  et  ont  par  là  contrevenu  à  l'art.  10  de  la  loi 
ci-devant  citée;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  21  tberm.  ao  T.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Silvaio  Pépin,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Dailly,etc.) —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  154  e.  inst.  crim.,  les  contraventions  sont  prouvées,  soit  par 

(a)  Il  lui  lire  les  gtnianut  ;  car,  dtn  'e<pice,le  procè»-verb>l  éltil  dressé  par 
sn  maréclial  de>  logit  de  ta  geodarmerie  de  Mantes;  mai]  les  mots  garin  cham- 
I  ^i:  If  ^e  luniveat  dans  le  texte  :  noos  les  coMcrvons,  en  faisant  remarq uor  l'erreur.  | 


tOV.  L'art.  5  ajoute  que  ces  contraventions  seront  punies 
d'une  amende  qui ,  pour  la  première  fois,  ne  pourra  excéder 
5  fr.  Lorsque  la  contravention  est  prouvée,  le  juge  ne  peut  se 
dispenser  d'appliquer  cette  peine;  Il  lui  est  seulement  permis  de 
la  graduer,  depuis  le  minimum  jusqu'au  maximum,  selon  la  gra> 
vile  de  la  contravention  et  le  degré  de  culpabilité,  c'est  ce  qui  a 
été  jugé  sous  la  loi  de  l'an  6  (Crim.  rej.  25  fruct.  an  7, 
MM.  ttéaulle,  pr..  Barré,  rap.,  aff.  Honbron) ;  mais  il  excé- 
derait ses  pouvoirs  si,  le  fait  étant  prouvé  ou  avoué,  il  prenait 
sur  lui  d'acquitter  le  délinquant  (Crim.  cass.  28  vend,  an  8, 
H.  Gauthier,  rap.,  alT.  N...,  Z  frim.  an  8,  M.  Beraud,  rap.,  aff. 
Décerne),  ou  de  le  renvoyer  sans  amende  (Crim.  cass.  2  therm. 
an  7,  M.  Saint-Martin,  rap.,  aff.  Hondat  ;  8  therm.  an  7,  M.  Minier, 
rap.,aO.  Lepoupet;  m  therm.  an7,M.  Minier,  rap., aff.  Eury). 
surtout  quand  les  prévenus  n'ont  inv.oquéaucune  excuse  ou  qu'Us 
n'ont  pas  comparu  (Cr.  cass.  6  fruct.  an  7, M.  Pépin,  rap.,  aS.  min. 
pub.  C.  N...). — Et  un  tribunal ,  reconnaissant  comme  constante 
la  vérité  des  faits  attribués  à  des  individus  prévenus  d'avoir  en- 
voyé leurs  domestiques  et  leurs  enfants  travailler  la  terre  un  jour 
de  décadi,  n'a  pu,  .sans  excéder  ses  pouvoirs,  ne  pas  appliquer 
au  moins  le  minimum  de  la  peine  portée  contre  cette  contraven- 
tion (Crim.  cass.  7  mess  an  8,  M.  Vallée,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Beaogrand). — U  ne  suffirait  pas  d'une  condamnation  aux  dé- 
pens (Crim.  cass.  13  niv.  an  7,  M.  Rupérou,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Forgé),  lors  même  que  cette  condamnation  contiendrait  dé- 
fense de  récidiver  (Crim.  cass.  19  niv.  an  7,  M.  Méaulle,  rap., 
aff.  Houlard. 

1  OS.  Aux  termes  de  l'art.  6,  en  cas  de  récidive ,  les  contre- 
venants pourront  être  condamnés  au  maximum  des  peines  de 
police.  »  Mais  il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'un  seul  et  unique  fait 
ne  peut  donner  lieu  à  la  récidive;  qu'ainsi  celui  qui,  un  jour  de 
décadi ,  voiture  son  cochon,  puis  le  tue,  ne  conîmet  qu'une  seule 
contravenlion  (Crim.  rej.  4  vent,  an  7)  (4).  Cette  décision  est 
d'autant  plus  fondée  en  droit  que  le  code  pénal  n'admet  de  réci- 
dive que  lorsqu'il  y  a  eu  déjà  une  première  condanmation  (art.  56) . 

procès-verbaax  ou  rapports,  soit  par  témoins,  k  défaut  de  rapports  et  de 
procès-verbaux,  ou  i  leur  appui;  —  Attendu  qu'aucune  disposilioo  1^ 
gislative  n'excepte  les  contraventions  à  l'art.  4  de  la  loi  du  18  nov  1814 
de  cette  règle  générale;  —  Que  néanmoins,  dans  l'espère,  le  tribunal  de 
police  d'Autun  a  décidé  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire 
de  police  ne  constatant  point  par  lui-même  la  contravention  dont  il  s'agit, 
il  n'y  avait  pas  lieu  &  en  admettre  U  preuve  par  témoins;  —  Attendu 
que,  si  l'art.  10  de  ladite  loi  du  18  nov.  1814  abroge  toutes  les  lois  et 
règlements  antérieurs  sur  la  matière,  cette  abrogation  ne  doit  et  ne  peut 
s'entendre  que  des  dispositions  pénales  et  de  police  concernant  l'obseï^ 
vation  des  fêtes  et  dimanches,  et  n'a  point  pour  objet  de  déroger  aux  lois 
générales  sur  la  procédure, 'et  d'établir  pour  cet  ordre  particulier  de  con- 
travention un  mode  de  procéder  spécial;  que,  dès  lors,  le  jugement  at- 
taqué a  faussement  appliqué  l'art.  10  de  la  loi  du  18  nov,  1814,  et  ex- 
pressément violé  l'art.  154  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 
Du  6  juin.  1826.-C.  C,  ch. crim.-.MM.  Portails,  pr.-De  Cardennel,r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Vianes  et  autres.) —  La  coon;  —  Vu  les  art.  11 
et  154  c.  inst.  crim.  et  l'art.  4  de  la  loi  du  18  nov.  1814  ;  —  Attendu 
que  si  l'art.  4  de  la  loi  du  18  nov.  1814  confirme  et  rappelle  les  attri- 
butions conférées  aux  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police,  par 
l'art,  tic.  inst.  crim.,  en  tout  ce  qui  ronccrne  la  recherche  des  contra- 
ventions de  police,  cet  article  ne  contient  ni  dérogation  ni  exception  à  là 
règle  posée  par  l'art.  154  du  même  code,  qui  veut  qu'à  défaut  de  rap- 
ports et  procès-verbaux,  les  contraventions  soient  prouvées  par  témoins; 
—  Que  cette  règle  générale  domine  tout  le  système  de  la  législation  et  n^ 
git  le  mode  de  preuves  admissibles  en  cette  manière  ;  que  son  maintien 
est  aussi  nécessaire  à  la  marche  de  la  justice  qu'utile  à  l'investigation  et 
à  la  découverte  de  la  vérité;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement 
aUaqué  a  méconnu  l'autorité  de  cette  règle,  en  décidairt  qu'il  n'y  avait 
lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale,  retjuise  par  le  ministère  public,  à 
l'eBet  de  constater  la  contravention  des  prévenus  à  la  loi  du  18  nov. 
1814,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  point  été  dressé  contre  eux  de  procès- 
verbal  ;  —  En  quoi  le  jugement  a  (ormellement  violé  l'art.  154  c.  inst. 
crim.;  —  Par  ces  motifs,  casse." 

Du  22  oct.  1829.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Gary,  rap. 

(4)  (Devaux.) — Le  tribunal; — Considérant  que  là  où  il  n'y  a  qu'oa 
seul  et  unique  fait,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  récidive,  qu'ainsi  dans  l'es- 
père te  nommé  François  Devaux  n'ayant  été  prévenu  que  d'un  seul  fait, 
savoir  :  celui  d'avoir  tué  son  cochon  un  jour  de  décadi ,  ce  fait  unique , 
ne  peutconstituer  une  récidive;— Considérant  que  leditFrancois  Devaux 
n'a  pas  été  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  pour  le  fait  Je  voilurtge 
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§#•.  Qaam  aox  excuses,  on  n'admet  point  celle  tirie  nni» 
qnement  de  la  bonne  foi,  de  la  part,  par  exemple,  d'Indivldos 
qol  ont  charroyé  et  exposé  da  bols,  on  conduit  des  porcs  à  on 
boacberpoarenconsonunerlaTente(Grim.  cass.4yent.  an7)(i); 
'—  Ni  le  défàat  d'intention ,  si  l'on  s'est  livré  an  travail  nn  Joor 
de  décadi  (Crim.  cass.  2i  vent,  an  7,  MM.  Lombard,  rap.,  aff. 
min.  pob.  C.  Verdelet,  18  mess,  an  1,  MM.  Méaulle,  pr  ,  Der, 
rap. ,  aff.  min.  pub.  C.  Hanssetète)  ;  —  Ni  l'excose  tirée  de  ce  qne 
la  loi  n'est  pas  exécutée  dans  les  environs ,  et  qne  le  Joge  désire 
prendre  des  renseignements  à  cet  égard  (Crim.  cass.  34  fmct.  an 
7,  M.  Minier,  rap.,  aff.  min.  pnb.  C.  Labourens);  —  Ni  le  fait 
d'avoir  mal  compris  le  sens  de'la  loi  (Crim.  cass.  9  fév.  181S, 
MM.  Barris,  pr.,  Dunoyer,  rap  ,  alT.  Pépin); — ^^Ni  le  prétexte 
qne  la  loi  du  17  tberm.  an  6  n'ayant  pas  été  publiée  à  son  de 
trompe  et  de  tambour,  elle  ne  devait  pas  être  lé^^ment  et  suffi- 
samment connue  (Crim.  cass.  33  frim.  an  7,  MM.  Ritter,  rap., 
«ff.  Mager-Henris,  V.  Loi,  n*  i52-3*);  — Ni  l'urgence  du  travail 
(Crim.  cass.  15  pinv.  an  7,  M.  Lamagdeleine ,  rap.,  aff.  min. 

de  son  cochon ,  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  y  échoir  de  condamsa- 
tion  à  cet  égard  j  — Considérant  qa'ii  n'a  point  été  constaté  an  procès 
que  ledit  François  Devaox  eét  taé  son  cochon  dans  des  lieux  ou  voies 
publiques ,  ni  en  vue  des  lieux  et  voies  publiques,  eircoastance  qui  seule 
pouvait  renAe  son  travail  ^llici  te  e\  punissable  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  du  17  thera.  an  0;  —Rejette. 

Du 4  vent,  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Rebours  et  OodoL) — Li  TBistmAL;— Vu  les 
art  è  et  10  de  la  loi  du  17  tberm.  au  6  :— Et  attendu  que  dans  les  deux 
jugements  rendus  le  17  nivése  dernier,  I  un  qui  renvoie  Rebours  de  l'ac- 
tion qui  lui  ttait  formée,  l'antre  qui  renvoie  pareillement  Pierre  Oadot, 
il  est  reconnu  que  Rebours  avait  cbarroyé  et  exposé  dn  bois  en  vente,  et 
que  Pierre  Oudot  avait  conduit  deux  pores  k  un  boucher,  auquel  il  les 
avait  vendus  ;  que  ces  espèces  de  travaux  ne  se  trouvent  nullement  dans 
les  exceptions  des  articles  ci-dessus  cités;  qne  conséqnemment  ils 
étaient  faits  en  contravention  à  la  loi  ;  qu'en  étendant  les  exceptions 
qu'elle  contient,  en  excusant  les  préveDussons  prétexte  de  bonne  foi,  le 
tribunal  de  police  a  violé  les  dispositions  expresses  de  la  loi,  et  s'est 
permis  de  l'interpréter  arbitrairement; — Casse. 

Du  4  vent  an  7.-C.  C.,  sect  crim.-M.  Méaule,  rap. 
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pob.  C.  Époigny;  mtaM  Jonr,  M.  Raonl,  rap.,  aff:  Vivant),  si, 
dans  ce  cas  d'urgence ,  on  n'a  pas  obtenu  de  permission  (Crim. 
cass.  13  sept.  1822  (2);  Conf.  Crim.  cass.  iv  nlv.  an  7,  M.  La- 
magdelaine,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Savary;  ts  pinv.  an  7, 
M.  Raoul,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Gilles;  25  brom.  an  8,  H.  Bus- 
schop,  rap.,  aff.  min.  pnb.  C.  N...). 

4  !•.  EnBn  il  a  été  décidé  :  1*  qne  celni  qui  a  conduit  une 
charme  dans  la  vola  publique  le  décadi  ne  peut  être  excusé,  sous 
le  prétexte  que  la  prohibition  ne  s'applique  pas  à  ces  sortes  de 
travaux  (Crim.  cass.  8  tberm.  an  7,  M.  Ritter,  rap.,  aff.  min. 
pub.  (7.  Parmentier)  ;  —  2*  Sons  l'empire  de  la  loi  de  1814, 
qne  l'individu  prévenu  d'avoir  exposé  et  mis  en  vente  un  jonr  de 
fête,  les  volets  de  sa  boutique  ouverts,  des  objets  de  mercerie 
et  lingerie  dont  il  faisait  commercé ,  ne  peut  être  renvoyé  cl  ab- 
sous des  peines  que  la  loi  attache  à  cette  contravention ,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'avait  pas  saisi  le  mot  exposé,  employé  dans  l'art. 
2  de  cette  loi  (Crim.  cass.  9  fév.l815,  MM. Barris, pr.,Dunoyer, 
rap.,aff.  Pepln). 

(l)(MiB.  pnb.  C.  Borat,  etc.) — Li  cona;  —Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  dédartf'  constant  et  non  dénié  par  les  prévenus  que,  le 
dimanche  4  ao6t  dernier,  ils  avaient  cbarroyé  dans  nn  bateau ,  sur  la 
rivière  d'Yonne,  du  sable  et  des  pierres,  pour  le  compte  du  sieur  Euger; 
— Que  ce  fait  ne  rentrait  dans  aucune  des  exceptions  à  l'observation  des 
fêtes  et  dimanches,  établies  par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  nov.  1814;  — 
Que  l'exeeption  établie  par  les  a**  S  et  3  de  l'art.  8,  pour  les  travaux 
urgents  de  ragricolture  et  les  réparations  motivées  par  un  péril  immi- 
nent, ne  peut,  d'après  cet  article,  être  invoquée  que  lorsqu'on  a  de- 
mandé à  l'autorité  municipale  la  permission  de  vaquer  à  ce  genre  do 
travaux;  —  Qne,  dans  l'espèce,  aucune  permission  de  l'auterite  munici- 
pale n'était  ni  produite,  ni  même  alléguée  ;  —  Que ,  dés  lors,  le  fait 
imputé,  ne  pouvant  rentrer  dans  l'exception  déterminée  par  les  n"*  s  et 
8  de  lart.  8,  constituait  une  contravention  a  b  disposition  générale  de 
l'art.  1",  et  était  passible  de  la  peine  de  police  portée  par  l'art.  S  ;  — 
Que,  par  conséquent,  en  renvoyant  les  prévenus  de  la  demande  formée 
contre  eux,  parce  que  leurs  travaux  étaient  urgents,  le  jugement  attaqaè 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  8,  et  violé  l'art.  1  de  la  loi  d> 
18  nov.  1814;— Casso. 

Da  15  sept  18S3.-C  C,  tect.  crim.-M.  OUivier,  rap. 
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JOURNAL.  —  Se  dit  soit  d'une  fenille  destinée  b  faire  con- 
naître les  nouvelles  et  événements  du  Jour  (V.  Presse-outrage) , 
j«lt  de  registres  tenus  par  les  particuliers  on  les  commerçants 
jyonr  l'inscription  de  leurs  dépenses  ou  affaires  (V.  Commerçant , 
&*  226  ;  Gompét.  com. ,  n*  292  ;  Obligation).  —  On  nomme  jour- 
nal de  bord  le  livre  tenu  par  un  capitaine  de  navire.  —  V.  Droit 
marit.,  n<>*  129  et  suiv. ,  420  et  suiv. 

JOURNÉE  DE  TRAVAIL.— Le  prix  de  cette  journée,  lequel 
est  déterminé  par  les  conseils  généraux,  sert  b  la  fixation  de  la 
contribution  personnelle  (V.  Impéts  dir. ,  n*  172),  de  la  presta- 
tion en  argent  pour  la  réparation  des  chemins  vicinapx  (V.  Voirie), 
et  enfin,  sous  le  code  de  brumaire  an  4,  il  servait  à  la  fixation 
des  amendes  (V.  Peine)  et  au  règlement  de  la  compétence.  —  V. 
Compét.  crim. ,  n»  378 ,  397  ;  V.  aussi  v*  Commane,  n"  7S. 

JUGE.  —  Magistrat  chargé  de  rendre  la  justice  (V.  Organis. 
|ud.)  à  l'égard:  i*  ûes  luges  auditeurs  (Y.  éod.);  2°  des  juges- 
commissairei  (V.  eod.  et  v'» Distrib.  par  contrib. ,  n"  55  et  suly.; 
Enquête,  Faillite,  Interrog.  sur  faits  et  art.,  n°«5l,  69  et  s.;  Juge- 
ment, Ordre);  3»  des  juges  d'tnjlrwctton  (V.  Organ.  jnd.  et  v«  In- 
struct.  crim. ,  où  les  attributions  de  ces  magistrats  sont  expli- 
quées avec  étendue)  ;  4<>  des  juges  de  paix  (V.  Organ.  jud.  et 
v''  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix  ;  Compét.  crim.,n"  234  et  suiv.; 
Conciliation ,  n"  238  et  suiv.  ;  Instruct.  erlm.)  ;  5->  des  ji^ges 
suppléants  ou  auxiliaire^'  près  des  tribunaux  (V.  Organ.  jud.); 
6°  des  juges  des  tribunaux  de  commerce.  —  V.  Organ.  jad.  el 
Gompét.  commerciale. 

JUGEMENT.  —  1 .  Nous  prenons  ici  le  mot  jugement  dans 
son  acception  absolue  el  comme  un  terme  générique;  il  signifie 
toute  décision  rendue  par  un  juge  ou  pa;  un  tribunal  quelconque 
sur  un  point  soumis  à  son  appréciation.  Ce. terme  se  prend  quel- 
quefois pour  la  justice  en  général,  comme  lorsqu'on  dit  :  ester'en 
jugement,  poursuivre  quelqu'un  en  jugement.  Ce  mot  a  été  em- 
prunté à  la  jurispiiidence  par  la  philosophie,  pour  exprimer  égale- 
ment le  résultat  du  travail  de  l'intelligence  humaine  sur  les  problè- 
mes qu'elle  chçrche  à  résoudre.  «De  mémé,dit Thomas  Reid  (t.  5, 
essai  VI ,  p.  3),  que  le  juge  prononce  sa  sentence  sur  la  question 
qui  lui  est  soumise  lorsque  son  esprit  est  éclairé  d'une  lumière 
saflisante;  de  même  l'entendement  prononce  la  sienne  sur  le 
vrai  et  le  faux,  anssitât  qu'U  a  rencontré  l'évidence,  p  —  Bien 
que  sous  le  point  de  vue  de  l'autorité  judiciaire,  nous  prenions 
le  mot  jugement  dans  son  acception  la  plus  étendue,  nous  devons 
faire  remarquer  1°  que ,  dans  la  pratique,  il  a  un  sens  plus  res- 
treint ;  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  décisions  des  tribunaux  infé- 
rieurs, soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  etsans  distinguer, 
à  cet  égard,  entre  les  tribunaux  civils,  correclionnels  ou  de 
commerce  et  cçux  des  juges  de  paix  ou  même  des  arbitrés ,  l'an- 
cienne expression  de  sentence  pour  désigner  la  décision  des  juges 
soballernes  n'ayant  pas  été  reproduite  par  les  lois  nouvelles; — 
S»  Que,  d'après  l'art.  134  du  sénatus  consulte  du  28  flor.  an  12, 
l^s  décisions  des  cours  souveraines  (cours  d'appel,  cours  d'as- 
sises, cour  de  cassation),  ont  conservé  leur  ancienne  qualification 
i'arréts; — S»  Quç  lorsque  la  décision  est  prise  par  un  juge  seul, 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales,  elle  s'appelle  ordonnance 
(V,  n"  10,  696  et  s.).  — C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  jugement 
émane  soit  du  président  du  tribunal,  soit  du  juge-commissaire  délé- 


gué par  sescollègnes  pour  dirigerune  opération. — Les  décisions  de 
l'autorité  militaire  (conseil  de  guerre  et  conseil  de  révision)  pi-en- 
nent  aussi  le  nom  de  jugement  (V.  Organ.  milit.).-:-Lesconsei]9de 
préfecture  rendent  desorr^r^s;  le  conseil  d'Etat,  lorsqu'il  stalae 
en  matière  contentieuse,  rend  également  dçs  arrêts,  lesqusls, 
^près  avoir  re.çu  la  sanction  du  pouvoir  exécutif,  ont  pris,  suivant 
les  temps  et  les  circonstances  politiques,  le  nom  d'ordonnances 
on  de  décrets.  ■^  On  sait  que,  sous  la  monarchie ,  le  conseil  da 
roi  statuait  aussi  par  des  arrêts  sur  les  nombreqses  mitières 
qui  entraient  dans  ses  attributions.  Les  arrêts  du  ÇQn^eil  se,  di- 
visaient en  arrêts  de  règlement  et  en  arrêts  éOtrf;  |)arties  (¥• 
Compét.  admin.,  n"  309  el  s.;  Conseil  jl'État,  cb.  5).  — 1(*8 
jugements  dé  la  cour  des  comptes  prennent  aiissi  la  A&nomina- 
tion  i'arréts.  —.  V.  Cour  des  comptes,  n*  4t. 

S.  Les  jugements ,  toujours  en  prenant  le  mot  dans  son  ae- 
ceplion  la  plus  générale,  reçoivent  différentes  qualifications,  selon 
leur  objet  et  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  rçndus 
et  selon  la  position  et  la  qualité  du  juge  qui  a  prononcé. —  Sous 
ce  rapport,  on  distingue  )<>  les  jugements  en  premier  et  dernier 
ressort  (V.  Degrés  de  jurid.);  2»  les  jugements  contradictoirei 
(V.  plus  bas,  n<"  19  et  suiv.),  c'est-à-dire  qui  ont  été  rendus  snr 
(a  4^fcq^  ^  deux  parties,  el  les  jugements  par  défaut,  oii  pro- 
noncés après  l'audition  d'une  seule  partie  (V.  Jugement  pardéf.); 
3»  les  jugements  rfé^n»h'/s(V.  plust}aa,no»  12  etsulv.),c'esi-à-dire 
qui  terminent  la  contestation,  et  les  jugements  atmnt  fair»  droit, 
qui  se  divisent  enpr^ratoires,  interlocutoires  el  provisoires  fy. 
Jugem.  d'avant  (aire  droit)  ;  4«  les  jugements  de  délibéré  (Y.  Di- 
struclion  par  écrit  et  sur  délibéré)  ;  S*  enfin,  les  jngenents  tw 
requête,  les  jugements  ii'eQopédient,  les  jugements  à' homologation. 
—  La  loi  admet-elle  aujourd'hui  des  jiigemenls  comminatoires  f 
Non  (V.  n»  7  et  v*  Chose  jugée,  n"  381  et  suiv  );  6»«  appeHe 
jugement  d'adjudication  celui  par  lequel  le  Joge  tenant  l'an- 
dience  des  criées  déclare  que  l'immeuble  mis  en  vente  appartient 
au  dernier  enchérisseur  à  la  charge  par  lui  de  rei^lir  les  cojuU- 
tions  de  sou  enchère  (V.  Vente  judic.  d'immeubles);  7<>  enfin, 
on  connaît  des  jugements  ccmmuns  ou  mieux  des  denjiuides 
en  déclaralion  de  jugement  commun.  On  appelle  ainsi  la  demande 
qui  a  pour  objet  de  faire  apfiliquer  à  uoo  personne  qui  n'était 
pas  dans  l'instance  tes  dispositions  du  jugement  rendu  coqtre  Ij^s 
parties  condamnées  (V.  Intervention ,  tf'  \,i,%  et,  sitiiv,  9ien  que 
le  code  ne  contienne  aucune  disposition  sui;  la  pi:occdure  à  suivre 
en  déclaration  de  jugement  commim,  l«  MgaHIé  de  cette  demande 
est  généralement  admise  (V.  MM,  Favard,  t.  3,  p.  1 19;  Berriat, 
t.  1,  p.  323;  Tbomines,  t.  1,  p.  543;  C«rré-Chau\eaa,  qaMt. 
1271;  Bioche,  v  Jog.  commun). 


BMiion. 

GHAP.     1.  —  HiSTOBIQUK.  —  Légisutioh  (d*  3). 

CHAP.  9.  T-  RteLBS  GÉNé^^w  (no  7). 

CHÀP.  5.  -r-  Des  jvgehsm»  eu  HATiiRE  oviib  (n*  10)k 

Sect.  1. — Des  jugements  diflnilifs  (n*  12). 

Sect.  s.  —  Des  jugements  coolradicloires  par  conpaniMa  aiu  jn- 
gemoQts  par  défaut  (n*  19). 

Seci:.  %.  T-  Des  jugemeot&  d'expédlonl  (n«.32). 

Sect.  4.  —  Dcscaractèrescon<lilutif9dcs  JH|enfDli(irt3l}. 
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•^  (kwwtitttiw  Al  tribtt^ptr  Iv  nOtaoftM  de  jugé*  prétérit 
par  kl  k)t  (■<■  SO). 

—  B;  la  nécessité  de  la  préaeiee  des  jugea  p«ndjmt  (pat 

le  eoera  des  débats  et  an  moment  di  la  proBen«iati«a 
du  jugement  (n°  35). 

—  jlaniére  dont  se  forme  le  jugement.  —  Pluralité  Qa 

majorité  des  voix.  — Mode  de  délibérer  ou  d'opi- 
ner.—èecret  rfes  votes  (  n»  75). 

—  fttriage  des  voix. — Qiïand  peM-îl  y  avoîr  partage?  — 

Jngemenf  ^i  lé  prononce.  —  Manière  d»  le  vîdef 

-i  A  qwUe  «ptHi'a.é  le  jMgentent  Mtétf«  téti*  (el»  <«<).' 
-^  S«r  quoi  te  jugeMént  d«it  siataei'.'— Conclosions  dék 
parties.  — ^  Voie  réîglesamtaiTe.  ^^  Coadamnations 
ae«esaotreSj(an«be  éi  jnieiHqt,  hiéréts,  restitu- 
tion de  fmit*^  dépens). — Délai»  qa'il  peut  accorder 
(n«  15T). 

—  Do  (a  proDontiation  des  jugements  en  audience  publi- 

que. —  Mention  de  l'accomplissement'  de  la  formalité 
(n'ItS), 

—  Rédaction  des  jOgeiAen'^.  —  Date  (n<>  302). 

•^'  ifmute  du  jugement.— Mbiifs  et  dispositif.  —  Mention 
du  nom  des  juges  et  des  conclusions  du  ministère  pu- 
blic.—Signature  parleptésîdentetl*  gfefBer  (n«  Mi). 

j-i-  Dte  qtaalîtésda  jogemeil.  —Qui  doit  les  dresser. — Ce 
(^p'ettes  defreét  oéntmir.  —  Point  de  fait  et  point  H 
droit.—  SigniSeatiov. — Oppositmo'  (n*  aSS). 

'^  B»  J'expédiliOtt  des  jogemenÂ.  -^KxanMn  des  diverse» 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des  jugements 
(nom  des  juges  et  du  ministère  public;  noms,  profes- 
sion et  domicile  des  parties;  leurs  conclusions |r 
^Oirit  de  fait  et  de  drofl.  etc.).  —  Le  soai-elies  a 
peine  de  nullité^  (n»  260) 

-^  ^s  effets  légauï  de^  jdgements'  (n*  51^. 

''—  t)u  droit  de  révision  ou  récfificatioii  ifes  j\ïgéments  par' 
ts  jtage  pour'  omrssiotts  et  erreur  matérielles  (n°  935). 

-ii.~  Db  droit  d'inlerpréfetîoii  die*  juigeihents  (n'SSt); 

-u  Btovoies  oaVei^spoUT'Slldqittrliss  jiigemenls  (n*597). 

—  Dfe  rélWrttiOii  i^rttpreiteht  dflé'dBS  jttgefttents  (rt»54S). 
-^  Règles  génértlfes  porii'  l'éx'écutibh  dts  jugements  (n*  SU). 

—  Des  personnes  pâv  qui  et  contre  lesquelles  i'exécntiott 

peut  ét^  poursuiviié  (d*  Si7). 
'i*  OMdilioiM  nécesMires  pottt'  que  reié<!otiél^des  créance» 
et  des  aclBS  judicinres  puisse  avoir  Ueu.  — '  Grosse. 
— Formule  exécutoire. .—  Partatii  {tfi  569). 

—  D«B  délais  et  des  obstacles  légaux  q«  suspendent  f  exé- 

cution des  jugements.  — Délai  de  gréce(tt*  il5). 

—  Des  formalités  préalables  à  l'exéeution.  —  Exécution 

contre  le  débiteur  ou  ses  ajaots  cause  et  contre  les 
tiers  (n»  *70). 

—  Des  agents  à  qui  appartient  la  mise  à  exécution  des  ju- 

gements.— Jour,  beure  et  lieux  oli'  elle  peut  être  faite 
{n«  556). 
-u  Dé  la  compétence  pour  connaître  des  difficultés  d'éïécu- 
tiOD  des  jugements.— Tribrniaui  dTéxceptiort  (tl»5t7)l 
■^  Se  l'exécotion  prOVisoilre  dés  jugeotents;-—  R(^es  gé- 

néralbs  (n°  587). 
<&.  Exécution  provisoire  devant  les  tribanamc  de'  première 
instance.  —  Cas  dans  lesqnete  elle  peut  étra  ordon- 
née (n*  600). 

—  De  l'exécotinn  provisoire  dos  jogemeats  dee  ttibonaoS 
die  paix  (n»  648). 

—  f)e  l'exécution  provisoire  des  jogemepla  des  tribunaïui 
de  commerce  avec  ou  sans  caution  (n°  655). 

—  De  Inexécution  provisoire  devant  les  cours  d^appel.  — ' 
Demandes  en  défenses  d'exécuter  (n"  670). 

—  Des  cnDONNinCEs  no  jcgb  (n<>  696). 

—  Des  juGEUEiriB  en  matière  uuiinslli  (n°  756). 

—  Caractères  copstitutifs  de  ces  jugements. — Gompositio* 
du  tribunal. — Présence  des  jugea  &  toutes  le*  a»- 
diences  de  la  cause  (n<>  757). 

—  Sur  quoi  le  jugement  doit  statuer. — Citation.— Con- 
clusions.— A'fficbes  du  jugement  (n»  747). 

—  Manière  dont  se  forme  le  jugement. — Pluralité  ou  ma- 
jorité iet  Voix.—  Secret  de  là  délibération.— Partage 

(*•  ■/64). 
— '  Off  et  ft  quene  époque  I«  jugement'  criminel  doit  être 
fTOMnoè.  —  Silrëis.  —  Délai  (n*  T7S>, 


§  s.  —  Lecture  i  l'audience  et  interlioit,  dans  lejngement,  du 
texte  de  ht  loi  pénale  appliquée  (n°  78S). 

§  6.  —  De  la  publicité  des  débats  et  du  jugement  —  Huis  dos 
(n»  807). 

g  7.  —  De  la  rédaction  des  jugements.  —Minute.  —Formes.— 
Mention  du  point  de  ^ait  et  de  droit,  des  réquisition* 
du  ministère  public.  —  Signature  par  tous  les  juges  et 
par  le  greffier  (n°  855). 

%    i.  —  Des  effets  des  jugements  criminels  (n*  851). 

I  è*.-  ^^  De  l'exécution  des  jugemenU  criminels.  — Formalités 
préalables. — Agents  chargés  de  l'exécution. — Com- 
pétence (n*  856). 

CRÀl*.    è.  -^  Des  jcGÈiftms  ts  lATiiERE  ADvnnsTBÀTivB  (n*  902). 
§    f .  -^  Sur  quoi  les  jugements  administratifs  doivent  statuer. 

Mode  de  délibérer  (n*  908). 
§    f .  '—'  Nécessité  de  métiver  les  dééisions.—  insertion  du  texte 

de  la  loi  (n*  92i). 
§    S.  —  Leï  jugements  administratifs  doivént-ils  être  rendus 

publiquement?— Jours  fériés  (n*  925). 
g    4.  —  Effets  M  jugements  administratifs  (n*  937). 
%    i.  —  Dt  l'exécution  dei  jugements  administratifs.  —  Le  r»- 
eéars  n'est  pas  suspensif.  —  Formule  exécutoire.  — ' 
Agent  d'exécution.  —  Compétence  (n»  957). 
CHAP.    f .  —  Dk  LA  RiCEssrri  DïMoirvEn  les  jugements  (n<>  047). 
SlCf .    t.'  -^  D4S  motifs  des  jugements  en  matière  civile.  —  Motifs 

erronés.  —  Dispositif  régulier  (n»  947). 
An.    t.-  -^  Qnets  jugements  doivent  être  motivés  (n<>  962). 
AAt;    s.  —  Néeessité  de  donner  des  motifs  sur  cbaque  chef  de  con- 
clusion des  parties.  —  Conclusions  additionnelles  o^ 
subsidiaires  en  appel  (n'  968). 
hxt.    i,  '—  Quand  un  jugement  est  ou  n'est  pas  suffisamment  umh 
livé  (n»  995). 
§    {.  —  ï)éci$ions  suffisamment  muLÏvées  (no997). 
§    t.  —  Décisions  annulées  par  insuffisancede  motifs  (n'IOlt). 
A>T.    4.  —  Adoption    des    motifs    U  un  jugement  précédemment 
rendu,  ou  conCnnation  de  ce  jugement. — Conclu- 
sions nouvelles  (n"  1015). 
Art.    5.  —  Motifs  Implicites  ou  virtuels  (n*  1041). 
Sect.    i.  —  Motifs  des  jugements  on  matière  criminelle  (n*  1055). 


CÉJiP.    1.   —  HiSTORIQIJÉ    ET    LEGISLATION. 

S.  C'est  au  mot  Organisation  judiciaire  que  se  trouvent  pla- 
cées les  notions  historiques  sur  la  fonnation  du  pouvoif  appelé 
à  rendre  la  justice,  avec  tous  les  essais,  toutes  les  vicissitudes 
par  lesqilels  l'institution  de  la  magislralurc  a  dû  passer  avan^ 
d'acquérir  celle  régularité  de  procéder  et  celte  autorité  dont 
nous  la  voyons  en  possession  aujourd'hui.  Au  mot  Instruction 
eivife,  on  retrace  l'ensemble  des  règles  génêialcs  qui  ont  pour 
objet  d'instruire  la  cause  dont  le  juge  est  saisi ,  d'éclairer  la  re  • 
Hglon  de  celui-ci  et  de  le  mettre  à  même  de  prononcer  sa  sen- 
tence sur  lé  (lilTcrend  qu'il  est  appelé  à  décider  (V.  aussi  Arbi- 
trage, Compétence,  Descente  de  lieu,  Enquête,  Expertise, 
flllerrogatolre  sur  faits,  etc.,  etc.).  — Ici  la  cause  est  arrivée  à 
cet  état  d'Instruction  et  de  maturité  qu'elle  doit  avoir;  elle  attend 
que  le  juge  prononce:  elle  attend  IB  jugement,  c'est-à-dire  la 
Justice,  —te  jugement,  en  effet,  aussitôt  qu'il  est  prononcé  sui- 
vant les  formes  et  avec  les  solennités  prescrites  par  la  loi,  est 
réputé  être  l'expression  de  la  vérité,  être  la  justice .  Iles  juïlicata 
pro  veritate  habelur  (II.,  loi  7,  De  reg.  jur.;  loi  1,  De  re  jud.). 
-^«Lâ'JnsRce  (dit  Letrosne,  p.  H  et  15)  existe  par  elle-même 
cOmiiie  lunilère  et  comme  vérité;  mais,  pour  être  appliquée  aux 
besoins  de  la  société,  il  faut  qu'elle  se  montre  sous  une  forme 
stf^ble,  qu'elle  qniprunte  l'organe  des  hommes  ;  qu'elle  existe, 
aunlillcn  d'eux,  comme  loi  écrite,  comme  loi  vivante,  active  et 
munie  de  tous  les  moyens  nécessaires  pour  se  faire  craindi-e  et 
Obéir.  Il  lui  faut  donc  un  interprète,  des  ministres  et  des  instru- 
ments; il  lui  faut  un  homme  qui  lui  annonce  ses  lois  avec  aiilo- 
I  rlté,  des  tribunaux  qui  les  fassent  exécuter  et  une  force  publiqud 
1  ()ai  reconnaisse  la  voix  des  magistrats  dans  l'application  qu'ils 
!  en  font  et  qui  exécute  leurs  jugements...  —  Le  jugement  est 
"nne  opération  de  l'âme;  c'est  un  acte  de  recherche  par  lequel, 
après  avoir  lâché  de  s'assurer  de  la  vérité,  la  raison  se  rend  â 
'  MU  évid«ace.  »  «Pour  y  parvenir,  dit  l'Encyclopédie,  v>  Juge> 
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ment,  l'&me  combine,  compfre  ce  qu'elle  veut  connaître  avec 
précision;  elle  pèse  les  motifs  qui  peuvent  la  décider  à  agir  on 
à  ne  pas  agir;  elle  fixe  ses  desseins;  elle  choisit  les  moyens 
qu'elle  doit  préférer  pour  les  exécuter.  » 

La  philosophie  stoïcienne,  dont  la  pensée  a  été  reproduite  par 
les  Institntes  (liv.  l,  tit.  1),  définit  la  justice  de  la  manière 
suivante  :  Justilia  esf  constans  et  perpétua  volunta»  jw  swtm 
euiquetribuendi. —V.  Carré,  Org»n.ivA.,  t.  l,p.  13,  ne  trouve 
pas  cette  déflnition  complète;  il  donne  celle-ci  :  «La  Justice  est 
la  vertu  de  l'homme  qu'une  volonté  ferme  et  désintéressée  d^ter- 
mine  constamment  à  conformer  ses  actions  aux  lois  qui  en  sont  les 
règles»  (V.  aussi  TouUier,  t.  I,  p.  "5).  — Nous  pensons  avec 
M.  V.  Foucher,  en  note  sur  Carré,  loe.  cit.,  que  la  déflnition  des 
Institules  est  aussi  complète  et  bien  autrement  nette  et  claire 
que  celle  du  professeur  de  Rennes  (V.  Droit).—  D'après  les  mo- 
ralistes, la  Justice,  dans  son  acception  absolue,  impose  l'accom- 
plissement de  devoirs  qui  dérivent  tout  à  la  fols  des  lois  natu- 
relles, divines  et  humaines.  J^a  loi  naturelle  on  divine  est  la 
volonté  de  Dieu  promulguée  par  la  droite  raison  et  qui  a  été 
donnée  à  lous  les  hommes,  ou  du  moins  que  tons  peuvent  con- 
naître en  consultant  leur  conscience  et  en  considérant  leur  nature 
et  leur  état  (V.  TouUier,  t.  i ,  p.  13  ;  d'Aguesseaa,t.  14,  p.  596  ; 
Carré,  t.  i,  p.  14  et  sniv.).  On  appelle  lois  humaines  on  posi- 
tives celles  qui  ont  été  établies  par  les  hommes,  soit  pour  orga- 
niser et  diriger  les  institutions  nécessaires  au  maintien  et  au 
développement  des  sociétés  civiles,  soit  pour  déterminer  les 
droits  et  les  devoirs  des  membres  dont  elles  se  composent  dans 
les  divers  rapports  qui  existent  entre  eux  et  avec  l'associa- 
tion elic-mèmc.   Les  lois  naturelles  ou  divines  Imposent  à 
l'homme  des  devoirs  pins  rigoureux  et  plus  étendus  que  les 
lois  positives.  Celles-ci,  en  effet,  n'étendent  point  leur  em- 
pire sur  les  actes  intérieurs  qui,  connus  de  Dieu  seul,  ont  lui 
seul  pour  arbitre  et  pour  Juge;  elles  ne  sanctionnent  de  leur 
autorité  coercitive  que  les  règles  et  les  obligations  qui  font 
l'objet  de  leurs  dispositions,  et  il  suffit,  pour  être  juste  suivant 
elles,  de  ne  pas  enfreindre  ces  mêmes  règles  (Sénèque,  De  ird, 
liv.  2,  ch.  7  ;  Montesquieu,  liv.  1,  ch.  1  ). — Les  lois  de  la  Jus- 
tice naturelle  ou  divine  auraient  pu  snflBre ,  sans  l'imperfection 
de  la  nature  humaine,  pour  maintenir  les  hommes  dans  la  ligne 
des  devoirs  qui  résultent  de  la  sociabilité.  Hais,  «d'un  côté,  dit 
Carré,  p.  23,  l'homme  aveuglé  par  ses  passions ,  oublie  facile- 
ment la  connexion  nécessaire  qui  existe  entre  ses  droits  et  ses 
devoirs.  D'un  autre  cété,  les  lois  naturelles  ou  divines  n'impo- 
sent aux  mauvais  penchants  et  aux  habitudes  vicieuses  que  les 
conseils  de  la  vertu  ou  les  murmures  de  la  conscience.  »  De  là  la 
nécessité,  pour  les  sociétés,  de  prêter  à  la  justice  un  appui  exté- 
rieur dont  la  mission  consiste  à  appliquer  à  tous  les  rapports  so- 
ciaux les  principes  de  la  loi  naturelle  et  d'en  flxer  les  consiéqnences. 
C'est  ce  qui  a  été  fait  par  l'établissement  des  lois  humaines  ou 
positives.  Ici  encore,  et  par- suite  des  passions  et  de  l'imperfec- 
tion de  la  nature  de  l'homme,  les  meilleures  lois  positives  se- 
raient demeurées  impuissantes  et  à  l'état  de  vaine  théorie  si  elles 
n'eussent  porté  en  elles-mêmes  leur  propre  sanction  et  si ,  en 
fixant  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun,  elles  n'eussent  établi 
les  moyens  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  la  justice  tous  les 
intérêts  particuliers  qui  se  croisent  et  se  combattent,  et  pour 
imposer  aux  passions  désordonnées  un  frein  qu'elles  soient  forcées 
de  respecter.  Cette  sanction  se  trouve  dans  l'institution  d'une  au- 
rité  coercitive  revêtue  de  la  puissance  nécessaire  pour  faire 
exécuter  les  lois  positives  dans  tous  les  cas  on  11  y  a  contestation 
sur  les  droits  et  les  devoirs  des  hommes.  Et  cette  autorité  a  été 
«ppeléepouvotrjtidtcMH're,  en  ce  que,  déterminant  les  rappels  des 
faits  qui  lui  sont  soumis  avec  les  dispositions  des  lois,  e\iejuge 
si  ces  dispositions  ont  été  on  non  enfreintes.  C'est  donc  par  on 
jugement  que,  selon  l'expression  de  la  loi  romaine,  elle  rend  à 
chacun  ce  qui  lui  est  dû,  et  c'est  par  cette  union  da  commande- 
ment à  la  Juridiction  que  l'autorité  judiciaire  possède  cette 
puissance  que  les  Romains  appelaient  morum  imperium  (Conf. 
M.  Henrion,  de  l'Aut.  jud.,p.  loi  et  sniv.],— Or,  le  jngement 
ne  pent  avoir  la  force  et  la  puissance  dont  nous  avons  parlé, 
~  qu'autant  qu'il  a  été  rendu  non-seulement  par  des  magistrats 
compétents  par  leur  nombre  et  par  leur  caractère  (  V.  Organ. 
judic),  loals  ms^  av«c  les  formes  et  les  omiitiotu  prescrites 


par  les  lois.  C'est  )t  l'oceasion  de  ce  dernier  point  qa'ott  va  pré-; 
senter  ici  quelques  notions  historiques  nqtidrà. 

4.  Le  droit  romain  soivit  successivement  trois  systèmes  de 
procédure  bien  distincts  :  les  actions  de  la  loi,  les  formules,  les 
Jugements  extraordinaires.  La  procédure  dite  legis  actùmes  de- 
meura en  vigueur  Jusque  vers  le  temps  de  Clcéron.  Dans  ce  sys- 
tème, les  actions  de  la  loi,  comme  le  jngement  lui-même,  étalent 
compliqaées  d'un  grand  nombre  de  formalités  composées  de  ges- 
tes et  de  paroles,  déterminées  avec  une  précision  si  rigoureuse 
que  la  moindre  omission  entraînait  la  perte  du  procès  on  la  nni- 
lité  de  la  sentence  (Gaivs,  Comm.  4,  §  11).  —  Le  système  de  la 
procédure  formulaire  est  beaucoup  mieux  connu;  il  était  en 
pleine  vigueur  à  l'époque  des  grands  jurisconsultes  dont  les 
écrits  remarquables  fbrent  morcelés  par  Justlnlen  pour  la  com- 
position du  Digeste.  L»  caractère  dlstinctif  de  cette  procédurt, 
c'est  de  n'être  en  réalité  autre  chose  que  le  jngement  par  jurés, 
appliqué  aux  matières  civiles  (V.  H.  Bonjean,  des  Actions,  t.  1, 
p.  23).  Le  procès  se  composait  de  deux  instances  distinctes  :  la 
première  se  passait  devant  le  magistrat;  la  seconde  devant  le 
juge  on  juré.  Le  magistrat  entendait  d'abord  les  parties,  non  pour 
prononcer  lui-même  sur  leur  différend,  mais  pour  préciser  et  poser 
la  question  que  le  juré  aurait  à  résoudre.  L'octton  on  formule  une 
fois  obtenue  du  magistrat,  les  parties  se  rendaient  devant  le  juge 
on  Juré,  qu'elles  avaient  le  droit  de  choisir  elles-mêmes;  et 
celui-ci  prononçait  conformément  aux  instructions  et  aux  pou- 
voirs contenus  dans  la  formule.  Sa  décision  portait  le  nom  de 
sentenlia,  c'est-à-dire  sentiment,  opinion,  pensée  du  juge  ;  les 
parties  devaient  revenir  ensuite  devant  le  magistrat  pour  l'exé- 
cution du  Jugement  (M.  Bonjean,  loc.  cit.).  Dans  la  procédure 
formulaire,  on  donnait  le  nom  de  condemnatio  à  la  partie  de  la 
formule  par  laquelle  le  magistrat  donnait  au  juge  le  droit  de  con- 
damner ou  d'a&sowfre;  le  droit  de  condamner  comprenait  d'une 
manière  implicite,  mais  hécessaire,  celui  d'absoudre  :  quidquid 
ob  eam  rem  iV...  dare  facere opartet  ex  fide  bond  ejus,  id  judex 
N...  condemnato;  si  non  paret,  absolvito.  Hais  il  faut  remar- 
quer que  la  condamnation,  comme  cela  résulte  de  la  formule,  ne 
donnait  de  pouvoir  an  juge  qu'à  l'égard  du  défendeur,  lequel 
pouvait  être  condamné  ou  absous.  Quant  au  demandeur,  il  ne 
pouvait  subir  de  condamnation;  le  seul  danger  qu'il  eût  à  crain- 
dre, c'était  de  voir  absoudre  son  adversaire.  Pour  remédiera  nn 
état  de  choses  qui  encourageait  les  hommes  de  mauvaise  foi  à 
Intenter  les  procès  les  plus  injustes  et  qui  privait  le  défendeur 
du  droit  de  pouvoir  élever  contre  son  adversaire  des  réclama- 
tion légitimes  de  nature  à  venir  en  déduction  de  la  demande,  on 
introduisit  l'action  de  ceUumnia,  le  judicium  eontrarium  et  les 
stipulationes. — Dans  l'origine,  la  sentence  devait  être  prononcée 
en  langue  latine  (L.  48,  IT.,  De  re  judic.);  dans  la  suite,  le  grec  fut 
toléré,  puis  formellement  admis  dans  l'empire  d'Orient.  Le  Juge 
était  tenu  de  prononcer  sa  sentence  de  vive  voix,  à  l'audience, 
pronuntiare  (Ulpien,  loi  S9,  §  1  ;  Julius,  loi  60,  Cf.,  De  rejud.).— 
Toutefois,  il  ponvait  l'écrire  d'avance  pourvu  qu'il  en  donnât 
lecture  à  l'audience  :  ex  tabelld  pronuntiare  (Seneca,  De  henef., 
3,  7  ;  Suétone,  Claud.,  15).  Dans  la  suite,  la  ridaction  par  écrit 
devint  obligatoire,  ex  periculo  recitare  (lois  2  et  3  an  C,  De 
sent,  ex  peric.). — La  sentence  était  motivée  (B.,  loi  i,  §  1,  Qiub 
sent,  sine  app.  ;  C,  loi  12,  quandoprov.).  —  Tontes  les  parties 
devaient  être  présentes  au  prononcé  de  la  sentence.— :  Outre  la 
sentence  proprement  dite,  qui  terminait  le  litige,  le  juge  avait  le 
droit,  pendant  le  cours  de  l'instance,  de  prendre  des  décisions 
pour  préparer  et  éclairer  cette  sentence  :  interlocutiones,}ussus, 
mandata.  Ces  décisions  préparatoires,  à  la  difTérence  de  la  sen- 
tence définitive,  pouvaient  toujours  être  modifiées  on  rétx)quées 
par  le  juge  :  règle  qui  est  passée  dans  le  droit  français  (V.  Juge-  ' 
ment  d'avant  dire  droit).  —  Dans  le  troisième  système,  c'est-à- 
dire  dans  la  procédure  dite  par  jugements  extraordinaires,  le 
magistrat,  an  lien  de  renvoyer  l'affiiire  devant  nn  juge,  statnait 
lui-même  sur  le  fond  da  litige.  Cette  manière  exceptionnelle  d 
terminer  les  procès  était  désignée  par  les  expressions  :  co<;nt- 
tiones  extraordinaria,  judicia  extraordinaria. 

h.  En  France  et  jusqu'à  l'ord.  de  166  7,  il  est  difficile,  an  milieu 
du  réseau  si  compliqué  et  si  mobile  des  insUtntions  Judiciaires, 
de  bien  préciser  la  nature,  la  forme  que  devait  avoir  la  sentence. 
Depuis  l'usage  barbare  des  éprmives  iu  jugement  de  Dieu,  qui  a» 
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flktsaient  par  le  fen,  l'eau  bouillante  et  le  dael  (V.  Appel,  n<»  59 
et  s.;  Dnel,  n<»  10  et  s.),  et  qui  furent  abolies  par  Cbarlemagne 
et  Henri  II,  jusqu'aux  décisions  des  justices  du  moyen  âge,  tant 
séculières  qu'ecclésiastiques,  l'bistoire  de  la  législation  n'offre 
rien  d'utile  à  recueillir  pour  le  sujet  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment. —  En  effet,  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'histoire  du  droit 
ne  donnent  aucun  renseignement  sur  les  Termes  et  les  caractères 
distinctifs  des  jugements  (V.  HM.  Micbelet,  Orig.du  droit;  Giraud, 
Essai  sur  l'hist.  du  droit;  Laferrière,  Hist.  du  droit;  Klimrath, 
Trav.  sur  l'hist.  du  droit).  Toute  la  curiosité  de  leurs  études  et 
de  leurs  travaux  s'attache  aux  institutions  judiciaires  proprement 
dites;  ces  auteurs  en  retracent  la  nature,  les  attributions,  avec 
détail,  tant  à  l'époqtie  celtique,  qu'à  l'époque  gallo-romaine  et 
française.  —  Or,  c'est  ailleurs  que  nous  nous  occupons  nons- 
méme  de  ce  sujet  intéressant  (V.  Organisation  judic;  V.  aussi  le 
premier  volume,  Essai  sur  l'bistoire  du  droit]. — L'ordonnance  de 
1667,  malgré  les  notables  améliorations  qu'elle  avait  introduites 
dans  la  procédure,  est  très-laconique  en  ce  qui  touche  la  forme 
des  jugements  ;  elle  s'en  occupe  dans  deux  titres  :  le  Ut.  26  et  le 
tit.  27.  Le  premier  a  trait  à  la  forme  de  procéder,  aux  jugements 
et  aux  prononciations  ;  le  deuxième  à  l'exécution  des  jugements. 
—C'est  après  178»,  alors  que  l'unité  de  territoire,  l'égalité  ci- 
vile et  la  séparation  des  différents  pouvoirs  furent  proclamés, 
que  la  législation  précisa  avec  plus  de  soin  les  formes  constitu- 
tives des  jugements  et  les  conditions  de  leur  validité.  C'est  la  loi 
des  I6-S4  août  1790  qui,  la  première,  posa  les  règles  générales 
sur  ce  point.  Elles  furent  sbccessivement  reproduites  et  complé- 
tées tant  par  les  constitutions  que  par  les  lois  et  décrets  ulté- 
rieurs, et  notamment  par  les  décrets  des  30  mars  1 808,  6  juill. 
1810,  par  la  loi  du  20  avr.  1810  et  par  le  code  de  procédure. 
Comme  les  dispositions  de  toutes  ces  lois  se  trouvent  reprodui- 

(1)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  présenté  au  uorps  législatif  par 
M.  Ireilhard,  sur  la  première  partie  du  code  de  procédure  (séance 
do  4  avril  1806). 

t.  Quand  la  cause  est  plaidée,  le  juge  prononce.  Le  tit.  7  a  pour 
objet  le  jugement  :  je  n'arrêterai  pas  vos  regards  sur  des  règles  trop 
connues;  qu'on  juge  &  la  pluralité  des  voix;  que  s'il  se  forme  beaucoup 
d'opinions,  les  plus  faibles  en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir  aux  deux 
principales  ;  qu'on  peut  se  retirer  k  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer  ; 
qu'en  cas  de  partage,  il  faut  plaider  de  nouveau  en  appelant  ou  un  Juge, 
on  un  suppléant,  ou  un  ancien  avocat  pour  vider  le  partage,  etc. — Je  me 
bornerai  à  faire  remarquer  les  disposiliotts  de  la  loi  sur  trois  objets  sur 
lesquels  il  ne'  convenait  de  laisser  aucune  incertitude. 

S.  Le  juge  ne  peut  accorder  des  délais  pour  l'exécution  des  condam- 
nalions  qu'il  prononce,  que  dans  les  cas  où  il  y  est  autorisé  par  la  loi, 
et  par  un  seul  et  même  jugement  :  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  des  pro- 
cédures frostratoires  que  d'autoriser  les  demandes  tardives  afin  d'obte- 
nir nu  délai  ;  des  officiers  ministériels  peu  instruits  ou  peu  délicats, 
pourraient  ainsi  faire  deux  causes  et  obtenir  deux  jugements^  quand  il 
ne  doit  y  avoir  qu'un  jugement  et  une  cause.  —  En  permettant  an  juge 
d'accorder  des  délais,  il  a  fallu  pourvoir  à  ce  que  cette  faculté  ne  de- 
vint pas  funeste  à  celui  qui  exerce  une  poursuite  légitime.  Sur  ce  point 
comme  sur  beaucoup  d'antres,  la  loi  doit  compter  sur  la  sagacité  et  sur 
la  prudence  du  juge  ;  mais  enfin  qnand  le  délai  est  accordé,  on  ne  peut 
méconnaître  qu'il  doit  cesser  au  moment  où  les  sûretés  du  créanciersont 
compromises,  soit  par  le  fait  de  son  débiteur,  soit  par  tes  poursuites 
d'autres  créanciers,  soit  enfin  par  toute  autre  cause. 

5.  Il  n'a*  pas  été  moins  nécessaire  de  s'expliquer  nettement  sur  les 
cas  ob  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  ;  elle  doit  l'être  toutes 
les  fois  que  la  loi  l'ordonne  :  mais  il  est  des  cas  où  il  a  para  convenable 
•l  utile,  non  pas  de  l'ordonner  mais  de  la  permettre  :  ces  cas  ont  dû 
(tre  et  ont  été  déterminés  avec  précision.  C'est  pour  dommages-intérêts 
«0  matière  civile  au-dessus  de  300  fr.,  poar  reliquats  de  comptes  de 
tutelle,  cnraleUe,  administration  de  communauté,  d'établissements  pu- 
blies ou  d'autres  objets  confiés  par  justice.  —  On  a  cru  devoir  prendre 
■n  sage  milieu  entre  les  anciennes  lois  qui  prononçaient  la  contrainte 
par  corps,  et  les  dernières  qui  la  refusaient.  —  Il  peut  y  avoir  tant  de 
variété  dans  les  circonstances,  que  la  contrainte  par  corps,  nécessaire 
•t  juste  dans  une  espèce,  pourrait  être  trop  rigoureuse  dans  l'autre.  — 
La  faculté  laissée  aux  juges  maintiendra  les  tuteurs,  curateurs  et  autres 
eonptables,  dans  une  circonscription  qui  ne  peut  être  que  salutaire  à  des 
pupilles  ou  à  des  établissements  qu'on  doit  protéger. 

4.  Enfin,  on  a  dû,  dans  le  titra  des  jugements,  établir  des  règles  fixes 
sur  leur  exécution  provisoire  :  on  a  distingué  les  cas  où  cette  exécution 
dait  (tn  ordonnée,  et  les  cas  où  elle  n'est  que  facultative.  —  Elle  doit 
ttie  ordonnée  sans  caution,  qnand  la  condamnation  a  pour  cause  un 
titre  antbeatiqne,  une  pranesse  reconnue  ou  un  précédent  jugement  qui 
n'est  pas  attûiai.  Il  est  bien  évident  alors  400  la  cooilamnatioa  est 


tes  et  expliquées  dans  le  cours  de  ce  travail,  nous  devons  éviter 
d'entrer  ici  dans  aucun  détail  à  cet  égard.  Nous  nous  bornons 
seulement  à  rappeler,  comme  énoncialion  générale,  les  condi- 
tions essentielles  des  jugements,  telles  qu'elles  résultent  de  la  loi 
moderne  :  1°  Nécessité  de  l'existence  d'une  instance  judiciaire; 

—  2»  Défense,  aux  juges,  de  statuer  par  voie  générale  et  régle- 
mentaire, mais  uniquement  d'après  les  conclusions  des  parties  ; 

—  3»  Publicité  pour  les  débats  et  pour  ta  prononciation  du  juge- 
ment;— 4*  Rédaction  des  jugements  dans  la  langue  nationale, 
avec  les  motifs  elle  dispositif,  les  points  de  fait  et  de  droit;  les 
conclusions  et  les  qualités,  des  parties  ;  —  S*  La  signature  du  pré- 
sident et  du  greffier  sur  là  minute  des  jugements  en  matière  ci- 
vile, et  celle  de  tons  les  juges  en  matière  criminelle  ;  —  6°  La 
nécessité,  pour  la  mlse-à  exécution  des  jugements,  de  la  revêtir 
de  la  formule  exécutoire. 

•.  Le  code  de  procédure  ne  s'occupe,  d'une  manière  spéciale, 
que  des  jugements  contradictoires  et  des  jugements  par  défaut. 
U  en  fait  l'objet  de  deux  titres  particuliers  du  liv.  2  :  le  tit.  7  et 
le  tit.  8.  Quant  aux  caractères  des  interlocutoires  et  des  prépa- 
ratoires, c'est  sous  le  titre  de  l'appel,  art.  451  et  452,  qu'il  en 
parle.  Les  jugements  provisoires  n'y  sont  examinés  que  d'une 
manière  incidente.  Dans  notre  travail ,  ces  sortes  de  décisions 
font  l'objet  d'un  traité  spécial ,  sous  la  rubrique  :  jugements 
d'avant  dire  droit.  —  Enfin  et  à  l'égard  des  jugements  définitifs, 
c'est  par  voie  de  conséquence,  et  par  suite  de  leur  comparaison 
avec  les  provisoires  et  les  interlocutoires,  qu'on  déduit  leurs  ca- 
ractères constitutifs  (V.  n-  12  et  sulv.).  —  L'exécution  des  ju- 
gements fait  l'objet  du  liv.  s,  qui  se  divise  en  autant  de  titres 
qu'il  y  a  de  modes  particuliers  d'exécution  des  jugements,  tant 
sur  la  personne  que  sur  les  biens  (V.  n"  343  et  sulv.).  —  L'ex- 
posé des  motifs  fut  présenté  le  4  avril  I806,par  M.  Treilhard  (1). 

juste  et  bien  appliquée.  —  Il  est  d'autres  cas  où  l'exécatioi  provisoire 
n'.est  que  facultative  ;  ils  sont  exprimés  dans  l'art.  135  si  nettement, 
qu'il  ne  restera  aucun  alimenta  la  subtilité,  si  voisine  de  la  mauvaise 
foi  :  il  me  suffit  de  vous  dire  que  tous  ces  cas  requièrent  célérité,  et  par 
ce  motif,  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  peut  être  alors  ordonnée, 
avec  ou  sans  caution,  suivant  les  circonstances  :  il  ne  faut  pas,  en  effet, 
que  celai  qui  se  trouverait  hors  d'état  de  fournir  une  caution,  #it  privé 
du  bienfait  de  l'exécution  provisoire,  quand  elle  est  reconnue  nécessaire. 

5.  Je  ne  passerai  pas  à  d'autres  titres  sans  vous  avoirfait  remarquer 
une  obligation  imposiée,  dans  celui-ci ,  aux  procureurs  impériaux  de  se 
faire  représenter  tous  les  mois  les  minutes  des  jugements,  pour  s'assurer 
qu'elles  sont  en  règle  et  signées.  —  Des  négligences  bien  coupables,  et 
qui  malheureusement  ne  sont  pas  sans  exemples,  ont  troublé  le  repos 
d'un  grand  nombre  de  familles.  Comment  a-t-il  pn  se  faire  que  des  ju- 
gements, rendus  depuis  plusieurs  mois,  n'aient  pas  été  signés?  Com- 
ment suppléer  à  la  signature  du  président  00  du  greffier,  morts  dans 
l'intervalle  ?  —  Comment  s'assurer,  après  un  laps  de  temps  si  considé- 
rable ,  et  lorsque  plusieurs  membres  du  tribunal  n'existent  peut-être 
plus ,  de  la  véritable  teneur  d'un  jugement?  —  Cet  abus,  nous  l'espé- 
ron^i,  ne  se  reproduira  plus.  Les  procureurs' impérianx  sont  l'œil  d'an 
gouvernement  qui  veut  tout  voir  et  tout  connaître ,  et  nous  ne  devons 
pas  supposer  qu'une  surveillance  placée  dans  leurs  mains  restera  «ans 
effet. 

6.  Jusqu'à  ce  moment ,  nous  avons  parlé  de  la  marebe  de  la  procé- 
dure lorsque  le  défendeur  comparait,  et  qu'il  ne  s'élève  aucun  incident 
particulier  dans  l'instruction  ;  mais  le  défendeur  peut  ne  paît  se  présen- 
ter :  que  faut-il  faire?  Le  tit.  8  l'indique.  —  An  premier  coup  d'oeil,  la 
matière  ne  parait  présenter  aucune  difficulté.  On  doit  prononcer  contra 
celui  que  son  absence  seule  semble  condamner  :  cette  absence  cependant 
peut  être  excusable  et  foroée ,  elle  ne  peut  d'ailleurs  donner  un  droit  & 
l'adversaire  qui  n'en  aurait  pas.  Les  juges  doivent  donc  regarder  comme 
une  de  leurs  premières  obligations,  celle  de  vérifier,  avant  de  l'adopter, 
la  demande  de  la  partie  qui  se  présente.  —  L'extrême  confiance  dans  la 
justice  et  dans  la  sagacité  du  juge  a  peut-être  seule  empêché  que  le  dé- 
fendeur ne  comparût  :  devrait-il  être  puni  de  ce  sentiment  si  honorable 
pour  le  tribunal? 

7.  Ici  je  dois  découvrir  sans  ménagement  une  grande  plaie  de  l'ordre 
judiciaire  :  il  n'est  que  trop  souvent  arrivé  qu'un  huissier  prévaricateur 
a  manqué  de  donner  une  copie  de  son  exploit  &  la  personne  qu'il  assigne  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle ,  en  langue  vulgaire ,  touffltr  uni  oopit.  L'infortuné 
qu'on  a  dû  citer  ne  peut  pas  se  montrer  sur  une  interpellation  qu'il 
ignore  :  on  prend  contre  lui  un  jugement  par  défaut  :  si  la  prévarication 
se  prolon{çe ,  on  lui  soustrait  encore  la  i^opie  de  la  signification  du  ju- 
gement :  il  vit  dans  une  sécurité  profonde,  et  lorsque  tous  les  délais 
pour  se  pourvoir  sont  écoules,  le  malheureux  peut  être  écrasé  par  une 
procédure  dont  il  n'a  pas  même  soupçonné  l'existence.  —  On  a  dû  s'oc- 
cuper sérieusement  du  remède  à  un  mal  qu'on  n'a  pa  se  jitsimaierj  je 
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JUGEMENT.— Chap.  1. 


—  Le  rapport  ftat  fait  an  corps  légfslatir  par  le  tribun  H.  Fanre , 
tont  à  la  fois  et  snr  les  jagements  déflnitits  et  sur  les  Jugements 


crois  ponvAir  annonrer  que  l'abos,  on  plutôt  le  délit,  est  écarti  sans 
retour.  —  Une  première  précaution  consiste  à  ordonner  «jne  les  juge- 
ments rendus  par  défaut  contre  les  parties  qui  n'ont  pas  constitué  d'a- 
Toaè  seront  toujours  signifiés  par  on  huissier  commis  à  cet  efiet  par  le 
juge;  et  l'on  peut  sans  témérité  présager  que  les  significations  ne  seront 
pas  soustraites.  —  Cette  première  mesure  est  suivie  d'une  seconde  plus 
efficace  encore. — Les  jugements  par  défaut,  quand  il  n'y  a  pas  d'avoué 
constitué,  devront  toujours  être  exécutés  dans  les  six  mois,  sinon  ifs 
seroat  réputés  comme  non  avenus.  Pourquoi  s'nnpiesse-t-on  d'obtenir 
va  jagement,  si  l'on  ne  vent  pas  s'en  servir? 

8.  L'opposition  de  la  part  du  défaillant  sera  reeevaMe  jusqu'à  l'exé- 
entioB  ;  ponr  couper  court  à  toute  espèce  de  subtilité ,  on  a  dd  définir  ce 
qu'on  entend  par  exécuter  un  jugement  ;  l'exécution  n'est  réputée  faite 
qu'après  un  acte  nécessairement  connu  de  la  partie  défaillante.  Jusque- 
là  celle-ci  peut  se  rendre  opposante  au  jugement;  la  déclaration  quelle 
s'oppose,  suspend  toute  poursuite  ;  ainsi  disparaîtra  ponr  toujours  la  pos- 
sibilité (Tune  procédure  frauduleuse  et  clandestine,  dont  l'effet  était  d'é- 
garger  un  citeryen  qui  ne  poovaH  m  défendre  ;  ainsi  sera  extirpé  jusque 
dans  sa  racine  aa  mal  qni ,  josqn'à  ce  jonr,  avait  résisté  k  tous  les  ef- 
forts employés  ponr  le  détruire.  —  Qnetqaes  persoaaes  semblaient 
craindre  que  la  préeaaiion  de  faire  signifier  par  ua  huissier,  com- 
mis a  cet  effet,  les  jugements  rendus  contre  la  partie  qui  n'a  pas  d'a- 
voué en  cause,  n'altér&t  la  confiance  dans  le  ministère  des  huissiers, 
et  ne  fendit  i  diminuer  la  portion  de  considération,  due  à  cet  étal.  — 
Css  inquiétudes  sont  mal  fondées ,  et  l'on  tirerait  une  conséquence  peu 
josie  d  une  mesure  trés-sage. — Sans  doute ,  l'exercice  pnr  et  sans  tache 
d«  tons  les  états  assure  des  droits  h  restime  pobliqne.  Est-ce  na  motif  pour 
fermer  las  yeax  sur  les  abaa  dent  an  est  I*  ténoia,  et  ponr  empêcher 
fi'an  y  yeit»  le  remède?  Si  des  ofBciers  pen  délicats  peuvent  gémir  des 
précautions  que  nous  avons  prises,  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  tous  ceux 
qui  méritent  en  effet  de  l'estime  se  féliciteront  d'une  règle  qui  dissipera 
tans  retour  des  nuages  fâcheux  élevés  sur  une  profession  qu'ils  bAiorent. 

9.  On  traarvara  encora  daas  la  même  titre  du  Jugmenit  par  défa>M  la 
rifarma  ia  pturiears  autres  abus  neins  funestes  dans  leurs  eanséqnen- 
Mt.— Qvantl  il  y  aata  pkisiears  parties  non  comparantes ,  on  ne  pourra 
pas  prendre  coa^  eheeune  un  jagement,  il  suffira  d'un  seul  contre 
tenta».  Lss  aetes  par  lesquels  on  s'oppose  à  un  jugement  devront  conte- 
nir tes  moyena  dToppositloD  qui  ne  peavent  être  présentés  plus  tard, 
teas  peiae  é'étaerejetés  de  b  taxe. 

(1)  Extrait  im  rappeit  de  M.  Faore,  an  la  pranière  partie  du  eode 
de  pea«édwe(iéaMa  lé  avril  18««>. 

M.  iumtmnti.  —  Le  code  déclare  que  ton!  jugement  doit  être  rendu  à 
la  plaralrté  des  voix  ;  qne  les  avis  peavent  être  recueillis  à  l'audience 
e«  daae  la  akaaibre  d«  censeil  :  et  que,  si  le  jagement  n'est  pas  prooeneé 
i>f  le  thaay,  il  deit  f  être  à  la  preebaiae  awlieace.  Eiiste-t-il  pks  de 
deux  Apiaioas?  Il  faal  les  réduire  à  deux  ;  les  opinions  réduites  à  deux 
oM-alle»  eiiaeunie  an  nombre  égal  de  voix  ?  Alors  il  y  a  partage.  Le  code 
établit  le  mode  de  vider  le  partage.  Il  veut  que  l'affaire  soit  de  nouveau 
pUidée,  —  EUe  doH  fétre  ^aad  même  celni  qui  serait  appelé  au  par~ 
taga  aurait  aesitté  à  toutes  les  précédentes  audiences  :  car  n'étant  pas  lé 
eemme  jaga,  il  n'est  pas  présumé  avoir  donné  awx  plaidoiries  toute  l'at- 
tention oèeessaire.  —  Le»  jugea  croient-ils  devoir  ordonner  mi  ser- 
ment? H  est  nécessaire  que  la  jugement  énonce  les  faits  sur  lesquels  il 
leca  reçu.  Sans  cette  précaution,  la  partie  qui  doit  le  prêter  pourrait 
dire  ce  qu'on  ne  lui  demande  pas,  et  ne  pas  dire  tout  c«  qu'on  lui  de- 
■asde.  Le  code  se  borne  à  régler  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
jugement  par  lequeUe  serment  est  ordonné  :  quant  à  la  distinction  qni 
deit  être  faite  entre  le  serment  dérisoire  et  le  serment  déféré  d'office; 
quant  aux  règles  particulièrcg  à  chacune  de  ces  deax  espèces,  le  code 
civil  y  a  pourvu  par  des  dispositions  qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 

11.  La  nouvellra  toi  exige  que  les  tribunaux,  en  accordant,  ce  qu'ils 
■a  peoTCfll  qu'en  eertaips  cas,  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments, en  énoncent  les  motifs;  et  pour  qu'il  ne  puisse  pas  s'élever  un 
second  procès  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accorder 
des  délais,  ils  ne  pourront  être  accordés  que  par  le  même  jugement  qui 
statuera  sur  la  contestation.  —  Cette  disposition  est  le  complément  de 
l'art.  ISii  c.  civ.  La  disposition  suivaate  est  le  développement  de  l'art. 
1188  du  même  code. — Les  juges  ne  peuvent  accorder  de  délai  an  débi 


enfin,  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sàretés  qu'il  avait  données, 
par  le  contrat,  a  son  créancier.  —  Un  débiteur  ne  doit  obtenir  de  délai 
que  lorsque  sa  bonne  foi  n'est  point  suspecta,  et  qu'il  est  possible  d'es-r 
pérer  que  cette  faveur  lui  facilitera  le  moyen  de  remplir  son  obligation. 
—  Ue  plus,  la  créancier  pourra,  pendant  la  durée  du  délai,  faire  toute 
espèce  d'adaa  eonservatoires. 

13.  Les  juges  sont  autorisés,  comme  Us  l'éUient  par  l'erd.  de  1667, 
a  piauHues  U  eoBtraiote  par  coins,  peur  doinmage»4iitiiMa  es  laatiiN 


par  défaut  (l).  —  Ces  deox  titres  dn  eode  de  procédnre  ftarent 
votés  le  14  avril  1806  et  promnlguésle  24  du  même  mois;  en 

civile,  et  pour  reliquats  de  comptes  et  restilntions  par  suite  de  ces 
comptes  et  faits  de  tutelle,  curatelle,  administration  de  corps  et  conm»- 
nautés,  établissements  publics,  et  de  toute  administration  confiée  par 
justice. — La  coodamnation  aux  dommages-intérêts  est  souvent  une  peine 
qui  provient  de  quasi-délits.  —  Il  faut,  pour  qoe  la  contrainte  puisse 
être  prononcée,  que  les  dommages-intérêts  excèdent  SOO  fr.  —  A  l'é- 
gard des  autres  condamnations,  dont  l'objet  vient  d'éffe  spécifié,  ce  sera 
souvent  un  frein  nécessaire  pour  empêcher  qtf'n  ttMaor,  eu  autre  adMi- 
ni^trutcir,  ne  trompe  celai  qu'il  devait  défèadra  et  dont  la  justice  lai 
avait  confié  les  intérêts.  —  Gela  dépend  des  eirceastasees,  et  las  M»  se 
sont  toujours  reposées,  k  cet  égard,  sur  la  prudence  des  juges.  —  L'ord. 
de  1667  autorisait  aussi  les  juges  à  prononcer  1<  contrainte  par  corpa 
en  matière  de  dépens.  Le  nouveau  code  ne  le  permet  point,  dans  la 
crainte  que  l'usage  ne  s'en  établisse  trop  facilement,  d'après  les  fré- 
quentes demandes  qui  en  seraient  faites.  —  Il  veut  qne,  dans  fous  lët 
cas  06  la  contrainte  peut  être  pronoecée,  elle  le  s«H  par  le  néeie  juge- 
ment qui  statue  sur  la  contestation.  Il  permet  cependant  an  jages  de 
surseoir,  par  le  méaM  jugement,  i  fexécation  de  h  eoDtrainle,  pen- 
dant le  délai  qu'ils  croiraient  devoir  déterp)iBer,  et  ih  exprimeront  les 
motifs  du  sursis.  —  Olte  disposition,  en  même  temps  qu'elle  évite  ua 
nouveau  procès  et  un  nouveau  jugement,  donne  aux  juges  la  facitité 
d'accorder  des  délais,  plus  ou  moins  longs,  selon  la  situation  des  débi- 
teurs, et  la  nature  de  raffaire.  —  Au  surplus,  le  eode  civil  contietat  m 
titre  particulier  snr  la  contrainte  par  corps  en  matière  crvife:  t'est JiM 
qu'il  faut  se  référer  potrr  tons  les  détails  relatifs  k  cette  Matière.  -^  Je' 
m'abstiendrai  de  parler  des  dispositions  qui  traHent  des  condaiitfBatloBay 
dommages-intérêts,  restitutions  de  fruits  et  dépens  :  on  ne  poarrait  a» 
faire  l'analyse,  sans  répéter  les  articles  mêmes. 

15.  Une  disposition  très-sage,  qu'on  avait  oublié  d'insérer  dans  l'ord. 
de  1667,  est  celle  qui  porte  que  les  avoués  et  huissiers  qui  auront  ex- 
cédé les  bornes  de  leur  ministère,  et  tous  ceux  qvi  auront  compromis  leS 
intérêts  de  leur  administration,  tels  que  tnteors,  coratenrs  ou  autre?, 
pourront  être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom,  et  sans  répéfUioB.  La 
même  disposition  autorise  les  juges  &  prononcer  contre  eux  d'aatres 
condamnations,  outre  celles  des  dépens,  selon  la  gravité  des  circon- 
stances.. 

14.  Le  code  vent,  comme  Tord,  dfe  1667,  qne  le  provisoire  et  fe  fond 
soient  jugés  ensemble,  s'ils  sont  tous  deux  eaétat.  —  L'exécution  pro- 
visoire du  jugement  doit  être  ordonnée,  s'il  y  a  titre  authentique,  pro- 
messe reconnue,  ou  condamnation  précédente  par  jugement,  dont  il  n'y 
ait  point  d'appel.  —  L'ord.  de  1667  voulait  que  cette  exécution  n'eût 
lieu  qu'en  donnant  caution.  —  Le  code  porte  au  contraire  qu'elle  sera 
ordonnée  sans  caution  ;  ce  changement  a  paru  nécessaire  :  La  pnvitian 
«I  due  au  titre,  et  tant  qu'il  n'est  pas  argué  de  faux,  la  confiance  qu'il 
mérite  ne  permet  pas  de  soumettre  celui  qui  en  est  muni  aux  difficultéa 
de  trouver  une  caution.  —  Oa  a  spécifié  divers  cas  o&  l'exécution  provi- 
soire pourra  être  ordonnée  avec  ou  sans  caution  ;  on  a  dd  sur  ce  point 
s'en  rapporter  à  la  conscience  des  juges,  ainsi  qu'à  leur  expérience.  Ce 
sont  des  matières  urgentes,  et  pour  les  indiquer,  on  a  recueilli  les  dis- 
positions de  plusieurs  anciens  règlements.  —  A  l'égard  des  attributs  et 
des  effets  de  la  caution  judiciaire,  ils  soat  déterminés  par  lé  code  civil. 

15.  Le  projet  Indique  quelle  est  la  foroie  de  la  rédaction  des  jage- 
ments, quelle  est  la  manière  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  ont  trait 
i  celte' rédaction,  quels  noms  et  quelles  signatures  les  jugements  doivent 
contenir:  rien  n'est  plus  important  qu'une  rédaction  claire,  et  qui  ne 
laisse  aucune  prise  à  la  mauvaise  fol  ;  «  car,  dit  M.  d'Aguesseau  (l),  la 
chicane  vaincue  a  encore  ses  ressources  :  k  peine  se  voit-elle  accablée 
sous  le  poids  de  l'équité,  qu'elle  pense  déjà  k  réparSr  ses  pertes  et  k 
relever  les  débris  de  son  injustioe  ;  il  n'est  riea  que  sa  subtlûtè  ne  tenté 
pour  dérober  au  vainqueur  tout  le  fruit  de  sa  victoire  :  et  qui  sait  si  elle 
n'osera  pas  porter  ses  vues  sacrilèges  jusque  sur  dorade  même ,  pour  y 
glisser,  s'il  était  pwsible ,  des  termes  obscurs,  (fes  expressions  èquivcH 
ques ,  dont  elle  puisse  se  servir  un  jour,  pour  en  combattre  la  foi  ou 
pour  l'éluder. — Efforts  impuissants,  artifices  inutiles  contre  un  magistrat 
atteatif!  Il  pèse  toutes  les  paroles  de  son  jugement  avec  autant  de  reli- 
gion qu'il  a  pesé  son  jugement  même  ;  et  par  cette  dernière  attention  il 
imprime ,  pour  ainsi  dire  ,  le  sceau  de  l'éternité  sur  tous  les  ouvrages 
de  sa  justice.  »  —Le  eode  règle  ensuite  tout  ce  qui  doit  être  observé  pour 
Ja  signification  des  jugements  :  rien  n'a  été  aégUgé  pour  éviter  les  tui^ 
\rista. 

16.  JugmunI*  par  défaut.  —  Lorsque  le  défendeur  ne  constitue  pas 
d'avoué,  ou  que  son  avoué  ne  se  présente  pas,  les  juges  ne  peuvent  pro- 
noncer qu'un  jugement  par  défaut  ;  mais  ils  ne  doivent  adjuger  les  con- 
clusions de  la  partie  qui  se  présente ,  que  lorsqu'ils  les  trouvent  justes, 
—  Avant  l'ord.  de  1539,  tout  défendeur  qui  ne  se  présentait  pas  sur 
l'assignation  qu'on  lui  avait  donnée,  était  censé  reconnaître  la  lé^timité 
de  la  demande,  et  il  était  toujours  condamaé  sans  vérification.  —  On 

(I)  mtfmMtwuVtutMm 
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Miel  le  texte  (t).— Ea  ce  qai  (oaehe  l'exéentlon  forcée  des  Juge-    ments,  l'exposé  des  motifs  fat  présenté  an  corps  législatif  par 


TAConout  alors  que  cet  usage  était  une  source  d'injustices  ^  il  est  possible 
que  le  défendeur  n'ait  pas  reçu  l'assignation  ;  on  ne  doit  pas  qod  plus 
lui  interdire  la  facullé  de  s'en' rapporter  à  la  prudence  des  juges ,  et  les 
magistrats  ne  dcivent  rendre  aucun  jugement  qui  ne  soit  fondé  sur  la 
couTiction  qu'ils  n'ont  rien  prononcé  que  de  juste  à  l'égard  de  chacune 
des  parties. —  Aussi,  depuis  15S9,  toutes  les  lois  relatires  k  la  procé- 
dure ont-elles  consacré  les  mimes  dispositions  sur  ce  point. 

17.  Op  ne  pourra.prendre  qu'un  seul  défaut  contre  toutes  les  parties 
appelées  pour  le  même  objet  :  si  elles  n'ont  pas  été  assigoéesen  mime  temps 
on  si  elles  demeurent  à  des  dfstances  différentes,  on  attendra  l'ccbéance 
d'un  plus  long  délai  :  le*  défauts  séparés  seront  à  la  charge  de  l'avoué 
seul. —  Lorsque,  entre  les  parties  appelées,  il  en  est  qui  comparaissent, 
«t  d'aotrw  qui  ne  «e  présentent  pas,  le  même  jugement  qui  donne  défaut, 
loin  de  séparer  la  cause  de  la  partie  absente  de  celle  de  la  partie  pré- 
lente ,  doit  joindre  toutes  les  causes  ensemble.  La  signiGcation  du  juge- 
ment d9  jonction  avertit  la  partie  absente  du  jour  oii  le  tribunal  doit 
juçer;  uu  seul  jugement  pronoace  sur  le  tout  :  ce  second  jugement  n'est 
point  susceptible  d'opposition. 

18.  Le  code  permet  au  défendeur  de  suivre  l'audience  par  un  seul  acte 
ausjitdt  qu'il  a  constitué  uit  avoué  :  il  peut  se  dispenser  de  fournir  des 
défenses  ;  car  il  est  possible  qu'il  les  regarde  comme  superflues,  et  qu'il 
lui  paraisse  tufflsant  d'attendre  la  vérification  que  fera  le  tribunal.  Il  est 
d'autant  plus  juste  de  donner  cette  facullé  au  défendeur,  qu'il  ne  doit 
jamais  dépendre  de  celui  qui  a  fait  donner  l'assignation,  d'éloigner,  sui- 
tant  son  intérêt  ou  son  caprice,  le  jugement  de  l'a&aire. —  Lorsqu'il  s'a- 
l^it  d'exécuter  un  jugement  par  défaut,  il  ne  suffira  pas  que  la  significa- 
tion ait  été  faite  i  la  parti*  condamnée;  l'exécution  n'aura  lieu  que  huit 
jours  après  cette  signification  :  par  ce  moyen,  la  partie  aura  le  temps  de 
«'assurer  si  elle  doit  interjeter  appel;  elle  pourra  aussi  se  mettre  en  état 
de  satisfaire  au  jugement  sans  subir  la  rigueur  d'une  saisie.—  Ce  n'est 
<^e  dans  le  cas  d'urgence  qu'il  est  nernis  aux  juges  d'ordonner  l'exécu- 
tion avant  l'expiration  du  délai  de  Duitaine  ;  il  pourra  l'ordonner  avec 
ou  MRS  caution  :  tout  cela  doit  être  fait  par  le  même  jugement. 

19.  L'opposition  an  jugement  par  défaut  doit  être  formée  dans  la  hui- 
taine de  la  signification.—  L»  code  indique  les  formes  qui  doivent  être 
suivies  dans  le  cas  oii  la  partie  condamnée  a  un  avoué,  et  dans  celui  où 
elle  n'en  a  point.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  crainte  qu'elle  ne  soit  vi".time 
d'une  surprise  avertit  assez  de  prendre  les  plus  grandes  précautions. — 
Vous  trouverez,  Messieurs,  que  les  rédacteurs  du  code  en  ont  senti  le 
baaoin  ;  et  la  nouvelle  loi  contient ,  &  cet  égard ,  une  grande  amcliora- 
liQO,  Si  le  défendeur  n'a  pas  constitué  d'avoué,  non-ïeulement  il  ne 
dépendra  pas  de  celui  qui  aura  obtenu  contre  lui  un  jugement  par  défaut 
de  le  faire  signifier  par  tel  huissier  qu'il  lui  plaira  de  choisir;  mais,  de 
plus ,  le  défendeur  sera  toujours  a  temps  de  former  son  opposition  jus- 
qu'à ce  que  le  jugement  soit  exécuté. —  Le  jugement  ne  sera  jamais  ré- 
puté exécuté,  que  lorsqu'il  rèsuUera  nécessairement  d'un  acte  quelconque 
que  son  exécution  a  été  connue  de  la  partie  défaillante. —  Il  e^t  dit  aussi 
que  tout  juceneet  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  consti- 
tué d'avoué,  sera  exécuté,  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  sinon 
réputé  non  avenu  :  elle  n'aura  donc  plus ,  comme  on  l'a  vu  jusqu'à  pré- 
leot,  4  la  faveur  du  silence  des  lois,  trente  ans  pourformer  opposition, 
ce  qui  engageait  le  défendeur  de  mauvaise  foi  à  ne  point  constituer  d'a- 

SQ.  La  Qouvelle  loi  prescrit  la  tenue  d'un  registre  au  greffe,  contenant 
la  mention  sommaire  de  chaque  opposition  :  ce  registre  sera  d'une  utilité 
éTideate;  il  était  méow  iadispensanle  ;  un  seul  exemple  suffira  pour  le 
prouver.  Un  créancier  a  fait  faire  une  saisie  arrêt  entre  les  mains  d'un 
tiers  qui  doit  une  somme  à  son  débiteur  ;  il  obtient  contre  ce  dernier  un 
jugement  par  défaut,  qui  porte  que  le  tiers  remettra  entre  les  mains  de 
la  partie  q«t  a  obtenu  le  jugement,  la  somme  qu'il  doit  à  la  partie  con- 
damnée :  ce  tiers  ignore  si  la  partie  condamnée  n'a  pas  formé  opposition 
an  jugeaHnl  par  dAfaat;  il  lui  imperte  de  le  savoir,  car  feppesition 
eusfiettdniit  Fexéention.  Il  est  indifférent  peur  lui  de  f^jer  &  son  eréen- 
eier  ou  à  on  autre,  pourvu  que  le  payement  opère  sa  libération ,  et  il  ne 
l'opérerait  pas  s'il  n'était  pas  vahihle  ;  te  tiers  sera  sans  inquiétude , 
lorsqu'on  lui  représentera  un  certifieat  eu  giefler,  censtatant  qu'aucune 
opposition  n'est  portée  sur  le  registre. —  EnSn ,  ane  disposition  formelle 
qâi  dissipera  la  crainte  de  voir  renaître  les  abus  de:  ancieenes  ordon- 
nances, perle  qne,  lorsqu'on  s'est  rendu  eppesael  à  un  jugement  par 
4MfaHt,on  doit  nécessairement  se  présenter  sur^oppositioa  ;  s'il  en  était 
autrement,  le  débiteur  de  mauvaise  foi  se  laisserait  sans  cesse  condam- 
Bor  par  défaut ,  et  au  moyen  des  oppositions  successives  qu'il  formerait, 
H  retarderait  sa  eendamnalion  le  plus  qu'il  lui  serait  posswle,  et  se  jom- 
aait  de  la  justice  et  de  ses  créancier*. 

(1)  iw  pafUe,  livre  %,  tiko  T  do  code  de  ptocédoi» 

^       Dm  jngtnmUi, 

lie.  Les  jugements  seront  rendus  à  la  pluralité  des  voii,  et  pronon- 
cés sur-le-champ  :  néanmoins  tes  juges  pourront  se  retirer  dans  la  cham- 


bre du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis;  ils  pourront  aussi  contiooer  la 
cause  à  une  des  prochaines  audiences  pour  prononcer  lejugemenk— V. 
Exposé  et  rapport,  n<"l,  10. 

117.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en 
nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront 
été  émises  par  le  plus  grand  nombre  ;  toutefois  ils  ne  seront  tenus  de  s'y  ' 
réunir  qu'après  que  les  voix  auront  été  recueillies  une  seconde  fois.  — 
V.  n"l,  10. 

118.  En  cas  de  partage ,  on  appellera  pour  le  vider  un  juge;  k  défaut 
du  juge ,  uu  suppléant;  à  son  défaut,  un  avocat  attaché  au  barreau;  et, 
&  son  défaut,  un  avoué;  tous  appelés  selon  l'ordre  du  tableau:  l'affaire 
sera  de  nouveau  plaidce.  —  V.  n»»  1,  10. 

119.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties,  il  indiquera 
le  jour  de  la  comparution. 

ISO.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment,  énoncera  les  faits  sur 
lesquels  il  sera  reçu.  —  V.  n»  10. 

121.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie,  en  personne,  et  à  l'audience. 
Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime  et  dûment  constaté,  le  serment 
pourra  être  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal  aura  commis,  et  qui  se 
transportera  chez  la  partie,  assisté  du  greffier. —  Si  la  partie  &  laquelle 
le  serment  est  déféré ,  est  trop  éloignée ,  le  tribunal  pourra  ordonner 
qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence. — 
Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de  l'autre  partie,  ou 
elle  dûment  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et,  s'il  n'y  apas  d'avoué 
constitué,  par  exploit  contenant  l'indication  du  jour  de  la  prestation. 
V.  n">  10. 

ISS.  Dans  les  cas  èii  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour 
l'exécution  de  leurs  jugements,  ils  le  feront  par  le  jugement  même  qui 
statuera  sur  la  contestation ,  et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai.  —  V. 
n"8,  11. 

1S5.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradictoire;  et 
de  celui  de  la  signification,  s'il  est  par  défaut.  —  V.  n°  tl. 

ISi.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni  jouir  du  délai  qui  kli 
aura  été  accordé,  si  ses  biens  sont  vendus  a  la  requite  d'autres  créan- 
ciers ,  s'il  est  en  état  de  faillite ,  de  contumace ,  ou  s'il  est  constitué 
prisonnier,  pi  enfin  lorsque  par  son  fait  il  aura  diminué  les  sdretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  — "V.  n"»  S,  11. 

1S5.  Les  actes  conservatoires  seront  valables,  nonobstant  le  délai 
accordé.  —  V.  n"  11. 

126.  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ;  il  est  néanmoins  laissé  à  ta  prudence  des  juges  de  la 

Îirononcer  :  l"  Pour  domniagcs-iott'rcts  en  matière  civile,  au-dessus  de 
a  somme  de  SOO  fr.;  3°  pour  reliquats  de  comptes  de  tutelle,  curatelle, 
d'administration  de  corps  et  commun  .uté,  établissements  publics  ou  de 
toute  administration  confiée  par  justice,  et  pour  toutes  restitutions  à 
faire  par  suite  desilits  comptes.  -s-V.  n""  5,  12. 

187.  Pourront  les  juges,  dans  les  cas  énoncés  en  l'arlicle  précédent, 
ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  pen- 
dant le  temps  qu'ils  fixeront,  après  lequel  elle  sera  exercée  sans  nouveau 
jugement.  Ce  sursis  ne  pourra  être  accordé  que  par  le  jugement  qui 
statuera  sur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  de  délai.  — 
V.  n»  18. 

138.  Tous  jugements  qui  condamneront  en  des  dommages-intérêts, 
en  contiendront  la  liquidation,  ou  ordonneront  qu'ils  seront  donnés  par 
état. 

189.  Les  jugements  qui  condamneront  à  une  restitution  de  fruits,  or- 
donneront qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année;  et  pour 
les  années  précédentes,  suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voi> 
sitt,  eu  égard  aux  saisons  et  prix  communs  de  l'année,  sinon  à  dire  d'ex- 
perts, a  défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la  der- 
nière année  est  impossible,  elle  se  fera  comme  pourles  annéesprécédentes. 

130.  Toute  partie  qui  sucrmnbcra  sera  condamnée  aux  dépens 

ISi.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés  en  tout  on  partie 
entre  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs  on  alliés  au 
même  degré  ;  les  juge?  pourront  aussi  compenser  les  dépens  en  tout  ou 
en  partie,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs. 

132.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  de  leo- 
ninistère,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  autres  admi- 
nistrateurs qui  auront  compromis  les  intérêts  de  leur  administration, 
pourront  être  condamnés  aux  dépens,  en  leur  nom  et  sans  répétition, 
même  aux  dommages-intérêts  s'il  y  alieu,  sans  préjudice  de  l'interdic- 
tion contre  les  avoués  et  huissiers,  et  de  la  destitution  contre  les  tu- 
teur.» et  autres,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

133.  Les  avoués  pourront  demander  la  .distraction  des  dépens  é  leur 

firofit,  en  affirmant  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  qu  ils  ont  fait 
a  plus  grande  partie  des  avances.  La  distraction  des  dépens  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  le  jugement  qui  en  portera  la  condamnation; 
dans  ce  cas  la  taxe  sera  poursuivie  et  l'exécutoire  délivré  au  nom  de 
l'avoué,  sans  préjudice  de  l'action  contre  sa  partie. 

134.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et  que  la  cause  soit  eq 
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H.  Réal,  dans  la  séance  du  11  avril  1806(1),  et  le  rapport  fut     fait  an  même  corps  par  M.  Favard,  dans  la  séance  dn  31  damftroe 


ilnt  SOT  le  proTisoire  et^ur  le  Tond,  les  juges  seront  tenoa  de  prononcer 
«ur  le  (oat  par  un  seul  jugement. 

135.  L'exécution  provisoire  saos  caution  sera  ordonnée  s'il  y  a  titre 
tutheulique,  promesse  reconnue  ou  condamnation  précédente  par  juge- 
ment dont  il  n'y  ait  point  d'appel.  —  L'exécution  provisoire  pouTa 
être  ordonnée ,  avec  ou  sans  caution ,  lorsqu'il  s'agira  :  1°  d'apposition 
et  levée  de  scellés  ou  confection  d'inventaire;  —  2'  De  réparations  ur- 
gentes ;  — S'D'cipulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  do  bail,  ou  que  lo 
bail  est  expiré; — l'  De  séquestres,  commissaires  et  gardiens;  —  5*  De 
réception  de  caution  et  cerlincaleurs;  —  6°  De  nomination  d»  tuteurs, 
curateurs  et  autres  administrateurs,  et  de  reddition  de  compte;  —  7<Do 
pensions  ou  provisions  alimentaires, —  V.  n<"  i,  14. 

136.  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire,  ils  no 
pourront  l'ordonner  par  un  second  jugement,  sauf  aux  parties  i.  la  de- 
mander sur  l'appel.  —  V.  n"  li. 

137.  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dépens, 
quand  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts. 

158.  Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minute  de  chaque  juge- 
ment aussitôt  qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait  mention ,  en  marge  de  la 
feuille  d'audience,  des  juges  et  du  procureur  impérial  qui  y  auront  as- 
•iMé;  cette  mention  sera  également  signée  par  le  pré'^ident  et  le  grelUer. 

139.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avaniqu'il 
ait  été  signé  seront  poursuivis  comme  faussaires. 

liO.  Les  procureurs  impériaux  et  généraux  se  feront  représenter  tous 
les  mois  les  minutes  des  jugements,  et  vérifieront  s'il  a  élè  satisfait  aux 
dispositions  ci-<les9us  :  en  cas  de  contravention  ils  en  dresseront  procès- 
verhal,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra.  —  V.  n  •  5. 

lil.  La  rédaction  des  jugements  contiendra  les  noms  des  juges,  du 
procureur  Impérial,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués;  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  som- 
maire des  p&iats  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  juge- 
ments. —  y.  n*  15. 

H%.  La  rédaction  sera  faite  tnr  les  qualités  signifiées  entre  les  par- 
ties; en  conséquence,  celle  qui  voudra  lever  un  jugement  contradictoire 
sera  tenue  de  signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire  les  qualités  contenant 
les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  les  conclusions  «t  les  points 
de  fait  et  de  droit. 

143.  L'original  de  celte  signification  restera  pendant  vingt-quatre 
beares  entre  les  mains  des  liuissiers  audienciers. 

144.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer,  soit  aux  qualités,  soit  à  l'exposé 
de  points  de  fait  et  de  droit,  le  déclarera  à  l'huissier,  qui  sera  tena  d'en 
taire  mention. 

145.  Sur  un  simple  acte  d'avoué  ix  avoué,  les  parties  seront  réglées 
sur  cette  opposition  par  le  juge  qui  aura  présidé  ;  en  cas  d'empêchement, 
par  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau. 

146.  Les  expéditions  des  jugements  seront  intitulées  et  terminées  ainsi 
qu'il  a  été  prescrit  par  l'acte  des  constitutions  de  l'empire  do  88  fior. 
an  18. 

147.  S'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté 
qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué ,  à  peine  de  nullité  :  les  jugements 
provisoires  et  définitifs  qui  prononceront  des  condamnations,  seront  en 
outre  signifiés  à  la  partie,  a  personne  ou  domicile,  et  il  sera  fait  men- 
tion de  la  signification  &  l'avoué. 

148.  .Si  l'avoué  est  décédé,  «u  a  cessé  de  postuler,  la  signification  à 
partie  suflira  ;  mais  il  y  s«ra  fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation  des 
fondions  de  l'avoué. 

TiT.  8.  —  DtêjugtmmU  par  défmt  tt  oppoiUiom,      ' 

149.  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne 
se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience,  il  sera  donné  défaut 

150.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience  sur  l'appel  de  la  cause,  et 
les  conclusions  de  la  partie  qui  lo  requiert  seront  adjugées,  si  elles  se 
trouvent  justes  et  bien  vérifiées  :  pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre 
les  pièces  sur  le  bureau ,  pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience  sui- 
vante. —  V.  n»*  6, 16. 

151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le  même  objet, 
à  difiérens  délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles,  qu'après 
l'échéance  du  plus  long  délai.  —  V.  n°*  9,  17. 

158.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront  comprises  dans 
le  même  défant  :  et  s'il  en  est  pris  contre  chacune  d'elles  séparément,  les 
frais  desdits  défaut!  n'entreront  point  en  taxe,  et  resteront  à  la  charge 
de  l'avoué,  sans  qu'il  puisse  les  répéter  contre  la  partie.  —  V.  n"  9, 17. 

153.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  défaut  et 
l'autre  comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de  jonc- 
tion sera  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis  :  la  si- 
gnification contiendra  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée; 
Û  sera  statué  par  un  seul  jugement  .;ui  ne  sera  pas  susceptible  d'oppo- 
sition. 

ISi.  I^  défendeur  qui  aura  constitué  avoué  pourra,  sans  avoir  fourni 
de  défenses,  suivre  l'audience  par  un  seul  acte,  et  prendre  défaut  contre 
le  demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas.  —  V.  n*  18. 


155.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés  avant  l'érhéanc» 
de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué, 
et  de  la  signification  à  personne  ou  dqmicile,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitu- 
tion d'avoué  ;  &  moins  qu'en  cas  d'urgence  l'exécution  n'en  ait  été  or- 
donnée avant  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  ISS. 
—  Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  ob  il  y  aurait  péril  en 
la  demeure,  ordonner  l'exécution  nonobstant  l'opposition,  avec  ou  sans 
caution,  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le  même  jugement. — V.  n*  18. 

156.  Tous  jugements  par  défaut  contre  uoa  partie  qui  n'a  pas  consti- 
tué d'avoué,  seront  signifiés  par  un  huissier  commis^  soit  par  le  tribunal, 
soit  par  le  juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné; 
ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  dé  leur  obtention,  sinon  seront  rè« 
pûtes  non  avenus.  —  V.  n"  7, 19. 

157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  nue  partie  ayant  un  avoué,  l'op- 
position ne  sera  recevable  que  pendant  hnitaiae,  k  compter  du  jour  de  la 
signification  à  avoué.  —  V.  n»  19. 

158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposi- 
tion sera  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  —  V.  n"  7,  19. 

159.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis  ont 
été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé,  oa 
que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée, 
ou  que  les  frais  ont  été  payés,  on  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duqoel 
il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la 

fiartie  défaillante  :  l'opposition  formée  dans  les  délais  ci-dessus  et  dans 
es  formes  ci-après  prescrites  suspend  l'exécution,  si  elle  a'a  pas  été  oi^ 
donnée  nonobstant  opposition,  —r  V.  n"  8, 19. 

160.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  ane  partie  ayaat  un 
avoué,  l'opposition  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'elle  aura  été  formée 
par  requête  d'avoué  t  avoué. 

161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposition  ,  &  moins  qna 
des  moyens  de  défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  jugement,  auquel 
cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  tes  emploie  comme  moyens  d'opposition  : 
l'opposition  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette  forme,  n'arrêtera  ptM 
l'exécution;  elle  sera  rejetée  sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  autre  instruction. 

168.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant 
pas  d'avoué,  l'opposiiian  pourra  être  formée,  soit  par  acte  extrajudi- 
ciaire, soit  par  déclaration  sur  les  commandements,  procès-Terbauz  de 
saisie  on  d'empribonncmont,  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  k  la  charge 

Îtar  Topposant  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué,  par  requête,  dans 
a  huitaine,  pa<>8é  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  recevable,  et  l'exécu- 
tion sera  continuée,  sans  qu  il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner.  —  Si 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  est  décédé  on  ne  peut 
plus  postuler,  elle  fera  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué  au  dé- 
faillant, lequel  sera  tenu,  dans  les  délais  ci-dessus,  à  compter  de  la  si- 
gnification,  de  réitérer  son  opposition  par  requête,  avec  constitntioa 
d'avoué.  —  Dans  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  fournis  postérieo- 
ment  à  la  requête  n'entreront  en  taxe.  —  V.  n>  9. 

163.  Il  sera  tenu  au  grefle  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de  l'oppo- 
sant fera  mention  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les  noms  des 
parties  et  de  leurs  avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition  ;  il 
ne  sera  dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans  le  cas  ob  il  en  serait  dé- 
livré expédition.  —  V.  n»  20. 

164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  l'égard  d'un  tiers, 
que  sur  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  oppositiea 
portée  sur  le  registre.  —  V.  tfl  80. 

165.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  un  jugement 
qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition. — V.  tfi  80. 

(I)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  du  liv.  5  de  la  l»  partie  du  code 
de  procédure  civile  présenté  au  corps  législatif  par  M.  Béai  (séance  da 
11  avr.  1806). 

31.  TiT.  6.  —  Rigltê  généralf  i«r  ttaéeulion  forcé*  du  jugimmU  H 
ocln.  —  C'est  dans  les  mains  du  souverain  qu'est  remise  la  force  pu- 
blique; c'est  an  nom  du  souverain  que,  dans  le  jugement,  les  tribunaux 
ont  appliqué  la  loi;  ce  n'est  qu'en  son  nom  que  les  officiers  ministèiiels 
nommés  par  lui,  dépositaires  délégués  d'une  partie  de  cette  force  publi- 
que, doivent  être  sommés  de  l'exercer.  —  Cette  base  fondamentale  de 
toute  exécution  forcée  a  été  établie  par  l'acte  des  constitutions  do  l'em- 
pire, du  88  fier,  an  18;  cette  disposition  rappelée  par  l'art.  146  de  ce 
projet,  reçoit  dans  l'art.  545  une  nouvelle  application.  —  Si  les  officiere 
ministérie'ls  de  l'empire,  si  les  membres  de  la  grande  famille  qui  le  com- 
posent ne  doivent  obéir  qu'au  nom  de  l'empereur ,  il  faut  en  conclure 
qu'un  jugement  émané  d'une  puissance  étrangère  n'est,  ni  pour  ces  of- 
ficiers ministériels,  ni  pour  les  sujets  de  l'empire  français,  un  ordre  au- 
quel ils  doivent  obéir.  Ce  principe  se  trouvait  implicitement  énoncé  dane 
plusieurs  articles  du  code  civil,  et  notamment  dans  les  art.  818S  et 
2188;  il  est  ici  rappelé  et  formellement  déclaré  dans  l'art.  546,  aTM 
les  modifications  exigées  pour  les  cas  prévus  par  ces  deux  articles. 

88.  D'après  l'art.  6  du  lit.  87  de  l'ord.  de  1667,  les  arrêts  decowe 
souveraines,  et,  &  plus  forte  raison,  les  senteacw  des  tribonau  iniè< 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENT.— Chap.  1. 


233 


mois  (i)  :  fan  et  l'antre  de  ces  brefs  docoments  seront  las  avec 
intér£t.  —  EnBn,  cette  matière  forme  le  liv.  5  dn  code.  Des  diiïé- 
rents  titres  qui  composent  ce  livre,  nous  n'avons  à  reproduire 

riears,  ne  ponvaieot  être  mis  a  exécnlion  dans  tout  le  royaume,  &  moins 
d'an  partatit  du  grand  sceau,  et,  à  son  défaut,  &  moins  d'an  pareatis  en 
la  ebancellerie  du  parlement  dans  le  ressort  duquel  il  devait  s'exécuter, 
oa  de  la  permission  du  joge  des  lieux.  C'était  déjà  un  abus,  un  inconvé- 
nient giavequi  n'était  racheté  par  aucun  avantage;  mais  la  jalousie  des 
cours  souveraines  ajoutait  à  cet  abus;  et,  malgré  la  disposition  rorroelle 
de  l'ordonnance,  l'exécution  même  des  décrets  en  matière  criminelle, 
était  souvent  empêchée,  retardée  et  qaelquetois  refusée.  —  Dans  l'ordre 
des  choses  actuel,  cette  jalousie  de  pouvoirs  et  de  juridiction  est  anéan- 
tie; tontes  les  prétentions  particulières  se  taisent  devant  la  volonté  de 
Tonique  et  souverain  dépositaire  de  la  force  publique,  et  d'après  l'art. 
5i7,  tons  les  jugements  rendus  et  tous  les  actes  passés  en  France  sont 
exécutoires  dans  tout  l'empire,  sans  «ùa  ni  partatU. 

S5.  L'art.  5i8  donne  ensuite  aux  tiers  qui  doivent  exécuter  des  juge- 
ments, nn  moyen  régulier  et  loyal  de  reconnaître  s'ils  peuvent,  avec  sé- 
curité, les  exéenler.  —  Attrefoia,  et  lorsque  les  délais  pour  l'appel  et 
Topposition  étaient  si  vaguement  prolongés,  un  procureur,  et  depuis  an 
avoué,  n'ayant,  à  cet  égard,  aucun  caractère  légal,  concourait  cependant 
i  cette  exécution  par  nn  certificat  constatant  qu'il  n'était  parvenu  à  sa 
connaissance  aucune  opposition  on  aucun  appel.  Ce  certificat  pouvait  être 
donné  par  l'errear;  il  pouvait  être  donné  par  la  mauvaise  foi;  et,  dans 
Ions  les  cas,  laissait  souvent  le  iitn  obligé  d'exécuter  le  jugement  dans 
me  grave  inquiétude.  —  Dans  ce  code,  cette  partie  de  l'exécution,  or^ 
ganisée  avec  simplicité,  offre  au  tiers  comme  à  l'avoué  une  garantie  con- 
tre l'erreur  ou  la  mauvaise  foi. 

54.  Déjà  l'art.  S6S  ordonne  qu'il  seia  tenu  au  greffe  on  registre  sur 
lequel  l'avoué  de  l'opposant  fera  mention  sommaire  de  l'opposition  ;  et, 
d'après  l'art.  16i,  aucun  jugement  par  défaut  ne  peut  être  exécuté  a 
l'égard  d'un  tiers,  que  sur  le  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a 
aucune  opposition  portée  sur  le  registre.  Cette  théorie  reçoit  ici  pour  l'ap- 
pel la  même  application;  et  d'après  l'art.  5i8  les  jugements,  qui  pro- 
nonceront une  mainletée,  une  radiation  d'inscription  hypothécaire,  on 
payement  ou  quelque  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  se- 
ront exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eox,  même  après  les  délais  do 
l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification  do  jugement  faite  au 
domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier,  éonsta- 
tant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  —  La  loi 
offre  ainsi  a  celui  qni  a  formé  opposition  ou  qui  a  interjeté  appel,  un 
moyen  certain  et  bien  légal  d'empêcher  que  le  jugement  ne  puisse  être 
exécuté  à  l'égard  d'un  tiers  au  préjudice  de  cet  anoel  ou  de  cette  oppo- 
sition. Il  lui  suffit  de  faire  inscrire  l'un  ou  l'autre  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné. —  Les  autres  dispositions  contenues  dans  ce  titre  ne  font  que  rap- 
peler les  dispositions  plus  anciennes  qui  se  trouvent  dans  l'ordonnance. 
il  n'y  a  do  disposition  nouvelle  que  celle  contenue  au  dernier  article 
(art.  $50),  qni  prononce  que  la  remise  de  l'acte  ou  jugement  a  l'huissier 
.  vaudra  pouvoir  pour  toutes  exécotions  antres  que  la  saisie  immobilière 
•t  l'emprisonnement,  poor  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 

Noos  allons  maintenant  examiner  les  règles  spéciales  tiacées  poor 
chaqoe  mode  particulier  ^d'exécotion. 

(I)  Extrait  dn  rapport  fait  an  corps  législatif  par  H.  Favard  (séance 
du  21  avr.  1806). 

55.  Le  tit.  6  trace  les  riglt§  gMrata  mr  rexécution  farcit  des  jùgt- 
tMnU. — Cest  dans  ce  titre  qu'on  voit  quels  sont  les  jugements  qui  doi- 
vent être  exécutés  en  France;  quelle  forme  ils  doivent  avoir  pour  obte- 
Dir  la  force  de  la  chose  jugée;  quels  sont  les  actes  qui  ont  eux-mêmes  la 
force  des  jugements,  et  quels  moyens  la  loi  donne  a  l'autorité  judi- 
ciaire poor  faire  respecter  ses  décisions.  —  C'est  ici  que  le  législateur  a 
«a  besoin  de  toute  sa  sagesse  pour  tempérer  la  rigueur  nécessaire  de  ses 
dispositions  par  la  plos  sévère  justice.  Il  faut  protéger  l'exécution  des 
jugements  autant  dans  l'intérêt  de  celui  contre  lequel  on  la  poursuit , 
que  dans  l'intérêt  même  dn  poursuivant,  c'est--a-dire  que  toute  me- 
sure arbitraire  et  vexatoire  ne  peut  être  employée  pour  l'exécution 
d'an  jugement  on  d'un  acte  exteutoire;  aussi  n'a-t-on  rien  négligé 
dans  le  projet  pour  remplir  ce  double  objet.  Partout  on  voit  des  marques 
d'une  sollicitude  paternelle  pour  le  débiteur  malheurenx ,  exposé  &  des 
actes  de  rigueur  que  la  loi  permet  au  créancier,  mais  dont  il  abusait  au- 
trefois, et  dont  on  ne  veut  plus  qu'il  puisse  abuser. 

86.  Comme  nn  des  principaux  attributs  de  la  sooveraineté  est  de  ren- 
dre exécutoires  les  jugements  des  tribonaox  et  les  actes  des  autres  fonc- 
tionnaires établis  par  la  loi ,  le  code  civil  et  le  code  de  procédure  por- 
tent que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  et  les  actes 
reçus  par  des  officiers  étrangers ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution  en 
Fnnce,  a  moins  qu'ils  n'aient  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
français;  il  n'y  a  d'exception  a  ce  principe  .que  dans  le  cas  Où  il  exis- 
terait des  dispositions  contraires  dans  les  lois  poiitiqu«i,  ou  dans  les 
traités;  et  cette  exception  n'est  pas  contraire  au  principe,  parce  que  le 
tonvertiio  qui  défend  la  force  exéculein  dans  ses  états  a  des  actes  non 
Ton  XXDC. 


ici  que  le  tit.  6  relatif  aux  riigles  générales  sur  l'exécution  forcée 
des  jugements  (2). — Quaat  aux  différents  modes  d'exécution  des 
jugements ,  tant  préparatoires  que  définitifs,  il  en  est  traité  sous 


émanés  de  l'autorité  de  ses  juges,  peut  la  pcrmotlre,  et  que  d'ailleurs 
dans  le  cas  de  la  permission ,  il  y  a  réciprocitC'.  —  Les  vi'ia  et  pa- 
n(UiM,  formalité  qui  prenait  sa  source  dans  la  jalousie  des  pouvoirs  et 
des  juridictions  sous  un  gouvernement  qui  n'avait  pas  d'unité,  <;e  trou- 
vent supprimés  par  l'art.  541.  La  société  sera  débarrassée  des  lenteurs 
et  des  ohslacles  qui  gênaient  en  pure  perte  la  marche  des  aflaires  au 
moment  où  elles  touchent  à  leur  fin. 

57.  Le  projet  présente  une  heureuse  innovation  par  l'établissement 
d'un  registre  au  greOe  de  chaque  tribunal  pour  l'inscription  des  opposi- 
tions et  des  appels. — On  évite  par  là  les  longueurs  et  les  abus  qui  nais- 
saient de  la  diversité  des  formes  et  de  l'infidélité  des  officiers  ministé- 
riels. En  vérifiant  ce  registre  d'inscription,  chacun  y  apprendra  si  le 
jugement,  qu'il  veut  exécuter  ou  faire  exécuter,  a  été  ou  non  attaqué. 
Il  ne  pourra  plus  y  avoir  d'incertitude  sur  un  point  de  fait  qui,  par  les 
malversations  des  huissiers  et  leur  complaisance  pour  les  plaideurs  de 
mauvaise  foi,  dérobaient  la  connaissance  de  leurs  actes  et  exposaient  i 
des  procédures  frustratoires  et  dangereuses. 

58.  Le  projet  rappelle  le  principe  consigné  dans  l'ordonnance  de  1667, 
et  consacré  par  le  code  civil  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  aucune  saisie 
mobilière  ou  immobilière  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire ,  et  pour 
choses  liquides  et  certaines  ;  mais  il  étfit  juste  d'ordonner  que  si  la  dette 
exigible  n'est  pas  une  somme  en  argent,  il  sera  sursis,  après  la  saisie , 
a  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été 
faite.  On  conçoit,  en  effet,  que  la  vente  de  l'objet  saisi  ne  devant,  d'a- 
près le  projet,  être  faite  que  josqu'a  concurrence  de  ce  qui  est  dA ,  la 
vente  de  la  totalité  pourrait  devenir  préjudiciable,  frusiratoire  et  tor- 
tionnaire si  la  dette  ne  s'élevait  pas  à  la  totalité  de  l'objet  saisi,  etil  n'j 
a  que  la  liquidation  qui  puisse  parer  à  cet  inconvénient. 

29.  C'est  dans  le  même  principe  que  le  projet  porte  que  la  contrainte 
par  corps,  pour  objets  susceptibles  de  liquidation,  ne  pourra  être  exé- 
cutée qu'après  que  la  liquidation  aura  été  faite  en  argent.  Si  cette  li- 
quidation ne  fixait  pas  au  jr.ste  la  somme,  le  débiteur  ne  pourrait  pas 
offrir  le  payement,  et  éviter  par  là  la  contrainte  par  corps,  ou  obtenir 
son  élargissement  au  moment  même  qu'il  est  emprisonné,  en  offrant  la 
gomme  due,  ainsi  que  le  permet  l'art.  798. 

(2)  Code  de  procédure,  i"  part.,  liv.  S,  tit.  6.  —  lOsln  gitUraUt 
(ur  Vexécutim  forcé*  des  jugmmtt  <l  aettt. 

Sis.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  &  exécution  s'ils  ne 
portent  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés  par  un  man- 
dement aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  146. — V.  Exposé 
et  rapport,  n»  21. 

546.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  et  les  actes 
reçus  par  les  officiers  étrangers  ne  seront  susceptibles  d'exécution ,  en 
France,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  S1S3  et 
S128  c.  civ.  —  V.  n"  21,  26. 

517.  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  eu  France  seront  exé- 
cutoires dans  tout  l'empire  sans  visa  ni  parealU,  encore  que  l'exécution 
ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugements  ont  été 
rendus,  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont  été  passés.  — 
V.  D"  82, 26. 

548.  Les  jugements  qui  prononceront  one  mainlevée,  une  radiation 
d'inscription  hypothécaire,  un  payement  ou  quelque  autre  chose  à  faire 
par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  le  tiers  ou  contre 
eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  ceN 
tificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursiuivante ,  contenant  la  date  de  la  si- 
gnification du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée ,  et 
sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement 
ni  opposition  ni  appel.  —  Y.  n""  23,  27. 

549.  A  cet  effet,  l'avoué  de  l'appelant  fera  mention  de  l'appel  dans 
la  forme  et  sur  le  registre  prescrits  par  l'art.  165. 

550.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni  appel  sur  ce 
registre ,  les  séquestres,  conservateurs  et  tous  autres ,  seront  tenus  de 
satisfaire  au  jugement. 

551.  Il  ne  sera  procédé  a  aucune  saisie  mobilière  oo  immobilière 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides  et  certaines: 
si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent ,  il  sera  sursis, 
après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appré- 
ciation en  ait  été  faite.  —  V.  n"  28. 

552.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de  liquidation, 
ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura  été  faite  en 
argent.  —  V.  n»  29. 

555.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  des  tri> 
bunaux  de  commerce,  seront  portées  au  tribunal  de  première  instance 
du  lieo  oit  l'exécution  se  poursuivra. 

554.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des>  jugements  ou  actes 
requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement,  et 
renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution. 

555.  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  dressera  pre- 
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des  rubritrues  spéciales. — V.  Gantionnement ,  n"  389  el  s.; 
Compte,  n"  57  et  s.;  Contrainte  par  corps,  n<"  723  et  s.;  Frais  et  dé- 
pens, Saisie-arrét,  Saisie-exécution,  Vente  judic.  d'immeubies. 
Après  avoir  exposé  les  principes  généraux  auxquels  les  divers 
Jugements  sont  assujettis,  on  parlera,  en  autant  de  chapitres  sé- 
parés, 1»  des  jugements  en  matière  civik;  2*  des  ordonnances 
du  juge;  3»  des  jugements  en  matière  criminelle;  4»  des  juge- 
ments en  matière  adminislrative  ;  5«  des  motifs  des  jugements. 

CHAP.   2.  — RÈGLES  GÉNÉRALES. 

9.  TonI  jugement  est  composé  de  deux  parties  principales  : 
l»les  motifs  ou  raisons  qui  ont  déterminé  le  juge;  20  16^18^0- 
sitif,  c'est-à-dire  cette  partie  de  la  sentence  qui  exprime  la 
mesure  ordonnée,  la  condamnation  prononcée  par  le  juge.  —  Il 
a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  la  loi  n'a  pas  prescrit  de  termes 
sacramentels  pour  exprimer  dans  des  jugements  la  condamna- 
tion; ainsi  l'expression  ordonne  de  payer,  équivaut  à  celle  de 
condamne  ^  payer  (C.  cass.  belge,  12  août  1833,  aff.  Desmet). 

Le  jugement  qui  ne  contient  pas  des  motifs  et  un  dispositif  ne 
constitue  pas  à  proprement  parier  un  jugement;  telle  serait,  sui- 
vant un  arrêt,  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui,  à 
la  suite  d'un  réquisitoire  sur  le  règlement  de  !a  compétence,  por- 
tait :  soit  fait  aimi  qu'il  est  requis  (Crim.règl.  déjuges,  30  mai 
1828,  air.  Bruc,  V.  Instr.  crim.).    . 

La  loi  admet-elle,  aujourd'hui,  des  jugements  comminatoi- 
res, lesquels,  comme  cela  existait  en  Bretagne,  ne  pouvaient  ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'après  trente  ans?  Cela  avait 
lieu  à  l'égard  de  tout  jugement  qui  prononçait  dans  ^état,  quant 
à  présent,  faute  d'awir  fourni  telle  preuve,  telle  pièce.  Ces  ex- 
pressions impliquaient  que  si  la  preuve  avait  été  faite  ou  la  pièce 
fournie,  la  décision  eût  été  différente.  En  conséquence,  on  ad- 
mettait contre  ces  jugements  l'action  du  lief  de  comminatoire,  dont 
l'elTet  était  d'obtenir  jugement  nouveau,  en  faisant  la  preuve  ou 
produisant  la  pièce  qui  avaient  manqué  lors  du  premier  juge- 
ment. —  Le  système  des  comminatoires  déjà  frappé  de  réproba- 
tion sous  la  législation  précédente,  comme  une  violationd'un  prin- 
cipe général  et  de  droit  commun,  ne  pouvait  plus  exister  en  pré- 
sence de  l'abrogation  si  explicite  et  si  générale  de  l'ancienne 
forme,  prononcée  par  l'art.  1041  c.  pr.  Aussi  la  cour  de  Rennes, 
abandonnant  la  doctrine  de  ses  arrêts  des  22  mars  1811,  aO. 
Jourdan,  et  5  fév.  1812,  a-t-elle  déclaré  que  le  code  de  procé- 
dure ne  reconnaît  pas  les  jugements  comminatoires  et  que  l'an- 
cienne action  admise  en  Bretagne,  sous  le  nom  de  lief  de  commi- 
natoire, ne  peut  plus  exister  aujourd'hui  (Rennes,  2  mars  1818, 
aff.N...;22janv.  1821,  alT.  deKerouartz,  Chose  jugée,  n»  381). 

S.  La  même  affaire,  le  même  procès  peut  présenter  à  résou- 
dre plusieurs  questions  de  nature  différente,  les  unes  relatives  à 
la  forme,  les  autres  au  fond  ou  aux  accessoires  ;  les  unes  con- 
stituant des  flnsde  non-recevoir  ou  de  procéder  ou  des  exceptions; 
les  autres  des  déchéances  de  droit.  Dans  des  cas  pareils,  qui 
sont  les  plus  fréquents,dansla  pratique  judiciaire,  le  juge  est  tenu 
de  statuer  sur  chacun  des  chefs  contenus  dans  les  conclusions 
des  parties  par  autant  de  dispositions  distinctes,  lesquelles, 
juxtaposées,  forment  le  jugement  entier.  Ces  dispositions  diverses 
d'une  même  sentence  sont  présumées  devoir  constituer  autant  de 
jugements  séparés  :  tôt  capila,  tôt  sententiœ.  De  manière  qu'un 
jugement  qui  aurait  prononcé  sur  plusieurs  chefs  de  demandes, 
pourrait  être  annulé  sur  un  ou  plusieurs  points,  et  conservé  pour 
le  surplus.  On  peut  en  voir  de  nombreux  exemples  aux  mots 
Acquiescement,  Appel  civil.   Cassation,  n"  95  el  suiv.  — 

cès-Terbal  de  rébellion  ;  et  il  sera  procède  suivant  les  règles  établies 
par  le  code  criminel. 

556.  La  remise  de  l'acte  oa  jugement  à  l'huissier,  vaudra  pouvoir 
pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et  l'emprison- 
ncmcot,  pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial.  —  Y.  n"  24. 

(1)  (Com.  de  Lurey  C.  de  GalilTet.)  —  La  cocr  ;  —  Considérant  que 
l'arrêt  attaqué  comprend,  dans  son  dispositif,  des  pilures  avec  les  bois, 
et  qu'il  ordonne  la  restitution  des  fruits  du  tout  ;  que  les  lois  de  l'an  7 
et  de  l'an  9  concernent  uniquement  les  bois,  et  qu'àToccasion  de  la  res- 
titution de  ceux  dont  il  s'agit,  l'on  n'a  pu  comprendre  des  pâtures,  très- 
distinctes  des  bois,  pfttures attribuées  à  la  commune  parla  sentence  ar- 
bitrale de  l'an  2  ;  qu'ainsi  la  restitution  devait  être  bornée  aux  bois  et 
fruits  d'iceui;  qu'en  l'élecdantaux  pâtures,  que  le  défendeur  dit  n'avoir 


C'est  dans  oe  sens  qu'il  à  été  décidé  que  les  chefs  d'un  |q. 
gement  ne  sont  point  indivisibles,  et  que  la  loi  qui  prononça 
la  nullité  de  l'une  des  parties  du  jugement,  pour  défaut  d'accom- 
plissement d'une  lormalité  par  elle  prescrite,  n'entratee  pas  la 
nullité  des  autres  chefs;  que,  spécialement,  les  lois  des  28  brnm. 
an  7  et  H  frim.  an  9,  qui  déclarent  non-avenus  les  jugements 
arbitraux  prononçant  sur  la  propriété  des  fdréts  nationales,  pour 
n'avoir  pas  élé  déposés  au  secrétariat  de  l'administration  dé- 
partementale ,  n'annulent  pas  les  chefs  de  ces  jugements  relatils 
à  des  biens  d'une  autre  nature  (Cass.  10  aoi!lt  1829)  (l). 

il  ne  faut  pas  en  conclure,  toutefois,  que  chaque  disposi- 
tion des  jugements  puisse  être  complètement  isolée  des  antres 
n'avoir  aucun  rapport  avec  elles  ;  ce  n'est  pas  ainsi  que  lA 
proposition  doit  être  comprise  :  les  différents  chefs  des  ju- 
gements, dans  les  motifs  comme  dans  le  dispositif,  doiveut 
être  rédigés,  relativement  à  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  avec 
un  esprit  de  suite  et  d'enchaînement  qui  donne  à  toutes  les  dis- 
positions comme  on  caractère  d'indivisibilité.  En  effet,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  réformés  par  le  juge  supérieur  dans  une  ou  plu- 
sieurs de  leurs  dispositions ,  les  jugements  forment,  comme  les 
contrats,  un  tout  indivisible,  en  ce  sens  qu'aucune  des  parties 
n'aurait,  lorsqu'ils  sont  passés  en  force  de  chose  jugée,  le  droit 
de  les  invoquer  dans  les  dispositions  qui  lui  seraient  favorables 
pour  s'en  exonérer  dans  celles  qui  lui  imposeraient  des  obligar 
lions.  —  Y.  chap.  3,  seot.  9  et  sect.  U. 

Lorsque  l'exception  par  laquelle  un  tribunal  est  appelé  à  se 
prononcer  est  une  demande  en  renvoi  pour  cause  d'incompétence, 
le  juge  est  tenu  d'y  statuer  par  un  jugement  séparé ,  sans  pou- 
voir réserver  ni  joindre  cette  demande  au  principal  (c.  pr.  172.— 
V.  Exceptions,  n"  228  et  suiv.).  — Aux  termes  de  l'art.  338 
c.  pr.,  les  demandes  incidentes  peuvent  aussi,  s'il  y  a  lieu,  être 
jugées  par  préalable.  —  Y.  le  numéro  suivaatl,  et  v*  Incident, 
n°*  42  et  suiv. 

•.  Mais,  ces  cas  exceptés,  c'est  parle  orfme  jugement  que  les  tri- 
bunaux doivent,  en  général,  résoudre  toutes  les  questions  du  pro- 
cès, à  la  condition  que  ces  questions  dérivent  des  conclusions  des 
parties  et  qu'elles  soient  en  état  de  recevoir  jhgement  (V.  n"  1 57  s. 
etv»Conclusions).  —  Néanmoins,  ce  devoir  est-il  imposé  au  juge 
d'une  manière  absolue,  et,  par  exemple,  s'il  statuait  par  deux  déci- 
sions distinctes  sur  chacun  des  chefs  d'une  même  demande,  résul- 
terait-il de  là  une  cause  de  nullité,  alors,  bien  entendu,  que  ce  mode 
de  statuer  n'aurait  pas  été  provoqué  par  les  parties  et  qu'il  n'exis- 
terait aucun  motif  tendant  à  le  justifier?  L'afiarmative  nous  parait 
certaine,  alors  même  que  ce  jugement  n'aurait  pas,  comme  on  le 
voit  dans. une  affaire  rapportée  v*  Degré  de  jurid.,  n*  88,  pour 
résultat  de  soustraire  certains  chete  du  débat  à  l'appel,  en  ce  que 
l'intérêt  serait  au-4essous  du  taux  fixé  pour  les  deux  degrés.  Tou- 
tefois, la  jurisprudence  parait  avoir  reculé  devant  l'idée  de  pro- 
clamer sur  ce  point  une  règle  trop  absolue,  et  qui  ne  s'induit 
que  par  arguments  à  contrario  de  l'art.  172  c.  pr.;  car  l'art.  338 
du  même  code  établit  une  faculté  plutêt  qu'un  droit  impératif.  Et 
c'est  aussi  en  ce  sens,  en  quelque  sorte  discrétionnaire,  que  la  ju- 
risprudence parait  s'être  prononcée  soit  avant,  soit  depuis  le  code. 

En  effet,  il  a  été  jugé  :  l  >  qu'aucune  loi  ne  fait  un  devoir  au  juge 
de  statuer  séparément  sur  une  demande  en  reprise  d'instance  (Rej. 
19  prair.  an 4,  H.Chabroud,  rap.,aff.Weisse,etc.  C.  de  Launay); 
—  2»  Que  les  juges  peuvent  faire  droit,  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, sur  deux  affaires  connexes,  après  avoir  ordonné  qu'elles 
seraient  plaidées  séparément  et  à  des  audiences  différentes 
(Bruxelles,  15  juill.  1819)  (2);  —  3»  Que  lorsque,  sur  l'appel, 

pas  demandées  et  ne  point  réclamer,  l'arrêt  a  fait  une  fausse  application 
et  une  extension  arbitraire  desdites  lois;  —  Casse,  en  ce  qui  concerne 
les  pâtures  seulement. 

T>u  10  août  1829.-C.  G.,  eh.  civ.-lUM.  Boyer,  pr.-Piet,  rap.-Cabier, 
av.  gén.,  c.  contr.-Piet  etNicod,  av. 

(2)  (Mattbis  C.  Ralzinski).  —  La  cont;  — Attendu  qu'auenne  loi  ne 
défend  au  juge  de-proaoncer  par  un  même  jugement  sur  deux  affaires 
dont  il  a  reconnu  le  rapport  et  la  conneiilé,  quoiqu'il  eût  ordonné  de 
les  plaider  séparément  et  même  à  différentes  audiences;  que  le  faitsenl 
du  juge  ou  son  ordonnance  de  plaider  séparément  deux  causes  qu'il  re- 
connaît connexes,  n'est  qu'jjn  règlement  de  police,  qui,  sous  aucun  rap- 
port, no  peut  être  envisagé  comme  un  acte  qui  ait  le  caractère  de  l'aato- 
ritè  de  lu  cbose  jugée. 

Du  15  juiil.  1819.-C.  sop.  de  Bruxelles.-M.  Waotelée,  1«  pr. 
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f  appelant  déclare  s'inscrire  en  fanx  incident,  les  jages  peuvent 
statuer  snr  l'incidcitt,  at  ensuite  sur  le  fond,  sans  être  tenus  de 
donner  à  chacune  de  ces  dispositions,  quoique  distinctes,  la  forme 
de  deux  jugements  séparés  ;  qu'il  suffit  que  l'incident  et  l'arrêt  qui 
l'a  rejeté  soient  relatés  dans  la  partie  narrative  du  second  arrêt,  à 
l'égard  duquel  toutes  les  formalités  sont,  d'ailleurs,  observées,  pour 
que  le  vœu  de  la  loi  ait  été  atteint,  et  que  la  nullité  de  ces  décisions 
ne  puisse  être  prononcée,  sous  le  prétexte  que  les  formalités  de  pu- 
Nicité  et  autres  ne  seraient  pas  mentionnées  dans  le  premier  arrêt 
(Req.  16  fév.  1830,MM.  Favard,  pr.,Oassini,rap.,aff.Pincbon); 
—i"  Qu'un  tribunal  n'est  pas  tenu  de  statuer  séparément  snr  la  de- 
mande principale  etensuite  surla  demande  reconventionnelle;  qu'il 
peut  surseoir  à  prononcer  sur  les  deux  demandes  jusqu'à  ce  que 
la  seconde  soit,  comme  la  première,  en  état  d'être  jngée  ;  qu'ainsi, 
dans  le  cas  où  on  bailleur,  se  fondant  sur  ce  que  l'acte  de  bail 
porte  qu'à  défaut  de  payement  dans  un  délai  Bxé,  après  chacun 
des  termes,  le  bail  sera  résolu  à  une  époque  déterminée,  a  de- 
mandé la  résolution,  si  le  preneur  demande  reconventionnelle- 
ment  une  diminution  sur  le  prix,  fondée  snr  ce  que  la  jouissance 
des  lieux  loués  a  été  entravée,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  sta- 
tuer tout  d'abord  sur  la  demande  en  résolution,  et  de  remettre  à 
juger  plus  lard  la  demande  reconventionnelle  (Bennes,  18  déc. 
183S  (1);  y.  aussi  Req.  30  déc.  1839,  aff.  firucy,  v*  Incident, 
n*  43)  ;  —  5»  Qu'un  tribunal  peut  statuer  sur  une  demande  in- 
cidente et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement,  lorsque  la 
cause  est  en  état  sous  l'un  et  sous  l'autre  rapport,  et  bien  que 
l'une  des  parties  ne  conclut  que  sur  l'incident  ;  l'art.  338  c.  pr. 
laissant  aux  juges  la  faculté  de  statuer,  dans  ce  cas,  de  l'une  ou 
de  l'autre  manière  (Poitiers,  19  mai  1836,  M.  Liége-d'Iray,  pr., 
aff.  N...,  V.  Incident,  n«  45). 

Au  reste,  et  comme  on  l'a  dit,  un  tribunal  peut  prononcer 
sur  une  demande  en  éviction,  sans  statuer,  par  le  même  ju- 
gement, sur  les  chefs  de  recours  en  garantie,  qui  ne  sont  pas  en 
état,  et,  par  exemple,  sans  faire  droit  à  la  demande  de  mise  en 
cause  du  garant  (Req.  21  déc.  18S9,  aff.  Hagnoncourt,  V.  Vente. 

CHAP.  3.  —  Des  jugbhents  en  oatière  ciras. 

!•.  Sons  cette  expression  mad'èrtf  civile,  on  comprend  les 
décisions  rendues  par  les  tribunaux  de  commerce,  aussi  bien 
que  celles  rendues  par  les  tribunaux  civils ,  les  cours  d'appel  et 
les  juges  de  paix.  —  II  existe,  selon  renonciation  ci-dessus, 
des  jugements  de  nature  différente,  qui  ont  des  caractères  par- 
ticuliers et  qui  produisent  des  effets  qui  sont  propres  à  chacun 
d'eux ,  ou  d'après  la  qualité  du  juge  qui  a  prononcé ,  ou  selon 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  jugements  ont  été  rendus. — 
On  va  en  parcourir  la  série,  à  l'exception  :  l°des  avant  dire  droit, 

(1)  Etpéce:  —  (Lefgiier  C.  Moillieras.)  Les  sieurs  Lesguer  et  Oélion 
loneot  à  la  dame  MouUieras  une  boutique  et  set  dépendances.  —  Il  est 
stipnli  dans  le  bail  que,  faute  de  (layemeot  d'un  seul  terme,  dans  la 
quiniaine  de  son  échéance,  les  bailleurs  pourront  résilier  le  bail  pour  le 
S4  juin  suivant.  —lia  dame  MouUieras  n'ayant  pas  payé,  le  10  janv. 
1855,  le  terme  échu  te  S5  dec.  précédent,  les  sieurs  Lesguer  et  Délion 
l'assignèrent  devant  le  tribunal  pour  faire  prononcer  la  résiliation  du 
bail  pour  le  S4  juin  suivant  et  pour  la  faire  condamner  &  payer  le  terme 
échu.  —  La  dame  Mouliieras  demande  réconTentionnelleroent  diminu- 
tion sur  le  prix  du  bail  pour  pnvation  de  partie  des  objets  qui  lui  ont 
èti  loués.  Elle  oITre,  à  cet  effet,  de  prouver  que  les  fenêtres  d'une  de  ses 
chambres  ont  été  obstruées  par  ordre  des  propriétaires,  contrairement 
k  l'acte  du  bail. — Ceux-ci  répondent  que  cette  demande  reconvention- 
nelle ne  peut  être  admise  avant  que  la  résiliation  du  bail  ail  été  pro- 
noncée, sauf  à  statuer  ensuite  sur  la  demande  de  la  dame  Mouilleras. 

Par  jugement  du  51  mars  1835,  le  tribunal,  «  considérant  que  la  de- 
mande des  sieurs  Lesguer  et  Délion  a  tout  a  la  fois  pour  objet  d'obtenir 
la  résiliation  du  bail  consenti  par  eux  h.  la  dame  Mouliieras,  et  de  faire 
condamner  leur  locataire  à  leur  payer  la  somme  de  2S5  fr.  qu'ils  main- 
tiennent leur  être  due  pour  loyers  échus;  —  Considérant  que  la  dame 
Mouliieras  oppose  à  cette  demande  une  demande  d'indemnité  et  de  ré- 
duction de  la  somme  fixée  par  le  bail  pour  prix  de  sa  jouissance,  en 
maintenant  que,  par  le  fait  des  bailleurs,  cette  jouissance  a  été  entravée 
en  partie. —  Considérant  que  la  demande  des  sieurs  Lesguer  et  Délion, 
•tia  demande  reconventionnelle  de  la  dame  Mouliieras,  tirent  leur  prin- 
cipe de  la  même  cause,  le  bail  à  loyer  intervenu  entre  les  parties  ;  qu'il 
existe  conneiiti  entre  ces  deux  demandes  ;  que  la  seconde  est  en  partie 
la  défense  à  la  f  remière,  et  que  si  la  demande  de  la  dame  Mouliieras 


préparatoires,  interlocutoires,  provisoires  ;  2»  des  jugements  par 
défaut,  lesquels  sont  traités  chacun  sous  leur  rubrique  spéciale, 
en  raison  de  l'importance  et  de  l'étendue  du  sujet. 

Les  décisions  rendues  par  un  seul  juge,  et  qui  prennent  le  nom 
d'ordonnances,  constituent  également  un  jugement,  lorsqu'elles 
ont  été  prises  par  le  magistrat  compétent,  dans  les  matières  qui 
comportent  ce  genre  de  décision  et  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi.  On  donne  ci-après,  n"  696  et  s.,  l'énumération  des  cas  priB- 
cipanx  dans  lesquels  un  seul  juge  peut  prononcer. 

1  fl .  Remarquons  au  surplus ,  et  avant  tout ,  (\ae  c'est  la  loi 
seule,  comme  cela  a  été  jugé,  qui  flxe  les  caractères  des  juge- 
ments ;  qu'il  ne  dépend  ni  des  parties  ni  des  juges  de  changer 
les  conséquences  que  doivent  produire  les  jugements,  selon  la  di- 
versité de  leur  nature  (Req.  22  mars  1825,  aff.  Babcau,  V.  Ju- 
gement par  défaut;  Alx,  6  déc.  1828,  aff.  Aymes,  sous  ReJ.  18 
janv.  1830,  V.  eod).  — C'est  sur  le  même  principe  que  repose 
l'art.  453  c.  pr.,  qui  sonmet  à  l'appel  les  jugements  qnaliflés  en 
dernier  ressort,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  ne 
pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance,  et  qui  déclare  non 
recevables  les  appels  des  jugements  en  dernier  ressort  mal  à  pro- 
pos qualifiés  en  première  instance. — V.  Appel  civil,  n"  194  et  s. 

Sect.  i. — Des  jugements  définitifs. 

19.  De  la  nature  des  jugements  d'avant  faire  droit  res- 
sorlent,  par  opposition,  les  caractères  des  jugements  défini- 
tifs. Et  il  résulte  clairement  de  la  distinction  qui  existe  entre  eux 
qu'il  ne  faut  pas  prendre  le  mot  jugement  di'pnilif  dans  son  ac- 
ception rigoureusement  littérale,  en  ne  l'appliquant  qu'aux  déci- 
sions qui  terminent  la  contestation  d'une  manière  définitive  : 
ce  serait  là  une  erreur.  Les  jugements  définitifs,  en  effet,  sont 
tous  ceux  qui  ne  se  bornent  pas  à  préjuger,  mais  qui  jugent 
un  point,  une  question  quelconque  du  procès,  non  pas  seulement 
lorsqu'ils  statuent  sur  le  fond ,  mais  aussi  lorsqu'ils  prononcent 
sur  les  incident» .  sur  les  exceptions ,  sur  les  nullitéx ,  sur  les 
finsdenonrrecevoir,  etc.,  en  premier  comme  en  dernier  ressort. 
— On  va  retracer  maintenant,  sous  le  bénéfice  de  cette  observa- 
tion générale,  les  monuments  de  la  jurisprudence  qui ,  dans 
toutes  sortes  de  matière  et  de  situation,  ont  consacré  la  règle. 

13.  C'est  sons  le  point  de  vue  de  la  recevabilité  soit  de 
l'appel,  soit  du  pourvoi  en  cassation,  selon  les  cas,  que  réside 
toute  l'utilité  de  la  détermination  des  jugements  définitifs.  —  Et 
il  faut  remarquer,  à  cet  égard ,  qu'il  n'y  a  pas  de  différence 
entre  les  jugements  définitifs  et  les  jugements  interlocutoires, 
dans  l'acception  légale  du  mot,  puisque  les  uns  comme  les  an- 
tres peuvent  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jngée,  à  dùfaut  d'a- 
voir été  attaqués  en  temps  utile,  à  partir  de  la  signification  à 

était  justifiée  et  la  créance  rendue  liquide,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  com- 
pensation ;  —  Considérant  que  les  deux  demandes  sont  de  la  nature  des 
caui'es  sommaires  ;  qu'il  n'existe  pas  péril  i  tarder  de  statuer  sur  la  de- 
mande primitive  ;  que  la  dame  Mouliieras  a  offert,  à  deux  reprises,  aux 
demandeurs,  de  leur  payer,  sous  toutes  réserves,  ce  qu'ils  réclament 
pour  loyers  échus,  et  que  l'instruction  nécessaire  pour  arriver  à  la  vé- 
rification de  la  créance  prétendue  par  la  dame  Mouilleras  ne  peut  être 
ni  longue  ni  compliquée;  qu'ainsi,  les  deux  demandes  doivent  être 
jointes ,  pour  qu'il  soit  statué  sur  le  tout  par  un  seul  jugement;  —  Con- 
sidérant que  les  faits  maintenus  avec  offre  de  preuve  par  la  veuve 
Mouilleras,  à  l'appui  de  sa  demande  reconventionnelle,  sont  pertinents, 
puisque,  s'ils  étaient  prouvés,  il  en  résulterait  qu'en  changeant  l'état 
des  lieux  depuis  l'entrée  en  jouissance  de  la  dame  Mouilleras,  et  après 
l'interprélatlon  qu'ils  avaient  donnée  au  bail  par  l'exécution ,  les  sieuis 
Lesguer  et  Délion  auraient  entravé  la  jouissance  de  la  dame  Mouliieras, 
et  lui  auraient  ainsi  causé  un  préjudice  dont  elle  serait  en  droit  d'obte- 
nir réparation  ;  —  Considérant  que  la  veuve  Mouliieras  n'a  pu  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  des  faits  qu'elle  offre  de  prouver  par  témoins,  et 
qu'ainsi  la  preuve  testimoniale  en  peut  être  ordonnée;  —  Par  ces  mo- 
tifs, admet  la  dame  Mouliieras  à  prouver  par  témoins ,  dans  la  forma 
des  enquêtes  sommaires,  h  l'audience  du  S7  avril  1855,  qu'à  trois  re- 
prises différentes,  et  en  dernier  lieu  à  l'époque  de  Noël  185i,  le  sieur 
Lesguer,  demandeur,  a  obstrué ,  à  l'aide  d'une  cloison  pleine  en  plan- 
ches, les  jours  qui  seuls  éclairaient  les  deux  pièces  existant  au  derrière 
dfes  boutiques  louées  à  la  dame  Mouliieras,  pour,  passé  do  cette  preuve, 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coafimM. 

Du  18  die.  ISSS.-C.  de  Rennes  -M.  de  Kermarec,  pr. 


Digitized  by 


Google 


236 


JUGEMENT.— Chap.  3,  Skct.  i. 


personne  on  domicile.  —  Au  décisions  retracées  sous  les  mots 
Appel  civil,  n»'  272  et  suiv.,  1127  et  suiv.;  Cassation ,  n»»  74 
et  suiv.,  il  faut  ajouter  les  suivantes  qui  ont  considéré  comme 
définitifs  :  1»  le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  payer, 
bien  que  la  condamnation  ne  doive  s'exécater  que  sous  déduction 
faite  des  sommes  déjà  payées ,  et  de  tons  acquits  bons  et  valables 
(Rej.  20 flor. an  1 1 , MM. Vasse, pr.,Rnpéroo, rap., aff.  Ducourlial) ; 

—  2<>  Le  jugement  qui  rejette  un  décllnatoire  ou  un  moyen  de 
nullité  ;  ce  jugement  est  donc  susceptible  d'appel  (Rej.  24  mess, 
an  1 1,  M.  Bailly,  rap.,  aff.  Vachier  C.  Chamel)  ;  —  3«  Tout  juge- 
ment qui  statue  sur  une  contestation,  soit  incidente,  soit  prio- 
cipale ,  et  prononce  une  condamnation  :  tel  est  le  jugement  qui 
statue  incidemment ,  par  exemple ,  sur  le  mérite  de  reproches 
présentés  contre  des  témoins •<{Hetz ,  8  déc.  1815;  Rennes,  12 
janv.1826  (1).  —  Conf.  Donai,  I4mar3l840,a(r.  Léger,  V.  Ac- 
quiescement, n»  Z04);  —  4*  Tout  jugement  qui  statue  sur  une 
exception  (Cass.  14  frim.  an  12, H.Poriqnet, rap., aff. Ferrand) ; 

—  5*  L'arrêt  contradictoire  qui  rejette  les  8ns  de  non-procéder 
et  de  non-reccvoir,  et  ordonne  l'instruction  au  fond  ;  des  lors  le 
pourvoi  n'en  est  plus  recevable  après  trois  mois  delasigniflcation 
(Req.  23 avril  1807, MM.  Uenrion,  pr., Lasaudade, rap., aff. Dar- 
racq;  Bruxelles,  25  nov.  1832, 3«ch.,  aff.  Moeiands); — 6»  Le  juge- 
ment qui  permet  à  une  partie  de  se  mettre  en  possession  de  biens 
dont  le  désistât  avait  été  ordonné  en  sa  favenr  par  un  précédent 
Jugement  (Cass.  2  vent,  an  5,  M.  Emmery,  rap.,  aff.  Johannot); 

—  7*  Le  jugement  qui  accorde  un  nouveau  délai  pour  opérer  un 
rapport  sur  la  valeur  d'un  immeuble  revendiqué  pour  cause  de 
lésion,  alors  que  par  cette  prorogation  les  parties  sont  relevées 
d'une  déchéance  résultant  d'un  jugement  qui  avait  acquis  l'auto- 

(1)  1"  Espice  : — (Eblniyer  C.  Dorraux.)— La  coub; — Attendu  que 
le  jugement  dont  est  appel  ne  renferme  aucune  des  dispositions  prépa- 
ratoires mentionnées  aux  art.  iM  et  455  c.  pr.,  mais  qu'il  statue  défi- 
nitivement sur  une  question  incidente ,  relative  aux  reproches  proposés 
par  la  partie  de  Vivien  contre  quelques-uns  des  témoins  de  l'enquête 
'  directe ,  d'oii  il  suit  que  l'art.  451 ,  qui  détermine  les  délais  dans  les- 
quels peuvent  et  doivent  tire  interjetés  les  appels  des  jugements  prépa- 
ratoires et  interlocutoires,  n'est  point  applicable  &  l'appel  de  ladite  partie 
de  Vivien  ,  mais  que  le  délai  de  cet  appel  est  réglé  par  l'art.  443;  — 
Attendu  que  l'appel  n'ayant  pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la 
signification  du  jugement ,  il  en  résulte  que  la  partie  de  Vivien  est 
non  recevablo  dans  cet  appel  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  contre  ladite 
partie  de  Vivien  une  seconde  fin  de  non-recevoir,  de  ce  que  c'est  elle- 
même  qoi  a  fait  signifier  à  Dorvaux  le  jugement  dont  il  s'agit,  de  ce 
qn'elle  a  consenti  à  la  lecture  des  dépositions  des  témoins  reprochés  lors 
du  jugement  définitif;...  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  8  déc.  1815.-C.  de  Metz,  etc. 

V  Espèce:  — (Becheux  pète  C.  enfants  Becheui.)  — La  Gotm;  — 
Considérant,  en  droit,  que  tout  jugement  qui  statue  sur  une  contes- 
tation, soit  incidente,  soit  principale,  et  prononce  une  condamnation, 
est  définitif ,  et  no  saurait  être  classé  au  rang  des  jugements  prépara- 
toires et  qui  n'ont  pour  objet  que  l'instruction  de  la  cause  et  de  mettra 
le  procès  en  état  de  recevoir  jugement;  —  Considérant,  en  fait,  que, 
par  le  jugement  du  24  fév.  1824,  les  premiers  juges  statuant  incidem- 
ment sur  les  moyens  de  reproche  proposés  par  les  appelants  contre  les 
témoins  de  l'enquête  des  intimés ,  avaient  en  partie  définitivement  dé- 
bouté ces  derniers  de  leurs  conclusions  ;  —  D'ob  il  suit  que  les  appe- 
lants auraient  été  fondés  à  relever  appel  de  ce  jugement,  avant  le  juge- 
ment définitif  sur  le  fond  des  contestations  d'entre  parties; — Considérant, 
en  droit,  que  la  partie  qui  a  succombé  sur  un  incident  et  qui  en  souffre 
l'exécution  sans  en  relever  appel,  est  censée  y  avoir  acquiescé,  non- 
obstant les  réserves  faites  par  elle;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  ap- 
pelants ont  toléré  devant  les  premiers  juges  la  lecture  dps  dépositions 
des  témoins  par  eux  reprochés,  confortnément  an  dispositif  du  juge- 
ment du  24  fév.  1824  ;  et  qu'ainsi  ils  sont  censés  avoir  acquiescé  à 
l'exécution  do  ce  jugement,  nonobstant  leurs  réserves,  et,  par  suite,  se 
«ont  rendus  non  recevables  en  en  relevant  appel;  —  Par  ces  motifs, 
déclare,  l'appel  non  recevable. 

Du  12  janv.  1826.-C.  de  Rennes,  l'«  ch.-M.  Duponon,  pr. 

(S)  Etpict:  —  (Mouslcllon  C.  Brel.)  —  Prcl  réclamait  contre  Hous- 
tcllon ,  en  sa  qualité  d'héritier  de  Caldagnés ,  le  payement  d'une  lettre 
do  change  de  50,000  fr.  —  Moustellon  nie  qu'elle  ait  été  écrite  par  le 
défunt.  —  Après  une  expertise  et  une  enquête ,  jugement  du  25  vent, 
an  7,  qui  déclare  la  lettre  de  lu  main  de  Caldagnùs,  et  renvoie  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  commerce  de  Narbonne.  —  Sur  l'appel,  le  tri- 
bunal civil  de  l'Ariége  considère  la  décision  comme  préparatoire,  et  par 
suite  non  sujette  4  l'appel  jusqu'au  jugement  définitif.  —  Pourvoi.  — 
Jugement. 


rite  de  la  chose  jugée  (Req.  2  frim.  an  9,  aS.  CoIIonge,  Y.  AN 
quiesc.,  n*  308)  ;  —  8'  Lé  jugement  qui,  par  suite  d'une  vériO- 
cation  d'écriture ,  déclare  que  la  pièce  contestée  a  été  écrite  par 
l'auteur  de  l'héritier  qui  la  déniait  :  il  est  déflniUf  et  non 
simplement  préparatoire  relativement  an  Jugement  à  intervenir 
sur  la  demande  en  exécution  du  titre  (Cass.  21  mess,  an  9)  (2); 
—  9*  Le  jugement  qui  statue  sur  la  fln  de  non-recevoir  opposée 
par  le  défendeur  à  la  tierce  opposition,  comme  moyen  pérem|>- 
toire  (Rouen,  25  brnm.  an  10,  alT.  veuve  Gony);  —  10*  Le  ju- 
gement qoi  déclare  recevable  soit  une  opposition,  soit  un  appel 
(Rej.  30  germ.  an  io,  M.  Basire,  rap.,  aff.  Lardon);  —  11°  Le 
jugement  qui ,_  dans  une  contestation  relative  à  tme  reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  déclare  admissible  la  prenveofferte  (Cass. 
4  vent,  an  11,  aff.  Neuville,  V.  Paternité);  —  12°  Le  jugement 
qiii,  après  contestation  entre  parties  sur  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale,  admet  la  preuve  demandée  par  tous  moyens 
de  droit  (Bruxelles,  l'«  cb'.,  30  avril  1834 ,  aff.  d'Autreppe  C. 
Fenouille);  —  13*  Le  Jugement  qui  déclare  recevable,  avant 
toute  décision  au  fond,  une  action  dont  la  recevabilité  est  con- 
testée (Req.  26  vend,  an  12,  M.  Poriqnet,  rap.,  aff.  Hébert);  — 
1 4*  Le  jugement  qui,  tout  en  renvoyant  de  la  cause  certaines  par- 
ties, en  leur  qualité  d'héritiers,  leur  ordonne  d'y  rester  pour  être 
statué  contradictoirement  sur  une  demande  en  nullité  d'une  do- 
nation, par  exemple.  Intentée  contre  l'une  d'elles,  en  ce  qu'un 
tel  jugement  décide  positivement  la  compétence  (Cass.  l**  vent, 
an  12)  (3);  —  15°  Le  jugement  qui  joint  au  fond  la  demande  in- 
cidente d'une  provision  alimentaire,  puisqu'il  refuse  des  aliments 
jusqu'au  jugement  du  fond  (Montpellier,  4  therm.  an  12,  aff. 
Dnsthon,  Y.  Appel  civil,  n°  1144);  —  16*  Le  jugement  par  le- 

Le  thibuhal; — Vu  l'art.e  de  la  loi  du  3  brom.  an  8  ; — Attendu  que  le 
tribunal  civil  de  l'Aude  avait  définitivement  jugé ,  le  23  vent,  an  7,  que 
la  lettre  de  change  en  question  était  écrite  et  signée  par  Caldagoés;  — 
Que  sa  décision  ne  pouvait  plus  être  réformée  ni  par  iai-iiién« ,  ni  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Narbonne ,  devant  leqael  Taflaire  était  ren- 
voyée ;  —  Qu'il  eu  était  de  même  de  la  condamnation  de  dépens  qa'il 
prononçait; —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  l'Ariége  a  faatsemeot 
appliqué  l'art.  0  de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  en  déclarant  non  recevable 
l'appel  de  Moustellon ,  sous  le  prétexte  que  le  dernier  jugement  contra 
lequel  il  portait  était ,  ainsi  que  les  autres  jugements  dont  était  égale- 
ment appel ,  purement  préparatoire,  en  ce  qu'il  ne  faisait  qae  prépaiw 
le  jugement  à  intervenir  sur  la  demande  en  payement  de  la  lettre  dt 
change  ; —  Casse 

Du  SI  mess,  an  9.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Babille,  rap. 

(3)  (Veuve  Oheguerty  C.  Chabert.)— Le  raiBCKÀL; — Vu  les  art.  6, 
L.  S  brnm.  an  S,  et  18,  tit.  S,  ord.  Lorraine  1707,  conçn  en  ces  ter- 
mes :  «  Si  le  défendeur  a  quelque  fln  décllnatoire  à  proposer,  il  le  fera 
signifier  par  acte  avant  l'audience,  avec  indication  da  juge,  par-devaat 
lequel  il  demande  son  renvoi ,  pour  y  être  fait  droit  préaiablement  par 
les  juges ,  suivant  la  qualité  du  fait  ;  »  — Considérant  que  l'art.  6  L. 
3  brum.  an  3,  n'ayant  interdit  la  voie  de  l'appel  qu'à  l'yard  des  jug^ 
meots  préparatoires,  il  s'ensuit  qu'il  a  laissé  subsister  la  faculté  d'ap- 
peler de  tous  autres  jugements,  qui ,  d'ailleurs,  sont  saseeptibles  d'êtrs 
attaqués  par  cette  voie;—  Que  l'art.  18,  tit.  8,  ord.  Lorraine  1707,  ea 
obligeant  le  défendeur  de  signifier  ses  moyens  déclinatoires  par  act* 
avant  l'audience ,  C^^Dose  nécessairement  que  la  demande  à  laquelle  il 
s'agit  d'opposer  ane  'fin  û^ï:'"it/>ire  ait  été  elle-même  notifiée  au  d^ 
tendeur  avant  l'andience  ,  puisq^^  autrement  l'exécution  dudit  art.  18 
serait  impossible  ;  —Considérant  que,  par  son  jugement  du  SS  vent,  an  9, 
dont  était  appel  dans  l'espèce  actuelle ,  le  tribunal  de  Lunéville  ne  s'est 
point  borné  à  prononcer  un  simple  renvoi  de  la  cause,  mais  qu'il  a  for- 
mellement reçu  la  demande  en  nullité  de  donation  formée  par  Chabert 
contre  la  veuve  Oheguerty,  en  ordonnant  aux  parties  de  rester  en  cause, 
pour  y  être  statué  contradictoirement;  et  qu'un  jugement  qui  décide  aussi 
positivement  la  compétence  du  juge  pour  connaître  d'une  demande ,  ne 
se  trouve  pas  dans  les  termes  d'un  jugement  purement  préparatoire, 
soumis  à  l'application  de  l'art.  6  L.  S  Drum.  an  8,  ci-dessus  cité;  — 
Que ,  d'ailleurs  ,  la  demande  de  Chabert  en  nullité  de  donation  n'ayant 
été  formée  pour  la  première  fois  qu'à  l'audience  même  oil  elle  a  été  re- 
çue, la  veuve  Oheguerty  a  pu  signifier,  avant  la  même  audience ,  le* 
ans  déclinatoires  qu'elle  auraiteti  à  opposer  à  ladite  demande;  etqa'aiosi 
ce  n'était  point  le  cas  de  lui  appliquer  les  dispositions  dadit  art.  18, 
tit.  3,  ord.  Lorraine  ; — Considérant  que  la  veuve  Oheguerty  s'est  pour» 
vue  par  appel  contre  ledit  jugement  du  tribunal  de  Lunéville,  du  83  vent, 
an  9;  et  que,  par  son  jugement  du  11  prair.  an  10,  le  tribunal  d'appel 
de  Nancy  a  déclaré  cet  appel  non  recevable,  sons  prétexte  que  le  juge- 
ment dont  était  appel  était  purement  préparatoire,  et  que  l'appehmla 
n'avait  point  notifié  avant  l'andieDce  set  fia*  déclinatoires  contre  la  d»- 
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qml  nn  tribunal  renvoie  devant  on  autre  tribonal  (Cass.  1 0  frnct. 
an  12)  (i);  — 17*  Le  Jagement  qui  reoterme  nne  condamnation, 
quoiqu'il  n'en  fixe  pas  le  montant ,  et  que ,  pour  l'établir,  il  or- 
donne on  préparatoire  (Nîmes,  26  niv.  an  13,  aff.  Gervais,  V. 
Appel  civil,  n»  435)i;  — 18»  Le  jugement  qui  décide  que  le  droit 
eonteslc  et  spécialement  le  droit  de  Jouir  périodiquement  des 
eaux  d'un  monlin  ponr  l'irrigation  d'une  prairie,  est  prescriptible 
par  trente  ans,  et  admet  en  conséquence  la  preuve  de  la  jouis- 
sance trentenaire  de  ee  droit;  il  est  déOnitif  quant  à  la  question 
de  prescriptibiiité  du  droit  (Req.  15  avril  1807,  M.  Lasandade, 
np.,  air.  Desmaisons-Laccotle  C.  Bertrand);  — 19*  Le  jugement 
qui,  sur  une  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  des  termiers  du 
débiteur  d'une  rente  viagère,  condamne  les  Uers  saisis  à  payer 
leurs  fermages  échus  et  à  écboir  au  créancier,  jusqu'à  l'exlinc- 
lion  de  la  créance,  et  qui  déclare  ces  dispositions  communes  avec 
le  débiteur  :  un  pareil  jugement  n'est  point  simplement  pro- 
visoire, il  est  déânitif  sur  l'existence  de  la  créance  (Req.  27  avr. 
1807,  aff.  Rohan,  V.  Chose  jugée,  n*  124)  ;  —  20*  Le  chef  du 
Jugement  contenant  condamnation  aux  dépens  :  on  peut  donc  ap- 
peler, même  après  s'être  présenté,  sons  toutes  réserves,  devant 
on  arbitre  nommé  par  ce  jugement  (Agen,  26  mai  1807)  (2);  — 
21*  Le  jugement  qui  ordonne  une  preuve  offerte  par  l'une  des 
parties,  et  que  l'antre  prétendait  n'être  pas  recevable,  alors 
même  que  le  tribunal  qui  l'a  renda  a  déclaré  ne  statuer  que  par 
avant  faire  droit,  et  tontes  choses  tenant  au  principal  (ReJ. 
2i  oct.  1808)  (3)  ;  —  22»  Le  Jugement  qui  prononce  un  sursis  à 
statuer  sur  une  demande  principale  en  état,  jusqu'à  ce  que  la  de- 
mande en  garantie  le  soit  aussi  (Cass.  27  juin  1810,  alT.  Barthe- 

Bande  qai  avait  été  reçae  par  le  mCme  jngement  ;  d'où  il  toit  qoe  le 
tribunal  d'appel  de  Nancy  a  fait  ooe  fausse  application  des  articles  de 
loi  ciniessas  citis;—  Par  ces  motifs .  casse. 
Dn  i*'  vent,  an  It.-C.  C,  sett.  ctv.-HM.  Bnsschop,  t^. 

(I)  Bfiei  :  —  (Abric  C.  Frennelet.  —  Par  jugement  dn  26  plnv. 
•n  9,  le  tribunal  de  commerce  d'Amiens  tvait  déclaré  qu'il  appartenait 
A  eelni  de  Paris  de  prononcer  sur  deux  chefs  de  demandes,  comme  suite 
nécessaire  de  deux  jugements  de  ce  dernier  tribiaal  ;  les  parties  avaient 
plaidé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  Mai:  depuis,  l'une 
d'elles  avait  appelé  de  ee  jngement,  et  l'antre  avait  soutenu  que 
l'appel  était  non  recevable,  prétendant  que  son  adversaire  arait,  en 
l'exécutant  «ans  réclamation,  acquiescé  au  jugement.  —  Mais  par  arrêt 
du  99  niv.  an  11,  la  cour  d'Amiens  avait  rejeté  la  fln  de  non-recavoir. 
(UT  le  fondement  que  ee  jugement  étant  préparatoire,  l'exécnUon  qu'il 
avait  reçue  ne  pourait  exclure  l'appel.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  5  brum.  an  9  ^  —  Attendu  que 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d'Amiens,  le  96  pluv. 
an  9,  a  décidé  qu'il  appartenait  au  tribonal  de  commerce  de  Paris,  de 
prononcer  sur  deux  questions,  cooune  suite  nécessaire  de  deux  juge- 
ments que  ce  tribunal  avait  rendus...;  que  le  tribunal  de  commeree 
d'Amiens  a  renvoyé  les  parties  ponr  *e  faire  régler  sur  les  demandes 
qai  donnaient  lieu  à  ces  deux ,  questions,  devaat  le  tribunal  de  com- 
meree de  Paris,  et  ne  s'est  réservé  de  statuer  que  sur  les  antres  fins  et 
conclusions  des  parties;  qn'na  tel  jngement  n'est  pas  préparatoire  et 
d^nstruction  ;  qu'il  n'a  pas  pour  objet  d'instruire  les  juges  sur  des  points 
contestés,  en  sorte  qu'ils  puissent  prononcer  même  contn  le  résultat  de 
rmteriocntoire  ;  que  ce  jugement  statue  sur  un  point  de  compétence,  que 
la  décision  qu'il  porte  est  définitive,  et  qu'en  infirmant  ce  jugement  la 
cour  d'appel  d'Amiens  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  S  brum.  an  9;  —  Casse. 

Du  10  froct.  an  19.-C.  C,  saeL  civ.-UI.  Ualeville,  pr.-Ondart,  r. 

(S)  (Desteil  C.  Bex.)  —  La  coim;  —  Attendu  que  le  jugement  con- 
tient des  dispositions  définitives,  relativement  an  payement  des  dépens 
par  Companen  avant  l'acte  de  cession  dn  4  nov.  1799,  et  que  Desteil 
a  po  en  appeler  nonobstant  sa  comparution  devant  Bonscary  en  présence 
de  Bex,  laquelle  ne  peut  être  regardée  comme  un  acquiescement,  puisque 
Desteil  déclan  devant  Bas  et  Bouscary  ne  pas  adhérer  aa  jugement. 

On  96  mai  1807.-C.  d'Agen.-M.  Bergognié,  pr. 

(3)  Stfte$t  —  (Bloehe  C.  Hantor.)  —  Les  héritiers  Bloche  ont  at- 
taque, comme  frauduleux,  des  actes  faits  par  leur  auteur,  au  profit  de 


llantor,  son  domestique.  Us  ont  articulé  divers  faits  de  dol  et  de  fraude 
et  oSert  de  les  prouver  par  témoins.  — Mantor  a  soutenu  que  la  foi  étant 
due  a  des  actes  authentiques,  celte  preuve  ne  pouvait  être  admise.— 90 
nées,  an  1S.  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  Pootr-i'Kvéque, 
avant  faite  droit,  et  toutes  choses  tenant  aa  principal,  a  autorisé  les 
héritiers  Bloche  à  prouver  par  témoins  plusieurs  des  faits  par  eux  allé- 
gnii.<i«Arpelde  la  part  da  Mavter. -Mi  héritiers  Bloehe  soutienneof 


Ion,  V.  Effets  de  commerce,  n*  700);  -^  23»  Le  Jagement  qui, 
après  avoir  ordonné  qu'un  procès-verbal  des  difficultés  et  dires 
des  parties  sur  nn  compte  en  litige  serait  ouvert  devant  im  juge 
commis,  rejette  ce  procès- verbal,  même  quant  à  présent  (Req. 
10  nov.  1813)  (4);  —  24^  Le  jugement  qui,  sans  s'arrêter  au 
sontènemenld'un  comptable,  qu'il  ne  peut  pas  être  envisagé  comme 
un  comptable  ordinaire,  décide  que  le  compte  sera  rendu  dans 
les  formes  prescrites  par  le  code  de  procédure  :  —  «  Considérant 
que  cette  qualité  de  comptable  et  les  obligations  légales  qui  en 
résultent  avaient  été  contestées  par  la  dame  Den. . .  ;  qu'ainsi  et  sou 
ce  rapport,  la  décision  intervenue  est  définitive  et  porte  un  pré- 
judice irréparable  à  la  deinandere.'se  en  séparation  debiens»  (Gaitd, 
l'«ch.,  14fév.  1834,aff.  dame  Den...  C  son  mari. — V.  Conf  el- 
après,  n*  1 8)  ; — 25*  Le  jugement  qui  déclare  inadmissible  la  preov* 
de  laits  articnlés  par  l'une  des  parties,  et  ordonne  de  plaideras 
fond  (Bruxelles,  30  juin  1818,  aff.  D...,V.  Dispositions  entre-vib 
et  testament.);  —26*  Le  jugement  qui  statue,  après  contes- 
tation, sur  l'admissibilité  de  la  preuve  vocale  (Cass.  28  déc. 
1818,  M.  Legonidec,  rap.,  aff.  Bruère);— 27*  Le  Jugement  qui, 
quoiqu'il  réserve  les  dépens,  rejette, une  demande  pour  défaut 
de  tentative  de  conciliation  :  les  premiers  juges  sont  dessaisis, 
car  l'instance  se  trouvera  éteinte  si  la  conr,  sur  l'appel,  con- 
firme la  sentence;  et  si  elle  l'Infirme ,  la  cause  sera  renvoyée  de- 
vant nn  autre  tribunal  ponr  épuiser  le  premier  degré  de  juridio- 
tion  (Orléans,  2  juin  1819,  M.  de  la  Place,  pr.,  aff.  Ségnier);— 
28*  Le  jngement  qui  prononce  la  subrogation  d'un  autre  c^a- 
cier  au,  créancier  saisissant,  par  conséquent  l'appel  en  est  rec^ 
vable  et  par  suite  suspensif  (Req.  IS  nov.  1820)  (s);  —  29*  Le 

qu'il  est  non  recevable,  d'après  l'art.  6  de  la  loi  da  S  brumaire  aa  t. 

Le  29  janv.  1806,  arrêt  de  la  cour  de  Caeo,  qui  rejette  la  fia  de  noa- 
recevoir,  sur  le  fondement  que  Mantor  ayant  soutenu  que  la  preuve  of- 
ferte par  les  héritiers  Bloche  était  inadmissible,  le  tribunal  avait  en  à 
prononcer  préalablement  sur  nne  exception  péremptoire  ;  qu'il  ne  pou- 
vait admettre  la  preuve  vocale,  sans  rejeter  sans  retour  cette  exception; 
et  qu'ainsi  le  jugement  était  définitif  et  irrévocable. 

Pourvoi ,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  6  de  la  loi  da 
S  brum.  an  9  :  les  demandeurs  ont  soutenu  que  le  code  de  procédure 
n'était  pas  applicable  à  la  cause,  et  que  la  loi  de  l'an  9  ne  permettait 
pas  la  aistinclion  faite  par  ce  coda.  Il  en  est  de  l'appel  comme  dn  re- 
cours en  cassation,  réglé  par  la  loi  du  S  brum.  an  4  ;  or,  on  ne  peut  se 
pourvoir  contre  un  jugement  interiocutoire  avant  le  jugement  définitif. 
Nul  doute  qu'aux  termes  de  la  loi  de  l'an  9,  les  jugements  interlocttloires 
sont  compris  sous  le  nom  de  préparatoires.  Dans  l'espèce^  la  décision  n'a 
rien  de  définitif.  —  Le  tribunal  ne  s'est  pas  enchaîné;  il  n'a  pas  sabor> 
donnée  au  résultat  de  l'errement  ordonné,  sa  décision  sur  le  fond  ;  il  a 
laissé  les  choses  entières.  Il  pouvait  ultérieurement  apprécier  les  moyens 
respectifs  des  parties,  et  par  conséquent  'statuer  sur  la  fln  de  non  rece- 
voir. —  Donc  le  jngement  était  essentiellement  préparatoire  ou  interlo- 
cutoire, et  il  n'était  pas  permis  d'en  appeler  avant  le  jugement  définitif. 
— Mautor  soutenait  que  l'art.  6  de  la  loi  du  S  brum.  an  9  devait  être 
entendu  dans  le  sens  des  art.  451  et  459  c.  pr.,  que  le  jugement  dont  il 
s'agit  devait  être  réputé  interlocutoire,  et  que  dès  lors  il  était  suscep- 
tible d'appel  avant  le  jugement  définitif.  —  Arrêt. 

La  coDt;  —  Altendu  que  la  cour  d'appel,  en  reconnaissant  que  le 
jiigeBent  du  tribunal  de  Pont-l'Évêqne,  du  iO  mess,  aa  18,  était  dé^ 
nitif  et  irrévocable  ;  et  en  décidant  en  conséqueece  que  l'appel  ea  était 
recevable,  n'a  point  contrevenu  à  l'art.  6  de  la  loi  du  S  brum.  an  9;  ^ 
Rejette. 

Du  94  oct.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM,  Vidiart,  pr.-Liborel,  lap.- 
Jonrde,  snbst.,  c.  conf.-Duprat  et  Dupont,  av. 

(4)  fBrisac  C.  Vaxoncourt  et  Lejoyant.)  —  La  coiia;  —  Considérant 
que  le  jugement  qui  rejetait  le  procès-verbal  contenant  les  débats  des 
parties  sur  le  compte  en  litige,  était  nn  jugement  défibitif ,  en  ee  seat 
qu'il  rejetait  nne  pièce  qui,  d'après  l'arrêt  attaqué,  aurait  dû  suffire 
ponr  éclairer  la  rcUgioa  des  jnges  ;  —  Considérant  que  la  conr  impé- 
riale ayant  trouvé  dans  les  pièces  produites  des  documents  sufllsants 
pour  apprécier  les  faits  allegoég  par  le  demandeur  contre  le  partage  dont 
il  s'agit,  elle  a  pu  se  dispenser  d'ordonner  des  rapports  d'experts  avant 
de  prononcer  sur  la  contestation  qui  lui  était  soumise;  —  Rejette. 

Dn  10  nov.  181S.-C.C,  sect.  req.-MM.  Bearioo,  pr.-Favard,  rap. 

(B)  (Ponreher  C.  Mure.)  —  La  coca  ;  —  Attends  que  le  jugement 
qui  avait  prononcé  la  subrogation  était  nn  jugement  définitif  quant  à 
l'objet  sur  lequel  il  était  intervenu;  —  Qu'il  était  siyet  à  l'appel, suivant 
les  dispositions  générales  du  droit,  et  si  évidemment  suspensif,  qu'il 
remettait  en  question  la  qualité  de  Pourcher,  ponrsuivaat;  qu'ainsi,  a* 
passant  oqtre  à  fadjadicalion  définitive  des  biens  saisis  sw  Moom  et 
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jDgemenl  qnl  ordonne  à  nne  partie  appelée  en  cause,  de  s'expli- 
qaer  sur  certains  faits,  sons  peine  devoir  le  Jugement  à  interve- 
nir déclaré  commun  avec  elle  (Bruxelles,  8  mai  1822,  aff.  Spinoy, 
V.  Intervention,  n»  146-1*); — 30*Lc  jugement  qui,  sur  une  action 
en  rescision  d'un  traité  passé  entre  cohéritiers  à  laquelle  le  dércn- 
deur  oppose  que  l'acte  attaqué  est  une  vente  de  droits  successirs, 
non  susceptible  d'être  rescindée  (art.  889  c.  nap.),  ordonne,  sans 
égard  à  cette  exception,  l'estimation  des  biens  de  la  succession, 
en  ce  qu'il  rejette  la  fln  de  non-recevoir;  que,  des  lors,  s'il  n'est 
pas  attaqué  dans  les  délais,  ou  s'il  est  acquiescé,  il  acquiert  l'au- 
t«ritc  de  la  chose  jugce  (Riom,  3fév.l82j)  (I);  —  31»  Le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  qualité  des  parties,  et,  par  exemple,  qui 
rejette  l'exception  tirée  de  ce  qu'un  individu  n'aurait  pas  qualilc 
pour  agir  comme  curateur  d'un  absent  (Bourges,  50  nov.  |g2r>, 
aff.  Renault,  V.  Appel  civil,  n»  1127);  —  32»  Le  jugement  qui, 
dans  une  instance  en  liquidation  de  succession,  oiHlonne  au  no- 
taire liqulditeur  d'admettre  comme  constants  les  faits  rapportés 
dans  un  document  ou  mémoire  fourni  par  l'une  des  parties,  et 
.«l'en  consigner,  dans  la  liquidation,  les  comptes  et  les  résultats  ; 
on  objecterait  en  vain  que  ce  jugement  devant  être  suivi  d'un 
Jugement  définitif  au  sujet  de  la  liquidation  fournie  par  le  notaire, 
41  serait  illégal  d'admettre  que,  dans  une  instance,  il  pût  y  avoir 
deux  jugements  définitifs  (Req.  14  août  1833,  aff.  Lamartbonfs, 

■sa  femme,  h  la  requête  de  Desgranges,  et  en  jugeant  que  l'appel  du  ju- 
gement de  subrogation  n'était  pas  recevable,  le  tribunal  civil  dcChJllons 
-a  irrégulièrement  procédé  ,  en  même  temps  qu'il  a  entrepris  sur  l'auto- 
rité de  la  cour  royale  de  Dijon;  — Rejette. 
Du  15  noT.  1820.-C  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Dunoycr,  rap. 
(1)  (De  Pradt  C.  de  Retz.) — Lacodb; — Considérantquepar  des  con- 
clusions formelles,  rcspeclivement  piRnilices  le  31  mai  1819,  la  nature 
de  l'acte  do  15  Iberm.  an  12  fut  particulièrement  la  question  à  discuter 
et  à  juger  entre  les  parties;  —  Que  les  parties  de  de  Viss-ac,  dans  leurs 
conclusions,  présentèrent  spécialement  ledit  acte  comme  devant  obtenir 
le  caractère  de  cession  à  forfait,  ou  aliénation  de  droits  successifs,  sou- 
tinrent que,  dès  lors,  cet  acte  n'était  point  rescindable  pour  cauôe  de  lé- 
sion, et  que,  par  suite,  la  demande  de  la  partie  de  Godemel  n'était  point 
recevable,  ajoutant  seulement  qu'en  tous  cas  elle  se  trouvait  plus  que 
remplie  de  ce  qui  pouvait  lui  revenir  dans  les  successions;  —  Que,  de 
ea  part,  la  partie  de  Godemel  assignait  a  l'acte,  par  ses  conclusions,  un 
tout  autre  caractère;  soutenait  que  cet  acte  (passé  sous  l'empire  du  code 
civil)  avait  en  pour  objet,  non  une  cession  de  droits,  mais  de  faire  cesser 
l'indivision,  et  qu'il  était  rescindable;  qu'en  fait,  elle  avait  éprouvé  une 
lésion  de, plus  du  quart,  et  qu'un  partage  devait  être  ordonné  dès  à  pré- 
sent, pour  la  remplir  de  ses  amendements;  qu'en  cas  de  dilTicultés,  il  ne 
pouvait  être  question  que  d'ordonner  une  estimation  préalable  des  biens, 
'  pour  éclairer  sur  le  fait  de  lésion  ou  non-lésion;  —  Considérant  que 
lors  du  jugement  survenu  le  9  juin  1819,  les  conclusions  prises  ne  fo- 
rent pas  diirérenles,  et  que  les  parties  de  de  Vissac  se  retranchèrent  uni- 
quement dans  Icnr  fin  de  non-recevoir;  —  Onsidérant  que  les  juges  eu- 
rent ,  dès  lor.> ,  à  assigner  à  l'acte  dont  est  question  le  caractère  qui  lui 
était  propre,  qu'il  leur  fallut  le  placer,  on  dans  la  catégorie  de  ceux  équi- 
valents à  parlnye,  dénoncés  en  l'art.  883  c.  civ.,  ou  dans  la  catégorie 
de  ceux  qualifies  cession  de  droits,  et  énoncés  en  l'art.  889,  sauf,  en  ce 
dernier  cas,  et  où  la  lésion  ne  serait  point  avouée  ou  établie  actuelle- 
ment par  des  actes,  à  se  référer  à  la  mesure  prescrite. par  l'art.  890  du- 
dit  rode,  pour  vérifier  la  lésion  ;  —  Considérant  que  la  rédaction  du  ju- 
gement ne  prête  *  aucun  doute;  qu'il  juge  évidemment  et  assigne  à  l'acte, 
"Mns  s'arrêter" aux  dénominations  qu'il  pourrait  porter,  la  catégorie  énon- 
cée en  l'art.  888  c.  civ.,  et  applique,  en  conséquence,  le  moyen  de  vé- 
rification prescrit  par  l'art.  890;  —  Que,  par  cela  mi!mc,  le  jugement 
imprima  définitivement  à  l'acte  le  caractère  réclamé  par  la  partie  de  Go- 
demel, et  rejeta  implicitement  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  les 
parties  de  de  Vissac; —  Que  si  le  caractère  du  jugement  interlocutoire 
appartient  au  jugement  précité,  ce  n'est  que  dans  la  partie  qu'il  laissa 
en  controverse,  c'est-à-dire  dans  la  question  de  fait  relative  à  la  réalité 
ou  non-réalilc  de  la  lésion  articulée;  —  Que  les  réserves  qu'il  fait  aux 
parties  ne  s'appliquent  qu'au  fait  de  lésion  même,  sur  lequel  les  pre- 
miers juges  avaient  cru  devoir  prendre  la  voie  de  l'eipertise  pour  éclairer 
leur  religion  ;  —  Considérant  qu'en  aucun  temps  les  parties  de  de  Vissac 
n'ont  songé  à  faire  appel  dudit  jugement;  qu'il  est  resté  inatlaqué, 
qu'elles  l'ont,  au  contraire,  pleinement  et  librement  exécuté  dans  toutes 
SCS  dispositions  ;  que  des  faits  géminés  le  prouvent,  et  que  c'est  &  tort 
qu'elles  voudraient  remettre  en  question  le  sort,  la  nature  do  cet  acte, 
et  la  fin  de  non-recevoir  déjà  décidée  par  le  jugement  de  1819  ;  —  Pai 
ces  motifs  et  ceux  exprimés  an  jugement,  met  l'appel  an  néant,  etc. 
Du  3  fév.  18SS.-C.  de  Riom,  i<  ch.-M.  Deval  de  Guymont,  pr. 
(2)  (Escalon  C.  assureurs  de  Marseille.)  —  La  cou»  ;  —  Attendu, 
quant  à  la  Qd  noo-recevoir  proposée  contre  l'appel,  qu'il  est  de  l'essence 


V.  Suc«esslon  [rapport])  ;  —  33*  Le  jugement  qni  admet  nne 
inscription  de  faux  incident  pour  Tlnstmction  de  laquelle  il  doit 
être  procédé  par  le  juge  qui  l'a  rendu  (Req.  3  nov.  1833,  aff. 
Campi,  V.  Chose  jugée,  n»  100-3°);  —  34»  Le  jugement  qnl, 
sur  la  demande  d'exécution  provisoire,  formée  en  matière  d'as- 
surance maritime,  par  le  porteur  d'un  connaissement,  se  borne 
à  surseoir  pendant  un  certain  délai ,  jusqu'à  la  production  d'une 
pièce  tendant  à  Infirmer  la  foi  due  au  connaissement  (Aix,  8  déc. 
1855)  (2)  ; —  55»  L'arrêt  qui  rejette  une  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  le  défendeur  ;  Il  est  définitif,  qn»U  à  l'exception,  bien 
que  préparatoire  eu  égard  à  la  demande  :  en  conséquence ,  un 
pareil  arrêt  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  rapport  à 
cette  exception  (Rej.  4  mai  1836,  aff.  Bourbon-Bnsset,V.  infrà, 
n*  1048-5'');  —  36»  L'arrêt  qui  ordonne  qu'une  instance  anté- 
rieure au  code  de  procédure  sera  Instruite  conformément  à  ce 
code  (Req.  22  novembre  1857,  aff.  Bataille,  V.  Cassation, 
n*  1909-25"). 

f  4.  On  a  considéré  également  comme  dèftmfifs  :  l»  lo  Juge- 
ment qui ,  sur  l'exception  tirée  de  ce  que  la  coutume  de  Poitou 
ne  permettait  pas  d'acquérir  les  8er\itudes  par  la  prescription, 
a  rejeté  l'exception  et  ordonné  la  preuve  de  la  possession  :  il  est 
interlocutoire  quant  an  fond,  et  définitif  sur  l'exception  (Limoges, 
1«  août  1838)  (5);  —  2<>  L'arrêt  qui  prononce  l'admission  de  la 

d'une  demande  en  payement  provisoire  d'être  jugée  sans  subir  les  len- 
teurs que  peut  exiger  l'instruction  du  fond  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, les  premiers  juges  ayant  reconnu  que  l'instruction  du  fond  exigeait 
un  ajournement  de  quatre  mois,  et  ayant  rendu  cetajoumement  commun 
à  la  demande  en  payement  provisoire,  ont  réellement,  et  par  le  fait,  re- 
jeté cette  dernière  demande,  en  même  temps  qu'ils  ont  inséré  dans  leurs 
considérants  un  motif  ayant  pour  objet  unique  de  justifier  leur  refus  du 
payement  provisoire  ;  que  peu  importe,  d'ailleurs,  qu'ils  aient  évité  de 
prononcer  ce  rejet  en  termes  formels,  puisqu'il  n'en  résulte  pas  moins  de 
leur  prononcé,  et  que  le  prèjndice  étant  le  même,  il  doit  y  avoir  onver^ 
turc  au  même  moyen  d'en  obtenir  la  réparation;  —  Attendu  qu'en  pa- 
reil cas,  ondoitplutéts'att;icheràce  qui  a  été  fait  qu'à  ce  qui  aétèditpar 
les  premiers  juges,  sans  quoi  ceux-ci  pourraient  constamment  enlever  aux 
parties  le  bénéfice  de  la  voie  de  l'appel  dans  toutes  les  demandes  en  paye- 
ment provisoire  ;  qu'il  leur  suffirait,  pour  cela,  de  s'abstenir  indéfiniment 
d'y  statuer  en  même  temps  qu'ils pourraienttoujoursreculerlejugementdu 
fond  parunc  suite  d'ajournements  successifs  qui  rendraient  de  plus  ea  plus 
domma4;eable  leur  rejet  très-réel,  quoique  non  exprimé,  de  la  demande 
en  payement  provisoire; — Attendu,  quant  au  mérite  de  la  demande  en 
payement  provisoire,  qui  est  l'objet  de  l'appel,  que,  d'après  l'art.  283  c. 
com.,  le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  fait  foi 
entre  les  assureurs  et  toutes  autres  parties  intéressées  au  changement,  et 
que,  d'après  l'art.  2i7  même  code,  le  rapport  du  capitaine  au  consulat, 
vérifié  par  l'interrogatoire  des  gens  Je  l'équipage,  fait  également  foi, 
sauf  la  preuve  des  faits  contraires  réservée  aux  partiej; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  384  c.  com.,  l'admission  i  cette  preuve  des  faits  con- 
traires ne  suspend  pas  les  condamnations  de  l'assureur  an  payement  pro- 
visoire de  la  somme  assurée,  à  la  charge  par  l'assuré  de  donner  caution; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  été  admis,  par  le  jugement  dont  est 
appel,  à  la  production  d'une  pièce  destinée  à  impugner  les  justifications 
des  assurés,  et  qu'en  l'état  des  circonstances  qui,  d'après  l'art.  384  pré- 
cité, donnent  lieu  an  payement  provisoire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer, comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  entre  le  cas  où  les  assureurs 
ont  pris  des  conclusions  formelles  en  admission  k  la  preuve  des  faits 
contraires,  et  celui  où  cette  admission  a  été  déterminée  dans  l'esprit  des 
juges  par  les  moyens  plaides  devant  eux,  pour  obtenir  le  deboutement  ' 
de  la  demande  principale;  —  Attendu,  en  eflet,  qne,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  il  y  a  retard  du  Jugement  définitif,  et  par  suite,  ouver- 
ture BU  droit  d'obtenir  le  payement  provisoire  ;  —  Par  Ces  motifs,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  dont  les  inti- 
mes sont  déboutés,  et  faisant  droit  à  l'appellation  en  ce  que  les  conclu- 
sions subsidiaires  prises  en  première  instance  par  la  partie  de  Jourdaa 
ne  lui  ont  pas  été  adjugées;  émeodant  quant  à  ce,  condamne  les  inti- 
més, chacun  en  droit  soi,  an  payement  provisoire,  sans  caution,  des 
sommes  par  chacun  d'eux  assuréies  dans  leurs  polices  respectives,  le  ju- 
gement maintenu  quant  au  surplus. 

Du  8  déc.  1855.-C.  d'Aix,  cb.  civ.-M.  Pataille,  i"  pr. 

(3)  (Beandi  C.  Rolle-Dnvillard.  )— La  coim;— Sur  l'exception  tirée 
de  ce  que  la  coutume  de  Poitou,  qui  doit  régir  la  cause ,  ne  permettait 
pas  d'acquérir  les  servitudes  par  la  prescription: — Attendu  qu'il  y  a 
chose  jugée,  à  cet  égard,  par  le  jugement  du  9  déc.  183i;  qu'en  effet, 
si  ce  jugement  est  interlocutoire  sur  le  fond,  il  est  définitif  eur  l'excep- 
tion; qu'on  ne  saurait  lui  dénier  ce  caractère,  lorsqu'on  considère  que 
c'est  cette  exception  même  qui  a  fait  l'objet  uriurjpal  du  JHgemMit  ; 
qu'elle  a  dona^liei,  dans  ks  qualités,  k  une  question  spéciale;  que  U 
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xequéte  civHe,  quant  wi  rejet  des  exceptions  proposées  par  ledé- 
feadeur  contre  cette  requête  ;  par  suite,  le  pourvoi  contre  un 
pareil  arrêt  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  de  sa  signiflca- 
Uon,  sons  peine  d'élre  déclaré  tardil  (ReJ.  18  fév.  1839,  aff.  de 
la  Tour  du  Pin,  V.  Cassation,  n»  1509);  — 3<>La  sentence 
do  jDge  de  paix ,  en  matière  de  douanes,  qui  sursoit  à  statuer 
sur  la  validité  de  la  saisie  jusqu'après  la  décision  de  la  commis- 
sion d'expertise  chargée  d'examiner  l'origine  des  marchandises . 
et  qui  déboute  en  même  temps  le  saisi  de  ses  conciusions  en 
dommages-intérêts  :  elle  doit  être  considérée  comme  déOntlive  et 
sujette  à  appel  quant  au  rejet  des  conclusions  ;  de  sorte  que  si , 
pendant  l'instance  d'appel,  la  commission  d'expertise  rend  une 
décision  favorable  au  saisi,  et  qui  motive  un  désistement  de  la 
part  de  la  régie,  le  tribunal  peut  valablement  déclarer  en  cet  état 
que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  et 
statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  (Rej.  12  nov. 
1 839,  aff.  Roubaud,  V.  Douanes ,  n«  843)  ;  —  4*  Le  jugement  qui 
lient  une  Instance  pour  reprise  :  «  La  cour;  attendu,  sur  la 
fin  dç  non-rccevoir,  qu'il  est  sans  fondement  soutenu  par  les  in- 
timés qu'un  jugement  en  reprise  d'instance  est  préparatoire  de 
sa  nature,  et  qu'appel  ne  peut  en  être  interjeté  qu'après  le  juge- 
ment définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  celui-ci;  qu'il 

question  a  reçu  une  solution  dans  les  motifs,  et  que  le  dispositif  du  ju- 
gement contient  virtuellement  le  rejet  de  l'exception ,  en  admettant  la 
preuve  de  la  possession ,  puisque  l'admission  de  l'exception  aurait  en- 
traîné, comme  une  con^^équence  naturelle  et  néce$>aire,  le  rejet  de  cette 
preuve; — Qu'ainsi,  l'exception  proposée  se  trouve  écartée  par  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  —  Au  fond ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  chef  qui  attribue  aux  intimés  la  servitude  pour 
l'exploitalion  complète  de  leur  pré,  ce  qui  comporte  le  passage  même 
•vec  bestiaux  déliés,  tandis  que  les  enquêtes  n'établissent  l'existence  du 
droit  de  passasse  qu'avec  bœufs  et  charrettes,  ainsi  que  les  intimés  sont 
eux-mémesobligés  de  le  reconnaître; — Rèformant,déclare  que  la  servitude 
établie  au  profit  des  intimés  doit  être  restreinteau  passage  avec  bœufs  et 
charrettes; — Ëmendant  quant  à  ce  seulement,  ordonne  que,  pour  le  sur- 
plus, le  jugement  dont  est  appel  sortira  eflet 

Dut"  aoùtl838.-G.deLimoges,l"ch.-M.  Tiiier-Lacbassagnc,l"pr. 

(I)  Efpia  ■■  — (Rœss  C.  Rœss  et  Zehler.  )— Les  consorts  Mathias  Rœss 
et  les  mariés  Zehler  possèdent  deni  maisons  voisines,  séparées  entre  elles 
par  une  pefile  ruelle  ou  ichlupff  qui  reçoit  les  égouts  des  toits  et  les 
eani  ménagères  des  deux  maisons.  Ce  sclilupO  aboutit  immédiatement  à 
la  maison  des  consorts  Martin  Rœss ,  de  telle  sorte  que  les  eaux  qu'il 
reçoit  et  qui  s'écoulent  dans  cette  direction  n'ont  aucun  débouché  natu- 
ref.  Mais  il  existe  dans  le  mur  des  consorts  Mathias  Rœss,  au  point  oii 
il  touche  a  celui  des  consorts  Martin  Rœss ,  une  ouverture  par  laquelle 
les  eaux  s'échappent  dans  la  cour  de  la  maison  de  ces  derniers.  —  Les 
consorts  Mathias  Rœss  et  les  mariés  Zehler  ont  demandé  le  maintien  de 
cet  état  de  choses  en  vertu  de  l'art.  640  c.  civ.,  contre  les  contorts 
Martin  Rœss ,  qui  s'y  opposaient.  — Une  expertise  a  été  ordonnée  à  la 
suite  de  laquelle  un  jugement  a  déclaré  que  les  demandeurs  avaient  le 
droit  de  faire  écouler  les  eaux  pluviales  et  ménagères  de  leur  schluplf 

?ar  l'ouverture  dont  il  a  été  parlé,  dans  la  cour  des  défendeurs.  —  Sur 
appel  des  consorts  Martin  Rœss ,  fondé  sur  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  servitude  naturelle  régie  par  l'art.  640,  mais  d'une  servitude 
urbaine  régie  par  l'art.  681  c.  civ.,  les  intimés  ont  soutenu  que,  daus 
tous  les  cas,  il  s'agissait  d'une  servitude  continue  et  apparente  pouvant 
s'acquérir  par  prescription,  et  ils  ont  demandé  &  prouver  notamment  que 
l'ouverture  servant  de  débouché  aux  eaux  du  scliluitll  existait  depuis  plus 
de  trente  ans.  — En  cet  état,  la  cour  d'appel  de  Colmar  s'est  proposé  les 
questions  suivantes :^ En  droit,  l'art.  6 iO  c.  civ.  s'applique-t-il  aux 
servitudes  urbaines?  En  d'autres  termes,  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur peut-il  faire  écouler  sur  le  fonds  inférieur  les  eaux  pluviales  pro- 
venant de  ces  toitures,  lorsque  la  pente  du  terrain  les  y  conduit  naturel- 
lement? En  l'absence  de  cette  servitude  légale,  les  intimés  justifient-ils 
autfisamment  dès  à  présent  avoir  acquis  par  prescription  une  servitude 
conventionnelle  sur  le  fonds  des  appelants;  ou  y  a-t-il  lieu  d'ordonner, 
avant  faire  droit,  la  preuve  des  faits  posés? 

Par  arrêt  interlocutoire  du  19  juin  1839,  la  cour  a  considéré  qu'il  s'a- 
gissait d'une  servitude  urbaine  régie  par  les  dispositions  de  l'art.  C81 
C.  civ.,  et  a  laquelle  no  sauraient  ni  directement,  ni  par  analogie,  s'ap- 
pliquer les  principes  posés  dans  l'art.  640  du  même  code.  Puis  l'arrêt 
ajoute  :  «Quant  au  caractère  de  la  servitude  réclamée,  considérant  qu'elle 
«st  continue  de  sa  nature,  et  que  de  plus  il  faut  reconnaître  qu'elle  est 
apparente,  puisque,  d'après  le  procès-verbal  d'expertise  dresse  le  26  avril 
1836,  en  exécution  du  jugement  du  SO  aoOt  1835,  elle  se  révèle  par  une 
•uverture  d'écoulement  pratiquée  de  main  d'homme  dans  un  mur  joi- 
gnant immédiatement  les  constructions  des  appelants,  lesquels  précisent 


n'y  a  rien  de  préparatoire  dans  un  jugement  qui  tient  une  (n-i 
stance  pour  reprise  ;  qu'une  pareille  décision  est  définitive  er 
ce  qui  touche  la  chose  demandée,  c'est-à-dire  la  reprise  de  l'in-| 
stance  sur  les  derniers  errements  de  la  procédure;  que,  pai! 
conséquent,  appel  a  pu  en  être  relevé  par  Bonillac,  et  que  les 
mariés  Ragot  et  Desnanots  doivent  être  déboutés  de  leur  fin  de 
non-recevoir  «(Bordeaux,  7  janv.  1840,  M.  Desgranpes,  pT.,alT. 
Boulllac)  ;  —  8»  Le  jugement  qui  refuse  d'accueillir  une  olTTe  de 
preuve  testimoniale;  par  suite,  le  tribunal  d'appel  qui  infirme  un 
tel  jugement  n'est  pas  tenu  d'observer  la  règle  posée  dans  l'art. 
473  c.  pr.  civ.,  d'après  lequel,  en  cas  d'indrmatlon  d'un  juge- 
ment interlocutoire ,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  statuer  sur  le 
tond  que  par  le  jugement  même  qui  prononce  cette  inflrmation 
(Req.  9  déc.  1840,  aff.  Fournier,  V.  Aclion  possess.,  n*  700); — 
6»  L'arrêt  qui ,  pour  admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  pres- 
cription d'une  servitude ,  en  vertu  d'une  possession  trentenaire, 
examine  contradictoircmcnt  les  caractères  et  la  légalité  de  cette 
servitude,  et  déclare  qu'elle  constitue  une  servitude  continue  et 
apparente,  susceptible  d'être  prescrite  :  il  est  définitif  quant  h  ce, 
et  ne  peut  être  l  objet  d'un  recours  en  cassation ,  après  farrêt 
définitif,  si  les  parties  l'ont  volontairement  exécuté  sans  réserves 
(Req.  11  janv.  1841)  (1);  —  7»  L'arrêt  qui,  sur  une  diflJcullô 

eux-mêmes  dans  les  actes  par  eux  signifiés  l'époque  o6  cette  ouverture  a 
été  elTectuêe;  que, dès  lors,  la  servitude  dont  il  s'agit  est  susceptible 
d'être  acquise  par  la  possession...  » — En  conséquence,  cet  arrêt  ordonne 
une  enquête  sur  les  faits  articulés  par  les  intimés,  sauf  aux  appelants 
h^  preuve  contraire, — Cet  arrêt  a  été  exécuté  sans  réserves  par  toutes  les 
parties. — Après  l'enquête  et  la  contre-enquête,  les  consorts  Martin  Rœss 
ont  soutenu  que ,  quant  aux  eaux  ménagères ,  leur  versement  dans  le 
scblupS  litigieux  ne  constituait,  dans  tous  les  cas,  qu'une  servitude  dis- 
continue, qui  ne  pouvait  s'acquérir  que  par  titres,  et  que,  quant  aux 
eaux  pluviales,  il  aurait  fallu,  pour  acquérir  cette  servitude  par  posses- 
sion ,  prouver  l'existence  d'un  signe  apparent,  c'est-Â-dire  de  travaux 
extérieurs  pratiqués  sur  le  fonds  servant, 

39  nov.  1859,  arrêt  définitif  de  la  cour  d'appel  de  Colmar  qui  re- 
jette ces  moyens,  a  en  considérant  que,  par  l'arrêt  interlocutoire,  du  19 
juin,  la  nature  de  la  servitude  réclamée  a  été  clairement  définie,  et  que 
la  décision  du  litige  a  été  subordonnée  au  résultat  d'une  preuve  par  té- 
moins ;  que  cette  appréciation  ainsi  faite,  est  irrévocnblement  acquise,  parce 
que,  si  en  général,  les  jugements  non  définitifs  ne  lient  pas  le  juge  rn  ce 
sensqu'ilconserve  toujours  la  facultédes'entourer  de  nouveaux  cléments  de 
conviction,  il  n'en  saurait' être  ainsi  lorsqu'il  a  posé  des  principes  dont  la 
fixité  ne  peut  pas  dépendre  delà  qualification  que  comportent  ces  mêmes 
jugements.  » — Au  fond,  cet  arrêt  décide  que  les  consorts  Mathias  Rœss 
ont  fait  la  preuve  par  eux  offerte,  et,  par  SBitc,il  a  confirmé  le  jugement 
je  première  instance.  — Enfin,  cet  arrêt  met  tous  les  dépens  à  la  charge 
des  appelants,  tandis  que  le  jugement  ne  leur  en  imposait  qu'une  partie, 
parce  que  les  consorts  Rœss  avaient  succombé  sur  un  chef  de  demande. 

Pourvoi  des  consorts  Martin  Rœss,  tant  contre  cet  arrêt  que  contre 
l'arrêt  interlocutoire  du  19  juin  1839.  —  Avant  de  discuter  au  fond  les 
moyens  du  pourvoi,  on  examine  si  le  pourvoi  contre  l'arrêt  interlocutoire 
est  recevable,  nonobstant  l'exécution  volontaire  des  demandeurs.  On  sou- 
tient l'affirmative  à  l'aide  de  la  distinction  suivante.  Si,  dit-on,  la  preuve  ' 
ordonnée  par  l'interlocutoire  avait  été  prohibée  par  la  loi,  ou  que  son  ad- 
missibilité eût  été  contestée,  cet  interlocutoire  aurait  été  susceptible  d'ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée.  Mais,  dans  l'espèce,  la  prcve  n'était 
pas  prohibée  d'une  manière  absolue;  seulement  elle  n'avait,  aux  yeux 
de  la  loi ,  aucune  vulcur,  parce  qu'elle  tendait  à  prouver  une  servitude 
discontinue;  d'un  autre  cité,  aucune  contestation  ne  s'était  élevée  sur 
la  recevabilité  de  la  preuve,  les  demandeurs  se  bornant  à  contester  l'exis- 
tence des  faits  articulés  :  dans  cet  état,  l'interlocutoire  n'avait  aucun  ca- 
ractère définitif  ;  il  ne  violait  pas  la  loi  par  cela  seul  qu'il  permettait  la 
preuve  par  témoins,  il  ne  l'aurait  violée  qu'autant  qu'il  aurait  définitive- 
ment jugé  cette  preuve  efficace  pour  la  solution  du  procès. 

Au  fond  :  1°  violation  de  l'art.  691  et  fausse  application  de  l'art.  690 
c.  civ.,  en  ce  que  les  arrêts  attaqués  ont  considéré  comme  une  servitude 
continue  le  droit  de  déverser  les  eaux  ménagères  sur  le  fonds  du  voisin, 
et  en  ce  qu'ils  ont,  en  outre,  considéré  cette  servitude  comme  apparente 
et  susceptible  d'être  acquise  par  prp.scription  à  cause  de  l'existence  d'une 
ouverture  pratiquée  sur  le  fonds  dominant;  —  2»  violation  de  l'art.  150 
c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  définitif  a  condamné  les  demandeurs  à  tous  les 
dépens,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  succombé  sur  tous  les  chefs.  —  Arrêt. 

La  cocb;  —  Attendu,  relativement  i  l'arrêt  interlocutoire,  que  le 
caractère  et  la  légalité  de  la  servitude  dont  il  s'agit  étaient  l'objet  des 
conclusions  et  des  débats  réciproques; — Attendu  que  les  questions  po- 
sées furent,  en  conséquence,  relatives  &  la  nature  de  I*  sarvilnde  et  à  la 
légalité  de  la  servitude,  soit  comme  servitude  naturelle,  soit  comme  ser- 


Digitized  by 


Google 


S40 


JUGEMENT.— Cbap.  3,  Sect.  i. 


d'exécution  d'un  jogement  dont  le  sens  est  obscur  renvoie  l'In- 
terprétation de  ce  Jugement  devant  les  Jnges  qui  l'ont  rendu,  et 
ordonne  un  sursisjusqu'àceque  cette  interprétationsoit  rapportée  ; 
il  est  définitif  quant  an  renvoi  prononcé  pour  l'interprétation,  et 
interlocutoire  quant  au  sursis ,  en  ce  que  ce  sursis  préjuge  que  le 
sort  du  principal  est  subordonné  à  l'interprétation  demandée 
(ReJ.  17  déc.  1851,  aff.  Barjolles,  D.  P.  52.  l.  24;  V.  notre 
observation  critique,  loc.  cit.,  sur  le  caractère  interlocutoire  que 
la  cour  suprême  croit  devoir  donner  à  la  disposition  du  jugement 

vitude  nrbaine,  soit  en  la  considérant  comme  serritade  conTcntionnelle; 
—  Atlendn  que  la  servitude  est  déclarée  urbaine,  et  i  ce  titre,  taora  dn 
privilège  accordé  aux  Tonds  supérieurs  par  l'art.  640,  et  à  ce  titre  sou- 
mise &  l'art.  681,  qui  oblige  tout  propriétaire  à  établir  les  toits  de  ma- 
nière que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  on  sur  la  voie  pu- 
blique, sans  pouvoir  les  faire  verser  «ur  le  fonds  du  voisin  ;  —  Attendu, 
enfin,  que  le  caractère  de  la  servitude  est  reconnu,  et  qu'elle  est  consi- 
dérée comme  continue  et  apparente,  à  cause  de  l'ouverture  d'écoulement 
pratiquée  dans  le  mur,  d'oh  on  conclu^  qu'elle  peut  être  acquise  par  la 
possession  :  la  pertinence  des  hits  est,  en  conséqaence,  examinée,  la 
preuve  des  faits  admissibles  ordonnée  par  la  cour  royale; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt  interlocutoire  était  re- 
eevable,  sans  attendre  l'arrêt  définitif  ;  d'où  il  résulte  que  l'exécution  vo- 
lontaire, qui  a  eu  lien  sans  réserve  ni  protestation,  a  été  un  véritable 
acqniescement,  et  que  le  pourvoi  postérieur  n'est  pas  recevable  ;  —  A(- 
teada,  rel^ivement  i  l'arrêt  définitif,  que  la  preuve  testimoniale  ne 
pouvant  plus  être  repoussée  comme  inadmissible,  la  cour  royale,  usant 
da  droit  exclusif  d'apprécier  le  mérite  des  enquêtes,  a  reconnu  les  faits 
artienlès  par  les  consorts  lilatbias  Rsss  et  les  conjoints  Zebler  comme 
prouvés,  et  qu'elle  a  justement  apprécié  l'effet  légal  de  ces  faits  sur  noe 
servitude  diflnilivement  déclarée  continue  et  apparente;—  Attendu,  re- 
latiTement  aux  dépens,  que  la  cour  royale  n'a  fait  qu'apprécier  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause;  —  Déclare  non  recevable  le  pourvoi  contre 
l'arrtt  interiocutoire;  — Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  définitif. 

Du  11  janv.  t8ii.-C.C.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-]iIestadier,r. 

(1)  Eipée$  :  —  (Roasset  et  faérit.  de  Belvey  C.  enreg.)  —  La  veuve  et 
le*  bêritiers  du  sieur  Hamn  de  Belvey  avaient  fait  la  déclaration  de  sa 
succession  le  H  juin  18SS.  —  Par  contrainte  du  17  juin  183i,  la  régie 
ayant  crii  recoioaltre  que  certains  biens,  spécifiés  dans  cette  contrainte, 
avaient  été  omis  dans  la  déclaration,  a  réclamé  le  payement  d'une  somme 
de  a,S10  fr.  pour  droit,  double  droit  et  décime  de  la  mutation  desdits 
biens,  sauf  à  augmenter  on  diminuer  cette  somme  suivant  la  déclaration 
détaillée  et  estimative  que  les  héritiers  de  Belvey  fourniraient  conformé- 
ment à  la  loi.  —  Sur  l'opposition  de  ces  derniers,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Trévoux,  du  8  juin  1837,  considérant  que  les  opposants 
avaient  évidemment  omis,  dans  leur  déclaration  de  1831,  une  partie  des 
biens  provenant  de  la  succession  de  Belvey  et  situés  dans  les  communes 
de  Chancins  et  Bancins,  mais  que  la  nature  et  la  quotité  desdits  biens 
n'étaient  pas  démontrées  d'une  manière  exacte  et  précise,  rejetant,  en 
outre,  l'exception  de  prescription  dn  double  droit  opposée  par  les  héri- 
tiers, a  ordonné  que  ceux-ci  feraient  au  bureau  de  l'enregistrement  de 
'Trévoux  une  nouvelle  déclaration  des  biens  par  eux  omis,  et  ce,  dans  le 
délai  de  deux  mois  .à  partir  de  la  signification  do  présent  jugement,  à 
défaut  de  quoi  il  serait  fait  droit.  —  Ce  jugement  avait  été  signifié  aux 
héritiers  le  5  aoiit  1837,  lorsque,  le  S  octobre  suivant.  M'  Rousset, 
avoué,  prétendant  qu'il  avait  acquis  les  biens  dont  il  s'agit  antérieure- 
ment an  décès  dn  sieur  de  Belvey,  par  un  acte  régularisé  seulement  avec 
•es  bêritiers,  et  exposant  qu'il  avait  garanti  les  héritiers  contre  toutes 
poursuites  de  la  régie,  a  notifié  à  celle-ci,  qu'il  leur  avait  fait  défense 
de  se  conformer  au  jugement  susmentionné  et  l'a  assignée  pour  voir 
donner  acte  de  ce  qu'il  intervenait  dans  l'instance  sur  l'exécution  de  ce 
jugement  comme  garant  et  prenant  le  fait  et  cause  des  héritiers  de  Bel- 
vey, et  voir  ordonner  la  jonction  de  cette  instance  avec  celle  ^ue  la  ré- 
gie avait  déjà  engagée  contre  lui  en  payement  d'un  double  droit  i  cause 
de  l'acte  de  vente  que  lui  avaient  consenti  lesdits  héritiers.  —  Plus  tard, 
II*  Ronsset  a  pris  des  conclusions  nouvelles  tendantes  à  être  reçu  tiers 
opposant  contre  le  jugement  du  8  juin,  dont  il  demandait  l'annulation, 
ainsi  que  de  la  contrainte  qui  lui  servait  de  base.  —  De  leur  cêté  et  par 
acte  extrajudiciaire  du  4  octobre,  les  héritiers  de  Belvey  ont  déclaré  & 
h  régie  qu'ils  faisaient  cause  commune  avec  M*  Ronsset  et  que,  pour 
•atisfaire  au  jugement  du  8  juin,  ils  ne  pouvaient  fournir  d'autre  décla- 
ration que  celle  con.oignée  dans  leurs  précédents  mémoires  et  dont  ils 
rappelaient  les  détails  avec  estimation  de  chaque  immeuble  qui  y  était 
compris. 

0  déc.  18S8,  nouveau  jugement  dn  tribunal  de  Trévoux  qui  statne  en 
ces  termes  :  —  a  Sur  l'intervention  :  —  Considérant  qu'il  est  allégué 
par  M*  Ronsset,  et  non  contredit  par  les  héritiers  de  Belvey,  que  les 
actes  de  ces  derniers  qui  ont  motivé  les  poursuites  de  l'administration 
ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  exclusif  de  M*  Ronsset  qui,  en  les  provoquant 
souscrivit  une  déclaration  de  garantie  anxdits  héritiers  ;  —  Considérant 
encore  fw  Mf  Robbs^  déclare  lonneUeiMBt  pieadie  le  fait  et  cauM  d« 
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registrement,  après  avoir  constaté  que  des  héritiers  ont  évidem- 
ment omis  dans  leur  déclaration  de  succession  des  biens  dont 
toutefois  la  consistance  et  la  valeur  ne  peuvent  être  encore  ap- 
préciées ,  ordonne  que  ces  héritiers  feront  au  bureau  de  la  situft- 
tion  de  ces  biens,  dans  un  délai  déterminé  à  partir  de  la  signifi- 
cation dndit  jugement,  ime  déclaration  supplétive  des  biens 
omis,  faute  de  quoi,  dit-il,  il  sera  fiait  droit  (Rej.  29  déc. 
1841)  (i);  —  9°  L'arrêt  qui ,  sur  une  action  en  nullité  de  par- 
la famille  de  Belvey  et  que,  dés  tors,  il  devient  personnellement  inté- 
ressé &  la  solution  de  cette  afliaire  ;  —  Considérant  enfin  que  l'interven- 
tion de  M*  Rousset  ne  retarde  aucunement  le  jugement  définitif  ;  —  Sur 
la  jonction  :  —  Considérant  qu'an  moyen  de  l'intervention  avec  prise  de 
fait  et  cause  de  M*  Ronsset,  les  deux  instances  existent  entre  les  mêmes 
parties  intéressées  et  que,  d'ailleurs,  c'est  aux  mêmes  propriétés  que 
s'appliquent  les  deux  mutations  sur  lesquelles  se  basent  les  poursuites  de 
l'administration  ;  —  Sur  la  tierce  opposition  :  —  Considérant  que,  puis- 
qu'il est  admis  que  M'  Rousset  a  été,  sous  le  nom  des  héritiers  de  Bel- 
vey, le  véritable  auteur  des  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites  di- 
rigées contre  ces  derniers,  il  est  indubitable  qu'il  n'est  point  resté  étranger 
au  système  de  défense  développé  sous  leur  nom  avant  le  jugement  dn  S 
juin  1857,  qui  par  conséquent  doit  être  considéré  comme  rendu  sur  sot 
opposition  personnelle  et  qui,  dès  lors,  ne  saurait  être  susceptible  d« 
tierce  opposition  de»  part;  —Considérant,  au  surplus,  qu'en  prenant 
le  fait  et  cause  des  héritiers  de  Belvey,  M*  Rousset  s'est  constitué  leur 
représentant  dans  le  sens  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.; 

a  Au  fond  :— Considérant  que  le  jugement  du  8  juin  1837,  sinilU  le 
S  août  suivant,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  les  déeiata- 
lions  énoncées  en  la  signification  faite  k  l'administration  par  les  héritier* 
de  Belvey,  suivant  exploit  dn  i  oct  1857,  seul  simulacre  d'exécutioa 
que  ce  jugement  ait  reçue,  n'y  ont  point  satisfait  et  qu'à  défaut  d'nna 
déclaration  régulièrement  faite  an  bureau  de  l'enregistrement  de  Tré- 
voux, dans  les  deux  mois  de  la  signification  dndit  jugement,  qui  avait 
écarté  les  moyens  à  l'appui  de  l'opposition  sur  laquelle  il  était  rendu, 
il  ne  reste  plus  qu'à  valider  la  contrainte  que  cette  opposition  avait 
jusque-là  paralysée...  —  (Ici  le  tribunal  statne  sur  l'instance  engagée 
avec  M*  Rousset  directement  et  dont  il  est  inutile  de  rendre  compte)  : 

—  Le  tribunal  donne  acte  à  M*  Rousset  de  son  intervention...;  ainsi 
que  de  sa  décUration  qu'il  prend  le  fait  et  cause  des  héritiers  de  Bel- 
vey....; déclare  non  recevable  la  tierce  opposition  formée  par  M*  Rousset 
et  le  condamne  en  50  fr.  d'amende  (c.  pr.  479).,.;  condamne  les  héri- 
tiers Marron  de  Belvey',  soit  pour  eux  tous  M*  Rousset,  à  payer  dans  la 
huitaine...  la  somme  totale  de  S,510  fr.,  pour  les  causes  énoncées  en  la 
contrainte  dn  17  juin  1854,  faute  par  eux  de  s'être  conformé*  an  juge- 
ment  dn  8  juin  1837...;  etc.  » 

Pourvoi  de  M*  Ronsset  et  des  héritiers  de  Belvey  tant  contre  ce  ju- 
ment du  8  juin  1857  que  contre  celui  que  nous  venons  de  rapporter.  — 
1°  Violation  de  l'art.  474c.  pr.,  en  ce  que  le  jugementde  1858  a  refusé 
d'admettre  la  tierce  opposition  de  M*  Ronsset  contre  le  jugement  de  1857 
auquel  il  n'était  point  partie  et  qu'il  attaquait  comme  garant  par  des 
moyens  à  lui  personnels  indépendants  de  ceux  qu'avaient  fait  valoir  les 
garantis,  et  cela  quoique  son  intervention  eût  été  admise  et  préjugeât 
ainsi,  aux  termes  de  l'art.  466  c.  pr.,  la  recevabilité  de  la  tierce  oppo- 
sition;—  S*  Fausse  application  des  art.  1550  et  1351  c.  civ.,  en  ce 
que  le  tribunal  a  considéré  le  jugement  de  1857  comme  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  tandis  que  ce  jugement,  définitif  à  la  vérité 
quant  an  rejet  de  l'exception  de  prescription,  n'avait  qu'un  caractère 
provisoire  quant  à  la  fixation  des  droits  de  mutation  ;  — 5*  Excès  de 
pouvoir,  violation  des  art.  19  et  50  de  la  loi  da  aa  frim.  an  7,  et  fausse 
application  de  l'art.  S7  da  la  même  loi,  en  ce  qne  le  jugement  de  18SS 
a  condamné  an  payement  d'une  contrainte  pour  valeurs  omises  dans  une 
déclaration  de  succession,  sans  faire  constater  la  consistance  et  la  valent 
des  biens  omis  et  au  mépris  du  jugement  de  1857  qui  reconnaissait  que 
ces  valeurs  n'étaient  pas  suffisamment  connues;  —  £o  ce  que,  en  d'au- 
tres termes,  le  tribunal  de  Trévoux  a  mis  à  la  charge  des  héritiers  une 
preuve  qni  devait  être  faite  par  l'administration  comme  demanderesse  aux 
fins  de  la  contrainte; — Et  en  ce  qne,  enfin,  il  a  jugé  insuffisante  la  décla- 
ration des  béritiei^  énoncée  dans  l'acte  extrajndiciaire  du  4  oct  18S7.— 
Arrêt  (après  dél.  encb.  dn  cous.). 

La  coca  :  —  Sur  le  pourvoi  de  la  venve  et  des  héritiers  de  Belvey, 
contre  le  jugement  dn  8  juin  1837  :  —  Attendu  que  ce  jugement,  con- 
tradictoire entre  la  régie  et  la  venve  et  les  héritiers  Marron  de 
Belvey,  a  jugé  définitivement  entre  les  parties  qu'il  y  avait  eu  évidem- 
ment omission  dans  la  déclaration  successorale  faite  en  leur  nom,  le  SS 
juin  1851,  d'une  partie  des  biens  dépendants  de  la  succession  de  leur 
auteur,  situés  dans  les  communes  de  Chancins  et  Bancins  et  qiM  c'était 
avec  raison  qu'une  contrainte  avait  été  décernée  contre  eux  à  cet  égard; 

—  Attendu  qne  ce  jugement  a  aussi  définitivement  rejeté  l'exception  do 
prescription  du  double  droit,  invoquée  par  ladite  veuve  et  les  héritiers; 
qu'il  a,  par  suite,  déclaré  que  c'était  le  cas  d'ordonner  auadils  veuve 
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tage ,  rejette  nn  moyen  de  raliflcation  opposé  aa  demandenr,  et 

ordonne  avant  dire  droit  l'évaloation  des  biens  partagés  ;  il  est 
définitif  qnant  au  ctief  relatif  à.la  ratiflcation,  et  doit  être  attaqué 
de  ce  chef  distinctement  de  l'arrêt  déOnitif  (Req.  lO  nov.  1847, 
aff.  Maioyer,  D.  P.  48.  l.  195)  ;  —  l  O»  Le  jugement  qtU  rejette 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'une  femme  mariée  n'est 
pas  autorisée  à  ester  en  Justice  et  renvoie^  la  cause  à  huitaine 
pour  être  plaidée  au  fond  j  il  a  un  caractère  définitif,  en  ce  sens 
que  si  la  partie  succombante  se  présente  à  la  huitaine  et  plaide 
an  fond ,  même  sous  tontes  réserves  d'appeler  du  jugement,  elle 
est  censée  y  donner  son  acquiescement,  et  elle  se  rend  par  suite 
non  recevable  à  l'attaquer  par  appel  (Bastia,  26  déc.  1849,  aff. 
Blasini,D.  P.  50.  2.  71). 

16.  Est  définitive,  tonte  décision  qui  statue  sur  la  compé- 
tence. C'est  la  règle  générale  (V.  Appel  civil,  n<»  170  et  sniv.; 
Cassation,  n»  1 98  et  s.).  C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  considéré 
comme  définitifs  :  1*  le  Jngement  qui  rejette  nn  décUnatoIre, 


et  héritiers  de  faire  aa  bureau  de  TiéToax,  dans  le  délai  de  deu  mois 
i  partir  de  la  signification  da  jagement,  une  déclaration  sapplétive  des 
biens  omis,  faute  de  quoi  il  serait  (ait  droit;  —  Attendu  que  ce  jage- 
ment a  été  signifié  àJa  feuveet  aux  héritiers  de  Belvey  le  &  août  1837, 
et  qu'il  n'a  été  frappé  de  pourvoi  que  le  5  juin  18S9,  bon  du  délai  lé- 
gal ;  que  ce  pourvoi  est,  dés  lors,  non  recerable  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  mêmes  veuve  et  héritiers  contre  le  ju- 
gement définitif  du  6  déc.  1838  :  —  Attendu  que,  tenant  le  jugement 
01^8  juin  1337,  celui  du  6  déc.  18S8  trouve  sa  base  et  sa  justification 
dans  ce  premier  jugement,  dont  il  n'est  plus  que  l'application,  qu'il 
constate,  en  effet,  que  les  déclarations  énoncées  en  l'exploit  du  l  oct. 
1857,  signifié  au  nom  de  la  veuve  et  des  héritiers  de  Beivey,  seul  simu- 
lacre d'exéculion  que  le  jugement  da  8  joln  ait  reçue,  n'y  ont  point  lé- 
galement satisfait,  et  qu'il  ne  condamne  la  veuve  «t  les  héritiers  &  payer 
la  somme  de  S,510  fr.,  pour  les  causes  énoncées  en  la  contrainû  si- 
gnifiée le  17  juin  1834,  que  faute  par  eux  de  s'être  conformés  au  juge- 
ment du  8  juin  1837  qui  leur  prescrivait  de  faire  au  bureau  de  Trévoux 
ane  déclaration  régulière;  dans  les  deux  mois  impartis,  —  Qu'en  pro- 
nonçant ainsi,  le  jugement  attaqué  du  6  déc.  1838  n'a  violé  aucune  loi, 
et  qu'il  y  a  lieu,  dés  lors,  de  rejeter  le  pourvoi  contre  ce  second  juge- 
ment; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  M*  Ronsset  qni  ne  porte  directement 
«ne  contre  le  jugement  du  6déc.  1838,  aaquel  seulil  a  été  partie  : — Sur 
le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.; — Attendu 
que  la  demande  en  intervention  n'a  été  formée  par  M*  Roussel  devant  le 
tribunal  de  Trévoux,  que  le  S  oct.  1837,  eonséquemment  après  le  juge- 
ment du  8  juin  rendu  par  ce  même  tribunal;  que  cette  demande  se  trou- 
vait régie  par  les  art.  339  et  S40  c.  pr.  civ.  et  que  le  motif  de  son  ad- 
mission a  été  pris  dans  l'art.  340  ;  que  l'art.  466  du  même  code,  au  titre 
de  l'appel  et  de  l'instruction  sur  1  appel,  invoqué  par  M'Bousset,  ne  re- 
cevait aucune  application  dans  l'espèce  et  que,  dès  lors,  l'admission  de 
rintervention  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  l'admissibilité  de 
la  tierce  opposition  ; 

Attendu,  sur  la  question  de  la  tierce  opposition,  que  le  jagement  do 
6  déc.  1858  constate,  en  fait^  qu'il  est  admis  an  procès  par  tontes  les 
parties,  que  c'est  M<  Roussel  qui  a  .été,  sous  le  nom  des  héritiers  de 
Beivey,  le  véritable  auteor  des  faits  qui  ont  motivé  les  poursuites  de 
l'administration  contre  ces  héritiers,  et  qui,  en  les  provoquant  dans  son 
intérêt  exclusif,  leur  a  souscrit  une  déclaration  de  garantie  contre  toutes 
recherches  de  l'administration,  et  qu'il  n'est  point  resté  étranger  au  sys- 
tème de  défense  développé  suus  leur  nom  avant  le  jugement  du  8  juin 
1857,  lequel  ne  saurait,  dès  lors,  être  susceptible  de  tierce  opposition 
de  sa  part  ;  —  Qu'en  jugeant,  par  suite,  que,  d'après  les  termes  mêmes 
de  l'art.  474,  M'  Rousset  s'est  rendu  non  recevable  a  attaquer  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  un  jngement  rendu  avec  ceux-là  mêmes 
dont  il  se  déclarait  le  représentant,  en  demandant  i  prendre  leur  fait  et 
cause,  le  tribunal  de  Trévoux,  loin  de  violer  l'art.  474,  en  a  failanejii6 
application  -  —  Attendu,  d'ailleurs,  qne  M*  Booseet  a  i  s'imputer  de 
n'être  pas  intervenu  dans  l'instance  avant  le  jagement  du  8  juin  et  de 
s'en  être  ainsi  rapporté  h  ce  qui  serait  jngé  avec  la  veuve  et  les  héritiers 
deMvey;  —  Rejette  ce  premier  moyen; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  l'excto  de  pouvoir,  en  ce  que  l'on  a 
mis  a  la  charge  des  héritiers  une  preuve  qu'il  appartenait  à  l'adminis- 
tration de  fournir  comme  demanderesse,  ainsi  que  de  la  violation  des  art. 
19  et  39  de  la  loi  du  iï  frim.  an  7,  et  de  la  fausse  application  de  l'art. 
37  de  fa  même  loi  : — Attendu  que,  dans  la  matière  spéciale  de  l'enregis- 
trement, et  d'après  l'art.  S7  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7,  labaae  fondamen- 
tale de  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  la  valeur  des  immeubles 
transmis  ftr  décès,  est  la  déclaration  détaillée  que  sont  tenus  de  faire 
les  héritiers,  laquelle  doit  être  enregistrée  an  bureau  de  ki  situation  des 
biens  et  signée  sur  les  registres  par  les  déclarants;  que,  sans  l'existence 
de  la  déclaration  sur  las  registres,  oti  elle  doit  ^tre  consi^ée  avM  les 
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ordonne  de  plaider  an  fond,  et  condamne  aox  frais  de  l'incident 
(Cass.  12  mars  1806  (l);  Cass.  13  flor.  an  9,  iB.  Pnvis,  V.  Ac- 
quiescement,  n<>  629;  Cass.  2  fév.  1825,  aff.  RIboulean,  V.  Cas- 
sation, n»  74)  ;  —  2»  Le  jugement  qui  rejette  une  exception  d'in- 
compétence (Turin,  27  flor.  an  13,  aff.  Lcgglardi;  Req  2  fév. 
1825,  Larivière,  rap.,  aff.  Ribouleau);  —  3'  Le  Jugement  qui 
statue  sur  la  compétence  (Nancy,  4  fév.  1 839,  aff.  com.  do  Gl- 
beaumetx et  25  mars,  1 839,  aff.  Capitani,  V.  Except.,  n°  230-i*). 
!•.  Quelle  est  la  nature  d'nn  jugement  qui  ordonne  un  por- 
tage ?  Voici  des  espèces,  dans  lesquelles  on  l'a  considéré  comme 
définitif.  C'est  ainsi  qu'on  a  répute  définitifs  :  1<>  Le  jngement 
qni  déclare  nul  un  acte  de  vente,  et  ordonne  le  partage  des  biens 
vendus  entre  les  héritiers  du  vendeur;  peu  importe  que  le  même 
jugement  contienne  la  réserve  de  statuer  dans  un  délai  déter- 
miné sur  la  restitution  du  prix  compte  dans  l'acte  annale  (Cass.| 
23  frim.  an  40)  (2);  —  2*  Le  Jugement  qui,  sur  une  demande 
en  rescision  pour  lésion  d'nn  acte  présente  comme  partage,  et 

détails  nécessaires  pour  en  rendre  la  vérification  possible,  les  préposés 
de  la  régie,  appelés  successivement  à  (aire  des  vérifications,  seraient  dans 
l'impoissance  de  s'assurer  de  son  exactitude  ;  qu'un  exploit  extrajudi- 
ciaire  ne  peut,  &  aucun  égard,  tenir  lieu  de  cette  déclaration  enregistrée 
et  transente  sur  le  registre  :  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de 
Trévoux  n'a  point  commis  d'excès  de  pouvoir,  lorsqu'après  avoir  re- 
connu, par  son  jugement  da  8  juin  1837,  qu'il  existait  des  omissions 
évidpntas  dans  la  dtelaration  successorale  du  2S  juin  1831,  il  a  ordonna 
a  la  veave  et  aox  héritiers  de  Beivey  de  fournir  au  bureau  de  Trévoux 
une  noavelle  décUration  supplémentaire  pour  les  biens  omis;  que  le  ja- 
gement do  •  déc.  1858-s'est  borné  à  décider  que  les  déclarations  énon- 
cées en  l'exploit  da  4  oct.  1837,  seul  simulacre  d'exécution  que  le  ju- 
gement du  8  juin  ait  reçue,  n'y  ont  point  satisfait,  et  qu'à  défaut  d'un* 
déclaration  régulièrement  faite  au  bureau  de  Trévoux,  dans  les  deux 
mois'de  la  signification  do  jugement  du  8  juin,  il  y  avait  lieu  à  valider 
la  contrainte  et  à''antori8er  la  continuation  des  poursuites  suspendues  par 
l'opposition  des  héritiers  de  Beivey;  —  Que  ces  dispositions  n'ont  rien  de 
contraire  aux  art.  19  et  39  de  la  loi  du  82  frimaire;  —  Que  «'agissant, 
dans  l'espèce,  de  biens  omis,  sur  lesquels  on  refusait  de  fournir  dé- 
claration, il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  19  relatif  à  l'ex- 
pertise, laquelle  n'a  pas  même  été  requise  et  n'a  pour  objet  qne  de  fixer 
la  valeur  contestée  des  biens  compris  dans  la  déclaration  ;  —  Qa'on  est 
encore  moins  fondé  à  invoquer  la  violation  prétendue  de  l'art.  39,  puis- 
que l'omission'  avait  été  probablement  constatée  par  le  jugement  du  S 
juin,  déclaré  passé  en  force  de  cbose  jugée  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  r«  qui 
précède  qu'en  condamnant  la  veuve  et  les  héritiers  Marron  de  Beivey, 
soit  pour  eux  tous  M*  Rousset,  auquel  acte  venait  d'être  donné  de  ce 
qu'il  prenait  fait  et  caose.  à  payer  au  bureau  de  Trévoux,  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  du  jngement,  la  somme  de  2,510  fr.  pour  les 
causes  énoncées  ea  la  contrainte  signifiée  auidits  héritiers,  le  17  joio 
1834,  faute  par  eux  de  s'être  conformés  an  jngement  du  8  join  1837, 
le  ju^ment  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués;—  Parce* 
motifs,  rejette. 

Du  39  déc.  1841  .-G.  G.,  eh.  civ.-MM.  Rnpérou,  f.  f.  de  pr.-Lego- 
nidec,  rap.-Laplagne-Barris,  1*'  av.gén.,  c.  conf.-Rigaad  etFichrt,av. 

(1)  (Vandergracht  C,  veuve  Delys.)  —  La  cotm;  — Vu  l'art.  6  de  la 
loi  du  S  brum.  an  S  ; — Considérant  que  Vandergracht  avait  soutenu  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  qu'il  n'avait  pas  dû  être  cité,  et 
qu'il  ne  devait  pas  contester  au  fond  ;  que  le  tribunal  avait  rejeté  cette 
exception,  ordonné  que  Vandergracht  contesterait  sur  la  demande,  et  l'a^ 
vail  condamné  aux  frais  de  J'incideot  ; — Considérant  que  cette  excep- 
tion était  péremptoire ,  et  qne  le  jugement  qui  l'a  rejetée  et  qui  a  con- 
damné Vandergracht  aux  frais,  étaitdèfinitif;  qu'en  déclarant  Vandergracht 
non  recevable  dans  l'appel  qu'il  avait  interjeté  de  ce  jngement,  le  triba- 
nal  d'appel  séant  à  Bruxelles  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  6  do 
la  loi  du  3  brum.  an  2;  —Par  ce  motif,  donne  défaut  contre  la  deman- 
deresse, et  casse. 

Du  IS  mars  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  MaleviUe,  pr.-Oudart,  rdp. 

{%)  Sipieê  :  —  (  Dumont  C.  Bodin  et  consorts.  )  —  La  tribunal  civi' 
de  la  Seine-Inférieure  avait,  par  jugement  du  18  niv.  an  8,  annulé  un 
acte  de  vente  passé  en  faveur  de  Dumont  par  Catherine  Golmand,  tante 
de  toutes  les  parties,  comme  contraire  à  la  loi  du  17  niv.  an  S,  et  avait 
ordonné  le  partage  des  biens  compris  dans  la  vente.  —  Parce  même  ju- 
gement, le  tribunal  avait  renvoyé  à  deux  décades  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si ,  en  annulant  la  vente,  on  devait  dispenser  les  sœurs 
Dumont  de  faire  raison  i  Vincent  Dumont  des  10,000  fr.  comptés  dans 
l'acte.  — Appel  par  Dumont,  déclaré  non  recevable  par  jugement  du  17 
flor.  an  8,  comme  interjeté  avant  le  jugement  définitif.  —  Arrêt. 

La  coca;  — Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  S  brum.  an  S;  —  Attendu  qoa 
cette  loi  ne  suspend  l'appel  que  des  jugements  préparatoires ,  et  que  le 
jugemaot  rendu  par  le  tnbnnal  civil  de  la  Seine-Inférieure,  le  18  niv. 
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lorsque  Te  dérendeur  oppose  qoe  l'acte  constita^  non  an  partage, 
mais  nne  vente,  rejette  cette  exception  et  ordonne  une  nou- 
velle estimation  (Cass.  2  gcrm.  an  1  o)(i )  ;  — 3*  Le  jagement  qui 
fait  droit  à  une  demande  en  paitage  des  ^^cns  d'une  succession, 
qui  était  la  seule  question  qui  divisait  les  parties,  et  bien  que  le 
jugement  prescrive  en  môme  temps  au  défendeur  de  communi- 
quer l'état  estimatif  de  la  succession,  pour  être  ensuite  statué  ce 
qu'il  appartiendra  (Cass.  l  i  brum.  an  11)  (2)  ;  —  4*  Le  jugement 
qui  ordonne  un  partage  avec  expertise,  Kvant  la  formation  des 
lots,  pour  l'estimation  des  biens  (Req.  2^  juin  1823,  H.  Liger^ 
rap.,  alT.  Lagache);  —  5»  Le  jugement  qui,  en  manière  de  par- 
tage, rejette  purement  et  simplement  une  demande  nouvelle  en 
expertise,  relative  à  l'estimation  des  biens,  encore  que  le  même 
Jugement  ait  homologué  le  rapport  des  experts  en  ce  qui  touche 
cette  estimation ,  et  renvoyé  les  parties  devant  le  notaire  cont 
mis  pour  se  concilier  sur  le  mode  de  partage.  En  conséquence, 
l'appel  d'un  tel  jugement  doit  être  relevé  dans  les  trois  mois  de 
la  signillcation  et  non  conjointement  avec  le  jugement  définitif 
qui  ordonne  la  licitation  (Req.  6  déc.  1836)  (5). 

<  7 .  Lorsque  le  juge  ordonne  une  expertise,  on  verra  (v»  Ju- 
gements interlocnt.)  que,  suivant  les  circonstances  et  le  préjugé 
an  fond  qu'une  telle  mesure  peut  comporter  avec  elle,  le  juge- 
ment qui  l'ordonne  est  tantôt  préparatoire,  tantôt  interlocutoire. 
Il  peut  même  arriver,  dans  cette  hypothèse,  que  le  jugement  qui 
ordonne  l'expertise  ait  un  caractère  de  décision  déflnitive.  — 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  !•  que  le  jugement  qui  or- 
donne une  expertise^afln  de  constater  la  bonne  on  mauvaise  ad- 
ministration d'un  régisseur,  est  définitif  lorsqu'il  résulte  de  ses 
motifs  qu'il  décide  implicitement  la  question  du  fond  (Cass.  12 

an  8,  (^ui  avait  déclaré  nulle  la  vente  des  immeubles  en  question ,  et  en 
avait  ordonné  le  partage  entre  les  cohéritiers  de  la  venderesse,  était  un 
jugemrnt  déGnitit,  )iui$qu'il  avait  définitivement  décidé  l'objet  principal 
du  litige  existantentre  les  parties; — Attendu  que  la  réserve  portée  parce 
mèmt!  jugement,  de  statuer  sur  la  restitution  du  prix  compté  dans  l'acte 
annulé,  portait  sur  une  autre  contestation,  qui,  quoique  dérivant  du  même 
contrai,  ne  pouvait  avoir  aucune  inQuence  sur  celle  qui  avait  été  délini- 
tivement  terminée  par  ce  jugement;  —  Casse. 

Du  SS  frim.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Audier,  rap. 

(1)  (  Servonat  C.  Raymond  et  cons.  )  —  La  cor»  ;  — "Vu  l'art.  6,  loi 
du  S  brum.  an  S;  —  Considérant  qité  les  dispositions  de  cet  article  ne 
sont  applicables  qu'aux  jugements  purement  interlocutoires,  tels  que  des 
jugements  qui  ordonnent  des  enquêtes,  des  descentes,  des  expertises, 
et  autres  jugements  de  celle  nature; —  Considérant,  en  outre,  que  l'ex- 
ception opposée  par  Servonat  devant  le  tribunal  de  premiéi<e  instaure,  a 
donné  lieu  à  examiner  si  l'on  devait  envisager  le  contrat  du  Si  tberm. 
an  4  comme  un  acte  de  vente  ou  comme  un  acte  de  partage;  —  Que  cette 
exception  a  donné  lieu  d'examiner,  en  outre,  si  la'loi  du  H  fruct.  an  3, 
qui  a  aboli  l'action  pour  cause  de  lésion  dans  les  ventes,  était  ou  n'é- 
tait pas  applicable  à  Vespéce  de  la  cause,  et  si  c'était,  ou  non,  le  cas 
d'ordonner  une  nouvelle  eslimalion;  —  Que  le  tribunal  de  première  in- 
stance, par  son  jugement  du  18  tberm.  an  7,  a  prononcé  déGnitivemcnt 
sur  cette  exception  ,  puisqu'en  déclarant  Servonat  mal  fondé  en  icelle, 
il  a  ordonné  qu'il  serait  |iroci'dé  i  une  nouvelle  estimation;  — Que  la 
décision  de  ce  tribunal,  en  rejetant  cette  exception,  a  été  déûnitive  à  cet 
égard,  comme  l'aurait  été  une  décision  qui,  au  lieu  de  rejeter  l'excep- 
tion, l'aurait  accueillie  ;  —  Que  conséquemment  le  tribunal,  dont  le  ju- 
gement est  attaqué,  en  déclarant  l'appel  émis  par  Servonat  non  recuvable, 
«D  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brum.  an  8,  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  cet  article  purement  relatif  aux  jugements  de  simple  instruc- 
tion, et  violé  par  suite  les  lois  qui  autorisent  l'appel  des  jugements  d'une 
nature  dilTérente  ;  —  Casse. 

Du  S  germ.  an  tO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Vergès,  rap. 

'  (2)  Etpkt:  —  (Soûlés  et  Boyer  C.  Rounians.)  —  Après  le  décès  de 
la  dame  Anglade,  Soûlés  et  Doyer,  ses  plus  proches  parents  paternels, 
s'étaient  emparés  de  sa  succession.  —  Les  frères  et  sœurs  Roumans , 
héritiers  maternels,  demandèrent  le  partage.  —  Le  tribunal  civil  de  la 
Haute-Garonne  accueillit  cette  demande,  et  ordonna  que  Soulès  et  con- 
sorts communiqueraient  l'élat  estimatif  de  la  succession  pour,  ledit  état 
rapporté,  être  statué  ce  qu'il  appartiendrait.  —  Appel  par  les  parents 
paternels  devant  le  tribunal  civil  du  Tarn  ;  leur  appel  fut  déclaré  non 
recevable,  sur  le  fondement  que  l'ait.  C  de  la.loi  du  5  brum.  an  3  dé- 
fend d'appeler  d'un  jugement  préparatoire  pendant  le  cours  de  l'instruc- 
tion. —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cocb;  —  Vu  l'art.  C  de  la  loi  du  S  brum.  an  2;  —  Attendu  que 
le  jugement  contradictoire  rendu  par  le  tribiinnl  civil  de  Tcubu^c,  lo 
22  niv.  an  7,  et  dont  les  héritiers  Bojcr  et  Soulès  avaient  appelé,  était 
véritablement  d^Bnitit,  puisqu'ildécidait  formellement  ia  seule  question 


germ.  an  9,  air.  Dktchet,  T.  Cl«»e Jugée,  n»  IS2-2*)  ; —  2*  Qu'il 
en  est  de  même  du  jugement  qui,  sur  nne  demande  en  rescision 
d'une  vente,  en  annulant  une  première  expertise,  ctenen  ordon» 
nant  une  nouvelle,  condamne  chaque  partie  à  payer,  par  moitié, 
les  frais  de  l'expertise  annulée,  et  décide  qu'une  somme  remise  à 
titre  d'épingles  ne  faisait  point  partie  du  prix  delà  vente  (Cass. 
19  vend,  an  1 2)  (4)  ;  —  3*  Du  jugement  qui  ordonne  nne  visite 
d'experts,  si  cette  visite  ne  pouvait  avoir  d'autre  objet,  dans  Ftn- 
teMion  des  juges,  que  de  rendre  un  fermier  responsable  du  d(^m- 
mage  à  constater,  tandis  que  celui-ci  soutenait  ne  pouvoir  être 
assujetti  à  cette  responsabilité  (Req.  14  déc.  1807,  M.  Payan, 
rap.,  air.  Derain)  ;  —  4*  Du  jugement  qui  condamne  les  sous- 
fermiers  à  payer  le  prix  de  la  sous-ferme,  toat  en  ordonnant  que 
des  experts  feront  la  distraction,  sur  ce  prix,  de  la  valeur  des 
droits  féodaux  abolis.  —  En  conséquence,  l'appel  en  est  Irrece- 
vable s'il  a  été  Interjeté  après  les  trois  mois  de  la  signiflcation 
(Req.  18  déc.  1810,  H.  Minier,  rap.,  afT.  Clavel  H  cons.);  "- 
5<>  De  la  disposition  d'un  jugement  qui,  après  une  vérification  or- 
donnée de  réparations  faites  à  un  navire,  par  exemple,  condamne 
m  payement  de  ces  réparations  (Reunes,  30  mai  1817,  alT.  N...; 
V.  Jugem.  avant  faire  droit)  ; — 6*  De  l'arrêt  par  lequel  nneparlie 
est  déclarée  non  recevable  à  faire  rejeter  un  procès-verbal  d'ex- 
pertise, et  qui  renvoie  les  parties  devant  un  notaire ,  nauf  à  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés.  Il  doit,  par  suite, 
être  attaqué  en  cassation  dans  les  délais  ordinaires  :  il  ne  sufli- 
rait  pas  qu'il  ne  le  fût  qu'avec  l'arrêt  définitif  (Req.  26  juin  1 832, 
air.  Cuiry,  V.  Dispos,  entre  vifs  et  testament.);  —  7»  Du  juge- 
ment qui  ordonne  une  expertise  pour  déterminer  le  mode  d'exer- 
cice d'un  droit  et  les  dommages-intérêts  occasionnés  par  la  prl- 

qni  divisait  les  parties,  savoir  :  le  partage  de  rbérédité  d'Antoinette 
Anglade  en  deux  partions  égales,  dont  l'une  serait  au  profit  des  appe- 
lants, et  l'autre  i  celui  des  enfants  Roumans;  que  le  tribunal  civil  du 
Tarn,  en  déclarant,  par  son  jugement  présentement  attaqué,  les  deman- 
deurs en  cassation  non  recevables  dans  leur  appel,,  a  donc  fait  ia  plus 
fausse  application  de  l'article  cité ,  qui  veut  seulement  qu'on  ne  poisse 
pas  appeler  des  jugements  préparatoires  peudaot  le  cours  de  l'iostmction  ; 

—  Casse. 

Du  11  brum.  an  11. -C.  C,  aecL  civ.-MM.  Vasse,  pr-Maleville, rap. 

(3)  (Enreg.  C.  Duvive.)  —  La  cou»;  —  Attendu  que,  par  le  juge- 
ment du  15  noT.  1828,  le  partage  avait  été  ordonné  en  trois  lots,  arec 
attribution  &  la  succession  maternelle  du  tiers,  cédé  par  la  fille  à  sa 
mère;  les  experts,  nommés  en  exécution  de  ce  jugement,  estimèrent  les 
biens,  et  furent  d'avis  que  la  licitation  devait  en  être  ordonnée  ;  que  plu- 
sieurs difficultés  furent  élevées  sut  l'ei'timation  faite  par  les  experts,  et 
qu'en  renvoyant  les  parties,  avant  de  faire  droit  sur  la  licitation,  devant 
le  notaire  commis,  pour  se  concilier  sur  le  mode  de  partage,  s'il  était 
possible,  le  jugement  du  23  juill.  18S1  rejeta  purement  et  simplement 
la  demande  en  nouvelle  expertise,  relativement  à  l'estimation  des  biens; 
que  ce  rejet  des  conclusions  prises  formellement  en  nouvelle  expertisa 
était  absolu  et  définitif  ;  d'où  il  résulte  clairement  qu'en  déclarant  non 
recevable  l'appel  de  cette  disposition,  après  l'expiration  des  trois  mois 
de  la  signiflcation  à  domicile,  la  cour  royale  de  Pau  (par  son  arrêt  du  8 
déc.  183  (),  loin  de  méconnaître  l'art.  461  c.  pr.,  au  contiaiie,  fait  un* 
juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  déc.  1836.-C.  C,  cb.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier, 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf. -Chevalier,  av. 

(4)  (Trang  C.  Blaquière-Limeox.)—  La  coca;  —  Vu  l'art.  6  de  la 
loi  du  3  brum.  an  2;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  demandeur 
en  cassation  a  formé,  devant  le  tribunal  d'appel,  deux  griefs  contre  le 
jugeijient  de  première  instance  ;  qu'il  s'est  plaint,  en  premier  lieu,  do  ce 
que  ce  jugement  lui  faisait  supporter  la  moitié  des  frais  des  rapports 
annulés; — Que  le  deuxième  grief  a  été  pris  de  ce  que  les  juges  de  pre- 
mière instance  avaient  décidé  que  la  somme  de  8,400  fr.  par  lui  renii&s 
à  son  adversaire,  i  titre  d'épingles,  ne  faisait  point  partie  du  prix  de  la 
vente;  —  Que  ces  dispositions  essentiellement  définitives,  puisqu'il  en 
résultait  bien  définitivement ,  en  premier  lieu  ,  une  condamnation  à  la 
moitié  des  frais  de  rapports  annulés,  et  qu'il  en  résultait  bien  défiaiti— 
vcnient  aussi  que  la  somme  de  2,400  fr.  remise  a  tilre  d'épingles,  ita 
faii-ait  point  partie  du  prix  de  la  vente  ;  —  Que  des  dispositions  sem- 
blables n'ont  rien  do  commua  avec  les  dispositions  préparatoires ,  qui 
n'ont  pour  objet  que  l'instruction  et  les  preuves  nécessaires  pour  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause  ;  —  Que  le  tribunal  dont  le  jugement 
est  attaqué  a  cependant  regardé  ces  deux  dispositions  comme  étant  pit- 
rcnient  préparatoires,  et  rejeté,  sur  ce  fondement  l'appel  dont  il  est  saisi; 

—  Que  ce  tribunal  a  fait,  par  conséquent,  une  fausse  appUcation  de  la 
loi  du  3  brum.  an  2  ;  —  Casse. 

Du  19  vend,  an  12.-C.  C,  sect.  ciT.-MW.MaleTille,  pr.-Vergès  rap. 
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vaticm  de  ce  droit,  en  ce  sens  qu'il  reconnaU  Texistence  da  droit 
et  ne  laisse  en  suspens  que  le  mode  de  l'exercer  ;  en  conséquence, 
l'appel  a  dû  être  interjeté  dans  les  trois  mois  (Req.  16  avrU 
183S)  (1). 

18.  En  matière  de  reddition  de  compte,  et  conformément  à 
la  distinction  établie  n*  17,  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
parement  préparatoire  le  jugement  qui,  malgré  la  résistance 
d'une  parUe  à  recevoir  un  compte,  déclare  néanmoins  que  l'autre 
partie  a  droit  de  le  rendre.  Ici ,  il  n'y  a  pas  seulement  mesure 
ordonnée  pour  éclairer  la  religion  du  juge  ;  11  y  a,  de  plus,  dé- 
cision sur  la  qualité  et  le  droit,  et,  sous  ce  rapport,  il  ne  semble 
pas  contestable  que  le  jugement,  quelque  dénomination  qui  lui 
Mit  donnée  d'ailleurs,  ne  doive  être  considéré  comme  déOnltif. 

(1)  Bifie*  t — (Préfet  de  SaAne-et-Loire  C.  Chartoo  de  Jonchej,etc.) 
r-  En  I60S,  contrat  entre  les  habitants  de  Pezi  et  le  comte  de  Charol- 
Jais,  par  lequel  était  consacré  en  leur  faveur  un  droit  de  p&tura^ge  et  de 
chauBage.  —  Maintenus  dans  leur  droit,  sur  la  production  du  titre,  par 
deux  décisions  mioistéricUcs  des  8  fèi.  18tl  et  5  déc.  1815,  ils  n'ol>- 
linrent  que  le  droit  de  plluragc,  et  se  pour',  urcnl  de  nouveau.  —  Le  îi 
oct.  18J5,  nouvelle  décision  confirmant  les  premières.  —  La  délivrance 
ne  commença  néanmoins  qu'en  1826.  —  En  1825,  les  habitants,  agis- 
sant en  leur  nom  privé,  assignèrent  l'administration  en  cantonnement 
d'âne  partie  de  cette  forêt,  pour  tenir  lieu  de  leurs  droits  d'usage,  et  en 
domntages-intéréls  pour  la  privation  éprouvée  depuis  18(5.  —  Le  i" 
juin.  18S0,  jugeoent  par  défaut,  qui  ordonne  une  expertise  et  nomme 
trois  experts  pour  assigner  le  canton  de  bois  a  délivrer  aux  demandeurs, 
et  pour  déterminer  la  quotité  des  dommages.' —  Le  50  déc.  1850,  nou- 
veau jugement,  qui  homologue  le  rapport  des  experts,  envoie  les  habi- 
tants en  jouissance,  condamne  l'État  a  lenr  payer  T,i9S  fr.,  à  titre  de 
dommages  et  aux  53/55*  des  dépens  mis  en  masse. —  Le  16  avril  1851, 
appel,  tant  do  jugement  par  défaut  du  1*'  juill.  18t9  que  du  jugement 
du  50  déc.  1850.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  85  aoOt  1851,  qui 
déclare  son  recevable  l'appel  du  premier  jugement,  en  ce  que  l'État  avait 
laisté  passer  le  délai  de  trois  mois,  et  mal  fondé  celui  du  second,  sauf, 
•0  «e  qui  concerne  les  dépens,  dont  l'arrêt  met  à  la  charge  de  l'État  les 
3/S  an  lieu  des  52/55*. 

Pourvoi  pour  violation  des.art.  *51  et  i5î,  en  ce  que  :  1°  l'art.  *51 
permet  implicitement  de  ne  Faire  appel  du  jugement  interlocutoire  qn'a- 
près  le  jugement  définitif;  2*  l'arrêt  attaqué  a  faussement  qualifié  de  di- 
fhtUifva  jugement  qui,  ordonnant  one  expertise,  était  simplement  inter- 
lae»ioin,  Buisqu'il  prescrivait  une  meanre  de  vérification  qui  ne  jugeait 
yas  le  fond.  —  Arrêt. 

La  cour:  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  (51  c.  pr., 
concernant  la  distinction  entre  les  jugements  interlocutoires  et  les  jl^e- 
nents  définitifs  :  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  qu'il  résultait 
des  conclusions  prises  devant  les  premiers  juges,  des  motifs  et  du  dis- 
positif du  jugement  du  1"  juill.  1829,  que  ce  jugement  était  définitif 
«n  ce  sens  qu'il  a  décidé  que  le  sieur  Charton  de  Jonchey  et  consorts 
avaient  droit  et  qualité,  soit  pour  obtenir  un  rantonnement,  soit  pour 
faire  condamner  l'État  k  des  dommages-intérêts',  et  que,  si  ce  jugement  ' 
pouvait  être  considéré  comme  interlocutoire,  c'était  uniquement  pour  ce 
qui  avait  rapport  au  mode  de  cantonnement  et  i  la  fixation  des  dom- 
inages-[ntérêls;  en  sorte  que  la  mission  Iles  experts  ne  se  référait  nul- 
lement au  fond  du  droit  (les  parties,  qui  était  défioilivement  jugé;  — 
Attendu  qu'en  effet,  le  jugement  du  29  déc.  1850,  qui  a  homologué  le 
rapport  des  experts,  n'a  statué  que  sur  la  régularité  dudit  rapport;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  1*'  juill.  1829,  a  été  notifié  a  l'État,  en  la 
personne  do  préfet  de  Sa6ne-«t-Loire  et  du  procureur  du  roi,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  ledit  arrêt,  lequel  constate  également  que  l'appel  n'a 
été  interjeté  qu'après  les  détais  fixés  par  la  loi  pour  l'appel  des  jugements 
définitifs,  ce  qui  établit  une  fin  de  non-recevoir contre  l'État; — Rejette. 

Da  16  avril  1855.-Ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Faure,  rap. 

(2)  Etpéet  :  —  (Ollery  C.  ïlarleau.)— En  l'an  8,  Ollery  chargé,  pour 
la  marine,  d'une  fourniture  de  viande  fraîche,  passe  un  sous-traité  avec 
le  manitionuaire  général. — Marteau  a  prétendu  que  ce  sous-traité  avait 
eu  lieu  par  son  entremise,  et  que  le  sous-traitant  lui  avait  accordé  un 
huitième  dans  les  bénéfices.  —  En  1806,  il  a  assigné  Ollery  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  reddition  de  compte,  et  en  payement 
de  ce  huitième  de  bénéfice  et  d'une  provision  de  25,000  fr.  ^  Ollery 
>ia  avoir  fait  aucune  cession  ou  promesse  &  Marteau.  —  Le  5  juin  1806, 
jugemeat  qui  renvoya  les  parties  devant  un  arbitre.  —  Le  2  sept,  de  la 
même  année,  jugement  qui  condamna  Oilery  à  rendre  à  Marteau,  dans 
le  délai  d'un  mois,  le  compte  demandé,  et  renvoya  devant  l'arbitre  qu'il 
chargea  d'examiner  ce  compte.  —  Appel;  et  le  7  oct.  1807,  arrêt  par 
lequel  la  cour  de  Paris  l'a  déclaré  non  recevable,  sur  le  fondement  que 
le  jugement  du  S  sept.  1806;  qui  n'avait  fait  qu'ordonner  un  compte  et 
renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre  chargé  de  l'examiner,  n'était  que 
préparaloiie. 

Pourvoi  poarfovsse  applisalioii  et  violation  des  art.  (51  ol(52c.  pr.' 


—  C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  déclaré  définitifs  :  1°  le  Jugement 
qui  a  condamné  l'une  des  parties  à  rendre  à  l'autre  un  compte 
demandé  par  suite  d'une  prétendue  société  {Cass.  28  août 
1809)  (2)  ;  2°  le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  rendre  un 
compte  qu'elle  soutenait  ne  pas  devoir  (Cass.  21  juill.  181 7)  (5); 
3°  le  jugement  qui ,  lorsque  les  conclusions  des  parties  ont  en 
pour  but  des  demandes  définitives,  ordonne  de  rendre  compte, 
en  fournissant  à  l'appuj,  dans  un  délai  donné,  des  pièces  juslifl- 
catives,  ou  à  payer  une  somme  déterminée,  dépens  réservés, 
jusqu'à  l'option ,  lorsque  ce  même  jugement  porte  :  avant  faire 
droit,  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  demandes,  fins  et  conclu- 
sions des  parties,  délenses  sauves  (Rennes,  16  août  1892, 
a£r.  Gambier,  M.  Jourdain,  pr.  ) ;  4*  le  Jugement  qui,  passé  en 

—  Le  défendeur  soutenait  que  le  tribunal  de  commerce  n'avait  rien  dé- 
cidé, ni  même  préjugé  sur  l'existence  de  la  prétendue  société  ;  que  le 
demandeur  eût  pu,  après  comme  avant  ce  jurement,  la  nier  encore,  et 
que  le  tribunal  de  commerce  aurait  pu  aussi  juger  qu'elle  n'avait  pas 
existé  ;  que  ne  se  trouvant  pas  assez  éclairé  sur  le  fait  de  la  société,  le  tri- 
bunal avait  crO  trouver,  dans  tes  éléments  du  compte,  un  complément 
de  preuve,  et  que  c'est  comme  moyen  d'instruction,  et  non  comme  con- 
séquence de  la  société  prouvée,  que  te  compte  avait  été  ordonna,  Ainsi 
le  jugement  était  préparatoire.  Au  surplus,  disait-il,  quel  serait  le  re- 
proche a  faire  k  la  cour  d'appel?  cehii  d'une  erreur  dans  l'appréciation 
des  dispositions  d'un  jugement;  mais  une' erreur  dans  la  qualification 
d'un  jugement  ne  constitue  pas  uae  ouverture  da  cassation,  mais  seule- 
ment un  mal  jugé. — Arrêt. 

La  cni;R  ;— Vu  la  toi  du  1"  mai  1790,  l'art.  (  da  lit.  18  de  la  loi  da 
16  août  suivant,  l'art.  6  de  la  loi  du  3  bcum.  an  3,  et  l'art.  (58  c.  pr.; 

—  Considér:int  que  le  jugement  du  8  sept.  1806  n'était  point  un  juge- 
ment préparatoire;  —  Lu  première,  et,  à  bien  dire,  l'unique  quesuon 
était  de  savoir  si  Oilery  devait  &  Marteau  le  compte  de  la  fourniture 
qu'il  avait  faite  en  l'an  8  ;  la  demande  du  compte  était  la  première  con- 
clusion de  Marteau;  c'était,  en  ."upposant  cette  demande  accueillie,  qu'il 
concluait  à  avoir  payement  du  buiiième  des  bénéfices  qui  résulteraient 
du  compte;  le  compte  ne  pouvait  être  dû  que  si  Marteau  était  associé. 
Aussi  l'avis  de  l'arbitre,  en  conséquence  duquel  a  été  rendu  le  jugement 
du  2  sept.,  était-il  que  Marteau  avait  été  admis  en  participation  poar 
1/8»,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  condamner  Ollery  i  lui  rendre  compte.  — 
Lorsque  te  jugement  du  2  sept,  a  condamné  Ollery  a  rendre  compte,  il 
a  jugé  définitivement  que  le  compte  était  dfi  ;  on  peut  d'autant  moins 
élever  de  doute  à  ce  sujet,  que  le  jugement  ne  porte  pas,  sans  nuire  ni 
préjudicier  à  la  question  de  savoir  si  le  compte  est  dt  ;  qu'au  contraire, 
il  renvoie  devant  l'arbitre  pour  procéder  à  l'examen  du  oompte;  en 
sorte  que  l'appel  de  ce  jugement  n'a  pu  être  déclaré  non  recevable  saas 
être  contrevenu  à  la  loi  du  %*'  mai  1790,  qui  assurait  les  dettf  degrés  . 
de  juridiction. 

Du  S8  août  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Gandog, 
rap.-Pons,  subst.,  c.  conf.-Desclozeaox  et  Darrieux,  av. 

(3)  (Limelle  C.  Bellœuvre.)  —  La  coon  ;  — Attendu  ^w  si,  en  Ibèse  ' 
générale,  un  jugement  qui  entonne  la  production  d'un  compte  peut  quel- 
quefois être  considéré  comme  purement  interlocutoire,  lorsque  Ce  compte 
n'est  pour  tes  juges  qu'un  moyen  de  s'éclairer  sur  le  fond  de  laconteslA- 
tion  qui  leur  est  soumise,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  principale- 
ment entre  les  parties  de  savoir  si  l'une  d'elles  doit  un  compte  on  si 
elle  ne  le  doit  pas,  si  elle  l'a  rendu  ou  si  eUe  doit  le  rendre,  poisqu'en 
ce  cas  la  décision  de  cette  question  préjuge  le  droit  ;  —  Attendu .  dans 
l'espèce,  que  le  jugement  du  25  prair.  an  12,  qui  a  décidé  que  te  défeo- 
deur  ne  justifiait  point  avoir  rendu  son  compte  de  tutelle,  quoique  sa 
gestion  fût  finie,  et  qui  l'a  condamné  à  le  rendre  dans  quinzaine,  est 
intervenu  sur  la  demande  en  reddition  de  ce  compte,  et  en  fixation  du 
reliquat  dudit  compte,  formée  par  le  demandeur,  tant  devant  la  justice^ 
de  paix  que  devant  le  tribunal  de  première  instance;  d'où  il  suit  que  ce 
jugement  ne  peut  être  considéré  comme-  un  simple  jugement  prépara- 
toire de  la  nature  de  ceux  dont  l'art.  6  de  la  loi  du  5  brum.  an  8  défen- 
dait aux  parties  d'interjeter  appel  avant  le  jugement  définitif,  ou  dont,  • 
aux  termes  de  l'art.  (M  c.  pr.,  il  leur  est  loisible  de  n'interjeter  appel 
qu'après  Ce  jugement;  —  Attendu  que,  quelles  qu'aient  été  les  protes- 
tations et  réserves  do  défendeur,  lorsqu'il  a  exécuté  le  jugement  qui  le 
condamnait  à  compter^  et  lorsqu'il  a  produit  un  nouveau  compte,  et  les 
soutènements  k  l'appui  de  ce  compte,  il  a,  dans  le  fait,  bien  véritable- 
ment acquiescé  a  cejogt;ment,  reconnu  son  premier  compte  insuffisant, 
puisqu'il  en  a  présenté  un  second,  et  renoncé  implicitement  à  M  préten- 
tion qu'il  avait  élevée  d'avoir  sufilsaininent  satisfait  k  l'tdiligation  de 
compter  qui  lui  était  imposée  par  ta  loi  ;  d'où  il  résulte  que  l'ari^t  atta- 
qué, en  annuLint  un  jugement  définitif  acquiescé  et  exécuté  par  toutes 
les  parties  et  dont  il  n'a  été  interjeté  appel  que  plus  de  deux  ans  après 
son  exécution,  a  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  acquicscée; — Casse. 

Du  21  juill.  1817.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1"  pr.-Porialis, 
rap.-Joubcrt,  ov.  gén.,  e.  conf.-DelagraBge  et  Guiehard,  aT. 


Digitized  by 


Google 


Ui 


JUGEMENT.— CuAP.  3,  Sect.  4. 


force  de  chose  jngée  et  exécnlé  par  le  pupille  majeur,  a,  sur  les 
conclusions  contradictoires  des  parties,  ordonné  que  ce  dernier 
serait  tenu  de  recevoir  le  compte  de  tutelle  présenté  par  le  tuteur 
on  son  ayant  cause.  En  conséquence,  un  arrêt  ne  peut,  au  mépris 
de  ce  jugement,  déclarer,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  lien  ni  à  red- 
dition, ni  à  apurement  de  compte,  sous  le  prétexte  d'un  règle- 
ment antérieur  au  Jugement,  qui  aurait  servi  de  base  à  une  col- 
location,  au  proAl  du  pupille,  dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens 
du  tuteur  (Cass.  26  avril  1837,  aff.  Lebarrois  de  Lemmery,  V. 
Chose  jugée,  n*  358-3<>)  ;  5»  l'arrêt  qui,  en  ordonnant  un  compte, 
fixe  les  bases  sur  lesquelles  il  devra  y  être  procédé,  quoique, 
sons  le  premier  rapport,  il  ne  soit  qu'un  simple  avant  dire  droit. 
En  conséquence ,  si  cet  arrêt  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours,  on 
arrêt  postérieur  ne  peut  admettre  des  bases  différentes  sans  mé- 
connaître l'antorité  de  la  chose  Jugée  (Cass.  u  janv.  1852,  aff. 
Chauvin,  D.  P.  32.  l.  29). 

Sbct.  s.— Dm  jugements  eontradictoiree  par  comparaison  auœ 
jugements  par  défaut. 

±9,  U  est  essentiel  de  distinguer  avec  soin  les  jugements  par 
défaut  des  jugements  contradictoires ,  relativement  aux  voies  ju- 
diciaires ouvertes  pour  attaquer  les  uns  ou  les  autres.  Au  sur- 
plus, comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  c'est  la  loi  seule  qui 
fixe  les  caractères  des  jugements ,  sans.qn'11  pntsse  être  permis 
aux  juges  ni  aux  parties  d'en  changer  la  nature  on  les  consé- 
quences (V.  n»  11). 

SO.  Le  jugement  est  par  défont  lorsqu'il  est  renda  contre  nne 
partie  qui  ne  comparait  ou  ne  se  défend,  au  jour  fixé  par  la  ci- 
tation, ni  par  elle -même  ni  par  un  représentant.  La  matière  des 
jugements  par  défaut  est  des  plus  importantes,  tant  sous  le  point 
de  vue  de  l'exercice  du  droit  d'opposition ,  ouvert  à  la  partie  dé- 
faillante, que  relativement  à  la  péremption,  pour  défaut  d'exécu- 
tion de  la  sentence  dans  le  délai  déterminé  parla  loi. — Les 
jugements  par  défaut,  soit  devant  les  juges  de  paix,  soit  devant 
les  tribunaux  civils  et  devant  les  tribunaux  de  commerce,  soit 
devant  les  cours  d'appel,  font  l'objet  des  art.  19  à  22, 149  à 
165  ,  434  à  439  ,  470,  dO  C.  pr. 

•  1.  Le  jugement  contradictoire,  dans  l'action  littérale  dn  mot, 
est  celni  qui  a  été  rendu  sur  la  controdtcd'on  de  toutes  les  parties 
litigantes,  c'est-à-dire  après  que  celles-ci  ont  été  entendues 
dans  leurs  dires,  dans  leurs  moyens  de  défense  respectifs  etdans 
leurs  preuves.  Mais,  sous  le  point  de  vue  judiciaire,  cette  ex- 
pression n'a  pas  une  sIgniScation  aussi  étendue,  comme  on  le 
verra  sous  le  mot  Jugements  par  défaut. —  C'est  là,  en  effet ,  et 
'  dans  un  mot  séparé,  qu'on  traitera  des  uns  et  des  astres ,  parce 
que,  dans  plusieurs  circonstances,  il  est  quelquefois  difficile  de 
reconnaître  si  tel  ou  tel  jugement  a  un  caractère  de  décision  con- 
tradictoire ou  par  défaut.  De  là,  la  nécessité  de  les  considérer 
d'une  manière  simultanée  et  comme  par  opposition  des  uns  aux 
autres ,  aOn  de  faire  ressortir  avec  plus  de  lumière  les  caractères 
distinctifs  de  ces  deux  sortes  de  jugements.— V.  donc  Jugement 
I>ar  défaut. 

ttcr.  %.'^De$  jugemmtê  (f  expédient. 

99.  Sons  l'ancienne  législation,  Il  y  avait  deux  espèces  de 
Jngement  d'expédient  :  dans  un  cas  et  aux  termes  des  art.  4  et 
5,  tit.  6,  de  l'ord.  de  1667,  les  folles  insinuations  et  désertions 
d'appel  étaient  décidées  par  l'avis  d'an  ancien  avocat  qui  avait  le 
'  droit  de  condamner  aux  dépens  celle  des  parties  qui  snccom- 
bait.  Cet  avocat  formait  donc  une  sorte  de  tribunal.  Il  est  hors 
de  doQte  que  cette  manière  de  terminer  une  contestation  n'existe 
plus  depuis  la  loi  du  8  sept.  1 790  qui  a  supprimé  les  anciens 
tribunaux.  Telle  est  aussi  la  remarque  de  H.  Merlin  (v*  Expé- 
dient). —  L'autre  espèce  de  Jngement  d'expédient  est  celle  qui  a 
lien  dn  consentement  des  parties  qui  arrêtent  elles-mêmes,  de 
:x>ncert,  la  teneur  du  dispositif  du  Jngen\f  nt ,  pour  le  soumettre 
ensuite  à  la  sanction  du  tribunal,  lequel  se  borne  à  le  prononcer 
publiquement  à  l'audience,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  les  parties. 
Bien  que  le  code  de  procédure  ne  contienne  aucune  espèce  de 
disposition  sur  cette  sorte  de  jugement,  l'usage  en  a  été  con- 
servé comme  on  moyen  heureux  et  rapide  de  mettre  fln  anx 


contestations (V. M. Chanveau  sur  Carré,  qaest.  l63i).Cet  anteor 
Indique,  loc.  cit.,  les  règles  suivies  par  l'ancienne  jurisprudence 
pour  la  réception  et  la  eanction  des  expédients  par  le  juge.  — 
Aujourd'hui  il  n'est  plus  nécessaire,  comme  autrefois,  que  l'ar- 
orangement  soit  souscrit  d'avance  par  les  parties.  Il  suffit  de  con- 
clusions signifiées  et  lues  à  l'audience,  dans  lesquelles  sont  insé- 
rées les  conditions  de  l'arrangement.  A  Paris,  tous  les  avoués 
de  la  cause  signent  le  projet  de  jugement,  qui  est  communiqué 
au  ministère  public  et  remis  ensuite  an  tribunal  en  la  chambre 
du  conseil;  si  le  tribunal  adopte  l'arrangement,  le  jugement  est 
prononcé  à  l'audience  publique  par  le  président. 

•  8 .  Sous  l'ancienne  Jurisprudence,  tant  que  l'homologation  par 
lejoge  n'étaitpas  intervenue,  les  parties  étaient  libres  de  sedésister 
du  contrat  ou  jugement  d'expédient  intervenu  entre  elles,  par  le 
motif  que  cette  convention  particulière,  comme  toutes  celles  qui 
se  passent  devant  un  officier  public,  n'obligent  que  du  moment 
où  l'acte  a  reçu  sa  perfection  (Chanveau  sur  Carré,  loc.  cit.). 
Cette  règle  pourrait-elle  être  suivie  aujourd'hui?  Non,  ce  semble. 
En  effet,  une  fois  la  convention  privée  arrêtée  par  le  concours  de 
la  volonté  et  la  signature  des  parties,  l'obligation  est  complète  ;  à 
moins,  comme  le  fait  observer  Herljn,  vContr.  jud.,que,  parune 
clause  spéciale,  les  parties  n'aient  stipulé  que  jusqu'à  l'homologa- 
tion par  le  juge,  leur  convention  resterai  ta  l'état  de  simple  projet. 
C'est  à  cette  seule  condition  que  la  rédaction  en  contrat  public 
serait  essentielle.  Donc,  du  moment  que  l'acte  est  parfait  par 
la  signature  des  parties,  il  vaut  soit  comme  acquiescement,  soit 
comme  désistement.  —  De  la  règle  posée,  qu'il  suffit,  pour  rece- 
voir l'expédient,  de  simples  conclnsions  des  avoués  sans  acte 
préalable  signé  des  parties,  on  doit  en  conclure,  en  général,  qu'il 
ne  peut  être  passé  d'expédient  sur  le  défaut  de  l'une  des  par- 
ties; à  moins  qu'il  n'eût  été  signifié,  en  son  nom,  des  concln- 
sions consentant  à  l'expédient  (Carré,  loc.  cit.).  —  Quelle  est  la 
force  des  jugements  d'expédient  ?  Ne  peuvent-ils  être  attaqués, 
comme  la  convention  qu'ils  homologuent,  que  par  l'action  en 
nullité?  On  bien  sont-ils  complètement  assimilables  aux  autres  ju- 
gements et  arrêts  et  attaquables,  en  conséquence,  par  les  mêmes 
voies  judiciaires  (V.  v  Appel  civil,  n»»  289  et  suiv.,  la  contro- 
verse qui  s'est  établie  snr  ce  point)?  C'est  la  dernière  doctrine 
établie  qui  est  admise  aujourd'hui  (V.  aussi  Req.  il  déc.  1854, 
aff.  Rousselle,  v»  Chose  jugée,  n"  266  ).— Aux  arrêts  cités,  il  faut 
ajouter  les  suivants,  qui  ont  décidé  :  1*  que  les  jugements  d'ex- 
pédient doivent  faire  foi  de  leurs  énonclations.  Jusqu'à  Inscrip- 
tion de  faux  ;  que  c'est  par  cette  voie  que  les  parties  sont  rec&- 
vables  à  les  attaquer,  par  suite  du  principe  qu'elles  contractent 
en  jngement  (Req.  13  mess,  an  8,  M.  Lachèie,  rap.,  aff.  Pon- 
]and  C.  Fravaton);— 2*  Que  des  lettres  patentes  qui  ont  homo- 
logué la  transactiod,  par  laquelle  un  mari  a,  conformément  aux 
lois  de  Brabant,  renoncé  en  faveur  de  sa  femme,  et  moyennant 
une  somme  convenue,  aux  avantages  nuptiaux  contenus  dans  son 
contrat  de  mariage,  ne  peuvent  être  annulées  quoique  rendues 
sans  contradiction  et  sans  vu  de  pièces,  s'il  est  constant  qup 
l'arrêt  a  été  sollicité  de  concert,  par  les  denx  parties  (L.  20  sept. 
1793,  art.  1  et  S;  ord.  de  1667,  tIt.  27  art.  5;  ord.  de  1S60; 
Rej.  u  tberm.anS,M.BaiUy,rap.,aff.  dePestreC.Wargembnt). 

Sbct.  4.  —  Des  caractères  constitutifs  des  jugements. 

9  A.  On  fa  déjà  dit,  on  donne  le  nom  de  jugement  à  tonte  dé- 
cision émanée  d'une  autorité  Judiciaire  légalement  constituée  à 
la  condition  que  le  jugement  Intervienne  sur  dne  contestation 
qui  divise  des  parties  litigantes  et  sur  une  instance  liée  confor- 
mément aux  règles  de  la  procédure  qui  est  spécialement  établie 
pour  cette  espèce  d'instance  (Y.  Appel  civil,  n<»  123  et  suiv.; 
Cassation,  n<"  60  et  suiv.).  —  Donc,  cette  double  condition  une 
fois  remplie,  quelle  que  soit  la  bature  du  tribunal  et  la  qualité  du 
juge  qui  prononcent,  la  décision  qui  intervient  est  on  jngement. 
Ce  sont  là  les  caractères  essentiels  intrinsèques  des  jugements. 
—  Et  il  a  été  jugé,  d'après  cette  rè^e  :  1*  que  les  décisions  pri- 
ses sons  l'ancienne  législation,  par  les  grands-maîtres  des  eaux 
et  lorêts,  en  cours  de  visite,  sur  des  différends  entre  particuliers, 
étaient  des  actes  judiciaires  en  première  instance  (Cass.  26  nov. 
1834,  aff.  com.  de  Belesta,  V.  Forêts,  n*  471);  —2*  Que  les  dé- 
cisions reDdne»  par  les  commissaires  créés  Ok  verto  de  fédlt  da 
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duo  de  Lorraine,  da  lijaill.  1729,  étaient  de  véritables  Jage- 
ments  (Req.  2  avr.  1855,  alT.  préfet  de  la  Henrthe,  V.  Dom.  en- 
gagé, n»  35);  — 3°  Que  la  décision  rendue,  le  2  Inill.  n!J3,  pen- 
dant l'insurrection  de  Lyon  contre  la  République,  par  un  juge 
suppléant  et  par  trois  individus  appelés  pour  suppléer,  en  l'ab- 
sence des  antres  membres  du  tribunal  (que  les  insurgés  avaient 
incarcérés  ou  mis  en  fuite),  constitue,  lorsqu'elle  est  revêtue  des 
formes  ordinaires  des  jugements,  qu'elle  a  été  prononcée  au  lieu 
accoutumé  pour  tenir  les  audiences,  et  qu'elle  a  été  inscrite  sur 
les  registres  du  tribimal,  un  jugement  qui  peut  être  attaqué  par 
le  pourvoi  en  cassatlofa  (Cass.  16  mess,  an  2,  aff.  Thomas,  V. 
Cassation,  n»  65);  —  4*  Qn'anjonrd'hui,  on  doit  considérer 
comme  nn  jngement  la  déclaration  faite  par  nn  juge  de  paix, 
après  l'audition  des  témoins  et  les  conclusions  des  parties  ;  qu'il 
ne  peut  faire  droit  aux  parties,  sans  rraindre  de  léser  les  inté- 
rêts de  l'une  d'elles,  et  qu'il  les  renvoie  en  conséquence  devant 
un  tribunal  civil  pour  être  statué  sur  la  contestation;  une  telle 
déclaration,  quoique  ne  vidan)  pas  le  litige,  est  un  jugement  au 
moyen  duquel  le  premier  degré  de  juridiction  s'est  trouvé  rempli- 
et  dont  on  peut  appeler  (Cass.  27  août  1806,  a(r.  Clément,  V. 
Appel  civ.,  n*  136);  — 5*  Que  les  décisions  rendues  par  les  juges 
de  paix  sur  prorogation  de  juridiction  sont  de  véritables  juge- 
ments, qui,  rendus  en  dernier  ressort,  ne  peuvent  plus  être  ré- 
formés; qu'elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  senten- 
ces arbitrales,  attaquables  par  voie  de  nullité  (Colmar,  6  fév. 
1828 ,  M.  Marqualr,  pr.,  aff.  Wolff,  V.  Compét.  civ.  des  trib. 
de  paix,  n<>  329);  qu'en  .tous  cas,  et  sans  examiner  si  c'est  là  un 
jngement  véritable ,  il  snfiBt  que  le  caractère  et  l'authenticité  de 
cet  acte  qualifié  de  jugement  et  revêtu  de  tontes  les  formes 
constitutives  des  décisions  judiciaires ,  n'aient  pas  été  contestés 
au  moyen  de  l'un  des  recours  ouverts  contre  ces  décisions,  pour 
qu'on  ne  puisse  l'attaquer  par  voie  incidente  aux  poursuites 
de  saisie  immobilière  pratiquée  en  vertu  de  cet  acte  (Req. 
15  nov.  1843,  aff.  Triaud,  V.  Compét.  des  trib.  de  paix,  n*  330). 
—  Cependant  ne  peut-on  pas  objecter  que  la  validité  de  l'acte 
Judiciaire  en  tant  que  jugement  on  acte  exécutoire,  avait  pu  être 
critiquée  d'une  manière  directe  (par  action  incidente  ou  princi- 
pale) ;  qne  le  saisi  ne  pouvait  pas  être  tenu  d'employer  les  voies 
de  recours  ouvertes  contre  les  jugements,  dès  qu'il  contestait 
spécialement  que  l'acte  attaqué  eût  les  caractères  d'une  décision 
judiciaire  ;  que  la  solution  de  cette  question  était  un  préalable 
nécessaire;  que  c'est  ainsi  que  les  juges  du  fond  l'avaient  pensé 
pour  rattacher  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  un  acte  qui,  s'il  n'é- 
tait pas  une  véritable  décision  judiciaire ,  ne  serait  point  sus- 
ceptible d'avoir  cette  autorité ,  et ,  par  suite ,  la  forme  d'un  acte 
exécutoire  ;  que  l'arrêt  de  la  cour  suprême  contient  donc  une 
adhésion  virtuelle  à  la  doctrine  qui  lui  était  déférée ,  doctrine 
qni,  conférant  tous  les  avantages  de  l'authenticité  à  un  acte  ob- 
tenu en  dehors  de  tout  litige,  est,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
de  nature  à  porter  nne  grave  atteinte  aux  attributions  des  no- 
taires (c.  pr.  54). — Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que  si,  dans 
un  cas  pareil,  la  sentence  du  juge  de  paix  ne  contient  pas  énon- 
ciation  1*  du  point  litigieux,  2°  des  conclusions  des  parties,  elle 
ne  peut  être  réputée  intervenue  sur  un  litige  sérieux  (Paris,  19 
aoiil  1831,  aff.  Philibert, V.  n*  290-1*). 


(1)  (N...  C.  sa  femme.)  —  Là.  cour  ;  —  Attendu,  sur  la  fin  do  non- 
Tecevoir  prise  de  ce  que  l'ordonDance  dont  s'agit  ne  serait  pa.s  sujette  à 
l'appel ,  que  le  mot  jugmunt,  pris  dans  son  acception  générique,  com — 
prend  toutes  décisions  rendues  sur  des  diUcrends  qui  divisent  les  par- 
ties, soit  par  un  tribunal  compéicnl,  soit  par  le  président  seul,  dans  les 
matières  spéciales  qui  lui  sont  attribuées ,  et  sous  quelque  titre  que  les 
décisions  soient  rendues,  le  caract6re  des  actes  devant  être  déterminé 

{lar  leur  nature,  et  non  par  leur  qualification ,  d'ailleurs  la  loi  appelant 
es  décisions  des  présidents  inditTércmment  ordonnances  ou  jugements, 
ainsi  qne  cela  résulte  des  termes  de  l'art.  809  c.  pr.;  —  Que,  dès  lors, 
en  matière  de  séparation  de  corps ,  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
président,  relatives  1°  à  l'autorisation  donnée  à  la  femme  de  procéder 
sur  sa  demande;  2*  à  la  Gxation  de  son  domicile,  lorsque  les  deux 
époux  n'ont  pas  pu  s'accorder  à  cet  égard;  S*  enfin,  à  la  remise  des 
«Sets  journaliers,  servant  à  l'usage  de  t'épouse,  statuant  sur  des  contes- 
tations judiciaires,  rentrent  évidemment  dans  la  classe  des  jugements. — 
Or  camme  dans  le  système  de  notre  législation,  la  voie  de  l'appel  est  ou- 
««ito  contre  ts«t  jugeaient  qui  projioBce  sur  des  citoses  d'uoe  valeur  ia- 


.  9fi.  Il  a  été  décidé  :  l*  que  le  mot  jugement,  expression  gé- 
nérique, comprend  aussi  les  décisions  rendues  parle  président  du 
tribunal  dans  les  matières  qui  lui  sont  attribuées,  et,  par  exem- 
ple, la  décision  de  ce  magistrat,  qui,  sur  le  défaut  de  comparu- 
tion, devant  lui,  du  défendeur  en  séparation,  cité  en  vertu  de 
son  ordonnance,  a  autorisé  la  femme  à  former  sa  demande  en  sé- 
paration de  corps,  et  lui  a  indiqué  un  domicile  où  elle  pût  se  re- 
tirer durant  i'instance;qu'enconséquence,  cette  décision  est  sus- 
ceptible d'appel  (c.  pr.  875;  Pau,  ISjanv.  1830)  (l); —  2»  Qu'il 
est  évident  que  la  décision  par  laquelle  un  tribimal  prononce  la 
suspension  d'un  avocat,  pour  fails  commis  à  l'audience,  est  un 
véritable  jugement  (Nîmes,  26  mai  1836,  aff.  Baragnon,  V.  Avo- 
cat, n<>  504);  —  3*  Qu'une  adjudication  définitive  de  biens  de 
mineurs,  provoquée  par  le  tuteur,est  un  véritable  jugement;  qu'on 
peut  donc  en  interjeter  appel  (Poitiers,  27  avr.  1826,  alT.  La- 
chambre,  V.  Vente  judic.  d'imm.);  —  4°  Que  la  décision  par  la- 
quelle le  tribunal  de  (■x>mmerce  arbitre  l'indemnité  duc  aux  syn- 
dics d'une  faillite,  est  un  jugement  (Rennes,  22  déc.  l84l,*aiT. 
Blaize,  V.  Faillite,  n»  1376). 

9tt.  Les  ordonnances,  c'est-à-dire  les  actes  judiciair^<;  qui 
émanent  d'un  seul  juge,  ordinairement  du  président  du  tribunal 
ou  du  magistrat  qui  le  remplace,  forment-elles  des  jugements 
proprement  dits?  Celle  question  doit  se  résoudre  suivant  plu- 
sieurs distinctions  que  l'on  a  déjà  fait  connaître  v*  Appel  civ., 
n"  366  et  suiv.,  et  qui  seront  développées  au  chap.  4;  V.  aussi 
v'*  Conciliation,  vfi*  I6l  et  s.;  Contr.  par  corps,  n»  587;  Degrés 
de  jur.,  n'  410-6»;  Délai,  n"  102  et  s.;  Exploit,  n"  584  et  s.  ' 

97.  Réciproquement,  si  l'acte  judiciaire  n'a  pas  été  rendu  à 
l'occasion  d'une  contestation  proprement  dite  et  sur  une  instance 
lice  entre 'parties,  il  ne  peut  constituer  un  jugement  dans  l'accep- 
tion légale  du  mot.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  le 
consentement  donné  par  les  parties  à  la  prorogation  de  juridic- 
tion d'un  juge  de  paix  ne  dispensant  pas  ce  magistrat  de  revêtir 
sa  sentence  de  toutes  les  formes  exigées  pour  les  jugements ,  il 
suit  que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  l'acte  qui,  sans  qu'il  y  ait  contesta- 
tion entre  les  parties,  condamne  l'une  à  payer  une  somme  à  l'autre, 
est  plutôt  un  procès-verbal  constatant  une  obligation  et  par  suite 
insusceptible  de  lui  donner  le  caractère  ai^thentique  et  exécutoire, 
qu'il  n'est  un  jugement  proprement  dit  (c.pr.  7,54;  Paris,  19  août 
1841,  aff.  Philibert,  V.n»290-l»); — 2»  Qu'on  ne  peut  cdnsidérer 
comme  jugement  la  recoimaissance  d'une  dette  consignée  dans 
un  procès-verbal  de  comparution  volontaire  d'une  partie  devant 
le  juge  de  paix,  dans  lequel  il  n'était  pas  fait  mention  que  le 
créancier  fût  présent  et  qu'il  en  eût  requis  acte  en  jugement  (Cass. 
22  déc.  1806, aff.  Vevelinchooven,  V.  Privil.  et  hypothèque);  — 
3*  Ûu'un  jugement  rendu  contre  une  fabrique  au  profit  d'une  ville 
représentée  par  son  maire,  hors  la  présence  du  défendeur  et  sur 
simple  requête  non  notifiée,  par  lequel  il  est  ordonné,  à  titre  con- 
servatoire et  sans- rien  préjuger,  avec  exécution  provisoire,  non- 
obstant opposition  ou  appel,  que  les  travaux  entrepris  seront 
suspendus,  doit  être  déclaré  nul,  soit  parce  qu'il  a  été  rendu  sans 
assignation  préalable  du  défendeur,  soit  parce  que,  s'agissant  de 
contestations  entre  une  fabrique  et  un  maire  sur  l'utilité  de  cer- 
taines réparations  à  faire  dans  une  église,  c'était  à  l'administra- 
tion supérieure  à  en  connaître.  (Nhues,  1  mai  1841)  (2); 


déterminée;  —  Que,  loin  que  la  loi  ait  créé  une  exception  pour  les  or- 
donnances des  présidents ,  l'art.  809  c.  pr.,  en  réglant  le  délai  de  l'appel 
des  ordonnances  sur  réièré,  suppose  le  droit  d'appeler  établi  pour  les 
ordonnances  des  présidents  comme  pour  les  autres  jugements  ; — Qu'en- 
fin ,  la  disposition  de  l'ordonnance  du  président,  relative  à  la  fixation 
<lu  domicile,  peut  être  d'une  si  haute  importance,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'admettre  que  si  ce  magistrat,  statuant  seul,  tombe  dans  une  er^ 
rcur,  il  n'est  pas  permis  de  la  faire  réparer,  quelque  graves  qu'en  puis- 
sent être  les  conséquences ,  il  s'ensuit  que  la  fin  de  non-recevoir  doit 
être  écartée  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  ISjanv.  1850.-C.  de  Pau,  cb.  réun. 

(2)  (Fabrique  de  Siffrein  C.  ville  de  Carpenttas.)  — La  coin;  —  An 
fond  :  —  Attendu  que  le  jugement  du  38  fév.  18S7  est  nul  soit  parce 
qu'il  a  été  rendu  contre  le  conseil  de  fabrique  sans  qu'au  préalable  la 
requête  lui  ait  été  notifiée,  et  sans  que  la  fabrique  ait  été  ouïe  et  appelée, 
soit  parce  que,  s'agissant  uniquement  de  statuer  sur  l'opportunité  ou  la 
convenance  de  certaines  réparations  que  la  fabrique  voulait  faire  exé- 
cuter dans  l'église  .et  dont  le  maire  contestait  l'atiliti,  l'admiaistiatioa 
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JUGEMENT.-Chap.  3,  Sect.  4. 


—4*  Qm  ftffété  et  iimMK  é»  àttathmeiA  qni  a  levé  le 
séquestra  «pposi  sw  le*  t><«M  4'«n  eamiaxmà  révetotieMti» 
remeiH,  et  iee  a  remis  à  l'un  4e  aes  eafants,  qai  les  réda- 
maU  à  titre  particulier,  bo  s'eppese  pae  k  ce  que  les  cetiirt- 
Uers  regnicoles  de  l'impétrant  fassent  valoir  leurs  droits  devant 
les  tritHmani ,  en  ce  qu'on  tel  arrêté  ne  ferme  pas  un  jugement 
(ord.  cens.  d'Ét.  5  juiH.  1883,  M.deCDmcnIn,  rap.,aff.  Saint- 
Pierie  C.  Roustan  et  autres)  ;  —  6»  û«e  l'acte  judiciaipe  perlant 
adjudication  d'un  immeuble  volentaireiaeBt  licite  doit  être  con- 
sidéré comne  un  centratet  non  comme  ud  véritat)ie  jugement  ;  que, 
par  suite,  s'il  n'a  pas  été  procédé  des  (Mmalités  légales  et  qu'il 
soit  argué  de  Dnllilé  par  les  cellcttants  eemme  par  t'adjndicafatre, 
il  peut  être  annulé  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  cbose  jugée 
(Req.  9  (év.  180»,  air.  Davrieux  C.  hérit.  Floiiisac,  V.  Vente  sur 
Ùcitatlon)  ;  —  6°  Qoe,  dans  les  pays  où  les  contrats  nptariés  n'em- 
portaient pas  exécution  parce,  etuii  11  falfaHpcw  cela  s'adresser 
aux  jugée,  l^acte  par  lequel  les  juges  l'ordonnaient  était  une  simple 
formule  exécutoire  qui  n'était  pas  assujettie  à  contenir  les  quatre 

supérieure  était  seule  compétente  pour  ep  connaître;  —  Cnfe(it  annule 

Du  T  «ai  Itf4.-G.  de  Ntmes,  1"  cb.-M.  baissant,  pr- 
(1)  fffptoc— (BosqnitloD  C.  Piers.j —Par  contrat  notarié  dp  SI  mai 
l79S,pa«sé  à  Gand,  les  sieurs  BosquiHon  constituent  une  rente  au  sieur 
Piera.  Oi  Ut  À  la  fin  (la  l'act«  que  les  sieurs  BosquillMi  «  dédarent  donner 
par  Vu  pqé*«filesfrpei(ratioD  spéciale  atjrréjracable  (à  trois  fertonMs  qui 
y  Bo«t  déoomnéw),  et  i  tout  porteur  d«  l'ecpidition,  «opie  autbeatiqae 
ou  aUnit  d'JceUas,  pow,  «|t  m  |«ur  Aom,  allier  etcomparaHre  partout  où 
besfiip  stm,  AP^ampcflt  derant  le  iwasejl  |1*  Ftautlre,  pi  Uiw  autres 
juges  et  tribvnav^  P(i  il  plajra  el  bon  semblera  ^  Charles  Piers  ou  se« 
ayants  i-ause;  el  là,  faire  juger  lo  présent  instruisent  légal  et  exécu- 
toire, selon  sa  forme  et  teneur,  dn  arait  inséré  cette  cUuse  dans  le  con- 
trat, pacca  qi'en  Iielgi<|ue  les  contrats  notariés  n'étaient  pas  exécutoires 
paroes-aéiMs;  itfaUait,  pour' obtenir  l'exécutioa,  s'adresser  aux  juges, 
•li  lUMiAuaaaieat  les  parties,  de  leur  «ooseaieaieBt,  à  remplir  leurs  es- 
C^geWMts.  En  captéfiueivc*,  le  t6  btvwt-  an  8,  le  sieur  Piers  i^  pné^ 
s^nter,  par  iwie  («rsooaa  qui  parle  en  «w  nwn,  lue  expédition  de  so* 
^ntrat  arandjence  du  tribunal  de  l'Escaut.  Une  autre  piersonne  oompa- 
falt  ppur  les  sieurs  Çosfw.illoo  ;  et  alors,  syr  lei^rs  dires  ^t  consente^ 
«ents  respectifs,  intervient  le  jugement  suivant  :  a  Le  tribunal  arant 
mt  «t  visité  hiea  au  long  l'acte  ci-dessus  inséré,  et  ouV  sar  ce  les  déda- 
ntioM  «t  prooeasos  faites  à  l'audience,  le  commissaire  du  povToir  exé- 
cutif priieat,  condamne  Iee  sieurs  Besquiilon,  et  ua  pour  taos,  à  l'aC' 
ipamplir  exM^wwt,  H  les  cooAmM,  «•  Mtre,  aux  frais  taxée  «t 
moiiih  k  la  e«pnw  ie  jU9  tr.,  aao  fonpris  l'expédition  et  «uragistr»^ 
ment  des  présieotes.  a 

Appel  par  les  s'veur*  Bosfuilfon.  —  M  1''fTW-  *9  8.  jvgemeat  du  " 
tribunal  £ivil  du  département  de  la  Ljrs,  qui  déclare  ou  appel  n'échoit 
de  l'acte  du  tribonal  civil  du  département  de  l'Escaut,  du  16  brum.  pré- 
cédent. Lee  notks  de  oe  jugement  sont  :  1*  la  nMore  particulière  de 
l'acte  da  triboaal  d«  l'Escaut  ;  V  le  CMtientesMnt  i>«'«ot  4oM)é  les  sieur» 
Aaaiqiiloe,  fw  la  tenthe  de  tear  fpaéé  de  ffiwioir;  à  la  ooodaMaatioa 

froawc^  «antre  evi;.  —  Paurrai  jiar  les  sieurs  Bos(|aJtt»o  poir  vitoia- 
ion  de  la  loi  dy  ?''  foAt  >799,  fui  vaot  oua  las  jugeotents  contieue«il 
quatre  jtaJlJies  dislmclej,  et  qui  soumet  a  1  aw>^'  tout  jugement  qui  pto- 
Donce  sgr  ji^p  objet  dont  la  valeur  excède  1,000  fr.;  et,  en  outre,  pour 
riolatien  ^farf.  t"  de  la  loi  do  S  brum,  an  %,  aux  termes  duquel  tout 
Jflgemeot  doit  être  pi^cédé  d'une  citation.  —  M.  Merlin,  qoi  portait  ta 
paoola  4ieas  oeUe  affaire,  «eut  eu  ««abattant  te  foarvoi,  a  critiqué  le 
premier  motif  du  jugement  rendu  sur  l'appel.  Pour  déclarer  cet  appel 
non  recevable,  le  tribunal  de  la  Lys  s'est  fondé,  a  dit  ce  magistrat,  »ur 
la  aaiiMepartioulièn  de  l'acte  du  tribnnié  civil  del'bcaut;  ee  d'autres 
tcnnes,  sur  es  que  cet  acte  n'était  pas  u  vériéaUe  jugemeat  ;  mais  le 
tribunal  s'est  tnwpé  w  cela  :  car  «f  voit  daaa  cet  acte  deux  parties 
«mparaltre,  le  nlnittéM  public  donaer  ses  «oadusiotis,  les  siaan  Bos- 
fiillM  condamnés  à  exécuter  leurs  «Dgageacats  «t  à  payer  Iee  frais  qai 
aait  liquidés.  Voi|a  bien  tous  les  «anotéie»  d'un  jugMient.  De  phw, 
ae  a'aet  ia*ais  qu'en  eano&issaoce  de  «a«se  qne  les  tribuBaux,  en  Bel- 
gique, rat  déclaéè  exmtlelrea  iee  eoatrats  ^t  laur  aoat  fnéeentés.  Us 
Mcordaienl  ou  rebisaiieiil  l'exécutiaa,  etivant  que  ks  coaveotiafls  des 
parties  blessaient  ou  esn  l'ondie  pablic  et  les  baaaee  nnsun,  et  ooatre- 
venaient  ou  non  à  quelques  Ms  protaibitives.  M.  Merlin  conclut  que, 
«MM  tout  cas  ispporte,  «tétait  ua  véritable  jogeiuat  qu'avait  rendu  le 

S  tel  (W  l'Escaiit;  mais  il  ajaele  que  c'est  à  tort  que  tes  sieurs  Bos- 
la  poélaodant  que  ee  jugement  n«  contient  pas  les  quatre  parties 
ictes  eaigies  par  ia  lai  de  ITAS  ;  car  U  couf  de  cassation  a  déjà 
iv^  nciMbrn  4e  foi*  <pi'il  n'était  pae  iiccesaaii»  que  les  quatre  parties 
da  jegiHaeat  faaeeit  MlitrtTir*  dietiactes  ;  qu'il  saflsait  qu'es  les  re- 
lrinii}l  iMiai  rtpw  yTVi~"*  du  jiHMientt  atbi.  Alaiii»,  aaalgrsaDt  ce- 


parties  distinctes  que  4eM  reirferaier  (ont  Jagesunt,  et  dont  on  M 
penvaH  interjeter  appel  {fieq.Si  Mm.ea  9)  (t); — 7*  Que  le  simple 
avis  d'wi  conseil  de  (HHid'tieflimes  appelésàstatuer  en  qualité  d'ar- 
tistes n'est  point  un  jugement,  et  dès  lors  ne  pcutconstilner  un  pre- 
mier degré  de  Juridiction  ;  que,  par  suite,  le  jngcmcnl  du  tribunal 
de  commerce,  qui  Intervient  après  cet  avis,  n'est  pas  en  dernier 
ressort (Riom,  18  fév.  1 85t, an. Dumas, V. Industrie, n*  524-1»); 
—  8*  Que  le  jugement  ou  arrêt  qui  fixent  un  nouveau  jour  pour 
la  prestation  d'un  serment  précédemment  oi'donné,  eu  qui  donnent 
aete  purement  et  stfltplement  de  la  pretitetion  de  serment,  ne  sont 
que  de  simples  voies  d'exécution,  et  non  des  décisions  judiciaires 
proprement  dites  RcJ.ifév.  1851,11.  llorea«,Tap.,af.!)evèze- 
Blron);  —  9*  Qu'on  ne  peut  réputer  Jugement  une  liquidation 
faite  par  un  jage-commissaire,  en  vertu  d'un  jugement  antérieur; 
cette  liquidation  doit,  lors  même  qn'elle  n'est  pas  attaquée  par  {a 
partie  condamnée,  être  confirmée  par  up  autre  jugement  pour 
être  exécutoire  (Rej.  8  frim.  an  1^  (2);  —  i*'  Qu'il  en  est  de 
méfflo  4e  l'adjudication  préparatoire  ^ni,  dans  le  <ias  d'une  saisie 

lui  du  tribunal  de  l'Escaut,  y  retrouve  cbacnn  des  étéipeats  aé(;ets^;:e8 
pour  sa  validité.  L'acte  dont  il  s'agit,  «j«ule-t-H,  était  donc  sç^umis  b 
l'appel  par  sa  nature  ;  mais  l'appel  était  non  recevable,  d'après  le  se- 
cond motif  donné  par  te  tribunal  de  la  Lys,  car  le  jugement  de  l'Escaut 
s'a  été  randu  que  dn  con.senteaànt  des  ^deiix  parties,  caoeeslemaBt  ea- 
priivé  dans  i*  cantmt  Mtaiié,  M  réitéré  à  liNMiiwce  par  Je  (aoiè  de 
Wuftftird^s  siaurs  liosquilloo.  Dits  l«rs  il  y  a  ev  aaqyiesceinent  d'ajtwtea 
a  •*«  iv^Wfifil,  aojuiescengiepl  qui  doi^  prouver/»  las  n^Aïas  eAets  qio  s'il 
eût  été  donné  ^ os^è^icurement.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'acte  du  tribunal  de  l'Escaut,  du  IÇ  |)nup. 
an  8,  n'était  qu'une  simple  formule  qui,  suivant  l'ancien  ordre  de  cbose.», 
devait  être  apposée  aox  actes  pubiics  pour  les  rendre  exécutoires,  ainsi 
qu'il  est  recooa*  par  le  jugement  da  tril>aaai  de  la  Lys,  dont  «st  ques- 
tion ;  4«e,  «dte  krs,  a»  dentier  tribunal  n'est  pas  oontceveip  à  la  la:  en 
jaseiaat  que  cet  acte  «'était  pas  «ounis  a  l'appel  ni  aw  Mttres  fonwlitét 
à»  procédure  relat'vaaaiu»  j«igefgaa«tsj  — AùeU*. 

Pu  91  fris^  ajB  s.iC.  C.,  mi-  ^q.-MM.  Muiaire, pr,HC»jtsMg;iip,  i, 

(B)  fiftof  t  -^  (Mum  C.Citiiatt.)  r-  ie  tUmtt,  «p  e.iugeneut 
du  tribut  civjl  da  l'M>l*<  qui  'Condamna  CalMet  i  wslitiier  à  Axidenae 
des  Mimmes payées  par  /;4w-ci, avec  les  inMréls  profiorlio^aels,  suivant 
liquidation.  ->-  L'un  des  ipeœbres  du  tribunal  est  com(pJs  poiir  cett^  li- 
quidation. —  Le  12  flor.  an  8,  le  juge  commis  procède  à  la  liqi^idalioD 
«rdennée  en  présence  des  parties.  —  Aucune  discussion  ne  s'établit  de- 
mat  (ui.  —  Le  M  du  méine  mole ,  Ardenae  (ait  aotifier  à  Caloiet  cette 
liqttidalim,a«ee  rn— landnmrut  d'en  payer  le  Boatant  j  et,  saMia  faire 
coafinmer  par  m  Migwneat,  U  poursuit,  sar  le  refus  de  Calmt ,  la  vanta 
4a  aes  biens  pair  yoia  d'exjiAopr^tion  foK«e.4'«  |8  air.  aa  P,  jHg^nBOt 

r'  dècli^'e  puUe  la  pracéaM<'e.  U:  t"  vent,  an  1^0,  it|gemsAtduliilwAal' 
Montpellier,  qui,  attendu  que  Calmet  a» ai,t  le  dioil  d'impvêaar  la  li- 
quidation; qu'elle  devait  donc,  pour  devenir  exècptoire,  {^rc  homologmée 
eonlradtcloiremenl  avec  lui  par  le  tribunal  qui  l'avait  ordonoee,  et  que 
ne  l'ayant  pas  été,  elle  n'a  pn  autoriser  Ardene  a  peurraivre  ta  vrnle 
fofoie  des  biens  de  Calnct  ;  —  AasuU  ia  «oanaBwaraal  Àa  ts  Aar. 
an  8,  et  les  powrsuilas  pastérieonaa. 

^Pourvoi  peur  excès  de  pouvair.  -n-  4fdM*aia  aeattaa  q«e  la  Ittaila^ 
tioa  n'était  ^u'^ine  suite  du  jugemeut  qui  l'axait  ordonnée;  i^e  le  jt«e 

ÎIVÙ  y  avait  procédé  avait  les  uièaies  pouvoirs  qye  le  tribunal;  qu'il  lif- 
ait  distinguer  les  opérations  qu'^n  tribunal  ordonne,  avant  faire  droit, 
pour  éclairer  sa  religion,  de  celles  auxquelles  il  pourrait  procéder  lui- 
même  a  l'audience,  et  que,  pour  ne  pas  perdre  un  temps  précieux,  il 
confie  a  l'un  de  ses  membres,  -?-  Dans  le  premier  xas,  le  iiibunal  doit 
apprécier  les  opérations  et  en  fixer  le  résultat;  il  peut  ep  faire  la  iuse 
de  son  jugement,  eu  ne-pas  s'y  arrêter;  —  Itensfanlre  cas^  an  con- 
traire, tout  est  terminé;  les  opérations  laites  sans  contradiction  par  je 
yip»  eenmis  se  lient  avec  le  jtgemeni  qui  les  a  ordonnées.  —  Ainsi,  un 
trtbuMil,  en  oondannant  une  partie  &  payer  certains  intérêts,  snivant  |a 
liquidatioa  qui  en  sera  faite  par  l'un  de  aes  membres,  autorise  d'avance 
cette  liquidation  ;  et  ce  n'est  qu'en  élevant  une  contestation  devant  le  joge 
cemmiii,  ou  en  attaquant,  par  voie  de  nullité,  la  liquidation,  on  en  avpe- 
kuitida  jugement  qui  l'a  ordonnée,  s'il  est  susceptible  d'appel,  que  Ip 
partie  eondamaée  peut  impagner  oette  liquidation.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que  l'expropriation  forcée  ne  peut  être  peai^ 
suivie  qu'eu  vertn  d'une  créance  liquide  et  d'un  titre  exécutoire  :  —  Qo», 
dans  te  eas  dent  il  s'agit,  ia  créance  de  Caimet  n'était  pas  liquide  es 
vertu  du  jugement  de  14  fruet.  an  6,  pnisqu'K  envoyait  mvnnt  un  com- 
atissaira  paerla  faite  liquider;  —  Que  cette  créance  n'est  pas  deveoua 
liquide  et  censlante  par  le  simple  procès-verbal  de  ce  commissaire,  par 
la  raison  qu'an  seal  juge  n'avait  pas  caractère  pour  flxer  la  situation 
des  parties,  qui  ee  pouvait  être  établie  que  par  un  keement;  qu'enfin 
cette  opénliM  du  eomwaaaiTe  ae  peut  être  un  jagamnt,  fwsqa'eHo 
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homobilière,  a  été  prononcé»  par  défaut  contre  le  saisi  et  sans 
fer'atfemrc  tiullHé  ait  été  proposée;  c'est  là  un  sinspic  proeè»- 
Tcrt»!  (Agetl,  2î  àvr.  f826.  Sous  Cass.  22  déc.  1828,  afl.  Na- 
dean,  t»  Vente  |Dd.  dtmm.);  —  !!•  ûu'on  ne  peut  donner  le 
etractère^  de  Jugement  proprement  dit  à  la  décision  (|ui  ne  juge 
rt«*i  (V.  Chose  Jugée,  n»  il) ,  à  celle  qui  omet  de  statuer  (V. 
eod],  et  à  ceffef  (}ne  réserve  les  drotts  des  parties  (V.  Chose  ju- 
gée, B»*  8t  et  sntv.),  à  mofns  que  le  mot  réserver  n©  soit  em- 
ployé coitMne  synotffme  de  reconnaissance  de  drok  (V.  toc.  cit.). 

SA.  n  existe  aussi  dés  actes  d'administration  intérieure  et  de 
dkdpUrte,  ((u'on  6e  pourrait,  à  pins  forte  raison,  eoaeidérer 
comme  des  Jugements.  —  V.  Cassation,  n»  60  et  suiv.)  fiisei- 
pMne,  n"  f23  etsuf*'. 

••.  tes  jtrgeiïieiïts  sont,  en  outre,  assujettis  par  la  loi  à  cer- 
fstnes  fMmes,  à  des  couditions  extrinsèqttes,  à  défaut  desquelles 
M  sont  nuls,  il  en  est  parlé  pins  Iota,  lors<t|i'M  s'occupe  de  la 
tédacticm  defs  Jugements. 

S 1 .  •>-  Consiitviion  du  tribmuii  far  le  nonbn  cfe  juge»  prttait 
par  to  loi. 

90.  tsM  a  attaché  aux  décisions  des  tribunaux  une  présomp- 
(kiA  de  térfté  ;  mais  pour  qu'une  telle  présomptien  puisse  sub- 
ftfster  et  ponrr  que  ces  décisions  puissent  valoir  comme  actes  de 
Josfieer  pubirqtie,  il  fauj  qu'eHes  émanent  d'nn  tribunal  légale- 
ment constitué  et  agissant  dans  la  limite  légale  d»  sa  circonscrip- 
«ott  d'attribution.  Or,  selon  la  remarque  de  M.  Poneet^  t.  l, 
p.  m,  on  tribunat  n'est  légalement  con^ititué  qu'autant  qu'il  k 
tttnit  composé  du  nombre  de  Juges  et  officiers  publies  et  miais- 
liric^,  qut!  Ta  loi  tarit  entrer  dans  sa  composition  ^  que  les  divers 
ttembres  qui  en  font  partie  intégrante  sont  tous  revêtus  dn  ea- 
rttctftre  pttbWc  qu'ils  doivent  avoir  (quant  aux  conditions  prenrites 
etf  attx  incofflpatibthtés,  V.  Organ.  jud  };  et  qu'enftn  le  tribuoaia 
iXégê  et  a  protfoncé  dans  les  rieux  affectés  à  i'admiBistration  de 
fc  jUsHce  (e.  pr.  l  O.fo)'.  —  Le  nombre  des  juges  nécessaires  pour 
fiadre  tm  fifgement  est  déterminé  par  la  loi  ;  il  varie  selon  la 
imate  db  tribune  on  âé  la  cour  appelés  à  statuer,  tant  ea  met- 
Wër»  citlte  et  cbmiùerctale,  qu'en  matière  eriaùnelle  et  admi- 
IHsWaffvjf.  Ifoffs  ff'rfVons  pas  à  nous  occuper  ici  de  cette  cendl- 
Abn  Watd  naférielTe' de  ta  régularité  des  jugements;  eUe  fait 
partie  de  notre  traité  de  rorganfsalion;  Judiciaire  •  c'est  iWqu'on 
s'beîenpitf  év  ht  manière  de  procéder  au  remplacement  des  juges 
Màenh  09  ernpiehés.  r-  Bornons-nous  à  faire  remarquer  ici  que 
I»  rftinittète  jMbtic  qnV  formcf  une  partîe  intégrante  du  iribunaï, 
^Mtt  f  fempffr  une  mission  toute  parifcufifere,  ne  peut  Jamais, 
par*  Cela  méme^  exercer  les  fonctions  de  juges;  qu'il  siège  soit 
eMMne  pâriitr  princîpaTe,  soft  comme  partie  jointe  (c.  pr.  85)  ;  il 
y  a*  Meompaltibinté  entre  sets  fonctions  et  celleB  de  Juges.  — 
▼.  itrgttk  JW.,  llftiirstêre  public. 

BHê.  Ititéttf  décidé  (foc  les  jugements  rendus  dans  un  tempt 
où  tttO  vHte  étSlK  eu  révetle  ouverte  contre  lé  gouvernement  (la 
une  dcr  Lyon,  eiil  {795)  par  un  suppléitnt  et  trois  individus  sans 
pewvoir,  appelés?  pottr  suppréei'  en  l'absence  des  membres  du  tri- 
Bunaf,  nsearcérés  et  persécutés,  soùt  nuls  (L.  16  août  1790,  ark 
ri  ;  Ctt  cit.  16  mess,  an  2,  aff.  Thomas,  v»  Cassation,  n»  «5), 

Ént.  Ee9  déctsfons  rendues  par  un  nombre  de  Juges  inférieur 
S  cehit  prescrit  par  là  toi  s^nt  nuires,  sans  aucun  doute.  Mais  on 
demande  si ,.  dans  l'hypothès»  inverse,  les  jugements  peOTfnt 
émaner  d'un  nombre  de  magistrats  supérieur  à.  celui  exigé  par 
It  m.  -^  n  f  s  controverse  sur  ce  poiat  daos  k  Jvisyraduice 
4t  paritti  les  auteurs.  —  V.  Orgao.  Judo. 

MÉh.  Le  concours  du-  nomlire  veulv  ds  megisMt»  «eit  être 
frottv^  par  l'espédiNon  du  ju^wmen»,  on'pMOM  pw  Ib  tHmaXe  et 
tepiumlUf.  In-eflet,  il  es» dérègle généwwqttifftrtifjugewenf  doit 
sa  aa&n  à  IbU-méme  «l  porter  (fcns  sa  teneur  tu  Justfdcalîoti  dis 
l-'accMip(i99eaKMt  dfe  teute* tes  formantes  prescrites  (V.  n''M8  s., 
#»?af.).-^/ngé,  dans  ce  sens'  :  1"  que  le  nonû)re  déjuges  tel  que 
la  loi  le  prescrit  est' une  eonditien  substantielle  doat  i'aeeompHs- 
seiti(!utdbft  résulter  du  Jugement  iBlnnéme,  et  quroesMH^it  Atre 
êtalnia  «ja»  suivant  l»meée  4e' preuve  réglé  par  Ke  nrf.tSsel 

fmr(mreiMI)ta6tptf  IH  ttarnes,  ef  te  d'eviénl  «iTe-m^e  (Rrttuimiv 
ttfèfm  MM»  m  cduArniétr  p^  on  jligÈlaéBr;.  —  ftqcttc. 


141  C.  pr.  (CMft.  11  mU  iK»,  as.  B0M«r,  ■.  P.  8t.  U  171); 
—2'  fiu'un  arrél  ne  pe«t  Mre  nmrié  mnlaé  r«nM  fm*  tiii  ftoA- 
bre  de  juges  insoffisast^  lersqae  fextrail  nrfbeHtiqMr  des  régl^ 
très  du  grefPed'sM  eour  d'appe)  eodsMe  ifH'ita  été  rendit  par 
le  nembre  de  mi^istrats  exigé  |nr  !•  1*1  (kei).  T  fmta  ItSS, 
MÛ.  Zangiaeomi,  pr.y  Jaubert^  rap.^  XT.  Lsizbeeii) ;  '^ S*  Que 
lorsqu'ua  tribunal  est  éivi«é  ea  sMIioas^  cliMittt«  (fM!!»  «  Me 
compétence  ptkrtie&lière,  et  les  aembrts  éaènAtêi  teelMifl  le 
peuvent  eoBeeurtr  au  je^eneitt  de»  tAlIrw  qui  lot  sent  attri- 
buées, si  ce  m'est  en  cas  de  Béeesaité/  On  Ifoatan  !•  dévdoppg- 
meut  de  eette  règle  t*  Organ.  jHdic. 

S4.  Toutetei»^  le»  meAtire»  d'une seetien  (fài,  apiMvfetr  M- 
lendd  les  ^aid«irie»  d'une  afàdrt,  «nt  été  apfwMB,pRr  MÛ  éa. 
reulement^  éais  «ne  autre  elranbrs^  petTdnt  éire  apikiMB  ftiêr 
Goncoorir  aa  Jugement  deeatto  atWre.^V.etKi^  vtrlUij 

g  2.  —  De  1«  t^essité  â»  U  pfisttiM  iti  jv§H  pênâtM  tôM 
le  mttr$  its  dibtOê  «t  cm  mométtt  dé  M  pfottmdMim  eu 
jugement. 

S».  Ni4  ne  p«M  Atre  eendaiMé  a«ifl  anrelr  m  mHeaéa  MÊa 
se»  moyens  de  défeiMe;  c'est  là  «n  priacilMl  4e  éhUt  vàMf^  ft- 
produit  dan»  toutes  les  dispo^lient  des  teia  éerlMs  (V.  SéfMMe, 
Exploit),  —  L»  premier  detolr  dn  Juge  eaf,  en  «ffet^  M  pfê- 
BOBoer  seeimdHm  Mtfot»  et  fifokaia  :  H  lier  doM  rte»  tetMr 
des  fait»  de  1»  cwbo  4M  par  ee  qftf'it  appresd  tat^mèm  i  l'M- 
dicBce  :  d'où  il  sait  <|tr'il  n»  pent  prÂoneer  dm  bnp«nMiné 
et  coanalssanee  de  caose,  sCH  m'»  pâe  mtit  M  débat  de  ftÊÛfe 
dans  toute»  ses  phues  et  entcmdi  tes»  le^  meyeM  49  âé- 
(sose  d»  ebaeoM  des  parties  (Vv  M.  Be«Mnn«y  1 2,  p.  tio |  Iw- 
tard,  t.  ty  p.  â72).  M  jucUcss  cogrtetee  i  ee  ÉMt,  (fM  MSAe 
la  mesure  exaelc  de  l'étendu»  dVS  «Migttéert»  de  Jegt,  m  I^M- 
lend  pas  d'aoe  simple  iwtio»  ^ae  «e*ai-ei  posrradt  'évoll'  de  YM- 
(aire  e»  litige ,  par  des  eirteMtamte  ^ai  M  deraieM  ptfMH- 
nelles,  mai»  d'uae  eensaiesaMe  judienàre,  dan»  f^leeeptidli 
légale  du  mot,  et  qui  est  aeqaise  sufvael  les  fbetea  M  M»  fçraés 
tracées  par  la  loi  peur  Kadmintstration  de)  Mt  jaflice.  C'est  te 
prlBcipe  q»i ,  ea  matière  «rimiotileya  reçu  ^Intews  appMiâNions 
(V.  n"  738  et  s.).  C'est  dan»  c»  ébm  qiyil  a  Mé  4ij«i4é  4M  Ms 
^ges  ne  peuvent  puiser  k»  netHs  de  lears  Jogemetft»  iaaé  êés 
renseignements  pris  par  eiK  s»  l'absoKe  d^  pdrifet  41  M  de- 
hors d'une  iastruetien  régtfière  et  Mgile  (CsK.  f  4  JUiV.-  tfat, 
air.  taFtonni«r,V.  Beseente  de  Hon,  B«2»-t°)>  cfuM,  dCfaiiliMMs 
Juges  ne  peuvent  déeideiry  d'apfè»  ie«r  aMs  oomateMAOK  pef- 
sonneUeyun  potatde  lUitceeitesté eMro led  pertieb  ;  qH'itodititeAt 
recourir  au»  morens  d'inslruetio»  auterisé»  par  le  lot. -<-■  «i  1a 
cour  ;— Attendu  qae  le»  Jeges  dent  «et  appef  n'ont  po  «1 4A  J4ga- 
UB  fait  de  commerce  d'apré»  leur  se«le  coiffleriiteanee  péTsoMiielie  ; 
— Atteadtf  que,  sur  le  fait  de  eoihâMretf,  Ht*  eoatraMHctieol  eS- 
tre  les  partie»  et  déifeot  4'{lMtruenoD;^-'e¥dDnm,-  avmt  M  Mfa 
droit,  que  Bougier  fer»  pre»ve,'  t«t  par  titres  tfm  pu*-  Ulaaftii, 
qn«  Bee  et  RibeyrelleSy  es  Vaa  d'en^  laiaaieHt  trafle  eu  miÊt- 
merce,  lors  et  au-  lemp»  4»  MUet  à  «rdre  do*f  il  Sfagtti  m.  * 
(.&  BDV.  »S09-,  e.  4»  Momy  aff<  Beuf^r).  ->"0i>,  poffir  «|(t'U 
ea  seit  ainsi,  Iras-  les  jage»  ap^stéai  à  eoneotarir'  à  Me  déOMoft, 
dolAtent  nécessairemea»  aesieter  à  toutes  les  ptamt  dd  flttSItm- 
tion  et  du  jugement.  —  Aussi  la  loi  du  30  avril  1810,  art.  7, 
pnrtB'-t-ettB  la  disposTiTon  expresse  qui  suit  :  «  Les  arrêts  qui  ont 
été  rendus  par  des  Juges  qni  n'ont  pa»  aaitti  à  tMtei  ks  au- 
diences 4e  la  cause  sent  déparés  mlB.  n^^  SkSS  Mtfe  règK,  fe 
prhKtfe  de  la  lé^iecttÉ  ie  U^  difettse  devdW  le»  jttgeii  Ae  sersUt 
«ftfnwe  «axiiB*  illusoire. 

ë«.  La  T'dgte  posé  par  fm.  1  de  Ta  loi  dii  20  avril  isi»  doit 
(fo'Oc  s'appliquer  d'une  manière  absolue.  En  edet,  bien  que  la 
disposition  précitée  dé  la  lei  de  t8H)  ne  s'occupe  littéral«taeat 
qtfe  de^  arrêts  des  cewrs  d'appel ,  et  Kieik  qn'aaeiÀe  fol  aaM^ 
rieure  ou  postérieiire  ae  contte^ae  de  dispositieti  express«t  pow 
les  déciitiens  dtfs' sièges  inférieurs  ^  lerjsrisprmleàctf,  eomme  oA 
le  verra,  a  to^ows  prononcé  la  nulTité  de  tous  les  jngeibentâ,  de 
qa^ae-natore  qu'ils  soient,  dans  lesquels  des  juges,  dans  ivoir 


Bu-  »  frint  aa  1S.-C.  &,  eat».  eiy.*4llt.  MUevtihy  pK-^trifMMr, 
n|l.-AMUHid>  MdMt.,  e.  eeair.  lirilliic  et  CMtÉ).4r 
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assisté  à  tontes  les  andlences  de  la  canse ,  avaient  pris  part  à 
la  délibération  et  à  la  prononciation  de  la  sentence  déilnitive, 
tant  une  pareille  obligation  est  essentielle  et  la  condition  indis- 
pensable pour  rendre  la  Justice.  La  jurisprudence  antérieure  à 
1810  appliquait  déjà  ce  principe  qu'elle  fondait  soit  sur  l'art.  14, 
tit.  2 ,  de  la  loi  du  16  août  1790,  soit  sur  l'art.  23(V.de  la  con- 
stitution du  4  fmct.  an  5,  dispositions  qui,  consacrant  le  droit  de 
défense,  et  déterminant  le  nombre  de  juges  nécessaires  pour  ren- 
dre un  jugement,  contiennent  implicitement  l'obligation  dont  il 
s'agit. — En  conséquence,  celte  règle  doit  être  déclarée  commune 
à  tontes  les  juridictions,  aux  matières  civiles,  commerciales  ou 
criminelles,  aux  jugements  sans  délibéré  comme  à  ceux  sur  déli- 
béré et  sur  rapport. — Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1»  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  iiO  avril  18 10,  qui  déclare  nuls  les 
arrêts  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences do  la  catise,  doit  être  considérée  comme  renfermant  un 
principe  général  applicable  à  tontes  les  juridictions,  et,  par 
exemple,  aux  tribunaux  de  première  instance  (La  Haye,  3«ch.,  28 
maii8l9,afr.V...  C.W...). 

S 7.  A  l'égard  des  décisions  en  matière  commerciale,  il  a  été 
Jugé  également  :  l»  que  la  règle  ci-dessus  s'applique  aux  juge- 
ments d'un  tribunal  de  commerce  (Cass.  4  germ.  an  1 3,  MM.  Male- 
ville,  pr.,  Gandon,rap.,aff. Chevalier;  Bruxelles,  I4janv.  1818, 
aff.  N...); — 20  Que  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  déclare 
nul  tout  arrêt  rendu  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes 
les  juridictions ,  sans  que  les  conclusions  des  parties  aient  été 
reprises  devant  eux,  s'appliquent  à  toutes  les  juridictions,  et 
notamment  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  (  Cass. 
27  mai  1850,  aff.  Grapin,  D.  P.  50.  1.  162);— Que  par  suite, 
est  nul  le  jugement,  en  la  même  matière,  auquel  a  pris  part  un 
Juge  qui  n'avait  pas  assisté  à  une  audience  précédente  oii  des 
témoins  avaient  été  entendus  (Cass.  20  janv.  1 828,  H.  Poriquet, 
rap.,  aff.  Gueyfiaer)  ;  —  3»  Que  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  sont  nuls,  de  même  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires, 
s'ils  ont  été  rendus  par  des  juges  autres  que  ceux  qui  ont  a.ssisté 
aux  plaidoiries  (C.  cass.  de  Belgique,  14  janv.  1818,  aff.  Loir; 
Bruxelles,  15  avril  183S,  l"  ch.,  aff.  Vanmabler). 

S  8.  Le  moyen  de  vériOer  si,  dans  les  causes  qui  ont  exigé 
plusieurs  séances,  ce  sont  les  mêmes  juges  qui  ont  assisté  à 
toutes  les  audiences,  se  trouve  établi  dans  l'art.  36  du  décret  du 
30  mars  1808,  ainsi  conçu  :  «  Le  greffier  portera  sur  la  feuille 
d'audience  du  jour  les  minutes  de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il 
sera  rendu;  11  fera  mention,  en  marge,  des  noms  des  juges  et  du 
procureurgénéralou  deson  substitut  qui  y  auront  assisté. — Celui 
qui  aura  présidé  vérifiera  cette  feuille  à  l'issue  de  l'audience,  ou 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  signera,  ainsi  que  legreifîcr, 
chaque  minute  du  jugement  et  les  mentions  faites  en  marge.  » 
S9.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard  :  1»  que  cet  art.  36  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  duquel  il  résulte  que,  lorsqu'une  affaire 
occupe  plusieurs  audiences ,  le  greffier  doit  mentionner  chaque 
fols,  sur  la  feuille  d'audience  du  jour,  les  noms  des  juges  pré- 
sents, ne  dispose  pas  à  peine  de  nullité  et  permet  de  rectifier  les 
omissions  qui  auraient  pu  être  commises.  Par  suite,  lors  même 
que  les  noms  des  juges  ne  se  trouveraient  pas  mentionnés  sur 
chaque  feuille  d'audience,  il  suffit  que  le  Jugement  ou  arrêt  qui 
intervient  constate  qae  les  mêmes  magistrats  ont  assisté  à  toutes 


(1)  (Prévost  C.  Hébert.; — La  coob  ;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avr. 
1810;  —  Attendu  1*  que  l'arrêt  d'admission  a  été  signifié  à  la  veuve 
Hébert,  tant  en  son  nom,  à  raison  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
elle  et  feu  son  mari,  que  comme  tutrice  de  leurs  enfants,  ce  qui  rend  le 
pourvoi  régulier  et  valable  ;  —  Attendu  i'  que,  suivant  l'art.  7  de  la  loi 
du  80  avr.  1810,  un  jugement  est  nul  s'il  a  été  rendu  avec  le  concours 
d'un  juge  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  plaidoiries  de  la  cause; — Qu'il 
résulte  de  l'arrêt  du  12  juill.  1825  qu'il  a  été  rendu  avec  la  participa- 
tion de  M.  Bazire,  un  des  juges,  et  des  feuilles  d'audience  de  la  cause , 
qu'elle  a  été  plaidée  aux  audiences  des  20,  SI,  26  et  27  juin  1823,  et 
que  le  nom  de  M.  Bazire  n'est  point  porté  sur  la  feuille  d'audience  du 
21  juin  au  nombre  des  juges  présents  à  l'audience  du  même  jour;  qu'il 
n'a  point  par  conséquent  assisté  à  celte  audience  ;  —  Que,  pour  prou- 
ver le  contraire,  on  a  produit  un  acte  par  lequel,  le  22  avr.  1825,  sur 
la  réquisition  du  procureur  général  en  la  cour  de  Caen,  les  juges  qui 
avaient  rendu  l'airét  du  12  juill.  1825,  s'étant  réunis,  et  se  recordant 
to  l'absence  de  M.  Bazire,  ont  déclaré,  d'après  leurs  souvenirs,  saas 


les  audiences,  pour  que  le  vœu  du  décret  précité  soit  satisfait  (Req. 
?  janv.  1840,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Dnpian,  rap.,  aff.  Martin 

C.  Dubrac  et  consorts)  ;  —  2»  Que  les  feuilles  d'audience  font  fol 
de  la  présence  ou  de  l'absence  des  juges  et  ne  peuvent  être  recti- 
fiées, après  coup,  d'après  les  seuls  souvenirs  des  magistrats  ;  que. 
par  suite,  si  le  nom  de  l'un  des  juges  ne  figure  pas  sur  la  feuille 
d'audience,  le  jugement  est  nul,  et  le  grelOer  ne  pent  être  auto- 
risé h.  ajouter,  d'après  le  souvenir  des  magistrats,  que  ce  jugo 
était  présent  à  l'audience  (Cass.  6  nov.  1827)  (1); —  3«  Que  les 
énonciations  insérées  par  erreur  dans  l'expédition  et  la  copie 
d'un  arrêt,  énonciations  desquelles  il  résulterait  que  l'un  des 
magistrats  qui  ont  concouru  à  cet  arrêt  n'aurait  point  asssisté  à 
toutes  les  audiences  ou  la  cause  avait  été  conclue  et  plaidée,  ne 
peuvent  servir  de  base  à  un  pourvoi  en  cassation,  quand  elles 
sont  rectifiées  par  la  constatation  du  fait  contraire  résultant  des 
minutes  du  greffe  de  la  cour  d'appel,  minutes  dont  l'apport  a  été 
ordonné  (Rej.  5  juill.  1852,  aff.  de  Thoisne  de  Triquerville , 

D.  P.  52.  1.  171)  (2)  ;  —  4*  Que  la  mention  sur  la  feuille,  de  la 
présence  d'un  juge  à  une  audience  fait  preuve  légale,  à  défaut  d'ê- 
nonciation  contraire,  delà  participation  dece  juge  aux  jugements 
qui  y  ont  été  rendus;  qu'en  conséquence,  la  décision  à  laquelle  il 
est  ainsi  établi  qu'un  juge  a  concouru  est  nulle,  si  le  même  juge 
n'a  pas  assisté  aux  autres  audiences  de  la  cause  (Cass.  12  mai 
1832,  aff.  Buneau,  D.  P.  52.  1.  146); —  5»  Que  lorsqu'tm  arrêt 
ne  mentionne,  dans  sa  rédaction  d'ailleurs  conforme  à  la  feuille 
d'audience,  qu'un  nombre  de  jviges  inférieur  à  celui  qui  est  pres- 
crit par  la  loi,  le  pourvoi  en  faux  incident  contre  cet  arrêt,  à 
l'effet  de  prouver  que  le  nom  d'un  des  magistrats  qui  y  ont  con- 
couru a  été  omis,  et  que  l'arrêt  a  été  rendu  en  réalité  par  un 
nombre  déjuges  suffisant,  est  non  recevable  (Cass.  17  mai  1852, 
aff.  Barbier,  D.  P.  52.  1 .  1 77) ;  —  6*  Que  la  mention  que  fait  un 
greffier  sur  son  plumitif,  en  marge  d'ime  affaire,  des  noms  des 
conseillers  qui  y  ont  pris  part,  n'emporte  pas  une  présomption 
légale  que  ce  sont  les  mêmes  conseillers  qui  ont  été  présentsà  l'in- 
struction des  autres  affaires  traitées  dans  la  même  audience;  qae 
les  inductions  qu'on  tirerait  d'ime  semblable  mention,  pour  pré- 
tendre que  d'autres  conseillers  n'ont  pas  assisté  à  ces  dernières 
affaires,  seraient  diamétralement'en  opposition  avec  le  texte  de 
l'art.  36  du  décret  du  30  mars  1808  (C.  cass.  de  Belgique,  17 
Juin  1841,  M.  Peteau,  rap.,  aff.  Peretti). 

40.  On  va  exposer  l»  la  jurisprudence  qui  prononce  la  nullité 
des  jugements  auxquels  ont  pris  part  des  juges  qui  n'avaient 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences,  2<>  celle  de  laquelle  il  résulte 
que  la  nullité  ne  s'applique  plus  lorsque  les  conclusions  et  plai- 
doiries ont  été  reprises  devant  les  nouveaux  juges  ;  3»  ce  qu'il 
faut  décider  lorsque  le  jugement  a  lieu  sur  rapport;  4°  s'il  faut, 
lorsqu'il  y  a  eu  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires, 
que  les  juges  y  aient  concouru  pour  prendre  part  aux  jugements 
définitifs  ;  5°  les  raisons  relatives  à  la  présence  du  ministère  pu- 
blic et  du  greffier  aux  plaidoiries  et  au  prononcé  du  jugement. 

4 1 .  Nullité  pour  défaut  d'assistance  à  tqutes  les  audiences 
de  la  cause.  —  Cette  obligation  de  la  présence  des  juges  pendant 
tout  le  cours  de  l'instance  est  tellement  essentielle  que,  même 
en  l'absence  de  toute  disposition  légale  expresse  et  avant  la  loi 
précitée  du  20  avril  1810,  la  jurisprudence  prononçait  la  nullité, 
avons  nous  dit.  —  C'est  ainsi  que,  sous  l'ancienne  législation 


faire  mention  d'aucun  autre  renseignement,  que  M.  Bazire  était  présent 
&  l'audience  du  21  juin  1825^  et  ont,  en  conséquence,  autorisé  le  gref- 
fier i  ajouter  son  nom  à  la  liste  des  juges  présents  k  cette  audience,  et 
à  l'employer  dans  les  expéditions  de  l'arrêt;  mais  que  cette  rectificatioa 
est  illégale,  tardive  et  insuffisante  pour  enlèvera  la  feuille  d'audience  du 
21  juin  1823,  la  foi  qui  lui  est  due  en  la  forme  et  au  fond  ;  —  Qu'ainsi 
il  demeure  constant  que  M.  Bazire  a  concouru  à  l'arrêt  du  12  juill.  1825, 
sans  avoir  assisté  à  la  plaidoirie  de  la  cause  du  21  juin  précédent;  — 
Que,  par  une  suite,  cet  arrêt  est  nul,  et  sa  nullité  entraine  celle  d« 
l'arrêt  du  même  mois,  qui  en  est  la  conséquence  ;  —  Casse,  etc. 

Du  6  nov.  1827.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigne,  rap. 

(2)  Dans  cette  atTaire  la  cour  de  cassation  avait  ordonné  l'apport  de  la 
feuille  d'audience;  mais  il  parait  qu'il  n'existe  pas,  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  de  Rouen,  de  feuilk  d'audience  distincte  de  la  minute  de  l'arrêt. 
C'est  en  marge  de  cette  minute  que  sont  établies  les  mentions  exigées  par 
l'art.  138  c.  pr.  —  Peut-être  cet  usage  n'est-il  pas  sans  inconvénient. 
n  confond  deux  cboses  ^oe  la  loi  a  eu  raison,  ce  semble,  de  distinguer. 
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comme  sons  la  nonvelle.  Il  a  été  décidé  :  !•  que  le  jagement  au- 
quel ont  concouru  un  on  plusieurs  juges  qui  n'ont  point  assisté 
aux  plaidoiries  est  nul.  lorsque  les  parties  n'ont  pas  repris  leurs 
conclusions  devant  lui  (Cass.  11  vend,  an  3,  M.  Viellart,  rap., 
aff.  Fontaine;  9  flor.  an  3,  M.  Osmont,  rap.,  aff.  Berge  C.  Jan- 
not;  Turin,  18  août  1806,  aff.  N...;  Cass.  3  déc.  1806,  M.  Li- 
borel,  rap.,  aff.  Bandoin  C.  Garnierj  Req  19  août  1812,  M.  Bo- 
rel,  rap.,  aff.  Lambmschini;  26  oct.  1812,  M.  Gandon,  rap.,aff. 
Grosse  C.  Lecluse;  Rennes,  3*  ch.,  4  mars  1820,  aff.  Lagrée; 
Cass.  26  déc.  1826,  HM.  Brisson,  pr.,  Minier,  rap.,  aff.  Da- 
miens;  16  janv.  1828,  MM.  Brisson,  pr.,  Fouquet,  rap.,  aS.  Du- 
rand; 33  mai  183S,M.Rupéron,rap.,  aff.  Letang;  13  mai  1840, 
aff.  Ansiaume,  V.  Cassation,  n<>  il 03).  —  Dans  une  espèce,  six 
Juges  sur  sept  n'avaient  pas  assisté  aux  conclusions  et  plai- 
doiries :  la  nullité  a  été  également  prononcée  (Cass.  6  juin 
1826)  (i)  ;  —  2*  Que  si,  sur  appel,  de  quatre  juges  qui  ont  as- 
sisté aux  plaidoiries  et  ordonné  la  mise  des  pièces  sur  le  bureau, 
trois  ont  seulement  pris  part  au  jugement,  le  quatrième  ayant 
été  remplacé  par  un  juge  qui  n'avait  pas  assisté  aux  plaidoiries, 
le  Jugement  est  nul  (Cass.  3  mess,  an  2,  HM.  Lalonde,  pr..  Mi- 
quel,  rap.,  aff.  Skiein  C.  Levi);  —  3»  Qu'un  jugement  dé- 
flnilif  sur  affaire  mise  en  délibéré  est  nul,  lorsque  deux  des 
quatre  juges  qui  l'ont  rendu  n'avaient  pas  assisté  au  jugement 
préparatoire  qui,  après  les  plaidoiries  entendues,  a  ordonné  que 
l'affaire  serait  mise  en  délibéré  (Cass.  12  frim.  an  4,  HH.  Bailly, 
pr.,  Albarel,  rap.,  aff.  Lavau;  10  mai  181  S,  M.  Liborel,  rap., 
aff.  GIrand  C.  Coste)  ;  —  4*  Que,  de  même,  le  jugement  à  la  for- 
mation duquel  a  concouru  un  suppléant  qui  n'a  pas  assisté  aux 
plaidoiries  respectives  des  parties  est  nul  (Cass.  8  brum  an  5, 
KM.  Chabroud,  pr.,  Lecointe,  rap.,  aff.  Cheze  C,  Gamier)  ;  — 
S*  Qu'un  jugement  est  nul  lorsqu'il  résulte  des  conclusions  prises 
par  les  parties,  et  de  leurs  déclarations  respectives,  qu'un  des 
Juges  qui,  dans  l'expédition  produite,  est  référé  y  avoir  concouru, 
n'a  pas  fait  partie  de  ceux  qui  ont  rendu  ce  jugement,  et  que 
c'est  par  erreur  que  le  nom  de  ce  juge  aurait  été  substitué,  dans 
ladite  expédition,  à  celui  du  juge  suppléant  qui  l'a  remplacé  (Ren- 
nes, 23  juin  1820,  1"  cb.,  aff.  Gouin  Germondais  C.  Saint- 
Gilles)  ;  —  6*  Qu'un  jugement  est  nul  comme  rendu  par  moins 
de  cinq  juges,  lorsque  l'im  des  cinq  juges  qui  ont  concouru  à  la 
formation  de  ce  Jugement  n'a  pas  assisté  aux  plaidoiries  (Cass. 
12  niv.  an  7,  HM.  Cbasle,  pr..  Boiteux,  rap.,*  aff.  Sossy  C. 
Wiard;  13  vend,  an  9,  M.  Babille,  rap.,  aff.  femme  Kubne  C. 
Bounner;  C.  C.  de  Belgique,  29  oct.  1858,  M.  Petitjean,  rap., 
aff.  Bnelens);— 1»  Que  l'arrêt  auquel  a  concouru  un  magistrat  qui 

^  '  '      '■  -  IK»  »^^^—  M  ■       I    I  I   11   M  I   ■  Il  -       ■    —     -  -  I  I 

(1)  (De  Berwick  C.  Anbé.)  —  La  cou»;  —  Vu  l'art.  7,  §  S,  L.  SO 
avr.  1810  ;  —  Atteodu  qu'il  est  justifié  au  procès,  par  la  production  des 
deux  arrêts  des  18  juin  18S1  et  S8  janr.  182S,  que  six  des  magistrats 
qui  ont  concouru  i  l'arrêt  définitif  du  S8  janvier  n'avaleot  point  assisté 
à  l'audience  dn  18  juin,  où  les  avocats  des  parties,  assistés  de  leurs 
avoué»,  avaient  été  contradictoiremeot  entendus  dans  leurs  conclusions 
et  plaidoiries  respectives  ;  —  Attendu  que  rien  ne  constate,  dans  l'es- 
pèce, que  les  conclusions  aient  été  reprises,  ni  les  plaidoiries  recommen- 
cées, i  aucune  autre  période  de  la  cause,  devant  les  nouveaux  juges  ap- 
pelés à  prononcer;  —  Qu'il  y  a  eu,  dès  lors,  violation  formelle  de  la  loi 
du  SO  avril  1810  ci-dessus  citée;— Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre 
le  demandeur,  et,  pour  le  profit,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris  du  38  janv.  18Sa  ;  —  Ordonne,  etc. 

Du  6  Juin  18a6.-C.  C,  cb.  civ.-M.  Legonidec,  tap. 

(3)  (Letang  C.  LecomteJ  —  La  couh  ;  —  Va  l'art.  7,  L.  SO  avril 
1810;  — Attendu  que  M.  Herveta  concouru  au  jugement  rendu  à  l'au- 
dience du  23  juin,  alors  qu'il  n'avait  pas  siégé  à  celle  du  8,  oii  la  cause 
avait  été  plaidée,  les  conclusioas  prises  et  le  ministère  public  entendu; 
—  Qu'il  résulte  des  énoncialions  contenues  dans  les  jugeoàents  rendus 
dans  ces  deux  audiences,  que  les  conclusions  n'ont  point  été  reprises  a 
celle  dn  33,  la  seule  à  laquelle  M.  Hervet  ait  assisté  ;  d'oii  il-suit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  7  précité,  L.  1810,  l'arrêt  attaqué  est  vicié  d'une  nul- 
lité radicale  ;  —  Par  ces  motifs,  après  avoir  donné  défaut  contre  le  dé- 
tendeur, casse,  etc. 

Du  35 mai  18SS.-C.C.,cb.  eiv.-MM.  Portalis,  in  pr,_iiupirog^  ntp,. 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  eonf. -Scribe,  av. 

(3)  (Sillae-<Lapierre  C.  comp.  Bimar.)  — La  cooa; — Sur  le  premier 
Boyeo,  relatif  a  l'arrêt  du  31,  comme  &  celui  du  33  fiv.  1833  :  —  At- 
tendu que  de  la  combinaison  des  art.  28  du  décret  du  30  mars  1808  et 
I4f  (.  pr.,avec  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810,  il  ressort  qu'une  fols 
Toiu  XXIX. 


n'a  pas  assisté  à  l'audience  ob  les  conclusions  ont  été  prises, 
les  plaidoiries,et  le  ministère  publie  entendu,  est  nul  alors  que 
les  conclusions  n'ont  pas  été  reprises  devant  lui  (Cass.  25  mai 
1835)  (2)  ;  —  8»  Que  lorsque  sur  sept  conseillers,  quatre  ont 
siégé  à  l'audience  où  la  cause  a  été  jugée  sur  le  fond  et  qui  ont 
concouru  à  l'arrél,  n'ont  pas  assisté  à  celle  où  elle  avait  été  con- 
clue contradictoirement,  et  où  dès  lors  la  plaidoirie  était  réputé* 
commencée,  lorsque  rien  n'établit  que  toutes  les  parties  aient 
repris  leurs  conclusions  devant  ces  nonveaux  magistrats  (Cass. 
10  avril  1844,  M.  Bryon,  rap.,  aff.  Cbarmaison  C.  Duprat);  — 
9»  Qu'il  en  est  de  même  soit  lorsque  parmi  les  conseillers  qui 
ont  concouru  à  la  formation  de  l'arrêt,  il  sjen  est  trouvé  deux 
qui  n'ont  pas  assisté  à  l'audience  dans  laquelle  les  qualités  ont 
été  posées,  alors  que  les  conclusions  n'ont  pas  été  reprises  de- 
vant eux  (Cass.  2  août  1842,  MM.  Portails,  l"pr.,  Renouard, 
rap.,  aff.  Wattier  C.  Chaulin),  soit  lorsqu'un  juge  suppléant  n'a 
pas  assisté  à  l'audience  où  les  conclusions  ont  été  contradic- 
toirement prises,  alors  que  rien  ne  constate  que  ces  conclusions 
ont  été  reprises  devant  lui  (Cass.  4  déc.  1848,  aff.  assur.  mut. 
de  Dijon,  D.  P.  49.  1.  138). 

49.  Jugé  même  :  1*  qu'une  fois  les  conclusions  prises  (quali- 
tés posées)  par  les  avoués  de  toutes  les  parties ,  les  plaidoiries 
étant  réputées  commencées,  les  magistrats  qui  étaient  présents 
à  cette  audience  peuvent  seuls  concourir  au  jugement  de  la  cause  ; 
de  telle  sorte  que,  si  plusieurs  magistrats,  qui  n'assistaient  pas 
à  la  première  audience  où  les  conclusions  ont  été  prises,  ont 
siégé  aux  audiences  subséquentes,  ils  doivent,  sous  peine  de 
nullité,  s'abstenir  de  prendre  part  au  jugement,  encore  bien  que 
les  avoués  des  parties  eussent  repris  devant  eux  leurs  conclu- 
sions, si,  toutefois,  l'avoué  d'un  seul  des  défendeurs,  qui,  de- 
puis, a  cessé  de  paraître  aux  débats,  ne  les  a  pas  reprises:  en 
vain  dirait-on  que  les  magistrats  tous  ensemble  devaient  statuer 
contradictoirement  entre  toutes  les  autres  parties ,  et  par  défaut 
contre  celle  qui  n'avait  pas  repris  ses  conclusions  par  l'organe 
de  son  avoué  (Req.  22  août  1823)  (3).  —  Celle  prétention,  im- 
plicitement repoussée  par  l'arrêt,  était  inadmissible,  parce  que 
d'abord  un  jugement  ne  peut  être  à  la  fois  contradictoire  et  par 
défaut ,  s'il  n'a  été  rendu  un  précédent  jugement  de  défaut  proflt 
joint,  et  parce  qu'on  ne  peut  statuer  par  défaut  contre  une  par- 
tie qui  a  pris  des  conclusions  au  fond;  — 2°  Que  l'arrêt  définitif 
rendu  avec  le  concours  d'un  ou  de  plusieurs  conseillers  qui  n'a- 
vaient pas  assisté  à  une  première  audience ,  où  les  parties  avaient 
posé  qualités,  est  nul  si,  devant  ces  magistrats,  les  conclusions, 
tant  du  demandeur  que  dn  défendeur,  n'ont  pas  été  reprises;  la 
^^^^^^^'^^■^^— ^"'^■^^■^"■^— ^■— ^^■^^^-^^^— ■"^^■^^^■^■— ^^^^^."^ 
les  conclusions  prises  (qualités  posées)  par  les  avoués  des  parties  en  canw 
les  plaidoiries  sont  commencées;  que  la  cause  est  réputée  contradic- 
toire entre  tontes,  puisque  sont  nuls  les  arrêts  lendus  par  des  juges  qui 
n'auraient  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause; —  Attendu 
que,  dans  la  cause  actuelle,  les  avoués  de  toutes  les  parties  prirent  i 
l'audience  du  30  déc.  1831,  leurs  conclusions,  et  que  la  cause  fut  re- 
mise, qualités  posées,  à  l'audience  du  34  janv.  1858;  —  Attendu  qu'à 
cette  audience  du  30  décembre,  où,  par  les  conclusions  prises  (qualités 
posées)  par  toutes  les  parties,  la  cause  se  trouvait  liée  contradictoirement 
entre  elles  et  les  plaidoiries  réputées  commencées,  il  n'y  avait  sur  le 
siège  que  les  buit  magistrats  qui,  présents  également  à  toutes  les  au- 
diences successives,  ont  concouru  seuls  à  rendre  les  deux  arrêts  atta- 
qués; que  si,  dans  les  audiences  subséquentes  ob  se  trouvèrent  en  sus 
les  trois  conseillers  dont  l'abstention  a  été,  sur  leur  référé,  prononcée  par 
l'arrêt  du  SI  lévrier,  il  fut  repris  des  conclusions  par  les  avoués  des 
parties,  à  l'exception  de  celui  du  nommé  Cbristol  présent  &  l'audience  du 
80  décembre  où  il  avait  conclu  avec  les  autres,  et  qui  ne  s'est  plus  montré 
depuis,  il  reste  néanmoins  démontré,  par  ce  seul  fait  de  la  non-reprise 
des  conclusions  de  Christel  devant  les  trois  juges  siégeant  depuis  l'ai- 
dience  du  80  décembre,  qu'ils  n'avaient  pas  assisté  à  toutes  les  plaidoi- 
ries de  la  cause  réputées  commencées  à  cette  première  audience,  d'où  ils 
étaient  absents  ;  qu'ainsi  l'arrêt,  s'ils  eussent  concouru  à  le  rendre,  eût 
été  entacbé  d'une  nullité  absolue  et  radicale  ;  d'où  il  faut  conclure  que 
le  scrupule  conçu  par  ces  trois  magistrats,  sur  la  cause  de  leur  abstea- 
lion,  qu'ils  soumirent  à  la  délibération  de  la  chambre,  conformément  à 
l'art.  380  c.  pr.,  était  bien  fondé,  et  que  l'arrêt  qui  l'a  admise,  loin  de 
méconnaître  aucun  des  articles  invoqués  et  de  violer  l'art.  116  c.  pr., 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  des  art.  543,  580  c.  pr.,  7  de 
la  loi  dn  30  avril  1810  et  88  du  décret  du  30  mars  1808;  —Rejette. 

Du  23  août  1833.-C.  C,  cb.  req.^4M.  Zaogiacomi,  pr.-Voytin  de 
Garlempe  père,  rap. 
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reprise  des  conclnsions  et  la  plaidoirie  du  défendeur  seul ,  dans 
ce  caj,  jointe  aux  conclusions  prises  cl  déposées  lors  de  la  posi- 
tion des  qualités,  ne  suffiraient  pas  pour  autoriser  les  juges  qui 
siègent  pour  la  première  fois  dans  la  cause,  à  y  statuer  contra- 
dictoirement  (Cass.  14  fév.  1838)  (i);  — î*  Que,  par  suite, 
lorsqu' après  les  plaidoiries,  une  cause  est  renvoyée  sur  délibéré 
après  vacations,  et  que  la  chambre  à  laquelle  elle  avait  été  origi- 
Inaircraenl  distribuée  nesl  plus,  après  vacalipns,  composée  des 
I  mêmes  magistrats  que  ceux  qui  avaient  entendu  la  plaidoirie,  les 
1  magistrats  qui  ont  connu  de  l'affaire  doivent  3^  réunir  exlraordi- 
naireracnt  pour  prononcer  l'arrêt  (Amiens,  13  déc.  1824,  aff. 
trévosl  C.  Labordc);—  4°  Que,  de  même  les  membres  d'une 
section  qui,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  d'une  alTaire,  ont 
été  appelés,  par  suile  du  roulement  (V.  Organ.  jud.),  dans  une 
autre  chambre ,  peuvent  et  doivent  néanmoins  être  appelés  pour 
concourir  au  jugement  de  cette  alTaire  (Roq.  16  janv.  1828, 
H.  Buisson,  rap.,  ail.  N...). 

43.  La  règle  s'applique  aux  jugements  rendus aprèspartot^e, 
sans  aucun  doute.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  !•  que  U 
chambre  appelée  à  vider  le  partage  doit,  à  pari  les  conseillers 
déparlileurs,  se  composer  des  mêmes  conseillers  qui  ont  connu 
de  l'affaire^  bien  que,  par  l'effet  du  roulement,  ceux-ci  aient 
passé  dans  d'autres  chambres  (Cacn,  16  janv.  1843)  (2);  — 
2°  Que,  pour  vider  un  partage,  la  chambre  oui  l'a  déclaré  doit 
être  composée  comme  elle  l'était  lois  de  la  déclaration  du  par- 
tage, sauf  l'appel  des  déparliteurs;  qu'en  conséquence,  ceux  des 
magistrats  partagés  que  le  roulement  avait  écartés  de  cette  cham- 
bre, doivent  y  être  rappelés  (Cass,  51  mars  1851,  aff.  Denet.D. 
P.  51.  1.  65). 

âà.  Il  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  oh  il  est  intervena 
des  avant  dire  droit  (•préparatoires  ou  interlocut(Âre$),  la  juris- 
prudence admet  une  restriction  au  principe  de  l'art.  7  de  ia  loi 
de  1810,  en  n'exigeant  pas  que  le  Jugement  déQnitif  ne  puisse 
'être  rendi^  que  par  les  seuls  juges  qui  avaient  concouru  aux  dé- 
cisions interlocutoires.  —  Y.  Jugements  d'avant  dire  droit. 

45.  Au  surplus,  la  nullité  dont  il  s'agit  peut-elle  être  cou- 
verte ?  —  Il  a  été  décidé  dans  le  sens  de  l'ulBroiative  :  l' que  la 
jiuflilé  résultant  de  ce  quo  l'un  des  juges  qai  ont  concouru  au 
jugement  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  plaidoiries,  est  couverte 
par  l'exécution  volontaire  de  la  part  d'une  des  parties,  et  l'annu- 
lation ne  peut  plus  être  prononcée  que  sur  la  dénonciation  dn 
ministère  public  à  la  cour  de  cassation  (C.  sup.  de  Bruxelles,  14 
Janv.  181 8,  aff.  N. ..)  ;— 2°  Que  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  jugement 
%'k  pas  été  rendu  par  les  juges  saisis  de  la  cause  après  la  décla- 
'ratlon  de  partage,  n'est  pas  recevablesi  la  partie  n'a  pas  réclamé 
contre  la  composilîon  du  tribunal  (fieq.  20  jânv.  1812,  M.  Zan- 
giacomi,  rap.,  aff.  Boinville  C.  Bertinot ,  ttc.)  ;  —  3»  Qu'une 
cott  d'appel  (t  pu,  sans  VfoIéJr  l'art.  7dnàécreidu  20av^ili8io, 
VaiKder  lÂn  Jugement  rendu  par  'un  tribunal  dont  l'un  des  juges 
Vavàlt  pas  &ss>Bté  au  rajpport  dn  Juge  commissaire,  lorsque  les 
jiarties  on  renoncé  dans  leur  mémoire  à  se  prévaloir  d'aucun 
vice  de  forme,  et  alors  snrtont  que  le  fait  dont  on  voudrait  faire 
ressortir  la  imllUé  n'est  pas  mentionné  dans  les  qnalltés  de  \'tà- 


(X)  (Garrigues  C.  CliinchoUe.)  —  U  cam',  —  'Va  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810;  —  Atl«nda  qu'il  est  constant,  eo  fait,  que  piosienrs 
des  magistrats  qui  ont  coBCOUru  k  rendreTarrit  du  15  juin  tSSt  n'avaient 

Jias  assisté  à  l'audienc«  do  14  jaov.  précédent  ob  les  parties  avaient  pris 
eurs conclusions;—  Qu«  cependant  ces  conclusions  n'ont  pas  été  re- 
frises  devant  eux  ;  —  yn'an  contraire,  l'arrêt  aUaqné  consUte  que 
avoué  des  appelants  s'est  borné  a  demander  la  remise  de  la  cause  à  un 
^Ire  jour;  —  Que,  dans  cet  état,  les  conclnsions  et  la  plaidoirie  de 
^'intimé,  jointe  aux  conclusions  antérieurement  prises  et  déposées,  ne  snf- 
^saienl  pas  pour  autoriser  les  magistrats  qui  n'avaient  pas  siégé  aux 
précédentes  audiences  à  prononcer  contradictoirement  sur  le  procès  ;  — 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  illégalement;  —Casse. 
.  Du  14  fév.  18S8.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Cbardel,  rap.- 
lapIagne-Barris,  t«  av.  gin.,  e.  conf.-Dallot  et  Mandarooz,  av. 


î 


dkrtier  a  dédari  qu'il  y  avait  partage;  —  Considérant  que  cet  arrêt 
a.flxi  tm  état  de  cause  snr  lequel  il  doit  être  statué  en  se  conformant  & 
l'art.  4«8  e.  pr.;  —  Considérant  qae  cet  article  déleraioe  de  quelle  ma- 


rèt  attaqué,  et  qu'il  n'en  est  nollement  question  dans  le  point  de 
droit  ;ncq.  21  aoi'it  1833,  H.  Faure,  rap.,  aff.  Planquetle). 

40.  Mais  décidé  en  sens  contraire,  avec  plus  de  raison,  que 
les  qualités  font  partie  essentielle  de  tout  jugement  ou  arrêt  au- 
qiiel  elles  se  rattachent  ;  que  par  suite,  de  même  qu'un  jugement 
ne  peut  être  valablement  rendu  que  parles  magistrats  qui  ont  as- 
sisté à  toutes  les  audiences,  de  même,  les  qualités  ne  peuvent  être 
réglées  que  par  les  seuls  magistrats  qui  ont  pris  part  à  ce  juge- 
ment..,, du  moins  ^nt  qu'ils  sont  en  exercice  au  siège  d'où 
émane  ce  jugement  ;  et  que  cette  attribution  est  d'ordre  public, 
en  sorte  que  l'incompétence  du  magistrat  qui  a  réglé  les  qualités 
ne  peut  être  couverte  par  le  consentement  des  parties  ou  leur 
comparution  en  personne  ou  par  le  ministère  d'avoués  devant  ce 
magistrat,  sans  élever  de  réclamation  (Cass.  23  juin  1845,  aff. 
Collard,  D.  P.  45.  1.  331 ,  "V.  Exception,  n*'  332,  353-2»). 

47.  Quoiqu'il  en  soit,  la  nullité  tirée  de  ce  qu'après  le  rem- 
placement de  l'un  des  juges,  les  débats  n'ont  pas  été  recommen- 
cés, ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation  (Crim.  rej.Uaoût  1811,U.  Bazire,  rap., aff.  Havard). 

4S.  Tout  jugement,  en  sa  qualité  d'acte  authentique,  doit  faire 
preuve  par  lui-même  de  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites et  de  l'exactitude  de  ses  énoncialions,  comme  on  le  dira 
plus  loin,  n»  1 92  s.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  l  *  que  même  en 
matière  civile,  tout  jugement  ou  arrêt  doit  contenir  la  preuve  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies;  que,  par 
suite,  si  l'empêchement  d'un  juge  qui,  après  avoir  cancouru  à 
un  arrêt  de  partage,  n'a  pas  pris  part  à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  à 
la  suite  de  ce  partage,  n'est  pas  constaté  par  l'arrêt,  et  s'il  ne 
résulte  d'aucim  antre  document,  l'arrêt  doit  être  annulé  (Cass. 
1 1  fév.  1835,  aff.  Eymard,  V.  n»  121)  ;  —  2»  Que  l'arrêt  qui  dé- 
signe comme  ayant  participé  à  sa  prononciation,  un  conseiller 
qui,  d'après  le  plumitif  de  l'audience,  n'avait  pas  assisté  anx 
plaidoiries,  doit  être  annulé  (Cass.  13  jnin  1838,  aff.  Constant, 
Y.  Cassation, n»  1  ( 03). — Par  conséquent,  ainsi  que  cela  aété  jugé, 
l'absence  de  l'un  des  juges  lors  des  plaidoiries  ne  peut  être  prou- 
vée par  un  certificat  du  greffier;  elle  ne  peut  l'être  que  par  on 
extrait  du  plumitif  ou  une  déclaration  des  Juges  (Cass.  4  germ. 
an  13,  H.  Gandon,  rap.,  aO.  Chevalier). — Y.  aussi  n*  37. 

49.  Décidé,  d'après  la  même  règle  :  1*  qu'est  nul  un  arrêt 
portant  qu'il  a  été  rendu  avec  le  concours  d'un  juge  qui  n'avait 
pas  assisté  aux  plaidoiries,  encore  que,  par  des  certificats  déli- 
vrés par  des  magistrats,  par  le  conseiller  même  dont  le  nom  flgare 
comme  présent  à  l'arrêt,  et  le  greffier  de  la  cour,  il  soit  constaté 
que  le  nom  dç  oe  conseiller  a  été  mis  par  erreur  sur  cet  arrêt 
(Cass.  1 4  mai  1 828,  M.  Zangiacomi,  rap., aff. Lenfant)  ; — 2»  Qu'on 
ne  doit  avoir  aucun  égard  à  ce  que,  dans  l'expédition  d'un  arrêt, 
un  )uge  se  trouve  porté  an  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  cet 
arrêt,  s'ilestauthentiquement  prouvé,  parle  plumitif  ou  la  feuille 
d'andience,  qu'il  n'y  a  pas  concouru  (ReJ.  13juill.  1808,  aff.  Cres- 
pin,  V.  Faux  incident,  n*  76-4<>)  ;  —  3»  Que  l'expédition  de  la 
feuille  d'audience,  dùmentcertiflée  par  le  greffier,  snfflt  pour  prou- 
ver l'absence  d'un  juge  à  l'une  des  audiences  et  entraîner,  par 
Balte,  la  nullité  du  jugement  (Rennes,  4  mars  1820,  aff.  Lagré«). 

nière  le  partage  doit  être  vidé  «t  qu'on  ne  pent  substituer  d'antres  joges 
4  ceux  désignés  par  la  loi,  sortent  lorsqne  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'ar- 
rêt de  partage  n'ont  pas  d'empêchement  connu  pour  siéger;  —  Ck>nsi- 
dérant  que  1  art.  468  est  général  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  pour  le  cas 
où,  par  suite  du  roulement,  il  y  aurait  des  changements  dans  la  nou- 
velle composition  de  la  cliamlre,  et  qu'il  est  raisoooalile  de  penser  qu'on 
a  entendu  qu'en  vidant  le  partage  on  termine  une  cffaire  commencée  et 
connne  par  ceux  qui  ont  siégé,  qui  pourront  éclairer  mienx  que  d'autres 
ceux  qui  sont  appelés  à  vider  le  partage  et  qu'il  y  a  plus  de  motifs  de 
les  faire  siéger  qu'il  n'y  en  a  par  rapport  aux  magistrats  qui  ont  été 
chargés  d'un  rapport  et  qui  peuvent  siéger  pour  le  jugement  de  l'affaire 
dans  la  chambre  dont  ils  ont  cessé  de  Taire  partie  par  suite  du  roule- 
ment (art.  16  da  décret  du  5  juill.  1810);  — Considérant  qu'il  est  juste 
d'accorder  acte  anx  parties  de  ce  qu'elles  s'en  rapportent  à  ju^^tice  sur  ta 
question  relative  à  la  compétence  de  la  chambre,  telle  qu'elle  est  com- 
posée; —  Par  Cesiliolifs,  en  accordant  acte  aux  parties  sur  la  question 
de  savoir  si  dans  sa  composition  actuelle  elle  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  l'appel  da  Jugement  da  la  nov.  1841,  déclare  qu'elle  n'est  pas 
composée  de  manière  a  être  compétente  pour  vider  le  partage  dtelarl 
parl'arrit  du  Si  aoM  dernier. 
On  16  jaav.  184S.-G.  da  Cm,  f  di.4f,  Dalaebogqinil,  |r. 
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50.  Réciproquement,  llaétéjogé  :  1»  que  lorsqu'une  affaire  a 
occupé  plusieurs  audiences,  la  mention  de  l'arrêt  qui  constate  la 
présence  des  magistrats  qui  y  ont  concouru,  par  cette  expression 
Onale  z/ait  et  prononcé  le...  Qour  où  l'arrêt  a  été  rendu), présents, 
MM...,  etc.,  est  censée  se  référer  à  toutes  les  audiences  et  con- 
stater la  présence  des  Juses  à  la  discussion  entière  de  la  cause 
(Req.  7  mai  1838,  M.  Mestadier,  rap.,  aff.  Bertrand) ;— 2»  Qu'un 
arrêt  qui  contient  ta  preuve  qu'il  a  été  rendu  par  le  nombre  de 
Juges  prescrit  par  la  loi  ne  peut  être  annulé  en  ce  qu'il  ne  men- 
tionne pas  que  ces  Juges  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  as- 
sisté aux  précédentes  audiences  consacrées  aux  plaidoiries,  alors 
d'ailleurs  que  le  demandeur  en  nullité  ne  Justifie  pas  que  quelques- 
uns  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  n'ont  pas  assisté  à 
tontes  les  audiences  (Req.  e  nov.   1838,  M.  Lebeau,-  rap.  aff. 
Primard)  ;  —  S°  Que,  dés  lors,  renonciation,  dans  un  Jugement, 
du  nom  des  magistrats  avec  le  concours  desquels  il  a  été  rendu, 
fait  preuve  suffisante  de  la  présence  de  ces  magistrats  à  toutes  les 
audiences  durant  lesquelles  l'affaire  a  été  débattue  (Req.  9  avr. 
1850,  aff.  Vindeuil,  D.  P.  50.  1. 151);  —  4»  Que  les  jugements 
ou  arrêts  rendus  sur  qualités  posées  n'ont  pas  besoin  de  conte- 
nir la  mention  des  noms  des  juges  qui  assistent  à  l'audience  dans 
laquelle  ces  qualitésont  été  posées;  que  les  feuilles  d'audience  suffi- 
sent d'ailleurs  à  vérifier  la  présence  de  tous  les  juges  dénommés 
dans  le  jugement  ou  arrêt,  à  cette  même  audience  dans  laquelle 
on  a  posé  les  qualités  (Req.  24  avr.  1834)  (l);  — 5»  Qu'en  ma- 
tière d'enregistrement,  le  rapport  devant  être  fait  par  un  juge, 
il  suffit,  dans  une  affaire  dont  le  rapport  a  été  fait  par  un  juge 
suppléant,  qu'il  soit  énoncé  que  le  Jugement  a  été  rendu  en  sa 
présence,  pour  qu'il  y  ait  présomption  qu'il  a  pris  part  à  la  déli- 
bération en  qualité  de  Juge  (Cass.  il  fév.  1828,  M.  Brisson, 
pr.,  Boyer,  rap.,  aff.  enrcg.  C.  Willams  Hope);  —  6<>  Que  lors- 
qu'une affaire  a  occupé  plusieurs  audii>nces,  il  y  a  présomption 
légale  que  les  juges  qui  siégeaient  à  l'audience  où  le  jugement  a 
été  rendu  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  assistaient  aux  audiences 
précédentes  (Req.  30  nov.  18S2,  aff.  com.  d^  Ceuvry,  D.  P.  53. 
1.  271). 

&i .  Pour  compléter  la  garantie  exigée  par  \t,  loi ,  il  faut 
que  la  décision  soit  formée,  séance  tenante  ou  dans  la  chambre 
du  conseil,  par  des  juges  qui  ont  assisté  non-seulement  à  toutes 
les  audiences  et  concouru  à  toutes  les  phases  du  procès,  mais 
aussi  qui  étaient  présents  au  moment  de  la  prononciation  publi- 
que du  jugement.  Autrement  quelle  serait  la  garantie  d'une  pro- 
nonciation conforme  à  ce  qui  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  (V.  MM.  Poncet,  t.  l,  p.  118;  Thomine,  1. 1,  p.  229; 
BoDcenne,  t.  2,  p.  380;  Boilard,  t.  1,  Carré  et  Chauveau, 
n»  487).  —  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  1°  qu'il  y  a  nul- 
lité du  jugement  prononcé  après  un  délibéré  et  avec  le  concours 
des  Juges  qui  n'étaient  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  entendu 
les  parties  et  arrêté  le  jugement  en  la  chambre  du  conseil,  par 
la  raison  qu'un  jugement  n'a  d'existence  légale  que  du  Jour  où 
11  a  été  prononcé  (Cass.  26  vend,  an  8,  M.  Bayard,  rap.,  ait.  B. 

(1)  Etpict  :  —  (Lemenu  C.  Coudre-LeooudraycJ  —  Dans  une  in- 
stance pendante  entre  le  sieur  Lcmenu  et  le  sieur  Coudre-Lecoudraye, 
les  avonés  des  parties  prirent  respectivement  leurs  conclusions  afin  de 
poser  les  qualités.  La  cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  15  déc.  1833,  donna 
acte  de  cette  fixation  de  qualilcs  et  renvoya  la  cause  à  son  tour  de  réie 
pour  être  plaidée.  —  La  rédaction  ou  mention  de  ce  premier  arrêt  ne 
donne  pas  l'indication  expresse  des  noms  des  juges  qui  l'ont  rendu.  — 
A  l'audience  du  3  janv.  1835,  indiquée  pour  les  plaidoiries,  l'avoué  du 
sieur  Lemenu  ne  comparut  pas.  L'arrêt  porte  qu'il  ne  conclut  pas. 
Alors  la  cour  fit  lire  ses  conclusions  par  son  greffier;  après  cette  lec- 
ture ,  elle  rendit  on  arrêt  qu'elle  qualifia  de  décision  définitive  et  coo- 
tradictoire. 

Pourvoi  du  sieur  Lemenu,  pour  contravention  aux  dispositions  combi- 
nées des  art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  141,  li9  c.  pr.  en  ce  que  si, 
lors  du  premier  arrêt,  l'instance  a  été  engagée  contradictoirement  par 
les  conclusions  prises  par  les  avoués  des  parties,  la  décision  intervenue 
devait,  à  peine  de  nullité,  contenir  l'indication  des  juges  qui  y  ont  con- 
couru; si,  au  contraire,  la  cause  n'a  été  levée  contradictoirement  qu'à 
l'audience  du  second  arrêt,  les  conclusions,  dans  ce  cas,  devaient  être 
prises  par  l'avoué  du  demandeur  et  non  par  le  greffier  de  la  cour.  Sous 
C6  double  rapport,  violation  manifeste  des  dispositions  des  lois  précitées. 
—  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  moven  tiré  de  la  contravention  prétendue  aux 
dicpositioBS  combinées  de  1  art.  7  de  la  loi  du  !0  avr.  1810  et  des  art. 


Piéters)  ;  —  2°  Que  l'arrêt  qui  désigne  comme  ayant  participé  à 
sa  prononciation  nn  conseiller  qui,  d'après  le  pinmitif  de  l'au- 
dience, n'avait  psis  assisté  anx  plaidoiries,  doit  être  annulé  (Cass. 
13  juin  1838,  aff.  Constant,  Y-  Cassation,  n»  <103);— 3»  Qu'un 
jugement  prononcé  avec  le  concours  ^e  magistrats  qui  n'ont  poin^ 
été  présents  à  toutes  les  audiences,  et  devant  lesquels  les  con- 
clusions n'ont  pas  été  reprises,  est  nul,  bien  que  ces  magistrats 
n'aient  assisté  qu'à  la  prononciation  dn  Jugement,  et  que  ce  ju- 
gement ait  été  rendu  par  les  juges  qui  avaient  connu  de  l'affaire, 
en  ce  qu'il  est  Itnpossible  d'admettre  une  distinction  entre  le  ju- 
gement rendu  et  le  Jugement  prononcé  (Cass.  27  mai  18  50, 
aff.  Grapin,  D.  P.  50.  i.  162);— 4»  Que,  de  même,  le  président 
qui  prononce  le  jugement  doit  être  nn  des  juges  qui  ont  assista 
aux  audiences  et  concouru  h.  la  (léUbératlon  (Cass.  7  tberm.  ai^ 
11,  H.  Vergés,  rap.,  aff.  Got). 

ftV.  Mais  on  demande  si  la  présence,  au  moment  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  de  ntagistrats  qui  n'auraient  pas  assisté 
anx  débats  du  procès  pourrait  vicier  la  sentence,  alors  que  les 
Juges  qui  y  avaient  concouru  se  trouvaient  également  présents^ 
—  Nous  ne  le  pensons  pas  :  dès  que  les  juges  qui  ont  connt^ 
de  l'affiilre  et  qui  sont  au  nombre  légal  se  trouvent  présent^ 
an  moment  de  la  reddition  et  de  la  prononciation  de  la  sentence, 
le  voeu  de  la  loi  est  rempli.  L'assistance  d'autres  magistrats 
étrangers  à  l'afTaire  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
circonstance  superflue,  mais  sans  aucune  Influence,  ce  semble. 
ftS.  La  circonstance  que  la  voix  du  juge  absent  aurait  été 
Inutile  pour  former  la  nujorité,  ou  que  la  plaidoirie  non  enten- 
due par  ce  Juge  serait  celle  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause,  n'empêcherait  pas  la  nullité,  disent  ÎIM.  Pigeau,  l.  i, 
n»  270;  Berriat,  n»  250;  Carré,  t.  i,  p.  aci ,  en  ce  que,  une 
fois  l'affaire  plaldée,  le  concours  de  tous  les  juges  est  acquis  aux 
parties,  et  que  la  retraite  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  as  juges 
peut  être  funeste  aux  intérêts  des  plaideurs.— Celle  proposition 
est-elle  exactp  sous  le  premier  rapport?  Non.  Et  il  a  été  décidé 
en  sens  contraire,  avec  raison  :  i°  que,  des  que  les  juges  qui 
ont  concouru  à  la  déllbéralion  d'un  jugemont  olaioiit  au  nombre 
exigé  par  la  loi,  il  importa  peu  que  tous  ceu»  qui  avaient  assisté 
aux  plaidoiries  n'aient  pas  participé  à  cette  délibération  (Req. 
12  sept.  1811,  M.  Lasagni,  rap.,  aff.  Sampieri)  ;  —  a*  Que  des 
plaidoiries  commencées  devant  plus  de  sept  magistrats  peuvent 
être  continuées,  encore  que  plusieurs  se  soient  absentés  pour 
motifs  légitimes,  s'il  en  reste  un  nombre  suffisant  pour  jngef 
(Grenoble,  23  août  1827,  M.  Paganon,  pr-,  aff.  Desisnards) ;— 
3<>  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'un  jugement  ou  d'nn  arrêt,  eu  09  qu'il 
n'a  pas  été  rendu  par  tous  les  juges  qui  ont  assisté  anx  plaidoiries, 
si  d'ailleurs  il  a  été  rendu  par  un  nombre  suffisant  de  juges  prè^ 
sents,  et  s'il  conste  que  le  juge  qui  n'est  pas  intervenu  à  la  pronon- 
ciation a  été  légalement  empêché  (Bruxelles,  24  janV.  1 821,  S'ch., 
aff.  N...  ;  6  nov.  1827,  M.  Wantelée,  l«  pr.,  aff.  B...;  ?6  jany. 
1828,  aff.N...;  Req.  18  aoiit  1830,  M.  Cuisson,  rap.,  aCT.  S...J 
Req.  14  nov.  1832,  M.  de  Broé,  rap.,(^r.Dubafflel);— 4<>Qael'ar- 

lil,  149  c.  pr.,  ep  ce  que  l'arrêt  atUqué  ne  contienilnùt  pa^  les  noms 
des  Juges  qui  étaient  présents  à  l'audience  du  13  déc.  183S,  h  Uquell* 
les  conclusions  avaient  été  posées  :  —  Aftindq  qu'aqcune  loi  n'«iig« 
qu'un  Jugement  ou  arrêt  rendu  sur  qualités'posè^s,  contienne  j'indicatiM 
des  nom.s  des  juges  qui  se  trouvaient  à  l'audience  à  laquelle  les  qualités 
ont  été  posées,  et  que  les  feuilles  d'audience  suffisent,  d'ailleurs,  pour 
mettre  les  parties  à  même  de  vérifier  si  les  juges  qoi  sont  dénommés  dans 
le  jugement  ou  l'arrêt  étaient  tous  présents  à  l'audience  i  laquelle  les 
qualités  ont  été  posées;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  que  les  conclu- 
sions du  4e>nandeur,  4  l'audience  du  3  jsov.  1833  n'auraient  pas  êti 
lues  par  son  avoué,  mais  par  le  greffier  de  la  cour  royal*  :  —  Attaatin 

Sue,  lorsque  l'avoué,  qui  a  posé  des  qualités,  ne  se  tronve  pas  à  l'au- 
ience  au  jour  indiqué  pour  plaider,  ou  lorsqu'il  refuse  de  reprendre  ses 
conclusions,  les  juges  peuvent  ou  en  prendre  lectars  par  enx-mtmM, 
ou  s'en  faire  donner  lecture  par  le  greffier,  et  que  cette  forme  de  procé- 
der n'est  contraire  i.  aucune  loi;  —  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur 
ce  que  les  qualités  avaient  été  posées  avant  que  la  cause  fat  mise  as 
rêle  :  —  Attendu  que  l'art.  543  c.  pr.  porte  que  la  cause  est  en  état, 
lorsque  la  plaidoirie  est  réputée  commencée,  et  que  la  plaidoirie  est  r^ 
putée  commencée,  lorsque  les  conclusions  ont  été  prises  contradictoire- 
ment à  l'audience;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  &  ce  qoe 
les  qualités  soient  posées  avant  la  mise  au  rêle,  et  n'exige  qu'ollsi  soient 
posées  de  nouveau  au  jour  indiqué  pour  plaider;  —  Rejette, 
Dn  84  avr.  18S4.-C.  C,  cb.  req.-MH.  Zangiaconi,  pr-lfarean^  rap. 
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rêl  fendu  après  délibéré  et  remise  de  cau§e  à  un  autre  jour  pour 
laprononciation.est  valable,  bien  que  tous  les  magislrals  qui  ont 
assisté  aux  débats  et  au  délibéré  ne  signent  pas  au  jour  de  cette 
prononciation,  si  les  conseillers  restants  sont  en  nombre  suBlsant 
pour  rendre  arrêt  (Rej.,  3i  janv.  1844)  (t);  —  5»  Qu'un  ju- 
gement rendu  par  le  nombre  légal  de  juges  est  régulier,  encore 
que  quelques-uns  des  juges  qui  ont  assisté  aux  débats  n'y  au- 
raient pas  concouru,  sans  que  la  cause  de  leur  abstention  ait 
été  constatée  (Req.  6  janv.  1852,  aff.  Jeannot,  E.  P.  52.  1.  75. 
— Conf.  M.  Merlin,  Rép.,  add.  v"  Jugement,  p.  550  ;  Chauveau- 
Carré,  qucst.  486);  —  6»  Qu'à  plus  forte  raison,  il  n'est  pas  be- 
soin de  la  présence  d'un  conseiller  auditeur  lors  de  la  pronon- 
ciation d'un  arrêt  rendu  par  le  nombre  de  juges  exigé,  dans  une 
affaire  ({ni  a  duré  plusieurs  audiences,  alors  que  cet  auditeur 
n'avait  pas  assisté  à  toutes  ces  audiences  (Req.  30  mai  1831, 
MH.  Favard,  pr.,  Rorel,  rap.,  aff.  Bodin  C.  Barreau). 

Se.  Reprise  des  conclusions  et  des  plaidoiries  devant  les  nou- 
veaux juges.  —  Que  veut  la  loi  par  la  disposition  qui  nous  oc- 
cupe? Que  tous  les  juges  qui  ont  pris  part  à  une  décision  aient 
pu  avoir  une  connaissance  complète  de  l'affaire.  Or  il  est  bien 
évident  que  si,  dans  le  cas  oii  un  ou  plusieurs  juges  ont  été  rem- 
placés avant  la  fin  de  l'affaire ,  les  conclusions  et  les  plaidoiries 
sont  reprises  devant  les  nouveaux  juges ,  le  but  de  loi  se  trouve 
rempli  (Conf.  MM.  Pigeau,  t.  i,  p.  270  ;  Berriat,  p.  250;  Mer- 
lin, t.  6,  p.  606  ;  Favard,  t.  3,  p.  150;  Boncenne,  t.  2,  p.  380; 
Boitard,  t.  1,  p.  397;  Carré-Chauvean ,  quest.  486  et  593).  En 
effet,  poser  des  conclusions  et  les  développer  à  l'audience,  c'est 
littéralement  recommencer  le  procès  à  nouveau  et  donner  aux 
juges  remplaçants  tous  et  les  seuls  moyens  de  s'éclairer  pour  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause.  Cette  double  condition  rem- 
plie, il  ne  peut  y  avoir  aucune  diflSculté,  et  le  cas  échéant  forme 
une  première  délimitation  au  principe  de  l'art.  7  de  la  loi  de 
1810.  C'est  dans  ce  sens,  en  effet,  qu'il  a  été  décidé  :  l*  que  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  présence  des  magistrats  à  toutes 
les  audiences  où  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ont  été  entendues, 

(I)  (Hamard  C.  hér.  Barbotte.)  —  La  cottr  (après  dél.  en  cb.  du 
CODS.); — Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  si  l'art.  116  c.  pr. 
civ.  autorise  les  juges  à  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil,  pour  y  re- 
cueillir les  avis,  ou  à  conlinuer  la  cause  à  l'une  des  prochaines  audiences 
cet  article  ne  leur  impose  pas  l'obligation,  à  peine  de  nullité,  d'assister 
à  l'audience  où  le  jugement  est  prononcé,  lorsqu'ils  en  sont  empêchés  par 
une  cause  légitime,  et  lorsque  d'ailleurs,  il  reste  sur  le  siège  un  nombre 
déjuges  suiBsanl; — Attendu  que  ce  que  la  loi  du  SO  avril  1810  prescrit, 
c'est  que  les  juges  qui  rendent  le  jugement  aient  assisté  à  toutes  les  au- 
diences ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  si,  d'une  part,  il  résulte  de 
l'extrait  du  plumitif  des  audiences  de  la  eoor  royale  de  Rouen,  que  le 
30  mai  1840,  la  cour,  M.  le  conseiller  Renaudeau  étant  présent,  a  dé- 
claré qu'il  en  avait  été  délibéré,  que  les  avis  avaient  été  recueillis  en  la 
chambre  du  conseil,  et  que  la  cause  avait  été  renvoyée  h  l'audience  du 
samedi  suivant  pour  prononcer  l'arrêt  ;  que  si,  d'autre  part,  l'arrêt  at- 
taqué constate  que  M.  le  conseiller  Renaudeau  n'a  pas  assisté  à  l'audience 
ob  cet  arrêt  a  été  prononcé,  il  y  a  lieu  de  supposer  qu'il  en  a  été  légiti- 
mement empêché,  circonstance  dont  l'arrêt  ne  peut  être  vicié,  puisque^ 
d'ailleurs,  il  a  été  rendu  avec  le  nombre  de  juges  prescrit  par  la  loi;  — 
Rejette. 

Du  SI  janv.  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bérenger, 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin  et  GarDier,av. 

{i)-Efia:  —  (Pichery  C.  com.  de  Montfaucon.)  — Picbery  repro- 
chait &  l'arrêt  attaqué  d'avoir  été  rendu  par  des  magistrats  qui  n'avaient 
pas  assisté  à  nne  précédente  audience  du  25  mai,  où  les  conclusions 
avaient  été  respectivement  prises  et  les  plaidoiries  entendues.  L'arrêt, 
disait-on,  ne  constate  pas  que  les  conclusions  aient  été  reprises  i  l'au- 
dieace  du  29  mai.  Cependant  cela  était  nécessaire  pour  que  les  magis- 
trats nouvellement  appelés  pussent  connaître  le  véritable  point  du  litige, 
les  moyens  respectifs  des  parties,  et  statuer  ainsi  en  parfaite  connais- 
sance de  cause.  —  L'arrêt  porte  seulement  cette  mention  :  parlie$  oui», 
aitui  qu$  lu  emcbuiont  de  M.  l'avocat  général.  Mais  une  telle  énoncia- 
tioD  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  ;  il  y  a  en  évidemment  violation  de 
l'art.  7  de  la  foi  du  20  avril  1810,  ainsi  conçu  :  «  Les  arrêts  rendus 
par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause.... 
«ont  déclarés  nuls.» — M.  l'avocat  général  a  combattu  ce  moyen  en  s'alla- 
cUant  au  sens  des  mois  partiet  oiiTn,  insérés  dans  l'arrêt  attaqué.  Il  a 
pensé  que  ces  expiessions  entraînaient  avec  elles  l'idée  d'une  défense 
complète  de  la  part  de  chacune  des  parties,  et  que,  dés  lors,  le  reproche 
pochait  par  sa  base.  —  Arrêt, 

Là  coca;  — Attendu,  en  droit,  que,  si  les  arrêts  qui  ont  Oté  rendus 


disparaît  si ,  depuis ,  les  conclusions  et  plaidoiries  ont  été  r»- 
prises  devant  eux  (Rej.  5  germ.  an  8 ,  M.  Ljsot,  rap. ,  aff.  Belonry  ; 
9  fév.  1813,  H.  Liger,  rap.,  aff.  Peyrastre;  26  août  1818, 
M.  Verges ,  rap.,  aff.  de  Rohan-Rochefort ;  5  fév.  1 825,  MM.  Bris- 
son,  rap.,  Larivière,  rap.,  aff.  Riboulean;  25  fév.  1829,  M.  H. 
Larivière,  rap.,  aff.  Caccaldi  ;  Req.  25  août  1830,  M.  Mousnier- 
Buisson,  rap.,  aff.  Miquelard);  —  2°  Que  le  concours  à  un  juge- 
ment définitif  d'un  magistrat  qui  n'avait  pas  assisté  à  la  précé- 
dente audience  de  la  même  affaire  ne  vicie  pas  la  décision ,  alors 
qu'il  est  constaté  que  les  parties  out  été  ouïes  et  les  conclusions 
posées  de  nouveau,  et  alors  surtout  que  le  précédent  jugement 
n'avait  fait  qu'admettre  les  parties  à  la  preuve  des  faits  articulés 
(Req.  10  août  1826,  M.  Boston,  rap.,  aff.  Nisneker  C.  Bou- 
thenot)  ;  —  5»  Que  le  concours  à  un  arrêt  déQnitif  d'un  conseiller 
absent  aux  audiences  précédentes  ne  vicie  pas  la  décision,  si  elle 
constate  qu'à  cette  dernière  audience  les  parties  ont  été  ouïes ,  et 
qu'elles  ont  même  repris  leurs  conclusions  (Req.  13  novembre 
1830)  (2);  —  4»  Que  l'arrêt  rendu  avec  le  concours  d'un  con- 
seiller qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  est 
néanmoins  régulier  s'il  constate  que,  depuis  que  ce  magistrat  a 
siégé,  les  conclusions  ont  été  renouvelées  et  les  plaidoiries  en- 
tendues ;  qu'on  opposerait  en  vain  que  ces  plaidoiries  n'étaient 
que  des  répliques  (Rej.  29  déc.  1834  (3);  Req.  9  mai  1838, 
M.  Lebean,rap.,  aff.  Rignoux); — 6»  Que  le  remplacement  de  l'un 
des  juges  à  l'audience  déflnilive  d'une  cause  qui  avait  été  remise 
lorsqu'à  cette  audience  des  conclusions  ont  été  prises  sur  le  fond 
par  les  parties,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  (Req.  9  Janv. 
1809,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Seozia). 

SS.  C'est  surtout  à  la  reprise  des  conclusions  devant  les  non» 
veaux  juges ,  il  faut  le  remarquer,  que  la  jurisprudence  attache 
avec  raison  le  plus  d'importance.  Les  conclusions,  en  effet,  de- 
vant être  l'exposé  précis  de  la  contestation  qui  divise  les  parties, 
indiquent,  par  suite,  les  limites  légales  dans  lesquelles  le  procès  est 
circonscrit;  et  d'ailleursellesimpliquent  que  les  parties  litigantes, 
après  les  tiroir  posées,  les  ont  ensuite  développées  par  la  plai- 

par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause, 
sont  nuls(art.  7  delà  loi  du  20  avril  1810),  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'é^ird 
des  arrêts  émanés  des  juges  qui  ont  assisté  i  la  dernière  audience 
où  ils  ont  été  rendus,  lorsque  les  parties,  ayant  été  ouïes  de  nouveau, 
les  mêmes  juges  ont  acquis  une  connaissance  complète  de  la  cause;  — 
Et,  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  s'il  est  vrai,  que  M.  le  con- 
seiller Crestin-d'Oussières,  n'a  point  assisté  &  l'audience  du  23  mai,  ob 
la  cour  continua  la  cause  an  29,  parties  ouïes  après  avoir  renouvela 
leurs  conclusions,  et  que  M.  le  conseiller-auditeur  Ruffler-d'Epenons, 
n'a  assisté  ni  à  cette  audience  du  23,  ni  à  celle  do  39  janv.  précédent, 
où  la  cour  fixa  la  discussion  de  la  cause  après  celles  classées  au  même 
jour,  les  avoués  des  parties  ayant  conclu;  il  est  vrai  aussi,  que  ces 
deux  magistrats  ont  assisté  à  la  dernière  audience  du  39  mai,  ob  l'arrêt 
attaqué  a  été  rendu,  et  où  les  parties  ont  été  ouïes,  et  elles  ont  même 
choisi  [porte  l'arrêt),  Jeurs  conclusions;  — Qu'ainsi,  les  mêmes  magis- 
trats ont  acquis  connaissance  complète  de  la  cause,  et  par  là  le  vœu  ds 
la  loi  a  été  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  15  nov.  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-RipauIt,  av. 
,  (3)  (Pescheur  C.  Robbe.)  —  La  cocr;  —  Considérant,  sur  la 
premier  moyen ,  que ,  s'il  résulte  des  mentions  insérées  dans  l'arrêt  at- 
taqué que  MM.  Rougeron,  Babey  et  Lescot,  conseillers,  qui  ont  con- 
couru à  cet  arrêt,  n'ont  pas  assisté,  savoir  :  M.  Rougeron,  aux  audiences 
des  25  juin  et  6  août  ;  M.  Babcy,  à  celle  du  25  juin  ;  et  M.  Lescot,  i 
celle  du  6  août,  il  est  établi  par  les  mêmes  énonciatioiis  :  1»  qu'à  l'au- 
dience du  23  juin,  la  discussion  de  la  cau.^e  a  élé  fixée  au  25,  après  que 
les  conclusions  ont  élé  reprise?;  2»  qu'à  celle  du  6  août,  la  cause  a  été 
continuée  au  18,  du  consentement  de  toutes  les  parties  et  sans  discus- 
sion; S"  que  les  plaidoiries  ont  été  ouvertes  le  20,  après  que  les  par* 
lies  ont  eu  repris  leurs  conclusions;  que  la  cause  a  été  continuée  an 
lendemain;  4*  que  le  21,  les  plaidoiries  ont  été  terminées,  le  minislète 
public  a  été  entendu,  et  il  a  été  ordonné  que  les  pièces  seraient  mises  sur 
le  bureau  pour  l'arrêt  être  prononcé  le  38;  5°  que  les  magistrats  qui  sont 
nommés  dans  l'arrêt,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  assisté  aux  au- 
diences des  20  et  21  aoftt;  qu'ainsi,  la  régularité  de  l'arrêt  est  démoD- 
Irée;  —  Considérant  que  la  présence  du  magistrat  qui  avait  rempli  les 
fonctions  du  ministère  public,  n'était  pas  indispensuiie  à  l'audience  où 
l'arrêt  a  été  prononcé,  d'autant  que,  dans  la  cause  actuelle,  l'arrêt  au- 
rait été  inattaquable,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  conclusions 
du  ministère  public;  —  Rejette. 

Du  29  dcc.  1834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Tripier,  rap.- 
De  Garlcnii)'',  av.  gén.,  c.  conf.-Bcguin  et  Parrot,  av. 
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doirie.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jagé  :  l*  qae  le  con- 
coars  à  un  arrêt  définitif  de  deux  conseillers  qui  n'avaient  pas 
assisté  à  l'audience  précédente  où  les  plaidoiries  avalent  com- 
mencé n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  décision,  s'il  est  con- 
staté que  les  conclusions  respectives  des  parties  ont  été  contra- 
dictoirement  reprises  à  l'audience  qui  a  précédé  l'arrêt  définitif 
(Req.  20janv.  182* ,  M.  Hua,  rap.,  atT.  Saucède  C.  Pothier);— 
2*  Que  de  même  le  concours  à  un  arrêt  définitif  d'un  magistrat 
qui  n'avait  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  do  la  cause  ne  vicie 
pas  la  décision  si,  à  la  dernière  audience,  les  avoués  des  parties 
ont  repris  contradictoirement  leurs  conclusions  respectives  (Req. 
18  nov.  1828,  H.  Liger,  rap.,  aff.  de  Honssac  C.  Helion);  — 
3*  Que  lorsqu'un  jugement,  qui  a  continué  la  cause  à  un  autre 
Jour  et  ordonne  la  comparution  des  parties,  a  été  rendu  sous  la 
présidence  d'un  juge,  et  qu'au  Jour  indiqué  pour  la  comparution, 
l'audience  a  été  présidée  par  le  président  lui-même,  il  n'y  a  pas 
nullité  dans  le  jugement  intervenu,  s'il  est  établi  que  ce  Jour-là  les 
conclusions  ont  été  reprises  par  les  avocats  (Req.  20  déc.  1 842, 
U.  Lebeau ,  rap.,  afl.  Aroux); — 4*  Qu'un  juge  a  pu  légalement 
concourir  à  la  formation  d'un  Jugement,  bien  qu'il  n'ait  pas  as- 
sisté à  toutes  les  audiem^es  de  la  cause ,  s'il  est  constaté  par  les 
qualités  qu'il  était  présent  à  l'audience  où  les  avoués  ont  res- 
pectivement pris  de  nouvelles  conclusions,  après  le  réquisitoire 
du  ministère  public  (Req.  17  déc.  1844,  aff.  Halvezln,  D.  P.  45. 
4.  329)  ;  —  5*  Que  de  ce  que  des  conseillers  n'ont  pas  assisté  à 
une  audience  dans  laquelle  la  cause  a  été  renvoyée  après  la  lec- 
ture des  conclusions,  il  ne  résulte  pas  une  nullité,  si,  d'ailleurs, 
ils  ont  assisté  aux  audiences  oh  la  cause  a  été  plaidée  et  les  con- 
clusions reprises  (Rej.  29  déc.  1834,  alT.  Pescheur,  V.  suprà, 
n°  54-4«)  ; — 6<>  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  lorsque  quelques-uns 
des  juges  qui  y  ont  concouru  n'ont  point  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause ,  s'il  a  été  déposé  des  conclusions  molivées 
lors  de  celle  à  laquelle  il  a  été  rendu,  et  si  les  avocats  y  ont 
plaidé  tous  les  moyens  des  parties  (Cass.  5  (év.  1825,  MM.  Bris- 
son,  pr.,  Larivière,  rap.,  aff.  Ribonlean;  Rej.  10  août  1826, 
H.  Botton,  rap.,  aff.  Bouthenot). 

ft  S.  Dans  un  cas  pareil,  il  est  nécessaire,  comme  on  l'a  dit  ci- 
dessus,  n"  37, 48  s.,  que  les  feuilles  d'audience,  ou  àienr  défaut 
un  renseignement  authentique ,  constatent  cette  circonstance  de 
la  reprise  des  conclusions  et  des  plaidoiries  en  présence  de  celui 
des  Juges  qui  n'avait  pas  assisté  aux  audiences  antérieures.  — 
Jugé  dans  ce  sens  :  1<>  que  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'un  des 
juges  qui  ont  concouru  à  un  arrêt  définitif  n'a  point  assisté  à  la 
première  des  audiences  lors  desquelles  une  affaire  a  été  plaidée, 
et  «ine  ni  cet  arrêt  ni,  à  défaut  de  représentation  des  feuilles 

(I)  (Vigonroux  C.  Samazeuil.)  —  La  coca  (après  dèlib.  en  ch.  du 
tons.);  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avr.  1810;  —  Vu  aussi  l'art. 
138  c.  pr.  civ.:  —  Considérant  que  la  justice  et  l'utilité  de  l'art.  7  de  la 
loi  do  20  avril  1810  sont  si  évidentes,  que  l'exécution  n'en  peut  être 
•xigée  avec  trop  de  rigueur  ;  que  c'est  pour  assurer  cette  exécution  que 
le  code  de  procédure  a  ordonné  (art.  138),  que  «  le  président  et  legref- 
fler  signeront  la  minute  de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  sera  rendu  ; 
qu'il  sera  fait  mention,  en  marge  de  la  feuille  d'audience,  des  juges 
qui  T  auront  assisté,  et  que  cette  mention  sera  également  signée  par  le 
président  et  par  le  greffier;  »  que,  d'après  cette  disposition  du  code  de 
procédure,  il  faut  qu'il  soit  tenu  une  feuille  pour  chaque  audience,  sur 
laquelle  soient  inscrits  les  noms  des  juges  qui  y  ont  assisté,  et  que  cette 
feuille  soit  signée  par  le  président  et  par  le  grelBer;  que  si,  par  l'empé- 
ehement  d'an  jnge  qui  a  assisté  à  la  première  on  aux  premières  au- 
diences, il  devient  nécessaire  d'appeler  un  nouveau  juge  en  remplace- 
ment, et  d'ordonner  le  rétablissement  de  la  cause  devant  celui-ci,  cela 
doit  être  constaté  sur  la  feuille  d'audience;  que  c'est  par  ce  moyen  que 
l'on  peut  procurer  aux  parties  plaidantes  la  garantie  qu'a  voulu  leur 
donner  l'art.  7  de  la  loi  du  80  avril  1810  ;  qu'an  surplus,  cette  loi  n'a 
pas  introduit  un  droit  nouveau;  la  pratique  y  a  toujours  été  conforme  ; 
—  Considérant  que  l'arrtt  rendu  entre  parties,  le  30  mai  1818,  énonce 
positivement  que  la  cause  a  été  appelée  a  siu>  tour  de  réle  et  plaidée  aux 
audiences  des  8, 18,  19  et  20  du  même  mois;  que  d'après  cette  énon- 
ciation.  Ion  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'elle  a  été  plaidée  à  chacune 
de  ces  quatre  audiences  ;  qu'il  est  reconnu  que  M.  Laujacq  n'avait  point 
assisté  a  la  première  audience  du  8  mai;  que  ni  l'arrêt  dèfinilif  rendu  le 
SO  du  même  mois,  ni  à  défaut  de  représentation  des  feuilles  d'audience, 
anenn  renseignement  légal  ne  constate  qu'à  une  des  audiences  posté- 
rieures à  celle  du  8,  les  plaidoiries  aient  été  recommencées,  ou  la  cause 
rétaUiepar  des  conclusions  prises  i  cette  in;  d'ot  ilrétolle  que  M.  L&o- 


d'andlenee,  aucun  renseignement  légal  ne  constate  qu'à  une  de 
ces  audiences  postérieures  les  plaidoiries  aient  été  recommencées 
ou  les  conclusions  reprises,  l'arrêt  doit  être  annulé  (Cass.  16  mai 
1821)  (i);  —  2»  Que  lorsqu'une  affaire  a  été  plaidée  à  deux  au- 
diences, et  qu'à  la  dernière ,  où  le  jugement  a  été  rendu,  s'est 
trouvé  un  juge  qui  n'avait  pas  assisté  à  la  première,  cette  énon- 
ciation  insérée  au  jugement  :  a  ouïs  les  avocats  des  parties  à  uno 
précédente  audience  et  à  celle  decejour,  »  établit  suQisammentque 
les  conclusions  ont  été  reprises  à  la  dernière  audience,et  qu'ainsi 
le  jugement  a  étérégulièrement  rendu  (Rej.  4juini  833 ,  MM.  Por- 
talis,  pr.,  Rupérou,  rapp. ,  aff.  de  Miomandre);  —  3°  Que, 
quoique  de  quatre  juges  présents  à  l'audience  où  un  jugement  a 
été  rendu,  deux  n'aient  pas  assisté  à  l'audience  précédente,  où  il 
est  constant  que  la  cause  a  été  plaidée  eu  la  forme  et  au  fond , 
cependant ,  s'il  est  dit,  dans  ce  Jugement,  que  les  avoués  et  les 
avocats  des  parties  ont  été  ouïs,  une  cour  peut,  appréciant  celte 
énonciation,  décider  que  les  conclusions  des  parties  ont  été  re- 
prises et  leurs  défenseurs  entendus  à  l'audience  même  où  le  Juge- 
ment a  été  prononcé  et  devant  les  deux  nouveaux  juges;  et  il 
suffit  qu'elle  ait  déclaré  que  le  jugement,  non  attaqué  par  la  voie 
d'inscription  de  faux,  faisait  foi  des  énonciations  qu'il  renfermait 
pour  que  son  arrêt  soit  à  l'abri  de  la  cassation  (Req.  2  janv.  1 828, 
MM.  Brisson,  pr.,  Legonidec,  rapp. ,  aff.  Secondé). 

a  7 .  D'après  ce  qui  précède,  la  reprise  des  plaidoiries  seules 
ne  suffirait  donc  pas  pour  éclairer  les  juges  remplaçants.  —  Ce- 
pendant il  a  été  jugé  :  1°  que  la  partie  dont  le  défenseur  a  con- 
senti à  recommencer  sa  plaidoirie,  interrompue  par  l'installation 
d'un  nouveau  juge,  ne  saurait  plus  tard  attaquer  le  jugement  au- 
quel ce  magistrat  a  concouru  (Req.  2  et  3  pluv.  an  1 1 ,  aff.  Be- 
rulle,  V.  Requête  civile)  ;  —  2«  Que,  lorsque,  vu  la  continuation 
de  la  maladie  d'un  magistrat  qui  avait  assisté  à  un  premier  débat 
d'une  affaire,  il  est  ordonné  que  la  cause  sera  de  nouveau  plaidée 
en  présence  du  magistrat  qui  le  remplace,  s'il  arrive  que  le  de- 
mandeur, après  avoir  refusé  de  plaider  de  nouveau,  et  après 
avoir  remis  son  brevet  au  magistrat  remplaçant,  réplique  à  la 
plaidoirie  du  défendeur,  la  décision  ne  pourra  être  critiquée,  en 
ce  que  le  magistrat  remplaçant  n'aurait  pas  entendu  toutes  les 
plaidoiries  (Req.  4  nov.  1818)  (2). 

&S.  Affaires  jugées  sur  rapport.  —  La  règle  ci-dessus  de  la 
nécessité  de  la  présence  des  juges  à  toutes  audiences  s'applique 
également  dans  les  affaires  Jugées  sur  le  rapport  d'un  magistrat. 
Sous  l'ancienne  législation  et  avant  la  loi  de  1810,  la  cour  de 
cassation  s'appuyait,  pour  le  décider  ainsi,  sur  l'art.  14,  tit.  2, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790.  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  : 
1*  que  le  jugement  auquel  ont  concouru  des  Juges  qui  n'avaient 

jacq  a  concouru  &  l'arrêt  du  20  mai  1818,  lorsque  rien  ne  prouve  qu'il 
ait  assisté  k  toutes  les  audiences  dans  lesquelles  a  été  faite  la^discussion 
sur  laquelle  ledit  arrêt  est  intervenu;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  16  mai  18S1.-G.  C,  sect.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-GandoD,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Lavit  C.  Fournieret  cons.)  —  La  cocb;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  est  établi  en  fait  qu'à  l'audience  du  6  juin  1817  de  la  cour 
de  Montpellier,  la  cause  d'entre  les  parties  ayant  été  de  nouveau  appelée, 
la  cour  rendit  arrêt  qui  :  attendu  la  continuation  d<rta  maladie  de  M.  le 
conseiller  Bousquet,  qu'elle  avait  lait  remplacer,  ordonna  que  la  cause 
serait  plaitUt  de  nouveau;  —  Attendu  i|u'en  vertu  de  cet  arrêt  toutes  les 
parties  présentes,  les  avoués  prirent  leurs  conclusions;  que  l'avocat  de 
Lavit,  appelant,  de  lui  assisté,  ne  voulut  point  recommencer  sa  plaidoi- 
rie, mais  remit  son  brevet  k  M.  le  conseiller  Lunaret,  appelé  en  rempla- 
cement; que  la  plaidoirie  de  l'avocat  des  héritiers  Fournier  terminée, 
l'avocat  du  sieur  Lavit  et  le  sieur  Lavit  lui-même  répliquèrent;  que 
l'heure  étant  tarde,  la  cour  renvoya  à  l'audience  du  lendemain,  7  juin, 
pour  entendre  les  conclusions  du  ministère  public  et  prononcer  son  ar- 
rêt; ce  qui  eut  lieu;  d'où  il  suit  que  la  cause  d'entre  les  parties,  de 
nouveau  appelée,  et  après  qu'il  avait  été  ordonné,  qu'elle  serait  ftaidé* 
de  nouveau,  a  été  entièrement  exposée  et  jugée  dans  les  deux  audiences 
des  6  et  7  juin  ;  que  le  magistrat  appelé  en  remplacement  a  assisté  &  ces 
deux  audiences,  et  a  eu,  par  le  fait  même  do  l'avocat  de  Lavit,  présent, 
connaissance  de  sa  plaidoirie,  par  la  remise  qu'il  lui  a  faite  de  son  bre- 
vet, et  qu'après  la  plaidoirie  des  intimés,  l'avocat  de  Lavit  et  Lavit  lui- 
même  ont  répliqué  et  donné  par  conséquent  i  leurs  moyens,  en  présence 
de  tous  les  juges,  tous  les  développements  qu'ils  ont  cru  nécessaire;  ce 
qui  satisfait  pleinement  à  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810;  — Rejette. 

Du  4  nov.  1818.-<:.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-L«fe«sier,  rtp. 
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pas  Mststé  à  la  plaidoirie,  et  <|Qi  ont  4té  appelés  pour  Tider  nn 
délibéré,  est  duI  (Cass.  14  flor.  an  3,  H.  Cofilnhal,  rap.,  alT. 
Perron  C.  Dupoirier)  ;  —  2»  Qu'on  Jugement  sur  rapport  doit  être 
annulé  si  les  magistrats  qui  le  rendent  n'ont  pas  tous  assisté 
aux  plaidoiries  qui  ont  précédé  la  mise  en  délibéré  (Cass.  30 
mars  1812  (i);  2  niv.  an  7,  M.  Rozier,  rap.,  afl.  Leuwe;  même 
Jour,  M.  Lodève,  rap.,aff.  Dagerre;  18  frlm.  an  7,  M.  Beraud, 
rap.,  aff.  Lavalette;  2  janv.  1816,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Archim- 
baud)  ; —  3°  Que  de  même  est  nul  le  Jugement  sur  rapport,  au- 
quel a  concouru  un  Juge  non  présent  à  l'audience  où  le  rapport 
a  été  ordonné,  encore  bien  que  les  conclusions  des  parties  soient 
relatée:!  dans  le  Jugement,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  mentionné 
qn'à  cette  audience  les  parties  ont  repris  lears  conclusions  (Cass. 
21  avr.  1830,  aOr.  Picapère,  V.  Instr.  par  écrit);  — 4»  Que  lors- 
que les  parties  ont  été  renvoyées  devant  un  Juge-commissaire 
pour  fournir  leurs  débats  et  soutènements,  il  ne  peut  pins  être 
rendu  de  Jugement  ou  arrêt  régulier  sur  le  fond  du  litige  (tant 
que  celle  disposition  n'est  pas  rétractée)  que  par  des  magistrats 
qni  ont  tons  assisté  à  la  lecture  du  rapport  du  juge-commissaire 
(Cass.  B  jnill.  18*0,  aff.  Corail,  V.  Compte,  n»  125-2");  — 
B<>  Qu'il  Buifit  qu'un  conseiller,  bien  que  présent  à  l'audience  où 
il  a  été  arrêté  qu'un  rapport  serait  fait  par  un  membre  de  la  cour 
et  même  au  commencement  de  celle  où  le  rapport  a  été  fait,  se 
Boit  retiré  avant  ce  rapport  et  avant  les-  conclusions  déflnitives 
du  ministère  public,  pour  qu'il  n'ait  pu,  sous  peine  de  nullité, 
prendre  part  à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  aux  audiences  suivantes 
(Cass.  s  mars  1834,  MU.  Portails,  pr.,  Faure,  rap.,  aff.  Delong- 
cbamp); — 6°  Que  de  même  ilnesutBt  pas  qu'un  magistrat  qui  n'a 
pas  assisté  à  une  première  audience  où  les  conclusions  ont  été  pri- 
ses et  les  plaidoiries  commencées,  ait  entendu  le  rapport  de  l'af- 
faire après  renvoi  sur  délibéré,  pour  qu'il  ait  pu  concourir  à 
l'arrêt,  si  l'instruction  n'a  pas  été  recommencée  devant  lui,  et 
cela,  encore  bien  que  les  avoués-des  parties  aient  été  présents 
au  rapport;  une  telle  présence,  sans  qu'il  soit  établi  que  des  con- 
clusions nouvelles  ont  eu  lien,  ne  peut  être  réputée  suppléer  à 

cette  instruclion Il  Importerait  peu  aussi  qu'il  fût  mentionné 

,  dans  l'arrêt  que  le  conseiller,  dans  son  rapport,  a  donné  lecture 
des  mémoires  des  parties,  et  cela,  encore  bien  que  des  mémoi- 
res aient  été  imprimés  sur  l'appel,  qui  contenaient  le  développe- 
ment des  moyens  des  parties  (Cass.  23  Juin  1834)  (2);  —  7*  Que 

(1)  (OuTtard  C.  Miaille.)— La  coob;— Vu  les  art.  li,lit.  3,  L.  Si 
août  1790;  10  de  celle  du  5  hrum.  an  2,  et  7  L.  20  avr.  1810  ;  — 
Considérant,  en  premier  lieu,  que  les  lois  précitées  de  1790  et  de  l'an  S, 
en  conscrranl  la  faculté  que  le  droit  naturel  et  les  lois  positives  A»  tous 
\ek  le«|>«  et  de  tous  les  peuples  civilisés  «nt  accordée  aui  parties  de  se 
dérendre,  ont  évidemment  reconnu  et  consacré  leprincipebien  antérieur  à 
leur  existence^  d'après  lequel  un  juge  vicie  le  jugement  à  la  délibération 
ou  prononciation  duquel  il  prend  part,  sans  avoir  entendu  toute  la  dé- 
fense; qu'ainsi  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  déclarant,  en  dernier  lieu, 
d'une  manière  plus  précise  et  plus  explicite,  que  les  arrêts  qui  ont  été 
rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause^  sont  nuls,  n'a  fait  que  rappeler  et  sanctionner  de  nouveau  un 
principe  sacré,  reconnu  par  les  lois  de  1790  et  de  l'an  2  ;  —  Attendu,  en 
«econd  lieu,  qu'il £st  constant  en  fait  que  Nf.  le  conseiller  Barrière  a 
concouru  à  rendre  l'arrêt  déHnitirdonl  il  s'agit,  san>:  avoirassisié à  toutes 
les  plaidoiries  de  la  cause,  puisqu'il  n'a  pas  même  paru  Â  l'audience  du 
SO  mars  1808, dans  laquelle  les  héritiers  Miaille  répliquèrent;  —  Par  ces 
motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Bordeaux  du  24 
juin  1808,  etc. 

Du  SO  mars  1812.-C.C.,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Rapéroa  , 
rap.-Daoiels,  av.  gêo.,  c.  conf.-Camus  et  Darricui,  av. 

(8)  (Honorât  C.  Artigues.) — La  cotm  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
ovr.  1810  ;  —  Attendu  que  le  délibéré  n'est  point  une  nouvelle  instruc- 
tion, mais  la  continuation  ou  le  complément  de  l'instruction  qui  a  été 
commencée  par  les  conclusions  et  par  les  plaidoiries  ;  d'où  il  résulte  quo  [ 
les  magistrats  qui  ont  été  élranpers  à  cette  partie  de  l'instruction  ,  ne  { 
peuvent  pas  prendre  part  au  délibéré,  lorsque  l'instruction  déjà  faite  n'a  I 
pas  éli  recommencée  devant  eux; — Que  la  loi  exigeant  impérieusement  - 
la  présence  des  juges  k  toutes  les  audiences  de  la  cause,  on  ne  peut  pas  ; 
dire  qu'il  suffise  &  un  magistrat,  qui  n'a  assisté  qu'à  une  partie  des  au-  l 
diences,  d'avoir  entendu  un  rapport  qui  a  dû  faire  connaitro  toute  l'af-  { 
faire,  et  que  la  présence  des  avoués,  sans  nouvelles  conclusions  de  leur  1 
part,  lorsque  le  rapport  a  lieu,  ne  fait  pas  que  l'instruction  ait  été  rc-  | 
commencée  devant  le  magistrat  qui  n'avait  pas  assisté  à  tontes  les  au-  i 
diencee  de  la canee;  — Attendu  qu'il  e<t  établi  dan^  les  qualités  d'instanx'  { 


le  Jugement  serait  nul  quand  même  les  juges  absents  aux  audien- 
ces antérieures  à  la  mise  en  délibéré  auraient  entendu  le  rapport 
(Cass.  24  avr.  1816,  UM.  Brisson,  pr.,  Legonidec,  rap.,  aff> 
Guillaumon;  —  8<>  Qu'un  arrêt  est  vicié  de  nullité,  si  plusieur» 
juges  qui  l'ont  rendu  n'ont  pas  assisté  aux  conclusions  et  plai- 
doiries des  avoués  et  avocats  des  parties,  entendus  à  une  audience 
précédente,  dans  laquelle  il  a  été  ordonné  un  rapport,  conclu- 
sions et  plaidoiries  qui  n'ont  point  été  recommencées  le  Jour  où 
le  rapport  a  eu  lieu  en  présence  de  ces  juges  (Cass.  6  juin  1826, 
aff.  duc  de  Berwicit,  V.  n*  41-1»). 

59.  La  même  règle  s'applique,  sans  aucun  doute,  lorsque 
c'est  im  Juge  suppléant  qui  a  concouru  au  Jugement  rendu  sur 
rapport  sans  avoir  assisté  aux  plaidoiries  (Cass.  13  prair.  an  1 1, 
H.  Schwendt,  rap.,  aff.  Perron  C.  Dupoirier). 

50.  11  suit  de  la  règle  ci-dessus,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé, 
que  lorsqu'après  les  plaidoiries,  une  affaire  est  renvoyée  sur  dé- 
libéré après  vacations  et  qu'il  arrive  que  la  chambre  à  laquelle 
elle  avait  été  originairement  distribuée,  ne  se  trouve  plus,  après 
les  vacations ,  composée  des  mêmes  magistrats  que  ceux  qui 
avaient  entendu  les  plaidoiries ,  ceux-ci  doivent  se  réunir  extra- 
ordinairement  pour  rendre  la  décision  ^eq.  18  août  1818,  aff. 
Raymond,  V.  Organis.  judiciaire;  Rej.  1"  Juill.  1818,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Lepicard,  rap.,  aff.  Dangeville;  Amiens,  13  déc.  1824 , 
M.  de  îloucby,  pr.,  aff.  Prévost).  Que,  de  même,  lorsque  après 
l'audition  des  plaidoiries  et  des  conclusions  des  parties,  la  cause 
a  été'  renvoyée,  les  juges  qui  ont  a.sslsté  aux  débals  peuvent, 
même  après  les  mutations  opérées  par  le  roulement,  être  con- 
voqués à  la  chambre  d'où  ils  sont  sortis,  pour  la  prononciation 
de  l'arrêt ,  sans  que  de  nouvelles  plaidoiries  soient  nécessaires 
(Req.  17  mars  1818,  M.Borel,  rap.,  aff.  Sleinmaim). 

51 .  Mais ,  comme  on  l'a  vu  dans  l'hypothcso  précédente.  Il 
est  certain  que  le  vœu  de  la  loi  se  trouverait  rempli ,  si ,  avant 
le  rapport ,  les  conclusions  et  les  plaidoiries  étaient  reprîtes  de- 
vant les  juges  remplaçants ,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  as- 
sisté aux  audiences  précédentes.  —  C'est  daiu  ce  sens  qu'il  a  été 
Jugé  en  effet  :  l*  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  si,  avant  la  lecture  dn 
rapport,  les  plaidoiries  ont  été  recommencées  devant  les  juges  qui 
n'avaient  pas  assisté  aux  précédentes  audiences  (Rcj .  2  s  avr.  1 8 1 S  ; 
Req.  27  fév.  1821  (3);  Req.  14  mars  1816,  MM.  Henrion,  pr., 
Lcfe3sier,rap.,  aff.  Reboul ;  Req.  1 1  nov.  1 828,H. Halleville,rap., 

que  le  délibéré  de  l'arrêt  attaqué  eut  lieu  après  les  plaidoiries  respectives  ; 
que  les  plaidoiries  avaient  commencé  par  celle  des  demandeurs  dan* 
l'audience  du  27  janvier ,  et  que  l'un  des  juges,  M.  le  conseiller  Olivier, 
n'avait  pas  assisté  à  cette  audience;  d'où  il  résulte  que  ce  magistral  a 
concouru  i  l'arrêt,  quoiqu'il  n'eût  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de 
la  cause  ;  ce  qui  est  une  contravention  formelle  à  la  loi  ci-dessus  citée  ; 

—  Donnant  défaut  contre  Hubac,  appelé  en  garantie,  casse  l'anél  d«  la 
cour  d'Aix  du  26  mars  1850. 

Du  23  juin  1834.-0.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l^^pn-Delpit,  lap. 

(3)  V*  Eipie$: —  (Darrieux  C.  Brizard.)  —  La  coca;  — Allcndu,  sur 
le  moyen  de  forme  pris  de  la  contravention  prétendue  faite  à  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810,  qu'il  est  justifié  par  l'arrêt  du  12  janv.  1813, 
qu'il  a  été  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  cette  loi;  qu'en  effet,  si  la 
maladie  de  M.  Casieinau  a  mis  la  cour  do  Bordeaux  dans  la  oéocs.-'ilè 
d'appeler  un  autre  juge  pour  procéder  au  jugement  définitif  de  l'affaire 
dont  elle  était  saisie,  toutes  les  précautions  qu'elle  pouvait  prendre  pour 
régulariser  l'intervention  de  ce  nouveau  juge  ont  été  prises;  que  l'afTaire 
qui  avait  été  plaidée  en  présence  de  M.  Casteinau  a  été  reportée  à  l'au- 
dience du  12  janv.  1813,  oii  elle  a  été  de  nouveau  disculée  en  préseoc» 
de  M.  Lafaye  du  Bourgoing,  juge  appelé  pour  remplacer  M.  Casteinau; 
qu'à  celte  audience  les  avoués  ont  été  ouïs,  et  ont  repris  leurs  conclu- 
sions ;  que  c'est  sur  ce  nouvel  exposé  de  l'affaire  qu'un  nouveau  délibéré 
an  rapport  de  M.  Castaigneta  été  prononcé  et  renvoyé  au  19  du  même 
mois  ;  (|ue  ce  rapport  a  été  commencé  le  jour  indiqué;  qu'il  a  duré  qualro 
jours,  et  qu'il  a  été  constaté,  par  l'arrêt  définitif  du  22,  que  toutes  les 
pièces  avaient  été  lues,  de  manière  qu'il  est  évident  que  M.  Lafaye  dtt 
Bourgoin(:  a  été  au  -si  instruit  de  l'affaire  que  les  autres  juges,  et  que,  con- 
séquemment,  le  vœu  du  législateur  est  rempli  ;  — Par  ces  motifs,  réelle. 

Du 25  avr.  18I5.-C.  C,  secJ.  civ.-M.  Muraire,  l"  pr. 

2»  Esplce:—  (Picquot-Delamarre  C.  Ridel-Daroumay.)— La  codh; 

—  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  s'il  résulte  de  l'extrait  produit 
du  registre  d'audience  de  la  cour  royale  de  Caen,  du  26  juin  1819,  que 
l'un  des  magistrats  qui  a  concouru  à  l'arrêt  définitif  n'était  pas  présent 
à  cette  audience,  il  est  établi  par  le  même  extrait  que  l'afiairt  n'y  firt 
pas  plaidée,  mais  que  les  avoués  des  parties  prirent  «ealwneat  des  eoa» 
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tff.  ClaTAud);  —  2* Que,  de  même,  dans  les  aiftires  Jugées  au 
rapport  de  l'Un  des  jtiges,  comme  dans  toute  autre,  la  reprise  des 
conclusions  devant  les  nouveaux  magistrats  qui  n'ont  pas  assisté 
k  l'audience  où  la  mise  en  rapport  a  étéordonnée,  suffit  pour  rendre 
Mgal  leur  concours  au  jugement,  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition 
(Req.  25  juin  1840,MM.  Zungiacoral,pr.,  JaQbcrl,r.,alT.Yvosej5 
—  S*  QUe  quoiqu'un  Juge  n'ait  assisté  ni  aux  plaidoiries,  ni  au 
Jugement  qui  prononce  le  délibéré.  Il  a  pu  coopérer  an  Jugement 
déflititir  si  le  rapport  a  été  fait  en  sa  présence,  s'il  y  a  eu  dans 
l'affaire  des  mémoires  Imprimés  et  distribués,  et  si  ce  Juge  a 
en  à  sa  disposition  les  pièces  du  procès  (ReJ.  ii  prair.  an  s , 
M.  Bubonrg,  rap.,  AIT.  Thomas;  Conf.  req.  il  oct.  i809,M.Pa- 
]ftn,rap.,aff.  Devàux;  20  oct.  1812,  M.  Sieyès,  rap.,  alT.  Pe- 
lissier;  16  août  18U,M.  Lasagnl,  rap.,  aB.  Bataillé);— *»Qn'H 
n'y  a  pas  nullité  :  lorsqu'à  la  dernière  audience  tontes  les  par- 
ties ont  compara  et  les  plaidoiries  recommencé;  et  que  le  jug» 
Bouvean  a  assisté  en  outre  à  deux  audiences  précédentes  dans 
l'une  desquelles  nn  rapportavait  eu  lieu  sur  l'affaire  (Req.  4  gcrm. 
an  10,11.  Delacoste,  rap.,  aff.  société  Bonnet;  Req.  23  flor. 
an  9,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  Cavel);  —  5»  Que  le  concours,  an 
Jugement  définitif,  de  deux  Juges  qui  n'ont  pas  assisté  au  Juge- 
ment par  lequel  la  cause  a  été  mise  en  délibéré,  n'est  pas  un 
moyen  de  nullité,  lorsque,  la  cause  ayant  été  instruite  de  part 
et  d'antre  par  des  mémoires  imprimés,  les  avoués  des  parties  se 
sont  bornés  à  prendre  des  conclusions,  et  que  ces  conclusions 
ont  été  réitérées  par  eux  à  l'audience  où  le  rapport  a  été  fait  et 
le  jugement  définitif  rendu  (Req.  1"  fév.  1820,  aff- Carilé;  V. 
ftjstr.  par  écrit  ;  Req.  24  avr.  1 833,  M.  îanbert,  rap.,  aff.  com.  de 
Carhay,  V.  n«  66); — Que  de  même,  il  n'y  apas  nullité  de  ce  que 
des  magistrats  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  défittWf  n'avalent  pas 
ttssisté  à  une  première  audience  où  un  délibéré  avaitété  ordonné, 
9i«rk  qu'il  n'y  avait  eu  encore  ni  concinelons,  ni  plaidoiries,  et 
que  l'affaire  était  tellement  Inconnue,  qu'un  nouveau  délibéré 
tvftitdû  être  ordonné (ReJ.  7  janv.  I8n,  MM.  Brisson,  pr.,  Gan- 
don,  rap.,  aff.^  Romayrol). 

•ft.  Il  a  même  été  décidé  que  la  nomination  d'un  nouveau 
rapporteur  à  la  place  de  l'ancien  ne  rend  pas  nécessaire  la  re- 
prise 01*0/6  des  conclusions,  alors  que,  se  trouvant  écrites,  ces 
conclusions  font  partie  des  pièces  sur  lesquelles  le  rapport  a  été 
rédigé  (Req.  18  avr.  1831,  M.  Hua,  rap.,  aff.  com.  de  Venelles). 
n  paraît  que,  dans  la  cause  et  au  moment  du  renvoi  de  l'alTaire 
au  rapport  d'un  Juge,  les  parties  s'étaient  bornées  à  lire  leurs 
conclusions  Sians  les  développer  par  des  plaidoiries. 

•S.  Si,  comme  cela  a  été  Jugé,  il  arrive  qu'aune  Instruction 
sur  le  rapport  de  l'un  desjnges,  et  après  la  lecture  de  ce  rapport 
(comme  m  matière  décompte),  il  ail  été  substituée  une  instruction 
nouvelle;  «t  si,  par  suite  de  celle  seconde  instruction,  l'affaire 
change  entièrement  de  face  et  qu'aucun  élément  pour  la  solution 
des  difficultés  nouvelles  ne  se  trouve  dans  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  soit  rendue 
par  les  magistrats  qui  avaient  déjà  assisté  à  l'audience  où  ce 
rapport  avait  été  (ait  (Rcj.  17  avr.  1839,  M.  Uoreau,  rap., 
aff  Billou). 

•4.  En  tout  cas,  il  est  hors  de  doute,  comme  cela  a  été  dé- 
cidé également,  que  le  jugement  au  délibéré  et  au  prononcé  du- 
quel n'a  point  participé  l'un  des  juges  qui  ont  assisté  aux  débals 
delacanse,  n'est  pas  nnl  si  les  au  Ires  juges  sont  restés  en  iMm- 
tre  suffisant  pour  rendre  ce  jugement,  selon  le  vœu  de  la  loi  : 
fc  Attendu  qu'ancnne  loi  ne  fait  une  obligation  à  tous  les  Jnges 
ont  ont  assisté  aux  débats  d'une  cause  de  prendre  part  au  déli- 
béré et  au  jugement  »  (Req.  14  nov.  1843,  M.  Mesnard,  rap., 
aff.  Prodhomme  C.  lambo  et  antres,  Y.  Organisation  judi- 
ciaire). 

•S.  Il  nons  reste  à  examiner  si,  dans  le  cas  où  tl  est  Inter- 
venu une  décision  préparatoire  on  interlocutoire  quelconque,  la 
décision  définitive  ne  peut  être  valablemenl  rendue  sans  le  con- 
cours de  tons  les  Juges  qui  ont  pris  part  à  ces  jugemenls  précé- 

dosioDS  et  TemirCDt  les  pièces  sur  le  bnreau  pour  en  être  délibéré;  qae 
le  joar  pour  le  rapport  du  délibéré,  fixé  d'abord  au  S7  juillet,  a  été  fixé 
vue  Mcondt  fais  par  «n  arrêt  rendu  depuis  ;  que  les  cODclosioos  ORt  été 
fitoei  de  Moveau  aux  aadieatw  «ndMdqaeiitei,  et  l«i  jnoj^as  dM  par- 


dents?  Ici,  Il  ne  s'agit  pas  d'une  instance  qui,  en  raison  des  In- 
cidents survenus  et  de  la  longueur  des  détails,  a  exigé  plusieurs 
audiences  successives;  nous  prenons  l'hypothèse  d'une  affaire 
pluscompliqui-e,  qui  peutavoirdurépiusieursmois,  plnsieursan- 
nécs.  Des  rapporls,  des  expertises,  descommissions  rogaloiresont 
été  demandées  ,el  permises  dans  le  coursde  l'instance  pardes  juge* 
ments  préparatoires  ou  interlocutoires.  Un  ou  plusieurs  des  magis- 
trats qui  ont  concouru  à  ces  dédisions  peuvent,  an  moment  de  la 
décision  définitive,  être  attachés  à  une  autre  section  du  tribunal  ou 
ànn  autre  siège,  par  promotion  ou  autrement;  ils  peuvent  mêma 
avoirprisle.ur  rctrailcouélre  décèdes.  On  comprend  à  quel  point  il 
serait  rigoureux  de  prononcer  la  nullité  de  la  sentence  définitive 
pour  déraut  de  concours  de  ces  Juges.  D'ailleurs,  la  circonstance 
que  les  juges  nouveaux  qui  les  ont  remplacés  n'ont  pas  assisté 
aux  décisions  préparatoires  sur  les  incidents,  ne  peut  les  rendra 
inhabiles  à  concourir  au  jugement  définitif;  car  c'est  un  procès 
nouveau,  pour  ainsi  dire,  qu'ils  ont  à  juger,  procès  sur  lequel 
une  nouvelle  instruction  va  avoir  lien,  et  sur  lequel  de  nou- 
velles conclusions  seront  prises  par  les  parties;  tes  jugements 
préparatoires  avec  leurs  résultats  et  leurs  renseignements  de- 
meurant d'ailleurs  afmexés  aux  pièces  dn  procès  De  telle  sorte 
que  les  conclusions  désavoués,  les  plaidoiries  des  avocats,  après 
qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête,  à  une  expertise  ou  à  toat  eau- 
tre  mesure  d'Instruction,  forment,  comme  le  dit  Boncenne,  té  2, 
p.  379,  nne  Instruction  distincte  qui  rappelle  les  événements  an- 
térieurs, et  tont  ce  qui  t  été  dit  et  écrit  pour  fixer  les  questi  ons 
(V.  aussi  Conf.  M.  Carré-Cbauvean,  1. 1,  n»  as  bis).  Anssi  est-ce 
dans  ce  sens  qne  se  prononce  la  jnrispradence.  U  a  été  décid,. 
en  effet ,  i*  qne  d'autres  Juges  que  ce«x  qui  ont  assisté  à  h  plai- 
doirie d'une  cause  dans  laquelle  est  intervenu  un  prépara- 
toire, peuvent  conconrir  an  Jugement  définitif,  il  suffit  qu'ils 
aient  assisté  an  rapport;  car  il  est  libre  aux  parties  de  faire 
plaider  de  nouveau  après  le  rapport,  si  elles  te  croient  à  pro- 
pos pour  rinstructlon  des  nouveaBK  Juges  (ft^.  c  plnv.  an  s, 
M.  Cbapiet,  rap.,  aff.  N....;  R«q.  17  vend,  an  13,  M.  Eangia- 
comi,  rapp.,  aff.  Schmittgen)  ;  —  2*  Qu'ascnne  disposition  lé- 
gale n'exige  qne  le  juge  qui  concourt  à  une  décision  déânitive  a<i 
pris  part  aux  jugements  Interlocntoires  on  d'instruction  qui  l'ont 
précédée  iBruxelles,  i"ch.,  22  janv.  1840,  aff.PeemansC.Van- 
bam);  —  s*  Que  le  jugement  définitif  d'une  cause  peut  être  rendu 
par  d'antres  Juges  que  cenx  qui  ont  concouru  à  rendre  un  Juge- 
ment préparatoire  (Rennes,  10  nov.  1807,  aff.  N...  C.  N...)  ; — 
4*  Qne  la  circonstance  que  deox  magistrats  qui  n'avaient  pas 
assisté  à  nn  interlocutoire  ordonnant  la  comparution  des  parties^ 
ne  peut  vicier  le  jugement  définitif,  si  ces  juges  ont  entendu  les 
parties  et  leurs  avoués  dans  leurs  défenses  (Req.  19  déc.  1809, 
M.  Pajon,rap.,  aff.  Rudelle  C.  Ratier);  —  5»  Que,  de  même,  les 
jugements  définitifs  peuvent  valablemrat  être  rendus  par  des 
jttges  qui  n'ont  pas  assisté  aux  jugements  Interlocutoires  rendus 
dans  la  même  affaire  (Req.  6  mai  1818, M.  de  Menerviile,  rap.,  aff. 
PerretC.  Linassier;  tsjnin  1822,  M.Favard,rap.,aff.  Théodlerre; 
Req.  26  juin.  1827,  M.  Mestadier,  rap.,  aff.  Lefrançois)  ;  — 
6°  Que,  de  même,  lorsqu'un  testament  a  été  attaqué  à  la  fois 
comme  irrégniier  et  comme  étant  le  produit  de  la  captation  ;  que 
les  jnges  ont  recueilli  à  l'audience  des  renseignements  concer- 
nant la  régularité  de  l'acte;  que  l'arrêt  qui  a  déclaré  le  testa- 
ment régulier  a  ordonné  une  enquête  sur  les  faits  de  captation, 
et  que  celte  enquête  a  été  mise  sons  les  yeux  des  magistrats  qui 
ont  rendu  l'arrêt  définitif,  on  ne  peut  se  faire  nn  moyen  de  cas- 
sation contre  ce  dernier  arrêt,  de  ce  qu'on  n'y  a  pas  appelé  tous 
les  juges  qui  avaient  été  présent?  aux  audiences  antérieures,  lors 
desquelles  avaient  été  entendus  les  ren§eignemenls  relatifs  à  la 
régularité  du  testament  (Req.  4  mars  1824,  M.  Lecoutour,  rap., 
afi'  Fave);  —  7»  ...  Alors  que  les  moyens  de  la  cause  ont  été 
plaides  en  leur  présence  (Grim.  cass.  9  déc.  1813,  M.  Bailly, 
rap.,  aff.  contr.  ind.  C.  Gallois;  Req.  5  mars  1829,  H.  Favard, 
rap.,  aff.  Myon)  ;  —  8»  Qu'ainsi  un  Juge  de  paix  petft  rendre 
un  jugement  définitif  dans  une  cause  où  son  suppléant  a  rendu 

tics  proposés  à  ces  audiences  ob  le  magistrat  abseot  à  la  première  s'est 
Irouvé  présent  ;  qu'ainsi  tout  ce  qui  avait  été  fait  i.  l'audience  du  26  juin 
a  été  recommencé,  ce  qui  écarte  le  premier  moyen  ;  —  Rejette. 
Db  27 fév.  OAL-C.  Q.,  MM.  m.MW. tUendMii pt.-i))UK>}<0 rap», 
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JUGEMENT.— Chap.  3.  Sbct.  -I,  §  2. 


on  jugement  préparatoire  (Req.  t9  nov.  1818)  (i);— 9<> ...  Snr- 
(out  lorsqu'il  a  été  tenu  note  dns  déclarations  des  parties  enten- 
dues lors  des  jugements  préparatoires,  et  lorsque  les  conclusions 
et  plaidoiries  ont  été  reprises  devant  les  nouveaux  juges  (Rej. 
25  mars  1815,  aS.  Descoutures). 

SA.  Jugé  de  même  :  l"  que  quoique  un  conseiller  n'ait  pas 
assisté  à  l'audience  dans  laquelle  un  jugement  interlocutoire  a 
été  rendu,  cependant  11  a  pu  légalement  concourir  au  jugement 
du  fond,  si,  à  l'audience  où  ce  jugement  a  été  rendu,  les  moyens 
de  la  cause  ont  été  développés  de  nouveau  en  sa  présence,  et  les 
avocats,  assislés.des  avoués,  entendus  dans  tous  leurs  moyens  et 
exceptions  (Req.  &  mars  1829,  M.  Uallevllle,  rap.,  ail.  Villa  C. 
André)  ;  —  2<>  Qu'un  arrêt  déflnltir,  rendu  sur  rapport  après  une  In- 
struction par  écrit,  n'est  pas  nul)  en  ce  quo  plusieurs  conseillers, 
qui  ont  concouru  à  cet  arrêt,  n'avaient  pas  pris  part  à  l'arrêt  pré- 
paratoire intervenu  après  les  conclusions  et  les  plaidoiries  enten- 
dues, alors  que  les  parties  ont  produit  pendant  l'instruction  des 
tnémoires  relatant  les  conclusions  prises  en  première  Instance 
(Req.  34  avril  1833,  H.  Jaubert,  rap.,  aff.  comm.  de  Camay)  ; 
—  ô«  Que  la  règle  s'appliquerait,  à  plus  forte  raison,  dans  le  ciis 
où  le  juge  qui  a  concouru  au  jugement  déflnltif,  aurait  pris  part 
à  l'instruction,  et  à  la  décision  préparatoire  en  qualité  de  minis- 
tère public  (Req.  1 7  germ.  an  S,  H.  Lenain,  rap.,  aff.  Vautier). 

•9.  H.Boitard,t.  i,p.  274,  lait  une  distinction  sur  ce  point: 
il  pense  que  la  doctrine  ci-dessus  ne  peut,  en  général,  s'appli- 
quer aux  simples  préparatoires,  par  la  raison  que  ces  Jugements 
ne  préjugent  rien,  ne  terminent  rien,  ne  coupent  pas  en  deux 
les  débals,  ni  l'instruction  de  la  cause  ;  que,  n'ayant  d'autre  ob- 
jet que  de  régulariser,  diriger,  accélérer  la  marche  de  l'affaire, 
il  s'ensuivrait  que  les  nouveaux  juges  appelés  après  de  tels  ju- 
gements se  trouveraient  sans  qualité  pour  statuer  sur  le  fond  de 
la  cause,  en  ce  que  celle  cause  viendrait  presque  toujours  leur 
soumettre  des  questions  à  juger  à  l'examen  et  aux  débats,  des- 
quels Us  n'auraient  pas  assisté.  —  Cette  distinction  est-elle  ad- 
missible? Nous  ne  le  pensons  pas,  et  la  jurisprudence  ci-dessus 
ne  l'admet  pas.  Tout  ce  qu'il  peut  exiger,  pour  les  préparatoires 
comme  pour  les  interlocutoires,  c'est  que  les  conclusions  et  les 
plaidoiries  soient  reprises  devant  les  nouveaux  juges.  Et  c'est  ef- 
fectivement dans  ce  sens  qu'il  a  élé  décidé  que,  lorsqu'un  avant 
dire  droit  a  été  rendu  après  les  plaidoiries,  à  l'effet,  par  exem- 
ple, de  faire  constater  le  décès  d'une  personne,  le  jugement  dé- 
Onltil  est  nul  si  un  juge  y  a  concouru,  qui  n'avaiipas  assisté  aux 
audiences  précédentes,  et  alors  que  le  tribunal  a  refusé  de  lais- 
ser recommencer  les  plaidoiries  (Cass,  26  pralr.  an  10,  M.  La- 
saulade,  rap.,  aff.  Wltmont). 

•8.  La  règle  ci-dessus  s'applique  lorsque  c'est  un  jugement 
par  défaut  qui  a  élé  précédemment  rendu,  par  la  raison  que  de- 
vant le  juge  où  l'opposition  est  portée,  le  procès  recommence 
dans  toute  la  vérité  dumot(V  Jugem.  par  défaut).  C'est  ainsiqu'il 
a  été  jugé  qu'aucune  loi  n'exige  que  les  membres  de  la  chambre 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal  qui  statue  sur  la  recevabilité  ou  le 
rejet  de  l'opposition  à  un  arrêt  ou  jugement  par  défaut,  rendu 
par  la  même  chambre,  soient  tous  identiquement  les  mêmes  que 
ceux  qui  avaient  assisté  à  l'arrêt  et  au  jugement  par  défaut;  par 
la  raison  que  l'opposition  doit,  par  sa  nature  être  portée,  non 

(I)  (Valenlin  C.  Fourcaud.)— La  coct;— Attendu,  sur  le  troisième 
moyen,  que  le  suppléant  du  juge  de  paix,  après  avoir  rendu  le  jugement 
du  21  août  1813,  par  lequel  il  a  ordonné  le  transport  sur  les  lieux, 
avait  consommé  son  ministère  ;  que  le  juge  de  paix,  en  reprenant  ensuite 
les  errements  de  l'affaire  et  en  rendant  le  jugement  définitif,  n'a  fait 
qu'exercer  un  droit  et  remplir  un  devoir  ;  que  dès  lors  la  prétendue  vio- 
lation des  lois  invoquées  n'a  aucune  base;  —  Rejette. 

Du  19  nov,  18i8.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion  de  Pansey,  nr.- 
Vallée,  rap,  »  i  :.  ï 


que 
par 


(a)  1"  Etpin:  —  (  Gault  C.  dame  Ganlt.  )  —  La  cona ;— Attendu 
lue  l'arrêt  attaqué  constate,ett  fait, que  le  ministère  public  a  été  entendu 
par  l'organe  de  M.  Vidalin ,  substitut  du  procureur  général  du  roi ,  à 
J'audience  du  16  janv.  1810;— Que,  si  la  présence  du  ministère  public 
à  l'audience  0(1  l'arrêt  a  élé  prononcé  n'est  pas  également  constatée,  cette 
sœission  ne  saurait,  aux  termes  des  art.  158  et  Kl  c.  pr.  civ.,  en- 
u^ner  la  aullitè  de  l'arrêt ,  puisque  la  nullité ,  dans  ce  cas .  n'est  pro- 
aoncée  ni  par  ces  articles ,  ni  par  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ;— 
Rejette. 

Du  n  B«T.  Iti0.-C.  C!.,ch.  nf.-MM.  Zaogiacoffli^pr.-Bnêre^rap. 


par-devant  les  mêmes  individus,  mais  devant  le  même  tribunal 
qui  en  prononce  la  défense  (Req.  20  mars  1821,  MM.  Henrion, 
pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Guy;  Req.  13  nov.  1823,  M.  Botton, 
rap.,  aff.  Yillaine). 

••.  Si  l'affaire  ayant  reçu  sa  solntlon  dé/initive,  il  venait  à 
s'élever  une  autre  contestation  incidente,  soit  pour  l'etE^utibn, 
soit  pour  l'inter^^fatton  du  jugement  déSnitif,  est-ce  par  les 
mêmes  juges  que  celte  nouvelle  contestation  devrait  être  décidée? 
11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  qu'un  arrêt  qui  appré- 
cie un  aveu  extrajudiciaire  et  une  enquête  ordonnée  pour  l'exé- 
cution d'un  précédent  arrêt  définitif  sur  le  fond  n'est  pas  nul 
pour  n'avoir  pas  été  rendu  par  les  juges  qui  ont  concouru  à  ce> 
Inl-ci  (Rej.  20  juill.  1829,  aff.  Pottier,  Y.  Prescription).  —  An 
surplus,  V.  sect.  9,  §§  i  et  2. 

90.  Ministère  public.  On  sait  que  le  ministère  public  (ait 
partie  du  tribunal;  et  de  là  II  semble  naturel  de  conclure  qu'il 
doit  être  présent  soit  aux  plaidoiries,  soit  à  la  prononciation  du 
jugement.  Hais  cela  est  loin  d'élre  consenti  en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle,  et  en  effet  la  loi  de  I810  ne  parla 
que  des  juges  proprement  dils. — D'abord  est-il  exigé  que  le  minis- 
tère public  ait  été  présent  à  toutes  les  audiences  de  la  cour.  H  a 
été  jugé  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'un  juge- 
ment que  l'avocat  général  qui  donne  ses  conclusions,  ait  assisté 
à  toutes  les  audiences,  alors  qu'à  celle  où  il  conclut,  communi- 
cation lui  est  faite  des  pièces  du  procès  et  des  conclusions  des 
parties  (Req.  3  Janv.  1832,  M.  Faure,  rap.,  aff.  Savoie);  — 
Ensuite,  le  principe  de  rindivisibililé  du  ministère  public  a  fait 
décider  :  1»  que  l'art.  7  de  la  loi  de  181 0  ne  s'applique  pas  aiu 
membres  du  ministère  public  ;  que  spécialement  son  arrrêt  n'est 
pas  nul  en  ce  qu'il  aurait  été  rendu  sur  les  conclusions  d'im 
membre  comparaissant  qui  n'avait  assisté  qu'à  une  partie  des 
débats,  l'autre  partie  ayant  eu  lieu  en  présence  d'un  autre  mem- 
bre du  parquet  (Rej.  18  avril  1836,  MH.  Dunoyer,  pr..  Bonnet, 
i  rap.,  aff.  Delahaye); — 2*  Que,  de  même,  il  n'est  pat>  nécessaire 
I  que  le  membre  du  parquet  qui  donne  les  conclusions  dans  une 
!  cause,  comme  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public,  soit 
!  le  même  que  celui  qui  a  assisté  aux  audiences  :  a  La  cour  ;  attendu 
j  que  l'art.  7  de  la  loi  de  181 0  ne  s'applique  qu'aux  Juges  seuls 
!  et  non  au  membre  du  parquet;  que,  en  matière  de  nullité,  tout 
est  de  rigueur,  et  qu'au  surplus  le  ministère  public  est  un  et  in- 
divisible» (Req.  21  nov.  1843,  H.  Mesnard,  rap.,  aff.  comm. 
de  Monlenay  C.  sect.  de  Roussent). —  Et  quant  à  la  présence  du 
ministère  public  an  prononcé  du  jugement,  on  a  jugé  :  1*  que 
dans  une  affaire  entre  parties  majeures  et  partant  non  commn- 
nicable,  il  n'est  pas  exigé,  sous  peine  de  nullité,  que  l'offlcler  du 
ministère  public  qui  a  donné  ses  conclusions  soit  présent  à  l'au- . 
dience  au  moment  de  la  prononciation  de  ces  jugements  ou  arrêts 
(Req.  12  Juin  1828,  aff.  Cauvin,  V.  n*  281-1»;  Re).  29  déc. 
1834,  aff.  Pescheur,  V.  n*  34-4*);  —  2*  Que,  de  même,  la  loi 
n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention  dans  les  arrêts  que  le  ministère 
public  (d'ailleurs  entendu)  a  assisté  à  leur  prononciation;  qu'il 
suffit  que  le  jugement  énonce  que  le  ministère  public  a  iti  en- 
tendu en  ses  conclusions,  comme  cela  est  prescrit  par  l'art.  141 
c.  pr.  (Req.  25  nov.  1840,  9  mai  1843)  (2);— 3*  Qu'unarrêl 
n'est  pas  même  nul  pour  défaut  de  présence  du  ministère  public 

s*  Eipéei  :  —  (  Ansiaume  C.  Teaton.  )  —  Le  poorroi  du  sieur  Aa- 
siaome  était  fondé  sur  la  violation  des  art.  15etS4  de  la  loi  du  27  veot. 
an  8;  84, 1S8  et  470  c.  pr.  ;  36, 82  et  91  du  décret  du  SO  mars  1808; 
6delaloidu30avrill810;  43,50,56  et  57  du  décret  du  Gjnill.lSlO, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  mentionne  pas  que  le  minislère  public  ni  !• 
grelBer  aient  assisté  &  sa  prononciation.  —  (  On  y  lit  seulement  que  l'a» 
vocat  général  a  été  entendu  en  ses  conclusions;  et  quant  au  greffier.  Ik 
copie  de  l'arrêt  se  borne  &  énoncer  qu'il  a  été  signé  par  le  président  et  h 
greiBer.  ) — Arrêt. 

La  coca  ;. —  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  :  —  Attendu .  ei. 
droit,  que  la  loi  n'a  pas  prescrit  d'indiquer  dans  les  arrêts  que  l'orgace 
du  ministère  public  et  le  grelBer  ont  assisté  i  la  prononciation  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  l'avorat  général  a  élé 
entendu  en  ses  conclusions,  et  que  la  copie  de  l'arrêt  énonce  qu'il  a  élé 
signé  par  le  président  et  le  greffier,  ce  qni  prouve  suffisamment  la  pré- 
sence de  celui-ci;  —  Attendu,  dès  lors,  qn  il  n'existe  aucune  violation 
des  divers  articles  de  loi  cités  ;  —  Rejette. 

OU  9  mai  184S.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Z^ingiacomi, pr.-Bayw«,  rap.» 
Paicalis,  av.  gén.,  e.  cm!  .-DaTWW,  av. 
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à  sa  prononciation  bien  qu'il  s'agisse  d'une  cause  concernant  un 
mineur  et  à  ce  titre  communicable  (Req.  sjanv.  1838]  (l). 

9t.  Toutefois,  il  a  été  jugé  quele  ministère  public  fait  partie 
intégrante  des  tribunaux  civils  jugeant  commercialement;  que 
par  suite,  le  jugement  qui  ne  constate  pas  la  présence  de  ce  ma- 
gistrat est  nul,  que  cette  nullité  étant  d'ordre  public  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  (ois  en  appel  (Poitiers,  16  déc.  1847, 
aff.  Bossière,  D.  P.  48.  2. 108),  et  que  ce  magistrat  doit  parti- 
ciper aux  audiences  commerciales  de  la  même  manière  qu'aux 
audiences  civiles  (Req.  5  avril  1848,  trib.  de  Saint-Amaud,  D.  P. 
48.  s.  361).  — V.  du  reste  v*  Ministère  public,  V.  ci-après 
n»  219,  et  en  ce  qui  concerne  les  Jugements  en  matière  crimv» 
nelle,  n"  737  et  s.  ' 

9t.  La  présence  du  greffier  on  d'un  de  ses  commis  asser- 
mentés est-elle  nécessaire  pour  la  validité  du  jugement?  L'af- 
firmative résulte  non-seulement  de  l'art.  36  précité  du  dé- 
cret de  1808,  mais  surtout  de  l'art.  91  du  même  décret,  ainsi 
conçu  :  «  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis  assermentés  tiendra 
la  plume  aux  audiences  <f«pu»  leur  ouverture  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  terminées.  Le  greffier  en  chel  assistera  aux  audiences  so- 
lennelles et  aux  assemblées  générales.  » — Toutefois,  il  n'y  est  pas 
exigé  qu'il  soit  fait  mentionic  l'assistance  de  cet  officier  ministériel 
àlaprononciationdujugement(Req.  9  mai  1843,air.  Ausiaume,V. 
n»  70-2»). — Et  il  aencore  été  jugé  à  cet  égard  :  1°  que  la  présence 
du  greffier  à  l'audience  est  suffisamment  constatée,  dans  un  arrêt, 
par  sa  signature  à  la  suite  de  celle  du  président,  sans  qu'il  soit 
nécessaire ,  en  outre ,  que  cette  présence  soit  mentionnée  dans 
l'expédition  comme  celle  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  l'ar- 
rêt (Req.  18  déc.  1337  (2);  Sjanv.  1838,  aff.  Bérit,V.  n«70-3°; 
9  mai  1843,  aff.  Auslaume,  n*  70-2<>);  —  2»  Que,  de  même,  au- 
cune disposition  de  loi  n'exige  qu'il  soit  fait  mention  dans  les  ju- 
gements et  arrêts  de  la  présence  d'un  greffier  ou  commis  greffier 
à  l'audience;  que  cette  présence  est  légalement  présumée  par  la 
signature  du  président  et  du  greffier  sur  la  minute  (Req.  1 6  mars 
1840)  (3); — 3*  Que  la  mention  de  l'assistance  du  greffier  ou 
commis-greffier  à  l'audience  n'est  pas  exigée,  sous  peine  de  nul- 
lité, dans  le  jugement  ou  l'arrêt;  que  la  signature  de  l'un  ou  de 
l'autre  sur  la  minute  emporte  la  preuve  de  leur  présence  (Req.î 
19  août  1834,  aff.  Hacuson,  V.  Interdict.,  n»  2l6-2<>);— 4»  Que 
la  signature  du  greffier  apposée  à  la  fin  d'un  arrêt  fait  piésumcr 
que  le  greffier  a  assisté  à  toutes  les  parties  dont  cet  arrêt  se 
coaipose,  et  notamment  au  règlement  des  qualités  (Cass.  8  mai 
18S0,  aff.  Desaine,  D.  P.  50.  1.  158). 

Sbct.  5.  — Manière  dotU  te  forme  U  jugement.  —■  Pluralité  ou 
majorité  des  voix.  ~  Mode  de  délibérer  ou  d'opiner.  —  Se- 
cret des  votes. 

98.  Lorsque  la  discussion  est  close  par  l'achèvement  des 

(1)  (  Berit  C.  Bonne.  )  —  La  coua  ;  —  AJtenda,  sur  le  premier 
moyen ,  qu'aucune  loi  n'exige  que  la  présence  du  greffier  soit  mentionnée 
dana l'expédition  des  arrêts,  et  que,  d'aUleurs,dans  l'espèce,la  présence 
dn  greffier  i  l'audience  est  suffisamment  constatée  par  sa  signature  k  la 
suite  de  celle  dn  président  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu 
que  le  même  arrêt  constate  également  que  le  ministère  public,  par  l'un 
de  ses  organes ,  a  été  entendu  pour  les  mineurs  à  l'audience  où  les 

Slaidoiries  ont  eu  lieu,  et  où  la  discussion  orale  a  été  close, et  qu'aucune 
)i  n'exige,  à  peibe  de  nullité,  que,  dans  les  aifaires  ob  le  ministère 
public  n'est  que  partie  jointe,  il  assiste  à  la  prononciation  de  l'arrêt, 
wrsqa'il  a  donné  ses  conclusions  et  rempli  l'oiBce  dont  il  est  chargé.— 
Bejette. 

Da  S  jaBT.  18S8.-G.  C.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Joobert,  lap.- 
Micod,  av.  gén.,  c.  conf. 

'Taté  C.  Constant.  )  —  La  coo«,— Sur  le  premier  moyen  (Vio- 


ÇX)  (  Tafc 
ition  de  l'i 


latîon  de  l'art.  1040  c.  pr.  cir.  en  ce  que  la  présence  du  greffier  a  l  arrêt 
attaqué  n'aorait  pas  été  constatée  par  une  mention  expi^se); — Attendu, 
ea  droit ,  que  si  l'assistance  du  greffier  aux  actes  du  juge  est  exigée  par 
l'art.  1040, la  mention  de  cette  assistance  n'est  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité ni  par  cet  article  ni  par  aucune  autre  disposition  de  la  loi;  —  Que 
même  les  art.  138  et  141  c.  pr.  civ.,  qui  ordonnent  le  premier,  d'inscrire 
en  marge  delà  feuille  d'audience,  le  second,  d'insérer  dans  la  rédaction 
des  jugements,  les  noms  des  juges  et  du  procureur  du  roi,  ne  parlent  pas 
du  nom  du  grelSer;  —  Lt  attendu  ,  iii  fait,  que  la  copie  signilièe  de 
l'arrêt  attaqué  produite  par  le  demandeur,  constate  que  la  minute  del'ar- 
itt»  été  signée  par  le  président  et  par  le  greffier  ;—^tt'aiost  la  priseaco 


plaidoiries  et  les  observations  du  ministère  public,  s'il  a  dû  ou 
jugé  convenable  de  prendre  la  parole,  il  s'agit,  pour  le  juge,  de 
rendre  la  décision  (4).  Or,  pour  la  rendre,  il  faut  préalablement 
la  former.  Voyons  comment  le  tribunal,  quel  qu'il  soit,  doit  pro- 
céder à  cet  effet.  —  L'art.  1 1 6  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ju- 
gements seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  et  prononcés  sur« 
le-champ  :  néanmoins  les  juges  pourront  se  retirer  dans  la 
chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis  ;  ils  pourront  aussi 
continuerla  cause  aune  des  prochaines  audiences  pour  prononcer 
le  jugement.» — Cette  disposition  est  rendue  applicable  aux  cours 
d'appel  par  l'art.  470  c.  pr.  Et,  d'ailleurs,  le  décret  du  30  mars 
1 808,  relatif  àcessiéges  de  juridlction,porte,  art.  3â,ladisposition 
qui  suit  :  «  Le  président  recueillera  les  opinions  après  que  la 
discussion  sera  terminée.  Les  juges  opineront  à  leur  tour,  en 
commençant  par  le  dernier  repu...»  Disposition  à  laquelle  il  est 
fait  exception  dans  les  affaires  jugées  sur  le  rapport  d'un  juge, 
dans  lesquelles  le  rapporteur  opine  le  premier,  parce  qu'ayant 
pris  une  connaissance  plus  spéciale  de  l'affaire,  le  développe- 
ment de  son  avis  peut  contribuer  beaucoup  à  éclairer  ses  collè- 
gues (Conf.  M.  Carré,  quest.  489). — V.  Instr.  par  écrit. 

94.  kvçn  termes  de  l'art.  1 1 6  précité,  le  jugement  devrait  être 
rendn  sur-le-cltamp;  mais  avec  la  faculté,  pour  les  Juges,  de  se 
retirer  dans  la  chambre  du  conseil  pour  recueillir  les  avis.  On 
s'occupe  ci-après  de  ce  point  lorsqu'on  parle  de  l'époque  à  la- 
quelle le  Jugement  doit  être  rendu.  —  Ici,  soit  que  les  juges  res- 
tent dans  la  salle  d'audience,  soit  qu'ils  se  retirent  dans  la  cham- 
bre du  -conseil,  nous  avons  à  rechercher  comment  les  opinions 
individuelles  des  magistrats  doivent  être  consultées  et  comment 
on  en  doit  former  le  jugement. 

95.  Les  juges  doivent  d'abord  délibérer  entre  eux,  c'est-à-- 
dire se  consulter,  examiner  et  discuter  l'affaire,  afin  de  donner 
chacun  son  avis,  soit  à  l'audience,  soit  à  la  chambre  du  conseiL 
Et,  ici,  il  s'agit  du  délibéré  simple,  et  non  pas  du  délibéré  au 
rapport  d'un  juge,  établi  par  l'art.  93  c.  pr.,  pour  le  cas  oii  l'af- 
faire, par  le  nombre  des  pièces  à  compulser  et  par  sa  difficulté 
propre,  exige  un  examen  long  et  approfondi.  —  V.  Instr.  par 
écrit  et  délibéré  sur  rapport. 

9tt.  Le  ministère  public  ne  peut  prendre  part  an  délibéré; 
cela  est  hors  de  doute.  En  effet,  bien  que,  sous  le  point  de  vue 
de  sa  mission,  il  fasse  partie  du  tribunal,  il  n'est  pas  juge.  Il  ne 
doit  même  pas  assister  à  la  délibération.  L'art.  88  du  décret  du 
30  mars  1808  en  porte  la  prohibition  expresse  :  «Le  procureur 
général  ou  impérial,  y  est-il  dit,  ni  ses  substituts  n'assisteront 
point  aux  délibérations  des  juges,  lorsqu'il  se  retireront  à  la 
chambre  du  conseil  pour  les  jugements....  »  —  La  même  prohi- 
bition existe  contre  le  greffier.  Et  c'est,  d'ailleurs,  dans  cet  es- 
prit que  l'art,  lie  précité  a  été  rédigé.  Dans  le  projet,  l'art,  lift 
portait  que  le  tribunal  pourrait  se  retirer  dans  la  chambre  du 
conseil.  Mais,  sur  l'observation  de  la  section  de  législation  du 

dn  greffier  a  l'arrêt  est  certaine,  et  qu'il  n'y  a,  sous  ce  rapport, aucun* 
violation  de  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  déc.  1837.-Ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Valigny, r.» 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Gatine,  av. 

(3)  (Perrier  C.  Bodin.) — La  cour  ; — Sur  la  première  partie  du  pre- 
mier moyen: — Attendu,  en  droit,  que  le  greffier  doit  porter  sur  la  feuille 
d'audience  du  jour  les  minutes  de  tout  jugement  et  arrêt  aussitôt  qu'ils 
sont  rendus;  que  le  président  doit  vérifier  cette  feuille  à  l'issue  de  l'au- 
dience, ou  dans  les  vingt- quatre  heures,  et  il  doit,  ainsi  que  le  greOier, 
signer  chaque  minute  de  jugement  et  arrêt;  —  Et  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  porte  en  termes  exprès  :  «  En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt  est 
signé  en  la  minute  du  président  et  du  greffier  de  la  cour  ;  »  —  Qu'ainsi, 
le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  et  le  moyen  en  cette  partie  manque  en  fait; 
—  Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis  doit  tenlt  la  plume  aux  audiences, 
depuis  leur  ouverture  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées  (art.  91  dudit 
décret)  ;  mais  que  la  loi  n'exigeant  nulle  part  la  mention  expresse  de 
cette  présence,  elle  est  légalement  présumée  par  la  signature  apposée  à 
bk  minute  par  le  président  et  le  greffier;  —^Qu'ainsi, sous  ce  rapport  en- 
core, le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli,  et,  en  celte  partie,  le  moyen  n'est 
pas  justifié  en  fait. 

Du  16  mars  18i0.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagoi,  r. 

(4)  L'art.  Si  du  décret  du  50  mars  1808,  rendu  applicable  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  par  l'art.  75,  porte,  à  cet  egaid,  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Lorsque  les  juges  trouveront  qu'une  cause  est  soffi* 
sammeot  éclairée,  le  président  devra  faire  cesser  les  plaidoiries.  » 
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Tribunal,  que  les  jnges  devaient  avojr  le  droit  de  se  réunir  seuls, 
sans  (trè  suivis  des  offlciers  du  ministère  public,  ni  même  du 
greffier,  l'expression  :  les  juges  remplaça  celle  du  tribunal,  dans 
la  rédaction  définitive  (V.  Locré,  t.  21,'  p.  419,  n°  70;—  Conf. 
MM.  Tbomtne,  1. 1,  p.  250;  Chauveau  sur  Carré,  n»  488  6w;Far 
vard,  t.  3,  p.  149).  Toutefois  avant  le  décret  de  1808  et  ainsi 
que  cela  a  été  jugé,  aucune  loi  ne  s'opposait  à  ce  que  le  minis- 
tère pabltetàt  présent  à  la  délibération  des  juges  en  leur  chambre 
dn  conseil  (Req.  23  frim.  an  lo,  M.  Lachcze,  rap.,  a£f.  Goupel 
C.  Hue). 

On  demande,  à  cet  égard,  si  un  jugement  ou  arrêt  pourrait 
être  annulé,  par  le  motif  que  l'officier  du  ministère  public  aurait 
été  présent  à  la  délibération  prise  en  la  chambre  du  conseil?  Et 
si  le  décret  du  SO  mars  1808,  art.  8S,  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  un  simple  règlement  de  police  intérieure  entre  le  minis- 
tère public  et  les  juges?  —  L'affirmative,  pour  le  cas  où  le  mi- 
nistère public  n'a  pas  pris  part  ii  la  délibération,  nous  partit  cér- 
taiiie.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  elTet,  que  la  présence  à  la  délibéra- 
tiqu  des  juges,  sans  opposition  ni  réclamation,  de  l'oHicier  du 
ministère  public  qui  a  donné  ses  conclusions,  en  matière  civilie 
et  non  sujette  à  communication,  n'est  pas  un  cas  de  nullité  de 
«etle  délibération,  bien  qu'elle  soit  contraire  aux  règles  de  la 
discipline  Intérieure  des  tribunaux,  si,  d'ailleurs,  rien  ne  prouve 

(1)  Sspiee  .•  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  Cour  d'appel  d'Orléanf .)  —  «  Le 
prtciireuî'  général  i la  cour  de  cassation,  agissant  conforméinent  <t  l'art. 
80  de  la  loi  du  87  vent,  an  8,  en  vertu  d'un  ordre  (orinel  du  ministre 
^  )»  j|i;tics,  nquiett  l'annulation ,  pour  excè.4  de  pouvoir,  d'une  it- 
fisjp;!  £Fisp  1a  t"  (sv.  1837,  pat  la  cour  d'Orléans,  dans  les  circoa- 
«tances  suivantes  : 

>)  pelle  cpur  ét^it  repaie  eii  asseipblée  générale  des  chambres,  le  27 

J'anvier  dernier,  pour  dqniier  son  avis,  contormément  k  l'afi.  8  d«  décret 
[n  14  juin  1815,  sur  un  projet  de  réduction  du  nombre  des  huissiers, 
dans  titrrondissement  d'Orléans.  —  Un  rapport  avait  été  fait  à  ce  sujet 
par  l'on  de  messieurs  les  présidents  de  chambres,  et  il  avait  été  suivi 
a'nqe  première  discussion,  lorsqu'au  moment  de  recueillir  définitivement 
ht  voif ,  op  contesta  i  M.  le  procureur  général  le  droit  d'assister  i  cette 

?artie  de  la  d^libératip)). — Contrairement  aux  réquisitions  du  miniMére 
liblic,  la  cour,  après  avoir  successivement  ajourné  la  réunion  au  3t 
janvier  et  au  ^"  février,  ii  eqfia  décidé  que  M.  le  procureur  général 
devait  s'abstenir  d'assister  au  vote  et  à  la  délibération  concernant  la 
question  de  réduction  du  nombre  des  huissiers.  —  Cette  décision,  con- 
traire aux  «rt.  88  du  décret  du  SO  mars  1808  et  66  de  celui  du  6  juill. 
tSlQ,  constitue  an  excès  de 'pouvoir,  en  ce  qu'elle  porte  atteinte  aux 
droits  du  ministère  public,  et  le  prive  de  l'une  de  ses  attributions. 

»  Le  principe  généra|  qui  doit  être  posé  en  tite  de  la  matière  et  qni  la 
domine,  c'est  que  le  ministère  public  fait  partie  intégrante  des  cours  et 
tribunaux  ;  ^ue  les  corps  judiciaires  n'existent  que  par  reoseipble  des  deux 
éléments  constitulifs  qui  les  composent,  les  juges  et  le  miniilère  public; 
enfin  que  l'exercice  de  leurs  fonctions  n'a  lieu  que  par  le  concours  de  ces 
deux  magistratures.— Cela  n'empéchc  pas,  sans  doute,  ^u'il  n'y  ait,  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions,  certaines  opérations  auxquelles  le  ministère 
pabllc  non-seulement  ne  doive  pas  prendre  part,  mais  oU  il  ne  puisse 
pas  même  assister,  certains  moments  où  11  doive  se  retirer  et  laisser  les 
{ribunaux  agir  seuls  hors  de  sa  présence.  La  nature  même  des  affaires 
judiciaires,  la  simple  raison  du  droit  commandait  dans  certains  cas  l'é- 
tablissement de  cette  règle  ;  mais  pour  qu'elle  exisl&t,  pour  que  l'obli- 
gation de  se  retirer  fût  imposée  au  ministère  public,  il  était  indispen- 
sable que  la  loi  le  dèclar&t.  —  Ainsi  le  principe  général  n'est  pas  que 
le  ministère  public  est  séparé  des  tribunaux  et  ne  reste  avec  eux  que 
dans  les  cas  où  la  loi  le  lui  permet  ;  le  principe,  au  contraire,  est  que  le 
ministère  public  fait  corps  avec  les  tribunaux  et  reste  avec  eux,  sauf  le 
cas  où  la  loi  lui  prescrit  de  se  retirer.  —  Cela  posé,  quds  sont  les  cas 
où  cette  nécessité  de  se  retirer,  commandée  au  ministère  public  par  la 
nature  des  choses  l'a  été  également  par  la  loi?  —  Il  faut  distinguer,  à 
cet  égard,  entre  les  affiiires  judiciaires  proprement  dites  et  les  affaires  de 
service  intérieur  ou  d'administration  générale.— Dans  le  premier  cas,  il  y 
a  procès,  affaire  contenlicuse  à  vider  ;  les  tribunaux  jugent  ;  dansle  second, 
il  n'y  a  pas  de  procès,  pa^de  contestation  ;  les  tribunaux  exercent,  sou) 
forme,  soit  d'avis,  soit  de  décision,  certaines  attributions,  certaines  par- 
ties de  la  jouissance  administrative  qui  leur  ont  été  déléguées.  —  Le 
ministère  public,  dans  le  premier  cas,  figurant  au  prociès,  y  est  ou 
partie  principale  ou  partie  jointe,  mais  enfin  il  y  est  toujours  partie;  il 
requiert  ou  donne  ses  conclusions,  et  lorsque  les  débats  sont  terminés, 
lorsque  la  justice  passe  aux  délibérations,  on  devait  inévitablement  aux 
accusés,  en  matière  criminelle,  aux  justiciables,  en  matière  civile,  cette 
garantie  de  ne  pas  voir  au  sein  même  des  juges  délibérants,  la  partie  pu- 
blique qui  les  poursuit,  ou  qui  a  conclu  contre  eux.  —  Voilà  pourquoi, 
iun  çw  cas,  le  jugement  de  l'alliuxe  est  divisé  par  la  loi  eo  deux  opira- 


qu'elle  ait  eu  une  Cjanse  r!§Oéc})|p  (^g.  19  ja^v.  m»,  »f.  Dal-^ 
bouze,  V.  u»  533-6°). — pans  son  réquisitoire  lors  de  l'arrêt  do 
14  juin  1837  (ci-après),  ïf.  Diipin,  pfccureur  général,  pensait 
que  le  ministère  piiblic  fait  partie  intégrante  |!les  pqurs  et  tribu- 
naux ;  que  quand  ceux-ci  délibèrent)  il  n^est  pas  nécessaire  que 
la  loi  ail  permis,  par  une  disposition  expresse,  ^u  foiuistère  pu- 
blic, d'assister  aux  délibérations  ;  pour  que  ce  ^roit  lui  soit  ac- 
quis, il  suffit  que  la  loi  ne  lui  prescrive  pas  de  se  retirer.  La 
cour  suprême  a  refqsé,  et  avec  raisgn,  de  popsacrgr  po  principe 
^ussi  iibsolq  et  déjà  fort  contestable  afiijis  l'espèce. 

Mais  s'il  ne  s'agit  pas  i'uà  prqcfi  Pfoprement  dit  pi  d'une 
affaire  contentieuse,  le  ministère  pul^lic  n'^-t-jf  pas  ip  droit  de 
prendre  part  aux  délibérations  des  juges,  en  sa  quajijé  de  mem- 
bre du  Iribiinal  ou  de  la  cour  auxqi^lg  i|  e^f  atf^ch^.  jfl  »  (5té  décidé 
dans  le  scits  de  l'affiripative  :  l?  ,que  Ip  prpp'ifreiH-  génial  a  le 
droit  d'assister  aux  délibérations  ffes  pours  d'ajpppl,  lorsqu'elles 
portent,  non  pas  sur  des  ma(}ëres  conteif^feuses,  touchant  à  des 
intérêt  privés,  mais  seulement  sur  des  questions  4'ordre  et  de 
service  intérieur,  comme  dans  le  cas,  par  pxemple,  où  une  de 
ces  cours  est  appelée  à  doimer  son  4vis  sur  le  nombre  des  huis- 
siers d'un  des  arrondissements  de  son  ressort  (Cass.  14  juin 
1837)  (1)  ;  —  2"  Que  s'il  n'est  pas  permis  au  ministère  public 
d'assister  aux  délibérations  des  juges  lorsqii'il^  se  retirent  pour 

tions  distintes:  les  débats  publies,  c'est-à-dire  la  discussion  entre  les 
parties  dans  la  salte  d'audicncp  ;  pi|is,  la  délibération  secrète,  le  recueilr 
lement  des  opinions  et  des  yotes  entre  )es  juges,  f|^ns  la  chambre  dn 
conseil.  —  Le  ministère  public  pfen^  part,  comipf  partie  publique ,  | 
la  première  de  ces  opérations  :  il  doit  nécesssajrement  s'abMcnir  d^  (a 
seconde.  —  Telles  sont  les  dispositions  formelles  des  art.  116  ç.  pr. 
civ.,  pour  les  affaires  civiles,  $69  c.  inst.  crim.  pour  les  affaires  cri- 
minelles, et  88  du  décret  du  30  mars  1808  pour  les  jugements  en  général. 

»  Ces  règles  ont  dû  être  étendues,  même  en  l'absence  de  dispositions 
spéciales,  à  tous  les  cas  pU  les  décisions  à  prendre,  qnpique  n'apparte- 
nant pas  <t  l'administration  de  la  justice  qrdinaife,  qpt  un  caractère  de 
répression  ou  de  contentieux  ,  par  exemple  Iqrsqi^'jl  s'^it  de  prononcer 
en  matière  disciplinaire  sur  un  fajt  particulier;  parf:e  qi^p,  dans  ce  caf 
encore,  en  prenant  les  mots  dans  leur  acceptiqti  la  plus  générale,  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  y  a  jugement  ;  et  dès  lors,  les  raisons  qui  veulent  que 
le  ministère  public  n'assiste  pas  k  la  délibération  et  la  défense  que  lut 
en  fait  l'art.  88  du  décret  du  30  niars  1808,  s'y  appliquent  également. 

»  Mais  il  n'en  eçt  pas  i|e  mèm^  dAPs  les  cas  de  délib^tion  sur  le  service 
intérieur  ou  sur  des  matières  4'ordre  pt  d'administration  publique.— Ici, 
il  n'y  a  pas  de  partie  dpnt  les  droite  ^<i^^^\  en  Ijligp  f(  sqr  lesquels  il 
faille  prononcer;  de  partie  qui  ajt  ppur  adversàjre  |p  mjpistèrp  public 
requérant  ou  concluant  contre  elle,  et  qui  soit  intéressée  à  son  éloigne- 
ment  de  la  délibération  des  juges  ;  la  seule  partie  dans  les  délibération^ 
dont  II  s'agit,  c'est  U  cbosp  publique;  e|le  n  a  rien  k  craindre  d'un  con- 
cours simultapé  de  tou;  les  magistrats  ;  elle  ne  peut  qu'y  gagner.  — 
Ici  l'opération  confiée  aux  tribunaux  n'est  pas  divisé.e  en  deux  fractions 
distinctes  ;  les  débats  entre  parties  intéressées,  et  la  délibération  entre 
juges:  l'opératipn,  }a  (jélibération  eft  une,  |pf  magistrats  soqt  tous  léu- 
Dis;  ils  y  participent  tous  ensemble,  le  ministère  public  cpinme  les  juges, 
chacun  dans  l'ordre  distinct  de  ses  foncli6ns..^Celle3  du  ministère  pu- 
blic sont  de  faire  les  réquisitions  nécessaires  (déc.  du  30  mars  1808, 
art.  88),  de  veiller  &  l'exécution  des  lois  et  des  'règlemeofs  [loi  du  20 
avril  1810,  art.  45  et  46),  quelquefois  i^^me  d'émettre  sbq  avis  ou  de 
donner  son  vote  ;  car  i|  existe  dés  cas  où  il  a  i)on-sfulcmènt  le  droit 
d'assister  à  la  délibération,  mais  où  lès  membres  oui  la  pqmpqsent  peu- 
vent voter  eux-même  aussi  bien  que  les  autres  membres  oes  cours  et 
tribunaux  ;  tels  sont,  par  exemple,'  ceux  où  il  s'agit  d'objets  d'un  inté- 
rêt commun  a  toutes  les  chambres  dans  leur  administration  intérieure.— 
Ainsi,  les  principes  seuls  suffisaient  pour  faire  reconnaîtra  le  droildumlr 
nistère  public  d'assister,  comme  les  autres  membre  des  cour;  et  tribunaux, 
aux  délibérations  sur  des  matières  d'ordre  et  d'admiiiistration  générale. 

»  Mais  il  y  a  plus,  ces  principes  ont  été  consacré^  po;itiremènt  gar 
des  textes  formels,  par  l'art.  88  du  décret  du  30  mars  1808,  qui,  ^prJs 
avoir  dit  que  :  k  le  procureur  général  ni  s^  substituts  n'assisteront 
aux  délibérations  des  juges,  lors^n'ilse  retireront  &  la  chambre  du  coq? 
seil  pour  les  jugemepts ,  n  ajoute  :  «  Mais  ils  seront  appels  k  toutes 
les  délibérations  qni  regardent  l'ordre  et  le  service  intérieur;  ils  auroD| 
le  droit  de  faire  inscrire  sur  le  registre  de  la  cour  on  dit  tribunal  lés  ré- 
quisitoires qu'ils  jugeront  k  propos  de  faire  sur  cette  matière;  »  et  pu 
l'art.  66  du  décret  du  6  juill.  1810,  qui,  parlant  des  assemblées  M 
chambres  réunies  soit  pour  délibérer  sur  des  objets  communs  à  toute  I| 
cour,  soit  pour  s'occuper  d'affaires  d'ordre  public  dans  le  ceretedes  at^ 
tributions  des  cours  royales,  porte  :  «  Lorsque  l'assemblée  sera  formée,  I|j 
procureur  général  sera  appelé  et  y  assistera.  »  —  La  cour  royale  d'Oi>r 
iéans,  par  la  décision  attaquée ,  a  donc  violé  ^  |a  fois  ft  1^  priçcipe^ 
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les  jngement«,  (1  doit,  «0  contraire,  lire  appelé  et  il  a  le  droit  d'as- 
sister à  tontes  les  délibtrattons  qai  regardent  non-sealement 
l'ordre  et  le  service  intérieur  (décret  30  mars  1808,  art.  88), 
mais  encore  à  celles  des  chaitibt'es  réonies  des  cours  d'appel 
ayant  pour  objet  de  s'octnpèr  d'affaires  d'ordre  public  rentrant 
dans  le  cercle  (les  attributions  de  ces  cours;  et  que  l'on  doit  re- 

giniranx  sur  les  altribotion$  du  ministère  publie,  et  les  textes  formels 
précités.  Elle  a  été  obligée,  pour  échapper  &  l'évidence  des  prescriptions 
renfermées  dans  ces  textes,  de  supposer  et  d'introduire,  dans  les  déli- 
bérations déi  tribunaux  en  matière  administrative,  une  division  qui 
n'existe  pas  iàiti  là  loi,  eii  deux  opérations  séparée,  les  débiits  et  la 
délibération ,  eamme  s'il  s'agissait  de  matières  judiciaires  proprement 
dites,  de  éréer  fané  distinction  arbitraire  eatre  la  délibération  et  le  vote; 
enfia  d!attrlbaer  aa  même  mot  (celai  de  dèlibiration)  dans  le  même  ar- 
ticle (l'art.  88  dn  décret  de  1808)  deux  sens  différents,  et  de  lui  faire 
signifier  tantét  une  cbose  et  tantôt  une  autre.  Sa  décision,  constituant 
no  excès  de  pouvoir  caractérisé ,  appelle  la  répression  prévue  par  l'art. 
80  de  la  loi  au  27  vent,  an  8.  —  En  conséquence,  vu  ledit  article,  vu 
la  leltre  de  U.  le  ministre  de  la  justice,  etc..  Nous  requérons  pour  le 
roi,  etc.;  St^n^Dopin.  n  —  Arrêt. 

'  La  CociI;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  dn  87  tent.  at  8,  l'art.  88  du 
décret  da  30  mars  1808,  les  art.  flS,  ee  do  décret  da  0  xuiU.  1810,  et 
la  lettre  de  H.  le  ministre  de  Injustice,  en  date  du  17  fév.  1837;  — 
Atteodu  que,  si  la  première,  partie  de  l'art.  88  du  décret  du  50  mars 
1808  ne  permet  pas  au  ministère  public  d'assister  aux  délibérations 
des  cours  et  tribunaux  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  délibérer  sur  des 
jugements,  la  seconde  partie  de  ce  (nême  article  autoriso  le  procureur 
géaél'al  &  assister  à  toiites  lés  délibérations  qdi  regardent  l'ordre  et  le 
serrieeillMHttirj 

Attends  qus  la  coar  royale  d'Orléaiis  avait  été  convoquée,  par  son 
premier  présidant,  le  87  janv.  18!7,  non  point  pour  statuer  par  voie 
d'arrêt,  mais  seulement  pour  donner,  conformément  à  l'art.  8  du  décret 
du  li  juin  1813,  un  simple  avis  sur  le  nombre  des  huissiers  de  l'un  des 
arrondissements  de  son  ressort;  que  cet  avis,  demandé  à  la  compagnie 
tout  entière,  lie  portait  point  sur  une  matière  contcnticufc  touchaot  à  des 
intérêts  privés,  mais  sur  un  objet  relatif  à  l'administration  intérieure  de 
ladite  cour  ;  que  la  délibération  a  intervenir  ne  rentrait  donc  point  dans 
i'appticatiad  dé  la  premier*  partie  de  l'art^  88  précité  da  décret  du  30 
mars  1808,  mais  était  évidemment  régie  par  la  seconde  partie  du  même 
article,  combiné  avec  les  art.  63  et  66  du  décret  du  6juill.  1810;  — 
Qu'ainsi,  en  refusant  au  procureur  général  le  droit  d'assister  à  ladite 
délibération,  la  cour  royale  d'Orléans  a  formellement  violé  iesdils  arti- 
cles et  commis  uii  excès  de  peuvoir  ;  —  Par  ces  motifs,  annule,  pour 
excès  de  ttott^oil',  la  délibération  de  la  coiir  royale  d'Orléans,  du  1»  fév. 
1857. 

Du  U  )ulii  188T.-G.  0.,  th.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Félix  Panre, 
rap.-Dopin,  pr;  gén.,  c.  coo(.  / 

(  1)  Etpèu  i  —  (Ilit.  de  la  loi.— Cour  d'appel  d'Orléans.)—*  Le  pro- 
cureur général  prés  la  cour  de  cassation,  agissant  conformément  à  l'art. 
80  lie  là  loi  au  37  vent,  an  8,  en  vertu  d'un  ordre  formel  du  ministre  de 
la  justice,  requiert  l'annulation,  pour  excès  du  pouvoir,  d'nne  décision 
prisé  lé  s6  déc.  1841,  dads  lès  circonstances  suivantes,  par  la  cottr 
royale  d'Orléatis. 

»  Cette  cour  était  réunie  en  assemblée  générale,  le  20  décembre  der- 
nier, poiir  proeéderj  en  conforlnité  dé  l'art.  696  de  la  loi  du  8  juin  1841, 
à  la  désignation  des  journaux  qui,  dans  le  ressort  de  cette  cour,  doivent 
recevoir  l'insertion  des  annonces  des  ventés  Judiciaires,  ponr  raanéé 
184S.  —  M.  le  procureur  général  du  roi,  après  avoir  pris  ses  réquisi- 
tions et  déposé  sur  le  bureau  de  la  cour  son  réquisitoire  et  avoir  demandé 
acte  de  ce  dépét,  déclara  à  la  cour  qu'en  conformité  des  instructions  de 
H.  le  garde  des  sceaux,  il  entendait  exercer  le  droit  qui  lui  était  conféré 
par  les  art.  88  du  décret  du  30  mars  1808  et  66  du  décret  du  6  juiU. 
1810,  d'assister  a  la  délibération;  il  rappela  que  si,  lors  de  l'assemblée 
du  S2  juillet  dernier,  il  s'était  abstenu,  c'était  sous  la  réserve  de  tous  ses 
droits.  Un  de  ces  messieurs  ayant  déclaré  s'opposer  à  ce  que  la  demande 
de  M.  le  procureur  général  filt  accueillie,  ce  magistrat  lut  et  déposa  un 
réquisitoire  par  lequel  il  concluait  à  ce  qu'il  plat  a  la  cour  l'admettre  à 
la  délibération  conformément  à  la  loi;  acte  lui  ayant  été  donné  de  ses 
réquisitions  et  du  dépAt;  il  se  retira  suivi  des  membres  de  son  parquet. 
Après  la  délibération  de  la  cour,  le  procureur  général  ayant  été  rappelé 
à  la  chambre  du  conj^eil,  il  a  été  rendu  en  sa  présence  une  décision  que 
le  procès-verbal  qualifie  d'arrêt,  par  laquelle  la  cour  déclare  que  les 
membres  du  parqaet  s'abstiendront  d'assister  au  vote  auquel  elle  va 
procéder. 

»  Cette  décision;  contraire  aux  art.  88  du  décr.  dn  30  mars  1 808  et  66 
de  celoi  du  6  juill.  1810,  constitue  un  excès  de  pouvoir  en  ce  qu'elle 
porte  atteinte  aux  droits  du  ministère  public  qu'elle  dépouille  d'une  de 
ces  attributions.  — Déjà  la  difficulté  a  été  soumise  à  la  cour  en  1837,  a 
l'occasion  d'une  délibération  de  la  même  cour  royale  d'Orléans,  en  date 
du  Vtir.  18S7,  qui  avait  déclaré  que  les  membres  du  parquet  o'assis- 


garder  comme  touchant  &  l'ordre  public  dans  le  sens  de  ce  der-' 
nier  décret,  et  non  comme  décidant  par  voie  contentlense  sor 
l'état  et  les  droits  des  citoyens,  la  délibération  des  rhambresi 
convoquées  à  l'effet  de  designer,  conformément  à  l'art.  696  c' 
pr.,  ceux  des  journaux  dans  lesquels  doivent  élre  faites  les  an- 
nonces jadiclaires  (Req.  18  avril  1842)  (i);  —  5«  Jngé,  cepen-' 

teraient  pas  à  une  assemblée  générale  convoquée  pour  donner  son  avis 
sur  un  projet  de  réduction  du  nombre  des  huissiers  dans  l'arrondissement 
d'Orléans.  (On  a  reproduit,  sous  l'arrôt  qui  préi^èdo,  le  réquisitoire  du 

Procureur  général  dont  les  conclusions,  qui  tendaient  à  l'annulation  de 
arrêt  de  la  cour  d'Orléans, 'ont  été  consacrées  par  la  cour  suprême.) 
»  En  fait,  l'objet  de  la  délibération  du  SO  déc.  1841  était-il  antre  qoe  ■ 
l'objet  de  la  délibération  prise  par  la  même  cour  en  1857?  Voici  le  seul 
point  a  examiner,  car  si  l'analogie  est  complète,  il  est  naturel  que  la 
cour  persiste  dans  sa  jurisprudence.  —  On  ne  peut  pas  certes  considé- 
rer comm»  rentrant  dans  l'exercice  de  la*juridiction  contentieuse  la  mis- 
sion que  donne  l'art.  696  c.  pr.  aux  cours  royales,  chambres  réunies,  de 
désigner,  sur  les  réquisitions  écrites  du  ministère  public,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  décembre,  un  ou  plusieurs  journaux  oli  devront  être 
insérées  les  annonces  judiciaires;  il  n'y  a  là,  en  effet,  rien  de  ce  qui  con- 
stitue an  débat  entre  parties,  an  procès  proprement  dit  :  la  décision  qui 
intenient  n'est  donc  pas  un  jugement,  mais  une  simple  délibération  stir 
un  objet  relatif  à  l'administration  du  ressort  de  chaque  cour  royale,  sur 
une  araire  d'intérêt  général.  —  Sans  doute,  la  désignation  que  doit  (aire 
la  cour  est  d'une  grave  importance  pour  tes  journaux  désignés;  mais  ce 
n'est  pas  après  débat  de  ces  journaux  devant  elle  qu'elle  fait  sa  désigna-  ,■ 

tion;  ce  n'est  pas  un  droit  que  chaque  journal  est  admis  à  venir  discu- 
ter k  la  barre  de  la  cour;  c'est  dans  l'intérêt  général,  dans  celui  des  jus- 
ticiables qu'elle  fait  la  désignation  de  tel  journal  plutét  que  de  tel  autre  ■  ! 
si  les  intérêts  privés  des  journalistes  se  trouvent  soit  lésés,  soit  favorisés  J 
parle  résultat  de  sa détibératiop,  ce  n'est  qu'indirectement  et  par  suite 
de  l'accomplissement  d'une  mission  qu'elle  a  reçue  de  la  loi  et  qu'elle 
remplit  sans  égard  aux  avantages  que  peuvent  en  retirer  les  journaux 
mêmes  sur  lesquels  tombe  son  choix. 

»  La  désignation  par  une  cour  royale  d'un  ou  plusieurs  journaux  pour  ' 

l'objet  que  se  propose  l'art.  696  6.  pf.,  ne  porte  donc  pas  plus  sur  une  ^    / 

matière  contentieuse  que  l'avis  qu'elle  aurait  été  appelée  a  donhef  snr  ''■ 

le  nombre  des  huissiers  de  l'un  des  arrondissements  de  son  ressort;  cette 
délibération  porte  uniquement  sur  une  matiéro  d'ordre  et  d'adalinist^a- 
tion  publique,  dans  le  cercle  des  attributions  des  cours  royales  (art.  M, 
déc.  6  juill.  1810). 

»  La  circonsUnce  que  la  désignation  dont  s'agit  doit  se  faire  sur  les 
réquisitions  écrite?  du  ministère  public  aux  termes  du  même  art.  è96, 
ne  donne  pas  à  l'objet  de  la  dOIibéralion  un  taractère  contentieux,  ni  à 
la  délibération  celui  d'Un  jugement;  car  ces  réquisitions  sont  doiinées, 
non  sur  des  intérêts  privés,  mais  comme  la  délibération  elle-même,  dans 
l'intérêt  général,  c  est-a-dire  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration, 
de  la  justice  et  dans  celui  des  justiciables;  or  ces  réquisitions  sont  a«- 
torisées  positivement  par  la  deniièru  partie  de  l'art.  88  du  décret  da  30 
mars  1808,  qui  exige  que  les  memliies  du  parquet  soient  appelés  aux  . 
délibérations  autres  que  les  jugements.  Les  principes  consacrés  par  la 
cour  doivent  donc  rerevoir  encore  ici  leur  application;  en  consé- 
quence, etc.,  etc.  Signé  Dupin.  »  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  12  juill.  1842;—  Vu  le  réquisitoire  ci-dessas  et  les 
pièces  produites; -r  Vu  la  délibération  de  la  cour  royale  d'Orléans,  du 
80  déc.  1841  ;  —  Vu  l'art  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  —  Vu  Kart. 
88  du  décret  du  30  mars  1808,  portant  :  Notre  procureur  général  ni 
les  substituts  n'assisteront  point  aux  délibérations  des  juges,  lorsqu'ils  so 
retireront  en  la  chambre  du  conseil  pour  les  jugements;  mais  ils  serodt 
appelés  a  toutes  les  délibérations  qui  regardent  l'ordre  et  le  service  inté- 
rieur; ils  auront  le  droit  de  faire  insérer  sur  les  registres  de  la  cour  ou 
du  tribunal  les  réquisitions  qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  sur  cette 
matière; —  Vu  l'art.  62  du  décret  du  6  juill.  1810,  portant  :  Nolio 
premier  président  convoquera  l'assemblée  quand  il  le  jugera  convenable, 
soit  pour  délibérer  sur  des  objets  d'un  intérêt  commun  ^  toute?  les  cham- 
bres de  la  cour,  soit  pour  s'occuper  d'afiaires  d'ordre  public  dans  le  cer- 
cle des  attributions  d^s  cours  royales;  —  Vu  l'art.  66  du  même  décret, 
portant  :  Lorsque  l'assemblée  sera  formée,  le  procureur  général  y  sera 
appelé  et  y  assistera;  — Vu  enfin,  l'art.  696  de  la  loi  du  î  Juin'l841, 
portant  :  Quarante  jours  au  plus  tât  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant 
l'adjudication,  l'avoué  poursuivant  fera  insérer  dans  un  journal  publia 
dans  le  département  où  sont  situés  les  biens,  nn  ç^t^ait  signé  de  lui  et 
contenant  :  l»  etc.;  A  cet  effet,  les  cours  royales,  chambres  réunies,  après 
un  avis  motivé  des  tribunaux  do  première  instance  respectifs,  et  sur  les 
réquisitions  écrites  du  ministère  public,  désigneront,  chaque  année,  dans 
la  première  quiniainc  de  décembre,  pour  chaque  arrondissement  de  leur 
ressort,  parmi  les  journaux  qui  se  publient  dans  le  département,  un  ou 
plusieurs  journaux  où  devront  être  insérées  les  annonces  judiciaires.  Les 
cours  royales  réglerout  en  péme  tenps  le  tarif  de  l'imptessioB  de  ces 
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dant,  que  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  d'assister  à  la  déli- 
bération par  laquelle  la  cour  d'appel,  réunie  en  assemblée  gé- 
nérale, exprime  son  avis  sur  la  ncccs:-itû  du  la  mise  à  la  retraite 
forcée  d'un  magistrat,  pour  cause  d'inflrmité  mentale  (Req.  19 
mars  1845,  alï.  c.  de  Poitiers,  D.  P.  43.  i.  153). 

97.  Au  surplus,  si  le  Tait  de  la  présence  du  ministère  public 
dans  la  chambre  du  conseil,  pendant  la  délibération,  n'est  pas 
attesté  par  l'arrêt  attaqué,  la  cour  de  cassation  pent  rejeter  le 
moyen  qu'pn  en  tire,  sans  requérir  la  cour  d'appel  qui  a  rendu 
rarrèt  de  s'expliquer  sur  ce  fait  (Req.  27  fév.  1S21,  alT.  Piquot^ 
V.  n«  61-1*). 

9  S.  Il  sufSI,  lorsque  le  tribunal  se  retire  dans  la  chambre  du 
conseil,  que  le  président  en  fasse  la  déclaration,  à  la  dilTérence 
du  cas  où  la  cause  est  renvoyée  à  un  autre  Jour,  auquel  cas  il 
faut  un  jugement.  —  V.  ci-après. 

99.  La  délibération  doit-elle  être  «ecrète?  Notre  législation 
a  varié  à  cet  égard  :  au  moyen  âge,  alors  que  le  plaideur  jouis- 
sait du  droit  barbare  de  provoquer  ses  juges  dans  un  combat  ju- 
diciaii-e,ceu\-ci  étaient  tenus,  par  une  conséquence  nécessaire,  d'o- 
piner à  haute  et  intelligible  voix  (V.  Coût,  de  Beauvoisis,  ch.  61, 
p.  314).  A  cetleépoquc,  le  plaideur  qui  reduntaitl'issue  dujugement 
requérait  que  chacun  des  juges  fût  tenu  de  dire  son  avis  à  hante 
voix.  Lorsque  le  premier  Juge  avait  prononcé,  si  le  second  s'en- 
suivait, en  opinant  de  même,  c'était  le  moment  de  le  provoquer 
et  de  dire  que  le  jugement  était  mauvais  et  déloyal  :  alors,  les 
gages  de  bataille  étaient  reçus  et  on  combattait  (V.  M.  Boncenne, 
t.  2,  p.  39S).  — Les  ordonnances  de  1534, 1446  et  1453  pres- 
crivirent, au  contraire,  le  secret  des  délibérations,  en  portant 
des  peines  contre  ceux  des  magistrats  et  ofiSciers  publics  qui  au- 
ront révélé  les  opinions  individuelles  des  Juges  ;  on  craignait 
sans  doute,  que  la  publicité  ne  réveillât  l'ardeur  des  ijrovoca- 
tions.  — Les  lois  des  26  juin  1 793  et  du  3  brum.  an  2,  art.  i  o, 
revinrent  à  la  règle  de  la  délibération  à  haute  voix  et  en  public. 
Mais  la  constitution  du  3  fruct.  an  3  abrogea  cette  disposition 
des  lois  précitées  par  son  art.  208  qui  porte  :  «....Les  juges 
délibèrent  en  secret..  »  — Dans  le  silence  du  code  de  procédure 
et  de  toutes  les  autres  lois  postérieures  sur  ce  point,  on  a  tou- 
jours suivi  le  système  de  la  délibération  en  secret;  il  n'y  a  que 
pour  la  prononciation  du  Jugement,  que  la  publicité  est  rigou- 
reusement eitigée  par  la  législation  moderne  (V.  ci^aprës  secl.  '). 
—  Quelques  auteurs  et  notamment  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  398, 
regrettent  l'état  de  choses  qui  avait  été  établi  par  les  lois  de  1 793 
et  de  l'an  3  :  «  Les  opinions  à  haute  voix,  dit  cet  auteur  (loc. 
c«^),  semblent  tenir  au  gouvernement  représentatif...  On  objecte 
les  ressentiments,  les  haines  et  le  danger  des  vengeances!  Les 
officiers  du  ministère  public  ne  donnent-ils  pas  tout  haut  leurs 
conclusions?  Le  juge  appelé  pour  vider  un  partage  ne  fait-il  pas 
connaître  son  opinion?  A-t-on  redouté  les  ressentiments  et  les 

annoDces;  nëanmoine,  toutes  leâ  annonces  judiciaires  relativei  i  la  même 
saisie  seront  insérées  dans  le  même  journal; 

Atleodu,  en  droit,  que,  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résalle  : 
1*  que  s'il  n'est  pas  permis  au  ministère  [ublic  d'assister  anx  délibéra- 
tiOM  des  juges,  lorsqu'ils  se  retirent  pour  les  jugements,  le  ministère  pu- 
blic doit,  au  contraire,  être  appelé  a  toutes  les  délibérations  r^ardant 
l'ordre  et  le  service  intérieur  (art.  88  du  déc.  de  1808);  2°  que  le  mi- 
tère  public  doit  aussi  être  appelé  et  doit  assistera  l'assemblée  des  cbam- 
ires  réunies  pour  s'occuper  d'affaires  d'ordre  public  dans  le  cercle  des 
attributions  des  cours  royales  (art.  6S,  66  du  déc.  de  1810);  5°  que  la 
désignation  des  journaux  oii  doivent  être  insérées  les  annonces  judiciai- 
es,  est  une  mesure  d'ordre  public,  rentrant,  d'après  la  disposition  (or- 
melle  de  la  loi,  dans  le  cercle  des  attributions  des  cours  royales  (art.  696 
de  la  loi  du  i  juin  1841);  4°  enfin,  que  notamment,  dans  les  affaires  > 
d'ordre  public,  la  même  loi,  comptant  toujours  sur  le  ministère  public, 
«xige  des  réquisitions  écrites,  tandis  qu'elle  s'en  rapporte  i  ses  lumières 
pour  les  réquisitions  dans  des  objets  d'ordre  et  de  règlement  intérieur 
<art.  88  du  déc.  de  1808  et  696  de  la  loi  de  1841); 

Attendu  que  la  lettre  de  ces  dispositions  est  conlorme  à  leur  esprit.  En 
«Set,  à  l'égard  des  jugements  qui  décident  par  voie  contentieuse  de  l'état 
et  des  biens  des  citoyens,  l'adminislratlon  d'une  bonne  justice  s'opposo 
À  ce  que  le  ministère  public,  soit  requérant,  soit  concluant,  assiste  aux 
délibérations  des  juges  sur  lesquelles  il  pourrait  avoir  une  Influence  pré- 
judiciable aux  droits  des  plaideurs,  et  où  il  paraîtrait  ligurer  en  quelque 
sorte  comme  juge  et  partie;  mai>  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'éganl 
des  délibérations  sur  des  affaires  d'ordre  public  à  expédier  par  voie 
pn  ^qteotieuse^  c'est  l'intéFêt  de  la  société  qui  y  domina,  et  l'assi»- 


vengeances  pour  les  juges  de  paix  ?»  —  Ces  raisons  nous  toncheat 
peu  :  ce  n'est  pas  par  la  crainte  des  ressentiments  et  des  ven- 
geances des  plaideurs  contre  les  juges  qui  les  auraient  condam- 
n^'s,  qu'il  faut,  selon  nous,  maintenir  le  secret  des  délibérations. 
C'est  parce  qu'un  tel  mode  d'examen  est  le  seul  qui  comporte  la 
maturité  et  le  recueillement  qui  sont  les  conditions  essentielles 
de  tout  jugement,  conditions  qu'un  grand  nombre  de  juges,  peu 
habitués  à  porter  la  parole  en  public,  ne  pourraient  remplir 
d'une  manière  suffisante,  si  on  les  forçait  à  opinera  haute  voix. 
SO.  Le  secret  des  délibérations  a  donc  été  maintenu,  comme 
on  l'a  dit  ;  et  il  a  été  jugé,  en  matière  criminelle,  que  c'est  là  un 
principe  général  du  droit  public  français,  principe  qui  a  pour 
but  d'assurer  f  indépendance  des  magistrats  et  l'autorité  morale 
de  leurs  décisions  (Crlm.  cass.  24  fév.  1837,  aff.  N...,V.  n*  766). 
—  Puis,  par  application  de  cette  règle,  il  a  été  décidé  :  l*  que 
le  magistrat  qui  a  concouru  à  un  jugement  ou  arrêt  ne  pent,  en 
y  apposant  sa  signature,  exiger  qu'il  soit  mentionné,  en  marge 
do  la  minute  ou  dans  un  acte  séparé  dressé  par  le  greffier,  une 
protestation  portant  qu'iln'a  point  opiné  dansle  sens  de  la  majorité 
(Crim.  cass.  27  Juin  1822,  alT.  André,  V.  eod.);  — 2*  Que  le 
président  de  la  cour  d'appel  qui  dicte  au  greffier  et  dépose  an 
greffe  une  protestation  contre  un  arrêt  de  la  chambre  qu'il  pré- 
side (rendu  en  matière  criminelle),  arrêt  qu'il  refuse  de  signer, 
commet,  quelles  que  soient  ses  intentions,  une  violation  du  se- 
cret des  délibérations  judiciaires,  et  contrevient  aux  art.  234, 
369  et  370  c.  inst.  crtm.;etque  sa  protestation  doit  être  annulée 
(Crim.  cass.  21  avr.  1827,  aff.  Russean,  V.  eod.);  —  s*  Que 
l'inscription  du  mot  disiident,  ajoutée  par  un  Juge  à  sa  signa- 
ture au  bas  d'un  arrêt,  doit  être  cassée  et  rayée  comme  vio- 
lant le  secret  des  délibérations  (Crim.  cass.  18  août  1831)  (i); 
4*  Que,  de  même,  la  déclaration  de  dissidence  faite  au  greffe, 
par  l'un  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  un  jugement,  consti- 
tue un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  du  secret  des  délibéra- 
tions (Crim.  cass.  28  inai  1847,  aff.  trib.  de  Bastia,  D.  P.  47.  l. 
1 65)  ;  —  5*  Que  les  délibérations  des  juges  doivent  être  tenues 
secrètes,  et  que  ce  principe  est  violé,  non-seulement  quand  on  ré- 
vèle le  secret  des  délibérations,  mais  aussi  quand  on  exprime  le 
nombre  des  suffrages  pour  telle  ou  telle  opinion  (Crim.  cass.,  24 
fév.  1837,  aff.  N...,  V.  n»  766). 

81.  Le  principe  que  consacrent  ces  décisions,  rendues  en  ma- 
tière cnmmcWe,  nous  semble  exactement  applicableen matière  ci- 
vile. C'est  par  ce  motif  qu'on  a  cru  devoir  les  retracer  ici  à  l'ap- 
pui de  la  règle  (V.  n<'227).  D'oii  il  faut  conclure  que  la  violation  du 
secret  des  délibérations,  de  la  part  des  juges,  les  rendrait  pas- 
sibles de  peines  disciplinaires.  —  On  doit  donc  répéter  que  le 
président  ne  pourrait ,  en  signant ,  déclarer  qu'il  n'a  pas  été 
d'avis  de  la  décision  adoptée;  ime  telle  démarche,  contraire  au 
secret  des  délibérations  et  aux  égards  dus  à  la  majorité  qui  dé- 
tance du  ministère  public  peut  y  être  souvent  d'un  grand  avantage; 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  30  déc.  1841,  le  premier  président  de  ta' 
cour  royale  d'Orléans  a  réuni  toutes  les  chambres  pour  procéder,  eo  con- 
formité de  l'art.  696  de  la  loi  du  3  juin  1841,  à  la  désignation  des 
journaux  qui,  dans  le  ressort  de  la  cour,  doivent  recevoir  l'insertion  des 
annonces  judiciaires  pour  l'année  184S;  —  Que  le  procureur  général 
près  la  même  cour  a  requis  qu'il  lui  plût  l'admettre  à  assister  à  la  délibé- 
ration, conformément  à  la  loi;  mais  que  la  cour,  par  dèlibératiou  du 
même  jour,  a  déclaré  que  les  membres  du  parquet  s'abstiendraient  d'as- 
sister au  vote  auquel  elle  allait  procéder;  —  Attendu  que  ce  refus  d'as- 
sistance, au  mépris  de  l'art.  88  du  déc.  do  50  mars  1808,  des  art.  63 
et  66  do  déc.  du  6  juill.  1810,  et  de  l'art.  696  de  la  loi  du  2  juin  1841, 
constitue  un  excès  de  pouvoir;  ~  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  et  procédant  en  exécution  de  l'art.  80  de  la  loi  do  St 
vent,  an  8,  annule,  etc.  . 

Du  18  août  1842.-C.  C,  cb.  req.-lHI.  ZâDgiacomi,  pr.-Lasagni, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Int.  de  la  loi.— Bézaves  deHaxières.)  —  La  cooi; — 'Vu  l'art. 
441  c.  inst.  crim.,  statuant  sur  le  réquisitoire  do  procureur  général  en 
la  cour,  préseoté  par  ordre  de  M.  le  garde  des  sceaîix,  ministre  de  la  jus- 
tice;—  Attendu  qu'en  ajoutant  à  sa  signature,  au  bas  de  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Bourges,  chambre  des  mises  en  accusation,  du  34  mai 
dernier,  le  mot  dmident,  M.  Bézaves  de  Muièt«8  a  exprimé  une  opi- 
nion contraire  k  la  décision  de  cet  arrêt;  que,  par  II,  il  a  violé  les 
dispositions  des  art.  234,  369  et  370  c.  inst.  crim.  — Par  ces  motifs, 
casse  l'inscription  du  mot  dUtidmt,  ordonne  la  radiation  de  ce  mot,  etc. 

Ou  18  août  1831.-G.  C,  cb.  rriqi.-llH.  deBaatard,  pr.-0)liTier,  rap. 
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elde  les  jagements,  serait  complètement  illégale  :  elle  a  para 
telle  aussi  à  MM.  Merlin,  eod.,  p.  557;  Favard,  v*  Jugement, 
p.  175;  et  Pigeau,  t.  t,  p.  490. 

8S..  Pendant  le  délibéré,  lorsqu'il  a  lieu  dans  la  salle  d'au- 
dience, il  est  certain  que  les  parties ,  leurs  avoués  ou  leurs  dé- 
fenseurs ne  peuvent  plus  prendre  la  parole,  même  pour  Taire  de 
simples  observations. — Ce  serait,  alors  que  la  clôture  delà  dis- 
cussion a  été  prononcée,  une  irrévérence  qui  troublerait  la  déli- 
bération des  magistrats.  Mais,  Il  est  permis  de  faire  passer  les 
pièces  aux  juges,  soit  qu'ils  délibèrent  à  l'audience,  soit  qu'ils 
délibèrent  à  la  chambre  du  conseil.  —  Toutefois ,  les  juges 
doivt>nt  avoir  sur  ce  point  et  dans  le  cas  même  où  la  dis- 
cussion est  close,  une  certaine  latitude,  selon  les  circonstan- 
ces. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  d'une  part  :  !•  qu'une 
cour  peut ,  après  les  plaidoiries  terminées,  ordonner  la  réau- 
yertiirc  des  débats,  lorsqu'une  des  parties  demande  à  produire 
des  pièces  récemment  découvertes  qui  sont  relatives  à  des  points 
essentiels  du  procès  et  qui  peuvent  mettre  les  juges  à  même  de 
décider  en  plus  grande  connaissance  de  cause  (Bruxelles,  28  Juin 
i83l)(l); — 2<>Que  la  production  de  titres  nouveaux  après  une  mise 
en  délibéré,  faite  après  la  clôture  dus  plaidoiries  et  l'audition  du 
ministère  public,  a  pu  être  admise  par  le  tribunal  sans  qu'il  en 
résulte  de  nullité,  si  la  partie  adverse  a  été  mise  k  même,  par 
sommation,  de  discuter  le  mérite  des  titres  nouveaux  [Req.  is 
nov.  1834)  (2);  —  s*  Que ,  de  même,  l'art.  87  du  décret  du  30 
mars  1808,  portant  que  les  causes  doivent  être  jugées  dans  l'étal 
où  elles  se  trouveitt  après  l'audition  du  ministère  public,  ne  s'op- 
pose pas,  à  peine  du  nullité  du  jugement  intervenu ,  à  ce  que  la 
discussion  soit  rouverte  sur  la  production  d'une  pièce  nouvelle 
qui  change  la  nature  du  procès  (Lyon,  1"  jnill.  1840)  (3). 

88.  Et,  d'autre  part,  qu'une  cour  peut,  au  contraire,  an 
moment  où  la  cause  est  près  d'être  Jugée,  rejeter  la  demande  d'un 
délai  pour  justifler  un  moyen,  comme  ne  tendant  qu'à  dilTérerle 
jugement,  sans  que,  de  cette  décision,  qui  ne  contient  qu'nne 
appréciation  de  fait,  il  résulte  ouverture  à  cassation  (Req.  4  avr. 
1831)  (4). 

84.  Le  jugement  doit-11  faire  mention  qu'il  a  été  délibéré? 
Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point ,  il  faut  se  prononcer  pour 
la  négative. — |;t  il  a  été  décidé,  dans  ce  sens  :  l*  que,  bien 


(1)  (Hédart  C.  Vansnom.)  — La  cova;— Attenda  qu'il  est  facaltatit 
A  la  c«ur  d'ordonner  la  réouverture  des  débats,  lorsque  l'une  des  parties 
demande  à  produire  des  pièces  récemment  découvertes  qui  sont  relatives 
à  des  points  essentiels  du  procès,  et  qui  pourraient  être  de  nature  à  faire 
connaître  la  vérité  et  A  mettre  la  justice  A  même  de  décider  en  plus 
grande  connaissance  de  cause;  qu'eu  effet,  rien  ne  peut  empêcher  la 
cour  d'ordonner  de  prime  abord,  et  avant  de  statuer  sur  le  fond  de  la 
eaos«,  ce  qu'elle  pourrait  ordonner  par  nn  interlocutoire  ;  —  Déclare 
l'appalant  non  fondé  dans  ses  conclusions  incidentelles  ;  admet  les  inti- 
més ^  déposer  sur  le  bureau  les  pièces  notifiées  A  l'appelant  par  acte  du 
9  avril  1831,  et  les  parties  A  s'expliquer  respectivement  sur  lesdiles 
pièces,  séance  tenante  ;  condamne  l'appelant  aux  dépens  de  l'incident, 

Du  88  juin  1831. -G.  super,  de  Bruxelles,  1»  ch. 

(2)  (Lafforre  C.  ville  d'Oleron.)  —  La  coch  (après  délib.  en  ch.  du 
eons.)  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  87  dé- 
cret 30  mars  1808,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  déclaré  valable 
une  production  de  pièces  nouvelles  faite  après  la  clôture  des  plaidoiries 
et  l'audition  du  ministère  public  :  —  Considérant  que  si,  après  1  in- 
«tmrtion  complète  de  l'afiaire,  le  tribunal  a  admis  la  production  d'une 
procédure  ancienne  que  le  défendeur  éventuel  n'avait  pas  fait  valoir 
dans  le  débat  A  l'audience,  il  a  constaté,  en  fait,  que  cette  procédure 
avait  été  communiquée  aux  adversaires,  qui  avaient  été  mis  A  portée, 
par  une  sommation,  d'en  discuter  le  mérite;  et,  d'autre  part,  il  a  dé- 
claré que  les  pièces  produites  étaient  surabondantes,  et  qu'il  était  inu- 
tile d'entrer  dans  leur  examen  pour  caractériser  la  possession  réclamée  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  production  dont  il  s'agit  a  été  sans  inHuence  sur 
le  Jugement  attaqué  et  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  aux  demandeurs 
en  cassation,  qui  sont,  dès  lors,  non  recevables  A  se  plaindre  de  son 
admission  ;  —  Rejette. 

Du  13  nov.  14S4.-C.  C,  cb.  req.-BIM.  Zangiacomi,  pr.-Brière- 
Taligny,  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-DalIoz,  av. 

(8)  (Guerrier  C.  CoUongeon.) —  La  codb;  —  Sur  la  nullité  du  Ju- 
gement dont  est  ap|iel  proposée  par  l'appelant:  —  Attendu  que  si,  en 
thèse  générale,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  87  du  décret  du  30 
•  mars  1808  et  de  l'art.  111  c.  pr.,  les  procès  doivent  être  jugés  dans 
l'état  où  ils  se  présentent  lorsque  le  ministère  public  a  été  entendu,  cette 
diipMition  d«  la  loi  n'est  pas  prescrite  A  peine  de  nullité,  et  doit  cesser 


qn'nn  jugement  ne  constate  pas  qn'il  a  été  délibéré  par  les  juges 
qui  l'ont  rendu.  Il  y  a  présomption  légale  qu'il  enaété  ainsi  (Crim. 
rej.25nov.  I837,aff.  Gaucher,  V.  Prescript.  crim;  6  déc.  1838, 
atr.  Roubaud,  Y.  Instr.  crim.  [  Cour  d'assises  ]  )  ;  —  2*  Qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qu'un  arrêt  motivé  énonce  que  les  juges  ont  dé* 
libéré  avant  sa  prononciation  (Req.  1"  mai  1832,  M.  Hua,  rap., 
aff.  ville  d'AJaccio)  ;  —  3*  Que ,  de  même  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  jugements  ou  arrêts  contiennent  la  mention  qu'ils  ont  été 
délibérés  (Req.  25  juin  1833)  (5)  ;  —  4<>  Que  la  mention  dans  un 
jugement  ou  arrêt  qn'il  a  été  «fait,  jugé  et  prononcé,»  fait  preuve 
qu'il  a  été  rendu'aprës  délibération  (Crim.  rej.  7  août  1847,  alT. 
Michaud,  D.  P.  47.  4.  310). 

8&.  Lorsque  la  délibération  des  Juges  est  achevée.  Il  s'agit 
de  recueillir  les  avis  individuels  pour  en  former  le  Jugement  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1 1 6 ,  doit  être  rendn  à  la  pluralité  des  voix. 
C'est  au  président  que  ce  soin  est  conOé  par  l'art.  35  du  décret  du 
30  mars  1 808,  rendn  applicable  aux  tribunaux  de  première  instance 
par  l'art.  73,  qui  ajoute,  comme  on  l'a  vu,  que  les  opinions  doi- 
vent être  recueillies  «en  commençant  par  le  dernier  juge  reçu.n 
Cette  précaution  de  la  loi  a  pour  but  d'empêcher  que  l'avis 
des  plus  jeunes  ou  des  derniers  arrivés  dans  la  corporation  no 
soit  influencé  par  celui  des  plus  anciens,  comme  cela  arri- 
vait à  Rome  du  temps  des  empereurs  Quand  ceux-ci  voulurent 
s'autoriser  de  l'avis  du  sénat  et  s'emparer  en  même  temps  de  son 
obéissance ,  ils  ouvrirent  d'abord  leur  avis,  bien  sûrs  qu'on  ne 
les  contredirait  pas  (Bodin,  3«  liv.  de  la  Répub.).  — Au  surplus 
et  qnant  an  mode  de  délibérer  à  Rome,  Y.  Plaid,  de  M.  Dtipin,. 
t.  7,  p.  141. 

8tt.  C'est  d'abord  sur  les  exceptions,  sur  les  fins  de  non- 
recevoir  élevées  par  les  parties ,  que  les  juges  doivent  délibérer 
et  prononcer  ;  telles  que  la  nullité  de  l'ajournement  on  de  la  ci- 
tation, l'incompétence  du  tribunal,  le  défaut  de  qualité  de  l'une 
des  parties,  etc.,  etc.  (V.  Exceptions).  Car  le  fond  du  procès 
ne  peut  être  abordé  que  lorsque  le  juge  a  reconnu  qu'il  en  est 
également  saisi  et  qn'il  a  le  droit  d'en  connaître.  —  Tel  est  aussi 
l'opinion  de  MM,  Boncenne,  t.  2,  p.  401;  Bioche,  v*  Jugement, 
n»  90.  * 

89.  Le  jugement  doit  être  rendn,  dit  l'art,  i  te  c.  pr.,  à  la 
pluralité  des  voix,  c'est-à-dire  à  la  majorité  absolue,  qui  se  com- 

d'avoir  son  effet  lorsque  la  production  d'une  pièce  nouvelle  change  abso- 
lument la  nature  de  l'aflaiie,  et  fait  un  devoir  aux  magistrats,  dans  l'in- 
térêt même  des  parties,  de  rouvrir  la  discussion  ;  —  Attendu  que  la  no- 
tification de  l'acte  du  30  juill.  1839,  par  lequel  la  dame  Savy  renonçait 
à  tous  les  droits  d'usufruit  qu'elle  pouvait  avoir  en  vertu  du  testament 
de  son  mari,  sur  le  cinquième  de  U  concession  de  la  Porchère  cédé  par 
le  sieur  CoUongeon  au  sieur  Guerrier,  changeait  absolument  la  nature  du 
procès;  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  tait  ce  qui  était  dans  l'intérêt  do 
toutes  les  parties,  et  ce  qui  d'ailleurs  est  conforme  A  la  jurisprudence 
constante  des  tribunaux,  en  rouvrant  dans  la  cause  actuelle  les  plaidoi- 
ries après  l'audition  du  ministère  public;  qu'ainsi  la  nullité  n'existe  pas. 
Du  1"  juill.  1840.-C.  deLyon.-M.  Rieussec,  pr. 

(4)  (Capponi  C.  hospices  de  Riom.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  qne  ce 
n'est  que  dans  les  plaidoiries  et  au  moment  où  l'aOaire  était  près  d'être 
jugée  que  les  demandeurs  ont  demandé  un  délai  de  deux  mois  pour  re- 
cueillir et  produire  d'autres  titres  de  propriété,  et  que  la  cour  royale  a 
déclaré  que,  d'après  les  circonstances,  ce  sursis  paraissant  n'être  de- 
mandé que  pour  retarder  la  décision  de  la  cause,  ne  devait  pas  être  ac- 
cordé, d'autant  que  la  cause  était  urgente  de  sa  nature;  —  Que  l'apprê^ 
dation  des  circonstances  dont  il  s'agit,  faite  par  la  cour  royale,  est  éga- 
lement A  l'abri  de  la  censure  de  la  coor  de  cassation,  et  ne  contient  la 
violation  d'aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Do  4 avrill831.-G.  C.,ch. req.-MM. Dunoyer, f.  f.  de pr.-Maleville,  r 

(5)  (Jouhert  C.  Caffin  et  antres.) — La  cooa  ; — Sur  le  premier  moyen  : 
—  Attendu  que  ce  serait  se  Jouer  des  mots,  que  d'admettre  que,  parce 
que  les  lois  institutives  des  tribunaux  portent  que  leurs  jugements  doi- 
vent être  délibérés  à  la  pluralité  des  voix,  ils  doivent  contenir,  dans 
leur  rédaction,  la  mention  qu'ils  ont,  en  effet,  été  délibérés,  comme  s'ils 
pouvaient  être  conclus  et  prononcés  sans  avoir  été  délibérés,  et  comme 
si,  par  cela  même  qu'ils  existent,  il  ne  fallait  pas  conclure  qu'ils  ont  été 
délibérés,  si  surtout  on  ne  rapporte  pas  la  preuve  qu'ils  ne  l'auraient  pas 
été  ; — Sur  le  deuxième  moyen  : —Attendu  que  si  la  présence  du  ministère 
public  est  prescrite  pour  la  tenue  des  audiences,  il  n'est  pas  possible  de 
se  faire  un  moyen  de  cassation  du  défaut  de  mention  de  la  présence 
d'aucun  officier  du  parquet,  dans  un  arrêt  pour  lequel  il  n'y  avait  pa* 
lieu  d'entendre  le  ministère  public; — Rejette. 

Du  S5  juin  1833.-G.  C,  eb.  req.-MU.  Zangiacomi,  pr.-  Oartanpe,  c 
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pose  nA  Ut  MôitU  ièi  Vb(x  et  A'ithe  Voit  en  sus,  ponr  le  moins , 
geloh  le  fMnclt)ê  de  la  loi  roirialne  :  Quoâ  judMum  major  pars 
juâicavftit ,  id  jin ,  ratumqite  esto.  — Deux  graiidcs  questions 
8'aglient  ehcoré  dnjonrd'hui  èur  la  {irésomptlon  de  vérité  qn'on 
doit  attacheranx  jugements  :  d'abord  celle  db  savoir  si  l'unité  h'est 
pas  préférable  à  la  pluralité  ;  en  d'autres  termes  si  un  seul  juge 
ne  vatit  ()*«  bileux ,  pour  rendre  la  justice,  que  plusieurs.  «Ben- 
tham,  dit  M.  Boncennè,  t.  2,  p.  S64,  soutient  l'afiSrmatlve  avec 
toute  la  hardiesse  de  son  gênte»  (Org.  jud.,  chap.  lo).  M.  Bon- 
centtfe;  après  avoir  cité  les  arguments  des  partisans  de  l'opinion 
contraire,»'!  range  lui-même;— Ensuite,  à  quel  ehlITre  doit  sefor- 
mer  la  majorité.  Autrefois,  en  France,  après  l'ordonnance  de 
1498j  art.  78,  133S,  âri.  8S,  Isi9,  art.  i,  dans  les  parlements 
et  cours  âbùvèrâlnes,  les  avis  ne  passaient  cju'à  la  majorité  de 
deux  voix  ad  moins  :  autrement  11  y  avait  partage.  Depuis  que 
les  sclënt;es  mathématiques  se  sont  enrichies  d'une  branche  im-, 
portante,  le  calcul  des  probabilités,  on  s'est  livré  à  des  études 
pour  eh  IWre  rafplication  aux  chances  d'erreurs  dans  les  déci- 
sions de  la  justice  humaine.  Condorcet ,  d'après  les  encourage- 
ments du  ministre  Tnrgot ,  publia  un  livre  iiititnlé  :  «Essai  sur 
l'appllcdtlon  de  l'analyse  à  la  probabilité  des  décisions  rendues  à 
\iiplni-tiUee  des  voix.  «—C'est  surtout  à  l'occasion  des  jugements 
criminels,  et  pour  là  formation  du  verdict  du  jury,  que  la  dis- 
cussion s'est  ouverte  et  se  continue.  A  Condorcet  a  succédé  La- 
place,  dont  la  thébrie  à  été  reproduite  et  développée  par 
M.  Arafto,  en  iSss,  lofs  de  ht  discussion  de  la  loi  qui  changea  le 
chiffre  de  la  majorité  de  là  déclaration  du  jury.— V.  n«»  763  et  s. 

S8.  Admettons,  en  matière  civile,  que  toute  discussion  est 
désormais  impossible  sur  ce  point  et  que  la  moitié  des  voix,  plus 
une,  est  une  présomption  de  vérité  suffisante,  l'ne  première  ques- 
tion se  présente  :  Le  jugement  doit-il  porter  la  jurait ficalion  qu'il 
a  été  rendu  à  la  pluralité  des  voix?  Non;  la  loi  ne  le  preï^crivant 
pas  ;  il  y  a  présomption  légale  que  la  décision  a  été  formée  se- 
lon lé  vflbu  de  la  loi. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé: 
1*  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  les  jugements  et 
arrêts  en  matière  civile  tonstatent  qu'ils  ont  été  ainsi  formés  à 
la  majorité  des  opinions  (Rcq  1 6  fov.  1830,  aff.  Gaffori ,  V.  Tierce 
opposition); — 2»  Qu'il  suflît  qu'un  arrêt  porte  qu'il  a  été  rendu  par 
la  cour,  et  prononcé  enprésence  desprosidcnt  et  conseillers  qui  y 
sont  dénommés,  pour  qu'il  soit  réputé  être  l'œuvre  de  la  majorité  : 
«La  cour;  attendu  que  l'arrêt  fait  mention  qu'il  a  été  rendu 
par  la  cour,  et  prononcé  en  présence  des  président  et  conseillers 
qui  y  Sont  dénommés,  doii  il  résulte  évidemment,  qu'il  a  été 
délibéré,  et,  que  l'arrêt  attaque  est  l'œuvre  de  la  majorité  ;  re- 
jette »  (Ch.  req.  i"  mars  1830,  AIM.  Favard,  pr.,Mesfadier,  rap., 
air.  Polidbri  C.  Colombain). 

Maintenant,  on  va  examiner  ce  que  la  loi  entend  par  le  mot 
voix,  et  comment  il  faut  en  faire  le  calcul  pour  former  le  juge- 
ment à  la  majorité. 

éO.  Remarquons,  en  premier  lieu,  qu'en  exigeant  la  pluralité 
ou  la  majorité  des  t>otx,  la  loi  se  sert  de  ce  mot  dans  son  sens 
propre,  sens  qu'il  faut  se  garderde  confondre  avec  celui  de  la 
pluralité  desam.  En  effet,  la  pluralité  des  avis  ne  serait  souvent 
qu'une  pluralité  relative,  puisqu'elle  s'obtient  en  comptant  les 
avis,  sans  égard  potn-  le  nombre  des  votants;  et,  par  conséquent, 
elle  pourrait  faire  prévaloir  l'avis  de  la  minorité  déjuges. — Sup- 
posons ,  par  'exemple,  un  tribunal  composé  de  sept  juges  :  trois 
émettent  le  mémo  avis  sur  la  riillicullc  ;  deux  autres  juges  sont 
d'un  avis  différent  ;  enfin  les  deux  autres  juges  ont  une  troisième 
opinion.  Il  est  certain  que  l'avis  des  trois  premiers  juges  possède 
la  majorité,  relativement  aux  deux  autres  avis,  qui  n'onl  en  elTel 
réuni  que  deux  voix  chacun.  Toutefois,  si  ce  premier  avis  pouvait 
prévaloir,  le  jugement  se  trouverait  formé,  en  réalité  et  contraire- 
ment au  vœu  de  la  loi,  par  trois  voix  contre  quatre;  ce  qui  se- 
rait juger  à  la  mineure,  comme  le  dit  Monlesquicu  (V.  MM.  Bon- 
cennè, t.  2,  p.  575  et  suiv;  Boilard,  t.  1,  p.  261  et  suiv.)  — 
Le  code  a  prévu  le  cas  et  y  a  pourvu  par  son  art.  117,  ainsi 
conçu  :  a  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  fai- 
bles en  nombre  sont  tenu:i  de  se  réunir  ùl  une  des  deux  opinions 
émises  par  le  plus  grand  nombre;  tuutcrois,  ils  ne  sont  tenus  de 
g'y  réunir  qu'après  que  les  voix  ont  éti;  recueillies  une  seconde 
fois.  »  —  L'art.  86  de  l'ordonnance  de  1 555  e.\ir;Mil  aussi  que 
la  moindre  tspHùOn  se  rêanh  à  l'une  des  grandes.  —  Pour  ic  iukc 


4'àppet,  l'art.  467  t.  pt.  contient  tme  disposition  semblable  ; 
il  porte  :  «  S'il  se  forme  plus  de  âeux  opinions,  les  juges  pins 
faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opi- 
nions qui  auront  été  émises  pai*  le  plus  grand  nombre.»  —  Quoi- 
que tette  disposition  ne  prescrive  pas,  comme  lart.  1 1 7,  que, 
dans  ce  cas,  les  sun-ages  soient  recueillis  une  seconde  fois,  la 
formalité  d'un  deuxième  tour  de  scrutin  n'en  est  pas  moins  exi- 
gée en  appel,  comme  en  première  instance,  par  l'art.  35  du  d^ 
cret  du  30  mars  1808,  qui,  portant  la  même  disposition,  la  rend 
commune  aux  juges  des  deux  degrés  (art.  73). — Conf.  HM.  Mer- 
Un,  t.  8,  p.  701  ;  Carré,  quest.  492). 

Il  faut  prendre  garde  de  confondre  le  cas  prévu  par  l'art.  117 
avec  celui  oii  il  y  a  partage  des  voix  et  qui  est  réglé  par  l'art. 
118  (V.  n"  98  et  suivants).  Ici,  il  faut  d'abord  que  le  tribu- 
nal se  Soit  divisé  en  plus  de  deux  opinions  (trois  au  moins)  ; 
ce  sont  les  termes  formels  de  l'art.  117.  En  second  lien,  il  est 
hors  de  doute  qu'on  doit  supposer  qu'aucune  de  ces  opinions 
n'est  composée  de  la  majorité  absolue  des  voix  (la  moitié,  plus 
une),  auquel  cas  il  y  aurait  jugement.  Enfin,  il  faut  que  les  dif- 
férentes opinions  émises  par  le  tribunal,  comparées  et  opposées 
entre  elles,  né  forment  pas  une  égalité  de  voix,  auquel  cas,  il  y 
aurait  partage  et  nécessité  d'appliquer  l'art.  118  (V.  n**  109 
et  suivants).  —  te  n'est  donc  que  lorsqu'il  y  a  concours  de<:es 
trois  circonstances,  que  les  juges  plus  faibles  en  nombre  s^nt 
tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  émises  par  le  plus 
grand  nombre,  après  avoir  recueilli  les  voix  de  nouveau,  selon 
le  prescrit  de  l'art.  117.  Et  ils  ne  doivent  le  faire,  évidemment, 
qu'autant  que,  sur  les  diverses  opinions  émises,  deux  au  moins 
sont  dominantes,  c'est-à-dire  féunissent  chacune  un  nombre  de 
suffrages  supérieurs  à  celui  des  autres  opinions.  Mais  il  notu 
Semble  certain  que  ce  n'est  pas  absolument  à  l'opinion,  qui  a  le 
plus  de  voix,  que  les  juges  plus  faibles  en  nombre  sont  tenus  de 
se  réunir,  puisque  la  loi  dit  :  ^  l'une  des  deux  opinions  ;  c'est 
nn  choix  que  leur  donne  l'art.  1 1  '/,  en  codipensatiQp  de  Ja  soù- 
ihlssion  qu'il  exige  d'eux,  et  bien  que  de  ce  choix,  il  pût  résulter 
an  partage.  Autrement,  et  si  les  juges  divisés  étaient  tenus  de 
se  réunir  à  ta  seule  opinion  oui  dominé,  ce  serait  la  mioortté 
qui,  dans  la  plupart  aep  èas,  tbrmefait  le  jugement.  Telle  est 
aussi  l'observation  de  tiM.  Pigëau,  t.  1,  p.  S58;  Favard,  t.  S, 
p.  152  3  Bonceqne,  t.  2,  p.  377;  Boitard;  t;  1,  p.  seS  et  stiiv. 
—  Toutefois,  M.  Poucet;  t.  l;  p.  190,  pen^qo'lf  faut  éviter  te 
faire  un  partage  dans  ce  cas,etquelejngeIcmoiris  obstfng  béderlt. 
Quelle  est  la  loi  qui  l'exige;  et  si  fè  Ju^e  s'y  refuse  (V.  n»  98  et 
suivants)?»  n'en  peut  êtj-e  ainsi,  aticurt  des  jpges  n'est  obligé  do 
céder.  Dans  ce  cas,  selon  l'expression  de  îit.  Boncenne>  il  y  a  ooe 
balance  avec  trois  ttassins  dii  même  poids. 

OO.iMais  faut-il  distinguer,  àcet  égard,  comme  onleMsalt  en 
droit  romain,  si  l'avis  des  Juges  plus  faibles  en  nombre  se  trouve 
compris  d'iine  manière  tmplidtt  dans  l'une  de^  d^ni  oplniohs 
émises  par  le  plus  frantt  nombre,  pour  décider,  flans  ce  cas,  que 
c'est  à  celle-ci  qu'il  faut  se  réunir,  sans  qu'il  sbtt  nécessaire  de 
recueillir  le»  avIsaneJWonrff^oisPLàloI  27,  §  3,  fî.,  Détec^t. 
arbitr.,  porte  :  St  ex  tribus  arbitris,  unus  quitiaecim,  alàLi  aé- 
cem,  tertins  quinquè,  condemhent,  cui  senteniiœ  stelur?  EtJu- 
lianus  scribit  quinque  dehere  prœstari ,  quia  in  hane  suminam 
omnes  contennuerunt. — V.  aussi  IT.,  loi  38,  Dertjudio.). — Les 
auteurs  du  Praticien,  t.  1,  p.  382,  proposent  l'exemple  tpti  suit  : 
Dans  un  tribunal  composé  de  cinq  juges,  et  sur  une  demande 
endommages-intérêts,  deux  juges  sont  d'avis  d'accorder  1,500  fr., 
deux  autres  l,ooo  tï.,  et  le  cinquième  juge  500  fr.  séulemenl. 
Dans  ce  cas,  le  cinquième  juge  est  tenu  de  se  .désister  de 
son  opinion,  pour  se  réunir  à  celle  qui  adjuge  1,009  fr.,  opinion 
qui  réunit  nécessairement  la  majorité  des  voix  :  Quia  in  hanc 
summam  plures  consensuerunt, — Autre  exemple  cité  par  Ptgén 
(Comment.,  t.  t,  p.  4(ie)  :  devant  un  tribunal  de  cinq  jugeî, 
deux  sont  d'avis  de  condamner  avec  contrainte  par  corps;  deiuc 
autres  ne  prononcent  que  la  condamnation  simple  par  les  Voies 
01  dinaires  ;  le  cinquième  est  d'avis  que  le  défcndeiir  doit  être 
renvoyé  de  l'action.  Ce  dernier  juge,  par  applicalioii  dé  la  Idl 
romaine  précitée,  serait  tenu  de  se  réunir  à  l'opinion  qài  con- 
d.ininc  pur  les  voles  ordinaires  seulement,  par  la  double  raison 
que  cet  avis  rétmit  la  majorité  implicite  des  voix;  car  cet»  fki 
veulent  cfiudainner  par  cOrps,  veulent,  à  plus  forte  raison,  con- 
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d|iini«r  par  I««  voliM  ordiqairf)»;  et,  ftjt  second  lien,  parce  qne 
If  cinqiiipi^p  jifge  flui  est  dVis  4'3|'$ou4>'c  ne  peut  vouloir,  à 
plu»  fprle  rai«pn,  se  réunir  à  l'opioiQfi  qui  prononce  la  voie  rt' 
(opreuse  dé  j^  contrainte  par  cprps.  —  MU-  Ttiomine,  t.  l, 
g.  23i  ;  poitard,  t.  i,P.  365,  en  citapf  )e«  mêmes  exemples, 
proposent  également  d  autres  hypotlibses  dan$  lesquelles,  bien 
qu'il  y  ait  un  partage  apparent,  ce  pai'lage  n'existe  pas  en  réa- 
tj(é,  parce  que  I4  question  à  juger  ^tapt  complexe,  deux  opinions, 
divergentes  sur  l'accessoire  oij  §ar  les  ipoycns,  se  confondent 
nécessairement  sur  le  principal  pour  loriner  une  ipaiorité  con- 
tre le  troisième  avis.  —  Cette  tbéorje  pt  celle  règle  de  la  loi  ro- 
maipe  ponvent-elles  ^tre  sujvjes  ^^uip^rd'ijni  ?  Noijs  ne  le  pen- 
sons pas  ;  l'art.  1 1 7  c.  pr.  ne  con^portp  aucuoè  distinction  :  il 
exige,  fontes  les  fois  qu'il  $pforqo  plus  de  deux  opinions,  que 
les  juges,  plus  faibles  en  nombre,  sp  réunissent  à  l'une  des  deux, 
\  leur  cboix,  mais  après  qpe  le$  snlTrages  ont  été  recueillis  une 
wconde  fois,  sans  se  préoccuper  nullement  si  cplle  des  deux  pfe- 
iqières  opinions  qui  réunit  le  moins  de  voix  est  implicitement  ren- 
fermée dans  celle  qui  en  compte  le  plus.  —  Tel  est  aussi  le  sen- 
timent de  HH.  Cat-ré-Cbauveaii,  ^^  490,  note;  Favard,  t.  Z, 
p.  1 52  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  378,  40e,  qui  enseignent  que,  sans 
considérer  si  la  diversité  porte  sur  le  principal  ou  sur  les  acces- 
soires, on  doit  appliquer,  selon  les  circopsJances,  soil  l'art.  1 1 7, 
SqU  l'art,  tii^.  T-  Op  apefçoit,  parce^  observations  prélimi- 
031^6$,  «lUB  l'application  de  l'art,  if'7  est  loin  d'être  aussi  facile 
ou  pn  pourrait  le  penser  aif  premier  ^ord;  elle  oflre,  au  con- 
traire, des  4iQicu|tés  dont  ou  pe  peu(  clairement  se  rendre  compte 
gu'aû  p^oyen  d'exemples. 

1^1 .  ^pposops  d'^orfl  an  (ribnnal  composé  de  cinq  Juges  : 
deox  émettent  la  même  opinion;  deux  autres  une  opinion  diffé- 
f^nt^,  et  le  clpquièn^e  jqge  a  |u}-mèm6  un  avis  qui  lui  est  psrti- 

Îfl^ier.  Comme  aucune  des  deux  premières  opinions  ne  réunit  pi 
^  majorité  ni  l'égali^  des  yoix,  il  n'existe,  par  copséquent,  ni 
jpgeoient  ni  partage.  C'est  donc  le  pas  d'appliquer  l'art.  1 1 7  e( 
(}e  f^ire  réunir  la  vQix  du  cinquième  juge  à  l'une  on  à  l'autre  des 
4eifx  pf-emlères  opinions,  en  recueillant  de  nouveau  les  avis;  ce 
gi}i  f^rpiera  ainsi  [ç  jugement  par  la  majorité  des  voix. 

P^.  Supposons,  en  second  lieu,  un  tribunal  (une  cour  d'ap- 
gelj  ayan^  prononcé  au  noipbre  de  huit  juges;  il  s'est  formé  trois 
ppipioi^s  '  la  prepiière  est  adoptée  par  quatre  Juges;  la  deuxième 
par  tiois  Jnges,  et  la  troisième  par  pn  seul  juge.  Ici  encore,  il  n'y 
9,  ni  f))»Jorité  des  yoix  pour  aucune  des  trois  opinions  ni  partage. 
U  (aot  donc  que  Ip  juge  qui  est  seul  de  son  avis  se  réunisse  ou  à 
la  première  opinion,  qui  compte  quatre  juges,  et  alors  il  y  aura 
IKgeinept,  pu  à  celle  qui  pe  compte  qi^e  trois  juges,  et  alors  il  y 
^a  potage,  partage  qu'il  ta^dr^  yiider.  —Y-  le  paragraphe  sui- 
yant.— Conf.  MH.  Pigeap,  t.  1,  p.  «66;  Delaporte,t.  l,  p.  las; 
pii^uyçau-Carré,  n*  +8p. 

ftf .  Si,  pour  reprepdf»  l'exemple  cité  par  Pigeau  (V.  n*  »0), 
lu  tribupal  n'est  pompose  gop  de  (rpù  juges  :  l'un  pour  la  con- 
^(ppaliop  ^vec  pontralQle  par  corps,  l'autre  pour  la  condamna- 
tion par  les  voies  ordjn^irps  spulepient,  le  Irpisième  pour  la  non- 
condamnation,  que  faut-il  appliquer,  ou  de  l'art.  1  i  7  ou  de  l'art, 
î  18 ?— MM.  Boitard  et  Thomine,  loc.  cit.,  se  prononcent  ici  pour 
['application  de  l'art.  117,  atlepdu  que  la  question  soumise  au  tri- 
b^^  étapl  cpmple^e,  te  divergence  n'est  qu'apparente,  ot  recèle, 
eu  réalité,  la  majorité  des  voix;  que,  par  suite,  le  troisième  juge 
sera  tenn,  après  ua  second  tour  de  scrutin,  de  se  ranger  à  la  con- 
damnation, avec  on  sans  contrainte  par  corps,  selon  qu'il  adop- 
tera l'avis  du  premier  on  celui  dn  second  Juge.  —  Cette  proposi- 
tion nous  parait  erronée,  et  nous  voyons  dans  cet  exemple  de 
Irols  juges,  aya'nt  chacun  une  opinion  différente,  dont  aucune  ne 
réunit  1^  majorité  relative, un  véritable  pfirt4ge  des  voix.  — 
V.  je  parijgrapljp  suivant, 

#4k.  Les  parents,  jusqu'à  on  ceptaip  degré,  peuvent-Us  être 
Juges  dans  un  mime  siège  op  tribunal?  Et,  en  cas  d'affirmative, 
comment  (aut-il  compter  leur  avist  Lorsqu'ils  sont  de  la  même 
opiniop,  leurs  vol?  ne  doivent-elles,  suivant  la  règle  ancienne, 
Q'ètre  comptées  que  ponr  «ne?  —  Lfi  qnestiop  est  examinée 
t»  Organls.  Judic. 

•S.  Il  nous  reste  à  examiner  qnel  est  le  mode  de  votation  et 
SDT  quelles  quespiont  les  opinions  doivent  être  regieillies.— La  loi, 
Smm  8%  il  Y«nàll>is|{i^  mm  BM»  mmm».  de  u  rédaouon 


des  Jugements,  exige  qne  le  Juge  pose  les  diiféreptM  questions  de 
fait  et  de  droit  qu'il  a  à  résoudre.  Comment  doit-il  opiper  i  cet 
égard?  Esti-ce  par  questions  séparées  sur  chacun  des  points  que 
Ip  procès  présente  à  juger  ;  est-ce  au  moyen  d'une  seule  q'iestion 
complexe  sur  l'objet  de  la  demande?  —  Chacun  de  ces  deux  sys- 
tèmes a  ses  partisans. 

9U.  La  loi  de  prqcédqfe  du  canton  de  Genève,  art.  t°04,  dé- 
fend aux  juges  de  passer  aux  questions  de  droit  ^vant  d'avoir 
voté  séparément  sur  chacune  des  questions  de  [ait.  Yoici  en  quels 
termes  M.  Bcllot,  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  signalait 
les  dangers  de  la  confusion  du  fait  et  du  droit  dans  l^  collecte  des 
opinions  :  «  On  demande,  dit  il,  la  nullité  d'un  testament.  Trois 
moyens  sont  employés  à  l'appui  :  le  défaut  de  ^ipatnre  du  tes-  . 
tateur,  la  qualité  d'étranger  de  l'un  des  témoins,  l'incjpacjté  do 
testateur,  tirée  de  ce  qu'il  se  trouvait  placé  sous  un  conseil  judi- 
dlciaire.  —  Quelles  sont  les  questions  élémentaires  dans  les- 
quelles se  résout  ce  procos?  Les  deuv  qqeslions  de  fa|(  :  «  !•  Le 
testateur  a-l-il  pu  signer;  2°  un  tel  témoin  est-il  étranger?  »  La 
question  de  droit  :  u  Ln  indi\idu  à  qui  on  a  nommé  i^n  conseil 
judiciaire  est-il  incapable  de  testera  »  -r  Supposons  la  caqse  de- 
vant un  tribunal  de  trois  juges;  supposons  encore  que  |e  premier 
juge  admette  l'aiDrnialive  sur  li^  première  question,  le  second  juge 
sur  la  deuxième  question,  et  le  troisième  sur  la  dernière  ques- 
tion, en  soutenant  tous  trois  la  négative  sur  les  deux  autres  ques- 
tions. —  Posez  la  question  complexe  :  «  Le  testament  est-il  nul?» 
Soumettez-la  aux  votes,  comptez  les  suffrages.  Le  tribunal,  à 
l'unanimité,  a  prononcé  la  nullité.  —  Mais  ce  ré$im^(  est  trom- 
peur. Chaque  juge  a  résolu  une  question  différente;  chaque  moyen 
n'a  qu'un  suffrage.  Loin  d'être  d'accord,  le  tribunal  est  partagé 
par  les  opinions  les  plus  divergentes;  loin  d'être  unanime,  la 
minorité  seule  a  triomphé.  —  En  voulez-vous  la  pireiivp?  Poses 
les  questions  auxquelles  nous  avons  réduit  ci-dessus  le  procès; 
faites  voter  séparément  sur  chacune  d'elles;  qu'obtenez- vous? 
Chaque  question  est  votée  négativement  par.deux  vpjx  contre  une  : 
les  moyens  de  nullité  sont  écartés  ^  le  testament  est  décteré  va- 
lable. » 

9)9.  Les  partisans  de  l'autre  système,  et  notamment  M.  Bon- 
cenne, t.  2,  p.  406,  font  remarquer  que  le  système  qu'on  vient 
d'exposer  confond  les  moyens  de  l'action  avec  les  chefs  des  con- 
clusions des  parties.  On  demande,  pour  rester  dans  l'iiypotbèse 
choisie,  la  nullité  du  testament,  voilà  les  conclusions  ;  on  appuie 
cette  demande  sur  différentes  propositions;  ce  sont  les  moyens. 
Or,  il  importe  peu  de  savoir  par  quels  moyens  chacun  des  juges 
s'est  détermipé,  pour  prononcer,  soit  la  validité,  soit  la  nullité  da 
testament  :  a  Si  les  trois  juges,  dit  M.  Boncenne,  loc.  cit.,  ap- 
pelés à  statuer  sur  les  moyens  de  nullité,  sont,  chaciMi  h  part  soi, 
convaincus  que  le  testament  doit  être  annulé,  ce  serait  une  étrange 
justice  que  celle  qui  ferait  sortir  de  cette  unanimité  une  sentence 
portant  que  le  testament  est  bon.  Çh%que  moyen  de  nullité,  dit-on, 
a  été  rejeté  à  la  majorité  de  deux  voix  contre  une?  —  Il  n'y  a  eu 
rien  de  rejeté,  que  le  testament.  Opiner  par  moyens,  ce  n'est  pa9 
Juger,  c'est  discuter  des  motifs.  Divisées  sur  les  moyens  ou  sur 
les  motifs,  toutes  les  voix  se  sont  réunies  en  Jugeant  dans  la 
même  opinion  finale.  »  —  M.  Boncenne,  ponr  compléter  sa  dé- 
monstration sur  le  résultat  erroné  auquel  conduirait  le  système 
divisoire  pour  la  collecte  des  voix,  emprunte  un  autre  exemple  à 
la  justice  criminelle;  et,  faisant  le  dépouillement  de  l'avis  de  cb&- 
cun  des  jurés,  tant  sur  la  criminalité  du  fait  imputé,  que  sur  la 
prenve  du  fait  à  la  charge  de  l'accusé,  il  prouve  que  celui-ci 
pourrait  être  condamné  ou  acquitté,  selon  qu'il  sera  ou  non  voté 
séparément  sur  la  question  de  fait  et  sur  celle  de  droit.  —  Mais, 
appliquée  au  jury,  qui  n'a  pas  pour  mission  de  discuter  les  ques- 
tions de  droit,  cette  parlie  de  l'argumeutatiop  de  if.  Boncenne 
pourrait  paraître  moins  concluante.  —  Ctuoi  qu'il  en  soil,  noqs 
pensons  avec  cet  auteur  qu'il  importe  peu  qne  la  délibération  soit 
simultanée  ou  successive,  simple  ou  double,  pourvu  que  le  mode 
de  votation  donne  pour  résultat  l'avis  de  la  majorité,  le  vœu 
de  la  loi  et  l'intérêt  de  la  Justice  seront  également  respectés 
(V.  M.  Bioche,  n°  90).  Le  danger  de  la  confusion  du  fait  et  du 
droit  dans  \i^  collecte  des  opinions  était  un  des  motifs  les  plus 
puissants  que  M.  Duport  faisait  valoir  à  la  tribune  de  l'asscmblôd 
constituante  en  faveur  de  l'application  dn;urv  anx  matières  ci- 
vile». —  V.  M-  89^penne,  loc.  cit.,  et  Infrpi^.,  p.  a^j  eî  s^'    ' 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Sbct.  8,  §  1. 


§  i,  — Partage  des  voix.  —  Quand  peut-il  y  avoir  partage? 
—  Jugement  qui  le  prononce.  —  Manière  de  le  vider. 

•8.  D«  la  tbéorie  exposée  aux  noméros  précédents  et  des 
exemples  qui  l'appuient,  H  résulte  qu'il  y  a  partage  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  égalité  des  voix  dans  chacune  des  opinions  diffé- 
rentes émises  par  le  tribunal ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces 
opinions  et  quel  que  soit  également  le  nombre  des  juges  compo- 
sant le  tribunal,  pair  ou  impair.  Le  mot  parto^e,  en  effet,  ne  si- 
gnifie pas  ici  et  dans  l'esprit  de  la  loi  une  division  égale  des  voix, 
mais  une  division  égale  dans  les  opinions  émises  par  les  juges. 
—  Ainsi  il  y  a  partage  :  l»  dans  le  cas  oii  il  existe  deux  opinions 
soutenues  chacune  par  un  nombre  égal  de  voix  ;  2»  lorsque  cha- 
cun des  juges,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  pair  ou  impair,  a  une 
opinion  différente  ;  S*  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  opinion  domi- 
nante, comme  si,  par  exemple,  sur  quatre  juges,  deux  adoptent 
une  opinion ,  et  les  deux  autres  chacun  une  opinion  différente 
(Copf.  MM.  PIgeau,  t.  i,  p.  400;  Comm.,t.  l,  p.  276 ;  Demiau, 
p.  401;  Carré, t.  i,p.  267;  Favard,  v»  Jugement, p.  152;  Prat. 
franc.,  t.  1,  p.  383).  —  Les  juges  plus  faibles  en  nombre  ne  peu- 
vent être  obligés,  dans  ce_demier  cas,  à  se  ranger  à  l'opinion 
dominante;  car,  comme  on  l'a  vu  au  paragraphe  précédent,  il 
n'en  peut  être  ainsi  que  lorsqu'il  existe  dettx  opinions  dominantes 
(V.  n"'  89  et  90).  Ce  qui  prouve  que  le  moyen  indiqué  par  l'art.  1 1 8 
est  un  remède  extrême,  souvent  fort  coiitenx  aux  parties,  puis- 
qu'il exige  une  instruction  nouvelle  de  l'affaire  et  le  renouvelle- 
ment des  plaidoiries,  remède  qui  ne  doit  être  employé,  par  con- 
séquent; que  lorsqu'il  n'est  pas  possible  d'en  finir  d'une  autre 
manière  (Conf.  M.  Boitard,  t.  1,  p.  267). 

9H.  On  a  dit  que,  même  avec  un  nombre  de  juges  impair, 
il  peut  y  avoir  également  partage  (V.  pour  le  cas  d'un  tribunal 
composé  de  trois  juges  le  paragraphe  précédent,  n«  93,  et  U.  Boi- 
tard, t.  1,  p.  267).  Supposons  un  tribunal  composé  de  cinq  juges  : 
éen\  émettent  un  même  avis  ;  chacun  des  trois  autres  ont  un  avis 
distinct  et  différent.  11  y  apartage  ;  car  les  troisvoix  dissidentes  ne 
peuvent  être  obligées  de  se  sacrifier  à  la  seule  opinion  dominante 
formée  par  les  deux  premiers  juges.  Ce  serait,  on  le  répète,  vou- 
loir jMger  à  la  mineure. — Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  qu'il  peut 
y  avoir  partage  alors  même  que  les  magistrats  étaient  en  nombre 
impair,  treize,  par  exemple  (Req.  22  juill.  1818,  M.  de  Méûer- 
ville,  rap.,  aff.  Gilbrin-Rouyer).  — Et  il  a  été  jugé,  à  cette  occa- 
sion ,  qu'une  cour  royale  excède  ses  pouvoirs ,  lorsque ,  d'a- 
vance, et  sans  qu'il  y  ait  partage  déclaré,  elle  fait  retirer 
quelques-uns  de  ses  membres,  afin  de  prévenir  le  partage,  en  ne 
laissant  qu'un  nombre  de  juges  impair  (Cass.  14  avril  1830,  aff. 
Hugues.  V.  n»  42-5o). 

100.  Il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  doctrine  contraire,  ap- 
puyée sur  un  avis  du  conseil  d'État,  du  ngerm.  an9(V.  n<>i09), 
adoptée  par  M.  Comaille,t.  i,  p.  177,  et  parles  Ann.  du  notar., 
t.  2 ,  p.  233,  et  d'après  laquelle  il  a  été  décidé  :  1*  qu'il  ne  peut  y 
avoir  partage  dansim  tribunal  composé  de  trois  juges  ayant  émis 
chacun  une  opinion  différente  sur  la  même  question  ;  que ,  par 


(l).(S7nd.  de  l'assoe.  des  vid.  d«  Tarascon  C.  Cotombet.)  —  La 
COUR  ;  —  Considérant,  «ur  le  premier  moyen  de  forme,  que  par  juge- 
ment du  32  mars  dernier,  le  trd>unal  de  première  instance  de  Tarascon, 
composé  de  trois  juges,  s'est  déclaré  partagé  d'opinions,  et  a  appelé  un 
quatrième  juge  ^nr  vider  ce  partage;  que  ce  mode  de  procéder  est  évi- 
demment contraire  &  l'esprit  de  la  loi  et  à  la  saine  raison,  qui  ne  peut 
concevoir  l'idée  d'an  partage  dans  an  tribunal  composé  en  nombre  im- 

fair;  en  effet,  les  mots  paxUxgt  i'opiniont  sont  définis  généralement 
igaliti  det  tuffraga,  ce  qui  donne  une  idée  juste  el  raisonnable  de  ce 
que  l'on  doit  entendre  par  le  mot  pari<ij<,  dans  les  tribunaux;  que  si, 
d'un  autre  cétè,  l'on  pénètre  l'intention  du  législateur,  l'on  se  convain- 
cra que  toutes  les  questions  d'un  procès,  bien  posées,  peuvent  et  doi- 
vent se  réduire  à  deux  opinions  ;  qu'ainsi  la  loi  et  le  bon  sens  indiquent 
qu'il  n'y  a  de  vrai  partage  que  lorsqu'il  existe  une  égalité  parfaite  dans 
les  suffrages;  —  Que  l'appel  d'an  quatrième  juge,  pour  vider  un  par- 
tage opéré  dans  un  tribunal  composé  de  trois  juges,  tendrait  au  con- 
traire à  l'établir,  el  celte  division  dans  les  suffrages  pourrait  se  perpé- 
tuer &  l'infini;  celle  conséquence  prouve  que  ce  mode  de  procéder  est 
vicieux,  el  présenterait  les  plus  graves  inconvénients  pour  la  prompte 
diilribution  de  la  justice  ;  —  Émendant,  etc. 
Du  SS  nov.  18X5.-0.  d'Aix,  cb.  civ.-M.  Desèze,  pr. 
(S)  PeyriB  C.  SoQiD.)  —  Lt  coua;  —  Atteodn  que  ia  déclaiatioa  de 


conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  un  juge  pour  le  vider,  par 
le  motii  que  la  division  dans  les  suffrages  pourrait  ainsi  se  per-> 
pétuer  à  l'infini  (Aix,  22  nov.  1825)  (l);  —  2<>  Que,  de  même, 
il  ne  peut  exister  de  partage,  lorsque  le  tribunal  est  composé  en 
nombre  impair  ;  et'  qu'en  conséquence  le  jugement  auquel  a 
concouru  un  quatrième  juge,  par  suite  du  partage  des  trois  juges 
dont  le  tribunal  était  composé,  est  mil,  par  la  raison  que  le  juge 
départiteur  ne  pouvant  former  la  majorité  en  donnant  sa  voix  à 
l'une  des  deux  opinions,  la  division  pourrait  se  prolonger  el  don- 
ner lieu  à  plusieurs  instructions  successives  (Toulouse,  20  nov. 
1835)  (2).  —  Ce  dernier  arrêt,  plus  rationnel  en  cela  que  le  pré- 
cédent, indique  du  moins  un  moyen  de  faire  cesser  la  dissidence  : 
il  engage  les  juges,  dans  un  cas  pareil,  à  user  de  tempérament 
et  à  se  faire  des  concessions  réciproques,  en  déclarant  que  les 
plus  jeunes,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  autrefois,  devront  faire 
céder  leur  avis  devant  l'opinion  des  anciens.  —  Une  pareille  doc- 
trine, on  le  repèle,  ne  peut  prévaloir  aujourd'hui;  les  art.  117 
et  1 18  sont  formels  :  les  juges  dissidents  ne  sont  tenus  de  sacri- 
fier leur  opinion  personnelle  que  dans  le  cas  où  il  existe  deux 
opinions  dominantes  réunissant  lapluralité  relative  des  voix;  car 
c'est  un  choix  qui  est  imposé  aux  juges  dissidents  ;  or,  pour  qu'ils 
puissent  choisir,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  au  moins  deux 
opinions  dominantes  (Conf.  MM.  Boncenne,t.  2, p.  318;  Bioclje, 
v»  Partage,  n»  5;  Chauveau-Carré,  n»  493).  —  Quant  à  l'incon- 
vénient signalé  par  la  cour  de  Toulouse,  il  peut  également  se  pré- 
senter lorsque  les  juges  sont  en  nombre  pair,  el  lorsque  le  par- 
tage a  lieu  entre  deux  opinions.  D'ailleurs  cet  inconvénient  est 
facile  à  éviter  en  appelant,  non  pas  un  seul,  maXi  plusieurs  juges 
départiteurs,  ainsi  que  cela  est  possible,  comme  on  le  verra  plus 
loin. 

1  Ot .  Lorsque  la  cause  présente  plusieurs  chefs  de  demande 
ou  qu'elle  repose  sur  différents  moyens,  les  juges  peuvent-ils 
décider  les  uns  définitivement  et  se  déclarer  partagés  sur  les  au- 
tres?—  Non,  en  thèse  générale,  surtout  lorsque  les  différents 
chefs  de  demande  sont  conneaxs.  Car,  dans  ce  cas,  la  cause 
forme  un  tout  indivisible  qui  doit  se  présenter  dans  son  entier 
devant  le  juge  départiteur.  Autrement,  on  n'obtiendrait  aucun 
résultat  pratique,  comme  le  dit  H.  Chauveau,  sur  Carré,  n»  393 
his,  en  ce  qu'il  n'y  aurait  rien  de  terminé  dans  le  procès,  si  ce 
n'est  la  décision  d'un  point  de  fait  ou  de  droit,  décision  impuis- 
sante et  oiseuse,  au  regard  de  l'objet  même  du  procès,  et  con- 
traire, par  suite,  au  but  de  l'institution  des  Iribunanx,  qui  ont 
pour  mission  de  terminer  les  contestations. — C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  jugé  :  i»  que,  lorsqu'il  y  a  partage,  il  doit  être  dé- 
claré, et  l'affaire  toute  entière  renvoyée  à  une  autre  audience  où 
seront  appelés  des  juges  départiteurs...;  qu'en  conséquence,  sur 
la  prétention  de  faire  résulter  une  preuve  de  filiation,  par  exem- 
ple, soit  d'un  acte  de  naissance,  soit  de  titres  invoqués  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  une  cour  d'appel  ne  pourrait 
pas  déclarer  l'enfant  non  recevable  à  se  prévaloir  de  l'acte  de 
naissance  et  se  déclarer  partagée  sur  les  actes  allégués  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Cass.  12  mars  1834)  (3);  — 
.^_^^__^.^— ^^— ^^.v^^— ^^~^^^^— ^— ^^^^^^^— ^— .^^.^^-^^^— ^^^^^^^.— ^ 

partage  entraîne  l'idée  que  chaque  opinion  a  élé  adoptée  par  un  nombre 
égal  de  voix,  ce  qui  ne  saurait  exister  lorsaue  le  tribunal  est  formé  d'an 
nombre  impair  de  juges  ;  qu'alors,  en  cas  oe  dissidence  d'avis,  ils  pour- 
raient, pour  arriver  au  jugement,  user  de  tempérament,  recourir  à  des 
concessions  qui  sont  indiquées  dans  la  discussion  que  fil  aaltrel'art.llT 
au  conseil  d'*.,tat,  dont  l'exemple  est  donné  par  Rodier,  qui  enseigne 
qu'au  parlement  de  Toulouse,  les  plus  jeupes,  en  ce  cas,  faisaient  céder 
leur  avis  devant  la  pensée  des  anciens  ;  que  si  un  partage  pouvait  exis- 
ter entre  trois  juges,  celui  qui  serait  appelé  &  le  vider,  en  donnant  sa 
voix  à  l'opinion  de  l'un  deux,  ne  formerait  pas  encore  une  majorité,  et 
que  la  division  pourrait  ainsi,  en  se  prolongeant  à  l'infini,  rendre  tout 
jugement  impossible;  qu'aussi  le  conseil  d'État  a  déclaré  dans  son  avis 
du  17  germ.  an  9,  qu'il  ne  peut  pas  exister  de  partage  dans  un  iribanal 
formé  de  trois  juges;  —  D'od  il  sait  que  le  tribunal  de  Saint-Girons 
n'avait  pas  pu  déclarer  qu'il  y  avait  en  partage,  el  que  le  jugement  au- 
quel a  concouru  un  quatrième  juge  appelé  à  Te  vider,  est  nul;  mais  at- 
tendu que  l'affaire  est  prèle  i.  recevoir  jugement  définitif;  que  la  cour 
peut  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  475  c.  pr.  civ.,  et 
qae  c'est  le  cas  de  retenir  la  cause  pour  être  statué  par  une  seule  dé- 
cision. ^ 

Du  20  nov.  18Sâ.-G.  de  Toulouse,  2*  eh  .-M.  Martin,  pr. 

O)  ffipic* .— (Léooaid  C.ladaffleN««dy.)—Aprtelamort de  Jeanne 
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s*  Que,  lorsqn'nne  canse  présente  à  décider  plusieurs  questions 
qui  dépendent  toutes,  en  ^it  et  en  droit,  du  même  point  de  con- 
testation, les  juges  ne  peuvent  statuer  définitivement  sur  une 
question  et  déclarer  être  partagés  sur  tes  autres;  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  la  raison  et  la  loi  exigent  que  les  juges 
appelés  pour  vider  le  partage  trouvent  la  cause  entière;  que 
spécialement,  dans  le  cas  oh  on  oppose  à  la  demande  en  paye- 
ment d'une  somme  et  des  intérêts,  deux  quittances  données  par 
des  cessionnaires  du  créancier,  les  juges  ne  peuvent  statuer  dé- 
flnltlvement  sur  la  première  quittance,  et  déclarer  être  partagés  à 

Canard,  Léonard,  se  disant  son  enfant  naturel,  réclanie  sa  part  dans 
sa  succession. — Résistance  de  la  part  de  la  dame  Naud  j,  soeur  et  dona- 
taire de  Jeanne  Canard,  attendu  qu'il  ne  peut  pas  être  l'enfant  naturel 
de  Jeanne  Canard.  —  Léonard  demande  alors  à  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins,' sa  filiation  ;  mais  il  est  démis  de  ses  conclusions.  — 
Sur  l'appel,  il  renouvelle  ses  conclusions;  il  produit  son  acte  de  nais- 
sance et  de  baptême,  signés  par  le  père  de  Jeanne  Canard,  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  demande  à  prouver  par  témoins 
qn'il  est  identiquement  le  même  dont  Jeanne  Canard  est  accouchée;  il 
soutient,  en  outre,  que  ce  commonrement  de  preuve  résulte  d'autres  actes 
de  la  procédure. — Le  15  août  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui, 
par  «ne  première  disposition ,  rejette  l'acte  de  naissance,  comme  inca- 
pable de  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  et ,  par  une 
seconde  disposition ,  déclare  qu'il  y  a  partage  sur  la  question  de  savoir 
fi  les  actes  de  la  procédure  ne  fournissent  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  a  1  appui  de  la  demande,  et  renvoie  a  vider  le  partage 
après  la  rentrée. 

Pourvoi  par  Léonard  pour,  1*  irrégularité  de  l'arrêt  en  ce  qu'il  dé- 
clare qu'il  y  a  partage,  ce  qui  était  matériellement  impossible,  puisque 
cet  arrêt  constate  qu'il  y  avait  sept  juges,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  467 
C.  pr.,  il  ne  doit  y  avoir  que  deux  opinions;- —  3>  ...Inutile  de  donner 
aux  moyens  plus  de  développements ,  la  cour  s'élant  décidée  par  uq 
moyen  non  proposé  devant  elle.  —Arrêt. 

La  cooa;  — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  les  art.  liSet 
A68  e.  pr. ;  — Considérant  que,  lorsque  sur  une  même  cause  entre  les 
mêmes  |iarties,  il  y  a,  entre  les  juges,  partage  d'opinions  sur  le  juge- 
ment ou  arrêt  à  rendre,  ce  partage  doit  être  déclaré  et  l'affaire  tout  en- 
tière doit  être  renvoyée  à  une  autre  audience  oii  d'autres  juges  départi- 
teurs  doivent  être  appelés  ;  qu'à  cette  nouvelle  audience,  l'affaire  doit  être 
de  nouveau plaidée  ou  de  nouveau  rapportée  (art.  468  c.  pr.]; 

Considérant  qu'un  arrêt  ne  peut  pas,  sans  statuer  sur  l'objet  qui  est 
»oumis  aux  juges^  déclarer  la  partie  non  recevable  sur  un  des  moyens 
invoqués  à  l'appui  des  mêmes  conclusions,  et  appeler  d'autres  juges  pour 
statuer  sur  le  surplus,  seulement  des  autres  moyens,  en  sorte  que  la 
même  cause  et  la  même  question  ne  seraient  jugées  que  par  le  rappro- 
chement de  plusieurs  arrêts  à  l'un  desquels  tous  les  juges  de  l'affaire 
n'auraient  pais  coopéré  ;  — Par  ces  motifs,  et  attendu  qu'en  scindant  en 
deux  parties  et  en  deux  arrêts  la -résolution  de  la  cause  à  elle  soumise  , 
la  cour  de  Limoges  a  violé  les  principes  et  spécialement  les  articles  pré- 
cités ; — Casse. 

Du  la  mars  1854.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bonnet,  rap. 

(1)  (Perret  C.  Durand  et  comp.) — Bavastro,  se  prétendant  créancier 
des  sieurs  Durand  et  comp.,  de  9,704  fr.  et  des  intérêts  depuis  1811, 
provenant  d'une  portion  d'intérêt  ipi'il  avait  dans  l'armement  en  course 
d'un  navire  dit  { EntreprUt,  céda  ses  droits  au  sieur  Perret.  Celui-ci 
ayant  demandé  aux  sieurs  Durand  et  comp.  le  payement  de  celte  somme, 
on  lui  opposa  des  quittances  données  par  Bavastro  fils,  pour  6,001  fr. 
et  par  un  autre  cessionnaire  de  Bavastro  père,  pour  4,092  fr.  53  c.  — 

Les  arbitres  auxquels  l'affaire  fut  renvoyée,  démirent  le  sieur  Perret  de 
sa  demande.  —  Sur  l'appel,  la  cour  d'Aix,  par  un  premier  arrêt  du  30 
juin  1852,  confirma  la  décision  arbitrale  sur  le  premier  cbef  de  de- 
mande, celui  par  lequel  les  arbitres  avaient  décidé  que  les  6,001  fr. 
avaient  été  régulièrement  payés  à  Bavastro  fils,  et  déclara  être  parta- 
gée sur  les  deuxième  et  troisième  chefs,  ceux  ayant  pour  objet  la  quit- 
tance des  4,098  fr.  35  c.  et  les  intérêts.  —  La  cour,  convoquée  de  ma- 
nière à  vider  son  partage,  rendit  un  deuxième  arrêt,  le  4  juill.  1832,  par 
lequel  elle  confirma  la  décision  des  arbitres  sur  les  deux  chefs  restant 
i  juger. 

Pourvoi  par  Perret  pour  violation,  entre  autres,  des  art.  1 1 8  et  468  c. 
pr.  civ.,  qut  veulent,  qu'en  cas  de  partage,  l'affaire  soit  de  nouveau 

Plaidée,  et  non  pas  un  seul  ou  quelques  points  seulement  de  l'affaire, 
influence  d'une  première  question  pouvant  être  sur  les  autres  questions 
du  procès  d'une  importance  considérable.  Il  invoque  la  jurisprudence. 

Les  défendeurs  ont  répondu:  Sans  doute,  lorsqu'il  y  a  partage,  l'affaire 
doit  être  de  nouveau  plaidée,  mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  l'af- 
faire sur  laquelle  il  y  a  eu  partage;  et,  comme  dans  un  arrêt  il  y  a  au- 
tant de  décisions  que  de  chefs,  (o<  capila,  loi  untmtiœ,  il  en  résulte  que, 
lUiqne  les  juges  soient  partagés  sur  un  point,  ce  n'est  pas  une  raison 
var  qu'ils  ne  puissent  point  juger,  dés  à  présent,  ceux  sur  lesquels  ils 
yoBt  d'accord.  C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'un  arrêt  peut  être  cassé 

Ton  XXIX. 


l'égard  de  la  seconde  et  de  la  demande  d'intérêts  (Cass.  13  fév. 

1837)  (1). 

flO*.  Toutefois,  n'en  devrait-Il  pas  être  antrement  si  les 

chefs  de  demande  Jugés  étaient  parfaitement  distincts,  si,  par 
exemple,  ils  constituaient  des  exceptions  ou  des  fins  de  non-re- 
voir? 11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'aQl^matlve  :  l*  que  les  tri- 
bunaux et  cours  d'appel  ne  sont  pas  obligés,  à  peine  de  nnlllté, 
de  prononcer,  par  un  seul  et  même  jugement,  sur  le  fond  et  siu- 
les  exceptions  susceptibles  d'être  jugées  avec  le  fond;  qu'une 
cour  peut,  par  exemple,  après  avoir  déflnitivement  statué  sur  les 

dans  une  de  ses  dispositions  et  maintenu  dans  les  autres.  —  Le  deman- 
deur, sans  citer  aucun  arrêt,  s'appuie  sur  la  jurisprudence;  il  Ji  voula 
sans  doute  faire  allusion  à  un  arrêt  du  12  marst834,D.P.  54. 1. 135; 
mais  cet  arrêt  n'a  aucune  application  au  moyen,  puisqu'il  juge  qu'une 
cour  ne  peut  diviser  les  moyens  d'une  même  cause  pour  staljier  sur  l'an 
et  renvoyer  les  autres  à  d'autres  juges,  et  que,  dans  l'espèce,  c'est  sur 
des  questions,  des  causes  tout  à  fait  différentes,  que  la  cour  d'Aix  a  sta- 
tué. —  Arrêt  (après  dèlib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coua;  —  Vu  les  art.  118  et  468  c.  pr.  civ.  et  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810;  —  Attendu,  en  droit,  qu'ea  déclarant  qu'en  cas  de 
partage  d'opinions,  l'affaire  «  doit  être  de  nouveau  plaidée  ou  de  nou- 
veau rapportée,  »  les  art.  118  et  468  c.  pr.  civ.  établissent,  par  cela 
même,  que  les  juges  qui  déclarent  le  partage  d'opinions  ne  peuvent  sta- 
tuer, dès  k  présent,  sur  des  questions  dont  la  solution  dépend,  en  fait 
ou  en  droit,  du  même  point  de  contestation  que  les  questions  sur  les- 
quelles ils  déclarent  le  partage  d'opinions;  qu'en  effet,  lorsque  les  ques- 
tions sont  connexes  et  liées  k  un  même  principe  de  solution,  la  bonne 
administration  de  la  justice,  la  raison  et  la  loi,  exigent  que  les  juges 
appelés  pour  vider  le  partage,  trouvent  entiers,  et  non  jugés  &  l'avance, 
les  éléments  de  la  décision  qu'ils  sont  appelés  à  rendre;  qu'autrement, 
la  même  question  entre  les  mêmes  parties,  et  par  conséquent  la  même 
r-ause,  jugée  par  deux  arrêts  différents,  ou  pourrait  l'être  diversement^ 
ou  le  serait,  en  tout  cas,  par  des  juges  dont  quelques-uns  n'auraient 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  ; 

Et  attendu,  en  fait  :  1°  qu'après  avoir  posé  en  ces  termes  Is  preniière 
question  :  «  Auguste  Durand  et  comp.  doivent-ils  être  reconnus  lib'érés 
valablement,  vis-à-vis  de  Bavastro  père,  des  6,001  fr.  87  c.  qu'ils  ont 
payés  à  son  fils,  »  l'arrêt  du  30  juin  1852  a  résolu  cette  question  en 
puisant  un  de  ses  motifs  de  décision  dans  le  fait  que  Bavastro  fils  était 
mandataire  de  son  père,  point  sur  lequel  les  parties  étaient  dissidentes^ 
et  qui  foimait  même  la  principale  base  du  litige;  —  Que,  relativement 
à  la  seconde  question  sur  laquelle  l'arrêt  du  50  juin  1832  a  déclaré  le 
partage  d'opinions,  et  que  cet  arrêt,  ainsi  que  r«lui  du  14  juill.  1852, 
ont  posée  en  ces  termes  :  «  Auguste  Durand  et  comp.  doivent-ils  être 
reconnus  libérés  valablement,  vis-à-vis  de  Bavastro,  de  4,092  fr.  55  c. 
qu'ils  ont  payés  à  François  Durand  et  comp.,  de  Perpignan,  recevant 
pour  compte  de  Raymond  Durand,  de  Barcelone,  »  ledit  arrêt  du  4 
juill.  1832,  rendu  sur  le  partage  d'opinions,  a  résolu  ladite  question  en 
puisant  un  de  ses  motifs  de  décision  dans  le  même  fait  que  Bavastro  fiù 
était  mandataire  de  son  père,  et  avait,  en  cette  qualité,  approuvé  ledit 
payement;  —  Qu'ainsi,  la  connexité  de  ces  deux  questions  du  procès 
résulte  des  arrêts  attaqués  eux-mêmes  ;  —  2<>  Que,  relativement  à  la 
troisième  question,  ^ur  kiquelle  l'arrêt  du  SO  juin  1852  a  aassi  dèclart 
le  partage  d'opinions,  et  qu'il  a  posée  en  ces  termes  :  a  Au  pas  oii  Au- 
guste Durand  et  comp.  seraient  reconnus  débiteurs  de  l'une  ou  l'autre 
des  deux  sommes  ci-dessus,  devraient-ils  être  condamnés  à  payer  les 
intérêts  d'icelles  depuis  le51  mai  1811,  »  l'arrêt  du  4  juill.  1852,  rendu 
sur  ledit  partage,  ne  la  pose  plus  qu'en  ces  termes  :  «  Au  cas  où  Au- 
guste Durand  et  comp.  seraient  reconnus  débiteurs  de  la  somme  ci- 
dessus  (de  4,092  fr.  55  c),  devraient-ils  être  condamnés  à  payer  les 
intérêts  d'icelle,  depuis  le  51  mai  1811;  a  —  Que,  néanmoins,  ledit 
arrêt,  tant  dans  ses  motifs  que  dans  son  dispositif,  statue  sur  ladite 
troisième  question  dans  l'étendue  que  comportait,  en  effet,  la  déclara- 
tion de  partage  dont  elle  avait  été  l'objet,  puisque,  d'une  part,  il  a 
adopté  les  motifs  du  jugement  arbitral  (qui  s'appliquaient  à  la  question 
d'intérêts  afférente  à  l'une  et  à  l'autre  des  deux  sommes  de  6,001  fr. 
87  c.  et  de  4,092  fr.  33  c),  et  que,  d'antre  part,  il  a  confirmé  ledit 
jugement  (qui  portait  également  sur  la  question  d'intérêts  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  sommes);  —  Que,  soos  ce  second  rapport,  la  con- 
nexité d^  questions  est  encore  évidente,  poisque  le  litige  accessoire  re- 
latif à  cette  somme  se  lie  oécessairemeot  au  litige  principal  relatif  i 
celte  somme  elle-même  ;  —  Attendu  qu'en  scindant  en  deux  parties  la 
même  cause,  et  en  la  jugeant  par  deux  arrêts,  à  l'un  desquels  tous  le« 
juges  de  cette  cause  n'ont  pas  concouru,  la  cour  royale  d'Aix  a  formel- 
lement violé  les  articles  précités  du  code  de  procédure  civile  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  ;  —  Par  ces  motifs,  H  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  présentés,  Cfmg  les  deux  anèts  de  lacocr 
d'Aix,  des  30  juin  et  4  juill.  1852. 

Du  13  fév.  1857.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-de  Broé, 
rap.-Tarbé  av.  gèD.^  c.  coof.-Oalitiet  et  Scribe,  av. 
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txe^tiOBS  et  Uns  i»  non-reeetotr,  déclarer  qa'il  y  a  partage  sut 
le  fond  ;  que,  dans  ce  cas,  les  juges  départilenrs  doivent  connaître 
•éalement  de  la  question  do  fond  (Cass.  23  noT.  1835)  (t);  — 
2*  Que.  de  même,  s'il  n'y  a  ea  partage  que  sur  nn  point,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  cassation  du  deuxième  arrêt,  alors  même  que  los  con- 
elnsiona  prises  devant  le  ju«e  départiteur  n'ont  porté  que  sur  ce 
point  (soint.  Impl.,  req.  8  mars  1843,  alT.  KnoeCDer,  V.  Contr. 
4emar.,  b<>«3t). 

ft*8.  Lorsque  le  partage  existe,  H  faut  qu'il  soit  déclaré  par 
«ne  eopèeede  jugement  prononcé  publiquement  et  à  l'audience; 
car  il  importe  que  les  parli«s  soient  officiellement  informées  de 
l'obstacle  qui  s'oppose  k  ce  que  la  cause  reçoive  sa  solution  juri- 
dique, au  Jour  oii  elle  devait  avoir  lieu,  et  de  la  nécessité  oh  elles 
seront  de  recommencer  les  olaidoirles.  On  ne  comprend  pas  com- 
ment M.  Pigean  a  pn^nsei^er  le  contraire  (Comm.  t.  l ,  p.  279), 
alors  qu'il  exige  ailleurs  (Proc.  civ.  t.  1,  p.  ii&s),  se  mettant 
ainsi  en  contradiction  avec  lui-même,  que  les  juges  partagés  fas- 
sent connaître  les  diverses  opinions  avec  leurs  motifs.  —  Telle 
est  aussi  la  remarque  de  MM.  Carré-Cbauveau,  n<>  493  ter.;  Bio- 
cbe,  D*  10. 

4  Oâ.  Fant-tl,  comme  le  dit  Pigean,  ubi  suprà,  que  la  décla- 
ration qu'il  y  a  partage  énonce  les  diverses  opinions  qui  ont  été 
émises  par  le  tribunal,  et  qu'elle  soit  motivée  selon  la  règle  com- 
mune à  tons  les  jugements?  Non  :  d'une  part,  en  elTet,  les  plai- 
doiries que  la  loi  ordonne  de  recommencer,  et,  d'autre  part,  la 
discussion,  la  délibératioa  au' sein  du  tribunal,  qui  les  suivra, 
feront  suffisamment  connaître  au  juge  départiteur,  et  les  diverses 
opinions  qui  avaient  été  émises,  et  les  raisons  sur  lesquelles 
chacune  d'elles  s'appuyait.  D'ailleurs,  la  décision  du  tribunal  ap- 
partient à  tons  ses  memtires,  et  est  censé  émaner  de  tous  et  de 
chacun  d'eux.  Les  décisions  dâ  la  justice  perdraient  de  leur  au- 
torité, si  les  tribunaux  étaient  obligés  de  mettre  le  public  dans  la 
confldence  des  diverses  opinions  qui  ont  entraîné  le  partage.  — 
Quant  au  Jugement  qui  prononce  le  partage,  il  est  maniicste  qa'il 
n'a  pas  besoin  d'être  motivé,  car  il  réunit,  dans  ce  mot  même  de 
partage,  et  ses  motifs  et  son  dispositif  (Gonf.  HH.  Carré-Cbau- 
vean,  et  Blocbe,  foc.  ctt.).--y.  chap.  7. 

(1)  Sipieé  !  —  (  Magnoncônr  C.  Dejoux.  ) — Dans  l'espèce ,  le  pouiw 
Toi  du  sieur  Magnoncour  contre  deux  arrête  de  la  cour  de  Besançon,  des 
S6  juin,  et  18  août  1831,  était  fondé  sur  la  contravention  aux  art.  T 
de  la  loi  du  80  avr.  1810,  118  et  468  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  les  con- 
seillers départileura  appelés  à  vider  le  partage  qui  s'était  élevé  sur  la 
Sues  ion  de  savoir,  au  fond,  s'il  était  dAdes  dommages-intérêts  au  sieur 
ejoux,  n'ont  connu  que  de  cette  question,  tandis  qu'ils  auraient  dA  con- 
naître de  la  cause  entière,  en  telle  sorte  qu'on  aurait  dû  regarde,  fommo 
BOD  avenu  le  premier  arrêt  de  la  cour  qui  avait  rejeté  les  diverses  fins 
de  DOD-recevoir  proposées  par  M.  Magnoncour.  Le  demandeur  invoque, 
en  sa  faveur,  Vo[iinioa  de  Carré,  Traité  de  proc.  civ.,  iiv.  5,  p.  ST2,  et 
plusieurs  arrêts  de  la  Mur  de  cassation  rapportés  par  Merlin ,  Qnest.  de 
droit,  v°  Appel;  il  soutient  qu'une  seule  detnaude  a  été  soumise  &  la 
cour  de  Besançon,  cslle  de  savoir  si,  à  raison  de  certains  écrits  ou  dé- 
nonciations, il  devait  ou  non  des  dommages-inlêrêls  à  M.  Dejoui;  qu'à 
celte  demande  il  avait  d'abord  opposé  plusieurs  exceptions ,  les  unes  ti- 
rées de  l'incompétence  ou  do  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  autres  du 
défaut  de  la  prescription  ou  du  défaut  de  réserve  des  poursuites  ulté- 
rieures de  la  part  dos  juges  originairement  saisis;  qu'ensuite,  et  à  la 
même  audience,  il  s'éLiit  défendu  sur  le  fond  même  de  la  cause;  que 
ces  diverses  exceptions  n'étaient  donc,  en  réalité,  que  des  accessoires  de 
la  même  cause,  et  qu'il  y  avait  connexité  nécessaire  entre  la  décision  de 
chacune  d'elles  et  la  déci  ^ion  du  fond,  puisqu'il  suffisait  d'on  admettre 
une  seule  pour  faire  tomber  la  demande  en  dommages-intérêts. 

Le  défendeur  a  sontena  que  ce  moyen  «st  à  la  fois  non  recevable  et 
mal  fondé.  Il  ost  non  recevable,  car  M.  Magnoncour  a  volontairement 
consenti  i  plaider  seulement  la  question  du  fond  devant  le;  magistrats 
«éparliteurs.  Il  n'a  pas  demandé  que  les  magistrats  connussent  des  fins 
4*  noo-recevoir;  seolemont  il  s'est  borné  è^aire,  dans  ses  conclusions 
frites,  des  réserves  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  premier  arrêt, 
«n  date  du  SS  juill.  1831 ,  ce  qui  était  insuffisant.  En  le  supposant  re- 
cevable, le  moyen  n'est  pas  fondé.  Il  y  a,  en  effet,  une  distinction  es- 
teotielle  à  établir  entre  les  divers  éléments,  les  diverses  questions  de 
lait  ou  de  droit  qui  se  rattachent  à  un  mime  chef  de  demande  ou  à  une 
iptme  exception,  et  ces  divers  chefs  de  demande  ou  d'exception  eux- 
mêmes.  Suos  doute,  lorqu'une  cour  royale  est  divisée  sur  une  question 
de  fait  ou  de  droit  qui  se  rattache  à  la  solution  d'un  même  chef  de  de- 
Baade  ou  d'une  même  exueption,  elle  est  dans  l'obligation  de  renvoyer 
aux  juges  départiteors  l'examen  des  autres  cbels  sur  lesquels  elle  peut 


105,  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que,  lorsqu'aprës  déclara- 
tion de  partage,  la  capacité  du  juge  appelé  comme  départiteur 
est  contestée,  le  tribunal  doit  slaluer  sur  l'incident  sans  changer 
sa  composition ,  et  que  le  Juge  départiteur  ne  peut  concourir  à 
cette  décision  préjudicielle  (Riom,  5<  ch.,  8  mars  1844,  aff.  Brs- 
gnet  C.  Cartier). 

1  Ott.  Il  nous  parait  hors  de  doute  que  le  jugement  qui  doit 
vider  le  partage  ne  peut  élie  rendu  à  la  même  audience  que  celle 
oh  le  partage  s'est  produit.  Du  moment,  en  efTet,  que  la  loi  exige 
que  les  plaidoiries  soient  recommencées,  il  y  a  convenance,  en 
admettant  même  que  le  juge  départiteur  fiit  libre-  et  immédiate- 
ment disponible,  et  que  I  heure  de  l'audience  le  permit,  à  ren- 
voyer la  cause  à  une  autre  audience,  à  jour  déterminé.  —  Et  il  a 
été  effectivement  jugé  qu'il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à 
la  convenance,  que  l'arrêt  sur  partage  soit  rendu  à  la  même  au- 
dience que  celle  où  le  partage  a  été  déclaré  (Colmar,  7  fév.  1845, 
aff.  Lang,  D.  P.  45. 4.  330). 

tOT.  Une  fols  le  jugement  de  partage  prononcé,  aucune  de- 
mande de  la  part  des  parties,  aucune  instruction  ne  peuvent 
avoir  lien  entre  ce  Jugement  et  celui  qui  doit  le  vider  ;  car  l'in- 
struction est  close  et  l'afTaire  doit  se  présenter,  devant  les  juges 
départiteurs ,  dans  le  même  état  où  elle  se  trouvait  lors  du  par- 
tage (Conf.  HM.  Pigeau ,  t.  1 ,  p.  281  ;  Cbauveau  et  Carré , 
qnest.  493  quat.).  — El  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  l<>  qu'une 
partie  n'est  pas  recevable  à  demander  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  un  arrêt  départage 
et  le  Jour  flxé  pour  le  vider  (Rouen,  H  avril  1809 ,  al!.  Dnrand, 
V.  Interrog.,  n^  46) ;  —  2°  Que,  en  cas  de  partage,  les  parties  ne 
peuvent  prendre  de  nouvelles  conclusions  après  qu'il  a  été  appelé 
de  nouveaux  juges  pour  le  vider  (Nîmes,  22  fév.  1817,  M.  Maynard 
de  Pancemont,  l"  pr.,  aff.  Rey  C.  Burquet);  —  3»  Qu'un  juge- 
ment ou  arrêt ,  portant  déclaration  de  partage  d'opinions,  a  pour 
effet  de  fixer déflnitivement  l'état  do  la  cause;  qu'il  ne  peut  être, 
lors  de  la  reprise  des  plaidoiries,  formé  aucunes  conclusions 
nouvelles;  que  spécialement,  lorsque  dans  une  instance  en  sé- 
paration de  biens  les  Juges  ont  rendu  un  jugement  de  partage , 
l'époux  demandeur  ne  peut,  pour  la  première  fois,  former  recen- 
se trouver  en  majorité.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  règle 
m  continenlia  liHidividatur.  C'est  ainsi  qu'il  faut  inlerprêler  les  art.  118 
et  468  c.  pr.  civ.  et  l'art.  7  de  la  loi  du 20  avr.  1810  ;  c'est  ainsi,  en- 
fin ,  qu'il  faut  entendre  et  la  doctrine  de  M.  Carré ,  citée  par  l'adversaire, 
et  l'arrêt  du  15  mess,  an  11  et  celui  du  13  mars  1831.  Mais  quand  il  y 
a,  dans  une  cause ,  plusieurs  rhefs  distincts  ou  plusieurs  exceptions  dis- 
tinctes du  fond  du  procès,  alors  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  autant  (te 
contestations  particulières  que  de  chefs  de  demandes  ou  d'exceptions  : 
tct  capita,  tôt  $ententia  ;  et  l'on  DO  voit  pas  comment  le  partage,  sur  l'un 
deschersou  sur  l'une  de  ces  exceptions,  pourrait  empêcher  la  majorité  do 
se  fixer  sur  les  autres  points  qui  en  sont  indépendants.  —  L'avocat  dé- 
montrait ensuite  que  ce  système  était  sans  inconvénients,  et  qu'au  con- 
traire, le  système  du  demandeur,  outre  qu'il  restreignait ,  sans  aucune 
bonne  raison,  la  juste  latitude  qui  doit  être  laissée  à  des  juges,  avait  l'ia- 
convènient  grave  de  les  obliger  de  renvoyer  i.  de  nouveaux  débats  et  à 
une  nouvelle  instruction  une  cause  tout  entière ,  alors  même  qu'ils  n'é- 
taient divisés  que  sur  un  point  tout  à  fait  distinct,  souvent  peu  impor- 
tant, et  sans  relation  aucune  avec  les  autres  chefs.  — Arrêt. 

La  coub; — En  ce  qui  touche  le  premier  moyen:  —  Considérant  que 
s'il  est  è  désirer,  pour  la  prompte  expédition  des  affaires  et  pour  l'éco- 
nomie des  frais,  que  les  cours  royales  prononcent,  par  un  seul  et  même 
arrêt,  sur  le  fond  et  sur  les  exceptions  qui  sont  susceptibles  d'être  jugées 
avec  le  fond,  aucune  loi  ne  leur  impose  celte  obligation,  à  peine  de  nul- 
lité; que  l'application  de  cette  règle  est  abandonnée  a  leur  prudence; 
qu'ainsi,  la  cour  royale  de  Besançon  n'a  violé  aucune  loi,  en  statuant, 
par  un  premier  arrêt  du  86  juill.  1831,  sur  les  exceptions  et  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  le  sieur  Magnoncour,  en  prononçant  sur  le  fond 
du  procès,  par  un  deuxième  arrêt  du  16  août  suivant; 

Considérant  que,  d'après  ce  principe,  la  cour  royale  a  pu,  parson  pre- 
mier arrêt,  statuer  sur  les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir,  et  décla- 
rer le  partage  sur  le  fond;  que  le  procès  étant  réduit  à  la  question  du 
fond,  elle  a  dû  être  soumise  seule  aux  juges  départiteurs,  qui  no  pou- 
vaient connaître  des  exceptions  irrévocablement  jugées  par  le  premier 
arrêt;  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  du  16  août  1831  que  les  questions  dl 
fond  ont  été  de  nouveau  plaidèes  devant  les  magistrats  qui  l'ont  rendu; 
qu'ainsi,  aucune  des  lois  citées  par  le  demandeur,  sur  ce  moyea,  n'a  Mè 
violée; — Casse. 

Du  23  nov.  1855.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,pr.-tripier,itp.-l»« 
plagne-Banis,  !«  m.  gén.,  c.  contr.-Parrot  et  Dallox^  n. 
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ventlonnellement  une  demande  en  séparation  de  corps  (Montpel- 
lier, 18  juin  18*0,  aff.  époux  Rossignolo). 

Une  partie  serait-elle  recevable  à  demander  à  intervenir  au  Ju- 
gement qui  doit  vider  le  partage?  Pigeau  enseigne  que ,  dans  ce 
cas ,  l'intervention  devrait  être  réputée  tardive  (Commentaire, 
p.  598).  Cependant,  le  droit  d'intervenir  s'exerce  de  la  même 
manière  que  la  tierce  opposition  (c.  pr.  466),  et  les  art.  474  et 
BUlv,  du  même  code,  en  posant  les  règles  et  conditions  à  obser- 
ver à  cet  égard,  semblent  disposer  d'une  manière  générale  et  pour 
tous  les  jugements  quels  qu'ils  soient. 

108.  D'un  autre  c6té  et  dès  que  le  partage  a  été  prononcé 
par  un  Jugement,  il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point  ;  de  telle  sorte, 
comme  cela  aété  décidé, que,  lorsqu'aux  termcsde  l'art.  468  c.  pr. 
nn  arrêt  dispose  que,  pour  vider  le  partage,  on  appellera  un,  au 
moins,  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas  connu  de  l'alTaire, 
il  n'est  plus  au  pouvoir  ni  des  parties  de  consentir  en  plaidant 
sans  réserve,  ni  de  la  cour  d'appel  d'autoriser  un  mode  de  juge- 
ment autre  que  celui  prescrit  par  la  loi  (Cass.  15juill.  1829)  (t). 

AU  surplus,  lorsqu'on  dit  que  l'affaire  doit,  par  le  jugement 
de  partage,  se  présenter  et  être  discutée  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  les  mêmes  limites  où  elle  était  placée  lors  du  jugement 
de  partage,  cela  ne  peut  s'entendre,  évidemment,  des  incidents 
et  des  questions  connexes  qui  peuvent  surgir  de  la  cause,  dans 
le  cours  du  procès. — V.  ci-après,  n»  139. 

tO».  Mode  de  vider  le  partage.  —  Sous  l'ancienne  législa- 
tion, il  n'y  avait  pas  de  règle  fixe  sur  la  manière  de  faire  cei>scr 

(1)  Etféc»  !  —  (Limousin  C.  veuve  Boussely.)  —  Une  contestation, 
au  sujet  d'un  cours  d'eau,  divisait  le  sieur  Limousin  et  la  veuve  Bous- 
Mly.  —  Elle  fut  jugée,  après  un  partage,  par  le  tribunal  de  Limoges,  le 
8  juin  1824. — Sur  l'appel,  la  cour  de  Limoges  so  trouva  aussi  parta- 
gée d'opinion.  —  Elle  était  composée  do  huit  conseillers.  —  Le  4  juill. 

1826,  elle  a  déclaré  le  partage  et  ordonné  qu'il  serait  vidé  dans  la  forme 
déterminée  par  l'art.  4C8  c.  pr. 

M.  Tboumas,  l'un  des  conseillers  présents  i  cet  arrêt,  étant  décédé, 
elles  vacances éta.it survenues,  lacbambre  civile  (il  n'y  en  a  que  deux) 
8e  trouva,  par  l'effet  du  roulement,  composée  de  nouveaux  magistrats. — 
Cette  cliam1)re,  en  cet  état,  jugea  l'affaire  comme  nouvelle;  et  les  parties 
ayant  volontairement  co  du  et  plaidé  devant  elle,  elle  rendit,  le  Si  janv. 

1827,  un  arr£t  qui  inGrma  le  jugement  de  première  instance,  et  qui  était 
favorable  h  la  dame  Boussely. 

Pourvoi  de  Limousin,  pour  violation  de  l'art.  468  c.  pr.  —  L'arrêt  de 
partage,  a-l-on  dit,  avait  fixé  l'état  de  la  cause  ;  il  n'était  plus  au  pou- 
voir, ni  des  conseillers  ni  des  parties,  de  le  changer;  les  seuls  magis- 
trats ayant  caractère  pour  prononcer  étaient  d'iibord  ceux  prés^enls  a  la 
délibération  du  4  juillet.  —  La  mort  de  l'un  d'eux  ne  pouvait  produire 
d'autre  effet,  sinon  que  la  chambre  fAt  composée  d'un  nombre  Impair, 
afin  d'éviter  l'inconvénient  d'un  nouveau  partci^e;  k  l'arrêt  définitif  de- 
vaient donc  être  appelés  KIM.  de  Gaujal  et  Marlin-Cbantagru,  dont  le 
concours  était  indispensable  avec  les  cinq  juges,  composant  la  chambre 
civile  de  1827,  et  qui  avaient  (ait  pailic  de  la  même  chambre  de  l'année 
précédente.  —  Le  surplus  des  déparllleurs  devait  être  pris,  dans  l'ordre 
du  tableau,  et  MM.  Perigord,  Lamy  et  Montréal  devaient  seuls  être  ap- 
pelés, comme  inscrits  les  premiers  sur  le  tableau.  —  Il  est  donc  évident 
que  la  cour,  en  jugeant  l'affaire  comme  nouvelle,  a  rendu  un  arrêt  nul. 
—  La  circonstance  que  la  cause  a  été  plaidéc  de  nouveau,  a-t-on 
ajouté,  n'est  d'aucun  poids,  cor  il  ne  dépendait  plus  des  parties  de 
changer  l'état  do  la  cause. 

Les  défendeurs  ont  prétendu  que  le  sieur  Limousin  ayant  plaidé  et 
conclu  sans  réserve  devant  la  chambre  civi  e,  il  était  non  recevable  t  cri- 
tiquer l'arrêt;  que  cette  chambre  était,  d'ailleurs,  composée  de  neuf  ma- 
gistrats, te  qui  complétait  la  cour,  aux  termes  de  l'art.  4C8  c.  pr.  — 
Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coi:r  ;  —  Vu  l'art.  408  c.  pr.  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  du  4 
juill.  1826  ayant  déclaré  le  partage  et  ordonné  que,  pour  le  vider,  il  se- 
rait procédé  conformément  à  l'art.  468  c.  pr.,  cet  arrêt  a  fixé  un  état 
de  cause  tel  que,  peur  y  statuer,  il  était  indispensable  de  se  conformer 
audit  arrêt  et  a  l'art.  468  c.  pr.  :  que,  dès  lors,  it  n'clail  au  pouvoir  ni 
des  parties  de  consentir,  oi  de  la  cour  royale  d'autoriser  un  mode  do 
jugement  en  cette  cour,  autre  que  celui  prescrit  par  l'arrêt  du  4  juillet 
«t  par  l'art.  468  ;  —  Que,  dans  cet  ordre  de  choses,  le  pouvoir  de  vider 
le  partage  appartenait  «xclusivcment  :  1°  à  ceux  des  juges  qui  avaient 
assisté  a  l'arrêt  de  partage  ;  2°  k  ceux  que  la  loi  désigne  pour  être  les 
départileurs  ;  que,  dans  l'espèce,  les  deux  juges,  MM.  de  Gaujal  et  Mar- 
tin-Cbantagru,  devaient  concourir  à  l'arrêt  définitif,  et  les  nouveaux 
juges  i.  appeler  devaient  être  pris  dans  l'atdre  du  tableau;  —  Que  l'ar- 
rêt rendu,  sans  le  concours  nécessaire  de  ces  magistrats,  par  la  chambre 
civile,  telle  qu'elle  s'est  trouvée  composée  le  24  janv.  1827,  et  comme 
dans  uw  cause  neuveUe,  ne  remplit  pae  les  coDditioos  exigées  pour  la 


les  partages.  Dans  cel-tains  ressorts ,  on  appelait  «n  griuloi  pour 
déparfiteur;  dans  d'autres,  on  appointait  l'affaire,  ou  on  la  i^n- 
voyail  devant  une  antre  chambre,  ou  même  devant  un  autre  tribu- 
nal, suivant  que  l'affaire  était  pendante  devant  les  juridictions  sou- 
veraines ou  subalternes  (MH.  Boncenne,  t.  2,  p.  413;  Boitard, 
1. 1  ,p.  267;  Carré,  sur  l'art.  1 18).  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé, 
sous  l'ancienne  législation,  qu'ime  section  d'un  tribunal  d'ap- 
pel pouvait,  après  partage,  renvoyer  h.  une  autre  section  que 
celle  qui  avait  prononcé  le  partage,  ce  renvoi  ne  renfermant 
qu'un  acte  d'exercice  de  la  police  intérieure  d'un  tribunal  (Req. 
16  vent,  an  12,  M.  Brillât-Savarin,  rapp.,  aff.  Tripier).  La  loi 
des  16-24  août  1790,  qui  a  posé  les  bases  de  la  nouvelle  organi- 
sation judiciaire,ne  contenait  aucune  disposition  relative  aux  par» 
tagcs  d'opinions.  Une  loi  du  1 4  prair.  an  6,  rendue  sous  l'empire 
de  la  constitution  de  l'an  s,  qui  avait  établi  un  seul  tribunal  par 
département,  composé  de  vingt  juges  tant  en  première  Instance 
qu'en  appel,  exigeait,  pour  vider  les  partages  en  matière  civile, 
l'adjonction  de  trois  juges  pris  dans  l'ordre  du  tableau  du  même 
tribunal,  avec  ordre  de  plaider  l'affaire  de  nouveau.  Cette  loi  de 
l'an  6  était  devenue  d'une  exécution  radicalement  impossible 
après  la  nouvelle  organisation  Judiciaire  établie  par  la  loi  do 
27  vent,  an  8,  laquelle,  après  avoir  considérablement  augmenta 
le  nombre  des  tribunaux  par,  département  (un  par  district) ,  ne 
les  composa  plus  que  de  trois  ou  quatre  juges.  —  De  là,  un  avis 
du  conseil  d'Ëlat,  du  17  germ.  an  9  (2),  qui,  en  présence  de  cette 
impossibilité  matérielle,  pensa  que  la  loi  du  37  vent,  an  8  avait 


validité  d'un  arrêt  définitif,  oii  se  trouve  consigné  le  fait  du  partage, 
prononcé  par  l'arrêt  du  4  juillet  précédent;  -.-  (jasse. 

Du  15  juill.  1829.-C.C.,ch.  civ.-MM.  Boyer, pr.-Piel,  rap.-Cahier, 
av.  gén.,  c.  contr.-Lassie  et  Joubaud,  av. 

(2)  17  germ.  an  9  (7  avr.  1801).  — Avis  du  conseil  d'État  sur  la  ma- 
nière de  vider  les  partages  d'opinions  dans  les  tribunaux  de  premièrf 
instance  et  d'appel. 

Le  conseil  d'État,  &  qui  le  premier  consul  a  renvoyé  nn  rapport  du 
ministre  de  la  justice,  sur  la  manière  de  vider  les  partages  d'opinions 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel,  est  d'avis  qu  il  suf- 
fit de  revenir  aux  usages  qui  ont  été  longtemps  et  généralement  prati» 
qués  sans  inconvénient.  —  Autrefois ,  on  faisait  monter  sur  le  siège  un 
gradué  ou  nn  praticien  présent  à  l'audience,  ce  qui  dispensait  de  recom- 
mencer les  plaidoiries.  Quelquefois  on  ordonnait  un  délibéré;  ou  bien, 
si  l'affaire  était  plus  difficile,  on  appointait.  —  Aujourd'hui,  la  difScullé 
qu'on  trouve  &  user  de  ces  différentes  ressources  ne  peut  tenir  qu'à  ce 
qu'on  veut  appliquer  an  nouvel  ordre  judiciaire  des  dispositions  faites 
pour  une  autre  organisation.  —  Lorsqu'il  n'y  avait  par  département 
qu'un  seul  tribunal  composé  de  vingt  juges,  qui  jugeaient  en  première 
instance  et  en  cause  d'appel,  la  loi  du  14  prair.  an  6  avait  réglé  qu'en 
cas  de  partage,  les  juges  s'adjoindraient  trois  autres  membres  du  tribu- 
nal, qui  alors  pouvait  en  effet  les  (ournir.  — Mais  il  est  évident  que,  la 
loi  du  27  venlAsc  n'ayant  placé  dans  les  seize  dix-septièmes  des  tribu- 
naux de  première  instance  que  trois  ou  quatre  juges,  elle  n'a  ni  voulu  ni 
pu  vouloir  l'exécution,  désormais  impossible,  de  la  règle  introduite  par 
la  loi  du  14  prairial.  —  La  loi  du  27  vcntôte,  en  se  rapprochant  beau- 
coup de  l'ancienne  organisation  des  tribunaux,  et  en  ramenant  la  plu- 
part des  anciennes  formes  de  procéder,  a  entendu  sans  doute  qu'on 
cas  de  partage, les  tribunaux  usassent  pour  le  vider,  de  la  simplicité  des 
moyens  pratiqués  dans  les  anciens  tribunaux. 

Ainsi,  l'adjonction  de  trois  juges  n'est  plus  nécessaire  pour  vider  un 
partage  :  il  sufTit  de  l'intervention  d'un  seul.  —  Dans  ce  sens,  la  loi  dn 
27  vcntê'^e  a  procuré  de  suffisantes  ressources  à  tous  les  tribunaux.  —  Il 
ne  faut  que  sept  juges  pour  rendre  un  jugement  en  cause  d'appel;  et  lo 
moins  nombreux  des  tribunaux  d'appel  a  onze  juges  résidant  dans  le 
lieu  de  sa  séance  :  s'il  arrive  un  partage,  c'est  qu'il  se  sera  trouvé  sut 
le  siège  huit  ou  dix  juges.  Ce  dernier  cas  doit  être  rare  :  mais  enfin  s'il 
arrive,  et  que  l'on  ne  veuille  pas  faire  monter  sur  le  siège  un  homme  de 
loi,  on  peut  recourir  au  onzième  juge  pour  départager  les  autres.-  Dans 
les  tribunaux  de  première  instance,  il  ne  faut  que  trois  juges  pour  rendre 
un  jugement  :  mais,  d'abord,  il  y  a  cent  quatre-vingt-treize  tribunaux 
composés  chacun  de  trois  juges  seulement  :  la,  il  n'y  a  point  de  par- 
tage possible.  Ensuite,  il  y  a  vingt-<]uatre  tribunaux  composés  de  sent 
ou  dix  juges,  divisés  en  deux  sections,  le  partage  arrivé  dans  une  ae 
ces  sections  peut  être  aisément  vidé  par  un  juge  emprunté  de  l'autre.— 


Enfin,  cent  quatre-vingt-cinq  tribunaux  sont  composés  de  quatre  juges, 
et,  s'ils  sont  tous  assidus,  si  le  directeur  du  jury  n'est  pas  souvent  em- 
pêché d'assister  à  l'audience,  il  pourra  y  avoir  quelques  partages  :  mais 
il  y  a  près  de  chacun  de  ces  tribunaux  trois  suppléants,  et  neo  n'em- 
pêche d'en  appeler  un,  si  ce  n'est  comme  suppléant,  du  moins  comme 
homme  de  loi.  —  On  voit  donc  que,  lors  même  que  les  tribunaux,  soit 
d'appel  ou  de  première  instance^  auraient  de  la  répugnance  &  prendre  un 
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tait  revivre  la  simplicité  des  anciennes  formes  pour  vider  les 
partages,  et  qu'il  suffisait,  par  conséquent,  d'appeler  comme  dé- 
partiteur  soit  un  juge  suppléant,  soit  un  avoué  ou  un  liomme  de 
loi,  qui  auraient  assisté  à  l'audience  et  entendu  les  plaidoiries, 
dans  le  but  d'éviter  que  l'alTalre  fût  de  nouveau  plaidée  devant 
les  juges  déparlileurs,  et  afin  de  prévenir  les  reUrds  et  les  frais. 
Le  code  de  procédure  s'est  basé  sur  cet  avis  du  conseil ,  mais  il 
en  a  mieux  précisé  la  disposition  et  a  exigé ,  d'un  autre  c6té , 
que  l'afibire  fût  an  contraire  de  nouveau  plaidée  (Conf.  M.  Boi- 
tard,  t.  1,  p.  2«50).— Voici  comment  il  dispose,  tant  pour  les  jn- 
'gements  de  partage  en  première  inslance  que  pour  ceux  en  ap- 
pel :  «  Art.  1 18.  En  cas  de  partage,  on  appellera,  pour  le  vider, 
un  Juge;  à  défaut  déjuge,  nn  suppléant;  it  son  défaut,  un  avocat 
attaché  an  barreau,  et  à  son  défaut,  un  avoué;  tous  appelés  se- 
lon l'ordre  du  tableau  :  l'alTaire  sera  de  nouveau  plaidée.  » — 
«Art.  46R.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  d'appel,  on  appellera, 
pour  le  vider,  un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront 
pas  connu  de  l'affaire,  et  toujours  en  nombre  impair,  en  suivant 
l'ordre  da  (ablean  :  l'alTaire  sera  de  nouveau  plaidée  ou  de  nou- 
veau rapportée  s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit.  —  Dans  les 
cas  où  tous  les  juges  auraient  connu  de  l'alTaire,  il  sera  appelé, 
pour  le  jugement,  trois  anciens  jurisconsultes.  » — Principe  con- 
sacre par  l'art.  49  du  décret  du  30  mars  1808.— V.  Organis.  jud. 

1 1 0.  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  partages  doi- 
vent être  vidés  en  suivant  l'ordre  établi  par  l'art.  4  du  décret 
du  6  oct.  1809.  —  V.  Organis.  jud. 

tll.  On  aura  à  examiner  :  1*  st,  malgré  le  texte  des  art. 
1 18  et  468 ,  les  juges  déparlileurs  ne  peuvent  ôlre  appelés  qu'en 
nombre  impair  ;  2*  si  on  ne  doit  les  appeler,  à  peine  de  nullité , 
que  dans  l'ordre  tracé  par  ces  articles,  en  jusUflanl  des  causes 
d'empêchement  des  juges  remplacés,  et  si  cette  nullité  peut  être 
couverte  par  l'acquiescement  des  parties;  3»  si  l'obligalion  de 
recommencer  les  plaidoiries  n'est  pas  générale  et  de  rigueur;" 
4°  s'il  est  permis  aux  juges  partagés  d'abandonner,  lors  du  juge- 
ment déflnitif,  leur  opinion  primitive;  5»  quels  sont  le  pouvoir 
et  la  compétence  des  Juges  départitears. 

dipartiteur  parmi  les  hommes  de  loi  ou  avoués  qui  auraient.a$.<i3té  à 
l'audience  et  entendu  les  plaidoiries,  ce  qui  serait  pourtant  le  plus  sage 
parti  pour  prévenir  les  retards  et  les  frais,  ils  pourraient  toujours  comp- 
ter sur  le  concours  d'un  juge  ou  d'un  suppléant,  pour  faire  marcher  la 
justice,  sans  qu'il  fût  besoin  d'introduire  une  nouvelle  machine  qui  ne 
servirait  qu'a  en  compliquer  l'action  —  Le  co'nseil  d'État,  après  avoir, 
sur  le  renvoi  des  consuls  et  sur  le  rapport  d«  la  section  de  législation, 
discale  le  projet  ci-dessus,  l'approuve,  et  arrête  qu'il  sera  présenté  aux 
consuls  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement. 

(1)  Etpiet  :  —  (Veuve  André  C.  Désisnard.)  —  Désisnard  a  appelé 
devant  la  cour  de  Grenoble  d'un  jugement  rendu  parle  tribunal  civil  de 
Montèlimart  on  faveur  de  la  veuve  André.—  Le  t*  avril  1807,  la  cour, 
après  une  longue  discussion,  a  déclaré  qu'il  y  avait  partage  d'opinions, 
et  a  ordonné  que  trois  juges  seraient  appelés  pour  le  vider.  —  L'un  des 
juges  divisés  est  décédé.  —  Le  ao  janv.  1808,  la  cour  a,  sur  la  requête 
de  Désisnard,  ordonné  que  la  cause  serait  de  nouveau  plaidée  devant  les 
juges  qui  en  avaient  déjà  connu  iora  de  l'arrêt  de  partage  et  devant 
quatre  nouveaux  juges  qui  seraient  appelés  en  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau. —  La  veuve  André  a  formé  opposition.  —  Elle  a  prétendu  (jue  les 
jnges  divisés  étaient  liés,  de  manière  qu'ils  ne  pouvaient  plus  varier; 
que  leurs  voix  étaient  acquises  aox  parties;  que  celle  du  juge  décédé  de- 
vait être  comptée;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  le  remplacer  par 
'UD  nouveau  juge;  et  que  par  conséquent  on  ne  pouvait,  aux  termes  de 
l'art.  468  c.  pr.,  appeler  plusieurs  juges  qu'en  nombre  impair. 

Le  2  aoAt  1808,  arrêt  par  lequel  la  cour  a  conGrmé  l'ordon.  du  SO 
janvier  précédent.  —  «  Considérant  que,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  14  prair.  an  6,  les  juges  procédant  au  jugement  d'une  affaire  ci- 
vile, et  se  trouvant  par'agés  entre  deux  opinions,  doivent  s'adjoindre 
trois  autres  juges,  les  premiers  dans  l'ordre  du  tableau,  et  iiuc  l'alTaire 
doit  être  de  nouveau  plaidée  en  présence  des  juges  partagés  d'opinions 
et  de  ceux  qui  ont  été  adjoints,  et  ensuite  jugée  h  la  pluralité  its  voix  ; 
que  les  mêmes  disposilioos  ont  été  consacrées  par  l'art.  1 18  c.  pr.;  que 
le  décès  de  M.  Cbampagneax^  juge,  qui  avait  concouru  au  premier  arrêt, 
oblige  d'appeler  quatre  juges  au  lieu  de  trois  ;  qu'en  ordonnant  l'adjonc- 
tion de  quatre  juges  pour  vider  le  partage  dans  la  cause  dont  il  s'agit, 
on  n'aura  pas  &  craindre  un  second  partage  d'opinions,  ce  qui  esrt  con- 
fonne  à  l'esprit  de  la  loi,  puisque  la  cause  doit  être  de  nouveau  plaidée 
et  jugée  i  la  pluralité  des  voix.  »  —  Quatre  juges  ont,  en  conséquence, 
été  appelé^.- Le  32  notl,  arrêt  qui,  vidant  le  partage,  prononce  en  fa- 
\t\K  de  Désisnard. 


11  •.  Les  juges  déparlileurs  ne  penvenl-ils  être  appelés  t]u'en 
nombre  impair?  L'affirmative  résulte  littéralement  des  disposi- 
tions précitées  du  code  de  procédure,  puisque  l'art.  118,  d'un 
celé,  parle  partout  au  singulier,  d'un  juge,  d'un  avocat,  d'un 
avoué;  et  que  l'art.  468,  d'autre  part,  déclare  d'une  manière 
expresse  que  le  partage  en  appel  sera  vidé  par  nn  on  plusieurs 
juges,  toujours  en  nombre  iniftair. — Mais,  malgré  la  teneur  de  ces 
dispositions,  qui  sont  réputées  ne  disposer  que  pour  les  cas  géné- 
raux et  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment,  les  auteurs  sont 
d'accord  pour  accorder  aux  tribunaux  le  droit  d'appeler  les  dé- 
parlileurs en  nombre  pair,  selon  les  cas  et  lorsque  ce  sera  le 
moyen  le  plus  certain  de  vider  le  partage ,  et  souvent  le  seul  pos- 
sible  d'arriver  à  une  solution.  —  Du  moment  en  effet,  comme 
on  l'a  démontré,  n°*  99  s.,  que  le  partage  peut  avoir  lien  dans  un 
tribunal  composé  de  trois,  de  cinq,  on  de  sept  juges,  soit  dans 
le  cas  on  il  n'y  a  qu'une  senle  opinion  dominante,  soit  dans  lo 
cas  où  chacun  des  juges  a  été  d'un  avis  distinct  et  différent,  il 
serait  h  craindre  que  l'adjoncllon  d'un  seul  juge  ne  fit  pas  cesser 
le  partage.  Car  si  chacun  des  juges  partagés  persiste,  en  définitive, 
dans  son  opinion,  l'adjonclion  du  déparliteurà  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  opinions  ne  produira  pas  la  majorité  absolue  des  voix  et  ne 
fera  que  continuer  le  partage.  Or,  pour  éviter  an  Inconvénient  aussi 
préjudiciable  pour  les  plaideurs  que  pour  la  dignité  de  la  Justice, 
le  moyen  le  plus  sûr,  dans  un  cas-pareil,  sera  d'appeler  les  dé- 
parlileurs en  nombre  pair  (MM.  Poncel,  t.  1,  p.  192;  Pigeau, 
Comm.,  t.  i,  p.  282;  Favard,  t.  Z,  p.  152;  Tbomine,  t.  l, 
p.  233;  Boncenne,  l.  2,  p.  419;  Carré-Cbanveau,  n»  493, 497). 
—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que ,  lorsqu'il  y  a  eu  par- 
tage et  que  l'un  des  conseillers  ne  peut  plus  connaître  de  l'affaire, 
par  exemple,  s'il  est  décédé,  sa  voix  ne  devant  plus  être  comp- 
tée lors  de  l'arrêt  qui  vide  le  partage,  on  doit  appeler  des  juges 
pour  départager,  en  nombre  pair,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  un 
second  partage  (Crim.  req.  12  avril  1810)  (t).  —  La  solution  de 
cet  arrêt ,  bien  qu'il  soit  rendu  en  matière  criminelle  et  pour  le 
cas  de  décès  de  l'un  des  Juges  partagés,  n'en  doit  pas  moinss'ap- 
pliqner  à  notre  hypothèse  (Conf.  Cbauveau-Carré,  foc.  cit.).  — 

Pourvoi  par  la  veuve  André.  Suivant  elle,  l'art.  468  vent  qu'en  cas 
de  partage,  on  appelle  pour  le  vider  des  juges  qui  n'auront  pas  connu 
de  l'alTaire.  —  Il  résulte  de  ces  mots  :  pour  le  vider,  que  c'est  le  suf- 
frage seul  des  nouveaux  juges  qui  doit  faire  pencher  la  balance.  —  En 
cfTct,  vider  uu  partage,  ce  n'est  pas  juger  le  procès  de  nouveau,  c'est 
adopter  l'un  des  deux  avis  contraires.  —  La  loi  veut  que  les  nouveaux 
juges  soit  appelés  toujours  en  nombre  impair;  il  est  évident  que  c'est 
pour  prévenir  un  nouveau  partage;  ce  qui  prouve  de  plus  an  plat  que 
les  voix  des  juges  divisés  sont  acquises  aux  parties,  et  que  les  nouveaux 
juges  doivent  seuls  vider  le  partage.  —  Le  code  de  procédure  n'a  fait 
que  consacrer  les  anciens  principes.  —  Lorsqu'il  y  avait  des  arrêts  de 
partage,  les  deux  comparliteurs  se  rendaient  dans  une  autre  chambre; 
ils  y  faisaient  le  rapport  de  l'alTaire  ;  et  c'était  cette  chambre  qui  vidait 
le  partage.  La  voix  des  deux  compartiteurs  s'elTarail  l'une  par  l'autre, 
elle  ne  comptait  jamais.  La  loi  du  14  prair.  an  u  semblait  ne  pas  ex- 
clure l'idée  que  les  juges  divisés  pouvaient  de  nouveau  donner  leur  suf- 
frage; elle  le  supposait  même,  en  déclarant  que  l'affaire  serait  de  nou- 
veau plaidée  en  présence  des  anciens  et  nouveaux  juges,  et  jugée  ii  U 
pluralité  des  voix  ;  mais  cependant  cette  toi  n'a  jamais  été  interprétée 
dans  ce  sens  par  les  tribunaux.  —  Au  surplus,  pour  prévenir  sans  dente 
toute  équivoque,  l'art.  468  c.  pr.  n'ajoute  pas,  comme  l'art.  S  de  la  loi 
de  prair.  an  6,  que  l'affaire  sera  jugée  &  la  pluralité  des  voix.  —  Il  veut 
bien  que  la  cause  soit  de  nouveau  plaidée,  parce  que  les  nouveaux  juges 
doivent  prendre  connaissance  de  l'affaire  dans  les  formes  ordinaires.  — 
Le  mode  nouveau  ne  diffère  de  l'ancien  que  dans  la  manière  d'instruire 
les  juges  appelés  à  vider  le  partage.  —  Au  lieu  de  faire  dépendre  le  sort 
du  procès  d'un  rapport  particulier  des  compartiteurs,  le  code  vent  que 
la  cause  soit  de  nouveau  plaidée  en  présence  de  tous  les  juges,  et  que 
les  nouveaux  juges  soient  toujours  en  nombre  impair.  —  La  cour  de 
Grenoble  a  donc  violé  la  loi,  en  appelant  quatre  nouveaux  juges.  —  El 
quel  a  été  le  résultat  de  cette  violationt  —  La  Toix  du  juge  décédé  n'a 
compté  pour  tien  ;  les  quatre  nouveaux  juges  se  sont  eux-mêmes  trou- 
vés divisés  ;  et  cependant  la  majorité  a  été  réputée  acquise  contre  l'un* 
des  parties.  —  Pour  vider  le  partage  à  chance  égale,  il  fallait  appeler 
des  juges  es  nombre  impair,  et  rêputer  présent  le  juge  décédé.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'un  des  juges  qui  avaieut  coopéré  au  par- 
tage étant  décédé,  les  juges  suppléants,  pour  vider  le  partage,  ont  dl 
être  appelés  en  nombre  pair,  pour  qu'il  ne  puisse  plas  y  avoir  lieu  k 
nouveau  partage  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  la  avril  1810.0.  C,  secl.  req.-ÎIM.  Heorion,  pr.-Lasaodade.  r. 
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Il  a  été  jugé,  de  même,  avant  le  code  procédure,  qu'aucune 
loi  ne  défend  d'appeler  un  nombre  pair  de  juges  pour  vider  un 
partage:  —  «  Le  tribunal;  considérant  qu'aucune  loi  ne  dé- 
fend d'appeler  plus  d'un  juge  pour  vider  un  partage,  et  que,  dans 
l'espèce,  surtout  ou  les  deux  juges  qui  ont  été  appelés  à  vider  celui 
dont  il  est  question  au  jugement  attaqué,  n'y  ont  pas  été  appelés 
exprès,  mais  sont  survenus  à  l'audience  au  moment  où  le  par- 
tage a  eu  lieu,  il  n'y  avait  pas  do  raison  pour  donner  la  préférence 
ou  l'exclusion  à  l'un  d'eux  ;  rejette  »  (Rcq.  t  Z  germ.  an  i,  MM.  La- 
londe,  pr.,  Pajon,  rap.,  alT  Cavailhès  C.  David). 

fl  1 3. 11  faut  remarquer  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  468 
e.  pr.,  c'est  une  faculté  pour  les  juges  d'appel  de  s'adjoindre  un 
on  p{t<stct{r«  juges  départiteurs;  et  ils  peuvent  user  de  cette  fa- 
culté d'en  appeler  plusieurs  dans  le  cas  même  ou  un  seul  aurait 
sulfi  pour  vider  le  partage.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  qu'en 
cas  de  partage  d'opinions  des  membres  d'une  cour  d'appel,  on  a 
pu  appeler,  pour  le  vider,  deux  membres  appartenant  à  une  au- 
tre chambre ,  concurremment  avec  un  membre  de  la  chambre 
partagée,  qui  n'avait  pas  pris  part  à  l'arrêt  de  partage,  encore 
bien  que  ce  membre  aurait  suffi  pour  vider  le  partage  :  ici  s'ap- 
plique l'art.  4G8  0.  pr.,  et  l'oa  dirait  en  vain  que  ce  n'est  qu'en 
cas  d'absolue  nécessité  (lu'on  peut,  d'après  le  décret  du  30  mars 
1S08,  appeler  les  membres  d'une  autre  chambre  (Req.  6  avril 
1831  (1);  — Conf.  rej.  19  août  1828,  aff.  Vivié,  n»  125). 

f  1 4.  D'après  la  disposition  finale  du  même  art.  4G8 ,  et 
alors  qu'il  faut  appeler  des  anciens  jurisconsultes  (tous  les  juges 
se  trouvant  empêchés),  la  loi  veut  que  ce  soit  au  nombre  fixe  de 
<roi«.  Ce  nombre  a  paru  nécessaire  pour  balancer  la  garantie 
qu'offrirait  la  présence  d'un  magistral  titulaire  (Conf.  HM.  Tlio- 
mine,  t.  l,  p.  710;  Chauveau  sur  Carré,  n»  1686-4»);  mais, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  nullité  dans  le  cas  où  les  jurisconsultes 
départiteurs  auraient  été  appelés  en  plus  grand  nombre,  comme 
on  l'a  déjà  fait  remarquer  ci-dessus.  —  A  celte  occasion ,  on 
demande  à  qui  doit  appartenir  le  titre  i'ancien  jurisconsulte  dont 
parle  l'art.  468?  Il  semble  qu'on  ne  doit  le  donner  qu'à  ceux  des 
avocats  qui  ont  au  moins  dix  ans  d'exercice  près  un  tribunal  ou 
une  cour  d'appel  ;  à  ceux-là  précisément  qui  peuvent,  aux  termes 
de  l'art,  495  c.  pr.,  signer  la  consultation  en  demande  de  re- 
quête civile  (V.  ce  mot,  et  l'art.  7  de  l'ord.  du  20  nov.  1822). 
Toulcfols,  nous  pensons  avecM.  Boitard,  qu'il  n'y  aurait  pas  nul- 
lité, dans  le  cas  particulier  et  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point, 
alors  même  que  les  avocats  appelés  pour  vider  le  partage  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  prescrites  par  l'art.  49S. 

115.  Les  départiteurs  doivent  être  rigoureusement  appelés 
dans  l'ordre  indiqué  par  les  art.  1 18  et  468  précités ,  ordre ,  du 
reste,  qui  n'est  que  la  reproduction  du  principe  général  usité, 

(1)  Btpict! — (Rémon  C.  Gayral.)  — Le  pourvoi  contre  un  arrél  de 
la  cour  de  Montpellier,  du  10  juill.  1829,  était  (oodé  sur  la  violalion 
de  l'art.  4  du  décret  du  50  mars  1808;  cel  article,  qui  est  placé  souj 
la  rubrique  Cour  iappel,  porte  :  «  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il 
sera,  pour  compléter  le  nombre  indispensable,  remplacé  par  un  juge 
d'une  autre  chambre,  qui  ne  tiendrait  pas  audience,  ou  qui  se  trouverait 
avoir  plus  de  juges  que  le  nombre  nécessaire.  »  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu 
d'appeler  on  juge  d'une  autre  chambre,  il  faut  donc,  disait  le  deman- 
deur, qu'il  y  ait  nécessité  absolue,  en  ce  qu'elle  ne  trouverait  pas  dans 
son  sein  un  nombre  de  membres  suIBsant  pour  statuer  sur  le  litige.  Or, 
la  chambre  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué,  n  a  tenu  aucun  compte  de  cet 
article,  car  elle  a  appelé  trois  conseillers  dont  deux  lui  étaient  étran- 
gers, tandis  qo'il  lui  suffisait  du  membre  qui  lui  appartenait.  —  On  se 
prévaudrait  en  vain  de  l'art.  468  c.  pr.  :  cet  article,  en  cITel,  ne  reçoit 
d'application  qu'au  cas  où  il  s'agit  d  une  chambre  ayant  à  se  départager 
par  ses  propres  membres  :  alors,  on  le  comprend,  il  importe  peu  qu'elle 
«n  appelle  un  ou  trois,  puisque  tous  ceux  qui  composent  une  chambre 
ont  également  attribution  pour  prononcer  dans  la  cause  :  le  droit  d'ap- 
peler un  ou  trois  membres  pouvait,  dans  ce  cas,  être  facultatif  sans  in- 
eonvénieat;  mais  quand  il  s'agit  d'appeler  des  membres  d'une  autre 
chambre,  c'est  autre  chose  :  ceux-ci  n'ont  qu'une  altribulion  acciden- 
telle et  par  nécessité;  souvent  même  ils  seraient  inrornpétcnis  d'uue 
manière  radicale,  lorsque,  comme  ici,  ils  appartiennent  à  la  chambre 
correctionnelle.  Le  droit  de  les  ap|ieier  &  v(dcr  un  partage,  doit  donc 
être  limité  à  l'absolue  nécessité,  c'est-à-dire  que  l'a|<pcl  ne  doit  avoir 
lien  qu'autant  que  la  chambre  ne  peut  pas  se  départager  avec  ses  propres 
membres.  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée  la  jurisprudence  qui  an- 
nule les  arrêts  rendus  en  audience  solennelle,  dans  des  matières  ordi- 
aairet;  la  cour  de  cassation  a  voulu  ceasurer  par  là  l'usage  qu'adop- 


lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  un  Juge  empêché  ou  de  compléter  on 
tribunal  (juelconque  (décr.  du  30  mars  1808,  art.  2  et«alY.,  49 
et  suiv.,  V.  Orgauis.  judic).  Ainsi,  et  aux  termes  de  l'art.  HS, 
lorsque  le  partage  a  lieu  en  première  instance.  Il  faut  appeler 
pour  départiteur,  d'abord  un  juge  appartenant  au  tribunal,  à 
son  défaut,. un  suppléant,  à  défaut  de  celui-ci,  un  avocat,  et 
enfin,  à  défaut  d'un  avocat,  un  avoué,  tous  dans  \' ordre  du  tableau. 
En  effet, le  suppléant,  l'avocat,  l'avoué,  n'ont  de  pouvoir  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  :  hors  de  là,  ils  sont  sans  carac- 
tère et  vicient  la  composition  du  tribunal;  ce  qui  emporte  nullité 
du  jugement  (Conf.  MM.  Carré,  n*  494;  Favard,  t.  3,  p.  155).— 
De  même,  en  appel,  l'art.  468  exige  que  les  juges  départiteurs 
soient  pris  parmi  les  membres  du  même  siège,  suivant  l'ordre 
du  tableau;  el,  dans  le  cas  où  il  ne  s'y  trouverait  pas  d'autres 
juges  que  ceux  qui  ont  connu  de  l'affaire,  qu'il  soit  appelé  trois 
anciens  jurisconsultes.  —  On  comprend  que  cette  disposition  soit 
de  rigueur  et  d'grdre  <)ublic.  —  Le  départiteur,  en  effet,  appelé 
à  vider  le  partage,  n'est  pas  seulement  le  juge  de  la  cause  :  il 
est  le  juge  en  quelque  sorte  du  tribunal  lui-même ,  puisque  lui 
seul  peut  décider  de  loul  le  procès.  Il  était  donc  nécessaire,  dans 
une  cause  d'ailleurs  où  les  magistrats  ont  trouvé  assez  de  difil- 
culté  pour  ne  pouvoir  tomber  d'accord,  que  le  choix  du  départi- 
teur ne  fût  pas  livré  au  hasard  ni  à  l'arbitraire;  de  crainte  que 
ce  choix  ne  put  être  attribué  à  la  coimaissance  anticipée  qu'on 
pouvait  avoir  de  l'opinion  de  ce  juge  sur  la  question  à  résoudre, 
au  détriment  des  garanties  d'impartialité  que  la  loi  a  voulu  assu- 
rer aux  parties.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  en  cas  de 
partage,  les  conseillers  départiteurs  ne  doivent  être  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau  qu'autant  que  les  conseillers  de  la  chambre 
partagée  qui  n'ont  point  connu  deTaSaire  ne  suffisent  pas;  etque, 
de  même,  un  conseiller-auditeur  attaché  à  une  chambre  parta- 
gée ne  doit  pas  être  appelé  comme  départiteur,  en  concours  avec 
les  conseillers  titulaires,  lorsqu'ils  sont  suffisants,  s'il  n'a  pas 
siégé  à  l'arrêt  de  partage  (Rej.  2  avril  1838)  (2). 

1 1 0.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  partage  d'opi- 
nions, il  n'est  pas  tellement  exigé  que  le  partage  soit  exclusive- 
ment vidé  par  des  juges  du  tribunal  ou  de  la  cour,  que  tant  qu'il 
en  existe  un  de  disponible  on  ne  puisse  appeler  des  jurisconsultes  ; 
et,  par  exemple,  si,  dans  le  cas  où  un  arrêt  a  ordonné  qu'un  par- 
tage serait  vidé  par  trois  conseillers,  il  ne  se  trouve  dans  la  cour 
qu'un  seul  conseiller  disponible,  la  cour  a  pu  valablement  s'ad- 
joindre deux  avocats  pour  se  compléter  (Req.  19  août  1828,  aff. 
Vivié,  V.  n»  125). 

117.  11  est  de  tonte  évidence,  comme  le  dit  par  superfétation 
l'art.  468,  qu'on  ne  peut  choisir  pour  départiteurs  des  juges  qui 
auraient  connu  de  l'affaire  ;  cela  est  certain.  Mais  quel  sens  faut- 

taient  quelques  cours  royales,  de  soumettre  la  connaissance  des  affaires 
à  des  juges  étrangers  aux  chambres  qui  en  étaiebt  saisies  par  le  sort. 

—  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  4  du  décret 
du  50  mars  1808  :  —  Attendu  que  l'article  précité  n'est  relatif  qu'au 
cas  où  an  juge  est  empêché,  et  qu'ainsi  il  est  inapplicable  à  l'espèce 
actuelle  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  du  cas  de  partage,  lequel  est  r^lé  par 
la  disposition  spériale  de  l'art.  468  c.  pr.,  et  qo'il  a  été  satisfait  en  tant 
point  a  cette  disposition,  d'où  il  soit  que  ce  premier  reproche  doit  étia 
écarté;— Rejette. 

Du  6  avril  1831. -C.  C,  eh.  rcq.-MM.  Dnnoyer,  pr.-Faure,  rap. 

(2)  (Mcnassier  C.  Desvoys.)  —  La  coca  fapr.  délib.  en  cb.  du  cens.); 

—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  appert  du  registre  de  pointe 
tenu  au  greffe  de  la  cour  royale  de  Dijon,  dont  extrait  a  été  délivré  par 
le  greKier  en  chef  de  cette  cour,  tpie  M.  Mauricr,  président  de  chambre, 
n'avait  pu  siéger  à  la  chambre  civile  dont  il  faisait  partie  depuis  le  It 
déc.  1834,  époque  à  laquelle  il  fut  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  mort 
le  7  mai  185»;  —  Attendu  que  l'acte  de  décès  de  ce  magistrat  à  la 
mime  date  a  été  produit  dans  la  cause;  —  Attendu,  quant  à  l'absence  de 
M.  Villerot,  ronseiller  auditeur,  qu'il  n'avait  pas  siégé  dans  l'arrêt  dé- 
claratif du  partage,  et  que  conséqucmmcnt  il  n'avait  pas  dû  être  appelé 
pour  vider  le  p.irtage  en  concours  avec  les  conseillers  titulaires;  —  D'où 
il  suit  que  la  preuve  du  légitime  empêchement  du  président  Manrier  étant 
acquise,  et  M.  le  conseiller  auditeur  Villerot  n'ayant  pas  dû  être  appelé, 
ces  magistrats  ont  été  régulièrement  remplacés  par  les  antres  magistrat* 
pris  dans  l'ordre  du  tableau;  —  Rejette. 

Du  2  avr.  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bénnger,  np.* 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Delaborde  et  Galisset,  av. 
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H  attrlbaer  &  cette  expression  connu  de  Vaffairet  Ce  n'est  pas  au 
fond,  puisque  l'affaire  n'est  pps  jugée  h.  cause  même  du  partage. 
L'art.  468  enlend-il  parler  d'une  connaissance  quelconque,  en 
dehors  de  l'acception  légale  du  mot?  Ce  serait  trop  rigoureux. 
Bien  pins,  il  a  été  jugé  :  !•  qu'il  faudrait  que  les  arrêts  aux- 
quels a  conconm  un  juge  choisi  pour  répartiteur  touchassent 
au  fond  du  procès  pour  l'exclure  de  ce  choix  ;  mais  que  de  sim- 
ples arrêlsqui  ordonnent  une  remise  de  cause,  eussent-ils  été  pré- 
cédés des  plaidoiries,  ne  sont  pas  de  celte  nature  (Req.  27  déc. 
«810)  (0;  —  2»  Que,  de  même,  des  juges  peuvent  être  désignés 
pour  vider  le  partage,  bien  qu'ils  aient  concouru  à  deux  arrête 
déforme  rendus  dans  la  canse  (Req.  21  août  1848,  afT.  Delmas^ 
D.  P.  48.  1.  223). 

lis.  La  nullité  provenant  de  l'Inobservation  des  art.  118  et 
468  c.  pr.,  peut-elle  être  couverte  par  le  silence  des  parties?  La 
question  a  été  résolue  en  sens  contradictoires.  D'une  part,  il  a  élé 
déridé  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  1°  que  si  les  parties  n'ont 
point  réclamé  contre  l'adjonction  pour  vider  le  partage  d'un  con- 
seiller qui  n'est  pas  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau,  elles 
ne  peuvent  se  taire  de  cette  irrégularité  un  moyen  de  cassation 
(Req.  27  déc.  1810,  aff.  Berger,V.  n»  1 17-1*)  ;  —  2»  Que  la  par- 
tie qui,  après  un  jugement  de  partage,  plaide  de  nouveau  sans 
demander  que  les  lormalilés  établies  par  la  loi  pour  vider  les 
partages  soient  remplies,  n'est  plus  recevable  à  se  prévaloir  de 
l'inaccomplissement  de  ces  formalités  (Paris,  3  avr.  1811,  aff. 
Dommungeville,  V.  Hinorité-tatelle). 

«19.  D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé,  an  contraire,  qu'une 
pareille  nullité  doit  être  prononcée,  encore  qu'aucune  réclama- 
tion n'ait  été  élevée  devant  la  cour  d'appel;  l'organisation  judi- 
ciaire étant  une  matière  d'ordre  public  sur  laquelle  l'acquiescé^ 
ment  n'a  ancun  effet  (Cass.  4  juin  1822,  aff.  Lebelin,  V.  n*  121; 
du  mémejoar,  autre  arrêt  conforme,  afl.DolSzac;  Cass.,  15  Juill. 
1829,  ait.  Limousin,  n«  108). — C'est  cette  dernière  opinion  qui 
doit  évidemment  prévaloir. — ^Y.  Acquiescement,  n°' 218  etsuiv.; 
Cassation,  n»  1 837  et  suiv. 

f  tO.  Mais  en  serait-il  autrement  si,  au  lieu  d'un  acquiesce- 
ment tacite,  les  parties  avalent  donné  leur  conwntcment  exprès? 
11  a  élé  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que,  dans  le  cas  ou 
un  avocat  appelé  pour  vider  un  partage  est  reconnu  n'être  pas  le 
plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau,  il  n'en  résulte  pas  nullité  : 
1°  si  cette  circonstance  n'a  été  signalée  qu'à  une  époque  où  les 
plaidoiries  étalent  presque  terminées  et  alors  que  l'avocat  le  plus 
ancien  s'était  retiré  de  l'audience;  2°  si  les  avocats  et  avoués  des 
parties  ont  donné  leur  consentement  respectif,  attesté  par  le  ju- 

(1)  (Berger  C.Bcasley  et  comp.) — La  cocb; — Attendu,  sur  le  premier 
moyeu,  que  la  présence  de  M.  Galaup  à  l'audience  du  taavrill809,  dans 
laquelle  le  partage  déclaré  lo  jour  précédent,  a  été  vidé  par  l'arrêt  aujour- 
d'hui attaqué,  n'y  a  élé  l'objet  d'aucune  réclamation  ; — Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Coosidérant  que  les  préccdeals  arrêts  des  7,  H  et  21  narj 
1809,  auxquels  M.  Galaup  a  concouru,  n'avaient  fuit  que  continuer  la 
cause,  et  que  ce  n'est  point  à  des  arrêts  de  cette  nature,  étrangers  au  ju- 
gement du  fond,  que  s'applique  la  disposition  de  l'art.  408  c.  pr.  ciT.,qui 
veut  que  le  juge,  appelé  pour  vider  le  partage,  n'ait  pas  connu  de  l'alldirc  ; 
— Et  considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  quelque  nécessité  qu'il  y 
ait  d'admettre  en  point  de  droit  que  les  juges  ont  la  plus  entière  iiiicrlc 
d'opiner  selon  leur  conscience,  lors  de  l'arrêt  définitif,  en  quelque  sens 
qu'ils  aient  opiné  lors  du  partage,  ce  troisième  moyen  n'est  point  justifié 
en  fait;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  do  Bor- 
deaux, du  12  avr.  1809. 

Du  37  déc.  1810.-C.  C,  secl.  req.-MM.  Hcnrion,  pr.-Bailly,  rap. 

(2)  (Livron  C.  Labasse.)  —  La  coub  (après  délib.  eu  cb.  du  cons.)  ; 
—  Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate, 
en  fait,  que,  sur  le  partage  d'opinion  déclaré  à  l'audience  du. 17  fév. 
1829  ,  le  tribunal  ordonna  que  M.  Caussadclte,  juge  suppléant,  serait 
appelé  pour  le  vider,  par  l'abstention  de  M.  Lcfebvre  .  juge  en  titre ,  et 
continua  àceteOetla  cause  au  24;  qu'à  cette  audience  du  21,  MM.Caus- 
eadette  et  Perrin  jeune,  juges  suppléants,  s'étant  aussi  abstenus,  l'abs- 
tention de  ces  trois  magi.-truts,  déclarée  k  l'audience,  donna  lieu  d'ap- 
peler, en  exécution  de  l'art.  118  c.  pr.  M*  Blandin,  avocat  désigné 
comme  étant  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau  ;  —  Qu'à  ta  vérité, 
lorsque,  SttAcetle  composition  du  tribunal ,  les  plaidoiries  étaient  com- 
mencées et  mémo  presque  terminées ,  il  fut  observé  qu'au  moment  où 
M*  Blandin  avait  été  appelé ,  un  autre  avocat  plus  ancien  que  lui  se  trou- 
vait présent  &  l'audience,  mais  que  cet  avocat  s'était  retiré  ;  que,  dans 
cet  état,  le  tribunal  a  pu ,  en  considérant  ta  retraite  de  cet  avocat  plus 


gement,  à  ce  qu'on  contlnnftt  à  procéder  avec  le  répartiteur 
choisi  (ReJ.  22  mai  1832)  (2).  —Les  circonstances  particulières 
de  la.  cause  justifient  celte  solution  spéciale.  —  Autrement  et  en 
principe,  le  coni^entement  exprès,  pas  plus  que  le  consenlcmcut 
tacite  des  parties,  ne  peut  à  nos  yeux  couvrir  la  violation  d'une 
règle  d'ordre  public  de  la  nature  de  celte  dont  11  s'agit  (V.  Cas- 
sation, toc.  cit.).  Car,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison 
M.  Carré-Chauveau,  n»  491,  les  parties  n'ont  pas  le  droit  de 
prescrire  aux  juges  tel  ou  tel  mode  de  procéder,  et  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  y  ait  acquiescement  de  leur  part  à  une  mesure  que 
le  tribunal  a  seul  le  droit  d'adopter  ou  do  rejeter  sans  le  consen- 
tement des  parties.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'une 
cour  a  ordonné  qu'un  partage  sera  vidé  conformément  à  l'art. 
468,  il  n'est  plus  au  pouvoir  ni  des  parties  de  consentir  en  plai- 
dant sans  réserve,  ni  de  la  cour  d'appel  d'autoriser  un  mode  de 
jugement  autre  que  ceiui  prescrit  par  cet  article;  que,  par  exem- 
ple, il  ne  serait  pas  permis  de  se  dispenser  d'appeler  un  répar- 
titeur ni  de' reprendre  l'ulîaire  sous  prétexte  que  la  composition 
de  la  chambre  ayant  élé  changée  par  le  roulement,  un  nouveau 
partage  ne  serait  plus  à  craindre  (Cass.  15  juill.  1829,  alT.  Li- 
mousin, V.  n»  1 08). 

i  •  I .  De  ce  que  l'ordre  elle  rang  dans  lesquels  doivent  être  ap- 
pelés les  juges  départiteurs  sont  tracés  par  la  loi  elle-même,  et  que 
comme  on  l'a  vu,  l'observation  do  la  formalité  a  été  réputée  d'ordre 
public,  il  suit,  comme  conséquence  nécessaire,  que  lapreut^e  de 
l'accomplissement  de  la  forinaiilé  doit  se  trouver  dans  le  juge- 
ment de  partage  lui-même,  et  que  celte  preuve  n'est  complète 
qu'autant  que  ce  jugement  fait  mention,  dans  le  cas  où  le  dépar- 
titenr  a  été  pris  dans  le  deuxième  ou  le  troisième  rang,  de  r«ni- 
péchement  légitime  des  juges  soit  du  premier,  soit  du  deuxième 
rang,  et  de  la  quaUlé  des  personnes  appelées  à  vider  le  partage, 
à  défaut  de  ceux-ci.  C'est  l'opinion  des  auteurs,  sauf  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  279,  qui  pense,  à  tort,  qu'en  cas  de  silence  du 
jugement  sur  ce  point,  il  y  a  présomption  que  la  loi  a  été  respec- 
tée et  que  les  empêchements  légitimes  existaient  (Y.  MM.  Favard, 
(.  3,  p.  163;  Thomine,  t.  1,  p.  253;  Chauveau-Carré.  n<>494; 
Bollard,  1. 1,  p.  419).  Et  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'est  pro* 
noncée  la  jurisprudence. — C'est  ainsi  qu'il  a  élé  décidé  :  1°  qu'an 
arrêt  rendu  sur  partage  d'opinions  est  nul,  si  les  juges  appelés 
pour  le  vider  ne  l'ont  pas  été  suivant  l'ordre  du  tableau,  et  si  cet 
arrêt  n'énonce  pas  quec'est  en  raison  de  l'empêchement  des  magis- 
trats plus  anciens  que  les  plus  jeunes  ont  élé  appelés  (Cass.  4  juin 
1 822)  (5)  ; — 2<>  Que  les  conseillers  appelés  pour  prendre  part  àun 
arrêt  à  rendre  à  la  sui  te  d'un  partage,  devant  l'être  dans  l'ordre  du 

ancien  comme  une  présomption  suffisante  de  son  abstention  ou  de  son 
empêchement,  continuer  de  procéder  avec  M*  Blandin,  au  jugement  de 
l'aifaire,  ce  qui  a  eu  lieu  du  consentement  respectif  des  avocats  et  avoués 
des  parties,  attesté  par  jugement,  et  qu'en  procédant  ainsi,  le  tribunal  de 
Pau  n'a  pas  formellement  violé  l'art.  118  c.  pr.;  —  Rejette. 

Du  22  mai  1832.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidec,  rap,- 
De  Garlempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Lacoste  et  Dalloi,  av. 

(3)  1"  Etpicê: — (Lebelin  C.  com.  de  Vollenay.)— Pourvoi  des  sicnr 
et  dame  Lebelin  de  Chatellenot,  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  rriidn 
après  partage,  le  27  juill.  1830,  au  profit  de  la  commune  de  Vollenay, 
pour  violation  de  l'art.  468  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  M.  le  conseiller  âo 
Girval,  qui  avait  concouru  à  l'arrêt  attaqué,  comme  juge  départiteur,  n'é- 
tait pas  le  plus  ancien  suivant  l'ordre  du  tableau ,  et  l'arrêt  n'énonçait 
pas  que  ce  magistrat  n'eût  été  appelé  que  pour  cause  d'empêcbement*dcs 
conseillers  plus  anciens.  —  Il  est  nécessaire  ,  disait  la  défenseur  des 
époux  de  Cbalcllenot ,  de  bannir  tout  arbitraire  dans  la  composition  des 
tribunaux;  c'est  ce  qu'a  toujours  jugé  la  cour  de  cassation.  I/adjonclioo 
illégale  d'un  magistrat  annule  un  arrêt.  —  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'a;i|)clL'r  un  juge  pour  vider  un  partage  que  la  violation  des  règles  peut 
avoir  les  plus  .àctieuses  conséquences  ;  le  conseiller  départiteur  rboisi 
par  le  président  de  la  cour  n'inspirerait  jamais  une  égale  confiance  aux 
deux  parties  :  il  serait  toujours  permis  de  soupçonner  que  le  désir  de 
faire  triompher  telle  ou  telle  opinion  a  seul  dicté*(a  préférence  dont  il  a 
été  l'objet.  —  Vainement  voudiait-on  prétendre  que ,  dans  l'espèce,  il 
est  à  présumer  que  M.  de  Girval  n'a  été  appelé  à  siéger  qu'a  cause  de 
l'empêchement  des  conseillers  plus  anciens  que  lui.  Une  simple  présomp- 
tion, ni  même  une  attestation  extrajudiciaire  quelconque,  ne  peut  suffire 
dans  ce  cas;  lorsqu'il  s'agit  de  justifier  l'adjonction  d'un  juge  qui  n'é- 
tait pas  désigné  par  lu  loi,  le  jugement  même  doit  renfermer  l'expression 
formelle  do  la  cause  pour  laquelle  il  a  été  «ppelè  à  prendre  séance.  Il 
est  en  effet  de  principe  que  les  jugement»,  cwirae  tous  iM  aatres  actes. 
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labtean,  il  suit  de  là  <|ae,  si  dans  nne  affaire  oh  l'adjonction  de 
quatre  conseillers  a  été  nécessaire,  on  a  appelé  les  conseillers 
placés  en  deuxième,  troisième,  quatrième  et  sixième  ordres,  sans 
qu'il  résulte  d'aucuns  documents  que  les  conseillers  inscrits  en 
premier  et  en  cinquième  ordres  aient  été  empêchés,  l'arrêt  qui  a 
étérendu  doit  être  annulé  (Cass.  lllév.  1835)(1);— s^»  Qu'un  ar- 
rêt rendu  sur  partage  est  nul,  si  les  conseillers  départitcurs  n'ont 
pas  été  appelés  suivant  l'ordre  d'ancienneté  du  tableau,  alors  que 
l'arrêt  n'énonce  pas  les  motirs  qui  ont  fait  donner  la  prérércnce 
h  des  magistrats  plus  nouveaux  sur  plusieurs  (quatre)  de  leurs 
(x»llègues  plus  anciens  (Cass.  7  nov.  I84ô)  (2);  —  4»  Que  le  ju- 
gement auquel  un  avoué  a  été  appelé  comme  départiteur,  par 
suite  de  l'empêchement  eonstaté  dos  juges  suppléants,  avocats 
et  avoués  plus  anciens,  doit  contenir  mention  que  l'adjonction  a 

doivent  porter  avec  «ox  la  preave  de  kur  légalité.  —  Vainement  aussi 
«;liercherait-on  à  soustraire  l'arrêt  attaqué  à  la  cassation  ,  sous  le  pré- 
texte que  l'art.  468  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité;  l'inobscrTation 
des  règles  auxquelles  la  loi  a  soumis  la  corapoi^ition  des  tribunaux  en- 
traîne de  plein  droit  la  nullité  des  décisions  émanées  d'on  tribunal  illé- 
galement constitué,  car  un  tel  tribunal  destitué  de  caractère  et  de  pou- 
voir ne  peut  rendre  que  des  décisions  essentiellement  nulles. 

La  commune  de  Vollena;  répond  qu'il  suffit  que  la  loi  n'ait  pas  atta- 
ché la  neine  de  nullité  au  déraut  de  mention  de  l'appel  dos  juges  dépar- 
titcurs suivant  l'ordre  du  tableau ,  pour  quo  cette  nullité  ne  puisse  pas 
être  prononcée  par  les  tribunaux  ;  que  la  loi  du  SO  avril  1810  a  énu- 
méré  les  causes  pour  lesquelles  les  arrêts  peuvent  être  déclarés  nuls,  et 
qu'elle  n'y  a  pas  compris  celle  du  défaut  de  mention  dans  l'arrêt  oue  les 
juges  appelés, en  cas  de  partage,  l'aient  été  suivant  l'ordre  du  tableau; 
que,  d'ailleurs,  à  défaut  de  preuves  contraires,  la  présomption  légale  est 
qu'on  avait  fait  ce  que  la  loi  commandait. — Arrêt  (après  délib.  eo  la  cli. 
du  cons.). 

La  cou»  ;  —  Va  l'art.  468  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  la  loi  ayant 
voulu,  par  des  motifs  d'ordre  public,  que  les  juges  appelés  pour  vider 
un  partage  dans  les  cours  d'appel  le  soient  toujours  en  suivant  l'ordre 
du  tableau ,  l'arrêt  rendu  sur  partage  doit  énoncer  que  cette  formalité, 
sans  laquelle  le  tribunal  n'est  pas  régulièrement  constitue,  a  été  rem- 
plie; —  Attendu  qu'il  ne  peut  pas  être  suppléé  &  la  preuve  résultante  de 
cette  énonciation  par  des  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la 
loi  ;  —  Attendu  enfin  que  le  juge  qui  a  concouru  à  l'arrêt  du  27  juill. 
1820  n'était  pas  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau,  et  que  l'ar- 
rêt n'indique  pas  les  motifs  pour  lesquels  il  a  été  appelé  à  la  place  de 
ceux  désignés  par  la  loi  ;  qu'ainsi  l'arrêt  contrevient  expressément  à  l'art. 
468  c.  pr.  civ.;  —  Casse. 

Du  4  juin  ISSa.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  p.-Poriquel,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-tassis  et  Piet,  av. 

î"  Etfic»  i  —  (Dolérac  C.  Poulet.)  —  Le  même  jour  il  a  été  rendu 
OD  second  arrêt  qui  a  pareillement  cassé ,  et  par  des  motifs  absolument 
identiques,  un  arrêt  randu  par  la  cour  de  Bordeaux,  le  S6  fév.  1820. 

(1)  (Dame  Eymard  C.  Caron.)— La  coiib;— Vu  l'art.  9  du  décret 
eu  6  juill.  1810  et  l'art.  468  c.  çr.  :  —Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
nes de  ces  articles,  l'un  des  magistrats  qui  a  concouru  à  rendre  un  ar- 
rêt de  partage,  n'a  dA  être  remplacé,  lors  de  l'arrêt  qui  a  vidé  ce  par- 
tage, que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  empêché;  et  les  juges  appelés 
pour  vider  le  partage  doivent  l'être  en  suivant  l'ordre  du  tableau  ; 

Attendu,  en  (ait  :  1»  que  M.  Hemery,  l'un  des  six  con.seillers  qui, 
avec  le*  deux  conseillers  auditeurs,  avaient  rendu  l'arrêt  de  partage,  n'a 
pas  concouru  k  rendre  celui  qui  a  vidé  re  partage,  et  s'est  trouvé  rem- 
placé parl'un  des  quatre  conseillersadjoints, sans  qu'il  soiténoncê,  ni  qu'il 
résulte  d'aucun  document  qu'il  (At  empêché  ;  S«  que,  suivant  le  tableau 
des  membres  de  la  cour,  duquel  il  est  justifié,  les  quatre  adjoints  qui  ont 
été  appelés,  y  sont  inscrits  en  8«,  5«,  4«  et  6«  ordres  ;  que  rien  ne  con- 
state et  qu  il  ne  résulte  non  plus  d'aucun  document,  que  les  conseillers 
qui  y  sont  inscrits  en  1"  et  5'  ordres  eussent  été  empêchés , — Que  tout 
jugement  ou  arrêt  deit  contenir  ta  preuve  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus,  que  rien 
n'établissant  dans  la  copie  de  l'arrêt  attaqué,  signifiée  aux  sieur  et  dame 
Eymard,  que  les  formalités  prescrites,  et  pour  le  remplacement  de  M.  He- 
nery  et  pour  l'adjonction  des  ncoveaux  conseillers  appelés,  aient  été 
jemplies,  il  y  a  lieu  d'annuler  ledit  arrêt  pour  violation  des  lois  sus- 
référêes;—  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  9  avril 
1854. 

Du  11  fév.  18S6.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1»»  pr.-Rupérou, 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  coDf.-Cremieiu  et  Moreau,  av. 
(ï)  (Desommeau  C.  le  Marié.)— La  cocH(ap.  dél.  en  ch.  do  cens.);— Vu 
.  IVt.  468  c.  pr.civ.  et  les  art.  T  et  8  do  décret  du 50  mars  1808;  -Attendu, 
M  droit,  que  la  loi, par  des  motifs  d'ordre  public,  veut  qu'en  cas  de  par- 
tage d'opinions  dans  une  cour  royale ,  on  appelle  pour  le  vider  un  au 
moins  ou  plasieors  des  joges  qai  n'auront  pas  connu  de  l'affaire,  et  tou- 
J««n  e»  Boabn  iaipair,  m  taivant  l\)rdr«  da  tableau  ;  —  Atteada  que 


en  pour  objet  dévider  un  partage  (Colmar,  1  th.  1845,  aff.  Lang, 
D.  P.  49.  4.  350);  —  5»  Que  l'arrêt  rendu  sur  partage  d'opi- 
nions est  nul  si  les  juges  appelés  à  le  vider  ne  l'ont  pas  été  sui- 
vant l'ordre  du  tableau  et  si  cet  arrêt  ne  fait  pas  connaître  les 
motifs  d'empêchement  pour  lesquels  les  magistrats  plus  anciens 
ont  été  remplacés  par  les  plus  Jeunes  ;  que  cette  dernière  énon- 
ciation est  rigoureuse  et  doit  résulter  de  l'arrêt  lui-même,  ou 
d'actes  authentiques  de  la  même  époque;  qu'elle  ne  peut  être  sup- 
pléée par  des  certificats  postérieurs  émanés  soit  du  président, 
soit  du  greffler,  soit  même  du  conseiller  plus  ancien  non  appelé, 
bien  qu'ils  constalcnt  que  ce  dernier  s'était  déjà  abstenu  dans  la 
cause  à  l'audience  où  a  été  déclaré  le  partage,  et  que  mime  lo 
cerliflcat  du  grelDer  ajoute  quo  le  plumitif  de  cette  audience  ea 
fait  foi  (Cas?.  2  avr.  1838)  (3). 


l'arrêt  rendu  sur  partage  doit  énoncer  que  celte  formalité,  sans  l'accom» 
plissement  de  laquelle  la  cour  n'est  pas  régulièrement  constituée,  a  été 
remplie  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  cour  royale  de  Rennes,  pour  vider 
le  partage  d'opinions  déclaré  par  l'arrêt  du  8  janv.  lStt,a  cru  pouvoir 
suivre  un  ordre  du  tableau  d'oii  résuilait  la  désignation  de  trois  magis- 
trats, dont  deux  n'étaient  pas  les  plus  anciens  suivant  l'ordre  des  nomi- 
nations et  réceptions  établi  par  des  documents  officiels;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  n'indique  pas  les  motifs  pour  lesquels  ces  deux  magistrats 
ont  été  appelés  de  prëférence  à  ceux  désignés  spécialement  par  la  loi, 
et  notamment  à  quatre  conseillers  plus  anciennement  reçus;  —  Qu'ainsi 
l'arrêt  allaqué  de  la  cour  de  Rennes,  du  23  janv.  18il,'contrevient  ex- 
pressément à  l'art.  468,  et  viole  tant  les  art.  7  et  8  du  décret  du  50 
murs  1808  que  l'art.  56  du  décret  du  6  juill.  1810;  —  Attendu  que 
dans  ces  circonstances  il  n'échct  de  statuer  sur  l'inscriptioo  de  faux,  sur- 
abondamment formée  ;  —  Casse. 

Du  7  nov.  18  i.3.-G.C.,ch.  civ.-MM.  Boyer,pr.-Tarbê,  rap.-Pasca- 
lis,  av.  gén.,  c.  coof. 

(3)  Eipècê  :  —  (Morizot  C.  Hulean.)— La  cour  de  Dijon,  saisie  d'une" 
affaire  entre  les  sieurs  Morixot  et  Muteao,  rendit,  le  1*'  fév.  1852,  un 
arrêt  de  partage  et  renvoya  la  cause  an  7  fév.  suivant.— En  tête  da  tableau 
des  conseillers  de  la  cour  de  Dijon,  se  trouve  M.  Ruelle,  doyen  ;  aptes  lui, 
sont  inscrits  MM.  Decbaix  et  Saverot,puis  Boissard,  Lorin,  Lombard,  etc. 
— A  l'audience  du  7  fév., la  cour  royale,  vidant  le  partage,  se  prononça 
en  faveur  du  sieur  Muteau.  Voici  comment  l'arrêt  constate  l'observa- 
tion de  l'art.  468  c.  pr.  :  —  «  Fait  en  l'audience  publlque'de  la  cour 
royale^  séant  à  Dijon,  tenue  le  7  fév.  1832,  par  la  chambre  civile  où 

siégeaient  M.  le  baron  de  Brelenières,  1*'  pr.,  MM (suivent  les 

noms  de  sept  conseillers)  et  MM.  Boissard,  Lorin,  Lombard,  conseillers, 
appelés  pour  vider  le  partage  comme  plus  anciens  conseillers,  dans  l'or- 
dre du  tableau,  après  M.  Decbaix,  indisposé,  et  M.  Saverot,  empêché.  » 
—Comme  on  le  voit,  cet  arrêt  ne  mentionne  pas  le  motif  de  l'absence 
de  M.  Ruelle,  doyen. 

Pourvoi  de  Morizot,  pour  violation  de  l'art.  468  c.  pr.,  en  ce  que 
cette  mention  était  essentielle. —  On  se  borne,  dans  ce  système,  à  rap- 
peler les  termes  de  l'arrêt  du  4  jain  1882  (V.  ci-dessus)  qu'on  invoque 
comme  parfaitement  applicable  &  l'espèce. 

Dans  le  système  contraire,  on  produit  trois  certificats  émanés  :  l'un 
de  M.  Ruelle  lui-même,  l'autre  de  M.  le  baron  do  Brctenières,  l"pr., 
qui  présida  aux  deux  audiences  des  1"  et  7  fév.,  le  troisième  du  gref- 
fier en  chef  de  la  cour  royale,  et  constatant  tous  les  trois  que  déjiï,  & 
l'audience  du  1"  fév.,  M.  Ruelle  ayant  déclare  s'abstenir  dans  la  cause 
et  s'étant  abstenu  en  effet,  c'est  pour  cette  raison  qu'il  n'avait  pas  été 
appelé  pour  vider  le  partage.  —  En  droit,  on  soutient  que  ces  attesta- 
tions, en  faisant  connaître  la  cause  de  l'empêchement  de  M.  Ruelle, 
couvrent  par  cela  même  le  défaut  de  mention  de  cet  empêchement.  — 
D'ailleurs,  ajoute-l-on,  une  pareille  mention  est-elle  exigée  à  peine  de 
nullité?  L'art.  468  c.  pr.  ne  dit  rien  de  semblable.  Il  se  contente  de 
prescrire  la  vocation  des  conseillers  départitcurs  dans  l'ordre  du  tableau. 
Or,  qunnd  la  loi  n'exige  pas  la  mention  de  l'accomplissemgnl  d'une 
prescription  qu'elle  porte,  le  défaut  de  mention  ne  fait  pas  présumer 
l'inaccomplissement.  C'est  la  présomption  contraire  qui  doit  prévaloir. 
Ainsi,  dans  l'espèce,  la  déclaration  de  l'arrêt  attaqué  que  MM.  Boissard, 
Lorin  et  Lombard  ont  élé  appelés  pour  vider  le  partage,  comme  plus 
anciens  conseillers  dans  l'ordre  du  tableau,  établit  la  présomption  que 
les  conseillers  qui  les  primaient  ont  été  empêchés.  La  mention  relative 
à  MM.  Decbaix  et  Saverot  était  inutile  et  surabondante  comme  elle 
l'eêt  été  a  l'égard  de  M.  Ruelle. 

Ces  principes  ont  été  consacrés,  en  matière  criminelle,  sur  la  manière 
d'entendre  l'art.  253  c.  inst.  crim.,*qni  veut  que,  dans  les  départements 
où  ne  siège  pas  une  cour  d'appel,  U  cour  d'assises  se  .compose  d'un 
membre  délégué  et  de  quatre  juges  pris  parmi  les  présidents  et  juges 
plus  anciens  du  tribunal  (V.  chap.  4,  §  5).  —  La  chambre  des  re- 
quêtes a  également  décidé  loujours  que  le  fait  seul  qu'un  juge  moins  an- 
cien a  siégé,  établit,  jusqu'à  preuve  contraire,  là  présomption  que  la 
plas  ancien  était  empêché  (V.  Orgaa.  jttd.).—ïttdlD((o  r^at  «tries  tw- 
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tO.  Ce  dernier  arrêt  apporte  un  tempérament  à  la  rigueur 
âc  la  règle,  en  admettant  que  la  preuve  dont  il  s'agit  peut  ne  pas 
se  trouver  dans  le  jugement  lui-même,  mais  résulter  d'actes  au- 
thentiques.—U  effeclivement  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  l»  que, 
lorsQu'un  conseiller,  qui  avait  dû  être  appelé  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau pour  vider  un  partage,  ne  l'a  point  été,  sans  que  l'arrêt  en 
donne  lemotif,  la  preuve  de  l'empêchement  de  ce  conseiller  peut, 
dans  le  silence  de  l'arrêt,  être  suppléée  par  des  actes  authentiques 
émanés  du  greffe,  tels  que  des  extraits  du  registre  authentique 
tenu  pour  l'inscription  des  congés,  extraits  constatant  qu'un  congé 
lui  a  été  accordé  et  qu'il  était  absent  pour  maladie,  absence  qui 
était  de  notoriété  au  palais  (Rej.  Il  avr.  1825)  (l)j  —2»  Que,  de 
même  un  arrêt  n'est  pas  nul,  bien  qu'il  n'énonce  pas  pourquoi 
1  un  conseiller  qui  aurait  dû  être  appelé  dans  l'ordre  du  tableau 
n'a  point  concouru  à  vider  le  partage,  s'il  y  a  preuve  légale  do 
l'empêchement  de  ceconseiller,  comme  si,  par  exemple,  il  étaiten 
ce  moment  nommé  pour  présider  une  cour  d'assises  (Rej.  9  mai 

mes  de  l'art  468  c.  pr.  —  On  ne  peut  pas  suppléer  à  nne  nullité  qu'il 
ne  prononce  pas.  —  On  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  ait  été  yiolé,  puis- 
qu'il ne  prescrit  pas  la  mention  dont  le  défaut  forme  la  base  du  pourvoi. 
—  Si  l'omission  était  de  nature  &  porter  préjudice,  elle  ne  pourrait 
donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch. 
du  cens.). 

La  cotJB;  —  Vu  l'art.  «68  c.  pr.;—  Attendu  que  la  loi  ayant  voulu, 
par  des  motifs  d'ordre  public,  que  les  juges  appelés  pour  vider  un  par- 
tage dans  les  cours  royales  le  soient  toujours  en  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau, l'arrêt  rendu  sur  partage  doit  énoncer  que  cptte  formalité,  sans 
laqueUe  le  tribunal  n'est  pas  régulièrement  constitué,  a  été  remplie;  — 
Attendu  qu'il  ne  peut  pas  être  suppléé  à  la  preuve  résultant  de  cette 
ènonciation  par  des  certificats  délivrés  poslérieurement  à  l'arrêt,  et  qui 
ne  constatent  pas  la  teneur  même  du  plumitif  de  l'audience,  la  cause 
■de  l'empêchement  du  magistrat  plus  ancien  qui  n'a  pas  été  appelé, 
quoiqae  devant  l'être  d'après  l'ordre  du  tableau; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  plumitif  dont  parle  le  grelBer  n'est  re- 
latif qu'à  l'audience  do  !•'  fév.  où  est  intervenu  l'arrêt  qui  a  déclaré  le 
partage;  —  Qu'il  est  étranger  i,  l'audience  du  7,  o(i  est  intervenu  l'ar- 
lêt  attaqué,  et  que  ce  certificat  n'a  d'autre  objet  que  d'appuyer  des 
allégations  outre  le  contenu  audit  plumitif  du  1"  fév.;— Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  de  principe  que  c'est  dans  l'arrêt  lui-même,  ou  dans 
des  actes  aythentiques  do  la  même  époque  que  l'arrêt,  que  doit  se 
trouver  la  preuve  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  ; 
—Attendu  enfin,  que  les  trois  juges  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  attaqué 
du  7  fév.  1852,  n'étaient  pas  les  plus  anciens  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau, et  que  ni  l'arrêt  ni  aucun  acte  authentique  ne  fait  connaître  les 
motifs  pour  lesquels  ils  ont  été  appelés  à  la  place  de  celui  qui  était  dé- 
signé par  la  loi,  comme  les  primant  dans  l'ordre  du  tableau,  pour  vider 
le  partage  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  contrevient  expressément  à  l'art. 
468  c.  pr.;  —  Casse. 

Du  a  avril  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  e.  eonf .-Delaborde  et  Dalioz,  av. 

(1)  (Morin-Desmeieretï  C.  deBeaumont.)— La  cora;— Considérant 
que  ce  n'est  pas  par  de  simples  présomptions  qu'est  justifiée  la  régula- 
rité de  la  vocation  de  M.  Brault,  pour  concourir  k  l'arrêt  sur  partage, 
rendu  le  0  août  1823;  que  M.  de  Cressac,  qui  précédait  immédiatement 
M.  Brault  dans  l'ordre  des  juges  susceptibles  d  être  appelés  par  ancien- 
neté, était  malade  et  absent  par  congé,  tant  avant  l'arrêt  de  partage  du 
18  juin.  1825  que  pendant  les  plaidoiries  qui  ont  précédé  l'arrêt  du  9 
août  suivant  ;  qu'un  extrait  du  registre  authentique,  tenu  au  greffe  de 
la  cour  de  Poitiers  pour  l'inscription  des  congés,  en  exécution  de  l'or- 
donnance royale  du  6  nov.  1822,  prouve  qu'un  congé  commentant  le  28 
juin  1823  et  finissant  le  2T  Juillet  suivant,  a  été  délivré  par  M.  le  pre- 
mier président  de  ladite  cour  a  M.  de  Cressac  ;  qu'un  antre  cxtiait  éga- 
lement authentique  des  registres  de  la  cour  prouve  que  M.  de  Cressac  a 
fait  partie  de  la  chambre  de  mise  en  accusation,  depuis  le  1*'  nov.  18S2 
jusqu'au  1«'  nov.  1825,  et  enfin  qu'un  extrait  du  registre  de  pointe  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  constate  que  M.  de  Cressac  a  été 
établi  absent  par  congé  pour  maladie,  à  toutes  les  séances  tenues  par  la- 
dite chambre,  depuis  le  50  juin  1825  jusques  et  y  compris  le  28  juillet 
suivant; — Considérant  que  les  circonstances  qui  s'opposaientà  ce  qu'on 
appel&t  M.  de  Cressac  aux  plaidoiries  qui  ont  commencé  le  25  juill. 
-1825,  et  qui  ont  continué  les  H  et  25  du  même  mois,  sont  justifiées 
d'une  manière  légale;  qu'elles  étaipnt  notoires  au  palais,  et  qu'encore 
bien  qu'il  eût  été  mieux  de  les  énoncer  dans  l'arrêt  du  9  août  1823, 
l'omission  de  cette  ènonciation  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  cet  arrêt, 
dont  la  régularité  est  démontrée  par  des  documents  publics  et  autben- 
*jqoes;— Rejatte. 

Du  11  m.  ItU.-C.  C,  sect.  ciT.-UM.  Brisson,  pr.-GandoD,  rap.- 
Çabier^  fv.  (ta.,  c.  cmU.-6w]m«1  tt  GBiclurd,«T. 


1825,  ait.  Delelée,V.Dl3p.  entre-vifs  et  lest.);  —3*  Que,  pareil- 
lement, un  arrêt  qui  ne  fait  pas  connaître  le  motif  par  lequel  On 
membre  d'une  chambre  qui  devait  être  appelé  comme  départlteur 
ne  l'a  pas  été,  n'est  pas  nul  s'il  résulte  d'un  extrait  du  registre 
de  pointe,  délivré  par  le  greffier,  que  ce  membre  n'avait  pas  siégé 
depuis  plusieurs  mois,  pour  cause  de  maladie  (Rej.  2  avr.  1838, 
aff.  Ménassier,  V.  n*  115). 

198.  Hais,  réciproquement,  d'antres  actes  ne  pourraient  pré- 
valoir contre  la  teneur  ou  la  mention  du  jugement.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'il  soit  constaté  dans  im  arrêt  que 
tous  les  membres  de  la  compagnie  ayantété  appelés  Individuelle- 
ment, ils  se  sont  abstenus,  pour  que  cette  déclaration  doive  faire 
foi,' encore  bien  que  le  registre  de  pointe  tenu  au  greffe,  établis- 
sant l'absence  de  deux  d'entre  eux,  on  prétende  qu'ils  n'ont 
pas  été  appelés  et  qu'à  leur  égard  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
l'ordre  du  tableau  ait  été  suivi  (Req.  19  août  1828]  (2). 

If  4.  Au  surplus,  et  quant  à  la  nature,  àlacatue  de  l'empê- 

(2)  Bipèe*  ■■  —  (Vivié  C.  Gay.)  —  Le  25  juin  1826,  arrêt  de  la  cour 
d'Agen  dans  lequel  on  lit  :  «  Notre  cour  royale  d'Agen  a  rendu  l'arrêt 
suivant  :  Du  25  juin ,  à  l'audience  publique  de  la  cour  royale  d'Agen, 
tenue  par  la  chambre  civile,  a  été  rendu  l'arrêt  suivant  :  siégeant 
MM.  Tartanac,  conseiller  de  la  chambre  correctionnelle  ;  Ducos  et  Poy- 
debat,  avocats  :  ces  trois  derniers  appelés  pour  compléter  la  chambre, 
à  l'effet  de  vider  le  partage  d'opinions  par  suite  de  l'arrêt  du  9  courant; 
tous  les  membres  de  la  compagnie  ayant  été  individuellement  appelés 
suivant  l'ordre  du  tableau,  ils  ont  été  abstenus,  après  délibère  sur  leurs 
motifs  d'abstention,  les  autres  avocats  inscrits  dans  l'ordre  du  tableau 
avant  ceux  siégeant,  aussi  valablement  abstenus  après  une  délibération 
sur  leurs  causes,  n  —  Ici  se  trouvent  les  faits  et  les  conclusions  des 
parties  et  la  décision  sur  le  fond,  puis  l'arrêt  se  termine  ainsi  :  «  La 
cour,  vidant  le  partage  survenu  le  9  du  courant;  disant  droit  sur  l'ap- 
pel. .,  renvoie  à  prononcer  sur  le  surplus  des  conclusions  des  parties, 
après  la  délibération  qui  aura  lieu  demain,  sans  l'assistance  de  MM.... 
appelés  pour  vider  ledit  partage.  —  Et  advenu  le  H  juin  1826;  sié- 
geant tous  lés  membres  qui  concoururent  à  l'arrêt  déclaratif  du  partage 
d'opinions,  et  après  avoir  délibère  dans  la  chambre  du  conseil,  etc., etc. ..  » 
(Suivent  les  motifs  de  l'arrêt  prononcé  le  24  sur  les  autres  conrlusions 
des  parties,  et  qu'il  est  superflu  de  retracer.)  —  Depuis  ces  arrét^  le 
sieur  Vivié  a  obtenu  du  greffier  un  certificat  qui  porte  :  «  Nous,  greffier 
certifions  qu'il  n'existe,  dans  aucun  des  registres  de  la  cour,  d'autres 
documents  sur  les  abstentions  de  MM.  les  magistrats  qui  ne  concouru- 
rent pas  à  l'arrêt  rendu  le  23  juin  dernier,....  que  la  mention  qui  est 
faite  desdites  abstentions,  dans  le  susdit  arrêt  du  25  juin,  en  ceâ  termes  : 
a  Tous  les  membres  de  la  compagnie  ayant  été  individuellement  appelés 
suivant  l'ordre  du  tableau,  ils  ont  été  abstenus,  après  délibéré. snr  leurs 
motils  d'abstention.  » 

Pourvoi  contre  les  arrêts  des  25  et  24  juin  18S6,  de  la  part  de  Vi- 
vié.— ...  8*  Violation  des  art.  118  et  468  c.  pr.,en  ce  que  l'ordre  du  ta- 
bleau n'a  point  été  suivi  pour  appeler  les  dèpartiteurs.  —  En  vain  op- 
poserait-on ces  mots  de  l'arrêt  attaqué  :  tous  les  membres  de  la  com- 
pagnie ayant  été  individuellement  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau,  il* 
ont  été  abstenus.  —  Il  s'agit  ici  d'une  nullité  d'ordre  public,  et  l'asser- 
tion de  l'arrêt  peut  être  contredite  par  une  preuve  contraire;  or  le  re- 
gistre de  pointe  tenu  au  greffe  de  la  cour  prouve  que,  le  25  juin,  jour 
où  M.  le  président  s'occupa  d'adjoindre  trois  dèpartiteurs  à  la  cour, 
MM.  Tartas  elMolié,  conseillers,  étaient  absents;  ils  ne  furent  donc  pas 
appelés  ;  et,  sous  ce  rapport,  l'arrêt  est  nul.  —  Dès  lors,  ils  n'ont  pas 
été  abstenus  ;  ce  qui  le  frappe  encore  de  nullité.  —  Objecterait-on  que 
leur  absence  a  empêché  de  les  appeler?  —  Mais,  d'abord,  pourquoi  ne 
l'a-t-un  pas  énoncé?  Ensuite,  la  cour  de  cassation  elle-même  a  décidé 
que,  lorsqu'il  y  avait  un  partage  à  vider  dans  une  cour  d'appel,  les  pr^ 
sidents  des  tribunaux  criminels  du  ressort,  qui  étaient  en  même  temps 
juges  en  cette  cour,  devaient  nécessairement  être  appelés  en  cas  d'insuf- 
fisance du  nombre  de  leurs  collègues,  malgré  l'inronTéuient  de  les  dis- 
traire de  leurs  fonctions  spéciales,  et  quelle  que  fût  la  distance  où  il* 
se  trouvaient  (Merlin,  Questions  de  droit,  t.  S,  v*  Tribunal  d'appel, 
§  5),  et  l'on  pouvait  d'autant  moins,  dans  I  espèce,  se  refuser  à  attendre 
le  retour  de  MM.  Tartas  et  Molié,  que  la  cause  ne  présentait  aucun  mo- 
tif d'urgence.  —  S'  Violation  de  l'art.  56  du  décret  du  50  mars  1808 
et  de  l'art.  138  e.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  n'est  ni  signé  ni  transcrit  sur 
la  feuille  d'audience.  —  La  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  data 
du  29  sept.  1808,  rappelle  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'autre  minute 
que  la  feuille  d'audience,  et  que  tous  les  jugements  doivent  être  porté* 
tels  qu'ils  sont  rendus,  signés  chaque  jour  par  le  président  et  le  greffier. 
—  4*  Omission  du  nom  des  juges,  et,  par  suite,  violation  des  art.  141 
et  470  c.  pr.  —  L'arrêt  du  24  juin  ne  porte  que  cette  mention  :  u  Sié- 
geant tous  les  juges  qui  ont  concouru  a  l'arrêt  déclaratif  du  partage  d'opi» 
nions.  »  1*  L'arrêt  ne  contient  point  les  noms  des  juges;  2°  si  ces  pa- 
roi» <(  liéKwat  tous  )e*  jngaij  etc.  »  ^«voyaient  k  l'arrêt  du  K  juin. 
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dkement.  Il  n'est  pasn^ssaire  qu'elle  soit  spéciBée.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  décidé  que  dans  le  cas  où  des  juges  ont  été 
appelés  à  vider  un  partage,  il  suffit  que  l'arrêt  mentionne  que  ces 
]nges  ont  été  appelés  dans  l'ordre  du  tableau,  et  que  les  magis- 
trats qui  auraient  pu  être  appelés  à  siéger  avant  eux,  étaient  lé- 
galement empêchés,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  suffisamment 
rempli  j  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  quelle  était  la  cause 

qui  a  vidé  le  partage ,  elles  soffiraient  sans  doute ,  paisqne  l'arrêt  du 
33  jain  a  èti  aignifiè,  et  que  la  partie  pent  toit  quels  joges  ost  con- 
coura  à  l'arrêt;  mais  c'est  do  jogenent  déclaratif  du  partage  qu'il  s'agit, 
et  le  jugement  da  9  juin  précèdent  n'a  été  ni  leté  ni  signifié.  —  5*  Vio- 
lation de  l'art  468  c.  pr.  —  D'aprèa  cet  article,  s'il  existe  un  juge  dans 
ta  eow  qui  n'ait  pas  connu  de  l'affaire,  la  cour  a  suffisamment  en  elle- 
même  pour  vider  le  partage;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  :  on  appel- 
Ura  im  o«  pbuimtn  jiige$.  Si  tous  ont  connu  de  l'affaire,  il  faut  trois 
anciens  jurisconsulte!  :  voila  les  deux  seuls  cas  qui  paissent  se  présen- 
ter. —  On  objectera  que  l'arrêt  déclaratir  du  partage  avait  ordonné  l'ap- 
pel de  trois  magistrats.  —  Mais  d'abord,  si  l'on  avait  appelé  avec  M .  Tac^ 
•lanac,  MH.  Tartas  et  Molié,  on  aurait  en  trois  conseillers  départiteurs. 

—  Ensoile,  s'il  j  avait  eu  abstention  de  la  part  des  deux  derniers, 
11.  Tartanac  restait,  et,  seul,  il  remplissait  le  van  de  la  loi.  —  Or,  en- 
tre le  vœu  de  la  loi  et  celui  d'un  arrêt,  il  n'y  a  pas  à  balancer;  mais  on 
n'a  pas  même  exécuté  l'arrêt  ;  car  un  conseiller  et  deux  avocats  ne  sont 
pas  assarément  trois  conseillers.  —  Dirait-on,  qu'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  da  10  dêc.  181S  (V.  Oigaa.  jad.),  a  décidé  qu'âne  cour  avait 
pu  valablement  appeler  des  avocats  pour  se  compléter  dans  une  audience 
solennelle?  On  mot  soflt  pour  répondre.  La  cour  n'était  pas  en  nombre 
suffisant  pour  tenir  l'audience  solennelle.  —  Concluons  donc  qu'il  fal- 
lait trois  avocats  ou  point,  et  que  l'adjonction  des  deux  avocats  a  été 
illégale. 

H.  de  Bro8,  avocat  général,  dans  une  discussion  approfondie,  a  dit  : 

—  «  Sur  le  deuxième  moyen  :  1*  L'arrêt  constate  que  tous  les  membres 
ont  été  appelés  suivant  I  ordre  du  tableau.  —  Cette  déclaration  de  lait 
ne  pourrait  être  érartée  que  par  la  preuve  contraire,  résultant  de  l'arrêt 
lai-même,  ou  par  l'inscription  de  faux.  Il  faut  donc  écarter  et  l'allega- 

.  tion  fondée  sur  l'inspection  du  registre  de  pointe,  qui,  d'ailleurs,  n'a 
pas  été  produit,  et  l'arrêt  obtenu  sur  requête,  dont  il  serait  difficile  d'ar- 
guer, puisqu'il  rejette  les  fins  du  demandeur.  —  8»  Quand  même  il  se- 
rait établi  d'une  manière  certaine  que  HH.  Tarlas  et  Holie  aient  été  ab- 
sents pour  cause  du  service  des  cours  d'assises,  il  n'en  résulterait  pas 
Sue  la  déclaration  que  tons  les  membres  ont  été  appelés  suivant  l'ordre 
u  tableau  fût  viciée;  cette  déclaration  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  sont 
présents,  et  non  aux  absents  légalement  —  Quant  a  ces  derniers,  l'arrêt 
n'avait  besoin  de  rien  dire.  En  effet,  dire  eùl  été  une  explication;  mais 
ne  pas  dira  ne  peut  être  considéré  comme  une  nullité.  —  3°  L'art.  468 
c.  pr.  ne  dit  pas  qu'il  faut  attendre  le  retour  des  cours  d'assises  pour  juger 
le  partage  :  ce  serait  une  disposition  préjudiciable  au  bien  do  se>vice,  à 
la  dignité  de  la  justice. 

Sur  le  troisième  moyen  : — §  1,  Défaut  de  signature.  L'arrêt  doit  être 
considéré ,  dans  ses  deux  parties ,  comme  ne  faisant  qu'un  seul  arrêt. 
En  effet,  son  intitulé  est  :  Notre  cour  royale  d'Amen  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant. On  T  retrouve  les  noms  de  tous  les  juges  appelés;  il  n'est  pas  ré- 
digé sons  des  qualités  et  sous  des  questions  distinctes  ;  enfin ,  les  motifs 
et  le  dispositif  des  deux  parties  sont  réunis  de  telle  façon^  que  les  motifs 
et  le  dispositif  de  l'arrêt  du  IS  sont  placés  après  les'  questions  qui  ré- 
(Dssent  l  arrêt  du  34.  —  Mais  on  nous  objecte  qu'an  commencement  de 
rarrêt  on  lit  aussi  :  Le  33...  arrêt  suivant  ;— Et  que ,  dans  le  dispositif 
da  34,  on  lit  encore  les  mots  :  Demeurant  l'arrêt  prononcé  hier.  —  A 
cela,  nous  répondrons  :  1<>  Dans  des  rédactions  opposées,  il  faut  inter- 
roger les  circonstances  et  non  les  mots.  L'arrêt  du  33  ne  fait  que  pro- 
clamer un  principe,  celui  du  34  tire  une  conséquence.  L'arrêt  du  S5  est 
lié  an  prononcé  et  k  la  délibération  du  lendemain  ;  il  ne  statue  pas  sur 
tout  le  litige ,  et  ne  prononce  aucune  condamnation  de  dépens.  S*  En 
droit ,  il  n'y  a  point  encore  k  considérer  comme  un  seul  arrêt  deux  par- 
ties nécessaires  pour  juger  le  litige  ;  peu  importe  encore  que  le  nombre 
des  juges  soit  différent  dans  la  première  et  dans  la  deuxième  partie,  ce 
n'est  qu'un  mode  différent  de  parvenir  à  un  seul  ensemble.  —  §  3. 
L'arrêt  n'a  point  été  porté  sur  la  feuille  d'audience.  —  1'  On  reconnaît 
qu'il  est  porté  sur  une  feuille  séparée  ;  il  n'y  a  point  là  motif  à  cassa- 
tion de  l'arrêt,  mais  à  plainte  contre  le  greffier  en  faux  par  les  parties, 
ou  en  discipline  par  le  ministère  public.  —  8°  On  n'apporte  aucune 
preuve ,  aucun  indice  qui  établisse  que  l'arrêt  o'est  point  sur  la  feuille 
d'audience. 

Sur  le  quatrième  moyen  : — 1*  Les  noms  des  juges  se  trouvent  en  tête 
avec  la  division  des  juges  départiteurs;  cette  division  se  trouve  répétée 
dans  la  fin  du  prononcé  do  33  ; — S*  La  fin  des  faits  prouve  que  les  juges 
da  l'arrêt  déclarati.  du  9  juin  étaient  les  mêmes  que  les  juges  du  33. 

Sur  le  cinquième  moyen  :~  %  1.  i'  L'art.  468  autorise  la  chambre, 
an  partage  sur  une  affaire,  à  appeler  un,  au  moins,  ou  plusieurs  juges, 
selon  que  l'aF^ire  a  plus  ou  moins  d'importance.  Elans  l'espèce,  l'anét 

TO)      UIX. 


de  l'empêchement  (Rej.  4  Joill.  1836  (l).  — .  V.  Organ.  }ndlc. 
ISA.  Les  art.  118  et  468  exigent,  on  l'a  vu,  qae  les  dépar» 
titeurs  soient  appelés  dans  l'ordre  du  tableau.  —  La  manière 
d'Interpréter  et  d'appliquer  cette  prescription  a  donné  lien  à  plu» 
sieurs  difficultés,  lorsqu'il  s'estagi  d'appeler  comme  départiteurs, 
soit  des  avocats  ou  avoués,  soit  des  juges. — On  va  examiner  se» 
parement  ces  deux  hypothèses. 

de  partage  ordonnait  que  trois  juges  seraient  appelés  ;  il  ne  pouvait  pré* 
voir  les  abstentions;  du  reste,  il  n'a  point  été  attaqué.  On  n  a  donc  pas. 
violé  la  loi,  puisqu'il  a  été  exécuté,  et  l'on  n'est  point  recevable  à  sa 
plaindre  de  son  exécution.— 3<>  On  eût  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ' 
si  on  n'eût  appelé  qu'un  juge,  après  avoir  ordonné  qu'il  en  serait  appelé 
trois.  —  §  3.  l»  L'art.  468  n'exige  l'appel  de  trois  juriseonsultes  qua 
dans  le  cas  où  tou.':  lea  juges  ont  connu  de  l'affaire  ;  or,  dans  l'espèce , 
il  y  en  avait  un  qui  n'en  avait  pas  connu  ;  il  a  donc  suffi  d'appeler  deux 
jurisconsultes. —  3*  Si  l'on  eût  appelé  trois  jurisconsultes,  ils  eussent , 
avec  le  conseiller  restant,  été  au  nombre  de  quatre,  nombre  pair;  l'art. 
468,  qui  vent  qu'on  appelle  toujours  en  nombre  impaii,  eût  alors  été 
violé.-— S*  Le  principe ,  en  cette  matière,  est  que  les  jurisconsultes  sont 
appelés  pour  compléter.  Cn  arrêt  de  la  sect.  des  req.,  du  8  déc.  tSlS 
(V. Appel  civil,n*1139),a  approuvé  l'admission  de  quatre  jurisconsultes, 
pour  compléter  les  juges  nécessaires  pour  une  audience  solennelle;  il 
n'a  point  exigé  que  six  fussent  appelés,  comme  ils  auraient  dû  l'être, 
d'après  le  système  des  demandeurs  en  cassation.  Un  arrêt  encore  do  la 
sect.  des  req.,  du  13  avril  1810  (V.  nisrA,  n>  118),  a  approuvé  l'ad- 
mission de  quatre  juges,  un  pour  rempucer  un  mort,  et  trois  pour  vi- 
der le  partage.  —  Antt 

La  com  ;—  Sur  le  second  moyen  ,  résultant  de  la  contravention  au 
art.  118  et  468  e.  vr.,  en  ce  que  les  juges  départileure  n'auraient  pas 
été  appelés  snivantl  ordre  du  tableau  :— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state que  des  juges  supplémentaires  ont  été  appelés  individuellement 
suivant  l'ordre  du  tableau  ;  qu'un  seul  d'entre  eux  s'est  trouvé  présent 
et  disponible,  et  que  celte  déclaration  doit  faire  foi; 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  ce  que  les  deux  arrêts  attaqués  n'au- 
raient pas  été  portés  sur  le  registre  d'audience ,  mais  sur  des  feuilles 
séparées  : —  Attendu  que  ce  moyen  est  allégué  sans  aucune  justification, 
et  qu'on  ne  peut,  dés  lora,  s'y  arrêter  ; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  pris  de  ce  que  le  nom  des  magistrats  qui 
ont  concouru  à  l'arrêt  du  34  juin  n'estpas  suffisamment  désigné: — Attendu 
que  cet  arrêt  porte  qu'il  a  été  rendu  par  les  magistrats  qui  avaient  siégé 
lors  de  l'arrêt  qui  avait  établi  le  partage ,  et  que  cette  énonciatien  fut 
suffisamment  connaître  les  membres  dont  ce  dernier  arrêt  est  l'ouvrage  ; 
Sur  le  cinquième  moyen ,  tiré  de  ce  que  deux  avocats  ont  concouru 
comme  départileure  ,  quoiqu'il  y  eût  des  conseillère  disponibles  ;  qu'il 
suffisait,  d'ailleurs ,  de  la  présence  d'un  seni  conseiller,  et  que  H.  'Tar- 
tanac étant  présent,  les  avocats  ont  été  illégalement  admis  à  siéger  avec 
les  membres  de  la  cour  royale  : — Attendu  que  l'arrêt  du  9  juia  qui  avait 
établi  le  partage  d'opinions  entre  les  douu  membres  de  la  cour  qui  sié- 
geaient à  cette  audience,  ayant  décidé,  comme  la  cour  en  avait  le  droit, 
que  trois  membres  seraient  appelés  pour  le  vider,  et  cet  arrêt  n'ayant 
pas,  d'ailleura,  été  attaqué,  l'on  a  dû  s'y  conformer  lors  de  l'arrêt  sub» 
séquent,  qui  a  statué  sur  l'objet  de  ce  partage;— Attendu,  en  même  temps, 
que  le  second  arrêt  constate  que  les  deux  avocats  n'ont  été  appelés  qu'à 
défaut  de  magistrats  et  suivant  l'ordre  du  tableau;  qu'ainsi  la  cour 
royale  s'est  conformée  à  la  loi  par  cette  adjonction;—  Rejette. 

Du  19  août  1838.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Duaoyet,  rap.- 
De  Broê,  av.  gén.,c.  conf.-Isambert,  av.. 

(I)  (Papin-Ruillier  C.  Longcbamps.) —  La  coca  (ap.  délib.  en  eh. 
du  cons.)  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  468  c. 
pr.  civ.  :  —  Attendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de  cet  article ,  la  vo- 
cation dans  l'ordre  du  tableau  est  obligatoire ,  au  cas  de  partage,  il  ne 
s'ensuit  nullement  que  l'empêchement  des  majgistrats,  appelés  dans  cet 
ordre  ,  ne  soit  pas  régulièrement  constaté  par  la  déclaration  formelle  ito 
cet  empêchement,  et  qu'il  faille,  outre  cette  déclaration  probante,  la  spé- 
cification des  causes  etmoiiTsde  l'empêchement  constaté; — Etattendo, 
en  fait,  qu'après  avoir  relaté  l'arrêt  déclaratif  de  partage,  du  14  jnill. 
1855,  perlant  «que  trois  de  messieun,  qui  n'avaient  pas  conau  de  l'af- 
faire, seraient  appelés  dana  l'ordre  du  tableau ,  »  l'arrêt  attaqué  paria 
loi-même  les  deux  énonciations  suivantes  :  1°  «  Présents  tous  ceux  de 
messieurs  qui  avaient  précédemmentconnu  de  l'affaire,  et,  en  outre,  trois 
conseillers  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau,  ceux  qui  auraient  pu  être 
appelés  à  siéger  avant  eux  étant  légalement  empêchés;  et  S*  MM.  la 
président  Bordier  et  Brillard ,  membres  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, appelés,  avec  M.  Rocher,  membre  de  la  chambre  civile,  pow 
vider  le  partage,  MH.  Darotte.  LamoUe-Phalary  et  Despna  de  Saial- 
Germain,  membres  de  la  chamore  des  mises  en  accusation,  se  trouvant 
empêchés  ;  »  —  Que  ces  énonciations,  qui  eonstatent  à  la  fols  l'cmpé- 
ckefflent  et  l'observation  de  la  règle  établie  par  l'art.,  468  c.  pr.  civ., 
remplissent  le  voeu  de  la  loi;  —Rejette. 
Ou  4  juili.  1856.-C.  C,  eh.  civ.-UM.  Boyer,  pr.-De  BroO,  r^. 
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JUGEMEiNT.— Chap.  3.  Sect.  S,  §  1. 


fStt.  En  ce  qui  concerne  les  at!Oca(«,  remarquons  d'abord 
que,  d>prè8  le»  termes  mèques  df  l'art.  1 1 8,  il  font  qae  l'avocat, 
pour  popvQir  être  «ppelé  comme  départileur,  soii  attaché  au 
barreau.  En  conséquence,  ceux  qui  n'auraient  que  le  grade  d'avo- 
cat, si^s  en  exercer  réellement  la  profession  et  sans  être  inscrits 
au  tableau  de  l'prdfe;  seraient  sans  qualité  pour  être  appelés  (V. 
Avocat,  t^o*  131  et  saiv.)' — Inutile  d'ajouter  qu'on  ne  pourraU 
Choisir  non  plus  ni  les  avocats  et  avoués  des  parties  lltiganle.i, 
lans  le  cas  mémeob  ils  auraient  la  qualité  de  juge  suppléant  (au- 
trement ils  seraient  j'u,9f«  et  parties  dans  leur  propre  cause),  ni 
les  avocats  et  avoués  qui  se  troifveraient  être  parents  d'un  des 
juges  titulaires  au  degré  prohibé.  — Y-  Organ.  judic. 

I S  7 .  En  second  lieu,  l'avorat  ou  avoué  cboisi  doit  être  pris 
dans  i'ordre  du  tableau,  c'est-à-dire  être  le  plus  ancien  dansl'cxer- 
,cicede  la  profession,  parson  insiiription  au  tableau  de  l'ordre. — 
Et,  à  cet  égard,  il  s'est  élevé  la  (gueslion  de  savoir  si,  popr  vider 
lin  partage,  il  ne  suffit  pas  d'appeler  le  plus  ancien  des  membres 
du  barreau  présents  à  l'audicnrc,  sans  avoir  fait  avertir  le  plus 
anciend'après  l'ordre  du  tableau?  La  cour  de  cassation  a  préjugé 
l'affirmative,  en  décidant,  en  effet,  que  lorsqu'à  l'audience  il  y  à 
lieu  d'appeler  un  avocat  en  remplacement  d'un  juge,  pour  vider 
un  partage,  il  suffit  d'appeler  l'avocat  le  plus  ancien  dans  l'ordre 
du  tableau,  qui  se  trouve  présent  à  l'audience,  encore  bien  que 
cet  avocat  ne  serait  pas  le  plus  ancien  de  tous  ceux  inscrits  au 
tableau  (Rcj.  22  mai  1832,  aff.  Livron,  V.  n»  120).  —  Kous  di- 
•Mis  qne  cette  solution  a  été  seulement  préjugée;  car,  dans  l'es- 
pèce, les  parties  ayant  formellement  consent*  à  ce  qu'on  procédât 
avec  l'avocat  choisi,  iiien  qu'il  ne  fût  pas  le  plus  ancien  dans  l'or- 
dre du  tableaif,  cettp  circonstance  d'un  acquiescement  formel  (V. 
D*  ll|  s.)  4  pu  déterminer  la  cour.  — Autrement,  nous  pensons 
■  qu'il  serait  impossible,  en  présence  des  expressions  si  précises  de 
l'art.  1 1 8,  qu'on  pât  choisir  comme  départiteur  le  plus  ancien 
des  avocats  ou  avoués  présents  à  l'aqdiepce,  an  moment  de  la 
iéelaration  du  partage,  s'il  n'était  pas  en  même  temps  le  plus  an- 
cien dans  l'ordre  du  tableau;  que  ce  serait  revenir, contrairement 
à  la  volonté  expresse  de  la  loi  nouvelle,  k  l'usage  qui  se  prati- 

riaj|S9US  la  législation  antérieure;  ce  serait  substituer  le  hasard 
U  i^rcfcription  de  la  loi  ;  ce  serait  priver  les  parties,  dans  une 
lyntH  «HM  difficile  et  ardue  pour  qu'il  y  ait  eu  partage,  des  lu- 
Bièiet  qu'elles  sont  en  droft  d'attsndre  de  l'homme  qui  a  U  plus 
gn«de  expérience  (Conf-  M.  Chauveau  sur  Carré,  n»  484  bis). 

4>C|.  Lorsque  c'est  panni  leajuges  que  les  départiteurs  dol- 
TCDt  ^rç  choisis,  les  ^rt.  118  et  468  exigent  également  que  le 
ç^plx  s^e  fasse  daqs  l'ordre  du  tableau.  Mais  ici,  il  faut  prendre 
gard^  :  |1  existe  deux  espèces  de  tableaux  pour  les  magistrats  : 
]j^  tablew  ginéral,  qui  Indique  l'pclenneté  de  leur  rang  par  la 
date  de  leur  nomination  dans  la  magistrature  ;  puis  le  tableau 
spécial,  particulier  de  ia  chambre  ou  de  Ij^  section  à  laquelle  ils 
ont  été  altacliés  par  le  roalenjent,  dans  les  sièges  ou  juridictions 
composés  de  plusieurs  chiun|>re8.— V.  le  décret  du  6  Jaill.  1810^ 
art.  2  et  suiv.,  9,  et  Organ.  Judic. 

1S9.  Lorsque,  pour  vider  on  partage,  op  appelle  des  juges 
faisant  partie  de  la  chambre  on  de  ia  section  saisie  de  la  cause, 
mais  qui  ne  siégeaient  pas  à  ce  moment,  il  tnibt  de  les  prendre 
dans  l'ordre  du  tableau  particulier  de  cette  chambre  ;  car,  par 
cela  même  qu'ils  en  font  partie,  ils  so|it  les  juges  naturels  de  la 

(1)  (Daranu  C.  Lanoix.) — Là  coca;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
ItlWMa  qu'aux  termes  de  l'art.  i68  c.  pr.  ie  partage  dans  une  cour 
loyal*  doit  t(rt  *idé  par  un  ou  trois  conseillers  qui  n'ont  pas  connu  de 
l'aifaire;  que,  d'apite  le.^  art.  6,  7  «t  5«  do  décret  du  6  juill.  1810,  le 
fTemier  priêident,  babiluellement  atlacbé  ^  la  première  chambre,  était 
i^idenunent  daas  le  cas  prévu  par  l'art.  468  pour  vider  le  partage  sur- 
ftqn  daascetla  chambre;  qu'il  est  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau; 
|«'il  a  1^  droit  dt  présider  chacune  des  chambres,  quand  il  le  Juge  con- 
Wnable;  d'ob  il  suit  que  sous  ces  rapports,  I^I.  le  premier  président  Ra- 
irei  a  aa  la  droit  de  vider  le  partage  Intervenu  dans  la  première  cbambre 
4g  la  cour  de  Bordeaux  ;  —  Rejette  (a). 

Da  17  juill.  ISas.-G. C,  cfa.  req.-&Uf.  HenriOB,  pr.-Pardwsus,  rap.- 
De  Bn)<,  av.  gèn.,  c.  conf. 

(B)  Aip«ct  .•  —  (Dequeni  et  atitres  C.  Haioguerlot.)  —  Le  86  sept. 
1M7,  le  BJenr  Bastide  tomba  en  faillite,  et,  le  14  décembre  suivaof,  il 

r-r. : 

(s)  M.  l'tv.  léii.  da  Bni  tvoaUUI  à  cm  moyeni  qs'il  Imporlail  pen  que  le  préti- 
deot  de  ebtipbra  qui  tfall  pittidé  ceuU  de  le  raire  par  l'arriTée  da  premier  prësi- 
dial;  fa*  U  préiideace  ne  ckaofeul  rleo  u  droil  dn  présideot  oa  oouelUerdui 


cause,  et  ils  auraient  pu  légalement  siéger,  par  conséquent,  s'ils 
eussent  été  désignés  par  le  règlement  inlérieurdutribuqal. — C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  i  *  que,  lorsque,  de  trois  conseil- 
lers appelés  pour  vider  un  partage,  deux  font  partie  de  la  cham- 
bre partagée,  ces  deux  conseillers  doivent  être  appelés,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'observer  à  leur  égard  l'ordre  du  tableau.  —  «  La 
cour;  stir  le  moyen  de  forme;  attend^  que,  poprvjderle  par- 
tage, on  a  appelé  trois  magistrats,  deux  d'entre  eux  appartenant 
à  la  première  chambre  civile,  devant  laquelle  le  procès  était 
pendant,  étaient  les  fuges  naturels  des  parties  et  auraient  dii 
connaître  de  la  cause  s'ils  n'avaient  pas  été  absents  le  jour  oh  le 
partage  a  été  déclaré,  et  enlln  un  troisième  magistrat  apparte- 
nant à  une  autre  chambre,  et  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau ;  attendu  qu'en  agissant  ainsi,  la  cour  s'est  ponctuellement 
soumise  aux  prescriptions  de  l'art.  468  c.  pr.  civ.;  rejette» 
()leq.  26  avr.  1837,  MU.  Zangiacomi,  pr..  Baveux,  rap.,  aff. 
de  Morlaricu);  —  2»  Qu'un  conseiller  auditeur  absent  lors  do 
l'arrêt  de  partage  a  pu,  comme  juge  naturel  des  parties,  être  ré- 
gulièrement appelé  pour  vider  ce  partage  (Cass.  24  juill.  1844, 
aff.  préf.  de  la  Seine,  V.  Trésor  pub.)  ;  —  3°  Que  les  juges 
appaKenant  à  la  chambre  qui  a  déclaré  le  partage  peuvent  être 
appelés  comme  départiteur^,  sans  égard  à  leur  rang  d'ancienneté 
dans  l'ordre  du  tableau  (Req.  31  août  1848,  aff.  Delmas,  0.  P. 
43.1.223). 

i90.  Et  si,  dans  ce  cas.  Il  arrive  qu'il  y  ait  empécbemeni 
d'appeler  les  juges  les  plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau  du 
tribunal,  on  pourra  choisir  les  moins  anciens  sans  qu'il  y  ait  nul- 
lité. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  si,  pendant  l'absence  de 
quelques  membres  d'une  cour  d  appel  pour  leur  service,  et,  par 
exemple,  pour  présider  des  cours  criminelles,  il  y  a  lieu  de  vider 
un  partage  en  matière  civile,  la  cour  n'est  pas  obligée  d'attendre 
leur  retour  ou  de  les  distraire  de  leurs  fonctions;  elle  peut  ap- 
peler des  membres  moins  anciens,  sans  qu'il  soit  exact  de  dire 
que  l'ordre  du  tableau  n'a  pas  été  suivi  (Req.  19  août  1828,  aff. 
Vivlé,  V.  n»  125). 

t  S  i .  Le  choix  ponrrait-il  porter  sur  !•  président  de  la  cham- 
bre dans  l'hypothèse,  bien  entendu,  où  il  ne  siégeait  pas  lors  da 
jugement  de  partage?  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
que  le  premier  président  d'une  cour  d'appel,  habituellement  at- 
taché, d'après  le  décret  du  6  juill.  1 81 0,  à  la  première  chambre, 
peut  être  appelé  par  elle  pour  vider  un  partage,  bien  que  l'effet 
de  ce  concours  soit  de  réduire  à  la  qualité  de  simple  iuge  le  pré- 
sident de  chambre  qui  avait  dirigé  les  premiers  débats  dans  l'af- 
faire (Req.  17  juill.  1828)  (l). —  Sur  la  question  de  savoir  si  op 
peut  appeler  pour  départiteurs  les  présidents  des  antres  cham- 
hfps,  V.  plus  loin,  0°'  1 53  et  su'iv. 

f  9f .  il  suit  de  la  Jurisprudence  qui  précède  qqe,  pour  qp'on 
puisse  prendre  les  départiteurs  d'après  le  tableau  particulier  de  la 
cbambre  saisie, Il  faut  que  les  juges  clioisisenfàsscntparUeàl'épo- 
queoùaété  rendu  le  jugement  de  partage. — Cependant  iUété  fugé 
qu'en  cas  de  partage,  on  peut  choisir  pour  départiteurs  des  con- 
seillers qui  font  partie  de  la  chambre  saisie,  au  moment  de  leur 
cjQnvocalion  (bien  qu'ils  n'en  fissent  pas  partie  a  l'époque  de  l'ar- 
rêt de  partage),  s'ils  n'ont  pas  connu  de  l'alTaire  et  se  lroovei)t 
les  plus  anciens  du  tableau  particulier  de  la  chambre  (iteq.  31 
mai  1845  (2);  —  Conf.,  Req.  9  avr.  1850,  aff.  Vjndeuil,  D.  P. 

obtint  un  concordat  par  lequel  ses  créancier  lui  flrcnt  remise  de  75  pour 
100,  avec  stipulation  que  les  commissaires  de  la  faillite  seraient  soécia- 
lemeol  chargés  de  surveiller,  jusqu'au  payement  des  S7  pour  100  priH 
mis,  la  liquidation  de  la  maison  Bastide,  «  de  suivre  et  d  intenter  toutes 
demandes,  au  nom  de  la  masse,...  traiter,  composer,  transiger  à  l'amia- 
ble et  à  forfait,  compromettre,  etc.  »  Après  le  payement,  le  sicur  Bastide 
devait  reprendre  la  gestion  et  ia  libre  administration  de  ses  alTaircs.  — 
Le  sieur  Bastide  décéda  le  6  fév.  tSSl,  avant  d'être  libéré,  et  l'état 
d'union  de  ses  créanciers  se  prolongea  long|emp8 encore.  Le  28  fév.  1838, 
le  sieur  Dequeux,^mandataire  de  l'union,  actionna  le  sieur  Hainguerlot 
en  payement  d'une  somme  de  798,579  fr.  SS  c,  pour  solde  définitif 
d'un  compte  qui  avait  existé  entre  lui  et  le  sieur  Bastide.  Ce  compte  pro- 
venait de  cemlMursements  nombreux  faits  au  trésor  par  l,e  sieifc  Bastide, 
dans  l'intérêt  du  sieur  Hainguerlot,  et  en  qualité  de  détenteur  d'an  im- 
meuble alicclè  à  ces  remboursements.  Ce  dernier  oppo$a  une  transaction 

I*  dèlibéralion  ;  que  le  droit  da  premier  prcsideift  de  préiider  cluque  diambra  {è> 
iuluil  de  l'art.  7  du  décret  da  6  juill.  ISIO,  et  fu'ict  U  s'a^Mlil  «Îm  dalii^ 
Bière  cbiokr*  à  li^ullf  U  {itail  «Utche, 
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so,  1.  )3l). — La  doctrine  de  ces  derniers  arrêts  porte  une  grave 
atteinte  à  la  disposition  de  l'art.  468,  qui  exige  que  les  dépar- 
titeurs  soient  pris  parmi  les  plus  anciens  dans  l'ordre  dn.tableaa. 

—  Et,  d'abord,  disons  qu'aucune  équivoque  n'est  possible  à  l'é- 
gard da  tableau  dont  parle  la  loi  :  il  est  cei°tain  qu'elle  désigne  le 
tableau  général  et  non  le  tableau  par(tcu/tVr  de  chaque  chambre. 

—  L'arrêt  que  nous  recueillons  appelle  pour  déparlileurs  les 
conseillers  introduits  dans  la  chambre  houvelle  par  l'ctret  du  rou- 
lement, et  se  borne  à  observer  à  leur  égard  l'ordre  du  tableau 
particulier  de  la  chambre.  Est-ce  là  se  conformer  à  l'art.  468? 
Évidemment  non.  Quelle  relation  légale  e.\istc-t-il,  quant  à  la 
cause  à  départager,  entre  les  conseillers  nouveaux  et  ceux  qui 
ont  siégé  lors  du  partage  ?  11  n'en  existe  pas,  et  il  semble  que  leur 
convocation  ne  se  justifle  par  aucun  motif. —  Les  conseillers  ap- 
partenant à  la  chambre  de  formation  nouvelle  pouvaient-ils  être 
réputés  les  juges  naturels  des  parties?  Non,  sans  doute,  car  les 
seuls  juges  naturels  de  la  cause  étaient  les  conseillers  de  la  même 
cbambre  qui,  l'année  précédente,  avaient  rendu  l'arrêt  de  par- 
tage :  autrement,  si  le  système  de  l'arrêt  actuel  était  accueilli, 
comme  il  est  possible  que,  dans  une  cour  dont  les  rôles  sont  un 
peu  chargés,  l'arrêt  vidant  le  partage  soit  souvent  rendu  à  une 
autre  année  que  celle  de  la  déclaration  de  partage,  il  y  aurait  bien 
rarement  lieu  à  appeler  les  plus  anciens  conseillers,  car  les  nou- 

fioTtant  la  date  du  l"  sept.  1807,  suivie  d'us  règlement  de  compte  arrêté 
e  a  juin  1809,  et  dont  il  faisait  résulter  sa  complJite  libéf-alioD.  —  Le 
sieur  Dequcux  répondit  que  ces  deux  actes  étaient  sans  valeur  vis-à-vis 
des  créanciers  du  sieur  Bastide,  le  premier,  parce  que  rien  ne  justiGail 
qu'il  ne  fût  point  antidaté,  et  qu'il  n'eût  point  (>tn  fait,  en  réalité,  à  une 
époque  postérieure  à  la  faillite  du  sieur  Bastide,  dcchrf-e  vingt-cinq 
jours  aprèi  la  prétendue  date  donnée  h  cet  acte  ;  le  second,  parce  que, 
de  sa  date  infime  il  résultait  qu'il  avait  été  consenti  après  la  faillite  et 
«ans  le  concours  des  commissaires  désignés  pour  surveiller  la  liquidatloo 
des  aOaires  du  failli. 

S8  janv.  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  accueille 
la  fin  de  non-recevoir  propo^^e  par  Dequeux,  et  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé à  l'établissement  définitif  du  compte  présenté  par  ce  dernier.  —  Sur 
l'appel  du  sieur  Hainguerlot  intervint,  le  15  fév.  1811,  un  arrêt  de  par- 
tage de  la  première  cbambre  de  la  cour  royale  de  Paris.  Ce  partage  fut 
vidé  l'année  suivante.  Cinq  conseillers  dcpartileurs  Turent  choisis  suivant 
l'ordre  du  tableau  particulier  de  la  première  cbambre,  à  savoir  :  M.  Bris- 
son  (déjà  membre'de  la  première  cbambre  lors  de  l'arrêt  de  partage,  mais 
qui  n'y  avait  point  assisté)  et  quatre  autres  conseillers  (qui  faisaient 
partie  d'autres  chambres  à  l'époque  de  cet  arrêt)  :  comme  on  le  voit, 
les  cinq  conseillers  appelés  ne  furent  point  désignés  d'après  le  rang  d'an- 
cienneté au  tableau  général  de  ta  cour.  —  26  avr.  I8i2,  arrêt  qui,  vi- 
dant le  partage,  infirme  le  jugement  du  28  janv.  18i6.  Cet  arrêt,  après 
avoir  écarté  le  moyen  tiré  de  l'antidate  de  l'acte  du  i"  sept.  1807,  dé- 
clare valable  la  transaction  de  1809,  et  décharge  le  sieur  Hainguerlot  de 
toute  condamnation  prononcée  contre  lui  par  les  motifs  suivants  :  «  At- 
tendu qu'elle  (la  transaction)  est  postérieure  à  la  faillite  de  Bastide  et  au 
concordat  passé  entre  lui  et  ses  créanciers,  mais  qu'elle  n'a  été  que  la 
conséquence  et  l'exécution  de  l'acte  du  1*''  sept.  1807;  que  le  concordat 
homologué  en  janvier  avait,  d'ailleurs,  rendu  à  Bastide  la  gestion  de 
ses  affaires  pour  en  opérer  la  liquidation;  que  les  commissaires  nommés 
par  ce  concordat  avaient  èlé  chargés  de  surveiller  sa  gestion,  mais  qu'où 
n'avait  pas  stipulé  que  leur  intervention  serait  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  tous  les  actes  qu'il  passerait  ;  que  leur  présence  n'avait  été  pres- 
crite que  pour  la  vent»  du  mobilier  et  des  imineubles,  et  qu'il  n'est  pas 
avoué  par  Dequeux  qu'ils  ont  laissé  à  Bastide,  dés  le  principe,  et  sur- 
tout en  1809y  la  plus  grande  latitude  d'action;  —  Qu'il  n'est  pas  établi 
que  i;etie  transaction  complémentaire  du  2  juin  1809  ait  été,  soit  dans 
jon  ensemble,  soit  dans  aucune  de  ses  parties,  le  résultai  d'une  fraude 
«concertée  eotre  Bastide  et  Hainguerlot,  au  préjudice  des  créanciers  dudit 
lèastide.  à 

Pourvoi  du  sienr  Dequeux.  —  1»  Violation  de  l'art,  468  e.  pr.,  en  ce 
que  les  cinq  conseillers,  appelés  pour  vider  le  partage  déclaré  par  l'arrêt 
du  13  fév.  18il,  ont  été  désignés  suivant  l'ordre  du  tableau  particulier  à 
la  cbambre  saisie  de  l'afiaire,  et  non  d'après  leur  rang  d'ancienneté  au 
tableau  général  de  la  cour.  —  Vainement,  a  dit  le  demandeur,  objecte- 
Tait-t>D,  avec  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  26  avr.  1857  (V. 
«uprA,  n*  129-1°),  que  les  conseillers  départiteurs  faisant  partie  de  la 
chambre  devant  laquelle  était  porté  l'appel,  se  trouvaient  être  les  juges 
naturels  des  parties,  et  qu'une  pareille  considération  justifiait  le  mode 
de  procéder  suivi  par  la  cour;  car,  a  l'exception  d'un  seul  de  ces  con- 
seillers (M.  Brisson),  les  quatre  autres  (MM.  Cbaubry,  Amelln,  Despar- 
bcs  et  F.  Portails),  n'appartenaient  pas  à  la  première  chambre,  à  l'époque 
de  rarrct  de  partage,  du  13  fév.  1841 ,  et  n'y  sont  eolrés  qu'au  mois 
de  novembre  suivant. 


veaux  membres  seront  presque  tottjoarg  en  nombre  siifflsitnt  pour' 
départager. Âinsironverraiipeut-ètre. pour  départiteurs  des  con« 
scillcrs  institués  depuis  quelques  mois,  depuis  quelques  iourg, 
tandis  qu'un  grand  nombre  de  leurs  anciens  collègues,  meinbrës 
d'autres  chainbres,  n'auront  pas  été  appelés.  Est-ce  là  remplir  l6 
vœii  de  l'art.  468,  qui  semble,  dans  on  tel  acte,  avoir  ap|i>elé  là 
concours  des  magistrats  dont  l'expérience  est  la  pl^s  grande? 

ISë.  Lorsque,  dans  la  chambre  partagée,  il  n'exisie  pat 
d'autres  membres  qu'on  puisse  appeler  comme  Répartiteurs, 
c'est  alors  qu'il  faut  recourir  aux  juges  appartenant  aux  autrei 
chambres  ou  sections,  et  suivre,  pour  leur  convocatloiif  ror4rf 
rigoureux  du  tableau  général  ou  de  Vanciennelé.  —  U  ne  peat  y 
a>oir  de  difliculté  sur  ce  point. 

134.  .Mais  on  a  demandé  si  les  présidents  dés  àdrés  sections  oî 
chambres  doivent  être  appelés  comme  les  simples  jiiges  pour  vW 
dcr  te  partage,  lorsqu'ils  se  trouvent  être  les  premiers  dans  l'or» 
dre  du  tableau,  ou  bien  s'il  ne  faut  appeler  que  les  jugés  Broprà- 
ment  dits;  les  présidents  de  chambre  étant  légalement  présuniéf 
empêchés  par  la  nature  de  leurs  fonctions? —  La  question  a  été 
jugée  en  sens  divers.  D'une  part,  il  a  été  décidé  qae  le  prési- 
dent d'une  cour  de  justice  criminelle,  ne  cesse  pas  de  faire  partie 
de  la  cour  impériale;  qu'il  peut  donc,  à  son  rang,  être  appelé 
comme  départiteur  (Pau,  8  août  I807)  (1). 

%o  Violation  des, art.  445  c.  com.,  2Q44  et  204S  e.  civ.,  «n.ee  qm 

l'arrèl  attaqué  a  validé  la  Iransattioa  du  2  juin  1809,  faite  par  le  sieUr 
Bastide  postérieurement  à  sa  faillite,  sur  le  niotif  que,  replacé  par  ua 
concordatà  làtêle  de  sps  adaircs,  sous  la  simple  surveillance  des  com- 
missaires des  créanciers,  II  avait  pu  passer  celle  transaction  sans  l'as- 
sislalice  de  ces  commissaires.  —  De  telles  déclaralions,  a-t-on  dit,  soni 
en  opposition  formelle  avec  les  termes  mêmes  du  concordat  que  la  cour 
n'a  pas  seulement  interprétés,  mais  iju'clle  a  dénaturés,  et,  pour  s'en 
convaincre,  il  sullil  de  se  rappeler  la  disposition  dé  ce  concordat,  oii  oç 
lit  positivement  que  les  commissaires  ont  mission  jusqu'au  payement  dés 
dividendes  «...  do  traiter,  composer,  transiger  à  l'amiable  ou  à  forfait, 
compromettre,  etc.,  etc.  »  Celait  doue  bien  aux  commissaires  qu'il  ap- 
partenait de  consentir  de  semblables  actes,  ou  au  moins  d'y  concourir, 
et  l'arrêt  attaqué  a  fait  nne  restriction  arbitraire  qui  ne  peut  pas  rentrer 
dans  son  pouvoir  souverain  d'appréciation,  en  limitant  la  nécessité  de  ç* 
concours  aux  seules  ventes  de  mobilier  et  d'immeubles  du  failli. — Arrêt. 

La  CGC»; —  Attendu,  sur  le Tifemier  moyen,  que  les  cinq  conseiller» 
qui  ont  été  appelés  le  i6  avril  18i2,  pour  vider  le  partage  déclare  par 
l'arrêt  du  15  fév.  tSlt,  faisaient  partie,  à  l'époque  de  la  convocatiouj 
de  la.  première  cbambre  de  la  cour  royale  qui  était  restée  saisie  de  U 
cause;  que  les  magistrats  départiteurs  n'avaient  pas  connu  de  l'affaire^ 
et  qu'ils  ont  été  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau;  d'où  il  suit  qu'il  a 
été  procédé  au  jugement,  conformément  au  vœu  de  l'art.  468  c.  pr.;— 
Rejette,  etc. 

bu  51  mai  184S.-C.  C,  cb.req.-MM.  Zangiaicoibi,  pr.-bardbin,  np. 
belangle,  av.  géo.,  c.  couf.-Moreau,  av. 

(1)  (Bastiat  et  Monclar  C.  Ducra.)  —  La  con;  —  Onsidénnt  ^u'il 
résulte  de  l'art.  23  de  la  loi  do  27  vent,  an  8,  que  ht  cour  U'appél  dil 
Pau  est  composée  de  treiie  juges;  que  M.  Dufaa  a  été  homihè  juge  d< 
cette  cour  ;  qu'il  est  porté  en  cette  qualité  tur  le  tableau  des  jilges  qai  U 
composent;  —  Que  les  fonctions  de  cette  place  lui  seat  eotaférées  à  tiej 
—  Que  ce  n'est  que  comme  juge  de  la  cour  d'appel,  et  en  conlbrmitide 
l'art.  24  de  la  loi  précitée,  qu'il  a,  été  appelé  &  présidet  la  e oar  de  ]as> 
tice  criminelle,  mais  pour  cela  il  n'a  pas  cessé  d'être  menfare  de  la  eeat 
d'appel  ;  qu'avant  la  promulgation  dn  code  judiciaire;  les  présidents  de 
justice  criminelle  pouvaient  et  devaient  être  appelés  poar  lever  les  par- 
tages intervenus  dans  les  cours  dont  ils  étajent  mèmlwes  ^  àimi  Ifa'id  I« 
recueille  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du  17  germ.  an  9,  et  de  deux  arrêts 
de  la  conr  de  cassation,  des  4  pinv.  ah  10  et  24  brain.  ao  <S;  —  Que 
le  code  de  procéduie  ne  lui  a  pas  enlevé  ce  droit  ;  que  IVt.  468  «st  aitisl 
conçu  :  que  loin  que  cet  article  enlève  aux  présidents  des  coUrS  de  JB»^ 
tico*criminelle  un  droit  qu'ils  avaieiit  (car  il  faudrait  une  toi  bibo  et^ 
presse  pour  cela),  il  est  évieent  que  les  jurisconsultes  oe  sent  appelé! 
que  subordonnément ,  et  dans  le  cas  où  tons  les  juges  auraient  coanli 
de  l'afiaire  ;  —  Que,  dans  l'espèce  actuelle,  M.  Dufan  se  troave  le  pre» 
mier  juge  dans  l'ordre  du  tableau  qui  n'a  pas  connu  de  l'affaire; — QM'eè 
l'appelant  pour  départiteur,  la  cour  n'a  pas  fait  no  choix,  mais  elle  a 
rempli  une  obligation  qui  lui  était  imposée;— Qu'elle  aurait  èonlrevena 
à  l'article  du  code  de  procédure  précité,  si,'en,le  laissant i  l'écart^ 
elle  avait  appelé  trois  iurlsconsnltes,  que  la  loi  n'indique  qu  à  défaut  dl 
juges;  que,  par  conséquent,  l'opposition  de  la  partie  de  Sicabm|  est  mai 
fondée,  et  qu'elle  doit  en  être  déboutée  ;  — Reçoit  l'opposition  de  la  par- 
tie de  Sicabaig,  quant  à  la  forme;  disant  droit  a«  foud;,  ta  déboute  de 
I  ladite  opposition,  etc. 

Pu  »  aoiit  1807.-C.  de  Pau. 
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JUGEMENT.-CiiAP.  3.  Sect.  5,  §  1. 


D'antre  part,  il  a  été  ingé,  m  sens  contraire  :  l*  qn'un  tri- 
bunal a  pn,  en  considération  des  fonctions  d'un  vice-prùsident 
de  section,  appeler,  ponrvider  an  partage,  non  ce  vice-président, 
qnoiqne  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau,  mais  le  jage  qui 
le  suivait  immédiatement;  l'art.  118  n'étant  pas,  d'ailleurs, 
prescrit  à  peine  de  nullité  (Limoges,  23  avr.  1 820) (J);— 2°  Qu'en 
cas  de  partage  dans  une  cour  d'appel,  les  présidents  de  cbambre, 
qnoiqtie  inscrits,  après  le  premier  président,  en  tète  de  la  liste 
de  rang  Tormée  en  exécution  du  décret  du  6  juill.  1810,  ne  doi- 
vent pas  être  appelés  comme  départiteurs  de  préférence  aux  sim- 
ples conseillers;  que  l'art.  468  c.  pr.,  qui  vent  que  les  juges  dé- 
partiteurs soient  appelés  dans  l'ordre  du  tableau,  n'établit  pas 
cette  préférence;  Il  ne  considère  qne  l'ordre  d'ancienneté  des  ju- 
ges : —  a  La  cour  ;  sûr  le  premier  moyen  ;  attendu,  en  droit,  que 
l'art.  468  0.  pr.  civ.  dispose  qu'en  cas  de  partage,  les  juges  se- 
ront appelés  pour  le  vider  dans  l'ordre  du  tableau,  et  ne  parle 
pas  des  présidents  de  chambre  de  préférence  aux  juges;  attendu, 
en  fait,  que  c'est  le  principe  de  l'ancienneté  des  juges  qui  a  été 
suivi  dans  l'espèce  et  que  l'article  invoqué,  bien  loin  d'avoir  été 
violé,  a  été  appliqué  dans  son  véritable  sens;  rejette  p  (Req.  27janv. 
1841,  HH.  Zangiacomi,  pr.,  Joubert,  rap.,  ait.  Marion  ;  — 
3*  Qu'en  cas  de  partage,  dans  une  cour  d'appel,  les  conseillers 
des  chambres  antres  qne  celles  où  le  paitage  a  été  déclaré,  peu- 
vent être  appelés  comme  départiteurs,  de  préférence  aux  prési- 
dents de  ces  chambres,  lesquels  sont  présumés  légitimement  em- 
pêchés pour  le  service  des  chambres  qu'ils  président  (Rej.  23  déc. 
1850,  air.  Laporte,  D.  P.  51. 1 


(I)  (NiTcau  C.  Dumas.)  —  La  com;  —  CoDsfdérant  qu'il  est  cer- 
tain que,  d'après  les  abstentions  qni  avaient  ea  lien,  M.  Voisin,  attaché 
à  la  seconde  section  se  trouvait  immédiatement  après  H.  le  vice-prési- 
dent, le  plus  ancien  joge  dans  l'ordre  du  tableau;  —  Considérant  que 
l'art.  118  c.  pr.,  qui,  dans  le  cas  où  an  jqge  déparliteur  est  appelé,  in- 
dique on  un  juge,  ou  un  suppléant,  oo  an  avocat  par  rang  d'ancienneté 
de  réception  ou  de  nomination,  ne  prescrit  pas  cette  règle  à  peine  de 
milité  ;  qa'anx  termes  de  l'arL  10S0,  aucune  noilité  en  matière  d'acte 
de  procédoïc  ne  peut  être  prononcée  par  le  jnge,  si  elle  n'est  textuel- 
lement prononcé*  par  la  loi  ;  qne  le  jugement  qui  ap  pelle  M.  Voi- 
sin an  ueu  du  vice-président  n'est  pas  nul,  ce  jugement  étant  dans 
tonte  la  force  de  l'expression  de  l'art.  1050,  un  acte  de  procédure 
dont  la  loi  nulle  part  ne  prononce  la  nullité  ;  —  Considérant  que  cette 
désignation  du  jnge  on  de  l'avocat  le  pins  ancien  dans  l'ordre  du  tableau 
est  un  honneur  de  préséance  établi  plutét  en  faveur  du  juge  que  dans 
fintérèt  de  la  partie  ;  que,  dès  que  le  magistrat  appelé  a  le  caractère  de 
jnge,  et  qu'il  est  juge  attaché  au  tribunal  saisi  compétemment  de  la  con- 
testation, la  partie  n'a  aucun  moyen  ponr  se  soustraire  a  sa  juridiction, 
i  moins  d'articuler  et  de  pronver  légalement  des  motifs  de  récusation 
admis  par  la  loi  ;  — Considérant  que  le  tribunal,  divisé  d'opinions,  a  en 
la  facnlli  de  décider,  va  la  nature  des  fonctions  de  vice-président,  s'il 
n'était  pas  de  l'intértt  de  l'administratioD  de  lajustice  de  ne  pas  distraire 
ce  magistrat  doses  fonctions  en  appelant,  pour  vider  le  partage,  le  juge 
le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau;  qu'en  appelant  le  viee-|irésident 
le  tribunal  n'eût  pas  enfreint  lei<  dispositions  de  la  loi,  mais  que  la  la- 
culté  qui  Ini  était  Uisiée  k  cet  égard,  met  le  jugement  qu'il  a  rendu  k 
l'abri  de  toute  censure;  que  cette  faculté  résulte  évidemment  des  art.  4 
et  49,  décr.  30  mars  1808,  dont  l'analogie  est  frappante  avec  l'art.  It8 
précité,  l'appel  des  juges  ou  avocats  plus  anciens  n'étant  prescrit  par  ce 
décret,  en  cas  d'empêchement  d'un  autre  jnge,  qu'autant  que  faire  se 
pourra,  expression  qni  désigne  une  pnre  faculté  et  non  un  droit  rigoureux 
dont  l'observation  serait  onlounie  k  peine  de  nullité  ;  —  Met  l'appel  et 
«e  dont  est  appel  à  néant,  etc. 

Da  iS  avril  1890.-C.  de  Limoges. 

(9)  Etpit* . — (Com.  de  Barr,  Heiligenstein  et  antres  C.  ville  de  Stras- 
bearg.)^  An  sujet  d'une  question  d«  propriété  de  plusieurs  forêts  entre 
la  ville  de  Strasbonrg  qui  en  avait  la  jouissance,  et  les  communes  de 
Barr,  Heiligenstein,  Gertwiller,  Coxwiller  et  Burgheim,  qui  les  reven- 
diquaient en  vertu  de  la  loi  de  1792,  la  cour  royale  de  Colmar,  saisie  de 
kconteslatioB  sur  appel,avaitrenduunarrét  de  partage,  le  ISaoût  1826. 
—  Ponrvider  ce  partage,  quatre  conseillers  furent  appelés  dans  l'ordre 
da  tableau;  trois  comme  départiteurs,  et  le  quatrième  en  remplacement 
de  l'un  des  juges  partagés. . —  Ainsi  composée,  laconr  entendit  de  nou- 
veau les  plaidoiries,  et  rendit,  le  16  mars  1827,  un  arrêt  préparatoire 
fui,  attendu  que  la  caas«  se  compliquait  d'une  multitude  de  pièces  alle- 
mandes non  traduites,  ordonna  que  l'instruction  ultérieure  aurait  lieu  par 
écrit. — Lorsque  le  rapport  dut  être  fait,  cinq  des  magistrats  qui  avaient 
Conc«aru  à  ce  dernier  arrêt  ne  faisaient  plus  partie  de  la  cour  ;  ces  cinq 
nombres  étaient  les  trois  départiteurti  et  deux  des  juges  partagés.  Les 
wmmunes  conrlnrent  à  ce  que  le  partage  ne  fût  vidé  qu'après  nonveiies 


f  85.  Si,  depuis  le  jugement  de  partage,  on  des  Juges  qni  y 
ont  concoura  se  trouve  empêché,  par  une  cause  quelconque, 
d'assister  aux  nouvelles  plaidoiries,  on  le  remplace  par  un  nou- 
veau juge,  en  se  conformant,  bien  entendu,  à  la  règle  prescrite 
par  le  Code  de  procédure.  En  conséquence,  deux  nouveaux  juges 
sont  appelés  ;  celui  qui  remplace  le  juge  empêché  ou  décédé,  et 
celui  qui  doit  vider  le  partage,  afln  d'éviter  un  nouveau  partage 
(Conf.  HH.  Carré  et  Cbauveau,  n*  497  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  419; 
Thomine,  t.  l,  p.  233),  saut  à  constater  l'empêchement,  sans 
quoi  le  jugement  serait  nul  (V.  Cass.  l  i  fév.  I83r.,  afT.  Eymard, 
n<>  121  •2°).  Il  faut  procéder  de  même  lorsque,  après  l'appel  des 
départiteurs,  il  survient  des  empêchements  ou  des  modiScations 
dans  la  chambre  appelée  à  vider  le  partage.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  :  l  «  que,  lorsqu'après  l'appel  des  juges  qni  doivent 
faire  cesser  un  partage,  la  cbambre  subit,  durant  le  long  cours  de 
l'instance,  plusieurs  modlQcations  successives  dans  sa  composi- 
tion, en  ce  que  tantôt  un  on  plusieurs  des  départiteurs,  tantôt 
partie  des  magistrats  partagés  eux-mêmes,  viennent  à  manquer, 
il  doit  être  pourvu  au  remplacement  de  tous  les  membres  man- 
quants, quels  qu'ils  soient,  en  suivant  toujours  l'ordre  du  tableau, 
et  de  manière  que,  pour  le  jugement  définitif,  la  chambre  réu- 
nisse un  nombre  de  membres  égal  à  la  fols  à  celui  des  magis- 
trats qni  ont  concouru  à  l'arrêt  de  partage,  et  à  celui  des 
départiteurs  appelés  pour  le  vider  (Req.  I9]aln  1838)  (2);  V. 
Cass.  15  juiil.  1829,  afT.  Limousin,  V.  n»  108);  —  2*  Qne,  de 
même,  la  cour  qui  s'esttrouvée  partagée  d'opinioits,  doit,  pour 
vider  le  partage,  être  composée,  outre  les  départiteurs,  du  même 

plaidoiries  ;  la  ville  de  Strasbourg,  an  contrain,  déclarait  s'opposer  i 
d'autres  débats. 

En  cet  état,  la  cour  appela,  ponr  se  recomposer,  cinq  nouveaux  con- 
seillers pris  suivant  l'ordre  du  tableau  et  du  nombio  desquels  se  trouvait 
a-t-on  prétendu,  un  président  de  chambre.  Puis  fut  rendu,  i  la  date  dn 
18  déc.  1855, l'arrêt  suivant  :  —  «  Considérant  que  l'arrêt  du  16  mars 
1827  n'a  ordonné  que  des  actes  d'instruction  ultérieure,  tendant  à  pro- 
curer a  la  cour  des  développements  dont  elle  manquait  encore,  relative- 
ment surtout  aux  titres  nombreux  en  langue  allemande  dn  moyen  &ga 
dont  plusieurs  manquaient  d'une  traduction  exacte  et  fidèle  ; — Que,  dès 
lors,  cet  arrêt  n'ayant  pas  vidé  le  partage,  la  cour  est  réglée  par  celai 
dul8  août  1826  qui  a  ordonnéqu'il  serait  adjointa  lachambre  partagée, 
dont  l'arrêt  est  acquis  aux  parties,  an  on  plusieurs  départiteurs  devant 
lesquels  la  cause  serait  plaidée  de  nouveau  ;  —Que  cet  arrêt  doit  donc  re- 
cevoir encore  son  exécution  aujourd'hui  que,  par  différentes  circonstan- 
ces et  par  le  laps  de  temps,  cinq  membres  nouveaux  sont  appelés,  confoi^ 
roément  &  la  loi,  a  vider  le  partage  de  1826,  lors  duquel  ils  n'ont  pas 
entendu  les  plaidoiries:  — Que  telle  est  la  disposition  de  l'art.  468  e. 
pr.,  qui  veut  que  l'affaire  soit  plaidée  de  nouveau,  si  elle  a  été  soumise 
antérieurement  à  une  instruction  morale,  «t  de  nouveau  rapportée,  s'il 
s'est  agi  d'une  instruction  par  écrit  ; — Ordonne  que  la  cause  sera  plaidée 
devant  la  cbambre  partagée,  telle  qu'elle  est  présentement  composée,  s 
— Les  plaidoiries  avaient  été  fixées  au  28  nov.  1836.  Ce  jour-la,  quatn 
conseillers,  dont  l'un  était  décédé,  et  les  trois  autres  étaient  légalement 
empêchés,  durent  encore  être  remplacés,  te  qu'on  fit  en  suivant  l'ordre 
du  tableau.  —  Enfin,  les  parties  prirent  leurs  conclusions  au  fond  devant 
la  cbambre  ainsi  composée,  et  un  arrêt,  vidant  le  partage,  i  la  date  du 
17  déc.  1836,  statua  définitivement  sur  la  contestation  an  profit  de  la 
ville  de  Strasbourg. 

Pourvoi  des  communes  contre  cetarrèt  —  1°  Violation  del'art.  1S50 
e.  civ.  et  des  art.  109  etsuiv.  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  royale  de  Col- 
mar ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  statuer  sur  rapport,  conformément  [ 
à  l'arrêt  du  16  mars  1827,  ordonnant  que  l'instroction  serait  faite  par 
écrit.  Il  est  très-vrai,  a-t-on  dit,  que  cet  arrêt  ne  vidait  pas  le  partage, 
puisqu'il  n'était  que  préparatoire,  et  que,  «i  des  plaidoiries  nouvelles 
n'avaient  pas  eu  lieu  devant  les  départiteurs,  c'eût  été  le  cas  de  les  or- 
donner. Mais  cette  formalité  avait  été  remplie  lors  dodit  arrêt,  et,  par 
conséquent,  celui-ci  était  susceptible  d'acquérir,  quant  au  mode  d'ins- 
truction, pour  vider  le  partage,  l'autorité  de  la  ehose  jugée. —  Or  cette 
autorité  lui  était  acquise;  par  suite,  il  n'y  avait  plus  lieni  de  nouvellea 
plaidoiries. 

a»  Violation  de  l'art.  468  r.  nr.,  sons  m  triple  rapport  :  1»  en  ce 
que  quatre  départiteurs  furent  appelés  pour  vider  le  partage,  qnoiqne  la 
loi  prescrivit  leur  vacation  en  nombre  impair.  —  Ce  moyen,  fondé  snr 
une  mention  formelle  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  a  été  rejeté  en  fait. 
— 2*  En  ce  que,  parmi  les  conseillers  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau, 
se  trouvait  un  président  de  cbambre,  ce  qni,  dit-on  est  contraire  à  la 
fois,  soit  à  la  hiérarchie  judiciaire,  puisqu'un  président  ne  saurait  étn 
contraint  de  siéger  comme  conseiller;  soit  au  droit  d'ancienneté,  pnisqm 
les  piésidenls  sont  toujobrs  inscrits  en  tête  du  tableau  ;  soiti  l'adnunis- 
tration  de  la  justice,  puisque,  par  une  déclaration  de  partage,  tontes  les 
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nombre  de  magiitrals  qne  lors  de  l'arrêt  qni  a  déclaré  le  partage  ; 
qa'en  conséqueDce,  Il  y  a  lien  do  pourvoir  au  remplacement  de 
eeux  des  juges  ayant  concouru  au  premier  arrêt  qui  se  trouvent 
empêchés,  en  même  temps  qu'on  appelle  les  nouveaux  magistrats 
désignés,  pour  vider  le  parUge  (Cass.  9  fév.  l852,aff.Rothia- 
eob,  D.  P.  52.  i .  64). 

ISA.  D'après  la  disposition  finale  des  art.  1 1 8  et  468,  l'af- 
faire doit  être  de  nouveau  plaidée  devant  le  tribunal,  tel  qu'il  se 
trouve  conslllué  avec  les  juges  départitcurs,  ou  de  nouveau  rop' 
portée  s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit.  —  Dans  le  droit  Ro- 
main, le  partage  des  voix  tournait  au  proDt  du  défendeur,  à 
l'exception  des  causes  où  il  s'agissait  de  dot,  de  testament  et  de 
Uberté  :  Inter  pares  numéro  judice,  si  dissona'  sententiœ  profe- 
rantur,  in  liberalibus  quidem  causis  pro  libertate  statutum  obti- 
net;  in  aliis.  autem  cattsis,  pro  reo  (L.  38,  (T.,  De  rejudicata; 
V.  encore,  L.  lO,  ff..  De  jure  dotium;  85,  ff..  De  regulis  jun», 
et  10,  ff..  De  inoffocioso  testamehto).  —  La  disposition  du  code 
de  procédure  est  précise.  Il  ne  serait  donc  plus  possible  aujour- 
d'hui, selon  l'usage  pratiqué  sous  l'ancienne  législation,  de  faire 
monter  comme  départiteur  sur  le  siège  un  juge  suppléant  on  tout 
autre  qui  se  serait  trouvé  présent  à  l'audience  et  qui,  ayant  as- 
sisté ainsi  aux  plaidoiries,  dispenserait  par  cela  même  de  l'obli- 
gation de  les  recommencer.  —  Et  la  plaidoirie  nouvelle  est  né  ■ 
cessaire,  «lors  même  que  le  suppléant,  avocat  ou  avoué  appelé 
aurait  été  présent  à  l'audience,  mais  non  en  qualité  de  juge  ;  car, 
par  cette  raison  même  qu'il  n'avait  pas  celte  mission  et  qu'il 
était  peut  être  occupé  de  toute  autre  chose  qne  de  l'afTaire  liti- 
gieuse, il  n'a  pas  pu  prêter  à  ia  discussion  cette  attention  scm- 
puleuse  qu'un  magistrat  doit  porter  dans  le  jugement  de  chaque 
affaire  (V.  HM.  Favard,  t.  3,  p.  152;  Berriat,  p.  250,  note, 27, 
et  le  rapport  de  M.  Fanre,  ci-dessus,  p.  230,  n*  10). — Et  même, 
avant  le  code  de  procédure,  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  \*  que  les 
plaidoiries  doivent  être  répétées  devant  le  Juge  départiteur,  et  le 
rapport  de  la  cause  doit  lui  être  fait  publiquement,  en  présence 
des  parties  ou  de  leurs  défenseurs ,  à  peine  de  nullité  (Cass.  22 
flor.  an  2,  HM.  Lalonde,  pr.,  Levasseur,  rap.,  alT.  de  Georges)  ; 
—  2*  Qu'il  y  a  nullité  lorsqu'un  cinquième  juge,  appelé  pour  vi- 
der le  partage,  a  jugé  sur  la  communication  des  pièces  de  la  pro- 
«édure,  sans  qne  les  parties  aient  été  appelées  et  entendues  en  sa 
présencetCass.  14  vent,  an  4,  MH.  Bailly,  pr.,  Scbwendt,  rap., 
ttt.  Simon  C.  Cbossey):  —  3*  Et,  sous  le  code  de  procédure, 
que,  de  même,  la  cause  doit  être  plaidée  de  nouveau  en  présence 
dn  départiteur  appelé  (un  Juge  suppléant),  encore  bien  qu'il  soit 
constant  que  celui-ci  avait  assisté  ani  plaidoiries  (Paris,  19  mars 
1816,  M.  Séguier,  l"  pr.,  aff.  Andelle). 

tS7.  Par  la  même  raison,  s'il  s'agit  d'une  alRiire  dans  la- 
4|uelle  le  ministère  publtc  soit  tenu  de  donner  ses  conclusions,  il 
y  aurait  nullité  du  jugement  qni  viderait  le  partage  sans  que  le 
ministère  public  eût  été  entendu ,  on  qui  ne  contiendrait  pas  la 
mention  que  cette  formalité  a  été  remplie  (Cass.  1 4  vent,  an  4, 
MM.  Bailly,  pr.,Scbwendt,  rap.,  aff.  Simon  C.  Chossey).  —  Dé- 
cidé, de  même,  que  le  jugement  rendu  après  partage,  en  matière 
d'enregistrement,  doit,  à  peine  de  nullité,  constater  l'audition  du 
ministère  public  à  l'audience  où  le  partage  a  été  vidé  :  il  ne  suffit 
pas  qne  la  présence  de  ce  magistrat  y  soit  mentionuée  (Cass.  13 
nov.  1849,  aff.  Lesaire,  D.  P.  49.  5.  S68). 

t  SM .  Les  Juges  qui  ont  rendu  le  Jugement  de  partage  ne  sont 

chambres  de  la  même  conr  poorraient  en  mélhe  temps  être  privées  de 
leurs  présidents  respectifs.  —  S"  Ea  ce  qae  l'on  a  remplacé  par  de  nou- 
vean  jagee  tant4e8  magistrats  partagés  que  les  dèpartiteurs  décédés  oa 
empêchés,  alors  néanmoins  qne  la  conr  était  encore  an  nombre  Toaiu 
pour  juger.  —  Ao  moment,  dit-on,  où  la  canse  a  dû  recevoir  jugement 
définitif,  un  ronsciller  venait  de  décéder  et  trois  antres  étaient  légalement 
eBpéobés.  H  reslail  encore  neuf  présidents  et  conseillers  pour  vider  le 
litige.  Or  ce  nombre  était  plus  que  snlBsant.  Hors  les  deux  cas  de  par- 
tage et  d'absence  do  nombre  de  juges  voulu  par  la  loi,  il  ne  saurait  être 
Eiraris  aux  cours  et  tribunaux  de  s'adjoindre  de  nouveaux  membres, 
ans  l'espèce,  la  composition  originaire  de  la  chambre  était  acquise  aux 
parties;  on  ne  pouvait  pas  plus  la  changer  qu'il  ae  serait  licite  de  ren- 
Toyer  la  cause  devant  une  autre  section  delà  même  cour.  D'autant  mieux 
quil  restait  six  conseillers  partagés  et  trois  dèpartiteurs,  et  que  l'on 
pouvait,  dès  lors,  reprendre  les  errements  des  arrêts  de  partage  et  d'ap- 
poiatsment;  tandis  que  l'appel  des  quatre  nouveaux  jiiget  a  eflacè  tout 
ce  fui  avait  été  fait  frtcédaàuBMit.  —  Arrêt. 


pas  Ués  par  l'opinion  qu'ils  ont  émise  alors.  Dans  I«  principe, 
cependant,  la  question  était  controversée  (V.  MM.  Pigeau,  t.  1, 
p.  467  ;  Lupage,  quest.  p.  131);  et  l'usage  contraire  s'était  établi 
devant  quelques  tribunaux.  On  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  l'erreur 
sur  laquelle  reposait  une  pareille  doctrine.  —  En  effet,  l'opinion 
du  juge  n'est  invariablement  fixée,  de  manière  à  ne  plus  lui  per- 
Qiettre  de  s'en  désister  ni  même  de  la  modifier,  qu'après  la  pro- 
nonciation du  jugement  définitif,  du  jugement  qui  a  statué  sur  la 
contestation  (V.  plus  loin,  n"3ii  s.).  Or,loin  d'avoir  ce  caractère, 
le  Jugement  de  partage  remet  tout  en  contestation,  puisque  la  lo 
exige  que  l'aOkire  soit  de  nouveau  discutée  et  plaidée  non  pas 
seulement  devant  les  Juges  dèpartiteurs,  mais  aussi  devant  les 
Juges  partagés,  devant  le  tribunal  entier.  Et  s'il  arrive,  comme 
cela  a  Heu  le  plus  souvent,  que  les  secondes  plaidoiries,  que  les 
lumières  apportées  par  le  départiteur  dans  la  nouveile.délibé- 
rati on,  jettent  un  nouveau  jour  sur  la  difficulté,  comment  serait-il 
possible  de  prétendre  que  les  juges  ne  seraient  plus  libres,  devant 
l'évidence  et  la  justice,  de  modifier  ou  d'abandonner  complète- 
ment les  opinions  par  eux  émises  lors  du  partage  !  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Carré,  n*  496;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  283; 
Lepage,  p.  132;  HautefeniUe,  p.  99;  Favard,  t.  3,  p.  152;  Ber- 
riat, p.  249,  note  26 ;  Pigeau,  1. 1, p.  49<  ;  Merlin,  Quest.  de  dr., 
t.  4,  p.  536 ;  Thomine,  t.  l,p.  234;  Boncenne,  t.  2,  p.  417.  Et 
le  ministre  de  la  Justice,  consulté  sur  la  question,  s'était  pro- 
noncé dans  le  même  sens  par  une  lettre  du  28 'mai  1810.  — Et 
il  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  qne  les  juges  qui  ont  déclaré  par- 
tage ne  sont  pas  respectivement  liés  par  l'avis  qu'ils  ont  émis; 
qu'ils  peuvent  en  émettre  un  nouveau  après  les  plaidoiries  recom- 
mencées (Grenoble,  2  août  1808;  sous  Req.  12  avr.  1810 ,  aff. 
André,  V.  n»  112). 

1 99.  Quelle  est  l'étendue  de  la  compéteruie  du  Juge  départi- 
teur sur  la  cause  à  juger?  —  Il  n'y  a  aucune  différence,  quant  à 
l'étendue  de  pouvoir,  entre  les  juges  qui  ont  déclaré  le  partage, 
et  ceux  qui  sont  appelés  à  le  vider  :  ces  derniers  peuvent  donc 
concourir  an  jugement  non-seulement  de  la  question  sur  laquelle 
le  partage  s'est  élevé,  mais  aussi  de  tous  les  incidents  qui  pour- 
raient survenir  dans  le  cours  des  plaidoiries,  et  même  de  toutes 
les  autres  questions  qui  y  seraient  connexes  et  qu'on  ne  pourrait 
séparer  de  la  première-  qu'en  s'exposant  à  l'évenlnalllé  de  par* 
tages  ultérieurs,  à  raison  de  l'influence  que  pourrait  avoir,  sur 
ces  dernières  questions,  l'opinion  émise  par  les  juges  partagés 
sur  la  question  principale  (Conf.  MM.  Carré,  n»  498  ;  Pigeau, 
Comm.,  t.  1.  p.  281  ;  Favart,  t.'s,  p.  15S;  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  Trib.  d'appel,  §  S,  et  Rép.,  t.  9,  p.  66  ;  Boncenne,  I.  2, 
p.  417).  —  Autrement,  les  juges  partagés  pourraient  trouver  le 
moyen,  comme  le  dit  un  des  arrêts  ci-après,  de  revenir  indirec- 
tement sur  le  partage,  de  se  reconstituer  juges  exclusifs  du  dif- 
férend et  d'enlever  aux  parties  le  droit  qui  leur  a  été  irrévoca- 
blement acquis  d'avoir  d'antres  Juges  que  ceux  qui  avaient  déjà 
émis  leur  opinion.  —  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  : 
1*  que  lorsqu'un  partage  est  formé,  les  juges  appelés  pour  dé- 
partager sont  investis,  relativement  à  l'affaire  qui  en  est  l'objet, 
des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  juges,  tant  pour  les  acces- 
soires et  les  incidents  que  pour  le  fond,  en  ce  que  par  le  partage, 
les  parties  ont  acquis  irrévocablement  le  droit  d'avoir  d'autres 
Juges  que  ceux  quiontdéJàprononcé(ReJ.  ismess.  an  ll)(l);— 
2*  Que  lorsqu'un  tribunal,  composé  de  quatre  Juges,  a  déclaré 

La  coca;  —  Sur  le  premier  moyen  :— Attendu  qne  les  arrêts  des  16 
mars  18S7  et  10  dèc.  1835,  ne  peuventêtre  considérés  qne  comme  pré- 
paratoires ou  d'instruclionqui  ne  lient  pas  les  juges;  —  Sur  le  deuvième 
moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  1*  qw 
ies  dèpartiteurs  appelés  i  «incoorir  k  l'anét  définitif  ont  été  au  nombre 
de  trois  ;  3*  que,  dans  les  remplacements  successifs  de  conseillers  qne  la 
longueur  de  1  instance  a  rendus  nécessaires,  l'ordre  du  tableau  a  été  con- 
stamment raivi;  S'  que  ies  prétendues  irrégularités  dans  la  composition 
de  la  chambre  n'existeraient,  an  surplus,  que  dans  les  arrêts  des  16 
mars  1827  et  18  déc.  1835  qui  ne  sont  pas  attaqués;  4>que  l'arrêt  de 
partage  ayant  été  rendu  par  dix  conseillers  et  y  ayant  en  trois  dêparli- 
teurs  appelés,  l'arrêt  définitif,  ainsi  qne  cela  a  été  fait,  exigeait  le  con- 
cours de  treize  magistrats;...  —  Rejette. 

Du  19  juin  l838.-G.C.,cb.req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-DupIan,  rap. 

(I)  (Vanbroecbem  C.  eomp.  de*  mines  de  Trivières.) — Le  laisoiiAL; 
Considérant,  sqr  ledeuxièow  moyen,  que,  lorsque  le  partage  est  tonné. 
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parWgé,  et  s  est  adjoint,  pour  le  vider,  un  cinquième  juge,  le 
jugement  ne  peut  plus  élre  rendu  qu'avec  ce  nouveau  juge;  alors 
mfime  que,  par  l'absence  d'un  des  juges  primilifs,  au  jour  flxé 
pour  vider  le  partage,  le  tribunal  s'esl  trouvé  composé  de  trois 
Juges,  nombre  suffisant  pour  former  un  jugement  (Paris,  l"  cb., 
30  juin.  1811,  air.  Ballay  et  Blet  C.  Giilel). 

1 40.  C'est  d'après  la  même  règle  qu'il  a  élé  décidé  :  1»  qu'un 
arrêt  déclarant  partage  d'opinions  étant  acquis  aux  parties,  la 
cour  qui  l'a  rendu  ne  peut  plus,  si  deux  des  juges  qui  ont  parti- 
cipé décèdent  pendant  le  partage,  se  reconstituer  au  même  état 
en  appelant  deux  nouveaux  juges,  et  un  troisième  pour  départir, 
ce  qui  ne  présente  plus  un  droit  égal  à  celui  qu'avaient  les  par- 
ties lors  du  partage  (Req.  M  janv.  1808,  M.  Rousseau,  rap.,  alT. 
Oberndorfl);— 2»  Qu'un  juge  qui  a  concouru  à  un  arrêt  de  partage 
est  acquis  au  jugement  du  fond;  qu'en  conséquence,  une  partie 
ne  peut  critiquer  cette  dernière  décision  par  le  motif  que,  depuis 
le.  partage,  ce  juge  est  devenu  membre  d'une  cour  criminelle,  et, 
comme  tel,  incapable  de*  siéger  dans  un  tribunal  civil  (Req.  4 
mai  1808,  M.  Cassaigne,  rap.,  aff.  deGirardin). 

141.  II  est  hors  de  doute  que,  réciproquement,  les  départi- 
teurs  ne  pourraient  juger  seuls,  puisqu'ils  ne  sont  appelés  que 
pour  empêcher  un  nouveau  partage.  Donc,  et  suivant  le  principe 
général  qui  exige  la  présence  des  juges  pendant  tout  le  cours  des 
débals  et  à  la  prononciation  du  jugement,  la  décision  qui  vide  le 
partage  n'est  valable  qu'autant  qu  elle  a  été  rendue  avec  tous  les 
juges  qui  ont  concouru  au  jugement  de  partage  (Paris,  1  "  ch.,  30 
juin.  1811,  aff.  Ballay,  Caen,  16  janv.  1843,  aff.  Lcvencur,  V. 
n*  43-l«).  A  moins,  bien  entendu,  que  l'un  ou  plusieurs  de  ces 
Juges  n«  fussent  légalement  empêchés  :  auquel  cas  il  y  aurait  lieu 
de  procéder  à  leur  remplacement  dans  la  forme  ordinaire.  —  V. 
Organ.  jndic. 

149.  Devant  la  cour  de  cas«afton,  le  partage  de  voix  est 
réglé  par  des  dispositions  particulières.— Y.  Cassation,  n<»li23 
et  suiv. 

1 43.  Dans  les  colonies  où  11  existe  des  lois  spéciales,  sur 
l'organisation  judiciaire,  les  jugements  de  partage  ne  sont  pas  as- 
sujettis, non  plus,  aux  règles  prescrites  par  le  codo  de  proccduro 
(Rej.  22  août  1842,  V.  Possessions  françaises). 

§  a.  -^  ^  quelle  époque  le  juyement  doit  être  rendu. 

f  44.  Avant  de  nous  occuper  de  la  disposition  do  l'art.  1 1 6 
c.  pr.  qui  flxe  l'époque  où  le  jugement  doit  être  prononcé,  il  faut 
remarquer,  comme  ri'gle  générale,  que  le  jugement  ne  peut  être 
rendu,  et  par  conséquent  l'affaire  mise  au  rôle,  ni  avant  l'expira- 
tion des  délais  de  l'assignation,  ni  avant  ceux  accordés  également 
par  la  loi  pour  (ourniret  signincr  les  moyens  de  défense  {ari.  77, 
79  c.  pr.).  —  Cela  est  de  la  dernière  évidence;  autrement,  la  loi 
qui  détermine  le  délai  de  la  comparution  ne  serait  qu'un  piégo 
tendu  pour  tromper  la  confiance  dos  parties,  d'où  résulterait ,  eu 
outre,  la  violation  du  droit  de  délensc  (V.  c«  moi).  —  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  i»  qu'un  jugement  ne  peut  être  rendu, 
à  peine  de  nullité,  avant  l'expiration  des  délais  de  l'assignation 
(Cass.  14  niv.  an  8,  aff.  Ponpen,  V.  Douanes,  n*  927);^2°  Que 
le  demandeur  ne  pouvant  poursuivre  l'audience  qu'après  le  délai 
de  quinzaine  accordé  au  défendeur  pour  signifier  ses  défenses , 
le  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  obtenu  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai ,  est  nul ,  ce  délai  étant  substantiel  et  inhérent  au 
droit  de  défense  (Bordeaux,  9  juiil.  1828,  l"  ch.,  M.  Castagnet, 
pr.,  aff.  Villcrcynier;  Paris,  27aoùt  1829,  M.  Lopoitevin,  pr., 
aff.  Tardillier); —  3°  Que  le  Jugement  par  défaut  rendu  non  au 
jour  Bxé  par  l'assignation,  mais  à  une  audience  suivante  et  sans 
assignation  nouvelle,  doit  être  annulé,  attendu  que  le  jour  de  la 
comparution  doit  élre  indiqué  dans  l'ajoarDement ,  et  que  l'as- 
signé n'est  pas  obligé  de  se  présenter  à  un  autre  jour  auquel  il 
ne  sait  pas  s'il  plaira  au  demandeur  de  porter  la  cause  (Lyon , 
22  Juin  1851,  aff.  Radin,  V.  Délai,  n»  lio);  —  4'>  Qu'il  suffit 
que  le  demandeur,  an  lieu  de  faire  appeler  la  cause  à  la  pre- 
mière audience  utile  après  l'expiration  du  délai  pour  la  compa- 
rution des  défendeurs ,  ne  l'ait  fait  appeler  qu'à  une  audience 

les  juge$  appelés  pour  départaiier  sont  investie  rrlalirenicnt  à  l'ullulre 
qui  en  est  l'objet  des  mîiities  pouvoirs  que  les  autres  juges  tant  pour  les 
arccssoires  et  les  incidents  que  pour  le  fond  ;  que,  s'il  en  était  autrement 
len  juges  partagés  pourraient  troorer  le  mo}'en  de  revenir  inilircctemenl 


subséquente,  pour  que  les  défendeurs,  qui  ne  comparaissent 
point,  ne  puissent  être  considérés  comme  défaillants,  alors  qu'ils 
n'ont  point  été  réassignés  (Rennes,  4  déc.  1834,  aff.  Ruello). 

14â.  Décidé,  toutefois,  que  le  jugement  par  défaut  d'un 
Juge  de  paix ,  rendu  à  une  audience  postérieure  à  celle  indiquée 
dans  la  citation ,  par  suite  de  la  continuation  de  la  cause  à  cette 
audience,  doit  être  maintenu,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  en  réassigna* 
tion  au  défendeur  (Trib.  de  Bourg ,  9  juill.  1 833 ,  aff.  Temporel; 
sous  Rej.  27  nov.  1857,  V.  Exceptions,  a»  335-4'). 

1 4tt.  Revenons  à  l'art.  1 16  c.  pr.  —  Cet  article  exige  que 
te  jugement  soit  rendu  sur-le-champ ,  après  la  délibération  des 
juges.  Mais  comme  l'affaire  peut  être  compliquée  de  questions  di- 
verses et  hérissée  de  pièces  plus  ou  moins  nombreuses  à  exami- 
ner, ce  qui  comporte  un  temps  considérable  et  un  examen  plus 
approfondi ,  le  même  article  permet  aux  juges  «de  ionlinuer  la 
cause  à  une  des  prochaines  audiences ,  pour  prononcer  le  juge- 
ment. »  —  La  loi  dit  :  pour  prononcer  le  jugement  et  non  pas 
pour  rouvrir  et  recommencer  les  débats. 

149.  H  peut  se  présenter  une  autre  hypothèse,  prévue  par 
les  art.  93 ,  94  et  95  :  le  tribunal  peut  sentir  le  besoin  de  faire 
résumer  devant  lui ,  par  mi  membre  choisi  dans  son  seiri ,  les  di- 
vers moyens  plaides  à  l'audience  et  l'examen  des  différents  actes 
produits  aux  dossiers  des  parties;  c'est  ce  qu'on  nomme  un  Jn- 
gcment  de  délibéré  sur  rapport  et  une  instrttction  par  écrit 
(Y.  ce  dernier  mot).  Ainsi,  le  juge,  pour  rendre  sa  décision, 
peut  se  trouver  dans  cinq  cas  distincts  :  l»  le  Jugement  peut  être 
rendu  immédiatement,  après  délibération  dans  la  salle  même 
d'audience  ;  2°  il  peut  être  rendu  après  un  court  intervalle  et 
après  une  délibération  dans  la  chambre  du  conseil;  3*'l'afliilre 
peut  être  remise,  pour  qu'il  en  soit  délibéré  (délibéré  simple); 
4*  elle  peut  être  remise  pour  qu'il  en  soit  délibéré  sa  rapport 
d'un  Juge;  3°  enQn,  l'affaire  peut  se  présenter  avec  des  compli- 
cations telles  que  le  juge  sente  le  besoin  de  renoncer  à  l'instme- 
tion  orale  et  d'ordonner  que  l'affaire  sera  instruite  par  écrit.  — > 
Y.  ce  mot. 

148.  Mais,  hors  de  ces  hypothèses  prévues  par  la  loi ,  te 
juge  ne  peut  différer  la  prononciation  du  jugement  ni  h»  subor- 
donner à  telle  ou  telle  condition  ou  éventualité;  ce  serait  co»- 
meltre  un  déni  de  justice  (Y.  ce  mot,  n"*  12  et  suiv.).  Aux  sotn- 
tions  rapportées  loc.  cit.,  il  faut  ajouter  les  suivantes,  qui  ont 
décidé  :  1°  qu'un  tribunal  n'a  pu  faire  dépendre  de  l'avis  du  co- 
mité de  législatmn  la  décision  de  la  cause  qui  hii  était  sonroisë; 
qu'une  telle  sentence estcuntraireaux principes oonstilntlonnelsetB 
la  si'i)aration  des  pouvoirs  législatif  et  Judiciaire  (Cass.  2!)  brum. 
an  5,  MM.  Cbabruud,  pr.,  Sctawendt,  rap.,  aff.  Paris);— 2"  Que, 
en  déférant  au  corps  législatif  une  question  prévue  par  la  loiy  et 
en  suspendant  sans  motifs  leur  décision,  des  arbitres  ont  oenf- 
mis  un  déni  de  justice  et  un  excès  de  ^uvoir  (Cass.  13  plov. 
an  7,  MM.  Marraud,  pr.,  Lodève,  rap.,  aff.  N...;  8  Oor.  «n  T, 
H.  Marraud,  rap.,  aff.  N...);  —  3<>Queladispositi(»  deisloi  qai 
autorise  les  tribunaux  à  s'adresser  au  corps  légisMif ,  lorsqu'ils 
croient  nécessaii-e  s)it  d'interpréter  une  loi  (disposition  aujouN 
d'hui  abrogée,  Y.  Cassation,  n"  2228),  soit  d'en  fUre  une  no»- 
velle,  n'est  relative  qu'à  des  questions  générales  et  indéterminées 
et  ne  peut  être  étendu  aux  affaires  particulières  dont  les  tribu- 
naux sont  saisis  (Cass.  21  fruct.  an  7,  MM.  Bayard,  pr..  Tar- 
get, rap., aff.  N...). 

149.  L'art.  10  de  la  loi  du  3  bmm.  an  9,  en  permettant 
aux  juges  de  se  retirer  dans  une  salle  voisine  pour  l'examen  des 
pièces,  leur  prescrivait  de  rentrer  immédiatement  à  l'iiudience', 
après  cet  examen ,  pour  prononcer  le  Jugement.  Ce  mot  immédiit- 
temen*  était-Il  exclusif  de  la  faculté  de  pouvoir  rendre  le  juge- 
ment à  une  autre  audience?  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  dans  le 
sens  de  la  négative  :  —  l'  Qu'un  jugement  pouvait  être  prononcé 
à  une  autre  audience  que  celle  où  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  (R^q. 
30  mess,  an  lo,  M.  Brillât-Savarin,  rap.,  aff.  Octroi  d'Anvers 
C.  Letcbvre)  ;  —  2'  Que  de  ce  qu'un  Jugement  n'est  rendu  que  le 
lendemain  du  Jour  où  les  juges  sont  entrés  en  driibêration,  il  né 
s'en  suit  pas,  dans  le  sens  de  l'art.  10  de  la  loi  du  5  brum.  an  2, 

sur  le  partage,  de  se  rccoustituer  juges  exclusifs  du  différend  et  d'enie- 

vci°  aux  parties  le  droit  gui  leur  avait  itë  irrévocabiemeol acquit  d'avoir 

d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient  déjà  émis  leur  opinion;  —  Rejatte. 

Do  15  mess,  an  ll.-C.  C,  sect.civ.-MM.Yaisa,  pr.-CMnnbal^tsp. 
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qu'il  n'o  pas  été  prononcé  Immédlafemenl  après  l'examen  de 
l'affaire  «lans  la  salle  du  conseil;  qu'on  doit  croire,  dans  ce  cas, 
que  le  prononcé  n'a  été  retardé  que  parce  que  la  délibération  s'e<t 
prolongée  jusqu'au  lendemain  (Req.  10  mars  1808,  aff.  héritiers 
Foumier)  ;  —  S'  Que  les  Juges  n'étaient  pas  tenus  de  prononcer 
le  jugemrat  à  la  même  audience  et  sans  désemparer  (Req.  4  mess. 
an  8,  M.  BalUy,  rap. ,  ai:.  Lemalrat)  ;— 4»  Qu'un  tribunal  peut,  du 
consentement  exprès  ou  tacite  des  parties,  proroger  le  jugement 
d'une  affaire  au  temps  des  vacanoes  (aej.  3S  flor.  an  e,  )1.  Zan- 
giacoral,  rap.,  afl.  Brognier). 

«AO.  Il  y  a  plus:  le  mot  immédiatement  ayant  été  supprimé 
dans  l'art.  10  de  la  loi  du  s  bmm.  an  3,  lors  de  sa  publication 
dan?  la  Belgique  et  les  autres  départements  réunis  à  la  France, 
les  tribunaux  de  ces  pays  n'étaient  pas,  relativement  à  la  pro- 
nonciation de  leurs  jugements,  assujettis,  ainsi  que  cela  a  été 
jugé,  aux  mêmes  obligations  que  ceux  des  anciens  départements. 
Us  pouvaient ,  après  les  plaidoiries,  remettre  la  délibération  et 
leprononcé  dujugementàuneaudiencesnbséquente(Req.  39  germ. 
an  10,  aff.  de  Mamesse;  !•'  tberm.  an  10,  M.  Yasso,  rap.,  aff. 
■ermaM). 

<  Al .  La  disposition  précitée  du  code  de  procédure  a  fait  ces- 
ser loute  incertitude  sur  ce  point.  Et,  à  cette  occasion,  il  faut 
remarquer  que ,  lorsque  la  décision  ne  doit  être  prononcée  qu'à 
WM  des  prochaines  audiences,  il  faut  un  jugement  préalable  et 
séparé  de  renvoi  pour  continuer  la  cause  à  jour  flxe,  jugement 
qu'on  nonune  déUbéré,  jugement  qui  doit  être  renouvelé  à  chaque 
nouveau  renvoi ,  à  la  différence  du  cas  où  les  juges  se  retirent 
dans  la  chambra  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis,  et  pronon- 
cer «nsalte  le  jugement  à  l'audience ,  auquel  cas  II  suffit  d'une 
simple  déclaration  du  président,  énonçant  qu'il  va  être  procédé 
de  c«Ue  manière  (V.  n«  78;  —  Conf.  MM.  Favard,  t.  5,  p.  M9; 
Tiioroine,t.  1,  p.  330;  BoiUrd,  t.  l,  p.  385;  Chauvean-Carré, 
n*  48S).  —  On  comprend  la  nécessité  de  l'indication  du  jour  où 
le  jugement  devra  être  prononcé,  afln  que  les  parties  ou  leurs 
avoués  puissent  assister  à  cette  prononciation  et  connaître  ainsi 
ie  plus  tôt  possible  la  sentence  qui  doit  prononcer  sur  leurs  Inté- 
rêts respectifs.  —  Toutefois,  ainsi  que  cela  a  été  décidé,  ie  ju- 
gement qui  serait  rendu  sans  renvoi  à  jour  flxe,  ne  serait  pas 
Bill,  aucune  lot  n'ayant  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobserva- 
tion de  l'art,  lie  c.  pr.,  en  ce  que  cet  article  n'exige  pas,  comme 
l'art.  93,  en  matière  de  délibéiésur  rapport,  que  l'audience  soit 
indiqués  d'une  manière  précise  (Rennes,  31  juill.  I80'J,  aff. 
M...;  Si  aoât  I8i0,  aff.  Castagny);—  i'  Qu'il  n'y  a  pas  nullité 
par  cela  qu'un  tribunal ,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  d'une 
oOaire  dans  le  cours  de  l'année  judiciaire,  prononce  son  juge- 
ment à  un  jour  fixé  dans  les  vacations ,  alors  que  les  avoués  des 
parties  n'ont,  an  jour  de  la  remise  pour  la  prononciation  ni  de- 
puis, fait  aucune  réclamation,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  désavoués 
par  leurs  commettants  (Liège,  20  nov.  1834,  Vctk.,  aff.N...); 
—  S*  De  même,  l'art.  93  c.  pr.,  qui  exige,  en  cas  de  délibéré 
an  rapport  d'un  juge,  qu'on  indique  le  jour  auquel  le  rapport 
sera  fait,  ne  pouvant  s'appliquer  au  cas  où  il  y  a  eu  déclaration 
d'un  simple  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  le  défaut  de 
Hxation  du  jour  du  jugement  ne  peut  être  une  cause  de  nullité 
(Req.  24  juin  1818,  H.  Léger,  rap.,  aff.  LaUemant);  —  4*  De 
mAme,  les  Juges  qui  mettent  une  cause  en  délibéré  peuvent 
proroger  le  délibéré  autant  que  l'exigent  les  besoins  de  la  cause: 
ils  ne  sont  pas  tenus  d'indiquer  une  prochains  audience  (Req. 
?1  jyill.  1849,  aÇ.  Cornetton,  D.  P.  49.  5.  260);  —  s»  ^u'un 
arrêt  déftoitil ,  conslalant  qu'il  a  été  fait  et  prononcé  en  ^udieope 
publique,  n'est  pas  nul ,  par  cela  que,  rendu  un  autre  jour  que 
celui  où  la  discussion  a  été  close,  il  ne  mentionne  pas  expressé- 
ment qu'il  a  été  précédé  d'un  arrêt  ordonnant  le  renvoi  au  jour 
oîi  il  a  été  prononcé  (Req.  ^  juin  1832,  M.  Jaubert,  rap.,  aff. 


(1^  (Verchain  C.  Griei.)  —  La  cod»  :  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du 
S  brum.  an  %,  portant  :  —  a  Les  juges  des  tribunaux  pourront,  coinme 
par  le  passé,  se  letirer  dans  une  salle  voisine  pour  l'examen  des  pièces  ; 
nais  imméiUatemenl  après  cet  «xamen,  ils  rentreront  k  l'audience  pour 
y  délibérer  en  public,  y  opiner  à  haute  voix,  et  prononcer  le  juge- 
Jneot...;»  — Considérant  que  le  jugement  inierlocuioire  rendu  par  le 
tribunal  civil  des  Deux-Nèibes,  avait  été  arrèié  le  14  frim.  an  5,  et 
prononcé  à  l'audience  publique  le  16  du  même  mois;  que  le  jugement 
^4fl«itif  da  méma  tribunal  avait  été  arrêté  le  8  germ,  suivant,  et  n'a 


Lolzliedi)  ;  —  6»  <>u'h  pliw  fortn  raison ,  un  jugement  n'est  pas 
nul  pour  n'avoir  pas  (  ié  iciKi.:  ;;ii  jour  indiqui'  dans  l'assignation, 
lorsque,  par  suite  de  remises  ordonn.es  coulradictoircmeut,  le 
tribunal  a  flxé  un  autre  jour  pour  prononcer  son  jugement  :  — 
«  La  cour,  attendu,  quant  à  la  prélendue  nullité,  que  la  cause  a 
été  appelée  au  jour  porté  par  l'assignation ,  et  continuée  contra- 
dictoirement  au  jeudi  suivant,  puis,  de  huitaine  en  huitaine, 
jusqu'au  jour  où  a  été  rendu  le  jugement  déflnitif;— Faisant  droit 
sur  l'appel,  met  rappcllallon  an  néant;  —  Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  »  (Paris,  n  mai 
1814,  aff.  Bols). 

•  »».  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'est  pas  de  l'essence 
d'un  juscmcnt  qu'il  contienne  la  mentiou  que  la  cause  a  été  con- 
tinuée à  telle  audience  pour  y  être  prononcée,  et  aucun  article 
du  code  de  procédure  n'a  établi  formellement  la  nullité  d'un  ju- 
gement pour  pareille  omission  (Bruxelles,  3«  ch.,  lo  mars  1819, 
aff.N...). 

las.  Y  aurait-il  nullité  si  le  jugement  avait  été  prononcé 
nn  jour  autre  que  celui  primitivement  0,\é  par  le  tribunal?  La 
question  a  été  résolue  en  sens  contraires  — D'une  part,  et  sous 
l'empire  de  la  loi  do  T5  brum.  an  2,  la  Jurisprudence  s'est  pro- 
noncée pour  l'affirmative  (Cass.  4  frim.  an  8  (1);  7  brum.  an  3, 
M.  Gouget,  rap.,  aff.  Soilgnac);  en  ce  que,  dans  un  cas  pareil, 
les  parties  sont  réputées  avoir  été  Jugées  sans  avoir  été  enten- 
dues (Cass.  14  vent,  an  4,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Bon- 
ncfol  ). 

1  ft  4.  B'une  autre  part,  décidé  en  sens  contraire,  et  avec  plus 
de  raison,  qu'un  Jugement  peut  être  prononcé  à  une  audience  au- 
tre que  celle  indiquée  pour  cette  prononciation  par  un  précédent 
jugement  du  tribunal,  sans  qu'il  résulte  de  là  une  nullité.  «  At- 
tendu que  les  ju  ements  ne  prenant  date  que  du  jour  où  ils  sont 
prononcés,  et  les  arrêtés  particuliers  de  délibéré  ne  poqvant,  en 
conséquence,  influer  en  rien  sur  leur  véritable  date,  il  esf  indif- 
férent que  les  juges  du  tribunal  de  l'arrondissemenj  d'Anvers 
aient  arrêté  celui  qu'ils  ont  rendu  dans  cette  affaire,  le  12  pinv. 
an  5,  et  qu'il  n'ait  été  prononcé  ensuite  à  l'audience  que  le  14 
suivant  ;  rejette,  etc.  »  (Rej.  24  vent,  an  H,  MM.  MalleviUe, 
pr., Cochard,  rap.,  aff.  Aerden;  Beq.  13  nov.  1834,  aff.  Laffore, 
V.  n«  82;  tribunal  de  la  Seine,  28  avril  1841,  aff.  Yentenac, 
V.  Enregistrement,  n«  4697).  —  En  effet,  il  faut  dire  avec 
Merlin,  Rép.,  v»  Délibéré,  p.  415,  qu'on  jugement  rendu  sur 
délibéré  ne  serait  pas  nul  s'il  portait  qu'il  a  été  arrêté  dans  la 
chambre  du  conseil  à  un  jour  diflérent  de  c^Iui  où  il  a  été  pro- 
noncé à  l'audience;  parce  que  l'art.  116  no  porte  pas  de  nul- 
lité, et  que,  suivant  l'art.  1030,  cette  peine  ne  peut  jamais  être 
suppléée  par  les  juges. 

16».  Lorsque  le  tribunal  a  continué  la  cause  à  une  pro- 
chaine audience  pour  prononcer  le  jugement ,  l'instruction  se 
trouve  terminée,  les  opinions  sont  censées  ouvertes  et  les  parties 
ne  peuvent  plus  signifier  aucunes  requêtes  ou  écritures  (Cour. 
MM.  Delaporle,  t.  1,  p.  125;  Carré,  n"  488).— Toutefois  et  scion 
les  circonstances,  les  juges  peuvent  l'autoriser. — V.  n»»  82,  83. 
lft«.  Il  a  été  jugé,  à  celte  occasion,  que  si  des  mémoires 
tendant  àjuslificr  et  à  développer  les  conclusions  des  parties 
peuvent  être  ulilemenl  remis  aux  juges,  tant  qu'ils  n'ont  pas  dé- 
libéré, les  articulations  de  faits  produites  pendant  l'audiMon  du 
ministère  public,  peuvent  être  déclarées  tardives,  lorsqu'elles 
tendent  à  changer  et  à  modifier  le  débat;  que  spécialement,  le 
souscripteur  d'une  lettre  de  change  est  non-recevable  à  articuler 
pour  lA  première  fols,  durant  l'audition  du  ministère  public,  des 
faits  tendant  à  établir  l'existence  d'une  supposition  de  lieu,  encore 
qu'il  aurait  excipé  de  cette  supposition  de  lieu  dans  ses  conclu- 
sions primitives,  s'il  en  a  parlé  d'une  manière  vague  et  sans  pré- 
ciser aucun  fait  (Req.  30  janv.  1848,  aff.  Bancal, O.P.  49. 1. 59). 

été  prononcé  qu'à  l'audience  du  81  du  même  mois;  tpi'nn  jugement  n'a 
d'existGoce  légale  que  du  jour  de  sa  prononciation  à  l'audience,  et  qu'il 
doit  être  projioncé  publiquement  immédiatement  après  la  délibération 
des  juges  qui  l'ont  arrêté  ;  que  les  deux  jugements  dont  il  s'agit,  n'ayant 
été  prononcés  à  l'audionco  publique  que  quelques  jours  aprèe  qu'ils  avaient 
été  arrêtés,  présentent  uns  contravention  à  l'art:  10  de  la  loi  du  S  brum. 
an  3  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Louis  Qriei,  non  umpa- 
rant;  et,  pour  le  profit,  casse. 
Da  4  frim.  an  8.-C.  C,  sect.  dv.-MM.  Ratand,  yr.4«Blatoo,  r*p. 
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Seci,  6.  —  Sur  quoi  le  jttgement  doit  statuer.  —  Conclusions 
desjarties. — Voie  réglementaire. — Condamnations aceessairet 
{affiehe  du  jugement,  intérêts,  fruits,  dépens,  etc.,  etc.).  — 
Déiais  qu'il  peut  accorder. 

flS9.  LejDgement  doit  prononcer  sor  tontes  les  questions 
(jne  présente  le  procès;  cela  est  évident.  Teile  est,  d'ailleurs, 
l'obligation  prescrite  tant  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  art.  l  s, 
qac  par  l'art.  t41  c.  pr.,  qui  exigent  que  tous  les  jugements 
contiennent,  dans  leur  rédaction,  l'exposé  dn  point  de  fait  et  du 
point  du  droit,  les  demandes  ou  concinsions  des  parties  (  V. 
n«  232  et  s.).  —  Hais ,  et  il  importe  de  le  remarquer,  à  cet 
égard,  ce  sont  les  conclusions  des  parties  qui  seules  Axent 
la  limite  dans  laquelle  le  juge  doit  circonscrire  sa  décision  : 
s'il  prononce  sur  choses  non  démandées;  s'il  adjuge  pins  qu'il 
n'a  été  demandé  ;  ou  s'il  omet  de  prononcer  sur  un  ou  plusieurs 
chefs  de  demande,  sa  sentence  se  trouve  également  viciée,  aux 
termes  de  l'art.  480  c.  pr.  (Y.  Bequéte  civile  et  Conclusions, 
n**  17  et  s.,  63  et  s.). — Aux  solutions  retracées  v*  Conclusions, 
passim,  il  faut  ajouter  les  décisions  qui  vont  suivre  et  qui  consa- 
crent cette  règle  iiicontestable.  —  Après  avoir  établi  :  !•  l'obli- 
gation pour  les  juges  de  limiter  rigoureusement  la  sentence  sur 
les  conclusions  des  parties,  sous  peine  de  commettre  soit  un 
ultra  pelita,  soit  une  omission  de  prononcer,  et  avec  défense  de 
Statuer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire ,  on 
verra  2*  qu'il  peut  suffire,  dans  certains  cas,  que  le  jugement 
prononce  d'une  manière  implicite  sur  tel  on  tel  chef  de  conclu- 
sions, ou  que  réciproquement  telle  ou  telle  solution  dn  tritiunalse 
trouve  avoir  été  implicitement  requise  par  tel  ou  tel  chef  de  con- 
dosions;  3«  qu'ii  est  des  condamnations  accessoires  que  le  juge 
pent  prononcer  sans  en  être  requis. 

iftS.  Remarquons  auparavant  que,  sauf  les  cas  exceptés  par 
la  loi  (art.  112,  358  c.  pr.),  c'est  par  un  seul  jugement  que  tout 
tribunal  doit  prononcer  sur  les  différentes  questions  que  présente 
un  procès,  quels  qu'en  soit  leur  nombre  et  leur  nature,  ainsi  que 
Mla  est  constamment  jugé  (V.  n<"  9  et  suiv.).  —  Qu'en  second 
lien,  pour  pouvoir  statuer,  il  faut  que  le  tribunal  se  trouve  saisi 
de  l'affaire.  Donc,  ainsi  que  cela  a  été  décidé,  lorsque  l'appel 
d'an  jugement  est  non  recevable  en  ce  qu'il  porte  un  simple  pré- 
paratoire, par  exemple,  le  juge  devant  qui  cet  appel  est  porté,  ne 
pent  connaître  du  vice  radical  dont  on  prétend  que  ce  jngemeut 
eslentactié  (Bruxelles,  23  fév.  1838)  (l). 

1  &•.  Aux  termes  de  l'article  5  du  code  civil ,  Il  est  dé- 
fendu aux  Juges  de  prononcer,  dans  les  causes  qui  lenr  sont 
BOnmites ,  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  (V. 
Cassât.,  D»  131 1  s.;  Loi,n»  482  s.).  Et  il  a  été  décidé  à  cet  égard, 
1*  qu'il  y  a  infraction  aux  lois  qui  prohibent  aux  juges  de  faire 
des  règlements,  de  la  part  d'un  tribunal  qui  défend  à  une  partie, 
et  à  tous  officiers  ministériels  de  faire  mettre  à  exécution ,  dans 
l'étendue  de  son  ressort,  aucuns  actes  ou  jugements  éman^  d'un 
antre  tribunal  (Cass.  3  bmm.  an  8,  H.  Target,  rap.,  aff.  Glou- 
tean); —  s*  Que  le  Jugement  qui,  en  prononçant  des  dommages- 
Intérêts  contre  une  partie,  pour  violation  de  contrat,  Bxe  la 
somme  à  payer  à  chaque  nouvelle  infraction  qui  surviendrait  au 
contrat,  est  nul,  quant  à  ce  dernier  cbef,  comme  s'appllqnant  à 

(I)  B^kêt  —  ÇV...  C.  H...)  —Le  tribanal  de  commerce  de  Coai>- 
tray  avait,  dans  nne  iulance  pendaDle  entre  V...  et  H...,  nndn  un  jft- 
gemenl  dont  ce  dernier  iolerjela  appel  defant  la  cour.  L'intimé  lui  op- 
p(Ma  que  ce  jugement  était  un  simple  jugement  préparatoire  oo  d'instruo- 
lion,  et  qu'ainsi,  aux  termes  de  I  art.  451  c.  pr.,  il  ne  pqnvait  en  être 
inlorjetè  appel  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'ap- 
pel de  ce  ingement.  H...  répond  que  le  jugement  était  entaché  d'une 
nullité  ladieaie,  comme  ayant  été  rendu  par  des  juges  autres  que  ceax 
qni  avaient  assisté  aux  plaidoiries,  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  en 
admettant  même  qu'il  ne  fél  que  préparatoire,  la  cour  n'en  avait  pas 
moiu  la  droit  de  le  déclarer  sur-le-champ  nul,  pnisqu'no  jugement  nul 
ne  peut  continuer  à  subsister  et  à  sortir  elTets.  —  Arrêt. 

LtODua;  — Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  est  purement 
prtparaioire;  —  Qu'il  n'échoit  appel  d'un  tel  jugement  qu'après  le  ju- 

SMMnt  ditnitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement  ;  —  Que 
rsqa'il  n'échoit  point  appel'd'nn  jugement,  la  cour  est  incompétente  pour 
connaître  des  autres  questions  qui  peuvent  s'élever  entre  parties  relative- 
ment à  ce  jogtmeat,  et  par  suite  aussi  do  la  agilité  du  jugement;— Par  ces 
■otib,  adÏHt  la  in  de  n^a-recavoir,  met  par  soit*  l'appel  au  néant,  etc. 


JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  6. 


une  inftïclion  non  encore  exlslanle  (Parle ,  4  dée.  IMl)  (2)  ;— 
3*  Que  le  tribunal  civil  qui  décide  qu'il  ne  sera  plus  fait  men* 
tion,  dans  les  jugements  commerciaux  rendus  par  lai,  de  la 
présence  du  ministère  pnblic,  statue  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale et  réglementaire ,  et  commet  un  exeès  de  pouvoir  (  Req. 
12  Juin.  1847,  aff.  Irib.  de  Schelestadt,  D.  P.  41. 1.  255);  — 
4*  Que  la  décision  d'un  tribanal  de  commerce  qui  condamne  la 
partie  perdante  an  payement  des  honoraires  dus  an  défendeur  de 
l'autre  partie,  en  annonçant  que  «  tel  est  l'usage  constant  suivi 
par  le  tribunal,  »  statue  par  volede  règlement,  et  doit  être  cassé 
pour  excès  de  pouvoir  (Req.  12  JuilL  1S41,  aff.  trib.  de  Gray, 
D.  P.  41. 1.  255); — 5*  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
d'inhibitions  et  défenses  pour  l'avenir,  avec  sanction  pénale  dé- 
terminée;—  Qu'ils  ne  peuvent  notamment  faire  défense  à  une 
partie  de  s'immiscer  dans  une  certaine  fonction,  sous  peine  d'une 
sonuie  déterminée  pour  chaque  infraction;  lear  compétence  se 
bornant  à  réprimer  les  infractions  déjà  accomplies  (Aix,  25  fév. 
1841,  aff.  court,  de  Marseille,  D.  P.  4i.  2.  85);  —  6*  Que  la 
délibération  prise  d'office  par  un  tribunal  et  prescrivant  pour 
l'avenir  l'insertion  des  motifs  des  conclusions  des  parties  dans 
les  qualités ,  outre  qu'elle  dispose  contrairement  à  la  loi,  est 
nulle  comme  statuant  par  voie  réglementaire  (Req.  24  Juill.  1840, 
aff.  min.  pub.  C.  trib.  de  Loahans,V.  n*  241) ,— 1*  Que  le  Jage 
ne  statuant  que  sur  des  faits  acquis  et  constants,  et  sa  mis- 
sion se  bornant  à  déclarer  si  un  fait  accompli  est  l'exercice  d'un 
droit  légitime,  ou  s'il  constitue  un  abus,  il  ne  lai  est  pas 
permis  de  déclarer  par  anticipation  quelle  sera  finterprétatioB 
qu'un  acte  passé  entre  des  parties  devra  recevoir,  dans  le  cas 
éventuel,  par  exemple,  où  l'une  d'elles  élèverait  une  constrao- 
tion  quant  à  la  réception  des  eaux  ménagères ,  et  cda  quoique 
les  parties  aient  fait  porter  le  débat  sur  l'étendue  de  ce  droit  à 
venir  :  c'est  là,  la  mission  dn  jurisconsulte  et  non  celle  du  jnge 
(Toulouse,  25  nov.  1848,  aff.  Castex,  D.  P.  50.  2.  118);  — 
8*  Que  le  jugement  par  lequel  un  jnge  de  paix  porte  une  injonc- 
tion à  l'agent  municipal  d'une  commune  (pour  les  habitants  non 
cités  devant  loi),  des  défenses  qui  ont  le  caractère  d'un  règle- 
ment général,  et  statue  sur  un  droit  de  propriété  d'une  valenr  in- 
définie, est  nul  sous  ce  triple  rapport  (Cass.  26  tberm.  an  4, 
M.  Chabroud,  rap.,  aff.  N...)  ;  —  9*  Que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ne  peuvent,  en  cas  d'empêchement  d'un  juge  de 
paix  et  de  ses  suppléants,  commettre  le  juge  de  paix  d'nn  can- 
ton voisin  pour  remplir  les  fonctions  de  son  confrère  dans  tonte 
l'étendue  de  son  canton ,  pour  toutes  les  affaires  pendant  toat  le 
temps  de  l'empêchement  ;  qu'il  ne  peut  le  commettre,  en  ce  cas, 
à  moins  de  statuer  par  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
glementaire, que  pour  des  affaires  particulières  (Cass.  4  mars 
1834  ,  aff.  tribunal  de  Gien,  V.  Compét.  admin.,  n*  75-1*)  ;  — 
1 0°  Qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  commerce  de  dé- 
libérer sur  les  actes  et  la  conduite  des  autorités  administra- 
tives, soit  pour  les  approuver,  soit  pour  les  blâmer,  et  de  pren- 
dre à  ce  sujet  une  décision  ^consignée  sur  leurs  registres  ea 
ordonnant  sa  pablication  par  la  voie  des  joumaox  ou  autre- 
ment; que,  spécialement,  le  tribunal  de  commerce  qui  prend 
une  délibération  pour  protester  contre  la  conduite  de  l'auto- 
rité locale  qui  ne  l'a  pas  invité  à  assister  en  corps  à  une  inan- 

Dn  25  fév.  1888.-C.  snp.  de  Bmxdles,  4*  eh. 

(S)  E$fie$  :  —  (Seguin  C.  Peoeh.)  —  Le  sieur  Seguin  avait  vende 
an  sieur  Peuch  son  fonds  de  commerce  de  marchand  de  vin,  situé  à  Pa- 
ris, rue  Motttorgueil,  et  s'était  interdit,  dans  l'acte  de  vente,  d'exercer 
désormais  la  même  industrie.  —  Contiairement  k  celte  convention,  il 
géra  plus  tard,  en  son  nom  propre,  une  cave  me  de  la  Tonnellerie.  Da 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  le  condamna,  à  raison  de  ce  fait, 
a  payer  au  sieur  Peuch  une  indemnité  de  5,000  fr.  et  lui  défendit,  en 
outre,  de  continuer  sa  gestion  à  l'avenir,  sous  peine  de  500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  nonvelle  eontiavention.  ^  Appel  par  le  sieur 
Seguin.  —  Arrêt. 

.  Là  cooa  ;  —  En  ce  qni  touche  la  condamnation  &  500  fr.  de  dom- 
mages -intérêts  éventuels,  pour  le  cas  de  contravention  à  l'aTenir  :  — 
Considcrant  qu'aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  dans  lapré> 
vision  d'une  contravention  non  encore  existante;  —  Infirme  quant  à  ce, 
la  sentence  au  résidu  ressortissant  effet,  mais  seulement  four  la  somme 
de  1,500  fr.,  au  lieu  de  5,000  fr. 

Du  4  dée.  i841.-C.  de  Paris,  i"  cb.-ll.  Oopay,  pr 
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KTiration,  et  ordonne  la. transmission  de  celte  protestation  au 
préfet  et  au  maire,  ainsi  que  son  insertion  dans  les  Jour- 
naax,  commet  un  excès  de  pouvoir  (Req.  17  Janv.  1842)  (l); — 
11»  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qoi,  en  ordonnant  la  sup- 
pression d'un  écrit  imprimé  produit  par  ime  partie  dans  ud  pro- 
cès ,  comme  injurieux  pour  son  adversaire ,  fait  en  même  temps 
défenses  à  cette  partie  d'en  imprimer  de  semblables ,  ne  peut 
être  réputé  avoir  statué,  par  disposition  générale,  ni  par  me^re 
réglementaire,  contrairement  à  l'art.  5  c.  civ.  (Req.  4  juill.  1838, 
aff.  dame  Barberaud ,  V.  Interdiction,  n''(252-l».  Presse). 

tSO.  Les  Juges  ne  peuvent ,  sans  excès  de  pouvoir,  statuer 
sur  des  objets  on  sur  des  questions  qui  ne  sont  pas  de  leur  com- 
fétence  d^ attribution,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  con- 
clusions sur  ce  point  (V.  Compétence,  n"*  37  et  suiv.,  et  Cas- 
sation, n»  1471,  et  suiv.).  —  C'est^ce  qui  arriverait  pour  les 
questions  de  discipline  judiciaire ,  si  les  peines  n'étaient  pas 
prononcées  par  les  juges  de  l'ordre  hiérarchique  (V.  Discipline, 
n*'  154  et  suiv.,  180  et  suiv.). — Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens, 
l»  que  le  Jngement  d'nn  tribunal  civil  qui,  en  réformant  sur 
appel ime  décision  du  maire,  en  matière  électorale,  se  permet 
de  blAmer  la  conduite  de  ce  fonctionnaire ,  en  disant  qu'il  ne  pa- 
rait pas  avoir  agi  avec  la  maturité  et  l'impartialité  que  les  ci- 
toyens ont  le  droit  d'attendre  d'un  administrateur,  encourt  lui- 
même  la  censure  de  la  cour  de  cassation  comme  s'arrogeant 
illégalement  un  droit  censorial  sur  la  personne  d'nn  magistrat 
administratif  (Cass.  ^2  juill.  1840,  MM.  Portails,  pr.,  Bérenger, 
rap.,  aff.  Monquet. — Nota.  Le  même  jour  autre  arrêt  semblable, 
aff.  maire  de  Tocqueville)  ;  — r  i'  Que  ia  délibération  prise  par 
nn  tribunal  de  commerce  et  contenant  un  bl&me  contre  l'autorité 
administrative  à  l'occasion  du  mode  de  confection  de  la  liste  des 
notables,  est  nulle  pour  excès  de  pouvoir  (Req.  16  janv.  1844, 
llM.Zangiacomi,  pr.,Mesnard,rap.,aff.  trib.  de  com.  d'Angers). 

!•!.  Un  tribunal  a-t-il  le  droit  d'accorder  aux  avoués  qui 
exercent  devant  lui  l'autorisation  de  plaider  malgré  une  délibé- 
ration de  la  cour  d'appel  du  ressort,  prise  en  exécution  de  l'ord. 
de  1822  et  sanctionnée  par  le  garde  des  sceaux,  qui  interdit  ce 
droite  ces  mêmes  officiers  ministériels?  Laconr  de  Nîmes  s'était 


(1)  Sipid  i  —  (Min.  pub.  C.  trib.  de  comm.  de  l'Ile  de  Ré.) 
Le  procurear  général  près  la  cour  de  cassation,  expose,  etc.  : 
Une  cérémonie  eut  lieu  à  Saint-Martin-de-Ré,  le  9  juin  1841,  à  six 
heures  du  soir,  pour  l'inauguration  du  bassin  ii  flot  oc  cette  ville.  A 
celte  occasion ,  les  membres  du  tribunal  de  commerce  délibérèrent  uue 
protestation  ainsi  conçue  :  —  «  Attendu  que  toute  spontanée  qu'ait  pu 
être  l'inauguration  du  bassin,  on  ne  pouvait  en  induire,  soit  le  manque 
de  temps ,  soit  un  oubli  dans  tons  les  cas  fort  étrange,  puisque  les  di- 
verses autorités  que  la  localité  comporte  ont  été  invitées  à  cette  solen- 
nité; —  Attendu  que,  dans  ta  conjoncture,  l'initiative  devait  appartenir 
au  tribunal,  on  tout  an  moins,  s'il  était  réservé  à  l'autorité  secondaire 
de  la  prendre ,  ce  devait  être  le  résultat  d'un  entrelien  préalable  ; —At- 
tendu qu'en  agissant  comme  on  a  fait,  on  a  mis  de  côté  les  plus  simples 
convenances  et  manqué  au  respect  dût  aux  représentants  de  la  justice 
conmierciale  comme  corps  ctfnstilué  ;  —  Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal 
proteste,  à  l'unanimité,  comme  il  peut  et  doit  protester  sur  son  absence 
à  la  cérémonie  d'inauguration  du  bassin  à  flot  de  cette  ville,  dont  il  n'a 
point  été  informé,  et  &  laquelle  il  n'a  point  été  invité;  arrête  qu'expé- 
dition de  la  présente  délibération  sera  adressée  :  t"  &  H.  le  préfet  dn 
département;  S<>  i  M.  le  maire  de  la  ville  de  Saint-Martin,  et  3»  enfin, 
inséré*  dans  les  feuilles  publiques  de  la  Rochelle ,  afin  de  la  rendre  no- 
toire a  tous.  Délibéré  en  chambre  du  conseil  a  Saint-Martin  (Ile  de  Ré).» 
M.  le  préfet  de  la  Cbarente-Inférieure,  &  qui  cette  délibération  fut 
transmise ,  fit  observer,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  a  ce  sujet  à  M.  le  garde 
des  sceaux  que  la  cérémonie  dont  ii  s'agissait  avait  été  réellement  im- 

Srovisée;  qu'aucune  invitation  n'avait  été  faite,  et  qu'il  eût  été  facile  a 
IM.  les  membres  du  tribunal  de  commerce  d'y  prendre  part  comme 
beaucoup  d'autres  fonctionnaires  qui  y  avaient  assisté  spontanément. — 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  délibération  insérée  comme  elle  le  porte  formel- 
lement, dans  les  feuilles  publiques  de  la  Aocbelle  (ia  Charente-Inférieure, 
l'Écho  Rochelais  et  le  Phare],  est  évidemment  entachée  d'excès  de  pou- 
voii.  —  Les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  contiennent  un  véri- 
table blime,  une  sorte  de  censure  de  l'autorité  admfnistrative.  —  Or 
aucune  loi  ne  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  reprendre  et  de  blinder 
les  magistrats,  lors  même  qu'ils  ont  sur  eux  une  supériorité  hiérarchi- 
que ;  teot  leur  droit  dans  ce  cas  se  réduit  à  une  simple  surveillance 
qu'il?  ne  peuvent  exercer  que  par  lettre  missive,  sauf,  en  cas  de  réci- 
dive. &  ;n  référer  au  ministre  de  la  justice.  Tel  e«t  le  principe  qui  ré- 
sulte des  art.  81  et  82  combinjés  du  séoatas-consulte  du  IS  thermi- 
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prononcée  pour  la  négative  (20  jniU.  lS32,aff.  avoués  d'Apt).  — 
Mais  son  arrêt  a  été  cassé  avec  juste  raison  (Cass.  |3  juin  1835, 
aff.  avoués  d'Apt,  V.  Compét.  admin.,n*  195-3»).  —  En  effet,  il 
appartient  toujours  à  un  tribunal  d'examiner  la  légalité  d'nn  acte 
dont  on  lui  demande  de  faire  l'application.  Autrement  ce  serait 
détruire  la  garantie  d'impartialité  qui  résulte  de  l'indépendance 
des  tribunaux. 

IttS.  Lorsqu'il  s'agit  de  matière  qui  louche  à  l'ordre  |)u62tc,  le 
juge  ne  doit-il  pas,  même  en  l'absence  de  toute  conclusion,  prononcer 
A' office  et  suppléer  lui-même  les  moyens  (V.  Cassât. ,  n»'  1 31 ,  325, 
898  s.,  1118, 1132)'?— 11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative  : 
loqaedansune  instance  en  nullité  de  mariage,lemoyentiré  du  défaut 
de  qualité  des  demandeurs  peut,  si  les  défendeurs  sont  défaillants, 
être  relevé  d'oQlce,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  le  tribunal 
(Agen,  20  déc.  1 824,  aff.  Desblanc,  V.  Mariage,  n*  485  ;  Y.  aussi 
Contr.demar.,n»2421); — 2*  Qu'il  faut, en  sccondlieu,  que  les  par- 
ties soient  capables  d'ester  en  justice  et  maltresses  de  leurs  droits 
(V.  Action,  n**  238  s.).  Et  il  faut  dire,  avec  la  loi  romaine,  qu'un 
juge  ou  arbitre  ne  pourraient  pas  prononcer  de  jugement,  i»  con- 
tre nn  furienx  :  furipso  sententia  à  judice  vel  ab  arbitra  dici 
non  potest  (L.  9,  D.,  De  re  judic.)  ;  2*  contre  des  mineurs  :  con- 
tra indefensores  minores  tutoretn  vel  curatorem  non  habentes, 
nuUa  sententia  proferenda  est  (L.  45,  §  2,  D.,  De  re  jud.).  II  a 
été  décidé,  à  cette  occasion,  qu'est  nul  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  les  enfants  mineurs  assignés  en  la  personne  d'un 
tuteur  autre  que  la  mère  survivante  (tutrice  légale  de  plein  droit), 
alors  surtout  qu'il  est  constant  qu'à  cette  époque  elle  exerçait 
réellement  la  tutelle(AgeA,l"fév.  I833^aff.  Lavergne,V.  Minorité- 
Tutelle). 

IBS.  Reprenons. — C'est  sur  les  conduùons  respectives  des 
parties,  avons-nous  dit,  que  le  juge  doit  rédiger  sa  sentence,  sans 
avoir  le  droit  de  statuer  ni  en  deçà  ni  au  delà,  pourvu  que  les 
conclusions  aient  été  prises  d'une  manière  valable,  précise  et  en' 
temps  opportun  (V.  Conclusions,  n°'  42  et  suiv. ,  63  et  suiv.). 
Et  les  juges  qui  ref'jseraiënt  de  statuer  sur  une  affaire  en  état, 
pourraient  être  pris  à  partie  comme  coupables  du  déni  de  justice 
(V.  ce  mot  et  Prise  à  partie).  C'est  d'après  le  principe  ci-dessos 

dor  an  10,  principe  consacré  par  la  cour  suprême,  notamment  par  deux 
arrêts  du  S6prair.  an  11  et  du  16  déc.  1857.— Mais  ce  droit  de  Marne  et 
de  censure  que  le  tribunal  de  commerce  de  l'Ile  de  Ré  n'aurait  pu  s'ar- 
roger sur  des  magistrats  qui  lui  auraient  été  hiérarchiquement  inférieurs, 
n'est-il  pas  évident  qu'il  lui  appartenait  encore  bien  moins ,  et  surtout 
avec  la  publicité  qu'il  a  donnée  a  sa  délibération,  sur  des  magistratr  de 
l'ordre  administratif  dont  il  n'est  en  aucune  manière  le  supérieur  lijé- 
rarcbique?  L'excès  de  pouvoir  s'aggrave  ici  de  l'empiétement  de  l'auto- 
rité judiciaire  sur  l'autorité  administrative,  défendu  expressément  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  14  sept.  1791  et  par  la  loi  du  18  fruct.  an  S;  la 
cour  a  toujours  réprimé  les  excès  de  pouvoir  de  cette  nature.  —  Dans 
ces  circonstances,  etc.  Signé  Dupin.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  en  date  dn  5  oct.  184i,  et  les  pièces  y  jointes,  notamment  la 
dèlibéralion  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de  Saint-Martin  (Ile  de 
Ré),  en  date  du  15  juin  1841;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  dn  roi,  en  date  du  14  déc.  1841  ;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  dn 
37  ventêse  an  5,  l'art.  3  de  la  loi  du  14  sept.  1791  et  la  loi  du  16  fruct. 
an  3;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  ci-dessus  visé; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'autorise  les  tribunaux  de  commerce  à  déli- 
bérer sur  les  actes  ou  sur  la  conduite  des  autorités  administratives,  soit 
pour  les  approuver,  soit  pour  les  blâmer  ;  qu'en  aucun  cas  ils  ne  peu- 
vent prendre  à  ce  snjet  une  dérision  et  la  consigner  sur  leurs  rœi»- 
tres,  ni  ordonner  la  transmission  aux  corps  administratifs,  ou  la  publi- 
cation par  la  voie  des  journaux  ou  autrement  de  celle  qu'ils  auraient 
prise; 

Et  attendu  que,  par  sa  délibération  du  15  juin  1841 ,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  ville  de  Saint-Martin  (lie  de  Ré)  après  avoir,  dans  ses 
motifs,  blâmé  la  conduite  de  l'autorité  administrative,  qui  aurait,  sol- 
vant ce  tribunal,  mis  de  cêté  les  plus  simples  convenances  et  manqué  au 
respect  du  aux  représentants  de  la  justice  commerciale  comme  corps 
constitué,  a  ordonné  que  sa  délibération  serait  adressée  en  expédition  i 
M.  le  préfet  du  département  et  M.  le  maire  de  la  ville  dn  Saint-Hartio, 
et  qu'elle  serait  insérée  dans  les  feuilles  publiques  de  la  Rochelle,  ce  qui 
a  été  exéciité;— Qu'en  agissant  ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Martin  (lie  de  Ré),  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  empiété  sur  les 
droits  des  autorités  administratives;  — Annule  la  délibération ,  etc. 

Du  17  janv.  1843.-C.  C.  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Vali- 
gny,  tap.-Dnpin,  pr.  gén.,  c.  coot. 
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4(a'U  8  été  Jugé  :  i*  qne  pov  Bslsir  ]e  trji>nnal,  il  faut  que  tes 
MBdashnii  aieat  été  cotées  à  l'audience  ;  qa'H  ne  stxffit  pas  de 
ce&s  4iui  GBt  été  prises  dans  l^eiploit  introduclif  d'instance,  bien 
ipie  renowelées  par  acte  d'avoué  à  avoué;  qu'en  conséquence,  le 
j^wTtfi^t  qai,  après  avoir  repoussé  un  incident,  statue  immédia- 
lOBCOt  pM  Xoid,  l<H«qae  des  conclusicn»  n'ont  été  prises  à  l'an- 
dienceqne  sur  l'incident,  est  nul  comme  ayant  prononcé  ultra 
petite  (BMtteaux,  IS  mai  1840)  (i)  ;  —  2*  Que  le  tribunal  devant 
lequel  il  est  constaté,  par  l'énoncé  des  qualités,  qu'une  partie  a 
déclaré  b'«&  rapporter  à  droit  sur  le  sort  d'une  signiQcationextra- 
jvtfciaire  émûiièe  de  son  adversaire,  n'est  pas  légalement  saisi 
de  cette  question,  en  ce  sens  que  Tomission  de  prononcer  puisse 
entratnerla  nullité  du  jvgement  (ReJ.  8  fév.  1 845,  alT.  M*  Durand, 
V.  Ordre); — 3»  Uu'tm  jugement  qui  a  ordonné  une  expertise  en- 
tre deux  parties  seulement,  et  celle  expertise  elle-même,  ne  peu- 
vent pat  plus  tard  être  déclarés  communs  avec  nne  troisième 


{l)Etpicti  —  (Hérit.  Lolle^C.  Romand.)  —  A  l'occasion  d'une  de- 
«anoe  aa  paiement  de  billets  aa  porlear  créés  par  la  Teuva  Lolte,  les 
kériliert  Lotte  conclurent  incidemment  contre  le  sieur  Romand,  deman- 
dcor,  a  ce  qu'il  jostifi&t,  par  l'apport  de  ses  livres,  qu'il  était  encore 
créancier  de  leur  auteur. —  Romand  défend  à  cet  incideot,  mais  ne  pose 
pas  à  l'audience  les  conclusions  au  fond  prises  dans  son  exploit  introduc- 
tif  d'instance  et  renouvelées  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Nouot>- 
stant  cette  absence  de  conclusions  an  fond,  le  tribunal  de  Rutfec,  par 
jugement  du  1>  juin  18S8,  déclare  les  bérltiers  non  rccevables  en  leur 
loeideirt,  et  aa  fond  les  condamne  au  payement  des  effets.  —  Ce  juge- 
neat  est  ainsi  motivé  :  —  c  Attendu  que  le  demandeur  produit  quatre 
billets  au  porteur  soujcrits  par  la  veuve  Lctte,  mère  des  défendeur^i,  et 
que  ceux-ci  ne  méconnaissent  ni  l'écrilure  ni  la  signature  desdits  billets  ; 
<— '  Attendu  que  la  demande  ainsi  justifiée  oê  peut  être  combattue  ni 
ajournée  que  pour  des  causes  personnelles  au  demandeur,  et  que  les  dé- 
fendeurs ne  lui  opposent  aucuns  moyens  lè^ux;  que  dés  lors  les  con- 
elnsions  du  demandeur  doivent  être  accueillies.  » 

Les  qualités  de  co  jugement  signifiées  par  t'iivoué  de  Romand  expri- 
■•nt  que  des  conclnsions  ont  été  prises  k  l'audience,  tant  sur  l'incident 
«n  communication  de  livres  qu'au  fond.  Sur  l'opposition  aux  qualités , 
ordonnance  du  président  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que  lea  conclusio*ns  principales  de  l'exploit  ont  été  re- 
nouvelées par  un  acte  séparé,  qui  est  devenu  commun  entre  toutes  par- 
-tim,  ^  a  saisi  il  tribunal  du  tond  de  la  contestation  ;  que  ce  dernier 
s'a  pu  étra  arrêté  par  l'incident  soulevé  à  l'audience,  tendant  a  faire 
«rdooner  la  lapport  des  livres  du  demandeur,  et  qu'il  a  dû  dè!i  lors  sta- 
tuer sur  le  lond  de  la  contestation;  d'oii  il  suit  que  les  conclusions  qui 
•Bt  été  la  base  dudit  jugement,  ont  nécessairement  dû  être  signifiées  eo 
Ute  dasdite* qnaliléa  ; — Par  ces  motifs,  ordonnons  que  le  jugement  sera 
.,  expédié  sur  les  qualités ,  signifiées ,  et  condamnons  les  appelants  avx 
i  dépens.  —  Appel  par  les  kéritiers  Lotte ,  tant  de  l'ordonnance  que  du 
jugement.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  regarde  l'appel  du  jugement  rendu 
b  19  juin  1838 ,  par  le  tribunal  de  Ruflec ,  que  les  conclusions  prises 
devant  lai  n'avaieùl  trait  qu'à  i'iacident  soulevé  par  les  béritiers  Lotte  ; 
que  ceux-ci  demandaient,  par  préalable  ,  qu'on  ordonnât  l'apport  des 
.'Uvrea  de  commerce  du  sieur  Romand ,  mesura  qui  était ,  au  dire  du 
'Siaur  Romand,  inutile  et  illégale;  qu'ainsi,  aulles  conclusions  sur  le 
-iond  du  procès  n'ayant  été  posés  à  l'audience,  le  tribunal  n'était  pas 
junti;  qu'il  a  rendu  par  eanséquent  une  décision  radicalement  nulle , 
pnkqu'il  a  statué  sur  choses  non  demandées; 

Attendu  toutefois  qu'aux  termes  de  l'art.  i7S  c.  pr.  les  cours  royales, 
en  infirmant  les  jugements,  peuvent,  alors  que  la  matière  est  disposée  à 
ncevoir  uae  décision  définitive,  statuer  définitivement  sur  le  fond  ;  — 
Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle ,  la  matière  est  incontestablement 
disposée  &  recevoir  une  décision  définitive  ;  qu'en  eflet,  Romand  produit 
quatre  billets  au  porteur  souscrits  par  la  dame  Lotte  dont  les  appelants 
sont  béritiers;  —  Atleniiu  que  ni  l'écriture,  ni  la  signature  de  la  dame 
Letle  ne  sont  déniées;  —  Attendu  que  la  législation  autorise  l'usage  des 
billets  an  porteur;  —  Attendu  que  le  propriétaire  de  semblables  billets 
n'a  pour  débiteur  que  la  personne  qui  les  a  souscrits,  et  qu'il  n'est  point 
obligé  de  faire  connaître  celai  de  qui  il  les  tient  ; — Attendu  qu'en  prë- 
aenoe  de  ces  principes,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'inuti- 
lité de  |a  mesure  réclamée  par  les  héritiers  Lotte  ;  que  les  énonciations 
des  livias  ae  sauraient  exercer  aucune  influence  dans  la  cause  ;  que  Ro- 
mand est  déteolenr  des  billets,  qu'il  affirme  en  avoir  fourni  la  valeur; 
.que  le  contraire  n'est  peint  établi,  et  que  la  cour  ne  peut  s'empêcher  de 
f  (OBoaeer  la  eoodaroaatioD  réclamée  par  Romand  ; 

Par  ewDMtifs,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  les  héritiers  Lotte, 
last  du  jugement  du  tribunal  de  Ruffec,  portant  la  date  du  19  juin 
18S8,  que  d«  l'ordonnance  du  président  du  même  siège,  annule  le  pre- 
■ter,  mome  la  seconde;  et  évoquant  le  fond  de  la  contestation  ,  sans 
amir  tgui  m  retos  des  appelaoU  de  concUue  «n  (ewi,  déclare  n'y 


partie  appelée  nouvellement  en  cause,  quand  bien  m&me  cette 
partie  aurait  assisté  en  personne  à  l'expertise  (Nancy,  2S  nov. 
1840,  2"  oh.,  M.  Mourot,  pr.,  aff.  Follet  C.  Pierson;  extrait  de 
M.  Gamier,  Jurisp.  de  Nancy,y»Jugem.,n*2); — 4*  Que, quoiqu'il 
soit  affirmé  par  l'une  des  parties  que  les  conclusions  écrites  de 
l'adversaire  ne  sont  pas  conformes  à  celles  qu'il  a  prises  orale- 
ment ,  avant  les  plaidoiries ,  le  juge ,  s'il  ne  se  rappelle  pas 
la  teneur  positive  de  ces  conclusions ,  ne  peut  s'en  rapporter 
qu'à  celles  qui  ont  été  écrites  et  déposées  (Bordeaux,  9  mai 
1833)  (2);  —  5»  Qu'une  partie  qui,  sommée  d'écrire  ses  con- 
clusions d'appel,  a  refusé  d'y  obtempérer  en  se  référant  à  sa 
plaidoirie  et  aux  conclusions  orales  .qu'elle  y  a  prises,  n'est  pas 
recevable  à  se  faire  nA  moyen  de  cassation  de  ce  que  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  ne  relaterait  pas  ces  conclusions  et  se  serait 
borné  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  (Rej.  20  fé- 
vrier 1833)  (3);  —  6*  Qu'en  l'absence  de  conclusions  dot 

avoir  lien  d'ordonner  l'apport  des  livres  de  commerce  du  sieur  Romand  ; 
condamne  les  héritiers  Lotte  à  payer  audit  Romand  la  somme  de 
5,198  fr.,  montant  en  capital  des  quatre  billets  au  porteur  dont  s'agit 
au  procès  ;  les  condamne  en  outre  aux  intérêts  du  montant  desdits  billets, 
depuis  tel  temps  que  de  droit,  et  aux  autres  accessoires  légitimement  dus; 
met  à  la  cliarge  du  sieur  Romand  les  frais  de  l'oppasilion  aux  qualités 
d'instaoce,  ainsi  que  le  coût  du  jugement  annulé  ;  condamne  les  hérilers 
Lotte  en  tous  les  autres  dépens  do  première  instance;  compense  ceux  ex- 
posés devant  la  cour,  sauf  la  levée,  expédition  et  signi£calioo  du  présent 
arrêt,  qui  est  mise  à  la  charge  des  béritiers  Lotte. 

Du  sa  mai  1840.^.  de  Bordeaux,  4*  ch.-MM.  Dégranges,  pr^-Coat- 
pans,  av.  gén.-Roustaing,  de  Cbancel,  av. 

(2)  (Doche  C.  Saulnier.)  —  La  cour; — Attendu  que  la  renonciation 
a  1  exercice  d'un  droit  ne  se  présume  pas  ;  que ,  d'après  l'art.  443  c.  pr., 
l'intimé  peut  interjeter  incidemment  appel  en  tout  état  de  cause;  que, 
si  les  appelants  ont  affirmé  que,  lors  dei  conclusions  orales  qui  précé- 
dèrent les  plaidoiries ,  M*  Dupré  se  borna  à  demander,  pour  ses  par- 
ties ,  la  confirmation'  pure  et  simple  du  jugement  du  7  fév.  18SS,  la 
cour  n'ayant  pas  conservé  le  souvenir  des  termes  dans  lesquels  ces  con- 
clusions furent  réellement  prises,  ne  peut  s'en  rapporter  qu'a  celles  qui 
ont  été  écrites  et  déposées,  et  où  se  trouve  exprimée  la  réserve  expresse 
de  .aire  appel  incident;  —  Déclare  recevable  l'appel  que  les  conjoints 
Saulnier  ont  incidemment  interjeté  du  jugement  du  7  fév.  1859. 

Du  •  mai  18S3.-G.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Gerbaud,  pr. 

(3)  (Mariette  C.  Lebourgoois.)  —  La  coon  ;  —  Snr  les  moyens  résa- 
més  par  le  sieur  Mariette  dans  son  mémoire  en  réplique,  et  tirés  de  la 
violai  ion  des  règles  de  la  procédure,  en  ce  que,  1*  son  avoué  n'ayant 
pris  aucunes  conclusions  sur  le  fond,  la  cour  royale  n'aurait  pas  pu  y 
statuer  contradictoirement  avec  lui  ;  i°  en  supposant  qu'il  eût  pris  des 
conclusions  sur  le  fond,  la  teneur  de  ces  conclusions  n'a  pas  été  rap- 
portée dans  l'arrêt  attaqué;  —  Attendu  que  la  cour  royale  n'a  statué 
ni  dû  statuer  par  voie  d'éf  ocation,  par  la  raison  que  les  premiers  juges 
avaient  consommé  leurs  droits  de  juridiction  en  prononçant  sur  toute  la 
cause,  et  que  la  cour  s'en  trouvait  également  saisie,  tant'  par  l'acte  d'ap- 
pel de  Mariette  (par  lequel  il  avait  demandé  l'infirmation  de  la  dédsioa 
des  premiers  juges),  que  perdes  conclusions  expresses,  prises,  aux  mê- 
mes fins  par  son  avoué,  et  insérées  dans  les  qualités  de  l'arrêt;  — Qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, appel  nécessairement  sommaire,  et,  par  conséquent,  susceptible 
d'être  porté  a  l'audience  sur  on  simple  acte,  sans  autre  instruction 
(art.  648  c.  corn,  et  463  c.  pr.);  —  Qu'il  est  surabondamment  constaté 

fiar  l'arrêt  attaqué,  que  Mariette,  plaidant  lui-même  sa  cause,  avait  ora- 
ement  conclu  sur  le  fond,  et  que,  sommé  par  la  cour  d'écrire  et  de  si- 
gner ses  conclusions,  il  avait  refusé  de  le  faire  ;  —  Que  lo  fait,  constaté 
par  l'arrêt,  de  conclusions  prises  au  fond  par  Mariette,  parait  justifié 
par  deux  circonstances  :  1»  un  acte  de  conclusions  signifié  k  sa 
requêto,  le  27  janv.  1629,  jour  de  l'arrêt,  par  lequel  il  demande  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  emploie  pour  défense  le  contenu  en  son 
plaidoyer,  prononcé  a  l'audience  du  20  janvier,  plaidoyer  qu'il  avait 
fait  imprimer  et  dans  lequel  on  voit  un  développement  de  faits  et  d'actes 
qui  peuvent  être  considérés  comme  une  défense  au  fond,  ayant  pour 
but  de  justifier  l'infirmation  par  lui  demandée;  2*  un  arrêt  d'instruction 
du  6  janv.  précédent,  par  lequel  il  avait  été  ordonné  qu'il  serait  plaidé 
au  fond,  arrêt  contre  lequel  n'existait,  le  20  janvier  (jour  oii  le  sieur 
Mariette  a  plaijié)  et  n'existe,  même  encore  aujourd'hui,  aucun  pourvoi 
de  sa  part;  —  Qu'il  est  de  principe  qu'en  cour  souveraine,  il  est  nè> 
cessairede  conclure  et  de  plaider  a  toutes  fins  ;  —  Que  si,  dans  l'espêcey 
les  concluf  ions  que  l'arrêt  déclare  avoir  été  oralement  prises  au  fpnd  pat 
Mariette,  n'ont  pas  été  fixées  par  écrit,  c'est  parce  que,  résistant  aux  in- 
jonctions de  la  cour,  il  a  refusé  de  les  écrire  et  de  les  signer;  —  Que, 
dans  ces  circonstances,  lo  cour  royale  de  Paris,  saisie ,  1"  par  l'appel  et 
Its  «ODtbisioDs  de  Mariette,  d'une  denaade  é  fin  d'infinaaUnn  du  jng**^ 
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parties,  les  trlbnnaax  oivil8  ne  peuvent  statuer  sur  les  droits  de 
celles-ci,  d'après  des  conclusions  prises  d'ofTice  par  le  ministère 
public;  ce  dernier  ne  pouvant  agir,  dans  celte  matière,  que  par 
voie  d'adjonction  (Cass.  18  prair.  an  7,  aff.  Hontaxier,  Y.  Hin. 
pub..  Succession);  —  T  Qu'on  tribunal,  chargé  de  statuer  sur 
une  demande  en  nullité  de  saisie-arrét  ne  peut,  tout  en  annulant 
la  saisie,  parle  motifque  le  demandeur  n'a  produit  aucim  titre 
qui  JustiQàt  ses  poursuites,  annuler  en  même  temps,  en  l'absence 
de  toute  conclusion  sur  ce  point,  les  titres  en  vertu  desquels  on 
avait  procédé,  une  telle  action  étant  principale  et  iniroductive  d'une 
nouvelle  lnstance(Grenoble,29jaill.J8l  ♦,M.Brun,p^.,aiï.Dieula- 
foy)  ;— 8»  Que  le  domaine  ne  pouvant  élre  représenté  que  par  un 
membre  de  l'administration,  il  sait  que  lejugement  rendu,  en  celte 
matière^  sur  les  seules  conclusions  du  ministère  public,  est  nul 
(Bruxelles ,  6  juin  1827,  3«  ch.  ,  aff.  N...  B...);— 9»  Qu'est  nul 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui ,  avant  tontes  conclu- 
sions et  sur  l'appel  raèmede  la  cause,  ordonnelerenvoidel'aOaire 
devant  le  tribunal  (Colmar,  1 2  janv.  1 828)  (l  )  ;— 1 0*  Qu'un  tribu- 
nal de  première  instance  ne  peut  statuer  sur  une  saisie  faite  sur 
un  tuteur,  en  vertu  d'un  arrêt  qui  le  condamne,  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  si  ce  tuteur  a  été  condamné  en  son  privé  nom  ou  comme 
tuteur  (Bennes,  9  mars  1813,  aff.N...,  V.' Chose  jugée,  n»  234); 
—  11*  Que  lorsqu'il  a  été  rendu  un  jugement  d'instruction,  et 
qu'aucune  des  parties  ne  l'exéeule  en  déposant  ses  pièces,  ou 
en  ne  les  représentant  pas  à  l!audience,  qu'aucune,  enOn,  ne 
requiert  jugement  déQnitif ,  celui  qui  intervient  doit  être  déclaré 
nul  (Rennes,  2  mars  181 8)  (2); — 12*  Que  le  juge  prononce u/lrà 
peiita  lorsque,  sur  la  demande  en  validité  (f  une  saisie-arrét  pra- 
tiquée entre  les  mains  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  par  allé- 
nation  volontaire,  il  ordonne  d'ofSce  l'ouverture  d'un  ordre  entre 
les  créanciers  ayant  droit  sur  le  prix  de  l'immeuble,  alors  sur- 
tout que  l'acquéreur  n'a  pas  fait  notiflcr  son  contrat  aux  créan- 
ciers, conformément  aux  art.  2185  et  2184  c.  civ.  (Colmar,  24 
nov.  1820,  aff.  Scbipfer);  —  13*  Qu'un  jugement  est  nul  pour 
avoir  statué  sur  chose  non  demandée ,  lorsque  le  tribunal  a  ad- 
mis ,  comme  offerte  verbalement  et  à  l'audience  par  une  partie, 

ment  renda  au  (ood,  par  le  tribunal  de  commerce,  et  S»  par  les  conclu- 
•ioos  de  ses  adversaires,  d'une  demande  tendant  a  la  confirmation  de  ce 
mime  jugement,  o'a  pu,  en  le  confirmant,  par  adoption  des  motifs  qui 
avaient  déterminé  les  premiers  juges,  violer  aucune  des  règles  de  pro- 
cédure auxquelles  Mariette  prétend  qu'il  a  été  par  elle  contrevenu  ;  — 
Rejette. 
Ou  SOféT.  1833.-C.C.,  eb.ciT.-MU.  Dnnoyer,  pr.-Ouéquet,  rap. 

(1)  (Kœclin  C.  Belly.l  —  La  cou»; —  Considérant  que  le  Jugement 
dont  appel  est  nul  en  la  forme,  puisque  contt'airement  &  l'art.  141  c.  pr. 
il  ne  renferme  pas  les  conclusions  des  parties,  et  que  c'est  évidemment 
à  tort  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompèlenls  avant  d'avoir 
été  saisis  d«  l'aOaire  par  les  conclusions;  —  Que  c'est,  dès  lors,  avec 
fondement,  que  les  parties  de  Rossée  ont  interjeté  appel,  comme  de  nul- 
lité, de  leurJifigement,  puisqu'elles  avaient  intérêt  à  ne  procéder  que  rè- 
gnlièrement,  et  k  ne  plaider  deranl  te  tribunal  de  commerce  de  Colmar, 
qui  n'est  pas  le  juge  naturel  des  parties,  qu'autant  qu'il  serait  valable- 
ment saisi  de  la  contestation  par  an  jugement  de  renvoi,  régulier  en  la 
forme  ;  —  Qu'en  annulant  ainsi  le  jugement  dont  appd  pour  vice  de 
forme,  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  produire  aucun  effet,  et  que,  par  con- 
séquent, pour  que  les  parties  puissent  Talablement  plaider  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Colmar,  il  faut  que  la  décision,  radicalement 
BuUe,  que  présente  le  jugement  dont  appel ,  soit  remplacée  par  une  dé- 
cision régulière  et  légale  qui  prononce  ce  renvoi  ;  —  Que,  pour  rendre 
cette  décision,  il  faut,  ou  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mulhausen,  par  lequel  ce  renvoi  serait  ordonné,  ou  bien  il 
faut  que  la  cour  évoque  en  tant  que  de  besoin,  et  que,  se  saisissant  de 
l'aaique  question  agitée  devant  le  tribunal  de  commene  de  Mulhausen, 
celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  un  renvoi  devant  nn  tribunal  de 
commerre,  elle  prononce  ce  renvoi,  comme  évoquant  le  fond  ; — Que  l'art. 
473  c.  pr.  lui  donne  à  cet  égard  toute  latitude  et  que  l'intérêt  de  toutes 
les  parties  est  évidemment  que  ce  renvoi  devant  le  tribaaal  de  commerce 
de  Colmar  soit  ordonné  ;  —  Renvoie,  etc. 

Du  13  janv.  1828.-C.  de  Colmar,  S*  cb.-H.  Poajol,  pr. 

(2)  (N...  C.  N...)  -I-  La  codb;  —  Considérant  que  le  jugement  da 
18  fév.  1817,  qui  a  prononce  le  déboutement,  en  l'état,  de  la  demande 
des  appelalits,  abien  tous  les  caractères  d'un  jugement,  quoiqu'il  n'en 
ait  pas,  &  beaucoup  prés,  toutes  les  formes  constitutives;  que, par  ce  dé- 
boatement,  il  a  prononcé  sur  cbose  non  demandée,  aucune  des  parties 
n'ayant  requis  jugement;  que  la  demande  devait  être  regardée  comme 
non  existante,  n'étant  pas  représentée  ««ivant  la  ri^le  géfiirale.  ce  qui 


la  preuve  de  certains  faits  que  cette  partie  n'avait  demandé  à 
faire  dans  aucunes  conclusions  écrites,  et  lorsque,  d'ailleurs, 
ni  les  faits  ni  les  qualités  du  jugement  ne  constatent  qu'elle  ait 
fait  celte  offre  (Pan,  6  juill.  J82S,  aff.  Lalanne,  V.  Respon- 
sabilité) ;  —  14*  Que  le  juge  qui,  en  statnant  sur  une  exceiv- 
lion  proposée,  dispose  en  même  temps  sur  une  demande  for- 
mée par  l'une  des  parties,  sans  que  celle  demande  ail  fait  jus- 
qu'alors l'objet  des  conclusions  de  l'autre  partie,  et  sans  avoir 
ordonné  à  celle-ci  de  défendre  à  cette  demanda,  juge  préma- 
tiu-ément,  et  son  jugement  doit,  de  ce  chef,  élre  réformé 
(Bruxelles,  4  avr.  I85i,  aff.  Delepinne);  —  13*  Qu'un  arrAt 
qui ,  n'ayant  à  prononcer  que  sur  une  question  de  propriété,  et 
la  décidant  en  favenr  du  défendeur,  reconnaît,  dans  ses  motiis, 
l'existence  d'un  droit  d'usage  sur  l'immeuble  litigieux,  an  profit 
du  demandeur,  ne  pourrait  néanmoins  rien  statuer,  dans  son 
dispositif,  relativement  à  ce  droit  d'usage,  sans  juger  ullrA 
petita  (Req.  15  mars  1837,  M.  Brière,  rap.,  aff.  coin,  du  Vilia- 
Saint-Anselme) ;  —  16'  Qu'est  nul,  pour  excès  de  pouvoir, l'ar- 
rêt qui ,  dans  une  instance  portant  sur  des  intérêts  privés,  or- 
donne d'office,  et  sans  qu'aucunes  conclusions  aient  été  prises 
sur  ce  point,  que  le  nom  de  l'une  des  parties  sera  rayé  de  la  mi- 
nute, de  l'expédition  de  l'arrêt,  et  partout  où  besoin  sera  :  on 
tel  excès  de  pouvoir  ne  saurait  échapper  à  la  censure,  sous  la 
prétexte  que  dans  une  instance  où  figurait  le  frère  de  cette  partie, 
il  aurait  été  fait  défense  à  ce  dernier  de  porter  ce  nom  (Cass.  6 
avr.  1830)  (3);  —  17«  Qu'un  arrêt  peut  se  dispenser,  sans  déni 
de  justice ,  de  déterminer  le  quantum  des  années  d'arrérages 
dus  par  le  débiteur  d'une  rente,  alors  que  les  conclusions  des 
parties  avaient  un  autre  objet ,  et  tendaient  à  se  faire  renvoyer 
en  règlement  de  compte  (Req.  8  fév.  1837,  aff.  Comudet,  V. 
Rente);  —  18*  Qu'on  ne  peut,  devant  la  conr  d'appel,  repro- 
cher an  jugement  dont  est  appel  de  n'avoir  pas  ordonné  une  re- 
présentation de  livres  et  im  renvoi  devant  arbitres,  lorsqu'on 
n'a  pas  pris  de  conclusions  à  cet  égard  devant  les  premiers  juges 
(Rennes,  2  juill.  1 8 1 6)  (4)  ; — 19*  Que,  lorsque  les  qualités  d'un  ar- 
rêt ne  constatent  pas  suffisamment  qu'un  moyen  proposé  dans  une 

ee  parait  pas  est  réputé  o'élre  |>as  ;  qu'en  cet  état,  aucune  des  parties 
ne  se  présentant,  aucune  dés  pièces  n'étant  exhibée,  aocunes  conclu- 
sions n'étant  prises  de  part  on  d'autre,  le  tribunal  aurait  dé  s'abstenir 
de  juger;  que  l'art.  04  c.  pr.  n'impose  aux  tribunaux  l'obligation  de  Ju- 
ger que  lorsqu'une  des  parties  le  met  en  état,  en  servant  ses  pièces  :  ce 
qui  exclut  virtuellement  le  pouvoir  de  juger,  qoaod  les  pièces  ne  sent 
servies  par  aucune  des  parties  ;  qu'il  n'est  pas  même  appris  que  des  eon- 
clnsioDs  aient  été  déposées  an  greffe  avant  on  depais  le  jugement  d'ia- 
«trnction  du  4  fév.  1817  ;  que  cette  forme  de  dépét,  prescrite  dans  les 
tribunaux  ordinaires,  n'est  point  usitée  dans  les  tribunaux  de  cea- 
merce,  oii  le  ministère  des  avoués  n'est  point  admis  ;  qu'oulie  le  vice 
radical  déjuger  des  parties  qui  ne  demandaient  pas  justice,  le  tribunal 
n'a  observé  aucune  des  formes  substantielles  de  tout  jugement,  pres- 
crites par  l'art.  141  du  code  déjà  cité,  déclaré  commun  aux  tribunaux 
de  r«mmerce  par  l'art.  4SS  ;  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  appelants 
ne  souffrent  aucuns  griefs  d'un  jugement  qui  les  a  déboutés  de  leur  de- 
mande. 
Du  3  mars  1818.-C.  de  Renées,  l»  ch. 

(3)  (Croey-Chanel.) —  La  coub  (apr.  dèlib.  ea  eb.  du  cous.);  — Ym 
l'art.  4,  lit.  4  de  la  loi  du  24  août  1799,  et  l'art.  61  c.  pr.;  —  At- 
tendu que  les  tribunaux  ne  sont  légalement  saisis,  et  ne  peuvent  eoa- 
naitre  que  des  demandes  portées  devant  eux  par  les  parties;  —  Que, 
dans  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  attaqué,  il  n'y  avait 
aucune  demande  en  radiation  du  nom  de  Crony  ;  que,  cependant,  la  cour 
royale  qui  l'a  rendu  a  ordonné  d'office  que  ce  nom  sera  rayé  de  la  mi- 
nut«  et  de  l'expédition  du  jugement  dont  était  appel,  et  partout  où  be- 
soin sera;  qu'en  ce  cbef  elle  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées:  donnant 
défaut,  casse,  au  chef  seulement  par  lequel  il  ordonne  la  radiation  iu 
nom  de  Crouy  des  actes  y  énoncés  et  indiqués  ;  et  attendu  le  défaut  de 
demande  au  fond,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  renvoi  à  d'antres  juges,  ni  à 
aucune  cocdoronation  de  dépens  contre  le  défaillant. 

Du  6  avril  1850.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*  pr.-Cassa!gne, 
rap  .-Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Guillemin,  av. 

(4)  ^Robert  C.  Fauchet.)  —  La  codr;  —  Considérant,  dans  la  forme, 
que  lejugement  do  10  fév.  1815  relate,  d'une  port,  les  conclusions  de 
k  demande  introductive  d'instance,  tendant  &  la  rectification  des  comptes 
arrêtés  le  9  avril  1812,  pour  cause  d'erreurs,  omissions  et  faux  emplois 
et  à  l'annulation  de  tous  actes,  reconnaissances  et  contrats  qui  en  ont 
été  la  suite;  d'une  autre  part,  les  conclusions  tendant  i débouleneiit  de 
la  demande,  tant  par  fin  de  nou-recevoir  qu'autrement;  que  oette  denUe 
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requête  signifiée  ait  été  plaidé  devant  la  cour  d'appel,  on  doit  re- 
pousser comme  non  justifié  le  moyen  de  cassation  pris  de  ce  que 
cet  arrêt  à  omis  de  répondre  à  ce  moyen  : — «La  cour; — Sur  le 
premier  moyen,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  général 
Desfoumeaux  a,  comme  l'a  prétendu  le  défendeur,  abandonné  à 
la  barre  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  arbitres  Jont  refusé  d'entendre 
les  sieurs  Lelong  et  Mercandier  :  attendu  qu'il  ne  résulte  pas 
suffisamment  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  le  moyen  dont  il 
s'agit  ait  été  plaidé  devant  la  cour  royale  de  Paris,  et  que,  d'ail- 
leurs, cette  cour,  en  fondant  sa  décision  sur  ce  que  les  arbitres 
étaient  dispensés  de  toute  forme  de  procédure,  se  serait,  au  be- 
soin, suffisamment  expliquée;  rejette»  (Req.jBjuill.  I840,M.  Ru- 
péron,  rap.,  alT.Oesfourneaux); — 20*  Que,  par  la  même  raison, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  une  demande  en  nullité  d'un 
jugement,  alors  qu'on  n'y  a  conclu  que  d'une  manière  vague  et 
sans  moyens  à  l'appui  : —  «Le  tribunal;  attendu  que  si  l'on  voit 
dans  les  qualités  du  jugement  attaqué  que  la  veuve  Hérinës 
avait  conclu  vaguement  à  ce  que  le  jugement  du  5  fruct.  an  7 
fût  déclaré  nul,  on  y  voit  en  même  temps  qu'elle  n'avait,  à  l'ap- 
pui de  ces  conclusions,  proposé  aucun  des  moyens  de  nullité  qu'elle 
présente  dans  la  présente  requête;  rejette»  (Req.  3  germ.  an  9, 
M.  Poriquet,  rap.,  aJf.  N...);  —  21»  Que  les  juges  ne  peuvent 
ordonner  qu'une  personne  étrangère  au  litige  comparaîtra  à  l'au- 
dience pour  y  être  entendue  sur  les  faits  de  la  cause  -  ce  serait 
admettre  la  preuve  testimoniale,  et  cette  admission,  toujours 
Irrégulière  en  la  forme,  serait  encore  illégale  s'il  s'agissait  d'une 
valeur  excédant  I50  fr.  (Poitiers,  18  janv.  1831 ,  aff.  Guilbault, 
y.  Obligations)  ;  —  22'>  Qu'un  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
validité  d'une  opposition  (saisie-arrêt)  fondée  sur  un  jugement 
par  défaut,  non  attaqué  par  les  voies  légales,  ne  peut,  sans  ex- 
cès de  pouvoir,  annuler  l'opposition  en  prononç^mt  sur  la  vali- 
dité des  titres  de  la  créance  (Cass.  8  juin  1 836 ,  aff.  Rathery, 
V.  Jugement  par  défaut);  —  23<>  Qu'un  associé  ne  peut,  au 
moyen  d'une  demande  en  interprétation  de  l'acte  de  société,  être 
déclaré  le  chef  de  l'association  et  fondé  ^  exercer  certains  droits 
de  surveillance  et  d'administration,  lorsque  l'exécution  de  l'acte 
de  société  n'a  pas  donné  lieu  à  des  contestations  sur  lesquelles 
les  tribunaux  aient  été  appelés  à  prononcer  (Amiens,  25  janv. 
1839,  aff.  Fernet,  V.  Action,  n<>  215);  —  24*  Que  le  juge  saisi 
d'une  action  en  revendication,  formée  par  l'habitant  d'une  com- 
mune exerçant  les  droKs  de  celle-ci,  conformément  à  l'art.  49 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  ne  peut  sans  statuer,  uUrà  pctita, 
transformer  d'office  cette  action  en  une  revendication  person- 
nelle au  demandeur,  et  décider,  par  exemple,  que  le  terrain  re- 
vendiqué appartient  à  ce  dernier,  en  vertu  d'une  présomption 
de  propriété  résultant  de  l'avancement  de  son  toit  sur  le  terrain 
(Req.  28  Jnlll.  1851,  aff.  Jacob,  D.  P.  53.  i.  185);  —  2.S»  Que 
l'arrêt  qui  juge  une  contestation  au  profit  d'un  tiers  non  partie 
dans  l'instance,  sans  avoir  préalablement  ordonné  sa  mise  en 
cause,  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  et  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  droits  de  la  défense,  alors  que  la  mise  en  cause  de  ce 
tiers  ne  lui  a  pas  été  demandée  (Req.  22  août  1 856,  aff.  de  Vil- 
lereau,  Y.  Disposit.  entre-vifs). 

1 94.  Il  a  été  décidé  que  les  juges  peuvent  prononcer  sur 
une  demande  formée  pur  plusieurs  parties,  tout  en  reconnaissant 
que  leurs  qualités,  bien  que  constantes  vis-à-vis  du  défendeur, 
ne  sont  pas  suffisamment  justifiées  entre  elles  quant  à^la  déter- 
mination de  leurs  droits  individuels,  et  en  renvoyant,  à  cet 
égard,  les  parties  devant  un  notaire  (Rej.  4  mai  1836,  aff.  Dreux, 

relation  remplit  suffisamment  le  vœu  de  l'art.  141  c.  pr.;  que  les  art. 
70  et  72  décr.  30  -mara  1808,  ne  sont  point  applicables  aux  aiTaires  de 
commerce  dans  lesquelles  les  avoués  ne  sont  pas  admis  à  prêter  leur 
ministère  ;  —  Considérant  que  le  jugement  de  Dinan,  qui  déboule,  dans 
l'état,  Robert  de  sa  demamle,  est  simplement  comminatoire  ;  que  la  de- 
mande que  Robert  Teut  faire  envisager  comme  un  articulement  d'erreurs, 
omissions,  faux  ou  emplois,  n'est  Téritablement  que  l'élablisse'nent  d'un 
compte  nouveau  et  intégral  composé  de  ^alre-vlngt-six  articles  à  la 
charge  de  Faucbct,  sans  aucun  article  à  sa  décharge;  qu'une  demande 
en  rectification  d'erreurs  ou  omissions  dans  l'esprit  de  la  loi  doit  con- 
tenir l'articulement  de  ces  erreurs  ou  omissions,  articulement  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  la  demande  du  6  fév.  1815,  quoiqu'il  y  soit  annoncé  ; 
^u'au  lieu  de  cet  articulement,  on  n'y  voit  que  le  relevé  général  de  tous 
billets  de  Robert,  ordre  tant  de  Fauchet  que  d«  pufourquereau,  ou 


V.  Droit  maritime,  n*  2196).  —  Il  faut  remarquer  que,  par  cette 
décision,  la  cour  de  cassation  n'a  prononcé  que  sur  l'insuffisance 
de  justification  des  parties  entre  elles ;c'esl  pour  cette  hypothèse 
seulement  qu'elle  a  déclaré  couverte  l'irrégularité  résultant  de 
la  manière  dont  la  cour  d'appel  avait  statué.  La  difficulté  eût  été 
plus  grande  s'il  se  fût  agi  des  droits  respectifs  du  demandeur 
et  du  défendeur;  en  effet,  les  principes  du  droit  veulent  que  celui 
qui  intente  une  action  se  présente  armé  des  preuves  capables  de 
faire  triompher  sa  cause;  s'il  n'a  pas,  dès  l'abord,  les  justiflca- 
tiens  suffisantes,  les  juges,  avant  de  prononcer  sur  le  fond,  do>* 
vent  ordonner  les  vérifications  nécessaires  par  les  voies  légales, 
c'est-à-dire  par  titres,  par  témoins,  par  présomptions,  selon  les  dis- 
tinclions  établies  par  laloi  (V.  Oblig.  [preuve]  ).  Cette  règle,  spécia- 
lement consacrée  pour  les  obligations  conventionnelles  par  l'art. 
1315  c.  nap.,  s'applique  à  la  qualité  du  demandeur  comme  au 
fond  de  ses  prétentions;  s'il  ne  justifie  pas  de  sa  qualité,  il  doit 
être  déclaré  non  recevable.  Un  tribunal  commettrait  un  véritable 
excès  de  pouvoir  en  lui  adjugeant  ses  conclusions  au  fond,  sauf 
à  lui,  à  éiablir  plus  tard  la  qualité  qui  l'autorisait  à  agir. 

Ittft.  Mais  remarquons,  avec  un  arrêt,  que  dés  expressions 
trop  générales  dans  un  jugement  ne  suffisent  pas  pour  le  faire  an- 
nuler; la  chose  jugée  se  restreint  alors  au  point  contesté,  selon  la 
règle  tantùm  jtidicatum,  gu<intùmltti()ia(um(Req.,8nov.  1826, 
aff.  Maire,  V.  Forêts,  n*  1444). 

lOtt.  Réciproquement,  lorsque  des  conclusions  ont  été  vala- 
blement prises,  le  juge  ne  peut  se  dispenser  d'y  statuer;  ce  serait 
là  une  omisiion  de  prononcer  qui  vicierait  la  sentence  (V.  Cassa- 
tion, n«  1487  et  suiv.;  Requête  civile).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  :  l<>  que  les  tribunaux  de  commerce  qui  prononcent  la  nul- 
lité d'un  acte  peuvent  et  doivent  en  même  temps,  s'il  y  a  des 
conclusions  à  cet  égard,  ordonner  la  radiation  des  inscriptions 
qui  avaient  été  prises  en  vertu  de  cet  acte  (Req.  il  fév.  1834, 
aff.  Gaillard,  V.  Comp.  com.,  n'  352)  ; —  2»  Que  lorsque,  de  plu- 
sieurs parties  ayant  un  même  intérêt  et  nn  même  avoué  qui ,  déjà, 
a  signifié  des  conclusions,  l'une  constitue,  dans  la  suite,  un  nou- 
vel avoué  en  déclarant  adhérer  aux  conclusions  notifiées,  cette 
adhésion  suffit  pour  qu'il  y  ait  conclusions  valablement  prises  par 
elle,  et  que  la  cour  soit  à  même  d'y  statuer  (Grenoble,  9  janv.  1 827, 
aff.  Bouvard,  V.  Ordre)  ;  —  3»  Que  de  ce  que  l'on  a  omis  d'in- 
voquer, dans  les  conclusions  prises  sur  la  barre,  un  des  moyens 
contenus  dans  les  conclusions  signifiées  pendant  l'instance.  Il 
ne  s'ensuit  pas  que  cette  omission  doive  être  considérée  comme 
un  abandon  de  ce  moyen,  lorsque  la  partie  ne  l'a  pas  formelle- 
ment déclaré  (Cass.  14  nov.  1832,  H.  Jourde,  rap.,  aff.  Thou- 
roude);  —  4*  Que  lorsqu'en  demandant  l'annulation  d'un  testa- 
ment, l'héritier  conclut  à  être  déclaré  propriétaire  des  biens  du 
défunt  et  à  être  mis  en  possession,  le  jugement  qui  annule  le 
testament  ne  peut  renvoyer  l'héritier  à  obtenir  la  mise  en  pos- 
session des  biens  de  la  succession  par  une  action  séparée  (Req. 
24  août  1807,  alT.  Rousseau,  V.  Dispos,  entre-vifs);  —  s<>Que 
bien  que  la  citation,  devant  le  juge  de  paix  jugeant  an  civil, 
n'énonce  qu'un  fait  d'usurpation,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  par 
des  conclusions  subsidiaires,  ce  juge<ne  soit  compétemment  saisi 
de  la  connaissance  d'un  autre  fait  de  même  nature,  et  ne  puisse 
statuer  valablement  sur  ce  fait  nouveau  (ReJ.  21  avr.  1834,  aff. 
Blasqué,  V.  Action  possess.,  n«  48);  —  e»  Qu'il  suffit  qu'il  ré- 
sulte, soit  des  requêtes  signifiées  par  les  parties,  soit  des  qua- 
lités du  jugement,  que  des  conclusions  ayant  pour  objet  une  de- 
mande reconventionnelle  ont  été  prises  en  première  instance,  pour 

en  blanc  comprenant  qualre-vingt-six  articles;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, qu'il  ne  parait  aucune  trace  de  conclasions  prises  par  Robert  en 
première  in^^lancc,  soit  à  fin  de  r  présentation  des  livres  de  Fauchet, 
i^oità  fin  de  renvoi  devant  arbitres  ;  que  l'art.  15  c.  com.,  autorise  bien 
le  juge  à  ordonner  d'olBce  la  représentation  des  livres,  mais  que  ce  n'est 
là  qu'une  faculté  qui  n'emporte  pas  obligation  ;  qu'enfin  l'art.  439  c.  pr. 
présuppose  que  le  renvoi  devant  arbitres  a  été  demandé,  demande  qui 
n'a  été  formée  par  aucune  des  parties  en  première  instance  ;  —  Sans 
avoir  égard  à  ces  nullités  proposées  contre  le  jugement  de  Dinan  du  10 
fév.  1815,  dont  l'appelant  est  débouté;  —  Déclare  le  jugement  sim- 
plement comminatoire,  et,  en  conséquence,  met  l'appel  au  oéant, 
fiut  à  l'appelant  i  faire  lever  le  comminatoire,  défenses  aussi  réseï» 
vées,  etc. 
Du  Sjvill.  I8t6.-C.  de  Rennes,  S*ch. 
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qu'une  cour  d'appel  ne  puisse  infirmer  la  décision  des  premiers  juges 
qui  ont  statué  sur  cette  demande,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  n'au- 
raient pas  été  régulièrement  saisis,  et  qu'ils  auraient,  par  suite. 
Jugé  ultra  petita  (Cass.  1  juin  1836)  (1);  —  7»  Que  l'art.  29  du 
décret  du  30  mars  1 808,  qui  dispose  que  si,  an  jour  indiqué  pour 
plaider,  après  les  conclusions  prises,  aucun  avoué  ne  se  présente 
pour  prendre  jugement,  la  cause  sera  retirée  du  rôle,  a  pour 
objet,  non  pas  de  déroger  aux  ait.  342  et  34S  c.  pr.,  qui  don- 
nent droit  de  prononcer  jugement  lorsque  les  conclusions  sont 
prises,  mais  de  donner  au  juge  la  faculté  de  supprimer  une  cause 
qui  lui  parait  abandonnée;  qu'en  conséquence,  si  les  parties  ou 
leurs  avoués  se  sont  mis  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  29  du  dé- 
cret de  1808,  et  que  le  tribunal,  au  lieu  de  supprimer  la  cause, 
l'ait  mise  en  délibéré  et  ait  ordonné  le  dépôt  des  pièces  sur  le 
I  bureau,  le  jugement  intervenu  est  valable,  alors  d'ailleurs  que, 

(1)  (Déchavanm-s  C.  Perrault.) —  La  coob;  —  Vu  la  loi  da  1"  mai 
1790; — Atteudu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  sieur  DècbavaDnes,  dé- 
fendant, devant  le  tribunal  de  Gannat,  i  la  demande  en  nullité  de  l'acte 
qualifié  échange,  du  6  mai  1853,  a  formé,  le  28  juin  de  la  môme  an- 
née, une  demande  rèconTenlionneile,  dont  les  conclusions,  litliralement 
insérées  dans  le  jugement  de  première  instance,  tendaient,  en  termes 
formels,  à  ce  que  les  conventions  des  parties  fussent  exécutées  «  sur 
tous  les  biens  paraphernaux  ou  adventifs,  présents  ou  k  venir,  de  la 
dame  Marie  Robnsson,  femme  Perrault,  et  sur  les  biens  présents  et  à 
venir  du  sieur  Joseph  Perrault,  son  mari,  comme  obligés  solidairement, 
an  payement  da  prix  intégral  et  accessoires  de  Tacquisilion  du  domaine 
de  Brîilefer;  —  Que,  par  conséquent,  la  question  d'existence  et  de  va- 
lidité de  cette  vente  a  été  directement  soumise  aux  premiers  juges;  — 
Qoe  le  tribunal  de  Gannat,  ainsi  régvlièrement  saisi  de  celte  demande, 
T  a  statné  par  son  jugement  du  li  juillet  de  la  même  année  ;  —Que 
l'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  été  fondé  &  décider  que  ce  tribanal  eût  jugé 
•Urd  pttita;  —  Que  cependant  cet  arrêt,  en  renvoyant  sur  ce  point  les 
parties  k  se  pourvoir  par  action  nouvelle,  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  et  formellement  violé  la  loi  du  1"  mai  1790,  et  le  principe 
foDoamental  des  deux  degrés  de  jnridicttoa  ;  —  Casse. 

Do  7  juin  18S6.-C.  C,  cb.  civ.-MH.  Donojer,  pr.-Qoéqnet,  rap. 

(2)  E$pèe$  :  —  (Dame  LingoisC.  Anqnetil.)  —  La  dame Liogois avait 
interjeté  appel  d'un  jugement  qui  validait  une  saisie-revendication  pra- 
tiquée à  80H  préjudice  par  le  sieur  Anqoetil.  Chacune  des  parties  consti- 

,  tua  avoué;  des  conclusions  furent  respeciivement  prises  à  l'audience  du 
5  mai  1843,  et  la  cause  fat  renvoyée  pour  être  plaidée.  Le  13  mai  sui- 
vant, la  cause  ayant  été  appelée,  l'avoué  de  la  dame  Lingois  conclut  à 
ce  qu'il  plût  k  la  cour  remettre  l'alTaire  à  huitaine  :  il  parait,  d'après  un 
acte  extrajodiciaire  signifié  par  l'avoué  de  la  dame  Lingois  à  l'avoué  du 
sieur  Anquetil ,  qoe  cette  remise  était  nécessitée  par  la  communication 
de  diverses  pièces,  et  qoe  les  avoués  des  parties  étaient  convenos  qu'elle 
sciait  demandée. 

Quoi  qn'il  en  soit,  la  cour  refosa  de  l'accorder,  et  fante  par  les  avoués 
de  reprendre  lenrs  conclusions,  rendit  l'arrêt  solvant  :  —  «  Les  parties, 
tefosant  de  proposer  leurs  moyens,  la  cour  ordonne  le  dépôt  des  pièces 
■or  le  bureau,  ait  qu'il  va  en  être  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  et 
renvoie  l'aflaire  &  l'audience  dn  19  de  ce  mois  pour  le  prononcé  de  l'ar- 
rêt. »  — Dans  l'intervalle  du  13  au  19',  l'avoué  du  sieur  Anquetil  dé- 
posa, en  exécution  de  cet  arrêt,  les  pièces  de  son  client ,  et  sur  le  vu  de 
ces  pièces,  la  conr  rendit,  le  19  mai,  nn  arrêt  conflrmatif  ainsi  conçu  : 

€  Oui  les  concinsions  des  parties  à  l'audience  du  5  mai  ;  —  Attendu 
qu'à  l'autdience  da  5  de  ce  mois  les  parties  ont  respectivement  pris  des 
condosloBS  sur  lesquelles  elles  entendaient  avoir  arrêt  contradictoire  et 
définitif;  —Que  la  conr  a  si  peu  considéré  ces  conclusions  comme  de 

«are  forme,  qoe,  ponr  entendre  le  développement  des  plaidoiries  par  la 
épatées  commencées  aux  termes  l'art.  S43  c.  pr.,  elle  a  renvoyé  à  nn 
jour  qui  serait  fixé  ;  —  Que  ce  jour  a  été  fixé  en  présence  de  tous  les 
avoua  et  sans  réclamation  de  leur  part; — Attendu  que  ce  jour,  à  l'apel 
de  la  cause,  tes  avoués,  par  un  motif  qui  n'a  pu  être  admis,  ont  verba- 
lament  refusé  de  plaider,  sans  ajouter  qu'au  nom  de  leurs  clients  ils 
•baidonnaient  l'effet  des  coodusions  respectivement  prises  le  5,  et  qn'a- 
lors  ta  cour,  usant  du  droit  qui  loi  appartenait,  a  ordonné,  par  son  arrêt 
da  12,  qa'ii  serait  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  sur  les  concinsions 
primitiTement  prisée,  et  que  les  pièces  da  procès  seraient,  k  l'instant, 
remises  sur  le  barean,  pour  prononcer  arrêt  définitif  à  l'audience  de  ce 
jonr;  — Que  cet  arrêt,  obligatoire  pour  les  parties  et  leurs  avoués,  d'a- 
prts  l'art.  94  do  code  précité,  n'a  reçu  d'exécution,  par  production  de 
pièces,  qoe  de  la  part  du  sieur  Anquetil;  —  Que  cette  production  main- 
tenant l'effet  des  errements  respectivement  contractés  à  fin  d'arrêt  défi- 
■itif,  il  ne  pouvait  dépendre  de  la  mauvaise  volonté  de  l'une  des  paities, 
et  surtout  ae  l'appelant,  obligé  k  justifier  le  mérite  de  son  appel,  d'ar- 
rtter  le  cours  de  la  jnstice  et  de  changer  les  conditions  irrévocablement 
fixées  à  l'andience  du  5  mai  ; — Que  la  cour  doit  donc,  conformément  k 
fart.  S4  déjà  eiti^  faire  droit  aux  parties  sur  les  pièces  produites;  — 


loin  d'avoir  renoncé  à  leurs  conclusions,  l'une  les  parties  «.obéi 
à  rinjonction  de  déposer  les  pièces,  et  acquiescé  de  la  sorte  au 
jugement  préparatoire  (Req.  5  aoiit  1844)  (2). 

199.  Outre  les  conclusions  principales,  les  parties  en  pren- 
nent quelquefois  i&  st^bsidiaires  (Y.  Conclusions,  n*  e).  C'est  un 
principe  de  raison  que  le  juge  ne  peut  adopter  à  la  fois  les  conclu- 
sions principales  et  les  conclusions  subsidiaires.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  :  l*  qu'en  cas  de  conclusions  principales  en 
payement  contre  des  cautions  et  de  conclusions  subsidiaires 
tendantes  à  diriger  des  poursuites  contre  des  tiers  détenteurs,  il 
aété  justement  déclaré  quelejugement  qui  adoptait  les  conclusions 
subsidiaires ,  n'avait  pu  accueillir  en  même  temps  les  conclu- 
sions principales  ;  et  c'est  en  vain  qu'on  opposerait  que  les  deux 
actions,  l'une  réelle,  l'autre  personnelle,  étalent  distinctes  et  n'a- 
vaient entre  elles  aucune  incompatibilité  (Req.  13  aoiit  1833)  (3); 


Que  s'il  poavait<en  résulter  quelque  dommage  ponr  la  dame  Lingois,  elle 
ne  pourrait  que  l'imputer  k  elle-même,  ou,  s'il  y  a  lieu,  à  son  manda- 
taire légal;  —  Attendu  qoe  l'appel  dont  la  dame  Lingois  a  frappé  le 
jugement  du  15  février  dernier  forme  la  matière  de  l'instaRce  liée  con- 
tradictoirement  devant  la  cour  par  les  conclusions  du  5;  —  Qu'en  sa 
qualité  d'appelante,  elle  devait  justifier  le  mérite  de  son  appel,  dont  les 
intéressés,  par  leurs  conclusions,  demandent  le  rejet,  adoptant  les  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Lingois,  pour  fausse  application  des  art.  94,  343 
et  545  c.  pr.,  et,  par  suite,  violation  de  l'art.  29  du  décret  du  30  mars 
1808,  en  ce  que,  malgré  les  termes  de  ce  décret,  qui  dispose  que  si,  au 
jour  indiqué  pour  plaider,  après  les  conclusions  prises,  aucun  avoué  ne 
se  présente,  ou  que  si  celui  qui  se  présente  réfute  de  prendre  jugement, 
la  cause  sera  retirée  du  rêle,  la  cour,  dans  une  espèce  qui  était  exacte- 
ment celle  prévue  par  \e  décret ,  a  ordonné  k  l'avoué  de  la  dame  Lin- 
gois, qui  demandait  une  remise,  d'accord  avec  l'avonè  de  l'intimé,  de 
reprendre  ses  conclusions,  et,  faute  de  le  faire,  a  prononcé  l'arrêt,  k  une 
audience  suivante,  «ur  pièces  déposées.  —  Le  décret  de  1808,  disait- 
on,  était  la  règle  exclusive  dans  la  question  D'après  ce  décret,  la  cause, 
quoique  liée  par  des  conclusions  contradictoirement  prises,  devait  être 
rayée  du  rôle,  par  cela  seul  que  les  avoués  refusaient  de  plaider.  Les 
art.  94,  343etS4S,  seules  dispositions  visées  par  l'arrêt,  n'éuient  point 
applicables.  L'art.  94,  en  soumettant  les  parties  k  l'obligation  d'exé- 
cuter tout  jugement  ou  arrêt  qui  ordonne  un  délibéré,  suppose,  en  effet, 
avant  tout,  que  ce  jugement  ou  cet  arrêt  a  été  régulièrement  rendu, 
c'est-a-.iiire  dans  un  cas  oii  l'instance  continuait  à  être  suivie  par  toutes 
les  parties,  on  tout  au  moins  par  l'une  d'elles.  De  même,  les  art.  342  et 
543,  qui  portent  que  le  jugement  d'une  affaire  en  état  ne  sera  point  re- 
tardé par  le  changement  d'état  des  parties,  la  cessation  des  fonctions 
dans  lesquelles  elles  procédaient,  leur  mort,  supposent  également  que  les 
parties  ont  persévéré  dans  l'intention  de  se  faire  juger,  puisqu'aucune 
ramise  n'a  été  demandée  par  elles.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  défaut  de  comparution  des  'parties  ou  de  leurs 
mandataires  démontre  clairement  l'intention  d«  ne  pas  prendre  jugement 
an  moins  pour  le  moment.  Alors,  une  cour  ne  peut,  sous  prétexte  que 
le  jugement  d'une  affaire  ne  doit  point  être  retardé,  couper  court  au  re- 
tard, en  statuant  sur  le  litige  :  elle  doit  se  regarder  comme  virtuellement 
dessaisie,  et  en  vertu  de  l'art.  29  du  décret  de  1808,  littéralement  ap- 
plicable, rayer  l'affaire  du  rôle.  — Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cous.) 

La  coca  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  art.  343,  345  et  94  c.  pr.,  le  ' 
débat  judiciaire  est  engagé  par  le  dépdt  des  conclusions,  et  les  plaidoi- 
ries censées  commencées  ;  que  le  juge,  dés  lors,  est  saisi  de  la  connais- 
sance du  litige,  et  peut  immédiatement  juger;  que  s'il  renvoie  k  un  autre 
jour  pour  prononcer,  c'est  une  simple  question  de  délai,  nécessitée  quel- 
quefois par  l'ordre  du  service,  mais  toujours  laissée  à  son  libre  arbitre; 

—  Attendu  que  le  décret  réglementaire  du  50  mars  1808,  fait  pour  as- 
surer l'exécution  du  code  de  procédure,  n'en  a  ni  changé  ni  modifié  les 
dispositions,  ni  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'exercice  du  pouvoir  du  juge; 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cause  était  en  état,  puisque  les  con- 
clusions avaient  été  déposées,  et  le  jour  fixé  pour  les  plaidoiries  ;  qoe 
l'arrêt  constate  qu'aucune  des  parties  n'a  déclaré  renoncer  au  bénéfice 
des  conclusions  prises  précédemment  ;  que  loin  de  là,  l'intimé  a  prouvé 
qu'il  persistait  dans  son  désir  d'obtenir  jugement,  en  obéissant  k  l'arrêt 
qui  ordonnait  le  dépôt  des  pièces  sur  le  bureau  et  en  remettant  le.^ 
siennes;  —  Que  loin  de  violer  les  dispositions  du  code  de  procéduro  «' 
l'art.  29  du  décret  de  1808,  la  cour  eu  a  fait  une  juste  application;  — 
Rejette. 

Du  5  aoiit  1844.-C.  C.,cb.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux,  rap. 

(3)  Btpict  :  —  (Ribes  C.  Lacomère  et  autres.)  —  En  1790,  la  dame 
Lamtte,  en  se  mariant,  se  constitue  15,000  fr.  en  dot.  Vente  des  biens 
de  son  mari.  En  l'an  8,  elle  s'inscrit  sur  les  tiers  détenteurs,  et  leur  fait 
pratiquer  des  saisies-arrêts  ;  mais  son  mari  lui  ayant  donné  i>our  cau- 
tions de  sa  dot  les  sieurs  Lacomère  et  autres,  elle  a  renoncé  &  ces  actes 
conservatoires.  £a  1811,  elle  marie  sa  fille  au  sieur  Ribes  et  lui  fait 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  6. 


—  2°  Qu'un  tribunal  n'est  saisi  des  conclusions  snbsidiaires  po- 
sées devant  lu!  que  dans  le  cas  où  il  n'admettrait  pas  les  conclu- 
sions principales  ;  qu'en  conséquence,  il  ne  peut  examiner  le 
mérite  des  conclusions  subsidiaires,  en  ajournant  de  statuer  sur 
les  conclusions  principales  (Nîmes,  5  déc.  1839)  (l). 

168.  il  peut  arriver  ou  que  le  jugement,  sans  se  prononcer 
d'une  manière  spéciale  sur  tel  ou  tel  chcl  de  conclusion,  le  décide 
néanmoins  d'une  manière  implicite,oa  que,  réciproquement, 
telle  ou  telle  décision  d'un  jugement  se  trouve  impliciloment  re- 
quise par  tel  ou  tel  chef  de  conclusion.  —  il  est  certain  flue  les 
cas  prévus  par  ces  hypothèses  venant  à  se  réaliser,  le  jugement 
se  trouverait  inattaquable  sous  ce  rapport.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  :  l^que  lorsqu'un  tribunal  prononçant  sur  une  in- 
tervention formée  dans  un  procès  pendant  pur-devant  lui,  la  dé- 
clare au  fond  mal  fondée,  il  statue  par  cela  même  suffisamment 
sur  toutes  les  conclusions  particulières  pri?es  par  la  partie  inter- 
venante; qu'il  n'est  point  obligé  de  prononcer,  en  outre,  sur  cha- 
cune des  conclusions  prises  séparément  (Uej.  3  mess,  an  4,  H.  Co- 
chard,  rap.,  aff.  Lesoudier);  —  2'  Que  lorsque,  sur  l'appel  d'un 
Jugement  qui  a  illégalement  prononcé  une  condamnation  solidaire 
aux  dépens,  il  est  intervenu  un  arrêt  qui  confirme  toutes  les  an- 
tres dispositions  do  jugement,.- mais  qui  condamne  les  appelants 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d  appel,  sans  prononcer  de 
solidarité,  cet  arrêtdoitétre  considéré  comme  ayant  implicitement 
infirmé  sur  ce  point  le  jugement  dont  il  s'agit  (Rej.  28  mars  1820, 
aff.  Bernard,  V.Conlr.  demar.,n»l450);  S»  Que  lorsque  sur  une 
demande  en  payement  de  ferma^es,dirigée  contre  un  preneur,  ce- 
lui-ci a  opposé,  en  première  instance,  la  prescription  de  cinq 


don  de  sa  constitution  dotale  de  15,000  fr.  —  Le  sieur  LalBtlc  décède. 

Eo  cet  état,  les  époux  Ribes  assignent  les  cautions  en  payement  de 
15,000  fr.,  et  font,  en  même  temps,  sommation  aux  tiers  délénlcurs  de 
payer  ou  délaisser.  Opposition  par  ceux-ci.  Jugement  qui  joint  les  in- 
stances et  accorde  k  Ribes,  conformément  k  ses  conclusions,  condamna- 
tion sur  les  cautions,  et  subsitliaircment  lé  droit  de  continuer  les  pour- 
suites immobilières  contre  les  tiers  dclenteurs.  —  Appel  et  arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse,  du  23  avril  1831,  qui,  en  déclarant  bien  fondes  les 
motifs  de  condvnnation  contre  les  cautions,  infirme  ladi^po^ilion  relative 
aux  tiers  détenteurs,  attendu  que  les  époux  Ribes  n'avaient  demandé 
l'aulorisalion  de  continuer  les  poursuites  contre  eux  que  par  des  conclu- 
sions subsidiaires  que  le  tribunal  n'avait  pu  accorder  en  accueillant  les 
conclusions  principales. 

Pourvoi  du  sieur  Ribes  pour  violation  de  l'art.  T  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  et  des  art.  2121,2135,  2169, 155i  et  1560  c.  civ.,en  ce  qu'en 
ne  déniant  point  aux  époux  Ribes  l'existence  de  l'action  hypothécaire, 
•n  n'avait  pu  la  leur  refuser  par  le  seul  motif  qu'ils  la  concluaient  sub- 
sidiairement;  qu'il  n'y  avait  point  incompatibilité  cnU?  les  conriusions 
.'principales  contre  les  cautions  et  les  conclusions  subMiliaircs  contre  les 
tiers  détenteurs;  qne  le  droit  de  poursuivre  cumulativcmont  1rs  cautions 
et  les  tiers  détenteurs  élait  inconleslable,  et  qu'en  abusant  du  mot  tubii- 
diaire,  non-seulement  on  expo,  ail  les  époux  Ribes  à  l'insulli.since  îles 
cautions,  mais  encore  on  rendait  illusoire  la  condamnation,  puisque  les 
cautions  opposeraient  valablement  aux  époux  Ribes  leur  faute,  en  ce 
qu'elle  les  priverait  de  la  subrogation  contre  les  principaux  obligés.  — 
Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  .Saint-Gaudens,  les 
époux  Ribes  ont  conclu  k  ce  que  Jean-Franrois  Lacomére  et  la  veuve 
Duplan  fussent  condamnés,  en  leur  qualité  dé  cautions,  à  leur  payer  le 
montant  de  la  dot  de  15,000  fr.  constituée  à  Françoi.'-e  Bnu^s,ar,  femme 
Lalfille,  par  le  contrat  de  mariage  du  21  nov.  17!)0",  cl  sub>idiairemenl, 
et  en  c<is  de  dilSculté  à  ce  que  les  poursuites  par  eux  diiii:ées  contre  les 
tiers  détenteurs  fussent  continuées  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Saint- 
Gaudens,  après  avoir  condamné  les  cautions  nu  payement  de  la  dot  dont 
il  s'agit,  a  en  même  temps  ordonne  la  conllmiation  des  poursuites  im- 
mobilières, dirigées  par  Is  époux  Ribes  contre  James  Pac  et  autres  tiers 
dérenlcurs  ;  —  Attendu  qui'  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  tribunal  de 
premi''re  Instance,  après  avoir  accueilli  le.->  conolusions  principales  prises 
par  les  époux  Ribes  contre  les  cautions,  n'avait  pas  pu  accueillir  les 
conclusions  subsidiaires  par  eux  prises  conlre  les  tiers  détenteurs,  et  que 
par  ce  motif,  il  a  infirmé  lu  di»|iosilian  du  ju;;ement  relative  aux  tiers 
détenteurs,  et  a  relaxé  ceux-ci  des  conclusions  prises  contre  eux  ;  — 
Attendu  que  cette  décision,  conforme  aux  règles  et  aux  principes  de  la 
jurisprudence  en  matière  de  conclusions  principales  et  subsidiaires,  n'a 
violé  aacune  loi  et  est  suSisaronient  motivée  ;  —  Rejette. 

Du  13  août  1835.-C.  C,  cb.  req.-\UI.  Zangiacomi,  pr.-Moreao,  rap. 

(1)  (Nouvel  C.  Nouvel.)—  Li  cooa;  —  Attendu  que,  lorsqu'il  est 
formé  devant  un  tribunal  une  demande  principale,  et  qu'il  est  conclu 
devant  lui ,  au  cas  oii  celle  demande  principale  ne  serait  pas  admise,  a 


ans,  les  juges  peuvent,  sur  l'appel,  déclarer  celte  demande  non 
recevable,  ou  se  fondant  sur  ce  que  le  fermier  s'est  complètement 
libéré  des  arrérages  réclamés  (Req.  8  avril  1823)  (2)  ;  —  4»  Que 
lorsqu'une  partio  a  réclamé  des  dommages-intérëls  contre  son 
adversaire,  à  raison  de  Vinjuslice  de  ce  dernier  dans  ses  actes 
envers  lui,  les  juges  peuvent,  sans  commettre  un  ultra  petita , 
adjuger  au  demandeur  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  ré- 
vocation intempcstivement  prononcée  contre  lui  par  le  défendeur 
de  fonctions  que  ce  dernier  lui  avait  précédemment  conférées 
(Req.  29  mars  1 852,  aff.  compagnie  du  Phénix,  v»  Arbitrage, 
n»  1 1 34)  ;  —  5»  Que  le  jugement  qui  prcnonce  l'annulation  d'an 
contrat,  ne  juge  pas  ultra  petita,  quand  celle  annulation,  quoi- 
que non-lormellement  demandée,  se  trouve  implicitement  renfer- 
mée dans  les  conclusions  prises  (Bruxelles,  18  oct.  1822,  aff.  Bo- 
gaert,  V.  Vente);  —  S-  Qne  l'arrêt  qui,  en  statuant  sur  ime 
opposition,  met  une  partie  hors  de  cause  pour  le  surplus  de  ses 
demandes.  Ans  et  conclusions,  ne  renferme  point  un  refus  desti- 
tuer sur  la  demande  en  nullité  d'un  jugement  rendu  sans  préli- 
minaire de  conciliation,  lorsque  surtout  il  n'est  point  justlUé  de 
cette  demande  devant  cette  cour  (Req.  5  août  I80i,  H.  Bailly, 
rap.,  aCf.  Giraud';  —  7"  Qu'un  défaut  de  qualité  proposé  par  ie 
demandeur  lui-même  a  pu  être  apprécié  par  les  tribunaux,  non 
comme  une  exception  préjudicielle,  mais  comme  un  moyen  du 
fond  ;  de  sorte  que  le  jugement  a  sufDsamment  prononcé  sur  ce 
moyen  en  déclarant  le  demandeur  mal  fondé  dans  son  action,  et 
il  ne  peut  être  attaqué  en  nullité  pour  omission  de  prononcer  sur 
l'un  des  chefs  de  la  demande  (Req.  2  déc.  1835)  (3)  ;  —  8*  Qn«, 
daus  une  demande  en  dommages-intérêts,  formée  reconventiob- 

des  fins  subsidiaires,  le  tribunal  ne  doit  pas,  en  ajournantla  décision  de 
la  demande  principale ,  prononcer  le  rejet  de  la  demande  subsidiaire, 
parce  qu'il  n'est  réellement  saisi  de  la  demande  subsidiaire  que  par  le 
rejet  de  la  demande  principale  ,  et  qu'il  ne  l'a  pas  rejelée,  puisqu'il  n'a 
porté  à  son  égard  aucune  décision  ; — Attendu  que  c'est  cependant  ainsi 
qu'a  procédé  le  tribunal  de  première  instance  d'Alais,  dans  le  jugement 
du  30  avril  1S39  dont  est  appel,  et  que  le  jugement  a  inféré  grief  aux 
appelants  ,  en  ce  qu'il  a  rejeté  leurs  demandes  subsidiaires ,  dont  le 
mérite  ne  lioavait  élrc  examiné,  qu'après  une  décision  de  rejet  sur  ta 
demande  principale  ;  qne,  cette  décision  n'existant  pas,  les  appelants  Ae 
peuvent  savoir  s'ils  doivent  on  non  acquiescer  au  jugement  sur  les  fins 
■subsidiaires,  et  ont  intérêt  k  ne  pas  laisser  acquérir  au  jugement  entre- 
pris la  force  de  la  chose  jugée  ;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  &  l'ap- 
pel;—Annule  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Alais.  du  30  avril  1839,  etc. 
Du  5  déc.  1859.-C.  de  Nimes,  l"  ch.-M.  d'Ollivicr,  cons.  f.  t.  de  pr. 

(2)  (De  Noin  père  C.  Marlot.)  —  La  cour;  —  Attendu,  en  la  forme, 
que  la  cour  d'appel,  en  reconnaissant  des  faits  contraires  à  ceux  exposés 
dans  le  jugement  de  première  instance,  n'était  pas  dans  l'obligation  de 
discuter  ces  premiers  faits  par  elle  méconnus; 

Attendu,  au  fond,  que,  jugeant  que  Marlot  n'avait  point  été  dépoM- 
lairr,  m;iis  fermier,  qu'en  celle  qualité  il  avait  payé,  tant  (>ar  lui  qae  par 
«PS  sous-foimicrs,  la  totalité  de  ses  fermages,  et  qu'il  était  entièremeol 
libéré  envers  le  propriétaire,  le  moyen  de  prescription  devenait  étran- 
ger k  la  cause,  et  que  l'arrêt  n'a  eu  rien  à  juger,  comme  il  n'a  rien  pro- 
noncé sur  la  question  de  droit,  ce  qui  écarte  toute  idée  de  violation;  — 
Rejette. 

Du  8  avr.  1823.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Hoa,  rap. 

(3)  Etpèct  : — (Les  mariés  Bosch  C.  Gauthier  et  autres.)  —  Les  ma- 
riés Bosch  étaient  propriétaires  d'un  moulin  qui  était  alimenté  par  an 
canal  qui  prenait  l'eau  à  la  rivière  de  Sorède.  Ils  prétendaient. avoir  le 
droit  de  prendre  au  canal  et  au-dessus  de  leur  moulin,  l'eau  qui  l«ur 
élait  nécessaire  pour  l'arro.scmcnt  de  leurs  propriétés  contiguSs;  mais  ce 
droit  leur  ayant  élc  contcslé,  ils  firent  assigner  les  tenanciers  arrosaftti 
du  ruisseau  de  Sorède,  et  pour  eux  les  sieurs  Gauthier  et  autres,  cMime 
syndics  desdits  tenanciers,  à  l'elfel  de  se  faire  maintenir  dans  la  joui*- 
sanl  et  le  libre  usage  des  eaux  du  canal  ponr  l'irrigalion  de  leurs  pro- 
priétés.—  Les  syndics  se  prè.'cntèrent  sur  l'assignation  qui  leur  fut 
donnée,  et  opposèrent  plusieurs  règlements  et  diverses  ordonnances  de 
criées,  qui  avaient  eu  lieu  sans  opposition  de  la  part  des  auteurs  des 
mariés  Bosch,  cl  desquels  il  résultait  que  ceux-ci  n'avaient  le  droit  de 
se  servir  des  eagx  du  canal  que  pour  le  jeu  de  leurs  usines.  —  Jugement 
interlocutoire  qui  admet  les  mariés  Bosch  i  prouver  p.ir  témoins  leurs 
faits  de  possession.  —  Les  enquêtes  terminées,  les  mariés  Bosch  pren- 
nent d'autres  conclusions  tendantes  à  ce  que  les  syndics  soient  déclarés 
sans  qualité  ni  action  pour  les  gêner  dans  l'arrosage  de  leurs  proprié- 
tés avec  l'eau  du  canal  du  moulin.  —  Jugement  qui  déclara  les  mariés 
Bosch  mal  fondés  dans  leur  demanile.  —  Appel  par  les  mariés  Bos«b, 
qui  demandent  la  nullité  du  jugement,  ponr  omission  de  prononcer  sur 
le  défaut  d«  qualité  des  syndics,  pour  coaiester  sut  des  droits  teucbaot  • 
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nellemei^,  si  le  jugeaient  sor  la  demande  originaire  est  fondé 
précisément  sur  les  allégations  <)ré#cnlées  comme  injurieuses 
par  le  défendeur,  la  demande  en  dommages-intérêts  est  impli- 
citement rejetée,  et  il  n'y  a  pas  déni  de  justice,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  été  statué  formcdlement  (Cass.  li  mai  1813,  aff.  Rcmy, 
V.  Degr.  de  jurid.,  n*  380-2o);  —  9»  Qu'une  cour  d'appel  peut 
prononcer  sur  la  nullité  d'un  acte  extrajudiciaire,  tel  qu'une  op- 
position, dont  l'elTet  est  d'entraver  l'exécution  d'un  arrêt  inflrma- 
tif  d'un  jugement  de  première  Instance,  sans  que  cette  nullité  ait 
été  demandée  par  action  principale  (levant  le  tribunal  (P.cq.  S  juill. 
1809)  (1); — 10»  Que,  sur  une  action  en  nullii>',iwu''f''iiu'lc,  d'une 
donation,  dirigée  par  des  créanciers,  soit  contre  un  donateur  et  un 
domttaire,  soit  contre  le  tiers  acquéreur  des  biens  donnés,  se  bor- 
ner, tout  en  annulant  la  donation,  à  réserver  l'action  des  créan- 
ciers sur  ce  que  le  tiers  acquéreur  restera  devoir  de  son  prix,  c'est 
maintenir  suffisamment  la  vente  à  l'égard  de  ce  dernier  (Req. 
8  avril  1834,  air.  Lematlre,  V.  Dispos,  entre-vifs)  ;  — il»  Que, 
sur  une  action  en  revendication  d'objets  spoliés  ou  en  payement 
de  leur  valeur,  les  juges  qui  reconnaissent  la  spoliation  ne  sont 
pas  tenus  de  suivre  le  mode  alternatif  des  conclusions  du  de- 
mandeur, en  ordonnant  soit  la  restitution  des  efleis  i  ar  voie  de 
condamnation  principale,soit,encas  de  rclusde  la  part  du  défen- 
deur, le  payement  de  la  valeur  estimative;  qu'ils  peuvent  faire  de 
ce  dernier  payement  l'objet  de  leur  unique  condamnation,  alors 
qae  le  défendeur  ne  fait  aucune  offre  de  restitution  (Req.  22  juin 
1837,  MM.  Zangiacomi,  pr.,Bayeux, rap.,an.  Robert), — l2°Que 
lorsque  les  deux  dispositifs,  celui  d'unjugemcnt  et  celui  de  l'arrêt 
conflrmatif  sont  les  mêmes,  en  ce  qu'ils  déclarent  une  partie  non 
recevable  en  sa  prétention ,  il  importe  peu  que  les  juges  ne  se 
soient  pas  décidés,  par  les  jnoiifs  ;  et  qu'en  agissant  ainsi  le  juge 
d'appel  ne  viole  pas  la  chose  jugée  par  le  tribunal  de  première 
instance  (Req.  21  mars  1842 ,  aff.  tnont-de-piété ,  V.  Majorât, 
»•  37-5°);  —  130  Que  la  condamnation  prononcée  contre  des 
enfants  flgtirant  dans  l'instance  en  qualité  d'héritiers  bénéQciaires 
de  leur  père,  est  réputée  n'atteindre  ces  enfants,  du  chef  de  leur 
père,  qu'en  celte  dernière  qualité,  quoique  le  jugement  ne  fasse 


la  propriété.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  S5  mai  1852,  qui, 
sans  s'arrtter  aux  moyens  d«  oullilé  proposés,  non  plus  qu'au  défaut  dé 
qualité  opposé  aux  syndics  des  tenanciers,  déclare  l'appel  mal  fondé,  en 
ces  termes  : 

«  Allenda  qne  le  jugement  dont  est  appel,  en  déclarant  les  appelants 
mal  fondés  dans  leur  demande,  a,  par  là  même,  suiB»aroment  prononcé 
snr  le  moyen  par  eux  proposé  et  tiré  du  prétendu  défaut  de  qualité  des 
syndics  ;  qu'en  eOel,  c'est  moins  une  exception  préjudicielle  que  les  ap- 
pelants ont  opposée  aux  syndics  qu'un  moyen  au  fond  pour  faire  accueil-, 
tir  leur  demande,  puisque,  d'une  part,  c'étaient  les  appelants  qui  avaient 
engagé  l'instance  contre  le$  syndics,  et  qne,  d'autre  part,  drniamlant 
ifjBe  les  syndics  fussent,  au  besoin,  déclarés  sans  qualité,  iU  conriuaicnt 
à  l'adjonction  de  leurs  précédentes  conclusions  au  fond;  qu'ainsi  c'est 
mal  a  propos  que  les  appelants  demandent  la  nullité  du  jugement,  sous 
prétexte  d'omission  de  prononcer,  l'art.  480  c.  pr.  n'admettant  cette 
nullité  que  lorsqu'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  la 
demande; 

i  »  Attendu,  an  fond,  que  mal  &  propos  les  appelants  contestent  aux 
'syndics  qualité  pour  défendre  à  l'action  contre  eux  formée;  qu'en  effet, 
4e8  appelants  ayant  eux-mêmes  engagé  l'instance  contre  les  tenanciers 
Arrosants,  en  la  personne  de  leurs  syndics,  par  exploit  du  2i  août  1835, 
ont,  par  là  même,  reconnu  la  qualité  des  syndics,  et  les  ont  mis  dans 
la  nécessité  de  défendre  à  l'action  contre  eux  intentée...  » 

Pourvoi  en  cassation  des  mariés  Bosch,  1°  pour  fausse  application  de 
Tart.  173  c.  pr.  cit.,  et  violation  de  la  maxime  «  qu'en  France  nul  no 
plaide  par  procureur,  »  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  syn- 
dics avaient  qualité  pour  soutenir  le  procès  en  leur  nom  personnel  ;  ils 
disaient,  à  l'appui  de  ce  moyen,  que  les  syndics  n'étaient  nommés  que 
pour  la  distribution  des  eaux  et  pour  surveiller  et  faire  ordonner  l'exé- 
cnlioD  des  règlements  relatifs  à  cette  matière  ;  qu'en  supposant  qu'ils 
«ossent  qualité  pour  défendre  à  toute  action  relative  au  droit  de  propriété, 
ils  auraient  dé  fournir  la  défense  au  nom  des  propriétaires  tenanciers, 
sauf  à  ajouter  que  cette  défense  avait  lieu  à  leur  diligence  comme  syn- 
dics; que,  du  moment  qu'ils  ont  agi  en  leur  propre  nom,  la  poursuite 
<'est  trouvée  entachée  d'un  vice  qui  en  a  entraîné  la  nullité.  —  Arrêt. 

La  cotir;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  défaut  de  qualité 
opposé  aux  syndics  des  tenanciers  arrosants,  défendeurs  éventuels,  n'a 
pas  été  apprécié  par  l'arrêt  attaqué  comme  nullité  de  procédure  ou  moyen 
préjndiciei,  mais  au  contraire  comme  moyen  de  fond  ;  d'où  suit  que  cet 
anîta'a  jtuiUuaeat  violi  l'art.  173  g.  pr.  ciT.j  et  ^u'an  surplus,  les  de» 


aucune  distinction  à  cet  égard  (Rej.  23  jaill.  idSl,  aff.  Harqaet 
de  Monlbrclon,  D.  P.  5).  I.  ;>i;.i). 

Itttt.  11  est  des  condamnations  accessoirps  que  le  juge  aie 
droit  de  prononcer  d'office  et  en  l'absence  de  conclusions  des 
parties  sur  ce  point.  —  D'une  part,  l'art.  1036  c.  pr.  en  a  posé 
le  principe  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Les  tribunaux,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  pourront,  dans  les  causes  dont 
ils  seront  saisis,  prononcer,  même  d'office,  des  injonctions,  sup- 
primer des  écrits,  les  déclarer  calomnieux  et  ordonner  l'impres- 
sion et  l'afflche  de  leurs  jugements.  »  —  V.  Afl5che,  n"  84  et 
suiv.,  Presse-outrage. 

1  90.  D'une  autre  part,  et  quant  anx  restitutions  de  fruits  , 
au  payement  des  intérêts  que  la  loi  fait  courir  de  plein  droit,  aa 
payrment  des  frais  du  procès,  le  juge  ne  doit-il  pas  avoir  égale» 
ment  le  droit  de  prononcer  d'ofOco  (Y.  Frais  et  dépens,  Fruits). 
—  11  a  été  décidé  qu'un  jugement  qui ,  tout  en  refusant  une  ac^ 
tion  au  demandeur,  le  condamne  d'office  à  payer  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement,  contient  un  excès  de  pouvoir  (Cass. 
20  nov.  1845,  aff.  Weltz,  D.  P.  m.  A.  52). 

171.  Un  tribunal  peut  condamner  un  tiers  à  faire  une  chose 
(remettre  un  enfant),  sous  une  clause  pénale  par  chaque  jour  de 
retard  (V.  la  sect.  H,  Exécution  des  jugements).— A  l'égard  des 
condamnations  aux  dmnmages-intéréts,  V.  Ubligat.,  Propriété, 
Respons. 

f  79.  Le  jnge  a  la  facnllé  d'accorder  an  délai  pour  l'exécu- 
tion de  ses  jugements  (c.  nap.  1244  ;  c.  pr.  122  et  suiv.}.  —  Il 
en  est  traité  k  la  sect.  1 1,  §  4. 

Sect.  7.  —  De  la  protumciatùm  des  jufjetnetUs  en  audience 
publique. — Mention  de  l'accomplissement  de  la  formaUti. 

4  7S.  Après  que  le  tribunal  a  délibéré  et  a  déterminé,  à  la 
pluralité  des  voix,  le  sens  à  donner  à  la  solution  du  litige,  le  ju- 
gement doit  être  prononcé  oralement  à  l'audience.  —  Cette  pro- 
nonciation est  faite  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  magis- 
trat qui  en  remplit  les  fonctions,  à  la  condition  que  le  magistrat 
qui  prononce  la  sentence,  soit  un  de  ceux  qui  ont  concouru  au 

mandeurs  ayant  assigné  eux-mêmes  les -tenanciers  arrosants  dans  la  per- 
sonne de  leurs  syndics,  ils  ont,  par  cela  seul,  reconnu  la  qualijé  de  ces 
derniers  et  leur  capacité  pour  défendre  à  l'action  intentée  contre  les  te- 
nanciers acrosants;  —  Rejette. 

Du  2  déc.  1835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Eorelde  Bretizel,  f.  f.  dopr.- 
Bernard,  rap.-Nicod,  av.  gén.-Piet,  av. 

(1)  (Darracq  C.  sa  femme.)  —  La  coca  ;  —  Considérant,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  la  cour  d'appel  de  Pau  avait  incontestablement  le  droit 
de  connaître  de  l'exécution,  tant  de  son  arrêt  du  23  aoAt  1806  (qui, 
après  avoir  mCrmé  le  jugement  sur  requête,  du  24  juin  1793,  dont  était 
appel,  avait  déboulé  le  sieur  Darracq ,  demandeur  en  cassation ,  de  sa 
demande  en  nullité  de  la  première  assemblée  préparatoire  du  divorce 
pour  incompatibilité  d'humeur,  provoqué  contre  lui  par  la  dame  Bocca- 
lin  son  épouse ,  et  avait  permis  à  cette  dame  d'en  continuer  les  pour- 
suites), que  de  son  autre  arrêt  du  S3  juin  1808,  infirinatif  du  jugement 
du  li  aoÀt  1807,  aussi  dont  était  appel  quant  au  chef  relatif  au  procès- 
verbal  de  seconde  assemblée  du  21  novembre  précédent,  préparatoire  du 
même  divorce  ;  —  Que  l'opposition  du  sieur  Darracq,  du  20  août  1807, 
à  toute  prononciation  de  ce  divorce,  et  la  signification  de  cette  opposi- 
tion par  lui  faite  à  la  dame  Boccalin,  le  3  sept.  1808,  formaient  vérita- 
blement obstacle  à  l'exécution  de  ces  arrêts  ;  d'où  il  suit,  qu'en  retenant 
la  connaissance  de  la  demande  de  la  dame  Boccalin  en  nullité  de  cetto 
même  opposition,  la  cour  d'appel,  non-seulement  n'a  ni  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir,  ni  contrevenu,  soit  aux  lois  des  l'^niai  et  Si  aoAtlT90, 
soit  à  l'art.  59  c.  pr.  civ.,  mais  encore  s'est  conformée  au  vœu  de  l'art. 
472,  même  code  ;  —  Considérant  qu'elle  s'est  également  renfermée  dans 
le  cercle  de  ses  attributions ,  en  jugeant  la  demande  à  fin  de  provision 
alimentaire,  incidemment  formée  par  la  dame  Boccalin,  puisque  cette  de- 
mande ,  occasionnée  par  un  préjudice  souffert  depuis  l'arrêt  du  S3  juia 
1808,  était  de  la  nature  de  celles  que  la  seconde  partie  de  l'art.  464  c. 
pr.  civ.  autorise  à  former  en  cause  d'appel  ;  —  Considérant,  sur  le  troi- 
sième moyen,  que  l'art.  01  c.  pr.  civ.,  qui  lui  sert  de  base,  n'a  nul  rap- 
port avec  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  15  avril  1809,  dont  la  cassa- 
tion est  demandée,  puisque,  lors  de  cet  arrêt,  le  sieur  Darracq  n'a  point 
fait  porter  sa  réclamation  sur  un  défaut  d'indication  de  ses  fiom  et  de- 
meure, ni  sur  un  défaut  de  mention  de  la  personne  à  laquelle  a'été  laissée 
copie  de  la  signification  de  la  demande  à  fin  de  provision,  signiéeatioa 
qui  d'ailleurs  a  été  valablement  faite  d'avoué  à  avoué  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  juill.  1809.-C.  C,  sect.  req.-WI.  Heorionj  pr.-baiby,  ap.-> 
Thariotf  sobst. 
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jugement  par  leur  présence  à  tous  les  débats  de  la  cause  et  par 
leur  assistance  aux  plaidoiries,  puisque  telle  est  l'une  des  con- 
ditions de  la  validité  des  jugements  (V.  des  arrêts  en  ce'  sens, 
n<>«  41  et  suiv.].  —  Inutile  de  dire  que  la  prononciation  des  juge- 
ments, de  même  que  leur  rédaction ,  doit  avoir  lieu  dans  la 
langue  nationale. — V.  n'  202. 

174.  Ce  n'est  pas  une  chose  indifférente  pour  le  bien  de  la 
Jnstice,  selon  l'observation  de  M.  Darreau,  v»  Audience,  que  le  lieu, 
le  temps  et  la  manière  de  tenir  les  audiences.  Aussi  la  loi  a-t-elle 
pris  le  soin  de  régler  ce  point  par  des  dispositions  précises.  Aux 
termes  de  Tart.  1040  c.  pr.,  il  doit  être  procédé  aux  jugements, 
sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels,  dans  les  lienx  publics  con- 
sacrés à  cet  usage,  à  moins  qne  des  obstacles  majeurs  n'obligent 
le  tribunal  à  changer  momentanément  le  siège  de  ses  fonctions. 
Au  surplus  les  audiences  des  divers  tribunaux  ont  lieu  aux  jours 
et  heures  flxés  par  les  4ois  et  règlements  (décr.  50  mars  1808, 
art.  9).  Les  juges  peuvent  néanmoins  indiquer  des  audiences  ex- 
traordinaires (V.  Organ.  jud.).  — Le  jugement  ne  mérite  vrai- 
ment ce  nom  et  n'appartient  aux  parties  qu'à  partir  de  l'instant 
où  il  a  été  prononcé.  Ce  qui  constitue  le  jugement,  ce  qui  met 
un  terme  an  procès,  ce  n'est  donc  pas  la  décision  arrêtée  et  dé- 
libérée en  la  chambre  du  conseil,  c'est  le  jugement  lu  ou  prononcé 
à  l'audience  puMique  par  le  président  on  par  le  Juge  qui  le  rem- 
place. De  ih  plusieurs  conséquences  :  l*  jusqu'au  prononcé  du 
jugement,  les  juges  ne  sont  pas  liés  ;  ils  restent  libres  de  revenir 
sur  l'opinion  qu'ils  ont  d'abord  émise  ;  2°  si,  dans  l'instance,  un 
des  juges  appartenant  an  parti  de  la  majoritévienl  à  décéder,  cette 
mort  peut  détruire  la  sentence. — Conf.  M.  Boltard,  t.  1,  p.  269 
et  suiT.). 

1  VA.  La  publicité,  c'est-à-dire  la  prononciation  en  audience 
publique,  est  l'une  des  conditions  essentielles  de  la  validité  des  ju- 
gements. En  matière  civile,  ce  principe  de  la  publicité  des  au- 
diences est  depuis  des  siècles  l'une  des  règles  de  l'ordre  judiciaire, 
sauf  quelques  exceptions  et  restrictions  dont  on  parlera  plus  loin. 
La  même  règle  est  prescrite,  en  matière  criminelle,  par  les  lois 
modernes  (V.  le  chap.  5).  La  législation  nouvelle  s'est  appliquée 
à  reproduire  partout  le  principe  dont  il  s'agit. — C'est  ainsi,  !• 
que  la  loi  des  16-24  août  1790,tit.  2,  art.  14,  porte  :«  En  toute 
matière  civile  ou  criminelle,  les  plaidoyers,  rapports  et  ju- 
gements seront  pu6{ic$...;  9  — 2*  Que  la  loi  du  3  brum.  an  2,  sur 
la  forme  de  procédure,  dispose,  art.  10  :  «  Les  juges  des  tribu- 
naux pourront,  comme  par  le  passé,  se  retirer  dans  une  salle  voi- 
sine pour  l'examen  des  piètes  ;  mais,  immédiatement  après  cet 
examen,  ils  rentreront  à  l'audience  pour  y  opiner  à  hante  voix  et 
prononcer  le  jugement...  ;  »  —  3»  Que  la  constitution  du  5  frucl, 
an  5  porte  également,  art.  208  :  «  Les  séances  des  tribunaux  sont 
publiques  ;...  les  jugements  y  sont  prononcés  à  haute  voix. . .  ;  » 

—  4*  Que  le  code  de  procédure,  sans  être  aussi  explicite  que  les 
lois  précitées,  reproduit  la  même  règle  :  en  effet,  l'art.  8  s'il  per- 
met au  juge  de  paix  de  donner  audience  chez  lui,  c'est  à  la  con- 
dition que  les  portes  seront  tenues  ouvertes  ;  l'art.  87,  bien  qu'il 
ne  parle  de  la  publicité  que  pour  les  plaidoiries,  suppose  la  même 
règle  pour  les  jugements;  l'art.  111  exige  nécessairement  la  pu- 
blicité pour  les  rapports,  même  sur  délibéré,  en  prescrivant 
qu'ils  soient  faits  à  l'audience; l'art.  116  implique  incontestable- 

(1)  Btpiet: —  (Pooet  C.  Leroux-Dnfié.)  —  Le  rieur  Leroax-DaHé, 
breveté  pour  un  appareil  qui  porte  son  nom,  a  intenté  contre  le  sieor 
Pouet  une  action  en  contrefaçon.  —  Pouel,  à  son  tour,  intente  une  de- 
mande en  déchéance  du  btfevet  d'invention.  —  Le  tribunal  civil  de  la 
Seine  et  la  r.our  royale  déboutent  le  sieur  Pouet,  sans  ordonner  l'affiche 
de  leurs  jugement  et  arrêt.  —  Cependant  Leroui-Dufiè  fait  placarder, 
tant  à  Paris  qu'à  la  Villette,  cent  exemplaires  d'une  affiche  de  quatre 
pieds  de  long  sur  trois  de  large,  qui  relate  le  jugement  et  l'arrêt.  — 
Pouet  réclame  des  dommages-intérêts  contre  Leroux  pour  préjudice 
causé  par  l'affiche  non  ordonnée,  ob  il  est  désigné  comme  contrefacteur. 

—  8  mai  1838,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  ses  pré- 
tentions, attendu  que  j  par  l'affiche,  il  n'a  éprouvé  aucun  dommage.  — 
Appel  par  Pouet.  —  L'mtimé  prétend  que,  dans  notre  système  de  publi- 
cité judiciaire,  ht  partie  qui  a  gagné  sa  cause  ne  fait  qu'exercer  son 
droit  eo  affichant  le  jugement;  que  l'adversi-iire  lui-même  a  consenti  i  la 
publicité  du  différend  dès  le  moment  qu'il  l'a  soumis  aux  tribunaux.— 
Quant  &  l'-art.  1056  c.  pr.,  il  ne  statue  que  pour  le  cas  où  les  juges  or- 
donnent l'afflch*  du  jugement  aux  dépens  de  la  partie  condamnée.  C'est 
alon  ue  vérilakla  pwne.  Mais  lior  «rtorisation  devient  inutile,  si  la 


ment  la  prononciation  en  public  dés  jugements,  puisqu'il  exige 
qu'ils  soient  prononcés  sur-le-champ  après  l'achèvement  des 
plaidoiries,  et  que  si  le  même  article  permet  aux  juges  de  se  re- 
tirer dans  la  chambre  du  conseil,  c'est  seulement  pour  y  recueil- 
lir les  avis.  Les  règles  ci-dessus  sont  déclarées  applicables  aux 
cours  d'appel  par  l'art.  470  c.  JJr.  ;  —  5*  Que  la  loi  du  20  avril 
1810  dispose,  art.  7  :  « ..  .Les  arrêts  qui  n'ont  pas  été  rendus  pubU- 
quement  sont  déclarés  nuls...  »  — 6*  Qu'enfin,  la  constitution  de 
1 848  disposait  d'une  manière  générale  (à  la  différence  des  char- 
tes de  1814  et  de  1830,  qui  ne  s'étaient  occupées  que  des  juge- 
ments criminels)  :  «  ...Les  débats  sont  pubUcs,  à  moins  qne  la 
publicité  ne  soit  dangereuse  pourl'ordre  ou  les  mœurs  (art.  81).  » 

La  publicité  des  audiences  ne  comporte  pas  seulement  l'obliga- 
tion de  prononcer  le  jugement  en  présence  du  public  et  les  portes 
du  prétoire  ouvertes;  elle  est  exigée  également  pour  les  débats, 
pour  tous  les  actes  de  l'iristruction  judiciaire  et  pour  lespioùio^ 
ries,  à  moins,  comme  le  prévoit  l'art.  87  c.  pr.  et  l'article  pré- 
cité de  la  constitution  de  1848,  que  la  discussion  publique  ne 
doive  entraîner  scandale  ou  des  inconvénients  graves.  Auquel 
cas,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'elle  anra  lieu  à  buis  clos,  mais 
sous  la  condition  qu'une  fois  la  discussion  terminée,  les  portes 
seront  rouvertes,  pour  le  jugement,  être  prononcé  en  public.  Nous 
n'avons  pas,  sous  le  rapport  des  débats  et  des  plaidoiries,  à  nous 
occuper  ici  de  la  publicité  (V.  Instruction  civile  et  Instruction 
criminelle);  on  ne  doit  en  parler  qu'au  point  de  vue  de  la  pro- 
nonciation du  jugement.  —  Le  huis  chs  est  rarement  nécessaire 
en  matière  civile.  —  C'est  en  matière  criminelle  surtout  que 
la  mesure  est  souvent  ordonnée  par  le  Juge. — V.  le  chap  3,  §6. 

176.  La  publicité,  pour  les  débats  Judiciaires,  est  im  prin- 
cipe de  droit  public  (V.  v»  Droit  public,  n*  15,  la  pensée  de  Ben- 
tham  à  cet  égard).  La  publicité  est  tout  à  la  fois  une  puissante 
sauvegarde  pour  l'indépendance,  la  dignité  de  la  justice  et  une 
des  garanties  les  plus  efficaces  pour  les  intérêts  des  justiciables, 
contre  la  négligence,  l'arbitraire  ou  la  prévarication  du  juge.  — 
Au  surplus,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  nature,  sur  le  ca- 
ractère de  la  publicité  que  là  loi  exige  ici  pour  les  jugements  : 
c'est  celle  qui  résulte  de  la  circonstance,  que  les  portes  du  pré- 
toire demeurent  out^erte;  au  public,  pendant  toute  la  durée  des 
audiences  ;  de  sorte  que  les  débats,  l'instruction,  les  plaidoiries 
et  le  prononcé  du  jugement  puissent  être  entendus  de  tous  ceux 
à  qui  il  aura  convenu  d'assister  aux  audiences.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  ici  de  cette  publicité  qui  résulte  de  la  promulgation  publi- 
que, de  l'insertion  dans  les  journaux,  de  l'affiche,  etc.  A  la 
vérité,  l'art.  1036  c.  pr.  accorde  aux  tribunaux  la  faculté,  sui- 
vant les  circonstances,  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs 
jugements.  Hais,  si  les  juges  n'ont  pas  autorisé  cette  mesure,  les 
parties  sont  sans  droit  pour  en  prendre  l'initiative,  sous  pré- 
texte que  les  Jugements  doivent  être  publics.  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  les  décisions  judiciaires  sont  rendues 
publiques  par  la  publicité  des  débats  et  du  prononcé  des  Juge- 
ments ou  arrêts,  et  que  si  l'art.  1036  c.  pr.  autorise  les  juges 
à  ordonner,  suivant  les  circonstances,l'affiche  de  leurs  décisions,!! 
n'appartient  pas  aux  parties,  à  peine  de  réparation  du  dommage 
causé  par  l'affiche,  desnppléer  à  leur  silence  (Paris,  23  fév.  1 839(  1) . 
V.  Conf.,  v«  Affiche,  n»  1 06).  —  A  cette  occasion,  il  importe  de  re- 
partie gagnante  prend  à  sa  charge  les  frais  d'affiche.  On  doit  ici  appli- 
quer la  maxime  :  «  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis,  s  —  Du 
reste,  Q  serait  contradictoire  d'admettre  qu'un  journal  pourrait  publier 
le  jugement  à  cent  mille  eiefaiplaires,  tandis  qu'une  affiche  ne  po^irrait 
le  reproduire.  -^  Arrêt. 

La  cotm;  —  Considérant  que,  relativement  aux  décisions  judiciaires, 
la  publicité  consiste  dans  l'obligation  imposée  par  la  loi  aux  magistrats 
de  faire  procéder  publiquement  aux  débals  qui  précédent  le  jugement,  et 
de  prononcer  publiquement  les  décisions  qu  ils  rendent;  —  Que  l'affiche 
des  jugements  et  arrêts,  prescrite  par  la  loi  en  certaines  matières,  à  titre 
de  réparation,  est  autorisée,  suivant  les  circonstances,  par  l'art.  1056 
c.  pr.  civ.,  a  titre  de  peine;  —  Que  le  fait  imputé  par  Pouet  i  Leronx- 
Dufié,  et  non  dénié,  d'avoir  fait  afficher,  tant  i  la  Villette  que  dans  la 
ville  de  Paris,  à  un  grand  nombre  d'exemplaires,  l'arrêt  qui  avait  été 
rendu  entre  eux  par  la  troisième  chambre  de  la  cour  le  SO  juill.  1837, 
est,  dès  lors,  un  fait  illégal,  et,  dans  l'espèce,  dommageable;  —  Qm 
l'intention  de  nuire  à  son  adversaire  de  la  part  dtdlt  Leroux-Dufié  de- 
vient encore  plus  évidente  par  la  forme  d'affiche  par  lui  employée  :  — 
Coosidiraat  que  la  cour  possède  les  éléments  suffisants  pour  apprécier 
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marquer  qu'il  ne  suffit  pas  de  poserd'nno  manière  abstraite  le  prin- 
cipe de  la  pnblicilé  cl  d'ouvrir  les  portes  de  la  salle  des  audiences; 
llfaot  s'assurer,  autant  que  possible,  que  le  public  en  prolilcra. 
El^  à  cet  effet,  Il  serait  utile  de  se  conformer  rigoureusement  i 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  67  du  décret  du  50  mars  1808,  qui 
exige  qu'llsoit  Fait  des  afiichcs  d'un  cei'Iain  nombre  de  causes  dans 
l'ordre  du  rôle  particulier  de  chaque  chambre,  et  que  chacune 
de  ces  affiches  demeure  exposée  dans  la  salle  d'audience,  huit 
jours  atxmt  que  les  causes  ne  soient  appelées,  de  manière  à 
prévenir  le  public  et  à  attirer  son  attention.  — V.  Organisation 
iodiciaire. 

■9  97.  Il  existe,  pour  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  une 
publicité  par  la  voie  do  Vimpression ,  qui  est  établie  et  exigée 
par  la  loi.  C'est  ainsi  :  1«  que  l'art.  22  de  la  loi  organique  des 
27  nov.-i«r  déc.  1790  pose  en  principe  que  tout  jugement  du 
tribunal  de  cassation  sera  imprimé;  2*  qu'un  arrêté  du  direc- 
toire, du  28  vend,  an  5,  déclare  que  ces  arrêts  seront  imprimés 
dans  un  bulletin  in-8<>,  du  même  format  que  le  Bulletin  des  lois, 
divisé  en  deux  séries,  l'une  pour  les  matières  civiles,  l'autre  pour 
les  matières  criminelles  (V.  Cassation,  n"  19  et  îl  );  3»  qu'un 
arrêté  du  2«  Jour  cumpl.  an  6  prescrit  de  ne  plus  insérer  à  l'a- 
venir, dans  le  Bulletin  des  arrêts,  le  vu  des  pièces  et  lesrequèlcs 
qui  précèdent  le  dispositif  des  jugements  et  de  les  remplacer  par 
une  analyse  succincte  et  exacte  des  faits  présentant  la  question  à 
décider.  Aux  termes  du  même  arrêté,  le  Bulletin  qui,  dans  l'ori- 
gine, ne  devait  reproduire  que  les  arrêts  de  cassation  propre- 
ment dits,  doit  également  renfermer  ceux  de  rejet  et  de  règle- 
ment de  juges  Enfin,  l'arrêté  dispose  que  ce  Bulletin  sera  fourni 
par  voie  d'abonnement,  au  même  prix  que  le  Bulletin  des  lois. 

i  9  M.  Remarquons  en  second  lieu  que,  bien  que  ce  soit  le  dis- 
positifqui  constitue  lcjugementàproprementparler(V.lcchap.7 
et  dernier,  et  Cassât.,  n»*  71,  134,  1302, 13N8,  ISII),  lesnioh/s 
n'en  doivent  pasmoins  participer  également^  la  publicité  prescrite 
par  la  loi.  Les  motifs  sont  les  raisons  qui  ontdéicrminé  le  jugea 
prononcer  comme  ill'a  fait  ;  et  cesont  cesraisonssurtoutqueiepu- 
blic  a  intérêt  à  connaître,  en  ce  qu'elles  forment  une  des  garan- 
ties légales  de  la  bonne  administration  de  lajustice.  —  A  la  vérité, 
l'art.  Ul  c.  pr.  ne  parle  que  de  la  rédaction  écrite  des  jugc- 

l'élendue  du  dommage  et  en  dilermincr  la  réparation;  —  Infirme;  — 
Au  principal,  pour  réparation  du  préjudice  causé  &  Pouel  par  le  fait 
dont  s'agit,  de  la  part  de  Lcroux-Duné,  autorise  Pouet  à  faire  impri- 
mer le  présent  arrêt  dans  la  forme  ordinaire,  et  ^  le  faire  alDclier,  au 
nombre  de  cent  exemplaires,  dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine 
le  tout  aux  frais  de  Leroux-Dufié. 

Du  13  février  1859.-C.  de  Paris,  5'  chambro.-M.  Jacqoinot-Godard, 
président. 

(1)  Etpèct:  —  (Braubauban  C.  Bonnafon.) — Braubanban  et  Bon- 
Eafon,  qui  s'étaient  associés,  en  181  i,  pour  le  transport  des  cCTulset 
sobi^islances  de  l'armée  anglaise,  cantonnée  dane  le  midi  de  la  France, 
et  pour  quelques  fournitures  de  vland?,  furent  obligés,  lors  de  leur  li- 
quidation, de  nommer  des  arbitres  pour  régler  des  contestations  qui 
s'étaient  élevées  entre  eux.  — Ces  arbitres  condamnèrent  Braubauban  a 
payer  à  Bonnafon  150,846  fr.  61  e.  —  Les  deux  parties  appelèrent  de 
cette  sentence.  —  Le  S8  mars  1817,  arrêt  de  la  cour  de  Pau  qui  con- 
damne Braubauban  ii  payer  lii,503  fr.  61  c.  &  Bonnafon. 

Pourvoi  de  Drauhauban.  —  1<>  Violation  de  l'art.  27  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt 
n'avait  élé  rendu  que  par  six  juges  ; — V  Vio'alion  do  l'art.  1 1,  til.  2  de 
la  loi  du2i  août  1790  et  de  rarl.7de  celledel810,cnc«que  l'arrêt  n'a- 
vait pas  été  rendu  publiquement  a  l'audience. — Ces  deux  faits  étant  dé- 
mentis par  l'arrêt,  Braubauban  s'inscrivit  en  faux.  —  Le  7  dcc.  1818, 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  lui  permet  de  s'inscrire  en  faux.  Il 
somma  alors  Bonnafon  de  déclarer  s'il  entendait  se  servir  de  l'arrêt  at- 
taqué; sur  la  réponse  affirmative  de  ce  dernier,la  cour  de  cassation,  par 
arrêt  du  10  mai  1819,  ordonna  queles  parties  se  pourvoiraient  devant  la 
cour  de  Toulouse,  pour  y  être  l'inscription  de  faux  formée  et  ledit  inci- 
dent instruit  et  jugé  conformément  aux  lois,  pour,  sur  le  vu  de  l'arrêt  à 
intervenir,  être  par  la  cour'fait  droit  sur  l'instance  principale  ainsi  qu'il 
appartiendra.  —  Cette  inscription  de  faux  fut  suivie  devant  la  cour  de 
Toidouse  jusqu'à  entier  achèvement.— Braubauban  n'a  pas  persisté  dans 
l«  deuxième  moyen  qu'il  avait  présenté. 

Le  SI  juill.  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  en  ces  termes  : 
€  Attendu,  sur  la  première  question,  en  point  de  fait,  que  la  partie  de 
Caries  a  renoncé  au  moy^n  de  faux  pris  de  ce  qu'il  est  faussement 
énoncé  dans  l'arrêt  attaqué  que  sept  juges  ont  concouru  aux  diverses 
dieisioas  que  cet  arrêt  renferme;  qu'au  surplus,  ce  prétendu  moyen  de 
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ments;  la  loi  du  20  avril  1810,  en  annulant  les  arrêts  non  mo- 
tivés, ne  dit  pas  si  elle  entend  frapper  le  défaut  de  motifs  lors  de 
la  prononciation,  ou  seulement  dans  la  minute  et  dans  l'expédi- 
tion. Néanmoins,  nous  sommes  portes  à  penser  que  le  voeu  de  la 
loi  a  été  d'exiger  les  motifs  au  moment  de  la  prononciation.  Sans 
doute  il  n'est  pas  nécessaire,  car  il  serait  rarement  possible,  de 
motiver  de  vive  voix,  avec  la  précision  et  l'exactitude  qui  devra 
distinguer  le  jugement  écrit.  Mais  l'effet  moral  du  jugement,  dont 
la  publicité  est  une  forme  essentielle,  ne  sera  produit  que  par 
l'explication  de  la  pensée  du  juge;  les  jugements  doivent  être, 
aux  yeux  des  parties  qu'elles  intéressent  et  du  public  qui  les 
écoute,  des  raisonnements  cbirs  et  non  des  oracles  inintelligi- 
bles. Si  la  cause  est  compliquée,  si  la  prononciation  demande 
des  développements,  le  tribunal  ou  la  cour  doit  ordonner  la  con- 
tinuation de  l'affaire  pour  préparer  sa  décision  et  la  donner  toute 
rédigée  C'est  ce  qui  se  pratique  très-souvent;  mais  quelquefois 
aussi  des  magistrats  ont  cru  pouvoir  prononcer  seulement  le  dis- 
positif, en  l'appuyant  sur  les  motifs  k  déduire  dans  la  rédaction 
future  de  la  minute.  Celle  irrégularité,  dont  il  ne  reste  pas  de 
trace,  a  été  signalée,  et  elle  est  devenue  une  arme  victorieuse  con- 
tre les  arrêts  qui  eu  étaient  entachés.  Plusieurs  décisions  ont 
admis  l'inscription  de  faux  pour  prouver  que  les  motifs  énoncés 
dans  la  minute  y  avaient  été  placés  après  la  prononciation,  lors 
de  laquelle  aucun  motif  n'avait  été  publiquement  donné.  —  V. 
n»  525,  et  Faux  incident,  n»  85). 

i  90.  Le  principe  ci-de.^sus,  relatif  à  la  publicité  des  motifs, 
a  reçu  son  application.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l<>  que  les 
motifs,  en  tant  qu'un  des  éléments  nécessaires  des  jugements, 
doivent,  de  mémo  que  le  dispositif,  être  prononcés  en  audience 
publique,  h  peine  de  nullité  (Req.  25  mal  1830,  alT.  Sucrus, 
V.  Faux  Incident,  n"  85-2»;  Req.  17  nov.  1830,  M.  Faure,  rap., 
aff.  Sousbie)  ;  —  2°  Que  lorsqu'une  cour  d'appel,  au  lieu  de  pro- 
noncer publiquement  les  motifs  et  le  dispositif  d'un  arrêt,  s'est 
bornée  à  dire  :  H  y  a  arrêt  dont  il  a  été  donné  connaissance 
aux  parties,  soit  par  le  président,  soit  par  l'un  des  conseillers, 
suivant  les  formes  usitées  à  la  cour,  cet  arrêt  doit  être  annulé  à 
défaut  de  prononciation  des  motifs  et  du  disposltii  en  audience  ' 
publique  (Cass.  29  nov.  1851)  (1);  —  3»  Que, par  suite,  on  doit 

faux  se  trouve  détruit  par  les  déclarations  de  la  presque  tolalilé  des  té- 
moins qui  ont  déposé  sur  ce  fait,  et  qui  alliimenl,  de  la  manière  la  plus 
précise,  que  toutes  les  questions  du  procès,  pendant  entre  les  parties  de- 
vant la  cour  royale  de  Pau,  avaient  été  dëfinilivcment  jugées,  le  28 
mars  1817,  époque  i.  laquelle  le  nombre  des  juges  prescrit  par  la  loi 
étaient  réunis; — Que,  sous  tous  ces  rapports,  la  cour  doit  démettre  la 
partie  de  Caries  de  ce  premier  prétendu  moyen  de  faux  ;  —  Attendu, 
sur  la  deuxième  question,  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  le  rapport  du 
procès  fut  fait  publiquement  ;  qu'il  fut  délibéré  ensuite,  au  secret,  sur 
chacune  des  questions  qu'il  présentait  ;  que  l'audience  fut  de  nouveau 
rendue  publique  par  l'ouverture  des  portes  de  la  salle,  et  qu'enfin  l'arrêt 
fut  rendu  en  ces  termes  :  ily  a  arrêt,  dont  la  connaissance  fut  donnée 
aux  parties,  soit  par  le  président,  soit  par  le  rapporteur,  soit  par  l'un 
des  conseillers,  suivant  les  formes  constamment  en  usage  à  la  cour  da 
Pau  pour  les  affaires  évacuées  sur  rapport;  —  Attendu  qu'aux  termes 
du  renvoi  à  elle  fait  par  la  cour  de  cassation,  la  cour  royale  de  Tou- 
louse n'a  pas  à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  la  cour  de  Pau  a  ré- 
gulièrement procédé  en  suivant  la  forme  par  elle  usitée,  mais  seulement 
à  vérifier  si  son  arrêt,  portant  qu'ila  élé  rendu  h  l'audience  du  28  mars 
1817,  conlicnl  une  fausse  énonciation  sur  ce  point;  or  étant  bien  établi 
par  rcnquùle  que  l'arrêt  fut  réellement  rendu  t  l'audience  dudit  jour,  il 
demeure  certain  qu'il  n'ux  ste  pas.  dans  cet  arrêt,  de  fausse  énonca- 
lion  à  cet  égard,  d'oii  suit  la  nécessité  do  démettre  encore  la  partie  de 
Caries  de  son  second  et  dernier  moyen  de  faux  ;  —  Attendu,  sur  latroi- 
siéme  question,  que  le  sieur  Braubauban  ayant  pleinement  exécuté  l'arrêt 
dont  il  s'agit  avant  de  s'être  pourvu  en  cassation  contre  icelui,  le  sieur 
Bonnafon  n'a  souffert  aucun  dommage  réel,  cl  que,  par  conséquent,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  des  dommages,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  les  faits  à  l'égard  desquels  Brauhauban  a  cru  devoir  user  de  la 
voie  de  faux,  lui  seraient  totiilemcnt  étrangers;  —  Attendu  qu'en  cette 
matière,  celui  qui  succombe  doit'être  condamné  non-seulement  aux  dé- 
pens envers  l'autre  partie,  mais  encore  en  l'amende  envers  l'État,  con- 
formément à  l'art.  2  te  c.  pr.:  — Par  ces  motifs,  la  cour,  vidant  le  ren- 
voi nu  conseil  et  son  arrêt  interlocutoire  du  15  avril  1825,  vu  ce  qui 
résulte  de  l'enquête,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  rejet  proposés  par 
la  partie  d'Astre,  disant  droit  sur  le  surplus  des  conclus^jns  de  ladite 
partie,  a  démis  et  démet  la  partie  de  Caries  de  sa  demande  en  inscriii' 
tion  de  (aux;  tf  faisant,  déclare  aiocêres  el  véritables  les  éooDciationt 
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amraler  un  arrêt  dont  le  dispositif  seul  a  été  prononcé  à  l'audience 
par  le  président,  qui  s'est  borné  à  déclarer  que  c'est  par  les  mo- 
tifs qui  seront  remis  au  greffe  (Cass.  26  juill.  1851)  {));  — 

«Uaquée«  de  l'arrêt  rcudo  entre  parlies  par  la  cour  royale  de  Pao,  le  28 
mars  1817  ,  démet  la  partie  d'Astre  de  sa  demande  en  dommages;  con- 
damne U  partie  de  Caries  en  l'amende  de  500  (r.  et  aux  dépens;  ordonne 
qoe  la  pièce  argute  de  (aux  f^era  remise,  par  le  grcQicr  de  la  cour,  a  la 
partie  d'Astre,  et  ce  aux  formes  prescrites  par  la  loi,  » 

Nouveau  pourvoi  de  Brauluulian  contre  ce  dernier  arrêt,  pour  viola- 
Ition  de  l'art.  U,  tit.  2  do  la  loi  du  21  août  1790.  cl  del'art.  7  de  la  loi 
/du  80  avril  1810,  et  des  art.  SI  t  et  suiv.  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  la  cour 
de  Tonlonsè,  après  avoir  reconnu,  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  que 
renonciation  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau,  attaqué  par  l'inscription  de 
fanx,  et  ainsi  ronrue  :  «  La  cour...  a  rendu  l'arrêt  suivant  audience 
tenue,  etc.,  »  était 'inexacte ,  que  la  vérité  était  que  le  président  de  la 
cour,  après  que  l'audience  publique  avait  commencé,  s'était  borné  à  dire 
il  y  a  arrêt,  déclare  cependant,  dans  le  dispositif,  qu'il  a  été  satisfait  aux 
lois  invoquées. 

11  était  bien  certain,  pourtant,  a  ajouté  Braubauban,  que  l'arrêt,  c'est- 
à-dire  les  motifs  et  le  dispositif,  n'avaient  pas  été  prononcés  en  audience 
publique,  puisqn'il  est,  en  outre,  dit  qu'il  en  avait  «lé  donné  connaissance 
s«x  partiet  par  le  président,  ou  le  rapporteur,  ou  un  conseiller  ;  la  con- 
séquence forcée  était  que  cet  arrél  était  nul.  —  Au  surplus,  a  dil  en 
terminant  Braubauban,  la  cour  de  cassation  se  trouve  maintenant  saisie 
et  du  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  iToulouse,  qui  a  prononcé  sur 
l'inscription  de  faux  et  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Pau,  conte- 
nant la  mention  qui  a  été  attaquée  par  l'inscription  de  faux  ;  si  elle 
prend  l'arrêt  de  Toulouse  dans  son  ensemble,  si  elle  en  interprète  le 
dispositif,  elle  y  trouvera  nécessairement  la  preuve  que  l'arrêt  de  Pau 
ji'a  pas  été  prononcé  ou  rendu  publiquement  à  l'audience,  et  alors  elle 
'cassera cet  arrêt,  auquel  s'applique  le  premier  pourvoi.  —  Si,  an  con- 
traire, elle  prend  séparément  les  motifs  de  l'arrêt  de  Toulouse,  où  il  est 
constaté  que  l'arrêt  de  Pau  n'a  pas  été  prononcé  publiquement,  et  le 
dispositif,  qui  déclare  sincère  renonciation  du  même  arrêt,  portant 
qu'il  a  été  rendu  t  l'audience,  elle  considérera  la  cour  de  Toulouse 
comme  s'étant  mise  en  contradiction  avec  elle-même,  et  en  opposition 
avec  ce  principe  constant  que  la  mention  d<!  prononciation  a  l'audience 
éld>lit  suffisamment  la  publicité;  alors  elle  devra  annuler  ce  dernier 
arrêt. 

Le  défendeur  s  répondu  que  la  cour  de  Toulouse  ayant  décidé,  en  fait, 
que  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau,  objet  du  premier  pourvoi,  avait  été  pro- 
Doncé  publiquement,  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  devenait  sans  objet,  et 
que  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  n'étant  attaqué  par  aucun  moyen 
spécial,  le  pourvoi  qui  lui  était  relatif  devait  aussi  être  rejeté.  — Arrêt. 

La  Coo»;  —  Attendu  la  connexilé,  joint  les  deux  pourvois,  et  sta- 
tuant «ur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de 
Toulouse,  le  21  juill.  1828  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  véri- 
lier  si  ta  prononciation  de  l'arrêt  du  28  mars  1817  avait  été  régulière 
et  complète,  mais  seulement  si  ledit  arrêt  avait  été  prononcé  en  audience 
pobliqie  ;  —  Qu'ayant  reconnu,  en  fait,  que  la  prononciation  de  l'arrêt 
avaiten  lieu  à  l'audience  dn  28  juill.  1816,  en  ces  termes  :  ily  a  arrit 
la  cour  de  Toulouse  a  pu  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  de  fausse  énoncia- 
tioB  à  cet  égard,  et,  en  conséquence,  démettre  le  demandeur  de  son  in- 
scription de  faux,  et  qu'en  jugeant  ainsi,  cette  cour  n'a  violé  ni  les  lois 
qui  prescrivent  la  publicité  des  jugements  et  arrêts,  ni  celles  qui  rè- 
glent la  procédure  en  inscription  de  faux;  —  Par  ces  motifs,  rejette  ce 
premier  pourvoi  ; 

Et,  statuant  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
royale  de  Pau,  le  28  mars  1817,  vu  l'art.  U,  tit.  2,  de  la  loi  du 
Si  août  1700,  et  l'an.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  Consi- 
dérant que,  s'il  résul:e  de  l'arrêt  qui  rejette  l'inscriplion  .de  faux, 
que  celui  de  la  cour  de  Pau  a  été  prononce  en  audience  publique,  il 
en  résulu  aussi  que  la  prononciation  fut  faite  en  ces  termes  :  i7  y 
a  arrêt,  dont  la  conaaissanco  fut  donnée  aux  pnrijes,  soit  par  le 
président,  soit  par  le  raiiportcur,  soit  par  l'un  des  conseillers,  sui- 
i«nt  les  fermes  constamment  en  usage  à  la  cour  royale  de  Pau  ponr 
les  aBaires  évacuées  sur  rapport;  —  Considérant  que  cette  déclaration 
dn  fait,  sur  lequel  repose  le  dispositif  de  l'arrêt  de  Toulouse,  ne  peut  pas 
Ci  être  séparée,  d'oli  ii  résulte  que  la  seule  prononciation  qui  ait  été 
faite  à  l'audience  ne  faisait  connaître  ni  les  motifs  ni  le  dispositif  de 
l'arrêt  attaqué,  dont  les  parties  et  le  public  ne  purent  avoir  connais- 
saace  qu'en  dehors  de  l'audience  publique,  ce  qui  est  une  contraven- 
tion manifeste  aux  lois  ci-dessus  citées;  —  Par  ces  motifs,  casse  cet 
anét,  etc. 

Dn  29  no».  1851  .-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Delpit,  rap.-Jon- 
bttt,  aT.  gèD,  e.  conf.-Lacoste  et  Oesclaux,  av. 

(1)  £ifito  ;  —  (Calvet  C.  Domange,  etc.)  —  La  cour  de  Lyon  con- 
firma, par  arrêt  du  SO  aoAt  1828,  au  préjudice  de  la  veuve  Calvet,  on 
jugement  du  tribunal  du  Nantua.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  motifs  de 
Mt  utit  M  fitreat  pas  proaoncés  k  l'audieuce.  M.  le  pcèsideat,  sur  soi 


4<>  Que,  de  mèine.  la  pttUleftë  étant  tme  de8  garanties  légales  de 
la  bonne  administration  de  la  Justice ,  et  les  motifs  tenant  à  l'es- 
sence des  jugements  et  arrêts,  il  s'ensuit  qu'ils  doivent,  à  pelnd 

siège,  se  contenta,  conformément  à  un  abus  dont  on  a  déjà  signalé  plu- 
sieurs exemples,  d'énoncer  le  dispositif,  en  le  faisant  précéder  de  ces 
mots  :  déclare  que,  par  Utmolifsqui  uront  remit  au  greffe... — Et,  effec- 
tivement, ce  ne  fut  que  le  surlendemain  que  les  considérants,  rédigés 
dans  l'intervalle,  furent  donnes  nu  greliier,  et  que  l'arrêt  put  être  com- 
plété.— Pour  ne  pas  laisser  perdre  la  trace  de  cette  irrégularité,  l'avoué 
de  la  dame  Calvet,  immédiatement  après  l'audience,  signifla  à  celui  des 
adversaires  une  sommation  d'avoir  a  énoncer  ce  fait  dans  la  rédaction 
des  qualités.  — Il  signifia,  en  même  temps  au  grelIlHr  en  cbef  de  la 
cour  de  ne  pas  délivrer  d'expédition  de  l'arrêt  contenant  des  motifs 
ajoutés  aprèJ  coup.  — Enfin,  sur  la  signification  des  qualités,  il  forma 
opposition  pour  défaut  d'énonciation  de  ce  fait.  Par  suite  de  tous  ces 
actes,  les  paroles  de  M.  le  président  furent  inférées  dans  l'arrêt  et  pla- 
cées entre  le  dispositif  et  les  motifs  que  araient  été  apportés  au  grelTe. 

Pourvoi  de  la  veuve  Calvet  pour  violation  de  l'art,  lit  c.  pr.,  et  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  —  On  a  dit  pour  elle  :  On  sent  faci- 
lement la  raison  de  cette  double  pi'escription  :  c'est  une  même  considéra- 
tion de  garantie  accordée  aux  justiciables.  Comment  un  magistrat  cor^ 
rompu  oserait-il  étaler  sa  prévarication  au  grand  jour  de  l'audience,  en 
prononçant  publiquement  une  sentence  injuste?  Comment  ferait-il  pour 
essayer  de  justifier  son  arrêt  inique?  Double  embarras  qui,  à  défaut  de 
la  voix  de  sa  conscience,  doit  le  retenir  puissamment  dans  la  ligne  do 
devoir.  —  L'obligation  de  juger  en  face  du  public,  et  celle  de  motiver  les 
décisions,  étaient  donc  les  gagea  tes  plus  rassurants  que  l'on  pAt  oUrir 
aux  parties,  et  l'un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  nouvelle  organisatioB 
judiciaire.  —  Or,  dans  l'espèce,  la  cour  de  Lyon  a  manqué  à  l'une  et  à 
l'autre.  —  Sons  un  premier  rapport,  son  arrêt  n'a  pas  été  rendu  publi- 
quement ;  car  les  motifs  n'ont  pas  été  prononcés  à  l'audience.  Cependant 
ces  motifs  sont  une  parie  intégrante  de  la  décision;  c'est  même  celle 
pour  laquelle  la  publicité  est  la  plus  importante;  car  si  quelque  part, 
dans  l'émission  d'une  sentence  injuste,  on  doit  apercevoir  le  trouble  et 
l'embarras  d'un  juge  qui  ment  a  sa  conscience,  c'est  assurément  quant 
sa  voix  est  forcée  de  balbutier  l'essai  d'une  démonstration  dont  il  seat 
toute  la  fausseté  ;  c'est  donc  surtout  par  cette  épreuve  qu'il  est  intéres- 
sant de  le  faire  passer  sous  les  yeux  de  son  auditoire.  C'est  donc  k 
l'audience  que  les  juges  doivent  trouver  et  donner  leurs  raisons.  L'arrêt 
dont  les  motifs  n'ont  pas  été  pabliqoement  pononcês.  n'a  donc  pas  non 
plus  été  rendu  publiquement,  et  par  conséquent,  celui  de  la  cour  de  Lyon 
a  manque  de  la  publicité  voulue.  —  Envisagé  sous  un  autre  rapport,  cet 
arrêt  n'a  pas  même  été  motivé. 

Car  il  est  certain  qu'un  arrêt  ne  peut  pas  se  taire  pièce  à  pièce,  •» 
iniervalto;  il  doit  avoir  lieu  sans  divertir  à  autres  actes.  Il  n'y  avaii 
donc  pas  moyen  de  le  continuer,  de  le  reprendre  après  deux  jour.i  d'in- 
tervalle, pouf  y  coudre  des  motifs.  Il  ne  pouvait  pas  en  recevoir  alors, 
parce  qu'il  devait  demeurer  tel  que  la  boncbe  du  président  l'avait  émis  à 
l'audience,  la  cour  ayant  après  ce  prononcé,  accompli  toute  sa  mission. 
En  outre,  si  l'on  permettait  aux  tribunaux  de  juger  d'abord,  sauf  à  mo- 
tiver ensuite,  ne  serait-il  pas  possible  qu'ils  arrêtassent  trop  tard  leurs 
motifs;  et  qu'en  cberchant  &  justifier  une  sentence  rendue,  ils  s'aper- 
çussent inutilement  d'une  erreur  qu'ils  ne  seraient  plus  a  temps  de  ré- 
parer. C'est  donc  à  l'audience  qu'ils  doivent  trouver  et  donner  leurs  rai- 
sons, parce  que  c'est  là  qu'il  faut  que  leur  conviction  se  forme.  Par 
conséquent,  les  motifs  déposés  aux  greffes,  et  mal  à  propos  insérés  dans 
l'expédition,  malgré  l'opposition  de  la  demanderesse,  doivent  être  con- 
sidérés comme  ne  faisant  pas  partie  de  l'arrêt  qui,  dès  lors,  s'en  troave 
entièrement  destitué,  et  ainsi  est  «nrare  vicieux  sous  ce  nouveau  point 
de  vue.  —  Il  serait  superflu  sans  doute  d'ajouter  de  lonfs  développe- 
ments à  cette  démonstration  londée  sur  un  tax'e  précis.  On  se  conten- 
tera seulement  do  remarquer  qu'il  y  a  eu,  dans  le  moyen  employé  par 
M.  le  président,  pour  se  dispenser  de  motiver,  à  l'audience,  quelque 
chose  ae  si  bizarre,  de  si  anormal,  qu'épargner  la  cassation  à  un  arrêt 
ainsi  rendu,  ce  serait  véritablement  livrer  la  dispensation  de  la  justie* 
à  la  confusion  et  au  désordre,  et  priver  presque  entièrement  les  pla^ 
deurs  de  la  garantie  si  essentielle  de  la  publicité.  La  cour  suprême  M 
voudra  certainement  pas  consacrer  un  précédent  qui  amènerait  de  tati 
dangers. 

Le  défendeur  soutenait  que  l'arrêt  énonçant  qu'il  avait  été  rendu  pu» 
bliqucment,  cette  mention  se  rapportait  tant  aux  motifs  qu'au  dispositif, 
et  qu'elle  ne  pouvait  être  détruite  que  par  la  voie  de  l'iiscription  ds 
faux,  laquelle  n'avait  pas  été  prise  dans  l'espèce.  —  Arrêt. 

La  coun; — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; — Attendu ^'m 
arrêt  comprend  deux  éléments  nécessaires  :  ses  motifs  et  sou  dispositif; 
—  Qu'il  résulte  du  contexte  même  de  l'arrêt  attaqué,  que  les  motifs  iil- 
sêrés  dans  son  expédition  n'ont  pas  été  lus  publiquement  à  l'andienco 
du  50  août  1828  ;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt,  tel  qu'il  a  été  prononcé, 
s'est  trouvé  destitué  de  motifs  et  de  publicité  ;  —  Casse. 

Du  86  iuill.  18Ô1.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1»  pr.-Q«é<Wt, 
rap'-Dnpio,  pr.  gén.,  c  coof .-Dalloi  et  Gatine,  u. 
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de  nnlllté,  être  prononcés  publiquement,  de  même  que  le  dispo- 
sitif (Req.  18  avril  1 831,  M.  Mesladier,rap.,aff.  enrcg.  CGaide- 
Roger);  —  5»  Que,  à  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  dans  le 
fait  de  la  part  du  Juge  de  n'avoir  pas  lu,  en  audience  pul>liquc, 
une  partie  du  dij^pogitif  d'un  arrél  ;  cette  circonstance  sulTit  pour 
autoriser  l'annulation  de  tout  l'arrêt  sur  requctc  civile  (Rcj. 
S  déc.  18ÏÏ6)  fl); —  e»  Il  a  été  jugé  que  les  mots  prononcé  en 
audience  publique,  à  la  fln  du  dispositif,  se  réfèrent  à  toutes  les 
parties  constitutives  du  jugement  ou  arrêt ,  et  conslatent  suffi- 
samment, dès  lors,  que  les  motifs,  non  moins  que  le  dispositif, 
ont  été  tus  publiquement  (Req.  20  avril  1 842,  ch.  rcq.,  MM,  Zan- 
giacomi,  pr. ,  Mesnard,  rap.,  aff.  Jourdon). 

On  verra  l»  que,  sauf  quelques  exceptions  prévues  par  la  loi, 
)A  règle  doit  recevoir  une  application  générale  ;  —  2°  Qu'elle 
doit  la  recevoir  à  peine  de  nullité;  —  S»  Qu'il  est  nécessaire 
4|ue  le  jugement  contienne  une  mention  expresse  qu'il  a  été  rendu 
publiquement  ;  —  4»  Quels  termes  peuvent  exprimer  celle  men- 
tion et  si  le  mol  publiciié  est  sacramentel  et  ne  peut  pas  être 
remplacé  par  des  équivalents. 

t  *••  Exception  à  la  règle.  — 11  existe  quelques  exceptions 
«n  principe  de  la  prononciation  publique  des  Jugements  :  les  unes 
prévues  par  la  loi,  les  autres  admises  par  la  jurisprudence — Ces 
MceptiODs  concernent  :  i*  les  jugements  d'adoption  rendus  au 
premier  degré  de  juridiction,  lesquels  doivent  être  prononcés  en 
la  cbambre  eu  conseil  (c.  nap.,  art.  5S5  et  suiv.}.  Ce  n'est  que 
ï'arrét  de  la  cour,  confirmalif  de  l'adoption,  qui  doit  être  pro- 
fioncé  àJ'^dieiice{c.  nap.,  art.  358;  V.  Adoption,  n»  148  s.); 
—  2*  Les  Jugements  de  subrogation  à  une  poursuite  d'ordre,  les- 
quels, aux  termes  de  l'art.  779  c.  pr.,  doivent  être  prononcés  en 

(1)  (LarTOuts  C.  Batbedat.)  —  La  cocb  ;  —  Surla  question  de  com- 
pétence :  —  Attendu  que  de  la  combinaison  de  l'art.  480  c.  pr.  civ.,  et 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  Il  résulte  que  les  arrêts  qui  n'ont 
pas  été  prononcés  publiquement  peuvent  être  également  rétractes  par  la 
voie  de  la  requête  civile  et  par  la  voie  de  la  cassation  ;  —  Au  fond,  at- 
tendu qu'il  est  déclaré,  par  l'arrêt  attaqué  et  non  contesté  par  les  par- 
ties, que  la  balance  du  compte  n'a  pas  été  lue  publiquement  à  l'audience, 
lors  do  la  prononciation  de  l'arrêt  du  S6  juill.  1832; —  Attendu  que 
cette  balance  faisait  partie  intégrante  du  dispositif  même  où  la  copie  de 
la  balance  se  trouve  placée  entre  deux  condamnations;  qu'ainsi,  l'arrêt 
attaqué,  en  jugeant  par  la  voie  de  la  requèle  civile,  et  en  rélracUnt  l'ar- 
rêt du  26  iuiil.  1832,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  articles  précités  du  code  de  procédure  civile,  et  de  la  loi 
du  20  avril  1810;  —  Rejette. 

Du  5  déc.  1836.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Faurc,  rap.- 
Tarbé,av.  gèn.,  c.  conl.-Beaucousin  et  Lanvin,  av. 

(?)  .t'»j*«-'  —  (Boubours  C.  Lemartinel.)  — Le  sieur  Boubours,  huis- 
sier à  (lavray,  avait  signifié,  à  la  requête  du  sieur  Lemartinel,  à  la  veuve 
AUix,  domiciliée  à  Ver,  plusieurs  actes  de  son  ministère,  dont  quelques- 
uns  concernaient  la  juridiction  du  juge  de  paix,  et  les  autres  celles  du 
tribunal.  Le  jugo  de  paix  ayant  taxé  les  premiers,  accorda  un  droit  de 
distance  à  l'buissirr,  qui  réclama  le  même  droit  pour  les  seconds  par  un 
mémoire  que  Lemartinel  acquitta.  —  Plus  tard,  celui-ci  soumit  tous  les 
exploits,  indistinctement,  à  la  taxe  du  président  du  tribunal.  —  Ce  ma- 
gistrat supprima  le  droit  de  distance,  par  le  motif  principal  que,  d'après 
le  tableau  dressé  eo  1825  par  l'administration,  en  conformité  du  décret 
"  de  1811,  relalità  la  liquidation  des  frais  en  matière  criminelle,  il  n'y  a 
pas  i  kilomètres  entre  le  clocher  de  Gavray,  demeure  de  l'huissier,  et 
celui  de  Ver,  commune  ou  les  exploits  ont  été  posés.  —  Bouheuis  forme 
opposition,  prétendant,  d'un  côté,  que  le  président  était  incompilcnt,  et. 
de  l'autre,  que  le  droit  de  transport  est  dû  à  l'huissier  quiiml  il  y  a  plus 
d'un  1/2  niyriamilre  entre  sa  demeure  et  la  maison  de  la  partie  assignée  ; 
il  cite  en  même  temps  son  adversaire  &  compnraitre  et  la  chambre  du 
conseil.  —  Le»  parties  s'èlanl  présentées  au  jour  indiqué,  M.  le  prési- 
dent les  renvoie  à  l'audience  publique,  en  état  de  référé. 

Là,  Boubours  prend  des  conclusions,  tant  sur  l'exception  d'incompé- 
tence que  sur  le  fond  ;  après  quoi  le  tribunal  de  Coulanccs,  par  jugement 
du  22  nov.  1856,  déclare,  quant  aux  cxploils  déjA  liixés'par  le  juge  de 
paix,  qu'à  défaut  d'appel,  le  président  él;ill  incompétent  pour  en  réviser 
la  laxc,  tt  accueille,  par  suite,  l'opposition  sur  ce  chef;  mais,  quant  aux 
autres  actes  qui  ne  pouvaient  être  taxés  par  le  juge  de  paix,  le  tribunal 
conlirjnc  le  mode  de  laie  adopté  p.ir  le  président.  —  Il  considère,  en  sub- 
flance,  que  l'art.  25  du  décret  du  13  fév.  1807  est  le  seul  qui  ùxe  les 
deux  termes  de  la  distance  à  parcourir  pour  qu'il  soit  alloué  à  l'huissier 
un  droit  de  transport;  —Que  ces  deux  termes  sont  la  demeure  de  l'huis- 
sier ei  le  lieu  oii  l'exploit  doit  être  posé;  — Qu'entendre  par  le  mot  fin» 
h  maison  de  l'assigné,  ce  serait  non-seulement  rendre  la  laie  impos- 
sible aux  juges,  mais  encore  ouvrir  une  source  de  contestations  inces- 


la  cbambre  du  conseil  sur  le  rapport  du  juge-commissure.  Toute- 
fois, et  ainsi  que  cela  a  été  décidé,  de  tels  jugements  ne  seraient 
pas:  nuls  pour  avoir  été  prononcés  à  l'audience;  mais  les  frais  occa- 
sionnés par  ce  mode  de  procéder  devraient  être  rciranctiés  de  la 
ta>c  (Bourges,  7  fév.  1827,  t"ch  ,  M.  Salle,  pr.,  aff.  Martineau)  ; 
—  VLes  décisions  des  tribunaux  statuant  en  cbambre  du  conseil 
sui*  une  opposition  à  la  taxe  des  dépens,  ne  sont  pas  soumises  à 
la  nécessité  de  la  prononciation  en  audience  publique  [Req.  8 
mars  1848,  aCr.  Bonnetain,  D.  P.  48.  1.  76).  — Conf.  MM.  Blo- 
cbe  et  Goujet,  v»  Exécution,  n"  16).  —  Jugé  de  même  que  l'arrêt 
qui  statue  sur  une  opposition  à  un  exécutoire  de  dépens,  est 
réfrulièrcment  prononcé  dans  la  cbambre  du  conseil  où  la  cause 
est  portée  et  plaidée  d'après  le  décret  du  16  fév.  1807.  —  «La 
cour;  — Attendu  que  le  décict  du  16  fév.  1807  dit  positivement 
que  la  citation  sur  une  opposition  à  un  exécutoire  sera  faite  à 
comparoir  en  la  chambre  du  conseil,  pour  y  être  statué  ;  —  Qu'il 
résulte  dudlt  décret  que  c'est  encore  à  la  chambre  du  conseil  que 
les  plaidoiries  ont  lieu;  qu'il  suit  de  lu  que,  dans  cette  procédure 
particulii-rc,  le  jugement  est  régulièrement  pronono6  dans  la 
chambre  oii  la  cause  est  portée  et  plaidée;  —  Rejette  »  (2  fév. 
iHiG,  Cb.  rcq.,  M.  Hcnrion,  pr.,  U.  Rousseau,  rap.,  aff.  Mar- 
tin}. —  Jugé  toutefois  que,  bien  que  l'opposition  à  la  taxe  des 
actes  d'huissier  doive  être  portée  devant  la  chambre  du  conseil, 
néanmoins  elle  peut  être  renvoyée  par  les  juges  taxateurs  en 
audience  publique  du  tribunal,  alors  surtout  qu'il  s'élève  des 
questions  de  droit,  telles  que  lit  question  de  compétence  du  pré- 
sident taxateur,  et  que  les  parties  y  acquiescent  en  concluant  an 
fond,  sans  que,  par  là,  l'ordre  des  juridictions  reçoive  aucune 
atteinte  (Req.  14  fév.  1858)  (2). 

santés  sur  lesquelles  on  ne  pourrait  statuer  qu'après  des  expertises  mi- 
neuses; —  Qu'au  contraire,  en  calculant  la  dislance  de  la  commune  où 
réside  l'buissier  à  celle  oii  l'exploit  est  porté,  la  taxe  devient  facile  k 
l'aide  du  tableau  dressé  par  l'ailministration  pour  les  matières  criminelles; 
—  Que  ce  tableau  peut  être  consulté  pour  les  matières  civiles,  puisque  la 
dilTércnce  de  nature  des  alTaires  nn  saurait  amener  une  différenre  dans  la 
distance  d'un  lieu  à  un  autre;  —  Que  le  système  plaidé  par  Boubours 
aurait  quelquefois  pour  résultat  de  faire  allouer  on  droit  de  transport  à 
l'huissier  sans  qu'il  soit  sorti  deU  commune  de  sa  résidence,  tandis  que 
le  calcul  de  clocher  à  clocher  repose  sur  des  bases  invariables;  —  Que, 
d'ailleurs,  l'huissier  ne  peut  pas  se  plaindre,  puisque  les  courses  au  delà 
du  clocher  seront  compensées  par  celles  en  deçà. 

Pourvoi  do  Boubours  pour  :  1°  violalion'dn  décret  additionnel  da 
16  fév.  1807,  en  ce  que  M.  le  président  n'étant  pas  juge  de  référé  dans 
l'espèce,  ne  pouvait  pas  renvoyer  l'aifaire  en  audience'  publique;  —  Que, 
dans  le  ca?  particulier,  c'était  la  cbambre  du  conseil  qui  était  seule  com- 
pétente (arrêt  du  2  fév.  1820,  V.  ci-dessus,  n»  180  3»);  — Qu'on  oppo- 
serait en  vain  que  le  demandeur  n'est  pas  recevuble  à  se  plaindre  du 
surcroit  de  garantie  que  lui  a  fourni  la  publicité  de  l'audience;  -Qd'cd 
eilet,  tout  ce  qui  concerne  les  juridictions  est  d'ordre  public,  et  qu'on 
ne  peut  pas  plus  porter  en  audience  publique  des  débats  réservés  par 
la  loi  au  buis  clos  de  la  chambre  du  conseil,  qu'on  ne  pourrait  juger  en 
audience  solennelle  une  aOaire  de  la  compétence  d'une  seule  chambre 
(V.  Organisation  judiciaire).  Qu'enfin,  les  contestations  sur  la  taxe 
pouvant  atteindre  la  délicatesse  de  l'oQicier  ministériel,  il  y  a  lieu  d'ap- 
p  iquer,  par  analogie,  l'art.  103  du  décret  du  50  mars  1808,  qui,  eh  ma- 
tière de  discipline,  renferme  strictement  les  débats  dans  la  chambre  du 
conseil.  —  2° et  ô»  Violation  des  art.  25,  66  du  décret  du  IG  fév.  1807 
el  ô.î  de  celui  du  11  juin  1813.  — L'art.  25  du  décret  de  1807,  dit-On, 
alloue  un  droit  de  transport,  quand  il  y  a  plus  de  1/2  myriamètre  (."i  ki- 
lomètres) de  dislance  entre  «  la  demeure  de  l'huissier  el  le  lieu  où  l'ex- 
ploit devra  être  pose.  »  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  (ira?  Ce  ne  peut 
pas  être  la  commune  oii  réside  celui  qui  reçoit  l'exploit,  car,  notamment 
dans  Je  canton  de  Gavray,  où  les  communes  sont  disséminées  çà  et  là 
sur  une  grande  étendue  de  territoire,  les  huissiers  se  trouveraient  privés 
le  plus  souvent  de  toute  indemnité  de  transport,  bien  qu'ils  auraient  pit 
couru  5  ou  i  lieues  pour  faire  les  actes  do  leur  ministère.  Le  mol  {><• 
signilic  d'ailleurs,  dans  son  acception  grammaticale,  l'espace  qu'un  corps 
occupe  (DIcl.  de  l'Académie);  —  D'où  il  faut  induire  que  le  lieu  oùl'ex' 
ploil  est  posé  n'csl  autre  chose  que  la  maison,  la  demeure  de  l'individu 
auquel  il  est  notifié.  Car  le  mot  deu,  coiisiiléré  sous  le  rapport  de  la  dis' 
kince  à  parcourir  entre  deux  points  opposés ,  ne  peut  avoir  qu'un  seoi 
tout  à  fait  re>ti'einl,  et  si  la  loi  avait  voulu  désigner  par  là  le  clocher  do 
la  commune,  elle  aurait  certainement  mieux  précisé  sa  pensée.  Au  sur- 
plus, l'interpellation  qui  précède  est  confirmée  par  la  définition  du  mot 
lieu  qu'a  faite  le  législateur,  notamment  dans  les  art.  S(,  §  4,  du  tarif, 
41,  42,  295  el  297  c.  pr.  —  L'art.  66  du  tarif,  surtout,  ne  laisse  plus 
de  doute  ^od  U  dit  t  «  11  leur  (aux  haissien)  sera  alloaè  an  delà  d« 
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181.  Le  Jngcment  qtil,  sar  le  refus  du  mari,  autorise  une 
femme  à  exercer  ses  droits  en  justice  est-il  dispensé  de  la  pro- 
nonciation publique  à  l'audience?  La  question  est  controversée 
(V.  Mariage,  n"  895  et  894)—  Il  a  été  décide,  d'une  part,  qu'un 
tel  jugement  doit,  suivant  la  règle  générale,  être  prononcé  pu- 
bliquement à  l'audience,  le  ministère  public  entendu,  à  peine  de 
nullité;  qu'il  est  nul  s'il  a  été  prononcé  en  la  chambre  du  con- 
seil (Nîmes,  8  rév.  1823,  aff.  N...,  9  janv.  1828  (i);  et  les 
arrêta  rapportés  eod.). 

18*.  D'une  autre  part,  dJcidé,  en  sens  contraire,  et  avec 
raison,  suivant  nous,  que  le  jugement  qui,  au  refus  de  mari, 
autorise  une  femme  à  exercer  ses  droits  en  justice,  est  valable- 
ment rendu  dans  la  chambre  du  conseil  (V.  Mariage,  n»  894).  — 
Conf.  MM.  Carré,  n»  2923;  Bioche  et  Goujet'v»  Femme  mariée, 
n»  133  ;  le  Pratic,  t.  5,  p.  5-5). 

1 8S.  Quoi  qu'il  en  soit  et  devant  le  second  degré  de  juridic- 
tion, sur  ru|)pcl,  par  le  mari,  du  jugement  qui  accorde  l'autori- 
sation, il  n'est  pas  nécessaire  que  celui-ci  soit  appelé  en  la 
^Chambre  du  conseil  de  la  cour;  cette  formalité  n'étanl  re- 
quise qu'en  première  instance  (Rcq.  23  août  1826,  alT.  Charve, 
V.  Mariage,  n»  900-)«).  —  Jugé,  de  même,  qu'en  appel,  toute 
cause  devant  être  portée  h  l'audience,  aux  termes  de  l'art.  461 
C.  pr.,  une  demande  formée  par  une  l'cmme  contre  son  mari,  en 
autorisation  de  vendre  un  de  ses  propres,  doit  être  jugée  devant 
la  cour,  non  en  la  chanibro  du  conseil,  mais  en  audience  publique 
(Nîmes,  l'«ch.,.l  S  janv.  ie30,  M.  Cassaignoles,  pr.,  aff.  Bri^adet). 

1/S  myriamilre,  et  jusqu'à  1  myriamèlre,  pour  aller  et  retour,  i  fr.;  — 
Au  delA  lie  1  myriamèlre,  il  .-'cra  alloui  jiour  chaque  1/2  myriamèlre, 
sans  di<linctioii ,  t  fr.  »  On  voit  ilonc  que  l.i  loi  a  toujours  eu  égard  à 
la  distance  réelle  cl  effective,  |iurcouruc  par  l'bui&sier  jusqu'au  lieu  de 
l'exploit. 

A  ce  système,  enlièrcmcnt  basé  sur  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  te  ju- 
gement attaqué  oppose,  ajoulc-l-on,  une  simple  con.-ldcralion,  c'est  que 
le  juge  laxalcur  ternit  dans  riaipossihilité  d'apprécier  par  lui-même  la 
distance  entre  tous  les  points  d'une  nu  plusieurs  communes,  tandis  qu'il 
évite  cette  dilTicullé  en  prenant  pour  ba^c  le  cloclicr  de  chaque  commune. 
Mais  celle  dillicullc  est  chimérique.  En  effet  :  1°  les  cartes  do  Cassini 
(ournissenl  les  indications  les  plus  certaines;  -  S"  Chaque  tribunal  peut, 
avec  l'assistance  des  maires,  dresser  pour  Mn  ressort  un  tableau  des  dis- 
tances ;  —  5°  Le  mode  du  taxe  invoqué  par  le  sieur  Bouhours  a  été  suivi 
de  tout  temps  sans  réclamation  ;  —  i*  Dans  les  villages,  les  distances 
sont  connues  de  tout  le  monde,  et  les  ccrtiGcats  des  maires  peuvent  sup- 
pléer à  la  prétendue  ncccssiîé  d'une  expertise.  —  On  termine,  dans  ce 
système,  en  disant  que  les  raisons  qui  ont  déterminé  les  cours  royales 
de  Cmti  et  de  Pau  k  décider  que,  relativement  au  notariat,  on  do'l  en- 
tendre par  le  mot  lieu  la  commune,  sont  inapplicables  nu  cas  dont  il  s'agit. 

Sur  le  premier  moyen,  Al.  le  conseiller  rapporteur  fait  o'oscrver  que  ce 
n'est  ni  a  l'égard  des  parties  ni  en  contemplation  de  l'ordre  public,  mais 
bien  et  seulement  pour  épargner  aux  tribunaux , .en  audience  publique, 
les  détails  minutieux  et  nombreux  de  la  taxe  des  dépens,  qu'on  ussigno 
«t  qu'on  plaide,  d'après  le  décret  du  10  fév.  1807.  en  chambre  du  con- 
seil;—  Mais  que,  toutes  les  fois  qu'Ji  l'occasion  d'une  taxe  s'élèvent  des 
questions  du  droit,  et  surtout  d'incompétence,  le  juge  taxatcur  peut,  et 
peut-être  même  il  doit  en  renvoyer  l'examen  au  tribunal  en  audience  pu- 
blique; —  Que  de  pareilles  que>tions  se  sont  élevées  dans  l'espèce,  el 
que  le  demamleur  en  cassation  lui-même  a  conclu  et  plaidé,  a  la  suite  du 
renvoi  aujourd'hui  par  lui  contesté;  — Que  même  il  a  gagné  en  partie 
son  procès,  le  président  du  tribunal  do  première  instance  ayant  été  re- 
connu incompétent  pour  réviser  la  taxe  de  certains  chefs. 

Sur  le  deuxième  moyen,  le  même  magistrat,  après  avoir  ènuméré  les 
divers  motifs  du  jugement  attaqué,  se  dcinnnilc  si  l'on  ne  pourrait  pas 
ajouter  qu  à  l'égard  encore  des  distance»,  l'inierprélation  législative  est 
toujours  la  même,  à  savoir  que  ce  sont  1rs  généralités,  et  non  p-is  les 
spécialités,  et  bien  moins  les  individualités,  que  le  législateur  peut  avoir 
et  qu'il  a  réellement  en  vue;  car  c'est  l'ensemble ^es  inté'réts  généraux, 
«t  non  pas  les  convenances  el  les  intérêts  individuels,  qui  doivent  seule- 
ment exciter  ses  prévisions  :  d'où  la  conséquence  que  co  n'est  pas  par 
des  pas  cl  par  de  petites  marches  entre  telle  ou  telle  autre  maison  par- 
ticulière, mais  bien  et  seulement  par  des  voyages  assez  longs  de  commune 
A  commune,  que  le  législateur  a  dû  flxcr  les  distances  cl  les  indemnités 
qui  leur  correspondent;  — Que  c'est  d'aprè?  co  système  qu'il  a  réglé  les 
distances,  bien  plus  Importantes,  hors  du  royaume  el  tiers  du  continent. 
Ce  sont  les  frontière*,  el  non  les  demeures  particulières,  qui  Qxent  les 
distances  (art.  175, 002, 01 1,  884,  995, 1053  c.  pr.  civ.;  Bcrrial-Saint- 
Pr;x,  t.  1,  p.  1(1, 142;  Carré,  t.  2,  art.  1053).  Et,  pour  ne  pas  sortir 
de  l'espèce,  l'art.  55  du  décr.  du  ti  juin  1815,  organisant  le  service  des 
liuissiers,  dispose  qu'il  ne  sera  jamais  alloué  qu'un  seul  droit  de  trans- 
port pour  la  totalité  des  actes  ()uo  l'bqissier  a  (ails  dans  uoo  mime  courso 


1  Sa.  n  existe,  en  matière  de  (f»ct'))Itneytuf{c<aire,  une  excep- 
tion établie  par  les  art.  1 02  et  103  du  décret  du  30  mai  1808,  qui 
déclarent,  en  cITcl,  que  les  mesures  de  discipline  seront  arrêtées 
en  chambre  du  constil  (V.  Discipl.,  n*»  "9  et  suiv.).  Cette  excep- 
tion comprend-elle  :  fies  magistrats?  L'auteur  du  Commentaire 
sur  la  charte,  p.  390,  regarde  comme  abrogé  l'art.  103  du  dé- 
cret de  1 808,  en  ce  qu'il  permet  de  prononcer  en  secret,  contre 
un  juge,  la  censure  ou  la  suspension  provisoire  (V.  Discipline, 
n'»  89  et  8.,  96);  —  2»  Les  notaire*?  Jugé  négativement  que  la 
destitution  d'un  notaire  doit  être  prononcée  par  un  jugement 
rendu  en  audience  publique;  qu'elle  ne  peut  avoir  d'effet  si  elle 
a  été  prononcée  en  la  chambre  du  conseil  (trib.  de...,  31  déc. 
1834,  aff.  P...,  V.  NoUire).  —  L'art.  53  de  la  loi  do  25  vent, 
an  1 1  est  si  formel  à  cet  égard,  qite  le  doute  parait  impossible, 
à  moins  de  confondre  les  notaires  avec  les  simples  officiers  mi- 
nistériels; ce  qui  serait  en  opposition  avec  une  jurisprudence 
constante. — V.  Discipline,  n»  81,  et  v*  Notaire. 

Mais  \a  chambre  du  cunsril  forme  elle-m^me.  en  maliéro  civile 
et  disciplinaire,  une  juridiction  spéciale  qui  est  appelée  à  sta- 
tuer dans  plusieurs  cas  prévus  par  les  lois  (V.  Organis.  Judi- 
ciaire). Les  décisions  qu'elle  rend  dans  ces  divers  cas  doivent- 
elles,  suivant  le  principe  général,  être  prononcée?  en  audience 
publique?  MM.  Merlin,  v Chambre  du  cens.;  Berriat,  t.  2.  p.  28, 
se  déclarent  pour  l'affirmative,  sauf  les  cas,  bien  entendu,  où 
la  loi  ordonne  que  la  décision  sera  prononcée  à  huis  clos,  par 
la  raison,  d'après  ces  auteurs,  que  les  décisions  qui  émanent 

et  dans  le  mémo  lieu...  —  N'esl-il  pas  assez  clair  que  le  mol  Ivm  dé- 
signe ici  11  commune  et  nullement  les  diverses  maisons  individuelles  des 
assignés?  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu ,  en  droit,  que  si, 
pour  éviter  la  diinculté  de  s'occuper  en  audience  publique  des  détails  mi- 
nutieux de  la  taxe  des  frais,  l'on  assigne  el  l'on  plaide,  d'après  le  décret 
du  16  fév.  1807,  en  la  chambre  du  conseil,  ni  ce  décret  ni  aucune  autro 
loi  ne  dérendent  aux  juges  laxalcurs  d'en  renvoyer  l'examen  au  tribunal, 
cil  audience  publique,  lors  surtout  que  des  questions  de  droit  s'élèvent, 
et  que  les  parties  j  consentent,  l'ordre  des  juridictions  ne  pouvant,  en 
cela,  recevoir  aucune  atteinte;  — Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  a  fait  la  laxe  le  premier,  qu'ensuite 
elle  a  été  fuite  par  le  tribunal  de  première  instance,  que  c'est  sur  l'oppo- 
sition formée  par  le  demandeur  en  cassation  à  cette  taxe,  que  celui-ci  a 
excipé,  tant  de  l'incompétence  du  président  taxateur,  que  de  l'injustico 
de  la  taxe  ;  —  Que  c'est  sur  ces  exceptions  que  le  président  a  renvoyé  les 
parties  en  étal  de  référé  par-devant  le  tribunal  en  audience  publique  ;  et 
qu'enfin  à  la  suite  de  ce  renvoi  le  demandeur  en  cassation  lui-même  a 
formellement  conclu  et  plaidé,  tant  sur  l'incompétence  que  sur  le  fond; 

—  Que,  d'après  ces  faits,  en  statuant  en  audience  publique  sur  la  taxe 
des  frais  doni  il  s'agit,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  les  deuxième  el  troisième  moye  s  :  —  Attendu,  en  droit,  que  dn 
rapprochement  des  art.  33  el  GG  du  décr.  du  IC  fév.  1807  el  55  do  celui 
du  li  juin  1813,  il  résulte  qu'en  fixant  comme  les  deux  extrêmes  de  la 
dislance  a  parcourir  par  l'huissier,  la  demeure  de  co  dernier  et  le  liea 
où  l'exploit  doit  être  posé,  le  législateur  n'a  pu  avoir  et  n'a  point  en  en 
vue  la  maison  même  que  l'buissicr  habile  et  la  maison  même  qu'habite  la- 
partie  assignée,  mais  bien  et  seulement  les  communes  de  leurs  demeures 
respectives:  le  système  contraire,  d'une  exécution  presque  impraticable, 
donnerait  trop  souvent  lieu  à  des  contestations  nombreuses  el  ditOciles; 

—  Et  que  l'ayant  ainsi  décidé,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  ar- 
I  licles  ci-dessus  cites,  s'est  conformé  a  leur  lettre  cl  à  leur  esprit;  — 

Rejette. 

Du  li  fév.  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagoi, 
rap.-Nicod,  av.  géo.,  c.  conf.-Lemarquiére,  (tr. 

(1)  Kiiice  :  —  (Portai  C.  sa  femme.)  —  Sur  le  refus  de  Portai  d'an- 
toriser  sa  femme  a  vendre  les  immeubles  qu'elle  disait  lui  appartenir, 
le  tribun.-il  d'Avignon  accorda  cette  autorisation  dans  un  jugement  rendu 
en  la  chambre  du  conseil.  —  Appel  par  Portai,  qui,  refusant  son  auto- 
risation au  fond,  attaquait  le  jugement  en  la  forme  pour  n'avoir  pas  été 
prononcé  ù  l'audience.  —  Arrêt. 
La  cour;  —  Attenduque  les  art.  8C1  et  863  c.  pr.  civ., en  itablis- 

I  sant  des  formes  particulières  de  procédure  sur  les  demandes  en  aulorisa- 

i  lion  des  femmes  mariées,  n'ont  point  dérogé  aux  règles  générales,  qui 
veulent  que  l'S  jugements  soient  prononcés  publiquement  a  l'audience, 

'  et  que  le  ministère  public  y  soit  entendu,  qu'ainsi  le  tribunal,  en  s'icar- 
tant  de  ces  règles,  a  irrégulièrement  procédé,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 

~  son  jugement  sur  la  demande  de  toutes  les  parties  ;  annule,  pour  vice  d« 
formes,  le  jugement  dont  est  appel  ;  cl,  dans  la  cause  retenue,  statuant 
au  fond,  autorise  l'intime  à  vendre,  etc. 

Du9  jaov.  1888.-C.  de  Nimos,  in'cb.-M.  Cassaiguolles,  l"  w, 
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de  It  chambre  dn  conseil  sont  des  jugements.  —  M.  Favard , 
eod-,  V,  est  d'un  avis  contraire  :  »  II  est  certain  en  général, 
dit-il,  que  les  demandes  qu'une  partie  forme  par  requête,  sans 
qu'on  conIradicteuT  ait  clé  ou  ait  dû  être  mis  en  cause,  peu- 
vent élre  jugées  à  huis  clos  à  la  chambre  du  conseil,  au  rap- 
port d'un  juge  commis  par  le  président,  communication  préala- 
blement donnée  au  ministère  public  des  affaires  commnnicables. 
L'art.  4.'i8  c.  nap.  en  offre  un  exemple,  et  il  y  a  même  raison  dans 
*    tous  les  cas  analogues.  »  Le  journal  le  Droit,  numéros  des  1 7,  i  8 
cl  2»  juin  1852,  adopte  la  même  doctrine  dans  une  dissertation 
où  l'on  classe  en  trois  catégories  distinctes  les  décisions  qui  peu- 
yent  élre  rendues  par  la  chambre  du  conseil  :  1*  Attributions 
qui  dépendent  de  la  juridiction  gracieuse;  —  2»  Affaires  appar- 
tenant  à  la  juridiclion  contcntieuse  attribuées  exceptionnelle- 
ment à  la  chambre  du  conseil  ;  —  3»  Délibérations  prises  par  la 
chambre  du  conseil  pour  l'administration  intérieure  de  la  justice. 
SI  la  chambre  du  conseil  (ce  qui  nous  parait  certain)  exerce 
tout  à  la  rois  une  >uridiction  gracieuse  et  une  juridiclion  contcn- 
tieuse, il  demeure  hors  de  doute  que  les  décisions  de  la  première 
catégorie  ne  peuvent  être  réputées  des  jugements  proprement 
dits  (V.  ff.,  lois  2,  De  offic.  proconsuUs;  5e,  De  adopl.;  n. 
De  manumiss.  vindictà);  que,  par  suite,  elles  no  doivent  pas 
être  prononcées  en  audience  publique.  —  Lorsque  la  loi  exige  la 
publicité  pour  ces  décisions,  elle  le  déclare  en  termes  exprès 
(V.  lesart.  3S8,  1558  c.  nap.;  858,997  c.pr.,v*  Actes  de  l'étal 
civil,  n»  «61;  Adoption,  n"  H8  et  s.;  Discipline,  n"79et  s.). 
Donc,  pour  les  autres  décisions,  c'est  le  secret,  c'est  le  huis  clos 
qui  doit  avoir  lieu.  En  effet,  la  chambre  du  conseil,  saur  les  cas 
exceptionnels  spécialement  déterminés  par  la  loi,  ne  statue  pas 
sur  un  litige,  mais  sur  une  demande  qui  n'a  pas  de  contradicteur, 
comme  on  l'a  dit;  elle  ne  prononce  pas  sur  l'existence  de  droits, 
puisque,  dans  la  sphère  oii  elle  se  meut,  elle  n'a  pas  de  point  de 
droite  examiner;  ses  attributions  conslitoent  seulement  des  ac- 
tes de  tutelle  judiciaire  qui  peuvent  être  classés  dans  les  deux 
catégories  suivantes  :  Sanction  et  autorisation  de  certains  actes; 
mesures  conservatoires  et  d'administration.  C'est  ainsi  qu'elle 
est  appelée  à  donner  la  sanction  judiciaire  en  matière  d'adoption, 
d'homologation  d'actes  de  liquidation;  c'est  ainsi  qu'elle  est  in- 
vestie du  droit  d'autoriser  lorsqu'il  s'agit  d'emprunter  pour  le 
mineur  et  l'interdit;  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  leui-s  immeu- 
bles, d'aliéner  les  immeubles  dotaux  de  la  femme  mariée;  do 
donner  à  celle-ci,  en  l'absence  ou  au  refus  du  mari  le  pouvoir 
d'inlenter  les  actions  qui  lui  appartiennent  ou  de  contracter. 

Le  journal  le  Droit,  loc.  cit.,  complète  sa  démonstration  par 
un  argument  d'iinalogie  ainsi  conçu  :  «  Personne  n'a  jamais 
contesté  au  président  du  tribunal  le  droit  de  rendre  ses  ordon- 
nances sur  rc(|uète  à  huis  clos;  personne  n'a  imaginé  de  soute- 
nir que,  lorsqu'il  se  présentait  un  cas  non  prévu  par  la  loi,  l'or- 
donnance du  président  devait  être  prononcée  h  l'audience,  el  il 
a  été  universellement  admis  que  toutes  les  ^ordonnances  sur  re- 
quête devaient  être  secrètes  par  le  motil  qu'elles  appartiennent 
à  la  juridiction  gracieuse.  —  Si  le  président  du  tribunal,  en  ma>- 
tièrc  d'ordonnances  sur  requête,  a  la  plénitude  de  juridiclion 
dans  le  cercle  que  la  loi  lui  a  tracé,  s'il  peut  et  doit  statuer  il 
buis  clos,  pourquoi  en  serait-il  autrement  pour  la  chambre  du 
conseil,  dont  la  compétence  comprend  des  matières  de  même  na- 
ture et  appartenant  aussi  à  la  juridiclion  gracieuse?  Pourquoi, 
lorsque  le  mode  de  procéder  devant  la  chambre  du  conseil  est  le 
même  que  celui  en  matière  d'ordonnances  sur  requête,  le  modo 
de  solution  serait-il  différent?  La  seule  circonstance  que  trois 
magistrats,  au  lieu  d'un  seul,  participent  à  l'examen  et  à  la  so- 
lution ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  changer  la  nalurc  de  la 
décision  et  les  principes  qui  doivent  la  régir.  —  Nous  n'hésitons 
donc  pas  ù  penser  que  la  règle,  enroalièrc  d'ordonnances  sur  re- 
quête, doit  aussi  être  celle  de  la  chambre  du  conseil  ;  quo  celte 

(1)  (Guérin  C.  Pérou.)  —  La  cntR  (après  dci.  en  ch.  du  cons.)  —  Vu 
lesart.  It,  lit.  S,  L.  Si  aoûl  1790,  cl  87,95  ot  lit  c.  pr.;— Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  audiences  des  tribunaux  doi- 
Tcnl  loujoun»  Mrc  publiques,  foil  qu'il  s'agisse  d'entendre  les  défen- 
seurs de»  parties  dans  leurs  plaidoiries,  soit  qu'il  s'agisse  de  faire  un 
rapport  sur  délibéré,  rapport  auquel  les  parties  et  leurs  défenseur»  doi- 
WDt  tire  présents  ou  avertis  de  se  trouver  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pecM,  il  n'estpM  étal>li  par  U  copie  signifiée  au  demandeur,  à  U  requête 


chambre  est  investie  de  droits  et  de  pouvoirs  égaux  à  ceux  qoi 
apivirtiennent  au  président;  que,  comme  lui,  elle  a  la  plénitude 
de  juridiction  en  matière  gracieuse;  que.  comme  lui ,  elle  peut 
et  doit  rendre  ses  décisions  à  huis  clos;  qu'enfin  les  disposi- 
tions du  code  Napoléon  et  du  code  de  procédure,  qui  exigent  la 
non-publicité  de  certaines  décisions  en  matière  de  juridiclion 
gracieuse,  ne  sont  pas  exceptionnelles,  comme  on  l'a  pensé  géné- 
ralement; qu'elles  confirment  le  principe  qui  régit  cette  juridic- 
tion et  que  les  dispositions  exceptionnelles  sont  celles  qui, 
contrairement  aux  règles  de  la  juridiction  gracieuse,  exigent  la 
publicité.  » 

1M&.  Saufles  exceptions  ci-dessus,  la  règle  s'applique  rtgou» 
reusemcnt  à  toutes  les  autres  décisions  judiciaires,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  ;  par  suite,  on  doit  déclarer  nuls,  tons  ju- 
gements qui  n'ont  pas  été  prononcés  en  audience  publique.  El  il 
faut  répéter  ici  que,  dans  lès  causes  disculées  à  huis  clos,  il  ne 
doit  y  avoir  que  les  plaidoiries  de  secrètes;  les  jugements  doi- 
vent toujours  êtres  prononcés  en  audience  publique,  même  avec 
tous  leurs  motifs.  L'art.  87,  qui  déroge  à  la  règle  générale  de  la 
publicité  des  audiences,  ne  parle,  en  efiet,  que  des  plaidoiries, 
el,  d'ailleurs,  un  iugement  peut  toujours  être  rédigé  en  termes 
décents. — Tel  est  aussi  l'avUdeMM.  Dnfour,  Conférences,  p.  53; 
Carré,  n'  424.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  du  principe, 
!•  que  le  jugement  qui  porte  :  «  Fait  et  jugé  en  la  chambre  du 
conseil  à  i'issue  de  l'auilicnce  du...,  ■>  est  présumé  n'avoir 
pas  été  prononcé  publiquement,  il  est,  par  conséquent,  nul 
(Cass.  27  messidor  an  2,  M.  Dochier,  rap.,  aff.  Puvès);  — 
2*  Que  le  jugement  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  sans 
rapport  public  et  sans  audition  publique  des  parties,  est  nul 
(Cass.  26  frim.  an  Z,  M.  Boucher,  rap.,  aff.  Alexandre);  — 
3°  Que,  lorsqu'un  délibéré  a  été  ordonné,  le  jugement  est  nul  si 
le  rapport  du  délibéré  n'a  pas  été  publiquement  fait  (Cass.  14 
flor.  an  3,  M.  CoIIlnhal,  rap.,  aff.  Perron;  22  flor.  an  2, aff.  Dc- 
georgcs)  ; —  4°  Qu'est  nul  le  Jugement  rendu  sur  un  rapport  non 
prononcé  en  audience  publique,  et  à  un  jour  autre  que  celui  in- 
diqué aux  parties  (Cass.  20  nov.  I82t)  (i)  ; — 5*  Qu'un  jugement 
portant  nomination  d'un  syndic  doit,  comme  tout  autre,  contenir 
la  mention  qu'il  a  été  rendu  publiquement  :  il  est  vicié  de  nul- 
lité s'il  porte  seulement  :  «Fait  à...,  dans  la  chambre  du  con- 
seil (Bordeaux,  i  aoûl  1824,4*  cb.,  M.  Delpit,  rap.,  aff.  Rives); 

—  6o  Que  l'amende,  la  restitution  cl  les  dommages-intérêts  aux- 
quels les  huissiers  peuvent  être  condamnés  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fondions  par  les  tribunaux,  sortant  de  la  classe  des  mesu- 
res de  simple  discipline,  doivent  être  prononcés  par  ces  tribu- 
naux en  audience  publique,  et  il  y  a,  de  leur  part,  excès  de  pou- 
voirs, s'ils  prononcent  de  telles  condamnations  réunis  en  chambre 
du  conseil,  comme  en  matière  de  discipline  (Req.  3  mars  1829, 
aff.  Girot,  V.  Discipl.  jud.,  n»  66)  i —  "•  Que,  de  mémo,  le  juge- 
ment qui  prononce  une  condamnation  à  l'amende  contre  un  huis- 
sier doit  être  rendu  en  audience  publique  (Req.  cass.  1 6  janv. 
1844,  aff.  Aubard,  Y.  Huissier,  n'  164)  ; — 8*  Que  ce  n'est  pas  en 
chambre  du  conseil,  mais  en  audience  publique,  et  dans  les  for- 
mes accoutumées,  que  doivent  élre  rendus  les  jugements  Cur  les 
contestations  relatives  à  la  quotité  des  frais  d'expertise  réclamés 
par  les  experts  (Nancy,  l"dcc.  1829, ait.  Maire,  V.  Expert,  n'  264); 

—  9*  Que  le  jugement  qui,  contrairement  à  la  demande  du  créan-< 
cier  saisissant  el  du  saisi ,  refuse  d'abaisser  la  mise  à  prix  de 
l'immeuble,  est  nul  s'il  n'a  pas  été  prononcé  en  audience  publique 
(Nancy,  16  août  1850,  aff.  Gauvin,  D.  P.  5t.  5.  451). 

f  Ne.  En  matière d'enre^'strement ,  on  applique  rigoureuse- 
ment le  même  principe  (V.  Enregisl. ,  n«  5766  et  suiv.  —  Conf. 
Cass.  16 mars  1825,  U.  Boyer,  rap.,  aff.  Moulin). 

189.  Il  y  a  plus  :  pour  certaines  affaires  civiles,  celles,  par 
exemple,  qui  concernent  les  contributions  indirectes,  et  dont 
l'instruction  et  le  prononcé  du  jugement  doivent  avoir  lieu  en 

de  la  veuve  Férou,  du  jugement  rendu  le  28  dér.  18t8  parle  tribunal 
de  Baypux,  que  le  rapport  du  délibéré,  prononcé  le  9  nov.  1818,  a  été 
tait  en  audience  publique  à  jour  indiqué,  et  que  de  \h  il  suit  qu'il  a  été 
formellement  contrevenu  au^  art.  1 1,  lit.  S,  L.  Si  aoûl  1790,  el  8T,  9S 
et  111,  c.  pr.;  -  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  défaillants;^ — 
Et  en  adjugeant  le  prolit,  casse. 

Da  M  nov.  IStl  .-C.  C.^  Met  dv.4l.  IGnier.  n». 
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U  cbamire  du  conseil,  anx  termes  de  l'art.  88  de  la  loi  ilo 
5  vent,  aa  1 2 ,  la  Jurisprudence  n'en  exige  pas  moins  la  publi- 
cité. C'est  ainsi  qu'on  diacide  que  la  publicité  des  jugements 
étaat  un  principe  de  droit  commun  auquel  il  ne  petit  être  dé- 
rogé qu'en;  vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi ,  il  s'ojisuit 
que  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  qui,  en  matière  de  cou- 
Iribulions  indirectes,  se  borne  à  prescrire  la  tenue  de  l'audience 
en  la  chambre  du  conseil  n'est  point  exclusif  de  la  publicité  de 
cette  audience,  laquelle  doit  toujours  avoir  lieu  à  bureau  ouvert. 
fÏQ  conséquence,  ne  peut  être  annulé  le  jugement  rendu  eu  la 
chambre  du  conseil  sur  instruction  par  simples  mémoires  et 
«pris  rapport  Tait  par  l'un  des  juges,  sous  prétexte  que  l'au- 
dience aurait  été  publique  (Rej.  6  Icv.  1826,  alT.  Vian,  V.  Impôts 
indirects,  n°  476  ;  V.  aussi ,  eod.,  Rej.  15  mars  1826,  aff.  Joi- 
veau,  et  plusieurs  décisions  dans  le  même  sens;  Cass.  2  dcc. 
1845,  aff.  Chaper,  D.  P.  45.  4.  437). 

■iSH.  La  règle  s'applique  également  aux  décisions  de.'  tribu- 
naux de  commerce  et  des  juges  de  paix,  bien  qu'il  soit  rare  qu'il 
se  présente,  devant  ces  tribunaux,  des  causes  qui  soient  de  nature 
à  être  plaidées  à  huis  clos  (Conf.  IIUI.  Locré,  t.  21,  p.  414; 
Chauveau-Carré ,  qucst.  425). 

1 S9.  Dans  les  colonies ,  la  règle  reçoit  également  son  appli- 
cation. C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  a  déclaré  nul  l'arrêt  qui, 
rendu  depuis  1809  à  la  Guadeloupe,  époque  oii  le  code  de  procé- 
dure y  a  été  publié,  ne  constate,  en  aucune  de  ses  parties,  que 
l'arrêt  ait  été  prononcé  en  séance  publique,  ni  que  le  rapport  ail 
été  fait  et  le  ministère  public  entendu  (Cass.  20  déc.  1825,  ait. 
Azawiihe,  Y.  Possess.  françaises). 

190.  Nullité. — La  loi  du  20  avril  tsto  attache,  comme  on 
)'a  vu,  la  peine  de  nullité  au  défaut  de  publicité  des  décisions  judi- 
eiairea  ;  et  les  autres  dispositions  légales  que  nous  avonscitées  doi- 
vent être  interprétées  dans  le  même  sens,  bien  qu'elles  ne  portent 
pas,  comme  celle  de  1 8 1 0,  cette  sanction  d'une  manière  textuelle; 
car,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer,  la  publicité  est  de  l'essence 
des  jugements. — M.  Poucet  (Jugement,  1. 1,  p.  2 le)  enseigne  que 
k  nullité  prononcée  par  la  loi  du  20  avril  1 8 1  o  n'est  pas  encourue 
de  plein  droit,  et  qu'un  jugement  dénué  de  publicité  ne  doit  être 
annulé  qu'après  examen  des  molils  qui  auraient  déterminé  l'ia- 
Jraction.  —  Il  nous  semble  impossible  d'accueillir  une  pareille 
opinion;  la  loi  est  trop  précise,  et  sa  disposition  fondée  sur  des 
raisons  d'ordre  public  liop  élevées ,  pour  qu'on  puisse  admettre 
aucune  circonstance  comme  excuse  du  défaut  de  publicité;  et  la 
Jurisprudence,  comme  on  l'a  vu ,  est  d'accord  avec  notre  senti- 
jment,  puisqu'elle  prononce  en  tous  cas  et  de  plein  droit  celte 
nullité.  Tous  les  auteurs  sont  également  du  même  avis.  — 
V.  MM.  Pigeau;  Favard  de  Laiiglade,  t.  i,  p.  150,  n«  4;  Tho- 
mine,  t.  l,  p.  2^0;  Chauvcau  sur  Carré,  a»  487  bis;  Bou- 
cenne,  t.  2,  p.  426. 

t9(.  Le  défaut  de  publicité  est-il  un  moyen  d'or(fr«;u&/ic? 
lA  partie  qui  aurait  obtenu  gain  de  cause ,  ou  celle  sur  les  con- 
clusions de  laquelle  un  jugement  aurait  été  rendu  dans  celte 
forme  vicieuse ,  aurait-elle  le  droit  de  s'en  plaindre?  Ne  serait- 
elle  pas  non  reccvabic  à  défaut  d'intérêt? — L'arrêt  suivant  s'est 
prononcé  pour  la  non-recevabililé  (Rcq.  13  vend,  an  il)  (1).  — 
Mais,  les  particulaj-ités  de  ccllccause  écartées,  il  est  bors  de  doute 
que  la  nullité  dont  il  s'agit  est  d'ordre  public;  à  ce  point  qu'il  a 
été  jugé  qu'elle  pouvait  être  proposée  pour  la  première  (ois  de- 


(1)  (Kilian  C.  Aron.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  si  le  jugement  du 
SS  tberm.  an  9  n'a  pas  (lé  rendu  à  l'audience,  le  demandeur  n'est  pas 

'  TecevtriHe  à  se  plaindre  par  la  double  raison  que  c'est  lui  qui  l'a  sol- 
licilo  et  obtenu  dans  la  (orme,  a  l'insu  et  en  l'absence  de  son  adver- 
éaire  auquel  il  n'avait  nicine  pasnotilic  sci>  moyen^i  defaux^  et  que  le  de- 
mandeur a  Approuvé  ce  jugement,  qu'il  l'a  retiré  cl  fail  retirer  sans  pro- 
testation ni  rééervc;  — Kejeltc. 
Ou  15  vend,  an  li.-C.  C,  cb.  rcq.-MM.  Murairc,  pr.-Gandon,  rap. 

(2)  (Dame  Ameglio  C.  Bobone.)  — La  cour:  — Considérant  que  la 
Duililé  du  jugement  dont  est  appel,  ne  peut  éiro  prononcée  que  dans  le 
cas  oii  il  scruil  prouvé  qu'il  n'a  point  été  réellement  prononcé  en  au- 
dience publique;  mais  que  celle  prcivc  ne  ré»ullc  point  du  défaut  de 
mention  allégué  par  la  dume  Ameglio;  qu'on  lit,  <iu  contraire,  dans  le 
jugement  mime,  que  la  cau$e  avait  été  mise  en  délibère  dans  la  chambre 
du  conseil,  pour  être  ensuite  ledit  jugement  prononcé  à  l'audience  du 
1-8  juin;  qu'on  lit  .inuB^ateaieat  à  U-^uile  de  c^s  mols^  avaitl  la  pro- 


vant  la  cour  de  cassation  (Cass.  18  janv.  I830j  atf.  Harchals; 
V.  Cassation,  n»  1837).  —  Il  a  été  jugé  que  la  constatation  ia 
défaut  de  publicité  dans  la  prononcialion  des  motifs  et  du  dispo* 
sitii  d'un  arrêt  a  pu  être  valablement  faite  par  une  autre  codi 
d'appel ,  devant  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée  par  la  cour  de 
cassation  sur  inscription  de  faux,  à  l'effet  de  vérifier  si  l'arrêt 
avait  été  publiquement  rendu  (Rej.  29  nov.  1831,  aff.  Brauhao- 
ban,  V.  n»  179-2°).  —  V.  Cassation,  n«»  2156  et  suiv. 

tus.  Mention  de  l'accomphsscmenl  d«  la  formalité. —  Il  est  • 
de  règle  qu'un  Jugement  doit  contenir  la  mention  de  toutes  les 
formalités  essentielles  qui  le  constituent  ;  c'est  donc  dans  le  ju- 
gement lui-même  qu'on  doit  trouver,  à  peine  de  nullité,  la 
preuve  qu'il  a  été  rendu  publiquement.  Toutefois,  la  question  est 
controversée.  D'une  part,  Pigeau  enseigne  (t.  i,  p.  276)  qu'an 
jugement,  même  en  l'absence  de  toute  mention  sur  ce  point,  peut 
être  déclaré  valable  lorsque  la  mention  de  publicité  peut  s'in- 
duire de  son  contexte.— El  il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  cette 
opinion,  1°  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'un 
arrêt  mentionne  littéralement  qu'il  aélé  rendu  publiquement;  qu'il 
suffit  que  cette  publicité  résulte  de  son  ensemble  et  de  ses  ex- 
pressions. «  La  cour;  —  Attendu  que  de  l'ensemble  et  des  dis- 
positions desdits  arrêts,  il  résulte  suffisamment  qu'ils  ont  été 
rendus  publiquement;  —  Rejette.  »  (Req.  18  nov.  1819,  U.  hau- 
bert, rap.,  aG.  Bedel);  —  2"  Qu'il  suffit  qu'il  résulte  du  contexte 
d'unjugementqu'ilaétéprononcéenaudiencepublique;  que  le  mot' 
prononcé  n'est  pas  sacramentel ,  qu'il  peut  y  être  suppléé  par  un 
équipollent,  et  que  son  omission  dans  un  Jugement  ne  peut  eu  en- 
traîner la  nullité  (Bruxelles,  3'ch.,  13  janv.  1319,  aff.  N...); 
—  3*  Qu'aucune  loi  n'oblige  les  juges  à  faire  mention,  dans  leur 
jugement,  qu'il  a  été  prononcé  à  l'audience,  et  qu'il  a  été  précédé 
de  délibération;  la  présomption  de  la  loi  étant  en  faveur  de  la 
régularité  des  jugements  (Rej.  1 4  fruct.  an  3,  MM.  Guyot,  pr.,  La- 
londe,  rap. , aO.  Landes)  ; — 4°  Qu'un  jugement  est  vaiabie,  oonob- 
slantle  défaut  de  mention  relative  à  la  publicité  de  sa  prononcia- 
tion, s'il  ne  résulte  d'ailleurs  de  ses  énoncialions  aucune  preuve 
qu'il  n'a  point  été  réellement  prononcé  en  audience  publique  (Aix, 
21  juin  1808)  (2); — 5*  Que  les  mots  rendu  en  conseti  extraordi- 
naire ,  qui  se  trouvent  à  la  fin  d'un  jugement ,  ne  prouvent  pas 
que  ce  jugement  ait  été  rendu  clandestinement  en  la  chambre  du 
conseil  (Rej.  30  brum.  an  13,  M.  Naleville,  pr. ,  M.  Coffînhal, 
rap. ,  aff.  Correger);  —  «»  Il  avait  été  jugé,  d'après  la  mtme 
règle,  sous  la  loi  du  3  brwn.  an  2  et  relativement  à  l'obligadion, 
imposée  par  cette  loi ,  de  délil>érer  en  public ,  qu'on  ne  {keut  in- 
voquer comme  moyen  de  cassation,  contre  un  jugement,  le  dé- 
faut de  mention  que  les  jMges  ont  délibéré  en  public  et  opiné  à 
haute  voix  (Rej.  23  vent,  an  3,  M.  Maleville,  ng.,»S.  Cornât; 
9  vent,  an  4,  M.  Babille,  rap. ,  aff.  Bernala). 

fl  ftS.  D'une  autre  part,  l'opinion  contraire,  qui  est  celle  ^o 
nous  admettoris  de  prétërence,  a  été  consacrée  par  tes  arrêts  sui- 
vants, qui  ont  décidé  :  1°  que  le  jugement  ^ui  ne  menUonne  pas 
que  le  rapport  a  été  lait  publiquement  etU  nul  (Cass.,  8  mess,  an 
2,  M.  Bruu,  rap.,  aff.  Ferrieux);  -r-  i'  Qu'il  y  •  lieu  d'annuler 
le  jugement  qui  porle  qu'après ies plaidopies  publiques  les  Juges 
se  sont  retirés  dans  la  chambre  du  conseil,  et  ajoute  après  le 
disposilil,  fait  et  Jugé,  sans  énoncer  que  )fis  juges  sont  rentrés 
en  audience  pour  y  prononcer  le  résultat  4e  leur  délibération 
(Cass.  12  niv.  an  7)  (3)  ;  —  5°  Qfifi  le  défaut  de  mention  que  le 


nonciation  des  motifs  et  du  dispo^tU,  les  ^loonciations  suivantes:  Après 
en  avoir  délibéré  dans  ta  chambre  du  conseil,  ce  qui  exclut  toute  idée 
que  la  prononciation  n'eût  pas  eu  lieu  en  audience  pubUque; — Rejette 
le  moyen  de  nullité,  «te. 

Du  21  juin.  1808.-C.  d'Aix. 

(9)  (Sossy  C.  veuve  Wiard.)  —  U  icooi  ;  —  Vu  Yart.  808  de  facJ» 
constilut.;  —  Vu  encore  l'art.  14,  lit.  2  du  dèqret  du  la^o&t  1790;-»' 
Considérant,  i»  que  le  jugement  attaqué  jiarle  qu'après  les  plaidairiei 
tenues  en  audience  publique,  les  juges  se  sont  retirés  en  larMmbre  di 
conseil  pour  y  ilélioérer;  que  n'énonçant  point  ensuite  être  rentrés  i 
l'audience  pour  y  prononcer  le  résultat  de  leur  délibération,  ctdéclara*» 
après  le  di>pa>ilii',  ces  mots  :  foU  tt  jugé,  il  suit  que  la délibéralion  et  1/ 
dispos  lit  ont  eu  lieu  en  méine  contexture  en  oliambre  du  conseil  ;  d'ok 
il  suit  que  k>  uges  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Scino  ont  en 
cela  contrevenu  a  l'art.  14,  tit.  S,  du  décret  du  16  août  1790  précité; 
—  CoDsidéraut  x*  %ue  la  aux»  9is«o  exige  Qu'aucna  ia»  iog^s  ne  gms» 
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{ngement  a  élé  rendu  pnbliqaement  ne  pourrait  être  sappléé  par 
des  attestations  des  jages  et  avoués  (Cass.  19  mai  1813)  (l);  — 
4*  Que  la  mention  de  publicité  manque  dans  un  Jugement  por- 
tant qu'il  a  été  rendu  dans  la  salle  du  conseil,  sans  énoncer  que 
les  portes  fussent  ouvertes  au  public  (même  arrêt  ;  V.  aussi  Conf. 
MM.  Favard,  t.  i,  p.  2(7;  Boncenne,  t.  2,  p.  426;  Chauveau, 
n»  477  6»6);  —  5">  Qu'au  surplus,  la  preuve  qu'un  jugement  on 
un  arrêt  a  été  prononcé  publiquement  doit  se  tirer  de  la  repré- 
sentation de  la  feuille  d'audience,  quelles  que  soient  les  énoncia- 
tions  de  l'expédition  (C.  C.  de  Liège,  15  mai  1826,  alT.  N...). 

194.  Les  lois  ne  déterminant  point  la  place  que  la  mention 
do  la  publicité  doit  occuper  dans  les  jugements,  Il  suffit,  pour 
leur  validité,  que  celte  mention  y  soit  exprimée.  Il  importe 
donc  peu  que  cette  merAion  se  trouve  dans  telle  ou  telle  partie 
du  jugement;  et  la  cour  de  cassation  a  sagement  rejeté  le  moyen 
de  nullité  tiré  contre  un  arrêt  de  la  circonstance  que  la  mention 
dont  il  s'agit  se  lisait  après  le  mandement  de  justice  (Rcq.  8 
nov.  1826,  M.  de  laRIgaudie,  rap.,  afl.  Doublier). 

1115.  Hais  en  quels  termes  doit  être  conçue  la  mention  delà 
publicité  du  jugement?  Y  a-t-il  pour  l'exprimer  des  expressions, 
une  formule  sacramentelles  prescrites  par  la  loi?  Non.  En  con- 
séquence ,  et  du  moment  qu'il  est  impossible  de  se  méprendre 
sur  l'intention  du  juge  d'avoir  voulu  mentionner  la  publicité  de 
la  sentence  rendue,  il  faut  nécessairement  admettre  l'existence 
de  la  formalité,  et  supposer  que  celle  mention  peut  être  expri- 
mée par  des  termes  équivalents  de  plusieurs  natures.  —  La  ju- 
risprudence a  consacré  celte  règle  par  de  nombreuses  décisions. 
C'est  ainsi  qu'il  a  élé  jugé  d'abord,  en  thèse,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité,  que  les  jugements  et  arrêts  énoncent 
en  termes  sacramentels  qu'ils  ont  été  rendus  publiquement  (Rej. 
SOjaftV.  1835,  M.  Bérenger,  rap.,all'.  Bertrand). 

t9B.  D'un  antre  côté,  si  le  mot  prononcé  en  public  ou  publi- 
quement est  Inséré  dans  U  décision,  11  est  bors  de  doute  que  la 
mention  se  trouve  complètement  remplie.  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  :  1°  que  de  cette  énonciatlon:  «  La  cour,  après 
en  avoir  délibéré  et  repris  sa  séance,  parties  ouïes  et  le  procu- 
reur général  en  ses  conclusions....  fait  et  donné  à  l'audience  pu- 
blique ;  »  il  résulte  safBsamment  que  c'est  à  l'audience  publique 
que  le  ministère  public  a  été  entendu  et  que  l'arrêt  a  été  pro- 
noncé publiquement  à  l'audience  (Req.  20  août  1807,  M.  Verdi- 
'  gny.  rap.,  alT.  Mésange)  ; — 2o  Qu'un  jugement  portant  :fait  et  jugé 
publiquement,  indique  suffisamment  que  le  rapporlaélé  faiten  pu- 
blic (Rej.  2  mai  1827,M.Boyer,  rap.,afl.  liquorislesdeLyon);— 
S•  Que  la  mention,  dans  un  jugement,  qu'il  a  été  rendu  et  prononcé 
à  l'audience  publique ,  après  un  rapport  fait  à  bureau  ouvert 
an  public,  écarte  le  reproche  de  non-publicité  dans  le  jugement, 
bien  que  ce  rapport  à  bureau  ouvert  au  public,  ait  élé  fait  dans 
la  chambre  du  conseil  (Req.  23  juill.  1828.  M.  Liger,  rap.,  aff. 
Daufresne)  ;  —  4*  Que  la  mention,  dans  un  arrêt,  que  la  cause  a 
élé  plaidée  contradictoirement,  indique  qu'il  a  été  satisfait  à  la 
loi  qui  exige  la  publicité  des  plaidoiries,  surtout  quand  l'arrêt 
se  termine  par  renonciation  fait  et  prononcé  en  audience  publi- 
que (Req.  7  Juin  1832,  afl.  Dugier  C.  Lotzbeck,V.  Dispos,  entre- 
participer activement  i  un  jagement  contradictoire,  s'il  o'a  entendu  let 
parties,  soil  par  elles-mêmes,  soit  par  leurs  défenseurs,  et  s'il  n'a  as- 
sisté &  toutes  les  plaidoiries  qui  constituent  le  procès  qui  les  divise,  et 
qoi  prOToqoe  la  prononciation  dO  jugement  à  intervenir  ;  que  les  termes 
de  la  loi  précitée  établissent  cette  maxime  ;  d'oA  il  suit  que  les  juges  qui 
n'ont  point  assisté  fc  toutes  les  p^laiiloiries  qui  constitnent  an  procès,  ne 
p«aTent  légalement  participer  actiTemea'  au  jugement  qui  en  est  la  suite; 
—  Considérant,  5*  que  deux  des  juges  qui  ont  parlicipé  acliTcment  au 
jugement  attaqué,  savoir  le  sieur  Cbappe,  qui  n'a  point  iissisté  aux  plai- 
doiries qui  ont  eu  lieu  pour  la  cause  des  7,  17  et  27  thermidor,  et  le 
steor  dllerbelot,  qui  n'a  assisté  &  aucune  de  toutes  les  plaidoiries,  si  ce 
n'est  a  celle  du  17  thermidor,  n'ont  pu  être  constitués  légalement  et  rai- 
«eanablement  juges  en  la  cause  ;  qne  néanmoins,  l'ayant  fait,  ils  y  ont 
participé  illégalement  ;  d'oli  il  résulte  encore  une  violation  *  l'art.  14, 
tit.  i  de  la  loi  du  16  aoAt  1790  ci-dessus  cité,  ce  qui  vicie  lo  jugement 
attaqué  dans  toute  sa  teneur; —  Casse. 

Du  IS  niv.  ao  7.-a  C,  sect.  tcmp.-MM.  Cbasle,  pr.^cileax,  rap. 

(1)  (Boucber-Desfofitainej  C.  Piel.)  —  La  cota  (après  dél.  en  cb. 
in  coBi.);  — Prononçant  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  dé- 
ini/mt  **  tit^  ^  f^iMMlathl*  d'une  faasse  date  donnée  au  jagement 


vifs)  ;— S»  Qu'un  jugement  est  réputé  avoir  été  rendu  publique- 
ment s'il  énonce  que  le  rapport  dont  il  a  été  précédé  a  été  publlo, 
quoique  ce  même  jugement,  an  lieu  de  dire  qu'il  a  été  rendu  en 
audience  publique,  porte  seulement  qu'il  a  élé  donné  en  séane* 
de  cour  royale  (Rej.  24  juill.  1822,  M.  Lecoulour,  rap.,  aff.  Le- 
houll);  —  6»  ...  Ou  lorsqu'il  contient  cette  mention:  ainsi  pro- 
nonce  en  séance  publique,  alors,  d'ailleurs,  que  celte  publicité 
résulte  des  énonciations  contenues  dans  l'arrêt  (Req.  22  août 
1832,  H.  Farine,  rap.,  aff.  Roblin);  —  7*  Que  ces  mots  insérés 
dans  un  jugement  :  fait  en  jugement  ptU>lic ,  énoncent  suffisam- 
ment que  le  voeu  de  la  loi,  relativement  à  la  publicité  des  juge- 
ments, a  été  rempli  ;  qu'on  dirait  en  vain  que  cette  énonclalloB 
constate  tout  au  plus  la  publicité  du  jugement,  mais  non  celle  des 
débats  qui  l'ont  précédé  (Req.  15  juill.  I83i,  aff.  Amanieu,  Vi 
Action  possess.,  n°  548)  ;  —  s»  Que  la  mention  de  publicité, par 
laquelle  un  arrêt  est  terminé,  constate  suffisamment  que  le  rap- 
port qui  l'a  précédé  a  été  fait  publiquement  (Req.  21  juin  1837> 
M.  Mestadicr,  rap.,  uC.  Duquesne). 

-f  9  9 .  Il  est  une  expression ,  une  formule  de  mention  souvent 
employée  par  les  tribunaux  et  qui  indique  la  publicité  du  juge- 
ment d'une  manière  complète  :  c'est  celle  qui  consiste  à  dire  que 
le  j  ngement  ou  arrêt  a  été  rendu  en  audience,  ou  d  l'audience,  séane9 
tenante,  etc.,  etc.  —  En  eOct,  il  n'y  a  d'audience  que.  lorsque 
le  magistral  se  trouve  en  face  du  public;  cette  expression,  en>- 
ployéc  souvent  en  ce  sens  par  la  loi  elle-même ,  est  alors  opposée 
àcellede  huis  clos. — La  jnrisprudencea  consacré  cette  proposition 
par  de  nombreuses  solutions.  Il  serait,  on  le  comprend,  aussi  fas- 
tidieux qu'inutile  d'en  reproduire  ici  les  textes  qui,  tous  conçus  en 
termes  identiques,  se  bornent  à  juger  la  question  par  la  question.  Il 
nous  suffira  d  en  retracer  les  dates  et  de  faire  connaître  les  par- 
ticularités des  termes  de  la  mention ,  regardés  comme  équiva- 
lents, lorsqu'il  y  en  aura.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1«  Que 
l'arrêt  contenant  renonciation  qu'il  a  été  rendu  parties  outes , 
audiettce  séante ,  ou  audience  tenante,  audience  civile,  etc.,  etc., 
constate  suffisamment  qu'il  a  élé  rendu  en  audience  publique 
(Req.  9déc.  181»,  M.  Liger,  rap.,  aff.  veuve  Dubourg;  Req. 
12  brnm.  an  8,  M.  Gauthier,  rap.,  aff.  Morin  C.  enreg.  ;  Rej. 
2  fruct.an  8,  M.  Cofljnhal,rap.,  afi.  d'Armenlon  C.  Lesergenl  et 
consorts;Rej.27janv.l8l9,M.Trinquelague,  rap., aff.  Poignard; 
Req.  17  déc.  1823,  M.  Lecoulour  rap  ,  alî.  Faguier;Req.  7  janv. 
1824,  M.  de  Menerville,  rap.,  aff.  Taillard;  Req.  14  janv.  1834, 
M.  Pardessus,  rap.,  aC.  Trolliet;  Req.  26  fév.  1824,  M.  Lasft- 
gni, rap.  aO.  dame  Martin;  Rcq.  7  déc.  l825,M.VoysindeGar- 
tempe,  rap.,  aff.  ville  de  Saumur;  Req.  toaoùti82C,M.  Botton, 
rap.,  air.  Nisneker;  Rcq.  23  août  1826,  N.dela  Rigaudie,  rap., 
aff.  Charve;  Req.  23  déc.  1 828, MM.  Favard,  pr.,Borel, rap., aff. 
Peuvrel  C.  Lanos;  6  janv.  1829,  MM. Favard, pr.,Ounoyer,  rap., 
aO.  Habru); — 2°  Que  l'énoncialion  à  la  fin  d'un  jugement,  qu'Ile 
été  lait  et  donné  à  l'audience  tenante,  à  bureau  ouvert,  sullit  pour 
prouver  que  le  rapport  du  juge,  les  conclusions  du  ministère 
public  et  la  prononciation  du  jugement  ont  eu  lieu  en  audience 
publique  (Gand,  20  fév.  1827,  aO.  N..  );  —  5«  Que  le  mot  au- 
dience employé  seul  dans  la  rédaction  des  jugements,  entralM 

dn  tribunal  de  Falaise,  da  15  niv.  an  tO,  dans  la  rettoéte  es  eassalioi 
du  demandeur;  —  Allenda  fa'il  est  constant  par  le  texte  de  la  rei|«éle, 
l'analyse  et  la  rrilique  que  l'on  y  trouve  de  ce  jugement,  que  c'est  faiea 
celui  du  13  niv.  an  10  que  le  demandeur  a  voulu  attaquer;  que  la  data 
du  13  niv.  an  15,  sous  laquelle  il  est  énoncé,  n'est  qu'une  erreur 
de  copiste,  commise  sans  intention,  et  qui  n'a  pu  préjudicier  à  personne; 
—  Rejette  la  lin  de  non-recevoir  ;  —  Sur  le  moyen  dirigé  contre  h;  ja* 
gement  du  tribnnal  de  Falaise  du  4  août  1806;  —  Va  l'art,  li,  lit.  9, 
de  la  loi  du  ii  août  1790,  et  l'art,  IS  d«  la  loi  ëa  87  n»v  17*0  ;  ~ 
Attendu  que  c'est  poui  l'honneur  de  la  nsgistrature,  autant  que  pmt 
l'intérêt  de  la  justice,  que  le  législateur  a  prescrit  la  publicité  des  plai- 
doyers, des  rapports  et  des  jugements;  que  l'observation  des  régies  ii&- 
pérativcment  exigées  pour  l'adminislralion  de  la  justice  doit  être  coo- 
slnlce  dans  les  acies  mêmes  pour  lesquels  elles  ont  été  pre^criles  ;  que 
si  l'on  pouvait  se  dispenser  de  faire  mention  dans  ces  actes  qu  elles  ont 
été  remplies,  l'on  pourrait  birnidt  les  transgresser  imponément;  — At- 
tendu que  le  juitcmont  du  i  août  porte  qu'il  a  élé  rendu  &  la  salle  da 
conseil;  qu'il  n'est  pas  énoncé  que  c'est  publiquement,  ou  les  portes  da 
la  salle  étant  ouvertes,  que  le  rapport  a  élé  fait  et  le  jugement  protooct; 
qu'il  en  résulte  qu'il  y  a  eu  contravention  aux  lois  citées;  —  Cuea. 
Du  19  mai  i8lS.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Moralré,  pr.-ôadot,  rap. 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Seci.  8. 


«vec  Inl  l'idée  de  publicité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ajouter 
qu'elle  a  été  publique;  qu'ainsi ^  il  est  satisfait  an  voeu  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  art.  45,  dans  un  jugement  qui  porte  simple- 
ment que  le  rapport  de  la  cause  a  eu  lieu  par  tel  juge,  à  l'au- 
dience de  tel  jour  (C.  C.  de  Belgique ,  5  déc.  1 829,  ail.  enrcg.  C. 
Parmenlier)  ;  —  4»  Que  les  mots  fail  et  jugé  en  audience  pu- 
blique qui  terminent  un  arrêt ,  ne  s'appliquent  pas  exclusivement 
à  l'audience  à  laquelle  cet  arrêt  a  été  prononcé  ;  qiVils  peuvent  de 
même  s'appliquer  à  une  audience  orécédente,  dans  laquelle  les 
parties  ont  pris  leurs  conclusions  et  le  ministère  public  donné  les 
siennes;  et  que  le  mot  audience  constate  suffisamment  la  publi- 
cité (Rej.  26  mai  18SI,  aCf.  Berthicr,  D.  P.  &i.  :.  64  — 
S*  Ou  lorsqu'il  contient  ces  mots  :  la  cause  portée  à  l'audience 
de  ce  jour,  le  tribunal  ordonne...  (Req.  18  août  1829,  MM.  Por- 
tails, pr.,Poriqaet,  rap.,  àff.  de  Chazclles;  Rcq.  7  juin  1830, 
M.  Voysin  de  Garlempe,  rap.,  ad.  Moska;  Rcq.  2  janv.  1839, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Jaubcrt,  rap.,  afT.  d'Havrincourt;  Rcq.  7 
mai  1839,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Jaubcrt,  rap.,  ad.  Lestibou- 
dois-Givelel)  ;  —  G*  Que  la  mention,  dans  un  jugement  ou  dans 
un  arrêt,  qu'il  a  été  prononcé  à  l'audience,  et  notamment  h  l'au- 
dience solennelle,  en  constate  suffisamment  la  publicité  (Cass. 
21  juin  1852,  a(T.  de  Saint-Sauveur,  D.  P.  53.  1.  109);  — 
7*  Qu'il  y  a  constatation  suffisante  de  la  publicité,  pour  les  dé- 
bats aussi  bien  que  pour  l'arrêt  loi-même,  quand  il  est  énoncé 
dans  cet  arrêt  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique,  après  au- 
dition, dans  les  audiences  précédentes,  des  avoués,  des  avocats 
et  du  ministère  public  (Rej.  t"  fév.  1853,  aff.  comm.  de  Bru- 
geron,  D.  P.  53.  l .  80). 

198.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  :  i»  que  lorsque,  par 
la  nature  de  la  contestation,  le  jugement  ne  pouvait  être  que  pu- 
blic, la  predve  qu'il  Ta  été  résulte  sullisammenl  de  la  mention 
qu'on  y  trouve  qu'il  a  été  rendu  à  l'audience,  en  ce  qu'il  en  conste 
à  suffire  qu'il  a  été  rendu  les  portes  ouvertes  et  non  à  huis  clos 
(Rej.  26  juin  I8)7,air.  Testa,  V.  Enreg.,  n«  5805); — 2»  Que  ces 
mots  :  donné  à  la  séance  de  tel  jour,  contenus  dans  un  arrêt,  in- 
diquent suffisamment  que  la  décision  a  étéprononcée  en  audience 
publique  (Req.  9  juin.  1822,  M.  Favard,  rap. ,alT.vcuveCasamajor); 
—  30 ...  Ou  lorsqu'il  porte  qu'il  a  été  rendu  à  l'audience  après 
un  rapport  fait  publiquement  (Req.  12  août  1824,HM.Lasaudade, 
pr.,Vo\sin,  rap.,  alT.  Laplanchc); — 4»...  Ou  lorsqu'il  mentionne 
qa'il  a  été  rendu  à  l'audience,  les  avoués  ouïs  dans  leurs  conclu- 
sions et  les  avocats  dans  leurs  plaidoiries  (Req.  20  déc.  1 825, 
MM.  Bolton,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Verdonnct) ;  —  5*  Ou  lorsqu'il 
constate  que  les  parties  ont  comparu  par  leurs  avoués  ;  que  les 
conclusions  ont  été  prises  à  l'appel  delà  cause;  que  les  parties  ont 
été  entendues  à  deux  précédentes  audiences,  et  que  l'arrêt  a  été 
prononcé  à  l'audience  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil,  en  ce  qu'il  résulte  clairement  de  ces  énonciations  que  les 
parties  ont  été  entendues  et  que  l'arrêt  a  été  prononcé  en  au- 
dience publique  (Req.  24  juill  1828,  MM.  Henrion,  pr.,  Mesta- 
Uier,  rap.,  aff.  Daudibon)  ;—  6»  Que,  bien  que  le  terme  audience 
soit  générique  et  puisse  s'appliquer  à  une  séance  secrète  comme 
à  une  séance  publique,  néanmoins,  ce  mol,  employé  seul  et  sans 
explication,  entraîne  avec  lui  l'idée  de  la  publicité,  la  publicité 
de  l'audience  étant  la  règle  et  le  huis  clos  n'étant  qu'une  excep- 
tion très-rare  (Req.  9nov.  1851,  MM.  Borel,  pr.,  Cassini,  rap., 
aff.  Dcipcux)  ; — 7°  Que,  quand  un  arrêt  exprime,  au  commence- 
ment, qu'il  a  été  rendu  à  l'audience  de  la  cause,  età  la  fin,  qu'il  a 
été  prononcé  à  l'aud  icnce  de  la  chambre  civile,  il  énonce  suffisam- 
ment qu'il  aété  rendu  publiquement  (Rej.  20  janv.  1835,  M.  Du- 
noyer,  pr.,  Bérenger,  rap.,  aO.  Bertrand);—  8«  Que  dire  qu'un 
jugement,  qui  a  été  précédé  d'un  rapport  publiquement  fait  à 
l'audience,  a  été  rendu  publiquement  en  la  chambre  du  conseil, 
c'est  mentionner  suffisamment  la  publicité  du  jugement  (Rej.  6 
janv.  1836,  aff.  Gaullieur,  V.  Expropr.  pub.,  n'  283)  ;— 9*  Que, 
par  le  mot  audience ,  on  entend,  soit  l'assemblée  des  juges  pour 
écouter  les  parties  ou  les  avocats,  soit  la  séance  dans  laquelle  les 
juges  écoutent  les  causes  qui  se  plaident;  qu'en  «wnséqucnce,  une 
cour  indique  suffisamment  la  publicité  de  son  audience  par  la 
mention  :  a  Fait,  jugé  et  prononcé  à  l'audience  de  la  cour  royale, 
séant  à...,  le  jeudi  8  avr.  1835,  par  la  chambre  civile  »  (Rcq. 
24  nov.  1836,  MM. Zangiacomi,  pr.,Wesladicr,rap.,  aCr.Rcvlalj; 
— 10*  Qm  l'arrêt  q|ii  conuoe&M  aiosl  :  «  La  cour  royale  de..-,  a 


rendu  l'arrêt  dont  la  teneur  sait  :  audience  pubUqae  da...,  »  et 
qui  se  termine  par  ces  mot  :  «  donné  en  cour  royale,  les  jour, 
mois  et  an  ci-dessus ,  »  mentionne  suffisamment  qu'il  a  été 
rendu  avec  la  publicité  exigée  par  la  loi  (Cass.  28  nov.  1838, 
MM.  Portails,  pr.,  Thil,  rap.,  aff.  Perrin). 

flSB.  En  matière  A'enregistremcnt ,  la  jurisprudence  suit 
exactement  la  même  règle.  —  V.  Euregistr.,  n»  5766  et  saiv., 
5807. 

SOO.  Il  est  d'autres  termes  qu'on  a  considérés  comme  expri* 
mant  d'une  manière  équipollcnte  la  mention  de  la  publicité.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l'  qu'un  jugement  est  présumé 
avoir  été  rendu  publiquement  o  lorsqu'il  énonce  qu'il  a  été  pro- 
noncé dansia  salle  d'audience,  audience  civile  tenante  »  (Rej.  27 
mai  1818,  MM.  Dcsèze,  pr.,  Carnot,  rap.,  aff.  François) ; — 2»  Ou 
lorsqu'il  énonce  qu'il  a  été  donné  en  cour  royale  après  avoir  con- 
staté que  le  rapport  qui  l'a  précédé  a  été  public  (Req.  24  juill. 
1 822,  MM.  Henrion,  pr.,  Lecoulour,  rap.,  aff.  LehouU)  ; — 3»  Que 
renonciation ,  dans  la  sentence  d'un  Juge  de  paix ,  qu'elle  a  été 
prononcée  au  lieu  ordinaire  des  audiences  publiques ,  exprime 
suffisamment^ qu'elle  a  été  rendue  publiquement  (Rej.  12  nov. 
1834,  MM.  Zangiacomi ,  pr..  Hua,  rap.,  aff.  Roy  );  —  4°  Qu'un 
jugement  est  encore  réputé  avoir  été  publiquement  rendu,  lors- 
qu'il contient  cette  énonciation  :  donné  au  palais  de  justice 
séance  tenante  (Rcq.  1"  fév.  1820,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasau- 
dade,  rap.,  aff.  Carité). 

*OI.  Toutefois,  il  a  été  jugé  au  contraire  et  avec  raison 
que  le  vœu  de  la  loi  qui  ordonne,  sous  peine  de  nullité,  que  les 
jugements  soient  prononcés  en  audience  publique,  n'est  pas  suf- 
fisamment rempli  par  la  mention  que  la  prononciation  a  eu  lien 
au  palais  de  justice  ;  que  la  preuve  de  la  publicité  doit  résulter 
du  jugement  même  (Bruxelles,  4*  ch.,  30  oct.  1823,  aff.  N...). 

Sect.  8.  —  De  la  rédaction  des  jugements.  —  Date. 

S 09.  La  rédaction,  par  écrit,  des  jugements,  est  une  for» 
malité  essentielle  :  déposés  au  greffe  de  chaque  tribunal,  ces  actes 
sont  les  monuments  de  la  justice,  les  titres  des  parties  et  la  sau- 
vegarde de  leurs  droits.  La  rédaction  des  jugements  doit  avoir 
lieu  dans  la  langue  nationale.  C'est  ainsi  que ,  d'après  la  loi  ro- 
maine ,  les  préteurs  devaient  rendre  leurs  jugements  en  latin  : 
Décréta  à  prœtoribus  latine  interponi  debent  (L.  48,  D.,  Dere 
judic).  —  L'ord.  de  1 539,  art.  lit,  contenait  la  même  prescrip- 
tion dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  voulons  que  dorénavant 
tous  arrêts,  ensemble  toutes  autres  procédures,  soit  des  cours 
souveraines  ou  autres  subalternes  ou  inférieures,  soit  de  registres, 
enquêtes,  contrats,  commissions,  sentences,  testaments  et  autres 
quelconques,  actes  et  exploits  de  justice  ou  qui  en  dépendent,  soient 
prononcés ,  enregistrés  et  délivrés  aux  parties  en  langage  ma- 
ternel français  et  non  autrement.  »  Telle  est  aussi  la  disposition 
formelle  de  la  loi  du  2  iherra.  an  2,  qui  exige  qu'à  partir  de  sa 
promulgation  tous  les  actes  publics  soient  écrits  en  langue  fran- 
çaise dans  toute  l'étendue  du  territoire,  disposition  qui  avait  été 
étendue,  par  les  arrêtés  des  24  prair.  an  1 1  et  19  vent,  an  15, 
aux  pays  que  la  conquête  avait  réunis  à  la  France.  Plusieurs  au- 
tres décrets  postérieurs  ont  été  rendus  dans  le  même  but  (20 
juin  1806, 14  mai  I8O7),  décrets  sans  importance,  puisque  ces 
même  pays  ne  font  plus  partie  aujourd'hui  du  territoire  français. 
L'art.  3  de  la  loi  précitée  de  l'an  2  ne  porte  pas,  en  cas  d'infrac- 
tion, la  nullité  de  l'acte  ou  du  jugement  non  écrit  en  langue 
française;  il  se  borne  à  frapper  le  fonctionnaire  on  le  magistrat 
coupable;  il  prononce  contre  lui  une  peine  de  six  mois  d'empri- 
sonnement et  la  destitution.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard ,  de  pronon» 
cer  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale ,  en  ce  qu'elle  aurait  ét6 
rédigée  en  langue  espagnole,  par  exemple,...  alors  surtout  qne 
la  sentence  a  été  déposée  au  greffe  avec  une  traduction  française 
faite  à  la  suite  et~au  pied  de  laquelle  l'ordonnance  d'eccequatura 
été  apposée  (Req.,  l"  mars  1830,  aff.  Rivarès,  V.  Arbitrage, 
n»  I  ^6).  —  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  prononcé  l'annulation  d'un 
jugement  écrit  en  langue  italienne  dans  l'Ile  de  Corse  (Crim.  cass. 
IG  fév.  1833,  aff.  Straboni,  V.  n»  835).  —  Il  fallait  se  bornera 
faire  poursuivre  le  magistrat  qui  avait  rendu  ce  Jugement  pour 
lai  «iPJ^Uqiier  les  peiacs  pronoocéae  p»r  U  loi  pré&Uée  de  l'au  2, 
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— '  H.  P«rrin  (Essai  snr  les  greffes,  p.  (&)  dit,  mais  sans  en  don- 
ner la  raison,  que  la  loi  de  thermiior  an  2  doit  être  considérée 
comine  non  avenue,  et  il  pense  que  malgré  le  défaut  de  sanction 
du  décret  du  24  prair.  an  1 1,  tous  actes  écrits  en  langue  étran- 
gère sont  frappés  de  nullité. 

505.  Quel  est,  dans  ce  cas,  le  juge  compétent  pour  statuer 
snr  cette  question,  ou  de  l'autorité  judiciaire  ou  de  l'antorité 
administrative?  Il  a  été  jugé  que  les  décrets  des  20  juin  1806  et 
U  mai  1807,  par  exemple,  qui  exigent  que  les  actes  soient  ré- 
digés en  langue  française,  ne  contiennent  que  des  dispositions 
d'administration  ;  que ,  par  suite ,  la  rédaction  des  jugements  en 
une  antre  langue  que  la  française  ne  peut  être  critiquée  devant 
la  cour  de  cassation;  qu'elle  ne  peut  l'être  que  devant  l'autorité 
administrative  (Crim.  rej.  4  oct.  1810.  MM.  Barris,  pr.,  Ben- 
vcnnuto,  rap.,  aff.  Coppa). — Cette  doctrine,  contraire  d'ailleurs 
aax  solutions  qui  précèdent,  ne  peut  être  admise.  Il  s'agit  Ici 
d'une  formalité  essentielle  à  la  validité  des  jugements,  extrin- 
sèque et  intrinsèque  tout  à  la  fois.  C'est  donc  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  essentiellement  de  vériQer  si  elle  est  ac- 
complie. Que  ce  soient  des  actes  administratifs  qui  aient  prescrit 
cette  formalité,  peu  importe.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  les  in- 
terpréter, mais  de  les  appliquer.  Or,  ici ,  encore  c'est  l'autorité 
judiciaire  qui  est  seule  compétente  à  cet  effet. —  T.  Compétence 
admin.,  n<>*  226,  246  et  suiv. 

•  04.  La  rédaction  des  jugements  a  plusieurs  phases  et  se 
divise  en  plusieurs  parties ,  comme  on  l'expliquera  :  elle  com- 
mence snr  un  registre  appelé  plumitif,  sur  lequel  le  greffier  prend 
ses  notes  et  écrit  sous  la  dictée  du  président. —  Ces  notes,  après 
avoir  été  vériBées  et  rectiflëes  par  le  président,  sont  transcrites 
sur  la  feuille  d'audience  et  forment  ce  qu'on  appelle  la  minute  du 
jugement.  EnSn  le  jugement  peut  être  délivré  en  expédition,  soit 
simple,  soit  avec  grosse,sa.t  les  qualilés  signifiées  aux  parties, 
qualités  qui  sont  l'oeuvre  des  avoués.  Ces  différentes  rédactions 
ne  sont  pas,  dans  leur  intégralité,  composées  des  mêmes  élé- 
ments (V.  les  art.  I38à  144  c.  pr.). — A  la  rigueur,  le  jugement 
rédigé  ne  devrait  être  que  la  version,  la  reproduction  de  celui 
qui  a  été  prononcé  oralement  à  l'audience.  Mais,  et  ainsi  qu'on  l'a 
fait  observer  déjà  (V.  n<»  178  ets.),  il  est  impossible  d'exiger  que 
le  jugement  conserve ,  dans  ses  deux  phases  diverses ,  la  même 
physionomie,  les  mêmes  termes,  la  même  allure.  En  admettant 
que  le  grefBer  ait  littéralement  reproduit  (par  la  sténographie)  le 
prononcé  du  jugement  à  l'audience,  il  est  certain  que  cette  pre- 
mière version  sera  presque  toujours  modifiée,  rectifiée,  étendue, 
lors  de  la  révision  par  le  président.  La  version  orale  a  été  rapide, 
instantanée,  brève;  la  version  écrite  sera  plus  réfléchie,  plus 
développée ,  plus  fortement  déduite.  Sans  nul  doute ,  le  président 
n'a  pas  le  pouvoir  (le  tribunal  entier  ne  l'aurait  pas)  de  changer 
le  point  de  droit,  le  sens  de  la  solution,  ni  le  dispositif,  tels 
qu'ils  ont  été  fixés  par  le  tribunal  à  la  pluralité  des  voix  ;  son 
droit  se  borne  à  donner  à  la  rédaction  des  motifs  plus  de  clarté , 
plus  de  force,  plus  de  développement,  s'il  en  est  besoin  (V. 
n«  317  et  s.  —  Conf.  H.  Boitard,  t.  i,  p.  271). 

506.  Sous  l'empire  de  l'ord.  de  1667,  la  rédaction  des  juge- 
ments était  confiée  aux  grefBers;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  5, 
tit.  26,  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  aura  présidé  verra,  à  l'issue  de 
l'andience  ou  dans  le  même  jonr,ce'quelegrefSer  aura  rédigé,  si- 
gnera le  plumitifet  parafera  chacune  sentence,  jugement  ou  arrêt.» 
— Toutefois,  dans  les  matièresappointées  et  aux  terraesde l'art.  1  h, 
tit.  11,  c'était  le  rapporteur  qui  était  tenu  de  remettre  an  greffe 
le  dictum  de  la  sentence,  qui  comportait  les  qualités  des  par- 
ties, le  vu  et  le  dispositif  (V.  Rodier  et  Jousse  sur  ces  articles). 
La  loi  des  16-24  août  1790  et  les  lois  postérieurs  jusqu'au  code 
de  procédure,  ne  s'étaient  nullement  occupées  du  point  de  savoir 
à  qui  devait  appartenir  la  rédaction  des  jugements.  Dans  certains 
8iég«s,  et  conformément  à  l'ancien  usage,  c'était  le  grefSer  qui 
en  était  chargé.  Dans  d'autres,  ce  soin  était  confié  an  défenseur 
de  la  partie  qui  avait  gagné  le  procès  :  usage  vraiment  abusif  et 
dangereux,  comme  le  fait  remarquer  Carré,  sur  l'art.  142,  quest. 
596,  et  dont  les  inconvénients  n'étalent  pas  toujours  prévenus  par 
la  révision  de  la  part  du  président.  D'après  le  code  de  procédure, 
comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer  et  comme  on  le  verra  plus  bas, 
la  rédaction  des  jugements  se  divise  en  deux  parties  :  l'une  est 
fUtepar  les  juges;  elle  comprend  les  motifs  et  le  dispositif. 

Ton  XXIX. 


L'autre  est  l'œuvre  des  avoués  et  renferme  les  qualitit,  e'est4- 
dire  les  noms ,  professions  et  demeures  des  parties ,  leora  con- 
clusions ,  les  points  de  fait  et  de  droit.  MM .  Tonllier,  t. .  1 0,  p.  21 1  ; 
Carré,  hc.  cit.  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  438,  font  la  critique  du  sys- 
tème adopté  par  le  code  de  procédure,  en  ce  qui  touche  la  rédac- 
tion des  qualités.  Ils  voudraient  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  existe 
dans  la  législation  du  canton  de  Genève ,  les  qualités  fussent  fixées 
et  déposées  avant  les  plaidoiries,  dans  le  double  but  d'éclalrcir, 
de  simplifier  la  cause  et  surtout  de  conserver  intact  l'exposé  des 
faits  que  le  laps  de  temps  plus  ou  moins  long  qui  peut  s'écouler 
entre  le  jugement  et  la  levée  de  l'expédition,  peut  rendre  très- 
difficile  à  établir  plus  tard  lors  de  la  rédaction  des  qualités.  — 
H.  Boncenne  voudrait ,  d'un  autre  cAté,  que  la  rédaction  des  qua- 
lités fût,  comme  le  reste  du  jugement,  l'œuvre  du  juge.  *—  Il 
répète,  d'après  M.  Bellot,  que  les  dispositions  de  notre  code, 
sur  ce  point,  sont  tantêt  inutiles,  tantêt  dangereuses,  souvent 
inexécutables  et  toujours  onéreuses;  que,  par  conséquent,  on 
ferait  bien  de  revenir  à  la  simplicité  de  la  loi  du  24  août  1790. 
—  H.  Boitard,  t.  1,  p.  278,  est  moins  frappé  de  ce  qu'il  y  a 
d'Illogique  à  confier  aux  avoués  une  rédaction  qui  devrait  être 
l'œuvre  du  tribunal ,  que  des  inconvénients  graves  qu'un  pareil 
système  produit  dans  la  pratique ,  inconvénients  que  ce  juris- 
consulte signale  de  la^manlère  suivante  :  l*Les  qualités  se  com- 
posent, entre  autres  choses,  de  la  désignation  des  parties  par 
leurs  noms,  profession,  domicile,  surtout  par  la  qualité  en  vertu 
de  laquelle  elles  agissent.  Or,  il  est  certain  que  la  plus  petite  né- 
gligence, la  plus  légère  faute,  on  même  souvent  la  plus  légère 
inattention,  de  la  part  de  l'avoué  rédacteur,  peut  causer  à  l'autre 
partie  un  préjudice  peut-être  irréparable  :  par  exemple,  on  in- 
dividu s'est  présenté  dans  une  instance  comme  héritier  bénéfi- 
ciaire, et  dans  les'qnalités  on  le  désigne  comme  héritier  pur  et 
simple.  —  3°  En  ce  qui  touche  lés  conclusions,  c'est-inlire  fez- 
posé  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  le  système  de  la 
loi  est  plus  vicieux  encore  :  n'est-ce  pas  une  chose  bizarre  que  U 
rédaclionirrégulièrc  des  qualitésjouvrage  desparties, puisse  infiuer 
en  tout  ou  en  partie  sur  la  validité  d'un  jugement  qui  a  été  bien 
rendu?  C'est  cependant  ce  qui  arrive,  aux  termes  de  l'art.  480 
c-  pr..,  §§  4  et  5,  en  vertu  duquel  il  y  a  lieu  de  rétracter  le  juge- 
ment qui  a  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé ,  ou  qui  a  omis  de 
prononcer  sur  un  des  chefs  de  demande.  Ainsi ^voilàun  jugement 
régulièrement  rendu  ;  et  six  mois ,  un  an,  deux  ans  après.  Il  sera 
possible  aux  parties  de  venir  le  vicier,  le  frapper  de  nullité,  en 
omettant  on  en  ajoutant ,  dans  la  signification  des  qualités,  un 
ou  plusieurs  chefs  de  conclusions  ;  de  manière  qu'il  n'y  aura 
plus  harmonie  entre  le  dispositif  et  les  qualités  !  En  d'autres  ter- 
mes ,  il  arrivera  qu'un  jogement  parfaitement  valable  dans  le 
principe,  et  qui  avait  statué  sur  toutes  les  demandes  de  chaque 
partie  et  uniquement  sur  ces  demandes,  se  verra  vicié  par  l'inexac- 
titude de  la  signincation  des  qualités,  par  suite  de  la  négligence 
.de  l'avoué  de  la  partie  adverse  qui  n'y  aura  pas  formé  opposi- 
tion; —  3°  La  même  observation  s'applique  en  ce  qui  touche 
l'exposé  du  point  de  fait  et  du  point  de  droit.  Comme  la  voie  de 
la  cassation  n'est  ouverte  que  contre  les  jugements  en  demierres- 
sort,  en  raison  de  la  violation  on  de  la  fansse  application  de  la  loi, 
il  est  sensible  que  la  plus  légère  variation,  la  plus  légère  altéra- 
tion dans  l'exposé  des  faits  sur  lequel  le  jugement  avait  statué, 
rendra  le  dispositif  faux  et  sans  relation  avec  les  points  de  fait, 
tandis  que,  dans  le  principe,  ce  dispositif  était  vrai,  an  con- 
traire. 

Ces  inconvénients  sont  fondés ,  sans  nul  doute.  Hais  ne , 
peut-on  pas  répondre,  sur  le  premier  point,  qu'en  présence' 
des  éventualités,  des  incidents,  des  changements  d'état,  qui 
peuvent  survenir  dans  le  cours  dé  l'instance,  il  serait  tout  à  fait 
impossible  aux  parties  de  s'entendre  sur  la  rédaction  définitive 
des  qualités,  dès  l'origine  du  procès;  que  c'est  donc  avec  sagesse 
et  dans  la  prévision  des  modifications ,  des  incidents  et  des  pha- 
ses divers  que  les  conclusions  des  parties  peuvent  ânbir  dans  le 
conrs  de  l'Jnstance ,  que  la  rédaction  des  qualités  a  dû  être  reje- 
tée à  la  fin  du  procès  et  au  moment  où  l'une  des  parties  veut  lever 
expédition  du  jugement.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  préférable  de  confier  au  juge  la  rédaction  des  quaJités 
au  lieu  de  la  laisser  aux  avoués,  elle  semble  sans  importance» 
puisque  si  les  parties  ne  peuvent  s'tccorder  sv  oe  point,  c'est 


Digitized  by 


Google 


398 


JUGEMENT.— Chap.  3,  Sbct.  8. 


aa  jQ^e  qa'il  ^)paiiient  de  prononcer  en  définitive  8nr  cette  dls- 
sideac«.  —  V.  n»  232  et  saW,  Hi  etsuiv. 

M.  Corne,  ancien  avoué,  a  publié,  dans  le  loum.  des  avoués 
de  juin  1853,  des  observations  sur  la  rédobtion  des  qualités.  — 
Nous  en  extrayons  les  passages  suivants  :  «  Do  la  mission  accor- 
dée aq  juge  de  régler  les  parties  sur  les  dilficultés  qui  pourront 
s'élever  entre  elles,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  qualités  deviennent, 
en  quelque  sorte,  comme  l'ouvrage  du  Juge,  ainsi  que  certains 
l'ont  prétendu.  Elles  font  bien,  d'après  l'art.  I4i,  partie  du  ju- 
gement, et  l'ordonnance  qui  les  règle  a  bien  pour  objet  de  les 
(aire  concorder  avec  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  mais 
sans  port«r  néanmoins  la  plus  légère»atteinte  au  système  de  dé- 
fense que  chacune  des  parties  a  adopté  en  fait  et  en  droit,  sys- 
tème que  les  qualités  doivent  respecter  :  autrement,  l'erreur  des 
premiers  juges,  en  cas  d'appel,  serait  le  plus  souvent  irrépara- 
Pie,  les  qualités  ne  laissant  pas  au  litige  sa  véritable  physiono- 
jmie,  celle  qu'il  »  eue  durant  les  débats.  —  En  confiant  à  l'une 
des  parties,  sans  dire  laquelle,  la  mission  de  dresser  les  qualités 
et  de  les  faire  signifier  à  l'avoué  adverse,  quand  on  veut  lever  le 
Jugement  contradictoire,  l'art.  142  n'a  pas,  à  la  vérité,  recom- 
mandé k  celle  qui  prend  l'initiave,  et  le  plus  souvent  c'est  celle 
qui  a  obtenu  le  plus  de  satisfaction,  une  grande  impartialité,  une 
impartialité  magistrale,  dans  cette  rédaction;  mais  l'art.  U4  le 
fait  sufiisamment  comprendre,  quand  il  autorise  l'avoué  à  qui  la 
signification  en  est  faite  à  former  opposition,  soit  aux  qualités,  soit 
4  l'exposé  des  points  de  faitet  de  droit  (V.  ci-après,  n"  242  et  s.). 
— De  la  sorte  on  a  voulu  que  ce  fut  comme  une  oeuvre  commune, 
dans  laquelle  les  droits  et  les  intérêts,  réciproquement  préten- 
des, encore  ou  non  «u6  Ule,  fussent  respectés  dans  les  éléments 
^e  leur  manifestation,  malgré  la  décision  intervenne,  parce  que 
celte  décision  ne  saurait  avoir  la  puissance  de  constituer  des 
dl-eits,  mais  seulement  de  les  déclarer  d'après  des  faits  acquis, 
1  ob^et  et  la  nature  de  la  demande,  et  nonobstant  les  exceptions 
l^roposées. — Hais  si,  même  dans  un  jugement  contradictoire  en 
dernier  ressort,  cette  scrupuleuse  exactitude  doit  être  observée, 
parce  qu'il  s'agit  toujours  de  justice  et  de  vérité,  à  combien  plus 
jQrle  raison  doit-elle  être  recommandée  lorsque  le  litige  est  sus- 
ceptible d'appel,  lorsque  l'importance  des  intérêts  litigieux  rend 
presque  certain  ie  recours  au  juge  supérieur,  lorsque  surtout  la 
(raestion  à  résoudre  se  présente  avec  le  caractère  du  doute  et  de 
rincertitude  ! 

»  Il  est  facile  de  comprendre  les  divers  devoirs  qui  sont  im- 
posés ^  celle  des  parties  qui  croit  avoir  le  droit  de  signifier  les 
qualités,  nous  disons  qui  croit  avoir  le  droit,  parce  que  souvent 
ce  droit  lui  est  contesté,  et  c'est  aussi  fréquemment  un  des  motifs 
de  l'opposition  aux  qualités,  et,  par  suite,  les  droits  réservés  à 
celui  qui  reçoit  celte  signification (V.  ci-après, n»  242). — ...Quand 
par  l'exploit  d'assignation,  sufBsamment  médité,  l'objet  de  la  de- 
mande et  l'exposé  sommaire  des  moyens  seront  bien  et  lucide- 
^  meut  établis,  avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui  ;  quand  le 
défendeur  à  son  tour  aura  fait,  comme  il  le  doit,  signifier  sa  dé- 
fense, avec  le  déploiement  méthodique  de  toutes  ses  exceptions, 
suivi  de  conclusions  bien  posées  dans  leur  légitime  enchaîne- 
ment, et  quand  enfin,  des  deux  parts,  dans  la  marche  de  la  pro- 
cédure, rien  n'aura  été  négligé  de  ce  que  la  loi  prescrit  pour  la 
rendre  régulière,  les  qualités  d'instance  alors,  qui  ne  sont  que 
les  faits  du  procès  présentés  avec  fidélité,  clarté  et  précision,  à 
insérer  dans  le  jugement,  précédé  de  ses  motifs,  ne  devieiment 
:  plus  qu'un  jeu,  quand,  de  son  cêté,  la  partie  à  qui  elles  sont  si- 
gnifiées les  redresse  avec  vigilance  dans  les  inexactitudes  invo- 
lontaires qui  peuvent  s'y  être  glissées. — Où  pourraient,  en  efliet, 
être  alors  les  diflicultés  ?  Rien  de  ce  qui  doit  entrer  dans  la  compo- 
sition des  qualités  n'est  ignoré.  Les  qualités  se  bornent  donc  à 
une  simple  constatation  des  faits  doct  la  source  se  retrouve  dans 
les  pièces  de  la  procédure  respectivement  signidées  ou  oommu- 
Qiquées....» 

SOtt.  La  tormalité  de  la  rédaction  n'est  pas  exigée  pour  tous 
les  jugements;  et,  par  exemple,  les  jugements  qui  ordonnent  la 
tuspension  de  (^audience,  la  continuation  de  la  cause,  en  sont 
dispensés,  ainsi  que  ceux  qui  ordonnent  un  déUbéré  en  la  cham- 
bre du  conseil.  Mais  Si  l'affaire  est  mise  eu  délibéré  avec  ou 
«ans  rapport,  il  y  a,  suivant  V.  Bioche,  t.  s,  p.  35!>,  nécessité 
^  4e  le  constater  par  w  iag/voaai  porté  sur  h  teoUle  d'audience. 


—  Il  a  été  décidé,  conformément  &  rexceptlon  ci-dessoi,  qu'ua 
jugement  d'instruction,  et,  par  exemple,  celui  qui  ordonne  la  re- 
mise des  pièces  sur  le  bureau,  n'est  pas  sujet  à  la  rédaction 
en  quatre  parties  prescrites  par  la  loi  du  24  août  1790  (Req. 
19  juin.  1820,  UH.  Lasaudade,  pr.,  Brillât-Savarin,  rap.,  alL 
Chèse). 

SOV.  Hais,  sauf  les  exceptions  ci-dessus,  commandées  par 
la  nature  même  des  jugements,  la  règle  est  générale.  C'est 
ainsi  que  l'obligation  de  transcrire  sur  la  feuille  d'audience  tous 
les  jugements,  tels  qu'ils  sont  rendus,  s'applique  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  comme  à  ceux  des  tribunaux  civils.  Lee 
doutes  élevés  à  cet  égard  ont  été  dissipés  par  ime  décision  du 
ministre  de  la  justice,  du  31  oct.  1809,  conforme  à  l'opinion 
des  auteurs  (V.  HH.  Carré,  n«  592;  Favard,  t.  3,  p.  175). 

•  OS.  M.  Poncet,  1. 1,  p.  221 ,  s'est  occupé  de  la  question  de 
savoir  quels  peuvent  être,  en  général,  les  effets  des  jugements 
non  rédigés,  mais  seulement  prononcés.  La  signification,  néces- 
saire pour  l'exécution  des  jugements,  devient  impossible  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  rédaction  fixée  par  écrit. — La  difllculté  ne  serable-t- 
elle  pas  une  hypothèse  chimérique?  Pourrait-elle  se  présenter 
dans  le  cas  où  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  aurait  été 
prononcé  voudrait  prendre  l'initiative  de  l'attaque  ?  Pourrait-on 
la  repousser  par  le  motif  que  le  jugement  n'existe  pas  sur  le  re-; 
gistre  des  feuilles  d'audience? — Il  a  été  jugé,  en  matière  de  dis^ 
cipline,  qu'il  suffit  qu'il  soit  constant  qu'un  jugement  a  été  rendu, 
quoique  de  la  réponse  du  greffier  sommé  d'en  délivrer  expédi- 
tion, il  résulte  qu'il  n'en  a  pas  été  tenu  minute,  pour  que  l'appel 
contre  ce  jugement  soit  recevable  (Grenoble,  7  juill.  1827,  alT. 
F...,  V.  Avocat,  n*  462).  —Est-ce  bien  jugé?  L'acte  d'appel, 
comme  la  requête  en  cassation  (V.  Appel  civ.,  n»  706  et  suiv.; 
Cassât.,  n»  859  et  suiv.),  ne  doit-il  pas  être  accompagné  d'une 
copie  ou  expédition  authentique  de  la  décision  attaquée?  Autre- 
ment, comment  le  Juge  supérieur  pourrait-il  statuer  sur  cette 
décision,  l'infirmer  ou  la  confirmer?  De  même,  comment  pouvoir 
exécuter  une  sentence  Judiciaire  qui  n'aurait  pas  été  rédigée  par 
écrit? 

S09.  En  cas  de  perte  de  la  minute  d'un  jugement,  on  y  sup- 
plée, s'il  en  existe  une  copie  authentique,  de  la  manière  pres- 
crite par  l'art.  522  c.  inst.  crim.,  qui  reproduit,  sur  ce  point, 
la  règle  posée  dans  les  art.  548  et  suiv.  c.  du  5  brum.  on  4. 
(Pigeau,  Comm.,  t.  l,  p.  335). —  On  considérerait  comme 
authentiques  les  copies  signifiées  par  l'baissier  sur  la  grosse. 
—  Si  les  qualités  n'ont  pas  été  signifiées,  on  les  refait,  en 
cas  de  perte  de  Ja  minute,  sur  la  procédure;  et  si  celle-ci 
n'existe  plus,  l'instruction  est  recommencée,  à  partir  du  point 
où  les  pièces  manquent  (Arg.  c.  inst.  cr.  624). —  U  a  été 
Jugé:  loque  la  preuve  de  l'existence  d'un  jugement  par  dé- 
faut, rendu  par  les  maîtres  ordinaires  des  requêtes  de  l'hôtd, 
résulte  suffisamment  de  l'expédition  légale  de  oe  jugement  et  de 
l'opposition  qui  y  a  été  formée,  et  celle  preuve  ne  peut  être  dé- 
truite par  un  certificat  négatif  de  l'archiviste  (Rej.  3  germ.anlO, 
H.  Verges,  rap.,  aff.  Giraud)  ;  — i'  Qu'on  peut  suppléer  par  des 
présomptions  et  des  énonciations  dans  des  actes,  des  sentences  et 
des  arrêts,  i.  la  représentation  d'un  Jugement  (ReJ.  26  therm. 
an  12 ,  aff.  Desverneys,  V.  n*  894)  ;  —  5*  Que  l'existence  d'un 
Jugement  dont  ni  la  minute  ni  l'expédition  ne  sont  représentées, 
peut  être  déclarée  résulter  des  faits  et  des  circonstances,  tels  que 
certificats  du  receveur  de  l'enregistrement ,  où  ce  jugement  est 
énoncé,  et  autres  actes  (Paris,  l*'  août  182S,  aff.  Dufour  C.  de 
Villemain)  ;  >-  4*  Que  la  nullité  d'un  exploit  peut  être  déclarée 
avoir  été  couverte  par  un  Jugement,  encore  bien  que  ni  U  mi- 
nute, ni  l'expédition  de  ce  jugement  ne  soit  représentée,  s'il  est 
constant  que  ce  jugement  a  été  rendu  (même  arrêt);  —  5*  Qu'à 
suffit  qu'il  soit  déclaré  que,  des  éléments  de  la  cause,  il  résulte 
qu'un  jugement  dont  on  ne  représente  ni  la  minute,  ni  l'expédi- 
tion, a  été  exécuté  par  toutes  les  parties,  pour  que  ce  jugement 
doive  produire  effet  entre  les  parties,  et  qu'il  ne  puisse  être  cri- 
tiqué sous  le  prétexte  que  rien  ne  constaterait  sa  régularité 
(Rej.  24  nov.  1829  ,  aff.  Dufour,  V.  n«  g98-9<>)  ;  —  6*  Que  la 
minute  d'un  jugement  homologatif  d'un  rapport  d'expert  sur  par- 
tage de  succession,  rendu  le  18  fruct.  an  13,  non  porté,  mais 
seulement  mentio.nBé  sur  le  plumitif,  peut,  quoiqu'elle  ne  con- 
siste qu'en  une  «>pie  du  dispositif,  écrite  sw  papier  Ubr«.  revê- 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  8,  §  i. 


S99 


.  tue  du  visa  du  président  et  annexée  aux  qnalftés,  être  consi- 
dérée comme  consePTant  nn  caractère  d'authenticité  suffisant 
pour  constater  l'existence  de  ce  Jugement  ;  qu'en  conséquence,  la 
conr  peut,  sur  la  réquisition  d'une  partie  Intéressée]  ordonner 
qne  ce  Jugement  soit  régularisé  par  le  président  actuel  du  tri- 
bunal, et  qne  des  expéditions  en  soient  délivrées  (Paris^  lO  nov. 

Itlé.  Tontefols,  il  a  été  Jugé  :  \*  qne  la  mention,  dans  les 
qualités,  qne  la  conr  d'appel  a  ordonné  une  mesure  préparatoire, 
telle  qn  une  communication  de  pièce  demandée,  quand  la  procé- 
dure à  suivre  n'exigeait  la  reddition  d'aucun  arrêt,  ne  suffit  pas 
pour  prouver  qu'un  arrêt  a  été  rendu;  que,  par  suite,  lorsque 
l'existence  de  ce  prétendu  arrêt  n'est  pas  jusliflée  par  sa  produc- 
tion, on  déclarerait  en  vain  se  pourvoir  contre  lui  ;  on  pareil 
pourvoi  n'est  pas  recevable  (Req.  30  avr.  1839,  aff.  Anclllon, 
V.  Cassation,  n»  864-J»)  ;  —  2»  Qu'on  ne  peut  prouver  par  té- 
moins l'existence  d'une  sentence  rendue  en  1789,  dans  nne  sé- 
néchaussée de  l'Amérique  :  —  a  La  cour;  —  Considérant  que 
dans  l'état  actuel  du  procès,  et  d'après  le  jugement  sur  l'appel 
duquel  la  cour  est  appelée  à  statuer,  la  cour  ne  peut  accueillir 
les  nouvelles  conclusions  de  l'appelante,  tendant  à  être  ad- 
mise à  la  preuve  testimoniale  de  l'existence  de  la  sentence  qui 
aarait  été  rendue  entre  parties  au  siège  de  Cayes,  Ile  Saint-Do- 
mingue, en  1 789,  d'après  la  maxime  frustra  probatur  quod  pro- 
batum  non  reUmt  »  (28  Janv.  1820,  C.  de  Rennes,  2*  ch.,  aff. 
veuve  Brelet). 

911.  S'il  ne  restait  ni  minute  ni  copie  authentique  du  Juge- 
ment, mais  seulement  une  mention  d'enregistrement,  elle  servi- 
rait de  commencement  de  preuve  par  écrit,  au  moyen  duquel  on 
^  pourrait  être  admis  à  (aire  entendre  comme  témoins  tous  ceux 
'  qoi  ont  connaissance  du  Jugement,  ptfur  ensuite  (aire  ordonner 
le  rétablissement  de  la  minute  d'après  le  résultat  de  l'enquête 
(Pigean,  eod.). 

S  lé.  Il  est  hors  de  doute  qne  le  Jugement,  sur  la  minute 
eomme  sur  l'expédition,  doit  être  daté,  qu'il  doit  porter  la  date 
du  jour  oh  11  a  été  prononcé  à  l'audience.  C'est  de  ce  Jour,  en 
eRét.  que  le  Jugement  est  réputé  avoir  son  existence  légale,  et 
non  du  Jour  ob  il  aurait  été  arrêté,  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  (V.  n"Si7  et  s.). — Bien  qu'aucune  disposition  des  lois 
nouvelles  ne  se  soit  occupée  de  la  date  pour  les  jugements,  c'est 
là  néanmoins ,  on  le  comprend,  nne  (ormalité  substantielle  pour 
ces  sortes  d'actes  comme  pour  tons  les  actes  publics.  (V.  Date, 
n»  9;  Exploit,  n"  49  et  suiv..  Obligation  [Preuve  littérale]). — 
L'ordonnance  de  1667  n'avait  pas  commis  le  même  oubli.  L'art. 
8  du  tit.  26  portait  :  «  Les  sentences,  Jugements  et  arrêts  seront 
datés  du  Jour  qu'ils  auront  été  arrêtés,  sans  qu'ils  puissent  avoir 
d'autre  date,  et  sera  le  jour  de  l'arrêt  écrit  de  la  main  du  rap- 
porteur ensuite  du  dictum  ou  disposIlK  avant  qne  de  le  mettre 
au  greffe,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties.  » 
—  Et  on  a  déclaré,  sous  l'empire  de  cette  loi,  nul  le  Jugentent 
daté  d'un  autre  jour  qne  celui  où  il  a  été  rendu  (Cass.  15  pinv. 
au  8,  M.  Vergés,  rap.,  alT.  Boisteau).  —  Aujourd'hui,  la  date 
pourrait  être  prouvée  par  témoins.  —  L'erreur  dans  la  date  se- 
rait rectifiée,  et  la  (ausseté  de  la  date  donnerait  lieu  à  une  in- 
scription de  (anx  (Conf.  MM.  Poncet,  1. 1,  p.  233;  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  v»  Jugement). — Et  lia  été  jugé  à  cet  égard  :  i*  que  l'er- 
reur dans  la  date  d'un  arrêt  signifié,  en  ce  qu'elle  ne  serait  pas 
(a  même  que  celle  de  la  minute,  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
(Req.  8  nov.  1809,  M.  Cassaigne,  rap.,  aff.  Montés); — 2*  que 
l'expédition  d'un  jugement  dont  la  mention  de  la  date  se  trouve 
après  Ut  mention  de  la  signature  du  président  et  du  greffier  n'est 


(1)  Btféet  I  —  (Brongnlarl  0.  Léautè.)  —  En  t'ao  13,  uoe  iostance 
M  partage  de  succmsIoa  était  psndanta  entre  Brongttiart,  la  fille  Léaulé 
•t  d'aslrei,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Coulomniers.  — 
18  (met.  an  15,  jugement  par  lequel  le  tribunal  homologue  un  rapport 
d'experts,  relatif  au  partage.  Ce  jugement  n'est  point  transcrit  sur  le 
plnmilif,  niai»  il  en  est  seulement  fait  menlion  ;  et  w  effet,  on  retrouve 
annexée  aux  qualités  la  copie  du  dispositif,  accompagnée  du  visa  du 
prlrid«at  avee  parafe.  Brongniart  ayant  intérêt  &  lever  l'expédition  de 
ce  jogeatent,  il  en  est  référé  h  M.  le  procureur  général  près  la  ceor  de 
Paris»  —  Ud  procès-verbal  de  l'étal  matériel  de  la  minute  est  dressé,  et 
fceoar  rend  l'arrêt  suivaat  :  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Faisanl droit  sur  le  réquisitoire  do  procureur  géaéial  du 
ni  i  —  Considérant  que  l'existence  et  l'aulbentictté  du  jugement  dont 


pas  nulle,  lorsqu'il  est  constant  et  reeonnn  d'alllenrs  qne  la  mi- 
nute a  été  régulièrement  datée  et  signée  (Req.  29  nov.  1831, 
MM.  Borel,  pr.,  de  Maleville,  rap.,  aff.  Bouquet);  —  3»  Qu'un 
Jugement  n'est  pas  nul  pour  fausse  date,  en  ce  qu'il  mentionne 
une  pièce  signifiée  postérieurement  à  sa  date,  si  réellement  il  a 
été  rendu  le  jour  même  que  sa  date  désigne  (Req.  28  oct.  1806, 
M.  d'Outrepont ,  rap.,  aff.  Michel);  —  *•  Que  le  déiaut  de  date 
dans  la  grosse  ou  la  copie  signiflée  d'un  arrêt  ne  donne  pas  prise 
à  cassation,  lorsqu'il  est  constant  qne  la  date  se  trouve  sur  la 
minute  (Req.  14  avril  1824,  aff.  Hutteau,y.  Cassation,  n»  8T4). 
On  va  parcourir  les  différentes  phases  que  suit  la  rédaction 
des  jugements,  c'est-à-dire  la  minute,  les  qualités  etl'etrpédition. 
On  examinera  ensuite,  dans  une  dissertation  séparée,  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'inobservation  d'nne  ou  de  plusieurs  des  for» 
maillés  prescrites  entraîne  la  nullité  du  Jugement.  —  Comme 
c'est  sur  l'expédition  seulement,  lorsque  la  levée  en  a  été  ré- 
clamée par  qui  de  droit,  que  les  vices  et  irrégularités,  s'il  en 
existe,  peuvent  se  révéler  aux  yeux  du  public  et  des  parties  in- 
téressées, c'est  dans  le  paragraphe  relatif  à  l'expédition  qne  sera 
placé  l'examen  de  ces  différentes  (ormalllés  avec  l'interprétation 
qu'elles  ont  reçue  dans  la  jurisprudence. 

§  1 .  —  Delà  minute  du  jugement.  —  Motifs  et  dispositif.  — 
Mention  du  nom  des  juges  et  des  conclusions  du  ministère 
public.  —  Signature  par  le  président  et -le  greffier. 

SIS.  L'art.  36  du  décret  du  30  mars  1808  dispose  :  «  Le 
greffier  portera,  sur  la  (euille  d'audience  du  Jour,  les  minutes  de 
chaque  jugement,  anssitêt  qu'il  sera  rendu...  »  —  L'art.  39  da 
même  décret  ajoute  :  <  Les  (euilles  d'audience  seront  de  papier 
de  même  (ormat  et  réunies  par  année  en  forme  de  registre.  »  — • 
Ces  articles,  qui  concernent  la  procédure  àsui vre  devant  les  conrs 
d'appel,  sont  déclarés  applicables  anx  tribunaux  de  première  in*' 
stance  par  l'art.  73  du  même  décret.  —  Ces  dispositions,  non 
plus  que  celles  du  code  de  procédure,  qui  ne  s'occupe  que  de  la 
lorme  de  la  minute  et  des  énonciations  qu'elle  doit  contenir,  US 
donnçnt  nne  idée  assez  précise  de  la  manière  ni  du  mode  de  compo- 
sition de  la  minute. —  il  ne  faut  pas  conlpndre,  comme  sembla 
le  faire  Carré,  sur  l'art.  138c.  pr.,  le  p/umid/ avec  lamlnute.  Le 
plumitKestune espèce  de  registre,  decahier  particulier  sur  lequel 
le  greffier,  pendant  le  cours  de  l'instance  et  au  moment  du  pro- 
noncé du  jugement,  se  contente  de  prendre  des  notes,  comme 
mémoires  sommaires  ponr  la  rédaction  ultérieure  dn  jogement. 
Ces  notes,  lorsqu'elles  ont  été  vérifiées,  rédigées  et  complétées 
par  le  président,  sont  transmises  sur  la  (enille  d'audience  ap- 
pelée minute  et  composent  la  partie  de  la  rédaction  dn  jugement 
qui  est  l'œuvre  du  président  et  dngreffier  (conf.  MM.  Chaaveau  sur 
Carré,  loc.  cit.  ;  Favard,  t.  3,  p.  174).  —  Cette  minute,  comm» 
cela  est  évident,  est  nn  acte  authentique  lorsqu'elle  rénnit  les 
conditions  prescrites  dont  il  va  être  parlé,  et  elle  fait  fol  des 
énonciations  qn'elle  contient.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
l'eocpédition  du  jugement  levée  sur  la  demande  des  parties,  la- 
quelle doit  comprendre  en  sus  \ei  qualités  signISées  entre  celles- 
ci,  et  dont  la  rédaction  est  l'œuvre  des  avoués  et  forme  une  par- 
tie intégrante  du  jugement.  —  V.  n»»  232  et  sulv. 

SI  4.  La  rédaction  portée  snr  la  feuille  d'audience  ne  doit 
pas  consister  en  simples  notes  succinctes,  sauf  à  les  compléter 
si  l'on  demande  une  expédition.  H  faut  que  la  minute  contienne 
le  dispositif  et  les  motifs,  c'est-à-dire  lis  prononcé  complet  d« 
chaque  jugement,  de  telle  sorte  que  pour  l'expédier  ou  n'ait  qn'à 
y  ajouter  les  formalités  prescrites  par  l'art.  t43  c.  pr.  (V. 
n»  232  et  suiv.).  C'est  ce  qu'explique  fort  bien  anx  greffiers 

s'agit  sont  établies;  —  Considérant  que,  les  trois  magistrats  qui  l'oot 
rendu  étant  aujourd'kui  décédés,  il  coarient  de  le  faire  régulariser  par 
le  président  actuel  du  tribunal  de  Coulomniers,  qui  était,  i  cett«  époquei 
Juge  au  même  tribunal,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  participé  audit  juge- 
ment; —  Ordonne  que  le  dispositif  du  jugement  rendu  le  18  fruct.  a* 
13  entre  la  fiUe  L.éaulë,  Brongniart  et  autres,  par  le  tribunal  de  Cou- 
lomniers, sera  porté,  à  cette  date,  sur  la  feuille  d'audience  de  ce  tri- 
bunal, et  signé  par  M.  Bieoaymé,  président  dudit  tribunal,  que  la  cour 
commet  i  cet  effet,  et  par  le  greffier;  et  qu'il  en  sera  ensuite  délivré  Un 
péditioo  à  qui  il  ^partieodra,  avec  meatiou  du  préseat  arrêt. 

Du  10  nov.  1858.-C.  d*  Paris,  i"  cb.  (réusie  «a  ch.  da  erai.).-? 
KM.  Ségaier,  1"  pr.-Fraock-Carré,  pr.  (éo. 
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une  circnlairc  dn  ministre  de  la  Justice,  du  26  sept.  1808.  — 
V.  MM.  Carré,  n»  589;  Favard,v«  Jugement,  §  4. 

•Ift.  Quant  aux  formes  et  conditions  requises  pour  la  vali- 
iité  de  la  minute,  voici  comment  la  loi  dispose  ;  d'une  part,  le 
iode  do  procédure  porte  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  133. 
Le  président  et  le  grefBer  signeront  la  minute  de  chaque  juge- 
ment aussitôt  qu'il  sera  rendu  :  Il  sera  fait  mention,  en  marge 
de  la  feuille  d'audience,  des  juges  et  du  procureur  impérial  qui  y 
auront  assisté;  cette  mention  sera  également  signée  par  le  pré- 
sident et  par  le  greffier.  »  —  «Art.  141.  La  rédaction  des  juge- 
mentscontiendrales  noms  des  juges,  celui  du  procureur  impérial , 
s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués;  les  noms,  prolessions  et 
demeures  des  parties,  leurs  conclusions, l'exposition  sommaire  des 
points  de  Tait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugements.  » 
>-  «  Art.  1 40.  Les  procureurs  impériaux  et  généraux  se  feront 
représenter  tons  les  mois  les  minutes  des  jugements,  et  vérifieront 
8'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  :  en  cas  de  contra- 
vention, ils  en  dresseront  procès-verbal  pour  être  procédé  ainsi 
qu'il  appartiendra,  n 

D'une  autre  part,  l'art.  36  dn  décret  de  1808  porte  comme 
disposition  finale  :  «  ...Le  greffier  fera  mention,  en  marge  de  la 
feuille  d'audience,  dn  nom  des  juges  et  du  procureur  général  ou 
de  son  substitut  qui  y  auront  assisté.  —  Celui  qui  aura  présidé 
vériflera  cette  feuille  à  l'issue  de  l'audience,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  signera,  ainsi  que  le  greffier,  chaque  minute  de 
Jugement  et  les  mentions  faites  en  marge.  »  —  Enfin  l'art.  91 
dispose  :  «  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis  assermentés  tien- 
dra la  plume  aux  audiences  depuis  leur  ouverture  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  terminées.— rLe  greffier  en  chef  assistera  aux  au- 
diences solennelles  et  aux  assemblées  générales,  s 

>!•.  Il  a  été  décidé,  par  application  des  articles  ci-dessus, 
que  les  énonciatlons  mises  en  marge  de  la  minute  des  jugements 
on  arrêts  ne  font  aucune  foi  lorsqu'elles  ne  sont  pas  signées  par 
le  président  et  le  greffier.  —  Ainsi,  lorsqu'une  affaire  (plaidée  à 
une  première  audience)  a  été  renvoyée  à  une  audience  posté- 
rieure, et  qu'il  a  été  statué,  au  rapport  d'un  conseiller  et  sans 
entendre  l'une  des  parties,  si  la  minute  de  l'arrêt  définitif,  dans 
l'état  nominatif  des  conseillers,  contient  le  nom  d'un  conseiller 
qui  ir'a  pas  assisté  à  la  première  audience,  l'arrêt  se  trouve 
ftappé  de  nullité,  encore  que  la  minute  contienne,  en  marge,  une 
note  constatant  que  ce  conseiller  n'a  pas  effectivement  concouru 
à  la  confection  de  l'arrêt,  si,  d'ailleurs,  cette  note  n'est  pas  re- 
vêtue de  la  signature  du  président  et  du  greffier  (Cass.  24  août 
1825)  (1). 

9t  V.  SI,  au  mépris  de  l'art.  39  du  décret  de  1808,  un  ar- 
rêt n'est  pas  porté  sur  la  leuille  d'audience,  mais  sur  une  feuille 
séparée,  y  a-t-il  lieu  à  annulation  de  l'arrêt,  ou  seulement  à  une 
action  en  faux  contre  le  greffier  de  la  part  des  parties,  ou  en  dis- 
cipline de  la  part  du  ministère  public?  M.  l'avocat  général  de 
Broë  s'est  prononcé,  dans  l'affaire  en  question,  pour  l'opinion  qui 
n'accorde  qu'une  simple  action  contre  l'officier  ministériel.  Et  il 
a  été  jugé  qu'en  tout  cas,  il  suffit  que  l'allégation  que  l'arrêt  est 
eur  une  feuille  séparée  ne  soit  point  justifiée,  pour  que  la  nullité 
(I  e  la  sentence  ne  paisse  être  prononcée  (Req.  19  août  1828,  aff. 
ViTié,V.  n»  I2S). 

91  S.  Pourvu  qu'elles  soient  signées  du  greffier  qui  a  tenu 
la  plume  à  l'aodiencej  les  feuilles  d'audience  peuvent  être  écrites 

(l)(Gireade(-C08tes  G.  éponx  Gatrean^)  —  La  comi  ;  —  Vo  l'art.  T 
de  la  loi  du  80  avril  1810;  —  Considérant  qu'une  note,  sans  signature 
ni  parafe,  ne  peut  balancer  la  foi  due  à  l'état  nominatif  des  juges,  inscrit 
•B  marge  de  l'arrêt  du  SO  août  18SS,  lequel  état  est  signé  parle  prési- 
dent et  le  greffier  de  la  chambre,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  tS8c.  pr., 
qu'il  résnlte  de  cet  état  que  M.  Oelpech  a  concouru  à  l'arrêt  dn  30  août 
int;  qu'il  est  prouvé,  par  l'exp^ition  en  forme  de  la  feuille  d'au- 
dienc*  da  6  jnillet,  qae  M.  Oelpech  n'assista  point  k  cette  audience; 
que  l'arrêt  dn  SO  aoêt  affirme  qu'a  cette  audience  du  6  juillet,  les 
moyens  des  parties  avaient  été  exposés,  et  qu'il  prouve  que  le  30  août, 
ces  moyens  ne  furent  pas  reproduits;  qoe  Giraudet-Coste  ne  voulut  ni 
plaider,  ni  prendre  de  conclusions  au  fond  ;  d'oii  sort  la  conséquence 
que  M.  Delpecba  concouru,  le  80  aoftt,  an  jugement  d'une  affaire, sans 
avoir  assisté  i  toutes  les  audiences  dans  lesquelles  elle  a  été  plaidée, 
•n  sorte  que  l'arrêt  dudit  jour  SO  août  18SS  est  frappé  de  la  nuUiti 
prononcée  par  l'wt.  T  de  la  loi  da  SO  avril  1810;  —  Casse. 


en  entier  par  des  commis nonassermentésfv.  enee  sens  la  décis. 
min.  just.  22  mars  1833).  Cela  résulte,  d'ailleurs,  de  l'art.  9t 
précité  du  décret  de  t808.  Et  les  commis,  lorsqu'ils  sont  asser- 
mentés ,  peuvent  eux-mêmes  signer  dans  ce  cas.  En  effet ,  ils 
remplacent  le  greffier  en  chef.  — V.  Greffier,  n»'  190  et  suiv. 

9t9.  La  loi  ne  dit  pas  que  c'est  aux  greffiers  ou  à  leurs  com- 
mis assermentés  exclusivement  qu'il  appartient  de  rédiger  la 
minute.  Certains  tribunaux  profitant,  ou  plutêt  abusant  dn  si- 
lence de  la  loi,  admettent  les  rédactions  que  leur  présentent  les 
avoués.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  minute  devient  l'ouvrage  du  tribu- 
nal, dès  qu'il  se  l'est  approprié  par  la  signature  du  président  et 
du  greffier;  c'est  aussi  la  remarque  de  M.  Poucet,  t.  1,  p.  230. 
—  En  matière  de  grand  criminel,  l'art.  396  c.  instr.  crim.  porte 
textuellement  :  Le  greffier  écrira  l'arrêt. — V.  no*  850  et  suiv. 

Aux  termes  des  dispositions  précitées,  la  minute  des  juge- 
monts  doit  :  i<>  faire  mention,  en  marge,  du  nom  des  juges,  de 
celui  du  ministère  public  qui  a  été  entendu;  —  2*  Elle  doit  in- 
diquer (dans  le  texte)  le  nom  des  avoués,  les  noms,  profession  et 
domicile  des  parties,  l'exposé  sommcùre  des  points  de  fait  et  de 
droit,  les  motifs  et  le  dispositij  des  jugements  (art.  141  e.  pr.). 
Toutes  formalités  qui  sont  examinées  n**  232  et  suiv. 

••O.  C'tcist  par  la  signature  du  président  et  dn  greffier,  que 
la  minute  reçoit  sa  valeur  juridique  et  son  caractère  authentique 
de  jugement  (c.  pr.  IS8,  décr.  de  1808,  art.  36  précités).  En  ce 
qui  concerne  les  jugements  des  tribunaux  de  paix,  l'art.  18  c. 
pr.  porte  la  même  obligation  :  «  Les  miiiutes  de  tout  jugement 
seront  portées  par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience  et  signées 
par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience  et  par  le  greffier.  »  —  L'art. 
139  c.  pr.  porte  comme  sanction  :  «Les  greffiers  qui  délivreront 
expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ail  été  signé,  seront  pour- 
suivis comme  faussaires.  »  —  L'ordonnance  de  1667,  tit.  26, 
art.  5,  prescrivait  également  la  signature  du  président  sur  le  plu- 
mitif et  son  parafe  sur  chaque  jugement  ou  arrêt  ;  mais  san$ 
pnmoncer  la  nullité,  en  cas  d'inobservation. 

•91.  Remarquons,  d'abord,  que  l'art.  138c.pr.,quiexigeait 
que  le  président  et  le  greffier  signassent  la  minute  de  chaque  ju- 
gement aussitôt  qu'il  était  rendu,  a  été  modifié  parle  décret  du 
30  mars  1808,  art.  36,  lequel  accorde  vingt-quatre  heures  fU'a.T 
donner  cette  signature. — L'art.  37  du  décret  du  30  mars  1808 
ajoute  :  «Si,  par  l'effet  d'un  accident  extraordinaire,  le  prési- 
dent se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille  d'au- 
dience ,  elle  devra  l'être ,  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes, 
par  le  plus  ancien  des  juges  ayant  assisté  à  l'audience.  Dans  lé 
cas  où  l'impossibilité  de  signer  serait  de  la  part  du  greffier,  il 
suffira  que  le  président  en  fasse  mention  en  signant.  » 

*t*.  On  voit  que  le  plus  ancien  juge  ne  signe  valablement 
que  dans  le  cas  d'empêchement  causé  par  un  événement  extraor- 
dinaire; tel  serait  le  cas  de  décès  du  président  (Merlin,  Rép., 
vo  Signature).  —  Si  le  président  relisait  sa  signature,  parce  que 
le  jugement  serait  contraire  à  son  avis,  il  y  serait  suppléé  éga- 
lement par  la  signature  du  plus  ancien  juge,  qui  ferait  mention 
du  refus  (Merim,  Rép.,  t.  17,  p.  556).  Il  a  été  décidé,  à  cette 
occasion  ;  i°  Que  la  feuille  d'audience  qui  n'a  pu  être  signée 
par  le  président ,  pour  cause  de  maladie  et  de  décès,  doit  être 
signée  par  les  autres  membres  du  tribunal  qui  ont  concouru  au 
jugement  (Paris,  4  déc.  1812)  (2); — 2°  Qu'un  juge  peut  signer  un 
jugement  en  l'absence  du  président;  et  qu'on  ne  peut  induire  de 

Du  34  août  18S5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gandon,  rap. 

(2)  Etpèa  :  —  (N...  Q.  N...)  —  Réquisitoire  de  M.  le  procnrenr 
général  tendant  à  ce  que,  vu  la  délibération  du  tribunal  civil  dÉpernay, 
du  4  nov.  18tS,  &  lui  adressée  par  le  procureur  du  roi  de  ce  tribunal, 
qui  constate  qu'une  feuille  de  l'audience  de  police  correctionnelle  do 
26  sept.  1813  n'a  pu  être  signée  par  le  président,  attendu  son  état  de 
maladie  et  fon  décès  qui  en  a  été  la  suite,  mais  seulement  par  les  deux 
juges  qui  l'assistaient  à  l'audience  dudit  jour,  et  autorise  le  greffier, 
malgré  ce  défaut  de  signature,  à  délivrer  toutes  expéditions  et  extraite 
qui  pourraient  lui  être  demandés  des  jugements  rendus  ledit  jour  36  sept 
il  plaise  à  la  cour  confirmer  ladite  délibération.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  dn  procnrenr  général; 
confirme  en  tout  son  contenu  la  délibération  prise  par  le  tribunal  civil 
d'Épemay,  le  4  nov.  dernier  ; — Ordonne  en  conséquence  que  ladite  ë^ 
libération  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  laMor. 

On  4  déc.  18I3.-C.  de  Paris. 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENT.— Chxp.  3,  Sect.  8,  §  1. 


301 


^ette  circonstance  qae  le  Jngement  n'a  pas  été  renda  par  le  nom- 
bre do  jnges  suffisant,  lorsque  d'ailleurs  il  constate  que  les  juges 
ont  opiné  et  assisté,  lors  du  jugement,  en  nombre  suffisant 
(Toulouse,  10  avr.  1820)  (l);  —  3»  Qu'il  y  a  présomption  lé- 
gale ,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  la  minute  d'un  jugement  a 
ftté  signée  par  le  juge  qui  a  présidé  en  remplacement  du  prësi- 
lent  titulaire,  bien  que  ce  dernier  magistrat  ait  signé  l'expédi- 
tion :  «La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne 
résulte  autre  cliose  des  expressions  relevées  par  le  demandeur, 
danjla  copie  signifiée  du  jugement  attaqué,  sinon  que  l'expé- 
dition de  ce  jugement  a  été  signée  par  M.  Corniliie,  président 
titulaire  du  tribunal ,  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  minute  n'ait 
pu  être  signée  par  le  Juge  qui  avait  remplacé  H.  Comllbe,  dans 
la  cause  dont  il  s'agit,  et  que,  jusqu'à  preuve  contraire,  la  pré- 
somption légale  est  que  cette  rormalllé  a  été  remplie;  rejette» 
(22mars  i8S7,C.C.,cii.  req.,MM.Zangiacoml,pr.,Joubert,rap., 
aff.  Cardavac-d'Havrlncour)  ;  —  •*•  Que  l'erreur  résultant  de  ce 
que  la  minute  d'un  jugement  rendu  sous  la  présidence  de  l'un 
des  juges  suppléants ,  le  président  titulaire  se  trouvant .  légale- 
ment empêché,  porte  néanmoins  la  signature  de  ce  dernier  ma- 
gistrat, n'affecte  pas  le  jugement  de  nullité  :  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
simple  irrégularité  que  le  juge  d'appel  peut  faire  rectifier,  en 
ordonnant  que  la  signature  du  juge  qui  a  réellement  présidé 
sera  apposée  par  ce  magistrat  à  la  place  de  l'autre  signature, 
laquelle  sera  biffée  sur  la  minute  du  greffe  de  première  instance 
(Limoges,  5  mars  18 40)  (2); — S*  Que  l'absence  du  commis- 
greffier  au  moment  de  la  signature  de  la  minute  constitue  une^ 
impossibilité  de  signer  suffisante,  pour  que  la  mention  du  prési- 
dent puisse  suppléer  cette  signature;  qu'ainsi  la  minute  non  signée 
du  greffier  est  régulière  si  sous  sa  signature  le  président  a  écrit  : 
sans  signature  du  commis-greffier,  oJuenC,  et  qu'il  n'est  pas  besoin 
quecettementionindiqiielescaasesderabsence(Req.  7  déc.  1814, 
HM.  La8audade,pr.,  Vergés,  rap.,  aff.  HartinLaffite); — 6°Qnedece 
que  les  qualités  ne  mentionnent  pas  que  les  divers  arrêts  de  remise 
saccessivement  rendus  dans  la  cause  ont  été  signéspar  le  président 


(1;  (N...  C.  N„.)  — Lacoub;  —  Attendu  qu'il  résnlte  dajugement 
attaqué,  que  MM.  Taissié,  président,  Sans  et  Gros,  ioges,  étaient  pré- 
sents et  opinants  lors  dadit  jugement;  qne  cette  énonciation  est  d'au- 
tant plus  digne  de  loi  que  l'avocat  et  l'avoué  de  l'appelant,  interpellés 
s'ils  le  contestaient,  ont  déclaré  ne  pouvoir  le  contester  ;  que  la  circon- 
'  staoce  prise  de  ce  que  ledit  jugement,  au  lieu  d'être  signé  par  M.  Tais- 
sié, président,  l'a  été  par  M.  Sans,  ne  saurait  détruire  le  fait,  d'ail- 
'leurs  constant,  qof  trois  juges  ont  concouru  audit  jugement  ;  qu'il  faut 
Mulement  en  conclure  que  M.  Sans  a  signé  le  jugement  dont  il  s'agit  en 
l'absence  du  président,  et  pour  ne  pas  en  retarder  l'expédition;  que 
cette  marche,  loin  de  présenter  ancnne  irrégularité,  est  conforme  aux 
lois  et  règlements  rendus  en  cette  matière,  et  qu'ainsi  ce  jugemcut  ne 
peut  être  renversé  sous  ce  rapport  ;  —  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  10  avril  1880.-C.  de  Toulouse.' 

(2)  (Donnève  C.  Barthélémy.)  —  La  cont  ;  —  Attendu  qne,  aux  ter- 
■es  de  l'art.  158  c.  pr.,  le  président  et  le  grelBer  doivent  signer  la  mi- 
nute de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  est  rendu;  — Attendu  que  le  ju- 
gement dont  est  appel,  rendu  par  le  tribunal  de  Tulle,  le  11  avril  1839, 
ioonce  que  M.  de  Saint-Priest  de  Saint-Mur,  juge,  remplissait,  a  la 
place  du  titulaire,  les  fonctions  de  président  lors  de  ce  jugement;  — 
Attendu  cependant  qu'il  est  établi  que  la  minute  du  jugement  n'a  pas  été 
signée  par  M.  de  Saint-Priest  de  Saint-Mur,  mais  bien  par  M.  de 
Oaujal,  vice-président,  qui  y  avait  été  étranger  ;  —  Attendu  que  l'er- 
,Teur  qui  a  été  commise  ne  peut  pas  vicier  le  jugement  de,  manière  à  en 
faire  prononcer  la  oollité;  —  Qu'il  n'existe  qu'une  simple  irrégularité 
facile  k  corrigerpar  l'apposition  delà  signaturede  M. de  Saint-Priest  do 
8aint-Mnr  sur  la  minute  dnjugement,  en  remplacement  de  celle  de  M.  de 
6ai(jal  :  —  Attendu  que,  par  le  même  motif,  la  grosse  qui  a  été  déli- 
vrée dn  jugement  du  11  avril  1859  est  irrégulière  ;  qu'elle  doit  être  rec- 
tfflèe  pour  ensuite  être  produite  ;  —  Avant  faire  droit  au  fond,  renvoie 
les  parties.*  se  pourvoir  pour  faite,  par  M.  de  Saint-Priest  de  Sâint-Mur 
jnga  an  tribunal  de  Tulle,  qui.  remplissant  les  fonntions  de  président,  a 
rendu  le  jugement  du  11  avril  1839,  apposer,  sur  la  minuie  de  ce  juge- 
ment, sa  signature  en  remplacement  de  celle  de  M.  de  Gaujal,  vice- 
président  ;  dit  que  la  grosse  du  même  jugement  qui  a  été  délivrée  sera 
.aussi  rectifiés  ;  pour,  ce  préalable  rempli,  être  ensuite,  sur  le  fond  de  la 
cause,  par  les  parties  requis  et  la  cour  statué  ce  qu'il  appartiendra;  tous 
Hioyens  et  exceptions,  ainsi  que  les  dépens  de  l'incident,  demeurant  ré- 
servés pour  y  être  fait  droit  en  définitive. 

Dn  i  mars  1840.-C.  de  Limoges,  3*  ch.-M.  Lavand-Condat,  pr. 

'3)  ^Cbagny  C.  Depiaay.)  —La  coin;— En  ce  qui  toucha  l'appel  du 


et  le  greffier,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  doivent  être  réputés  dépour- 
vus de  ces  signatures,  et  que,  par  suite,  le  silence  des  qualités  ne 
dispense  pas  de  prouver  directement  cette  prétecJue  irrégula- 
rité, lorsqu'on  l'Invoque  comme  moyen  de  cassation  (Rej.  7  mars 
1842,  aff.  com.  de  Mesnay,  V.  Usage). 

S93.  Enfin  l'art.  38  du  décret  ajoute:  —  «Si  les  feuilles 
d'une  on  plusieurs  audiences  n'ont  pas  été  signées  dans  les  dé-; 
lais  et  ainsi  qu'il  est  ditci-dessas,  il  en  sera  référé  |k  lacbambre> 
que  tient  le  premier  président ,  laqiîelle  pourra,  suivant  les  cir- 
constances et  sur  les  conclusions,  par  écrit  du  procureur  général, 
autoriser  un  des  juges  qui  ont  concouru  à  ces  jugements  à  les 
signer.  »  —  Le  jugement  n'est  réputé  non  avenu  pour  défaut  de 
signature  que  lorsque  la  cour  a  refusé  cette  autorisation  (Merlin, 
Rép.,  toc.  cit.). 

as 4.  Il  résulte  nécessairement  des  dispositions  ci-dessus, 
que  le  défaut  de  signature  ne  pourrait  être  une  cause  de  nullité 
du  jugement.  Et  en  effet ,  ii  a  été  décidé ,  dans  ce  sens  :  1*  que 
l'omission  de  la  signature  du  greffier  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité du  jugement  (Lyon,  17  juill.  1854)  (3);  —  a»  Que  l'omis- 
sion, dans  la  copie  d'un  arrêt  certiflée  par  avoué,  de  la 
mention  de  la  signature  du  greffier  qui  a  délivré  l'expédition, 
n'est  point  une  irrégularité  qui  entraîne  la  nullité  de  l'enquête 
ordonnée  par  cet  arrêt  (Cass.  16  août  1836)  (*);  —  3»  Qne  l'ex- 
pédition d'un  jugement  énonçant  qu'il  a  été  signé  sur  la  minute 
par  le  président  et  le  greffier,  ne  peut ,  encore  bien  que  cette  mi- 
nute ne  contienne  aucune  signature ,  être  réputée  ni  nulle,  ni 
fausse,  alors  que  l'existence  de  ce  jugement  est  un  fait  constant, 
reconnu  de  totales  les  parties,  qui,  de  plus,  l'ont  exécuté  (Req. 
9  avr.  1835,  aff.  com.  d'Abriès,  V.  Requête  civile); — 4*  Que 
l'omission  de  la  signature  du  président  du  tribunal,  sur  la  mi- 
nute d'un  jugement  rendu  avant  le  code  de  procédure,  peut  ne 
pas  entraîner  nullité  du  jugement ,  si  l'authenticité  de  la  minute 
existante  se  trouve  établie  par  des  circonstances  particulières 
(Paris,  31  juill.  1328)  (5);  —  5°  Que,  de  même,  le  défaut 
de  signature  du  président  sur  la  minute  d'an  jugement  rendu 
^-^~"^^"~~  ^^— ^— ^■«^-i*»— ■-^-^^^-^^«■^-^™« 

jugement  du  13  juill.  1832  : — Attendu  qne  si  l'art.  1S8  c.  pr.  ordonne 
que  les  jugements  soient  signés  par  le  président  et  le  greffier,  ce  n'est 
point  à  peine  de  nullité;  que,  d'ailleurs,  l'art.  74  du  décret  du  50  mars 
1808  permet  de  réparer  l'omission  de  ces  signatures  et  en  indique  le 
moyen  ;  ce  qni  serait  impossible,  si  cette  omission  constituait  une  nullité 
radicale ,  de  laquelle  naîtrait  un  droit  irrévocablement  acquis  à  la  par- 
tie intéressée  à  s'en  prévaloir; —  Attendu  que  l'art.  74  ne  fixe  point  de 
délai  fatal ,  et  qu'ainsi  le  jugement  d'adjudication  définitive ,  dn  20  mai 
1809,  peut  encore  être  rectifié  et  recevoir  la  signature  du  greffier,  qui  lui 
manque;  que  la  seule  conséquence  de  l'élat  d'imperfection  dan?  lequel  il 
se  trouve,  c'est  que,  jusqu'à  la  rectification,  on  serait  fondé  à  s'opposer 
&  ce  qu'il  fût  exécuté;  mais  que  cette  exception  dilatoire  serait  oiseuse 
dans  l'hypothèse  actuelle,  puisque  l'exécution  est  consommée  depuis 
longtemps,  etc. 
Du  17  juill.  1854.-C.  de  Lyon,  V*  eh.-M.  de  Belbeuf,  pr. 

(4)  (D'Hervilly  C.  com.  de  Blye.)  —  La  code  (après  dél.  en  ch.  du 
cens.);  —  Vu  les  art.  147,  175 et  1050  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que, 
par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  parties  avaient  été  réci- 
proquement admises  à  faire  enquête  et  contre-enquête  de  faits  articulés 
de  part  et  d'autre  ;  —  Que  la  signification  de  cet  arrêt  a  été  faite  par 
copie  d'icelui,  dûment  certifiée  par  l'avoué  des  demandeurs;  —Qne  si, 
dans  cotte  copie,  il  s'est  glissé  une  irrégularité  consistant  dans  l'omis- 
sion do  la  mcution  de  ta  signature  du  greffier,  aucune  disposition  de  loi 
ne  déclare  qu'elle  doive  entraîner  la  nullité  de  l'enquête  et  de  la  contre- 
enquête,  dont  le  point  de  départ  commun  est  cette  même  signification, 
en  vertu  de  laquelle  la  commune  a,  elle-même,  procédé  à  sa  contre-en- 
quête; —  Qu'au  contraire,  l'art.  1030  c.  pr.  civ.  porte  qu'aucune  nul- 
lité d'exploit,  ou  autre  acte  dé  procédure,  ne  peut  être  prononcée  par  le 
juge,  si  elle  n'est  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  —  Qu'en  annulant 
dans  l'espèce,  l'enquête  des  demandeurs,  la  cour  royale  a  faussement 
appliqué  les  art.  147  et  175,  et  violé  l'art.  1030  ci-dessos  cité;  — 
Qu'elle  a,  par  suite,  en  jugeant  le  fond  du  procès,  privé  la  cause  de  l'un 
des  éléments  qu'elle  avait  reconnus  nécessaires  par  une  décision  passée  en 
force  de  chose  Jugée  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  les  deux  arrêts  4e  la  cour 
royale  de  Besançon,  des  IS.et  19  mars  1833. 

Du  16  aoûtl85C.-C.C.,  ch.  civ.-MM.Portalis,  l«pr.-Uupérou,rap. 

(5)  (De  Conflan»  C.  Emmery.)— La  cona;— En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  niillité  proposé  par  le  marquis  de  ConSans  contre  le  jugement  du  31  mars 
1794,  fondé  sur  ce  que  le  plumitif  du  jugement  n'est  ni  signé  ni  parafé  par 
le  président  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  :  -Considérant  que  le 
plumitif  sur  lequel  est  porté  le  jugement  du  31  mars  1794  (germ.  an  S), 
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avant  le  code  de  proetdare  n'enlratne  pas  la  nullité  de  ce  Joge- 
ment  ;  que  la  grosse  ou  expédition  d'un  semblable  jugement 
contenant  la  mention  expresse  qu'il  a  été  signé  par  le  président, 
fait  foi  pleine  et  entière  du  fait  tant  qu'elle  n'est  pas  attaquée 
par  la  ^ole  de  l'inscription  de  faux  ;  et  que  la  réalité  de  ce  Tait 
ne  serait  pas  détruite  par  la  circonstance  que  la  minute  déposée 
an  grefTe  ne  porterait  pas  de  signature,  le  jugement  ayant  pu 
(suivant  l'usage  assez  répandu  à  cette  époque)  avoir  été  signé 
sur  une  feuille  volante  (Bordeaux,  2*  ch.,  6  mai  1841,  M.  Pou- 
meyrol,  pr.,  afl.  Duranty  C.  Barbe);— 6°  Que,  bien  qu'un  joge- 
meul  d'adoption  doive,  comme  tojut  autre  être  signé  parle  greOler, 
celte  signature  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité;  la  preuve  de 
l'existepce  du  jugement  résultant  suffisamment  de  ce  qu'il  a  été 
signé  par  le  président  et  le  rapporteur  (Paris,  26  avr.  1830, 
aff.  Dngled,  V»  Adoption,  n*  159). 

9SS.  Dans  quelle  place  du  jugement  la  signature  doit-elle 
être  apposée?  Il  a  été  décidé  que  tes  signataresdu  président  et  du 
grefBer  au  bas  du  jugement  peuvent  n'être  mises  qu'après  le 
mandai  d'exécution  (Req.  S  avr.  1809,  aff.  Yanwamel,  V.  Appel 
tiv.,  n*  1159).  Mais  le  président  ne  signe  qu'à  la  minute  et  non 
à  l'expédition  des  jugements.  A  la  vérité,  et  d'après  l'art,  lii  du 
sénatus-consnlte  du  28  flor.  an  1 2,  il  semblerait  que  la  signa- 
ture du  président  devrait  être  apposée  sur  l'expédition,  et  après 
la  formule  exécutoire.  Toutefois,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

%99.  Le  jugement  doit-il  faire  mention  de  la  signature?  — 
Décidé  1*  qu'aucune  loi  n'exige  cette  formalité  (Rej.  22  fruct.  an 
1,M.  Cotnhey,  rap.,  aff.  Ayes);  —  2*  Qu'à  plus  forte  raison,  il 
suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  128  c.  pr.,  que  l'expédition 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  énonce  qu'il  a  été  signé  par  le  pré- 
sident ou  par  le  greffier,  sans  qu'il  soit  besoin  que  ces  signatures 
soit  textuellement  relatées  (Req.  24  mai  1821,  aff.  Charve,  Y. 
Séparation  de  corps). 

9 si.  Le  président  ne  pourrait,  en  signant,  déclarer  qu'il  n'a 
pas  été  d'avis  de  la  décision  adoptée;  une  telle  démarche,  con- 
traire au  secret  des  délibérations  et  aux  égards  dus  à  la  majo- 
rité, serait  illégale  (V.  u»  8J  ).  —  TeHe  est  aussi  l'opinion  de 
HM.  Merlin,  eod.,  p.  557;  Favard,  v»  Jugement, p.  175;  Pigeau, 
I.  I,p.  490. 

St6.  Si,  après  le  prononcé  du  jugement,  et  .au  moment  de 
signer,  il  survenait  des  dissidences  sur  la  manière  dont  il  aurait 
été  prononcé,  il  faudrait,  dans  un  cas  pareil,  comme  à  l'époque 
de  la  délibération  et  de  la  formation  du  jugement,  suivre  l'opi- 
nion de  la  majorité,  c'est-à-dire  de  la  pluralité  des  voix.  —  V. 
9."  73  et  sulv. 

S99.  Les  greffiers  n'ayant  aucune  part  à  la  formation  du 
jugement  qu'ils  écrivent,  peuvent  signer  les  jugements  dans  les- 
quels ils  ont  un  intérêt  personnel.  La  décision  contraire  admise 
dans  l'ancienne  jurisprudence  n'a  pas  été  reproduite  par  les  lois 
nouvelles  (Rennes,  3  janv.  1818  ());  Conf.  MM.  Merlm,  Rép., 
V»  Greffier  ;  Carré,  n«  591  ). 

SSO.  Inutile  de  dire  que  les  minutes,  aussitôt  qu'elles  sont 
rédigées  et  revêtues  de  la  signature  de  qui  de  droit,  sont  placées 
et  conservées  au  greffe,  sous  la  responsabilité  du  greffier  (V.  ce 
mot).  L'art.  8,  tit.  26  précité  de  l'ordonnance  de  1667,  en  con- 
tenait la  disposition  littérale.  Et  il  a  été  décidé,  par  application 
de  cet  article,  qu'un  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  dé- 
posé en  minute  au  greffe  :  —  a  Le  tribunal;  attendu  que  le  juge- 
ment dénoncé  au  tribunal  n'a  point  été  déposé  en  minute  au 
greffe,  ainsi  qu'il  devait  l'être,  comme  dans  un  dépôt  public. 


a  été  réuni  aux  minutes  du  greffe  da  tribunal  civil,  qui  l'a  rendu,  ainsi 
que  le  constate  le  numéro  d'ordre  et  le  parafe  placé  en  tête  de  la  pre- 
mière feuille  de  ce  plumitif,  qui  fait  actuellement  partie  des  minutes  de 
la  cour,  dans  l'inventaire  desquelles  il  se  troure  compris,  que  ce  plumi- 
tif, sur  lequel  est  mentionnée  la  publication  des  lois,  porte  le  visa  du 
président  à  la  suite  de  chacun  des  jugements  qui  y  sont  transcrits  ;  que 
le  président  a  même  parafé  un  renvoi  en  marge  d'un  jugement  posté- 
rieur a  celui  dont  il  s'agit;  qu'enfin  l'expédition  du  jugement  du  51  mars 
1794,  conforme  à  la  miaule  actuellement  représentée,  t  été  délivrée  en 
bonne  forme,  et  a  été  revêtue  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  dés  le 
SI  du  même  mois  de  germ.  an  S;  qu'ainsi  les  formes  prescrites  par 
l'art.  5  du  tit  S6  de  l'ord.  de  1067  ont  été  remplies  ou  se  trouvent  sup- 
pléées par  les  caractères  de  vérité  et  d'authenticité  ci-dessus  mentionnés 
que  présente  la  minute  dont  s'agit. 
Du  SI  juin.  1898.-C.  de  Paris,  V  ch.-H.  Debaassy,  pr. 


d'i4>rè8  l'art.  8,  lit.  26  de  l'ord.  1667;  cassa  »  (Cm».  13  prair.' 
an  4,  H  Lombard,  pr.,  aff.  Dezo).  > 

99t .  Les  actes  et  ordonnances  du  juge,  autres  que  les  Juge- 
ments proprement  dits,  doivent-ils  être  tous  signés  par  le  gref- 
fier? L'art.  1040  c.  pr.  semble  indiquer  une  distinction  :  par  la 
disposition  générale  de  son  premier  alinéa,  le  greffier  étant  tenu 
d'être  toujoars  présent  à  tous  les  actes  du  ministère  du  juge,  d'en 
conserver  minute  et  d'en  faire  les  expéditions,  est  obligé,  par 
cela  même,  de  signer  tous  ces  actes.  Mais,  en  cas  d'tir^ence,  le 
juge,  pouvant  répondre ,  en  sa  demeure,  les  requêtes,  selon  la 
disposition  finale  de  cet  article.  Il  suit  que  le  greffier,  qui  n'as* 
slste  pas  le  juge  alors,  ne  doit  pas  signer;  c'est  ce  qu'on  appella 
les  actes  de  l'hôtel  (Conf.  MM.  Boncenne,  t.  l,  p.  509;  PIgean, 
sur  l'art.  1040). —  En  matière  à'ordre,  la  signature,  parle  gref- 
fier, de  l'ordonnance  de  clôture  dressée  par  le  juge-commissaire, 
est-elle  exigée  à  peine  de  nullité?  le  vœu  de  la  loi  est  II  suffisam- 
ment rempli,  lorsque  cette  ordonnance  constate  l'assistance  du 
greffier?  —  La  question  a  été  décidée  en  sens  contraires  (V.  Or- 
dre). —  L'ordonnance  qui  commet  un  huissier  doit-elle  être  si- 
gnée par  le  greffier?  La  question  a  été  jugée  en  sens  opposés  (V. 
Contr.  par  corps,  n"  767  et  sulv. — V.  aussi  eod.  n"  594).— 
jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  lorsqu'une  ordonnance  sur  requête 
n'est  pas  signée  par  le  greffier,  alors  que,  pour  cause  d'urgence, 
elle  a  été  délivrée  en  la  demeure  du  magistrat,  conformément  à 
l'art.  1040  c.  pr.  (Toulouse,  13  Juillet  1827,  M.  de  Combettes, 
pr.,  aff.  Colasson). 

Et  à  cet  égard ,  il  a  été  décidé  avec  raison,  quant  à  la  signa* 
ture  par  le  président,  qu'une  pareille  ordonnance  qui  commet  on 
huissier  pour  la  notiflcation  d'une  surenchère  par  exemple,  n'est 
pas  nulle  par  cela  qu'elle  est  signée  par  un  juge  autre  que  le  pré^ 
sldent,  l'art.  832  c.  pr.  ne  faisant  qu'Indiquer  dans  ce  cas  lé 
magistrat,  sans  prononcer  la  nullité,  alors  d'ailleurs  que  le  jugé 
signataire  est  le  vice-président,  dont  la  juridiction  en  ces  ma- 
tières égale  celle  du  président  (même  arrêt). 

§  2.  —  Des  qualités^  —  Qui  doit  les  dresser.  — ^  Ce  au' elles 
doivent  contenir.  —  Point  de  fait  et  p(Ànt  de  droiÈ. — éignifi- 
cation.  —  Opposition. 

SSS.  D'après  l'art.  142  C.  pr.,  on  nomme  qualités  d'nu  juge- 
ment l'acte  rédigé  par  l'avoué  de  la  partie  qui  veut  lever  expédi- 
tion de  ce  jugement ,  acte  signifié  aux  avoués  des  autres  parties, 
dans  lequel  sont  mentionnés  les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties,  les  conclusions,  et  les  points  de  fait  et  de  droit.  — 
Les  qualités,  comme  on  le  voit,  peuvent  être  rédigées  longtemps 
après  le  prononcé  de  la  sentence,  et  au  moment  qu'il  convien- 
dra à  la  partie  qui  a  gagné  le  procès  de  lever  rexpédition.dn  ju- 
gement. On  a  attaqué  ce  système  du  code  de  procédure  tout  à  la 
fois  sur  la-tardivetéde  la  rédaction  des  qualités  et  sur  l'inconvé- 
nient d'avoir  confié  aux  avoués  et  non  an  jUge  cette  rédaction 
qui  forme  une  des  parties  intégrantes  du  jtigement  (V.  n<>204). — 
On  a  jugé,  sous  le  premier  rapport,  que  les  qualités  peuvent 
être  posées  avant  la  mise  aurêle,  sans  q«Ml  soit  nécessaire  de 
les  poser  de  nouveau  an  jour  indiqué  pour  la  plaldoririe  (Req. 
24  avril  1 834 ,  aff.  Lemenu,  V.  n*  50-4<>).  —  Et,  sous  le  second 
rapport:  1°  Qu'il  y  a  nullité  du  jugement,  si  les  qualités  sont 
l'œuvre  du  Juge  et  non  des  aVoués ,  alors  surtout  que  l'on  n'y 
trouve  pas  les  diverses  énonciations  exigées  par  l'art.  141  c.  pr. 
(Poitiers,  5  mars  1834)  (2);  — 2»  Qu'il  n'appartient  pas  aoxtri- 

(1)  (N...  C.  N....)  —  La  coot;  —  Considérant,  sur  la  nullité  pM- 
posée  contre  le  jugement  dont  est  appel,  et  qu'on  tait  résulter  de  ce  qw 
la  minute  a  été  signée  par  Léon,  commis-grefBer,  partie  aux  qnalitéi^ 
qu'un  grelBer  est  étranger  a  la  délibération  et  à  la  décision  jjes  juges; 
que  son  ministère  se  borne  à  être  témoin  du  jugement,  i  l'écrire  tel  qu'il 
lui  est  dicté,  et  en  délivrer  des  expéditions  quand  il  a  été  garanti  par 
la  signature  du  président;  que  conséquemment  il  ne  peut  influer  en  riea 
sur  l'acte  du  tribunal,  et  que  tuut  intérêt  de  le  récuser  disparaît;  qu'au 
surplus  il  n'existe  pas  dedisposition  législative  qui  autorise,  eu  matière 
civile,  i  récuser  le  grelBer,  ou  astreigne  celui-ci  i  s'abstenir;  ainsi  1* 
nullité  manque  de  base  et  ne  peut  être  admise;  —  Dit  mal  jugé. 

Du  5  janv.  1818.-0.  de  Rennes. 

(2)  (Belot  C.  Bonnet.)  —  La  cocs;  —  Considérant qu'il  astcoistaat, 
en  fait,  que  la  signiflcafion  du  jugement  faite  à  la  requête  de  l'intimé  a'a 
pas  été  précédée  de  la  eigaificatioB  d'avoué  à  avoué,  des  qiMditfe  tellH 
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bimaux  de  changer  les  qualités  dans  lesquelles  les  parties  ont 
agi  devant  eux,  ni  les  conclusions  par  elles  prises ,  et  de  substi- 
tuer ainsi  un  procès  à  un  autre  ;  qu'ainsi ,  lorsque  des  conclu- 
sions ont  été  prises  par  un  maire  en  celte  qualité ,  nonobstant  le 
refus  du  conseil  de  préfecture  d'autoriser  la  commune  à  plaider, 
les  juges  ne  peuvent  considérer  le  maire  comme  agissant  en  son 
nom  personnel ,  même  sur  le  fondement  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  qui ,  après  le  refus  d'autorisation  du  conseil 
de  préfectiy-e ,  a  autorisé  ce  maire  à  plaider  à  ses  risques  et  pé- 
rils (Cass.  18  août  1840,  aff.  Quétier  de  Saint-Eloy,  V..  Com- 
mune, u<>  1640). 

ass.  La  loi  des  16-24  août  1790  avait  compris  la  mention 
des  qualités  au  nombre  des  quatre  parties  distinctes  que  devait 
contenir  la  rédaction  du  Jugement;  l'art.  15  du  tit.  s,  portail: 
«  La  rédaction  des  jugements ,  tant  sur  l'appel  qu'en  première 
instance ,  contiendra  quatre  parties  distinctes  :  dans  la  première, 
les  noms  et  les  qualités  des  parties  seront  énoncés.  —  Dans  la 
seconde ,  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  constituent  le  pro- 
cès seront  posées  avec  précision...  »  —  Que  faut-il  entendre  par 
qwUitis  deà  parties?  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  pré- 
citée dn  mois  d'août  1 790  :  l»  qu'on  ne  doit  entendre  par  ce  mot 
que  les  qualités  des  parties  relatives  à  l'tnsfance,  telles  que  celles 
de  demandeur  ou  de  défendeur,  mais  non  les  titres  apparte- 
nant à  un  individu  à  raison  de  \Aprofession  qu'il  exerce  (Rej. 
SI  bmm.  an  9,  M.  Merlin,  cens,  du  gouv.,  aff.  Folie);  — 
S*  Que,  de  même,  les  qualités  des  parties,  dans  le  sens  de  la  loi, 
sont  suffisamment  énoncées  par  les  noms  de  celles-ci,  suivis  de  la 
qualification  A' appelant  et  A'intimé  (Req.  10  mess,  an  10, 
Hlil.  Vermeil,  pr  ,Cassaigne,rap.,a£r.  Rixain).— Uestcertainque 
cette  solution  ne  pourrait  plus  être  suivie  aujourd'hui,  en  présence 
das  art.  141  et  142,  qui  exigent  que  la  profession  des  parties  soit 
indiquée.  —  Mais ,  outre  la  mention  de  la  profession ,  serait-il 
permis  de  qualifier  les  parties  conformément  à  leurs  titres  et  à 
leur  position  honorifique? — A  cet  égard,  la  loi  du  17  nov.  1790, 
relative  à  la  procédure  à  suivre  devant  la  cour  de  cassation,  porte, 
art.  18:  —  «  Aucune  qualiflcation  ne  sera  donnée  aux  plaideurs 
dans  l'intitulé  des  jugements  :  ott  n'v  inscrira  que  leurs  noms  pa- 
tronymiques et  de  famille  et  celui  de  leur  fonction  ou  profession. n 
•—Cette  disposition  se  trouve  reproduite  dans  le  décret  du  6  juill. 
1810  (art.  38)  sur  l'organisation  et  le  service  des  cours  d'appel, 
qui  ajoute  :  «  Les  présidents  pourront  seulement  ajouter  les  titres 
de  prince,  duc,  comte,  baron  ou  chevalier,  qui  auront  été  con- 
férés par  le  gouvernement...  »  La  constitution  de  1848,  art.  10, 
avait  «aboli  tons  titres  nobiliaires,  toute  distinction  de  nais- 
sance ,  de  classe  ou  de  caste.  »  Déjà  le  gouvernement  provisoire, 
par  décret  du  29  fév.  1848,  avait  aboli  les  anciens  titres  de 
noblesse  et  les  qualiflcatlons  qui  s'y  rattacbent.  —  Mais  cet  acte 
a  été  abrogé  purement  et  simplement  par  le  décret  des  24- 
27  Janv.  1852. 

S  S  4.  Le  droit  de  dresser  les  qualités  appartient,  aux  termes 
de  l'art.  14S  c.  pr.,  à  celle  des  parties  qui  voudra  lever  expédi- 
tion du  jugement.  Or,  en  général,  le  droit  de  lever  expédition 
appartient  à  la  partie  qui  a  gagné  le  procès,  et  l'art.  7  du  tarif  dn 


qn*  la  ridaclion  devait  en  être  faite  ;  —  Considiraot  qu'il  résolte  des 
actes  de  la  procédure,  des  circoDstances  de  la  cause  et  de  la  déclaration 
de  toute*  les  parties,  que  les  qualités  du  jugeneut  ont  été  l'oeurre  du 
juge  ;  —  CoDsidérant,  en  droit,  que  l'art.  141  c.  pr.  exige  que  la  rédac- 
tion du  jugement  contienne  le*  noms  des  juges,  du  procureur  du  roi,  s'il 
a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués;  les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposé  sommaire  des  points  de  fait  et 
de  droit,  les  motifs  elle  dispositif  du  jugemeol;  —  Considérant  que 
l'art,  m  BktnM  code  établit  une  distinction  aussi  claire  que  formelle 
entre  la  partie  da  jugement  dont  la  rédaction  appartient  exclusiTemeni 
au  juge,  et  la  partie  dont  la  rédaction  est  exclusivement  attribuée  aux 
parties  représentées  par  leurs  avoués,  que  cet  article,  en  eSet,  dispose 
que  la  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  parties  :«t 
qu'il  impose,  k  celle  qui  voudra  lever  un  jugement  contradictoire,  l'onli- 
gatîoD  de  signifier  &  l'avoué  de  son  adversaire  les  qualités,  cootenant  les 
noms,  professions  et  demeures  des  parties,  les  conclusions  et  les  points 
da  fait  et  de  droit;  —  Considérant  qu'il  résulte  incontestablement  dn 
impprocbement  et  de  la  combinaison  des  deux  articles ,  que  l'œuvre  du 
juge  dans  la  rédaction  d'un  jugement  contradictoire  doit  se  borner  à  éta- 
blir les  noms  des  juges,  du  procureur  du  roi,  s'il  a  été  entendu,  ceux  dee 
avooés,  Im  notifa  «t  lé  dispositif  du  jugement,  et  que  toutes  les  autre* 


I6'fév.  1807  arectiflésnrce  point  la  disposition  trop  générale  de 
l'art.  142  c.  pr.,  qui  semble  accorder  ce  droit  à  l'un  et  à  l'autre 
avoué  des  parties,  au  plus  diligent  (V.  n»*  232  et  suiv.).  —  Si  le 
jugement  contient  plusieurs  chefs,  sur  lesquels  les  parties  ont 
respectivement  triomphé  ou  succombé,  le  droit  se  détermine  par 
l'importance  des  condamnations prononcéesetparlesqualitéspri- 
scs  par  les  parties,  telles  que  celles  de  demandeur,  de  poursui- 
vant, etc.,  etc.  (Conf.  HH.  Favard,  t.  3,  p.  181  ;  Chauveau- 
Carré,  quest.  598  ;  Bioche,  v*  Jugement,  n°  355).  —  S'il  y  a 
égalité  d'intérêt,  c'est  l'avoué  le  plus  diligent  qui  rédige  les  qua- 
lités (mêmes  autorités  et  Boncenne,  t.  2,  p.  430).  En  cas  de 
contestation  entre  les  avoués  sur  ce  point,  le  différend  se  vide, 
dans  la  pratique,  à  la  chambre  des  avoués.  Il  peut  arriver  que 
la  partie  qui  a  succombé  ait  intérêt,  dans  le  but,  par  exemple,  de 
faire  réformer  ou  casser  la  sentence,  à  se  procurer  l'expédition 
du  jugement,  dans  le  cas  où  la  partie  adverse  négligerait  de  le 
(aire.  —  A  cet  égard,  voici  en  quels  termes  dispose  .le  second 
décret  du  16  (év.  1807,  relatif  à  la  liquidation  des  dépens  .  «Si 
la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  le  Jugement  néglige  de  le  lever, 
l'autre  partie  fera  une  sommation  de  le  lever  dans  les  trois  jours 
(art.  7).  —  Faute  de  satisfaire  à  cette  sommation,  la  partie  qui 
aura  succombé  pourra  lever  une  expédition  du  jugemeut ,  sans 
que  les  frais  soient  taxés,  sauf  à  l'autre  partie  à  les  faire  taxer  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite»  (art.  8).  Dans  ce  cas,  cette  partie  a 
le  droit,  par  conséquent,  de  dresser  les  qualités  et  de  les  signiBer 
à  son  adversaire .  lequel  peut  s'y  opposer,  à  la  charge  par  lui 
d'en  signiSer-  d'autres.  Au  surplus,  il  est  certain  que  le  greffier 
ne  doit  avoir  égard  aux  qualités  signifiées  par  la  partie  qui  a 
succombé  qu'autant  que  celle-ci  justifie  avoir  mis  son  adversaire 
en  demeure  de  lever  le  Jugement.  —  Telle  est  aussi  la  remarque 
de  M.  Favard.  t.  3,  p.  181.  Et  il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  si, 
après  une  sommation  faite  inutilement  à  l'avoué  d'une  partie  de 
lever  dans  les  trois  jours  le  Jugement  ou  l'arrêt  que  cette  der- 
nière a  obtenu,  les  avoués  des  deux  parties  en  cause  se  font,  lors- 
que ce  délai  est  expiré,  signiBer  réciproquement  des  qualités  le 
même  Jour;  on  doit  donner  la  préférence  à  celles  qui  ont  été  si- 
gnifiées à  la  requête  de  l'avoué  de  la  partie  en  faveur  de  laqnelle 
le  jugement  ou  l'arrêt  a  été  rendu  (Liège,  10  août  1843,  2*  cb., 
aff.  cathédrale  de  Liège). 

SSS.  La  formalité  de  la  signification  préalable  des  qua- 
lités s'applique-t-elle  à  tous  les  jugements  et  devant  tous  les  tri- 
bunaux? Non.  D'abord,  et  aux  termes  même  de  l'art.  142.  la  si- 
gnification des  qualités  n'étant  prescrite  que  pour  les  jugements 
contradictoires,  elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  les  Jiigeiueiits  par 
défaut.  La  raison  en  est  que  cette  signiflcation,  par  cela  méms 
qu'elle  doit  se  faire  entre  avoués,  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  ju- 
gements par  défaut,  dans  lesquels  l'une  des  parties  n'a  pas  con- 
stitué d'avoué.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  pour  lever 
un  arrêt  rendu  par  défaut  contre  une  pai'tie  qui  n'avait  pas  d'avoué 
pendant  l'instance,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  préalablement 
signifier  les  qualités  à  l'avoué  constitué  depuis  l'arrêt.  L'adire- 
ment  de  ces  qualités  ne  peut  annuler  l'arrêt  s'il  est  régulier  en 
lui-même  (Rej.  22  mai  1816)  (l);  —  2»  Qu'un  simple  jugement 

parties  que  doit  contenir  cette  rédaction  et  qui-sont  énumérées  et  dési- 
gnées sous  le  nom  de  qualités  particulières  (art.  148  c.  pr.)  (ont  du  do- 
maine exclusif  des  avoués,  qui  ont  occupé  dans  la  cause,  es  se  confor- 
mant aux  prescriptions  dudit  article;  —  Considérant  que  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  cités  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité,' 
parce  qu'elles  sont  essentielles,  inhérentes  à  la  substance  des  jugements, 
et  que  seules  elles  peuvent  le  constituer;  —  Considérant  que  la  matière 
n'étant  pas  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  les  parties  doivent 
être  renvoyées  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  connu  d«  l'appel 
pour  leur  être  fait  droit;  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du 
9  novembre  dont  est  appel;  —  Remet  les  narties  dans  l'état  où  elles 
étaient  arant  le  jugement,  et  pour  leur  être  fait  droit,  les  renvoie,  etc. 

Du  5  mars  1834.-C.  de  Poitiers. 

(1)  Eipiet  :  — (Faulconnier  C.  Dewit.)  —Le  sieur  Devut,  adjadica- 
taire  d'un  domaine,  pour  l'acquisition  duquel  il  s'était  associé  avec  lu 
sieurs  Labartbe,  Faulconnier,  Devos  et  Berg,  sommeles  deux  premiers, 
qui  n'avaient  pas  payé  leur  part  dans  le  prix,  de  paraître  chez  un  notaire 

fiour  accepter  la  déclaration,  au  profit  do  chacun  d'eux,  d'une  part  dan* 
a  propriété,  sous  la  condition  de  rembourser  les  sommes  yersées  i  leur 
acquit.  Ils  firent  défaut  Dewit  actionna  Faulconnier  en  déchéance,  de- 
vant le  uàlm»»'  «ivil  de  la  Seiae.  Le  a  flor.  aa  9,  j^fement  {ai  (i«- 
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'  on  arrêt  par  défaot  peat  être  expédié  sans  signification  préalable 
des  qualités  (Bnixelles,5marsl8ô2,3«ch.,aff.V... C.V.. . — Conf. 
MM.  Thomines.t.  l,p.272;Bonccnne,t.2,  p.  434;  Carré,  quest. 
597); — 3»  Et  qu'il  en  est  ainsi  même  quandle  défaut  esf  contre  avoué 
faute  de  plaider  et  de  conclnre.  Dans  ce  dernier  cas,  on  remet  les 
qualités  au  greOier  qui  les  expédie  avec  le  jugement  ;  si  la  partie 
avait  à  y  former  opposition,  elle  le  ferait  implicitement,  en  s'op- 
posant  au  jugement  et  en  se  faisant  décharger  des  condamna- 
tions. Tel  est  aussi  l'avis  de  MH.  Pigeau,  t.  1,  p.  530,  631  ; 
Carré,  hc.  cit.;  Biocbe,  y  Jugement;  Lepage,  Quest.,  p.  144). 
Cependant  H.  Delaporte  pense,  t.  l ,  p.  149,  que  dans  le  cas  où 
le  défaut  est  donné  faute  de  défendre  et  de  plaider,  comme  alors 
il  y  a  avoué  constitué,  la  signification  des  qualités  doit  avoir 
lieu.  —  Cette  distinction  ne  peut  être  admise,  puisque  la  loi  ne 
la  fait  pas  et  que  l'art.  88  du  tarif  reproduit  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  142  c.  pr.,  en  n'accordant  le  droit  de  signification 
des  qualités  que  dans  le  cas  où  le  jugement  est  contradictoire 
(Cohf.  MM.  Carré  et  Lepage,  toc.  cit.); — 4*  Jugé  de  même,  en 
cas  de  défaut  profit-  oint  que  les  qualités  d'un  jugement  ne  doi- 
vent pas  être  signifiées  aux  avoués  des  parties  comparantes  (Trib. 
de  Castel-Sarrazin,  16  juin  1843,  aff.  Dalaux  et  antres). 
>••.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  la  signification  préalable  des 

Bonça  c«tte  iléchéance.  Appel  porté  devant  le  tribunal  civil  de  Versailles. 
Le  17'Div.  an  7,  jugement  par  défaut  qui  confirme  la  sentence  des  pre- 
miers juges.  Opposition.  L'instance  resta  pendante  jusqu'au  moment  ob 
le  tribunal  de  Versailles  se  trouva  dessaisi  par  suite  de  l'institution  des 
cours.  Dans  l'intervalle  Faulconnier  avait  obtenu,  le  17  flor.  an  7,  un 
jugement  par  défaut  qui,  le  recevant  opposant  &  celui  du  17  nivAse  pré- 
cédent, avait  condamné  Dewit  à  passer  déclaration  de  la  propriété  d'un 
cinquième  du  domaine.  Dewit ,  ignorant  l'existence  de  ce  jugement  qui 
lui  tut  signifié  seulement  le  18  déc.  181i,  fit  assigner  Faulconnier,  le  23 
mess,  an  8,  à  trois  jours,  devant  la  cour  de  Paris ,  en  débouté  de  son 
opposition  au  jugement  par  défaut  du  17  niv.  an  7.  — L'assignation  fut 
donnée  à  Paris,  en  la  maison  du  sieur  Ardenne,  cliez  lequel  Faulconnier 
avait  déclaré  faire  élection  de  domicile,  et  pariant  &  une  femme  qui  n'a 
dit  «on  nom,  de  ce  sommée.  Le  26  mess,  an  8,  arrêt  par  défaut  qui  dé- 
mit Faulconnier  de  son  opposition  :  il  lui  fut  signifié  le  19  tberm.  an  10, 
au  domicile  par  lui  élu  cliez  le  sieur  Ardenne.  Le  25  tbfrmidor,  en  vertu 
d'une  ordonnance  sur  requête,  il  fit  assigner  Dewit  devant  la  cour  de 
Paris,  pour  faire  annuler  ce  jugement  qu'il  reconnut  lui  avoir  été  signifié 
le  19.  — Le  30  tberm.  an  10.  arrêt  contradictoire  qui,  sans  examiner 
les  moyens  dé  nullité,  et  attendu  que  l'arrêt  du  26  mess,  an  8  était  dé- 
finitif et  en  dernier  ressort,  déclara  Faulconnier  non  recevable  dans  sa 
demande  en  nullité. 

Pourvoi  contre  les  deux  arrêts  des  26  mess,  an  8  et  30  tberm.  an  10. 
Le  demandeur  s'attacha  d'abord  à  prouver  que  son  pourvoi  était  rece- 
vable :  il  est  inutile  de  s'arrêter  a  ce  moyen ,  sur  lequel  la  cour  suprême 
n'a  prononcé  qu'implicitement  en  statuant  sur  le  mérite  du  pourvoi  en 
lui-même.  L'arrêt  du  30  mess,  an  8,  dont  celui  du  30  Iherm.  an  10  u'est 
que  la  suite,  doit  être  annulé  par  plusieurs  motifs  :  1°  l'assignation  qui 
lui  sert  de  base  est  nulle  comme  donnée  à  trois  jours,  au  lieu  de  hui- 
taine, comme  faite  &  un  autre  domicile  que  le  domicile  réel,  enfin  comme 
laissêis  en  parlant  à  une  lemme  qui  n'a  dit  son  nom,  de  ce  sommée  ;  — 
3*  L'arrêt  n'énonce  pas  les  qualités  des  parties  qu'il  dislingue  seulement 
par  les  dénominations  d'appelant  et  d'intimé  sans  spécifier  leurs  intérêts 
respectifs;  il  n'expose  pas  les  points  de  fait  et  de  droit  :  contraventions 
à  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  5,  art.  15,  loi  applicable  aux  jugements 
par  défaut  et  rendus  par  les  courf ,  comme  a  ceux  (j|ue  les  tribunaiu  de 
première  instance  prononcent  coniradictoirement.  En  tons  cas  les  quali- 
tés auraient  dA  être  signifiées  à  l'avoué  que  Faulconnier  avait  constitué 
le  6  tberm.  an  8,  avant  la  levée  de  l'arrêt;— 3»  Enfin  il  y  a  en  viola- 
tion de  la  chose  jugée,  et  violation  de  l'art.  504  c.  pr. 

La  contestation  avait  été  définitivement  jugée  en  appel  à  Versailles 
par  le  jugement  du  17  flor.  an  7,  rendu  en  dernier  ressort,  inattaquable, 
quoique  le  sieur  Dewit  n^y  eût  pa3  assisté.  Dewit  avait  pris  des  conclu- 
sions sur  le  fond  ;  et  il  est  de  principe  qu'un  jugement  intervenu  en  état, 
quoiqu'on  l'absence  de  l'une  des  parties,  est  réputé  contradictoire.  —  A 
la  vérité,  la  cour  de  Paris,  induite  en  erreur  par  Dewit,  ignorait,  lors  du 
jugement  du  26  mess,  an  8,  l'existence  du  jugement  de  Versailles  du 
17  flor.  an  7.  — Mais,  lors  de  l'arrêt  du  30  tberm.  an  10,  la  cour  était 
instruite  des  faits  ;  Faulconnier  les  lui  avait  exposés  dans  ses  requêtes  ; 
et  dès  lors,  par  le  second  jugement  du  30  tbermidor,  elle  n'a  pu  refuser 
de  statuer  sur  la  demande  de  Faulconnier,  et  confirmer  le  jugement  de 
l'an  8,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  17 
flor.  an  7.— Or,  ces  jugements  émanent  de  tribunaux  différents,  puisque 
celui-ci  a  été  rendu  à  Vcr^^aiiles,  et  les  deux  autres  à  Paris.  La  contra- 
riété de  ces  jugements  donne  donc  ouverture  à  cassation,  d'après  l'art. 
504  c.  pr.  —  Arrêt  (ap.  dèlib.  en  cb.  du  cens.). 


qualités  :  i<>  pour  les  jugements  rendus  par  les  trlbiwatix  de  paix 
et  de  commerce,  par  la  raison  que  le  ministère  des  avoués  n'exis- 
tant pas  près  de  ces  juridictions ,  la  disposition  dont  il  s'agit 
est  inapplicable,  impraticable, comme celaaété jugé: — «La cour; 
— Attendu  que  les  art.  1 41  et  suiv.  c.  pr.  ne  sont  point  applicables 
aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  dans  lesquels  les  for- 
malités prescri  les  par  ces  articles  seraient  impraticables  ;  que,  d'ail- 
leurs, le  jugement  attaqué  contient  les  noms  et  qualités  des  parties, 
l'exposition  des  faits,  l'objet  de  la  contestation  et  les  motifs; — 
Rejette,  n  (Req.  13  mai  1813,  MH.  Henrion,  pr.,  Lasandade, 
rap.,  aff.  Vansamoran)  ; —  2»  De  même,  le  jugement  commercial 
qui  contient  les  conclusions  du  demandeur  et  du  défendeur  rem- 
plit suffisamment  le  vœu  de  l'art.  141  c.  pr.,  et  qu'il  n'est  pas 
besoin  que  ces  conclusions  aient,  été  signifiées,  les  art.  70  et  72 
du  décret  du  30  mars  1808  n'étant  pas  applicables  aux  matières 
de  commerce  (Rennes,  2  juill.  1816,  aff.  Robert,  V.  n»  163-18'; 
Bruxelles,  14  mai  1831,  4«  ch.,  aff.  yanhékkc).  —  3»  Et  en 
est  ainsi  lorsque  les  tribunaux  de  première  instance  jugent  com- 
mercialement (Bruxelles,  14  mal  1831)  (l). —  Donc,  devant  ces 
juridictions  exceptionnelles,  c'est  le  greffier,  lorsqu'on  veut  lever 
le  jugement,  qui  rédige  les  qualités  sur  la  représentation  des 
pièces  de  la  procédure  (déc.  min.  delà  jnst.  31  oct.  I809;décr. 

La  codr  ;  —  Attendu  ,  1'  que  le  jugement  du  26  mess,  an  8  contient 

dans  sa  rédaction  les  différentes  parties  voulues  par  la  loi ,  à  peine  de 
nullité  ;  que  la  partie  n'ayant  pas  d'avoué  dans  l'instance,  l'arrêt  a  pa 
être  rédigé  et  expédié,  sans  signification  préalable  des  qualités  i  l'avoué 
constitué  par  elle  depuis  qu'il  était  rendu ,  et  que  si  les  qualités  se  sont 
adirées,  cet  événement  ne  peut  affecter  de  nullité  l'arrêt  régulier  en  lui- 
même;  —  Attendu,  2»  que  quand  même  les  nullités  proposées  contre  la 
citation  du  22  mess,  an  8  seraient  fondées  en  fait  et  en  droit,  elles 
n'auraient  pu  fournir  des  moyens  de  cassation,  qu'après  avoir  épuisé  la 
voie  de  la  requête  civile;  qu'il  en  est  de  même  de  la  contrariété  alléguée 
contre  le  jugement  du  26  mess,  an  8,  intervenue  sur  cette  citation,  et 
le  jugement  du  17  niv.  an  7,  puisque  ces  deux  jugements  étant  émanés, 
l'un  du  tribunal  de  Versailles,  l'autre  du  tribunal  de  Paris,  qui  a  suc- 
cédé à  celui  de  Versailles ,  ils  sont  l'un  et  l'autre  émanés  de  la  même 
juridiction,  et  doivent  par  conséquent  être  considérés  comme  rendus  en 
la  même  cour;  —Attendu  enfin  qu'en  décidant  que  le  jugement  du  26 
mess,  an  8,  ayant  été  rendu  sur  opposition  formée  à  un  jugement  pré- 
cédent rendu  en  cause  d'appel,  était  définitif  et  en  dernier  ressort,  et  que 
par  suite  l'annulation  ne  pouvait  en  être  demandée  par  les  parties  qui  y 
ont  figuré,  que  par  voie  de  cassation,  ou  requête  civile,  l'arrêt  du  50 
therm.  an  10  n'a  violéaucune  loi  ; —  Sans  qu  il  soit  besoin  de  s'occuper 
de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  le  pourvoi ,  rejette. 

Du  32  mai  1816.-C.  C,  sect.  civ.-lUM.  Brisson,  prèsid.-Cassaigne, 
rapporteur. 

(1)  (Sinave  C.  Vanhekle.) — hx  coca;  —  En  ce  qui  concerne  l'ap- 
pel de  l'ordonnance  du  39  juillet  dernier:  — Attendu  qu'il  s'agissait  de 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  signifier  et  &  régler  contradicloi- 
rement  les  qualités  d  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  séant  &  Bruges,  jugeant  commercialement;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  453  c.  pr.  il  faut,  pour  la  rédaction  et  l'expédition  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce ,  observer  les  formes 
prescrites  dans  les  art.  141  et  146  pour  les  tribunaux  de  première 
instance,  mais  que  cet  art.  433,  ni  aucun  autre,  n'indique  qu'il  faudra 
observer  les  formes  prescrites  par  l'art.  142,  qui  ordonne  que  la  rédac- 
tion des  jugements  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  parties, 
et  qui  suppose  l'existence  d'avoués  auxquels  celte  signification  pourrait 
être  faite;  que,  dans  l'usage  et  dans  quelques  tribunaux  de  commerce 
que  ce  soit,  on  n'a  en  effet  jamais  envisagé  l'art.  143  comme  susceptible 
d'application  pn  matière  commerciale ,  ou  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce ;  que  les  qualités  se  rédigent  sur  la  feuille  d'audience,  et  que  la 
doctrine  de  tons  les  auteurs  est  conforme  à  ce  système,  qui  résalle  en- 
core d'une  lettre  du  grand  juge  du  51  oct.  1809  ;  qu'an  cas  actuel  l'ap- 
pelant était  d'autant  plus  fondé  k  s'opposer  à  toutes  significations  de  qua- 
lités, qu'il  était  déjà  porteur  de  l'expédition  du  jugement  tel  qu'il  était 
posé  sur  la  feuille  d'audience  et  revêtue  de  la  ferme  exécutoire;  que 
rien  ne  fait  que  cette  expédition  ne  contenait  point  tout  ce  qui  itait 
prescrit  par  l'art.  141,  ainsi  que  régulièrement  elle  eût  dû  le  contenir, 
parce  que  la  seule  conséquence  de  cet  état  de  choses  était  que  le  juge- 
ment eût  été  susceptible  d'être,  annulé  dans  la  forme  où  il  était  produit; 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède^ue  M.  le  président  qui  arendni'ordoD— 
nance  du  29  juillet  dernier,  dont  appel,  eût  dû,  k  raison  de  son  incont- 
pêtence,  déclarer  le  sieur  Vanhékke ,  ci-intimé ,  non  recevable  dans  sa 
prétention  de  signifier  des  qualités,  et  les  régler  contradictoirement  ave* 
l'appelant. 

Du  14  mai  1831  .-C.  de  Bruxelles,  l^*  dt. 
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e  ]anv.  ISU,  art.  l  ;  Conf.  tlH.  Carré,  n»  597  ;  Boncenne,  t.  2, 
p.  434;  Lepage,  t.  l,  p.  li4;  Favard,  t.  3,  p.  181;  Boitard, 
t.  l,p.  439). 

S39.  Il  faut  remarquer  qu'il  est  également  inutile  de  faire 
la  signification  des  qualités  dans  les  jugements  qui  statuent  sur 
un  incident  en  matière  de  saisie  immobilière  ;  par  exemple,  sur 
une  demande  en  nullité  on  en  péremption.  Cela  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  699  et  714  c.  pr.,  et  c'est  dans  ce  sens  que  la 
question  a  été  Jngée  (Toulouse,  7  avr.  1829,  aff.  Soulerat,  V. 
Vente  jud.  d'imm.).  Il  en  est  de  même  dans  les  instances  concer- 
nant l'administration  àeVenregistrement  et  qui  s'instruisent  sur 
simples  mémoires  et  par  conséquent  sans  le  minisli;re  d'avoués 
Dan»  ces  cas,  les  qualités  sont  rédigées  d'aprt;s  les  mémoires 
(V.  Enreg.,  n"  5793  et  s.l.  —  Jugé  dans  ce  sens  qu'en  matière 
(l'enregistrement  les  qualités  d'un  jugement  sont  valablement 
rédigées  par  celle  des  parties  qui  a  intérêt  à  le  lever,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  notifler  à  l'adversaire  pour  le  mettre  en  de- 
meure d'y  former  opposition  (Req.  18  août  I8(2,  aff.  Giroud, 
V.  Enreg.,  n»  3564).  —  Il  en  serait  autrement,  et  l'art.  142  c. 
pr.  deviendrait  applicable  pour  les  cas  où  cette  même  adminis- 
tration est  forcée  de  se  servir  du  ministère  des  avoués,  par 
exemple  dans  les  saisies  immobilières,  les  ouvertures  i'ordre  et 
généralement  dans  les  questions  de  propriété  (V.  au  Journ.  des 
Avoués,  t.  18,  p.  597,  une  instr.  conf.  du  min.  des  fin.,  et  Pi- 
geau ,  Carré,  toc.  cit.).  —  11  est  de  même  encore  en  matière 
éJectorate.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  sous  la  loi  dul9avril  1831, 
que  les  arrêts  rendus  «n  matière  électorale  où  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  nécessaire,  remplissent  sufDsamment  le  vœu  de 
l'art.  141  c.  pr.,  lorsqu'ils  font  connaître  les  conclusions  des 
parties  et  les  questions  à  juger,  encore  bien  que  les  conclusions 
jcl  les  points  de  fait  et  de  droit  ne  soient  pas  mentionnés  dans 
des  qualités  distinctes  (Req.  16  fév.  1842,  MH.  Zangiacomi,  pr., 
Joubert,  rap.,  alT.  Boisson  C.  préf.  des  Bouches  du  Rliône).  — 
Jugé  de  même  que  les  art.  1 4 1  et  1 42  c.  pr. ,  aux  termes  desquels 
la  rédaction  des  jugements  et  arrêts  doit  être  faite  sur  les  qua- 
lités signifiées  entre  les  parties  et  contenant  les  points  de  fait  et 
de  droit, sont  inapplicables  en  matière  électorale  et,  notamment, 
en  matière  d'élections  consulaires  :  il  sutSt,  en  cette  matière, 
que  le  juge  soit  tnis  à  même  de  prononcer  en  connaissance  de 
cause  par  l'Indication  claire  du  litige  (Req.  18  mars  1851, 
aff.  Bugu^nani,  D.  P.  51.  1.  125).    . 

%:^.H.  Que  faudrait  il  décider  dans  le  cas  où  l'avoué  de  l'une 
des  parties  aurait  cessé  ses  fonctions  par  décès,  démission 
ou  destitution?  Y  aurait-il  lieu,  de  la  part  de  l'iiutre  par- 
tie, à  la  signiflcalion  des  qualités  avant  de  pouvoir  lever  l'ex- 
pi^dition  du  jugement?  Et  à  qui  cette  signification  doit-elle  être 
fane?  —  M.  Pigenu,  t.  i,p.  531  etsuiv.,  enseigne  que,  dans  un 
ras  pareil,  la  signification  doit  être  faite  à  la  partie  elle-même,  à 
p<T£onne  ou  domicile,  laquelle  pourra  déclarer  qu'elle  forme  elle- 
même  opposition,  ou  constituer  un  nouvel  avoué  pour  agir.  — 
Cette  marche  ne  satisfait  pas  M.  Boncenne  (t.  2,  p.  234  etsuiv.); 
elle  lui  parait  embarrassée,  illusoire,  en  ce  que  la  partie  igno- 
rera le  plus  souvent  ce  qu'elle  doit  faire.  Il  propose  d'assigner  la 
pallie,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  en  constitution  de  nouvel 
avoué,  afin  de  r(^gulariser  la  procédure.  —  M.  Perrin,  doyen  des 
avoués  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  a  proposé  un  système  différent 
dans  une  dissertation  insérée  au  Journal  des  avoués,  t.  56,  p.  87  : 
il  déclare  inutile  la  signifieation  des  qualités  pour  le  cas  qui  nous 
occupe,  par  argument  d'analogie  des  art.  148  et  342  c.  pr.  Les 
qualités  non  signiOées,  dit-il,  seraient  remises  au  greffe,  avec 
déclaration  d>i  motif  pour  lequel  la  signiQcation  n'a  pas  été  faite  ; 
les  droits  de  la  partie  adverse  seraient  par  là  conserves,  en  ce 
sens  qu'on  ne  pourra  pas  se  prévaloir  contre  elle  des  faits  con- 
signés dans  des  qualités  auxquelles  elle  n'a  pu  s'opposer  (Conf. 

(I)  Etpiee  :  —  (Min.  pub.  C.  Tribunal  de  Louhans.^  —  Le  31  août 
1839,  le  tribunal  de  Loubans  avait  pris  d'ofSce  une  dilioiralion  longue- 
ment molivie  et  portant  :  «  Le  tribunal,  ouï  le  procureur  du  roi  par  son 
f  ubslitut  en  ses  conrlusions,  estime  que  les  conclusiuns  avec  leurs  motifs 
(loivent  être  insérées  dans  le^i  qualïlés  des  jugements.  »  —  Sur  l'ordre 
du  garde  des  sceaux,  le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  a  dé- 
fère cette  délibération  à  la  censure  comme  contraire  aux  prescriptions 
4lc  l'art.  87  du  décret  du  10  fév.  1807,  qui  dérend  d'insérer  dans  les 
Qualités  les  motifs  des  conclu.Mons  et  les  moyens  de»  parties.  —  Dans 
TOME  XXIX. 


M.  Thomine,  t.  i,  p.  272).  —  Ce  système  nous  paraJt  inadmis- 
sible, sujet  à  de  nombreux  inconvénients  et  à  des  lenteurs  pré- 
judiciables; et  nous  pensons  avec  M.Ciiauvcau  sur  Carré,  quest. 
597  6;.ç,  que,  suivant  la  règle  généralement  suivie,  toutes  les  foi» 
qu'il  arrive,  pour  les  significations  à  suivre  dans  le  cours  d'une 
instance  à  avoué,  que  celui-ci  est  démissionnaire  ou  décédé,  les 
qualités  doivent  être  signifiées  à  la  partie  avec  sommation  d'à-  . 
voir  à  déclarer,  dans  la  huitaine,  si  elle  entend  s'opposer  à  la  ré- 
daction proposée. 

•  89.  Que  doivent  contenir  les  qualités  et  comment  elles  doi- 
vent être  rédigées?  Aux  termes  de  l'art.  1 42  c.  pr.,  les  qualités, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  contiennent  :  l»  les  noms ,  professions 
et  demeures  des  parties  ;  2*  les  qualités  dans  lesquelles  elles 
agissent  ( telles  que  celles  de  demandeurs  ou  défendeurs,  d'hé- 
ritiers bénéficiaires,  etc.);  3°  les  noms  de  leurs  avoués;  40  les 
conclusions,  tant  originaires  qu'additionnelles  des  parties,  et  les 
points  de  fait  et  de  droit  (V.  le  paragraphe  suivant  où  se  trouvent 
traitées  les  difficultés  que  ces  dispositions  ont  rencontrées  dans  la 
pratique). 

9SO.  C'est  aux  avoués  que  la  loi  confie  la  rédaction  des 
qualités  sur  lesquelles  se  fait  l'expédition  des  jugements  ;  ils  ne 
sauraient  y  apporter  trop  de  soin.  En  effet,  de  la  manière  dont 
les  qualités  sont  rédigées  dépend  souvent  le  sort  des  recours-en 
cassation  dirigés  contre  un  jugement  ou  un  arrêt.  Les'  points  de 
fait,  les  qualités  attribuées  aux  parties,  les  chefs  de  demande, 
tous  ces  objets  si  importants  demeurent  définitivement  flxés  tels 
qu'ils  se  trouvent  indiqués  dans  les  qualités;  et  s'il  n'a  pas  été 
formé  opposition,  un  moyen  de  cassation  ou  d'appel  foiidé  sur  des 
faits  non  compris  dans  les  qualités,  ou  qui  y  seraient  contraires , 
ne  serait  point  admis  (Conf.  H.  Chauvcau-Carrè,  n°  597  qualer. 
V.  aussi  plus  loin,  n"  259  et  s.,  et  v<>  Cassation,  n"  1879  et  s.). 
S4I.  Doit-on  insérer  dans  les  qualités  les  motifs  Aes  conclu- 
sions? On  sent  toute  l'importance  de  la  question.  C'est  un  prin- 
cipe constant  que,  devant  la  cour  suprême,  ou  ne  peut  invoquer, 
comme  moyen  de  cassation,  la  violation  d'une  loi,  qu'autant  que 
cette  loi  a  été  invoquée  devant  le  juge  auquel  on  reproche  de  l'a- 
voir méconnue  (V.  Cassation ,  n"  1 800  et  s.).  D'un  autre  celé,  c'est 
une  règle  également  incontestable  que  les  qualités  des  décisions 
sont  les  seuls  documents  que  la  cour  de  cassation  puisse  consul- 
terpour  connaître  les  moyens  des  parties  (Y.  Cassation,n»  1880). 
Les  avoués  doivent  donc  apporter  le  plus  grand  soin  à  faire,  de 
chacun  des  moyens  de  leurs  parties,  un  chef  bien  distinct  de 
conclusions,  quoique  tous  tendent  au  même  résultat  (V.  M.  Cliau- 
veau-Carré,  quest.  597  quater).  Toutefois,  sur  la  question  ci-des- 
sus posée,  les  textes  semblent  disposer  d'une  manière  contraire. 
D'une  part,  l'art.  87  du  tarif  du  16  fév.  1807,  porte  :  «Pour 
l'original  des  qualités  contenantlesnoms,  professions  et  demeures 
des  partie»,  leurs  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit, 
sans  que  les  motifs  des  conclusions  puissent  être  insérés,  ni  qu'on 
puisse  rappeler,  dans  les  points  de  fait  et  de  droit,  les  moyens 
des  parties...  »  D'une  autre  part,  l'art.  33  du  décret  du  30  mars 
1808,  dont  la  disposition  est  rendue  applicable  aux  tribunaux  de 
première  instance  par  l'art.  73  du  même  décret,  dispose  :  «  Dans 
toutes  les  causes,  les  avoués,  avant  d'être  admis  à  requérir  dé- 
faut ou  à  plaider  contradictoirement,  remettront  au  greffier  de 
serviceàl'audience  leurs  conclusions  motivées  et  signées  d'eux ...» 
— Ces  déci.-ions  peuvent-elles  se  concilier?  Il  a  été  lUgé,  dans  lo 
sens  de  l'affirmative,  que  la  défense  d'insérer  les  motifs  des  con- 
clusions des  parties  dans  les  qualités  des  jugements,  portée  par 
l'art.  87  du  tarif,  n'a  pas  été  abrogée  par  les  art.  33  et  73  du  dé- 
cret du  30  mars  I8O8,  en  ce  que  les  deux  dispositions  peuvent 
être  exécutées,  en  se  bornant  à  n'insérer  que  le  dispositif  des  con- 
clusions (Req.  24  juin.  1840)  (1).  La  disposition  du  tarif  a  pou: 
but  d'éviter  les  frais  d'un  trop  grandnombre  de  r6les  d'expédition. 

son  réquisitoire,  M.  le  procureur  gèoiral  a  combattu  les  motifs  de  la  de- 
libération  attaquée  en  ces  termes  :  .—  Vainement  le  tribunal  de  Lov-, 
bans  prétend  que  les  prohibitions  de  l'art.  87  du  tarif  n'ont  rion  de  for- 
mel; qu'en  tous  cas,  il  y  aurait  été  dérogé  par  les  art.  33  et  73  du 
décret  postérieur  du  30  mars  1808.  Cette  démga'ion  est  imaginaire; 
car  si,  d'après  ces  articles,  les  conclusions  à  remettre  au  greffier  lorsque 
les  avoués  se  présentent  &  l'audience  pour  requérir  défaut  ou  pour  plaider 
contradictoirement,  doivent  itre  accompagnées  des  motifs  sur  lesquels 
I  elles  sont  basses,  il  n'en  résalle  pas  que  ces  motifs  doivent  figurer  dan* 
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MàM.  La  rédaction  tfes  qualités,  on  le  comprend,  est  une 
mesure  d'une  trop  haute  importance  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties en  cause,  pour  que  la  loi  l'ait  laissée  à  l'entière  disposition 
de  celui  qui  veut  lever  le  jugement.  Rien  n'aurait  été  plus  facile, 
en  effet,  au  moyen  d'une  rectification,  que  de  dissimuler  la  vé- 
rilé,  d'enchaîner  l'avenir  et  de  forclore  les  adversaires  par  des 
qualifications  inexactes.  Aussi,  et  pour  prévenir  un  pareil  danger, 
le  code  de  procédure  exlge4  il  que  cette  rédaction  soit,  pour 
ainsi  dire,  l'œuvre  contradictoire  de  toutes  les  parties  intéres- 
sées, et  qu'elle  soit  faite  sous  la  surveillance  du  juge  qui,  en  cas 
de  désaccord,  doit  statuer  sur  le  différend.  Dans  ce  but,  et  après 
avoir  exigé  d'atiord  que  les  qualités  fussent  signifiées  entre  les 
jiarties  (art.  142  c.  pr.)  la  loi  ajoute  :  «  Art.  143.  L'original  de 
cette  signiOcation  (des  qualités)  restera  pendant  vingt-quatre 
heures  entre  les  mains  des  huisslers-audicnciers.» — La  significa- 
tion et  le  dépôt  de  l'original  dans  les  mains  de  l'audlcncier  ont 
pour  objet  de  mettre  en  demeure  les  adversaires  de  former  oppo' 
tition  à  ces  qualités,  s'ils  les  trouvent  Inexactes  ou  préjudiciables 
à  leurs  droits.  A  cet  effet,  le  code  dispose  comme  il  suit  :  «  Art. 
144.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer  soit  aux  qualités,  soit  à  l'ex- 
posé des  points  de  fait  et  de  droit,  le  déclarera  à  l'huissier,  qui 
sera  tenu  d'en  faire  mention.  »— «  Art.  145.  Sur  un  simple  acte 
d'avoué  h  avoué,  les  parties  seront  réglées  sur  celte  opposition 
par  le  juge  qui  aura  présidé  ;  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus 
ancien  dans  l'ordre  du  tableau.  » 

•  48.  Remarquons  d'abord  que  si,  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-dessus,  une  opposition  s'est  produite,  il  est  impossible, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  jugée,  de  procéder  à  la  levée  de  l'expédi- 
tion du  jugement.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l*  que  lorsqu'il 
y  a  en  opposition  aux  qualités  d'un  jugement,  l'expédition  déli- 
vrée an  préjudice  de  cette  opposition,  et  avant  qu'il  y  ait  été  sta- 

les  qualités  da  jugement  dont  la  rédaction  se  fait  sur  ces  qualités,  aux 
termes  de  l'art.  148  c.  pr.  civ.  —  Le  jugement  a  foule  la  clarté  désî- 
ràlile,  quand,  ainsi  que  le  perte  l'art.  141  du  même  code,  il  est  motivé, 
et  qu'il  est  précédé  des  points  de  fait  et  de  droit  et  des  conclusions  des 
parties.  Les  mollis  de  ces  conclusions  ne  seraient  le  plus  souvent  qu'une 
répétition  inutile  et  qui  aurait  l'inconvénient  de  multiplier  les  rOles 
del'expédilion,  et  par  conséquent  d'augmenter  les  frais.  Mais  la  déli- 
bération dont  il  s'agit  n'est  pas  seulement  contraire  à  la  loi,  elle  est,  en 
entre,  viciée  d'excès  de  pouvoir.  En  eOet,  le  tribunal  n'a  pas  statué 
entre  parties,  sur  conclusions,  stir  litige  existant.  Le  tribunal  n'avait  été 
«aisi  par  aucane  demande;  il  s'est  posé  ane  question  &  lui-même  ;  il  a 
voulu  faire  une  règle  ;  il  a  voulu,  comme  le  porte  sa  délibération,  pren- 
dre use  mesure  qui'assur&t  la  marche  à  suivre  en  pareille  occarrence.  Il 
a  donc  prononcé,  par  voie  de  disposition  générale  et  réglemcntaite.  Il  a 
procédé  législativement  et  violé  d'une  manière  formelle  l'art.  5  civ.  et 
les  an.  10  et  ta  de  la  loi  du  24  aoAt  1790,  en  même  temps  qu'il  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs.  »  —  Arrêt. 

La  coon ,  —  Va...  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Loubans  a, 
lors  de  sa  libération,  fAatué  aitni  :  «  Le  tribunal,  eut  le  procureur  du 
roi,  far  m*  substitut  eo  ses  conclusions,  estime  que  les  conclusions 
avec  leurs  motif»  doivent  être  insérées  dans  les  qualités  des  jugements.  » 
— Attendu  que  celle  décision  est  en  opposition  avec  l'art.  87  du  décret 
du  16  fev.  1807  qui  interdit  d'insérer  les  motifs  des  conclusions  prises 
par  les  parties  dans  les  qualités  des  jugeiâents  ;  —  Attendu  que  mal  i. 

ÎiTopos  le  tribunal  a  pensé  que  cette  disposition  avait  été  abrogée  par 
es  art.  SS  cl  7S  du  décret  du  SO  mars  1808,  qui  exigent  que  les  con- 
clusions déposées  par  les  avoués  contiennent  les  motifs  des  conclusions; 
—  Attendu  qu'une  disposition  législative  n'est  réputée  abrogée,  que 
lorsqu'une  loi  nouvelle  a  prononcé  formellement  cettç  abrogation ,  ou 
bien  lorsque  les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle  sont  en  opposition  avec 
la  législation  antérieure;  —  Attendu  que  rien  n'empêche  que  les  deux 
dispositions  invoquées  soient  exécutées  ;  puisque,  après  que  les  conclu- 
sions motivées  sont  déposées,  on  peut  n'insérer  dans  les  qualités ,  lors 
de  l'expédition  du  jugement,  que  le  dispositif;  —  Attendu  qae  la  déci- 
sion attaquée  n'est  point  intervenue  sur  un  litige  élevé  entre  des  par- 
ties, et  n'a  pas.  slatné  sur  nn  fait  accompli,  sur  un  cas  particulier,  mais 
a  prononcé,  par  voie  réglementaire  pour  l'avenir,  viole  les  art.  10  et  12 
delà  loi  du  S4  août  1790,  et  renferme  en  cela  un  excès  de  pouvoir;  — 
Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  la  délibératien  du  tribaaal  de  Loubans, 
du  SI  aoOt  1839,  etc. 

Do  94juill.  1840.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaconi,  pr.-Bayenx,  rap. 

(1)  Etpict  :  —  (  Vallée  et  Stoklin  C.  la  dame  Dietrich.  )— Par  jngo- 
Bient  du  27  juill.  1810,  le  tribunal  de  Strasbourg  a  déclaré  la  dame 
Dietrich  non  recevable  dans  une  demande  contre  te  général  Vallée  et  le 
tievr  StoUin. — Le  4  août  suivant,  elle  fait  signiicr  les  qualités  du  juge- 
Beat;  Vallèeet  Stoklio  y  feramt  opposition.— Avant  qu'il  ait  été  sta- 


tué, est  nulle,  et  ne  peut  servir  de  base  Inn  appel  ni  à  vue  pro- 
cédure sur  appel  (Colmar,27  nov.  1810)  (l);  —  2»  ftne  larédae- 
tioa  d'un  jugement  ou  arrêt  n'est  complète  et  obligatoire  qu'a- 
près l'accomplissement  des  formalités  de  rédaction  et  de  signiO- 
cation des  qualités  par  la  partie  qui  \eut  lever  le  jugement  on 
l'arrêt  ;  qu'en  conséquence ,  la  partie  qui  produit  des  expéiM tiens 
d'arrêts  qui  lui  ont  été  délivrées  sans  rédaction  ni  signification 
préalables  des  qualités,  et  contenant  seulement  les  noms  des  par- 
ties et  le  dispositif,  ne  peut  invoquer  comme  moyen  de  cassation 
l'imperfection  de  ces  expéditions  (Req.  2  juin  1832)  (2)  ; — 5»  Que 
lorsqu'un  jugement  a  été  levé  avant  le  règlement  à  intervenir  sor 
l'opposition  aux  qualités ,  il  y  a  nullité  non-seulement  des  qua- 
lités, mais  du  jugement  tout  entier  (Nîmes,  26  janv.  1852,  atT. 
Clément,  D.  P.  52.  5.  336). 

S 44.  Il  Importe  de  remarquer,  an  surpins,  que  l'inobserva- 
tion de  la  formalité  ci-dessus  ne  peut  pas  emporter  la  nullité  du 
jugement  lui-même.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l»qne  si 
un  jugement  est  expédié  sur  qualités  non  préalablement  signi- 
fiées, celle  irrégularité  n'entraîne  que  la  nullité  de  la  significa- 
tion qui  en  est  faite  en  cet  élat,  mais  non  celle  du  jugement  (Bor- 
deaux, 9  mai  1 829  (3)  ;  Conf.  Turin,  30  janv.  1 8 1 1 ,  aff.  Bronzino, 
V.  Appel  civil,  n»  935)  ; — 2*  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  à  dé- 
faut de  signification  des  qualités.  Seulement,  la  partie  qui  a  levé  le 
Jugement  ne  peut  s'en  prévaloir,  et  son  adversaire  peut  former 
opposition  à  ces  qualités  tant  qu'elles  ne  lui  ont  pas  été  signiflées, 
et  même  les  contester  devant  les  juges  d'appel  (Nancy,  2*  rïi.,  4 
fév.  1839,  M.Mourot,  pr.,  alT.  commune  de  Gibonneix;Exlr.  de 
la  jurispr.  de  Nancy,  v°  Jugement,  n»  7);— 3*  Que'  si,  au  mépris 
d'une  opposition  régulière  à  des  qualités,  l'expédition  du  jage- 
ment  est  délivrée  conformément  à  ces  mêmes  qualités,  ce  n'est 
qu'une  irrégularité  dont  l'appelant  peut  tirer  le  parti  qu'il  jnge 

tué,  la  dame  Dietrich  obtient  expédition  du  jugement,  et  en  appelle.-'- 
Le24  août  1810,  arrêt  par  défaut  qui  infirme  le  jugement  de  Strasbonr^, 
et  accueille  les  conclusions  de  la  dame  Dietrich. — Opposition  par  le  gé- 
néral Vallée  et  Stoklin.— Arrêt. 
.^La  cour;  — Attendu  que,  suivant  l'art.  144  c.  pr.,  tes  avoués  des 
demandeurs  ont  pu,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  s'opposer  aux  qualités  que  la 
détenderesse  avait  fait  signifier  du  jugement  rendu  entre  les  parties,  le 
27  juillet  dernier;  et  jusqu'à  ce  que  sur  celle  opposition  lesdiles  qua- 
lités eussent  été  ratées,  il  n'avait  pu  être  délivré  à  la  défenderesse  expé- 
dition dudit  jugement;  celle  délivrée  ainsi  illégalement  n'a  pu  servir  de 
base  à  l'appel  de  la  défenderesse,  qui  n'a  pu  non  plus  solliciter  valable- 
ment l'arrêt  par  défaut  du  S4  août  aussi  dernier,  qu'elle  n'a  obtenu  qu'en 
laissant  ignorer  à  la  cour  Topposition  formée  aux  qualités;  dès  lors  les 
conclusions  des  demandeurs  sont  fondées,  il  y  a  lieu  d'en  adjuger  les 
fins;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  27  nov.  1810.-0.  de  Colmar. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Thévenot.) — La  coua; — Sur  le  troisième  moyen, 
considérant  que  les  art.  141  et  sniv.  c.  pr.,  règlent  les  formalités  & 
observer  pour  la  rédaction  et  l'expédition  des  jugements  et  arrêts  ;  que 
les  qualités  conlenant  les  conclusions  des  parties  et  l'exposition  som- 
maire des  points  de  fait  et  droit  doivent  être  signifiées  par  la  partie  qui 
vent  lever  le  jngemenl  ou  l'arrêt;  —  Que  l'avoué  de  l'autre  partie  a  le 
droit  de  former  opposition  à  ces  qualités  et  de  requérir  la  rectification 
des  erreurs,  ou  la  réparation  des  omissions  qu'elles  peuvent  contenir; 
que  la  rédaction  n'est  complète  et  obligatoire  pour  toutes  les  parties 
qu'après  ces  formalités  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'elles  n'ont  pas  éré 
remplies  ;  que,  si  le  procureur  général  produit  deux  expéditions  des  ar- 
rêts attaqués,  elles  lui  ont  été  délivrées  sans  signification  préalable  des 
qualités,  et  ne  contiennent  que  les  noms  des  pailles,  et  les  dispositifs 
de  ces  arrêts;  que  ces  pièces  sont  de  simples  extraits  et  nea  des  expé- 
ditions entières;  —  Qoe  leur  état  d'imperfection  est  le  fail  du  proca- 
reur  général;  qoe  Thévenot  n'a  pu  s'y  opposer  elle  prévenir;  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qni  précède,  que  le  demandeur  en  cassation  n'est  ni  receva- 
ble ai  fondé  à  proposer  sot  fait  comme  moyen  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  2  juin  I8S2.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Trip(er,  rsp. 

(3)  (Peiat-Désarnaud  C.  Boisset.) — La  coob;  —  Attendu  qu'en  sup- 
posant que  la  première  signification  du  jugement  dont  est  appiel  soit  ir- 
régulière, en  ce  que  les  qualités  d'instance  qui  y  sontinsértos  n'avaient 
pas  été  préalablement  arrêtées,  cette  irrégularité  ne  saurait  entraîner 
tout  au  plus  que  la  nullité  de  celle  signification,  mais  non  celle  du  ju- 
gement; —  Attendu  que  les  qualités  de  ce  jugement  ont  été  postérieu- 
rement régularisées  ;  qu'il  en  a  été  fait  une  seconde  signification  contre 
laquelle  on  n'a  trouvé  rien  à  dire;  que  le  jugement,  d'ailleurs,  est  re- 
vêtu de  toutes  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  qne,  dès  lors,  nea  ne 
peut  empêcher  que  sa  validité  ne  soit  reconnue;  —  Ordonne,  etc. 

Da  9  mai  }8S9.-G.  de  Bordeaux,  |f  ck-M.  Duprat,  j^ 
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«ouv«aabIe;  m»is  fl  n'y  ii  p«s  lieu,  dans  ce  c«s,  à  toJre  ua  noo-  ' 
veau  jugeuusot  (Beones,  22  décembre  1824)  (l)  :  M.  Chauveau- 
Carré,  quest.  597  ter,  blâme  à  tort,  selon  nous,  la  solution  de 
cet  arrêt  comme  enlevant  toute  sanction  à  la  loi;  —  4°  Qu'un 
arrêt  n'est  pas  susceptible  d'être  annulé,  par  cela  seul  que  ses 
qualités  offrent  des  différences  avec  celles  qui  ont  été  sigaiQées, 
si  ces  différences  sont  insignifiantes  et  consistent,  par  exemple, 
en  ce  que  les  qualités  signiflées  énonceraient  quatre  questions, 
tandis  qu'une  seule  serait  mentionnée  dans  les  qualités  de  l'ar- 
rêt, alors  que  cette  dernière  question  résume,  dans  sa  plus 
simple  expression,  le  seul  point  à  juger  (Req.  30  août  1831, 
MM.  Dunoyer,  pr.,  de  Gartempe,  rap.,  aff.  Combe  C.  Leullier); 
—  5»  Que  l'irrégularité  dans  la  rédaction  «les  qualités  d'un  ju- 
gement ne  tombe  eu  aucune  manière  sur  la  validité  intrinsèque 
4e  celui-ci  (Beq.  9  déc.  1828,  aff.  N...,  V.  a»  353-4«). 

9éS.  Quoique  l'art.  144  dise  que  l'huissier  fera  mention  de 
l'opposition,  etc.,  néanmoins,  l'avoué  peut  écrire  lui-même  et  si- 
gner son  opposition,  et  se  mettre  par  là  à  l'abri  de  toute  omis- 
sion de  la  part  de  l'huissier;  mais,  dans  ce  cas,  et  pour  se  con- 
former à  l'art.  144,  l'huissier  doit  nientionner,  à  la  suite  de  la 
déclaration  de  l'avoué,  que  cette  déclaration  a  été  faite  en  sa  pré- 
sence, pour  valoir  comme  opposition  (Conf.  M.  Carré,  n°  600). 

94Â.  L'art.  i43,on  l'a  vu,  déclare  que  l'original  de  la  sigui- 
4Cfttion  restera  pendant  vingt-quatre  heures  dans  les  mains  de 
faudiencier.  Cette  disposition  a-t-elle  pour  objet  de  limiter  à 
cette  durée  le  délai  pendant  lequel  l'avoué  adverse  sera  rece- 
-vable  à  former  son  opposition?  M.  Delaporte  (t.  1,  p.  150) 
se  prononce  pour  l'aJIirmative.  —  En  l'absence  de  toute  dé- 
chéance écrite  dans  la  loi  (c.  pr.  1029,  1030  ),  nous  préférons 
l'opinion  de  H.  Carré  (quest.  69â),  qui  pense  que  l'avoué  qui  n'a 
pas  formé  opposition  aus  qualités  dans  les  vingt-quatre  heures, 
est  néanmoins  rccevable  à  s'y  opposer  ultérieurement  par 
•cted'avoué  à  avoué, dénoncé  au  grefDer  chargé  de  l'expédit  on; 
et  cet  auteur  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennesdu  t9juill.  1808, 
qui  l'aurait  ainsi  décidé  (Conf.  MM.  Pigeau,  t.  l,  p.  333;  Tho- 
mine,  t.  i,p.  272). 

•  49.  C'est  sur  l'arigintil  que  l'opposition  doit  avoir  lien.  Et 
41  a  été  décidé,  en  effet,  que  l'opposition  aux  qualités  d'un  juge- 
«tent  n'est  régulière  qu'autant  qu'elle  est  faite  sur  l'original  qui 
reste  vingt-quatre  heores  entre  les  mains  de  l'huissier.  Elle  est 
«omme  non  avenue,  si  elle  n'est  faite  que  sur  la  copie  qui  est  dé- 
laissée à  l'avoué  (Rennes,  22  déc.  1824,  aff.  Heillat.V.  n»  244-3°). 

S  48 .  Si  l'avoué  qui  a  formé  opposition  aux  qualités  néglige  de 
faire  régler  celte  opposition  conformément  à  l'art.  145  c.  pr.,U  y 
a  lieu  de  lever  le  jugement  ou  l'arrêt  sur  les  qualités  telles  qu'el- 
les ont  été  signifiées  :  —  «  La  cour  ;  attendu  qu'il  résulte  des 
documents  du  procès  que  l'avoué  des  demandeurs,  après  avoir 
formé  opposition  aux  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  n'a  pas,  confor- 
mément à  l'art.  145  c.  pr.,  fait  régler  cette  opposition  par  le 
président  de  la  chambre  qui  a  rendu  l'arrêt,  et  que,  l'opposition 
étant  ainsi  abandonnée,  les  qualités  ont  dû  rester  telles  qu'elles 
avaient  été  signifiées  à  ce  même  avoué;  rejette  »  (Kej.  12  lév. 
1840, MM.  Zangiacoffii,  pr.,  ianbert,  rap..  aff.  Blanquet). 

949.  Le  droit  de  former  opposition  aux  qualités  est-il  ^n^- 
ral?  s'applique-t-il  à  toutes  espèces  de  jugements? —  A  l'égard 
des  jugements  par  défaut,  il  a  été  décidé,,  dans  le  sens  de  la  né- 
gative, que  la  disposition  de  l'art.  144  c.  pr.,  qui  permet  à  l'a- 
voué de  former  opposition  aux  qualités  d'un  jugement,  n'est,  pas 
applicable  aux  jugements  par  défaut  :  —  «  La  cour  ;  attendu 
que  les  arrêts  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués 
«u  critiqués  sons  prétexte  d'opposition  aux  qualité):  ou  de  réforme 
de  leur  rédaction,  d'où  il  suit  que  le  demandeur  n'est  fondé  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  reproche  faits  à  l'arrêt  d'avoir  violé  les 
art.  144  et  434c.pr.;  rejette  »  (Req.  20  août  1822,  MM.  Lasau- 
dade,  pr.,  Yoysin  de  Gartempe,  rap..  aff.  Lassie). 

!•&•.  Aucune  loi  n'exigeant  qu'il  soit  lait  mention  dans  le 

(I)  (Mefllat  C.  Aotret.)  — La  codb;  —  Considérant,  dans  la  forme, 
me  l'opposilioD  formée,  par  l'avoue  de  Meillat  et  sa  femme,  eous  la  date 
du  S9  mai  dernier,  aux  qualités  du  jugement  dont  est  appel,  ne  se  trou- 
vant pas  inscrite  sur  l'original  de  l'exploit  de  noliQcalion  desdites  qua- 
lités, mais  seulement  sur  la  copie  demeurée  aux-  mains  de  cet  avoué, 
rien  n'assure  que  celui  des  iotimés  en  ait  eu  conoaiseance  dans  le  tlélai 


logement  qtie  les  qualités  ont  été  signlBées,  H  a  été  décidé  qu'un 
jugement  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  celte  mention  (Req. 
12  fév.  1817,  MM.  Henrion,  pr.,  Favard,  rap.,  aff.  Magrenon); 
—  Et  que  les  différends  relatifs  aux  règlements  de  qualités,  ne 
donnent  pas  ouverture  à  cassation,  mais  doivent  être  portés,  aux 
termes  de  l'art.  14;ii  c.  pr.,  devient  le  magistrat  qui  a  présidé 
(Req.  17  mai  1843,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Tropiong,  rap.,aff. 
Delon). 

On  va  parler  l*  du  juge  à  qui  appartient  le  droit  de  statuer 
sur  l'opposition  aux  qualités  et  de  l'étendue  de  sa  compétence^ 
2»  de  l'cITet  résultant  du  défaut  d'opposition  aux  qualités. 

;t&l.  Aux  termes  de  l'art.  145  précité,  c'est  le  Juge  qui  a 
présidé,  et,  en  cas  d'empêchement,  le  plus  ancien  dans  l'ordre 
du  tableau,  qui  doit  statuer  sur  l'opposition  aux  qualités.  8on  or> 
donnance,  soit  qu'elle  maintienne,  soK  qu'elle  rectifie  les  quali- 
tés, s'identifie  avec  elles,  et  doit  être  portée  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré.  C'est  ce  que  porte  une  instruction  du  directeur 
de  l'enregistrement  du  23  juill  1811,  conforme  à  l'opinion  de 
MM.  Pigeau,  t.  l,p.  334  et  530;  Carré,  n»  602;  Favard,  t.  3, 
p.  181;  Thomine,  t.  i,p.  272;  Boncenne,t.  3,  p.  433.—  C'est 
aussi  l'usage  généralement  suivi. —  Les  Ann.  du  notariat,  t.  i, 
p.  281, sont  d'un  avis  contraire,  par  la  raison  que  la  décision  da 
juge ,  dans  ce  cas,  aurait  une  grande  analogie  avec  les  ordtn- 
nances  de  référé,  etqne.comme  celles-ci,  elle  doit  former  un  acte 
séparé  delasigniflcation. — Nous  pensons,  avec  M.  Chanvean  (foc. 
Cit.)  que  cette  analogie  n'est  pas  admissible,  et  n'aaucune  utilité 
pratique. — Il  n'est  pas  nécessaire  de  taire  préalablement  désigner 
par  le  juge  le  jour  du  règlement  (Pigeau,  toc.  cit.). 

•6*.  En  présence  de  la  disposition  de  l'art.  I4B,  il  a  été 
jugé  avec  raison  :  l»  qu'un  président  ne  peut ,  sans  déni  de  jus- 
tice, refuser  à  une  partie  de  régler  les  qualités  d'un  jugement  os 
de  le  lever  (Rej.  n  mars  1835,  aff.  Mauduit,  V.  n*  255-3»);— 
2»  Que  le  règlement  des  qualités  d'un  jugement  ne  peut  être  fait 
que  par  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement  ;  tout  autre 
juge  est  incompétent  d'une  manière  absolue,  même  avec  le  coo- 
senteqpent  des  parties  (Cass.  14  fév.  1848,  aff.  Coilonge,  D. 
P.  48.  5.  251);  —  3*  Que,  toolefois,  le  juge  peut,  sans  déni 
de  justice ,  rejeter  des  qualités  comme  irrégulicres  et  mal  rédi- 
ges, même  après  débat  contradictoire  des  avoués,  et  en  ordon- 
ner le  dépét  au  greffe  comme  inutiles ,  et  que  les  parties  ne  sont 
pas  fondées  à  en  exiger  la  restitution  (Toulouse ,  2  mars  1841, 
aff.  Bordères,  sous  Req.  24  mai  1842,  V.  Prise  à  partie). 

9j»9.  La  loi,  on  l'a  vu,  ne  («rnét,  pour  le  règlenentde 
l'opposition,  le  remplacement  duiugequia~présidé,que  lorsqu'il 
se  trouve  empêché;  il  serait  donc  sans  droit,  cette  circonstance 
n'existant  pas,  pour  déléguer  son  pouvoir. — Mais  il  a  été  jugé,  à 
cette  occasion,  l<>qne  l'incompétence  du  juge  délégué  par  le  magis- 
trat qui  a  présidé ,  pour  régler  les  qualités ,  peut  être  couverte 
du  consentement  des  parties,  a  La  coui-  ;  sur  le  deuxième  moyen  : 
attendu  que,  au  lieu  d'opposer  l'incompétencedurapportaurpoiar 
régler  les  qualilt^,  les  demandeurs  l'ont  reconnu  ,ce  qui  rend  le 
moyen  non  recevable,  et  que  d'ailleurs  l'opposition  aux  qualités 
n'étant  pas  produite,  il  serait  impossible  d'en  apprécier  l'impor- 
tance relativement  à  la  régularité;  rejette  i>  (Req..22noy.  1837, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Mesladier,  rap.,  aff.  Bataille);  — 2*  Que 
l'incompétence  du  magistrat  cbargé  de  régler  l'opposition  aux 
qualités  d'un  jugement  ne  peut  être  invoquée  par  la  partie  qal 
a  pi^dé  sdAfi  réclamation  devant  ce  magistrat  (  Req.  39  déo. 
1«47,  aff.  Duclos,  D.  P.  48.  1.  6»);—  V  Que,  lorsque, 
sur  l'opposition  au  règlement  des  qualités  et  à  la  demande  en 
levée  d'un  jugement ,  des  oQres  réelles  sont  laites  par  l'oppo- 
sant, le  président  peut  déclarer  qu'il  n''y  a  lien,  quant  à  présent, 
à  expédier  le  jugement,  et,  donnant  acte  des  offres,  renvoyer 
devant  qui  de  droit  poiir  statuer  sur  le  mérite  de  cas  offres ,  sans 
commettre  ni  excès  de  pouvoir  ni  déni  de  justice;  et  qu'en  cas 
pareil,  si  le  demandeur  en  levée  du  jagement,  au  lieu  de  s'a- 

flxé  par  l'art.  143  c.  pr.,  ni  conséquemment  qse  l'expédition  qal  lin  fat 

délivrée  du  œ(me  jugement  l'ait  été  au  mépris  d«  i'oppusitiflB;  qM, 
d'ailleurs,  une  telle  irrégularité,  quand  elle  aurait  eu  lieu,  n'opéMirait 
pas  la  nullité  de  ce  jugement,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'es  iaiie  ue 
nouveau; 
Ott  82  déc.  18i4.-C.  de  R»aM«,  Z*  ch^.  Aubrée  d«  Ktraaeor,  pr. 


Digitized  by 


Google 


308 


JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  8,  §  2. 


dresser  an  ti  ibunal  pour  taire  prononcer  sur  les  offres,  a  attaqué, 
soit  par  opposition,  soit  par  appel,  l'ordonnance  du  président,  il 

(1)  Kfpiet.-—  (Mauduit  C.  Péron.)  —  En  1805,  le  sieur  Mauduit 
avait  suivi  une  aiïaire,  en  qualité  de  mandataire  du  sieur  Péron.  — 
fin  I8Î9  seulement,  il  l'assigna  en  payement  d'un  mémoire  de  109  fr. 
S6  c.  pour  déboursés  et  honoraires. — 18  janv.  18S0,  jugement  du  tri- 
bunal de  Montargis  :  il  n'alloue  au  sieur  Mauduit,  sur  le  montant  de 
<a  demande  de  109  fr.  S6  c,  que  8»  tr.;  le  tribunal  rejeta  27  fr.  56  c, 
capital  et  intérêts,  réclamés  à  titre  d'honoraires  et  pour  frais  de  corres- 
yondance.  —  Le  même  jour,  18  janv.  1850,  à  la  barre  même  du  tri- 
nunal,  le  sieur  Péron  offrit  de  payer,  sur  les  S7  fr.  56  c,  le  capital  des 
Trais,  c'eslr-t-dlre  5  fr.  —  11  est  donné  acte  de  ces  offres  par  le  tri- 
banal.  —  l*  sieur  Mauduit,  résolu  d'épuiser  toutes  les  voies  de  droit, 
tequiert  la  levée  du  jugement  du  18  janvier.  A  cet  effet,  il  pose  ses  qua- 
lités. —  Opposition  du  sieur  Péron,  par  le  ministère  de  son  avpué,  à  la 
levée  du  jugement  :  il  se  fonde  sur  ce  qu'il  a  complètement  désintéressé 
le  requérant  par  ses  offres,  qu'il  réitère. 

51  mai  1850,  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Montargis,  sur 
l'opposition  formée  aux  qualités  posées  par  Mauduit.  Le  président  statue 
«n  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  sieur  Péron,  par  le  ministère  de  son 
avoué,  pour  éviter  des  frais,  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  offrit, 
«lir  la  bane  du  tribunal,  le  principal  des  condamnations,  et  ensemble 
5  fr.  ponr  les  frais,  sauf  i  parfaire,  et  qu'il  lui  fût  donné  acte  par  le 
tribunal  de  ces  offres;  —  Attendu  qu'aujourd'hui  encore,  et  par-devant 
nous,  il  vient  d'offrirà  l'avoué  du  sieur  Mauduit,  pour  sa  partie,  120  fr. 
12  c,  tant  pour  principal  et  intérêt»  des  condamnations,  que  pour  frai» 
liquidés,  ceui  accessoires  jusqu'à  aujourd'hui,  et  en  ce  y  compris  les 
qualités  mêmes  ci-contre;  —  Attendu  que  le  sieur  Péron  motive  son 
opposition  à  la  levée  du  jugement  sur  la  nécessité  d'éviter  à  une  partie, 
qui  satisfait  à  tout  ce  que  l'on  peut  exiger  d'elle,  des  frais,  des  coûts, 
levée  et  signilicalion  de  jugement,  qui  augmenteraient  beaucoup  sa  dette, 
et  sans  qu'il  y  ait  nécessité  et  véritable  intérêt  pour  le  sieur  Mauduit,  le 
jugement  dont  il  s'agit  ayant  été  rendu  en  premier  ressort;  —  Attendu 
que  ce  jugement  ne  statue  que  sur  un  objet  fort  minime,  cette  créance 
pour  frais  réclamés  par  Mauduit,  et  que  le  tribunal  a  réduite  et  taxée 
lui-même  ;  que  la  libération  d'un  débiteur  étant  favorable,  il  convient  à 
la  circonstance  de  la  faciliter,  plutôt  que  d'aggraver  sa  position  ,  en  au- 
torisant de  nouveaux  frais  sans  utilité;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que 
Mauduit  veuille  se  pourvoir  en  cassation,  il  recouvrera,  en  cas  4e  suc- 
ées, tous  les  frais  qu'il  pourra  avancer  pour  eierct«r  ce  recours;  —  At- 
tendu que  l'avoué  de  Mauduit  déclare  n'avoir  aucuns  pouvoirs  pour  ac- 
cepter des  offre»  qui  étaient  suffisantes,  faites  à  la  barre,  et  réitérées 
cejourd'bui,  et  persiste  i  vouloir  lever  le  jugement,  au  préjudice  d'offres 
qui  pourraient  désintéresser  totalement  sa  partie;  —  Donne  acte  des 
offres...,  comme  aussi  du  refus  de  les  recevoir  ;  disons  qu'il  n'y  a  lieu, 
quanta  présent,  à  expédier  le  jugement  sur  les  présentes  qualités,  et 
renvoyons  devant  qui  de  droit  pour  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 
Mauduit  se  pourvut  contre  cette  ordonnance  par  opposition  devant  le 
tribunal. 

SI  aoAt  1851,  jugement  par  lequel  le  tribunal  déclare  que,  quelle  que 
fût  son  opinion  sur  l'ordonnance  du  président,  il  ne  lui  appartenait  pas 
de  la  réformei.  —  Appel  de  la  part  de  Mauduit,  tant  du  jugement  du 
tribunal,  que  de  l'ordonnance  du  président. 

28  déc.  1831,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans.  Elle  confirme  la  décision 
des  premiers  juiies,  en  adoptant  leurs  motifs;  mais  elle  ajoute:  «En  ce 
qui  touche  l'appel  de  l'ordonnance  du  président  :  —  Considérant  qu'elle 
a  été  rendue  sur  opposition  à  qualités,  q'ue  le  président  est  seul  capable 
de  prononcer  sur  les  difficultés  élevées  par  l'opposition;  que  la  loi  n'au- 
torise, dans  aucun  cas,  à  se  pourvoir  pa:r  appel  contre  sa  décision,  et 
qu'ainsi  celle  dont  il  s'agit  a  été  rendue  en  dernier  ressort,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Mauduit  tant  contre  l'arrêt  de  la  cour 
royale  que  contre  l'ordonnance,  qu'elle  maintient.  —  1°  Violation  de 
l'art.  i54  c.  pr.  —  L'ordennance  du  président,  disait-on  pour  le  de- 
mandeur, bien  qu'émanée  d'un  seul  juge,  n'en  constituait  pas  moins  un 
jugement.  C'est  l'objet  et  la  nature  de  l'acte,  ainsi  que  la  qualité,  mais 
non  pas  le  nombre  de  ceux  dont  il  émane,  qu'il  faut  considérer;  il  y  a 
«n  jugement,  dès  qu'il  intervient  décision  sur  un  point  ;  une  décision  d'une 
autorité  investie  d'un  droit  de  juridiction.  —  La  loi  ainsi  que  la  juris- 
prudence s'accordent  à  confirmer  celte  doctrine  de  raison.  Aux  termes 
de  l'art.  809  c.  pr.,  l'ordonnance  de  référé  est  qualifiée  jujmwnt;  de 
nombreux  arrêts  déclarent  même  qu'elle  est  susceptible  d'appel,  lorsque 
la  valeur  de  l'objet  litigieux  excède  le  taux  fixé  pour  le  dernier  ressort. 
n  en  est  de  même  des  ordonnances  d'eire^ti^tur  pour  les  sentences  arbi- 
trales. —  Mais  une  fois  reconnu  que  l'ordonnupce  du  président  constitue 
un  véritable  jugement,  on  ne  peut  se  refuser  à  lui  en  appliquer  les  rè- 
gles. Or  d'après  l'art.  iSf  c.  pr  ,  tout  jugement,  fAt-il  qualifié  en  der- 
nier ressort,  est  susceptible  d'appel  pour  cause  d'incompétence.  — 
C'était  sous  ce  rapport  qu'on  attaquait,  devant  la  cour  d'Orléans,  l'or- 
donnance dti  président  du  tribunal  de  Montargis.  On  disait  que,  si  le 
juge  était  compétent  pour  connaître  de  l'opposition  aux  qualités,  il  ne 
l'était  pal  pour  pronoocef  na  la  validité  des  offres,  et  que,  de»  lors,  «a 


a  été  justement  déclaré  non  recevable  dans  ses  attaques  (ReJ.  11 
mars  1835)  (i);  —  4<>  Qu'au  surplus,  le  code,  en  exigeant  que  lo 

décision  devait  être  annulée.  —  Il  est  d'évidence  'manifeste  que  la  cour 
d'Orléans  n'a  pu,  sans  violer  l'art.  i5i  c.  pr.,  se  dispenser  de  statner 
sur  ce  chef  d'appel,  sous  prétexte  que  l'ordonnance  était  en  dernier  res- 
sort.— 20  Violation  des  art.  1 12,  1 45, 145  c.  pr.  civ. — Les  articles  pré- 
cités, continuait  le  demandeur,  ne  permettent  aucun  doute  sur  le  droit 
illimité  des  parties  à  obtenir  expédition,  extrait  ou  copie  des  jugements. 
—  Que  ce  soit  pour  faire  procéder  à  leur  exécution  ou  pour  les  déférer 
à  l'autorité  judiciaire  supérieure,  que  ce  soit  même  sans  intérêt  maté- 
riel et  apparent,  par  cela  seul  qu'une  partie  le  demande,  el|e  a  droit  à 
obtenir  ei^pédition  du  jugement.  Ce  droit  est  pour  elle  une  conséquence 
du  principe  de  publicité  qui  fait  aujourd'hui  la  base  de  l'administration 
de  la  justice.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'une  partie  sache  que  sa  contestation 
a  été  réglée  par  un  acte  définitif;  il  faut  encore  qu'elle  paisse  en  avoir 
la  preuve,  la  posséder  en  ses  mains  pour  sa  tranquillité,  ou  la  montrer 
à  tous,  soit  ponr  témoigner  de  la  justice  de  sa  cause  et  de  l'exagération 
des  prétentions  de  son  adversaire,  soit,  s'il  a  été  condamné,  pour  sou- 
mettre au  contrôle  la  régularité  et  la  légalité  de  la  sentence.  —  Au  mé- 
pris de  si  puissantes  considérations,  le  président  du  tribunal  de  Montar- 
gis a  refusé  de  statuer  sur  l'opposition  aux  qualités  et  de  laisser  lever  le 
jugement.  En  cela,  il  a  commis  un  déni  de  justice,  tel  qu'il  est  priva 
par  l'art.  506  c.  pr.  D'ailleurs,  il  n'a  pas  été  exact  de  prétendre  que  les 
offres  étaient  suffisantes.  On  se  rappelle,  en  effet,  que  ces  offres  n'étaient 
que  de  5  fr.,  tandis  qu'on  réclamait  plus  do  27  fr.;  et  qu'ainsi  le  prési- 
dent a  véritablement,  en  fait,  prononcé  sur  la  validité  de  ces  offres;  ea 
quoi  ila  empiété  sur  les  attributions  du  tribunal. 

Le  défendeur  répondait  :  1°  Puique  les  qualité  sont  susceptibles  d'op- 
position devant  le  président,  ce  magistrat  ne  saurait  être  réduit  aa  rtiM 
d'agent  passif,  obligé  de  laisser  lever  le  jugement  toutes  les  fois  qu'on 
posera  les  qualités.  Il  entre  dans  ses  attributions  de  connaître  de  toutes 
les  fins  de  non-recevoir  signalées  dans  l'opposition  ;  la  demande  en  le- 
vée de  jugement  u'est  d'ailleurs  qu'une  véritable  action,  et  l'on  sait  que 
contre  toute  action,  la  plus  puissante  des  fins  de  non-recevoir  se  tire  da 
défaut  d'intérêt.  Le  président,  en  reconnaissant  de  ce  défaut  d'intérêt, 
ne  pouvait  se  dispenser  d'en  appliquer  les  conséi|uences  dans  la  cause. 
Sans  doute,  c'est  un  droit  pour  la  partie  d'obtenir  expédition  du  juge- 
ment; mais  est-il  un  seul  droit  a  l'égard  duquel  on  ne  doive  pas  dis- 
tinguer l'usage  de  l'abus?  n'est-il  pas  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  juge  d'apprécier  l'intention  des  parties  et  d'en  tenir  compte  ?  Or,  ea 
fait,  les  offres  avaient  été  faites  à  la  barre;  acte  en  avait  été  donné 
parle  tribunal.  Ce  n'est  pas  sortes  offres  elles-mêmes  qu'il  a  été  statué 
par  le  président  ;  il  n'a  fait  que  se  référer  au  jugement  du  tribunal  pour 
lui  faire  produire  son  effet  complémentaire.  — 2°  L'ordonnance  attaquée 
n'est  point  un  jugement;  c'est  un  acte  d'une  juridiction  particulière; 
c'est  une  sorte  de  procès-verbal  qui  constate  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
l'instance.  —  Régler  les  qualités,  c'est-à-dire  constater  l'identité  de* 
qualités,  des  parties  et  des  points  de  fait  et  de  droit  qu'on  veut  insérer 
au  jugement,  avec  ceaz  sur  lesquels  il  a  été  en  réalité  statué  par  le  tri- 
bunal, c'est  faire  plus  que  de  collationner  des  écritures;  c'est  faire  une 
rédaction,  mais  ce  n'est  pas  juger.  La  raison  se  refuse  à  ce  qu'une  pa- 
reille opération,  qui  dépend  plus  de  la  mémoire  que  du  jugement,  et  qui 
réside  tout  en  une  appréciation  des  faits,  puisse  tomber  sous  la  censura 
de  la  cour  suprême,  qui  n'a  mission  que  de  statuer  sur  des  jugements. 
—  En  supposant  même  qu'il  fût  recevable  en  la  forme,  le  recours  contre 
t'ordonnance  ne  pourrait  être  justifié  au  fond.  On  a  démontré,  en  effet, 
sur  le  premier  moyen,  qae  le  juge  n'était  pas  sorti  des  limites  de  ses 
pouvoirs,  en  se  fondant  sur  le  défaut  d'intérêt  pour  rejeter  la  (irétention 
do  demandeur.  —  Arrêt  (après  dél.  en  cb.  du  cens.). 

La  codr  ;  —  Attendu  que,  par  son  ordonnance,  le  président  da  tri» 
bunal  de  Montargis  n'a  pas  refusé  à  Mauduit  de  régler  les  qualités  da 
jugement  entre  lui  et  Péron,  ni  la  faculté  de  lever  ce  jugement  (ce  qui 
eût  été,  dans  le  premier  cas,  un  déni  de  justice,  et,  dans  le  second,  un 
excès  de  pouvoir),  mais  que,  sur  les  offres  faites  par  le  défendeur,  offres 
sur  la  validité  et  la  suffisance  desquelles  le  président  ne  pouvait  statuer, 
ce  magistrat  s'est  borné  à  prononcer  qu'il  n'y  avait  liea,  quant  à  pré- 
sent, à  expédier  le  jugement  sur  les  qualités  signifiées;  et  en  donnant 
acte  des  offres  faites  devant  lui,  a  renvoyé,  dans  l'intérêt  du  deman- 
deur lui-même,  devant  qui  de  droit,  pour  statuer  sur  ces  offres,  ainsi 
qu'il  appartiendrait,  sauf  à  régler  ultérieurement  les  qualités,  si  les  par^ 
ties  ne  tombaient  pas  d'accord,  ou  si  le  défendeur  persistait  dans  son 
intention  de  lever  le  jugement  ;  que,  dans  de  telles  circonstances,  le 
président  du  tribunal  de  Montargis  n'a  violé  ni  l'art.  142,  ni  l'art.  145 
c.  pr.,  en  prononçant  un  simple  sursis  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  cette  manière  de  procéder  indiquait  à  Mandait  la  mar^ 
che  qu'il  devait  suivre,  en  s'adressant  au  tribunal,  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  président,  i  l'effet  de  faire  statuer  définitivement  par  les 
juges  sur  les  offres,  à  l'égard  desquelles  le  président  n'avait  pas  cru  de- 
voir prononcer  ;  qu'au  lieu  de  prendre  cette  voie,  Mauduit  s'est  pourra 
devant  le  tribunal  de  Montargis  par  voie  d'opposition  &  l'ordonnanc*  du 
président;  qu'en  cet  état,  le  tribunal  de  Montargis,  qui  s'est  déclaré iih 
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règlement  des  qualités  soit  porté  devant  le  président  on  l'an  des 
luges  qui  a  rendu  le  jugement,  n'a  statué  que  pour  tes  cas  ordi- 
naires; que,  par  suite,  dans  le  cas  où  le  Jugement  est  levé  pen- 
dant les  vacations,  ce  règlement  a  pu  être  fait  par  les  juges  de 
la  chambre  des  vacations,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'affaire 
requérant  célérité  (Rcq.  9  déc.  1828)  (i). 

S  SA.  La  loi,  comme  cela  a  été  jugé,  ne  trace  pas  de  forme 
exclusive  dans  laquelle  le  juge  qui  a  présidé  doive  régler  les  par- 
tics  sur  leur  opposition  aux  qualités  d'un  arrêt  ;  ainsi  un  prési- 
dent n'est  pas  tenu  de  rectitler  par  lui-même  des  conclusions  ;  U 
peut  en  charger  ravoué  delà  partie  adverse  (Req.  23nov.i829)(2). 

%&&.  Les  rectifications  ordonnées  sont  faites  à  l'instant 
mémo  sur  l'original  des  qualités,  soit  en  présence ,  soit  en  l'ab- 
sence de  l'opposant,  contre  lequel,  dans  ce  dernier  cas,  il  est 
donné  défaut;  le  président  signe  en  marge  de  l'original  un  601»  à 
expédier,  qui  vaut  mainlevée  de  l'opposition  (Carré,  n*  602; 
Boncenne,  t.  2,  p.  433). 

»â«.  Le  greffier  doit-il  signer?  L'affirmative  est  Implicite- 
ment résolue  par  la  décision  snlvante ,  qui  déclare  que  le  défaut 
de  signature  du  greffier  au  bas  de  l'ordonnance  portant  règlement 
des  qualités  n'emporte  pas  la  preuve  de  la  non-assistance  de  ce 
greffier,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  établi  que  les  qualités  réglées 
lui  ont  été  remises,  qu'il  en  a  gardé  la  minute  et  qu'il  s'en  est 
servi  pour  délivrer  l'expédition  de  l'arrêt  (Req.  16  fév.  1848,  aff. 
Burtin,D.  P.  49.  5.  262). 

SA  9.  La  décision  rendue  sur  l'opposition  aux  qualités  ne 
parait  pas  susceptible  A'appel;  le  législateur  n'a  point  ouvert 
celte  voie  comme  il  l'a  fait  pour  les  ordonnances  de  référé.  — 
Décidé  dans  ce  sens  :  1*  que  le  président  d'une  cour  d'appel  pro- 
nonce défini  tivemeut  sur  l'opposition  aux  qualités,  et  que  l'on 
est  non  recevable  par  suite  à  reproduire  cette  opposition  par 
nnevoie  indirecte  devant  la  même  cour  (Req.  10  Juin  1813, 
M.  Lasaudade,  pr.,  alT.  Detorcy;  Agen,  3  Juiil.  1830,  2«  ch., 
aff.  Carrère;  Orléans,  28  déc.  1851,  aff.,  Mandait,  V.  n»  253-3<>. 
—  V.  M.  Chauvcau-Carré,  Quest.  603)  ;  —  2»  Que  lorsque  des 
qualités  ont  été  signifiées  (à  tort)  dans  une  afl°aire  décidée  par 
on  tribunal  de  commerce,  l'ordonnance  du  président  rendue 
contradictoirement  sur  l'opposition  formée  aux  qualités  signi- 
fiées, n'est  pas  susceptible  d'opposition  devant  le  tribunal 
(Bruxelles,  14  mai  1831,  4«  ch.,  aff.  Vanhekke);—  5»  Que 
toutefois ,  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  permis  d'appeler  de  l'ordon- 
nance du  président  intervenue  sur  l'opposition  aux  qualités  d'un 
iugement,  H  n'en  résulte  pas  que,  s'il  y  a  appel  du  jugement 

compétent  ponr  réformer,  sqr  cette  opposition,  l'ordonnance  de  son  pré- 
sident, et,  par  tuile,  la  cour  royale  d'Orléans,  qui  a  confirmé  le  juge- 
ment de  ce  tribunal  et  a  adopté  ses  motifs,  n'a  violé  aucune  lui;  — 
Rejette. 

Du  1?  mars  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  f  pr.-Qaiqaet, 
rap.-Voysin  de  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (N...  C. N...)  — La  cocb;— Attendu  qne  l'irrégularité  préten- 
due dans  la  rédaction  de  qualité  de  l'arrêt  ne  tomberait  en  aucune  ma- 
nière sur  la  validité  intrinsèque  de  celui-ci  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que 
si  le  codé  de  procédure  a  statué,  pour  les  cas  ordinaires,  que  le  règlement 
des  qualités  des  jugements  (sur  l'opposition  qu'y  feraient  les  avoués  des 
adversaires  de  ceux  qui  lèvent  les  expéditions  de  ces  actes  judiciaires) 
serait  porté  devant  le  président  ou  l'un  des  juges  qui  avaient  rendu  le  ju- 
gement, cependant  si,  comme  dans  la  cause  actuelle,  le  jugement  est  levé 
dans  les  vacations ,  il  faut  bien  qu'en  l'absence  des  juges  de  la  cause  et 
pendant  la  vacance  du  tribunal ,  le  président  de  la  chambre  des  vacations, 
investi  temporairement  de  la  plénitude  de  la  juridiction,  en  ce  qui  re- 
quiert célérité,  et  par  conséquent  en  tout  ce  qui  est  sommaire,  exerce  et 
remplisse  les  fonctions  attribuées,  en  autre  temps,  aux  juges  ordinaires 
de  la  cause  ;  ^  Attendu  que,  s'agissant  d'une  cauje  commerciale ,  som- 
maire de  sa  nature,  et  qui  requérait  célérité,  le  président  de  la  chambre 
des  vacations  a  pu  procéder  au  règlement  des  qualités  dont  s'agit,  sans 
qu'il  y  ait  eu  violation  des  dispositions  du  code  de  procédure  civile  dont 
l'observation  n'est  pas. prescrite  à  peine  de  nullité; — Rejette. 

Du  9  déc.  1828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrioo,  1"  pr.-Voysin  de  Gar- 
lémpe,  rap. 

(ï)  (Schirmer  C.  Reibell.)  —La  cotjï  ;  —  Attendu  qne  c'est  du  fait 
des  Juges,  et  ainsi  de  leur  arrêt,  et  nullement  dji  fait  particulier  et  vo- 
lontaire des  parties,  que  peuvent  résulter  des  moyens  de  cassation,  et 
que  l'acte  dat  qualités,  dont  il  s'agit,  est  le  fait  particulier  et  volontaire 
N  Schimar,  fait  damaarè  même  étranger  &  l'arrêt;  qu'aucun  moyen  de 


dont  les  qualités  ont  été  maintenues  par  eett«  ordonnance,  la 
cour  ne  puisse  infirmer,  sous  le  prétexte  qu'il  y  avait  chose  ju- 
gée quant  aux  qualités  (Req.  21  mai  1823)  (3);  —  4*  Que  d'a- 
près la  même  règle,  des  qualités  de  Jugement,  devenues  Irré- 
vocables entre  les  parties  plaidantes ,  quant  aux  points  de  fait 
et  de  droit,  après  le  règlement-qul  en  a  été  fait,  ou  l'expiratioa 
des  délais  de  l'opposition,  ne  conservent  pas  le  même  caractère 
vis-à-vis  de  l'avouè-rédacteur  qui  réclame  les  trais  de  ces  qua- 
lités; que,  dans  ce  dernier  cas,  les  Juges  taxateurs  peuvent  les 
réduire,  si  elles  leur  paraissent  trop  étendues  ou  contenir  des 
détails  oiseux  (Req.  26  déc.  1857,  aff.  Callaud,  V.  Avoué,  n»  242- 
5«).  —  V.  Appel,  n»  406. 

•  58.  D'un  autre  côté,  la  partie  qui  aurait  à  se  plaindre  de 
changements  ou  additions  aux  qualités  plaiderait  ce  moyen  en 
discutant  le  fond  devant  les  juges  supérieurs  (Conf.  H.  Carré, 
n»  603). 

•  59.  Quel  est  Veffet  du  défant  d'opposition  aux  qualités?— 
C'est  de  leur  donner,  pour  ainsi  dire,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, en  les  rendant  propres  et  personnelles  à  la  partie  même  qui, 
ayant  le  droit  d'y  former  opposition,  a  cru  devoir  garder  lé  si- 
lence.— La  signification  des  qualités  est  une  sorte  de  sommation 
d'avouer  ou  de  contester  ce  qui  s'y  trouve.  Après  cette  mise  en 
demeure,  il  est  permis  déconsidérer  le  défaut  d'opposition  comme 
un  hommage  tacite  rendu  à  la  fidélité  de  leur  rédaction  (Conf. 
M.  Boncenne,  t.  2,  p.  437).  La  Jurisprudence  est  constante  sur 
ce  point.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  jugement  qui 
prononce  des  condamnations  contre  une  compagnie  de  finances, 
n'est  pas  tenu  de  désigner  distinctement  chacun  des. associés 
frappés  par  les  condamnations;  qu'il  suffit  que  le  jugement  ait  dé- 
signé la  compagnie  par  les  qualités  qu'elle  a  prises  Jusque-là 
(Rej.  29  mess,  an  3,  lI.Coffinhal,rap.,  aff.  La  Bouloye);— 2»Que 
la  partie  qui  n'a  pas  fait  opposition  aux  qualités  d'un  jugement 
n'est  pas  recevable  à  nier  tes  faits  qui  s'y  trouvent  consignéf 
(Rennes,  13  mars  1810,  aff.  N...  C.  N...);  —  3°  Que  lorsque  • 
l'énoncé  des  qualités  d'un  arrêt  porte  le  nom  de  celui  qui  agit 
et  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  agit,  par  exemple  celle  de 
tuteur  légal  de  sa  fille  mineure,  cet  arrêt  ne  peut  être  attaqué 
sous  le  prétexte  que  l'assignation  originaire  a  été  donnée  au  père 
seul,  en  son  nom,  sans  mention  ni  de  sa  qualité,  ni  de  la  mi- 
neure (Req.  5  avr.  1810,  M.  Pajon,  rap.,  aff.  Dupin);— 4°  Que 
l'omission  de  la  mention  du  nom  de  l'avoué,  dans  la  partie  énon- 
ciative  de  l'audition  des  parties  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation, alors  surtout  que  le  nom  de  cet  avoué  se  trouve  relaté 

cassation  n'a  été,  en  effet ,  spécifié  ï  ce  sujet  par  Schirmer  ;  qu'enfin  ce* 
qualités  qui,  selon  Schirmer,  contiennent  cent  soixante-huit  pages  d'é- 
criture sur  papier  d'expédition,  ayant'  été  signifiées  par  lui  et  contredites 
par  Reibell,  le  premier  président  de  là  cour  royale  de  Calmar  rendit,  le 
8  avr.  1828,  une  ordonnance,  portant  que  les  présentes  qualités  seraient 
restreintes  au  seul  énoncé  des  faits ,  et  sans  énonciations  inutiles  et 
étrangères,  et  que,  dans  le  délai  de  huitaine,  l'avoué  de  Reibell  en  pré- 
sentera une  rédaction;  que  l'avoué  de  Reibell  les  ayant  rédigées,  et 
Schirmer  y  ayant  formé  opposition,  le  président  de  chambre,  rempla- 
çant le  premier  président,  les  a  maintenues  par  son  ordonnance  du  IT 
avr.  18Î8; —  Qn'ainsi  le  vœu  de  l'art.  145  c.  pr.  civ.,  a  été  rempli; 
que  c'est  à  tort  que  Schirmer  prétend  (jtie  le  premier  président  lui-méma 
aurait  dû  rectifier  les  conclusions  par  lui  signifiées,  sans  en  charger  l'a- 
voué de  Reibell  ;  en  eOet,  la  loi  dit  bien  que  les  parties  seront  réglées, 
sur  leur  opposition  ,  par  le  juge  qui  a  présidé  ;  mais  elle  ne  lui  trac*, 
nulle  part,  une  forme  précise,  exclusive,  sacramentelle,  à  suivre  k  peina 
de  nullité;  —  De  tout  quoi  il  suit  que  la  demande  de  Schirmer  en  ap- 
port au  greffe  de  la  cour,  de  l'acte  des  qualités  dont  il  s'agit,  est  tout  à 
la  fois  non  recevable  et  mal  fondée  ;—  Rejette  cette  demande. 

Du  S3  nov.  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.' Favard,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf. -Blanc,  av. 

(3)  (Sansaud  C.  Daigre.  )  — La  cotm;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'appel  interjeté  par  Daigre,  do  jugement  de  première  in- 
staura du  il  juiil.  1819,  remettait  en  discussion  devant  la  cour  d'appel 
tous  les  moyens  de  fait  et  de  droit  sur  lesquels  avaient  statué  les  pre- 
miers juges  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  ayant  été  rendu  avant  la  ré- 
daction des  qualités  et  l'ordonnance  du  président  intervenue  sur  l'oppo- 
sition qui  y  avait  été  formée ,  l'appel  de  cette  ordonnance  était  un  acte 
insignifiant,  et  ne  pouvait,  comme  chose  jugée,  avoir  aucune  influeoer 
sur  l'examen  des  questions,  que  l'appel  du  jugement  remettait  k  la  dé- 
cision de  la  cour;  —  Rejette. 

Da  ai  mai  18SS.-C.  C,  cb.  req.-MU.  Lasaudade,  pr.'lecoîitou,  rap. 
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en  tôle  de  l'»rrèt,  et  qn'H  n'a  pas  été  tonné  opposition  aux  qua- 
lités (Req.  4.nov.  1823,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Baudouin);  — 
5*  Que  la  partie  qui  n'a  pas  formé  opposition  aux  qualités  d'un 
arrêt  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  une  ouverture  de  cassation  de 
ce  que  son  nom  se  trouverait  omis  (Req.  9  déc.  1824,  M.  Par- 
dessus, rap.,  atr.  Cavart)  ;  —  6»  Que  la  partie  qui  a  été  qualifiée 
héritière  pure  et  simple  dans  les  qualités  d'un  Jugement,  sans 
qu'elle  y  ait  formé  opposition,  est  non  recevable  à  prétendre,  sur 
l'appel,  qu'elle  n'est  qu'béritîère  bénéflciaire  (Limoges,  30  juin 
1S25)(i); — 7*  Que  celui  qui  n'a  pasiormé  opposition  aux  quali- 
tés d'un  arrêt  qui  le  qualifle  adliérent  à  1  appel  ne  peut  ensuite 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'à  son  égard  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  aurait  été  franchi  (ReJ.  26  fuin  1826, 
MM.  Bresson,  pr..  Fiel,  rap.,  aO.  préfet  de  Vaucluse  C.  corn, 
de  Chftteauneut)  ;  —  8*  Que  lorsque,  ni  dans  les  conclusions 
rappelées  dans  un  arrêt,  ni  dans  les  questions  qui  s'y  trouvent 
posées  et  auxquelles  il  n'a  pas  été  formé  opposition,  il  n'est 
pas  fait  mention  d'un  chef  de  demande,  on  est  non  recevable 
à  opposer,  en  cassation,  que  la  cour  d'appel  a  omis  de  sta- 
tuer sur  ce  moyen  (Req.  8  Julll.  1828,  MH.  Favard,  pr.,  do 
Ménervllle,  rap.,  aff.  Bourlier)*;  —  9*  Que  la  partie  qui  ne 
s'est  pas  opposée  à  la  rédaction  des  qualités  n'est  pas  rece- 
vable à.  se  plaindre  que  les  questions  de  droit  n'ont  pas  été 
posées  telles  qu'elles  auraient  dû  l'être  (Req.  9  janvier  1827, 
MM.  Henrion,  pr..  Buisson,  rap.,  afl.  Roger  d'Arquinvillcrs)  ; — 
10»  Que  l'individu  que  les  qualités  d'un  arrêt,  auxquelles  il  n'a 
pas  formé  opposition,  déclarent  avoir  été  remboursé  d'une  somme 
qu'il  réclamait,  est  non-recevable  à  se  plaindre,  devant  la  cour 
de  cassation ,  de  ce  que  l'arrêt  n'est  pas  motivé  sur  ce  point  (Rej. 
27  nov.  1827,  afl.Pinelte,V.  Cassation,  n"  508-8')  j— il  «Qu'on 
ne  peut,  devant  la  cour  de  cassation,  se  faire  un  moyen  de  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n'énonce  pas  le  domicile  de  l'une  des  parties, 
alors  qu'on  n'a  pas  formé  opposition  aux  qualités  de  cet  arrêt 
(Crim.  rej.  23  nov.  1832,  aff.  Douanes  C.  Vandehuys,  V,  Cas- 
sation, n*  1889-4°);  —  120  Que  lorsqu'il  résulte  des  quajités, 
que  des  parties  ont  toujours  agi  au  procès  comme  particuliers  et 
en  leur  nom  privé,  elles  sont  sans  droit  pour  prétendre  qu'elles 
ont  comparu  comme  composant  une  section  de  commune,  et 
qu'hues  avaient  besoin,  par  suite,  de  l'autorisation  adminis- 
trative (Req.  20  nov.  1834,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  de  Montjaud, 
rap., air.  Roux  C.Jouve);  —  t3*Que  la  mention  dans  lesqualilés 
d'un  jugement  que  le  mémoire  du  défendeur  a  été  signiflé  à  la 
régie,  ne  permet  pas  à  celle-ci  d'alléguer,  comme  moyen  de  nul- 
lité , le  prétendu  défaut  de  signiOcation  (Cass.  1 1  janv.  1 843.  aff. 
Bogglo,  V.  Enregist., n»  1789);  —  14»  Qu'on  ne  peut  reprocher 
aux  qualités  d'un  arrêt  de  ne  pas  reproduire  fldèlement  les  con- 
clusions de  l'une  des  parties,  lorsque  ces  qualités  ont  été  signi- 
fiées au  préalable  à  l'avoué  de  cette  partie  qui  n'y  a  pas  formé 
opposition,  et  qu'elles  ont  été  réglées,  par  défaut  contre  elle, 
par  le  président  (Req.  7  mars  1843)  (2)  ;  —  13*  Quand  les  qua- 
lités du  jugement  contiennent  des  énonciations  desquelles  il  ré- 
sulte que  les  p«i-tie8  ont  i-espectivement  reconnu  qu'un  jugement  a 
été  rendu  sur  réassignation,  après  un  premier  jugement  de  défaut 
proflt-joint;  si  les  parties  n'ont  point  formé  opposition  à  ces  qua- 
lités, elles  sont  non  recevables  à  contester  ensuite  ce  caractère 
et  cette  qualification  du  jugement,  surtout  si  elles  ne  produisent 
aucune  preuve,  aucun  indice  même,  qu'à  cet  égard  elles  aient 

(1)  (Rocb«  C.  Jara8s«.) — La  coui; — Relatiremeot  au  grief  tiri  de 
ce  que  le  jugement  dont  eut  appel  aurait  condamoi  l'appelaot  ounune 
birilicr  pur  et  simple  de  son  père,  tandis  qu'il  soutient  o'éin  qu'héritier 
bénéficiaire  ;  —  Attendu  que  les  qualités  de  ce  jugement  lui  attribuent 
ladite  qualité  d'héritier  pur  et  simple;  que,  s'il  était  fondé  à  se  plain- 
dre de  cette  qualiOcalion,  c'était  &  lui  à  la  faire. changer  en  (ormant  ap- 
position a  ces  qualités,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  la  condamoation 
prononcée  sur  les  chefs  dent  s'agit  au  procès  doit  tubsister  contr«  lui  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

Du  SO  juin  182S.-C.  de  Limoges.-ll.  Grivel,  pr. 

(8)  (D'Aubigny  C.  Lacroix  de  Laval.) — La  cooa  ;— Sur  letroisiènM 
moyen  :  —  Attendu  que  les  qualités  de  l'arrêt,  telles  qu'elles  «ot  été 
signifiées  &  l'avoué  de  la  demanderesse,  portent  la  menlien  que  les  con- 
clusions (les  parties,  signées  de  leurs  avoués,  ont  été  déposées  et  se 
trouvent  Iraoscrites  sur  la  feuille  d'audience  ;  q«e  ces  «Mclusions  ainsi 
déposées  sont  insérées  dans  l'arrêt  attaqué;  —  Que  c'était  à  l'aveué  de 
1»  ittWtiit*****  ^  '**•  fMtifier,  pat  i»  vgie  <|#  l'tpp«Mlioa«  cat  ««ali- 


été  induites  en  erreur  (Nancy,  SI  mal  1844,  2*  cb.,  M.  Masson, 
f.  f.pr.,aff.  Pierre(7.deVendiëres;EitraitdeH.Gamier,Jurisp. 
de  Nancy,  v»  Jugement,  n»  6);  —  16»  Que  les  termes  d'un  pro- 
cès-verbal d'expertise  non  prodoit  an  procès,  mais  analysé  dans 
les  qualités  d'un  iugement,  peuvent  être  tenus  pour  reconnus 
comme  exacts  par  la  partie  à  laquelle  on  (es  oppose,  lorsqu'elle 
n'a  point  formé  opposition  à  ces  qualités  (Nancy,  J9  juin  1843, 
r*  ch.,  H.  Mourut,  pr.,  aff.  le  préfet  delà  Meuse 6'.  Hurbal;Ex 
trait  de  M.  Gvnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Jugement,  n»  4);  -4 
1 7°  Que  lorsqu'il  est  constaté  par  les  qualités  d'un  jugement 
qu'une  sIgniQcation  a  été  régulièrement  faite,  l'omission  dans 
les  qualités  du  nom  de  l'buissier  qui  a  signlQé  n'entraîne  pas 
nullité  de  cette  signification  (Req.  l"  fév.  1848,  aff.  Cbarpiflja, 
0.  P.  48.  s.  2Sl);  —  18°  Que  les  déclarations  et  aveux  d'une 
partie,  insérés  dans  les  qualités  d'un  jugement,  qui  n'ont  pas  été 
contredits  et  auxquels  il  n'a  pas  été  formé  opposition,  peuvent 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  (Req.  29  nov.  1842, 
aOr.  veuve  Courrèges-Dagnos  C.  Rigoulet,  V.  Obligation  [preuve 
littérale]). — 1 9°  Jugé  loutcfoisavec  raison  que  l'analyse  exprimée 
dans  Les  qualités  d'un  jugement,  d'un  acte  dont  la  sincérité  est 
déniée,  ne  peut .  à  défaut  d'opposition  sur  ce  chef,  être  considérée 
comme  une  reconnaissance  de  la  sincérité  du  contenu  en  cet  acte, 
alors  d'ailleurs  que  ce  contenu  a  été  toujours  nié  (Req.  31  janv. 
1843.  aff.  Génissieux,  V.  Obligation). 

Quant  à  la  manière  dont  doivent  être  accomplies  les  diverses 
formalités  prescrites  dans  la  rédaction  des  qualités,  et  relative- 
ment à  la  question  de  savoir  s: ,  en  cas  d'inobservation  de  ces 
formalités,  il  y  a  nullité  do  iugement,  V.  le  paragraphe  qui 
suit.  C'est  là,  en  oITct,  que  ces  diOlcultés  doivent  être  exami- 
nées, par  la  raison  que  ce  n'est  que  par  l'eccpédition  du  jugement 
que  peut  se  révéler  aux  parties  les  vices  et  infiactions  à  la  loi 
dont  cet  acte  peut  être  entaché. 

§  3.  —  De  l'expédition  de»  jugements.  —  EoMmen  de*  diverses 

,  formalités  prescrites  pour  la  validité  du  jugement  {nom  des 

juges  et  du  ministère  ptAlie,  —  nom,  profession  et  domicHe 

des  parties,  —  leurs  conclusions,  —  point  de  fait  et  point  de 

droit,  etc.,  etc.).  —  Le  sont-elles  à  peine  de  mUité. 

9B0.  Après  la  signification  des  qualités,  et  la  mainlevée  des 
oppositions,  s'il  en  est  survenu,  l'original  des  qualités  est  remis 
au  greOier,  qui  le  joint  à  la  minute  du  jugement  de  l'affaire,  dont 
la  rédaction  se  trouve  ainsi  complétée.  C'est  donc  sur  la  minute 
et  sur  les  qualités  que  doit  être  relevée  l'expédition  du  jugement, 
lorsqu'elle  sera  réclamée  par  les  parties.  Il  y  a  deux  sortes  d'ex- 
péditions :  l'une  simple,  qui  peut  être  délivrée  à  tout  requérant; 
l'autre  exécutoire  ou  avec  grosse,  qui  ne  peut  être  décernée  qu'à 
la  partie  qui  a  gagné  le  procès  (V.  n°*  383  et  s.).  L'expédition 
ne  devant  être  que  la  reproduction  exacte  du  jugement,  tel  qu'il 
a  été  rédigé  avec  les  deux  éléments  ci-dessus,  ne  forme,  par 
conséquent,  qu'une  copie  de  titre.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il 
a  été  décidé  que  l'expédition  d'un  jugement  n'étant  qu'une  copie 
de  titre,  et,  comme  telle,  ne  taisant  foi  que  de  ce  qui  est  contenu 
au  titre,  on  peut,  sans  être  torcé  de  recourir  à  l'inscription  de 
faux,  contester  l'exactitude  de  l'expédition  d'un  jugement,  et  alors 
la  représentation  de  la  minute  doit  être  ordonnée  (c.  civ.  13*5  ; 
Cass.  13  juin.  1829)  (3).  —  On  retrace  plus  loin  plusieurs  anèts 

tés  ainsi  signifiées,  si  la  roeolion  relative  aux  conclusions  lui  avait  ;..iru 
incomplète  ou  inexacte;  —  Qu'au  contraire,  le.^dites  qualités  ont  clé 
maintenues  en  défaut  par  le  président  de  la  seconde  chambre  de  la  rour 
royale  de  Lyon  ;  —  Et  qu'en  cet  é(at,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  ren- 
ferme toutes  les  conditions  substantielles  exigées  par  les  art.  141  et  14) 
c.  pr.,  d'aul.o  part,  la  demanderesse  ne  pourrait  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  les  qualités  qu'elle  aurait  pu  et  Ai  faire  reclifîer,  si 
elle  avait  eu  &  s'en  plaindre,  seraient  restées  par  son  fait  dans  leur  élal 
primitif. 

Du  7  marsl843.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi.  pr.-Faure,  rap. 

(3)  Espèet  ■•  —  (Lacombe  C.  Blanchon.  )  —  Blancnon,  ayant  pour- 
suivi l'expropriation  forcée  des  biens  des  époux  Lacombe,  en  devint  ad- 
judicataire, par  jugement  du  9  juin  1826.  —  Le  15  fév.  18»6,  il  leur  fit 
signifier  ce  Jugement ,  avec  sommation  de  lui  abandonner  les  biens  ;  iam 
les  époux  Lacombe  appelèrent  de  ce  jugement  et  en  damandèient  la  nuli* 
lité,  parce  qne  l'adjudication  avait  été  faite  sans  ^u'on  ett  aUumè  da 
boi^iM  et  sao»  qa'oa  «■  eût  laissé  éteindre  trois, forinalilé  presontte^  A 
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481  en(  déeldé  <(a'an  Ih-égniarités  on  omissions  contennes  dans 
l'expéditioR,  en  peat  opposer  victorieusement  la  régularité  de  la 
minute,  dont  la  représentation  peut  être  ordonnée  à  cet  effet.  — 
V.  n»  275. 

9Bt^  C'est  dans  l'expédition  seule  que  peut  se  révéler,  aux 
yeux  du  publie  et  des  parties  intéressées,  les  vices  dont  le  juge- 
ment peut  être  entaclié,  par  suite  de  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites,  pour  la  rédaclion  tant  de  la  minute  que  des  qua- 
lités. Il  s'agit  donc  de  reprendre  ici  cbacune  de  ces  formalités, 
qui  n'ont  été  qu'indiquées  dans  les  paragraphes  précédents,  et 
d'examinarsuccessiveraentles  nombreuses  interprétations  qu'elles 
•Bt  reçues  dans  la  jurisprudence. 

9a*.  Mais,  avant  d'entrer  dans  ce  détail,  une  observation 
«oit  se  placer  ici,  en  ce  qu'elle  a  une  portée  générale  qui  em- 
brasse tontes  les  formalités  prescrites  pour  la  rédaclion  des  Ju- 
gements. Il  s'agit  de  savoir  si  ces  formalités  doivent  être  obser- 
vées à  petne  de  nuiUté.  —La  loi  des  16-21  août  I7<J0,  tit.  5, 
«rt.  IS,  en  exigeant  qtie  la  rédaction  des  Jugements  conltnt  les 
quatre  parties  distinctes,  que  l'art.  t4i  c.  pr.  a  reproduites,  ne 
prononçait  pas  la  nullité,  en  cas  d'Inobservation  d'une  ou  de 
plusieurs  de  ces  formalités.  Mais  la  loi  du  4  gcrni.  an  2  était 
venu  combler  cette  lacune,  en  portant  cette  sanction  générale  en 
cas  d'inaccomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois 
(V.  Cassation,  n<»  13U  et  suiv.).  L'art.  141  c.  pr.,  en  Indiquant 
les  formes  constitalives  des  Jugements,  ne  donne  pas  à  ces  dis- 
positioBs  celte  sanction  de  la  peine  de  nullité.  A  la  vérité,  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  iSiO  prononce  la  nullité;  mais  des  forma- 
lités énoncées  en  l'art.  141  c.  pr.,  cette  loi  ne  reproduit  que 
fo  ligation  de  motiver  les  jugements.  Oe  telle  sorte  que  la  nul- 
lité ne  serait  expressément  prononcée  par  la  loi  que  pour  le  dé- 
faut de  motifs.  —  De  là,  la  question  de  savoir  si  la  peine  de  nul- 
lité est  restreinte  àce  cas,  ou  doit  s'étendre  k  l'omission  des  autres 
formalités  prescrites  par  l'art.  I4t  c.  pr.  —  La  question  est  con- 
troversée dans  la  jurisprudence  et  parmi  les  auteurs.  D'un 
c6té,  toutes  les  formalités  prescrites  sont  considérées  comme  con- 
stitutives du  jugement,,  et,  dès  lors,  comme  nécessairement  pres- 
crites à  peine  de  nollité,  par  MM.  Carré,  n*  594;  Perrin,  Tr.  des 
nullités, p.  221;  Berrial,  p.  252;Poncet,  t.  1,  p.  196;Demiau, 
p.  1 24  ;  B«Bcenne,  t.  3,  p.  449.  -^  Et  il  a  été  jugé  que,  même 
en  matière  civile,  tout  jugement  ou  arrêt  doit  conlenir  la  preuve 
que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  (Cass. 
Il  fév.  I835,air.  Eymar(!,V.  n«  121-2  ),  on  qu'il  doitconlenir  en 
hii-même  la  preuve  de  sa  régularité  (Colmar,  il  nov.  1831,  alT. 
veav«  Mlltelbcrger,  V.  Organ.  jud..  Scellés).  —  D'un  autre  côté, 
ce  système  est  rejeté  attendu  le  silence  de  la  loi  sur  la  nullité, 
par  MM.  Tonllier,  t.  lO,  n»  1 35 ;  Merlin,  Rép.,  v»  Jugement,  §  2; 
Hautefenillo,  p.  109,  et  Tiiomines  t.  1,  p.  267).  —  D'après  un 
trotsième  système,  on  fait  une  distinction  :  comme,  parmi  les 
formalités  dont  il  s'agit,  les  unes  sont  l'œuvre  du  juge  (motifs  et 
dispositif);  les  autres,  le  fait  des  parties  (la  rédaclion  des  qua- 
lités, «rt.  142  c.  pr.),  on  soutient  que  les  Irrégularités  commises 
dans  les  qualités  ne  \)oivcnt  pas  entrainer  la  nullité  du  juge- 
ment, prrce  que,  autrement  le  sort  des  décisions  judiciaires  serait 
abandonné  aux  parties.  Tel  est  l'avis  de  MIH.  Pigcau  et  Favard. 
—  El  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'il  faut,  dans  l'application  des 
art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  141  c.  pr.,  faire  une  distine- 
tion  entre  le  jugement  proprement  dit  dont  parle  l'art.  13S  c. 
pr.,  qui  est  le  prononcé  du  juge,  son  ouvrage  exclusif,  la  déci- 
sion qui  termine  le  procès,  et  le  jugement  dont  s'occupent  les 
art.  141  et  142  qui  est  l'instrument  ou  le  titre  exécutoire  néces- 
saire pour  exécuter  celte  décision  (C.  C.  de  Belgique,  18  oct. 

peine  de  nullité,  par  les  arl.  708  cl  717  c.  pr.  —  L'expédition  du  juge- 
ment constatait  bien  l'accomplisEcment  de  cette  (ormalilè  ;  maij  ils  soute- 
naient qu'elle  ne  se  trouvait  pa$  incntionDce  daos  le  corps  de  la  Minute 
ou  que,  du  moins,  elle  y  avnit  Hé  ajoutée  après  coup,  par  un  interligne 
et  un  renvoi  non  signés ,  ni  approuvés.  —  Ils  concluaient  &  l'apport,  aa 
greffe  de  la  cour,  de  ia  minute.  —  Blanchon  prétendit  que  cet  apport  ne 
pouvait  Être  ordonné,  parce  que  foi  élail  due  &  i'oxpédiUon  authentique 
jusqu'à  inscription  àv  faux.  —  Le  51  août  1826,  arrêt  de  la  tour  de  Poi- 
tiers, qui  retuse  d'ordonner  l'apport  de  la  minute,  et  ordonne  l'exécution 
du  jugement  :  — n  Attendn  que  l'expédition  conâlale  que  toutes  les  (erma- 
lités  prescrites  par  le  code  de  procédure,  et  notamment  fu  l'arL  708  de 
ce  code,  ont  été  observées,  et  que  les  époux  Lacomiie  n'opposent,  contr* 
«ille  expédition,  que  de  simples  allégations ,  qui  ne  i)euveat  ptivaloii 


1831,  aff.  soc.  des  produits).  —  Celte  opinion  ne  noua  parait 
juste  que  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  erreurs  commises  dans 
les  qualités,  car  le  juge  ne  peut  les  vérifler  ;  mais  les  omissioru, 
que  le  Juge  peut  et  doit  remarquer,  sont  une  cause  de  nullité; 
car  elles  privent  l'acte  de  l'un  des  éléments  qui  le  constituent. 
—  Enfin,  suivant  Bioche,  t.  3,  p.  362,  il  appartient  aux  tribu- 
naux, dans  le  silence  de  la  loi,  d'apprécier  les  faits,  et  de  pro- 
noncer, ou  non,  la  nullité,  suivant  les  oas.  —  Les  tribunaux, 
comme  on  l'a  dit  et  comme  on  va  le  voir,  sont,  sur  cette  qutstioa 
de  nullité,  aussi  divergents  que  les  auteurs. 

Pour  plus  de  clarté  et  de  métliode  dans  le  classement  des  nom- 
breux monuments  de  jurisprudence  que  nous  avons  recueillis  sur 
ce  point,  on  les  groupera  d'après  l'ordre  suivi  par  la  loi  dans 
l'indication  des  formalités  à  suivre  pour  la  rédaction  soit  de  la 
minute,  soit  des  qualités  du  jugement,  en  commençant  par  rappe- 
ler, pour  mémoire,  ia  disposition  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
tit.  5,  art.  15,  relative  au  mode  de  rédaction  des  jugements, 
disposition  que  le  code  de  procédure  a  empruntée  en  partie. 

SttS.  L'art.  15,  tit.  5,  de  cette  loi  portait  :  «  U  rédaction 
des  Jugements,  tant  sur  l'appel  qu'en  première  instance,  contien- 
dra quatre  parties  distinctes  :  dans  la  première,  les  nom»  et  les 
qualités  des  parties  seront  énoncés;  dans  la  seconde,  les  ques' 
lions  de  fait  et  de  droit  qui  constituent  le  procès  seront  posées 
avec  précision;  dans  la  troisième,  le  résultat  its/aUs  reconnus 
ou  iMustatés  par  l'instruction,  et  les  motif*  qui  auront  déter- 
miné le  Jugement  seront  exprimés  ;  la  quatrième  enfin  contien- 
dra le  dispositif  du  jugement.  »  —  Même  avant  la  loi  du  4  germ. 
an  2,  qui,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  est  venu  apporter  la  sanc- 
tion de  nullité,  la  Jurisprudence  la  prononçait,  en  cas  d'inobser- 
vation de  la  disposition  précitée.  A  plus  forte  raison,  so  devait- 
il  être  ainsi  depuis  la  promulgation  de  cette  loi  de  l'an  s.  C'est 
ce  qui  a  été  Jugé  par  de  nombreux  arrêts  de  cassation  qui  au» 
jourd'bul  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique,  peur  omission  dft 
l'une  ou  de  l'autre  des  quatre  parties  ci-dessus  prescrites  (V.  Cass. 
28  janv.  1792,  M.  Miquel,  rap.,  aff.  Anton;  22  mars  1792, 
M.  Thouret,  rap.,  aff.  trib.  d'Hennebon;  30  août  1792,  H.  Co^ 
flnbal,  rap.,  aff.  veuve  Dumont;  4  oct.  1793,  M.  Thouret,  pr., 
Yaillant,  rap.,  aff.  Rey  et  Chaussln;  l«  aiv.  an  9,  aff.  Cadenel; 
4  niv.  an  2,  aff.  Foucber;  18  brum.  an  8,  M.  Depronnay,  rap., 
aff.  Cochet;  19  niv.  an  2,  M.  Cocliard,  rap.,  aCf.  Bonestand; 
28  niv.  an  2,  H.  Brun,  rap.,  aff.  Thibault;  23  vent,  an  2,  aff. 
Lebel;  1"  flor.  an  2,  MM.  de  Laloode,  pr..  Vaillant,  rap.,  aff. 
Loisillon  ;  3  flor.  an  2,  U.Vieliart,  rap., aff.  Oauge;  23  flor.  an  S, 
aff.  Pretot;  28  flor.  an  2,  aff.  Lambert;  2  mess,  an  2,  MM. Lie 
londe,  pr.,  Yiellart,  rap.,  aff.  Toret;  27  mess,  an  8,  MM.  La- 
londe,  pr., Dochier,  rap.,  aff. Puvès;  6  therm.  an s,MM. MIonde, 
pr.,  Giraodet,  rap.,  aff.  Baudot;  23  bruffl.  an  5,  H.  Schwendt, 
rap.,  aff.  Ubiet;  7  mess,  an  5,  M.  Vemier,  rap.,  aff.  Molinier, 
17  therm.  an  5,  M.  Baltanl-Pommerol,  rap.,  aff.  Bidard;  7  flor. 
an  6,  U.  Lcgot,  rap.,  aff.  Acloque). — Spécialement,  on  adédaré 
nuls  :  1°  le  jugement  qui  prononce  sur  une  tierce  opposition, 
sans  mentionner  cette  tierce  opposition  ni  dans  les  questions  de 
fait  ou  de  droit  ni  dans  les  motifs  (Cass.,  28  brum.  an  3,  U.  La- 
londe,  rap.,  aff.  Gravier  C.  Larrlvée); —  2*  Le  jugement  qui  pro- 
nonce la  déchéance  d'un  appel  en  ce  que  l'appelant  a  fait  début» 
et  qui  ne  contient  aucun  examen  des  faits  de  la  cause,  anooiM 
vérification  des  conclusions  des  parties  (Cass.  28  brua.  an  S, 
M.  Andrieux,  rap.,  aff.  Oefailly);  —  i*  Le  jugement  qui  m  eon' 
tient  pas  la  question  du  procès,  k  savoir  si  des  signiflcations 
faites  en  tel  on  tel  lieu  sont  ou  non  valables  (Cass.  12  vend,  an  5, 
MM.  Chabroud,  pr.,  Cochard,  rap.,  aff.  Bulté).  —  Au  surplus,  il 

sur  l'authenticité  de  l'expçditien.»— Ponrvei  pour  violation  de  l'art.  1334 
c.  civ.  et  fausse  application  de  l'art.  1S55  du  même  code.  —  Arrêt. 

La  coce;  —  Vu  l'art.  OU  c.  civ.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  133i  c.  civ.,  les  copies,  lorsque  lé  titre  original  subsiste,  ne  font 
foi  que  de  ce  qui  est  coBtc««  an  titre,  dont  k  représentation  peut  ton- 
jours  être  ordonnée  ;  que  cet  arlichs  ne  subordonne  la  représentation  do 
la  minute  ni  à  l'aullieuticilé  de  la  copie,  ni  à  ta  formalité  de  l'inscription 
de  faux,  ni  à  aucun  (tomiuencenient  de  preuve  de  la  non-conformité  al- 
léguée; que  cependant  l'arrêt  attaqué  jdge  le  contraire,  et  Rfnse,  sous 
ce  prétexte,  ia  représentation  de  la  minnte  du  proeès-verbai  d'adjudica- 
tion dont  il  s'agit  ;  qu'en  cela  il  viole  formellement  ledit  article  ;--Casse, 

Du  1»  juiU.  18i».-C  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Cassaigae,  rap.- 
Cahier,  av.  géo.,  c.  conf.-Joubaud  et  Guictiard  pcre,  ar. 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  8,  §  8. 


a  été  jugé ,  sons  cette  loi,  qu'il  snfBt  que  les  cpiatre  parties  dis- 
tinctes exigées  par  l'art.  15  soient  contenues  implicitement  iaiis 
le  jugement  (ReJ.  21  vent.  an.  5,  HH.  Cliabroud,  pr.,  Cocliard, 
rap.,  aff.  Hontmusson). 

9UA.  On  passe  aux  formalitésprescritespar  les  lois  actuelles 
(V.  Code  de  proc,  décret  du  30  mars  1808 ,  Tarif  civ. ,  Loi  du 
20  avr.  1810,  etc.),  en  remarquant  que,  parmi  les  formalités 
nécessaires  à  la  validité  des  jugements ,  il  en  est  plusieurs  qui 
sont  examinées  ailleurs  et  qui  fonti'ubjet  des  cliapitres  et  sections 
particuliers.  Rappelons-les  ici  :  1°  Il  en  est  une ,  la  date,  qui  est 
essentielle ,  bien  que  les  lois  nouvelles  aient  omis  d'en  parler 
(V.  n»«2l2ets.); — 2»  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810 ,  l'expédition  du  Jugement  doit  mentionner  qu'il  a  été  pro- 
noncé en  audience  publique  (V.  n"  192  et  s.)  ; — 5*  Avant  la  pro- 
nonciation du  jugement,  les  juges  ont  du  délibérer  soit  à  l'au- 
dience, soit  dans  la  chambre  du  conseil;  mais  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  l'expédition  du  jugement  fasse  mention  de  cette 
obligation  (V.  n*  84);  —  4°  Dans  le  cas  oii  il  y  a  eu  partage, 
comme  il  faut,  après  le  jugement  qui  a  déclaré  cette  circonstance, 
que  l'afTaire  soit  de  nouveau  plaidée,  l'expédition  doit  en  faire 
mention  (V.  n»  136)  ;  —  5»  Lorsqu'il  s'est  agi  d'affaires  commu- 
niccAles  au  ministère  public  (c.  pr.  83,  84) ,  le  jugement  doit 
mentionner  que  la  formalité  a  été  observée  (V.  Ministère  public]  ; 

—  6«  La  présence  du  greffier  ou  d'un  de  ses  commis  assermentés 
est  exigé  pendant  tonte  la  durée  de  l'audience  ;  Jnais  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  jugement  en  fasse  mention  (V.  n*  72); 

—  70  La  signature  de  cet  officier  ministériel  sur  la  minute  des 
jugements  est,  comme  celle  Aaprésident,  une  formalité  prescrite 
par  la  loi, mais  dont  l'omission  n'entraîne  pas  la  nullité  du  juge- 
ment (V.  n<»  220  et  s.);— 8*  Enfln  l'expédition  est  intitulée  et  ter- 
minée au  nom  du  pouvoir  exécutif.  Mais  cette  formalité  n'a  lieu 

\ine  sur  les  expéditions  exécutoires  ou  grosses  des  jugements,  et 
non  sur  les  expéditions  simples,  qui  ne  peuvent  autoriser  aucune 

.exécntion  (V.  n»  375)  —  Le  greffier  doit  la  signer. 

9ttA.  Les  jugements  doivent-ils  énoncer  les  termes  de  la  loi 
appliquée?  L'art.  208  de  la  constit.  du  5  fruct.  an  3  exigeait  que 
ces  termes  fussent  énoncés  dans  chaque  jugement,  à  peine  de  nul- 
lité. Le  code  de  procédure  n'a  pas  reproduit  la  même  disposition; 
elle  ne  subsiste  plus  que  pour  les  matières  criminelles  (c.  inst. 
crim.  163, 195  et  569,  V.  n«  782  et  s.).  —  Toutefois,  il  est 
peu  de  jugements  même  en  matière  civile,  qui  ne  citent,  du  moins 
par  leurs  dates  ou  par  leurs  numéros,  les  lois  ou  les  articles  des 
codes  sur  lesquels  la  décision  est  fondée.  Cette  citation  entre,  en 
effet,  dans  la  composition  des  motifs  (V.  Cassation,  n»  1447  et  s., 
et  le  chap.  7). — El  il  a  été  jugé,  à  cette  occasion,  que  la  citation 
erronée,  dans  un  arrêt,  d'un  article  de  loi,  n'est  pas  une  cause 
d'annulation,  si  cette  citation  n'entraîne  pas  une  erreur  de  droit 
(Req.  19  août  1834 ,  aff.  Macuson,  V.  Interdiction,  n»  216-2»). 
Htttt.  Mention  du  nom  des  juges  et  du  ministère  public,  s'il  a 
été  entendu.  — L'art.  141  c.  pr.,  reproduisant,  en  partie,  la 
disposition  de  l'art.  138  du  même  code,  porte  :  «La  rédaction 

(1)  (Kohn  C.  veuve  Lamy.) — Lacoor;  —Vu  l'art.  141c.  pr.  civ.  ; 

—  Attendu  que  l'arrêt  rendu' entre  les  parties,  par  la  cour  d'appel  de 
Metz,  le  31  août  1808-,  ne  contient  dans  sa  rédaction,  ni  les  points  de 
fait  et  de  droit,  ni  les  noms  des  juges  qui  ont  concouru  à  cet  arrSt,  ni 
aucun  motif;  d'ob  il  sui<  qu'il  manque  des  (ormes  essentielles  et  constitu- 
tives des  jugements,  et  que  la  cour  d'appel  de  Metz  ne  s'est  conformée' 
ni  &  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  141  c.  pr.  civ.,  ni  à  ce  qui  était  porté 
par  l'art.  15,  tit.  5,  delà  loi  du  24  août  1T90;  —  Attendu  que  les  actes 
émanas  des  cours  et  des  tribunaux,  jugeant  en  dernier  ressort,  n'ont  le 
caractère  de  décisions  souveraines,  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de  toutes 
les  formalités  requises  pour  constituer  un  jugement;  que  si  ces  formes 
ont  été  violées,  il  n'y  a  pas  de  jugement,  à  proprement  parler,  et  que  les 
lois  constitutives  de  la  cour  de  cassation  lui  imposent  l'obligation  d'an- 
nuler les  actes  irréguliers  ;  —  Casse. 

Du  11  juin  1811.-C.  C.,sect.ciT.-MH.  Mourre,  pr.-Audier-Massillon.  r. 

fi)  (Enreg.  C.  Poinsot.)  — La  cotis;— Vu  l'art.  141  c.  pr.  et  l'art. 
7  ae  la  loi  du  SO  avr.  1810;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces 
deux  articles  il  résulte  évidemment  que  les  jugements  doivent,  ft  peine  de 
nullité,  mentionner  les  noms  des  juges  qui  y  ont  concouru  ;  que  l'obliga- 
tion rigoureuse  de  ce  te  formaliléest-d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  seule 
peut  attester  si  le  jugementa  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  requis  par 
la  loi  et  si  chacun  des  juges  a.  eu  qualité  pour  y  Ogurer; — Attendu,  dans 
l'espèce,  qu'il  résulte  de  l'expédition  du  jugement  attaqué,  délivrée  par 
le  greffier  du  tribunal  et  certifiée  woforoie  a  la  miaote,  que  ledit  juge- 


des  jugements  contiendra  le  nom  des  juges,  du  ministère  pu. 
blic,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués...  v  —  Telle  est 
aussi  la  disposition  de  l'art.  36  du  décret  du  30  mars  1808. 

Il  faut  remarquer,  tout  d'abord,  qu'il  est  certaines  Juridictions 
devant  lesquelles  la  disposition  ci-dessus  serait  matériellement 
inapplicable,  en  ce  qui  touche  la  mention  du  nom  des  avoués, 
et  du  ministère  public,  par  la  raison  que  les  fonctions  de  ces 
officiers  publics  et  magistrats  n'existent  pas  près  de  ces  juridic- 
tions :  tels  sont  les  tribunaux  de  paix-,  de  commerce,  de  pru- 
d'hommes, etc.,  etc.  —  Il  a  été  jugé,  d'après  la  même  règle,  que 
les  formes  tracées  par  l'art.  1 41  c.  pr.  sont  inapplicables  au^  dé- 
cisions disciplinaires  ;  que  par  suite,  l'omission  de  la  mention 
des  conclusions  des  parties  ou  de  celles  du  ministère  public  ne 
vicie  pas  le  jugement ,  s'il  est  d'ailleurs  constaté  que  les  parties 
ont  été  entendues  et  que  le  ministère  public  a  déposé  ses  con- 
clusions (Req.  7juln  1847,  aff.  Masson,  D.  P.  47.  1.  235). 

999.  La  formalité  ci-dessus  de  la  mention  du  nom  des  juges 
qui  ont  concouru  au  jugement  doit-elle  être  observée  à  peine  de 
nullité?  M.  Foncet,  t.  1,  p.  330,  pense  que  l'inobservation  de 
cette  formalité  n'entraîne  pa.s  la  nullité  du  jugement,  et  qiie  la 
légalité  de  la  composition  du  tribunal  est  présumée  avoir  existé 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  : 
celte  mention,  qui  a  été  prescrite  dans  l'intérêt  public,  et  comme 
une  garantie  (le  la  composition  régulière  du  tribunal,  nous  parait, 
au  contraire,  indispensable.  Et  d'ailleurs,  ne  peut-on  pas  dire 
qu'un  jugement  est  essentiellement  nul  lorsqu'il  émane  d'im  tri- 
bunal illégalement  composé,  et  que  tout  jugement  doit  prouver  par 
lui-même  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi? 
— Etc'estdans  le  sens  de  cette  opinion,  qu'il  aété  décidé:  l'qu'un 
jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le  nom  et  le  nombre 
des  juges  qui  l'ont  délibéré  (Agen,  30  mai  1808,  H.  Lacuée, 
1"  pr.,  aff.  Miegeville);  —  2"  Que,  sous  le  code  de  procédure, 
et  avant  la  loi  du  20  avr.  isio,  un  arrêt  devait,  à  peine  de 
nullité,  contenir  les  noms  des  juges  qui  l'ont  rendu,  et  les  motifs; 
que,  sans  l'observation  de  ces  formes  essentielles  et  constitu- 
tives, il  n'y  a  pas  d'arrêt  proprement  dit  (Cass  1 1  juin  1 81 1)  (l  )  ; 
— '  3°  Que,  de  même,  et  en  matière  d'enregistrement,  le  défaut 
de  mention  du  nom  des  juges  emporte  nullité  du  jugement 
(Cass.  24  nov.  1834)  (2).— V.  Enregist.,  n«  5795  et  sulv.,  des 
solutions  dans  le  même  sens. 

SttS.  S'il  arrive  que,  dans  la  même  cause,  il  ait  été  rendu 
plusieurs  jugçments,  soit  préparatoires  ou  interlocutoires,  soit 
sur  des  incidents,  faut-il  mentionner  le  nom  des  juges  dans  cha- 
cun de  ces  jugements? — Voici  des  arrêts  qui  se  sont  prononcés 
dans  le  sens  de  la  négative,  en  décidant  :  1»  qu'il  n'y  a  pas  nul- 
lité d'un  jugement  en  ce  qu'il  ne  fait  pas  connaître  les  noms  des 
juges  qui  ont  assisté  à  l'audience  où  une  enquête  a  eu  lien,  alors 
qu'on  ne  prouve  point  qu'ils  ne  soient  pas  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  pris  part  au  jugement  déQnitif,  et  que,  d'ailleurs,  le  fait 
contraire  peut  être  induit  de  ce  dernier  jugement  (Rej.  4  mai 
1829)  (3);  — 2'  Que  les  jugements  ou  arrêts  rendus  sur  qualités 

ment  ne  contient  pointles  noms  desjuges  qui  y  ont  concouru,  ce  qui  con- 
stitue une  violation  formelle  des  deux  articles  ci-dessus  cités; — Par  ces 
motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  casse  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Cbàtillon-sur-Seine  du  19  juin  18.^2. 

Du  Ï4  nov.  185i.-C.  C.  cb.  civ.-MM.  Dunoycr,  f.  f.  de  pr.-Faure, 
rap.-Laplagne-Barris,  i"  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 

(3)  (Salatin  C.  Quemeneur.)  —La  cour;  —  Considérant,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  le  demandeur  ne  produit  aucune  preuve  du  fait  allégué 
do  l'absence  à  l'audience  où  l'enquête  a  été  faite,  des  juges  qui  ont 
rendu,  &  une  audience  ultérieure,  le  jugement  définitif;  que  ce  jugement 
parait  même  indiquer  le  fait  contraire,  puisqu'il  fait  mention  de  l'au- 
dition des  défen>eurs  aux  audiences  de  la  cause  ;  —  Sur  le  deuxiiiM 
moyen  :  —  Considérant  qu'un  tribunal  n'est  pas  lié  par  un  jugement  ia- 
terlocutoire;  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  a  apprécié,  comme  il  en  avait 
le  droit,  les  faits  résultant  des  enquêtes,  ce  qui  ne  peut ,  en  aucun  cas  et 
quelle  que  soit  l'interprétation,  présenter  un  moyen  de  cassation; — Sur 
le  troisième  moyen  tiré  du  foqd  :  —  Considérant  que  la  cause  no  présen- 
tait à  juger  qu'une  pure  question  de  fait;  que  les  faits  articulés,- et  les 
enquêtes  qui  étaient  destinées  à  démontrer  leur  vérité  étaient,  dans  leur 
comparaison  et  appréciation,  dans  le  domaine  des  juges,  et  que  ces  com- 
paraisons et  appréciations  ne  sauraient  donner  lieu  &  cassation;  — 
Rejette; 

Du  4  mai  1829.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,pr .-Bonnet,  rap.-Cabier, 
av,  gén.,  c  coaL-Garnier  et  Isambert,  av. 
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posées  n'ont  pas  besoin  de  contenir  la  mention  des  noms  des 
Jages  (}oi  assistent  à  l'audience  dans  laquelle  ces  qualités  ont  été 
posées;  que  les  feuilles  d'audience  suffisent  d'ailleurs  à  vérifler  la 
présence  de  tous  les  juges  dénommés  dans  le  jugement  ou  arrêt, 
à  cette  même  audience  dans  laquelle  on  a  posé  les  qualités  (Req. 
24  avril  1834,  aff.  Lemenu,  V.  n»  50-4»)  ;  —  3»  Que  lorsqu'un 
arrêt  déclaratif  de  partage  aété  suivi  d'un  premier  arrêt  qui  vide 
le  partage,  et  d'un  second  arrêt  qui  prononce  sur  les  autres 
points  du  litige,  il  suffit  qu'il  soit  énoncé,  dans  ce  dernier  arrêt, 
qu'il  a  été  rendu  par  les  mêmes  juges  qui  ont  concouru  à  l'arrêt 
déclaratif  du  partage  pour  qu'il  ne  puisse  être  annulé,  en  ce  qu'il 
ne  contiendrait  pas  les  noms  des  magistrats  qui  y  ont  concouru 
(Req.  19  août  1828,  aS.  Vivié,  V.  n»  123);  —  4»  Que,  dans  une 
cause  qui  a  occupé  plusieurs  audiences,  il  n'y  a  pas  nullité  en  ce 
que  l'arrêt  se  borne  à  indiquer  les  noms  des  magistrats  qui  ont  as- 
sisté à  l'audience  où  l'arrêt  a  été  prononcé,  sans  menlionncr  qu'ils 
ont  assisté  aux  audiences  précédentes  (Req.  7  mai  1 838,  MM.  Zan- 
giacomi,  pr.,  Faure,  rap.,  Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Migeon). 

ZU9.  An  contraire,  il  a  été  décidé  qu'il  ne  suffit  pas  aux  termes 
de  l'art.  36  du  décret  du  30  mars  1 808,  qu'une  feuille  d'audience, 
relative  à  divers  jugements  et  alTaires,  contienne  un  seul  et 
unique  émargement  des  noms  des  juges,  lors  même  qu'il  ne  serait 
intervenu,  pendant  toute  la  durée  de  l'audience,  aucune  mutation 
dans  le  personnel  de  la  cour  ou  du  tribunal;  qp'il  faut  à  chaque 
jugement  une  mention,  faite  en  marge ,  des  noms  des  juges ,  si- 
non in  terminis,  au  moins  par  équipolient,  en  ce  que  les  expres- 
sions chaque  jugement,  dont  se  sert  ledit  article,  étant  employées 
dans  le  sens  le  plus  général  et  le  plUs  étendu,  s'appliquent  né- 
cessairement aux  jugements  et  ordonnances  de  simple  instruc- 
tion, tels  que  ceux  flxantjourpourlactmtinuation  de  la  plaidoirie 
00  pour  l'audition  du  ministère  public,  on  mettant  la  cause 
en  délibéré  après  plaidoirie  (C.  G.  de  Belgique,  17  juin  1841, 
M.  Petean,  rap.,  aff.  Peretti). 

990.  Lorsque  des  juges  suppléants  ont  remplacé  des  juges 
titulaires,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  constate  l'ab- 
sence ou  l'empêchement  de  ceux-ci. — Mais  quand  des  avocats, 
avoués,  etc.,  ont  siégé  comme  juges,  il  faut,  au  contraire,  à  peine 
de  nullité,  énoncer  qu'ils  n'ont  siégé  qu'à  défaut  de  titulaires  et 
de  suppléants. — V.  au  mot  Organis.  judic,  les  nombreuses  déci- 
sions rendues  à  ce  sujet. 

99%.  H  a  été  jugé  que  l'omission ,  dans  la  copie  signiflée  à 
nn  avoué,  du  nom  de  tous  les  juges  qui  ont  concouru  à  un  juge- 
ment, n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  signification  (Bourges, 
28  Juin  1813,  1'*  cb.,  M.  Salle,  pr.,  aff.  Pilon). 

•  99.  Le  nom  du  président  doit-il  être  également  mentionné 
comme  celui  des  juges?  Le  président  se  tronve,  àcet  égard,  dans 
une  position  particulière  :  aux  termes  de  l'art.  138  c.  pr.,  il  est 
obligé  d'apposer  sa  signature  sur  la  minule  de  chaque  jugement 
aussitêt  qu'il  est  rendu,  ou  mieux  dans  les  vingt-quatre  heures , 
d'après  le  décret  de  1808  (V.  n"  220  et  s.).  Or  cette  circonstance 
de  la  signature,  qui  n'est  pas  imposé  aax  mêmes  juges  en  matière 
civile,  ne  pourrait-elle  pas  être  considérée  comme  remplaçant  la 
mention  du  nom  de  ce  magistrat? — 11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de 
l'affirmative  :  l*  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  arrêt  mentionne 
le  nom  du  président  qui  l'a  prononcé  ;  qu'il  suffit  que  la  signa- 
ture de  ce  magistrat  se  trouve  au  bas  de  l'arrêt  (Req.  27  fév. 
1827,  MM.  Benrion,  pr.,  deMénerville  rap.,  aff.  Carpcntier); — 
2*  Que  de  même  il  suffit,  pour  la  validité  d'un  arrêt,  que  le  pre- 
mier président  y  soit  désigné  au  nombre  des  juges  qui  l'ont  rendu, 

(1)  (Vial  C.  Gaspard.) — La  coot;  —  Sur  le  moyen  consistant  dans 
Une  prétendoe  violation  de  l'art.  141  c.  pr.  civ.,  que  l'arrêt  attaqué  au- 
rait commise,  en  n'énonçant  pas  le  nom  du  premier  président  qui  l'a 
prononcé  :  — Considérant*  que  l'arrêt  désigne  M.  le  prenier  président 
^rmi  les  juges  qui  l'ont  rendu,  et  que  la  signature  C.  de  Sèze,  dont  il 
le  trouve  souscrit,  fait,  d'aiienrs,  assez  connaître  le  nom  de  ce  magis- 
trat;—  D'où  il  buit  qu'il  satisfait  amplement  au  vœu  de  l'article  précité  j 
—  Rejette. 

Do  5  juin  1829.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Fa\ard,  pr.-Maleville  rap. 

(3)  (Bressieux  C.  Dorcy.)  —  LÀ  coca; — Sur  le  premier  moyen  lou- 
ciiant  la  forme  :  —  Attendu  que  le  prétendu  défaut  de  la  signature  des 
juges  n'était  nullement  opposé  à  la  minute  de  l'arrêt  qui  était  reconnue 
régulière,  et  que  ce  même  défaut  n'était  point  justifié  quant  à  la  copie 
de  l'arrêt  signifiée  au  demandeur,  puisque  cette  copie  renfermait  la  ii- 

TOU  XXIX. 


et  que  ce  magistrat  l'ait  signé,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  nommi 
(Req.  3  juin  1829)  (l). 

Pour  les  jugements  criminek  et  aux  termes  des  art.  164,  196 
et  370  c.  inst.  crim.,  tous  les  juges  devant  signer  la  minute  des 
jugements  et  arrêts,  la  mention  de  leurs  noms  serait  également 
inutile. — V.  n°»  84u  et  suiv. 

•  93.  Il  faut  remarquer,  à  l'égard  de  la  mention  dont  il  s'a- 
git, que  l'expédition  d'un  jugement  n'étant  légalement  réputé 
qu'une  copie  de  titre  (V.  n»  260),  il  suit  que  les  omissions  et 
énonciations  vicieuses  qu'elle  contient  peuvent  être  combattues 
et  détruites  par  la  représentation  de  la  minule,  qui  ne  renferme- 
rait pas  les  mêmes  irrégularités.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
1°  qu'est  suffisante  la  mention  marginale,  sur  la  copie  signinée 
d'un  arrêt,  du  nom  des  juges  qui  l'ont  rendu;  qu'on  prétendrait 
en  vain  que  cette  mention,  d'une  autre  écriture  que  la  copie,  au- 
rait été  mise  après  coup,  alors  surtout  que  la  minute  n'est  pas 
critiquée  (Req.  5  juin  18n)  (2);  —  2°  Qu'un  arrêt  ne  peut  être 
déclaré  nul,  quoique  la  copie  signifiée  porte  qu'il  n'a  été  rendu 
que  par  six  juges,  si  la  grosse  constate  qu'il  aété  rendu  par  sept 
juges  (Rcj.  6  avril  1818,  MM.  Brisson,  pr.,  Cassaigne,  rap.. 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff  Deialonde);  —  3°  Qu'il  en  est  de 
même  lorsque  la  preuve  qu'il  a  été  rendu  par  un  nombre  suffi- 
sant de  juges  résulte  de  la  vériflcation  de  la  minute  (Req.  5  juin 
1 832,  aff.  Dufriche,  V.  Séparation  dé  corps); — 40  Que  l'omission 
de  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  à  l'arrêt,  dans  la  copie  signi- 
fiée, n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  l'omission  ne  se  trouve 
pas  sur  la  minute  (Req.  17  juin  I83i,  aff.  Fayole.V.  Appel. civ., 
n"  1113);  —  5»  Que  l'omission,  sur  la  copie  signiHéc  d'un  arrêt, 
du  nom  de  l'un  des  conseillers  qui  y  ont  concouru,  ne  peut  être 
une  cause  de  nullité ,  lorsque  la  minute  ne  contient  pas  celte 
omission  (Req.  2  dcc.  1834)  (3);  —  6«  Qu'il  en  serait  ainsi,  alors 
même  que  l'expédition  mentionnerait  un  nombre  insuffisant  de 
Juges,  si  la  présence  du  nombre  nécessaire  était  constante  d'a- 
près le  plumitif  (Rej.  6  avril  1831,  MM.  Portails,  pr.,  Cbardel, 
rap.,  aff.  Nancare);  —  7*  Que  pareillement,  l'omission  du  nom 
de  l'un  des  juges,  soit  sur  l'expédition,  soit  sur  la  copie  signi- 
fiée de  l'arrêt,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  de  l'extrait  de  la 
minute,  laquelle  mentionne  le  nom  de  ce  juge,  il  résulte  qu'il  d 
concouru  à  l'arrêt  (Rej .  1 4  juin  1 836, afl.  Lafaurie,  V.  n°  964-0°)  ; 

—  8*  Que,  de  même,  il  suffit,  pour  la  validité  du  jugement,  que 
le  concours  du  nombre  voulu  de  magistrats  soit  constaté  par  l'ex- 
trait authentique  des  registres  du  greffe  (Req.  7  juin.  1 832,  M.  'Znn- 
giacorai,  pr.,  aff.  Lotzbecli); — 9°  Que,  de  ce  que  la  copie  signilice 
d'im  jugement  ou  arrêt  renferme  des  omissions  ou  des  irrégula- 
rités ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  jugement  ou  arrêt  doive  être  ré- 
puté contenir  les  mêmes  omissions  ou  les  mêmes  irrégularités, 
et  la  nullité  ne  peut  dès  lors  en  être  prononcée ,  si  l'expi'dition 
produite  constate  que  toutes  les  lormalités  prescrites  ont  été  ac> 
compiles  (Req.  21  mai  1851,  aff.  Tymbean,  D.  P.  51. 1. 274). 

•  94.  Il  n'y  a  que  la  minute  du  jugement,  comme  tout  le 
monde  le  conçoit,  qui  puisse  être  opposée  victorieusement  à  la 
copie  ou  à  l'expédition.  Tout  autre  acte  ne  pourrait  avoir  cette 
autorité  :  tels  seraient,  par  exemple,  des  certificats,  des  extraits 
du  plumitif  délivrés  par  le  greffier.  —  C'est  dans  ce  sens,  en  ef- 
fet, qu'il  a  été  jugé  :  I»  que  lorsqu'il  résulte  de  l'expédition  d'un 
arrêt  que  six  conseillers  seulement  ont  concouru  à  le  rendre, 
cette  énonciation  ne  peut  être  détruite  par  un  certificat  du  gref- 
fier de  la  cour,  attestant  qu'il  résulte  du  registre  de  présence  que 
sept  conseillers  ont  participé  à  cet  arrêt  (Cass.  26  mai  1819,  aff. 

gnature  des  juges  ainsi  que  toutes  les  autres  qualités  voulues  parla  loi; 
— Rejette. 

Du  5  juin  1813.-0.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(3)  (Lacroix  C.  Lacroix.) —  La  cocb;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  été  rendu  par  six  conseillers  seulement  : 

—  Considérant  qu'il  est  prouvé,  par  les  pièces  produites  par  le  minis- 
tère public  et  non  contestées  par  le  demandeur,  que  sept  magi^lrals  ont 
concouru  à  rendre  l'arrêt  attaqué,  et  que  leurs  noms  sont  portés  sur  ta 
minute  de  cet  arrêt  ;  —  Que,  si  le  nom  de  M.  Dagon  de  la  Contrie,  con- 
seiller, a  été  omis  dans  la  copie  signifiée  de  l'arrêt  allaqué,  relte  omis- 
sion, étrangère  à  l'arrêt  lui-mime,  ne  saurait  en  faire  prononcer  la  nul- 
lité, et  qu'elle  n'a  pu,  d'ailleurs,  causer  aucun  p  éjiidiee  au  demandeur; 
— Rejette. 

Du  i  déc.  183i.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Zaogiacomi,  pr.-Briêre,  rap. 
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Monlaloiî,  T.  Organ.  Judlç.);— 2»  Qae  lorsqu'il  résulte  des  qua- 
lités d'un  ]ngf<tnent  que  lé  défendeur  avait  conclu  au  fond,  sans 
demander  la  nullité  de  l'exploit  d'aiournement,  on  ne  peut  oppo- 
ser à  cette  autorité  un  certificat  du  grever,  attestant  que ,  dans 
les  motifs  qui  précèdent  ces  conclusions,  on  aurait  dit  que  la  cita- 
tion était  irrégulière  (Toulouse, 9  fév.  t828,  aff.Ambiallet,V.  Ex- 
ploit, n»  59e-4<i);  —  3»  Que,  de  même,  il  y  a  lieu  d'annuler  un 
Jugement,  si  l'expédition  qui  en  est  produite  ne  contient  pas  les 
noms  des  juges  qui  y  qnt  figuré,  encore  bien  qu'il  soit  attesta,  par 
un  certificat  du  greQer,  que  cette  mention  existe  sur  la  minute, 
une  telle  attestation  n'étant  ni  légale  ni  suffisante  (Cass.  3  déc. 
1827)  (i);  —  4*  Que  la  foi  due  à  l'expédition  régulière  d'un  ju- 
gement ne  peut  être  détruite  par  un  simple  extrait  de  la  feuille 
d'audience  qui  ne  renfermait  pas  les  motifs  du  jugement  :  — 
«La  cour;  attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  atta- 
qué constate  que  l'expédition  du  jugement  dont  était  appel  était 
f^gulière  et  contenait  les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  : 
d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  la  cour  de  Toulouse  a  dé- 
cidé que  la  foi  due  à  cette  expédition  ne  pouvait  être  détruite  par 
on  simple  extrait  de  la  feuille  d'andience  ne  renfermant  pas  les 
motifs  du  jugement  »  (Req.  17  fév.  1835,  UM.  Zangiacomi,  pr., 
'  Bernard  (de  Rennes},  rap.,  Nicod,  av  glu.,  c.  conf.,  Crémieux, 
av.,  aff.  Pelleport).  —  La  même  règle  est  suivie  en  matière  de 
Jugements  àriminels.  —  V.-n»  856. 

•  95.  Nom  du  ministère  public ,  s'il  a  été  entendu. — Le  code 
de  procédure  porte,  d'une  part,  dans  l'art.  138,  reproduit  par 
l'art.  36  du  décret  du  30  mars  1808,  a  qu'il  sera  fait  mention, 
en  marge  de  la  feuille  d'audience,  du  ministère  public  qui  y  aura 
assislé;  »  et,  d'autre  part,  dans  l'art.  141,  «  que  la  rédaction 
des  jugements  contiendra  le  nom  du  ministère  public,  s'il  a  été 
entendu...  »  En  troisième  lieu,  l'art.  H 2  du  même  code  dispose: 
«  Si  la  cause  est  susceptible  de  communication,  le  ministère  pu- 
blic sera  entendu  en  ses  conclusions  à  l'audience.  »  —  Si  l'on 
voulait  se  conformer  d'une  manière  littérale  à  l'art.  158  ci-des- 
sus, il  faudrait,  toutes  les  fois  que  le  ministère  public  aurait  os«st^ 
à  une  audience,  que  le  jugement  en  fil  mention  en  retraçant  le 
nom  de  ce  magistrat,  sans  se  préoccuper  s'il  a  pris  ou  non  la  par 
rôle,  ou  si  la  cause  était  communîcable  ou  non. — L'art.  f4),aa 
contraire,  fait  la  distinction  :  il  n'exige  la  mention  du  nom  du 
ministère  public  que  s'il  a  été  entendu.  Et  c'est  avec  raison;  car 
si,  n'élant  que  partie  jointe  et  n'assistant  à  l'audience  que 
pour  la  forme,  le  membre  du  ministère  public  n'a  pas  jugé  con- 
venable de  prendre  la  parole  dans  la  contestation,  à  quoi  pourrait 
servir  de  mentionner  son  nom?  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  dans  ce 
sens,  que  le  défaut  de  mention,  dans  un  jugement  ou  arrêt,  de  la 
présence  d'un  oBicier  du  parquet  n'est  pas  u-e  cause  de  nullité, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  affaire  de  la  classe  de  celles  oii  l'au- 
dition du  ministère  public  est  prescrite  (Req.  23  juin  1833,  alT. 
Joubcrt,  V.  n"  84-3°). 

S7  0.  C'est  donc  surtout  dans  les  causes  communirabies  (c. 
pr.  83)  et  dans  celles  où  le  ministère  public  agit  comme  partie 
principale,  que  le  jugement  doit  porter  la  mention  dont  il  s'agit. 
—  Voyons  maintenant  comment  et  en  quels  termes  cette  mention 
doit  être  faite.  Du  momeui  que  l'art.  1 12  c.  pr.  exige  impéraW- 
vemcnt  que,  dans  les  causes  de  cette  nature,  le  ministère  public 
soit  entendu  en  ses  conclusions,  il  est  évident  qu'il  ne  suffirait 
pas  de  mentionner  sa  présence  à  l'audience  :  le  jugemcat  doit 


(1)  (lyEspagnac  6.  enreg.)—  La  cotm;  —  Va  Kart.  141  c.  pr.  et 
l'art  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Atlenda  que,  de  ta  combinaison 
de  ces  deux  articles,  il  résulte  ividemniient  que  les  jugements  doivent,  à 
peine  de  nullité,  mentionner  les  noms  des  juges  qui  y  ont  concouru  ;  que 
i'obserration  r'gourcuse  de  cette  form.iUlè  est  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'elle  seule  peut  attester  si  le  jugement  a  été  rendu  par  le  nombre  de 
juges  requis  par  la  loi,  et  si  chacun  des  juges  a  eu  qualité  pour  y  figu- 
rer; —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'a  été  justifié,  par  aucune  voie 
tuffisanle  et  Kgale,  que  le  jugement  atta(juc  contienne  les  noms  des  juges 
qui  y  ont  concouru,  ce  qui  constitue  une  violation  formelle  des  articles 
ei-dessus  cités  ;  —  Sans  qu'il  soit  licsoin  de  s'occuper  des  moyens  de 
cassation  tirés  du  fond;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  SS  fév.  1820,  etc. 

DuSdéC.  1827. -C.  C.jCh.  civ.-MM. Desète,  1"  pr.-Boytr, rap.-Joo- 
lert,  av.  gén.,  c.  conf.-Bruzard  et  Teste-Lebeau,  av. 

^3) ^rand  et auiref  C.  enre^.)— Lacoib;— Varart,85delaloida 


mentiopner  que  le  ministère  public  a  prif  la  f<^oU.-^]^gi  dant 
ce  sens  :  l»  que,  dans  les  causes  où  la  loi  exige  que  It)  foinistère 
public  soit  entendii,  il  ne  sullit  pas  de  la  simple  meption  de  pré- 
sence à  l'audience  descommissaires  du  gouvernement  ;  que  des  coit- 
clusions  de  leur  part  sont  nécessaires,  et  qu'il  doit  en  être  fait  men- 
tion (Cass.  19  vend,  an  7,  M.  Rozier,  rap.,  ^.  pay;  (3  Por. 
an  10,  MU.  Liborel,  pr.,  Maleville,  rap.,  aff.  Grimaufl;  Tarin, 
7  vent,  an  11,  air.  Cavallero  ;  Cass.  16  jujU-  i8p6,  HV.  Target, 
pr.,  Rupérou,  rap.,  alT.  Desson);  —  2°  Que,  de  laétpe,  le  juge- 
ment qui  ne  mentionne  ni  la  présence  ni  les  conclusions  d>4  mi- 
nistère public,  dans  les  causes  où  il  doit  être  entCDdif,  est  ni(l 
(RIom,  24  août  1846,  alT.  de  GraQdval,  D.  P.  *i.  4.  ;(ftO).  -r 
An  surplus,  V.  Hinist.  pob. 

999.  En  matière  d'enregistrement  et  ^qx  tem^S  d*  l'a^-  W 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  même  formalité  dpit  être  suivi* 
(V.  Enreg.,  n«  5758  et  suiv.).— Décidé,  conforaqéinent  awt  ar- 
rêts Cités  foc.  cit.,  que  le  jugement  rendu  en  matière  d'enregis- 
trement qui  ne  constate  que  la  présence  du  ministère  publie,  sans 
faire  mention  que  ce  magistrat  •  été  entendq,  est  pul  (Cass. 
7  nov.  1842)(2). 

•  9 s.  Il  a  été  jugé  que  le  voeu  de  l«  loi,  retativepient  k  U 
présence  du  ministère  public  à  l'audience ,  ^t  renpU ,  lorsque 
l'arrêt  énonce  qu'il  a  été  rendu  en  présence  de  V.  un  tel,  OUk- 
seilier-auditeur  attaché  au  parquet  :  «  Attepdu  que  l'arrêt  fait 
mention  de  la  présence  au  parquet  et  à  l'audience  d'un  conseiller 
auditeur,  attaché  au  parquet,  et  que  dès  lors  la  présence  du  mi- 
nistère public  ne  peut  être  révoquée  en  doute;  rejette»  (Req. 
1"  mars  1830,  MM  Favard,  pr.,  S|e8t4dier,  rap.  ÏÉ.  PoUdorl 
C.  Colombaur]. 

1199.  Il  résulte  aussi  des  term^  employés  par  le  code  d« 
procédure  qiie  les  conclusions  di^  ipinislère  public  devant  être 
données  ortuément  à  l'audience  (sera  entendu  eu  ses  conclasiona), 
et  non  pas  seulement  remises  par  écrit,  le  jugement  doit  porter 
cette  mention.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  i>  que  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ne  peuvent  être  données  P4r  écrit  dans 
les  aOaires  où  il  doit  être  entendu;  qu'il  fattt  qu'il  soit  entendu  at^ 
Icment  à  l'audience  (Cass.  13  therm.  an  3,  aff.  Fauvel,  V.  Minist. 
pub.);  —  2»  Que  la  mention,  dans  xu^  jugemwt,  de  la  présent» 
au  parquet  du  magistrat  chargé  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, ne  constate  pas  suffisamment  que  les  conclusions  ont  été 
prises  à  l'audience  par  ce  magistrat,  et  emporte  nullité  du  juge- 
ment dont  Is^  validité  est  subordonnée  h  ces  coaclasjons  (  R«i. 
27  mai  1850,  a?.  Sçtuip,  p.  p.  50. 1.  158);  —  3°  Que  la  nen- 
tlon,  dans  un  jugement,  que  le  lulnistèrf  public  fk  conehi  par  tes 
motifs  énoncés  ep  ses  conciuslofts  (écrites,  constant  suffisumenl 
que  les  conclusions  put  été  prises  ^  l'^pdience,  é|  qu'«B  consé- 
quence elles  qi^t  été  données  verbalement  (Casi.  14  nov.  1849, 
aff.  Juin,  D.  p.  50.  I.  26;  V.  Conclusions,  n<^  31  «t  miv.,  et 
plus  loin  en  pialière  criminelle,  n°?  839|  et  soiv.);  r-  4*  Que, 
sous  la  loi  d'août  1790,  la  trapscriptiou,  dans  le  jugement,  dee 
conclusions  i^otivées  du  commissaire  du  gouvernement  n'est  pas 
défendue,  et  ne  peut  dès  lors  donper  lieu  à  cassjtlion  (ft^.  11 
mess,  an  10,  WM.  Liborel,  pr.,  d'Outrepa^t,  rap.,  alT.  Leroy). 
—  Il  faudrait  ajouter  :  pourvu  que  ces  mêmes  conolusiona  aient 
été  en  outre  données  oralement  à  l'audience. 

•  60.  Quoi  qu'il  en  soit,  ^  mention  de  U  présence  du  miaiep 
1ère  public  à  l'audience  m  nvoitt^i  dft  la  {u-gnonciation  du  juger 

»8  frim.  an  7  et  l'art.  llSc.  pr.;— Attendu  que  l'art.  65  de  la  loi  du  23 
frim.  an  7  dispose  que  les  jugements  sur  les  instances  relatives  au  drôîl 
d'enregistremept  s^ot  repdu9  sur  les  cçoclusions  dp  ctyqauvsaire  du 
gouvernement;  —  Attendu  qu'il  est  ordoufi  par  l'arL  lia  c.  pr.  eiv. 
que,  dans  les  auses  susceptibles  de  c(uniniinicalio«,  le  proewear  lia 
roi  sera  entejj^u  dans  sfs  condusioDS  k  l'audience  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate  bieq  la  présence  du  procureur  du  roi  à  l'an- 
dience  dans  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu;  mais  qu'il  ne  faitaucona 
mention  que  ce  magistral  ait  été  entendu  dans  ses  conclusions,  aiui 
que  l'exigent  formellement  les  deux  articles  cités  ci-dessus;  d'où  ilsuit 
que  ce  Jugement  contient  i^pf  violation  dw  loi«  précitées  ;  —  Par  ces 
motifs,  et  saoït  qu'il  so^^  bàvoia  de  s'occuper  du  pnemiar  my«p;— > 
Casse. 

Du  7  DOT.  18ia.-C.  C,  cb.  ciT.-UM.  Portalii,  ftjr.-D 
ntp.-Laf lagne-^ris,  t"  fv.  gin.,  c.  conf.-Rjgaitd  «t  f^«t«t,  n. 
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•MDt,  B'«8l  pu  MlBte  (▼.  m**  TO  M  «  ,  t>lvs<enrs  solotlotiâ  en  eè 
Mns).—^  n'ett  <|iie  paiff  les  jages  qne  cette  obtigïllon  est  pres- 
crite (V.  n°«  35  et  8.).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  meiv- 
Uon)  dans  on  arrtt,  de  la  présence  du  ministère  public,  n'est  pas 
presortte  à  peine  de  natltté  ;  qu'il  suffit  qu'il  ail  été  entendu  : — 
«  La  mot;  attendu  <|ue  l'arrêt  attaqué  constate,  en  tiil,  qne 
te  Uiinistèrè  fmblic  a  été  entendu  par  l'organe  de  S.  Vidalin, 
•OtoslUilt  do  procureur  général  du  roi ,  à  l'audience  du  1 6  janv. 
18M;  que,  si  la  présence  dn  mlnisiëre  public  à  l'audience  on 
l'arrêt  a  été  prbntmcé  n'est  pas  également  constatée,  cette  omis- 
sHm  B«  saurait,  aux  termes  des  art.  158  et  141  t.  pr.  civ.,  fen- 
(rataer  la  noUlté  de  l'arrêt,  puisque  U  nullité,  dans  ce  cas,  a'eil 
pronvnoée  ni  paf  ces  articles  ni  par  aucune  autre  disposition  de 
la  loi;  refette.  »  (Cb.  req.  25  noT.  1840,  ■■.  Zanglacoml, 
|ir.-firièro-Yaiigny,  rap.,  aff.  Gaolt.) 

•  81.  Maintenant  un  demande  si,  poof  la  validité  de  ht  men- 
IK»  dont  il  s'agit,  le  Jugement  doit  Indiquer  le  nom  propre  du 
magistrat  dd  ministère  public  qui  a  donné  ses  conchisKms ,  bu 
s'il  ne  BufBrait  pas  qn'ohénoncftt,  d'une  manière  impersonnelle, 
qtfe  le  JttmistérepUbUc  a  été  entendu.  —  Il  tt  été  décidé,  dans 
le  sens  de  la  mention  étroite,  qu'un  jagemcnt  civil  dof(,  à  peine 
de  nnlllté,  énoneer  le  nom  do  membre  dn  ministère  publie  qui 
a  perte  la  parole;  qu'il  ne  sVfDt  pas  qu'il  soit  dit  le  ministère 
public  enttriéu,  m  même  le  pfftcureur  du  roi  enténdn  (Mmes, 
1"  aoàt  18S7)  (1).  —  œil*  sedutlon  est  tout  à  fait  Inadmissi- 
ble ;  elle  est  isolée  et  contredite  par  d'autres  arrMs  qui  oirt  dé- 
cidé an  contraire  :  l*  que  le  défaut  de  mention  dn  nom  du  ml- 
Dlstëre  pabHc  «(ni  a  conclu,  même  dans  une  affaire  communf- 
eaWey  m'e«porte  pas  nullité  (Req.  12  juin  1828)  (2);— 2*  Que, 
bien  qu'aile  cour,  après  avoir,  en  présence  des  parties,  renvoyé 
]i  tel  jour  ftonrentètadrc  les  concittsions  du  ministère  putyiic  dans 
one  cause  oh  oétoi-ei  était  partie  jointe,  déclare,  dans  le  dispo- 
sttif  de  son  arrêt  dêftRittf,  que  le  ministère  public  a  été  entendu 
nn  aatre  jour,  l'arrêt  est  cependant  Inattaquable ,  par  cela  seul 

(1)  (QifMd  C.  SarrtSio,  etc.)— L*  cou»;  —Attendu  qu'aux  termes 
d«  l'art.  141  c.  pr.j  la  rédaction  de«  iogemeots  doit  contenir  le  nom 
dttjirociirejir  dq  rei,  «'il  a.itè  miandu,  et  que,  biea  que  cet  article  ne 
porté  [j"a3  la  peine  de.  nullité  dans  le  cas  oii  l'une  de  ses  dispositions 
ne  scr^poinl  observée,  ondoit  suppléer  au  silence  du  légi^atenr  et 
{fft^fprérer  ?$  Volonté,  puisque  si  tolhission  de  chacune  des  èocacia^ 
flOfls  pértébs  par  cet  art.  1  fl  ne  devait  pas  être  impérieusement  ob- 
Mtttt,  il  faÂdrâit(ce  qui  rie  tombe  pas  sous  le  sens)  déclarer  valable  an 
jagetneffi crol  ne  contiendrait  ni  motifs  ni  di.sposillf  ;  que,  dès  lors  celui 
sn  dMUin,  dn  8  niai  tSIS,  bien  qu'Q  y  soit  rappelé  que  le  procureur  du 
roi  a  été  entendu,  par  cela  seul  que  le  nom  de  ce  magistrat  ne  s'y  trouve 
pas  érioftcÉ,  est  irrégulier,  et  doit  pas  conséquent  être  annulé  ;  qu'avec 
•SiéDoltfs  de  rafijon  il  doit  être  porté  la  même  décision  à  l'égard  de  re- 
,  Iqi  ^,  -«taToant  ivt  foppoiillion,  a  été  rendu  le  29  juill.  1815,  puisque, 
dans  la  rédaction  de  ce  jugement,  se  trouve  cette  ènonciation  vague  et 
(Vid¥ni'i^)<nt  fn«ufli<ante,  quï  le  ministère  public  a  été  entendu;...— 
■Mnïiufè  le  jugement  du  Î9  jailli.  1815,  etc. 

DU  f<r  aoift  1827.-C.  ii  Mmes,  cb.  teiup.-â.  Fajbn,  pr. 

(4)  (Cauvia  C.  N...)-t»  cou»;  —  Snr  le  frimttt  iMoyeil  :  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté  pu  l'arrêt  q<te  le  miiristère  pliblic  fut  éntentlu 
dan*  l'audience  du  T  naars,  après  le  rapport  sui'  le  délibéré,  par  le  juge- 
commissaire;  —  Attendu  ^ua,  quoi  ^ù'il  soit  dans  l^usage  de  dénom- 
mer l'ofUcier  du  ministère  public  qoi  a  donné  ses  coiictusions  dans  les 
affaires  sujeltas  à  communication,  et  dont  le  nom  doit  être  inscrit  en  la 
marge  des  feuililes  d'audience  signées  par  le  président ,  cependant  Ib 
mention  de  son  nom  dans  la  minute  des  arrêts  peut  étne  oitiise,  silns 
qu'il  m  résulte  ans  nailitê  ^ae  n'a  ni  prévue  ni  dé  prononcer  la  Ibi  ;— 
Attendu  qu'il  nie  peut  résulter  non  plus  utK  ndllité  qUelcotiqde  Âë  eè 
qu'au  momeiit  o(i  l'arrêt  aurait  été  pnnohcé  (après  avoir  eiltendd  le 
ministère  public),  celui-ci  se  serait  trouvé  abseitv  de  l'audience,  d'autant 
que,  dans  la  cause  actueUe,  l'arrêt  eût  été  inattaquable,  lor^  méiht!  qu'il 
n'y  aurait  pas  ea  de  conclusions  du  ministère  public,  puisque  toutes  les 
parties  étaient  majeures,  et  qu'il  ne  s'agissait,  en  aucune  sorte,  d'inté- 
rêt «u  d'ordre  public  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1898.-0.  C,  ch.  req.-MM.  Banfl,  pr.-De  Gattedipe,  r. 


i)  flkicbttiitie  C.  sa  femme.)  —  La  coca:  —  Attendu,  sur  le  pre- 
'  ifidjeti,  que  l'arrêt  dénoncé  déclare  (et  le  demandeur  n'en  discon- 
Vl<itll'iia9;'<jvl!  ib  thinistère  public  aêlê  entendu;  d'où  il  suit  que  le  vicn 
K^tititilH  de  la  Ibi  a  Aie  rempli  ;  —  Qu'a  la  vérité  on  a  omis  d'énoncer, 
Jkns  l'arrêt,  Ib  nom  de  l'avocat  gênéni  qui  a  porté  la  parole  ;  mais  que 
l'il  était  possible  d'envisager  cette  ènonciation  comme  une  partie  con- 
Ititulivô  (Tim  JiigSflieDt,  au  point  que  son  omission  dût  en  entraîner  la 


qu'il  constate  qtië  le  minlslire  pablle  a  M  entendu  (Req.  2  janv. 
1 834,  air.  (Mm.  de  Rissat,  V.  Descente  de  lieux,  n"  ii); — 3»  Qu'nii 
jugement  n'est  pas  nul  dans  sa  forme  s'il  ne  mentionne  pas  le 
nom  de  l'officier  dn  ministère  public  qvii  a  pris  ses  conclusions 
dans  l'alhlre  (Liège,  30  déc.  1840, 3*  ch.,  alT.  Malisonx)  ; — 4<>Qne 
l'omission  dn  nom  de  l'offlcier  dn  ministère  public,  dans  la 
minute  d'un  jugpmcnl  ou  arrèl,  lorsque  d'.ilUours  il  est  constaté 
que  le  minisicre  pul)lic  a  élé  entendu  ,  n'entraîne  pas  nullité, 
cette  formalité  n'étant  pas  essenlicUenicnt  constilutive  des  juge- 
ments en  matière  civile  (Req.  i"  août  1810,  MM.  Hcnrion,  pr., 
Bailly,  rap.,  a(T.  Mnsnier);  —  5°  Et  qu'à  supposer  qu'une  pa- 
reille énoîirialion  pût  être  envisagée  cotnme  constilutive  d'un 
Jugement,  elle  ne  fournirait  pas  une  ouverture  de  cassation,  mais 
un  moyen  de  rcquéle  ciWlè  (Tieq.  l"  juill.  1812)  (s);  —  C  Qu'il 
est  satisfait  à  la  loi  qui  exigé  la  mention ,  dans  les  arrêts,  du 
nom  de  l'organè  du  ministère  public  qui  a  été  entendu,  par  l'in- 
flicStlen  d'nne  ^naltlè  <pil  ne  permet  aucun  doute  snr  la  per- 
sonne tcfle  que  celle  du  procureur  général  (C.  C.  de  Belgique, 
17  juin  18"s,  M.  Vannicpncn,  pr.,  aff.  com.  de  Wéticren  C.  Àn- 
Ibeuftfs);  —  '»  Qti'o /orfi'on  l'omission  do  nom  propre  dans  la 
mention  do  la  feuille  d'atfdiehre  qui  porte  que  le  procureur  du 
roi  a  été  enlcndn  en  Ses  conclusions,  n'enlratne  pas  nullité,  si 
ffailleài's,  siW'  là  rttéme  feuille ,  il  est  désigné  nominal ivcmcnt 
comme  ayant  tenu  l'abdience  [Montpellier,  20  lÈal  1829  (4);  — 
S»  Alors  surtout  que  le  nom  n'élait  omis  que  tfans  l'expédition 
«t  non  dans  la  riiinnle  du  lugemcnt  (Lyon,  24  janv.  1834  (:>). — 
Cent.,  sur  le  pourvoi,  Req.  <,)  (et  non  6)  déc.  I8ôr>,  MM.  Zangia- 
comi,pr..  Hua,  rap.); — O»  Que,  de  même  le  défaut  de  mention  de 
l'audition  du  mmisTèré  public  sur  la  minute  d'un  arrêt  n'importe 
pas  nullité,  si  elle  est  mentionnée  sur  le  plumitif  de  raudience 
et  que  le  piésidcrrt  peut  réparer  cette  omission  sur  la  minute  de 
l'arrêt,  a\ant  la  délivrance  de  rexpéditlon  (Grenoble,  1"  mara 
1821)  (6). 
989.  La  refn-éséntaflon  de  la  ininute  peut  bien,  lorsqu'elto 

nullité,  elle  aurait  dn  être  prT)pOsée  par  la  voie  de  la  requête  civile,  con- 
formément à  l'art.  480  c.  pr.; — Rejette. 
Da  1"  jWIL  48>1<-C.  C,  -seet.  ^.-Rénrieh,  py.-lMM.  BotfMi,  rap. 

(4)  Eipéet  !  — .^CoauMHM  d«  Saint  George»  C.  Teeteris.)  —  Un  jpg»* 
meut  portait,  d'une  ^larj,  que  le  procureur  du  roi,  san^  énoaciation  de 
nom  propre,  avait  été  entendu  es  ses  coaclusiens;  d'autre  part,  que 
H.  Séguret^  |)rocûreur  du  roj,  avait  tenu  l'audience.  Ce  jugement  fut 
attaqué  pour  vite  de  forme  dans  la  première  mentioa.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  ré.-ultc  du  jugement  attaqué  que  M.  Se- 
gurct,  procureur  du  roi,  siégea,  en  celle  i|uiil4lé,  i  l'audience  où  fat 
rendu  ce  jugement; — Attendu  qu'il  résulte  du  iDêma  jugement  que  M.  le 
pqpcureurdu  roi  fut  entendu  dans  ses  conclusions;  —  Attendu  que  cette 
mention  du  procureur  du  roi  ne  peut,  évidemment,  s'appliquer  qu'à 
M.  de  .Sctjurct,  qui  siégeait  en  cetle  qualité  ;  qu'ainsi  toutes  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi  pour  la  validité  d'un  jugement  ont  élé  remplies.; 
—  Par  ces  molils,  sans  s'arrêter  à  la  demande  bd  nuUiii  dtt  jogMMBt 
dont  est  appel,  et  la  rejetant,  a  démis  de  l'appel,  eto. 

Du  20  mai  18Ï9.-C.  de  Montpellier. 

(5)  (Malhon  C.  Eynard.)  —  Lacocr; — En  ce  qui  teucbe  l'infrae- 
tion  à  i'.irt.  lit  c,  |ir.:  —  Attendu  qu'il  résulte  d'an  certificat  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal  de  Villerrancbe,  que  si  le  nom  du  procureur 
du  roi  a  élé  omis,  il  ne  l'a  élé  que  dans  lexpêditiM  délivrée,  mais 
qu'il  se  rouvc  dans  la  minute;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  bien  qu'il 
soit  d'usage  db  dènoiiimcr  l'oOlcicr  du  minislère  public  qui  a  donné  des 
conclusions,  cette  oml.-'fion  n'a  aucun  inconvooieat,  quand  il  s'agit  da 
procureur  du  roi,  fiuloque,  clant  seul  dans  le  tribunal,  U  désigoatîoD  dS 
procureur  du  roi  le  fait  suflisamnient  connaître;  —  Attendu,  au  sur> 
plus,  que  la  mention  du  nom  du  procureur  du  roi  n'est  exigée  parais 
cune  loi  a  peine  de  nullité,  et  qu'ainsi  celle  nulliti  M  peut  être  admrn. 

Du  SI  janv.  1831. -C.  de  Lyon,  2«  ch.-M.  Rieussec,  pr. 

(6)  (Arnaud  C.  Lêgtadre.)  —  Vk  nom  ;  —  AttSMs  qa'il  est  coa- 
«tant  dans  l'usage  d'avoir  au  gnile  de  là  cour  deux  registres  séparés, 
l'un  ob  s'inscrivent  toutes  les  minutes  dtn  arrêté,  l'aotre  appelé  le  plu- 
mitif d'audience,  oii  s'inscrivent,  fc  cbaqus  audience,  non-seulement  Isa 
noms  des  juges  et  du  magistrat  cbargê  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, mais  encore  ob  loot  mentionnées  les  causes  ob  celui-ci  a  pris  des 
conclusions,  lequel  plumitif  est  signé  par  le  président  et  lé  greffier  i  la 
Cn  de  cbaque  séanre  ;  -  Attendu  qu'il  résulte  dn  plumitif  de  la  deuxième 
cbafflbre  civile  de  la  cour,  mis  sur  le  bureau  et  soas  les  yeux  ik  la  «iur, 
qu'a  toutes  les  audiences  qui  ont  eu  lieu,  pour  cetle  cause,  la  présenct 
de  M.  Félix  Faure,  alors  avocat  géfléial ,  tout  comme  MM.  les  autres 
juges,  y  a  toujours  été  mentionnée  et  notamment  que  le  14  asdt  1819 
il  prit  des  eoBclusioDS  ;  —  Q«s  es  plomitil  a  été  ligné  par  M,  1«  coi- 


Digitized  by 


Google 


316 


JUGEMENT.-Chap.  3,  Sect.  8,  §  3. 


est  régnlière,  être  invoquée  pour  suppléer  anx  omissions  on  irré- 
galarités  de  rcxpédition  sur  le  point  dont  il  s'agit.  Mais,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  aucun  autre  acte  on  témoignage  ne  pourrait  être 
opposé  pour  détruire  la  nullité  commise  dans  Texpédition. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  qu'un  jugement  devant  porter  avec 
lui  la  preuve  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  rem- 
plies, cette  preuve  ne  peut  être  suppléée  par  des  actes  extérieurs 
«u  des  témoignages;  qu'en  conséquence ,  un  jugement  qui,  dans 
une  alTaire  on  l'oQicier  du  ministère  public  devait  être  entendu , 
constate  senlement  sa  présence,  doit  être  annulé,  encore  que  le 
président  et  l'oOicler  du  ministère  public  lui-même  attestent  par 
des  déclarations  que  celui-ci  avait  donné  des  conclusions  dans  la 
canse(Cass.  29  fruct.  an  3(1). — Conf.  16  vend,  au  13,  MM.  Ua- 
leville,  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff.  Mlrback). 

98S.  Nom  des  avoués. — Aox  termes  de  l'art.  141  c.  pr ,  le 
jngement  doit  contenir  le  nom  des  avoués  qui  ont  occupé  pour 
les  parties.  Cette  mention  est  regardée  par  Favard,  v»  Jugement, 
p.  ns,  comme  essentielle.  —  11  a  été  jugé  qne  l'omission  de  la 
mention  du  nom  des  avoués  dans  un  arrêt,  ne  sufSt  pas  pour 
établir  que  les  parties  n'ont  pas  effectivement  été  représentées 
par  les  avoués,  et  pour  donner  ouverture  à  cassation,  lorsque  la 
cause  a  été  plaidée  à  l'audience  précédant  celle  où  l'arrêt  a  été 
rendu,  et  qu'on  ne  produit  pas  la  feuille  de  cette  audience  (Req. 
4  janv.  1825,  M.  Dunoyer,  rap.,  aff.  veuve  Faulk). 

Une  doit-on  décider  en  matière  commerciale,  où  le  ministère 
des  avoués  n'existe  pas,  et  où  il  est  suppléé  par  celui  des  agréés? 
Décidé  qu'il  n'est  exigé  par  aucune  loi,  à  peine  de  nullité,  que  le 
tribunal  de  commerce  indique  le  nom  du  mandataire  et  relate  la 
procuration  dont  il  est  porteur  (Bruxelles,  3«  ch^,  7  mal  1828^ 
aff.  Paternoslre  C.  Gigault). 

USA.  Noms,  profession  et  demeure  des  parties. — L'art.  141 
C.  pr.  exige  que  te  jugement  contienne  l'Indication  du  nom,  de  la 
profession  et  de  la  demeure  de  toutes  les  parties.  La  désignation 
des  parties  est  évidemment  nne  formalité  essentielle  et  dont 
l'inobservation  entraînerait  nullité;  car  il  serait  impossible  de 
savoir  à  qui  appliquer  le  jugement  (Conf.  lllf.  Pigeau,  t.  1, 
p.  330  ;  Favard,  v»  Jugement,  p.  175). 

•  86.  il  a  été  décidé,  sous  là  loi  de  1790,  et  par  nne  rigueur 

Miller  Labadie,  qni  remplissait  les  fonctions  de  président  dans  cette 
cause,  et  par  le  commis  greffier  Nartns  et  que  le  sieur  Arnand  n'a  point 
contesté  la  nullité  de  la  mention  dont  il  s'agit  ni  suspecté  quelle  eût 
été  laile  après  coup  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  constant  en  fait  que  M.  Félix  Fanre, 
avocat  général ,  a  porté  la  parole  et  pris  des  conclusions  dans  cette 
cause,  le  14  août  1819  ;  —  Que  ce  fait  est  convenu  par  Arnaud  lui- 
même  dans  ses  écrits;  —  Que  si  les  art.  138  du  code  de  procédure  et 
30  décret  30  mars  1808,  exigent  que  les  présidents  et  greffiers  des 
cours  et  tribunaux  signent  la  minute  de  chaque  arrêt  ou  jugement  aus- 
sitét  qu'il  a  été  rendu,  aucun  de  ces  articles  n'interdit  aux  présidents  le 
pouvoir  de  réparer  ou  reclifier,  du  moins  avant  la  délivrance  de  l'expé- 
dition de  l'arrêt  ou  jugement,  des  erreurs  ou  omissions  sur  des  faits 
vrais  et  déj&  constatés  qu'auraient  pu  faire  des  greffiers  en  transcri- 
vant sur  ce  registre  les  arrêta  ou  jugements,  quand  mêmes  ces  erreurs 
en  omissions  auraient  échappé  aux  présidents  lors  de  la  signature  de  la 
minute  des  arrêts  ;  —  Qu'il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  d'une  omis- 
sion qui  aurait  été  faite  de  la  mention  de  l'audition  du  ministère. public, 
quand  le  fait  est  constaté  et  convenu  par  les  parties  ;  qu'ainsi  en  ad- 
mettant que  M.  le  conseiller  Labadie  ait  réparé  postérieurement  à  la  si- 
gnature de  la  minute,  mais  avant  la  délivrance  de  l'expédition  dudit  arrêt, 
le  défaut  de  mention  de  l'audition  de  M.  Félix  Faure,  avocat  général, 
il  entrait  dans  ses  attributions  comme  dans  ses  devoirs  de  le  faire, 
d'où  l'on  doit  conclure  que  l'audition  du  ministère  public  dans  cette 
cause  se  trouve  légalement  mentionnée  ;  —  Sans  s'arrêter  &  la  requête 
civile,  etc. 

Du  1"  mars  1821.-C.  de  Grenoble,  S«ch.-MH.  Chenevay,  pr. 

(1)  (Cherday  C.  Pellerin  et  Brassy.) — La  coot;— Considérant  qu'en 
principe  un  jugement  doit  porter  avec  loi  la  preuve  que  les  formalités 
pre^crites  par  la  loi  ont  été  remplies;  qu'elle  ne  peut  être  suppléée  par 
des  preures  extérieures,  encore  moins  par  des  preuves  testimoniales  ni 
des  certificats,  qui  sont  sans  valeur  aux  yeux  de  la  loi  ;  que  l'art.  3,  tit.  8, 
de  la  loi  du  16  août  1790,  ne  se  contente  pas  de  la  présence  du  com- 
missaire national  ;  il  veut  qu'il  Mit  entendu  dans  la  cause  des  femmes 
mariées,  et  que  rien  neconslate,  dans  le  jugement,  qu'il  ail  été  entendu; 
—Casse. 

Du  29  fruct.  (et  non  trim.)  an  S.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Guyot.-pr.- 
Lalaodo,  rap. 


extrême  que  la  jurisprudence  n'a  pas  suivie,  qu'un  Jngement 
était  nul  s'il  renfermait  une  erreur  dans  le  frénom  de  Tune  des 
parties  (Turin,  25flor.  an  12)  (2). 

En  effet,  l'omission  de  l'une  des  circonstances  de  nom,  ded»- 
meure  ou  de  profession ,  ne  snfiQrait  pas  toujours  pour  falrean- 
nuler  un  jugement,  si  la  personne  était  d'ailleurs  certaine,  et  si 
la  partie  réclamante  ne  s'était  pas  opposée  aiu  qualités  signifiées, 
dans  lesquelles  l'omission  se  trouvait  (V.  n—  259  et  s.). — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé:  i'  qne  l'omission  des  prénoms  de  l'une 
ou  de  plusieurs  des  parties  n'est  pas  nne  cause  de  nullité ,  alors 
qne  la  désignation  de  leurs  noms,  demeure  et  profession, 
suffisait  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'individualité  de  toutes 
les  parties.  —  «  La  cour;  attendu  qu'il  n'est  pas  raisonnable 
de  prétendre  que  parce  que  quelques-uns  des  défendeurs  éven- 
tuels ne  sont  pas  désignés  par  leurs  prénoms,  il  y  a  violation  de 
l'art.  141  qui  exige  que,  dans  la  rédaction  des  jugements,  seront 
relatés  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  lorsqu'il 
est  constant  que  dans  l'arrêt  attaqué  toutes  les  parties  y  sont  dé- 
signées par  leurs  noms,  profession  et  demeure,  de  manière 
qu'aucim  des  défendeurs  éventuels  instants  dans  la  cause  n'ont 
été  méconnus  par  le  demandeur  lui-même,  qui  les  a  tous  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  contre  lesquels  il  entend 
se  pourvoir  en  cassation;  rejette  »  (Req.  25  juin  1833, 
UH.  ZangiacomI,  pr.,  de  Gartempe ,  rap.,  aff.  Destoumelles); 

—  2*  Que  l'omission,  dans  les  qualités  d'un  arrêt,  des  pro- 
fessions et  demeures  de  plusieurs  des  parties,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  surtout  si  l'arrêt  indique  la  profession  de 
quelques-uns  des  litisconsorts,  si  l'omission  de  cette  mention 
ne  peut  faire  naître  aucune  difficulté,  et  si  ceux  qui  se  plai- 
gnent de  l'insuffisance  de  l'énonciation  ne  se  sont  pas  oppo- 
sés à  la  rédaction  des  qualités  signifiées  (ReJ.  26  août  1823, 
aff.  Duchemin,  V.  Succession); — 3<>  Qu'il  est  suffisamment  satis- 
fait au  vœu  de  l'art.  141,  en  ce  qui  regarde  les  noms,  profession 
et  demeure  des  parties,  lorsqu'elles  sont  désignées  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  puisse  exister  aucun  doate  sur  leur  identité  (Bruxelles, 
1  i  mars  1 82t>)  (3)  ; — 4»  Que  renonciation  de  la  demeure  des  par- 
ties n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  :  —  «La  conr;  sur  le 
moyen  en  la  forme  :  attendu,  en  droit,  que  l'art.  141  o.  pr.  na 

(9)  (Curbis  C.  Solaro.)— La  cora;  —Vu  l'art  61  de  la  loi  insérée 
dans  le  bulletin  de  l'administration  générale  de  la  27*  division  militaire, 
n'  47^  ainsi  conçu  :  «  La  rédaction  des  jugements  contiendra  quatre  par- 
ties distinctes  ■  1<  les  noms  et  qualités  des  parties  seront  énoncés,  etc.;» 

—  Considérant  que,  quoiqu'il  ne  soit  question  ici  que  d'une  erreur  pu- 
rement matérielle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  forme  voulue  par  la 
loi  n'a  pas  été  observée,  puisque  le  vrai  prénom  de  l'appelant  est  Jean- 
Jacques  et  non  pas  Michel  ;  conséquemment  que  le  jugement  dont  il  s'a- 
git doit  être  annulé  ;  — Déclare  le  jugement  susdit  nul  et  de  nul  effet. 

Du  25  Bor.  an  12.  C.  de  Turin. 

(3)  (Soc.  d'Amercœur  C.  Bassin.)—  La  coca; — En  ce  qai  eonceroe 
les  art.  7  L.  20  avr.  1810,  et  141  c.  pr.  :  —  Attendu  que  l'art.  7  L. 
20  avr.  1810  oe  ^statue  rien  relativement  k  la  profession  et  à  la  demeura 
des  parties;  —  Attendu  que  l'art.  141  c.  pr.  ne  prononce  pas  la  peine 
de  nullité  ;  que  par  suite  il  faut  distinguer  dans  cet  article  les  formalités 
qui  sont  substantielles  pour  l'existence  d'un  jugement  on  d'un  arrêt,  des 
formalités  qui  ne  le  sont  pas;  —  Attendu  que  si  l'art.  1(1  c.  pr.  exige 
que  la  rédaction  des  jugements  contienne  les  noms,  professions  et  demeures 
lies  parties,  c'est  à  l'effet  de  pouvoir  reconnaître  les  parties  qui  ont  été  en 
cause,  et  qu'il  ne  puisse  exister  aucun  doute  à  cet  égard; — Qu'il  suit 
de  la  qu'il  est  suffisamment  satisfait  au  vœu  de  cet  article ,  lorsque  les 
parties  sont  désignées  de  manière  telle  qu'il  ne  pnisse  exister  aucun  doute 
sur  leur  identité  ;  qu'en  pareil  cas  le  défaut  d'énoncer  la  profession  et  la 
demeure  des  parties  ne  peut  être  envisagé  comme  l'omission  d'une  for- 
malité substantielle,  ni  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  la  société  demanderesse  est  désignée  dans  les  qualités 
de  l'arrêt  attaqué  sous  le  nom  de  Société  d'Amenaur;  qu'elle  est  l'unique 
de  ce  nom,  de  manière  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  société  qni 
a  été  partie  audit  arrêt,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle  est  de- 
manderesse ;  —  Attendu,  au  surplus ,  que  la  société  demanderesse  est 
un  être  moral  qui,  à  proprement  parler,  n'a  point  de  profession  ni  de  de- 
meure, et  que,  d'ailleurs,  on  voit  suffi^^amment,  par  l'ensemble  de  l'arrêt 
attaqué,  qu'elle  a  pour  objet  l'exploitation  des  mines,  que  son  établisse- 
ment est  situé  dans  l'arrondissement  de  Cbarleroy,  et  contigu  i  l'eiploi- 
(alion  des  défendeurs  qui  n'est  qu'une  portion  de  la  concession  da  ladite 
société  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucune  Tiolation  dt 
l'art.  141  c  pr.,  ni  de  l'art.  7  L.  20  avr.  1810;— Rejette. 

Da  14  mars  1836.-C.  sup.  de  Bruxelles.-M.  Wautelée,  1"  pr. 
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prescrit  pas,  l  peine  de  bollitè,  l'énonciation  de  la  demeare  des 
parties  dans  les  Jugements  et  arrêts;  qu'ainsi,  lors  même  que, 
dans  l'arrêt  attaqué,  on  aurait  omis  d'énoncer  la  demeure  du  de- 
mandeur en  cassation,  le  moyen  ne  serait  pas  fondé  »  (Req.  28  mai 
1854,  HM.  Zangiacomi,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Lonlelay;  Conf. 
Bruxelles,  eh.  de  cass.  12  jaill.  1819,  aff.  Triberl  C.Vandewerve)  ; 
— 5»  Que  l'omission,  dans  un  jugement,  des  noms,  professions 
et  demeures  de  quelques-unes  des  parties,  n'est  point  une  cause 
de  nullité  (Rennes,  6  janv.  I8t8,  aff.Dupont-Degault);— G'Que 
l'omission  du  nom  de  l'un  des  demandeurs,  an  commencement 
d'un  jugement,  ne  constitue  pas  une  contravention  &  l'art,  ui 
c.  pr.,  si  ce  nom  se  trouve  indiqué  dans  l'exposé  des  faits  en 
rendant  compte  des  parties  qui  ont  introduit  l'instance,  et  si, 
dans  le  point  de  droit  et  le  dispositif ,  les  noms  des  autres  de- 
mandeurs sont  suivis  des  mots  et  conjort«(Req.  lSmail839](i); 
—  7»  Que  l'arrêt  qui,  au  Heu  de  désigner  dans  les  qualités  les 
noms,  professions  et  demeures  de  tous  les  intimés,  se  borne  à  en 
indiquer  quelques-uns ,  avec  cette  addition  :  et  leurs  consorts 
désignés  dans  les  qualités  du  jugement  dont  est  appel  et  dans 
l'exploit  d'appellui^méme  contient  une  irrégularité,  mais  queeette 
Irrégularité  ne  constituant  pas  une  violation  formelle  de  l'art,  i  i  i 
c.  pr.,  il  n'y  a  pas  lien  à  cassation  ;  que  cette  irrégularité  ne 
peut,  du  reste ,  être  invoquée  comme  moyen  de  cassation  par  les 
parties  condamnées  qui. avaient  la  faculté  de  faire  rectifier  les 
qualités  en  y  formant  opposition  (Rej.  16  déc.  ISAO)  (2).  — 
Déjà  la  cour  a  en  plusieurs  fois  occasion  de  décider  que  la  re- 
lation d'nn  arrêt  aux  qualités  du  jugement  de  première  instance 
suffisait  pour  éviter  uue  contravention  formelle  à  l'art.  141  c. 
pr.  civ.  —  Elle  l'a  jugé  ainsi  soit  pour  la  mention  du  point 
de  fait  (V.  n«  287  et  sniv.)  ;  soit  pour  l'exposé  des  conclusions 
(V.  eod.  /oc.).  —  De  plus ,  elle  a  jugé  qu'il  suffisait  que  les  con- 
clusions des  parties  fussent  indiquées  dans  les  motifs  (V.  le 
cbap.  7),  que  les  noms  d'une  partie  se  trouvassent  dans  le  point 
de  fait).  —  De  cette  jurisprudence  il  laut  conclure,  ce  semble, 
qu'il  n'y  a  pas  contravention  à  l'art.  141  donnant  ouverture 
à  cassation,  toutes  les  fois  que  dans  l'arrêt,  quelle  que  soit 
la  place,  ou  dans  le  Jugement  de  première  instance,  quand  on 
e'est  référé  à  ce  jugement,  on  rencontre  des  indications  qui  rem- 
plissent le  vœu  de  cet  article.  En  d'antres  termes,  l'art.  141 
n'est  violé  qu'autant  que.  pour  suppléer  aux  énonciations  qu'il 
exige,  il  faut  recourir  à  des  pièces,  à  des  documents  étrangers  à 
l'arrêt  ou  au  jugement.  C'est  là  un  principe  consacré  par  un 
arrêt  du  27  mai  1840  (V.  n»  296-1»),  lequel,  à  notre  avis,  donne 
la  clef  de  la  difficulté. — Dans  l'espèce  de  ladécisiondu  1 6  déc.  1 840 
qu'on  vient  de  rapporter,  il  y  avait  plus  de  cent  parties  intimées 
à  la  requête  des  maires  de  Frasseto  et  de  Quasquara,  et  cependant 
ke  qualités  de  l'arrêt  intervenu  sur  cet  appel  indiquent  seulement 
trois  de  ces  parties,  en  ajoutant  :  et  leurs  consorts,  désignés  dans 
le$  qualités  du  jugement  dont  est  appel.  D'après  le  principe  cl- 
dessns,  la  relation  au  jugement  de  première  instance  qui  indi- 
quait les  noms ,  professions  et  demeures  de  toutes  ces  parties , 
nippléait  à  leur  omission  dans  l'arrêt.  —  Toutefois,  la  cour  de 
cassation  reconnaît  elle-même  que  cette  omission  constituait  une 
irrégularité  ;  ce  qui  prouve  qu'il  ne  faudrait  pas  trop  adopter  le 
système  des  relations,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  noms  des 
parties.  Peut-être  même  ce  système  devrait-il  être  rejeté  absolu- 
ment quand  le  jugement  est  infirmé,  parce  qu'alors  il  ne  peut  plus 
faire  avec  l'arrêt  un  même  tout.  Dans  l'espèce,  le  jugement  était 
conflrmé  sur  la  question  principale. 


(I)  (M*  SiWy  Ç.  enreg.)—  La  cons ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendo  que  ce  moyen  n'est  jias  justifié  en  fait  ;  —  Qu'en  effet,  si  le  nom 
des  époux  Meunier  est  seul  indiqué  au  commencement  dn  jugement,  ce- 
lai du  nolaire  Sitvy,  aussi  demandeur,  se  trouve  indiqué  dans  l'exposé 
du  fait  où  il  est  dit  :  —  a  M*  SiWy,  notaire,  successeur  de  M<  Buisson, 
«t  les  mariés  Meunier  ont,  par  exploit  du  15  juiil.  1837,  fait  assigner 
l'administration;  »  — Que  si,  dans  la  question  posée  et  dans  le  disposi- 
tif du  jugement,  une  seule  partie  est  nomioatiTement  désignée,  les  mots 
«  eonêorU  qui  sont  ajoutés  suppléent  aux  noms  des  autres  parties  que 
l'on  trouve  dans  le  jugement  même,  en  se  référant  aux  énonciations  pré- 
cédentes; —  Qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  il  a  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  141  c.  pr. 

Dd  1 5  mai  1859  .-C.  C. ,  ch.  req,-ini.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Valigny ,  r. 

(•)  (Cawbiaaea  et  aitre*  C.  com.  de  FrasMto  «t  de  Qnasqoara.)  — 


MHB.  Au  reste,  il  est  sans  difficulté  qae  la  partie  qui  a 
reçu  la  signiBcalion  de  l'arrêt  rendu  contre  elle  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  cet  arrêt  n'énonce  pas 
sa  profession  (Rej.  20  mai  1840,  MM.  Portails,  pr. ,  Mil- 
ler, rap.,  aff.  Pineau  de  Littré  -C.  Peneau,  V.  Nantissement, 
Vente). 

989.  Concbtsions  des  parties,  points  de  fait  et  de  droit.  — 
La  loi  des  16-24  août  1790  portait,  tit.  5,  art.  15  :  a  La  rédac- 
tion des  jugements,  tant  en  appel  qu'en  première  instance,  con- 
tiendra. . .  Dans  la  seconde  partie,  les  questions  de  fait  et  de  droit 
qui  constituent  le  procès  seront  posées  avec  précision.  »  —  Le 
code  de  procédure  a  reproduit  cette  disposition  en  la  répétant 
deux  fois.  D'une  part,  l'art.  141  porte  :  «  La  rédaction  des  Ju- 
gements contiendra...  les  conclusions  des  parties,  V exposé  sont» 
maire  des  points  défait  et  de  droit...  »  Puis  l'art.  142  dispose: 
...  «La  partie  qui  voudra  lever  un  jugement  sera  tenue  de  signi- 
fier à  l'avoué  de  son  adversaire  les  qualités  contenant...  les  con- 
clusionseties  pointsde  fait  et  de  droit.»  — Ces  dispositions  sont 
rendues  applicables  aux  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  433, 
et  aux  cours  d'appel  par  l'art.  470  c.  pr. — L'accomplissement  de 
celte  formalité  a  soulevé  dans  la  pratique  de  nombreuses  contes- 
tations. 

SSS.  La  formalité  dont  ils'agit  doit-elle  être  observée  à  peine 
de  nullité  ?  Sous  la  loi  de  1 790  et  depuis  la  publication  de  celle 
dn  4  germ.  an  2,  qui  était  venue  en  porter  la  disposition  ex- 
presse, la  sanction  de  nullité  existait  (V.  n<>  262).  — Le  code 
de  procédure,  comme  on  l'a  vu,  garde  le  silence  sur  ce  point. 
Que  faut-il  décider  dans  un  pareil  état  de  choses?  L'énoncé  des 
conclusions  des  parties  ei  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit 
ne  sont-ils  pas  des  conditions  indispensables,  essentielles?  Com- 
ment concevoir,  en  effet,  que  le  juge  puisse  prononcer  avec  mo- 
tifs et  dispositif,  s'il  ne  s'est  pas  d'abord  posé  à  lui-même  la  diffi- 
culté qu'il  est  appelé  à  résoudre  et  telle  qu'elle  a  été  formulée  par 
les  conclusfousdes  parties?  Et  Ici,  iln'y  aurait  pas  lieu  à  chercher 
à  se  retrancher  derrière  la  distinction  qu'on  a  voulu  établir  en- 
tre telle  ou  telle  partie  de  la  rédaction  des  jugements,  en  n'ap- 
pliquant la  nullité  que  dans  le  cas  oh  l'omission  frapperait  la 
partie  du  jugement  qui  est  l'œuvre  du  juge,  et  non  lorsque  c'est 
sur  la  partie  du  jugement  qui  est  Yceuvre  des  avoués,  que  l'ir- 
régularité existerait  (V.  n<>  300).  —  On  ne  pourrait  pas,  disons- 
nous,  invoquer  ici  une  pareille  distinction,  par  la  raison  que  la 
formalité  dont  il  s'agit  est  prescrite  tout  à  la  fois  an  juge  et  aux 
parties  par  les  art.  141  et  142  précités  du  code  de  procédure. 
Toutefois,  la  question  a  été  jugée  en  sens  contraires,  c<nnme  oa 
le  verra  n»  298  et  suiv. 

9S9.  Lorsqu'il  y  a  en  cassation  d'nn  jugement  ou  arrêt, 
comment  le  tribunal  de  renvoi  doit-il  poser  le  point  de  fait? 
Jouit-il ,  à  cet  égard,  d'une  latitude  complète,  de  sorte  qu  il  lui 
soit  permis  d'énoncer  les  faits  d'une  manière  différente  de  celle 
qui  avaitété  adoptée  par  la  décision  cassée?  Pourrait  on  préten- 
dre que  la  position  des  qualités  telle  qu'elle  avait  eu  lieu  lors  du 
premier  débat  avait  fixé  le  point  de  fait  d'une  manière  immua- 
ble ;  —  Qu'il  importe  peu  que  le  premier  jugement  cassé  ait  mal 
jugé  la  question  de  droit,  c'est-à-dire  se  soit  trompé  dans  l'ap- 
plication du  droit  au  fait,  ce  point  de  fait  ne  pouvant  changer 
an  gré  d'un  autre  tribunal,  sans  s'exposer  à  juger  un  autre  pro- 
cès, à  faire  ime  nouvelle  espèce?  —  Une  pareille  théorie  serait 
inexacte.  En  appel,  le  tribunal  de  renvoi  est,  par  suite  de  la  pre- 
mière cassation,  saisi  de  l'affairedanstoutesonintégraiité;  il  peut 

La  coui  (après  délib.  en  ch.  du  cens.);  —  Attendn  que  l'arrêt  atlatpii 
se  réfère,  pour  la  désignation  de  la  presque  totalité  des  parties,  an  ju- 
gement de  première  instance  et  à  l'exploit  d'appel;  qu'il  n'est  pas  étabh 
qu'il  y  ait,  à  cet  égard,  des  énonciations  dilTérentes  dans  le  jugement  et 
dans  l'exploit  d'appel  ;  — Qu'il  eAt  été  sans  doute  plus  régulier  d'inscrire 
dans  l'arrêt  les  noms ,  professions  et  demeures  de  tous  les  demandeurs, 
conformément  à  l'art.  141  c.  pr.  cir.,  mais  que  iesdits  demandeurs  ne 
peuvent  se  faire  un  moyen  de  cassation  d'une  irrégularité  qu'ils  auraient 
pu  eux-mêmes  faire  rectifier,  en  formant  opposition  aux  qualités  de  l'ai» 
rét;  —  Que  cette  irrégularité  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  èlre  assimilée  k 
l'absence  totale  d«  la  désignation  prescrite  par  l'art.  141,  et  ne  consti» 
tue,  dès  lors,  ancune  viMation  exprei^se  de  cet  article  ;  -~  Rejette. 

Dn  16  déc.  18»0.-C.  0.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Thil,  rap  -Pas* 
calis,  av.  gén.,  c.  conf.-Ficbet  et  Scribe,  av. 
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«oAe  la  eohsldéi^r  Mni  wtié  hc«  nëilteltè,  sonsilnhoatèanpolni  de 
tOcj  éAodKfer,  par  sàite,  les  questions  de  fait  et  de  droit  comme 
il  l'brttendra  fv.  Csssatioii,  h"  5156  et  stiiy.).— El  il  a  été  jugé 
dtMB  ce  sens  qa'un  trlbnnal  devant  leqnèi  une  alTaire  avait  été 
rëflVdyéë  ejirès  cassation  peut  poser  le  point  de  fait  d'une  ma- 
nière diirérenle  de  celle  adoptée  par  le  jugement  cassé  :  -^ 
■  Attendu  que  le  Jugement  attaqué  S'est  pleinement  conformé  aux 
prescMpifons  de  l'art.  141  c.  pr.,  et  que,  d'ailleurs,  ort  n'est  par 
ncevabie  à  arguraentel-  des  faits  posés  dans  un  Jugement  cassé 
et  annulé  par  la  éotir  ût  cassatidn;  l^jèife  »  (Cb.  rëq.  2) 
juin  1832,  MM.  ZAngiacomI,  pr.,  BciUahd  (dfeRUnliès),  ràp.,  aff. 
èharmensat). 

On  examinera  :  l»  si  la  formalité  doit  ètrt  obsct-vée  par  tous 
les  tribunaux,  de  quelque  naitirfe  qu'il*  soient  ;  4»  si  elle  tiolt 
être  accomplie  i  peiné  de  nullité;  3°  dahs  ttbeis  termes  et  de 
quelle  manière  elle  floil  81'rè  ëxtiUthéé  sbit  Ittplltitement,  soit  cx- 
pliclteinent  ;  *♦  si  rinsufiHsahcé  iJeut  fotiHilf ^  comme  l'absence 
des  points  (te  fiiit  et  de  drblt,  un  iborén  fle  édïsatlon;  s<>$i  le  vteu 
«lé  là  loi  n'est  pas  ttiillili  lorsque  le  juge  défclàre  s'en  réfcfcr  à  un 
jugeineht  précédemment  réndii  et  qui  éonltént  les  conclusions  des 
partie*  et  tés  points  de  fait  et  de  droit. 

9B0.  Premtprequestion., — La  formalité  relativeàl'énoncé  des 
A9AtMsftms  d«^  jpanies  et  des  points  de  fait  et  de  droit  tst-cllo 
IféMrith;  doit  èliè  être  ttbservéé,  par  excteple,  dans  les  Jurc- 
raeniS  des  h-tbilnàux  fle  paix,  de  commerce,  dans  les  sentences 
dès  bt^tTEs;  etc. ,  etc.?  La  JtarISpnidence.  sauf  un  bu  deux  ar- 
rêlé  ilâSIdfctits,  Se  pronbnce  pour  l'affirtllàtive,  comme  on  va  le 
to^r.-aiC'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  !•  que  les  jugements  des 
jBges  de  paix  doivent,  à  peine  de  nullité,  renfermer  quatre  par- 
Mci  distinctes,  coriime  lesjugemcnls  émanés  des  tribunaux  ;  qu'ils 
dWtént  donc  être  anrinlés  s'ils  ne  contiennefil  pas  là  jjôsition  des 
quesiUimS  de  fait  et  de  droit  (Cass.  i«'fnict.  aii  5,  MM.  Gff-audet, 
pr^lMi^,  i'àp.,  atl.  /ossè  et  cons.  ;  —  Cdnlrd  sans  motifs  et  à 
ton,  pai-  conséqiàent,  CaSs.  9  tent.  an  3,  WM.  Cbabi-oud,  pr  ,  Bar- 
ris, rtfi.,  aff.  Oonthler)?  —  î''  Que,  de  même  le  consentement 
défnrlé  par  teS  parties  fc  fa  tit-orogation  de  la  juHdicltoh  d'un  Juge 
tfë  peik  Se  dis))ense  pas  eè  magistrat  de  i^Vétlr  sa  Sentence  de 

(1)  (Ftillbert  C.  Lel>arb*y.)— La  coim;— En  ce  qui  toucbe  le  chef  da 
jogemenl  du  iO  mai  1840,  qui  attribue  l'autorité  de  la  chose  jugie  au  pré- 
(tfndU  ju|èment  rendu  par  le  juge  de  paix  du  quatrième  arrondissement, 
eoHIrfe  l%ilibert,  au  profit  de  Lebarbèj; — Considérant,  en  droit,  !•  que 
«I,  aiix  ftriies  de  l'art.  7  c.  iff.,  les  parties,  même  celles  domiciliée» 
bars  Sw  HiniAs  de  la  juridictioè  d'oa  juge  dé  paix,  peiiTent  lé  consti- 
tuer juge  en  dernier  ressort  des  contestations  existantes  eiftrè  eWi»,  et 
si  la  jurisprudence  a  éteiidu  en  ce  cas  la  prorogation  de  la  juridiction 
des  juges  de  paix  à  des  limites  doat  l'objet  est  d'une  taleur  excédant  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  eiTlIs,  il  est  incontestable 
gu'à  la  différence  dés  arbitres ,  qui  ne  sont  point  astreints  &  juger  d'a- 
tfrés  les  régies  du  droit  inrsqu  ils  sont  amiables  compositeurs,  les  juges 
rt*  paix,  magistrats  institués  paf  la  loi ,  ne  peuvent,  ni  en  la  forme,  ni 
M  fond,'  s'écarter  dés  rii^es  tracées  par  la  \Si.  et  qu'ils  ne  le  peuvëift 
p»»  sortont,  lorsqa'me  prorogation  de  jiiridlcitoa  léar  «oaMet  en  der- 
nier ressort  des  litiges  qui ,  sans  cette  prorogfition ,  ne  poarratent  être 
jogé*  souverainement  que  par  on  Iribanal  eivH ,  et  même  en  appel  par 
une  cour  royale;  —  Que  lart,  1*1  c.  pr.,  aux  termes  duquel  tout  juge- 
meat  doit  contenir  quatre  parties  distinctes  :  les  noms  des  parties,  l'objet 
da  litige,  les  conclussions  des  parties,  les  motifs  du  jugement  et  sSh  dis- 
^Witif,  est,  comme  l'éiait  l'art.  t5,  tft.  5,  de  loi  des  16-8*  août  1790, 
applicable  aux  jugènre'nfs  dés  justices  dé  paix;  que  fnêrtie  dans  le 
«M  eè  cea  q«à(re  fofrtle»  tté  devraient  péfrt,  fc  peine  fle  irtlHié,  être 
diïliiiflus  ilaus  les  JBgcni«nt.-  de?  juj^es  de  pai\  ,  touio;i,,< serait-il indis- 
pen.i.ible  qu'ils  énonoa.-isenl  clairement  dans  leurs  jugomonts  les  points 
litigieux,  ainsi  qtfé  lés  cô'néliïsions  et  ftioytrts  (Ici  purlfcs,  qucne  que 
soit  la  partie  du  jii^pm'ehl  où  ils  les  éfionçenl;  qû'aulretteftt  il  serait 
impossible  de  connaître  la  difficulté  qui  divisait  les  parties  et  leurs 
Woyens  sur  la  liianière  de  les  résoudre,  que,  lorsque  tes  juges  de  paix  rié 
l«s  énoncent  pas  darts  liîurs  jugements,  ces  jugemôiils  manquent  dé  leur 
caracKrc  essentiel,  celui  d'o'he  décision  sur  un  liliRe  réel  ;  qu'en  consé- 
qncnce,  de  tels  jugements  rt'cn  Onique  la  forme  éxlérieuré;  que  les  par- 
ties intéressées,  les  créaariers  cl  les  liériticrs  bt^ncficiaires,  sontreceva- 
bles,  lorsqu'on  les  leur  oppose,  à  en  demander  la  nullité; 

Considérant,  en  fait,  1°  que  le  prétendu  jugeaient  du  5  dêc.  ÎSSV, 
<ft)i  éVioncé  la  pi'orogalion  de  juridiction  conférée  par  les  parties  au  juge 
de  paix ,  ne  fait  nùflét/icnt  coniiaitre  en  quoi  consistait  la  diOlcâlt'é 
t  VhifoA  de  lamiélte  les  uarlies  se  soumettaient  à  sa  décision  souve- 
faio»,  S°  qu'il  n'énouce  pas  les  moyeas  et  conclusions  d«s  pïMies  con- 


ionlés  lès  filnhes  exigées  t)al-tàial  ()oiir  la  Validité  d^  jugements, 
notamment  en  ce  qui  concerne  Soit  renonciation  du  point  liti- 
gieux, soit  les  conciustbns  et  moyens  à  l'appui  ;  qu'à  défaut  de  ces 
élénients ,  la  sentence  n'est  pas  réputée  Intervenue  sur  un  litige 
sérieux,  et  qu'elle  tie  produit  aucun  des  effets  que  la  loi  attache  à 
l'authenticité  des  obligations  ou  aox  Jugements  ou  actes  judi- 
ciaires (Paris,  19  août  I8tl)  (l). 

tilt.  A  l'égard  des  tribunaat  de  commercé,  il  ne  pouvait | 
avoir  question  relativement  à  l'appliealion  de  l'art.  141  c.  pr.« 
puisque  l'art.  433  do  même  code,  au  titre  de  la  procédure  de- 
vant les  tribunaux  de  commerte,  porte  :  «Seront  observées  dans 
la  rédaction  et  l'expédition  des  Jugements,  les  formes  prescrites 
dans  les  aH.  14l  et  146  pour  les  tributtaux  de  première  in- 
stance. «  —  toute  la  difficulté  consistait  à  savoir  si  le  défaut 
d'accomplissement  de  la  formalité  emportait  nullité.  —  La  jur 
f-Isprudence  se  prononce  pon^  l'affirmative.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  :  I*  que  tes  bonclusions  des  parties  formant  une  partie 
Intégt-ante  du  jugement ,  le  Jugement  d'un  IribuDal  de  conunerce 
est  nul  à  défaut  de  eette  forme  substantielle  (Rennes,  8  sept. 
1815,  aff.  Métairie;  Bi-uxelles,  27  mai  I8t8,  aff.  Vandenkercbo- 
ven);  —  2*  Que  les  énonciatlons  prescrites  par  l'art.  141  c.  pr., 
pour  la  rédaction  des  Jugements,  sont  tontes  sobslanf telles; 
qu'ainsi,  l'omission  des  conclusions  dans  un  Jugement  d'uh  Iri- 
f)unal  de  commerce  est  une  cause  de  nullité  (Rennes,  il  janv. 
1 834)  (2)  ;  —  3°  Que  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
doivent,  comme  les  jugements  civils,  contenir,  à  peine  de  nullité, 
l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  ;  et  que  cette 
nullité  peut  être  prononcéed'oflice  parle  tribunal  supérieur  (Nancy, 
5  déc.  1 836,ir*cb.,  M.  de  Metz,  l"pr.,  alT.  Bezel,extrait  dé  M.  Gar- 
nier,  Jurisp.  de  Nancy,  v»  Jugement,  n»  3)  ;  —  4*  Que  le  défaut 
de  mention  des  conclusions  dès  parties,  dans  un  Jugement  du  tritiu- 
nal  de  commerce,  emporté  nullité  de  ce  jugement  (Rouen,  2^  avril 
1845,  a(f.  Rham,  tS.P.  47.  2.iJ0l);  — 5<>  Quelejugcmcntcom- 
mercial  qui  ne  contient  pas  les  conclusions  est  nul  comme  le  Ju- 
gement en  matière  civile  (Montpellier,  26  Juin  1849,  aff.  Guille- 
ret, D.  P.  50.  2.  2Ô2). 

ÉBM.  Toutefois,  il  avait  été  décidé,  en  sens  contraire,  sont 

Iraetantea,  toeyene  et  coaetnsions  d'aotnt  ptas  esmutiels  &  cêo^ 
naître  qu'il  s'agissait  da  prêt  manuel  d'une  sottime  de  M,AOO  fr.,  et 
que  le  devoir  du  Juge  était  de  vérifier  comment  un  prêt  manuel  de  cette 
importance  avait  pu  être  fait  par  une  des  parties  à  l'autre  ;  —  S'  Qu'a 
la  vérité,  et  pour  motif  unifjue  de  sa  décision,  le  juge  de  paix  énonce  que 
lé  défendeur  a  reconnu  dévoTr  an  demandeur  la  somme  de  20,006  fr. 
pour  prêt  manuel  ;  mai*  qiié  ré  métif ,  qui  devait  être  nécessairement 
précédé  de  l'objet  de  la  difficulté ,  soit  snr  l'existence  de  la  dette  ,  soit 
tur  sa  ifootiti,  mit  sur  les  à-compte  payés,  si  elle  ebt  été  réelle,  est 
exclusif  d'une  difficulté  sérieuse  et  airtérreure  sur  la  créance  et  sa  qua- 
lité ;  que  le  juge  de  paix  ne  mentionne  même  pas  qu'une  seule  pièce  oà 
une  sifnple  note  ail  éXé  déposée  sur  le  bureau  par  l'une  des  parties  on 
toutes  deux  ;  d'où  il  résulte  évidemment  qu'il  n'y  avait  pas  de  litige 
réel  entre  les  parties ,  et  qu'elles  sont  présentées  devant  le  juge  de 
paix ,  comme  elles  l'auraient^  fait  devant  un  notaire ,  pour  constater 
la  reconnaissance  (tu  prêt  manuel  et  iO,<(M  fr.,  que  Lcirarbey  préten- 
dait avoir  fait  a  Philibert  ;— (.hi'afnsi  lé  prétendu  Jugement  dont  il  s'agili 
n'est  poiut  un  acte  de  la  jaridictiov  cMtentieuse  du  juge  de  paix,  mail 
une  sorte  da  procès-verbal  dresséy  nonobstant  les  apparences  contrant», 
hors  de  l'exercice  des  (onctions  du  juge  de  paix,  procès-verbal  par  lequel 
le  juge  de  paix  a  empléfé  sur  les  fonctions  du  ministère  des  notaires,  et 
auquel  né  s'attachent  ni  l'aulbcnticité.  ni  une  hypothèque  judiciaire  ;— 
Infirme  ;  au  principal,  déclare  nul  le  prétendu  jugement  rendu  par  le  juge 
de  paix  du  4°  arrondissement  de  Paris,  le  6  déc.  tSST  ;  eo  conséquence, 
rejette  de  l'ordre  les  héritiers  Lebarhey  pour  leur  créance  au  priaripaj 
de  SÔ,OÛO  fr.,  etc. 
bit  19  a«tt  1841  .-0.  de  Paris,  S<  cb.-M.  Hardoin,  pr. 

(S)  (FêÇft  C.  Legoir.)  —  La  cota;  —  Considérant  que  les  énônei^ 
tidlts  prescrites  par  l'art.  141  c.  pr.  civ.  sont  substantielles,  et  qu'on  ne 
péttt  en  oitaettre  aucune  sans  que  le  jugement  né  reste  imparfait; — Que 
nétatlnment ,  la  dédsloii  attaquée  ne  contient  pas  les  conclnsioos  de* 
parties ,  oittissibn  a  laquelle  leur  présence  ne  pouvait  suppléer;  —  Que 
les  dispositions  de  l'artfcie  précité  sont  ébligatolres  pour  les  tribunaux 
ciViisulairéS,  aux  termes  de  l'art  435  e.  jWd.  ;  qu'un  jugement  doit  oITri^ 
par  lAi-Aiêim  l'ebscrvatroh  exacte  Ses  formas  légales .  sans  qu'on  puis^ 
les  établir  par  les  actes  qui  en  on(  précédé  l'éiiilsnoft;— 0*01111  SiA 
qit  M  niillîlï  pi^e'SIe  «Mft  Stft  i.mm. 

"Dtiifl  itii.  tiil.-C.  ii  iîelm»,  (•  cfi.-£.  iili  VtlËimouao,  JKi 
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1»  )ol  (Je  )79Q,  (Pf%  ^  4i«po8itipn  dec«(l0  U>|  sw  ]b  point  dont  (1 
s'agit  ne)  s'appliquait  p9S  aqx  jugements  des  tril^uDaux  de  cpm- 
ptercfi,  lesquels  sp  guident  ptutàt  d'après  leè  lois  de  l'équité  na- 
turelle que  par  les  (règles  strictes  de  la  procédure  (&ej.  18  triin. 
an  5,  HH.  Chabroud,  pr.,  Lions,  rap...  aff.  Lavant). 

999-  Les  arbitres  doivent  observer  également  la  formalité, 
et  la  sentspce  ai'l)itri)le  qui  ne  contient  ni  conclusions  des  parties 
iti  point  de  fait  et  de  droit,  est  (lulle  (y.  Arbitrage ,  n')  loso). 
—  Décidé  de  même  que  l'iQ^rtiqo  des  conclusions  des  parties 
dans  les  jugements  arbilrai^x  est  sut)stantielle  >  condition  néces- 
saire à  l'ejkislepce  légale  ^  toute  déoisjoq  JudiPl^ir»,  et  qtte  si,  à 
l'égard  des  sentences  arbitrales  surtout,  les  Tof-mes  ordinaires  de 
U  procédure  ne  sont  p^  sacraipent§|)e« ,  1^  sftule  conséquence 
qu'il  faille  eu  tirer  pst  que, quels  que  ^ienl  lA  place  choisie  et  le 
mode  employé  par  les  arbitres  pour  faire  cpon«tttre,  dans  leur 
jugement,  les  conclusioqs  des  partiefi,  j|  suQjl  qu'on  puisse  en 
apercevoir  la  teneur,  oq  mèn^e  l'équippjien|,  ^pjt  exulipitewent , 
soitd'une  manière  implicite  tfil^QCY»  V  P^-i .''''  t^^-  i^*^>  W-  Ris- 
ton,  pr.,  aff.  prappier  C.  pecon^é  et  Po(tier;  ftiUnii  4e  la  Juris- 
prudence de  Nancy,  V.  ^iigepaent,  nf  1), 

^9^.  En  matière  damaniale,  ^ipsi  gqeqela^  été  dépidé,  les 
jngemenls  et  arrêts  doivent  aussj  pontenir,  à  jjeiae  de  n)illité,  le# 
conclusions  des  parties  p\  les  po|Als  df)  (ai\  i^  ifi  grpit  (Cass 
SSnov.  1836)(1). 

••ft.  Décidé  de  m4me  it  i'ég^d  0ee  l980ipentji  rendus  es 
matière  de  contribution^  irtçUrectes,  en  ce  gqe,  bien  que  le  légis- 
lateur ait,  daiis  l'Intérêt  de  I4  perception,  itutprisé  pour  la  régie 
lin  mo^e  d'instruction  plus  sjmpie  et  pl\>s  expéditif ,  il  n'a  PPint 
dispensé,  pqur  cela,  les  juges  de  l'observation  des  formes  sub- 
stantielles prescrites  pour  la  rédaction  des  jugements  (Cass.  8  nov. 
1825,  Utf-  Pesèze,  pr-.  Minier,  rap.,  jOT.  messageries).  tt-V.  Im- 
pôts ind.,n<»47l  et  suiv. 

•  9(1.  En  matière  i'enregislrtmant,  U  Inrispr^dence  appli- 
que rigoureusement  la  règle  de  l'art.  141  e-  pr.,  ^ur  l'obligation 
d'énoncer  dans  le  jugement  les  points  dp  fait  e|  de  droit  avec  les 
conclusions  des  parties.  —  Au^  décisign^  ap  ce  seqs  rapportées 
V*  Enregislr.,  n»  5799  et  suiv.,  il  faut  fùOHter  les  suivantes  qui 
ont  décidé  de  même  :  1*  que  tout  jugepient,  même  en  matière 
d'enregistrement,  doit,  à  peine  de  nullité,  porter  en  lui,  de  ma- 
nière à  n'avoir  pas  besoin  de  recourir  k  des  pièces  étrangères, 
l'inflication  des  demandes  des  parties,  la  constatation  du  fait  en 
litige  et  la  mention  dn  point  de  droit  sur  (eqiielil  a  du  être  statué 
(Cass.  27  mai  1840)  (2);  ---  2*  Que  l'omissian  de  ces  énoncia- 
tions  ne  peut  ^tre  suppléée  par  la  produpt^^n  des  némoire^  res- 
pectivement signifié^  (Cass.  8  mars  184^]  [i^ji— 3'  Qu  il  sulBralt 
toutefois  que  ces  indications  fussent  sqppléées  par  le»  motifs  d|i 
jugement  (Cass.  27  mai  1840,  précité;  V.  aussi  Conf.  Cass. 
1«>  niars  1831^  UM.  Boyer,  pr.,  Jourde,  ra^.,  a^T.  Contai;; 

(1)  (Epoux  FmodC.  fttt.  de  la  Seioe.) — ^  comt;  —  Vu  lea  art. 
141  et  470  c.  pr.  civ.  : — Attendu  que  l'arrtt  attaqué  ne  contient  aucune 
axposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit ,  et  surtout  aucune 
mentioD  des  conclusions  qui  peuTent -avoir  été  prises  devant  la  cour 
royal*,  aux  audiences  des  2  et  16  dèc.  18SS;  que  cette  omission  ne 
peut  tire  suppléée  par  les  motifs  du  jugement  de  première  instance  ; 
que  ces  motifs  mêmes  font  sentir  la  nécessité  de  copnaltre  les  conclu- 
sions qui  ont  pu  être  prises,  en  appel,  dans  l'espèce,  à  raison  des  cir- 
constance de  fait  et  des  lettres  que  le  jugement,  sans  les  énoncer,  dit 
ne  pouvoir  suppléer  au  défaut  de  reconnaissance;  qu'il  importe  de  rap- 
peler les  juges  a  l'observation  des  règles  prescrites  par  les  articles  ci- 
desiius;— ^  Casse. 

Du  28  Bov.  18S6.-C.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Portails  ,  1"  pr.-Piet,  rap.- 
Laplagne-Barrij,  l"  av.  gén.,  c.  contr. 

(9)  Bifioéj  —  (Dame  Hubert  C.  enregist.  )  —  J<a  dame  Hubert  s^st 
pourvue  contre  un  jugement  du  tribunal  de  la  Flèche ,  du  S  mars  1856, 
rendu  &  son  préjudice,  en  matière  d'cnregistremeni,'  pour  violation  de 
l'art.  141  e.  ft.,en  ce  que  ce  jugement  ne  fait  connaître  oi  les  conclu- 
sions des  parties  ai  les  points  de  fait  et  de  droit,  et  qu'it  s'est  borné  a 
«i«er  les  mémotres  des  parties  et  les  pièces  énoncées  en  ces  mémoires 
(sans  reproduire  celte  énonciatioa). — Ra  repenti  a  ce  mo;en  ,  la  régie  a 
invoqué  :  !•  un  arrêt  du  81  nov.  iiii  qui  a  décidé  que,  dans  les  juge- 
ments intervenus  sur  une  instruction  par  mémoires ,  le  vu  des  pièces  et 
rénoneiatioD  de  leur  centenu  constatent  suffisamment  les  questions  de 
fait  et  d«  droit;  S"  deux  urèU  des  29  juiM.  1825  et  1»  juiU.  1836,  oui 
"g*  qu'aa  matiire  d'«a«*gis(i«aieat  il  saflt  loe  la  eoostalatioa  des 


19  avili  1831.  MV.  Bortalis,  pr.,  Poriquet,  rap.,  aff.  Hayem- 
Uesse;  ta  mars  1833,  UH.  Portails,  pr.,  Poriqoet,  rap.,  aft. 
Charpentier);  —  4*  Ou  qu'elles  résultent  de  l'ensemble  des  mo- 
tifs et  du  dispositif  dn  jugement  (Req.  7  (év.  I85S,  atr.  Thomas, 
D.  P.  33.  t.  33);  —  5°  Que  le  jngement  rendu  en  matière  d'en- 
registrement, dont  les  motifs,  non-seulement  ne  sont  précédés 
d'aucun  exposé  des  faits  et  conclusions,  ni  d'aucune  analyse  des 
mémoires  respectivement  produits,  mais  ne  font  même  pas  con- 
naître ni  ce  que  demandait  la  régie;  dont  les  prétentions  sent  dé- 
clarées sxagérées,  ni  ce  qu'olTrait  le  redevable  dont  les  plfres  sont 
déclarées  insulOsantes ;  qui,  en  outre,  statue  sur  un  moyen  de 
prescription ,  sans  indiquer  quelle  en  était  la  base;  et  qui  enfln 
se  fonde,  pour  la  liquidation  d'un  droit  de  soulte,  sur  un  acte 
qu'il  qualifie  de  document  émané  du  redevable,  sans  en  constater 
U  nature,  est  nul,  comme  ne  renfermant  aucun  des  éléments  men- 
tionnés dans  l'art.  14I  0.  pr.  (Cass.  20  julll.  I868,  aff.  Cheva- 
lier, D.  P.  33.  1.  800);  —  6*  Que  la  Ibrmalité  dont  il  s'agit  est 
de  rigueur  dans  les  affaires  de  l'administration  et  l'enret^ùtre- 
ment  comme  dans  les  autres  (C.  C.  de  Belgique,  97  déc.  1825, 
aff.  N...  C.  V...). 

Lors  de  l'arrêt  cl-dessas,  dn  8  mars  1842,  la  régie,  défende- 
resse au  pourvoi ,  avait  imaginé ,  pour  soutenir  le  bien  jugé 
de  la  sentence  attaquée,  le  système  d'argumentation  que  voici  : 
«  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  8  août  1808,  a 
jugé,  conformément  aux  conclusions  de  M.  Merlin  et  avant  la 
loi  du  20  avril  1810,  que  l'omission,  dans  un  jugement  ou  arrêt, 
des  points  de  fait  et  de  droit  et  des  conclusions  n'était  point  une 
cause  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  Ul  0.  pr.  La  même  cham- 
bre a  décidé,  le  4  mars  1 823,  en  matière  d'enreglstr«ment,  que 
les  seuls  vices  de  forme  emportant  nullité  des  jugements  étaient 
prévus  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. — Depuis,  la  cour 
suprême  a  pensé,  il  est  vrai,  que  les  points  de  fait  et  de  droit  et 
les  conclusions  constituaient  des  éléments  essentiels  de  tout  juge- 
ment ,  et  elle  a  étendu  celte  règle  aux  jugements  en  matière  d'en- 
registrement ou  de  contributions  indirectes  (Cass.  8  nov.  1823, 
V.  n»295). 

Mais  après  un  mûr  examen  de  la  question ,  poursuit  la  ré- 
gie, on  demeure  convaincu  que  l'art.  141  0.  pr.,  applicable 
aux  jugements  ordinaires,  ne  régit  pas  les  jugements  concernant 
l'enregistrement. — U  faut  remarquer  que  l'art.  1 41  c.  pr.,  en  di- 
sant que  la  rédaction  des  jugements  contiendra...  les  conclusions 
des  parties ,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit, 
entend  parler  de  la  rédaction  de  l'ea:p^i(ton  du  jugement,  la- 
quelle est  confiée  an  greffier,  et  non  de  la  rédactton  du  jugement 
Uii-mémf ,  laquelle  appartient  au  juge.  C'est  ce  qui  résulte  de| 
art.  142  et  suivants  du  aiéffie  code,  d'après  lesquels  la  rédac- 
tion est  faite  sur  les  qualités  (contenant  leseondnsions,  les  points 
de  tsil  et  de  droit)  signifiées  eatre  les  partias ,  d'avimi  à  moue, 

pointa  de  fait  et  de  droit  sf  trov?e  dai)>  las  motifs  e(  le  fUspotilif.-ir 

Arrêt. 

La  cûub;  —  Vu  l'art.  141  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  tout  jugement 
doit  porter  avec  lui ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  aucune  pièce 
(trangére  ,  l'iiidicalion  des (!ïi:iandcs  des  parties,  la  conàlalaùon  du  (ail 
en  litige  et  la  mçiilion  des  questions  de  droit  sur  lesquelles  il  doit  élrti 
statué; —  Attendu  que  le  jugement  attaque,  signifié  piii'  la  régie  defen-n 
deresse  en  cassation ,  ue  conlieut  aucupe  de  ces  indications  auxquelles 
il  n'est  pas  suiipléé  par  ces  motifs; — Qu'il  iiuit  delà  que  ledit  jugement 
est  nul  et  viole  eipru.ssémont  l'art.  (  U  c.  pr.  civ.  ; —  Casse. 

Du  27  mai  1840. -C  C,  ch.-civ.-J(lM.  Portails ,  1"  pr.-Benouard  , 
r^p.-Laplagne-Barris ,  1"  av.  gén.,  ç.  toof.-Ciatina.et  Fichel,  av, 

(3)  (Dame  Pion  C.  cnreg.  )  -  La  çoib; —  Vu  l'art,  lit  c.  pr.  civ.  ; 
—  Attendu  que  tout  jugement  doit  porlçr  axeclui,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  re  ourir  à  aucune  pièce  ctringëre ,  l'indication  des  demandes 
des  parties,  la  constatation  du  Tait  ep  litige  et  la  mention  des  quesliuiis 
sur  lesquelles  il  doit  être  stalvé  ;  -  Que  ces  règles  sont  applicables  en 
matière  d'enregistrement  comme  en  toute  autre  matière,  et  que  si,  dans 
les  lois  de  l'enregislrei^tinl ,  il  existe  des  disposilious  spéciales  quant  à 
l'instruclion  des  aiTaires  ,  on  n'en  trouve  aucune  qui  ail  pour  objet  do 
modifier  les  caractères  essentiels  et  constitutifs  des  jugements,  tels  que 
la  loi  lus  a  déterminés; — Et  attendu,  en  fait ,  que  le  jugement  attaqua 
ne  contient  ni  l'énoncé  des  demandes  et  conclusions  des  parties  ni 
l'indication  des  faits  en  litige,  et  qu'en  cela  il  viole  oipressémeot  l'art. 
141  c.  pr.  civ.  ;— Casse. 

Du  8  mars  1842.-C.  C,  oh.  civ.-^M-  $(inr«  pr.HDVBlWt  ftp.rUtr 
plagne-Barris,  1"  av.  gin.,  0.  <••!# 
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réglées,  en  cas  d'opposition,  sur  nn  simple  acte  d'avoaé,  etc. 
—En  matière  d'enregistrement  comme  en  toute  autre,  il  faat 
sans  doute  que  les  points  de  fait  et  de  droit  de  la  cause,  et  ies 
conclosidns  des  parties,  soient  connnes  ponr  pouvoir  apprécier 
le  mérite  d'an  Jugement,  et  il  est  dès  lors,  incontestable  que  les 
Jugements  en  cette  matière  devraient  être  annulés,  si  les  parties 
ne  pouvaient  pas  justifler  d'une  manière  légale  des  faits  et  des 
questions  du  procès.  Mais  ils  offrentavec  lesjugementsordinaires 
cette  différence  essentielle,  que  l'instmction  qui  les  précède  a  lieu 
par  écrit ,  sur  mémoires  signiflés,  sans  aucune  sorte  de  plaidoi- 
rie, et  sans  que  les  parties  soient  obligées  d'employer  le  minis- 
tère des  avoués.  Tel  est  le  vœu  des  art.  65  de  la  loi  da  22  frim. 
an  7  et  1 7  de  celle  du  27  vent,  an  9,  et  la  cour  de  cassation ,  ap- 
pliquant rigoureusement  ces  textes ,  a  décidé  maintes  Fois  qu'une 
instruction  orale  quelconque  était  un  cas  de  nullité  et  que  rien 
ne  pouvait  suppléer  les  mémoires  respectivement  signiflés. — Il 
suit  de  là  que  les  qualités  de  la  cause,  c'est-à-dire  la  constatation 
des  points  de  fait  et  de  droit  et  des  conclusions  sont  invariable- 
ment Qxées  par  écrit  dans  les  mémoires  signiflés  avant  le  juge- 
ment; que,  des  lors,  les  dispositions  prises  par  le  code  de  pro- 
cédure pour  obtenir  la  flxation  par  écrit  de  ces  qualités,  dans  les 
causes  ordinaires,  ne  peuvent  s'appliqncrenmaticred'enregistre- 
ment. — S'il  estvrai, en  effet, que  te  code  de  procédure  soit  le  com- 
plément naturel  des  lois  sur  l'enregistrement,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'on  ne  doit  recourir  à  ce  code  qu'en  cas  de  nécessité 
et  lorsqne  ses  dispositions  sont  conciliables  avec  la  simplicité 
des  formes  introduites  dans  les  lois  spéciales.  C'est  ce  qu'a  dé- 
claré un  avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  12  mai  1807,  approuvé  le 
1"  juin  suivant  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. — Dans  leur  ensem- 
ble ,  les  dispositions  de  la  loi  spéciale ,  relatives  à  l'instruction 
des  affaires  et  au  caractère  du  jugement,  qui  est  en  dernier  res- 
sort et  susceptible  seulement  du  recours  en  cassation,  forment 
une  toi  de  procédure  complète,  qui  n'a  pas  besoin,  pour  se  com- 
pléter, de  l'art.  Ul  c.  pr.  et  qui,  au  contraire,  reponsse  l'appli- 
cation de  cet  article  à  des  causes  dont  l'état  est  flxé  par  les  mé- 
moires d'une manicreaussi  certaine  qu'il ie  serait  parles  qualités. 
D'ailleurs,  comment  régler  ces  qualités,  d'après  les  art.  141  et 
suivants ,  alors  qu'il  peut  n'y  avoir  point  d'avoué  constitué  et 
qu'en  tout  cas  la  discussion  orale  est  interdilp-'n  termes  absolus? 
D'un  autre  c6té,  puisque  les  qualités  ne  soif.  —  'œuvre  du  juge, 
astreindra-t-on  les  parties  à  déposer  leurs  mémoires  an  greffe, 
pour  que  le  grelBer  en  délivre  à  grands  frais  expédition  avec  le 
Jugement?  ou  bien  la  partie  qui  lève  le  jugement  sera-t-elle 
autorisée  à  rédiger  les  qualités  sans  contradicteur?  On  voit  que 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  moyens  n'est  admissible.  Il  est  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  spéciale  de  reconnaître  que  l'absence 

(1)  (Terriue  C.  Fabre.)  —  La  codb;  —  Attendu  qo'eo  (ait,  il  est 
constant  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  contient  pas  les  conclusions 
prises  à  l'audience  du  tribunal  dans  l'intérit  des  époux  Souqiiiè;  — 
Attendu,  dans  le  droit,  que,  selon  les  ternies  de  l'art.  141  c.  pr.,  la 
rédaction  des  jugements  doit  contenir  les  conclusions  des  parties;  que 
c'est  la  une  des  parties  essentielles  du  jugement,  et  que  la  réunion  pres- 
crite par  l'art.  141  doit  être  complète  ,  sans  quoi  le  jugement  manquant 
d'une  des  choses  qui  le  constituent,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  jugement 
n'existe  pas,  ou  que ,  du  moins ,  il  porte  avec  lui  un  caractère  vicieux 
que  rien  ne  peut  effacer  ni  couvrir;  que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  la 
Duililé  du  jugement  ne  soit  pas  prononcée  par  l'art.  141,  dans  le  cas  o(i 
manque  l'une  des  choses  qui  le  constituent,  et  que,  par  suite,  il  est 
incontestable  que  ce  n'est  pas  pour  ce  cas  qu'est  fait  l'art.  1030  du 
même  code  ;  —  Attendu  que  ce  vice  n'est  pa£  de  ceux  qui  sont  couverts 
lorsque,  selon  l'art.  17S  du  code  précité,  on  plaide  le  fond  avant  de  proposer 
la  nullité,  parce  qu'un  jugement  n'est  pas  un  acte  de  procédure  ; — tlais 
attendu  que  si  ie  jugement  doit  être  annulé ,  c'est  le  cas  d'évoquer  le 
fond ,  puisque  l'iniraclion  a  été  faite  devant  les  premiers  juges,  et  que, 
dans  ces  circonstances ,  l'évocation  est  autorisée  par  l'art.  473  du  code 
précité;  —  Disaat  droit  sur  l'appel,  annule  le  jugement  dont  s'agit;  ce 
faisant ,  évoquant,  statuant  au  fond ,  etc. 

Du94  janv.  18a5.-C.  de  Touloose,  l'*ch.  civ.-M.  de  Faydel,  pr. 

(2)  (LecomteC.  Vandenbegaert.)  -  La  cou»;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  141  c.  pr.,  la  rédaction  des  jugements  doit  contenir  les 
noms  des  juges ,  du  commissaire  du  gouvernement,  s'il  a  été  entendu , 
ainsi  que  des  avoités,  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties, 
feors  conclusions  ,  l'exposition  sommaire  des  points  do  fait  et  de  droit, 
les  motifs  et  le  dispositif;  —  Attendu  que  les  conclusions  des  parties 
coostitmat  on*  partie  tellémeot  essaotiella des  jugements,  que  sans  elles 


des  qualités  peut  être  suppléée  devant  la  eonr  de  cassation  par 

la  production  des  mémoires  signifiés...» 

•99.  Un  jugement  t'nteWocutotre  n'est  pas  nul  par  cela  sea< 
qu'il  n'énonce  pas  les  faits  à  prouver  (Liège,  2*  ch.,  16  déc. 
1812,  aff.  TilsC.  Prehls). 

99ê.  Deuxième  question.  —  La  formalité  prescrite  par  la 
loi  du  24  août  1790  et  par  les  art.  141  et  142  précités,  doit- 
elle  être  observée  à  peine  de  nullité? — La  question  a  été,  avons- 
nous  dit,  décidée  en  sens  contraires.  —  D'une  part,  les  arrêts 
prémentionnés  se  prononcent  pour  l'affirmative.  En  voici  d'au- 
tres qui  ont  consacré  la  même  doctrine,  en  thèse  générale,  en 
décidant  :  i<>  que  le  jugement  qui  ne  contient  ni  question  de  fait 
ni  question  de  droit,  est  nul  comme  contraire  à  la  loi  de  1 790 
(Cass.  14  niv.  an  8,  M.  Couhey,  rap.,  aff.  Poupen);  —  2»  Que, 
par  exemple,  lorsqu'Wie  partie  a  opposé  une  exception,  que  cette 
exception  a  été  l'objet  d'un  jugement  préparatoire  ,  et  que  d'elle 
dépendait  la  nature  de  la  condamnation  à  intervenir,  le  jugement 
définitif  est  nnl,  s'il  ne  contient  pas  de  position  de  question  rela-, 
tive  à  cette  exception,  ni  l'expression  des  motifs  qni  ont  déter-j 
miné  les  juges  à  n'y  avoir  point  égard  (  Cass.  4  prair.  an  9, 
MM.  LIborcI,  pr.,  Pajon.  rap.,  aff.  dame  de  Serignac  C.  Dela- 
marre;  15  vent,  an  10,  H.  Doutrepont,  rap.,  aff.  Savignet);  — 
s»  Que,  sons  le  code  de  procédure ,  et  avant  la  loi  du  20  avril 
1810 ,  un  arrêt  doit ,  à  peine  de  nullité,  contenir  les  points  de 
fait  et  de  droit  (Cass.  Il  Juin  1811,  aff.  Knhn,  V.  n»  267-2»); 
— 4*  Que  les  jugements  doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir  les 
conclusions  des  parties  et  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit,  bien  que  cette  sanction  ne  soit  pas  prononcée  par  la  loi 
(Toulouse,  ch.  corr.,29  nov.  iatl,M.  Roque,  pr., aff.  Esquirol; 
C.  C.  de  Belgique,  31  Janv.  1829,  aff.  N...;  2  déc.  1829,  aff. 
N...);  —  5*  Que  cette  formalité  est  constitutive  des  jugements 
(Rennes,  2  aoiiti8i4(oui8i5],aff.  N...;  21  Juin  1816, 2«ch.,  aff. 
N...); — 6»  Que  cette  nullité  n'est  pas  une  de  celles  qui  sont  cou- 
verte; par  la  défense  au  fond,  suivant  l'art.  173  c.  pr.  (Tou- 
louse, 24  janv.  1825)  (1);  —  7*  Que  cette  énonclation,  dans 
un  jugement,  «  que  telle  partie  a  déclaré  persister  dans  ses 
conclusions  et  moyens  précédemment  développés,  »  n'est  pas  une 
conclusion  (Bruxelles ,  3  mai  1831)  (2); — 8»  Qu'un  jugement  est 
nul  lorsqu'il  ne  contient  ni  l'exposé  des  faits,  ni  la  position  des 
questions  de  droit,  ni  les  conclusions  des  parties  (Cass.  I2  août 
1835)  (5);  —  9*  Que  tout  Jugement  doit,  à  peine  de  nullité, 
porter  avec  lui ,  soit  dans  les  qualités ,  soit  dans  les  motifs ,  et , 
en  nn  mot,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  aucune  pièce 
étrangère,  l'indication  des  demandes  des  parties,  la  constatation 
du  fait  en  litige  et  la  meition  des  questions  de  droit  sur  les- 
queUes  11  devait  être  stataé  (Cass.  2  fév.  1842)  (4). 

ils  ne  peuvent  être  rendus; — Attendu  qu'après  avoir  rapporté  textuelle- 
ment les  conclusions  de  la  demanderesse  et  celles  de  la  défenderesse  en 
garantie,  le  jugement  du  18  sept.  1829  se  borne  à  dire  qu'à  l'audience 
dû  ...  sept.  1839,  M'  Savart,  pour  le  sieur  Lecomte,  déclara  persister 
dans  toutes  ses  conclusions  et  tous  ses  moyens  qui  avaient  été  précé- 
demment développés; —  Attendu  qu'une  semblable  déclaration  n'est  pas 
une  conclusion,  et  que,  comme  elle  n'indique  m  le  temps  dans  lequel 
les  conclusions  auraient  été  prises  et  développées,  ni  le  lieu  ni  les  actes 
où  et  dans  lesquels  elles  se  trouvent ,  il  n'est  pa^  exact  de  dire  que  le 
jugement  contient  les  conclusion:)  du  défendeur,  même  par  relation;  — 
Attendu  qu'il  est  néanmoins  prouvé  au  procès  que  des  conclnsions  ont 
été  prises  par  le  défendeur  Lecomte  en  première  instance, puisque,  par 
exploit  signifié  d'avoué  à  avoué  le  27  juili.  1826,  il  a  conclu  ji  ce  que  la 
citante  (&t  déclarée  non  recevable  ni  fondée,  et  condamnée  aux  dépens; 
et  le  jugement  du  9  oct.  1827  prouve  qu'a  l'audience  du  28  juin  1827, 
il  conclut  verbalement  à  un  nouveau  délai  pour  former  un  autre  plan 
par  trois  nouveaux  géomètres,  à  rinlorvention  d'un  membre  du  tribunal, 
et  une  descente  des  lieux  ;—  Par  ces  motifs ,  infirme  le  jugement  du  18 
sept.  1829,  pour  vice  de  forme ,  etc. 

Du 8  mai  tSSl.-C.  de  Bruxelles,  S*ch. 

(8)  (Payen.)  —  L*  cooii;  —  Vu  l'art.  141  c.  pr.  :  —  Attendu  qM, 
dans  le  jugement  attaqué ,  on  ne  trouve  ni  l'exposé  des  faits  qui  don- 
naient lieu  au  procès ,  ni  la  position  des  questions  de  droit  sur  lesquelles 
il  y  avait  lieu  de  prononcer,  ni  les  conclusions  des  parties;  qu'ainsi  ledit 
jugement  contrevient  expressément  à  l'art.  141  c.  pr.;— Casse. 

Du  12  août  18S5.-C.  C,  ch.  civ.-M.  Faure,  rap, 

(4)  (Enreg.  C.  Kichm-Schoettel.)  —  La  coua;  —  Vn  l'art  141  c. 
pr.  CIT.  ; —  Attendu  que  tout  jugement  doit  porter  avec  lui ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  da  recourir  à  aucune  pièce  éuaogire,  l'indicatieo  des  d«- 
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•••.  D'un»  autre  pArt ,  il  a  été  décidé ,  en  sens  contraire  : 
1*  que  l'inobservation  des  formalités  que  les  art.  141  et  470  c. 
pr.  exigent  dans  la  rédaction  des  jugements  et  arrêts  n'en  entraîne 
pas  de  plein  droit  la  nullité  :  tel  serait  le  cas  d'omission  ou  de 
mention  inexacte,  dans  cette  rédaction,  des  conclusions  des 
parties  (Req.  8  août  1 808,  aff.  de  Kercado,  V.  Substitution)  ;— 
2*  Que  la  position  des  questions  soit  de  fait,  soit  de  droit,  dans  la 
rédaction  des  jugements  rendus  depuis  le  l"janv.  1807,  lorsque 
le  code  de  procédure  est  devenu  obligatoire ,  n'est  pas  une  for- 
malité substantielle  dont  l'omission  emporte  nullité  (Bruxelles, 
28  juin  1820,  aff.  N...); — 2*  Que, de  même,  la  mention  des  con- 
clusion! des  parties  dans  les  jugements  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  (Req.  24  déc.  1816,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasagni,  rap., 
aff.  veuve  Brolot  de  Brosse); — 3»  Que  l'art.  141  c.  pr.  qui  exige 
la  mention  du  point  de  fait  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  : 
<lLa  cour; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
1410.  pr.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  Attendu 
que ,  lors  même  qu'il  serait  vrai,  en  fait ,  que  le  point  de  droit, 
faisant  partie  des  qualités  signifiées  entre  les  parties  ne  contint 
pas,  môme  implicitement,  de  question  sur  la  demande  en  dis- 
traction, il  ne  résulterait  de  cette  circonstance  aucun  moyen  de» 
cassation  contre  l'arrêt  attaqué,  puisque  l'art.  141  c.  pr.  ne  dis- 
pose pas  à  peine  de  nullité  »  (Req.  l"  déc.  1832,  H.  de  Broé, 
rap.,  aff.  Mazoyer); —  4*  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  quoiqu'on 
n'ait  pas  tenu  note  des  questions  adressées  aux  parties  qui  ont 
compara  en  personne,  ni  des  réponses  qu'elles  ont  faites  (Agen, 
20  juin.  1810)  (1);  —  5»  Que  les  formes  prescrites  par  les  art. 
142  et  143  c.  pr.,  pour  la  rédaction  des  qualités,  ne  le  sont  pas  à 
peine  de  nullité  (Req.  13  déc.  «808,  M.  Bord,  r^p.,  aff.  Plaisir); 
— e°Que  la  position  des  questions  de  droit  résultant  du  procès  est 
abandonnée  aux  lumières  des  juges  (Req.  20  avril  1825)  (2)  ;  — 

mandes  des  parties ,  la  constatation  du  fait  en  litige  et  la  mention  des 
questions  de  droit  sur  lesquelles  il  doit  être  statué  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  signifié  à  la  requête  du  défendeur, 
oe  contient  aucune  de  ces  indications ,  &  l'absence  desquelles  il  n'est  pas 
suppléé  parles  motifs;  qu'il  suit  de  là  que  ce  jugement  est  nul  et  con- 
trevient expressément  à  l'art.  141  c.  pr.  civ.;  —  Sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  les  autres  moyens  ; —  Casse. 

Du  2  féT.  18i8.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Legonidec , 
rap.-Hello,  av.  gén.,c.  conf.-Fichet,  av. 

(1)  (Veuve  Damac  C.  Daris.)  —  La  ccdb  ;  — Considérant  que  bien 
que  la  comparution  personnelle  ordonnée  par  le  tribunal  fût  inutile , 

{)ui8qu'il  existait  dans  la  cause  des  documents  suflisants  pour  juger 
e  procès,  cette  comparution  n'a  pourtant  fait  aucun  grief  aux  parties. 
Bien  qu'il  soit  vrai  que  l'on  aurait  dé  tenir  note  des  interpellations  qui 
ont  été  faites  aux  parties  et  des  réponses  qui  les  ont  suivies ,  néanmoins, 
cette  omission  de  la  part  du  juge  n'est  pas  une  cause  de  nullité ,  et  on 
ne  doit  pas  réformer  le  jugement  pour  cette  cause;  —  Maintient  le  ju- 
gement d'Agen  eft  date  du  28  mai  1809. 
Du  20  juin.  18iO.-C.  d'Agen.-M.  Lacuée ,  1"  pr. 
(S)  (Durand ,  etc.  C.  Adam.)  —  La  coub  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen 
liri  de  la  violation  de  l'art  lit  c.  pr.  :  1°  que  cet  article  veut,  à  la  vé- 
lité,  que  les  questions  de  droits  résultantes  du  procès  soient  posées; 
mais  que  ne  donnant  pas  de  formule  pour  leur  rédaction,  la  disposition 
de  cet  article  s'en  rapporte  nécessairement  aux  lumières  des  juges  pour 
les  établir;  V>  et.  dans  le  fait,  que  la  question  de  droit  résultant  du 
procès  est  virtuellement  posée  et  expressément  résolue. 
Du  20  avril  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Vallée,  rap. 

(3)  Efèet:  —  (Pelosso  C.  Raymond.)  —  En  1789,Pelosse  vend  un 
immeuble  à  Raymond.  —  Depuis  il  se  pourvoit  en  rescision.  — Des  ex- 
pertises ont  lieu.  —  10  juin  18S5,  jugement  du  tribunal  de  Trévoux, 
qui  rejette  la  demande  en  rescision  :  ce  jugement,  expédié  sur  les  qua- 
lités signifiées  et  déposées  au  greffe,  ne  contient  aucunes  conclusions  des 
parties.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob; —  En  ce  qui  toucbe  l'exception  de  nullité  que  Josepb  Pe- 
losse  fait  résulter  de  ce  que  l'expédition  du  jugement,  du  10  juin  1825, 
ne  contient  pas  les  conclusions  qui  ont  été  respectivement  prises  devant 
U  tribunal  de  Trévoux;  —  Attendu  que,  d'après  l'art,  lil  c.  pr.,  la 
rédaction  de  tout  jugement  doit  contenir  la  désignation  individuoUe  des 
parties ,  leurs  conclusions ,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et 
de  droit,  ainsi  que  les  motifs  et  le  dispositil  du  jugement;  — Attendu, 
néanmoins ,  qu'U  est  nécessaire  de  distinguer  la  rédaction  qui  émane  du 
tribunal  lui-même ,  de  la  portion  de  rédaction ,  qui  est  l'ouvrage  des 
•voués  des  parties  en  cause;  —  Attendu  que  la  rédaction  des  motils  et 
et  dispositii  du  jugement  est  la  seule  qui  appartienne  au  tribunal,  et  que 
toat  le  reste  doit  être  rédigé  par  l'avoué  en  cause,  ainsi  que  le  porte 

.  'iCan  XXIX. 


7°  Qu'il  n'est  pas  indispensable  que  l'arrêt  qui  ne  décide  qu'un 
incident  contienne  les  fait.i  relatifs  au  fond  (Bruxelles,  5  mars 

1 832,  aff.  Voct,V.Jug.  par  défaut);— 8»  Que  dans  une  contestation 
sur  des  comptes  entre  un  dtiwsant  et  un  dépositaire ,  la  récla- 
mation d'une  somme  en  déduction  de  ce  que  doit  le  dépositaire 
n'étant  qu'une  exception  à  la  demande  en  reslitulion  formée  par 
le  déposant,  un  arrêt  peut  allouer  cette  somme  sans  qu'il  soit 
besoin  de  poser  aucune  question  particulière  sur  cet  objet  (Req. 
14  juin  1808,  MM.  Henrion,  pr.,Rupérou,  rap.,  aff.  Dcsaurdis). 
SOO.  On  coimalt,  sous  le  point  de  vue  de  l'annulation,  la  dis- 
tinction qu'on  a  cbercbé  à  établir  entre  telle  ou  telle  partie  des 
jugements,  entre  la  partie  qui  est  l'œuvre  du  juge  (motifs  et  dis- 
positif) et  celle  qni  est  l'œuvre  des  avoués  des  parties  (qualités 
et  conclusions  comprenant  le  point  de  fait  et  de  droit).  Bien 
qu'ici,  on  le  répète,  cette  distinction  ne  soit  pas  fondée,  puisque 
la  mention  des  points  de  fait  et  de  droit  est  prescrite  tout  à  la 
fois  au  juge  et  aux  parties  par  les  art.  141  et  142,  voici  des  ar- 
rêts qui  l'ont  adoptée.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que 
l'omission  des  questions,  dans  la  rédaction  d'un  jugement  dont 
les  qualités  ont  été  signifiées  par  acte  d'avoué  à  avoué,  n'est  point 
une  cause  de  nullité  du  jugement,  parce  que,  en  matière  civile, 
il  n'y  a,  dans  la  rédaction  des  jugements,  que  les  motifs  et  le  dis- 
positif qui  soient  du  fait  du  juge;  et  qu'une  partie  ne  peut  se 
prévaloir  d'une  nullité  qu'elle  s'est  ménagée  à  dessein  (Poitiers, 
25  mai  1823,  2«  ch.,  H.  Barbault-Lamotle,  pr.,  aff.  Dubu^;  — 
2°  Que,  dans  un  jugement,  on  doit  distinguer  la  rédaction  qui 
émane  d'un  juge,  telle  que  les  motifs  et  le  dispositif,  de  celle  qui 
est  l'ouvrage  des  avoués,  telle  que  les  conclusions;  et  que,  par 
suite,  l'omission  des  conclusions,  dans  un  jugement,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  (Lyon,  22  juill.  1 829)  (3)  ; —  3°  Qu'une  par- 
tie dont  l'avoué  a  fait  opposition  aux  qualités  d'un  jugement 

l'art.  112  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  rédaction  du  tribunal,  telle  qu'elle 
est  consignée  sur  la  feuille  d'audience,  doit  contenir  le  dispositif  du  ju- 
gement avec  ses  motifs,  et  que,  sans  cette  mention  tout  entière,  le  ju- 
gement n'existerait  pas ,  ou  serait  susceptible  d'être  annulé,  en  confor- 
mité de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Attendu  que  c'est  sans 
déterminer  aucun  délai  que  l'art.  142  c.  pr.  confie  aux  avoués  des  par- 
ties le  soin  de  rédiger,  poslérienrement  à  la  prononciation  du  jugement, 
et  par  un  acte  bien  distinct  de  la  feuiUe  d'audience,  les  conclusions  de 
leurs  parties ,  ainsi  que  les  points  de  faitet  de  droit;  mais  que  cet  arti- 
cle ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  n'imposent  point  de  peine  de 
nullité,  à  raison  des  omissions  qui  se  rencontreraient  dans  cette  rédac- 
tion secondaire  ;  —  Attendu  qu'en  pareil  cas ,  la  peine  de  nuUité ,  qni 
n'est  pas  dans  le  texte  de  la  loi ,  n'aurait  aucune  espèce  de  motif ,  et 
qu'il  répugne  à  la  raison  de  subordonner  à  une  formalité  ultérieure , 
qui  se  remplit  par  le  ministère  des  avoués  en  cause,  le  sort  d'un  juge- 
ment qui  est  valable  en  lui-même,  et  qui,  &  l'époque  de  sa  prononcia- 
tion ,  renfermait  toutes  les  conditions  que  la  loi  imposait  au  juge;  — 
Attendu  que,  si  la  rédaction  que  l'avoué  fait  signifier  au  procès  n'a  pas 
toutes  les  mentions  prescrites  par  l'art.  142  c.  pr.,  l'avoué  adverse  a  le 
droit  d'y  former  opposition  et  d'en  requérir  la  rectification ,  en  vertu 
des  art.  144  et  145  c.  pr.;  mais  que ,  s'il  néglige  d'user  de  ce  droit, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  annuler,  soit  le  jugement  en  lui-même,  soit 
l'expédition  de  ce  jugement  ;  —  Attendu  qu'on  no  saurait  plus  aujour- 
d'hui admettre  les  principes  en  vigueur  avant  le  code  de  procédure  ci- 
vUe,  parce  que,  d'une  part,  ce  code  a  introduit  sur  cette  matière  des 
formes  nouvelles,  et  parce  que,  d'autre  part,  la  loi  du  4germ.  an  2 
avait  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  tout  ce  que  l'art.  15 
du  lit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790  exigeait  pour  la  rédaction  que  le 
juge  faisait  lui-même  de  son  jugement;  — Attendu,  enfin,  que  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  spécifiant  les  moyens  de  nullité  contre  les 
arrêts  des  cours,  n'y  a  point  compris  le  défaut  de  mention  des  conclu- 
sioQB,  et  qu'il  y  a  évidemment  parité  de  raison  &  l'égard  des  jugement* 
du  premier  degré  de  juridiction  ; 

En  ce  qui  louche  la  nullité  opposée  à  l'expertise  du  2S  juill.  1806, 
<!f  que  Pelosse  fait  résulter  de  la  circonstance  par  lui  alléguée  que  les 
précédents  experts  n'auraient  été  ni  présents  ni  appelés  à  cette  dernier* 
expertise;  —  Attendu  qu'il  est  vrai  que,  par  le  jugement  du  10  fruct. 
an  15,  il  avait  été  ordonné  que  les  nouveaux  experts  procéderaient  en 
présence  des  six  experts  qui  avaient  déjà  fait  des  rapports;  •—  Attendu 
que  les  nouveaux  experts  ont  spécialement  exprimé  qu'ils  avaient  con- 
féré avec  les  premiers  experts  présents; — Attendu  que  la  vérité  de  cette 
mention  n'est  point  détruite  par  la  circonstance  qu'à  celte  époque  le 
sieur  Barbet,  l'un  des  anciens  experts ,  été  décédé;  — Attendu  qu'U  est 
prouvé  que  les  derniers  experts  ont  sufllsamment  examiné  et  discuti 
toutes  les  évaluations  des  trois  premiers  rapports; — Attendu,  d'ailleurs, 
que  c'est  Joseph  Pelosse  qui  a  fait  procidw  i  la  dernière  expertisa,  et 
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rendu  contre  elle  et  qnl  les  a  fait  rectifier,  ne  peut  cxcipcr  en 
cassation  de  ce  qu'elles  ne  contiennent  point  ses  conclusions  ni 
ecllcs  de  son  adversaire  (Bruxelles,  18  cet.  1831,  afi'.  sociélédu 
Rieu-du-Cœnr)  ;  —  *•  Que  l'omi^Pion  du  point  de  fait  et  du  point 
de  droit  dans  la-rédaction  d'un  jugement  contradictoire  ne  peut 
être  opposée  comme  moyen  de  nullité  par  la  partie  qui  a  fait  lever 
ce  jugement,  et ,  spécialement ,  par  l'administration  des  douanes 
(Req.  s-no*.  1855)  (1) 

SOI.  Troisième  question.  —  Existe-t-ll  une  formule,  des 
termes  sacramentels  pour  énoncer  les  conclusions  des  parties  et 
les  points  de  fait  et  de  droit?  Non  ;  la  loi  ne  prescrit  rien  à  cet 
^rd.  De  là  sont  nées  des  discussions  et  des  difficultés  qu'on  ne 
peut  apprécier  que  par  le  rapprochement  des  rédactions  qui  y 
•nt  donné  lien  (V.  H.  Merlin,  Répcrt.,  t.  l ,  v*  Acte  sous  seing 
prlvé,§2;M.Carré,nDlcssurl'arl.  l  il)-— H  *  été  jugé:  l<>que 
l'art.  141  c.  pr.,  en  exigeant  que  la  rédaction  des  jugements 
contienne  les  cohcluslons  des  parties,  ne  prescrit  point  l'emploi 
4e  termes  sacramentels;  que  son  but  est  atteint  par  l'exposition  non 
équivoque  de  la  demande  et  de  la  défense  qu'on  y  a  opposée  (C. 
C.  de  Belfique,  5  fév.  1855,  M.  Van  Meenen,  pr.,  aff.  enregis- 
trement C.  Samson,  le  juill.  1852,  aff.  enregistrement  C.  Dek- 
nnyt)  ;  —  f  (jue,  par  suite,  il  serait  suffisamment  satisfait  au 
vœu  de  la  loi,  dès  l'instant  que  l'objet  de  la  demande  soumise  au 
juge  serait  exprimé  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  raison- 
nable, surtout  en  mettant  en  rapport  les  demandes  rapportées 
axa.  qualités  et  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
(0.  c.  de  Belgique,  18  oct.  185l,  aff.  société  des  Produits);  — 
3*  Que  si  l'art.  !♦!  c.  pr.  exige  que  la  rédaction  des  jugements  et 
arrAts  contienne  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait,  il  est 
néanmoins  Bufflsamnvcnt  satisfait  à  cette  disposition,  dans  le  juge- 
ment on  arrêt  qui  contient  les  faits  nécessaires  à  rinlclligence  de 
la  caase;  que,  par  application  de  ce  piincipe,  lorsqu'un  airêt  ne 
décide  qu'un  incident,  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  contienne 
les  faits  relatifs  an  fond  do  procès  (Bruxelles,  25  mars  1832, 
3«çh;,afr.  V.F...). 

àoft.  Ordinairement,  et  dans  la  pratique  la  plus  générale- 
ment suivie,  c'est  pur  deux  mentions  séparées  .que  le  jugement 
procède  :  après  avoir  exposé  le  fait  et  les  éléments  de  la  contesta- 
tion, le  juge  pose  ensuite  la  question  de  droit  («  Il  s'agit  de  sa- 
voir, en  droit  si,  etc.,  etc.  »). — Mais,  on  le  conçoit,  cette  forme 
.  de  rédaction  peut,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  être  très- 
bien  remplacée  par  toute  autre  mention  équivalente.  D'abord,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  points  de  fait  et  de  droit  soient  tou- 
Jdttrs  divisés.  D'un  autre  côté,  la  mention  dont  11  s'agit  peut  ré- 
salter  de  l'ensemble  du  jugement  (motifs  et  dispositif).  —  Les 
points  de  fait  et  de  droit  peuvent  même  êlre  suffisamment  énon- 
cés, quoique  d'une  manière  implicite  seulement.— C'est  dans  cet 
esprit  de  conciliation  du  principe  avec  les  Intérêts  d'une  justiœ 
efficace,  qae  la  jurisprudence  se  prononce.  Il  a  été  décidé,  en 
eflfet,  !•  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  points  de  fait  et  de 
droit  fassent  l'objet  d'une  analyse  distincte  et  séparée;  qu'il  suf- 
fit qu'ils  se  trouvent  clairement  retracés  dans  les  motifs  d'un  ju- 
gement ou  arrêt  (Rej.  I3prair.an2,  M.  Vaillant,  rap.,a(r.Celse; 
2  niv.  an  9,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Marchand;  Req.  14  mess,  an 
13,  H.  Muraire,  rap.,  aff.  Venderlinden  ;  29  juill.  1823,  M.  de 
Hénerviiie,  rap.,  aff.  Damoye  C.  enreg;  5  nov.  1823,  S.  Vallée, 
rap.,  aff.  Marion;  23  avr.  1829,  H.  Chauveau,  rap.,  ad.  Go- 
dard); —  2*  Que,  quoique  les  faits  de  la  cause,  les  conclusions 
des  parties  et  les  motifs  soient  confondus,  le  jugement  n'est  pas 
nul  cependant,  si,  dans  son  ensemble,  ii  présente  chacune  de 
ees  parties  (Bourges,  6  mess,  an  9,  M.  Sailé,  pr.,  aff.  Morin)  j— 
»•  Que  les  questions  de  fait  et  de  droit  et  les  faits  reconnus  ont 
pu  être  suffisamment  établis  dans  le  développement  des  motifs, 
«lors  qu'il  s'agit  d'un  compte  composé  d'un  grand  nombre 


qu'il  serait  non  recerable  à  se  plaindre  de  ce  que  les  premiers  experts 
•'•«raient  pas  été  appelés  à  assisier  au  dernier  rapport,  puisque  cette 
omissioii  serait  son  propre  fait;  —  Met  l'appel  au  néant. 

D«  22  jnill.  1829.-C.  de  Lyon,  1«  ch.-M.  de  MonlTiol,  pr. 

(IJ  (Dooanes  C.  Campi  et  cons.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  Ht  violation  de  lart.  141  c.  pr.,en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne 
cooUtiDdrait  ni  (joint  de  fait  ni  point  de  droit:  —  Attendu  que  les 

£oM»  de  fait  et  de  droit  font  partie  des  qualités  qui  servent  à»  base  i 
t  rMiciioa  du  jugement,  et  que  ces  qualités  doivent,  aux  termes  de 


d'articles  prouvés  par  des  actes  çt  dos  faits»  et  mis  sons  tesfttu 
du  juge  (Req.  22  avr.  1801,  M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  Michel)  J 
— i'  Qu'un  jugrmrnt  n'est  pas,  nul  par  le  motif  que  l'exposé  des 
fait/  n'csl  pas  séparé  des  conelusions  des  pallies,  «lors  d'aillenrs 
que  ces  faits  sont  explicitement  dclàillés  dan.s  les  conclusions,  et 
que  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  (Rennes,  23  déc.  1814, 3'  cb., 
aff.  N...)  ;  —  5*  Que,  pour  qu'un  jugement  soit  valable,  il  suffit 
que  les  points  de  fait  et  de  droit  y  soient  énoncés,  de  quelqus 
manière  et  en  quelque  part  que  ce  soit  (Rennes,  3*  chamb., 
20  déc.  1 81  S,  aff.  N...)  ;  —6*  Qu'il  suffit  que  le  jugement  (-nonce 
implicitement  les  questions  de  fait  et  de  droit  (Toulouse,  u  U-v. 
181G,  M.  Hocquart,  l«'  pr.,  aff.  Fajac);  —  i»  Qu'il  suffit  qu'il 
ne  puisse  rester,  après  la  lecture  d'un  jugement,  aucun  doute  lé- 
gitime sur  les  poiuts  de  droit  et  l'objet  de  la  demande,  pour  qu'on 
doive  rejeter  le  pourvoi  fondé  sur  ce  que  les  points  de  fait  et  de 
droit  ne  seraient  pas  indiqués  dans  ce  jugement  (C.  G.deBelgique, 
17 av.  l.s~5,  aff.  Maubourg);  —  8°  Que  le  point  de  tait  n'a  pas 
besoin  d'être  exprimé  en  termes  formels;  qu'il  «  pu  être  déclaré 
résulter  suffisamment,  tant  de  renonciation  des  conclusions  res- 
pectives des  parties,  que  du  point  de  droit,  des  motifs  et  du 
dispositif  du  jugement  (Rcq.  il  déc.  1833,  MM.  KangiacomI, 
pr.,  Moreau,  rap.,  aff.  Bayou);  —  9<>  Qu'il  suffit  que  le  point  de 
fait  et  la  question  à  juger  résultent  de  l'ensemble  du  jugement, 
encore  bien  qu'ils  ne  se  trouveraient  pas  précisément  dans  les 
qualités  (Rej.  4  fév.  1854,  MM.  Portails,  l"pr.,  Poriquet,rap.i 
aff.  enreg.  C.  hosp.  de  Cambrai); — i  G»  Qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  d'un  jugement,  qu'il  contienne  la  division  post' 
tive  et  par  ordre  des  conclusions  des  parties,  du  point  de  tait  et 
du  point  de  droit;  qu'il  suffit  que  ces  diverses  parties  du  juge- 
ment se  trouvent  virtuellement  dans  son  ensemble  (Rej.  23  mai 
1838,  MM.  Portails,  pr..  Bonnet,  rap.,  aff.  TftVemaux  ;  Req.  i 
avr.  18S9,  aff.  Gouvelle,  V.  Enreg.,  n»3807;  7  fôv.  1843, 
MM.  Lasagni,  pr.,  Faure,  rap.,  aff.  de  Boissy,  et  eod.  v*, 
n*  5800,  où  la  même  règle  est  appliquée);  —  11*  Que  l'absence 
de  qualités  distinctes  faisant  connaltce  les  points  de  fait  et  de 
droit,  et  même  les  conclusions  des  parties,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  lorsque  les  énonciations  contenues  dans  les  motifs  et 
le  dispositif  y  suppléent  (Req.  9  août  1856,  aff.  Rail,  V.  Enreg., 
n»  5945  ;  Req.  26  avr.  1841,  MM.  Zangiacoml.  pr.,  Hervé,  rap., 
aff.  Montblanc  C.  Enregistrement). 

SOS.  Il  a  encore  été  jugé  dans  le  même  sens  :  1<>  que,  bien 
que ,  snr  on  procès  contenant  un  grand  nombre  de  questions,  U 
n'en  ait  été  posé  que  deux  dans  le  jugement,  cela  suffit  si  à  ces 
deux  questions  se  rattachent  toutes  celles  que  l'afiCaire  présente  à 
juger  (Req.  26  flor.  an  11,  MM.  Vermeil,  pr..  Vallée,  rap.,  aff. 
Elinckhugsen);  —  2«  Que,  de  même,  un  arrêt  n'est  pas  suscepti- 
ble d'être  annulé,  par  cela  seul  que  ses  qualittè  offrent  des  diffé- 
rences avec  celles  qui  ont  été  signifiées,  si  ces  différences  sont 
insignifiantes  et  consistent,  par  exemple,  en  ce  que  les  qualités 
signifiées  énonceraient  quatre  questions,  tandis  qu'une  seule  se- 
rait mentionnée  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  alors  que  cette  der- 
nière question  résume,  dans  sa  plus  simple  expression,  le  seul 
peint  à  juger  (Req.  30  août  1831,  MM.  Dunoyer,  pr..  Voisin  de 
Gartcmpe,  rap.,  aff.  Combe);  —  3»  Qu'un  jugement  qui  constate 
que  l'une  des  parties  était  défendeur  «ux  fins  de  la  demande  et 
qu'elle  a  été  admise  k  fournir  ses  obscrvatiofas  énohce  sufTisam- 
ment  ses  conclusions  et  l'objet  de  la  contestation,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  d'une  affaire  où  le  ministère  des  avoués  n'est  pas 
forcé,  et  où  l'avoué  n'a,  d'ailleurs,  figuré  que  comme  mandataire 
de  la  partie  (Req.  21  mai  1834,  MM.  Zangiacoml,  pr.,  de  Broé, 
rap.,  aff.  Villecroze);  — 4»  Qu'un  tribunal,  éh  visant  dans  un 
Jugement  les  articles  du  code  civil,  indique  suffisamment  que 
la  question  à  résoudre  résulte  de  l'application  de  ces  articles  à 
la  cause  (Req.  3  Juill.  1834,  H.  Janbert,  rap.,  aff  Loubatières); 

l'art.  142  c  pr.,  être  dressées  et  signiflèes  par  celle  des  parties  qui  veol 
lever  le  jugement  ; 

Attendu,  dans  l'espke,  que  c'est  l'administration  des  douanes,  de- 
manderesse en  cassation  ,  qui  a  levé  le  jugement;  — Qu'ainsi  c'était  k 
elle  qu'était  imposée  l'obligation  de  dresser  et  de  signifier  les  qualités  da 
jugement  et  d'y  insérer  les  points  d«  fait  et  de  droit  ;  —  Qu'elle  ne  peut 
se  prévaloir  d'une  irrégularité  qui  «stlerésDllatde  sa  propre  négligence; 
—  RejetU. 

Do  5  nov.  18S5.-C.  C.,el^  'Ttq.-Mlf.  Zaogiacomi,  pr.-Brtèrs,  rap. 
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—  5*  Qu'il  snfflt  qu'un  arrêt  énoni»  dans  les  qualités  «  que  les 
avoués  des  parties  ont  conclu,  et  que  les  parties  ont  été  ouïes 
après  avoir  renouvelé  leurs  conclusions,  »  pour  que  le  moyen 
tiré  de  ce  que  les  conclusions  des  parties  ne  se  trouvent  point 
mentionnées  dans  les  qualités  doive  être  écarté  (Rcq.  23  déc. 
1835]  (1);—  6°  Qu'il  suiSt  que  la  connaissance  des  points  de 
fait  et  de  droit  résulte  du  rapprochement  des  conclusions  des 
parties  relatées  dans  les  qualités  avec  les  motifs  du  jugement  on 
arrêt,  pour  que  le  vœu  de  la  toi  soU  rempli  (Rej.  10  mai  1842, 
•ff.  Cret,  Y.  Serment). 

••#.  Quatrième  question. — L'tnwyJ!«anc«,  dans  l'énoncé  des 
points  de  fait  et  de  droit, ne  peut,  comme  le  ferait  Vabscnce  de 
ces  questions  dans  le  jugemei^t,  emporter  nullité  (ainsi  jugé 
Keq.  8  fév.  1808,  H.  CoOinbal,  rap.,  aff.  Barney).  —  Par  suite 
et  d'après  la  même  règle,  il  a  été  décidé  :  1  •  que ,  pour  qu'il 
y  ait  cassation  en  matière  de  position  des  questions  dans  un  ju- 
gement, il  faut  que  les  questions  à  décider  manquent  complète- 
ment, le  tribunal  de  cassation  n'étant  pas  juge  de  leur  suQUance 
ou  insuffisance  ;  que  spécialement,  la  question  de  savoir  si  un  in- 
dividu était  héritier  de  ses  père  et  mère  a  pu  résulter  suffisamment 
de  l'examen  du  point  de  savoir  à  quel  litre  il  possédait  un  do- 
maine; s'il  le  possédait  comme  héritier  de  son  père  ou  comme 
cessionnaire  des  droits  successifs  de  sa  tante  indivis  entre  elle 
et  celui-ci  (Req.,  1 8  prair.  an  s)  (2)  ;  — 20  Qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  toutes  les  questions  de  fait  et  de  droit,  présentées  par 
les  parties,  soient  textuellement  écrites  dans  le  jugement,  pour\u 
qu'elles  soient  substantiellement  comprises  dans  son  exposé  (Rej. 
11  Iherra.  an  2,  U.  Lalande,  rap.,  aff.  Drivon);  —  3*  Qu'on  ne 
peut  alléguer  comme  moyen  de  cassation  contre  un  jugement, 
que  les  questions  qui  y  ont  été  posées  sont  en  trop  grand  ou  en 
trop  petit  nombre,  ou  qu'elles  ont  été  posées  d'une  manière  plus 
ou  moins  satisfaisante  (Rej.  i"  brum.  an  3,  H.Baillot,rap.,  aff. 
Leblanc);  — i'  Qu'une  énonciation  trop  brève  du  point  de  fait 
n'entraîne  pas  nullité,  si  les  termes  dans  lesquels  il  est  exposé 
font  suffisamment  comprendre  la  contestation  sur  laquelle  les 
Juges  ont  statué  (Req.  19  janv.  1826,  H.  Brillât,  pr.,  ^econtour, 
rap.,  aï.  Carbone);  —  V  Que  le  point  de  fait,  quoiqu'il  laisse 
quelque  obscurité,  a  pu  être  déclaré  suffisamment  énoncé  (Req. 
i"  mal  1832,  MB).  Zangiacomi,  pr.,  Hua,  rap.,  aff.  ville  d'Ajac- 
cio);  —  6°  Que  lorsqu'un  arrêt  a  uu  exposé  des  faits  qui  luj  est 
propre,  et  que,  par  ses  relations  au  jugement  doiit  est  appel  et 
par  l'analyse  des  conclusions  respectives  des  parties,  il  présente 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  mettre  à  même  d'apprécier  les 
questions  soomlses  aux  juges,  et  que  d'aiUeurs  U  n'a  été  formé 

(1)  Etpin  :  —  (Moser  C.  Japy.) —  Par  arrêt  da  83  janv.  1833,  de 
la  ccur  de  Beiançoo,  le  sieur  Moser  et  les  syndics  provisoires  de  la  fail- 
lite ^e  ce  deroier  ont  èti  déboutés  de  l'appel  par  eux  relevé  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Montbéliard.  —  Le  sieur  Moser  a  (orme 
opposition  à  ce  jugement.  —  18  (év.  1833,  arrêt  qui  rejette  cette  oppo- 
sition en  ces  termes  :  —  «  Attendu  nae,  le  22  janv.  1833,  Jean  Moser 
et  les  syndics  de  la  faillite,  représentes  par  l'avoué  Éloi  Brocard,  com- 

{laiurent,  prirent  des  conclusions  au  fond  ;  que,  sur  la  demande  de  toutes 
es  parties,  jonction  fut  faite  de  deux  appellations  alors  portées  devant 
U  cour;  que  les  causes  furent  ensuite  classées;  que,  le  23  janv.,  il 
comparut  encore,  conjointement  avec  les  syndics  de  la  faillite,  par  le 
même  avoué  ;  que  jonction  fut  encore  faite,  en  tant  que  de  besoin,  des 
appellations  déjà  jointes  par  arrêt  ;  que  les  parties  déduisirent  ensuite 
leurs  moyens  ;  que  le  ministère  public  fui  entendu  après  les  plaidoiries; 
que  Moser,  sur  sa  demande,  fut  autorisé  à  remettre  des  notes,  mais  ne 
le  fit  pas;  qu'en  cet  état,  l'arrêt  intervenu  fut  contradictoire.  »— Pour- 
■»oî  du  sieur  Moser  :  !•  pour  violation  des  art.  1*1,  1*5, 149, 157  et 
U5  «.  pr.  CIT.,  en  ce  que  l'opposition  formée  par  lui  contre  l'arrêt  du 
89  japv.  IMS  a  été  déclarée  non  recevable,  alors  que  cet  arrêt  né  con- 
tient nulle  part  l'insertion  textuelle  des  conclusions  qui  auraient  dâ  être 
prises  par  l'exposant,  pour  qu'il  son  égard  l'instance  devint  contradie- 
foire;  —  2°  Violation  de  l'art,  lil  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  du  25 
fauT.,  à  supposer  même  qu'il  dût  être  envisagé  comme  contradictoire- 
ment  rendu  i  l'égard  de  Moser,  et  nul  en  la  forme,  faute  de  transcrip- 
tion* de  toute  espèce  de  conclusions  de  la  part  de  ce  dernier. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tirS  de  la  violation  des  art.  lil, 
tfi,  li9, 157  et  343  c  pr.  civ.,  invoqués  par  te  sieur  Moser  personnel- 
lemeal  centre  les  arrêts  des  25  janv.  et  18  fév.  1833  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  du  23  janv.  1833  énonce,  dans  les  qualités,  les  avoués  des  parties 
out  conclu;  que  les  parties  ont  été  ouïes  après  avoir  renouvelé  leurs  con- 
C.U:ions  ;  que  le  second  airét,  du  18  fév.  1833,  déclare  que  l'arrêt  pré- 


aucune  opposition  aux  qualltéB,  il  n'y  a  pas  liÔa  à  cassation  de 
cet  arrêt  pour  rédaction  obscure  et  incomplète  des  faits  de  la 
cause  (Req.  1"  déc.  1834,  aff.  Levalois,  V.  Biens,  n»  79). 

803.  Cinquième  question. — Le  vœu  de  la  loi,  relativement 
à  la  formalité  dont  il  s'agit,  esl-H  suffisamment  rempli  lorsque 
le  jugement  se  borne  à  s'en  référer  à  des  actes  antérieurs  qui 
contiennent  les  conclusions  des  parties  et  l'exposé  des  points  de 
fait  et  de  droit? — La  jurisprudence  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive.—Cette  circonstance  peut  se  présenter  dansdeqx  hypothèses 
difféienles  :  1<>  lorsque  plusieurs  jugements  ou  arrêts  ont  été 
rendus  dans  la  même  affaire,  soit  préparatqlrement  ou  interlo- 
cutoirement,  soit  par  défaut;  2°  lorsque  la  cause  se  trouve  portée 
devant  le  juge  d'appel.  Dans  l'un  et  l'antre  cas ,  {l  suffit  que  le 
jugement  définitif  ou  le  jugement  d'app^  déclarent  s'en  référer 
aux  conclusions  et  aux  points  de  fait  et  de  droit  énoncés  dans  la 
décision  antérieurement  rendue.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
décidé ,  1°  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  de  débonté 
d'opposition  contienne  les  questions  de  fait  et  de  droit,  lorsqu'elles 
sont,  renfermées  dans  le  jugement  de  défaut ,  les  deux  jugements 
n'en  faisant  qu'un  (Req.  7  Oor.  an  s,  MU.  Uéguin,  pr.,  Tupi- 
nier,  r4p.,aff.  C|uérin-Laval. — Conf.  Req.  21  Oor.anS.  HH.Le- 
cointe,  pr.,  Lenain,  rap..  aff.  Yemier);  —  2<>  Alors  surtout  que 
le  jugement  ou  arrêt  de  dé|>oulé  déclare  s'en  référer  aux  faits  du 
jugement  par  défaut  (Req.  6  mai  1828,  UM.  Henrion ,  pr.,  Val- 
lée, rap. ,  aff.  Deloutre);  —  3*  Qu'un  arrêt  mentionne  suffisam- 
ment lo  point  de  fait,  lorsqu'il  s'en  réfère  aux  conclusions  posé^ 
et  h  des  arrêts  précédemment  rendus  (Req.  18  mai  1309, 
UM.  Henrion,  pr.,  Pajon,  rap.,  aff.  Coquerille);  —  4*  Que  la 
règle  qui  exige  que  les  jugements  contiennent  les  conclusions  des 
parties,  ainsi  que  les  points  de  fait  et  de  droit,  reçoit  exception 
h  l'égard  d'un  jugement  qui  se  réfère  à  un  antre  qui  était  anté- 
rieur, et  dont  il  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  (Rej.  isaoAt 
1829,  M^.  Portails,  pr.,  Poriquet,  rap.,  aff.  de  Chaselles);  — 
S*  Qu'tm  arrêt  qui  statue  définitivement  sur  an  compte  n'est  pas 
nul  pour  ne  pas  contenir  l'exposé  des  faits  de  la  cause ,  s'il  se 
réfère,  sur  ce  point,  à  un  précédent  arrêt  qui  avait  ordonné  le 
compte,  et  dans  leqiiel  le  point  de  fait  se  trouve  rapporté  avec 
détail  (Req.  13  mai  1835)  (s);  —  6«  Qu'il  suffit  qu'un  arrêt 
relate  plusieurs  jugements  et  arrêts  déjà  rendus  dans  f  affaire , 
et  où  se  trouve  sufjSsamment  détaillé  l'exposé  du  point  de 
fait  relatif  au  procès,  pqur  que  cet  arrêt,  ne  contiendrait-tl 
pas  lui-même  cet  exposé  complet,  doive  uéanmeins  être  consi- 
déré comme  satisfaisant  au  vœu  de  l'art.  141  e.  pr.  (Req. 
7  nov.  1838,  M.  Bayeux,  rap.,  aff.  Roussel);—  7*  Que  le  vœu 

cèdent  fut  évidemment  contradictoire,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  |ors,  de  dé- 
bouter Moser  de  son  opposition  ;  qu'ainsi,  il  a  été  satisfait  aux  disposi- 
tion! du  code  de  procédure  civile;  —  Sur  le  troisièine  moyen',  invoqué 
aussi  par  Moser  seul,  pour  violation  de  l'art.  141  e.  pr.  cir.:— At'endu 
que  les  motifs  ci-desi^us  énoncés  écartent  aussi  ce  moyen;'— Rejette.  ' 

Du  25  déc.  1855.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Lnsagni,  pr.-Jaubert,  rap. 

(21  (Femme  Thomas  C.  Lambert.)  —  Le  ibibunal;  —  Gonsidéraat 
sur  le  moyen  prié  de  ce  que  la  position  des  questions  était  insuffisante 
dans  le  dernier  jugement  pour  n'y  avoir  pas  posé  celle  de  savoir  si  Lam- 
bert, possesseur  d'un  domaine  affecté  spécialement  au  payement  de  la 
rente  viagère,  n'était  pas  héritier  de  ses  père  et  mère  :  1°  que  le  tribunal 
de  cassation  n'est  pas  juge  de  la  rafilsance  ou  insuifisance  des  queetioA* 

f osées,  mais  de  la  noa-position  de  ces  mêmes  questions;  s»  que  dass 
examen  des  faits  qui  pouvaient  fixer  sur  la  tête  de  Lambert  la  qualité 
d'héritier  de  ses  pcrc  et  mère,  était  nécessairement  compris  celai  de'la 
possession  dn  domaine  de  Bricux,  et  si  ce  domaine  dépendait  de  la  sno- 
cession  de  ses  pcre  et  mère,  ou  s'il  lui  appartenait,  au  contraire,  comme 
cessionnaire,  des  droits  successifs  de  sa  tante,  ainsi  qu^l  le  prétendait; 
—  Et  ce  que  le  jugement  a  décidé,  en  efiet; — Rejette.  "   ' 

Db  18  prair.  an  3. -G.  G  ,  sect.  req.-MM.  Lecointe,  pr.-Cofflnhal,  r. 

(3)  (Baillot  C.  Louebet.) — La  cour; — Sur  le  deuxièMe  moyen, 

fondé  sur  la  violation  de  l'art.  141  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
ne  contiendrait  pas  l'exposé  des  faits  de  la  cause  :  —  Attendu  que  tous 
les  faits  de  la  cause  avaient  été  détaillés  dans  un  premier  arrêt,  da  9 
janv.  1850,  qui  avait  renvoyé  les  parties  à  compter;  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  les  rappeler  dans  l'arrêt  qui  a  statué  sur  les  diiBcultés  et 
débats  du  compte,  et  qu'en  énonçant  dans  cet  arrêt  les  dispositions  da 
celui  du  3  janv.  1830,  il  a  été  suffisamment  satisfaite  la  disposition  de 
la  loi  citée  ;  —  Rejette. 

Du  12  mai  1835.-C.  G.,  ch.  req.-HlI.  Borel,  f.  (.  de  pr.-lioreau, 
rap.-Nleed,  av.  gén.,  c.  conf.-Roger,  av. 
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ûc  la  loi  relativement  au  point  de  fait,  est  rempli  par  la  trans- 
cription,' dans  le  jogement,  de  l'acte  introductif  d'instance,  et 
des  conclusions  des  parties ,  lorsque  ces  actes  contiennent  eux- 
mêmes  une  exposition  sommaire  suflDsante  des  faits  (Rej.  t  "  mars 
JS29,Ma.  Brisson,  pr.,  Delpit,  rap.,  aff.  Rivoire). 

390.  Lorsque  la  cause  se  trouve  devant  le  joge  d'appel,  il  a 
été  décidé  de  même  :  1*  qu'il  est  suffisamment  fait  mention  du 
point  de  droit  dans  un  jugement  d'appel  où  il  est  dit  :  «  Dans  le 
droit,  il  s'agit  de  décider  si  le  jugement  dont  est  appel  doit  être 
bonflrmé  ou  réformé  (Req.  29  vent,  an  4 ,  M.  Meguin,  rap.,  afif. 
DutTanlU;  —  2«  Que,  de  même,  un  tribunal  d'appel  qui  réduit 
les  questions  à  celle  de  savoir  si  les  jugements  sont  justes  au  fond 
et  réguliers  en  la  forme,  ne  viole  pas  la  loi  du  1 6  août  1 790,  qui 
sp  présente  aucun  mode  de  position  de  questions  (Rej.  22  niv. 
an  to,  M.  Cochard,  rap.,  aff.  Lanusse);  —  S»  Qu'un  arrêt  peut 
être  considéré  comme  contenant  suffisamment  l'exposition  du 
point  de  droit,  bien  qu'il  y  soit  dit  seulement  :  Ily  a  lieu  à  vé- 
rifier si  le  jugement  dont  est  appel  est  juridique  (Req.  30  juill. 
1816,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasaudade,rap..  aff.  Kahn);— *»  Qu'il 
y  a  énoncia^ion  suffisante  du  point  de  droit,  dans  l'arrêt  qui  se 
borne  à  poser  la  question  de  savoir  «  si  le  jugement  dont  est 
appel  est  juste,  et  s'il  faut  ordonner  qu'il  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  »  (Iteq.  7  août  1839, aff.  Thorte,  V.  Dispos,  entre- 
vifs);— 5«  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  pose  la  question  de 
savoir  si  le  jugement  déféré  o  bien  ou  mal  jugé,  alors  même  qu'en 
appel  on  aurait  proposé  une  exception  nouvelle  contre  la  dispo- 
sition du  jugement  (Req.  25  nov.  1859,  aff.  Miniac,  V.  Saisie- 
arrêt);  —  6*  Qu'un  arrêt  de  cour  d'appel  fait  une  suffisante  men- 
tion du  point  de  fait,  lorsqu'il  s'en  réfère  à  l'exposé  exact  et 
complet  qui  précède  la  sentence  des  premiers  juges  (Req.  30  avr. 
1828,  MM.  Borel,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.Virot  C.  Drosne;  Req. 
12  août  1828,  HH.  Favard,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Ronsselle); 
—  7»  Que  l'arrêt  conSrmatif  qui  se  réfère,  pour  le  point  de  fait, 
aux  qualités  du  jugement  de  première  instance,  remplit  suffisam- 
ment le  voeu  de  l'art.  I41  c.  pr.,  alors  surtout  que  le  point  de 
fait  ressort  clairement  de  la  relation  des  motifs  de  la  cour  d'appel 
avec  le  dispositif  du  jugement  et  les  conclusions  prises  en  appel, 
qui  sont  rapportés  dans  l'arrêt  (Req.  7  mai  1839,  H.  Jaubert, 
rap,  aff.  Lestiboudois);  —  8»  Que  lorsque,  devant  la  cour  d'ap- 
pel, la  cause  s'est  présentée  dans  les  mêmes  termes  que  devant 
le  tribunal,  il  suffit  que  les  qualités  de  l'arrêt  énoncent  que  l'ap- 
pelant a  conclu  à  l'admission  des  conclusions  de  première  in- 
stance, et  que  l'intimé  a  conclu  au  démis  de  l'appel,  pour  que  le 
vœu  de  l'art.  141  c.  pr.,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions,  soit 
rempli  (Req.  3  juin  1839,  aff.  Pelissier,  V.  Effets  de  commerce, 
n»76l;Req.l2déc.f838,MM.Zangiacomi,pr.,MadierdeMontjau, 
rap.,  aff.  Duqucsne); — 9»  Que  le  point  de  droit  d'un  arrêt  est  suf- 
fisamment indiqué  en  ces  termes  :  «  Faut-il ,  disant  droit  sur 
l'appel ,  accueillir  tout  ou  partie  des  conclusions  de  l'appelant , 
ou  bien,  au  contraire,  faut-Il  le  démettre  de  son  appel?  (Req. 
17  janv.  1842,  M.  Jaubert,  rap.,  aff.  veuve  d'Auxion); — lo»  Que 
les  qualités  d'un  arrêt  se  référant  aux  qualités  du  jugement  de 
première  instance,  pour  tous  les  faits  antérieurs  à  l'appel,  rem- 
plissent le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  l'exposition  sommaire  du 
point  de  fait  (Req.  2  mars  1842,  HM.  Zangiacomi,  pr.,  Joubert, 
rap.,  aff.  Patin);  —  i  !♦  Que  le  point  de  fait  est  réputé  renfermé 
dans  les  qualités  d'un  arrêt,  lorsque  les  faits  de  la  cause ,  quoi- 
que non  distinctement  exposés,  se  trouvent  énoncés  et  dans  les 
motifs  du  jugement  attaqué,  que  ces  qualités  rappellent  textuel- 
lement, et  dans  les  conclusions  des  parties,  qui  y  sont  également 
insérées  (Rej.  20  nov.  1843,  H.  Duplan,  rap.,  aff.  Fanon). 

SO  9.  Motifs  et  dispositif. — C'est  la  dernière  formalité  exigée 
pour  la  validité  des  jugements.  —  La  nécessité  de  motiver  les 
jugemei^s,  bien  qu'elle  n'existe  en  France  que  depuis  1790, 
avait  été  démontrée  un  siècle  auparavant. — Tout  ce  qui  est  re- 
latif à  cette  formalité  essentielle  des  jugements,  formalité  pres- 
crite, d'ailleurs  à  peine  de  nullité  par  la  loi  du  20  avril  isio, 
fait  l'objet  d'un  examen  particulier  et  complet  dans  le  présent 
travail.  —  V.  le  chap.  7  et  dernier. 

808.  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  àadisposilif.  Le  dispositif, 
c'est  le  jugement  dans  sa  partie  efficace  et  pratique;  c'est  l'ordre 
du  juge  qui,  se  réglant  sur  les  motifs  déduits  dans  la  sentence, 
tranche  le  différend  qui  divisait  les  parties,  en  déclarant  ce  qu| 


doit  être  fait,  en  portant  telle  on  telle  eondamnatiou.  Le  dispo- 
sitif, comme  on  le  comprend,  est  donc  la  partie  la  plus  essen- 
tielle des  décisions  judiciaires ,  puisque ,  sans  dispositif  il  n'y  a 
pas  de  jugement  (Conf.  MM  Favard,  t.  3,p.  i75,-et  Pigeau,  1. 1, 
p.  330).  Le  dispositif  doit  porter  sur  tous  les  cbefs  de  demande, 
sur  tous  les  points  du  procès,  mais  uniquement  sur  ces  cbefs  de 
demande,telsqu'ils résultent  des  conclusions  de8parties(V.  n*«  1 57 
et  s. —  V.  aussi  Requête  civile).  Les  omissions  du  dispositif  ne 
pourraient  être  suppléées  par  les  motifs  du  jugement,  puisque 
le  dispositif  forme  comme  la  sanction  de  la  sentence.  Mais  en 
retour,  il  faut  en  conclure  que,  si  le  dispositif  est  régulier,  con- 
forme aux  prescriptions  de  la  loi,  les  vices,  les  incohérences, 
les  irrégularités  qui  existeraient  dans  les  motifs,  seraient  sans 
influence  sur  la  validité  du  jugement.  —  C'est  là  un  point  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  généralement  accrédité  (V.  n»  958 
et  suiv.).  Et  il  a  été  jugé  que  quelles  que  soient  les  contradic- 
tions apparentes  ou  les  vices  de  rédaction  d'un  arrêt ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  cassation ,  si  la  substance  de  ses  dispositions  est  con- 
forme à  la  loi  (Req.  25  août  1831,  aff.  Livet,  V.  Responsabilité 
et  Cassation,  n»  1509  et  suiv.). 

809.  Rappelons  maintenant  les  textes  relatifs  an  dispositif 
des  jugements:  La  loi  d'août  1790  porte...  a  La  quatrième 
partie  de  la  rédaction  des  jugements  contiendra  le  dispositif.  » 
A  peine  de  nullité ,  par  application  de  la  loi  du  4  germ.  an  2. 
—  L'art.  141  c.  pr.  dispose  de  même  :  «  La  rédaction  des  ju- 
gements contiendra...  le  dispositif...  »  Disposition  rendue  ap- 
plicable aux  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  433,  et  aux  cours 
d'appel,  par  l'art.  470. — Inutile  de  dire  que ,  malgré  le  silence 
du  code  de  procédure  sur  ce  point,  l'absence  du  dispositif  en- 
traînerait la  nullité  de  toute  sentence  judiciaire,  par  la  raison, 
on  le  répète,  que  sans  dispositif ,  le  jugement  n'existe  pas,  qu'il 
n'y  a  pas  de  jugement. 

810.  St^naturt!.— L'expédition  des  jugements,  soit  simple, 
soit  avec  grosse ,  doit  nécessairement  être  signée  par  le  greffier, 
puisque  la  délivrance  des  expéditions  rentre  dans  les  attributions 
de  cet  officier  ministériel  (V.  Greffier,  n<>  35).  Mais  doit-elle  être 
signée  également  par  le  président?  Le  sénatus-consulte  du  28  flor. 
an  12  en  portait  la  disposition  textuelle  (art.  ui).  Le  code  de  pro- 
cédure et  les  lois  subséquentes  sont  muets  sur  ce  point  et  n'exi- 
gent la  signature  du  président  que  sur  la  minute  du  jugement. 
V.  n"  220  et  suiv. 

Sect.  9.  —  Des  effets  légaux  des  jugements. 

Si  f .  Quels  sont  les  effets  légaux  produits  par  les  jugements? 
La  loi  ne  contient  aucune  disposition  expresse  sur  ce  point. 
Mais,  de  la  combinaison  des  règles  du  droit  commun,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  formulé  les  propositions  suivantes  relati- 
ves à  celte  question  :  I"  Le  jugement  est  considéré  comme  la 
vérité  (res  judicata  pro  verilate  accipitur,  L.  107,  ff..  De  reg. 
jur.)  tant  que  cette  présomption  légale  n'est  pas  détruite  pal 
l'effet  d'un  jugement  contraire  rendu,  soit  sur  opposition,  si  le 
jugement  était  par  défaut,  soit  par  un  juge  supérieur,  c'est-à- 
dire  par  Appel,  Cassation,  Prise  à  partie,  lorsque  le  jugement 
était  en  premier  ressort  (V.  ces  mots,  et  plus  loin).  C'est 
un  principe  constant  de  la  législation  actuelle  que  la  nécessité 
d'un  jugement  n'opère  point  de  plein  droit,  et  que,  quels  que 
soient  les  vices  ou  irrégularités  dont  on  le  suppose  entaché,  il 
existe  comme  jugement  tant  qu'il  n'a  point  été  réformé  ou  annulé 
par  les  juges  appelés  légalement  à  en  connaître  (Bruxelles, 
3'  cb.,  7  mai  1828,  aff.  Paternostre  C.  Gigault).  D'un  autre  côté, 
lorsque  le  juge  supérieur  a  prononcé  d'une  manière  définitive  ou 
lorsque  la  décision  du  premier  juge  n'a  pas  été  attaquée  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi,  elle  passe  à  l'autorité  de  \a.  chose  jugée 
(V.  Ce  mot,  n"  293  et  suiv.). —  De  sorte  que,  quelles  que  soient 
les  nullités,  en  la  forme  ou  au  fond,  dont  le  jugement  puisse  su 
trouver  entaché,  les  parties,  pas  plus  que  les  tiers,  n'ont  plus  le 
droit  de  s'en  plaindre  ni  d'en  demander  la  réformation  à  quelque 
autorité  que  ce  soit.  —  Et  il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  di- 
vorce pour  cause  déterminée,  prononcé  en  vertu  d'un  jugement 
qui,  revêtu  de  toutes  les  formes  extérieures,  était  passé  en  force 
de  chose  jugée  pour  n'avoir  pas  été  attaque  dans  les  délai^  et 
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SBivant  \es  formes  voulues  par  la  toi,  doit  être  réputé  légalement 
prononcé  et  se  trouve,  quant  à  la  dissolution  du  mariage,  à  l'abri 
de  toute  espèce  d'attaque  de  la  part  des  tiers  comme  de  la  part 
des  époux  divorcés,  dans  le  cas  même  où  le  jugement  qui  avait 
admis  le  divorce  serait  le  résultat  d'un  concert  fra'idtdeux 
(Cass.  7  nov.  1838,  aff.  Delago,  V.  Séparation  de  corps). 

818.  2°  Le  jugement,  s'il  est  définitir,  termine  la  contesta- 
tion, à  moins  que  la  condamnation  soit  restée  indéterminée, 
comme  si,  par  exemple,  elle  portait  qu'une  partie  payera  à  l'au- 
tre tout  ce  qu'elle  doit,  avec  les  intérêts.  Une  telle  décision  n'em- 
pàcherait  pas  la  partie  condamnée  de  faire  prononcer  de  nouveau 
sur  la  contestation  (Conf.  MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Jugement,  §  1, 
p.  555  ;  Carré,  t.  1,  p.  508). 

313.  3*  Aux  termes  de  l'art.  2123  c.  nap.,  «le jugement 
contradictoire  ou  par  défaut,  déflnitif  ou  provisoire,  confère  hy- 
pothèque iaiiciAire  sur  tous  les  biens  do  la  partie  condamnée.  » 
Cotte  hypothèque  résulte  de  plein  droit  du  jugement,  excepté, 
aux  termes  du  même  art.  2123,  lorsqu'il  s'agit  de  sentences  ar- 
bitrales et  de  jugements  rendus  en  pays  étranger,  lesquels  ne 
produisent  hypothèque  qu'après  avoir  été  revêtus  d'une  formalité 
ultérieui:e  (V.  Arbitrage,  n«  1139,  Droit  civil,  n"  417  et  suiv., 
*67-3»,  et  Privil.  et  hypoth.).  —  Il  a  été  décidé  1»  que  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  continuation  de  poursuites  prononce  im- 
plicitement une  condamnation,  et  engendre,  des  lors,  une  hypo- 
thèque judiciaire  (Paris,  10  août  1850,  aff.  Thibault,  D.  P.  53. 
2.  173);  —  20  Que  le  jugement  par  défaut,  Intervenu  sur  une 
assignation  nulle,  est  également  vicié  de  nullité,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  peut  servir  de  titre  hypothécaire  ;  et  la  nullité  de  l'in- 
scription prise  en  vertu  de  ce  jugement  peut  être  invoquée  par 
les  créanciers  inscrits  (C.  sup.  de  Liège,  3<>  ch.,  14  déc.  1826, 
aff.  créanc.  Wauthter).  —  Les  jugements  sur  adjudication  pu- 
blique produisaient-ils  hypothèque?  —  V.  Vente  judic.  d'im- 
meubles. 

St  4.  4*  Le  jugement,  d'après  l'art.  2247  c.  nap.,  fait  con- 
sidérer comme  non  avenue  ('interruption  de  la  prescription  opé- 
rée par  la  demande.  —  V.  Prescription. 

SIft.  5°  Le  jugement  produit  l'action  ^uiitcatt,  c'est-à-dire 
une  action  ayant  pour  objet  l'exécution  des  dispositions  qu'il  ren- 
ferme. Cette  action  dure  trente  ans,  encore  bien  que  l'action  pri- 
mitive, autrement  le  droit  sur  lequel  le  jugement  a  été  rendu, 
fût  prescriptible  par  un  laps  de  temps  moindre.  —  Elle  est  per- 
sonnelle, lors  même  que  l'action  jugée  était  réelle,  la  contesta- 
tioa  formant  entre  les  parties  un  contrat  judiciaire  tacite  qui 
produit  novatiott  (Conf,  MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Réunion;  Carré, 
toc.  cit.). 

SIC.  6*  Les  jugements  ne  sont  que  déclaratifs  et  nullement 
constitutifs  des  droits  qu'ils  reconnaissent  (Cass.  14  déc.  1840, 
aff.  Gardel,  V.  Actions  possess.,  n*  522;  Req.  6  avr.  1841,  aff. 
Duprat,V.Oblig.  [preuve  teslim.]).  Par  conséquent,  ils  ont  un  effet 
r^trooctt/au  jourde  la  demande,  excepté  pour  les  cas  où  il  s'agit 
i'aliments,  et  lorsqu'il  n'est  pas  démontré  que  la  pension  ali- 
mentaire fût  nécessaire  à  l'époque  où  la  demande  a  été  intro- 
duite (Bordeaux,  udéc.  1841, aff.  Goussal,Y.Hariage,u0699-l<'}. 
—En  effet,  nemo  vivit  in  prœteritum. 

SI  9.  7*  La  prononciation  du  jugement  en  audience  publique 
(V.  n«*  173  et  s.)  a  pour  effet  d'épuiser  le  pouvoir  des  juges  qui 
ont  statué.  A  partir  de  cette  époque ,  le  jugement  est  désor- 
mais acquis  aux  parties.  Jusque-là,  et  fùt-il  même  rédigé  par 
écrit,  le  jugement  n'étant  réputé  qu'un  projet,  les  juges  auraient 
le  droit  de  le  modifier.  Hais,  on  le  répète,  aussitôt  qu'il  a  été 

(1)  Btpéct:  —  (Hérit.  Berge.)  —  Après  la  mort  d'Antoine  Berge, 
procès  entre  son  ^rère  et  son  fils  natarel  reconnu,  institué  héritiei  uni- 
versel.—  Jugement  du  6  floréal  an  10  qui  ordonne  le  {lartage  en  deux 
lots  égaux.  —  Berge  frère  veut  le.faire  rétracter;  il  soutient  que  c'est 
par  erreur  que  le  fils  naturel  a  passé  poar  cohéritier,  et  que  tout  juge- 
ment qui  ordonne  un  partage  n'est  que  préliminaire,  et  que  la  restitu- 
tion doit  être  admise,  pour  erreur  de  droit,  nonobstant  tout  acquiesce- 
ment. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  5  de  la  loi  transitoire  du  14  floréal  an  11;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  cette  disposition,  le  jugement  du  Sflor.an 
10  renferme  les  deux  caractères  exigés  par  la  loi  pour  qu'il  soit  maintenu; 
que,  d'une  part,  il  a  règle  les  droits  de  l'enfant  naturel,  en  ordonnant  le 
partage  et  deux  lots  ègav^  4a«  biens  qui  avaient  été  indivis  entre  Au- 


prorumeé,  il  devient  irrévocable,  en  ce  sens  que  les  Juges  ne 
peuvent  plus  ni  rétracter  ni  modlfler  la  sentence  :  SententicB 
latœ  effectus  est  quod  per  judicem  qui  eam  tulit,  revocari  vel 
mutari  non  possit,  ae  ne  eodem  quidem  die,  quiajudex  esse  desiit 
(Voet,  ad  til.  De  re  jud.,  n»  27).  —  La  loi  55,  ff.,  eod.  tit., 
porte  la  même  disposition  :  Judex,posteaquàm  semel  sententiam 
dixit,  postea  judex  esse  desinit  (V.  aussi  Conf.  L.  62,  loc.  cit.). 
Cette  règle  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  française;  mais  elle  repose 
sur  la  nature  du  pouvoir  judiciaire,  sur  le  besoin  indispensable 
de  fixité  dans  les  décisions  qui  émanent  de  ce  pouvoir; enfin  sur 
une  doctrine  universellement  adoptée  (V.  MM.  Touiller,  1. 10, 
p.  189;  Carré,  Lois  de  la  pr.,  n»  604,  et  Lois  de  la  compét., 
t.  1,  p.  85;  Berriat-Saint-Prix,  p.  250,  n»  29;  le  Pral.  franc., 
t.  1,  p.  386;  Pothier,  Proc.  clv.,  chap.  5,  art.  2;'  V.  aussi 
Chose  jugée,  n»»  359  et  suiv.). — Et  la  modification  du  jugement 
ne  pourrait  avoir  lieu,  dit  Voet,  bien  qu'elle  fût  faite  le  jour 
même  de  la  prononciation;  cela  est  évident;  et  ajoutons,  quoi- 
que la  rédaction  n'en  ait  pas  encore  été  faite  et  que  la  signature 
du  président  et  du  greffier  n'ait  pas  été  apposée.  En  effet ,  du 
principe  que  c'est  par  la  prononciation  publiqtieqm  le  jugement 
acquiert  son  existence  légale,  la  rédaction  et  la  signature  qui 
interviennent  ensuite  n'ont  pour  objet  que  de  donner  à  la  sen- 
tence la  fixité  de  l'écriture  et  l'authenticité.  C'est  donc  à  tort 
que  Rodier,  sur  l'art.  5,  tit.  26,  de  l'ordonnance  de  166?,  en- 
seigne «  que  le  juge  peut  entièrement  changer  le  prononcé  de 
son  jugement,  s'il  reconnaît  que  s'il  s'est  trompé,  pourvu  qu'il  le 
fasse  le  jour  même  et  avant  de  signer  le  plumitif,  parce  que, 
jusqu'à  cette  signature,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  de  juge- 
ment. » 

818.  La  jurisprudence,  sauf  pour  quelques  cas  exceptionnels 
dont  on  parle  cl-aprcs,  est  unanime  à  cet  égard.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  :  t<>  qu'un  tribunal  ne  peut,  même  du  consentement 
des  avoués  des  parties,  réformer  ou  rectifier,  sous  prétexte  d'er- 
reur, un  jugement  qu'il  a  rendu  (Cass.  15  sept.  179!?,  aff.  Bar- 
dot, V.  Chose  jugée,  n*  373)  ;  —  2*  Une  les  tribunaux  ne  peu- 
vent, sons  prétexte  d'erreur,  rétracter  leurs  décisions  définitives, 
si  ce  n'est  sur  requête  civile  à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  par- 
ties; que,  spécialement,  après  avoir  infirmé  une  sentence  du 
juge  de  paix ,  et  prononcé  définitivement  sur  sa  compétence  et 
sur  le  fond  du  procès,  un  tribunal  d'appel  ne  peut,  par  un  juge- 
ment subséquent,  confirmer  le  jugement  précédemment  infirmé, 
sous  prétexte  que  cette  Infirmation  serait  le  résultat  d'une  erreur 
en  ce  que  le  juge  de  paix  aurait  statué  en  dernier  ressort  (Cass. 
19  germ.  an  2,  M.  Giraudel,  rap.,  aff.  Geoffroy);  —  5»  Qu'un 
jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  par  son  exécution  de 
la  part  des  parties,  ne  peut  être  rétracté  sous  prétexte  que  les 
parties  n'ont  acquiescé  que  par  erreur  de  droit  (Bordeaux,  15 
mess,  an  13) (l); —  4»  Que  lorsqu'une  partie  s'est  désistée  d'un 
jugement  qui  annulait,  sur  opposition,  un  précédent  juge- 
ment rendu  par  défaut,  le  tribunal  ne  peut  plus  connaître  de 
l'affaire  et  annuler  de  nouveau  ce  jugement  (Cass.  27  avr. 
1807,  aff.  Cahours,  V.  Désistement,  n»  169)  ; — s»  Que  les  juges 
ne  peuvent,  après  avoir  prononcé  un  jugement  ou  arrêt,  donner, 
par  une  disposition  additionnelle,  acte  d'une  Interpellation  laite 
par  le  président  à  l'une  des  parties,  et  de  la  réponse  de  cette 
partie,  et  spécialement  qu'une  cour  qui  a  validé  un  testament  ne 
peut  donner  acte  aux  héritiers  de  l'interpellation  faite,  par  le 
président  au  légataire,  sur  sa  promesse  de  restituer  une  partie 
des  biens  légués,  ni  de  la  réponse  de  ce  légataire  (Cass.  1 1  juin 
1810)  (2);  —  6*  Que  des.  juges  consuls  qui,  sur  le  motif  qu'il 

toine  Berge,  père  de  l'enfant,  et  Jean-Baptiste  Berge  ;  et  que,  d'une  an- 
tre, il  a  acquis  la  force  de  chose  jugée,  puisque  l'appelant,  loin  doravo'' 
attaqué,  l'a  au  contraire  exécuté,  et  qu'il  est  aujourd'hui  inattaquable; 
—  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  eflet. 

Dn  f5  mess,  an  15.-C.  de  Bordeaui^. 

(2)  Btpice:  —(Intérêt  de  la  loi.  —  Bazarros  etHéreau.)  —  La  cour 
de  Bourges  a  été  saisie  de  la  demande  en  nullité  du  testament  olographe 
de  la  dame  Héreau,  en  faveur  de  son  mari.  Elle  a  déclaré  le  testament  va- 
lable,—  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président  a  interpellé  Hérean, 
légataire  universel ,  de  déclarer  s'il  entendait  tenir  la  promesse  qu'il 
avait  faite  de  restituer  aux  héritiers  collatéraux  de  la  testatrice  les  biens 
propres  qu'elle  avait  délaissés,  et  qu'il  avait  recueillis  en  vertu  du  tes- 
tament validé.  —  Le  légataire  universel,  présent,  a  répondu  à  c«tt9 
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s'agissait  d'an  cheptel  entre  les  parties,  se  déclarent  d'abord  in- 
compétei^ts  pour  en  connaître,  n'ont  pas  le  droit  plus  tard,  et  sur 
le  consentement  et  l'aveu  des  parties  que  c'était  une  société  com- 
merciale qni  avait  existé  entre  elles,  de  retenir  la  contestation  et^ 
d'ordonner  la  preuve  de  l'existence  de  cette  société  :  «  La  cour  ; 
—  Attendu  que  le  jugement  du  i  janv.  1779  n'a  été  attaqué  que 
par  la  voie  de  l'opposition,  et  que  les  juges  consuls  de  Tulle  ne 
pouvaient  se  déjuger  eux-mêmes,  la  cour  royale  de  Liinogcs,  en 
niainicnant  les  dispositions  du  jugement  du  7  ^oùt  1778,  n'a 
violé  ni  contrevenu  à  aucune  loi  ; — Rejette  »  (Req.  13  août  1 8t  6, 
MM.  Ilenrion,  pr.,  Ménerville,rap.,  aff.  Lavarcille);  —  7»  Qu'un 
tribunal  n'4  p^  le  droit  de  retranckçr  i|nc  disposition  quelconque 
portée  sur  la  minute  de  son  jugement,  sous  le  prétexte  que  le 
plumitif  ne  renferme  pas  celle  Ui^po;^ilion  (Metz,  12  fév.  1817, 
a(T.  llissel,  V.  Vente  jud.  d'immeubles);  —  s»  Qu'un  jugement 
transcrit,  signé,  enregistré  et  expédié,  ne  peut  être  ctiangc  par  le 
tribunal  qui  l'a  rendu,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  transcrit  tel 
qu'il  a  clé  prononcé  (Uontpellier,8  janv.  1824,  aff.  Cauquil,  V.  Ju- 
gement par  défaut)  ; — 9°  Que,  lorsque  les  mentions  mises  eu  marge 
du  plumitif  d'audience,  pour  constater  le  nombre  des  juges,  ont 
été  signées  par  le  président  et  le  grcQîer,  une  cour  ne  peut,  en 
consultant  ses  souvenirs  et  surtout  le  registre  dépeinte,  reclifler 
le  plumitif  par  un  arrit  postérieur  (Cass.  6  nov.  18.27,  M.  Bris- 
son,  pr.,  aff.  N...);  —  iO»  Qu'un  tribunal  ue  peut  suppléer,  par 
un  nouveau  Jugement,  les  dispositions  qui  ont  été  omises  sur  la 
minute  d'un  jugement  qu'il  a  précédemment  rendu...,  lors  même 
que  les  considérants  de  ce  jugement  et  lu  plumitif  de  l'audience 
indiqueraient  sulCsamment  les  omissions  qui  ont  été  faites  au 
prononcé  de  ce  jugement...  ;  ou  que  les  avoués  des  parties  con- 
scnliraieut  à  la  recliOcatian  sans  un  nouveau  (ttancfett,  et  pren- 
draient même  des  conclusions  à  cet  effet  (Agen,  1 4  mars  1833]  (t); 
— 1 1»  Qu'une  cour  d'appel  ne  peut,  sous  le  prétexte  d'interpréter 
un  de  ses  arrêts,  changer  ou  modifier  la  position  que  cet  arrêt  a 
faile  aux  parties  respectivement  (Gass.  \"  mars  1842,  aff-  Pote- 
rcsKI,  V.  Chose  jugée,  n»  342-4»);  —  12»  Que  l'arrêt  qui  cen- 
sure une  délibération  prise  par  un  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats,  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir,  ne  peut,  par 
décision  postérieure  et  sous  prétexte  qu'il  a  été  rédigé  autrement 
qu'il  n'a^ult  été  prononcé,  être  modiflé  et  recevoir  la  mention 
aggravante  que  cette  délibération  a  été  annulée  pour  cause  de  la 
haute  inconvenance  dont  s'étaient  rendus  coupables  les  avocats 
signataires  (Cass.  8  janv.  1844,  aff.  avocats  de  Charleville,  V. 
Organis.  jud.). 

8IW.  Le  juge,  une  fois  la  sentence  prononcée,  est-il  des- 
saisi, non-seulement  dq  litige,  mais  aussi  des  incidents  qui  peu- 
vent s'y  rapporter?  —  11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'afflrma- 

ioterpellation.  —  La  cour  a  donqi  acte  de  rinlerpellatioo  et  de  la  ré- 
poose.  —  Pounroi  par  les  parties  respectivement  contre  cette  disposi- 
tion additionnelle.  Le  mioistëre  public  en  a  au>?i,  d'ollice,  requis  l'ao- 
Bulation  (V.  le  texte  des  conclusions  de  M.  Merlia  daas  ses  Quest.  de 
droit,  V»  Testament,  §  16).  —  Arrêt. 

La  cclr  ;  —  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  Î7  vent,  an  8;  —  El  attendu 
qu'il  résulte  de  cet  artii^lo  que  le  procureur  général  peut  déférer  à  la 
rour  et  requérir  l'annulation  dos  arrêts,  lorsque  1rs  parties  ne  Se  sont 
pas  pourvues  dans  le  dùlai  de  la  loi ,  et  que  la  cour  qui  les  a  rendus  a 
excédé  ses  pouvoirs  ;  et  que,  dans  l'rspère  particulière ,  les  parties  n'ont 
déclaré  leur  pourvoi  qu'aprts  s'y  cire  rendues  non  recevubles,  ce  qui  fait 
rentrer  l'afTnire  dan?  les  dispositions  duilil  art.  8;);—  Attendu,  au  tond, 
qu'après  avoir  consommé  ses  pouvoir»,  on  pioiionçaiil  sur  les  appel- 
lations dont  elle  se  trouvait  5ai>ie,  la  cour  il'appei  do  Bourges  s'est  per- 
mis de  donner  acte  de'  l'inlerpellation  foi'c  par  le  président  au  sieur 
Uèreau,  et  de  la  réponse  faite  par  ce  dernier  à  ladite  interpellation ,  re 
qui  a  été  de  sa  part  un  excès  de  pouvoir  d'autant  plus  grand,  que  cet 
acte  tendait  évidemment  à  faire  disposer  le  sieur  Héreau  d'une  partie 
de  ses  biens  dans  une  forme  réprouvée  par  la  loi  ;  —  Casse. 

Du  11  juin  1810.-C.  C,  seot.  civ.-UM.  Muraire,  i"  pr.-Caroot, 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf, 

(1)  (Floirac  C.  Bc;se.)  —  Lx  coim;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
9(  juill.  18.%0ne  contient  aucune  disposition  sur  la  demande,  fonnelle- 
nient  exprimée  dans  les  conclusions ,  tendant  à  la  distraction  de  la  saisie 
des  meubles  meublants  ;  qi|e  peu  importe  que  les  motifs  insérés  au  ju- 
gement semblent  annoncer  qu'il  a  été  délibéré  sur  ce  chef,  et  qu'il  de- 
vra y  être  statué ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lo  dispositif  seul  devant 
contenir  et  exprimer  U  ,.>cision  ,  dès  qu'il  est  muet  a  cet  égard ,  il  n'y 
êni  w  J^ut  y  mis  jogenxitt  «ur  ee  point  de  la  conteatiM^  ;  d'oii  U 


tive,  qu'on  arrêt  par  défant  rendu  sur  wte  demande  en  sépantHai 
de  corps,  dessaisit  la  coui;d'appel  de  l'action,  ets'oppose,  tant  qu'U 
subsiste,  à  ce  qu'il  soit  porté  devant  elle  par  vole  incidente,  une 
demande  de  provision  (Rouen,  25  fév.  1842,  aff.  Blondin  de 
Saint-Cyr).  —Toutefois,  11  a  été  décidé  que,  lorsqu'une  demande 
compieud  plusieurs  objets  distincts,  et  que  le  juge  appelé  à  en 
connaître  dispose  seulement  sur  l'un  de  ces  objets,  sans  entrer 
dans  le  mérite  des  autres,  il  n'a  pas  épuisé  sa  juridiction  sur  te 
tout,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  plus  connaître  des  autres  objets 
taisant  aussi  partie  de  la  demande  ;  en  ce  que  la  maxime  quod 
judex  non  adjudicat,  abjudicat,  doit  être  strictement  interprétée, 
et  doit  opérer  seulement  lorsqu'il  est  évident  que  le  juge  eu  n'ad- 
jugeant pas  une  demande  l'a  abjugée  au  moins  implicitement 
(Bruxelles,  4  avr.  1831,  aff.  Delepinne). 

399.  La  règle  ci-dessus  souffre  quelques  excep(ion«,  avons- 
nous  dit. — D'abord,  comme  elle  ne  s'applique  qu'aux  jugements 
définitifs,  il  est  hors  de  doute  que  les  préparatoires  et  les  inter- 
locutoires, par  cela  même  qu'ils  n'ont  pas  poiu-  effet  de  lier  les 
juges  (V.  Jugement  d'avant  dire  droit) ,  peuvent  recevoir  nlté- 
rieurement  toutes  les  modifications  ou  rectifications  nécessaires. 
— La  règle  n'est  pas  applicable  non  plus  en  matière  i'adoptiûm. 
—Y.  Adoption,  n»  159. 

89 1 .  D'un  autre  côté,  il  faut  distinguer  dans  les  jugements 
les  dispositions  qui  constituent  la  décision  proprement  dite  et 
celles  qui  contiennent  une  simple  menace,  une  simple  injonction 
de  faire,  c'est-à-dire  entre  ce  que  les  Romains  appelaient  dcct- 
soria  judici-s  et  ordinatoria  judicis  :  les  premières  sont  défini- 
tives et  irrévocables,  mais  non  les  secondes.  C'est  d'après  cette 
règle  qu'on  a  rangé  dans  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire  dans 
la  classe  des  décisions  révocables:  l*  l'arrêt  qni  déclare  une  par- 
tie non  recevable  fonte  d'avoir  fait  une  justification;  on  tel  arrêt 
peut  être  déclaré  non  avenu  contre  cette  partie,  si  plus  tard  elle 
fait  la  justification  demandée,  sauf  à  mettre  les  dépens  à  sa 
charge  (Caen,  8  mai  1827,  aff.  Luet ,  V.  Ordre);  —  2«  Le  juge- 
ment qui,  faute  par  le  défendeur  d'avoirobéi  à  ua  premier  juge- 
ment qui  hii  prescrivait  une  remise  de  pièces  dans  un  certain 
délai,  l'a  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  tenit  ktu  de 
cette  remise,  tout  en  ordonnant  que  le  premier  jugement  con- 
tinuera d'être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  :  en  un  tel  cas, 
la  condamnation  aux  dommages-intérêts  étant  une  simple  voie  de 
contrainte,  et  non  une  décision  définitive,  le  défendeur  peut  se 
(aire  décharger  de  cette  condamnation  en  eflècluant  ta  remise 
des  pièces,  sans  qne  la  chose  jugée  y  fasse  obstaeis...,  saaf  le 
droit  du  demandenr  d'ol^tenir  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  le  retard,  s'il  en  a  souffert  aucun  (Req.  22  nov.  I84i)  (2). 

An  surplus,  en  ce  qui  touobe  les  dispositions  coaminatoires, 

suit  qu'il  y  a  une  véritable  omission  de  prononcer  ;  —  Attendu  qne  le 
premier  juge  ayant  déHnitivement  statué  par  le  jugement  du  86  juill. 
(830,  il  ne  pouvait  plus  rentrer  dans  ses  attributions  d'ajouter  une  dis- 
position quelconque  &  ce  jugement,  ou  de  réparer  oae  omission;  qaTau 
degré  supérieur  seul  apparlenaif  le  droit  (|e  le  corriger  uu  ijp  le  maintenir; 
que  toute  ilcilsion  ultérieure  à  ce  sujet  élait  évjijemment  sans  coiqpé- 
tence  et  siins  autorité;  que  la  préscnce'oq  le  coosentemen|  des  avojjés 
des  parties  constituées  pour  le  premier  jugement ,  ne  pouvaient  régula- 
riser davantage  un  second  jnRpmcnt,  puisque  ces 'avoués  étaient  e|ix- 
mèmes  sans  pouvoirs ,  leur  mandat  ayant  pris  fin  par  le  jugement  dèli- 
nitif  du  S6  juill.  1830,  et  tout  leur  mandat  (e  bomaflt  désormais  à  l'exé- 
cution dudit  jugement;  d'où  il  suit  que  le  jugement  du  i6  juill.  1S30 
doit  être  annulé  pour  omission  de  prononcer,  et  le  jugement  du  IS  janv. 
1851  comme  incompétemmen(  rendu,  ft  sans  représent^tiop  d'»ui!i)ns 
des  parties;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  acquiescement  an 
premier  jugement,  ni  fin  de  n«n-recevoir  contre  l'appel  d'aucun  de  cea 
jugements. 

Du  14  mars  18S5.-C.  d'Agen,  inch.-MM.  Bénétit  et  Làjiens,  av. 

(a)  Eipict  :  —  (Vimont  et  consorts  C.  Cally  et  autres.)— Dans  l'es- 
pèce, le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  16  mai  1840, 
était  fondé  sur  la  fausse  application  des  art.  11  i9,  12Sd  c.  civ.,  et  la 
violation  de  l'art.  1550  du  même  code  et  de  l'art.  547  c.  pr.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ordonner  l'exécution  de  la  condamnation 
prononcée  par  le  jugement  de  1811  et  l'arrêtde  1812.  —  L'exposé  des 
faits  suHit,  dit-on ,  pour  démontrer  que  la  cour  royale  de  Paris  a  violé 
les  principes  du  droit  et  l'autorité  de  la  chose  Jugée.  En  1810,  un  juge- 
ment avait  rondaroné  Jean-Louis  Cally  à  remettre,  dans  Ht  huitaine  de 
la  signification,  nolamfflwt,  quatre  pièces  inventonéee  sous  la  cote  12, 
pour,  aprts  cette  nain  •«  i  Html  deeaiain,  être  par  les'  parties  W 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  9. 
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V.  T»  Chose  Ingée,  n-  581  et  sulv.,  oh  se  Ironvenl  exposées  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  relatives  aux  jugements  qui  con- 
tiennent de  telles  dispositions.  —  Le  juge  pourrait-il  rétracter 
le  jugement  par  lequel  il  aurait  ordonné  à  une  partie  de  prêter 
serment?  —  V.  à  cet  égard  y*  Obligat.  (preuve). 

••S.  U  importe  de  remarquer  également  que  la  prohibition 
de  pouvoir  rétracter  le  jugement  ne  comprend  pas  le  droit  de  ler«c- 
ti/ier,  ni  celui  de  l'inlerpriter,  comme  on  le  verra  dans  les  deux 
paragraphes  qui  vont  suivre.  —  Le  juge  a  le  droit  aussi  de  con- 
naître de  {'exécution  de  ses  jugements. — V.  w  t^^^  et  s. 

••S.  Le  bniliëme  eiïet  des  jugements  est  de  faire  foi  de  leur 
contenujusqu'à  inscription  de  fattx,  en  leur  qualité  d'actes  authen- 
tiques (c.  nap.  1319).  On  a  i^k  établi  plus  haut,  d'après  le  même 
principe  :  l*  que  la  représentation  de  la  minute  régulière  d'un 
jugement  pouvait  être  opposée  avec  succès  contre  les  omissions 
ou  les  nullités  commises  dans  l'expédition,  en  ce  que  celle-ci  ne 
forme  qu'une  copie  de  tilre  (V.  n<"2C0,  273)  ;  2«  que  les  qualités 
des  jugements  devenaient  irrévocables  entre  les  parties,  à  dé- 
faut par  ces  dernières  d'y  avoir  formée  opposition  et  sans  qu'il 
soit  possible  d'y  opposer  d'autres  actes  ou  témoignages,  tels  que 
certificats,  extraits  du  plumitif,  etc.,  délivrés  par  le  greffier 
(V.  n<"  259  et  s.).  —  Il  faut  en  conclure  que  le  jugement,  dans 
son  entier,  doit  conserver  toute  sa  force,  tant  qu'il  n'a  pas  été 

qàis  et  parle  tribunal  statué  ce  qu'il  ippartiendr».  Ce  jugement  ne  pro- 
néflcait  pas  de  dommages-iRtéréts;  mais  faute  d'ttre  exécnti  dans  le 
dilai  prescrit ,  il  indiquait  aux  demandeurs  la  foie  qu'ils  auraient  à  pren- 
dre. Aussi  formèrent-ils  une  nouTelle  demande  ayant  le  double  objet  : 
1*  de  faire  exécuter  la  jugement  de  1810,  c'est-à-dire  d'obtpnir  la  re- 
mise des  titres,  et  2»  d'obtenir  des  dommages-intcrMs  pour  tenir  lieu  de 
ces  titres,  s'jls  n'étaient  pas  représentés  j  et  c'est  alors  que  le  jugement 
de  1811,  ordonnant  l'etéculion  de  celui  de  1810,  condamna,  en  outre, 
Jean-Louis  Cally  &  15,000  fr.  de  dommages-intérêts,  sur  le  fondement 
fu'il  était  responsable  de  la  perle  des  titres  qu'il  alléguait.  —  Or  com- 
muât «oBteair  que  cette  eondamnatioo,  qui  fut  sanctionnée  irrévocable- 
ment par  l'arrêt  du  a  juin  1812,  n'était  pas  déûnitive?  On  y  trouve 
tous  les  caractères  d'une  créance  positive,  liquide  et  déterminée  par  les 
jages  d'apris  les  éléments  de  la  cause.  Jean-Louis  Cally  avait  résisté 
aux  ordres  de  la  justite  et,  par  suite,  à  l'obligation  où  il  était  de  remet- 
tre des  titres  dont  il  n'était  que  dépositaire  ;  les  juges  prononçaient  une 
condamnation  pécuniaire  considérée  comme  l'équivalent  de  celle  qu'il  ne 
remplissait  pas.  La  question  du  préjudice  était  épuisée,  il  y  avait  chose 
jagée  sur  ce  point.  Le  jugement  de  1811  ne  contenait  pas  l'obligation 
alteroatire  de  remettre  les  pièces ,  sinon  de  payer  15,000  fr.  ;  mais  il 
portait  condamoatiOD  pure  et  simple  de  cette  somme.  Les  principes  re- 
latifs à  la  clause  pénale  étaient  donc  inapplicables,  et  l'arrêt  attaqué  ne 
•  pouvait  refuser  d'ordonner  l'exécution  de  la  condamnation  sans  violer 
l'art.  1550  c.  civ.  et  l'art.  5i7  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  co«j«  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qu'il  faut  dis- 
tinguer, en  droit,  entre  ordinaloria  et  ieeUoria  judicii  ;  —  Considérant 
que  le  jugement  de  l'an  10  (1810)  avait  mis  a  la  charge  des  défendeurs 
éventuels  la  représentation ,  dans  un  délai  déterminé,  des  pièces  inven- 
toriées sous  la  cote  IS;  —  Considérant  que  la  principale  disposition  de 
celui  de  l'an  11(1811),  confirmé  par  arrêt,  ordonnait  que  le  jugement 
de  1810  continuerait  d'être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  et  ne  pro- 
nonçait des  dommages-intérêts  que  pour  tenir  lieu  de  la  remise  des  li- 
tres, comme  voie  de  contrainte;  —  Que  .  sur  les  offres  réelles  de  la 
rcprésentatien  et  remise  des  pièces  réclamées,  la  cour  a  été  saisie  de  la 
question  d»  validité;  —  Que,  dans  cet  état  de  choses  et  d'après  le  prib- 
cipe  de  droit  ci-dessus,  les  défendeurs,  s'ils  représentaient  et  remet- 
taient intégralement  les  pièces,  pouvaient  être  déchargés  des  rondanina- 
tioBS  prononcées  par  voie  de  contrainte,  et  que  la  cour,  en  vérifiant  et 
en  constatant  l'intégrité  de  leur  production,  ce  qu'elle  a  fait,  a  pu 
déclarer  les  offres  satisfactoires,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 

Au  fond  :  —  Considérant,  en  fait,  que  la  cour  royale  a  déclaré  que 
les  demandeurs  n'avaient  pas  établi  que  les  pièces,  objet  des  offres  réel- 
les, D'étaientpas  celtes  réclamées;  que  les  pièces  éuieot  intégrales ,  et 
que  le  retard  apporté  a  U  remise  ne  leur  avait  causé  aucun  préjudice; 
qo'ainn  le  moyen  n'est  pas  fondé;  —  ...Rejette. 

D«  ta  Bov.  18il.-C.  a,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f . de  pr.-Lebeau, 
rap.-Delangle,  av.  |én.,  c.  contr.-Gatioe,  av. 

{l)Eipiei:  —  fTillot  C.  dame  Lejudec.) — Une  instance  était  engagée 
entre  le  aiear  Tillot  et  la  dame  Lejudec,  devant  le  tribunal  de  com- 
■erce  de  Lannion,  qui,  se  troovant  partagé  d'opinion,  rendit,  le  28  juin 
1885,  on  jageinent  ainsi  conçu  :  —  Attendu  le  partage,  l'impossibilité 


attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  box.  —  C'ëst  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  :  l*  qu'on  ne  peut  tirer  nullité  de  la  circonstance 
qu'une  expédition  de  jugement  porte  que  trois  juges  seulement 
ont  concouru  à  la  formation,  tandis  que  l'expédition  signifli^eaa 
demandeur  en  cassation  porte  que  le  jugement  à  été  cirective- 
mcnt  rendu  par  quatre  juges,  suivant  le  vœu  de  laloi(Rej.  6  therm. 
an4,  MM. Bailli, pr.,Chabroud,rap.,  aff.  Valette); — 2»Qu'on  n'est 
pas  admis  à  alléguer  contre  un  jugement  qu'il  a  été  rendu  sur 
délibéré  sans  que  cette  mesorc  ait  été  ordonnée,  qu'il  a  été  seu- 
lement lu  à  l'audience,  et  non  prononcé  par  le  président,  qu'en- 
fin, après  la  lecture  il  y  a  élo  fait  un  changement,  si  rcxpcdilion 
du  jugement  ne  constate  aucune  de  ces  irrégularités  (Rej.  \"  brum. 
an  5,  M.  Chabroud,  rap.,  aff.  Romane);  —  3»  Que  la  déclaration 
•des  faits  énoncés  dans  un  jugement  fait  foi  jusqu'à  mscription  de 
faux;  qu'en  conséquence,  une  partie  n'est  pas  reccvaljle  à  con- 
tester i'énonciation,  comprise  dans  un  jugcmcnl,  de  l'absence, 
du  déport  et  de  l'abstention  de  juges,  alors  même  que  ces  magis- 
trats auraient  déclaré,  par  acte  extrajudiciaire,  ne  s'être  ni  dé- 
portés ni  abstenus  (Req.  13  nov.l827)  (l);  —  ••»  Que  lorsqu'un 
jugement  constate  qu'une  déclaration  a  été  faite  h  l'audience,  cl 
qu'il  contient  le  protocole  ordinaire,  «  avoués  et  avocats  enten- 
dus en  leurs  conclusions  et  plaidoiries  respectives,):  on  ne  peut 
attaquer  cette  énonciation,  sous  prétexte  que  la  déclaration  n'au* 

civ.,  sur  les  motifs  de  déport  deM.  Legoazion, premier  juge  suppléant,  et 
ceux  de  M.  Coran,  ronseil  et  mandataire  de  la  dame  Lejudec,  hors  de  cause 
anjourJ'hui,  et  d'abstention  de  M.  Hamel,  juge  auditeur,  exclusivement 
délégué  pour  l'expédition  des  affaires  criminelles  et  correctionnelles,  et  de 
M.  Kinon,  avocat  porté  sur  le  tableau;  ordonne  que  la  cause  sera  réta- 
blie et  plaiilcc  de  nouveau  devant  M.  N'ayrod,  avocat  appelé  ainsi  scion 
l'ordre  du  tableau.  »  —  Le  13  juillet,  jour  de  l'audience,  Tillot  récuse 
M.  N.ivrod.  —  Rejet,  après  délibéré,  de  la  récusation,  et  condamnation 
a  100  fr.  d'amende.  —  On  plaide  au  fond;  et,  le  17  août,  jugement  c4li- 
tre  Tillot. 

Appel  des  jugements  des  IS  jnill.  et  IT  août  pour  défaut  de  qualité  de 
M.  Nayrod.  —  Par  acte  eilrajudiciaire  du  Si  nov.,  MM.  Legoazion  et 
Kinon  avaient  déclaré  que,  loin  de  s'être  déportés  ou  abstenus,  ils  n'a- 
vaient pas  même  été  appelés  k  siéger  comme  juges  départiteurs. — Le  17 
mai  1826,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes,  qui  rejette  l'appel  de  Tillot: 
—  n  Considérant  que  la  déclaration  des  premiers  juges,  surce  fait,  qu'ils 
étaient  seuls  cbargi-s  de  vérifier  et  de  constater,  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  et  ne  saurait  être  détruite  par  les  actes  exlrajudicialres 
servis  par  l'appelant  ;  que  c'est  donc  mal  à  propos,  et  en  s'écartant  da 
respect  dA  aux  tribunaux,  que  l'avoué  de  celui-ci  s'est  permis  d'allé- 
guer que  ce  tribunal  avait  supposé  que  des  juges  et  des  avocats  s'étaient 
déportés  ou  abstenus.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  des  art.  1S17, 1S19  c. 
civ.  et  21  (  c.  pr.  civ.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  disait-K)n,  ce  qu'il  y 
a  d'authentique  dans  un  jugement  avec  ce  qui  ne  l'est  pas.  Il  faut  dis- 
tinguer la  décision  en  elle-même,  qui  est  l'a?uvre  du  juge  exerçant  des 
fonctions  purement  judiciaires,  de  l'acte  destiné  à  en  constater  l'exi»- 
tence.  Cet  acte  comprend  tout  ce  qui  est  relatif  auk  solennités  extérias- 
res,  et  est  revêtu  d'un  caractère  d'authenticité  que  lui  imprime  le  jon 
qui,  en  le  retenant,  agit  alors  comme  officier  public.  —  Hais  le  fond  do 
jugement,  quant  au  droit  et  quant  au  fait,  ne  saurait  être  inattaquable. 
Comment  le  droit  serait-il  authentique?  il  est  une  abstraction.  Et  le  fait? 
il  ne  s'est  pas  passé  sous  les  yeux  du  juge  ;  il  ne  peut  donc  être  l'objet 
d'une  certitude  légale.  Aussi  les  lois  de  la  compétence  attribiient-ellei 
aux  juridictions  supérieures  la  faculté  de  redresser  les  erreurs  de  fait  el 
de  droit.  —  La  cour  a  donc  mal  jugé  en  renvoyant  le  demandeur  à  s'in- 
scrire en  faux.  —  Arrêt. 

Là  coin  ;  —  Attendu  que  tout  acte  reca  par  oBlcier  publio  et  rerêti 
des  solennités  requises  par  la  loi,  fait  toi  jusqu'à  inscription  de  faux  des 
faits  qu'il  énonce,  et  dontlesdits  officiers  ont  pu  juger  par  le  témoignage 
de  leurs  sens; — Attendu  que  les  magistrats  occupant  le  prcm  1er  rahg  d.iiis 
la  hiérarcliiu  des  officiers  publics,  cette  règle  s'applique  êminemriieift 
aux  actes  émanés  d'eux,  tontes  les  fois  qu'il  s'agit  des  soleiHiilés  qai 
constituent  leurs  jugements  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'application  de 
ces  principes  à  l'espèce,  que  la  déclaration  des  juges  du  tribunal  de 
Lannion  sur  les  faits  d'absence,  de  déporte!  d'abstention  «{u'ils  ont  con- 
statés par  leurs  jugements  des  22  juin  et  13  juill.  1825,  fait  foi  pleine 
et  entière  jusqu'à  inscription  de  faux;  —  Qu'en  conséquence,  la  coi^r 
de  Rennes,  en  déclarant,  par  l'arrêt  attaqué,  le  demandeur  sans  griefs 
dans  son  appel  sur  des  dispositions  du  jugement  du  tribunal  do  Lannion, 
du  13  juill.  1825,  relatives  auxdlls  faits  d'absence,  déport  ou  abstention, 
et  en  décidant  que  rien  n'obligeait  le  tribunal  à  énoncer  les  motifs  de  ces 
faits,  n'a  pas  violé  les  art.  1317, 1518  c.  civ.  et  aii  e.  pr.  civ.,  teides 
bases  de  son  pourvoi;  —  Rejette. 

Du  13  nov.  1827.-C.  C,  cb.  req.  MM.  denrioo,  pr.-Borel^  np. 
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rait  été  faite  qu'oralement  par  l'avocat,  et  sans  l'assistance  de 
favooé;  11  ne  reste  que  deux  voies  extrêmes,  l'inscription  de  (aux, 
on  le  désaveu  accueilli  en  justice  (Req.  8déc.  1829,  aff.  Pieffort, 
V.  Obilgat.  [preuve]);— 5°  Qu'un  jugement  est  réputé  régulier  et 
ne  pourrait  être  attaqué,  par  exemple,  pour  défaut  de  prononcia- 
tion de  ses  moli  fs  en  audience  publique,  lorsqu'il  n'a  été  formé  ni 
opposition  aux  qualités  ni  inscription  de  faux  (Req.  1 7  nov.  1 830, 
MM.  Dunoyer,  pr.,Faure,rap.,aff.  V...);  —  6»  Que  lorsqu'il  est 
établi,  par  la  feuille  d'audience,  qu'un  jugement  a  été  rendu  entre 
toutes  les  parties ,  l'omission  qui  pourrait  se  trouver  dans  les  qua- 
lités du  jugement,  du  nom  de  quelqu'une  d'elles,  ne  peut  donner 
Heu  à  nullité  (Gand,  njuin  1854,  2«cli.,  aff.  J.  G...);  —  7»ûue 
les  irrégularités  qui  se  rencontrent  dans  la  signiflcalion  d'un  arrêt 
ne  peuvent  vicier  cet  arrêt  en  lui-même,  s'il  résulte  d'une  expédi- 
tion en  due  forme  qu'il  renferme  tout  ce  qui  est  exigé  par  la  loi 
pour  savalidité {Bruxelles, 26  fév.  1834,  l"ch.,  aff.Vanderelst); 
—  S»  Que  la  simple  ^légation  qu'un  arrêt  qui  constate  qu'il  a 
été  rendu  publiquement,  aurait  été  rendu  dans  la  chambre  du 
conseil,  ne  suflBt  pas  pour  faire  admettre  devant  la  cour  de  cas- 
sation une  Inscription  de  faux  tendant  à  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  publicité,  alors  qu'il  n'est  pas  allégué,  en  outre,  que  les  por- 
tes de  la  salle  ou  l'arrêt  a  été  rendu  fussent  fermées,  ou  qu'un 
obstacle  quelconque  empêchât  le  public  d'y  pénétrer  :  —  «  La 
cour; — ...Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  l'arrêt  constate 
qu'il  a  été  rendu  publiquement  et  que  le  demandeur  n'allègue  pas 
que  les  portes  de  la  salle  d'audience  eussent  été  fermées,  ou  qu'un 
obstacle  quel:»nque  s'opposât  à  la  libre  entrée  du  public  dans 
l'endroit  où  l'arrêt  a  été  rendu  :  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  point 
clandestinité'et  que  l'inscription  de  faux  formée  par  le  deman- 
deur manque  de  base;...  —  Rejette  »  (15  julll.  1840,  ch.  req., 
H.  Bayeux,  aff.  Claude)  ;  —  9»  Que  les  faits  constatés  par  les' 
qualités  du  jugement  font  partie  des  pièces  probantes  devant  la 
cour  de  cassation  (Rej.  2  fév.  1841,  aff.  comra.  de  Fresnes, 
V.  Usages)  ;  —  1 0«  Que  le  pourvoi  en  cassation  fondé  sur  ce 
que  les  motifs  d'un  arrêt  auraient  subi  de  notables  changements 
depuis  leur  prononciation,  n'est  ni  recevable  lorsque  cet  arrêt 
n'a  point  été  attaqué  par  voie  d'inscription  de  faux,...  ni  fondé, 
si  les  motifs  prétendus  ajoutés  après  coup  étaient  virtuellement 
renfermés  dans  les  motifs  reconnus  comme  prononcés  (Req.  22 
août  1843,  aff.  Valean,  V.  Posses.  françaises);  —  il»  Que  les 
énonciations  erronées  de  la  copie  signifiée  d'un  arrêt,  d'après 
lesquelles  le  juge  qui  a  signé  la  minute,  comme  ayant  présidé 
l'audience,  n'aurait  point  pris  part  à  la  décision,  ne  peuvent  ser- 
vir de  base  à  un  pourvoi  en  cassation,  lorsque  l'erreur  est  recti- 
fiée par  un  extrait  du  plumitit  délivré  au  procureur  général  do 
la  cour  d'appel  sur  sa  réquision  et  produit  devant  la  cour  de  cas- 
«atlon  (Rej.  7  juill.  1852,  aff.  Brasil,  D.  P.  52.  1. 172  ;  V.  aussi 
y^  Expropriation  publique,  n»  505-5»;  Faux  incident,  n»  85)  ; — 
1 2<>  Que  lorsqu'il  est  constant  par  l'expédition  authentique  d'un 
Jugement  qu'il  a  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  requis,  l'erreur 
commise  à  cet  égard  dans  la  copie  signifiée  ne  peut  en  détruire 
la  réalité  (Bruxelles,  2»ch.,23avrill816.aff.W...);— 13«Qu'un 
arrêt  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  que  la  copie  qui  en  a  été 
signifiée  n'indique  qu'un  nombre  de  juges  inférieur  à  celui  que 
la  loi  prescrit,  quand  il  résulte  de  la  vérification  de  la  minute 
que  l'arrêt  a  été  rendu  par  un  nombre  de  juges  suffisant  (Req. 
s  juin  1832,  M.  Faure,  rap.,  aff.  Dufricbe;  Req.  7  juin  1832, 
«.  Jaubert,  rap.,  aff.  Lotzbeck);— 14»  Que  les  feuilles  d'audience 
font  foi  de  l'absence  ou  de  la  présence  des  juges,  et  no  peuvent 
être  rectifiées  après  coup,  d'après  les  seuls  souvenirs  des  magis- 
trats. En  conséquence,  la  nullité  résultant  contre  un  arrêt,  de  la 
participation  à  cet  arrêt,  d'un  magistrat  dont  le  nom  est  omis  sur 

(1)  (Forestier  C.  Lasauiay.)  —  La  coob:  —  Considérant  que  lare- 
connaissance  prétendue  faite  devant  le  tribunal  de  première  instance 
par  le  sieur  Forestier,  de  la  communaott  entre  lui  et  le  sieur  Jousseaume 
Lasaniay,  du  terrain  sur  lequel  donne  la  fenêtre  ou  l'ouverture  dont  la 
suppression  e^  demandée  par  ledit  Forestier,  et  de  laquelle  reconnais- 
(ance  il  est  seulement  (ait  mention  dans  un  des  motifs  du  jugement  dont 
•st  appel,  est  formellement  contraire  à  ce  qui  a  été  prétendu  et  soutenu 
par  ledit  Forestier  dans  le  cours  de  ta  procédure;  qu'une  pareille  recon- 
naissance étant  le  moyen  de  décider,  il  Hcvriit  en  être  donné  acte  en  ju- 
gement, si  elle  a  été  faite  a  l'audience  ;  que  le  sieur  Forestier  le  déniant, 
la  timpU  weatioa  dans  on  jugMiWDt  ne  suffit  pas  pour  prouver  qu'elle  a 


la  feuille  d'audience  de  l'un  des  jours  oh  la  cause  a  été  plaldée, 
n'est  pas  couverte,  par  cela  qne  les  autres  juges  réunis,  même 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  et  recueillant  leurs  sou* 
venlrs,  sans  faire  mention  d'aucun  autre  renseignement,  ont 
déclaré  que  ce  magistrat  était  présent  à  l'audience,  et  ont  aolo- 
risé  le  greffier  à  ajouter  son  nom  à  la  liste  des  juges  présents  à 
cette  audience  et  à  l'employer  dans  les  expéditions  de  l'arrêt 
(Cass.  6  nov.  1827,  MM.  Brisson,  pr.,  Cassaigne,  rap.,  aff. 
Prévost)  ;  —  15»  Que  la  grosse  d'un  arrêt ,  conforme  à  la  feuille 
d'audience,  établit,  jusqu'à  inscription  de  faux,  la  preuve  qne  cet 
arrêt  aété  rendu  par  le  nombre  de  juges  qui  y  est  indiqué;  qu'en 
conséquence ,  la  simple  allégation  de  la  participation  à  l'arrêt , 
d'un  conseiller  non  désigné  dans  la  grosse  ni  dans  la  feuille 
d'audience,  doit  être  déclarée  non  recevable,  en  l'absence  d'une 
inscription  de  faux ,  alors  même  qu'elle  serait  appuyée  sor  un 
certificat  du  greffier  et  une  déclaration  du  conseiller  non  désigné, 
constatant  que  le  nom  de  ce  conseiller  a  été  omis  par  suite  d'une 
erreur  matérielle  (Req.  10  août  i852,-aff.  Bourdon,  D.  P.  52. 
1.227). 

SS4.  Hais,  et  quant  à  la  force  probante  des  jugements,  il 
faut  distinguer  entre  les  tnolifs  et  le  dispositif.  Comme  c'est  le 
dispositif  qui  constitue  seul  le  jugement  à  proprement  parler 
(V.  n**  958  et  s.),  c'est  lui  seul  qui  passe  à  l'autorité  de  chose 
jugée  et  qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  11  en  résulterait 
donc  qu'on  pourrait ,  sans  employer  la  vole  de  l'Inscription  de 
iaux,  combattre  par  la  preuve  contraire  les  énonciations  qui  ne 
seraient  contenues  que  dans  les  motifs  d'un  jugement.  —  Il  a  été 
décidé,  en  effet,  que  lorsqu'un  jugement ,  dans  un  de  ses  consi- 
dérants, énonce  qu'un  fait  a  été  reconnu  par  l'une  des  parties, 
cette  énonciation  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qne  cette  partie 
soit  admise  à  la  preuve  du  fait  contraire,  alors  surtout  que  le 
prétendu  aveu  est  en  opposition  avec  ce  qui  a  été  par  elle  sou- 
tenu dans  tous  les  actes  de  la  procédure  (Poitiers,  26  déc.  1826)(i). 


§  1 .  —  Du  droit  de  révision  ou  de  rectification  des  jugementê, 
pour  omissions  ou  erreurs  matérielles. 

SS5.  Le  principe  suivant  lequel  le  juge  ne  peut  changer  on 
rapporter  son  jugement  ne  doit  pas  être  appliqué  d'une  manière 
rigoureusement  absolue.  Le  jugé  est  irrévocable  sans  doute,  dans 
le  cas  même  où  les  magistrats  reconnalti-aient  qu'ils  se  sont 
trompés  dans  l'application  du  droit  ;  mais  s'il  existait  une  omis- 
sion dans  la  sentence  et  que  cette  omission  ne  fût  qu'une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  a  été  prononcé  ;  si  le  jugement  renfermait, 
par  inadvertance,  une  erreur  matérielle  ou  une  contradiction  pal- 
pable,  le  juge  pourrait,  dans  ces  cas  et  autres  pareils,  rectifier' 
sa  sentence  inslanti  quo,  pourvu  que  cette  rectification  ne  por- 
tât pas  alleintc  au  fond  de  la  décision.  «  Le  juge  peut,  dit  Rodier, 
augmenter  et  étendre  en  ce  qui  est  une  suite  nécessaire  du  pro- 
noncé. »  —  Et  Carré  ajoute  :  a  Si,  en  ordonnant  une  expertise, 
le  juge  a  oublié  de  nommer  le  commissaire  devant  lequel  les  ex- 
perts pfêteraient  serment;  si,  en  prononçant  un  jugement  par 
défant,  il  a  omis  de  commettre  un  huissier  pour  le  notifier;  dans 
ces  cas  et  autres  pareils,  écouter  au  jugement  ce  qui  y  manque, 
ce  n'est  pas  le  changer  ou  l'altérer,  mais  suppléer  des  disposi- 
tions qui  sont  la  suite  nécessaire  de  ce  qui  a  été  prononcé  entre 
lesparties»  (V.  aussi  Voët,au  titre  De  r«;tMf.,  n»  27). — C'est  an 
mot  Chose  jugée,  n»'  359  et  suiv.,  que  se  trouve  le  développe- 
ment des  règles  générales  à  suivre  sur  ce  point,  dans  les  diffé- 
rentes hypothèses  prévues  par  les  jurisconsultes;  nous  y  ren- 
voyons (V.  aussi  Compét.  des  trib.  de  paix,  n»  336).  —  On  vi 
se  borner  ici  à  retracer  quelques  applications  de  cette  règle  res- 

4té  réellement  faite;  —  Considérant  que  le  sieur  Forestier  ne  rapporte 
aucun  titre  justificatif  de  sa  propriété  excInsiTe  du  terrain  sur  lequel 
existe  l'ouverture  dont  il  demande  la  suppression  ;  qu'il  a,  par  des  con- 
clusions signifiées  le  28  nov.  1826,  articulé  des  faits  pour  suppléer  an 
manque  de  titres;  qu'il  a  conclu  h  ce  qu'il  fét  ordonné  que  le  sieur  Jous- 
seaume en  viendrait  à  ces  faits,  offrant  d'en  Taire  la  preuve  en  cas  de 
dénégation;  —  Considérant  qne  le  sieur  Jousseaume,  présent  à  l'an- 
dience,  a  dénié  les  faits  articulés  par  le  sieur  Forestier;  —  Avant  de 
faire  droit,  déclare  pertinents  et  admissibles  les  faits  soutenus  par  Fo- 
restier ;  ordonne  que  la  preuve  desdits  faits  sera  faite,  etc. 
Du  20  déc.  18S6.-C.  de  Poitiara^  S*  ck. 
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irIcUve  du  principe,  applications  qai  n'ont  pn  trouver  leur  place 
au  mot  Chose  jugée,  loc.  cit. 

SM9.  D'après  la  règle  que  le  juge  qui  a  prononcé  peat,  avant 
que  la- minute  soit  signée,  pourvu  qu'il  ne  change  rien  au  fond 
de  la  décision,  retoactier  quelque  chose  à  la  rédaction  rapide  du 
greffier,  aOn  de  lui  donner  plus  de  correction  ou  de  clarté,  ou 
afin  de  rectiSer  les  omissions  et  erreurs  dont  on  vient  de  parler, 
il  a  été  jugé  :  l*  que  lorsqu'un  arrêt  ne  comprend  pas  dans  sa 
rédaction  une  disposition  qui  a  élé  prononcée  à  l'audience,  et, 
par  exemple ,  la  déclaration  que  l'arrêt  rendu  entre  le  tiers  dé- 
tenteur et  un  créancier  hypothécaire  sera  commun  avec  le  ven- 
deur, bien  que  l'arrêt  ait  été  déjà  signiQé,  la  rectification  peut 
en  être  ordonnée  en  marge  du  plumitif  (Req.  30  août  1809,  afT. 
Renaut,  V.  Surenchère);  —  2<>  Que  les  juges  peuvent,  Hprès  avoir 
rendu  leur  jugement,  rectifier  les  erreurs  qui  se  sont  glissées 
soit  dans  les  qualités,  soit  dans  la  mention  de  la  date  des  actes 
de  la  procédure  (  Req.  2S  avril  1812,  aff.  Boulanger,  V.  Vente); 

—  3*  Qu'en  matière  de  compte,  une  cour  d'appel  peut,  par  un 
second  arrêt,  réparer  une  omission  commise  dans  une  première 
décision  (Rennes,  1 6  julll.  1814,  alT.  Gillet,V.  Compte,  n»  i94-t»); 

—  4»  Qu'ils  peuvent  relever,  par  un  deuxième  jugement,  les  er- 
reurs de  prénoms  qu'ils  ont  commises  dans  le  premier  (Rennes, 
29  janv.  1813  (1);  V.  Conf.  Chose  jugée,  n'S?*);  —  5»  Que  la 
partie  qui  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut  peut  renoncer  au  béné- 

(1)  (Bernard  C.  N...)  —  La  couk;  —  Considérant  qu'en  règle  géné- 
rale, lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a  porté  son  jugement  sur 
l'ensemble  de  la  contestation  qui  lui  est  soumise,  ses  fonctions  sont  lem- 
plies;  il  n'a  plus  le  droit  de  changer,  interpréter  on  modifier  sa  décision  ; 
il  ne  reste  aux  parties  que  la  ressource  de  l'appel  ; —  Mais  considérant 
que  lorsque  le  premier  tribunal  n'est  pas  entièrement  dessaisi,  que  les 
parties  ont  encore  à  procéder  de^nt  lui ,  en  vertu  du  jugement  qui  con- 
tient de  légères  en^urs  qui  ne  touchent  point  à  sa  substance  ,  il  serait 
trop  rigoureux  d'obliger  les  parties  k  se  pourvoir  par  un  appel  toujours 
dispendieux ,  en  grief  de  ces  légères  erreurs  ;—  Considérant,  dans  l'es- 
pèce de  la  cause,  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Brieuc 
avait  condamné  à  rendre  compte,  par  jugement  du  IS  nov.  1811  ;  qu'il 
•vait  omis  de  fixer  le  délai  dans  lequel  il  devait  être  présenté,  affirmé 
et  débattu;  qu'il  appartenait  incontestablement  à  ce  tribunal  de  relever 
cette  omission;  qu'ainsi,  le  premier  tribunal,  en  fixant  par  son  jugement 
du  51  déc.  1811  le  délai  dans  lequel  Bernard  devait  rendre  compte ,  et 
en  commettant  un  juge  pour  les  suites  de  ce  compte ,  a  bien  pu  relever, 
parties  dûment  appelées,  les  erreurs  de  prénoms  glissées  dans  son  pre- 
mier jugement  du  13  novembre  précédent;.—  Par  ces  motifs,  déclare 
ledit  Bernard  sans  griefs. 

Du  29  janv.  1813.-G.  de  Rennes. 

(3)  (^Saintgés  C.  Olivier-Dufaget.  )  —  La  cocb  ;  —  Attendu  gne 
l'arrêt  du  Si  février  dernier  avait  été  rendu  dans  le  seul  et  unique  in- 
térêt de  Saintgés,  puisqu'il  démettait  publiquement  et  simplement  Oli- 
vier-Dufaget de  son  opposition  envers  l'arrêt  de  défaut  du  8  du  même 
mois,  qui  l'avait  débouté  de  son  appel  du  jugement  du  tribunal  civil  de 
,  Toulouse,  du  18  sept.  1815,  avec  amende  et  dépens;  —  Attendu  que 
ledit  arrêt  n«  contenant  aucune  disposition  utile  en  faveur  d'Olivier- 
DuCaget,  mais,  bien  an  contraire ,  des  condamnations  à  son  préjudice, 
il  n'avait  aucun  intérêt  à  ce  qu'il  fût  maintenu  ;  —  Attendu  que  cet  in- 
térêt n'existait  que  de  la  part  de  Saintgés,  puisque  le  susdit  arrêt  avait 
jogé  la  cause  en  sa  faveur,  et  qu'ainsi  il  ne  lui  était  pas  inhibé  de  s'en 
départir,  toutes  les  fois  qu'en  le  faisant,  il  ne  portait  aucune  atteinte  aux 
droits  ou  aux  intérêts  de  son  adversaire,  dont  la  condition,  bien  loin  de 
devenir  piie  par  cet  abandon,  s'améliorait  au  contraire,  puisque  la  fa- 
culté de  faire  valoir  son  opposition  envers  l'arrêt  du  8  janvier,  lui  était 
ainsi  ouverte,  tandis  que  celui  du  34  du  même  mois  tenant,  il  était  déchu 
de  cette  faculté  ;  que  c'était  là  tout  ce  qu'il  aurait  pu  espérer  et  obtenir 
dans  le  cas  où  Saintgés  n'ayant  pu  renoncer  à  i  utilité  de  ce  dernier 
arrêt,  il  l'autait  attaqué  et  emporté  par  une  voie  légale  ;  de  sorte  qu'il 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'au  lien  d'être  obligé  d'user  de  cette  voie, 
les  résultats  s'en  sont  vérifiés  en  sa  faveur,  par  le  désistement  qu'a  fait 
Saintgés  ;  —  Attendu  que  les  principes  suivant  lesquels  le  juge  qui  a 
déjà  prononcé  sur  une  contestation,  ne  peut  y  statuer  de  nouveau ,  sont 
inapplicables  à  l'hypothèse,  parce  que  Saintgés  s'étant  départi  de  l'arrêt 
qu'il  avait  poursuivi,  cet  arrêt  était  comme  non  avenu,  de  sorte  que  ce- 
lui du  1"  février  doit  être  considéré  comme  le  seul  intervenu  sur  l'op- 
position dudit  Olivier-Dufaget;  que  vainement  a-t-oo  prétendu  qu'un 
iogement,  une  fois  rendu,  appartient  également  aux  deux  parties,  et  que 
'une  ne  peut  y  reùoncer  sans  le  concours  de  l'autre;  que  cette  règle  a 
s«g  exceptions  comme  toutes  les  autres,  exceptions  qui  doivent  être  dé- 
terminées d'après,  l'occuirence  des  cas,  c'est-à-dire  suivant  les  motifs 
qui  donnent  Uea  au  désistement  et  suivant  les  effets  que  veut  lui  faire 
produire  celui  duquel  il  est  émané;  il  faut,  à  Ce  sujet,  distinguer  le  cas 
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flce  de  cet  arrêt  pour  faire  réparer  une  erreur  intervenue,  non 
dans  la  décision  elle-même,  mais  dans 'l'un  des  points  de  forme 
constitutifs  des  jugements  (la  désignation  du  ministère  entendu), 
et  pour  solliciter,  au  fond,  une  décision  semblable  à  celle  qui  a 
été  déjà  rendue ,  alors  qu'en  agissant  celle  partie  ne  porte  au- 
cune atteinte  aux  droits  de  son  adversaire  (Toulouse,  13  fév. 
1816)  (2);  —  6*  Qu'un  tribunal  peut,  sur  l'incident  élevé  devant 
lui,  réparer  l'erreur  commise  dans  son  jugement,  en  ce  qu'il  y 
serait  énoncé  que  tel  avocat  y  a  concouru,  tandis  que  c'est  tel 
autre  avocat  (Req.  30  juill.  1828,  aff.  Lavie,  V.  Enquête, 
n<  i55-2<>);  —  7°  Que  la  fausse  qualification  de  jugement  par  dé- 
faut contre  avoué ,  donnée  au  jugement ,  est  tme  erreur  de  fait 
qui  peut  toujours  être  réparée,  soit  par  les  juges  eux-mêmes  qui 
l'ont  rendu,  soit  par  la  cour  d'appel,  en  cas  de  refus  des  pre- 
miers juges;  que  l'exécution  même  duiugement  n'y  met  point 
obstacle,  l'acquiescement  ne  portant,  dans  ce  cas,  que  sur  le  dis- 
positif (Rej.  18  janv.  1830,  aff.  Aymès,  V.  Jug.  par  défaut); — 
8°  Qu'ime  erreur  matérielle  dans  la  rédaction  de  la  minute  d'un 
arrêt,  spécialement,  l'omission  des  moti  fs  ou  de  la  formule  adoptant 
les  motifs  des  premiersjuges,  peut  être  rectifiée  par  la  cour,  d'après 
ses  souvenirs  bien  présents,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties 
et  tant  que  les  choses  sont  encore  entières,  c'est-à-dire  tant 
qu'aucun  recours  contre  la  décision  n'a  été  exercé  (Lyon,  30  août 
1831)  (3); — 9»  Qu'il  est  permis  aux  juges,  immédiatement  après 

où  l'auteur  du  désistement  prétendrait  faire  corriger  les  dispositions  du  ^ 
jugement  déjà  rendu,  de  celui  où  il  s'agit  uniquement  de  faire  réparer 
une  fausse  énonciation  dans  la  partie  qui  ne  constitue  pas  le  jugé  ;  dans 
la  première  hypothèse,  il  n'est  pas  permis,  sans  doute,  de  provoquer  de 
la  justice  une  décision  différente  de  celle  qu'elle  a  une  fois  rendue, 
quelle  qu'ait  pu  être  à  cet  égard  l'erreur.  La  correction  en  est  imprati- 
cable par  la  voie  d'un  désistement;  mais  il  en  est  autrement,  lorsque  tout 
se  réduit  à  faire  réparer  une  erreur  intervenue ,  non  dans  la  décision 
elle-même,  mais  dans  le  relaté  des  accessoires  qui  s'y  rattachent  soos 
le  rapport  de  la  forme  constitutive  des  jugements,  telles,  par  exemple, 
que  celle  qui  a  été  commise  dans  la  dénomination  du  fonctionnaire  du 
ministère  public;  que  dans  une  pareille  espèce,  qui  est  celle  où  les  par- 
ties se  trouvent,  celui  au  profit  duquel  l'arrêt  est  intervenu,  peut,  très- 
fort,  renoncer  à  son  utilité  toutes  les  fois  qu'il  énonce  la  cause  de  cette 
renonciation,  ayant  pour  unique  but  la  réparation  d'une  erreur  qui  ne 
tombe  pas  sur  la  disposition  du  jugement,  mais  bien  sur  une  énonciation 
qui  leur  est  étrangère ,  et  qu'il  se  borne  à  demander  qu'on  prononce 
ainsi  qa'on  l'avait  déjà  fait;  qu'une  doctrine  contraire  tendrait  à  multi- 
plier les  procès  sans  nécessité,  en  favorisant  le  système  des  chicanes 
Que  peut  dire,  en  effet,  celui  vis-à-vis  duquel  est  fait  on  pareil  désiste- 
lement?  Peut-il  se  plaindre  de  ce  qu'en  abandonnant  un  arrêt  dont  toutes 
les  dispositions  étaient  contre  lui,  on  le  prive  de  l'attaquer  par  une  voie 
extraordinaire,  sous  prétexte  d'un  vice  étranger,  au  surplus,  à  sa  sub- 
stance, et  qui  n'avait  aucun  rapport  à  la  décision  ?  Mais  n'obtient-il  pas, 
par  l'effet  du  désistement,  tout  l'effet  qu'il  aurait  pu  espérer  d'une  attaque 
judiciaire?  et  dès  lors,  ses  critiques  contre  le  désistement,  ne  doivent- 
elles  pas  être  repoussees,  vu  son  défaut  absolu  d'intérêt?  Car  il  est  de 
règle  que  l'intérêt  est  la  mesure  de  toutes  les  actions  ;  les  principes  in- 
voqués par  Olivier-Dufaget,  touchant  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  ne 
peuvent  donc  être  appliqués  à  l'espèce,  vu  surtout  la  nature  de  l'erreur 
qui  a  motivé  le  désistement  de  Saintgés  ;— Par  ces  motifs,  rejette  l'op- 
position formée  par  Olivier-Dufaget  envers  l'arrêt  du  1"  février  cou- 
rant, etc.  »  ' 

Dtt  13  fév.  18i6.-C.  de  Toulouse.-M.  Hocqnart,  1«  pr. 

(3)  Bfiei  !  —  (Veuve  Fraisse  C.  Monavon.)— La  veuvo  Fraisse  était 
en  procès  avec  les  mariés  Monavon  et  Fraisse,  leurs  différends  furent 
soumis  à  la  cour  de  Lyon.  —  Celte  cour  adopta  les  motifs  des  premiers 
juges;  mais  ces  expressions  ne  furent  pas  insérées  dans  la  minute,  et, 
par  conséquent,  dans  l'expédition  délivrée.  —  Demande  en  rectification 
dudit  arrêt,  de  la  part  de  la  veuve  Fraisse,  pour  que  les  mots,  adoptant 
lu  motifs  det  premien  jugei,  prononcés  publiquement  à  l'audience,  fus- 
sent insérés  dans  la  minute  et  ajoutés  à  l'expédition.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  bien  présent  à  la  mémoira 
de  tous  les  magistrats  qui  concoururent  à  l'arrêt  de  la  cour  rendu  ente» 
les  parties, le  ISjuillet  dernier,  ainsi  qu'à  cello  de  M.  Cbégaray,  substitot 
de  M.  le  procureur  général,  qu'en  le  prononçant  M.  le  président  ex- 
prima à  hante  et  intelligible  voix,  que  la  cour  adoptait  les  motifs  des  pre> 
miers  juges,  pour  confirmer,  comme  elle  le  fit,  le  jugement  dont  il  y 
avait  eu  appel  interjeté  par  le  défunt  Pierre-Emmanuel  Fraisse,  duquel, 
depuis  son  décès,  Joseph-Antoine  Fraisse  et  i!.tienne-Antoine  Rienssec 
ont  entendu  exercer  les  droits  en  intervenant  dans  l'instance  mue  sur  le- 
dit appel  ;  qu'ainsi,  c'est  par  l'efiet  d'une  erreur  matérielle  commise  sur  la 
minute  dudit  arrêt,  et,  par  suite,  sur  l'expédition  d'icelui,  que  s'y  trouva 
omise  la  mention  de  l'adoption  des  m«tifs  des  premiersjuges,  telle  que  l'a 
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le  prononcé  de  Icnr  Jugement,  de  réparer  à  la  même  audience, 
publtqnemenl  et  en  présence  des  parties,  une  omission  de  motifs 
dont  ils  se  sont  aperçus  ou  qui  leur  a  été  signalée ,  sans  qu'il  y 
ait  violation  de  la  règle  qui  veut  que  les  jugements  ou  arrêts , 
une  fois  prononcés,  soient  acquis  aux  parties  et  ne  puissent  plus 
être  Changés  (Rcj.  19  janv.  1842,aff.  Tliomas  Varenne,  V.Vcnte 
Jndic.  d'immeubles);  —  10»  Que  si  le  juge  ne  peut  rien  changer 
ni  ajouter  à  ses  jugements  dont  il  est  dessaisi ,  rien  n'empêche 
qu'il  ne  répare  une  simple  omission  dans  un  jugement  d'instruc- 
tion (Bruxelles,  30  déc.  iSiO,  3«  ch.,  aff.  i...). 

3S7.  Par  qui  la  recliflcation  des  erreurs  ou  la  réparation 
des  omissions  peuvent-elles  être  faites?  Est-ce  par  le  juge  qui 
a  présidé  on  par  le  tribunal  tout  entier?  Il  semble,  à  molps  de 
circonstances  graves,  d'erreur  compliquée,  que  le  président  a  le 
droit,  lui  seul,  de  faire  de  pareilles  rectiflcalions.  Il  y  procédera 
avant  de  signer  la  minute,  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
c'est  à  lui  seul  et  au  greflBer  qu'est  imposée  l'obligation  de  la  si- 
gnature en  matière  civile.—  V.  n"  220  et  sulv. 

sas.  11  a  été  décidé  que  de  la  circonstance  qu'un  juge  aurait 
présidé  ou  pris  part  à  un  jugement,  lors  duquel  une  erreur  a  été 
commise,  il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  s'abstenir  de  concourir  au 
Jugement  sur  la  demande  en  rectification  de  cette  erreur,  sons  le 
prétexte  qu'il  e^t  juge  dans  sa  propre  cause  (Req.  30  juill.  J828, 
•ff.  Lavie,  V.  Enquête,  n»  155). 

»99.  La  rectification  dont  il  s'agit  doit,  en  quelque  sorte, 
provenir  d'un  acte  spontané  du  juge  et  avoir  lieu  immédiate- 
ment, pour  ainsi  dire.  Autrement  et  si  la  minute  avait  été  signée 
par  le  président  et  le  grefDcr,  la  rédaction  serait  Irrévocable- 
ment fixée.  —  Ce  serait  alors  aux  parties  qu'il  appartiendrait 
de  faire  réformer  la  sentence  par  les  voies  de  droit.  Et,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  c'est  par  la  voie  de  la  requête  cioile  qu'elles  de- 
vraient procéder.  11  y  a  donc  ici,  on  l'aperçoit,  une  question  de 
temps,  une  question  d'instantanéité  à  considérer.  Et  il  a  été  jugé, 
à  cette  occasion,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  requête  civile,  lorsqu'il 
est  possible,  par  le  contexte  d'une  sentence,  de  suppléer  à  une 
omission  qui  s'y  rencontre;  le  tribunal  pouvant  rectifier  son  œu- 

exprimée  M.  le  présidenlde  la  cour  en  prononçant  l'arrêt  qui  confirmait 
leur  (Ueisiofl,  et  qu'une  erreur  commise  dans  la  rédaction  purement  ma- 
térielle d'un  acte  judiciaire  de  celte  nature  peut  toujours  être  réparée  par 
les  mêmes  magistrats  qui  ont  concouru  à  ce  méuie  acte  ,  Inr.'^que  les 
thèses  sont  entières,  c'est-à-dire  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  dépouillés  par 
les  voies  qui  peuvent  être  ouvertes  eo  pareil  cas,  dd  droit  de  vérifier 
eux-mêmes  l'erreur  et  de  la  rectifier; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut,  faute  de  plaider,  contre  Joseph-An- 
toine Fraisse,  Étienne-Antoine  Rieussec,  et  Garnier,  leur  avoué,  et  dé- 
faut, faute  de  constitution  d'avoué,  contre  Jean-Emmanuel  Fraisse  et  les 
mariés  Honavoo  et  Fraisse  ;  dit  et  prononce  que  la  rédaction  de  l'arrêt 
du  13  juillet  dernier,  rendu  entre  les  parties,  sera  rectiiiëe  en  ce  que,  ni 
tans  la  minute  d'icelui,  ni  dans  l'expédition  qui  en  a  été  délivrée  à  la 
iame  veuve  Fraisse,  n'ont  été  énoncés  ieS  motifs  dudit  arrêt  prononcés 
in  ladite  audience;  en  conséquence,  ordonne  que,  soit  sur  la  minute, 
loit  en  marge  de  l'expédition  qu'a  retirée  la  dame  veuve  Fraisse  de 
'  l'arrêt  dont  il  s'agit ,  seront  insérés  en  tête  du  dispositif,  ces  mots  que 
yrooença  M.  le  président  a  haute  et  intelligible  voix  :  Adopiant  Itimo- 
tift  det  fr^tmÙTêjugeê;  donne,  au  surplus,  acte  à  la  dame  Fraisse  de 
toutes  ses  réserves.  « 

Ou  30  août  1851.-C.  de  Lyon,  4*  cb.-M.  Reyre,  pr. 
(1)  (Peltier  C.  Ory.)  —  La  codb;  —  Attendu  que,  lors  du  jugement 
du  15  mai  1829,  les  héritiers  Peltier  avaient  donné  les  mains  à  la  de- 
mande en  garantie  juMement  formée  contre  eux,  par  Joseph  Ory,  et 
qu'ils  avaient  ainsi  consenti  de  supporter  moitié  des  condamnations  en 
principal,  intérêts  et  frais  prononcés  contre  ledit  Ory,  dans  le  cas  oii  ce 
dernier  ne  pourrait  pas  les  récupérer  contre  Nicolas-Zacharie  Renard, 
qui  devait  les  supporter  en  premier  ordre  ;  que  ce  n'est  évidemment 
que  par  une  omission  très-légère  dans  la  rédaction  de  sa  disposition  re- 
lative à  la  garantie  due  par  les  héritiers  Peltier,  que  la  condamnation 
prononcée  contre  tous,  de  leur  consentement,  n'a  été  suivie  que  do  la 
désignation  d'un  seul  des  deux  avocats  qui  les  représentaient  ;  —  Qu'il 
s'y  a  donc  pas  lieu,  dans  l'espèce^  de  recourir  à  la  voie  extraordinaire 
de  U  requête  civile,  pour  se  pouvoir  en  rectification  ou  en  interprétation 
d'une  disposition  claire,  mais  rédigée  d'une  manière  incomplète;  que  lo 
tribunal  qui  avait  prononcé  lo  jugement,  pouvait  sans  doute  y  rertifier 
quelques  mots,  omission  que  les  conclusions,  les  motifs  et  partie  du 
diepositif  concouraient  à  rendre  évidente;  qu'enfin  cette  rectfication 
pouvait  avoir  lieu  par  la  voie  choisie  par  l'intimé  ou  par  celle,  équiva- 
ieale,  d'une  demaade  en  ioterprétatien ;  —  Attendu  que  ce  jngemenl, 


vre  par  une  simple  interprétation  (Nancy,  24  aoiît  issi)  (i). 

8SO.  Il  résulte  donc  nécessairement  de  ce  qui  précède  qu» 
si  le  tribunal  avait  été  dessaisi  de  l'affaire  par  l'effet  d'un  re- 
cours à  la  juridiction  supérieure,  il  serait  sans  droit  pour  procé- 
der à  une  rectification  quelconque  de  son  jugement.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  i'  qu'une  erreur  matérielle,  commise 
dans  un  acte  judiciaire,  n'est  réparable  par  les  juges  qui  ont 
concouru  à  cet  acte,  qu'autant  que  les  'choses  sont  encore  en* 
lières,  c'est-à-dire  que  ces  juges  n'ont  pas  encore  été  dépouillé? 
par  un  appel  (Req.  30  juill.  1828,  aff.  Lavie,  V.  Enquête,  n'  155; 
Lyon,  50  août  l.S31,  aff.  Fraisse,  V.  n»  526-8»); —  3'Quelor»' 
qu'un  jugement  qui  mentionne  par  erreur  la  présence  d'an  juge 
qui  n'y  a  pris  aucune  part  est  frappé  d'appel,  e'est  à  la  cour 
(l'appel  seule  et  non  au  tribunal  qu'il  appartient  d'opérer  la  rec- 
tification (Req.  25  janv.  1838)  (2):  —  3°  Que  la  question  de  sa- 
voir si  l'expédition  du  jugement  soumis  à  une  cour  d'appel,  est 
ou  non  irrégulière  est  étrangère  aux  attributions  du  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  (Toulouse,  7  avr.  1839,  aff.  Soûlerai,  V. 
Vente  jud.  d'imm.). 

S3t.  Ne  pourrait-on  pas  conclure  de  la  Jarisprndenee  ei- 
dessus  et  de  celle  retracée  au  mot  Chose  jugé«,  loc.  dt.,  qu'il 
semble  impossible  de  fixer  des  bornes  rigoureuses  à  la  faculté  de 
rectifier  les  erreurs  qui  se  seraient  glissées  dans  la  minute  d'un 
jugement  ;  que,  par  suite,  devant  cette  latitude  si  grande,  le  prin-  ' 
cipe  de  l'irrévocabilité  des  jugements  acquiert  beaucoup  moins 
de  puissance. 

§  2.  —  Du  droit  d'interprétatitm  des  jugements. . 

S  89.  Les  juges  ont-ils  le  droit  d'interpréter  leurs  Jugements; 
et  peuvent-ils  le  faire  sans  porter  atteinte  an  principe  ci-dessus, 
posteaquàm  semel  sententiam  dixit,  deiinit  esse  judex?  —  On 
arrêt  s'est  prononcé  pour  la  négative,  en  décidant  qu'il  n'appar- 
tient, dans  aucun  cas,  aux  tribunaux  ou  aux  cours  d'interpréter 
leurs  décisions  (Nîmes,  24  août  1829)  (3).  —  Hais  cette  solution 
isolée  ne  peut  prévaloir  et  se  trouve  contredite  par  une  jurispra- 

compétemment  rendu,  ne  prononce  qne  des  condamnations  justes,  qui 
n'excèdent  pas  la  juridiction ,  en  dernier  ressort,  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ; — Attendu  que  les  appelants,  succombant  sur  leur  appel, 
doivent  en  supporter  les  frais  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  &  l'ap- 
pel d'incompétence,  —  Déclare,  au  fond ,  les  appelants  non  recevables 
et  les  condarome  à  l'amende  et  aux  dépens,  liquidés  à  124  fr.  i%  c, 
non  compris  l'expédition  de  l'arrêt,  etc. 
Du  Ï4  août  1851.-0.  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  Demetz,  pr. 

(2)  Eipice  !  —  (Hervier  C.  Mas.)  —  Au  sujet  d'une  contestation  entre 
le  sieur  Mrs  et  U  sieur  Hervier,  le  tribunal  de  Saint-Ëtienne  avait  rendu, 
le  4  juin  1854,  un  jugement  qui  mentionnait,  comme  ayant  participé  i 
la  prononciation,  M.  Dubois,  juge-suppléant,  au  lieu  de  M.  Dala,  juge. 
—Appel  par  Mas,  partie  condamnée.  —  Dans  l'intervalle,  et  sur  la  de- 
mande d'Hervier,  le  tribunal,  par  second  jugement  du  5  janv.  1855,  or- 
donna la  rectification  sur  la  minute ,  en  attribuant  à  une  inexactitude 
de  la  part  du  greffier  l'erreur  qui  y  avait  été  commise.  — Appel  nouveau 
de  Mas,  qui  prétend  que  le  tribunal  était  incompétent  pour  rectifier  l'er- 
reur.—  5  fév.  1836 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon  qui  accueille  ce 
système,  mais  ordonne  toutefois  que  lo  jugement  du  4  juin  sera  rectifié  ; 
au  lond,  la  c?ur  confirme  ce  jugement.  —  Pourvoi  d'Hervier  pour...  ; 
2°  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  était  seul  compétent  pour 
rectifier  une  erreur  commise  dans  un  jugement  émané  de  lui,  puisque  la 
cour  royale  n'avait  à  sa  disposition  aucun  moyen  de  vérification. — Arrêt. 

La  cou»...  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  qu'à  la  cxtut 
royale  seule  appartenait  le  droit  de  réformer  ou  reclifit'r  le  jugemen! 
dont  la  connaissance  lui  était  dévolue  par  l'effet  de  l'appel,  et  qu'ainà 
elle  s'est  conformée  &  la  loi,  soit  en  annulant  k  jugement  du  5  jaov. 
1835,  soit  en  rectifiant  elle-même  le  jugement  du  4  juin  1834...;  — 
Rejette. 

Du  25  janv.  1838.- C.  C,  ch.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-Duplan,  rap. 

(3)  (Devèze-Biron  C.  Baumes.]  —  La  coin;  —  Statuant  conjoin- 
tement, d'après  le  consentement  aes  parties,  sur  la  demande  en  inter- 
prétation de  l'arrêt  où  elle  a  reçu  le  serment  de  la  dame  Baumes,  et 
cMe  en  opposition  :iu  même  arrêt,  formée  par  madame  Devrze-Biron, 
|os  28  juill.  et  5  août  derniers;  —  Attendu  qu'il  n'appartient,  dans  au- 
cun cas,  a  la  cour  d'interpréter  ses  arrêts,  quand  bien  même  leurs 
termes  ne  seraient  pas  aussi  clairs  et  aussi  précis  que  ceux  que  l'on 
rcmaniue  dans  l'espèce;  —  Que  l'arrêt  dont  il  s'agit  n'est  qu'un  proeès- 
verbal  qui  constate  des  faits  matériels,  et  que,  puisqu'il  ne  contient  au- 
cune disposition  eiécutoire,  il  ne  peut  être",  sous  aucun  rapport,  susccj- 
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dence  constante.  —  Ici,  en  effet,  comme  pour  la  rectiflcation 
des  crreors  et  omissions  matérielles,  le  juge  doit  avoir  un  large 
pouvoir  d'iuterprétation  des  sentences  par  lui  rendues,  pourvu 
qo'il  n'en  attère  pas  le  dispositif,  pourvu  qu'il  ne  change  rien  au 
Kns,  à  la  portée  du  prononcé.  «  Ce  recours  en  interprétation , 
dit  Qarré  (Comp.,  1. 1,  p.  85  et  sulv.),  offre  deux  avantages  cer- 
tains, l'un  d'éviter  que  les  parties,  se  méprenant  sur  le  véritable 
sens  d'un  jugement,  ne  se  fourvoient  dans  l'exécution;  l'autre,  de 
prévenir  des  appels  qui  ne  prendraient  leur  source  que  dans  l'ob- 
scurité de  la  décision.  »  Les  applications  de  cette  règle  acrrédi- 
lée  sont  développées  ailleurs. — V.  Chose  jugée,  n"  3*2  et  suiv. 
SftS.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point,  avons-nous 
dit.  Aux  solutions  retracées  an  mot  Chose  jugée, /oc.  cit.  et  n°  20, 
il  faut  ajouter  les  suivantes  qui  ont  déclaré  :  l  •  que  la  voie  d'Inter- 
prétation d'un  arrêt  par  les  juges  qui  l'ont  rendu  n'a  point  été 
abrogée  par  l'ord.  de  1667,  qui  n'a  aboli  que  la  proposition 
d'erreur,  ni  par  la  déclaration  du  21  avr.  icil.  qui,  en  prohi- 
bant l'abus  qui  consistait  à  rétracter  les  arrêts  sous  prétexte  de 
les  interpréter,  confirmait  au  lieu  de  détruire  la  faculté  de  les  In- 
terpréter sans  les  rétracter  (Req.  4  mars  1808)  (t)  ;  — 2»  Que 
le  reoours  en  interprétation  devant  une  cour  qui  a  rendS  un  ar- 
rêt dont  la  rédaction  offre  un  sens  obscur  ou  ambigu,  n'étant  dé- 
fendu par  aucune  loi,  est  permis...,  dès  lors  qu'il  ne  tend  à  ap- 

tiUe  d'opposition  : — Par  ces  motifs,  démet  de  la  demaade  en  ioterprè- 
talion,  et  rejette  l'opposilion,  etc. 

Du  U  août  1829.-C.  de  Nîmes,  5<  eb. 

(1)  (Veuve  Hery  C.  Polin.)  —  La  coi-r  ;  —  Attendu  qu'aTant  l'or- 
donnance de  1667,  il  existait  trois  manières  de  se  pourvoir  contre  les 
arrêts,  indépendamment  de  la  requête  civile;  la  comction,  lorsqu'il  j 
avait  erreur  dans  les  qualités  ;  ï'interprétatien,  lorsqu'il  y  avait  obscu- 
rité daus  les  dispositions  de  l'arrêt,  et  U  propoiHion  d'trrtur,  Icrsque 
Tune  des  parties  prétendait  que  la  condamnation  avait  été  la  suite  d'une 
erreur  de  tait  ;  que  de  ces  trois  manière»,  la  proposition  d'erreur  est 
seule  abolie  par  l'ordonnance  de  1667,  d'où  il  suit  que  les  deux  pre- 
mières ont  été  maintenues  par  celte  loi:  que  la  voie  d'interprétation  est 
encore  implicitement  maintenue  par  la  déclaration  du  mois  de  septembre 
1671  qui  défend  seulement  aux  juges  de  rétracter  leurs  arrêts  sous  le 
prétexte  de  les  interpréter;  puisque  défendre  d'abuser  d'une  institution, 
c'est  bien  plutit  la  conârmer  que  la  détruire. — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, l'interprétation  de  l'arrêt  du  16  prair.  an  0  et  du  jugement  du  i 
germ.  an  8  était  d'autant  plus  nécessaire  que  les  parties  et  leurs  ex- 
perts prétendaient  l'exécuter  de  chaque  part  dans  deux  sens  opposés. 
—  Rejette. 

Du  i  mars  1808.-C.  C,  eh.  req.-HM.  Henrien,  pr.-Lachete,  r«p. 

(i)  (Cboquet  C.  Lefebvre.)  —  L*  cota;  —  Considérant  que,  bien 
qu  incnnes  antres  voies  ne  soient  ouver'es  pour  attaquer  un  arrêt  qui  a 
M  caractère  de  chose  jugée,  que  celles  de  cassation,  de  requête  civile  et 
de  tierce  opposition,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  recours  en  interprétation 
soit  interdit,  dès  lors  qu'il  ne  tend  qu'à  obtenir  l'explication  et  la  recti- 
fication d'une  réoaction  qni  présenterait  un  sens  obscur  et  ambigu,  et  non 
i  faire  apporter  aucun  changement,  aucune  modification  à  la  cbose  Ju- 
gée ;  que  c'est  ainsi  seulement  que  semblable  demande  était  admise  sous 
l'empire  de  l'ord.  de  1667,  qui  ne  contenait,  non  plus  que  le  code  actuel 
de  procédure,  aucune  disposition  explicite  &  cet  égard,  que  le?  mêmes  mo- 
tifs existent  encore  pour  ne  pas  lui  donner  plus  d'extension  ;  —  Que  s'il 
t'en  a  pas  été  question  dans  le  code  de  procédure  civile,  c'est  qu'elle  n'a 
été  et  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  une  des  contestations  qui 
peuvent  naHre  sur  l'exécution  d'uo  jugement  on  arrêt,  dont  la  connais- 
sance, aux  termes  de  l'art.  55i  c.  pr.,  appartient  au  tribunal  d'exé- 
cution. , 
Du  2(  aotil  18S5.-C.  d'Amiens,  cb.  civ.-M.  de  Mallevilla,  i*'  pr. 

(3)  (N...  C.  N...) —  La  cou»;  —  Considérant  que  si  les  tribunaux 
ne  peuvent  changer  les  dispositions  de  leurs  jugements,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'ils  ont  faculté  de  les  interpréter,  en  déclarant  et  expli- 
quant le  véritable  sens  qu'ils  ont  voulu  y  attacher;  que,  dans  l'espèce, 
par  l'interprétation  donnée  dans  le  jugement  d.i  6  août  1813,  les  dispo- 
sitions du  jugement  interprète  n'ont  été  modifiées  m  altérées  d'aucune 
manière;  que  le  tribunal  a  seulement  déclaré  par  qui  il  avait  entendu 
que  les  frais  d'enregistrement  devaient  être  supportés,  au  cas  d'une  per- 
ception qu'il  n'avait  pas  prévue;  que  ne  s'étant  pas  expliqué  sur  ce^ 
faits,  par  son  premier  jugement,  lui  seul  pouvait  déclarer  quelle  avait 
été  son  intention  à  cet  égard;  qu'il  n'a  pas,  par  cette  explication,  changé 
les  dispositions  du  jugement  interprété...;  —  Déclare  l'appelant  non 
ncevable. 

Do  29  jaov.  18U.-C.  de  Rennes. 

(4)  (Le  préfet  de  la  Corse  C.  Regnaeq  et  cods.)  ~  La  coin  ;  —  At- 
tendu que  lorsqu'un  arrêt  présente  dans  son  texte  des  dispositions  équi- 


porter  aucune modiflcation,  aucun  changement  à  la  chose  Jugée; 
qu'il  en  doit  être  ici  comme  au  c^  de  conteatatiott  sur  l'exécu- 
tion d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  (Amiens,  24  août  1835)  (2); 
— 3<>  Qu'im  tribunal  peut  interpréter  un  jugement  par  lui  rendu, 
pourvu  qu'il  n'en  modiOe  et  n'en  altère  pas  les  dispositions 
(Rennes,  29  janv.  1814  (3).  —  Conf.  10  nov.  1814,  aff.  Lacou- 
draie,  V.  Séparation  de  corps)  ;  —  4*  Qu'on  peut  se  pourvoir  en 
interprétation  d'un  arrêt  devant  la  cour  d'appel  qui  l'a  rendu , 
avant  son  exécution,  sans  que  l'exception  du  défaut  d'intérêt 
puisse  être  opposée  (Bastia,  1«  juill.  1841)  (4);  —  6°  Qu'an* 
cour,  après  avoir  ordonné  une  prestation  de  serment  more  ;u- 
dàfco,  peut,  si  le  mode  pratiqué  par  les  juifs  est  inexécutable,    . 
indiquerla  forme  dans  laquelle  ce  serment  sera  prêté;  quecen'esl 
pas  là  rétracter  son  arrêt,  mais  seulement  l'interpréter  quant  à 
l'exécution  (Pau,  il  mai  1830,  aff.  Suarez,  V.  Serment);  — 
6*  Que  les  juges  peuvent ,  aussitôt  après  le  pronoitcé  du  juge- 
ment, et  tant  qu'une  autre  cause  n'a  pas  été  appelée,  s'expliquer 
sur  un  fait  relatif  à  leur  diMibération,  eu  sur  une  disposition  de 
leur  jugement  qui  parait  ambiguë,  sans  s'écarter  du  principe  : 
ubi  judex  sententiam  protuUt,  desinet  esse  judex;  sans  qu'oa 
puisse  leur  faire  un  reproche  de  n'avoir  point  usé  de  cette  f** 
culte  (Req.  19  janv.  1842)  (5);  —  i»  Qu'un  tribunal  pe«t  inter- 
préter les  dispositions  obscures,  ambiguës,  équivoques  oo  con- 

voques,  vagues  ou  douteuses,  U  coar  qui  l'a  readi  «si  essentielleinent 
investie  du  droit  de  l'interpréter  par  use  déeisioa  nouvelle,  pear  ea  •»- 
pliquer  le  véritable  sens  dans  son  exécution  ;  —  Qu'aucune  dispesilïMI 
de  loi  n'ayant  interdit  aux  parties  de  réclamer  cette  interprétatioi  avaat 
la  mise  à  exécution  de  l'arrêt  qui  donnerait  lieu  à  la  dlfUculté,  elles  ont 
Incontestablement  le  droit  de  saisir,  préalablement  à  cette  exécution,  la 
cour  qui  l'a  rends,  pour  aplanir  d'avance  les  obstacles  qui  nourraient 
surgir  au  moment  de  l'exécution,  ce  qui  suffit  pour  écarter  la  èa  de  noa- 
recevoir  proposée  par  les  parties  de  M"  Nicoliai  et  Pellegriiri,  et  foodée 
sur  ce  que  la  demande  en  est  prématurée;  —  Attesdu,  au  fond,  qae, 
sous  prétexte  d'interprétation,  il  n'est  pas  permis  de  subtiliser  sor  la  ai- 
gnificalion  des  mots  qui  ont  une  acception  commune  et  légale,  t  ta  per- 
lée de  toute  intelligence,  et  dont  le  but  évident  serait  moins  celai  d'in- 
terpréter, que  de  changer  ou  modiGer  l'arrêt  qai  a  fixé  iet  dreite  des 
parties;  —  Que  l'arrêt  du  31  mai  jdernier  a  clairement  et  formeilemeat 
conservé  aux  parties  susdites  de  M'*  Nicolioi  et  Pellegrini  la  pleine  pre- 
priété  et  jouissance  des  biens  et  terrains  de  teute  nature  qui  étaient  oont- 
pris  dans  la  concession  emphytéotique  faite  par  le  ci-deva»l  gouverne- 
ment génois  i  leurs  auteurs,  moins  cependant  la  futaie  qui,  restée  èa 
dehors  de  la  concession,  était  demeurée  it  la  disposition  du  gouverae- 
ment  aux  droits  duquel  l'État  se  trouve  substitué  ;  —  Qoe  la  propriété 
de  cette  futaie  a  été  par  ledit  arrêt  conflrmée  i  l'État  saas  aucunes  coa- 
dilions  ni  modifications  éventuelles  quelcenques,  et  conséquennent  avec 
la  reproduction  do  celte  futaie  après  la  coupe  des  arbres  qui  la  cempo- 
sent,  et  les  parties  ne  peuvent  raisonnablement  se  méprendre  mit  l'exé- 
cution littérale  dudit  arrêt,  et  que  la  contestation  maintenant  élevée  tnr 
son  interprétation  ne  saurait  être  accueillie,  à  neins  de  changer  oa  mo- 
difier l'arrêt  précité  et  de  violar  ainsi  lu  chose  irrévecablenient  jugée: 

—  Déboute  les  parties  de  M"  Pellegrini  et  Nicelini  (Regnaeq  et  eomp.) 
de  leur  fin  de  non-recevoir,  et  déclare  que  l'arrêt  du  H  mai  denier 
n'a  pas  besoin  d'inlerprétalion. 

Du  1"  juiU.  ISil.-C.  de  Bastia.-M.  CoIodm  d'isiria,  f  pr. 

(5)  Etfèe$.  —  (DalbOHie  C.  Petit  et  Molié.)— Par  arrêt  du  ittelL 
ISiO,  la  cour  royale  de  Pau  a  annulé  comme  simulée  et  frauduleuse,  sur 
la  demande  des  sieurs  Augoste  Petit  «t  Molié,  une  cession  de  eréanco 
par  acte  notarié,  faite  par  Jacquet  Petit  au  sieur  Dalbeuie.  —  On  lit  i 
la  suite  de  cet  arrêt  la  mention  suivante  :  u  ImmédialeBeBt  après  la 
prononciation  de  l'arrêt  ci-dessus.  M*  Mondiet,  avocat,  en  l'absence  de 
M°  Carde,  avoué  de  Jacques  Petit,  et  M*  Baile,  avoué  de  Jacques  Dal- 
boute,  assisté  de  celui-ci,  ont  pris  des  conclasiens  sigaées  d'eox,  teo~ 
dant  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  la  vérité  du  fait  que  M.  le  sob- 
stitut  de  M.  le  procureur  général,  qui  avait  tenu  l'audience,  a  assisté 
dans  la  chambre  des  délibérations  à  la  discussion  et  délibératiOB  da 
procès  d'entre  parties,  notamment  peadant  la  séance  da  S3  août  1840.  » 

—  «  Sur  quoi,  la  cour,  après  avoir  délibéré,  attendu  qu'après  la  pro> 
Doncialion  de  l'arrêt,  la  coar  ae  saurait  être  appelée  a  constater  les  faiH 
relatifs  à  ce  qui  s'est  passé  dans  la  salle  de  ses  délibérations  :  —  Déclaw 
n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  prises  par  M*  Mondiet  et 
M'  Baile,  avoaé  de  Dalirauze.  » 

Pourvoi  de  Dalbouze,  pour  violation  de  l'art.  SSda  décret  daSO  mm 
1808,  et  fausse  interprétation  des  art.  116  et  138  c.  pr.,  en  ce  que  la 
cour  de  Pau  a  admis  le  ministère  public  dans  sa  délibération.  —  L'art.  88 
du  décret  de  1808,  dit-on,  porte,  en  termes  exprès,  que  le  proearear 
général  ou  impérial,  ni  ses  substituts,  n'assisteront  point  aux  délibéra- 
tions des  juges,  lorsqu'ils  »  ratireroat  t  la  chambre  da  eeaaeil  pov  la 
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traâictoiresdesonjagemenl  (Rennes,  18  joill.  1820,  5*  ch.,  aff. 
Bussaalt);  qae  spécialement,  U  peut  décider  qu'il  n'a  entendu 
condamner  qu'en  qualité  de  commune  en  biens  une  femme  mariée, 
qui  était  aux  qualités  du  jugement,  conjointement  avec  son  mari  ; 
qu'ainsi,  celle-ci  peut  toujours,  en  renonçant  à  la  communauté,  se 
soustraire  à  cette  condamnation  (Rennes,  23  fév.  1820,  aff.  dn 
Bouiily). — Le  Recueil  de  la  cour  de  Rennes  accompagne  cet  ar- 
rêt des  réflexions  suivantes  :  «  U  n'est  pas  douteux  que  les  ma- 
gistrats ne  soient  autorisés  à  interpréter  les  dispositions  obscures, 
équivoques  ou  contradictoires  de  leurs  jugements.  Hais  y  avait- 
il  lieu,  dans  l'espèce,  d'interpréter,  comme  on  l'a  fait,  la  con- 
damnation prononcée  contre  la  dame  veuve  Besnier?  Cette  ques- 
tion présente,  en  droit,  celle  de  savoir  si  la  femme  mariée  qui 
a  figuré  aux  qualités  d'un  jugement  et  s'est  laissé  condamner, 
conjointement  avec  son  mari,  pour  une  dette  de  la  communauté, 
peut  néanmoins,  en  renonçant,  se  soustraire  à  cette  condamna- 
tion, quoique  passée  en  force  de  chose  jugée?  Or,  la  négative 
semble  résulter  de  l'art.  1494  c.  nap.,  d'après  lequel  la  femme 
qui  s'est  obligée,  conjointement  avec  son  mari,  pour  une  dette 
de  communauté,  demeure  tenue  envers  les  créanciers,  nonobstant 
sa  renonciation  p  (V.  Cass.  5  brum.  an  il,  afl.  Fargeon,  v<>  Con- 
trat de  mar.,  n*  1061;  Merlin,  Rép.,  v*  Communauté,  §  5,  n«  é, 
p.  579); — 80  Que  lorsqu'un  individu  a  été  condamné,  en  la  double 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  et  de  légataire  universel,  à  tous  les 
dépens,  avec  la  faculté  d'en  employer  moitié  en  frais  de  béné- 
fice d'inventaire,  cette  décision  a  pu  être  interprétée  en  ce  sens, 
que  cette  faculté  ne  devrait  point  préjudicier  aux  tiers,  et  spécia- 
lement à  l'avoué  en  faveur  de  qui  distraction  des  dépens  a  été 
«rdonnée  (Req.  30  nov.  1808,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Dières);  — 
90  Que  le  dispositif  d'un  arrêt,  s'il  donne  lieu  à  interprétation, 
doit  être  entendu  dans  le'  sens  de  la  contestation  et  se  restreindre 

jugement.  Est-ce  une  simple  mesure  de  disciplioe  iDlérieore?  ou  bien 
s'agit-il  d'ane  disposition  dont  l'infraction  entraîne  noUité?  —  Les  ter- 
mes du  décret  prouvent  qu'il  a  pour  but  de  ligulariser  la  délibération 
qui  produit  le  jugement  et  de  prescrire  une  condition  essentielle  à  la 
bonne  administration  de  U  justice,  en  écartant  de  l'esprit  dn  juge,  à  l'in- 
stant où  il  émet  son  opinion,  toute  influence  étrangère  aux  débats.  Une 
telle  mesure  ne  peut  être  exclusivement  relative  au  rang  des  magistrats 
entre  eux.  —  Cette  induction  se  fortifie,  si  l'on  considère  le  réle  du  mi- 
nistère public  dans  le  débat  juridique.  Il  fait  sans  doote  partie  inté- 
grante du  tribunal,  puisque  la  surveillance  de  l'ordre  général  lui  est 
confiée.  Mais  il  est,  en  outre,  partie  principale  en  matière  criminelle, 
partie  jointe  dans  quelques  affaires  civiles,  et  toujours  chargé  d'éclairer 
les  juges.  Quand  il  a  la  qualité  de  partie,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être 
présent  &  la  délibération  du  tribunal;  mais  alors  même  qu'il  ne  parle 
que  pour  éclairer  le  juge,  la  loi  trace  la  forme  qu'il  doit  suivre.  Ce  n'est 
qu'à  l'audience,  et  par  ses  conclusions  verbales  et  motivées,  qu'il  peut 
émettre  son  avis.  Son  rAle  ressemble  si  bien  k  celui  d'une  partie,  que 
les  plaideurs  ont  le  droit  de  relever  par  des  notes  les  erreurs  de  fait  qu'il 
pourrait  avoir  commises  (décr.  1808,  art.  87;  c.  pr.,  111  ).  L'influence 
qu'il  peut  exercer  par  sa  oréjence  dans  la  délibération  en  faveur  de  l'opi- 
nion qu'il  a  exprimée,  est  incontestable.  —  Il  suit  de  là  que  la  défense 
que  lui  fait  le  décret  de  1808  n'assister  à  cette  délibération,  doit  être  ri- 
goureusement observée,  à  peine  de  nullité.  —  Dans  l'espèce,  l'arrêt  at- 
taqué a  refusé,  il  est  vrai,  de  reconnaître  l'exactitnde  du  fait  relevé  par 
la  (Mtrtie;  mais  ce  fait  est  facile  &  prouver;  et,  si  la  cour  suprême  ju- 
geait qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi,  elle  pourrait  ordonner,  par  dé- 
cision interlocutoire,  telle  mesure  d'instrnction  qu'elle  jugerait  convena- 
ble. —  La  cour  royale  a  faussement  appliqué  le  principe  que  le  juge  est 
dessaisi  par  le  prononcé  du  jugement,  en  se  déclarant  sans  pouvoir  pour 
s'expliquer  sur  une  circonstance  relative  k  sa  délibération  et  dont  il  lui 
était  demandé  acte  immédiatement  après  la  prononciation  de  son  arrêt. 
—  ArrêU 

La  codr;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'aux  termes  de  l'art. 
88  du  décret  du  SO  mars  1808,  les  membres  dn  ministère  public  ne  doi- 
vent point  assister  aux  délibérations  des  jnges,  e(  que  c'est  une  mesure 
de  haute  sagesse  de  l'observation  de  laquelle  les  présidents  et  les  mem- 
bres du  parquet  ne  doivent  jamais  s'écarter;  mais  c'est  une  mesure  de 
discipline,  une  règle  de  conduite  intérieure  dont  l'infraction  ne  pourrait 
faire  annuler  la  délibération,  qu'autant  qu'il  serait  démontré  qu'elle  n'a 
pas  été  seulement  l'efl'et  de  l'inattention  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  s'il 
est  vrai  qu'aucune  autre  cause  n'ayant  été  appelée,  la  cour  royale  pou- 
vait s'expliquer  sur  le  fait  allégué,  sans  s'écarter  de  la  règle  consacrée 
par  la  loi  romaine  et  par  l'ordonnance,  ainsi  qu'il  arrive,  lorsqu'une  ex- 
plication est  demandée  immédiatement  sur  une  disposition  qui  parait 
équivoque,  on  doit  reconnaître  aussi  qu'elle  a  pu  tenir  &  la  rigoureuse 
application  du  principe  que,  par  la  prononciation,  le  joge  a  rempli  son 


à  la  demande  qui  a  été  formée  ;  que  ce  serait  excéder  le  sens  na- 
turel et  littéral  de  sa  prononciation ,  quoique  Indéfinie ,  que  de 
l'étendre  aux  dispositions  d'un  acte  sur  lesquelles  il  n'avait  pas 
été  pris  de  conclusions  (sect.  réun.  Cass.  17  flor.  an  il, 
HM.  Hnraire,  pr.,  Cocbard,  rap.,  aff.  Breuillard;  Agen,  29  déc. 
1824,  aff.  Franclet,  T.  Degré  de  jurid.,  n*  95);  —  10*  Que 
lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  véritable  sens  d'un  jugement,  le 
dispositif  doit  être  interprété  par  les  autres  parties,  et  notam- 
ment par  les  motifs  (Rennes,  15  fév.  l82l,aff.N...)j— 11»  ...Sur- 
tout lorsqu'on  prenant  le  dispositif  à  là  lettre,  il  en  résulterait 
une  violation  manifeste  de  la  loi,  violation  que  les  motifs  du  ju- 
gement agencent  n'avoir  point  été  dans  l'intention  des  juges 
(Colmar,  20  fév.  1824,  aff.  Tisserand,  V.  Compte,  n"  105);  — 
12*  Que  lorsque  le  dispositif  d'un  jugement  est  obscur,  il  doit 
être  interprété  par  les  autres  parties  de  ce  jugement;  et,  spéciale- 
ment, que  lorsqu'un  jugement  annulle  la  donation  faite  à  la  mère 
d'un  enfant  adultérin,  mais  sans  exprimer  dans  son  dispositif  la 
cause  de  l'annulation,  on  peut  chercher,  dans  les  motifs  de  ce  ju- 
gement, la  preuve  qu'il  a  annulé  la  donation  comme  faite  à  une 
personne  interposée  (Poitiers,  7  avr.  1824,  aff.  Pellerin,  V.JMsp. 
entre-vifs  et  test.);  —  13'  Que  la  règle  d'après  laquelle  c'est  le 
dispositif  seul  des  jugements  qui  doit  être  pris  en  considération 
pour  en  apprécier  la  légalité,  n'est  pas  tellement  inflexible  qu'oik 
ne  puisse,  pour  cette  appréciation,  se  référer  soit  aux  conclu- 
sions des  parties,  soit  aux  motifs  du  jugement,  alors  qu'il  parait 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  rédaction  du  dispositif  (Req.,  22  août 
1831  (1),  V.  Arbitrage,  n»  1271)  ;  —  1 4»  Que  lorsqu'il  y  a  con- 
tradiction entre  les  motifs  et  le  dispositifd'un  arrêt,  bien  que  ce 
soit  le  dispositif  qui,  en  thèse  générale,  doive  servir  de  règle,  ce- 
pendant, lorsque  les  expressions  du  disposi  ti  f  peu  vent  donner  lieu  à 
critique,  qu'elles  peuvent  même  faire  croire  à  une  violation  de  la 

office;  —  Attendu  qu'aucune  nullité  ne  pouvant  résulter  de  la  présence 
du  ministère  public  &  la  délibération,  sans  opposition  ni  réclamation  de 
personne,  la  preuve  en  serait  inutile;  —  Rejette. 

Dn  19  janv.  184a.-G.  C,  ch.  req.-lUl.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Dufonr,  av. 

(1)  BipiM.-— (Laborde  C.  Adam.)  —  Un  compte  était  à  faire  entre 
Luwrde  et  Adam  an  sujet  d'opérations  commerciales  en  participation  ; 
ils  résolurent  de  soumettre  la  totalité  de  leur  liquidation  à  des  arbitres. 

—  A  cet  effet.  iU  se  présentèrent  devant  le  tribunal  de  Nevers,  et,  par 
le  ministère  de  leur  conseil,  déclarèrent  leur  volonté,  dont  il  leur  fut 
donné  acte,  en  ces  termes  :  —  «  Le  tribunal décrétant  le  consente- 
ment prêté  par  les  parties,  leur  donne  acte  du  choix  qu'elles  ont  fait  des 
sieurs....',  pour,  en  qualité  d'arbitres,  statuer  sur  la  contestation  qui  les 
divise,  les  renvoie  eu  conséquence  devant  lesdits  arbitres,  pour  y  être 
procédé  an  compte  de  liquidation  de  la  société  ayant  existé  entra  eux, 
recevoir  les  débats  qui  pourront  être  fournis  sur  ce  compte,  les  soutène- 
ments a  l'appui,  en  fixer  le  reliquat,  et  prononcer  en  définitive  sur  toutes 
les  contestations  qu'il  pourra  occasionner.  »  —  Les  arbitres  ont  rendu 
leur  jugement  :  le  sieur  Laborde  en  a  interjeté  appel.  On  oppose  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  arbitres  ont  prononcé  en  dernier 
ressort  ;  que  si  l'acte  de  prorogation  porte  les  mots  pr<monc<r  m  défini- 
tin,  c'est  par  inadvertance,  et  que  ces  mots  doivent  évidemment  se 
traduire  par  ceux-ci  :  m  dtrmir  naort. 

Le  19  aoét  1 8S9,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  qui  prononce  comme  suit  : 

—  «  Considérant  qn'anx  termes  du  jugement  du  5  nov.  1834,  les  par- 
ties étaient  convenues  de  ;e  faire  régler  par  des  experts  qui  jugeraient  en 
dernier  ressort,  et  que  cette  disposition  est  consignée  en  termes  exprès 
dans  les  conclusions  insérées  audit  jugement  ;  que  les  jnges  ont  décrété 
cette  mesure  ;  mais  qu'an  lieu  des  mots  dimùr  rotort,  ils  ont  dit  seule- 
ment 7u$«r  <n  définitif;  que  les  conventions  des  parties  sont  leur  loi, 
et.  que  les  jnges  n'ont  pu  les  changer;  qu'ainsi  on  ne  peut  voir  dans  la 
substitution  des  mots  en  définitûu  k  ceux-ci  :  «n  dtmitr  n-ort,  qu'ua 
oubli  des  premiers  juges,  ou  peut-être  l'idée  que  les  mots  employés  pai 
eux  équivalaient  &  ceux  qu'ils  auraient  dû  employer.  »  —  Pourvoi  pont 
violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Arrêt. 

La  cocb  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  les  con- 
clusions des  parties,  devant  les  juges  consulaires,  tendaient  ï  ce  que  les- 
dites  parties  fussent  renvoyées  devant  les  arbitres  chargés  de  prononcer 
contre  elles  en  dernier  ressort;  —  Attendu  que,  dans  ce  cas,  la  juri- 
diction consulaire  n'a  rien  de  contentieux  et  se  borne  à  décerner  acte 
aux  parties  du  contrat  judiciaire  qu'elles  viennent  passer  en  justice  ; 
qu'an  surplus,  l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  que  les  jnges  consuls 
n'ont  employé  les  mots  m  définitif  que  par  erreur,  on  commo  équivalant 
de  ceux-ci  :  m  dernier  reaort,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Dn  S3  août  1831.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Duooycr,  pr.-Bernard,  rap. 
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lot,  on  doit  expliqaer  ce  dispositif  par  les  molirs  qui  sont,  au 
contraire,  conformes  à  la  loi.  —  ....Tel  serait  le  cas  où,  après 
avoir  reconnu  dans  ses  motifs  une  co-propriélé  entre  deux  indi- 
vidus, l'arrêt  s'exprimerait  dans  le  dispositif  de  manière  à  faire 
entendre  que  l'un  d'eux  est  seul  propriétaire,  à  charge  de  laisser 
à  l'autre  une  servitude  qui,  quoique  discontinue,  semblerait  ce- 
pendant établie  par  l'arrêt  en  l'absence  d'un  titre  (c.  civ.  6»i); 
que  l'interprétation  du  dispositif  par  les  motifs  pourrait  d'autant 
plus  avoir  lien,  qu'on  reconnaîtrait,  nonobstant  l'ambi^ïté  des 
expressions,  que  le  dispositif  exprimait  au  fond  la  même  pensée 
que  les  motifs  (Req.  13  fév.  1834,  aff.  Caquelard;  13  fév.  1834, 
ait.  Lemoine,  V.  Propriété);  —  15»  Qu'un  jugement,  bien  qu'il 
prononce  la  radiation  d'une  hypothèque,  d'une  manière  générale, 
et  dans  l'intérêt  de  tous,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  ra- 
diation n'est  relative  qu'aux  parties  en  cause  (Req.  8  fév.  1837, 
aff.  Noël,  V.  Tierce  opposition); — 16°  Qu'un  arrêt  qui  annule  une 
donation  faite  par  on  mari  ne  peut  être  cassé  sous  le  prétexte 
qu'il  l'aurait  annulée  pour  le  tout,  si  les  conclusions  de  la  femme 
qui  a  demandé  la  nullité  ne  tendaient  à  l'annulation  que  pour  les 
biens  qui  lui  appartenaient;  qu'en  cas  pareil,  l'annulation  est 
restreinte  à  l'intérêt  de  la  femme  (Req.  25.nov.  1824,  aff.  Le- 
blanc, V.  Obligation);  —  17°  Que  lorsqu'un  jugement  a  ordonné 
nne  expertise  et  qu'il  s'élève 'du  doute  sur  la  question  de  savoir 
à  laquelle  des  parties  il  incombe  de  faire  l'avance  des  frais  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  jugement,  l'interpi%tation,  à  cet 
égard,  appartient,  en  premier  degré,  au  Juge  qui  l'a  portée 
(Bruxelles,  14  mars  1833,  2»  ch.,  aff.  soc.  de  Harimont);  — 
18°  Que  l'erreur  des  juges  dans  l'interprétation  des  jugements 
par  eux  rendus  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Req.  13 
fév.  1827,  aff.  Crucy,  V.  Vente  jud.  d'imm.); — 19°  Que  le  Ju- 
gement ou  arrêt  qui,  par  inadvertance,  a  déclaré  à  tort  qu'il  y 

(1)  Eipiee  . — (Christophe  C.  Lamberty.)— Le  28  juin  1795,  le  tribunal 
de Lunéville  ordonna,  au  profit  de  Christophe,  an  cantonneinment.— Sur 
rappel  du  mineur  Lambertf ,  grevé  de  ce  droit ,  le  tribunal  de  Saint- 
Diez  jugea  que  le  cantonnement  emportait  le  droit  d'une  propriété  par- 
tielle dans  la  fortt  au  profit  de  l'nsager,  mais  ordonna  que  la  futaie  qui 
se  trouvait  dans  les  parties  formant  le  cantonnement  en  serait  extraite, 
pour  ceu*  fois  stuinnmt,  au  profit  de  Lambertf,  le  premier  jugement 
sortissant  au  surplus  son  entier  eOet.  Lamberty  se  poiuTut  en  interpré- 
tation du  jugement  du  tribunal  de  Saint-Diez.  Il  prétendit  qu'il  y  avait 
deux  dispositions  qui  semblaient  se  contrarier,  parce  que  par  l'une  on 
reconnaissait  que  la  futaie  ne  devait  pas  appartenir  à  l'usager,  et  que 
par  l'autre  on  paraissait  la  lui  accorder.  —  Le  tribunal  d'appel  de 
Nancy  pensa  que  l'on  devait  excepter.la  futaie  alors  élevée,  et  qui  se 
trouvait  comprise  dans  le  territoire  cantonné,  et  celle  qui  croîtrait  h 
l'avenir;  et  pour  décider  que  tel  devrait  être  le  sens  du  jugement,  il  cmt 
pouvoir  supprimer  et  effacer  les  term^ss  rtstrictifs  pour  etttt  fait  teuh- 
nunt.  —  Pourvoi.  —  Airét. 

La  codb;  —  Vu  l'art.  36  et  dernier,  tit.  S5 ,  ord.  de  Lorraine  de 
1707;  — Attendu  que  le  tribunal  de  Saint-Diez,  en  jugeant  que  le  can- 
tonnement donnait  une  portion  de  forêt  en  propriété,  et  que  la  futaie  en 
serait  extraite  la  prthtiin  fois  uulâmmt,  avait  fait  une  disposition  pré- 
cise ;  que  c'était  conséquemment  chose  jugée  que  la  futaie  qui  croîtrait 
à  l'avenir  dans  le  territoire  cantonné  appartiendrait  au  sieur  Christo- 
phe ;  —  Attendu  que  les  juges  du  tribunal  d'appel  de  Nancy,  en  ordon- 
nant la  suppression  des  termes  restrictifs  de  la  disposition  relative  à 
l'extraction  de  la  futaie,  ont,  sous  prétexte  d'interprétation ,  donné  au 
jugement  un  sens  absolument  contraire  à  cette  disposition;  d'où  il  suit 
qu'ils  ont  fait  une  fausse  application  de  l'ordonnance  de  1707,  «t  violé 
l'autoriti  de  la  chose  jugée  ;  —  Casse. 

Ou  30  mess,  an  ll.-C.  C.,8ect.  civ.-MM.  Vasse,  pr .-Rousseau,  rap- 
porteur. 

(3)  Efèot:  —  (Veuve -Crespin  C.  mariés  Etienne.)  —  Du  mariage 
des  sieur  et  dame  Crespin  sont  issus  trois  enfants  :  deux  fils  et  une  fille 
^i  a  ipousé  le  sieur  Etienne.  Les  sieur  et  dame  Etienne,  après  la  mort 
de  leur  pire  et  beau-père,  ont  prétendu  que  sa  veuve  avait,  de  compli- 
cité avec  son  fils  aîné,  spolié  sa  succession;  et  ils  ont  formé  contre  eux 
une  demande  en  restitution  des  objets  détournés,  qu'ils  ont  évalués  a 
•0,000  fr.  Le  tribunal  de  Caea  a  rendu,  le  95  juill.  1816,  un  jugement 
par  lequel  il  a  condamné  la  veuve  Crespin  à  payer  45,000  fr.,  montant 
des  soustractions,  et  a  renvoyé  le  fils  do  la  demande.  Appel  par  la  veuve 
Crespin.  Appel  incident  par  les  mariés  Etienne,  contre  le  fils,  qui  a  op- 
posé l'acquiescement  résultant  de  la  signification  du  jugement,  avec 
sommation  de  s'y  conformer.  Le  34  fév.  1817,  la  cour  de  Caen  a  reçu 
l'appel  incident.  Le  13  juin  1818,  deuxième  arrêt,  qui  statuant  au  fonîl, 
•  cooflrmé  le  jugement  à  l'égard  de  la  veuve  Crespin,  et  l'infirmant  à 
l'êptd  dv  ttl^  fa  déclaié  coffiflice  dift 


I  sa  mire,  et  l'a  condamné  solidai- 


avait  partage,  peut  être  réparé  ultérieurement  par  le  tribunal  on 
la  cour,  en  ce  que  les  lois  qui  défendent  aux  juges  de  se  réfor- 
mer ne  s'appliquent  pas  aux  décisions  rendues  sur  le  fond  : — 
a  La  cour  ;  — Considérant  sur  les  moyens  de  forme,  que  la  cour 
impériale  de  Rome  avait  déclaré  par  son  arrêt  du  26  juin  1810 
qu'il  y  avait  partage;  —  Que  cette  déclaration  provenant  d'une 
inadvertance  évidente,  puisque  les  juges  qui  siégeaient  étaient 
en  nombre  impair; — Que  cette  cour  a  eu  le  droit  de  réparer,  par 
son  arrêt  du  26  juillet,  l'Inadvertance  qui  avait  donné  lieu  an 
premier  arrêt  de  pure  instruction; — Que  les  réclamants  avafent 
pris  eux-mêmes  la  voie  de  la  requête  civile  pour  faire  réparer 
cette  inadvertance,  et  qu'ils  ont  obtenu  purement  et  simplement, 
par  l'arrêt  du  26  juillet  1810,  tout  ce  qu'ils  désiraient  obtenir 
par  la  voie  deJa  requête  civile; — Que  les  lois  qui  défendent  aux 
juges  de  se  réformer  eux-mêmes  ne  s'appliquent  qu'aux  décisions 
rendues  sur  le  fond  des  droits  des  parties,  et  nullement  à  des 
jugements  qui  n'ont  pour  objet,  comme  dans  l'hypothèse,  que  de 
réparer  ime  inadvertance  matérielle  ;  —  Rejette  »  (  Crim.  cass. 
19  fév,  1812,  MM.  Uenrlon,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Lecca). 

S84.  Cette  règle  ne  peut  s'appliquer,  a-t-on  dit,  qu'à  la  con- 
dition expresse  que ,  sous  couleur  d'interprétation,  il  ne  sera 
porté  aucune  espèce  de  modification  dans  le  i\tgi.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  décidé  :  1°  qu'un  tribunal  d'appel,  saisi  d'une 
demande  en  interprétation  d'un  jugement  de  première  instance , 
ne  peut  modifier  ni  supprimer  aucune  disposition  du  jugement 
(Cass.  30  mess,  an  il)  (l); —  2°  Qu'une  cour  ne  peut  Jamais, 
sous  prétexte  d'interpréter  les  arrêts ,  en  ordonner  la  rétracta- 
tion, et  que  les  parties  n'ont  d'autres  voies  pour  les  faire  réfor- 
mer que  celles  qui  leur  sont  ouvertes  par  la  loi  (Cass.  4  déc. 
1322)  (2); —  3°  Qu'on  peut  demander  en  Justice  l'interprétation 
d'un  arrêt  obscur,  mais  qu'on  ne  pourrait  demander  de  cette 

remen  avec  elle  au  payement  des  45,000  fr.  —  Les  )iarties  sont  alors 
revenues  devant  le  tribunal,  qui,  par  jugement  du  33  déc.  1818,  a 
maintenu  l'évaluation  faite  à  45,000  fr.,  et  condamné  la  mère  et  le  fi(9 
solidairement.  Appel,  et,  le  19  janv.  1820,  arrêt  qui  confirme  quant  à 
l'évaluation,  et  infirme  an  chef  de  la  solidarité  dont  il  décharge  la  veuve 
Crespin  et  son  fils,  et  ordonne  que  celui-ci  ne  sera  tenu  que  pour  moitié, 
l'autre  moitié  restant  à  la  charge  de  sa  mère.  Cet  arrêt  n'a  poiot  été  at- 
taqué par  les  sieur  et  dame  Etienne. 

Cependant,  Crespin  s'étaot  pourvu  en  cassation  des  arrêts  des  S4  fév. 
1817  et  13  juin  1818,  ces  arrêts  ont  été  cassés  le.  37  juin  1820,  et  les 
parties  renvoyées  devant  la  cour  de  Paris.  —  Les  sieur  et  dame  Etienne, 
au  lieu  de  faire  juger  par  cette  cour  la  question  de  savoir  si  leur  appel, 
à  l'égard  de  Crespin  file,  était  recevable,  se  sonf  pourvus  contre  la 
veuve,  en  interprétation  de  l'arrêt  du  19  janv.  1820. — La  cour  de  Caen, 
par  un  arrêt  du  29  aoAt  1820,  interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  son 
arrêt  du  19  janv.  précédent,  a  déclaré  que  si  ke  jugement  qui  a  dé- 
chargé Crespin  fils  de  la  complicité  acquérait  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, soit  par  l'effet  d'un  arrêt,  soit  par  l'effet  d'un  désiitement,  la  veuve 
Crespin  serait,  audit  cas,  tenue  de  payer  aux  sieur  et  dame  Etienne 
15,000  fr.,  pour  la  part  à  eux  revenant  dans  la  somme  de  45,000  fr., 
montant  du  rappo/t  à  faire  à  la  succession  de  son  mari.  La  même  coui. 
a  reconnu  au  surplus  que,  jusque-là,  cette  veuve  ne  pouvait  être  tenue 
de  payer  que  le  tiers  des  22,500  fr.  formant  la  moitié  des  restitutions  k 
faire.  Dans  cette  position,  les  sieur  et  dame  Etienne  se  sont  désistés  de 
l'appel  incident  du  jugement  du  25  juill.  1816. 

Pourvoi  par  la  veuve  Crespin.  —  Les  défendeurs  ont  répondu  que, 
toutes  les  fois  que  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  l'exéCutioD  d'un 
arrêt,  sur  la  manière  dont  il  doit  éU«  entendu  et  exécuté,  il  y  a  nécessité 
de  vider  cet  incident,  d'expliquer  par  conséquent  comment  il  doit  être 
entendu  et  exécuté,  et  que  la  cour  de  Caen,  par  son  arrêt  du  39  août 
1820,  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  était  conféré  &  cet  é^gard  par  les 
lois  tant  anciennes  que  nouvelles.  —  Arrêt. 

Lacoob;  —  Vn  les  art.  1550  et  1551  c.  civ.;  —  Attendu,  en  droit, 
que  si,  dans  certains  cas,  les  juges  ont  le  pouvoir  d'expliquer  les  dispo- 
sitions de  leurs  arrêts  qui  présentent  quelque  ambiguïté,  ils  ne  peuvent 
jamais,  sous  prétexte  de  les  interpréter,  jen  ordonner  la  rétractation,  et 
que  les  parties  n'ont  d'autres  voies  pouries  faire  réformer  que  celles  qui 
leur  sont  ouvertes  par  la  loi  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par  l'arrêt  du  19 
janv.  1820,  il  avait  été  irrévocablement  décidé  que  la  veuve  Crespin  ne 
serait  tenue  de  payer  que  la  moitié  de  la  somme  de  45,000  fr.-à  laquelle 
avaient  été  évaluées  les  soustractions  commises  dans  la  succession  de 
Crespin  père,  et  que  l'autre  moitié  demeurerait  &  la  charge  de  Crespin 
fils,  à  cause  de  sa  participation  dans  ces  soustractions  ;  que,  par  suite, 
cet  arrêt  avait  déchargé  a  veuve  Crespin  de  la  solidarité  prononcée 
contre  elle  et  son  fils  par  le  jugement  du  23  déc.  1818  et  par  l'arrêt  du 
15  juin  prc(-odent;q  se  si  l'arrêt  du  24  fév,  1817  a  été  cassé  par  celui 
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nanlirA  Mean  changement  à  la  chose  Jagée  (Amiens,  12  janv. 
1831,  aff.  N...  C.  N...);  —  4*  Qne  le  juge  ne  pent  se  livrer  à 
interprétation  de  son  jugement  que  dans  le  but  d'éclairer  une 
rédaction  obscnre  ou  ambiguë  ;  qu'en  conséquence ,  il  ne  lui  est 
pas  permis,  sous  prétexte  d'interprétation,  de  rien  ajouter  à  sa 
décision  ni  d'en  rien  retranctier;  qu'ici  s'applique  la  r^gle  que  les 
pouvoirs  du  juge  sont  épuisés  quand  il  a  prononcé  son  jugement; 
que  spécialement  le  juge  qui  a  omis  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  l'ajouter  aprhs  coup  par  an  second  jugement, 
MUS  prétexte  qu'elle  résultait  implicitement  des  motils  de  la  pre- 
mière décision  (Cass.  28  avril  1852,  aiT.  de  Couasnon^  D.  P. 
S3.  1. 159);— 5«  One,  par  application  de  la  même  régie,  l'exé- 
cution donnée,  dn  consentement  de  tontes  les  parties,  à  un  arrêt 
interlocutoire ,  s'oppose  à  ce  que  l'interprétation'  de  cet  arrêt , 
pour  cause  d'obscurité,  puisse  être  demandée  h  la  cour,  dont  il 
émade ,  sauf  le  droit ,  que  conserve  chacune  des  parties ,  de  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  auquel  la  cour  a  renvoyé  la  connais- 
sance des  incidents  d'exécution;  que  tel  serait  le  cas  où  un  ar- 
rêt ayant  confié  une  mission  à  des  experts,  ceux-ci,  tout  en 
déclarant  que  l'arrêt  était  ambigu,  auraient  procédé  à  deux  opé- 
rations ,  selon  que  l'arrêt  recevrait  telle  ou  telle  interprétation  : 
après  une  pareille  expertise,  les  parties  ne  sont  pas  fondées  à  se 
pourvoir  devant  la  cour  en  interprétation  de  son  arrêt  (Req.  2 
août  1842)  (1);  —  6«  ftue  nonobstant  la  déclaration  interpréta- 
tive d'une  cour,  que  son  arrêt  a  jugé  un  point  sur  lequel  il  ne 
contient  pas  de  disposition  expresse ,  la  cour  de  cassation  peut 

rendu  le  S7  juin  1820,  l'effet  de  cette  cassation,  nniqaemeni  restreint 
dans  l'intérêt  de  Cre$pin  ils  vis-à-vis  des  mariés  Etienne,  n'a  pu  être 
de  porter  aucune  atteinte  an  droit  résultant,  en  faveur  de  la  veuve  Cres- 
Din,  de  l'arrêt  du  19  janv.  1810,  puisque  les  mariés  Etienne  n'en  ont 
pas  demandé  la  cassation  contre  la  veuve  Crespin  ;  qu'au  contraire,  ils 
y  ont  formellement  acquiescé  à  son  égard,  par  l'exécution  volontaire 
qu'ils  en  ont  |iiovuquéc  contre  elle,  et  que,  dès  lors,  cet  arrêt  a  acquis, 
aa  profit  de  lu  veuve  Crespin,  la  force  de  ta  chose  souverainement  jugée; 
—  Attendu  que  U  cour  de  Caen  n'a  pu  fonder  l'interurélation  prétendue 
par  elle  faite  de  l.-irrêl  du  19  janv.  1820,  sur  celui  du  27  juin  suivant, 
puisque,  celui-ci  étant  postérieur  k  celui-là,  les  juges  n'ont  pu  le  prendre 
pour  base  de  leur  décision,  lors  de  l'arrêt  du  19  jaov.;  qoe  son  arrêt  dn 
39  août  ne  peut  se  justifier  non  plus  par  le  motif  que  la  condamnation 
qu'il  prononce  n'est  qu'hypothétique,  et  subordonnée  au  cas  où  l'appel 
incident  des  mariés  Etienne  serait  déclaré  non  recevable,  parce  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  juges  de  prononcer  sur  les  contestations  aux- 
quelles des  événements  ultérieurs  pourraient  donner  naissance,  mais 
seulement  sur  celles  actuellement  existantes  entre  les  parties,  et  soumises 
à  leur  décision;  —  D'où  il  suit  que,  par  son  arrêt  du  89  août  1820,  la 
cour  royale  de  Caen  ne  s'est  pas  bornée  à  interpréter  celui  du  t9  janv., 
mais  qu'elle  en  a  bien  réellement' opéré  la  rétractation;  en  quoi  elle  a 
excédé  Ses  pouvoirs,  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  de  la 
veuve  Crespin,  et  a  contrevenu  de  la  manière  la  plus  expresse  aux  art. 
1550  et  1351  c.  civ.;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  4  doc.  1822.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Minier,  rap. 

(1)  Eifia;  —  (D'Anstagnel  de  Lasbordes  C.  Laroque  et  autres.)  — 
Le  sieur  d'Austagnel  de  Lasbordes  était  propriétaire  d'un  immeuble  sé- 
paré par  le  Tarn  des  sieurs  Laroque  et  consorts;  en  18SI,  le  lit  de  cette 
rivière  éprouva  divers  changements;  ainsi  les  eaux  s'étaient  portées 
d'iibord  du  cAtêdu  sieur  Laroque;  maishientAt,  par  suite  de  travaux  de 
«analisalion,  elles- abandonnèrent  leur  nouveau  cours  pour  s'ouvrir  un 
passage  à  travers  un  champ  appartenant  au  sieur  d'Austagnel  de  Las- 
bordes. Les  propriétaires  voisins  ne  purent  s'entendre  sur  la  portion  dn 
lit  délaissé  par  les  eaux  qui  devait  appartenir  à  chacun  d'eux  ;  le  tri- 
bunal d'Alby  rendit  un  jugement  par  lequel  il  procéda  au  partage  du  lit 
abandonné  proportionnellement  à  ce  que  chacun  des  riverains  avait  de 
propriété  vis-à-vis  de  ce  lit;  mais  le  sieur  d'Austagnel  de  Lasbordes 
n'ayant  pas  trouvé  suffisante  la  part  qui  lui  avait  été  assignée,  interjeta 
appel;  et,  en  effet,  par  arrêt  du  25  nov.  18S9,  la  cour  de  Toulouse  or- 
donna qa'il  serait  procédé  sur  de  nouvelles  bases  indiquées  par  elle  au 
partage  de  l'ancien  lit,  et  ce,  par  trois  experts,  qu'elle  désignait,  «ren- 
voyant pour  procéder  en  ce  qui  reste  au  tribunal  civil  d'Alby,  mais  de^ 
vant  des  magistrats  autres  que  ceux  qni  avaient  rendu  la  déciVion...  » — 
Les  experts  voulurent  procéder  &  la  mission  qui  leur  était  confiée,  mais 
ils  trouvèrent  que  l'arrêt  de  la  cour  qui  en  fixait  les  bases  était  rédigé 
avec  ambiguïté  et  pouvait  s'enteudre  dans  le  sens  des  prétentions  de 
chacune  de»  parties  contendantes  ;  en  conséquence,  ils  jugèrent  à  propos 
de  dresser  deux  projets  de  partage  entre  lesquels  les  juges  auraient  &  faire 
un  choix.  —  Le  sieur  de  l.asbordes  pensa  que  cette  difficulté  ne  pouvait 
kre  rêsolne  que  par  la  cour  qui  avait  rendu  l'arrêt,  et  il  s'adressa  à 
elle  par  voie  d'interprétation.  —  21  ooat  18i0,  arrêt  de  la  cour  de 


déclarer,  sans  être  liée  par  cette  iuterprêtation,  que  ce  point  non 
litigieux  n'y  était  pas  compris  (Cass.  27  janv.  1829,  afT.  comm. 
du  Villars ,  V.  Acquipsc,  n»  90). 

1135.  A  qui  appartient  le  pouvoir  d'Interprétation ,  et  tous 
les  tribunaux  peuvent-ils  exercer  ce  droit?  —  C'est  aux  juges 
mêmes  qui  ont  rendu  la  sentence  que  le  droit  de  l'interpréter 
appartient  naturellement  et  nécessairement.  Cela  est  incontes- 
table. Et  il  a  étédécidé  dans  ce  sens:  l*  que  c'est  àla  cour  d'appel 
qui  a  rendu  un  arrêt  qu'il  faut  s'adresser  pour  en  avoir  l'explica- 
tion (Montpellier,  to  Hor.  an  13,  afT.  Muralet,  V.  Rcsponsab.); 
*-  2»  Que  rinlerprclation  d'un  acte  n'appartient  qu'à  l'autorité 
dont  il  émane;  qu'ain!«i,  de  même  que  les  frifcunaux  ne  peuvent 
Interpréter  les  actes  de  l'administration,  de  même  aussi  il  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  d'interpréter  leurs  jugements  (décr. 
cons.  d'Et.  17  janv.  1814)  (2); — S»  Que  lorsqu'une  cour  a  con- 
damné un  individu  sans  lui  attribuer  aucune  qualité,  c'est  àella 
qu'il  appartient  ^e  décider,  par  interprétation  de  son  arrêt, 
quelle  est  la  qualité  qu'elle  a  entendu  lui  donner  (  Paris ,  4  août 
1825,  2»  ch.,  M.  Cassini,  pr.,  alf.  Thomas;  Req.  15  nov.  1824, 
M.  Botlon,  rap.,  afT.  Dupasquier); —  4»  Que  l'interprétation  des 
jugements  et  arrêts  appartient  essentiellement  aux  juges  ipii  les 
ont  rendus  ;  que  spécialement,  quand  une  partie  a  été  condamnée 
à  payer  les  intérêts ,  du  jour  de  la  demande,  c'est  atix  juges  qui 
ont  prononcé  fclte  condamnation  \  Sxer,  en  cas  de  contestation, 
le  jour  de  cette  demande ,  et  que  cette  Interprétation  ne  peut  pas 
dormer  ouverture  à  cassation  (Req.  31  déc.  1854)  (3)  ; — 5*  Que 

Toulouse  qui  rejette  rmcident  :  «  Attendu  que  la  question  d'interprélOF- 
tion  soulevée  par  les  experts  et  portée  devant  elle  en  référé,  était  irré- 
gulière, en  ce  que^  loin  d'avoir  précédé  le  rapport,  elle  venait  après  les 
opérations  de  leur  mandat  en  exécution  de  l'arrêt  précité.  » 

Pourvoi. —  Violation  des  principes  en  matière  d'acquiescement,  en 
ce  qn'on  avait  considéré  comme  un  fait  d'exécution,  et  partant  d'adhésion 
a  l'arrêt  interlocutoire,  le  fait  même  d'où  naissait  la  difficulté  à  l'ooca- 
sion  de  laquelle  était  demandée  l'interprétation  dont  la  demande  a  été 
jugée  irrégulière.  —  C'est  le  fait  même  du  rapport,  qui  prouvait,  di-  . 
sait-on,  la  nécessité  d'une  interprétation  ;  avant  le  rapport,  personne  ne 
prévoyait  que  l'arrêt  paraîtrait  obscur  aux  experts.  Il  y  a  mieux,  c'est 
qu'alors  même  qu'on  eût  prévu  à  cette  époque  la  difficulté,  objet  de  la 
demande  en  interprétation,  personne  n'aurait  eu  qualité  pour  la  sou- 
lever ;  on  aurait  été  en  droit  de  répondre  que  la  demande  en  interpré- 
tation était  Irrégulière,  en  ce  qu'on  ignorait  si  les  experts  n'interpréte- 
raient pas  l'arrêt  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  prétentions  da 
demandeur.  —  On  ne  pouvait  non  plus  s'adresser  au  tribunal  dont  le 
jugement  avait  été  annulé;  car  en  lui  renvoyant  l'exécution  de  son  arrêt, 
la  cour  ne  pouvait  avoir  entendu  lui  donner  le  droit  exorbitant  et  aleie 
imprévu  de  l'interpréter.  — Le  demandeur  avait  donc  suivi  la  seule  voia 
légale.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Toulouse,  eo  refusant  de 
statuer  par  voie  d'interprétation  sur  une  difficulté  d'exécution  d'un  de 
ses  précédents  arrêts,  a  laissé  parfaitement  intact  le  droit  du  demandeur 
a. reproduire  ses  prétentions  au  fond  devant  le  triiwnal  de  première 
instance  investi  de  l'exécution  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  n'a  rien 
jugé  ni  préjugé  sur  le  droit  respectif  des  parties;  — Rejette. 

Du  a  août  1842.-C  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Polaille,  np 

(3)  (Béni  C.  fabrique  de  Saint-Martin.) —  Napoléok,  etc.;  —  Cod. 
sidérant,  d'une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  ne  devait  pas  staloa 
par  forme  d'avis,  sur  la  question  qui  lui  était  soumise  ;  — Considérant 
d'autre  part,  que  si  c'est  un  principe  constant  que  les  tribunaux  ne  peu 
vent  interpréter  les  actes  administratifs  ni  en  suspendre  l'exécution... 
c'est  un  principe  également  consacré  par  une  jurisprudence  constante^ 
que  l'autorité  administrative  n'a  pas  plus  de  droit  à  l'égard  des  juge- 
ments ou  arrêts  rendus  par  les  cours  et  les  tribunaux;  —  Considérant 
Qu'il  s'agit^  dans  l'espèce,  desavoir  si  les  condamnations  proDoncëes  par 
1  arrêt  de  la  cour,  de  Florence,  au  profit  du  sieur  Béni,  l'ont  été  en  son 
nom  personnel  on  en  sa  qualité  d'administrateur  de  l'église,  et,  par 
suite,  &  qui  appartiendra  l'exécution  dudit  arrêt  ;  —  Que  le  conseil  de 
préfecture,  en  prononçant  sur  cette  question,  qui  n'est  qu'une  interpr^ 
tation  de  l'arrêt  susdalé,  a  commis  on  excès  de  pouvoir,  paisqu'll  a 
fait  ce  que  la  cour  de  Florence  avait  seule  le  droit  de  faire;  —  Art.  1. 
—  L'ayis  de  notre  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Amo,  da 
18  juin  1811,  est  annulé,  sauf  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Hartil 
de  Broui  à  se  pourvoir  devant  la  cour  de  Florence  sur  l'exécation  d* 
l'arrêt  du  10  janv.  1810,  si  elle  s'y  croitfondée. 

Du  17  janv.  181i.-Décr.  cons.  d'Ët. 

(3)  Etpèct:  —  (Bérenger  et  Cnveillier  C.  Plinval.)  —  Philippe  Le- 
febvre,  ancien  receveur  général  des  finances,  mourut  à  Paris,  en  1753, 
laissant  une  «accession  opulente.  Ses  héritters  convinrent  que  les  créances 
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lorÂqu'un  jugement  préiente  quelque  eboee  d'ambigu ,  les  Juges 
dont  il  émane  ont  seuk  le  droit  d'en  expliquer  le  sens  ;  que  c'est 
à  tort  qu'ils  renverraient,  pour  l'Interprétation,  devant  le  tribunal 
saisi  de  l'exécution ,  sous  prétexte  qu'il  est  dérendu  aux  juges 
d'anipiifler,  de  restreindre  ou  de  rétracter  leurs  jugements  (Req. 
22  juin  1842)  (1). 

•  ••.  Et  c«  droit  appartient-Il  généralement  à  tons  les  tri- 
bunaux, civils  et  criminels,  même  à  ceux  dits  d'exception,  tels 
que  les  tribunaux  de  vmx  et  tribunaux  de  commerce  ?  L'affirma- 
tive nous  semble  hors  de  doute,  bien  que  la  loi  interdise  à  ces 
juridictions  exceptionnelles  le  droit  de  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugements  (V.  n"  5*7  et  s.);  car  l'exécution  et  l'interpré- 
tation nous  semblent  deux  choses  de  nature  différente  (V.  Cour. 
Compét.  des  trib.  de  paix,  m  356  ;  Compét.  comm.,  W  385  ; 
Arbitrage,  n»'  1 1 32  et  s.)- —  La  cour  de  cassation  pourrait-elle 
être  elle-même  saisie  d'une  requête  en  interprétation  de  ses  ar- 
rêts?— V.  Cassation,  n»  129. 

Sbct.  10.  —  Det  voie»  ouvertes  pour  attaquer  le»  jugements. 

S  S  9.  Les  voies  ouvertes  contre  les  jugements  se  divisent  en 
deux  classes  :  en  voie  de  rétractation^  et  en  voie  de  ré  formation, 

seraient  recouvrées  par  la  dame  Lefebvre.  —  Le  91  mai  1T5T,  le  sieur 
de  Ptinval  fut  substitaé  à  la  dame  Lefebvre.  —  La  10  mars  1785,  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides,  ordonna  au  sieur  Plinral  de  rendre  comple  du 
mandat  que  les  héritiers  Lelebvre  lui  avaient  confié  et  de  leur  remettre 
les  pièces  justificatives  de  ce  compte.  —  Le  compte  ne  (ut  pas  rendu. 
Plusieurs  instances  furent  successivement  introduites  et  abandonnées. 
Enfin  le  SSjanv.  1823,  le  sieur  Plinval  fut  assigné  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  pour  se  voir  condamner  à  rendre  compte 
de  sa  gestion,  on  à  pa7er  la  somme  de  367,78i  fr.  35  c,  montant  des 
valeurs  dont  le  recouvrement  lui  avait  été  confié.  —  SI  juin  18S6,  ju- 
gement qui,  en  outre  d^s  condamnations  principales,  ordonne  au  sieur 
de  Plinval  de  payer  les  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande,  et  de 
représenter  les  titres  et  pièces  qui  pouvaient  procurer  quelques  recou- 
vrements.—  Le  15  oct.  1836,  le  sieur  Bérenger  et  la  demoiselle  Cu- 
veillier  ont  succédé  aux  héritiers  Lefebvre,  qui  {(valent  obtenu  le  juge- 
ment du  SI  juin.  — Une  conte>tation  s'éleva  entre  les  parties  sur  l'in- 
terprétation du  jugement  susdatè.  Il  en  fut  référé  au  tribunal  qui  l'avait 
rendu.  Ca  tribunal,  par  jugement  dn  30  fév.  1853,  décida  que  les  in- 
térêt ne  devaient  être  payés  qne  du  33  janv.  1833,  et  que  le  sieur  de 
Plinval  ne  devait  rendre  que  les  pièces  justificatives  qui  se  trouvaient  «n 
la  possession.  —  Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  en  date  du  H  ao&t  1853. 

Pourvoi  des  sieurs  Bérenger  et  Cuvellier.  —  1»  Violation  de  l'art.  60 
de  l'ordonnance  d'Orléans  de  1560,  de  l'art.  1996  c.  civ.  —  Ce  jour  de 
la  demande  s'entend  de  l'exploit  inlrodnctif  d'instance.  Cet  exploit,  dans 
l'espèce,  est  celui  qui,  après  de  longues  procédures,  a  amené  l'arrêt  du 
19  mars  1785.  Quant  à  l'exploit  du  85  janv.  1833,  ce  n'était  qu'un  acte 
de  reprise  d'instance  dont  Tunique  objet  était  l'adjudication  des  conclu- 
sions précédemment  prises.  Le  même  procès  a  continué  depuis  la  de- 
mande antérieure  à  1785  jusqu'en  1835.  — 2°  Yiolalion  de  l'art.  1, 
tit.  39  de  l'ord.  de  1667  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que 
rarrèt  de  la  cour  royale  a  prononcé  la  décharge  du  mandataire,  après  la 
remise  seulement  d'une  partie  des  pièces  justificatives,  contrairement  à 
l'ordonnance  précMée,  qui  exige  la  remise  de  toutes  les  pièces  justifica- 
tives, contrairement  encore  au  jugement  ou  SI  juin  1826,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  imposait  expressément  cette  obligation  au  sieur 
de  Plinval...  —  Arrêt. 

La  cour; — Attendu,  sur  le  premier  moyen,  présentant  laquestionde 
savoir  de  quel  jour  le  comptable  devait  payer  les  intérêts  delà  somme  dont 
il  était  jugé  reliquataire,  qu'il  n'était  pas  douteux  qu'il  dût  ces  intérêts  du 
jour  où  il  aurait  élé  mis  en  demeure,  et  qu'en  elTel  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  du  SI  juinl816,  l'avait  condamné  au  payement  d'une 
somme  avec  intérêts  à  compter  du  jour  delà  demande; — Mais  que  le  sens 
de  ces  termes  et  leur  application  à  tel  ou  tel  acte  de  la  procédure,  ayantété 
contestés,  les  parties  revenues  devant  les  premiers  juges,  le  tribunal  dé- 
clara, par  un  .second  jugement,  que  celte  expression  à  compter  du  jour 
éê  la  drmandi,  employée  dans  le  premier,  ne  pouvait  s'entendre  que  de 
la  demande  en  reddition  de  compte  du  35  janv.  1825;  que  ce  droit  d'in- 
terprétation des  jugements  appartenant  essentiellement  aux  juges  qui  les 
«Hit  rendus,  l'arrêt  de  la  cour  royale,  en  confirmant  par  les  mêmes  mo- 
tifs, n'a  pu  donner  ouverture  à  caîisatian  sous  ce  rapport; — Rejette. 

Oa  31  déc.  1834.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  t»f- 
perleor. 

(t)  Etptet!  — (Demoiselles  Chabert  C.  de  Changy.)  —  Les  diOé- 
.  natee  branches  de  la  famille  Astier  avaient  été  condsunnées,  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seiae,  du  It  Krr.  1831,  à  payer  auj.le- 


lesqoelles  se  dlstlBguent,  en  entre,  l'une  et  l'antre,  en  voie 
ordinaire  et  en  voie  extraordinaire.—  Les  voies  de  rétractation, 
d'après  le  seils  grammatical  du  mot,  ont  pour  objet  de  demander 
au  juge  même  qui  a  prononcé  la  sentence  de  revenir  sur  ce 
jugement,  de  le  revoir,  de  le  rétracter:  ces  voies  sont  :  i«  Vop 
position,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  (c'est la. 
seule  voie  ordinaire  de  rétractation.  —  V.  Jug.  par  déf.)  ;  2*  la 
tierce  opposition  et  la  reqtté te  civile  (yoies  extraordiné^ei. — 
V.  ces  mots). — Quant  aux  voies  de  réformation,  elles  sont  por- 
tées devant  un  .tu^e  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  la  sentence 
attaquée;  elles  ont  pour  but  d'obtenir  l'annulation,  la  réforma- 
tion,  en  tout  ou  en  partie,  du  jugement  dénoncé,  et  la  rêparatioa 
du  préjudice  que  le  demandeur  prétend  que  ce  jugement  lui  a 
causé  :  ces  voies  sont  :  l<>  l'appel  (voie  ordinaire);  2°  la  o*ss»- 
tion  et  la  prise  à  partie  (voles  extroordinatrea). —  V.  oes  mots. 
SSS.  Les  voies  judiciaires  peuvent-elles  se  ewmuier,  en  ce 
sens  qu'après  avoir  choisi  l'une  d'elles ,  une  partie  ait  le  droit 
de  recourir  à  une  autre  voie  avant  d'avoir  épuisé  la  première? 
Il  est  de  principe  général  que  les  voies  extraordinaires  ne 
peuvent  être  abordées  avant  d'avoir  exercé  les  voies  ordinaires 
(V.  Appel,  n"  227  et  saiv.  ;  Cassation,  ii"  83  et  suiv.;  V. 
aussi  Requête  civile).  —  La  voie  de  l'appel  peut-elle  tire  prise 

moiselles  Chabert,  la  somme  de  49,931  fr.  97  c.,  avec  les  intérêts  à 
compter  dn  17  oct.  1799,  date  de  la  demande  formée  par  le  siaor  Cha- 
bert, créancier  originaire.  Chacune  de  ces  branches  était  tenue  solidai- 
rement du  montant  de  la  condamnation.  Sur  l'appel  formé  devant  hi 
cour  de  Paris,  par  quelques-un"  dos  héritiers  Asiier,  intervint  un  arrêt 
du  14  fév.  1852,  qui  confirma  le  jugement,  quant  au  chef  de  la  con- 
damnation principale,  mais  le  réforma  quant  au  chef  relatif  aux  intérêts 
lesquels  durent  courir  seulement  du  11  sept.  18S7,  et  non  du  17  oct. 
1799.  —  Cependant,  avant  cet  arrêt  et  depuis,  d'auti«s  hôritiers,  pour 
se  décharger  de  la  solidarité,  avaient  passé  une  transaction  avec  les  de- 
moiselles Chabert,  et  s'élalent  soumis  à  payer  à*  lorfait  diverses  eom- 
me;,  et  notamment  les  intérêts  a  partir  du  17  oct.  1799.  La  branche  de 
Changy,  contre  laquelle  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  était 
poursuivie,  fut  condamnée  par  la  cour  de  Bourges,  saisi»  de  ses  pour- 
suites, à  payer  la  moitié  de  la  créance  des  demoiselles  Chabert,  sous  la 
déduction,  porte  l'arrêt,  de  la  moitié  des  sommes  reçues,  soit  des  béri- 
ritiers  Astier,  soit  de  tous  autres.  L'interprétation  de'  cette  dernière  dis- 
position souleva  des  difficultés  :  les  mineurs  de  Changy,  représentés  par 
leur  mère  et  tutrice,  prétendaient  déduire  de  la  créance  dont  les  demoi- 
selles Chabert  rét-lamaient  le  payement,  non-seulement  la  moitié  des  in- 
térêts que  quelques-uns  des  héritiers  Astier  avaient  payés  depuis  1837, 
mais  aussi  la  moitié  de  ceux  que  ces  héritiers  avaient,  comme  on  l'a  vu 
précédemment,  consenti  k  payer  par  voie  de  transaction  et  à  forfait,  à 
partir  de  1799  ;  les  demoiselles  Chabert  soutenaient,  au  contraire,  que 
la  cour  de  Bourges  n'avait  entendu  faire  porter  la  déduction  que  sur  les 
intérêts  courus  depuis  1827,  lesquels  étaient  seulement  dus,  conformé- 
ment &  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris. 

Des  offres  eurent  lieu  de  la  part  de  la  dame  de  Changy,  et  la  demanda 
en  validité  de  ces  offres  ayant  été  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  un  jugement  du  34  août  1858  renvoya  les  parties  devant  la  cour 
de  Bourges,  comme  étant  seule  compétente  pour  expliquer  et  interpréter 
la  disposition  de  son  arrêt,  olijet  de  la  difficulté  actuelle.  Mais  cette 
cour,  par  arrêt  dn  28  août  1858,  considérant  que  n'étant  pas  saisie  de 
l'e^écutiOD  de  sa  décision,  elle  n'avait  aucun  droit  pour  la  modifier, 
l'expliquer,  l'amplifier  ou  la  restreindre;  qu'en  un  mot,  la  question  éle- 
vée sur  la  manière  d'entendre  le  dispositif  n'appartenait  qu'an  juge 
saisi  de  l'exécution,  et  dès  lors  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  k  l'interprétation  de  son  arrêt,  et  ren- 
voya, en  conséquence,  la  cause  et  tes  parties  devant  le  tribunal  de  la 
Seine.  —  Pourvoi  «n  règlement  de  juges  par  les  demoisellss  Chabert.— 
Arrêt. 

La  coDi;  —  Attendu  que  le  conflit  existe  entre  la  cour  royale  de 
Bourges  et  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  qui  ont  respec- 
tivement refusé  d'interpréter  l'arrêt  du  S  août  1836  ;  qu'aux  termes  do 
de  l'art.  383  c.  pr.,  cest  k  la  eour  d*  eassalioa  à  régler  les  juges  des 
parties  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuveat,  sous  prétexte  d'inter- 
préter les  décisions  qu'ils  ont  rendues,  les  amplifier,  les  restreindre  ou 
les  rétracter,  mais  que  lorsqu'un  jugement  présente  quelque  chose  d'iim- 
bigu,  les  juges  dont  il  émane  ont  seuls  le  droit  d'en  expliquer  le  ieii^  ; 
qu'ainsi  c'est  à  la  cour  rayale  de  Bourges  qu'il  appartient  exclusivement 
d'interpréter,  s'il  y  a  lieu,  son  arrêt  du  3  août  1856  ; —  Sans  s'arrèlar 
ni  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges  dn  3i  aott  18U, 
lequel  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  renvoie  la  causeet  las 
parties  devant  la  eour  royale  de  Baurges,  pour  l'arrêt  dn  5  aadt  Itit 
lire  iolerprèlé,  s'il  y  a  lieu,  etc. 

*»u  Sjt  juin  t84«.-C.  C,  ck.  rsq.rWf.  Zaagiacani,  pr.<ifIaid«Mi,  r. 
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eontre  tm  jogement  par  défaut  qui  se  tronve  eqpore  attaqoable 
par  la  voie  de  l'opposition? — Y.  Appel,  kc.  cit.,  et  pins  bas  le 
mot  Jagement  par  défaut. 

339.  L'exercice  de  chacnoe  de  ces  voies  jndiciaires  est  sab- 
ordonné  à  des  conditions  de  recevabilité,  relatives,  les  nncs  aux 
personnes  qal  veulent  les  employer,  les  antres,  à  la  nature  des 
décisions  qu'on  se  propose  d'attaquer.  —  Il  serait  aussi  inutile 
que  déplacé  de  répéter  ces  différentes  conditions,  qui  se  trouvent 
traitées  ailleurs,  chacune  en  son  lieu  et  place,  avec  tout  le  déve- 
loppement nécessaire. — V.  Appel,  n°*  121  et  s.,  431  et  s.,  Cas- 
sation, n"  54  et  s.,  263  et  s..  Prise  à  partie.  Requête  civile. 
Tierce  opposition. —  V.  aussi,  pour  l'exercice  de  la  voie  d'oppo- 
sition aux  jugements  par  défaut,  ce  dernier  mot. 

S40.  Le  principe  général  pour  être  admis  à  attaquer  une 
décision  judiciaire,  c'est  d'y  avoir  figuré  comme  partie  en  cause 
-  (V.  Appel,  n<»  437  et  s..  Cassation,  n»*  266  et  s.)  ;  autrement,  et 
aux  termes  des  art.  474  et  suiv.  c.  pr.,  les  personnes  aux  droits 
desquelles  un  Jugement  porterait  préjudice  sans  qu'elles  y  aient  été 
appelées,  ne  pourraient  l'attaquer  que  par  la  voie  extraordinaire 
de  la  tierce  opposition  (V.  ce  mot) ,  et  ^  se  conformant  rigou- 
reusement aux  conditions  exigées  pour  l'exercice  de  cette  voie 
indlclaire. 

Ce  principe,  protecteur  de  l'ordre  public  et  de  la  stabilité  des 
décisions  de  la  justice,  pourrait-il  souffrir  une  exception  en  fa- 
veur des  tiers  pour  le  cas  où  l'on  prétendrait,  par  exemple,  que 
le  jagement  a  été  le  résultat  du  dot  ou  de  manœuvres  fraudu- 
leuses? Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qu'un  ju- 
gement rendu  même  sur  une  question  d'état  civil  et  avec  toutes 
les  formalités  extrinsèques  peut  être  attaqué  en  nullité,  par  les 
tiers  comme  toute  transaction,  s'il  a  été  surpris  à  la  justice  par 
le  dol  et  la  fraude  des  parties,  et  sans  même  qu'il  soit  besoin  de 
prendre  la  voie  de  la  tierce  opposition  (Caen,  4  janv.  1837,  aff. 
Delage,  sons  Cassf  7  nov.  1838,  V.  Séparât,  de  corps).  —  Une 
pareille  doctrine  est  évidemment  inadmissible  en  matière  ordi- 
naire ;  à  plus  forte  raison  doit-on  la  repousser  lorsqu'il  s'agit 
de  décisions  qui  ont  statué  sur  \'état  civil  des  citoyens ,  ma- 
tière dans  laquelle  la  stabilité  est  si  importante  et  le  maintien  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  si  nécessaire.  —  Aussi  la  cour  de 
cassation,  dans  son  arrêt  précité ,  s'est-elle  implicitement  pro- 
noncée en  sens  contraire.  —  V.  aussi  Chose  jugée,  n»*  271  et 
saiv.,  315  et  suiv. 

S  A« .  Ainsi  les  jugements,  quelles  que  soient  leurs  irrégula- 
rités, ne  peuvent  être  attaqués  que  par  les  voies  judiciaires  éta- 
blies par  la  loi.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  qu'un  jugcmçpt 
Irrégulier  en  ce  que,  par  exemple,  il  a  été  rédigé  sur  qualités 
non  signifiées,  n'en  a  pas  moins  une  existence  légale,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  être  réformé  que  par  voie  d'appel  formé  dans  les 
trois  mois  de  la  signification  [Bordeaux,  17  juin  1847,  aff.  Des- 


(1)  (Com.  de  Maasolio  C.  com.  d'Olmi,  etc.) — Là  cock  (ap.  dèlib. 
en  cb.  du  cons.); —  Attendu  qne  l'expédient  convenu  entre  les  parties 
Ûtiganteset  sanctiODDé  par  une  décision  judiciaire,  est.un  jugement,  et, 

fiar  coosèqnent ,  snsceptible  d'être  attaqué  par  les  mêmes  voies  que  la 
oi  a  admise  contre  toute  sorte  de  jugement;  —  Que  la  voie  de  l'appel 
est  de  droit  dans  tous  les  cas  oh  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  en  der- 
nier ressort,  et  qu'il  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée'  par  l'ex- 
Firation  du  délai  de  l'appel,  on  par  l'acquiescement;  —  Attendu  que  si 
acquiescement  peut  être  antérieur  à  la  prononciation  du  jugement  lors- 
que les  dispositions  en  ont  été  consenties  d'arance  par  les  parties,  comme 
dans  le  cas  d'un  jugement  d'expédient,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'nppet  ne 
soit  pas  recevable  contre  tout  jugement  d'expédient;  que  cette  règle  na 
peut  être  appliquée  qu'au  cas  oh  l'acquiescement  émane  de  personnes 
ayant  la  libre  disposition  de  leurs  droits;  qu'il  n'est  pas  non  plus  exact 
de  dire  qu'un  jugement  d'expédient  ne  faisant  que  consacrer  les  con- 
ventions des  parties,  il  ne  saurait  y  avoir  appel,  parce  qu'il  n'y  a  rien 
i  inflmter  lorsque  le  juge  n'a  eu  rien  à  apprécier  de  son  chef  ;— Qm 
cette  considération  disparaît  entièrement  dans  le  cas  oh  l'une  des  par- 
ties n'avait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  consentir  les  conventions 
stipulées,  on  que  ces  mêmes  conventions  sont  contraires  aux  moeurs  et 
i  l'ordre  public,  parce  qu'alors  le  devoir  du  juge  est  de  reroser  la  sanc- 
tion de  son  au'orité  a  l'expédient,  et  s'il  l'occorde,  le  jnge  d'appel,  ap- 
préciant lui-même  les  choses,  infirme  ce  qui  ne  pouvait  pas  être  fait,  et 
remet  les  parties  en  l'état  oh  elles  étaient  avant  l'arrangement;  —  At- 
tendu qne  lorsque  la  voie  d'appel  est  ouverte,  il  n'échoit  pas  d'employer 
celle  de  la  requête  civile  ; — Attendu  que  tout  engagement  tendant  à  ter- 
lûner  m  proc^  d'one  manière  convenae  est  une  transaction  qui  sup- 


Tonves ,  D.  P.  49.  2.  2S2)  ;  —  2*  Que  les  Jngcments  qoaliflés 
d'expédient  ont  la  même  force  et  doivent  être  attaqués  par  les 
mêmes  voies  que  les  autres  ;  qu'ainsi  les  tiers  lésés  sont  recevables 
à  soutenir  que  ces  jugements  ont  été  surpris  à  la  religion  des 
magistrats,  et,  par  suite,  à  y  former  tierce  opposition  (Lyon, 
8  août  1832,  aff.  Rousselle,  V.  Cautionnement,  n*  318,  et 
Chose  jugée,  n»  266);  —  3°  Spécialement,  qu'un  maire  qui  est 
autorisé  à  plaider  au  nom  de  sa  commune  pour  la  propriété  d'une 
forêt  n'a  pas  qualité  pour  consentir  à  un  partage  de  tous  les 
biens  communaux  au  moyen  d'un  jugement  d'expédient;  que,  par 
suite,  un  tel  jugement  peut,  nonobstant  son  caractère  de  iugcmeut 
d'expédieut,  être  attaqué  par  la  voie  d'appel  (Bastia,  24  avril 

1844)  (1). 

S43.  En  toute  matière,  dit  Merlin  (Qnest.,  v»  Chose  Jugée, 
§  i  8,  n»  3,  in  fine),  il  est  de  règle  générale  qu'un  jugement  rendu 
par  collusion  ne  lie  aucun  des  tiers  que  lierait  un  jugement  pré- 
cédé d'une  contradiction  franche.  —  Le  juge  n'étant  pas  parlio 
sortirait  de  son  rôle  s'il  s'adressait  à  im  tribunal  supérieur  pour 
justifier  sa  décision  (Crim.  rej.  1 1  niv.  an  6,  aff.  Arpison,  v<>  Cas- 
sation, n»  356). 

Sect.  11.  —  De  l'exécution  proprement  dite  des  jugements. 

S43.  Le  résultat  véritable,  efficace  d'une  instance  jndiciaire, 
n'cxisie  pas  seulement  dans  la  proclamation  publique ,  dans  la 
reconnaissance,  par  le  juge,  du  droit  auquel  nous  prétendons, 
mais  dans  l'exécution  effective  de  ce  qui  constitue  ce  droit,  c'est- 
à-dire  soit  dans  l'accomplissement  de  la  promesse  qui  nous  a  été 
faite,  soit  dan»  le  payement  de  ce  qui  nous  est  dû  ou  dans  la  res- 
titution de  la  chose  qui  nous  appartient,  etc. ,  etc.  Donc,  aux  règles 
qui  ont  pour  objet  d'établir  la  forme  des  demandes,  la  marche 
des  procédures  et  le  caractère  des  jugements,  viennent  se  joindre 
natiirellement  les  règles  relatives  à  l'exécution  de  ces  mêmes  sen- 
tences, soit  sur  les  biens,  soit  même  sur  la  personne  condam- 
née (Conf.  M.  Boitard,  t.  1,  p.  286;  t.  2,  p.  373).  —  Qoant  à 
l'exécution  des  actes,  V.  Obligations. 

Ici,  comme  dans  le  cours  de  tous  les  chapitres  précédents,  on 
ne  s'occupe  que  des  matières  civiles  et  commerciales,  1  exécu- 
tution  des  jugements  eu  matière  criminelle  se  trouvant  renvoyée 
ci-après,  au  chapitre  particulier  consacré  à  cette  matière.  Do 
même  l'exécution  des  décisions  administrativei  est  traitée  au 
chapitre  spécial  de  la  matière  (V.  n<"  937  et  s.).  Il  faut  remar- 
quer, en  second  lieu,  qu'on  envisage  ici  l'exécution  sous  ses  trois 
rapports  :  exécution  volontaire,  exécution  forcée,  exécution 
procisoire.  Après  avoir  retracé  les  règles  générales  de  l'exécution 
des  jugements,  on  s'occupera  :  1°  des  personnes  pour  qui  et  contre 
qui  l'exécution  peut  être  poursuivie;  2°  des  conditions  requises 
pour  que  l'exécution  puisse  avoir  lieu  et  de  la  formule  exécutoire 
du  titre;  3°  des  obstacles  légaux  qui  suspendent  l'exécution; 

pose  toujours  la  faculté  d'aliéner;  que  la  transaction,  ainsi  que  l'ac- 
quiescement donné  à  une  demande  relative  à  des  droits  immobiliers, 
constituent  une  aliénation;  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent  être 
consenties  que  par  les  personnes  ayant  capacité  d'aliéner,  ou  &  l'égard 
desquelles  ont  été  remplies  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la 
validité  des  actes  d'aliénation;  — Attendu  que  les  communes  ne  peuvent 
transiger  ni  aliéner  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  roi,  et  par  suite 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  homologuée  par  ordonnance 
royale  ou  par  le  préfet,  selon  qu'il  s  agit  d'une  somme  supérieure  ou 
moindre  à  5,000  fr.  (art..  ÎOtS  c.  civ.  et  29  de  la  loi  des  18-22  juill. 
1857);  ' 

Attendu  que  par  délibération  du  cqpscil  municipal  du  8  janv.  IStl, 
et  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  IS  mars  suivant,  la  com- 
mune do  Mausolio  avait  seulement  clé  autorisée  à  faire  valoir  devant 
les  tribunaux  les  droits  &  elle  compétents  sur  la  propriété  des  forêts 
situées  dans  le  canton  dénommé  Tarlagène  ;  qne  le  maire  de  ladite  com- 
mune ne  pouvait  consentira  on  arrangement  au  moyen  duquel  les  droits 
de  la  même  commune  ont  été  circonscrits  en  une  partie  seulement 
desdites  forêts,  et  encore  moins  à  l'égard  de  terrains  ne  faisant  pas 
partie  des  mêmes  forêts  et  pour  lesquels  il  n'y  avait  pas  même  autori- 
sation de  plaider  ;  —  Que  le  tribunal  de  première  instance  ne  pouvait, 
par  jugement  d'expédient,  sanctionner  ledit  arrangement  tant  à  raisoa 
de  l'incapacité  de  la  personne  du  maire  pour  consentir  à  une  trans- 
action, ni  un  acquiescement,  qu'à  raison  du  non-accomplissement  des 
formalités  indispensables  pour  la  validité  de  l'arrangement;  —  Par  cm 
motifs,  déclare,  etc. 

Du  Si  avril  1844,->>  it  Bastia. 
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4*  des  fonulités  préalables  k  l'aèention,  tant  à  l'égard  dn  débi- 
teur que  viA-\is  des  tiers;  5»  des  agents  publics  chargés  de 
procéder  à  l'exéculion  ;  6°  des  juges  compétents  pour  connaître 
des  difficultés  de  l'exécotion  des  jugements  ;  7°  de  l'exécution 
provisoire. 

§  i.—BègUs  générales  sur  Vexécution  des  jugements. 

S4A.  Chez  tons  les  peuples,  l'exécution  des  jugements  est 
garantie  par  la  loi  et  assurée  au  moyen  de  la  force  publique,  au- 
tant dans  l'intérêt  de  la  dignité  et  de  l'autorité  de  la  justice  que 
dans  celui  des  citoyens.  Autrement,  et  si  le  législateur  se  fût 
borné  à  s'en  rapporter  aux  parties  elles-mêmes  et  à  leur  con- 
science pour  l'exécution  des  condamnations  prononcées,  l'œuvre 
de  la  justice  manquait  de  sanction  ;  la  fraude,  la  mauvaise  foi, 
les  passions  eussent  triomphé,  en  se  refusant  d'obéir  aux  com- 
iliandements  du  juge.  Les  voies  d'exécution  et  de  contrainte  ont 
dû  naturellement  varier  suivant  le  génie  des  nations;  elles  se 
sont  successivement  adoucies  par  la  civilisation,  par  les  lumières 
et  par  le  développement  des  institutions  sociales  et  judiciaires. 
Dans  l'antiquité  et  à  Rome  notamment,  la  législation,  nous 
l'avons  dit  v"  Contrainte  par  corps,  n»'  5  et  suiv.,  était  em- 
preinte d'un  caractère  de  rigueur  qui  allait  jusqu'à  la  cruauté. 
—  V.  aussi  Action,  u"  11,  34. 

Dans  le  principe,  à  Rome,  on  avait  laissé  aux  citoyens 
le  soin  de  procéder  eux-mêmes  à  l'exécution  matérielle  des 
condamnations  prononcées  à  leur  profit  par  le  pouvoir  du 
magistrat;  mais,  plus  lard,  des  intermédiaires  publics  furent 
chargés  de  mettre  à  exécution  les  droits  des  créanciers  (V. 
Exploit,  n»  9;  Huissier,  n*  2).  D'après  la  remarque  de  Duoange, 
on  trouve  également  dans  les  lois  des  Visigoths  l'existence 
d'officiers  publics  à  qui  était  conflé  le  soin  non-seulement  de 
donner  les  ajournements  et  d'amener  les  récalcitrants  devant  le 
juge,  mais  de  procéder  aussi  à  l'exécution  des  sentences.  On 
les  nommait  sàiom,  à  cause  de  la  soie  dont  ils  étaient  revêtus 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Dans  la  Gaule  et  chez  les 
Francs,  les  lois  romaines,  on  le  sait,  tombèrent  successivement 
en  désuétude.  Depuis  le  commencement  de  la  troisième  race  jus- 
qu'au douzième  siècle,  tout  était  gouverné  par  le  point  d'hon- 
neur, et  l'exécution  des  jugements  se  rendait  par  l'épreuve  bar- 
bare du  combat  judiciaire  entre  le  juge  et  la  partie.  Lorsqu'on 
avait  refusé  d'obéir  au  juge,  c'est  celui-ci  qui  poursuivait  lui- 
même  le  redressement  de  son  offense  :  «  Je  t'ai  envoyé  cher- 
cher, disait-il  à  la  partie,  ou  je  t'ai  condamnée,  tu  as  dédaigné 
de  m'obéir;  fais-moi  raison  de  ce  mépris.»  Et  l'on  combattait 
(Montesquieu, Espr.  des  lois,  liv.  28,  ch.  19).  La  charte  de  Louis 
le  Gros  de  1145  et  les  établissements  de  saint  Louis  réformèrent 
cette  contume  de  sang  (V.  nos  traités  de  l'Appel,  n"  39  et  suiv.; 
de  la  Cassation,  n»  4  et  s.;  de  l'Exploit,  n«  7  et  s.).  A  partir 
de  cette  époque,  et  sons  l'influence  du  droit  canonique  mélangé 
avec  la  procédure  introduite  par  les  coutumes  et  les  emprunts 
faits  aux  lois  romaines,  un  nouveau  système  d'exécution  des 
sentences  fut  établi  :  le  juge  cessa  d'y  prendre  part,  et  on  in- 
stitua des  huissiers  ou  sergents  auxquels  durent  recourir  les 
parties  intéressées  pour  obtenir  la  satisfaction  que  le  jugement 
leur  avait  accordée.  Et  c'est  ce  qui  existe  encore  aujourd'hui, 
comme  on  le  verra  lorsque  nous  parlerons  des  agents  chargés 
de  l'exécution  des  jugements. 

34&.  Le  code  de  procédure,  au  liv.  5,  relatif  à  l'exéculion  des 
Jugements,  contient  d'abord  cinq  titres,  qui  ne  sont  pas  l'exécu- 
tion de  la  sentence  définitive,  mais  qui  la  préparent  et  la  dispo- 
sent; ces  titres  s'occupent  :  1°  de  la  réception  des  cautions; 
2*  de  la  liquidation  des  dommages-intérêts;  3°  de  la  liquidation 
des  fruits;  4'  des  redditions  de  compte;  5*  de  la  liquidation  des 
dépens.  La  loi  trace  elle-même  le  mode  d'exécution  des  1uge- 
ments  qui  sont  intervenus  dans  chacune  des  circonstances  ci- 
dessus.  Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuperici  (V.  Caution,  n°>  3S3 
s.jComple,  Frais  et  dépens,  n»"  22  et  27,  Oblig.,  Propriété).  En- 
suite, le  code  expose  les  rifles  relatives  aux  modes  particuliers 
d'exécution  forcée,  dans  ses  lit.  7,  8,  9,  10, 12  et  15,  et  qui 
consistent  :  l*  dans  les  saisies-arrêts  ou  oppositions;  2°  dans  les 
taities-exécutions;  3*  dans  les  saisies-brandons;  4*  dans  les «ot- 
mesde  rentes  constituées  sur  particuliers;  5*  dans  la  saisie  im- 
mobiHère;  c°  enfin  dans  l'emprisonnem/nU  ou  contrainte  pa^ 
Ton  XXDU 


corps.  Noos  n'avons  pas,  non  plat,à  nous  occuper  Ici  de  .ces  dif- 

férents  modes  d'exécution  des  jugements;  ils  font  l'objet  d'au- 
tant de  traités  particuliers  sous  les  rubriques  ci-dessus  énoncées 
(V.  donc  ces  mots).  —  On  ne  parle  ici  et  dans  les  paragraphes 
qui  vont  suivre  que  des  principes  généraux  qui  régissent  l'exé- 
cution des  jugements;  ces  principes  sont  indiqués  dans  les  art. 
545  et  556  cpr. 

SAA.  Indépendamment  et  avant  l'exécution,  le  créancier  s 
le  droit  de  faire  tons  les  actes  conservatoires,  tels  qu'une  in- 
scription hypothécaire,  une  saisie-arrêt,  une  séparation  de  patri- 
moines (c.  pr.  125). — V.  Acte  conservatoire. 

SA 9.  L'exécotion  est  ou  vo/ontotre  ou  forcée.  C'est  de  cette 
dernière  seule  qu'on  doit  s'occuper  ici  ;  car,  en  ce  qui  touche 
l'exécution  volontaire,  comme  elle  se  règle  à  l'amiable  entre  les 
parties,  lorsqu'elles  ont  la  libre  disposition-de  leurs  droits,  c'est 
une  convention  privée  qui  emporte  acquiescement  à  la  décision. 
C'est  donc  d'après  les  règles  spéciales  à  cette  espèce  de  contrat 
qu'elle  doit  se  gouverner  (V.  Acquiescement,  n»  23  et  suiv.,  561 
et  s.  ;  Appel  civ.,  n»  458);  en  cas  de  contestation,  ou  si  l'une  des 
parties  est  tnca^a6i«,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  sur- 
veiller l'exécution  dérivant  de  l'acquiescement,  d'après  les  formes 
déterminées  par  les  lois  (Y.  Cautionnement,  Compte,  Obliga- 
tion-offres réelles,  etc.). 

SAS.  Ajoutons  qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme  volon- 
taire l'exécution  des  jugements  exécutoires  par  provision  et  non- 
obstant opposition  et  appel.  En  effet,  ainsi  qu  on  l'a  dit  v*  Ac- 
quiescement, n°*  603  et  suiv.,  dès  que,  d'après  l'ordre  de  la  jus- 
tice, l'exécotion  ne  peut  être  arrêtée  par  aucune  voie  légale,  la 
partie  qui  obéit,  n'étant  pas  libre,  le  contrat  d'acquiescement  ne 
saurait  se  former.  —  Il  en  est  de  même  de  l'exécution  faite  sur 
poursuites  ou  commandement,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  de  ré- 
serves. «  Lorsqu'on  ne  paye,  dit  Merlin,  Quest.,  4«  édit.,  v»  Ac- 
quiesc,  §  8,  p.  r>9,  ou  lorsqu'on  n'offre  de  payer  que  parce  qu'on 
ne  peut  pas  faire  autrement,  à  quoi  bon  exiger  une  protestation? 
La  contrainte  qui  a  nécessité  le  payement  ou  l'offre  de  payement, 
suffit  seule  pour  empêcher  qu'il  ne  se  forme  une  présomption 
d'acquiescement;  et  cetta  présomption  n'existant  pas,  il  n'est 
pas  besoin  de  protestation  pour  l'écarter.  » 

SAS.  L'exécution  forcée  se  poursuit  soit  sur  la  personne  du 
débiteur  et  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  (V.  ce  mot),  soit 
sur  ses  biens  et  par  la  voie  des  saisies  (V.  Saisie-exécution,  Sai- 
sie-brandon, Vente  judic.  d'imm.).  On  distingue  l'exécution  for- 
cée définitive,  par  opposition  à  l'exécution  forcée  provisoire, 
selon  que  le  jugement  en  vertu  duquel  tes  poursuites  ont  lieu  a 
statué  provisoirement  ou  définitivement. — V.  la  sect.  12. 

3&0.  Les  actes  d'exécution  forcée  doivent  être  réglés  parles 
lois  en  vigueur  au  moment  où  cette  exécution  a  lieu.  Il  est  admis, 
en  effet,  que  ié  principe  de  non-rétroactivité  ne  s'applique  pas 
à  l'égard  des  lois  réglementaires  et  de  procédure.  —  V.  Cassa- 
tion, n»  2236,  et  Lois,  w  353  et  suiv.,  361  et  suiv. 

Sftl.  En  général,  ce  n'est  pas  aux  juges  qu'il  appartient 
d'Indiquer  la  manière  dont  les  jugements  seront  exécutés,  la  loi 
y  ayant  pourvu  elle-même,  comme  on  vient  de  le  voir.  «  Il  était 
à  propos,  dit  à  ce  sujet  Pigeau  (Proc,  1. 1,  p.  622),  que  les  lois 
réglassent  pour  ce  cas  une  marche  uniforme,  sans  l'abandonner 
au  juge,  parce  que  les  lois  ne  doivent  lui  laisser  que  les  cas 
qu'elles  ne  peuvent  prévoir,  attendu  que  la  règle  étant  un  ma- 
gistrat impartial,  et  bien  plus  sûr  que  l'homme  le  plus  équita- 
ble, qui  est  souvent  gouverné  sans  le  savoir  par  la  passion,  ses 
décisions  seront  plus  conformes  à  la  justice  et  à  l'équité.  C'est  pour 
cela  que  le  législateur  a  établi  les  saisies  mobilières,  les  saisies 
immobilières  et  la  contrainte  par  corps.  » 

Les  cas  principaux  pour  lesquels  la  lot  a  tracé  elle-même  le 
mode  d'exécution  des  jugements  embrassent  deux  hypothèses 
générales  :  l»  une  partie  a  été  condamnée  à  remettre  ou  à  payer 
une  somme  d'argent  déterminée,  on  une  chose  en  nature  égale- 
ment déterminée,  mobilière  ou  immobilière  ;  —  2*  Elle  a  été 
condamnée  à  faire  une  chose  ou  un  acte,  ou  à  s'en  abstenir,  sous 
la  contrainte,  en  cas  d'inexécution  du  payement,  d'une  somme 
déterminée,  a  Dans  ces  cas,  ajoute  Pigeau,  il  est  inutile  que  le 
juge  dirige,  dans  son  jugement,  la  main  de  l'huissier  qui  les  exé- 
cutera, puisque  cet  huissier  trouve  dans  la  loi  toutes  les  instruc- 
Uons  nécessaires  pour  conduire  l'exécution  avec  la  décence  et  la 
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lès  moyens  d'exécati^n  des  Jugemenls  n'ayant  pv  être  réglés  par 
la  loi,  c'est  à  la  pradenee  dn  juge  qoe  ce  soin  demeure  coolé. 
Les  circoustaocas  variaUes  à  l'infini,  les  éventoiilltés  innombra- 
bles qui  peuvent  surgir,  soit  de  la  qualité,  soit  de  la  position 
particoUère  des  parties,  ne  pe«vaient  permettre  à  la  loi  de  déter- 
miner expressément  les  moyens  d'exécution  les  plus  convena- 
bles, les  plusappcQpriésà.la  eause.  Pigeau  (2%.  (nt.)eite, comme 
exemple,  ('hypotli%se  où  an.  propriétaire  poursniTrait  son  voisin 
en  réparation,  à  frais  communs,  d'un  amr  mitoyen  :  le  juge  peut, 
pour  le  cas  ou  le  voisin  ne  consentirait  pas  à  exécuter  volontai^ 
rement  cette  réparation,  ordonner  ou  qu'elle  sera  faite  par  les 
ouvriers  choisis  par  le  demandeur,  avec  le  droit,  pour  celui-ci, 
de  se  faire  rembourser  du  prix  de  la  portion  de  main-d'oenvre  at- 
férente  au  voisin,  ou  ordonner  que  celui-ci  sera  contraint,  dès  à 
présent,  à  payer  une  somme  déterminée,  sani  à  solder  le  conv- 
plémeut  de  la  dépense  après  l'achèvement  du  travail,  ou  nommer 
les  ouvriers  qui  exécuteront  les  travaux  pour  le  compte  de  l'op- 
posant, avec  obligation,  pour  ce  dernier,  d'avancer  une  cer- 
taine somme,  oif  de  payer  les  travailleurs  au  fUr  et  à  mesure  de 
l'ouvrage  effectué.  —  An  surplus,  et  à  l'égard  de  la  réquisition 
des  ouvriers  nécessaires  ponr  l'exécHtion  des  Jogements,  il 
existe  une  loi  qui  y  a  pourvu,  c'est  oeile  du  32  germ.  an  *  (1). 


.  (1),  99.  tvm  an  4  (tl  avril  1796).  —  Ëoi  qui  autorise  la  riqnisîtion 
das  oaTÙers  pour  lastôiTaaz  nécessaires  à  l'ex«culion  des  jugements. 

Art.  t.  Les  conunissaires  dji  directoire  exécutit  près  les  iribuaanx  re- 
^erront  les  ouvriers,  cuacun  à  leur  tour,  de  faire  les  travaux  niceseaires 
pour  rézécntiOD  des  jùgemaots,  à  là  cbarge  de  leur  en  faire  compter  le 
prix  ordimdre. 

9.  Tout  oiiTrier  qui  refbserail  de  déférer  à  la  réquisition  desdits^om- 
Bistaires,  sera  condamné,  la  première  fois,  par  voie  de  police  simple,  & 
fa  enpnwmneiMDt  de  trois  jours;  et  en  cas  de  récidive,  il  sera  con- 
damné, par  voie  de  polie*  oonectionnelle,  i  nn  emprisonnement  qui  ne 
ponrn  être  de  moins  d'ooe  décade,  ni  «zcédar  trente  jours. 

(9)  Eipiei: —  (Oame  P...  C.  P...  et  les  snpérienrei  du  eeavent 
X...)  —  Après  les  longs  débats  d'un  procès  en  séparation  de  0QTpa,.lea 
époux  P...,  dont  le  mari  était  accusé  par  la  femme  d'un  inceste  sur  sa 
I  fllle,  et  la  femme  d'un  adultère  par  le  mari,-  le  tribunal  de  pre- 


aitre  inataooe  de  ht  Seine  prononça  la  séparation  de  corps.  Mais,  à 
l^éÇird  de  la  jeune  fllle,  il  prit  la  décision  suivante  :  a  Attendu  que  les 
droits  de  la  puissance  lÂlemelle  doivent  fléchir  devant  les  circonstances 

Sivea  du  procès,,  «t  que  ce  motif  tst  oomnran  aux  deux  époux  ;  que, 
ns  une  causa  de  cette  qature,  le,  tribunal  ne  doit  oonaidérer  que  l'in- 
ttrét  des  enfants;  —  Ordonne  que  la  demoiselle  Adrienne  seca,  eeitfor- 
mément  &  la  demande  de  fa  dame  P...,  remise  à  la  dame  W...  son 
iHole  malemelle,  et  demeurera  avec  elle  jusqu'à  sa  majorité;  le  tout 
Mos  préjadic*  des  mesures  qui  pourraient  être  ultérieurement  prises 
dans  rintérll  das  eafeati  P...  »— Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  P..., 
airèt  eoofltmatif,  parement  et  simplement,  aprto  des  plaidoiries  t  hni; 
clos. 

Dans  cet  éut  et  en  exécution  de  cet  aRét,.U  dame  W...,  aïeule  ma- 
ternelle, se  présenta  au  couvent  de  X...  pour  retirer  la  jeune  Adaenoe, 
qui  y  avait  été  placée  par  le  jugement  interlocutoire.  Mais  le  sieur.  P... 
ry  opposa  en  invoquant  la  disposition  finale  du  jugement,  par  laquelle 
h  tribunal  s'était  réservé  de  prendre  tonte  mesure  ultérieure  dans  l'in- 
.tétètdeieofants.  A  cet  eSét,  il  introduisit  une  nouvelle  action  devant  le 
.  tribunal  de  première  instance,  prétendant  qn'Adrienne,  Agée  de  dix-neuf 
ans,  avait  reçu  déjà  une  belle  éducation,  qu'il  lui  serait  impossible  de 
continner  dans  nn  petit  village  de  la  Lorraine,  chez  sa  grand'  mère, 
paysanne  sans  fortune  et. sans  instruction  ;  que  soa  intérêt,  bien  en- 
tendu exigeait  donc  qu'elle  rest&t  à  Paris.  Il  ajouta  qoe  les  dames  dn 
eeaventde  X...  consentaient  à  la  garder  comme  sous-maltresse,  s'au- 
gageant  à  la  tenir  cloîtrée  jusqu'à  sa  majorité.  La  dame  P...  s'opposait 
avec  énergie  é  celte  demande,  soutenant  qu'il  fallait  i  tout  prix 
qK'Adriene  fût  éloignée  de  Paris  et  enlevée  i  la  funeste  influence  de 
son  père.  —  Toutefois,  le  tribaaal  accueillit  la  demande  du  père,  à  la 
cbarge  par  lui  de  rapporter  le  cooseolauMt  des  supérieures.  Mais  celles- 
ci  changèrent  subitement  de  résolution  eldéclarirent  n«  pouvoir  sa  cfaai^ 
ger  d'Adrienne;  deux  déotarches  des  magiittati  en  corps  ae  parent  les 
déterminer. 

Mais  une  dlune  L...,  peusIooDalre  dottrée  dans  ce  même  couvent, 
s'étant  offerte  de  garder  Adrienne  prés  d'elle,  et  de  ne  la  laisser  com- 
muniquer avee  personne  jusqu'à  sa  majorité,  le  tribunal  accueillit  ces 
offres  malgré  les.  résistances  de  la  mère. 

Appri  par  cette  dernière;  et  le  9  aoOt  188i,  arrêt  infirmatif,  qui  or- 
douD»  fit»  IM  4«n»«  in  «Q«m(  de  ]„,.  {fasUient  Adriaone  ft  tes 


Cette  M  est^elfeeneoreeii  vij^iiéwtSénUl-eïïesbro^parrttrf.' 
«TSjn»  12  c.  pén.?  — Ouclqms  anCenrs  enseignent  l'-iffirmative. 
La  questit)»  est  examinée  aireftap.  5,  §  !>,  de  Texéculfon  des  ju- 
gements criminels. — V.  n'  884. 

358.  11  est  une  maxime  de  droit  :  Nemo  potest  cogi  àâ  fae- 
twm.  Dans  le  cas  d'une  condamnation-  de  cette  nature,  qi)i  con- 
siste dans  la  prestation  d'un  fait  personnel  à  la  partie  et  pour 
l'accomplisaemenl  dliqnel  if  ne  serait  pas  possible  d'employer,  en 
cas  de  refus,  la  violence  physique ,  l'obligatton  se  résont  m 
cUmimagea-inlèrêts.  Tel  est  le  principe  posd  dans  l'art.  iHi  c. 
nap.  —  n  a  éïé  décidé,  par  appUealfon  de  cetlte  règle  :  !•  que 
le  juge  peut  ordonner  la  restitution  d'un  atfe  Indûment  retenu, 
sons  peine  de  payer  nne  somme  par  chaque  foiir  de  retard,  en- 
core bien  qa'll  ne  serait  pas  allégué  qu'un  préjtnRce  résultât  de 
cette  rétention  (Req^.  29  janv.  183*,  alT.  Rormaad,  V.  Obligat.jJ 
—  2*  Que  les  Jugements  qui  ordonnent  quelque  chose  à  fkird 
contre  les  tiers,  étant  exécutoires  contre  ces  tiers,  comme  s'ils  f 
avaient  été  parties  (V.  n"  SI  7  et  suiv.),  une  conr  d'appel  a  pu, 
pour  l'exécution  de  son  arrêt  infirmatif  «roi  avait  ordonné  la  re- 
mise d'une  mineure  confiée  à  des  dames  religieuses,  condaitaneT 
ces  dernières  à  l'exécution  de  ce  premier  arrêt,  en  y  ajoutant 
nne  clause  pénale  pour  chaque  jour  de  retard,  encore  bien  qu'el- 
les n'aient  pas  été  parties  dans  l'instance,  et  qu'on  prétendit  qnë 
c'était  là  nne  demande  principale  susceptible  des  deox  degrés  de 
juridiction  (Paris,  23  août  1834)  (2). 

aïeule  maternelle.  —  L'arrêt  étant  exécutoire  sur  minuté,  ïïhuissiér  sis 
présenta  le  jour  même  au  couvent,  et  fit  sommation  aux  supérieures  de 
lui  remettre  la  personne  d'Adrienne.  Celle-ci,  après  être  parue  derrière 
la  grille  du  parioir,  se  relira,  comme  pour  changer  de  vêtement,  sur  l'ob- 
servation de  la  supérieure,  qu'elle  ne  pouvait  sortir  avee  le  costume  dk 
la  communauté...  Mais  onattaodit  en  vain,  elle  nerapanit  plas,  et  ma 
sœur  touri^re  vint  annoncer  qn'Adrienne,  ayant  rile-miffle  tiré  le  oor- 
don,  était  disparue. 

C'est  par  suite  de  ces  circonslai)ces  que  la  dame  P...  a  assigné  son 
mari  et  les  dames  du  couvent  devant  la  troisième  cbamSre  de  fa  cour 
royale,  en  exécution  de  l'arrêt  du  9  août.  —  Elle  prétend  que  le  sieur 
P...  et  les  dames  do  couvent  se  sont  entendus  pour  s'epposer  à  l'exécu- 
tion db  l'arrêt,  et  faire  évacuer  Adrienne  ;  —  Que,  d'après  lès  art.  m 
et  S48  c.  pr.,  les  supérieures  pouvaient  être  assignées  directement  de- 
vant la  cour,  puisqu'il  s'agissait  de  difflcnltès  relatives  à  l'exéeutiiai  d'os 
arrêt  inûrmatif.  Elle  conclut  à  ce  que  les  supérieprfs  wient  eandamnéea 
à  remettre  Adrienne  à  son  aïeule,  sinon  à  payer  100  fr.  par  chaque  jour 
de  retard. 

Pour  les  supérieures  du  couvent,  l'àvoeat  à  prétfendu  que  l'art.  iT9  c 
pr.  n'était  applicable  qu'aux  parties  qui  avaient  figuré  dans  l'arrêt  dont 
l'exécution  ttait  entravée  ;  que  ces  dames  étant  des  tiers  totalement 
étrangers  aux  débats  dn  pinces,  l'action  formée  centre  eOe»  était  une  de- 
mande principale  qui  doit  néoessaiiement  subir  le»  deu  decré»  de  Jori- 
diction.  —  Arrêt. 

Là  coca;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incompétence  proposé  itait 
l'intérêt  des  dames  religieuses  A...  etD.„  :  — Considèraut  qu'aux  ter. 
mes  dé  l'art.  479  c.  pr.,  l'exécution  entre  les  mènes  parties  d'un  arrêt 
infirmatif  appartient  à  la  conr  qui  a  prononcé;  que  l'arrêt  du  9  août  pré- 
sent mois,  qui  ordonne  qu'Adrienne  sera  remise  à  la  femme  W...,  son 
aïeule,  n'a  point,  il  est  vr«,  été  rendu  contradictoirement  avec  les  da- 
mes A...  et  D...;  mais  qu'il  est  de  principe  cenwieré  par  l'art.  548  dn 
même  code,  que  les  jugement»  qui  ordonnent  quelque  cbese  à.  faire  par 
des  tiers,  sont  exécutoires  contre  eux,  comme  s'ils  y  avaient  été  parties, 
ce  qui  rend  les  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  les  difficultés 
élevées  relativement  à  Texècution  desdits  jugements;  —  En  ce  qui  tou- 
che le  moyen  d'incompétence  présenté  en  faveur  de  P...  : — Considérant 
que  P...  était  partie  an  procès  sur  lequel  il  a  été  statué  par  l'arrêt  sns- 
énonoé;  la  œur  sa  déclare  compétente,  donne  défaut  contre  Iwdites  da- 
mes A...  etD...  es  noms,  et  contre  Guyot,  leur  avoné,  faute  de  plaider 
au  fond,  et  y  statuant  àl'égardde  toute*  le*  parties; — Considérant  que, 
par  jugement  du  26  mai  1833,  intervenu  pendant  l'instance  en  aéparaa 
tion  de  corps  entre  la  femmeP...  et  son  mari,  lesdites  dames  relipeuM 
ont  été  constituées  gardiennes  et  dépositaires  de  la  personne  d'Adnennaj. 
—Que  le  9  août  présent  mois,  la  femme  W...  s'est  rendue  près  d'elles, 
accompagnée  d'un  huissier,  commis  par  la  cour,  pour  faire  exécutée 
l'arrêt  dn  9  août  susénoncé  ;  que  lesdites  religieuses  devaient,  poui  obMf 
à  justice,  représenter  ladite  Adrienae  et  la  remettre  à  ladite  femme 
W..., .  ce  qu'elles  n'ont  pas  fait  ;  qu'elles  ont  prétendu  que  cette  jewM 
fille  s'était  évadée  de  leur  maison,  mais  que  rien  ne  prouve  sufllsaBunent 
cette  allégation  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  oiroonstancfl» 
du  prqcès  et  notamment  des  procés-verbanx  dressés,  que  le  défaut  d^ 
représentation  d'Adrienne  a  été  le  résultat  d'un  projit  concerté  entra 
P...  et  lesdites  religieuses;  la  cour  ordonne  l'extcntion  de  son  arrft  da 
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MUA,  Lm  ytàm  tf'MénUoa  m  emaukta.  Le  principe  en  est 
yaaé  (Ubs  l'art.  2069  c.  lu^.,  qui  permet  d'exeroer  la  plasrl- 
gooréDge  de  tootes,  l'emprisonaeinent  du  débitear,  concarrem- 
mtat  asee  les  ponrfinltes  sur  tes  faleas  (V.  Contr.  par  oorp6, 
no*  108  et  suiv.].  Donc,  pour  les  Jugements,  à  la  dlSérence  de  ce 
qtU  existe  (tour  l'exercice  des  actions,  on  ne  peut  appliquer  la 
■taxime  :  Eleclâ  wut  via,  non  datur  recurtHS  ad  alteram  (V. 
ActioD,  &<"  286  et  suiv.).  —  Il  a  été  ]Hgé,  dans  ce  sens,  que  le 
.•créancier,  déjà  subrogé  à  une  saisie-arrét,  ^efUt,  avant  mèmeqae 
le  résultat  de  celle  Eatsie  soit  coBiiu,  proc^lcr  nar  voie  de  saisie 
immabiUàre  (Bordeaux,  20  déc.  18SI  (i);  Conf.  BioehéetCon- 
gei,  V*  Exécution  des  jugenieats,  n°  3;  Roger,  Satsie-arrèt , 
B»  46).  —  Il  en  résulte ,  conune  consécfoenee ,  que  le  créan- 
cier a  le  droit  de  renooeer  à  soe  voie  d'exécution  commencée, 
pour  ee  adopter  une  antre.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que 
b  partit  ^i  déclare  renoncer  aux  suites  d'une  salsIe-arrèt  ne 
|M>r<e  pas  aitteinie  an  droit  qu'elle  a  d&  rét^amer,  par  tout  autre 
moyen,  iea  sommes  qui  lui  sont  dues  (Poitiers,  14  ]anv.  1831, 
«ff.  P^HeauK,  V.  Désistement,  n*  et). 

MSB.  Le  point  de  savoir  si  tel  aote  canstltue  ou  non  l'exéco- 
tiOB,  dépend  t^aat  de  la  nature  de  l'acte  qtie  de  la  personne  ^i 
agit,  et  des  effets  qu'rai  veut  faire  produire  i  l'exécntion.  Ainsi, 
la  prescription  n'est  interrompue  que  par  des  actes  d'exécution 
bien  caractérisés,  tdndis  qw'tm  simple  eommencemenl  d'exécu- 
tioa  Bitfflt  p«nr  eonsMtaer  l'acquieBoemeot  (V.  ce  mot,  ir»  276  et 
suiv).  —An  snrplns,  on  examine  v*  lugement  par  défaut,  quels 
tout;  aax'  termes  de  l'art,  tss  c.  pr.,  les  actes  qui  font  répnter 
les  jagemeats  exéenHés  sous  le  point  de  vue  de  la  déchéance  Ou 
droit  d'opposition  aux  jogemenls  par  défaut  et  de  la  péremp- 
ti«n  de  six  mois  de  ces  sortes  ds  jngemeat.— V.  anssi  Péremp- 
Uon.  ' 

•&•.  Sauf  en  ce  qui  touche  les  jugements  par  défaut  contre 
partie,  qui  sont  frappés  de  péremption  après  six  mois,  s'ils  n'ont 
été  exécutés  (Y-  Jug.  par  déf.),  l'action  résultant  des  jugements 
dure  trente  ans  (V.  Prescription^.  Donc,  le  créancier  a  toute 
l'étendue  de  ce  délai  pour  mettre  à  exécution  les  jugements  con- 
tradtctolros  rendus  en  sa  bveur,  à  moins  que  le  juge  n'ait  pres- 
crit, dans  la  sentence,  on  délai  plus  court,  dans  lequel  l'exécution 
devraltavolr  lieu. — Mais  si  aueunè  condition  de  celtènatnre  n'a  été 
iapoBée,  le  juge  pournil-ll,  par  une  décision  altérieure,  fixer 
aux  parties  un  dÂai  pour  fexèCution  d'un  jn^iémenl?  —  il  a  été 
décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qu'une  cour  d'appel  a  le 
dnrit,  lers<|a'uM  expertise,  ordonnée  par  un  arrêt  interlocutoire, 
n'a  été  poursuivie  par  aucune  des  parties,  de  fixer,  sur  la  dè- 
aaande  de  l'une  d'elles,  un  délai  dans  lequel  son  arrêt  sera  mis  à 
tiécDljoD  par  la  partie  la  plus  diligente,  et  que,  lorsque  les  par- 
tie* ont  laissé  écouler  un  temps  suffisant,  sans  faire  exécuter  un 
Jagemeiit  préparatoire,  elle  peut,  d'office,  taire  évoquer  la  cause 
0tenMs,  1 T  déc.  1820)  (2).  —  Cette  solution  est-élle  exacte*  On 
pourrait  en  donler.  An  sinrplus,  si,  par  ce  ihot  évoquer,  la  cour 
a  entendu  qu'elle  peut  ordonner  de  plaider,  malgré  les  parties,  il 
nous  semble  qu'elle  aurait  consacré  une  erreui-,  car  les  tribu- 
naux ne  peuvent  tuger  les  intérêts  privés  que  sur  les  conclusions 
des  parties.  A-t-elle  entendu  dire  qu'elle  pourrait  taire  rayer  la 
cause  du  réle?  Ce  serait  là  une  mesure  qu'autoriseraient  les 
art.  5S,  68  et  69  du  décret  du  50  mars  1808.  —  Y.  Degré  do 
juridiction,  n"  S74  et  suiv. 

9  août  préjeDl  mois ,  condamne  en  consiquence  P...  et  les  dames  A... 
et  D...  à  remellro  Adrienne  entre  les  mains  de  la  femme  W...,  son 
aïeule  maternelle,  et  ce,  dons  le  jour  de  la  signiCcalion  du  présent  arrit, 
sinon  et  faute  de  ce  faire,  les  condamne  solidairement,  comme  moyen 
d'èxècation,  i  payer  à  la  femme  P...  la  somme  de  100  fr.  par  cbâquo 
joor  de  retard;  —  Condamne  P...  et  les  dames  A...  et  D...  ea  tous  les 
dénebs. 

JDu  25  aoét  1854  -C.  do  Paris,  S*  cb.-U.  tepoilevin,  pr. 

(1)  (Deglanno  C.  JLégfr-Lacosle  ,  etc.)  —  La  cour;  —  Eo  ce  qui 
toDche  le  moyen  pris  de  l'emploi  simultané  de  diverses  voies  d'exécution 
aux  fins  du  29  septembre;  —  Attendu  que  l'usage  que  l'on  fait  d'un 
mode  d'exécution  n'enlève  pas  la  faculté  de  recourir  en  même  temps  à 
une  autre  voie  ;  qu'ainsi ,  Delbos  a  pu ,  après  avoir  clé  subrogé  à  une 
siaisie-arrèt  faite  au  préjudice  de  Deglanne  et  avant  qu«  le  résultat  en 
fftt  connu ,  procéder  par  voie  do  saisie  immobilière  ;  —  Met  l'appel  au 
Béant,  etc. 

Du  20  déc.  ltSl.-C.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Poumayrol,  pr. 


§  2.  —  Personnes  parqtùou  contre  kiquelUs  ftxkutùm 
peut  être  poursuivie. 

SSV.  Lu  pom-snltes  en  exéoation  des  jugements  dolrent 
Atre  faites,  pour  être  valables,  par  le '-véritable  créancier,  ou  en 
son  nom,  contre  le  véritable  débitear.  —  On  va  en  parler  suo- 
cessivement  d'une  manière  stparée. 

S6S.  QueUes  personnes  peuvent  faire  exécuter.  —  Confor- 
mément aux  règles  générales ,  les  t>Dursnites  en  exécution  de^ 
jugements  peuvent  être  faites  non-seulement  par  celui  qui  a  ob» 
tenu  la  décision,  mais  aussi  par  ses  représentants  légitimes  ( 
ses  ayatitr  cause:  ce  qui  comprend  ses  héritiers,  ses  légtttalrés  I 
titre  universel,  les  cessioanaires  ou  donataires  de  sànttroitj 
même  ses  créanciers,  lorsque  ceux-ci  detuahdènt^  auHnàiés  ( 
l'art.  1166  c.  nap.,  à  venir  exercer  les  droits  et  aoltoié  flplea 
débiteur  (V.  Action,  n»«  227  et  s.,  et  Exploit,  n»»  198  et  8.),  nij^ 
à  eux  l'obligation  de  signifier  au  débiteur  le  titre  on  là  ^l^tëiq^ 
liertu  desquels  ils  agissent.  —  V.  n«  508  et  suiv. 

Il  a  été  jugé  que  la  partie  lésée  peut  poursuivre  elle-même,' 
contre  une  commune,  l'exécution  des  Jugements  rendus  à  son  pro- 
fit sur  la  provocation  du  ministère  public,  encore  bien  que  cette 
partie  n'ait  pas  figuré  en  personne  dans  l'instance  (Req.  4  JnilL 
1834,  Y.  Commune,  n»  2T61). 

S&9.  Le  créancier  direct  peut  charger  un  mandataire  4jt 
l'exécution  du  jugement  rendu  k  son  profit;  mais  il  est  hors  d^ 
doute  que  le  mandataire  ne  pourrait  agir  qu'en  verta  d'an  poo- 
tolr  non-seulèraent  régulier,  mais  spécial. 

S6#.  Dans  le  cas  oii  le  jugement  a  été  rendu  au  profit  d'm- 
capables  ou  de  personnes  qui,  comme  les  faillis,  ont  perdu  l'ad- 
mlnlstraiion  de  leurs  biens ,  l'exécution  est  faite  par  les  repré- 
sentants légaux  de  ces  incapables,  c'est-à-dire  par  les  tuteurs, 
maris,  maires,  syndics,  etc.  —  V.  Action  n»'  238  et  suiv. 

&•• .  Lorsiiue  le  créancier  originaire  a  cessé  de  l'être,  soit 
par  décès,  soit  par  cession  de  son  droit  au  jugement,  Son  suc- 
cesseur ou  son  héritier  doit  faire  connaître  sa  qualité  au  débi- 
teur, et  notifier  à  celui-ci  le  jugement,  par  exemple,  qui  l'envoie 
en  possession  des  biens  du  défunt ,  ou  le  testament  ou  l'acte  de 
cession  ou  dnnation,  ou  bien,  suivant'Ia  qualité  qu'il  prend  pour 
réclamer,  l'Intitulé  de  l'inventaire  où  il  a  pris  qualité  d'hérilier, 
l'acte  d'acceptaiion  sous  bi5ncGce  d'inventaire.  —  11  a  été  jugé, 
à  cette  occasion,  qu'un  lésalaire  universel  peut  faire  procéder  i 
l'emprisonnement  d'un  débiteur  de  son  auteur,  après  lui  avoir 
notifié  le  testament  qui  l'iuslitue,  et  bien  qu'il  n'y  eût  pas  joint 
l'acte  de  décès,  ni  l'acte  d'envoi  en  possession,  ni  un  acte  de  no- 
toriété conslatant  (ju'il  n'existe  pas  d'héritier  à  réserve  (Paris, 
19  mai  l82o,  air.  l)caulier,V.  Contr.  par  corps,  n»  757). 

86f .  Lorsqu'il  y  a  eu  cession  de  ses  droits  de  la  part  de  celui 
qui  a  obtenu  le  jugement ,  il  est  hors  de  doute  que  c'est  le  juge- 
ment qui  doit  toujours  servir  de  titre  exécutoire;  que,  par  con- 
séquent, l'acte  de  cession  on  do  transport,  pounu  qu'il  soit  ré- 
gulier en  lui-même,  n'a  pas  besoin  d'être  revêtu  de  la  formule 
exécutoire  (V.  Conf.  Toulouse,  1 1  janv.  1 83 1 ,  atf.  &aiuac,-v*Yente). 
— Or,  si  le  cessiounalrc  par  un  simple  acte  soos  seing  privé  est 
apte  à  exercer  tous  les  droits  du  cédant  sans  exception,  le  créan- 
cier subrogé  légalement  ou  même  conventlonnellementdolt  y  être 
apte  également,  à  la  charge,  bien  entendu,  de  signifier  aussi  son 
titre  d'investiture  (Conl.  M.  Cbauveau-Carré,  n"  1898  ter). — 11  à 

(2)  Etpict  :  —  (Roumain-Duplessis  C.  Bellamy.)  —  Sur  les  pour- 
suites de  Roumain,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  ordonne  une  expert 
tisc.  Cet  arrêt,  levé  et  signiCê,  n'est  suivi  d'aucun  acte  d'exécution.  — 
A  l'appel  de  la  cause,  Bellamy  couelut  &  ce  qu'il  soit  plaidé  ou  food.  -• 
Roumain  demande  un  nouveau  délai.  —  Arret. 

La  cocR  ;  —  Considérant  que  la  cour  doit  veiller  i  ce  que  «on  râle  n* 
reste  pas  indêfinimeot  chargé  des  affaires  qui  y  sont  inscrites  ;  —  Que, 
par  suite,  lorsqu'un  délai  suffisant  s'est  écoulé  depuis  un  arrêt  interlo- 
cutoire ou  préparatoire,  sans  que  les  parties  aient  eu  le  temps  d'exécuter 
l'arrêt,  la  cour  peut,  d'office  faire  évoquer  la  cause  ;  —  Considérait 
que,  d'après  l'art.  307  c.  pr.  cir.,  c'est  à  la  partie  la  plus  diligente 
qu'il  appartient  de  poursuivre  l'exécution  de  l'arrêt  interlocutoire  ou  pré- 
paratoire; et  que,  lorsque  son  exécution  n'a  pas  eu  lieu,  les  doux  parties 
sont  également  en  faute  ;  —  Fixe  un  dernier  délai  de  deux  mois,  dans 
lequel  la  partie  la  plus  diligente  sera  tenus  de  faire  exécuter  l'arrêt  da 
9  sept,  dernier. 

Du  17  die.  1$S0.-C.  delUnnei. 
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été  décidé  qne  l'endossear  d'one  lettre  de  ctiange,  qol  en  a  payé 
la  valeur  sur  ler  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  le 
souscripteur,  peut,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  partie,  demander 
que  ce  Jugement  soit  rendu  exécutoire  à  son  proflt  contre  les  lié- 
ritiers  du  souscripteur  (Bordeaux,  18  juin  1835)  (1).  —  Quant 
aux  obligations  du  porteur  et  des  endosseurs  pour  conserver  leurs 
droits,  V.  EfiTets  de  com.,  n<»  706  et  suiv. 

sua.  Non-seulement  le  créancier  à  la  faculté  de  cumuler  les 
divers  modes  de  poursuites  ou  de  les  employer  tour  à  tour,  mais 
11  peut,  si  la  position  du  débiteur  rend  inutiles  les  poursuites, 
renoncer  à  l'exécution  pour  agir  par  voie  d'action  en  dommages- 
intérêts,  et  obtenir  ainsi  les  garanties  dont  il  est  privé.  En  etfct, 
11  peut  arriver  que  celte  action,  que,  par  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, l'art.  1153  c.  nap.  l'autorise  à  exercer,  soit  utile  pour  ob- 
tenir soit  l'bypothfeque  judiciaire,  ou  même  pour  convertir  une 
hypothèque  conventionnelle  et  spéciale  en  une  hypothèque  judi- 
ciaire et  générale,  soit  les  intérêts  qui  ne  courent  que  d'après  la 
demande  en  justice.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'acte  dont  il  est 
porteur  procurerait  au  créancier  tous  les  ^avantages  qu'il  pour- 
rait obtenir  d'un  jugement,  que  sa  demande  devrait  être  rejetée 
pour  défaut  d'intérêt,  et  que  les  frais  de  l'instance  devraient  être 
mis  à  sa  charge,  comme  frustratoires.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  con- 
travention à  aucune  toi,  lorsqu'on  agit  par  voie  d'action  pour 
obtenir  ce  que  l'on  pourrait  avoir  par  voie  d'exécution  ;  que  spé- 
cialement, le  bailleur  à  qui,  par  titre  exécutoire,  il  est  dû  cer- 
taines prestations  non  liquidées  en  argent,  peut ,  avant  de  saisir 
les  biens  du  preneur,  demander  contre  lui  condamnation  pour 
une  somme  égale  à  la  valeur  de  ces  prestations  (Rej.  14  mars 
1827,  H.  Poriquet,  rap.,  aff.  Dartonne). 

SttA.  Contre  quelles  personnes  l'exécution  peut  avoir  lieu. 
'—L'exécution  ne  peut  se  poursuivre  que  contre  le  débiteur  ou  ses 
représentants  légitimes  on  ses  ayants  cause.  —  Toutefois,  l'exé- 
cution peut  avoir  lieu  contre  les  cautions,  dans  la  mesure  pres- 
crite par  la  loi.  —  V.  Cautionnement,  n«»  16*  et  suiv. 

3Sft.  Si  le  jugement  a  été  rendu  en  matière  réelle,  en  ma^ 
tière  hypothécaire ,  par  exemple,  l'exécution  peut  en  être  pro-  i 
noncée  contre  le  détenteur  actuel  de  l'immeuble  hypothéqué,  quel  ! 
qu'il  soit.  C'est  ainsi  que  le  successeur  à  titre  particulier,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  tenu  des  obligations  personnelles  du  débiteur, 
peut  être  poursuivi  hypothécairement  à  l'occasion  de  la  chose 
qutlui  a  été  transmise.  11  en  serait  de  même  si  le  jugement  gre- 
vait ou  dégrevait  l'immeuble  transmis  de  servitudes  :  c'est  contre 
le  détenteur  qu'il  faudrait  exécuter  dans  un  cas  pareil.  Toutefois, 
le  jugement  obtenu  contre  le  débiteur  n'est  pas  exécutoire  de 
piano  contre  le  tiers  détenteur;  il  faut  le  lui  signiQer  person- 
nellement. —V.  n»  51 7  et  suiv. 

30A.  Lorsque  la  condamnation  a  été  prononcée  soUdaire- 
tnent  contre  plusieurs  débiteurs,  l'exécution  peut  être  poursui- 
vie simultanément  sur  tous,  on  sur  l'un  d'eux  seulement,  an  gré 
du  créancier  (c.  nap.  1203, 1104,  V.  Oblig.  [solidarité]). 

(1)  (Fontemoing  C.  Decazes.)  —  La  cocb;  —  Attendn,  quant  à  la 
^alitè,  qae  Decazes ,  comme  endosseur,  itait  garant  et  débiteur  soli- 
daire de  Gros  et  Daviliiers;  que  si  des  poursuites  n'ont  point  été  exer- 
cées contre  lui,  c'est  qu'elles  étaient  inutiles,  parce  qu'il  avait  consenti 
qne  le  montant  de  la  lettre  de  change  fût  porté  à  son  débit  dans  son 
compte  avec  Gros  et  Davilliers  ;  que,  d'ailleurs,  la  déchéance  encourue 
par  le  porteur,  faute  de  poursuites  contre  l'endosseur,  est  une  exception 
personnelle  dont  les  tiers  ne  pourraient  se  prévaloir  au  préjudice  de  l'en- 
dosseur lui-même,  lorsqu'il  croit  juste  d'y  renoncer  ;  —  Attendu ,  quant 
a  la  forme  de  procéder,  que  le  jugement  du  S  janr.  1810  ne  portait  au- 
cune utilité  en  faveur  de  Decazes;  qu'il  n'y  était  pas  partie;  que,  ce- 
pendant, au  fond,  il  était  autorisé  à  demander  le  payement  de  la  somme 
dont  la  condamnation  avait  été  prononcée  en  faveur  de  Gros  et  Oav'd- 
Ser^;  qu'en  demandant  que  ce  jugement  fût  déclaré  exécutoire  à  sa  le- 
quète.  Il  a  régulièrement  procédé  ;  que  les  appelants  ne  peuvent  pas  sou- 
tenir qu'il  était  Inutile  d'obtenir  ce  jugement,  puisqu'ils  prétendaient  qne 
Decazes  était  non  recevable  et  mal  londé  à  leur  opposer  le  premier;  d'où 
il  suit  que  leur  résistance  et  leur  exception  rendirent  rintervcntion  de 
la  justice  nécessaire  ; — Attendu,  quant  au  sursis,  que  les  deux  créances 
ne  sgnt  pas  de  mémo  nature  ;  qu'il  s'agit,  quant  à  la  lettre  de  change, 
de  l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  dont  l'exécution 
ne  peut  être  suspendue  ;  que,  d'ailleurs,  ce  sursis  est  fondé  sur  une  ex- 
ception de  compensation  qui  n'est  pas  admissible ,  puisque  la  somme 
offerte  en  compensation  n'est  ni  liquide  oi  déterminée  ;  —  Sans  avoir 


Stt7 .  A  l'égard  des  Jogemenfs  obtenns  oontra  nno  totiité  (v. 

ce  mot) ,  il  a  été  décidé  qu'il  est  de  principe  qu'un  jugement 
porté  contre  une  société  est  exécutable  contre  chacun  de  ses 
membres,  et  au  moins  en  proportion  des  intérêts  qu'il  a  dans  la 
société  (Bruxelles,  2<cb.,  23  mai  1815,  aff.  N...). 

898 .  Lorsque  les  débiteurs  appartiennent  à  la  classe  des 
incapables ,  les  poursuites  doivent  être  dirigées  en  s'adressant 
à  la  personne  du  représentant  légal,  c'est-à-dire  au  tuteur,  aa 
maire,  aux  syndics  des  faillis ,  etc.,  etc.  Et  le  représentant  légal 
ne  pourrait,  bien  entendu,  être  contraint  sur  ses  biens  person» 
neis,  qu'autant  que  la  condaumation  auirait  été  prononcée  soli- 
dairement contre  lui  (V.  Commune,  n<»  1380,  2599;  Faillite, 
n»  550  et  suiv.;  Frais,  n»  67  et  suiv  ,  71  et  soiv.;  Minorité). 
—  11  a  été  jugé  qu'un  commandement,  bien  qn'il  ait  pour 
effet  ultérieur  d'en  venir  à  l'expropriation  d'un  immeuble ,  a 
néanmoins  pour  objet  immédiat  et  direct  d'obtenir  le  payement 
actuel  de  la  dette;  qu'il  rentre  par  conséquent  dans  la  dassedes 
actions  et  poursuites  mobilières  qui  doivent  être  dirigées  contre 
le  syndic  provisoire  de  lataiilite  (Rouen,  23  mars  1811)  (2).— 
Lorsque  le  débiteur  est  devenu  capable  d'incapable  qu'il  était, 
ou  lorsqu'au  contraire  il  a  perdu  sa  capacité,  il  n'y  a  nécessité 
de  diriger  les  poursuites  ,  dans  le  premier  cas,  contre  le  débi- 
teur, dans  le  second,  contre  son  représentant  légal,  qu'autant  qne 
le  créancier  a  été  averti  du  changement  d'état  par  un  acte  léga- 
lement signifié.  A  défaut  de  celte  signification,  l'exécution  est 
valablement  poursuivie  contre  le  débiteur,  conformément  à  la 
qualité  qui  lui  est  donnée  dans  le  titre  exécutoire  (Arg.  345  o. 
pr.  —  Cent.  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  14;  6iocbe,n<>  17.— V.  Fail- 
lite, n°  664;  Mariage,  n°»786ets.;  Minorité,  Reprise  d'Instance). 
— Qu'aux  formalités  légales  qui  doivent  précéder  l'exécution,  soit 
contre  le  débiteur  ou  ses  ayants  cause,  soit  contre  les  tiers,  V. 
plus  loin  les  §§5,  6  et  7. 

§  3.  —  Conditions  nécessaires  pour  que  Vewicutùm  des  créances 
et  des  actes  judiciaires  puisse  avoir  Ueu.  —  Grosse.  —  For- 
n>ule  exécutoire.  —  Pareatis. 

&••.  Deux  conditions  essentielles  sont  exigées  ponr  qu'un 
titre  devienne  susceptible  d'exécution  :  il  doit  être  revêtu  l*  de 
l'aulhenlicté;  i'  de  la  formule  exécutoire.  Or,  les  jugements 
sont  des  actes  authentiques  dans  toute  la  force  de  l'expression , 
selon  la  déQnltlon  donnée  par  l'art.  1317  c.  nap.  (V.  Obligation 
[preuve  littérale]).  Donc  li  n'est  plus  besoin,  pour  les  mettre  à 
exécution,  que- de  leur  donner  la  force  exécutoire.  Tel  est  l'objet 
de  l'examen  qui  va  suivre. 

870.  Le  code  de  procédure,  reproduisant  le  principe  posé 
dans  l'art.  2213  c.  nap.,  porte  : — «Art.  S5l.  Il  ne  sera  procédé 
à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière,  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire ,  et  pour  choses  liquides  et  certaines  :  si  la  dette  exi- 
gible n'est  pas  d'une  somme  en  argent ,  il  sera  sursis ,  après  la 
saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  qne  l'appré- 

égard  aux  exceptions  d'incompétence,  met  au  néant  l'i^pel  interjeté  par 
les  héritiers  Fontemoing,  etc. 
Du  18  juin  1855.-C.  de  Bordeaux,  1">  ch. 

(2)  (Pigot  C.  N...)  —  Là  cock  ;  —  Attendn  que  dans  la  distioetiM 
des  actions  et  des  poursuites  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  elles  tirent 
leur  caractère  de  ce  qui  constitue  la  natnre  m(Ailiére  ou  immobilière  de 
la  demande;  — Qu'en  matière  d'expropriation  II  ne  faut  pas  confondre 
le  commandement  avec  la  saisie  de  l'immeuble;  —  Que  le  commande- 
ment, quoiqu'il  ait  pour  eBet  ultérieur  d'en  venir  a  l'expropriation,  a 
néanmoins  pour  objet  immédiat  et  direct  d'obtenir  le  payement  actuel  de 
la  dette,  et  est  par  conséquent  de  la  classe  des  actions  et  poursuites  qui, 
d'après  l'art.  494  c.  com.,  doivent  se  diriger  contre  le  syndic  provisoirt 
de  la  faillite  ;  —  Qu'on  ne  peut,  contre  cette  solution,  tirer  argument  de 
ce  qne  l'art.  673  c  pr.,  exige  que  le  commandement  soit  précédé  de  la 
notification  du  titre,  et  qu'il  contienne  élection  de  domicile,  parce  que 
ces  formalités  sont  inhérentes  à  la  validité  du  commandement  et  doivent 
être  réitérées  dans  l'exploit  de  saisie  immobilière,  suivant  l'art.  474  c 
pr.;  —  Que  d'ailleurs  l'art.  412  c.  com.,  déclarant  le  failli  dessaisi,  do 
jour  de  sa  faillite,  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  et  le  syndic 
provisoire  étant  investi  de  cette  administration  par  l'art.  48S;  ilestdans 
la  nature  des  choses,  comme  dans  le  vœu  de  la  loi,  que  le  comman- 
dement lui  soit  adressé  ;  —  Infirme,  etc. 

Du  S$  mars  1811.-C.  de  Rouen,  2'  cb.-M.  Eade,  pr. 
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ctatlon  en  ail  été  faite.  »  —  Celte  disposition  était  nécessaire, 
noa-senlement  pour  mettre  le  code  de  procédure  en  tiarmonie 
avec  le  principe  posé  dans  l'art.  221S  précité  du  code  civil; 
mais  aussi  pour  l'exécution  des  art.  622  c.  pr.  et  2212  c.  civ. 
(V.  Saisie-exécution  et  Vente  Jnd.  d'imm.).  —  De  même  pour 
l'eroprisonneroent,  l'art.  552  c.  pr.  ajoute:—  «La  contrainte 
par  corps ,  pour  objet  susceptible  de  liquidation,  ne  pourra  être 
exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura  été  faite  en  argent.  » 

—  ici,  il  faut  le  remarquer,  la  loi  n'exige  pas,  d'une  manière 
absolue,  que  la  liquidation  soit  toujours  faite  préalablement; 
loin  de  là,  elle  prévoit  le  cas  où  toute  liquidation  et  fixation  d'un 
prix  serait  impossible;  c'est  pour  ce  motif  qu'elle  dit:  «  pour 
objet  susceptible  de  liquidation,  »  —  En  effet ,  il  est  des  cas  de 
contrainte  par  corps  ,  impératlve  ou  facultative ,  dans  lesquels 
il  serait  impossible  de  se  livrer  à  une  évaluation  matérielle  de 
l'objet  pour  lesquels  cette  voie  de  coercition  a  été  établie.  C'est 
ce  qui  existe  lorsqu'elle  est  prononcée  pour  réintégrande ,  pour 
restitution  de  titres  et  de  pièces  (V.  Contr.  par  corps,  n»»  114 
et  suiv.,  542,  349). 

891.  Reprenons  :  la  loi  exige,  d'abord,  que  la  créance  pour 
laquelle  on  exécute  soit  certaine.  En  effet ,  il  faut  que  le  titre 
établisse  d'une  manière  précise  qne  celui  qui  poursuit  est  bien 
réellement  et  actuellement  créancier.  Par  exemple ,  on  ne  pour- 
rait exécuter  en  vertu  d'un  jugement  qui  déclarerait  qu'un 
compte  est  dû  an  demandeur.  En  effet,  ici ,  la  créance  du  de- 
mandeur est  si  loin  d'être  certaine,  comme  le  vent  J'art.  ssi  c. 
pr.,  qu'il  pourrait  très-bleu  arriver  qne  le  demandeur  fût  consti- 
tué lui-même  le  débiteur  par  suite  du  compte  à  intervenir. 

399.  il  faut,  en  second  lien <,  que  la  créance  soit  Uquide; 
c'est-à-dire  évaluée  à  une  somme  d'argent  déterminée  s'il  s'agit 
d'une  dette  pécuniaire,  ou  à  un  objet  ou  aune  quantité  dénommés, 
si  la  dette  est  d'une  chose  en  nature  ou  d'un  corps  certain.  Mais 
dans  ce  dernier  cas ,  faut-il  également  que  la  valeur  du  corps 
certain  soit  déterminée  à  une  somme  d'argent  et  rendue  liquide? 
Dans  le  droit  romain,  toute  condamnation  devait  être  pécuniaire. 
— Celui  qui  était  condainné  à  donner  une  somme,  si  mieux  il  n'ai- 
mait abandonner  l'esclave  ou  la  bête  qui  avaJt  causé  le  dommage, 
était  tenu,  par  l'action  en  exécution  de  la  chose  jugée,  à  payer  la 
somme,  parce  que  c'était  de  la  loi  qu'il  tenait  la  faculté  d'aban- 
donner l'esclave  ou  la  béte.  Hais  si  un  particulier  avait  engagé 
un  autre  par  stipulation  à  lui  fournir  cette  somme  ou  à  abandon- 
ner la  chose,  il  ne  pouvait  pas  demander  la  somme  ;  parce  qne 
la  stipulation  comprend  chacune  de  ces  choses  en  particulier,  et 
qu'on  a  pu  les  stipuler  séparément.  Le  jugement  qui  n'aurait  pro- 
noncé que  l'abandonnement  de  la  chose  qui  a  causé  le  dommage 
était  nul  ;  car  il  devait  être  suivi  d'une  condamnation  à  nne  somme 
d'argent,  et  c'était  relativement  à  celte  somme  qu'on  intentait 
l'action  en  exécution  de  la  chose  jugée,  la  condamnation  ne  tom- 
bant que  sur  cette  somme ,  et  l'abandonnement  étant  une  es- 
pèce de  payement  qui  vient  de  la  loi  (ff.  loi  6,  §  1,  De  rejudic.). 

—  En  droit  français,  il  semble  que  cette  conversion  ou  évalua- 
tion en  nne  somme  d'argent  n'est  pas  nécessaire  dans  l'hypothèse. 
Ainsi  on  pourrait  exécuter,  sans  déterminer  la  valeur  des  objets, 
1*  le  Jugement  qui  prononcerait  la  dépossession  et  l'expulsion 
d'un  individu,  de  l'immeuble  par  lui  occupé;—  2*  le  jugement 
qui  déclarerait  le  demandeur  propriéteire  d'one  diose  mobilière 
quelconque,  d'un  cheval,  d'un  bijou,  ete.; — 3*  Le  Jugement 
qui  prononcerait  la  condamnation  au  profit  d'un  bailleur  an  paye- 
ment des  fermagesqui  lui  sont  dus  en  nature. — Toutefois,  coçume 
il  pourrait  arriver  que  le  débiteur  eiJit  détérioré,  perdu  le  corps 
certain,  ou  qu'il  refusât  de  le  restituer,  il  y  aurait  nécessité  que 
le  jugement  pourvût  à  cette  éventualite,  en  fixant,  comme  alter- 
native, la  somme  à  payer  en  cas  de  non-représentetion  du  corps 
certain.  Ce  serait  le  cas, en  effet,  d'appliquer  le  principe  relatif 
aux  obligations  de  faire  qui,  en  cas  d'inexécution,  se  résolvent 
eii   dommages-Intérêts  (V.  Obligations).  —  Et  il  a  été  jugé, 

(!)  (Bouard  C.  Gniard.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  yaiDcment  les 
héritiers  Bouard  invoquent  \ei  dispositions  de  l'art.  551  e.  pr.,  et  sou- 
tienneat  que,  «'agissant  dans  la  cause  de  sommes  qoi  ne  sont  pas  li- 
quides, on  n'avait  pas  le  droit  de  leur  adresser  des  commandements; 
!u'on  o«  doit  pas  perdre  de  vue  qne  l'article  invoqué  parle  uniqoement 
e  saisie;  —  Qne  s'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  saisir  mobilièrement  ou 
muBobiliéremmt  que  pour  cbwes  liquides,  U  a'est  pa*  permis  d'appli- 
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sur  ce  point ,  qne  tonte  condamnation  à  payer  une  somme  s'en- 
tend en  argent  ou  en  quittances  valables  (Rennes,  le  juill.  1830, 
aff.  Delpech,  V.  Obligations). 

S9S.  A  l'occasion  de  la  liquidité  de  la  créance,  lia  été  jugé 
1*  que  les  poursuites  en  expropriation  forcée,  commencées  pour 
obtenir  le  payement  d'une  créance,  ne  peuvent ,  alors  que  le 
principal  et  les  intérêts  de  la  dette  out  éte  payés,  être  continués 
pour  raison  de  ces  frais ,  s'ils  ne  sont  point  liquidés  (Paris ,  2 
Janv.  1834,  aff.  Gentil ,  V.  Vente  jud.  d'immeubles)  ;  —  2*  Que 
le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  payer  des  doîumages- 
intéréls  à  liquider  par  un  juge  ou  un  arbitre  à  ce  commis,  ne 
peut  être  exécuté  par  voie  de  saisie-arrêt  (Montpellier,  18  déc. 
1810,  aff.  Laffont,  V.  Saisie-arrêt);  —  3*  Qu'il  en  est  de 
même  en  cas  d'exécution  d'un  jugement  exécutoire  provisoi- 
rement (Rennes,  31  juill.  1819,  aff.  N...,  V.  n*  614);  — 
4*  Que,  toutefois,  et  bien  qu'on  ne  puisse  faire  saisir  pour  choses 
non  liquides,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  faire  un  com- 
mandement malgré  l'illiquldite  actuelle  de  la  dette  (Bordeaux, 
22  juin  1838)  (i);  —  5»  Que  lorsqu'un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée  a  ordonné  qu'il  serait  fait  un  compte  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  et  que  ce  compte  n'a  pas  en  lieu  par  le  refus 
du  débiteur  d'y  procéder,  celui-ci  est  non  recevable  à  attequer 
comme  nulle  une  saisie  immobilière  faite  en  vertu  du  titre  au- 
thentique qui  constate  le  montant  de  la  créance ,  sons  prétexte 
qne  la  créance  n'est  pas  déterminée  et  qu'elle  dépend  d'un  compte 
à  faire  (Req.  23  mars  1825,  afl.  Prioux,  V.  Vente  jud.  d'imm.). 

894.  En  troisième  lieu,  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu,  aux 
termes  de  l'art.  551  c.  pr.,  qu'en  vertu  d'un  acte  eoaécutoiref 
c'est-à-dire  revêtue  de  la  formule  qui,  dérivant  de  la  sonverai- 
nete ,  commande  l'exécution  parée.  Or,  parmi  les  actes  qui  sont 
susceptibles  de  cette  formule,  les  jugements  tiennent  la  première 
place.  En  effet,  d'<ine  part,  l'art.  146  c.  pr.  porte  :  «  Les  expé- 
ditions des  jugements  seront  intitulées  et  terminées  au  nom  da 

souverain ;»  ensuite  l'ait.  545  ajoute:  «  Nul  jugement  ni 

acte  ne  pourront  être  mis  en  exécution  s'ils  ne  portent  le  même 
intitulé  que  les  lois  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement  aux 
officiers  de  Justice,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  146  »(Y.  aussi  les  art. 
636,  675).  c'est  ce  qu'on  numme  la  formule  exécutoire.  Ces 
dispositions  sont  rendues  applicables  aux  arrêts  par  l'art.  470  c. 
pr.,  et  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  parl'art.  433. 
«  Ce  que  la  loi  est  au  genre,  dit  à  cette  occasion  H.  Meyer  (t.  5, 
p.  521  et  522),  le  jugement  l'est  à  l'espèce....  Le  pouvoir  légis- 
latif, comme  le  pouvoir  judiciaire,  émane  directement  de  la  sou- 
veraineté; rien,  par  conséquent,  de  plus  juste  que  d'attacher  aux 
jugements  la  même  force  obligatoire  qu'aux  lois,  avec  cette  dif- 
férence que  l'effet  de  la  loi  est  général,  et  que  celui  de  la  sentence 
ne  s'étend  pas  au  delà  des  parties  qui  y  sont  désignées.  » 

8  9  â .  La  formule  exécutoire  est  placée  sur  l'expéditiondajnge- 
ment  délivrée  en  forme  de  grosse  par  le  greffier  et  signée  de  cet  offi- 
cier public,  ainsi  que  le  déclare  l'art.  1 040  c.  pr.,  qui  exige  que  le 
greffier  soit  toujours  présent  aux  actes  du  ministère  dn'juge,  qu'il 
en  conserve  les  minutes  et  qu'il  en  délivre  les  expéditions  (V.  Gref- 
fier, et  ci-dessus,  n°  52).  La  grosse  est  le  seul  titre  en  vertu  du- 
quel une  partie  puisse  être  poursuivie,  et,  bien  entendu,  lorsque  ce 
titre  est  original.  Donc,  il  ne  serait  pas  possible  de  procéder  à  une 
exécution  en  vertu  d'une  copie  de  la  grosse.  —  Pour  mieux  faire 
comprendre  la  proposition,  prenons  un  exemple  :  supposons  que 
Paul  ait  intenté  une  action  contre  Primns  et  Secundus.  Débouté 
de  sa  demande  à  l'égard  de  Primus,  il  est  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens,  mais  il  obtient  gain  de  cause  contre 
Secundus.  Primus  lève  le  jugement  en  forme  de  grosse  et  le  si- 
gnifie à  Paul,  demandeur.  Celui-ci  aura-t-il  la  faculté  de  pour- 
suivre Secundus,  contre  qui  il  a  obtenu  des  condamnations,  sur 
la  seule  copie  de  la  signification?  Non  ;  cette  copie  n'est  ni  au- 
thentique ni  exécutoire.  —  U  en  résulte  évidemment  que,  en  cas 
de  perte  de  la  grosse,  la  représentation  delà  copie»  signifiée  ne 

quer  ce^te  règle  à  nn  simple  commandement  qui  fait  présumer  sans  doute 
l'intention  de  saisir,  mais  qui  pourtant  n'est  pas  la  saisie;  —  Que,  sous 
DD  autre  point  de  vue,  l'objection  des  appelants  est  sans  portée,  puisque 
la  femme  Guiard,  née  Bonnet,  agit  en  vertu  d'nn  contrat  public  qui  fixe 
a  6,000  fr.  la  somme  due  par  Bouard,  et  qui  rend  liquide  par  conséquent 
la  chose  réclamée;  —  Confirme. 
Du  82  juin  1838  -C.  de  Bordeaux,  4*  cik-H.  Dégrantaf,  pr. 
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snIVrail  paspeor  pracider  à  YmémOoù;  l'art.  1335  c.  ntp.  tm 

fûunat  la  4énoBstraUoa  (V.  Obligationa).  D'aiUeors,  l'art.  SU 
€.  pr. ,  par  cela  seul  qu'il  permet  la  délivrance  d'âne  seconde 
grosse,  itrévoit  le  cas  Aoti  il  s'agit  et  exclut  tout  antre  tUre. 

S  9S.  Hais  on  demande  si  un  juge,  on  tribunal  aurait  qualité 
,et  pdnvoir  pour  rendre  exécutoire  ù,  copie  signifiée  d'un  arrêt 
en  ingemeoi.  H.  Berriat  Saint-Prix,  p.  506,  enseigne  qu'on 
était  jadis  dans  l'o^e  de  permettre  l'exécutiOD  sur  la  copie  no- 
tifiée d'une  expédition.  —  Et  il  a  été  jugé,  daçs  ce  sens,  qv'une 
copie  d'arrêt  signifiée  d'avoué  à  avoué ,  par  le  ministère  d'un 
bBiSSier,  peut  être  considérée  coEune  un  titre  authentique  et  exé- 
cutoire pouvant  servir  de  base  à  une  saisie  immobilière ,  alors 
«se  Vtxéeution  de  cette  copie  a  été  ordonnée,  sur  requête,  par 
la  cour  ^vi  a  rendu  cet  arrêt,  le  dernier  arrêt  étant  devenu  le 
titre  e»  vertu  duquel  la  saisie  a  été  (aite  (Toulouse,  1 7  déc.  1829, 
•ff.  Doeros,  V.  Vente  jud.  d'im.);— :Que,  de  même,  de  ce  qu'une 
cour  autorise  les  parties  à  ramener  on  arrêt  àexécution  sur  la  copie 
^gai|ié«iavoaé,ilnerésHUepasquecetarrêtsoitnul(Rej. I4juill.  ' 
|8S0,illlM.  PorlaUs,  1  "pr., Quéquet,  rap.,  aff.  Dorlan).— Une  pa- 
wille  doctrine  ne  peut  prévaloir  d'après  nous;  c'est  aux  greffiers 
Muls'pour  les  jugements ,  et  aux  notaires  pour  les  actes,  que  la 
loi  attribue  qualité  pour  délivrer  les  grosses.  D'ailleurs,  dès  que 
la  signific»iion  d'une  copie  ne  fait  pas  foi  de  la  copie ,  conuuent 
ie  président  pourrait-il  la  revêtir  de  la  formule?  En  supposant 
que  l'ordonnance  imprime  à  la  copie  la  force  exécutoire,  elle  ne 
lui  donne  pas  le  caractère  d'authenticité,  qui  est  une  des  condi- 
tions de  l'exécution ,  et  qui  manque  complètement  à  la  copie  de 
J'hoissier.  D'un  autre  cété,  cette  procédure  équivaudrait  à  la  dé- 
livrance d'une  secoade  grosse,  et  la  loi  a  prescrit,  pour  cette  dé- 
livrance, certaines  formalités  dont  les  parties  ne  sont  jamais 
libres  de  s'affranchir.  Enfin  les  cas  où  l'exécution  peut  avoir  lieu 
sur  siBtple  ordonnance  du  président  ou  du  juge  sont  spécialement 
déterminés  par  la  loi  dans  les  art.  lio,  i9l,  2S9,  263 ,  297, 
405,  417,  808, 842  et  1020  c.  pr.,  oui  ne  comprennent  pas  le  cas 
4oDt  d  s'agit ,  il  est  donc  impossiole  d'en  étendre  l'application 
(Coof.  M.  Cbanveau,  eod.). 

S77-  Toutefois,  on  connaît  l'art.  811  c,  pr.,  au  titre  des 
riféris,  qui  porte  :  «Dans  les  cas  i'c^sohie  nécessité,  le  juge 
pourra  ordonner  l'exécution  de  son  ordonnnance  sur  la  mi- 
nute (1).  »  On  demande  si  la  disposition  de  cet  article,  édictée 
ponr  le  juge  de  référé  et  pour  des  cas  qui  requièrent  la  plus 
gnaie  célérité  dans  l'exécution,  pourrait  être  invoquée  également 
par  les  tribunaux  et  devenir  applicable  aux  jugements  et  arrêts 
dans  la  même  bypotbèse  d'absolue  nécessité?  MM.  Favard,  t.  3, 
p.  ms;  Pigtau,  t.  2,  p.  140,  se  prononcent  pour  l'affirmative, 
eu  €0  qu'il  y  a  parité  die  raison  ici  avec  le  cas  prévu  par  l'art. 
81 1  0.  pr.— El  il  a  été  jugé  dans  ce  sens,  eu  matière  de  saisie 
immobilière,  par  exemple,  que  lorsqu'il  s'élève  des  incidents,  la 
veille  du  jour  fixé  pour  l'adjudicalion  di^fiailive,  la  cour  d'appel 
qui  en  est  saisie  peut  ordonner  l'exécution  sur  la  minute  de  l'ar- 
rêt qu'elle  rend  sur  ce  point,  afin  de  ne  pas  retarder  l'adjudica- 
tion (Rej.  10  janv.  I814,  aff.  Lévrier,  T.  Vente  jud.  d'imm.}. 

97S.  L'opinion  contraire  nous  semble  mieux  fondée,  aussi 
bien  lorsqu'il  s'agit  d'arrêts  de  cours  d'appels  que  lorsqu'il  s'agit 
de  jugements;  autrement,  et  si,  sous  le  prétexte  de  l'urgence  et 
parce  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif  en  matière 
civile,  ou  autorisait  l'exécution  provisoire  sur  minute,  ia  dispo- 
sition si  précise  des  art.  141,  142, 147  c.  pr.  deviendrait  com- 
plètement illusoire.  D'un  autre  côté,  il, ne  peut  être  périras  de 
substituer  la  règle  spéciale  de  l'art.  SU  du  juge  des  référés,  qui 
ne  statue  que  provisoirement  et  par  mesures  toujours  répai-ablee, 
en  laissant  intact  le  fond  du  litige,  au  principe  du  droit  commun 
en  fait  d'exécution  de  jugements  qui  ont  s,lalué  d'une  manière 
définitive  (Conf.  UM.  Berriat,  p.  506;  Carré-Chauveau,  quest. 
588  ter). — Et  il  aélé  décidé,  dans  ce  sens,  que  le  jugement  qui 

(1)  D'après  l'art.  12  de  la  loi  du  25  mai  1858,  les  juges  de  paix  ont 
igalement  le  droit,  dans  le  cas  prévu  dans  cet  article,  d'ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leur  jugement  sur  la  minute. — V.  n<"  648  et  suiv. 

{i)  (Marmiesse  C.  Garé.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'un  acte  judi- 
ciaire qui  ne  fait  que  concéder  acte  de  l'aveu  de  la  signature  apposée  au 
bas  d'une  obligaliou ,  ce  donne  pa^  tiireexèculolre  pour  en  poursuivre  le 
paiement,  puisque  la  partie  pourrait  avoir  ou  la  quittance  ou  uii  terme 
pour  pay^r;  i^u'il  f«jitt«Ott(rerareu,|taeawiiaiDDitioD  four  qu'on  piflssa 


ordooM,  eoitre  on  éponK,to  rentiie  des  eitCintf  qol  anlMt  M' 
confiés  à  l'autre  conjoint,  ne  peut  être  rendu  exécutoire  sur  mi- 
nute :—  «La  cour;  considérant  (pie,  daas  l'état  des  clioses  re- 
connu par  le  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  du  29  novembr» 
dernier,  la  mère  avait  la  garde  et  l'administration  de  la  personaa 
de  ses  deux  enfants,  et  que  c'est  par  surprise  et  voie  de  fait  qua 
Foubert  a  enlevé  la  personne  de  Victorine,  fille  idnée,  âgée  de 
quatre  ans  seulement  ;  que  le  jugement  dont  est  appel  n'était 
pa»  de  la  nature  de  ceux  dont  le  premier  juge  peut  ordonner 
l'exécution  sur  minute,  conformément  à  l'art.  81 1  c  pr.  > 
(Paris,  2»  cb.,  27  Juin  1810 ,  aff.  Foubert.  —  Conf.  Uontpellier, 
18  dée.  1810,  aff.  Laffoat,  V.  Saisle-arrét). 

Sf  9^  La  clrc(mstance  que  l'exécution  provisoire  aurait  été 
ordonnée  par  la  sentence  donnerait-elle  le  droit  de  l'autoriser 
sur  la  minute  ?  Un  arrêt  s'est  prononcé  pour  l'afBrmatlve  (Rennes, 
27  août  1819,  aff.  Perrin,  V.  n*  690).  —  Cette  opinion  ne  nous 
semble  pas  devoir  être  suivie.  En  effet  de  ce  que  les  jugements 
des  jttstices  de  paix  peuvent ,  dans  ce  cas ,  être  exécutés  sur  la 
minute,  conformément  à  la  disposition  expresse  de  la  loi  do 
2S  mai  1858,  art.  12  (Y.  n*  648),  Cest  là  une  exception  qui 
ne  fait  que  confirmer,  k  nos  yeux,  le  principe  général  contraire 
pourles  jugements 4e  toutes  les  autres  juridictions,  bien  qu'ils 
aient  été  déclarés  exécutoires  par  provision. 

880.  Un  acte  sous  seing  privé  peut  être  rendu  exécutoire 
par  un  jugement;  cela  est  hors  de  doute,  alors  que  le  jugement 
est  lui-même  rev^u  de  toutes  les  formes  requises,  car  il  s'in- 
corpore avec  lui ,  et  les  deux  actes  n'en  font  plus  qu'un.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui,  revêtu  de  l'ia- 
tituié  des  lois  et  du  mandement  aux  officiers  de  justice,  ordonne, 
en  constatant  la  reconnaissance  laite  ea  justice  d'un  acte  sous 
seing  privé,  qu'il  soit  exécuté,  lui  confère  la  force  de  titre  ex^ 
cutoire,  en  ce  que  l'acte  fait  corps  avec  le  jugement  (Toulouse, 
27  juill.  1824,  aff.  Balard,  Y.  Référé). 

SSt.  Hais  réciproquement,  si,  dans  la  aiiêmsiiypatlito. 
Je  jugement  ne  perte  pas  ordre  d'exécuter  l'acte,  on  condamna- 
tion de  payer,  la  voie parée  ne  peut  être  ouverte.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  qu'on  ne  peut  poursuivre  l'exécution  par  vole  parée 
d'un  acte  sous  seing  privé,  lorsque  le  jugement  qui  a  simplement 
donné  acte  de  la  reconnaissance  de  la  signature  y  apposée,  n'en 
a  pas  ordonné  formellement  l'exécution  (Agen,  18  déc.  1833)(3). 
— '  Ici ,  en  effet,  l'acte  ne  cesse  pas  d'être  une  convention  privée 
qui  peut  toujours  être  annulée,  s'il  y  alien,  lorsque  la  condam- 
nation seja  demandée  en  justice  contre  le  signataire  (Conf. 
MM.  Berriat,  p.  506,  Cbauveau-Carré,  n**  798,  808,  1909; 
Bioche,  v»  Exécut.,  n*  35).  "—  Décidé,  d'après  la  même  règle, 
que  la  reconnaissance  d'écriture,  faite  au  biareau  de  paix,  Urs 
de  ia  tentative  de  conciliation,  n'emporte  ni  exécution  ni  hypo- 
thèque (Cass.  22  déc.  1806,  aff.  Vevelin,  V.  PrivU.  et  hypo- 
thèque). —  Cela  ne  pouvait  faire  de  difficulté,  puisque,  aax 
termes  de  l'art.  54  c.  pr.,  les  conventions  Insérées  au  proc^ 
verbal  du  Juge  conciliateur  n'ont  que  force  d'obligation  privée. 
—  V.  Conciliation,  n°<  568  et  sniv. 

06 S.  La  circonstance  que  la  compétence  du  juge  aurait  été 
prorogé»  (celle  du  juge  de  paix,  par  exemple)  n'èterait  i-ieû  au 
jugement  de  sa  force  exécutoire  et  ne  pourrait  le  Caire  assimiler 
à  une  sentence  arbitrale  ayant  besoin,  avant  d'être  mise  kexécu- 
tion,  d'une  ordonnance  d'exe^uatur  (Rouen,  18  janv.  1 806,  aff. 
MascarcI,  V.  Compét.  destrib.  de  paix,  n°  535). 

SS3.  A  qui  appai-tient  le  droit  de  requérir  la  délivrance  de 
la  grosse?  A  la  seule  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  ce  semble, 
puisque  c'est  elle  qui  aie  droit  exclusif  de  le  faire  exécuter.  Les 
autres  parties  en  cause,  dans  le  cas  oii  elles  désireraient  avoir 
une  connaissance  précise  du  jugement,  pourront  en  deouulder 
une  expédition  pure  et  simple.  C'est  ainsi  que  Pjgeau  enseigne, 
t.  1,  p.  S27,  que  l'on  ne  doit  délivrer  qu'une  seule  ^osse;qn'<Hi 

agir  par  voie  parée  ; — Attendu  que,  non-teulement  l'aeta  doat  il  s'agit 
ne  contient  pas  condamaation,  mais  eocore  en  est  négatif,  puitqall  ré- 
serve tous  leurs  droits  et  exceptions,  et  rétenre  même  l<s  dép«B«; 
d'où  il  suit  que  la  partie  do  Bourdeilet  a  fait  à  celle  de  Labié  as  com- 
mandement sans  titre ,  ce  qui  le  rend  nul  aiasi  que  tout  l'ensnivt  ;  — 
Disant  droit  de  l'appel  ;— A  cassé  et  casse  le  commaadapMDt  doat  iltV 
git  et  tout  l'ensuivi,  etc. 
Du  18  déc.  18P9.-C.  d'Ages,  cb.  cMr.r4l.  PsMMlia,  yr.  d'âge. 
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HA  doit  la  délivrer  qu'à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause; 
qu'en  cas  de  doute  sar  le  point  de  savoir  à  quelle  partie  la  grosse 
doit  app.irtcnir,  le  greffier  ne  duit  la  remettre  qu'à  celle  qui  a 
Intérêt  principal,  sauf  à  celui-ci  à  la  remettre  ensuite  à  celui  qui 
aie  moindre  Intérêt  à  l'exécution.  —  Toutefois,  il  suffirait,  sui- 
vant MM.  Carré  et  Tbomine,  qu'une  personne  ail  été  partie  au 
procès  pour  qu'elle  ait  droit  à  faire  lever  une  grosse. 

Msâ.  S'il  y  a  fdusieurs  demandeurs,  pourra-t-il  être  dé- 
livré une  grosse  à  chacun  d'eux,  on  bien  ne  doit-il  en  être  dé- 
livré qu'une  seule  pour  tous,  au  premier  requérant?'ll  semble- 
rait qu'une  seule  grosse  dût  suflire,  dans  un  cas.  pareil,  pour 
exécuter  le  jugement  an  profit  de  tous  lès  créanciers,  cette  marche 
devant  avoir  pour  effet,  d'ailleurs,  d'éviter  les  frais.  M.^is  si 
l'art.  8S4  c.  pr.  défend  de  délivrer  plusieurs  grosses,  à  moins 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  la  prohibition  qu'il 
contient  n'est  relative  qu'à  la  délivrance  qui  sera  faite  à  la  même 
partie,  et  il  peut  arriver  qu'il  soit  de  l'intérêt  des  parties  d'obtenir 
une  grosse  pour  chacune  d'elles. — V.  du  reste,  sur  cette  question, 
T*  Obligation. 

S9&.  S'il  y  a  m  plusieurs  condamnations  prononcées ,  les 
ones  contre  certaines  parties,  ies  autres  contre  d'autres  par- 
ties, ()ourra-l-on  délivrer  plusieurs  grosses  du  même  jugement, 
soif  entières,  soit  par  extraits,  oubienn'endélivrera-t-on  qu'une 
seule  au  premier  requérant,  sauf  aux  autres  parties  à  solliciter 
nltérieurement  une  seconde  grosse,  conformément  à  l'art.  854  c. 
pT.  précité?  Pigeau,  t.  l,p.  629,  est  de  ce  dernier  avis. —  Sui- 
vant ïIM.  Carré-Chauveau,  n»  606;  Rodière,  t.  l,  p.  365, toute 
personne  qui  a  été  partie  au  procès  ayant  droit  à  une  grosse,  il 
ne  pourrait  ici,  à  plus  forte  raison,  être  refusé  de  grosse  à  chacune 
des  parties  qui  a  obtenu  des  condamnations;  l'art.  854  c.  pr. 
l'autorise  implicitement,  puisqu'il  ne  dùrcnd  de  délivrer  une  se- 
conde grosse  qu'autant  qu'elle  est  réclamée  par  la  partie  qui  en  a 
dëjà  obtenu  une  première  (Conf.  H.  Favard,  t.  ô,  p.  181). Dans 
l'usage,  dit  Bioche,  v»  Jng.,  n»  427,  le  jugement  décide  la  ques- 
tion ,  en  attribuant  à  l'une  dès  parties  là  levée  du  jugement ,  à  la 
ctiarge  d'en  aider  les  autres.  —  Pigeau  (t.  l,  p.  628)  examinant, 
dans  l'hypothèse  où  une  condamnation  a  été  prononcée  contre 
une  partie  qui  a  obtenu  son  recours  contre  un  garant,  à  qui  ap- 
partienne droit  de  lever  la  grosse  du  jugement,  répond  que  c'est 
à  l'adversaire  du  garanti,  puisque  si  on  le  donnait  au  garanti, 
le  premier  ne  pourrait  pas  faire  exécuter  le  jugement  contre  le 
second;  mais  aussi,  ajoufe-t-il,  dès  qu'il  l'aura  fait  exécuter,  il 
sera  tenu  de  remettre  la  grosse  au  garant! ,  pour  qu'il  puiise  ré- 
péter le  montant  de  la  condamnation  contre  le  garant.  Donc,  la 
signiflcation  dii  jugement  faite  au  garanti  ne  l'autorise  pas  à  exé- 
cuter le  (tai'ant.  Pigeau  ajoute  même  que  si  le  garanti  veut, 
avant  d'avoir  payé,  diriger  des  poursuites  contre  le  garant,  il 
dbit  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse.  —  Il  a  été  jugé  que  la 
déclaration  de  la  partie  condamnée,  qu'elle  acquiesce  au  jugement 
et  se  le  tient  pour  signifié,  n'empêche  pas  la  partie  qui  a  obtenu 
ce  Jugement  de  le  faire  lever  et  signifier.  Il  faut,  pour  empêcher 
ces  levée  et  signification,  que  celle-ci  soit  désintéressée ,  c'est-à- 
dire  qne  l'acquiescement  soit  accompagné  d'olTres  réelles  du  mon- 
tant de  là  condamnation  en  principal,  intérêts  et  frais  (Orléans, 
18  mai  1830,  aff.  Dubov,  D.  t>.  50.  2.  156). 

SStt.  Lorsqu'il  s'agit  d'àiitoriser  la  délivrance  d'une  seconde 
grosse,  l'art.  854  c.  pr.  dit  que  celte  autorisation  sera  donnée 
«  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  où  le  jugement  a  été 
tmdu.  >  r— Il  semblerait,  en  présence  de  cette  disposition  géné- 
rale, qne  les  présidents  dotons  les  tribunaux,  même  de  ceux  d'ex- 
ception, tels  qne  jusHce  de  paix  et  tribunaux  dn  commerce,  ont 
le  droit  d'autoriser  la  délivrance  de  secondes  grosses  pour  les 
Jpgetocnts  rendus  dans  Icuis  sièges  respectifs;  et  c'est,  en  efi'et, 
ce  qui  eslpratiqué  daaslamaieure  partie  des  tribunaux  de  com- 
merce.. —  ToutBfoi3>  il  n'en  doit  pas  être  ainsi,  et  la  disposition 
précitéede  l'art.  854  e»l  expliqué  par  le  §  2  de  ce  même  article, 
qui  renvoie,  ponr  les  fannalités  à  suivre  lors  de  la  délivrance  des 
secondes  grosses,  à  ce  qui  est  pratiqué  ponr  les  grosses  des  actes 
devant  notaires,  c'est-à-dire  à  fart.  844  c.  pr.  —  Or,  cet  article 
désigne  expressémentle  président  du  tribunal  civU  de  première 
instane»,  ctomne  le  scjul  magistrat  investi  du  droit  d'autoriser  la 
délivrance  dé^  secondes  grosses. — D'ailleurs,  si  on  accordait  ce 
poavoU:  autribunaia  4'eteepU0D,ceMraU  leur  permettre;,  con- 


trairement à  la  disposition  de  la  loi,  de  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugements  (V.  n*  547).  —  Et  c'est,  en  effet,  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  décidé  :  1°  que  le  président  du  tribunal  civil 
est  exclusivement  compétent  pour  autoriser  la  délivrance  des  se- 
coades  grosses  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  (ReJ. 
il  août  1847,  aff.  RulDn,  D.  P.  47.  1.  507);— 2»  Que  tes 
tribunaux  de  coounercc  ne  sont  point  compétents  pour  ordonner 
cette  délivrance  (Colmar,  10  nov.  1835,  M.  Dumoulin,  f.  f.  d« 
pr.,  aff.  Slunius);  —  5°  Que  le  droit  d'ordonner  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse  d'un  jugement  rendu  par  le  joge  de  paix^ 
appartient  non  à  ce  juge  de  paix,  mais  au  président  du  tribiin;^  de 
première  instance  du  ressort  ;  qu'en  conséquence,  les  posr* 
suites  faites  en  vertu  d'une  seconde  grosse  délivrée  sur  l'ordon» 
nance  du  juge  de  paix  qui  a  rendu  le  jugement  sont  nulles  (tribk 
de  Bourges,  8  mars  1847,  aff.  Maihien,  D.  P.  47.  3.  lit).  -* 
Celte  dernièredccision,longuomcnt  motivée,  reprpduitles  élément» 
de  la  difiiculté.  — i'  Il  avait  été  diH:idé,  sur  cette  question»  avant 
le  code  de  procédure,  que  lcju;;enep3utautoriserlapartieàse  faire 
délivrer  une  seconde  grosse  d'un  jugement,  hors  ta  présence  de 
celui  que  ce  titre  concerne  (Paris,  <  7  therm.  an  13,  aff.  Lnssan^. 

SHt.  hesceau  du  tribunal  ou  delacour  qui  a  rendule  jugement 
doit-il  être  apposé  sur  la  grosse,  à  peine  de  nullité?  Sous  l'ancien 
droit  Loy  seau,  se  fondant  sur  les  édi  ts  de  juin  1 568  et  de  nov.  1 69S. 
se  prononçait  pour  l'affrmative.  L'arrêté  du  21  pluv.  an  12,  exi- 
geait également,  dans  la  formule  exécutoire  qu'il  retrace,  que 
le  mandement  fut  «  scellé  du  sceau  du  tribunal.  »  Ii'a)<t  1 4t 
du  sénalus  consulte  do  28  flor.  an  12,  ni  aucune  loi  postérieure 
n'ont  reproduit  cette  obligation;  et  l'art.  545  c.  pr.  se  borne, 
comme  on  l'a  vu,  a  exiger  que  les  jugements  soient  intitulés  et 
terminés  par  un  mandement  au  nom  du  souverain.  11  faut  en  coo- 
dure  qu'aujourd'hui,  la  formalité  du  sceau  n'est  pas  nécessaire 
(Conf.  MM.  Tbomine,  t.  2,  p.  4i;  Carré-Chauveau^  qoest.  looi^). 
—  11  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  t»  qu'il  a  été  dérogé,  pair 
l'art.  141  de  la  constitution  du  28  flor.  an  12,  qui  n'exige  pas  le 
sceau  du  tribunal  dans  les  expéditions  exécutoires,  à  l'an-été  du 
21  pluv.  an  12,  qui  prescriv.iit,  au  nombre  des  formalités,  que 
les  expéditions  des  Jugements  fussent  scclléos  du  sceau  do  tribu- 
nal ;  qu'en  conséquence ,  le  défaut  du  sceau^  dans  un  jugement 
qu'on  a  exécuté,  n'annule  pas  aujourd'hui  son  exécution  (Lyon, 
7  mai  1825,  aff.  Chalclard,  sous  Rcq.,  l"  août  1826,  V.  Con« 
trainte  par  corps,  n°  1 01  ')  ;  —  2°  Toutefois,  en  matière  de  con- 
trainte par  corps  et  à  cause  de  l'intérêt  que  commande  la  liberté 
individuelle,  on  a  considéré  comme  emportant  nullité  l'absence 
du  sceau  du  tribunal  (Rouen,  4  fév.  18 19,  aff.  Talon,  V.  Contr. 
par  corps,  n»792). 

SSS.  Parlons  maintenant  de  la  formule  exécutoire  et  des  dif- 
ficultés qu'elle  a  sou!c\éc3  — Doum'-c  sous  forme  de  mandement 
par  délégation  de  l'autorité  du  souverain,  cette  formule  a  néces- 
sairement varié  suivant  les  modifications  et  les  changements  po- 
litiques et  constitutionnels  des  divers  et  nombreux  gonvemo- 
ments  qui  se  sont  succrdo  dans  notre  pays  depuis  1790  jus- 
qu'aujourd'hui ;  elleaétéintilulée  tant6taunom  d'un  roi,  tantôt 
au  nom  du  peuple  ou  de  la  République,  ou  d'un  empereur.  —Le 
principe  se  trouve  d'abord  placé  dons  chaque  constitution  ou 
charte,  où  11  est  dit,  dans  une  disposition  spéciale  :  «  Tonte  jus- 
tice émane  de  l'empereur  (ou,  selon  les  temps,  du  roi,  du  peu- 
ple, du  président  de  la  République)  et  s'administre  en  son  nom» 
(V.  Chartes  de  1814  et  de  1830,  art.  57  et  48;  constitut.  du  U 
janv.  1852,  art.  7,  etc.).  Ensuite  interviennent  les  dispasittons 
spéciales  qui  donnent  là  teneur  de  là  formule.  —  Lés  divers^ 
formules  qui  ont  été  successivement  en  vigueur  à  partir  de  l'èrs 
révolutionnaire  jusqu'en  iS52,  ont  été  tracées  par  la  oonstilotiev 
du  5  sept.  1791,  tit.  3,  cbap.  S,  art.  24;  par  les  déo-etsdn  29 
sept.  1791,  tit.  2,  sect.  2,  art.  14;  du  15  aoàtl793;  du  25  vent, 
an  11,  art.  25  (pour  le  notariat);  dn  15  prair.  ah  1 1  ;  par  le  se- 
natns-ctmsnlte  du  28  flor.  an  1 2 ,  art.  1 4 1  ;  par  les  arrêtés  des  7 
avr.  1814  et  26  juin  18I5;  par  les  ordonnances  des  30  août 
1815,  art.  l,2et3,  l7juilL  1816;  3  août  et  16  août  isso;  par 
les  décrets  dn  2S  fév.  1848  (D.  P.  48.  4.  35);  des  13-16  mars 
1848;  des  13-17  mars  1852;  enfin  par  le  décret  impérial  dea 
2-9  déc.  1852  ^D.  P.  52.  4.  219).  —V.  Drott  œasUlt,^.  29*i 
323;  Lois,  n*  124;  Notaire,  Obllgat.  (preuve litt.). 

S8S.  La  teneur  de  la  formule  est  donnée,  comme  on  l'a  tu. 
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par  cbacon  des  pouvoirs  on  gouvernements  nouveaux  qui  se  suc- 
cèdent; elle  est  indiquée,  d'ailleurs,  par  l'art.  446  c.  pr.,  qui 
exige  que  les  jugements  soient  intitulés  et  termnés  au  nom  du 
souverain.  Donc  et  quant  à  l'endroit  de  l'acte  on  la  formule  doit 
se  placer,  il  ne  peut  y  avoir  d'incertitude.  Mais  les  termes  en 
sont-ils  sacramentels?  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens 
divers  sur  ce  point.  —  D'une  part,  il  a  été  décidé  :  i»  que  la  for- 
mule exécutoire  apposée  à  un  exécutoire  de  dépens,  est  régu- 
lière, bien  qu'elle  ne  renferme  pas  complètement  et  littéralement 
les  termes  de  la  formule  légale,  si 'elle  en  contient  la  substance; 
qu'il,  suffit,  par  exemple,  qu'on  y  trouve  le  nom  du  roi,  et  le 
mandement  à  l'huissier  de  mettre  l'exécutoire  à  exécution  (Riom, 
12  mars  1844)  (i);  —  2*  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  ce  que  l'in- 
titulé d'une  formule  porterait:  «Napoléon,  par  les  constitutions, 
,  empereur,  »  au  lien  de  :  «  Napoléon,  par  les  constitutions  de  la 
République,  empereur»  (Bordeaux,  14  août  1832,  aff.  Halyan, 
V.  Vente  jud.  d'imm.)  ;  —  5*  Que  la  circonstance  qu'à  ces  mots 
sacramentels  de  la  formule  :  «A  tons  présents  et  à  venir,  salut,  » 
on  aurait  substitué  ceux-ci  :  «  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver- 
ront, salut,  i>  cette  légère  dilTérence  dans  les  termes  est  sans  au- 
cune influence  sur  la  validité  de  l'acte  (même  arrêt)  ;  —  4»  Qu'il 
suffit,  pour  qu'une  grosse  délivrée  en  l'an  9  puisse  servir  de 
base  à  un  commandement  fait  en  1829,  de  certifier  la  grosse  en 
tète,  tout  en  laissant  subsister  le  mandement  de  la  loi  du  29  sept. 
1791  (Nîmes,  8  juin  1838,  aff.  Rivière,  V.  Obligation)  ;— 5»  Qu'il 
en  est  ainsi  surtout  lorsque  c'est  dans  la  copie  signifiée  à  l'avoué 
que  l'irrégularité  existe;  que,  par  exemple,  la  circonstance 
que,  dans  la  copie  signifiée  à  un  avoué  d'un  jugement,  la  formule 
exécutoire  n'aurait  été  mise  qu'en  abrégé,  n'emporte  pas  nullité 
de  la  signification  (Bourges,  l"  ch.,  28  Juin  18)5,  U.  Salle,  pr., 
aff.  Pilon)  ;  —  6*  Que  la  copie  d'un  jugement  signifiée  à  avoué 
est  valable,  quoiqu'elle  ne  réfère  pas  en  entier  l'intitulé  et  la 
formule  exécutoire,  et  ne  relate  que  les  premiers  mots  suivis 
d'un  et  datera  (Rennes,  2*  ch.,  12  déc.  181 7,  aff.  Roblou). 

99%.  D'une  autre  part,  il  a  été  décidé  :  t*  qu'une  omission 
d'une  partie  de  la  formule  dans  la  signification  d'un  jugement 
est  une  cause  de  nullité  (Besançon,  12  fév.  I8l0,aff.  Boulechaux, 
V.  Exploit,  n»  557-2*)  ;— 2»  Qu'il  y  a  nnUité  de  l'exécution  faite 
en  vertu  d'une  grosse  qui,  tout  étant  commencée  par  la  formule 
royale  de  1815,  n'était  pas  terminée  parla  même  formule  (Metz, 
SI  déc.  1819,  aff.  Quinard,  V.  Obligation). 

sot .  Dans  le  mandement,  d'après  le  sénatus-consultede  l'an 
12,  art.  141, d'après l'ord.  du  leaoûtetle  décretdes  15-16 mars 
1848,  on  confiait  non-seulement  aux  huissiers,  mais  aux  procu- 
reurs généraux  le  soin  de  mettre  à  exécution  les  actes  revêtus 
de  la  formule  exécutoire.  Le  gouvernement  de  la  restauration 
n'avait  pas  reproduit  cette  dernière  expression  dans  sa  formule. 
Question  de  savoir  si,  sous  l'empire  de  cette  législation,  l'omis- 
sion de  parler  des  procureurs  généraux  dans  le  mandement  de- 
vait être  une  cause  de  nullité.  —  II  a  été  décidé,  dans  le  sens  de 
la  négative,  que  le  sénalus-consulte  du  :;8  flor.  an  12,  qui  pres- 
crivait la  formule  exécutoire  des  arrêts  et  actes  judiciaires,  ayant 
été  abrogé  par  la  charte  de  1814,  sous  l'empire  de  cette  charte  et 
du  code  de  procédure,  et  eu  vertu  del'ord.  du  30  aoiJit  1 8 1  s,  la  for- 
mule exécutoire  ne  s'adresse  plus  aux  procureurs  généraux^  pro- 
cureurs du  roi,  commandants  et  officiers  de  la  force  publique, 
mais  seulement  aux  huissiers,  officiers  de  Justice  chargés  de  la 
mise  en  exécution  (Nancy,  9  Julll.  1829,  aff.  Demangeon  ;  Nancy, 
31  août  1832,  l"ch.,M.  deMetz,  l"pr.,afr.  Ferrî- C.  Frexon; 


(1)  (M»  N...  C.  Manhiot.)  —  Là  cod»;  —  ...Attendu  que  si  cet  exé- 
CBloire  ne  renferme  pas  complètement  et  littéralement  les  termes  de  la 
fonnnle  légale,  il  en  contient  la  substance  :  «  Louis-Philippe,  roi  des 
Fran{ai8,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  :  — Mandons  et 
ordoonoos  k  tons  huissiers  sur  ce  requis,  contraindre  les,  etc.;  »  — 
Attendu  que  la  loi  n'a  pas  frappé  de  nullité  l'omission  de  quelques-uns 
des  termes  de  la  rédaction  de  la  formule,  et  lorsque,  comme  dans  celle- 
ei,  on  trouve  les  expressions  les  plus  importantes,  telles  que  celles  de 
Lonis-Pbilippe,  roi  des  Français,  au  nom  duquel  la  poursuite  est  faite, 
et  le  mandement  k  l'officier  ministériel  de  mettre  k  exécution  ;  on  doit 
considérer  comme  suffisamment  exprimée  la  formule  exécutoire  légale  ; 
—  Attendu  que  les  poursuites  étant  régulières  et  valables,  c'est  le  cas  de 
téformer  la  décision  des  premiers  Jnges;  —  Par  ces  motifs,  déclare  la 
dama  de  Manhiot  punnwat  et  simplement  mal  fondée  en  sa  demande  en 


extrait  de  la  Inr.  de  Nancy,  v*  Exécution  des  Jng.  et  actes, n* 2). 

899.  Quoi  qu'il  en  soll  sur  ce  point,  il  a  été  jugé  que  le 
moyen  tiré  de  l'Irrégularité  de  cette  formule  n'est  pas  une  nul- 
lité de  procédure,  qui  doive  être  proposée  avant  toute  exception  : 
c'est  un  moyen  d'ordre  public,  qu'on  peut  invoquer  pour  la  pre- 
mière fols,  même  devant  la  cour  (Nancy,  14  mars  1836,  M.  Mou- 
rot,  pr.,aff.  Goublin;  extrait  delà  Jurisp.  de  Nancy,  v<> Exécution 
de  jugements  et  actes,  n*  3). — V.  Exception,  n»  341  et  sulv.; 
Y.  cependant  ci-après  Req.  28nov.  1827,  n*  393. 

SB8.  Ilest  sans  difficulté  que  l'irrégularité  ou  l'absence  de  U 
formule  exécutoire  sur  une  grosse  n'emporte  nullité  que  de  cette 
expédition,  sans  porter  aucune  atteinte  à  la  validité  in  jugement 
lui-même,  dont  la  minute  n'est  pas  soumise,  en  effet,  à  cette  for- 
malité. —  Décidé  en  ce  sens  :  1*  que  l'omission  de  l'Intitulé 
au  nom  du  peuple  français,  sur  l'expédition  d'un  jugement,  peut 
être  une  cause  de  nullité  de  cette  expédition,  mais  ne  vicie  en 
aucime  manière  le  jugement  lui-même  (Req.  22  pralr.  an  9, 
M.  Minier,  rap.,  aff.  Laffoley)  ;  —  2*  Que  l'omission  sur  l'ex- 
pédition d'un  jugement  de  la  formule  exécutoire  étant  une  mé- 
prise du  greffier,  on  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  faire  annuler  le 
jugement  (Req.  7  vent,  an  13,  M.  Sieyès,  aff.  Bolo);  —  s»  Que 
la  formule  de  mise  à  exécution  d'un  arrêt  n'étant  prescrite,  à 
peine  de  nullité,  que  sur  l'expédition  de  la  minute,  l'omission  de 
cette  formalité  sur  la  signification  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
décision  et  de  ce  qui  en  a  été  la  suite  ;  que  la  nullité,  si  elle 
existait,  serait,  au  surplus,  couverte  par  celle  des  parties  qui 
demanderait  l'exécution  de  l'arrêt,  sans  se  prévaloir  de  l'omis- 
sion de  la  formule,  et  sans  faire  aucune  réserve  expresse  (Req. 
28  nov.  1827)  (2);  —  4*  Que  la  formule  exécutoire  ne  fait  pas 
partie  intrinsèque  do  jugement,  lequel  est,  dès  lors,  régulier, 
quoiqu'il  ne  contienne  pas  cette  formule,  laquelle  n'est  prescrite 
que  pour  procéder  à  l'exécution  forcée  des  décisions  judiciaires 
(Rej.  17  JuiU.  1844,  aff.  Chion,  V.Expropr  pub.,  n«.379;  Crim. 
rej.  20avr.  1849,  aff.  Fougy,  D.  P.  49.  5.  261). 

SB  A.  Les  grosses  délivrées  sous  un  gouvernement  tombé,ti 
snivant  la  formule  de  l'époque  doivent-elles,  pour  pouvoir  être 
mises  à  exécution  sous  le  gouvernement  qui  a  succédé,  être  recti- 
/i^es  ou  recommencées  avec  la  nouvelle  formule  établie  par  le  der- 
nier pouvoir?  Un  avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  4*  jour  complémen- 
taire an  13,  s'est  prononcé  pour  la  négative,  et  avec  Juste  rai- 
son, ce  semble.  En  effets  une  fois  la  grosse  délivrée  snivant  la 
formule  en  vigueur,  l'acte  se  trouve  irrévocablement  revêtu  de 
toute  sa  force  exécutoire,  telle  qu'elle  lui  a  été  imprimée  par  le 
souverain  de  l'époque,  et  cette  force  ne  doit  plus  périr  qu'avec 
l'acte  (Conf.  Bruxelles,  25  juin  1807,  3«sect.,  aff.  Boulât).  Car, 
comme  le  fait  remarquer  H.  Boltard,  t.  2,  p.  375,  chaque  chan- 
gement de  gouvernement,  on  même  chaque  révolution,  n'entraîne 
pas  nécessairement  l'obligation  de  substituer,  dans  les  actes  an- 
térieurs, le  nom  du  nouveau  souverain  à  l'ancien,  par  la  raison  que 
ce  n'est  pas  la  personne  physiquede  celui-ci,  mais  sa  personnemo- 
rale  on  politique  qu'il  faut  considérer.  — Toutefois,  le  gouverne- 
ment de  la  restauration  ne  crut  pas  devoir  maintenir  ce  principe. 
Par  un  arrêté  du  7  avril  1814  et  par  l'ordonnance  royale  des  50 
aoùt-6  sept.  1815,  U  fut  décrété  qu'aucun  jugement  ou  acte  ne 
pouvant  être  exécuté,  à  peine  de  nullité,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  sans  être  revêtu  de  la  formule  royale,  aies  porteurs  des 
grosses  délivrées  au  nom  d'un  pouvoir  illégitimes  seraient  tenus 
de  s'en  procurer  de  nouvelles.  »  —  Toutefois,  la  même  ordon- 
nance permettait,  afin  d'épargner  des  frais  aux  parties,  de  se 

Du  12  mars  18U.-C.  de  Riom,  l»ch.-M.  Tailhand,pr. 

(3)  (Com.  de  Fraroz  C.  com.  d'Arsures.) — Lacodk;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen,  qui  consiste  dans  la  violation  des  art.  146  et  545  c.  pr. 
CIT.,  et  de  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale,  en  date  dn  SO  aoAt  1815;— 
Attendu  que  la  formule  du  mandement  de  mise  à  exécution  prescrit*  par 
les  lois  précitées,  n'est  requise  que  sur  l'expédition  de  la  minute  de 
l'arrêt; .—  Attendu  que  l'omission  de  cette  formule,  qui  est  du  fait  per- 
sonnel de  l'expéditionnaire,  n'altère  aucunement  le  dispositif  textuel  d« 
l'arrêt;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que  la  com- 
mune de  Fraroz  a  demandé  elle-même  an  juge-commissaire  l'exécutioD 
de  l'arrêt  du  IS  août  1824,  qui  avait  admis  la  preuve,  sans  se  préva- 
loir de  l'omission  de  la  formule  du  mandement,  et  sans  aucune  rtserre 
expresse. 

Du  28  nov.  18S7.-C.  C,  cb.  re^-MH.  Henrion,  pré«ident.-IJger, 
npirarteur. 
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borner  à  fWre  rectifier  snr  l'acte  même  l'ancienne  formule,  an 
lien  de  requérir  des  grosses  nouvelles.  A  cet  effet,  l'art.  3  pres- 
crivait aux  greffiers  on  notaires  de  bétonner  la  formule  existante 
et  d'y  substituer  la  nouvelle  par  interligne  ou  en  marge,  rectiOca- 
tion  qui  devait  être  faite  sans  frais. — Il  a  été  jugé,  sous  ce  gou- 
vcrnompnt,  et  par  application  des  dispositions  ci-dessus,  1°  qne 
les  grosses  anciennes,  même  celles  qui  avaient  été  faites  avant 
la  révolution,  devaient,  pour  pouvoir  être  exécutées,  être  revê- 
tues de  la  formule  royale  (Req.  22  mai  1828)  (1),...  alors  même 
que  la  grosse  du  titre  eût  été  délivrée  à  une  époque  on  la  loi 
n'exigeait  pas  cette  formule  (Rennes,  5  juill.  1817,  aff.  Bali- 
noud,  V.  Vente  Jud.  d'imm.).  —  V.  aussi  ci-après. 

SAS.  Au  surplus  la  rectification  de  l'intitulé  des  jugements 
n'était  exigée  par  l'ord.  du  30  août  1815  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  mettre  ces  jugements  à  exécution  par  voie  de  contrainte 
et  de  saisie;  elle  n'était  pas  nécessaire,  ainsi  qne  cel^a  été  jugé, 
lorsque  la  production  des  jugements  n'avait  pour  but  que  de 
prouver,  dans  un  ordre, -la  qualité  de  créancier  (Req.  2  janv. 
1828,  HM.  Henrion,  pr.,  de  Ménerville,  rap.,  aff.  Longuet). 

SAO.  L'art.  5  de  l'ord.  précitée 'dé  1815  portait  que  «les  frro- 
cédures  commencées  en  vertu  de  grosses  contenant  l'ancienne 
formule  et  antérieurement  à  ladite  ordonnance,  seraient  conti- 
nuées sans  autre  investiture.  »  Et  c'est  par  application  de  cette 
disposition  qu'il  a  été  décidé  qu'un  commandement  étant  un  com- 
mencement de  procédure,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  se- 
conde notification  avec  la  nouvelle  formule  exécutoire  d'un  titre 
qui  a  servi  de  base  à  un  commandement  fait  avant  l'ord.  de 
1815  (Pau,  29  juin  1821,  aff.  N...,  V.  Saisie-exécution). 

3ft9.  A  la  révolution  de  1830,  1$  nouvelle  formule  exécu- 
toire fut  établie,  tant  par  le  décret  du  3  août  (lieulenance  générale 
du  royaume)  que  par  l'ord.  du  16  du  même  mois  ;  mais  il  n'y  fut 
nullement  question  des  grosses  qui  avaient  é(é  délivrées  sous  le 
gouvernement  précédent.  Le  principe  de  l'ord.  de  I8is  était-il 
resté  en  vigueur,  ou  bien  ne  se  trouvait-il  pas  abrogé  impUcf- 
tement  par  l'avènement  de  la  révolution  nouvelle,  et  explicite- 
ment par  la  disposition  générale  de  l'art.  70delachartedei3ô0? 
C'est  ce  dernier  avis  qui  a  été  adopté  par  une  circulaire  du  garde 
des  sceaux,  du  20  déc.  1830,  déclarant  que  «  la  formule  exécu- 
toire prescrite  par  l'ord.  du  16  août  1830  ne  doit  pas  être  sub- 
étituée  à  l'intitulé  des  grosses  et  expéditions  délivrées  ou  notifiées 
sous  les  gouvernements  qui  ont  précédé  celui  de  Louis-Philippe  I<"; 
cette  ordonnance  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif;  qne  quant  à  celle 
du  30  août  181  S,  qui  avait  dérogé  à  cette  règle,  quoique  les  ef- 
fets qu'elle  a  produits^  tant  qu'elle  a  subsisté,  doivent  être  main- 
tenus, elle  se  trouve  abrogée  par  l'art.  70  de  la  charte  ;  qu'en  con- 
séquence, les  notaires  et  greffiers  doivent  s'abstenir  désormais 
de  toutes  rcctificalions  à  l'intitulé  des  grosses  et  expéditions  qui 
leur  seraient  représentées,  à  moins  qu'il  n'en  soit  aulremeiit  or- 
donné par  justice.»  — £t  il  avait  été  jugé  dans  ce  sens  :  l'qu'au- 
cune  loi  ni  ordonnance  ne  prescrit  pour  les  jugements  et  actes 
anciens  la  rectincation  de  leur  intitulé;  qu'en  conséquence,  le 
titre  revêtu  de  la  formule  exécutoire  requise  à  l'époque  desa  date, 
peut  être  mis  à  exécution,  quoiqu'une  nouvelle  formule  ait  été 
décrétée  (Riom,  25  nov.  1830,  aff.  Souchère,  V.  Conir.  par 
corps,  n»  924);  —  î»  Que  l'exécution  des  anciens  actes  peut  être 
poursuivie  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rectiOer  la  formule  exé- 
cutoire dont  ils  sont  revêtus  (Bordeaux,  8  déc.  I83t,  aff.  Ca- 
marsac,  V.  Vente  jud.  d'imm.);  — 3»  Qu'une  grosse  délivrée  en 
l'an  9  peut  servir  de  base  à  un  commandement  en  1828,  si  elle  a 
été  recliflée  en  tète,  tout  en  laissant  subsister  le  mandement  de 
la  loi  du  temps  (Nimes,  8  juin  1838,  aff.  Rivière,  V.  Obligat.)  ; 
—  4*  Qne  le  décider  autrement,  ce  serait  donner  à  l'ord.  du  1 6 
août  1830  un  effet  rétroactif  (Nancy,  14  mars  1836,  V»  ch., 
M.  Monrot,  pr.,  aff.  Goublin;  extrait  delà  Jurisp.  de  Naucy, 
y  Exécution  de  jugements  et  actes,  n"  3);  —  s»  Il  faut  donc  re- 

(1)  (Pages  C.  Debidcreau.) — La  coub; — Sur  le  second  moyen:  — 
Attendu  qu'il  ne  peut  être  question  d'examiner  quels  étaient  les  privi- 
lèges dont  jouissaient  les  anciens  notaires  du  Cbàtelet  de  Paris,  pour  l'exc- 
cotion  des  actes  par  eux  passes  sous  le  scel  du  Cli&telet;  qu'il  est  établi, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'expédition  en  vertu  de  laquelle  fut  fait 
le  commandement  dont  la  nullité  a  été  prononcée,  avait  été  délivrée  en 
l'an  S,  c'est-à-dire  sous  le  gouvernement  républicain  ;  qu'il  est  égale- 
ment constaté,  en  fait,  que  c'est  cette  même  expédition  qui  a  été  ramenée 
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pousser  la  décision  de  la  même  cour,  qui  a  déclaré,  an  contraire, 
qu'une  grosse  délivrée  sous  la  restauration  avec  la  formule  exé- 
cutoire de  ce  temps  ne  peut  être  mise  à  exécution  depuis  la  ré- 
volution de  juillet  qu'après  la  substitution  de  la  nouvelle  formule 
à  l'ancienne  iNancy,  16  sept.  1830,  2«  ch.,  M.  Chippel,  pr.,aCr. 
Carbonnier;  extrait  de  la  Jurisp.  de  Nancy,  \»  Exécution  dejug. 
n»  4). 

SAS.  En  1848,  le  gouvernement  provisoire  de  la  RépnblW 
que  adopta  le  principe  de  l'ord.  de  1815.  En  conséquence,  et  par 
arrétédesl3-l5marsl848(D.P. 48.  4.  i9),ilsoumitlesporteurs 
des  grosses  et  expéditions  à  l'obligation  de  les  faire  rcffi^tr  sans 
frais  par  les  greffiers  avant  de  pouvoir  procéder  aux  exécutions, 
selon  la  formule  républicaine  donnée  dans  le  même  décret.  — 
Cette  disposition  devait-elle  être  observée  à  peine  de  nullité?  La 
question  a  été  résolue  en  sens  opposés.  —  Pour  la  négative,  il 
a  été  décidé  :  1<>  que  l'insertion  de  la  nouvelle  formule  exécutoire 
dans  les  actes  revêtus  de  la  formule  ancienne  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité  (trib.  d'Angers,  5  juill.  1849,  aff.  Horé,  D. 
P.  49.  3.  96);  —  2*  Qn'on  ne  doit  pas  annuler  les  poursuites 
exécutées  en  vertu  d'actes  authentiques  revêtus  seulement  de  la 
formule  exécutoire  usitée  à  l'époque  où  ils  ont  été  rédigés,  par 
la  raison  que  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  13  mars 
1848,  qui  a  créé  une  nouvelle  formuie  exécutoire,  et  en  a  exigé 
l'insertion  an  bas  des  actes  anciens,  n'a  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité  l'accomplissement  de  cette  formalité  (Paris,  3  janv.  1852, 
aff.  Descoins.  D.  P.  52.2.  173). 

SAA.  Pour  l'affirmative,  il  a  été  jugé,  an  contraire,  qne  les 
poursuites  faites  en  vertu  de  grosses  de  jugement  qui  ne  sont 
pas  revêtues  de  la  formule  adoptée  par  l'arrêté  du  1 3  mars  1 848, 
mais  qui  portent  seulement  l'ancienne  formule,  sont  nulles  (Paris, 
20  janv.  1849,  aff.  Cailloni,  D.  P.  49.  2.  137).  —  La  première 
opinion  nous  semble  préférable.  —  Si  l'on  avait  à  craindre  que 
le  défaut  d'annulation  des  actes  non  revêtus  de  la  formule  exé- 
cutoire nouvelle  entraînât  des  abus,  le  pouvoir  disciplinaire  suf- 
firait complètement  pour  ramener  les  officiers  ministériels  à  l'ob- 
servation de  la  loi. 

400.  L'art.  3  du  décret  des  15-17  mars  1852  déclare  égale- 
ment que  les  porteurs  de  grosses  délivrées  sous  le  gouvernement 
précédent  seront  tenus,  avant  de  pouvoir  les  mettre  à  exécution, 
de  les  faire  revêtir  de  la  formule  impériale,  addition  qui  sera 
faite  sans  frais,  porté  l'art.  4,  soit  par  les  greffiers,  soit  par  les 
notaires,  selon  les  cas. 

AOl.  11  importe  de  remarquer  que,  dans  le  cas  où  un  ]ug»> 
ment  serait  resté  à  l'état  de  minute  sans  avoir  été  délivré  en  ex- 
pédition grossoyée  sous  le  gouvernement  sous  lequel  il  a  été 
rendu,  il  est  hors  de  doute  que,  pour  être  mis  à  exécution  sous 
le  gouvernement  qui  a  succédé,  c'est  de  la  formule  nouvelle  qu'il 
devrait  être  revêtu,  et  non  de  celle  du  gouvernement  sous  lequel 
le  jugement  a  été  prononcé.  C'est  un  principe,  en  effet,  que  les 
voies  et  modes  d'exécution  empruntent  toujours,  sans  encourir  le 
reproche  de  rétroactivité,  les  formes  législatives  en  vigueur  au 
moment  où  elles  ont  lieu  (V.  Contr.  par  corps,  n"  95,  285,  329, 
398,  498;  Lois,  n»  361).  — Décidé  ainsi  qu'un  jugement  rendu 
avant  le  code  de  procédure  n'a  pu  être  signifié  depuis  qu'avec 
la  formule  exécutoire  prescrite  par  ce  code,  alors  même  que 
ce  jugement  aurait  été  rendu  h  une  époque  (sous  la  premtire 
révolution)  où  il  n'existait  pas  de  formule  exécutoire  à  propre- 
ment parler  (Besançon,  13  mars  1813,  aff.  Bas,  V.  Contrainte 
par  corps,  n»  734). 

409.  Dans  l'ancienne  législation  et  par  une  suite  de  la  forme 
d'organisation  morcelée  du  pays,  les  jugements  et  arrêts  n'a- 
vaient force  exécutoire  que  dans  la  circonscription  du  ressort  où 
ils  avaient  été  rendus.  Dans  les  sénéchaussées,  dans  les  bailliages, 
c'était  le  nom  du  sénéchal  ou  du  bailli  qui  figurait,  en  signe  de 
commandement,  sur  la  peau  de  l'expédition.  Pour  les  mettre  à 

à  exécution,  sans  être  revêtue  de  la  forme  nouvelle  prescrite  par  les 
art.  545  et  146  c.  pr.,  et  par  l'ordonnance  ilu  50  aoiU  1815,  ordon- 
nance qui  prononce  la  peine  de  nullité;  d'où  il  suit  qu'en  annulant  les 
poursuites  faites  en  vertu  de  cette  expédition,  la  cour  d'Agcn  a  fait  une 
juste  application  des  susdits-art.  545  et  146,  et  de  l'ord.  de  1815;  — 
Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Agen  du  19  juin  1821. 

Ou  S2  mai  1828.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Borel,  pr.-Uonsnier-Buisson, 
rap.-Oe  Croé,  av.  gén.,  c.  conf.-HontpUnqua,  av. 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  H,  §  3. 


^xécatiojt  dans  nne  antre  partie  da  royaume,  il  fallait  les  faire 
revêtir  de  la  formalité  du  pareaiis,  soit  du  grand  sceau  de  la 
chancellerie,  soit  du  sceau  des  cours  et  parlements  qui  avaient 
rendu  la  décision  (ord.  de  1667,  tit.  27,  art.  6).  — De  même,  à 
Borne,  les  présidents  des  provinces  ne  pouvaient  mettre  à  exé- 
cution dans  leur  province  une  sentence  portée  à  Rome,  que  lors- 
qu'il en  avait  été  ainsi  ordonnée.  Sententiatn  Romœ  dictam, 
■etiam  in  provinciis  posse  prœsides,  s»  hoc  jussi  fuerint,  ad  finem 
fersequi  imperator  noster  cum  pâtre  rescHpsit  (L.  15,  §  1,  D., 
De  re  judic.).  —  Il  avait  été  fait  exception  à  cette  règle  pour 
Fexécotion  des  Jugements  criminels  par  l'ordonnance  de  1670, 
tit.  io,  art.  12.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667,  lorsque  l'auto- 
risation d'exécuter  avait  été  donnée  par  le  tribunal  qui  avait 
rendu  le  jugement,  il  est  hors  de  doute  que  rien  ne  devait  plus 
S'opposer  à  l'exécution.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  lors- 
que, par  un  jugement  non  attaqué  par  les  voies  légales,  un  tri- 
bunal a  ordonné  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale,  un  autre 
tribunal  ne  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  sans 
excès  de  pouvoirs,  faire  défense  d'exécuter  cette  sentence  dans 
Son  territoire,  sans  qu'on  se  soit  préalablement  pourvu  devant  lui 

Î^our  en  obtenir  l'exécution  (Cass.  5  brum.  an  8)  (l).  —  Il  est 
acile  de  concevoir  quels  graves  et  nombreux  inconvénients  de- 
Taient  résulter  de  la  nécessité  d'obtenir  une  pareille  autorisation 
et  contre  quelles  difficultés  les  parties  avaient  à  lutter  pour  triom- 
pher des  retards  ou  des  refus  que  la  jalousie  des  dilTérents  corps 
judiciaires  opposait  sans  cesse,  surtout  à  une  époque  où  le  pays 
était  hérissé  de  justices  de  toutes  natures  et  de  toute  hiérarchie  : 
hautes,  moyennes  et  basses  ;  ecclésiastiques  ou  séculières,  sei- 
gneuriales on  royales.  —  Aussi,  le  législateur  moderne  s'est-il 
empressé  de  mettre  un  terme  à  un  pareil  état  de  choses  (V.  l'Ex- 
posé des  motifs,  p.  233,  n*  22).  A  cet  effet,  l'art.  547  c.  pr.  aété 
édicté;  il  porte  :  a  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en 
France  seront  exécutoires  dans  tout  le  royaume,  sans  visa  ni  pa- 
reatis,  encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal 
par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus  ou  dans  le  territoire  du- 
quel les  actes  ont  été  passés.  »  —  Déjà  l'art.  1 1,  tit.  2,  de  la  loi 
des  16-34  août  l~90  portait  le  germe  de  ce  principe. 

403.  La  disposition  de  l'art.  547  ne  concerne  que  la  Justice 
nationale.  Quant  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  des 
pays  étrangers,  il  aurait  été  imprudent  de  ne  pas  les  soumettre 
à  une  révision  de  la  part  de  l'autorité  française  avant  d'en  au- 
toriser l'exécution  en  France.  —  C'est  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  546  e.  pr.  ainsi  conçu  :  «  Les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers  et  les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers, 
ne  seront  susceptibles  d'exécution,  en  France,  que  de  la  manière 
et  dans  les  cas  prévus  parles  art.  2123  et  2128  c.  civ.  »  (Toutes 
les  difficultés  de  celte  matière  sont  traitées  v»  Droit  civ.,  n"  41 7 
et  suiv.  ;  V.  aussi,  sur  ce  sujet,  M.  Boitard,  t.  2,  p.  577  et 
suiv.).  —  II  a  été  décidé  que  les  jugements  rendus  à  l'étranger 
ne  peuvent  produire  d'effet  en  France  qu'autant  qu'ils  sont  dé- 
clarés exécutoires  par  les  tribunaux  français;  qu'ainsi,  jusqu'à 
ce  qu'Us  aient  reçu  une  telle  sanction,  ces  jugements  ne  jouissent 
pas  par  eux-mêmes  de  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  la  fin  de 
non-recevoir  en  vertu  de  laquelle  un  Français  est  non  admissible 
à  reproduitre  devant  la  juridiction  française,  un  litige  dont  il  a 
précédemment  saisi  la  justice  étrangère,  ne  peut  être  invoquée 

(1)  Eipèa  :  —  (Glouteau  C.  Gillis.) — Le  17  tberm.  an  C,  sentence 
arbitrale  en  dernier  ressort,  rendue  contre  Gillls  au  profit  de  Glouteau. 
—  Le  5  Tend,  suivant,  elle  est  reyêlue  de  l'ordonnance  d'excquatur.  — 
Sur  l'opposition  formée  par  Gillis,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
17  pluT.  an  7,  qui  ordonne  l'exécution  de  la  sentence.  — Ce  jugement 
n'ayant  point  été  attaqué  dans  les  délais,  Glouteau  fait  faire  à  Gillis 
commandement  d'eiéculer  les  condamnations  prononcées.  —  Gillis  pré- 
tente  au  tribunal  des  Pyrénées-^Orientales  une  requête,  sur  laquelle  ce 
tribunal,  par  jugement  du  25  vent,  an  7,  et  sans  que  Glouteau  ait  été 
appelé,  annule  le  commandement  ;  tait  défenses  à  Glouteau  de  se  pour- 
voir pour  obtenir  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale  devant  un  autre 
tribunal  que  celui  de  Gillis,  et  défend  a  Glouteau,  ainsi  qu'à  tnus  oOi- 
ciers  ministériels,  de  faire  mettre  à  exécution,  dans  l'étendue  du  ressort 
de  ce  tribunal,  aucuns  actes  ou  jugements  émanes  d'un  tribunal  étran- 
ger, à  peine  d«  nullité.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  tbibcnal  ; — Vu  l'art.  12,  tit.  S,  loi  Si  août  1790,  portant  que  les 
tiibnnanx  ne  pourront  point  faire  de  règlements;  l'art,  li  du  même 
titre,  qui  porte  qu'en  toute  matière  civile  ou  crimioelle,  tout  citoyen  aura 


au  cas  oh  il  n'a  recouru  an  Jage  étranger  que  par  cette  consld4' 
ration  que  son  débiteur  ne  possédait  alors  en  France  aucune  vit- 
leur  saisissable  (c.  nap.  14;  Paris,  22  aov.  issi,  aff.  Bandon, 
D.  P.  52.2.  209). 

404.  Réciproquement,  à  moins  qu'il  n'existe  des  traités  in* 
ternationaux  en  sens  contraire,  les  jugements  des  tribnnanz 
français  ne  sont  exécutoires  en  pays  étranger  qu'après  la  per- 
mission de  l'autorité  nationale  (V.  Droit  civ.,  n*'  431  et  sniv.). 

—  Il  a  été  jugé  à  cette  occasion  :  i<>  que  l'arrêté  dn  9  sept.  1814 
(législation  belge),  qui  défend"  l'exécution  dans  la  Belgique  des 
jugements  rendus  par  un  tribunal  étranger,  n'est  pas  applicable 
à  une  action  intentée  devant  un  tribunal  de  ce  royaume,  à  charge 
d'un  Belge  qui  est  débiteur  d'un  Français  déclaré  en  faillite  par 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  en  France,  contenant  nor- 
minatiou  de  syndic,  autorisé  à  la  poursuite  des  créances  dévo- 
lues à  la  masse,  par  le  juge-commissaire  nommé  par  le  même 
jugement  (Bruxelles,  21  juin  1820,  2*  ch.,  aff.  Goâsal);  — 
2°  Qu'une  décision  rendue  par  im  tribimal  étranger  (Prusse), 
déclarée  exécutoire  dans  les  Pays-Bas  par  un  tribunal  de  ce 
royaume,  donne  droit  à  l'hypothèque  judiciaire  alors  même  que 
ce  jugement  n'aurait  pas  cette  force  d'après  tes  lois  de  la  souve- 
raineté oii  il  aété  rendu  (la  Haye,  28  avr.  1826, 3<ch.,  aff.  Noite); 

—  3*  Que  le  Belge  qui  a  librement  et  volontairement  exécuté  un 
jugement  rendu  contre  lui  en  France  ne  peut  remettre  en  ques- 
tion, devant  un  tribunal  du  pays,  l'objet  de  la  condamnation  par 
lui  exécutée  (Bruxelles.  23  mai  1821,  2*  ch.,  aff.  Cherrier);  — 
4°  Que  l'arrêt  qui,  après  avoir  accueilli  nne  action  en  désaveu 
intentée  contre  un  enfant  né  en  pays  étranger,  dispose  que  la 
transcription  de  la  décision  sera  faite  sur  tous  les  registres  de 
l'état  civil  où  besoin  sera,  soit  en  France,  soit  dans  ce  pays  (en 
Angleterre),  est  réputé  contenir,  non  pas  une  injonction  aux  au- 
torités étrangères,  injonction  qui  serait  illégale,  mais  une  simple 
autorisation  accordée  à  la  partie  la  plus  diligente  de  requérit  ht 
transcription  ordonnée,  shelle  le  juge  à  propos,  et  dans  les  for- 
mes réglées  par  le  droit  international  (Req.  8  déc.  1851,  aff. 
Volte,  D.  P.  52.  1.  5);  —  5*  Que  lorsqu'au  moment  où  tme  cour 
a  rendu  un  arrêt,  elle  ne  faisait  plus  partie  du  royaume  fran- 
çais, il  y  a  lieu  à  se  pour>oir  en  règlement  de  juges,  non  pas 
pour  faire  indiquer  une  cour,  en  France,  qui  rendit  exécutoire 
l'arrêt  en  question,  mais  bien  pour  que  cette  cour  statuât  de 
nouveau  sur  l'appel  (Req.  8  avr.  isis,  H.  Brillât,  rap.,  aff. 
Poullon). 

405.  Pour  ce  qttl  concerne  l'exécution  des  jugements  par 
délégation,  ce  qui  se  nomme  commission  rogatoire  (c.  pr.  266, 
1 035  ;  c.  com.  1 6) ,  V.  Instruction  civile  et  plus  loin ,  n»  536  et 
suiv. 

400.  Les  jugements  ne  sont  pas,  comme  les  actes  notariés, 
soumis  à  la  formalité  de  la  légalisation.  —  V.  Obligations. 

409.  Les  actes  judiciaires  sont-ils  tons  soumis  à  la  formule 
exécutoire  avant  de  pouvoir  être  mis  à  exécution?  D'une  part, 
l'art.  811  c.  pr.  fait  exception,  on  l'a  déjà  dit,  pour  les  ordon- 
nances de  référé  rendues  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  en  permet- 
tant au  juge  d'en  ordonner  l'exécution  sur  minute.  Hais  il  faut 
remarquer,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  que,  hors  le  cas  d'exception 
prévu  par  cet  article ,  les  ordonnances  sur  référé  doivent  être 
revêtues  de  la  forme  exécutoire,  à  peine  de  nullité  de  tons  les 

le  droit  de  défendre  loi-mtme  sa  canse,  soit  verbalement,  sait  par  écrit; 
l'art.  5,  tit.  27  de  l'ord.  de  1667;  et  l'art.  6  du  même  titre,  qui  vent 
que  tous  jugements  en  dernier  ressort  soient  exécutés  dans  toute  l'éten- 
due de  la  France  :  —  Considérant,  1»  que  le  jugement  du  tribunal  civil 
des  Pyrénées-Orientales,  rendu  le  25  Vent,  an  7,  l'a  été  sans  citation 
préalable  donnée  à  Glouteau  ;  que  celui-ci  a  donc  été  privé  du  droit 
d'une  légitime  défense,  et  que,  sous  ce  rapport,  ce  jugement  est  con- 
traire à  fart.  14,  tit.  2,  de  la  loi  du  2*  août  1790  ;  —  Considérant, 
2»  que  le  jugement  arbitral  du  17  Iberm.  an  6,  a  été  revêtu  de  la  forme 
exécutoire;  —  Qu'en  oulrc,  par  son  jugement  du  17  pluv.  an  7,  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  en  a  ordonné  l'exécution;  —  Que  ce  dernier  ju- 
gement n'ayant  pas  été  attaqué  par  les  voies  légales,  est  passé  en  force 
jugée;  que,  dès  lors,  le  jugement  arbitral  se  trouvait  lui-même  irrévo- 
cable ;  qu'il  n'était  donc  plus  permis  d'en  arrêter  l'exécution  dans  l'éten- 
due du  territoire  français  ;  d'ob  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  en  faisant  défenses  de  le  mettre  i  exécu-* 
tion,  a  excédé  son  pouvoir  et  violé  les  lois  ci-dessus  citées;  ^ Casse. 
Du  3  brum.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Tirget,  rap. 
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actes  tUts  éni  ezècoUoa  de  «es  ordcmQjuu^s  (T^alonse,  30  mars 
J824,  aff.  Hue,  V.  RéJéré).— Décidé,  d'après  celte  règle,  que  la 
liquidation  Taite  par  au  juge  qui  avait  été  commis  à  cet  eflel  par 
Jugement  du  tribuMl  ne  peut  devenir  exécutoire  que  par  la  con- 
firmation d'un  jugement  revêtu  de  toutes  les  conditions  requises 
(Rej.  8  ûrim.  an  12,  aff.  Ardenne,  V.  n»  47-9»). 

40S.  0'une  autre  part,  lorsque  le  jugement  ou  l'acte  judi- 
ciaire ne  contient  aucune  condamnation  à  exécuter  soit  contre  les 
parties  en  cause,  soit  contre  un  tiers,  à  quoi  servirait  de  le  revê- 
tir de  la  tormole  exécutoire?  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé 
que  la  fornuUe  exécutoire  n'est  pas  nécessaire  à  l'ordonnance  du 
prisidcut  qui  commei  uu  liuissier  pour  la  signiflcation  d'un  juge- 
ment en  matière  de  contraiute  par  corps,  par  exemple  (Besançon, 
13  mars  181 3, aff.  Bas,  V.  Contr.  par  corps,  n<>  734;  Uontpel- 
ller,  22  août  1827,  aff.  Jalaguier,  V.  eod.,  n»  107). 

M9.  Les  bordereaux  ou  mandats  do  coUocation  dans  un 
.ordre  sont  exécutoires  de  plein  droit  (c.  pr.  771,  V.  Ordre).  Il  en 
est  de  même  des  bordereaux  délivrés  aux  créanciers  en  matière 
de  distribution  par  contribution  (Arg.  de  cet  art.  771  ;  V.  c.  pr. 
671).  — V.  Distrib.  par  contrib.,  n"'  187  et  suiv. 

-  ÀIO.  A  l'égard  des  sentences  arbitrales,  Vexequalur  auquel 
elles  sont  soumises  pour  leur  imprimer  force  de  décision  judi- 
ciaire doit  comprendre  nécessairement  la  formule  exécutoire  (V. 
^bitrage,  n"  1 1 93  et  suiv.).  —  Décidé  dans  ce  sens  :  !•  que  la 
figniflcation  d'un  jugement  arbitral  qui  n'est  pas  revêtu  du  man- 
dat d'exécution  est  nulle  et  ne  peut  faire  courir  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  (R^.  23  mess,  an  8,  aff.  Corne)  ;— 2*  qu'on 
ne  peut  procéder  à  une  saisie  immobilière  en  vertu  d'une  sen- 
tence arjbitraie  qui  n'est  pas  revêtue  de  l'intitulé  des  lois  et  du 
mandement  d'exécution,  bien  qu'elle  ait  été  suivie  d'une  ordon- 
nance i'exequatur  (Colmar,  11  mars  1833,  aff.  tiUy,  V.  Vente 
Judi  d'imm.). 

41*.  Quanta  l'exécutoire  des  dépetu,  V.  Fjrais,  n"  *06  ets. 

Ât9.  En  matière  de  douanet,  i'enregislrement ,  de  contri- 
butions directes  et  indirectes,  les  décisions  de  ces  administrations 
publiques  §Qnt  exécutoires  d'après  des  formes  pacticulièces.  — Y. 
Douanes,  n»  8S3  et  s.;  jEUu-egist.,  n"  &642  et  s.;  Unpto  di- 
xeots,  tut  498  et  8.;  Imp6ts  inditeots ,  n"  444  et  s. 

$  ♦•  —  Des  délais  et  des  obstacles  légaux  qui  suspei^^ 
l'exécution  des  jugements.  —  Délai  de  grâce. 

418.  Outre  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  légale  d'exécuter 
-lu  Jugement,  par  exemple,  lorsqu'étant  par  défaut,  il  est  tombé 
en  péremption  pour  inexécubUm  dans  les  six  mois  (c.  pr.  l^6, 
V.  iugement  par  défaut) ,  on  lorsqu'il  y  a  force  majeure  -(V.  ce 
mot) ,  il  exi*e  des  délais ,  des  obstacles  légaux  ou  provenant  du 
juge,  pendant  la  durée  desquels  l'exécution  des  jugements  est 
suspendue. 

A4  4.  l»  Délais  légaux. — La  loi  exige  qu'on  laisse  s'écouler 
on  certain  délai  entre  le  jour  de  l'obtention  ou  de  lasigoiScation 
du  jugement  et  celui  de  l'exécution.  —  C'est  ce  qui  est  ordonné 
tant  pour  les  jugements  contradictoires  que  pour  les  jugements 
par  défaut.  —  Ainsi,  et  pour  les  jugements  contradictoires, 
l'art.  450  c.  pr.  porte  :  «  L'exécution  des  jugements  non  exé- 
cutoires par  provision  sera  suspendue  pendant  la  hmtaine  à  dater 
dnjour  du  jagement.»D'abord,cette  disposition,  rendue  applicable 
aux  décisions  des  cours  d'appel  par  l'ait.  470  c.  pr.,  est  de  ri- 
gwar,  eo  ce  sens  qu'elle  est  obligatoire  pour  Jes  tribunaux  eox- 
fa6mes,  qui  n'auraient  pas  le  droit,  au  mépris  de  cette  disposi- 
4ion ,  .d'ordonner  l'exécution  de  leurs  jugements  avant  l'expiration 
delà  huitaine. — ^Décidé  en  ce  sens  :  i»  Que  le  jugement  qui  n'a  point 
ordonné  l'exécution  provisoire  ne  peut  ordonner  l'exécution  avant 

(I)  Eféet  1  —  (Cousin  C.  veuve  Ballin.)  —  Cousin,  locatair»  de  la 
veuve  Ballin,  était  en  retard  de  payer  des  loyers  échus,  et  de  garnir  de 
meubles  suffisants  les  lieux  loués.  —  En  1837,  jugement  du  tiQjunai  de 
Doulleas  qui  condamne  Cousin  à  payer  à  la  dame  Ballin  la  somme  de 
SCO  tr.,  &  garnir  de  meubles  les  lieux  loués,  le  tout  dans  la  huitaine  du 
jour  du  jpgefnent,  et,  en  cas  d'inexécution ,  dit  que  le  bail  sera  résilié  de 
plein  droit.  —  Appel  par  Couâin.  Il  soutient  que,  si  l'appel  d'un  juge- 
ineut  non  exéculoire  par  provision  ne  peut  être  interjeté  dans  la  hui- 
taine de  sa  prononciation,  son  exécution  est  aussi,  par  une  juste  réci- 
procité, «o^fnt^  j|«A4aat  s*  d^;  vie,  daas  lacinïoasUoce  actutUe, 


l'expiration  du  délai  de  tugitaiae  à  partir  4nloiU'â«  la  iNBOSpopto- 
tion;  qu'ainsi  le  jugement  qui  condamne  un  locataire  3t  payer 
des  loyers  et  à  garnir  les  lieux  loués  ne  peut,  lorsqu'il  n'a  point 
prescrit  l'exécution  provisoire ,  ordonner  qu'il  sera  satisfait  aux 
coadamnalions  prononcées,  «  dans  la  huitaine  du  jour  du  juge- 
ment »  à  peine  de  résiliation  du  bail  (Amiens,  t"  sept.  1837)  (i); 
—  2°  Que  la  partie  qui  exécute  un  jugement  non  exécutoire  par 
pi'ovision,  avant  l'expiration  de  la  huitaine  pour  interjeter  appel, 
se  rend  non  recevable  à  critiquer  l'appel  interjeté  par  l'adver- 
saire avant  l'expiration  de  cette  même  huitaine,  cette  exécution 
précipitée  ayant  diî  induire  l'appelant  en  erreur  sur  la  nature  du 
lugcmcnt  exécuté  (Req.  19  avril  182.6,  VU.  BoUon,  ptr..  Vallée, 
rap.,  air.  Choffîn).  —  Ensuite ,  elle  est  générale  ;  et  il  a  été  jugé 
que  l'art.  14,  tit.  5,  L.  24  aoiU  1790,  qui  suspend  pf^odant  la 
huitaine  l'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  provision, 
s'applique  aux  jugements  d'interdiction  (Bordeaux,  14  avril  1806, 
aff.  Danières,  V.  Interdiction,  n°  45). 

41  &.  11  va  sans  dire  que,  dans  le  cas  où  des  lois  spéciales 
contiendraient  des  dispositions  contraires,  la  règle  ci-dessus  ne 
serait  plus  applicable.  Ce  qui  arriverait,  par  exenu)le,  en  matière 
de  saisie  immobilière,  où,  aux  termes  de  l'art.  712  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  le  jugement  d'adjudication  doit  être  exécuté  immé' 
diatement.  —  Y.  Vente  jud.  d'imm. 

4IA.  L'art.  4!»0  s'applique-t-il  anxjugeiçents  pro'JÙatre*, 
fréparatoires ,  interlocutoires? —  Pour-les  Jugements  purement 
préparatoires,  nous  accorderions  le  droit  de  les  exécuter  avant 
la  huitaine  de  leur  prononciation,  en  ce  que,  ne  portant  aucun 
préjugé  sur  le  fond,  les  parties  son^  sans  intérêt  pour  se  plaindre 
d'uoe  exécution  prématurée  de  ces  sortes  de  Jugements.  l|lais  il 
en  devrait  être  autrement,  ce  semble,  pow  les  jugemente  inter- 
locutoires et  les  jui^em-ents  provisoires:  les  premiers,  en  effet, 
préjugent  le  fond  et  peuvent,  par  suite,  produire  qu  résultat, 
une  preuve  d'un  caractère  définitif;  et  les  seconds,  par^  qu'Jils 
prononcent  toi^ours  d'une  manièce  définitive  sur  le  provisoire. 
Donc,  et  par  cela  même  que  le  Juge  a  toujours  le  droit,  s'il  l'es- 
time nécessaire,  d'eu  ordonner  l'exécution  launédi^IflinQiDt,  il 
faudrait  en  conclure  que,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  l'art.  46û4ait  s'ap- 
pliquer aux  Jugements  interlocutoires  et  provisoires,  puisque  cet 
article  est  général  et  ne  fait  aucune  distinotion.  —  Toutefois , 
la  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  contraires,  à  l'égard 
d'interlocutoires  qui  avaient  ordonné  des  expertises,  des  en- 
quêtes, etc.  —  V.  Appel  civil,  n<"  S96,  845  qt  suiv.;  Enquête, 
H"  142;  Expertise,  n»  107. 

4i  9 .  Quelle  est  la  nature  du  jugement  qui  prononce  sur  nae 
exception  d'incompétence;  peut-il  être  exécuté  avant  l'expiration 
de  la  huitaine  de  sa  prononciation,  en  ce  sens  que  le  juge  aurait 
le  droit,  en  rejetant  le  déclinatoire,  d'ordonner  aux  parties  de 
plaider  immédiatement  sur  le  fond?  Question  controversée  et  sur 
laquelle  nous  avons  adopté  la  négative  (V.  Exceptiqns,  n<»229et 
suiv.;  V.  aussi  Acquiescement,  n*»  624  ^K  suiv.). —  Décidé  dans 
ce  sens  que  le  jugement  qui  rejette  un  déclinatoire  o'08t  exécutoire, 
comme  tout  autre  jugement ,  qu'après  la  huitaine  expirée,  et  la 
signiflcation  préalable  à  avoué;  qu'en  oonséquMice,  est  nul  le  ju- 
gement par  défaut  rendu  sur  le  fond,  soit  avant  f expiration  de 
la  huitaine,  soit  avant  la  signiflcation  h.  avoqé  (C^ancy,  4  fév. 
1839,  2*  ch.,  M.  Hourot,  pr.,  aff.  commqne  ^c  Gibaumeix,  Ex- 
trait delajur.  de  Nancy,  v»  Jugement  par  défaut,  n»  4).  — Aux  dé- 
cisions en  sens  contraire,  retracées  V  Exoeptipn,  loc.  dt.,  il  faut 
ajouter  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'il  suffit  .que  le  jugement  qai 
rejette  un  déclinatoire  ait  ordonné  qu'il  serait  plaidé  an  fond , 
sur  le  champ,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  se  conformer  % 
l'art.  450  (Bordeaux,  l"ch.,  26  nov.  1834,  M.  Roullet,  i"  pr., 
aff.  Vielle).  —  Ce  n'est  que  devant  les  tribunaiu  de  commerct 

le  jogement  du  tribunal  de  Doidiens  n'étant  pas  exécoloiie  par  prari- 
ùon,  l'appel  n'en  peut  être  interjeté  qu'après  la  délai  de  hmtaine  de  sa 
prononciation ,  et  que  cependant  il  est  tenu  de  l'exécuter  dans  l'inter- 
valle de  ce  délai;  il  invoque  les  dispositions  des  art.  13S,449  et  450  e^ 
pr.,  méconnues  par  le  jugement.  —  Arrêt. 

La  code  ;  — En  ce  qui  touche  la  disposition  du  jugement  qqi  ordonno 
à  Cousin  d'y  satisfaire  dans  la  huitaine  ;  —  Considérant  que  ce  jogemoil. 
n'étant  point  exécutoire  par  provision,  f  exécution  ne  pouvait  être  or« 
donnée  qu'apiès  le  délai  de  huitaine  ;  —  Infirme. 

Dh  !«  fcft.  US7.-C.  d'Amiens,  ob.  vae.-41M.  Beolat,  i*fi. 
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.  ^e  cette  doetrine  pourrait  s'appliquer;  car  l'art.  425  c.  pr.  per- 
mettant à  ces  tribunaux  de  statuer  par  un  seul  jugement,  quoique 
par  deux  dispositions  distinctes ,  tant  sur  le  déclinatoire  que  sur 
le  fond ,  il  implique  qu'ils  ont  le  droit  de  statuer  immédiatement 
et  séance  tenante  (V.  Comp.  com.,  n<"56s  ;  Except.,  n»  240  s.). 

418.  A  l'égard  des  jugements  par  défaut,  l'art.  155  c.  pr. 
dispose  de  même  :  «  qu'ils  ne  seront  pas  exécutés  avant  l'échéance 
de  la  huilaine  de  la  signiQcation  à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution 
d'avoué,  et  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a 
pas  eu  constitution  d'avoué;  à  moins  qu'en  cas  d'uriœnce,  l'exé- 
cution n'en  ait  été  ordonnée  »vant  l'expiration  de  ce  délai,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  135...» — Puisque,  d'une  part,  l'art.  157 
accorde  un  délai  de  huitaine  pour  Tormer  opposition,  et  que , 
d'une  autre  part,  l'art.  155  défend  d'exécuter  les  jugements  par 
défaut  avant  l'échéance  de  celte  huitaine ,  il  en  résulte  que  si, 
avant  rexpiralion  du  délai,  et  au  mépris  de  la  loi,  on  avait  exé- 
cuté le  jugement,  le  droit  à  l'opposition  ne  périrait  pas.  La  ques- 
tion a  été  jugée  en  ce  sens  en  matière  commerciale  (Paris,  S  ocl. 
1815,  a£f.  Brugnière,V.  Jugement  par^léfaul).  Toutefois,  si  l'exé- 
cution était  à  la  cdnnaissance  du  défaillant ,  qui  l'aurait  laissé 
consommer  sans  faire  de  réclamation,  n'y  aurait-il  pas,  dans  ce 
fait,  un  acquiescement  valable  (V.  Acquiescement,  n°«  827  s.)  ? 

A 1 0.  Celte  défense  d'exécuter  les  jugements  par  défaut  avant 
l'expiration  delà  buitaineaccordée  pour  faire  la  signification  est- 
elle  générale,  s'applique-t-elle  à  toute  espèce  de  jugement? — Dé- 
cidé t*  que  lorsqu'un  arrêt  par  défaut  a  infirmé  le  jugement  dont 
est  appel,  à  la  charge  par  l'appelanl  de  prêter  serment,  cette 
prestation  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  huitaine  de  la  signiflcation 
de  l'arrêt  (Coimar,  I9déc.  1835)  (l);—  2<>  Que  la  défense  d'exé- 
cuter les  Jugements  par  défaut  avant  la  huitaine  de  leur  signifl- 
cation, ne  concerne  pas  les  jugements  de  séparation  de  biens 
(Toulouse,-  23  août  1827,  aff.  Montant,  V.  Contr.  de  mar., 
H*  781). 

490.  An  reste,  et  d'après  on  arrêt,  la  signiflcation  d'une  dé- 

(1)  (  Onimu»  et  Seyltr  C.  Dreyfuss.  )  —  La  coo«;  —  Considérant, 
quant  aux  fins  de  uon-recevoir  que  Dreyfus8  dirige  contre  les  oppositions 
iurmées  par  les  époux  Onimas  et  la  veave  Seyler  i  l'arrAt  par  défaut  du 
36  août  183S  ;  que,  d'après  l'art.  155  c.  pr.,  un  jugement  par  défaut 
se  peut  être  exécuté  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  sa  signification 
i  personne  ou  &  domicile,  quand  il  n'y  a  pa^  constitution  d'aroué; — 
Que,  cependant,  malgré  cette  disposition  formelle  de  la  loi ,  Dreyfuss  a 
fait  signifier  l'arrêt  aux  époux  Onimus  le  9  sept,  suivant ,  avec  somma- 
tion d'assister  à  la  prestation  du  serment  qu'il  lui  imposait;—  Que  ces 
deux  actes,  contraires  à  la  loi,  ne  peuvent  donc  produire  aucun  effet; 
— Que ,  d'ailleurs,  le  serment  ne  devait  que  compléter  le  prétendu  titre  , 
de  Dreyfuss  ;  —  Qu'il  n'était  pas  un  acte  d'exécution ,  mais  un  moyen 
pour  y  parvenir;  —  Que,  d'un  antre  cité,  les  époux  Onimus  n'ayant 
pas  consigné  leur  opposition  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes,  ils  n'a- 
vaient pas  a  la  réitérer  dans  la  huitaine  par  requête  d'avoué  à  avoué; — 

—  Qu'ainsi,  ils  l'ont  introduite  régulièrement  par  l'exploit  d'ajourne- 
ment du  17  du  même  mois  de  septembre,  ce  qui  rend  les  art.  156  et 
15S  c.  pr.  inapplicables  dans  le  sens  de  Dreyfuss  ; —  Qu'enfin  la  veuve 
Seyler  a  été  intimée  k  la  requête  de  ce  dernier,  contre  qui  elle  avait  ob- 
tenu en  première  instance  une  condamnation  de  dépens,  tandis  que  l'arrêt 
par  défaut  ne  lui  adjuge  rien  ;  —  Qu'elle  avait  donc  intérêt  à  s'y  oppo- 
•er;  —  Qu'ainsi  on  doit  écarter  les  fins  de  non-recevoir  sous  ce  rapport; 

—  Considérant,  quant  à  celle  que  les  époux  Onimus  et  la  veuve  Seyler 
opposent  a  l'appel  de  Dreyfuss,  que,  dans  un  commandement  du  SI  avr. 
1831,  il  réclame,  outre  les  intérêts  écbns,  i57  fr.  50  c,  quatrième 
terme  de  1,750  fr.,  prix  d'une  maison,  première  somme  que,  lors  du 
jugement  dont  est  appel,  il  réduisait  k  37  fr.  Si  c,  tant  pour  le  capital 
que  pour  les  intérêts  ;  —  Qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  erré  en  quali- 
fiant leur  décision  en  premier  ressort ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rapporter  l'arrêt 
par  défaut  qui  a  statué  au  fond;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
lins  de  non-recevoir  dirigées  contre  les  oppositions  à  l'arrêt  par  défaut 
du  ao  août  dernier,  et  qui  sont  déclarées  mal  fondées;  sans  s'arrêter 
non  plus  au  procès-verbal  d'affirmation  du  11  sept,  suivant  qui  est  an- 
nulé, statuant  sur  ces  oppositions  et  y  faisant  droit,  rapporte  ledit  arrêt 
pour  demeurer  comme  non  avenu  ;— Et  prononçant  sur  l'appel  que  Drey- 
loss  a  interjeté  du  jugement  rendu  le  83  juin' 1835  par  le  tribunal  de 
première  instance  d'AÎlkircb,  déclare  cet  appel  non  recevable,  etc. 

Du  19  déc.  1835.-C.  de  Calmar. 

(*)  B»p«c»  .•  —  (Mondor  de  l'Aigle  C.  Pelletan.)  —Jugement  du  tri- 
banal  civil  de  la  Seine  qui  annuUe  comme  actes  d'exécution  prématurés 
et  la  saisie-arrêt  et  l'inscription  hypothécaire  par  les  motifs  suivants  : 

—  »  Attendu  que ,  par  jugeraeol  p<r  défaut  du  5  aoiit  1839,  Pelletan  a 
été  coodamoi  a  payer  à  Uoudor  de  l'Aigle  la  Mfflmede  t9,OQ0  (r,  pour 


cision  rendue  par  défant  n'est  pas  viciée  par  la  circonslance 
qu'elle  a  été  accompagnée  d'un  commandement  de  payer  dans  un 
délai  moindre  que  celqi  de  l'opposition  ;  et  spécialement,  qu'en  ad- 
mettant qu'un  exécutoire  de  dépens  ne  puisse  être  mis  à  exécu- 
tion pendant  le  délai  accordé  à  la  partie  contre  laquelle  il  est  dé- 
cerné pour  y  former  opposition,  la  signification  qui  en  est  faite 
n'est  pas  viciée  par  le  commandement  qui  serait  fait  avec  elle  de 
payer  dans  un  délai  plus  court  que  celui  de  l'opposition  (Bourges, 
9  janv.  1832,  aff.  Girard,  V.  Expertise,  n»  263). 

4*  fl .  Ce  délai  de  huitaine  est-il  franc?  L'afSrmative  résulte 
des  termes  mêmes  de  l'art.  155  (Conf.  HM.  Delaporte,t.  1,  p.  85; 
Chau veau-Carré,  quest.  636,  V.  Délai,  n»  25  et  s.,  38  ets.). —  Ce 
délai  doit  il  être  augmenté  à  raison  des  distances  par  application 
de  l'art.  lOSôc.  pr.  ?  Oui,  d'après  les  Ann.  duNot.,t.i,p.  305; 
non,  suivant  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  637. 

499.  Quels  sont  les  actes  qui  consUtnenl  l'exécution  des  ju- 
gements, soit  contradictoires,  soit  par  défant,  et  qui  sont  prohi- 
bés, par  conséquent,  avant  la  huitaine  soit  de  l'obtention,  soit 
de  la  signification  du  jugement?  Celte  question  difBcilecst  trai- 
tée tant  ailleurs  sous  le  point  de  vue  de  la  déchéance  de  l'oppo- 
sition que  sous  celui  de  la  péremption  des  jugements  par  dé- 
faut. — V.  Jugement  par  défaut. 

49  S.  La  loi  ne  prohibant  pendant  ce  délai  de  huitaine,  que 
les  actes  d'exécution,  il  est  hors  de  doute  que  tous  les  actes  con- 
servatoires pourraient  être  faits  par  le  porteur  du  jugement  (arg. 
c.  pr.  125).  Quels  sont  les  actes  conservatoires  (V.  ce  mot,  n*5). 
Une  inscription  hypothécaire  est  de  ce  nombre. — Jugé,  par  suite, 
qu'elle  peut  être  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  dans 
le  délai  de  huitaine,  pendant  lequel  il  ne  peut  être  exécuté  (Pa- 
ris, 23  juin.  1840)  (1). 

494.  Une  saisie  arrêt  est-elle  un  acte  d'exécution?  Une  cour 
s'est  prononcée  dans  lesens  de  l'a£Srmative,  en  décidant  que 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  jugement  par  défaut  cette  saisie 
ne  peut  être  formée  dans  le  délai  pendant  lequel  ce  Jugement 

solde  du  prix  d'un  traité  de  cabinet  d'affaires...  ;  —  En  ce  qni  touche 
l'opposition  pratiquée  parMondorde  l'Aigle  sur  Pelletan,  entre  les  mains 
de  Manès  :—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  155  c.  pr.  civ.,  les  juge- 
ments par  défaut  ne  doivent  pas  être  exécutés  avant  l'échéance  de  la 
huitaine  de  la  signification  à  l'avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué, 
et  de  la  signification  à  personne  ou  domicile ,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitu- 
tion d'avoué ,  sauf  le  cas  d'exécution  provisoire  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  l'exécution  provisoire  fondée  sur  l'art.  155  du  même  code  n'a 
pas  été  ordonnée;— Attendu  que  Pellelau  n'avait  pas  constitué  d'avoué, 
et  que  la  signification  du  jugement  du  S  aofit  1859,  faite  &  son  domicile, 
porte  la  date  du  83  août  1859; —  Que,  d'après  ledit  art.  155,  aucun 
acte  d'exécution  ne  pouvait  être  fait  qu'à  compter  du  51  août  même 
année; — Attendu  que  l'opposition  dont  s'agit  est  du  86  août;  qu'elle 
n'a  pas  été  faite  en  vertu  d'un  titre  antérieur  au  jugement  ou  d  une  or- 
donnance du  juge  ,  mais  qu'elle  a  été  formée  en  vertu  de  la  grosse  du 
jugement  par  défaut  dont  il  s'agit,  et  pour  avoir  payement  de  1 9,000  fr., 
montant  en  principal  des  condamnations  y  énoncées; — Attendu  que  celle 
opposition  est  un  acte  d'exécution  fait  avant  l'échéance  des  délais  pres- 
crits par  le  code  civil ,  et  qu'elle  doit  être  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue;  —  En  ce  qni  touche  la  demande  i  fin  de  mainlevée  de 
l'inscription  prise  à  la  requête  de  Monder  de  l'Aigle  :  —  Attendu  que 
Monder  de  l'Aigle  a  annoncé  dans  le  bordereau  de  ladite  inscription  qu'il 
s'inscrivait  pour  les  créances  résultant  du  jugement  du  3  août  1839  ; — 
Que  cette  inscription  a  été  prise  le  30  du  même  mois  d'août;  que  c'est 
encore  la  un  acte  d'exécution  fait  avant  l'échéance  du  délai  prescrit  pour 
l'exécution  des  jugements  par  défaut... —  Appel. —  Arrêt. 

La  cooh  ; —  En  ce  qui  touche  l'opposition  pratiquée  par  Mondor  entre 
les  mains  de  Manès  : —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Eo  c« 
qui  touche  l'inscciplion  prise  par  Mondor  de  l'Aigle  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  Marennes  : —  Considérant  que  l'art.  8133  c.  civ.  accorde 
hypothèque  aux  créances  résultant  de  condamnations  judiciaires  toit 
contradictoires ,  soit  par  défaut  ; — Qu'aucune  disposition  ne  subordonne 
la  validité  de  l'inscription  à  la  signification  préalable  du  jugement  qni 
confère  l'hypothèque, —  Que,  si  l'art.  155  c  pr.  civ.  défend  d'exécuter 
les  jugements  par  défaut  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  significa- 
tion ,  celle  prohibition  ne  peut  s'appliquer  à  une  inscription  hypothé- 
caire, qui  n'est  point  un  acte  d'exécution,  mais  un  acte  purement  con- 
servatoire ;—  Qu'ainsi  Mondor  de  l'Aigle  a  pu  valablement  prendre,  le 
30  aoûl  1839,  une  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  de  Pelletan, 
eo  vertu  du  jugement  du  3  août  précédent  ;— Infirme  en  ce  que  l'inscrip- 
tion d'hypothèque  a  été  annulée  ; — Ëmendant  quant  à  ce,  déclare  ladite 
ioscriplion  régulière  et  valable. 

Du  »  jttiU.  18iO.-C.  de  Paris,  3*  th.'U.  Hardeain,  fr. 
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ne  peut  étr«  «xécaté  (mime  arrit;  Goof.  M.  Delaporte,  t.  l, 
p.  131).  —  La  saisie  n'est  répatée  acte  d'exécution  qu'autant 
qu'elle  a  été  dénoncée  et  suivie  d'assignation  en  validité.  Au- 
trement, elle  n'est  qu'un  acte  conservatoire ,  puisqu'elle  a  pour 
bat  d'empêclier  que  le  débiteur  de  notre  débiteur  ne  se  dessai- 
•isse ,  à  notre  préjudice ,  entre  les  mains  de  celui-ci.  —  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  HM.  Touiller,  t.  6,  p.  703;  Pigean,  t.  l, 
p.  515). — V.  Jugement  par  défaut. 

I  49ft.  2*  Obstacles  Ugaux  à  ^exécution. — Les  obstacles  qui 
arrêtent  de  droit  l'exécution  des  jugements  dérivent  de  l'exer- 
cice de  certaines  voies  judiciaires ,  telles  que  l'appel  ou  l'oppo- 
tition,  dont  l'effet  est  siispensif,  aux  termes  des  art.  457  et  159 
c.  pr.,  à  moins  que  l'exécution  provisoire  n'ait  été  ordonnée  no- 
nobstant appel  on  opposition  (V.  sect.  1 2  ci-après).  Pour  le  premier 
cas,  la  matière  est  traitée  v  Appel  civil,  n"  1203  et  suiv., 
où  l'on  voit  :  l»  qne  les  actes  d'exécution  poursuivis  an  mépris 
d'un  appel  sont  nuis  et  peuvent  donner  lien  à  des  dommages- 
intérêts  ;  —  2<>  Que  c'est  seulement  l'acte  d'appel  et  non  le  délai 
de  trois  mois  accordé  pour  l'interjeter  qui  suspend  l'exécution 
du  Jugement  ;  que  par  suite  et  par  exemple ,  une  expertise,  or- 
donnée par  un  jugement,  peut  être  faite  dans  le  délai  de  l'appel, 
pourvu  qu'elle  le  soit  après  la  huitaine  de  la  prononciation  de  ce 
Jugement,  et  avant  qne  l'appel  en  ait  été  interjeté  (Amiens,  25 
nov.  1824,  aff.  Polie,  v<>  Appel,  n»  596). — Quant  à  l'effet  éga- 
lement suspensif  de  l'opposilion,  il  en  est  traité  v*  Jugement  par 
défaut. — En  matière  i'arbitrage,  l'exécution  de  la  sentence  est- 
elle  suspendue  par  l'opposition? — V.  Arbitrage,  n<>*  1202  et  s.; 
Conf.  pour  l'afBrmative,  trib.  de  la  Seine,  I2sept.  1827,  H.Pbi- 
lippon,  pr.,  aff.  Froussard. 

48  •.  En  matière  comni«r(;ia2e,  il  faut  le  remarquer,  l'appel, 

'  par  exception  an  principe  général,  n'est  pas  suspensif.  Seule- 
ment les  cours  d'appel  ont  le  droit ,  suivant  l'exigence  des  cas, 
d'accorder  la  permission  de  citer  extraordinairemcnt  à  jour  et 
benre  Qxes,  pour  plaider  sur  l'appel  (c.  com.  647).— Jugé  qu'un 
débiteur,  condamné  par  des  Jugements  du  tribunal  de  commerce 
an  payement  des  billets  souscrits  par  lui ,  ne  peut ,  sur  l'appel, 
obtenir  un  sursis  à  l'exécution  deres  jugements,  sous  le  prétexte 
qu'il  aurait  formé  contre  son  créancier  une  plainte  en  usure  et 
abus  de  confiance  (Paris,  12  oct.  1825)  (l).  — Il  suit  de  là  que 
les  Jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont  exécutoires  par 
provision  de  plein  droit. — V.  à  cet  égard,  n"  655  et  suiv.,  et 
y*  Appel  civil,  n*  1267  et  suiv. 

499.  Le  règlement  de  juges  (T.  ce  mot)  est  anssi  une  voie 
■nspensive  (c.  pr.  364).  —  La  tierce  opposition  est  suspensive 
ou  non,  suivant  que  le  tribunal  Juge  à  propos  de  surseoir  ou  de 
passer  outre  (c.  pr.  477). — V.  Tierce  opposition. 

A98.  L'inscription  de  faux  contre  un  jugement  est-elle  de 
nature  à  en  suspendre  l'exécution?  L'affirmative  résulte  de  la 
disposition  flnale  de  l'art.  1319  c.  civ.,  qui,  en  posant  ce  prin- 
cipe d'une  manière  absolue  pour  tous  les  actes  authentiques,  en 
laisse  l'application  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux 
(V.  Faux  Incident,  n"*  50  et  suiv.,  80  et  suiv.).  Comment  cette 
voie  peut-elle  être  admise,  tant  contre  les  jugements  de  première 
Instance  que  contre  ceux  d'appel  (V.  Faux  incident,  n»»  39  et 
suiv.)?  A  l'égard  des  jugements  de  première  instance,  l'inscrip- 
tion de  faux  incident  ne  doit-elle  être  accueillie,  qu'autant  que 
ces  Jugements  sont  en  premier  et  dernier  ressort  et  non  atta- 
quables par  une  voie  Judiciaire  quelconque?  Et,  de  même,  quant 
aux  Jugements  rendus  par  le»  tribunaux  d'appel,  ne  peuvent-ils 
être  attaqués  par  l'inscription  de  faux  incident,  que  lorsqu'il  ne 
reste  plus  de  voie  judiciaire  pour  les  faire  réformer? — V.  toc.  cit. 
A99.  L'exécution  des  jugements  peut-elle  être  arrêtée  par 
une  demande  en  compensation?  Oui,  ce  semble,  lorsqu'une  pa- 
reille demande  est  conforme  aux  règles  et  aux  conditions  pres- 


(1)  Etpiet: —  (Ruanlt  C.  Poathier.)  —  Jagement  du  tribunal  de 
eommerce  de  Paris,  qui  condamne  Ruault  à  payer  plusienn  billets  qu'il 
avait  souscrits  en  faveur  de  Pouthier;  Ruanlt  dépose  une  plainte  eu  usure 
et  abus  de  conliance,  au  sujet  des  mêmes  billels-  il  appelle  des  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce,  et  demande  qu'il  soit  sursis  à  leur  exé- 
cution, sur  le  motif  que  si  l'usure  est  pron-vée,  la  cause  des  billets  et  des 
condamnations  n'existera  plus;  il  se  fonde  sur  l'art.  S,  §  S,  c.  iqst. 
crim.,  portant  que  l'exercice  de  l'action  civile  est  suspendu  tantqu'iln'a 
pas  été  prononcé  sur  l'action  publique.  —  On  répondait  que  cet  article 


crites  sur  ee  point  par  les  art.  1S89  et  suiv.  e.  nap. — ^V.  Oblig. 

489.  Quant  aux  autres  voies  Judiciaires,  la  requête  dvH» 
(c.  pr.  497),  la  cassation  en  matière  civile  (Règl.  de  1738), 
f  part.,  tit.  4,  art.  29),  elles  ne  sont  pas  suspensives.  Donc, 
les  jugements  peuvent  être  exécutés ,  bien  qu'ils  aient  été  atta- 
qués par  l'une  ou  l'autre  de  ces  voies  (V.  Cassation,  n<»  920  et 
suiv. ,  Requête  civile).  —  Enfin  le  code  de  procédure,  après 
avoir  autorisé,  dans  l'art.  459,  la  partie  condamnée  à  demander 
en  appel  des  défenses  contre  une  exécution  provisoire  ordonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi ,  ajoute ,  art.  460  :  «  En  aucun 
autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des  défenses,  ni  être  rendu 
aucun  jugement  tendant  à  arrêter,  directement  ou  indirectement, 
l'exécution  du  jugement,  à  peine  de  nullité. o 

481.  11  suit,  de  la  règle  ci-dessus,  que  s'il  s'agit  soit  d'un 
Jugement  rendu  en  dernier  ressort  et  non  attaquable ,  par  con- 
séquent, par  la  voie  de  l'appel,  soit  d'un  Jugement  on  arrêt 
rendu  par  le  Juge  du  deuxième  degré ,  l'exécution  ne  peut  en 
être  arrêtée  que  dans  le  cas  où  une  tierce  opposition  ayant  été 
formée,  le  juge  aurait  ordonné  de  surseoir.  —  Décidé  dans  ce 
sens  :  i*  que  l'exécution  d'arrêts  de  cour  d'appel  ne  peut  être 
suspendue  que  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (Rennes,  12 
Juin.  1810,  1"  ch.,  aff.  Loncle); — 2*  Que,  dès  qu'un  jugement 
énonce  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  l'exécution  ne  peut 
en  être  arrêtée  (ReJ.  14  flor.  an  9,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Galy). 
Cette  décision  a  été  rendue  sous  une  législation  qui ,  contraire- 
ment à  la  disposition  actuelle  du  code  de  procédure ,  permettait 
aux  juges  de  qualifier  eux-mêmes  leurs  jugements. 

489.  En  deliors  des  voies  judiciaires  qui  viennent  d'être  in- 
diquées et  dont  l'effet  est  suspensif,  aucune  procédure  ou  acte 
judiciaire  ou  extrajndiciaire,  quels  qu'ils  soient,  n'auraient  la 
vertu  d'arrêter  l'exécution  des  jugements.  "—  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  ;.  1°  qne  la  citation  en  référé  n'est  pas  suspensive  par 
elle-même  de  l'exécution  à  laquelle  elle  a  pour  objet  de  s'opposer 
que  l'huissier  peut,  sous  sa  responsabililé,  passer  outre  à  l'exé 
cntion,  sans  être  passible  d'aucuns  dommages- intérêts,  si  l'acte 
était  légal  et  régulier  (Caen,  10  avr.  1827,  aff.  Langlois,  Y.  Sai- 
sie-exécution) ;  —  2»  Que,  par  suite,  un  sursis  à  la  condamna- 
tion ne  peut  être  accordé  en  référé,  car  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  Jugement,  ne  le  pourrait  faire  lui-même ,  sans  porter  atteinte 
à  la  chose  Jugée  (Paris,  it  avr.  i8io,aff.  Bourbon-Neuville, 
V.  Référé.  —  Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  2760  ;Tho- 
mine,  t.  2,  p.  394;  Béchard,  des  Référés,  n<"  23  et  suiv.;  Bio- 
che,  v»  Référé,  n*  27;V.  aussi  Contr.  par  corps,  n<»  892  et  suiv.); 
—  3»  Que  l'exécution  commencée  en  vertu  d'un  jugement  ne 
peut  être  retardée  par  une  demande  à  fin  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  p&r  application,  de  l'art.  324  c.  pr.  (Turin,  12 
déc.  1809,  aff.  Armandi,  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
n»41-l«);  —  4"  Que  les  poursuites  d'exécution  ne  peuvent  être 
arrêtées  par  l'offre  faite  par  le  débiteur  de  donner  caution  (Ren- 
nes, 3  janv.  1826;  aff.  Amice,  Y.  Obligation);  —  5<>  Que  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps,  poursuivie  en  vertu  d'un  Juge- 
ment ayant  iorce  de  chose  Jugée  ou  exécutoire  par  provision, 
n'est  pas  suspendue  par  l'opposition  à  l'ordonnance  qui  commet 
l'huissier  (Montpellier,  22  août  1827,  aff.  Jalagnier,  V.  Cbntr. 
par  corps,  n"  107); —  6*  Que  l'usure  dont  les  actes  exécutoires 
en  vertu  desquels  11  est  fait  commandement  sont  entachés  ne 
suffit  pas  pour  faire  annuler  le  commandement  (Bordeaux,  4  avr. 
1826,  afl.  Charron,  Y.  Obligation)  ;  —  7*  Que  la  plainte  en  usure 
et  abus  de  confiance  ne  peut  non  plus  motiver  le  sursis  à  l'exé- 
cution d'un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  (Paris,  12  oct. 
1825,  aff.  Ruault,Y.  n'>426)  ;  —  8<>  Qne  l'opposition  formée  entre 
les  mains  d'un  tiers,  par  acte  extrajudiciaire,  dans  le  but  de  l'em- 
pêcher de  poursuivre  le  payement  d'un  billet  souscrit  à  son  profit, 
n'a  pas  le  pouvoir  d'arrêter  les  poursuites;  qu'on  invoquerait  en 

n'était  point  applicable,  puisqu'il  ne  parle  que  de  l'action  civile  accordée 
à  la  partie  lésée,  pour  la  réparation  du  délit,  action  bien  différente  de  la 
demande  civile  formée  par  Pouthier  en  payement  des  billets.  —  ArréL 

La  coua;  —  Considérant  que  l'art.  460  c.  pr.,  et  l'art.  647  e.  com. 
ne  permettent  pas  d'admettre  que  l'exécution  provisoire  ordonnée  parlet 
premiers  juges  puisse  être  paralysée  par  an  sursis  prétexté  sur  une 

plainte,  et  tel  que  celui  qui  est  demandé a  mis  et  met  l'appellatioa 

au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entiweflèt. 

Da  18  oct.  18a5.-C.  d»  PariSj  ch.  des  vac.-lt.  CauiDi,  pr. 
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Tain  l'art,  i  S9  c.  pr.|  qui  ne  s'appUaue  «a  miqn'vu  oppositions 
formées  aux  Jugements  par  défaut. — «  La  cour  ;  attendu  que  les 
art.  159  et  559  c.  pr.  ne  sont  applicables  qu'aux  oppositions  aux 
jugements  par  défaut  et  n'ont  aucune  application  à  l'espèce  ;  re- 
jette B  (Req.  11  déc.  1810,  M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  MuUer);  — 
9*  Que  le  désaveu  contre  l'ofiBcier  ministériel  après  le  jugement 
de  l'instance,  ne  peut  suspendre  l'e-técution  de  ce  jugement. — 
«  La  cour;  considérant  que  l'art.  357  c.  pr.  civ.  n'est  applicable 
qu'au  désaveu  introduit  dans  le  cours  d'une  instance;  mais 
qu'une  action  en  désaveu  introduite  après  jugement  et  arrêt  dé- 
finitif,  ne  peut  paralyser  l'action  de  la  justice  et  l'exécution 
dudit  jugement  et  arrêt;  contirme  l'or4onnauce  sur  référé... 
(laquelle,  attendu  qu'il  y  avait  titre  authentique  dont  l'exécution 
ne  pouvait  être  paralysée  par  l'instance  en  désaveu,  avait  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  référé,  et  avait  renvoyé  les  parties  à  se  pour- 
voir) »  (Paris, 3«  ch.,  1 6  mai  1 855,  H.  Lepoitevin,  pr., aff.  Brufl). 
— A  l'égard  du  sursis  à  J'exécuUon  provisoire  soit  des  jugements, 
V.  n"  670  et  suiv.,  soit  des  actes,  V.  Obligation. 

4SS.  Une  demande  en  compte  ne  pourrait,  évidemment,  ar- 
rêter l'exécution  d'un  jugement  (V.  Conf.  Bourges,  U  juiji  1841, 
.  aff.  Pigenet).  La  compensation,  comme  on  l'a  dit  au  n°  429 , 
pourrait  seule  avoir  pour  effet  de  suspendre  l'exécution.  Or,  par 
la  demande  même  à  fin  de  compte ,  le  demandeur  reconnaît  que 
ses  répétitions  ne  sont  pas  liquides  ni  susceptibles ,  par  consé- 
quent, d'être  compensées  aux  termes  de  l'art.  1291  c.  nap. — V. 
Compte,  n<"  109  et  suiv. 

484.  Des  offres  réelles  pourraient-elles  arrêter  l'exécution  ?  D 
faut  distinguer,  ce  semble:  si  les  oflres  réelles,  suivies  de  con- 
signation, sont  valables  et  conformes  aux  conditions  établies  par 
l'art.l258c.  nap., elles  devrontavoirlavertud'arrôterlexécution; 
si,  au  contraire,  elles  ne  sont  pas  suivies  de  consignation  ou  si 
elles  ne  sont  pas  faites  conformément  à  l'art.  1258,  Le  créancier 
pourra  passer  outre  (V.  Obligation).  —  Il  a  été  décidé  dans  ce 
sens  :  !<>  que  des  offres  réelles,  mais  conditionnelles,  émanées 
de  celui  à  qui  on  oppose  un  titre  exécutoire,  ne  peuvent  arrêter 
l'exécution,  surtout  devaut  lejuge  du  référé  (Paris,  12  déc.  1820, 
aff.  DeschampSjV.  Référé  ;  V.  en  ce  sens  v»  Acquiesc,  n""  287  s.); 
—  2*  Que  des  offres  réelles ,  même  suivies  de  consignation ,  ne 
peuvent,  lorsqu'elles  sont  contestées,  arrêter  l'exécution,  surtout 
lorsque  ie  jugement  a  été  déclaré  exécutoire  par  provision  (Paris, 
18  tév.  1829)  (1);  —  ô"  Que  l'exécution  d'un  arrêt  ne  peut  être 
entravée  ni  par  une  demande  en  nullité  de  la  taxe  et  liquidation 
des  dépens,  ni  par  la  prétention  que  l'avoué,  porteur  de  l'exé- 
cutoire, n'a  pas  remis  toutes  les  pièces  dont  il  était  chargé,  ni 
par  des  offres  réelles  d'une  partie  de  la  somme  à  laquelle  ces  dé- 
pens sont  taxés  (Paris,  50  juill.  1812)  (2). 

4S5.3'>  Sursis  accordé  par  lejuge. — Enfin,  les  tribunaux  ont 
le  droit  d'accorder  un  déjai  ou  un  sursis  à  l'exécution  des  con- 
damnations prononcées. — C'est  ce  qu'on  appelle  le  délai  de  grâce, 
par  opposition  an  délai  de  droit  prévu  par  les  art.  1185  et  suiv. 
c.  civ.  (V.  Obligat.).  Voici  en  quels  termes  la  loi  dispose  sur  ce 
point  ;  d'un  c6té,  le  code  Napoléon  porte  :  «  Art.  1 244,  §  2.  Les 
Juges  peuvent,  en  considération  de  la  position  du  débiteur  et  en 
usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais 
modérés  pour  le  payement  et  surseoir  à  l'exécution  des  pour- 

(1)  E^ic*  •■  —  (RaoMlaiid  C.  Girard.)  —  Par  jugement  du  tribnoal 
de  commerce,  exécutoire  par  provision,  les  dames  Girard  sont  condam- 
nées a  payer  à  Ranseland  1,900  fr.  —  Lors  des  poursuites,  ces  dames 
offrent  1,102  fr.,  seulement,  prétendant  avoir  payé  100  fr.  à  compte  et 
pouvoir  compenser  le  surplus.  —  Ces  offres  sont  contestées  par  les  syn- 
dics de  'Raqselaod  tombé  en  {aillite.  —  Référé.  —  Le  président  ordonne 
la  suspeosioo  des  poursuites,  à  la  charge  par  les  dames  Girard  de  coiv- 
signer  la  sonmo  offerte.  —  Appel  par  les  syndics.  —  lis  soutiennent 
que,  si  l'on  admettait  que  l'exécution  partielle  d'un  jugement  de  condam- 
nation pût  avoir  l'effet  do  paralyser  les  poursuites  que  ce  jugement  au- 
torise, ce  serait  offrir  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  un  moyen  dilatoire, 
dont  ils  ne  manqueraient  pas  de  se  servir  ;  que,  d'ailleurs,  ce  serait 
contraire  aux  art.  135  et  439  c.  pr.,  qui  exigent  une  exécution  com- 
plète. —  Les  intimés  répondent  que  la  loi  n'a  voulu  que  l'intention  bien 
manifestée  d'exécuter  le  <ugement  da  la  part  dji  débiteur  condamné; 
qu'ainsi  des  offres  réelles,  suivies  de  consignation,  devaient  suffire  pour 
arrêter  les  poursuites  du  débiteur.  —  Arrêt. 

La  CODb;  —  Attendu  que  les  offres  réelles  sont  contestées,  et  qu'ainsi 
elles  no  Hoaisnt  air&ler  rexècnliOB  du  jii|eflwnt  dont  il  s'agit^  oidon- 


snites,  tontes  cltoses  4meuiwU  ea  l'éiM-  »  -^'m  Wti^  jcUii ,  la 
code  de  procédure  dispose  à  cet  égard  coauoc  ilsail  :  i^  Art.  1 22. 
Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  4éiais  pcw 
l'exécution  de  leurs  jugements,  ils  le  fcroot  par  le  jugemeiU  mèan 
qui  statuera  sur  lacoalcslatiouetqui  cnonceralesmolUsd.udélai.» 
— «Art.  123.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement  s'il  est  em^ 
tradictoire,  et  de  celui  delà  signification  s'il  est  par  défaut.»-» 
«Art.  124.  Le  débilcurne pourra  obtenirlin  délai,  iii  jouir  xlu  dé« 
lai  qui  lui  aura  été  accordé,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête 
d'autres  créanciers ,  s'il  est  en  état  de  faillite,  de  conlwnace,  o« 
s'il  est  constitué  prisonnier,  ni  enOn  lorsque,  pai'soo  lait,  H  aar« 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  pai-  IccoaUatÀsÀn  Cfém.' 
cier  (Conf.  c.  civ.  1188).» — nAft.  125.  Les  actes  cooÉjervatoira» 
seront  valables,  nonobstant  le  délai  accordé.  » — 0«a£  ja  rigueur 
stricte  des  règles,  on n'aïu-ait. pas  ùù  perwettreaiix  juges,  ainaf 
que  le  fait  remarquer  M.  Bonceune ,  t.  2 ,  p.  516,  d'acc^rÂer  is$ 
délais  pour  l'acquittement  des  condanwations  par  £ux  proimi' 
cées,  car  leurs  fonctions  consistent  à  /aire  éditer  ics  cpnv^A-  ' 
lions  et  non  à  les  modifier.  Ces  observations  fur,ent  faillies  Ipi-sia 
la  discussion  du  code ,  mais  elles  dp  prévalurent  peint  i»t  Ate  <tor 
valent  pas  prévaloir,  parce  qu'il  est  des  circonstances  partipiir 
Itères  en  présence  desquelles  une  équité  bien, entendue  veut  qu'l) 
soit  permis  aux  magistrats  d'arrêter  pour  qiiielque  temps  les  me- 
sures d'exécution  trop  rigoureu.'^cs  et  qui  ne  seraient  que  la  réali' 
sation  de  la  règle  sujnmumjui,  sununainjtaia.—Oa  examinera  : 
1°  si  ladispositiondel'aEt.  1244  c.  nap. est  générale  ;— 2° Si  le  jagji 
aie  droit  d'accorderd'ofliceledélai  ; — 3° Si  la  disposition  ^i  pre^r 
crit  d'accorder  le  délai  par  le  jugement  même  de  con4ai(matioo  a^ 
rigoureuse; — 4»  Quel  est  le  point  de  dépail  du  idélai  ; — li»  Si  J'e»' 
piration  du  délai,  sans  acoomplisscmeot  de  la  iCoodanMtipn, 
emporte  déchéance  de  plein  droit? 

43ft.  La  disposition  de  l'art.  1244  est-elle  ^^(^yOneeaen» 
que,  quel  que  soit  le  titre  .en  vertu  duquel  le  ci°éanoicr  agisse,  at 
fùt-il  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  le  juge  pourrait  toujom-s  ac- 
corder un  sursis  et  arrêter  l'exécution  déjà  commencée?  La  ques- 
tion a  été  décidée  eu  scus  contraires  — S 'appuyant  sur  ces  tenne» 
de  l'article  :  «  Le  juge  peut  surseoir  à  VexécMiion  des  poursuites, 
tontes  choses  demeurant  en  l'état,  »  plusieurs  autews  BtpliK^iears 
arrêts  se  sont  prononcés  pour  TsUDrinative,  par  i«  raison ^ue  cet 
termes ,  supposant  des  poursuites  coauneoîcées  «t  une  eKéwtiw 
déjà  entamée,  impliquent  nécessairement  fue  k  créancier  Ha4 
muni  d'un  titre  exécutoire.  Les  décisions  qui  se  sont  pronon- 
cées en  ce  sens  ont  été  rendues  en  matière  û'obligation  et  ^rs 
qu'il  s'agissait  de  l'exéculian  d'acte;  notariés  r0v<it««  <ie  J* 
formule  exécutoire  (  V.  Obligation  ).  —  Cette  dftctriae ,  met» 
en  matière  d'obligation,  n'est  pas  fondée  h  nos  yeux  (Y.  CobL 
HM.  Carré  et  Chauveau,  qpest.  524)  et  ne  pourrait  être  suivie, 
à  plus  forte  raison ,  si  le  litre  exécutoire  était  un  jugement. 
L'exécution  d'un  jugement  .définitif  en  dernier  resaoct  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée  ne  pourrait  donc  être  arrêtée  au  moyen 
d'une  action  principale  portée  devant  un  tribunal.  £n  effet ,  les 
Juges  n'ont  plus  aujourd'hui  le  pouvoir  de  donner  des  défenses 
contre  l'exécution  d'un  jugement;  du  moins,  les  défenses  ne 
peuvent  plus  être  accordées  que  quapd  l'exécution  provisoire.» 
été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  et  elles  ne  le  sont 

née  par  provision ,  nonobstant  appel  et  sus  caution  ;  —  InSnne,  etc. 
Du  18  fév.  1M9.-G.  de  Paris,  S*  cli.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(3)  (Selves  C.  Boudare.)  —  La  cocii  ;  —  Attendu  que  la  demande 
formée  par  Selves  et  sa  femme,  eu  nullité  des  taxes  et  liquidation  if 
dépens,  ne  peut  entraver  l'exécution  des  arrêts  qui  les  contieuneut,  ni 
arrêter  le  pa.ment  dr,  montant  desdiles  liquidations;  que  les  préten- 
tions bien  ou  mal  fondées  de  Selves  et  sa  femme,  relativement  à  des 
pièces  manquantes  dans  celles  à  eux  remises  par  Boudare,  ne  peuvent 
également  apporter  obstacle  à  rexécution  des  arrêts  susénencés,  ni  au 
payement  dos  dépens  adjugés  et  liquidés  par  iceux  ;  —  Sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  offres  réelles,  lesquelles  sont  déclarées  nulles  et  insuffi- 
santes; ordonne  que  les  arrêl.<:  des  S  déc.  181 1,  SO  avril  et  9  juin  der- 
niers, continueront  d'être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  que  les 
poursuites  et  contraintes  eucommencées  en  vertu  desdits  arrêts  seroat 
centinnées;  —  En  conséquence,  ordonne  qu'Usera  procédé  et  passé  ou- 
tre aux  récolement,  enlèvement,  tnasport  et  vente  des  meuUee  et  effets 
saisis  sur  Selves  et  sa  femme. ^ar  procés-verbal  da  a  juillet,  etc. 

Du  50  ittiU.  l81S.-«.  de  fCi». 
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Jamais  sur  simple  reqnite  non  commTiniqvée  anx  parties,  indé- 
pendamment de  îa  commnnication  au  ministère  pnbiic  (Conf. 
MH.  Pigeaa,  t.  1,  p.  602;  Carré,  n»  1663;  Commailles,  t.  2, 
p.  15;  Demiau,  V.  ci-après).  —  L'art.  122  c.  pr.  ne  laisse  au- 
exm  doute  à  cet  égard  ;  le  droit  de  sursis ,  de  suspension  qu'il  ac- 
corde aux  Iribonaux ,  c'est  la  suspension  de  l'exécution  de  leurs 
propres  jugements  et  au  moment  même  où  ils  prononcent  la 
condamnation,  sans  qu'ils  puissent  avoir  le  droit  de  retarder  uno 
exécution  qui  ne  procède  pas  d'eux.  Ela  cfTet ,  cet  article  dit  : 
«  Bans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour 
Yexêcution  de  leurs  jugements,  ils  le  feront  par  le  jugement 
même  qui  statuera  sur  (a  conlestntion.  a  Ainsi,  lorsqu'un  juge- 
ment a  été  rendu,  la  partie  condamnée  ne  peut  revenir,  même 
devant  le  tribunal  qui  a  prononcé,  à  l'eCct  de  demander  un  délai 
de  grâce  fondé  sur  sa  position.  Car,  une  fois  le  jugement  rendu , 
la  mission  du  tribunal  est  épuisic  ;  il  n'a  plus  le  droit  d'y  reve- 
nir pour  modiQer  la  sentence  qu'il  a  pronoocûe ,  en  accordant  un 
sursis  à  l'exécution ,  puisque  la  loi  ne  lui  accorde  le  droit  de  le 
faire  que  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la  contestation. 
Or,  dès  qu'un  tribunal  n'a  pas  ce  droit  k  l'égard  des  propres  ju- 
gements qu'il  a  rendus,  il  ne  peut  l'avoir,  à  plus  forte  raison , 
pour  les  jugements  prononcés  par  un  autre  tribunal  (Conf. 
M.  Boitard,  ».  1,  p,  30-).— Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  l»  Que, 
sous  la  loi  du  16  août  it90,  on  ne  pouvait  obtenir  de  défenses 
générales  contre  l'exécution  d'un  jugement  do  commerce  sur  re- 
quête non  communiquée  (Paris,  l'«secl.,  26  therm.  an  10,  aff. 
Rocques);  —  2»  Qu'un  tribunal  de  première  instance  excède  ses 
pouvoirs  en  défendant  l'exécution  d'un  jugement  émané  d'un 
antre  tribunal  (Req.  n  fév.  I8n,  aff.  Garde,  V.  Saisie-arrêt); 
—  5»  Ûu'un  tribunal  civil  ne  peut  surseoir  à  l'exécution  de  juge- 
ments rendus  par  un  tribunal  de  commerce  pour  dettes  commer- 
ciales; qu'à  cet  égard,  l'art.  1244  c.  civ.  n'a  point  dérogé  à 
l'ord.  de  1675,  tit.  12,  art.  15  (Colmar,  12  frim.  an  14)  \l);  — 
4»  Qu'un  tribunal  ne  peut  surseoir  à  l'exécution  d'un  arrùt  sous 
le  prétexte  que  cet  arrêt  aurait  été  attaqué  soit  par  tierce  oppo- 
sition, soit  par  cassation,  en  ce  que,  dans  aucun  cas,  un  tribunal 
Inférieur  ne  peut  se  permettre  de  surseoir  à  l'exécution  d'une 
sentence  du  juge  supérieur  (Paris,  7  janv.  1812,  aC.  Ragoulleau, 
V.  Appel  civil,  n»  852);  —  5*  Qu'un  tribunal  civil  chargé  de 
l'exécution  d'un  jugement  commercial  ne  peut  ordonner  un  sur- 
sis à  cette  exécution,  sous  le  prétexte,  par  exemple ,  qu'il  ne 
serait  pas  justifié  que  le  condamné  était  commerçant  (Rennes , 
fl  juill.  1812,  aff.  Jacquemard ,  Y.  Intervention,  n»  63);  — 
6«  Que  le  président  du  tribunal  civil  ne  peut,  en  i^éfëré,  ordonner 

(1)  Lewy  C.  Holl.) — La  coun;  —  Cohsidéran  qne  l'appelant  a  fait 
commandement  de  trente  jours,  le  troisième  complémentaire  an  12,  en 
Tertn  de  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce;  que  c'est  également 
eu  vertu  de  ces  mêmes  jugements  qu'il  a  fait  apposer  les  affiches  pour 
parvenir  au  payement,  non  d'une  dette  civile,  mais  d'une  dette  com- 
merciale; —  Considérant  que  l'art.  13,  tit.  12,  de  l'ordonn.  de  167.'î, 
porte  entre  autres  :  if  défenses ,  i  pein«  de  nullité ,  do  cnsçer  ou  surseoir 
les  procédores  et  les  poaniailes  en  exécution  des  sentences  des  juges- 
consuls,  etc.  n  —  Cet  article  veut  de  ptas  «  qu'elles  soient  exécutées, 
et  que  les  parties  qui  auront  présenté  leurs  requêtes  pour  faire  casser, 
révoquer,  surseoir  ou  défendre  l'exécution  de  leurs  jugements,  le«  pro- 
cureurs qui  les  auront  signées,  et  les  huissiers  ou  sergents  qui  les  auront 
«igniflées,  soient  condamnés  chacun  en  &0  liv.  d'amende,  etc.,  au  paye- 
ment desquelles  la  partie,  les  procureurs  elles  sergents  seront  contraints 
ïolidaircmcnt;  ■>  —  Considérant  nne  l'art.  124i  c.  civ.,  qui  autorise 
les  juges  à  accorder  des  délais  modéré^,  et  à  surseoir  à  l'exécutioa  des 
poursuites,  n'a  dérogé  en  rien' à Tordonnance citée ,  quanta  l'cxéculion 
des  jngements  des  tribunaux  de  commerce ,  parce  que  les  oblijtalions  du 
commerce  ont  leurs  règles  particulières,  tracées  par  cette  ordonnance, 
qoi  est  encore  dans  toute  sa  vigueur,  et  fait  loi,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
remplacée  par  le  nouveau  code  commercial;  —  Considérant  qu'il  est 
érident,  dès  lors ,  que  l'appelant  a  pu ,  pour  une  dette  commerciale, 
continuer  l'exécntlon  des  jugements  émanés  du  tribunal  de  commerce, 
et  dont  il  était  porteur,  et  ce  nonobstant  le  jugement  de  sursis  qui  n'au- 
lait  pu  arrêter  que  les  poursuites  qui  auraient  été  faites  pour  dettes  ci- 
iriles  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  le  sursis  a  été  donné  bien  légère- 
ment par  les  premiers  juges  :  en  eiTet,  si  l'art.  12Vi  c.  civ.  permet  aux 
juges  d'accorder  des  délais  modérés ,  et  de  surseoir  à  l'exéculion  des 
poursuites,  ce  n'est  qu'en  considérant  par  eux  la  position  du  débiteur, 
«t  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  nne  grande  réserve  ;  ils  ne  doivent  donc 
pas  ottblioi  que  les  coDventioos  tienoeot  lieu  de  loi  &  ceux  qui  les  ont 


un  sursis  i  l'ordonnaoee  du  président  du  tribaul  de  commères 
qui  autorise  une  saisie  conservatoire  (Toulouse,  29  nov.  1832, 
aff.  Bentalou,  V.  Référé). 

433.  Ce  qne  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  faire,  le 
pouvoir  exécutif  le  pourrait-il?  —  Un  décret  du  gouvern»- 
ment  provisbire,  des  19-20  mars  1849,  antorisft  les  tribunaux 
de  commerce  à  accorder  un  sursis  de  trois  mois  aux  débiteurs 
poursuivis  par  leurs  créanciers  (D.  P.  49.  t.  53).  —  Ce  qui  est 
à  remarquer  dans  un  tel  décret  c'est  l'atteinte  an  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  puisqu'il  s'applique  à  des  actes  pas- 
sés sous  l'empire  de  règles  qui  n'autorisaient  point  un  pareil 
sursis  ;  mais  la  force  majeure  n'en  est-elle  pas  une  suffisante  jus- 
tiâcation? 

43M.  En  ordonnant  l'exécution  proiHsoire  de  sa  sentence,  le 
juge  pourrait-iiaccorderégalementutt.sursis?  Non  ;  exécution  pro- 
visoire et  sursis  sont  des  termes  qui  s'excluent.  Jugé,  dans  ce 
sens,  que  lorsque  l'exécution  provisoire  d'un  titre  autbentiqne, 
frappé  d'opposition,  est  demandée,  le  juge  du  référé  qui  doit 
prononcer  ne  peut,  en  ordonnant  cette  exécution  provisoire,  ac- 
corder un  délai  pendant  lequel  les  poursuites  seront  suspendues 
(Toulouse,  1"  août  1829  (2);  V.  aussi  Rouen,  7  mai  1821,  aff. 
de  Champigny,  n»  608-7»).  —  Toutefois,  le  débiteur  peut,  par 
voie  de  référé,  faire  surseoir  à  l'exécution  d'im  titre  exécutoire, 
lorsqu'il  soutient  qu'il  est  survenu  une  loi  qui  a  réduit  la  dette  : 
il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  papier-monnaie  (Req.  5  déc.  1810, 
aff.  Landié,  V.  Référé.  —  An  surplus,  V.  OBligat.).— ...  Et  s)  le 
débiteur  prétend  que  l'acte  est  nul,  le  juge  des  référés  peut  ap- 
précier ses  motifs  et  surseoir  à  l'exécution  (Paris,  29  fév.  1836, 
aff.  Delannoy,  V.  Référé).  —  ...  Mais  il  ne  le  peut  s'il  ne  juge  pas 
en  référé  (Bordeaux,  lejanv.  1828,  aff.  Gadard,V.  eod.). 

AS9.  L'art.  1244  e.  nap.  prescrit  aux  juges,  on  l'a  va,  de 
n'accorder  de  sursis  qu'avec  une  grande  réserve,  c'est-k-dire 
que  lorsqu'il  y  a  espoir  fondé  qu'an  moyen  de  ce  répit,  de  ce 
délai  de  grâce,  le  débiteur  sera  mis  en  position  d'acquitter  plus 
aisément  sa  dette  sans  que  les  intérêts  du  créancier  aient  à  pé- 
ricliter par  le  retard,  et  alors  qu'une  exécution  immédiate  ruine- 
rait le  débiteur  sans  profiter  au  créancier  (Conf.  M.  Boitard,  t.  1, 
p.  568).  —  il  a  été  juge  qu'un  tribunal  ne  doit  user  de  la  faculté 
d'accorder  un  délai  au  débiteur  de  bomie  foi,  qu'après  avoir  vé- 
rifié la  position  de  ce  débiteur,  et  qu'il  ne  peut  généraliser  le 
délai  en  l'étendant  à  tons  les  créai^ciers  (Colmar,  12  frim.  an  14, 
aff.  Lewy,  V.  n»  436-3»). 

440.  Le  délai  doit-il  être  précisé  d'une  manière  fiax,  cet' 
taine?  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  délai 


faites;  et  tà  un  débiteur  de  bonne  foi  se  trouve  dans  de  telles  cn-con- 
stances  qu'il  y  aurait  de  la  dureté  a  ne  pas  lui  accorder  le  délai  qu'il  de- 
mande, il  faut  au  moins  qu'il  prouve  aux.  juges,  par  le  tableau  de  sa  si- 
tuation ,  qu'il  est  solvabic  ;  alors  ceux-ci  peuvent  accorder  un  délai  court 
vis-à-vis  un  créancier  poursuivant,  mais  non  pas  généraliser  le  sursis, 
comme  a  fait  le  tribunal  de  première  instance  envers  tous  tes  créancierf 
de  l'intimé ,  sur  le  seul  exposé  non  justiGè  de  ce  dùbilcur,  et  sans  com- 
munication préalable,  etc.;  et  quoique  ce  sursis  n-'aitplos  d'objet,  puis- 
que te  terme  s'est  trouvé  écoulé  déjà  avant  PaBScbe  qu'a  fait  apposer 
l'appelant,  il  est  hors  de  doute  qne  s'il  se  trouvait  déféré  à  la  cour  par 
voie  d'appel ,  il  serait  dans  le  cas  d'être  réformé,  même  annulé,  ne  fit' 
ce  que  pour  le  maintien  des  principes;  —  Ditmat  j«gé,  etc. 
Du  12  frim.  an  14.-C.  do  Colmar. 

(2)  Etpice  .•  —  (Ricous  C.  Defos.)  —  La  dame  Ricous  denand<  en 
référé,  devant  le  président  du  tribunal  d'Alby,  l'exécotioB  provisoire 
d'un  titre  authentique  consenti  à  son  profit  par  le  sieur  Oefos,  qai  y 
avait  formé  opposition.  —  Le  juge  ordonne  1  exécution  provisoir*  «t  ac- 
corde un  délai  de  six  mois,  pendant  lequel  toutes  poursuites  seront  sm» 
pendues.  —  Appel,  par  la  dame  Ricous,  du  chef  accordant  le  snrsis.  — 
Arrêt. 

La  cotn  ;  —  Attendu  que  les  attributions  du  président  dn  tribunal  de 
première  instance  appelé  à  juger  en  référé  sur  uue  demande  en  exécu- 
tion provisoire  d'un  litre  authentique,  fe  bornent  à'  décider  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à_ ordonner  celle  exécution  provisoire;  —  Attendu  qne  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  d'Alby  a  dépassé  ses  pouvoirs,  ea 
accordant  on  délai  pendant  lequel  cette  exécution ,  qu'il  reconnaissait 
devoir  avoir  lieu,  ne  pourrait  être  poursuivie;  —  Par  ces  motifs,  disant 
droit  sur  l'appel,  annule  l'ordonnance  de  référé;  évoquant  et  faisant  droit 
au  principal,  ordonne  l'exécution  provisoire,  «te. 

I>u  1"  août  1829.— C.  de  Toulouse,  2»  ch.-M.  Chalret-Durien,  pr. 
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dont  parlent  les  art.  1244  c.  nap,  et  i22  c.  pr.  ne  consiste  pas 
seulement  dans  la  fixation  d'nn  jour  certain,  mais  bien  aussi 
dans  la  détermination  d'une  éfoque  qui  suivra  l'accomplissement 
d'une  procédure  spéciale,  par  exemple,  l'adjudication  définitive 
de  biens  saisis  (Req.  14  mai  1838,  alT.  Beaulieu,  V.  Dispositions 
entre  vifs). 

A  A 1 .  Malgré  l'apparente  restriction  apportée  par  la  loi  an  droit 
des  tribunaux  de  n'accorder  des  délais  on  sursis  qu'avec  une  grande 
réserve,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  faculté,  dans  tons 
les  cas  où  le  juge  peut  en  user,  est  laissée  à  son  ^pouvoir  discré- 
tionnaire. Cela  résulte  non-seulement  de  la  nature  des  choses, 
mais  aussi  des  termes  employés  dans  les  art.  1 244  '  c.  civ.  et 
122  c.  pr.  (les  juges  peuvent,  y  est-Il  dit).— Et  il  a  été  décidé,  en 
ciTet  :  i<>  que  les  juges  ne  sont  comptables  qu'à  leur  conscience 
de  l'usage  qu'ils  font  du  pouvoir  qui  leur  appartient  d'ac- 
corder ou  non  des  délais  ;  que,  par  suite,  le  débiteur  ne  peut 
fonder  l'appel  d'une  condamnation  prononcée  contre  lui,  unique- 
ment sur  ce  que  les  juges  ont  refusé  de  lui  accorder  un  délai  ou 
snrsis (Bourges,  14  avril  1812,  l»  ch.,  H.  Salle,  pr.,  aff.  Bru; 
25  fév.  1814,  20  ch.,  M.  Delametherie,  pr.,  aff.  Bonamour)  ;  — 
2*  Qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  refusé 
un  sursis,  alors  surtout  qu'il  a  reconnu  posséder  des  éléments 
suffisants,  indépendamment  des  pièces  dont  on  demandait  à  Jus- 
tifier (Req.  25  fév.  1818,  aff.  Gnudi,  V.  Mariage,  n»  507);  — 
S"  Que  lorsqu'un  acquéreur,  actionné  en  nullité  de  la  vente,  offre 
de  délaisser  l'immeuble  moyennant  la  restitution  du  prix,  resti- 
tution reconnue  juste  par  le  demandeur,  le  jnge  peut  assigner  à 
celui-ci  un  délai  dans  lequel  il  sera  tenu  d'effectuer  celte  restitu- 
tion à  peine  de  déctiéance,  afin  que  les  droils  du  défendeur  sur 
'immeuble  réclamé  ne  restent  pas  trop  longtemps  incertains 
^Montpellier,  24  nov.  1818)  (I)  ; — 4*  Qu'un  associé  n'aurait  pas 
qualité,  malgré  la  solidarité  qui  existe  entre  lui  et  son  coassocié, 
pour  se  plaindre  du  délai  mal  à  propos  accordé  par  justice  à  ce- 
lui-ci (Req.  20  fév.  1809,  aff.  Jongla,  V.  Contumace,  n»  76-1»). 

A4t.  Que  décider  dans  le  cas  où  l'obligation  formant  l'objet 
de  la  Uemaudc  porterait,  comme  condition  essentielle,  qu'il  ne 
pourrait  dire  accordé  de  délai  au  débiteur?  Uno  telle  clause,  si 
elle  élait  obligatoire  pour  le  juge,  deviendrait  de  style,  et  ren- 
drait illusoire  l'art.  1244  c.  civ.,  disent  MM.  Delvincourt,  t.  2, 
p.  556;Tbomine,t.l,p.  244  ;Chauveau  cl  Carré,  n*  529. —Cette 
doctrine,  répond  Touiller  (t.  6,  n»  658),  n'csi-clle  pas  en  opposi- 
tion avec  le  principe  qui  fait  des  conventions  la  lai  des  parties 
(c.  civ.  1 134  etsuiv.);  n'est-elle  pas  enopposition  également  avec 
la  discussion  qui  eut  lien  sur  ce  point  au  con.seil  d'Etat?  Et  effec- 
tivement, il  a  été  décidé  dans  ce  dernier  sens  que  l'art.  1244  c. 
civ.  ne  reçoit  pas  d'application  lorsque  le  débiteur  a  rononcé,  par 
le  contrat,  à  réclamer  aucun  délai  de  la  justice  (Bordeaux,  23 
juin.  1838,  1"  ch.,  M.  Gerbeaud,  pr  ,  aff.  Lasserre).  —  Mais  la 
première  opinion  nous  semble  préférable,  et  nous  pensons  que, 
quoiqu'il  ait  été  stipulé  qu'il  ne  serait  pas  accordé  de  sursis, 
l'art.  1244  n'en  reste  pas  moins  avec  sa  portée  générale.  D'ail- 
leurs, dans  la  première  hypothèse,  le  silence  du  contrat,  l'omis- 
sion d'un  délai  stipulé  au  profit  du  débiteur,  n'indiquent-ils  pas 
également  que  l'intention  du  créancier  était  de  ne  pas  en  accor- 
der? Les  conventions  des  parties,  quelles  qu'elles  soient  dans 
cette  supposition,  ne  peuvent  donc  paralyser,  entre  les  mains 
des  juges,  la  faculté  de  sursis  qui  leur  est  accordée  par  la  loi 
(Conf.  M.  Cbanveau- sur-Carré,  foc.  cit.,  V.  Oblig.). 

(1)  Etpiet!  —  (Mas  C.  Albert.)  —  SS  déc.  1786,  la  veuve  Mas,  ta- 
trie*  de  son  Sis,  vend  quelques  propriétés  i.  Albert.  —  En  1816, 
Mas  demande  la  nullilé  de  la  vente  sous  l'offre  d'en  rembourser  le  prix. 
—4  juin  1817,  jugement  qui  ordonne  le  délaissement  et  accorde  à  Mas 
vn  délai  d'un  mois  pour  l'eilectuer,  passé  lequel  il  en  serait  déchu. 
—  Appel. 

La  codb;  —Attendu  que  le  sieur  Albert,  partie  de  Caisergnes,  au- 
raitaequis  l'immeuble  dont  le  délaissement  lui  est  demandé  aujourd'hui, 
de  la  veuve  Mas,  tutrice  de  ses  enfants,  agissant  comme  autorisée  par 
le  testament  de  son  mari  &  vendre  certains  immeubles  de  sa  succession 
&  l'effet  de  payer  ses  dettes  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Albert,  bien  loin 
d'élever  la  prétention  de  faire  déclarer  valable  la  vente  dont  il  s'agit, 
aurait  loyalement  offert  le  délaissement  demandé ,  moyennant  le  rem- 
boursement des  sommes  par  lui  fournies,  ce  qui  aurait  été  convenu  entre 
les  parties;  —  Attendu  que,  si  en  qualité  d'acquéreur  des  biens  du  mi- 
r*ur  Mas,  la  possession  dn  sieiir  Albert  est  demeurée  iacertaioe  pen- 


AAS.  Qu'arriverait-il  si  la  convention  contenait  une  condition 
résolutoire  expresse?  Il  a  été  jugé,  dans  un  cas  pareil,  que  si  l'é- 
vénement arrive,  le  juge  ne  peut  en  modifier  l'efficacité,  et,  par 
exemple,  accorderun  délai  au  débiteur  (Grenoble,  15  juin  1821, 
aff.  Dumas,  V.  Obligat.). 

La  loi  a  prévu  elle-même  des  cas  dans  lesquels  le  juge  ne 
pourrait  accorder  délai  ou  sursis,  soit  d'oBîce,  soit  sur  la  de- 
mande des  parties.  Ces  cas  sont  d'abord  prévus  par  l'art.  124 
c.  pr.,  dont  on  va  reprendre  chacune  des  dispositions. 

4  A  A.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  124,  le  débiteur  ne  peut  Ob' 
tenir  un  délai  nî  jouir  de  celui  qui  lui  aurait  été  accordé  : — l»si 
ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers.  Rien  de 
plus  juste.  En  effet  et  d'après  l'art.  2092  c.  civ.,  les  biens  d'un 
débiteur  étant  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers ,  soit  au 
marc  le  franc,  soit  selon  l'ordre  de  leurs  hypothèques  et  privi- 
lèges ,  si ,  lorsque  les  biens  sont  saisis  et  que  le  prix  va  en  être 
distribué ,  le  tribunal  ordonnait  un  sursis  contre  l'un  des  créan- 
ciers ,  celui-ci  se  verrait  forcé  d'assister,,  spectateur  impassible, 
à  sa  ruine,  et  de  laisser  s'enallertout  l'actit  de  sou  débiteur  sans 
pouvoir  en  profiler. 

A  A5 2"  Il  en  est  'de  même,  ajonte  l'article,  si  le  débiteur 

est  en  état  de  failUte.  11  y  avait,  pour  le  décider  ainsi,  non-seu- 
lement les  motifs  exposés  au  cas  précédent;  mais  aussi  la  dispo- 
sition de  l'art.  1188  c.  civ.  qui,  faisant  produire  à  la  faillite  la 
déchéance  du  terme  de  droit,  devait,  à  plus  forte  raison,  empor- 
ter celle  du  délai  de  grice. — La  déconfiture  produit-elle  le  même 
effet?  Les  art.  1188  c.  civ.  et  124  c.  pr.  sont  muets  tous  deux 
sur  ce  point.  Il  semble  que  la  déconfiture ,  étant  pour  les  non- 
commerçants,  quoiqu'avec  des  effets  différents,  ce  qu'est  la  fail- 
lite pour  les  -commerçants,  elle  doit  également  entraîner  la 
déchéance  du  délai.  L'art.  1913  c.  civ;  fournit  un  argument 
victorieux  dans  ce  sens,  en  déclarant  que  la  déconfiture  rend 
exigible  le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel.  M.  Boi- 
tard,  p.  312  et  313,  pense  aussi  qu'il  n'est  pas  possible,  en 
droit ,  d'hésiter  sur  la  question  et  qu'on  doit  étendre  au  cas  de 
déconfiture  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  124  pour  le  cas  de 
faillite  (Conf.  MU.  Pigeau,  t.  1,  p.  296,  Cbauveau-Carré,  Quest. 
528  bis). 

AA6.  ...S*  Si  le  débiteur  est  en  état  de  conttinxice;  c'est  le 
troisième  cas  de  refus  ou  de  déchéance  du  délai.— La  contumace 
est,  dans  le  sens  de  la  loi  criminelle,  l'état  de  l'individu  qui', 
sons  le  coup  d'une  accusation  de  nature  à  entraîner  des  peines 
afflictives  et  infamantes ,  n'a  pas  comparu  devant  la  justice, 
malgré  l'accomplissement  de  certaines  formes  et  solennités  tra- 
cées par  les  art.  465  et  suiv.  c.  inst.  crim.  (V.  Contumace). — 
Inutile  de  dire  que  la  disposition  de  l'art.  1 2i  c.  pr.  ne  pourrait 
s'appliquer  à  ceux  qui,  cités  en  police  simple  ou  correctionnelle, 
auraient  refusé  de  comparaître,  ce  refus  les  constituant  en  défaut 
et  non  pas  en  état  de  contumace.  —  Les  motifs  pour  lesquels  la 
contumace  entraîne  la  déchéance  du  délai  sont  faciles  à  saisir  : 
l'absence  obstinée  du  débiteur,  sous  le  poids  d'une  accusation 
grave ,  enlève  au  créancier  une  grande  partie  de  ses  garanties. 
D'un  autre  cêté ,  la  contumace  ayant  pour  effet  d'entraîner  le 
séquestre  des  biens  de  l'accusé,  la  considération  personnelle  qui 
est  le  motif  pour  lequel  on  accorde  le  sursis  s'évanouit  (Conf. 
M.  Boitard,  t.  l,  p.  313). 

A4  7 4*  SI  le  débiteur  s'est  constitué  prtsonmer.  n  ne  s'agit 

pas  ici,  comme  le  fait  remarquer  M.  Boitard ,  p.  314,  d'un  et» 

dant  trente  ans,  durant  lesquels  Mas  pouvait  exercer  son  action  cootM 
lui,  faculté  dont  il  n'aurait  usé  qu'au  moment  où  elle  allait  se  prescrire,    - 
l'équité  veut  qu'après  un  si  long  terme  écoulé  cet  èlat  cesse,  at  qu'Albert    v 
ne  soit  plus  de  nouveau  livré  à  l'incertitude  de  sa  possession,  dans  la-    I 
quelle  le  constituerait   encore  une  faculté  indéfinie  accordée  au  sieur    \ 
Mas,  partie  de  CofSnicres;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  dont 
eU  appel,  en  fixant  un  délai  dans  lequel  le  sieur  Mas  sera  tenu  de  rem- 
bourser à  Albert  le  prix  de  la  vente,  à  peine  de  déchéance,  n'a  en  d'au- 
tre fin  que  de  fixer  définitivement  les  parties,  forcer  Mas  &  exercer  son 
action  ou  &  renoncer,  et  faire  cesser,  par  ce  moyen ,  une  incertitude 
dans  la  possession  d'Albert,  si  nuisible  a  ses  intéiéls;que  ces  disposi- 
tions sont  en  tout  conformes  à  la  justice,  et  règlent  le  sort  des  partie* 
jusque-là  incertaines  ;  —  Par  ses  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  re- 
levé par  la  partie  de  Savy,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  c* 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
D    94  n«v.  1S18.-C.  de  Montpellier. 
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prisonnement  par  suite  d'nne  condamnation  criminelle,  mais 
uniquement  d'une  incarcération  par  suite  d'une  dette  civiie  ou 
commerciale,  c'est-à-dire  par  suite  de  la  contrainte  par  corps. 
'  Cet  état  dn  débiteur  s'oppose  à  ce  qu'aucun  délai  lui  soit  accordé 
an  préjudice  d'un  autre  créancier;  car  l'incarcéralcur  ayant  le 
droit  également  de  camuler  les  poursuites  sur  les  biens  du  débi- 
teur (c.  nap.  2069),  il  y  a  justice  à  accorder  le  même  droit  aux 
créanciers  qui  n'ont  pas  exercé  la  contrainte  personnelle. 

4J18.  5°  Enfin,  le  délai  ne 'peut  avoir  lieu,  ajoute  l'article, 
lorsque,  par  son  fait,  le  débiteur  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  créancier. — L'art.  1 188  c.  nap.  porte 
la  même  disposition.  Or  si ,  comme  oa  l'a  déjà  fait  remarquer 
pour  un  autre  cas ,  l'hypothèse  prévue  dans  celui-ci  emporte  la 
déchéance  du  terme  de  droit ,  à  plus  forte  raison  doit-elle  en- 
traîner celle  dn  délai  de  grâce  qui ,  accordé  par  compassion  et 
par  faveur,  n'a  plus  de  raison  d'être  lorsque  le  débiteur  s'est 
pin  à  dégrader,  à  détruire  les  biens  qui  servaient  de  sûreté  à  ses 
créanciers. 

44S.  Les  art.  1244  c.  nap. et  122  c.  pr.  sont-ils  applicables 
en  matière  commerciale  ?  La  qégative  résulterait  de  ce  passage 
du  discours  do  tribun  Favard,  sur  le  tit.  3  du  liv.  7>  d'i  c.  nap.  : 
€  Nous  ne  parions  pas  ici  des  obligations  de  commerce,  qui 
doivent  avoir  leurs  règles  particulières,  selon  la  nature  de  leur 
jugement.  »  —  Et  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la 
demande  en  prorogation  formée  par  un  débiteur,  pour  cause 
commerciale ,  qui  avait  obtenu  un  terme  de  ses  créanciers  et  ne 
s'est  pas  acquitté  au  temps  convenu  (Douai ,  13  avril  1814)  (i). 
—  Hais  cette  opinion  n'a  pas  été  consacrée  par  la  loi  ;  et  le 
code  de  commerce,  par  cela  même  qu'il  contient,  pour  le 
payement  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre ,  la  prohibition 
exceptionnelle  d'accorder  aucun  sursis,  s'en  réfère  au  droit 
commun  pour  les  autres  matières  commerciales.  Tel  est  aussi  le 
sentiment  de  MM.  Thomine,  t.  1 ,  p.  242;  Boncenne,  t.  2, 
p.  SIS;  Favard,  t.  3,  p.  156;  Carré-C  ban  veau ,  quest.  522;  En 
eCTet  les  termes  des  art.  1244  c.  nap.  et  122  c.  pr.,  suivant  les- 
quels les  juges ,  les  tribunaux  peuvent  accorder,  etc.,  sont  gé- 
néraux ,  et  il  a  été  décidé  dans  ce  dernier  sens  que  les  tribu- 
naux de  commerce  peuvent,  dans  des  circonstances  malheureuses, 
accorder  terme  au  débiteur  pour  le  payement  d'une  lettre  de 
change ,  lorsqu'il  est  avoué  qu'elle  a  été  souscrite  pour  cause 
civile  et  que  les  parties  sont  de  proches  parents  (Colmar,  22  nov. 
1815,  aff.  Heilmann  C.  Deschamps). 

AftO.  Il  y  a  exception,  a-t-on  dit,  en  vertu  des  art.  135, 
J57,  J87  c.  com.,  lesquels  défendent  aux  juges  d'accorder  aucun 
délai  de  grâce  ou  de  faveur  pour  le  payement  des  lettres  de 
change  (V.  Contr.  par  corps,  n»»  96  et  suiv.;  Effets  de  comm., 
n»  560  et  6uiv.,  578  et  suiv.). — Toutefois ,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  est  dans  l'habitude,  dans  l'intérêt  même  du 
créancier,  d'éluder  cette  prohibition  de  la  loi.  A.  cet  effet ,  et  au 
moyen  d'une  mesure  réglementaire  imposée  aux  agréés  des  par- 
ties, le  jugement  de  condamnation  accorde  un  délai  de  vin^t- 
einq  jours,  en  constatant  tout  à  la  fois  et  la  demande  du  débi- 
lenr  et  le  consentement  dn  créancier  à  cet  égard. 

4&  1 .  II  existe  encore  d'autres  délimitations  établies  par  la 
loi.  Ainsi  le  juge  ne  peut,  non  plus,  accorder  de  prolonga- 
tion de  délai  pour  la  restitution  du  prêt  de  consommation,  quand 
le  terme  a  été  fixé  (c.  nap.  1900),  ni  pour  l'exercice  du  réméré  (c. 
pap.  1661),  ni,  dans  certains  cas,  pour  le  payement  du  prix  d'une 


(1)  Btpiee  I  — (Lerran-Orignon  C.  Rosean.)  —  26  fév.  1814,  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  d'Arras,  ainsi  conçu  :  —  a  Considérant 
que  le  18  nov.  1813,  un  acte  a  été  passé  entre  Lefran-Grignon  et  ses 
créanciers,  qui  lui  accordèrent  une  prolongation  de  terme  pour  l'acquit 
de  ses  obligations  ;  —  Qu'une  clause  de  cet  acte  portait  que,  «  si  Lefran 
ne  se  libérait  pas  an  terme  prescrit,  chacun  des  créanciers  rentrait  na- 
turellement dans  la  plénitude  de  ses  droits;  »  — Que  l'art.  lS44c.  civ., 
invoqué  par  Lefran,  ne  peut  permettre  au  tribunal  d'accorder  à  un  dé- 
biteur, surtout  pour  des  affaires  de  commerce,  une  prolongation  de  terme 
qui  aurait  des  ciHiséquences  aussi  nuisibles  qu'incalculables  pour  les 
porteurs  et  les  endosseurs  ;  -  Que  si,  par  la  condescendance  du  tribu- 
nal pour  un  débiteur  gêné,  même  par  des  circonstances  extraordinaires 
ou  de  force  majeure,  un  délai  comme  celui  demandé  était  accordé,  dés  le 
jour  mAnie  tout  commerce  serait  anéanti,  puisque  aucun  vendeur  ne  tou- 
drait  se  fier  &  un  acheteur,  et  qu'aucun  preneur  ne  pourrait  avoir  de 
•ftretè,  relativement  à  sou  cédant;  —  Que  déjà  les  créanciers  de  Lefrao 
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vente  (art.  1655, 1656  et  1657;  V.  Obligation,  Vente).  Ces 
cas  sont  rappelés  également  par  les  auteurs. — V.  KM.  Favard, 
t.  3,  p.  157  ;  Thomine,  t.  I,  p.  242;  Boitard,  t.  1,  p.  483. 
459.  Suivant  la  disposition  finale  de  l'art.  122  précitée, 
pr.,  le  jugement  qui  accorde  un  délai  doit  en  énoncer  les  motifs. 
C'est  l'application  du  principe  général  établi  par  la  loi  du  20avr. 
1810  (V.  le  chap.  7).  Ici,  le  défaut  de  motifs  n'entraînerait 
pas,  cela  est  hors  de  doute,  la  nullité  de  la  sentence  de  condam- 
nation, mais  seulement  celle  de  la  partie  du  dispositif  qui  accorde 
le  sursis  sans  en  faire  connaître  la  cause  (Conf.  H.  Boitard,  1. 1, 
p.  308). 

4&ft.  Le  juge  a-t-il  le  droit,  en  prononçant  la  condamnation,  j 
d'accorder  d'office  un  délai  ou  sursis  en  l'absence  de  toute  de-f 
mande  ou  conclusion  du  débiteur  sur  ce  point?  —  L'affirmative 
résulte  des  termes  de  l'art.  123  c.  pr.,  qui,  en  Bxant  le  point  de 
départ  du  délai,  déclare  que  si  le  jugement  est  par  défaut,  le  dé- 
lai accordé  courra  du  jour  de  la  signification.  En  effet,  dès  que 
le  juge  accorde  un  délai  au  débiteur  qui  ne  comparait  pas,  il  ne 
peut  le  faire  que  d'office.  Cependant  l'opinion  contraire  est  enr 
seignée  par  MM.  Plgeau,  t.  1 ,  p.  294,  51 5  ;  Carré,  n»  526  ;  Fa- 
vard, 1. 1 ,  p.  1 35.  —  De  ces  mots  de  l'art.*  1 23,  s'il  est  par  dé- 
faut, il  ne  faut  pas  conclure,  d'après  ces  auteurs,  qu'cm  tribunal 
puisse  accorder  d'office  des  délais  ;  ces  mots  ne  se  rapporteraient 
qu'au  cas  où,  après  avoir  concouru  et  requis  délai,  une  partie  se 
serait  ensuite  laissé  condamner  faute  de  plaider.  On  ajoute  en» 
suite  que  si  le  délai  était  accordé  sans  avoir  été  demandé,  le  jur 
gement  serait  entaché  d'un  ultra  petita,  aux  termes  dn  §  3  de 
l'art.  480  c.  pr.  —  Cette  doctrine  n'est  pas  fondée.  D'abord ,  il 
est  impossible  de  réputer  par  défaut  le  jugement  rendu  dans  l'hy- 
pothèse posée  par  Pigeau  et  précédé  de  défenses  on  conclusions 
dans  lesquelles  le  débiteur  aurait  avoué  la  dette  et  sollicité  un 
délai  :  un  tel  jugement  serait  contradictoire  dans  toute  l'accep- 
tion du  mot,  alors  même  que  la  partie  se  serait  ensuite  retirée 
(y.  Jugement  par  défaut).  D'un  autre  cêté,  accorder  au  débi- 
teur qui  ne  l'a  pas  requis  un  sursis  ou  un  délai,  ce  n'est  pas 
commettre  Vultra  petita  prévu  par  l'art.  480  c.  pr.;  c'est  seule- 
ment accorder  motm  au  demandeur.  Celui-ci,  eu  effet,  demandait 
condamnation  pure  et  simple  à  un  payement  immédiat;  et  le  tri- 
bunal, tout  en  reconnaissant  son  droit  et  la  légitimité  de  sa 
créance,  en  subordonne  le  pavement  à  un  délai  plus  ou  moins 
long.  Il  y  a  plus,  et  pour  les  jugements  par  défaut,  il  est  si  peu 
nécessaire,  comme  le  prétendent  les  auteurs  précités,  que  le  dé- 
fendeur ait  comparu  au  moins  pour  demander  le  délai,  que  l'a:!. 
1 50  c.  pr.  suppose  nécessairement  qne  le  juge  peut  relaxer  cor.i- 
plétemenl  lu  partie  défaillante  de  la  demande  formée  contre  elle, 
puisque,  aux  teroKS  de  cet  article,  les  conclusions  du  demandeur 
ne  doivent  élre  adjugées  que  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vé- 
rifiées. Or  si  le  juge  peut,  d'office,  rejeter  la  demande  en  entier 
et  en  dehors  de  toute  comparution  du  défendeur,  il  a  le  droit,  à 
plus  forte  raison,  de  la  rejeter  en  partie,  c'est-à-dire  d'accorder 
un  délai  au  débiteur  (Conf.  MU.  Thomine,  t.  i,  p.  243;  Bon- 
cenne, t.  2,  p.  520  et  suiv.;  Cbanveau  sur  Carré,  loc.  cit.;  Boi- 
tard, 1. 1,  p.  316). 

454.  Aux  termes  de  l'art.  122  précité,  c'est  par  \e  jugement 
même  qui  statue  sur  la  contestation  que  le  délai  est  accordé. 
Cette  disposition  doit-elle  élre  observée  à  peine  de  nullité  ?  Il  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  les  juges  peuvent  ac- 
corder desdélais  parun  jugement  postérieur,  quand  ces  délais  ne 

lui  ont  accordé  de  leur  plein  gré  une  prolongation  de  terme,  et  qu'à  eux 
seuls  appartient  la  faculté  d'en  accorder  une  nouvelle,  puisque,  d'après 
l'art.  157  c.  corn.,  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le 
payement  d'une  lettre  de  change  ;  -^}ue,  par  l'inexécution  de  l'acte  du 
18  noT^  Roseau,  rentré  dans  sf  s  droits,  qu'il  avait  bien  voulu  suspendre, 
est  fondé  à  demander  aujourd'hui  à  Lefran  le  payement  de  l'eifet  qu'il  a 
à  sa  (barge; — Déclare  Lefran-Grignon  non  recevabie  à  l'effet  d'obtenir  du 
tribunal  une  prolongation  forcée  de  ses  payements,  le  condamne  même 
par  corps  à  payer  à  Roseau  la  somme  de  3,000  Fr.,  importance  del'ef- 
Tel  dont  s'agit,  avec  intérêts  à  compter  du  jour  de  l'échéance  première, 
et  aux  dépens  ;  —  Et  atlendu  que  la  demande  est  fondée  en  titre,  or- 
donne que  le  présent  jugement  sera  exécuté  pir  provision,  nonobstan 
appel  et  sans  caution.  »  —  Appel.  — Arrêt. 

Là  codk;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jngM,  met  l'appella- 
tioD  au  néant,  etc. 

Du  IS  avril  1814.-C.  de  Douai. 
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leur  ont  pas  été  demandés  lors  de  cctui  qui  a  prononcé  sur  la 
contestation  (Dijon,  8  janv.  181")  (l).  —  Une  pareille  décision 
viole  non-scnlement  l'art.  122,  mais  encore  le  principe  qui  dé- 
fend aux  juges  de  ri^n  ajouter  ni  changer  à  leurs  décisions.  Ce 
Mrait  d'une  cause  en  faire  deux  et  renverser  un  droit  solennel- 
lement acqnlî  (L.  5r>,  ff..  De  rejud.).  Laissez,  dit  M.Boncenne, 
t.  2,  p.  518,  un  débiteur  condamné  revenir  devant  le  tribunal 
pour  solliciter  des  délais,  et  vous  verrez  s'amonceler  tous  les 
al>u*  des  anciennes  lettres  de  répit  (Conf.  M.  Carré,  n»  525). — 
Aussi  cette  solution  isolée  n'a-t-elle  pas  été  suivie  par  la  juris- 
prudence, qui  a  décidé,  en  sens  contraire  :  1'  que  le  débiteur  qui, 
lors  du  jupcment  de  condamnation,  n'a  requis  aucun  délai,  ne 
pont  en  obtenir  par  un  autre  jugcmenf  statuant  sur  son  opposi- 
tion aux  poiirsuUos  (Coîmar,  30  août  1809,  alT.  Hirtz);  — 
2»  Qu'tm  tribunal  ne  peut  suspendre  l'exécution  d'un  jugement 
qu'il-  a  rendu,  par  le  motif  que,  sur  une  contestation  subsé- 
quente, I»  partie  qui  a  obtenu  cette  décision  ne  se  serait  pas 
présentée  à  raùdicrice  ainsi  que  l'ordonnait  un  nouveau  jugement 
(Paris>  9  mars  I8l0,afr.  Lanchères  C.  Dcloche;  Bourges,  2«ch., 
9  mai  1  gj  2,  MM.  Laurent  pr.,  aCf.  Hydier  C.  Soupplct)  ;  —  3«  Que 
*elui  qui'n'a  ni  obtenu  ni  même  demandé  un  délai  lors  delacon- 
damnalix)ri  prononcée  contre  lui  par  le  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce  passé  en  force  de  chose  jugée  ne  peut,  le'jpur  de 
l'adjudication  provisoire  des  biens  saisis  en  vertu  de  ce  ju- 
gement, obtenir  qu'on  en  dillére  l'exécution  (Bordeaux,  20  mai 
1828,  4'  ch.,  H  Dutronilh,  pr.,  alf.  Malescot);— i»  Que  les  Iri- 
Bunaux'  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  accorder  des  délais  par 
|ogem<}nf  postérieur  à  celui  qui  statue'sur  la  condamnation,  alors 
IBèmoqnc  ce  dernier  jugemcnt.aurait  été  rendu  par  défaut  contre 
ic  débiteur,  en  ce  qu'ils  contreviendraient  ainsi  à  la  règle  qui 
leur  défend  de  modiCcr  leurs  décisions  et  »  l'autorité  de  ta  chose 
|ugéc  (Bordeaux,  29  juin  1827  (2).  —  Conf.  MM.  Pigeau,  t.  1, 
p.  294;  Bonccnne,  t.  2,  p.  517;  Boitard,t.  2,  p.  481). 

4Sô.  Quoi  qu'il  en  soit,  si.la  situation  n'est  plus  la  même, 
on  »i  les  choses  ne  sont  plus  entières,  l'exécution  d'un  premier 
Jugement  pourrait-elle  être  suspendue  par  un  second?  —  Il  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmalive,  que  le  jugement  qui  a 
homologué  une  liquidation  sur  laquelle  il  ne  s'était  élevé  aucune 
contestation,  et  qui  n'avait  été  requise  qu'à  cause  de  l'état  de  mi- 
norité d'un  des  copartageanis,  a  pu  être  suspendue  dans  son 
exécution,  à  cause  de  la  survcnance  d'une  demande  en  complé- 
fnenl  de  liquidation  qui,  mettant  en  question  la  validité  du  par- 
tage et  lal  solvabilité  du  tuteur,  tend  à  faire  disparaître  l'acte  fait 

in  I  ■ 

(1)  (Gilles  C.  Mollerat.) — La  cocr;  —  Considérant  que  l'art.  ISfi 
c.  ciT.  aatsrise  en  termes  extrêmement  généraux  ie>  juges  à  accorder 
des  délai»  Kodérés  pour  le  pajremcnt  des  dettes,  et  à  iw'stioii  i  l'exécu- 
tion des  poursuites  ;  que  l'art.  i22  c.  pr.  cir.,  qui  dit  .|»o  dans  le  cas  où 
les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  ju- 
gements, ils  le  feront  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la  contes- 
tation, ne  leut'  prohibe  point  la  faculté  de  le  faire  par  un  arrêt  séparé, 
quand  cela  ne  leur  a  pas  été  demandé  au  moment  Ju  jugement;  que  si 
Vtirt.  12S -avait  contenu  celle  prohibition,  elle  y  serait  clairement  ex- 
priméci  ce  qui  se  prouve  par  l'exemple  de  l'art.  127,  qui,  sur  un  ::ur;<isà  la 
contrainte  par  corps,  dit  qu'il  ne  pourra  élre  accordé  que  par  le  juge- 
ment qui  statuera  sur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  du  dé- 
lai;—  Considérant  que  les  seuls  moyens  que  les  frères  Mollerat  aient 
de  payer  les  condamnations  portées  par  l'ariét  du  17  déc.  1816,  sont  les 
fruits  qu'ils  retirent  d'un  élablissement  considérable  &  Pouilly,  mais  dont 
la  valeur  vénale,  ainsi  que  celle  du  mobilier,  est  absorbée  par  des  hy- 
pothèques antérieures  à  la  créance  d'Antoine  Mollerat,  de  telle  manière 
qoe  si  celui-ci  exerçait  des  contraintes  contre  ses  frères,  et  voulait  les 
torecrà  payer  les  condamnations  qu'il  a  obtenues  contre  eux,  il  les  for- 
cerait à  faire  faillite,  et  se  ferait,  par  li,  tort  h  lui-même,  puisque, 
lors  de  la  distribution  du  prix  ilcsi objets  vendus,  il  serait  primé  par  des 
créanciers  qui  absorberaient  la  totalité; — Considérant  que  l'inlérèt  pu- 
blic et  celui  d'une  foule  d'autres  créanciers  se  réunit  à  celui  d'Antoine 
Mollerat  pour  que  ses  frères  ne  soient  pas  forcés  à  déposer  leur  bilan, 
on  ce  que  l'établissement  de  Pouilly  est  une  chose  fort  intéressante  pour 
le  dépirtement,  et  même  pour  la  France,  soit  par  le  grand  nombre  d'ou- 
vriers qu'il  fait  vivre,  soit  par  le  numéraire  qu'il  attire  en  France,  pres- 
que tous  ses  produits  se  vendant  à  l'étranger,  et  que  les  nombreux  créan- 
ciers des  frères  Mollerat  n'ont  d'autre  espoir  que  dans  la  réussite  d'un 
établissement  qui,  étant  maintenant  dans  toute  sa  perfection ,  iicomet 
dm  béoéBces  importants;— Farces  motifs,  faisant  droit  snr  la  demande 
en  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  17  décembre  dernier,  ordonne  que 
la-e*anMd«E0^1^fr.,»véc  tatérêtS}  i  compter  de  la  demande  eo  jus- 


an  proOt  du  mineur  (Rouen,  19  avr.  <837,-l'*  ch.,  V.  Garni, 

pr.,  air.  Maneville).  ^  .    .    .       •       . 

SôQ.  Le  point  de  départ  du  délai  accordé  par  le  Juge  var!9 
selon  que  le  jugement  est  ou  contradictoire  ou  par  défaut;-  fart. 
1 23  c.  pr.  porte  :  «  Lé  délai  accordé  par  les  juges  court  du  jour 
du  Jugement,  s'il  est  contradictoire,  et  de  celui  de  la  signidca- 
tion,  s'il  est  par  défaut.  »  —  Ainsi,  ce  n'est  que  pour  les  Juge- 
ments par  défaut  qu'il  est  besoin  d'une  signification  pour  faire 
courir  le  délai  de  grâce  accordé  :  quand  les  Jugements  sont  coA- 
tradicloires,  ce  délai  court  k  partir  de  la  prononciati(m^  C'est 
une  exception  à  la  règle  générale  établie  dans  l'art.  l'47  c.  pr. 
(V.n<"  473, 490  et  suiT.).  CMte  disposition,  comme  le  tait  remar- 
quer M.  Boilard,  t.l ,  p.  316,  est  dans  l'intérêt  du  déblteu^,en  ce 
sens  que  le  créancier,  sachant,  d'après  le  texte' mênie  de  la  loi, 
qu'il  n'a  pas  besoin  de  faire  signifler  ni  même  de  faire  lever  le 
jugement,  épargnera  des  frais  Inutiles.  TontefoiSi  il  pourra  ar- 
river que,  nalgré  cette  prévoyance  de  la  loi,  le  créancier  s»it 
obligé  de  lever  le  jugement  avant  l'expiration  du  délai ,  par 
exemple,  s'il  veut  prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  les 
biens  de  son  débiteur.  Dans  co  cas,  il  est  hors 'de  doute  que  ce- 
lui-ci sera  tenu  d'en  payer  les  frais.  —  Il  a  été  Jugé,  avant  la  po» 
blication  du  code  de  procédure,  que  lorsqu'une  partie  avait  été 
condamnée,  même  contradictoircmcnt,  à  payer  dans  un  certain 
délai,  ce  délai  ne  commençait  qu'à  dater  du  Jour  de  la  signiflca- 
tion  du  jugement,  et  que  les  actes  d'exécution  forcée,  faits  pins 
têt,  étaient  nuls  (Tnrin,  28  ventôse  an  12,  aCT.  Colombo  6. 
Rufflno). 

4|a7.  S'il  y  a  appel,  l'appel  étant  suspensif,  comme  on  l'a 
dit  ci-dessus,  n»  4S5«t  suiv. .  le  délai  ne  conrl  que  da^jour  de  Ta 
signiQcation  de  l'arrêt  conflrmatif ,  dans  le  cas  même  où  l'acte 
d'appel  serait  nul  ou  non  recevable,  cette  nullité  ne  poiivant  être 
prononcée  que  par  le  juge  d'appel  (Dijon,  4  janv.  1844,  alT.  Dé- 
cot,  V.  Délai ,  n»  65).  —  An  surplus,  V.  Appel  civll,'n"  1203, 
1211  et  suiv. 

AdS.  L'art.  125  doit-il  être  observé  devant  les  tribunaux  de 
commerce?  L'affirmative  semble  incêntcstaMe,  Meta  qu'aucune 
disposition  dt^tii;  15  ne  renvoie  à  cet  article.  Par  cela  même 
que,  devant  cette  juridiction,  la  procédure' se 'fait  sans  le  minis- 
tère d'avoués  et  que  les  parties  sont  tenues  de' comparaître  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéêiaie  (e.  pr.  41 4j 
421),  il  suit  que>  lorsque  le  jugement  qui  accorde  le  délai  est 
contradictoire,  il  n'est  pas  besoin  de  le  signifier. -^Jugé,  dans  ce 
sens,  que  le  délai  fixé  par  un  Jugement  contradictoire  éniané  d'un 

tice,  sera  payée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  celle  de  3,000  fr.  dans  la  hoitaim 
à  compter  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  et  le  surplus  en  Ttngt-qoatn 
payements  égaux  de  mois  ert  mois,  à  compter  du  10  avril  prochain,  jos- 
quau  parfait  et  entier  payement  desdites  condamnations;  ordonne  qu'à 
défaut  de  payement  d'un  des  termes  ci-dessus,  la  dame  veuve  Gilles  et 
les  frères  Mollerat  pourront  élre  contraints  poor  le  tout,  sans  qu'il  «oit 
besoin  d'un  nouvel  arrêt.  >    '     - 

Du  8  jaov.  1817.-C.  de  Dijon. 

fa)  (Bloy  C.  Troplong.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  l'art.  ISS  c.  pr. 
règle  le  mode  d'après  lequel  les  juges  doivent  user  de  la  faculté  txofl)^ 
tante  du  droit  commun,  qui  leur  est  conférée  par  l'art.  tS44  c.  tir.; 
que,  par  cotrséquent,  les  juges  Sont  sans  pouvoir  pour  exercer  celte  fa- 
culté lorsqu'ils  ne  se  renferment  pa3  dans  les  limites  que  le  premier  ds 
ces  articles  a  prescrites;  —  Qu'aux  termes  de  fiart.  182,  lorsque  lei 
tribunaux  accordent  des  délais,  ils  doivent  le  faire  par  le  jagement  même 
qui  statue  sur  la  contestation  ;  qu'ainsi  ils  ne  sauraient,  sans  commetin» 
un  excès  de  pouvoirs,  se  permettre  d'accorder  ces  délais  par  des  joge^ 
mentt  postérieurs  an  jugement  de  condamnation;  qaeyde  plus;  ils  con- 
treviendraient, en  cela,  à  la  règle  qui  prohibe  ««x  Juges  de  modifier  M 
réformer  les  décisions  qu'ils  ont  rendues,  et  qu'ils  enfreindraient  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  en  métamorphosant  une  obligation  ifflmédîaEe>- 
ment  exigible  d'après  leur  premier  jugement  en  une  simple  obligation 
à  terme;  qae  c'est  évidemment  pour  éviter  d'anssi  graves  erreurs,  dans 
lesquelles  aurait  pu  faire  tomber  une  trop  grande  extension  donnée  aux 
dispositions  généiales  de  l'art.  1S44,  que  l'art,  las  a  été  rédigé  avee 
autant  de  clarté  que  de  précision;  que  cette  disposition  légale  deviendrait 
sans  application,  si  on  laissait  aux  juges  la  facollé  ai4>ilraiTe  de  ne  ouf 
s'y  astreindre;  que  la  décision  dont  est  appel  tondrait  &  établir  uns  jn» 
risprudence  qui  porterait  atteinte  à  des  droite  acquis,  «I  serait  sobvetfitv 
do  la  loi  ;  —  Ëmeodaot,  déclare  n'y  avoir  lieu  d'accorder  le  dél^i  d0^ 
mandé,  etc.  •  •,..•■'     .>■•    .■  • 

Du  S9  juin  ISST.-C.  de  Bordeaux,  S*  cb.-M.  Dutroailb,  pr. 
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Irtbanal  de  oommerce  coart  dajour  de  la  prononciation  du  Jnge- 
ment  (Rennes,  9  mars  1810,  aff.  N...).,. 

459.  La'disposition  de  l'art,  lasqai  foit  coorirlsdélaldu 
Jonr  da  jugement,  s'il  est  contradictoire,  est-elle  générale  ?  s'ap- 
plique-t-elle  non-seulement  aux  délais  de  gr&cc,  mais  aussi  a«x 
délais  où  il  s'agit  d'une  option,  d'une  preuve  à  (aire,  d'une  dé- 
chéance, d'une  mise  en  demeure  à  faire  courir  î  En  d'autres  ter- 
mes faut-il  distinguer,  à  cet  égard,  entre  1»  délai  i'irMbilion  et  le 
délai  d'injonction  (V.  Carré-Ctiauveau,  quest.  hii  et  Sâ6  &ta)? 
— La  question  a  été  jugée  en  sens  opposés  ."-D'une  partj  décidé 
dans  le  sens  de  la  négative  :  l»  que  lorsqu'il  «st  ordonné  par 
nn  jugement,  soit  contradictoir«,  soit  p«r  [défaut,,  que  telle 
Cbose  se  fera  dans  tel  délai,  ce  délai  ne  commence  à  courir  qne 
du  jour  de  la  signiflcalion  du  jugement ,  et ,  s'il  y  a  appel , 
qoe  du  jour  de  la  signlflcation  de  l'arrêt  conflrmatif  (Cass.  12 
Juin  1810,  aff.  Glouteau,  V.  Appel  civil,  n»  1212)  ;  — îJ*  Que  le 
délai  de  quinzaine,  Oxé  par  un  interlocutoire  pour  l'audllion  d'un 
témoin,  ne  court  qu'à  partir  de  la  signiQeation  de  cet  interlocu- 
toire à  partie  ou  domicile;  que  du  moins  l'arrêt  qui,  par  iater- 
prétation,  décide  que  la  signiflcalion  à  avoué  ne  le  fait  pas  courir, 
Be  viole  aucune  loi  (Req.  18  juin  I8li,  MM.  Henrion,  pr.,'La- 
saudade,  rap.,  alT.  OU)  ;  — 3*  Que  le  délai  accordé  pour  faire 
une  option  conrt  do  jour  de  la  signiflcalion  dii  Jugement  et  non 
du  Jour  on  ce  même  Jugement  a  été  rei^du  (Mmes,  7  mai  1815, 
air.  Bouteille,  V,  Acquisse ,  n»  409)^. —  4»  Qu'en  cas  d'ad- 
mission de  l'^lion  en, rescision,  d'une  vente  pour  cause  de 
lésion,  le  délai  dans  lequel  racquéreur  a  été  astreint  par  juge- 
ment à  faire  son  option  entre  le  délaiàsemenl  de  l'immeuble  et  le 
payement  d'un  supplément  de  prix,  ne  commence  point  à  courir 
da  jonr  de  la  prononciation  du  Jugement,  comme  cela  a  lieu,  aux 
termes  des  art.  122  et  123  c.  pr.,  à  l'égard  des  délais  faculta- 
tifs que  les  trlbunaqx  accordent  aux  débiteurs .  en  relard  de  sa- 
tisfaire à  leurs  obligations,  le  délai  de  l'option  aocordée  à  L'ac- 
qaéreur  n'étant  point  un  délai  de  grâce  auquel  soient  applicables 
les  articles  précités  (Bordeaux,  30  nov.  I83i)  (i);  —  6*  Que  le 
«iélai  accordé  par  on  jugement  contradictoire,  pour  rapporter 
une  preuve,  court  du  jour  de  la  signlflcation  de  ce  jugement  et 
noa  de  celui  de  sa  date.  —  «  La  cour;  attendq  que  si,  4'iiprès 
l'art.  1230.  pr.,  qui  sert  de  base  à  la  décision  dont  est  appel,. le 
délai  accordé,  pour  rexéc.ution. d'un  jugement  commence  à  courir 
du  Jour  de  sa  date  lorsqu'il  est  coutcadioloire,  l'art.  122  auquel 
il  se  réfère  explique  que  celte  disposition  spéciale  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  cas  oii  les  tribunaux,  en  prononçant  une  condam- 
nation, accordent  à  la  partie  condamnée  un  délai  pour  l'exécn- 

M<»>  d'après  la  faculté  qui  leur  est  laissée  à  cet  égard  par  l'art. 
-  ■.  -    ■ '  ' 

(1)  B$pn0  ;  -«(Chantecailie  CCastagna.)  —  Ctianleeaille  pire  it- 
luaDcielareacisioa,pour  cUist  de lèsioo ',  tl'uoe  tente  d'ioiineables  fatle 
par  lui  et  son  filt  au  «ieur  Caslagaa.-  —  17  mars  1837,  jagcmeut  qui  rc- 
coDiialir«xi8(eoce'de  la  lésion,  (:tqu!,c«ni;id6r&nt(}uè  l'actioa  en  re«- 
cisioB  s'est  exercée  )|ue  par  an  seul  dos  vendeurs ,  condamne  Castagna  à 
délaisser  la  moitii  seulement  des  biens  tendus ,  si  mien  il  n'aime  sup- 
pléer le  juste  prix  k  concurrence  de  cette  moitié,  optieu  qu'il  sera  tenu 
de  faire  dans  la  huitaine,  faute  de  quoi  la  condamnation  demeurera  pure 
et  simple.  —  Ce  jugement' n'est  point  sii;oili«  iavoué  ;  seulement,  le  10 
mai  1828,  CbanUcaille  le  fait  signifier  perionocHenlent  à  Castagna, 
avec  déclaration  qu'il  tn  leterjette  appel.  —  Cet  appel,  motivé  sur  ce 
que  Je  tribunal  aurait  dû  ordonner  que,  Castagna  «ippléerait  le  juste  prix 
pour  la  valeur  estimative  de  la  totalité  de  l'immeuÛe,  fut  rejeté  par  ar- 
rèU  des  S3  déc.  1»3»  et  16  luura  1829.  —  Le  10  joill.  (829,  Caslagna 
lait  à  son  tôt»  sigai&er  a  Chaalocaille  le  jugement  de  t827,  et  oiïre  de 
payer  le  supplèmeiU  du  juste  prix.  — Cbantccaitle  repond  qneCastugna 
n'ayant  pa»  faU,  daos  la  huitaine,  soit  du  jugement,  soit  piëme  de  la 
«igoificatioB  qui  lui  on  a  été  faite  en  1828,  l'option  qui  lui  avait  été 
laservée  pai;  ce  jugement,  se  trouve  décbu  de  la  faculté  de  payer  le  snp- 
pleneot  du  juste  prix,  et  qu'ainsi  II  y  a  lieu  d'ordonner  le  partage  des 
itomeublâs  pour  déterminer  la  portion  que  Castagna  doit  délaisser.  — 
If  dOc.  iài»,  jugMuent  qui  rejette  cotto  fin  de  noo-rccovoir.  —  Appel 
piir,  Cliaotecaille.  —  Arrêt. 

I.A.  coua  j  —  Attendu  que  les  art.  133  et  12S  c.  pr.  ne  s'appliquent 
4u.'aitx  délais  Xacultalifs  quel  es  tribunaux  accordent  aux  débiteurs  en 
retard  de  satisfaire  a.  leurs  obligations ,  ainsi  que  cela  résulte  des  dispo- 
bitioas  do  l'art.  IM;  — r  Que  l'on  ne  peut  ranger  dans  cette  catégorie  le 
délai, de  l'option  accordée  par  l'art.  1681  c  civ.  à  l'acquéreur,  dans  le 
cas  d'admission  de  l'action  en  rescision  pour  canse  de  lésion  ;  que  cette 
option  est  donoéu  par  la  loi  ;  que  le  délai  pour  ta  faire  n'est  pas  ane 
grlce  des  tiibunaui,  mais  uu  droit  dont  l'acquéreur  no  {>cutélrc  prive; 


sut  C.  cfv.  ;  qne  ces  articles  sont,  dès  lors,  sans  applicatfoc 
au  jugement  purement  interlocutoire  dont  il  s'agit;  que  le  délai 
de  quinze  mois  qu'il  accorde  aux  intimés  pour  rapporter  les  pië' 
CCS  jastiQcatlves  de  leur  exception,  n'ayant  pu  courir  avant  se 
signiflcalion,  la  péremption  n'était  pas  acquise;  émendant,  dé- 
clare Jeanne-Rose  Raimbault,  épouse  de  Guillaume  Thibaut  et 
consorts,  mal  fondés  dans  leur  demande  en  péremption  d'in- 
stance» (Bordeaux,  2*ch.,  1 4  août  1 855;ft{r.BrondeauC.Tbibault); 
— 6<>  Que  lorsqu'un  jugement  contradictoire  du  tribunal  de  Com- 
merça accorde  aux  parties  un  délai  pour  nommer  des  arbitre:' . 
sans  direi  si  ce  délai  courra  du  jour  du  prononcé  ou  seulement 
du  jour  de  la  signiOcation,  le  délai  ne  peut  courir  que  de  cette 
dernière  date  (Rennes,  26  févi  1851,  aff.  Duson,  D.P.53.5. 3f). 

400.  Puisque,  d'après  cette  opinion,  le  délai  ikc  court  qu'à 
partir  de  la  signiflcalion  du  jugement  interlocutoire,  il  devient 
hors  de  doute  que  cette  signiflcalion  doit  être  régulière,  c'est'^i- 
dire  être  faite  tant  à  Vavoué  de  la  partie  qu'à  la  peraonne  ou  au  do- 
micile de  celle-ci,  conformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  1.47 
c.  pr.  (V.  n«»  473  s.,  4908.). — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l*  que 
la  signification  d'un  arrêt  à  exécuter  devant  les  juges  de  première 
Instance,  dans  im  délai  déterminé,  ne  fait  ^oint  courir  ce  délai  si, 
au  lieu  d'avoir  été  faite  à  domicile ,  elle  ne  l'a  été  que  par  acte 
d'avoué  à  avoué  (Colmar,  6  juin  1 806,  aff.  Vandcl,  V.  n*  464-1*)  ; 
— 2<>  Que,  dans  les  cas  où  la  signiflcalion  d'un  jugement  à  avoué  a 
pour  effet  de  faire  courir  un  délai  de  rigueur,  il  faut  que  cette 
signification  soit  revêtue  des  formes  requises  pour  les  exploits  à 
partie  ou  domicile  (Metz,  12  fév.  1817,  aff.  Missel,  V.  Vente  jud. 
d'imm.);  — 3»  Que  la  signification  faite  à  l'acquéreur  du  juge- 
ment qui,  en  prononçant  la  rescision  de  la  vente,  fixe  le  délai 
dans  lequel  il  doit  faire  l'option  ({ue  lui  réserve  fart.  1681  c. 
nap.,  ne  fait  pas  courir  ce  délai,  si  le  jugementn'a  pas  été  préa- 
lablement signifié  à  avoué  (Bordeaux,  30  nov.  1831,  aff.  Cban- 
tecaille,  V.  n«  459-4»)  ;  —  4»  Que  le  Jour  de  la  prononciation  et 
celui  de  l'échéance  doivent  être  compris  dans  le  délai  accordé, 
sous  peine  de  déchéance,  par  jugement  contradictoire,  pour  faire 
nne  option  (Cass.  9  fév.  1S25,  aff.  Desplanqocs,  V.  Exploit, 
n»  544).  —  Ici  ne  s'appliquerait  donc  pas  le  principe  do  l'art. 
1033  c.  pr. —V.  Délai,  n"  22  et  suiy. 

Attl.  D'une  autrci  part^  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  : 
1*  que  l'art.  I23c;pr.,  qui  fait  courir  Iç  délai  accordé  par 
le  juge  du  jour  de  ta  prononciation  du  jugement,  quand  il  est 
contradictoire,  s'applique  non-seulement  au  cas  d'une  simple  con> 
damnation  h  exécuter,  mais  encore  à  celui  d'une  déchéance  h.  ea.' 
courir  (Toulouse,  1"  juill.  1815)  (2)  ;  — •  2»  Que,  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  où  le  ministère  des  avoués  n'existe  pas, 

que ,  par  conséquent,  on  ne  peut  a^ipliqucr  a  un  semblable  délai  les  art. 
122  et  125  c.  pr.  ;  ,  . 

Attendu  que  l'appel  interjeté  par  Cbanlccaille  mettait  en  question  de 
savoir  si  Castagna  aurait  i  suppl'cr  le  juste  prix,  pour  la  valeur  esti- 
mative de  la  totalité  de  l'immeuble,  ce  qui  pouvait  motiver, son  option; 
que,  dans  l'înccrtitui^e  où  il  était  placé  par  cet  appel  ,.il  ne  pouvait  tiira 
une  option  stable  et  ciUcace;  que,  par  conséquent,-  Ctiantecaille  ne  peut 
se  plaindre  du  retard  de  cette  option ,  puisque  lui-même  eu  était  la 
cause;  —  Attendu  que,  dans  la  situation  où  était  d^tagna,  l'acqué- 
reur admis  à  opier  par  le  jugement  qui  prononce  ta  rescision ,  fait  «o 
acte  d'exécution  du  jugement;  (jue  là  s'applique  l'art.  147  c.  pr.,  «pii 
veut  que  le  jugement  ne  pui^f-e  élre  exécuté  que  lorsqu'il  a  été  signifié 
a  avoué;  que,  dès  que  le  jugement  du  27  mars  1827  n'avait  pas  été  si- 
gnifié à  l'avoué  de  Caslagna  avant  l'option  par  lui  fai'o  le  IQ  juill.  1829, 
cette  option  est  venue  en  temps  utile  ;  —  Met  l'appel  an  néant. 

Du  50  nov.  1831. -C.  de  Bordeaux,  l"  cb.-M.  Roullel,  pr. 

(2)  (Nouai  et  Sundruc  C  GuirarJ.)  —  La  Cuui  ;  — r  Attendu  qu'aux 
termes  d'une  clause  insérée  dans  le  bail  à  locatairie  dont  il  s'agit,  «t 
réitérée  dans  des  actes  subséquents ,  le  défaut  de  payement  de  la  rente 
durant  une  année  autorisait  le  bailleur  a  se  reoiellre  sur  un  simple  aelo 
en  possession  des  objets  locales  ;  —  Qu'à  plusieurs  reprises,  le  tocataiir 
tomba  en  arrérages,  et  que  si  le  bailleur  n'usa  pas  de  son  droit,  ce  lut 
ou  par  un  eObt  de  sa  complaisance,  ou  t  cause  de  la  jurisprudence,  qui 
alors  considérait  toutes  ces  clauses  comme  comminatoires,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  sous  le  code  civil ,  même  pour  les  contrats  an- 
ciens; que,  dès  lors,  les  parties  deMartcl  ayant  négligé,  pendant  plu- 
sieurs années,  et  sous  l'empire  de  ce  code,  do  payer  la  rente  dont  il 
s'agit,  les  parties  da  Montroux  pouvaient,  sur  un  simple  acte,  se  re- 
mettre en  possession  ;  — Que,  néanmoins,  elles  se  bornèrent  a  engager 
une  instance  en  pay<4iient  des  arrérages  et  en  d^guerpis.-^ement  du  fond»  ; 
—  Uuo  même  elles  acquicïccrent  au  jugement  qui,  en  proscrivant  le« 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  H,  §  4' 


le  délai  accordé  pour  faire  une  preuve  conrt  da  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  (Rennes,  3  mars  1810,  1"  ch.,  aff.  Gan- 
din) ;  —  5">  Que,  quand  un  jugement  a  prononcé  contre  des  par- 
ties une  condamnation  au  fond,  avec  faculté  pour  elles  d'opter 
pour  une  expertise,  les  trois  jours  fixés  pour  nommer  des  experts 
courent  à  partir  de  l'expiration  du  délai  pour  opter  (Orléans,  1 2 
déc.  1 8 1 0 ,  aff.  N . . .)  —  C'est  cette  dernière  opinion  qui  doit  pré- 
valoir, ce  semble.  En  effet,  les  art.  1 2'2  et  i  23  c.  pr.,  loin  de  li- 
miter leur  disposition  au,  délai  de  grâce,  comme  le  fait  l'art.  1244 
c.  nap.,  s'expi'iment  en  termes  généraux.  Ainsi,  l'art.  122,  au 
lien  de  dire,  comme  le  code  Napoléon,  que  le  juge  peut  accorder 
un  délai  pour  le  payement,  parle  des  délais  accordés  pour  l'exé- 
cution des  jugements  ;  ce  qui  embrasse  nécessairement  les  délais 
accordés  pour  faire  une  option,  une  preuve,  etc. ,  etc. 


4A*.  Quels  sont  les  effets  de  l'expiration  du  délai,  sans  qu* 
le  débiteur  ait  exécuté  le  jugement?  Cette  expiration  est-elle  de 
rigueur  et  emporte-t-elle  déchéance  de  pkin  droit  (V.  v«  Délai, 
n»*57el  suiv.,  les  règles  générales  suivies  à  cet  égard)?  D'abord 
si  le  jugement  le  porte  ainsi  en  termes  exprès,  il  n'y  a  pas  diffi- 
culté :  la  déchéance  est  encourue.  Jugé  dans  ce  sens  :  1*  que  le 
délai  fixé,  sous  peine  de  déchéance,  pour  faire  une  option  déférée 
à  l'une  des  parties  par  un  jugement  ou  arrêt  contradictoire,  à 
compter  du  jour  de  ce  jugement  ou  de  cet  arrêt,  ne  peut  être  ré- 
puté comminatoire  ;  que,  par  suite,  celui  à  qui  a  été  déférée  cette 
option  doit,  à  peine  de  déchéance,  la  faire  dans  le  délai  fixé  par 
-  ce  jugement  ou  arrêt,  à  compter  du  jour  de  ce  même  jugement 
ou  a'rrêt,  s'il  l'a  prescrit  ainsi  (Cass.  1"  avril  1812)  (l);  — 
2*  Que  de  même,  lorsqu'une  cour  accorde,  pourgustifler  d'une 


nauTaises  exceptions  proposées  par  les  locataires,  et  en  condamnant  aa 
payement  des  sommes  réclamées,  leur  accorda,  pour  ledit  payement, 
un  délai  de  quatre  mois,  et  ordonna  le  délaissement  si  le  payement 
n'était  pas  effectué  dans  le  susdit  délai;  —  Que  néanmoins  ledit  paye- 
ment n  a  pas  eu  lieu  dans  les  quatre  mois  courus  depuis  la  prononcia- 
tion dudit  jugement,  lequel  est  contradictoire  et  en  date  du  38  mai 
1812;  mais  que  les  parties  de  Montroux  ayant  pris  possession  le  29 
sept.  1812,  à  la  suite  d'une  sommation  faite  la  vei  le,  les  parties  de 
Martel  ont  soutenu  que  le  délai  de  quatre  mois  n'avait  couru  que  du  18 
juin  1812,  jour  de  la  signifiralion  dudit  jugement;  —  Que,  dés  lors, 
la  prise  de  possession  était  prématurée,  et  qu'elle  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu,  puisque,  le  17  oct.  1812,  on  avait  offert  tout  ce  qui  était  dA;  — 
Que  ce  système ,  quoique  accueilli  par  les  premiers  juges,  est  contraire 
aux  dispositions  de  l'art.  123  c.  judic,  qui  fait  courir  le  délai  accordé 
p<ir  le  juge  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement  quand  il  est  con- 
tradictoire ;  qu'on  a  tort  de  distinguer  entre  le  cas  d'une  simple  condam- 
nation à  exécuter,  et  celui  d'une  déchéance  a  encourir;  —  Que  la  loi 
l'admet  pas  cette  distinction;  qu'elle  n'est  point' admise  par  la  jurispru- 
dence ;  qu'elle  tend  &  renverser  la  disposition  de  l'art.  123;  —  Qu'on 
ne  pourrait  pas  condamner,  en  effet ,  le  système  qui  ferait  courir  le  dé- 
lai pour  le  payement  du  jour  du  jugement ,  et  le  délai  pour  la  déchéance 
du  jour  de  la  not:fication  ;  qu'il  ne  peut  exister  aucun  délai ,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  la  déchéance  étant  la  peine  du  défaut  de  paye- 
ment, cette  peine  est  encourue  à  l'instant  où  expire  le  délai  pour  le  paye- 
ment;—  Qu'au  surplus,  les  parties  de  Martel  furent  mises  en  demeure 
par  la  sommation  du  28  sept.  1812,  et  qu'aujourd'hui  même  elles  n'ont 
yas  consigné  ni  rien  fait  pour  consigner  les  sommes  par  elles  oUertes  ; 
—  Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 
Du  l'r  jttill.  1813.-C.  de  Toulouse,  cb.  corr.-M;  Roque,  pr. 
(1)  Eifèce:  '-  (Veuve  Caminet  C.  mariés  Pardon.) — Michel  Cami- 
net  institua  Marguerite  Chenu  pour  son  héritière  universelle.  Le  9  frim. 
an  S,  il  est  décédé ,  laissant  trois  enfants  :  Anne-Cécile,  Jean'>-Louis- 
Michel,  et  Madeleine,  femme  Moreau.  —  L'institution  universelle  a  été 
attaquée  par  la  dame  Mnreau,  annulée  et  réduite  à  l'usufruit  de  la  moi- 
tié des  biens  par  un  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  confirmé  par  un  arrêt 
du  S6  prair.  an  il.  En  l'an  12,  Anne-Cecile  Caminet  épousa  Louis  Par- 
don; et,  par  leur  contrat  de  mariage  du  6  prairial  d'e  cette  année,  elle 
te  constitua  en  dot  12,000  fr.  à  imputer  sur  sa  légitime  dans  les  biens 
de  son  père  ;  et  la  veuve  Caminet,  sa  mère,  lui  donna  en  outre,  en  avan- 
cement d'hoirie,  24,000  fr.,  sous  la  condition  qu'elle  ne  lui  conteste- 
rait point  l'institution  universelle  faite  en  sa  faveur  par  son  mari:  ce 
k  quoi  la  dame  Pardon  déclara  consentir. —  En  1807,  Jean-Louis-Mi- 
ebel  Caminet  forma,  contre  sa  mère  et  ses  sœurs,  une  demande  en  par- 
tage de  la  succession  paternelle. -.-Le  22  mai  Siuivant,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lyon,  qui,  attendu  qu'il  fallait  préalablement  composer 
cette  succession,  ordonna  que  la  veuve  Caminet  rendrait  compte  à  ses 
enfants  des  sommes  qu'elle  avait  reçues. — La  veuve  rendit  le  compte 
demandé.—  Le  17  mars  1808,  jugement  par  défaut  qui  areçu  le  compte, 
sauf  aux  parties,  s'il  y  avait  des  erreurs ,  omisi-ions,  taux'  ou  doubles 
emplois,  à  en  former  leur  demande,  et,  sur  le  surplus  des  conclusions  de 
la  veuve  Caminet,  l'a  renvoyée  à  se  pourvoir  dans  l'instance  en  partage. 
Appel  par  la  dame  Moreau.  La  veuve  Can.inel  fit  assigner  Moreau  et  les 
sieurs  et  dame  Pardon;  elle  interpella  la  dame  Pardon  de  déclarer  si 
«Ile  entendait,  conformément  à  la  reserve  qu'elle  en  avait  faite  par  son 
contrat  de  mariage,  se  porter  héritière,  ou  se  réduire  à  sa  légitime. 

Le  10  fév.  1809,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Lyon  a  confirmé  le  ju- 
gement du  17  mars  1808,  et  a  statué  sur  la  demande  incidente  de  la 
veuve  Caminet,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  à  la 
dame  Pardon  de  laisser  le  partage  indécis,  puisqu'il  est  subordonné  à  la 
qualité  qu'elle  prendra  ;  qu'il  suffit,  au  surplus,  que  la  dame  Caminet  ait 
un  intérêt  dans  l'option  de  qualité  de  la  dame  Pardon,  pour  que  celle-ci 
puisse  être  assujettie  à  la  faire  de  suite;  —  La  cour  ordonne  que,  dans 
huitaine  à  compter  de  ce  jour,  les  sieur  et  dame  Pardon  seront  tenus  de 
déclarer,  par  acte  reçu  au  grefle  du  tribunal  de  première  instance  de 
Lyon,  si  elle  entend  se  porter  héritière  pour  un  tiers,  ou  se  réduire  à  une 
l^jitime  de  droit;  faute  de  quoi,  passé  ledit  délai^  sans  qu'il  soit  besoin 


d'un  nouvel  arrêt,  dès  à  présent  comme  dès  lors,  et  dès  lors  comme  à 
présent,  ordonne  que  la  renonciation  faite  par  la  dame  Pardon,  dans  sod 
contrat  de  mariage  du  6  prair.  an  12,  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur...  ■>  —  Le  10  mars  suivant,  la  veuve  Caminet  fit  signifier  cet  ar- 
rêt aux  mariés  Pardon.  —  Ceux-ci  ne  l'ont  exécuté  que  le  18  du  même 
mois,  c'est-à-dire  le  huitième  jour  après  la  signification,  mais  plus  d'un 
mois  après  le  jour  de  la  prononciation,  en  faisant  au  greffe  la  déclara- 
tion ordonnée.  L'instance  en  partage  fut  reprise:  la  veuve  Caminet  sou- 
tint que  les  époux  Pardon  étaient  déchus  du  droit  de  faire  l'option. — Le 
4janv.  1810,  le  tribunal  ordonna  qu'il  serait  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  statué  par  la  cour  sur  la  question  de  savoir  si  les  sieur  et  dame 
Pardon  avaient  satisfait  à  l'arrêt  du  10  fév.  1809,  en  faisant  leur  op- 
tion dans  la  huitaine  après  la  signification  de  cet  arrêt  :  —  «  Attendu 
qu'en  considérant  comme  fatal  le  délai  de  huitaine  fixé  par  la  cour  d'ap- 
pel, ce  serait  exposer  la  dame  Pardon  à  la  perte  d'une  partie  de  ses 
droits  ;  que  cependant  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'arrêt  sont 
précis  et  formels  ;  que,  par  conséquent,  le  seul  moyen  âe  ooncilier  le 
respect  d&  à  la  hiérarchie  des  tribunaux  avec  l'intérêt  des  parties,  est 
de  les  renvoyer  à  faire  résoudre  la  difficulté  devant  la  cour  qui  a  rendu 
l'arrêt.  »  Le  11  août  suivant,  la  cour  de  Lyon  rendit  l'arrêt  suivant:  — 
«  La  cour,  considérant  que  le  délai  pour  l'option  tendrait  à  dépouiller 
une  mineure  de  ses^roits  dans  la  succession  paternelle;  qu'ainsi,  ce  délai 
ne  peut  ètie  envfsagé  que  comme  comminatoire; — Dit  que  l'option  faite 
par  la  dame  Pardon,  le  18  mars  1809,  a  été  faite  à  temps,  et  est  sulB- 
sante,  et  renvoie  les  parties  devant  les  premiers  juges  qui  statueront  sur 
les  dépens,  sauf  l'appel,  s'il  y  a  lieu.  » 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  chose  jugée  et  des 
art.  122  et  123  c.  pr.  On  a  dit  pour  la  demanderesse  :  Le  code  de  pro- 
cédure n'a  autorisé  par  aucune  disposition  l'usage  si  abusif  du  recours 
en  interprétation.  —  lorsqu'un  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  devient  loi  pour  les  parties.  S'il  s'élève  quelque  contestation 
sur  le  sens  de  ses  dispositions,  c'est  an  tribunal  devant  lequel  la  con- 
testation s'élève,  à  la  résoudre  par  l'exercice  de  sa  propre  juridiction; 
sous  le  prétexte  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter  des  di.oposi- 
tions  d'un  jugement,  un  ti-ibunal  ne  peut  recourir  à  l'interprétation  du 
tribunal  dont  ce  jugement  est  émané;  il  faut,  ou  qu'il  l'exécute  stricte- 
ment, si  les  dispositions  en  sont  claires,  ou  qu'il  les  interprèle  lui-même, 
si  elles  paraissent  contenir  quelque  ambiguïté.  —  Le  tribunal  avait  re- 
connu, par  son  jugement  du  4  janv.  1810,  que  les  termes  dans  lesquels 
est  conçu  l'arrêt  du  10  fév.  1809  sont  clairs  et  formels;  mais  sous  pré- 
texte qu'en  les  prenant  dans  leur  véritable  signification,  la  dame  Par- 
don serait  exposée  à  la  perte  d'une  partie  de  ses  droits,  il  a  renvoyé  les 
parties  devant  la  cour,  pour  être  statué  sur  la  question  de  savoir  si  la 
dame  Pardon  avait  satisfait,  ou  non,  à  cet  arrêt;  et  c'est  par  suite  de  ce 
renvoi  que  cette  question  a  été  soumise  à  la  cour,  et  résolue  en  faveur  de 
la  dame  Pardon,  -r  11  est  vrai  qu'il  y  avait  appel  du  jugement  de  ren- 
voi; mais  la  cour  n'a  point  infirmé  ce  jugement;  elle  s'est  constituée 
juge  de  la  question,  non  par  l'effet  de  l'appel,  mais  par  l'effet  du  référé 
que  le  jugement  du  4  janv.  1810  contenait;  elle  a  donc  prononcé  par 
voie  d'interprétation,  en  déclarant  que  le  délai  fixé  par  son  précédent 
arrêt  n'était  que  comminatoire.  Aucun  délai,  aucune  peine,  aucune  dé- 
chéance, ne  sont  réputés  à  l'avenir  comminatoires;  c'est  ce  qui  résnito 
de  l'art.  1029,  et  de  lart.  123,  qui  veut  qu'à  l'avenir  les  délais  courent 
du  jour  des  'ugements,  quand  ils  sont  contradictoires.  —  Vainement  ob- 
jecterait-on qu'un  jugement  qui  a  fixé  on  délai  pour  l'exercice  d'une  op- 
tion, ne  peut  produire  d'effet  sans  significatioii  préalable  à  personne  ou 
domicile.  Cette  règle  n'est  vraie  que  par  rapport  aux  jugements  par  dé- 
faut, ou  sujets  a  l'appel;  mais  il  ne  peut  en  être  de  même  lorsque  c'est 
un  arrêt  contradictoire  qui  a  ordonné  qu'à  compter  du  jour  de  sa  pronon- 
ciation, un  délai  prendrait  cours  contre  la  partie  condamnée,  et  que, 
passé  ce  délai,  elle  demeurerait,  de  plein  droit,  déchue  de  la  faculté 
qu'elle  prétend  exercer.  —  Ainsi  le  veut  l'art.  123. 

l^ts  défendeurs  observaient  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'espèce,  de  re- 
cours immédiat  en  interprétation  devant  la  cour  de  Lyon;  que  c'est  par 
appel  du  jugement  ordonnant  le  renvoi  devant  elle,  que  cette  cour  a  été 
saisie.  Il  Cot  vrai  que  la  cour  n'a  pas  dit,  dans  I  airêt  attaqué^  qu'elle 
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demande,  un  mois  pour  tout  délai,  à  partir  de  la  prononciation 
4e  son  arrêt,  ce  délai  est  de  rigoeur  ;  la  justiflcation  est  tardive 
si  elle  est  postérieure  d'un  jour  à  l'expiration  dn  terme  flxé, 
quoique  le  dernier  ]our  du  délai  soit  un  jour  férié  (Renues,  18 
mars  1826)  (i). 

<tOS.  Mais  que  décider,  si  le  juge  n'a  pas  déclaré  qu'il  y  au- 
rait déchéance?  11  a  été  jugé  que  la  déchéance  était  également 
encourue  de  plein  droit  dans  un  cas  pareil  ;  et  spécialement  : 
!•  qu'une  ordonnance  permellant  d'assigner  le  créancier  à  jour 
fixe,  foutes  choses  demeurant  en  état,  ne  Tait  pas  obstacle  à  la 
continuation  des  poursuites  si,  après  l'expiration  du  jour  flxé,  la 
cause  n'a  pas  été  portée  à  l'audience  (Riom,  19  déc.  1814, 
1«  ch.,  M.  Redon,  pr.,  aOT.  Champaresse)  ;  —  2»  Que  le  délai  ac- 
cordé pour  procéder  aune  vérificalion  d'écriture  n'est  pas  seule- 
ment comminatoire  ;  qu'en  conséquence,  la  partie  doit  être  dé- 
clarée dccliue  de  la  faculté  de  faire  cette  vérificalion  si  elle  laisse 
expirer  10  délai  sans  y  procéder  (Req.  12  août  1828,  aff.  Donyau- 

a  mis  au  néant  l'appellation  et  ce  dont  était  appel;  mais  cette  formule, 
qui  c;t  sans  doute  d'usage,  n'est  pas  nécessaire  el  sacranientelte;  elle 
n'est  prescrite  par  aucune  loi  :  il  suffit  qu'il  y  ait  appel,  et  qu'en  résul- 
tat il  y  ait,  sur  l'appel,  infirmalion  ou  conBmiation.  —  Vainement  ob- 
jecle-t-on  que,  d'après  les  termes  de  l'arrêt  du  10  fév.  1809,  le  d^lai 
de  l'option  était  absolu  et  emportait  déchéance,  et  que  la  loi  ne  permet 
pas  de  le  considérer  comme  comminatoire.  —  L'art.  1029  c.  pr.  dit  bien 
qu'aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances,  prononcées  par  le  pré- 
sent code,  n'est  comminatoire.  Mais  ici,  il  ne  s  agit  pas  d'une  déchéance 
prononcée  par  le  code  ;  il  était  question  seulement  de  décider  si  le  délai 
pendant  lequel  l'option  devait  être  faite,  d'après  le  jugement  qui  l'avait 
déférée,  était  fatal  et  emportait  déchéance  ;  et  fa  (!our  a  pu  décider  néga- 
tivement celte  question,  sans  violer  aucune  loi.  Les  défeadeurs  soutien- 
Dent  enfin  que  les  jugements  et  arrêts  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après 
avoir  été  signifiés.       Arrêt. 

,  La  codb  ;  —  Vu  les  art.  1350  et  1551  c.  civ.  et  les  art.  133  et  13S 
c.  pr.  ;  —  Et  attendu  que  l'art.  123  c.  pr.  autorise  les  tribunaux  à  fixer 
les  délais  pour  l'exéculion  des  jugements,  et  que  l'art.  125  déclare  que 
le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  conlradlctoire;  —  Attendu, 
d'autre  pari,  que  la  cour  d'appel  de  Lyon,  par  son  arrêt  du  10  fév.  1809, 
usant  d«  la  faculté  qui  lui  était  donnée  par  l'art.  123,  avait  fixé  à  hui- 
taine, h  compter  de  ce  jour,  le  délai  qu  elle  accordait  à  Pardon  et  à  sa 
femme  pour  faire  leur  option,  et  que  son  arrêt  était  rendu  contradictol- 
Tement  entre  toutes  les  parties;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  avait 
prononcé  la  déchéance  de  l'action ,  pour  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été 
faite  dans  le  délai  fixé;  et  que  Pardon  et  sa  femme  ne  l'ont  faite  que  le 
18  mars  suivant,  plus  d'an  mois  après  le  délai  expiré;  —  Et  que  cepen- 
dant, par  son  arrêt  du  11  août  1810,  la  cour  d'appel  a  déclare  siniple- 
nent  comminatoire  le  délai  flxé  par  celui  du  10  fév.  1809;  ce  qui  a  été 
■ne  violation  ouverte  de  la  chose  jugée,  puisque  la  chose  était  la  même, 
qu'elle  avait  même  cause,  et  que  la  chose  avait  été  jugée  entre  les  mê- 
mes parties;  —  Casse. 

Du  1"  avr.  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l"  pr.-Caroot, 
rap.-Daniels,  av.  gén.,  c.  conf.-Le  Picard  et  Leroy,  av. 

(1)  (Pécot  C.  Gicquiaenx.)  —  La  cnun  ;  —  Considérant  que  la  cin- 
quième disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes,  du  15  juillet 
1825,  n'avait  accordé  aux  appelants,  pour  tout  délai,  qu'un  moisàpar- 
tir'de  la  prononciation,  pour  justifier  le  chef  de  leurs  demandes ,  référé 
dans  cette  disposition  ;  —  Que  ce  délai  était  de  rigueur,  et  qu'on  ne  pou- 
vait pas  le  prolonger,  sous  prétexte  que  le  15  août  1825  était  un  jour 
ftrié,  puisque  les  art.  65  et  1057  c.  pr.  civ.  permettent,  dans  cette  cir- 
constance, de  faire,  avec  la  permission  des  magistrats,  les  significations 
oa  les  dépAts  de  pièces  dont  le  terme  est  impérieusement  fixé  ;  —  Qu'il 
en  résulte  que  l'acte  départage  du  20  fév.  1776  a  été  tardivement  noti- 
fié et  déposé  au  greffe  de  la  cour,  le  16  août  1885  ;  —  Déclare  les  appe- 
lants non  recevables,  etc. 

Du  18  mars  1836.-C.  de  Rennes,  S*  eb.-M.  Laforêt  d'Armaillé,  pr. 

(3)  Stftu!  —  (Bonnand  C.  Gerboux.)  —  En  1839,  Gerbonx  afferme 
i  Bonnand  un  petit  domaine.  — 3i  mai  1830,  jugement  qui  assujettit 
Bonnand  a  donner  caution  pour  sûreté  du  cheptel,  et,  à  défaut  de  le 
faire  dans  la  huitaine  de  la  signification ,  prononce  la  résiliation.  — 
99  mai  et?  juin  suivants,  signification  du  jugement;  Dubos  fait  ses 
soumissions  comme  caution  de  Bonnand. — Gerboux  cependant  fait  pro- 
céder contre  Bonnand  à  l'expulsion.  —  13  juin,  jugement  qui  autorise 
Bonnand  à  rentrer  en  possession ,  a  la  charge  par  lui  de  signifier  de 
nouveau,  dans  le  jour,  son  acte  de  cautionnement  à  Gerboux.  —  Appel 
de  Gerboux.  Bonnand  soutient  que  le  délai  fixé  par  le  jugement  du 
94  mai  1830  est  simplement  comminatoire;  qu'à  l'exemple  des  nullités 
qui  ne  peuvent  être  suppléées  et  qui  doivent  être  prononcées  textuellement 
par  la  loi  pour  être  appliquées,  il  doit  eo  être  d«  même  dw  dècbtaocea 
^■e  prononcent  le«  jn^  —  Arrtt. 


Labarlbe,  T.  Vériflcation  d'écriture);  ^  3*  Que  te  délai  qu'ac- 
corde un  jugement  pour  produire  une  caution  est  de  rigueur 
(Lyon,  1"  mars  1852)  (2). 

464.  Mais  celte  solution  ne  doit  pas  être  suivie;  elle  est  en 
opposition  avec  la  jurisprudence  générale  qui  admet,  au  con- 
traire, que  les  délais  fixés  par  le  juge^  même  sous  des  peines  pé- 
cuniaires, ne  sont  que  comminatoires  (V.  Chose  jugée,  n"  581 
et  suiv.,  384;  Délai,  n»  68  et  suiv.).  —  Décidé  dans  ce  sens  : 
1*  que  le  défaut  d'e^^écntjon  d'un  arrêt  qui  admet  à  procéder  à 
une  vériflcation  d'écriture,  dans  le  délai  qu'il  a  déterminé,  n'em- 
porte pas  déchéance  si  l'on  a  commencé  la  procédure  de  vérifl- 
cation avant  toute  mise  en  demeure  (Colmar,  6  juin  1806)  (3); 
— 2°  Que  lorsqu'un  tribunal  a  accordé  un  délai,  mais  sans  décla- 
rer que  la  partie  qui  ne  s'y  serait  pas  conformée  serait  forclose, 
cette  partie  peut  encore  exécuter  le  jugement  après  le  délai  (Tu- 
rin, 12  mars  1808)  (4);— 3<>  Que  dès  lors  l'action  du  demandeur 
subsiste  encore  pour  se  faire  payer  de  ce  qu'il  justiflerait,  après 

La  cora  ;  —  Considérant  que  Bonnand  n'a  pas  fourni  sa  caution 
dans  le  délai  de  rigueur  fixé  irrévocablement  par  le  jugement  du  34  mai 
1830;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
émcndant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées; au  principal,  déboute  Bonnand  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens ,  sous  toute  réserve  des  comptes  que  les  parties  peuvent  avoir 
k  se  rendre  respectivement  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  1"  mars  1832.-C.  de  Lyon,  1"  ch.-M.  de  Belbeuf,  pr. 

(8)  Etpèci  :  — (Vandel  C.  Rohet.)  —  Le  20  avr.  1806,  an  arrêt  de 
la  cour  de  Colmsr  avait  ordonné  qu'il  serait  procédé,  dans  le  mois,  k 
la  poursuite  de  Rohet  et  avec  le  concours  de  Vandel,  à  la  vérification 
d'écriture  ordonnée  par  les  jugements  du  tribunal,  dont  il  était  appel, 
pour  être  ensuite  procédé  ainsi  que  de  droit,  à  peine  de  déchéance.  Cet 
arrêt  fut  signifié  à  la  requête  de  Vandel.  Rohet  leva  l'ordonnanr«  du 
juge-commissaire  le  39  déc.  suivant  et  assigna  le  lendemain,  pour  le  10 
jagv.  1807.  Au  jour  indiqué,  Vandel  soutint  que  Rohet  était  déchu  da 
bénéfice  de  l'arrêt  pour  ne  l'avoir  pas  exécuté  dans  le  délai.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Attendu  que  le  défaut  d'exécution  de  l'arrêt  du  30  avr. 
1806  dans  le  mors  préfixé  par  icelui,  n'avait  pu  faire  encourir  la  dé- 
chéance de  plein  droit;  que  cette  exécution  devant  avoir  lieu  devant  les 
juges  de  première  instance,  l'arrêt  avait  ii  être  signifié  a  domicile,  et 
qu'il  ne  l'a  été  que  d'avoué  &  avoué  en  cause  d'appel  ;  et  que  lors  même 
qu'il  eût  été  signifié  à  partie,  encore  la  déchéance  n'aurait-elle  pu  être 
encourue  qu'autant  que  la  demanderesse  eût  été  mise  en  relard  d'exécuter 
l'arrêt;  or,  dans  l'espèce,  loin  que  le  défendeur  ait  sommé  la  demande- 
resse de  faire  ses  diligences,  c'est  qu'il  n'a  pas  même  formé  de  demande 
en  déchéance,  puisque  ce  n'est  qu'après  que  la  demanderesse  l'eut  fait 
assigner  pour  voir  ordonner  qu'il  serait  passé  outre  à  l'exécution  de 
l'arrél,  nonobstant  toutes  les  protestations  retenues  au  procès-verbal  dn 
commissaire,  que  par  exception  il  a  conclu  &  la  déchéance;  les  conclu- 
sions de  la  demanderesse  sont  donc  dans  la  cas  d'être  adjugées. 

Du  6  juin  1806.-C.  de  0>lmar. 

(4)  (Gastaldi  et  Colomhino  C.  N....  )  —  La  coui;  —  Considérant 
qu'il  est  de  principe  général  que  nul  ne  setorclêt  soi-même;  que,  quoi- 
que par  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  du  30  sept,  der- 
nier, un  terme  de  trente  jours  alors  prochain  et  péremptoire  ait  été  flxé 
aux  appelants  pour  faire  le  serment  dont  il  s'agit ,  cependant  comme 
Dolle  forclusion  n'avait  été  dés  lors  prononcée  par  le  même ,  si  les  ap- 
pelants n'eussent  peint  obtempéré  au  prescrit  dudlt  jugement,  ceux-ci 
étaient  toujouis  en  temps  dû  de  prêter  le  serment  tusdit,  on  de  démon- 
trer qu'il  ne  leur  était  pas  possible  de  se  présenter  au  tribunal  pour  le 
prêter  dans  le  terme  susdit,  et,  à  l'appui  du  certificat  mis  aix  actes, 
demander  un  nouveau  délai";  que  ce  sont  la  les  motifs  pour  lesquels  l'ap- 
pel interjeté  par  O>lombino  et  Gastaldi  du  susdit  jugement,  a  été  dé- 
claré non  recevable  par  l'arrêt  de  cette  cour,  du  11  déc.  dernier;  qu'on 
ne  saurait  concevoir  comment  les  premiers  juges  ont  pu  envisager  leur 
précédent  jugement  comme  définitif,  et  croire  ne  pouvoir  accorder  aux 
appelants  aucun  autre  terme  sans  se  réformer,  tandis  que  la  cour  s'était 
à  cet  égard  si  clairement  expliquée,  en  disant  que  le  jugement  susdit 
n'était  que  préparatoire,  et  ne  fermait  point  aux  appelants  la  voie  pour 
faire  valoir  leurs  moyens  en  prorogation  de  délai;  que  rien  n'empécbe 
donc  que  Colomhino  soit  maintenant  admis  &  faire  le  serment  requis,  et 
qu'un  nouveau  terme  soit  accordé  à  ces  fins  a  Gastaldi,  qui  aurait  justi- 
fié de  l'impossibilité  de  le  prêter  actuellement;  —  Qu'il  est  cependant 
juste  qu'après  avoir  joui  de  tant  de  prorogations  de  délai,  les  appelants 
soient  déclarés  forclos  dès  i,  présent ,  pour  le  cas  que ,  dans  celui  qui 
leur  sera  prescrit,  ils  ne  fissent  respectivement  le  serment  dont  il  s'agit  ; 
— Met  ce  dont  estappel  au  néant;  émendant,  admet  l'appelant  Ck>lombino 
à  faire  serment  par-devant  cette  cour,  &  la  troisième  audience  après  la 
signification  du  présent  arrêt,  sur  les  faits  énoncés  dans  le  jugement  du 
34  juill.;  accorde  à  cm  mèiDM  flos  «a  coappelaiit  Gastaldi  \»  Imim  4s 
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le  délai  de  hnitaliie,  loi  être  léçftimement  dû  :  du  moins  l'arrêt 
qai  le  décide  ainsi  n'est  pas  sosceptible  de  cassation  (Rèj.  7  aoôt 
1826,  aff.  Con)mis,V.Chose]ugée,n»  387-2»);  — i'  Ouè  la  seule 
expiration  du  délai  dans  lequel  l'une  des  parties  doit  exécuter 
•on  obligation,  encore  bien  que  ce  délai  ait  été  fixé  par  un  juge- 
ment, ne  sufiSt  pas  pour  entraîner  au  profit  du  créancier  la- réso- 
lution du  contrat,  laquelle  doit  toujours  être  demandée  et  pronon- 
cée en  Justice,  à  moins  que  le  Jugemenl  ne  contienne  la  clause 
formelle  qu'à  défaut  d'exécution  dans  le  délai  flxé,  la  convention 
serarésolue  de  plein  droit  (Bordeaux,  4  juill.  1829,  2"  cii., 
M.  Duprat,  pr.,  aff.  Navarre)  ;  —  5*  Qu'est  valable ,  quoique 
n'étant  sifnée  par  la  partie  qu'après  l'expiration  du  délai  flxé, 
l'option  faite  entre  denx  dist)osltions  d'un  arrêt,  si ,  d'ailleurs, 
elle  a  été  faite  en  son  nom ,  et  en  temps  utile ,  par  son  avoué  ; 
qu'en  tout  cas,  la  ratiflcation  postérieure  du  client  couvre  l'irré- 
gularité de  l'acte  (Bordeaux,  4och.,  28  août  1829,  M.  Desgranges- 
Bonnet;  pr.,  air.  Taboorier  €.  Maisonnenve).  —  Y.  aussi  Chose 
jugée,  B"  S«5et387. 

4ft&.  Il  est  sans  difficulté  que  l'inobservation  dn  délai  est 
sans  importance  si,  depuis,  les  parties  ont  tiit  des  conventions 
particulières  sur  le  mode  d'exécution  dn  jugement  (Paris,  26  déc. 
181 1,  aff.  Chetf  C.  Nonnet). 

AÀC  Lorsque  le  tribunal,  en  accordant  délai  pour  le  paye- 
ment, l'a  divisé  en  plusieurs  termes,  le  créancier  peut,  à  défaut 
de  payement  du  premier  terme  échu,  et  après  avoir  mis  le  débi- 
teur en  demeure ,  saisir-exécuter  pour  le  tout  ;  saut  le  droit  du 
débiteur  d'arrêter  la  suite  de  la. saisie,  en  payant  le  terme  écliu, 
dit  M.  Carré,  n*  527. —  Il  serait  impossible,  en  effet,  de  forcer 
le  créancier  à  diviser  sa  poursuite  et  à  multiplier  les  frais  et  les 
ennuis  d'une  exécution. 

4 Aï.  Lorsque  le  délai  n'a  pas  été  déclaré  de  rigueur  par  le 
logement  qui  l'a  accordé,  la  partie  qui  l'avait  obtenu  peul-efle 
«demander,  et  les  juges  lui  accorder  un  nouveau  délai,  si  le  pre- 
mier s'est  écoulé  sans  que  l'acte  ordonné  ait  eu  lieu?  Carré, 
n°  533 ,  fonde  l'affirmative  sur  la  maxime  Favores  amplicmdi. 
(Conf.  Pau,  21  mars  1827,  alT.  Douyau-Labarihe,  sousReq. 
12  août  1828,  V»  Vérif.  d'écrit.)  —  Mais  cette  décision  semble 
condamnée  par  l'art.  122  c.  pr.,  qui  interdit  d'accorder  un  délai 
par  jugement  postérieur  à  celui  de  condamnation  (Cent  M.  f>er- 
rin,  Tr.  des  nullités,  p.  236). 

46^.  Prononcer  sur  les  effets  de  la  déchéance.,  c'est  statuer 
sur  l'exécution  dii  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  accordé  le  délai. 
Cest  donc  au  tribunal  ou  à  la  cour  qui  a  accordé  ce  délai  qu'il 
appartient  d'en  connaître  suivant  le  principe  général. — V.  n"  547 
et  $uiv,,  et  Pau,  14  mai  1830,  aff.  Latxagne,  V.  Succession. 

4tt9.  a  Les  actes  conservatoires,  aux  termes  de  l'art.  1 25  c. 
pr.,  sont  valables  nonobstant  le  délai 'accordé.  »  Donc,  si  le 
créancier  n'a  pas  le  droit ,  durant  ce  délai ,  d'exercer  aucun  acte 
tendant  à  dépouiller  le  débiteur  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  il 
peut  prendre  une  inscription  hypothécaire,  former  opposition  au 
remboursement  d'une  rente,  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
les  effets  d'une  succession  échue  au  débiteur,  clc,  coiume  on  l'a 
déjà  dit  ci-dessus,  n»  423.  —  V.  Acte  conservât.,  n»  5. 

§  5.  —  Des  formantes  préalables  à  l'exécution.  —  Exécution 
contre  le  débiteur  ou  ses  ayants  cause,  et  contré  lés  tiers. 

490.  Les  formalités  légales  qui  doivent  précéder  l'exécutiôp 
des  jugements  varient  selon  que  celte  exécul|on  est  poursui\ie 
soit  contre  le  débiteur  dircclement  ou  ses  ^y<|iats  cauise ,  soït 
contre  des  tiers.  —  On  va  en  parler  séparément. 

431.  10  Exécution  contre  U  débiteur  personnellement  ou 
contre  ses  ayants  cause.  —  Signification  du  jugement.  — 
L'exécution  forcée  ne  peut  être  poursuivie  avant  la  mise  en 
demeure  de  la  partie  condamnée  d'avoir  à  s'exécuter  volon- 
tairement. Cette  mise  en  demeure  a  lieu  au  moyen  dp  lai  s'igni- 
flcatlon  du  litre  exécutoire  avec  commandement  d'y  obéir.  Pa- 

trente  jours  prochaio,  et  faale  de  prestation  de  serment,  soit  par  Gastalili 
toit  par  Colombino,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  les  déclare  dis  à 
prêtent  forclos,  etc. 

Dn  13  mars  1808.-C.  da  Turin. 

(1)  (Niort  et  antres  C.  Bemowt.)  —  La  ctnm  ;  —  iltcnâa  iio  Bef 
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ria  sunt  non  esse  et  non  significari.  C'est  ce  qui  est  prescrit 
particulièrement  par  les  art.  583,  634,  63$,  673,  780  c.  pr.j 
eh  ce  qui  concerne  chacun  des  différents  modes  d'exécntioq 
forcée  établis  par  la  loi  tant  sur  les  biens  que  sur  la  personne 
du  débiteur  (V.  Saisie-arrêt ,  Saisie-exécution ,  Saisie-brandon, 
Saisie  de  rente,  Vente  judic.  d'iinm.,  Contr.  par  corps,  n*"  728 
et  s.).  Cette  formalité  a  été  érigée  en  principe  général  par  l'art. 
147  c.  pr.,  ainsi  conçu  :  «  S'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement 
ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué,  i 
peine  de  nullité  ;  les  jugements  provisoires  et  défînilifs,  qui  pro- 
nonceront des  condamnations,  seront  en  outre  signiSés  à  la 
partie,  à  personne  ou  domicile,  et  il  sera  fait  mention  de  la  si- 
gnihcalioh  à  l'avoué.  »  —  Cet  article  prévoit  deux  hypothèses  : 
si  le  jugement  ne  prononce  aucune  condamnation,,  il  suffit,  pour 
pouvoir  l'exécuter,  de  le  signifier  seulement  à  l'avoué  de  la 
partie;  si,  au  contraire,  il  prononce  une  condamnation  quel- 
conque, la  signification  doit  être  faite  tout  à  la  fois  et  à  l'avoué 
et  à  la  partie  elle-même. 

49  V.  De  même  que  les  actes  conservatoires  peuvent  être  faits 
avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  pendant  lequel  les  juge- 
ments ne  peuvent  être  exécutés  (c.  pr,  450;  V.  n"423ets.),  oa 
malgré  t'cffet  suspensif  de  l'appel  ou  de  l'opposition;  de  même, 
en  exigeant  que  la  signification  précède  l'exécution,  la  loi  n'in* 
terdit  pas  de  la  faire  précéder  de  mesures  conservatoires,  telles 
qu'inscription  hypothécaires,  etc.,  etc.  (arg.  c.  pr.  125). 

493.  Signification  à  avotté  seutemen  t . — Exception  à  la  règle. 
—  Dans  une  instance,  il  intervient  souvent,  avant  la  décision 
définitive  et  pour  la  préparer,  des  jugements  sur  des  incidents, 
sur  des  mesures  préalables  à  prendje,  etc.  Ce  sont  ces  jage« 
inenls  qui ,  lorsqu'ils  ne  portent  aucune  condamnati<Hk  contre  tes 
parties,  n'ont  besoin,  pour  pouvoir  être. exécutés,  que  d'une  sK 
gnilicatioaà  l'avoué,  aux  termes  du  §  1  de  l'art.  147  précité. 
-~Tels  sont  les  jugements  qui  se  bornent  à  prescrire  une  mesuré 
d'instruction,  une  communication  de  pièces,  iin  délibéré, etc. 
(Conf.M.Cjirré;n*607).  «Dans  tout  ce  qui  concerne  la  m'arche de 
l'affaire,  et  dans  tout  ce  qui  n'exige  pas  .absolunvnl  racccs$>io«. 
personnelle  du  client,  dit  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  466^  l'avoaèle 
représente.  Par  exemple,  une  instruction  par  éeridest  ordonné^ 
c'est  l'avoué  seul  qui  pourvoit  à  l'exécntjon  de  cette  mesure  ;  s'H 
s'agit  d'une  descente  sur  le  lieu  contentieux,  ou  d'une  expertisé, 
c'est  encore  à  l'avoué  seul  que  sont  faites  les  significations  pour 
la  poursuite  des  opérations  de  celTe  espèce.,  ca^  ce.  qe  ^ont  pas 
des  circonstances  où  le,  client  dojve  player  de  sa  perso^ine.  »,    ... 

Ais.  u  faut  remarquer  d'aoord.qû^  \'ari.  147  n'ejUgeant 
la  signification  préalable,  à.  ÀYOtté  ,gpe.lprs4ii'il  s'agit  de  faine 
exécuter  lejugenient,  il  suit  que  cette  signiflcation-n'est  pas  n^ 
cessalre  quand  il  n'est  question  que  de  faire  courir  le  délai  de 
l'appel;  il  suffit,  dans  ce  cas,  qu'elle  soit  faite  à  la  personne  «n 
au  4omiçiIe  de  la  partie  condamnée. — V.  Appel  civil,  n»  994  et  s. 

495.  Inutile  de  dire -que  la  disposition  de  fart.  147  s'apr 
plique  aux  arrêts  aussi  bien  qu'aux  jugements,  puisse  l'art, 
470  c.  pr.  déclare  qu'on  suivra  devaint  les  cours  d'appel  lé^ 
règles  établies  ^onr  l'es  tribunaux  inféi'iejjir^.  ^'est,  ainsi  qu'il,  A 
été  jugé  que  le  défaut  dé  ^signiacatiop,.^  i»vpué  4'u^  àrvêt  qni 
ordonne,  par  exemple,  la  mis^,é9  Mber(à  d'an.lndtvidU)  «si  une 
cause,  de  nullité  (Paris,  l  i  juin  1831,  aC  GaiUard,  sons  iteq.  5 
Qov.  1834,  chap.  7). — Hais  s'ils' 3|;it  d'un  arrétcon/irmoti/' d'une 
décision  du  premier- Juge^  quelle  est  la  sentence  qu'il  fautsi;^ni- 
fier  :  ou  le  jugement  confirmé  ou  l'arrêt?,  11  a  été  décidé  que 
c'est  le  Jugement  confirmé;  qtic,  spécialement .'  la  possession  de 
vive  force,  prise  par  le  légataire  particulier  (Tnne  maison  d'J^a^ 
bllation .  en  vertu  d'un  Jugement  confirmé  ^a!r  àrrét,'  est  iliégàick 
lorsque  le  légataire  a  signifié  aux  exéçutèiirs  .testamentaires  ré- 
sistants, non  pas  le  jugement,  mais  l'arrêt  conflrmatil  (Bor- 
deaux, 29  fév.  1840)  (»)..  ,        .    ,, 

494.  La  disposition  deJ'act.  147  eBt'elle,.géaéra)e?  s'ay» 
plique-t-eile  à  tous  les  jugements  et  arrêts  quels  ({u'Ils  soientt 

mond  voulant  exécuter  contre  les  appelants  .le  jugemeqt  du  1  mai  1839, 
gui  l'autorisait  à  se  mettre  en  possession  de  la  maison  ;e^<I(p^odenceg 
à  lui  léguées,  devait  lui-même  leur  faire  la  sigaiflcatioo  pr^aU^he  i^i^f 
jugement;  —  Qu'à  défaut  de  ce,  Éeçmondse  troiive  aïairJlléiJsJemHal 
pu*  CiUMHioa  deadiit.^jets;  — AUeoan  que  <i  ta  demandu  en  en!''- 
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Décidé  ponr  l'affirmative  ;  l<>  qnc  le  jugement  bomologatif  de  la 
liqurdation  d'une  sncccssioli  retida  sans' contestation  et  en  la 
chambre  d'un  conseil  sur  la  requête  collective  de  toutes  les  par- 
ties ,  parmi  lesquelles  se  trouve  un  mineur  représenté  par  son 
tuteur,  doit  être  signiné  conformément  à  l'art.  1 4T  c.  pr.  (Paris , 
10  août  1838,  air.  banque  de  France,  V.  n*  521); — 2»  One,  par 
suite,  le  jugement  déflnitir  rendu  et  les  procédures  faites  avant 
]a  slgniRcalion  à  avoué  d'antres  jugement!^  rendus  dans  la  cause 
ne  peuvent  produire  aucun  etîet  (Rennes,  ISjanr.  )851,alT.  Nar- 
bot,V.  Délai,  n*  i  1 8)  ; — S»  Que  la  signification,  faite  à  un  acqué- 
reur, du  jugement  qui ,  en  prononçant  la  rescision  de  la  veAte, 
flxe  le  délai  dans  lequel  il  doit  faire  l'option  que  lui  réserve  l'art. 
1681  c.  nap.,  ne  fait  pas  courir  ce  délai  si  le  jugement  n'a  pas 
été  préalablement  signiflé  è  avoué  (Bordeaux,  30  nov.  )83t, 
aff.  Chanlecaillc,  V.  n»  459-4");  —  4»  One  l'art.  1 47  s'applique 
aux  décisions  disciplinaires  (V.  Discipline,  n*'  81,  82,'  121, 
122  ;  Appel  civil,  n»  1072).— V.  aussi  Enquête,  n»  84. 

497.  Le  juge  pourrait-il ,  du  consentement  des  avoués,  dé- 
clarer que  la  prononciation  faite  en  présence  deéi  avoués  des  par- 
ties vaudra  signiflcation?  Oui,  dans  l'hypothèse  où  une  telle'dé- 
cjsion  ne  contrevient  à  aucune  disposition  dVdrc-  public 
(éruxelles,  27  mars  1839,  aff  Dévisser  C.  Bnisseret). 

498.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  jugements  qui  rejettent 
une  exception  d'inco,npétence?  Doivent-ils  être  signiûés  avant 
qu'on  puisse  plaider  au  fond  on  bien  le  juge  peut-il,  en  rejetant  le 
d4c\inatoire,  ordonner  qu'il  sera  plaidé  Immédiatement  au  fond, 
par  conséquent,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  une  signiflcation? 
r—Çe  droit  ne  pourrait  appartenir  qu'aux  tribunaux  de  commerce, 
en  vertu  de  l'art.  425  c.  pr.  Toutefois,  et  devant  les  autres  juri- 
(lictions ,  c'est  une  question  controversée  (V.  Exception ,  n»»  229 
et  sniv.).  —  La  même  dlQlcullé  s'est  élevée  déjà  relativement  à 
U  question  de  savoir  si  de  tels  jugements  peuvent  être  exécutés 
avant  l'expiralion  du  dékd  de  huitaine  accordé  par  la  loi  (c.  pr. 
450).  Nous  nous  sommes  'prononcés  pour  la  négative  ;  il  en  est  de 
même  ici.  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i<>  que  l'art.  147  s'ap- 
plique an  jugement  qui  rejette  une  exception  d'incompétence , 

.  sans  quoi  le  jugement  au  fond  est  nul ,  bien  qu'il  ait  été  ordonné 
de  plaider  sur-le-champ  (Poitiers,  l&janv.  1858,  alT.  Provost, 
y.  Action  possess. ,  n»  47)  ;  —  2»  Qu'au  cas  Hé  rejet  d'un  décll- 
natoire  proposé  en  matière  civile,  il  ne  pent  être  plaidé  au  fond, 
ou,  en  d'autres  termes,  que  le  jugement  ne  peut  être  exécuté 
avant  d'avoir  été  signiflé  :  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  425  c.  pr., 
sp4cial  aux  matières  de  commerce  (Liège,  16  janv.  1849,  aff. 
soc.  <te  $clessin,  D.  P.  48.  2.  254). 

490.  La  caution  judicatum  solvi  ne  peut  être  exigée  de 
l'étranger  qui  veut  seulement  faire  exécuter  le  jugement  qu'ila 
oblenn.— Y.  Exceptions ,  n»  61  et  suiv. 

4S9.  Quant  anx  autres  exceptions,  rien  ne  s'oppose,  ce 
semble,'  à  ce  qu'elles  soient  rejetées  par  un  jugement  préalable 
«dispensé  de  signiflcation ,  et  qui  ordonne  aux  parties  de  plaider 
immédiatement  sur  le  fond.  —  V.  Exceptions,  n»»  set  et  suiv. 

481.  En  matière  de  saisie  Immobilière,  le  jugement  d'adju- 
dicâlum  préparatoire  doit-il  être  signifié  à  avoué,  à  peine  (^e 
irallfté  del'adjudlcatfon  déniiilivc?  Là  questioAà  été  décidée  en 
sens  divers.— V.vente'judl'd'Imra. 

'  ■  4S«.  Le  jugement  qui  ordonne  une  étiquete  doit-il  être  si- 
gnii!é"sÔlt  à  avoué,  soit  à  partie,  s'il  n'y  a  pas  avoué  en  cause? 
-^y .  Enquête,  n"  592,  509  et  suiv.,  648. 

483.  La  disposition  du  §  1  dé  l'art;  147  souffre  quelques 
eice«p*iems,  les  unes  prévues  par  la  loi,  les  autres  admises  par 
la  jurisprudence.  D'un  côté,  l'iirt.  94  c.  pr.,  pour  les  délibérés 
et  instructions  par  écrit,  porte  4ne  les  parties  et  leurs  défenseurs 
seront  tenus  d'exécntei'le  Jugement  qui  ordonne  te  délibéré,  sans 

vement  du  mobilier  dépendant  de  l'hérédité  Naud  avait  été  incidente  à 
celle  formée  par  les  appelaiU,  elle  aurait  dft  être  présentée  dans  ua 
acte  contenant  les  moyens  et  Ie«  conclusions,  aux  termes  de  l'art.  S3T 
c.  pr.,  auquel  article  il  n'a  pas  été  satisfait,  —  Que,,  par  ce  motif;  le 
tribunal  n'aurait  pas  été  légalement  saisi  de  la  demaide  de  Bermond, 
mais  qu'il  était  &  remarquer  qu'elle  n'était  pas  une  défense  ii  celle  des 
appelants,  parce  que  le  droit  que  ces  derniers  invoquaient  pour  établir 
l'illégalité  des  actes  d'exécution  du  jugement  du  7  mai,  était  indépen- 
dant de  celui  sur  lequel  Bermond  s'appuyait  pour  obtenir  ce  qui  lui  a  été 
a^agé;  ^9h  il  toit  que  le  litige  distinct  <ff»  Bermond  a  élevé  devait  être 


qu'il  soit  besoin  de  le  lever  ni  le  signifier  (V.  Instr.  par  écrit). 
11  en  est  de  même,  aux  termes  de  l'art.  83  du  tarif  c'iv.,'  des  juge- 
ments qui  accordent  une  remise  de  cause  et  de  tous  les  jugé-, 
meqts  qui  ne  contiennent  que  des  mesures  d'ordre  intérieur,  et 
qui  sont  prononcés  en  présence  des  avoués  des  deux  parties  (Conf. 
M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  607  6f>).  —  Jugé,  par  application 
de  celte  règle  :  1'  que  l'arrêt  qui  ne  fait  que  refuser  une  remise 
de  cau.se  et  ordonne  d(  -ilnidor  nu  fond,  pnnt  hrn  f  reculé  sans 
avoir  besoin  d'être  signifit"  (Cass.  14  mai  183«.  afT.  Maurat,  V. 
Exploit,  n»  260-2»);  —  2»  Que,  quelque  g(''n('Talf;  qne  soit  la  dis- 
position de  l''art.  147  c.  pr.  civ.,  on  ne  peut  l'étendre  aux  arrêts 
ou  jugements  qui  ne  font  qw  régulariser  la  procédure,  sans  tou- 
cher en  rien  à  \h  conleslalion  à  décider,  cl  shns  rien  ordonner 
qui  doive  être  connu  de  l'avoué  chargi^  de  l'affaire,  et  le  mettre 
à  même  de  coordonner  l'emploi  des  moyens  qu'il  a  à  faire  valoir; 
qu'ainsi  lorsque,  sur  un  appel  interjeté  sans  autorisation  par  une 
femme  sous  puissance  de  mari,  la  c^ur  a  ordonné  que  le  mari 
serait  mis  en  cause  à  cet  effet,  et  a,  vu  son  défaut  Uitcricut-'  de 
comparution,  suppléé  l'aulorisalion  requise  et  ordonné  de  plai- 
der séance  tenante,  quoique  l'arrêt  n'eût  pas  été  prononcé  en 
présence  des  avoués  des  parlies,  pour  valoir  signification,  la 
femme  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  sinninéè  de  cet  ar- 
rêt d'instruction,  et  invoquer  la  nullité  prononcée  par  l'art.  147 
c.  pr.  (Bruxelles,  7  nov.  1832,  i"  ch..  aff.  Caron):  —  3'  Que 
s'il  est  admis  par  l'usage  que  dans  certains  jugements  de  simple 
instruction  le  juge  peut  remplacer  la  signification  exigée  par 
l'art.  147  c.  pr.  civ.,  par  la  prononciation  du  jugement  en  pré^ 
sence  des  avoués  des  parties,  celle  faculté  doit  être  restreinte  et 
ne  peut  s'étendre  à  des  jugements  d'une  nature  grave  ci  défini- 
tifs sur  cet  incident,  la  preslalion  d'un  serment  lltisdécisoirc, 
par  exemple  (Bruxelles,  28  nov.  1838,  aff.  Dclestt-ée  C.  Dekain]. 
AS*.  D'un  autre  côlé,  il  existe  certains  jugements  dont 
l'exécution,  alors  même  qu'elle  a  lieu,  ne  comporte  pas  des  pour- 
suites qu'on  puisse,  à  proprement  parler,  qualifier  d'pxc'cutîon'. 
Nulle  partie  n'a,  dès  lors,  intérêt  à  ce  qu'ils  soient  signifiés;  de 
tels  juigements  doi'^ent  donc  être  classés  dans  la  catégorie  des  ju- 
gements préparatoires  qui  ne  jugent  rien,  ne  préjugent  rien,  et 
qui,  pareils  aux  jugements  sur  délibérés,  doivent,  suivant  TIio- 
niine,'t.  l,  p.  274,  être  exécutés  par  les  avoués  sans  délivrance 
ni  signiflcation  préalable.  — Lorsque  c'est  l'aulorlté  qui  a  rendu 
le  jugement,  dit  M.  Chauveau,  qui  on  commande  elle-même  l'exé- 
cution immédiate,  et  qu'elle  le  commande  dans  le  but  d'accélérer 
le  cours  régulier  de  la  justice,  il  n'est  pas  permis  de  prétendre 
qu'elle  viole  des  dispositions  que  le  législateur  n'a  point  insérées 
pour  elles,  mais  seulement  pour  prévenir  les  pernicieux  effets  de 
l'imprudente  précipitation  des  parties  (Conf.  M.  Boitard,  t.  1, 
p.  292,  n«  526). 

-  485.  C'est  d'après  cette  règle  qu'il  a  été  décidé  :  i*  qne  le 
défaut  de  signiflcation  à  avoué  d'un  jugement  qui  né  décide  rien 
sur  le  fond ,  tel  que  celui  qui  refuse  d'ordonner  une  communi- 
cation de  pièces,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement  définitif 
(Poitiers,  1"  juin  1852,  aff.  Sapineau,  V.  Exception,  n»  504); 

—  2»  Que  le  jugement  qui  donne  acte  à  un  avoué  4e  sa  consti- 
tution et  ordonne  de  plaider  au  fond,  peut  être  exécuté  sans  si- 
gnification même  à  avoué  (Poitiers,  6  avr.  1857,  aff.  MercieJ".V. 
Jug.  pardéf.)  ; — 3*  Que  la  partie  qui,  après  un  arrêt  confirmalii 
d'un  jugement  intervenu  sur  un  incident,  vent  reprendre  les  er- 
rements de  la  cause  devant  les  premiers  juges,  n'est  pas  tenue 
de  signifier  l'arrêt  à  l'avoué  qui  a  occupé  en  première  instance 
pour  son  adversaire  (Bruxelles,  10  janv.  1832)  (l);  —  4»  Que 
fart.  147  c.  pr'.  est  inapplicable  aux  jugements  qui,  sans  rien 
juger  ni  préjuger  sur  la  contestation,  sont  rendus  pour  mettre  la 
cause  en  état,  empêcher  des  retards  inutiles,  et  assurer  la  prompts 

introdnitet  constitué  par  action  priAcipale;  —  Émendant,  déclare  nidli 
et  iHégale  la  prise  do  possession  opérée  en  faveur  de  Bermond,  par  rap..^ 
port  a  la  maison  à  lui  léguée  et  dépendances;  déclare  Bermond  non  re- 
cevaMe  dans  la  demanda  par  lui  introduite,  déchargé  les  appelants  de 'El 
condamnation  intervenue  à  cet  égard. 

Du  49  fév.  1840.-G.  de  Bordeaux,  a*  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(1)  (S...  C.  S....)—  La  cour;  —  Attendu  qu'aucun  article  dncode 
de  procédure  n'exige  qu'avant  de  prendre  les  errements  d'une  cause  peiK 
dante  en  première  instance  on  signifie  à  l'avoué  constitué  en  première 
insUince  ï'arrét  qui  a  confirmé  sur  l'appel  na  Jugement  rendu  diui*  Vt 
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expédition  des  aftiires;  qu'ainsi  le  Jagement  contradictoire  qui, 
après  avoir  rejeté  un  incident  étranger  au  fond  du  procès,  et  re- 
'  latif,  par  exemple,  à  la  taxe  de  dépens  contenue  dans  une  précé- 
dente décision  rendue  sur  une  fin  de  non-recevoir,  ordonne  de 
plaider  immédiatement  au  fond  doit  être  exécuté  sans  significa- 
tion préalable  à  avoué ,  alors  surtout  qu'il  est  constant  que  l'in- 
cident n'a  été  élevé  que  dans  le  but  de  retarder  la  solution  du 
procès  (Req.  S  Juin  1850,  afT.  Ramé,  0.  P.  50.  1.  233). 

4180.  On  connaît  l'art.  1038  c.  pr.,  qui  porte  :  «  Les  avoués 
qui  ont  occupé  dans  les  causes  oii  il  est  intervenu  des  jugements 
déOnitifs  seront  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces  jugements, 
sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de 
la  prononciation  des  jugements  »  (V.  Avoué,  n<>*  84, 102  et  suiv.). 
—  U  a  été  jugé  que  l'art.  1 038  c.  pr.,  en  vertu  duquel  l'exécu- 
tion des  jugements  déflnilifs  peut,  lorsqu'elle  est  demandée  dans 
l'année,  être  poursuivie  sur  simple  avenir,  renierme  une  faculté 
à  laquelle  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  est  libre  de  renon- 
cer, si  elle  préfère  demander  cette  exécution  par  action  princi- 
pale (Colmar,  6  juin  1 840,  aff.  Abriot,  V.  n*  559-1 4»). 

AS  T.  Inutile  de  dire  que  s'il  s'agit  de  jugements  rendus  par 
des  juridictions  devant  lesquelles  le  ministère  des  avoués  n'existe 
pas,  tels  que  les  tribunaux  de  paix  et  de  commerce,  la  formalité 
ne  peut  être  exigée,  puisqu'elle  nç  pourrait  s'accomplir.  —  Il  faut 
en  dire  autant  pour  les  instances  et  pour  celles  des  parties  à  l'é- 
gard desquelles  le  ministère  des  avoués  n'étant  pas  obligatoire, 
n'a  pas  été  requis,  l'Étal,  par  exemple.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  qae  le  jugement  qui  ordonne,  en  matière  domaniale,  une 
expertise  entre  un  particulier  ayant  avoué  et  l'Etat  qui  n'en  a  pas 
constitué,  peut  être  poursuivi  par  l'Etat  sur  simple  signiHcation 
faite  à  sa  partie  adverse  et  sans  signiflcation  préalable  à  l'avoué 
(Rej.  19  juill.  1837,  aff.  Lebarrois,  Y.  Expertise,  n*  23-3<>). 

489.  La  signification  d'un  jugement  d'avoué  à  avoué  n'est 
pas  soumiseàl'observation  rigoureuse  des  formalités  des  exploits 
en  général.  —  V.  Exploit,  n»«  652  et  suiv. 

48B.  Dans  le  cas  où  l'avoué  a  cessé  ses  fonctions  pour  une 
cause  quelconque,  l'art.  148  c.  pr.  porte  :  «  Si  l'avoué  est  dé- 
cédé on  a  cessé  de  postuler,  la  signification  à.  partie  suffira; 
mais  U  y  sera  fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation  des  fonc- 
tions de  l'avoué.  »  L'omission  de  cette  mention  n'entraîne  point, 
comme  le  prétend  Deiaporte,  t.  1,  p.  153,  la  nullité  de  la  signi- 
flcation et  de  l'exécution,  cette  nullité  n'étant  pas  prononcée  par 
notre  article  (V.  c.  pr.  1 030)  ;  elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  condam- 
nation contre  l'huissier  (Carré,  n»  613)  et  à  une  opposition  à 
l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  du  décès  on  de  la  cessa- 
tion des  fonctions  de  l'avoué. 

490.  Signification  à  personne  ou  domicile.  —  D'après  le  §  2 
de  l'art.  1 47,  «  les  jugements  provisoires  et  définitifs,  lorsqu'ils 
prononcent  des  condamnations,  doivent,  outre  la  signiflcation  à 
avoué,  être  signifiés  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile,  avec 
mention  de  la  signification  à  l'avoué.  » 


canM  snr  ud  incident  ;  —  Altenda  tout  ao  plos  qae  cet  avooé  pourrait 


aucunement  eu  lien  dans  la  cause  actuelle;  —  Par  ces  motifs,  disposant 
sur  le  profit  du  défaut  accordé  à  l'audience  d'bler;  —  Reçoit  l'appe- 
lante opposante  à  l'arrit  par  défaut,  en  daté  du  ISdéc. dernier; — Et  sta- 
tuant sur  ladite  opposition,  déclare  l'appelaote  non  fondée  en  icelle,  etc. 

Du  10  janv.  Isn.-C.  de  Bruxelles,  l"  ch.-M.  Petit-Jean,  av.  gèo., 
c.  conf. 

(1)  (Bellol  C.  dame  Bâton.)— La  coot  (après  délib.  en  ch.  du  cens.); 
—  Vu  l'art.  147  c.  pr.  cit.;  —  Attendu  que  nul  ne  pouvant  ester  en 
justice,  s'il  n'a  coostiluè  avoué,  le  législateur  a  cru  devoir  exiger  que 
tout  jugement  qui  condamne  une  partie  fût  signifié  à  l'avoué  constitué 
pour  cette  partie,  k  peine  de  nullité  ;  qu'il  doit  même  être  fait  mention 
de  cette  signiflcation  dans  la  signification  du  même  jugement  que  la  loi 
cwnmande  également  de  faire  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie: 
-Attendu  que  si,  dans  le  cas  tout  spécial  d'un  avoué  ayant  occupé  pour 
ni-mème,  une  autre  signification  peutsullire,  puisque  l'avoué  et  la  partie 
étant  alors  me  seule  et  même  personne,  le  motif  qui  a  fait  prescrire  une 
signification  disiiucte  à  l'avoué  occupant,  cesse,  il  ne  suffit  pas  que  la 
signification  qui  peut  être  omise  soit  cellequi  doit  être  faite  i  personne 
M  à  domicile  ;  qu'il  est  évident  que  cette  dernière  est,  dans  toas  les  cas, 
iadispensable,  puisqu'elle  seule  peut  ameaer  l'eKècatioa  d'un  jugement 


A9t .  Le  jagement  dont  la  signiflcation  est  exigée  ici  doit  être 
transcrit  en  entier;  cela  est  hors  de  doute,  puisque  c'est  le  titre 
qu'il  s'agit  d'exécuter  contre  le  débiteur  et  dont  il  doit  avoir  une 
connaissance  complète  ;  signifié  par  extrait,  il  serait  donc  nul  et 
Insuffisant  (Y.  Appel  civil,  n°*  934  et  suiv.  ;  Cassation,  n»*  479 
et  suiv.).  D'un  autre  côté,  comme  U  existe  une  condamnation  à 
exécuter,  le  jugement  doit  être  revêtu  de  la  formule  exécutoire 
dont  U  a  été  parlé  ci-dessus,  n"  374  et  s.,  avec  commandement 
d'y  obéir.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  forme  spé- 
ciale des  commandements  exigés,  outre  la  signification  du  juge- 
ment, lorsqu'il  s'agit  d'exécuter,  soit  sur*  les  biens,  soit  snr  la. 
personne  du  débiteur  (Y.  Saisie-arrêt,  Saisie-exécution,  Saisie- 
brandon,  Contrainte  parcorps,  n"  729ets.,  Ventejudic.  d'immeu- 
bles). La  signiflcation  du  jugement  et  le  commandement  doivent- 
ils  être  laits  sur  le  même  acte  ou  sur  des  acteir  séparés?  Lorsque 
le  jugement,  signiflé  séparément.  Contient  la  formule  exécutoire, 
le  commandement  fait  par  acte  postérieur  doit-il  reproduire  en- 
core cette  formule  (V.  loc.  cit.)?  —  1|  a  été  décidé  ;  l»  que  lors- 
que, par  le  même  exploit,  un  jugement  est  signifié  et  qu'il  est 
fait  commandement  de  l'exécuter,  la  signiflcation  peut  être  vala- 
ble, quoique  le  commandement  soit  nul  'Metz,  12  fév.  1818,  aff. 
Levy)  ;  —  2°  Que  le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un 
avoué  occupant  ponr  lui-même,  doit  nécessairement  lui  être  si- 
gnifié à  partie,  à  peine  de  ne  pouvoir  être  exécuté  :  il  ne  suffit 
pasqu'illuisoitsignifié  d'avoué  à  avoué  (Cass.  25  janv.  I841)(l). 
Hais,  dans  ce  cas,  la  signiflcation  à  partie  suffirait-elle? 

499.  Quant  aux  autres  formes  de  la  signification  des  juge- 
ments à  personne  ou  domicile,  elle  est  soumise,  sans  nul  doute, 
aux  règles  générales  des  exploits  (V.  ce  mot).  Nous  rappellerons 
Ici  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause  il  faut  autant  de 
copies  séparées  qu'il  y  a  de  personnes  ayant  un  intérêt  distinct 
(V.  Exploit,  n<>'  360  et  suiv.). — Uals  quid  s'il  existait  une  con- 
vention contraire  des  parties,  afin  de  s'épargner  des  frais?  Cette 
convention  devrait  être  suivie  (V.v>>  Exploit,  n*  565,  et  Domicile 
élu,  n»  104,  plusieurs  solutions  en  ce  sens).  —  Jugé  de  même 
que  les  parties  (et,  par  exemple,  les  assureurs)  qui  ont  un  in- 
térêt commun  dans  une  contestation ,  ont  le  droit  d'exiger  que 
toutes  les  significations  relatives  à  l'instruction  soient  faites  à 
l'une  d'elles  pour  toutes  ;  mais  que  de  ce  qu'elles  ont  ainsi  désigné 
l'une  d'entre  elles  ponr  recevoir  ces  significations,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  signiflcation  du  jugement  définitif,  préalable  néces- 
saire d'une  exécution  forcée,  ne  paisse  être  fait  à  chacime  d'elles 
(Aix,  15  juin  1840,  aff.  Déliai,  V.  Droit  marit.,  n»  2227).  —  U 
faut  donc  repousser  la  décision  suivante,  qui  a  déclaré,  an  con- 
traire, que  le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  plosieurs 
personnes  procédant  individuellement  doit  leur  être  signifié  sé- 
parément et  à  domicile ,  et  qu'ils  doivent  payer  les  frais  de  cette 
signification,  encore  qu'ils  aient  déclaré  se  contenter  d'une  si- 
gniflcation collective  au  domicile  de  leur  avoué  (  Paris,  29  Jain 
1813)  (2). 


coutradicloiie,  et  que  ce 'n'est  qu'à  la  date  de  cette  signification  qn» 
commence  à  courir  le  délai  de  l'appel  ou  du  recours  en  cassation  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espère,  il  n'a  été  fait  à  l'avoué  Ballot^  occupant 
pour  lui-même,  qu'une  seule  signification  du  jugement,  la  signification 
d'avoué  à  avoué,  et  qu'en  jugeant  que  cette  signification  était  suffi- 
sante, le  tribunal  de  Civray  a  faussement  appliqué  et  expressément  violé 
la  loi  précitée  ;  —  Par  ces  motifs,  casKO. 

Du  35  janv.  1841.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Piet,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Dufour  et  Ledru-Rollin,  av. 

(3)  £ipte«.— (Maillot  et  cons.  C.Rivière.) — Maillot  etautresétaientin- 
tervenus  dans  une  instance  entre  Pelletier  et  Rivière.  Un  jugement  défi- 
oitif  les  avait  condamnés.  Maillot  et  consorts  déclarent  s'opposer  k  la 
signification  individuelle  de  l'arrêt  à  leur  domicile;  ils  demandent  qu'elle 
soit  faite  collectivement,  et  par  un  seul  acte,  au  domicile  de  leur  avoaé. 
Il  est  procédé  d'une  manière  conlraira  à  cette  prétention, tendant  ifaire 
rejeter  sur  Rivière  les  frais  de  la  signification  individuelle  à  domicile.— 
Arrtt. 

La  codb;  —  Attendn  que  suivant  l'art.  147  c.  pr.,  tout  jagement , 
après  avoir  été  signifié  à  avoué,  doit  être  également  signifié  &  personne  o« 
domicile  ;  —  Attendu  que  Maillot  et  consorts  ont  procédé  individuelle- 
ment ,  et  ne  justifient  pas  être  dans  aucune  exception  à  cet  article  ;  — 
Déboute  lesdits  PeUetier,  Maillot  et  consorts  de  leur  opposition  à  l'exé- 
cutoire, etc. 

Ou  M  juin  181 S.-^:.  de  Paris,  ixeb. 
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A9S.  La  disposltton  de  l'art,  m  c.  pr.  qui ,  poar  faire 
courir  le  délai  de  Vappel  contre  un  mineur,  exige  que  la  signifl- 
eatlon  dn  jugement  soit  faite  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur 
(V.  Appel ,  n"  970  et  suiv.) ,  pourrait-eile  être  suivie  lorsque 
la  signiflcation  est  faite  pour  l'exécution  d'un  jugement  rendu 
contre  un  mineur?— Y.  pour  l'affirmative  Paris,  10  août  1838, 
aff.  banque  de  France ,  n»  5r2l . 

494.  Lorsque  le  jugement  est  provisoire  ou  définitif,  la  si- 
gnification qui  doit  en  être  faite  à  partie  peut-elle  l'être  à  do- 
micile élu?  Non  ;  outre  que  ces  mots  de  l'art.  1  i7  à  personne  ou 
domicile,  semblent  indiquer  le  domicile  r^el ,  il  y  aurait  trop 
d'inconvénients  à  valider  la  signiflcation  d'nn  jugement  définitif, 
faite  à  un  domicile  dont  le  choix  est  presque  toujours  iorcé,  et 
où  l'on  n'est  pas  toujours  sûr  de  trouver  le  zèle  et  l'attention 
nécessaires  pour  instruii-e  à  temps  la  partie  du  jugement  rendu 
contre  elle.  La  question  est  traitée  v*  Domicile  élu,  n«  90  et 
suiv. —  bu  reste,  il  est  hors  de  doute  que,  pour  tous  les  cas  où 
la  loi  prescrit  elle-même  une  élection  dç  domicile  aux  parties , 
c'est  à  ce  domicile  que  la  signification  doit  être  faite  (V.  Domi- 
cile, n~  20  et  suiv.,  52  et  suiv.;  Exploit,  n<»  22* et  suiv.  ;  V. 
aussi  Appel  civil,  w  751  et  suiv.).  C'est  ce  qui  est  exigé  spé- 
cialement par  l'art.  435  c.  çr.,  pour  la  signiflcation  des  juge- 
ments par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  (Bruxelles,  15  mai 
1812,  aff.  Domortier,  V.  Jugement  par'défaut). 

49&.  Ce  qui  vient  d'être  dit  concerne  l'exécution  poursuivie 
par  le  créancier  direct  et  originaire.  Lorsque  l'exécution  a  lieu 
par  les  ayants  cause  de  celui-ci,  par  ses  représentants ,  par  ses 
créanciers,  ses  cessionnaires ,  la  raison  indique  que  ces  derniers 
doivent  être  tenus,  outre  les  formalités  Qoi  auraient  été  exigées 
de  leur  auteur,  s'il  eût  poursuivi ,  de  faire  connaître  au  débiteur 
le  titre  et  la  qualité  en  vertu  desquels  ils  agissent. — L'héritier, 
par  exemple,  notifiera  l'intitulé  de  l'inventaire,  ou  l'acte  de 
notoriété  qui  remplace  l'inventaire,  ou  bien  l'acte  d'acceptation 
MUS  bénéfice  d'inventaire;  le  légataire  notifiera  le  testament, 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession;  le  donataire,  l'acte  de  do- 
nation, etc.,  etc. —  Quant  au  cessiunnaire  d'un  titre  exécutoire, 
11  ne  peut  également,  aux  termes  des  art.  1690,  3214  c.  nap., 
poursuivre  l'exécution  qu'après  la  signiflcation  du  transport  et 
commandement  préalable.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'acte 
de  cession  qui  a  été  notifié  an  débiteur  n'a  pas  besoin  de  conte- 
nir la  formule  exécutoire,  lorsque  le  titre  sur  lequel  repose  le 
droit  cédé  était  lui-même  d&ment  revêtu  de  cette  formule,  en  ce 
que  la  signification  du  transport  n'est  exigée  que  pour  saisir  le 
cessionnaire  et  le  mettre  aux  droits  du  créancier  originaire  (Tou- 
louse, 11  janv.  1832,  aff.  de  Sausac,  V.  Vente  [transport]). 

4ttG.  Revenons  à  la  disposition  précitée  de  l'art.  147. — 
D'abord  que  faut-il  entendre  par  cette  expression,  jugement 
prononçant  des  condamnations?  Est-ce  seulement  de  la  condam- 
nation principale  sur  le  fond  de  l'instance  que  la  loi  entend  par- 
ler? Un  arrêt  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (Req.  1"  avril 
1817)  (1).  —  Mais  cette  solution  ne  peut  être  suivie,  évidem- 
ment, dans  ce  sens  général,  et  il  est  hors  de  doute  que  l'art.  147 
s'applique  aux  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  qui 
ordonneraient  un  fait  personnel,  comme  une  comparution,  une 
prestation  de  serment.  Dans  ces  cas,  en  effet,  la  mesure  ordonnée 
ne  dépendant  en  rien  des  avoués,  et  étant  du  fait  personnel  de 
la  partie ,  il  est  nécessaire  de  la  mettre  en  demeure  personnelle- 
ment de  satisfaire  an  jugement  (Conf.  M.  Carré,  n*  607).  —  II 
faut  donc ,  dans  ces  cas  et  autres  semblables,  la  double  signifi- 
cation, l'une  à  l'avoué,  afin  qu'il  avertisse  le  client  de  se  tenir 
snrses  gardes;  l'autre  au  client,  parce  que,  comme  disent  les 
praticiens,  ie  Jugement  gtt  en  exécution  directe  contre  loi  (Conf. 
H.  Boncenne,  t.  2,  p.  466). —  Ainsi  le  jugement  qui  ordonne  la 
prestation  d'un  serment  doit  être  signifié  à  la  partie  avant  de 
pouvoir  être  mis  à  exécution ,  puisque  c'est  là  un  acte  essentiel- 
lement personnel.  Mais  si  les  parties  sont  présentes  à  l'audience 
et  que  le  serment  soit  prêté  immédiatement  ïans  opposition  ni 

(1)  (DnfargetC.  SaiDtigts.) — La  cocit  ;— Attendu,  sar  le  moyen  dirigé 
•entré  le  second  arrêt  a  taqué,  du  18  juin  1816,  qu'indèpcndanmenldece 
qu'i  in'a  point  été  proposé  devant  la  cour  de  Toulouse,  indépendamment 
de  ce  qne  l'art.  147  c.  pr.  ne  s'applique  qu'aux  jugements  et  arrêts  por- 
tait dei  ccudamnationa  principales  proprement  dites,  cet  article  se  com- 
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réclamation ,  il  y  a  là  un  acquiescement  qui  rend  non  recevable , 
ainsi  que  cela  a  été  jugé,  toute  récrimination  ultérieure  (Rej.  10 
mai  1842,  aff.  Cret,  V.  Obligat.).  —  Et  un  tel  jugement  n'a  be- 
soin d'être  ni  rédigé  ni  levé;  il  suffit  qu'il  en  soit  fait  mention 
dans  la  sentence  définitive  (Conf.  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  470). 

499 .  Dans  ie  cas  de  jugement  qui  ordonne  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties,  la  signification  préalable  à  l'avoué  n'est  pas 
généralement  admise.  On  s'appuie,  pour  la  rejeter,  sur  l'art.  70 
dn  tarif,  d'après  lequel  tous  avoués  sont  tenus  de  se  présenter  m 
jour  indiqué  par  un  jugement  préparatoire  ou  de  remise,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation.  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  471, 
pense  qne  l'article  du  tarif  ne  s'applique  qu'aux  actes  d'instruc- 
tion qui  concernent  uniquement  les  offices  des  avoués. 

Au  surplus ,  il  convient  de  remarquer  que  cette  seconde  dis- 
position de  l'art.  147  n'est  pas,  comme  la  première,  sanctionnée 
par  la  peine  de  nullité ,  et  c'est  sur  cette  considération  qne  s'ap- 
puie l'arrêté  précité  du  l«  avril  1817. 

49S.  De  ce  qu'on  arrêt  autorise  les  partie  à  le  ramener  à 
exécution  sur  la  copie  signifiée  à  avoué ,  il  ne  résulte  pas  que  cet 
arrêt  soit  nul  ;  seulement  les  poursuites  qui  seraient  faites  de 
cette  manière  et  avant  toute  signification  seraient  frappées  de 
nullité  (Cass.  1 4  jnill.  1 830,  MH.  Portails,  1*'  pr.,  Quéquet,  rap., 
aff.  Dorlan). 

499.  Pour  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1 47  reçoive 
son  application ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  comme  cela  résulte  de 
ce  qui  précède,  qne  la  condamnation  soit  pécuniaire.  Ainsi,  les 
jugements  d'interdiction,  de  séparation  de  corps  on  de  biens, 
ceux  qui  statuent  sur  les  questions  d'état,  etc. ,  sont  soumis  à  la 
significalion  à  partie.  — Spécialement,  la  nomination  d'un  tuteur 
à  un  interdit  avant  la  signification  à  l'interdit  du  jugement  qui  le 
met  en  tutelle  est  irrégolière  et  nulle  (Cass.  13  oct.  1807,  aff'. 
Dasniëres,  V.  interdiction,  n°  154-1*).  Cet  arrêt,  qu'approuvent 
MM.  Touiller,  t.  2,  n»  1335  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Interdiction,  §  5, 
n*  3  ;  Duranton,  t.  3,  n»  749 ;  Thomine-Desmasures,  1. 1 ,  n»  276  ; 
Carré-Chauveau,quest.  609,  offre  cette  particularité  fort  remar- 
quable que  l'exécution  du  jugement  n'avait  lieu  qu'indirectement. 
— V.  cependant  V*  Interdicfion,  n»  154-2°. 

&00.  Un  exécutoire  de  dépens,  véritable  jugement ,  distinct 
de  celui  qui  a  prononcé  la  condamnation,  n'est  susceptible 
d'exécution  qu'après  une  double  signiflcation  à  avoué  et  à  domi- 
cile, ainsi  que  l'enseignent  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  182, 
n*  9 ,  et  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  61 1  £w.  —  V.  Frais  et  dé- 
pens ,  n<"  905  et  suiv. 

50 1 .  Quel  est  le  but  de  la  signiflcation?  C'est  de  faire  con- 
naître la  sentence  à  la  partie  condamnée  et  de  la  mettre  en  de- 
meure de  l'exécuter  volontairement.  —  Or,  s'il  est  manifeste 
qu'elle  en  a  eu  connaissance  en  dehors  de  toute  signiflcation, 
pourrait-elle  s'en  faire  néanmoins  un  moyen  de  nullité  ?  Il  a  été  i 
décidé ,  dans  le  sens  de  la  négative ,  que  la  rè^le  qu'un  jugement 
ne  peut  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  à  avoué  et  à  partie, 
ne  s'applique  pas  au  jugement  qui  a  été  attaqué  par  appel  et  con- 
firmé :  —  «  La  cour  ;  attendu  que ,  s'il  est  vrai  qu'un  jugement 
ne  peut  être  exécuté  avant  la  signiflcation  à  avoué  et  à  partie, 
cette  règle  ne  peut  évidemment  être  appliquée  à  un  jugement  que 
celui  qui  a  été  condamné  a  attaqué  par  voie  d'appel ,  et  a  suc- 
combé par  un  arrêt  qui  lui  a  été  signiflé  ;  rejette  »  (  Req. 
14  fév.  1828,  HM.  Henrion,  pr..  Pardessus  rap.,  aff.  Mothé- 
Lafon). 

d09.  11  a  été  décidé  :  l"  qu'on  arrêt  qui  ne  fait  que  décla- 
rer im  appel  non  recevable  n'est  pas  non  plus  une  décision  qu'if 
soit  nécessaire  de  signifier  au  domicile  de  la  partie  condamnée, 
pour  pouvoir  le  mettre  à  exécuiion;  la  signification  àavoné  suffit 
(Turin,  1"  fév.  1811,  aff.  Ponte-Lombriasco)  ;  —  2»  Que  le  ju- 
gement qui,  sur  les  conclusions  conformes  de  toutes  les  parties, 
homologue  un  rapport  d'experts  et  ordonne  la  licitation  d'un  do- 
maine à  partager  entre  héritiers,  n'a  pas  ie  caractère  d'nn  juge- 
ment de  condamnation,  dont  la  signiflcation  doive  être  faite  tant 

pose  de  deax  parties  tris-distinctes,  dont  la  dernière  n'attache  point, 
comme  la  première ,  la  peine  de  nuUité  à  l'indication  de  ce  genre  de 
condamnation  lorsqu'elle  a  lien  en  vertu  de  jugement  on  arrêt  non  si- 
gnifié à  domicile  ;  —  Rejette. 
-  Du  1»  avril  1817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion, pr.-Le  Picard,  n^ 
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à  l'avoué  qu'à  la  partie  (Req.  16  Juin  1846,  aff.  Escofflé,  D.  P. 
46.  I.  364). 

SOS.  S'il  y  a  en  arrêt  conprmalif,  e'est  le  jugement  con- 
firmé et  non  l'arrêt  qui  doit  être  signiflé  avant  de  pouvoir  met- 
tre à  exécution  (Bordeaux ,  29  fév.  I8i0,  aff.  Niort ,  V.  n»  475). 

ft04.  Lorsqu'un  jugement  annule  certaines  poursuites,  par 
exemple  partie  d'une  procédure  de  saisie  immobilière,  et  qu'il 
pfescrit  siftplement  de  les  recommencer,  on  peut  valablement 
êxécDter  ce  jugement,  sans  être  tenu  de  le  signifler  à  la  partie 
rtle-même  ««  profit  de  laquelle  il  a  été  rendu,  c'est-à-dire  au 
Misi  :  celtli^i,  dès  qne  le  jugement  a  été  signifié  à  son  avoué, 
Bè  serait  pas  (onde  à  demander  la  nullité  de  ce  qui  aurait  été 
but  m  vertu  de  ce  jugement  en  invoquant  la  disposition  de  l'art. 
147,  laquelle  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'exé- 
cuter le  jugement  contre  la  personne  qui  a  été  condamnée. 

•Oft.  Au  surplus,  en  matière  de  saisie  immobilière,  les  juge- 
ments sur  incident,  soit  avant,  soit  après  l'adjudication  prépara- 
toire, doivent-ils  être  signifiés  an  saisi?  En  générai, la  jurispru- 
éence  se  prononce  pour  la  négative  et  refuse  de  voir  une  cause 
ée  nullité  ié  l'adjudication  définitive  dans  l'absence  de  significa- 
tion de  tels  Jugeibents.  — Décidé  dans  ce  sens  que  lorsque  le  ju- 
gentent,  qui  rejette  une  demande  en  distraction  de  biens  saisis  et 
ixè  le  jo^t  de  l'adjudication  définitive,  a  été  frappé  d'appel,  et 
qu'il  est  intervenu  avant  ce  jour  un  arrêt  confirmatlf ,  l'adjudi- 
eatloU  k  pu  être  valablement  prononcée  au  jour  indiqué,  bien  que 
ftrtéi  eofinthailf  n'ait  été  signifié  qu'A  avoué. . .  Le  saisi  ne  peut 
Attaquer  fadjodicatioa  sons  prétexte  que  cet  arrêt  ne  lui  a  pas 
M  sfgnidé  ft  personne,  le  jugement  qui  rejette  une  demande  en 
<MeN-«èliêiei  né  pouvant  être  réputé  avoir  prononcé  une  condam- 
dMHtti  éobtre  lui  (c.  pr.  147,  702;  tteq.  2  jaov.  1844,  aff.  nton- 
<ige«&,  T,  T«ite  jud.  d'imm.).  —  M.  Carré,  n»  61 1,  professe  lé 
mèifte  avis.  Cet  auteur  pense  même  que,  lorsqu'un  jiigement  an  - 
BHle  eeriaines  poursuites ,  par  exemple  partie  d'une  procédure 
de  Misie  Immobilière ,  et  qu'il  prescrit  de  les  recommencer,  on 
peut  valablement  exécuter  ce  jugement,  sans  être  tenu  de  le  si- 
gkMet  à  la  partie  elle-même  an  profit  de  laquelie  11  a  été  rendu, 
o'ëM-à-4lre  au  saisi  ;  et  qile  celui-ci ,  dès  qne  le  jugement  a  été 
Signifié  à  son  avoué,  né  serait  pas  tonde  à  demander  la  nullité  de 
M  4b1  aurait  été  fait  en  vertu  de  ce  jugement,  en  invoquant  la 
dtepoaMiOB  de  fart.  t41,  laquelle  n'est  applicable  que  dans  le  cas 
tk  II  s'agit  d'exécuter  le  jugement  contre  la  personne  qui  a  été 
cottâa8aDée(Conf.  Turin,  l»fév.  1811, V.  n*  502-1°; Req.  8 déc. 
t»«0,  ta,  Bellot,  V.  Vente  )ud.  d'imm.). — An  surplus,  les  airêts 
rendus  sur  celte  question  sont  retracés  v»  Vente  Judic.  d'immeu- 
bM».  Quant  an  peint  de  savoir  si  le  défaut  de  signification  de  ces 
nMnet  jAgenents  à  avoué  emporte  nullité ,  il  est  controversé, 
c»iBmeo«i'a  dit  n*  481. — V.  eod.  hc. 

•tM.  IflUtlie  dé  dire  que  la  nullité  serait  couverte  par  l'ac- 
qtUuetment  des  parties  ;  que,  spécialement,  le  saisi  qui  a  vidé 
Ma  tient  expropriés  n'est  plus  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
qw  la  Jngemmt  d'adjudication  ne  lui  a  pas  été  signifié  :  —  «  La 
COBT  ;  attendu  que  la  violation  de  l'art.  S48  c.  pr.,  que  les  de- 
mandeors  fbnl  consister  en  ce  que  le  jugement  qui  ordonnait  de 
passer  outre  à  l'adjudication  ne  leur  aurait  point  été  signifié, 
n'est  pas  établi  en  fait;  attendu ,  d'ailleurs ,  que  les  deman- 
dews  ont  exécuté  le  jugement  d'adjudication  en  vidant  et  quit- 
tast  les  lieux  dont  ils  étaient  expropriés;  rejette  »  (Req.  &0  déc. 
1825,  MM.  Henrioù,  pr.,  Lecoutonr,  rap.,  atr.  Blavter) — V.  Ac- 
quiescement, n°  551. 

AOT.  Conformément  à  la  règle  générale  qni  exige  quêtes 
actes  judiciaires  contiennent  en  enx-ïnêmes  la  preuve,  la  justlfi- 
caUoo  de  leof  validité  (V.  Exploit.,  n«*24  et  s.),  l'art.  147  ordonne 
que  l'acte  de  signiftcatlon  à  partie  Casse  mention  de  la  signiflca- 
tien  qui  a  dû  être  faite  également  à  l'avoué.  Remarquons,  d'a- 
bord, qne  des  termes  mêmes  de  l'article  il  résulte  nécessaire- 
ment qne  la  signification  à  avoué  doit  précéder  celle  à  personne 
on  domiane.  —Cette  mention  doit-elle  être  faite  à  peine  de  nul- 
lité de  ta  signtfleatlon  ?Dans  le  silence  de  l'art.  147  sur  ce  point, 

fl)  (N...  C.  N...J  —  La  ccur;  —  Attendu  %ae  les  dispositions  du 
coM  dlril  art.  87^,  ne  soot  aucunement  applicables  1  l'introduction 
d'iÉbe  ittsttoce,  inais  bien  aux  actes  d'eiécntion.  —  Attendu,  en  fait, 
quele<i  défebdeiirs  n'ont  pas  ^i  par  voie  de  coalraiote^  mais  qu'ils  M 
sont  peunus  jfit  demaad4  priaci^;  —  Rejette. 


et  conformément  à  la  recQnunandatio»  faite  aux  jugea  par  l'art. 
1 030,  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  oéfaut  d» 
mention  dans  la  signification  à  la  partie,  que  le  jugement  a  ét6 
préiilablement  signifié  à  l'avoué,  n'entraîne  pas.  quand  d'ailleurs 
cette  dernière  signification  a  eu  lieu,  la  nullité  de  celte  faite  à  1» 
partie  (Bourges,  21  déc.  1808,  aff.  Fagon;  Riom,  J4  fév.  1821, 
aiT.  Cbabanette,  V.  Appel  civil,  n°  997  ;  Metz,  aud.  sol.,  13  fév. 
1818,  M.  Coichen,pr.,aff.  Levty C.  jUbrecht).— Telle  est  anssi  l'o- 
pinion de  MM.  Carré  et  Cbauveau,  quest.  613;  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  3,  p.  1 82,  n»  9  ;  Tbomine,  1. 1,  p.  277  ;  Èoitard,  1. 1, 
p.  294,  n"  327. — Il  y  a  donc  Ueu  de  repousser  l'opinion  contraire 
professée  par  M.  OeUporte,  t.  1,  P-  liS.— V.  I«s  Ann.  da  mi.f 
t.  l,p.  291, 

SOS.  Exécution  contre  les  ayants  cause  du  débiteur.  -^ 
Lorsque,  du  vivant  4n  débiteur  originaire,  les  jugements  rendus 
contre  lui  n'ont  pas  été  mis  à  «xécution,  il  s'agit  de  les  exécuter 
contre  ses  héritiers  ou  ayantscanse. — A  cet  effet,  l'art.  877  c.  na^. 
porte  :  «  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareille- 
ment exéciitoires  contre  l'héritier  personnellfoent;  et  n^éan- 
raolns  les  Créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  qas 
huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'héritier.  »  —  Cet  article,  il  faut  le  remarquer  tout 
d'abord,  suppose  qu'une  signification  avait  été  déjà  laite  au  dé- 
biteur originaire,  et  il  en  exige  une  seconde  pour  les  héritiers. 
—  Décidé,  par  application  de  cet  article  :  1°  qu'en  cas  de  d^s 
du  saisi,  les  poursuites  ne  peuvent  être  continuées  contre  l'hé- 
ritier qu'après  la  signification  exigée  par  l'art.  877  c  oap.  (Pa- 
ris^ 19  avr.  1839,  aff.  Lebrun,  V.  Vente  jud.  d'imm.); — 2» Qne 
cette  signification  préalable  est  requise  à  peine  de  MtlUtà  dea 
poursuites  d'exécution  (Rennes,  5  juill.  1817,  aff.  Bahuand,  V. 
eod.)  ;  —  %'  Que  le  mode  de  poursuites  contre  l'héritier,  tracé 
par  cet  article,  est  applicable  même  an  cas  d'une  succession  oo- 
vertc  avant  le  code  Napoléon,  si  les  poursuites  sont  postérieures 
(Paris,  9  fruct.  an  11,  aiî.  Cbeviron,  V.  Succession);  —  4«  Qtié 
cette  notification  peut  être  faite  pendant  les  délais  acoardés  par 
la  loi  pour  faire  inventaire  et  pour  délibéret  (Paris,  29  dés. 
1814,  aff.  Cheumin,  v.  Succession).  — En  eSat,  l'art.  877  ne- 
fixant  aucune  époque  pour  cette  signification,  nuis  seulement 
pour  les  poursuites,  la  mesure  sera  favorable,  paisqu'eUe  mettra 
les  héritiers  à  même  de  mieux  connaître  les  forces  et  charges  da 
la  succession  (Conf.  MM.  Deivincourt,  t.  2,  p.  374,  n»  g  ■  var 
zelile.  Successions,  art.  877,  n*  2;  Rerriat  Saint-Prix,  Proo., 
p.  71 1,  note  4,  n»  3  ;  Chabot,  t.  3,  art.  877,b°  3;  Biocbe,  v°  Ex^ 
cution  des  actes  et  jugements,  n^  15). 

600.  Si  l'héritier  avait  eu  connaissance  daUire  éxéeuts Ire  ssn- 
tre  le  défunt,  la  signification  préalable  serait-elle  également  néces- 
saire ? — lia  été  jugé  dans  le  sens  de  la  négative  que  lorsque  des  hé- 
ritiers ont  en  connaissance  d'un  titre  de  créance  centre  leur  auteur, 
soit  en  ce  qne,  se  trouvant  mineurs,  leur  tutear  a  accepté  poar 
eux  on  transport  de  cette  créance,  soit  en  ce  que,  à  leur  majo- 
rité, ils  ont  sommé  le  créancier  de  produire  ses  titres  dans  nn 
ordre,  cette  connaissance  de  fait  doit  être  réputée  suppléer  va- 
lablement la  signification  préalable  à  l'héritier,  ia[4>08ée  au  créan- 
cier d'une  succession  par  l'art.  877  c.  nap.,  avant  tonte  exéen- 
tion  (Angers,  21  mars  1834,aff.  Prudhomme,  V.  n°  5i»-3°).  Si  ta 
connaissance  du  titre  n'était  pas,  comme  dans  l'espèce,  positivej 
incontestable,  il  serait  impossible  de  faire  fléchir  la  règle. 

&  1 0.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'action  principale,  l'instance 
nouvelle  dirigée  contre  un  héritier,  avec  les  actes  d'exécution 
faits  en  vertu  d'un  titre  qui  était  exécutoire  contre  l'auteur.  Dans 
le  premier  cas,  comme  il  n'y  a  rien  à  signifiery  l'art.  877  devieol 
inapplicable.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  cet  ar- 
ticle n'est  pas  applicable  lorsqu'on  agit  contre  l'héritier  par  ac- 
tion principale  (Req.  7  tév.  1822)  (l),  au  par  action  simple, 
par  exemple  lorsqu'on  lui  demande  le  remboursement  d'un* 
rente  foncière  faute  de  payement  Hbs  arrérages  (Aennes,  22  b»t< 
1816)  (2). 

5  fl  i .    Un  commandement  est-il  un  acte  d'exécution,  par 

Da  7  fév.  Isat.-C.  C.,eh.req.-M.  Henrien,  pr.-Liglei^Verdigny,  m|. 

(3)  (N...  C.  Gouievestre.) —  Là  com  ;  —  Omsidteant  fM  l'art,  m 
t.  civ.  a  èta  mal  enlea^a  pur  le  tribuflal  de  Loidiw;  qfû  as  faSt  pat 
tonfondre  l'exécutioB  parée  d'os  acte  antheiitique  avec  l'actietsiiSplR; 
tu'a  U  vérité,  poH  neUr*  ds  suite  a  «aécalita  aa  Mr*  aa>sa<Hi(> 
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9Bite  peaUil  Atr9  (ait  k  l'hérBler  «nnt  qn'on  tai  ait  signifié  le 
jngement,  conrormément  i  l'art.  877  précité?  La  question  a  été 
décidée  en  sens  contraire.  —  D'utie  part,  il  a»  été  Jugé  pour 
l'affirmative  :  i«  qu'il  ne  suiHt  pas,  poar  remplir  le  vaa  de 
l'art.  877  c:  nap.,  que  copie  des  titres  exécutoires  centre  le  dé- 
funt soit  donnée  seulement  en  tète  d'un  commandement  tendant 
)i  expropriation  forcée  ;  que,  luule  d'avoir  été  précédées  de  cette 
signiUcation,  les  poursuites  ultérieures  eoDt  frappées  de  nullité, 
encore  qu'elles  n'aient  été  comawncées  qM  hoit  jours  après  le 
eonmtandement  (ReJ.  Si  août  1835)  (i)$  -^  B*  Qu'est  nul  le 
commandement  de  payer  fait  aux  héritier*  i)'ufl  débiteur,  sans 
notification  préalable  des  titres,  bien  que  eepie  de  ces  titres  ait 
été  donnée  dans  le  commandement  ;  que  cette  copie  eût  mime 
déjà  été  donnée  dans  un  commandement  resté  sans  exécntlon,  et 
qu'enfin  rbéritier  ait  connu  la  dette  de  son  auteur  avant  toute 
exécution,  laquelle  exécution  n'a,  d'ailteurs,  eu  lieu  qn'après 
bui  laine  (Pau ,  3  sept,  l  Siie ,  aff.  Balade]  ;  —  S*  Que  le  eemman- 
dement  à  fin  de  saisie  immobilière  constitoiint  un  acte  d'exécu- 
tion, il  ne  peut,  en  conséquence,  àpeine  de  nullité,  être  signifié 
à  rbéritier  jimultanément  avec  les  titres  exécutoires  obtenns 
contre  son  auteur  (Baslia,  12  fév.  1883>  M.  Colonsa,  pr.,  aff, 
Celani). 
IftflÉ.  D'une  autre  part,  décidé  en  mas  contraire:  l*  que  la 
'  signification  du  titre  exécutoire,  qui  doit  être  faite  aux  héritiers 
du  débiteur  buit  jours  avant  toute  exécution,  n'est  pas  nulle,  par 
cela  qu'elle  contient  commandement  de  payer,  si  ce  commande- 
ment n'impose  l'obligation  de  payer  que  <km$  ta  huitaine,  à  peint 

contre  l'héritier  dn  débilear,  il  faut  nécesiairsmeBt  qu*  oe  titre  loi  soit 
signifié  huit  jours  avant  l'exécution  ;  mais  que  c«t  articla  n'interdit  pas 
au  créancier  l'action  simple  pour  l'exercice  de  laquelle  l'article  n'exige 
pas  un  délai  de  huit  jours  entre  la  notification  du  titre  et  l'action  :  que, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  il  y  avait  d'autant  plus  nécessairement  lieu  à 
l'action  simple  qu'elle  tendait  au  remboursement  da  capital  d'une  rente 
foncière,  faute  du  payement  des  arrérages,  et  cela  eo  verta  de  la  claoss 
résolutoire,  toujours  présumée  dans  les  contrats»  de  celte  nature  (art. 
tl8i  e.  ciT.);  que  le  même  article,  «n  établissant  eettt  présomption  lé- 
gala,  ajoute  que  le  contrat  n'est  cependant  pas  résolu  de  pleip  droit,  et 
3 ne  la  résolution  doit  être  demandée  en  justice;  l'action  ;impl(  était 
_  onc  indispensable  pour  obtenir  du  tribunal  ce  chef  4e  conclueisa  ;  d'oft 
il  suit  que  l'art.  877  était  inapplicable,  el  par  suite  de  conséquences^ 
que  le  débontement  prononcé  en  l'état  contre  tts  appelants  ne  peut  se 
JqstlAer  ;  —  Considérant  que  les  intimés  se  prévalent,  sous  l'appel,  d» 
deux  quittances  mus  signatures  prii^ées  non  reconnues  ',  qti'il  ne  parett 
pas  que  ces  quittances  aient  été  représentées  en  première  instance;  que 
l'arrêt  du  87  août  dernier,  non  retiré,  a  bien  décerné  acte  du  dépdt  h.U 
au  greffe  de  la  cour  d'une  grosse  de  contrat  du  19  vent,  an  8,  à  l'une 
des  marges  duquel  contrat  se  trouve  des  quittances  alléguées  par  les 
intimés,  sous  la  date  du  V  prairial  même  année;  mais  que  l'autre 
quittance,  do  85  frim.  an  7,  ne  fut  pas  comprise  dans  ce  dépét,  et  que 
tes  appelants  n'ont  point  été  mis  en  état  d'en  reconnaître  la  signature  ; 
iqu'il  nt  plus  convenable  que  les  slgnstureii  de  ces  quittances  soient 
leeoBnoei  eu  vérifiées  en  première  instance,  lei  parties  fle  pouvant  être 
équitablement  privées  des  deux  degrés  de  juridiction,  et,  4*  plus,  par  la 
raison  décisive  qu'elles  seront  plus  é  portée  de  faire,  sur  les  lieux  mémos, 
cette  reconnaissance  ou  vérification;  oue  la  combinaison  des  art.  éTl 
et  473  c.  pr.  autorise  tout  au  moins  les  juges  d'appel,  lorsqu'ils  in- 
firment, il  renvoverles  parties  en  première  instance;  quil  parait  même 
que  le  renvoi  est  de  rigueur  lorsque  les  juges  d'aopel  né  peuvent  statuer 
sur  le  fond  par  an  seul  et  même  jugement;  a  dabondadt  donné  défaut 
contre  Renée  Oonlvestre,  fille  majeure,  laute  d'avoir  constitué  atone,  et, 
Vigeant  le  profit;  —  pil  mal  jugé;  —  Réformant,  etc. 
Du  88  nov.  1816.-0.  de  Renoes,  S*  ch.-MM.  Coatpoot  et  Petit,  av. 

(1)  Bipiet  :  —  (Sacaie  C.  Oostalet.)  —  29  janv.  1822,  arrêt  conjir- 
natif  de  la  cour  de  Toulouse^  ainsi  conçu  :  —  ft  Attendu  que  la  signi- 
Bcalion  préalable  des  titres  oBlcnus  contre  le  défunt  aux  héritiers,  n'est 
exigée  qo'agn  de  «ettie  ces  héritiers  à  même  d'éviter  l'exécution  des- 
dits titres;  qu'elle  n'a  donc  pour  objet  que  de  leur  donner  une  connais- 
sance préliminaire  de  ce»  titres  ;  qu'elle  n'est  point  uo  acte  d'exécution, 
et  o'a  rjen  de  commun  avec  de  tels  actes;  qu'on  se  peut  confondre  cet'e 
signification  avec  un  commandement,  et  dire  que,  pourvu  qu'on  laisse 
écoult-r  un  délai  de  buit  jours  entre  la  signification  avec  commandement 
et  la  saisie,  le  but  de  la  loi  est  rempli;  qu'un  commandement  est  un 
acte  d'exécution;  qu'il  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire; 
que  s'il  précède  la  saisie,  il  n'en  est  pas  moins  indispensable  pour  tout 
créaneier  qui  vent  saisir;  que,  dés  lors,  et  quand  ce  commandement  doit 
6Ire  fait  à  des  héritier.'!,  il  faut,  avant  d'en  venir  à  cette  hostilité,  tes  pré- 
venir,  l«*  instruire,  au  moyen  de  ta  signification  préalable  ronlue  par 


d'y  être  contraint  par  lei  voit*  de  dntt,  et  qtié  si  ancanè  poursuite 
n'a  céellement  eti  lieu  avant  ce  délai...  ;  que  cette  nullité,  d'ail- 
leurs ,  serait  couverte  par  des  défenses  au  fond  (Grenoble,  22  juin 
1826,  afi;.  Mercier,  V.  Obligations)  ;— 2«Que  le  commandement  do 
payer  n'est  point  un  acte  d'exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  877 
0.  nap.,  et  qu'il  est  valablement  f^ildans  le  délai  prescrit  par  cet 
article ,  et  conjointement  avec  la  signiflcallon  du  titre  à  l'héritier 
dn  débiteur,  pourvu  que  les  poursuites  ne  commencent  que  huit 
jours  après  (Rouen,  9  avril  l8Si,  aff.  Molle,  Y.  Obligation, 
Vente) )  —  3»  Que ,  sentemont  dans  ce  cas,  la  saisie  ne  doit  avoir 
lieu  qu'après  l'échéance  des  délais  cumulés  de  la  slgniScation  et 
du  eoihniundemeiit,  o'esl-ft-dire  après  trente-huit  jours  (Angers, 
21  mars  1834)  (2).  —  AU, surplus,  sur  lé  question  de  savoir  si 
un  commandement  peut-être  considéré  comme  nn  acte  d'èxéeu- 
lion,  V.  Jugement  par  défaut. 

•  fl  S.  A  l' égard  des  légaiaires  ott  donataires  Universels  et  à 
titre  universel,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  saisis  soit  par  la  délivrance 
quand  elle  est  nécessaire ,  soit  par  leur  acceptation,  ce-n'est  pas 
contre  eux ,  mais  contre  l'héritier,  que  doivent  être  dirigées  les 
poursuites  d'exécution  ;  et  les  poursuites  continuées  ainsi,  même 
après  la  saisine,  sont  valables  contre  eux  s'ils  ont  omis  de  noti- 
fier leurs  qualités  au  poursuivant  (Conf.  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  23; 
Bloche ,  n»  1 8). 

5t4.  Le  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire  contre  la 
détUnt ,  peut  faire  apposer  les  scellés  sur  les  biens  mobiliers  de 
la  succession  tant  que  ces  biens  n'ont  pas  été  Inventoriés;  mais, 
cette  formalité  remplie,  ll>ne  le  peut  plus,  à  moins  que  l'inven- 

l'art.  877;  que,  dans  l'espèce,  la  saisie  immobilière  n'avait  pour  fon- 
dement qu'un  premier  et  seul  acte  fait  aux  bérilien  Onstalet,  qu'on  vou- 
lait faire  valoir,  et  comme  signification  exigée  par  l'art.  877  e.  eiv.,  et 
comme  commandement  exigé  par  l'art.  673  e.  pr.;  que  celte  poursuite 
était  donc  irrégulière  et  a  dû  être  annulée.  »  * 

Pourvoi  des  3ieurs  Sacaze  pour  fausse  interprétation  de  l'art.  877  c. 
civ.  et  excès  do  pouvoir,  en  ce  que  l'arréi  attaqué  avait  déchiré  nul  le 
commandement  du  S  dai  1817,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  pré- 
cédé de  la  sighiflcatioh  faite  aux  héritiers  du  défont  dd  jugement  du  25 
juin  1806,  quoique  cette  signification  ne  soit  pas  preScKte,  à  peine  de 
BuUité,  par  l'art.  877.  —  Arrêt. 

La  cona;  — -  Attendu  que  l'art.  877  e.  eiv.  porte  que  les  créanciers 
ne  pourropt  poursuivre  l'exécution  ia  leurs  titres  de  créance  qlie  huit 
iours  après  la  signiGcatiqp  de  ces  titras  i  la  personne  ou  au  domicile  de 
rbéritier; —  Oue  l'an.  675  c.  pr.  ordonne  de  plus  que  la  saisie  iinno- 
biliére  sera  précédée  d'un  commandement,  en  tète  duquel  sera  donnée 
copie,  en  entier,  dir  titre  en  vertu  duciuel  elle  est  faite  ;  —  Qu'il  résujle 
de  ces  deux  articles  de  loi  qu'il  doit  y  avoir,  |)Our  la  régularité  de  ja  pro- 
cédure en  expropriation,  une  double  notificiition  dd  titre  à  l'béKtier;— 
Atundu  que,  dans  l'espèce,  le  vad  de  l'ail.  877  e.  Oit.  d'à  pas  été  rem- 
pli ;  qii'il  n'a  été  fait  que  la  notification  exigée  par  l'art.  678  t.  pr.  ;  — 
Que  la  saisie  immobilière  é  laquelle  il  a  été  procédé,  a  dsne  été  Mte 
sans  l'observation  dès  formalités  prescrites;  d'oii  il  suit  que  lespoemi- 
les  ont  été  irréguliércs,  et  que  la  cour  royale  de  Teulouse,_  en  les  décla- 
rant nulles,  n'a  violé  aucune  loi;  qu'elle  s'est,  au  contraire,  cooforiaée 
au  texte  précis  de  l'art.  877  c.  ci».;  —  Rejette. 

Du  81  aoAi  1825i-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.^CérnOt,  Hp> 
Cablêr,  av.  géa.,  e.  ooof.-Nicod  et  Qoillemin,  at. 

(ij  (Prodhommo  C.  Legouy.)  —  Lk  cooij  —  Attendu  que  le  eoi|- 
mandement  prescrit  par  l'arl.  673  c.  pr.  ne  fait  point  partie  de  la  saisie 
immobilière  ;  —  Qa  II  doit  la  préééder  et  n'est  point,  i.  proprement 
parler,  an  acle  d'exécution,  mais  plutét  un  avertissement;  —  Qiié  l'es 
appelants  n'ont  éprouvé  aucun  préjudice  de  ce  que  le  commandelnent  a 
été  compris  dans  la  signification  du  titre  exécutoire  contre  le'  défunt; — 
Que  M  mode  de  procéder  a  au  contraire  économisé  les  frais  ;  '■ —  QSe 
plus  de  trente-huit  jours  s'étant  écoulés  entre  celle  signification,  conte- 
nant commandement,  faite  les  15  mai  et  2t  du  même  mpis,  el  la  saisje 
immobilière  opèrôo  le  5  juillet,  il  en  résulte  que  les  appelants  ont  eu  lf.< 
deux  délais  accordés  par  les  art.  877  c.  civ.  et  67S  c.  pr.;  —  Attendk 
d'ailleurs  que,  par  acte  au  rapport  de  Martinet,  notaire  é  ChUleau-Goo- 
tbier,  du  17  dée.  1827,  Legouy  avait,  depuis  la  mort  de  sa  femme, 
accepté,  tant  eo  son  nom  que  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  m 
transport  dt  la  créance  fait  par  le  créancier  originaire  an  sieur  Lelài^é, 
qui  l'a  ensuite  transmise  à  Prodhomme,  ce  qui  eût  sufll  pour  tenir  lieu 
ileur  égard  de  la  signification  prescrite  par  l'art.  877  c.  civ.;  — Que, 
quant  aux  héritiers  majeurs,  ils  ont  aussi  reconnu  la  qualité  de  créancier 
de  l'intimé,  en  l'appelant  comme  tel  à  produire  ses  titres  dans  un  ordre 
ouvert  au  tribunal  de  Cbàlcau-Gonthier,  production  qui  a  ètèeUectuée; 
—  Dit  qu'il  a  été  bien  Jugé,  etc. 

Pu  îl  mari  18St.-(i.  dvlnger»=-M.  DesoaxttM*,  1*  jr. 
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taire  ne  soit  attaqué  e(  qne  l'apposition  des  scellés  ne  soit  auto- 
risée par  le  président  (c.  pr.,  art.  92S).  Do  reste,  le  créancier, 
dans  le  cas  même  où  il  y  a  en  un  inventaire  non  attaqué,  peut 
faire  saisir-exécater  les  biens  dont  il  s'agit  (arg.  de  l'art.  878 
c.  nap.). 

5 1  &.  Les  titres  exécutoires  contre  les  successeurs  à  titre  uni- 
versel ne  le  son  t  pas  de  piano  contre  le  successeur  à  titre  particulier  ; 
Il  faut  actionner  celui-ci  en  garantie  de  l'objet  ou  en  payement 
de  1»  somme  due,  sauf  à  lui  à  appeler  en  garantie  l'iiéritier  ou  lé- 
gataire universel. — Au  surplus,  tout  ce  qui  est  relatil  aux  obli- 
gations des  héritiers  et  légataires  est  traité  v<>  Succession. 

ftl  6.  L'tiéritier  bénéficiaire,  aui  termes  de  l'art.  813  c.  pC, 
ne  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels  qu'après  qu'il  a 
été  inutilement  mis  en  demeure  de  'présenter  son  compte.  —  Y. 
Succession. 

ftiï.  2»  De  Vexécution  des  jwjements  par  les  tiers  ou  à 
leur  charge  et  des  formalités  spéciales  qu'elle  exige.  —  Le 
code  de  procédure  contient  sur  ce  point  les  dispositions  sui- 
vantes :  «  Art  548.  Les  jugements  qui  prononcent  une  mîiin- 
levée ,  une  radiation  d'inscription  hypotliécaire,  un  payement 
ou  quelque  antre  chose  à  faire  par  un  tiers  on  à  sa  charge , 
ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou  coi^tre  eux ,  même  après 
les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de 
l'avoué  de  la  partie  poursuivante ,  contenant  la  date  de  la  si- 
gnification du  jugement ,  faite  au  domicile  de  la  partie  condam- 
née, et  sur  l'attestation  du  greflSer  constatant  qu'il  n'existe  con- 
tre le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  » — «  Art.  549.  A  cet  effet, 
l'avoué  de  l'appelant  fait  mention  de  l'appel ,  dans  la  forme  et 
sur  le  registre  prescrits  par  l'art.  163.  »  —  Cet  art.  163,  re- 
latif aux  oppositions  formées  contre  les  jugements  par  défaut,  est 
ainsi  conçu  :  «  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  surlequell'avoué 
de  l'opposant  fait  mention  sommaire  de  l'opposition,  en  énon- 
çant le  nom  des  parties  et  de  leurs  avoués,  les  dates  du  jugement 
i>t  de  l'opposition...  »  —  L'art.  164  contient,  pour  l'exécution 
des  jagementspar  défaut  à  l'égard  des  tiers,  la  même  disposition 
que  l'art.  549  ci-dessus  :  «  Aucun  jugement  par  défaut,  y  est-ii 
(iil,  ne  sera  exécuté  à  l'égard  d'un  tiers  que  sur  un  certificat  du 
greffier  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée  sur  le  re- 
gistre. »  —  Enfin,  l'art.  550  ajoute  :  «  Sur  le  certificat  qu'il 
n'existe  aucune  opposition  ou  appel  sur  ce  registre,  les  séques- 
tres, conservateurs  et  tous  autres  seront  tenus  de  satisfaire  aijt 
Jugement.  » 

619.  L'esprit  des  dispositions  ci-dessn^  est  facile  à  saisir. 
n  arrive  assez  souvent  que  la  partie  qui  a  obtenu  une  décision 
Judiciaire  n'a  pas  à  l'exécuter  directement  contre  son  adversaire 
(la  personne  condamnée),  mais  contre  un  tiers  on  à  sa  charge. 
.  L'art.  548  précité  en  donne  plusieurs  exemples,  lorsqu'il  parle 
de  mainlevée,  de  radiation  i'inseription  hypothécaire,  de  paye- 
ment à  effectuer,  etc.,  etc.  —  A  cet  effet,  la  loi  exige  qu'on  re- 
présente au  tiers  à  l'égard  duquel  on  veut  poursuivre  l'exécution 
du  Jugement:  l»  l'expédition  du  jugement;  2'  un  certificat  de 
Tavoué  du  requérant  constatant  que  ce  jugement  a  été  signifié  à 
l'adversaire  et  à  quelle  date' il  l'a  été  ;  3°  un  certificat  du  greffier 
attestant  qu'aucun  appel  ni  opposition  n'a  été  formé  contre  ce 
.Jugement.  Ainsi  le  jugement  qui  ordonne  une  radiation  d'inscrip- 
tion hypothécaire,  ou  une  mainlevée  d'opposition  à  un  mariage, 
ou  la  validité  d'une  saisie-arrét,  ne  peut  être  exécuté  soit  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  soit  par  l'officier  de  l'état  civil, 
soit  par  ie  tiers  saisi,  que  sur  le  vu  des  pièces  ci-dessus.  Pour- 
quoi? parce  qne  les  voies  de  l'appel  et  de  l'opposition  étant  sus- 
pensives de  leur  nature,  il  fallait,  pour  éviter  le  préjudice  irré- 
parable peut-être  d'une  exécution  prématurée,  démontrer  aux 
tiersque  le  Jugement  ne  se  trouve  attaqué  ni  par  l'une  ni  par  l'autre 
voie  ;  car  il  peut  bien  arriver  que  le  jugement  soit  réformé  sur 
l'opposition  on  sur  l'appel.  C'est  dans  c«  but  que  la  loi  prescrit 
la  tenue  au  greffe  d'un  registre  spécial  sur  lequel  l'avoué  de  la 
partie  condamnée  vient  déclarer  et  faire  inscrire  soit  son  appel, 

(1)  Etpicti —  (Banqne  de  France  C.  bérit.  Lecbanteur.)  — La  30c- 
eessioo  de  la  dame  Lecbaoleur  était  échue  à  qualre  héritiers,  dont  trois 
majeur»  et  un  quatrième  représenté  par  deux  mineurs, — Après  la  vente 
des  inimeublet,  le  procès-verbal  de  compte,  liquidation  el  partage  avait 
été  dressé  par  uo  notaift  commis ,  signé  par  toutes  Us  parties ,  nolam- 


solt  son  opposition,  à  l'effet  ^écisémeDtdestupandrel'exécDlton 
du  jugement  et  d'empêcher  qu'on  ne  la  poursuive  contre  les  tiers. 
Or,  si  aucune  déclaration  n'a  été  faite  à  cet  éga^d,  le  greffier  dé- 
livre un  certificat  négatif,  conformément  aux  art.  164  et  550 
précités  ;  et  en  présence  des  termes  impératifs  de  l'art.  164,  il  y 
aurait  nullité,  pour  défaut  de  représentation  du  certificat,  dans 
le  cas  même  où  il  n'existerait  pas  d'opposition  (Conf.  H.  Chau- 
veau-Carré,  qnest.  691). — Voyons  les  difflcDltéis  auqueUesles 
dispositions  ci-dessus  ont  donné  naissance. 

&1S.  Inutile  de  dire  que  la  mention  sur  le  registre  tenu  an 
greffe,  prescrite  par  les  art.  549  et  164,  ne  doit  être  faite  par 
l'avoué  qu'autant  que  l'exécution  dujugement  doit  être  poursuivie 
contre  un  tiers;  car  c'est  pour  la  sûreté  de  celui-ci  seul  qu'elle 
a  été  établie.  Lorsque  l'exécution  a  lieu  directement  contre  la 
partie,  celle-ci,  qui  sait  qu'elle  a  interjeté  appel  ou  formé  oppo- 
sition, a  toujours  les  moyens  d'arrêter  les  poursuites  en  produi- 
sant son  acte  d'appel  ou  d'opposition,  dont  l'original  est  entre 
ses  mains  (Conf.  MM.  Lepage,  p.  376;  Boitavd,  t.  2,  p.  387; 
Chauveau-Carré,  quest.  1906).  —  Décidé,  en  ce  sens,  qne  le 
certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  pas  d-'oppositioit  à 
un  jugement  ou  à  un  arrêt  par  défaut,  n'est  pas  nécessaire  quand 
on  exécute  ce  jugement  ou  cet  arrêt  contre  les  parties  mêmes 
(Besançon,  23  mars  1827,  aff.  Tonnet,  V.  Vente  Judiciaire  d'im'; 
meubles). 

590.  L'art.  549,  en  chargeant  l'avoué  de  Vappelant  de  faire 
sur  le  registre  du  greffe  la  mention  dont  il  s'agit,  ne  s'exprime 
pas  avec  exactitude.  En  effet,  l'avoué  de  l'appelant  c'est  l'avoné 
de  la  cour  d'appel.  Or  il  est  bien  certain  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
imposer  à  cet  avoué  l'obligation  de  se  transporter  à  grands  frais 
à  l'extrémité  du  ressort  pour  venir  faire  la  mention  dont  il  s'agit 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  C'est  l'avoué  qui 
avait  été  constitué  en  première  instance  qui  est  évidemment 
chargé  seul  de  ce  soin.  D'ailleurs ,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Boitard,  t.  2,  p.  391,  l'inexactitude  de  rédaction  de  l'art.  549 
est  corrigée  par  l'art.  90  du  tarif,  qui  accorde  un  droit  pour  la 
mention  qui  nous  occupe,  non  pas  à  l'avoué  d'appel,  mais  à  ce- 
lui de  première  instance.  —  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
eu  d'avoué  constitué  en  première  instance ,  l'appelant  aura  dû 
charger  un  avoué  de  faire  la  mention  (Conf.  HH.  Carré,  sur  l'art. 
549 ;  Delaporte, t.  2, p.  1 39 ;  Annales  dunot.,t.3,p.309;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  1 42),  sinon  il  aura  à  s'imputer  sa  négligence,  et 
ne  sera  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  jugement  a  été  mif. 
à  exécution  :  qui  damnum  suâ  culpd  sentit,  sentire  non  intelligt- 
tur.  —  Réciproquement  et  à  l'égard  des  mentions  d'opposition 
à  des  arrêts  par  défaut  de  cours  d'appel,  elles  doivent  être  faites 
sur  un  registre  tenu  ad  ^  par  le  greffier  de  la  cour,  et  par 
l'avoué  près  la  cour  que  l'opposant  aura  constitué,  puisque,  aux 
termes  iê  l'art.  470  c.  pr.,  les  formalités  devant  le  deuxième 
degré  sont  les  mêmes  qu'en  première  instance. —  L'omission  de 
la  menlion  sur  le  registre,  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  rendrait 
l'avoné  responsable.  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  137,  pense  même  q>se 
ce  serait  un  fait  de  charge  qui  donnerait  privilège  sur  le  cao* 
tionnement. — V.  Responsabilité. 

ftCl.  La  disposition  de  l'art.  548  s'applique-t-elle  à  toutes 
espèces  de  jugements,  sans  distinction,  à  exécuter  contre  les 
tiers?  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  le  juge- 
ment homologatif  de  la  liquidation  d'une  succession  rendu  sans 
contestation  et  en  la  chambre  du  conseil  sur  la  requête  collec- 
tive de  toutes  les  parties,  parmi  lesquelles  se  trouve  un  mineur 
représenté  par  son  tuteur,  doit  être  signifié  conformément  aux 
art.  147  et  444  c  pr.,  soit  à  l'avoué,  soit  au  tuteur  et  subrogé 
tuteur,  préalablement  à  son  exécution  contre  un  tiers,  et  reste 
soumis  à  l'égard  de  ce  dernier  à  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  548  du  même  code  ;  qu'on  dirait  en  vain  qu'il 
n'y  a  lieu  à  l'accomplissement  de  ces  formalités  qu'autant  qu'il 
y  a  contestation  on  que  le  tribunal  a  introduit  d'office  quelqus 
modifications  dans  la  liquidation  (Paris,  10  août  1838)  (1). 

ment  par  les  luteor  et  subrogé  tuteur  des  mineurs,  et  l'bomologalivn  ea 
avait  été  demandée  et  prononcée  sur  la  requête  collective  des  parties ,  à 
l'exception  cependant  du  subrogé  tuteur,  par  un  jugement  rendu  sur  ic 
rapport  du  juge-commis3aire.  —  Huit  actions  de  la  banque  do  France, 
dépendant  de  cette  succession,  avaient  été  partagées  entre  les  quatre'  bc- 
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69  9.  S'il  y  avait  en  acquiescement  de  la  partie  à  la  condam- 
nation prononcée  contre  elle,  et  qu'on  en  jusyflât  valablement 
devant  le  tiers  à  la  charge  duqnel  l'exécution  est  requise,  celui- 
ci  devrait-il  exécuter  sans  exiger  la  production  des  cerliflcats  et 
•tlestations  prescrits  par  l'art.  548,  et  sans  s'assurer  si  les  délais 

riliers  qui  se  présentèrent  k  la  banaoe  de  France  pour  eD  faire  opérer  le 
Iranfert  en  leur  nom.— Refus  de  la  nanque,  sur  le  motif  qu'il  ne  lui  était 
pas  justifié  de  la  signification  du  jugement  (c.  pr.  147,  444),  et  qu'on 
ne  lui  rapportait  pas  le  certificat  de  non-opposition  ni  d'appel  prescrit 
par  l'art.  548  c.  pr. 

Par  suite,  procès  et  jugement  du  tribunal  civil  de  ta  Seine  qui  ordonne 
l'exécution  du  jugement  d'homologation  et  le  transfert,  an  nom  des  hé- 
ritiers Lecbanteur,  des  actions  de  la  banque  dont  il  s'aygil,  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  147  c.  pr.,  no  jugement 
définitif  ou  on  jugement  qui  ordonne  ane  provision  ne  penvent  s'exécu- 
ter qu'après  avoir  été  signifiés  k  avoués  et  à  parties,  il'est  manifeste  que 
les  dispositions  de  cet  article,  créées  dans  l'intérêt  des  condamnés  et 
pour  prévenir  toutes  surprises ,  ne  concernent  que  les  jugements  rendus 
sur  un  débat  ou  contestation,  et  qu'elles  sont  sans  application  an  juge- 
ment d'homologation  obtenu  sur  la  demande  et  avec  le  concours  de  tous 
les  intéressés,  parce  que  ces  jugements  ne  sont  en  réalité  que  des  actes 
de  juridiction  volontaire  par  lesquels  la  justice  approuve  comme  légales 
les  opérations  consommées  entre  les  parties,  et  soumises  à  sa  sanction 
dans  l'intérêt  des  seuls  incapables,  qu'elle  est  appelée  à  protéger;  que 
c'est  ainsi  qu'on  doit  considérer,  par  exemple,  le  jugement  d'homologa- 
tion rendu  en  vertu  de  l'art.  467  c.  civ.,  jugement  dont  la  signification 
ne  saurait  se  concevoir,  ni  pour  son  utilité,  ni  pour  sa  possibilité,  puis- 
qu'il n'existe  aucun  contradicteur; 

»  Attendu  que  l'art.  548  c.  pr.  n'est  qne  te  corollaire  de  l'art.  147  ; 
qne,  comme  relai-ci ,  il  n'embrasse  que  les  jugements  renduj  sur  des 
contestations  qui  divisaient  les  parties  ;  que  cela  résulte  non-seulement 
de  son  esprit,  mais  encore  des  termes  dans  lesquels  11  est  conçu,  puis- 
qu'il est  évident  que  la  mainlevée,  la  radiation  de  l'inscription,  le  paye- 
ment on  la  chose  imposée  au  tiers,  ont  été  l'objet  du  débat  vidé  par  le 
jugement;  qu'ainsi  ce  jugement  n'étant  exécutoire  contre  les  condamnés 
qu'après  signification,  il  est  naturel  et  juste  qu'il  ne  le  soit  contre  le  tiers 
qu'alors  qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  moins  d'exécution 
provisoire;  mais  que  l'art.  548,  de  même  que  l'art.  547,  sont  étrangers 
»ux  jugements  d'homologation  qui  interviennent  sur  la  demande  de  tous 
les  intéressés,  puisque  le  concours  de  la  justice  n'a  pour  objet  que  de 
Rconnaltre  et  déclarer  si  les  dispositions  de  la  loi  ont  été  observées ,  si 
les  droits  des  incapables  ont  été  respectés,  et  par  suite  de  repousser  ou 
de  consacrer  l'acte  soumis  k  son  examei  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  liquidation  ne  doit  être  homo- 
loguée que  quand  elle  a  donné  naissance  k  des  difficultés  ou  qu'il  y  a  des 
défaillants,  qu'on  réputé  par  cela  même  contestants,  ou  qu'en  l'absence 
de  ces  deux  circonstances,  des  incapables  dgurent  dans  la  liquidation; 
—  Attendu  qne,  dans  la  première  hypothèse ,  il  y  a  débat ,  contestation, 
dès  lors  instance,  et  par  suite  jugement  d'audience  ;  qu'alors  il  est  in- 
contestable que  ce  jugement  rentre  nécessairement  et  essentiellement 
sous  l'empile  des  dispositions  des  art.  147  et  548;  mais  qu'il  n'en  sau- 
rait être  de  même  dans  la  deuxième  hypothèse,  c'est-à-dire  quand  toutes 
les  parties  sont  présentes  et  approuvent  la  liquidation  ;  qu'alors  l'homo- 
logation est  requise  pour  tous  les  intéressés ,  et  que  le  concours  de  la 
justice  n'est  pins  appelé  pour  statuer  sur  telle  on  telle  difficulté  qui  lui 
est  signalée,  mais  pour  rechercher  et  examiner  si  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  observées,  et  si  les  intérêts  des  incapables  ont 
été  valablement  défendus  et  conservés  ;  que  la  demande  en  homologation, 
•oUicitée  par  toutes  les  parties,  n'est  plus  un  objet  d'audience,  mais 
d'examen  de  chambre  du  conseil,  et  que,  cet  examen  une  fois  fait,  l'ap- 

Sréciation  accomplie,  si  la  justice  sanctionne  la  liquidation,  tout  devient 
èfinitif,  k  moins  qu'il  n'y  ait  fraude,  parce  que  la  fraude  fait  excep- 
tion k  tout;  —  Ou  en  effet,  le  jugement  homologatif  a  pour  principe, 
dans  ce  cas,  d'imprimer  k  l'acte  liquidatif  la  même  vertu  qu'il  aurait 
eae  s'il  etlt  été  consenti  entre  tontes  les  parties  maîtresses  de  leurs  droits, 
parce  qne  l'intervention  de  la  justice  a  en  pour  bot  et  pour  efi'et  de  don- 
ner aux  représentants  des  incapables  la  puissance  d'obliger  ceux-ci  et  de 
les  faire  réputer  capables; 

»  Attendu  qu'un  pareil  jugement  d'homologation  ne  serait  susceptible 
d'être  attaque  par  l'appel  qne  si,  d'office,  le  tnbunal  prescrivait  des  mo- 
difications dans  l'intérêt  des  incapables,  parce  qne  dans  ces  modifica- 
tions serait  Térilablemenl  le  débat,  et  qu'il  serait  véritablement  injuste 
de  priver  les  autres  parties  du  droit  de  se  défendrt  ; 

»  Attendu  que  vainement  on  allègue  que  le  tuteur  est  incapable  d'ac- 
qoiescer  à  jugement;  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  nullement  d'acquiesce- 
ment k  un  jugement  ;  que  la  requête,  afin  de  faire  homologuer  la  liqui- 
dation dans  laquelle  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  se  trouvent  concourir, 
n'est  qu'un  appel  fait  k  la  justice  pour  apprécier  et  approuver  ou  re- 
pousser l'acte  de  liquidation  que  le  tuteur  on  1^  subrogé  tuteur  ont  déjà 
sic  ne,  «t  qu'ils  avaient  caractère  et  pouvoir  de  consentir  sous  l'approba- 
tioii  «  la  julics. 


du  recours  contre  la  décision  sont  expirés  ?  —  Onl,  ce  semble, 
si  l'acquiescement  est  valable  en  la  forme  et  s'il  émane  de  par- 
ties ayant  la  libre  disposition  de  leurs  droits,  s'il  ne  porte  pas 
sur  une  matière  i'ordre  public  (Y.  Acquiescement,  n°*  814,  860 
et  suiv.).  Cette  opinion  se  trouve  implicitement  consacrée  par 

»  Attendu  qu'en  donnant  au  tuteur  et  an  subrogé  tuteur  le  pouvoir  de 

concourir  à  la  liquidation  et  de  l'approuver,  la  loi  leur  donne  évidem- 
ment le  droit  de  signer  la  demande  pour  la  faire  sanctionner  par  la  jus- 
tice, puisque  celle-ci  n'est  que  la  conséquence  de  l'autre ,  et  que  son 
effet  est  de  faire  que,  par  son  intervention,  la  justice  imprime  aux  inca- 
pables sa  volonté  et  la  capacité  qui  leur  manquaient  pour  que  le  contrai 
fût  parfait  et  irrévocable  ;  —  Attendu  qu'il  serait  incontestable  qu'après 
avoir  approuvé  sa  liquidation  et  l'avoir  fait  homologuer,  les  parties , 
maîtresses  de  leurs  droits,  ne  pourraient  se  soustraire  à  son  exécntion  ; 
—  Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  les  incapables,  puisqu'il  se- 
rait contraire  aux  règles  de  l'équité  que  la  position  des,  contractants  ne 
fût  pas  égale  pour  tous  ;  que  cela  serait  même  contraire  aux  principes  du 
droit,  quand  les  incapables  ont  été  valablement  représentés  ;  —  Qu'en 
effet  l'art.  840  c.  civ.  répute  définitif,  à  l'égard  des  mineurs,  les  partages 
dans  lesquels  ont  été  accomplies  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ;  —  Que,  dans  la  circonstance  posée,  l'homologation  n'ayant  d'autra 
but  que  4fi  déclarer  si  les  intérêts  des  incapables  ont  été  valablement 
défendus  et  les  prescriptions  de  la  loi  observées,  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce sanctionne,  par  cela  même,  le  contrat,  et  lui  i^nprime  la  puissance 
d'engagement  qu'il  aurait  eue  si  tous  les  contractants  s'étaient  trouvés 
capables  de  le  former;  qu'un  pareil  jugement  s'identifie  avec  la  liqui- 
dation, se  confond  avec  elle,  et  que  vouloir  le  soumettre  aux  nécessités 
d'une  signification,  c'est  créer  une  condition  dispendieuse  qu'aucune 
loi  n'impose,  et  qne  repousse,  comme  inutile,  le  tit.  6,  liv.  S,  de  la 
S*  partie  do  c.  de  pr.  civ.;  —  Qu'en  effet,  par  sa  nature ,  son  caractère 
et  ses  conséquences ,  ce  jugement  ne  saurait  être  frappé  d'appel,  puis- 
que, à  vrai  dire,  quand  il  homologue  purement  et  simplement,  il  ne  fait 
qu'attester  que  les  exigences  de  U  loi  ont  été  satisfaites ,  et  par  con- 
séquent ,  consacrer  tout  ce  qui  a  en  lieu  par  suite  d'une  juridiction 
volontaire; 

n  Attendu  que  l'arrêt  du  15  juin  18S7,  rendu  par  la  cour  royale  de 
Paris ,  dont  se  prévaut  le  défendeur,  est  loin  d'être  contraire  aux  prin- 
cipes qu'on  vient  de  poser,  et  que  cet  arrêt  est  tout  à  fait  étranger  k 
l'espèce  de  la  contestation  actuelle ,  puisqu'il  s'agissait ,  non  pas  d'un 
jugement  homologatif  obtenu  sur  la  demande  de  toutes  les  parties,  mais 
d'un  jugement  rendu  k  l'audience  et  sur  débat ,  conséquemment  placé 
sous  l'empire  des  art.  147  et  148; — Attendu  enfin  qu'à  supposer  qu'uo 
jugement  obtenu  sur  la  requête  de  toutes  les  parties  fût  susceptible  d'a|>- 
pel,  il  n'en  résulterait  pas  la  nécessité  pour  les  tiers  de  ne  l'exécuter  que 
dans  les  termes  de  l'art.  548 ,  parce  que  pour  eux  ce  jugement  est  un  acte, 
un  véritable  contrat  judiciaire ,  exécutoire  comme  tons  autres  contrats 
notariés  dont  l'exécution  ne  peut  jamais  les  blesser,  protégés  qu'ils  sont 
par  la  bonne  foi  et  la  provision  due  an  titre; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit  d'une  liquidation  sur  laquelle  il  m 
s'est  élevé  aucune  espèce  de  discussion  et  dont  l'homologation  a  été  pro- 
noncée sur  la  requête  et  avec  le  concours  de  toutes  les  parties ,  et  no- 
tamment du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur  des  mineurs  ;  —  Qu'ainsi  ho- 
mologuée, celte  liquidation  devenait  définitive  et  exécutoire  comme  acte 
notarié,  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  signifier  le  jugement  homo- 
logatif; que  la  signification  inutile  eût  occasionné  des  frais  frustratoires 
que  le  conseil  des  parties  a  dû  éviter;  —  Que  c'est  donc  k  tort  que  la 
banque  de  France  s'est  refusée  k  faire  l'immatricule  des  huit  actions 
abandonnées  aux  héritiers  Lecbanteur,  sous  le  prétexte  qu'il  n'était  pas 
fait  les  justifications  prescrites  par  le  susdit  art.  548,  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  juge  de  référé  a  ordonné  l'exécution  par  provision  de  la- 
dite liquidation  par  l'ordonnance  du  7  déc.  dernier  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  eoneinsions 
de  la  banque  de  France,  dont  elle  est  déboutée,  ordonne  qne  ladite  li- 
quidation do  5  juin  1838,  ensemble  le  jugement  homologatif  du  84  août 
suivant,  continueront  d'être  exécutés  suivant  leurs  forme  et  teneur;-— 
En  conséquefice,  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  da 
présent  jugement,  la  banque  de  France  sera  tenue  d'immatriculer  les  huit 
actions  de  la  banque  au  nom  des  héritiers  Lecbanteur,  conformément 
aux  abandonoements  faits  à  chacun  d'eux  par  ladite  liquidation  ;  —  A 
quoi  faire  ladite  banqne  contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit,  quoi  fai- 
sant bien  et  valablement  quitte  et  libéré  ;  —  Condamne  la  banque  de 
France  aux  dépens,  dans  lesquek  entreront  ceux  de  référé,  a  —  Appel 
par  le  gouverneur  de  la  banqne.  —  Arrêt. 

La  coim  ;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'attribue 
plénitude  de  juridiction  aux  juges  de  première  instance,  quant  aux  ju- 
gements d'homologation  rendus  en  conformité  de  l'art.  981  c.  pr.,  même 
lorsque  la  liquidation  a  été  réglée  et  son  homologation  prononcée  sans 
contestation,  avec  le  concours  et  sur  la  demande  de  toutes  les  parties;— 
Que  ces  jugements  n'étant  point  dès  lors  dispensés  de  la  signification 
prescrite  par  les  art.  147  et  444  c.  pr.  civ.,  ils  restent  ainsi  subordon- 
nés, quant  à  leur  axécDtion,  à  l'égard  desHiers,  aux  formalités  prescrilM 
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rarrèt  snivaat,  qsi  a  déolaré  «pie  dans  nae  maU^  oh  il  s'agit 
des  droits  dotanx,  tes  époax  n'ayant  pas  qualité  pour  acquiescer, 
il  suit  qne  l'acquiescement  donné  par  la  femme  au  jugement  qui 
ordonne  la  radiation  d'une  inscription  prise  à  son  profit  laisse  le 
eonservatear  bien  fondé  à  refuser  d'opérer  cette  radiation  tant 
que  le  jugement  n'a  pas  aequis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Rouen, 
S  fév.  18*2,  aff.  Varry,  V.  Contr.  demar.,  b*  5488-s«).AHSur- 
plBS,  et  posr  tout  ce  qui  oonceme  les  radiations  liypoltiéçaires 
en  vertu  de  l'art.  ?i»7  c.  nap.,V.  Privll.  et  hypoth. 

59S.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'avoué  près  les  tribunaux  de 
wUx  et  de  commerce  et  qu'aucune  loi  n'astreigne  leurs  greffiers 
a  tenir  le  registre  dont  parlent  les  art.  165,  648  et  549 ,  néaa- 
moinsM.  Favard,  V»  Opposition,  §  S5,  «'  4,  panse  qu'an  doit,  par 
identité  de  motifs,  appliquer  ees  articles  aux  jugements  de  ces 
tribunaux,  et  qu'ainsi  les  tiers  peuvent  refuser  d'exécuter  ces 
jugements  jusqu'à  ce  qu'on  leur  représente  un  certificat  du  gref- 
fier du  tribunal  de  commerce  ou  dq  juge  de  paix,  attestant  l'ab- 
sence de  toute  opposition  ou  appel  contre  le  jugement  dont  on 
poursuit  l'exécotion. — «AParis,  ditM.Biocbe,Dict.  depr.,  t.  i, 
p.  498,  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  ne  tient  pus  de  sem- 
blable registre.  Il  délivre,  s'il  en  est  requis,  un  cerUficat  con- 
statant qn'il  n'existe,  à  sa  connaissance,  ni  opposition  ni  appel; 
mais,  le  plus  souvent,  le  créancier  qui  éprouve  un  refus  de  la 
part  du  tiers,  introduit  contre  lui  un  référé  pour  voir  dire  qu'il 
sera  tenu  d'exécuter  le  jugement,  et  il  appelle  )t  ce  référé  U  Pitr- 
tie  condamnée,  » 

S  a  A.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  tiers  dont  se  sert  le 
code  de  procédure  dans  les  articles  précités?  Les  tiers  ici  sont 
évidemment  les  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  l'in- 
■tauce,  suivant  l'acception  légale  da  terme,  et  qui  ne  sont  pas 
•■i^^^^"— ^^"^-^.■™— .^.^"^^.^^i^^— — ^™^"— ^^^^^"■~-™  — .■^^^^.^^^"■— ■ 
par  l'art.  548  du  mtme  code  ;  —  Infirme;  au  principal,  ordonoe  que  les 
héritiers  Lecbanteur  seront  teau*  d'aceomplir  Us  toroalités  prtscrites 
par  les  articles  susénoncés. 

Du  10  août  1858.-C.  de  Paris,  S*  cb.-MM.  Jaeqiiinot-Godard,  pr,^ 
Oelapalme,  av.  gén.,  c.  ceof.-Lavaax ,  av. 

(1)  (PBecmer  et  consorts  0.  Oppenheim.)— La  coos; — Sur  l'appel: 
—  Attendu  que,  d'après  l'art.  161  c.  pr.,  nul  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  exécuté,  à  l'égard  d'an  tiers,  ([ne  5nr  un  certificat  du  greffier, 
constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  formalisée  contre  ledit  juge- 
ment; —  Attendu  néanmoins  que  le  jugement  du  8  janv.  1833,  signifie 
par  les  intimés  aux  appelants,  le  0  avril  suivant,  avec  sommation  de 
déguerpir  ou  de  payer  auxdits  iatimé3  les  causes  dudit  jugement ,  n'a 
pas  été  ajccompagné  du  certificat  voulu  par  l'art.  16t,  quoique  rendu  par 
défaut  contre  un  nommé  Marx  Maycr,  cl-dcvant  tuteur  de  la  femme 
intimée,  at  vendeur  des  appelants;  d'où  il  suit  que  la  sommation' de 
déguerpira  été  faits  en  contravention  &  la  loi,  et ,  dès  lors ,  est  frappée 
de  néant; — Par  ces  mol  ifs,  statuant  .^-arl'nppel  émis  du  jugement  rendu 
entre  les  parties  par  le  tribunal  civil  de  Stru^^bourg ,  le  32  juill.  18.5S , 
«ans  s'arrêter  aux  fins  de  non-revoir  propo-rées  par  \cs  intimés  contre  les 
appelants,  fins  qui  sont  déclarées  mal  fondées,  met  l'appcllalioD  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant  et  faisant  droit  a  l'opposition  formée 
par  les  appelants  &  la  sommation  de  déguerpir  i  eux  faite  le  6  avril 
18S5,  déclare  nulle  ladite  sommation  et  tout  ce  ipif  pourrait  avoir  été 
(ait  ei  coiriéquence ,  ttc. 

Ob  7  mars  1855.-C.  de  Colmar. 

(S)  (Quillement  C.  GenlTrion.)  —  La  cqub  ;  -r  Considérant  que  des 
deux  seuls  pnoyeps  aujourd'hui  invoqués  par  Geodrion  contre  la  saisie 
dont  il  s'agit,  le  premier  est  tiré  de  ce  que  le  litre  des  mineurs  Cbarret 
élant  un  jugement  par  détaut,  la  sajsie  pratiquée  en  leur  nom  aurait  dA 
<tre  précédée  de  la  notification  du  certificat  de  non^opposition  ni  appel 
ciigé  paries  art.  1B(  et  548  c.  pr.  au  cas  d'exécution  des  jugements 
par  défaut  contre  les  tiers  ;  le  secoqd,  de  ce  que»  l'inscription  prise 
dans  l'intérêt  des  mineurs  Cbarret  l'ayant  été  irrégulièrement,  ceux-ci 
n'avaient  pu,  leur  bypotlièque  devant  être  considérée  comme  non  in- 
scrite, faire  acte  d'exécution  sur  les  biens  transmis  à  (leoffrioa  par 
leur  pèrt; 

Sur  le  premier  de  ces  moyens,  et  quant  à  sa  recevabilité  :  —  Gposi- 
dérant  qu  a  le  supposer  fondé,  ce  moyen  aurait  pour  but  de  faire  tom- 
ber la  saisie  pour  défaut  de  force  exécutoire  dans  le  titre  des  saisis- 
sants; qu'ainsi  il  aSecterait  le  fond  et  ne  constituerait  pas  seulenept 
nne  de  ces  nullilés  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  qui,  aox  termes  ie 
fart.  ITS  c.  pr.,  et  sous  peine  d'être  couvertes  par  une  marche  con- 
traire, doivent  être  proposées  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que 
.Ci  exceptions  d'incompétence;  — Mais  qu'au  fond  ce  moyen  de  nullité 
te  «aurait  se  soutenir;  —  Qu'en  effet,  d'un  cùlé,  il  n'est  pas  exact  de 
im  que  11  Jiîjie  pratiquée  parle  créancier  bvjiotlîecaire  entre  les  mains 


les  ayants  cause  de  la  partie  condamnée,  et  qui  n'ont,  par  con- 
séquent, aucun  intérêt  personnel  et  direct  dans  la  cause.  Hais  à 
qui  appartient  cette  qualité  d'ayant  cause  (V.  Obligat.)?  Non* 
pensons  à  cet  égard,  avec  M.  Bioche,  que  le  jugement  rendu  con- 
tre le  débiteur  principal  peut  être  exécuté  contre  les  garants  et 
les  cauttorw.  sans  qu'il  sbil  nécessaire,  quoique  ceux-ci  n'aient 
pas  été  parties  an  jugement^  de  leur  représenter  les  certificats 
dont  parle  l'art.  548  :  il  suffit  qu'il  leur  soit  fait  commandement 
ftvec  notification  du  titre.— V.  Cautionnement,  Vente. 

S9S.  Le  détenteur  est-il  un  tiers  dans  le  sens  de  la  loi,  ou 
PO  débiteur  personnel?  La  question  a  été  résolue  en  sens  oppo- 
sés. D'une  part,  et  pour  l'affirmative,  il  a  été  décidé  qne  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  faite  an  tiers  détenteur,  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  est  nulle  si  la  signification  de  ce  ju- 
gement n'a  pas'été  accompagnée  d'un  certificat  du  greffier  coïk- 
statant  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'opposition  audit  jugement  (Colmar, 
7  mars  1835)  (J). 

se 6.  D'une  autre  part,  jugé  en  sens  opposé  qne  les  tiers 
contre  lesquels  un  jugement  par  défaut  ne  peut  être  exécuté  sans 
la  noiifleation  préalable  du  certificat  de  non-opposition  ni  appel 
sont  CMU  auxquels  le  jugement  ordonne  quelque  chose  à  fcUr» 
par  eux  ou  à  leur  charge,  et  non  les  tiers  détenteurs  poursuivis 
hypothécairement;  qu'en  conséquence,  à  supposer  que  l'exer- 
cice de  l'action  hypotbécaire  par  le  créancier  porteur  d'un  juge- 
ment par  défaift  puisse  être  considéré,  au  respect  du  tiers  dé- 
tenteur, comme  un  acte  d'exécution  de  ce  jugement,  celui-ci  n'est 
pu  un  tiers ,  dans  le  sens  de  l'art.  164  c.  pr.,  auquel  il  soit 
nécessaire  de  notifier  nn  certificat  de  non-opposition  ni  appel 
(Bourges  ,  23  mars  1841  (2);  Y.  aussi  comme  analogie  Bour- 
ges, 17  avril  1839,  aff.  Mourat,  y  Privilège  et  hypothéqua). 

du  tiers  détenteur  des  immeables  affectés  à  sa  créance  soit  de  sa  paît  la 
mise  a  exécution  de  son  titre  ou  du  jogement  qn'il  a  obtenu  contre  la 
vendeur  de  r«lwi-ci  ;  —  Que  le  droit  de  suite  qui  lai  appartient,  et  le 
pouvoir  qu'il  a,  tant  qu'il  n'est  pas  payé,  Je  saisir  et  de  faire  vendre 
les  immeubles  grevé*  de  sea  hypothèque,  en  qaetqaes  mains  qu'ils  tiep- 
nent  h  passer,  est  l'effet  de  l'bypoth^ne  attachée  à  sa  créance,  et  noa 
d'un  titra  qui,  4  l'égard  da  tiers  diteatenr,  ne  sert  qu'a  détermiaer, 
pour  l»  c»!,  ob  il  fondrait  l'acquitter,  la  semn»  dae  an  créancier^  et 
qui  même  quelquefois,  ainsi  qo*  «la  a  lieu  dads  l'espèce,  peut  n'aviiir 
pris  existeace  que  postérieareaiaot  mena  a  la  vente  des  inmenbles  hv- 
polbéqués ; 

Considérant  que,  d'aatre  part,  «t  à  supposer  que  l'exercice  de  l'ac- 
tion hypotbécaire  par  le  créaniiter  porteur  d'ue,  jugement  par  ^éfsM 
puisse  être  considéré,  au  respect  de  tiers  détenteur,  comme  un  acte 
d'exécution  de  oe  jagament,  il  rètnite  du  r>ppt«tbemeiit  et  de  la  conl- 
binaisan  des  art.  165,  ICi,  Si8,  540  «t  SM  e.  pr.,  que  ce  ne  eotit 
pas  l«3  jugements  do  l'espèce  de  celui  dont  il  s'agit  an  procès  que  la  loi 
déclare  ne  pouvoir  être  exécutés  contre  les  tiers  que  sur  l'attestation  du 
gralfier  qu'il  n'ctista  contre  eux,  sur  soa  registre,  auesae  mention  d'op- 
position ni  d'ap|>el}-rQue  ces  articles,  aiasi  que  cela  résulte  et  de  ledrs 
termes  combinés  et  des  discussiont  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  lors  de 
la  rédaction  du  code  de  procédure,  ont  tous  été  conças  dans  nn  mémo 
but,  celui  do  donner  aox  condamnés  le  moy««  d'empiiciter  que  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  contre  eux  n'ait  lieu  au  préjudice  de  l'oppo- 
sition qu'ils  y  auraieat  formée,  ou  de  l'appel  qu'ils  en  auraient  interjeté, 
et  que  contiéquflouneot  l'exprution  de  Ksm  dent  ils  se  servent  ne  doit 
pas  aveir  dans  uade  oei  articles  u  seas  dilfêrent  de  celui  qu'elle  a  dans 
las  autres; 

Considérant  que,  si  l'art.  164  dit  an  termes  géeèraux  qu'aucun  juge- 
ment par  défaut  us  pourra  être  exécuté  contre  les  tiers,  que  sur  le  c.',- 
tilicat  d'un  grolQBr,  l'art.  548  vient  tnsuite  déterminer  d'une  maniète 
précise  ce  qu'il  faut  «aleadre  par  «es  auiU  cwur*  lt$  tien,  lorsqu'il  ifs 
que  les  jpgemenU  qui  proneaceiont  uae  mainlevée,  une  radiation  d'cc- 
scriptioa  hypothécaire,  un  payement  ou  quelque  autre  chose  i  faire  fit 
un  tiers  ou  a  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  ces  tiers  ou  cOnfri 
eux  que  sur  le  certificat  de  leur  sigaifieation,  et  sur  l'attestation  qu*} 
n'existe  contre  ces  jugements  ni  opposition  ni  appel  ;  —  Qn'évidemntept 
il  résulte  de  cette  façon  de  s'exprimer  que  les  tiers  dont  il  s'agit  da!|ls 
l'art.  161,  comme  dans  l'art.  6t8,  sont  les  tiers  à  l'égard  desquels  les 
jugements  nrdoTinenl  quelque  chose  à  faire  par  eux  ou  a  leur  chargé  ;  — 
Que  c'est  en  ce  sens  que  cas  mots  ont  été  entendus  par  les  auteurs,  et 
que  cette  inicrprilation  devient  tout  à  fait  incenteslable,  en  présence  dès 
termes  do  l'art.  90  du  tarif,  qui  n'alloue  de  vacation  aux  avoués,  popr 
faire  mention,  sur  le  registre  tenu  au  greffa,  de  l'opposition  aux  juge- 
ments par  (li'raut  ou  de  l'appel  de  tout  jugement^  que  quand  il  y  aura 
dans  ces  jiigeniepts  des  dispositioqs  qui  doivent  être  exécutées  eir  dçs 
tiers  ;  ce  qui  indique  que,  excepté  dans  ce  cas ,  il  n')'  a  peioi  se  tott' 
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S#V.  A  ne  s'en  tenir  qu'à  l'art.  SSO  combiné  avecles  art.  163 
etl<>4,il  semble  résulter  qae  les  tiers  doivent  exécuter  le  jugement 
sur  la  f^eule  présentation  du  certificat  du  grefiBer,  sans  pouvoir 
exiger  en  outre  celui  de  l'avoué  du  poursuivant,  dont  parle  l'urt. 
548  (Conf.  H.  Lepage,p.  377). —  Mais  les  art.  548  et  549  exi- 
gent forraellemenl  la  production  du  certificat  de  l'avoué  de  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  certlQcat  constatant  la  dale  de 
la  signification  de  ce  jugement,  circonstance  importante,  comme 
on  le  verra  dans  un  moment.  Au  surplus ,  toute  difficulté  dispa- 
raît si  l'on  décide  ,  avec  Carré ,  t.  2,  n»  1909,  que  le  greffier  ne 
doit  délivrer  son  cerliflcat  que  lorsqu'il  possède  celui  de  l'avoué. 
L'attestation  du  greffier  garantit  suffisamment  que  le  jugement  a 
été  réellement  signiSé  de  manière  à  faire  courir  les  délais  d'op- 
position ou  d'appel  (Conf.  ÛM.  Chauveau-Carré,  quest.  691  ;  Boi- 
iard,  t.  2,  p.  389). 

6 S 9.  A  quelle  époque,  après  avoir  fait  les  jnstiflcatlons  prés- 
entes par  la  loi,  peut-on  exiger  de  la  tierce  personne,  fonclion- 
Aaire  public  ou  particulier,  l'exécution  du  jugement  soit  par 
défaut,  soit  contradictoire  en  premier  ressort?  L'art.  548  déclare 
que  ces  jugements  ne  seront  exécutoires,  même  après  les  délais 
de  l' opposition  on  de  V appel,  (faesmïe  double  certificat  de  l'avoué 
et  do  greffier.  Mais  pourra-t-on  les  faire  exécuter  avant  l'expi- 
ration de  ces  délais  et  pendant  qu'ils  sont  ouverts,  par  cela  même 
qu'on  représentera  le  certiflcat  constatant  qu'il  n'existe  ni  oppo- 
sition ci  appel,  on  bien  au  contraire,  faut-il  justifier  non-seule- 
ment qu'il  existe  actuellement  ni  opposition  ni  appel ,  mais  aussi 
^ue  les  délais  pour  exercer  ces  voies  judiciaires  sont  expirés, 
et  que  par  suite  aucun  appel,  aucune  opposition  n'est  plus  rece- 
table  ?  Question  grave  et  sur  laquelle  les  auteurs  sont  partagés. 
La  solution  est  d'une  grande  importance  ;  exemple  :  un  jugement 
en  premier  ressort,  et  que  nous  supposerons  contradictoire,  or- 
,  donne  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire,  tin  mois,  deux 

tien  à  (aire  des  oppositions  on  des  appels  sur  le  legietr*  teim  an  greffe 
à  cet  effet,  et  que,  mettre  pour  conditioD  à  la  prèleodue  exécution  d'un 
jugement  contre  un  tiers  k  l'égard  duquel  il  ne  statue  rien,  la  productioa 
de  certiBcats  constatant  la  non-existence  d'une  mention  qui  n'a  pu  être 
(atte,  ce  serait  exiger  une  chose  sans  but  et  sans  utilité  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Considérant  que  la  publicité  des  bypothè* 
qaas  est  no  des  principes  fondamentaux  de  netre  droit  hypothécaire  ac- 
tBel,^et  que  la  dispense  d'inscription,  exceptionnellement  introduite  en 
faveur  des  hypothèques  légales  des  fenmes  et  des  BtMurs,  doit  être 
strictement  restreinte  dans  la  limite  des  termes  qui  l'établissent;  —Que, 
d'après  l'art.  S155,  ces  hypothèques  sont  bien,  pour  leur  existence,  dis- 
pensées d'inscription,  et  qu'ainsi  elles  continuent  de  susbsister  et  sui- 
vent les  immeubles  (ni'elles  grèvent,  en  quelques  mains  qu'ils  Tiennent 
à  passer,  sans  avoir  Besoin  d'être  inscrites  ;  mais  qne,  lorsqu'au  lieu  de 
ae  borner  à  laisser  leur  droit  inadif,  et  à  attendre  leur  payement  spon- 
iaoè  de  la  part  da  tiers  dètentear,  ceux  au  profit  de  qui  elles  existent 
Teiilent  les  mettre  en  mouvement  et  leur  faire  prod«ire  effet  en  agissant 
contre  le  tiers  détenteur,  elles  se  trouvent  dès  lors  rentrer  dans  le  droit 
comman^  et  ont  besoin  d'être  manifestées  yar  l'inscription,  ce  qui  de- 
vient évident  par  le  rapprochement  des  cb.  6,  8  et  9  du  titre  du  code 
Civil  relatif  anx  privilèges  et  hypothèques  ;  —  Qu'ainsi  les  enfants  Ghar- 
ret,  pour  pouvoir  agir  en  délaissement  contre  Geollrion,  et  exercer  en- 
saite  un*  poursuite  en  expropriation  forcée,  étaient  daas  l'obligatioj» 
d'inscrire  l'hypothèque  légale  qu'ils  avaient  du  chef  de  leur  mère,  ce 
qu'ils  ont  fait  h.  la  date  du  21  mars  1840;  —  Qu'à  la  vérité,  Geoffrion 
critique  cette  inscription,  par  ce  motif  que  le  contrat  de  mariage  de  leur 
mère  y  aurait  été  indiqué  sous  la  dale  du  37  juin  1837,  au  lieu  de  l'être 
Il  sa  véritable  date  du  37  juin  1837;  —  Mais  que  l'art.  3153,  relatif  au 
mode  spécial  d'inscription  des  hypothèques  légales  des  femmes  et  des 
mineurs,  n'exige  ei  aucune  (ajoo  l'indication  de  la  dale  du  fait  ou  du 
litre  qui  y  donne  lieu,  qu'ainsi  l'inscription  prise  dans  l'intérél  des  en- 
fants de  Charrelest  régulière,  et  que  le  prétendu  moyen  de  nullité  tiré 
du  défaut  d'inscription  de  leur  hypothèque  n'existe  pas;  —  Par  ces  mo- 
tifs, et  sans  adopter  ceux  des  premiers  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé, 
inal  appelé  ;  ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira effet,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  de  10  b.  et  aux  dépens, 
^ue  les  intimés  sont  autorisés  à  employer  en  frais  de  poursuites. 

Du  25  mars  1841.-0.  de  Bourges,  ch.  civ. -M.  Dubois,  pr. 

(1)  Etpèct  :  —  (Dame  Hayol  C.  les  époux  Robillard.)  —  Le  SO  oct 
1818,  vente  par  les  époux  Hayol  aux  sieur  et  dame  Robillard  d'une  mai- 
ton  à  Dreux,  moyennant  4,000  fr.  qu'ils  délèguent  au  sieur  Thiébaud, 
knr  père  et  lieau-père ,  qui  était  leur  créancier  de  pareille  somme.  —  Le 
S7  juiil.  1819,  jugement  par  défaut  contre  partie,  qui ,  sur  la  demande 
de  la  dame  Hayot,  prononce  sa  séparation  de  corps. — Le  36  aoAt  1819, 
ja(ei|Miit,  ausi  pv  défaut,  qui  déclare  bonne  et  valable  lue  opposition 


mois  Après  la  date  de  ce  Jugement,  la  partie  qui  l'a  obtenn  sa 
présente  au  conservateur,  et  requiert  la  radiation  prescrite  en 
produisant:  !•  l'expédition  même  du  jugement;  3*  le  certiflcat 
de  son  propre  avoué  constatant  que,  depuis  un  mois,  par  exem- 
ple ,  le  jugement  a  été  signifié  à  l'adversaire  ;  3*  enfin  le 
certificat  du  greffier  du  tribunal  de  première  instance ,  attestant 
qu'à  la  date  où  il  est  délivré,  il  n'existait  aucune  déclaration 
d'appel  sur  son  registre.  Le  conservateur  pourra-t-il,  sur  lé  vu 
de  ces  trois  pièces  opérer  la  radiation? 

&••.  Pour  l'affirmative ,  on  s'appuie  sur  la  lettre  des  art. 
548,  163  et  164,  qui  n'exigent  pas  que  le  jugement  ait  acquis 
force  de  chose  Jugée  pour  pouvoir  être  mis  à  exécution  contrd 
les  tiers,  mais  qu'il  soit  démontré  seulement  qu'au  moment 
même  où  on  veut  l'exécuter,  il  n'existe  ni  opposition  ni  appel, 
sauf  à  la  partie  condamnée  à  arrêter  l'exécution,  en  formant  et 
dénonçant  aux  tiers  son  opposition  ou  son  appel,  suivant  les  cas; 
que  cette  doctrine  est  conrorme  d'ailleursaux  principes  généraux 
de  l'exécution  des  jugements.  En  effet,  pendant  les  délais  de 
l'appel  ou  de  l'opposition,  on  peut  exécuter  contre  la  partie  con- 
damnée ,  et  tant  qu'elle  n'a  pas  formé  opposition  ou  Interjeté 
appel;  car  ce  n'est  pas  le  délai,  ce  n'est  pas  la  possibilité  d'un 
appel  ou  d'une  opposition ,  qui  sont  suspensifs  de  l'exécution , 
mais  seulement  l'acte  d'appel  ou  d'opposition  déjà  formé,  déjà 
réalisé  (V.  Appel  civil,  n»  1204  et  s.). — Tel  est  le  sentiment  de 
MM.  Carré,  n*  1906;  Pigcau,  t.  l,  p.  651  ;  t.  2,  p.  144,  145; 
Berriat,  p.  508;  Demiau,  p.  377;  Thomine,t.  2,  p.  47  et  s.  ; 
Boncenne,  t.  3,  p.  139  et  suiv.^  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens; 
1*  qu'im  tiers  ne  peut  point  se  refuser  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut,  sous  prétexte  que  les  délais  d'opposition  ou 
d'appel  ne  sont  pas  expirés ,  s'il  est  constaté  par  un  certificat  da 
greiDer  qu'il  n'y  a  actuellement  ni  opposition  ni  appel  contre  le 
Jugement  (Paris,  15  fév.  1825)  (l);— 2»'ftue  les  Jugements  coo- 

tormée  par  fa  dame  Hayot ,  pour  sûreté  de  sa  dot  et  de  ses  reprises, 
entre  les  mains  du  sieur  Tbouet ,  débiteur  de  Hayot;  et  le  9  fév.  1820  ^ 
jugement  par  défaut  contre  Hayol,  et  contradictoire  avec  Thouet,  qui 
condamne  Thouet  &  payer  k  la  dame  Hayot  la  somme  qu'il  doit  à  son 
mari.  —  Décès  de  Thiébaud  père  ;  la  dame  Hayol,  sa  fille,  se  fait  auto- 
riser à  accepter  la  succession  ;  la  somme  de  4,000  fr.,  due  par  les  mariés 
Robillard ,  tombe  dans  son  lot  ;  elle  se  fait  autoriser  à  toucher  les  som- 
mes qui  peurent  lui  être  échues  par  le  partage  de  la  succession  paternelle, 
ou  provenant  de  ses  reprises  contre  son  mari. 

Le  10  fév.  1824,  en  sa  qualité  d'héritière  de  son  père  et  de  ffemme 
séparée  de  corps  et  de  biens ,  elle  fait  aux  époux  Robillard  commande- 
ment de  lui  payer  les  4,000  fr.  délégués  au  sieur  Thiébaud  père.  —  Op- 
position par  Robillard ,  qui  prétend  que  le  jugement  de  séparation  de 
corps,  rendu  par  défaut  contre  pariie ,  n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les 
six  mois ,  est  périmé  ;  qu'ainsi  la  dame  Hayot  est  sans  qualité  pour  exiger 
le  payement  de  4,000  fr. 

Le  80  juitl.  1824,  jagement  du  tribunal  civil  de  Dreux  qui  aannk 
le  commandement,  par  le  motif  «  que  le  jugement  de  séparation  de 
cerps  est  un  jugement  par  défaut  qui,  comme  tel,  ne  peut  être  exécuté 
contre  un  tiers  que  sur  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a 
aucune  opposition  portée  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  que  la  dame 
Hayol  a  négligé  de  se  faire  délivrer  ce  certificat,  ou,  ce  qui  revient  a* 
même,  qu'elle  n'en  a  pas  fait  donner  copie  en  tète  de  son  commande- 
ment; —  Qu'à  défaut  de  cette  justification,  Robillard  et  sa  femme  ne 
sent  teoos  de  reconnaître  ni  les  jugements  ni  la  qualité  qui  en  résalla 
pour  fa  femme  Hayot,  et  qne,  sans  cette  qualité ,  eUe  n'a  pas  le  droit  de 
les  contraindre  à  la  payer  de  ce  qu'ils  lui  doivent,  par  la  raison  que  les 
quittances  qu'elle  leur  donnerait  n'opéreraient  pas  incontestablement 
leur  libération,  a — Appel  par  la  dame  Hayot,  qui  présente  un  certificat 
de  non-opposition. — L'intimé  soutient  que  les  certificats  de  non-opposi- 
tion ou  appel  ne  doivent  être  délivrés  qu'après  l'expiration  des  délais  de 
ToppositioD  on  de  Tappel,  ^'abonl  parce  que  fa  lettre  de  l'art.  548  le 
veut  ainsi ,  lorsqu'il  porte  que  les  jugements  ne  seront  exécutoires  par 
les  tiers,  et  centre  eux ,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'ap- 
pel, qne  sur  le  certificat,  etc.,  ensuite  parce  que  l'exécuiion  anticipée 
d'un  pareil  jugement  par  défaut  rendrait  souvent  itliisoire  le  droit  da 
l'attaquer.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  que  le  jugement  par  défaut  obtenn  par  fa 
femme  Hayot  contre  son  mari  a  reçu ,  dans  les  six  mois  de  son  obten- 
tion, exécution  suffisante  par  voie  de  saisie-arrêt  pour  empêcher  fa 
péremption  prononcée  par  l'art.  156  c.  pr.  civ.  ;  —  Considérant  qu'et 
thèse  générale,  tout  jugement,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut, 
étant  un  acte  émané  de  l'autorité  publique,  doit  recevoir  sa  pleine  et  en- 
tière exécution  envers  et  contre  tous,  tant  qu'il  n'est  point  attaqué  pa 
une  voie  légale  et  susceptible  de  suspendre  teffa  exictiÛoo;  —  CoosMi* 
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tradictoires  et  déflnitirs  sont  exécutoires  contre  les  tiers,  à 
compter  de  leur  signiflcation  à  la  partie  condamnée,  et  tant  qu'il 
n'y  a  pas  d'appel  (Paris,  l«  avril  1829  (l);  V.  aussi  Conf. 
sous  le  code  civil,  mais  avant  le  code  de  procédure,  Paris,  14 
fruct.  an  12,  aff.  Cliarpentier;  Bordeaux,  6  pluv.  an  13,  alT. 
Dallien,  t*  Privilège  et  hypoliiëque). 

5SO.  L'opinion  contraire  nous  semlile  mieux  fondée;  elle 
«st  adoptée  par  MM.  Favard,  t.  2,  p.  476;  Hautefenille,  p.  314; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  1906;  Persil,  Qnest.,  t.  2,  p.  22; 
Delvincourt,  p.  183;  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  p.  468,  n»  526; 
Troplong,  Hypotli.,  t.  5,  n'  789  ;  Boltard,  t.  2,  p.  391  et  suiv.  ; 
Uailher,  Bib.  du  barreau,  1"  part.,  t.  3,  p.  29,  etiesauteurs  du 
Praticien,  t.  4,  p.  76  (V.  aussi  ta  discussion  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet  dans  la  section  du  tribunal,  où  l'esprit  de  l'art.  548  fut 
maintenu  dans  ce  sens,  malgré  les  observations  contraires).  — 
Cette  opinion  s'appuie  sur  trois  arguments  qui  nous  semblent 
également  décisifs.  En  premier  lien,  il  est  impossible,  pendant 
l'existence  des  délais  du  recours,  d'assimiler  l'exécution  pour- 
suivie à  la  charge  des  tiers  avec  celle  qui  est  dirigée  contre  la 
partie  elle-même.  Celle-ci ,  en  effet,  a  tonjours  en  main  le  moyen 
d'arrêter  l'exécution  par  la  seule  déclaration  qu'elle  forme  oppo- 
sition ou  appel  au  jugement  qui  l'a  condamnée.  Mais  lorsque 
l'exécution  est  poursuivie  contre  un  tiers,  celui-ci  non-seulement 
n'a  pas  le  droit  d'arrêter  l'exécution,  comme  peut  toujours  le 
faire  la  partie,  mais  il  ignore  si  la  veille ,  le  matin  même  du  jour 
où  on  vient  le  sommer  d'exécuter,  la  partie  condamnée  n'a  pas 
formé  une  opposition  ou  interjeté  un  appel,  qui  se  trouve  inscrit 
sur  le  registre  du  greffe  et  qui  vient  démentir  le  certificat  négatif 
délivré  par  le  greffier,  un  jour,  une  beure  auparavant  peut-être. 
—  En  second  lien,  11  n'y  a  pas  que  l'esprit  de  la  loi  qui  vient 
militer  dans  ce  sens;  la  lettre,  quoi  qu'en  disent  les  adversaires, 
est  tout  aussi  expresse.  L'art.  548,  en  effet,  ne  se  borne  pas  à 
exiger,  comme  les  art.  163  et  164 ,  la  date  du  jugement  et  le 
certiflcat  du  greffier,  nais  il  prescrit  à  l'avoué  du  poursuivant 
de  donner  la  dateia  la  signification  dd  jugement  (à  personne 
ou  domicile  réel),  c'est-à-dire  la  date  du  point  de  départ  du  délai 
soit  de  l'opposition,  soit  de  l'appel.  Or  cette  prescription  de  la 
loi  es(  significative;  elle  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de 
donner  aux  tiers  le  moyen  de  vérifier  si  la  décision  est  on  non 
passée  à  l'état  de  chose  jugée. — Enfln,  un  troisième  argument  se 
puise  dans  l'art.  2157  c.  nap.,  qui  est  relatif  précisément  à 
l'exemple  que  nous  avons  choisi  parmi  ceux  prévus  par  la  loi , 
d'une  radiation  d'inscription  hypothécaire  ;  cet  article  porte  : 
«  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parties  in- 
téressées et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  ou  paséée  en  force  de  chose  jugée.  »  —  M.  le 
conseiller  Troplong  disait  dans  son  rapport  sur  le  pourvoi  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (aff.  Baylac,  Y.  n°  533-2'): 
«  L'art.  548  est  évidemment  calqué  sur  l'art.  2157,  quand  il  exige 

dèraat  que  ce  principe  général  ne  pent  souffrir  d'exception  que  dans  le 
cas  expressément  prèva  par  la  loi ,  tels  que  celui  de  l'art,  ibb  c.  pr.  et 
celai  des  art.  164  et  548  du  même  code; — Considérant  que  iesdils  art. 
164  et  548  n'exigent  point  que  les  délais  de  Topposition  ou  de  l'appel 
soient  expirés  peur  que  le  jugement  puisse  être  exécuté  contre  les  tiers, 
ce  qui,  (Uns  le  cas  de  jugement  par  défaut  contre  partie,  rendrait  sou- 
Tent  cette  exécution  impossible;  mais  qu'ils  exigent  seulement  qu'il  soit 
constaté  par  certificat  du  greflSer  que  le  jugement  n'est  point  actuelle^ 
ment  attaqué  par  opposition  ou  appel;  —  Considérant  néanmoins  que 
la  femme  Hayot,  qui  représente  aujourd'hui  ce  certificat,  ne  l'avait  point 
produit  devant  les  premiers  juges ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,et  au  principal,  ordonne  que  les  poursuites  com- 
neocées  contre  Robiliard  et  femme  seront  continuées  ;  condamne  Robil- 
hri  et  femme  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  et  la  femme  Hayot  aux 
dépens  de  première  instance. 

Dn  15  (et  non  S4)  fév.  1835.-C.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Cassini,  pré- 
sident. 

(I)Sfp<c«.-  —  (6elleCPoisson.)— Un  jugement  du  SI  fév.  1839  au- 
torise M*  Poisson,  notaire,  à  verser  entre  les  mains  du  tuteur  du  mineur 
Celle  une  somme  sur  laquelle  les  sieur  et  dame  BontteTilie  avaient  formé 
opposition;  signification  du  jugement  à  partie,  référé  sur  l'exécution,  mise 
en  cause  des  saisissants,  ordonnance  qui  suspendait  les  poursuites.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Considérant  que  les  jugements  contradictoires  sontexè- 
eatoires,  à  partir  de  la  signification,  faite  conformément  à  l'art.  Ii7  c. 
|r.,  tant  ^il  n'y  a  pas  d'appel,  et  qu'aucune  dérogation  à  ce  principe 
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la  preuve  que  le  jugement  n'ait  été  frappé  nt  d'opposition  ni 
d'appel  ;  11  exige.en  d'autres  termes  que  le  jugement  soit  en  der- 
nier ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  » — Cet  argument, 
quoique  spécial  à  l'un  des  cas  seulement  prévus  par  l'art.  548  c. 
pr.,  n'en  contient  pas  moins  une  portée  générale  applicable  à 
tous  les  cas  d'exécution  contre  les  tiers  (Conf.  U.  Boitard,  loc. 
cit.). 

ftSf .  Au  surplus  et  pour  les  jugements  par  défaut,  il  semble 
que  la  difficulté  n'existe  pas;  car,  on  ils  sont  par  défaut  contre 
avoué,  on  ils  le  sont  contre  partie:  ui  premier  cas,  comme  le 
délai  pour  pouvoir  les  mettre  à  exécution  est  le  même  que  le 
délai  de  l'opposition  (huitaine  après  la  signiflcation,  c.  pr.  155, 
1 57),  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  ce  dernier 
délai.  Au  second  cas,  et  s'ils  sont  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  d'avoué ,  leur  existence  étant  légalement  présumée 
ignorée  de  cette  partie ,  on  ne  peut  supposer  aucun  acquiesce- 
ment de  sa  part  à  ces  jugements ,  et  dès  lors  on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'ils  puissent  être  valablement  exécutés  par  les  tiers, 
tant  que  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte.  Les  art.  158  et  159 
c.  pr.  repoussent  une  telle  conséquence  (H.  Bioche,  Dict.  de  pr.^ 
t.  2,  p.  495). 

&3t.  Mais  si  l'exécution  provisoire»,  été  ordonnée  par  le  Juge 
con^rmémentà  l'art.  135  c.  pr.,  et  dans  un  des  cas  yprévus,  le 
tiers  sera-t-il  tenu  d'exécuter  sans  pouvoir  exiger  qu'on  lui  fasse 
la  justiflcation  prescrite  par  l'art.  548?  En  d'autres  termes,  est- 
ce  seulement  contre  les  parties  en  cause  que  l'exécution  provi- 
soire peut  être  ordonnée,  et  non  contre  les  tiers?  La  question  a 
été  jugée  en  sens  opposés  (V.  n»  621  et  suivants,  où  la  difficulté 
est  aussi  examinée,  mais  sous  unautrepointdevue). — D'une  part, 
il  a  été  décidé  :  !•  qu'on  ne  peut  obtenir,  en  appel,  des  défenses 
pour  arrêter  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  à  la  Charge 
d'un  tiers,  par  exemple  celui  qui  prononce  une  mainlevée  d'op- 
position, si  cette  exécution  a  été  ordonnée  conformément  à  la  loi 
(Paris,  9  oct.  1812)  (2); —  2*  Que  le  tiers  saisi  qui  a  payé  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  référé  exécutoire  par  provision  est 
valablement  libéré,  alors  même  que,  sur  l'appel,  cette  ordonnance 
a  été  inflrmée  (Turin,  15  juiU.  1809,  aff.  Fassi,  Y.  Référé, 
Saisie-arrêt;  V.  aussi  Bordeaux,  21  août  1839,  aff.  Hlrigoyen, 
y  Appel  civil,  n»  1242). 

ft8S.  D'une  antre  part,  il  a  été  jugé  au  contraire  :  l»  que 
l'art.  948  c.  pr.,  disposant  d'une  manière  absolue ,  doit  s'appli- 
quer aux  jugements  prononçant  l'exécution  provisoire  comme  à 
ceux  qui  ne  la  prononcent  pas ,  en  ce  qu'il  n'existe  pas  d'analo- 
gie entre  le  cas  où  le  jugement  doit  être  exécuté  par  la  partis  ' 
condamnée  et  celui  où  il  doit  l'être  par  un  tiers,  sous  le  rapport 
du  recours  ou  de  la  responsabilité,  pour  l'éventualité  où  le  juge- 
ment viendrait  à  être  réformé  plus  lard  (Pau,  14  mars  1837,  aff. 
Baylac,  sous  l'arrêt  suivant); — 2»  Et  sur  le  pourvoi,  que  de  même 
l'exécution  provisoire  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers  aux- 

ne  pourrait  être  apportée  à  l'égard  des  tiers  que  par  une  disposition  pré- 
cise de  la  loi  ;  —  Que  celte  dérogation  ne  se  trouve  point  dans  les  art. 
548,  549  et  550  même  code,  lesquels  n'exigent,  pour  l'exécution  des 
jugements  contre  les  tiers,  que  la  production  des  certificats  énoncés  en 
l'art.  548;  —  Amis  et  met  l'appellation  et  ladite  ordonnance  de  référé 
au  néant;  —  Ëmendant,  ordonne  que  M°  Poisson  videra  ses  mains  des 
15,000  fr.  dont  il  s'agit  dans  celles  du  tuteur  du  mineur  Celle,  etc. 

Du  14  avril  18S9.-C.  de  Paris,  3<  cb. 

(2)  Espèce: — fDupin  C.  Amelin.) — Jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  du  6  août  1812,  qui  déclare  Dupin  non  rece- 
vable  ou  mal  fondé  dans  plusieurs  chefs  de  demande  dirigés  contre  Ame- 
lin. Par  une  de  ces  dispositions,  ce  jugement  fit  mainlevée  pure  et  simple 
de  l'opposition  formée  par  Dupin  sur  les  sieur  et  dame  de  Beau  repaire, 
et  ordonna  que  nonobstant  cette  opposition  les  tiers  saisis  seraient  tenue 
de  se  libérer  entre  les  mains  du  sieur  Amelin,  par  un  jugement  exécu- 
toire nonobstant  l'appel.  Dupin,  ^n  prenant  cette  voie,  se  fit  autoriser  à 
assigner  l'intimé  à  Bref  délai,  pour  voir  statuer  sur  sa  demande,  afin 
d'obtenir  des  défenses  à  l'exécution.  Amelin  soutint  qu'il  ne  pouvait  être 
accordé  de  défenses.  —  Arrêt. 

La  gobe  ;  —  Attendu  que  les  premiers  juges ,  par  lenr  jugement  du  • 
ao&t  dernier,  en  ont  valablement  et  conformément  à  la  loi  ordonné  l'exé- 
cution provisoire  nonobstant  l'appel  ;  —  Vu  l'art.  460  c.  pr.  ;  —  Déclare 
Dupin  non  recevable  dans  sa  demandeàfin  de  défenses;  —  Ordonne, en 
conséquence,  que  le  jugement  dudit  jour,  6  août  dernier,  continnoct 
d'être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  9  oct.  18ia.-C.  de  Paris,  ch.  vae. 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENT.— Châp.  3,  Sect.  \i,^S. 


369 


quels  II  est  commandé  de  faire  quelque  chose  par  le  jugement 
ordonnant  cette  exécution;  que  les  tiers  ne  doivent  obéir  qu'à 
un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée, 

(I)  Btpèet: — (Caisse  des  dépAts  et  consignations  C.  veuve  Baylac.) 
^  Le  receveur  particulier  représentant  à  Dax  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, avait  en  dépAt  une  somme  de  9,7i0  (r.  appartenant  à  un  sieur 
Nogaroles,  mais  frappée  d'une  saisie-arrét  de  la  part  de  la  veuve  Baylac. 
—  Le  20  nov.  1850,  Nogaroles  transporta  ses  droits  à  un  sieur  Maurin, 
qoi  signifia  le  transport  an  receveur  particulier  le  S6  dn  même  mois.  — 
Le  11  juin  1831,  Maurin  signifia  au  même  receveur  un  jugement  do  tri- 
bunal de  Bayonne,  du  11  mai  précédent,  rendu  entre  Nogaroles  et  la 
veuve  Baylac ,  jugement  qui  annulait,  pour  défaut  de  cause,  la  saisie- 
arrél  de  cette  dame,  donnait  mainlevée  à  Nogaroles  et  ordonnait  fewém- 
tîon  provUoin  nonobttant  apjptl  et  «ont  caution.  —  La  veuve  Baylac  inter- 
jeta appel  de  cette  décision  et  fit  signifier  son  appel  au  receveur,  dans 
le  but  d'empêcher  le  payement.  —  Nonobslant  cet  appel,  le  receveur  crut 
devoir  déférer  au  jugement  qui  ordonnait  l'exécution  provisoire;  et  en 
•onséquence  il  paya  à  Maurin  le  montant  de  sa  cession. — Cependant  la 
eonr  de  Pau,  statuant  sur  l'appel  de  la  veuve  Baylac,  par  arrêt  du  SS 
juill.  18S5,  réforma  le  jugement  du  triljunal  de  Bayonne,  valida  la  sai- 
sie jusqu'à  concurrence  de  5^205  fr.  38  c,  et  ordonna  que  le  tiers  saisi 
viderait  ses  mains  d^s  celles  de  la  veuve  Baylac. 

Le  receveur  particulier  qui  n'avait  plus  de  fonds  ayant  refusé  dépaver, 
la  veuve  Baylac,  l'a  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  Dax. — 1 5  juin  1 856, 
jugement  qui  condamne  la  caisse  des  dépôts  et  consign°^tion8àpayerune 
leconde  fois ,  parce  que  le  premier  payement  était  irrégulier.  —  Appel. 
— li  mars  1857,  arrêt,  confirmatif  de  la  cour  de  PdU,  qui  considère  en 
substance  :  —  Quel'art.  155  c.  pr.,  relatif  aTexécution  provisoire ,  con- 
tient une  règle  sujette  à  des  exceptions;  qu'une  de  ces  exceptions  est 
écrite  dans  I  art.  5i8  du  même  code;  que,  d'après  ce  dernier  article,  les 
jugements  qui  ordonnent  une  mainlevée  ou  un  payement  à  faire  par  un 
tiers  ne  sont  exécutoires  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  et  qu'ils  sont 
passés  en  force  de  chose  jugée  ;  que  cette  règle  doit  recevoir  son  appli- 
cation même  dans  le  cas  où  le  premier  juge  a  ordonné  l'exécution  provi- 
soire nonobstant  opposition  ou  appel;  que  la  preuve  de  cette  vérité  res- 
sort de  l'art.  31 57  c.  civ.  qui  se  lie  à  l'art.  Si8  et  en  détermine  le  sens  ; 
qu'en  fait,  le  receveur  particulier  a  eu  d'autant  plus  de  tort  de  payer, 
que  l'appel  de  la  veuve  Baylac  lui  avait  été  notifié. 

Pourvoi  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 1°  Fausse  appli- 
cation de  l'art.  548  c.  pr.  et  violation  de  l'art.  135  du  même  code,  des 
lois  167,  ff.,  Ding.  juri$  et  35  id.,  Dt  tobu.  tt  libtrat.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  invalidé  un  payement  fait  par  on  dépositaire  en  vertu  d'un 
jugement  exécutoire  provisoirement.  — La  règle,  dit-on,  est  dans  l'art. 
5i8,  et  l'exception  dans  l'art.  155  c.  pr.  Dn  moment  qu'on  présentait 
un  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  le  tiers  saisi  était  hors  du  cas 
prévu  par  l'art.  548;  il  ne  pouvait  se  dispenser  d'obéir  à  un  jugement 
basé  sur  l'art.  135.  L'appel  qu'on  lui  avait  signifié  ne  pouvait  détruire 
l'autorité  du  jugement  qui  lui  prescrivait  de  n'y  avoir  aucun  égard.  — 
Vainement  on  objecterait  qu'un  jugement  ne  peut  ordonner  l'exécution 
provisoire  d'un  fait  à  accomplir'  par  un  tiers.  La  loi  ne  contient  k  cet 
égard  aucune  prohibition  ;  l'art.  135  est  général ,  et  ce  qui  prouve  que 
l'art.  548  ne  vient  pa»  lo  restreindre  relativement  aux  tiers,  c'est  que 
cette  dernière  disposition  s'occupe  en  termes  formels  des  séquestre!. , 
commissaires  et  gardiens.  — Il  est  vrai  que  l'exécution  provisoire  enlève 
a  la  partie  une  de  ses  garanties  on  lui  faisant  perdre  lé  bénéfice  do  la 
eaisie-arrèt  et  en  ne  lui  laissant  qu'une  action  contre  celui  qui  a  touché 
indûment  les  deniers  saisis.  Mais  c'est  là  une  conséquence  Corcèe  de  l'exé- 
cution provisoire  à  laquelle  la  caisse  des  dépôts  ne  peut  résister  :  Qui 
juuu  jtuh'cù  aUguid  faeit,  twn  «l'dtter  dolo  malo  faetre,  qui  partrt  neee>$e 
habtl  (L.  167,  ff.,  Di  rtg.  i«r.). — Quant  k  l'argument  pris  de  l'art.  2157 
c.  civ.  comparé  à  l'art.  548  c.  pr.,  il  est  aisé  de  le  réfuter.  L'art.  2157 
est  tout  spécial  poqr  le  cas  qu'il  prévoit ,  celui  d'une  radiation  d'inscrip- 
tion hypoUiécaire.  La  loi  ne  s'est  pas  contentée,  dans  ce  cas ,  d'un  jugn- 
ment  exécutoire  par  provision,  parce  que  le  mal  serait  irréparable.  Mais 
ou  chercherait  vainement  dans  le  code  de  procédure  une  disposition  ana- 
logue pour  les  payements  k  faire  par  des  tiers,  et  la  raison  en  est  que  les 
payements  effectués  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  ne 
causent  pas  no  préjudice  sans  remède.  L'art.  548  est  dans  l'intérêt  des 
tiers  eux-mêmes  et  n'a  pas  pour  but  de  conserver  les  droits  des  parties 
qui  ont  succombé  en  première  instance.  Si  cet  article  parle  de  la  radia- 
tion hypothécaire ,  c'est  uniquement  pour  indiquer  aux  conservateurs 
les  pièces  et  certificats  qu'ils  doivent  exiger  avant  d'opérer  la  radiation , 
car,  quant  i  la  nature  du  jugement,  ce  point  spécial  avait  été  réglA  par 
l'art.  3157.  —  En  finissant ,  on  assure  que  le  système  du  pourvoi  se  pra- 
tique a  Paris  et  k  Bordeaux. 

3°  Violalion  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  38  niv.  an  15  et  des  art.  15 
et  16  de  l'ordonnance  du  5  iuill.  1816,  en  ce  que  la  cour  royale  aurait 
dtt  reconnaître,  dans  tous  les  cas ,  que  les  règles  posées  par  le  code  de 
procédure  étaient  inapplicables  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
dont  les  devoirs  sont  tracés  par  des  lois  spéciales. — On  rappelle  le  texte 
in  dispositions  invoquées,  et  l'on  en  conclut  que  les  préposés  de  la 
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d'après  la  règle  spéciale  tracée  par  l'art.  S48  c.  pr.,  lequel  dé- 
roge à  l'art.  135  relatif  à  l'exécution  provisoire  (Req.  25  mai 
1841)  (l); —  30  Que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  un 

caisse  ne  peuvent  se  refuser  do  payer  en  vertu  d'un  mandement  de  jus- 
tice, si  ce  n'est  pour  cause  d'opposition  en  leurs  mains ,  ou  d'irrégularité 
des  pièces  produites. 

M.  le  conseiller  Troplong  a  fait  sur  la  question  soulevée  par  le  pre- 
mier moyen  des  observations  que  nous  nous  empressons  de  rapporter 
comme  offrant  une  discussion  approfondie  de  cette  question.— ...«L'art. 
135,  a  dit  M.  le  rapporteur,  fait-il  exception  à  l'art.  548,  ou  l'art.  548 
fait-il  exception  a  l'art.  155?  —  L'art.  .548  est  placé  après  l'art.  135, 
et  cette  place  pourrait  être  déjà  un  premier  argument  pour  appliquer  la 
règle  qui  veut  qu'entre  deux  lois  qui  se  contrarient  la  seconde  l'emporte 
sur  la  première. — L'art.  518  est  de  plus  général  dans  la  spécialité  qu'il 
prévoit  ;  il  s'occupe  d'une  chose  k  faire  par  un  tiers  qui  n'a  pas  été  par- 
tie dans  un  procès  et  qui  n'y  est  pas  intéressé;  c'est  la  le  cas  particu- 
lier qu'il  a  en  vue.  Et  il  veut  en  termes  absolus ,  prohibitifs ,  exempts  de 
toute  liifiitation,  que  le  tiers  n'exécute  la  chose  mise  k  sa  charge  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  :  1°  preuve  de  la  signification  du  jugement  au  domicile 
de  la  partie  condamnée ,  2<>  preuve  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni 
opposition  ni  appel. —  La  cour  sait  que,  dans  l'espèce ,  il  y  avait  appel, 
et  que  la  connaissance  de  cet  appel  avait  été  pfilciellement  acquise  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  —Ne  pourrait-on  pas  dire  cependant 
que  l'existence  de  cet  appel  n'était  d'aucune  importance  dans  l'espèce, 
puisque  le  jugement  était  exécutoire  par  provision  et  défendait  par  con- 
séquent d'avoir  égard  k  l'appel?  En  d'autres  termes,  ne  pourrait-on  pas 
objecter  (et  c'est  là  le  principal  argument  du  demandeur)  que  le  jugement 
exécutoire  nonobslant  appel  équivaut  à  un  jugement  contre  lequel  il  y  a 
preuve  qu'il  n'y  a  pas  d'appel?  —  Mais  vous  pressente!  sans  doute  un* 
réponse  :  c'est  que  l'art.  5i8aemployé  des  expressions  probibitivesd'uD 
tel  équipollent,  expressions  dont  Dumoulin  a  dit  :  important  vint  praei- 
nun  ,  oc  (of{un<  polmli'am  }uri$  et  facti;  c'est  que  l'art.  548  a,  de  plus, 
pris  le  soin  de  spécifier  les  moyens  d'arriver  a  la  preuve  de  la  significa- 
tion du  jugement  et  de  l'absence  d'appel  ;  c'est  que ,  s'il  eût  admis  la 
puissance  d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  il  lui  eût  été  facile 
de  le  dire ,  et  qu'il  n'en  a  rien  dit.  —  Autre  observation.  L'art.  548  énu- 
mère  plusieurs  espèces  d'actes  à  exécuter  par  un  tiers  ;  il  parle  d'uno 
mainlevée ,  d'un  payement,  de  la  radiation  d'une  inscription  hypothé- 
caire ,  et  ces  trois  exemples  sont  placés  sur  la  même  ligne  et  gouvernés 
par  les  mêmes  dispositions.  —  Or  il  se  trouve  qu'à  l'égard  d'un  de  ces 
exemples ,  c'est-à-dire  à  l'égard  de  la  radiation  de  l'inscription,  il  y  a 
dans  le  code  civil  un  autre  texte  qui  s'en  occupe,  c'est  l'art.  3157.  Et 
le  demandeur  en  cassation  convient  que  l'art.  2157  exclut  la  possibilité 
de  justifier  par  l'existence  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  tara- 
dialion  d'une  inscription  hypothécaire.  En  eUet,  l'art.  2157  exige  pré- 
cisément un  jugement  en  dernier  ressert  o«  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée ,  et  jamais  il  n'est  venu  dans  la  pensée  de  personne  de  considérer  un 
jugement  exécutoire  par  provision  comme  pouvant  être  en  dernier  ressort 
ou  ayant  le  caractère  de  la  chose  souverainement  jugée.  —  Le  deman- 
deur accorde  tout  cela.  —  Maintenant,  notons-le  bien ,  l'art.  548  c.  pr. 
civ.  est  évidemment  calqué  sur  l'art.  2157.  Quand  il  exige  la  preuve  que 
le  jugement  n'ait  été  frappé  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  il  exige,  en  d'au- 
très  termes ,  que  le  jugement  soit  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée.  Ainsi  il  y  a  harmonie  parfaite  entre  l'art.  2157  et  l'art.  548 
en  ce  qui  concerne  la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire  ;  mais  ce 
que  l'art.  548  dit  (d'accord  avec  l'art.  2157)  de  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion, il  le  dit  aussi  des  mainlevées,  des  payements  ou  autres  choses  à 
faire  par  des  tiers;  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'établir  une  diffé- 
rence entre  ces  choses  et  l'inscription  hypothécaire ,  et  s'il  faut  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  ingée  pour  radier 
l'inscription  hypothécaire,  il  faut  aussi  un  jugement  en  dernier  ressort 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée  pour  que  le  tiers  fasse  le  payement, 
accepte  la  mainlevée,  etc.  —  Le  texte  de  l'art.  548  conduit  nécessaire- 
ment a  ce  résultat. 

'«  Tout  cela  serait  bon,  vous  dit  le  demandeur,  si  l'art.  155  c.  pr.  ne 
faisait  un  droit  spécial  pour  le  cas  de  séquestres,  commissaires  et  gar- 
diens. Cet  article,  en  effet,  autorise  l'exécution  provisoire,  quand  il  s'a- 
git de  séquestres.  Or  qu'est-ce  que  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, sinon  un  séquestre? — Nous  ne  contesterons  pas  que,  dans  l'espèce, 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  était  un  séquestre.  Les  fonds  dent 
elle  était  dépositaire  n'avaient  été  remis  entre  ses  mains  que  parce  qu'ils 
étaient  contentieux  entre  les  créanciers  d'une  faillite  (art.  1956  c.  civ.). 
Mais  celte  qualité  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  loin  de 
réfuter  l'argument  tiré  de  l'art.  548  c.  pr.,  et  vous  craindrez  peut  être, 
messieurs,  que  le  demandeur  ne  prenne  l'art.  135  dans  un  sens  trop 
général.  En  effet  ^  qu'il  y  ait  une  foule  de  cas  où  le  jugement  peut  être 
exécutoire  et  doit  être  exécuté  par  provision,  alors  qu'il  s'agit  de  sé- 
questre, c'est  ce  qui  est  incontestable.  L'art.  135  est  positif  à  cet  égard, 
et  personne  ne  songe  à  s'élever  contre  cette  vérité.  Ainsi  un  jugement 
ordonne  qu'une  chose  sera  mise  sous  le  séquestre  ;  nul  doute  qua  le  jaga 
qui  aura  ordonné  l'exécutioD  de  sa  sentence  nonobstant  appel ,  devra 
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tiers  dans  le  sens  de  l'art  548,  en  ce  qu'aocune  loi  particulière 
ne  déroge, à  son  égard,  aux  principes  du  code  de  procédure;  que 
le  payement  fail  spérialoment  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  verlu  d'un  simple  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion, n'est  pas  valable ,  si  ce  jugement  vient  k  être  réformé  sur 
appel;  que  par  suite  le  dépositaire  qui  a  ainsi  indûment  payé, 
doit  £lre  condamné  à  payer  une  seconde  fois  entre  les  mains  de 
la.  pai;tie  qui  est  iugée  en  définitive  avoir  seule  droit  anx  fonds 
déposés,  alors  surtout  qu'il  avait  reçu,  avant  te  payement ,  nne 
notification  officielle  de  l'acte  d'appel  (même  arrêt) ;—*•  Que,  de 
liièffle,  l'art.  548  e.  jir.  portant  que  les  Jugements  qui  ordon- 
nent quelque  chose  à  faire  par  un  tiers  ne  seront  exécutoires  par 
loi  ou  contre. lui  qu'après  les  délais  de  l'appel  ou  qu'après  qu'Us 
tarent  passés  en  force  de  chose  jugée,  déroge  à  l'art.  135  du 
même  code,  et  par  suite  est  applic'able  aux  jugements  exécutoires 
par  provision  comme  aux  jugements  ordinaires  (Grenoble,  8  fév. 
1849,  aff.  Neyret,  D.  P.  49.  2.  253);— 5»  Que  le  notaire  commis 
^ur  procéder,  en  vei"tu  d'un  ;ogemenf  exécutoire  par  provision, 
à  une  vente  publique  d'objets  mobiliers  et  de  denrées  existant 
dans  nne  ferme,  après  expulsion  du  fermier  (il  s'agissait,  dans 
l'espèce,. d'une  ferme  de  biens  dépendant  de  la  liste  civile),  est 
ténu,  à  peine  de  dommages-intérêts,  de  suspendre  cette  vente, 
si  les  commissaires-priseurs  du  lieu  de  la  sitoation  des  objets 
mis  en  vente  y  forment  opposition,  par  le  motif  qne  la  vente  de 
'  ces  objets  était  exclnsivement  placée  dans  leurs  attributions  (Req. 
3)alll.  1849,  aff.  Marchand,  D.  P.  51.  S.  239). — Au  surplus,  les 
préposés  de  là  caisse  des  consignations  ne  sont  tenus  d'exécuter 
le  iugement  qui  ordonne  le  remboursement  d'une  consignation 
Judiciaire,  qu'autant  que  ce  jugement  a  été  rendu  avec  toutes  les 
parties  qui  peuvent  y  être  intéressées. 


être  rroTisoirement  obéi,  car  il  n'a  prescrit  qu'une  mesure  conserviv- 
loire  dont  l'exécution  ne  doit  pas  souffrir  de  refard.  Voilci  un  des  cas 
de  l'art.  135  c.  pr.,  et  l'art.  518  n'y  fail  pas  obstacle. —  Il  est  même  k 
remarquer  que  i'ordonn.  de  1G67,  lit.  10,  art.  19,  décidait  ijue  les 
sentences  de  séquestre  seraient  toujours  exécutoires  par  provision,  -i- 
Autre  cas.  Un  gardien  a  été  préposé  à  une  saisie-exécution.  Si  la  vente 
n'a  pas  été  taile  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal,  il  peut  demander 
sa  décharge  (art.  605  et  606  c.  pr.);  et  la  sentence  peut  être  exécutoir» 
par  proTision  sans  danger  aucun,  car,  d'après  l'art.  605,  le  saisissant 
peut  se  prémunir  en  faisant  nommer  un  autre  gardien.  —  Voilà  encore 
une  hypothèse  de  l'art.  135  à  laquelle  l'art.  5t8  n'apporte  pas  de  con- 
trariété. —  Mais  supposez  qu'un  jugement  ordonne  que  ce  séquestre  vi- 
dera ses  mains  par  protision,  qu'il  payera  provisoirement  les  deniers 
dont  il  est  dépositaire  ;  ne  penscrcz-vous  pas  que  ce  cas  est  l)ien  diffé- 
rent de?  précédents  ;  qu'il  no  s'agit  plus  ici  d'une  mesure  conservatoire 
ou  n'emportant  aucun  grief  irréparable  ;  qu'il  s'agit,  au  contraire,  d'un 
acte  qui  peut  enlever  au  véritable  ciéancier  son  gage  et  ses  sûretiés,  et 
qu'alors  il  serait  imprudent  d'agir  avec  précipilalion?  —  A  la  vérité, 
le  demandeur  se  prévaut  de  la  généralité  de  l'art.  135,  et  il  faut  con- 
venir que,  si  cet  article  existait  seul  sur  la  matière,  il  pourrait  lui  être 
entièrement  favorable.  Mais  l'art.  135  est  restreint  par  l'art.  548,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  mainlevée  et  de  payement  à  faire  par  le  séqnes- 
tre.  Donc  autant  de  fois  qu'il  y  aura  lieu  d'examiner  une  question  de 
payement  fait  par  un  séquestre,  les  règles  d'une  saine  interprétation 
commanderont  de  prendre  la  raison. de  décider  dans  l'art.  518  spécial 
pour  ce  cas  ;  l'art.  135  ne  restera  que  pour  les  hypothèses  pour  lesquelles 
l'art.  518  n'a  pas  établi  un  droit  particulier.  —  Voila,  messieurs,  ce 
qu'on  peut  dire  contre  le  pourvoi.  Vous  verrez  si  ce  système,  qui,  en 
définitive,  est  celui  de  l'arrêt  attaqué,  ne  concilie  pas  dune  manière 
aussi  simple  que  salisfaisanle  l'art.  135  avec  l'art.  548  et  si,  déplus,  il 
ne  doit  pas  être  préféré  comme  donnant  aux  tiers  des  garanties  indis- 
pensables. »  —  Arr^t. 

J^K  colr;  -b'ur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  l'art.  548  c. 
pr.  est  spécial  pour  le  cas  de  payement  à  faire  en  vertu  d'un  jugement 
par  un  tiers  qui  n'y  a  pas  été  partie;  que,  dans  le  but  de  donner  aux 
intéressés  des  garanties  indispensables,  il  établit  des  conditions  s i  éciales 
et  de  rigueur  dont  l'inobservation  constitue  ce  tier-î  en  étal  de  liute  et 
engage  sa  responsabilité;— Que  l'art.  548,  loin  d'être  modifié  par  l'art. 
135  c.  pr.,  contient  au  contraire  une  dérogation  à  cet  article;  que  c'est 
te  qui  est  indiqué  clairement:  1»  par  la  place  qu'occupe  l'art.  5t8  par 
Mpport  à  l'art.  135;  2»  par  la  généralité  précise  de  ses  termes;  5»  par 
son  objet  qui  embrasse  toutes  les  choses  à  faire  par  un  tiers  en  vertu 
d'unjugement,  tandis  que  l'art.  135  concerne  plutôt  l'effet  d'un  jugement 
entre  les  parties  au  procès  ;  4°  par  le  rapprochemepi  de  l'aft.  518  avec 
l'art.  2157  c.  civ.; — Considérant,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  le  demandeur  d  elloilué  le  payement  des  fonds  dont  il  était  déposi- 
taire, en  verlu  d'un  jugement  qui  ne  remplissait  pas  les  conditions  re- 


5  S  4 .  D'après  les  dl^osKIotiS  M-dèâsns.  les  Jii^ements  du  pre* 
mier  degré  ne  peuvent  donc  être  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qu'au- 
tant rni'ilssontd<'/in«///'sou  lorsqu'ils  sont  réputés  avoiracquisrao- 
UivUé  de  la  clioie  jugée;  nous  disons  jugements  dn^rermerde^^; 
car  s'il  s'agissait  d'une  décision  rendue  contradictoirement  par  le 
juge  du  deuxième  degré,  comme  le  pourvoi  en  cassation  (V.  ce  ùiotl 
no*  9^7  et  suiv.)  n'est  pas  suspensif,'  il  ne  pourrait  faire  obstacle  t 
l'exécution  pas  plus  au  regard  des  tiers  que  contre  les  parties.  Q 
faut  remarquer,  à  cette  occasion,  qn'il  est  de  principe  aujourd'ho^ 
que  la  qualification  des  jugement  n'appartient  pas  au  juge,  mais  à 
la  loi ,  d'après  la  nature  même  du  jugement  et  de  la  eotitestàllon 
ou  d'après  l'importance  du  litige  (c.  pr.  453,  457  ;  y.  Appel  cIt., 
n<>*  194  et  suiv.  ;  Degrés  de  Inrld.,  n<»  472  et  siiiv.).  On  de- 
mande si  ce  principe  doit  s'appliquer  lorsqu'il  s'agit  de  Jugements 
à  exécuter  contre  lès  tiers.  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de 
la  négative^  que  la  règle  qu'an  jugement  mal  à  propos  qua- 
lifié en  dernier  ressort  est  exécutoire,  nonobstant  appel,  est  res- 
treinte aux  parties  et  ne  s'applique  pas  aux  tiers  ;  que,  spécial*- 
meut,  l'appel  d'un  Jugement  qui  annule  une  salsie-arrët  suffit 
pour  autoriser  le  tiers  saisi  à  refuser  de  payer  son  créancier, 
alors  même  que  ce  jugement  a  été  qualifié  en  dernier  ressort,  et 
que  des  défenses  de  l'exécuter  n'ont  pas  été  obtenues  de  la  conr 
d'appel  (Pan,  22  mars  1834)  (1).  —  La  distinction  admise  par 
cet  arrêt  est-elle  fondée?  Nous  ne  le  pensons  p^s.  Que  l'esécutiM 
d'un  jugement  mal  à  pr9pos  qualifié  en  dernier  ressort  soit  (aiile 
sur  la  partie  directement  ou  contre  un  tiers,  le  préjadiee  irrépa- 
rable qui  pourra  en  résulter  n'en  existe  pas  moins  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre ,  s'il  arrive  qbe  le  jugement  frappé  d'appel 
vienne  à  être  infirmé. 

SS5.  L'exécution  d'iih  JOgement  contre  on  tiers  poorrait- 

quises  par  l'art.  548  ;  —  Sar  le  deuxième  moyen  ;  —  Censiéêrant  qdé 
les  lois  relatives  ii  i'organisatioi  du  service  de  la  caisse  des  dépits  ei 
cousignations  ne  cootienaent  aucune  déregation  aux  règles  iutélaires 
portées  par  l'art.  548  et  qu'elles  sont,  au  contraire,  «ensêës s'y  Méteti 

—  Rejette,  •        • 

Du  25  mai  18il.-C.  C,  ch.  r«q.-MM.  Lasagni,r.  f.  dept.-TropteaJi', 
rap.-Delangle,  av.  gèn.,  c.  c«nf.-Dum«snil,  av. 

(l).(G8sabat  C.  (:^neri*.)— L*  coca;— Atteidi  que,  ^r  le  désiste- 
ment de  la  partie  de  Sicabaig  (Thomas  Canerie),  dans  l'acte  du  37  dée. 
18Ï9,  la  cause  se  trouve  réduite  h  la  seole  question  principale  de  savoir 
si,  à  l'époque  oii.le  jugement  du  19  juin  1817  dont  est  appel  fût  rendo, 
la  partie  de  Biraben  (Casahat)  pouvait  se  libérer  valablement,  en  payant 
à  cfUe  de  Daran  (Jean  Canerie)  ce  qu'elle  lui  devait  en  exécutiftn  du  con- 
trat de.  vente  du  10  aoàt  1834;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que  la  saisie- 
arrêt  du  9  août  t8a«,  faite  par  Thomas  Canerie,  es  mains  de  Gasabal, 
et  au  préjudice  da  Jeaq  Canerie,  autorisa  le  refus  d«  Casabat  de  déférer 
au  commandement  du  14  août  18îe,  et  son  oppesition  à  ce  même  com- 
mandement; qu'a  la  vérité  le  jugement  du  37  janv.  1837,  rends  entre 
Thomas  et  Jean  Canerie,  annula  la  saisie-arrêt  doat  il  s'agit,  mais  que 
la  validité  de  celte  saisie  fnt  remise  en  question  par  l'appel  qne  Thomas 
Canerie  interjeta  du  jugement  qui  en  avait  prononcé  la  nullité,  et  que  les 
parties  se  retrouvèrent  ainsi  au  même  état  où  elles  étaient  au  moment  dii 
comnisndement;  —  En  ce  qui  toocbe  le  moyeii  pris  de  ce  que  le  juge- 
ment du  37  janvier,  ayant  été  qualifié  en  dernier  ressort,  était,  par  cela 
même,  exécutoire  nonobstant, l'appel;  que  ton. exitation  ne  poavait  être 
suspendue,  d'après  l'ait.  457' c.  pr.  civ.,  qne  par  iM  défenses  obtenues 
eu  la  cour  par  l'appelani,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  daas  l'espèce,  et  qne, 
dès  lors,  nul  ob;tacle  ne  s'opposait  au  payement  réclamé  par  Jean  O- 
nerie  :  —  .'Mtendu  que  si  le  jugement  qualifié  en  dentier  ressort  est  exé- 
cutoire malgré  l'appel,  aux  termes  d«  l'article  précité,  entre  les  partie* 
qu'il  intéresse  directement,  il  n'en  est  pas  dt  même  à  l'égard  des  tifrsj 
il  résulte,  en  effet,  des  dispositions  de  l'art.  548  du  méiBè  code,  4ue  les 
Jugements  qui  prononcent  une  mainlevée,  une  radiation  dlnscriptioB  hy- 
pothécaire, un  payement  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers,  on 
k  sa  charge,  ne  sont  exécutoires  par  les  tiers,  ou  contre  eux,  qu'autant 
qu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  c'est  ce  qui  s'induit  de 
l'obligation  imposée  par  cet  article  à  la  partie  poursuivante,  pour  pou- 
voir ramener  un  panû  jugement  i  eiécotioD,  de  justifier,  par  les  moyens 
qu'il  indique,  qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  appel  contre  ce  jugement^; 

—  Attendu  que  celui  du  37  janvier  dont  il  s'agit  n'a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  irrévocalilement  jugée  que  par  le  désistement  de  Thomas  flâne- 
rie ;  que  ce  n'est  non  plus  qne  depuis  cet  acte  qall  a  été  permis  ft  C^ 
sabat  de  se  libérer  en  mains  de  Jean  Canerie  de  ce  qn'il  lui  doiti  d'M  il 
suit  qne  le  jugement  du  19  juin  1837,  qiii  a  décidé  la  centriire.  Mi  ^ 
réfonaé  ;  —  Réforme  ce  jugement,  etc. 

Du  aa  nars  1854.-C.  de  Paa.-M.  Fi|arol,  fft. 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENT.— Chap.  3,  5ect.  li,  S  6. 


371 


f  Q«  «^oif  liM  89n$  qu'il  eolt  be^oli^  qu'on  ep  »i(  levé  la  grosse  ?  Il 
téiAil  intro<}uif ,  devant  quelques  triijunaux,  un  usage  en  vertu 

'  duquel  la  partie  qui  voulait  faire  une  pareille  exécution  obtenait 
sur  requête  un  jugement  qui  déclarait  $a  copie  exécutoire  et  l'au- 

'  torisait  à  poursuivre  sur  cette  copie.  C'était  yn  ^bu$  que  les  art. 
2213  c.  uap.  et  bât  c.  pr.  con4afflnent  d'une  manière  implicite 
(Conf.  MM.  Boucher  d'Argis,  Chauveau-Carré,  n»  l838-6<>;  Persil, 
11°  4$).— p>rsque  toutes  les  conditions  qui  viennent  d'éfre  énon- 
cées se  (roDvent  remplies,  le  tiers  est  tenu  d'obéir,  ^  moins  que 
des  oppositions  oi)  d'autres  causes  légitimes  pe  s'opposent  à  l'exé- 
CDiion;  car,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  juge  (}e  la  préférence  entre 
le?  Cféâocie|-s (Conf.  M.  Tbomiae,  (.  2,  p.  Iij(>,  qoest.  t906-4'>). 

§  6.  ->  Des  agents  à  qu*  appartient  la  mise  à  exécution  des 
jugements.  —  Jour,  heure  et  Ueux  où  elle  peut  être  faite, 

ft)ltt.  En  matière  civile,  et  d'après  les  termes  exprès  da 
mandement  insérés  dans  la  formule  exécutoire,  c'est  aux  huis- 
siers principalement  qu'est  confiée  la  mise  à  exécution  forcée  des 
jugements  (y.  Huissier,  n°*  165  et  s.;  Exploits,  n°'  19  et  s.; 
Contr.  par  corps,  n"  756  et  suiv.],  et  la  même  force  d'exécution 
doit  èfre  assurée  aux  jugements,  de  quelque  juridiction  qu'ils 
émanent  (Crim.  rej.  20  fév.  1 8;>0 ,  aff.  Soqrisseau,  V.  Contrav. , 
pi<>  395).  Toutefois,  fuiyant  les  cas,  les  circonstances  et  la  nature 
du  jugement  ^  exéci^ter,  cette  mission  peut  être  conQée  et  appar- 
tient ^  d'autres  foucliounaires  et  agçn|!s.  —  L'art.  1055  c.  pr. 
a  posé,  è  ce  sujet,  qn principe  général  pour  certaines  mesures  à 
exécuter  en  verta  de  Jugements  dans  des  lieux  éloignés  ou  en 
vertu  dé  commissions  rogatoires  (V.  Instr.  civile).  D'après  l'art. 
486  c.  cqm.,  la  justice  désigne  |a  classe  d'ofilciers  ministériels 
qijii  doivent  yendrç  les  meubles  des  faillis  (V.  Faillite,  n»  472 
et  suiv.,  et  Vente  jud..  Vente  pub.  de  meubles).  —  L'exécu- 
tion des  Jugements  peu|  être  confiée  :  l*  4  un  jU(/«  lorsqu'il  s'agit, 
par  exemple,  de  jugements  or(|onnant  soit  uiie  enquête  (y.  ce 
mot  et  c.  pr.  255),  soit  une  descente  sur  les  lieux  (y.  ce  mot  et 
c.  pr.  ^^5),  soit  un  interrogatoire  sur  faits  ^\  articles  (V.  ce  mot 
et  c.  pr.  32S,  326),  soit  une  reddition  de  compte  (V.  Compte  et 
ç.  pr.  530);  2°  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux  pour  la  ré- 
ception des  cautions  judiciaires  (V.  Cautionnement,  n,"  41  ) ,  et  p. 
pr.  519)  elles  déclarations  affirmatives  (V.  ^ajsie-arrét  et  c.  pr, 
R7l);  3» aux  notaires  en  matière  (Je comptes,  parlfigcs,  liquida- 
tion?,  compulsoires,  adjudiciatlons  (y.  ces  mois  el  Notaire); 
i»  '^ax  fiardes  du  commerce,  qui,  ^&ns,  le  département  de  la 
âelne ,  ont  seuls  la  mission  de  mettre  à  exécution  la  contrainte 
parpofps,  en  matière  commerciale. — V.  Carde  du  comm.,  Contf. 
par  corps,  n»'  781  et  suiv. 

989.  Quelquefois  même  ce  sont  de  simpk.t  particuliers  qui 
jreçôivent  la  mission  de  procédera  l'exrculioa  des  jugements. — 
Aipsi,  on  nomme  des  experts  pour  copslater  un  état  do  lieqx, 
poijr  estimer  un  objet  ou  pour  vériner  un  corps  d'écriture,  lorsque 
ces  opérations  ont  été  ordonnées  par  le  juge.  — V.  Expertise, 
Vérification. 

ttS8.  Quant  an  devoir  de  l'agent,  quel  qu'il  soit,  chargé  de 
l'exécution,  il  est  tracé  par  l'art.  10  de  la  loi  des  28  fév.-n  avril 
1 79 1 ,  toujours  en  vigueur,  et  ainsi  conçu  :  «  Si  un  fonctionnaire 
public,  administrateur,  juge,  ofllcicr  ministériel  d'exécution 
exerçait,  sans  titre  légal,  quelque  contrainte  contre  un  citoyen, 
ou  si  même,  avec  un  titre  légal,  il  employait  ou  faisait  employer 
des  violences  inutiles,  il  sera  responsable  de  sa  conduite  à  la  loi, 
et  puni,  sur  la  plainte  de  l'opprimé,  portée  et  poursuivie  selon  les 
formes  préscriles  »(V.  Prise  à  partie,  Kesponsab.).  Il  est  donc 
du  devoir  de  l'oificier  ministériel  qnl  procède  à  l'exécuiion  d'ob- 
çcp'er  les  égards  dus  î;u  débiteur.  M.  Tigcau,  t.  2,  p.^*0,  pense 
(]uc  si  un  huissier,  poiivant  saisir  chez  lodéhilcur  certains  Objets 
tpar  cxcmiile  upc  voilure,  des  chevaux),  affcclail  de  le  faire  dans 
«les  lieux  publics,  sur  un  homme  constitué  en  dignité,  cet  affront 
pourrait  être  réprimé  par  la  nullité,  de  la  snMo.  —  Mais  ce  serait, 
là  créer  arbitrairement  une  nullité  à  raison  d'un  fait  qui  trouve 
une  répression  suffisante  dans  des  peines  discinltnaîrcs. 

&ïtl».  L'oBicier  chargé  de  l'exécution  peut,  en  vertu  des 
tuand'emcnls  doni  sont  revêtus  les  actes  exécutoires  (ordonnons  à 
tous  romraandanisel  ofiicicr.s  de  la  force  publique  d'y  prêter  maln- 
Torte  lorsqu'ils  en  seront  requis),  requérir  diruotomeol  la  force 


publique;  en  cas  de  refus,  il  s'adresse  au  ministère  public,  qui 
enjoint  à  cette  force  armée  d'obéir  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite, 
(loi  des  16-24  août  1790,  tit.  8,  art.  5).  —  Conf.  MM.  Favard, 
t.  2,  p.  478,  n<>  6;  Carrc-Cbauveau ,  quest.  1916;  Lepage, 
p.  377  ;  Bioche,  v»  Exécut.  des  jug. ,  n«  96. 

6  40.  La  loi  du  22  germ.  an  4  permet  aux  membres  du  ministère 
public,  on  l'a  vu  n"  532, 884  s.,  de  requérir  les  ouvriers  pour 
les  travaux  nécessaires  à  l'exécution  des  jugements,  sons  peins 
d'emprisonnement  en  cas  de  refus  de-ceux-ci.  Un  huissier  ou  of- 
flcier  ministériel  pourrait  il,  s'appuyant  sur  la  disposition  de 
cette  loi,  faire  lui-même  cette  réquisition?  —  Il  a  été  jugé  avec 
raison,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  refuf  d'un  oqyrier 
d'obtempérer  à  la  réquisition  à  lui  faite  par  p{)  )H)i$sier  ou  por- 
teur de  contrainte,  sans  un  ordre  direct  d'un  officier  public  ou 
magistrat  dépositaire  de  l'autorité  publique  de  venir  ditVi'Ir  les 
portes  d'un  débiteur  absent,  dont  il  veut  saisir  les  meubles,  n'est 
pas  punissable  (Crim.  rej.  20  fév.  1830,  aff.  Sonrisseaa,  V.  Con- 
travention, n»  395).  —  Bien  qne  la  loi  précitée  de  l'an  4  ne  parle 
que  des  membres  du  ministère  public,  les  jnges  et,  par  exediple, 
un  juge  de  paix,  auraient-ils  qualité  pour  requérir  les  ouvriers? 
L'affirmative  a  été  implicitement  admise  dans  l'affaire  qbi  pré- 
cède (même  arrêt). — A  l'égard  des  diverses  exécutions  Jndi- 
ciaires,  V.  eod.,  n-  392  et  suiv.  '   ' 

6€f.  Quant  au  pouvoir  dont  l'huissier  a  besoin  pour  agir, 
(1  es^,  suivant  les  cas,  ou  formel  ou  tacite.  En  effet,  aux  termes 
de  l'art.  556  c,  pr.  «  la  remise  de  l'acte  on  du  jugement  à  l'hufe- 
sier  vaut  pouvoir  pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  ini- 
mobilière  et  l'emprisonnement,  pour  lesquels  II  est  besoin  d'An 
pouvoir  spécial  »  (V.  Contr.  par  corps,  n»  788  et  s.;  Vente  jUO. 
d'im.). — Peu  importe  que  ce  ne  soit  pas  la  partie  clte-même'q\ii 
ait  remis  ses  pièces  à  l'huissier  ;  leur  existence  entre  les  maihs'da 
ce  dernier  suffit  pour  établir  légalement  le  mandat,  sanf,'blGn  en- 
tendu, la  preuve  contraire.  Ainsi,  la  partie  au  nom  de  IaA]U<<!1te  dn 
a  procédé  n'est  fondée  dans  son  désaveu  qu'autant  quelle  éHi- 
blit  n'avoir  pas  autorisé  l'huissier,,  ou  ne  l'avoir  iiotorrsé  qtte 
pour  une  autre  Qn,  ou  que  son  titre  lui  a  été  ravi  par  dol,  fradde 
ou  violence  (Conf.  MK..  Boitard,  t.  2,  p.  399,  n*  832  ;  Tltomlnè, 
(.  3,  p.  55;  Carré-Cbauvean,  quest.  1917).  '   ' 

•  Ât.  Les  parties  ne  peuvent  s'opposer  à  l'exécution  qu'an 
moyeii  des  voies  légales  :  l'appel,  l'opposition,  la  tierée  Oppb^- 
tlon,  etc.  Si  elles  se  permettaient  de  'résister'  violemmefrt,  ^oft 
par  paroles  soit  par  action  aux  mandements  de  la  justice,  elles  <i9 
rendraient  coupables  d'un  crime  ou  délit,  «  et  l'officier  ministé- 
riel Insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  doit  dresser  proéès- 
verbal  de  rébellion,  dit  l'art.  555  c.  pr.,  pour  être  protiédé  sui- 
vant les  règles  établies  par  le  code  d'instruction  criminelle  »  (V. 
Huisi^ier,  Rébellion).  Pour  le  cas  où  le  défit  est  commis  envers 
un  juge,  V.  Crime  contre  la  sûreté  de  l!Ëtat. 

5  43.  Relativement  aux  jours  et  k/-ures  pendant  lesquels  l'exé- 
cution des  jugements  peut  avoii-  lion,  l'art.  1037  c.  pr.  porlc  : 
«Aucun  acte  d'exécution  ne  peut  élre  fait,  depuis  le  i"  octobre 
jusqu'au  51  mars,  avant  six  heures  du  malin  et  après  six  heures 
du  soir;  et  depuis  le  l"  avril  jusqu'au  00  septembre,  avant  quatre 
heures  du  malin  cl  après  neuf  heures  du  soir,  non  plus  qnc  les 
jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  verlu  de  permission  du  juge, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure.  »  —  C'est  au  mot 
Exploit,  n»«  332  et  suiv.,  que  se  trouve  le  commentaire  complet 
de  cet  article  dans  ses  deux  dispositions,  comparé  avec  d'au- 
tres textes  du  code  de  procédure  (V.  aussi  Contr.  par  corps, 
n"  806  et  suiv.,  oïl  la  môme  disposition  est  cprablnéç  avec  l'art. 
781,  qui  Oxc  aus.si  les  iours  et  heures  pour  l'exercice  de  la  çon- 
(lajnte  personnelle).  — Quanta  la  question  ^e  savoir  quels  sont 
les  jours  réputés  fériés,  V.  Jours  fériés. 

644.  D'après  la  rédaction  de  l'art.  1037,  on  ne  peut  déro- 
ger, en  vertu  de  permission  du  juge,  qu'à  la  règle  qal  intçricni 
d'exécuter  les  jours  de  fêtes  légales;  mats  la  première  dlspostf 
tion  de  cet  article,  qui  défend  d'exécuter  pendant  la  nuit,  Aé 
peut  être  levée  par  la  permission  du  juge,  le  domicile  et  la  per- 
sonne des  citoyens  élant  inviolables  pendant  la  nuit.  —  V.  Ex» 
ploit,  n»  357,  et  v"  ^'ult. 

A4&.  Il  est  lait  exception  à  la  seconde  disposition  de  l'art. 
1037  pour  certains  cas  d'exécution  dans  l'intérêt  môme  du  débi- 
teur. Ainsi  les  ventes  publiques  de  meubUs,  iericoltes,  parsollé 
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de  saisic-cx^cnllon  ou  brandon,  peuvent  avoir  lien  les  diman- 
ches aux  lermcs  des  art.  ci 7,  634  c.  pr.  —  V.  Ventes  publiq. 

546.  Tcut-il  être  procédé  à  l'exécution  des  jugements  en 
quelque  lieu  que  ce"  soit?  Pour  l'exercice  de  la  contrainte  person- 
nelle, l'art.  781  c.  pr.,  dans  un  sentiment  de  respect  public,  dé- 
fend d'arrêter  un  débiteur  dans  certains  édifices  (V.  Contr.  par 
corps,  n—  815  et  suiv.).  Si  par  basard,  et  sauf  bien  entendu  son 
domicile,  des  objets  appartenant  au  débiteur  se  trouvaient  dans 
on  de  ces  édiflces,  le  même  Intérêt  de  décence  s'opposerait,  ce 
semble,  à  ce  qu'on  vint  les  y  saisir-exécnter. 

§  7.  —  De  la  compétence  pour  connattre  des  difficultés 
d'exécution  des  jugements.  —  Tribunaux  d'exception. 

SA7.  L'exécution  forcée  des  décisions  de  la  Justice  rencon- 
tre souvent,  cela  se  conçoit,  des  difficultés  réelles  on  Actives  ; 
elle  peut  donnçr  naissance  à  des  incidents  qui  viennent  l'entra- 
ver. U  fallait,  dans  une  pareille  situation,  et  pour  que  la  justice 
pût  reprendre  son  cours  le  plus  rapidement  possible,  indiquer  le 
juge  compétent  pour  connaître  de  ces  ditBcuités  et  pour  les  apla- 
nir. On  va  voir  comment  la  loi  y  a  pourvu.  —  Déjà,  sons  les 
mots  Compét.  des  trib.  d'arrond.,  n<"  176  et  suiv.;  Compét.des 
trib.  de  paix,  n»»  335  et  suiv.;  Compét.  com.,  n»»  378  et  suiv., 
se  trouvent  retracées  quelques  règles  générales  sur  ce  point;  on 
va  voir  ici  comme  la  jurisprudence  les  applique.  —  Rappelons 
les  principes  fondamentaux. 

D'abord,  il  est  de  règle  générale  que  les  tribunaux  i'excep- 
tion  (tribunaux  de  commerce,  de  paix,  de  prud'hommes,  etc.) 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  difficultés  dont  il  s'agit. 
Le  code  de  procédure,  quant  aux  tribunaux  de  commerce,  le 
déclare  de  la  manière  la  plus  expresse  ;  il  porte  :  —  «  Art.  4i2. 
Les  tribtmaax  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécution 
de  leurs  jugements.  » —  «  Art.  553.  Les  coniestatlons  élevées 
sur  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  seront 
portées  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'exécution 
se  poursuivra.  »  —  Disposition  applicable  aux  tribunaux  civils 
jugeant  commercialement  dans  les  sièges  où  il  n'existe  pas  de 
tribunaux  de  commerce  proprement  dits  (V.  Compét.  commerc, 
n"  378  et  suiv.).  — Bien  que  la  loi  ne  contienne  pas,  pour  les 
Jugements  des  tribunaux  de  paix,  de  disposition  à  cet  égard,  la 
itaéme  règle  est  incontestablement  applicable,  comme  à  tous  les 
antres  juges  d'exception  (V.  Compét.  des  tribunaux  de  paix, 
n"  335  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  553, 
que  l'opposition  formée  à  l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  prononçant  la  contrainte  par  corps,  peut  être  por- 

(1)  (Winch  C.  Dnchambge.)  — La  cour;  —  Attendu  que  l'opposi- 
tion de  Ducbambge  aux  poursuites  dont  il  est  l'objet  tend  :  —  t*  A  ce 
que  le  jugement  du  15  nOT.  1839,  qu'il  l'a  condamné  par  corps  i  payer 
à  Winch  la  somme  de  650  fr.,  reste  sans  effet  comme  reposant  sur  une 
obligation  sans  cause,  et,  parlant,  que  le  commandement  &  lui  signifié 
k  51  août  ISH,  ainsi  que  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi,  soient  déclarés 
nuls;  a*  à  ce  que  Winch  toit  condamné  à  restituer  850  fr.,  montant 
d'un  billet  qu'il  a  indûment  louché,  et  à  1,500  fr,  de  dommEiges-iQié- 
rêts.  —  RelatiTement  aux  C50  fr.  :  —  Attendu  que  dans  les  contrats 
syoallagmatiques  la  clause  résolutoire  est  toujours  sous-entendue; — At- 
tendu que  les  650  (r.  au  payements  desquels  Ducbambge  a  été  cun- 
damné  par  le  tribunal  consulaire  de  Tours  iont  partie  d'un  remplace- 
ment an  service  militaire;  —  Que  l'appelant  ne  doit  ce  prix  qu'autant 
que  la  convention  dans  laquelle  on  l'a  stipulé  n'est  pas  restée  sans  effet 
par  suite  d'une  circonstance  postérieure  au  jugement  ;  —  Qu'il  e6t  con- 
stant au  procès  que  G  uillon  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer  de  nouveau  ; 
—  Que,  les  choses  en  cet  état,  si  Winch  a  contre  Ducbambge  un  titre 
•xécatoire,  Ducbambge  peut  opposer  à  Wincb  l'inexécution  de  la  con- 
vention à  laquelle  le  jugement  du  13  novembre  donne  sanction;  —  Que 
c'est  la  en  vérité  un  moyen  qui  se  rattache  au  fond,  et  que  Ducbambge 
invoque  à  bon  droit  en  défendant  à  l'exécution  suivie  contre  lui  ; — D'oii 
il  résulte  qu'aux  termes  des  art.  m  et  553  c.  pr.  civ.,  le  tribunal  ci- 
vil de  Tours  a,  sous  ce  rapport,  été  valablement  saisi,  et  qu'en  écartant 
l'exception  d'incompétence  il  a  dû  retenir  la  cause;  —  En  ce  qui  touche 
les  850  fr.  :  —  Attendu  que,  si  l'art.  553  précité  veut  que  les  coutes- 
tïtions  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce soient  soumises  au  tribunal  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivra, 
il  faut  restreindre  dans  ses  limites  les  plus  étroites  ledit  article  par  cela 
seul  qu'il  crée  une  exception.— Que  la  demande  de  Ducbambge  tendant 
k  la  restitution  de  850  fr,  n'a  riei)  de  commun  avec  les  actos  d'exécu- 


tée devant  le  tribunal  du  lien  de  l'exécution,  alors  que  eette  op-' 
position  est  fondée  sur  ce  que  la  convention  qui  a  servi  de  base 
à  ce  jugement  aurait  été  annulée  par  suite  d'un  fait  postérieur  à 
sa  prononciation  (Orléans,  23  avril  1845)  (1).  —  Hais  qu'il  est 
incompétent  pour  connaître  de  la  demahde  en  restitution  de 
sommes  payées,  antérieurement  au  jugement  de  condamnation, 
en  vertu  de  la  convention  sur  laquelle  il  est  fondé,  et  en  paye- 
ment  des  dommages-intéréis  réclamés  pour  l'inexécution  de  cette 
convention,  attendu  que  c'est  là  une  véritable  demande  princi- 
pale introduite  sous  forme  incidenle  (même  arrêt). 

64S.  Il  faut  rappeler,  en  second  lieu,  qu'en  posant  les  rè- 
gles de  la  compétence  sur  ce  point  avec  les  restrictions  signalées, 
la  loi  n'entend  parler  que  de  l'exécution  du  jugement  définitif  et 
au  fond.  En  effet,  l'exécution  des  jugements,  on  l'a  déjà  va 
n°'345  et  s.,  embrasse  deux  périodes  :  avant  d'arriver  à  l'exé- 
cution définitive  et  pour  la  préparer,  le  juge  ordonne  souvent  des 
mesures  préalables  établies  par  les  art.  517  à  544  c.  pr.  :  ce  sont 
les  réceptions  de  caution,  la  liquidation  des  dommages-intérêts, 
la  liquidation  des  fruits,  les  redditions  de  comptes,  la  liqui- 
dation des  frais.  — Or,  pour  l'exécution  de  ces  mesures  prépara- 
toires, la  disposition  de  la  loi  qui  défend  aux  tribunaux  d'excep- 
tion de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  ne  doit  plus 
être  suivie.  En  effet,  ces  mesures  ordonnées  par  le  juge  n'ont  pour 
objet,  on  le  répèle,  que  de  préparer  et  de  compléter  le  jugement 
définitif;  elles  ne  sont  pas  l'exécution  proprement  dite  de  ce  ju- 
gement (V.  Compét.  com.,  n<»  381  et  suiv.).  Il  en  est  de  même 
pour  l'exécution  des]ugementspr^paro(o«re«,  et  exécutoire»,  ren- 
dus par  les  juges  d'exception  (V.  foc.  cit.  etCompét.  des  trib.  de 
paix,  no  336). — Devant  lesjustices  de  paix,  et  à  l'égard  des  juge- 
ments préparatoires  qui  y  sont  rendus,  la  question  ne  peut  être  dou- 
teuse. En  effet,  les  art.  28  et  s.  c.  pr.  déclarent  implicitement  que 
c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'exécution 
de  ces  sortes  de  jugements,  ainsi  que  des  difficultés  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  les  actes  d'exécution  proprement  dits,  et  de  l'inci- 
dent sur  l'exécution  que  présente  une  cause  de  leur  compétence 
(Conf.  M.Biocbe,Dlct.  de  pr.,  t.  2,  p.  503).— Jugé,  d'après  cette 
règle  :  l»  que  le  principe  que  l'exécution  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce  appartient  aux  tribunaux  civils,  ne  concerne 
que  les  incidents  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  proprement 
dite,  et  nullement  l'opposition  formée  contre  ces  jugements,  et 
que,  bien  que  l'opposition  porterait  en  même  temps  sur  le  com- 
mandement fait  en  vertu  d'un  tel  jugement,  le  tribunal  civil  se- 
rait également  incompétent  pour  en  connaître,  si  l'opposition  était 
motivée  sur  l'existence  d'un  appel,  cetappel  attribuant  juridiction 
à  la  cour  (Colmar,  7  déc.  iSte)  (2)  ;  —  2o  Qne  connaître  d'uni 

tion  autorisés  par  le  jugement  de  18S9;  —  Qu'elle  est  une  véritable  de- 
mande principale  introduite  sous  forme  incidenle;  —  Qu'elle  devait  dès 
lors  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  puisque^  Wincb  est 
domicilié  à  Paris;  —  D'oii  il  suit  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  sur  ce 
point  rejeté  le  déclinatoire  proposé  ;  —  En  c«  qui  touche  les  dommages- 
intérêts  :  —  Attendu  que  le  juge  du  lieu  de  l'exécution  n'est  compétent 
que  pour  ceux  résultant  des  torts  causés  par  les  poursuites; — Par  ces 
motifs,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  attaqué 
sortira  efTct  dans  la  disposition  par  laquelle  le  tribunal  a  retenu  la 
cause,  et  ordonne  i|u'cllc  scrajt  plaidée  au  fond  relativement  Jt  la  somme 
de  650  fr.;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  du  3  déc.  tSfi  au  néant 
dans  la  disposition  qui  rejette  l'incompétence  en  tant  qu'elle  s'applique, 
foit  aux  850  fr.,  soit  aux  dommages-intérêts  réclamés  pour  inexécution 
de  la  convention;  au  principal,  dit  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  re- 
tenu l'affaire  pour  le  tout,  tandis  que  leur  examen  devait  porter  unique- 
ment sur  la  nullité  de  l'obligation  concernant  la  somme  de  650  (r.,  et 
sur  les  dommages-intérêts  pour  les  torts  résultants  de  l'exécution. 

Du  23  avril  18i5.-G.  d'Orléans.-M.  Laisné  de  Sainte-Marie,  pr. 

(3)  E$pia  :  —  (Hirti  C.  ScliafTer.)  —  Par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Colmar,  du  1"  juin  1814,  confirmé  sur  l'opposition  par 
autre  jugement  du  SS  du  même  mois,  Arou  Hirtx  a  été  condamné  à 
payer  au  sieur  Schaiïer  et  comp.  la  somme  de  3,000. — Commandement 
en  vertu  de  ces  deux  jugements. — Opposition  par  Hirtt  devant  le  tri- 
bunal civil. — 4  juillet,  jugement  de  déboulé. — Appel. — Arrêt. 

La  coub; — Ck)nsidérant  que  si  les  tribunaux  civils  doivent  connaître 
de  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce, 
cette  disposition  ne  peut  évidemment  concerner  que  les  incidents  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'exécution  de  ces  jugements;  mais  que  c'est  friis- 
tralivement  et  contrairement  &  tous  lex  principes,  qu'un  tribunal  civil 
est  saisi  d'nne  opposition  à  des  jugements  émanés  d'an  tribunal  d«  com- 
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mesure  se  rattachant  à  nn  jngement  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  exécuté  par  la  voie  de  droit  (saisie  ou  contrainte),  ce  n'est 
pas  connaître  de  l'exécution  de  son  Jngement  dans  le  sens  de  l'art. 
442  c.  pr.,  et  qu'en  conséquence,  un  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  réception  de  caution 
ordonnée  par  un  jugement  provisoire  rendu  par  lui  {Bordeaux, 
20janv.  1837)  (1); — 3»  Que  les  art.  555 et  442  c.  pr.  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  jugements  définitifs  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  et  nullement  à  ceux  qui  ne  tendent  qu'à  régler  l'ia- 
struction  et  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jngement  dé- 
flnitif,  par  la  raison  que,  puisque  la  loi  permet  aux  juges  de  com- 
merce comme  à  tous  autres  d'ordonner  tels  devoirs  d'instruction 
que  l'utilité  de  la  cause  demande,  il  doit  aussi  leur  appartenir 
d'apporter  à  leurs  dispositions  à  cet  égard  tels  changements  et 
modiUcations  que  les  circonstances  rendent  nécessaires,  et  même 
de  les  rapporter,  si  le  cas  l'exige,  par  une  disposition  postérieure 
et  conséquemraent  de  connaître,  dans  ce  sens,  de  l'exécution  de 
leurs  jugements  (Bruxelles,  3  mai  1821,  aff.  N...);  —  4*  Que 
lorsque,  après  que  des  poursuites  ont  déjà  en  lieu  en  exécution 
d'un  jugement  consulaire  le  tribunal  de  commerce  condamne  un 
tiers  à  répondre  de  ce  jngement  en  principal,  frais  et  Irais  d'exé- 
cution, sans  aucunement  déclarer  valides  les  actes  d'exécution 
déjà  posés,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait,  par  cette  dernière  con- 
damnation, connu  de  l'exécution  de  son  jugement  (Gand,  6  avril 
1838)  (2)  j  —  50  Que  le  tribunal  de  commerce  peut  connaître  de 
l'opposition  faite  à  un  jugement  ordonnant  nn  interrogatoire  snr 
faits  et  articles,  et  fondée  sur  ce  que  ce  moyen  d'instruction  n'é- 
tait pas  admissible  dans  l'espèce  ;  que  ce  n'est  pas  là  connaître  de 
l'exécution  de  ses  jugements  (Bruxelles,  19  déc.  I85i,  aff.  Hen- 
nekinne,  Y.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n<>  60-2°). 

merce  ;  —  Coosidérant  que  l'opposition  d'Aron,  signifiée  par  acte  extra- 

fadiciaire  du  10  avril  1816,  porte  tant  snr  les  jugements  des  i"  et  23 
uin,  que  sur  le  commandement  fait  en  vertu  de  ces  deux  jugements, 
3 ne  le  tribunal  civil  ne  pouvait  pas  davantage  être  saisi  de  la  décision 
e  celte  dernière  partie  de  l'opposition,  puisqu'elle  était  motivée  sur 
l'existence  d'un  appel  qui  en  attribuait  la  connaissance  à  la  cour; — Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  l'appel  prétendu  et  non 
justifié  des  jugements  du  tribunal  de  commerce  des  i"  et  22  juin  1814, 
et  pronnooçant  sur  l'appel  du  jugement  du  4  juill.  1816,  met  l'appella- 
tioD  ao  néant. 
Du  7  déc.  1816.-C.  de  Colmar. 

(1)  (Joogon  C.  Battnt-Marin.)  —  La  couh;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment  rendu  le  2  juill.  1836,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Libourne, 
était  exécutoire  provisoirement  et, de  plein  droit;  —  Que,  dès  lors,  il  n'y 
avait  lieu  de  se  pourvoir  à  fin  que  cette  exécution  fût  ordonnée  ;  —  Qu'il 
ne  pouvait  être  question  que  de  donner  caution,  condition  de  l'accomplis- 
•cment  de  laquelle  il  pouvait  être  justifie  devant  le  tribunal  de  commerce 
duquel  est  émané  le  jugement  du  5  septembre,  sans  qu'on  doive  conclure 
de  là,  et  par  cela  même  que  l'objet  accessoire  du  cautionuement  lui  a  été 
soumis,  qu'il  a  été  appelé  à  connaître  de  l'exécution  de  son  jugement; 

—  Que,  suivant  la  remarque  de  Carré,  le  principe  énoncé  dans  l'art.  442 
C.  pr.  civ.  ne  s'entend  qne  des  seules  difficultés  qui  s'élèvent  i  raison  des 
différentes  voies  d'exécution  réelle  par  saisie  ou  contrainte;  —  Qu'il  ne 
t'applique  pas  aux  actes  de  celte  exécution ,  que  les  auteurs  appellent 
«xécution  par  suite  d'instance,  et  qui  sont  des  préalables  nécessaires  pour 
que  le  jugement  puisse  être  définitivement  exécuté;  —  Que  ces  actes  en 
sent  le  complément;  —  Que  le  juge  ne  peut  être  dessaisi  qu'autant  qu'il 
a  rendu  une  décision  susceptible  d'être  exécutée  par  les  voies  de  droit; 

—  Que  c'est  i  lui  &  régler  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  conduire  à 
C«  but;  -;■  Dit  qne  le  tribunal  était  compétent,  etc. 

Du  20  janv.  1837  .-C.  de  Bordeaux,  i'  cb.-M.  Poameyrol,  pr. 

(â)  (Plamont  C.  C.  dHossche.)  —  La  coob  ;  —  En  ce  qui  concerne 
la  coniumnation  en  tous  les  frais  légaux  faits  par  l'intimé  pour  poursuivre 
l'exécution  dn  jugemeni  rendu  contre  C.  d'Hosscbe  :  —  Considérant  que 
|le  juge  A  quo  n'a  pas  déclaré  valides  les  actej  faits  en  termes  de  pour- 
suite, ce  qui  eAt  été  connaître  de  l'exécution  de  son  jugement,  et  &\nt\  eût 
excédé  sa  compétence;  mais  qu'il  s'est  borné  à  condamner  la  société  pro- 
priétaire du  Pbénix  aux  frais  légaux,  c'est-i-dire  ceux  qui  seraient  dé- 
clarés tels  par  le  iuge  compétent  pour  connaître  de  l'exécution;  —  Con- 
cidérant  que  ces  frais  sont  la  conséquence  de  la  conduite  tenue  par  le 
rieur  d'Husscbe,  en  signant  l'effet  de  change  dont  s'agit,  et  en  laissant 
intervenir  un  jugement  contre  lui  ?an3  appeler  ses  mandants  on  cause  ou 
lans  les  faire  nominativement  connaître  an  portenr  de  la  leltre;  qu'il 
était  ainsi  de  toute  justice  qu'en  déclarant  commnn  contre  les  proprié- 
taires da  navire  le  jugement  rendu  contre  leur  capitaine,  on  les  rendit 
également  passibles  des  frais,  résultat  nécessaire  de  la  condoite  des  man- 


ftâ9.  D'un  antre  cM,  quelle  est  la  nature  des  difficultés 
d'exécution  que  l'art.  555  précité  défend  de  porter  devant  les 
juges  decommerce?  ne  serait-ce  que  les  difficultés  de /brm«  et  non 
des  difficultés  radicales  et  de  fond?—  On  peut  consulter  sur  ces 
principes  la  soixante-troisième  décision  de  Wynants,  où  11  dit  : 
Judex  oppositionis  contra  sententiam  débet  esse  is,  cujus  senten- 
tia  executioni  mandatur,  si  oppositio  concernât  mérita  catisœ, 
sic  ut  née  requisitus  judex,  nec  aUus,  etsi  in  alOs  actionibus 
personaUbus  judex  competens,  de  ed  cognoscere  possit.... — 
N»  2.  Aliud  est,  quando  oppositio  fit  ob  non  servatas  formalitates 
requisitas  in  exequendo,  nam  de  iis  cognoscit  requisitus  judex. 
—  Faber,  in  Cod.,  tit.  De  execut.  rei.  jud.  defin.,  1,9,25  et  29; 
Gain.,  llv.  I,  observ.  113,  n»»  7  et  8.  Huberus,  liv.  42,  tit.  i, 
n*  52,  s'énonce  ainsi  :  Quando  autem  exterus  judex  requisitus 
eœecutionem  suscipit,  si  tum  fiât  oppositio  spectans  ad  mérita 
causœ,  et  argumenta  nullilatis,  ea  perjudicem  primum,  secun- 
dùni  jus,  quod  ibi  vcUet,  decidi  debent;  quœ  verà  ad  modum 
executionis  pertinent,  àjudice  requisito  etpro  jure  loci  illius 
decidenda  sunt,  ut  docet  Sandius,  11b.  1,  tit.  1 2,  Def.  S.  —  Et  il 
a  été  jugé,  d'après  la  distinction  ci-dessus,  qu'un  tribunal  civil 
ne  peut  faire  droit  à  une  demande  en  nullité  d'exécution,  qui  dé- 
rive de  la  prétendue  illégalité  de  la  nomination  de  l'huissier  com- 
mis dans  un  jugement  par  défaut,  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce (Bruxelles,  n  oct.  I8i5)  (5). 

6ao.  Réciproquement,  et  par  application  de  l'art.  553  pré- 
cité, jugé  :  1°  que  c'est  le  tribunal  civil  qui  doit  prononcer  snr 
la  validité  et  les  suites  d'une  saisle-arrét,  formée  en  vertu  de 
condamnations  prononcées,  au  profit  du  saisissant,  par  les  juges 
de  commerce  (Rej.  27  juin  1821,  aff.  Dnrmont,  Y.  Faillite, 
n*  J  049)  ;  —  20  Que  la  question  de  savoir  si  nn  acquiescement 

dataires  dont  ils  sont  responsables; — Parces  motifs  met  l'appel  au  néant. 

Du  6  avr.  1858  -C.  de  Gand,  i"  ch. 

(3)  fi«p<M  .•  —  (Bruyneel  C  Moreels.)  —  Le  28  avr.  1814,  Bruyneel 
avait  obtenu  un  jugement  par  défaut  au  tribunal  de  commerce  de  Gand, 
qui  condamne  Moreels  à  une  livraison  de  foin,  et,  à  défaut,  au  payement 
d'une  certaine  somme.  Le  tribunal  désigne  l'huissier  Coppcz  pour  faire  la 
signification  de  son  jugemeni  (c.  pr.  435).  L'huissier  commis  fait  cette  si- 
gnification, qui  est  suivie  de  commandement  et  de  saisie  mobilière.— Mo- 
reels fait  assigner  Bruyneel  et  l'huissier  Coppez  au  tribunal  civil  d'Ao- 
denaerde,  son  juge  domiciliaire  :  il  y  conclut  à  ce  que  la  significalion  do 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Gand  fût  déclarée  nulle, 
ensemble  le  commandement  et  saisie  immobilière  ;  demandant  condam- 
nation solidaire  aux  dommages-intérêts,  qu'il  évalue  à  2,000  fr.  —  Ces 
conclusions  sont  adjugées  par  jugement  du  10  nov.  18t4.~ —  Appel  par 
Bruyneel  et  Coppez.  Ils  ont  dit  que  les  art.  156  et  455  justifient  la  si- 
gnification dont  on  demande  la  nullité;  que  s'il  y  a  des  plaintes  à  former 
contre  la  nomination  de  i'buissier  Coppez,  |e  tribunal  de  Gand  n'étant 
nullement  subordonné  au  tribunal  civil  d'Audenaerde,  celni-ci  n'a  pas  été 
investi  du  pouvoir  d'infirmer  la  disposition  du  premier;  que  la  voie  ré- 
gulière de  se^ourvoir  contre  un  jugement  par  défaut  est  celle  de  l'oppo- 
sition devant  le  juge  duquel  il  émane  ou  de  l'appel  au  juge  supérieur; 
qne  l'art.  442  n'e^t  point  applic^le,  pu  squ'il  s'agit  ici  de  statuer,  non 
pas  sur  des  nullilés,  dommages-intérêts,  comme  résultat  de  l'inobserva- 
tion des  formalités  essentielles  de  l'exécution,  mais  sur  les  mérites  do 
titre  originaire,  qui  est  la  commission  qu'a  reçue,  valablement  ou  non, 
l'huissier  Ckippez  du  tribunal  de  commerce  de  éand.  —  Moreels,  intimé, 
a  répondu  :  l**  que  le  tribunal  de  commerce  de  Gand  n'avait  pu  com- 
mettre un  huissier  hors  de  son  ressort,  mais  qne  c'était  au  juge  du  lien 
où  le  jugement  devait  être  signifié  à  faire  cette  nomination;  2°  qu'il  ne 
s'agissait  ici  que  de  la  validité  de  l'exécution  d'un  jugement  commercial 
de  Gand,  et  que  le  tribunal  d'Audenaerde  avait  pu  en  connaître  d'après 
l'art.  553  c.  pr.,  s'énonçant  en  termes  généraux  et  sans  aucune  distinc- 
tion. —  Arrêt. 

La  codh;  —  Attendu  que  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  judiciaires 
établie  par  les  lois  actuelles,  le  tribunal  civil  d'Audenaerde  n'a  évidem- 
ment pu  connaître  de  l'exécution  dont  il  s'agit,  ayant  sa  source  dans  un 
jugement  rendu  par  le" tribunal  de  commerce  de  Gand,  lequel  n'aurait  pu 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'opposition  ou  par  c«(le  de  l'appel  ;  qui 
la  désignation  d'un  huissier  commis  |iar  le  susdit  tribunal  de  commerce 
de  Gand,  pour  faire  la  significalion  de  leur  jugement  susénoncé,  en  fait 
partie;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  nullité  de  forme,  dont  ledit  tribunal 
d'Audenaerde  eût  pu  prendre  connaissance  par  suite  de  la  disposition  de 
l'art.  553  c.  pr.,  mais  bien  d'une  nullité  radicale  basée  sur  un  défaut  de 
pouvoir  dans  le  tribunal  de  commerce  de  Gand  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
qne  le  juge  à  quo  était  incompétent  pour  connaître  de  la  demande;  par 
suite  annule  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  17  «et.  1815.-G.  de  Bruxelles,  V  cb.-IIli.  Ranwef  «t  Beyens,  n. 
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à  un  jugement  par  défant,  renda  commercialement,  embrasée  la 
conlrainle  par  corps  est ,  dans  le  sens  de  IV-  555  c-  Pi"-,  une 
contestation  sur  l'exécution,  dont  la  connaissance  appartient  au 
tribunal  civil  (Rcq.  n  juill.  1833,  aff.  Bouteille,  V.  Acqniesc, 
n»  872)  ;  —  ô"  Que  le  tribunal  civil  est  exclusivement  compétent 
pour  connaître  du  mérite  d'une  opposition  à  des  poursuites 
faites  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Riom,  2T  fév. 
1828,  2«  ch.,  aff.  Déribier;  V.  aussi  Orléans,  23  avr.  1845,  aff. 
Winch,  n»547);— 4°  Que  c  est  au  tribunal  civil  qu'il  appartient  de 
connaître  de  l'opposition  à  im  commandement  (ait  en  vertu  d'un 
jugement  commercial ,  qu'on  prétend  périmé  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois  (Ntmes,  2^  mars  1630,  alT.  $equelin,  Y.  Uan- 
dat,  n°  IOj). 

Stô  I .  Inutile~de  faire  rem^quer  que  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils  se  restreint  aux  difficultés  d'exécution  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce,  et  qu'elle  ne  pourrait  s'éten- 
dre jusqu'à  leur  permettre  de  reviser  ces  mêmes  jugements 
(V.  n°»  317  et  s.,  325  et  s.  ;  V.  toutefois  Contrainte  par  corps, 
n<"  ♦*,  34, et  Compél.  commerciale, n* 401). — Etila  été  décidé, 
à  cet  égard,  qu'un  tribunal  de  première  instance  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  vices  de  forme  (par  exemple  le  dé- 
faut de  signature  du  greffier  sur  la  grosse  délivrée),  reprochés 
à  un  jugement  non  attaqué  par  la  voie  d'appel  ou  de  cassation, 
encore  que  ces  vices  soient  le  fondement  d'une  opposition  à 
l'exécution  du  jugement  critiqué  (Liège,  il  déc.  1824^  2*  cb., 
aff.  Rolz). 

ftbV.  La  demande  en  exécution  d'un  jugement  on  arrêt  ne 
peut-elle  avoir  lieu  qu'après  la  Unlalive  d'exécution  par  l'une 
des  voles  légales,  ou  bien  la  partie  peut-elle  porter  l'incident 
directement  à  l'audience  ?  Jugé  alBrmalivemcnt,  dans  ce  dernier 
sens,  que  les  juges  peuvent  être  appelés  à  se  prononcer  sur  le 
mode  d'exécution  d'une  de  leurs  décisions ,  sans  que  la  partie 
qui  l'a  obtenue  ait  ià  préalablement  poursuivre  cette  exécution 
par  voie  de  commandement  et  de  contrainte  directe  ;  et  que,  par  le 
jugement  qui  statue  sur  cet  incident,  ils  ont  le  droit  de  suppléer 
à  des  moyens  d'exécution  qu'ils  n'avaient  pas  d'abord  indiqués 
(Rej.  2  juill.  1839,  aff.  Levavasseur,  V.Eau.n'dUS-IO»). 

A  l'égard  des  jugements  arbitraux,  Aà  cowiJClcnce  cnmaticre 
d'exécution  est  traitée  v»  Arbitrage,  n°'  >  1 03  et  suiv. 

6&S.  En  cas  de  contestations  $m°  l'exécution  de  jugements 
administratifs,  c'est  au  tribunal  de  pi-emiùre  instance  du  lieu  ou 
se  poursuit  l'exécotion  qu'il  appartient  d'en  connaître  (Conf. 
Mitf.  Carré,  t.  2,  n*  1914;  Cormenin,  Questions  de  droit  adml- 

II)  Uftt$:  —  (Scbmitt  et  c«mp.  C.  Girard  et  Gressely.)  -Un  arrêt 
de  k  cour  de  Colmar,  infirmant  un  jugement  du  irlhunil  de  Délemont,  a 
prononcé  diverses  condamnatione  contre  Gérard  et  Grei-sely  au  profit  de 
Scbmitt  et  comp.  —  Ceux-ci,  après  avoir  signifié  cet  arrêt  &  leurs  dé- 
biteurs, leur  ont  fait  commandement  de  l'exécuter.-  Gérard  et  Gres.<>ely 
ont  introduit  un  référé  devant  te  président  du  tribunal,  et  ont  conclu  & 
ce  qu'il  lui  sursis  &  l'exécution  de  l'arrêt,  attendu  que  ta  signification 
était  nulle,  et  que,  d'ailleurs,  la  créance  se  trouvait  éteinte  par  com- 
pcneatioD. — Sclunittet  comp.  ont  soutenu  que  le  président  et  le  tribunal 
même  ne  pouvaient  connaître  de  ces  difficultés,  qu'elles  devaient  être 
nécessairement  portées  devant  la  cour  de  Colmar.  —  1^  règle  posée  dans 
l'art,  m,  répondaient  Gérard  et  Gresseljr,  s'appliiucbien  aux  circon- 
stances où  les  parties  peuvent  sans  danger  attendre  une  décision  défini- 
tive ;  mais  il  y  a  été  dérogé  pour  les  cas  oii  il  leur  importe  essenlielle- 
mcnt  d'obtenir  une  décision  provisoire.  —  L'art.  806  porte  (ju'il  v  a 
lieu  &  se  pourvoir  en  référé  dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s\- 
gira  de  statuer  provisoirement  sur  les  ditficullé.^  relatives  à  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire,  ou  d'un  jugement.  —  L'art.  55i  porte  :  —  «  Si 
les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  dos  jugements  ou  actes  requièrent 
célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement,  et  renverra  la 
connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution.  »  —  Rien  de  moins  équi- 
voque que  ces  expressions.  Le  tribunal  du  lieu  est  opposé  .:u  tribunal 
d'exécution,  c'est-à-dire  à  celui  dont  il  est  parlé  dans  l<art.  i7t.  Au  pre- 
mier appartient,  en  certains  cas,  le  droit  de  statu:~r  provisoirement;  au 
second  appartient  toujours  le  droit  de  prononcer  en  définitive.  — 11  était 
impossible  de  mieux  distinguer  leurs  attributions,  et  la  loi  ne  pouvait 
pas  dire  d'une  manière  plus  formelle  que  le  tribunal  du  lieu  connaitraît, 
dans  les  circontances  urgentes,  de  l'exécution  de  tous  jugements,  lors 
même  que  cette  exécution  serait  spécialement  attribuée  à  d'autres  juges. 
—  En  thèse  géoérale,  il  est  dans  l'intérêt  des  parties  que  tes  contesta- 
tions qui  s'élèvent  sur  l'exécutioD  d'un  jugement  soient  portées  devant 
if  tr.tlfuoal  tui  l'a  rendu,  car  Bal  ne  peirt  mieex  que  lui  ioterprtter  sa 


nistratif,  prolégomènes,  p.  33,  S8,  36).  —  Y.  n»  903  et  soir.' 

&64-  A  l'égard  des  décisions  des  Juges  du  droit  commun 
(tribunaux  civils  et  cours  A'appeï],  le  principe  général  est  que 
toutes  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  jugements  doi- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  ou  la  cour  qui  a  rendu  la 
sentence  dont  l'exécution  se  trouve  entravée,  et  quand  même 
l'exécution  aurait  lieu  hors  du  ressort.  Cette  règle  générale  ré- 
sulte, comme  conséquence  de  l'art.  472  c.  pr.  expliqué  ci-après, 
et  de  l'art.  554,  ainsi  conçu:  «Si  les  difficultés  élevées  sur 
Inexécution  des  jugements  et  actes  requièrent  célérité,  le  tribu- 
nal du  lieu  y  statuera  provisoirement ,  et  renverra  la  connais- 
sance da  fond  au  tribunal  i'exécutionn  (V.  Comp.  des  trib.  d'ar 
rond.,  n»  1 79  et  suiv.). — C'est  dans  le  même  sens  que  l'art.  806 
déclare  qu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en  référé  pour  faire  statuer 
provisoirement  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  soxV exécution  d'im 
titre  exécutoire  ou  d'un  jugement. 

Jugé  à  cette  occasion  que  .lorsque,  en  vertu  d'an  arrêt  qui 
a  rejeté  une  demande  en  divorce  intentée  par  la  femme,  en 
mettant  tous  les  frais  à  la  charge  de  la  communauté,  l'avocat 
poursuit  contre  le  mari ,  par  voie  de  saisie ,  le  payement  de  ses 
avances  et  honoraires ,  C'est  là  une  Instance  ordinaire'  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  première  Instance,  et  noii  un  incident  re- 
latif à  l'exécution  de  l'atrêt  (Bruxelles,  8  Juill.  180T,  aff.  \aii- 
derer,  V.  Avocat ,  n«  254).  ' 

&ftft.  En  cas  d'urgence,  et  d'après  les  art.  806,  SS4  précités, 
le  Juge  du  lieu  est  donc  autorisé  à  statuer  prêvisolrém'ent,  ràênje 
sur  l'exécution  d'un  ingement  émané  d'un  tribunal  supérieur. 
Et  par  ce  mot,  tribunal  du  lieu,  il  Taut  entendre  nôn-seulemeiit 
le  tribunal  dn  première  instance,  mais  aussi  le  président  sta- 
tuant comme  juge  de  référé ,  et  même  le  juge  de  'paix  (ConT. 
Ull.  Carré,  quest.  1815;  Thoffllne,  t.  i,  p.  54,  SS).  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  If  qpe  le  juge  des  référés  est  compétent  ponr  sta- 
tuer, par  provision,  sur  les  difficultés  nées  de  l'Cxécutibn  mênie 
d'un  arrêt  infirmatif...,  surtout  en  matière  de  contrainte  p'i^r 
corps  (l'aris,  12  oct.  1837,  aff.  Renault,  y.  Conlr.  par  corps, 
h'  «;i3).  —  XiMàé  cependant  que  lorsqtj'il  s'élève  des  difBcijlt^s 
sur  l'oxéctitlufi  d'un  ifrrét  inflrmatjf  d'un  jpgeineot  de  première 
instance,  le  tribunal  di)  lieu  oi)  se  kit  cette  etécution  ne  pei^l 
btuluer  yiovi^oiremenl;  les  art.  HHt  ^  SOp  pp.  civ.  ne  font  pas 
exception  à  l'art.  472',  en  ce  que  l'art.  554,  rapproché  de  l'art. 
553  ne  dispose  principalement  que  polir  les  cas  commercicux, 
et  toujours  entre  tribunaux  égaux,  et  non. entre  on  tribunal 
et  la  cour  (Colmar,  10  nov.  1813)  (1). 

A&tt.  Lorsque  l'exécution  se  poursuit  dans  le  ressort  de  dl- 

'  ■ 

décision.  Mais  il  arrive  souvent  que  ce  tribunal  est  frès-êloignè  du  lieu 
où  l'cxéculion  est  poursuivie;  «lors  de  "lon?s  délais  s'écouleront  avant 
que  son  autorité  puisse  être  invoquée.  De  lit  résulteraient  les  plus  grauâs 
dommages.  —La  loi  a  prévu  l'abus,  en  disant  que  la  décision  des  juges 
du  lieu  serait  toujours  provisoire/ et  que  Ic'tribunii]  d'exécution  pour- 
rait seul  statuer  définitivement  sur  la  contestation.  — Le  président  du 
tribunal  d«  Délemont  s'est  déclaré  compétent,  et  a  sursis  à  la  contiou^- 
tion  des  poursuites.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  covr  ; — Considérant,  quant  à  t'ordonnanre  sur  référé  du  10  maïf 
1813,  qu'il  y  a  nullité  et  incompétence  évidente,  puisque  l'arrSl  duJO 
bov^  iSli  ayant  infirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Délembnt,  IViécta- 
tioo  de  ce  même  arrêt  appartenait  cxclQsivemeAt  à  la  cour,  aux  termes  de 
l'art.  47S  c.  pr.  civ.  qui,  parla  distinction  qu'il  renferme,  ckclutj/bnna 
fugandi,  toute  attribution  d'exécution  aus  premiers  luges  ;  que  l'art.  5^4 
est  bien  loin  de  contredire  cotte  disposition  formelle,  et'  de  Conférer, 
contrairement  k  toute  espèce  de  principe,  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance, une  attribution  quelconque  d'eiéculion  des  arrêts  qui  ont  infirmé 
leur  décision;  que  cet  article,  ^ainemcnleoteudu  et  rapprotJié  surtout  de 
l'article  précèdent,  né  disjpose  principalement  que  pour  les  cas  comnelr- 
ciaux,  et  touiours  entre  tribunaux  égaux,  mais  non  entre  un  tribnaal  ih- 
férieur  et  la  cour  d'appel  qui  est  saisie  par  la  disposition  expresse  4« 
l'art.  iTi,  auquel  il  n'est  nullement  dérogé  par  l'art.  554;  cotre  qu'il 
répugne  de  penser  que  la  même  loi  qui  défend  de  ja  manière  la  plus  ex- 
presse aux  cours  supérieures  de  porter  atteinte  à  l'exécution  provisotre 
ordonnée  par  les  tribunaux  inférieurs,  dans  Ioâ  cas  prévus,  ait,  pu^iu 
honicversenii'iit  d'biérarcbie,  autorisé  les  tribunaux  inférieursè  paralyser 
l'exêculiu:i  ilcs  arrêts  de  la  cour,  et  è  faire  prévaloir  ainsi  la  décikien 
première,  que  ces  arrêts  auraient  infirmée;  qu'ainsi  l'ordonnance  de  lib- 
fèré  du  to  mars  1813,  portant  unç  atteinte  aussi  évidente  à  la  dispetl- 
lion  de  li  !oi,  aussi  bien  qu'aux  attr^iftiops  i>t  ^  L'auteriti  de  lace*^ 
doit  élre  aniiulce,  etc.   '  '  "" 

Du  10  MOV.  I813.-C.  imp.  de  Colmar. 
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yen  tMKtifiilix.  cliacflfl  de  iés  IHbihiaox  peut,  en  cas  d'ut-genc», 
statoer  provisofremetit  j  mais  la  connaissance  du  fond  doit  être 
renvoyé  à  im  senl  tribunal  (Conf.  M:  Plgeau,  t.  2,  p.  38). 

CA9.  Qde  rant-il  entendre  par  ces  mots  difflcaltôs  sur  l'exé- 
cution f  II  est  certain  que  la  loi  n'enlend  parler  qne  des  circon- 
stances qui  peuvent  arrêter  on  suspendre  la  mise  à  exécution 
des  jtigemedts  ;  qa'eiie  n'a  trait  qo'à  une  exécution  commencée, 
et  non  h.  une  exécution  accomplie.  Dans  ce  dernier  cas ,  les 
incidente  on  diffienltés  qni  pourraient  surgir  donnel-alent  lieu 
à  Une  aetlon ,  à  nnë  Instance  nouvelles,  à  l'égard  de^qtielies  on 
devrait  saisir  la  Juridiction  ordinaire  et  compétente. — C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  l»  qne  l'interprétation  d'un  arrêt 
n'appartient  plus  à  la  cour  qnl  l'ti  rendu,  lorsque  ladlISculté 
lat  est  sonmlse  non  comme  incident  sur  l'exécution  des  condam- 
nations prononcées  par  cet  arrêt,  mais  ipris  qde  l'exécution 
est  consommée,  alors  qu'il  s'agit,  par  eitempie,  de  l'action  con- 
nue en  droit  sous  le  nom  de  condictione  indebili  (Bruxelles,  1 2 
XBirs  1827,  S»  ch.,  aff.  Goddrt);  —  2*  Que  lol-sqn'un  jogemcht, 
qu'bn  soutient  non  exécutoire  par  provision,  a  été  exécuté,  non- 
ot»tant  un  Appel  qui  en  avait  été  interjeté ,  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  par  cette  exécution  ne  peut  porter  son  action  en 
dommajtes-intérêts  an  tribunal  de  première  instance,  mais  à  la 
cour  saisie  de  l'appel  qui  seule  peut  en  connaître.  — L'Incompé- 
t«noc  du  tribunal  est  absolue  (Bruxelles,  s  mars  1829,  2*  ch., 
aff.  CUnkspoor). 

•ttft.  La  disposition  qui  permet  au  Juge  du  lieu,  quoiqu'il 
«oMi  de  prononcer  sur  l'exécution,  est  une  dérogation  à  la  r^glc 
et  ne  S'at)pliqae,  aux  tet-mes  des  art.  554  et  806  qu'autant  qu'il 
y  ft  urgence  et  avec  l'obliratlon  de  ne  statuer  que  provisoire- 
itùmti  e'est-k-dlrë  de  manière  à  cb  qnè  l'une  des  pirties  ne 
pdlssè  pas  trouver,  dans  des  incidents  de  procédure,  un  moyen 
dTirrêler  &  chaque  pas  la  marche  de  l'exécution,  sauf  à  revenir 
ail  tribunal  compétent  pour  le  faire  prononcer  sur  le  fond  de 
ces  eulraves  définitivement  (Conf.  M.  Boitard,  t.  2,  p.  397).  — 
Exemple  :  une  partie  est  condamnée  ptr  16  tribunal  de  la  Seine 
à  remettre  un  héritage  situé  à  Orléans.  Lors  de  l'exécution,  un 
tiers  prétend  qu'il  est  le  propriétaire  de  cet  héritage  et  qne  la 
partie  condamnée  n'en  est  que  le  locataire  ;  que,  par  suite ,  il 
s'oppose  à  l'exécution  du  Jugement.  Le  tribunal  d'Orléans  pourra 
statuer  provisoirement,  en  ordonnant  ou  refusant  l'expulsion, 
mais  en  renvoyant  la  cause  du  fond  au  tribunal  d'exécution,  ce- 
lui de  la  Seine  (Pigean,  t.  2,  p.  39).  —  Et  il  a  été  jugé  que,  par 
tribuntU  d'exécution,  dont  parle  l'art.  554  c.  pr.,  on  ne  peut 
entendre  celui  qui,  sur  simple  requête,  sans  avoir  on!  les  par- 
ties et  sans  avoir  pris  connaissance  du  fond,  déil^Te  un  mandai 
eXéCtttÔlre  sur  un  arrêt,  jugement  ou  acte  étranger  &  sa  jurldic- 
tloti ;  pe  si  le  tribunal  connaît,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi , 
de  l'irrégularité  et  du  vice  de  forme  d'une  exécution,  il  lui  ap- 

(I)  (MartiBtt  C.  Cbntamin.)  —  La  cou»  ;  —  Altendn  qu'il  s'agissait, 
dans  lacatlse,  de  trâranx  ordonnés  par  un  jugement  et  un  arrêt,  dont 
l'eiécatico  avait  tU  conflée  à  un  expert  choisi  par  la  justice  j  que  les 
«pératioat  dft  cet  expert,  atisceptibles  d'être  querellées  par  les  parties, 
M  pouvaient  l'être  qne  devant  le  tribunal  qui  l'avait  commis ,  &  moins 
qvf  leurs  droili  M  fassent  mis  en  péril  ou  qu'il  pût  résulter  de  ces  opé- 
rations aa  préjudice  irréparable;  —  Attendu  que  cela  ne  se  rencontre 
pM  dalis  l'M^fe^  bue  l'expert  Haodrt,  eo  faisant  placer  la  vanne  do 
Ifartioet  tMle  qb  elle  était  au  ntoment  de  l'assignation  en  référé ,  avait 
em  g«  eoDromer  i  la  décision  de  la  juslice;  qu'il  n'avait  fait  que  main- 
tenir la  possession  acloelie  de  Martiiiet;  que ,  par  ce  maintien,  les  in- 
tiasée  Coatamin  etTerray  n'étalent  menacés  d'aucun  péril  en  la  demeure, 
ni  ll'aaeitB  dbiBtbage  irréparable;  que,  dans  de  telles  circonstances, 
ils  m  toavaielt  use^  qne  des  voies  ordinaires  pour  attaquer  les  opéra- 
tions de  l'expert;  qu'ainsi  c'est  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  qu'ils 
se  toai  pourvus  eo  riSféré,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordonnance 
Qu'ils  Mt  oktenm  comAie  incoMpétemment  rendue  ;  —  Par  ces  motifs, 
MsMf  droit  au  moyen  d'incompétence  ei  émendant,  annule  l'ordon- 
aaties  »»r  référé  rendue  par  H.  le  président  do  tribunal  de  Vienne,  le 
l»îtain  18«,fltc 
Vu  i"  aottt  18ii.~Jn.  de  Grenoble. 

(■)  (DelSBtle  C.  curateur  Lousteau.)  —  La  cocb;  —  Attendu  que, 

par  exploit  du  SI  sept.  1809,  les  bèriiiers  Delafille  ont  formé  devant  le 

^^   tribnhal  de  là  Seine  une  demande  tendant  à  ce  que.  faute  par  le  cura- 

}   kar  nommé  à  ilnterdit  Lousteau  d'avoir  exécuté  plusieura  dispositions 

de  l'arrêt  préeMemment  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Paris,  il  fût  do- 

ftara  IM»  «a  dnlt  de  Mt*  1*1^1106  i  biqaelle  cet  an«t  l'autoriMit  dans 


partient  &  plus  forte  raison  de  connaître  iJu  itiérilè  de  l'acte  en 
vertu  duquel  on  exécute,  et  d'examiner  si  16  mandat ,  en  vertu 
duquel  on  exécute,  est  attributif  de  juridiction  (Bruxelles,  3  dée. 
1818,  1"  ch.  air.  Vandcnbogaert). 

fttt9.  Lorsque  la  circonstance  prévue  par  l'art.  554  c.  pr. 
n'existe  pas,  c'est  au  tribunal  ou  à  la  cour  qui  a  rendu  la  sen- 
tence qu'il  appartient,  en  principe  général,  on  le  répète,  de  sta- 
tuer sur  son  exécution.  —  Décidé  dans  ce  sens  :  l*  que  les  dif- 
flcultés  relatives  à  l'exécution  d'un  jugement  doivent,  en  principe, 
être  soumises  an  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement;  qu'elles  ne 
peuvent  être  portées  devant  le  Juge  des  référés  que  s'il  y  a  péril 
en  là  demeure,  ou  qne  dans  le  cas  où  l'exécution  amènerait  un 
préjudice  irréparable  (Grenoble,  l"  août  1842)  (l);  —  2'  Que  la 
demande  en  déchéance  du  droit  de  faire  l'option,  soit  de  payer 
Un  douaire,  soit  de  délaisser  les  immeubles  y  alTectés,  doit  élre 
portée  devant  le  tribunal  on  la  cour  qnl  avait  Ilxé  le  délai  pour 

t exercice  de  cette  option,  et  non  devant  celui  de  la  situation  des 
iens  (2174  c.  nap.)  ;  ([m  c'est  là,  en  effet,  une  demande  rdalive 
à  l'exécution  du  Juponiont  on  dte  l'arrêt,  qui  ne  peut  ouvrir  la 
compétence  du  tribunal  de  la  situation  qu'apiès  qu'il  aura  éli 
décidé  si  le  délaissement  pourra  ou  non  élre  cITectué  (I\cq.  7 
mal  1811)  (2)  ;  —  3*  Que  lorsqu'une  cour  a  ordonné  qu'un  dé- 
biteur réaliserait  après  la  liquidation  de  la  créance  les  offres 
qu'il  a  déjà  faites,  sans  l'autoriser  à  retirer  les  sommes  qu'il  a 
consignées,  ce  débiteur  peut  se  pourvoir  devant  la  cour  pour 
obtenir  l'autorisation  de  les  retirer  (Req.  25  avr.  1812,  aff.  Bou- 
langer, V.  Vente)  ;  —  4»  Qu'une  demande  en  payement  ae  trais 
de  garde  doit  être  portée  devant  le  tribunal  chargé  de  l'exécn- 
tion  dû  jugement  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  la  saisie,  et 
non  devant  le  Juge  de  paix,  bien  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  somma 
de  40  fr.  (Req.  ?8  mai  J816,  aff.  Surrugnes,  V.  Saisie-exéco- 
tion)  ;  —  5°  Que  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un 
arrêt  de  cour  d'appel,  qui  a  ordonné  le  payement  des  frais  et  droits 
dus  à  un  avoué  postulant  près  cette  cour,  ne  peuvent  être  por- 
tées devant  un  tribunal  de  première  Instance  (Toulouse,  16  mars 
1824,  aff.  Carol,  V.  Compte,  n»  191-6*);  —  6»  Que  bien  que 
l'exécution  d'un  arrêt  rendu  par  une  cour  d'appel  présente  un 
caractère  frauduleux,  ce  n'est  pas  au  tribunal  correctionnel  que 
la  connaissance  des  faits  qui  se  rattachent  à  celte  exécution  doit 
être  portée,  mais  devant  la  cour  d'appel,  s'agissant  simplement 
danscecasderexccutiond'nnarrêi  civil  (Crimcass.  30janv.  1829, 
aff.Lefèvre,V.Compét.cr.,n»429);— 7<>Quelorsqu'àlasuiledeJu- 
gements  passés  en  force  de  chose  Jugée,  celui  qui  tes  a  obtenus  est 
forcé  d'agir  en  dommages-intérêts  du  chef  d'inexécution  de  ces 
décisions  contre  la  partie  condamnée,  cette  action  peut  se  porter 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  les  premiers  Jugements,  bien  que 
depuis  l'introduction  de  l'instance  originaire,  la  partie  condam- 
née ait  changé  de  domicile,  et  que,  lors  de  la  nouvelle  action,  tm 

un  délai ,  passé  lequel  les  condamnations  principales  étaient  dès  lors  dé- 
clarées définitives;  à  ce  que  la  signiiication  dudit  curateur,  en  date  du 
17  oct.  1809,  rat  déclarée  nulle,  notamment  pour  n'avoir  pas  été  pr^ 
cédée  des  formalités  prescrites  par  le  premier  jugement,  conGrmé  es 
cette  partie  par  ledit  arrêt  du  10  mai  1809;  à  ce  que,  en  conséquence, 
il  fût  déclaré  déchu  du  droit  de  délaisser  les  immeubles  qui  sont  l'objet 
de  la  contestation  ;  —  Attendu  que  cette  demande  en  déchéance  étant 
uniquement  relative  à  l'exécution  d'un  arrêt  de  ta  cour  d'appel  de  Paris, 
qui  avait  maintenu  l'option  et  des  conditions  prescrites  par  le  premier 
jugement,  a  dû  nécessairement  être  portée  devant  le  tribunal  de  Paris; 
—  Que  jusqu'à  ce  que  cette  demande  en  déchéance  «oit  jugée,  il  wt 
incertain  si  le  curateur  de  Lousteau,  en  sa  qualité,  peut  encore  ou  os 
peut  plus  faire  le  délaissement  dont  il  s'agit;  — Que,  par  une  coosè- 
quencc  nécessaire,  le  tribunal  d'Orlbez  ne  peut,  dans  l'état  actuel,  pro- 
noncer sur  la  demande  que  lui  a  soumise  ledit  (curateur  de  Lousteau, 
puisqu'elle  n'a  pour  objet  que  de  se  faire  donner  acte  du  désistement  qalil 
entend  faire,  et  que  la  quc:ilion  de  savoir  si  ce  désistement  peut  encore 
être  fait  ne  peut  être  décidée  que  par  les  tribunaux  de  Paris  qui  l'avaient 
ordonné ,  et  qui  en  sont  faIsis  ;  — S.tns  avoir  égard  à  la  citation  donnée 
par-devant  le  tribunal  d'Orlbez  par  ledit  curateur,  ni  au  jugement  qui, 
par  suite,  y  est  intervenu  le  8  août  1810,  lesquels  seront  coinme  uoa 
avenus  ;  —  Renvoie  les  parties  par-devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris .  etc.,  sauf  &  procéder  ensuite  devant  le  tribunal  d'Or- 
lbez sur  le  délaissement,  si  ce  délaissement  est  ordonné  ou  roaintena 
par  les  jugement  et  arrêt  fc  intervenir  snr  ce  point  au  tribunal  «t  à  la 
cour  impéri^e  de  Paris, 
Da  7  mai  181 1. -G.  C,  sect.  req.-liM.  Héoriou ,  pr.-Let«wier,  r^. 
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tiers  se  présente  pour  faire  acte  d'intervention  (Liégs,  26  jnill. 
1843,  !'•  ch.,  aff.  James  Hodson)  ;  —  8<>  Qu'une  cour  d'appel, 
en  renvoyant  les  parties  devant  notaire  pour  la  liquidation  d'une 
créance,  ne  se  dessaisit  pas  pour  cela,  de  l'exécution  de  son  ar- 
rêt pour  le  cas  où  le  notaire  désigné  ne  parviendrait  pas  à  arran- 
ger les  parties  (Req.  lifé*.  1829,MM.Favard,pr.,Maleville,rap., 
aff.  Gallet);  —  9»  Que  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  un 
arrêt  par  défant  est  recevable,  avant  d'avoir  formé  opposition  à 
cet  arrét,à  prendre,  devant  la  cour  qui  l'a  rendu,des  conclusions 
à  l'elTet  de  faire  déclarer  qu'il  doit  lui  être  signifié  autrement 
qu'il  ne  l'a  été,  et  que  la  cour  est  compétente  pour  connaître  de 
ces  conclusions,  en  ce  qu'elles  se  rattachent  à  l'exécution  de  son 
arrêt  (Bruxelles,  25  mars  1832,  3«  ch.,  aff.  C.-V.  F...);  — 
10*  Que  la  demande  en  liet  de  comminatoires  et  d'erreurs 
en  matière  de  compte,  par  suite  d'une  condamnation  pro- 
noncée par  une  cour  d'appel ,  ne  peut  être  portée  que  devant 
cette  couri$  que,  par  conséquent,  le  président  du  tribunal, 
Jugeant  en  référé,  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  le  sursis  à 
l'exécution  de  la  saisie  des  meubles  du  débiteur  faite  eu  vertu  de 
l'arrêt  de  condamnation  (Rennes,  lOjuiU.  1812)  («);— II»  Qu'on 
doit  considérer  comme  statuant  sur  l'exécution  d'un  arrêt 
qui  a  adiagê  k  un  particulier  une  propriété  litigieuse  entre 
lui  et  une  commune  le  nouvel  arrêt  qui,  au  sujet  d'une  action 
postérieure  en  bornage,  formée  par  la  commune,  sur  le  motif 
qn'une  portion  seulement  de  l'immeuble  contentieux  a  été  attri- 
buée à  son  adversaire,  tandis  que  celui-ci  soutient  qu'il  a  obtenu 
la  totalité  de  l'immeuble,  et  qu'ainsi  la  demande  en  bornage  est 
sans  objet,  annule  ce  dernier  système  (ReJ.  13  nov.  1838,  aff. 


(1)  (Cheron  C.  Sauterre.)  —  La  codr  ;  — Considérant  que  Cberon  et 
femme  araient  fai  t  procéder  i  la  saisie  mobilière  des  elTets  de  Sauterre,  en 
vertu  d'un  arrêt  exécutoire  ;  -  Que  l'exécution  de  cet  arrêt  ne  pouvait  être 
«otpendue  parle  motif  que  Sauterre  aTaitforméoppositionau  procès-ver- 
bal de  saisie,  puisqn'iiétait  prouvé  qu'il  s'était  désisté  de  ses  moyens  d'op- 
position; qu'elle  ne  pouvait  également  l'être  sousie  prètexteque  Sauterre 
s'était  pourva  eo  liel  de  comminatoires  énoncés  par  l'arrêt  du  ii  déc. 
1810,  puisqu'il  est  de  principe  que  les  demandes  en  lief  de  commina- 
toire se  portent  devant  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  des  con- 
damnations par  forme  comminatoire,  et  que  Sauterre  ayant  porté  sa  de- 
mande en  lief  de  comminatoire,  en  rectification  d'erreurs,  omissions  et 
doubles  emplois  devant  ^e  tribunal  de  Saint-Malo,  es  tribunal  était,  de 
l'aveu  même  de  Sauterre,  radicalement  incompétent  pour  connaître  d'une 
pareille  demande,  tendant  à  rectifier,  modifier  on  interpréter  les  con- 
damnations énoncées  par  l'arrêt;  qu'ainsi  le  président  du  tribunal  de 
Saint-Malo  ne  pouvait,  sous  ces  rapports,  ordonner  qu'il  serait  sursis 
aux  suites  de  la  saisie  immobilière,  formalisée  par  Cheron  et  sa  femme, 
et  encore  moins,  renvoyer  les  parties  procéder  devant  ce  tribunal,  sur 
la  demande  dont  Sauterre  l'avait  mal  et  nullement  saisi  ;  —Considérant 
que  les  appels  se  jugent  dans  l'étal;  que  lors  de  l'ordonnance  sur  ré- 
féré, et  lors  de  l'appel  de  celte  ordonnance,  il  n'y  avait  point  de  de- 
mande en  liel  de  comminatoire  régulièrement  formée  ;  qu'ainsi  il  n'y  a 
lieu  &  la  jonction  demandée  par  l'intimé  ;  —  Considérant  que  par  des 
conclusions  formellles,  prises  dans  l'appel,  Sauterre  a  demandé  qu'il  soit 
procédé  an  lief  des  comminatoires  énoncés  par  l'arrêt  du  22  déc.  1810  ; 
qu'il  eo  a  précisé  les  difiérents  articles  ;  qu'il  est  appris  qu'il  a  déposé 
une  somme  assez  forte  Jt  valoir  au  montant  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  par  cet  arrêt  ;  que  la  vente  de  ses  eflels  saisis  pourrait 
loi  faire  éprouver  quelque  préjudice,  si  surtout  il  parvient  à  faire  ré- 
duire le  capital  de  sa  dette  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
suivre  l'audience,  en  ordonnant  quo  toutes  cboses  demeurent  en  état; — 
Par  ces  motifs,  déboute  Sauterre  de  sa  demande  de  sa  jonction  ;  — 
Faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  Cberon  et  femme  de  l'ordonnance 
tnr  référé,  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Malo,  le  31  août  1811,  dit  qu'il  a  été  mal  à  propos  sursis  à  l'exé- 
cution de  la  saisie  mobilière  des  effets  de  Sauterre  ;  — Ordonne  que 
l'amende  consignée  sera  rendue  ;  —  Condamne  Sauterre,  etc. 

Du  10  juill.  181S.-C.  de  Rennes,  i'  ch. 

(2)  B»p<c«;  — (Abriot  de  Crusse  C.  hér.  de  Crusse.)  — Le  sieur 
Abriot  de  Crusse  avait  fait  commandement  aux  héritiers  de  Crusse  de 
lui  paver  la  somme  de  129,018  fr.  en  exécution  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  Colmar,  du  13  déc.  1839,  sons  peine  de  s'y  voir  contraints  par  toutes 
voiet  de  droit,  et  notamment  par  voie  de  saisie  mobilière  et  immobilière. 
Sur  ce  commandement,  intervint  une  opposition  que  les  héritiers  de 
Grasse  portèrent  devant  le  tribunal  de  Besançon,  lieu  de  la  situation  de 
leurs  immeubles.  — Mais  de  son  cété,  le  sieur  de  Crusse  assigna  les  op^ 
posants,  par  exploit  des  88  et  30  murs  1840,  devant  la  cour  de  Colmar, 
pour  y  voir  ordonner  l'éxecution  de  l'arrêt  par  elle  rendu.  Cette  a-;?!- 
gnation  fat  attaquée  par  les  trois  moyens  suivants  :  l"  elle  aurait  dû 
«tre  doDQie  par  iimpl»  avenir,  conformément  &  la  disfosilioo  de  l'art. 


commune  de  Montceau,  Y.  Conunnne,  n*  1580);  —  ts*  Qn«  tot 
créanciers  d'une  succession  bénéflciaire  sont  réputés  avoir  été 
représentés  par  l'héritier  bénéflciaire  dans  l'arrêt  qui,  rendu 
conlradictoirement  avec  cet  héritier,  a  attribué  à  certains  d'en- 
tre eux  des  sommes  par  eux  saisies-arrétées  ;i)u'en  conséquence, 
lorsqu'un  de  ces  créanciers  pratique  une  saisie-arrêt  sur  les 
mêmes  sommes,  l'action  en  mainlevée  de  cette  saisie  constitue 
une  difficulté  sur  l'exécution  de  l'arrêt  entre  ceux  qui  ont  flgnré, 
et  doit,  s'il  s'agit  d'un  arrêt  Inflrmatif,  être  portée  de  piano  de- 
vant la  conr  qui  l'a  rendu.  —  ...Surtout  si  cette  opposition  a  été 
formée  par  l'héritier  bénéflciaire  lui-même,  exerçant  ses  droits 
de  créancier  (Rej.  i"  août  1849,  aff.  Durand  Vaugaron,  D.  P. 
49.  1.  287);  —  13«  Qu'une  cour  connaît  de  l'exécution  de  tout 
arrêt  rendu  par  elle,  et  n'est  pas  tenue  d'ordonner  le  renvoi  pour 
litispendance  à  un  autre  tribunal  saisi  de  l'opposition  an  com- 
mandement donné  en  vertu  de  cet  arrêt;  que  l'art,  me.  pr., 
relatif  aux  demandes  en  renvoi  pour  litispendance  est  inapplica- 
ble dans  un  cas  pareil  (Colmar,  6  juin  1 840,  aff.  AlHrIot,  V.  ei- 
après)  ;  —  14*  Que  le  commandement  k  fln  d'exécution  d'une  dé- 
cision Judiciaire,  portant  condamnation  à  une  somme  d'argent, 
soos  peine  par  le  débiteur  de  s'y  voir  contraint  sur  ses  biens  par 
voiede  saisie  mobilière  et  immobilière,  n'a  pas  le  même  effet  qn» 
la  saisie  elle-même  ;  qu'il  constitue  une  simple  mise  en  demeure 
non  attributive  de  juridiction  dans  le  sens  de  l'art.  472  c.  pr., 
et  qui,  par  conséquent,  ne  donne  pas  aux  tribunaux  de  la  situa- 
tion des  immeubles  le  droit  de  connaître  de  l'opposition  formée 
à  ce  commandement,  mais  au  tribunal  on  à  la  cour  qui  a  pro- 
noncé la  condanmatlon  (Calmar,  6  Juin  1840)  (2);  —  15<>  Que 

1038  e.  pr.,  concernant  les  jugemeats  dont  l'exécution  est  poursuivie 
dans  l'année  de  leur  prononciation  ;  2°  l'affaire  étant  en  litige  devant  le  tri- 
bunal de  Besançon,  il  y  avait  lien  par  la  cour  d'ordonner  le  renvoi  à  ce 
tribunal  pour  litispendance;  3*  enfin  ce  tribunal  est  compétent,  et  non 
la  cour,  pour  connaître  des  difficultés  relatives  au  commandement  da 
sieur  Abriot  de  Grasse,  ce  commandement  ayant  attribué  juridiction  aa 
tribunal  de  la  situation  des  biens  dans  le  sens  de  l'art.  478  c.  pr.  — 
Arrêt. 

La  codh  ;  —  En  ce  qui  toncbe  le  moyen  opposé  par  les  défendeurs  et 
qu'ils  fondent  sur  la  violation  de  l'art.  1038  c.  pr.  :  —  Attendu  que  les 
dispositions  de  cet  article  établissent  une  dérogation  an  principe  géné- 
ral, en  matière  d'action,  suivant  lequel  l'introduction  d'une  instance  ju- 
diciaire ne  peut  avoir  lieu  que  par  exploit  notifié  à  personne  on  domi- 
cile; que  cette  dérogation  a  été  faite  dans  le  but  de  faciliter  l'exécution 
des  jugements  ou  arrêts,  on  offrant  k  la  partie  dont  les  prétentions  ont 
été  consacrées  par  le  juge  tes  moyens  de  faire  vider  plus  promptement 
les  difficultés  auxquelles  cette  exécution  peut  donner  naissance  ;  qœ  ce 
droit  ou  cette  faculté  ouverte  en  sa  faveur  ne  lui  impose  pas  l'obligation 
d'en  user,  et  qu'il  lui  est  loisible  d'y  renoncer  eo  employant  lemodeoi^ 
dinaire  de  procéder  ;  d'où  il  suit  que  le  demandeur  a  pu  valablement 
assigner  les  défendeurs,  par  exploits  des  28  mars  dernier  et  jours  sui- 
vants, à  comparoir  devant  la  cour  aux  Uns  de  faire  lever  les  difficultés 
élevées  par  eux  lors  de  l'exécution  commencée  de  l'arrêt  du  12  déc. 
dernier,  et  qu'il  y  apaslieu  d'accueillir  le  moyen  de  nullité  proposé  contre 
ces  assignations;  —Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  1030  c. 
pr.,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  annulési  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi;  —  En  ce  qui  louche  le  moyen  que 
les  défendeurs  font  résulter  de  la  circonstance  que,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Besançon,  devant  lequel  ils  ont  fait  citer  le  demandeur 
pour  faire  statuer  sur  l'opposition  par  eux  formée,  se  trouvant  saisi,  la 
cour  doit,  aux  termes  de  l'art.  171  du  code  susdit,  lui  renvoyer  la  con- 
naissance de  l'instance  actuelle; — Attendu  que  les  dispositions  de  l'art. 
472  du  même  code  attribuent,  sauf  les  exceptions  qu'il  indique,  juridic- 
tion aux  cours  royales  pour  l'exécution  des  arrêts  infirmatifs  qu'elles 
rendent  ;  que,  s'agissant,  dans  l'espèce,  de  l'arrél  prononcé  par  la  cour 
le  12  déc.  1839,  il  u'a  pas  pu  dépendre  de  la  seule  volonlé  des  défen- 
deurs de  les  soustraira  à  l'obligation  de  lui  soumettre  la  connaissance 
de  l'opposition  qu'ils  ont  faite  i  cette  exécution,  en  en  saisissant  na 
tribunal  radicalement  incompétent  pour  en  connaître,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  les  condamnations  dont  l'exécution  est  litigieuse  émaDeot 
uniquement  et  exclusivement  de  la  cour  actnellement  saisie:  que  les 
principes  des  juridictions  sont  essentiellement  d'ordre  public;  qu  admetti* 
ainsi  que  le  prétendent  les  sieurs  Dusillel  et  consorts,  qu'il  suffit  d'un 
acte  de  leur  part,  tel  que  l'opposition  qu'ils  ont  fait»  au  commaadement 
du  20  fév.  dernier,  pour  en  éluder  l'application,  ce  serait  consacrer  ont 
monstruosité  judiciaire;  que  l'art.  171,  invoqué  par  eux,  est  ici  sans 
application  ;  qu'il  est  au  surplus  incontestable,  en  appréciant  sainement 
les  di!=pof  liions  du  code  do  procédure  civile  relatives  aux  demandes  ea 
renvoi,  que  l'exception  fondée  sur  la  litispendance  préexistante  n'est 
obligatoire  qu'alors  seulement  que  le  jvge  sâi^i  eq  second  ordre  se  inwft 
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torsqa'II  n'y  a  pas  appel  dn  efief  d'un  Jagement  ordonnant  une 
option  dans  certain  délai,  c'est  an  tribunal,  et  non  à  la  cour  sai- 
bie  de  l'appel  snr  d'autres  chers,  qu'il  appartient  de  décider  si  la 
dcchéance  doit  être  encourue  à  défaut  de  déclaration  dans  le  délai 
(Pau,  14  mal  18J0,  aff.  Latxagne,  V.  Succession)  ;  —  16*  Que 
lorsque,  nonobstant  l'arrêt  qui  a  admis  la  marqne  qu'un  fabri- 
cant a  proposée,  le  conseil  des  prud'hommes  refuse  cette  marque 
pour  cause  de  similitude  avec  d'autres  déjà  existantes,  c'est  de- 
vant la  cour  que  ce  fabricant  doit  se  pourvoir  pour  obtenir  l'exé- 
cution de  l'arrêt,  et  non  devant  le  tribunal  de  conmiérce  de  la 
localité  (Riom,  6  août  1844,  aff.  Goutte-Granetias,  D:  P.  45.  S. 
31);  —  17*  Que  lorsqu'on  JUKcment  en  premier,  ressort  non 
«xécntoire  par  provision  a  été  exécuté  au  mépris  de  l'effet  sus- 
pensif de  l'appel  dont  il  était  frappé,  c'est  à  la  cour  saisie,  et 
'  non  au  tribunal  civil  de  première  instance,  de  connaître  tant  de 
la  demande  en  restitution  des  sommes  payées  par  suite  de  l'exé- 
cution,  que  des  dommages-Intérêts  réclamés  pour  le  préjudice 
qu'elle  a  causé  ;  que  tout  autre  tribunal  serait  incompétent  ra- 
tione  materiœ  pour  en  connaître  (Bruxelles,  5  mars  1 829,  S*  ch., 
aff.  Verheyden). 

seo.  C'est  là  le  principe  général,  avons  nous  dit;  mais  ce 
principe  se  modiSe  d'abord  selon  le  mode  d'exécution  employé: 
saisie-exécution,  saisie-arrêt,  saisie-brandon,  saisie  immobi- 
lière, contrainte  par  corps  (Y.  ces  mots  et  Compét.  des  trlb.  d'ar- 
rond.,  n<x  180  et  s.);  ensuite  et  lorsque  l'affaire  étant  venue  en 
appel,  selon  que  la  sentence  du  premier  juge  est  confirmée  ou  in)- 
firmée.  —  Voici,  en  effet,  comment  statue  l'art.  472  c.  pr.  :  — 
«  Si  le  jugement  est  confirmé ,  l'exécution  appartiendra  au  tribu- 
nal dont  est  appel  ;  si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution,  entre 
les  mêmes  parties ,  appartiendra  à  la  cour  d'appel  qui  aura  pro- 
noncé, ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même 
arrêt;  sauf  les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement, 
en  expropriation  forcée ,  et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribne 
juridiction.  »— V.  Gootrainte  par  corps,  n<>  1005;  Degré  de  jnr., 
u<»  546  et  s.;  vente  judic.  d'immeubles. 

&St .  En  matière  de  reddition  de  compte  judiciaire,  l'art.  528 
c.  pr.  trace  également  les  règles  de  compétence  à  suivre  snr 
l'exécution  des  jugements  infirmés  snr  l'appel.  — La  question  est 
traitée  ailleurs,  V.  Compte,  n"  71  et  suiv. 

A  «a.  Iteprenons  séparément  les  deux  hypothèses  de  conSr- 
mation  oud'Inflrmation  du  jugement,  prévues  par  l'art.  472  pré- 
cité, «n  faisant  remarquer  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  l'hy- 
pothèse actuelle  avec  le  droit  A'èoocalion  qui  appartient  aux 
tribunaux  d'appel  en  vertu  de  l'art.  473,  et  dont  le  commeptalre 
se  trouve  au  mot  Degrés  de  juridiction ,  n<>*  525  et  suiv. 

6413.  Con/irmation  du  jugement. —  Lorsque  le  jugement  est 
confirmé ,  la  connaissance  des  difficultés  d'exécution  que  ce  jage- 
ment pourra  soulever  appartient,  d'après  le  §  1  de  l'art.  472 
°  précité ,  au  tribunal  qui  a  rendu  la  décision ,  et  non  à  la  f«ur  qui 
l'a  confirmée ,  soit  qu'elle  ait  déclaré  l'appel  non  recevable  en  la 

être  incompétent  ra<tan«  mattria,  te  qui  ne  se  rencontre  pas  an  cas  par- 
ticulier, où  la  règle  consacrée  par  l'art.  472  reçoit  une  application  toute 
naturelle;  — En  ce  qui  touche  le  moyen  invoque  par  les  défendeurs,  et 
qu'ils  fondent  sur  ce  que,  s'agissant  de  l'opposition  formée  &  un  com- 
mandemeni  aux  Uns  de  poursuite  en  ex|)ropriation  forcée,  l'instance  set 
trouTait  de  droit  dévolue  au  juge  de  la  situation  des  immeubles  par  eux 
possédés,  par  application  de  l'une  des  exceptions  consacrées  par  l'art. 
473  c.  pr.;— Attendu  que  l'attribution  de  juridiction  faite  par  exception 
à  la  règle  générale  éiablie  par  l'article  précité  ne  peat  trouver  son  appli- 
cation que  dans  le  cas  seulement  où  il  doit  j  avoir  expropriation  de 
biens  immobiliers  ;  qu'en  supposant  pour  un  instant  qne  telle  ait  été 
'l'hypotbèse  de  la  cause,  encore  alors  le  tribunal  de  Besançon  n'aurait  pas 
été  seul  compétent  pour  y  statuer,  puisqu'il  est  constant  que  plusieurs 
des  défendeurs  sont  domiciliés  hors  de  son  arrondissement;  mais  qu'on 
ne  saurait  admettre  en  droit  qa'un  simple  commandement  d'exécuter  une 
décision  judiciaire  portant  condamnation  au  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent déterminée,  mime  alors  qu'il  énonce  que,  faute  de  le  faire,  on  se 
pourvoira  par  voie  de  saisie  mobilière  ou  immobilière,  le  cas  échéant, 
èquivaille  de  plein  droit  à  la  mainmise  judiciaire  des  immeubles  appar- 
tenant aux  débiteurs,  et  par  voie  de  conséquence  donne  naissance  k  la 
compétence  spéciale  des  tribunaux  de  la  situation  d'iceux  pour  prononcer 
•ur  les  oppositions  formées  à  ce  commandement;  que  la  saine  acception 
d'un  tel  acte  ne  permet  pas  d'y  voir  autre  chose  qu'une  mise  eb  demeure, 
laquelle,  aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas  suivie  d'une  saisie  régulién- 
■mt  assise  sur  des  propriétés  territeriales,  ne  saurait  avoir  peur  rè- 
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forme,  soit  qu'il  l'ait  rejeté  comntie  mal  fondé.  Pourquoi?  Parce 
que,  du  moment  que  le  jugement  est  confirmé,  l'effet  <iéYQhit|f 
de  l'appel  a  cessé  et  qne  le  jugement  se  trouve,  quant  à  l'exécu- 
tion, comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'appel;  qu'il  conserve,  par 
conséquent,  toute  sa  force  primitive,  et  qu'il  n'y  a,  des  lors, 
aucune  raison  de  dépouiller  le  juge  qnil'a  rendu  du  droit  qu'il 
aurait  eu,  sans  cet  appel,  de  connaître  des  difDcullés  d'ejtccution  ' 
de  sa  sentence  (V.  le  dise,  du  rapp..  v»  Appel  civ.,  p.  18,  o?  52). 
Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  l'arrêt.qni  déclare  mettre  au  néant 
la  décision  des  premiers  juges,  mais  qui,  par  le  fait,  confirme 
le  jagement,  sauf  qu'il  adopte  une  autre  base  d'appréciation,  doit 
être  considéré  comme  un  arrêt  confirmatif,  et,  par  suite,  l'art. 
473  c.  pr.  ne  s'applique  pas  à  ce  cas  (Cass.  10  aoîit  1841,  aff. 
Constn,  V.  Domaine  de  la  couronne,  n*  3i). 

6S4.  Lorsque,  en  confirmant  la  décision  dn  premier  juge 
dans  tontes  ses  dispositions,  la  cour  prononce,  conformément  à 
l'art.  464  c.  pr. ,  snr  les  demandes  nouvelles  qui  lui  sont  soumises, 
la  règle  ci-dessus  doit  également  s'appliquer;  par  suite,  l'exécu- 
tion appartient  pour  le  tout  an  tribunal  dont  le  jugement  a  été 
condrmé.  La  connexité  qui  existe  entre  les  chefs  du  jugement  et 
ceux  ajoutés  par  la  cour  rend  nécessaire  cette  attribution  de  com- 
pétence; et  II  n'y  a  d'aillears  ni  partialité  ni  prévention  à  redou- 
ter, dans  on  cas  pareil,  de  la  part  du  tribunal  (Conf.  MM.  Pigeau, 
t.  2,  p.  52;  Talandter,  p.  466;  Carré-Chauveau,  que«t.  i697 
bis):  —  Jugé  cependant  que  l'arrêt  confirmatif  qui  ordonne  une 
expertise  non  prescrite  par  les  premiers  juges,  peut  retenir  la 
coimaissance  des  difficultés  auxquelles  pourra  donner  lieu  le  rap- 
port d'experts  (Cass.  lO'aoùt  1841,  aff.  Cousin,  V.  Domaine  de 
la  couronne,  n»  31). 

ftSS.  Jugé  avec  raison  que  lorsqu'un  arrêt  a  prononcé  la 
nullité  d'un  jugement  en  vertu  duquel  une  inscription  hypothé- 
caire avait  été  prise,  mais  sans  prononcer  sur  la  radiation  de 
l'inscription 'à  laquelle  n'a  pas  conclu  le  demandeur  en  nullité  du 
jugement,  la  demande  ultérieure  en  radiation  de  cette  inscription 
ne  tend  pas  simplement  à  obtenir  l'exécution  de  l'arrêt  ;  c'est 
une  demande  principale  qui  ne  peut  être  portée  directement  de- 
vant la  cour,  mais  qui  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction 
(Paris,  23  mars  1817,  5«  ch.,  aff.  Fauvel  C.  Riolé). 

•••.  S'il  s'agit  de  dommages-intérêts,  la  cour  peut-elle,  en 
conOrmant,  les  liquider  elle-même? — lia  été  jugé,  dans  le  sensda 
l'affirmative  :'  i«  que,  sous  la  loi  dn  3  brnm.  an  2 ,  le  juge  d'ap- 
pel qui  adjugeait  des  dommages-intérêts  pourdesfaitsposlérieurs 
au  jugement  dont  appel  devait  tes  liquider  lui-même,  et  non  ren- 
voyer devant  le  premier  juge  (Cass.  14  niv.  an  9,  H.  Borel,  rap., 
aff.  Dewallly);  —  2»  Qu'une  conr  d'appel  est  Compétente  pour 
liquider  les  dommages-intérêts  accordés  par  un  jugement  de  pre- 
mière instance,  dont  elle  prononce  la  confirmation,  même  après 
la  prononciation  de  l'arrêt  confirmatif,  en  ce  que  cette  liquida- 
tion doit  être  plutôt  considérée  comme  un  complément  de  l'arrêt 
qne  comme  ime  exécution  dn  Jugement  (Rome,  26janv.  t8li)(i); 

sollat  d'enlever  aux  juges  qui  ont  prononcé  les  condamnations  dont 
l'exécution  est  poursuivie  les  attributions)  que  la  loi  leur  accorde  ;  qu'en- 
core bien  que  le  commandement  soit  le  préliminaire  indispensable  d'une 
poursuite  en  expropriation  forcée,  néanmoins,  comme  ilcsl  toujours  loi- 
sible au  débiteur  d'éviter  cette  expropriation  en  déférant  à  ce  comman- 
dement, on  ne  peut  accorder  à  un  tel  acte  le  même  elTet  qu'à  la  saisie 
elle-même,  parce  que  c'est  celle-ci  seule  qui,  en  plaçant  sous  la  main 
de  la  justice  les  lOimeubles  de  codébiteur,  donne  attribution  an  juge  de 
la  situation  pour  prononcer  soit  sur  l'expropriation,  soit  sur  les  incidents 
de  procédure  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  des  poursuites  postérieu- 
rement à  ladite  saisie;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de 
nnllité,  exceptions  de  litispendance  et  d'incompélencc,  non  plus  qu'aux 
conclusions  subsidiaires  aux  fins  de  nomination  d'un  commissaire  devant 
lequel  les  parties  entreront  en  compte,  desquels  les  défendeurs  sont  dé- 
boutés...;—  Dit  que  l'arrêt  du  12  déc.  1859  sera,  par  toutes  les  voies 
de  droit,  exécuté  jusqu'à  parfait  payement  de  la  somme  de  129,918  fr. 
(5  c,  à  laquelle  se  trouve  définitivement  réduite  la  part  du  demandeur 
dans  l'indemnilè  qui  a  été  allouée  &  la  succession  du  baron  do  Crusse... 

Dn  6  juin  1810.-C.  de  Colmar,  I"  ch.-M.  Rossée,  1"  pr. 
.  (1)  (Buoncompagny  Ludovici  C.  Girnad.) —  La  couh;  —  Considé- 
rant que  la  liquidation  des  dommages,  forme  une  partie  de  la  condamna- 
tion, et  lui  appartient  romme  appendice  cl  complément,  piulét  qu'à  l'exé- 
cution dn  jugement  ;  qu'ainsi,  on  ne  peut  invoquer  la  règle  qui  veut  que 
l'exéCBtion  du  jugement  confirmé  sur  l'appel  doive  être  renvoyée  aux  pre- 
ariers  juges  ,  d'autant  qne  la  liquidation  des  dommages  pourrait  être 
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—  3*  Qae  touterois,  la  question  de  savoir  si  des  dommages-Inté- 
rêts accordés  par  on  jugement  et  confirmés  en  cour  d'appel,  doi- 
vent courir  du  jour  de  la  signification  du  jugement  ou  de  celle  de 
l'arrêt,  se  rattaclie  à  l'exccation  du  jugement,  et  doit  être  en  con- 
séquence soumise  aux  premiers  juges  (Metz,  28  août  1833, 
M.  Charpentier,  pr.,  aD.  Slurler). 

S  ((7.  Quid,  lorsque  le  jugement  (définitif)  confirmé  émane 
d'un  tribunal  d'exception?  On  sait  que  les  juges  d'exception,  tri- 
bunaux de  commerce ,  de  paix ,  de  prud'hommes,  etc.,  ne  peu- 
vent connaître  de  l'exécution  de  leurs  sentences  définitives  (V. 
n»»  547  et  suiv.K  Devant  quel  tribunal  le  juge  d'appel  doit-il  ren- 
voyer l'exécution?  Pourrait-il  la  retenir  lui-même?  —  L'intérêt, 
pour  les  parties,  d'avoir  pour  juge  de  l'exécution  celui  qui  con- 
naît le  fond  de  l'afTaire,  afait  penser  à  Carré,  n»  1695,  que  le 
Juge  d'appel  devrait  retenir  l'exécution  du  jugement  confirmé.— 
Uais  la  loi  ne  lui  accorde  cette  faculté  que  dans  le  cas  où  il  y  a 
eu  infirmatton,  comme  on  le  verra  ci-après,  (luant  à  nous ,  nous 
estimons  que  le  juge  d'appel  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  renvoyer, 
conformément  au  principe  général  de  l'art.  553  c.  pr.,  devant 
le  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  doit  se  poursuivre.  Nous 
disons,  avec  cet  art.  553 ,  le  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution 
doit  être  poursuivie ,  et  non  pas,  avec  M.  Favard  (t.  1,  p,  188), 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  dans  le  ressort  duquel  est 
situé  le  tribunal  de  commerce  ou  le  tribunal  d'exception  qui  a 
rendu  la  sentence  dont  il  s'agit. (Conf.  HU.  Boitard,  t.  2,  p.  283; 
Cbauveau-Carré ,  bc,  cit.). 

&68.  Jnfirmation  du  jugement. —  Lorsque  le  jugement  at- 
taqué par  appel  est  infirmé,  la  connaissance  des  difficultés  d'exé- 
cution apparlient,  d'après  l'art.  472,  §  2,  soit  à  la  cour,  soit  à 
un  autre  tnôuna/ indiqué  par  l'arrêt  inflrmatif. — Voyons  d'abord 
quel  doit  être  ce  tribunal  et  si  la  cour  pourrait,  en  infirmant. 
Indiquer,  pour  l'exécution ,  le  tribunal  même  qui  'a  rendu  le  ju- 
gement. -^  De  la  disposition  grammaticale  de  ces  mots  :  un  au- 
tre tribunal,  PIgeau ,  t.  i,  p.  597,  conclut  que  le  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision  infirmée  s'y  trouve  compris,  en  ce  que  les  mots 
autre  tribunal  ne  seraient  employés  que  par  opposition  à  la  cour. 
—  Mais  l'opinion  contraire  résuite  des  termes  mêmes  de  la  loi , 
les  mots  autre  tribunal  impliquant  nécessairement  le  renvoi  à  un 
Iribanal  différent  de  celui  qui  a  prononcé,  surtout  si  on  les  rap- 
proche de  ces  paroles  du  tribun  Albisson  :  les  cours  pourront 
renvoyer  l'exécution  à  un  tribunal  autre  que  celui  qui  avait  rendu 
le  jugement  réformé  (Conf.  HM.  Carré,  n»  1695;  Favard,  t.  1, 
p.  188;  Thomine,  t.  I,  p.  716).  —  Ainsi,  dans  ce  cas,  et  en 
règle  générale ,  le  tribunal  duquel  émane  la  décision  réformée 
n'est  pas  compétent,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  dans  l'hypothèse 
précédente,  pour  connaître  de  l'exécution.  Pourquoi?  Le  motif 
de  la  loi  est  facile  à  saisir:  en  infirmant,  comme  mal  rendue,  la 
décision  des  premiers  juges ,  la  cour  d'appel  a  substitué ,  sur  le 
fond  de  l'aifaire,,  un  jugement  nouveau  et  souverain.  Or,  confier 
tes  questions  d'exécution  soulevées  par  cette  sentence  à  des  juges 
qui  avaient  été  d'une  opinion  contraire,  c'aurait  été  les  livrer, 
an  regard  des  parties  surtout,  aux  dangers  de  la  partialité,  de  la 
prévention,  de  |a  mauvaise  volonté  peut-être.  —  Et  il  a  été  jugé 
dans  ce  sens  :  l»  qu'eu  matière  de  faux  incident,  comme  en  toute 
autre  matière ,  l'arrêt  inflrmatif  doit  renvoyer  devant  un  tribu- 
nal autre  que  celui  dont  l'arrêt  est  infirmé  (Req.  8  août  1837,  aCf. 
Adam,  V.  Faux  Incid.,  n»  ng-l»);  —  2°  Qu'après  un  arrêt  d'in- 
flrmation ,  la  cour  a  pu  renvoyer  la  cause  devàpt  le  même  tribu- 
nal, alors  que  ce  tribunal  se  compose  de  deux  chambres  et  que 
les  juges  devant  lesquels  l'afl°aire  est  renvoyée  sont  autres  que 
ceux  qui  en  avaient  déjà  connu  (Rej.  22  juin  1836,  M.  Jourde, 
rap.,  aff.  Roy;  Req.  12  déc.  1858,  aff.  Gaussen,  V.  n*  578-5*). 
En  eO^et,  renvoyer  devant  le  même  tribunal,  mais  à  une  section 
on  chambre  autre  que  celle  qui  a  prononcé,  c'est  remplir  le  vœu 

faite  par  l'arrdt  lui-même,  et  que  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  ainsi,  l'avoaé 
des  parlles  la  provoque  par  un  acte  de  procédure  et  non  dans  la  forme 
d'une  demande  nouvelle,  ainsi  que  l'art.  523  c.  pr.,  s<>  déclare  compé- 
tente. 

Du  26  janr.  1811.-C.  de  Rome. 

(1)  (Descamps  C.  Crépeaux.)  —  La  code;  —  Attendu  que  le  juge-, 
ment  de  première  instance  ayant  déclaré  la  demoiselle  Crépeaux  non  re- 
cevable  en  sa  demande  dans  l'état,  et  l'arrêt  ayant, 'an  contraire,  jugé 
la  recevabilité  de  l'action  de  ladite  demoiselle  Crépeaux,  il  fallait  nc- 


de  la  loi  (Conf.  MM.  Thomine,  t.  l,  p.  716;  Chauveau-Carré) ; 
—  3»  Qu'une  conr  d'appel  peut,  en  infirmant  le  jugement  d'un 
tribunal  de  première  instance,  renvoyer  les  parties  pour  l'exé- 
cution de  l'arrêt,  devant  le  hiême  tribunal,  composé  d'autres 
juges  (Rej.  3  août  1852,  afT.  Vimard,  D.  P.  52.  l.  257). 

&B»  La  disposition  de  Tart  472  est-elle  d'orrfre  publie? 
Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'attribution  aux  cotirs 
d'appel  de  la  connaissance  de  l'exécution  de  leurs  arrêts  est 
d'ordre  public,  et  que  les  parties  ne  peuvent  y  déroger  (Bourges, 
29  Janv.  1820,  aff.  Feuillet,  V.  n»  585-3»). 

690.  L'opinion  contraire  nous  semble  mieux  fondée;  nous 
pensons  donc,  avec  MM.  Carré-Chauveau,  n*'  1696  et  1696  ter: 
1°  que  ce  moyen  d'incompétence  doit  être  proposé  in  limine  Utis, 
et  qu'autrement  il  peut  être  couvert  par  le  silence  ou  l'acquiesce- 
ment des  parties; —  2»  Que  l'incompétence  du  premier  Juge  pour 
connaître  de  l'exécution  d'un  arrêt  inflrmatif  est  purement  rela- 
tive; qu'elle  ne  pourrait  Hte  opposée  que  par  celui  qui  a  obtenu 
l'arrêt ,  en  ce  que  son  adversaire  est  sans  Intérêt  et  qu'il  n'a  pas 
à  craindre  que  le  tribunal ,  qui  s'était  prononcé  en  sa  faveur, 
puisse  se  montrer  partial  dans  cette  circonstance.  —  Et  il  a  été 
décidé ,  à  cette  occasion  que,  loi^que  l'arrêt  qui  a  accordé,  con- 
trairement à  un  jugement  de  première  iuslance ,  une  prorogation 
de  délai  pour  faire  une  enquête ,  en  renvoyant  l'affaire  devant  le 
même  tribunal,  n'a  pas  été  attaqué,  une  partie  est  non  recevable 
à  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal ,  en  ce  que  son  Jugement 
ayant  été  infirmé,  la  cause  ne  pouvait,  aux  termes  de  Fart.  472 
c.  pr., lui  être  renvoyée  (Req.  ISdéc.  i82S,M.dé!4énervHle,rdp., 
au'.  BemOnt). 

On  verra  :  1»  que  c'est  une  faculté  pour  le  juge  d'appel  de 
retenir  la  connaissance  de  l'exécution  ou  de  la  renvoyer;  — 
2»  Que,  hors  le  cas  de  compétence  spéciale  dont  il  est  parlé 
plus  loin,  la  seconde  disposition  de  l'art.  472  s'applique  à 
toutes  sortes  d'instances  ; — 3*  Que  l'art.  472,  é  2,  né  s'applique 
qu'autant  que  l'exécution  est  poursuivie  entre  les  mêmes  parties 
et  qu'autant  que  l'infirmation  porte  sur  le  jugement  an  fond  ;  >— 
■4°  Ce  qu'il  faut  décider  lorsque  le  juge  d'appel,  sans  infirmer, 
ordonne  des  actes  ou  des  mesures  qui  n'avafent  pas  été  pres- 
crits par  les  premiers  Juges  ; — 5»  Ce  qu'il  faut  décider  lorsqu'il  y 
a  eu  confirmation  sur  certains  chefs  et  inflrmalion  sur  d'autres  ; 

—  6<>  Quels  sont  les  cas  d'attribution  de  Juridiction  spéciale  aux- 
quels la  règle  de  l'art.  472  ne  s'applique  pas. 

ft9f .  Inutile  de  l^lre  remarquer,  en  premier  lien,  que  c'est 
une  faculté,  pour  M  cour,'  soit  de  retenir  l'exécution,  soit  de  la 
renvoyer  à  un  tribunal  adlie  que  Celui  dont  elle  Infirme  la  déci- 
sion, puisque  l'art.  472  lui  donne  cette  alternative  en  termes  ex- 
près.— Décidé  ainsi  l'qué,  en  infirmant,  la  cour  peut,  à  l'effet, 
par  exemple,  de  procéder  à  une  vérification  d'écriture,  renvoyer 
les  parties  en  première  instance  si  elle  ne  veut  elle-même  statuer 
sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement,  afin  de  ne  pas  priver 
les  parties  d'un  degré  de  juridiction  (Rennes,  22nov.  I8i6,aff. 
Gouleveslre,  V.  n»  510);  —  2»  Qiie,  sauf  les  exceptions  qu'il 
renferme,  l'art.  472  étant  général ,  il  s'ensuit  qu'une  cour  qui 
infirme  un  jugement  pronoûfant  une  simple  fin  de  non-recevoir 
peut,  si  elle  ne  retient  pas  elle-même ,  comme  exécution ,  le  ju- 
gement du  fond ,  le  renvoyer  devant  un  tribunal  autre  que  cehii 
qui  a  prononcé  sur  la  recevabilité  de  l'actioti  (Req.  22  janv. 
1828)  (1). 

ft  V*.  Hors  les  cas  de  fnridiction  établis  {)ar  la  loi ,  dont  on 
parie  plus  loin,  la  disposition  de  fart.  4*2  est  générale;  elle 
s'applique  donc  à  toutes  est)èces  d'instances ,  et  alors  même  que 
l'infirmation  n'aurait  eu  lieu  que  pour  un  simple  vice  de  forme 
(Conf.  MM.  Merlin,  Quest. ,  v*  Appel,  §  14;  Carré-Chanveau, 
quesi.  1698  ter;  Taiandier,  p.  472;  Bioche,  v«  Appel,  n»384). 

—  Jugé,  d'après  celte  règle  :  1»  qu'une  conr  d'appel  peut  pro- 

cessairement  donner  suite  à  l'exécution  de  ce  jugement  ;  —  Qu'il  suit 
des  dispositions  de  l'art.  47S  c.  pr.,  que  la  cour  d'appel  a  la  faculté, 
lorsqu'elle  infirme,  d«  prononcer  elle-même  sur  cette  exécution,  ou 
de  renvoyer  devant  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué;  que  c^ 
termes  sont  généraux ,  sauf  les  exceptions  légales  que  porte  ledit  ar- 
ticle ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  —  Par  ces  motifs, 
rejette. 

Do  S2  janv.  189S.HC.  C,  di.  req.-MM.  fiorel,  f.  f.  de  pr.-Rous- 
seau,  raf^ 
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noncer  sur  la  nalltlé  d'un  acte  extrijudiciaire,  telle  qu'une  oppo- 
sition, dont  l'elTel  çst  d'entraver  l'exécution  d'un  arrêt  inflnnatif 
qui  avait  autorisé,  pv  e^cemple,  une  partie  à  donner  suite  &  »a 
demande  en  diyprce  (Req.  5  jullJ.  1809)  (»);  —  8»  Uue  la  cour 
qui,  par  un  arrêt  Inflrmatir,  a  ordonné  la  confection  d'un  inven- 
taire, doit  connaître  de  la  demande  en  prorogation  du  délai  pour 
r^re  cçt  inventaire  et  prendre  qualité  (Angers,  30  août  1809,  aJEF. 
Dubois);  —  3*  Qu'une  cour  ne  cesse  pas  d'être  compétente  pour 
statuer  sur  une  opposition  à  des  exécutoires  de  dépens  par  elle 
délivrés,  ^ors  même  que  l'opposanl  invoquerait  une  compenm- 
tion  à  /aire  valoir  contre  les  frais  réclamés  (Metz,  tS  fév.1818, 
Jl.  Auclaice,  pr.,  afi.  Coclie)  ;  —  i'  Qu'U  est  de  principe  quod 
judex  executionis  sitjttdex  oppositioms;  qu'ainsi  c'est  à  la  cour, 
après  avoir  infirmé  une  ordonnance  sur  référé  rendue  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,  et  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  une 
apposition  de  scellés  ,  qu'il  t^partieut  de  connaître  de  l'opposi- 
tion (Bruxelles,  i"ch.  ,1"  mai  1820,  aff.  N...);— &•  Que  c'est 
devant  la  cour,  qui,  par  arrêt  inQrmatif ,  a  ordonné  la  fermeture 
de  fenêtres ,  qu'il  faut  se  pourvoir  dans  le  cas  où  la  partie  con- 
damnée s'est  opposée  avec  voies  de  fait  à  l'exécution  de  cet  ordre 
,de  la  justice  (Amiens,  16  mars  1826,  M.  de  Beauviilé,  pr.,  aff. 
Minouthet); — 6°  Qu'une  cour  est  compétente  pour  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés  &  raison  des  entraves  mises  à  l'exé- 
cution d'qn  de  ses  arrêts  infirmatifs  (Amiens,  16  mars  1836, 
U.  ^ie  Beauvilic,  pr.,  a(f.  lUinouQlet);  —  7°  Qu'une  cour  est  com- 
pétente pour  connaître  delà  suQisance  on  de  i'insuKisance  d'oQTres 
réelles  faites  en  exécution  d'mi  de  ses  arrêts  (Nîmes,  51  janv. 
1828,  1"  eft. ,  aff.  Acbard);  —  8»  Qu'une  cour  qui  a  rendu  un 
arrêt  portant  mainlevée  d'une  opposition  à  mariage  est  compé- 
tente ,  par  application  de  l'art.  472 ,  par  voie  d'exécution  de  son 
arrêt,  pour  connaître  des  difficultés  nées  sur  une  opposition  nou- 
velle (Lyon,  1?  fév.  1828,  aCf.  Ontrequin,  V.  Mariage,  d<>  318). 
&9S.  Du  moment  que  l'art.  412  est  formel  el  sans  distinc- 

{l)Eifiei:  —  (Danracq  C.  dam«  Darracq.)  —  Le  15  mars  179S,  la 
dame  Boccalin  forma  contre  Darracq,  son  mari,  une  demaDde  en  di- 
vorce pour  cause  d'incompalibililé  d'Itumear.  Elle  conToquauoe  assom- 
biée  de  famille  dont  les  membres,  à  ce  qu'il  parait,  ue  furent  point  choisis 
parmi  ses  parents.  Un  jugement  du  14  juin  1793  annula  tout  ce  qu'avait 
fait  celte  première  assemblée  el  ce  qui  avait  précède  ou  suivi  sa  convo- 
cation.—  Le  16  frim.  an  3,  Darracq  forma  contre  son  épouse  une  de- 
mande CD  divorce.  Celle-ci  déclara  qu'ella  entendait  toujbnri  poursuivre 
l'instance  qu'elle  avait  entamée,  et  ajouta  a  sas  premiers  motifs  des 
allégations  d'injores  graves  el  de  mauvais  traitements.  — En  l'an  11' et 
fo  l'an  iS  elle  obtient,  pour  chacune  de  ces  années  une  pension  alimen- 
taire de  1;100  fr.  —  En  l'an  IS  ellç  reprend  sadepande  et  forme  oppo- 
sition au  jugement  du  lijuin  1793. — Le  19  vend,  an  14,  la  dame  Boc- 
calin convertit  en  appel  l'opposition  au  jugement  du  14  juin  1793,  et 
demande  à  la  cour  de  Pao  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  statuer  sur  son 
action  en  divorce.  Dn  arrêt  du  13  aoAt  1806  réforme  le  jugement  du  14 
juin  1793,  démet  Darracq  de  sa  demande  en  ndllite  du  pràcès-verbal 
de  l'assetiiblée  de  famille,  et  permet  à  la  dame  Boccalin  decontinner  «es 
poursuites.- Le  S4  nov.  1806,  la  dameBoccalin  laittenirone  as9eml)lte 
de  famille.  Darrticq,  qui  s'était  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  du 
$3  août  1806,  forma  opposition  aux  poursuites  de  aa  femme  qui  avait 
fait  tenir  «ne  troisième  assemblée  de  famille.  —  Il  reprit  msaile  l'actioo 
qu'il  avait  formée  lui-même. 

Le  14  août  1807,  le  tribunal,  sans  s'anêter,  qnant  à  présent,  à  la 
demande  en  nullité  du  procé»-verbal  du  34  nOv.  1806,  déclara  Darracq 
non  recevable  dans  sa  demande.  Appel  des  deux  parties.  —  Ce  fut  alors 
que  Darracq  forma  opposition  à  ce  que  le  maire  et  son  adjoint  pronon- 

raenl  le  divorce  provoqué  par  la  dame  Boccalin.  —  L«  23  juin  1808, 
cour  de  Pan  rendit  un  nouvel  arrêt,  par  lequel  elle  confirma  le  juge- 
aient dn  SO  août  précédent,  quant  A  ce  qu'il  rejetait  la  demande  de 
Darracq;  et  elle  l'infirma  en  ce  qu'il  ne  s'expliquait  pas  sur  la  denlando 
en  nollité  du  proc«»-verbal  dn  ii  nov.  1806,  et  elle  déclara  ce  procès- 
.  verbal  valable. 

Pourvoi  par  Darracq.  La  dame  Boccalin  demande  devant  la  cour  de 
Pau  la  mainlevée  de  son  opposition  et  une  pension  alimentaire.  Darracq 
soutient  que  ces  demandes  doivent  subir  les  deux  degrés  de  juridiction. 
La  cour  de  Pau  ne  s'arrêta  point  a  la  fin  de  non-recevoir,  et,  jugeant 
au  fond,  eUe  accorda  à  la  dame  Boccalin  la  mainlevée  des  oppositions 
•tla  provision  alimentaire.  Cet  arrêt  est  du  15  avril  1809. 

Pourvoi  par  Darracq,  qui  prétend  que  la  demande  eh  mainlevée  d'op- 
positio  étant  principale  et  personnelle,  devait  être  portée  au  tribunal  du 
domicile  de  Darracqi  il  est  vrai,  disait-il,  que  l'art.  478  attribue  aux 
toors  l'exècation  de  lenni  arrêts  lorsqu'ils  ont  infirmé,  et  que  la  cour  de 
Pau  a  regards  l'oppooitioa  comme  ou  obstacle  à  l'exècuUoii  de  son  arrêt 


tion.  il  faut  admettre,  avec  M.  Carré,  n<>  1696,  et  contrairement 
à  l'opinion  de  H.  Lepage,  p.  547,  que  lorsque  c'est  le  Jugement 
d'un  tribunal  d'exception  qui  est  infirmé  (tribunal  iepaix  ou  dé 
commerce),  c'est  au  juge  d'appel  qu'il  appartient  également  do 
connaître  de  l'exécttUon  de  sa  ^eatence,  l'art.  472  contenant  à 
cet  égard  un  principe  général.  — Y.  Arbitrage,  n»  800. 

%7t.  Ce  n'est  que  lorsque  l'exécution  est  poursuivie  entre 
les  vtémes  parties,  porte  l'art.  473,  que  la  cour  peut  ou  en  rc> 
tenir  la  connaissance  ou  la  renvoyer  devant  un  tribunal  autre  que 
celnj  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé.  Donc  si  des  tiers  se  tron- 
va><!nt  impliqués  dans  les  débats  de  l'exécution,  cette  compétence 
d'attribution  exceptionnelle  ne  pourrait  s'étendre  à  eux.  En  effet, 
forcer  ceux-ci  de  venir  plaider,  soit  devant  la  cour,  soit  devant 
le  tribunal  devant  lequel  la  cour  a  renvoyé  l'affaire,  ce  serait,  au 
premier  cas,  les  priver  du  béiléflce  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion, et  au  second  cas,  si  le  tribunal  de  renvoi  u'élait  pas  celui 
de>eur  domicile,  leur  enlever  le  bénéfice  de  leurs  juges  naturels 
(Conf.  H.  Boitard.  t.  2,  p.  284).  Donc,  toutes  les  fois  que  des 
tiers  s'y  trouveront  intéressés,  l'exécution  devra  être  renvoyée 
devant  le  juge  compétent,  soit  d'attribulioo,  soit  de  juridiction. 
Exemple  :  Un  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ordonne 
que  Primus  remettra  à  Secundus  un  objot  déterminé.  Cet  objet  se 
trouve  entre  les  mains  de  Tertius  domicilié  à  Versailles,  qui  re- 
fuse de  le  remettre.  Les  poursuites  contre  ce  dernier  devant 
avoir  lieu  au  Iribunal  de  Versailles,  son  juge  naturel,  et  non 
dans  ià  cour  de  Par^s,  tribunal  de  l'exécution,  c'est  devant  le 
premier  que  l'affaire  doit  être  renvoyée  (Pigean ,  t.  l ,  p.  704). 
—  Xoutefois,  U  en  serait  autrement  si  le  le  tiers ,  bien  qu'il  ne 
fût  pas  partie  dans  l'instance,  avait  été  personnellemenl  et  nom- 
mément condamné  à  faire  une  chose. — Y.  l'espèce  de  la  cour  de 
Paris.  23  août  1834,  aff.  P..  ,  n»  353). 

1^7  J>-  L'art.  472  ne  a'applique-t-il  qu'autant  que  c'est  au  fond 
que  le  jugement  de  l'instance  est  infirmé?  Dans  le  sens  de  l'afilr- 

du  88  juill.  1808.  —  Il  est  vrai  que  cet  arrêt  infirme  la  décision  par 
laquelle  les  premiers  juges  ont  déclaré  ne  point  s'arrêter  A  la  demande 
en  nullité  du  procès-verbal.  —  Mais  Topposilion  de  Darracq  n'empêche 
point  l'eiéculion  de  cette  disposititin  de  t'arrêt,  à  l'égnrd  de  laquelle  il 
n'y  a  rien  à  exécuter,  et  qui  a  reçu  tout  son  complément  aussitôt  qu'elle 
a  été  prononcée.  L'opposition  n'a'pas  même  eu  pour  but  d'arrêter  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  25  juill.  1808,  car  elle  a  été  formée  le  20  août 
1807.  —  Enfin  il  y  a  eu  aussi  violation  des  lois  de  la  procédure  en  co 
qne  la  demande  en  provision  alimentaire  a  été  formée  directement  de- 
vant la  cour,  et  par  simple  acte  d'avoué  k  avoué.  — Arrêt. 

Lacocb; —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qne  la  cour  d'appel 
de  Pau  avait  incontestablement  lé  droit  de  connaître  de  l'exécution,  tant 
de  son  arrêt  dn  23  août  1806  qui,  aprè.«  avoir  Infirmé  le  jugement  sur 
requête  du  24  juin  1793,  dont  était  appel,  avait  débouté  le  sieur  Dai^ 
rucq,  demandeur  en  cassation,  de  sa  demande  en  nuUilë  Je  la  iircmière 
assemblée  préparaloirc,  du  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur,  pro- 
voqué contre  lui  par  la  dame  Boccalin,  son  épouse,  et  avait  permis  & 
celte  (lame  d'en  coiilinuer  les  poursuites;  i]ue  de  son  autre  arrêt  du  2,î 
juin  1808,  inhrmatir  du  jugem'.Mil  du  1  i  abùt  1807,  aussi  dont  était  ap- 
pel, quant  au  cliet  relatif  au  procès-verbal  île  seconde  assemblée  du 
Si  nov.  précédent,  préparatoire  du  même  divorce;  — Que  l'opposition 
du  sieur  Darracq,  du  20  août  1807,  à  toute  prononciation  de  ce  divorce 
el  la  signification  de  cette  opposition,  par  lui  faite  à  la  dame  Uoccalin, 
les  sept.  1808,  formaient vérilablcnicnt  obstacle  à  l'eiéculion  de  ces 
arrêts; — D'où  il  suit  qu'en  retenant  la  connaissance  de  la  demande  de  la 
dameBoccalin  en  nullité  de  cette  même  opposition,  la  cour  d'appel,  non- 
srulement  n'a  ni  commis  un  excès  de  pouvoir  ni  contrevenu  soit  aux 
lois  des  l''  mai  et  24  août  1790,  soit  à  l'art.  59  c.  pr.  civ.,  mais  en- 
core s'est  conformée  au  vœu  de  l'art.  i7îdu  même  code; — Considérant 
qu'ellt  s'est  également  renfermée  dans  lo  cercle  do  ses  attributions,  en 
jugeant  la  demande,  à  fin  de  provision  alimentaire,  incidemment.for- 
mêa  par  la  damt  Boccalin,  puisque  cette'  demande,  occasionnée  par  un 
préjndice  souHert  depuis  l'arrêt  du  83  juin  1808,  était  de  la  nature  de 
celtes  que  la  seconde  partie  de  l'art.  464  c.  pr.  civ.  autorise  &  former 
en  cause  d'appel;  — Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  l'art. 
Cl  C.  pr.  civ.,  qui  lai  sert  de  base,  n'a  nul  rapport  avec  ce  qui  a  été 
jugé  par  l'arrêt  du  15  avril  1800,  dont  la  cassation  est  demandée,  puis- 
que, lors  de  cet'arrêt,  le  sieur  Darracq  n'a  point  fait  porter  sa  réclama- 
tion sar  un  défaut  d'indication  de  s«3  noms  et  demeure,  ni  sur  un  dé-> 
faut  de  mention  de  la  personne  à  laquelle  a  été  laissée  copie  de  la  signi« 
fication  de  la  demande  &  fin  de  provision,  signification  qui,  d'ailleurs,  a 
été  valablement  faite  d'avoué  à  avoué;  —  Kcjelte. 

Do  5  juiU.  1809.-C  C,  sect.  i«q«-MM.  Henrion,  pr.-BatlIy,  lap. 
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maiive.V.  plusiearssolutions  Indiquées  v° Degré  de  jar,  n*  S48. — 
Et  il  a  été  jugé  :  l*  qu'une  cour  d'appel  doit,  tout  en  infirmant  on 
jugement  qui  avait  refusé  une  prorogation  d'enquête,  par  exem- 
ple, renvoyer  l'exécution  devant  le  même  tribunal  ;  la  disposition 
de  l'art.  472  c.  pr.  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux  jugements  dé- 
finitifs (Bourges.  19janv.  1823)  (i)  ;  —  2"  Que,  dans  un  cas  pa- 
reil, c'est  le  tribunal  saisi  de  l'enquête,  et  non  la  cour,  qui  doit 
ultérieurement  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nomination  du  juge- 
commissaire  (Amiens,  20  fév.  1824,  aff.  com.  de  Dorcayt  et  de 
La  Neuville  C.  Demont);  —  V  Qu'après  l'inflrmation  d'un  juge- 
ment qni  avait  accordé  on'sursis  à  la  décision  sur  le  fond,  le 
renvoi  de  l'alTalre  peut  avoir  lien  devant  le  même  tribunal  (Req. 
24  janv.  1826,  aff.  Paulée,  v»  Cassation,  n»  2l57-*»)V — 4*  Que 
la  cour  qui  se 'borne  à  accordera  la  partie  condamnée  une  alter- 
native d'exécution,  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  du  juge- 
ment dont  est  appel,  et  qu'elle  a  le  droit  dès  lors  de  renvoyer  de- 
vant les  mêmes  juges  l'exécution  de  son  arrêt  (Req.  25  nov. 
1828)  (2)i  —  5»  Que  lorsqu'un  jugement,  contenant  des  dispo- 
sitions dcénitives  et  d'autres  interlocutoires,  n'a  été  modifié  en 
appel  que  relativement  à  ces  dernières,  il  y  a  lien  de  renvoyer 
devant  les  premiers  juges  l'exécution  de  l'arrêt  ;  que,  par  exem- 
ple, si  le  jugement  prononce  la  nullité  d'un  legs  sous  l'obligation 
de  rapporter  une  certaine  preuve,  mais  en  restreignant  la  preuve 
à  une  partie  des  faits  articulés  par  le  demandeur,  la  cour  doit , 
dans  le  cas  où  cette  restriction  est  le  seul  point  qu'elle  réforme, 
renvoyer  le  demandeur  devant  les  premiers  jnges  pour  y  fournir, 
dans  les  nouveaux  termes  qu'elle  indique,  la  preuve  à  laquelle 
reste  subordonnée  la  décision  du  fond  (Colmar,  S2  mal  18S0, 
aff.  bérit.  Haglin,  D.  P.  52.  2.  288)  ;  —  6°  Néanmoins,  la  doc- 
trine contraire  nous  a  paru  pins  conforme  au  texte  général  de 
l'art.  472  (V.  Degré  de  Jurid.,  a"*  548  et  sulv.;  Req.  22  janv.. 
1828,  aff.  Decamps,  V.  n«  S72-8«). 

5  T  tt.  Que  décider  si  la  cour  ne  prononce  pas  une  infirmatlon 
proprement  dite  du  jugement  définitif,  mais  se  borne,  par  un 
avant  dire  droit,  à  ordonner  des  mesures  d'instruction  prépara- 
toires ou  interlocutoires,  on  d'autres  actes  de  procédure  auxquels 
le  premier  juge  n'avait  pas  cru  devoir  recourir?  C'est  à  la  cour, 
dans  ce  cas,  que  l'exécution  de  ces  avant  dire  droit  appartiendra, 
ce  semble^  non  en  vertu  de  l'art.  472,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  in- 
flrmation,  mais  d'après  le  principe  général,  qne  les  difficultés 
d'exécution  d'une  sentence  sont  de  la  compétence  du  juge  qni  a 
rendu  la  décision  (V.  n"  559  et  s.,  et  v«  Degrés  de  jurid.,  n"  544 
.  et  suiv.,  558,  et  plusieurs  décisions  en  ce  sens).  —  Décidé,  tou- 
tefois, qu'une  cour,  sur  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire,  peut 
admettre  en  preuve  un  ou  plusieurs  fait!> /-fjetés  par  les  premiers 
juges,  et  d'autres  faits  nouveaux  dépendants  de  ceux  qne  le  tri- 


(l)(GrazoD  C.  Graxon.)  — La  com;  —  Considérant  qn'àla  vérité  le 
jugement  est  infirmé,  et  qu'anx  temiea  de  l'art.  478  c.  pr.,  en  cas  d'in- 
firmation ,  la  cour  qui  ne  retient  pas  l'exécutioD  doit  renvoyer  par  la 
même  arrêt  i  un  autre  tribunal;  maisons ,  d'après  l'art.  475,  les  cours, 
en  infirmant  an  jugement  inleriocutoire,  ne  peuvent  retenir  que  pour 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond  définitivement  par  un  seul  et  même 
jugement;  —  Qu'ainsi  l'art)  473,  quelles  que  soient  ses  dispositions, 
'  ne  peut  s  appliquer  qu'aux  jugements  définitifs,  soit  parce  qu'il  ne  parle 
que  d'exécution,  soit  parce  qu'il  y  aurait  contradiction  manifeste  entre  ces 
deux  articles  si  la  cour  pouvait  retenir  sans  statuer  eu  même  temps  sur 
'  le  tond  ;  qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  première  Instance 
'  n'a  rien  préjugé  sur  le  fond: — Ëmenilant,  accorde  à  I  appelante  la  pro- 
rogation d'enquête  par  elle  demandée  ;  —  Renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal  d'Issoudun,  etc. 
Du  19  janv.  1835.-C.  de  Bouges.,  \  \  ' 

(5)  (Cbapponnay.)  —  La  cota;— Attenda,.nir.le  deuxième  moyen, 
qu  en  donnant  au  sieur  de.Cbaponnay  rallernatiyejde.se.diaQenseride] 
remettre  l'es  lieux  dans  leur  ancien  état.enbussant.aU'Siear.Grégoirelei 
volume  d'eau  dont  il  jouissait  en  .vertu  .de ;sesi  titres,- la  cour,  royale  n'a. 
I^orté  aucune  aUcinlc  au  principe  du  jugement, doat  était,  appel  ;  qu'elle, 
i'u  au  contraire  confirmé  purement  et  simplement/et. qu'elle  a  pu,  dès 
lui'o,  renvoyer  l'exécution  devant  les  mêmes  juges;  —  Rejette. 

Du  85  noT.  1828.-Ch.  rea.-MH.  Uenrion,  pr.-Hestadier,  rap. 

(3)  (Dupasquier.)  —  La  cotni  :  —  Attendu  que,  d'après  les  disposi- 
tions de  I  art.  478  c.  pr.,  le  tribunal  de  Redon  était  compétent  pour 
connaître  de  la  sai?ie-exécutlon  établie  le  4  avril  dernier,  à  la  requête 
dp  la  dame  Dupasquier,  sur  des  foins  déposés  dans  une  maison  appar- 
tenant à  son  mari,  et  située  dans  l'arrondissenient  de  ce  tribunal;  — 


bnnal  avait  admis,  sans  qu'il  en  résulte  une  infirmatlon  du  juge- 
ment ;  et  renvoyer,  par  snlte,  les  parties  devant  le  tribunal  pour 
être  procédé  à  l'encpiête  (Rej.  21  mars  1842,  aff.  Mestre,  V.  En- 
quête, n*  1 10). 

699.  Comment  appliquer  l'art.  472  lorsque  le  jugement  est 
confirmé  sur  certains  chefs  et  infirmé  sur  d'antres?  Faut-il, 
en  vertu  de  la  maxime  tôt  cçtpita  tôt  sententiœ,  diviser  l'exécu- 
tion et  en  accorder  la  connaissance  par  partie  à  chacune  des  juri- 
dictions ;  savoir  au  tribimal,  pour  les  chefs  confliinés,  et  à  la 
la  cour,  pour  les  chefs  infirmés?  Faut-il,  an  contraire,  afin  d'évt- 
ter  la  multiplicité  des  actions  et  les  longnéurs  de  procédure,  at- 
tribuer la  connaissance  entière  de  l'exécution,  soit  au  tribunal 
qui  'a  rendu  le  jugement,  soit  à  la  cour  qni  l'a  infirmé  sur  quel- 
ques chefs  seulement?  H.  Carré,  n<>  1697,  témoigne  quelque  pré- 
férence pour  la  juridiction  du  tribufial,  par  le  motif  que  le  pre- 
mier jugea  déjà  de  pleindroit  l'exécution  pour  la  partie  confirmée, 
et  que  ce  n'est  que  par  une  sorte  d'exception  que  le  juge  d'appel 
connaît  de  la  partie  infirmée.  \a  jurisprudence,  comme  on  va  le 
voir,  n'est  pas  d'accord  sur  ce  pojnt.  Quant  à  nous,  et  en  admettant 
qu'il  n'y  aurait  pas  un  grand  inconvénient  à  diviser  laconnaissance 
de  l'exécution,  nùus  serions  d'avis  qu'on  ne  pourrait  le  faire 
lorsqu'il  y  aiiratWtt)»n6t7t(^  dans  l'objet  du  procès,  on  connexilé 
entre  les  différents  chefs  du  jugement,  ou  enfin  dans  le  cas  où  le 
chef  confirmé'  serait  le  principal  objet  du  procès,  et  celui  infirmé 
un  accessoire  seulement.  On  verra  qne  la  question  se  complique 
encore  dans  le  cas  où,  pour  l'un  des  chefs  du  jugement,  il  y  a  at- 
tribution de  compétence  établie  par  la  loi.  C'est  en  présence  de 
la  lutte  des  deux  principes  et  des  motifs  divers  qu'on  peut  Invo-  ' 
qner  de  part  et  d'autre  et  qui  rendent  la  difficulté  presque  inex- 
tricable, qu'il  nous  a  paru  que  le  juge  d'appel  avait  un  pouvoir 
discrétionnaire  dans  l'appréciation  des  motifs  qui  le  déterminent 
à  retenir  ou  à  renvoyer  l'exécution. 

Jfc96.  D'une  part,  et  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  admet  la 
division  de  la  compétence,  il  a  été  décidé  :  1»  qu'en  matière 
d'expertise,  par  exemple,  c'est  au  tribunal  de  première  instance 
que  doivent  être  renvoyés  ceux  des  chefs  de  conclusions  re- 
latifs à  l'exécution  du  Jugement  confirmé  (Paris,  18  janvier 
1825,  aff.  Bosridon ,  v»  Expertise,  n*  249-2*);  —  2*  Qne 
lorsqu'un  jugement  n'est  confirmé  que  sur  nn  chef,  l'exécution, 
en  ce  qui  touche  ce  chef,  appartient  an  tribunal  dont  est  appel 
(Amiens,  15  juin  1822,  H.  de  Malevllle,  1*'  pr.,  aff.  Dufresne; 
Rennes,  l"Juill.  1827  (5).— Conf.  Liège,  12  mal  1841,  l"ch., 
aff.  comm.  de  Louvegné);  —  3*  Qne  lorsqu'un  jugement  est  in- 
firmé en  partie  et  confirmé  sur  d'autres  chefs,  l'exécution  de  l'ar- 
rêt, dans  les  chefs  confirmatifs,  appartient  au  tribunal  dont  est 
appel  (Req.  16  mai  1834  (4);  Bruxelles,  2  avr.  1814,  ir*cb.. 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  du  commandement  de  payer  qni  Ini  avait 
été  faille  33  mars  précédent,  qne  cette  saisie-exécution  n'avait  eu  lieu 
que  pour  obtenir  le  payement  des  frais  auxquels  il  avait  été  condamné 

gir  un  jngement  de  séparation  de  corps,  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
edon,  le  17  man  1885,  confirmé  entièrement,  i  cet  égard,  par  nn 
arrêt  de  la  eonr  du  81  fév.  188e;-^Attendu ,  enfin ,  que,  dans  le  com- 
mandement de  payer  du  8  mars  1837,  dans  la  requête  do  8  mai  sui- 
vant ,  la  dame  Dupasquier  avait  élu  domicile  à  Bedon  et  constitué  un 
avoué  devant  le  tribunal  civil  de  cet  arrondissement;  qu'il  en  résulte 
qu'elle  avait  expressément  reconnu  sa  compétence ,  et  qu'il  ne  devait 
pas  s'anéter  à  un  déclinatoire  proposé  verbalement  &  l'audience  par  son 
avocat  plaidant,  sans  le  concours  d'aTooé  ;  —  Attendu  que,  daas  le  cas 
où  les  cours  infirment,  soit  poar  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
cause,  des  jugement» interlocntoires  ou. définitifs,  elles jteuvent  slatoer 
en  temps  sur  le  fondipar  un  seul  'et  même' jugement  ;  —  Dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  parle  jugeJnent.dont:est«p|)el,<én  ce  que  le  tribunal  de  Redon 
s'est  déclaré  incompétent^  et  a  renvoyé  les  parties  i  se  pourvoir  devant 
qtiii  il  .appartiendra;....  ordonne  'qu  il  sera  passé  tftttre  à  la  vente  des 

foins  saisis ,' etc .  j   i      •  ••    .      -.  i    • 

.   Dul*']aill.  tsar.-C.  de  Rennes,' 8*  eh. 

, ..:  (t),  (Hérit.'  de  .Vemon  C. . vMve  Gooly ,  etc.)  —  La  coim  ;  —  Consi- 
dérant qiie,  ai  l'anét  du' sa  avril.  1885  avait  inflnné  le  jugement  dn  M 
mai  1881,  au  rJief  qui  avait  autorisé  Gouly  à. déduire  et  compenser  la 
moitié  de  sa  dette,  il  avaitconfirmé  ce  jugement  dans  ses  autresdispo- 
sitions,  notamment  dans  celle  qni  avait  renvoyé  les  parties  à  compter 
devant  Langlacé,  notaiie;  qu'il  a  été  procédé  an  règlement  de  ce  compte, 
en  exécution  de  cette  disposition  conlirmée;  qu'ainsi  son  exécution  appar- 
tenait au  tribunal  de  première  instance,  taâf  l'appel  en  la  cour  royale  t 
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iff.  Veruwelen)  ;  —  4»  Qne  lorsqn'nn  jugement  est  infirmé  en 
paitio  et  confirmé  sur  d'autres  chers,  l'exécution  de  l'arrêt,  ponr 
les  cliefs  conflnnés,  appartient  au  tribunal  dont  est  appel  ;  qne 
c'est  là  une  conséquence  de  la  règle  :  loi  capita,  tôt  sententiœ; 
que,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'il  existât,  entre  les 
dilTérenles  décisions  comprises  dans  le  même  jugement,  une  indi- 
visibilité absolue  (Nancy,  l*aoùtl845,  l"ch.,  M.  Moreau,  t"pr., 
alT.  veuve  Rollin,  extrait  de  ia  Jur.  de  Nancy,  v°  Exécution  de 
jug.,  n*  5)  ;  —  5*  Que  lorsque  sur  l'appel  de  deux  jugements  sur 
incident  (demandes  d'enquête  et  inscription  de  (aux) ,  l'un  est 
confirmé  et  l'autre  réformé,  la  cour  peut  renvoyer  l'exécution , 
pour  le  premier,  au  tribunal  qui  l'avait  ren(ln  ;  et,  pour  le  se- 
cond, au  même  tribunal,  mais  en  déclarant  que  ce  serait  à  des 
juges  mttres  que  ceux  qui  avaient  prononcé  (Req.  12  déc. 
1838)  (1). 
ft  99.  D'une  autre  part,  et  en  faveur  de  la  compétence  entière 

fi'ea  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  (  de  la  conr  de  Paris,  da  25  août 
1831  )  a  (ait  une  juste  application  de  l'art.  V7i  c.  pr.;— Rejette. 

Du  Itt  mai  I8S4.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Tripier,  r. 
'  (1)  Etpéei  ;  —  (  Ganssen  C.  Maunn.) — Après  le  décès  de  la  veuve 
Aadoyer.  Gaossen  et  consorts,  ses  héritiers  légitimes,  se  sont  mil  en  pos- 
session de  l'Iiérédité.  —  Mais  Maurin  et  aulres  demandent  la  délivrance 
des  biens,  en  vertu  d'uu  teslatnent  en  leur  faveur  reçu  par  M'  Mollnes, 
oolaire,  le  li  déc.  1853.  — Le  testament  est  attaqué  pour  cause  de  nul- 
lité, en  ce  que,  à  l'époque  de  sa  confection,  la  veuve  Audoyer  n'était 
pas  saine  d'esprit  (art.  901  c.  civ.).  —  A  cet  effet,  des  enquêtes  et  contre- 
enquêtes  sont  ordonnées.  —  3  déc.  183i,  jugement  du  tribunal  de 
Nîmes,  qui,  statuant  sur  les  reproches  adressés  contre  plusieurs  témoins 
entendus  à  l'enquête  et  contre-enquête,  rejette  ceux  dirigés  contre  le 
docteur  Raison.— Dans  riolervaile,  une  inscription  de  faux  contre  le 
testament  est  régularisée.  — 18  mars  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Nimes  ,  qui,  dans  cet  état  de  choses,  surseoit  à  statuer  jusque  après  le 
jugement  sur  le  faux.  — 11  (liut  remarquer  que  l'un  des  magi:>trats  qui 
avaient  concouru  a  ce  dernier  jugement,  n'assistait  pas  à  celui  du  S 
déc.  1834. 

Appel  de  ces  deux  jugements,  malgré  la  procédure  criminelle,  qui 
n'eut  pas  de  suite ,  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ayant  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  cootre  le  notaire.  —  5  avril  1837, 
arrêt  de  la  cour  de  Nîmes ,  qui  infirme  le  jugement  du  5  déc.  1834,  en 
ce  que  les  reproches  adressés  contre  le  docteur  Raison  sont  justifiés,  et 
confirme  celui  du  13  mars  1356,  qui  avait  prononcé  le  sursis.  —  Puis 
iacour  renvoie  la  cause  devant  d'autres  juges  du  tribunal  de  Nîmes  que 
ceux  qui  ont  rendoles  deux  jugements  attaqués. 

Pourvoi,  a  cause  de  cette  dernière  partie  do  dispositif,  pour  viola- 
tion de  l'art.  473  c.  pr.,  en  ce  que ,  relativement  au  jugement  con- 
firmé, l'exécution  appartenait  aux  juges  qui  l'avaient  rendu.  — L'eiérn- 
tion  de  la  disposition  de  l'art.  iTi,  a-t-on  dit,  a  de  l'importance  pour 
les  demandeurs  en  cassation.  En  effet,  si  l'arrêt  de  la  cour  de  Niiîî'es 

'  est  maintenu ,  le  tribunal  devant  lequel  la  cause  est  renvoyée  ne  pourra 

'  se  composer  ;  car,  quatre  magistrats  sur  sept  ont  concouru  aux  deux 
jugements;  d'un  autre  cAté,  trois  magistrats  ont  concouru  à  l'ordon- 
nance de  non-lieu  contre  l'inscription  de  faux.  Tous  les  magistrats  de 
.    Nîmes  sont  donc  empêchés,  et  alors  il  faudra  recourir  a  un  tribunal  autre 
que  celui  do  domicile  des  parties  ;  ce  qui  n'est  pas  sans  importan:c  pour 

'  elles,  dans  la  contestatioh  dont  il  s'agit.  Si,  au  contraire,  l'arrêt  est 

cassé,  l'un  des  juges  qui  a  concouru  au  jugement  confirmé  pourra  en 

connaître  et  le  tribunal  se  compléter.  Alors,  le  procès  sera  décidé  par 

les  JBges  naturels  des  jiarties.  —  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  infirmant  le  jugement  du 

'  S  déc.  1834,  qui  rejetait  les  reproches  adressés  à  un  témoin,  a  pu  ren- 
voyer la  cause  devant  les  juges  de  Nîmes  autres  que  ceux  qui  l'avaient 
rendu,  et  que  ,  auant  au  jugement  du  13  mars  1836,  l'exécution  de  ce 
jugement  qui  ordonnait  simplement  un  sursis  a  dA  être  renvoyée  au 
tribunal  saisi  du  fond  de  ia  contestation  ;  —  Attendu  qu'en  prononçant 
ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  ni  l'art.  59  c.  pr.,  ni  l'art.  473  du  même  code  et 

'  n'a  point  faussement  appliqué  l'art.  383  du  même  code;  —  Rejette,  etc. 

'      Du  18  déc.  1838.-C. C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jattbert,rap.- 

-  Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-^imil,  av. 

(i)!S$pèe»  :  —  (Garnier  C'.  Rime.)  —  Le  tribunal  de  Sancerre  avait 
MndaiDDé  le  Sieur  Rime,  envers  le  sieur  Garnier,  1°  à  des  dommages- 
intérêts;  3*  à  prendre  possession,  dans  la  huitaine,  des  forges  d'Y  vol 

'  et  de  tout  le  matériel;  3<>  et,  en  cas  de  retard,  à  payer  10,000  fr.  pour 

.'  le  roulement  de  l'usine. — Appel  de  la  part  de  Rime;  et,  le  13  fév.  1824, 
la  cour  de  Bourges,  statuant  sur  le  tout,  dit  qu'il  a  été  mai  jugé  au  chef 

3ui  condamne  Rime  aux  dommages-intérêts,  bien  jugé  dans  les  autres 
ispositions,  ordonne  qu'elles  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  te- 
neur, néanmoins,  quant  au  matériel,  après  le  récolemeut  qui  en  sera 
lait  fit  experts  convenu  ou  nommés  d'oflice, — Garnier  (ait^  le  34  (év.. 


de  la  cour,  il  a  été  jugé  :  i<>que  lorsqu'une  cour  couQrme  un  Juge- 
ment dans  certaines  dispositions,  et  l'inflrme  dans  un  autre,  l'exé- 
cution de  l'arrêt  appartient  à  la  cour  pour  tous  les  che(s ,  et  que 
celle-ci  a  pu  retenir  l'exécution  même  sur  le  chef  réformé  (Bour- 
ges, 26  avr.  1824)  (2)  ;  mémo  doctrine  en  matière  de  compte  (Req. 
17  janv.  1831  (ô);  Colmar,  IG  juin  1835,  alT.  Stéphani;  Rouen, 
2  juin  1840,  aff.  la...,  y  Compte,  n»  65,  4i-r)  ; — 2'  Que  lors- 
qu'un jugement  est  infirmé  seulement  pour  vices  de  forme,  et  que 
ses  dispositions  quant  au  fond  sont  maintenues ,  l'exécution  da 
l'arrêt  n'en  appartient  pas  moins  à  la  cour  qui  l'a  rendu,  et  non 
aux  premiers  juges,  l'art.  472  c.  pr.  ne  distinguant  pas  si  le  ju- 
gement est  infirmé  quant  au  fond  ou  quanta  la  forme  (Req.  29 
janv.  1818,  afi.  Jarry,  V.  Séparât,  de  corps);  —  5*  Qu'il  suffit 
qu'un  anèt  conflrmatif  ait  statué  sur  un  point  omis  par  les  pre- 
miers juges,  et ,  par  exemple,  qu'il  ait  accordé  un  délai  sur 
lequel  ceux-ci  n'avaient  point  statué,  pour  que  ce  soit  à  la  cour 

commandement  à  Rime  de  payer  1 0,000  fr.  pour  le  roulement  des  usines, 
et  ce,  en  vertu  de  l'arrêt  rendu  le  13  fév.  —  Opposition  de  la  part  da 
Rime ,  qui  assigne  Garnier  devant  la  cour  ponr  voir  annuler  les  pour- 
suites; d'autres  difficultés  s'étant  encore  élevées,  Garnier  assigne  Rima 
devant  la  cour  de  B()urges ,  pour  voir  ordonner  la  continuation  des  pour- 
suites. —  Rime  déclina  la  compétence  de  la  cour.  La  disposition  lofir- 
mative  de  l'arrêt  du  13  fév.,  disait-il,  ne  concerne  que  les  dommages- 
intérêts,  et  elle  est  étrangère  à  la  contestation  actuelle;  il, ne  s'agit 
maintenant  que  de  l'exécution  de  la  disposition  relative  à  la  provision 
de  10,000  fr.  Or,  sur  ce  point,  l'arrêt  ne  fait  que  confirmer  le  juge- 
ment de  première  instance;  d'où  il  suit  qu'»ux  termes  de  l'art.  478  e. 
pr.,  c'est  a  ce  tribunal  seul  qu'appartient  la  connaissance  des  contesta- 
tions élevées  sur  l'exécution  :  l'article  est  précis.  —  Arrêt. 

La  cocu;  —  Considérant  que  l'incompétence  est  tirée  de  ee  que  le 
jugement  de  Sancerre,  du  26  déc.  dernier,  ayant  été  coufirmê,  l'exécu- 
tion appartient  au  tribunal  et  non  à  la  cour;  que  ce  jugement  avait  con- 
damné Rime,  !•  aux  dommages-intérêts  de  Garnier  ;  30  à  prendre  pos- 
session ,  dan<  la  huitaine,  des  forges  d'Yvoi  et  de  tout  le  matériel  ;  3»  et, 
en  cas  de  retard,  k  payer  10,000  fr.  pour  le  roulement  de  l'usine  ;  — 
Que,  sur  l'appel,  l'arrêt  du  12  fév.  a  infirmé  la  première  disposition  et 
même  la  seconde,  en  ce  sens  que  la  prise  de  possession  ne  devait  avoir 
lieu  qu'après  le  récolement  du  matériel  ;  que  la  troisième  seule  a  été 
confirmée;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  473  c.  pr.,  si  le  jugement  est 
confirmé ,  l'exécution  appartient  au  tribunal  dont  est  appel,  et  s'il  est 
infirmé,  &  la  cour  elle-même;  qu'ici  il  y  a  confirmation  en  un  chef, 
infirmatlon  sur  deux ,  et  qu'il  est  impossible  de  charger  concurremment 
la  cour  et  un  tribunal  de  l'exérution  du  même  arrêt;  —  Que,  d'un  autre 
cêté,  la  cour  a  lait  exécuter  son  arrêt  par  le  récolement  ordonné; 
qu'ainsi ,  sous  tons  les  rappbrts,  la  cour  seule  est  compétente  pour  as- 
surer l'exécution  de  cet  arrêt.  —  Sans  avoir  égard  k  l'incompétence  at- 
léguée,  etc. 

Do  36  avr.  1884.-C.  de  Bourges,  l^cb. 

(3)  Etpèet  ;— (MonUssier  C.  Lagorée.)— La  cotm;— Snr  le  moyen 
pris  de  ce  que  le  jugement  de  première  insUnce  n'ayant  été  réformé 
qu'en  partie,  la  connaissance  de  l'exécution  des  dispositions  non  réformées 
ne  pouvait  pas  être  attribuée  à  la  cour  royale  :  —  Vu  l'art.  473  c.  pr. 
civ.;— Attendu,  en  (ail,  qu'en  reformant  et  accordant  la  moitié  au  lieu  dû 
quartàtitred'indemnlté,iacourrayaleaYait,parson  premier  arrêt,  réformé 
la  deuxième  disposition  de  même  que  la  première  et  confirmé  seulement 
le  mode  de  la  deuxième  expertise;  mais  retenant  formellement  la  cause 
sur  le  premier  point ,  on  doit  présumer  qu'elle  a  voulu  la  retenir  ansSi  sur 
le  deuxième  chef; — Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  statuant  par  l'art.  473 
qu'en  cas  d'infirmation  l'exécution  appartient  à  la  cour  royale  qui  %  pro- 
noncé, la  loi  n'a  pas  fait  exception  du  cas  où  le  jugement  attaqué  parla 
voie  de  l'appel  n'aurait  été  réformé  que  dans  une  de  ses  dispositions  ; 
qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  où  la  loi  ne  distingue  pas,  et  qu'il  est 
de  l'intérêt  bien  entendu  des  parties  que  le  procès  entier  puisse  être 
terminé  par  un  seul  arrêt;— Sur  le  moyen  pris  de  ce  que,  suivant  le  de- 
mandeur, l'arrêt  attaqué  aurait  violé  la  chose  jugée  par  le  jugement  ar- 
bitral ,  ainsi  que  par  l'arrêt  du  15  mars  1 837  :  —  Attendu  que  les  ar- 
bitres n'avaient  pas  le  droit  de  déléguer  leur  pouvoir  de  prononcer  snr  le 
différend,  et  que,  dans  le  fait,  ils  ne  l'ont  pas  délégué  ;  ce  ne  sont  pas  des 
arbitres  qu'ils  ont  chargé  des  opérations  nécessaires  pour  le  règlemeat 
de  l'indemnité,  ce  sont  des  experts  dont  le  rapport  a  pu,  d'après  les 
principes  du  droit,  être  soumis  a  l'approbation  des  tribunaux,  et  confirmé 
ou  annulé,  en  laissant  d'ailleurs  Intacts  tous  les  droits  des  parties;  d'où 
il  résulte  clairement  que,  loin  de  violer  la  chose  jugée,  la  cour  royale  de 
Bordeaux  a  (ait  une  juste  application  des  règles  du  droit  et  sainement 
entendu  les  dispositions  de  l'arrêt  du  15  mars  1837,  ainsi  que  celles  da 
jugement  arbitral  ;  —  Rejette  le  pourvoi  cootre  l'anêt  de  la  cour  de  Bor. 
deaux,  du  15  avr.  1829. 

Du  17  janv.  IMl.-C.  G.,  eh.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mo«tadi«r,  mp. 
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JUGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  »,  §  7. 


et  non  an  tribunal  de  connaître  des  difBcDltés  survenues  sur 
l'exécution  (Paris,  27  mal  1848,  aff.  Lombard,  D.P.  49.  2.  29). 

6SO.  Au  surplus,  il  faut  remarquer  que,  dans  cette  hypo- 
thèse môme,  la  cour  n'est  pas  tenu  de  retenir  la  connaissance  de 
l'exécution  de  son  arrêt;  elle  a,  aux  termes  de  l'art.  472,  l'al- 
ternative de  la  renvoyer  à  un  autre  tribunal,  et  ici,  bien  en- 
tendu, à  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  prononcé.  —  Décidé, 
dans  ce  sens,  qu'il  sudit  que  les  juges  d'appel  infirment  en  par- 
tie le  jugement  attaqué,  pour  qu'ils  aient  le  droit  de  renvoyer, 
snr  le  tout,  l'exécution  de  leur  décision  à  un  tribunal  autre  que 
celui  qui  a  rendu  la  sentence  en  partie  rétormée  (Req.  24  juill. 
1837,  aCf.  Rivière,  V.  Degré  de  jurid.,  n»  532-3°).     , 

58 i.  La  doctrine  qui  ne  permet  pas  que  la  compétence  en 
matière  d'exécution  de  jugements  puisse  être  scindée  est  incontes- 
table lorsque  le  procès  est  indivisible,  ou  lorsqu'il  y  a  connexM 
entre  les  diUérenls  chefs  du  jugement.  Dans  un  cas  pareil,  la 
cour  peut,  ou  retenir  la  connaissance  entière  de  l'exécution,  ou 
la  renvoyer  entièrement  au  tribunal  qui  a  statué,  selon  que 
les  chefs  infirmés  sont,  ou  principaux  ou  accessoires,  ou  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  (Conf.,  MH.  Thomine,  t.  l,  n°  521  ; 
Carré-Chauveau ,  Qaest.  1697;^Pigeau,  t.  2,  p.  54;  Taillan- 
dier, p.  476).  —  Décidé,  dans  ce  sens,  qu'une  cour  royale 
peut  retenir  la  connaissance  de  l'exécution  d'un  arrêt  tout  à  la 
fois  conflrmatif  et  infirmatif,  lorsqu'il  y  a  surtout  connexité  en- 
tre les  chefs  (Rennes,  7  oct.  1815)  (1). 

689.  La  même  règle  doit  être  suivie  lorsque  le  chef  con- 
firmé forme  l'objet  principal  du  procès,  c'est-à-dire  que,  dans 
ce  cas,  1^  cour,  tout  en  infirmant  sur  des  chefs  accessoires,  doit 
renvoyer  l'exécution  au  tribunal  dont  est  appel.  —  Décidé,  dans 
ce  sens  :  l»  que,  quand  un  arrêt  confirme  la  plus  grande  partie 
d'un  jugement,  et  restreint  seulement  la  condamnation  qu'il  pro- 
nonce, par  exemple  celle  en  payement  d'arrérages,  de  trente 
ans  à  cinq  ans,  les  difficultés  sur  l'exécution  de  cette  sentence 
doivent  être  renvoyées  aux  premiers  juges  (Limoges,  27  juill. 
1 8 1 1  )  (2)  ;  —  2»  Que  l'exécution  d'un  jugement  confirmé  dans  sa 
disposition  principale  et  réparé  seulement  dans  l'omission  qu'il 
avait  commise  de  fixer,  par  exemple,  l'étendue  du  droit  d'usage 
dont  il  avait  reconnu  l'existence,  a  pu  être  renvoyée  au  juge  qui 

(1  )  (Cbarost  C.  Mlolte.)  —  La  cocb  ;  —  Considérant,  dans  la  forme, 
que  t'arl.  472  c.  pr.  n'a  pas  prévu  le  cas  où  la  cour  inCrme  et  confirme 
tout  i\  la  fois  le  môme  jugement,  sous  le  rapport  de  ses  diverses  disposi- 
tions; que  dans  ce  cas  rien  n'empècbe,et  l'inlcrèt  de  toutes  les  parties 
le  commande  souvent,  que  la  cour  retienne  l'exécution  de  son  arrêt, 
lorsque  surtoul  il  y  a,  comme  ici,  connexité  manifeste  entre  la  di$po.sition 
du  jugement  de  première  instance,  confirmé  par  arrêt,  et  la  disposition 
même  de  l'arrêt  rendu  sur  demande  formée  dans  le  cours  de  l'appel,  que 
telle  est  la  situation  des  parties,  qu'elles  ont  toutes  un  égal  intérêt  qu'il 
n'y  ait  qu'une  seule  expertise,  et  sur  la  quotité  des  dommages-intérêts 
demandés  tant  en  première  instance  que  sous  l'appel,  et  sur  la  portion 
contributive  de  chacune  des  parties  débitrices  dans  ces  doubles  dom- 
mages-intérêts; —  Par  ces  mot  fs ,  et  au  fond,  etc. 

Du  7  oct.  1815.-C  de  Rennes,  cb.  vac. 

(2)  (Mary  C.  Secondât  Montmaur.) — La  cocb; — Considérant  qu'il 
est  de  règle  positive  que  les  contestations  qui  surviennent  au  sujet  de 
l'exécution  d'un  jugement  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  qui  l'a 
rendu,  en  ce  qu'il  connaît  mieux  le  sens  et  l'étendue  des  condamnations 
qu'il  a  prononcées;  —  Que  le  principe  est  textuellement  consacré  par 
l'art.  472  c.  pr.,  qui,  en  traitant  des  appels,  dispose  que  m  si  le  juge- 
ment est  confirmé,  l'exécution  appartiendra  au  tribunal  dont  est  appel, 
et  que,  s'il  est  infirmé,  elle  appartiendra  à  la  cour  d'appel  qui  aura  pro- 
noncé, ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt;  » 
—  Que  cette  distinction  est  une  émanation  du  principe  général,  en  ce 
qu'un  jugement  infirmé  n'existe  plus,  et  que  l'arrêt  forme,  dès  lors,  un 
nouveau  jugé,  dont  les  suites  et  l'explication  appartiennent  à  la  cour  qui 
l'a  rendu;  —  Que  néanmoins  ces  dispositions,  sagement  entendues,  ne 
sauraient  s'appliquer  k  l'espèce  particulière  de  la  cause  ni  favoriser  l'ap- 
pel émis  par  le  sieur  Mary,  qui  les  a  invoqués  à  son  appui,  parce  que 
l'arrêt  de  la  cour  du  31  mai  1810  n'a  fait  autre  chose  que  restreindre  à 
cinq  années  les  arrérages  de  la  rente  annuelle  de  50  fr.,  due  à  l'ho^pire 
de  Meymac,  que  le  tribunal  dlJssel  avait  porté  ù  trente  années  par  son 
jugement  du  6  mars  1792;  —  Qu'a  la  vérité  il  fallait  bien  réformer  cette 
disposition  du  jugement  attaqué,  pour  réparer  une  erreur  do  droit  égale- 
ment préjudiciable  au  sieur  Mary  et  à  ses  garants,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  moins  sensible  que  la  condamnation,  ainsi  resserrée  dans  de  justes 
•ornes,  conservait  tout  son  elfet,  quant  à  la  condamnation  du  payement 
de  cinq  années  d'arrérages  de  la  rente  dont  s'agit,  aDtérieores  à  la  de- 


l'a  rendu  (Req.  28  mars  1822,  M.  Danoyer,  rap.,  aff.  Tricot). 

583.  Dans  les  cas  i'attribution  légale  de  compétence,  on  ne 
peut  plus  appliquer  l'art.  472,  §  2,  qui  permet  à  la  cour  d'ap- 
pel, soit  de  retenir,  soit  de  renvoyer  l'exécution  au  tribunal 
qu'il  lui  plaira  4'indiquer.  Dans  ces  cas,  c'est  nécessairement 
au  tribunal  compétent  (celui  qui  a  déjà  prononcé  ou  tout  autre) 
que  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif  doit  être  renvoyée.  En  effet, 
l'art.  472  se  termine  ainsi  :  «  Sauf  les  cas  de  demande  en  nul- 
lité d'emprisonnement,  en  expropriation  forcée  et  autrei,  dans 
lesquels  la  loi  attribw  juridiction.  »  —  Quels  sont  les  cas  dans 
lesquels  la  loi  a  fixé  elle-même  la  -uridiction?  Ils  sont  nombreux  ; 
outre  la  demande  en  nuU.'ié  de  l'emprisonnement  et  en  expro- 
priation forcée  (V.  Contr.  par  corps,  n"  1057  et  sulv.;  Vente 
jud.  d'imm.),  dont  parle  l'art.  472,  il'  existe' plusieurs  disposi- 
tions qui  déterminent  la  compétence.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  ma- 
tière de  société,  de  liquidaiton  de  succession,  de  partage,'  de  ' 
faillite,  de  liquidation  de  commimanfé,  de  garantie,  etjj.;' etc., 
aux  termes  des  art.  822, 1476  c.  nap.,  et  59  c.  pr.  combinée 
(V.  Compél.  des  trib.  d'arrond.,  n*"  6|  et  suiv.).  Aux  term^ 
des  art.  526,  528,  567,  570,  584,  608,  767  C.  pr.,  les  deman- 
des en  restitution  de  iruits,  en  reddition  de  compte,  en  validité 
de  saisie-arrêt,  en  nullité  de  saisie-exécution,  les  cas  de  contes- 
tation en  matière  d'ordre,  emportent  aussi  attribution  de  juri- 
diction.— V.  ces  différents  mots. 

584. 11  semblerait  que,  dans  les  différents  cas  prévus  parles 
dispositions  précitées,  dans  lesquels  la  loi  fixe  el'e-mëme  la  ju- 
ridiction compétente,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  dilBculté,  en  ce 
sens  que  le  juge  d'appel  devrait  toujours,  même  lorsqu'il  infirme, 
renvoyer  l'exécution  au  tribunal  que  la  loi  déclare  compétent, 
suivant  la  matière.  11  y  a  des  arrêts  qui  le  décident  ainsi,  par 
application  des  articles  précités.  Hais  il  en  est  d'autres  qui  se 
sont  prononcés  dans  un  sens  opposé.  —  D'une  part,  et  d'après 
les  règles  ci-dessus, il  a  été  décidé  :  1*  qu'en  matière  départage, 
l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif  n'appartient  pas  à  la  cour  qui  l'a 
rendu,  mais  au  tribunal  devant  lequel  l'action  est  portée,  et  au- 
quel, pour  ce  cas  spécial,  la  loi  attribue  juridiction  (Limoges,  20 
mail833;Req.  17  nov.  1840  (3);  Bordeaux,  2  juin  1851,  at.  Pi- 
net;  3  août  1841 ,  aff.  Rudière,Vandier,  etc.;  Nancy,  14  août  1845, 


mande  du  receveur  Je  l'hospice  de  Meymac;  —  Que,  d'ailleurs,  le  même 
arrêt  ayant  maintenu  toutes  les  autres  dispositions  du  jugement  du  6  mars 
1792,  il  serait  inconvenant,  et  même  irrégulicr,  d'admettre  deux  auto- 
rités chargées  de  connaître  partiellement  des  difiicultés  surveniicsl  à  l'exé- 
cution de  leur  jugement  respectif,  surtout  dans  une  cause  qui  montre  le 
même  but  et  le  même  ré>ullat  ;  —  Considérant  que,  dès  le  moment  qu'il 
s'agissait  d'un  règlement  de  compte,  dé  quelques  compensations  et  autres 
opérations  ultérieures  entre  les  mêmes  parties,  elles  tenaient  essentielle- 
ment a  l'exécution,  et  étaient  une  suite  du  jugement  du  6  mars  1792, 
sous  la  simple  modification  expliquée  en  l'arrêt  duSt  mai  1810;  —  Que, 
dès  lors,  c'était  devant  les  mêmes  juges  que  les  parties  devaient  se  pour- 
voir, sans  craindre  de  violer  la  loi  ni  de  blesser  l'autorité  supérieure, 
parce  que  la  nature  de  la  cause  ne  pouvait  point  indiquet  d'autre  procédé. 

Du  27  juill.  1811.-C.  do  Limoges,  3"  ch  -M.  Grivet,  pr. 

(3)  l"  E$pèct  :  —  (Brugnières  C.  Bourdarie.)  —  La  cou»  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  472  c.  pr.,  lorsque  les  cours  royales  infirment  les 
ugements  qui  leur  sont  défère,  la  loi  les  saisit  de  l'exécutioa  de  leur 
arrêt,  à  moins  qu'elles  n'indiquent  un  tribunal  inférieur  autre  que  celui 
dont  la  décision  a  été  réformée,  pourvu  qiie,  par  exception  à  la  règle  gé- 
nérale, la  loi  n'indique  pas  ce  même  triounal  pour  connaître  de  Ta  ma- 
tière par  l'eUet  d'une  attribution  de  juridictiop  par,ticulièrej 

Attendu  que  cette  attribution  spéciale  a  lieu  dans  certains  cas,  ainsi 
que  le  disposent  les  art.  528,  670,767c.pr.;  —  Attendu  qu'en  matière 
de  partage  cette  attribution  est  prescrite  par  l'art  822  c.  civ.  et  les  ar- 
ticles analogues  969,  973,  977  c.  pr.;  que,  s'il  en  était  autrement,  il 
pourrait  arriver  fréquemment  que,  dans  les  opérations  diverses  d'un  par- 
tage, et  qui  toutes  cependant  n'ont  qu'un  même  objet,  il  s'établirait  des 
litispendances  devant  des  tribunaux  diflërenis,  ce  qui  serait  contraire  aux 
règles  fondamen'ales  des  juridictions;  —  Renvoie  les  parties  devante* 
tribunal  civil  de  Brives,  pour  continuer  les  opérations  du  partage,  etc. 

Du  20  mai  18.")3.-C.  de  Limoges,  ch.  civ.-M.  de  Gaujal,  l"pr. 

2*  Etpice :  —  (Époux  Daunis  C.  les  époux  Laporte.)  — La- cocb;  — 
Attendu  que  l'art.  472  c.  pr.  civ  ,  s'il  prescrit  qu'en  cas  d'infirmatibo 
d'un  jugement,  l'exécution  appartiendra  i  la  cour  royale  ou  à  un  autre 
tribunal  qu'elle  aura  indiqué,  excepte  de  cette  règle  les  cas  dans  lesquels 
la  loi  attribue  juridiction;  —  Attendu  que  l'art.  59  du  même  code  pres- 
crit qu'en  matière  de  succession  sur  les  demandes  entre  héritiers,  jus- 
qu'au partage  inclii8ivemeot,;,le  défendeur  sera  assigné  devant  letribaoal 
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r«  ch.,  Tt.  Moreàn,  i"  pr.^  aff.  veuve  RoUin;  Extr.  de  la  jurisp. 
de  Nancy,  v»  Exéc.  de  Jugements  et  actes,  n»  5); —  2»  Que,  lors- 
qu'un arrêt  inflrmalil  a  condamné  des  bérilicrs  à  Taire  un  rap- 
port à  la  masse,  l'action  en  partage  est  du  ressort  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  comme  tribunal  de  la  succession  (Bor- 
deaux, 4  fév.  1829,  aff.  Labrousse);  —  3*  Que,  quand  une  sai-. 
gie-ex6cution  est  faite  en  vertu  d'un  arrêt  inflrmatif,  et  que  le 
saisi  invoque  la  compensation,  on  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'il 
s'agit  de  l'exécution  de  cet  arrêt,  citer  devant  la  cour  qui  l'a 
rendu  (Agen,  il  Jariv.  1812,  M.  Bergognie,  pr.,  aff.  N...);  — 
\  ■<•  Que,  lorsque  les  héritiers  réservataires  se  sont  bornés  d'abord 
'  à  demander  contre  leur  cohéritier,  donataire  du  défunt,  la  ré- 
jduction  de  la  donation  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dl.<ipo- 
nible,  la  demande  en  liquidation  et  partage  qu'ils  forment  en- 
suite, en  vertu  d'un  arrêt  Inflrmatii  qui  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  réduction,  en  déterminant  les  droits  du  demandeur,  ne 
constilue  pas  une  question  d'exécution  ou  d'interprétation  de  cet 
arrêt  inflrmatif  api)artenant  à  la  cour  d'appel  qui  l'a  rendu,  mais 
une  nouvelle  demande  principale  de  la  compétence  du  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession  (Req.  20  déc.  1841)  (i);— S'Que 
la  cour  d'appel,  en  inflrmant  un  Jugement  qui  avait  d"claré  im- 
mobilisés les  fermages  d'un  immeuble  vendu  par  expropriation 
forcée,  échus'depuis  la  faillite  du  propriétaire  jusqu'au  jour  de 
l'adjudication,  a  dû  renvoyer  les  parties  devant  les  premiers  ju- 

«ù  la  succession  est  ouverte  ;  —  Ailendu  aiosi  que  la  cour  royale ,  en 
renvoyant,  par  le  dispositif  de  soo  arrêt,  les  parties  devant  les  juges 
composant  le  tribunal  de  Florac,  comme  juges  d'attribution,  pour  prooé- 
der  aux  opérations  du  partage  dont  elle  a  posé  les  bases,  loin  d'avoir 
violé  les  dispositions  de  la  loi,  en  a  fait  &  la  cause  une  juste  application; 
—  Rejette. 

Du  17  nov.  1840.-G.  C,  cb.  req.-MM.Zangiacomi,pr.-Jaubert,rap. 

(1)  Etpèci  :  —  (Prudbomne  et  Catlier  C.  héritiers  Desi^ain.)  —  Sur 
le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassation,  du  12  juin  1859,  rapporté 
avec  les  bits  v°  Obligation ,  la  cour  royale  de  Nancy ,  par  arrêt  du 
6  mars  ISiO,  a  déclaré  non  recevable  la  demande  en  nullité  des  deux 
donations  de  1786  formée  par  les  héritiers  Dessain  contre  les  ayants 
cause  de  Jean-Baptiste  Dessain,  donataire  et  ledr  cohéritier  dans  la 
succession  de  Jean-Baptiste  Uessain ,  oncle  commun  ;  mais  a  accueilli 
l'action  subsidiaire  des  demandeurs  en  retranchement  de  ces  donations, 
en  vertu  de  la  réserve  attribuée  aux  héritiers  du  sang  par  les  coutumes 
de  Reims  et  de  Vitry,  et,  en  conséquence,  a  ordonné  que  tous  les  héri'^ 
tiers  seraient  admis,  à  titre  d'héritiers  réservataires,  au  partage  de  la 
portion  indisponible  de  la  succession  du  dt  eujui,  portion  relative  aux 
propres  de  Naissant.  —  Cet  arrêt  a  donc  infirmé,  sous  ce  dernier  rap- 
port, le  jugement  du  tribunal  de  Retbel  (tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession),  du  38aoAt  1813,  lequel  avait  déclaré  irrecevables  toutes  les 
prétentions  des  héritiers  Dessain. 

Par  suite  de  cet  arrêt,  plusieurs  de  ces  derniers  ont  assigné  les  sieurs 
Prudbomme  et  Catlier,  se  disant  cessioonaires  des  droits  de  divers  cohé- 
ritiers, devant  ledit  tribunal  de  Relhel  (du  ressort  de  la  cour  royale 
d'Amiens)  en  partage  et  liquidation  des  biens  composant  la  portion  in- 
disponible de  la  succession.  —  Les  défendeurs  ont  propo.é  un  déclina- 
loire  fondé  sur  ce  que  la  cour  royale  de  Nancy  avait  tout  jugé ,  et  que 
c'était  devant  elle  qu'il  devait  être  procédé  au  partage,  parce  que  cette 
opération  soulevait  une  question  d'interprétation  ou  tout  au  moins  d'exé- 
cution de  son  arrêt  (c.  pr.,  472).  —  18  mars  1841,  jugement  qui  rejette 
ce  déclinatoire,  sur  le  motif  que  la  cour  de  Nancy  ne  s'est  pas  occupée 
et  n'a  pu  même  s'occuper  de  la  dilOeolté  do  partage  qui  ne  lui  était 
point  soumise. 

Pourvoi  de  Pmdhomme  et  Cattier  en  règlement  de  juges  devant  la 
chambre  des  requêtes.  Ils  ont  reproduit  leur  système.  —  Sur  la  signifi- 
tion  d'un  arrêt  de  soit-communiqué,  les  défendeurs  au  déclinatoire  ont 
combattu  la  demande  en  règlement  de  juges.  —  Arrêt. 

La  coût  ;  —  En  la  forme  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  19, 
lit.  S  du  règlement  de  1737,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  de  la  part 
de  la  partie  dont  le  déclinatoire  a  été  rejeté  ;  —  Et  attendu  que  les  de- 
mandeurs, assigner  devant  le  tribunal  civil  d«  Retbel,  avaient  décliné 
b  compétence  de  ce  tribunal  et  demandé  leur  renvoi  devant  la  cour 
royale  de  Nancy  ;  que  leur  déclinatoire  ayant  été  rejeté,  ils  sont  receva- 
bles  dans  leur  demande  en  règlement  de  juges;  —  Statuant  au  fond  : 
.—  Attendu  que  la  cour  royale  de  Nancy,  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  du 
12  juin  1839,  a  maintenu,  parle  dispositif  de  soi  arrêt,  les  donations 
des  27  et  29  juill.  1786, et,  statuant  sur  la  demande  en  retranchement,  a 
ordonné  que  tous  les  héritiers  seraient  admis",  à  titre  d'héritiers  réserva- 
lair«S,  au  partage  de  la  partie  indisponible  des  propres  de  Naissant  du 
donateur,  et  a  ordonné  la  restitution  des  fruits,  à  partir  des  cinq  années 
aDièriain*  à  la  demande;  —  Attendu  que  cette  cour  ne  s'est  point  oc- 
cupée d'une  qawlioo  de  partage,  n/ù,  d'ailleurs,  ne  loi  était  point  gou- 


ges pour  procéder  à  la  distribution  du  prix  de  ses  fermages,  con- 
formément à  l'exception  portée  à  l'art.  472  c.  pr.  (Rcq.  7  mars 
1816,  M.  Bolton,  rap.,  aff  Doraont);  —  6»  Qu'en  cas  d'inflrma- 
tion  d'un  jugement  qui  déclare  des  cohéritiers  non  rccevables 
dans  leur  demande  en  révision  d'un  compte,  la  cour  doit  ren- 
voyer les  parties  pour  procéder  au  fond  devant  les  juges  qui  ont 
rendu  ce  jugement,  et  qui  ont  connu  des  débats  élevés  s^r  1« 
compte  (Lyon,  15  Juin  18  iS,  aff.  Grobon,  D.  P.  49.  2.  58), 

5 sa.  D'une  autre  part,  des  arrêts,  méconnaissant  les  cas 
d'exception  indiqués  si  précisément  par  l'art.  472,  combiné  avec 
les  autres  dispositions  procitées,  ont  décidé  :  1»  que  lorsqu'un 
arrêt  inflrmatif  a  déterminé  la  quotité  des  droits  des  parties  à 
une  même  succession,  c'est  la  cour  qui  a  rendu  cet  arrêt  qui  doit 
connaître  de  la  demande  en  partage  des  biens  (Liège,  £7  juill. 
1808)  (2);  —  2'  Qu'une  cour  d'appel  peut,  lorsqu'elle  a  infirmé 
un  jugement,  coniiattie,  même  relativement  au  garant,  delà  val 
lidité  d'une  saisie,  faite  faute  de  payement  des  dépens  adjugésJ 
par  l'an  et  iiiflimatif  (Rcq.  16  août  1809,  aff.  BourgoinC.  N...); — 1 
3"  Que  quand  une  cour,  inQrnidnt  le  jugement  dont  appel,  a  dé- 
claré une  saisie  valable,  c'est  devant  elle  que  doit  être  portée 
direcleracnt  la  demande  ayant  pour  objet  de  faire  constater  U 
quantité  ou  la  valeur  des  objets  saisis  (Bourges,  29  janv . 
1820)  (3)  ; —  4*  Que  lorsqu'une  cour  d'appel,  ordonne,  par  arrêt 
inflrmatif  le  partage  et  la  composition  des  biens-  d'une  succès* 

mise  ;  qu'elle  s'est  bornée'i  constater  et  à  reconnaître  les  droits  de  di- 
vers héritiers  à  réserve;  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal  civil  de 
Retbel,  les  défendeurs  à  la  demande  en  règlement  de  juges,  ont  de- 
mandé, par  suite  de  l'arrêt  ci-dessus  relaté,  qui  n'avait  rien  statué  à 
cet  égard,  la  liquidation  des  droits  qui  leur  revenaient  dans  la  succes- 
sion dont  il  s'agit;  qu'à  cet  effet,  toutes  les  parties  seraient  renvoyées 
devant  un  juge  ou  devant  un  notaire  commis  pour  procéder  à  cette  li- 
quidation; que  préalablement  les  biens  soumis  à  la  réserve  seraient  dis- 
traits des  donations  des  il  et  29  juill.  1786;  qu'ils  seraient  ensnitev  os 
et  visités  par  des  experts,  lesquels  composeraient  les  lots  de  ces  biens 
pour  être  distribués  aux  parties,  d'après  leurs  droits  respectifs;  —  At- 
tendu que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  Retbel,  en  rejetant  le . 
déclinatoire  proposé  devant  lui,  a  juslcn^eRt  maintenu  sa  compétence; 

—  Rejette  la  demande  eu  règlement  déjuges,  etc. 

Du  20  déc.  1841.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Janhert,rap. 

(2)  Eipia  .■  —  (Seps  C.  veuve  Elens.)  —  La  commune  de  Stockroye 
annonça  qu'elle  remettrait  aux  descendants  de  M...  les  biens  saisis  sur 
lui.  —  Les  biens  furent  rendus  i  la  veuve  Élens.  —  Jean  Seps  forma 
demande  en  revendication,  rejelêe  par  Jugement  du  tribunal  de  Has<elt. 

—  La  cour  de  Liège,  par  arrêt  du  17  avril  1807,  réforma  et  ordonna 
que  la  moitié  des  biens  serait  restituée  &  Jean  Seps  avec  les  fruits  per- 
çus. —  Seps  forme  devant  la  cour  demande  en  partage  par  moitié.  — 
La  veuve  Elens  soutient  que  c'est  une  nouvelle  demande,  et  qu'elle  ap- 
partient an  juge  de  première  instance.  —  Suivant  elle,  la  cour  de  Licgo 
n'avait  eu  à  statopr  que  sur  la  qualité  des  parties  et  leurs  droits  tp-^i'oc- 
tifs  a  la  chose;  s'il  s'était  agi  de  liquider  les  fruits  perçus,  ou  des  dom- 
mages-intérêts ,  elle  eût  été  compétente  ou  par  elle-même,  ou  par  le  tri- 
bunal qu'elle  aurait  commis.  Mais  la  demande  en  partage  ne  lui  avait 
pas  été  soumise ,  elle  ne  l'avait  pas  ordonnée  :  sa  décision  restait  limitée 
a  l'objet  de  la  contestation  qui  consistait  à  fixer  la  mesure  des  droits  de 
chaque  partie  dans  la  propriété.  —  Ces  parties  sont  dans  le  même  cas 
que  des  héritiers  d'accord  sur  la  quotité  de  leurs  parts  héréditaires,  mais 

3ui  restent  encore  dans  l'indivision  ;  car  Tarrêt  ne  leur  attribue  pas  un 
roil ,  il  ne  fait  que  le  déclarer.  —  D'autre  part ,  l'art.  472  excepte  les 
cas  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction. — Or  le  code  civil  (art.  822) 
dit  que  l'action  en  partage  est  soumise  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. —  Le  partage  nécessite  beaucoup  d'opérations  qui 
doivent  se  faire  aux  moindres  frais  et  avec  la  plus  grande  racililé  possi- 
ble :  n'y  aurait-il  pis  de  nombreux  inconvénients  à  surcharger  les  cours 
de  toutes  ces  opérations  qui  s'exécutent  à  des  distances  éloignées  du 
lien  de  leurs  établissements  ?  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  que  la  demande ,  formée  par  la  partie  deman- 
deresse ,  n'a  pour  objet  que  la  seule  exécution  de  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  le  17  avril  1807;  —  Qu'ainsi  elle  est  bien  intentée,  puisqu'il  est 
statué,  par  l'art.  472  c.  pr.  civ.,  que,  dans  le  cas  où  le  jugement  est 
infirmé,  l'exécution ,  cuire  les  mêmes  parties,  appartiendrait  à  la  cour 
d'appel  qui  aurait  prononcé;-  Déclare  la  partie  demanderesse  recevable 
dans  sa  demande. 

Du  27  juill.  1808.-G.  de  Liège. 

(8)  (Feuillet  r.  Bourgoin.)—  La  cotm;  —Considérant  qu'elle  peut 

seule  connaître  de  l'exécution  de  sesarrêts;  —  Qu'ayant  déjà  prononcé 

sur  la  saisie  faite  à  la  requête  des  sieurs  Feuillet,  qu'elle  a  validée  en 

réformant  le  jugement  qui  l'avait  déclarée  nulle,  c'étaùt  devant  elle, 

I  comme  l'a  jugé  le  premier  tribunal,  que  devait  être  portée  la  demaiid* 
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sloji  par  rapport  d'experts,  et  qu'elle  s'est  bornée  à  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  la  nomination  seulement 
du  juge-commissaire  aux  opérations  du  partage,  c'est  h  elle  seule,. 
et  non  à  ce  tribunal,  à  connaître  des  contestations  que  ces  opc- 
plions  font  naître  (Grenoble,  2*ch.,  13  août  1850,  aS.  Chap- 
puls  C.  Prompsalj;  —  5«  Que  bien  qu'en  matière  d'expropriation 
l'exécution  des  arrêts,  même  quand  ils  infirment  le  jugement  de 
première  instance,  n'appartienne  pas  aux  cours,  néanmoins,  une 
cour,  en  annulant  un  jugement  qui  a  mal  à  propos  sursis  à  l'ad- 
judication d'un  imme,uble  au  préjudice  du  dernier  enchérisseur 
peut  la  prononcer  elte-mème  ;  qu'en  faisant  ain^i  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  Faire,  elle  prononce,  mais  n'exécute  pas 
nn  arrêt  (Pau,  9  nov.  1831,  aff.  Ricaud,  V.  Vente  jud.  d'im.);  — 
6<>  Que  les  dispositibns  combinées  des  art.  4*2  et  567  c.  pr., 
desquelles  il  résulte  que  c'est  au  tribunal  du  saisi  h  connaître  de 
la  validité  d'une  saisie-arrêt,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  si  la 
saisie  n'a  été  formée  qu'après  un  arrêt  inflrmatif  qui  a  accordé 
nn  délai  an  sujet  duquel  les  premiers  juges  ont  omis  de  statue^r, 
ce  soit  à  la  cour  d'appel  de  connaître  deJa  demande  en  validité 
de  cette  saisie  formée  avant  l'expiration  du  délai  accordé,  cette 
saisie  devant,  en  cas  pareil,  être  réputée  acte  d'exécution  et  non 
simple  mesure  conservatoire  (Paris,  27  mai  1848,  aff.  Lombard, 
D.  P.  49.  2.  29)  ;  —  7»  Qu'une  cour  d'appel  qui,  en  infirmant 
on  jugement  de  première  instance,  prononce  une  séparation  de 
corps  et  de  biens,  et,  par  voie  de  conséquence,  ordonne  la  liqui- 
dation de  la  communauté  qui  a  existé  entre  les  époux,  peut  re- 
tenir l'exécution  de  son  arrêt,  et  commettre  un  de  ses  membies 
pour  procéder  à  cette  liquidation.  —  a  La  cour;  —  Attendu  que 
la  loi  n'admet  aucune  exception  à  l'application  de  la  règle  établie 
par  l'art.  4~2,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  une  liquidation  de 
communauté  entre  époux,  par  suite  de  séparation  de  corps,  et 
que  cette  liquidation  est  la  conséquence  et  l'exécution  de  l'arrêt 
qui,  en  infirmant  le  jugement  de  première  instance,  prononce  la 
séparation  de  corps  et  ordonne  la  liquidation  de  la  communauté; 
—Rejette»  (Req.  25  nov.  i840,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Valigny, 
rap.,  aff.  Gauit). — Comme  toutes  celles  qui  précèdent,  cette  solu- 
tion est  contraire  à  la  règle  de  compétence  d'attribution.  En  effet, 

Soi  avait  pour  objet  de  faire  constater,  soit  la  quantité ,  soit  la  valeor 
es  objets  saisis ,  parce  que  cette  demande  est  la  suite  nécessaire  et 
rexéculion  de  son  arrêt ,  en  vertu  duquel  on  avait  déjà  fait  un  commao- 
deœent  à  la  partie  saisie  ; — Que  l'objection  qu'on  fait  résulter  de  ce  que 
le  tribunal  de  Clamecy,  écartant  un  déclinatoire  qui  lui  avait  déjà  été 
proposé,  s'était  déclaré  compétent;  d'où  l'on  conclut  que  son  jugement, 
ayant  acquis  la  force  de  chose  jugée,  ne  pouvait  plus  être  attaqué,  n'est 
d'aucun  poids,  attendu  que  l'incompétence  ration*  matmo  peut  être  .pré- 
sentée en  tout  élat  de  cause ,  même  sur  l'api>el,  et  qu'en  fait,  lorsqu'on 
1817  le  sieur  Baurgoin  déclina  la  <uridictiori  du  premier  tribunal,  il  se 
foiiila  uniquement  sur  ce  que,  demeurant  à  Paris,  il  devait  être  traduit 
devant  les  juges  de  son  domicile,  et  qu'à  cette  époque  on  n'eut  pas 
même  l'idée  du  renvoi  à  la  cour  comme  étant  saisie  de  la  contestation  ; 

—  A  mis  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  eOet,  etc. 

Da  39  janv.  Isao.-C.  de  Bonnes,  S*  cli.-H.  Delamétherie,  pr. 

(1)  Espèce:  — (Dame  Girou  C.  hérit.  Roques.)  — 27  juin  1807, 
jugement  contradictoire  entre  les  héritiers  Roques,  qui  ordonne  le  par- 
tage du  mobilier  et  annule  la  vente  d'une  maison,  dépendante  de  ta  suc- 
cession à  laquelle  la  dame  Girou,  l'un  des  héritiers,  avait  coopéré  pen- 
dant sa  minorité,  et  nomme  des  experts  pour  procéder  à  l'estimation  de 
ia  maison ,  et  constater  si  elle  est  partageable.  —  Sur  l'appel,  ce  juge- 
ment est  infirmé  quant  au  chef  qui  avait  ordonné  le  partage  du  mobilier. 

—  Les  experts  procèdent  aux  opérations  ordonnées,  et  la  dame  Girou 
poursuit  I  homologation  de  leur  rapport  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  Les  cohéritiers  demandent  le  rejet  de  ce  rapport  et  la  nullité 
de  la  procédure  d'expertise,  soutenant  qu'elle  eût  dû  être  suivie  devant 
la  cour  d'appel.  —  5  dèc.  1808,  jugement  conforme  à  ces  conclusions. 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  la  disposition  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  du  29  juill.  1807,  qui  prescrit  l'expertise,  a  été  con- 
firmé par  l'arrêt  du  4  mai  suivant;  d'où  il  suit  que  nonob^^tiint  la  ré- 
formation qui  a  eu  lieu  de  l'autre  disposition  du  même  jugement ,  rela- 
tive au  mobilier,  et  indépendante  de  l'experlisc,  c'est  devant  le  Iribunul 
de  première  instance  qu'on  adA  se  retirer  pour  la  prestation  du  serment 
des  experts,  et  taire  le  restant  de  la  procédure,  suivant  le  premier  mem- 
ko  de  l'art.  471  c.  pr. 

Pu  ai  aoAl  1809.-C.  de  Tonloase. 


l'art.  1476  c.  nap.,  en  déclarant  applicables  an  partage  et  liqd- 
datlon  de  communauté  toutes  les  règles  établies  an  titre  des  sue- 
cessions,  établit  par  cela  même,  comme  compétent  de  droit,  lo 
tribunal  du  lieu  où  se  liquide  la  communauté. 

&H9.  Si,  dans  la  même  hypothèse  d'attribution  de  juridic- 
tion, le  jugement  infirme  contient  plttsieurs  chefs,  la  cour  est 
tenue,  ce  semble,  de  renvoyer  au  tribunal  compétent.  —  Décidé 
dans  ce  sens  :  1"  que  lorsqu'une  cour  d'appel  infirme  un  juge- 
ment quant  au  chef  qui  ordonne  un  partage,  et  le  confirme  quant 
au  chef  qui  ordonne  une  expertise,  c'est  devant  le  trlbtmal  do 
première  instance  que  devra  être  suivie  la  procédure  relative  à 
l'expertise  (Toulouse,  21  août  1809)  (l);  —  2°  Que  la  connais- 
sance de  l'exécution  d'un  jugement  infirmé  seulement  quant  an 
chef  de  la  contrainte  par  corps,  appartient  aux  juges  qui  l'ont 
rendu,  et  non  à  ceux  qui  l'ont  infirmé  (Limoges,  30  nov.  1822)  (2); 
—  3"  Toutefois,  jugé  que  l'exécution  d'un  jugement  (sur  liqui- 
dation de  succession)  infirmé  sur  un  des  chefs,  et  confirmé  sur 
d'autres,  peut  être  retenue  par  la  cour,  alors  surtout  que  les  par- 
ties ont  pris  elles-mêmes  des  conclusions  tendant  à  cette  exécu- 
tion (Req.  1  mars  1 843)  (3). 

Sèct.  42.  —  De  Vexéculion  provisoir».  —  Bègles  générales. 

ft89.  On  sait  que  l'exécution  des  jugements  ne  peut  être 
poursuivie,  d'abord  pendant  le  délai  de  huitaine  fixé  par  la  loi, 
à  partir  de  la  prononciation  ou  signification  (c.  pr.  155,  450; 
V  cl-dessns,  n"  414  et  snlv.);  ensuite,  lorsque  ces  jugements 
sont  attaqués  par  certaines  voies  judiciaires ,  telles  que  l'appel, 
l'opposition,  le  règlement  de  juges,  dont  l'effet  est  suspensif  (V. 
loc.  cit.).  —  Mais  cette  règle,  si  elle  eût  été  absolue,  serait  de- 
venue préjudiciable,  dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  à 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  et  aurait  pu  l'exposer,  en  ap- 
portant le  plus  léger  retard  à  l'exécution,  à  voir  s'évanouir  le 
gage  de  son  droit.  Aussi  la  loi  a-t-elle  pourvu  à  une  pareille 
éventualité,  en  permettant  aux  juges  d'ordonner,  dans  certains 
cas,  l'exécution  provisoire  de  leurs  sentences.  D'une  part,  en 
effet,  l'art.  155  c.  pr.,  après  avoir  déclaré  que  les  jugements  par 

(ï)  (Gavinet  C.  Goatenègre.)  —  La  cora  ;  —  Attendu  que,  par  juge- 
ment rendu  le  11  février  dernier,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Yrieix  avait  condamné  par  corps  Jean-Baptiste  Goutenègre  à  payer 
à  François  et  à  Jeanne  Lugin  la  somme  de  1 ,000  fr.,  imputable  sur  ce  qu'il 
peut  leur  devoir  et  aux  dépens;  que  ledit  Goutenègre  ayant  inteijeté  ap- 
pel de  ce  jugement,  la  cour,  par  son  arrêt  du  15  juin  aussi  dernier,  l'a 
réformé  relativement  à  la  contrainte  par  corps,  mais  au  résidu  a  mis  l'ap- 
pel au  néant,  et  a  ordonné  que  ledit  jugement  sortirait  effet  avec  con- 
damnation de  dépens  contre  l'appel&nt  ;  que  ce  dispositif  de  cet  arrêt, 
étant  parfaitement  clair  et  exempt  de  toute  ambiguïté,  n'a  pu  donner  lieu 
à  l'action  que  ledit  Goutenègre  a  formée  en  présentant  requête  le  14  sep- 
tembre dernier  à  M.  le  préi^ident,  ladite  requête  tendant  à  ce  que,  en  in- 
terprétant en  tant  que  de  besoin  ledit  arrêt^  les  poursuites  exercées  contre 
ledit  Goutenègre,  pour  l'obliger  à  payer  ladite  somme  de  1 ,000  fr. ,  fussent 
déclarées  tortionnaires  et  vexatoires  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  eoar, 
du  15  juin  dernier,  ayant  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Yrieix,  c'est  devant  ce  tribunal  que  devaient  être  portés  tous  les  inci- 
dents qui  pouvaient  s'élever  sur  l'exécution  dudit  jugement;  que  Goute- 
nègre a  si  bien  reconnu  cette  vérité,  que  d'après  ledit  arrêt,  il  est  vena 
plaider  devant  le  tribunal  de  Saint-Yrieix,  où  les  parties  étaient  en  in- 
stance lorsque  Goutenègre  a  imaginé  de  saisir  la  cour  des  mêmes  con- 
testa'ions,  en  lui  demandant  l'interprétalion  de  son  arrtt;  —  Attends 
qu'une  pareille  procédure  est  une  espèce  de  superfétation  que  la  cour  m 
doit  pas  accueillir. 

Du  se  nov.  1822.-C.  de  Limoges.-M.  Grelet  de  Beauregard,  pr. 

(3)  (D'Aubigny  C.  Lacroix  de  Laval.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premiw 
moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  de  la  demandeiesse, 
telles  qu'elles  sont  insérées  dans  l'arrêt  attaqué,  que,  loin  de  demander 
le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  do  Villefruncbo  (dont  le  jugement 
9vait  été  en  partie  réformé),  c'était  de  la  cour  royale  elle-même  que  la 
demanderesse  sollicitait,  soit  les  mesures  préparatoires  tendant  à  obtenir 
la  solution  des  questions  du  procès,  soit  la  décision  immédiate  du  poiat 
litivieux;  qu'ainsi  la  cour  royale  n'a  point  eu  à  motiver  le  rejet  d'une 
demande  en  renvoi  qui  ne  lui  avait  point  été  soumise,  et  n'a  pu  se  des- 
saisir d'une  action  que  lui  avait  réservée  l'arrêt  du  S  avr.  1841,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  dont  les  parties  étaient  d'accord  de  lui  con- 
server le  jugement  ;  de  tout  quoi  il  suit  que  ce  premier  moyen  n'est  ni 
recevable  ni  fondé  ;  —  Rejette. 

Da  7  mars  184S.-C.  C,  ch.  leq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faore,  rkp. 
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iéfaut  ne  seront  pas  exécutés  avant  l'échéance  de  la  hnltaine  de  la 
signiflcation,  ajoute  :  a  A  moins  qu'en  cas  d'urgence,  l'exécution 
n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'expiration  de  ce  délai  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  135. —  Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seu- 
lement où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  ordonner  l'exécution 
nonobstant  l'opposition,  avec  ou  sans  caution;  ce  qui  ne  pourra 
se  faire  que  par  le  même  jugement,  n  —  De  même,  l'art  450  ne 
suspend  également,  pendant  la  huitaine,  l'exécution  des  Juge- 
ments contradictoires  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  été  déclarés  exé- 
cutoires par  provision.  —  D'une  autre  part,  et  quant  à  l'effet 
suspensif  des  voies  judiciaires  (l'opposition,  l'appel),  il  est  permis 
aux  tribunaux  de  la  paralyser,  en  ordonnant  l'exécution  provi- 
soire de  leurs  jugements  dans  les  formes  et  dans  les  cas  où  cette 
exécution  est  autorisée  par  la  loi.  Telle  est  la  disposition  des 
art.  159  et  457  c.  pr. — Comme  contre-poids  à  celte  faculté  exor- 
bitante du  droit  commun,  de  faire  exécuter  provisoirement  une 
décision  qui  pourra  être  réformée,  en  déflnitive,  la  loi  autorise 
le  ]nge,  on  le  verra  ci-après,  à  exiger,  dans  certains  cas,  le  bail 
d'une  caution  de  la  part  de  celui  qui  poursuit  cette  exécution. 
—  En  matière  criminelle,  le  Juge  n'a  pas  le  droit  de  porter  at- 
teinte au  principe  de  l'effet  suspensif  des  voies  judiciaires,  en 
ordonnant  l'exécution  provisoire  de  la  sentence  (V.  Appel  crimi- 
nel, n"!! 2 s., 295  s.). — En  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire 
des  Jugements  arbitraux,  V.  Arbitrage,  n»*  1203  8. — Les  règles 
SOT  l'exécution  provisoire  sont  applicables  à  ces  jngements,  d'a^ 
près  les  termes  exprès  de  l'art.  1024  c.  pr. 

588.  Aux  termes  de  l'art.  137  c.  pr.  «  l'exécution  provi- 
soire ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dépens,  quand  même  ils 
seraient  adjugés  pour  tenir  lien  de  dommages  et  intérêts,  n  Dis- 
position consacrée  surabondamment  par  plusieurs  arrêts  (Ren- 
nes, 25  août  1807,  air.  N...  ;  16  juin  1808,  air.  N...  ;  22  avril 
1826,  aff.  Lucas,  V.  n*  593).  —  La  disposition  ci-dessus  esipelle 
applicable  en  matière  commerciale? — V.  n<"  G55  et  suiv. 

589.  Certains  jugements  sont  exécutoires  provisoirement  de 
plein  droit,  en  vertu  de  la  loi  même,  et  sans  qu'il  soit  besoin  que 
le  juge  l'ait  ordonné.  Ce  sont  :  l"  ceux  des  juges  de  paix,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  17  c.  pr.,  aujourd'hui  modifié  par  la  loi 
du  25  mai  1838  (V.  n<>'648  s.);  2»  ceux  qui  prescrivent  des  me- 
sures pour  la  police  de  l'audience  (c.  pr.  89,  90)  ;  S*  ceux  qui 
condamnent  à  l'amende  des  t^mmns  défaillants  (c.  pr.  263); 
4°  ceux  qui  statuent  sur  les  interpellations  faites  aux  témoins 
(c.  pr.  276);  5»  ou  sur  des  récusations  d'experts  ^c.  pr.  312); 
««  on  ceux  qui  ordonnent  la  délivrance  d'expéditions  d'actes,  ou 
on  compulsoire  (c.  pr.  848)  ;  7»  ou  sur  des  réceptions  de  caution 
(c.  pr.  521);  8*  les  instances  dans  lesquelles  l'osent  du  trésor 
publie  a  été  partie  (loi  du  1 1  fruct.  an  5,  art.  1  ;  Y.  Orgauis. 
Judic,  Témoins,  Expertise,  n"  155  s., Compulsoire, n* 37,  Cau- 
tionnement, n"  404  s.). — Il  en  est  de  même  des  ordonnances  de 
référé,  puisque  l'art.  809  c.  pr.  les  déclare  exécutoires  non- 
obstant appel,  et  même  sans  cantion  (V.  Référé).  —  De  même, 
parmi  les  ordonnances  du  juge ,  il  en  est  certaines  qu'on  doit 
exécuter  par  provision  :  i"  celle  qui  rend  exécutoire  une  taxe  de 
frais ,  en  cas  de  désistement  (c.  pr.  403)  ;  2»  celle  qui  autorise 
la  saisie  dans  le  cas  de  l'art.  417  c.  pr.;  3<>  celle  qui  frappe  d'a- 
mende le  témoin  défaillant  à  une  enquête  (c.  pr.  263),  ou  contre 
ii'interrupteur  (c.  pr.  276),  on  contre  les  perturbateurs  d'au 
dience. — V.  Organ.  jud. 

SHO.  U  existe  des  demandes  provisoires  par  leur  nature  et 
qui  exigent,  de  la  part  du  juge,  une  décision  également  provisoire. 
11  en  est  parlé  v»  Jugement  d'avant  dire  droit. —  Ces  demandes  ne 
peuvent  être  coniondues  avec  celles  en  exécution  provisoire  dont 
il  s'agit  ici.  Les  jugements  provisoires  ne  prononcent  pas  sur  le 
fond  de  l'instance,  bien  qu'ils  soient  définitifs  quant  au  point 
sur  lequel  ils  ont  statué  (V.  loo.  cit.).  Ici,  au  contraire,  l'exécu- 
tion provisoire  est  demandée  pour  des  jugements  qui  ont  statué 

(1)  (Lacas  C.  com.  d«  Lan^eox.)— Là  coca;  —  Considérant  que  le 
tribunal  de  Saint-Brlenc,  par  son  jugement  da  S  août  1825,  ariit  or- 
Uonni  l'exécatioD  provisoire  de  la  condamnation  par  lui  rendue  ;  que 
faute  à  Lucas  de  s'être  confomiè  à  cette  décision,  dans  le  délai  qui  lui 
avait  été  imparti,  ses  adversaires  ont  pu  se  ponrroir  devant  le  même 
tribunal,  qui,  en  statuant  sur  sa  demande,  n'a  point  ordonné  une  me- 
sure BouTelIe,  mais  seulement  réglé  le  mode  d'eiicution  de  celle  pres- 
crite par  une  décision  antérieure,  ce  qu'il  a  pu  faire  tans  contrevenir 
T0«  XXIX. 


sur  le  fond,  en  accordant  on  non  l'exéoatlon  provisoire  de* 
mandée. 

Les  jugements  provisoires  sont-Ils  exécutoires  par  provision, 
de  plein  droit  et  sans  caution?  MH.  Carré-Chauveau,  qnest., 
585;  Pigean,  t.  2,  p.  33,  se  prononcent  pour  l'affirmative,  en  se 
fondant  sur  l'ancienne  Jurisprudence,  et  sur  le  motif  même  que 
ces  Jugements  sont  rendus  pour  obvier  à  l'inconvénient  d'atten- 
dre le  jugement  définitif.  —  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  577,  est  d'un 
avis  contraire  :  l*  parce  qu'il  ne  faut  pas,  sous  la  loi  actuelle, 
invoquer  l'ancietme  jurisprudence  qui,  sur  ce  point,  était  elle- 
même  contraire  à  la  loi  du  temps;  2*  parce  que  l'art.  1041  c. 
pr.  abroge  formellement  toutes  les  lois,  règlements  et  usages 
relatifs  à  la  procédure  civile;  3»  parce  que  l'exécution  provisoire 
est  une  exception,  et  que  toute  exception  doit  être  renfermé* 
dans  ses  termes.  , 

S9t .  Quoi  qu'il  en  soit,  et  les  exceptions  cl-dessns  faites, 
l'exécution  provisoire  ne  peut  avoir  lieu,  dans  tous  les  autres 
cas,  qu'autant  qu'elle  a  été  ordonnée  par  le  juge  et  dans  le  Juge- 
ment même  qui  statue  sur  le  fond,  conformément  aux  termes 
exprès  de  l'art,  i  55  précité  et  de  l'art.  136,  ainsi  conçu  :  «  SI 
les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire,  ils  ne 
pourront  l'ordonner  par  un  second  jugement,  sauf  aux  parties  k 
la  demander  sur  l'appel.  »  —  Il  paraîtrait  qu'il  en  était  autre- 
ment sous  l'ancienne  jurisprudence,  d'après  un  arrêt  qui  a  décidé 
que  l'art.  136  c.  pr.  ne  pouvait,  sans  rétroactivité,  s'appliquer 
à  im  litige  antérieur  à  sa  publication.  —  «La  cour;  — Attendu 
que  l'art.  136  c.  pr.  qui  défend  aux  juges  de  prononcer  par  \m 
deuxième  jugement  l'exécution  provisoire  omise  dans  leur  pre- 
mier jugement,  ne  peut  recevoir  d'application  à  la  cause  comme 
étant  une  loi  publiée  postérieurement  au  litige  dont  il  s'agit;  — 
Rejette»  (Req.  20  juin  1811,  MH.  Henrion,  pr., Genevais,  rap., 
air.  Rufflno). 

699 .  Réciproquement,  une  fols  l'exécution  provisoire  ordon- 
née ,  le  juge  n'a  pas  le  droit ,  ainsi  que  cela  a  été  décidé ,  de  la 
suspendre  par  un  second  jugement  (Rennes,  6  oct.  1 81 0,  cb.  des 
vac,  aff.  N...),  par  la  double  raison  que  c'est  au  juge  d'appel, 
conune  on  le  verra  plus  loin,  qu'il  appartient  d'accorder  des  dé- 
fenses contre  une  exécution  provisoire  illégalement  ordonnée,  et 
qu'une  fois  la  sentence  prononcée,  le  juge  n'a  plus  le  droit  de  U 
rétracter  (V.  ci-dessus,  n*«  332  et  suiv). 

699.  Mais  le  juge  aurait  le  droit,  par  vole  i^interprétation, 
de  statuer  par  un  second  jugement  sur  le  morfe  d'exécution  provi- 
soire qu'il  avait  entendu  ordonner  sans  contrevenir  aux  art.  136 
et  458  (  Rennes.  22  avril  1 826 }  (l). — 11  est  de  principe,  en  effet, 
que  le  Juge  a  le  droit  d'interpréter  ses  sentences  (V.  332  et  s.). 
-  Toutefois ,  si  c'est  par  un  avant  dire  droit  sur  le  fond  ou  par 
on  jugement  par  défaut,  que  le  premier  juge  a  défendu  on  or- 
doimé  illégalement  l'exécution  provisoire,  il  peut  se  réfomter 
lorsqu'on  reviendra  devant  lui  sur  le  fond  ou  par  la  voie  de  l'op- 
position (V.  Pigean,  t.  2,  p.  28). — Mais  pourrait-il  le  faire,  dans 
ce  dernier  cas,  si  l'exécution  provisoire  avait  été  ordonnée  non- 
obstant opposition? — Un  arrêt  s'est  prononcé  pour  l'affirmative. 
—V.  h»  438. 

A9A.  Tant  que  le  jugement  n'es  pas  prononcé,  on  pent  po- 
ser, à  la  barre,  des  conclusions  tendantes  à  l'exécution  provi- 
soire. —  Ce  n'est  là,  en  effet,  qu'une  rectification  des  conclu- 
sions,(pil  peut  être  permise  en  tout  état  de  cause  (V.  Conclu- 
sions, n"  39,  42  et  suiv.;  V.  aussi  suprà,  a"  82  et  suiv.).  U 
en  doit  être  de  même  lorsque  la  cause  est  en  appel  et  qu'on  se 
trouve  dans  un  des  cas  où  le  juge  d'appel  a  le  droit,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  de  prononcer  lui-même  i''exécutioù  provisoire. 
— Il  a  été  jugé:  l»que  pour  être  recevable  la  demande  d'exécu- 
tion provisoire  ne  doit  pas  nécessairement  être  comprise  dans 
l'exploit  introductif  d'instance;  qu'elle  peut  être  faite  pendant  le 
cours  des  plaidoiries  (Bruxelles,  30  avril  1827,  3*  ch.,  aff. 

aux  dispositions  des  art.  136  et  458  c.  pr.;  —  Mais  considérant  que  le 
tribunal  qui  pouvait  ordonner  immédiatement  le  payemeitdes  frais  hits 
pour  opérer  le  rétablissement  des  lieux,  est  contrevena  à  l'art.  137  c. 
pr.,  en  ordonnant  le  payement  provisoire  des  dépens  de  l'iaitance:  ^ 
Par  ces  motifs,  déboute  l'appelant  de  sa  demande,  tendant  k  ce  qae  U 
venle  indiquée  pour  le  S9  de  ce  mois  soit  suspendue; 

Du  92  avril  18S6.-G.  d'appel  de  Reonei,  ch.  civ.-M.  Lafortt  d'Aï» 
maillé,  n. 
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enreg.);— Qne  l'exécntion  provisoire  d'an  jugement  dont  il  y  a 
appel  peut  être  demandée  devant^  cour,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
iVaiit  l'expiration  dû  délai  pour  comparaître  sur  l'exploit  d'appel. 
—  «  La  cour;— Attendu  que  l'art.  458  c.  pr.ne  fixe  aucun  terme 
avant  lequel  il  soit  inhibé  de  demander  l'exécution  provisoire , 
dans  le  cas  oii  elle  peut  être  demandtc ,  et  qu'il  sufBt  qu'il  y  ait 
un  exploit  d'appel  pour  que  cette  exécution  puisse  être  demandée 
par  fintimè,  à  qui  cet  exploit  indique  la  personne  à  laquelle  tous 
ces  actes  doivent  être  adressés,  ce  qui  n'existe  pas  dans  le  cas 
où  l'on  voudrait  arrêter  l'exécution  provisoire  ordonnée ,  et  qui 
nécessite  alors  la  citation  à  bref  délai  ;— Par  ces  motifs  démet  la 
partie  de  Jtt»  Astre,  de  la  demande  en  rejet  des  actes  et  de  l'incldeut  ; 
ordonne  qu'il  sera  au  prcn^icr  jour  plaidé  sur  la  demande  en 
exécution  provisoire»  (Toulouse,  28  août  1821,  aiT.N...). 

^.V#.  Lorsque  \2  défendeur  fait  défaut,  son  adversaire ,  s'il 
a  ornis  de  réclamer,  dans  l'exploit  introduclif  de  l'instance,  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement ,  ne  peul-il  y  conclure  addition- 
nellement  qu'en  donnant  une  nouvelle  assignation  à  cette  fin? 
— )ugé,  dans  le  sens  de  la  ncgalive  q\iedans  le  cas  où  le  défen- 
deur fait  défaut ,  le  demandeur  qui ,  dans  son  exploit  inlroduc- 
tif  d'instance,  n'a  pas  demandé  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment à  intervenir,  peut  le  faire  par  des  conclusions  additionnelles 
prises  à  l'audience  (Limoges,  )3  août  1824)  (l). 

6tttt.  Mais  le  jugement  par  défaut  une  fois  prononcé,  s'il 
arrive  qu'il  soit  attaqué  par  l'opposition,  la  partie  qui  l'a  obtenu 
pourra-t-elle,  sur  celte  opposition,  réclamer  additionnellement 
l'exécution  provisoire  qu'elle  avait  omis  de  demander  lors  4u 
premier  jugement?  C'est  là  une  question  relative  à  l'effet  de  la 
Voie  d'opposition.  Cet  efTet  est-il  Jévolutif?  Question  diiBcile, 
examinée  v*  Jugement  par  défaut ,  et  subordonnée  à  plusieurs 
'distinctions  (V.  aussi  Appel  civil,  n»'  263  et  suiv.). 

&97-  Il  ^'<^'>t  <^'(^vé  la  question  de  savoir  si  le  juge  a  le  droit 
d'ordonner  d'o/^ce  l'exécution  provisoire  de  ses  jugements  et  en 
l'absence  ^c  toutes  conclusions  sur  ce  point  par  la  parti"  inté- 
ressée? Le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  135  c.  pr.,  dont  on  parle 
plus  loin,  range  les  cas  d'exécution  provisoire  dans  deux  caté- 
jgbries:  pour  ceux  de  la  première  catégorie,  la  loi  s'exprime 
'impérativement;  elle  dit  :  «  L'exécution  provisoire  sera  ordon- 
née, »  tandis  que  pour  les  cas  de  la  deuxième  catégorie,  c'est  une 
]'qicji{lé  qu'elle  laisse  aux  juges  :  ulcxécution  provisoire  pourra 
'être  ord'onnée.  » — On  demande  si  du  moins  dans  les  cas  impéra- 
tifs de  la  première  catégorie,  le  juge  n'est  pas  tenu  d'ordonner 
d'oHice  cette  exécution?  La  question  est  controversée.  —  D'une 
part  et  daiis  le  sens  de  l'aflirmative,  il  a  été  décidé  :  1*  que  l'exé- 
fùtfon  provisoire,  dans  les  cas  de  l'art.  135  c.  pr.,  peut  être 
oi^donnée  d'oOice  par  le  juge  (Limoge.s,  11  juin  1828,  M.deGau- 
|8^,  pr.,ap'.  Chatard ;  Conf.  M.  Delaporte,  1. 1,  p.  145,  et  les  An- 
lialps  du  not.,  p.  270); — 2°  Que,  lorsqu'une  demande  est  basée 
siprup  acte  authentique,  il  appartient  au  juge  d'ordonner,  même 
fomff?,  l'exécution  provisoire  de  son  jugement  nonobstant  oppo- 
'/^i^on  qp  appel  (Liège,  17  fév.  1844,  aff.  N...). 

41)  (Siny  C  wm.  de  Combret.)— La  cous;  —Attendu  qua l'exécu- 
tion proTiMire  a  pu  être  ordonnée  sur  des  conclusions  prises  &  fan- 
4ieiA«  par  lei  dMUBdevn,  bien  que  le  défendeur  (At  défaillant;  qu'il 
est  de  principe  que  le  demandeur  peut  jusqu'au  jugement  de  la  cause 
iBodifler  las  conclusions  et  ajouter  à  la  demande  priocipale  les  cooclu- 
tions  qui  unt  un  accessoire  et  une  conséquence  nécessaires  de  cette 
demande;  —  Que  ce  droit  ne  peut  lui  être  enlevé  par  le  défaut  de  com- 
iparation  du  défendeur,  qui  doit  s'imputer  de  ne  s  être  pas  présenté,  et 

Îut  a;  A'iMlebn,  uM  garantie  dans  robligalion  imposée  aux  juges  par 
art.  tit  t.  >r.,  de  Tirifier  les  conclusions  de  la  partie  qui  requiert  dé- 
faut; —  Par  cet  motifs,  etc. 
Da  tS  toAt  18S4.-G.  de  Limoges. 

(•)  !»•  Ktpioê:  —  (Codrosy  C.  6...)  —  Codrosy  «'était  rendu  a^u- 
.  4iHlur<  dlmmeubles  dont  la  vente  avait  été  poursuivie  contre  G..., 
lulU.  '—  L'acqnérenr  négligeant  de  payer  le  prix ,  il  lui  fut  fait  com- 
■Mndwnent  par  lee  syndics. —  Un  jugement  da  tribunal  civil  deNanles, 
fln  90  }«nv.  1811,  démit  Codrosy  de  son  opposition,  et  ordonna  l'exé- 
tatien  proviMira,  nonobstant  appel.  —  Appel  par  Codrosy,  fondé  parti- 
nfliènilMnt  inr  c«  que  les  juges  avaient  accordé  l'exécution  provisoire, 
tiM  fV'aUn  eM  èU  demandée.  —  ArriU 

''  1a  'ooon;  — Considérant,  premièrement,  que  l'exécntion  provisoire 
nn*  eantloD,  (trdonnée  par  le  io^ement  »pp«lé,  n'a  pas  été  demandée  au 
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598.  D'une  antre  part,  l'opinion  contraire  a  prévain  et  avee 
raison,  ce  semble.  En  effet,  eu  règle  générale,  l'emploi  détenues 
impératifs  dans  la  loi  n'aotorise  pas  les  tribunaux  à  statuer  d'of- 
iice  et  eu  l'absence  de  toutes  conclusions,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'un  cas  ou  d'une  matière  qui  intéresse  l'ordre  public  (V. 
n"  165  et  suiv.  et  v"  Conclusions,  n*  90).  — Or,  telle  n'est  pas 
ass'irément  l'exécution  provisoire  d'un  jugement,  laquelle  est 
une  mesure  de  précaution  qui  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt 
privé  du  demandeur,  qui  est  tenu,  par  conséquent,  de  demander 
au  juge  l'application  de  ce  bénéfioedela  loi  ;  l'accorder  d'office  ce 
serait  commettre  un  ultra  pelila  dans  le  sens  de  l'art.  480  (Conf, 
UM.  Pigeau,  Comm.,t.  l,p.522;  FavarddeLanglade,t.3,p.  162, 
n»  20  ;  Tboraine,  t.  1,  p.  2Cô;  Boncenne,  t.  2,  p.  579  ;  Boitard, 
t.  1,  p.  363,  n»  582;  earré-Chauvean,  quest.  683).  — Et  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  1*  qu'un  tribunal  civil  ne  peut,  ' 
d'olBce  et  sans  que  les  parties  l'aient  demandé ,  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  d'un  jugement,  nonobstant  appel  (Rennes,  9 
juin,  isio;  Grenoble,  15  déc.  1820)  (2)  ; — 2°  Que  la  clause  d'un 
jugement  ordonnant  l'exécution  provisoire  doit  être  annulée, 
lorsque  les  qualités  prouvent  que  l'exécution  provisoire  n'a  été 
dcniaudi'c  qu'après  la  prononciation  du  jugement,  quoique  du 
dispositif  11  semble  résulter  que  l'exécution  ait  été  ordonnée 
d'une  manière  régulière  (Toulouse ,  4  fév.  1820,  aff.  Dejean  C. 
Demeurs);  —  3"  Que  la  disposition  de  l'art.  135  doit  s'entendre 
en  ce  sens,  que  le  juge  est  tenu  de  la  prononcer  lorsqu'elle  lui 
est  demandée  dans  les  cas  spécifiés,  et  non  qu'il  puisse  l'ordonner 
d'office,  parce  que  cette  disposition,  bien  qu'impérative,  n'aété 
prescrite  que  dans  l'intérêt  privé  des  parties  (Bordeaux,  16  août 
1855,  2'  ch.,  M.  Gerbeaud,  pr.,  aff.  Gimet  C.  Dubourdieu) ;— 
4*  Que  le  législateur,  en  disant  qu'elle  sera  ordonnée,  suppose 
qu'elle  a  été  requise;  et  que  tontes  les  fois  que  son  intention  a 
été  qu'elle  eût  lieu  de  plein  droit,  il  s'en  est  formellement  ex- 
pliqué, comme  dans  les  art.  17,  263,  276  c.  pr.  (Bordeaux,  T 
juin  1856,  4*  ch.,  M.  Gerbeaud,  pr.,aff.  Bertrandet)  ;— 5*  Que 
par  suite ,  un  tribunal  auquel  l'exécution  provisoire  est  deman- 
dée purement  et  simplement  ne  peut  l'accorder  nonobstant  appel 
et  sans  caution  (Rennes,  Ti  août  1819,  aff.  Perrin,  V.  n°  690). 
^O^.  Les  jugements  et  arrêts  exécutoires  par  provision  ont- 
ils  besoin  d'être  expédiés  en  grosse  ;  ou  bien  pourraient-ils  être 
déclarés  exécutoires  sur  minute? — V,  ci-dessus  n<»577  etsniv. 

§  1.  —  EooécuUon  provisoire  devant  les  tributtaux  de  pre- 
mière instance.  —  Cas  dans  lesquels  elle  peut  ou  doit  être 
ordonnée. 

ttOO.  Le  code  de  procédure  porte  à  cet  égard  :  «  Art.  1S5. 
L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée,  s'il  y  a  titre 
authentique ,  promesse  reconnue ,  on  condamnation  précédente 
par  jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'appel.  —  L'exécution  provi- 
soire pourra  être  ordonnée,  avec  ou  sans  caution,  lorsqu'il  s'a- 
gira, 1*  d'apposition  et  levée  de  scellés,  on  confection  d'inven- 

tribnnal  qui  a  rendu  ce  jugement;  que  l'art.  480  c.  pr.  civ.  met  an  nom- 
bre des  motifs  qui  donnent  lieu  â  la  requde  civile,  pour  faire  rétracter 
un  jugement  contradictoire  rendu  en  dernier  ressort,  celui  d'une  pronon- 
ciation SUT  choses  non  demandées^  que  si,  fai  cet  article,  la  loi  veut 
qu'il  ne  soit  prononcé  que  sur  ce  qui  est  demandé ,  il  en  résulte  que 
l'exécutisn  provisoire  d'un  jugement,  loin  d'être  d'ordre  public,  ne  doit 
au  contraire  être  considérée  que  dans  l'intérêt  particulier,  et  que,  pour 
l'obtenir,  suivant  l'art.  135  du  même  code ,  la  demande  expresse  doit 
en  être  faKe  ; —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  provisoire  sans  caution,  etc. 

Da  9  joiM.  1810.-C.  de  Rennes,  1"  tb. 

i»  Bêpiet  :  —  (N...  C  N...)  —  La  cocb;  —  Attendu  que  si,  con- 
formément &  l'art.  ISSc.  pr.  civ.,  les  premiers  juges  doivent  prononcer 
l'exécntion  provisoire  de  leur  jugement  quand  il  y  a  titre  authentique, 
promesse  reconnue,  etc.,  cependant  cet  article  ne  porte  pas  qu'ils  la  pro- 
nonceront d'office,  sans  qu'elle  leur  ail  été  demandée;  d'oà  il«i»tque  les 
premiers  ju^es,  dans  le  jugement  dont  il  s'agit,  en  ayant  prononcé  d'of- 
fice l'exécution  provisoire,  ont  accordé  ce  qui  ne  leur  était  pas  lemandé, 
et  par  conséquent  ont  ordonné  une  exécution  provisoire  hors  les  cas  pré- 
vus par  la  loi;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'accorder  la  défense  demandée;  — 
Fait  défense  à  la  partie  de  Gonsealin  d'oxécBlar  provitoirameot  le  juge- 
ment dont  il  s'agit,  etc. 

Du  15  déc.  1880.-0.  deGnneU*. 
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Itiré  ;—  2»  ti  réparations  urgentes;— 3«  D'expulsion  des  lieux , 
lorsqu'il  n'r  a  pas  de  bail,  ou  que  le  bail  est  expiré  j — 4*  De  sé- 
questres, commissaires  et  gardiens; —  S»  De  réceptions  de  cau- 
tion et  certiflcateurs; — 6*  De  nomination  de  lulcurs,  curateurs 
et  antres  administrateurs,  et  de  reddition  de  compte  ;  —  7»  De 
pensions  ou  provisions  alimentaires,  p  — D'une  autre  part,  l'art. 
155  déjà  cité  dispose ,  §  2  :  «  Pourront  les  juges ,  dans  les  cas 
seulement  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  ordonner  l'exécu- 
tion nonobstant  l'opposition,  avec  ou  sans  caution...  » 

ttOl.  Ainsi  d'après  les  articles  précités,  la  loi  range  les 
«as  d'exécution  provisoire  des  jugements  dans  deux  catégories  : 
:   dans  la  première,  l'exécuiion  provisoire  est  forcée,  en  ce  sens 
I  <|ue  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  la  refuser  à  la  partie  qui  la  de- 
'  mande  dans  l'un  des  cas  prévus  (l'exécution  provisoire  sera  or- 
donnée, dit  l'art.  135).  Dans  la  seconde  catégorie,  l'exécution 
!   provisoire  est  facultative  ;  de  sorte  que  le  juge  peut  l'accorder 
on  la  refuser,  selon  les  inspirations  de  sa  sagesse.  C'est  ce  qui 
résulte  de  ces  mots  :  pourra  être  ordonnée,  du  §  2  de  l'art.  155, 
et  de  ceux-ci  de  l'art.  155  :  «  les  juges  pourront,  etc.  » 

••9.  Aux  termes  des  art.  135  et  155,  l'exécution  provisoire 
est  ordonnée  on  nonobstant  appel  dans  le  premier  cas,  ou  non- 
obstant opposition ,  dans  le  second.  —  Ainsi ,  dans  les  cas  soit 
d'exécution  provisoire  impérative  de  la  première  disposition  de 
l'art.  1 35,  soit  d'exécution  facultative  de  la  deuxième,  le  juge  ne 
peut  ordonner  cette  exécution  provisoire  nonobstant  opposition . 
à  moins,  bien  entendu,  qu'on  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  où 
l'art.  15")  l'autorise  de  cette  manière,  c'est-à-dire  s'il  y  a  urgence 
ou  péril  en  la  demeure.  La  raison  de  cette  difTérence  entre  les 
jugements  contradictoires  et  les  jugements  par  défaut  est  que 
l'opposition  ne  peut  pas  être  de  longue  durée,  et  qu'il  n'y  a  pas 
fnotif  suffisant  pour  passer  outre  à  l'exécution,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
urgence  (Conf.  MM.  Tliomine,  Carré,  quest.  588,  639).  En  con- 
séquence, cela  ne  veut  pas  dire ,  comme  on  l'a  jugé  à  tort,  que 
l'art.  135  0.  pr.  n'est  applicable  qu'aux  jugements  contradic- 
toires (Turin,  20  mars  1812)  (t). 

ttOS.  On  doit  remarquer,  avec  H.  Carré,  n*  639,  que,  pour 
coordonner  l'art.  155  avec  l'art.  135,  il  faut  l'entendre  en  ce 
sens,  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'exécution  avant  la  huitaine,  mêm(e  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  1 55,  que  lorsqu'il  y  a  urgence  ;  et 
que  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  peut  être  faite  avant 
la  buitaine,  hors  les  cas  énumérés  dans  l'art.  135.  —Le  délai 
fixé  par  l'art.  155  l'est  avec  trop  de  précision,  et  en  même  temps 
il  est  trop  court,  pour  que  l'on  admette  un  référé  aux  Ans  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  si  le  péril  n'était  né,  et  n'avait  été 
connu  que  depuis  le  jugement;  à  cet  égard  nous  partageons  le 
doute  émis  par  M.  Carré,  n*  640. 

Cd4.  Récipi-oquement  l'exécuiion  provisoire  qui  sera  or- 
donnée par  un  jugement  par  défaut  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art.  1 55  ne  sera  pas  plus  arrêtée  par  l'appel  qne  ne  le  serait 
celle  d'un  jugement  contradictoire ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le 
jugement  se  soit  basé  sur  un  motif  d'urgence  ou  de  péril  en  la 
demeure.  Autrement,  ce  serait,  pour  un  débiteur  qui  ne  vou- 
drait que  gagner  du  temps,  un  moyen  très-coraniode  d'éviter 
toujours  l'exécution  provisoire  :  il  se  laisserait  condamner  par  j 
défaut  soit  faute  de  constituer  avoué,  soit'faute  de  se  défendre;  ; 
il  laisserait  ensuite  s'écouler  le  délai  de  buitaine  sans  former  op-  i 
position  ;  il  se  pourvoirait  alors  par  l'appel ,  en  s'appuyant  sur 
l'effet  suspensif  de  cette  voie  judiciaire  pour  arrêter  l'exécution 
du  jugçment,  puisque  ce  jugement  n'aurait  pas  été  déclaré  exé- 
cutoire par  provision.  Le  demandear  ne  pourrait  même  pas,  81 
cette  proposition  était  admise,  demander  l'exécution  provisoire  i 
en  instance  d'appel,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  458  c.  pr.,  j 
les  codrs ,  comme  on  le  verra  ci-après ,  ne  peuvent  l'accorder 
que  lorsque  les  tribunaux  l'ont  refusée  à  tort  (Conf.  MM.  Carré- 
Chauveau,  n»  583;  Thominc,  t.   I,  p.  2C5;Boitard,  t.  1, 

(I)  ^Delfino  C.  dame  De$alure«.) — La  cour  ;  —  Altendu  qu«  la  rèf  le 
qu'un  jngcment  par  (Ivfaul  aUaquo  par  la  voie  de  l'opposition  o'est  pns 
8u^ccplibl<f  il'appel ,  ne  peut  ^'uppIiquc^  au  chef  qui  en  ordonne  l'exé- 
cution nonobstant  l'oppo.^ition^  puisque,  malgré  l'opposition,  le  jugement 
ne  cesse  point  d'élrc  etccutoire,  et  que  le  juge  ne  pouvant  pas  revenir 
snr  celte  partie  du  (li^po^ilif,  il  ne  peut  y  avoir  de  remède  que  le  re- 
cours au  juge  supérieur  ;  —  Altendu  que  les  premiers  juges  ayant  ap- 
puvé  leur  dtci«i««  par  défaut  sur  l'art.  135  c.  pr.  qui  n'est  applicable 


p.  581).  —  U  a  été  décidé  qne  lorsqu'un  jugement  par  déftof  « 
été  déclaré  exécutoire  par  provision  nonobstant  opposition,  sanfr 
que  les  juges  aient  ajouté  si  c'était  avec  ou  sans  caution^  le  pour- 
suivant est  nécessairement  tenu,  pour  profiter  du  bénéfice  <M 
rexéculion  provisoire,  de  fournir  une  caution  préalable,  à^mOlnl 
qu'il  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  exceptés  par  la  loi  (Uonii,  It 
fév.  1852,  afi.  Teinturier,  D.  P.  52.  2.  232).— Cette  rogmnotM 
semble  ressortir  de  l'eeprii  des  dispositions  du  cède  de  ^ôcé-' 
dure.  L'exécution  provisoire  est,  en  eOét,  l'exception;  o'est  ûii 
plus  un  fait  infiniment  grave.  La  décision  du  juge  doit  déno,  sât 
ce  point,  être  interprétée  rigoureusement,  et  dans  M  sèuB  qdf 
offre  le  plus  de  garantie  à  la  partie  poursuivie. 

ttO&.  En  ce  qui  toucbela  contrainte  paf  carpt)  fairl.  ^è# 
ç.  nap.  déclare  que  l'appel  ne  suspend  pas  l'exécution  |>rovisoIr< 
du  jugement,  lorsqu'eUea  été  ordonnée  avec  caution.  Donc,  si  unff 
caution  n'a  pas  été  ordonnée,  l'effet  suspensif  aura  lioa. — ïngé,' 
dans  ce  sens,  que  l'exécution  provisoire  et  sans  caution  d'un 
jugement,  bien  qu'il  y  ait  titre  authentique,  ne  pml  être  ordon- 
née en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps;  que,  par  suite ^ 
il  y  a  lieu  d'accorder  arrêt  de  défense  contre  f  exécution  de  o^  ' 
jugement  (mais  seulement  en  ce  qui  est  relatif  à  laxonlrainte  par 
corps)  jusqu'à  ce  qu'Hait  été  fourni  caution  (Rennes,  6  avr. 
i  835,  aff.  Landuluze,  V.  n*  608-6»  ;  Pau,  24  juiil.  t823,  aff.  Ll- 
mendous,  Y.  n»  624-3»,  et  Contr.  par  corps,  n»  89). 

ttOtt.  L'art.  135,  U  faut  le  remarquer,  ne  s'applique  qne  dans 
les  instances  ordinaires;  lorsqu'il  s'agit  de  procédures  ^artlcU' 
Itères ,  régies  par  des  dispositions  spéciales,  dont  le  principe  esi 
contraire  à  celui  de  l'art.  13S,  c'est  la  loi  spéciale  qu'il  faut 
suivre.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  en  matière  d'orrfre,  où  les 
art.  749, 767C.  pr  flxentdes  délais  pour  l'exécution  des  jugements 
d'adjudication  et  restituent  à  l'appel  son  effet  suspensif. —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'art,  135  c.  pr.  ne  concernant  qne 
les  contestations  ordinaires,  un  tribunal  n'a  pas  dû  déclare^ 
exécutoire ,  nonobstant  appel,  le  jugement  qu'il  a  rendu  Sur  une 
contestation  entre  les  prétendants  à  la  priorité  de  collocatiôn 
dans  un  ordre  ;  et  que,  s'il  y  a  eu  appel,  c'est  le  cas  de  surseoira 
l'exécution  du  jagcment  (Pan,  22  déc.  1824,  aff.  FartbQat;  Gre- 
noble, 23  fév.  1828,  afi.  Vinay;  Bordeaux,  23lnill.  1842,  aff. 
Seguin,  Y.  Ordre,  Vente  judic.  d'im.).  , 

Un  va  reprendre  séparément  chacune  des  séries  d-dessns 
rappelées.  Les  cas  on  l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée 
lorcément  par  le  juge  (à  la  condition  toutefofs  que  la  partie  y  a(( 
formellement  conclu,  Y.  n*'  597  et  s.)  sont  au  nombre  de  trois 
qui  vont  être  examinés  successivement,  en  faisait  remarquer 
que,  pour  les  cas  de  cette  première  catégorie,,  la  loi  exi^  qpe 
l'exécution  provisoire  soit  ordonnée  sans  caution,  c'eçt-à-dlra 
sans  que  le  demandeur  soit  tenu  de  garantir  son  adversaire  contnf 
l'éventualité  du  préjudice  que  pourra  lui  occasionner  cette  eié- 
cution  précipitée ,  dans  le  cas  où  lé  jugenfent  tiendrait  S  6lris 
infirmé  par  le  juge  d'appel. 

•èï.  l»S't7^  aiitre  authentique. — t'est J'^pp'^Wtfçn  delS 
maxime  :  proviston  èsi  due  au  litre.  L'art.  13i9|  §  ^,  c.  nap>i 
porte  en  eflet  :  «L'acte  authentique  fait  pleine  ^  de  là  convevr 
lion  qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes;  et. leurs  hé^ 
riticrs'ou  ayants  cause.  »  — Par  la  production  d'an  titre,  d'me 
pi'omcsse  reconnue  ou  d'une  condamnation  précédente,'  le  de- 
mandeur établit  en  sa  faveur  une  présomj>tlon  asèèz  Ibflêpotif' 
nécessiter  l'exécution  provisoire  malgré  l'appel,  et  pour  diminuer 
de. beaucoup,  aux  yeux  de  la  loi,  les  chances  de  réformaiioij  du 
jugement,  sans  être  astreint  à  fournir  une  caution. -7  On  vpr^'ja: 
1*  ce  qu'il  faut  entendre,  d'après  la  jurisprudence,  par  acte  au- 
thentique dans  le  sens  de  l'art.  1 35  ;  2»  si  cet  article  ne  «'ap- 
plique que  lorsque  l'acte  authentique  est  maintenu  et  non  lorsifoé 
le  juge  en  prononce  la  résolution;  3»  les  cas  dans  lesquels  U 
jurisprudence  a  refusé  de  voir  des  actes  authentiques;  4»  ce 

qu'aux  jugements  contradictoires,  sont  contreTenns  axa  règles  de  la  pro- 
cédure ;  —  Attendu  qu'en  l'espèce,  n'ayant  aitcnnement  éti  remarqué  ni 
exprimé  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure ,  ce  ti'élait  pas  même  le  cas  d'y 
appliquer  l'exception  admise  par  l'art.  155  du  même  code;  qu'en  cousè- 
quence,  rien  n'a  pu  autoriser  l'exécution  du  jugemedt  attaqué  non- 
obstant l'opposition  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égaH  i  la  Ba  d<  non  rece- 
voir, dit  qu  il  a  été  mal  jugé,  eW. 
Du  20  mut  181t.-C.  de  Taris. 
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qu'il  faut  décider  lorsqu'il  y  a  contestation  sar  le  titre  authen- 
tique; s*  si,  dans  cette  liypotbàse,  l'exécution  provisoire  peut 
être  prononcée  contre  les  tiers. 

«•S.  On  a  considéré  comme  titre  authentique  et  autorisant, 
par  snile,  le  juge  à  ordonner  l'exécution  provisoire  sans  exiger 
de  caution:  l*  la  qualité  de  syndic,  avouée  par  celui  qui  en  a  été 
revêtu  dans  un  jugement  qui  l'oblige  à  rendre  son  compte  de 
gestion  (Paris,  l"  mars  183i)  (l); — 2*  Le  contrat  de  mariage, 
dans  nn  jugement  qui  condamne,  en  s'appuyant  sur  les  conven- 
tions contenues  en  cet  acte,  à  rembourser  le  capital  et  les  inté- 
téts  de  la  dot  (Limoges,  3  avr.  1816,  aff.  Bayle  C.  Faucher); — 
3*  Une  ordonnance  de  coilocation  dans  un  ordre ,  même  contre 
le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  (Grenoble,  22  août 
1831,  aff.  Hichal,  V.  Ordre);  —  4*  L'ordonnance  du  président 
portant  permission  d'assigner  à  bref  délai  (Colmar,  18  déc.  1827, 
air.Thyss,V.  n»  633-1»); —  5«  Le  procès-verbal  constatant  l'ad- 
mission au  passif  de  la  faillite  d'une  créance  dûment  vérifiée; 
c'est  un  titre  certain  contre  lequel  le  débiteur  ne  peut  faire  ad- 
mettre ni  preuve  testimoniale  ni  serment  supplétoire,  à  l'effet 
d'en  modifier  les  dispositions  (Bordeaux,  3  déc.  1831,  aff.  Gau- 
'dicbaud,  V.  Faillite,  n»  606)  ;  —  6*  L'acte  passé  en  France  de- 

(1^  B$pict  :  —  (RcDanlt  C.  Gbasseigne.)  —  17  juin  1830,  jogeinent 
qui  destitue  ReDanlt  de  ses  fonctions  de  syndic  de  la  faillite  Philibert. 
Co  jugement  étant  exôcatoire  par  provision,  Renault  est  assigné,  nonob- 
stant l'appel  par  lui  interjeté,  en  reddition  de  son  compte  de  gestion. — 
S8  oct.  1830,  jugement  par  défaut,  qui,  sur  celte  nouvelle  demande,  or- 
donne à  Renault  de  rendre  son  compte  dans  un  délai  déterminé,  sinon 
le  condamne  au  payement  de  5,000  fr. — Opposition  ;  et,  le  50  décembre, 
jugement  qui  ordonne  l'exécution  du  précédent,  et  ce  par  provision,  non- 
obstant appel,  et  sans  caution. — Appel  de  ces  deux  derniers  jugements. 
—  Renault  soutient  :  1*  que  le  jugement  de  débouté  d'opposition  n'a  pu 
valablement  ajouter  aux  dispositions  du  jugement  du  28  octobre,  en  or- 
donnant l'exécution  proTisoire  do  ce  dernier,  lequel  ne  contenait  pas  de 
disposition  semblable  ;  S*  qu'en  tous  cas  il  ne  peut  y  avoir  d'exécution 
provisoire  sans  titre,  et  qu'il  n'existe,  dans  l'espèce,  aacon  titre  de  l'ap- 
pelant condamné  à  rendre  compte.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  17  juin  est  exécotoire  par 
provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ;  —  Qu'il  en  est  de  même 
du  jugement  du  50  décembre;  —  Que  le  fait  quiest  attributif  d'une  qua- 
lité incontestée  équivaut  à  l'existence  d'un  titre  et  doit  avoir  les  mêmes 
conséquences  ;  que,  dès  lors,  les  premiers  juges  ont  valablement  ordonné 
l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution; —  Considérant 
que  l'oppoeitioB  formée  à  un  jugement  par  défaut  fait  considérer  ce  juge- 
ment comme  non  avenu;  que^  dès  lors,  tout  est  mis  en  question  par 
l'effet  de  l'opposition  ;  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  pu,  sur  l'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  du  28  octobre,  ordonner  l'exécution  provi- 
soire; —  Ordonne  que  l'exécution  provisoire  ordonnée  sortira  eUet. 

Du  1"  mars  18S1.-C.  de  Paris,  S"  cb.-M.  Dehérain,  pr. 

(3)  Sttée*  :  —  (Landainze  C-  Sarmento.)  —  Sarmento  et  la  dame 
Landalue,  Espagnols,  s'étant  présentés  devant  le  consul  de  leur  nation, 
à  Bordeaux,  c«tM  dernière  consent,  en  faveur  de  Sarmento,  un  acte  de 
cautionnement  sur  les  biens  qu'elle  peut  avoir  en  Espagne.  —  Sarmento, 
n'ayant  pas  été  payé  par  le  débiteur  principal  de  la  dette,  assigne  la  dame 
Landaluza  devant  le  tribunal  civil  de  Nantes.  —  Jugement  qui  condamne 
cette  dernière  à  justifier  de  la  propriété  des  biens  hypothéqués  dans  le 
délai  d'on  mois,  k  défaut  de  quoi  a  payer,  même  par  corps,  la  dette  prin- 
cipale. —  Appel  de  la  dame  Landaluze,  qui  conclut  préalablement  à  ce 
qu'il  soit  (ait  défense  à  l'intimé  de  passer  outre  &  l'exécution  du  juge- 
ment, par  les  motifs  :  1*  que  l'exécution  provisoire  sans  caution  n°a  pu 
4tre  prononcée,  puisque  l'acte  passé  par  un  consul  étranger  n'est  pas  par 
lai-ffléma  un  acte  authentique;  S°  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  2068  c. 
civ.,  l'exécution  provisoire  et  sans  caution  ne  pouvait  être  ordenné*  en 
te  qui  concerne  la  contrainte  par  corps.  —  Arrêt. 

Là  codb  ;  —  Considérant  que  l'acte  de  cautionnement  consenti  par  la 
dame  Landaluze  a  été  reçu  par  un  ofBcier  public;  que,  jusqu'à  la  preuve 
contraire,  il  y  a  présomi'illon  qu'il  est  revêtu  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  du  pays  auquel  appartient  cet  officier  ;  qu'ainsi 
f'acto  de  cautionnement  est  authentique  ;  —  Que,  d'ailleurs,  il  y  a  pro- 
messe reconnue  ;  —  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  la 
contrainte  par  corps,  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'appelante  ne  fait  pas 
les  justiflcalioos  prescrites;  que,  ce  délai  étant  expiré,  la  contrainte  par 
corps  peut  être  exécutée  ;  cependant,  aux  termes  de  1  art.  S068  c.  civ., 
pon  abrogé  par  l'art.  135  c.  pr.,  une  caution  est  une  condition  indis- 
nensable  pour  arriver  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  ;  mais  que 
le  défaut  de  cautionnement  ne  peut  suspendre  l'exécution  provisoire  des 
autres  dispositions  du  jugement;  —  Considérant  que  les  poursuites  sont 
commencées  depais  le  mois  de  janv.  1834;  que,  depuis  cette  époque, 
l'appelante  a  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  prendre  en  Espagne  les 


vaut  un  consul  étranger  entre  deux  étrangers  (Rennes,  (t  un. 
183S)  (2);  —  7*  L'acte  de  concession  du  gouvernement  qui  a 
permis  l'établissement  d'usines  sur  des  cours  d'eau ,  dans  un 
jugement  qui  ordonne  la  destruction  de  travaux  de  nature  i 
troubler  la  jouissance  des  concessionnaires  (Rouen,  7  mai 
1821)  (3);  —  8°  Le  jugement  qui  avait  nommé  un  individu  aux 
fonctions  de  caissier  dans  une  faillite ,  lorsque ,  pins  tard ,  il 
est  condamné,  par  un  antre  jugement ,  à  la  restitution,  aux  syn- 
dics, des  sommes  par  lui  perçues  (Req.  16  joiU.  1817,  aff. 
Layné,  V.  éontr.  par  corps,  n*  642). 

•09.  La  qualité  de  cohéritier  prise  par  un  individu  et  nos 
contestée  par  son  adversaire  est-elle  un  titre  authentique  dans 
le  sens  de  l'art.  135  c.  pr.?  La  question  a  été  jugée  en  sens  con- 
traires.— D'une  part,  et  pour  la  négative.  Il  a  été  décidé  que  de 
ce  que  la  qualité  d'un  cohéritier  n'est  pas  contestée  par  son  co- 
héritier, et  a  été  reconnue  par  jugement,  on  ne  doit  pas  assimiler 
ce  défaut  de  contestation  à  un  titre  authentique,  tellement  qu'on 
puisse  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  qui  condamne 
ce  dernier  à  une  restitution  de  fruits  envers  celui-là  (Agen,  20 
juiU.  1830)  (4). 

•!•.  D'ime  autre  part,  jugé  que  la  qualité  non  contestée  à 

renseignements  qui  lui  sont  nécessaires;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lien  de  faire 
défense  à  l'intimé  de  mettre  à  exécution  le  jugement  du  6  dëc.  1834  ; 
dit  que,  cependant,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exécutée  qu'en 
donnant  caution. 
Du  6  avr.  1835.-C.  de  Rennes.-M.  de  Eermarec,  pr.     , 

(3)  (De  Cbampigny  C.  Morainville.)  —  La  codb;  —  Considérant  qnt 
l'ordonnance  sur  référé  dont  est  appel  a  réformé  implicitement  le  juge'- 
ment  rendu  au  proflt  des  appelants,  puisque  par  cette  ordonnance  le  ftt' 
sident  a  sursis  à  l'exécution  provisoire  ordonnée  par  ledit  jugement;  que 
ce  magistrat  a  outre-passé  ses  pouvoirs  et  est  contrevenu  à  l'art.  4<0  c. 
pr.,  qui  prononce  même  la  nullité  des  jugements  qui  tendent  à  arrêter 
directement  ou  indirectement  l'exécution  d'un  jugement;  —  Qu'il  est  de 
principe  général  que  le  droit  de  propriété  est  sacré;  que,  conformément 
a  ce  principe  l'art.  645  c.  civ.  recommande  aux  tribunaux  de  concilier 
l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  et  que  même 
il  leur  enjoint  d'observer  les  règlements  particuliers  et  locaux  snr  le 
cours  et  l'usage  des  eaux  ;  —  Que  les  défendeurs  de  la  demande  en  dé- 
fenses ont  en  leur  faveur  un  titre  authentique,  celui  par  lequel  il  leur  a 
été  concédé  le  droit  d'établir  des  usines  sur  la  rivière  d'Iton;  —  Qoe 
cette  concession,  et  afin  qu'ils  puissent  en  recueillir  tous  les  avantages, 
renferme  implicitement  le  droit  de  jouir  de  l'intégrité  de  la  rivière  d'Iton, 
sauf  les  modifications  résultant  des  règlements  généraux  et  particuliers 
sur  le  cours  et  l'usage  de  cette  rivière  ;  —  Que  l'acte  du  gouvernement 
du  19  vent,  an  6,  qui  rappelle  les  dispositions  de  l'ancienne  ord.  de 
1669  sur  les  eaux  et  forêts,  et  l'art.  9  arrêté  du  préfet  du  département 
de  l'Eure,  du  16  prair.  an  10,  sont  aussi  des  titres  qui  ont  de  servir  de 
base  à  la  décision  des  premiers  juges,  et  que  le  tribunal  d'Ëvrenx,  en 
ordonnant  l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  s'est  conforme  k  l'es- 
prit et  à  la  lettre  de  l'art.  135  c.  pr.,les  défendeurs  ayant  en  leur  fa- 
veur le  titre  de  concession  qui  leur  a  été  accordé  et  la  disposition  des  lois 
et  règlements  généraux  at  particuliers  sur  la  matière;  que,  d'ailleurs,  les 
demandeurs  ne  justifient  d'aucun  arrêté  qui  les  ait  anlArisés  ê  faire  les 
prises  d'eau  dont  se  plaignent  leurs  adversaires;  qu'enfin  les  défendeors 
consentent  à  renoncer  au  bénéfice  du  jugement,  quant  à  l'exêcation  pro- 
visoire, en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts...;  —  Déclare  nulle 
l'ordonnance  sur  référé;  —  Maintient  lejugementdontestappel,  en  tant 
qu'il  ordonne  l'exécution  provisoire  des  condamnations  prononcées  con- 
tre les  demandeurs,  relativement  aux  ouvrages  a  détruire. 

Du  7  mai  18S1.-C.  de  Rouen,  l^ch.-H.  Carel,  pr. 

(4)  (Daguxao.)  —  La  cooa;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  135 
c.  pr.,  l'exécution  provisoire  du  jugement  ne  doit  être  ordonnée  que 
lorsqu'il  y  a  titre  authentique^  promesse  reconnue,  on  condamnation  pré- 
cédente; qu'aucone  de  ces  circonstances  ne  se  présente  dans  l'espèce; 
que  l'art.  1317  c.  civ.,  ayant  donné  la  définition  du  titre  authentique, 
il  est  incontestable  que,  sous  ce  rapport,  l'art.  135  c.  pr.  ne  peut  s'en- 
tendre de  la  qualité  d'héritier;  qu'il  n'y  a  pas  de  promesse  reeonne; 
qu'on  n'y  trouve  pas  davantage  de  condamnation  précédente  :  en  effet, 
les  jugements  précédents  ne  portent  aucune  sorte  de  condamnation  ;  ils 
reconnaissent  sans  doute  la  qualité  at  le  droit  des  parties  ;  mais  l'éten- 
due, la  fixité  et  la  détermination  des  droits  des  parties  est  incertaine 
et  inconnue  ;  le  rapport  des  experts  seul  fixe  et  détermine  ces  droits; 
mais  ce  rapport  n'est  ni  condamnation  ni  jugement  :  ce  n'est  qa'un 
simple  avis  d'autant  moins  irréfragable^  qu'il  est  l'objet  principal  de  la 

intestation  ;  d'oii  suit  que  c'est  contrairement  a  la  loi  qoe  l'exêration 
provisoire  a  été  ordonnée:  —  Réforme. 
Dn  80  jttill.  1850.-C.  d'Agen,  l»  ch. 
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celai  qui  la  réclame,  et,  par  exemple,  la  qualité  de  cohéritier, 
équivaut  au  litre  authentique  dont  parle  l'art.  135  c.  pr.,  etque 
les  juges  peuvent,  en  vertu  de  cet  article,  rendre  exécutoire, par 
provision  et  sans  caution,  nn  jugement  qui  ordonne  on  partage 
entre  héritiers  (Req.  i"  fév.  1815)  (1). 

«11.  En  matière  do  saisie  immobilière  et  de  revente  sur 
lolte  enchère,  comme  en  toute  autre,  les  juges  peuvent,  quand  il 
y  a  titre  authentique,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs 
jugements,  et,  par  exemple,  du  jugement  qui,  avant  l'adindica- 
tlon  préparatoire^  rejette  les  moyens  de  nullité  proposés  par  la 
partie  saisie  ou  par  le  fol  cnchérls3ear  (Req.  13  janv.  1840)  (3). 
On  objecterait  en  vain  que  cette  matière  est  régie  par  des  disposi- 
tions spéciales  dont  aucune  ne  reproduit  celle  de  l'art.  135;  qu'il 
resuite  même  de  l'art.  2213  c.  nap.  que  rexéculion  provisoire 
des  jugements  sur  expropriation  forcée  ne  peut  jamais  être  or- 
donnée, puisque  cet  article  vent  que  l'adjudication  n'ait  Heu 
qu'on  vertu  d'un  jugement  définitif;  que,  du  reste,  la  brièveté 
dos  délais  impartis  par  les  art.  733  et  suiv.  c.  pr.  pour  proposer 
et  faire  juger  les  moyens  de  nullité,  prouve  aussi  que  le  législa- 
teur a  voulu  interdire  l'exécution  provisoire.  —  V.  Vente  judi- 
ciaire d'immeubles. 

Ol  %^.  Dans  les  espèces  ci-dessus,  l'exécnlion  provisoire  a  été 
ordonnée  sur  un  titre  maintenu;  mais  si  le  juge  prononce  l'an- 
nulation, la  résolution  de  ce  même  titre,  peut-il  également  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  son  jugement?  La  question  a 
été  résolue  en  sens  opposés.  —  D'une  part,  et  dans  le  sens  de 


(1)  (Boumisien  C.  BonraisieD.  )  —  Là  coun;  —  Attemla  que  la 
qnallli  de  cohéritier,  non  contestée,  confère  bien  évidemment  à  celui  qai 
en  est  revêtu  an  titre  équivalent  à  nntitr^autbentiqae  ou  h  une  promesse 
reconnue  pour  l'autoriser  &  réclamer  sa  portion  de  l'hérédité  et  à  provo- 
quer un  partage;  d'où  la  conséquence  que  l'arrêt  dénoncé  a  pu,  sans 
violer  l'art.  1S5  c.  pr.,  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  de 
première  instance  an  snjet  des  lots,  pour  parvenir  au  partage; — Rejette. 

Du  t"  fév.  181S.-C.  C.,  sect.  req.-MM.  Lassandade,  pr.-Botton,  r. 

(1)  (Segons  C.  Calvé.)  —  La  coot  ;  —  Considérant  que  le  défendeur 
était  porteur  de  titres  parés  ;  —  Que  le  jugement  n'a  statué  qu'en  pro- 
nonçant l'adjudication  préparatoire ,  et  a  ordonné,  dans  les  termes  de  la 
loi,  'l'exécution  provisoire  ;  —  Qu'il  n'existe  aucune  exception  sur  le 
droit  donnéaux  juges  de  prononcer  l'exécution  provisoire  en  matière  d'ex- 
propriation et  revente  sur  folle  enchère  ; — Qu'ainsi,  l'arrêt  n'a  pas  violé 
l'art.  S81S  c.  civ.,  ni  faussement  appliqué  l'art.  1S5  c.  pr.;  —  Rejette. 

Ou  13  janv.  1840.-C.  C,  cb.  req.-M.  Lasagni,  f.  f.  de  pr. 

(3)  Etpéa;  —ni...  C.  Marseillan.)  —  Le  15  juin  1810,  M...  vend 
à  Marseillan  nn  domaine  moyennant  la  somme  de  82,000  fr.  qui  lui 
foi  payée.  Le  vendeor  se  soumit  à  la  garantie  de  fait  et  de  droit,  et  dé- 
clara le  domaine  libre  de  toute  hypothèque.  t>es  frères  et  sœurs  du  sicnr 
M...  ayant  actionné  ce  dernier  en  délivrance  de  leurs  droits  légitimaires, 
une  grande  partie  du  domaine  vendu  leur  fut  attribuée,  et  l'acquéreur 
évincé  enga^  contre  son  vendeur  une  instance  en  résolution  de  la  vente 
et  en  remboursement  du  prix. — H,.,  opposa  une  transaction  sous  seing 
privé  datée  du  1"  sept.  18SS,  d'après  laquelle  Marseillan  se  serait  re- 
connu désintéressé,  moyennant  10,000  fr.  qui  lui  auraient  été  payés  et  la 
eonservatioD  des  biens  qui  lui  restaient  ;  mais,  en  avouant  sa  signature 
le  sienr  Marseillan  soutint  que  ce  prétendu  traité  était  taux.  —  Par  ju- 
gement du  13  fév.  1824,  le  tribunal  civil  de  Lombez,  en  rejetant  la  pré- 
tendae  transaction  comme  fausse  et  supposée,  déclara  l'acte  de  vente 
résolu,  et  condamna  le  sieur  M...  à  restituer  au  sieur  Marseillan  la  sus- 
dite gomme  de  22,000  fr.  avec  exécution  provisoire  de  son  jugement 
nonobstant  appel.  —  Appel  de  ce  jugement  avec  demande  en  sursis 
à  l'exécution  provisoire.  —  Arrêt 

La  coca;  —  Attendu  que  la  demande  en  résolution  du  contrat  de 
VMte  du  15  juin  1810  formée  par  l'intimé  contre  l'appelant,  et  qui  fait 
it  Miet  de  l'instance,  dérive  de  la  clause  de  garantie  formellement  ex- 
priniée  dans  ledit  contrat,  et  du  pacte  résolutoire  qui  s'y  trouve  inhérent  ; 

Ïw  ^allégation  d'nn  traité  postérieur  qui  aurait  dérogé  à  ce  contrat, 
ite  par  l'appelant,  n'a  pu  dénaturer  cette  demande,  ni  les  bases  sur 
lesquelles  elle  était  fondée;  qu'ainsi  le  premier  juge  s'est  littéralement 
conformé  an  van  de  l'arL  135  c.  pr.  civ.,  lorsqu'en  accneiilant  la  de- 
mande de  fiotimé,  nonobstant  les  exceptions  de  l'appeUint,  il  a  ordonné 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement; —  Déclare  n'y  avoir  lien  k  snr- 
«eoir  à  l'exécution  provisoire  ordonnée  par  le  premier  juge,  etc. 

Du  5  mai  i8ti.-C.  d'Ageo,  chambre  correctionnelle.-M.  Laffonlan, 
ptéeideat. 

(4)  fSaquet  C.  Galmeley.)^  La  cotm  ; — Considérant  que  Suquetse 
plaint  ae  ce  que  le  tribunal  de  Villefranche,  en  résiliant  lecontratdevente 
î  lui  consenti  parlafemme  Galmeicy,  aordonné  l'exécution  provisoire  de 
tette  décision,  tandis  que  ee  contrat  ne  présentait  aucune  conventiea 


l'affirmative,  décidé  :  !•  qne  le  Jngement  qui  prononce  la  ré* 
solution  d'un  acte  authentiqne  doit  ordonner  l'exécntion  provi- 
soire, de  même  que  s'il  avait  condamné  à  exécuter  cet  acte  (Nî- 
mes, 4  juin  1828,  aff.  Brincer);  par  exemple  dans  le  cas  de 
résolution  d'un  contrat  de  vente  (Agen,  5  mai  1824(3).—  Conf. 
Bordeaux,  19  juin  185S,  aff.  Vlcary,  V.  n»  620);  — 2»  ...Alors 
que  la  r^olution  a  été  obtenue  en  verta  d'à  ne  danse  expresse 
du  contrat  (Req.  25  mai  1852,  aff.  époux  Dailller,  D.  P.  5S. 
1.  281). 

•  kS.  D'une  autre  part,  décidé  en  sens  contraire  :  1*  qu'on 
tribunal  ne  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  du  Jugement 
prononçantia  résolution  d'un  acte  devente  authentique,  par  exem- 
ple, lorsque  le  contrat  ne  contenait  aucmte  convention  des  par- 
ties dans  le  cas  de  son  inexécution,  en  ce  que,  dans  pe  cas,  il  n'y 
a  plxu  d'acte  public  à  exécuter,  et  que  le  jugement  ne  peut  être 
exécutoire  par  provision  qu'autant  qu'il  a  un  acte  authentique 
pour  base  (Toulouse,  8  déc.  1818)  (4);  —  2*  Qti'H  n'y  a  lieu 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  qui  prononce  la 
résolution  des  clauses  suspensives  d'un  traité  passé  entre  des 
créanciers  et  lenr  débiteur,  et  qui  autorise,  en  conséquence,  les 
premiers  à  reprendre  l'exécution  de  leurs  titres  (Riom,  12  octs 
1 8 1 8,  ch.  vac.  M.  Deval  de  Guymont,  pr.,  aff.  Forêt-Chapelle  C. 
Colon-Bonaroue)  ;  —  s*  Qu'un  tribunal  ne  peut,  en  prononçant 
sur  la  demande  en  payement  du  créancier,  la  résiliation  d'un 
bail  fait  en  fraude  des  droits  du  débiteur,  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  son  jugement  (Poitiers,  19  août  1819)  (5);  — 

des  parties  dans  le  cas  de  son  inexécution;  — Considérant  que  lorsque 
la  loi  a  ordonné  l'exécution  provissire  des  actes  public»,  ce  ne  peut^tro 
ijue  parce  qu'ils  font  pleine  foi  des  conventions  qu'ils  renferment;  et 
c'est  de  cette  foi  due  à  l'acte  authentique  qu'elle  tire  ce  privilège  ;  il  ne 
peut  donc  y  avoir  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  acte  au- 
thentique, que  quand  on  maintient  les  conventions  qu'il  renferme,  et 
non  quand  les  tribunaux  en  ordonnent  le  résiiiement;  dans  ce  second 
cas,  ce  n'est  plus  l'acte  publie  qu'on  exécute,  mais  seulement  la  déci- 
sion du  juge,  qui,  lorsqu'elle  n'a  pas  pour  base  l'acte  public  ne  peut 
être  provisoirement  exécutée;  —  Considérant  que  si  la  clause  résolu- 
toire, en  cas  d'inexécution  d'un  acte  synallagmatique  est  toujours  sous- 
entendue,  d'après  l'art.  1134  c.  civ.,  cette  clause  sous-entendue,  ne  peut 
avoir  la  même  force  ni  produire  les  mêmes  elfets  que  la  clause  résolu- 
toire et  exprimée,  et  obtenir  le  privilège  de  l'exécution  provisoire  ;  on 
en  trouve  la  preuve  dans  les  art.  1155  et  1166  même  code;  dans  le 

Îiremier,  le  juge  peut  accorder  nn  délai  &  l'acquéreur  qui  n'exécute  pas 
es  clauses  de  son  acte  d'acquisition;  dans  le  second,  au  contraire,  s'il 
a  été  convenu  que,  faute  d  exécution,  le  contrat  serait  résolu  de  plein 
droit,  le  juge  ne  pent  accorder  de  délai  après  que  le  vendeur  a  mis  l'ac- 
quéreur en  demeure  par  une  sommation.  La  clause  résolutoire  exprimée 
ne  peut  alors  souUrir  de  modification,  tandis  que  lorsqu'elle  n'est  que 
sous-entendue,  elle  est  laissée  &  l'arbitrage  du  juge.  Ce  n'est  donc, 
dans  ce  second  cas,  que  l'opinion  dn  juge  qui  sert  de  base  à  sa  déci- 
sion lorsqu'il  résilie  l'acte  de  vente  ;  ce  n'est  plus  l'acte  authentique  qui 
fait  exécuter,  une  pareille  décision  ne  peut  donc  jouir  de  l'avantage 
d'être  exécutée  provisoirement,  comme  celle  qui  a  pour  base-les  clauses 
expressément  renfermées  dans  un  acte  authentique,  et  auquel  la  loi  ac- 
corde ce  privilège;  — Considérant  que  le  tribunal  de  Villefranche,  en 
prononçant  la  résiliation  de  l'acte  de  vente  consentie  à  Suquet  en  vertu 
de  la  clause  résolutoire  sous-entendue  en  cas  d'inexécution,  ne  pouvait 
ordonner  que  son  jugement  serait  provisoirement  exécuté,  il  faut  alors, 
en  réformant  cette  décision,  annuler  la  prise  de  possession  fondée  sur 
cette  exécution  provisoire,  de  la  part  de  la  femme  Galmelcy,  an  préju- 
dice de  Suquet;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Dus  déc.  1818.-C.  de  Toulouse.-M.  Hocqnart,  l^pr. 

(5)  Eipice:  —  (Pineau  C.  Cbarruyer.)  —  Les  époux  Pinean  affer- 
ment pour  neuf  années ,  k  compter  du  jour  du  bail,  le  6  mars  1819,  i 
leur  fils,  une  cabane  et  une  hutte,  pour  1,000  fr.  par  an.  Ils  reconnais- 
sent avoir  reçu,  en  passant  l'acte,  une  somme  de  8,000  fr.  pour  les  deux 
premières  années  de  jouissance.  Trois  mois  après,  le  sienr  Cbarruyer, 
créancier  des  mariés  Pineau,  leur  fait  commandement  avu  menace  de 
saisie-brandon.  Aussitét  Pineau  fils  signifie  son  bail  an  sieur  Charruyer. 
Celui-ci,  sous  prétexte  que  ce  bail  a  été  fait  en  fraude  de  ses  droits, 
assigne  Pineau  fils,  ainsi  que  les  mariés  Pineau,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Rochelle,  pour  le  voir  rescinder. — 14  jnill.  1819, 
jugement  par  défaut  qui  déclare  nul  et  sans  effet  le  bail  en  question.  Ce 
jugement  est  déclaré  exécutoire  contre  Pineau  fils,  nonobstant  appel  et 
sans  caution.  —  Appel  de  Pinean  fils.  —  Avant  la  disUribution  de  la 
cause,  et  en  vertu  d  ordonnance  du  premier  président,  l'appelant  de- 
mande des.  défenses  à  la  cour,  première  chamoro,  contre  la  dispositioa 
du  jugement  qui  ordooiie  l'exécutiou  provisoire,  nonobstant  ^pel  etsaas 
caution. — Aritt. 
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4«  Qn'on  ne  peut  ordonner  l'exécation  provisoire  d'nn  jagement 
qui  prononce  la  résolution  d'nn  contrat,  même  en  vertu  d'une 
charge  formelle  insérée  dans  l'acte  authentique,  en  ce  que  la  con- 
dition résolutoire  ne  peut  être  réputée  accomplie  qu'en  vertu  de 
la  sentence  du  juge  (Douai,  il  oct.  1834)  (i);  —  5»  Que,  de 
même  l'exécution  provisoire  d'un  jugement,  qui  prononce  la  ré- 
solution (l'un  bail  authentique  du  chef  de  sous-location  par  le 
fermier,  pe  peut  être  ordonnée,  encore  que  la  résolution  soit  pro- 
noncée en  vertu  d'une  clause  expresse  de  l'acte,  en  ce  que  ce  n'est 
point  là,  quant  à  l'obligation  de  déguerpir,  avoir  titre  authen- 
tique dans  le  sens  de  l'art.  135  c.  pr.  civ.  (Gand,  10  avr.  1840, 
i'«ch.,  afr.  F...  )• 

•1  «.  Voici  des  cas  où  l'exécution  provisoire  a  été  refusée 
sur  le  iq'otif  q^c  les  titres  Invoqués  n'étaient  pas  authentiques  : 
l"  Un  mémoire  d'avances  et  vacations  dues  à  un  avoué  n'est  pas, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  liquidé,  un  titre  authentique  pouvant  com- 
porter l'exécution  provisoire  (Rennes,  29  août  1820,  i"  ch.,aff. 
Oupuy  C.  Gourraud).  —  2»  Oe  même  et  bien  que  le  titre  soit 
authentique,  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  ne  peut  être 
ordonnée  si  la  somme  qui  en  est  l'objet  n'est  pas  liquide  et  cer- 
taine d'après  le  principe  général  établi  dans  fart.  551  c.  pr. 
(Rennes,  31  juill.  1819)  (a).  —  3»  Le  jugement  qui  prononce  la 
résiliation  d'une  vente  verbale,  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  ne  peut  être  rendu  provisoirement  exécutoire  à  défaut  de 
titre  authentique  (Irib.  delà  Seine,  l"  ch.,  8  août  1828,  M.  Mo- 
reau,  pr.,  aff.  Beuger). 

ttl5.  Si  le  titre  authentique  est  contesté,  l'exécution  provi- 
soire doit-elle  être  également  ordonnée?  Question  diSicile  et  qui 

La  cour;  —  Considérant  que  d  après  l'ordonnance  de  M.  le  premier 
président,  en  date  du  28  juill.  dernier,  la  cour  n'a  maintenant  à  statuer 
que  sur  les  défenses  demandées  par  l'appelant;  qu'elle  ne  peut,  ainsi  que 
te  prétei\d  l'inlimé,  prononcer  sur  le  fond;  —  Que  les  tribunaux  de 
première  instance  oe  peuvent  prononcer  l'exécution  provisoire  de  leurs 
jugements  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  135  c.  pr.;  —  Que  la  con- 
testation qui  divise  les  parties  ne  so  trouve  dans  aucun  de  ces  cas;  — 
Que  l'art.  459  même  code  dispose  que  l'appelant  pourra  obtenir  des  d^ 
fcnses  &  l'audience  sur  assignation  à  bref  dclai,  si  l'exécution  provisoire 
a  été  ordonnée  hors  les  cas  prévus  par  la  loi;  que  l'appelant  s'est  con- 
formé aux  dispositions  de  cet  article;  — r  Fait  défense  à  l'intimé  de  met- 
tre à  axécution  le  jugement  du  tribunal  de  la  Rocitelle,  du  H  juill.  der- 
nier, ji(squ  a  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  de  ce  jugement. 

Du  19  août  1819.-G.  de  Poitiers. 

(1)  Etpiet:  — (N...  C.  N...)  ^.11  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une 
demande  en  résiliation  d'un  bail  fait  par  acte  notarié  avec  la  clause  spé- 
ciale que,  faute  par  le  preneur  de  payer  à  une  époque  déterminée,  le 
contrat  serait  résolu  d«  plein  droit.  —  Jugement  de  première  instance 
qui  déclare  purement  et  simpl.ement  le  bail  résilié.  —  Appel.  —  Devant 
la  cour  l'intimé  conclut  à  l'eiiécution  provisoire  du  jugement,  qu'il 
n'avait  pas  demandée  ea  première  instance,  et  prétendit  que  sa  demande 
était  recovable  en  la  forme  et  au  fond.  —  Arrêt. 

La  cocb;  —  Attendu  que  l'exécution  provisoire,  dans  le  cas  de  l'art. 
133  c.  pr.,  est  d'intérêt  purement  privé,  et  ne  doit  être  prononcée  que 
lorsqu'elle  a  été  demandée  ,par  les  parties;  — Attendu  que,  d'après 
l'art.  136,  les  parties  ne  peuvent  se  pourvoir  en  appel  pour  la  faire  or- 
donner que  lorsque  les  juges  ont  omis  de  la  prononcer,  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'omission  s'il  n'y  a  pas  eu  de  demande  ;  —  Que  l'art.  458  est 
corrélatif  &  l'art.  136;  qu'ils  doivent  se  combiner  et  s'interpréter  l'un 
par  l'autre;  —  Qu'ainsi  la  demande  formée  pour  la  première  fois  en 
appel  est  non  recevable; —  Attendu  d'ailleurs  que,  d'après  l'art.  135, 
l'exécution  provisoire  ne  pc|it  être  ordonnée  que  lorsqu'il  y  a  titre  au- 
thentique; —  Que,  malgré  la  clause  du  contrat  qui  déclare  que,  faute 
de  pajement  à  une  époque  déterminée,  le  bail  serait  résolu  de  plein 
.  droit,  la  condition  résolutoire  ne  peut  être  réputée  accomplie  qu'en  vertu 
de  la  sentence  du  juge; —  Qu'ainsi  la  demande  en  exécution  provisoire 
se  trouve  mal  fondée  ;  —  Déboute,  etc. 

Du  11  oct.  1851.-C.  de  Douai. 

(2)  (N...  C.  N...) — La  cou»; — Considérant,  endroit,  qu'il  ne  suf- 
fit poif  t,  pour  ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  acte  obligatoire,  que 
Mt  acte  soit  revêtu  des  formes  authentiques,  mais  qu'il  faut  encore,  aux 
termes  de  l'art.  551  c.  pr.,  que  la  créance  référée  en  l'acte  soit  certaine 
et  liquide  ;  — D'oii  il  suit  que,  même  en  prenant  droit  par  les  faits  re- 
connus par  les  intimés,  et  par  eux  consignés  dans  los  considérants  du 
jugement  dont  est  appel,  la  créante  de  76,000  fr.  dont  il  s'agit,  n'é- 
tant ni  le  résultat  d'un  prêt  ni  le  solde  d'un  compte  définitivement 
approuvé,  ne  pourrait  être  considérée  comme  une  créance  liquide  et  cer- 
taine ,  ni  conséquemment  susceptible  d'être  exécutée  provisoirement  et 
nonot^tant  appel,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  réformer  la  décision  des  pre- 
miers juges  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'incident  de  {"appe- 


dlvise  les  auteurs  et  les  tri))unanx.  D'abord,  que  faut-il  entendre 
par  ce  mot  conleHatton  du  titre?  Il  est  hors  de  doute  que  si  la 
contestation  se  traduit  en  une  plainte  en  faux  principal,  Il  n'y  a  pas 
question,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1319  c.  nap.,  §  2,  cette 
plainte  a  pour  effet  de  suspendre  l'exécution  de  l'acte  authenti- 
que (V.  Faux,  n»"  80  s.,  88  s.).  Il  en  est  de  ihême,  d'après  le 
même  article,  en  cas  de  faux  incident,  lorsque  le  juge  estime 
nécessaire  de  suspendre  l'exécution  de  l'acte.  —  Décidé,  dans  cr. 
sens,  qu'encore  bien  que  le  litre  soit  dans  la  forme  authentique^ 
l'exécution  provisoire  peut  n'être  pas  ordonnée  lorsqu'il  est  ar- 
gué de  faux,  sans  que,  d'ailleurs,  celte'  exécution  soit  de  droit, 
dans  le  cas  oh  les  moyens  de  faux  auraient  été  rejetés  ;  que  les 
juges  doivent,  pour  l'ordonner  ou  la  refuser,  apprécier  les  circon» 
stances  de  la  cause  (Bordeaux,  2  oct.  1832)  (3). 

OIO.  Mais  lorsque  la  contestation,  sans  recourir  à  la  voie 
du  faux  incident,  se  borne  à  arguer  l'acte  de  nullité,  pour  vices 
quelconques  en  la  forme  ou  au  fond,  que  doit  faire  le  juge  à  qui 
on  demande  l'exécution  de  cet  acte?  Doit-il  l'ordonner  provisoi- 
rement, nonobstant  appel  et  sans  caution,  on  faut-il  distinguer 
alors  si  c'est  Vauthenlicité  même  du  titre  qui  est  contestée,  on 
si,  étant  reconnu  comme  tel,  Klnterprélation  de  l'acte  offre  des 
dliScultés  plus  on  moins  sérieuses;  et,  dans  c«  cas,  n'accorder 
l'éxecution  provisoire  qu'avec  caution,  ainsi  que  l'enseignent 
MM.  Carré,  quest.  577;  Thomlne,  t.  1,  p.  260?  —  Il  a  été  dé- 
cidé dans  ce  sens  :  l<>  qn'un  titre,  qnoique  antbentiqne,  n'auto- 
rise pas  les  juges  à  ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment, lorsque  la  validité  du  titre  est  contestée  (Metz,  il  mars 
1824  (4).— Conf.  Rennes,  4  mars  1817,  aff.  N...)j— 2»  Qu'on 

tante,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  ordonné 
l'exécution  provisoire  de  leur  jugement  ;  —  Vu  les  art.  155,  459  et  551 
c.  pr.  civ.,  fait  défense  aux  intimés  de  passer  outre  &  l'exécution  dudil 
jugement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  fait  droit  entre  parties, 
tous  droits  des  parties  réservés  quant  au  foiid,  etc. 
Du  3t  juill.  1819.-C.  de  Rennes,  3*  cb. 

(3)  (Babin  C.  Cbarlot.) — La  cour; — Attendu  que  si,  d'après  l'art. 
135  c.  pr.,  l'exécution  provisoire  doit,  être  ordonna  lorsqu'il  y  a  titra 
authentique,  la  loi  elle-;même,(art,  1319  c.  civ.  )  pose  aussi  pour  règle 
que,  lorsque  l'acte  est  argué  de  faux,  les  juges  sont  autorisés  à  en  sus- 
pendre l'exécution  ;  que  les  juges  doivent  donc,  dans  une  telle  bypothèsq, 
non  pas  appliquer,  d'une  manière  absolue,  l'art  155  c.  pr.,  mais  recher- 
cher, conformément  à  l'art.  1519  c.  civ.,  si  les  circonstances  de  la  cause 
sont  telles  qu'il  y  ait  lieu  de  suspendre  ou  d'antoriser  rexéculion  provi- 
soire de  l'acte  authentique  ;  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'a  procédé  le  tribu- 
nal de  la  Réole  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  ci^'constances  de  la  cause 
sont  telles  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  ;  qu'ainsi, 
c'est  mal  a  propos  que  le  tribunal  de  fa  Réole  l'a  ordonnée; — Attendu 
que  les  actes  d'exécution  faits  par  le  sieur  Cbarlot  doivent  tomber  avec 
la  disposition  qui  leur  servait  d'appui  ;  —  Faisant  droit  de  l'appel  in- 
terjeté par  Babin  du  jugement  rendu  le  23  août  dernier,  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Réole,  en  ce  qui  touche  l'exécution  provi- 
soire, dit  qu'elle  a  été  ordonnée  mal  à  propos;  ordonne  qu'il  sera  sur- 
sis a  ladite  exécution;  fait  inhibitions  et  défenses  audit  Chariot  d'exé- 
cuter soit  ledit  jugement,  soit  le  prétendu  contrat  (Tqbligation  du  (2 
avril  1832;  —  Casse  et  annule  les  actes  d'exécution  faits  parCliarlot 
au  préjudice  de  Babin  ;  condamne  Cbarlot  à  rétablir  sans  délai  au  greffe 

,  du  tribunal  de  la  Réole  la  grosse  dudit  prétendu  contrat,  a  peine,  de  dom- 

'  mages-intérêts  et  aux  autres  peines  de  droit.  . 

Du  ï  oct.  1832.-C.  de  Bordeaux,  ch.  des  vac.-H.  Ponmeyrol,  ^t. 


(4)  Btpiee  1  —  (  Dest^le  C.  Fourny.  )  .rrEn  mua  1814,  les  oiariéf 
Delarue  donnent  à  Virginie  Fourity  ohaean  1,0M'  (r.,  payaJiles  tfté  ■ 
leur  mort.  Henri  Fourny,  tuteur  de  Vir^nie,  déclare  accepter.  —  £n 
1817,  les  éponx  Delarue  instituent  Destable  leur  légataire  universel.  «— 
Après  leur  décès,  le  tuteur  de  Virginie  fait  commandement  à  Destable 
de  payer  le  legs  de  1814.  Celui-ci  soutient  que  la  doaation  est  nuQe, 
l'accepta  ion  n'ayant  pas  été  autorisée  par  le  conseil  de  faraiUe.  — 10 
fév.  1824,  jugement  du  tribunal  de  Retbel,  qui  ordoao»  la  coatioaalioa 
dks  poursuites,  avec  exécution  provisoire,  ■•■obstaot  appel,  et  sans 
donner  caution.  —  Destable  appelle,  et  présente  requête  pour  obteiir 
prompte  audience,  k  l'effet  de  prévenir  l'exécution  provisoire. —Arrêt. 

La  codr;  — Attendu  qu'à  la  vérité  l'iDliméest  porteur  d'unlitn  no- 
tarié, mais  que  ce  titre  est  attaqué  de  nullité,  l'appelant  prétendant  qg'il 
manqoe  d'une  des  formalités  rigoureusement  prescrites  4>ar  la  loi  pour 
la  validité  de  ces  sortes.d'actes; —  Que,' dès  lors,  ob  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'art.  1S5  c.  pr.  civ.  pour  insister  sur  l'exècutioa  proxjsoire  du 
jugement  dontest  appel; — En  conséquence,  continue  la  causeàla  quin- 
zaine, toutes  choses  demeurant  eo  état,  dépens  réservés. 

Du  11  mars  18a4.-C.  de  MeU. 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENT.— Chah.  3,  StCT.  12,  8  i- 


391 


ne  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  sans  caution  d'un  jugC' 
ment  qui  prononce  la  validité  d'un  testament  argué  de  vices  qui,  ; 
s'ils  sont  prouvés,  doivent  détruire  son  autltenticicilé,  telles  que  ' 
ratures,  surcharges,  additions  non  approuvées  par  le  notaire,  con-  ' 
tcstations  dont  l'objet  est  dans  l'auttieulici  té  même  du  titre  (Mmes, 
18  nov.  180',  air.  Lnnel  C.  N...)  ;  —  S"  Que  l'exécution  provi- 
soire d'un  jugement  ne  peut  (&tre  ordonnée  quoiqu'il  y  ait  titre 
authentique,  si  ce  titre  est  attaqué  dans  son  essence  par  des 
moyens  qui,  s'ils  étaient  justiQés,  en  opéreraient  la  nullité  (Metz, 
4  juin  1813)  (i);  —  4»  Que,  par  exemple,  lorsque  les  vices  re- 
pi  ocbés  en  justice  à  un  testament  par  acte  public  sont  de  nature 
a  entraîner  sa  nullité  s'ils  étaient  vériliés,  il  est  de  la  prudence 
du  juge  de  n'en  ordonner,  selon  les  circonstances  de  la  cause, 
l'exécution  provisoire  qu'avec  les  précautions  convenables  pour 
cont^crver  les  droits  des  parties,  et  telles  qu'un  inventaire  et  des- 
cription du  Diobilier  et  des  titres  et  papiers  de  la  succession 
tferuxelles,  23  mai  1832,  5«  ch.,  aff.  N...);  —  5»  Que  l'exécu- 
tion provisoire  due  à  l'acte  authentique  peut  être  suspendue  lors- 
que, d'après  les  circonstance!>  de  la  cause  et  les  conventions 
mômes  des  parties,  il  apparaît  au  juge  que  cette  excculioa  en- 
traînerait, pour  l'un  des  contractants,  un  préjudice  irréparable 
(Req.  29  nov.  1832, aff.  Frémond,  V.  Obligation). 

61 7.  D'une  autre  part,  ou  prétend  que  l'art.  133  étantconçu 
en  termes  généraux,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  entre  le 
cas  où  le  titre  est  contesté  et  celui  oii  il  ne  l'est  pas;  qu'autre- 
ment, la  contestation  deviendrait  de  procédure  générale,  et  que 
les  débiteurs  de  mauvaise  foi  emploieraient  toujours  ce  moyen 
pour  échapper  à  l'exécution  provisoire;  qu'une  lois  ces  idées  ad- 
mises, dit  M.  Boitard,  t.  l,  p.  335,  il  faut  passer  la  plume  sur 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  1 35,  et  rayer  ces  mots  impéra- 
tifs :  «  L'exécution  sera  ordonnée  lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  » 
pour  y  substituer  arbitrairement  les  termes  facultatifs  :  «  L'exé- 
cution pourra  être  ordonnée  ;  »  —  Que,  d'ailleurs,  la  loi  ne  pou- 
vait (aire  cette  distinction  ;  car,  lorsqu'il  existe  un  titre  authenti- 
que, il  est  difficile,  à  moins  que  ce  titre  ne  «oit  attaqué,  qu'il  y 
ait  matière  à  décision  judiciaire  ;  que  c'est  parla  voie  d'exécution 
parée  qu'on  procède  alors,  et  qu'aucune  demande  n'étant  formée, 
la  Justice  n'a  point  à  prononcer  ;  que  cela  résulte  surabondara- 
ttient  de  la  comparaison  même  des  deux  premiers  cas  d'exécution 
provisoire  de  l'art.  135  :  1»  titre  authentique;  2'  promesse  re- 
connue ;  que,  de  l'opposition  même  de  ces  deux  cas,  il  res- 
sort nécessairement  que  ce  n'est  que  pour  la  promesse,  pour  les 
litres  privés,  que  la  loi  exige  qu'il  y  ait  reconnaissance,  c'est-à- 
dire  absenoe  de  contestation  de  l'acte,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'un 
titre  authentique,  qui  fait  pleine  foi  par  lui-même.  —  On  ajoute 
dans  le  sens  de  cette  opinion  :  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le 
litre,  que  l'authenticité  même  soient  coulestés,  dès  que  le  tribu- 
pal  ne  fait  pas  droit  à  cette  contestation,  et  c'est  ce  qui  a  lieu 
dans  l'hypothèse.  N'est-il  pas  juge  de  son  fondement  ?  et  lorsqu'il 
la  ftjette,  peut-il  se  dispenser  de  prononcer  tous  les  effets  de  sa 

(I)  (Berlaaiix  C.  Breton.)  —  La  coo»  ;  —  Attendu  que  ce  serait  évi- 
demmeat  contrarier  riotenlion  da  législateur  que  d'appliquer  la  disposi- 
tion de  fart.  1S5  c.  pr.  au  cas  où  nn  titre,  quoique  authentique,  est  con- 
te«te  dans  Mo  essence  ;  que  l'exication  provisoire  qu'il  perinei  au  juge 
de  premier*  instance  d'ordonner  en  faveur  d'une  partie,  se  restreint  an 
eas  ob  !•  titre  pablic  assure  d'une  manière  si  certaine  les  droits  de  relui 
qiii'eB  ^maiiae  l'exécution ,  qu'il  est  évident  que  celui  qui  s'y  refuse  ne 
«IwrelM  qu'a  ihidsr  ane  obligation  dont  il  veut  retarder  l'accomplisje- 
aunt;  — Qu'il  n'en  est  pas  de  m£me  lorsque  le  titre,  quoique  authen- 
tique, wtooRtesté  par  destnoyens  qui,  s'ils  sont  établis  et  juslinés,  doivent 
en  opérer  la  mlHM  ;  alors  ce  n'est  plus  la  conséquence  ou  l'exécution  du 
Mre  qui  est  attaqué,  mais  bien  le  titre  en  lui-mémo;  en  ordonner  l'exé- 
cution proviseire  en  cette  circonstance,  ce  serait  exposer  celui  dont  l'obli- 
gation apparente  pourrait  être  détruite  avec  le  titre  qu'on  lui  oppose,  à 
dévêtir  victime  de  cette  exécution  provisoire  qui  l'aurait  forcé  de  délivrer 
ce  que  définitivement  il  serait  en  droit  de  se  faire  restituer;  et  si  la  dé- 
livranc» provisoire  s'est  faite  à  un  insolvable,  la  restitution  deviendra  il- 
lusoin;  le  jugement  qui  ordonne  l'exécution  proTisoire  dahs  ce  ras  de- 
▼ieadrait  donc  nn  moyen  de  nuire  à  L'inierét  de  l'homme  dont  la  bonne 
foi  aurait  été  trompée  par  la  (raode  ou  l'erreur,  qui,  bien  justifiée,  anéan- 
tirait nécessairenMDt  le  même  titre  qui  aurait  fait  la  base  d'une  condam- 
■atias  ptovtBoife,  irréparable  en  définitive  j  il  répugne  de  croire  que  le 
législatMr,  qui  ao  veut  que  protéger  les  droits  du  créancier  sans  nuire  i 
eaux  du  présumé  débiteur,  ait  eu  intention  de  permettre  l'exécation  pro> 


décision  ?  Si  cette  décision  déclare  et  reiKinnalt  le  titre  authenti- 
que, malgré  la  contestation,  est-Il  permis  au  tribunal  d'agir  en- 
suite contrairement  à  ce  qu'il  a  reconnu,  et  de  prendre  les  mê- 
mes précaution.-!  que  si  le  litre  n'était  pas  authentique?  Serait-ll 
raisonnable  et  légal  qu'on  lui  en  imposât  l'obligation  (MM.  Chau- 
veau  et  Carré,  quest.  577)?  On  objecterait  en  vain,  poursuit  le 
même  auteur,  que  la  décision  du  juge  sur  la  validité  du  titre 
étant  sujette  à  Yappel,  et  par  conséquent  à  une  réformation  pos- 
sible, de  graves  préjudices  pourraient,  le  cas  échéant,  résulter 
contre  la  partie  exécutée,  qui  n'aurait  plus  qu'un  recours  sou- 
vent illusoire  contre  le  créancier  ;  cette  objection  n'a  aucune 
portée,  en  ce  qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  cas,  quels  qu'ils 
soient,  où  l'exécution  provisoire  est  ordonnée  par  la  loi':  le  ju- 
gement qu'il  s'agit  d'exécuter  provisoirement  est  nécessairement 
sujet  à  l'appel  ;  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  question,  puistfn'il  se- 
rait immédiatement  susceptible  d'une  exécution  détinitivc;^qu'en- 
lin,ons'appuievainementsurles  termes  de  l'art.  439  c.  pr.,qui,  en 
matière  commerciale,  ne  permet  aux  juges  consulaires  d'adcorder 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  que  lorsqu'il  y  a  titre 
non  attaqué;  que  ces  expressions  doivent  servir  à  interprétei 
celle  de  l'art.  133,  l'une  de  ces  dispositions  ne  devant  pas  être 
entendue  dans  un  sens  plus  large  que  l'antre.  Cette  objection,  ré- 
pond M.  Cbauveau,  n'est  pas  sérieuse  :  d'abord,  parce  que  la  res- 
triction exprimée  dans  nn  cas  l'aurait  été  dans  l'autre,  si  l'inten- 
tion de  la  loi  eut  été,  en  effet,  da  la  rendre  commune  à  tons  deux  ; 
ensuite,  parce  que  la  rédaction  des  deux  articles  est  tellement 
différente  qu'il  ne  peut  exister  la  moindre  incertitude  :  l'art.  439 
parle  de  titres  en  général;  il  ne  dit  pas,  comme  l'art.  ISS,  titre 
aut/ten2zgue,  cl  avec  raison;  car,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, tous  les  tit  es  peuvent  être  invoqués.  Or  les  titres  pnvéf, 
compris  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  439,  ne  peuvent, 
lorsqu'ils  sont  attaqués,  se  défendre,  comme  les  actes  publics  et 
authentiques,  par  une  présomption  qui  commande  l'exécution 
provisoire.  De  là,  la  nécessité  de  la  distmction  faite  dans  l'art. 
439,  distinction  que  ne  pouvait,  que  ne  devait  pas  comporter 
l'art.  135.  —  Et  il  a  été  décidé  dans  ce  dernier  sens  :  l*  que 
l'admission  du  serment  contre  la  teneur  d'un  acte  authentique 
n'est  point  un  obstacle  à  l'exécution  provisoire  de  cet  acte  (Tu- 
rin, 20  fév.  1808,  aff.  Turpini,  \.  Oblig.,  Serment);  —  2°  Que 
lorsque,  à  la  suite  de  jugements  ou  arrêts,  il  est  intervenu,  en- 
tre les  parties,  une  transaction  qui  a  modifié  ces  Jugements, 
cette  transaction  est  désormais  le  titre  actuel  des  parties;  que  par 
conséquent  un  tribunal  ne  peut,  en  ordonnant  l'exécation  de  ces 
jugements,  la  prononcer  provisoirement  et  sans  caution,  alors 
même  que  la  transaètion  serait  attaquée  (Rennes,  23  sept. 
1 8 1 5)  (2)  ; —  3*  Que  le  porteur  d'un  titre  authentique  dont  l'exé- 
cution résulte  d'une  condition  qui  s'est  réalisée,  ne  peut  être  ar- 
rêté dans  l'usage  qu'il  en  veut  faire;  que  du  moment  qu'ils'adresse 
au  tribunal  pour  faire  déclarer  que  la  condition  prévue  est  arri- 
vée, l'exécution  provisoire  est  une  conséquence  nécessaire  du 

visoire  d'un  jugement  dont  est  appel,  comme  dans  l'espèce  présente, 
lorsque  le  débiteur  présumé  se  propose,  snr  l'appel,  de  faire  anéantir  le 
litre  authentique  qui  lui  est  opposé.  Le  premier  juge  a  fait  nne  fausse 
application  de  l'art.  135  e.  pr.;  il  doit  être  fait  défense  d'exécuter  provi- 
soirement le  jugement  du  18  mars  dernier  ;  —  Par  ces  motifs,  tait  dé- 
fense aux  intimés  d'exécuter  le  jugement  du  18  mars  1818. 

Da  i  juin  1813.-C.  de  Metz.-M.  de  Gartempe,  1"  pr. 

(2)  (N...  C.  N....)  —  La  codb;  —  Considérant  que,  d'aprèsl'art.  135 
c.  pr.,  l'exécution  provisoire  sans  caution  ne  peut  être  ordonnée  que  lors- 
qu'il y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue  ou  condamnation  préeé- 
dente  par  jugement,  dont  il  n'y  a  point  d'appel;  que  les  titres  qui  ont 
fondé  le  triimoul  de  Brest  à  ordonner  l'exécution  provisoire,  sont  les  ai^ 
rets  de  la  cour  des  13  mai  et  ISdéc.  1813;  que,  depuis  ces  arrêts,  il  y  a 
eu  un  mode  d'eiécutioo  de  ces  mêmes  arrêts,  par  nne  transaction  du 
SO  sept.  18U,  qui  les  a  tous  modifiés ,  que  celte  transaction,  si  eÛa  «si 
maintenue,  fait  même  disparaître  toutes  les  condamnations  précédentes 
comme  exécutées;  qu'elle  est,  par  conséquent,  le  seal  titre  actuel  des 
parties,  litre  au  moins  apparent,  titre  attaqué  à  la  vérité,  mais  titre  au- 
quel seul  la  provision  est  due  durant  la  litispendance  sur  sa  validité  ; 
que,  par  conséquent,  l'exécution  provisoire  sans  caution  a  été  oidonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi;  qu'en  ce  cas  l'art.  459  c.  pr.  aaiorise  les 
cours  à  suspendre  cette  exécution  ;  —  Par  ces  motifs,  onumn»  qu'il  soit 
sursis  à  la  saisie-exécution,  etc. 

Du  S3  sept.  1815.-C.  de  BeoMi,  ch.  tm. 
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JUJGEMENT.— Chap.  3,  Sect.  12,  §  1. 


Jugement  qai  fait  droit  à  sa  demande  (Orléans,  i  4  août  1 81 6,  aff. 
N...);  —  4*  Qn'nn  testament  mystique  est  on  titre  aotbenlique 
dont  les  jages  doivent  ordonner  l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion, bien  que  la  validiié  de  l'acte  soit  contestée,  par  la  raison 
que  les  expressions  de  l'art,  iss  ne  se  prêtent  à  aucune  distinc- 
tion, et  que  ce  n'est  que  pour  la  promesse  que  le  même  article 
exige  qu'elle  soit  reconnw,  et  non  pour  le  titre  authentique 
(Bordeaux,  9  sept.  1829,  4«  ch.,  alT.  Coursier  C.  Sallegourde); 

—  5*  Que  le  testament  public  contre  lequel  une  action  en  nullité 
est  dirigée,  n'en  conserve  pas  moins  légalement  le  caractère  d'an 
acte  authentique  dont  l'exécution  provisoire  sans  caution  doit 
être  admise  par  les  tribunaux  (Bordeaux,  19  août  1835)  (1);  — 
6*  Qu'il  suffit  qu'il  y  ait  titre  authentique  pour  que  l'exécution 
provisoire  sans  caution  puisse  être  prononcée,  encore  bien  que 
la  validité  du  titre  soit  contestée  (Orléans,  li  fév.  1835)  (2);  — 
70  Que  les  cours  d'appel  ne  sont  point  autorisées  à  accorder  des 
défenses  contre  l'exécution  provisoire  d'un  jugement,  lorsque  le 
premier  juge,  pour  ordonner  cette  exécution,  s'est  basé  sur  un 
titre  authentique,  peu  importe  que  la  validité  en  ait  été  contestée 
en  première  instance,  soit  sous  le  rapport  de  la  forme,  soit  quant 
aux  effets  qu'il  devait  produire  (Bruxelles,!  7  déc.  1840, 2*  ch.,  aff. 
D. . .); — 8°  Qu'à  plus  forte  raison,l'exécution  provisoire  sans  caution 
doit  être  ordonnée  lorsque  les  contestations  élevées  contre  le  titre 
authentique  non  attaqué  par  la  voie  cfu  faux  principal  on  incident, 
ont  été  écartées  par  les  premiers  juges  qui  ont  reconnu  la  validité 
dutitre  (Bordeaux,  1"  sept.  1840)(3); — 9»  Que,  de  même,  le  tes- 
tament olographe,  légalement  reconnue!  déposè^chez  un  notaire, 
est  un  acte  authentique;  etqae,  s'il  est  attaqué,  l'exécution  provi- 
soire du  jugement  qui  le  maintient  peut  être  ordonnée  nonobstant 

(1)  Stpèet!  —  CLéribault  C.  Dupny.).^  Le  sienr  Dnvigneaud  avait 
fait  nn  testament  public  par  lequel  il  avait  institué  la  demoiselle  Dapny 
sa  légataire  universelle.  —  Après  la  mort  du  testateur,  U  sieur  Léri- 
baolt,  son  frère,  demanda  la  nullilé  du  testament,  par  divers  motifs. 

—  La  demoiselle  Dupuy  se  pourvut  oéanmoins  devant  les  tribunaux  à 
l'elTet  de  se  taire  autoriser  à  se  mettre  en  possession  des  biens  du  testa- 
leor.  —  Le  sieur  Léribault  soutint  qu'elle  ne  pouvait,  quant  à  présent, 
obtenir  l'envoi  en  possession,  puisque  le  testament  était  attaqué  en  nul- 
lité. —  Jugement  qui  autorise  la  légataire  universelle,  mais  seulement 
par  provision,  à  se  mettre  en  possession  des  immeubles  dépendants  de 
la  succession,  et  ordonne  l'exécution  provisoire,  nonobstant  opposition 
ou  appel. 

Appel  par  le  sieur  Léribault.  Il  prétend  que  c'est  mal  à  propos  que 
iette  exécution  provisoire  a  été  ordonnée;  que  le  testament  du  sieur  Dv- 
rigneaud  étant  argué  de  nullité,  on  ne  pouvait  dire  qu'il  y  eût  titre  au- 
Uicntique,  ainsi  que  l'exige  l'art.  135  c.  pr.  ;  que,  d'ailleurs,  l'exécution 
provisoire  aurait  de  graves  inconvénients ,  parce  que  la  demoiselle  Du- 
puy, si  elle  entrait  en  possession  des  immeubles,  pourrait  y  commettre 
des  dégradations  dont  la  réparation  serait  peut-être  impossible  à  obtenir. 

—  Arrêt. 

La  codbj  —  Attendu  qo'aox  termes  de  l'art.  1S5  e.  pr.  civ.,  Texé- 
eulion  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée,  s'il  y  a  titre  authenti- 
que;—  Attendu  qu'un  testament  public  a  légalement  ce  caractère;  — 
Attendo  qoe  la  disposition  précitée  est  une  de  ces  règles  générales 
et  positives,  dont  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'arrêter  ou  de  sus- 
pendre l'effet;  qoe,  dans  le  cas  oii  Mn  application  immédiate  est  de  na- 
ture a  compromettre  les  intérêts  d'une  partie,  elle  ne  peut  recourir  qu'aux 
seuls  remèdes  que  la  loi  renferme;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  en  fait,  d'un 
testament  notarié  par  lequel  Anne  Dupuy  est  instituée  légataire  oniver- 
telle  d'Albert  Duvigneaud  ;  que,  malgré  l'action  en  nullité  dirigée  contre 
tet  acte  solennel,  les  premiers  juges  ont  dd,  en  autorisant  ladite  Dupuy 
i  se  mettre  en  possession  des  immeubles  dépendant  de  la  succession 
d'Albert  Duvigneaud,  ordonner  que  cette  décision  serait  provisoirement 
•xécutèe;  —  A  mis  et  met  l'appel  au  néant;  ordonne  que  le  jugement 
attaqué  sortira  son  effet,  en  ce  qui  a  rapport  à  son  exécution  provisoire. 

Du  19  août  1835.-C.  de  Bordeaux,  8*ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(9)  (Gourtemanche  C.  Joly.)  —  L*  com;  —  Considérant  qu'en  l'état 
te  la  cause,  le  testament  dont  il  s'agit  ne  peut  être  apprécié  que  dans 
ses  formes  apparentes,  et  qu'il  présente  tous  les  caractères  d'authenticité 
énoncés  en  l'art.  1317  r.  civ.;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
135  e.  pr.,  l'exécution  provisoire  sans  caution  doit  être  prononcée,  lors- 
qu'il y  a  litre  authentique,  sans  distinguer  entre  le  titre  attaqué  et  ce- 
lai qui  ne  l'est  pas  ;  —  Maintient  le  jugement  dont  est  appel  dans  la  dis- 
position qui  ordonne  l'exécution  provisoire,  etc. 

Du  11  fév.  1835.-0.  d'Orléans.-M.  Travers  de  Beauvert,  l»pr. 

(8)  Etpke  :— (Maletra  C.  Barbot-Bellevue.)  —  L'acte  de  vente  dont 
la  validité  avait  été  reconnue  par  les  premiers  juges  avait  été  attaqué 
pour  dol  et  fraude,  mais  sans  que  le  demandeur  en  nullité  recourût  i  U 


appel  et  sans  caution  (Ntmes,  35  mars  1819,  «ff.  Santet,  T.  Dt<> 
pos.  entre-vifs). 

«18.  L'argumentation  de  HH.  Boitard  et  Cbanveao  est  so 
lide  en  certains  points  ;  mais  elle  nous  semble  inexacte  en  d'an» 
très  parties.  Prétendre,  par  exemple,  que  lorsqu'il  y  a  titre  au- 
thentique, il  ne  peut  pas  y  avoir  lien  à  une  décision  judiciaire, 
si  le  titre  n'est  pas  attaqué,  parce  qu'on  procède  alors  par  voie 
d'ex^cuttcm  forcée,  et  que  la  justice  n'est  point  appelée  à  se 
prononcer.  C'est  là  une  proposition  générale  qui  n'est  vraie  que 
lorsqne  le  titre  est  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  Or,  les  actes 
authentiques  peuvent  exister  et  il  y  en  a  un  grand  nombre  dans 
ce  cas,  sans  qu'ils  soient  revêtus  de  cette  formule.  Et  c'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  pour  que  l'exécution 
provisoire  soit  ordonnée,  lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  il  ne 
faut  pas,  en  outre,  que  le  titre  soit  exécutoire  ;  qu'ainsi  les  tri- 
bunaux belges  doivent,  nonobstant  l'arrêté  du  9  sept.  1814, 
ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  arte  notarié  passé  en  France, 
dont  on  poursuit  les  effets  dans  ce  pays  (Bruxelles,  i  s  juiil. 
1854)  (4).  Il  est  donc  facile  de  concevoir,  dans  cette  hypothèse, 
la  nécessité  d'une  décision  judiciaire,  d'une  contestation,  en  un 
mot,  lorsqu'il  s'agira  de  donner  à  ces  actes  authentiques  la  force 
exécutoire  qui  leur  manque.  D'un  autre  cêté,  et  bien  que  le  Juge, 
en  ordonnant  l'exécution  provisoire,  malgré  l'attaque  dirigée 
contre  le  titre,  ait  repoussé  par  cela  même  cette  attaque  comme 
mal  fondée,  il  n'en  résulte  pas  moins,  dans  les  cas  où  la  contes- 
tation du  titre  est  sérieuse  et  les  vices  ou  irrégularités  repro- 
chées plus  ou  moins  graves,  tme  éventualité  très-dangereuse  podr 
l'autre  partie  dans  le  cas  où  l'acte  authentique  dont  l'exécution 
provisoire  a  été  autorisée  sans  caution  viendrait  à  être  annulé. 


voie  de  l'inscription  de  faox  principal  on  incident.  Le  titi«  étant  aothen- 
tique,  l'exécution  provisoire  du  jugement,  nonobstant  appel  et  sans  ean- 
tion,  fut  ordonnée  conformément  k  l'art.  135  c.  pr.  —  Sur  la  demande 
k  fin  de  sursis  à  l'exécution,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  135  c.  pr.  prescrit  en  termes  abso- 
lus aux  tribunaux  de  première  instance  d'ordonner  l'exécntion  provisoire 
de  leurs  jugements,  nonobstant  appel  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  a  titre 
authentique;  que  cet  article  ne  subordonne  pas  l'exécution  provisoire  h 
la  nature  de  la  contestation  dont  le  titre  est  l'objet  :  qu'il  n'y  a  d'excep- 
tion, aux  termes  de  l'art.  1319  c.  civ.,  que  poor  lis  cas  où  le  titre  est 
attaqué  par  la  voie  du  faux  principal  on  du  faux  incident;  qoe  cette 
exception  ne  fait  queconflrmer  la  régie  pour  les  autres  cas; — Attends 
que,  dans  l'espèce,  il  y  a  entre  les  parties  un  contrat  de  vente,  en  forme 
authentique,  dont  le  sieur  Maletra  demande  la  nullité,  et  dont  ses  ad- 
versaires demandent  l'exécution  ;  que  les  premiers  juges,  en  écartant  lai 
contestations  élevées  contre  ce  titre,  devaient  donc,  conformément  à 
l'art.  135  c.  pr.,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur  jugement,  no- 
nobstant appel,  sans  caution;  —  Rejette  la  demande  en  sorsis  à  l'exé- 
cution, etc. 

Du  1«»  sept.  1840.-C.  de  Bordeaux,  cb.  des  vac.-M.  Roollet,  1"  pr. 

(*)  (V...  C.  N.,.)— La  cooa; — Attendu  que  l'acte  autbentiqoe  est 
celui  qui  est  reçu  par  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans 
le  lieu  où  l'acte  a  été  fait,  et  avec  les  solennités  requises  ;  —  Attendi 
que  si,  aux  termes  de  l'arrêté  du  9  sept.  1814,  les  contrats  passés  en 
pays  étranger  n'ont  aucune  exécution  eu  Belgique,  et  n'y  tiennent  liée 
que  de  simples  promesses,  il  importe  de  ne  pas  confondre  l'anthenticiti 
qui  résulte  de  la  qualité  de  l'officier  qui  a  reçu  les  conventions  des  par- 
ties, selon  le  mode  établi  dans  le  pays  où  iVte  a  été  fait,  et  la  UiTe» 
exécutoire,  qui  ne  peut  émaner  que  de  la  puissance  pubiiqu*  du  lien  où 
l'exécution  doit  être  poursuivie;  —  Attenda,  dans  l'espèce,  que  l'acte 
qui  a  fait  la  base  de  la  demande  de  l'intimée,  et  de  la  condamnation 
prononcée  en  sa  faveur,  a  été  reçu  en  France,  par  un  olBcier  public 
compétent,  avec  toutes  les  formes  requises  en  ce  pays  pour  constater 
autbentiquemenl  Ie3  conventions  des  parties  ;  —  Attendu  que  l'art.  ISS 
c.  pr.  prescrit  l'exécution  provisoiw  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  a  titw 
authentique,  sans  exiger  que  ce  titre  soit  en  même  temps  ezécaioin, 
puisqu'il  attache  le  même  effet  &  la  promesse  reconnue,  et  qn'il  est 
d'ailleurs,  sensible  que  l'esprit  de  cette  disposition  est  de  permettre  ai 
juge  de  faire  exécuter  de  suite  son  jugement,  lorsqu'il  conste  de  l'obli- 
gation, soit  par  l'authenticité  de  l'acte,  soit  par  la  reconnaissance  qni  eo 
est  faite  par  la  partie  poursuivie;  —  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que 
la  convention  constatée  par  l'acte  dont  s'agit,  ayant  déjà  été  sanction- 
née par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  rendu  par  les  tribu- 
naux de  la  Belgique,  l'exécution  provisoire  devait  nécessairement  étf* 
prononcée  ;  d'où  il  suit  i^ue  la  demande  de  défenses  k  l'exécntion  provi- 
soire ne  peut  être  accueillie  ;  —  Déclare  la  demande  de  défense  mai 
fondée. 

Du  15  ioill.  1854.-C.  de  Braxelles.  t-  eh. 
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en  ce  qne  la  partie  qui  en  anra  sonffert  n'aura  le  plus  souvent 
aucun  moyen  d'en  obtenir  la  réparation.  La  mesure  la  plus  con- 
vcnat)le  à  adopter  ne  serait-tlle  pas  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire du  litre  auttientique  dont  la  validité  est  contestée,  mais 
sous  caution,  comme  l'ont  déclaré  les  arrêts  qui  consacrent  la 
première  opinion?  La  sagesse  de  cette  mesure  fermerait  la  porte 
aux  contestations  qui  peuvent  être  soulevées  par  la  chicane,  dans 
le  but  d'arrêter  l'exécution  du  titre,  et  conserverait,  dans  tous 
les  cas,  les  intérêts  de  la  partie  au  préjudice  de  laquelle  l'exécu- 
tion est  ordonnée.  M.  >Boiiard,  loc.  cit.,  tout  en  soutenant  que 
le  texte  ne  peut-pas  se  prêter  à  notre  interprétation,  reconnaît 
qu'il  pourra  y  avoir  dureté,  péril  même  à  prononcer  l'exécution 
provisoire  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  en  ce  que  les  difficultés  sou- 
levées par  le  débiteur  contre  l'application  du  titre  pourront  être 
assez  graves,  dans  certains  cas,  pour  (aire  croire  que  le  tribunal 
puisse  se  tromper  et  pour  (aire  concevoir  l'espérance  d'une  ré- 
formatiou  de  son  jugement. 

filO.  Lorsque,  au  litre  authentique  produit  par  le  deman- 
deur, l'adversaire  oppose  un  autre  titre  également  authentiqile 
et  que  l'un  et  l'autre  actes  se  détruisent  réciproqnement,  est-ce 
là  une  contestation  sur  le  titre  qui,  dans  le  sens  de  la  première 
opinion,  ne  peut  comporter  d'exécution  provisoire  qu'avec  cau- 
tion? M.  Carré  se  prononce  pour  l'affirmative  (loc.  cit.).  11  faut 
admettre  pour  l'admissibilité  de  celte  proposition,  que.le  tribu- 
nal a  prononcé  entre  les  deux  titres;  qu'il  a  adopté  l'un  et  re- 
poussé l'autre.  Autrement,  et  s'il  les  eût  trouvés  valables  et  ré- 
guliers tous  deux,  il  aurait  relaxé  le  défendeur  de  l'action  intentée 
contre  lui  par  suite  de  la  neutralisation  opérée  entre  les  titres 
des  parties. 

6tO.  Aux  termes  de  l'art.  I3t9,  §  l,  c.  nap.,  l'acte  authen- 
tique doit  être  déclaré  exécutoire  non  seulement  contre  les  par- 
tics  coniraclanles,  mais  aussi  contre  leurs  héritiers  et  ayants 
came;  c'est  le  principal  général  ;  et  les  sous-ac^uéreurs  ont  été 
déclarés  être  des  ayants  cause.  En  conséquence,  lorsque  le  juge- 
ment qui  prononce  la  résolution  d'une  vente  pour  inexécution 
des  obligations,  ordonne  l'exécution  provisoire  contre  l'acqué- 
reur, il  doit  l'ordonner  également  contre  les  sous-acqnérenrs 
(Bordeaux,  19  juin  1835)  (l). 

«SI.  La  difficulté  n'est  pas  là,  mais  vis-à-vis  des  tiers. 
Lorsque  ceux-ci  n'ont  été  partie  ni  au  jugement  ni  dans  l'acte, 
l'exécution  provisoire  du  titre  authentique  peut-elle  être  ordon- 

(1)  (Yicary,  etc.  C.  époux  Arbandie.)— La  coca; — Atleodu:  1*  que 
les  époux  Arbaudie,  4lin  (l»(aire  rét'Oudre  la  vente  par  eux  consentie  le 
IC  sept.  18SI,  et  rentrer  dans  les  objets  dont  elle  contient  l'aliénation, 
!ie  $onl  fonilvs  sur  ce  que  l'acquéreur  n'avait  pas  satisfait  aux  obliga- 
tions par  lui  eipressi-menl  contractées,  dans  ladite  vente,  de  payer  les' 
arrérages  qui  en  constituaient  le  prix,  et  de  rapporter,  à  peine  de  rési- 
liation, un  certificat  négatif  d'inscription  ;  que  c'est  après  avoir  reconnu 
l'cxislence  de  an  causes  d'inexécution  du  susdit  contrat,  que  le  tribu- 
nal do  Bergerac  l'a  déclaré  résolu,  ordonné  le  délaissement  des  immeu- 
bles i|Di  s'y  trouvaient  compris,  dii  que  le  jugement  est  commun  avec 
les  sous-acquéreurs,  et  qu'il  sera  provisoirement  exécuté  nonobstant  ap- 
pel et  sans  bail  de  caution  ;  —  Attendu  que  ces  condamnations  ayant 
été  demaiidées  et  obtenues  sur'un  titre  authentique,  c'était  le  cas  d'ac- 
corder l'exécution  provisoire;  —  Attendu:  i"  que  les  sous-acquéreurs 
no  sont  que  les  ayants  ciiuse  de  leur  vendeur;  que  les  droits  de  ce 
dernier  sont  les  seuls  dont  ils  puissent  se  prévaloir  ;  que  l'exécution  pro- 
visoire qui  a  été  prononcée  contre  lui,  a  dû  aussi  l'être  contre  eux  ;  — 
Déboute  de  leur  demande  en  défenses  les  parties  de  M*  Buroel  ;  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  19  juin  18S5.-G.  de  Bordeaux,  S*  ch.-M.  Ponmejrol,  pr. 

(2)  Espie»  :  —  (Laborde-l^croix  C.  Bécbel.)  —  Béchet,  créancier 
de  la  dame  i...  en  vertu  de  titres  authentiques,  avait  fait  saisir  sur  sa 
débitrice  divers  objets  mobiliers,  qui  furent  revendiqués  par  la  dame  La- 
bordc-Lacroix  comme  en  étiuit  propriétaire.  —  Le  10  jaov.  1851,  juge- 
ment qui  rejette  la  demande  en  revendication  comme  non  justifiée.  Le 
tribunal  ordonna,  en  outre,  l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  at- 
tendu que  Bécliet  éUiit  porteur  de  titres  authentiques.  —  La  dame  La- 
borile-Liicroix  appela  de  ce  jugement;  elle  demanda  d'abord  à  la  cour 
de  défendre  do  passer  outre  à  l'exécution  provisoire  du  jugement,  sous 
le  prétexte  que  Beibel  n'avait  aucun  titre  contre  elle  ;  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Béchet  a  fait  procéder  i  la  saisie- 
exécution  dont  s'agit,  en  vertu  de  titres  authentiques,  et  notamment  de 
deux  contrats  d'oblii;ation  des.  9  et  13  mars  1829,  portant  voie  parée 
li  exécution;  —  Que,  pour  s'opposer  à  la  vente  des  objets  cempris  dans 
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née  contre  eux?  La  question  est  controversée.  Elle  est  déjà  trai» 
tée  n»  51 7  et  suiv.,  mais  sons  un  autre  point  de  vue,  sous  celui 
de  l'art.  548  c.  pr.,  qui  trace  les  formalités  h  suivre  dans  le  cas 
de  jugement  à  exécuter  contre  les  tiers.  Ce  n'est  pas  à  la  qualité 
des  parties  qui  plaident,  dit  H.  tltauveau-Carré,  quest.  5'8  bis, 
c'est  à  la  nature  de  l'acte  que  l'art.  155  attache  la  prérogative  de 
l'exécution  provisoire.  Lorsqu'un  jugement  a  reconnu  cet  act^ 
valable,  il  doit  produire  tous  ses  eiïets  de  titre  aulhcnli(|ue  même 
vis-à-vis  des  tiers...,  il  faut  bien  prendre  garde,  d'ailleurs, 
qne  ce  n'est  pas  l'acte  isolé  qu'on  fait  exécuter  ;  c'est  le  jugement 
intervenu  sur  la  contestation  à  laquelle  cet  acte  a  donné  lieu.— 
Il  a  été  jugé  :  1»  que  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  qui  re- 
jette une  demande  en  revendication  d'objets  régulièrement  siiisis 
peut  être  ordonnée,  même  contre  le  demandeur  en  revendication, 
en  vertu  de  titres  authentiques  contre  le  saisi  seulement,  alors 
surtout  que  la  demande  en  revendication  n'a  pas  été  justifiée 
(Bordeaux,  5  mars  1831)  (2).  —  La  circonstance  que  la  revendi- 
cation des  objets  saisis  faite  par  un  tiers  n'avait,  dans  l'espèce, 
aucun  fondement  et  n'était  en  effet  que  d'une  complai^nce  con- 
certée, devenait  un  argument  décisif; — 2»  Que  lorsque  celui  qui, 
ayant  un  litre  exécutoire,  a  fait  procéder  à  une  saisie  sur  des 
marchandises  appartenant  à  son  débiteur,  a  trouvé  une  autre 
saisie  préalablement  établie,  et  a  fait  vendre  les  objets  nouvelle- 
ment saisis  après  l'accomplissement  des  formalités  b'gales,  lo 
créancier  poursuivant  a  le  droit  de  faire  prononcer  l'exécution 
provisoire  du  jugement  rendu  sur  l'opposition  du  premier  sai- 
sissant (Orléans,  31  janv.  1821,  air.  N...  C.  N...,  extrait  de 
H.  Colas  de  la  Noue). 

S99.  L'opinion  contraire  nous  semble  préférable.  L'art.  )S19 
c.  nap.  est  lormel;  il  déclare  que  l'acte  authentique  ne  fait  pleine 
foi  des  conventions  qn'U  renferme  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes et  leurs  ayants  cause.  Par  voie  de  conséquence  forcée, 
l'exécution  provisoire,  mesure  exorbitante ,  ne  peut  être  égale- 
ment ordonnée  en  vertu  d'un  pareil  acte  qu'entre  les  mêmes  par- 
ties (Conf.  PIgean,  t.  l,  p.  321). — Décidé,  dans  ce  sens  ;  toque 
l'art.  135  c.  pr.,  en  prescrivant  aux  juges  d'ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugements,  sans  caution,  lorsqu'il  y  a  litre 
authentique,  suppose  le  cas  seulement  oii  le  condamné  a  été  par- 
tie dans  l'acte  :  dès  qu'il  y  est  étranger,  l'article  devient  inap- 
plicable (Bordeaux,  28  août  1832)  (3);  —  2»  Qu'il  faut  que  ce 
titre  émane  de  la  partie  contre  laquelle  l'exécution  provisoire  est 

ladite  saisie,  la  dame  Raymond,  veuve  Laborde-Lacroix ,  a  vainement 
prétendu  que  ces  objets  luiappartenaient;  qu'elle  ne  l'a  nullement  jusiiflé; 
qu'elle  n'a  pas  même  indiqué  dans  son  assignation  les  preuves  de  sa  pro- 
priété, ce  qu'elle  aurait  dû  faire,  à  peine  de  nullité,  d'après  les  disposi- 
ti(ins  textuelles  de  l'art.  608  c.  pr.; — D'oii  il  suit  que  c'est  avec  raison  (|ue 
les  premiers  juges  ont  ordonné  l'exécution  provisoire  du  jugement  dont 
la  veuve  Laborde-Lacroix  s'est  rendue  appelante,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
mépriser  la  demande  en  sursis  formée  par  ladite  dame; — Déboute  Anno 
Raymond,  veuve  L,aborde-Lacroix,  de  sa  demande  en  inhibitions  contre 
l'exécution  du  jugement  du  10  janv.  1831,  etc. 
Ou  5  mars  1831  .-C.  de  Bordeaux,  S*ch  -M.  Duprat,  pr. 

(3)  Eipèee  .•  —  (Do  Lalande  C.  Laniarthonie.)  —  Une  saisie-arrèl 
avait  été  pratiquée  par  les  sieur  et  dame  Lalande,  comme  créanciers  per- 
sonnels de  la  dame  de  Laniarlbonie,  entre  les  mains  d'un  sieur  Norirac, 
acquéreur  d'un  bien  vendu  par  le  mari  en  1824,  et  greVé  de  l'hypothè- 
que légale  de  sa  femme. 

Le  5  fév.  1832,  postérieurement  à  cette  saisie,  la  dame  de  LamarIbo> 
nie  donne  mainlevée  de  son  inscription  aux  héritiers  de  son  mari,  alors 
décédé.  Ceux-ci  demandent  alors  contre  les  sieur  et  dame  Lalande  la 
nullité  de  la  précédente  saisie-arrét,  comme  pratiquée  sur  des  sommes 
qui  n'appartenaient  pas  à  la  dame  de  Lamartbonie,  au  préjudice  de  qui 
elle  avait  été  faite  ;  et  ils  concluent  à  l'exécution  provisoire  des  actes  de 
vente  et  de  mainlevée  d'inscription  du  20  mai  1824  et  5  fév.  1852.  — 
8  août  1832,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  prononce  mainlevée 
de  la 'saisie  et  ordonne  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  et  sans 
caution.  —  Appel.  —  Les  appelants  ont  attaqué,  avant  le  fond,'  la  dis- 
position qui  ordonne  l'exécution  provisoire,  comme  ne  rentrant  pas  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  la  loi  :  ils  ont  dés  lors  présenté  requête  (c.  pr. 
459)  à  l'effet  d'obtenir  des  défenses  à  l'exécution.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  législateur,  lorsqu'il  a  ordonné,  par 
l'art.  135  c.  pr.,  que  l'exécution  du  Jugement  serait  ordonnée  sans  cau- 
tion, s'est  fondé  sur  ce  motif  que  le  jugement  ne  faisait  que  confirmer 
une  convention  déjà  existante  entre  les  parties;  —  Que  ce  mnlif  et  U 
disposition  de  la  loi  ne  peuvent  recevoir  d'application,  lorsque  le  ju^c- 


Digitized  by 


Google 


394 


JUGEMEM".— Chap.  3,  Sect.  15,  g  I. 


d«BMUulée;  ^w,  spéetalMBcal ,  l'exéoôlim  provisoire  da  jagcg 
meot  intervena  entre  un  eessionnalre  cl  des  créanciers  opposant 
ne  peut  être  ordonnée,  par  cela  seul  que  le  Iransporl  de  la 
créance  a  été  fait  par  acte  aullicntique,  et  lorsque  le  tribunal 
n'avait  à  décider  qu'une  qucsiion  de  préférence  (Rouen,  15  mai 
iSZ»)  (i)  ;  —  ô*  Que  l'exécution  provisoire  n'a  pa^  d'effet  à  l'é- 
gard dos  tiers  auxquels  il  est  commandé  de  faire  quelque  chose 
par  le  jugement  ordonnant  cette  exécution  ;  les  tiers  ne  devint 
obéir  qu'à  uu  jugcmeni  en  dernier  ressort  ou  passé  en  f«rce  do 
chose  jugée,  d'après  la  règle  spéciale  (racée  par  l'art.  548  c.  pr., 
lequel  déroge  à  l'art.  13S  (Req.  25  mai  t84i,  aff.  Caisse  des 
dépMs,  V.  n*  553-2*).— L'art.  548  dérogea  l'art.  135  toutes  les 
fois  que  le  fait  it  la  diarge  des  tiers  constituerait  un  préjudice 
irréparable  pour  l'une  des  parlies  s'il  était  accompli  en  vertu  de 
l'exécution  provisoire;  —  4*  Que  l'exécution  provisoire  d'un  ju- 
gement, fondée  sur  un  lilre  aullienliqnc,  ne  peut  être  ordonnée 
contre  une  personne  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'aclc  (Bordeaux, 
13  mars  1845,  alT.  Ilabriet,  0.  P.  46.  4.  418).  —  Lorsqu'il' s'A- 
git de  l'exécution  pure  et  simple  des  jugements  contre  un  tiers 
on  à  sa  charge,  c'est  une  autre  question. — V.  n<"  sn  et  sniv. 

•9 S.  W  Promesse  reconnue. — C'est  le  second  cas  où  l'exô- 
cullon  provisoire  du  jugement  doit  être  prononcée  sans  caution. 
En  cITct,  aux  termes  de  l'art,  i  322  c.nap.,  l'acte  sous  seing  privé 
reconnu  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont 
'  coascrit  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  la  même  foi  que  l'acte 
authentique.  Qu'est-ce  qu'une  promesse  reconnue  dans  le  sens  de 
l'art  135?  Suivant  un  arrêt  do  la  cour  do  Rennes,  du  14  oct. 
1815,  approuvé  par  Carré,  n*  578^  ce  mot  n'exprime  qu'une 

ment  prononce  <nr  lo  droit  do  tiers  qui  n'ont  pointité  parties  dans  l'acte 
aalhenlique  ;  —  Attcniin  que  les  appelants  n'ont  été  parlies  ni  dans 
l'acte  de  vente  du  80  mal  1824,  ni  dans  celui  do  S  fèv.  18ôS;  —  Que 
ces  actes  ne  pouvaient  par  censéqiience  autoriser,  à  leer  égard,  l'exé- 
cution provisoire  ordonnée  par  le  Iribanal;  —  Sarsoit  k  l'exécution  du 
JDgemept  du  8  août  rourant,  lait  iobibitioos  «t  défenses  aux  inlimés  de 
l'exécuter. 

Du  S8  août  185S.-C.  de  Bordeaux,  1'*  cb.-M.  Boullet,  i"  pr. 

(1}  Stpieê  :  — (Dame  Langlct  C.  Drosny  «t  dulrcs.)  — Une  contes- 
tation s'élève  entre  Drosnjr,  cessionnaire  d'une  créance,  contre  lo  sieur 
Catbeox  et  des  crcancicrs  opposants.  —  IC  avril  1$5U,  jugement  du  tri- 
bunal des  Andelys  qui ,  sans  avoir  égard  aux  conclusions,  condamne 
Calheux  à  payer  au  ccssionnaire,  et  attendu  que  le  transport  a  été  fait 
par  attte  authentique ,  ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement. 
_  Appel  par  la  dame  Langlet,  l'un  des  créanciers  opposants.  Elle  sou- 
tient que  l'exécution  provisoire  n'a  pu  étro  ordonnée  ;  qu'il  m  s'agis- 
sait pas,  dans  l'espèce,  d'apprécier  les  droits  du  cessionnairo  a  l'égard 
du  cédant,  mais  seulement  de  décider  une  question  de  préférence;  qu'il 
est  donc  indiUérenl  que  le  cessionnairo  soit  muni  d'ua  titra  autbeutiqup, 
si  ce  lilre  n'émane  pas  de  ses  adversaires.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  le  transport  de  OrosRy  est  étranger  .\la 
dame  Langlet,  et  peut  être  paralysé  par  les  fins  de  l'opposition  qu'elle  a 
conduite  aux  mains  de  Catbeux ,  la  débiteur  commun  ;  —  Qu'il  s'agit, 
au  fond,  d'une  question  de  préférence  subordonnée  à  la  validité  de  l'acte 
de  transport;  —  Que  les  cessionnaires ,  comme  le»  opposants ,  potivcnt 
être  saisis  de  litres  authentiques,  au  respect  du  dcbllour,  sans  néaa  moins 
qae  les  même  titres  doivent  nécessairement,  au  rcspeci  do  ceux  qui  en 
«ont  porteurs,  recevoir  exécution  provisoire  ; —  Que,  dès  lors,  it  n'y 
avait  pas  lieu  de  faire  l'application  de  l'art.  155  c.  pr.  ;  —  Dit  &  bonne 
«•use  la  demande  de  la  dame  langlet  ;  —  Fait  dcfenso  i  Drosny  do 
passer  outre  à  l'exécution  du  jugement  des  Andelys,  du  10  fév.  1839. 

Du  15  mai  1859.-C.  de  Rouen,  l"  cb.-M.  Fercoq,  pr. 

(a)  Bipict  .■  —  (Brunel  C.  dame  Blanchct.)— Promesse  de  5,000  fr. 
souscrite  par  Brunel  à  la  dame  DIancbct  sa  sœur  ;  Brunel  refuse  lo  paye^ 
ment,  prétondant  qu'une  condition  sous-entendue  n'avait  point  été  ac- 
complie. Jugement  qui  ordonne  l'cxérulion  de  la  promesse,  attendu 
qu'elle  est  reconnue.  Brunel,  s'appuyant  sur  cequo  la  dette  élaitconles- 
tée,  demande  un  .'ursis.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Considérant  que,  par  promesse  reconnue,  l'art.  135  en- 
tend les  promesses  dont  la  signature  est  simplement  reconnue,  et  non 
pas  celles  dont  la  validité  de  l'obligation  n'est  pas  contestée  ;  que  cela 
est  si  vrai,  que  la  même  disposition  est  relative  aux  actes  autbcnllques, 
lors  même  que  la  validité  de  ces  actes  est  contestée,  quoique  d'ailleurs 
ils  soient  revêtus  dos  signatures  et  autres  formalités  proscrites;  —  Dit 
qu'il  n'y  a  lieu  k  accorder  le  sursis. 
'  Da  iSjnill.  18()9.-C.  de  Grenoble. 

{9)I<$pice—  (Ithier  C.  Chignon.)— Le  sieur  Chlgun,  (alew  d'Éli- 
Nbelb  lUtier,  sa  pelite-fllle,  provoqoa  la  réaaioB  ds  oonseil  da  tamillt 


promené  ierite,  anlérlenre  àllnslance,  e*  nm  pas  mie  pr^nvese 
verbale,  ou  que  ron  ferait  résulter  d'un  » jqniesccmcnt  lat 11», 
également  aniéricnr  à  l'instance.  —  En  préience  des  termes  ai»- 
solus  de  la  loi,  il  ne  nous  semble  pas  possiîle  de  faire  une  p»- 
rcllle  distinction  entre  l'cnfragcment  écrit  et  l'engagement  vcibal. 
Il  suODt  donc  que  la  promesse  puisse  être  constatée ,  d'une  ma- 
nière quelconque,  pour  pouvoir  produire  riffct  que  l'art.  135  y 
attache.  Tel  serait  le  cas  d'un  aveu  judiciaii  e  (ia\,  aux  termes  de 
l'art.  155C  c.  civ. ,  fait  pleine  fol  contre  «lui  dont  il  émane 
(Conf.  UM.  Fouchcr,  Just.  de  paix,  p.  405;  Benech, «i.,  p.  363, 
note;  Chauvean-Carré,  /oc.  cit.). —Jugé,  dans  ce  sens,  qu'il 
suffit,  par  exemple,  que  la  promesse  résoKc  du  consentement 
donné  par  les  parties ,  et  qu'elle  soit  avouée  sans  contestation 
(Bordeaux,  i'«  eh.,  23  mars  1842 ,  M.  Roullet,  l'«  pr.,  aff.  Dc- 
bans  C.  Escarraguel). 

tt*4.  Comment  la  promesse  doit-elle  6lre  recominc;  est-ce 
dans  sa  teneur,  ou  bien  suŒil-il  que  la  signature  qui  y  est  appo- 
sée ne  soit  pas  déniée?  —  Jugé  afflrmativemcnt  dans  ce  der- 
nier sens  :  I»  que  l'exécuHon  provisoire  doit  être  ordonnée,  lors- 
que la  promesse  est  reconnue,  quant  à  la  signature,  lors  même 
que  l'obligation  est  contestée  dans  sa  validilé  Intrinsèque  (Gre- 
noble, 18  juin.  1809)  (2)  ;  —  2»  Qu'il  V  a  promesse  reconnue 
dans  le  sens  de  l'art.  133  c.  pr.,  par  cela  seul  qu'une  partie  re- 
connaît sa  signature  apposée  au  bas  d'un  acte ,  quoiqu'elle  en 
contcsle  la  validité,  en  ce  que,  par  exemple,  en  sa  qualité  de  tu- 
teur, elle  n'aurait  pas  eu  capacl  lé  pour  le  souscrire. . .  que  parsufle, 
l'exéeullon  provisoire  du  jugement  qui  déclare  celte  partie  obli- 
gée par  l'acte,  peut  «ro  ordonnée  (Bordeaux,  8  mal  1835)  (s)  ;— 


pour  qu  il  eût  &  délibérer  sur  plusieurs  objeU,  et  notamment  sur  le  mode 
«"administration  lo  plus  convenable  des  biens  immeubles  apparlcBont  à 
la  mineure.  Par  une  dclibcralion,  prise  à  cet  effet  devant  le  juge  de  paix 
sous  la  date  du  18  sept.  1852,  '•t  à  laquelle  prit  part  le  sieur  Ilhler, 
comme  oncle  et  subrogé  lutenr  de  la  mineur©  Itbier,  il  fut  arrêté,  d'après 
les  oUres  mêmes  qui  lurent  faites  par  le  sieur  Itbier,  que  le  sieur  Chi- 
gnon, tuteur,  lui  consentirait  par  acte  public,  un  bail  à  ferme  de  tous 
les  bieos  immeubles  de  sa  mineure,  et  ce,  aux  claases  et  cooditions  éta- 
blios  en  la  délibération  du  conseil  de  famille.  Ce  qui  fut  accepté  par 
le  sieur  Itbier,  qui  signa,  en  conséquence,  cette  délibération. —Bien 
qu'il  n  eût  pas  été  passé  acte  public  du  bail  a  ferme  qui  lui  avait  été 
consenti,  le  sieur  Ithier  se  mit  immédiatement  en  poss  ssion  des  bieas 
de  la  mineure,  à  reictption  d'une  partie  de  la  maison  d'habitation,  qui 
devait  être  réparer  et  qui  le  (ut  en  effet.  —  Le  prix  de  ferme  n'étant  pas 
payé  par  le  sieur  lihicr,  assignation  lui  Fut  doanée  par  le  sieut  Chignon, 
tuteur,  devant  le  tribunal  de  Liboarne,  pour  s'entendre  condamner,  l»à 
passer  sous  trois  jours,  et  à  ses  frais,  acte  public  de  la  ferme  à  lui  c»d- 
scntie  par  lo  conseil  de  famille,  faute  de  quoi  le  jugement  à  in'ervenir 
en  tiendrait  lieu;  î»  il  payer  la  somme  de  1,575  fr.  pour  lo  prix  d'ans 
année  de  ferme;  S» à  payer  une  somme  de  4,009  fr.  k  titre  de  dom- 
mages-intérêts, résultant  du  défaut  de  culture  et  do  la  maavaise  admi- 
nistration des  biens  (|ui  lui  éuienl  affermés. 

Sur  cotte  assignation,  le  sieur  Ithier  fit  signiBer  des  coBclnsions  me- 
tlTêes,  par  lesquelles  il  concluait  &  ce  que  la  demande  formée  centre  lai 
par  lo  sieur  Chignon  fùl  rcjetoe,  par  le  motif  qu'en  sa  qualité  do  subrogé 
tuteur,  il  n'avait  pu  devenir  larmier  des  biens  d«  la  miDcure  ithier;  et 
que  le  bail  étant  radicalement  nul,  il  n'avait  pu  produire  ni  droit  oi  ac- 
tion. Il  prélcndail  que,  dans  tous  les  cas,  les  obligations  mms  lesqaeltes 
le  bail  lui  avait  été  consenti  n'avaient  pas  été  remplies  par  le  sienr 
Chignon. 

Le  19  dêc.  1834,  jugement  par  défaut  contre  lo  siear  Itbier.  Ce  ju- 
gement accueillit  la  demande  de  Chignon  au  fond  et  en  la  (orni;  en  con- 
séquence, condamna  Ithier  ft  payer  lo  prix  do  ferme;  ordoaaa  qae  les 
dommages-intérêts  seront  mis  par  état  et  déclaration;  ardonna  eafin 
l'exécution  provisoire  du  jugement,  nonobstant  appel  ou  opposition  et 
condamna  lUiier  aux  dépens.  —Sur  l'opposition,  jogomont  confirmaUf 
du  17)anv.  1855. 

Appel  de  ces  jugements  par  Ithier.  Nonobstant  cet  appel.  Chignon  fit 
faire,  leO  avril  1855,  une  saisie-exécution  an  préjudice  d'Ilhier.  Celui- 
ci,  dans  l'objet  d'arrêter  ces  poursuites,  filsicniflcr  le  81  avril,  à  l'avoué 
constitué  par  le  sieur  Chignon,  et  le  27  du  même  mois  au  sieur  Chignon 
lui-même,  une  requête  conicnanl  divers  moyens  qui  tendaient  i  obtenir 
do  La  cour  dos  exhibitions  à  l'exécution  provisoire  ordonnée  par  le  juge- 
ment atUqué.  — On  soutenait,  dans  l'intérêt  du  sieur  Uhicr,  que  l'eife. 
cution  provisoire  n'aurait  dû  être  ordonnée,  puisqu'il  n'y  avait  dans 
1  espèce,  ni  titre  authentique  ni  promesse  reconnue.  On  no  pouvait,  ea 
effet,  coosidirer  comme  litre  aulbeolique  le  procès-verbal  do  délibération 
du  consul  de  famille;  il  n'y  «rait  pas  non  plus  de  promesse  roeoBBDe. 
poisqa'a  «'«littatt  «B*»  «toito  pi^  40  Ima  4  fome,  et  que  Pacte 
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3*  Qw  te  (niuaelkm  Moa  aelng  privé  «ont  m  n'altaqne  pu  te 
iii  eérllé,  mais  qw'on  argue  de  iniUtté  pour  détaot  de  lien  légal, 

mI  lie  n'en  avait  pa«  élé  passé  ronrormèment  am  contentions  éiprimées 
witU  dilibiralion.  — On  répondait,  pour  le  sieur  Cbignon,  que  la 
^g  andc  en  inliibition,  lormée  par  Ilbier,  n'ctail  pas  recevable,  par  le 
BiDl  if  qu'elle  n'était  pas  présentée  d'après  le  mode  prescrit  p.ir  l'art.  450 
c.  p  '.;  que  cet  article  porte,  en  cQct,  que  si  l'exécution  provij>eire  a  été 
ordi  nnée,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  l'appchuit  peut  eblenir  des  dé- 
fens  S  à  l'audience,  par  assignation  h  bref  délai,  sans  qu'il  puisse  eo 
Mn  accordé  sur  requête  non  communiquée;  que,  dans  l'espèce,  il  n'jr 
aTaitpas  eu  d'as»ignation  à  bref  délai;  que  l'appei.int  avait  seulement 
demandé  ces  défenses  dans  une  requête  signifiée  a  avoué  et  &  partie^ 
mais  qui  ae  contenait  pas  l'assignation  exigée  par  la  loi  ;  que,  par  con- 
léquenl,  la  procédure  expresse  et  particulière,  tracé*  pom  cet  objet, 
n'ayant  pas  été  observée,  il  n'f  avait  pas  liea  d'accorucr  les  kbibitioM 
demandées.  —  Arrêt. 

La  col'r  ;  —  Sur  l'ciccptron  d'irrégularité  et  de  nullité  de  la  demande 
formée  par  le  sieur  Pierre  Ilbier  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  c'est  par  une 
requête  signifiée  d'avoué  t  avoué  que  le  sieur  Ilbier  a  requis  des  dé- 
fenses contre  l'nécntion  provisoire  ordonnée  par  les  jugements  dont  est 
appel;' —  Attendu,  en  droit,  qu'en  disposant  que  l'appelant  pourra  ob- 
tenir des  défensesi  A  l'audience  sur  assignation  i.  bref  délai,  rentre  l'eiè- 
cution  provisoire  ordonnée  borsdescas  prévus  par  la  loi,  et  en  ajoutant 
qu'il  ne  pourra  être  accordé  sur  requête  non  communiquée,  l'arL  450 
e.  pr.  n'a  pas  entendu  )ioiir  cela  exclure  tout  autre  mode  d«  demander 
des  déf  nses;  que  la  disposition  de  cet  article  n'esl  pas  limitatives; 
qu'elle  ne  présente  de  probiUition  que  lorsqu'il  s'agit  de  défenses  qu'on 
wut  obtenir  sur  requête  non  communiquée,  et  que,  dans  l'espèce,  les 
inhibitJoM  demandées  par  l'appelant  ne  l'ont  pas  été  dans  une  forme 
semblable,  mais  bien  par  une  requête  qui  a  été  signifiée  d'avoué  & 
avoué  ;  eu  sorte  q^  cenude  de  procéder  ne  saurait  paraître  ea  opposi- 
tion avec  l'aiiicle  précité  du  code  de  procédure,  ni  par  conséquent  élre 
considéré  comme  irré^ulier  et  nul; 

Attendu,  sur  la  demande  en  défenses,  que,  par  délibération  du  conseil 
le  famille  de  la  mineure  Ithier,  prise  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Vélines,  sous  la  date  du  IR  sept.  1833,  et  à  laquelle  prit  p.'rl  le 
aieur  Ilbier,  «omme  onde  et  subrogé  tuteur  de  ladite  mineure,  il  fut  ar- 
rêté, d'il  pré*  l'offre  même  dudit  Ilbier,  que  le  sieur  Chignon,  tnteur,  loi 
consentirait  par  acte  public,  un  Imili  ferme  de  tous  les  biens  immeubles 
de  sa  pupille  dénommée^  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  établies  eo  la- 
dite détibcralion^  ce  qui  fut  accepté  par  le  sieur  Itliier,  qui  signa  en  con- 
aéiiuence  Ib  procès-verbal  dresse  ce  concernant  ;  —  Attendu  que,  bien 
Ipi  il  n'ait  pas  élé  passé  acte  public  de  ce  bail  à  ferme,  le  sieur  llliicr 
n'a  pu  disconvenir  s'être  mis  immédiatement  en  possession  de  tous  les 
biens  de  la  mineure,  i  l'exception  de  la  maison  d'Iuibitalion  qui  en  fai- 
sait partie,  et  qui  avait  nécessairement  besoin  d'être  réparée  ;  —  At- 
tendu que  éette  maison  ayant  été  réparée  en  elfel,  il  parait  que  le  sieur 
Itiiier  s'en  mil  en  possession  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  jauv. 
MS8;  —Que,  malgré  toutes  ces  circonstances,  et  quoiqu'il  pcrrùt  tous 
les  revenns  des  biens  dont  il  s'agit,  le  sieur  Ilbier  s'est  rcfu.-é'à  rem- 
plir les  obligations  résultant  des  conventions  lailrs  avec  lui  dans  le  con- 
seil de  famille  de  la  mineure  Ilbier;  qu'il  n'a  absolument  rien  payé  sur 
le  pris  de  ferme  ;  qu'il  a  laissé  les  biens  sans  culture,  cl  que,  par  suite, 
force  a  été  pour  le  tuteur  Cbignon  de  l'actionne'  en  justice,  1"  aux  lins 
de  le  faire  condamner  <i  passer  acte  public  de  la  ferme  convenue;  î°aux 
fins  du  payement  des  ferii>ages  dus;  et  ô"  aux  Uns  du  payement  d'une 
•offlmode  i,000  fr.  de  dommages-iniéréis; 

Attendu  que  «'étant  présenté  sur  l'assignation  &  lui  donnée  aux  0ns  ci- 
dessus,  lo  sieur  Ilbier  Dt  signifier,  d'avoué  1  avoué,  cl  par  acie  du  * 
déc-  1854,  des  conclusions  motivées,  par  lesquelles,  après  s'être  borné 
k  prétendre  que,<omme  subrogé  tuteur  delà  mineure  Ilbier,  il  ne  pou- 
fait  devenir  fermier  dos  biens  a  elle  •ippartcnant,  il  conclut  &  ce  quclo 
tribunal  do  Libourne  dédar&t  nulle  et  sans  effet  la  délibération  du  13 
sept.  18SC,  et  le  relaxAt  de  la  demande  contre  lui  formée; .—  Attendu 
que  c'est  après  ces  conclusions,  ainsi  posées  de  la  part  du  sieur  Itbicr, 
que  le  tribunal,  par  son  jugement  par  dél.iut  faute  do  plaider,  du  19 
dèc.  18S4,  atljogea  au  sieur  Chignon,  en  la  qualité  qu'il  agit,  toutes  les 
demaDdes  par  lui  formées  contre  ledit  Ilbier,  sauf  qu'il  ordonna  que  les 
dommagos-inléréts  seraient  mis  par  état  et  déclaration  ;  qu'en  rendant 
cette  precniéredécision,  qui  a  d'ailleurs  été  conUméo  sur  apposition  par 
ua  autre  jugement  du  S7  janv.  dernier,  ledit  tribunal  a  ordonné  l'ex^ 
cutioD  provisoire  de  son  jugement,  nonolistant  appel  ou  opposition  ; 

Attendu  qu'aux  tenues  de  l'art,  iîi  r..  pr.  l'exécution  provisoire  doit 
Ctra  ordonnéelorsqu'ily  aun  litre  aulbentiiiue ou  promesse  reconnue;— 
Que,  dans  l'espèce,  s'il  n'y  a  pas  titra  authentique,  il  est  du  moins  cer- 
tain iju'il  y  a  promesse  reconnue  do  la  pirl  du  sieur  Ithier,  quauti  son 
obligatioB  de  prendre  a  ferme  les  biens  de  la  mineure  Ithier,  sa  nièce, 
et  de  payer  le  prix  de  celle  ferme; — Qu'en  effet,  par  la  délibération 
mentionnée  ci-dessus  et  signée  de  lui,  le  sieur  Ithier  s'est  engagé  ou  a 
promis  de  prendre,  é  litre  de  bail  à  ferme,  les  biens  immeubles  de  ladite 
mineure  i  que,  lorsqu'il  a  été  aatioané  aux  flo*  de  passer  ai^te  public  de 


peut  èire  répatée  prwiesM  rgewuii  (Iha,  M  jDfll.  ISSS)  (1). 
«SA.  Par  qui  Ut  promesse  tloit-cite  être  raeonnttef  Par  te 

ce  bail  ;  H  n'a  point  dénié  aa  sSgnatore  ni  eonteslé  matériellement  son 
obligation  ou  promesse  ;  qu'il  a  au  contraire  suffisamment  reconnu  l'une 
et  l'autre,  en  se  bornant. par  ses  condusioas  icrilet  et  metivées  à  con- 
tester sur  la  validité  de  son  obligatioa,  et  soatenaatqu'K  n'avait  m  (*€■- 
gagïi  coume  subrogé  tuteur;  mais  que  s'il  saOsait d'une  semMaiiicoB- 
testation,  il  n'y  aurait  jaroaij  de  promesse  reconnue,  parce  que  les  é^~ 
bitcurs  de  mauvaise  foi  ne  manqueraient  jamais  de  quereller  la  validili 
ou  lo  mérite  des  obligations  qu'ils  auraient  contractées,  et  dont  cepen- 
dant ils  avoueraient  ou  reconnaîtraient  le  titre  matériel;  de  tout  quoi  il 
suit  évidemment  qu'il  y  a  eu,  de  la  pajt  d'Itbier,  promesse  reconnue,  et 
que  c'est  bien  dans  m  cas  prévu  parla  loi  tptt  le  premier  tribunal  a  or- 
denaé  l'exécuiien  previseire  de  son  jugeuient;  —  Sans  s'anêter  à  Tei- 
cepiion  proposée  par  le  sieur  Cbignon,  U  da  la^aell*  il  fcawara  d^ 
boulé,  déclare  n'y  aveir  lieu  d'accorder  au  sieur  Itfaier  las  dcfenaes  par 
lui  demandées  contre  l'exécution  provisoire  erdnnaée  par  les  jugeaMote 
rendus  au  tribunal  de  première  instance  de  Libourne,  les  19  déc.  183i 
.et  t1  |anv.  1835  ;  en  conséquence^  ordonne  que  1*  chat  relatif  a  ladite 
exécution  provisoire  sortira  son  plem  et  entier  effet. 

Du  8  mai  t835.-vj.  de  fterdeaux,  4*  ch.-M.  Oesgimtn,  pr. 

(1)  (Limendeas  C.  Detckandy.)— -La  co«a;  —  AtteitM  ipi'ïl  ne  peut 
être  nullement  question  dans  ce  iriamont  d'apprécier  le  nerite  des  dis- 
pesitioas  au  fond  dn  jufeaMai  doat  est  appel;  qu'il  s'agit  uaiquiaMat 
d'un  sursis  à  l'exécution  provisoire  de  ses  dispesitieas,  orianaée  par  les 
premiers  juges  nonobstant  appel  et  sans  hait  de  caution,  avec  oaatrainte 
par  corps  contre  la  partie  de  Sansot  (Limendons);  —  Attendu  que,  d'a- 
près l'arl.  135  c.  pr.,  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  doit  être  or- 
donnée sans  caution  ril  y  a  litre  autlienlique,  condamnation  précédente 
par  en  jugenMnt  dont  il  n'y  ait  point  d'appel  ou  promesse  reconnue  ; — 
Attemia  qu'il  doit  en  étn  tout  aulremeai  d*  la  premwse  nconaue  qui 
résulte  à  l'égard  de  ladite  partie  de  Sansot  de  la  traesaetka  sons  mof 
privé  du  17  mai  1821,  enregistrée;  que,  par  celte  transaction,  s'étaat 
porté  fort  pour  Uarlial  Marlioez,  son  frère,  il  s'est  assujetti  au  paye- 
ment d  une  indemnité  en  cas  de  refus  de  la  part  de  re  dernier  d'exécuter 
l'engagement,  aux'termes  de  l'art.  1120  c.  civ.;  qu'il  fut  alors  nolam- 
ment  convenu  cnire  toutes  tes  parties  que  les  Detcbandy  seraient  seuls  et 
uniqoes  héritiers  de  feu  Jean  Detcbandy;  qne  cependant  Hs  n'acquerraient 
dies  droits  qu'à  concurrence  de  la  somme  de  (Mi6,0M  (r.;  4}ne  plnsieurs 
reprises  seraient  exercées  par  le  sisur  Iduue  Caaricahures  qui  fut  éga- 
lement chargé  du  recouvrement  des  semnes  dues  &  Ja  sutcesaion;  — 
Que  ces  conventions,  indépendamment  de  l'allaque  qui  est  dirigée  contra 
elles ,  au  fond,  n'étant  pas  déniées  ni  méconnues  de  la  part  de  Martial 
Martinez,  ni  de  la  partie  de  Sansot  qui  s'élait  fait  fort  pour  lui;  qu'ainsi 
les  premiers  juges  devaient  alors  en  ordonner  l'exécution  provisoire  sans 
caution  d  après  la  disposition  précitée  de  l'art,  m  c.  pr.;  —  Attendu 
que  vainement  on  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  de  promesse  reconnue, 
puisque  les  conventions  étaient  conlesiées  dans  leur  principe  et  dans  lear 
existence  légale  par  défaut  de  lien  légal  de  ladite  partie  de  Saaaet  ;  — 
Que  cette  attaque  ne  porte  nullement  sur  la  sincérité  et  la  véracité  de 
l'acte  qu'il  renferme,  que  toutes  les  dijpasitioRS  n'en  sont  paa  moins 
avérées  et  reconnues,  quoigue  la  nullité  en  soit  réclamée  sous  des  rap- 
ports de  formes  et  par  défaut  d'engagement  valable;  qu'ainsi  il  n'ea 
existe  pas  moins  une  promesse  reconnue,  dont  l'exécution  provisoire  doif 
être  ordonnée  sans  préjudice  de  la  contestation  élevée  par  toutes  parties; 
—  Attendu  ^ue  c'est  aussi  vainement  qu'il  a  été  prétendu  que  la  sus- 
dite transaction  ne  constituait,  à  l'égard  de  ladite  partie  de  Sansot,  qu'un 
titre  scconJuiro  et  qu'il  n'y  avait  plus  d'oirtgalion  pour  elle,  moyennant 
la  condamnation  prononcée  contre  l'obligé  principal  Martial  Marliaex, 
son  frère; — Que  d'après  l'art.  1180  c.  civ.,  le  porto-fort  est  tenu  &  une 
indemnité,  si  celui  pour  lequel  il  s'est  ainsi  obligé  refuse  de  tenir  l'en- 
gagement; —  Ole  Martial  Martinu  pour  lequel  cette  partie  s'est  portéa 
fort  a  tellement  refusé  de  tenir  son  engagement,  qu'il  a  formé  une  in- 
stance pour  en  demander  l'annuhlion  ;  qu'il  importe  peu  qu'il  ait  été 
évincé  de  cette  demande  par  les  premiers  juges  et  condamné  à  son  cxé- 
culion  ;  que  cette  décision  peut  encore  être  par  lui  attaijuée  par  la  voie 
de  l'appel  ;  que  d'ailleurs  l'obligation  du  porte-fort  doit  subsister  tant 
que  l'obligation  principale  n'a  pas  élé  remplie  ;  qu'en  effet,  malgré  une 
condamnation  prononcée  contre  l'obligé  principal,  celui-ci  peuls'y  sous- 
traire et  ne  pas  présenter  de  moyens  pour  l'y  contraindre;  que,  dés  lors, 
lo  porte-fort  peut  en  même  temps  être  assujetti  à  une  indemnité  en  cas 
d'inexécution ,  sauf  a  n'y  tire  pas  tenu  et  a  être  dégagé  de  toutes  ses 
obligations,  «i  celle  exécution  a  Heu;  —  Qu'ainsi  sous  tous  ces  rap- 
ports c'est  &  juste  raison  que  les  premiers  juges  ont  ordonné,  &  ren- 
contre de  la  partie  de  Sansot,  l'exécution  provisoire  de  leur  jugement  ;— 
Attendu,  à  l'égard  du  sursis  k  l'exécution  provisoire  de  la  conlrainte  par 
corps  prononcée  contre  celle  même  partie,  que  celle  exécution  provi- 
soire a  été  onJonnée  sans  bail  de  caution  :  — Que  si  l'art.  ISO  c.  pr.  au- 
torise les  tribunaux  t  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  dommages 
intérêts  en  matière  civile  au-dessus  de  300  fr.,  cet  article  doit  étrt 
rapproché  des  dispositions  générales  qui  régissent  la  contrainte  par  cor;)ï 
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partie  contre  lutoeUe  on  demande  l'exécation  provisoire,  sans 
aucun  donle;  mais  si  elie  s'y  refuse,  la  reconnaissance  pourra 
être  faite  par  les  tribnnanx,  qui  ont  ie  droit  de  forcer  ainsi  la 
mauvaise  foi  des  plaideurs.  C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  a  établi 
une  procédure  spéciale  en  vérificalion  d'écriture  (V.  ce  mot);  et 
d'ailleurs ,  l'art.  155  c.  pr.  se  complète  par  l'art.  1322  c.  nap., 
qui  donne  la  force  de  l'acte  authentique  à  l'acte  sous  seing  privé 
reconnu  ou  légalement  tenu  pour  reconnu.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  qu'il  siifDt  que  l'écritured'un  acte  sous  seingprivé,  en  vertu 
duquel  une  action  est  dirigée ,  ail  été  tenue  pour  reconnue ,  aux 
termes  de  l'art.  1 94  c.  pr.,  pour  que  l'exécution  pnovisoire  doive 
être  ordonnée  (Poitiers,  7  avril  1837)  (l).  —  Ainsi  la  reconnais- 
sance de  l'obligation  résulte  tacitement  soit  du  jugement  qui  tient 
l'acte  pour  reconnu  sans  que  la  partie  réclame,  soit,  en  cas  de 
dénégation,  du  jugement  de  vérification  d'écriture. 

ttSS.  Faut-il  que  le  jugement  qui  a  reconnu  la  promesse  par 
suite  de  vérification  d'éciiture  ou  autrement  ail  acquis  force  de 
chose  jugée  pour  que  l'art.  1 3S  devienne  applicable  en  vertu  de 
ce  jugement?  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative ,  que 
lorsque  le  jugement  dans  lequel  la  reconnaissance  de  la  promesse 
se  trouve  établie  est  frappé  i'appel,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner l'exécution  provisoire ,  en  ce  qu'on  ne  peut  pas  considérer 
cette  promesse  comme  reconnue  (Orléans,  13  mai  1819,  aff. 
Cbaleaubrun,  citée  par  H.  Colas  de  la  Noue). 

••7.  Que  décider  lorsque  la  partie  assignée  en  payement 
d'une  obligation  sous  seing  privé  fait  défaut?  L'art.  194  c.  pr. , 
iiu  titre  de  la  vérificalion  des  écritures,  porte  que,  dans  ce  cas, 
il  sera  donné  défaut  et  l'écrit  tenu  pour  reconnu.  Cet  article 
contient  une  disposition  exceptionnelle  pour  le  cas  particulier 
d'une  reconnaissance  formée  en  exécution  de  l'art.  195(V.  Vérif. 
d'écrit.).  Donc,  et  malgré  ses  termes  en  apparence  formels,  la 
reconnaissance  ne  pourra  pas  avoir  lieu,  car  défaut  emporte  con- 
testation; et  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  200  c.  pr.,  celte  re- 
connaissance, faite  par  la  justice  en  l'absence  de  la  partie  et  par 
défaut  contre  elle,  ne  peut  pas  être  choisie  comme  pièce  de  com- 
paraison (Conf.MH.  Carré  et  Cbauveau,  quest.  57S,  579).  Pigeau, 


en  matière  civile  ;  —  Que  l'art.  80G8  c.  clv.  disposa  que  l'appel  ne  sus- 
pend pas  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  un  jugehient  provisoire- 
ment exécutoire  en  donnant  caution  ;  que ,  dès  lors,  l'appel  suspend  la 
ron'rainte  par  corps  «  même  prononcée  par  un  jugement  provi-oirement 
exécutoire,  mais  sans  dbnner  caution  ;  or  le  iugement  ayant  dispensé  les 
intimés  de  donner  caution,  il  s'ensuit  que  l'appel  de  la  partie  Sansot 
doit  suspendre  l'exécution  provisoire  de  la  contrainte  par  corps  qui  a  été 
prononcée  &  son  égard;  —  Par  ces  motifs,  déboute  la  partie  de  Sansot 
do  sursis  à  l'exéculioa  provisoire  prononcée  par  le  jagement  dont 
est  appel. 

Du  2i  juill.  18S3.-C.  de  Pan. 

(l)  (Gillet  C.  Gillet.)  —  La  coint;  —  Attendu  qae  l'art.  458  c.  pr. 
cIt.  veut  que  l'intimé  puisse  demander  sur  l'appel,  et  faire  ordonner, 
avant  la  décision  du  fond,  l'exécution  provisoire  du  jugement  attaqué, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  prononcée  par  les  premiers  juges  dans  les  cas  oii 
elle  est  autorisée;  et  que  cette  disposition,  conçue  en  termes  généraux , 
ne  fuit  pas  dépendre  le  droit  de  l'ordonner  du  'point  de  savoir  si  elle  a 
été  demandée  ou  non  en  première  instance;  que  ce  n'est  pas  là  une  de- 
mande nouvelle  que  défend  l'art.  461,  mais  tout  simplement  an  arces- 
soire  échu  depuis  le  jugement  dont  est  appel,  et  dérivant  de  la  nature  du 
litre  qui  a  servi  de  base  i  la  condamnation  ;  qie  cela  posé  et  la  fin  de 
non-recevoir  ainsi  écartée,  il  s'agit  de  vérifier  si  la  demande  soumise  à 
la  cour  est  dans  les  condition  voulues  par  l'art.  135  du  même  code; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article ,  l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion doit  être  ordonnée  toutes  les  fois  qu'il  y  a  promesse  reconnue  ;  — 
Qu'à  la  vérité,  dans  le  cas  particulier  de  la  cause,  il  n'y  a  pas  eu,  de  la 
part  de  Gillet,  appelant,  reconnaissance  expresse  des  billets  en  paye- 
ment desquels  il  a  été  condamné;  mais  que  le  jugement,  conformément 
i  ce  qui  est  prescrit  par  l'art  194  c.  pr.  civ.,  a  tenu  pour  reconnues  les 
écritures  et  signatures  desdits  billets,  et  que  cette  reconnaissance,  tant 
que  subsistera  le  jugement,  a  la  même  force  et  doit  produire  les  mêmes 
effets  qae  l'aveu  ou  la  reconnaissance  qui  seraient  émanés  de  la  partie 
elle-même;  qu'ainsi,  rien  ne  se  fût  opposé,  en  première  instance,  à  ce 
que  l'exécution  provisoire  fût  ordonnée  au  profit  de  la  dame  Gillet;  et 
que,  par  une  conséquence  nécessaire,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  baut, 
il  ne  peut  pas  non  plus  y  avoir  de  dillicullé  à  l'ordonner  dans  rétal  ac- 
tuel des  choses  ;  —  Sans  s'arrêter  a  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Gillet,  et  faisant  droit  à  la  demande  de  la  dame  Gillst,  ordonne  l'exécu- 
tiou  provisoire  demandée,  etc. 

Du  7  avr.  1837 .-C.  de  Poitiers,  S*cb 


1. 1,  p.  498,  en  disant  qae  ia  promesse  est  reconnue,  ea  eas  de 
silence  par  la  partie ,  par  un  jugement  qui  lient  l'acte  pour  re- 
connu, suppose  évidemment  que  la  partie  a  comparu. 

698.  La  reconnaissance  de  !a promesse  dont  parle  l'art.  138 
peut-elle  avoir  lieu  devant  le  tribunal  de  paix?  Sans  aucun  doute; 
et  c'est  bien  gratuitement  que  celte  proposition  avait  été  contes- 
tée par  le  motif,  peu  concluant  à  nos  yeux,  que  les  mots  pro- 
messe  reconnue  supposent  une  promesse  reconnue  atiant  l'In- 
stance. —  Pigeau;  t.  l,  p.  498,  partage  celte  opinion,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  qui  men- 
tionne la  reconnaissance  est  un  acte  authentique.  Décidé  dans  ce 
sens  :  l*  qu'un  tribunal  civil  peut  ordonner  l'exécution  provi- 
soire d'un  Jugement  lorsque  la  créance,  objet  de  la  condamnation, 
a  été  reconnue  devant  le  bureau  de  paix  (Paris,  28  sept.  1 809)  (2)  ; 
—  2*  Qu'il  y  a  promesse  reconnue  pouvant  autoriser  le  juge  à 
ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  si  le  débiteur,  cité 
en  conciliation,  n'a  pas  nié  la  dette  et  s'est  borné  à  réclamer  un 
délai  pour  le  payement  (Bordeaux,  6  août  1833)  (3). 

6S9.  Hais  faut-il,  dans  ce  cas,  que  les  conventions  des  par- 
lies  ,  insérées  au  procès-verbal  du  juge  de  paix ,  soient  revêtues 
de  la  signature  de  celles-ci  pour  constituer  une  promesse  recon- 
nue dans  le  sens  de  l'art.  1 35?  M.  Carré,  n<>  580,  se  prononce  avec 
raison  pour  l'affirmative.  En  effet,  et  bien  que  le  code  de  procédure 
n'exige  pas,  comme  la  loi  du  16  août  1790,  d'une  manière  lit- 
térale, la  signature  des  parties,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
les  conventions  insérées  au  procès-verbal  du  juge  de  ronciliation 
n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'elles  portent  cette  signature.  — 
V.  Conciliation,  n"  SM  et  suiv. 

ttSO.  Ici ,  comme  pour  l'acte  authenllqne,  et  aux  termes  de 
l'art.  1322  c.  nap.,  la  promesse  reconnue  peut  rendre  le  Iuge- 
ment exécutoire  provisoirement  non-sculemcnt  contre  la  partie, 
mais  aussi  contre  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  —  Un  porte-fort 
est-Il  un  ayant  cause?  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que 
l'acle  qui  constitue  une  promesse  reconnue  à  l'égard  de  l'obligé 
principal  en  est  une  également  envers  le  porte-fort  (Pau,  24jaill. 
1823,  aff.  Limendons,  V.  n*  624-3*). 

(i)  Etpèet  .•  —  (Moudot-Lagorce  C.  Raby.)— Arrêt  par  défaut,  de  h 
cour  de  Paris,  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  155  c.  pr.,  l'exécution  provisoire  des  jugements  sans  caution 
doit  être  ordonnée  s'il  y  a  litre  authentique  ou  promesse  reconnue  ;  qoe, 
suivant  l'ait.  458  même  code,  si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  pro- 
noncée dans  le  cas  ob  elle  est  autorisée,  l'intimé  peut,  sur  un  simple 
acte,  la  faire  ordonner  à  l'audience,  avant  le  jugement  de  l'appel;  — 
Attendu  que,  par  les  jugements  attaqués,  l'exécution  provisoire,  non- 
obstant l'appel,  n'avait  pas  été  ordonnée,  que  cependant  la  condamna- 
tion prononcée  par  ces  jugements  était  fondée  sur  une  créance  reconnue, 
puisqu'il  s'agissait  de  travaux  et  fournitures,  dont  les  parties  coodam- 
nées  avaient  offert  le  payement  en  partie,  ainsi  qu'il  résultait  d^ pro- 
cès-verbal dressé  au  bureau  de  paix;  que  la  différence  entre  tes  offres 
et  la  condamnation  n'était  seulement  que  de  5S5  fr.,  et  que  l'appel  ne 
portait  effectivement  que  sur  cette  différence;'' de  sorte  que,  lors  même 
que  l'inflrmation  de  ces  jugements  serait  prononcée,  ils  devraient  être 
exécutés  pour  le  montant  des  offres  susdites...  a  —  Opposition  par  les 
sieur  et  dame  Lagorce. — Arrêt. 

Lacoui  :  —  En  ce  qui  louche  la  demandeen  exécution  provisoire  du  juge- 
ment dont  il  s'agit  ■ — Attendu  que  Moudot-Lagorce  et  sa  femme  se  sont 
reconnus  débiteurs,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  17,500  tr.,  et 
par  conséquent  qu'il  y  a  litre  ;  —  Déboute  lesdits  Moudot-Lagorce  et  sa 
femme  de  leur  opposition  i  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut,  da  25  août 
dernier,  lequel  sera  exécuté,  etc. 

Da  28  sept.  1809.-G.  de  Paris,  cb.  desvae. 

(3)  (Mestayer  C.  Mestayer.)— La  cooa;— Attendu  que  suivant  l'art. 
135  c.  pr.,  l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée  s'il  y  a  promesse 
reconnue;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  rédigé  le  9  joilL 
1852,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Cbalais,  que  sur  la  citation, 
dans  l'objet  de  se  concilier,  donnée  pour  une  demande  de  2,522  fr. 
50  c,  que  François  Mestayer-se  proposait  de  former  contre  son  frère, 
Pierre  Mestayer,  ce  dernier  a  dit  :  —  «  Qu'il  ne  conteste  pas  devoir  la 
somme  dont  il  s'agit,  mais  que,  dans  ce  moment,  il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  la  [layer;  c'est  pourquoi  il  sollicite  de  son  créancier  un  délai  de 
trois  mois,  à  l'expiration  duquel  il  promet  de  se  lil>érer  ;  »  —  Àlteoda 
que  cette  réponse,  signée  par  Pierre  Mestayer,  caractérise  ce  que  la  loi 
a  exprimé  par  ces  mots  :  promuu  ricomme;  —  Déboute  Pierre  Mes- 
tayer de  sa  demande  en  défense  d'exécuter  provisoirement  le  jugement 
du  17  juin  dernier. 

Dn  6  aolkt  18SS.-G.  de  Bordeaux,  4*  ck. 
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«Si .  s*  Condanutation  précédente  par  jugement  dont  il  n'y 
aitpasd'appel{e.pT.  135). — Aapremierabord,  ilpourrailsembler 
difficile  de  comprendre  comment  une  coulestation  précédente,  non 
attaquée  par  l'appel ,  peut  encore  donner  lieu  à  une  contestation. 
Cependant  cela  peut  se  présenter  souvent ,  et  cela  arrive  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  Vexécutton  des  jugements  , 
et  alors  que  les  parties  reviennent  devant  le  juge  pour  lui  de- 
mander d'aplanir  les  diQicuités  que  la  mise  à  exécution  a  ren- 
contrées du  c6té  de  la  partie  condamnée,  soit  que  la  décision  ait 
acquis  force  de  chose  jugée ,  soit  que  les  parties  se  trouvent  en- 
core dans  les  délais  légaux  pour  l'attaquer,  n'importe  (V.  n<"  4 1 4 
et  s.,  425  et  s.).  —  Notre  article  exige  deux  conditions  :  i°  une 
condamnation  précédente  par  un  jugement;  2*  que  ce  jugement 
ne  soit  pas  frappé  d'appel. 

G8S.  La  condamnation  précédente,  en  vertu  de  laquelle  le 
juge,  saisi  de  nouveau  du  litige,  doit  ordonner  l'exécution  provi- 
soire, ne  peut  s'entendre,  évidemment,  que  d'une  condamnation 
qui  a  porté  sur  le  même  objet  qui  donne  lieu  à  la  contestation 
actuelle.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été, décidé  avec  raison  :  1*  que  le 
jugement  qui,  après  avoir  vidé  les  différends  relatifs  an  partage 
d'une  succession,  renvoie  les  parties  devant  notaire  pour  ache- 
ver les  opérations  dans  un  délai  déterminé, à  peine  d'une  somme 
par  chaque  jour  de  retard,  ne  peut  être  considéré  comme  un  ju- 
gement emportant  condamnation  précédente  dans  le  sens  de 
l'art,  i  35,  mais  seulement  comme  une  simple  commutation  de 
peine  (Gand,  13  nov.  1852,  2»  ch.,  M.  Roels,  pr.,  afT.  P...);  — 
2*  Jugé,  toutefois, que  l'exéculion  provisoire  doit  être  ordonnée, 
quoique  la  condamnation  nouvelle  ne  porte  pas  identiquement 
sur  le  même  objet  que  la  condamnation  précédente,  et  n'adjuge 
qu'une  demande  qui  est  la  conséquence  de  la  première  condam- 
nation (Bruxelles,  28janv.  1827,  2*ch:,  alT.  Verbracken). 

es  S.  On  a  déclaré  l'art.  135  applicable  :  1»  lorsque,  sur 
l'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  l'opposition  à  une  ordonnance 
qui  permet  d'assigner  à  bref  délai,  le  défendeur,  après  avoir 
obtenu  plusieurs  remises,  fait  défaut  dans  le  but  évident  de  re- 

(1)  Htpiei  ■■  ^  (  Tbyss  C.  Weber,  etc.  )  —  Ordonnance  sur  requête 
qui  autorise  Tbyss,  meunier  à  Mulbausen ,  à  assigner  à  bref  dAlai,  vu 
l'urgence,  Webcr  et  consorts,  fabricants,  pour  contestations  surTenues 
a  raii-on  de  l'usage  d'un  cours  d'eau  sur  lequel  sont  assis  leurs  établis- 
sements respectifs.  —  Opposition  sous  prétexte  que  l'affaire  n'est  pas 
urgente.  —  S3  nov.  1827,  jugement  du  tribunal  d'Altkircb,  qui  fixe  le 
jour  poitr  être  plaidé  au  fond, attendu, en  ce  (|ui  concerne  la  réformalion 
de  l'ordonnance  du  président,  portant  permis  d'a>sigDer  à  bref  délai, 
qu'elle  ne  peut  être  ordonnée  par  le  tribunal,  puisque  l'appréciation  des 
affaires  urgentes  est  spécialement  attribuée  au  président.  —  Appel.  — 
Weber  et  conr^orts,  après  avoir  obtenu  diïerses  remises,  fout  défaut.  — 
Tbyss  demande  alors  l'exécution  provisoire  de  l'arrêt  à  intervenir,  et 
fonde  ses  prétentions  sur  ce  que  le  défendeur  assigné  à  bref  délai  et  in- 
téressé à  ne  pas  plaider  de  suite  au  fond,  ne  manquera  jamais  de  former 
opposition  à  l'ordonnance,  et  d'appeler  du  jugement  qui  la  rejettera,  et 
que,  dés  lors,  la  disposition  de  l'art.  78  c.  pr.  Civ.  serait  sans  objet  oa 
illusoire. — ArréU 

La  corn  ; — Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Quant 
i  l'exécution  provisoire ,  attendu  que  le  président  du  tribunal ,  en  per- 
mettant d'aï^signer  &  bref  délai,  a  usé  d'un  droit  que  lui  attribue  la  loi, 
et  qui  ire  peut  élre  entravé;— Donne  cnngé-défaut  faute  de  plaidercontre 
es  appelants, cl  pour  le  proGt,  prononrant  sur  l'appeldu  jugement  rendu 
yar  le  tribunal  de  première  instance  d'AlIkircb,  le  38  nov.  1887,  a  mis 
et  met  l'appellation  au  néant;— Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
eortira  son  plein  et  entier  eOet...,  et  que  t'arrèl  sera  exécuté  par  provi- 
«ion  nonobstant  opposi lion,  sans  caution. 

Du  18  déc.  1887.-C.  de  Colmar.-M.  Millet  de  Cbevers,  1"  pr. 

(3)  Eipiet  .•  T-  (Lonllier  C.  Bonssaler.)  —  Contestation  entre  Bons- 
saler  et  Loullier,  comme  tuteur  de  ses  enfants,  et  ayant  pour  objet  l'exé- 
cution d'un  jugement  du  6  oct.  1811,  rendu  contre  Loullier,  et  argué 
de  nullité.  —  A  l'occasion  d'un  premier  jugement,  il  intervint  an  nou- 
veau jugement  nu  préjudice  de  Loullier.  —  Boussaler  n'ayant  pas  de- 
mandé l'exécution  provisoire  du  jugeinent,elle  ne  fut  point  prononcée. — 
Sur  l'appel  de  Loullier,  Bonssaler  conclut  &  l'exécation  provisoire  du 
jugement.  —  Arrêt. 

La  covb;  —  ...  Considérant  qu'aux  ternes  de  l'art.  156  c.  pr.  les 
parties  se  sont  autorisées  &  demander  l'exécution  provisoire  sur  1  appel, 
qu'autant  que  les  premiers  juges  auraient  omis  de  la  prononcer;  ce  qui 
suppose,  nécessairement,  qu'elle  leur  aurait  été  demandée  ;  qu'il  est  re- 
connu que  celte  demande  n'a  point  été  faite  devant  eux,  d'où  il  résulte 
•M  premién  fia  de  non-racovoir  contre  la  demande  qui  en  est  laite  an- 


tarder  les  plaidoiries  du  fond,  l'exécation  provisciie  de  l'arrêt 
peutêtre  ordonnée  (Colmar,  isdéc.  1827]  (i); — 2*Lor8qaelesalsi 
a  succombé  dans  ses  demandes  incidcutes,  en  vertu  de  jugements 
et  d'arrêts  inattaquables  : —  «  Attendu  que  le  jugement  du  23  août 
1825,  rendu  pour  assurer  l'exécution  de  jugements  et  d'arrêts 
inattaquables,  s'est  borné  à  indiquer  le  jour  auquel  il  serait  pro- 
cédé à  une  adjudication  définitive,  depuis  longtemps  suspendue 
par  des  incidents  jugés  frustratoires,  et  que  l'appel  n'en  pouvait 
suspendre  l'exécution;, rejette»  (Rcq.  ti  fév.  1828,  MM.  Hen- 
rion,  pr..  Pardessus,  rap.,  aff.  Hothé-Lafon  C.  Bacqué). 

ttS4.  Sons  le  second  rapport,  il  faut  que  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  condamnation  précédente  ne  soit  pas  frappé  à'appel. 
Autrement,  et  en  vertu  de  la  snspensivité  de  cette  voie  judiciaire, 
l'exécution  provisoire  ne  pourrait  plus  être  ordonnée  par  le  se- 
cond jugement.  La  loi  ne  parlant  que  de  l'appel,  il  fauten  conclure 
que  le  recours  à  une  autre  voie  judiciaire  dont  l'effet  serait  éga- 
lement suspensif,  la  tierce  opposition,  par  exemple,  ne  devrait 
pas  empêcher  de  prononcer  l'exécution  provisoire.  C'est  ainsi  • 
qu'il  a  été  jugé  que  la  tierce  opposition  à  un  jugement  exécu- 
toire par  provision,  et  spécialement  à  un  jugement  portant  nomi- 
nation d'un  séquestre,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  avant  d'en 
examiner  le  mérite  et  de  surseoir,  le  juge  ordonne  que  le  juge- 
ment attaqué  sera  provisoirement  exécuté  (Rej.  4  fév.  1834, 
MH.  Portails,  i"  pr.,  Delpit,  rap',  aff.  Abautret  C.  Audebert). 

•  SA.  On  a  vu  ci-dessus  .la  controverse  qui  existe  dans  le  cas 
où  le  titre  est  contesté.  Ici,  et  dans  le  sens  de  l'une  des  opinions, 
on  a  décidé  :  1°  que  l'exécution  provisoire  d'un'jugement  ne  peut 
être  prononcée  lorsqu'il  est  basé  sur  un  autre  jugement  dont  lï 
validité  est  contestée  (Limoges,  1 3  mars  1816)  (2)  ;  —  2°  Toute- 
tefois  il  a  été  décidé,  mais  à  tort,  que  le  jugement  qui  statue  sur 
des  exécutions  faites  en  vertu  d'un  bordereau  de  collocatlon 
attaqué  par  tierce  opposition  ne  peut  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire cornue  y  ayant  litre  authentique ,  en  ce  que  ce  titre 
se  trouve  attaqué  quant  à  sa  validité  (Montpellier,  24  fév. 
t835)  (3). 

joord'bui,  sur  l'appel  ;  — Qu'en  supposant  que  cette  première  fin  de  non- 
recevoir  fût  susceptible  de  quelque  difficulté,  elle  se  Urouve  corroborée, 
dans  l'espèce,  par  cette  circonstance,  que  le  titre  sur  lequel  se  trouve 
basé  le  jugement  dont  est  appel,  que  le  jugement  du  6  oct  1811  est 
contesté,  dans  l'intérêt  des  mineurs,  sous  le  rapport  de  sa  validité,  ce 
qui  rend  indispensable,  dans  tous  les  cas,  d'examiner  le  mérite,  au  fond, 
et  empêcbe,  dès  lors,  d'ordonner  l'exéculion  provisoire  qui  frapperait 
évidemment,  tant  sur  eux  que  sur  leur  père,  à  raison  de  l'intérêt  qu'ils 
peuvent  avoir  au  désistât  ordonné  par  le  jugement  dont  est  appel,  inté- 
rêt sur  lequel  la  cour  n'entend^  néanmoins,  rien  préjuger...:  — Déclare 
Boussaler  non  recevable  dans  sa  demande  en  exécution  provisoire.  ^ 

Du  13  mars  18ti>.-C.  de  Limoges. 

(3)  Etpiet  t  —  (Miguel  C.  Daudé.)  —  M*  Daodi,  avoué,  fit  signifier 
avec  commandement,  au  sieur  Miguel,  un  bordereau  de  collocatlon  qui 
lui  avait  été  délivré  contre  lui.  Ce  dernier  forma  opposition,  mais  il  eu 
fut  débouté  par  un  jugement  de  défaut  qui  ordonna  l'exécution  provi- 
soire. Le  sieur  Miguel  attaqua  ce  jugement,  par  opposition,  et  à  l'au- 
dience, il  déclara  former  tierce  op|)Osition  contre  le  bordereau  et  contre 
le  procès-verbal  d'ordre,  en  vertu  duquel  le  bordereau  avait  été  délivré 
demandant  l'annulation  du  tout.  —  Un  jugement  contradictoire  déclara 
non  recevable  la  tierce  opposition,  ordonna  la  continuation  des  poursuite* 
et  l'exécution  provisoi^re  du  jugement,  par  le  motif  que  la  demande  était 
fondée  sur  un  bordereau  de  collocatlon  définitive  et  sur  un  précédent  ju- 
gement. —  Miguel,  ayant  interjeté  appel,  se  pourvut  devant  la  cour  pour 
obtenir  des  défenses  &  l'exécution  provisoire.  —  Arrêt. 

La  cotlB  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  459  c.  pr.  civ.,  l'appe- 
lant peut  obtenir  des  défenses  &  l'exécution  provisoire,  lorsqu'elle  a  été 
ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  —  Attendu  que,  d  après  l'art. 
135  du  même  code,  l'un  de  ces  cas  est  celui  oà  il  y  a  titre  aulnentique; 
mais  qu'il  faut  eue  ce  titre  ne  soit  pas  attaqué  quant  à  sa  validité  et  à 
son  essence  ;  qu  alors,  en  effet,  l'annulation  pouvant  en  être  prononcée 
en  définitive,  le  tribunal  ne  pourrait  en  ordonner  l'exécution  provisoire 
sans  s'exposer  à  le  faire  sur  le  fondement  d'un  titre  nul  et  non  existant; 
—  Attendu,  en  fait  que  le  bordereau  en  vertu  duquel  agissait  M*  Daudé 
était  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  ;  que,  dès  lors,  le  tri- 
bunal de  première  instance  ne  pouvait,  sans  contrevenir  à  la  loi,  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  d'oii  suit  que  tout  ce  qui 
peut  avoir  été  fait  par  suite  de  cette  disposition  doit  être  annulé; — Par 
ces  motifs,  ordoune  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  provisoire  autorisée 
par  le  jugement  du  9  déc.  1854;  annule,  en  conséquence,  tout  ce  qui 
peut  avoir  été  fait  à  la  suite  de  cette  disposition,  etc. 
I      Du  84  fév.  1835.-C.  de  Montpellier,  ch.  civ.-U.  dePodenu,  pr. 
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•SO.  Nons  arrivons  à  ta  denxtème  catégorie  des  cas  d'exé- 
cution provisoire,  c'esl-à-dire  aux  cas  on,  d'après  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  135,  la  prescription  de  cette  mesure  est_/a- 
tultative  pour  le  Jiigc  à  qui  on  la  demande.  Dans  les  scpt'cas 
prévus  par  celte  disposition,  l'obligation  d'exiger  une  caution 
est  également  Dacultallve  pour  le  juge.  «L'exécution  provisoire 
pourra  être  ordonnée ,  dit  l'arlicle,  avec  ou  sans  caution,  lors- 
qu'il s'agira,  etc.  p 

•ST.  Apposition  et  levée  de  scellés,  confection  (ftmientotre. 
—  Ces  opérations,  en  raison  du  même  caractère  d'urgcnco  qu'elles 
présentent  presque  toujours,  exigent  en  effet,  une  exécution  ra» 
pide.  Au  surplus,  il  laut  le  remarquer,  les  (ililicultés  qui  peu- 
vent surgir  à  l'occasion  des  mesures  ci-dessus,  devront  être  por- 
tées, aux  termes  des  art.  921,  928,  944  c.  pr.,  devant  le  juge 
desréférés,  elles  ordonnances deco  juge  étant  de  droit  exécutoires 
par  provision,  d'après  l'art.  80»  c.  pr.,ilen  résulte  que,  pour  les 
cas  prévus  par  ce  premier  aNnéa,  l'exéculion  provisoire  se  trans- 
forme en  règle  impérative  et  non  phis  facultative.  —  V.  Scellés 
et  invenlalre.  Béféré. 

ttS8.  Réparation»  wgeniea.  —  Ce  sont  celles  qui  sont  pré- 
vues soit  par  les  art.  1720  et  H24  c.  nap.,  il  la  charge  des 
balHenrs  des  malsons,  soit  par  l'art.  1754,  à  la  charge  des  pre- 
neurs. Ici  encore,  et  en  vertu  de  l'art.  809  c.  pr.,  l'exocution 
provlBofre  «e  translormera  en  règle  impérative  si  l'urgence  des 
refaisions  est  excessive  (Conf.  H.  Boilard,  1. 1 ,  p.  358). 

•9*.  Expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  on 
que  le  bml  est  expiré. —  L'urgence  d'une  exécution  immédiate, 
diins  un  cas  pareil,  est  manifeste;  Il  iaut<que  le  propriétaire  ren- 
tre sans  retard  dans  la  Jouissance  de  son  droit.  Ces  mots,  expul- 
sion des  lieux  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  .'doivent  s'entendre  en 
ce  sens,  que  s'il  s'agit  d'un  bail  terbal,  il  feul  que  le  temps  llxé 
paflesari.  t7S6,  1748,  1759,  1762, 177»  c>  nap.,  relative- 
ment à  ta  dorée  des  locations  faites  sans  écrit,  soit  expiré.  — 
V.  Lo*age,  tf  7«6  elsuiv. 

•40.  Séquestres,  commissaires  et  gardiens.  —  La  nomi- 
nation, oa  révocation  de  séquestres  et  gardiens  (c.  nap.  1955  et 
suiv.  ;  ç.  pr.  596,597,  628).  lorsque  le  choix  est  critiqué ,  sont 
évidemment  des  questions  d'urgence  pour  lesquelles  le  juge 
refusqra  rarement  l'exécution  provisoire  do  son  jugement.  — 
Quant  au»  oonimissaires  dont  parle  le  code ,  c'est  un  mot  qui  n'a 
pat  d'application  aujourd'hui  ;  il  a  été  reproduit  par  inadver- 
tjmee,  de  l'ancien  droit,  oè  II  existait  des  commissaires  aux  sai- 
rfes  rée/to»,  usage  que  hs  code  de  procédure  n'a  pas  conservé.  — 
V.  r>  Contrainte  par  corps,  n«  201 ,  même  observation. 

9A%.  Réception  de  cautions  et  certificateurs. — L'art.  521 
c.  pr.  vient  modifier  encore  l'art.  135  sur  ce  point  et  trans- 
iipirôer  en  extoilion  provisoire  impérative  le»  jugements  rclalifs 
aujt  jMnninaUons  et  réceptions  de  cauiions  (V.  Caulionnemenl, 
iP>  404>  et  suiv.).  ^  Il  a  été  jugé,  à  cette  occasion ,  que  l'art. 
«3,  n*  9,  qui  permet  d'oiilonner  l'exécution  provisoire  lorsqu'il 
S'agit  de  réception  de  caution  et  certIOcaleurs ,  no  peut  dire 

(t)  (Ouyot-Dervand'  C.  sa  rcmme.)  —  La  cocr  ;  —  Con?i<l*r8iil  que 
fart.  135  c.  pr.,  ;p6ciQe  (ou»  les  cas  dans  Iei(|uel3  les  juges  de  premitre 
fnstance  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements; — 
Considérant  que,  dans  i'c^ipicc,  les  parties  ne  se  trouveot  dans  aucun 
des  cas  énumcrés  audit  article;  qu'ainsi  les  premiers  juges  ne  pouvaient 
pas  ordonner  l'ex(!cution  provisoire  de  leur  jugement  ;  —  Considérant 
que  d'après  l'art.  459  même  code,  si  l'exéculion  provisoire  a  été  ordon- 
née hors  les  cas  prévus  par  h  loi,  l'appelant  peut  obtenir  des  défenses, 
et  que  dans  la  cause  l'appelant  a  formé  sa  demande  en  défenses,  ronfer- 
miment  à  ce  que  prescrit  ledit  article  ;  -^  Faisant  droit  sur  la  demande 
«n  défenses  formée  par  l'appelant;  — Ordonne  qo'il  ne  pourra  être  passé 
Mire  a  aucune  exécution  provisoire  du  jugement  donttfl  appel. 

Du  10  août  1810.-C.  dç  Poitiers. 

(t)  (  Germala  Duvnl  C.  Jordy.  )  —  L*  oomi;  —  Attendu  qu'api*» 
«voir  rejeté  le  déelinaloire,  les  premiers  juges  ont  ordonné,  par  une  se~ 
conde  disposition,  qu'il  sera  imnkidialement  plaidé  au  fend,  et  que  celte 
disposition  serait  exèculëe  provisoirement  et  nonobstant  appel;  que  la 
cause  ne  se  trouvait  évidemment  dans  aucune  des  conditions  qui,  aux 
termes  de  l'art.  fSS  r.  pr.,  pcuvenl autoriser  les  tribunaux  k  prononcer 
Pexéeution  provisoire;  qu'il  n'y  avait  pas  tllro  a  l'ai^ui  des  préienlions 
do  deibamicin';  que  son  action  tendaità  la  nullité  du  titre  en  vertu  duquel 
l'expropriation  était  snivle  ;  que  l'exéentien  pNvisotre  ne  pouvait  d«nc 
pas  «tt»  proMmeé;  qw,  (Pan  witra  eM,  il  nt-pauvait  é«i«  ttatvt  mt  le 


étendu  aux  jugements  qui  ordonnent  de  la  framir  et  ea  fizeoit  la 
hauteur  (Bruxelles,  13  avril  1836,  l»  cb.,  aff.  Dooms). 

649.  ^omination  de  tuteurs,  curateurs,  etc.,  el  reddi- 
tion de  compte.  —  Le  principe  de  ce  paragraphe ,  pour  les  tu- 
tours,  est  posé  déjîl  dans  l'art.  440  c.  nap.,  et,  pour  le  jugement 
qui  ordonne  la  reddition  d'un  compte,  on  pour  celai  qui  inter- 
vient sur  la  reddition  débattue ,  dans  les  art.  530  et  5  lO  c.  pr. 
V.  Compte,  n<»37  et  suiv.  Minorité-tutelle). — Toutefois,  il  a  ét& 
jugé  que  Ic^n*  6  de  la  seconde  disposition  del'art.  t33  ne  parlaitl 
(juc  de  la  demande  en  reddition  de  compte ,  il  ne  peut  s'appli- 
quer à  des  contestations  relatives  à  un  compta  déjà  rendu,  et 
par  exemple  à  une  demande  en  payement  du  reliquat  (  jletz,  i 
aoat  1825,  M.  Girard  d'Haneucelles,  1«  pr.,  aff.  N...  C.  Coatt 
lier). 

'a4S.  Pensions  oupromsions  <Uimêntaire».^C9s  demander 
sont,  de  leur  nature,  de  la  plus  extrême  urgence. —T.  Mariagar. 
n<>«  787  et  s.;  Séparation  de  corps. 

•44.  L'exécution  provisoire  nonobstant  appel,  par  cela 
même  qu'elle  est  une  mesure  exorbitante  du  droit  commun,  et 
que  la  loi^a  pris  soin  d'énumérer  les  cas  dans  lesquels  elle  doit  oa 
peul  être  ordonnée,  est  nécessairement  limilalioe.  Par  conséquent, 
en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  135,  t"  et  2«alinéaj  qui  vien- 
nent d'être  examinés,  lejugen'apas  le  droit  do  l'ordonner  (Conf. 
Vt.  Boncenne,  t.  2,  p.  577  ;  Merlin,  t.  4,  p.  935;  Cbauvean- 
Carré,  quest.  58 5).  —  Décidé,  d'après  eelto  règle,  t»  qu'on  ne 
peut  ordonner  l'exéoutlon  provisoire  des  jugements  hors  des  cas 
prévus  par  fart.  135  c.  pr.  (Rennes,  24  nov.  1807,  alT  N...  ^ 
Colmar,  2  déc.  1815,  ait.  Suiter,  V.  Venio  juaio.  d'imra.);  — 
2<>  Que  les  tribunaux  do  première  tnslancc  no  peuvent  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  jngements  par  lesquels  ils  pronon(;ent 
une  séparation  de  corps  (Poitiers,  16  août  1819)  (l); — 5°  Qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'e.vécution  provisoire  d'an  jugement 
qui,  au  cours  d'une  Instance  en  séparation  do  corps  intentée  par 
le  mari, ordonne  la  mainlcvcod'oppositlon;s  formées  par  lafbmme 
sur  les  biens  de  la  communauté,  alors  que  la  deinande  du  mari 
n'est  pas  fondée  sur  la  nécessité  de  se  faire  attribuer  une  provi* 
Sion  alimentaire  (Paris ,  22  août  t843,  l'^ch.,  i\r.  Morcnu,pr., 
air,  Redon)  ;  —  4»  Qu'un  tribunal  ne  peut  ordonner  rcxticulioa 
provisoire  et  sans  caution  d'un  jugement  qui  condamue  un 
huissier  h  restitution,  comme  ros|)onsable  d'une  sou!^lractioa 
commise  par  son  clerc  (Paris,  (8  sept.  1828,  ch.  des  vac., 
M.  Bupaty,  pr.,  aff.  Comte);  —  5*  Que  le  jugement  qui  rejette 
un  décllnatoirc  et  ordonne  de  plaider  au  fond  ne  peut  tti«  dé- 
claré exécutoire  par  provision  et  nonobstant  appel  (Nancy,  6  Juin 
18*4)  (2). —  Déjà  pour  ces  sortes  de  jugements  et  sous  le  poiùt 
de  vue  du  délai  et  de  la  siguiflcution  exigées  avant  la  mise  k 
exécution,  nous  nous  sommes  prononcés  dans  lo  même  sens, 
bien  que  la  question  soit  coolroversée  (V.  n«*  4 1 4  et  s.,  478  et  s., et 
Exceptions,  n**  229  et  8.);~-0»Qae  les  dommages-intérêts  ne  s» 
trouvent  pas  an  nombre  des  objets  pour  lesquels  l'art,  iss  au- 
torise l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  et  sans  eaulioa 

fond  qu'après  la  signiOoation  h  avoué  de  la  décision  qui  avait  rejeté  l'ox- 
ceplion  d'iiicompélence,et  cncoro  postorieurcroont  a  l'expiration  du  délai 
de  huitaine  durant  lequel  cette  décision  ne  pouvait  pas  être  exéculéo  ni 
frappée  d'appel  ;  que  c'est  ce  qui  rèvuUe  de»  art.  l'73,  154, 1 10,  i&O  et 
147  c.  pr.  combinés;  que  suivant  l'art.  178,  l'exception  d'incompétence 
ne  peut  être  réservée  et  jointe  au  principal ,  et  suivant  l'art.  t5i,  la  dé- 
cision à  laquelle  elle  donne  lieu,  ot  qui,  d'ailleurs,  ost  un  jugeaient  dé- 
finitif, peut  élre  frappée  d'appel;  nviia,  qu'aux  termes  de  l'art.  449, 
aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoir*  par  provision  ne  peut  être  in- 
terjeté dans  la  buituinc  i  dater  du  jour  oii  il  a  été  rendu  ;  qu'aussi  l'arU 
450  en  suspend  l'oxécution  pendaut  cette  huitaine;  que  l'art.  147  va 
mémo  plus  loin;  que  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  il  ne  permet  cette 
exécution  qn'  :prés  qu'il  a  été  signifié  a  avoué;  que  ces  prescriptions  do 
code  de  procédure  sont  générales  et  s'appliquent  aux  jugements  de  com- 
péloncc  comme  aux  autres  ;  que  ce  qui  le  prouve,  c'c.<t  que  lorsque  le  lé- 
gislalcur  a  voulu  qu'il  on  fui  autrement  pour  les  matières  de  commerça 
qui  requièrent  toujours  célérité,  il  l'a  formellement  exprimé;  que  l'art.  485 
porte  enclTct;  «  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire, 
statuer  sur  lé  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes;  »  —  Que  le 
jugement  du  83  avril  1844  a  été  rendu  en  violation  de  ces  régies;  qu'il 
doit  être  annulé  ainsi  que  la  disposition  qui  a  enjoint  de  plaider  itimé» 
diatemant  aa  fond,  et  qui  a  oruonoé  fexicution  par  prorisio*  et  nao» 
(estant  appel.— Infirme. 
Da  »jum  1844.-C.  df  tttÊtj,  A.  Or.-m:  IfAiMs,  1. 1.  a^itt. 
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pennes,  t^  août  Ï8f»,  aff.  Perrln,  T.  n»  690);  —  7»  Qu'an 
tribunal  n«  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  jugement 
par  lequel  il  prononce  la  nullité  d'un  emprisonnement  pour  dettes 
(Nancy,  21  nov.  1831,  alT.  Reydellet,  V.  Contrainte  par  corps, 
n»  1002,1010,  oii  se  trouvent  d'autres  solutions  dans  le  mémo 
sens). 

04A.  Hais  pour  les  cas  ob  l'exécution  provisoire  peut  être 
'ordonnée  nonobstant  opposition ,  c'cst-à-dire  en  vertu  de  l'art. 
ir>s  c.  pr.,  la  règle  restrictive  ne  s'applique  plus,  en  ce  que  cet 
article  ne  contient  pas,  comme  l'art.  1S5,  une  énumération  spé- 
ciale; qu'il  se  borne  à  autoriser  celte  mesure,  soit  lorsqu'il  y 
a  urgence,  soit  lorsqu'il  y  aurait  péril  en  la  demeure:  double 
disposition  qui  ouvre  la  plus  grande  latitude  au  pouvoir  discré- 
tionnaire du  juge. 

•4#.  Quant  aux  Jugements  qni  statuent  par  prmston,  comme 
Us  sont,  par  leur  nature  même,  exécutoires  provisoirement,  il 
faut  les  placer  sons  l'art.  lôS,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  fait  men- 
tion (V.  Jugement  d'avant  dire  droit).  Seulement ,  aujourd'Imi , 
à  la  diOércnce  de  ce  qui  avait  lieu  sous  l'ancienne  législation,  le 
Juge  a  la  Taculté  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  ces  juge- 
ments avec  ou  sans  caution. — V.  Rodier,  v"  Exécut.  prov.,  t.  4, 
■p.  «7. — Conf.  Chanveau-Carré,  qnest.  585. 

4)49.  Les  causes  sommaires  requièrent  célérité,  il  est  vrai, 
mais  l'exécution  provisoire  n'est  pas  atlacliée  aux  jugements  de 
ces  sortes  d'affaires.  Ce  Tut  vainement  que  la  section  du  Tribunal 
proposa  de  reproduire  l'art.  15  du  lit.  17  de  l'ordonnance  de 
1667,  d'après  lequel  ces  jugements  étaient  exécutoires  par  pro- 
vision.— V.  Locré,  t.  21,  p.  83;  Chauveau-Carré,  qucst.  585. 

§  2.  —  De  Vexicution  provisoire  des  jugemmlt  des  tribunaux 
de  paix. 

•AS.  Le  code  de  procédure  disposait,  art.  17  :  «  Les  Jnge- 
lÉients  des  justices  de  paix,  jusqu'à  concurrence  do  SCO  fr.,  se- 
ront exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel,  et  sans  qu'il 
80il  besoin  de  fournir  cautipn  :  les  juges  de  paix  pourront,  dans 
les  autres  cas ,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments, mais  à  la  charge  de  donner  caution.  » — Cette  disposition 
a  été modiliée  par  la  loi  du  25  mai  tS38,  qui  porte  :  «Art.  11. 
L'exéculiou  provisoire  des  jugements  sera  ordonnée  dans  tous 
les  cas  oh  il  y  a  titre  aullienllque,  promesse  reconnue,  ou  con- 
damnation précédente  dont  il  n'y  a  point  eu  appel.  —  Dans  tous 
les  autres  cas,  le  juge  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  ali- 
mentaire, ou  lorsque  la  somme  n'excédera  pas  300  fr.,  et  avec 
caution,  an-dessus  de  cette  somme. — La  caution  sera  reçue  par 
le  juge  de  paix.» — oArl.  12.  S'il  y  a  péril  en  la  dcmcarc,  l'exé- 
cution provisoire  pourra  être  ordonnée  sur  la  minute  du  juge- 
ment avec  on  sans  caution,  conformément  aux  dispositions  de 
i'arUcle  précédent.  » 

41419.  Avant  ceUe  loi  et  d'après'  l'art.  17  précité  c.  pr., 
les  Jugements  des  tribunaux  de  paix,  jusqu'à  la  somme  de  300  Ir., 
étaient  exécutoires  provisoirement  de  plein  droit ,  sans  caution. 
Ao-dcssas  do  celte  s-omme,  c'était  une  facnllé  pour  le  juge  d'or- 
donner cette  exécution,  mais  et  en  outre,  à  la  charge  d'exiger  une 
caution. — La  loi  de  1838,  au  moyen  des  art.  il  et  12  ci-dessus, 
établit,  devant  les  justices  de  paix,  le  système  suivi  devant  les 
tribunaux  de  première  in°tancc.  Ainsi,  il  est  des  cas  où  l'exuco- 
tion  provisoire  est  impéralive  pour  le  juge  de  paix,  comme  cela 
exisie  daus  l'art.  133,  c'est  lorsqu'il  y  a  :  l' litre aulhenliquc; — 
2"  Promessereconnue; — 5«  Condamnation  précédente,  dont  iln'y  a 
pas  d'appel,  et  ce^  à  quelque  cliiiïre  que  s'élève  le  montant  de  la 
condamnation  (V.  n*>  607  cl  suiv.).  Dans  les  autres  cas,  s'il 
s'agit  de  pension  alimentaire  ousi  la  somme  objet  du  litige  n'excède 
pas  300  fr.,  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  el  sanscau- 
tion,  csl/'acuf{a(tt'e  pour  le  juge  de  paix;  mais  au-dessus  de  celte 
somme,  il  ne  pcnl  l'ordonner  qu'en  exigeant  une  caution.  Enlin, 
s'il  y  a  péril  en  ladetneure,  l'art.  17  permet  an  juge  de  paix 
d'oi-douiter  l'exécution  provisoire  de  sa  sentence  avec  ou  sans 
caution,  sur  la  minute,  droit  qui  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
du  droit  commun.— V.  n^  377  et  sniv. 

Ces  dispositions  de  la  loi  de  1833  h'ont  point  éléadoplécs  sans 
discussion.  On  insistait  pour  faire  décider,  conformémeul  à  l'ai  t. 
1 7  c.  pr.,  que  les  jugements  des  justices  de  paix  tcraieol  tou- 


jours exécutoires  par  provision ,  nonobstant  appel,  eanf  iiu'as- 
dessus  do  300  fr.  l'exécution  provisoire  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  donnant  caution.  On  alléguait  que  ce  système  avait  été 
jusqu'ici  suivi  sans  provoquer  de  réclamations;  que  l'innovation 
proposée  aurait  pour  cflel  de  dénaturer  et  dp.  rendre  plus  difli- 
cilcs  les  fonctions  des  juges  de  paix  en  les  cnnslituant  apprécia- 
teurs de  la  nature  et  de  la  valeur  d'actes  )»Uhcnliques,  de  pro- 
messes reconnues,  etc.,  el  en  leur  soumettant  ainsi  des  questions' 
de  pur  droit  souvent  très-graves;  el  qu'enHu  il  convenait,  pour 
éviter  de  multiplier  les  procès,  de  ne  donner  dans  aucun  cas, 
aux  juges  de  paix,  la  faculté  de  refu.ser  l'exécution  provisoire. 
Ces  observations  n'ont  pas  prévalu.  «L'exécution  de  plein  droit, 
a  répondu  M.  le  rapporteur  à  la  chambre  des  députés ,  ne  doit 
pas  être  ordonnée,  s'il  n'y  a  obligation,  car  elle  peut  avoir  pour 
effet  de  ruiner  le  créancier  et  le  débiteur.  Remarquée  que  celle 
exécution  de  plein  droit  s'applique  au  cas  où  it  y  a  appel.  Eh  bien! 
si  le  jugement  étoll  infirmé,  il  en  résulterait  que  celui  «pil  aui-ait 
été  dépouillé  par  une  demande  trop  légèrement  accueillie ,  rui- 
nerait à  son  tour  son  créancier  présumé,  en  le  poursuivant  pov 
les  sommes  payées  indûment  cl  pour  les  dommacas  oausés  par 
cette  malheureuse  exécution.  Ce  n'est  pas  tout...:  en  étendant  la 
compétence  des  juges  de  paix,  il  peut  se  faire  que  vous  leur 
transportiez  quelques  questions  dilDciles,  et  qu'ils  soient  arrêtés 
pour  la  solution  ;  alors  les  juges  de  paix  hésilcroal  à  prononcer 
l'exécution  de  plein  droit  ;  ils  ne  voudront  pas  prescrire  une 
exécution  qui  pourrait  avoir  des  suites  irréparables  ;  il  faut  res- 
pecter les  scrupules  d'u^e  conscience  droite  el  timorée.  Au  con- 
traire, dans  votre  système,  vous  faites  que  l'exécution  provi- 
soire est  dans  tous  les  cas  une  règle  aveugle  plus  meurtrière  que 
les  bienfaits  de  la  loi  ne  sont  utiles.  Je  ne  demande  pas  qu'on 
montre  plus  de  défiance  que  le  code  de  procédure  pour  les  juges 
de  paix  ;  je  leur  attribue  au  contraire  plus  do  confiance  que  cette 
législation  antérieure,  qui  était  sans  tempérament.  Je  ne  veux 
l'exécution  qu'après  la  décision  et  l'cxurocn  du  juge  de  paix, 
quand  il  la  croit  indispensable  pour  assurer  do  véritables  droits 
mis  eu  péril  par  un  relard  calculé  dans  l'iulenliou  d'éluder  le 
payement.  » 

e&O.  La  caution,  d'après  l'art.  i|  précité , sera  reçue  par 
le  juge  de  paix. —A  ia  question  de  savoir  si  les  formalités  du  coda 
de  procédure  ('arl.  sn  el  521),  pour  les  réceptions  de  cau- 
tion, devraient  être  observées,  il  a  élu  répondu  par  M.  le  rappor- 
teur que  le  juge  de  paix  recevra  la  caution  àl'audience. — Ainsi, 
cette  réception  aura  lieu  le  jour  même  de  la  prononciation  du 
jugement,  ou  à  la  plus  prochaine  audience  indiquée  par  le  juge 
de  paix,  sans  autres  formalités. — Au  surplus  Y.  Cuutiouneawut, 
n"  419  el  suiv. 

6S  f .  On  l'a  dit,  les  jugements  des  tribunaux  de  paix  étaient 
exécutoires  do  plein  droit  par  provision,  d'après  les  termes  de 
l'art.  17  c.  pr.  (Bruxelles,  23  juillet  1819,  2'  ch.,  off.  veuve 
Baeten).  maintenant  et  depuis  la  loi  do  1838,  il  n'en  est  plus 
ainsi,  même  pour  les  cas  de  la  première  calégorio  de  l'art.  1 1  da 
celle  loi,  dans  lesquels  l'exécution  provisoire  est  établie  impér»- 
livement;  elle  doit  être  prononcée  par  le  juge. — Il  y  a  pUis  :  sui- 
vant la  règle  générale,  il  faut  que  cette  exécution  provisoire  ail 
été  demandée  par  la  partie  ;  le  juge  de  paix  n'aurait  pas  le  droit 
de  l'ordonner  A'ofjice — V.  n"  597  et  suiv.— Conf.  HU .  Chauvead- 
Carré,  eod.;  Uasson,  n»  50S;  Corou,  I.  1,  a*  623;  Lcvosseur, 
p.  193,  n»217. 

e&».  La  règle  de  l'art.  157 c.  pr.,  qui  difcod  aux  tribonani 
de  première  instance  d'ordonner  l'cxéculion  provisoire  pour  les 
dépens,  alors  même  qu'ils  seraient  adjugea  à  titre  de  dommages 
intérêts,  doit  cire  observée  par  les  tribunaux  de  paix,  bien  qu'ait* 
cune  disposition  spéciale  ne  le  porte  pour  ce.s  derniers  tribunaux. 
La  question  avait  été  jugée  en  ce  sens  avant  le  code  de  procéduro 
(Cass.  19  prair.  an  7,  M.  Bayard,  rap.,  aff.  Brabanf.— Conf. 
Encycl.  des  juges  de  paix,  v«  Exécut.,  §  1,  a*  2;  Caroa,  t.  i^ 
n"  C32). 

65S.  D'après  l'art.  17  c.  pr.,  conme  d'après  tes  art.  it  ol 
1 2  (le  la  loi  de  1 838,  ce  n'est  que  nonobstant  appel  quo  les  tri' 
bunaux  de  paix  peuvent  orilenncr  l'exéeatlon  provisoire  de  leurs 
jugements.  Donc  ils  n'auraient  pas  le  droit  do  la  prescrire  non- 
obstant opposition.  Pourquoi? Parce  que  foppositiun  étant  d'une 
I  durée  Irès-eourlp,  tl  n'y  apasde motif  !iafns.ant  pour  passer oolro 
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à  l'exécntion  (V.  a*  602.  —  Conf.  MM.  Carré-Chauvean ,  qnest. 
18  ;  Levassenr,  p.  195;  Carasson,  t.  2,  p.  432).— En  devrail-il 
élre  aatrement  s'il  y  avait  péril  en  la  demeure  ?  La  deuxième 
dispusition  de  l'art.  1 SS  permet ,  dans  ce  cas,  aux  tribunaux  de 
'  première  instance,  d'ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant 
l'opposition.  Les  juges  de  paix  auraient  le  même  droit,  dans  la 
même  bypolbèse ,  d'après  MM.  Tbomine,  t.  l,  p.  771  ;  Carou, 
t.  l,p.  545. 

•&4.  Si  l'exécntion  provisoire  n'a  pas  été  accordée  quand 
elle  aurait  dû  l'être,  ou  si  elle  a  été  accordée  à  tort,  les  parties 
ont  la  ressource  de  se  pourvoir  devant  les  Juges  d'appel,  confor- 
mément an  principe  général  des  art.  458,  459  et  460  c.  pr. 
(V-n"'  678  et  s.).  Si  cela  était  vrai  sous  l'empire  de  l'art.  1 7  c.  pr., 
il  ne  peut  plus  y  avoir  doute  maintenant  que  le  principe  de 
l'art.  1  :>5  a  passé  dans  la  législation  des  Justices  de  paix,  comme 
cela  résulte  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  point  devant 
les  chambres  législatives  (Conf.  HH.  Benech,  p.  368, 370;  Chau- 
veau-Carré, quest.  80  bis;  Carou,  t.  1,  n«633). 

Quant  au  mode  de  réception  de  caution,  dans  les  cas  ob  le  Juge 
de  paix  a  ordonné  qu'il  en  serait  fourni,  V.  Cautionnement, 
n«*  383  et  sniv. 

§  Z.—De  l'exécution  provisoire  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce,  avec  ou  sans  caution. 

•66.  L'art.  439  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Les  tribunan^i  de 
commerce  pourront  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  Ju- 
gements, nonobstant  l'appel  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  titre 
non  attaqué  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  aura  pas 
d'appel  :  dans  les  autres  cas,  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu 
qu'à  la  charge  de  donner  caution,  ou  de  Justifler  de  solvabilité 
sufBsante.  n  Pour  mieux  saisir  le  besoin  de  la  célérité  que  la  loi 
a  voulu  Imprimer  à  l'exécution  des  Jugements  rendus  en  matière 
commerciale,  il  faut  combiner  la  disposition  ci-dessus  avec  celle 
de  l'art.  647  c.  com.,  qui  défend  aux  cours  d'appel,  à  peine  de 
nullité,  d'accorder  des  défenses  ni  de  surseoir,  en  aucun  cas,  à 
l'exécution  des  Jugements  des  tribunaux  de  commerce.  —  V. 
n<»  670  et  sniv. 

•&•.  L'exécntion  provisoire  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  a-t-elle  lieu  io  plein  droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  juge  l'ordonne  dans  sa  sentence?  On  n'entend  parler  ici 
que  des  jugements  rendus  dans  les  instances  ordinaires  et  pour 
lesquels  la  loi  garde  le  silence,  et  non  pas  de  certains  jugements 
dont  l'exécution  provisoire  est  ordonnée  par  la  loi  elle  même  (V. 
n*  589).  La  réda(^ion  peu  précise  de  l'art.  459  précité  a  donné 
lieu  à  une  controverse  sur  cette  question,  qui  est  retracée  au  root 
Appel  civil,  n**  1263  et  suiv.  (V.  aussi  Arbitrage,  n"  1204, 
1205).  La  faculté  que  l'art.  439  laisse  aux  juges  consulaires  ne 
porte-t-elle  pas  uniquement  sur  le  droit  d'exiger  ou  non  une  cau- 
tion, et  non  pas  sur  celle  d'ordonner  l'exécution  provisoire? 

(1)  (Moulin  C.  laeomp.  des  mine?  de  Rocbe-Lamollère.) — La  codr; 

—  En  ce  qui  touche  l'appel  do  jugement  da  S4janT.  1832;  — Attendu 
que,  d'après  l'ancienne  législation  du  royaume,  confirmée  parles  dispo- 
sitions de  l'art.  4  du  titre  IS  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  étaient  exécutoires  de  plein  droit 
«t  par  provision  en  donnant  caution,  nonobstant  appel  et  sans  qu'il  fût 
besoin  que  cetleexécalion  eût  Réordonnée  par  les  magistrats; — Attendu 
que,  d'apris  l'art.  459  c.  proc.,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  sont  également  exécutoires  de  plein  droit  par  provision, 
nonobstant  appel,  en  donnant  caution  ou  en  justifiant  de  solvabilité  suf- 
fisante, etquece  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  dispenser  de  donner  caution 
pour  passer  oytre&l'exècution, qu'il  est  besoin  d'une  disposition  «nécialc; 

—  Attendu  que,  s'il  peut  exister  une  exception  à  ce  principe  général 
qaand  il  s'agit  d'an  jugement  interlocutoire,  on  ne  saurait  en  admettre 
quand  it  s'agit  d'un  jugement  définitif;  —  Attendu  que  les  art.  4i0  et 
441  c.  proc. ,  règlent  la  procédure  &  suivre  pour  la  réception  des  cautions 
en  cas  d'appel,  et  attribuent  aux  tribunaux  de  commerce  la  compétence 
pour  cet  objet; — Attendu  que  le  tribunal  de  con^mene  de  Saint-Etienne, 
qui  a  rendu,  le  31  mai  1831 ,  le  jugement  dont  on  demande  l'exécution 
provisoire,  est  seul  compétent  pour  prononcer  sur  cette  demande,  et  sur 
la  réception  des  cautions  ou  In  justification  d'une  solvabilité  suffisante; 
—Met  l'appel  au  néunt,  dit  qu'il  a  été  bien  ugé ,  etc. 

Du  27  oov.  183S.-Cour  de  Lyon,  i-*  cbambre.-M.  Rieussec,  prési- 
dent. 

(  2)  (Devanx  C.  Lhémann.) — La  coon  ;  —  Attendu  que  la  loi  accorde 
tt  fixe  des  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  jugement»  rendus  en  pre- 


N'est-ce  que  pour  dispenser  de  la  caution  que  l'intervention  des 
tribunaux  de  commerce  est  nécessaire  (V.  Appel  civil,  foc.  cit.)? 
—  Décidé  affirmativement  dans  ce  dernier  sens  :  l*  que  les  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce  étant  de  plein  droit  exécu- 
toires par  provision,  moyennant  caution,  ce  n'est  que  lorsqu'il 
s'agit  de  dispenser  de  donner  caution  qu'il  est  besoin  d'une  dis- 
position spéciale  pour  ordonner  cette  exécution  provisoire  (Lyon, 
27  nov.  1852)  (I); —  2*  Que  sous  le  code  de  procédure,  comme 
sous  l'ancienne  législation,  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce étant  exécutoires  de  plein  droit,  l'intervention  du  Juge 
n'est  nécessaire  que  pour  dispenser  de  donner  caution  (Paris, 

18  nov.  1844,  2*  ch.,  M.  Silvcstre,  pr.,  afT.  Hoissenet);  — 
3*  Que  le  Jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui  se  borne  à 
rejeter  un  déclinatoire  et  ne  prononce  aucune  peine  pécuniaire 
est  exécutoire  par  provision,  nonobstant  l'appel  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  donner  caution  (Rouen,  3  Juill.  1807,  aff.  Cardon 
C.  Marc)  ;  —  4*  Que  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sont  exécutoires  par  provision  et  sans  caution  lorsqu'il  y  a  titre 
non  attaqué  (Paris,  5  déc.  1807,  1»  sect.  alT.  Coutan  C.  Oudi^ 
lier  et  Garde)  ; — 5*  Que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  leurs  Jugements  par  défaut, 
nonobstant  opposition,  loi-squ'il  y  a  litre  reconnu  (Liège,  14  Juill. 
1831,  aff.  Hachât). 

A69.  Cependant  jugé  en  sens  contraire,  mais  à  tort,  que  les 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  ne  sont  point  exécutoires 
par  provision  lorsque  cette  exéculioan'a  pas  été  ordonnée  (Metz, 
3fév.  1819)  (2). 

658.  Ainsi,  tout  Jugement  commercial  non  ftrappé  d'appel 
est  exécutoire  de  piano  et  sans  caution  :  ce  n'est  que  lorsque 
l'appel  est  interjeté  que  la  caution  doit  être  fournie  (argum.  Pa- 
ris, 20  oct.  1813,  afT.  Déjuge,  v*  Contr.  par  corps,  n'  736).  Il 
en  résulte  qu'en  matière  commerciale,  il  n'y  a  d'autre  distinction 
à  établir  entre  les  jugements  que  celle  qui  dérive  de  la  nécessité 
ou  de  la  dispense  de  fournir  caution  (Conf.  MM.  Carré  et  Chan- 
veau,  quest.  1547).  —  Décide,  par  suite:  1*  que  l'exécution 
provisoire  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  a  lieu  de 
plein  droit  moyennant  caution  ;  qu'elle  n'a  besoin  d'être  ordonnée 
par  le  tribunal  que  lorsqu'elle  doit  avoir  lien  sans  caution  (Pa- 
ris, 24  Juill.  1847,  air.  Nennesson,  D.  P.  49.  2.  219;  Rouen, 

19  fév.  1847,  air.  Uénault,  D.  P.  49.  2.  219);— 2»  Que  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Jugeant  en  matières  maritimes,  peuvent 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur  jugement,  nonobstant  l'ap- 
pel, sous  caution  (Rouen, an  1 1,  alT.  Schroder).— Il  en  est 

de  même  dé  l'exéoulion  des  sentences  des  arbitres  forcés,  dont 
l'exécution  provisoire,  par  suile,  n'a  pas  besoin  d'être  demandée 
par  la  partie  qui  l'a  obtenue,  bien  qu'elle  soit  fondée  à  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  commerce  à  l'eOét  de  faire  agréer  la 
caution  par  elle  oITerto  pour  la  garantie  de  l'exécution  provisoire 
(même  arrêt  du  24  Juill.  1847);  —  3*  Jugé  dans  te  même  sens, 

mier  ressort;  que,  pendant  ce  délai  comme  pendant  le  temps  qui  s'écoule 
depuis  l'appel  jusqu'au  jugement,  la  partie  condamnée  ne  peut  point  èlrt 
tenue  de  satisfaire  aux  condamnations  prononcées  contre  elle,  à  moins 
(iu'cUes  ne  soient  exécutoires  par  provision ,  non-seulement  parce  que 
les  appels  sont  suspensifs ,  mais  aussi  parce  que  l'exécution  opère  une  fin 
de  nonrecevoir  contre  l'appel;— Allendu  que  quoique  le  jugement  du  12 
août  ISlSsoit  rendu  en  matière  de  commerce,les  premiers  juges  n'en  ont 
cependant  point  ordonné  l'exécution  par  provision;  —  Attendu  que  si 
l'on  pouvait  admettre^  contrairement  au  tex!e  et  à  l'esprit  des  disposi- 
tions combinées  des  art.  439,457  et  458,  c.  pr.  civ.,  que  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  sont  toujours  et  de  droit  exécutoires  par  pro- 
vision ,  savoir,  sous  caution ,  s'il  ya  titre  nou  attaqué  ou  condamnation 
précédente ,  et  dans  les  autres  cas  à  charge  de  donner  caution  on  de 
justifier  de  solvabilité  suiBsante,  il  faudrait  toujours  dire  au  cas  pa^ica- 
licr  que  lejugcment  du  12  août  n'est  devenu  exécutoire  que  par  l'cD'clde 
l'arrêt  définitif  du  2  décembre  suivant,  parce  quecejugementn'élant  fondé 
ni  en  titre  ni  sur  une  condamnation  préexistante,  la  partie  do  Croossi 
aurait  dû  au  préalable,  en  conformité  de  la  disposition  finale  de  l'art. 
439 ,  et  de  celles  des  art.  440  et  441 ,  fournir  caution  ou  justifier  da  sa 
solvabilité;  ne  l'ayant  pas  fait,  il  s'ensuit  que  l'option  déclarée  par  les 
parties  de  Charpentier,  le  24  déc.  1818,  a  été  faite  en  temps  utilO;  cl 
que  dés  lors  iiy  a  lieu  de  rejeter  le  jugement  dont  est  appel:  — Pareei 
motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Ëmendant, 
décharge  les  parties  de  Charpentier  des  condamnations  prononcées  contre 
elles ,  etc. 
Pu  S  fév.  1819.rC.  de  MeU.-H.  Colchen,  fr. 
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BOUS  le  dernier  rapporl^  que  l'art.  647  c.  com.  est  applicable 
lorsqu'il  s'agit  de  l'exécnllon  d'un  jugement  arbitral  rendu  entre 
associés  commerciaux  (la  Haye,  3  juill.  1818,  3«ch.,  aff.  N...)- 

Bi9.  Le  mode  de  présentation  de  la  caution  est  réglé  par 
l'art.  440  c.  pr.  —  Il  n'est  pas  indispensable,  en  matière  de  com- 
merce, que  le  cautionnement  soit  fourni  en  immeubles  (c.  nap. 
2019). —  V.  Cautionnement,  d~  425,  426;  V.  anssi  Compét. 
comm.,n*  582. 

SSO.  Cas  oùilya  dispense  de  donner  caution.  —  Ces  cas 
sont,  aux  termes  de  l'art.  459  :  l*  lorsqu'il  y  a  titre  non  attaqué; 
2*  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  pas  d'appel. 

••• .  Le  titre  dont  il  est  question  ici  ne  doit  s'entendre  que 
d'un  acte  privé;  car,  s'il  était  authentique,  il  importerait  peu 
qu'il  fût  attaqué  :  l'exécution  provisoire  n'en  serait  pas  suspen- 
due, un  tel  titre  faisant  pleine  foi  des  conventions  qu'il  renferme 
(c.  nap.  1319).  Telle  est  du  moins,  devant  les  tribunaux  civils,  la 
doctrine  qui  semble  prévaloir  par  application  de  l'art.  135  c.  pr. 
(V.  n<»6l5etsuiv.). — 11  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  439, 
qu'un  tribunal  de  commerce  qai  ordonne  l'exécution  provisoire, 
quoiqu'il  y  ait  titre  attaqné,  ne  peut  dispenser  le  demandeur  de 
jQStifler  de  sa  solvabilité,  sons  prétexte  qu'elle  est  notoire  (Pau, 
4  juill.  1807,  aff.  N...  C.  N...).  En  effet,  ce  n'est  pas  pouriecas 
011  le  titre  est  attaqué  que  la  preuve  de  la  solvabilité  du  né- 
gociant peut  l'exonérer  de  l'obligation  de  donner  caution.  — 
V.  ci-après,  n»  666.  ' 

•••.  L'art.  384  c.  com.,  au  titre  du  Délaissement  des  objets 
assurés,  en  admettant  l'assureur  à  la  preuve  des  faits  contraires 
à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations ,  déclare,  con- 
formément an  principe  général,  que  l'admission  à  cette  preuve 
ne  suspend  pas  les  condamnations  prononcées  contre  l'assureur 
au  payement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la  charge  dé 
donner  caution  (V.  Droit  maritime,  n»  1760  et  s.).  —  Il  a  été 
Jugé,  par  application  de  cet  article  :  i*  que  le  tribunal  de  com- 
merce ne  peut,  en  accordant  d'office  un  délai  pour  la  production 
d'une  pièce  tendant  à  détruire  la  foi  due  à  un  connaissement, 
dispenser  les  assureurs  du  payement  provisoire  (Aix,  8  déc.  1 835, 
aff.  Escalon,  V.  n">  15-34°)  ;  —  2»  11  a  été  décidé  que  l'exécution 
provisoire  peut  être  ordonné  (sans  caution)  par  un  Jugement  qui 
condamne  au  payement  d'un  billet  de  commerce ,  en  rejetant  les 
moyens  opposés  à  ce  billet  par  la  partie  qui  l'a  souscrit  (Paris, 
23  mars  I8i4)  (1).  —Le  billet  à  ordre  n'était  qu'un  titre  privé. 
Donc ,  puisqu'il  était  attaqué  en  nullité ,  c'était  le  ras  de  n'en 
ordonner  l'exécution  provisoire  qu'à  la  charge  de  fournir  une 
caution.  La  solution  de  cet  arrêt  ne  nous  semble  donc  pas  exacte. 

—  Jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  qu'il  doit  être  donné 
mainlevée  d'une  saisie^exécution  pratiquée  en  vertu  d'un  juge- 
ment ayant  pour  base  deux  billets  de  commerce  non  contestés, 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce ,  sans  dispenser  le  créancier 
de  donner  caution,  si ,  avant  ladite  saisie ,  il  existe  appel  de  ce 
jugement  et  si  le  poursuivant  n'a  pas  préalablement  fourni  cau- 
tion, aux  termes  des  art.  459  et  440  c  pr.,  et  ce,  alors  même 
que  le  poursuivant  offre  de  (onrnir  caution  avant  la  vente 
des  objets  saisis  (Liège,  18  ocl.  1820,  l'*  cb.,  aff.  Yandatte- 
Chaineux). 

•«S.  Il  fant,  d'après  l'art  439,  que  le  titre  soit  attaqné  en 
la  forme  on  au  fond,  peu  importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  exiger 
la  caution.  Mais  il  est  certain  que  si  le  titre  n'est  pas  attaqué 
en  lai-même ,  la  caution  ne  sera  pas  exigible.  —  Par  ces  mots, 
^lorsqu'il  y  a  titre  non  attaqué, n  cet  article,  dit  M.  Demiau , 
entend  que  la  légitimité  du  titre  ne  soit  pas  contestée;  car  les 

(1;  Etfict  :  —  (Lejeane  C.  Lignerolles.)  —  Le  11  mars  1814,  juge- 
met  du  tribunal  de  Cbàteaudun  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal  déboute  les 
sieurs  de  Lignerolles  des  moyens  par  eux  fournis  contre  le  billet  à  ordre 
dont  le  payement  est  demandé  par  le  sieur  Lejeune,  ainsi  que  de  leur 
demande  en  remise  dudit  billet;  — Ordonne  que  l'obligation  contenue 
audit  billet  sera  exécutée  ;  —  En  conséqence,  faisant  droit  sur  la  de- 
mande du  sienr  Lejeune,  condamne  le  sieur  de  Lignerolles  fils  au  paye- 
ment de  ia  somme  de  6,000  fr.,  montant  dudit  billet  ;  le  condamne  en 
outre  aux  intérêts  de  ladite  somme,  à  compter  du  jour  de  la  demande  du 
tieur  Lejeune.  —  Renvoie  les  sieurs  de  Lignerolles  de  la  demande  in- 
cidente en  dommages-intérêts,  formée  contre  eux  par  le  sieur  Lejeane; 

—  Condamne  les  sieurs  de  Lignerolles  père  et  fils  aux  dépens  ;  —  Or- 
donne l'exécation  provisoire  du  présent  jugement,  le  sieur  Lejeune  étant 
fondé  en  titre.  —  Appel  de  ce  jugement.  — Lignerolles  demande  la  ré- 
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contestations  sur  le  plus  ou  te  moins  de  la  chose  un  de  U 
somme  demandée  ne  Cuvent  empêcher  l'exécution,  le  titre 
n'étant  pas  contesté.  —  Décidé,  d'après  cette  règle  :  1°  que 
l'exécution  provisoire  sans  caution  d'un  Jugement  du  tribunal  de 
coitunerce  a  pu  être  valablement  ordoimée,  alors  que  la  contes- 
tation avait  roulé,  non  pas  sur  le  titre  en  lui-même,  mais  sur  la 
question  de  savoir  quel  était  le  propriétaire  du  titre  (Rennes,  26 
nov.  1834,  aff.  Tbierrée,  V.  Compét.  com. ,  n»  366);  —  2*  A 
plus  forte  raison,  en  devrait-il  être  ainsi  dans  le  cas  oh  le  dé- 
fendeur se  bornerait  à  réclamer  terme  et  délai,  ou  à  opposer  la 
prescription  on  la  compensation  (Conf.  MV.  Carré-Cbauveau, 
quest.  1548  bis). 

604.  A  cette  occasion.  Il  a  été  décidé  que,  quand  un  Juge- 
ment qui  a  ordonné  l'exécution  provisoire  dans  nue  affaire  oii 
le  litre  n'a  pas  été  contesté,  n'exprime  pas  qu'elle  anra  lieu  sans 
caution,  cette  omission  vaut  dispense  (Rennes,  29  janv.  1808, 
aff.  N...). 

•OS.  Le  silence  dn  juge  surrexécntion  provisoire,  dans  les 
cas  antres  que  ceux  où  il  y  a  titre  non  attaqué  ou  condamna- 
tion précédente ,  établit  une  présomption  légale  que  la  caution 
doit  être  fournie ,  et  il  suffit  pour  exécuter  que  la  partie  la  four- 
nisse (Conf.  H.  Carré,  n*  1547). 

«••.  Dans  les  antres  cas,  il  fant  donner  caution  avant  d'exé* 
enter,  on  justiSer  de  solvabilité  sufj^ante,  ajoute  l'art.  439. 
Sous  l'ancienne  législation,  on  n'exigeait  d'antre  preuve  de  U 
solvabilité  d'un  négociant  que  la  notoriété  de  son  crédit.  En 
doit-il  être  de  même  aujourd'hui  7  L'affirmative  semble  ration- 
nelle (V.  MM.  Pigean,  Com.,  t.  I,  p.  712;  Thomine,  t.  l, 
p.  642;  Demiau,  p.  317). — H.  Carré  pense,  n*  1549,  que  tontes 
les  fois  que  la  solvabilité  d'une  partie  n'est  pas  reconnue  parson 
adversaire ,  le  tribunal  doit  ordonner  qu'elle  en  justifle  par  la 
représentation  de  l'inventaire  que  tout  commerçant  doit  dresser 
chaque  année,  anx  termes  de  l'art.  9  c.  com.  —  Mais  le  rapport 
dn  tribun  Perrin  an  corps  législatif  mHite  en  favenr  de  l'inter- 
prétation contraire.  «L'art.  439,  y  lit-on,  laisse  le  tribnnal 
maître  d'ordonner  que  la  partie  justifiera  par  litres  de  sa  solva- 
billtéH  (V.  Locré,  t.  21,  p.  638). — Il  ne  Jépend  pas  du  tribnnal 
d'ordonner  que  le  jugement  ne  sera  exécutoire  que  sons  caution; 
ia  partie  a  toujours  option  de  fournir  caution  ou  de  justifier  de 
sa  solvabilité  (Conf.  MM.  Demiau,  p.  517;  Carré,  t.  2,  p.  99). 

••9.  Ce  n'est  qne  nonobstant  appel,  i'iprbs  l'art.  439,  que 
les  jugements  des  tribunaiu  de  commerce  sont  exécutoires  deplein 
droit.  Quid  si,  étant  par  défant,  lis  sont  attaqués  par  opposition? 
L'exercice  de  cette  voie  judiciaire  anra-t-elle  pour  effet  d'arrêter 
l'exécution?  Anx  termes  de  l'art.  159  c.  pr. ,  dont  la  disposition 
est  rendue  applicable  aux  jugements  des  tribunaux  consulaires 
par  l'art.  643  c.  com.,  l'opposition  suspend  l'exécution,  à  moins, 
ajoute  l'art.  159,  «qne  cette  exécution  n'ait  été  ordonnée  non- 
obstant opposition.  »  Ici ,  de  ce  que  les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  sont  exéculoires  ie  plein  droit,  faut- il  en  conclure 
que  les  tribunaux  de  commerce  ont  le  droit  d'ordonner  l'exécution 
de  leurs  jugements  nonobstant  opposition?  Il  a  été  décidé,  dans 
le  sens  de  la  négative,  que  ces  tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
l'exécution  provisoire  que  nonobstant  appel  et  sous  caution, 
puisque  l'art.  459  c.  pr.  ne  leur  accorde  pas  de  pouvoir  plus 
étendu;  que  l'art.  645  c.  com.  n'a  pas  compris  l'art.  155  c.  pr. 
parmi  les  dispositions  qu'il  déclare  communes  anx  jugements  par 
défaut  des  tribunaux  de  commerce,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'étendre  les  attributions  d'un  tribnnal  d'exception  (Turin,  14 
sept.  1815)  (2).  —  Conf.  même  cour,  1"  fév.  1815,  aff.  Dosio). 

formation  au  chef  qui  avait  ordonné  l'exéciition  provisoire.  — Arrêt. 

Là  coub; — Attendu  que  l'exécution  provisoire  n'a  point  été  ordonnée 
hors  des  termes  de  la  loi  ;  —  Déboute  les  demandeurs  de  leur  demande 
à  fin  de  défenses;  —  Donne  acte  néanmoins  k  Lejeune ,  présent  i  l'au- 
dience, de  ses  offres  de  donner  caution  ;  —  Ordonne  qne  ladite  cantion 
sera  reçue  par-devant  le  président  du  tribunal  dont  «st  appel,  ou  no 
autre  juge  par  lui  commis,  etc. 

Du  S3  mars  1814.-C.  de  Paris. 

(a)  (Giacomasso  C.  Patacchia.)  —  La  coub  :  —Va  les  art.  tS5,  4St 
c.  pr.  ciy.  et  645  c.  com.;  —  Et  attendu  que  I  art.  1S5,  qui  permetao] 
juges  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  par  défant,  nonobstant  oppo- 
sition dans  les  cas  y  prévus,  n'est  applicable  qu'aux  jugements  des  tri- 
bunaux ordinaires  ;  que  l'art.  459  du  même  code,  placé  sooi  le  titre  de 
la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  autorise  uniqatment  ces 
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KM.  Gbftaveao-Carré,(pie$t.  1549  K«;  Ttiomim,  t.  1,  p.  659; 
GonJet  et  Uerger,  n*  152,  partasent  cette  opinion,  en  ce  que 
l'opposition  ne  saurait  être  de  longue  durée  (c.  pr.  *Z6) ,  et  qu'il 
n'y  a  pas,  dès  lors,  de  motifs  sulDsants  pour  passer  ontre. 

••S.  Décidé  au  contraire  :  l<>  que  les  tribunaux  de  oom- 
merce  peuvent,  comme  les  tribunaux  civils,  ordonner  l'exécu- 
tion prclYlsoire,  nonobstant  opposition,  de  lenrs  jugements  par 
défaut ,  ràrt.  645  c.  corn,  déclarant  que  l'art,  i  59  c.  pr.  est  ap- 
plicable aux  jugements  par  détaut  rendus  par  ces  tribunaux 
(Douai,  M  janv.  1815)  (i);— 2«0ne  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent,  comme  les  tribunaux  ordinaires,  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugements  par  défaut,  avec  ou  sans  caution, 
lorsqu'il  y  a  péril  dans  la  demeure  (Rej.  9  fév.  1815)  (2);  — 
S*  Qu'il  ne  sufBl  pas  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut , 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce  et  déclaré  exécutoire  par 
provUion,  ait  été  déclarée  recevable  pour  que  ce  Jugement  perde 
ta  force  exécutoire  (Bruxelles,  i"  juill.  1855,  l"  ch.,air.  Isam- 
bert).  ~-  Celle  dernière  opinion  est  préférable  ;  elle  est  d'ailleurs 
conforme  non-seulement  à  la  loi,  puisqne  l'art.  159  est  rendu 
commun  aux  Jugements  des  tribunaux  de  commerce,  mais  aux 
nécessités  des  situations  commerciales ,  qui ,  plus  que  toutes  les 
autres,  ont  besoin  de  la  plus  extrême  rapidité. 

«G8.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent-Ils,  pour  les  d^- 
pens,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements?  L'art. 
157  c.  pr.,  on  l'a  vu,  en  contient  la  prohibition  expresse  devant 
les  tribunaux  civils.  La  disposition  de  cet  article  est-elle  une 
règle  générale  qui  doive  être  suivie  également  devant  les  tribu- 
naux consulaires?  Décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  qne  la  dis- 
position de  l'art.  (57  c.  pr.,  qui  Interdit  au  juge  d'ordonner 
l'exécution  provisoire  pour  les  dépens  en  matière  civile,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  exécutions  provisoires  des  jugements  commer- 
ciaux ;  que,  par  conséquent,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
prononcer  l'exùcution  provisoij'e  de  leurs  jugements,  même  pour 
les  dépens  (Rouenj  il  déc.  1831,  aff.  Delaballe,  V.  Frais  et 
dépens,  n°  527.—  Conf.  MM.  Go^iet  et  Herger,  n*  126  ;  Berriat, 
p.  426  ;  Pigean,  (.  l,  p.  S9S).  —  L'opinion  contraiie,  enseignée 

trlbODaui  à  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jngements  nonob- 
'  «tant  appel,_  et  sans  caution  ;  que  l'art.  64S  c.  coni.  n'a  déclaré  com- 
IMMê  aux  jugements  par  dèfant,  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce, 
qm  les  dispositions  dfesart.  156,  158  et  159  c  pr.  civ.,  tandis  que  si 
M  lè|i*lateur  «At  voala  autoriser  ces  tribunaux  i  ordonner  l'exécnlion 
provisoire  des  jagements  par  défaut  nonobsunt  opposition,  il  aurait  èga- 
MOtent  déclaré  applicable  k  ces  jogemeuts  le  prescrit  de  l'art.  155  c. 
m,;  qu'en  matière  d'attribution,  il  n'est  point  permis  d'argumenter  de 
fidentiU  de  motifs  et  de  principes,  et  d'autant  moins,  d'étendre  à  des 
tribunaux  d'exception  les  pouvoirs  que  la  loi  accorde  aux  tribunaux  or- 
dinaires ;  qu'il  soit  de  ces  observations  que  le  tribunal  de  commerce  de 
MM»  ville  a'a  pu  ordonner  l'exécntion  provisoire  du  jugement  en  appel, 
■OMbitaot  fofpMitien  ;  que  rexteotion  qui  a  été  donnée  1  ce  jugement 
|k  U  nqatt»  d*  llatini,  est  nulle  et  de  nul  effet,  et  qm  l'appelant  doit 
ttre  élargi  sur-l»r«kamp. 

Du  14  sept.  181S.-C.  de  Turin. 

(1)  (Perrier  C.  syndics  Viroot.)  —  La  cou>  ;  —  Considérait  qm, 
nivant  l'art.  159  c.  pr.  civ.,  l'opposition  formée  dans  les  formes  sus- 
pend l'exécution,  mais  seulement  lorsque  cette  exécution  n'a  pas  été  or- 
donnée honebstant  opposition;  —  Considérant  que  l'art.  645  c.  com. 
éitad  aniDairea  commerciales  l'art.  159  c.  pr.  civ.;  qu'en  conséquence 
•■  cette  matifcn  CMiaie  dann  les  affaires  civiles,  l'opposition,  quoique 
(«rméo  daas  la  temps  atile  et  dans  tas  formes  prescrites,  ne  suspend  pas 
«ne  exécution  qui  a  été  et  quia  p«  être  ordonnée  pas  provision;—  A 
tais  et  met  l'appeUalion  au  néant. 

Dd  11  janv.  181Î.-C.  de  Douai,  l"  ch.-H.  d'Haubersaert,  pr. 

(t)  Etpéct: — (Pescheur  C.  Lannay.) — Pescbeor  souscritau  profit  d« 
laanay  deux  effets  de  conmerte ,  l'un  de  5,000  fr.  et  l'antre  de  9,04»  tr. 

—  Protêt  faute  de  poyemieni  ;  Pescbeur  est  traduit  devant  le  trilnnal  de 
tommerce  de  Besanjon.  L«  19  janv.  18lt,  jugemeot  par  débat  qmle 
condamne  par  corps,  et  porte  qu'il  sera  exicutè  par  provisù»,  notob- 
•aot  opposition  et  sans  caution.  —  Le  IS  février  suivant,  Pescbeor  est 
emprisonné;  il  détiaie  yi'il  se  rwd  opposait  à  l'exéi^ution dujogemeit. 

—  Le  95  février,  jugement  qui  démet  Pescbeur  de  son  oppositioii. 
Appel,  le  98  mars  1811,  arrêt  de  U  coav  de  Besaijon  pw  lequel  elle 

déclare:  — «iQu*  l'att^  159  c.  pr.  veut  que l'oyvositioi  (armée  dans  les 
délaie  prescrits  suspend»  l'exécution  du  jugerocAt,  si  cette  exénutioi  n'a 
(as  été  ordoanéenonoi>stant  l'apposition;  que  le»  tribwan  decoraracrce 
Mt  donc,  inAii  oieu  que  le»  tribunaux  inièricurs,  la  faculté  d'ordonner 
IVxéFi^iQn  provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  l'opposition;  — 
Qn'aïaii*  la  inbusal  d*  coouDtrce  apa  didanr  exteatoin  par  provision. 


par  Carré,  qnest.  588-7*,  nous  parait  préférable,  b'nne  put,  m 
matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  les  dépens  ne  font 
pas  partie  de  l'instance;  et  c'est  pour  ce  motif  que  l'art.  157 
défend  d'en  poursuivre  le  recouvrement  an  moyen  d'one  exécu- 
tion provisoire.  D'un  autre  cêté ,  ce  principe  général  n'avait  pas 
besoin  d'être  reproduit  dans  l'art.  459,  lequel  ne  s'est  proposé 
pour  but  qne  d'établir  les  modiflcatlons  qne  les  règles  du  droit 
commun  doivent  subir  devant  la  juridiction  commerciale;  et 
comme  11  est  silencieux  en  ce  qnl  toucb*  les  dépens,  l'trt.  157 
reste  avee  sa  règle  générale. 

§  4.  —  De  l'exécution  provisoire  devant  Us  cours  tappeL  — 
Demandes  en  défenses  d'exécuter. 

•tO.  Le  code  de  procédure  contient  sur  ce  point  les  dlspi^ 
sillons  suivantes:  <  Art.  457.  L'appel  des  jugements  déflnilib 
ou  Interlocutoires  sera  suspensif  si  le  jugement  ne  prononce  pas 
l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée. —  L'exé- 
cution des  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort 
ne  pourra  être  suspendue  qn'en  vertu  de  défenses  obtenues  par 
l'appelant,  à  l'audience  de  la  cour  d'appel,  sur  assignation  à  bref 
délai.  —  A  l'égard  des  jugements  non  qualifiés  ,  ou  qualifiés  en 
premier  ressort,  et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à 
prononcer  en  dernier  ressort,  l'exécution  provisoire  pourra  en 
être  brdonnée  par  la  cour  d'appel ,  à  l'audience  et  sur  un  simple 
acte.  » — «  Art.  458.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  pro- 
noncée dans  les  cas  oh  elle  est  autorisée,  l'intimé  pourra,  sur  un 
simple  acte ,  la  faire  ordonner  à  l'andience  avant  le  jugement 
d'appel.» — «Art.  459.  Sll'exécutlon  provisoire  a  été  ordonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi ,  l'appelant  pourra  obtenir  des  dé- 
fenses à  l'audience,  sur  assignation  à  bref  délai,  sans  qu'il 
puisse  en  être  accordé  sur  requête  non  communiquée.  » 

<t  7 1 .  Les  décisions  des  tribunaux  d'appel  n'ont  pas  besoin 
elles-mêmes,  on  le  ctmiprend,  d'être  déclarées  exécutoires  par 
provision,  puisqne;  émanées  du  dernier  degré  de  Juridiction, 
elles  peuvent  être  immédiatement  exécutées,  les  voles  extraor- 
dinaires pour  les  attaquer  (la  cassation,  la  requête  civile,  Y. 

nonobstant  opposition,  le  jugement  du  IS  janv.  1911  ;  qm  c'est  pareot- 
séquentavec  raison  que  Pescheur  a  été  débouté  de  l'oppesitioBqa'il  avait 
formée  à  ce  jugement.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Pescbeur  pour  violation  des  art.  458  et  459  e. 
pr.  et  fausse  application  de  l'art.  6(4  c.  com.,  en  ce  que  l'opposition 
avait  été  rejetée  sur  le  motif  que  les  tribunanx  de  commerce penvent  or- 
donner l'exécntion  provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  opposition. 
La  demandeur  insistait  sar  ce  qm  si  l'art.  645  avait  vmIu  déroger  anx 
art.  157  et  158  qui  statuent  qm  l'oppmitiM  ariéle  l'exécntion  des  ju- 
gements par  détaut  des  tribunaux  de  commerce,  il  l'aurait  pas  reavoyé 
a  l'art.  159  qui  ne  dispose  rien  k  cet  égard,  mai»  à  l'art.  155  qui  pt^ 
TOit  expressément  le  cas  oii  il  y  aurait  péril  en  la  demeure;  mais  la  Ui 
ne  contient  pas  ce  renvoi. 

Le  défendeur  prétendait  que  l'arL  159  était  applicable  aux  tribnnanx 
de  commerce.  Si,  disait-il,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  la  pro- 
cédure doit  étrebeaucoop  phis  rapide  qne  devant  les  triboiiaox  eirits, 
oommeit  pcnt-on  soppater  qm  ta  législateur  ait  doué  à  ceux-ci  le  droit 
d'ordoaaer  fexécutioR  provisoire  de  leurs  jugcaeits  par  débat,  M  qall 
ne  l'ait  pas  voulu  donnera  ceux-là?  Si  le  président  du  tribunal  éacoil- 
merce  peut,  par  une  simple  ordonnance,  autoriser  wm  saisie  iMbi- 
lière,  nonoDstant  opposition  et  appel,  comment  te  tribunal  entier  m 
pourrait-il  pas  lui-même  ordonner  exécution  provisoire  de  ses  jug»- 
ments?  Pour  admettre  un  tel  svstème,  ne  faudrait-il  pas  supposer  que, 
dans  l'intention  do  législateur,  le  tribunal  entier  a  des  droits  moins  éten- 
dus qm  son  présideit  tout  seul  ?  Ne  faudrait-il  pas  supposer  qne  llo- 
dividn  qui  n'a  été  condamné  qu'après  avoir  été  appelé  et  qoi  a  joui  dO 
tons  les  délais  nécessaires  pour  se  présenter,  a  des  droits  qne  n'a  pas  celui 
qui  n'a  pas  été  du  tout  appelé,  et  dont  on  saisit  les  biens  en  vertu  d'une 
ordonnance  ?  Et  si  l'on  ne  pentadmettre  dépareilles  distinctionssaosabsur- 
dité,  comment  peut-on  soutenir  qu'elles  se  trouvent  dans  la  loi  ? — Arrêt. 

Là  coei  ;  —  Attendu  que  le  code  de  commerce,  en  statuant  que  l'art. 
159 1.  pr.  est  applicable  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tri- 
banaix  de  commerce,  les  aotorise  par  cela  même  à  ordonneV  l'exécution 
proviseire  de  leurs  jugements,  nonobstant  oppwition;  —  Attendu  que  la 
MUT  de  Besançon,  en  jugeant  qu'il  y  avait  eu  raison  d'ordonner  dans 
fespéce  l'exécution  provisoire ,  a  suffisamment  déclaré  que  les  parties 
étaient  dans  le  cas  du  second  alinéa  de  l'art.  155  c.  pr.  ;  —  Et  atlenda 
que,  dans  ce  cas  même,  le  tribunal  de  commerce  ponvait  ordonner  Tex^ 
cation  prorisoire  de  son  jugement,  nonobstant  opposition  avec  Ob  sait 
caution; — Rejette. 

Du  9  fév.  181S.-C.  G.,  McL  eiv.-mi.  Moqm,  pr.-Coebard,  r^o 
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ces  mois)  n'étant  pas  suspensives.  —  On  demande  toutefois  si , 
pour  les  arrêts  par  défaut,  le  jnge  d'appel  ne  pourrait  pas,  selon 
la  règle  générale,  en  ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant 
opposition  (V.,  pour  l'affirmative  implicite,  Req.  1  s  Juin  1 826,  aff. 
IIartinet,V.  Jug.  par  déf.). — Quoi  qu'il  en  soit,  le  juge  d'appei  est 
cliargé ,  d'après  les  dispositions  précitées  du  code  de  procédure, 
de  statuer,  dans  plusieurs  circonstances,  sur  l'exécution  provi- 
soire des  jugements  :  il  peut  ordonner  cette  exécution  dans 
certains  cas  déterminés.  Ensuite,  et  réciproquement  le  Juge 
d'appei  peut  accorder  au  condamné  des  défenses  d'exécuter,  dans 
certains  cas  également  prévus.  Dans  ces  deux  situations,  comme 
aux  termes  de  l'art.  136,  l'exécution  provisoire  doit  être  ordon- 
née par  le  même  Jugement  qui  prononce  sur  le  fond  ;  il  en  ré- 
sulte que  c'est  au  juge  d'appel  qu'il  faut  s'adresser  pour  l'obtenir 
toutes  les  fois  que  le  premier  Juge  ne  l'a  pas  ordonnée  lui-même 
dans  les  cas  on  il  devait  le  faire,  ou  lorsqu'il  l'a  prononcée  en 
debors  des  cas  prévus.  Dessaisi  de  l'instance  par  la  prononcia- 
tion du  Jugement  au  fond ,  le  premier  jnge  n'a  plus  le  droit  en 
effet  d'y  revenir  pour  statuer  sur  l'exécution  provisoire  (T. 
H"  317  et  suiv.). — On  va  parcourir  ces  deux  cas. 

6  7  S .  1  °  Des  cas  où  le  juge  d'appel  doit  ordonner  l'exécution 
provisoire. — La  demande  ^ut-elle  être  portée  devant  lui  pour  la 
première  fois  f — Aux  termes  du  §3  de  l'art.  437  et  de  l'art.  «58 
précités  le  Jnge  d'appel  doit  ordonner  l'exécution  provisoire  : 
1*  lorsque  le  jugement  a  été  itlégaicmeot  qualifié  en  premier  res- 
sort; 2'  lorsque  celte  exécution  n'a  pas  été  prononcée  par  le  pre- 
mier jnge  dans  les  cas  oii  elle  est  autorisée  par  la  loi  (V.  Appel 
civil,  n**  1253  et  s.}. — Ainsi  une  cour  peut,  par  application  de 
l'art.  457,  ordonner  l'exécption  provisoire  et  nonobstant  opposi- 
tion ,  de  l'arrêt  par  défaut  par  lequel  elle  déclare  non  recevable 
l'appel  d'un  jugement  qui  avait  été  rendu  en  dernier  ressort 
(Metz,  30  aoAl  1813)  (l). 

S98.  Bien  qne  les  articles  précités  ne  parlent  qne  d'une  de- 
mande en  obtention  d'exécution  provisoire,  le  demandeur  ne 
pourrait-il  pas,  en  vertu  de  la  même  règle,  requérir  du  juge  d'ap- 
pel la  décharge  de  la  caution,  dans  le  casoU  le  premier  juge  l'au- 
raltassujetti  illégalement  à  cette  obligation  et  en  violation  du§  i 
de  l'art.  155  on  de  l'art.  459  c.  pr.  ?Oai  (V.  Paris,  5  déc.  1807, 
aff.  Conlan,  n<>  656-4*). — Jugé  de  meute  que  lors(}u'an«  condaa- 
nation  commerciale  a,  dans  le  chef  par  lequel  elle  permet  l'exé- 
cution provisoire,  dispensé  le  poursuivant  de  l'obligation  de 
donner  caution,  sans  qu'il  ait  Justillé  se  trouver,  dans  le  cas 
exceptionnel  de  l'art.  439  c.  pr.,  la  cour  peut,  sur  l'appel,  ré- 
former au  provisoire  cette  partie  du  jugement  en  supprimant  la 
dispense  irréguiière  de  caution;  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  cette 
suppression  dans  le  cas  même  où  en  signalant  l'erreur  des  pre- 
miers jugea,  l'appelant  se  serait  borné  à  solliciter  par  requête  de 
simples  défenses  à  l'exécution  do  jugemeiit  (Rouen,  to  avril 
18Sp,  iff.  Pons,  D.  P.  53.  2.  214;  ...  août  1853,  aff.  Lebat- 
teux,  p.  e.  53.  S.  314).  Qmd,  s'il  s'agit  d'un  jugement  da  tri- 
bunal de  commerce  (art.  647  c.  com.)î  —  V.  n*  695. 

•  94.  Dans  les  cas  on  la  loi  prononce  elle-même  l'éxecution 
provisoire,  il  n'est  pas  nécessaire,  on  le  sent  bien,  de  s'adresser 

(1}  (N...  C.  N...)  —  La  com;  —  Attendn  que  le  jugement  dont  est 
appel  .n'a  proDOocé  que  sur  une  somme  mobilière  de  354  fr.  en  principal, 
en  vertu  d  une  obligation  qui  n'est  pas  mAme  contestée  -  ainsi  ce  juge- 
ment fut  en  dernier  ressort,  et  ne  peut  tire  sonmis  &  l'appel  ; —  Attendu 
que  s'il  est  permis  de  prononcer  l'exé<;ution  proTi^nirc,  soit  des  juge- 
ments non  quaiilié«en  dernier  ressort,  soit  celle  des  jugement  en  premier 
ressert,  lorsque  eeni-ci  ont  omis  de  la  prononcer,  dans  les  cas  où  elle 
est  aatorisée  (art.  457,  3°  alinéa,  et  458  c.  pr.)  à  fortiori  doit-on  or- 
donner l'etieitioii  provisoire  de  I  arrêt  par  défaut  qui  déclare  non  rece- 
val)le  l'appel  par  jugement  qui  a  d6  prononcer  en  dernier  ressort;— Par 
ces  motilk,  donne  défaut  contre  les  appelants  —  Pour  le  profit,  les  dé- 
clare non  recevables  dans  leur  appel;  ordonne  l'exécution  provisoire  de 
son  .irrdt  nonobstaitt  opposition. 

Du  50  aoM  1S15.-C.  de  kletz.-M.  Veysin  de  Gartempe,  l"  pr. 

(2)  (Agar  C.  Perié.)  — La  cour;— Attendu  qu'il  est  de  principe 
général,  consacré  par  1  art.  4C7  c.  pr.,  qu'en  matière  civile  l'appel  est 
suspensif,  sauf  l'exception  fonnolée  par  l'art.  17  du  même  code,  en  ce 
qui  efloceme  les  sentences  des  juges  de  paix;  —  Attendu  que  la  déro- 
,  gatioa  apportée  à  ce  principe  parl^art.  155,  soit  qu'elle  dérive  de  la  na- 
ture du  litre,  soit  qu'elle  dérive  de  la  nature  de  la  contestation  a  été  in- 
troduite non  point  dans  on  intérêt  d'ordre  public,  mais  dans  l'intérêt 
Vrivé  des  parties  et  a  cré^  en  leur  faveur  lute  faculté  i  l'usage  de  ItK 


aux  juges  d'appel  pour  qu'ils  suppléent  à  l'omission  des  Juges 
inférieurs.  L'exécution  provisoire,  quoique  non  ordonnée,  a  liéa 
alors  de  plein  droit.  —  V.  n»  589  et  suiv.  —  Conf.  HH.  Carré, 
n*  581  ;  Favard,  v»  Jugement,  p.  162  ;  Delaporie,  t.  2,  p.  18. 

075.  L'hypothèse  qui  nous  oceope  implique  nécessairement 
que  le  jugement  a  été  attaqué  par  appel,  appel  dont  l'effet  sus- 
pensif a  arrêté  les  poursuites  en  exécution,  oomateocAes  par  la 
partie  qui  avait  obtenu  gain  de  caus^.  Autrement,  et  sans  cet  appel, 
cette  dernière  partieayant  le  droit  d'exéeoter  immédiatement,  il  se- 
rait inutile  qu  elle  s'adressât  au  juge  supérieur  pour  obtenir  une 
exécution  provisoire  que  rien  it'arrêle.  Les  art.  457, §  3,  et  458 
déclarent  que,  dans  chacun  des  deux  cas  prévus,  i'exéoutioH  provi- 
soire pourra  être  ordonnée  àl'audience  par  un  simple  acte,  encoi- 
séquence  sans  ajournement.  Donc,  ainsi  que  le  fait  remarqnfer 
H,  Boitard,  t.  2,  p.  261,  l'intimé  s'adresse  au  juge  d'appel,  ndn 
pas  pour  le  faire  statuer  au  fond,  oe  qui  serait  une  source  de 
lenteurs  qu'il  faut  éviter,  mais  pour  faire  ordonner  sommaire- 
ment, sur  le  premier  aspect  de  la  cause,  ouque  l'appel  est  non 
recevable  parce  que  le  jugement  était  tout  à  la  fols  en  premier 
et  dernier  ressort,  ou  parce  que,  s' agissant  d'un  des  cas  d'exé- 
cution provisoire  prévus  par  la  loi,  les  premiers  juget  auraient 
dû  ordonner  pelte  mesure.  —Décidé  dansée  sens  que  laoonr  ne 
doit  accorder  des  défenses  contre  l'exécution  provisoire  d'un  ju- 
gement lorsque,  pour  savoir  si  l'exécution  provisoire  a  été  bien 
ou  mal  ordonnée,  il  faut  entrer  dans  l'eiuunen  de  la  cause  sa 
prfncipal  (Bruxelles,  10  fév.  1824,  8«  eb.,  aff.  Peelermans). 

S70.  Liexécution  provisoire  peut-elle  être  requise  pour  la 
première  fois  devant  le  jnge  d'appel?  Est-ce  là,  suivant  fart.  484 
C.  pr.,  une  demande  nouvelle  qui  ne  pourrait,  par  suite,  être 
formée  en  cause  d'appel?  La  question  est  controversée;  elle  se 
trouve  déjà  indiquée  v°  Appel  civil,  n»  1^57  et  suiv.  Si  la  pre- 
hibition  portée  en  l'art.  46  4  peut  être  invoquée  (V.  Demande  noA- 
velle),  on  lui  oppose  la  disposition  impérative  et  générale  de 
l'art.  458  précité  qui  déclare,  en  termes  absolus,  que  «  si  f  exé- 
cution provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dam  Us  cas  où  elle  est 
autorisée,  l'intimé  pourra,  sur  un  simple  acte,  la  faire  ordonner 
à  l'audience  avant  le  jugement  do  l'appel.  »  —  D'ooe  part,  et 
dans  le  sens  prohibitif,  il  a  été  décidé  :  i"  que  la  partie  qni,  m 
première  iostanee,  n'a  pas  demandé  fexécntion  provisoire  dn  ju- 
gement, n'est  pas  recevable  à  la  demander  devant  les  jugés  d'ap- 
pel (Limoges,  tsmars  181 6, aff.  Lounier,Y.  n*635-l<>;  Grenoble, 
1'»  ch.,  9  fév.  1818,  aff.  Treschance  C.  Manuel;  Riom,  12  oct. 
1818,  ch.  vac.  M.  Deval  de  Guymont,  pr.,  aff.  Forek^bapelle  G. 
Colon-Bouarme ;  Douai,  11  oct.  I834,aff.  N...,  V.  n*ftl5-4»); — 
3°  Qu'il  en  est  ainsi,  parce  que  le  juge  d'appel  n'est  autorisé  qu'à 
réparer  les  omissions  cominises  par  le  premier  juge;  qne  la  pro- 
hibition de  l'arl.  464  est  générale  et  ne  peut  soulli-ir  d'autres 
exceptions  que  celles  qne  la  loi  y  a  faites  elle  même  ;  que  là  de- 
mande en  exécution  provisoire  ne  rentre  dans  aucune  de  ces  ex- 
ceptions ;  que  l'arl.  1 56  c.  pr.  vient  corroborer  l'art.  464,  en  ce 
qn'il  déclare  que  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  demandée  sw 
l'appel,  qu'autant  que  les  premiers  juges  ontonwi  de  It  prenooeer 
(Montpellier,  27  août  1840)  (2);  V.  aussi  v»  Appel  civ.,n«'  I2f57, 

quelle  elles  peuvent  renoncer  explicitement  ou  implicitement; — At- 
tendu, d'autre  part,  qu'il  ejt  aussi  de  principe  que  les  juges  d'appel  mt 
sont  institués  que  pour  réparer  les  erreurs  ou  les  omissions  des  premier* 
juges;— Qu'en  ce  qui  concerne  l'exécutioa  provisoire,  il  né  peut  y  avoir 
de  la  part  du  premier  juge  une  erreur  ou  une  onussiei  a  réparer  qu'au- 
tant que  l'exercice  de  celle  faculté  ayant  été  réclamé  par  la  partie,  la 
juge  a  mal  h  propos  refusé  de  la  lui  accorder,  ou  n'a  point  statué  sur  sa 
demande,  &  moins  que  l'on  oe  décide  que,  sans  qu'il  sett  iKsoin  d'a*- 
cune  demande,  le  juge  est  obligé,  sinon  dan&  tous  Isa  cas,  H  moiaa 
dans  les  cas  prévus  par  le  premier  paragraptie  de  l'art.  155,  d'erdonaar 
d'office  l'exécution  provisoire;  ce  qui  n'est  point  admissilîie,  poisqu*, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  cette  mesure  n'est  peint  d'ordre  public,  et  qu'il  ap- 
partient aux  parties  intéressées  d'en  apprécier  l'opportunité  ;^Atteam 
que,  comme  conséquence  de  la  nature  des  attributions  ordinaireii  des  j»- 
ges  d'appel,  l'art.  464  a  posé  en  règle  générale  qu'il  ne  peut  être 
formé  en  cause  d'appel  aucune  nouvelle  demande;  — Qu'il  ae  doit  être 
apporté  à  cette  règle  générale  d'autres  exceptions  que  celles  qne  la  loi  y 
a  faites;  —  Que  ces  exceptions  sont  ènumérées  daas  l'art.  464, et 
qu'aucune  ne  peut  s'appliquer  à  l'exécution  provisoire  ;  —  Qu'on  ne 
peut  l'assimiler  à  un  accessoire  échu  depuis  le  jugement,  car  si,  d'n 
cêté,  elle  peut  être  considérée  comnio  la  complément  on  l'accesteire  dt 
la  coodaronatioa,  il  est  certain,  d'autre  part,  qu'elle  dérive  d'an  droH 
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1258,  1263),  Dans  le  même  sens,  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Bruxelles  et  Topinlon  de  la  plnpart  des  auteurs. 

•97.  D'une  antre  part,  dans  le  sens  de  l'ailirmatiTe,  la  ju- 
risprudence est  Imposante  par  le  nombre  de  ses  arrêts.  C'est 
dans  ce  dernier  sens,  en  effet,  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  l'exé- 
cution provisoire  peut  être  prononcée  en  appel,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  demandée  en  première  instance,  alors  qu'il  s'agit  d'un 
des  cas  prévus  par  l'art.  135,  c'est-à-dire  de  l'exécution  d'un 
titre  authentique,  en  ce  que  l'art.  458  ne  fait  aucunement  dépen- 
dre le  droit  du  tribunal  d'appel  du  point  de  savoir  si  l'exécution 
a  été  on  non  demandée  en  première  instance,  mais  uniquement 
de  savoir  si  elle  est  autorisée  (Nîmes,  20  [et  non  21  ]  janv.  <  82 i , 
aff.  Laplerre;  21  nov.  1823,  i'*  ch.,  aff.  Dalayrac;  Besançon, 
19  Janv.  1825,  afl.  N...  C.  N...);  —  2°  Qu'il  en  est  ainsi  sur- 
tout 8i>  dans  les  motifs  du  jugement  de  première  instance ,  il  est 
dit  «  que  l'exécntion  d'un  acte  public  ne  peut  être  suspendue 
qne lorsqu'il  existe  une  inscription  de  faux;  »  qu'il  importe  peu, 
par  suite,  que  le  même  Jugement  n'ait  pas  prononcé  l'exécution 
provisoire  (Limoges ,  6  fév.  1828,  aff.  Colomb  C.  Bordas)  ;  — 
3*  Que  l'exécution  provisoire,  dans  le  cas  où  elle  est  autorisée 
par  la  loi,  peut,  comme  accessoire  de  la  demainde  principale, 
I  être  demandée  pour  la  première  fois  en  appel  (Limoges,  1 1  juin 
J1828,  M.  de  Gaujal,  l"  pr.,  air.  Chatard);  —  4<>  Que  la  de- 
'  mande  d'exécution  provisoire  ne  constitue  pas  un  chef  de  de- 
mande ou  de  conclusion,  en  ce  sens  qu'elle  doive  avoir  ses  deux 
degrés  de  Juridiction  on  être  formée  in  Itmin«  lilis  (Bruxelles, 
13  nov.  1840,  aff.  Oliviers;  Liège,  20  mars  1834,  2*  ch.,  alT. 
M...;  Poitiers,  7  avril  1837,  aff.  Gillet,  V.  p»  625;  Liège,  2  avr. 
1838,  aff.  N...);  —  5*  Qu'est  générale  et  absolue  la  disposition 
de  l'art.  458  c.  pr.,  qui  permet  de  demander  sur  appel  l'exécu- 
tion provisoire  d'un  Jugement  ;  que  dès  lors  elle  s'entend  du  cas  où 
l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  requise  en  première  instance, 
aussi  bien  que  de  celui  où  les  premiers  Juges  auraient  omis  d'y 
statuer;  que  ce  n'est  point  là  une  demande  nouvelle  qui,  aux 
termes  de  l'art.  464  c.  pr.,  ne  peut  être  formée  en  cause  d'ap- 
pel (Toulouse,  2 août  1838;  4  août  1828  (l),  H.  d'Aldaguier, pr., 
aff.  d'Aragon  ;  Nîmes,  28  janv.  1833,  l'*cb.,  M.  CassaignoUes, 

onvert  et  existant  au  momeat  dn  jugementet  qui  aarait  pu  être  réclamé 
alors;  tindis  que  l'exception  portée  daos  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
464  ne  t'applique  qa'à  des  objets  qui  ne  ponraient  être  demandés  au 
moment  du  jugement ,  et  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  eu  droit  acquis  que 
dopais  l'appel;  —  Qu'on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la  demande  en 
exécution  provisoire  est  relative  au  mode  de  procéder  sur  l'appel,  et  que 
sons  ce  rapport,  elle  appartient  au  juge  devant  lequel  se  fait  la  procé- 
dure j  que  Vexèculion  provisoire  n'a  absolument  aucune  inOuence  sur  la 
procédure  d'appel,  quant  an  tond,  et  qu'elle  n'est  relative  qu'à  la  force 
exécutoire  du  jugement  de  première  instance;  — Qu'il  reste  donc i  exa- 
miner si  l'exception  qui  n'existe  pas  dans  l'art.  464  se  trouve  dans  l'art. 
458  ;  —  Attendu  qne  si  cette  disposition  était  la  seule  applicable  à  la 

,  matière,  il  faudrait,  quelle  que  soit  la  généralité  de  Ses  termes,  et  par 
suite  même  de  cette  généralité,  la  coordonner  avec  la  règle  posée  dans 
l'art.  464,  mais  qu'elle  se  rattache  à  celle  de  l'art.  136  dont  elle  n'est 
que  le  développement  ; —  Qu'aux  termes  de  cet  article,  l'exécution  pro- 
visoire ne  peut  étie  demandée  sur  l'appel  qu'autant  que  les  premiers 
juges  ont  omis  de  la  prononcer,  et  qu  il  n'a  pu  y  avoir  de  leur  part 
omission  de  prononcer  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  demande  de  la  partie, 
ainsi  qu'il  a  été  établi  plus  haut  y —  Qu'il  n'est  point  exact  de  pré- 
tendre que  l'art.  458  contienne  une  disposition  nouvelle,  indépen- 
dante de  celle  de  l'art.  156  et  extensive  delà  faculté  donnée  par  ce  der- 
nier article;  —  Qu'on  doit  considérer,  au  contraire,  que  l'art.  156, 
placé  sons  le  titre  des  jugements^  n'a  fait  que  poser  la  règle,  et  que  pour 
le  mode  d'exécution,  il  y  a  eu  lieu  de  renvoyer  au  titre  de  l'instruction 
sur  l'appel  ;  qne  l'art.  458,  placé  sous  ce  dernier  titre,  a  précisément 
pour  objet  ce  mode  d'exécution  et  se  borne  à  régler  l'exercice  du  droit  tel 
qu'il  est  consacré  par  l'art.  136,  sans  qu'il  apparaisse  d'aucune  de  ses 
dispositions  qu'il  ait  vonin  l'étendre;  —  Attendu  que  l'argument  tiré  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  457  n'est  nullement  concluant;  —  Qu'en 
effet,  de  ce  que  la  cour  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  des  Juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  et  mal  à  propos  qualifiés  en  premier  res- 
sort, il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  le  cas  ordinaire,  elle  puisse  ordonner 
l'exécution  provisoire  sans  qu'elle  eût  été  demandée;  —  Que,  dans  cette 
hypothèse,  la  force  exécutoire  restituée  au  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  résulte  de  sa  nature  souveraine  plutét  que  de  l'autorité  du  Juge 
d'appel;  que  le  juge  d'appel  ne  lui  donne  cette  force  d'exécution  actuelle 
qu'en  rectifiant  la  mauvaise  qualification  du  jugement,  et  comme  consé- 
t]uence  de  la  réformation  qu'il  prononce  de  cette  partie  de  ses  dispositions 

■  et  que  M  décision  sur  ta  point  impliqHe  ta  r^jet  de  l'appel; — Attendu 


i"pr.,  aff.  Maillet;  Bordeaoi,  16  août  1833, 2*  eb.,  MM.  Ger« 
beau,  pr.,  aff.  Gimet;  Paris,  26  août  1840,  2«  ch.,  H.  Hardouin, 
pr.,  aff.  Gonlières)  ;  —  6*  Qu'il  parait,  au  contraire,  qne  c'est 
pour  le  cas  où  l'exécution  provisoire  n'aurait  pas  été  demandée, 
que  l'art.  458  dispose,  en  ce  que  le  refus  ou  l'omission  du  pre- 
mier juge  aurait  motivé  un  appel,  tandis  que  c'est  sur  un  simple 
(Kte  d'avoué  à  avoué  que  cet  article  autorise  le  juge  d'appel  à 
prononcer  (Montpellier,  25  août  1828,  M.  de  Trinquelague , 
1"  pr.,  aff.  Blanqnier);  —  7»  Que  spécialement  l'exécution  pro- 
visoire d'un  jugement  qui,  en  prononçant  la  résolution  d'une 
vente  pour  déiaut  de  payement  du  prix,  autorise  le  vendeur  à  se 
mettre  en  possession  des  biens  vendus,  peut  être  ordonnée  en 
appel,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  demandée  en  première  instance 
(Bourges,  31  août  1829,  M.  Salle,  1°'  pr.,  aff.  Boizet)  ;  —  8°  Que 
la  disposition  de  l'art.  135  c.  pr.  étant  impérative,  le  Juge  d'ap- 
pel doit,  dans  les  cas  spécifiés  dans  cet  article,  et  lorsqu'il  y  a 
eu  omission  de  la  part  des  premiers  juges,  ordonner  lui-même 
l'exécution  provisoire  (Bordeaux,  Il  Juill.1832,  aff.  Veau  C.  Da- 
mian);  —  9<>  Qu'il  en  doit  être  ainsi  lorsqu'il  y  a  promesse  re- 
connue, aux  termes  de  l'art.  135  (Paris,  27  sept..t838,  ch.  vac., 
aff.  Petit  de  la  Rhodière). 

•  98.  2*  Demandes  en  défenses  ^easéeuter.  —  Ont-eUes  lieu 
devant  les  tribunaux  de  commerce?  —  La  loi  qui  accorde  au  de- 
mandeur originaire  le  droit  de  faire  réparer  par  le  tribunal  d'ap- 
pel l'erreur  ou  l'omissioif  des  premiers  juges,  en  ce  qui  touche 
l'exécntion  provisoire,  autorise  la  partie  condamnée,  par  une 
juste  réciprocité,  à  faire  arrêter  l'exécution  provisoire  dans  les 
cas  où  elle  a  été  illégalement  ordonnée.  Ces  cas ,  au  nombre  de 
deux ,  sont  prévus  par  le  §  2  de  l'art.  457  et  par  l'art.  459  pré- 
cités (V.  Appel  civil,  n«*  1247  et  suiv.).  —  Inutile  de  faire  re- 
marquer que  la  défense  d'exécuter  ne  peut  être  accordée  que  par 
le  Juge  da  deuxième  degré  et  Jamais  contre  les  arrêts  contradic- 
toires des  cours  d'appel  qui.  souverains  et  déQnitlfs,  ne  peuvent 
plus  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation.  Jugé,  par 
suite,  qne  l'exécution  d'un  arrêt  ne  peut  être  suspendue  par  une 
ordonnance  de  référé  (Paris,  20  août  isio)  (2). 

•  9tt.  Pour  obtenir  des  défenses  d'exécuter,  la  partie  condam- 

que  de  tous  les  motifs  développés  ci-dessus,  on  doit  conclure  que  l'exé- 
cution provisoire  ne  peut  être  demandée  sur  l'ap|iel,  par  voie  d'incident 
qu'autant  que  la  demande  on  avait  été  formée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  — Et  attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espè<;e,  cette  demande 
n'avait  point  été  formée;  qu'il  devient,  dès  lors,  inutile  d'examiner  si 
elle  serait  d'ailleurs  [ondée  ; — Rejette  la  demande  en  exécution  provisoire. 

Du  37  août  1840.-C.  de  Montpellier,  1"  ch.-M.  Claparède,  pr. 

(1)  (D'Aragon  C.  Siregaud.) — La  codr;  —  Attendu  que  l'art.  458 
donne  &  l'intimé  le  droit  de  demander,  sur  appel,  l'exécution  provisoire 
du  jugement,  lorsque  cette  exécution  n'a  pas  été  prononcée  par  les  pre- 
miers juges;  —  Attendu  que  ledit  article  ne  distingue  pas  entre  le  cas 
où  l'exécution  provisoire  a  été  demandée  en  première  instance,  et  le  cas 
où  elle  est  demandée  pour  la  première  fois  aux  juges  de  l'appel;  que 
cet  article  est  général  et  absolu,  et  qu'il  s'applique,  par  conséquent,  k 
tous  les  cas  où  l'exéciilion  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  ;  que  la  de- 
manJe  en  exécution  provisoire  n'est  pas  une  de  ces  demandes  nouvelles 
qu'on  ne  peut  former  sur  l'appel,  d'après  l'art.  464  c.  pr.,  puisqu'elle 
n'est  relative  qu'à  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  le  juge- 
ment attaqué;  que  l'appel  lui-même,  qui  pouvait  n'avoir  pas  lieu,  a 
donné  lieu  à  celte  demande,  qu'il  a  été  dans  l'intérêt  de  la  partie  de 
Bressoles  de  former,  pour  pourvoir  à  sa  subsistance,  en  attendant  le 
jugement  au  fond  d'une  cause  récente,  et  précédée  d'un  grand  nomtre 
d'autres  qui  ont  droit  k  une  plus  prompte  décision  ;  —  Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  135  dudit  code,  l'exécution  provisoire,  sans  caution,  doit  être 
ordonnée  lorsqu'il  y  a  titre  authentique  ;  que,  dans  l'espèce,  la  demande 
faite  par  la  dame  veuve  d'Aragon,  ainsi  que  le  jugement  dont  estappel^ 
reposent  sur  deux  titres  authentiques;  —  Ordonne, etc. 

Du  4  août  18S8.-C.  de  Tooiouse.-MM.  d'Alde|piier,  pr.-Sonelx  et 
Descamps  d'Aurignac,  av. 

(3)  (Dacusta  C.  époux  Labessac.)  — Li  coca;  —Faisant  droit  sur 
l'appel  interjeté  par  Dacosta  et  sa  femme,  et  antres,  de  l'ordonnance  sur 
référé  rendue  par  le  président  du  tribunal' civil  du  département  de  la 
Seine,  le  17  août  présent  mois  ;  —  Attendu  qu'an  arrêt  ne  saurait  être 
suspendu  dans  son  exécution  par  an  jugement  da  tribunal  de  première 
instance,  à  plus  forte  raison  par  une  ordonnance  du  président,  a  mis  et 
met  l'appellation  au  néant;  émendant,  déclare  l'ordonnance  dont  est 
appel  incompétemment  rendlo;  au  principal,  ordonne  que  l'arrêt  du  S 
juillet  dernier  sera  exécuté;  —  Ordonne  que  le  prèieat  arrêt  sera  exfr- 
cuié  sut  la  mlDQte,  etc. 

Du  80  août  ISIO.-C  d«  Psrtf. 
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née  doit,  anx  termes  des  articles  précités,  prendre  la  voie  de 
l'assignation  à  bref  délai;  en  d'autres  termes,  il  faat  qu'elle  in- 
teijelle  appel,  mais  ufuquement  pour  obtenir  une  décision  préa- 
lable à  1  eOèt  d'arrêter  cette  exécution  provisoire  iliégale  qui 
pourrait  loi  causer  un  préjudice  sérieux,  irréparable  peut-être, 
et  non  pas  pour  Taire  statuer  sur  le  fond  (Conr.  H.  Boitard,  t.  2, 
p.  261). — Ainsi  la  demande  en  défense  est  entièrement  distincte 
du  fond  ;  en  conséquence ,  les  juges  ne  pourraient  la  réserver  et 
la  joindre  au  principal,  dont  le  but  serait  de  faire  décider  si  l'ap- 
pel est  bien  ou  mal  fondé  (Conf.  HM.  Pigean,  1. 1,  p.  557;  Carré, 
n°  1 6C0).  —  L'assignation  k  bref  délai  ne  peut  être  remplacée 
par  un  simple  placet;  il  faut  que  la  partie  contre  laquelle  on  se 
pourvoit  ait  le  temps  de  préparer  sa  défense  (Conf.  HH.  Carré, 
no  1664). 

680.  Par  qui  doit  être  accordée  l'autorisation  d'assigner  en 
appel  à  bref  délai?  Par  le  président,  conformément  à  la  régie 
générale  de  l'art.  72  c.  pr.,  ainsi  que  l'enseignent  tous  les  au- 
teurs (HM.  Favard,  1. 1 ,  p.  1 80  ;  Talandier,  n*  340  ;  Carré-Chau- 
veau,  Quest.  1654;  Pigeau,  t.  J,  p.  681;  V.  Délai,  n<>*  102  et 
suiv.).  —  Décidé ,  en  conséquence  :  1*  que  la  cour  ne  peut  ac- 
corder des  défenses  à  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  par 
défaut,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  saisie  par  un  appel  régulier  (Paris, 
7  nov.  1 840)  (l)  ;  —  2<>  Qu'il  n'appartient  pas  à  une  partie  d'as- 
signer de  piano  et  sans  permission  des  juges  son  adversaire  à 
bref  délai,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'arrêter  des  poursuites 
faites  eu  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  (Bor- 
deaux, 1«  juin.  1835)  (2).  —  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été 
]ogé  que  l'appelant  qui  veut  obtenir  des  défenses  à  l'exécu- 
tion provisoire  sur  assignation  à  bref  délai,  conformément  à 
l'art.  459  c.  pr.,  n'est  pas  tenn,  avant  de  donner  cette  assigna- 
tion, d'obtenir  une  ordonnance  du  président  (Toulouse,  25  juin 
1 81 6)  (3)  ;  —  Et  qu'il  ne  faut  pas ,  à  peine  de  nullité,  dans  le  cas 
de  l'art.  459,  qui  statue  que  l'appelant  pourra  obtenir  des  dé- 
fenses contre  l'exécution  provisoire  indiimenl  prononcée  sur  as- 
signation à  bref  délai,  se  conformer  au  prescrit  de  l'art.  72  du 
même  code  (Bruxelles,  4  mars  1837,  1'*  cb.,  aif.  Vanhousem). 
'  <t81.  Le  demandeur  en  défenses  doit-il  constituer  aiwu^? 
Oui.  En  effet,  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  459,  l'intimé  qui 
veut  obtenir  des  défenses  doit  les  demander  sur  assignation  à 
bref  délai,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  dispensé  de  cette  obliga- 
tion ;  la  loi  ne  fait  ici  aucune  exception  à  la  règle  générale  de  la 
constitution  d'avoné(Conf.  MM.  Berriat,  p.  426,  et  Carré,  n°  1 661 . 
— Contra,  Praticien,  t.  S,  p.  143;  arg.  c.  pr.76;  tarif  81, 148). 

(1)  Etpiu  :  —  (  Lemarié  C.  Lafond  Lacroix.  )  —  Un  jugement  par 
défaut,  déclaré  exécutoire  par  proTÏsion,  nonobstant  opposition  ou  appel, 
avait' été  rendu  contre  Lemarié  au  proBl  de  Lafond  Lacroix,  à  l'occasion 
de  travaux  préTus  dans  un  contrat  d'acquisition  d'immeubles. — Lemarié 
forme  opposition  au  jugement,  puis,  pour  éviter  les  effets  de  l'exécution 
provisoire,  présente  requête  à  la  cour,  à  l'effet  d'obtenir  des  défenses  ; 
tdu  reste,  il  ne  saisit  pas  la  cour  par  voie  d'appel  régulier. —  Lafond  La- 
.croix  oppose  une  double  Sn  de  non-recevoir;  il  soutient  que  la  cour  ne 
peut  être  saisie,  soit  pour  accorder  des  défenses ,  soit  pour  juger  au  fond, 
que  par  voie  d'appel  et  non  par  voie  de  simple  requête,  et  que  la  voie 
d'appel  ne  pouvant  être  cumulée  avec  une  opposition  encore  pendante, 
la  ^mande  de  Lemarié  ne  peut  être  recevable.  —  Lenparié  répond  que 
c'est  parce  que  l'opposition  est  encore  pendante  qu'il  a  employé  la  forme 
de  simple  requête  pour  obtenir  les  défenses  qu'il  demande,  et  non  la  voie 
de  l'appel  ;  que ,  dans  ce  cas,  la  requête  suffit  pour  saisir  la  cour  ;  qu'au- 
trement l'opposition  étant  impuissante  pour  empêcber  l'exécution  provi- 
soire, et  l'appel  n'étant  pas  recevable,  le  moyen  extraordinaire  créé  par 
l'art.  459  c  pr.  perdrait  son  utilité ,  faute  d'application. 

La  con  ; — Considérant  qu'elle  n'est  pas  saisie  par  un  appel  régulier  ; 
—One  l'opposition  formée  par  Lemarié  remet  tout  en  question  devant  le 
tribunal ,  même  l'exécution  provisoire;  —  Déclare  Lemarié  non  recevable 
•n  sa  demande  k  fin  de  défenses. 

Du  7  nov.  1840.-C.  de  Paris,  i"  cb.-M.  Ségnier,  l*r  pr. 

(2)(Han|u«tte  C.  Dobédat.)—  La  codi  (après  délib.  en  eb.  dn  eons.)  ; 
—  Attendu  que' Ducros,  par  exploit  du  19  juin  dernier,  a  assigné  Dubé- 
4at  à  comparaître  devant  la  cour  dans  le  délai  de  trois  jours,  après  la 
date  dudit  exploit^  c«  délai  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  do 
distance^  poorvoir  ordonner  qu'il  serait  sursis  aux  poursuites  dirigées 
contre  lui,  en  vertu  d'un  jugement  portant  exécution  provisoire,  jusqu'à 
ce  qu'il  «At  été  statué  sur  l'appel  qu'il  en  a  interjeté; — Attendu  que  le 
4éiai  wdiaaira  dai  ajonraernents,  pov  le*  personnes  domiciliées  en 


Toutefois,  il  a  été  jugé  que  si  la  constitution  d'avoué  est  néces- 
saire, la  demande  doit,  comme  pour  les  incidents,  être  jugée 
sommairement,  conformément  à  l'art.  537  c.  pr.,  et  être  dégagée 
des  formalités  établies  pour  les  assignation^  ordinaires  (Bruxel- 
les, 4  mars  1837,  1"  ch.,  aff.  Vanhousem). 

08S.  La  demande  à  Qn  de  défenses  est  régulièrement  formée 
en  tout  état  de  cause,  et  par  exemple  lors  des  plaidoiries  (Bruxel- 
les, 24  sept.  l«07;Cbauveau-Carré,  quest.  1660  ter).  Nul  n'est, 
en  effet,  censé  renoncer  à  son  droit,  et  la  nécessité  d'arrêter 
l'exécution  ne  se  révèle  souvent  qu'au  dernier  moment.  D'ail- 
leurs il  se  peut  que  les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoi- 
res entraînant  de  longs  retards  soient  rendus  sur  les  débats  du 
fond.  —  Toutefois,  lorsque  la  cause  est  en  état  sur  le  fond,  les 
juges  ne  doivent  pas  accorder  de  défenses  :  ce  serait  une  procé- 
dure inutile  (Carré,  n»  1659,  V.  Appel  civ.,  n«  1249).  — Décide 
dans  ce  sens  :  l*  que  la  demande  en  défenses  d'exécution  provi- 
soire d'un  Jugement,  alors  même  qu'elle  serait  fondée ,  devient 
sans  objet,  lorsque  la  cour,  saisie  de  l'appel ,  statue  au  fond  en 
conQrmant  purement  et  simplement  le  jugement  :  —  «La  cour; 
Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  135  c.  pr.  : — Attendu 
que  la  conr  d'appel  de  Pan  ayant  statué  sur  le  fond  de  l'appel  qui 
lui  était  déféré  et  ayant  conflrmé  purement  et  simplement  le  ju- 
gement sur  lequel  portait  cet  appel,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  s'oc- 
cuper de  la  disposition  qui  ordonnait  l'exécution  provisoire  de 
ce  jugement,  et  que  cette  nullité  était  devenue  sans  objet;  rejette» 
(Req.8juill.t8i8,MM.Henrion,pr.,Lepicard,rap.,afr.Bagnères); 

—  2*  Décidé,  cependant,  que  lorsque  avant  la  distribution  d'une 
cause,  la  première  chambre  d'une  cour  d'appel  se  trouve  saisie, 
par  ordonnance  du  premier  président,  de  la  connaissance  d'une 
demande  en  défenses  à  l'exécution  provisoire,  cette  chambre  ne 
peut,  alors  même  que  la  cause  serait  en  état  sur  le  fond,  pronon- 
cer sur  le  tout  par  un  seul  arrêt  (Poitiers,  19  août  1819,  aff.  Pi- 
neau, V.  n*  613-3'). 

683.  L'appelant  qui  ne  présente  aucun  grief  au  fond  contre 
le  jugement  attaqué  n'est  pas  recevable  à  critiquer  la  disposition 
qui  a  ordonné  l'exécution  provisoire  (Rennes,  2  mai  i  820, 2*  cb., 
aff.  Leguyadier).*— Point  d'intérêt,  pointd'action  (Conf.  M.  Chau- 
vean-Carré,  quest.  1660  bis).       • 

«HA.  Que  décider  lorsque  le  jugement  a  été  ea^cuf^?Il  a  été 
décidé,  avec  raison,  que  lorsqu'un  jugement  déclaré  exécutoire 
par  provision  a  été  exécuté,  il  n'y  a  plus  lieu  à  accorder  des 
défenses  à  l'appelant,  vint-il  à  justifier  que  J'exécutlon  provisoire 
a  été  indûment  accordée;  qu'il  n'a  que  la  ressource  des  dom- 

France,  est  de  huitaine;  qu'il  ne  peut  être  abrégé  que  de  l'autorité  dn 
magistrat^  en  vertu  d'une  ordonnance  émanée  de  lui  sur  requête,  for- 
malité qui  n'a  pas  été  remplie;  —  AUendu  que  l'art.  61  c.  pr.,  qui  énu- 
mère  les  formalilés  substantielles  de  l'exploit  d'ajournement,  exige  l'indi- 
cation du  délai  pour  comparaître,  et  se  termine  par  ces  mots  :  <«  Vaut  a 
pttfH  it  nulUli;  —  Que  ce  délai  accordé  à  la  partie  assignée  pour  prépa- 
rer ses  moyens  de  défense  ne  peut  être  autre  que  celui  de  huitaine, pres- 
crit par  l'art.  72  même  code;  —  AUendu  qu'alors  même  que  les  termes 
do  §  4,  art.  61,  pourraient  laisser  quelques  doutes,  l'art.  456,  qui  doit 
servir  de  règle  dans  l'espèce,  puisqu'il  s'agit  de  la  validité  d'un  exploit 
d'apnel,  dispose  que  l'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  dé- 
lais de  la  loi,  et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nollité; 

—  Qu'il  est  évident  que  la  peine  de  nullité  se  réfère  &  la  disposition  en- 
tière, à  la  première  partie  de  l'article  comme  &  la  dernière;  — Déclare 
nul  l'exploit  signifié  k  la  requête  de  Ducros  au  nom  qu'il  agit,  le  19 
juin  dernier,  etc. 

.    Du  l"  joiU.  1835.-0.  de  Bordeaox,  1»  ch.-H.  Oerband,  pr. 

(8)  (  Uarc  C.  Terrai.  )  —  La  cocb;  —  Attendu  que  d'après  l'art. 
'459  c.  pr.,  lorsque  l'exécution  provisoire  du  jugement  a  été  ordonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  1*  appelant  peut  obtenir  des  défensesàrao- 
dience  sur  assignationà  bref  dUai;que  cetarticlene  dit  point  que  ladite 
assignation  devra  être  donnée  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président, 
et  que  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  l'observation  de  celte  formalité,  on  ne 
peut  ajouter  k  ses  dispositions  ;  que  l'art.  72  même  code  n'est  applicable 
qu'au  cas  oii  il  s'agit  d'anticiper  les  délais  oréinaires  d'une  assignatioa 
principale,  espèce  dans  laquelle  les  parties  ne  se  trouvent  pas,  puisque 
Terrai  n'a  pas  anticipé  les  délais  de  l'assignation  sur  le  fond  de  l'appel , 
et  qu'en  donnant  cette  assignation  aux  délais  ordinaire,  il  n'a  fait  qu'user 
de  La  faculté  qui  lui  était  accordée  par  l'art.  459,  en  faisant  citera  bref 
délai  pourvoir  statuer  sur  sa  demande  en  défenses  ;— Parées  oMifs,  etc. 

Du  35  juin  1816.-C.  de  Toak«M.-M.  Hocquart,  1*  pr. 
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magesriDlirèts  en  csb  ds  réformation  du  jogement  (Bruxelles, 
24  déc.  183J2,  ('•  eb.,  aSr.  Calcus). — La  cour  de  Bruxelles,  par 
arrêt  du  $i  juin  1314  (alT  Yander-Seele),  a  jugé  que  celui  qui 
met  k  exécution  n^  jugement  de  première  instance ,  exécutoire  par 
provision,  est  passible  des  dommages-intérêts,  si  le  jugement 
Vient  k  être  réformé,  en  ce  que  celui  qui  se  prévaut  d'une  dis- 
position judiciaire  se  rend  propre  le  fait  du  juge. 

086.  Hors  les  deux  cas  ci-dessus,  l'exécution  provisoire  ne 
peut  être  arrêtée,  Telle  est  la  djsposiiion  expresse  de  l'art.  460 
c,  pr. ,  ainsi  conçu  ;  «  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  ac- 
cordé des  défenses,  ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  ar- 
rêter directement  ou  indirectement  l'exécution  du  jugement,  à 
peiqc  de  nullité.  «—Décidé,  par  application  de  cet  article,  que 
lorsque^  dans  un  des  cas  prévus  par  l'iirt.  135,  un  tribunal  a  or- 
donné l'exécution  provisoire  d'un  jugement  sans  caution,  les 
juges  d'appel  ne  peuvent  accorder  des  défenses,  aux  termes  de 
l'art.  459,  sur  le  motif  qu'il  a  été  mal  jugé  au  fond: — a  La  cour, 
attendu  que  l'exécution  provisoire  prononcée  par  le  premier  juge 
est  fondée  sur  une  condamnation  précédente,  par  jugement  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'ainsi  elle  n'a  pas  été  ordonnée 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi ,  puisque  dans  le  cas  elle  était  au- 
torisée par  l'art.  1 35  c.  pr.  civ.  ;  d'où  suit  que  l'art.  459  du  même 
code  n'autorise  pas  le  sursis  demandé  sauf  les  moyens  des  par- 
ties an  fond;  déboute  )a  partie  d'Andoor  de  sa  demande  tendant 
à  obtenir  des  défenses,  et  la  condamne  aux  dépens  n  [Bruxelles, 
31  juill.  1809,  aff.  Goessens). — Toutefois,  malgré  la  disposition 
restrictive  de  l'art.  460,  le  juge  d'appel  devrait,  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  inscription  ie  faux  principal  contre  le  jugement,  en 
suspendre  l'exécution  provisoire  (c.  nap.  1319,  Y.  Faux  incid., 
Vf  96).  Nous  disons  contre  le  jugement  lui-même,  et  non  contre 
les  pièces  sur  lesquelles  il  aurait  été  rendu  (Paris,  30  août  ISIO, 
a(r.  Rancé,  V.  Faux  incident,  n'  36-1»). 

•S*.  Le  juge  d'appel  pourrait-il  accorder  des  défenses  dans 
le  cas  où  l'exécution  provisoire  aurait  été  ordonnée  d'office  et 
sans  conclusions  de  la  partie  intéressée?  On  a  vu,'  n«*^97  s.,  que 
la  jurisprudence  la  plus  accréditée  exige  qu'ily  ait  eu  conclusions 
formelles  sur  ce  point.  V.  Çbauveau  sur  Carré,  n»  1666,  se  pro- 
nonce, àl'encontre  de  ce  dernier  auteur,  pour  l'aflirmative. 

9SV.  Quelle  forme  de  procéder  doit  suivre  le  demandeur  en 
défenses?  L'art.  459,  après  avoir  dit  que  la  demande  en  défenses 
a  lieu  sur  assignation  à  bref  délai,  ajoute  :  «  sans  qu'il  puisse  en 
être  accordé  sur  requéie  w^  communiquée.  »  C'est  au  tribunal 
4'appel  qu'il  appartient,  par  up  jugement  on  arrêt,  d'accorder 
les  défenses;  le  président  n'aurait  pas  ce  droit  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir  évident.  Telle  est  la  signification  de  ces  mots 
de  notre  article  ;  snrr«^te  non  communiquée,  et  de  ceux  de 
l'art.  457,  §  2  :  «  en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'appelant  à 
l'audience  de  la  cour  d'appel.  »  —  Le  but  de  la  loi  a  été  d'empê- 
cher d'obtenir,  par  surprise,  la  suspension  db  l'exécution  d'tm 
I         '    '  ■  ^ 

(I)  (  Eymard  C.  Guin.  )  —  L*  con  ;  —  Attendu  que  le  traité  privé 
<nrlM|ii«l  a  ité  fondée  la  condamnation  prononcée  contre  le  sieur  Eymard 
avaif  été  avéré  dans  un  jugement  préalable;  que,  d'après  l'art.  135  c. 
pr.,  l'exécution  provisoire  sans  caution  devait  être  ordonnée;  que, 
suivant  les  art.  459  et  460  du  même  code,  l'appelant  ne  peut  obtenir,  et 
les  cours  ne  peuvent  accorder  les  défenses  qui  arrêtent  l'exécution  provi- 
soire des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance,  que 
lorsqu'elle  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi;  qu'il  ne  s'agit 
tlono  pas  d'examiner  dans  ee  moment  si  la  créance  réclamée  par  le  sieur 
Guin  est  ou  n'est  pas  exigible ,  parce  qu'on  ne  pourrait,  même  sur  le 
provisoirtjiéwiidrc  un»  pareiHe qiwslioa  (aas  approuver  ou  désapprou- 
ver la  décision  du  tribunal  de  MarvejoU,  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'en 
fcononçant  sur  l'appel;  que  les  pr«(a>ors  ju^s  W>t  fait  une  juste  apj^i- 
cation  de  l'art.  135,  etc. 

Du  5  janv.  1803.-C.  de  Nîmes. 

(9)  (  Bonnefei  C.  JoacMm  Paleyer.  )  —  Li  coim  ;  —  Attendu  que 
l'acte  dont  le  tribunal  de  première  instance  a  ordonné  l'exécution  provi- 
soire comprend  une  clause  résolutoire;  i)u'il  s'agit,  sur  l'appel,  déjuger 
r^Set  de  ladite  clause;  qu'en  autorisant  l'exécution  provisoire,  on  exé- 
cuterait l'aete  da>M  sa  disposition  principale  et  on  ne  l'exécuterait  pas 
dans  la  disposition  qui  peut  an  déterminer  la  rescision;—  Que,  lorsque 
l'exception  qu'on  oppigs*  à  l'exécution  d'un  contrat  est  tirée  du  contrat 
mteie,  on  sa  trouve  hors  du  cas  prévu  par  l'art.  ISS  e.  pr.;  —  Par 
ces  RMtilt,  ateorde  Im  défenses  pnviioiMs  envers  la  disposition  du 
iagement  du  (filial  d«  VjMfi  ,  dit  9â  jw*  Wi .  q^\  n  ordoute  l'txé- 


jngement  et  d'éviter  aipsi  Isa  abos  nombreux  de  l'ancienn*  lé- 
gMation  sur  p«  point  (Cpnf.  UU.  Boitard,  t.  2,  p.  262;  Favard, 
t.  1,  p*.  280,  u'  4;  Tbomiae,  t.  1,  p.  102;  Demiau,  p.  329; 
Carré-Cbauveau,  quest.  1663  et  suiv.).  —  Jugé,  d'après  celte 
règle,  que  le  juge  des  référés,  compétent  pour  statuer  sur  les 
difDcultés  relatives  h  l'exécution  4'un  jugement,  ne  l'est  pas  pour 
arrêter  celte  exécution  elle-même;  que  spécialement  le  juge  des 
référés  est  incompétent  pour  arrêter  l'exécution  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision  qu'il  avait  précédemment  rendu,  la  cour 
d'appel  pouvant  seule  accorder  des  défenses  à  une  telle  exécution 
(Orléans,  18  juill.  1835,  aff.  Petit,  v*  Délai,  n"  1 13;  Toulouse, 
13 juill.  1848,  aCr.  Martel,  D.  P.  49.  2.  42). 

•6S.  lia  été  décidé  que  les  défenses  à  l'exécution  provisoiro 
peuvent  être  obtenues  sur  requête  d'avoué  à  avoué  :  l'art.  459  e. 
pr.  n'est  pas  limitatif,  et  que  ee  cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
celui  où  les  défenses  sont  obtenues  sur  requête  non  communiqué 
(Bordeaux,  8  mai  1855,  aO-lthier,  V.  n»  624-1»). 

lB9fk.  Les  tiert  sont-Us,  comme  les  parties  en  cause,  soumis 
aux  dispositions  ci-dessus,  en  ce  qui  touche  l'exécutjou  provi- 
soire des  jugements?  La  question  est  controversée. — V.n»*62i  s. 

€90.  Pour  accorder  ou  refuser  les  défenses,  le  juge  d'appel 
doit  se  conformer  évidemment  aux  règles  tracées  par  le  code  de 
procédure  dans  les  dispositions  précitées,  l'art.  470  lui  faisant 
une  loi  de  suivre  les  règles  établies  devant  les  tribunaux  infé- 
rieurs.—  Décid^  en  conséquence  :  i°  que  l'exécution  provisoire, 
sans  caution ,  d'un  jugement  ne  peut  être  arrêtée  par  des  dé- 
fenses lorsqu'elle  a  été  accordée  en  vertu  d'un  traité  sous  seing 
privé,  mais  reconnu  en  justice,  conformément  h  l'art.  i35 
(Nîmes,  6  janv.  1808)  (l);  —  a»  Que  si,  dans  l'intervalle  do 
l'appel  d'un  jugement  qui  l'a  dépouillé  d'une  propriété,  un  indi- 
vidu obtient  contre  le  fermier,  pour  des  dégradations  commises, 
un  jugement  (x^culo>r«  par  protnstbn  qui  lui  aw>rde  une  cer- 
taine somme  it  titre  de  dommages-intérêts,  la  cour  royale  taille 
de  l'appel  pourra,  defkmo,  autoriser  las  parties  adverses  à  lai- 
sir-arrêter  cette  somme  entre  les  mains  du  fermier  jusqu'à  la  dé- 
cision sur  le  fond,  qqe  la  cour,  en  accordant  cette  meaore  ewtsar- 
vatoire,  ne  viole  ni  l'art.  457  c.  pr.,  eu  ce  qu'elle  aurait  ^wrfré 
à  un  Jugement  une  exécution  provisolra  qui  n'avait  pas  été  or- 
donnée par  les  premiers  juges,  ni  l'art.  46O,  en  ce  qu'til»  amitit 
accordé  des  défenses  rentre  un  jngem^t  pxikutoire  par  provision 
(Req.  16  janv. '1810,  MM.  ]ienrion,pr.,  Mi>ier,rap.,  afF.  P«r- 
rochel)  ; — 3»  Qqe,  réclproqueropnt,  une  cour  d'appel  peut  aomt- 
der  un  sursis  à  l'exéfution  provisoire  d'un  jugement  ordonna  par 
les  premiers  Juges  lorsque  le  titre  authentique  contient  une 
clause  résolutoire  (Grenoble,  24  août  1824)  (2)  ;  —  4»  Que,  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  d'ordsimer  l'exécution  provisoire ,  une  cqur 
peut  examiner  la  nature  de  la  condamnation  prononcée  (Rennes, 
27  août  181 9)  (3). 

•ttl .  Quels  soQt  lea  effeU  àm  délassaat  C«  a'«M  tm  Moia- 

ention  previseire;  en  eoiiéqueoee,  prononce  le  sinsls  i  ladite  exécallMi  ' 

provisoire.  > 

Da  14  Mât  l824.-a  de  Qmohie,  f*  ch.-M.  de  NoalIIes,  f «r  pr. 

(a)  (Dane  Batan  C  Ii...)->Uoxm;-~CoMidérMM  ^œ,  lofsfw  la 
cour  est  appelée  a  décider  s'il  y  a  lieu  par  1»  triktmal  de  prowHirain 
stasce  à  ordonner  l'exécntioo  prwiceiw,  nonokstMil  apnck  et  sms  cao- 
tioo ,  des  condamaatiqns  qu'il  »  piononcéee,  «Ib  a  |«  dreil  d'cnaiiner 
si  la  coadamBatioa ,  par  s»  nature ,  entre  dans  la  aenenelatuin  des  ob- 
îet»  pour  tesqueW  l'art,  tu  ««teris»  à  rtfdonner,  parc*  tpM,  sans  cek, 
la  qualification  de  la  lai  serait  suiiwiieané»  à  ceUs  dn  jnge;  qu'tt  dé- 
pendait d'un  tribunal  de  prenttee  iastuM  ds  faire  exécuter  sa  déci- 
sion hors  des  termes  de  la  loi,  Isrsqa»  la  chose.  Mrait  irréparable  en 
définitive  :  qu'elle  a  également  la  (acuité  d'exanuanr  «i  l'exécution  pi»- 
visoire  ordonnée  ne  porterait  point  aitekte  aux  droits  pi  pci-vilegas  d'n 
tiers ,  sur  les  effets  aux  dépens  desquels  la  condasMiatJMi  devait  ^tfti» 
exécutée  par  provision;  —  Considérant,  relalivepiept  a  l'un  des  eheb 
de  condamnatioi  qni  est  adjugé  sous  le  titre  de  dommages  et  intérêts, 
que  Ins  dommages  et  intérêt»  ne  s*  trenvent  pas  a»  nM»tv»  des  objeto 
pour  lesquels  l'art.  IW  ardoane  l'exécQtien  provisoire ,  nonobstant  ap- 
pel et  sans  caution; ~-CMeidécant  que  le  secend  thef,  adjugé  soush 
titre  de  provision  aliiaentaire,  parait  rentrer  sous  I»  dénomination  Ai 
§  7  de  l'art.  135  ;  mais  qu'il  ne  s'agit  pu  ici  des  droits  de  Képonse 
plaidant  en  séparation ,  ou  séparée  de  san  mari;  aalt  s'agit  des  drotts 
d'un  tittt,  «e  prétendant  créancier  pow  dette  prMIMée,  et  ayant  pe« 
^g»  spécial  Us  «lùstt  mtaes  *ar  Im^mIs  I^Rlevftv  fimtAnié- 
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ment  d'arrêter  l'etécuilon  pour  l'avenir,  mais  d'obliger  l'intimé 
à  restitner  à  l'appelant  tout  ce  qu'il  a  pu  toucher  par  suite  de 
l'exécution.  —  V.  MU.  Pigeaa,  t.  l,  p.  683;  Bioche,  v«  Appel, 

9B9.  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  dont  les  Jugements 
exigent  la  plus  grande  raii'dllé  dans  l'exécution,  on  suit  d'autres 
principes.  Voici,  en  effet,  conuuent  est  conçu  l'art.  647  c.  corn.  : 
«  Les  cours  d'appel  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  à  peine  de  nul- 
lité, et  même  des  dommages-intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu, 
accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécution  des  Jugements  des 
tribunaux  de  commerce ,  quand  même  ils  seraient  attaqués  d'in- 
eompêtence;  mais  elles  pourront,  suivant  l'exigence  des  cas,  ac- 
corder la  permission  de  citer  extraordlnairement  à  Jour  et  heure 
fixe  pour  plaider  sur  l'appel.  »  L'ord.  de  1673,  tit.  12,  art.  IS, 
contenait  déjà  la  même  prohibition ,  dont  le  principe  avait  été 
reproduit  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  12,  art.  4.  Aussi 
a-t-ll  été  Jugé,  sous  cette  législation,  que,  pendant  l'appel,  il  ne 
peut  être  sursis  à  l'exécution  d'un  jugement  rendu  en  matière  de 
commerce  :  «  La  cour  ;  considérant  que  le  Jugement  du  i"  plu- 
▼iOsc,  en  donnant  défense  d'exécuter  celui  dont  était  appel ,  a 
violé,  quels  qu'en  puissent  être  les  motifs,  l'art.  15,  tit.  12,ord. 
1673,  qui  détend ,  sous  peine  de  nullité,  de  surseoir  aux  pour- 
suites qui  sont  faites  en  exécution  des  Jugements  des  juges  de 
commerce;  considéranl  que  l'art.  4  du  tit.  12  de  la  loi  du  mois 
d'août  1 790,  sur  rorganisatlon  judiciaire,  dispose  que  les  juge- 
ments des  Juges  de  commerce  seront  exécutés  ,  par  provision , 
nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution,  à  quelques  sommes  que 
s'élèvent  les  condamnations;  casse  »  (Cass..  15  niv.  an  3,  B.  Tu- 
pinier,  rap.,  aff.  IHoêrkanl).  —  Inutile  de  taire  remarquer  que 
cette  disposition  est  applicable  aux  jugemenls  des  tribunaux  ci- 
vils statuant  commercialement,  dans  les  sièges  oii  il  n'existe  pas 
de  Juges  consulaires  on  à  ceu.;  des  arbitres  forcés.  —  Y.  Arbi- 
trage, n»  1203  et  s. 

99Z.  La  prohibition  portée  en  l'art.  647  ci-dessus  est-elle 
absolue?  Comprend-elle,  par  exemple,  même  le  cas  oîi  l'exécu- 
tlon  provisoire  aurait  été  ordonnée  à  tort,  sans  caution, .c'est-à- 
dire  hors  des  cas  où  il  y  a  litre  non  attaqué  ou  condamnation 
précédente  (c.  pr.  438]?  La  question  est  controversée  (V.  Appel 
civil,  uMlze?  ets.).— Auxautoriléscitéestoc.cit.,  d'une  part, 
et  dans  te  sens  de  l'affirmative,  il  faut  ajouter  les  arrêts  suivants, 
qui  eut  décidé  :  i<>que  fart.  647  c.com.,  qui  statue  que  les  cours 
d'appel  ne  pourront  accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécu- 
tion des  Jugemenls  des  tribunaux  de  commerce  étant  conçu  dans 
les  termes  les  plus  généraux  et  les  plus  abso'us,  n'admet  pas  d'ex- 
ceptkm;  que  sa  disposition  est  postérieure  d'ailleurs  à  l'art.  459 
e.  pnr.  (Bruxelles,  2<>  cb.,  21  nov.  i8f6,  aft.  N...;  Gand,  28  déc. 
1835,  l^ch.,  aff.  N...;  Bruxelles,  24  juin  1835,  l'«ch.,a(r.  Sou- 
part); — 2*  Que  les  cours  d'appel  ne  peuvent  accorder  de  défense  ni 
snrseolr  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce. 


rait  lieu  ;  —  Considérant  que,  si  l'exécution  provisoire  a  été  demandée 
par  les  conchisions  de  Rose  Pem'o,  femme  Batoo,  elle  n'avait  pas  du 
moins  condu  à  cette  exée.ntioD ,  m>nobstant  appel  et  sans  caution  ;  en 
sort*  que  la  Irikanal  a  commis  un  tdlrà  petita/ — Considérant  que  les 
dsoil*  respccfifs  iw  partie*  Mpendant,  relativement  aux  eréonces  qu'elles 
piéteadenlek  éiFiter,  du  tort  de  l'appel  interjet*  du  jugement  au  princi^ 
pai'..  il  ;  aarail  dit  danger  à  attriAoer  à  la  décision  portée  l'exèeutioa 
provisoire ,  nonobstant  appel  et  sane  caution ,  lorsque  aucune  rei>ponsa- 
ItiTitè  n'est  offerte  pour  la  restitution  en  définitive ,  circonstance  dane 
laquelle  tes  tribunaux  ne  doivent  ordonner  celte  exécution  qu'avec  pru- 
denee^  et  réserve  ;  — Considérant  que  l'intérêt  des  parties  semble  se 
réairii>  poar  prescrire  des  précaaiions  pour  la  conservation  des  récoltes 
Mîan»;  qne  leeeti  mojen  est  d'ordonner  qu'elles  seront  battues,  me- 
saréea,  «te.....;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  811  e.  pr.  civ. ,  la 
cour  peut  «rdonaer  l'eaétulioa  sur  minute  dans  les  cat  requérant  célè- 
titè,  et  qu'il  y  a  ici  urgtDee,  la  venl«  étant  assignée  pow  le  30  de  ce 
mois  ;  — 'Par  ces  motifs ,  tait  déleoM  piovisoii»  d  exécuter  le  jugaaMat 
dont  est  appel,  etc. 
t)tti1  ào&t  1819.-C.  de  Rennes. 

(1)  Ktftett  — (-SKketC.LêvasMor.  )  —  Levasseor,  porteur  d'an 
Mnet  aonoit  par  àuttot,  n  demande  ta  payement  à  ceni-ei;  Suehet 
prétend  que  Levasseur  n'est  pas  propriétaire  du  billet  ;  qu'il  n'agit  que 
comme  mandataire  du  sienr  Richard,  lequel  a  lui-même  re{D  ce  billet  de 
lui  Sncbet  avec  mandat  de  le  ncgooier;  que  les  exceptions  qu'il  peut  op- 
poMi  àBlcliard,  H  peut  de  même  les  opposer  k  Levas8ear,et  qu'en  con- 


quand  même  lis  seraient  attaqués  d'Incompétence  (Limoges, 
26  mars  1822,  l"  ch.,  H.  de  Gaujal,  i*'  pr.,  aff.  Rochechouart); 
—3*  Que  celui  qui  a,  par  un  jugement  consulaire,  été  condamné 
à  payer  une  certaine  somme  sans  caution  ne  peut  pas ,  au  mépris 
de  l'art.  647  c.  com. ,  assigner  par  urgence  devant  la  cour  pour 
voir  dire  que  le  jugement  ne  sera  exécutoire  que  moyennant  cau- 
tion (Bruxelles,  8  Janv.  1838,  3'  ch.,  aff.  ClaesseusC.  Praele); 
— 4*  Qu'il  ne  faut  pas  distinguer,  pour  l'application  de  l'art.  64i 
c.  com.,  entre  le  cas  où  le  tribunal  a  pu  ordonner  l'exécution  da 
son  jugement,  nonobstant  appel,  et  celui  où  cette  faculté  lui  était 
interdite  (Bruxelles,  28  fév.  1834,  3°  ch.,  aff.  N...). 

••4.  D'une  autre  part,  et  dans  le  sens  contraire,  Il  a  éti 
jugé  qu3  lorsque  le  tribunal  de  commerce  a  ordonné  f  exécution 
provisoire  de  son  Jugement  sans  caution,  quoique  le  titre  eût  éii 
contesté,  la  prohibition  portée  dans  l'art.  647  e.  com.  n'em» 
pèche  iJas  la  cour  saisie  de  l'appel  d'imposer  à  l'intimé,  préala- 
blement au  jugement  du  fond,  de  n'exécuter  qu'à  charge  da  cau- 
tion (Aix,  17  déc.  1838)  (I). 

41*3.  Hais,  dans  la  position  Inversa,  la  réciproqua  ne  doit 
pas  être  admise.  Ainsi ,  supposons  qu'un  tribunal  de  commerce 
ait  obligé  le  demandeur  à  fournir  caution  dans  un  des  cas  où  la 
loi  dispense  de  cette  obligation,  celui-ci  pourra  s'adresser  à  la 
cour  d'appel  pour  obtenir  d'en  être  exonéré;  car  l'art.  647  sa 
borne  à  défendre  au  Juge  d'appel  A'arréter  l'exécution  provisolra 
des  jugements  consulaires,  mais  ne  s'oppose  nullement  à  l'ap- 
plication du  droit  commun  lorsque,  en  violation  de  la  loi ,  la 
partie  gagnante  a  été  soumise  à  une  caution  que  la  loi  n'exift* 
pas  (Conf.  M.  Goujet,  v*  Jugement,  n°  130).  — V.  iifM673  et  •. 

CHAP.   4.  —  Du  OKDOmiANCBS  90  JTC*. 

••6.  On  appelle  ordonnance  du  Juge  la  décislOB  d'an  tmâ 
Juge  sur  une  demande  qui  lui  est  déférée.  On  nomme  aussi  or- 
donnance, 1»  l'ordre  que  donne  un  Juge  au  bas  d'une  requête  «ul 
'  lui  est  présentée  ou  d'un  procès- verbal;  2»  les  décidions  de  la 
chambre  du  conseil  (sur  ce  dernier  point.  V.  v*  Inetrnel.  crin».). 
Tanlêt  le  Juge  agit  d'oiUce,  ou  sur  la  requête  d'une  seule  partie, 
tantôt  il  statue  à  la  suite  d'un  débat  contradictoire ,  tantôt  enfin 
il  prononce  sur  une  difficulté  qui  lui  est  soumise  en  état  de  ré- 
féré. Nous  ne  parlerons  Ici  que  des  deux  premiers  cas.  A  l'écard 
des  ordonnances  de  référé ,  V.  Référé.  —  Les  ordonnanees  da 
juge  ont,  en  général,  pour  objet  d'autoriser  à  faire  certains  actes 
ou  de  dispenser  de  certaines  formalités,  elles  sent  dans  ce  cas 
rendues  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  Juge  qai  le  rem- 
place; mais  il  est  en  outre  des  cas  fort  nombreux  où  il  s'agit  de 
procéder  à  CArtaines  voies  d'instruction  on  de  statuer  snr  des 
difficultés  0oi  peuvent  s'élever  dans  le  cours  d'une  proeédvre 
spéciale,  c'est  alors  au  Juge  commis  par  le  triboaai  que  le  po«- 
voir  de  rendre  ces  ordonnances  appartient. 

séquence  il  refuse  de  payer.  —  8  déc.  1 85S ,  jugement  du  tribonai  de 
commerce  de  Toulouse  qui  condamne  Sucbetàpayer  àLevaesenrlemoa- 
tant  du  billet,  et  ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement,  sans  cau- 
tion. —  Appel  par  Suehet,  qui  demande  qu'au  préalable  il  soitordonné 
que  resécation  n'ait  lieu'  que  sons  caution,  puisque  le  titre  est  contesté 
(c.  pr.  439).  —  Levasseur  soutient  que  cette  denuade  est  non  recenblê, 
m  termes  de  l'art.  Hi7  c.  otfa.  —  ArrCi. 

L*  covr;  —  Attendn  que  le  titre  était  cMtMli,en  ce  eeas-qa'n  était 
sontena  que  le  demandeur  n'en  était  pas  propriétaire  ,  et  que,- dés  lors, 
le  Iribunsil  de  commerce  n'aurait  dû  ordonner  l'extcnitOB  provisoirei  qfd'i 
la  charge  de  donner  caution ,  conlormément  aux  prescriptions  de  l'art. 
439  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  cour  peut  et  doit  imposer  à  l'intimé  oelle  ' 
obligation  de  fournir  caution ,  dont  le  premier  juge  a  eu  le  tort  de  le  dis- 
penser, et  qu'en  cela  elle  ne  contrevient  nullement  à  l'art.  647  c,  com.; 

—  Que  ce  n'est  pas,  en  eflet ,  suspendre  l'exécution  provisoire  du  joge^ 
ment,mait  ordonner  que  cette  exécntion  aura  lien  conformément  à  la  loi; 

—  Que ,  s'il  en  était  autrement ,  il  en  résulterait  que  les  tribananx  de 
commerce  pourraient  se  meUre  au-dessas  de  la  loi,  et  ordonner  dans  tow 
les  cas  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  sans  caution,  et  sam 
qu'il  y  eût  possibilité  d'une  réformation  sur  ce  point; — Attendu  qaeeetta 
supposition  est  inadmissible,  et  qu'il  doit  toujours  y  avoir  un  moyen  d'as- 
surer le  respect  dû  i.  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  émendaot  le  jugement, 
en  ce  qu'il  autorise  l'exécntion  provisoire  sans  caution, ordonne  que  cette 
exécution  provisoire  n'ait  lieu  qo'à  la  charge  de  donner  eattHon  ou  dk 
justifier  de  solvabilités  ufflsante. 

Du  17  dèe.  183«.-C.d'Aix.-M.  PatailU,  l«pr 
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C09.Les  as,  dans  lesquels  le  président,  on  le  Ja^eqai  le  rem- 
place, délivre  des  ordonnances,  sont  fort  nombreiu  (V.  y  Com- 
pét.  des  trib.  d'arr.,  n*  281,  l'énumération  des  cas  dans  lesquels 
la  loi  a  attribué  compélence  an  président  seul). — Ainsi,  ce  juge 
a  qualité  i*  pour  ordonner  l'arrestation  d'un  enfant  dans  le  cas 
où  cette  arrestation  est  requise  par  les  père,  mère  ou  tuteur 
(c.  nap.  317,  381,  582;  V.  Puissance  paternelle);— 2*  Pour  au- 
toriser la  femme  à  poursuivre  la  séparation  de  biens  (c.  pr.  865; 
V.  Contr.  de  mar.,  n««  1718, 1720)  ;  à  ciler  son  mari  pour  être 
autorisée  &  ester  en  justice  (c.  pr.  861  ;  V.  Mariage,  n»  885)  ; — 
3*  Pour  ordonner  la  comparution  des  époux  en  cas  de  séparation 
de  corps  (c.  pr.  876  ;  V.  Séparât,  de  corps),  et  pour  autoriser  la 
femme  demanderesse  en  séparation  à  se  retirer  dans  une  maison 
(c.  pr.  878  ;  V.  eod.)  ;—  4»  Pour  autoriser  la  vente  du  mobilier 
d'une  succession  dans  I'4iypothëse  prévue  par  l'art.  826  c.  nap. 
(c.  pr.  946;  Y.  Succession),  ou  dépendant  d'une  succession  bé- 
néflclaite  (c.  pr.  189  ;  V.  eod.)  ;—  s*  Pour  autoriser  l'héritier  à 
vendre  le  mobilier  avant  de  prendre  qualité  (c.  pr.  986;  V. 
eod.);  —  6*  Pour  envoyer  le  légataire  en  possession  (c.  nap. 
1008;  V.  Disposlt.  entre-vifs). 

ttSS.  Le  président  peut  encore  :  1*  ordonner  le  dép6t  des 
paquets  cachetés  qui  lui  sont  remis  par  le  juge  de  paix  en  cas 
d'apposition  de  scellés  (c.  pr.  918,  919,  V.  Scellé-lnvent.)  ;  — 
2*  Ordonner  la  levée  des  scellés  avant  l'expiration  du  délai  légal, 
(c.  pr.  928,  V.  Scellés);  —  5»  Nommer  un  notaire  pour  repré- 
senter les  parties  qui  ne  sont  pas  présentes  {eod.) ,  on  les  héritiers 
trop  éloignés  (art.  931,  V.  eod.)  ;  —  4»  Forcer  un  avoué  à  re- 
mettre des  pièces  communiquées  (c.  pr.  191 ,  V.  Exception, 
n^  519, 522);  —  S*  Autoriser  un  notaire  ou  dépositaire  à  dé- 
livrer copie  d'un  acte,  ou  une  seconde  grosse  (c.  pr.  839,  842, 
844,  V.  Obllgat.  ;  V.  aussi  Compulsoire,  n«  25)  ;  —  6'  Autoriser 
Itissignatlon  à  bref  délai  (c.  pr.  72  ;V.  Délai,  n*  102  s.,  Exploit, 
n*  579)  ;  et  même  d'heure  à  heure  en  matière  de  commerce  (c.  pr. 
417,  c.  com.  647,  Y.  Délai,  n*  1 04;  Exploit,  w  580);  ou  la  si- 
gnification d'un  exploit  un  jour  férié  (c.  pr.  63,  V.  Exploit,  n"562, 
364  et  sulv.). — Le  président  peut-il,  par  son  ordonnance,  pri- 
ver la  partie  assignée  du  délai  à  raison  des  distances?  fV.  Délai, 
Vfi»  113  et  sulv.,  Exploit,  n~  581  et  suiv.);  — 8»  Rendre  un 
exécutoire  dans  une  reddition  de  compte  pour  l'excédant  avoué 
•  de  la  recette  sur  la  dépense  (c.  pr.  535,  V.  Compte,  n»  1 09)  ;— 
Rendre  exécutoire  la  taxe  des  frais  (c.  pr.  403,  V.  décr.  16 
fév.  1807,  art.  2,  V.  Frais  et  dépens,  n"  277,  501  et  sniv. 
904); — 9»  Taxer  les  frais  de  l'expertise  (c.  pr.  51 9,  V.  Expertise, 
n»  255) ,  et  les  honoraires  des  notaires  (V.  Notaire); — 10*  Rendre 
les  jugements  arbitraux  exécutoires  (c.  pr.  1020  et  1021,  V.  Ar- 
bltr.,  n"  1163  et  sulv.).  —  Seulement,  si  l'arbitrage  est  forcé, 
l'ordonnance  est  délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce (c.  com.  61,  V. eod.,  n»  1178); — 11»  Permettre  la  saisie- 
arrêt  et  opposition  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre  (c.  pr.  558,  Y. 
Saisle-arrét),  ou  la  saisie-gagerie,  sans  qu'elle  soit  précédée  d'un 
commandement  (c.  pr.  819,  Bordeaux,  2  déc.  1831,  aff.  Gaudi- 
chaod,  Y.  Saisie-gagerie),  ou  la  saisie-revendication  (c.  pr.  826, 
V.  Saisle-revend.)  ;  —  12*  Autoriser  le  porteur  d'une  lettre  de 
chai)ge  protestée  à  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers 
des  tireurs,  acceptenrset  endosseurs  (c.  com.  1 72,Y.  ElTetsdecom., 
n*  704),  et,  s'il  y  a  urgence,  à  saisir  ceux  d'un  débiteur  (c.  pr. 
417,  Y.  Saisie); — 13'  Autoriser  le  payement  d'une  traite  perdue 
sur  seconde  ou  troisième  (c,  com.  isi,  152,  Y.  Eifets  de  com., 
n**  542 et  sulv.);  — 14*  Ordonner  l'arrestation  provisoire  d'un 
débiteur  étranger  (L.  17  avr.  1832,  art.  ts,  V.  Contrainte  par 
corps,  n~  555  et  587); — 1 5*  Autoriser  les  propriétaires  de  bre- 
vets d'Invention  à  faire  procéder  par  tous  huissiers  à  la  descrip- 
tion avec  on  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits  (L.  5 
JuUI.  1844,  art.  47,  Y.  Brevet  d'Inv.,  n»  543). 

••tt.  On  a  soutenu  que  la  requête  d'intervention  et  l'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut  devaient  être  revêtues  d'une  or- 
donnance du  président;  mais  cela  nous  a  para  une  erreur. —  Y. 
Interrog.  sur  faits  et  articles,  n*  1 16  ;  Jug.  par  défaut. 

999.  Il  appartient  aussi  au  président  on  au  juge  qui  le  rem- 
place d'ordonner  la  communication  au  ministère  public  :  l°dela 
requête  de  l'héritier  bénéficiaire  tendante  à  la  vente  des  immeu- 
bles (c.  pr.  987);  2°  de  l'expédition  de  la  délibération  du  conseil 
de  bmille  sqjelte  à  homologation  (c.  pr.  $$ft«  V.  Minorilé-to- 


teUe)  ;  s*  de  la  requête  en  Interdiction  (e.  pr.  891 ,  Y.  (nterdict., 
n»  62).  —  Il  doit  également  statuer  sur  l'opposition  aux  qualités 
d'un  jugement  (c.  pr.  145,  Y.  suprà,  n*  251). —  Quel  est  le  pou- 
voir du  juge  en/matière  de  règlement  des  qualités  des  parties?  (T. 
rej.  nmars  1835,  aff.  Maudult,  n»  253). 

TO  t .  Il  est  aussi  chargé  de  commettre  1*  unjuge  dans  lescasde 
délibération  du  conselide  famille  et  d'interdiction,  rappelés  n*  700- 
20, 3*(c.pr.  885, 891  ;  Y.  Interd.,  n*62,  etMInor.-tutelle);— 2*Un 
nouveau  rapporteur  en  cas  d'Instruction  sur  délibéré  (c.  pr.  1 10; 
Y.  Inslr.  sur  délib.)  ;  —  3«  Un  Juge  pour  procéder  à  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  (c.  pr.  326,  Y.  Interrog.  sur  faits  et  ar- 
ticles, n»  71),  à  un  ordre  (c.  pr.  751,Y.  Ordre),  à  une  distribution 
(c.  pr.  658,Y.  Distrib.  par  contr.,  n"  55  s.)  :  il  remplace,  s'il  y  a 
lieu,  les  juges  commissaires  précédemment  nommés  pour  faire  un 
rapport,  dans  le  cas  de  l'art.  1 12c.  nap.  (c.  pr.  859,Y.  Absence, 
n»  59),  on  sur  une  demande  d'envoi  en  possession  (c.  pr.  860, 
eod.,  n*  257);  —  4»  L'huissier  qui  doit  faire  les  notifications  de 
purge  (c.  pr.  832,  Y.  Privll.  et  hypoth.);  —  5»  L'huissier  qui  de- 
vra procéder  à  l'arrestation  du  dét  iteur,  lorsque  le  jugement  a 
omis  de  faire  cette  nomination  (c.  pr.  780;  Y,  Contr.  par  corps, 
n"  764  et  sulv.). 

99S.  Le  président  et  même  le  simple  juge  en  fonctions  prend, 
d'office,  des  mesures  contre  ceux  qui  troublent  l'ordre. —  Y.  Or- 
gin.  Jud. 

VOS.  Le  président  du  tribunal  de  commerce  est  appelé  aussi 
à  rendre  des  ordonnances,  mais  dans  des  cas  moins  nombreux 
que  le  président  do  tribunal  civil.  Il  peut  notamment  autoriser 
les  assignations  èf  bref  délai.  les  saisies  conservatoires,  les  sal- 
sles-arréls  (c.  pr.  41 7)  ;  il  nomme  les  experts  dans  le  cas  de  l'art. 
1 06  c.  com.,  11  rend  exécutoires  les  sentences  d'arbitres  forcés,etc 
^Y.  Appel,  n"  425  et  sulv. 

904.  Le  pouvoir  de  rendre  des  ordonnances  est  dévolu  aux 
juges  chargés  par  le  tribunal  de  la  direction  de  certaines  pro- 
cédures dans  les  cas  suivants  :  — ,!•  Le  juge  commis  auto- 
rise à  assigner  les  témoins  en  matière  d'enquête,  et  fixe  les  jour, 
lieu  et  heure  où  Ils  seront  entendus  (c.  pr.  259,  Y.  Enquête, 
n"  188  et  sulv.);  —  2*  Il  accorde  au  témoin  empêché  un 
délai  suffisant  pour  comparaître  à  l'enquête  (c.  pr.  226,  Y.  eod., 
n*  352)  ;  —  5°  Il  peut  condamner  à  l'amende  les  témoins  dé- 
faillants (c.  pr.  263,  264,  Y.  eod.,  n"  329  et  sulv.)  on  la  par- 
tie qui  interrompt  (c.  pr.  276,  Y.  eod.,  n"  314  et  sniv.);  — 
4*  Il  est  autorisé  à  donner  un  sauf-conduit  à  un  témoin  (o.  pr. 
7^2, Y.  CoQtr.  par  corps,  n»  840  et  sulv.;  Enquête,  n"  348, 
616;  Témoin);  —  5*  Il  fixe  les  jour,  lieu  et  heure,  pour 
sommer  les  experts  de  prêter  serment  (c.  pr.  307,  Y.  Expert, 
n»  175),  pour  procéder  à  une  descente  (c.  pr.  297,  Y.  Descente 
sur  les  lieux,  n°4l),  pour  assigner  la  personne  qui  doit  être  inter- 
rogée sur  faits  et  articles  (c.pr.327,329,Y.  Interrogat.  sur  faits 
et  art.,  n»  74  et  suiv.)  ; —  6*  Il  ordonne,  en  cas  d'inscription  de 
faux,  de  faire  apporter  la  minute  de  la  pièce  arguée  (c.  pr.  221, 
Y.  Fanx  Incid. ,  n»  1 57)  ;  Il  permet,  sur  requête,  de  sommer  la  par- 
tie adverse  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison, et  ordonne 
l'apport  de  celles  qui  sont  dans  des  dépOls  publics  (c.  pr.  199  et 
sniv.;  236,  Y.  Faux  incid.,  n°'227  et  sniv.;  Yériflc.d'terit.),oa, 
s'il  y  a  lieu,  qu'il  sera  fait  un  corps  d'écriture  (o.  pr.  206, Y. Yérif. 
d'écrit.)  ;  —  7»  Il  commet  l'huissier  qui  doit  signifier  un  Ju- 
gement par  défaut,  lorsque  le  tribunal  l'en  a  chargé  (c.  pr.  156, 
Y.  Jugement  par  déf.)  ;  —  8<  Il  préside  aux  ordres  et  distribo- 
tions,  et,  par  exemple,  ouvre  le  procès-verbal  d'ordre  (c.  pr. 
752,  Y.  Ordre),  et  permet  de  faire  les  sommations  requises  en 
matière  de  distribution  (c.  pr.  659,Y.  Distrib.  par  contr. ,n<>*  65 
et  suiv.); — 9°  H  autorise,  en  cas  de  faillite,  la  vente  des  elTets 
sujets  à  dépérir  (c.  com.  470,  Y.  Faillite,  n<"  434  et  sulv.),  con- 
voque les  créanciers  et  renvoie,  s'il  y  a  débat  à  l'audience  (c. 
com.  462  et  suiv.,Y.  eod.,  w»  404  et  sulv.).— Le  juge-(M>mmi8- 
saire  a  encore  d'autres  attributions  en  cas  de  faillite.  —  Y.  no- 
tamment c.  com.  451  et  sniv.,  455,  461,  472,  486  et  suiv.,  493 
et  sniv.,  etc.,  V*  Faillite. 

79i.  Le  juge  de  paix  rend  aussi  des  ordonnances,  et,  par 
par  exemple,  il  autorise  Thuissier  à  procéder  à  l'arrestation  d'an 
débiteur  dans  une  maison  particulière  (c.  pr.  781,  Y.  Contr.  par 
corps,  n»  829  et  suiv.)  ;  —  Il  Indique  les  jonr  et  heure  pour 
la  levée  des  scellés  (c.  pr.  931,  V.  Scellés),  ele.;— -Il  est  souvent 
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nliarKê  de  commissions  rogatoires,  notamment  en  matière  d'en- 
qnête  ,  d'interrogatoires  sur  faits  et  articles,  etc.  :  dans  ces  cas 
divers,  il  est  appelé,  comme  un  antre  juge,  h,  rendre  des  ordon- 
nances. —  V.  du  reste,  y  Organis.  jud. 

90tt.  L'ordonnance  rendue  par  nn  juge  seul  constitue-t-elle 
un  jugement?  —  Il  est  difficile  de  résoudre  cette  question  d'une 
manière  générale.  Les  nuances  considérables  qui  distinguent  les 
iiverses  espèces  dans  lesquelles  le  juge  est  appelé  à  rendre  une 
décision  ne  permettent  guère  de  déterminer  leur  caractère  d'une 
manière  uniforme.  Du  reste,  on  a  déjà  fait  remarquer,  v*  Appel, 
n*  366,  que  la  Juridiction  du  juge  offre  deux  caractères  assez  tran- 
chés, selon  qu'il  statue  sur  un  simple  acte  d'instruction  ou  selon 
qu'il  décide  un  point  litigieux,  distinction  que  l'on  exprime  par 
les  dénominations  de  juridiction  gracieuse  et  juridiction  conten- 
Ueuse.ToaMois,  il  nous  semble  qu'il  est  fort  peu  de  cas  où  l'ordon- 
nance dn  jugepuisse  être  considérée  comme  nn  véritable  jugement. 
En  effet,  de  l'énumération  qui  précède,  et  dans  laquelle  on  a 
fait  connaître  les  points  sur  lesquels  un  juge  unique  peut  avoir  à 
statuer,  il  ressort,  suivant  nous,  qu'en  tbèse  générale  et  sauf 
quelques  cas  exceptionnels  peu  nombreux,  ce  juge  n'a  pas  une 
jnridiction  proprement  dite.  Ses  décisions  ne  paraissent  pas  sns- 
ceptil>les  de  constituer  la  chose  jugée,  et  la  partie  qui  a  intérêt  à 
attaquer  une  telle  ordonnance  reste  toujours  maîtresse  de  re- 
mettre en  question  devant  les  tribunaux  le  point  qui  a  fait  l'objet 
de  la  décision  du  Juge.  Au  surplus ,  nous  ne  parlons  pas  ici  des 
ordonnances  de  référé  contre  lesquelles  la  loi  permet  expressé- 
ment l'appel,  et  qui,  dès  lors,  constituent  des  jugements  (V.  Ré- 
féré). Hais  dans  les  limites  que  nous  nous  sommes  tracées,  c'est- 
à-dire  dans  les  différentes  hypothèses  dont  l'énnmération  vient, 
d'être  présentée,  l'ordonnance  dn  juge  ne  constitue  pas  en  géné- 
ral nn  acte  de  juridiction,n'a  pas  la  valeur  d'un  jugement.  Ainsi, 
qu'un  juge  abrège  les  délais  de  l'ajournement,  qu'il  autorise  une 
femme  à  poursuivre  la  séparation  de  biens,  qu'il  envoie  an  lé- 
gataire en  possession  des  biens  légués,  qu'il  permette  une  sai- 
sie-arrêt, une  saisie-gagerie,  une  saisie-conservatoire,  qu'il  au- 
torise même  l'arrestation  d'un  débiteur  étranger,  ni  les  tribunaux 
ni  les  parties  ne  sont  liés  par  ces  décisions  qui  laissent  entier 
le  litige,  et  qui,  bien  qu'ils  puissent  froissej*  quelques  intérêts, 
n'entament  pas  le  fond  du  droit.  Dans  ces  cas  divers,  il  n'y  a  lieu 
ni  à  opposition  devant  le  tribunal  ni  à  appel;  mais  les  parties, 
lorsqu'elles  se  présenteront  à  l'audience,  pourront,  malgré  l'or- 
donnance rendue  à  leur  préjudice,  présenter  tous  leurs  moyens 
'  de  défense.  Ainsi,  en  cas  d'abréviation  de  délai,  le  défendeur 
opposera  valablement  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  et  que  le  temps 
lui  a  manqué  pour  sa  défense,  ou  que  la  matière  était  assujettie 
au  préliminaire  de  conciliation.  Nous  admettrions  encore  que  l'or- 
.  donnance  pourrait  être  attaquée,  par  voie  d'opposition,  devant 
le  juge  lui-même,  h.  qui  il  serait  permis  de  se  rétracter,  ou  par 
voie  d'action  principale,  devant  le  tribunal,  si  la  partie  avait  in- 
térêt de  la  faire  annuler  avant  le  jour  de  l'audience  ;  mais  nous 
ne  pensons  pas  que  ces  actes  soient  susceptibles  d'appel. 

7 •!.  Toutefois,  la  jurisprudence  est  loin  d'admettre  cette  so- 
lution (V.  Appel,  n°'  366  s.),  et  il  a  été  décidé  t  <>  que  le  mot  jugement 
pris  dans  son  acception  générique  comprend  toutes  les  décisions 
rendues  sur  des  différends  qui  divisent  les  parties,  soit  par  un 
tribunal  compétent,  soit  par  le  président  seul,  dans  les  matières 
spéciales  qui  lui  sont  attribuées,  et  sons  quelque  titre  que  ces 
décisions  soient  rendues  (Pau,  18  janv.  1830,  aff.  N...,  V.  Sé- 
parât, de  corps)  ; —  2*  Que  les  ordonnances  rendues  par  les  pré- 
sidents des  tribunaux  de  première  instance ,  en  matière  conten- 
tieuse,  telles  que  les  ordonnances  de  référé,  anssi  bien  que  celles 
qui  sont  rendues  sur  juridiction  gracieuse  et  volontaire,  telles 
que  les  ordonnances  en  matière  d'ordre,  d'envoi  en  possession, 
sont  susceptibles  d'appel  (Montpellier,  8  avril  1839,  aff.  Roque- 
fenil,  V.  Degré  de  jurid.,  n"  4l0-6<>).— Mais  il  a  été  décidé,  en 

(1)  Etpècê  .-  —  (Laor  C.  Roucbés.)  —  Le  pourvoi  était  formé  dans 
l'espèce  contre  nn  arr£l  de  la  cour  de  Riom,  du  9  juill.  18S9.  —  M.  le 
conseiller  Troplong,  dans  son  rapport,  après  avoir  examiné  an  fond  le 
point  de  savoir  si  le  président  peut  abréger  non-seulement  le  délai  ordi- 
naire des  ajournements,  mais  encore  le  délai  supplémentaire,  à  raison 
des  distances,  et  avoir  exprimé  sur  ce  point  l'opinion  que  l'affirmative 
semble  difficile  à  admettre  en  présence  des  termes  de  l'art.  t033  c.  pr., 
te  demande  si,  dans  tous  les  eus,  il  n'y  aurait  pas  une  fin  de  non-rece- 
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sens  contraire,  que  l'ordonnance  de  clôture  d'un  ordre  n'a  pas 
le  caractère  de  jugement ,  lequel  ne  peut  êlre  attribué  qu'aux 
décisions  en  matière  contenlieuse  rendues  avec  les  formes  et  les 
solennités  que  la  loi  exige  pour  les  jugements  (Paris,  24  juin  1 833, 
aff.  Benoit,  D.  P.  5t.  2.  4). 

708.  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'ordonnance  dn  président  d'un 
tribunal  de  première  instance  n'est  susceptible  de  recours  en 
cassation,  que  dans  le  cas  où  le  litige  serait  inférieur  au  dernier 
ressort  ;  que  le  président  en  statuant  par  voie  d'ordonnance,  est 
réputé  tenir  lieu  du  tribnnal  même  (même  arrêt). 

7  OS.  Devrait-on  également  refuser  le  droit  d'attaquer  l'ordon- 
nance par  voie  d'opposition  ou  d'appel,  si  le  juge  refusait  de  faire 
droit  à  la  réquisition  de  la  partie,  si  par  exemple,  malgré  la  récla- 
mation de  cçlle-ci,  il  fixait  pour  l'andition  des  témoins  un  jour  trop 
rapproché  ou  trop  éloigné;  si  en  cas  de  vérification  d'écritures, 
il  refusait  d'ordonner  au  défendeur  de  faire  un  corpS  d'écritures; 
s'il  refusait  à  une  femme  de  poursuivre  sa  demande  en  séparation 
de  biens?  Il  semble  que  non  ;  car,  lorsque  les  parties  reviendraient 
devant  le  tribunal,  les  choses  ne  seraient  plus  entières,l'enquête, 
la  vérification  d'écritures  ne  pourraient  êlre  recommencées  ;  et, 
dans  le  cas  d'une  demande  en  séparation  de  biens,  il  ne  serait  pas 
équitable  d'accorder  an  juge  le  pouvoir  souverain,  inattaquable 
de  fermer  l'entrée  du  prétoire  à  la  femme  qui  assiste  à  la  dila- 
pidation de  sa  fortune.  Dans  ce  cas  de  refus,  le  juge  fait  un 
véritable  acte  de  juridiction  vis-à-vis  de  la  partie  demanderesse. 
Cette  partie  était  en  cause ,  et  comme  il  est  de  principe  que  la 
partie  comparante  n'a  pas  la  voie  d'opposition ,  il  ne  lui  reste 
d'autre  recours  que  celui  de  l'appel  (V.  en  ce  sens  v»  Appel  civil, 
n»  424,  Arbitrage,  n<>  1188). —  Dans  une  espèce  où  le  président 
avait  refusé  d'accorder  aune  femme  l'autorisation  de  former  une 
demande  en  séparation  de  biens ,  cette  décision  a,  en  effet,  été 
attaquée  par  la  voie  de  l'appel  (Lyon,  22  ma;s  1836, aff.  Toty, 
V.  Contr.  de  mar.,  n»  1719). 

910.  Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  donner  à  celle  règle  nne 
trop  grande  généralité.  Il  est  certains  cas  où  le  président  jouit 
d'une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  et  son  refus,  dans  ce  cas, 
n'est  que  l'exercice  de  ce  pouvoir.  Ainsi  lorsqu'il  refuse  de 
rendre  nne  ordonnance  abréviative  des  délais,  ou  d'autoriser 
une  saisie,  ou  dans  d'autres  cas  semblables,  la  partie  ce  semble 
n'a  aucun  recours  à  exercer. 

711.  Ainsi,  en  résumé,  nous  considérons  comme  n'étant  sus- 
ceptibles ni  d'opposition  ni  d'appel,  et  comme  ne  pouvant  lier  les  tri- 
bunaux, bien  que  des  conlroversesnombrensessesoientélevces  sur 
ces  points  divers  :  l«  l'ordonnance  qui  permet  l'arreslalion  d'un' 
débiteur  étranger  (V.  Appel,  n»*  381  et  suiv.  ;  Contr.  par  corps, 
n'  S87)  ;  —  2»  L'ordonnance  d'envol  en  possession  (V.  eod., 
D"  388  et  suiv.,  et  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires)  ; 
—  3»  L'ordonnance  qui  permet  d'assigner  à  bref  délai  (  Contra, 

Paris,  8  avril  1853,  aff.  N C.  N ,  V.  eod.,  n"  5a3  et 

suiv.;  Conciliation,  n<»  161  et  sniv.  ;  Délai,  n»  118).  Mais  les 
opinions  sont  très-divergentes  à  cet  égard ,  ainsi  qu'on  l'a  dit, 
loe.  cit. — Aux  arrêts  citésajoutons  plusieurs  décisions  desquelles 
il  résulte  que  l'ordonnance  da  président  qui,  pour  cause  d'ur- 
gence, abrège  le  délai  ordinaire  des  ajouraements,  constitue  un 
acte  de  juridiction,  lequel,  faute  d'avoir  été  attaqué  par  l'un  des 
moyens  autorisés  par  la  loi,  devient  irréfragable,  et  élève,  par 
suite,  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  critiques  adressées  à 
l'assignation  qui  s'est  bornée  à  exécuter  fidèlement  cette  or- 
donnance; qne  spécialement,  lorsque  la  partie  assignée  à  jour 
fixe,  en  vertn  d'une  ordonnance  dn  président,  n'a  pas  attaqué 
cette  ordonnance,  elle  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité 
de  l'assignation,  snr  le  motif  qu'elle  a  été  privée  du  délai  sup- 
plémentaire, à  raison  des  distances,  fixé  par  l'art.  1033  c.  pr. 
(Req.  4  janv.  1841)  (I). — Que  l'ordonnance  dn  président  portant 
abréviation  de  délai  avec  dispense  du  préliminaire  de  conciliation, 

voir  contre  le  demandeur,  tirée  de  ce  qae  l'ordonnance  du  président  n'au- 
rait pas  été  attaquée,  soit  par  voie  d'opposition,  soit  par  voie  d'appel, 
et  qn'oD  se  serait  borne  à  élever  la  question  devant  le  tribunal  et  devant 
la  cour  royale,  sans  tenir  compte  de  l'ordonnance,  et  comme  si  elle  n'exis- 
tait pas.  —  Ce  point  de  vue,  dit  M.  le  rapporteur,  n'a  pas  échappé  au! 
tribunal  de  première  instance.  —  Le  demandeur  prétend  qu'il  était  inu- 
tile d'attaquer  préalablement  cette  ordonnance;  il  soutient  que  de  telles; 
ordonnances  sont  des  actes  d'adminiitration  et  non  des  actes  d'auteriti, 
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«st  nn  ach  (mané  d'une  Joridiction  spéciale,  lequel  ne  peut  être 
déféré  par  \  tie  d'opposition  au  tribuniil,  mais  seuiement  à  la  cour 
impériale  p  r  voie  de  l'appel  (Besançon,  12  juiil.  1853,  aff.  Gri- 
<maldi),  et^a'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  contrôler  ni  de 
réformer  ou  décision  émanée  du  magistral  à  cet  égard  (Irib.  de 
la  Seine,  2*  fév.  1840,  H.  Pinondel,  pr.,  aff.  Merle  C.  N...);  — 
4*  L'ordonnunce  qui  Axe  les  jour,  lieu  et  heure  d'une  descente 
(V.  Appel  Civil.,  n»  400);  —5"  L'ordonnance  qui  fixe  le  jour 
d'un  interrogatoire  (V.  Appel,  n*  402),  celle  qui  commet  le  juge 
pour  procéder  à  l'interrogatoire  (V.  eod.,  n»  403;  Interrog.  sur 
faits  et  articles,  n»  72);  —  6*  L'ordonnance  portant  règlement 
des  qualités  (V.  eod.,  n"  406  et  suiv.,  et  suprà,  n»  257).— Et  il 
a  été  Jugé  eu  ta  sens,  conformément  aux  arrêts  rapportés  eod., 
n<>  40d,  que  la  décision  rendue  par  le  président  ou  le  iuge  qui 
le  remplace  sur  une  opposition  aux  qualités,  conformément  à 
l'art.  145  c.  pr.,  ne  constitue  pas  un  jugement  assujetti  aux  for- 
malités prescrites  par  l'art.  141  (Req.  20  avr.  1841,  MM.  Zan- 
glacomi,  pr.,  fiuplan,  rap.,  aff.  Girardot-Perdrizot  C.  Jeanniard- 
Granger)  ;  ^  1'  L'ordonnance  qui  permet  une  saisie  (V.  Appel 
Civil,  n««  40*  et  suiv.;  V.  aussi  Jugement  par  défaut).  —  El  il 
a  été  jugé  que  lorsque,  dans  une  ordonnance  portant  autorisation 
provisoire  de  i»rocéder  à  une  saisie-arrêt,  le  président  du  tribu- 
nal s'est  réservé  de  statuer  définitivement,  après  avoir  entendu 
ce  débiteur,  Ib  nouvelle  ordoSinance  à  intervenir,  quoique  con- 
tradictoire ,  n'est  pas  plus  que  la  première  susceptible  d'appel 
(Paris,  21  jany.  1852,  aff.  Codry,  D.  P.  52. 5. 25.— Conf.  Paris, 
16  déc.  1843,  aff.  Best  C.  Lefauve;  18  mars  1847,  D.  P.  47.  i. 
14;  Rouen,  9  août  1851,  aff.  Renaud  C.  Feuillet.  —  Contra, 
Rouen,  2  fév.  1841,  aff.  Cullin,  D.  P.  52.  5.  26);  —  8»  L'or- 
donnance rendue  par  le  juge  commis  à  l'examen  d'un  compte  ^V. 
Appel,  n»*  414  et  suiv.),  à  moins  qu'il  n'y  ait  contestation  (V. 
Compte,  n»  110  et  suiv.);  —  9*  Certaines  ordonnances  rendues 
en  matière  d'ordre  et  de  distribution  (V.  Appel,  n<»  41 9  et  suiv.; 
mais  T.  ci-dessous  n*  712-3*);  —  10*  Les  ordonnances  ren- 
dues en  matière  de  séparation  de  corps  (V.  eod.,  n°  422, 
et  v»  Séparation  de  corps);  —  H»  Celle  qui  permet  à  la 
femme  d'assigner  son  mari  pour  être  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice; —  12*  L'ordonnance  qui  conunet  un  huissier  pour  noti- 
fier une  surenchère  (Toulouse,  13  juill.  1827,  aff.  Colasson, 
V.  n*  724);  — 13*  ...Celle  qui  prescrit  une  communication  au 
ministère  public. 

91  S.  Au  contralresont  considérées  commue  jugementset  Datant 

judiciaire,  et  que,  dès  lors,  le  tribonal  était  maître  de  trancher  la  diiB- 
culté,  attendu  qu'elle  se  priseotait  derant  lai  entière  et  sans  avoir  i 
craindre  aucnne  exception.  —  Peut-être  j  a-t-il  deux  graves  abjections 
contre  ce  système.  En  effet,  est-ce  l'assignation  que  le  demandeur  veut 
faire  déclarer  nulle?  —  Mais  en  guoi  l'auteur  de  cette  assignation  est-il 
rèprèbensible?  Il  n'a  fait  qu'exécuter  fidèlement  l'ordonnance  du  prési- 
dent. —  Il  faut  donc,  avant  tont,  faire  disparaître  cette  ordonnance  qui 
Mrt  de  sauvegarde  k  l'ajournement.  —  Or  f  a-t-elle  été  attaquée,  cette 
•rdonnaaee?  Leur  y  a-t-il  fait  opposition?  en  a-t-il  interjeté  ap|4l?  — 
Vooi  lavez  qu'il  y  a  trois  systèmes  sur  la  voie  k  prendre  pour  (aire  ré- 
fermer les  ordonnances  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit.  —  Les'  uns 
eut  prétendu  qu'il  (allait  y  faire  oppositiou  et  porter  cette  opposition  de- 
vant lé  trihtinat.  —  D'autres  ont  pensé  qu'il  (allait  en  interjeter  appel  et 
farter  le  débat  devant  la  cour.  —  fenfin ,  un  dernier  système  voudrait 

3ue  le  recours  en  cassation  (At  seul  ouvert  —  Mais,  quoi  qu'il  en  soit 
e  cette  dilBculté  que  nous  ne  voulons  pas  examiner,  tonjours^est-il  cer- 
tain qu'ici  on  n'a  pris  aucune  de  ces  voies,  qoe  l'oîdonnance  n'a  été 
frappée  d'aucun  recours  quelconque,  et  que  c'est  là  une  grave  objection 
contre  le  pourvoi.  Le  principe  de  cette  objection  se  trouve  dans  un  arrêt 
de  la  chambre  civile,  du  Si  juill.  18S8  (V.  v*  Enquête,  n*  155),  qui 
fejette  un  pourvoi  ett  cassation,  fondé  ^ar  nn  moyen  pareil  à  celui  que 
vous  ave*  k  examiner  aujourd'hui,  ledit  rejet  motivé  sur  ce  que  l'ordon- 
uncé  de  permis  d'assigeér  à  bref  délai  n'avait  pas  été  attaquée.- Arrêt. 
Li  cûut;  —  Considérant  que  l'assignation  dont  Jean-Antoine  Leur 
demandait  la  nvllité,  parce  qu'elle  ne  lai  donnait  pas  le  délai  supplé- 
nentaire,  imparti  pour  raison  des  distances,  par  l'art.  1033  o.  pr.  eiv., 
avait  été  (aite  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Saint-Flour,  qui  abrégeait  non-seulement  le  délai  général  et  ordinaire 
des  ajournements,  mais  encore  le  délai  supplémentaire  qui  permettait 
d'ajourner  à  jour  fixe;  que  cette  ordonnance  était  un  acte  de  juridiction 
(argument  de  l'art.  417  c.  pr.  cir.)  qui,  n'ayant  été  attaqué  par  Laur 
par  aBCUD  des  moyens  autorisés  par  la  loi,  est  devenu  irrétragable,  et, 
|w  cela  néme,  oive  une  fia  de  MO-iecevoir  iasarmontable  coatre  las 


comme  susceptibles  d'appel,  après  tontefois  qu'une  opposition  a 
été  formée  devant  le  juge  lui-même  :  l*  l'ordonnance  qui  condamne 
un  témoin  défaillant  à  l'amende  (V.  Appel  civ..  n"  397  et  suiv.; 
Enquête,  n»'  354  et  suiv.);  —  2»  L'ordonnance  qui  enjoint  à  nn 
avoué  de  faire  une  remise  de  pièces  (c.  pr.  191,  l»2;  V.  eod.j 
n*  404);  —  3*  L'ordonnance  qui  prononce  la  clôture  déflnitiv» 
de  Tordre  lorsqu'il  y  a  contestation  (V.  eod.,  n»  420)ou celle  d'nat 
distribution  par  contribution  (V.  Dislrib.  par  contr.,  n°  181)  ;-» 
4*  Celle  qui  rend  exécutoire  l'excédant  d'un  compte  lorsqu'il  y  a 
contestation  entre  les  parties  (V.  Compte,  n»»  iio  et  suiv.) y  — 
5*  En  général,  celles  par  lesquelles  un  juge  prononce  sur  l'oppo- 
sition formée  à  une  ordonnance  qu'il  a  précédemment  rendue;  et 
il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ordonnance  du  président,  contenant 
révocation  d'une  précédente  ordonnance  qui  avait  autorisé  une 
saisie-arrêt,  sous  réserve,  pour  la  partie  saisie,  de  lui  en  référer, 
est  susceptible  d'appel,  à  la  différence  de  cette  dernière  ordon- 
nance (c.  pr.  558,  806,  809;  Paris,  9  sept.  1841;  7  fév. 
1842  (l).  —  V.  cependant  V*  Appel  civil,  n*  41l);  —  6*  Enfin, 
celle  par  laquelle  il  refuse  de  (aire  droit  aiu  réckunatlons  d'une 
partie.  — V.  suprà,  n*  709. 

9tS.  Nous  avons  pensé  qu'on  pouvait  se  pourvoir  par  op- 
position devant  le  tribimal  et  ensuite  par  appel  contre  l'ordon- 
nance i'exequatur  d'une  sentence  arbitrale,  lorsqu'elle  émane 
d'un  juge  incompétent,  ou  lorsqu'elle  contient  des  irrégularités 
(V.  Arbitrage,  n»  1188). 

914.  L'ordonnance  du  président  qui  règle  la  taxe  est  suscep- 
tible d'opposition  (décr.  16  fév.  1807,  art.  6,  V.  Frais  et  dépens, 
n°*  283  et  suiv.,  917  et  suiv.).  —  Il  en  est  de  même,  suivant 
la  jurisprudence ,  de  celle  qui  règle  les  vacations  des  experts 
(T.  Expert.,  n*  261  et  suiv..  Frais  et  dép.,  n*«  451  et  suiv.). 

916.  A  l'égard  des  ordonnances  du  président  du  tribunal 
de  commercé,  l'art.  417c.pr.  dit  qu'elles  sont  exécutoires  non- 
obstant opposition  ou  appel,  de  là  on  a  conclu  que  ces  ordon- 
nances, à  la  différence  de  celles  rendues  par  le  juge  civil  étaient 
susceptibles  de  ces  voies  de  recours.  —  V.,  sur  ce  points  v* 
Appel ,  n»  425  et  suiv. 

9fl4(.  En  matière  de  faillite,  et  depuis  la  loi  de  1838,  le 
juge-commissaire  exerce  une  véritable  juridiction  ;  cela  résulte 
de  l'art.  453  c.  com.,  qui  porte  :  «Les  ordonnances  du  juge- 
commissaire  ne  seront  susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  Ces  recours  seront  portés  devant  le  tribunal 
de  commerce.  »  —  V.  sur  ce  point  v°  Faillite,  n*  353  et  suiv. 

critiques  adressées  à  l'assignation,  laquelle  s'est  bernée  à  exéeaterfid^ 
fement  ladite  ordonnance;  —  Rejette. 
Du  4  janv.  1841.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Troplong,  rap. 

(1)  1"  Éfitè  :  —  (Bélot  0.  Grémlon.)  —  La  cotrn;  —  Considérant 
que  la  permission  de  former  des  saisies-arrêts  n'avait  été  accordée  que 
sous  la  condition  d'en  éti«  rétéré,  en  cas  de  contestation,  an  président; 
—  Qu'il  y  a  compte  k  (aire  entre  les  parties  ;  que  Grémion  ne  préseate 
en  ce  moment  aucun  titre  suffisante  l'appui  de  ses  oppositionsi—  Con- 
sidérant au  surplus  que  les  poursuites  de  Grémion  paralysent  le  revenu 
des  mineurs;  —  A  mis  et  met  l'appel  au  néant;  —  Émendant,  renvoie 
le»  parties  k  se  pourvoir,  et  par  provision,  (ait  mainlevée  des  oppositions. 

Du  9  sept.  1841.-C.  de  Paris,  ch.  vae.-M.  Silvestre  de  Chanielonp,  pr. 

S*  Stpia  :  —  (Côurcy  C.  Béavan.)  —  Le  sieur  Ricbardson,  manda- 
taire de  la  fanille  de  Courcy  à  Londres,  était  décédé  laissant  pour  lé- 
gataire universel  le  sieur  Béavan,  qui  continua  quelque  temps  Peiéi-u- 
tioA  du  mandat  donné  à  son  auteur,  puis  reodjt  ses  comptes,  et  se  fit 
donner  une  décharge  authentique.  Nonobstant  celte  déchargé,  le  comte 
de  Courcy,  se  disant  toujours  créancier  de  Béavan  et  de  la  successioh 
de  Ricbardson,  obtint  du  président  du  tribunal  de  la  Seine  l'autorisation 
de  saisir-arrèter  une  somme  de  107,000  (r.  entre  les  mams  des  loca- 
taires d'une  maison  située  à  Paris  et  appartenant  an  sienr  Béavan.  L'or- 
donnance d'autorisation  réserva  touléiois  à  la  partie  saisie  le  droit  d'ea 
rétérer  an  président  en  cas  de  difficulté.  —  En  vertu  de  cette  ordon- 
nance, les  saisies-arrêts  furent  (ermées,  et  l'instance  en  validité  en- 
gagée. Mais  le  sieur  Béavan  nsant  de  la  (acnlté  qoe  ladite  ordsnrtmce 
lui  réservait,  introduisit  un  référé,  et  sur  les  justifications  par  lui  pro- 
duites, obtint  une  nouvelle  ordonnance  qni  révoqua  la  permission  de 
saisir-arrèter  précédemment  accordée  an  comte  de  Coarcy,  et  autorisa 
le  sieur  Béavan  à  toucher  les  loyers  échus  senobslani  1m  oppoMtion.*^ 
Appel  par  le  comte  de  Courcy.  —  Arrêt. 

Là  coob; — Adoptant  les  motils  des  premiers  jngH,  etaUnie. 

Da  7  fév.  1M9.-C.  de  Paris,  i*  ch.-Jtf .  Hatdoin,  pr. 
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91  T.  Les  ordonnances  da  ]nge  peuvent  être  attaquées  par 
U  YO|ie  de  la  cassation,  iorsqu'elle  sont  viciées  d'incompétence. 
AU  d'excès  de  pouvoir. 

7 1 9.  A  l'égard  des  ordonnances  du  juge  d'instruction.  — 
T.  Instruction  criminelle. 

7f  •.  Il  est  des  cas  on  le  juge  est  tenu  d'accorder  purement 
f  t  simplement  rautorieation  qui  lui  est  demandée.  L'interven- 
tion du  juge  n'est ,  dans  une  teUe  circonstance  prescrite  par  la 
loi  qu'afln  de  donner  à  l'acte  reqois  la  solennité  dont  il  a  be- 
soin, ou  bien  à  litre  de  nouvelle  garantie;  teUes  sont,  par  exemple  : , 
i»  l'autorisation  à  une  femme  mariée  de  former  une  demande  en 
•éparation  de  biens  (Lyon,  22  mars  1856,  atf.  Toty,  V.  Gontr. 
de  ^la^.,  o°  1719.— Conf.  Favard,  t.  S,  p.  103;  Tbomine,  t.  9, 
p.  470); — 2»  Celle  donnée  eu  vertu  de  l'art.  839  o.  pr.,  pour 
fivoiir  copje  d'un  acte  (Conf.  H.  Cbauveau,  Qoest.  3430-4»). 

9 SA.  Hais  (lest  d'autres  cas  où,  comme  nous  l'avons  dit, 
9*  73,  le  j«ge  jouit  d'une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire, 
l^tmme  4ans  le  c«s  de  demande  en  abréviation  de  délai,  d'autori- 
liilion  dé  saisie. 

99 f.  É»  tout  cas,  le  juge  qui  refuserait  de  répondre  sons 
Itrétexite  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi  commet- 
trait un  déni  de  justice  (c.  nap.  4,  M.  de  Belieyme,  Ordonn. , 
1. 1,  p.  86). 

999.  Les  ordonnaAoes  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte 
par  corps,  sauf  eu  cas  d'arrestation  provisoire  d'un  étranger, 
ou  de  restitution  ^  faire  par  un  avonc,  ou  de  dépM  dans  une 
maison  d'arrêt  des  individus  qui  troublent  l'audience  et  outra- 
gent les  magistrats,  ou  de  refus  d'un  témoin  de  comparaître  et 
d'apport  de  pièces  de  comparaison  par  un  déposilaire.  —  V.  Con- 
trainte giu  eofps,  n°>  âO,  68  ;  Enquête,  n°  3i3;  Organ.  Jud. 

9  97-  Les  ordonnauces  du  juge  sont-elles  soumises  aux  for- 
ij^aXif^  or4iwair£3  des  jugements?  —  Il  a  été  jugé,  en  faveur  de 
là  xié^aUv^,  <iue  si  l«s  ordonnances  des  présidents  peuvent  être 
asiSi^iJéesi  a^ix  jugements,  quant  aux  principes  de  l'appel,  et 
gi^iU  à  ^  £x^tton  du  premier  ou  dernier  ressort,  il  en  est  au- 
i^'eiji^t  ^  l'égard  des  farmalités  exigées  pour  les  jugements  k 
peijjie,d[S  «alUté;  qa'aiaai,  une  ordonnance  qui  désigne  le  notaire 
6nLrâ  le^  matw  dÂwel  un  testament  mystique  doit  être  déposé 
V'eiit  im  »'^  (WM«»  d'avoir  été  motivée  :  —  «  Attendu,  en  ce  qui 
i(«iue^  le  ip^jen  de  nulUtô,  que  les  ordonnances  ne  peuvent  être 
4SsJ#iiltief  à  4es  jugowents  ;  que  la  président  n'est  pas  tenu  de 
lesnf^yec  »  (3tU)i^eiilier,  i»cli.,  8avrU  1839,  M.Viger,  l*'pr., 
»ff.  )Eteqi|e(e^il  C.  Aevio.) 

?9#-  V  a  encore  été  déddi  :  l*  que  l'ordonnance  qsi,  sur  re- 
qu^  qemmet  un  haissier  pour  la  uotiflcation  d'une  surencbère, 
j^'esf,  p^  iau\itt  «on  plus  par  cela  ^u'eUe  est  signée  par  un  juge 
^otre  4i|e  ^  président,  l'art.  832  c.  pr.  ne  taisant  qu'indiquer 
4aas  ,ce  cas  le  magistrat,  sans  prononcer  la  nullité,  lorsqu'un 
iuif^  signe,  «Jors  d'ailleurs  que  le  juge  signataire  est  le  vic»- 
PiTcsi^nt,  dont  la  juridiction  en  ces  matières  égale  celle  du  pré- 
sji^^fi^t  (c.  pr.  83i2,  1030;  Toulouse,  18  juill.  1827)  (i);  — 
^o  çy'une  ordonnance  leodoe  par  lie  vice-président  d'un  tribu- 
Bal  k  l'otfat  .d'«utoriser  une  assignaUon  à  bref  délai,  n'est  pas 

(1)  (ColasMD  G.  d'Albant.)  —  La  ooiir  ;  —  Attenda,  sur  le  premier 
Bwyen,  pris  de  ce  que  l'ordonnance  serait  signée  par  le  vice-président 
an  Uea  du  prèaident,  sans  mentionner  l'empêchement  da  ce  dernier  : 
1«  (}u'ea  droit,  l'art.  838  c.  pr.  ne  fait  qu'indiquer  le  magistrat  qni 
doit  commeltre  l'huissier,  sans  déclarer  qu'il  y  aiva  nallilé,  ea  suppo- 
sant av'un  autre  magistrat  commette ,  surtout  si  c'est  le  Tic»fréside&t, 
dont  la  juridiction,  pour  les  objets  tels  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit, 
égale  cefle  du  président  lui-même;  que,  cependant,  d'après  Part.  1030 
du  Même  code,  les  nullités  doivent  être  formeilement  portées  par  la  loi, 
yoHT  «M  le  juge  puisse  las  prononcer;  V  qu'en  fait,  le  sieur  d'Albaret 
f^ai^  ^  rapfiorter  la  preuve  de  l'absence  du  président  da  tribunal  civil, 
jjtVKio  ififiHii,  d'aptis  les  faits  d'ores  et  déjà  constants,  et  les  prinoi- 
Ci-dessus; —  Attendu,  sur  le  second  moyen,  pris  de  ce  qos  ladite  or- 
donnance n'aurait  pas  été  signé  par  le  grelBer;  oae,  d'après  l'ait.  i040 
c  pr.,deax  cas  sont  distingués,  celui  où  le  juge  fait  les  actes  au  lieu  où 
siège  le  tribunal,  et  celui  ou,  en  cas  d'urgence,  il  les  fait  en  sa  da- 
neure;  q^u'au  premier  cas  il  doit  èlre  assisté  du  greilier;  mais  qu'au 
second,  cette  assistance  n'est  pas  prescrite;  qu'il  serait  même  impos- 
sible au  juge  de  se  laprocurcr,  puisqu'il  agit  en  sa  demeura ;— Attendu 
que  le  magistrat  qui  délivre  l'ordonnance  est  seul  juge  de  l'urgence  du 
tas;  i[iM  la  C9iy  B.'»u^  (Um)C  {«,6  a  s'of  ca; er  du  poi^t  de  savoir  s'il  y 


nulle  à  raison  de  l'omission  de  la  mention  de  l'empAiywent  dn 
présldent(Toulouse,29 janv.  1849, aff.  Salomon,!).  P. «i  2. 129). 

99ft.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'une  ordonnanm,  quoique 
rendue  par  le  juge  le  pins  ancien  en  l'absence  du  prirMent  doit, 
à  peine  de  nullité,  mentionner  que  ce  juge  était  le  p.^  ancien 
(Colmar,  il  nov.  1831)  (2). 

9  941.  C'est  an  lien  ou  siège  le  tribunal  <[aç  le  J[ug9  40,  rendre 
ses  ordonnances,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'^rt.  1 040  aiinri  conçu  : 
«  Tous  actes  et  procès- verbaux  du  min  istcre  du  jupe  seront  faits  au 
Heu  oii  siège  le  tribunal  :  le  juge  y  sera  assisté  du  greffier,  qui  gar- 
dera les  minutes  et  délivrera  les  expéditions  :  en  ca»  d'urgence, 
le  juge  pourra  répondre  en  sa  demeure  aux  requête»  qui  lui  se- 
ront présentées  ;  le  tout,  sauf  l'exùculion  des  dispositions  portées 
au  titre  des  référés  ».  —  11  a  été  diacide  que  l'ordonnance  qui 
commet  un  huissier  pour  procéder  à  la  contrainta  par  corps, 
en  cas  d'omission  delà  part  du  tribunal  peut  être  rendue  par  le 
président  en  sa  demeure.  —  V.  Contrainte  par  corpa,  n»  766. 

999.  L'ordonnance  rendue  par  le  juge  dans  sa  demeure, 
hors  les  cas  d'urgence ,  serait-elle  nulle?  Non,  dit  avec  raison 
B.  Chauvean  sur  Carré,  quest.  1431  ter;  il  ne  s'agit  pas  là  d'une 
nullité  substantielle,  puisque  les  ordonnances  qui  émanent  d'un 
seul  juge  ne  sont  pa,s  rendues  en  audience  publique  (Conf. 
M.  Tbomine,  t.  2,  p"  710). 

998.  On  considère,  dans  la  pratique,  les  ordonnances  ren- 
dues en  la  chambre  dn  conseil  comme  actes  d'hôtel,  et  il  parait, 
selon  M.  Bioehe,  v*  Ordonn.  du  juge,  n"  13,  que  ce  mode  n'offre 
aucun  inconvénient,  N  a  pour  résultat  d'économiser  les  frais  (V. 
aussi  M.  Boucher  d'Argis,  eod.  v).  En  conséquence,  ces  ordon- 
nances ne  sont  signées  que  du  président,  et  elles  sont  remises 
en  minute  aux  avoués  (V.  aussi  v»  Greffier,  n»  il  ).— Toutefois, 
à  Paris,  on  expédie  les  ordonnances  portant  permission  de  som- 
mer les  créanciers  de  produire  dans  un  ordre  ou  dans  une  con- 
tribution; mais  M.  Boucher  d'Argis,  p.  240,  blâme  cel(e  excep- 
tion qu'aucune  raison  n'explique. 

999.  Lorsque,  ccnformcment  h  l'art.  1040  c.  pr.,  et  en 
cas  d*urgence,  le  juge  rend  une  ordonnance  en  son  hôtel,  l'assi- 
stance du  greffier  n'est  pas  nécessaire  (Nîmes,  4  mars  1824,  alT. 
Verdllhan,  V.  Contr.  par  corps,  n"  768;  Toulouse,  13  juill.  1827, 
aff.  Colasson,  V.  n»  7î4.  —  Conf.  M.  de  BcUe^me,  t.  l,  p.  86; 
Boucher  d'Argis,  v*  Ordonn.  du  juge,  p.  239  ).  Dans  ce  cas  l'or- 
donnance s'exécute  sur  minute  et  sans  expédition  (Décis.  min. 
just.  12  juÀn  1812;  inst.  gén.  12  juiU.  1813). 

980.  Lorsque  le  greffier  assiste  le  juge,  c'es.t  lui  mldoll 
écrire  l'ordonnance  (avis  min.  Just.  27  sept.  180^;  ^i^.  min. 
fin.  11  ocl.  1808). 

9 St.  Faut-il  que  les  ordonnances  dn  juge  soient  revêtue; 
de  la  signature  dn  greffier,  n  faut  distinguer  :  si  l'ordlonnance 
a  été  rendue  par  le  juge  en  sa  demeure,  la  signature  du  |[ref- 
fler  ne  peut  être  exigée,  puisqu'il  n'assiste  pas  le  juge;  maj^  si 
l'ordonnance  est  rendue  au  Heu  où  siège  le  tribunal,  la  signature 
du  gieffier  par^t  nécessaire ,  mais  bob  à  peim  te  aillitê :  il  y 
aurait  simplement  Uen  ai^  peine»  prononoées  par  lee  art.  »930 
et  1031  c.  pr.  contre  le  greffier  (Conf.  M.  Chauv«an  mr  Carré, 

en  avait  dans l'espëce;  mais  qu'an. reste,  zieB  n'est  mM«x éiaUi  qw  la- 
dite urgence;  quii  s'agissait  de  commettre  unl^aissier  pour  notifier  nw 
surencbèie,  c'est-à-dire  pour  donner  les  moyens  à  un  créancier  de  faire 
vendre  un  immeuble  afiecté  à  sa  créaqce,  et  d'obtenir  la  distribution  du 
prix  entre  lii  et  lu  aotrei  créanciers,  depuis  fort  longtemps  en  soof- 
iranee  «omme  bii  ;  —  Démet  de  Rappel,  etc. 

Du  13  juill.  jl897.rC:.  4*  Toulouse,  S^oL-M.  deCtmbettes,  pr. 

(8)  (Uillelbarger.)  —  La  oolr;  — Surla  nullité  et  l'incompétence 
dont  est  arguée  l'c^tdonnance  ;  — Considérant  que  cette  ordonnance 
porte  expresséipent  qu'elle  a  élé  rendue  a  l'audience  de  référé,  tenue 
par  le  président  dn  tfibunal  civil  de  Colmar;  que,  aéamnoios,  elle  est 
signée  par  M.  Stackler,  l'un  des  juges  de  ce  siège,  et  non  par  le  prési- 
dent en  titre  qui  aurait  tenu  l'audience,  ce  qui  constitue  une  irrégularité 
et  UB  vice  radical;  —  Que,  s'il  est  vrai  que  M.  Stackler  ait  élé  appelé, 
suivant  l'ordre  du  tableau,  àrem|ilir,  dans  cette  occasion,  les  fonctions 
de  présideuit,  l'ordonnance  dei.iit  mentionner  les  causes  qui  jusliliaient 
ses  pouvoirs,  parce  que  tout  acte  doit  contenir  les  preuves  de  sa  légalité; 
qu'ainsi  cette  ordonaance  ne  ju.-Uliant  pas  le  droit  de  M.  Stacltlerde  la 
signer  en  remplacement  dn  président,  «si  absohinient  nalle. .. 

Du  11  nov.  1881  .-G.  de  Colmar,  l**  eh.-M.  UiUet  de  Chevers,  pr«« 
sideot. 
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n»  3*31  6m). — It  a  été  jugé  en  ce  sens  (pe  Tordonnance  du  pré- 
sident (  qui  permet  l'emprisonnement  provisoire  d'un  étranger  ) 
n'est  pas  nulle  pour  défaut  de  signature  du  greffier,  cette  ordon- 
nance rentrant  dans  l'exception  prévue  par  la  dernière  disposi- 
tion de  l'art.  1040  c.  pr.  (Pau,  27  mai  1830,  aff.  Uartinez, 
V.  Contrainte  par  corps,  n*  587;  Toulouse,  13  juillet  1847,  aff. 
Colasson,  V.  n°  724;  —  Conf.  M.  Thomine,  t.  2,  p.  347.  — 
Contra  M.  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux).  —  Hais  il  a  été  dé- 
cidé en  sens  contraire  que  cette  ordonnance  n'est  pas  un  acte 
exécutoire,  si  elle  n'a  pas  été  revêtue,  sur  la  minute,  de  la  si-' 
gnature  du  greffier,  à  moins  qu'en  cas  d'urgence  elle  n'ait  été  don- 
née par  le  président  dans  sa  demeure  (Toulouse,  1*'  sept.  1824, 
aff.Féraud,Y.  Cont.  par  corps,  n»  767). — V.  du  reste  v<*Arbitr., 
n"  1 1 68,  Contr.  par  corps,  n»"  767  et  sniv. 

7 S 9.  Doit-il  être  gardé  minute  des  ordonnances  du  juge? 
Les  distinctions  qai  précèdent  doivent  encore  déterminer  ici  la 
solution.— V.  du  reste  v"  Greffier,  n«  41, 63. 

VSS.  On  doit  signifier  ensemble  la  requête  et  l'ordonnance, 
car  ces  deux  actes  forment  un  tout  et  l'ordonnance  isolée  de  la 
requête  n'aurait  aucun  sens  (arg.  tar.,  art.  70,  §  10,  MM.  Bou- 
cher d'Argis,  p.  239  ;  Bloche.  n*  15). 

734.  Les  ordonnances  du  juge  sont  exécutoires,  comme  tontes 
autres  décisions ,  quant  aux  mesures  qu'elles  renferment.  L'ap- 
pel on  l'opposition,  dans  les  cas  onces  voies  sont  permises, 
arrêtent  cette  exécution ,  à  moins  de  dispositions  spéciales  con- 
traires ;  car  il  en  est  qu'on  doit  exécuter  par  provision  :  1°  celle 
qui  rend  exécutoire  une  taxe  de  frais,  en  cas  de  désistement 
(c.  pr.  403,  V.  Désistement,  n°"  180  et  sniv.;  Frais,  n"  504  et 
suiv.); — 2<>  Celle  qui  frappe  d'amende  le  témoin  défaillant  à  une 
enquête  (V.  Enquête,  n°'  329  et  sniv.),  ou  l'interrupteur  (c.  pr. 
276,  V.  eod.,  n"  314  et  suiv.),  ou  les  perturbateurs  d'audience 
(V.  Organ.  jud.)  ;  — 3°  Celle  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce qui  autorise  la  saisie  dans  le  cas  de  l'art.  417  c.  pr.  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  président  du  tribunal  civil  ne  peut,  en 
référé ,  ordonner  un  sursis  à  l'ordomiance  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce  qui  autorise  une  saisie  conservatoire  (Too- 
louse,  29  nov.  1832,  aff.  Bentalon;  V.  Référé). 

935.  A  l'égard  des  droits  d'enregistrement  des  ordonnances 
du  juge,  V.  Enregistr.,  n»  4281-2*,  de  celles  qui  sont  dispensées 
d'enregistrement,  V.  eod.,  n°  4908. 

CHAP.  5.  —  Des  JCG)E■E^T8  en  aATIÈBE  CRiiiraBti.E. 

939.  Les  jugements  criminels,  quel  que  soit  l'ordre  de  juri- 
diction dont  ils  émanent,  peuvent  être  préparatoires  on  d'inslruo- 
tiou,  interlocutoires,  définitifs ,  en  premier  ou  dernier  ressort, 
far  défaut  (V.  ci-dessus  et  v**  Jugem.  d'avant  dire  droit,  Jugem. 
par  défaut^  les  caractères  généraux  de  ces  différents  jugements). 
— Quanta  l'obligation  de  motiver  les  jugeiùenls  criminels,  V.  le 
chap.  7. 

§  1.  —  Caractères  constitutifs  des  jugements  erinmek. — Cmn- 
position  du  tribunal.  —  Présence  des  juges  à  toutes  les  au- 
dietues  de  la  cause. 

93  V.  Outre  les  formes  extérienres  dont  11  est  fait  mention 
dans  les  différents  paragraphes  de  ce  chapitre,  il  existe  deux 
conditions  principales  intrinsèques  auxquelles  la  validité  des  ju- 
gements criminels  est  subordonnée,  à  savoir  :  1*  la  composition 
légale  du  tribunal  par  le  nombre  de  juges  prescrits  par  la  loi  ; — 
2*  La  nécessité  de  la  présence  des  juges  pendant  tout-le  cours  des 
débats  .et  an  moment  de  la  prononciation  du  jugement. 

936.  La  composition  du  tribunal  varie  solvant  la  nature  de 
la  juridiction.  Il  en  est  traité  ailleurs  (V.  Organis.  judic). — Nous 
n'avons  à  nous  occuper,  dans  ce  paragraphe,  que  de  l'obligation, 
pour  les  Juges  qui  prononcent  un  jugement,  d'avoir  assisté  à 


(1)  (Min.  pnb.  C.  V«e.)  —  U  cour;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810;  —  Attendu  qu'un  certificat  du  grelOer  et  un  extrait  du 
plumitif  délivré  par  le  même  greffier,  ne  détruisent  pas  la  foi  due  aux 
jugemenls  rédigés  d'après  la  feuille  d'audience,  tenue  en  conformité  de 
l'art.  36  du  décret  du  30  mars  1808;  —  Attendu,  en  fait^  qu'il  est  con- 
staté par  l'expédition  des  deux  jugements  do  12  et  du  19  dot.,  que 
M.  Decolon  neven  a  siégé  comme  juge  à  l'audience  du  19  nov.,  à  laquelle 
a  été  prononcé  le  jugement,  et  qu'il  n'avait  pas  assisté  à  l'audience  du  IS, 
&  laquelle  a  été  lait  1«  rapport  «t  ont  «u  Uw  las  conclusions  et  lasplai^ 


toutes  les  audiences  de  la  caose.  C'est  la  lot  an  it  avril  tsio, 
art.  7,  qui  a  posé  cette  règle,  à  peine  de  nullité. — Nous  en  avons 
fait  connaître  la  portée  générale  en  parlant  des  matières  civiles 
(V.  n»  35  à  72),  et  nous  avons  indiqué,  loc.  cit..  l'impérieuse 
nécessité  de  cette  règle.  Nous  nous  bornons  à  répéter  ici  que  le 
principe  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1 8 1  o  est  absolu ,  qu'il  s'applique 
an  criminel  comme  au  civil,  et  aux  jugements  de  toutes  Us  ju- 
ridictions. —  La  jurisprudence  est  unanime  sur  ce  point  ;  c'est 
en  matières  correctionnelle  et  de  grand  criminel ,  qu'elle  a  été 
appelée  surtout  à  faire  application  de  cette  règle.  —  Ainsi 
il  a  été  décidé  :  1°  qn'en  matière  correctionnelle  comme  en 
matière  civile,  le  jugement  est  nul,  si  l'un  des  jnges  qui  y 
ont  concouru  n'a  pas  assisté  à  l'audition  des  témoins ,  et  que 
cette  nullité  n'est  pas  susceptible  de  se  couvrir  par  l'acquiesce- 
ment du  (jiéfenseur  du  prévenu ,  en  ce  que  nul  ne  peut  être  Jugé 
sans  avoir  été  entendu  (Liège,  28 mai  1824, ch.  corr.,  aff.N...); 
—  2°  Que  l'arrêt  rendu  sur  un  appel  de  police  correctionnelle 
est  nul  si  l'un  des  conseillers  qui  y  ont  concoum  n'a  pas  assisté 
à  l'audience  où  le  rapport  a  été  fait  (Crim.  cass.  29  sept.  1820, 
MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  afl.  Lorenzi  C.  Muliedo);  — 
5'  Que  l'arrêt  correctionnel  rendu  avec  la  participation  de  deux 
Juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  une  première  audience,  dans  laquelle 
les  prévenus  ont  été  interrogés ,  est  nul ,  et  que ,  lorsque  la  cour 
d'appel  a  jugé  ces  interrogatoires  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité,  ii  ne  peut  plus  être  statué  en  connaissance  de  cause ,  que 
par  des  magistiats  qui  y  aient  été  présents ,  ou  devant  qui  ils 
aient  été  renouvelés  (Crim.  cass.  30  août  1821,  H.  Chantereyne, 
rap.,  aff.  Bonnet). — 4<>  Que,  de  même,  le  jugement  rendo  avec  le 
concours  d'un  juge  non  présent  à  l'audience  oh  les  conclusions 
respectives  des  parties  ont  été  prises,  est  nul,  s'il  n'est  pas  con- 
staté que  ces  conclusions  ont  été  posées  de  nouveau  à  l'audience 
à  laquelle  ce  juge  a  assisté  (c.  pr.  lie,  141;  L.  21  avril  1810, 
art.  7;  Cass.  1 7  août  1 852,  aff.  Yoignier,  D.  P.  52 . 5. 333  ;  Crim. 
cass.  5  déc.  1848,  aff.  Nicolas,  D.  P.  52.  5.  333);  —  5»  Qu'il  y 
a  lieu  d'annuler  le  jugement  correctionnel  auquel  a  concoum  un 
juge  qui  n'avait  pas  assisté  aux  audiences  où  avait  été  fait  le  rap- 
port de  l'affaire  et  où  avaient  eu  lieu  les  conclusions  et  plaidoiries 
(Crim.  cass.  20  avril  1 839)  (1  )  ;  —  6*  Qu'il  en  est  de  même  si  le 
juge  n'était  pas  présent' à  l'audience  à  laquelle  le  rapport  de 
l'affaire  et  l'interrogatoire  du  prévenu  ont  eu  lieu  (Crim.  cass. 
14  avril  1848,  aff.  Gauthier,  D.  P.  48.  5.  249),  et  sans  qu'il  ap- 
paraisse que  ce  rapport  ait  été  repris  à  l'audience  où  l'arrêt  a 
été  rendu  (Crim.  cass.  22  fév.  1828,  MM.  Bailly,  pr.,  Mangin, 
rap.,  aff.  Patroni);  —  7»  Qu'en  matière  d'appels  correctionnels, 
le  rapport  qui  doit  être  fait  par  l'un  des  juges  de  la  cour  consti- 
tue une  partie  tellement  essentielle  de  la  procédure,  que  l'absence 
à  l'audience  où  le  rapport  a  été  fait  de  l'un  des  jnges  qni  a  pris 
part  à  l'arrêt  est  une  canse  de  nnllité;  peu  importe  qne  les  élé- 
ments de  procédure  analysés  dans  le  rapport  aient  été  reproduits 
postérieurement  (Crim.  cass.  13  mai  1836,  aff.  Bostmembrun, 
V.  Appel  criminel,  n»  313)  ;  —  8»  Que  l'arrêt  auquel  a  pris  part 
un  conseiller  qui  n'avait  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause ,  notamment  à  celle  où  avait  été  fait  le  rapport ,  est  nul 
(L.  20  avril  1810^,  art.  7;  Crim.  cass.  10  août  1848,  aff. 
Prével,  D.  P.  52.  5.  334);  —  9»  Sous  l'ancienne  législation, 
avant  la  loi  de  1810,  la  jurisprudence  s'était  prononcée  éga- 
lement dans  ce  sens;  elle  s'appuyait,  pour  le  décider  ainsi , 
sur  l'art.  14,  lit.  2,  delà  loi  des  16  24  août  1790,  c'est-à-dire 
sur  le  principe  qne  nul  ne  peut  être  condamné  avant  d'avoir 
été  entendu.  Il  existe  de  nombreux  arrêts  dans  ce  sens ,  qui 
ont  décidé  qu'il  est  nécessaire ,  pour  la  validité  d'un  jugement 
correctionnel  ou  criminel,  que  tous  les  jnges  qui  y  ont  concouru 
aient  assisté  à  toutes  les  audiences  consacrées  à  l'instraction  de 
l'affaire  (Crim.  cass.  9  brum.  an  7,  M.  Pepin,rap.,aff.Perrier(/. 

doiries; — Que  si  ces  deux  jugements  mentionnent  la  présence  d'un  juge, 
M.  Marc  Lépine,  appelé  pour  compléter  le  tribunal,  à  défaut  de  juges 
plus  anciens ,  légitimement  empêchés,  cette  adjonction  sans  nécessité, 
qui  aurait  porté  à  six  le  nombre  des  juges  mentionnés  dans  le  dernier 
jugement,  serait  une  irréguiarilè  et  une  violation  de  l'art.  40  de  la  loi 
du  20  avr.  1810;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  aulrei 
moyens,  casse. 

Du  ao  avT.  1 8SB.-C.  C,  ch.  erim.-MM.  Bastaid,  pn-Voysin  de  Gar» 
tempe,  rap. 
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Lafarge;  2  niv.  an  1,  M.  Roxier,  rap.,  aff.  Toobart  CVanlenve; 
6  flor.  an  T,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  LeteUier  C. 
min.  pnb.;  Il  mess,  an  7,  HM.  Méaaile,  pr.,  Pépin,  rap.,  aff. 
Condère;  15  therm.  an  7,  M.  Roux,  rap.,  aff.  Famio;  2  frim. 
an  8,  M.  Ronx,  rap.,  aff.  Casanova;  26  mess,  an  8,  MM.  Viel- 
lart,  pr.,  Sieyès,  rap.,  aff.  Puvis  C.  Gayot;  19  brum.  an  9, 
H.'Cochard,  rap.,  aff.  Bourgeoise.  Geraalt;  22  oct.  1807, 
MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Beanvisage;  lô  juin.  I8ii, 
MM.  Barris,  pr.,  Dntocq,  rap.,  aff.  Bailleul  ;  13  sept.  I8ii, 
MM.  Barris,  pr.,  Favard,  rap.,  aff.  NoUet,  intér.  de  la  loi). 

78*.  A  l'égard  des  arrêts  des  cours  d'assise»,  la  règle  s'ap- 
plique aussi  rigoureusement.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé:  i*qne 
si,  du  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises,  il  résulte 
qu'un  juge  a  fait  partie  des  membres  de  la  cour  d'assises,  tandis 
que,  de  l'expédition  de  l'arrêt,  il  résulte  que  ce  juge  n'était  pas 
présent  à  la  prononciation  de  cet  arrêt,  lors  duqôel  11  était  rem- 
placé par  un  autre  Juge  qui  n'aurait  ainsi  assisté  qu'à  la  pro- 
nonciation, il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  et  de  condamner  le  gref- 
fier à  l'amende  de  500  fr.  (Crim.  cass.  l"  septembre  1826, 
MM.  Portalis,  pr.,  Oiiivier,  rap.,  aff.  Zimmermann);  —  2*  Que 
l'arrêt  d'une  cour  d'assises  rendu  avec  le  concours  d'un  Juge  dont 
le  procès-verbal  ne  constate  pas  la  présence  aux  débals  est  nul 
(Crim.  cass.  15  janv.  1848,  aff.  Roquart,  D.  P.  48.  s.  250); 
— 3»  Que  lorsque  après  la  lecture  de  la  déclaration  du  Jury,  l'un 
des  Juges  de  la  cour  d'assises  refuse  de  juger  et  se  retiré  sous 
un  prétexte  quelconque ,  la  cour  ne  peut  se  compléter  en  appe- 
lant un  nouveau  juge  en  remplacement  :  qu'en  cas  pareil,  l'arrêt 
de  condamnation,  rendu  avec  le  concours  d'un  nouveau  juge,  est 
nul;  et  que  «r,  dans  le  même  cas,  la  déclaration  du  jury  n'avait 
pas  encore  été  lue  à  l'accusé  avant  la  retraite  du  juge  qui  a  quitté 
le  siège,  il  y  a  lieu  aussi  d'annuler  cette  déclaration  dans  la  par- 
tie qui  est  contraire  à  l'accusé  (c.  inst.  crim.  429;  Crim.  cass. 
31  août  1833)  (l); — 4<>  Que  lorsque  les  débats  d'une  affaire  por- 
tée devant  une  cour  d'assises  s'étant  prolongés  pendant  deux 
séances,  le  procès-verbal  de  ces  séances  ne  fait  pas  connaître  le 
nom  des  juges  qui  composaient  la  cour,  l'arrêt  de  cette  cour  est 
nul,  encore  bien  qu'il  ferait  lui-même  connaître  les  noms  des  ju- 
ges qui  l'auraient  rendu  :  «  Attendu  qu'il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement que  ces  mêmes  juges  aient  assisté  aux  deux  séances 
où  ont  eu  lien  les  débats  »  (Crim.  cass.  26  janv.  1832,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  OUivier,  rap.,  aff.  Reynand); — 5»  Que  l'arrêt  de  con- 
damnation prononcé  par  une  cour  d'assises  est  nul ,  lorsque  des 
procès-verbaux  qui  mentionnent  la  composition  de  la  cour  depuis 
l'ouverture  des  débats,  il  résulte  la  preuve  que  l'un  des  as- 
sesseurs qui  a  concouru  à  l'arrêt  n'a  pas  assisté  à  toutes 
les  andiences  (Crim.  cass.  2  mars  1844,  M.  Rocber,  r^».,  aff. 
Duffaut;  29  mars  1844,  H.  Jacquinot-Godard,  rap.,  aff.  Fes- 
donnet;  29  mars  1844,  M.  Jacquinot-Godard,  rap.,  aff.  Sardin; 
27  avr.  1844,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  Tournois);  —  6»  Que  si 
l'expédition  de  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  constate,  au  nombre 
des  juges,  la  présence  d'un  magistrat,  tandis  que  le  procès-ver- 
bal en  indique  un  antre,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  (Crim. 
cass.  7  oct.  1831,  MM.  Bastard,  pr.,lsambert ,  rap., aff.  Lavrard; 

—  T>  Que  si  le  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assisses 
ae  borne  à  mentionner  la  présence  du  président  et  du  procureur 

(I)  (Vie*  et  GeroD  C.  min.  pnb.)  —  La  cooa;  —  Sur  le  premier 
moyen  tiré  de  ce  que  i'arrtt  de  condamnation  a  ité  rendu  par  une  cour 
formée  de  trois  magistrats  dont  l'un  n'avait  pas  assisté  aux  débats  et  n'a 
été  appelé  qu'après  la  lecture  donnée  par  le  cbel  du  jury,  de  la  décla- 
ration des  jurés,  avant  que  les  accusés,  ramenés  dans  l'auditoire,  aient 
«nlendu  la  lecture  de  cette  réponse  et  le  réquisitoire  du  ministère  public  : 

—  Va  l'art  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  et  l'art.  17  de  la  même  loi  ; 
— .attendu  que  ces  dispositions  sont  générales  et  absolues ,  et  qu'elles 
sont  d'ordre  public;  qu'à  la  vérité,  au  cas  de  renvoi  après  cassation  , 
prévu  par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  429  c.  inst.  crim. ,  et  lorsqu'en 
vertu  de  l'art-  408  du  même  code,  qui  ne  permet  la  cassation  des  actes 
entachés  de  Dollité  qu'à  partir  du  plus  ancien  acte  nul ,  la  déclaration 
du  jury  a  été  maintenue ,  ce  sont  d'autres  juges  qui  sont  appelés 
a  faire  l'application  de  la  loi  pénale;  mais  que  cette  exception  qui  ré- 
sulte de  la  combinaison  de  ces  articles,  ne  peut  être  étendue  au  delà 
de  ses  limites  ;  d'ob  il  suit  que,  dans  l'espèce,  et  par  suite  de  la  retraite 
de  M.  Delavault,  l'un  des  juges,  la  cour  d'assises  des  Deux-Sèvres  n'a 
pu  se  compléter  par  l'appel  d'un  antre  magistrat  tans  violer  les  art.  7  et 

~  17  d»  la  loi  dn  80  avr.  1810;  —  Casse. 


da  roi,  sans  constater  celle  des  quatre  juges,  il  y  a  lieu  d'anna> 
1er  les  débats  et  tout  ce  qui  a  suivi  (Crim.  cass.  8  avril  1825)  (2); 
—  8»  Que  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  rendu  sans  la  concours 
d'un  juge,  dont  le  procès-verbal  ne  constate  pas  la  présence  ans 
débats  est  nul  (Crim.  cass.  15  Janv.  1848,  aff.  Roquart,  D.  P. 
48.  5.  250) 

9  40.  Mais,  réciproquement ,  le  procès-verbal  ne  pourrait 
prévaloir  contre  les  énoncialions  de  l'arrêt. — Jugé  ainsi  :  l'que 
le  défaut  de  mention  des  noms  des  magistrats  dans  le  procès- 
verbal  d'une  séance  de  cour  d'assises,  n'entraîne  point  la  cassa- 
tion si  l'affaire,  n'ayant  duré  qu'une  audience,  il  est  justifié,  par 
le  rapprochement  du  procès-verbal  et  de  l'arrêt  de  condamnation 
mentionnant  les  noms  des  magistrats  qui  l'ont  rendu  et  signé, 
que  la  cour  d'assises  a  été  légalement  composée  (Crim.  rej.  26 
janv.  1832,  HM.  Bastard,  pr.,  Choppln,  rap.,  aff.  Violeau).;  — 
2*  Que  renonciation  contenue  dans  le  procès-verbal  des  débats 
d'une  cour  d'assises,  qu'une  audience  était  composée  des  mêmes 
magistrats  qu'à  la  séance  précédente,  dans  la  même  affaire,  lors- 
que le  procès-verbal  de  cette  première  séance  constate  la  pré- 
sence du  nombre  de  juges  nécessaire,  suffit  pour  la  régularité  de 
la  procédure  en  ce  point  (Crim.  rej.  31  mai  1851,  MM.  Bastard, 
pr.,  Meyronnet,  rap.,  aff.  Cornier);  —  3*  Qu'il  suffit  que  les 
noms  des  juges  qui  ont  rendu  un  arrêt  soient  rappelés  à  la  fin 
de  la  dernière  séance  et  dans  la  partie  de  l'arrêt  qui  en  forme  la 
clôture,  pour  qu'ils  soient  présumés  de  droit  avoir  également 
siégé  aux  précédentes  séances  (Crim.  rej.  21  avr.  1821,  M.  Oi- 
iivier, rap.,  aff.  Bouvière); — 4°  Que  le  procès-verbal  des  débats 
qui ,  après  une  surséance ,  énonce  que  la  séance  a  été  reprise , 
constate  suffisamment  par  là  la  présence  des  mêmes  magistrats 
et  de  chacun  d'eux  (Crim.  rej.  30  mai  1839,  MM.  de  Bastard, 
pr.,  Isamberl,  rap.,  aff.  Nouguéet  cens.). 

94t .  L^v  nécessité  que  les  juges  qui  prononcent  le  jugement 
déflnitif  aient  assisté  à  tous  les  actes  d'instruction  est-elle  absolue, 
et  cette  présence  est-elle  également  exigée  même  dans  le  cas  où 
un  »nterioc«<otre,  un  jugement  par  défaut  ont  été  rendus? — Sous 
le  premier  rapport,  il  a  été  décidé  avec  raison  :  1*  que  les  juges 
qui  ont  pris  part  au  Jugement  peuvent  n'être  pas  les  mêmes  que 
ceux  qui  siégeaient  à  la  première  audience  si ,  à  cette  première 
audience,  l'instruction  n'a  pas  été  commencée  (Crim.  rej.  25  fior. 
an  1 0 ,  MM.  Viellart,  pr. ,  Vallée ,  rap. ,  aff.  Devé)  ;  —  2*  Que  le 
concours  an  Jugement  intervenu  sur  une  poursuite  criminelle 
d'un  juge  qui  n'avait  point  assisté  à  une  précédente  audience 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si,  à  cette  audience  il  n'a  été  statué 
que  sur  un  incident  étranger  à  l'instruction,  et,  par  exemple, 
sur  une  simple  remise  de  cause  (Crim.  rej.  3  mai  1849,  aff.  Ma- 
cron,  D.  P.  49.  5.  261). 

949.  Sous  le  second  rapport,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  ju- 
gements interlocutoires  ou  par  défaut ,  il  a  été  décidé  :  l»  que 
lorsqu'un  tribunal ,  statuant  sur  une  action  correctionnelle ,  juge 
plusieurs  chefs  de  cette  action  et  ordonne  un  interlocutoire  sur 
un  point,  le  jugement  rendu  sur  ce  point  interloqué  n'est  pas  nul 
pour  avoir  été  jugé  par  d'autres  magistrats  que  ceux  qui  ont 
rendu  le  premier  jugement ,  lorsque ,  d'ailleurs ,  il  a  été  fait  un 
rapport  sur  ce  derpier  point,  que  le  prévenu  a  pris  des  conclu- 
sions, et  que  des  témoins  ont  été  entendus  (Crim.  rej.  4  juin 

r 

Do  SI  août  18S3.-C.  C,  eb.  erim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isam- 
bert,  rap. 

(2)  (Mécbin  C.  min.  pub.)  —  La  coim;  —  Ta  les  art.  852,  855, 
254  et  578,  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises  n'est  com- 
plète qu'autant  qu'elle  est  composée  de  cinq  juges,  et  que  leur  présence 
aux  débats  est  aussi  essentiellement  ordonnée  que  celle  des  douze  jurés  ; 
— Attendu  que  ie  procès-verbal,  qui  doit  être  dressé  d'après  l'art.  573, 
est  ordonné  à  l'effet  de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont  été' 
observées  et  les  lois  exécutées  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  pro- 
cès-verbal des  débats  ne  constate  que  la  présence  du  président  et  du  pro- 
cureur du  roi,  et  que  la  présence  des  quatre  juges  n'est  aucunement  con- 
statée;— Qu'il  n'est  non  plus  prouvé,  par  aucune  autre  pièce  de  la  pro- 
cédure, qne,  pendant  tout  le  cours  des  débals,  la  cour  d'assises  ait  été 
composée  du  nombre  de  juges  ordonné  par  les  articles  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ci-dessus  cités;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule 
les  débats  qui  ont  en  lien  dans  le  procès  de  Philibert  Hècbin,  et  tout  ce 
qui  s'en  est  soivi,  notamment  l'arrêt  de  condamnation  rendu  la  7  mars 
dernier  par  la  conr  d'assises  de  SaAue-et-Loire. 

Da  8  avril  1885.-0.  C,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-BriirOi  rap. 
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1850,  MM.  laglwd,  «p.,  (Mllvler,  rap.,aff.  Dopré);  —  2«  Que 
lorsque,  sur  l'opposiUon  ^  un  jugeraepl  ou  arrél  pw  défaut,  4e 
houvellfis  cpaclusio;a9  ou  de  nouveaux  débats  ont  eu  lieu,  il  n'est 
uifs  nécessaire  que  ce  soient  les  mêmes  Juges  qui  ont  assisté  au 
jùgomeut  par  défaut  qui  concourent  à  la  sentence  contradictoire 
(Crim.  rej.  28  août  1818,  MM.  Barris,  pr.,  Lecoulouf,  rap., 
a^.  Jonenne). 

943.  Est-il  nécessaire,  pour  justliOeir  4»  la  présence  des 
Juges,  d'indiquer  leur  nom  dans  le  jugement?  Leur  signature'  ne 
sufDt-elle  pas?  Quant  i,  l'indicalioQ  du  ^ow,  elle  est  givperilue, 
ce  semble ,  lorsqu'il  s'agit  ^'un  tribun^  composé  d'un  s«vJ  juge, 
les  tribunaux  de  police  par  exempte.  ^  *;i  il  *  été  jugé,  «n  effel, 
que  mcnlionner  la  qualité  du  juge  cl,  par  exemple , dire  quil  a 
été  rendu  par  le  juge  de  police,  c'est  satjsfoire  suflisammeat  k  la 
loi ,  alors  d'ailleurs  que  sa  signature  est  an  bas  du  jugement 
(Crim.  rcj.  12  ilicrm.  an  to)  (1).  Mai»  il  cst/ijie  toul^e  nécessité 
que  le  jugement  indique  que  le  juge  de  P^^  Statue  comme  juge 
de  police.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  1»  i;ugement  émané  d'un 
Iribuûal  de  paix,  transformé  en  tribunal  4fi  police  pour  juger  u^ 
délit  rural,  est  nul  s'il  énonce  seulement  avoir  été  rendu  par  )e 
juge  de  paix  ;  qu'il  doitpoiter  qu'il  a  été  rendu  par  le  tribunal  de 
police  (Crim.  cas^.  6  brum.  au  7,  MM.  Barris,  pr.,  Gobier,  rap., 
^.  N...).  —  Si  le  jugement  est  rendu  par  un  suppléant,  il  ne 
suUit  pas  qu'il  contienne  le  nom  du  juge  qui  l'a  rendu,  il  faut  en- 
core qu'il  fa^se  connaître  le  titre  cl  la  qualité  de  ce  juge.  Jugé  en 
ce  sens  qije  le  jugement  d'un  tribunal  de  poMce  rendu  par  un  tel, 
juge  ae  paix  par  intérim,  sans  énoncialio»  du  titre  ni  de  la  qua- 
litû  en  vertu  de  laquelle  le  juge  a  cMircé  ses  tondions ,  est  vicié 
de  nullité.  «  La  cour;  —  Vu  les  lois  tles  26  mai  1819  et  25  mars 
1^22,  les  ait.  155,  165,  183  et  +27,  n»6,o.  inst.  crim.;  at- 
tendu que  le  juge  de  paix  par  intérim ,  qui  a  rendu  lie  jugement 
I^^Wl^i  ^'y  ^  énoncé  ni  le  titre  ni  la  qualité  9»  vertu  desquels  il 
en  a  exercé  l{és  lonclioufi^  casse.»  (CI),  crijga.  19  juin  1828, 
|tM.  BaUly,  I.  f.  pr.,  Gary,  rajp.,  aÇ.  Laye). 

744.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
composé  de  plusieurs  juges,  il  semblerait,  malgié  le  sUence  de 
la  loi  sur  ce  poip^,  qjuie  le  msfi  de  cbacuM  d'eux  dut  être  porté 
sur  l|e  jjiuei^ent,  ei^  ou^re  de  leur  signature.  Toutefois,  U  a  été 
décidé  :  l'que  la  signature  des  juges  au  ba^  delà  minute  du  ju- 
gement est  une  preuve  plus  a^hentique  de  leur  présence,  que  la 
menton  de  leurs  nom3  eu  tel*  des  jugements;  qu'en  consé- 
quence l'omission  de  ceUf»  wesiion,  alors  que  la  signature  existe, 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Req.  3  mai  1825, 
MM-  BriUat,  pr.,  LeQpulPW,  rap.,aff.  Lemoiqe);  —  'if  Qu'à  plus 
forl^e  raison,  l'omission,  dan^  UA  jugement  de  l'un  des  noms  pro- 
pres d'un  juge,  n'entraîne  point  la  nullité  du  jugement,  lors 
d'ailleurs  que  l'identité  de  ce  juge  est  suOisanunent  établie  par 
l'éuoiiciation  de  ses  prénoms  et  de  sa  qualité  (Crim.  rej.  iO 
sept.  1820 ,  NM.  Portails,  pr.,  Ollivler,  rap.,  «ff.  Fabien);  — 
•3°  Que  la  loi  ne  prescrivant  pa;s  d'insérer  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  les  aoiQa  des  juges  (tui  y  ont  a^ipté,  oeilfi  énon- 
ciaUoij,  insérée  dans  le  prpcès-verbal  de  Ia  séajjce,  que  «  to  cour 
se  réunit,  elc.  »  ijwlifluo  1^  présomption,  de  droit  que  les  j.uges 
claicot  réupis  au  DQfflJ^re  léS»!  (Crim.  rej.  6  a,vri^  t82l,  H.  A»- 
mon^,  rap.,afl.  P^odi);rr*"  Qu'en ijialjèr»  de  ff.«rrf/e  nalmoie, 
l'omission,  daiiâ  lâiCQPJie.  d'uB.  jugement,  dfia  noms  des  juges 
qui  doivent  cire  iji^jjflts  dang  fe  njjnut?*  «>)?  vi^  ^^  ce  juge- 

(1)  (Lecocq.)— Lithibcwal;—  ...AHeodu,  sur  te  deuxième  moyen, 
qu'aucune  loi  n'exige  que  les  jugements  soient  intilults  des  noms  des 
jtges  qui  l'ont  rendu,  et  que,  dans  l'espèce  particiilière  la  qualité  du 
juge  qui  a  statué  est  sciemment  inonr^  et  que  le  jugement  a  été  signé 
par  le  juge  de  paix  qui  l'a  rendu  ;  —  RejeUe. 

Su  U  tkeon.  an  lO.-C  C,  lect.  crim.-iai,  VieHatd,  pr.-Qtraot,  r. 

(9)  (Min.  pob.  C.  Deiçeors.)  —  La  coi;*;  —  Vu  les  art.  SKO,  JtSO, 
*S*,  B*  s  c.  insL  crim.  et  ♦.■>$  c.  j)én.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de^ 
art.  S86  et  830  précités  c.  insL  cnm.,  les  chambres  des  mises  en  ac- 
cusation doivent  statuer  par  un  seul  et  même  arrél  sur  les  délits  co. 
nexcs  d^oiil  les  pièces  se  trouTenl  en  mime  temps  produites  devant  elles, 
et  renvoyer  devant  les  tribunaux  compéteots  la  connaissance  die  ces  dé- 
lit^ ;  -^  AlleDdD  me  l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant,  en  fait,  que  le 
piêvenu  à^  ^scalad^  une  palissade  et  brisé  les  cbi^is  et  le^  carreaux 
le  viins,  oonl  relTractioa  devaitiuj  (acUriar  l'entrée  de  1»  majson,  délit 


meat  (Crim.  rtj.  M  avril  18>7,  MM.  Portails,  pr.,  trière,  rap., 
aff.  Barbier)  ;  qu'il  en  est  de  même  do  dêtaut  d'énonciatlon  da 
nom  du  rapporteur  (Crim.  rej.  18  fév.  1832,  MM.  Bastard,  pr.,. 
Dupaly,  rap.,  aCT.  Baudot;  V.  Conf.  v*  Garde  nationale,  n»'  678 
et  suiv.);  —  5»  Hais  qu'H  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
qu'un  tel  jugement  constate  de  quel  nombre  de  juges  te  conseÛ 
de  discipline  était  composé  (Crim.  cass.  2  déc.  18»i,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Isambert,  rap.,  afl.  Horonval). 

9  45.  Le  jugement  doit  être  rendu  en  la  présence  du  minis- 
tère publie  ;  et  cette  présence  doit  y  être  mentionnée.  On  verra 
V*  Ministère  public,  qu'un  grandnombre  d'arrêts  attacbe  la  peine 
denullitéàl'inobservationde  ces  formalités. — V.  aussi  Instr.  crim. 

V  4tt.  La  présence  du  greffier  personnellement  ou  par  un  de 
ses  commis  assermentés  est  également  nécessaire.  Cet  officier 
publie  est,  en  eOet,  membre  des  cours  et  tribunaux  auxquels 
il  est  attacbé  (V.  Greffier,  n»  S6  et  sulv.).  Aussi  a-t-il  été  dé- 
cidé qu'un  jugement  d'un  tribunal-  de  simple  police  est  nul,  s'il 
est  rendu  sans  l'assistance  du  grefiSer  (Crim.  cass.  85  fév.  1819, 
MM.  Barris,  pr.,  Buscbopp,  rap..  Intérêt  de  la  loi,  aff.  bosp.  oiv. 
de  PoBiUy). 


§ 


t.  —  Sur  quoi  le  jugement  doit  statuer.  —  Citation.  -^ 
Conclusions.  — Affiche  du  jugement. 


94 9.  ici,  comme  en  matière  civile,  le  juge  crimind  ne  doit 
statuer  que  sur  ce  qui  forme  l'objet  du  procès.  D'une  part,  c'est 
la  citation,  l'acte  d'accusation,  qui  limite  sa  compétence.  D'une 
autre  part,  cette  compétence  se  trouve  également  Indiquée  par 
les  conclusions  que  le  ministère  public  et  les  parlfcs  ont  le  droit 
de  prendre,  soit  avant,  soit  pendant  le  cours  des  débats.  —  Si  le 
juge  omet  de  prononcer,  sur  un  ou  plusieurs  .'.hefs  compris  dans 
la  citation  ou  sur  un  ou  plusieurs  chefs  des  conclusions  du  mi- 
nistère public  ou  des  parties  ;  ou  bien,  s'il  prononce  sur  choses 
qui  ne  lui  ont  pas  été  demandées,  il  commet  une  nullité  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  nullité  qui  ne  donne  pas  lien  ici  à  requête  ci- 
vile, cette  vole  judiciaire  n'existant  pas  en  matière  criminelle  ; 
mais  qui  fournit  ouverture  à  cassation  ('V.  ce  mot,  n»  1 490  et 
suiv.).  —  On  va  examiner  successivement  oes  deux  limites  de 
la  compétence  du  juge  criminel. 

948.  Lacitalion  ou  l'acte  d'accusation,  avons-nous  di(,  for- 
ment la  base  de  la  compétence  du  juge.  Ce  principe  ressort, 
avec  évidence,  dans  les  matières  de  police  simple  et  correction- 
nelle,des  art.  1 53, 1 71,  iSO,  2l  l  c.  inst.  crim.,  et  de  l'art.  241  do 
même  code  pour  le  grand  criminel.  —  Et  U  a  été  décidé,  par  ap- 
plication de  la  règle  :  1»  que  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation 
qui,  reconnaissant  que  des  pièces  il  résulte  tout  à  la  fois  et  les 
caractères  du  crime  prévu  par  l'art.  456  c.  pén.,et  l'existence 
d'un  délit  pour  coups  portés  par  le  même  prévenu,  se  borne  à 
prononcer  sur  les  coups  et  à  renvoyer  le  prévenu  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  contient  une  omission  de  prononcer  en 
ce  qu'il  aurait  dû  statuer  aussi  sur  la  prévention  résultant  du 
crime  prévu  par  l'art.  456  (Crim.  cass.  4  oct.  1827)  (2); — S^Que, 
lorsque  plusieurs  contraventions  de  police,  telles  que  le  fait,  de 
la  part  d'un  propriétaire,  de  n'avoir  pas  balayé  an  devant  de 
piU' leurs  maisons  à  lui  appartenant,  sont  constatées,  le  tribunal 
de  police  doit  statuer  sur  tontes  les  contraventions,  à  peine  da 
nuUité  (Crim.  cass.  15  déc.  l«27)  (3); —  3»  Qu'est  nul  un  juge' 


tion  résultant  de  ce  fait;  que  cet  arrêt  n'a  prononcé  le  {envoi  devant  la 
juridiction  correctionnelle  qu'à  raison  des  coups  portés  par  le  priveuè 
l'on  de  ceux  qui  s'étaient  mis  &  sa  poursuite,  d'ob  résulte  une  omission 
de  prononcer  et  une  violation  formelle  des  art.  888,  830  c.  inst.  crim. 
et  456  c.  pén .;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  ie  Naaqr  du  18  sept. 
1887. 
Dt  4  qct.  1887 .-C.  C,  ch.  crim.^DL  OIL>ier,f.  f.  df  pr.-Gaiy,!. 
(3)  (Min.  pub.  C.  Laoglois.)  —  La  con;  — 'Vu  l'art.  408  e.  inst. 
crus.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  il  y  a  lien  i  l'ansda- 
tion  des  jugenwnts,  lorsqu'il  aura  été  omis  on  refusé  de  prononcer  soit 
sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  om  «a  phitieors  ré- 
quisitions /du  ministère  public;  —  Attendu  qn'na  procès-verbal  régulier 

tablissait  que  Lafglois,  maître  de  poste,  arait,  en  contraxeotioa  aux 

glemeols  d;  police,  négUgé  de  balayer  et  la  patlia  de  la  voie  publiqw 

<,m  était  an  d^xaqt  dé  i»  maitm,  at  ceHe  de  asa  élabii^eiBeat  étant  ea 

(ace  ;  que»  par  suite,  Laoglois  aiattété  ctté.4  aaiso»  iecette  dwUs  mf 
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iaéni  qnl,  reconnaissant  l'eiiiftence  d'une  contravention  de  po- 
lice, s'est  borné,  ponr  la  punir,  à  condamner  le  prévenu  à  l'a- 
mende de  5  fr.  et  aux  h-ais,  sans  rien  statuer  sur  la  réparation 
du  dommage,  sans  ordonner,  par  exemple,  par  son  Jugement,  la 
démolition  des  travaux  faits  en  contravention,  en  ce  que,  aux 
termes  de  l'art.  161  c.  inst.  crim.,  le  tribunal  est  tenu,  dans  un 
cas  pareil,  de  statuer  par  le  même  Jugement  sur  les  demandes  en 
restitution  et  en  dommages-intérêts  (Crim.  cass.  8  janv.  1830, 
MM.  Bastard,  pr.,  Gary,  rap.,aa.  Bourgeois); — *•  Que  la  ctiam- 
bre  d'accusation  est  tenue  de  s'expliquer  clairement  sur  l'exis- 
tence on  la  non-éxistence  des  faits  énoncés  dans  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  ou,  en  cas  d'évocation,  dans  le  réquisi- 
toire du  ministère  public,  ainsi  que  siir  la  qualillcatiou  qui  a  été 
attribuée  à  ces  faits  ;  faute  de  quoi  son  arrêt  doit  être  cassé 
(Crim.  cass.  20  oct.  1838,  alT.  Lorols,V.Duel,no  us);— 5» Que 
le  Jugement  qui  omet  de  statuer  sur  un  ou  plusieurs  chets  de 
prévention  dont  la  répression  est  poursuivie  cumulativement, 
encourt  la  cassation  (Crim.  cass.  5  janv.  1839,  atr.  Lemonnier, 
T.  Voitures  publiques); — S»  Qu'im  tribunal  saisi  de  la  connaissance 
d'une  action  pour  délit  forestier,  composée  de  deux  chefs  distincts, 
et  qui  ordonne  un  snrsis  à  l'égard  de  l'iin  de  ces  chefs,  doit,  à 
peine  de  nullité,  prononcer  sur  l'autre  chef  (Crim.  cass.  22  juill. 
1836)  (i)  ;  —  7*  Que  de  même,  le  tribunal  de  simple  police  qui, 
saisi  de  deux  chefs  de  prévention  distincts  et  séparés  (1<>  empié- 
tement communal;  2"  construction  sans  autorisation  sur  la  vole 
publique),  sursoit  à  Statuer  énr  le  premier  chef,  à  raison  de  la 
question  préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  lé  prévenu,  doit, 
nonobstant  ce  sursis,  ()rononcer  Immédiatement  sur  le  second 
cher  (Crim.  cass.  19  juill.  1838)  (2)  ;  —  8»  Que,  du  reste,  le  ju- 
gement qui  ne  porte  point  que  le  prévenu  n'a  pas  conunis  la  con- 
travention, et  qui  cependant  prononce  son  acquittement,  contient 
nne  violation  de  la  loi  qui  aurait  dû  être  appliquée  (Crim.  cass. 
25  mess,  an  7,  M.  Rllier,  rap.,  atf.  Vrain-Bardin),  et  que  l'o- 
mission du  tribunal  de  première  Instance  de  prononcer  sur  une 
des  questions  du  procès,  ne  peut  former  qu'un  grief  sur  l'appel, 
et  jamais  un  moyen  de  cassation,  dès  que  le  tribunal  du  second 
degré,  dont  la  décision  doit  seule  occuper  la  cour  suprême,  a  re- 
paré cette  omission  des  premiers  juges  (Crifn.  rej.  22  fév.  1811, 
MM.  Barris,  pr.,  Chasicâ,  rap.,  rap.,  afT.  octr.  de  Nantes  C.  Bu- 
reau) ; — 9*  Que  de  ménie,  sous  le  code  de  l'an  4,  le  jugement  de 
simple  police  qui,  reconnaissant  le  prévenu  convaincu  de  la  con- 
travention, adjuge  des  dottmageë-lAlêi'êis  contre  lui  et  ne  pro- 
noncé aucune  amende  au  profit  de  la  république  est  nul  (Crim. 
cass.  7  mess,  an  8,  M.  Bayard,  rap.,  aA.  Beboubérs). 

Tontefols,  11  a  été  décidé  qu'en  matière  dé  contravention  et 
de  délits,  le  tribunal  ne  doit  statuer  que  sur  la  contravention 
spécialement  indiquée  dans  l'asslgnallon,  encore  bien  que  le  pro- 
^-verbal  qui  sert  de  base  i  la  poursuite  en  constate  plusieurs 
(Paris,  ch.  corr.,  24  nov.  J828,  M.  dèHaussy.  pr.,aff.  Berger). 
—Et  qu'un  jugement  de  simple  ^jollcc  na  doit  pas  être  annulé,  quoi- 
qu'il ait  omis  de  statuer  sur  l'une  des  deul  contraventions  consta- 

Iravention  ;  —  Atleoda  que  le  tribnnal  de  police,  dans  le  jugement  at- 
taqué ,  s'est  coiitenté  de  prononcer  sur  le  (ait  de  balayage  aa  devant  de 
la  maison  d'habitation  du  prévenu,  et  a,  malgré  les  réquisitions  for- 
nelles  du  ministère  public  laites  à  l'audience,  omis  ou  refusé  de  statuer 
nr  le  même  fait  au  devant  de  f  établissement  situé  en  face,  dé  l'autre 
eOlé  de  la  td»  publique  ;  en  quoi,  le  tribunal  a  violé  l'art.  40é  t.  inst. 
crim.;  — Casse  le  ingemcat  ds  tribunal  de  pofice  de  Louvier»,  du  19 
««t.  1N7. 
Du  a  déc.  t^tti-C  C,  di.  ciim.^M.  PerlaHs,  pr-^try»  tif. 
(1)  (Bouelie  C.  la  société  des  fonderies  de  Romiily.)—  La  oo(m;-~ 
Vu  1  art.  182  c.  for.;  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  l'exi- 
stence de  deux  chefs  de  demande  distincts  ;  que  rien  ne  s'opposait  à  ce 
qu'en  maintenant  le  sursis  érdonné  h  l'égard  de  l'un  de  ces  chefs ,  le 
tribunal  d'EvreuT  ne  fit  droit  sur  l'autre;  qu'il  pouvait  d'autant  moins 
a^amer  «a  décision  sur  la  partie  de  la  éattse  en  état  de  recevoir  joge- 
ment,  qaecet  ajonrnemcDt,  sur  la  todt,  était  ioMfiiri,  et  qa'ancan  délai 
n'avait  été  imparti  au  prévenu  povr  faire  statuer,  par  raattrité  compé- 
tente,  sur  l'exception  préjudicielle  par  hii  soulevés;  en  quai  a  été, 
d'nna  part,  faussement  appliqué,  d'autre  part,  violé  expressément,  l'ar- 
ticle précité  Code  forestier,  dont  la  disposition  est  applicable  aux  ma- 
tières correctionnelles  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  lé  jugeniént  du  tribunal 
correctionnel  d'Évrenx,  du  18  nov.  183S. 
Da  M  j<riU.  1136.-0.  0.,  A.  ciilkr^lttf»  de  ÉtsM«,  (r.-lloCter/r. 


tées  par  le  procès- verbal,  à  lacbarge  du  même  individn>iorm|Be 
la  citation  donnée  à  celui-ci  ne  mentioilnait  pas  expressémoii 
cette  contravention  (Crim.  rej.  18  nov.  1836,  atf.  DeJSeiu, 
V.  Commune,  n*  1185).  — Nous  pensons  que,  si  la  citation, 
bien  que  muette  sur  le  second  chef  de  prévention  constaté  par  un 
procès-verbal,  s'en  référait  à  ce  procès-verbal,  le  juge  ne  poui<> 
rait  peut-être  pas  s'abstenir  de  statuer  sur  cette  seconde  pré» 
vention.  Le  prévenu,  toutefois,  dans  ce  cas,  après  avoir  connu, 
par  la  lecture  du  procès-verbal  à  l'audience,  des  charges  qu'on 
lui  aurait  laissé  ignorer  dans  sa  citation,  devrait  obtenir  nu 
renvoi  pour  préparer  ses  moyens  de  défense. 

Ï49.  Réciproquement,  le  juge  commettrait  an  ultra  pelita 
s'il  prononçait  sur  des  luits,  contraventions  on  délits  non  conte- 
nus dans  la  citation.  —  Décidé  dans  ce  sens  :  1*  que  les  juges 
ne  peuvent  statuer  sur  des  faits  qui  n'auraient  pas  été  l'objet  de 
l'accusation  ou  de  la  prévention,  à  moins  que  ces  faits  ne  soient 
qu'une  modiflcatidn,  avec  un  caractère  plus  on  moins  grave,  de 
ceux  déjà  imputés  (Crim  rej.  12  déc.  1807,  H.  Rataud,  rap., 
aff.  Dorez)  ;  —  3«  Que  les  tribunaux  de  police  ne  doivent  con- 
naître que  des  contraventions  dont  ils  sont  saisis  par  la  citation; 
qu'on  ne  peut  par  suite  fonder  un  moyen  de  nullité  sur  ce  qn'un 
juge  de  police  n'a  ni  statué  sur  une  contravention  révélée  aux 
débats,  ni  donné  acte  des  réserves  faites  par  le  ministère  public  : 
«Lacour; — Attendu  que  les  tribunaux  chargés  de  la  répression  des 
contraventions  ne  sont  tenus,  selon  la  combinaison  des  art.  149, 
147  et  149  c.  inst.  crim.,  que  de  statuer  sur  le  fait  dont  Ils  se 
trouvent  saisis,  soit  par  la  citation  ou  l'avertissement  donné  an 
prévenu,  soit  par  la  comparution  volontaire  des  parties  ;  d'oii  il 
suit  que  les  autres  faits  de  contravention  dont  l'instruction  (fui 
a  lieu  devant  les  tribunaux  aurait  révélé  l'existence,  doivent  être 
l'objet  d'ime  poursuite  ultérieurement  intentée;  —  Rejette  » 
(Ch.  crim.  4  août  18S7,  MM.  Bastard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Leo- 
nardl);  —  3»  Qu'on  tribunal  de  première  instance,  saisi  d'une 
contestation  née  sur  l'opposition  à  une  contrainte  décernée  par  la 
régie  de  l'enregistrement ,  pour  le  payement  d'une  amende  pro- 
noncée par  un  tribunal  de  police  municipale,  ne  peut,  même  par 
les  considérants  de  son  jugement,  iaire  droit  implicitement  sor 
le  Jugement  de  police,  qui  ne  lui  est  pas  dénoncé  (Cass.,  18tlierm. 
an  2,  atf.  Guichard,  V.  Chose  jugée,  n*  362). 

350.  D'un  autre  côté,  le  juge  commettrait  un  excès  dt  pou- 
voir, s'il  prononçait  sur  des  matières  qui  ne  sont  pas  de  sa  com- 
pétence d'attribution  (V.  Cassation,  n»*  1471  et  sniv.].  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1  °  que  lorsqu'un  individu,  inculpé  d'usur- 
pation sur  un  chemin  public,  élève  la  question  préjudicielle  de 
propriété,  le  tribunal  qui ,  en  déclarant  son  incomptélence  ponr 
connaître  de  son  exception,  se  permet  d'ordonner  proviaoitement 
le  rétablissement  du  chemin,  commet  un  excès  de  pouvoir  (Crim. 
cass.  19  fév,  1808,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Lefèvre)  ;  —  2*  Que  le 
jugement  par  lequel  un  tribunal  criminel  enjoint  aux  gretBers 
des  tribunaux  correctionnels,  d'envoyer  au  grette  du  tribunal 
criminel  l'expédition  du  jugement  avec  les  requête?  d'app«l,  et 

(4)  (Min.  ptib.  C.  Delmîls.)  —  tk  cow»  :  -^  Aftenda  ((oe  le  pYotféS- 
verbal  du  coAimissalre  dé  poliee,  eA  daté  «ra  M  fév.  ti3ë,  <f(ii  «ett  de 
base  a  l'instance  sur  laipiclle  mt  iiittèrtetiu  té  jn^mént  atttfqné,  arflcale 
deux  cbefs  de  prévcirtioa  diitinots  et  séparés,  savoir  :  le  Mt  d'empiété 
meut  commun,  ou  prétendu  tel,  par  la  plantatloa  d'un  noyer,  et  1«  fdit 
de  construction  d'un  mur  sur  la  voie  publique,  sans  avoir  demandé  et 
obtenu  l'alignement  de  l'autorité  municipale,  fait  orohibé  par  l'art.  1  de 
l'arrêté  du  maire  d'Espalion,  en  date  du  8  nov.  i82'9  :  —  Attendu  que 
la  prétention  élevée  par  le  dêfcndenr  t'fttb  f>ro^riétaîra  du  terrain  sur 
lequel  le  noyer  avait  été  planté  ne  fi/Dtrvalt  éupécbér  lé  jugé  et  i\m\lia 
poKce  de  statuer  sur  lé  ébef  de  préVeAtien  relatif  &  la  <WAstracf(ott  d'An 
mur  sans  autorisation,  lequel  était  complètement  indépeadant  de  la  qUt^ 
tion  de  propriété  soulevé*  par  ledit  sieur  Delmas,  et  ir'étaH  lié  fc  ceH* 
question  par  aucune  sorte  de  connexité;.  —  Attendu  que,  dès  len,  ledit 
jugement  de  police,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  à  fins 
civiles,  sur  un  point  oui  ne  saurait  être  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  et  en  refusant  d'appliquer  la  loi  pénale  à  un  fait  qui  était  «omplé- 
temént  et  uAiquément  dans  les  attribntiong  du  tribunal  de  répression,  a 
mécfmna  les  réglés  de  la  compétence  et  violé  l'art.  161  c.  inst.  crfrn., 
l'art.  471  c.  pén.  et farrété  réglementaire d«  maire  d'Espalion  da  8  B«v. 
iâ^9  '  ~~~  Cftfisp 

Da'l9  juill.  i888,-&  C,  tk.  etim.-MM.  CJK^ia,  (■  t.  de  ir.-ltt* 
rilbon, rap. 
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lax  greffiers  criminels  de  ne  recevoir  les  requêtes  qu'autant  qne 
leurs  expéditions  y  seraient  jointes,  est  nui  comme  contenant 
on  règlement  (Crim.  cass.  24  niv.  an  s,  MH.  Boucher,  pr.. 
Brun,  rap.,  aff.  N...);  —  3»  Que  le  juge  de  simple  police  qui 
argue  de  partialité  le  procès-verbal  dressé  par  un  fonctionnaire 
de  l'ordre  administratif  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  le 
qualifle  de  vexatoire ,  s'immisce  dans  les  actes  de  ce  fonction- 
naire et  commet  un  excès  de  pouvoir  (Req.  23  fév.  i84i,  ait. 
Juge  de  paix  de  Limay,  D.  P.  *T.  1.  156);  —  *•  Que  le  Ju- 
gement qui  qualifle  de  vexatoire  les  poursuites  du  ministère  pu- 
blic et  de  l'autorité  municipale,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir 
(Crim.  cass.  13  nov.  1847,  D.  P.  47.  4.  310;  I7déc.  I847,aff. 
Roochon  ;  1 2  fév.  1 848, afi.  Galmels  de  Puntls,  D.  P.  48.  5.  263); 
5»  Que  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  d'une  cour 
d'appel  excède  ses  pouvoirs,  en  ordonnant  au  procureur  du  roi 
ou  au  Juge  d'instruction  d'intormer  sur  ime  dénonciation;  que 
ce  droit  n'appartient  qu'à  la  chambre  des  mises  en  accusation  et 
à  l'assemblée  générale  des  chambres  (Crim.  cass.  8  déc.  1826, 
aff.  Laborde,  V.  Discipline,  n»  2 13-6»). —  Y.  du  reste,  sur  ce 
point,  v<«  Gompét.  admin.,  p.  77  et  sniv.,  92;  Compét.  crim., 
DM  S80  et  saiv.,  et  les  renvois  indiqués  v*  Injonction). 

95  t.  La  seconde  base  de  la  compétence  du  juge  est  formée 
par  les  riqiUsitions  du  ministère  public  et  par  les  conclusions 
des  parties.  À  cet  égard,  la  loi  est  formelle  :  l'art.  408  c.  inst. 
crim.  porte,  §  2  :  «  Il  y  aura  lieu  à  annulation  lorsqu'il  aura  été 
omis  ou  refusé  de  prononcer,  soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes 
de  l'accusé,  soi^  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère 
public,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la 
loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  atta- 
chée à  l'absence  de  la  formalité  dont  l'exécution  aura  été  deman- 
dée ou  requise.  »  Disposition  que  l'art.  413  rend  applicable  ex- 
pressément aux  matières  correctionnelles  et  de  police.  Lavlolation 
des  art.  408  et  413  précités  donne  ouverture  à  cassation.  Sous 
le  mot  Cassation,  n»  1482  et  suiv.,  se  trouvent  exposées  les  rè- 
gles générales  du  principe  établi  dans  ces  articles.  —  On  va  re- 
tracer ici  les  applications  diverses  qu'il  a  reçues. 

Vft*.  Remarquons  d'abord:  l»  qu'il  y  a  un  d^lot  après  le- 
quel les  couclusions  ou  réqulbitions  ne  peuvent  plus  avoir  lieu. 
Autrement  il  n'y  aurait  plus  de  terme  aux  procès  (Y.  Conclusions, 
n»  39  et  suiv.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  sur  les  conclusions  prises  pendant  que  le  tribunal  est  en 
délibération  ;  elles  sont  comme  non  avenues  :  «  La  cour  ; — Attendu, 
sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  les  cocclusions 
subsidiaires  prises  en  cause  d'appel ,  que  le  jugement  attaqué 
constate  qne  ces  conclusions  n'ont  été  prises  que  pendant  la  dé- 
libération du  tribunal;  qne  dès  lors  elles  étaient  tardives,  et  que 
le  tribunal  de  Vesoul  n'a  pas  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  en  n'y  statuant  pas; — Rejette»  (Crim.  rej.  17  juin  1841, 
MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap  ,  aff.  Dernier  C.  min.  pub.). 

VAS.  2°  Que,'  d'après  les  termes  de  l'art.  408  précités,  il 
faut  que  la  demande  de  l'accusé  ou  la  réquisition  du  ministère 
public  tendent  à  user  d'un«  fac^dté  ou  d'un  droit  accordés  par  la 
loi,  pour  que  l'omission  de  prononcer  sur  les  réquisitions  emporte 
nullité.  —  L'art.  456,  §  3,  c.  du  3  brum.  an  4,  ouvrait  la  voie 
d'annuUtion  contre  le  refus  de  remplir  une  formalité  qitelcotiqtte 
requise  par  le  ministère  public  ou  par  l'accusé.  Et  on  a  jugé, 
sons  ce  code,  qne  l'omission  par  une  cour  de  justice  criminelle 
de  prononcer  sur  une  réquisition  d'un  accusé  tendant  à  son  ren- 
voi devant  une  autre  cour  de  Justice  criminelle  était  une  cause 
de  nullité  (Crim.  cass.  20  déc.  1810,  M.  Baucban,  rap.,  aff.  Eu- 
lalle  BeanJean).  —  V.  v<>  Cassation,  n**  1 498  et  suiv.  et  ci-après 
n°*  758  et  suiv.,  des  exemples  de  conclusions  qui  avaient  ou  non 
le  caractère  exigé  par  la  loi,  en  remarquant  que  la  loi  n'exige  pas 
qu'il  soit  fait  droit  à  la  demande  ou  à  la  réquisition,  mais  qu'il  y  soit 
statué,  eaVadmettant  ou  en  la  rejetant. — Y.  Cassation,  n»  1492. 
9&A.  3*  Que  les  conclusions  peuvent  être  verbales  ou  écrites, 
en  matière  de  police  simple  et  correctionnelle  surtout ,  le  code 
actuel  n'ayant  pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  186  de  celui 
du  3  brum.  an  4,  qui  exigeait,  à  l'égard  des  prévenus  comme  du 
ministère  public,  qu'elles  fussent  fixées  par  écrit  (Y.  Conclu- 
sions, n°*  29  et  suiv.). — Et  il  avait  été  jugé  sur  ce  point,  sons  le 
code  de  l'an  4 ,  que  les  conclusions  du  prévenu  tendant  à  être 
mis  hort  d^instanc»  sont  de  droit  et  n'ont  pas  besoin  d'être  fixées 


par  écrit,  en  ce  qne  l'art.  186  de  ce  code  ne  s'applique  pas  à 

ces  sortes  de  conclusions;  que,  dès  lors,  il  est  indifférent  qu'elles 
aient  été  intercalées  après  coup  dans  le  Jugement  (Crim.  rej.  29 
vent,  an  9,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Gripon).  — r  En  matière  de 
grand  criminel,  et  aux  termes  de  l'art^  277  c.  inst.  crim.,  les 
réquisitions  du  procureur  général  soit  avant,  soit  pendant  le  court 
des  débats,  doivent  être,  écrites  et  signées  par  ce  magistrat. 

9&A.  4*  Que  la  cour  d'appel  étant  saisie  par  l'appel,  l'appe- 
lant est  non  recevable  à  se  faire  contre  l'arrêt  un  moyen  de  cas- 
sation ,  de  ce  qu'il  aurait  été  statué  sans  qu'il  eût  pris  de  cod-- 
ciusions  (Crim.  rej.  13  mai  1826,  MH.  Portails,  pr.,  Bastard,  rap., 
aff.  Goepp). 

95S.  5*  La  nullité  ponr  omission  de  prononcer  peut-elle  être 
invoquée  indifféremment  ou  par  le  prévenu  ou  par  le  ministère 
public,  de  quelque  part  que  soit  émanée  la  demande  ou  la  réqui- 
sition? Oui,  puisque  l'art.  408  ue  distingue  pas,  à  moins  que  le 
demandeur  n'ait  aucun  intérêt  à  requérir  cette  nullité  (v.  Cas- 
sation, n»  442  et  suiv.,  1504)  —  En  matière  de  grand  criminel 
et  aux  termes  de  l'art.  278,  il  semblerait  que  le  droit  de  deman- 
der la  nullité  ponr  omission  de  prononcer  sur  une  réquisition  du 
ministère  public  n'appartient  qu'à  ce  magistrat.  En  effet,  cet 
article  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à  la 
réquisition  du  procureur  général,  l'instruction  ni  le  jugement  ne 
seront  arrêtés  ni  suspendus ,  sauf  après  l'arrêt ,  s'il  y  a  lieu ,  le 
recours  en  cassation  par  le  procureur  général.  »  Et  il  a  été  Jugé, 
en  effet,  que  l'omission  faite  par  la  cour  d'assises  de  statuer  sur 
une  réquisition  du  ministère  public  ne  peut  fournir  un  moyen 
de  cassation  à  l'accusé  qui  n'a  formé  aucune  demande  ni  élevé 
aucune  plainte  (Bruxelles,  3 mars  1819,  H.  Wauttelée,  l"pr.,  aff. 
Doossaint). 

957.  6*  Qne  le  Juge  ne  peut  puiser  ses  raisons  de  décider 
que  dans  Yinstruction  judiciaire  qui  est  faite  devant  lui,  et  qu'il 
ne  peut  juger  sur  des  renseignements,  des  preuves ,  des  docu- 
ments prison  dehors  (Crim.  cass.  25  mars  1843,  aff.  Siméon, 
Y.  Inslruct.  crim.).  —  Y.  au  cbap.  7,  plusieurs  décisions  en  ce 
sens.  Y.  aussi  Expertise,  n<"  34  et  suiv. 

On  va  retracer  maintenant  les  cas  où  la  Jurisprudence  a  été 
appelée  à  se  prononcer  pour  omission  de  prononcer,  1°  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public;  2°  sur  les  conclusions  du  pré- 
venu ou  de  la  partie  civile. 

958.  Réquisitions  du  minisUre  public.  — L'omission  de 
prononcer  sur  ces  réquisitions  a  été  considérée  comme  uns 
cause  de  nullité  par  plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé,  1°  que  lorsque 
le  procureur  général  a  requis  la  mise  en  accusation  d'un  prévenu 
pour  avoir  fait  partie  d'une  association  organisée  contre  letper- 
sonnes  et  les  propriétés,  et  pour  avoir  aidé  cette  association  dans 
les  faits  qui  ont  facilité  ou  consommé  son  crime,  a  renvoyé 
le  prévenu  devant  la  cour  d'assises  seulement  pour  avoir  fait 
partie  de  bandes  séditieuses  organisées  contre  le  gouvememetU , 
cet  arrêt  est  nul,  en  ce  qu'il  n'a  pas  statué  sur  l'autre  im- 
putation (  Crim.  cass.  30  mal  1&53,  aff.  Bachelier,  Y.  Instmct. 
crim.);  —  2»  Que  si  l'omission  de  motiver  un  chef  de  conclu- 
sions entraîne  nullité,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  l'omis- 
sion de  statuer  sur  ce  chef,  et  par  exemple,  sur  la  demande  da 
ministère  public  tendante ,  soit  à  obtenir  acte  des  imputations 
diffamatoires  à  lui  adressées,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
par  le  prévenu,  et  de  ses  réserves  d'en  poursuivre  la  répression 
devant  qui  de  droit(Crim.  cass.  l3oct.  1820,  aff.  Léger,  V.Com- 
mnne,n°889); — 3»  Que  le  jugement  de  simple  police  doit  statuer, 
àpeine  de  nullité,  sur  les  conclusions  additionnelles  du  ministère 
public  tendant  à  ce  que  le  prévenu  de  construction  sur  la  voie 
publique  sans  alignement  préalable,  soit  tenu  de  se  conformer  à 
cet  alignement,  outre  la  condamnation  à  l'amende  (  Crim.  cass. 
26  juin  ISii,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Sinaire, 
Y.,  voYoirie,  de  nombreuses  applications  de  cette  même  règle); 
— 4°  Qu'un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  nullité,  se  dispenser 
de  statuer  sur  une  réquisition  du  ministère  public,  tendant  à  faire 
appliquer  au  prévenu  la  peine  de  contravention  qu'il  aurait  com- 
mise en  exploitant  une  tannerie,  sans  autorisation  préalable 
(Crim.  rej.  ISmars  1837,  MM.  de  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff. 
min.  pub.  C.  Déon); — 5°  Que  le  jugement  d'un  tribunal  de  po- 
lice qui  omet  de  prononcer  sur  des  chefs  de  conclusions  du  mi- 
BlBtèrej^ublicest  nul  (Crim.  cass.  6  août  1836,  MX.  de  Bastard, 
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pr.vRivM,  r«p.j  aff.  min.  pnb.  C.  Beauchalne);— e»  Que  le  ju- 
gement d'un  tribunal  correctionnel  est  nul  s'il  a  omis  de  statuer 
sur  la  réquisition  du  ministère  public  tendante  à  ce  que  le  tribu- 
nal se  déclarât  incompétent  et  que  le  prévenu  fût  renvoyé  devant 
le  juge  d'instruction,  sur  le  motif  que  le  fait  qui  est  l'objet  de  la 
plainte  constitue  un  crime  (Crim.  cass.  3  juin  1813,  H.  Oudart, 
rap.,  aff.  venve  Lamy  )  ;  —  t  Que  l'arrêt  par  lequel  une  cour 
d'appel  n'a  statué  ni  Implicitement  ni  explicltemeat  sur  les  con- 
clusions du  ministère  publie  tendant  à  ce  qu'il  fût  dressé  procès- 
verbal  de  ce  qui  s'était  passé  à  son  audience  doit  être  annulé 
(Crim.  cass.  13  oct.  1833,  M.  Mérilbou,  rap.,  air.  Gazette  de 
l'ouest); — 8*  Qu'on  doit  annuler  l'arrêt  qui,  en  matière  correc- 
tionnelle, omet  de  statuer  sur  un  chef  des  conclusions  du  mi- 
nistère public,  tendant  à  ce  qu'il  (ùl  fait  droit  sur  la  prévention, 
dirigée  contre  le  prévenu,  d'un  délit  d'outrages  contre  un  com- 
mandant de  la  force  armée  (Crim.  cass.  24  août  1832,  MM.  de 
Bastard,  pr.,  Mérilbou ,  rap.,  alT.  min.  pnb.  C.  Néraud);  — 
9<>  Que  l'arrêt  qui ,  sur  la  poursuite  du  ministère  public  dirigée 
eontre  un  notaire  pour  faux,  1*  dans  la  minute,  2»  dans  l'expé- 
dition d'un  acte  de  vente,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  mettre  le 
prévenu  en  accusation,  ne  parie,  dans  ses  motifs,  que  du  faux  de 
la  minute ,  est  nul  en  ce  qu'il  y  a  omission  de  prononcer  sur 
le  chef  relatif  an  lauxde  l'expédition,  parce  qu'il  demeure  incer- 
tain si,  sur  ce  dernier chbi,  il  n'existait  pas  des  présomptions 
suffisantes  ponr  déterminer  le  renvoi  devant  la  cour  d'assises 
(Crim.  cass.  2  août  1821,  aff.  Peretti,  V.lnstruct.  crim.);  — 
J  0*  Que  lorsque  le  ministère  public  a  appelé  indéfiniment  d'un 
jugement  correctionnel,  la  cour  saisie  de  l'appel  ne  peut  pas  se 
dispenser  de  statuer  sur  Ions  les  chefs  du  jugement  attaqué , 
quand  bien  même  les  conclusions  du  ministère  public,  à  l'au- 
dience, n'auraient  porté  qae  sur  quelques-uns  d'entre  eux  (Crim. 
cass.esept.  18ll,afi. Tropingi,  V. Forfaiture, n"  127; — ll<>Que 
le  tribunal,  saisi  sur  appel  du  ministère  public,  des  deux  chefs 
de  prévention  admis  par  les  premiers  juges  (état  de  récidive  et 
rupture  de  ban)  doit  statuer  sur  l'un  et  l'autre;  que,  par  suite, 
■a  décision  est  nniie  s'il  ne  prononce  que  sur  nn  seul  chef ,  par 
exemple  sur  la  question  de  savoir  si,  en  droit,  l'état  de  récidive 
excluait  l'applicabilité  de  l'art.  463  c.  peu.  (Crim.  cass.  6  sept. 
1833)  (1);  — 12* Que  l'omission  de  la  part  de  la  cour  d'assises 
de  prononcer  sur  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à 
l'application  des  peines  de  la  récidive,  est  une  cause  de  nullité 
de  son  arrêt  (Crim.  cass.  17  janv.  1828,  MM.  Baiily,  f.  f.  pr., 
Brière,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Al.  Gantherol); — 13»  Que  l'arrêt 
qni,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  tendante  à  ce  qu'at- 
tendu l'état  de  récidive  de  l'accusé,  il  ne  soit  pas  fait  usage  de  la 
faculté  de  rédnire  la  peine  autorisée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  25 
Juin  1824,  réduit  néanmoins  la  peine  sans  s'expliquer  sur  la  ré- 
quisition, est  nul  (Crim.  cass.  3  déc.  1825,  MM.  Portails,  pr., 
Ghoppin,  rap.,  aff.  Loercher;  17  janv.  1828,  MM.  Baiily,  pr., 
Brière,  rap.,  aff.  Gaulherot);  —  14*  Qu'il  en  est  de  même  du 
jugement  en  matière  correctionnelle,  qui  omet  de  statuer  sur  un 
chef  des  réquisitions  du  ministère  public,  et,  par  exemple,  sur  le 
chef  qni  tendait  à  faire  supporlerlesdépens  par  le  prévenu  (Crim. 
cass.  26  nov.l829,MM.  OUivier,  pr.,  Gary,rap.,aff.  Lailemant). 
9&9.  Si  le  ministère  public  abandonne  ses  conclusions,  il 
est  bore  de  doute  que  le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'y  statuer. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l»  que  si  le  ministère  public,  dans  son 
résumé  de  la  prévention,  et  dans  ses  dernières  conclusions  & 
l'audience,  n'a  point  répété  des  conclusions  qu'il  avait  précédem- 
ment prises,  il  est  censé  avoir  abandonné  ces  conclusions,  et 
qu'il  n'y  a  iMâ  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  a  omis  d'y  statuer  (Crim. 
rej.  5  juin  1828,  aff.  Peyrard,  V  Preise-outrage)  ; —  2»  Que 
lorsque  l'accusé  et  le  ministère  public  renoncent  à  l'audition  d'un 
témoin,  la  cour  peut  déclarer  passer  outre  sans  être  tenue,  sous 

(l)  (Min.  pub.  C.  l4al)elle.] —  Lacuck;  —  Vu  l'art.  6  du  décrii  uu 
33  juill.  1810^  —  Attendu  que  par  suite  de  la  déclaration  d'appel  fur- 
mée  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Lyon ,  la  cour  royale  était  saisie  de  l'examen  des  deux  chefs  de  préven- 
liOD  admis  par  les  premiers  juges  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  soit  de 
cette  déclaration,  soit  des  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires 
prises  devant  elle  par  le  ministère  public ,  cette  cour  était  appelée  non- 
seulement  à  décider  en  point  de  droit  si  l'état  de  récidive  excluait  l'ap- 
plication de  l'art.  iG3  c.  pén.,  mais  encore,  et  en  cas  de  solution  néga- 
tive de  cette  première  que^Ugn ,  a  apprécier,  eo  lait,  l'il  m  rtncontiait 


peine  de  nuUllé,  de  rendre  un  arrêt  sur  ce  fait,  qui  n'était  l'ob- 
jet d'aucune  contestation  (Crim.  rej.  24  sept.  1840,  MM.  fias» 
tard,  pr.,  Crouseiihes,  rap.,  aff.  Francbon). 

ï«0.  11  peut  arriver  que  l'un  des  chefs  de  conclusions  du 
ministère  public  se  trouve  jugé  implicitement  ou  virtuellement 
par  la  décision  rendue  sur  un  autre  chef.  Dans  un  cas  pareil,  on 
ne  pourrait  demander  la  nullité.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  lors- 
que le  ministère  public  a  requis  dans  ses  conclusions  déOuilives 
l'application  de  la  peine  de  la  récidive,  la  cour  en  n'appliquant 
que  la  peine  simple,  rejette  implicitement  et  nécessairement  les 
conclusions  relatives  à  la  récidive;  qu'en  conséquence,  le  mi- 
nistère public  n'est  pas  fondé  à  se  pourvoir  en  cassation,  pour 
omission  ou  reftas  de  prononcer  sur  ce  chef  de  ses  conclusions 
(Crim.  rej.  8  oct.  1812,  M,  Busschop,  rap.,  aff.  N ). 

99 1 .  Conclusions  du  prévenu.  —  Aux  termes  de  l'art.  408, 
l'omission  de  prononcer  ne  donne  ouverture  à  nullité,  comme 
on  l'a  vu,  qu'autant  que  la  demande  tendait  à  user  i'une  faculté 
ou  d'un  droit  accordés  par  la  loi.  Voici  des  cas  où  la  demande 
du  prévenu  a  été  considéré  n'avoir  pas  ce  caractère. i—C 'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  :  1»  que  pour  qu'une  cour  d'assises  soit  tenue  de 
prononcer,  à  peine  de  nullité,  sur  une  réquisition  de  l'accusé,  il 
faut  que  cette  réquisition  ait  pour  objet  un  acte  d'instruction  ou 
de  procédure  qui  puisse  être  considéré  comme  une  faculté  ou  \m 
droit  accordé  par  la  loi  ;  que  dans  tout  autre  cas,  et  par  exemple, 
lorsque  l'accusé  demande  l'éloignement  de  l'un  des  témoins  pen- 
dant l'audience  des  autres,  il  suffit  d'y  statuer  forma  negandi, 
en  jugeant  le  fond  (Crim.  rej.  26  mal  1814,  M.  Schwendt,  rap., 

aff.  N );  —  2»  Que  les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  pas 

tenus  de  prononcer  d'une  manière  formelle  sur  les  réserves  des 
parties  à  fins  civiles  (Crim.  rej.  23  fév.  1821,  M.  OUivier,  rap., 
aff.  Lobstein); — 3*  Que  l'omission  parnn  tribunal,  statuant  sur 
appel  d'un  jugement  de  simple  police,  de  donner  acte  au  prévena 
du  dépêt  de  pièces  qu'il  a  produites,  ne  constitue  la  violation 
d'aucune  loi  (Crim.  rej.  10  juin  1843,  MM.  Ricard,  pr..  Rives, 
rap.,  aff.  Evin);  —  4»  Que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  taire 
mention  expresse  dans  leur  jugement  des  moyens  de  défense  du 
prévenu  proposés  dans  sa  requête  d'appel;  qu'on  dirait  en  vain 
qu'il  s'agissait  d'une  demaode  tendant  à  user  d'une  faculté  ou 
d'un  droit  accordés  par  la  loi  (Crim.  rej.  14mai  1812,  MM.  Barris, 
pr.,  Massillon,  rap.,  aff.  Prudhomme)  ;  —  5»  Que  lorsqu'un  pré- 
venu propose  des  exceptions  qui  se  confondent  avec  les  moyens 
du  fond,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  statué  séparément  sur 
ces  exceptions  quand  il  est  statué  sur  le  fond  (Crim.  rej.  u  août 
1818,  V.  Bourse  de  commerce,  n»  498);  —  6»  Que,  dans  le  cas 
où  divers  failv  de  prétendue  escroquerie  étant  imputés  à  un  pré- 
venu, il  est  déclaré  d'une  manière  générale,  par  la  cour,  que  ces 
faits  ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie,  il  n'y  a  pas  omis- 
sion de  prononcer,  en  ce  que  la  cour  n'aurait  pas  statué  isolé- 
ment sur  chacune  des  circonstances  (Crim.  rej.  29  avril  1826, 
aff.  Casteleyn,  V.  n»  1 101-3' . 

?••.  En  ce  qui  touche  le  mode  de  prononcer,  le  juge  doit 
énoncer  clairement  et  sans  ambiguïté  l'innocence  ou  la  culpabi 
lité  du  prévenu.  Il  ne  peut  statuer  d'une  manière  dubitative  ou 
alternative.  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  condamnation  pronon- 
cée contre  un  individu  comme  auteur  ou  tout  au  moins  comme 
complice  du  délit  dont  il  était  prévenu,  est  nulle  (Montpellier, 
3  avril  1848,  aff.  Castan,  D.  P.  48.  2.  145). 

9  A3.  Le  juge  criminel  pcnt-il  ordonner  l'affiche  de  son  ju- 
gement? Une  telle  condamnation  peut-elle  être  assimilée  à  une 
peine  ou  à  une  sorte  de  réparation  civile?  Il  faut  distinguer,  d'a- 
bord, la  nature  des  délits;  en  second  lien,  les  parties  sur  la  de- 
mande desquelles  l'affiche  a  été  ordonnée.  —  V.  Affiche,  n**  92 
et  suiv.  —  V.  aussi  v*  Peine,  plusieurs  décisions  rendues  sur  ce 
point  important. 

des  circonstances  atténuantes  dans  la  cause  ;  que  de  U  résultait  pour  eile 
l'obligation  d'examiner  les  deux  chefs  compris  dans  le  lugement  dont  la 
réformatloD  lui  était  demandée,  et  de  leur  appliquer,  si  elle  les  tenait 
pour  constants,  la  peine  la  plus  forte  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne 
s'explique  ni  sur  le  chef  de  la  rupture  du  ban,  ni  sur  la  peine  qui  eût 
été  applicable  dans  le  concours  de  deux  délits  et  de  deux  dispositions 
pénales  ;  qu'ainsi  la  cour  royale  a  omis  de  statuer  sur  une  partie  de  la 
prévention  qui  lui  était  déférée,  et  des  conclusions  du  ministère  publie, 
en  quoi  a  été  violé  l'article  précité  du  décret  du  23  juill.  1810; — Caste. 
Du  •  sept.  1833.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  da  Bastard,  pr.-Rochar,  rap. 
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§  Z.— Manière  dont  «<  forme  le  jugement. —Pluralité  ou  majoriti 
des  voix.— Secret  de  la  délibfration.— Partage  des  voix. 

tut.  En  malière  criminelle,  la  loi  ne  dit  pas,  comme  elle 
l'a  fiill  au  civil  (c.  pr.  arl.  i  1  o),  que  ics  jugements,  dans  le?ju- 
Tidiclioris  composées  (Je  plusieurs  juges,  seront  rendues  à  la  p/u- 
ralité  on  majorité  des  voix.  C'est  seulement  pour  la  formation  du 
verdict 'du  "jury,  que  le  code  d'Instruction  a  fixé  ccttç  majorité, 
art.  Zi-,  majorité  donf  le  chiffre  a  plusieurs  fois  varié  entre  la 
Majorité  simple  et  la  majorité  de  huit  contre  quatrç.  Aujour- 
d'hui, d'après  la  piôtliflcation  que  l'art.  3i7  ^  subie  p^r  l^loi 
des  9-10  juin  1853,  U  déclaration  du  jury   contre  l'accusé  se 
forme  à  \a'majoriti,  àpeinedenullité  (V.lnst.  crira.  [c.  d'ass.]). 
Il  en  résulte  que  les  jugements  et  arrêts,  en  matière  de  police 
simple  et  correctionnelle  comme  en  matière  de  grand  criminel , 
sont  rendus  ^  la  majorité  simple,  c'est-à-dire  à  la  moUié  des  voix 
plus  une,  copime  cela  existe  en  matière  civile  (V.  n"  87  et  suiv.). 
—  Condorcél  fut  le  premier  qui  essaya  de  djStcrmjner  les  proba- 
bilités des  jugements,  paplacc,  dans  son  Traité  des  probabilités , 
a  repris  celle  thèse  importante  ;  il  a  établi  le  calcul  des  cljapces 
d'erreur  à  craindre  dans  le  jugement  rendu  à  une  ma^jorilé  con- 
flue par  nn  tribunal  ou  un  jury  composé  d'un  nombre  de  membres 
également  fonnu.  En  1833,  lorsqu'on  proposa  de  revenir,  pour 
la  foi-mation  du  verdict  du  jury,  à  la  njajorité  ordinaire  dç  sept  voix 
contre  cinq,  au  lieu  de  huit  voix  copfre  quatre,  coippe  celaav^it 
été  fixé  par  la  loi  de  183J,  M.  Arago  attaqua  le  projet  de  loi  de- 
vant la  Ciiambre  des  députés  (s'éançç  dq  1  *  août  1 835).  ^^ria 
avoir  indiqué  la  théorie  du  systènie  de  Condorcct  et  4e  Laplace , 
M.  Arago  posa  la  question  dans  les  termes  suivants  :  «  Si  la 
probabilité  qu'un  juré,  pris  individuellement,  se  trompe  étftil 
précisément  égale  à  la  probabilité  qu'il  ne  se  trompe  pas,  U  est 
évident  que  le  vole  par  jury  n'aurait  aucune  valeur  ;  le  jury  «Je- 
vrait  être  assimilé  au  sort.  Si  la  probabilité  d'erreur  était  plus 
grande  que  la  probabilité  de  la  vérité,  il  faudrait  consulter  le 
jury  pour  faire  le  contraire  de  ce  qu'il  aurait  décidé.  Il  faut  donc 
se  placer  dans  l'hyiiolhèse  que  l'erreur,  dans  l'esprit  de  chaque 
juré,  est  moins  probable  que  la  vérité.  Si,  en  partit  4e  cette 
donnée ,  on  recherche  la  probabilité  de  l'erreur  dans  h)  cas  d'u^ 
verdict  de  jury  rendu  à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  quel 
est  le  chiffre  auquel  on  arrive  par  le  calcul?  On  trouve  que  la 
probabilité  de  l'erreur  est  d'un  quart,  c'est-à-dire  que  sur  quatre 
décisions  de  cette  espèce  une  est  erronée;  mais  cette  erreur  peut 
être  aussi  bien  favorable  que  contraire  à  l'accusé.  Pour  arriver 
à  préciser  la  chance  uniquement  contraire  à  l'accusé,  réduisons 
de  moitié  la  probabilité  qui  vient  d'être  indiquée  ;  la  probabilité 
d'erreur  contre  l'accusé  sera  d'un  huitième  :  sur  huit  verdicts  de 
condamnation  rendus  à  sept  voix  contre  cinq ,  il  y  en  aura  un 
d'erroné.  —  Dans  le  cas  ou  le  jury  se  divise  en  huit  voix  contre 
quatre,  la  chance  d'erreur  n'est  plus  que  d'un  huitième  an  lieu 
du  quart;  elle  n'est  donc  plus  qued'up  seizième  contrs  i'accusrf; 
c'est  cet  état  de  choses  qu'on  veut  changer  par  le  projet  de  loi. 
Une  législation  qui,  sur  seize  accusés,  frappe  un  innocent  j)ar8U 
trop  douce  !  Et  c'est  ainsi  que  nous  profitons  de  l'exemple  de  la 
législation  anglaise,  qui,  en  exigeant  l'unanimité  du  voix  pour 
la  condamnation,  réduit  à  un  huit  millième  la  chance  contraire  à 
l'accusé!  »  —  Néanmoins  le  projet  fui  voté  et  l'art.  517  C.  Iltst. 
crim.  modilié  dans  le  sens  de  la  majorité  simple  par  une  dispo- 
sition insérée  dans  la  loj  du  9  sept.  1835.  En  19i8,  et  après 
l'abrogation  de  la  loi  de  1833,  oi)  l'pvjnt  ^  la  majorité  de  buit 

(1)  (Dumas  C.  Armand.)  —  1a  cni'it; — Attendu,  sur  le  deutiimt 
noyto,  qoB  la  disp6»ilioii  do  Va'rl.  Sb'O  c.  cir.,  ordonnant  que  les  juges 
délibéreront  et  opineront  à  voile  bàs°«  n'tstpas  prescrite  à  peine  du  nul- 
lité ;  —  Qu'aucune  partie  de  cet  article  Dlmposeau  grefller  l'obligalion 
d'îbsirer  dans  le  procèt-verbal  de  la  séance  l'ènoncialion  de  celle  forme 
de  dilibèratioD  ;  —  Que  la  dernière  partie  de  ce  itiëitie  article  se  borne 
k  exiger  qu'il  insère  dahs  l'arrêt  te  texte  de  la  lui  appli<juée; — Qu'enljn, 
iès  lèrs,  que  le  pfocès-Verbal  et  l'arrêt  ne  portent  point  que  les  juges 
«Dt  délibéré  et  opiné  à  haute  fqlx,  ta  présomption  de  drqit  est  qu'ils  6$ 
nnt  eanformis  à  \k  Idi  en  dèlibôranlct  ojiihàiil  à  voix  basse;— Rejette. 

Db  ISjuitl.  Isio.-C.  C,  secl.crim.-alM.  Barris,  pr.-Olijvier,  rap. 

(S)  (llio.  pub.  C.  André.) —  La  coca;  —  Vulp  réquisitoire  dupro- 
enMur  géfeérltl  Un  la  cftiil'j  par  lequel,  en  exécution  des  ordres  i  lui 
trapsiiivpar  moifsefgneUt-  te  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  il 
deOMBil  i'fUl^'glàtiofr  d'un  acte  dit  8  mai  deroier,  daps  leggi^l  ua  vasiirr 


contre  quatre;  p'eet  cet  état  de  okoees  trol  a  été  moéiM  par  la 
loi  précitée  de  1853,  qui  est  revenu  à  la  majorité  simple!  ' 

964».  Les  jugements  doivent-ils  faire  mention  qu'ils  ont  été 
rendus  à  la  majorité?  Non;  il  y  a  présomption  légale  qu'il  en  a 
été  ainsi  (V.  Organ.  judic).  %  Attendu  qu'aucune  loi  n'oblige  leb 
cours  de  mentionner  dans  les  arrêts  le  nombre  de  voix  qui  forme 
lesdits  arrêts;  rejette.  »  (Orim.  22  mars  1816,  MM.  Barris,  pr., 
Schffendt,  rap.,  aff.  Piazra).  —  Et  la  mention  dans  un  arrêt 
(rendu  aux  colonies)  qp'il  a  été  rendu  par  la  majorité  voulue  par 
la  loi  pxpripne  suffisamment  que  celte  majorité  a  été  celle  de  cinq 
sur  sept  déilbérapts  (Crim.  rej.  21  juin  18S9,  aH.  Langlois; 
3  sppl.  1848,  aff.  BUon,  V.  Possess.  franc.). 

94|0.  Aujourd'hui  c'est  un  principe  constant,  ea  droit  fran- 
çais ,  que  les  juges  doivent  délibérer  et  opiner  en  secret.  L'ex- 
posé ))e  la  discussion  sur  ce  point  se  trouve  ci-dessus  pour  lés 
jugements  en  matière  civile  (V.  n»  79  et  suiv.).  Si,  peur  le» 
Jugemeuts  de  police  simple  et  correctionnelle,  la  loi  nouvelle 
n'a  pas  de  disposition  précise  sur  ce  point,  elle  a  parié  pour  les 
arrêts  de  cours  d'assi;es;  en  effet,  l'art.  S69  c.  inst.  crim.  porte  : 
«Les  juges  délibéreront  et  opineront  à  voix  basse;  ils  pourront, 
pour  cet  eflist,  se  retirer  dans  la  cbambre  du  conseil.  »  La  for- 
mation du  jugement  et  la  collecte  des  voix  se  font  donc  en  secret; 
il  n'y  a  que  pour  la  prononciation  de  la  sentence  que  la  loi  exigé 
la  publicité  (V.  m»  807  s.).  La  disposition  relative  an  secret  des 
délibérations  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  La  négative  a 
d'abord  été  admise  (Crin?,  rej.  ISjuill.  1820)  (i).  —  Mais  l'opi- 
nion contraire  est  plus  généralement  admise,  avant  comme  depuif 
le  code  d'instruction  criminelle.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  sous 
la  const.  du  5  fruct.  an  ï  (art.  208) ,  qu'un  jugement  de  poUoé 
était  nul  lorsqu'il  portait  que  les  juges  avaient  opiné  à  haute 
voix(Crim.  cass.ie  prair.  an  7,  M.Janme,  rap.,  aff.N...;  6  niv. 
an  7,  M.  BItter,  rap.,  atf.  Doublet).  —  Toutefois  de  ce  qu'il  es^ 
dit  que  la  cour  a  déUbéri  publiquement  à  l'audience ,  cela  ne  si- 
gnifie pas  qu'elle  ait  délibéré  i  haute  voix  ,  et  il  n'est  pas  exigé 
que  la  délibération  ait  lieu  dans  la  chambre  du  conseil  [Crim. 
rej.  27  juin  1833,  att.  Lecoq,  V.  Inst.  crim.  [r^ur  d'assises]). 

V09.  n  y  a  plus.  Il  est  de  principe,  en  droit  français,  que 
les  délibérations  des  juges  soient  tenues  secrètes,  et  ce  principe 
est  violé,  non-seulement  lorsqu'on  révèle  le  secret  des  délibéra- 
tions, mais  encore  quauid  on  exprime  le  nombre  des  suffrages  pour 
telle  on  telle  opinion  (Crim.  cass.  24  fév.  1 857, aff.  N.. .  ,V.  n»  764- 
4°). — Mais,  h.  cet  égard,  il  faut  s'entendre.  Toute  divulgation  ia. 
secret  du  vote  on  de  la  délibération  n'entraîne  pas  la  nullité. 
Pour  qu'elle  produise  cet  effet,  11  faut  qu'elle  résulte  du  jugement 
même  on  du  procès-verbal  des  débats.  Aussi  verra-t-on  que 
lorsque,  après  la  décision  rendue,  un  membre  a  fait  constater  on 
a  publié  une  nue  protestation,  cet  acte  a  été  anniiiè  dans  le  seul 
intérêt  de  la  loi  ;  11  serait  par  trop  bizarre,  en  effet,  que  l'infrac^ 
lion  du  juge,  tonte  personnelle  et  susceptible  seulenleht  d'entratr 
ner  contre  lUi  des  peines  disciplinaires,  pftt  vicier  un  jugement 
que  son  opinion  on  même  son  rettisdejngern'anrait  pu  émpécixir. 

An  reste ,  et  revenant  au  principe  qu'on  doit  tenir  secrète^ 
les  délibérations  des  juges,  il  a  été  décidé  :  1*  (fue  le  magis- 
trat qui  a  céncouru  à  uA  jugement  ne  peut,  en  y  apposant  sa  {si- 
gnature, exiger  qu'il  soit  f^lt  mention,  «n  marge  dé  la  minute  çt 
dans  un  acte  séparé  dressé  par  le  greffier,  qu'il  a  ^té  d'une  opi- 
nion contraire  à  celle  qui  a  prévalu  (Crim.  cass.  27  Juin  1822)  (2); 

—  2«  Qu'une  protestation  faite  au  greffe  par  le  président,  contre 
un  arrêt  qu'il  a  refusé  de  signer,  constitue  une  violation  du  se- 

Irat  d«  la  coac  royale  de  Colmar  déclare  qw  a  dans  l'affaire  du  com> 
piqt  do  Belfort,  il  a  «piiié  pon-soulement  pour  le  petit  nombre  démise* 
en  liberté  qui  ont  ^té  prononcées,  ipais  encore  pour  celles  de  vingt-eept 
personnes  sur  Igs  quaranie-quatre  qui  ont  été  frappées  d'accusation;  » 

—  Allcodu  que  ce  magistrat  a  exigé  qu'il  fAt  rédigé  acte  de  cette  dé- 
claration, comme  une  condition  de  la  signature  que  le  greffier  l'invitait 
i  apposer  aii  pied  de  l'arrèl  de  mise  en  accusation;  qae  cette  déclaratioi| 
est  donc  iidivitible  de  cette  signature;  qu'elle  a  donc  te  même  earactèrq 
et  que,  cem'ine  elle,  elle  e*t  un  acte  judiciaire  ;  —  Va  l'art.  441  c.  iost, 
criiti.,«ui  lornlct  duquel  la  cour  de  cassation  annule  les  actes  judi- 
ciaires qui  lui  «ont  dénoncés  par  le  procureur  général  du  roi,  eo  exéci|- 
lioH  des  ordres  du  ministre  de  la  justice;  faisant  droit  an  réquisitoire  âif 
dit  procureur  général,  et  adoptant  les  motifs  f  énoncés;  —  Casse  et 
annule  la  déclaration  de  H.  André,  conseiller  &  la  cour  royale  de  Colmar 
4)(  a  aai  dwnar,  pwlaot  aa'il  a  opiaè,  non-ce«lemeot  pour  U  petit 
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^  des  d^Ilbérstlons  et  va»  eoBtraveation  formelle  aux  art.  234, 
369  et  370  c.  insl.  crim.  (Crim.  cass.  21  avr.  t827,  M.  Brière, 
rap.,  aff.  Russeaù);  —  3<>  Quei'inscription  du  mot  dissident, 
ajoute  par  uh  juge  à  sa  si^alure  au  bas  d'un  arrêt,  doit  être  cas- 
èée  et  rayée  (Crim.  cass.  i8  août  1831,  aff.  Béjaves,Y.  n*8i)-3o); 
—  4*  Que  l'on  doit  annuler  la  décision  d'une  chambre  du  cdn- 
çeil  qui  coiilieot  la  mention  qu'il  raison  du  vote  émis  par  un 
seul  juge,  sur  la  prévention,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'afTdire  de- 
vant la  cbambre  des  ipises  en  accusation  (Crim.  cass.  24  fév, 
1837)  (1);  —  s»  Que,  de  même,  dans  Ip  cas  prévu  parl'at-t.  135 
e.  inst.  crim-,  les  juges  sont  tenus  d'observer  le  principe  du  Se- 
cret des  délibérations,  et  qu'ils  ne  peuvent  révéler  le  nom  et  le 
nombre  des  membres  qui  oui  opiné  pour  ou  contre  l'ctccdsatJoii 
(Criin.  cass.  9  juin  1 843)  (2). 

9«8.  jnow  arrivons  an  cas  oh  il  y  a  partage  des  voix.  En 
matière  ctvile,  l'art.  118  c.  pr.  indique,  le  cas  échéant,  com- 
inent  il  faut  procéder  pour  avoir  jugement  et  le  mode  de  vider  le 
jltartage.  La  loi  criminelle  est  sileqcieuse  sur  ce  point.  Sotis  l'ati- 
cienne  législation  (ordonn.  de  1670),  il  était  de  règle  générale 
qu'en  matière  criminelle,  le  partage  n'existait  pas,  à  proprement 
parler,  en  ce  sens  que  l'avis  favorable  au  prévenu  formait  le  jn- 


nombre  de  mises  en  liberté  qui  ont  été  prononcées,  mais  enc9|«.pf>nr 
celles  de  vingt-sept  personnes  sar  lès  ^oarante-quàlre  qui  ont  été  irap- 
pé«8  d'accusation  ;  —  Ordonne,  etc. 

Du  87  juin  ISSS.-ti.  C,  secl.  criib.-HM.  Barris^  j)r.-AiiTiiont-j  rap. 

(1)  (Intérêt  de  la  loi.)  —  1^  cocr;  —  VU  Te  rèqiiisilbil-è  Jd  (irdca- 
renr  général  en  la  cour  et  la  lettre  de  M.  lé  garde  des  sceaux,  mlhlstre 
secrétaire  d'étal  au  départ^qieat  de  la  justice,  en  date  du  SS  juill.  1836, 
émise  en  vertu  de  l'art.  441  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  les  ord.  .royales  ^e 
1544,  U46^  1453,  et  autres  lois  générale?  du  rayj^uqie  sur  l'organisa- 
tioD  judiciaire  et  le  secret  des  délibérations  de^  cours  et  tribunaux,  t)o- 
tamment  l'art.  14  de  la  première  de  ces  ordonnances ,  portant  défense 
de  révéler  les  secrets  desdites  cours;  l'art.  SOS  de  l'acte  constitutionnel 
do  23  aoAt  17^5  (5  [ruct.  an  3),  qui  a  rétabli  lé  secret  dés  <otes  judi- 
ciaires, suspendu  par  uie  loi  de  1793;  enfin  l'art.  137  c.  insl.  crim., 
spécial  sur  les  secrets  des  délibéralioDS  des  cliainbres  du  conseil  ;  — 
Attendu  que  l^  secret  des  délibérations  des  tribunaux  est  un  principe 
général  du  droit  public  français;  que  ^. principe  a  poqr  but  d'assurer 
l'indèpenifance  des  magistrats  et  l'autorité  mprale  de  leurs  déci;ions;77 
Que  la  défense  de  révéler  le  secret  de  ces  dclibéràtioi^s  doi( ,  pour  elra 
efficace,  être  étendue  i.  l'expi-essid^  du  hôinbie  dés  suBragès,  et  com- 
prend, virtuellement  l'interdiction  dé  faire  coiihallre  l'existence  dés  ini- 
iKtr^tés;—  Attendu  qu'il  «  fallu  Uhé  dispositiob  é.^ccptionnelIc  potir  autb- 
riser  M  jury  i  exprimer  l'existence  d'une  simple  majorité  (loi  dii  0  sepi. 
1^35,  art.  1  rectificatif  dé  l'art.  5il  c.  iqst.  crim,)j -r  attendu  qiia, 
si  l'art.  133  dii  mêine  code  attribue  au  suOrage  d'uD  sftul  membre  de  la 


^ ,  ,   pUn _  ^,_ ,   , 

tives  etiafaUikdtes,  cette  règle,  qui  doit  servir  de  base  il  la  délibération 
io(<^deure,  n'autorise  pas  la  révéUtion  des  élémeriis  légaux  de  la  déll- 
bé/atijon  et,  par  saite,  l'existence  de  delu  toix  contre  une,  etiiore  hiéiifs 
d'exprimer  daijs  la  dicisioa  les  motifs,  de  la  dissidence  (jui  s'est  établie 
dans  la  délibération;— Attendu,  dès  lors,  que  c'est  le  cas  d'appliquer 
le  principe  général  du  droit  public; —  Et  attendu  qu^,  dans  l'espésè, 
le  39  avril  183ë,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  .l^isieux  (CaJvay 
dos),  en  statuant  sur  une  prévention  de  subprnalipn  dç  témoins,  a  pnooeé 
les  motifs  qui  repoassaient  cette  prévention  ,  a  nëahrhoiris  ponstaté  qu'à 
raison  du  vole  émis  par  un  seul  juge,  sur  là  prévention  ,  il  y  avait  lieu 
d'ordonner. le  renvoi  à  la  chambre  d'accusation  et  de  dééerhel*  uiie  or- 
donnance de  pri;e  de  corps;  en  qpoi  ladite  chambre  a  révélé  uh  élément 
de  Id  délibération  intérieure,  et  invalidé  l'autorité  morale  de  ladite  déci- 
sion ; —  Attendu  que  la  second^  ordonnance  de  la  chambre  du  co6seil 
iA  même  tHounal,  du  18  mai  18^6,  ep  prescrivant  le  renvoi  k  |a 
ëhanibi-e  d'àcciisalidn,  et  décernant  la  contrainte  par  corps,  a  également 
exprimé  que  tetlè  décision  n'avait  été  prisé  que  sur  l'opinion  d'uq  sem 
natistrat;-!-!:.!!  quoi  ladite  ordonnance  a  également  violé  le  pihciiie  dit 
s^^et  absolu  des  délibérations  ; — Par  ces  inotils;  statuant  daiis  l'intèrèl 
dé  la  loi ,  aunvie  les  ordonnances  dont  il  s'agit. 

Du  U  fèy.  18S,7.rrC  C,  cb.  crim.-MM.  Baslard,  pr.-lsamb«rt,rap. 

(2)  Çipici  .—(intérêt  de  la  loi.— Aff.  GuiU9t,)-:-L«  procureur  génè- 
rdl,  etc.,  requiert  l'annulation  d'une  ordonnance  rendue  le.  17  mars 
184S  parle  tribunal  de  Villefrancbe,  dans,  l'afairç  du  nommé^Pjerre- 
Jtail  dit  Guiltot,  inculpé  d'incendie.  —  Cette  ordonnance  contieqt  un 
motif  conçu  en  ces  termes  :  «  Attendu  qlte  le  juge  d'iiistrUction  estimant, 
contre, i'opinûn  de  ses  deux  collègues^  que  la  prévention  coptre  l'in- 
Cblpé  est  silffisàmnicntètcibUepar  le  faitdeses  menaces,  ily  alieu,  con- 
tormément  aux  dis^iositions  de  l'art.  13i  c.  inst.  crim.,  puisque  le  fait 
dont  il  s'egit,  s'il  était  prouvé ,  serait  passible  dé  peines  allUetivéi  et  în- 


gémènt  et  devait  prévaloll-  sur  l'autre  moitié  des  voix  qui  lui 
«ait  eonlralre.  Le  code  pénal  des  16-29  sept.  l79i,  2«  part., 
tu.  8,  art.  10,  portait  également  :  «  Si  les  juges  sont  partagés 
podr  l'application  de  la  loi,  l'avis  le  plus  doux  passera;  s'il  y  a 
plus  de  deux  avis  ouverts  cl  si  deux  juges  sont  réunis  à  l'avis 
le  plus  sévère.  Ils  appelleront  des  juges  du  tribunal  distinct  pour 
les  départajter,  à  èommencer  par  le  premier  après  le  président, 
et  ainsi  de  suite.  »  — Une  loi  du  S  film,  ah  6  consacrait  le 
même  pHncipe  dans  les  tèriiies  snivantâ  :  «Art.  i.  Lorsque 
après  lès  vingt-quatre  heures  prescrites  an  jury  de  jugement 
pour  parvenir  à  forriter  uneo{)inion  à  l'unanimité,  il  y  aura  par- 
tage entre  lès  jurés  sur  une  ou  plusieurs  des  qtiéstions  qui  leur 
sont  soumises,  Ictir  chef  fera  une  déclaraiion  à  la  décharge  de 
l'acctisé,  dans  la  forme  prescrite  tiài-  l'art.  413  c.  des  dél.  et  des 
peln.,  comme  si  Ift  majorité  des  vOix  eût  prononcé  en  faveur  du- 
dlt  acctisé. — Art.  S.  Dans  les  procès  criminels  dont  te  jugement  se 
trouve  sflspeftdu  d'après  une  déclaration  du  jury  qu'il  y  a  partage, 
il  sera  procédé  iûû'd  jugenient,  sur  cette  déclaration,  comme  si 
elle  eût  étô.fatte  à  décharge.  T) — Pedt-on  suivre  ce  principe  aujoiir- 
d'hiii;  do  ttiolns  en  matière  de  police  simple  et  correctionnelle  ?  La 
lié^livea  trouvé  des  pat-tisans  qui  raisonnent  de  la  manière  sui- 

famantes,  suivant  l'art.  454  c.  pén.,  d'ordonner  que  les  pièces  J'Instru'c- 
finn,  le  procès-verbal  constatant  le  corps  du  délit  et  un  état  des  pièces 
^çrvant  à  conviction,  seront  transmis  sans  délai  par  le  procureur  du  roi 
au  procureur  général  près  la  cour  de  Toulouse ,  et  même  do  décerner  une 
orilonn.ince  de  priçe  de  corps  contre  Pierre-Jean  dit  Guillot.  »  —  La 
dcclaraiion  que  cette  ordonnance  a  clé  rendue  sur  l'avis  du  juge  d'in- 
struction contre  l'opinion  de  ses  deux  collègues  est  une  violatim  évidente 
du  secret  dos  délibérations;  elle  exprime  même,  de  la  part  des  juges  dis- 
f.denls,  une  espèce  de  protestation  contre  la  teneur  de  l'ordonnance.— 
Or  le  secret  du  vote  des  juges  est  une  des  principales  conditions  qui  leur 
soient  imposées;  nos  plus  anciennes  ordonnances  font  un  devoir  sacré 
aux  magislrals  de  ne  pas  révéler  leurs  opinions  respectives  après  laprit- 
noncialion  des  jugements  qu'elles  ont  concouru  à  (oriiier  ;  posi  arrtttoruin 
prolatîonsm  nulîiis  cujus  opinionit  fuerint  dominij  débet  atitt  reveUtre  ;  con— 
irarium  wrô  faciens  parjurii  pœnam  noverit  te  tncurrUse  f*^);  ce  sont  Içs 
termes  do  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  de  i5ti;  celles  de 
Charles  VII,  de  1446  et  145S,  porfèni  la  même  disposition  (Fonlanpn, 
t,  1,  p.  15).  — Aussi,  ce  secret  des  délibérations  était  une  des  clauses 
de  l'ijppieii,  çerment  exigé  des  magistrats  lors  de  leur  entrée  en  charge. 
■:— Cette  obligation. est  générale  pour  toutes  les  délibérations  des  cours 
çt  triliuijaux;  elle  est,  en  putre,  spécialement  exigée  eh  matière  crirtii- 
nélle,  là  où  les  indiscrétions  peuvent  compromettre  l'instrucliOn  et  ex- 
jioscf  davankge  lès  magistrats  dont  l'opinion  serait  révélée  aux  ven- 
geances privées.  — Airisi,  l'art.  3^9  c.  inst.  crim.  porte  que  les  juges 
Opineront  et  délibéreront  à  voix  basse  ;  d'où  il  suit  que  lai  loi  veut  ^yi^ 
demment  que  les  opinions  individuelles  restent  inconnues  :  cette  règle 
avait  été  également  établie  par  l'art.  208  de  la  constitiiiion  dé  l'au  5, 
qui  a  abroge  une  loi  du  36  juin  1795,  par  laquelle  il  avait  été  Ordbiine 
que  cliaque  juge  opinerait  à  baul^  voix;  de  plus,  les  art.  234  et  370ic. 
ipst.  criiij.  veulent  que  les  aviéts  ep,  matière  criminelle  soient  signés  p^r 
tous  les  jugés  qui  y  ont  concouru;  ils  exigent  donc  que  chaque  magis- 
tral en  accepte  la  responsabilité;  ainsi ,  le  juge  qui  déclare  en  .-ignant 
qu'il  n'est  pas  de  l'avis  flu  jugement  méconnaît  l'intention  du  léjgisl^ 
teur.  —  Ces  principes  ont  été  reconnus  par  un  afl-ét  'dé  (a  cour  de 
cassation  du  27  juin  1824  (V.  »uprà,  n"  767-1").  —  bans  ces  iircpiir 
stances,  elc...,  plaise  à  la  courannuler,  dans  l'intérêt  de  là  loi,  l'ordoij; 
nance  dénoncée^  ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général,  l'arrjt 
à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  di 
première  instance  de  Villefrancbe.  »  —  S<gné  Dupin.  —  Arrêt. 

La  coin;  —  Attendu  que  c'est  un  principe  du  droit  public  français j 
consacré  par  les  ordonnances  dii  royaume ,  publiées. en  1344,  par  Phi- 
lippe de  Valois,  liiè  et  1*53,  par  Charies  VII,  et  p^r  la  jurispriidenc«j 
universelle  des  cours  de  justice,  ainsi  que  par  les  lois  intei-venues  depuis 
lii  révolution  de  17S.9,  notamment  par  lès  ài-t.  208  de  la  constitut  on  de] 
l'an  5,  25 1,  5G9  et  370  c.  insl.  crim.,  que  le  sècrél  doit  être  gardé  jui" 
l^s  délibérations  il,çs  juges,  et  qu'il  importe  à  la  dignité  dé  la  justice  qtiï 
ce  principe  soit  sévèrement  maintenu  ;  — Attendu  qu'au  cas  prévu  paf 
l'art.  I55  du  même  code ,  les  jupes  qui  parlicipcnl  aux  délibérations  rela- 
tives à  la  mise  en  iirévenlion,  n'en  sont  pas  cxemp(ps;  que,  dans.rc5r 
pèce,  la  division  dés  opinions  et  le  nom  des  ouinants  sopt  révélés  p^, 
l'ordonnance  de  la  rlianibre  du  conseil  du  tribunal  de  Villefran'cbe  (Haute- 
Garonne),  dans  l'alTaire  du  nommé  Pierre-Jean  dit  Guillot;  —  Casse. 

Du  9  juin  1843. -C.  C,  ch.  crim. -MM.  Ricard,  pr.-Isambert,  rap. 

(*)  S'Atnene*^,  n  ifjiportwt  cet  temiei  t»  l'ordtUlMuice,  tjoa'lo  qné  •  célti 
règle  regarde  les  prèsidcnu,  coDulllers,  nocati  e(  proeacean  ginénDi ,  gret^ 
Bert,  notaires  et  secrclairet,  huissiers,  clercs  du  (refit,  même  lei  préltli ou  uln». 
qui  ODi  eatree  «(  M»nce  dans  les  cour*.  > 
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JUGEMENT.— Chap.  8,  §  4. 


▼ante  :— An  grand  criminel,  la  loi  a  reproduit  le  principe  de  l'an- 
cienne législation.  C'est  ainsi  1»  qae  l'ancien  art.  3i7c.  inst.  sr., 
avant  son  abrogation,  par  les  lois  des  i  mars  1 831  et  28  avr.  1 832, 
déclarait  a  qu'en  cas  d'égalité  de  voix  des  jarés,  l'avis  favorable 
à  l'accQsé  prévaudrait;  »  —  2»  Qne  l'art.  351,  avant  la  loi  du  4 
mars  1831,  qui  l'a  abrogé,  faisait  prévaloir  également  l'avis  fa- 
vorable à  l'accusé,  dans  l'espèce  de  partage  de  voix  «>ae  cet  arti- 
cle prévoyait  entre  l'avis  exprimé  par  la  minorité  des  jurés  et 
celui  de  la  majorité  des  juges; —  3«  Qu'enOo,  l'art.  583,  lorsque 
les  cours  spéciales  existaient,  portait  exactement  la  même  dispo- 
sition en  cas  de  partage  des  voix  des  membres  de  la  cour  spéciale. 
Or,  conclut-on,  par  cela  même,  que  le  législateur  ne  s'est  expli- 
qué qu'en  matière  de  grand  criminel,  il  devient  certain  qu'il  a 
exclu  les  matières  et  de  police  simple  et  correctionnelles  de  l'ap- 
plication du  principe  dont  il  s'agit,  et  qu'en  ces  matières,  on 
doit,  par  analogie,  soumettre  les  jugements  de  partage  à  la  règle 
de  l'art.  li8c.  pr.,  différence  qui  sejustifle,et  par  la  pénal  lié  en- 
courue, et  par  la  composition  du  jury,  qui  est  formé  en  nombre 
pair  et  Invariablement  fixé  à  douze  membres.  —  Un  décret  du 
Soct.  1793  avait  déjà  consacré  cette  doctrine,  d'une  manière 
générale  :  ce  décret  porte  :  «  Art.  1.  La  disposition  de  l'art.  10 
du  tit.  8  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  29  sept.  1791  por- 
tant qu'en  cas  de  partage  d'opinions  l'avis  le  plus  doux  passera, 
est  révoquée;  en  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  juges  d'un 
tribunal  criminel  seront  partagés,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  des  dé- 
lits contre-révolutionnaires  dont  ils  sont  autorisés  à  connaître, 
ou  de  tous  autres,  ils  seront  tenus  d'appeler  un  cinquième  juge 
pour  les  départager. — Art.  2.  Ce  cinquième  juge  sera  pris  dans 
le  tribunal  de  district  du  lieu  où  le  tribunal  criminel  tiendra  ses 
séances ,  en  commençant  par  le  premier  après  le  président ,  et 
ainsi  de  suite  par  ordre  du  tableau.  » 

Cette  opinion  n'a  pas  été  suivie  et  ne  devait  pas  l'être. 
L'application,  par  analogie,  aux  matières  correctionnelles  et  de 
police,  de  l'art,  118  c.  pr.,  n'est  pas  possible  en  droit.  Il  était 
donc  rationnel,  dans  un  pareil  état  de  choses,  de  s'en  référer 
au  principe  de  l'ancienne  législation  (Conf.  Merlin,  Rép.,v'' Par- 
tage d'opinions,  §  3,  et  Faillite,  sect.  2,  §  2,  art.  5;  Legrave- 
rend,  t.  2,  chap.  l,  p.  34,  et  ckap.  *,  sect.  ^,  p.  361,  note  3; 
Bourguignon,  Manuel,  sur  l'art.  180, 1. 1,  p.  279,  etJnr.  du  code 
crim.,  t.  l,p.  411;  Oamot,  sur  le  même  article, 1. 1,  p. 520, 
n*  3 ;  Favard ,  v°  Jugement,  sect.  2 ,  §  l,  n*  l ;  Berriat,  Cours 
de  droit  criminel,  p.  89,  n»  9).  —  C'est  ce  qu'a  fait  la  Juris- 
prudence qui  a  décidé  :  1<>  qu'il  est  de  principe  (consacré  par 
l'ordonnance  de  1670),  au  petit  comme  au  grand  criminel,  qu'en 
cas  de  partage  d'opinion,  on  doit  suivre  l'avis  le  plus  favorable 
à  l'accusé;  qne,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  un  dépar- 
titeur  (Crim.  rej.  27  juin  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Bnsscbop,  rap., 
aff.  Royer;5  mars  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.,  alï, 
Mathis;  l»  avr.  1826,  MM.  Portails,  pr.,  Busschop,  rap.,  alT. 
Guépin;  Paris,  15  fév.  1825,  ch.  d'ace,  M.  de  Merviile,  pr., 
aff.  T...);  —  2»  Qu'ainsi ,  lorsqu'un  prévenu  de  diCTamation  de- 
mande, devant  nue  cour,  jugeant  sur  l'appel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel, un  sursis  à  raison  de  ce  qu'il  a  dénoncé  comme  cou- 
pables les  faitsà  lui  imputés,  et  qu'il  y  a  partage  sur  celte  demande, 
le  sursis  doit  lui  être  accordé  (Crim.  cass.  K  juill.  1821, 
MM.  Barris,  pr.,  Olllvier,  rap.,  aff.  Roclie); — 3<>  Que  ce  principe 
est  applicable  aux  jugements  d'instruction ,  comme  aux  juge- 
ments définitifs  (arrêt  du  5  mars  1813,  ci-dessus); — 4°  Qne 

J  lorsque  dans  une  chambre  des  mises  en  accusation  il  y  a  partage 
d'opinions,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appeler  d'autres  juges  pour  vider 
Jepartage;  l'avis  leplus  favorable  à  l'accusé  devant  prévaloir  (Metz, 
24  août  1819,M.  deMallevillo,  i"  pr.,afr.N...);— 5°  Que,  lors- 
qu'une cour  d'appel  déclare  qu'elle  est  divisée  sur  la  question  de 
savoir  si  le  pourvoi ,  en  matière  correctionnelle,  est  suspensif,  ce 
.partage  doit  s'interpréter  en  faveur  de  l'accusé,  et  que  l'exécution 
de  la  peine  d'emprisonnement  à  laquelle  il  avait  été  condamné, 
doit  être,  par  cela  seul,  suspendue  jusqu'à  la  décision  de  la  cour 
suprême  (Crim.  cass.  6  mal  1825,  MM.  Portails,  pr.,  Ollivier, 
rap.,  aff.Caperon); — 6°  Que  le  droit  qu'a  le  tribunal  d'appel  cor- 

,  rectionnel  d'annuler  le  jugement,  eu  cas  de  violation  des  formes 
prescrites  à  peine  ^de  nullité,  lui  appartient,  lorsque  la  violation 
de  la  loi  porte  sur  une  formalité  essentielle;  et  par  conséquent, 
lorsque  les  premiers  juges  ont  méconnu  le  principe  qui  vent  que 


le  jugement  se  forme,  en  cas  de  partage ,  à  l'avis  le  plus  doux; 
car  11  n'y  a  rien  de  plus  essentiel  que  ce  qui  concerne  la  ma- 
jorité nécessaire  pour  condamner  : —  «  La  cour;  attendu  que, 
dans  tous  les  tribunaux  de  répression,  le  jugement  doit,  en  cas  de 
partage,  se  former  à  l'avis  le  plus  doux  ;  qne  ce  principe  de 
l'ancienne  législation  est  toujours  en  vigueur,  et  qu'il  est  appli- 
cable aux  matières  correctionnelles  comme  à  celles  de  grand  cri- 
minel, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  ce  sujet  entre  les 
questions  de  droit  et  celles  de  fait  ;  qu'une  telle  distinction  serait 
d'ailleurs  sans  application  dans  l'espèce ,  puisque  le  jugement 
de  première  Instance  ne  fait  pas  connaître  sur  quelle  question 
est  intervenu  le  partage;  que  les  tribunaux  d'appel  ont  le 
droit,  d'après  l'art.  215  c.  inst.  crim.,  d'annuler  les  jugements 
qui  leur  sont  déférés,  lorsque  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
à  peine  de  nullité,  y  ont  été  violées;  que  ce  mèmq  droit  leur 
appartient  lorsque  la  violation  de  la  loi  porte  une  formalité  es- 
sentielle, et  qu'il  n'y  arien  déplus  essentiel  que  ce  qui  concerne 
la  majorité  nécessaire  pour  condamner;  rejette  »  (21  mai  1840.- 
Cb.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Vincens-Saint-Lanrent ,  rap.,  aff. 
Coupin);  —  7°  Que  l'art.  174  c.  Inst.  crim.,  qui  dispose  que  les 
appels  des  jugements  des  tribunaux  de  simple  police  seront  sui- 
vis et  jugés  dans  la  même  forme  que  les  appels  des  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix,  ne  s'applique  qu'à  l'instruction  ou 
la  forme  de  procéder,  mais  non  aux  conditions  constitutives  du 
jugement  lui-même;  que  par  suite,  en  cas  de  partage,  il  y  a  lieu 
de  renvoyer  le  prévehu  des  poursuites ,  comme  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  criminelle  (Crim.  cass.  12  sept.  1845,  aff.  Corse, 
D.  P.  45.  1.  406);  —  8*  Qne  le  tribunal  supérieur  d'Alger  ne 
pouvant,  aux  termes  de  l'art.  10  de  i'ord.  du  10  août  1854 ,  se 
constituer  à  plus  de  quatre  juges  et  trois  voix  étant  requises  pour 
la  condamnation,  le  prévenu  doit  être  acquitté,  si  cette  majorité 
de  trois  quarts  ne  se  rencontre  pas  ;  que,  par  suite,  ce  tribunal, 
en  se  déclarant  d'abord  partagé  par  un  premier  jugement,  en  ré- 
formant ensuite  ce  jugement  et  statuant  au  fond ,  viole  l'ordon- 
nance précitée  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Crim.  cass.  1 7  juill. 
1840,  aff.  Dagard,Y.  Poss.  franç.;Y.  aussi  Cassation, n°2253-7o). 
9C9.  Toutefois,  dans  les  procès  criminels  civilisés  ou  en  ma- 
tière de  discipline,  lesquelles  sont  jugées  comme  affaires  civiles,  il 
a  été  décidé  :  1°  que  le  partage  d'opinions,  dansun  procès  criminel 
réduit  à  finsciviles,  n'emporte  pas  renvoi  ouacquittement  du  pré- 
venu de  la  plainte  dirigée  contre  lui  (Crim.  rej.  25brum.  an  13, 
MM  Vermeil,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Roquelaure); — 2'  Que  le  par- 
tage des  juges  appelés  à  prononcer  une  peine  de  discipline  contre 
un  officier  ministériel, suruneexceptlou  d'incompétence,  n'opère 
paschosejugéedonnantlieuà renvoyer  le  prévenu  de  l'action:— 
a  La  cour;  —  Après  en  avoir  délibéré,  se  déclare  partagée  sur 
le  fait  d'Incompétence,  et  remet  à  mardi  prochain  à  statuer  en  dé- 
finitive, jour  auquel  elle  appellera  d'autres  membres  pour  vider 
le  partage.  —  Sur  l'observation  faite  par  H>  Mater,  que  la  cour 
étant  partagée,  les  notaires  appelants  doivent  être  renvoyés  de 
l'action  :  —  Ouï  sur  ce,  M.  le  premier  avocat  général;  —  Con- 
sidérant qne  cette  règle,  admise  dans  le  cas  de  peine  aOlictive  ou 
infamante,  ne  reçoit  pas  d'application  à  l'espèce  présente,  qui 
tient  seulement  à  l'ordre  de  juridiction;  — Maintient  son  arrêt  et 
la  remise  de  la  cause  à  mardi  prochain,  jour  auquel  d'antres 
membres  seront  appelés  pour  vider  le  partage  et  statuer  en  dè- 
flnitive  »  (Bourges,  il  juill.  1827,  l"  ch.,  M.  Salle,  !•'  pr.,  aff. 
Debeize).  —  V.  Cassation,  n»  816. 

990.  Le  jugement  doit-il  faire  mention  qu'il  y  a  eu  partage 
et  exprimer  les  motifs  de  l'opinion  favorable  au  prévenu?  Dans 
le  sens  de  l'aOlrmalive,  il  a  été  décidé  :  1°  qn'on  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  y  a  eu  partage,  quand  l'arrêt  n'en  fait  pas  mention 
(Crim.  cass.  5 mars  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.,  aff.  Ma- 
this) ;  — 2»  Que  le  jugement  déclaratif  du  partage  doit,  à  peine 
de  nullité,  exprimer  les  motifs  de  l'opinion  favorable  an  prévenu, 
et  non  pas  se  borner  à  constater  le  partage  (Crim.  cass.  12  sept. 
1845,  aff.  Corse,  D.  P.  45.  1.  406). 

991.  Devant  la  cour  de  cassation,  comment  procède-t-on  en 
cas  de  partage? —  V.  Cassation,  n*  1123. 

§  4. —  Où  et  à  quelle  époque  le  jugement  criminel 
doit  être  prononcé.  —  Sursis.  —  Délcû. 

999.  Dans  quel  lieu  le  jugement  doit-il  être  prononcé?  Pant 
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leb&timentafliKtéansfégeordiiuiire  do  tribunal  onde  la  cour.  Si, 
à  l'exemple  de  l'art.  1040  c.  pr.,  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  contient  pas  de  disposition  littérale  sur  ce  point ,  cela 
ressort  de  l'économie  de  tons  ses  articles.  C'est  donc  avec  raison 
qu'il  a  été  décidé,  sous  le  code  de  l'an  4,  et  qu'il  faudrait  le  juger 
aujourd'hui ,  que  le  Juge  de  police  ne  peut ,  comme  le  juge  de 
paix,  statuer  en  plein  champ  (Crim.  cass.  l"  prair.  an  i)  (l). 
Touiefois  il  a  été  décidé  que  le  juge  de  police  peut  juger  dans  sa 
demeure  (Crim.  rej  6  oct.  1837,  aff.  Casimir,  V.  Compét.  crim., 

n''302). 

7  3  S .  A  quelle  époqtu  le  Jugement  doit-il  être  prononcé  ?  Nous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  ni  de  la  manière  dont  le  jnge  criminel 
est  saisi  des  affaires  de  sa  compétence  soit  par  citation  directe , 
soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  est  Tait  parles  chambres  d'accusation, 
ni  du  temps  qui  doit  s'écouler  depuis  cette  époque  jusqu'au  jour 
où  l'affaire  sera  appelée  à  l'audience  et  inscrite  an  rôle  (Y.  Instr. 
crim.  ).  Dans  notre  hypothèse ,  l'affaire  est  au  rôle,  le  Jour  de 
l'audience  flxéet  les  débats  commencée.  Voyons  comment  le  Juge 
doit  agir. 

9  94.  Le  code  du  5  brum.  an  4,  en  matières  de  police  sim- 
ple et  correctionnelle ,  comme  au  grand  criminel ,  exigeait  que 
a  le  jugement  fût  prononcé  à  la  même  audience ,  on  an  plus  lard 
dans  la  suivante,  à  peine  de  nuUitév  (art.  162,  134, 189,  432). 
—Le  code  d'instruction  criminelle  dispose  de  même  :  «  Art.  153 
...Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement  dans  l'audience 
oh  l'instruction  aura  été  terminée,  et,  an  plus  tard ,  dans  l'au- 
dience suivante.» — Même  disposition  en  cas  d'appel  (art.  176). 
«  Art.  190.  Le  jugement  (en  matière  correctionnelle)  sera  pro- 
noncé de  suite ,  ou ,  au  plus  tard,  à  l'audience  qui  suivra  celle 
oii  l'instruction  aura  été  terminée.  » — Même  disposition  pour  le 
Jugement  sur  appel  (art.  211). —  En  matière  de  grand  criminel, 
et  bien  que  l'art.  369  c.  inst.  crim.  ne  s'explique  pas  en  termes 
aussi  formels  que  les  précédents,  la  même  règle  doit  être  obser- 
vée.—  Le  code  d'instrnction  criminelle,  il  faut  le  remarquer 
tont  d'abord ,  à  la  différence  de  celui  de  l'an  4,  ne  porte  pas  la 
peine  de  nulUté.  Mais  les  termes  impératifs  dont  il  se  sert  (pro- 
noncera, sera  prononcé)  u'éqnivalent-ils  pas  à  la  peine  de 
nullité?  D'abord,  remarquons  qu'il  y  a  nne  différence  essentielle 
entre  le  cas  où  nne  instruction  étant  terminée,  nn  tribunal  la 
laisse  traîner  en  longueur,  et  celui  où,  requis  de  juger,  il  sur- 
soit à  rendre  sa  sentence  en  se  fondant  sur  des  prétextes  on 
motifs  qui  ne  sont  pas  concluants  et  qui  n'aboutissent  en  réalité 
qa'à  nn  véritable  déni  de  justice. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé , 
1*  sous  le  code  de  brumaire  an  4,  lequel  d'ailleurs  contenait  une 
noilité  formelle,  qu'en  matière  criminelle  lorsqu'une  loi  pénale 
est  en  pleine  vigueur  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  nn 
sursis  pur  et  simple:  ce  serait  un  déni  de  justice  et  un  excès  de 
pouvoir  (Crim.  cass.  13  flor.  an  S,  MM.  Brun,  pr.,  Giraudet, 
rap.,  aff.  N...  )  ;  —  Que  l'art.  164  c.  3  brum.  an  4,  pour  les  tri- 
bunaux de  police,  couQrme  implicitement  la  règle  portant  que 
les  affaires  doivent  être  jugées  au  plus  tard  à  la  seconde  audience, 
et  n'autorise  nullement  le  tribunal  à  faire  durer  nne  affaire  pen- 
dant trois  audiences  (Crim.  cass.  8  therm.  an  7,  M.  Minier,  rap., 
aff.  Lepoupet)  ; —  Que  lorsque  l'instruction  est  terminée  à  la  pre- 
mière audience,  le  tribunal  correctionnel  doit  statuer  à  l'audience 
suivante  :  il  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  prononcer  deux  remises 

(1)  (Min.  pub.  C.  Doudon.)— Le  tribunal; — Attendu...  que,  d'ail- 
leurs, le  jugement  a  été  rendu  en  plein  champ,  ce  qui  n'est  permis  qu'aux 
Juges  de  paix  agissant  purement  et  simplement  comme  juges  de  paix,  et 
ce  qu'aucune  loi  n'accorde  aux  tribunaux  de  police,  dont  les  jugements 
dorrent,  selon  le  droit  commun,  être  reudus  eu  l'auditoire  ordinaire;  — 
Casse. 

Da  l"  prair.  as  7.-C  C.>  «cet.  erim.-M .  Ritter,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Prévost  pire.)  —  La  con,  —  Vu  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  155  c.  inst.  crim.  et  l'art.  506  c.  pr.  civ.  ;  et  atteoda, 
en  fait,  que  l'affaire  dont  il  s'agit  dhm  l'espèce,  étant  en  élat  et  en  tour 
d'être  jugée;  —  Que,  dès  lors  ,  le  tribunal  qui  en  était  saisi  derait  sta- 
taer  au  pins  tard  dans  l'audience  suivante;  d'oii  il  suit  qu'en  ajournant 
indéfiniment  la  cause,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  eût  prononcé 
sur  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  émané  de  lui ,  concernant  l'une 
des  contraventions  imputées  au  même  prévenu,  et  qu'il  y  eût  jugement 
eo  cas  de  reovol ,  ce  tribunal  a  commis,  par  excès  de  pouvoir,  un  déni 
de  justice  et  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés;  —  Casse 
le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Braj-sur-S«ine,  du  19  octobre  der- 
■isr,  els. 


successives  (Crim.  cass.  27  mess,  an  10, HH.  Tlellart,  pr.,  Bo- 
rel,  rap.,  aff.  Philibert);  —  Qu'un  tribunal  de  police  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  ajourner  sa  décision  à  un  délai  de  trois  mois, 
sous  le  prétexte  qu'il  existe  un  jugement  du  tribunal  de  cassation 
de  nature  à  avoir  quelque  influence  dans  la  cause  (Crim.  cass. 
24  flor.  an  7,  M.  Meaulle,  rap.,  aff.  î^egnr); — 2°Etsous  le  code 
d'instruction  criminelle,  que  si,  au  lien  de  statuer  sur  une  affaire 
dont  il  était  saisi,  et  qui  eut  en  état  et  en  tour  d'être  jugée  au 
plus  tard  à  l'audience  suivante^  le  Juge  de  police  ajourne  indéfl- 
niment  jusqu'à  ce'qne  la  cour  de  cassation  ait  prononcé  sur  le 
pourvoi  contre  un  jugement  émané  de  lui  au  sujet  de  contraven- 
tions imputées  au  même  prévenu  et  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  Juge- 
ment en  cas  de  renvoi,  un  tel  Juge  commet  à  la  fois  un  excès  de 
pouvoir  et  un  déni  de  justice  (Crim.  cass.  14  déc.  1833)  (2);— 
Qu'un  tribunal  de  police  qui  reconnaît  constante  une  contraven- 
tion et  la  punit  d'une  amende,  ne  peut  surseoir  à  statuer,  pen- 
dant le  délai  d'un  mois,  sur  la  destruction  des  travaux  constitu- 
tifs de  la  contravention  (Crim.  cass.  23  avril  1835)  (5);  —  Qaa, 
de  même  le  juge  de  police  ne  peut  ordonner  un  sursis,  en  se  fon- 
dant sur  une  question  préjudicielle  qui  n'a  pas  été  élevée  :  c'est 
là  juger  uitrapettta  (Crim.  cass.  4  jnill.  1835,  aff.  Godemel, 
V.  Compét.  crim.,  n»  283-3»);  —  Ainsi  on  le  voit,  l'instruction 
était  complète,  ces  décisions  le  reconnaissent  ;  et  cependant  Sur 
des  prétextes  qui  n'ont  rien  de  sérieux,  les  juges  ont  prononcé 
des  ajournements  indéfinis  qui  ont  Justement  été  regardés  comme 
des  violations  de  la  loi ,  dont  l'application  était  requise ,  et  même 
comme  de  véritables  dénis  de  justice  (V.  ce  mol). — Mais  supposez 
qu'on  se  fût  fondé  sur  la  découverte  de  faits  nouveaux  ou  de 
pièces  propres  à  changer  la  prévention  ou  à  lui  donner  une  autre 
base,  ou  sur  la  maladie  du  prévenu,  etc.,  etc.,  et  l'on  n'aurait 
certainement  pas  annulé  ces  jugements  (V.  aussi  n*  ?78).  Il  en 
serait  de  même,  à  notre  avis,  du  cas  où  II  n'aurait  été  statué  qu'à 
une  certaine  époque,  tandis  qu'en  raison  de  ce  que  l'insti-uction 
était  depuis  longtemps  terminée ,  le  tribunal  aurait  pu  statuer  à 
une  précédente  audience;  la  prétendue  nullité  devrait  aussi  être 
rejetée.  11  n'y  a,  en  effet,  dans  ce  cas  ni  réquisition  ou  conclu- 
sions fondées  sur  l'état  de  l'instruction,  ni  jugement  de  sursis 
mal  à  propos  prononcé  ;  il  n'y  a  qu'un  simple  retard  que  des  rai- 
sons de  toutes  sortes  peuvent  expliquer  ou  même  une  négligence 
qui  peut  appeler  des  peines  de  discipline;  mais  des  causes  de 
nullité  d'im  Jugement  de  condamnation,  Il  ne  saurait  enexister. — 
Aussi  a-t-il  été  jugé  dans  une  hypothèse  pareille  que  la  disposition 
de  l'art.  153,  qui  veut  que  le  tribunal  de  police  prononce  son  ju- 
gement dans  l'audience  où  l'instruction  aura  été  terminée,  et,  au 
plus  tard,  dans  l'audience  suivante,  ne  prescrit  pas  ce  délai  à 
peine  de  nullité  (Crim.  rej.  3  avril  1841  )  (4).  —  Tel  est  égale- 
ment l'avis  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  Tr.  de  la  pol.  des  tribun, 
crim.,  1'*  part.,  u<>  390,  qui  dit  :  «l'obligation  de  l'art.  153  n'est 
pas  et  ne  peut  pas  être  toujours  remplie  dans  la  pratique.  Telle 
question  donne  lieu  à  des  recherches,  à  des  méditations  qui  de- 
mandent plus  de  temps  que  celui  qui  sépare  deux  audiences.  Ce 
que  l'art.  153  commande,  c'est  de  statuer  le  plus  tôt  possible  : 
c'est  surtout  d'indiquer  le  Jour  où  le  Jugement  sera  prononcé.  » 
97&.  En   cas  d'appel  correctionnel,   l'art.   209   porte: 
«  L'appel  sera  jugé  à  l'audience ,  dans  le  mais,  sur  nn  rapport 
fait  par  un  des  juges.  <»  —  V.  Appel  crim. ,  n*'  3i  1  et  suiv. 

Du  14  déc.  1853.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rep. 
(3;  (AntboineC.  Lorin.) — La  cona; — Vu  l'art.  161  e.  inst. crim.; 

—  Et  attendu  que  le  jugement  dénoncé ,  après  avoir  condamné  le  deman- 
deur à  5  fr.  d'amende ,  comme  coupable  de  contravention  à  l'arréli  du 
préfet  du  département  d'£ore-<et-Loir,  du  18  tberm.  ao  9,  en  changeant 
sans  autorisation  préalable,  le  vannage  de  son  moulin  à  tan,  a  sursis  à 
statuer  pendant  le  délai  d'un  mois,  sur  les  conclusions  tendant  à  Ut  des- 
truction des  ouvrages  par  lui  effectués  ;  d'où  la  violation  expresse  da 
l'article  précité  ;  —  Casse,  etc. 

Du  83  avr.  1855.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rives,  rap. 
(4)  (Petit  des  Rocbettes  C.  min.  pub.)  — Lacod*  (  après  délibéré  )  ; 

—  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  155  c, 
inst.  crim.,  en  ce  que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'a  été  prononcé  qu'à  l'au- 
dience du  19  février  dernier,  encore  bien  que  l'instruction  de.l'affaire  eût 
été  terminée  à  celle  du  iS  août  1840  ; —  Attendu  que  la  disposition  de 
cet  article  n'est  substantielle  qu'en  ce  qui  concerne  la  publicité  de  l'in- 
structioQ  et  le  résumé  ainsi  que  les  conclusions  du  ministère  public  ;  — 
Rejette. 

Du  S  avr.  1841.-C.  C,  eh.  criffl.-Klf .  ds  CrooieilhMf  pr.-Rivw,  rap. 
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970.  Le  eode  d'instmetton  crlmlnene,  comme  celnl  de 
l^an  l,  permet  an  ]nge,  lorsqu'il  ne  le  lait  pas  à  la  première  au- 
dience ,  de  prononcer  le  jugement  à  l'audience  suivante.  Ce  mot 
est  précis  ;  donc  si  le  tribunal  tient  audience  le  lendemain,  il  sera 
tenu  de  rendre  le  Jugement.  Réciproquement,  s'il  ne  tient  au- 
dience que  douze  ou  quinze  jours  après,  plus  ou  moins,  c'est  à 
cette  audience  seulement  que  la  sentence  devra  être  prononcée. 
Par  conséquent,  l'uadience  suivante  ne  doit  pas  ici,  comme  cela 
se  pratique  ordinairement  en  matière  civile,  s'entendre  d'mie  re- 
mise à  huitaine.  — Décidé,  dans  ce  sens,  qu'un  tribunal  (de 
police  par  exemple)  n'est  pas  tenu  de  prononcer  «on  Jugement 
dans  la  huitaine  après  l'Instruction  et  les  débats  de  l'aGdire; 
qn'il  sulTît  qu'entre  ce  jour  et  celui  dans  lequel  il  a  prononcé ,  ce 
tribunal  n'ait  pas  tenu  d'audience  (dans  l'espèce  il  y  avait  eu  un 
mois  d'Intervalle).  —  «  La  cour;  attendu  que  l'art.  162,  invo- 
qué par  le  demandeur,  ne  dispose  pas  que  les  affaires  de  police 
doivent  élrc  jugées  dans  la  huitaine,  mais  qu'il  veut  seulement 
qu'elles  soient  jugées  en  une  seale  audience  on  au  plus  tard  dans 
la  suivante  ;  et  que  le  demandeur  ne  prouve  pas  que  l'audience 
du  tribunal  de  police  du  18  prairial  n'ait  pas  immédiatement  suivi 
celle  du  18  floréal,  que  conséquement  les  dispositions  de  la  loi 
aient  été  enfreintes  à  cet  égard;  rejette»  (Crim.  cass.  il  fniet. 
an  7,  UM.  Héaulle,  pp.,  Ritter,  rap.,  aC.  Desmoulins). 

99  7.  Uais  il  faut  prendre  garde;  cette  obligation  déjuger  à 
la  première  audience  ou  à  la  suivante  ne  peut  p^s  être  absolue. 
Elle  est  subordonnée,  évidemment,  à  une  condition  indispen- 
sable, à  savoir  que  les  débats  «ont  termtni.'i  et  l'instruction  com- 
plète :  autrement  le  Juge  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  pro- 
noncer.—  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  proposition  incontestable  : 
10  que  la  loi ,  en  exigeant,  en  matière  de  police  correctionnelle, 
que  le  jugement  soit  rendu  à  la  première  audience,  suppose  qu'à 
cette  audience  la  cause  est  coniplétepient  instruile  (Criro.  rej. 
5  vent,  an  7,  M.  Rousseau,  rap.,  aC.  N...;  9  flpr.  an  11,  M.  Sei- 
gnette,  rap.,  aff.  Guyonneau;  28  niv.  an  12,  M.  Seignette,  rap., 
aff.  Courret); —  2*  Que,  par  suite,  l'instruction  peut  occuper 
plusieurs  audiences,  et  qu'il  suffit,  dans  ce  cas,  que  le  jugement 
soit  prononcé  immédiatement  après  la  clôture  dé  l'instruction 
(Crlm.  rej.  2*  frim.  an  9,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Vandermalser) ;  — 
3»  Que  les  tribunaux  criminels  et  correctionnels  né  sont  pas  tenus 
de  juger  tout  de  suite;  qu'ils  peuvent  continuer  leurs  audiences 
autant  que  l'exigent  la  nature  et  le  détail  des  affaires  (c.  3  bram. 
aii  4,  184, 199;  Crim.  rej.  15  Iherro.  an  5,  UM.  Chasies,  rap., 
aff.  douanes)  ; — 4*  Que  cetteobligationde  prononcer  dans  la  même 
audience  où  les  témoins  sont  entendus,  ou  au  plusiard  à  l'audience 
Suivante,  est  subordonnée  au  cas  où  l'instruction  serait  complète 
(CHm.  i-ej.  3  mai  181  i,  M.  Lamarque,  rap.,aG.  de  Grasse). 

979.  Donc,  et  comme  conséquence,  il  en  résulte  que  le  juge 
criminel ,  s'il  ne  se  trouve  pas  suliisammcnt  éclairé ,  a  le  droit, 
avant  de  slaluer  au  fond  :  1°  d'ordonner  des  interliKuloins  néces- 
saires ;  2°  de  prononcer  des  sursis  ou  remises  de  causes  dans  le  but 
de  se  procurer  telle  ou  telle  preuve,  telle  ou  telle  juslillcalion.  11  a 
été  décidé  dans  ce  sens  :  1°  que  l'art.  1 64  c.  3  brum.  an  i  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  de  police  ordonne  nu  préparatoire 
cl  rpnv6ic  k  quinzaine  au  lieu  do  renvoyer  à  la  proctiaine  au- 

(ij  (Min.  pub.  C.  Keuaudifi.) — La  coi'R  ;  —  Sur  le  premier  mffjôn 
ie  nullilé  prcjeiUc  dans  le  mémoire  :  —  AUcndu  que  les  jugements  dès 
S  et  5  avril  présent  moi?  ne  contiennent  aucune  violation  de  l'art.  20.5 
e.  inst.  crim.,  pniïsqne  le  jusemenl  dO  2  admet  l'appel  du  procureur  du 
rei,  et  qu'il  est  statué  .«nr  ledit  appel  par  celui  du  ô;  —  Allondu  que  lo 
procureur  du  roi  ne  demandait  à  faire  la  preuve  du  délit  dont  la  veuve 
Renaudin  était  déclarée  coupable  pa'f  le  jtf|;oment  de  pi'to'ièro  instance, 
Biais  seulement  un  délai  pour  vérifier  s'il  cx'istait  contre  la  veùvé  Rè- 
saudin  une  circonstance  de  récidive,  telle  àu'elle  est  prévue  par  l'art.  58 
e.pén.,  et  qui  aurait  pnfaii'ea-'Rr.iVer  la  pemé,  si  cette  circonstance  avait 
«tè  légalement  établie;  —  Que  lé  (rfbnnal  d'ap^iel  pouvait  aécordcr  ce 
délai;  mais  ([n'en  ne  l'accordant  pas,  par  lo  motif  que  le  ministère  p.i- 
blie,  partie  principale  ,  avait  pu  faire  celte  vérification  depuis  qu'iT  était 
taisi  des  pièces  du  procès,  il  n'y  a,  dans  l'espèce,  aucune  violation  de 
fart.  21 1  du  même  rode; 

Sur  l«  deuxième  moyen  dé  nuBité  :  —  Attendu  que  l'art.  ««  du  décret 
4a SO  ma^s  1808  n'est,  évidiéitiment,  applicable  qu'aux  iflaires  civiles, 
«t  que  ses  dispositions,  pi'isés  dans  un  sens  générai  et  absolu,  ne  pour- 
raient se  concilier  avec  l'eïpédition  dtes  alTaires  criminelles:  —  Que  les 
jugements  attaqués'  ne  préienient  pas  ihême  l'appai-cncë  d'uM  injonction 
faite  n  mioisttre  psblic;  —  Qoe,  dès  lors,  ils  ne  contiennent  lii  excSs 


djence  (Crim.  re).  15 mars  isio,  MM.  Barris,  pr.^  Oadot, rap., 

afi.  Cbipoulet);  —  2*  Qu'à  défaut  de  comparution  d'an  témoin 
essentiel  dans  la  cause  ;  le  trlbonal  de  police  peut  renvoyer  à 
l'audience  suivante  (Crim.  rej.  16  vend,  an  10,  HH.  VIellart, 
pr.,  Sièyes,  rap.,  aff.  Tyran);  —  I*  Qu'il  n'y  a  point  contraven- 
tion à  l'art.  184  c.  3  brumaire  dans  le  jugement  qm  renvoie 
l'affaire  à  la  prochaine  audience,  à  cause  de  l'indisposition  d'un 
témoin,  alors  que  ce  renvoi  est  ordonné  en  présence  de  l'accusé 
ou  de  son. défenseur,  qui  n'a  pas  réclamé  (Crlm.  rej.  14  brom. 
an  11,  MM.  Viellart,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Frofdefon)  ;— 4»  Que 
le  condamné  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  le  juge- 
ment correctionnel  n'a  pas  été  prononcé  de  suite,  alors  que  c'est 
sur  sa  demande  que  le  renvoi  à  une  antre  audience  a  été  ordonné 
{Crim.  rej.  4  vent,  an  12,  MM.  Viellart,  pr.,  Poriqnet,  rap.,  atT. 
Verbosen)  ;  —  5°  Que  les  tribunaux  de  police  peuvent  ne  pas  jo- 
ger  à  la  première  audience  ni  à  la  suivante  et  ordonner  des  re- 
mises successives,  suivant  les  besoins  de  la  cause,  l'art.  162  da 
code  du  3  brum.  an  4  ne  contenant  qu'une  injonction  à  cet 
égard ,  alors  que  les  parties  ne  peuvent  souffrir  de  cette  mesure 
et  que  la  cause  dd  renvoi  était  légitime  (Criin.  rej.  S2  mai  1 607, 
MM.  Barris  pr:,  Oudot,  rap.,  aff.  Maës);  —  6*  Sous  le  code  d'id- 
struction  criminelle  qu'il  peut  être  sursis  au  jugement  d'une 
plainte  de  vol ,  jusqu'après  décisision ,  par  les  juges  civils,  d'un 
fait  principal  auquel  se  rattache  la  soustraction  prétendue  et  qui 
en  fait  apprécier  le  caractère ,  en  ce  qu'un  tel  sursis  n'est  en  réa- 
lité qu'une  simple  remise  de  cause  soumise  à  ^app^éCldtt<m  dis- 
crétionnaire des  juges  du  fond  (Crim.  rej.  11  août  183T|  lÂ. 
Gouëzel,  Y.  Action  poss.,  n*  en). 

799.  Mais  cette  remise  de  cause,  il  fant  le  remarquer,  Mt 
une  mesnn  facultative  pour  le  juge,  qui  a  le  droit,  parstiltë,  de 
l'accorder  ou  de  la  refuser  sur  la  rétîuisttlon  du  ministère  ptityilc 
ou  sur  la  demande  des  parties.  Ici  ne  s'appllqde  (las  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  408  c.  inst.  crim.,  en  ce  ^ne  la  dethande  êa 
remise  de  cause  ne  constitue  pas  nfa  droit  pour  les  feariies,  (tSHs 
le  sens  de  cet  article  (V.  Cassation,  n<>«  1 490  et  Suiv.).  —  Défcirfé 
dans  ce  sens  :  l*  qu'on  tribunal  correctiomiel  pedt  refiiser  d'ac- 
corder au  ministère  public  le  délàt  qu'il  demande  pou^  étSbltr 
l'état  de  récidive  d'un  accusé,  alors  surtout  qaé  ce  tflb'ùndl  Cè- 
clare  que  le  ministère  public  a  en  le  temps  sflffisIÉnt  po'u^  étAblir 
ce  fait,  pendant  qn'il  avait  les  pièces  en  M  pofêé^loil;  ifèé  ce 
refus  ne  peut  être  considéré  èomme  une  Ihjonctlôd  fàKe  du  mi- 
nistère public  de  plaider  de  Suite ,  en  ce  que  ftttt.  84  flrt  tij^ 
ment  du  50  mars  1 808;  qui  accorde  au  miniiitèfé  tiiufalio  le  ditiit 
de  requérir  un  délai  ;  fie  s'applique  qu'aux  affatt«s  civfteâ  (Crinli. 
rej.  22 avril  1850)  ^1);—  2»  Qn'M  é^  factrttatlf  dfct  Jugés;  ttfltH 
avoir  accord^ ,  soit  à  l'accusé  j  soft  du  rthitl^ère  prfUlie;  ufl  déliti 
pour  faire  entendre  des  témoins;  Oe  refuser  iiM  tidttyiUle  t^iiti 
à  cet  effet  (Crim.  rej.  4  nov.  1841)  (I)  ;  —  3«  Que  le  prévenu,  k 
qui  il  a  été  accordé  nn  délai  pont  sèptaetlter  \6é  piècei  tililes  à 
sa  défense,  n'est  pas  fondé,  sous  pràexlè  qu'il  fi'a  pas  ullilsfi  ce 
délai;  à  prétendre  qu'il  ne  doit  pas  être  jUfA  au  JOftr  (Mê,  était  k 
lui  à  dénrander  un  nouveau  délai,  qil'n  est  faenltâiff  im  fHbfanftl 
d'accorder  ou  de  refaser  (Crim.  reJ.  il  nov.  t84))  (S); — 4»  Qtte 
toutefois,  lorsifuè  des  témotris  contredisent  t'èxsctiitide dèà  ènoifi- 

dé  pouVirif  Ai  vîofâ'fia/i  «es  idijiii  il  èl  de'  là'  loi  in  50  avril  l^io  :^ 
Attendu  que,  pftt  I*  aisjiosilll  ik  jugcificnt  rféflWdf,  il. à  «ê  IM  ifa 
veuve.  Renaudin  une  juste  appUcatioji  de  la  loi  pénale',  et  ce  ,en  confor- 
mité de  ce  qui  «st  prescrit  par  le  §  2  de.l'art.  365  c.  inst.  crin  ;:— Rejelrf. 

Du22a*r.l8ôO.-C.C.,ch.crim.-MMjOHiTier;t.f.  depr.-BrièTe;nl|t 

(9J  (Min.  p«b.  C.  Cbastel.)  —  La  cona;  —  Attendu  que,  car  la  de< 
mande  dû  ipiniftèr^. public,  un^  remise  ,d«  la  cause  ilvaitèti  prptroneéi, 
afin  qu'il  fit  entendre  les  gendarme»  rédacteurs  du  procès-verbal,  et  M^ 
prendre  des  renteigncmeats,  pour  combattj-e  le$  dépositions  des  tèffloini 
produits  par  l'inculpé;  -r-  Qu'après  cette  anditron,  le  ministère  publie 
ayant  requis  une  nouvelle  remise  pour  faire  entendre  d'auto  tédotllf, 
le  tribunal,  considérant  qu'un  délai  suffisant  lui  avait  étt  don  nié  poKT 
réunir  tous  les  moyens  de  preuve,  et  que  la  cause  était  sulQsammefft  in- 
struite, déclara  n'y  avoir  lieu  d'accorder  une  remise  nouvelle  ;  —  Qu'oïl 
jugeant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi ^  et  attmida  taSfe 
la  régularité  dudil  jugemeot;  —  Rejette. 

Du  4  nov.  18(t.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rieard.  rap. 

(3)  (Veuve  Lafarge  C.  min.  pub.)  —  La  codr  ;  —  Vu  les  pfèeejM- 
portées  au  grcfie  de  la  cour,  eu  exécution  de  son  arrêt  ioterlocnloire  nli 
0  .oct,.dérni9r;  —  Atteodu,  sur  te  moyen  relevé  dui  la  dédantiott  ffc 
pourvoi,  que  le  jugement  du  3  mai  qui,  en  rejetant  l'exception,  dif  Urffi 
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elstioiK  d'BD  itrocës-verbfti,  et  qne  le  ministère  public  demande 
la  remfsa  de  VaSiiTe,  à  reflet  de  faire  entendre  des  témoins  à 
l'appui  de  cet  acte,  lé  tribunal  ne  peut  refuser  cette  remise  et 
rendre  immédiatement  son  Jugement  (Crim.  cass.  8oct.  I836)(l). 

ÏS4I.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  tribunal  renvoie  à  l'au- 
dienc*  suivante  pour  prononcer,  il  n'est  pas  besoin  de  citation 
ponr  comparaltreel  faire  approcher  les  témoins  (Crim.  rej.  24  frim. 
aa  13,  M.  Babille,  rap.,  afT.  Biaise). 

V«f .  Le  juge  est-il  tenn ,  lorsqn^H  ne  rend  pas  le  Jugement 
àlA  mtme  audience,  d'»R(&'çuer  {«jour  ultérieur  ()ii  il  sera  pro- 
noncé? 11  est  d'usage  de  le  faire,  en  matière  civile,  parla  raison 
qu'il  est  important,  pour  les  parties,  d'assister  à  la  prononciation 
do  jugement,  pet^onnellement  on  par  leurs  avoués  (V.  n<>  151). 
Les  tribunaux  criminels  doivent,  autant  que  possible,  se  confor- 
mer &  cet  usage.  Il  a  été  décidé,  à  cette  occasion ,  que  le  jour  de 
la  prononciation  du  jugement  est  suOBsamment  connu  du  prévenu, 
alors  que  la  cause  a  été  remise  en  sa  présence  à  l'audience  pro- 
chaine (Crim.  rej.  d  fruct.  an  10,  MM.  Viellart,  pr.,  Bauchaud, 
rap.,  aff.  Eicbeyre). 

§  §.  —  lectttre  4  V<mdietice  et  insertioti,  dans  k  jugement  ^ 
du  texte  de  la  loipincile  e^U^e. 

VSS.  Ceita  prescription  de  la  loi ,  imposéa,  comme  on  va  le 
^ir,  à  tous  les  Juges  criminels,  délire  à  l'audience  et  d'insérer, 
dans  les  jugements  de  condamnation,  le  texte  de  la  loi  pénale 
appliquée,  est  une  sanctiqn  nouvelle  de  l'obligation  générale  de 
motiver  le*  jugements.  Après  nous  Atre  occupés  de  cette  obliga- 
tian  par  rapport  an^  diSèrentes  juridictions,  en  vertu  des  art.  1 68, 
laa,  sea  c.  ing|.  crim.,  qui  n*  statuent  pas  delà  même  manière 
snr  ce  point,  nous  verrons  ce  qu'il  faut  décider  :  l°  lorsqu'il  y  a 
aiomlem^nt  eueuc  dans  la  citation  de  la  loi  appliquée  ;  2°  lorsque, 
sur  l'appel,  il  y  a  eu  confirmation  pure  et  simple  de  la  sentence 
te  premier  juge;  V  lorsqu'il  y  a  soit  acquittement,  soit  coudam- 
naUon,  à  des  réparations  civtles ,  ou  aux  frais,  etc. 

9F8S.  Tiibunoi  de  simple  police.  —  L'art.  163  c.  3  bmm. 
«a  4  porbkit  :  «  ...Le  tribunal  motive  son  jugement  et  ytnjèreles 
tenota  ds  la  loi  appliqués,  le  tout  à  peine  de  nulUté.  »  L'art.  1 68  c. 
iHSt.  crim-  dispose  de  même  :  «  Tout  Jugement  définitif  de  con- 
cfanutaUQn  teca  motivé,  et  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  se- 
EQBt  intéfés  à  peine  de  nullité.  »  —  Il  serait  trop  long,  et  com- 
plétejQ^t  jantild ,  de  présenter  la  nomenclature  fastidieuse  des 
i^Anbreax  arrêts  par  lesquels  la  cour  suprême  a  cassé  des  juge- 
BHsnts  de  tcibupaux  de  police,  par  le  motif  unique  que  le  texte 
4e  l^toi  pénale  appliquée  n'y  avait  point  été  inséré.  Ces  décisions, 
ilCRfblB?  pour  la  plupart  sous  l'empire  du  code  du  3  brum.  an  4, 
QÇ  fgpi  que  cpnstater  one  évidente  violation  de  la  loi,  violation 
^9a(itipnôée,  comme  on  yolt,  par  la  peine  de  nullité,  et  que  l'ex- 
picienfic;  acquise  par  les  tribunaux  rend  de  Jour  en  jonr  pins  rare. 
V<tici  la  4ale  de  quelques-uns  de  ces  arrêts  :  Crim.  cass.  21  vend. 
V)  :;,  M-  Belaunay,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  femme  Rouhier;  4  brum. 
9Xk  7,  lil.  Bficris,  rap.,  aff.  Laconlorè;  17  mass.  an  7,  aff.  Douzel, 
Y.  Ca«fi^iQn,  a^  849;  li  niv.  an  8,  aff.  Fleuret,  V.  Peine; 
\%  Aoc,  an  a,  ipi.  Selgnette,  pr.,  fiusschop,  rap.,  aff.  Jennet; 
4,  bru»,  an  8»  H.  Barris,  rap.,  aS.  min.  pub.  C.  Lacoutnre;  18 
tmÙB.  W  1  II  MM.  Viellart,  pr.,  Bocel,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  La- 
qour;  13  vend,  an  li),  MM.  Vermeil,  pr.,  Seignette.  rap.,  aff. 
veave  Binet  ;  i  l  pluv.  an  13,  MM.  Vermeil,  pr.,  Cbassaigne,  rap., 
^  T<»nerre;  33  Julll.  1807^  aff.  Nouilban  V.  Compet.  crim., 

aaandefMse,  a  continué  la  cause  pour  le  jugement  du  fond  an  5  aoû( 
suivant,  a  été  littéralemenl  exécuté;  que  si  la  demanderesse,  dans  l'es- 
pérance de  voir  accueillir  le  pourvoi  qu'elle  avait  formé  contre  ce  juge-' 
Ment,  n'a  point  utilisé,  pour  se  procurer  les  preuves  qu'elle  jugeait  iitiles 
à  sa  aCtense,  les  délais  qui  avaient  été  réglés,  elle  ne  pouvait  puiser  dans 
cette  {Hrc(rti4tanee  le  droit  de  ne  pas  être  jugée  au  jour  fixé;  —  Qu'elle, 
{MtdMÏt  8euten«nt  spiliciter  un  nouveau  délai  ;  et  que  le  tribunal,  èo  ju- 
gwat»  d'ajicè*  lei  iibats  qai  ont  eu  lieu  devant  lui,  que  ce  délai  n'était 
piM  ototMaire,  et  en  le  hii  refusant,  n'a  fait  qu'user  d'un  pouvoir  qui 
lui  apparteaait  légalement;  —  Rej«(ie. 

Ou  tt  Dov.  1841.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

(l)  (Uio.  pub.  C.  Coucbard.)  —  La  coint;  — Vn  l'art,  liit  c.  inst. 
(Tint.  ;  —  Attendu  que  les  dépositions  des  tèmoiDS  à  décharge  qui  ont 
ét4  entendos  dans  l'espèce  tendent  à  écarter  la  contravention  résultant 
Un  procès-verbal  dressé  contre  Antoinette  Coucbard  le  SO  août  dernier; 
—  Qqa  la  mlaisl^irp  public  a  aa  de»  tort  la  droit  de  requérir  la  remisa  df 


n»  293;  is  oct.  1807,  M.  Minier,  n^i..  Intérêt  delà  loi,  aff.  6*> 
gliardone;  3  aoât  18Ô9,  aff.  Lhoste,  V.  Culte,  n*  63;  18  déc. 
1812,  MH. Barris,  pr.,  Lamarque.  rap.,aff.Vandcnbroocb. — On 
se  bornera  à  retracer  quelques  spécialités  qui ,  sous  le  point  de 
vue  de  l'application,  offrent  un  intérêt  d'utilité  pratique. 

*84.  D'abord  l'obligation  Imposée  par  l'art.  «63,  d'insérer, 
c'est-i-dire  de  transcrire,  à  peine  de  nullité,  le  texte  appliqué , 
s'étend  aux  Jugements  de  police  rendus  par  les  maires,  bien  que 
l'art.  171  qui  les  concerne  ne  renvoie  pas  à  l'art.  163  (Conf. 
M.  Leçtaverend,  t.  2,  p.  37).  —  Remarquons  en  second  lieu 
qu'ici,  à  la  différence  de  ce  qui  est  prescrit  pour  les  jugements 
correctionnels  et  criminels,  l'art.  163  ne  porte  pas  qu'il  ser^ 
donné  lecture,  à  l'audience,  du  texte  de  la  loi  pénale  appliquée  ; 
il  se  borne  à  exiger,  comme  on  l'a  vu,  que  ce  texte  soit  Inséré  dans 
le  jugement. — On  peut  néanmoins  objecter  que,  malgréce  silence, 
la  formalité  de  la  lecture  est  indispensable;  que  le  jugement  écrt^ 
ne  doit  être,  sauf  une  plus  grande  précision  exigée  dans  la  ré- 
daction, que  la  reproduction  du  jugement  oral  ;  que  les  motifs 
comme  le  dispositif  de  tout  jugement  doivent  être  prononcés  pu- 
bliquement à  l'audience  (V.  n°'  807  et  s.),  et  qu'enfin  les  termes 
de  la  loi  appliquée  forment  une  partie  essentielle  des  motifs  du 
Jugement;  que  c'est  en  ce  sens,  peut-on  dire,  qu'il  a  été  jugé 
que  l'insertion  dans  le  Jugement  de  la  loi  appliquée  établit  la 
présomption  que  cette  loi  a  été  lue  :  «  La  rour  ;  attendu  que 
l'art.  600  c.  3  brum.  an4,étant  inséré  dans  le  jugement  dénoncé, 
il  y  à  tout  lieu  de  croire  qu'il  a  été  lu  à  l'audience  ;  rejette  » 
(CHm.  rej.  S  vent,  an  10,MÏI.  Seignette,  pr.,Bauchau,  rap.,  aff. 
Trotignou). 

9ê5.  Revenons  aux  difficultés  d'application  sotilevées  par 
l'art.  163  précité.  L'insertion  de  la  loi  appliquée  est  nécessaire, 
soit  que  la  condamnation  affecte  la  personne ,  soit  qu'elle  ne 
frappe  que  sa  propriété.  Ce  n'est,  comme  on  le  dira  ci-après,  qnç 
lorsqu'il  y  a  acquittement  ou  condamnation  à  des  réparations  ci- 
viles, que  li^  règle  cesse  d'être  applicable.  —  Jugé  par  suite  : 
I»  qu'on  doit  annuler  un  jugement  de  simple  police  portant  con- 
damnation à  l'amende  (qui  est  une  peine),  s'il  ne  contient  pas  les 
termesdela  loi  appliquée  (Crim.  cass.  1 8  niv.  an  s,  M.  Jaunie,  rap., 
aff.  Noirot); — 2<>  Qu'ainsi  le  jugement  du  tribunal  de  police  qui  pro- 
nonce une  confiscation,  dans  lequel  n'est  pas  inséré  le  texte  de  la 
loi  qui  l'autorise,  est  nul  (Crim.  cass.  25  fév.  1819,  MM.  Barri^ 
pr.,Busschop,  rap.,  Int.  de  la  loi,  aff.  hosp.  dePouilly;  21  avr. 
1826,  int.  de  la  loi,  aff.  Beaufils,  V.  Vol);  —  ô'  Qu'il  ne  suffit 
pas  qu'un  tribunal  de  police  Insère  dans  son  jugement  les  pre- 
mières et  les  dernières  expressions  des  lois  qu'il  a  citées:  il  doit 
transcrire  le  texte  entier  de  la  loi  appliquée  :  «  Attendu  qu'au 
lieu  d'insérer  dans  le  jugement  les  termes  de  la  loi  appliquée,  lei 
tribunal  de  police  s'est  bornée  à  rappeler  les  premières  et  der- 
nières expressions  des  lois  qu'il  a  citées,  ce  qui  ne  remplit 
pas  l'objet  de  l'art.  163;  casse»  (Crim.  cass  27  août  1825, 
HM.  Portails,  pr.,  Chasles,  rap.,  aff.  Nol),  —  4<  Que,  par  exem- 
ple, le  jugement  d'un  tribunal  de  police  statuant  sur  la  préten- 
due contravention  de  celui  qui,  au  mépris  d'un  règlement  exis- 
tant, s'est  livré  à  des  actes  de  travail  on  de  commerce  les  jours 
prohibés,  est  mil  en  la  forme  à  défaut  d'insertion  du  texte  de  loi 
dont  la  peine  a  été  appliquée,  s'il  ne  fait  que  transcrire  les  dis- 
positions des  art.  464  et  484  c.  pén.  (Crim.  cass.  2  jnill. 
1813)  (2)  ;  —  S»  Que  la  simple  citation  de  la  loi  appliquée  b$ 
subirait  pas  (Crim.  cass.  14  tberm.  an  5,  M.  Paya,  rap.,  aff. 

la  çanse,  afin  d'avoir  le  temp^  de  produire  des  téqipignage^  à  l'appui  da 
cet  acte;  —  Que  néanmoins  le  jugeaient  dénoncé  a  refusé  cette  renÏM 
et  renvoyé  la  prévenue  de  l'action  exercée  contre  elle;  —  D'où  il  auil 

au'en  f  rflcédant  ainsi,  C4  jugement  a  commis  nne  violation  Mp{«iis(  des 
ispositions  précitées;  -r  Casse. 

Du  8  oct  1836.-C.  C,  cb,  crim.-MM.  Bastard,  pr-^Rlyes,  rap. 
(2)  (Int.  de  la  loi.  —  AIT.  Louis  Maire.)  —  La  cocr  ;  —  Vu  l'art. 
165  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  aussi  les  art.  408  «t  416  mém^  code  et  ^'^rt 
4  c.  pén.  ;  —  Attendu,  dans  la  forme,  que  la  condamnation  proopocéy, 
par  le  jugement  dénoncé,  ne  peut  être  fondée  ni  sur  l'art  464  c.  péi)., 
qui  ne  fait  qu'énoncer  les  peines  de  police,  sans  préciser  les  cas  où  c«a 
peines  sont  encourues,  ni  sur  l'art.  484  du  mime  code,  qui  se.  borne  k 
prescrire,  en  général,  l'exécution  des  lois  et  des  règlemenU  ayant  çouf 
objet  des  matières  non  réglées  par  le  code  pénal;  qu'elle  ^  pour  uniqi;^ 
base  l'arrêté  du  maire  de  Saint-FIqrept'Pi  ''a  !^*.  &.>%{(  ^  i^  ^^'iBI*^ 
hibe  tous  actes  de  travail  «(  de  c«nuueri»e  féà  joon  ae  diiuMc]»;  (|d* 
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Hoyiiier;  23  trim. an  6, M.  Albert,  rap.,  aff.  Maubray  ;  il  vend, 
an  9,  M.  Chasle,  rap.,  aff.  Pautrat);— 6»  Que,  par  exemple,  don- 
ner la  date  de  la  loi ,  sans  en  insérer  les  termes,  ce  n'est  pas 
remplir  le  vœu  du  législateur  (Crim.  cass.  Sfruct.  ans,  MM.  Sei- 
gnette,  pr..  Pineau,  rap.,  aff.  Cbaslut). 

9S«.  D'antre  part  il  a  été  décidé  :  1°  que  la  transcription, 
dans  le  jugement  de  condamnation,  d'un  arrêté  contenant  nn  rè- 
glement général  de  voirie  qui  ordonne  aux  citoyens  de  prendre 
l'alignement,  n'est  pas  nécessaire  si  le  prévenu  n'est  pas  con- 
damné pour  contravention  à  cet  arrêté,  mais  uniquement  pour  ne 
s'être  pas  conformé  à  l'alignement  que  lui  a  tracé  l'autorité  mu- 
nicipale sur  sa  propre  demande  (Crim.  rej.  22  mars  1838}  (i); 
2»  Que  n'est  pas  nul  un  jugement  en  matière  de  simple  police, 
en  ce  que  le  texte  de  l'arrêté  municipal  n'y  serait  pas  transcrit, 
s'il  se  trouve  d'ailleurs  rapporté  dans  les  prolégomènes  de  ce 
même  jugement,  et  est  produit  avec  les  pièces  (Crim.  rej.  SjulU. 
1835,  afl.  Vlllaibac,  V.  Commune,  n»  117»);  —  3«  Que  l'obliga- 
tion d'insérer  dans  les  jugements  le  texte  des  lois  dont  ils  Tont 
l'application  est  substantiellement  remplie  parla  mention  conte- 
nue dans  un  jugement  du  tribunal  de  police,  «  qu'il  est  fait  ap- 
plication de  la  peine  édictée  par  tel  article  cité,  »  et,  par  exemple, 
en  matière  de  contravention  à  un  règlement  d'eau;  qu'il  est  fait 
application  au  prévenu  de  la  peine  de  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.  : 
«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  163  c.  inst.  crim., 
porte  l'arrêt,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  transcrit  les 
textes  des  lois  dont  il  a  fait  application,  ni  constaté  la  lecture  qui 
doit  être  faite  par  le  juge  de  police  :  attendu  qu'il  a  été  snb- 
stantieUement  satisfait  à  la  prescription  de  l'art.  163  précité, 
par  le  Jugement  attaqué  qui  a  tait  application  au  demandeur  de 
la  peine  de  l'art.  471,  n*  15,  o.  pén.,  et  qui  a  constaté  la  con- 
travention à  un  règlement  d'eau  fait  par  l'autorité  administrative, 
en  exécution  des  lois  des  20  août  1790  et  6  oct.  1791;  re- 
jette »  (Crim.  rej.  5  Janv.  I84i,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Cagnard 
C.  min.  pub.). 

969.  Lorsque  les  tribunaux  de  police  font  l'application  d'un 
règlement  municipal,  ils  doivent  non-seulement  transcrire  le 
texte  de  ce  règlement,  mais  encore  le  texte  de  la  loi  dont  l'autorité 
municipale  a  ordonné  l'exécution,  on  qui  confère  à  cette  autorité 
le  droit  de  prendre  des  arrêtés  de  police.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  : 
1*  que  l'insertion  des  règlements  de  police  appliqués  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  accompagnée  de  celles  de  la  loi  qui  auto- 
rise à  punir  les  contraventions  aux  règlements  de  police  (Crim.  ^ 
cass.  17  janv.  1829)  (2);  —  2»  Que,  de  même,  les  jugements  de 
police  qui  prononcent  une  peine  pour  contravention  à  des  règle- 
ments de  police  municipale,  doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir 
le  texte  de  ces  règlements;  qu'il  ne  suffit  pas  d'indiquer  et  de  trans- 
crire la  partie  de  la  loi  qui  définit  les  contraventions  de  police 
(Crim.  cass.  U  oct.  J810)(3). 

988.  Le  ju^e  de  police  ne  doit  pas  non  plus  se  borner  à  in- 
sérer dans  son  jugement  le  texte  d'une  disposition  générale  re- 
lative aux  contraventions  de  police  ;  il  doit,  à  peine  de  nullité, 
transcrire  en  entier  le  texte  de  ta  disposition  spéciale  dont  il  a 
à  faire  l'application.  —  Jugé  par  suite  :  l»  que  condamner  un 
Individu  conformément  aux  lois,  sans  en  désigner  aucune,  ce 
n'est  pas  se  conformer  à  l'obligation  dont  il  s'agit  (Crim.  cass. 
,  24  mess,  an  6,  M.  Delaunay,  rap.,  aff.  Fousset);  —  2*  Qu'un 

fêtes,  et  ordonne  de  traduire  les  contreTenants  &  la  police  municipale; 
que  cependant  les  textes  de  loi  insérés  dans  ledit  jugement  sont  ceux 
des  art.  46i  et  i84  c.  fin.,  et  qu'on  n'y  trouve  pas  le  texte  de  loi  dont 
U  peine  a  été  appliquée;  —  Qu'il  y  a  donc,  dans  ce  jugement,  omission 
d'une  formalité  prescrite,  sous  peine  de  nullité,  par  l'art.  163  c.  inst. 
crim.  ;  —  Casse. 
Do  8  jiiill.  ISIS.'C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aamont,  rap. 

(1)  (Sorel-I.obligeois  C.  min.  pub.J—  La  cooa  ;  —  Sur  le  troisième 
moyen, tiré  de  la  p^tendue  violation  de  l'art.  161  du  même  code,  en  ce 
one  le  jugement  dénoncé  ne  contient  pas,  non  plus  que  celui  du  tribunal 
de  «impie  police  qu'il  a  confirmé,  le  texte  de  l'arrêté  du  S  vent,  an  5,  qui 
•'y  trouve  cité;—  Attendu  que  le  demandeur  a  été  condamné,  non  pour 
avoir  contrevenu  a  cet  arrêté  en  négligeant  de  prendre  l'alignement  qu'il 
prescrit,  mais  pour  ne  s'être  point  conrormé  à  l'alignement  que  l'autorité 
municipale  lui  avait  tracé  sur  sa  demande;  que  le  défaut  de  la  trans- 
cription de  cet  arrêté  ne  présente  donc  aucune  violation  de  l'article  pré- 
cité ;—  Rejette. 

Da  U  ptan  t8W.-C.  C^ch.  criou-MM.  Bastard,  pr.-RivM,  rap. 


tribunal  de  police  ne  se  conforme  pas  à  la  loi  qnand,  an  Ueil 
d'insérer  dans  son  jugement  la  disposition  pénale  dont  il  fait  ap- 
plication, il  se  borne  à  y  transcrire  l'article  qui  établit  sa  com- 
pétence pour  statuer  sur  le  Uii  Incriminé  (Crim.  cass.  8  vent, 
an  10,  HM.  Seignette,  pr..  Carnet,  rap.  aff.  min.  pub:  C.  Mail- 
let); —  3<>  Que  le  Jugement  de  police  qui  condamne  à  une 
amende  et  à  des  dommages-intérêts,  est  nul  s'il  ne  contient  que 
le  texte  de  l'article  de  la  loi  qui  fixe  l'étendue  du  pouvoir  des  tri- 
bunaux de  police,  et  non  la  partie  spéciale  de  l'article  concer- 
nant le  délit  imputé  au  prévenu  (Crim.  cass.  l*'pralr.  an  10, 
MM.  Viellart,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff.  Picot). 

9  S9.  Au  surplus,  la  nullité  d'un  jugement  de  police  pour 
défaut  d'insertion  de  la  loi  pénale  appliquée,  n'entraîne  pas  annula- 
tion de  la  citation:  «Lacour;  considérant  que  si, aux  termes  de 
l'art.  165c.  inst.  crim.,  le  jugement  de  simple  police  qui  condam- 
nait Elisabeth  Cornu  comme  coupable  d'un  délit  rural,  ponvaitêtre 
annulé  sur  ce  que  les  termes  delà  loi  pénale  n'y  avaient  pas  été  in- 
sérés, cette  nullité  élait  inapplicable  à  la  citation  qui  avait  formé 
la  base  de  la  procédure  ;  que  le  tribunal  correctionnel,  en  annu- 
lant celte  citation  et  tout  ce  (fui  avait  suivi,  et  en  renvoyant  hors 
de  cause  la  partie  condamnée  par  les  premiers  juges ,  a  pro- 
noncé une  nullité  qui  n'est  établie  par  aucune  loi,  et  par  là  a 
violé  les  règles  de  compétence  qui  fixaient  ses  attributions; 
casse»  (Crim.  cass.  20  avril  I812,  MM.  Barris,  pr.,  Lamarqne, 
rap.,  bSi  min.  pub.  C.  Cornu). 

9SO.  TrAunaux  correctionnels  {de  première  imtance  etcTap- 
pe2).  —  L'art.  188  c.  3  brum.  an  4  portait  :  c  ...Le  texte  de  la 
loi  pénale  est  lu  à  l'audience  par  le  président  ;  et  inséré  dans  la 
seconde  partie  du  jugement  (le  dispositif) ,  »  à  peine  de  nullité 
(art.  189).  —  Voici  comment  statue  sur  ce  point  le  §  2  de  l'art. 
195  c.  inst.  crim.  :  «Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application 
sera  lu  à  l'audience  par  le  président;  il  sera  fait  mention  de  cette 
lecture  dans  le  jugement  et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré,  sons 
peine  de  50  fr.  d'amende  contre  le  greffier.  »  Disposition  rendue 
applicable  par  l'art.  211  aux  décisions  prononcées  sur  appel.  — 
Sons  le  code  de  l'an  4,  comme  on  le  volt,  la  double  formalité  de 
la  lecture  à  l'audience  et  de  l'insertion,  dans  le  jugement  correc- 
tionnel, du  texte  de  la  loi  appliquée  était  prescrite,  à  peine  de 
nuUilé  (Crim.  cass.  18  vent;  an  4,  M.  Battant,  rap  ,  aff.  Pasqnet; 
6  niv. an  6,  M.  Delaunay,  rap.,  aff.  N...  ;  18  vent,  an  6,  M.  Bar- 
ris, rap., aff.  Lespignière  ;  18  vend,  an  8,  M.  Dulocq,  rap.,  aff. 
Mentirai). — Jugé,  sous  ce  code,  qu'une  cour  criminelle  jugeant, 
sur  appel  d'un  jugement  de  première  Instance,  n'est  pas  te- 
nue, comme  le  premier  tribunal,  de  lire  le  texte  de  la  loi 
pénale  appliquée  et  de  l'insérer  dans  son  Jugement  (Crim. 
rej.  16  déc.  1808,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Frary). 
—  Aujourd'hui,  et  d'après  l'art.  195  précité  c.  inst.  crim., 
la  peine  de  nnllité  n'existe  plus;  elle  est  remplacée  par  une 
arnende  de  50  fr.  contre  le  greffier,  en  cas  d'inobservation 
de  la  formalité  prescrite.  —  Jugé  par  application  de  cette  rè^e  : 
10  que  l'art.  195,  qui  exige  que  le  texte  de  la  loi  pénale  soit 
transcrit  dans  les  Jugements  correctionnels  rendus  en  appel,  et 
qu'il  en  soit  donné  lecture,  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité, 
un  Jugement  sur  appel  ne  pent  annulé  pour  omission  de  cette  for- 
malité; quel'infraaionn'eutralue  d'autre  suite  qu'ime  amende  de 
50  fr.  contre  le  greffier  (Crim.  rej.  12  sept.  1812,  MM.  Barris, 

(2)  (Fleuriel  C.  min.  pub.)  —  Là  cona  ; — Attendu  que  la  loi  exige, 
à  peine  de  nallité ,  que  les  termes  de  la  loi  pénale  appliquée  soient 
insérés  dans  le  jugement,  et  qu'aucun  texte  de  la  loi  n'est  inséré  ni 
dans  le  jugement  sur  l'appel  ni  dans  le  jugement  de  première  instance; 
que,  dans  celui-ci  seulement,  on  a  cité  le  texte  des  règlements  de  noliM 
dont  l'infraction  a  donné  lieu  à  la  poursuite,  d'où  résulte  une  violatioa 
formelle  de  l'art.  163  c.  inst.  crun.; —  Casse. 

Du  17  janv.  1829.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-6ary,  rap. 

(3)  (Int.  de  la  loi —Aff.  Corblln,  etc.)— La  cou»  ;— Va  l'art.  88dela 
loi  du  27  vent,  an  8  et  l'art  162  de  la  loi  du  5  brum.  an  4  ;— Attendu, 
d'une  part ,  qu'il  n'apparaît  d'aucun  règlement  administratif  auquel  les 
nommés  Corblin  et  Talvot  auraient  contrevenu;  que,  d'autre  part,  le  Ju- 
gement du  tribunal  de  police  de  Lisieux  ne  présente  point  l'insertion  de 
la  loi  ou  du  règlement  de  police  qui  autoriserait  la  condamnation  de 
l'amende  qu'il  a  prononcée;  qu'ainsi  ce  jugement,  sans  base  légale, 
contient  contravention  aux  lois  et  aux  formes  judiciaires  et  excès  d« 
pouvoir;— Casse. 

Du  11  oct.  1810.-C.  C,  »ect.  crim.-MIL  Bairis,  pr.-Va*ae  ,  rap. 
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pr^,  Aumont,  rap.,  aff.  Cassaigne;  12  mars  1813,  H.  Basscbop, 
rap.,  air.  Horiani;  8  janv.  1819,  M.  61raad,rap.,afr.Guizer;24 
août  1820,  M.  OUivler,  rap.,  aff.  Allepée;  21  sept.  1820,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Cbantereyne,  rap.,  alT.  Crawfurl;  20  sept.  1S25.  M.  Au- 
mont, rapu,  aff.  Vandenay;  26  mai  1831,  aff.  Tmchy-Grenier, 
V.  Mines,  n*  6~6-l>;  24  juin  1836,  MM.  Bastard,  pr.,  Roctier, 
rap.,  aff.  J...;  SJanv.  1841,  MH.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff. 
Goddé;  Crim.  rej.,  21  déc.  1849,  aff.  Foar,  D.  P.  52.  s.  33K; 
20nov.  1851,  aff.  Berthollet,  D.  P.  51.  l.  3S2);  —2»  Qu'à  pins 
forte  raison  on  ne  pourrall  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  toutes  les  lois  servant  à  caractériser  le  délit  n'auraient  pas 
été  transcrites ,  ia  citation  et  la  transcription  des  dispositions 
pénales  étant  suffisantes  (Crim.  rej.  19  fév.  1831)  (t).  —  Du 
reste ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  transcrire  en  entier,  dans  le 
jugement,  l'article  de  loi  qui  a  été  appliqué  ;  il  suffit  de  trans- 
crire le  paragraphe  de  cet  article  sur  lequel  se  fonde  la  condam- 
nation (Crim.  rej.  14  Crim.  an  14,  H,  Minier,  rap.,  aff.  Yaa 
Ecckyoulds). 

99t.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  transcription  littérale, 
des  termes  de  la  loi  appliqués  avec  la  citation  de  cette  loi  dans 
le  jugement.  Si,  dans  le  premier  cas,  conformément  à  la  loi,  la 
jurisprudence  ci-dessns  ne  punit  l'omission  que  par  une  amende 
contre  le  greCBer,  en  est-il  de  même  lorsqu'il  y  a  eu  oubli  de 
etter  laloi?  Nous  ne  le. pensons  pas;  cette  dernière  formalité 
n'est  pas,  comme  la  première,  extérieure  et  accidentelle;  elle  est 
substantielle  à  la  validité  du  jugement. — Et  11  a  été  décidé  dans  ce 
sens  :  l*  que  le  défaut  de  citation  de  la  loi  appliquée  emporte  nul- 
lité d'un  Jugement  correctionnel,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  expres- 
sément prononcée  par  la  loi,  parce  que  c'est  là  une  formalité  sub- 
stantielle du  jugement  (Crim.  rej.  9  mal  1823)  (2);  —  2°  Que 
l'omission  de  citation  de  la  loi  appliquée  peut  être  substantielle 
et  entraîner  l'annulation  du  jugement,  mais  seulement  lorsqu'elle 
peut  être  considérée  comme  un  défaut  iomotifs  suffisant  (  Crim. 
rej.  23  sept.  1843)  (3). 

VttV.  Il  a  été  jugé,  avec  raison  :  1*  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  donner  lecture  à  l'audience,  en  matière  criminelle,  des  dispo- 
sitions de  la  loi  relatives  à  ia  procédure,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a 
pas  nullité  d'un  jugement  réprimant  un  fait  puni  par  la  loi,  en  ce 
qu'il  ne  constate  pas  qu'il  a  été  donné  lecture  des  articles  de  la 
loi  qui  prescrivent  certaines  procédures,  telles  que  celles  d'adres- 
ser les  rapports  au  ministère  public  :  a  La  cour;  —  Attendu  que 
l'art.  195  c.  inst.  crim.  ne  prescrit  que  la  lecture  de  la  loi  dont 

(  l)  (Préve  C.  les  eourliors  de  Marseille.)  —  La  codr  ;  —  Sur  le  pre- 
inier  moyen,  tiréd'uii')  prétendue  violation  des  art.  165,  195  et  211  c. 
inst.  crim.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  ds  la  cour  royale  d'Aix,  du  19  fév. 
1830,  contient  noo-seuleiuenl  la  citation,  mais  encore  la  transcription 
des  art.  53  c.  pén.,  194  c.  inst.  crim.,  80  c.  corn.,  8  de  la  loi  du  28 
yent.  an  9,  et  4  de  l'arrête  dn  27  prair.  an  10  ;  —  Qoe  la  citation  et 
la  transcription  de  ces  deux  derniers  articles,  qui  dëlermineot  la  peine 
à  appliquer  à  tous  ceux  qui  s'immisceraient  illégalement  dans  les  fonc- 
tions d'agent  de  change  ou  de  courtier,  satisfait  pleinement  au  vau  dudit 
art.  195  c.  inst.  crim.,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  citer  toutes  les  dis- 
positions des  lois  qui  peuvent  servir  &  caractériser  les  faits  constituant 
l'exercice  illégal  desdites  fonctions;  que  cette  énoncialion  résulterait 
sorabcndammeot,  dans  l'espèce,  de  la  citation  et  de  la  transcription  de 
l'art.  80  c.  COU).;  —  Rejette. 

Du  19  fév.  1851.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Meyronnet,  r. 

(2)  (Bonneau-Lestang  C.  mia.  pub.)  —  La  cona;  —  Sur  le  moyen 
dcrassation  pris  de  la  violation  de  l'art.  195  c.  inst.  crim.,  en  ce  que, 
lors  de  l'arrêt  déHnitif,  intervenu  sur  l'opposition  de  Bonneau-Lestang, 
le  texte  de  la  loi  appliquée  n'a  point  été  lu  et  n'a  point  été  inséré  dans 
ledit  arrêt  :  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges,  rendu 
en  défaut  contre  Bonneau-Le&tang,  le  20  janv.  1823,  contient  la  citation 
et  l'insertion  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  mars  1832;  que,  dans  l'arrêt 
du  27  février  suivant,  rendu  sur  l'opposition  de  Bonneau-Lestang,  le 
teste  de  la  loi  n'a  point  été,  à  la  vérité,  inséré  et  transcrit  de  nouveau, 
mais  que  l'extrait  de  l'arrêt  de  défaut,  qui  a  été  transcrit  dans  l'arrêt  sur 
l'opposition,  et  qui  ne  forme  avec  lui  qu'un  seul  et  même  contexte, 
énonce  l'article  de  la  loi  qui  a  été  appliquée  et  les  molifs  qui  ont  déter- 
miné la  condamnation;  que  l'arrêt  qui  a  rejeté  l'opposition  du  deman- 
deur, et  contre  lequel  son  pourvoi  a  été  dirigé,  se  trouve  nécessairement 
ainsi  renfermer  ses  motifs,  conlormément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
tSlO,  et  la  citation  de  la  loi  pénale  qu'il  a  appliquée;  qu'il  est  donc  par- 
faiiemeat  régulier;  que  si  la  citation  de  la  loi  d  après  laquelle  une  peine 
s  été  ptononcée  par  jugemen  est  uoe  fonne  substantielle  à  sa  validité. 
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il  est  fait  application,  et  non  des  dispositions  relatives  à  la  pro- 
cédure telles  que  celles  des  art.  68  c.  pr.  et  1 1 1  de  la  loi  sur  la 
garde  nationale»  (Crim.  rej.  14  nari  1834,  MM.  de  Bastard, 
pr. ,  Ricard,  rap.,  aff.Larzillière)  ;—  2'  Que  de  ce  que,  dans  l'expé- 
dition du  jugement,  l'article  de  loi  appliqué  n'est  cité  que  dans 
sa  première  partie,  il  n'en  résulte  pas  que,  sur  la  minute  ou  dans 
la  pronontfiation  du  jugement  par  le  président,  le  texteentier  n'ait 
pas  été  cité  (Crim.  rej.  17  fruct.  an  4,  M.  Dubourg,  r^.,  aff. 
Goussy). 

99S.  Confirmation  d'un  jugement  par  V adoption  des  motifs. 
—  La  formule  :  «  adoptant  les  motifs,  etc.,  »  dispense  évidem-  ' 
ment  le  juge  d'appel  qui  confirme  ainsi  la  sentence  des  premier 
juges,  ou  le  juge  qui,  sur  l'opposition,  conOrme  purement  et  simple- 
ment le  jugement  par  défaut,  de  l'obligation  de  donner  lecture  de 
la  loi  appliquée  et  de  l'insérer  dans  son  jugement,  lorsque  celte 
double  formalité  a  été  remplie  dans  la  décision  conflrmée. — Jugé 
ainsi  :  1»  que  l'arrêt  qui  transcrit  littéralement  le  jugement  de 
première  instance,  en  en  adoptant  les  motifs  est  dispensé  de  l'o- 
bligation de  citer  et  de  transcrire  la  loi  appliquée  (Crim.  rej.  12 
sept.  1812,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Cassaigne;  H  juill.  1817, 
MM. Barris,  pr.,Audier,rap., aff.  Pacot;  16  juin  l826,HM.Ballly, 
f.  f.  de  pr.,  de  Cardonnel,  rap.,  aff.  Pareault-Dubuissonnel)  ;  — 
2*  Que,  de  même,  lorsqu'un  tribunal  d'appel  confirme,  en  en  adop- 
tant les  motifs,  un  jugement  de  première  instance  dans  lequel  la 
lot  appliquée  a  été  insérée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  inser- 
tion soit  faite  de  nouveau  dans  le  jugement  conflrmatif  :  «  La 
cour;  attendu  que  les  deux  articles  de  la  loi  qui  a  été  appliquée  se 
trouvaient  dans  le  premier  jugement  par  défaut,  adopté  par  le  ju- 
gement contradictoire  ;  que  les  motifs  de  ces  deux  jugements  ont 
été  adoptés  par  la  cour  qui  se  les  est  rendus  propres;  qu'ainsi  il 
a  été  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  195  c.  inst.  crim.jrejelte» 
(Crim.  rej.  21  oct.  1831,  MM.  de  Bastard,  pr.,  OUivier,  rap.,  aff. 
Pichery.  Conf.  Crim.  rej.  14  août  1818,  aff.  Froust.V.  Bourse  de. 
com.,  n»  498;  26  mai  1831,  aff.  Truchy,  V.  Mines,  n»  676-1»; 
18  sept.  1 834,  alï.  Kervegouen,  V.  Possess.  franç.;2ijQlnl836, 
MM.  Bastard, pr.,  Rocber,  rap.,  aff.  J...;  8  janv.'l84l,  HM.  Bais- 
tard,  pr.,Rives,rap.,  aff.  Goddé;  1 2  mars  1811,  HM.  Bastard,  pr., 
Isambert,  rap.,  aff.  Andrieu;  7  mai  1841,  MM.  Bastard,  pr.,  Hé- 
rilhOu,  rap.,  aff.  Collet);  —  3°  Que,  à  plus  forte  raison,  celte 
formalité  (fût-elle  substantielle)  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'en 
conOrmant  le  jugement  de  première  instance,  quant  aux  faits  et 
à  leur  qualification  pénale,  le  tribunal  d'appel  réduit  la  durée  de 

et  dont  l'omission  doive  en  entraîner  la  nnllité,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
expressément  ordonnée ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  transcription  de 
celte  loi  pénale,  qui  n'est  qu'une  fornialilé  extérieure  et  accidentelle,  do 
l'omission  de  laquelle  il  ne  pourrait  résulter  de  nullité  que  dans  le  cas 
où  la  loi  l'aurait  expressément  prononcée  ;  que,  dans  les  matières  correc- 
tionnelles, cette  transcription  n'est  prescrite  par  l'art.  195  c.  inst.  crim. 
que  sous  peine  d'une  amende  contre  le  greffier;  que  si  elle  est  exigée,  à 
peine  de  nullité,  dans  les  matières  de  police  simple,  par  l'art.  165,  la 
disposition  de  cet  article  ne  peut  pas  être  étendue  aux  jugements  correc- 
tionnels, pour  lesquels  ledit  art.  195  a  prescrit  des  règles  particulières 
et  différentes;  —  Que  d'ailleurs  un  arrêt  déËnitif,  rendu  sur  l'opposi- 
tion, se  lie  et  s'identifie  avec  l'arrêt  de  défaut  qu'il  fait  revivre;  — Que 
l'art.  187  c.  inst.  crim.  ne  dispose  point  que  le  jugement  de  défaut  sera 
comme  non  avenu  par  le  fait  de  l'opposition  formée  envers  ledit  juge- 
ment dans  les  délais  et  formes  indiqués,  mais  seulement  que  la  condam- 
nation prononcée  par  l'arrêt  de  défaut  sera  comme  non  avenue;  d.'ob  î 
résulte  que  les  énonciations  faites  dans  le  jugement  de  défaut  subsisted 
lorsque  ce  jugement  ou  arrêt  a  été,  comme  dues  l'espèce,  confirmé  en 
entier  sur  l'opposition;  —  Rejette. 
Du  9  mai  18S3.-G.  C,  secl.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Cardonnel,  rap. 

(3)  (Vers  C.  min.  pub.)  —  La  coor;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  l'art.  155  c.  inst.  crim.,  qui  prescrit  d'insérer  dans  le  ju- 
gement le  texte  de  la  loi  appliquée  et  d'y  mentionner  la  lecture  qui  a  id 
en  être  faite  à  l'audience  par  le  président ,  n'est  point  sanctionné  par  la 
peine  de  nullité  ;  que,  si  cette  loi  n'est  pas  même  citée  dans  le  jugement,  . 
celte  omission  peut  être  substantielle  et  entraîner  son  annulation^  mais 
seulement  lorsqu'elle  peut  être  considérée  comme  un  défaut  de  motifs 
suffisants;  que,  dans  I  espèce,  la  cour  royale  a  suffisamment  motivé  sa 
compétence,  et  la  condamnation  &  des  dommages-intérêts  qu'elle  a  pro- 
noncée contre  les  demandeurs,  en  les  déclarant  coupables  d'abus  de 
blanc  seing  et  en  spécifiant  les  faits  sur  lesquels  celte  déclaration  était 
fondée;  —  Rejette. 

Du  33  sept.  1843.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Viocens  Saint-Lauvnt,  rap. 
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l'emprisonnement  (Cnm.  rej.  2i  n(iars  1Ç27  (l).  —  Coi^f.  Crim. 
réf.  i^'mal  1829,  MM.  Ollivier,  f.  f.  de  pr.,'B.rière.  rap.,  aff. 
VayeY;  C.  sup.  de  Bruxelles,  21  juin  iSî-»..  M,.  ^Yautelée,  t"  pr., 
«ff.y...);  —  4»  Et  que  l'arrêt  qui  ne  réforme  le  jugement  dont 
est  appel  que  Sons  le  rapport  de  la  quotité  de  l'amende  et  des 
dommages-thlérèts,  sans  relever  le  prévenu  de  la  condamnation 
jfronolicée  par  le  jugemeni  de  première  instance,  ne  contrevient 
pas  à  l'art.  'JT'ss  c.  inst.  crim.,  bien  qu'il  ne  contienne  pas  les  ar- 
ticlfes  d«fs  lois  pénales  appliquées',  s!  ces  articles  ont  été  lus  de- 
vant ce  tribunal  et  transcrits  dans  ce  jugement  (Crim.  rcj.  1  nov. 
J8Si,  MM.  Brière,  pr.,  Isambert,  rap.,  au.  Koux)^ 

ï»4.  Oh  a  appliqué  la  mcrac  règle  au  cas  ou  l'arrêt  conPr- 
matif  hê  fait  (\\i'étem!re  la  durée  et  la  quotité  de  la  peine  pro- 
noncée par  les  premiers  juges,  en  décidant  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  répéter  l'insertion  cl  la  niciUlon  de  la  lecture  du  texte  de 
la  loi  appliquée,  alors  surtout  que  le  texte  littéral  du  jugcmeAt  a 
été  transcrit  dans  l'arrêt  confirmalif  (Crim.  rej.  3  avr.  lK2d)  (2). 
995.  11  a  été  jugé,  par  une  raison  analogue,  que  lorsque  le^S 
termes  de  la  loi  appliquée,  textuellement  transcrits  dans  les  con- 
clusions du  ministère  public ,  ont  été  insérés  dans  le  jugement 
avec  CCS  conclusions,  et  que  son  dispositif  se  réfère  à  cette  trans- 
cription, le  vœu  de  l'art.  163  c.  inst.  cnm.  se  trouve  rempli  : 
«  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  dîmes 
de  la  loi  appliquée  sont  textuellement  transcrits  dans  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  entièrement  insérées  dans  le  jugement 
attaqué  dont  elles  font  partie,  lequel  ji^gement  se  réfère  formel- 
lement à  cette  transcription;  qu'il  a  été  par  là  satisfait  au  vieu  de 
l'art.  163  c.  inst.  crim.;  —  Rejette  »  (Crim.  rej.  21  mars  185*. 
MM.  dé  Bastard,  pr.,  Ricard,  rap.,  aff.  Gasteloup). 

7**.  Coinme  on  l'a  dit ,  le  principe  ci-dessus  s'applique  an 
cas  où,  s'agissant  d'un  jugement  par  défaut  contenant  la  forma- 
lité dont  il  s'agit,  il  a  été  confirmé  sur  {'opposition.  —  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  1°  qu'on  ne  peut  attaquer,  pour  défaut 
d'insertion  de  la  loi  pénale,  le  jugement  inteuvenu  sur  une  oppo- 
sition à  un  précédent  jugement,  dans  lequel  cette  formalité  a  étéi 
reniplle,  lorsqu'un  extrait  de  ce  premier  jugement  a  été  IraQScrit 
dans  le  second,  et  que  cet  extrait  énonce  la  loi  pénale  appliquée 
(Crim.  rcj.  0  mai  I82ô,  aff.  Bonneau,  V.  n°790-)*];— 2°  àuele 
]ngeraent  de  simple  police,  qui,  se  bornant  à  démettre  le  demaa- 
utodeuf  de  son  opposition,  maintient  purement  et  simplement  le 
jttgeHieiil  par  défaut  qui  en  était  l'objet,  ne  peut  être  annulé  en  ce 
qtl'ilne  contiendrait  pas  les  termes  de  la  loi  appliquée,  alors  qnei 
MJttgêBaeùt  par  défaut  a  satisfait  à  celte  formalité  (Crim.  rej. 
iaB«v.  18»,  MM.  Kistard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Cambon). 

ïttl.  Cours  d'assises.  — Le  code  du  3  Drum.  an  i,  repro- 
duisant la  disposition  textuelle  de  la  loi  criminelle  des  16-29 
sept.  n9i,  tu.  8,  art.  Il  et  12,  portail  :  «  Art.  iôG.  Avant  de 
prononcer  le  jugement,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte  de 
la  loi  sqr  laquelle  il  est  fondé.  »  —  «  Art.  43".  Le  greDûer  écrit 
lé  jugement;  il  y  insère  le  texte  de  la  loi  lue  par  le  président.  » 

(l)  (Moléon  C.  min.  pub.)  —  La  coih;  —  Allcndu  que,  s'il  est 
vrai  que  l'obligation  imposée  au  présiiient  par  l'art.  19r>  c.  in^t.  crim.  de 
lire,  à  l'audience,  le  texie  de  la  loi  dont  le  jugement  fait  l'application, 
soit  une  formalité  subslanlicUe,  elle  ne  doit  être  observée  que  quand  il 
intervient  un  jugement  de  condamnation  ;  que  ,  dans  l'espèce ,  celle  for- 
malité, exécutée  lors  de  la  prononciation  du  jngemenl  rendu  par  le  tri- 
bunal de  police  correclionnelle,  n'était  point  nécessaire  lors  de  la  pro- 
nonciation de  ranci  atlaqué  ,  puisque  cetarrét,conCrmatif  du  jugement, 
quant  aux  faits  etii  leur  qualificalion  pénale,  ne  le  modifie  qu'en  rédui- 
sant la  durée  rie  l'emprisonnement  inBigë  à  Moléon  ;  —  Rejette. 

Du  24  marsl827.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Stangin,  rap. 

(8)  (Lamorl  C.  min.  pub.)  —La  ccnn;  —  Sur  le  moyen  de  forme 
pris  de  ce  que  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Metz  (du  11  mars  1825) 
il  n'Ml pas  énoncé  que  le  président  ait  fait  lecture  du  texte  de  la  loi  dont 
il  a  été  fait  l'application  :  —  Attendu  que  l'arrél  n'a  fait  qu'étendre  la 
durée  et  la  quotité  de  la  peine  InQigée  par  les  premiers  juges,  mais  que 
la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal  de  Metz  a  clé  maintenue  au 
fond  par  la  cour  royale;  que,  dés  lors,  l'arrêt  se  référant  au  jugement 
qu'il  confirme  ,  et  le  texte  de  la  loi  ayant  été  lu  par  le  président  du  tri- 
Ininal,  et  inséré  dans  le  jugement  même  avec  ce  texte  lilléral,  a  été 
transcrit  dans  l'arrêt  confirmalif,  il  était  inutile  de  répéter  dans  l'arrêt 
ce  texte  ;  et  que,  par  suite ,  il  n'y  a  pas  eu  violation  de  l'art.  195  c.  inst. 
crim.,  qui,  dafts  le  cas  de  l'omission  dont  il  s'agit,  ne  prononce  point 
la  peine  de  nullité...;  —  Rejette. 

Du  S  avril  t8S5.-G.  C,  tect.  crim.-MM.  Barra,  pr.-Cardomel.  tap. 


—  Le  cQdo  actuel  dispese  eon^e  il  sait  sur  ee  point  :  «  Art.  S(9, 
v)  2.  Avant  de  prononcer  l'arrêt,  le  président  est  tenu  de  lire  le 
texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé.  —  Le  greffier  écrira  l'ar- 
rêt; il  y  insérera  le  texte  de  la  loi  appliquée,  sous  peine  de 
100  fr.  d'amende.  >  —  Ainsi  le  code  de  l'an  4  n'avait  aucune, 
sanction  dans  ce  cas  ;  et  le  code  d'instruction  criminelle  se  borne, 
comme  on  le  voit,  à  prononcer  une  amende  de  1 00  fr.  contre  IQ 
grelBer,  mais  seiùement,  bien  entendu,  lorsqu'il  a  omis  d'insérçr 
dans  l'arrêt  le  texte  de  la  loi  pénale,  et  non  pas  pour  l'omission, 
par  Iç  président,  d'en,  «voir  donné  lecture  à  l'audience.  —  Par 
suite  du  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  sous  l'une  comme  soi^ 
l'autre  législation,  l'inobservation  de  la  disposition  ci-dessus  ne 
pourrait  entraîner  nuUité.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l»  que  la 
lecture  du  texte  par  le  président,  ou  son  insertion  dans  le  jnge^ 
ment  par  le  grefBer,  n'étant  pas  prescrits  par  le  code  de  l'an  4,  k 
peine  de  nullité,  cette  nullité  nepèutêtreprononcée(Crim.  rej.  16 
frim.  an  to,  MM- Vtellart,  pr.,Dutocq,  i>ap.,a8.  LeRoy;  iQaoût 
1 808,  M.  Rataud, rap., aff.  Huart)  ; — 2»  Que  l'art.  369 c.  inst.  cr., 
qui  exige  la  lecture  à  l'audience  et  l'insertion  dans  l'arrêt  des  ar- 
ticles de  loi  appliquée,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  mais 
seulement  sous  la  peine  d'une  amende  contre  le  greffier  (Crim. 
rej.  29  avr.  1830,  aff.  Rocber,  Y.  n<>  802-3»;  16  juin  1832^ 
MM.  Bastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Pelleport;  18  fév.  ISil^ 
MM.  Bastard,  pr.,  de  Haussy,  rap.,  aff.  Andrieu). 

9*8.  A  cette  occasion.  Il  a  été  jugé  :  l*  que,  lorsqu'à  ou 
individu  convaincu  de  plusieurs  délits,  il  est  fait  application  de 
la  peine  la  plus  forte,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  donné 
lectme  du  texte  de  la  loi  ooncemant  le  délit  qui  est  pimi  de  I4 
moindre  peine  (Crim.  rej.  te  sept.  I83i,  MM.  Bastard,  pr.,  Ol- 
livier, rap.,  i^ff.  larron)  ;  —  2°  Que,  pareillemertt,  la  loi  n'exigoi 
la  lecture  que  des  disposittons  pénales  appliquées,  et  non  de  cel- 
les qui  ne  font  que  caractériser  le  crime;  qu'ainsi,  en  ma- 
tière de  YOl  avec  effraction ,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  lieu  49. 
donner  lecture  des  art.  S79  et  393  c.  pén.,  qui  déOnissenV  te 
vol  et,  reBraetion  (Criai.  re>.  18  Mv.  1841)  (SI;  — 3«  Que 
l'vrêt  de  la  cour  d'asstses,  ordonnant  l'adJOnctioti  d  un,  treizièn^e 
juré  suppléant,  peut  valablement  être  rendu  sans  donner  lecture 
djB.  l'art.  334  c.  inst.  crim.,  qui  autorise  cette  mesure  (Crim.  rej. 
2a  «vr.  1&41,  MM.  Baistard,  pr.,  de  Saint-Marc,  rap.,  ait.  Thi- 
voyou). 

f  •.•.  U  a  été  décidé  également  :'  !•  que  les  jugements  des 
tribunaux  révolutionnaires,  après  la  loi  du  1  è  pluv.  an  S,  qui  a 
levé  l'interdiction  de  totil  recours  contre  ces  jugements,  pouvaient 
être  annulés  pour  défaut  de  citation  et  de  transcription  d'aucune 
loi  pénale  motivant  la  Condamnation,  en  ce  qu'une  telle  omission 
est  contraire  à  tous  tes  principes  de  l'ordre  judiciaire,  et  notam- 
ment aux  art.  il  et  12,  tit.  8,  delà  loi  du  16 sept  l7dl  (Crim. 
cass.  2  therm.  an  s,  M.  Brillât,  rap.,  aff.  Riss;  28  therm.  an  5, 
M.Wickoi,  rap.,  aff.Wiltmauet;  28  flor.  ^n  5, H.  Dulocq,  rap.,  aff. 
Otto)  ;— 2»  t^ue,  de  même  que  les  (ribimaox  criminels,  les  cours 

(3)  (Andrieu  et  Ferré  C.  min.  pub.)  —  L»  ood«;  —  Sur  la  premier 
moyen,  tiré  do  la  prétendue  violation  de  l'art.  M9  c.  iniL  crim.,  en  ce 
que  l'arrêt  de  condamnation  ne  contient  pas  les  art.  679  et  395  c.  pén., 
qui  seals  peuvent  caractériser  1^  vol  avec  la  circonstaoce  aggravante  de 
l'eifraction  qui  a  motivé  la  condamnation  prononcée  contre  les  deman- 
deurs, et  encore  en  ce  que  le  président  n^  pas  donné  lecture  desdits 
articles  en  prononçant  1  arrêt  de  condamnation  :  —  Attendu  qae  l'art. 
S6V  e.  inst.  crim!  ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  au  président  de 
la  cour  d'assises ,  de  donner  lecture  du  texte  de  la  loi  appliquée,  et  qoe 
le  défaut  d'insertion,  dans  l'arrêt  de  condamnation,  (lu  texte  de  la  loi, 
n'enlralae  pas  non  plus  la  nullité  de  cet  arrêt ,  et  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  amende  de  100  fr.  contre  le  grefQer,  aux  termes  de  l'article 
précité;  — Que  d'ailleurs  l'arrêt  de  comlamnation  dont  il  s'agit  contient 
le  texte  de  tous  les  articles  du  code  pénal  constitutifs  de  la  criminalité 
lin  vol  commis  à  l'aide  d'effraction,  et  de  la  complicité  de  ce  crime, 
puisque  les  art.  584,  581,  59  et  60  c.  pén.  s'y  trouvent  transcrits;  — 
Attendu,  en  outre,  que  le  procès-verbal  des  débats  constat^  que  le  ptfr» 
sident  de  la  conr  d'assises  a  lu  le  texte  de  la  loi  appliquée;  —  Attendu, 
enfin,  que  l'insertion  dans  l'arrêt  de  condamnation,  de  l'art.  379  qui  dé^ 
finit  w  vol  et  de  l'art.  593  qui  définit  l'effraction  eiU  été  surabondant^, 
puisque  ces  articles  ne  prononcent  aucune  pénalité,  et  que  laqui^fiM|f 
lion  des  faits  se  trouvait  ffxée  par  la  déclaration  du  jurj;  raggroctiée  om 
questions^ui  lui  avaient  été  posées;  d'ob  il  suit  qu'il  y  a,  Ueu  de  r^i4tiC 
le  premier  moyen  ;  —  Rejette. 

Du  Ufév.  1841.-0.  Q.,  ch.  crim.-MM.  deBastartLpr.-Q^aossjjC. 
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spéciales;  eomioe  aiijoard'biil  les  «ours  d'assises,  étaient  tenus 
'd'Insérer  dans  lears  décisions  le  texte  qui  a  servi  de  base  à  la 
prononciation  de  la  peine;  qu'une  indication  vague  était  insuffi- 
sante (Crim.  cass.  21  (ruct.  an  18^  MH.  Vermeil,  pr.,  Camot, 
rap.,  aff.  Bonis). 

SOO.  Erreur  dans  la  citation  de  la  loiaf)pliquée.  —  L'art. 
41 1  c.  insir.  crim.  est  ainsi  conçu  :  a  Lorsque  la  peine  pronon- 
cée sera  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'applique  an 
crime,  nui  ne  pourra  demander  l'annulation  de  l'arrêt,  sous  le 
prétexte  qu'il  v  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la 
loi.  »  —  Au  mot  Cassation,  n»  1449  et  suiv.,  se  trouve  déjà  lé 
commentaire  de  cet  article,  considéré  sous  le  point  de  vue  des 
moyens  ou  ouvertures  à  cassation.  —  On  va  retracer  Ici  la  ju- 
risprudence qui,  dans  ce  cas  d'une  erreur  de  citation  de  loi,  a  re- 
fusé de  prononcer  la  nullité  du  jugement  de  condamnation.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  (  i*  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à 
cassation  contre  un  jugement  de  simple  police  pour  délaut  d'in- 
sertion des  termes  de  la  loi,  par  cela  seul  que  le  texte  de  la  loi 
rapportée,  sur  lequel  est  basée  la  condamnation,  n'est  pas  celui 
qui  serait  directement  applicable  à  la  contravention,  lorsque  la 
peine  prononcée  par  le  texte  inséré  est  la  même  que  celle  portée 
paf  la  loi  qui  s'applique  au  délit,  et  surtout  lorsque  les  termes 
des  lois  dans  l'application  desquelles  rentrait  la  contravention, 
ont  été  transcrits  dans  le  jugement  (Crim.  rej.  25  jttnv.  1821, 
MM.  Barris,  pr.,  Bataud,  rap.,  alT.  Cliesncl)  ;  —  2»  Que  la  cita- 
tion, dans  un  Jugement  de  condamnation,  du  texte  d'une  loi  abro- 
gée (l'art.  375  c.  pép.  au  lieu  de  la  loi  du  17  mai  1819),  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  alors  que  la  peine  prononcée  par  la  loi 
en  vigueur  est  la  même  que  celle  de  la  loi  abrogée  ;  qu'au  sur- 
plus, la  disposition  de  l'art.  195  c.  inst.  crim.,  qui  exige  la 
mention  du  texte  de  la  loi  appliquée,  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  fCrin(i.  rej.  18  mai  1820,  HH.  Barris,  pr.,  Aumont, 
rap.,  att.  Deinay)  ;  —  3»  Que,  par  exemple,  l'erreur,  en  cas  de 
condamnation  pour  vol  pendant  la  nuit,  consistant  en  ce  que  la 
cour  aurait  visé  et  cité  le  §  4  de  l'art.  386  c.  pén.  au  lieu  du 
§  i<",  ne  peut  faire  annuler  le  jugement,  la  peine  étant  la  même 
dans  les  deux  cas  [la  réclusion]  (Crim.  reJ.  24  Janv.  1817, 
MM.  Barris,  pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  Sllvestre);  —  4«  fine,  quoi- 
qu'i)  y  ait  erreur  dans  la  citalion  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
on  applique  une  peine,  il  suffit  que  la  peine  prononcée  n'excède 
pas  le  maximum  de  celles  dont  le  délit  est  passible,  d'après  la 
^oi  applicable,  pour  que  le  jugement  de  condamnation  ne  puisse 
^Ire  cassé  sous  ce  rapport  (Crim.  rej.  4  fév.  1825,  aC.  Roncbe, 
y.  Contravent.j  n»  150;  10  mars  1827,  MM.  Bailly,  pr.,  Gary, 
|-ap,,  aff.  Malgat;  18  juill.  1828,  aff.  Magnoncourl,  V.  Presâe- 
putrfge;  £  ^pt.  1 828,  aff.  Dçlpierre,  V.  Droit  rur.,  n<>  81  ;  9  juin 
^852,  aff.  Beaiidenel,  V.  Compél.  admin.,  n»  <92);  —  s»  Qu'il 
fuQjt  que  les  disposilions  de  l'article  de  la  loi  appliquée  soient 
Ijtif^r^lemcnt  transcrites  dans  un  jugement  de  police,  pour  que  le 
déiaut  d'indication,  en  tête  du  texte  transcrit,  du  numéro  de  cet 
article  et  du  paragraphe,  ne  puisse  être  invoqué  comme  moyen 
de  nullité,  alors  que  cette  indication  se  retrouve  un  peu  plus 
loin,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  relation  entre  )a 
loi  appliquée  et  la  loi  transcrite  (Crim.  rej.  18  juin  1835,  aff. 
Feulllard,V.  n»  802-1»)  ;— e»  Que  le  principe  de  l'art.  41 1  s'ap- 
plique au  cas  oh  le  tribunal  supérieur  d'Alger  ayant,  à  tort,  qua- 
llQé  le  fait  à  lui  dénoncé  d'après  la  loi  musulmane,  quand  le  code 
pénal  français  était  seul  à  consulter,  et  ayant  toutefois  prononcé 

(1)  (Min.  pub,  C.  Feuillard.)— La  coca; — Vu  les  art.  165  c.  inst. 
crim.  et  55  c.  pén.- —  Attendu  que  la  dijposilion  do  l'art,  479,  n">  1, 
«.  pén.,  tû  littéralement  transcrite  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
•imjde.  polie*  da  Uouliss-Ia-Uarvlie  ;  qve,  si  l'indication  du  numéro  de 
l'article  et  de  celui  du  paragraphe  ne  se  trouve  pas, eu  tète  du  texte  trans- 
crit, elle  se  retrouve  un  peu  plus  loin,  de  manière  qu'il  n«  peut  ^  avoir 
aucun  douté  sur  la  relation  entre  la  loi  appliquée  et  ia,loi  trauscrile;* — 
Attendu,  d'un  autre  cité,  que,  si  l'art.  163  ci-dessus  visé  prescrit,  à 
^ine  dé  nullité,  l'insertion  dans  le  jugement  des  termes  de  la  loi  appli- 
qué, cela  ne  doit  s'entendre  que  des  termes  de  la  loi  pénale,  qui 
vréToit  le  tait  particulier  sur  lequel  porte  la  condamoalion ,  et  non 
des  dispositions  géaérales  qui  règlent,  pour  tous  les  délits,  les  consé- 
Awises  et  l'exéculion  des  condamnations;  qu'ainsi  la  transcription  de 
ràtt.  55  è.  féo.  n'élait  point  nécessaire;  — Attendu,  en  conséquence, 
que,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  le  jugement  du  tribunal  de  simple  po- 
licé do  MouIins-la-Marcbe  était  régulier,  et  ^u'en  refusant  d'en  pro- 


nne  peine  déterminée  par  ée  dernier  code,  sur  le  motif  que  celle 
établie  par  la  loi  musulmane  (mutilation  d'un  pied  et  d'une  main) 
est  incompatible  avec  notre  législation,  il  se  trouve  que,  par 
cette  substitution,  le  tribunal  a  prononcé  justement  la  peine  en- 
courue à  raison  du  crime  dont  l'accusé  a  été  déclaré  convaincu 
(Crim.  rej.  25  janv.  1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Vineehs,  rap.,  aff. 
Seliman); —  7*  Que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  appel  du  ministère  pu- 
blic, cependant,  si  les  premiers  juges  ont  appliqué  à  tort  un 
texte  de  la  loi  pénale,  les  juges  d'appel  peuvent  rectlDer  cette 
citation  et  appliquer  le  texte  véritable,  lorsque,  d'ailleurs,  la 
peine  n'est  pas  aggravée  (Crim.  rej.  14  juill.  1827,  aff.de  Saint- 
Nicolas,V.  Usure)  ; — 8»  Que  la  même  règle  S'applique,  à  plus  forte 
raison,  en  maticl^  de  garde  nationale-,  puisque  la  loi  spéciale 
n'exige  ni  la  lecture  ni  l'insertion  du  texte  (V.  Garde  natiohale, 
n»  676).  —  Aux  décisions  conformes  rendues  en  ce  sens  toc. 
cit.,  n°  677,  il  faut  ajouter  les  suivante»  :  Crim.'  rej.  30  màn 
1839,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Legendre;  3 
janv.  1841,  MM.  de  Bastard,  pK,  Recher,  rap.,  aff.  ftringeon. 
—  9<  Sous  le  code  de  l'an  4 ,  il  avait  été  décidé  ;  dus  1»  lùèflM 
sens ,  que  la  citation  faite  dans  l'expédition  de  l'ordenliahcé  de 
prise  de  corps  de  l'art.  238  au  lieu  de  l'art.  158  c.  ttti  3  bi-um. 
an  4  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  erreur  de  soliste 
et  non  comme  une  contravention  à  la  loi  (Crim.  rej.  6  Ror.  an  7, 
MM.  Barris,  pr.,  Bnsschop,  rap.,  aff.  Denoux). 

sut .  Acquittement  ou  condamnations  civiles,  frais,  etc., etc. 
— L'obligation  de  donner  lecture  à  l'audience  et  d'Insérer  dàhs 
le  jugement  le  texte  de  la  loi  appliquée  ne  conceine  que  Ift  coh- 
damnation  criminelle  proprement  dite.  L'art.  163;  par  exemple, 
dit  en  effet  :  a  Dans  tout  jugement  définitif  de  condomnatùih, 
seront  insérés ,  etc.  »  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'obli- 
gation d'insérer,  dans  les  Jugements  des  tribunaux  correctitm- 
nels,  le  texte  de  la  loi  n'est  relative  qu'aux  jugememè  de  co6- 
damnation  prononcés  sur  l'application  d'une  loi  pénale  (Criln. 
rej.  21  sept.  1820,  MM.  Barris,  pr.,  Cbantereine,  ràp.j  alT. 
Crawbirt). 

80*.  Donc,  l'obligation  d'iosérei'  la  loi  pénale  apt>l%éè  àe 
s'étend  pas  aux  disposilions  relatives  aux  condamnations  acces- 
soires, à  celles  qui  ne  sont  que  la  coiiséqtiencs  da  là  peine  ^rih- 
clpale,  on  aiu  dispdsilions  qui  ne  concernent  que  l'exécdtiott  dès 
condamnations.  -^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  t)de  l'ebligà- 
tion  de  transcrire  les  termes  de  la  loi  appliquée  n'est  ^éiatiie 
qu'à  la  loi  pénale  qui  punit  Is  fait  particulior  sur  lequel  perte  la 
condamnation,  et  ne  s'applique  point  aux  dispositions  générâtes 
qui  règlent,  pour  tdus  les  délits,  les  conséqueiices  et  l'exécntioa 
des  condamnatloos;  et,  spécialement,  ii  la  di^ositien  de  l'art.  55 
c.  pén.,  qui  prononce  la  solidarité  ponr.les  frais,  reslitntloiiâ  et 
dommages-intérêts  (Crim.  rej.  18  juin  1835)  (1);  —  t»  Que  lors- 
que ,  en  raison  do  crime  qu'il  a  comtnts,  da  indivldh  tet  pliieé 
sous  la  surveillance  de  la.  Haute  poUee  pendant  toute  sa  vie, 
conformément  à  l'art.  47  c.  péq.,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
disposition  littérale  de  cet  article  soit  Insérée  dans  l'arrêt  de 
condamnation  (Crim.  rej.  16  sept.  1831,  MM.  Bastard,  pr.,  Olli- 
yier,  rap.,  aff.  Jarron);  —  3»  Que  l'art.  36  c.  pén.,  qui  brdttiine 
que  les  jugements  de  condamnation,  en  ceMalns  cds,  seront  affi- 
chés, n'est  pas  au  nombre  de  ceiix  dent  la  loi  ordonne  l'iifsertidu 
dans  l'arrêt  (Crim.  rej.  29  avril  1830)  (2);  —  4»  Qu'il  ii'est  ^&s 
nécessaire,  à  peine  do  nullité,  que  le  texte  des  lois  qui  autorisèht 
la  contrainte  par  corps  contre  les  condamnés  soit  lu  à  l'audlétièo 

noBcer  l'annulation,  le  jugement  attaqué  d'^  violé  aocune  loi;-rR(y«ll«. 

Du  18  juin  i3ô5.-C.  C.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vinceos- 
Saint-Laurent,  rap. 

(S)  £ipte>  ;  — (  Rocher  C.  min.  pub.) — Le  poarvDl  «tait  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  309  c.  inst.  criin.,  en  ce  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  n'avait  pas  donné  lecture  de  l'art  36  c.  pén.  qui  ofdonae  l'al- 
ficbe  de  l'arrêt ,  et  ep  ce  que  le  texte  de  cet  article  ne  se  ttouvait  pas 
inséré  dans  l'arrêt,  quoique  l'arrêt  cootlat  cette  condamnation, — Ariét 

La  C0DR;-:-Al'-e>idu  que  les  articles  de  loi  dont  U  lecture  et  l'inseiK 
tion  sont  prescrites  par  l'art.  SGO  c.  inst,  crim.,  «ont  C«iu  sur  lesquels 
l'arrêt  de  condamnation  est  Tonde;  que  cet  article,  d'ailleurs,  c'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  et  par  rapport  au  défaut  d'insertion  desdils 
articles  dans  l'arrêt;  que  ledit  article  neprononce  d'auire  peina  que  r<r> 
meode  de  100  ir.  envers  le  grelBer;  et  que,  dans  l'espèce,  bs  président  a 
lu ,  et  le  greffier  iraoscrit  lesdits  article»  ; ,—  Rejette. 

Du  29  avr.  1830.-C.  C,  cb.  c(im.-&IM.  Ollivier,  pr.-Gaillard,  rap. 
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et  inséré  dans  l'arrêt  (Crlra.  rej.  5  déc.  1836,  MM.  Bastard,  pr., 
\incens,  rap.,  aff.  DemiannaY). 

SOS.  Par  la  même  raison,  il  n'est  pas  nécessaire^  en  ce  qui 
concorne  les  complices,  d'insérer  dans  le  jugement,  outre  la  dis- 
position pénale  applicable  au  crime  ou  délit  principal,  celles  qui 
statuent  d'une  manière  générale  sur  la  complicité.  —  Il  a  été 
(li'xidé,  par  exemple  :  f  que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que 
les  dispositions  de  la  loi  pénale  relatives  aux  complices  n'ont  pas 
été  insérées  dans  le  jugement,  comme  celles  concernant  les  au- 
teurs principaux,  n'est  pas  un  moyen  qui  puisse  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (  Crim.  rej. 
22  déc.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Oudot,  rap.,  aflf.  Ohl);— 2»  Qu'il 
suflit,  dans  le  cas  où  l'accusation  comprend  des  complices,  que 
le  texte  de  la  loi  pénale  ait  été  In  et  inséré  dans  le  jugement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  rappeler  les  termes  de  la  loi  relative  aux 
complices  (Crim.  rej.  16  déc.  1838,  MM.  Barris^  pr  ,  Kataud, 
rap.,  aCf.  N...). 

S04.  De  cette  règle  que  l'insertion  de  la  loi  pénale  n'est 
exigée  qu'en  cas  de  condamnation,  il  suit  :  l<>  que,  dans  le  juge- 
ment i'acquitlement,  il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  le  texte  do 
la  loi  appliquée.  C'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  jugé  sous  le  code  du 

3  brumaire  an  4  (Crim.  rej.  s  vent,  an  7,  MM.  Barris,  pr..  Bons, 
rap.,  aff.  N...;  15  frim.  an  8,  MM.  Verges,  pr  ,  Bous,  rap.,  aff. 
Dervieux),  et  sous  le  code  d'instruction  criminelle  (Crim.  rej. 

4  juin  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Lebourg).  Ainsi,  par  exemple,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
texte  de  la  loi  pénale  soit  inséré  dans  un  jugement  correctionnel 
qui  acquitte  le  prévenu  en  déclarant  non  applicable  la  loi  invo- 
quée contre  lui  par  le  ministère  public  (Crim.  rej.  21  prair.  an  7, 
MM. Heanlle,pi.,  Béraud,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Chassegnay  ); 
—  2*  Qu'à  plus  forte  raison  en  doit-i(  être  ainsi  lorsque  le  pré- 
venu est  renvoyé  absous  à  défaut  de  loi  pénale  applicable  au  fait 
qui  lui  est  imputé  (Crim.  rej.  15  frim.  an  6,  MM.  Gobier,  pr., 

.  Seignette,  rap.,  aff.  femme  Durand,  veuve  Legras).  En  effet, 
comment  pouvoir  exiger  la  citation  d'une  loi  dans  un  cas  où  le 
]nge  déclare  qu'il  n'en  existe  pas? 

806.  A  l'égard  des  condamnations  à  des  réparations  civiles, 
Il  a  été  décidé  :  1*  que  te  défaut  d'insertion  du  texte  de  la  loi 
dans  un  jugement  qui  ne  fait  que  liquider  des  dommages  dont  la 
condamnation  était  déjà  prononcée  par  un  précédent  jugement, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  (Crim.  rej.,  24  mess-  an  5,  M.  Riolz, 
rap.,  aff.  Laliorde]  ;  —  2*  Qu'un  tribunal  criminel  n'est  pas  tenu 
de  citer,  dans  la  disposition  de  son  jugement  qui  prouonce  sur  les 
intérêts  civils,  le  texte  précis  de  la  loi  dont  il  fait  l'application 
(Crim.  rej.  19  vent,  an  9,  MM.  Seignette, pr.,  Dutocq,rap.,  aff. 
Schroerftters);  —  3*  Que  l'insertion  de  la  loi  dans  les  jugements 
de  police  n'est  pas  nécessaire  quant  aux  dommages-intérêts,  qui 
ne  sont  qu'une  indemnité  privée  (Crim.  rej.  4  prair.  an  13, 
MM.  Viellart,  pr.,  Cassaigne,  rap.,  aff.  Ballly);  —  4*  Que,  de 
même,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  contienne  le  texte 
en  vertu  duquel  il  prononce  des  dommages-intérêts  au  proflt  de  la 
partie  civile,  ni  celui  d'après  lequel  il  soumet,  pour  ces  dom- 
mages-intérêts ,  la  partie  condamnée  à  la  contrainte  par  corps 
(Crim.  rej.  25  avr.  1816)  (l);  —  5°  Qu'en  matière  forestière,  il 
n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité,  que  l'article  de  la  loi  en 
vertu  duquel  les  tribunaux  condamnent  les  délinquants  à  des 
dommages-intérêts  soit  inséré  dans  le  jugement,  lorsque  l'ar- 
ticle, en  vertu  duquel  l'amende  a  été  prononcée,  s'y  trouve  Iran- 
•crit  (Crim.  rej.  25  mars  1850,  alT.  Renucci,  V.  Forêls,n«  764); 
—'6°  Qu'en  matière  de  douanes,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  de  lire  à  l'audience  la  loi  en  vertu  de  laquelle  un  in- 

(I)  (Deroucy  C.  Lefcbvre.)  —  L*.  coub  ;  — Attendu  qne  la  peine  de 
nullité  prononcée  par  l'art.  163  c.  inst.  crim.,  ne  s'applique  qu'au  dé- 
(aut  d'insertion  des  termes  de  la  loi  pénale  dans  un  jugement  de  simple 
police;  que  le  jugement  dont  il  s'agit  contient  les  termes  de  l'art.  475, 
n*  7,  c.  pèn.,  en  vertu  duquel  la  peine  de  10  fr.  d'amende  a  èlé  pronon- 
cée contre  le  réclamant,  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  au  voeu  de  l'art.  163  ; 
— Attendu  que  les  condamnations  civiles  ne  sont  point  une  peine  propre- 
ment dite,  mais  une  réparation  d'un  dommage  causé,  et  que  la  contrainte 
par  corps  n'ost  elle-même  qu'un  moyen  civU  de  faire  exécuter  les  dom- 
mages-intérêts adjugés;  — Uejelle. 

Du  S5  avril  1816  (et  non  1815).-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Lecottlsor,  rap. 


dividu  est  condamné  eomme  civilement  responsable  (Crim.  nj.' 
50  avr.  1830)  (2). 

S06.  Quant  aux  frais  et  dépens  il  a  été  décidé  I*  qne  la 
condamnation  aux  frais  n'étant  pas  une  peine ,  il  n'e^t  pas  né- 
cessaire d'éncncer  dans  le  jugement  de  police  les  termes  de  la  loi 
qui  les  met  à  la  charge  des  condanmés(Crim.  rej.  30  mai  1806» 
MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  au.  Girard)  ;  —  2*  Que  la  con- 
damnation aux  dépens  en  matière  criminelle ,  n'est  qu'une  sortt 
d'accessoire  de  la  condamnation  principale;  qne,  par  suite^  lalo> 
n'exige  pas  comme  pour  celle-ci  l'insertion  dans  le  jugement  d» 
la  disposition  législative  sur  laquelle  elle  est  motivée  (Crim.  rej, 
8  frim.  an  9,  MM.  Viellart,  pr.,  Bupérou,  rap.,aff.  Tharcot); — 
5'  Que  les  tribunaux  de  police  ne  sont  point  obligés  de  rappor- 
ter, dans  leurs  jugements,  le  texte  de  la  loi  appliquée ,  lors- 
qu'ils se  bornent  à  condamner  le  plaignant  aux  frais,  sans  pro- 
noncer aucune  peine  contre  le  prévenu  renvoyé  absous  (Crim. 
rej.  18  mars  1808,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  Devoto);  —  4»  Que  la 
loi  qui  met  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe 
n'est  pas  de  celles  qui  doivent  être  rapportées  dans  le  jugement 
(Crim.  rej.  15  mars  1811,  M.  Liborel,  rap.,  rff.  Neuman);  — 
5*  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que ,  pour  les  dépens ,  on  n'a  pas 
transcrit,  en  tête  d'un  jugement  de  police,  l'art.  162  c.  inst. 
crim.  ;  qu'il  sulDt  qu'il  soit  fait  mention  de  cet  article  (Crim.  rej. 
3  juin.  1835,  aff.  Villalbac,  V.  Commune,  n»  M  75)  ;— 6»  Que  la 
transcripllbn,  dans  un  jugement,  de  l'article  prononçant  la 
peine  appliquée,  suflit  pour  la  régularité  de  la  condamnation  aux 
dépens  centre  le  prévenu:  qu'il  n'est  pas  besoin  que  l'article  en 
vertu  duquel  a  en  lieu  cette  condamnation  aux  dépens  soit  éga- 
lement transcrit  (Crim.  rej.  13  janv.  1849,  aff.  Limage,  D.  P. 
49.  1.  41). 

§  6.  — Delà  publicité  des  débats  et  du  jugement. — Huis  clos. 

807.  Si,  en  matière  civile,  comme  on  l'a  dit  n*»  173 et  s., 
la  publicité  est  tout  à  la  fois  un  principe  de  droit  pnblic  et  la 
plus  précieuse  sauvegarde  de  l'intérêt  privé  des  justiciables,  cela 
est  vrai  surtout  en  matière  criminelle,  .\ussi  celte  règle  salutaire 
se  trouve-t-elle  inscrite  dans  toutes  les  lois  et  constitutions,  tant 
pour  les  débats  qne  pour  le  jugement,  et  est-elle  sanctionnée  par 
la  peine  de  nullité.  —  Il  est  à  remarquer  que  ce  principe  a  été 
introduit  pour  la  première  fois  dans  des  lettres  patentes  des  9 
oct.-3  nov.  1 789,  portant  réformation  sur  quelques  points  de 
jurisprudence  criminelle  et  dont  l'art.  21  disposait:  «Le rapport 
du  procès  sera  fait  par  un  des  juges,  les  conclusions  du  minis- 
tère public  données  ensuite  et  motivées...  et  le  jugement  pro- 
noncé, le  tout  à  l'audience  pub/t^ue...  »  Le  principe  se  trouve 
consacré  ensuite,  de  la  manière  la  plus  expresse,  par  la  lot  des 
16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  14  et  15;  par  le  code  du-3  brum. 
an  4,  art.- 162,  184,  185,  188,  341  etsuiv.,  435  ;  par  la  loi  du 
20  avril  1810,  art.  7  ;  par  les  chartes  de  1 81 4  et  1 830,  art.  64, 
65.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé,  sons  l'ancienne  législation,  l«  qu'il 
y  a  violation  du  décret  dn  9  oct.  1 789  et,  par  suite,  nullité  dn 
jugement  s'il  a  été  rendu  en  la  chambre  du  conseil  (Cass.  28  avr. 
1792,  MM.  MalleviUe,  pr..  Lions,  rap.,  aff.  Dorcheix); — 2»  Que, 
sous  l'empire  de  la  même  loi,  il  y  a  nullité  de  jugement  lorsque 
l'accusateur  public  n'a  pas  donné  ses  concinsipns  en  audience 
publique  (Cass.  27  juill.  1792,  MM.  Thouret,  pr.,  Bailtot,  rap., 
aff.  Combe)  ;  —  5»  Qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  rendre  un 
jugement  dans  la  chambre  dn  conseil,  sans  la  présence  du  public 
et  celle  des  parties  intéressées  (Crim.  cass.  8  vend,  an  10, 
MM.  Viellart,  pr..  Barris,  rap.,  aff.  Calvel);  —  4*  Qu'une  cour 


(2)  (Roignan  C.  les  douanes  coloniales.) — La  coub;  —  Sur  le  troi- 
sième moyen  de  forme  :  —  Attendu  :  1*  que,  dans  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt attaqué,  sont  énoncés  les  faits  dont  le  demandeur  a  été  jugé  cou- 
pable ou  responsable;  que  le  texte  de  l'ordonnance  royale,  première  base 
de  ces  condamnations,  est  inséré  dans  l'arrêt,  et  qu'il  résulte  suIBsam- 
ment  do  l'ensemble  de  ces  disposillons  et  énonciations,  qu'il  en  a  été 
fait  publiquement  lecture  parle  président;  —  Attendu  2*  que  le  principe 
de  la  responsabilité  civile  ne  constituant  pas,  quant  à  l'amende  en  ma- 
tière de  douanes,  une  disposition  pénale,  la  lecture  des  articles  du  code 
civil  et  du  code  de  commerce  n'était  pas  exigée  par  l'art.  172  de  l'ord. 
du  31  aoûi  1828,  et  qu'ainsi  le  vœu  de  cet  article  a  été  rempli  ; — Rejette. 

Du  50  avr.  1830.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  01livier,pr.-Cbanterejne,r 
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criminelle  devait,  à  peine  de  nallité,  prononcer  à  l'audience,  et 
non  à  la  cbambre  da  conseil,  l'annulation  d'un  acte  d'accusation 
(Crim.  cass.  10  juill.  1807,  MM.  Vermeil,  pr.,  Carnot,  rap.,  aff. 
Collin);  on  l'annulation  de  la  partie  de  la  procédure  faite  devant 
le  directeur  du  jury  (Crim.  cass.  2  sept.  1808,  MM.  Vermeil,  pr., 
Delacoste,  rap.,  aff.  Salvador). 

808.  La  constitution  des  4-10  nov.  1848,  à  laquelle  il  n'a 
pas  été  dérogé  en  ce  point  par  celle  du  14  janv.  1852  (art.  56), 
reproduit  la  disposition  des  ctiartes  de  1814  et  de  1830,  dans 
son  art.  81  ainsi  conçu  :  «  Les  débats  sont  publics,  à  moins  que 
la  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs; 
et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  an  jugement.  »  —  En- 
fin, le  code  d'instruction  criminelle,  dans  sts  art.  153,  171  et 
190,  consacre  le  principe  en  termes  exprès  tant  ponr  les  ma- 
tières de  simple  police  que  pour  celles  de  police  correctionnelle; 
ces  articles  portent  :  «L'instruction  de  chaque  affaire  sera  pu- 
blique, à  peine  de  nullité  (nrt.  153)...  Le  maire  entendra  publi- 
quement les  parties  et  les  témoins  (art.  m)...  L'instruction  sera 
publique  à  peine  de  nullité  (art.  190).  >  —  En  matière  de  grand 
criminel,  la  publicité  des  débats  et  du  jugement  est  également 
une  règle  essentielle  (V.  les  art.  309, 31 0  et  suiv.  c.  inst.  crim.). 
Ainsi,  l'art.  569,  après  avoir  permis  aux  juges  de  se  retirer  en 
la  cliambre  du  conseil  pour  délibérer  sur  le  verdict  du  jury, 
ajoute  :  «  Mais  l'arrêt  sera  prononcé  à  haute  voix  par  le  prési- 
dent, en  présence  du  public  et  de  l'accusé...»  L'art.  519,  au 
titre  de  la  reconnaissance  de  l'identité  des  condamnés,  contient 
la  même  obligation,  à  peine  de  nullité.  —  Il  a  été  jugé  spéciale- 
ment que  le  juge  de  police  peut  juger  dans  sa  demeure,  pourvu 
que  SCS  audiences  soient  publiques  (Crim.  rej.  6  oct.  1 837,  aff. 
Casimir,  v*  Compét.  crim.,  n*  302). 

899.  Quel  est  le  caractère  de  la  publicité  exigée  par  la  loi 
pour  les  débals  et  le  jugement  ?  Elle  ne  consiste  pas ,  on  l'a  déjà 
fait  remarquer  en  malièrc  civile  (V.  n<»  176),  dans  la  promulga- 
tion en  public  ni  dans  les  moyens  de  publicité  ordinaires  em- 
ployés par  la  presse.  Elle  résulte  uniquement  de  la  double  cir- 
constance que  les  porles  ayant  été  maintenuesout'ertej,  le  prétoire 
est  devenu  accessible  au  public  et  que  les  débats  comme  le  juge- 
ment ont  eu  lieu  à  haute  voix. — C'esjt  donc  avec  raison  qu'il  a  été 
décidé:  1*  que  le  tribunal  criminel  qui  ordonne  la  publication  et  la 
lecture  de  son  jugement,  dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ment, dépasse  les  bornes  de  la  publicité  mise  par  la  loi  à  la  dis- 
position des  tribunaux ,  et  entre|)rend  sur  les  formes  de  publica- 
tion exclusivement  réservées  anx  lois  (Crim.  cass.  29  pluv.  an  3, 
Mil.  Lecointe,  pr., Legendre,  rap.,  aff. N... ;  Crim.  cass. 27  vend, 
an  3, HH. Vaillant,  pr.,  Legeçdre.rap.,  aff.  Larcher); — 2* Que, 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  en  cause,  la  disposition  par 
laquelle  tin  tribunal  de  police  ordonne  l'a£Bche  de  son  jugement 
ne  peut  être  considérée  que  comme  une  aggravation  de  peine  et 
on  excès  de  pouvoir  (Crim.  cass.  1«  tberm.  an  12,  MM.  Ver- 
meil, pr.,Lachèze,  rap.,  aff.  BaiUy); — 3»  Que  la  lecture  et  la 
prononciation  d'un  jugement,  portant  une  peine,  dans  les  mar- 
chés et  lieux  publics  d'une  ou  plusieurs  communes,  qu'on  pour- 
irait  faire  avec  plus  ou  moins  de  solennité,  serait  une  aggrava- 
tionde peine  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  pour  ii^ures 
verbales,  même  sur  la  demande  du  plaignant.  —  a  La  coar;  vu 

(1)  (Noogué  et  Garot  C.  mia.'  pub.)  —La  coca;  — Sut  le  neuvième 
moyen ,  tiré  de  ce  que  le  président  des  assises  a  (ait  retirer  une  partie 
de  l'auditoire,  et  tenir  les  porles  de  la  cour  d'assises  fermées  pendant  son 
f63uini,  ce  qui  conslituerail  une  atteinte  grave  au  principe  de  la  publi- 
cité des  débats,  consacré  par  la  charte  constitutionnelle  :  — Attendu  que 
le  procès-verbal  des  débals  constate  que  le  public  élaU  entré  librement 
dans  la  salle;  que,  pendant  le  résumé,  l'ordre  et  le  silence  ne  pouvaient 
4tre  maintenus ,  si  l'on  ne  faisait  évacuer  une  partie  de  la  salle,  que  le 
umulte  n'ayant  pas  discontinué  aux  issues  de  la  salle  d'audience,  les 
porles  ont  dû  rester  fermées  depuis  ce  moment ,  et  que  l'entrée  en  a  été 
défendue  par  la  force  armée  contre  la  populace  qui  lançait  des  pierres 
contre  la  porte  principale  du  palais; — Attendu,  en  droit,  que,  si  l'art. 
11  delà  seconde  loi  du  9  sept.  1835  permet  à  la  cour  d'assises  de  juger 
«t  punir  toute  personne  présente  à  l'audience  qui  cause  du  tumulte  pour 
•npèeber  le  cours  de  la  justice,  le  nom  des  perturbateurs  peut  rester  in- 
connu, et  le  tumulte  produit  par  une  intention  autre  que  celle  de  troubler 
la  cours  de  la  justice;  que  l'art.  167  c.  inst.  crim.  confie  au  président 
U  police  de  raudieoce  ;  — Que  les  faits  relevés  au  procés-verbal  justi- 
feat  snfflMmiMiBt  la  nécMiilé  dMoesiins  q/t»  c*  magitttat  a  prisai  daitt 


l'art.  456,  n«  6,  c.  délits  et  peines;  attendu  que  la  lecture  et 
la  proclamation  d'un  jugement,  prononçant  une  peine,  dans  les 
marchés  et  lieux  publics  d'une  ou  de  plusieurs  communes,  qu'on 
pourrait  faire  aver  plus  ou  moins  de  solennité,  serait  une  aggra- 
vation de  peine  qu'aucune  loi  ne  prononce';  attendu  que  les 
tribunaux  ne  sont  autorisés  à  faire  aucune  proclamation  hors  de 
l'enceinte  du  lieu  de  leurs  séances;  attendu  que  le  tribunal  d« 
police  de  Caumont,  en  ordonnant  la  lecture  de  la  publication  àa 
son  jugement  à  la  porte  de  l'auditoire,  au  marché  du  lieu,  A 
dans  les  vingt  communes  du  canton,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir qu'il  est  nécessaire  de  réprimer;  casse  et  annule  cette 
disposition  senlement  du  jugement  du  26  mai  dernier,  le  surplus 
du  jugement  devant  subsister,  et  être  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur»  (7  juill.  1809,  C.  C,  sect.  crim.,  M.  Oudot,  rap., 
aff.  Uolet  C.  Pagny). — A  la  vérité,  Vafjiche  des  jugements  peut, 
en  matière  pénale,  comme  en  matière  civile,  être  ordonnée  par 
les  tribnnaux  criminels,  dans  certains  cas  et  à  certaines  condi- 
tions (V.  Affiche,  n"92  et  suiv.;  V.  aussi  Peine,  Presse);  mais 
cette  alDche  étant  une  sorte  de  peine  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent prononcer  que  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise,  elle  n'est 
pas  un  des  éléments  de  la  publicité  exigée  par  la  loi  pour  la  pro- 
nonciation  des  jugements. 

810.  La  publicité  du  jugement  consiste  dans  le  fait  de  sa 
prononciation  non-seulement  en  présence  du  public,  mais  aussi 
en  présence  de  Vaccusi,  comme  le  dit  d'ailleurs  l'art.  369  c. 
Inst.  crim.  —  Il  a  été  décidé,  à  cette  occasion,  que  lorsque,  par 
suite  de  l'évasion  d'un  accusé,  un  arrêt  prononcé  publiquement 
n'a  pu  l'être  en  présence  de  celui-ci,  il  n'est  pas  exigé  qu'on  en 
renouvelle  pour  lui  la  prononciation  après  son  arrestation  (Crim. 
rej.  22  août  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Liborel,  rap.,  aff.  Lovréro). 

Il  existe,  ponr  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  une  publicité 
particulière  par  leur  Impression  et  publication  dans  un  bulletin 
spécial. —  V.  noi77.     . 

8 1 1 .  La  fxdice  de  l'audience  appartient  an  président  (V.  Or- 
ganis.  judic);  il  a  donc  le  droit  de  prendre  ou  d'ordonner  les 
mesures  qu'il  juge  convenables  pour  maintenir  et  assurer  la  di- 
gnité de  la  justice,  mais  sans  pouvoir  c4)mpromettre  le  principe 
de  la  publicité. — Et,  à  celte  occasion,  il  a  été  jugé:  1*  que  lorsque, 
pour  cause  de  tumulte  à  l'audience,  peudant  le  résumé  du  pré- 
sident, celui-ci,  après  avoir  fait  évacuer  la  salle,  a  ordonné  en- 
suite la  fermeture  des  portes,  le  tumulte  se  continuant  en  dehors 
par  la  populace  qui  avait  assailli  le  palais,  cette  mesure  ne  peut 
être  assimilée  à  une  privation  arbitraire  de  la  publicité  des  dé- 
bats (Crim.  rej.  30  mai  1839)  (i); — 2*Que,demême,  ilnecesse 
pas  d'y  avoir  publicité  dans  la  salle  d'andience,decela,  qu'après 
avoir  fait  évacuer  la  saile  par  des  perturbateurs,  on  aurait  fermé 
les  portes  extérieures;  —  Ou  de  ce  qu'on  n'aurait  admis  dans  la 
salie  que  des  personnes  en  robes,  et  d'autres  sous  la  protection 
des  huissiers;  — ...  On  de  ce  que  l'entrée  aurait  été  refusée  à  des 
avocats  qui  n'étaient  pas  en  robes,  et  à  une  personne  se  préten- 
dant l'amie  d'un  prévenu;  —  ...  Ou  enfin  de  ce  que  l'admission 
dans  une  tribune  n'aurait  en  lieu  que  moyennant  rétribution 
payée  au  portier  (Crim.  rej.  14  juin  1833)  (2); —  3»  Que  la  dis- 
tribution de  billets  pour  entrer  par  privilège  à  l'audience  d'une 
cause  criminelle  n'est  pas  une  contravention  à  la  loi  qui  ordonna 

l'exercice  de  ce  pouvoir  ;  que  révacaation  de  la  partie  de  la  salle  qui  avow      ' 
sinait  les  issues,  et  la  fermeture  des  portes  assaillies  par  la  populace,  m 
peuvent  être  assimilées  à  une  privation  arbitraire  de  la  publicité  de  cette 
partie  du  débat;  — Rejette. 

Du  50  mai  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  deBastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(9)  (Roche  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  En  ce  qui  touche  l'inscrip- 
tioD  de  faux  relative  aux  énonciations  do  procès-verbal,  sur  les  faits 
qui  ont  motivé,  de  la  pari  du  président  des  assises,  l'ordre  do  faire  éva- 
cuer le  salle;  — Attendu  que  ta  loi  a  conféré  &  ce  magistrat  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  maintenir  la  police  de  l'audience,  et  que,  du  mo- 
ment qu'il  a  cru,  et  que  le  procès-verbal  exprime  que  le  désordre  était 
asseï  grave  pour  nécessiter  l'expulsion  des  perturbateurs,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  s'il  a  existé  des  murmures,  ainsi  que  l'avoue  le  de- 
mandeur ;  —  A  l'égard  de  la  demande  en  inscription  de  faux  contre  la 
partie  du  procés-verbal  qui  énonce  qu'après  l'évacuation  de  la  3alle,  or- 
donnée par  le  président  pour  faire  cesser  le  désordre  existant  u  le  public 
a  été  admis  dans  l'intérieur  du  parqoet  et  &  la  galerie  placée  à  l'extrè- 
milé  de  la  salle,  en  observant  que  les  personnes  admises  ne  pussent  nuir 
m  rendra  infructueuse  la  snrveillaace  des  huisiien,  »  et  coatn  las  antrsa 
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i^pablicité  des  audiences  ni > par  suite,  nn  moyen  de  cassation 
Crim.  rej.  6  fév.  18)2,  Mit.  Barris,  pr.,  Bnsscliop, rap.,  Merlin, 
c.  eonf.,  àff.  Morin). — Nous  devons  faire  remarquer  sur  ce  point, 
avec  MM.  Chauveau-Carré,  quest.  422  Us;  Favard,  t.  1,  p.  247, 
qu'il  ne  faut  user  de  ce  moyen  de  police  qu'avec  réserve,  et  que 
s!  la  salle  entière  était  occupée  par  les  porteurs  de  billets,  sans 
qu'il  reste  aucune  place  pour  le  public  iy)n  privilégié,  cette  me- 
sure dégénérerait  en  un  véritable  huis  clos  qui  vicierait  le  juge- 
ment. 

Sti^.  La  prononciation  publique  du  jngcinent  comprend,  non 
pas  seulement  le  dispositif,  mais  aussi  les  motifs  qui,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  forment  une  partie  essentielle  des  déci- 
sions de  la  justice.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l"  que  si, 
en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  un  tribunal,  après 
avoir  prononcé  à  l'audience  le  fond,  le  précis  des  motifs  et  le 
dispositif  de  son  jugement,  peut  ensuite  déposer  au  greffe  des 
motifs  plus  complets  et  plus  développés;  cependant  on  doit  cas- 
ser, comme  manquant  et  de  motifs  et  de  publicité,  l'arrêt  dont  le 
dispositif  seul  a  été  prononcé  à  l'audience  publique,  sans  que 
cette  prononciation  ait  été  précédée  ni  accompagnée  d'aucuns 
motifs,  lesquels  ont  été  seulement  déposés  au  greffe  (Crim.cass. 
23  avr.  1829)  (l);  —  2»  Qu'est  nul  un  arrêt  dont  les  motifsn'orit 
pas  été  prononcés  publiquement  à  l'audience  (Crim.  rej.  19  août 
1830,  MM.  de  Bfistard,  pr..  Rocher,  rap.,  atf.  de  Magnoncourl 
C.  de  Raucourt). 

SIS.  Toutefois,  il  a  été  décidé  :  l'  que  la  prononciation  en 
public  et  à  haute  voix  de  la  partie  condamnaioire  du  jugement 
suffit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lire  les  motifs  (Crim.  rej.  3 
aolît  I810,MM.  Barris,  pr.,  Benvenutti,  rap.,  aff.  DeCaroliis) ; — 
2*  Que,  lorsqu'un  président  s'est  borné  à"  prononcer  le  disposi- 
tif d'un  jugement  à  l'audience,  il  suffit  que,  siir  la  demande  ten- 
dante à  ce  qu'il  soit  donné  acte  de  ce  que  des  motiis  n'ont  pas 
été  prononcés,  le  président  ait  alors  donné,  quoique  sans  délibé- 
ration nouvelle,  des  motifs  suffisants,  pour  que  le  jugement  doive 
être  réputé  légalement  motivé  :  r—  a  Attendu  qu'il  résulte  des 
faits  rendus  constants  devant  la  cour,  que  les  motifs  donnés  k 
l'audience  par  le  président  du  tribunal  qui  a  reiidu  le  jugement 

énoociatioDS  dudit  procès-Terbal  et  de  l'Arrêt  dé  coildàmnatlon,  d'o&  ri- 
solterait  qu'il  y  a  eu  publicité  pendant  les  dibats,  pendant  le  résumé  du 
président  et  pendant  le  pronAncé  de  la  condamnation  ; — Attendu,  d'une 
part,  que  si  le  demandeur  articule  que  les  portes  extérieures  sont  res- 
tées fermées  après  l'évacuation  dp  la  s^Ue  et  jusqu'après  le  prononcé  de 
l'arrêt  de  condamnation,  ce  fait  n'est  pas  contraire  au  procès-verbal 
des  débats;  s'il  est  également  articulé  qiicles  personnes  expulsées  de  la 
galle  furent  refoulées  dins  la  salle  des  fris-Pcrdus,  de  manière  a  n'y 
pouvoir  rentrer,  c*  fait  ii'esi  plis  hon  plu^  inéconnu  àli  procès-verbal  ; 
que  tout  se  réduit  à  savoir,  en  fait,  ti  un  public  diiTérent  de  celui  qui 
avait  dooné  lieu  à  t'évacuatidn,  a  éti  admis  dans  la  ealle  ;  qu'à  cet 
égard,  le  demandeur,  soit  dans  son  acte  extrajudiciaire  du  9  avril,  sait 
dans  la  procuration  authentique  du  Sa  du  même  mois,  où  sont  précisés 
les  faits  qui  seraient  contraires  au  procès-verbal,  avoiie  qu'on  admit, 
dans  l'intérieur  du  parquet,  des  pijrsonnes  en  robe  e(  d'autres  sous  la 
protection  des  huissiers;  —  Attendu  que  si,  ainsi  iiue  l'articule  le  de- 
mandeur, l'entrée  fut  refusée  &  des  avocats  qdi  n'étaitnt  pas  en  robe,  bu 
a  une  personne  se  prètendantaniie  du  pr6fenii,oiisl  despréCautlODsfbrent 
prises  pour  que  les  personnes  expulsées  ou  refoulées  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus,  ne  pussent  rentrer,  ces  mesures  rentraient  dans  l'eiercice 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et  pouvaient  èlre  justifiées  par 
le  motif  qui  avait  fait  ordonner  rèyacuation  de  lu  salie,  et  par  i'iinpuis- 
sance  où  l'on  se  trouvait,  vu  l'insulSsance  de  la  force  armée,  d'empéclier 
le  désordre  de  renaître  ;  —  Attendu  que,  si  l'admission  dans  une  tri- 
bune n'aurait  eu  lieu  que  nioycnniiit  une  rélribulion  payée  au  portier, 
il  n'en  résulterait  pas  q'je  la  publicité  n'ait  pas  existé  dans  la  salle  mémo 
de  l'audience  ; —  Attendu  que  les  autres  articulations  contre  la  publicité 
sont  va);'jes  et  ne  sont  appuyées  d'aucun  adminicule  de  prouve,  et  qu'il 
n'y  a  lieu  de  s'y  arrêter;  —  Attendu  enfin,  qne,  vu  les  circonstances 
particulières  de  la  cause  qui  ont  motivé  l'évacuation  de  la  salle,  les 
faits  avoués  par  le  demandeur,  constituent  une  publicité  sufIis^nto  et 
qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  de  l'art.  55  de  la  charte,  ni  do  l'art,  i  de  la 
loi  du  20  avril  1810;  —  Rejette.  : 

Du  li  juin  1853. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  (Maire  C.  Loubet,  etc.)  —  La  CdUR  (apr.  dcl.  en  ch.  du  cons.); 
—  En  ce  qui  concerne  la  demande  éventuelle  formée  par  Maire,  et  ten- 
dante à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  s'inscrire  en  faux  contre  l'arrêt  de  la 
lour  royale  de  Grenoble  du  24-janv.  dernier,  en  tant  qu'on  en  voudrait 
iiiré  réïiillcria  preuve  authentique  él  légale  dé  la  pràhônciition  deS 


attaqué  ont  été  suffisants  pour  satisfaire,  en  matière  correction- 
nelle, aux  dispositions  de  l'art,  i  de  la  loi  du  20  avr.  1 810,  des 
art.  190  et  211  c.  inst.  crim.  et  141  c.  pr.;  rejette  »  (Crim.  rej. 
29  janv.  1830,  MM.  Bastard,  pr.,  Ricard, rap.,  aff.  Daubous)  ;— 
S"  Que  les  juges  d'appel,  en  matière  correctionnelle,  ne  sont  pas 
tenus  de  relire  à  l'audience,  lors  de  la  prononciation  du  jugement, 
les  motifs  des  premiers  juges  qu'Us  déclarent  adopter  (Crim.  rej. 
i'7  juin  184i,itttt.  de6astard,pr.,Isambcrt,  rap.,  aff. Dernier}. 
éià.  La  jurisprudence  admet  quelques  exceptions  an  prin- 
cipe de  la  prononciation  en  public,  en  faveur  de  certains  juge* 
ments  qui  ne  contiennent  pas  de  condamnation  proprement  dite. 

—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  règle  qui  prescrit  la  pro- 
nonciation publique  des  jugements  et  arrêts  ne  s'applique  pas  '. 
l'a  un  arrêt  de  la  cour  criminelle  qui  annule  un  acle  d'accusation 
pour  défaut  de  précision  dans  la  nature  du  délit  et  de  ses  cir- 
cpnstances,  en  ce  que  cet  arrêt  est  un  acte  de  pure  instruction, 
qui  peut  être  rendu  en  la  chambre  du  conseil  (Crim.  rej.  l»  dcc. 
1809,  MM.  Barris,  pr.,  butocq,  rap.,  aff.  Favarel);  —  2»  A  l'ar- 
rêt de  jonction  de  deux  actes  d'accusation  rédigés  contre  le  même 
individu,  lorsqu'il  est  rendu  avant  le  tirage  au  sort  des  douze 
jurés  (Crim.  rej.  24  sejjt.  1825,  aff.  Aymard,  V.  Inst.  crim.); — 
3<>  A  1  arrêt  qui  nomme  un  défenseur  à  nn  acciisé  en  remplace^ 
ment  de  celui  qu'il  avait  et  qui  s'est  Irouvé  indisposé  peiidani  lès 
débats  (Crim.  rej.  I2avr.  l832,alÈr.  l)oul-nac^V.Defense,n<>54);— 
4°  A  l'arrêt  par  leqiiel  iinecour  d'aësises,  après  la  formation  du 
jurj,  ordoime  l'adjonction  d'un  quatrième  jugç  (Crim.  rej.  5 
janv.  1833,  MM.  bastard,  ipr.,  ttlves,  rap.,  aff.  Martin); — s*  A. 
l'arrêt  qui  ordonne  l'appel  d'im  ou  plusieiirs  jurés  supplémen- 
taires (Criin.  rej.  io  jum  1830  (2)  ;  3  janV.  1833,  MM.  Bastard, 
pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Martin); —  6*  Aux  arrêts  par  lesquels  Içs 
cours  aassises  qrdonneni  l'adjonction  et  lé  tirage  au  sort  <i'un  ou 
de  plusieurs  Jurés,  sypplëmehtalres,  en  raison  de  la  longueur  des 
débais;  qu'il  sliffit  que  ces  arrêts  soient  prononcés  en  la  chambre 
dii  conseil  (Crim,  rej.  3  sept.  1 840^  ilM.  ^e  Crouseilhés,  pr.,  ije 
tlaussy.  rap.,  aff.  Guyot;  é2  kvr.  I84i,  M!il.  de  Bastard,  pr.,  de 
Saini-Marc,  rap.,  j^ff.  Thivoybn)  ;  inais  que,  lorsqu'une  cour  d'aè- 
sises,  iisaht  de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  par  l'art.  13  de  la 

intrtifi  dé  cet  hrrét  en  andience  publique  :  —  Attéudii  que  dé  reneèmRe 
du  texte  de  cet  arrêt,  il  résalte  Qm  les  iho^ils  postiriearement  dèposis 
au  greffe  n'ont  pas  été  pronoiicé^  4  l'audience;  d'où  la  çoosévtenee 
que  la  dciuaude  tendante  à  obtenir  la  permission  de  s'insçpite  en  faux 
contre  cet  arrêt  devient  sans  objet  ;  —  Déclare  au'il  n'y  a  lieu  à  statoér 
sur  ladite  deinande  éventuelle  de  Siàiré^  et  ordonné  que  l'amendé  de 
ioo  fr.  par  lui  consignée,  lui  scrareètitiiéë;  -^  Au  piincipal,  en  tîéqui 
concérué  le  pburvoi  de  Maire  :  -»^  Ta  lès  art.  Iko  «till  ç.  inst.  cHm. 
et  l'art.  7  de  la  loi  dn  M  avril  tSlO; -^Attende  qu8,  deTériiemblé  ie 
ces  dispositions,  il  résulte  que  lei  motifs  sont  de  l'èesènde  des  arrêts  et 
jugementi  ;  —  Que,  parsonséquent,.  il  fant,  4  peibé  de  nollité,  qnç  Uot 
arrêt  ou  jugement  soit  prouoocé  a  l'audience  avec  des  qjotifs  ;  — r  Qpe 
l'observation  de  cette  règle  est  indispensable  pour  assiirer  la  bonne  ad- 
mibistralion  de  la  justice  L — ;  Attendu  que  si.  après  avoir  proiionce  à 
l'audience  publique  le  fond,  le  précis  des  motifs  (juî  ont  déterminé  les 
juges,  et  après  avoir  immédiatement  prbnoncé  lé  dispositif  dii  Jugéirietit 
ou  de  l'airét,  des  htotifs  plus  cemplett  et  plus  dételeppés  étaient  dép^ 
«éé  au  f.ttSe,  il  h'yaumit;  eu  ecja  coïtntveatlok  bi  &  la  réglé  soeraiiiélU 
telle  de  la  publicité  vsiUae  par. la  loi^  ni  Ala-décessitides  ipollfs  pres- 
crite, i  peine  de  rnUlité,  par  l'art,  7  dek  loi  du  20  aTrÙlSlO;  — 
Mais  qu'il  y  a  violation  expresse  de  cet  article,  lorsqu'il,  n'y  a  au  uro- 
Donciation  publique  que  du  dispositif  dé  ta  décision; —  El  attéiidi^  ea 
fait,  qu'il  é«t  constant,  dans  l'espèce^  qu'il  li'aéié  prononcé  &  l'audience 
publique  que  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  rendu  par  la  cour  royale  âe 
Grenoble,  chambre  des  ap|i«is  de  police  correctionnelle,  le  2*  janv.  dft» 
nier^  sans  que  cette  prononciation  ait  été  précédée  ni  accompagnée  de 
celle  d'aucijn  nlibtif  ;  en  quoi  cet  arrêt  à  fait  une  violation  expresse  ii^ 
dits  art.  190  et  211  c.  inst.  crim.,et  notaihment  del'art.  7dela  loidiiSO 
avril  1810;— Par  ces  motifs,  casse  ledit  arrêt  du  ?t]anv.  dernier,  etc. 

Du  25  avr.  1849.-0. C,  en. crim.-MM.  Bai|l)r,.t.  f.  dèpi-.-Ollivief,r. 

(2)  (N...  C.  min.  pub.)  —  La  cou»;  —  Attendu  que  le' tirage  ^n 
soit  pour  la  formation  du  tableau  des  douze  jurés  de  jugement  s'opère 
ea  présence  seulement  des  accusés,  du  ministère  public  ■  qiiè  la  coiir 
d'as.'ise»  peut  ne  reconnaître  la  nécessité  d'appeler  un  ou  plusieurs  jufés 
supplémcnlaires  qn'au  moment  de  la  formation  du  tableau,  et  qu'eu  iie 
prononçant  point  publiquement  l'arrêt  qui  ordontiè  l'appel  d'un  oiile 
plusieurs  jurés  sapplémentaires ,  la  couir  d'assises  tt'à  viol%  Aùcrine  Im  ; 

—  Rejette. 

Du  10  juin  18S0.-C.  C,  ch.  cHm.-&ttt.  dé  BiÛiii,  ^:-iiimt9,  ii|». 
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lel  du  2  mai  iSBT  (anjoardliui  abrogé),  a  ordonné  que  les  deux 
itirés  luppléanu  serafent  tirés  au  sort,  elle  peut  prononcer  en 
audience  publique  l'arrêt  qui  ordonne  cette  adjonction,  quoique 
la  loi  n'exige  point  textuellement  cette  solennité  (Crim.  rej.  16 
Juin.  1829,  aff.  Bellan);  —  7*  Aux  arrêts  de  cours  d'assises  qui  ' 
statuent  sur  les  excuses  des  jurés  (Crim.  reJ.  28  sept.  1837)  (l); 
—  8*  A  une  décision  d'abstention  (Crim.  cass.  8  oet.  1836, 
MM.  Bastard,  pr.,  Pesvoislns,  rap.,  a.S.  Blaye);  —  9»  Aux  déci- 
sions cUscipiinaires,  qui  sent  considérées  comme  matière  civiles. 
Jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  est  (acultatif  pour  la  cour  de  cassation, 
lorsqu'elle  exerce  son  pouvoir  censorial,  de  juger  publiquement 
ou  à  buis  clos  (Ch.  rénn.  a  déc.  1847,  aS.  Gambon,  D.  P. 
41.  1.  570).— V.  Discipline  jodic.,n"  79  et  suiv. 

8t  ft.  Sauf  les  exceptions  ci-dessus  admises  par  la  jurispru- 
deaee,  la  loi  reprend  sou  empire  et  son  application  générale.  — 
C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  :  l*  que  l'arrêt  prononçaut  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  correctionnel  est  nul,  s'il  a  été  rendu  dans  la 
tbambre  du  conseil  (Crim.  cass.  S4  brum.  an  14,  MM.  Vermeil, 
pr.,  Delacoste,  rap.,  aff.  douanes  C.  Brison;  Crim.  cass.  13  août 
1807,  itl.  Soulié,  V.  Faux-incident,  n<>  14S)  et  en  l'absence  des 
partiel  (Crim.  cass.  as  nov.  1810,  aff.  Ordioni,  V.  Faux  incid., 
B*  311-4°);  —  2*  Que  le  Jugement  criminel  qui  statue  sur  la 
demande  en  liberté  provisoire  d'un  condamné  ne  peut  être  rendu 
4ne  nir  rapport  fail  en  séance  publique,  en  présence  du  eommls- 
aalze  du  pouvoir  exécoiif  (Crim.  cass.  3  frim.an  S,  H. Paya, rap., 
Aff.  M...); — 3*  Qu'un  jugement  par  lequel  un  tribunal  criminel  se 
déclare  Inoompétenl  doit  être  prononcé  publiquement;  qu'il  né 
peut  l'être  dans  lacbambre  du  conseil  (Crim.  cass.  7  pinv.  an  6, 
MM.  Selgnette,  pr.,  Dulocq,  rap.,  aff.  Richardot);  mais  il  en  était 
aotrement  des  arrêts  sur  compétence  rendus  par  les  cours  spé- 
aia^s,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  is  pluv.  an  9  (Crim. 
cej.  13  plov.  an  11,  M.  Bauchan,  rap.,  aff.  Duclos;  7  oct.  1809, 
M.  Guieu,  rap.,  aff.  Gamier);  — 4*  Qu'en  toute  matière,  civile 
comiBS  criminelle,  la  publicité  étant  de  l'essence  des  jugements, 
«tit  règle  inappliqué  aux  jugements  de  eimpie  police  rendus  par 
un  maire  (Crim.  cass.  a  nov.  1842,  M.  Romiguière»,  rap., 
^.  «...). 

^  4  •.  Ilans  les  cas  «b  le  Juge  est  autorisé  à  ordonner  le 
buis  clos  (V.  a<"  836  et  suiv.),  la  non-publicité,  il  importe  de  le 
temarquer,  ne  peut  porter  que  sur  les  débats  et  jamais  sur  le 
Jugement.' SI,  dans  certaines  accusations,  par  exemple  de  viol, 
d'a'duitère,  d^atlentat  aux  mœurs,  de  cofruplion  de  mineurs,  les 
débats  elles  dépositions  doivent  être  de  telle  nature,  que  le  pu- 
blic ne.  pùissç  y  assister  sans  danger  et  sans  scandale,  il  n'en  e^ 
pa^,  4?  wéme  du  jugement,  qui  peuf  toujours  être  rédigé  en  ter- 
ij^s  décents  fj;  cçoYenable^-.  Il  taùt  4on«,  suivant  la  règle  générale, 
que  te  jngement,  dans  ce  cas,  soit  toujours  prononcé  publique- 
ment, avec  tous  ses  motifs  (Conf.  MM.  Dufour,  Confér.,  p.  53; 
Cbauveau-Carré,  qnest.  1424). — Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  arrêts 
e&  matiëj°e  (criminelle  doivent  toujours  être  rendus  publiquement, 
même  dans  les  affaires  dont  les  débats  sont  secrets  (Crim.  rej.  5 

(1)  fCœngnftC  bId.  pnb.) -•- La  coim  ;  —  Sur  ....  le  troisième 
nàjOi  lOBdé  sur  oe  qaa  l'aadieBce  daas  laquelle  Isa  excuses  ont  été  ad- 
mises n'aurait  pas  été  publique  ;  —  Attendu  que  la  publicité  n'est  oéces- 
g^te  quA  pour  le  tirage  ^  «or|  4es  j<ués  appelés  à  compléter  la  liste  des 
tient;; — Bejetle,  elc, 

Da  28  sept.  1837  .-C.  C-,  d).  «riip.-lW.  de  Ba<tard.-Rocber,Vap. 

(D)  (Boulaud  C.  min.  pub.)  —  La  coob  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  cen- 
•talé  IMT  le  ptocèft-Yerbal  des  débats,  da  5  dot.  dernier,  qu'après  la 
(«ntajioa  dn  jsry,  les  portes  de  l'auditoire  étant  restées  fermées  au  pu- 
blie, le  «ubstiUit  du  procurenr  général  requit,  et  la  cour  d'assises  or- 
dMOa  que  les  débats  auraient  lieii  à  buis  clos;  que  non-seulement  cet 
antt  D*  (ut  posât  prononcé  publiquement,  mais  encore  que  toutes  les  for- 
lûlilé*  antérienies  à  l'ouverture  da  débat,  et  qui  devaient  précéder  ta 
lectgt^  de  l'arrêt  et  misa  en  aconsatton  et  de  l'acte  d'accusation,  eurent 
lim  «*  seciU  at  à  buis  clos;  ea  quoi  il  y  a  violation  des  lois  de  1790, 
de  18IQ  ci-desaas  rappelées,  et  de  la  première  partie  de  l'art  64  de  la 
cbails  cgistitalionneUe,  et  fausse  application  de  U  deuxième  partie  do- 
dft  artisle  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Bots  déc.  183S.-G.  C,  secL  erim.4fM.  Barris,  pr.-Cbasle,  rap. 

(8)  (Piller  C.  min.  pnb.)  —  La  cona  ;  —  Attendu,  sur  les  deux  pre- 
miers moyens  présentés  pair  le  coadamné,  que  les  décisions  des  cours 
d'assises  rendues  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  ne  sont  point 
«ooiiaei  it  tMt«i  1^  iiiMi  extteiaBaa  axig^M  pou  Itaaaêli  délaittft  ; 


oct.  1 82  i ,  aff.  Naulel,  V.  Inst.  crim.  [courd'ass.^)  ;  que,  de  même, 
les  débats,  s'il  y  a  lieu,  eu  matière  criminelle,  peuvent  être  se- 
crets, mais  que  le  jugement  doit  toujours  être  prononcé  publi- 
quement :  «  La  cour;  attendu  que  la  charte  constitutionnelle 
ne  mentionne  que  les  débals  et  non  le  jugement  dont  la  publicité 
est  de  droit  commun  ,  et  que  le  président  à  la  police  des  au- 
diences ;  rejette  »  (6  oct.  1814,  MM.  Chasies,  pr.,  Scbwendt, 
rap.,  aff.  Moulias). — Et  cette  règle,  comme  on  va  le  voir  (n»  81"), 
s'applique  non-seulement  au  jugement  de  condamnation ,  mais 
encore  à  tous  les  jugements  i'incident  rendus  pendant  le  ceurs 
des  débats  à  buis  clos.  La  jurisprudence  est  constante  sur 
ce  point.  —  Avant  de  l'exposer,  on  demande  si  la  publicité  doit 
être  donnée  au  jugement  même  qui  ordonne  que  les  débats  aa- 
rontlien  à  buis  clos?  La  question  a  été  résolue  en  sens  con- 
traires.— D'une  part  et  pour  l'affirmative.  Il  a  été  décidé  que  le 
jugement  qui  ordonne  que  les  débats  anront  lieu  à  buis  clos  doit 
être  prononcé  publiquement  (Crim.  cass.  12  déc.  1823  (2). — Conf. 
motif, Crim.  rej.  29  avril  ld26,aff.  Grean,V.  îi<>8i8-l»).— D'une 
autre  part,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  décisions  des 
cours  d'assises  rendues  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
telles  que  celles  qui  ordonnent  l'instruction  à  tiuis  clos  et  celles 
qui  rendent  l'audience  publique  après  l'instruction,  ne  sont  point 
soumises  aux  formes  extérieures  exigées  pour  les  arrêts  déOni- 
tifs  (Crim.  reJ.  27  déc.  I8J7)  (3).  —  La  première  solution  nous 
semble  préférable.  Ces  jugements,  en  effet,  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  décisions  sur  incidents,  décisions  qui,  comme  on 
va  le  voir,  sont  soumises  à  la  règle  générale  de  la  publicité. 

^17.  Revenons  aux  jugements  i'incident  rendus  pendant  le 
cours  des  débats  à  huis  clos.  La  jurisprudence,  a-t-on  dit,  est 
unanime  pour  déclarer  que  ces  jugements  doivent  être  prononcés 
publiquement,  attendu  que  les  jugements  on  arrêts  incidents  ne 
font  point  partie  des  débats  et  que  leur  prononciation  publi- 
que ne  présente  aucun  danger. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
jugé  :  1°  que  tes  arrêts  incidents  rendus  dans  le  cours  ^e  débals  à 
buis  clos,  doivent  être  prononcés  publiquement,  à  peine  de  nul- 
lité de  tout  ee  qui  a  suivi  (Crim.  cass.  i8  janv.  1836  (4); 
1 7  jasiv.  1839,  MM.  de  Bastard,  çr.,  Rocber,  rap.,  aff.  Cbam^ 
baud;  10  juin  1841,  M.  Gilbert  des  Voisins,  rap.,  aff.  Dupuy; 
SI  dée.  1843,  aff.  Bartel,  D.  P.  45. 4.  437;  22  juill.  1847,  aff. 
Teissier,  D.  P.  47.  4.  401  );  —  2*  Que  spécialement,  l'arrêt  in- 
cident qui,  dans  des  débats  à  huis  clos,  déclare  n'y  avoir  lien  dç 
prononcer  aucune  amende  contre  un  témoin  défaillant  et  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats ,  est  nul  s'il  a  été  prononcé  à 
buis  clos  (Crim.  cass.  27  déc.  1849,  aff.  Baudet,  D.  P.  Kl.  5. 
451);  — :  3<>  Que  la  loi  ne  permettant  le  huis  clos  que  pour  les  dé< 
bats  et  non  pour  le  prononcé  des  arrêts  incidents  aux  débats,  est 
nul,  avec  tout  ce  qui  a  suivi  l'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises 
a  prononcé,  à  huis  clos,  le  jugement  d'incident  portant  qu'un  oi} 
plusieurs  témoins  cités  ne  seraient  pas  entendus  (Crim  cass.  1^ 
fév.l839(5);  Conf. Crim. cass.  18 oct.  1832,UM.  de Bastaf 4, pr„ 
Oiiivier,  rap.,  aff.  Tassu;  4  janv.  1839,  MU.  de  Bastard,  pr.,  te 

que  du  procès-verbal  des  débats,  il  résulte  que  les  décisions  rendues 
pour  l'instruction  à  buis  clos,  et  pour  l'admission  dn  public  après  la  fla 
de  l'instruction  qui  avait  paru  exiger  son  exclusioq,  ont  été  rendues, 
prononcées  et  exécutées  conformément  à  loi  ;  —  Rejette. 

Du  i7  déc.  1817. -C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Pajot,  rap. 

(4)  (Létard  C.  min.  pub.)  —  La  covn  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  $0 
avril  18t0  et  l'art.  5&  delà  charte;  —  Attendu  qu'aux  termes  delà  pre- 
mière de  ces  dispositions,  tous  les  arrêts  doivent  être  rendus  publique- 
ment ^  —  Attendu  que  l'exception  établie  par  l'art  55  de  la  charte  es( 
restreinte  aux  débats  seulement,  et  qu'elle  doit  être  renfermée  dans  ses 
limites  ;  —  Attendu  que  les  arrêts  incidents  sont  extrinsèques  aux  dé- 
bats et  ne  sauraient  être  considérés  comme  en  faisant  partie  ;  qu'ils  ren- 
trent, dès  lors,  dans  la  régie  générale,  et  doivent  être  prononcés  publi- 
quement; — Et  attendu,  en  fail,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'audience 
que,  le  ministère  public  s'étant  opposé  à  ce  que  la  femme  et  la  bellc-fiUe 
da  l'accusé  fussent  entendues  comme  témoins,  deux  arrêts  de  la  cour 
d'assises  ont  fait  droit  à  ces  réquisitions,  sans  qu'il  soit  constaté  que 
les  portes  qui  avaient  été  fermées  au  public  aient  été  rouvertes  ;  en 
quoi  a  été  violé  l'article  précité  de  la  loi  du  30  avril  1810,  et  fausse- 
ment appliqué  Tart.  S5.de  la  charte  ;— Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
delà  Seine-Inférieure,  du  85  déc.  1855. 

Du  88  janv.  1836.-G.  C.  cb.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Rocber,  rap, 

{•)  (Iism  C.  min.  pnb.)  —  La  oodb  (q^.  pari.  «  dél.  eu  en.  on 
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Gartempe  flls,  rap.,  aff.  Chamonard)...,  alors  même  que  le  mi- 
nistère pablie  n'aurait  pas  été  entendu  snr  cet  incident  (  Crim. 
lass.  22  juill.i8(S,H.Isambert,rap.,aff.Bassaud  C.min.pub.]; 
— 4*Qn'il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  statue  sur  l'opposition  à 
«e  qu'on  témoin  soit  entendu,  soit  sons  la  Toi  du  serment,  soit  en 
vertu  du  pouvoirdlscrélionnaire  du  président  (Crim.cass.  1  i  sept. 
i837,  MM.  Crouseillies ,  pr.,  Yincens,  rap.,  aff.  Assenât);  — 
5°  Que  l'arrêt  qui  refuse  d'entendre  de  nouveau,  sur  la  demande 
du  défenseur  de  l'accusé,  les  témoins  entendus  en  première  ia- 
.stance,  doit  être  prononcé  publiquement  (Crim.  cass.  l"  avril 

1837,  MM.  BasUrd,  pr.,  Bresson,  rap.,  aff.  Pellegrin);— 6»  Qu'il 
en  est  de  même  des  arrêts  incidents  qui  statuent  sur  les  conclu- 
sions de  l'accasé  ou  de  son  défenseur  (Crim.  cass.  1 1  oct.  1 838, 
M.  Gilbert  des  Voisins,  rap., aff.  N...);  ...ou  de  l'arrêt  incident  qui 
rejette  les  conclusions  de  l'accnsé  tendantes  à  ce  qu'il  soit  adressé 
certaines  questions  à  un  témoin,  et  le  procès-verbal  des  débats 
doit  constater  la  publicité,  à  peine  de  nullité  (Crim.  cass.  6  sept. 

1838,  M.  Rives,  rap.,  aff.  N...);  ...ou  de  celui  qui  déclare  que, 
malgré  l'absence  d'an  témoin ,  il  sera  passé  outre  aux  débats 
(Crim.  cass.  19  mars  1840,  MM.  Bastard,  pr.,  Bresson,  rap., 
aff.  Marier)  ;  . .  .ou  de  celui  qui  donne  acte  à  l'accusé  d'une  réquisi- 
tion sur  laquelle  il  y  a  eu  observations  du  ministère  public  (Crim. 
cass.  24  déc.  1840,  MM.  Bastard,  pr.,  Yincens,  rap.,  aff.  Bonr- 
gevin);  on  de  celui  qui  statue  sur  l'admission  de  la  partie  civile 
(Crim.  cass.  19  janv.  1844,  aff.  Espeilac,  D.  P.  45.  4.  437)  ;  — 
7°  Qne  les  arrêts  incidents  rendus  par  une  cour  d'assises  dans  le 
cour  des  débats  pour  lesquels  le  huis  clos  a  été  ordonné,  et,  par 
exemple,  ceux  qui  admettent  des  excuses  de  témoins,  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  prononcés  publiquement  (Crim.  cass.  8 
juin.  1852,  aff.  Trinôme  et  Lacoste,  D.  P.  52.  5.  459);  — 
8<>  Que  le  Jugemeni  qui  rejette  des  conclusions  prises  an  moment 
du  tirage  du  jury  de  jugement,  à  fin  de  renvoi  de  l'affaire  it  une 
autre  session,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  rendu  à  l'audience  et 
publiquement  (Crim.  cass.  22  juiU.  1852>  aff.  Maigrot,  D.  P. 
52.  5.  458). 


C0D8.);  —Vidant  le  partage  déclaré  par  l'arrêt  du  86  janvier  dernier  ; 

—  Va  l'art.  7  de  la  loi  du  ïO  avril  1810  et  l'art.  55  de  la  charte  con- 
stitutionnelle;— Attendu  que,  par  arrêt  rendu  publiquement  &  l'ouverture 
des  débats,  la  cour  d'assises  de  l'Hérault  a  ordonné  que  les  débals  de 
l'affaire  de  Jean  Izarn,  dit  Catina,  auraient  lieu  à  buis  clos,  et  qu'en  effet 
le  procès-verbal  constate  que  le  public  a  évacué  la  salle  d'audience  et 
que  les  portes  ont  été  fermées  ;  —  Attendu  que,  postérieurement  i  la 
eléture  des  portes ,  la  même  cour  a  rendu  un  arrêt  qui,  sur  les  concla- 
sioas  du  défenseur  et  les  réquisitions  du  ministère  public ,  a  ordonné 
qu'un  timoio  assigné  ne  serait  pas  entendu ,  et  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que  ledit  arrêt  n'a  pas  été  rendu  publiquement; — Attendu  que  le 
principe  de  la  publicité  des  arrêts  est  général  et  absolu,  et  fait  partie 
du  droit  public  du  royaume,  dont  la  loi  du  20  avril  1810  n'a  fait  à  cet 
égard  que  rappeler  les  règles  fondamentales  ; — Attendu  que,  si  l'art.  55 
de  la  cbarte  constitutionnelle  permet  de  procéder  à  liuls  clos  aux  débats 
qui  pourraient  être  dangereux  pour  l'ordre  et  les  mœurs,  cette  exception 
ne  peut  être  étendue  au  delà  des  termes  rigoureux  de  la  cbarte  ;  —  At- 
tendu que  les  arrêta  qui  décident  qu'un  témoin  sera  ou  ne  sera  pas  en- 
tendu, sont  incidents  aux  débats,  mais  ne  font  pas  partie  des  débats, 
«t  ne  peuvent  par  conséquent  être  compris  dans  l'exception  précitée; — 
Attendu  que  la  teneur  desdits  arrêts  ne  peut  en  aucun  cas  présenter 
aucun  danger  pour  l'ordre  et  les  mœurs ,  et  qu'ainsi  aucune  raison  d'a- 
nalogie ne  saurait  les  faire  comprendre  dans  les  dispositions  de  l'art.  55 
de  la  cbarte  ; — Attendu  que,  dès  lors,  ledit  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
l'Hérault  aurait  dû  être  rendu  publiquement,  et  ne  l'ayant  pas  élé,  se 
trouve  frappé  de  nullité  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  d'où  il 
suit  que ,  d'après  l'art.  408  c.  inst.  crim.,  tout  ce  qui  a  eu  lieu  ultérieu- 
rement audit  arrêt  est  atteint  par  la  même  nullité;  —Casse. 

Du  15  fév.  1839.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails,  1"  pr.-Mêrillloo,  t. 

(I)  Etpàet:  —  (Greau,  Viand,  etc.  C.  min.  pub.)— Le  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  64  de  la  cbarte,  en  ce  que  le  jugement 
qui  avait  rejeté  la  demande  tendant  à  ce  que  l'audience  cessât  d'être  se- 
crète, n'a  pas  élé  rendu  publiquement.  On  a  dit  peureux  : — La  publicité 
des  débats  judiciaires  est  la  plus  précieuse  garantie  :  elle  est  la  sauve- 
garde de  toutes  les  autres.  Elle  existe  en  matières  civile  et  criminelle. 
Il  n'y  est  dérogé  qne  dans  l'inlérêt  des  bonnes  mœurs  et  de  l'ordre  pu- 
blic. —  Mais  quelle  est  l'étendue  de  cette  dérogation?  L'art.  6i  de  la 
charte  ne  parle  que  des  débats  ;  les  débats  peuvent  jlonc  seuls  être  secrets. 

—  Mais  le  jugement  qui  ordonne  le  buis  clos,  le  résumé  du  prée'4«nt, 
la  déclaratioD  dn  jury,  le  jugemeni  de  condamnation  doivent  être  pu- 
kiice;  il  semble  que  ce  m  Mit  qu'à  regret  que  le  légit(alear  ait  dérogé 


81  S.  Toutefois,  Il  a  été  Jogé  :  1*  qne  dans  le  cas  oh  les  dé* 
bats  ont  en  lieu  à  buis  clos,  il  n'est  pa^  nécessaire  que  l'arrêt 
qui  rejette  la  demande  des  accusés,  tendant  à  ce  que  l'audience 
cesse  d'être  secrète,  soit  rendu  publiquement  (Crim.  rej.  29  avr. 
1 826)  (t  ); — 2<>Qn'nn  tribunal  correctionnel  qui  a^  par  un  premier 
ju|;ement,  ordonné  que  les  débats  d'une  cause  auraient  lien  à 
buis  clos,  a  pu,  par  un  second  jugement  également  à  huis  clos,  re- 
jeter une  demande  en  sursis  élevée  durant  le  débat;  que  ce  second 
jugement  ne  saurait  être  critiqué,  surtout  si,  par  décision  pos- 
térieure rendue  publiquement,  le  sursis  a  été  accordé  (Crim.  rej. 
17  J?nv.  1829,  M.  Mangin,  rap.,  aff.  Blaye);  —  3*  Que  l'omis- 
sion par  le  président  des  assises  d'avoir  fait  ouvrir  les  portes  de 
l'auditoire  pour  le  prononcé  de  l'arrêt  incident  ordonnant  que  cer- 
tains témoins  ne  seraient  pas  entendus  n'entraîne  pas  nullité,  si 
l'erreur  a  été  réparée  par  le  président  et  la  formalité  remplie 
avant  la  On  des  débats  (Crim.  rej.  l«'  JuUI.  1342,  H.  Gilbert  des 
Voisins,  rap.,  aff.  Mabillotte). 

8111.  Ce  n'est  que  pour  les  jugements  ou  arrêts  proprement 
dits,  que  la  publicité  doit  reprendre  son  cours  dans  les  affaires 
qui  se  jugent  à  huis  clos.  Donc,  ainsi  que  cela  a  été  jngé,  les  or- 
donnances  que  rend  le  président,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, font  partie  des  débats  et  ne  doivent  pas,  dès  lors,  être 
prononcées  publiquement  qnand  les  débats  ont  lieu  à  huis  clos  : 
«  Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ne  concerne 
que  les  arrêts;  que  l'art.  55  de  la  charte  autorise  à  procéder  aux 
débats  à  huis  clos,  et  que  les  ordonnances  que  rend  le  président 
des  assises,  pour  l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire^  pen- 
-dant  le  cours  des  débats,  en  font  nécessairement  partie,  et  peu- 
vent, dès  lors,  être  prononcés  sans  que  l'audience  redevienne  pu- 
blique; —  Rejette  »  (Crim.  rej.  l«  fév.  1839,  MM.  Bastard,  pr., 
Yincens,  rap.,  aff.  Wiliandt).  —  Il  a  été  jngé,  par  suite,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire ,  dans  une  affaire  où  le  huis  clos  a  été 
ordonné ,  que  la  déclaration  du  président,  rendue  légalement  sur 
la  réclamation  de  l'accusé,  non  contestée  par  le  ministère  public, 
et  notamment  la  déclaration  par  laquelle  il  écarte  des  témoins 

au  principe.  La  jurisprudence  conSnne  ces  principes. —  Que  conclure  de 
là? —  1<>  Que  les  débats  seuls  sont  susceptibles  d'être  secrets;  S'  que  les 
débats  eux-mêmes  doivent  cesser  d'être  secrets,  lorsqu'il  n'y  a  plus  né- 
cessité. Ainsi  une  accusation  renferme  plusieurs  délits ,  et  un  seul  de 
ces  délits  peut  offrir  des  détails  de  nature  à  troubler  l'ordre  public;  oa 
bien  dans  une  accusation  pour  un  seul  délit,  on  reconnaît  qu'il  n'y  a 
rien  d'offensant  pour  la  morale ,  et  qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  tenir 
l'audience  secrète.  Dans  ces  cas ,  c'est  un  devoir  pour  la  cour  d'assise* 
de  la  rendre  publique  ;  c'est  un  droit  pour  l'accusé  de  le  demander.—  Or 
le  jugement  qui  statuera  sur  une  telle  demande  pourra-t-il  être  secret  T 

—  Pour  le  décider,  il  faudrait  d'abord  que  ce  jugement  fit  partie  da 
débat;  car  les  débats  seuls  doivent  avoir  lieu  à  huis  clos.  Mais  il  ne  fait 
pas  partie  du  débat  ;  il  ne  fait  pas  plus  partie  du  débat  que  le  jugement 
qui  ordonne  que  les  débals  seront  secrets;  il  y  a  même  intérêt  pour 
I accusé  à  ce  qu'il  soit  public;  aucun  inconvénient  ne  résulte  de  cette 
publicité ,  et  conséquemment  la  raison  de  la  loi  étant  une ,  identique  , 
on  ne  peut  appliquer  l'exception  :  quod  eontn  rationem  juriiinlroduelum, 
non  eiiprodueendum  otieonMfumMaf;  enfin  on  ne  pourrait  décider  le  con- 
traire sans  un  texte  précis,  car  c'est  d'une  main  timide  qu'on  doit  faire 
le  sacrifice  des  garanties  qne  la  sagesse  de  nos  lois  offre  à  l'accusé.  — 
Arrêt. 

La  couk^--  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  64  de  la  charte  constitu- 
tionnelle, les  débats,  en  matière  criminelle,  doivent  être  publics,  ft 
moins  que  le  tribunal  n'en  ordonneaulremeotparun]ugement,lorsquela 
publicité  pourrait  être  dangereuse  pour  l'ordre  public  et  pour  les  mœurs; 

—  Que  toutes  les  formalités  qui  s'exécutent  devant  la  cour  d'assises, 
depuis  l'instant  où  elle  a  pris  séance,  immédiatement  après  la  formation 
du  tableau  du  jury,  jusqu'à  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  inclusivement, 
et  qui  sont  prescrites  par  les  art.  310,  511  et  312  c.  inst.  crim.,  doivent 
avoir  lieu  publiquement; —  Que  le  jugement  qui  déclare  la  nécessité  dn 
buis  clos  doit  être  rendu  publiquement  ;  que  le  résumé  du  président  d* 
la  cour  d'assises  doit  être  fait  en  présence-du  public;  mais  que  les  jugei 
ne  sont  point  tenus  d'entendre  l'accusé  ou  le  prévenu  lorsqu'il  s'oppMO  - 
au  huis  clos,  ni  par  conséquent  d'y  statuer  ; —  Qu'il  suit  de  là  qne  si , 
dans  le  cours  des  débats,  il  demande,  par  lui-même  ou  par  son  conseil, 
que  les  débats  soient  rendus  publics,  les  juges  peuvent  y  statuer  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  leur  arrêt  soit  rendu  publiquement,  puisqu'un  tel 
incident  fait  nécessairement  partie  des  débats  qui  ont  été  déclarés  devoir 
être  secrets ,  par  un  arrêt  fondé  sur  une  maxime  fondamentale  de  notre 
droit  public  ;— Rejette. 

Du  a»  avril  18i6.-G.  C,  ch.  ciiii.4Itl.  Pertalis,  pr..012iTierj  rap. 
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dont  l'audition  est  prohibée  par  la  loi,  soit  pronoscée  pobliqae- 
ment  (Crim.  rej.  4  sept.  1840)  (l). 

8SO.  A  quelle  époque  commencent  et  finissent  les  débats? 
Us  commencent  à  la  lecture  de  l'acte  d'accusation.  Décidé  ainsi 
que  les  formalités  qui  précèdent  l'ouverture  des  débats,  lesquels 
commencent  à  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  doivent  être  rem- 
plies en  audience  publique  (Crim.  cass.  12  déc.  1823,  aff'.  Bou- 
land,  V.  n*  816).  —  A  quelle  époque  les  débats  sont-ils  termi- 
nés? Après  la  déposition  des  témoins,  les  dires  respectifs  de  la 
partie  civile  et  du  défenseur  de  l'accusé,  après  les  plaidoiries  et 
répliques  tant  du  ministère  public  que  du  conseil  de  l'accusé. 
Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  335  c.  inst.  crim.,  qui 
porte  qu'après  ces  actes  d'instruction  achevés  a  le  président  dé- 
clarera ensuite  que  les  débats  sont  terminés.  »  Vient  alors,  et 
aux  termes  de  l'art.  336,  le  résumé  du  président.  Donc  ce  résumé 
ne  fait  pas  partie  des  débats,  et  doit,  par  suite,  avoir  lieu  en  au- 
dience publique. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  l*  que  l'ex- 
cept-ion  au  principe  de  la  publicité  des  audiences  en  matière  cri- 
minelle étant  restreinte  par  l'art.  55  de  la  charte  à  la  durée  des 
débats,  et  les  débats,  aux  termes  de  l'art.  335  c.  inst.  crim.,  ne 
comprenant  pas  le  résumé  du  président,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  nul- 
lité des  débats  et  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  lorsque,  dans 
une  aHaire  pour  laquelle  le  huis  clos  a  été  ordonné,  il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  que  la  publicité  de  l'audience  n'a  été  réta- 
blie qu'après  le  résumé  du  président  (Crim.  cass.  30  mai 
1857)  (2)  ;  —  2*  Que,  de  même,  l'art.  55  de  la  charte  restrei- 
gnant aux  débals  seuls  l'exercice  de  la  faculté  qu'il  accorde  aux 
tribunaux,  et  les  débats  étant  terminés,  aux  termes  des  art.  355 
et  33G  c.  inst.  crim.,  lorsque,  après  les  dépositions  des  témoins  et 
les  dires  de  la  partie,  le  ministère  public  et  le  conseil  de  l'accusé 
ont  été  entendus,  et  que  la  défense  de  l'accusé  a  été  épuisée,  Il 
s'ensuit  qu'il  y  a  nullité  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  quand, 
dans  une  instance  dont  les  débats  ont  eu  lieu  à  buis  clos,  il  n'est 
constaté  ni  par  le  procès-verbal  des  séances  ni  par  l'arrêt  lui- 
même,  que  les  portes  de  l'audience  ont  été  ouvertes  avant  le  ré- 
sumé du  président  {Ctim.  cass.  26  mai  1831,  HM,  Ollivier,  pr.. 
Rives,  rap.,  air.  N...). 

âSl.  Les  jugements  et  arrêts  doivent  contenir  eux-mêmes 
la  Justification,  la  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi.  C'est  la  règle  générale  (V.  n<"  192 
et  sulv.).  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  la  publicité  ait  eu  lieu  et 

(1)  (Michel  C.  min.  pub.)— La  couk; — Sur  le  moyen  decassation 
lire  d'une  prétendue  Tioktion  de  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avr.  1810,  eu 
ce  que  t'arrit  ou  l'ordonnance  qui  a  fait  droit  k  l'opposition  de  l'accusé, 
tendaqt  &  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  322  c.  inst.  crim.,  ses  deux  belles- 
sœurs  ne  fussent  pas  entendues  comme  témoins,  n'a  pas  été  prononcé 
publiquement  : —  Attendu,  en  fait,  qu'aux  termes  du  procès-verbal  des 
débats.,  «  au  moment  de  l'audition  du  second  témoin  et  avant  l'audition 
du  troisième,  le  défenseur  de  l'accusé  ayant  pris  des  conclusions  tendant 
à  ce  que  ces  deux  témoins,  belles-sœurs  de  l'accusé,  ne  fussent  pas  en- 
•  tendues,  s'appuyant  sur  le  bénéfice  de  l'art.  322  c.  inst.  crim.,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  faisant  droit  à  ces  conclusions,  déclara,  aux 
termes  duditart.  322,  que  ces  deux  témoins  ne  seraient  pas  entendus;» 
— Attendu,  en  droit,  que  si,  en  tbése  générale,  les  arrêts  des  cours 
d'assises  doivent  être  rendus  publiquement  à  peine  de  nullité,  il  ne 
saurait  en  être  de  même  d'une  simple  déclaration  du  président,  rendue 
conformément  à  la  loi  sur  la  réclamation  de  l'accusé ,  sans  que  l'olBcier 
du  ministère  public  eût  été  entendu,  et  sans  qu'aucun  contentieux  eût  été 
élevé  j— Rejette. 

Do  4  sept.  1840.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  CrouEeilhe8,pr.-Meyroiinet,  r. 

(2)  (Lombard  C.  min.  pub.) —  La  coub  ;  — Vu  le  tit.  3  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  art.  44  et  15,  et  l'art.  55  de  la  charte; — Attendu 
que  la  restriction  apportée  par  ledit  article  de  la  charte  constitutionnelle 
au  principe  général  de  la  publicité  des  débats  en  matière  crimioelle,  ne 
peut  être  ap|)liquée  qu'aux  seuls  débats;  — Qu'il  résulte  de  l'art.  355 
c.  inst.  crim.,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
ledit  article,  le  président  déclare  que  les  débats  sont  terminés;  —  Que, 
par  coiTséqueut,  le  résumé  du  président,  ainsi  que  tout  ce  qui  le  suit,  est 
en  dehors  des  débats,  et  reste  soumis  &  la  règle  générale  de  la  publi- 
cité; — Et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'au- 
dience de  la  cour  d'assises  que  les  débats  ont  eu  lieu  à  huis  clos ,  en 
vertu  d'an  arrêt  motivé,  fondé  sur  l'art.  55  de  la  charte,  mais  qu'il  est 
également  constaté  par  ce  procès-verbal  que  la  publicité  de  l'audience 
n'a  été  réilablie  qu'après  le  résumé  du  président  de  la  cour  d'assises  ;  — 
Que  par  conséquent,  il  y  a  eu  violation  des  art.  14  et  15,  tit.  2,  delà 
loi  ies  16-S4  août  1790,  ettausse  applicatioa  de  l'ait.  55  de  la  charte; 


soU  un  fait  constant;  il  faut  que  le  jugement,  dabs  les  matières 
de  police  simple  ou  correctionnelle,  et  l'arrêt  ou  le  procès-verbal, 
au  grand  criminel ,  fassent  mention  que  la  publicité  a  été  obser- 
vée. C'estlà  une  jurisprudence  accréditée. — C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  :  !<>  à  l'égard  des  juge^menls  de  simple  police,  qu'un  tel  . 
jugement  est  nul,  s'il  ne  constate  pas  que  l'instruction  faite  de- 
vant le  tribunal  a  été  publique,  et  que  le  jugement  lui-même  a 
été  rendu  et  prononcé  publiquement: — «Attendu  que  l'art.  153 
c.  inst.  crim.  a  été  violé,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  qui 
doit  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  l'instructiqn 
et  à  l'audience,  ne  constate  nullement  si  cette  instruction  a  été 
rendue  publique,  ni  si  le  jugement  lui-même  a  été  rendu  et 
prononcé  publiquement;  casse»  (Crim.  cass.  27  août  1825, 
MM.  Portails,  pr  ,  Chasles,  rap.,  aCT.  Nol;  29  janv.  1835,  H.  Ri- 
ves, rap.,  aff.  Champanhet); — 2<>  A  l'égard  des  jugements  de 
police  correctionnelle,  que  lorsque  ces  jugements  ne  contiennent 
aucune  énonciation  qui  constate  la  publicité  de  l'audience,  ils  ne 
portent  pas  avec  eux  la  preuve  de  leur  légalité,  et,  par  consé- 
quent, sont  frappés  de  nullité  radicale  (  Crim.  cass.  20  mars 
1 829,  MM.  Bailly,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Astre)  ; — 3» Qu'en  ma- 
tière correctionnelle,  lorsqu'un  jugement  ne  fait  pas  mention 
expresse  que  l'instruction  a  eu  lieu  en  audience  publique,  il  y  a 
présomption  légale  que  la  formalité  substantielle  de  la  publicité 
n'a  pas  eu  lieu  ;  que  le  jugement  est  dès  lors  nul:-r<i  Attendu  que 
lorsqu'il  n'est  pas  fait  mention  expresse  que  les  formalités  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ont  été  remplies,  la  présomption  de  droit 
est  qu'elles  ont  été  omises»  (Crim  cass.  6  mai  1830,  MM.  Olli- 
vier, pr.,  Ricard,  rap.,  aff  Delon  Delacombe);— 4°Et  que,  dans 
le  cas  où  l'affaire  a  tenu  trois  audiences,  il  ne  suffit  pas  que  la 
publicité  des  débats  soit  constatée  pour  les  deux  dernières  au- 
diences; il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'elle  le  soit  aussi  pour  la 
première  (Crim.  cass.  26  juin  1829  (3). —  Conf.  2t  juin  1839, 
MH.  Crouseilhes,  pr.,  Ricard,  rap.,  aff.  Guit). 

S  •  S.  En  ce  qui  concerne  les  airêts  de  cours  d'assises,  il  a  été 
jugé  égalemeni  :  1  °  que  lorsque,  dans  le  procès-verbal  des  débats. 
Il  n'est  pas  fait  mention  expresse  des  formes  substantielles,  elles 
sont  pr^nmées  de  droit  avoir  été  omises;  que,  par  exemple,  le 
procès-verbal  d'une  cour  d'assises  doit,  à  peine  de  nullité, 
et  sauf  le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.- 64  de  ja  charte, 
mentionner  que  les  débats  ont  été  publics  (Crim.  cass.  28  janv. 
1825)  (4);  —  2»  Qu'est  nul  un  arrêt  de  cour  d'assises,  si  la 

—  Par  ces  motifs,  casse  les  débats  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  da 
l'Ain,  du  21  fév.  18S7. 

Du  30  mars  1837 .-C.  C.,eb.  crim.-MH.  Choppin,  pr.-Dehanssy,  rap. 

(3)  (Delvinrourt  C.  min.  pub.)  — La  coub;  —  Vu  l'art.  190  c.  inst. 
crim.  ; —  Attendu  que  des  expéditions  de  la  minute  de  l'arrêt  attaqué,  il 
résulte  qu'à  l'audience  du  24  décembre,  oJI  l'instmction  a  été  terminé* 
et  l'arrêt  prononcé,  la  publicité  est  constatée;  mais  qu'elle  ne  l'est  nul- 
lement pour  les  deux  audiences  précédentes  des  22  et  23  décembre  ;  qu'à 
aucune  de  ces  deux  audiences,  non,  plus  qu'en  tête  de  l'arrêt,  on  ne 
trouve  point  renonciation  de  la  publicité;  d'où  il  sait  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'aces  deux  audiences  l'instruction  ait  été  publique;  que  ce  dé- 
faut de  publicité  e^t  une  violation  de  la  disposition  précitée  de  l'art.  190, 
prescrite  à  peine  de  nullité;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  chambre  correctionnelle,  du  24  décembre  dernier. 

Du26  -uin  1829.-C.  C.,cb. crm.-MM.  Clausel,  f.  f.  de  pr.-Ollivier,  r. 

(4)  1"  Etpie»  :  —  (Bayle  C.  min.  pub.)  —  La  coor;  —  Attends 
qu'il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  de  la  séance  que  les  débats  aient 
eu  lieu  publiquement;  —  Vu  les  art.  14  et  15,  tit.  i,  de  la  loi  du  24  aotU 
1790, l'art.  64  de  la  charte,  les  art. 509  et  372  c.  inst.  crim.  ;  — AIf- 
lendu  que ,  lorsqu'il  n'est  pas  fait  mention  expresse  des  formalités  sub- 
stantielles ordonné»^  par  la  loi,  elles  sont  présumées  de  droit  avoir  été 
omises  ;  —  Que  la  publicité  est  une  forme  substantielle,  sauf  dans  le  cas 
d'exception  prévu  par  l'art.  64  de  la  charte ,  lequel  article  porte,  dans  sa 
première  disposition,  que  les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle; 

—  Que,  dans  l'espèce,  la  publicité  n'étant  point  constatée  dans  le  pro- 
cès-verbal des  débato ,  les  art.  14  et  15,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août 
1790 ,  l'art.  64  de  la  charte  et  le  S09  c.  inst.  crim.  ont  été  violés ,  on 
sont  légalement  présumés  l'avoir  été  ;  —  Casse  et  annale  les  débats ,  la 
déclaration  du  jury  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivie  notamment  l'arrêt  de 
condamnation  rendu  le  S  déc.  1824,  par  la  cour'd'assises  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  contre  Paul  Bayle. 

Ou  28  anv.  1825.-G.  C...  sect.  crim.-M.  Portails,  pr. 
i'  Etpia  :  —  (Massias  C.  min.  pob.)  —  Le  même  jour,  arrêt  sam« 
I  blable. 
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procès-verbal  ni  anenne  antre  pièce  n'établissent  que  les  débats 
ont  eu  lieu  pabliqnement(Crim.  cass.  19  fév.  1823,  aCT.  Gail- 
lard, V.  tiai,  n»  149-6»);  —  5»  Qu'est  nul  un  arrêt  de  condam- 
nation si ,  dans  le  procès-verbal  des  débats ,  rien  ne  constate  la 
publicité  d'une  partie  de  l'une  des  séances  (Crim.  cass.  23  juin 
1827,  MM.  T>ortalls,  pr.,  Ollivler,  rap.,  aC.  Rivière);— 4»  Qu'il 
ne  suffit  pas  cpi'il  soit  constaté,  dans  le  procès-verbal ,  que  l'au- 
dience aélé  rendue  publique  lors  de  la  prononciation  de  l'arrêt; 
qn'll  faut  aussi ,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  établi  que  la  publi- 
cité a  existé  pour  la  partie  de  l'audience  qui  a  eu  lieu,  depuis  la 
elAture  des  débats.  Jusqu'à  cette  prononciation  de  l'arrêt  (Crim. 
cas».  20  août  1829,  MM.  Bastard,  pr.,  Choppin,  rap.,  aff.  Gan- 
nier;  du  même  Jour,  aff.  Eynard); — 3»  Que  le  huis  clos,  en  ma- 
tière'criminelle,  étant  restreint  par  la  loi  aux  débats  seulement, 
11  s'ensuit  que  si  un  Incident  s'élève,  l'arrêt  qui  y  statue  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  rendu  publiquement,  ce  qui  doit  être  con- 
staté par  le  procès-verbal  des  débats  en  mentionnant  que  les 
portes  ont  été  rouvertes  pour  la  prononciation  de  cet  arrêt  (Crim. 
cass.  6  sept.  1838,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Boise)  ;— 
6*  Que  dans  les  affaires  à  huis  clos,  le  résumé  du  président  doit 
être  public,  et  la  publicité  être  constatée  parle  procès-verbal  des 
débats,  à  peine  de  nullité  (Crim.  cass.  22  Juin  1839,  MM.  de 
Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Carpentier);  —  7<>  Que  dans 
noe  affaire  dont  les  débats  ont  en  lieu  à  buis  clos,  il  y  a  nullité 
si  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  que  la  publicité  de  l'audience 
ft  été  rétablie  après  la  clôture  des  débats ,  c'est-à-dire  avant  le 
résumé  du  président;  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  dit  que  la 
publicité  a  été  rétablie  au  moment  oii  le  président  a  demandé  aux 
]arés,  rentrés  en  séance,  quel  était  le  résultat  de  leur  délibéra- 
Won  (Crim'.  cass.  17  mars  1842,  M.  Dehaussy  de  Robécourt,  rap., 
Iiff.  Barry). 

SVft.  Dn  reste,  il  a  été  jugé  :  1»  que  la  mention  de  publicité, 
omise  dans  l'arrêt' même  de  condamnation,  est  valablement  sup- 
pléée par  là  constatation  dans  le  procès-verbal  des  débats  que 
cet  arrêt  a  été  prononcé  publiquement,  «  ce  qui ,  dit  l'arrêt,  éta- 
blit suffisamment  que  la  loi  a  été  sur  ce  point  observée»  (Crim. 
rcj.  7  Janv.  1841,MM.  de  Bastard,  pr.,  de  Ruard,rap.,  aff. 
Bemex);  —  2*  Que  la  meution  dans  la  minute  d'un  jugement, 
qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique,  établit  suffisamment  que 
ce  Jugement  a  été  prononcé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mention 
expresse  de  la  prononciation  (Crim.  rej.  15  avril  1849,  aff.  De- 
eaux,  D.  V.  49.  5.  262). 

••"••  Existe-t-il  une  formule  sacramentelle  pour  exprimer 
qne  les  débats,  si  le  huis  clos  n'a  pas  été  ordonné,  et  le  jugement, 
tot  en  lieu  en  audience  publique?  La  loi  ne  conlient  aucune  dis- 
position sur  ce  point.  On  doit  (Imic  se  cuiilt-jiki  lii'  (oinu's  tiyu/- 
valents  pour  indiquer  que  tout  s'est  passé  publiquement.  Au 
Civil,  la  jurisprudence  admet  facilement  que.  la  mention  de  l.i 
publicité  peut  résulter  d'expressions  équivalentes  (V.  n»»  ior. 
|et  suiv.).' —  En  matière  criminelle,  la  cour  de  cassation  sem- 
ble plus  rigoureuse  :  elle  n'admet  pas  toujours,  comme  indiquant 

(1)  (Fouillaux  C.  min.  pub.)  —La  cour;  —Sur  le  premier  moyen, 
•tiré  de  la  violation  de  l'art.  155  c.  inst.  crim.,  et  des  art.  14,  lit.  2,  do 
la  loi  dn  2i  août  1790,  et  7  de  la  loi  du  20  aïril  18t0,  en  ce  que  la 
jugement  atlaqué  ne  porte  pas  qu'il  ait  été  rendu  publiquement  :  — At- 
tendu que,  d'après  toutes  nos  lois  en  matière  soit  civile,  soit  criminelle, 
la  publicité  est  toujours  de  l'essence  des  jugements .  et  que ,  hors  l'ex- 
ception particulière  établie  par  l'art.  Ci  de  la  charte  ,  exception  quiellc- 
inèma  confirme  le  principe,  la  preuve  de  celle  publicité  est  absolu- 
ment indispensable  pour  la  validité  des  jugements;  — Que  la  nécessité 
de  ceit»  preuve,  à  |  ■>ine  de  nullité,  résulte  évidemment,  pour  les  jupe- 
ments  de  police,  à:  l'art.  153  c.  inst.  crim.,  porlïint  :  «  L'instruc- 
tion de  chaque  affaire  sera  publique,  à  peine  de  nullité,  »  et  doit  s'é- 
tendre à  tous  les  autres;  —  Que ,  dès  lors,  le  jugement  doit,  sous  la 
inême  peine,  énoncer  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique,  sans  quoi 
il  ne  présenterait  pas,  comme  il  le  doit,  la  preuve  de  sa  légalité  ;  —  Et 
'attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  constaté,  par  le  jugement  at- 
taqué, qu'il  ait  été  rendu  en  séance  publique;  —  Que  ce  jugement  porte 
seulement  qu'il  a  été  rendu  au  lieu  ordinaire  des  audiences;  —  Mais 
que  cette  formule  n'est  nullement  équivalente  à  une  déclaration  de  pu- 
blicité de  l'audience,  puisque,  dans  le  lieu  ordinaire,  la  séance  peut 
avoir  été  secrète  ,  et  que  le  jugement  peut  avoir  été  prononcé  sans  la 
pnl)liciti  exigée,  &  peine  de  nullité,  par  la  loi; — Par  ces  motifs,  etsans 
avoir  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen,  casse. 

Dn  as  M  se  oct.  ISaS.-C.  c,  eect.  crim.-lUf .  Bailly,  pr.-OUivier^r. 


d'une  manière  suffisante  que  la  décision  a  été  rendue  publique- 
ment ,  les  éfluipoilents  reçus  en  matière  civile.  —  Ainsi ,  d'une 
part ,  on  a  déclaré  nuls ,  comme  ne  contenant  pas  nne  mention 
sutTisante  de  la  publicité,  le  jugement  portant:  1*  qu'il  a  été 
rendu  au  lieu  ordinaire  des  audiences ,  puisque ,  dans  le  lieu 
ordinaire ,  la  séance  peut  avoir  été  secrète  (  Crim.  cass.  25  ou 
30  octobre  1825)  (l);  —  2*  Ou  qu'il  a  été  rendu  en  l'auditoire 
du  tribunal,  sans  éroncer  que  cet  auditoire  était  alors  ouvert 
au  public  (Crim.  cass.  6  février  1824,  MM.  Bailly,  pr.,  Olli- 
vler, rap.,  aff.  Dubourg)  ;  —  3»  Ou  qu'il  a  été  rendu  en  au- 
dience de  police  (Crim.  cass.  7  déc.  1826,  MM.  Portails,  pr., 
Gary,  rap.,  aff.  Cardillac  ;  même  jour,  arrêt  identique,  M.  Gary, 
rap.,  a(f.  Cereau  )  ;  —  4"  Ou  qu'il  a  été  prononcé ,  audience 
tenante,  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de  police  (Crim. 
cass.  1"  déc.  1827,  MM.  Portails,  pr.,  Mangin,  rap.,aff.Gourel); 

—  &°  Ou  qu'il  a  été  rendu  par  un  juge  de  paix  tenant  Vau- 
dience  du  tribunal  de  simple  police  (Crim.  cass.  21  nov.  1828, 
HH.  Bailly,  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  Huvelin)  ;  —  6*  On  le  jugement 
d'un  tribunal  de  simple  police  portant  qu'il  a  été  rendu  à  l'au- 
dience de  tel  jour  (Crim.  cass.  30  mars  1852,  MM.  Bastard, 
pr..  Rives,  rap.,  aff.  Crisliani  )  ; — 7»  Ou  qu'il  a  été  prononcé  aux 
parties  en  audience  tenue  en  l'auditoire  de  la  justice  de  paix 
(Crim.  cass. 29 mai  1835,MM. Choppin, f.f.pr.,Bresson, rap., aff. 
Maréchaux);  —  8°  Ou  le  jugement  d'un  tribunal  de  police,  npro- 
noncé  par  lejugedepaix  de.,  tenant  le  tribunal  de  simple  police 
dans  l'une  des  salles  de  l'hôtel  de  la  mairie  de...r>  (Crim.  cass. 
8  juin  1 837,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  Gâche)  ;— 9»  Ouïe  jugement  por- 
tant :/at(  et  jugéà  l'audience  or^itnaire (Crim. cass.  13 juin  1840, 
MM.  de  Bastard,  pr.,Romiguières,  rap.,  aff.  Hillelot)  ;  —  10*  Oa 
le  jugement  portant  cette  énonciation  :  du  mardi  27  sept.  1843, 
en  l'audience  du  tribunal  de  simple  police  d'Elboeuf,  tenue  et 
présidée  dans  l'une  des  salles  de  l'hôtel  de  ville,  par...,  ni  par 
celle-ci  :  la  cause  appelée  par  i'fcumier  de  service ,  les  parties 
présentes,  le  tribunal  a  prononcé  le  jugement  suivant.  En  consé- 
quence, un  tel  jugement  est  nul  (Crim.  cass.  5  nov.  1842, 
M.  Bomtguières,  rap.,  aff.  N...). 

8S  5.  D'une  autre  part,  certaines  énonciations  ont  été  consi- 
dérées comme  exprimant  d'une  manière  suffisante  que  la  publi- 
cité avait  eu  lieu. — Ainsi  il  a  été  jugé  :  i°  que  la  publicité  de  l'au- 
dience est  suffisamment  constatée  par  la  mention,  consignée  aa 
procès-verbal,  que  les  portes  de  l'audience  étaient  ouvertes 
(Bruxelles,  18  fév.  1815,  M.  Wautteiée,  pr.,  aff.  Cuyvers  C.  min. 
pub.)  ; —  2*  Que  lorsque  le  greffier  d'une  cour  d'assises  n'a  point 
parafé  le  renvoi  marginal  portant,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
qu'elle  a  été  rendue  publique,  et  que  ce  renvoi  a  été  parafé  par  le 
président  seul,  cette  omission  ne  peut  emporter  nullité  s'il  ré- 
sulte du  même  procès-verbal  et  d'un  arrêt  rendu  au  commence- 
ment du  débat  qu'à  cette  époque  la  séance  avait  été  rendue  pu- 
blique (Crim.  rej.  26  Juill.  1828)  (2);  —  5*  Que  lorsque  les 
débats  ont  eu  lieu  à  huis  clos ,  on  ne  peut  demander  la  nullité  de 
la  procédure,  sur  le  motif  que  l'expédition  de  l'arrêt  de  condam- 

(2)  (Chauchemiche  C.  min.  pub.)  —  La  cotir;  —  Sur  le  second 
moyen  de  nullité:  —  Attendu  que,  s'il  est  constant  que  le  greffier  n'a 
point  parafé  le  renvoi  marginal  portant  à  l'ouverture  de  la  séance  qu'elle 
a  été  rendue  publique,  et  que  ce  renvoi  ait  été  parafé  par  le  président 
seul,  cette  omission  ne  pent  emporter  une  nullité,  s'il  est  constaté  par  le 
même  procès-verbal  que  la  séance  était,  à  cette  époque,  rendue  publique  ;       ' 

—  Que  cette  publicité  est  constatée  par  l'arrêt  rendu  immédiatement 
après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  et  sur  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public  portant  que  les  débats  auraient  lieu  à  huis  clos,  et  que  le  chef 
de  la  gendarmerie  de  service  ferait  évacuer  la  salle,  ce  qui,  énonce  le  pro- 
cès-verbal, a  été  fait  à  l'instant;  —  Sur  le  troisième  moyen  de  nullité  : 

—  Attendu  que  le  réquisitoire  du  ministère  public,  tendant  à  ce  que  les 
débats  aient  lieu  à  buis  clos,  est  motivé;  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
constate  que  la  cour  a  rendu  nn  arrêt  conforme  au  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi,  et  a  ordonné  que  les  débats  auraient  lieu  &  buis  clos;  que, 
dés  lors,  la  cour  d'assises  a  adopté  les  motifs  et  le  dispositif  du  réquisi- 
toire, et  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  est  suffisamment  motivé;  —  Sur  le  qua- 
trième moyen  de  nullité  :  —  Attendu  que  si  l'expédition  de  l'arrêt  de 
condamnation,  jointe  aux  pièces,  ne  porte  pas  qu'il  a  été  prononcé  pu- 
bliquement, il  est,  d'aillenri,  constaté  par  le  procès-verbal  de  la  séance 
que  cette  séance,  avant  le  résumé  du  président,  avait  été  rendue  pu- 
blique; que  les  portes  de  la  salis  ont  été  ouvertes,  et  postérieurement  que 
le  président  a  prononcé  l'arrêt  de  condamnation  k  hante  voix  en  présence 
du  public  et  de  l'aocnsé,  et  que,  dans  cet  état,  il  ne  peut  être  tiré  n 
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natloD  n'énoace  pas  qu'il  a  été  prononcé  publiquement,  si  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  constate  que  l'arrêt  a  été  prononcé  en 
présence  du  public  et  de  l'accusé  (même  anêt  et  Crim.  rej. 
5  gct.  1 82i,  aff.  Naulet,  V.  Inst.  crim.  [cour  d'ass.])  ;  —  4»  Qu'il 
est  sufljsamment  constaté  qu'un  arrêt  incident  a  été  rendu  publi- 
quement lorsque  le  proccs-vcrbal  de  la  séance  où  il  a  été  rendu 
porte  que  l'audience  a  été  reprise  publiquement,  etc.  (Crim.  rej. 
31  mars  1831,  MM.  Bastard,  pr.,  Meyronnet,  rap., aff.  Cornier); 
—  5'  Que  la  publicité  d'une  aOaire  est  suOQsamiiient  constatée 
lorsque  le  procès-verbal  énonce  que  le  président  a  tait  ouvrir 
t    f audience,  et  que  les  témoins  et  le  public  ont  été  introduits 
(Crim.  rej.  Sjanv.  18"52,M5I.  Baslard,  pr.,  Crouseilhes,  rap., 
air.  Lccomte);  —  6»  Que  la  publicité  est  suOisammcnt  constatée 
pour  toute?  les  séances  d'une  cour  d'assises  lorsqu'il  est  dit  au 
proccj-A'erbal  que  la  première  a  eu  lieu  publiqueiiicnl,  que  la 
deuxième  a  Clé  reprise,  que  la  troisième  a  été  reprise  aussi,  et 
qu'enfla  l'arrêt  rendu  dans  la  quatrième  l'a  été  publiquement 
(Crim.  rej.  22  mars  1832)  (J);  —  7°  Que  la  preuve  de  U  pu- 
blicité des  audiences  résulte  suIDsammenl  de  la  mention  faite 
dans  le  procès-verbal  en  ces  termes  :  «  La  cour  d'assises  assem- 
,blée  en  audience  publique,  dans  l'une  des  salles  du  palais  de 
justice ,  pour  procéder  aux  débats ,  etc. ,  n  alors  surtout  que  le 
procès-verbal  constate  que  les  autres  séances,  dans  la  même  ar- 
faire,  ont  été  publiques  (Crim.  rej.  5  fév.  I83'j,  MM.  Baslard, 
pr. ,  Dehaussy,  rap. ,  aff.  Déjean  et  Gourdon)  ;  —  8»  Que  lorsque 
le  procès-verbal  des  débats  constate  qu'après  une  suspension 
l'audience  a  été  reprise,  cette  mention  fait  suOisammcnt  preuve 
de  la  publicité  de  la  seconde  partie  de  la  séance  s'il  est  établi  que 
la  première  a  été  publique,  alors  surtout  que  l'arrêt  de  condam- 
nation exprime  qu'il  a  été  rendu  en  séance  publique,  que  la  sus- 
pension n'a  été  que  de  quelque^  instants,  que  les  portes  n'ont  pas 
été  fermées  et  que  le  public  n'a  pas  été  expulse  (Crim.  rej.  1 4  sept. 
1845)  (2); — 9»  Qu'en  matière  correctionnelle,  la  publicité  des  dé- 
bats est  sufBsamment  constatée  quand ,  après  avoir  avoir  men- 
tionné ce  qui  a  été  fait  à  des  andie'nces  antérieures,  le  jugement  se 
termine  par  ces  mots  :  «  fait  etprononcé  à  l'audience  publique  le...\> 
Cette énonciation  s'applique  non-seulement  au  prononcé  du  juge- 
ment, mais  encore'à  ce  qui  s'est  fait  aux  précédentes  audiences 
(Crim.  rej.  23nov.  1845)  (3);— 10»  Que,  de  même,  la  mention  dans 
un  Jugement  du  tribunal  correctionnel  que  ce  jugement  a  éié  fait 
et  prononcé  en  audience  publique,  se  réfère  aux  audiences  anté- 
rieures à  celle  dans  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu  aussi  bien 

moyen  de  aullité  de  l'omissioD  commise  daos  l'expédition  de  l'arrêt;  — 
Rejette^ 

Ou  36  juilL  1838.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Brière,  rap. 

[ij  (Jourde  C.  min.  pub.)  —  La  cor»;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen  du  demandeur,  que  le  procëâ-verbal  des  séances  de  la  cour  d'as- 
sises constate  que  la  première  séance  a  été  publique;  que  le  même  pro- 
cès-verbal «joute  que  la  séance  est  continuée  au  lendemain;  — Que,  dans 
la  .séance  du  lendemain,  il  est  énoncé  au  procès-verbal  que  la  séance  est 
reprise ,  et  qu'à  la  fia  de  ce  même  procès-verbal  il  est  dit  encore  que 
l'affaire  est  continuée  au  lendemain,  20  février;  que  ledit  jour  la  cour  a 
déclafé  également  reprendre  sa  iiéance,  et  que,  d'après  le  même  procés- 
verbal,  il  est  constaté  que  l'arrêt  a  été  prononcé  publiquement;  —  At- 
tendu que  de  l'ensemble  de  ces  énonciations  et  de  la  corrélation  qu'elles 
ont  entre  elles,  il  résulte  que  la  publicité  a  été  suffisamment  constatée; 
—  Rejette. 

t)u  32  mars  1833  -C.  C.,  cb.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Cbanlereyne,  r. 

;2)  (Boisseau  C.  miu.  pub.)  — La  covr;  —  Attendu,  en  droit,  que 
lorsque  le  procés-verbal  des  débats  constate  qu'après  une  ."uspcnsion  l'au- 
dience a  été  reprise,  celte  mention  fait  sufBsamment  preuve  de  la  publi- 
cité de  la  seconde  partie  de  la  séance,  si  toutefois  il  est  établi  que  ta 
première  a  été  publique,  quand  surtout  l'arrêt  de  condamnation  exprime 
qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique;  —  Et  attendu,  en  fait,  que,  dans 
l'espèce,  il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des  débats  que  la  séance  dé* 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Moselle,  du  19  août,  dont  la  pu- 
blicité est  légalement  constatée  dis  so»  ouverture,  a  été  seulement  sus- 
pendu^  quelques  instants  pendant  la  délibération  du  jury,  dans  l'inter- 
valle  de  Uquelle  k  cour  d  assises  a  quitté  l'auditoire  pour  entrer  dans  la 
chambre  du  conseil,  mais  sans  que  les  portes  de  la  salle  d'audience  aient 
été  fermées  et  sans  que  le  public  en  ait  été  expuUé  ;  que  les  jurés  étant 
revenus  dans  l'auditoire  et  ayant  repris  leur  place,  la  cour  entra  clie- 
Bëme  en  séance;  et  que  plus  tard  le  président  prononça  l'arrêt  de  con- 
iamnatioo  en  présence  du  public;  —  Rejette. 

Du  ItscpU  I813.-C.  C,  cbvcrim.-M.  Meyronnet  de  Saint-Marc,  rap. 
(3)  (Mèliaode  C.  Sauvcroche.  )  —  La  coir;  —  Sur  le  troisième 


qu'à  cette  dernière  audience  elle-même  (Crim.  re].  15  déc.  .1849, 
aff.  Boucheron,  D.  P.  50.  5.  394);  —  11»  Qu'en  matière  correct: 
tionnelle  (ou  criminelle) ,  la  mention  de  publicité  faite  à  la  fln  dt^ 
libellé  du  jugement  se  réfère,  à  moins  de  preuve  contraire,  à 
toutes  les  audiences  qui  ont  précédé  la  prononciation  de  la  sea- 
tencc...  ;  et  que  l'observation  de  la  publicité  est  d'ailleurs  établie 
lorsqu'elle  est  mentionnée  dans  les  notes  tenues  à  chaque  au- 
dience par  le  greffier,  conformément  à  l'art.  62  de  l'ord.  (lu 
26  sept.  1842  (Crim.  rej.  21  déc.  184',  aff.  Sadbi-Bcn-Amar, 
D.  P.  45.  4.  458)  ;  —  120  Que  la  publicité  des  audiences  tenues 
précédemment  à  l'arrêt  déflnitif  est  suffisamment  justifiée  par 
l'extrait  des  registres  du  greffe  oii  l'on  a  énoncé  l'appel  de  la 
cause  à  ces  audiences  antérieures,  encore  que  l'arrêt  définitif  cor- 
rectionnel ne  relate  pas  dans  l'exposé  des  faits  les  aiidicnces  pré» 
cédenles  tenues  sur  la  même  affaire  ;  que  cette  irrégularité  n'cn>« 
porte  pas  la  nullité  de  l'arrêt,  alors  surtout  que  l'extrait  des 
registres  du  grefid  fait  mention  de  ces  audiences  (Crim.  rej.  16 
juin  1826,  H.  de  Cardonnel,  rap. ,  aff.  Pascaull-Dubuissonnet). 

890.  Nous  arrivons  au  cas  ou,  pur  exception  au  principe 
de  la  publicité,  le  huis  clos  peut  êlrc  ordonné.  L'article  précité 
de  la  constitution  de  1 848,  exactement  conforme  en  ce  point  aux 
dispositions  des  chartes  de  1814  et  de  I850,  après  avoir  dit 
que  les  débats  seront  publics,  i^oule  :  «A  moins  que  cette  pu- 
blicité ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs;  et,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement»  (disposition  main- 
tenue par  l'art.  56  de  la  constitution  du  li  janv.  1852).  — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  la  publicité  des  débats  pourrait 
être  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs,  le  huis  clos  peut  être 
ordonné,  depuis  la  constitution  du  14  janv.  1852,  comme  anté- 
rieurement (Crim.  cass.  22  janv.  1852,  aff.  Hubert,  D»  P.  52.  5. 
458). — Remarquons  d'abord,  comme  cvcla  a  été  jugé,  que  la  dis- 
position précitée  est  générale,  et  s'applique  à  tous  les  tribunaux 
de  répression;  qu'ainsi  un  tribunal  de  simple  police  peut  ordon- 
ner, dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  des  mœurs,  que  les  débals  d'une 
aduiro  auront  lieu  à  buis  clos  (Crim.  rej.  9  juill.  1825)  (4). 

On  verra  :  l"  que  c'est  par  un  jugement  que  le  huis  clos  doU 
être  prononcé; — 2*  Que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
déterminer  à  quel  moment  des  débats  le  imis  clos  doit  commen- 
cer ;  —  3*  Qne  le  huis  clos  n'est  pas  exclusif  de  la  présence  de 
quelques  personnes. 

8S7.  La  loi  exige  que  la  nécessité  du  huis  clos' soit  déclarée 
par  un  jugement  ou  arrê!  préalable.— Il  a  été  décidé,  en  consé- 

moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  190  e.  inst.  crim.,  en  ce  que  lapor 
blicité  des  deux  premières  audiences  qui  ont  été  consacrées  i  l'instruc- 
tion et  au  jugement  du  procès  ne  serait  pas  constatée  :  —  Attendu,  ea 
fait,  que  le  jugement  attaqué  énonce,  en  tête  du  procès-verbal,  qu'il  a 
été  rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Bordeaux,  dont  il 
désigne  la  composition  ;  qu'après  avoir  mentionné  ce  qui  a  été  fait  aux 
audiences  des  8  et  3  août,  jours  auxquels  la  cause  a  été  successivement 
continuée  au  lendemain,  il  exprime  que,  la  cause  appelée  le  i  août,  le 
pré.>iideot  a  prononcé  le  jugement  dont  le  procès-verbal  rapporte  la  te- 
neur, et  se  terminant  par  cette  formule  :  «  Fait  et  prononcé  en  l'audience 
publiijue  de  la  cbambre  correctionnelle  du  tribunal  de  première  inet&nca 
do  Bordeaux  le  4  août  1813  »;  —  Attendu  que,  ces  diverses  énonci»7 
lions  ayant  pour  effet  nécessaire  de  lier  entre  elles  toutes  les  parties  de 
^in^truction,  et  de  former  cet  ensemble  qui  constitue  i 'œuvre  judiciaire, 
il  en  résulte  que  la  constatation  de  bi  publicité  ne  s'applique  pas  aeule-i 
ment  au,  prononcé  du  jugement,  mais  qu'elle  se  rapporte  encore  à  ce  qnl 
s'e»t  fait  aux  précédentes  audiences;  qu'ainsi,  loin  de  violer  soit  .l'art» 
190,  soit  le  §  i  de  l'art.  153  et  l'art.  176  c.  inst.  crim.,  le  jugement 
dénoncé  s'est  cxuclemnnt  conformé  a  leurs  prescriptions;  — Rejette,  etc. 

Du  S5  nov.  1813.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Bressoi,r. 

(4)  (Bellanger  C.  mid.  pub.)  —  La  codr;  —  Attendu,  sur  le.pre- 
mier  moven,,que  les  dispositions  de  l'art.  6  i  de  la  charte  constitution- 
nelle statuent  d'une  manière  générale,  et  dans  l'intérêt  de  l'ordre  publie 
et  des  mœurs,  sur  tout  ce  qui  concerne  les  matières  criminelles,  c'est- 
à-dire  les  infractions  aux  lois,  qualifiées  parle  code  pénal,  selon  la  gta- 
viti  des  circonstances,  crimes,  délits  ou  contraventions;  —  Qm,  si  elléi 
autorisent  la  suspension  de  la  garantie  essentielle  de  la  pubbcitê  det 
débats  devant  une  cour  d'assises,  lorsqu'il  s'agit,  pour, les  accusés,  de 
la  perte  de  la  vie  ou  de  la  liberté,  pour  empêcher  qu'elle  ne  dégénère^ 
dans  des  cas  déterminés,  en  une  occasion  de  corruption  et  de  scandale, 
i  |<lu.<  forte  raison  doit-on  en  conclure  qu'elles  l'aotorisint,  lorsqu'il  ne 
s'^igilque  l'audience  d'un  tribunal  de  simple  police,  et  rude  plainte  eo 
injure  verbale;  —  Rejette, 

Du  9  jnill.  18S5.-C.  C,  sect.  crim.-&IH.  Portalit,  pr.-Ollivier,  raf. 
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qnence  :  l*  qu'on  doit  annuler  le  débat  d'une  aiïaire  qui  a  eu  lieu 
à  buis  clos,  sur  une  simple  ordonnance  du  président  (Crim.  cass. 
12  juin  1828)  (1); — 2»  Qu'il  faut  qu'il  existe  une  minute  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt. — V.  n»  833. 

S9S.  Le  jugement  qui  ordonne  le  huis  clos  doit  être  motivé 
(Crlm.  cass.  13  juin  1828,  aCT.  Bazot,  Y.  n°  827),  c'est-à-dire 
que  comme  il  déroge  à  un  principe  fondamental  de  notre  droit 
publiera  publicité  des  débats  et  des  jugements),  il  doit  exprimer 
les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  mesure  exceptionnelle. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1°  que  l'arrêt  qui,  dans  une  aflTaire  d'a- 
dultère, ordonne  le  buis  clos,  doit  être  annulé  pour  violation  de 
l'art.  5S  de  la  charte,  s'il  ne  déclare  pas  que  la  publicité  est 
dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs,  bien  que  le  ministère 
public  ait  requis  la  mesure  ordonnée  (Crim.  cass.  28  avr. 
1837)  (2); — 2*  Mais  qne  l'arrêt  de  cour  d'assises  qui  ordonne 
le  bnis  clos  est  suffisamment  motivé  en  déclarant  que  la  publicité 
des  débats  pourrait  être  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs 
(Crim.  rej.  16  mai  1839)  (3).  — Au  surplus,  il  existe  d'autres 
décisions  dans  le  même  sens. — V.  chap.  7. 

89*.  Ce  motif  «  du  danger  pour  l'ordre  et  les  mœurs  » 
pourralt-U  être  suppléé  par  des  termes  équivalents?  —  Il  a  été 
jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  l"  que  la  déclaration  exigée  par 
l'art.  55  de  la  charte  peut  ne  pas  être  faite  dans  les  termes 
mêmes  qu'emploie  cet  article;  mais  qu'il  faut  qu'elle  le  soit  dans 
des  termes  explicites  équivalents,  sans  qu'il  puisse  y  êlre  suppléé 
soit  par  le  titre  de  la  prévention,  soit  par  le  fait  même  du 
buis  clos;  que,  dans  l'espèce,  cette  déclaration  ne  peut  pas  ré- 
sulter implicitement  de  ce  que  le  buis  clos  aurait  été  ordonné 
sur  la  disposition  manifestée  par  la  femme  poursuivie  en  adul- 
tère, avec  son  complice,  de  révéler  tout  ce  qui  s'est  passé  entre 
elle  et  son  coprévenu,  alors  même  que  le  procès-verbal  des  dé- 
bats en  ferait  mention  (Crim.  cass.  28  avr.  1 837 ,  aff.  Guyet, 
V.  n°  828-1°);  —  2<>  Que,  de  même,  la  déclaration,  par  une  cour 
d'assises,  que  la  publicité  d'une  déposition  de  témoins,  dans  une 
accusation  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  serait  de  nature 
à  causer  du  scandale ,  exprime  suffisamment  que  cette  publicité 
serait  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs,  et  justifie,  dès  lors, 
le  buis  clos  ordonné  (Crim.  rej.  30  juill.  18:i2,  afT.  Chanoine, 

(1)  (Bazot  C.  min.  pub.)  —  La  coijr;  —  Vu  l'art.  6i  de  la  ciiarte 
coastilulionDelle,  et  attendu  que,  conrorméinent  aux  dispositions  de  cet 
article,  le  bais  clos  ne  peut  Ctre  ordonné  que  par  arrêt  niolivc  après  dé- 
libération de  la  cour;  —  Que,  du  procès-verbal  des  débats,  il  résulte 
ijoe  le  hais  clos  n'a  été  prononcé  que  par  ordonnance  du  président  de 
la  cour  d'assises,  ce  qni  constitue  on  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  pré- 
sident, et  violation  de  l'art.  64  de  la  charte  constitutionnelle  ;  —  Casse 
l'ordonnance  du  président  delà  cour  d'assises  et  tout  ce  qui  s'en  est  gaivi, 
et  notamment  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Nièvre,  du  IS  mai  1828. 
Du  18  juin  18S8.-C.  C,  cb.  crim. -MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr. -Chopin,  r. 
j      (2)  (Guyet  C,  Fran.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  55  de  la  charte  con- 
I  etitationnclle  ;  —  Attendu  que  la  publicité  des  débats,  en  matière  cri- 
1  minélle,  est  un  principe  fondamental  de  notre  droit  public,  auquel  les 
,  jtribunaux  ne  sont  autorisés  a  déroger  que  lorsqu'elle  est  dangereuse  pour 
l'ordre  et  les  mœurs ,  et  sous  la  condition  expresse  de  le  déclarer  par  nn 
jugement;  que,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  déclaration  soit  faite 
dans  les  termes  mêmes  qu'emploie  l'art.  55  de  la  charte ,  il  faut  au 
moins  qu'elle  soit  faite  dans  des  termes  équivalents  et  d'une  manière  ex- 
plicite, sans  qu'il  puisse  jamais  y  être  suppléé,  ni  par  le  titre  de  la  pré- 
TMtiOD ,  ni  par  le  hit  même  du  huis  clos  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  que  la 
cour  royale  de  Poitiers ,  saisie  d'une  prévention  d'adultère  et  de  compli- 
cité d'adultère,  aprèsavoirentendu  en  audience  publique  les  témoins  res- 
pectivement produits,  et  sur  la  disposition  manifestée  par  la  femme  de 
révéler  c«  qui  s'était  passé  entre  elle  et  son  coprévenu,  a  ordonné  le 
bnis  clos  pour  leurs  interrogatoires  et  les  plaidoiries;  que,  cependant, 
l'on  ne  trouve  dans  l'arrêt  aucune  déclaration  que  cette  partie  des  débats 
fût  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs  ;  que ,  par  là,  il  y  a  en  viola- 
tion formelle  de  l'art.  53  de  la  charte  ci-dessus  vise  ;  —  Sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens,  casse,  etc. 
Du  SB  avril  1837.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  de  Basiard,  pr.-Yineens,  r. 
(3}  (Guichard  C.  min.  pub.)  —  La  coor  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
90  avril  1810  et  l'art.  55  de  la  charte  constitutionnelle  ;  —  Attendu 

r-  l'art  55  de  la  charte  constitutionnelle  laisse  à  la  sagesse 
magistrats  l'appréciation  des  motifs  qui  peuvent  exiger  le  buis 
dos  pour  les  débats  d'une  affaire  criminelle;  qu'en  elTet,  si  la  cour  d'as- 
sises était  obligée  de  citer  des  faits  qui  peuvent  motiver  sa  décision,  ce 
serait  dODMr  la  publicité  qu'il  est  dans  l'intérêt  public  d'éviter,  et  ren- 
dre illosoire  la  disposition  de  l'art.  55  de  la  charte  constitutionnelle  ; 
foe,  dès  lert^  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  a  été  suffisam- 


D.  P.  52.  1 .  256)  ;— 3*  Que  Si  l'art.  87  e.  pr.  qni,  pour  antoriser 
le  buis  clos,  se  borne  à  exiger  qu'il  soit  constaté  que  la  discus- 
sion publique  entraînerait  du  scandale  on  des  inconvénients  gra- 
ves, est  inapplicable  en  matière  criminelle,  oîi  II  n'est  fait  ex- 
ception à  la  publicité  des  débats  que  quand  la  publicité  des  débats 
doit  être  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs ,  l'arrêt  de  cour 
d'assises  qui  ordonne  le  huis  elos  durant  une  déposition  de  lé> 
moins ,  en  se  fondant  à  tort  snr  cet  article,  ne  saurait  être  criti- 
qué lorsqu'il  est  rendu  dans  une  hypothèse  où  les  règles  du  droit 
criminel,  et  notamment  l'art.  8 1  de  l'acte  constitutionnel  du  4  nov. 
1848,  maintenu  par  l'art.  56  de  la  constitution  du  14  janv.  1852, 
permettent  le  huis  clos  (même  arrêt); — 1*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  ordonne  que  les  débats  auront 
lieu  à  buis  clos,  renferme  l'insertion  textuelle  de  l'art  81  de  la 
constitution  du  4  nov.  1848,  qui  autorise  le  huis  clos,  cette  In- 
sertion n'étant  exigée  par  aucune  disposition  de  loi  (Crim.  rej. 

3  juin  1852,  aff.  Valotaire,  D.  P.  52.  5.  460). 

SSO.  C'est  au  pouvoir  discrétionnaire  des  cours  et  tribunaux 
qu'est  entièrement  livrée  l'appréciation,  soit  de  la  nécessité  qui 
commande  le  buis  clos,  soit  du  moment  où  doit  commencer  le  se- 
cret des  débats.  —  C'est  ainsi,  sous  le  premier  rapport,  qu'il  a 
été  décidé  :  1°  que  l'appréciation  des  faits  et  des  circonstances 
qui  peuvent  demander  qu'une  affaire  soit  Instruite  à  buis  clos 
appartient  souverainement  anx  cours  d'assises,  et  ne  peut  être 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation;  qu'en  conséquence,  nn  accusé 
n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  l'a  condamné, 
sous  prétexte  que  les  débats  auraient  dt  avoir  lien  à  huis  clos 
(Crim.  rej.  5  uct.  1821)  (4);  —  2°  Que,  par  suite,  la  cour  d'as- 
sises peut  ordonner  le  buis  clos ,  sans  entendre  les  observations 
du  conseil  de  l'accusé  (Crim.  rej.  14  sept.  1827)  (5),  ...ou  sans 
que  l'accusé  soit  préalablement  consulté  (Crim.  rej.  sn  juill. 
1852.  aff.  Chanoine,  D.  P.  52.  l .  256)  ;  —  3«  Que,  de  même,  le 
buis  clos  peut  être  ordonné  sans  que  l'accusé  ou  son  conseil  ait 
été  entendu  ni  interpellé  de  produire  ses  observations  sur  cette 
mesure,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  point  été  empêché  de  les  pré- 
senter (Crim.  rej.  9  août  1838,  H.  Rocher,  rap.,  aff.  Guérin; 

4  avr.  1850,  aff.  Guéry,  B.  P.  50.  5.  395);  —  4<>  Que  si  les  ac- 
cusés peuvent  élever  des  réclamations  contre  le  bnis  clos,  la  loi 

ment  motivé  en  déclarant  que  la  publicité  des  débats  pouvait  être  dan- 
gereuse pour  l'ordre  et  les  moeurs ,  et  qu'il  n'y  a  dans  l'espèce  aucune 
violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  iO  avril  1810;  —  Rejette. 

Du  16  mai  1859.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-De  Voisins,  r. 

(4)  (Naulet  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  charte 
constitutionnelle  n'a  pas  déterminé,  par  son  art.  64,  les  crimes  dont 
l'instruction  orale  devant  les  cours  d'assises  devait  être  secrète  ;  qu'en 
consacrant  le  principe  précédemment  établi,  que  les  débats  étaient  pu- 
blics en  matière  criminelle,  à  moins  que  leur  publicité  ne  fût  dange- 
reuse pour  l'ordre  et  les  mœurs,  elle  a  abandonné  anx  lumières  et  à  U 
conscience  de  ces  cours  le  soin  de  juger,  d'après  an  examen  scrapnleox 
de  la  nature  des  affaires,  des  faitset  des  circonstances  qu'elles  présentent, 
si  le  respect  de  l'ordre  et  des'  mœurs  commande  le  secret  des  débats 
ou  en  permet  la  publicité  ;  que  leurs  décisions  sur  cet  objet  ont  néces- 
sairement pour  base  des  considérations  dont  elles  sont  les  seuls  juges, 
dans  l'appréciation  desquelles  elles  pourraient  se  tromper  sans  violer 
aucune  loi,  dont  consèquemment  la  discussion  et  le  jugement  sont  hors 
des  attributions  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Que  si,  dans  l'espèce,  la 
cour  d'assises  du  département  d'Indre-et-Loire  n'a  pas  jogé  qne  les  dé- 
bats dussent  être  secrets,  elle  a  donc  usé  d'un  pouvoir  qui  ne  saurait  loi 
être  contesté,  et  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  64  de  la  charte  constitii- 
tionnelle  ;  —  Attendu  que  si  les  débats  des  procès  criminels  doivent, 
dans  certains  cas,  être  secrets,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  arrêts  qui  ne  doi- 
vent jamais  l'être  ;  mais  qu'ici  la  prononciation  de  l'arrêt  en  préseoee 
du  public  est  attestée,  de  la  manière  la  plus  formelle,  par  le  procis- 
verbal  des  séances  ;  qu'ainsi,  sous  le  rapport  de  la  non-publicité  de 
l'arrêt  de  condamnation,  comme  sous  celui  de  la  publicité  des  débats,  le 
pourvoi  des  réclamants  est  également  dénué  de  fondement;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  procédure  a  été  régulièrement  instruite,  et  qn'tax 
faits  déclarés  constants  par  le  jury,  la  peine  a  été  appliquée  conformé- 
ment à  la  loi;  —  D'après  ces  motifs,  rejette. 

Du  5  oct.  18S1.-C.  C,  sect.  ctim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(ft)  (Boulin  C.  min.  pub.) —  La  cocr  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'as- 
sises n'était  point  obligée  d'entendre  les  observations  de  l'accusé  avant 
d'ordonner,  comme  elle  l'a  fait,  que  les  débats  ne  seraient  point  publics; 
que  cette  mesure,  qui  a  été  prise  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  des  moeurs, 
était  entièrement  abandonnée  à  la  prudence  des  magistrats  qui  l'onl 
prescrite  ;  —  Rejette. 

Du  li  sept.  iSït.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  OUivier,  pr.-Mangia,  rap. 
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ne  fall  pas  on  devoir  aux  présidents  de  provoquer  ces  réclama- 
tin^s  par  une  interpellation  à  l'accnsé  (Crim.  rej.  8  janv.  18i8, 
a(T.  Chéron,  D.  P.  48.  5.  309);— 5»  Que,  par  une  voie  de  consé- 
quence, CCS  arrêts  ne  doivent  pas  être  notifiés  aux  accusés  (Crim. 
ic].  G  juin  1822,  MM.  Barris,  pr.,  Gaillard, rap.,  aff.  Cotterel). 

«3  t.  La  loi  s'en  rapporte  également  à  l'entière  discrétion 
des  juges  sur  la  question  de  savoir  à  quel  moment  des  débats  ils 
pc-.ivrnl  ordonner  le  huis  clos. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  dé- 
cidé :  t  •  que  le  huis  clos  peut,  suivant  les  cas,  être  ordonné  pour 
partie  comme  pour  la  totalité  des  débats  :  «  Attendu  que  les 
'  cours  et  tribunaux',  autorisés  par  l'art.  S5  de  la  charte  à  ordon- 
ner le  huis  clos  pour  les  débats ,  lorsqu'ils  jugent  leur  publicité 
dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs,  peuvent  ne  faire  porter 
celte  mesure  que  sur  une  partie  des  débats,  s'ils  pensent  qu'il  n'y 
ft  aucun  inconvénient  à  faire  jouir  l'accusé  pour  le  surplus  de  la 
pirantlc  de  la  publicité;  rejette  »  (Crim.  rej.  1"  février  1839, 
MM.  Bastard,  pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Delavler);  —  2">  Que,  de 
même ,  le  huis  clos  doit  être  rigoureusement  limité  à  la  par- 
tie des  débats  pour  laquelle  il  a  été  prononcé  (Crim.  rej. 
52  lanv.  1852  ,  atr.  Hubert,  D.  P.  52.  5.  458);  —3»  Qu'une 
fonr  d'assises  peut  ordonner  le  huis  clos  après  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation,  si  elle  le  croit  utile  aux  mœurs  (Crim.  rej.  tO  mars 

1827,  aff.  Jean-Jean,V.  Instr.  crim.  [cour  d'ass.]); —  4*  Qu'elle 
peut  l'ordonner,  même  avant  cette  lecture,  et,  par  exemple,  im- 
médiatement après  la  prestation  du  serment  des  jUrés  et  avant  la 
comparution  du  premier  témoin,  si  elle  la  reconnaît  dangereuse 
pour  l'ordre  et  les  mœurs  (Crim.  rej.  22  déc.  1842  (1);  5  août 
1830,  MM.  Bastard,  pr.,  Chauveau-Lagarde,  rap  ,  aff.  Tugdual; 
4  sept.  1840,  MM.  Crouseilhes,  pr.,  Meyronnet,  rap.,  aff.  Mi- 
chel), en  ce  que  l'art.  354  c.  inst.  crim.  ne  flxe  pas  le  moment 
où  les  débats  devront  s'ouvrir,  et  que  de  ses  expressions,  pure- 
ment énonciatives.  il  ne  résulte  rien  qui  doive  gêner  les  tribunaux 
dans  l'exécution  de  la  loi  (Crim.  rej.  17  avr.  1834,  MM.  Chop- 
jiin,  pr..  Meyronnet,  rap.,  aff.  Anzeville),  et  en  ce  que  la  lecture 
de  l'acte  d'accusation  est  le  principe  de  tout  débat  (même  arrêt  et 
Crim.  rej.  10  janv.  1823,  M.  Aumonl,  rap.,  aff.  Larcher;  27  juin 

1828,  MM.  Merville,  rap.,  aff.  Ch.  Benetos;  l«  juiU.  1842, 
M.  Gilbert  des  Voisins,  rap.,  aff.  MablUotte);  —  5*  Qu'il  appar- 
tient à  la  cour  d'ordonner  ie  huis  clos ,  non-seulement  pour  les 
débats,  mais  même  pour  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation,  lorsqu'elle  juge  que  cette  lecture  serait  dangereuse 
poar  les  mœurs  (Crim.  rej.  28  janv.  1848,  aff.  Marques  Girgot, 
D.  P.  48.  5.  308);  —  6»  Que  lorsque,  en  matière  d'appel 
de  police  correctionnelle,  le  hnts  clos  a  été  ordonné,  la  lecture 
do  rapport  doit  être  comprise  dans  ce  huis  clos,  et  ne  peut,  par 

(1)  (Marignan  C.  mio.  pub.)  —  Lacoob;  —  Sur  ie  premier  moyen, 
tiré  de  la  prétendue  Tiolation  de  la  publicité  des  débats,  en  ce  que  le 
huis  clos  a  été  étendu  même  à  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  tandis 
qn'il  aurait  dft  être  restreint  aux  débats,  c'est-à-dire  ne  commencer 
qu'à  l'audition  du  premier  témoin  :  —  Attendu  que  des  dispositions  de 
l'art.  55  de  la  charte  constitutionnelle,  il  résulte  qne  les  cours  d'assises 
•nt  la  faculté^  lorsqu'elles  le  jugent  convenable,  d'ordonner  qne  les  dé- 
bats auront  lieu  &  huis  clos;  —  Que  de  ce  droit  dérive,  aussi  nécessai- 
rement, celui  de  déterminer  le  moment  oJi  le  buis  clos  devra  commencer; 
—Que  les  cours  d'assises  peuvent  donc  l'ordonner  immédiatement  après 
le  serment  prêté  par  les  jurés,  et  conséquemment  avant  qu'il  ait  été  pro- 
cil'Ic  à  la  lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation; — Et  que  la  teneur  de 
ces  pièces,  les  détails  qui  ont  dA  y  être  consignés  dans  l'espèce,  prouvent 
que  la  cour  d'assises  du  Gard  a  sagement  usé  de  ce  droit  ;  —  Rpjelte. 

Du23dëc.  18iS.-C.C.,cb.crim.-MH.Crou8eille3,pr.-Romiguières,  r. 

(2)  (  Astonin  C.  min,  pub.)  —  La  cova;  —  Attendu,  sur  le  premier 
movcn,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'exception  prévue  et  autorisée  par  l'art.  61 
de  la  charte  constitutionnelle  pour  l'intérêt  des  bonnes  mœurs,  la  cour 
o  u  le  tribaoal  qui,  usant  de  la  faculté  accordée  par  ledit  art.  6i,  ordonne 
que  l'entrée  de  la  salle  d'audience  sera  interdite  au  public,  doit  veiller  & 
ce  qu'aucune  pièce  de  la  procédure  contenant  des  faits  ou  circonstances 
offensantes  pour  les  bonnes  mœurs  ne  soit  lue  publiquement  ;  qu'en 
matière  d'appel  de  police  correctionnelle,  le  rapport  qui  précède  l'instruc- 
tion devant  contenir  les  interrogations  des  prévenus,  la  déclaration  de? 
témoins  et  les  procès-verbaux  constatant  les  délits,  doit  donc  être  fait  à 
buis  clos  ; — Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix ,  chambre 
correctionnelle,  du  85  nov.  1834. 

Ou  31  déc.  ISSi.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.- Gaillard,  pr. 

(3)  (  VerignoD.  )  —  La  cous  ;  —  Attendu  qne  l'art.  64  de  la  charte 
constitutionnelle,  en  autorisant  les  tribunaux  &  ne  point  donner,  en  ma- 
tière crimineUe,  de  publicité  aux  débats  quand  cette  publicité  serait 


snitc,  avoir  lieu  pnbllqneinent,  en  ce  que  la  cour  doit  veiller  à  rc 
qu'aucune  pièce  de  la  procédure  contenant  des  circonstances  of- 
fensantes pour  les  bonnes  mœurs  ne  soit  lue  en  public  (Crim. 
rcj.3i  déc.  1824)  (2). 

838.  Quant  au  mode  é^ exécution  du  Jugement  qui  ordonne 
le  buis  clos,  et  à  la  question  de  savoir  si  la  mesure  est  absolue 
cl  ne  comporte  la  présence  de  personne  autre  que  l'accusé,  sou 
di'fensear  elles  juges,  ils  sont  également  abandonnés  au  pouvoir  ■ 
discrétionnaire  des  tribunaux.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  : 
1°  que  la  partie  plaignante  n'étant  pas  étrangère  au  procès,  peut,       ^ 
en  cas  de  huis  clos,  rester  dans  la  salle  d'audience  (Crim.  rej. 
13  juin.  1820,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,Tap.,  aff.  Landrel);— 
2°  Qu'il  n'y  a  pas  violation  de  l'exclusion  de  publicité  par  l'in- 
troduction de  quelques  personnes  sur  la  permission  du  président 
(Crim.  rej.  20  mars  1823,  M.  Gaillard,  rap.,  aff.  Boncrandy);  — 
3°  Que  la  manière  d'exécuter  l'exception  à  la  publicité,  en  ma- 
tière criminelle,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  55  de  la  charte,  est 
abandonnée  à  la  prudence  des  magistrats;  qu'ainsi,  un  individu 
qui  avait  été  appelé  comme  témoin,  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire, a  pu  être  autorisé  à  rester  dans  la  salle  après  le  buis  clos 
ordonné  (Cr.rej.  14juinl816)  (5); — 4»  Que  les  parents,  an  degré  de 
frère  et  père  des  accusés,  peuvent,  en  cas  de  huis  clos,  être  autori- 
sés à  rester  dans  la  salle,  alors  surtout  que  leur  présence  parait 
utile  à  U  défense  :  qu'on  dirait  en  vain  que  la  loi  ne  fait  pas  d'ex- 
ception ^C.  d'ass.  de  Nîmes,  7  sept.  1829,  aff.  N...)J— 5»Qne,  dans 
le  cas  où  le  buis  clos  est  ordonné,  le  président  peut  néanmoins 
laisser  entrer  ou  maintenir  dans  la  salle  d'audience  les  person- 
nes qu'il  juge  à  propos,  seraient-elles  étrangères  au  barreau, 
sans  qu'il  y  ait  nullité,  si  l'accusé  ne  se  plaint  pas  (Crim.  rej.  19 
fév.  1841)  (4);  —  6»  Que,  par  suite,  l'accusé  ne  peut,  alors  sur- 
tout qu'il  ne  s'y  est  pas  opposé,  se  faife  im  moyen  de  cassation 
de  ce  que,  pendant  le  cours  des  débats  à  huis  clos,  des  person- 
nes étrangères  à  la  cour  et  au  barreau  auraient  été  admises  dans 
l'audience  (Crim.  rej.  9  août  1838,  M.  Bastard,  pr..  Rocher,  rap., 
.aff.  Guérin). 

Dans  les  colonies,  le  huis  clos  des  jugements  est  réglé  par  des 
lois  particulières. — V.  Possess.  françaises. 

§  7.  —  Rédaction  des  jugements.  — Minute  {perte),  —  Mentions 
qu'elle  doit  contenir.  —  Conclusions  des  parties.  —Signature 
par  tous  les  juges  et  par  le  greffier.  ' 

8SS.  Les  jugements  criminels,  comme  les  jugements  civils, 
sont  rédigés  sur  minute,  tant  en  matière  de  police  simple  et  cor- 
rectionnelle que  devant  les  cours  d'assises  (y.  les  art.  164,196, 
211,  370  c.  inst.  crim.).  Lorsqu'il  s'agit  de  les  exécuter,  Ussonl 

dangereuse  pour  les  mœurs,  leur  accorde  une  faculté  dont  l'exercice  est 
laissé  à  leur  prudence,  et  dont  ils  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
user  avec  plus  ou  moins  de  réserve;  qu'ainsi ,  quand  il  serait  vrai ,  ce 
qui  d'ailleurs  n'est  pas  établi  par  le  procès-verbal ,  que  Cegolin,  maire 
de  Pignan,  témoin  appelé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  aurait 
assisté  aux  débats,  il  n'en  pourrait  résulter  aucune  nullité  ;  —  Rejette. 

Du  1*  juin  1816.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lccoutour,  rap. 

(*)  (Renier  C.  min.) —  La  coor;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  pris 
d'une  prétendue  violation  de  l'art.  55  de  la  charte  constitutionnelle,  en 
ce  que  le  buis  clos  ordonné  pour  l'audition  d'un  témoin  n'aurait  été  que 
partiel:  —  Attendu,  en  fait,  que  la  déposition  du  quatorzième  témoÏD 
paraissant  de  nature  à  forcer  d'entrer  dans  des  explications  dangereuses 
pour  l'ordre  et  les  mœurs,  la  cour  d'assises,  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  à  défaut  d'observations  de  l'accusé  et  de  son  conseil,  au- 
rait ordonné, conformément!!  l'art.  .55  delà  charte cunstitulionnelte, que 
l'audition  'le  ce  lénnin  luirail  lieu  à  hnis  clos  ;  qu'en  conséquence  de  cet 
arrêt,  l'huissier  de  .-ervicc  aurait  fait  sortir  le  public  et  aurait  fermé  les 
portes  de  l'audience  ;  que  cependant  quelques  membres  du  jury  ne  con- 
naissant pas  de  l'affaire,  plusieurs  membres  du  barreau  et  les  témoins 
entendus  ,-eraicnt  restes. dans  la  salle  d'audience  d'après  l'autorisatioa 
du  président;  —  .MIcndu,  en  droit,  qu'au  président  de  la  cour  d'as- 
sises aiippartient  la  police  de  l'audience  ;  —  Que  le  bois  clos  est  une 
mesure  d'ordre  public;  qu'il  ejt  dans  les  attributions  de  ce  magistrat 
d'en  déterminer  l'importance  «trélenduc;  —  Et  que  l'introduction  et  le 
maintien  d.ins  la  s.iile  d'audience  de  personnes  même  étrangères  au 
barreau,  quand  l'un  ou  l'autre  on!  été  autorisés  par  le  président,  et  n'ont 
élè  l'olijel  d'aucune  réclamation  de  l'accu'é  ou  de  son  conseil,  ne  peu- 
vent être  réiiutés  pré;m!iciab!i;s  à  la  défense  çt  ne  constituent  la  violation 
ni  de  l'arl.  50  de  la  charte  constitutionnelle,  nf  d'aucun  autre  texte  de 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  19fcv.  18H.-C.  C,  ch   erim.-MM.  Pastnrd,  pr.-MeynwMt, r. 
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délivrés  en  expédition  avec  la  formule  exécutoire  (V.  les  mêmes 
articles  etci-dessus,n»  575). — Sans  rédactionparécrilsur  minute, 
selon  la  prescription  de  la  loi ,  les  jugements  ne  peuvent  avoir 
d'existence  légale.  Gela  est  évident.— Et  il  a  été  jugé  à  cette  occa- 
sion :  l«  que  quand  le  ministère  public  a  requis  que  les  débats 
eussent  lieu  à  huis  clos ,  il  ne  suffit  pas  que  le  procès-verbal  se 
borne  à  énoncer  que  la  cour  a  rendu  un  arrêt  conforme  à  ces 
conclusions,  il  Faut  qu'il  existe  une  minute  de  cet  arrêt,  seul 
moyeu  de  s'assurer  que  les  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été 
remplies;  qu'en  tel  cas,  la  minute  n'est  pas  suppléée  par  la  men- 
tion dn  procès-verbal  (Crim. cass.  9  nov.  1 833) ( I  ) ; — 2»  Que  tou- 
tefois lorsqu'un  jugement  correctionnel,  dont  il  n'y  a  pas  minute, 
a  rejeté  une  exception,  telle  que  la  prescription ,  et  qu'ensuKe  la 
même  exception  est  rejetée  par  jugement  déflnitif,  motivé  sur 
l'existence  du  premier,  le  défaut  de  minute  de  ce  premier  juge- 
ment ne  pent  offrir  un  moyen  de  cassation  contre  le  second ,  si 
ce  second  jugement  rappelle  et  motive  de  nouveau  le  rejet  de 
l'exception  (Crim.  rej.  22  oct.  1825,  MM.  Portails,  pr.,  Rataud, 
rap.,  aft.  Cottet). 

Ce  n'est  que  pour  le.<i  jugements  et  arrêts  proprement  dits 
qtiè  la  rédaction  en  minute  est  exigée  :  les  autres  actes  et  or- 
^  dres  du  Juge ,  par  exemple  les  ordonnances,  sont-ils  soumis  à 
:  cette  formalité?— Il  a  été  jugé  que  le  président  des  assises  qui  fait 
appeler  des  experts ,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire , 
n'est  pas  tenu  de  rédiger  par  écrit  son  ordoimance,  ni  d'en 
exiger  l'exécution  quand  elle  est  possible,  ni  de  faire  constater 
que  cette  possibilité  n'existe  pas:  —  «La  cour;  sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  de  ce  qu'une  ordonnance  du  président  relative  à  l'au- 
dition de  deux  témoins,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire, 
n'aurait  été  ni  rédigée  par  écrit  ni  complètement  exécutée  : 
attenda  qu'aucun  texte  de  lof  ne  prescrit  au  président,  ni  de  for- 
muler par  écrit  les  ordres  qu'il  donne  à  l'etTet  d'aider  à  la  mani- 
festation de  la  vérité ,  ni  d'en  exiger  l'exécutjon  quand  elle  est 
possible,  ni  de  faire  constater  que  cette  possibilité  n'existe  pas. ..; 
rejette»  (du  2  avril  1842,  ch  crim.,  MM.  de  Bastard,  pr..  Ro- 
cher, rap.,  aff.  Orset). — V.  n"  206  et  suiv. 

8 S*.  Les  minutes  des  jugements  sont  écrites  parle  grefQer, 
sous  Iq  dictée  du  juge ,  d'après  les  notes  prises  à  l'audience  et 
dans  le, sens  de  la4>rononciation  orale  qui  en  a  été  faite  en  pu- 
blic. A  l'égard  des  cours  d'assises,  «  le  greffier  écrira  l'arrêt,  »  dit 
l'art.  369  c.  inst.  crim.— Toutefois,  rien  ne  s'opposerait,  ainsi 
que  ceià  a  été  décidé,  à  ce  que  les  jugements  fussent  rédigés  et 
écrits  parles  juges  eux-mêmes;—  «La  cour;  attendu  qu'aucune 
loi  ne  çléfend  aux  juges  de  rédiger  eux  mêmes  les  minutes  de 
leurs  Jugements;  rejette  »  (Crim.  rej.  30  mess,  an  12,  MM.  Ver- 
meil, pr.,  Carnot,  rap.,  aff.  Ancel). 
I  .  C'est  dans  la  langue  nationale  que  les  jugements  doivent  être 
I  rédigés.  Telle  est  la  disposition  générale  de  la  loi  dn  2  ther- 
I  midor  an  2  (V.  n»  202).  —  Et  il  a  été  décidé  à  cet  égard  qu'un 
jugement  de  police,  écrit  aujourd'hui,  dans  l'Ile  de  Corse,  en 
langue  italienne,  doit  être  annule  (Crim.  cass.  16  fév.  1853)  (2). 
—Cette  solution,  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  loc.  ctt., n'est 
pas  exacte.  La  loi  dn  2  tberm.  an  2,  en  cas  d'infraction  à  sa  dis- 
position, se  bornant  à  frapper  les  juges  de  six  mois  d'emprison- 
nement et  même  de  destitution,  il  est  impossible  d'ajouier,  en 
outre,  la  nullité  des  jugements,  nullité  dont  la  loi  ne  parle  pas. 

(1)  (Lesage  C.  min.  pub.)—  Lacour;  —  Atlendu  que  Tart.  55  de  la 
charte  constitutionnelle  dispose  que  les  débats  seront  publicsen  matière 
criminelle,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre 
et  les  mœurs,  et ,  dans  ce  cas  ,  le  tribunal  le  déclare  par  jugement;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  tout  ju- 
gement doit  être  motiTé;— Et  attendu,  en  fait,  que  le  ministère  public 
ayant  requis  que  les  débats,  dans  colle  affaire ,  eusseut  lieu  à  buis  clos, 
le  procès-verbal  s'est  borné  à  énoncer  que  la  cour  a  rendu  un  arrêt  con- 
forme a  ses  conclusions;— Considérant  que  des  pièces  produites  eo  exé- 
cution de  l'arrêt  interlocutoire  du  10  octobre  dernier,  il  résulte  qu'il 
n'existe  point  de  minute  de  cet  arrêt;  qu'ainsi  on  ne  peut  s'assurer  s'il 
a  été  rendu  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  enfin  que  renoncia- 
tion portée  au  procès-verbal  d»  la  séance  ne  peut  suppléer,  dans  l'es- 
pèce, au  défaut  de  minuie;  d'où  soit  la  violation  des  articles  précités  de 
la  charte  constitutionnelle  et  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Par  ces 
motifs,  casse  les  débats '<'t  l'arrêt,  etc. 

Du  9  nov.  1833.-C.C.,ch.  criffl.-MM.  Cbantereyne,  pr.-Cboppin,  rap. 

(2)  tSiin.  pub.  0.  Slroboni.)— La  cou»;— Sur  le  réquisitoire pré- 
ttulï  d'oQice  par  M.  l'uvucat  ^finirai  dans  l'ivlèrOt  de  la  loi:— Vu 


/ 


8SS.  Les  minutes  des  arrêts  sont  placées  au  gre/fe  sons  la 
responsabilité  du  greffier  (V.  n*  230  et  v*  Greffe-greffier,  n"  52 
et  s.).  Dans  le  cas  où  des  différences  de  rédaction  se  révéleraient 
entre  la  ràinute  et  l'expédition  d'un  jugement ,  c'est  la  minute 
évidemment  qui  devrait  prévaloir. — V.  plusieurs  décisions  ren» 
dues  en  ce  sens  en  matière  civile,  n»«  273  et  s.,  282. 

S3e.  En  cas  de  perte  de  la  minute  d'un  jugement  non  exé- 
cuté ou  des  pièces  de  procédure  encore  indécises,  par  incendie, 
inondation  ou  toute  autre  cause  extraordinaire,  les  art.  521  à  524 
c  inst  crim.  règlent  la  manière  dont  il  faut  procéder  pour  y  sup- 
pléer. —  Ces  dispositions  sont  reproduites  de  celles  du  code  du 
3  brum.  an  4,  art.  5 {8  et  suiv.,  sauf  quelques  légères  diffé- 
rences. Ces  articles  du  code  d'instruction  criminelle  ne  compor- 
tent que  peu  d'observations.  D'abord  l'art.  521,  en  s'occupant 
du  cas  où  un  jugement  détruit,  enlevé  ou  égaré,  n'a  pas  encore 
été  exécuté,  embrasse-t-il  les  jugements  i' acquittement  comme 
ceux  de  condamnation?  C'est  un  principe  que  l'accusé  acquitté 
ne  peut  plus  être  mis  en  jugement  pour  raison  du  même  fait. 
Toutefois,  comme  dans  l'hypothèse  le  jugement  d'acquittement 
est  perdu  ou  détruit  et  qu'il  ne  reste  aucun  moyen  d'en  consta- 
ter l'existence,  nous  pensons,  avec  M.  Carnot,  t.  3,  p.  424,  que, 
pour  tout  concilier,  le  juge  d'instruction  doit  entendre  les  té- 
moins qui  peuvent  déposer  de  l'acquittement,  et  qu'à  la  vue  de 
leurs  dépositions,  la  chambre  du  conseil  déclarera  qu'il  n'y  a 
lieu  h  suivre. —  L'art.  522  prévoit  ensuite  le  cas  où  il  existe  une 
expédition  ou  une  copie  'authentique  du  jugement  détruit  ou  en- 
levé, expédition  ou  copie  qui  sont  alors  considérés  comme  mi- 
nute, et  c'est  ensuite  aux  possesseurs  de  les  déposer  au  greffe. 
Pour  qu'elles  puissent  avoir  ce  caractère  authentique,  il  iaat 
qu'elles  se  trouvent  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art. 
1333  C.  nap.  (V.  Preuve  lillérale).  S'il  n'existait  pas  d'expédi- 
tion ni  de  copie  authentique  du  jugement,  mai?  seulement  une 
déclaration  du  jury,  l'art.  523  porte  qu'on  procédera,  d'après 
cette  déclaration,  à  un  nouveau  jugement.  Ici,  selon  que  la  dé- 
claration du  jury  aura  été  portée  à  la  majorité  simple  où  à  la 
majorité  absolue,  l'iirt.  523  devra  se  combiner  avec  l'art.  33"2 
(V  Inst.  crim.  [cour  d'assises]).  Enfin  l'art.  524,  dans  l'hypo- 
thèse où  la  déclaration  du  jury  ne  pourrait  non  plus  être  re- 
présentée, on  s'il  s'agit  d'une  affaire  jugée  sans  jurés,  prescrit 
de  recommencer  l'instruction  à  partir  du  point  où  les  pièces  se 
trouveront  manquer  tant  en  minute  qu'en  expédition.  —  Pour 
les  matières  civiles,  V.,  dans  la  même  hypothèse  de  la  perle  de 
la  minute  d'un  jugement,  ci-dessus,  n°'  209  et  suiv. 

On  va  s'occuper  maintenant  :  !•  des  formes  de  là  rédaction 
des  jugements  criminels;  2«  des  mentions  qu'elle  doit  contenir  ; 
3»  de  la  nécessité  de  la  signature  de  la  minute  par  les  Juges  qui 
ont  rendu  la  sentence. 

êS7.  1°  Formes  de  la  rédaction.  —  Les  jugements  crimi- 
nels-doivent-ils  contenir  l'exposé  sommaire  des  points  de  fait  et 
dedroit  ?L'art.  1 95  c.  inst.  crim.  porte  :  «Dans le  dispositif  de  tout 
jugement  de  condamnation  seront  éinoncés  les  fails.dont  les  person- 
nes citées  seront  jugées  coupables  ou  responsables,  la  peine  et  les 
condamnations  civiles...  »  En  matière  de  grand  criminel  et  devant 
le  jury,  la  loi  est  plus  explicite  encore;  le  même  code  dispose  : 
«  Art.  337.  La  question  résultant  de  l'acte  d'accusation  sera  po- 
sée en  ces  termes  :  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel 
l'art,  m  c.  inst.  crim.  et  l'art.  1  de  l'arrêté  du  gouveroement,  en  date 
du  13  juin  1803  {H  prair.  au  11);  —  Attendu  que  ce  dernier  article 
exigea  que,  dans  un  an,  à  compter  de  sa  publication,  les  actes  publics, 
et  par  conséquent  les  jugements  ,  fussent  écrits,  sur  tout  le  territoire 
français,. en  langue  française;  — Que  la  surséance  prononcée  k  l'eiécii- 
tioo  de  cet  arrêté,  relativement  à  l'Ile  de  Oorse,par  le  décret  du  lOmars 
1805  (  19  vent,  an  13  ),  est  limitée  par  l'art»  a  de  ce  même  décret, 
notamment  aux  juges  de  paix  et  aux  greffiers  qui  éuient  alors  en  exer- 
cice, et  sous  la  condition  qu'aucun  candidat  ne  pourrait  être  admis,  à 
l'avenir,  à  l'exercice  des  fonctions  de  ces  offices,  sans  avoir  préalabîo- 
raenl  justifié  de  sa  connaissance  de  la  langue  française  et  de  sa  faci- 
lité à  rédiger  dans  celle  langue;  —  Qw  ceUe  dérogation  temporaire  na 
saurait  donc  plus  s'opposer  à  ce  que  ledit  arrêté  du  gouvernement  reçoive 
aujourd'hui  son  exécution  pleine  et  entière  dans  l'ile  de  Corse,  d'autant 
que  sa  disposition  est  de  droit  public;  —  Et  atlendu  que  le  jugement  en 
question  a  été  écrit  en  langue  italienne,  d'où  la  violation  de  l'art.  1  du- 
dit  arrêté;  —Cassa,  mais  dans  i'intérét  de  la  loi  seulement,  le  jugement 
du  tribunal  de  police  ée  Pietra,  du  17  septembre  dernier. 

Du  16  fév.  1835.-C.  C,th.  crim.-MM.  de  Bastard, pr.-BiVË«,  uj. 
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menrtre,  tel  vol  on  tel  antre  crime,  avec  tontes  les  circonstances 
comprises  dans  le  résumé  de  f  acte  d'accusation?»  «Art.  3?i8.  S'il 
résnite  des  déliats  nn'e  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes , 
non  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation ,  le  président  ajoutera 
la  question  suivante  :  «  L'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  (elle 
ou  telle  circonstance?»  A  l'égard  des  jugements  de  police  simple, 
le  code,  il  faut  le  remarquer,  n'a  pas  de  disposition  sur  ce  point. 
En  demande  si  la  disposition  de  l'art.  195  est  substantielle, 
et  s'il  faut  l'appliquer  avec  la  même  étendue  que  celle  de  l'art.  141 
o.pr.  relative  aux  jugements  en  matière  civile.  La  jurisprudence 
ne  semble  pas  d'accord  sur  ce  point  (le  code  de  l'an  4  n'exigeait 
également,  art.  573,  la  position  des  questions  de  fait  que  de- 
vant le  jury).  —  D'une  part,  il  a  été  décidé  dans  le  sens  de  la 
nullité  :  1°  que ,  pour  que  la  loi  pénale  puisse  être  régulièrement 
appliquée,  il  faut  nécessairement  que  le  fait  caractéristique  du 
délit  soit  énoncé  dans  le  dispositif  mèrae  du  jugement  de  con- 
damnation ;  qu'en  conséquence ,  l'individu  prévenu,  par  exem- 
ple, d'avoir  tenu  une  maison  de  prêt  sur  gages  ou  nantissement, 
sans  autorisation,  et  d'avoir  tenté  de  corrompre  les  agents  d'une 
administration  publique  pour  obtenir  un  acte  de  leur  ministère, 
ne  peut  être  frappé  des  peines  prononcées  contre  ces  délits,  lors- 
que le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  ne  mentionne  pas  que 
la  maison  de  prêt  était  sur  gages  ou  nantissement,  ni  que  la  ten- 
tative de  corruption  des  agents  avait  en  pour  objet  d'obtenir  un 
acte  de  leur  ministère  (Crim.  cass.  19  mars  1819)  (I); — 2»  Qu'un 
Jugement  de  condamnation  pour  délit  d'usure  doit ,  à  peine  de 
nollité,  énoncer  toutes  les  sommes  dont  le  prêt  est  déclaré  usu- 
raire(Crim.  cass.  il  nov.  1819,  aff.  Lafresnée.  V.  Usure);  — 
S*  Que  le  jugement  doit  contenir  une  déclaration  positive  des 
bits  BUT  lesquels  il  s'appnle;  qu'il  ne  peut  être  basé  surdesim- 

(1)  (Cbapsal  C.  min. pub.) — ^La codh  ;— Vo  l'art.  410  c.  inst.  crin»., 
d'après  lequel  la  cour  de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  et  jugements 
•D  dernier  ressort  qui  ont  fait  une  (ausse  application  de  la  loi  pénale  ; 
—  Va  l'art.  19S  do  même  code,  d'après  lequel  le  dispositif  de  tout  ju- 
gement de  condamnation  en  matière  correctionnelle  doit  énoncer  les  faits 
dont  les  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou  responsables; — Vu 
aussi  le» art.  177,  178  et  179  c.  pén.;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  sur 
les  faits  énoncés  dans  le  dispositif  du  jugement  de  condamnation ,  et 
lorsque  ces  faits  rentrent  dans  l'applicalion  de  la  loi  pénale,  que  la  peine 
doit  être  prononcée;  —  Attendu  que  rsArét  attaqué  appliquant  à  la  re- 
courante :  t*  l'art,  ill  c.  pén.  sur  la  tenue  des  malsons  de  prit  sur 
gages  on  nintissement ,  sans  autorisation;  i°  l'art.  179  du  même  code 
■or  la.  tentative  de  corruption,  restée  sans  effets,  des  agents  d'une  ad- 
ministration publique,  pour  obtenir  un  acte  de  leur  ministère,  l'a  con- 
damnée à  la  peine  prononcée  par  ces  articles  ;  —  Mais  attendu  que , 
sur  le  premier  chef  de  prétention,  il  l'a  simplement  déclarée  convain- 
cae  d'avoir  tenu  une  maison  de  prêt  sans  autorisation ,  mais  qu'il  n'a 
pas  déclaré  constant  le  fait  substantiel  et  caractéristique  de  la  crimina- 
lité, que  cette  maison  de  prêt  était  sor  gages  ou  nanti!>sement  ;  —  At- 
iebdu  que,  t\iT  le  second  chef,  le  même  arrêt  a  simplement  déclaré  la 
recoarante  ctmvaincue  d'avoir  tenté  de  corrompre  les  agents  d'uni  ad- 
MiBistratioa  publique,  mais  qu'il  n'a  pas  déclaré  constant  le  fait  sub- 
stantiel et  caractéristique  de  la  criminalité;  que  cette  tentative  avaiteu 
pour  obiet  d'obtenir  un  acte  de  leur  ministère;  qu'ainsi  des  deux  faits  de 
prévention,  d'après  les  faits  qui  ont  été  reconnus  constants  dans  l'arrêt 
attaqué,  le  premier  ne  rentrait  pas  dans  l'application  de  l'art,  ill,  ni 
le  second  dans  celle  de  l'art.  179.  c.  pén.,  d'où  il  résulte  qu'en  con- 
damnant la  i«?oorante  &  la  peine  portée  par  ces  articles ,  cet, arrêt  a  fait 
use  faussa  application  de  la  loi  péaaie  ;  —  Casse. 

Pu  19  mars  1819.-C.  C,  sect.  crim.-Mil.  Barris,  pr.-OUivier.  rap. 

(9)  (  RuSel  C.  min.  pub.  )  —  La  covb  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi 
da  ^8  germ.  an  7,  ainsi  que  l'art.  188  et  la  6*  disposition  de  l'art. 
456  c.  des  dél.  et  des  pein.,  etc.:  —  Considérant  qu'il  résulte  des  ar- 
ticles de  lois  précités  :  t«  que  le  tribunal  doit  donner  k  son  juge- 
ment ooe  base  certaine  et  positive ,  soit  en  déclarant  les  faits  qu'il  re- 
wnaalt  eonslaots,  soit  en  rejetant  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  proarés,  et 
que  sa  décision  ae  doit  pas  avoir  pour  appui  un  simple  doute  ;  S*  que 
les  frais  de  la  poursuite  et  punition  des  délits  devant  être  k  la  charge  de 
celui  qui  a  été  conjlamné  à  une  peine  quelconque,  il  est  bien  évident  que 
eelni  ffû  est  absous  n'en  doit  suppc^rler  aucune  partie  ;  S°  que  toute 
usurpation  de  pouvoir  de  la  part  des  tribunaux  doit  être  réprimée  par 
f  annulation  de  leurs  jugements  ; — Attendu,  1°  que  le  tribunal  criminel, 
après  avoir  déclaré  qu'il  n'était  pas  suffisamment  prouvé  que  les  mariés 
RaOel  eussent  spolié  la  succession  dont  il  s'agit,  an  lieu  de  prononcer 
parement  et  simplement  l'absolutioo  qui  devait  être  la  conséquence  d'une 
tell*  déclaratien,  a  tnmvé  &  propos  d'f  ajouter,  que  néanmoins  il  était 
Mutant  tgm  lacdits  marié*  Boffel  n'avaient  pas  dètniit  d'uae  manière 


pies  doutes  (Crim.  cass.  18  germ.  an  lo)  (3);  —  4*  Que  de  l'art. 
195  c.  Inst.  crim.,  qui  porte  que  tout  jugement  de  condamnation 
correctionnelle  énoncera  les  faits  dont  le  prévenu  sera  jngé  cou- 
pable, la  peine  et  les  répara  Ions  civiles,  il  résulte  que  le  juge 
ne  peut  séparer  par  deux  jugements  l'application  de  la  peine  de 
la  déclaration  de  culpabilité;  qu'ainsi  est  nul  le  jugement  ijul , 
en  déclarant  un  individu  coupable  de  vol,  ordonne  une  expertise 
pour  faire  constater  l'importance  du  vol,  avant  de  déterminer  la 
peine  et  les  dommages-Intérêts  (Rouen,  i 8  juin  1834)  (3). 

838.  D'une  autre  part,  il  a  été  décidé  :  l*  que  la  position 
des  questions  n'est  exigée  que  pour  les  causes  qui  sont  jugées 
avec  le  concours  du  jnrv  ;  qu'elle  ne  l'est  pas  pour  les  conrs  cri- 
minelles organisées  sans  ce  concours  (Crim  rej.  8  aoûf  1806, 
MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Bongioani);— 2°  Qn'un  arrêt, 
en  matière  correctionnelle,  dans  lequel  sont  observées  les  formes 
voulues  par  l'art.  195  c.  inst.  crim.,  ne  peut  être  annulé  'en  ce 
qu'il  ne  contiendrait  pas  les  points  de  fait  et  de  droit,  alii^  que 
le  veut  l'art.  1 4i  c.  pr.  civ.,  ce  code  n'étant  point  ici  applit^ble  : 
— «  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  ïie  con- 
tient ni  point  de  fait  ni  point  de  droit,  et  n'offre  que  des  motifs 
et  un  dispositif,  ce  qui  ne  suffit  pas  pour  constituer  un  juge- 
ment: attendu  que  les  formes  voulues  par  l'art.  195  c.  inst. 
crim.  et  autres  ont  été  observées,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  être 
question  ici  des  formalités  particulières  indiquées  au  code  de  pro- 
cédurecivlle  ;  reiette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes» 
(Crim.  rej.  14  mars  1828,  MM.  Bailly,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff. 
Bemadet);  —  ô<>Que  ne  sont  pas  applicables,  en  matière  correc- 
tionnelle, les  dispositions  de  l'art.  141  c.  pr.,  sur  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  dans  la  rédaction  des  ju- 
gements :  —  «  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  141  c.  pr., 

satisfaisante  les  imputations  qui  lenr  ont  été  faites  nar  la  plainte,  et  qne 

Ear  ce  moyen  le  jugement  a  fixé,  pour  ainsi  dire,  le  sceau  de  la  culpa- 
ilité  sur  les  mariés  Ruffel,  en  laissant  subsister,  i  leur  égard,  le  soup- 
çon da  délit,  et  en  lui  donnant,  en  quelque  sorte,  une  existence  perma- 
nente; ce  qui  est  évidemment  une  contravention  à  la  règle  prescrite  dans 
l'art.  188  c.  des  délits  et  des  peines,  d'après  laquelle  la  décJaration"sur 
le  fait  qui  doit  servir  de  base  au  jugement,  doit  être  positive  et  certaine, 
soit  qu'il  y  ait  conviction  ou  non-conviction,  la  loi  ne  permettant  pas 
que  cette  déclaration  soit  réduite  à  l'expression  d'un  simple  doate;  — 
V>  Que  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine,  après  avoir  dé- 
claré que  le  délit  imputé  aux  mariés  Ruffel  n'était  pas  suffisamment 
prouvé,  les  a  condamnés  en  la  moitié  des  frais  faits  par  le  commissaire 
du  gouvernement  pour  la  poursuite  du  délit,  quoique  le  jugement  nopro- 
nnnce  à  leur  égard  aucune  peine  quelconque  ;  ce  qui  est  une  fatisse  ap- 
plication de  ta  loi  du  18  germ.  an  7,  et  une  usurpation  de  pouvoir,  pais- 
que  la  loi  n'autorise  les  tribunaux  à  prononcer  cette  condamnation  aux 
dépens  que  contre  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  une  peine  quelcon- 
que ;  —  Par  ces  molifs,  casse  et  annale  le  jugement  rendu  parle  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Seine,  le  7  vent,  dernier,  etc. 

Du  18  germ.  an  lO.-G.  C.,  sect.  crim.-M&f.  Seignelle,  pr.-Gene- 
vois,  rap. 

(3)  (Chevalier  C.  Lemoak.)  —  La  cocb  ;  —  Attendu,  gar  la  com- 
pétence, qu'il  s'agit  d'un  fait  de  soustraction  fraudiUeuse  au  préju- 
dice d'un  tiers,  qui  est  dans  les  attributions  du  tribunal  correctionnel; 
—  Que,  suivant  la  disposition  du  §  1  de  l'art.  195  c.  inst.  crim.,  tout 
jugement  de  condamnation  en  matière  criminelle  doit  contenir  la  dé- 
cTaration  de  culpabilité,  l'application  de  la  peine  et  la  réparation  civile; 
que,  si  l'affaire  n'est  pas  suffisamment  instiuite,  on  peut  ordonner  an 
avant  faire  droit  snr  le  tout,  ou  senlement  snries  dommages-intérêts,  si 
le  chef  qui  les  concerne  exige  seul  une  plus  ample  instruction  ;  mais 
que  le  juge  ne  peut  séparer  l'application  de  la  peine  de  la  diclantion 
de  culpabilité,  parce  que  l'une  dérivant  nécessairement  4e  l'autre,  elles 
doivent  concourir  ensemble  et  qu'on  ne  peut  légalement,  après  avoir  dé- 
claré un  homme  coupable,  laisser  le  glaive  de  la  loi  suspendu  sur  lui 
pendant  un  temps  indéterminé  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est 
appel  est  d'autant  plus  vicieux,  que  l'expertise  qu'il  prononce  a  été  or- 
donnée par  avant  faire  droit,  tant  sur  l'application  de  la  loi  que  sur  les 
dommages-intérêts  ;  que,  dès  lors,  ayant  été  jugée  nécessaire  pour  déter- 
miner la  peine  applicable  au  délit,  elle  ne  l'était  pas  moins  pour  asseoir 
complètement  les  bases  de  la  déclaration  de  culpabilité;  qae,  de  U,  il 
suit  qu'il  y  a  en  prècipilation  au  chef  du  jugement  qui  la  concerne;  — 
Attendu  qu'an  surplus,  l'expertise  ordonnée  pouvant  répandre  quelques 
lumières  nouvelles  sur  l'instruction,  il  y  a  lien  de  confirmer  le  jvgement 
à  cet  égard...; — Sans  avoir  égard  i  l'exception  d'ineompêteitce,  ré- 
formant au  chef  de  la  déclaration  de  culpabilité,  déclara  h  jugement 
précipité  et  nul  en  ce  chef. 

Du  18  juin  18a4.-C.  daRoMa,  eh.  eorr.4l.  Eaà»,ft. 
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sur  fezpoâiUon  sommaire  dçs  points  de  foit  et  de  droit  dans  les 
jugements  en  matière  civile,  ne  sont  pas  applicables  aux  Juge- 
ments rendus  en  matière  correctionnelie,  et  que,  d'ailleurs,  l'ar- 
rêt attaqué  est  conforme  à  ia  disposition  de  l'art.  190  c.  inst. 
crim.;  rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  27 
déc.  1828  »  (Crim.  rej.  8  mai  1 829,  MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.,  01- 
livier,  rap.,  aff.  Delvincourt.— Conf.  Crim.  reJ.  14  août  1829, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  de  Ricard,  rap.,  aff.  Dartois);  —  4<>  Qu'il  ' 
n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  les  arrêts  des  chambres 
des  mises  en  accusation  contiennent  l'exposé  des  faits  lorsqu'ils 
ne  font  que  confirmer  l'ordonnance  de  la  cliambre  du  conseil 
(Crim.  rej.  17  août  1837,  aff.  Biancher,  V.  Crimes  contre  les 
personnes,  n*  259-1°)  ;  —  5°  Que  le  défaut  d'énonciation  dans 
le  dispositif  d'un  Jugement  de  condamnation  correctionnelle  des 
faits  constitutifs  du  délit,  n'emporte  pas  nullité  de  ce  Jugement 
(Crim.  rej.  21  déc.  1849,  aff.  Four,  D.  P.  52.  S.  335). 

HS9.  2*  Mentions  que  k  jugement  doit  contenir.  —  Le 
code  d'instruction  criminelle  porte  :  «Art.  153...  Le  minis- 
tère public  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions  »  (Cont. 
art.  171).  —  «  Art.  190.  Le  ministère  public...  exposera  l'af- 
faire...,  il  la  résumera  et  donnera  ses  conclusions...  »  (Conf. 
art.  210). —  «  Art.  234.  Les  arrêts  (de  la  chambre  d'accusation) 
feront  mention,  à  peine  de  nullité,  tant  de  la  réquisition  du  mi- 
nistère public  que  du  nom  des  juges.  »  —  «  Art.  362.  Lorsque 
l'accusé  aura  été  déclaré  coupable,  le  procureur  général  fera  sa 
réquisition  pour  l'application  de  la  loi...  » — Le  code  du  3  brum. 
an  4  avait  posé  la  même  règle  dans  les  art.  162, 186,  293, 429, 
conflrmatifs  de  l'art.  69  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791 .  —  C'est 
là  une  formalité  substantielle  dont  l'omission  emporte  nullité, 
bien  que  la  loi  n'y  attache  pas  cette  sanction,  si  ce  n'est  pour  les 
arrêts  des  chambres  d'accusation. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
décidé,  sous  l'un  et  l'antre  code  :  i*  que  le  jugement  de  police 
rendu  sans  que  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration municipale  ait  été  entendu  et  ait  donné  des  con- 
clusions, est  nul  (Crim.  cass.  4  mess,  an  4,' MM.  Brun,  pr..  Bou- 
cher, rap.,  aff.  N...;  26 mess,  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Dulac,  rap., 
aff;  Rigand).  —  D'autres  arrêts  motivent  la  nullité  sur  ce  que  le 
ministère  public  n'a  ni  résumé  l'affaire  ni  donné  ses  conclusions 
(Crim.  cass.  22  brum.  an  7,  M.  Pépin,  rap., aff.  Bernard;  23  frim. 
an  7,  H.  Rupérou,  rap.,  aff.  veuve  Vincent;  17  niv.  an  7,M.  Bou- 
let, rap.,  aff.  Bailleul;  6  sept.  1806,  H.  Lamarque,  rap.,  intér. 
delaloi,  aff.  Titeux;  Crim.  cass.  9  julU.  1825,  MM.  Portails, 
pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Belianger;  n  août  1826,  MM.  Portails, 
pr.,  Gary,  rap.,  aff.  époux  Catois); — 2»  Qu'en  matière  criminelle, 
tout  arrêt  incident  de  la  cour  d'assises,  et  spécialement  celui  qui 
statue  sur  la  demande  d'un  accusé  de  meurtre  tendant  à  ce  qu'on 
pose  an  jury  la  question  subsidiaire  d'homicide  par  imprudence, 
doit  également,  à  peme  de  nullité,  être  rendu  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  (Crim.  cass.  9  août  1 838,  MM.  Bastard,  pr.. 
Rocher,  rap.,  aff.  Abent)  ;  que  cette  circonstance  doit  être  men- 
tionnée dans  le  procbs-verbal  des  débats  (Crim.  cass.  19  juill. 
1838,  MM.  Cboppin,pr.,  Gilbert,  rap.,  aff.  Guth);  —  3°  Que,  de 
même,  en  matière  de  police,  l'obligation  d'entendre  le  ministère 
public  s'applique  même  aux  jugements  préparatoires  (Crim. 
cass.  16  pluv.  an  lO,  MM.  Viellart,  pr. ,  Seignette,  rap., 
aff.  ministère  public  C.  Langlois);  —  4»  Qu'un  tribunal  de 
police  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  baser  son  jugement 
sur  des  renseignements  que  le  ministère  public  n'a  pas  été  à 
même  de  contester  (Crim.  cass.  14  fév.  1839,  M.  de  Gar- 
tempe  flls,  rap.,  aff.  Bennynck);  —  5°  Que,  néanmoins,  il  avait 
été  jugé  précédemment  que  le  défaut  de  résamé  par  le  ministère 


(1)  (Villetle  C.  Mazaud  et  Dubois.)—  Licom  (après  dit.  en  ch.  du 
cons.  )  ;  —  Vu  ta  requête  d'intervention ,  au  nom  de  Mazaud  et  Dubois, 
déposée  au  greffe  de  la  cour,  le  15  mai  courant;  —  Reçoit  Mazaud  et 
Dubois  inlerrenants  sur  le  pourvoi  de  Villette,  et  statuant  tant  sur  le 

Sourroi  que  sur  l'intervenlloo  ; — ^Vu  les  art.  190  et  HO  e.  inst.  crim., 
esqoels  il  résulte  que,  soit  au  premier,  soit  an  deuxième  degré  de  la 
iuridiction  correctionnelle,  le  ministère  public  doit  résumer  l'affaire  et 
donner  ses  conclusions  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  ministère  public 
est  partie  nécessaire  en  cette  juridiction,  alors  même  qu'il  ne  s'agit  plus 
rar  appel  que  des  intérêts  civils,  puisque,  pour  fonder  la  compétence  de 
cette  juridiction,  les  faits  doivent  être  qualifiés  d'après  les  dispositions 
dee  lois  pénales,  et  que  les  réparations  civiles  ne  sont  nus  l'accetfoire 


public  ne  vicie  pas  le  jugement  lorsqu'il  provient  de  rinsistance 
de  ce  magistrat  à  demander  le  renvoi  sous  audition  de  nouveaux 
témoins  (Crim.  rej.  5  juill.  1811,  MM.' Barris,  pr.,  Lamarque, 
rap.,  aff.  Poutre). 

S40.  Les  conclusions  du  ministère  public  doivent-elles  être 
données  par  écrit?  L'art.  186  du  code  de  l'an  4  l'exigeait  dans 
les  jugements  de  police  correctionnelle.  Et  il  a  été  jugé  :  1*  sons 
la  loi  des  19-22  juill.  1791,  qu'en  matière  correctionnelle,  le 
ministère  public  doit  prendre  des  conclusions  fixées  par  écrit  et 
non  des  conclusions  verbales,  à  peine  de  nullité  de  jugement 
(Crim.  cass.  16  therm.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Riolz,  rap.,  aff. 
Lafargue)  ;  —  2'  Sous  le  code  de  l'an  4,  que,  de  même,  lorsque 
les  conclusions  du  prévenu  et  du  ministère  public  n'avaient  pas 
été  fixées  par  écrit,  le  jugement  correctionnel  était  nul  (Crim. 
cass.  21  vend,  an  5,  M.  Lions,  rap.,  aff.  Theu)  ;  —  Mais  à  l'é- 
gard des  jugements  de  simple  police,  il  avait  été  décidé,  sous 
cette  législation,  par  argument  d'exclusion,  que,  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  condo- 
sions  du  ministère  public  soient  fixées  par  écrit,  l'art.  186  n'é- 
tant applicable  que  dans  les  matières  correctionnelles  (Crim.  rej. 
26  pluv.  an  10,  MM.  Viellart,  pr.,  LIger,  rap.,  aff.  commune  de 
Saint-Genis)  ;  —  Et  que  ia  loi  n'exige  pas  l'insertion,  dans  on 
jugement  de  simple  police,  des  conclusions  du  ministère  public; 
qu'il  suffit  que  ce  magistrat  ait  été  entendu  (Crim.  rej.  30  mai 
1806,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Girard).  —  Dans  le  silence  du  code 
d'instruction  criminelle  sur  ce  point,  que  doit-on  décider?  Dans 
la  pratique,  le  ministère  public  se  borne  adonner  verbalement  ses 
conclusions,  sauf  l'obligation,  pour  le  greffier,  d'en  prendre  note. 

S411.  Le  jugement,  cela  est  certain,  doit  faire  mention  de 
l'accomplissement  de  la  formalité  ;  car  il  est  de  principe  que  toate 
décision  judiciaire  doit  porter  en  elle-même  la  justification  de  sa 
régularité  ou  validité  (V.  n»  821  ets.).— Et  11  a  été  décidé  i.  cette 
occasion  :  1<>  que  le  jugement  qui  constate  que  le  ministère  publie 
a  donné  des  conclusions  indique  suffisamment  qu'il  a  résumé 
l'affaire  (Crim.  rej.  14  flrim.  an  14,  MM.  Viellart ,  pr. ,  Minier, 
rap.,  aff.  Van  Ecckgoulds);  —  2°  Qu'en  matière  correctionnelle, 
le  ministère  public  étant  toujours  partie  nécessaire  dans  l'in- 
stance, même  quand  le  débat  ne  roule  que  sur  les  intérêts  civils, 
il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  ne  constate  pas  que  le  ministère 
public  ait  donné  ses  conclusions  sur  l'appel  interjeté  uniquement 
par  la  partie  civile  d'un  jugement  correctionnel  qui  a  renvoyé  le 
prévenu  tant  de  l'action  publique  que  de  l'action  civile  (Crim. 
cass.  22  mai  1841)  (l); —  3°  Que  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  qui  ne  fait  mention  ni  du  résumé  de  l'affaire  parle 
ministère  public,  ni  des  conclusions  qu'il  a  prises,  est  nul  (Crim. 
cass.  18  déc.  1846,  aff.  Bigot,  D.P.47. 4.309);— 4»Qu'au  reste.  Il 
suffit,  pour  la  r^larité  des  Jugements  en  matière  de  police 
correctionnelle,  qu'il  soit  constaté  que  le  ministère  public  était 
présent  et  a  été  entendu  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  juge- 
ments fassent  mention  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  ses  conclu- 
sions : — «  La  cour;  attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  résulte 
de  l'arrêt  attaqué  que  le  ministère  public  présent  à  l'audience  a 
été  entendu  et  que ,  sans  spécifier  ia  nature  et  l'étendue  de  ses 
conclusions,  le  fait  de  sa  présence  et  de  son  audition  suffit  pour 
la  régularité  de  l'arrêt;  rejette.  »  (Crim.  rej.  4  août  1832, 
MM.  Chantereyne,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Gismard-Doulcet) ;  — 
5°  Que  le  défaut  de  mention,  dans  l'expédition  d'un  jugement  de 
simple  police,  que  le  ministère  public  a  résumé  l'affaire  et  donné 
ses  conclusions,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  ce  Jugement, 
alors  que  la  minute  renferme  cette  mention  (Crim.  rej.  15  déc. 
1836,  MM.  de  Bastard,  pr. ,  Rives,  rap. ,  aff.  Prat). 

—% 

de  l'existence  de  cette  qualification  ;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que 
Villette  a  été,  par  l'arrêt  attaqué,  déclaré  coupable  de  faits  ayant  le  c*- 
ractère  légal  de  l'escroquerie,  et  que,  par  suite,  il  a  été  condamné,  sur 
appel,  à  des  réparations  civiles  envers  les  parties  civiles  Mazaud  et  Du- 
bois, quoiqu'il  n'y  eût  lieu  de  lui  appliquer  aucune  peine,  faute  d'appel 
de  la  part  du  ministère  public;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  eoo- 
state  aucunement  que  le  procureur  général,  quoique  présent  à  l'andience, 
ait  pris  la  parole  et  conclu  sur  l'appel  de  Villette,  et  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  omise  la  formalité  essentielle  dont  il  s'agit,  et  dont  l'airêt 
attaqué  devait  constater  l'accomplissement;  — D'oii  il  suit  qu'il  yaeo 
violation,  dans  l'espèce,  de  l'art.  SIC  c.  inst.  crim.;  — Classe. 
DaSSmai  1841.-C.  C..  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,raii. 
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êtt.  Les  Jugements  doivent-Ils  contenir  ou  dn  moins  men- 
tionner les  conclusions  des  parties  (prévenu  et  partie  civile)? 
L'drt.  1 86  prémeationné  du.  code  de  l'an  4  exigeait,  à  peine  de 
nullité  (art.  i  80),  qu'en  matière  correctionnelle,  les  conclusions 
de  la  partie  plaignante  et  celles  du  prévenu  fussent  également 
fixées  par  écrit,  comme  celles  du  ministère  public.  —  Et  il  a  été 
décidé,  sous  ce  code,  qu'un  Jugement  correctionnel  était  nul 
lorsque  les  conclusions  de  la  partie  plaignante  et  celles  du  pré- 
venu n'avaient  pas  été  fixées  par  écrit  (Crim.  cass.  26  mess,  an 
8,  MM.  Viellart,  pr.,  Sieyès,  rap  ,  alT.  Puvis  C.  Guyot).  — Le 
code  d'instruction  criminelle  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  «  Art.  1 53. 
La  partie  civile  prendra  ses  conclusions;  la  personne  citée  pro- 
posera sa  défense.  »  «  Art.  1 90.  Le  prévenu  et  les  personnes  ci- 
vilement responsables  proposeront  leur  défense...  »  Il  résulte 
sans  doute  de  ces  dispositions  que  les  parties  en  cause  doivent 
nécessairement  être  entendues  ;  c'est  un  principe  sacré  et  de  tous 
les  temps  (V.  Défense).  Hais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement 
doive  contenir  les  conclusions  des  parties;  si,  en  matière  civile, 
fart.  141c.  pr.  l'exige,  il  ne  serait  pas  possible,  dans  le  silence 
de  la  loi  pénale  sur  ce  point,  d'étendre  cette  formalité  aux  juge- 
ments criminels. — Aussi  a-t-il  été  décidé  dans  ce  sens  :  1°  que  les 
Jugements  de  simple  police  ne  sont  point  assujettis,  quant  à  leur 
rédaction,  aux  formes  prescrites  par  la  loi  du  2i  août  n90 
(Crim.  rej.  16  mess,  an  13,  MM.  Seignetle,  pr.,  Camot,  rap., 
aff.  Leiièvre)  ; — 2«  Que  le  défaut  de  transcription  entière,  dans  le 
jugement  correctionnel,  des  conclusions  de  parties  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  (Crim.  rej.  n  avril  I812,  H.  Liborcl,  rap., aff. 
Leblanc)  ;  —  3»  Qu'en  matière  correctionnelle ,  aucune  loi  ne 
prescrit  que  les  jugements  contiennent  la  reproduction  des  con- 
clusions des  parties ,  à  l'exemple  de  ce  qui  est  ordonné  en  ma- 
tière civile  par  les  art.  141  et  470  c.  pr.  (Crim.  rej.  19  sept. 
1818  ^  M.  LIger,  rap.,  aff.  N...);  —  4»  Que  l'art.  141  c.  pr.  ne 
s'applique  pas  aux  jugements  correctionnels  ;  que,  par  suite,  un  tel 
Jugement  n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  ne  transcrit  point  les  conclu- 
sions des  prévenus,  ceux-ci  n'étant  même  pas  tenus  d'en  prendre 
pour  leur  défense  (Crim.  rej.  26  août  1842,  M.  Isamberl,  rap., 
aff.  Spitzer). 

848.  Il  suffit  que  le  Jugement  fasse  mention  que  les 
parties  ont  pris  des  conclusions  en  cette  forme,  par  exemple  : 
a  ouï  le  prévenu  dans  sa  défense,  n  ou  :  «  après  avoir  entendu 
les  conclusions  et  moyens  de  la  partie  civile,  etc.  » — Et  il  a  été 
décidé  à  celte  occasion  :  1°  que  l'omission,  dans  l'arrêt  de  con- 
damnation, de  la  mention  de  la  défense  présentée  au  nom  de  l'ac- 
cusé n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  cette  mention  se  trouve 
dans  le  procès-verbal  des  débats  (Crim.  rej.  16  déc.  1841, 
aff.  Béchard,  V.  Défense,  n"  161);  —  2°  Il  en  est  de  même  pour 
la  déposiliondes  témoins.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  loi 
n'exige  pas  qu'il  soit  retenu  note  des  dépositions  des  témoins  en- 
tendus devant  les  tribunaux  de  police  (Crim.  rej.  30  mess,  an  12, 
M.  Carnet,  rap.,  aff.  Ancel;  8  fmct.  an  10,  M.  Vallée,  rap.,  aff. 
Mailhe). 

8  41 4.  Les  Jugements  doivent  évidemment  contenir  les  noms, 
profession  et  domicile  des  parties,  bien  que  la  loi  ne  le  prescrive 
pas  d'une  manière  expresse.  C'est  là  une  formalité  indispensable. 
Autrement  conmient  savoir  contre  qui  poursuivre  l'exécution  des 
Jugements?— Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1°  que  l'omission  du  nom 
d'un  on  de  plusieurs  des  prévenus,  dans  un  arrêt  rendu  en  ma- 
tière correctionnelle ,  ne  constitue  pas  une  nullité  lorsque  le  ju- 
gement de  première  instance,  conllrmé  par  cet  arrêt,  renferme 
les  noms  de  ces  mêmes  prévenus  et  statue  formellement  à  leur 
égard  (Crim.  rej.  U  Juill.  1823,  aff.Gémond,  V.  Presse);  — 
2»  Que  lorsqu'un  individu  figure  dans  un  procès  en  sa  double 
qualité  de  prévenu  et  de  plaignant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
qualités  de  l'arrêt  contiennent  deux  fois  son  nom;  qu'il  suSit  qu'il 
soit  meiltionné  comme  plaignant  (même  arrêt). 

HS&-  3"  Signature  de  la  minute  par  tous  les  juges.  — 
C'est  au  moyen  de  la  signature  (sur  la  minute)  par  qui  de 
droit,  que  les  jugements  reçoivent  le  complément  de  leur  va- 
lidité devant  toutes  les  juridictions  criminelles.  C'est  là  une  con- 

(1)  (Irlaodès  C.  Verdier.)— Le  tribdnai;— Vu  l'art.  139  c.  des  dél. 
et  des  pein.;  —  Considérant  qu'il  cooste  par  une  expédilion-cn  forme 
uuthentique,  que  par  jugement  du  S5  frim.  an  3,  rendu  par  défaut  par 
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dltion  vitale,  et  il  est  évident,  comme  cela  a  été  Jugé,  qu'on  ne 
saurait  qualifier  Jugement  une  pièce  dénuée  de  signature  et  de 
toute  autre  forme  extérieure  d'un  jugement,  et  portant  en  tête  les 
mots  :  Projet  de  sentence  {Crim.  cass.  6  mai  1 813,  MH  Barris;  pr., 
Buscbopp,  rap.,  aff.  Swicrs).  —  Voici  en  quels  termes  le  code 
d'instruction  criminelle  dispose  sur  ce  point,  tant  pour  les  Juge- 
ments de  police  simple  et  correctionnelle  que  pour  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation  et  des  cours  d'assises  :  «  Art.  164.  La 
minute  du  jugement  sera  signée,  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard,  par  le  juge  qui  a  tenu  l'audience,  à  peine  de  25  fr. 
d'amende  contre  le  greffier  et  de  prise  à  partie,  s'il  y  a  lien,  tant 
contre  celui-ci  que  contre  le  président.  »  —  «Art.  196.  La  mi- 
nute du  jugement  sera  signée  au  plus  tard  dans  les  vtngt-qnatrr 
heures  par  les  juges  qui  l'auront  rendu.  —  Les  greffiers  qui  dé- 
livreront expédition  d'un  jugement,  avant  qu'il  ait  été  signé,  sfr> 
ront  poursuivis  comme  faussaires.  —  Les  procureurs  du  roi  se 
feront  représenter,  tous  les  mois,  les  minutes  des  jugements;  et, 
en  cas  de  contravention  au  présent  article,  ils  en  dresseront  pro- 
cès-verbal pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra.  »  — 
«  Art.  234.  Les  arrêts  (des  chambres  d'accusation)  seront  signée 
par  chacun  des  Juges  qui  lesauront  rendus....  »  —  «  Art.  370. 
La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  Juges  qui  l'auront  rendn, 
à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lien, 
de  prise  à  partie  tant  contre  le  greffier  que  contre  les  juges.  — 
Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  prononciation 
de  l'arrêt.  » 

846.  En  matière  criminelle,  il  faut  le  remarquer  tout  d'a- 
bord, CCS  jugements  doivent  être  signés  par  tous  les  juges  qui  y 
ont  concouru,  comme  l'exigent  les  différents  articles  précitéis  du 
code,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  civile,  où  la 
formalité  de  la  signature  n'est  imposée  qa'aa  président  et  au 
greffier  (V.  ci-dessus,  n»"  220  et  suiv.).  —  Le  code  du  5  brum. 
an  4  exigeait  également,  art.  438,  que  les  arrêts  des  cours  d'as- 
sises (tribunaux  criminels  de  département)  «  fussent  signés  par 
les  cinq  juges  qui  les  avaient  rendus,  à  peine  de  nullité.  » — Mais 
ce  code  n'avait  rien  réglé  sur  ce  point  pour  les  Jugements  de  po- 
lice simple  et  correctionnelle.  En  cet  état  de  choses,  il  a  été  dé- 
cidé, sous  ce  code,  qu'il  suffisait  que  ces  jugements  fussent  signés 
par  le  président  et  le  greffier  (Crim.  rej.  22  déc.  1808,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Bernard). 

Aujourd'hui ,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  signature 
est  exigée  pour  tous  les  Juges.  Mais  est-ce  à  peine  de  nulUté  da 
jugement?  Non.  En  cas  d'inobservation,  l'art.  164  prononce 
25  fr.  d'amende  contre  le  greffier  et  l'éventualité  de  la  prise  à 
partie  contre  le  Juge.  — L'art.  196  ne  porte  pas  non  plus  de 
nullité;  il  se  borne  à  déclarer  que  les  greffiers  qui  auront  déli- 
vré expédition  d'un  Jugement,  avant  qu'il  ait  été  signé,  seront 
poursuivis  comme  faussaires-. —  La  nullité  prononcée  par  l'art. 
234,  pour  les  arrêts  des  chambres  d'accusation,  ne  porte  que  sur 
le  second  paragraphe  de  cet  article  et  non  sur  l'obligation  de  la 
signature.  —  Par  conséquent,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  n'est 
pas  nul  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  n'a 
été  signé  que  par  quatre  des  luagistrats  qui  y  ont  concoura,  en 
ce  que  la  sanction  de  nullité  de  l'art.  234  ne  s'applique  pas  à  la 
première  disposition  (Crim.  rej.  26  août  1837,  M.  Vincent,  rap., 
aff.  Donnadieu).  —  Enfin,  l'art.  370  ne  prononce  également 
qu'une  amende  de  i  00  fr.  contre  le  greffier  avec  la  faculté  de  la 
prise  à  partie  contre  le  Juge.  —  En  présence  de  ces  dispositions, 
la  nullité  ne  pouvait  donc  être  suppléée.— C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  jugé  :  1<>  que  l'art.  234  c.  inst.  crim.  veut  que  les  arrêts 
des  chambres  d'accusation  soient  signés  par  chacun  des  juges  qui 
les  ont  rendus,mais  sans  attacher  à  l'inobservatioh  de  cette  forma- 
lité la  peine  de  nullité  (Crim.  rej.  10  mars  1827,  MM.  Portails, 
pr. ,  Mangin,  rap.,  aff.  Dubreuil;  26  août  1837,  aff.  Dona- 
dicu,V.  Instruction  criminelle);  —  2*  Que  le  défaut  de  signature 
d'un  jugement  sur  le  registre  où  il  est  inscrit,  ne  peut  autoriser 
un  tribunal  à  regarder  ce  jugement  comme  non  existant,  lors- 
qu'on lui  représente  une  expédition  authentique  (Crim.  cass. 
2»  mess,  an  8)  (l);  —  3<>  Que  la  peine  de  nullité  n'est  attachée 


le  tribunal  de  police  du  canton  de  Pignan,  le  sienr  Jean  Verdier.  dé-^ 
fuillant,  a  été  débouté  do  sa  demande  en  réparations  d  injures  verbalei, 
poursuivie  devant  ledit  tribunal  à  la  charge  du  réclamant;  qu'il  cootte 
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qa'an  déCaat  de  mention  de  leurs  bous  et  de  la  réquisition  du 
itainistère  public  (Crim.  rej.  6  juin  1822,  M.  Anmont,  rap.,  aff. 
Chieusse  ;  30  mai  1 822, aff.  Vallé) ;  —  4»  Que  la  signature  de  la  mi- 
nute d'un  arrétdecondamnation,  par  les  juges  qui  y  ont  concouru, 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité;  qu'il  suffit,  pour  la  validité 
de  l'arrêt,  qu'elle  l'ait  été  par  le  président  et  le  greffier  (Crim. 
rej.  15  avTk  1824,  HH.  Bailly,  pr.,  Briëre,  rap.,  aff.  Renaud  ; 
15  avr.  1830,  MM.  Olllvier,  pr.,  Meyronnet,  rap.,  aff.  Wanve- 
nlBgbem)  ;  —  5*  Que,  par  suite,  l'omission  de  la  mention  de  la 
signature  des  juges,  sur  l'expédition  d'un  arrêt  de  renvoi,  n'est 
pat  nn  motif  de  nullité  (Crim.  rej.  21  avr.  1832,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Ollivler,  rap.,  aff.  Gueux);— 6»  Que,  d'après  la  même 
règle,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  à  partir  de  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt,  exigé  par  l'art.  370  c.  inst.  crim.  pour  sa  signa- 
tare,  ne  l'est  pas  à  peine  de  nullité,  surtout  lorsque  l'accusé  n'a 
éprouvé  aucun  préjudice  du  retard  (Crim.  rej.  25  juin  1840, 
MM.  Bastard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Maubant)  ;  —  7»  Qu'il 
en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  c'est  par  suite  de 
force  majeure  que  la  signature  n'a  pu  avoir  lien,  et  que,  par 
exemple ,  Il  n'y  a  pas  nullité  de  jugement  lorsque  c'est  par  le 
décès  d'un  des  juges  qu'il  n'est  pas  signé  par  tous  les  magis- 
trats (Crim.  rej.  15  sept.  1831,  MM.  Ollivler,  pr.,  Crouseilhes, 
rap.,  aff.  Dossaud);  —  s»  Que  les  art.  37,38  et  74  du  décret  du 
so  mars  1808,  relatifs  aux  cas  où,  par  décès  ou  par  autre  événe- 
ment, des  feuilles  d'audience  n'ont  pas  été  signées  par  le  juge 
qui  a  présidé,  sont  applicables  aux  jugements  de  police  correc- 
tionnelte  ;  qu'en  conséquence,  la  couv  d'appel  doit,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général,  anloi  iscr  le  plus  ancien  des  juges 
du  tribunal  de  première  instance  qui  ont  concouru  au  jugement 
rendu  en  police  correctionnelle,  à  signer  ce  jugement,  au  lien  et 
place  du  président  (Bordeaux,  4  juin  1U3S,  M.  Roullet,  i"pr.,aff. 
trib.  d'Angouléme)  ;  —  9°  Que  la  mention  faite  en  marge  de  la 
minute  d'un  jugcmeut  ou  d  un  arrêt  correctionnel  par  le  prési- 
dent et  par  le  greffier,  que  la  maladie  grave  dont  un  des  juges  a 
été  atteint  à  l'audience,  et  sa  mort  qui  s'en  est  suivie,  l'ont  em- 
pêché de  signer  la  minute,  suffit  pour  la  régularité  du  Jugement, 
quoique  le  présidetit  n'ait  pas  été  autorisé  à  cet  effet  par  la  cham- 
bre de  la  cour,  présidée  par  le  premier  président ,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  général  (décr.  30  mars  1808,  art.  34  et 
38;  Crim.  rej.  26  nov.  1825,  MM.  Portails,  pr.,  Brière,  rap., 
aff.  B...). 

8A9.  D'un  antre  côté,  l'obligation  de  la  signature  par  tons 
les  juges  ne  s'applique  qu'aux  jugements  définitifs,  c'est-à-dire  à 
ceux  d'acquittement  ou  de  condamnation  :  les  jugements  sur  in- 
cident et  de  pure  instruction  n'ont  besoin  d'être  signés  que  par 
le  président  et  le  greffier.  Une  jurisprudence  nombreuse  et  con- 
stante s'est  prononcée  dans  ce  sens. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé :  1»  que  l'art.  370  c.  Inst.  crim.,  portant  que  la  minute  de 
l'arrêt  sera  signée  par  les  juges,  ne  s'applique  qu'à  l'anét  déH- 
nilit  prononçant  des  condamnalions  contre  l'accusé;  qu'il  suffit 
que  les  arrêts  d'instruction  soient  signés  par  le  président  et  le 
greffier  (Crim.  rej.  6  juin  1822,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Chieusse; 
20  (et  non  29)  jaav.  1824,  MM.  Barris,  pr.,  Brière,  rap.,  aff. 
Blandine;  13  avr.  1837,  MM.  Bastard,  pr.,  Meyronnet,  rap., 
aff.  Coste;  9  mars  1838,  MM.  Bastai'd,  pr.,  de  Gartempc,  rap., 
aff.  Bernard);  — 2*  Que  spécialement  l'arrêt  d'une  cour  d'assises, 

qui  ordonne  que  les  débats  auront  lieu  à  huis  clos,  étant  un  anéi 
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égalemeot  par  exploit  en  due  forme  de  l'huissier  près  ie  même  tribnnal, 
«ne  ce  jugement  a  été  notiCé  audit  Jeao  Verdier,  le  27  du  même  mois  de 
frim.  an  5,  et  que  celui-ci  o'y  a  formé  opposition  que  le  cinquième  jour 
complémentaire  de  l'an  6,  c'est-i-dire  vingt  et  un  mois  après  ladite  si- 
gnilicalion  ;  qu'ainsi,  cette  opposition  faite  longtemps  après  le  délai  flxé 
par  l'art.  159  c.  des  dél.  et  des  pein.,  n'a  pu  saisir  le  susdit  tribunal  de 
policé  pour  anéantir  son  jugement  du  25  frim.  an  S,  et  faire  droit  sur  la 
demande  de  Jeao  Verdier,  dont  il  avait  été  irrévocablement  débouté; 
que  Déaomoins  le  tribunal  de  police  do  Pignan,  par  jugement  des  6  brum. 
et  6  piuv.  an  7,  a  reçu  ledit  Jean  Verdier  opposant,  et  a  annulé  ledit 
jugement  du  26  frim.  an  5,  en  quoi  il  a  excédé  ses  pouvoirs  par  coolra- 
ventioD  au  susdit  art.  159;  —  Considérant  que  le  défaut  de  signature 
des  membres  du  tribunal  de  police  sur  le  registre  oii  le  jugement  du  25 
frim.  an  5  a  Cté  transcrit,  ne  peut  porter  aucune  atteinte  i  l'effet  que  ce 
jDgemeBla  dû  produire  entre  les  parties  attendu  que,  d'un  cité,  la  for- 
malité deutitos  signatures  n'est  prescrite  par  aucun  article  du  code  des 
délits  et  de*  pelaes,  et  que,  d'aileors,  l'expédition  du  même  jugement 


d'instruction,  et  l'art.  370  c.  inst.  crtm.  n'étant  pas  d'ahlean 
prescrit  à  peine  de  nullité,  11  n'est  pas  nécessaire  qu'uh  tel  arrêt 
soit  rédigé  à  part  et  signé  de  tous  les  juges  (Crim.  rej.  19  mars 
1827,  aff.  TichanI;  1"  fév.  1859,  MM.  Bastard,  pr.,  Vincens, 
rap.,  aff.  Willandt);  —  3<>  Qu'il  suffit  qu'il  soit  relaté  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance,  signé  par  le  président  et  le  gref- 
Ûer  (Crim.  rej.  15  avr.  1850,  MM.  Olllvier,  pr.,  Meyronnet, 
rap. ,  aff.  Wanveninghem ,  et  même  arrêt  de  1 859  )  ;  — 
4''  Que  les  incidents  relatifs  à  l'audition  d'un  témoin  entendu 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  sont  de  l'espèce  des  décisions 
prévues  par  l'art.  277  du  même  code;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  ces  arrêts  soient  sigités  par  tous  les  membres 
de  la  cour  d'assises;  qu'il  suffit  de  la  signature  du  président  et 
du  greffier  à  la  suite  du  procès-verbal  de  la  cour  d'assises,  pour 
en  garantir  l'authenticité  (Crim.  rej.  20  sept.  I827,aff.  Biron,y. 
Inst.  crim.  [cour  d'ass.]  ;  20  sept.  1827,  aff.  Gentil,  V.  eod.  ;  n 
mai  1850,  aff.  Abd-el-l'sain  ben  Youssef  et  autres,  D.  P.  50.  5. 
300)  ;  —  5»  Qu'il  en  est  de  même  pour  un  arrêt  de  cour  d'assises, 
ordonnant  qu'il  sera  passé  outre  sur  une  excuse  de  témoins  (Crim. 
rej.  20  août  1829,  MM.  Bastard,  pr.,  Ollivler,  rap.,  aff.  Lenoret; 
18  fév.  1830, M. Gaillard, rap.,  aff.  Borghctti);... — 6" Ou  pour  on 
arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises  décide  qu'elle  ne  posera  pas 
aux  jurés  de  question  sur  l'excuse  de  provocation ,  la  signature 
de  tous  les  juges,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  exigée  h.  peine  de  nul-  ' 
lité,  n'étant  prescrite  que  pour  les  arrêts  définitifs,  c'est-à-dire 
de  condamnation  ou  d'acquittement  (Crim.  rej.  9juill.  1830, 
MM.  Bastard,  pr.,  Choppin,  rap.,  aff.  Humbert);... — 7»  Ou  poor 
un  arrêt  par  lequel  la  coiïi-  d'assises  déclare  se  joindre  à  la  ma- 
jorité du  jury  :  qu'il  suffit  qu'il  soit  signé  pat  le  président  et  par  le 
greffier  (Crim.  rej.  30  déc.  1830,  MM.  011ivier,pr.,Chantereyne, 
rap.,  aff.  Rabaud]  ;...  —  8*  Ou  pour  un  arrêt  par  lequel  la  cour 
d'assises  ordonne  qu'un  procès-verbal  de  vérification  d'écriture 
sera  remis  aux  jurés  (Crim.  rej.  31  mars  1831 ,  MM.  Bastard, 
pr.,  Meyronnet,  rap.,  aff.  Comier);...  —  9» Ou  pour  l'arrêt  inci- 
dent relatif  à  l'adjonction  de  jurés  supplémentaires  (Crim. rej.  29 
août  1 840,  MM.  Crouseilhes,  pr., Meyronnet,  rap., aff.  Desmares); 
— 10°  Qu'il  n'est  même  pas  nécessaire  que  les  arrêts  incidents 
soient  distinclcment  signés  du  président  et  du  greffier,  lorsqu'ils 
sont  inscrits  au  procès-verbal  des  débats,  lequel  porte  les  signa- 
tures voulues  (Crim.  rej.  26  juin  1855  (1).  —  Conf.  Crim.  rej. 
14  juin  1841,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Cartel). 

S48.Pour  les  jugements  d'incident  et  d'instruction,  il  sufiSt, 
comme  on  vient  de  le  voir,  de  la  signature  du  président  et  du 
greffier.  A  l'occasion  du  greffier,  il  s'est  élevé  la  question  de  sa- 
voir-si  ce  fonctionnaire  public  était  obligé ,  à  peine  de  nullité,  de 
signer  les  arrêts  définitifs  de  condamnation  ou  d'acquittement. 
La  difficulté  vient  de  ce  que  les  articles  précités  du  code  d'instmo- 
llon  criminelle  ne  parlent  pas  du  greffier,  et  qu'ils  se  bornftkt  à 
exiger  la  signature  de  tous  les  juges  qui  ont  prononcé  le  juge- 
ment. —  La  question  a  été  décidée  en  sens  contraires.  —  D'une 
part ,  on  a  jugé  :  1  <■  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que 
les  minutes  des  arrêts  d'une  cour  d'assises  prononçant  des  con- 
damnations, soient  signées  par  le  greffier  :  — a  La  cour;  attendu 
que  l'arrêt  de  condamnation  est  suffisamment  régularisé  par  la 
signature  des  cinq  magistrats  qui  l'ont  rendu;  que  si  le  défaut 
de  la  signature  du  grenier  au  bas  de  la  minute  d'un  arrêt  de  con- 
damnation forme  une  irrégularité,  ce  défaut  de  signature  ne  peut 
- 

fait  foi  qu'il  a  été  rendu  par  des  fonctionnaires  qui,  i  cet  effet,  avaieut 
reçu  une  délégation  légale; — Casse. 

'Du  39  mess,  an  8.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Ba<>èhop,  rap. 

{\)  (Boisyeau  C.  mio.  pub.)  —  La  coub;  — Attendu  que  le  procé»- 
verbal  des  débats  est  signé  par  le  président  et  par  ie  greffier,  au  désir  de 
l'art.  373  c.  inst.  crim.,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  aucune  violation  de  cetar^ 
ticle;  —  Attendu  que  si  l'arrêt  incidemment  rendu  sur  les  modifications 
apportées  par  le  président,  par  suite  des  débats,  à  la  rédaction  des 
ijUBstions,  n'est  pas  signé  spécialement  au  procès-verbal  par  le  président 
et  par  le  greffler,  il  ne  résulte  de  cette  circonstance  aucune  violation  de 
la  loi  ;  qu'en  elTet,  aucun  article  n'exige  l'apposition  des  signatures  dont 
il  s'agit  au  pied  des  arrêts  de  cette  nature,  et  que,  d'ailleurs,  l'arrCt  dont 
il  s'agit,  faisant  corps  avec  le  procès-verbal  dans  lequel  il  ei4  relatif 
les  signatures  qdi  rendent  ce  procès-verbal  régulicret  authentique,  solK- 
sent  pour  rendre  également  régulière  et  authentique  la  menlieo  de  oe 
même  arrêt;  —  Rejette. 

Du  36  juin  1855.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Fïétean,  rap. 
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entraîner  l'annulation  de  l'arrêt,  l'art.  570  c.  insl.  crim.  n'exi- 
geant point,  soùs  peiné  de  nallité,  que  l'arrêt  de  condamnation 
doit  signé  par  le  greffier;  rejette  »  (Crim.  rej.  7  mai  1829, 
MM.  Bailly,  f.  f.  de-  pr.,  Gaillard,  rap.,  aiî.  venve  Leforestier. — 
Conf.  6  sept.  1816,  M.  Lecoulonr,  rap.,  aff.  Marner); —  2*  Que, 
de  même,  un  arrêt  d'une  cour  de  justice  criminelle  n'est  pa.s  nul, 
lorsque  la  minute  n'est  point  signée  par  le  greffier  (Crim.  r^ss.  3 
janv.  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Busscbop,  rap.,  aD.  Cernin-Mar- 
tin,  etc.); —  3*  Que  ie  défaut  de  signature  des  jugements  correc- 
tionnels, par  le  greffier,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  (Crim.  rej. 
Sfév.  1839,HM.  Baslard,  pr.,Vmceng,  rap.,  aff.  messageries  de 
l'Aigle). 

849.  D'une  autre  part,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire, 
qne  tout  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  renfermer,  soit  ex- 
pressément, soit  implicitement,  la  preuve  de  l'assistance  du  gref- 
fier ou  du  commis  assermenté  qui  le  représente  ;  que,  spécia- 
lement, il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  correctionnel  ou  de 
police  qui  n'a  pas  été  signé  par  te  greffier  et  qui  n'exprime,  d'ail- 
leurs, en  aucune  façon,  que  ce  fonctionnaire  ait  concoura  à  la 
oomposlion  du  tribunal  (Crim.  cass.  11  août  18^8)  (1). —  C'est 
cette  dernière  solution  qui,  à  nos  yeux,  doit  prévaloir.  En  ma- 
tière civile,  la  loi  est  expresse  à  cet  égard.  L'assistance  du  gref- 
fier et  sa  signature  à  tous  les  actes  du  ministère  du  Juge  forment 
an  des  attributs  essentiels  de  sa  fonction.  La  même  règle  doit, 
|K>nr  les  mêmes  motifs,  être  suivie  en  matière  criminelle.  —  Il 
est  des  actes  que  le  greffier  doit  signer  seul,  par  exemple  la  note 
prescrite  par  l'art.  I55c.  inst.  crim.,  relativement  au  serment, 
ige,  profession  et  déclaration  des  témoins  (Conf.  Crim.  cass.  30 
avr.  1842,  aff.  Laborderie,  V.  Inst.  crim.). 

8&0.  Quant  au  procès-verbal  àes  séances  des  cours  d'assises 
que  l'art.  372  c.  inst.  crim.  prescrit  au  greffier  de  dresser,  ii 
doit,  d'après  cet  article,  être  signé  par  le  greffier  et  par  le  pré- 
aident. —  V.  Instr.  criminelle. 

§  8.  —  Des  effets  des  jugements  criminels. 

851.  Les  effets  des  jugements,  tels  qu'ils  sont  exposés  ci- 
dessus  pour  les  matières  civiles,  existent  également,  en  général, 
pour  les  matières  criminelles  (Vi  donc  n»  31 1  à  324).  On  se  borne 
à  signaler  Ici  celles  des  règles  Bur  ce  point  qui  ont  reçu  des  ap- 
plications. 

SA 9.  Le  Jugement,  dès  qu'il  est  revêtu  des  formes  prescrites 
par  la  loi,  est  un  acte  aut/ten(tgue,  qui  fait  pleine  foi.  Jusqu'à 
Inscription  de  faux,  des  énonciations  qu'il  renferme,  et  auquel 
on  ne  peut  opposer  d'autre  acte. —  Décidé,  d'après  cette  règle  : 
l*  que,  devant  la  cour  de  cassation,  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admise  pour  prouver,  contre  le  contenu  au  Jugement,  que  le 
défenseur  aurait  été  interrompu,  ou  n'aurait  pas  eu  la  parole  le 
dernier;  que  le  Jugement  fait  foi  à  cet  égard  Jusqu'à  inscription  do 
faux  (Crim.  rej.  8  mais  1828,  MM.  Bailly,  pr.,  Ollivier,  rap.,  af). 
Loisel)  ;  —  2«  Qu'un  certificat  délivré  par  le  greffier  d'une  cour, 
constatant  que  le  ministère  public  n'a  eu  connaissance  d'un  arrêt 
qu'on  tel  jour,  et  que  la  minute  a  été  signée  par  un  des  conseil- 

(1)  (Aigoin  C.  min.  pub.)  — La  codb;  —  Vu  les  art.  1040  c.  pr. 
civ.,  155,  155, 190/211  c.  inst.  crim.,  el  91  du  dicrcl  du  50  mars 
1808  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  do  la  combinaison  de  ces  articles,  et  que 
c'est  d'ailleurs  un  principe  de  droit  public,  qu'il  n'y  a  de  tribunal  lé- 
galement composé  qu'autant  que  le  grelDer  en  fait  partie; — Que,  dès  lors, 
tout  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  renferiuer,  soit  expressément,  soit 
impliciiement,  la  preuve  do  l'as»istance  de  ce  fonctionnaire  ou  do  celle 
du  commis  greffier  assermenté  qui  le  représente;  — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  cette  preuve  ne  ressort  ni  du  mode  ordinaire  de  constatation  ré- 
sultant de  la  signature,  ni  d'aucune  énoncialion  d'oii  on  puisse  l'induire; 
•—  Qu'ainsi,  le  jugement  utluqué  ne  (ail  fui,  en^ aucune  sorte,  de  cet  éié- 
Btent  nécessaire  de  su  légalité  ;  —  En  quoi  ont  été  violés  les  articles  pré- 
cités et  les  principes  ^^ur  la  matière;  —  Par  ces  motifs,  ca<sc,  etc. 

I)u  11  août  1838.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Rocbcr, rap. 

(3)  (Brentz  C.  Eblcn.)  —  La  cnua  ;  —Vu  l'art.  456  c.  des  dél.  et  des 
pein.;  — Attendu  que,  par  son  premier  jugement  du  7  vend,  an  12,  io 
Jugu  de  paix  avait  rempli  le  pouvoir  qui  iui  est  uttribuè  par  la  loi  ;  — 
Q^0  ce  jugement  avait  tout  terminé,  et  par  la  était  délinilif;  —  Que  si 
ce  jugement  eût  été  accompagné  de  réserves  ou  rendu  par  défaut,  la 
partie  ^  qui  la  preuve  ou  l'opposition  eAt  été  réservée  n'aurait  pu  user 
de  cette  faculté  que  dans  la  même  qualité  qu'elle  avait  prise,  et  par 
«vite  d«  la  mén*  instance  ;  qu'au  contraire,  le  juge  a  lui-mime  recoooa 


lors,  ce  Jour  même ,  ne  fait  aucune  fol  contre  les  énonciations  de 
l'arrêt  qui  seraient  contraires  (Crim.  rej.  13  Janv.  1832,  aff. 
Clagny,  V.  Cassallon,  n»  551);  —  s»  Que,  de  même,  itn  ccrtt- 
flcat  du  greffier  et  un  extrait  dupluroitii,  délivré  par  ce  fonction- 
naire, ne  peuvent  détruire  la  foi  due  aux  jugements  rédigés  d'après 
la  feuille  d'audience  (Crim.  cass.  20  avril  1839,  MH.  Bastard, 
pr.,  de  Garlempe,  rap.,  aff.  Vée). 

8SS.  En  second  lieu,  la  prononciation  du  Jugement  en  au- 
dience publique  épuise  le  pouvoir  du  juge  et  lui  enlève  le  droit 
de  changer  ou  de  modifler  le  point  jugé,  le  dispositif  de  la  sen- 
tence,  lorsqu'elle  est  définitive,  par  application  de  la  maxime  : 
Pûsteaquàm  sententiam  diaoit  desinit  esse  judex  (V.  ci-dessus, 
no  317,  le  développement  de  la  règle  en  matière  civile).  — 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  !•  qu'un  tribunal  cri- 
minel ne  peut  se  réformer  lui-même  (Criin.  cass.  21  germ.  aq 
6,  MM.  Seignetle,  pr.,  Dulocq,  rap.,  aff.  douanes);  —  2*  Qu'en 
matière  criminelle,  de  même  qu'en  matière  civile,  les  juges  ne 
peuvent  annuler  leurs  décisions  définitives...,  et  cela,  lors  même 
qu'elles  seraient  viciées  d'incompétence  (Crim.  cass.  1"  avril 
1815,  aff.  Bressiano,  V.  Chose  jugée,  n*  44.S)  ;  —  5»  Qu'un  tribu- 
nal de  police  qui  a  condtimné  un  individu  comme  coupable  d'oi)- 
trages  ne  peut,  lorsque  le  défendeur  ainsi  condamné  se  constitue 
demandeur  pour  les  mêmes  faits  devant  le  même  tribunal,  réfor- 
mer le  premier  jugement,  décharger  le  demandeur  originaire,  et 
condamner  son  adversaire  à  une  réparation  el  à  une  peine  (Crim. 
cass.  10  Janv.  1806)  (2). 

osa.  La  règle  ci-dessus  ne  concerne,  comme  on  l'a  dit,  que 
les  jugements  déllnilifs,  et  non  point  les  arrêts  de  simple  instruc- 
tion, ni  les  préparatoires  ou  interlocutoires  (V.  Jugem.  d'avant 
dire  droit).  — Jugé  dans  ce  sens  que  l'arrêt  qui  admet  l'excnse 
proposée  en  faveur  d'un  témoin  absent,  et  ordonne  de  passer  ou- 
tre aux  débats,  ii'est  qu'un  arrêt  d'instruction,  ne  formant  point 
un  contrat  judiciaire;  que  cet  arrêt  a  pu  être  rapporté,  s'il  a  été 
reconnu  par  ia  cour  d'assises  que  la  déposition  de  ce  témoin  était 
nécessaire  (Crim.  rej.  26  nov.  1829,  HM.  OUIvler,  pr.,  Brière, 
rap.,jiff.  Dumay). 

86 S.  Au  surplus,  la  règle  ci-dessus  ne  doit  pas  s'appliquer 
d'unemanière  rigoureusement  absolue  ;ellen'exc!ut  pas  le  pouvoir, 
pour  le  juge,  de  rectifier  les  erreurs  matérielles  qui  ont  pu  se  glisser 
dans  sa  sentence,  ni  le  droit  d'interpréter  son  jugement  si  la  néces- 
sité s'en  fait  sentir.  —  L'exactitude  de  cette  proposition,  le  sens  et 
l'étendue  qu'il  faut  lui  donner  sont  exposés  plus  haut,  pour  les 
matières  civiIes(V.n"325ets.,332et8.).— Il  a  été  jugé  dans  ce 
sens  :  i<>  que  les  motifs  de  l'arrêt  peuvent  être  changés  dans  la 
rédaction  dès  que  le  dispositif  n'en  est  pas  altéré  (Crim.  rej.  22 
nov.  1810,  M.  Bauche,  rap.,  aff.  Marmoti);  —  2"  Que  lorsqu'il 
est  démontré  qu'un  individu  a  été  condamné  à  l'emprisonnement 
sous  le  nom  d'un  autre  individu,  qu'il  avait  pris  pour  tromper 
la  Justice,  les  juges  qui  ont  prononcé  la  condamnation  peuvent, 
après  avoir  reconnu  sonidcnlilé,  ordonner  la  rectiflcation  de 
leur  jugement  sur  les  conclusions  du  ministère  public  et  sans  le 
concours  de  celui  dont  le  nom  a  été  usurpé  (Metz,  s  juin  1 826)  (3); 

que  celle  qui  avait  été  condamnée  par  le  jugement  était  défenderesse; 
qu'elle  avait  subi  la  peine  prononcée  et  payé  les  frais,  et  que  c'était  par 
une  nouvelle  instance  qu'elle  agissait  en  qualité  de  demanderesse; — Qa'il 
a  réformé  soq  premier  jugement,  après  l'avoir  lui-même  considéré 
comme  surpris  par  subreption;  —  Qu'il  a  conséqucmment  connu  d'une 
demande  dont  il  ne  pouvait  connaître,  et  usé  du  puuvoir  d'annuler  sa 
première  décision,  ppuvoir  que  toutes  les  lois  lui  refusent;  —  Casse, 

Du  10  janv.  180C.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Delacosie,  r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Carlin.)  —La  coca;  —Attendu  qu'il  est  constant, 
et  mémo  de  l'aveu  de  Orlin  lors  de  son  interrogatoire  i  la  prérèdenle 
audience  de  la  cour,  qu'il  est  le  même  que  celui  qui  a  été  condamné  par 
l'arrêt  de  la  cour,  diambre  des  appclfi  de  police  correctionnelle  du  80 
sept.  18S5,  à  in  peine  de  cinq  ans  d'emprisonnement,  sous  le  nom  de 
Pierre  Puy  Fourcat,  qu'il  s'était  faussement  donné  ;  —  Attendu  qu'il 
importe  audit  Puy  Fourcat  qu'il  soit  constaté  légalement  que  c'est  par 
usurpation  frauduleuse  de  son  nom  qu'il  se  trouve  condamne  pour  un 
crime  commis  par  Carlin  et  auquel  ii  n'a  nullement  participé; — Attendu 
qu'il  appartient  au  minisirrc  public  et  qu'il  est  de  son  devoir  do  de- 
mander la  rcctiGcation  d'une  erreur  palpable  et  si  évidemment  reconnue 
qui,  si  elle  n'était  recliiiée,' porterait  un  préjudice  grave  à  la  ripuUktioa 
d'un  absent,  qui  ignare  ce  qui  s'est  fait  sous  son  nom,  par  la  fraude  d'un 
tiers  convaincu  de  l'avoir  usurpé;  — -  Après  avoir  constaté  l'identité  de 
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—3°  Que  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  de 
condamnation  prononcé  pour  unméme  crime  ou  pour  un  même  dé- 
lit, contre  plusieurs  individus,  aenlendu  déciiargerundes  condam- 
nés de  la  solidarité  établie  par  l'art.  &5  c.  pén,,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer l'interprétation  du  jugement  devant  les  Juges  qui  l'ont  rendu, 
quoique  cette  solidarité  soit  de  droit,  et  non  de  se  déclarer  in- 
compétent (V.  Crim.  rej.  17  déc.  i85i,  aff.  BarjoUes,  D.  P. 
52.  1.  24);  —  40  Que  le  tribunal  qui,  à  l'audience,  s'aper- 
çoit qu'il  a  omis  anc  formalité  essentielle,  peut  la  réparer  lors- 
que les  choses  sont  encore  entières;  que,  par  exemple,  il 
pourrait  rapporter  un  jugement  par  lequel  il  vient  de  statuer 
sur  un  moyen  d'incompétence,  sans  que  le  prévenu  qui,  d'ailleurs, 
a  déclaré  ne  pas  vouloir  se  prévaloir  de  cette  irrégularité,  soit 
fondé  à  s'en  faire  un  moyen  de  nullité  contre  le  jugement  :  — 
«  La  cour;  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  par  un  premier  jugement 
sur  la  compétence,  le  conseil  de  discipline  aurait  statué  sur  une 
réquisition  du  ministère  public,  en  sa  présence,  et  aurait  ensuite 
excédé  ses  pouvoirs  en  rapportant  le  jugement  :  attendu  que, 
quand  un  tribunal  s'aperçoit  à  l'audience  qu'il  a  omis  une  for- 
malité substantielle,  et  que  les  choses  sont  encore  entières,  il  ne 
lui  est  interdit  par  aucune  loi  de  réparer  l'omission;  que,  dans 
l'espèce,  cette  omission  a  été  réparée  immédiatement;  que  même 
le  demandeur  a  formellement  déclaré  renoncer  à  s'en  faire  un 
moyen;  rejette  »  (Cnm.  rej.  22  oct.  1831,  MM.  Bastard,  pr., 
Isambert,  rap.,  aff.  GodofTre).  —  Cette  solution  dépasse  la  li- 
mite, ce  semble.  Accorder  au  juge  le  droit  de  rétracter  un  ju- 
gement par  lui  rendu  sur  la  compétence,  c'est  lui  permettre  plus 
que  d'interpréter  son  jugement.  —  V.  n»  324. 

§  9.  —  De  l'exécution  des  jugements  criminels. 

86A.  On  ne  s'occupe  ici  de  l'exécution  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  des  tribunaux  du  droit  commun.  Quant  à 
l'exécution  des  sentences  des  juridictions  spéciales  ou  exception- 
nelles, V.  Douanes,  n<»  852  et  suiv.;  Garde  nationale,  n<>*  699 
et  suiv.;  Organis.  milit.,  etc.,  etc.  —  A  l'égard  des  jugements 
étrangers,\.  Droits  civils,  n»«  615  et  suiv. 

On  aura  à  examiner  :  l*  dans  quels  cas  la  signification 
des  jugements  est  une  formalité  préalable  &  l'exécution,  et  s'il 
faut  une  expédition  avec  grosse;  }■'  que,ls  sont  les  obstacles  et 
délais  légaux  qui  suspendent  l'exécution;  3<>  quels  sont  les  agents 
auxquels  l'exécution  est  conSée  et  des  diligences  qui  leur  sont 
prescrites;  40  la  compétence  en  matière  d'exécution. 

8&9.  !>  La  sigtûfication  des  jugements  est-elle  une  forma- 
lité nécessaire  atxmt  leur  mise  à  exécution  ?  —  Expéditùm , 
grosse.  —  En  matière  civile,  tout  jugement  emportant  condam- 
nation, qu'il  soit  contradictoire  ou  par  défaut ,  en  premier  ou 
dernier  ressort,  ne  peut  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signiOé  à 

Carlin  avec  celui  qui  a  été  condamné  sous  le  nom  de  Puy  Fourcat, 
pu  l'arrêt  du  30  sept.  iSSS  ;  —  Donne  acte  au  procureur  général  du 
ni  de  ses  réquisitions  :  —  Et  y  (a'sant  droit,  ordonne  que  le  nom  de 
ft>uy  Fourcat,  énoncé  dans  le  susdit  arrêt,  sera  remplacé  par  celui  de 
Carlin,  et  que  le  présent  arrêt  sera  annoté,  en  marge  de  l'acte  d'écrou 
porté  sur  les  registres  de  la  maison  d'nrrét,  etc.;  —  Condamne  Carlin 
aux  frais  que  la  nécessité  de  cette  reclIGcation  a  occasionnés,  etc. 

Du  5  juin  182e.-G.  de  Metz,  cb.  cor.-M.  Pyrot,pr. 

(1)  (Min.  pub,  C.  Delrue  et  Deroubaix.)  —  La  godr  (après  dél.  en 
cb.  du  cons.);  — Vu  l'art.  97  c.  inst.  crim.  et  les  art.  238,  209  et 
suiv.  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la  cause,  de  l'exé- 
cution d'un  mandat  d'amener,  de  dépAt  ou  d'arrêt,  mais  bien  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  contradictoire  passé  en  force  de  chose  jugée,  pro- 
nonçant la  jwine  d'emprisonnement;  que,  dès  lors,  l'art.  97  c.  inst. 
crim.  était  sans  aucune  application  ;  —  Qu'aucune  disposition  de  ce 
code  n'exige  pour  la  mise  à  exécution  d'un  jugement  contradictoire  por- 
tant la  peine  d'emprisonnement,  que  ce  jugement  soit  notiflé  au  con- 
damné; que  cette  (ormalitè  serait  superflue,  puisque  le  condamné,  en 
présence  de  qui  le  jugement  a  été  prononcé,  en  a  nécessairement  par  là 
une  connaissance  légale  etsuIBsante; —  Que  cette  exécution  se  com- 
pose de  deux  actes  distincts,  l'arrestation  et  l'écrou;  que,  pour  la  ré- 
gularité du  premier  de  ces  actes,  il  suffit  qu'il  soit  fait  par  des  agents  de 
b  force  publique,  agissante  la  requête  du  procureur  du  roi,  condition 
dont  l'existence  n'est  pas  contestée  par  l'arrêt  attaqué;  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  ces  agents  soient  porteurs  de  la  condamnation,  jiui^qu'ils 
ne  sont  pas  tenus  de  la  notifier  au  condamné  ;  qu'ils  en  ont  besoin  seu- 
IcffiCBt  pour  le  second  d«  ces  actes,  lors  duquel  elle  doit  élr«  transcrite 


personne  ou  domicile  (V.  n"  490  et  snlv.).  La  loi  criminelle  ne 
contient  aucune  disposition  relative  à  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  comme  préliminaire  indispensable  de  l'exécution.  Elle 
ne  s'occupe  de  ce  point  que  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel 
ou  de  la  cassation.  Alors  elle  distingue  :  si  le  jugement  est  con- 
tradictojre,  le  délai  court  sans  qu'il  soit  besoin  de  signification; 
la  signification  n'est  nécessaire  que  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  par  défaut  (V.  les  art.  187,  203  et  373  c.  inst.  crim.). 
Peïïl-on  appliquer  celte  distinction  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion? La  question  a  été  jugée  en  sens  contraires.— D'une  part,  il 
a  été  décidé,  pour  l'affirmative,  que  la  loi  n'exige  pas  pour  la  mise 
à  exécution  d'un  jugement  contradictoire,  portant  la  peine  d'em- 
prisonnement ,  comme  pour  l'exécution  d'un  mandat  d'amener, 
de  dépôt  ou  d'arrêt,  qu'il  soit  notiflé  au  condamné,  en  ce  que  cette 
formalité  est  superflue,  en  ce  que  le  jugement  ayant  été  rendu  en 
présence  du  condamné,  celui-ci  en  a  eu  une  connaissance  légale 
suffisante  (Crim.  cass.  26  dée.  1839]  (l). 

85S.  D'une  autre  part,  jugé  en  sens  contraire  qu'en  thèse 
générale,  aucun  jugement  ne  peut  être  mis  à  exécution  s'il  n'a  été 
préalablement  signifié  à  la  partie  condamnée;  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  303  c.  inst.  crim.,  la  signification  des  jugements  con- 
tradictoires n'est  pas  nécessaire  pour  faire  courir  les  délais,  il  en 
est  autrement  pour  leur  exécution ,  qui  ne  peut  être  opérée  que 
sur  la  représentation  d'un  extrait  régulier  de  ce  jugement;  que, 
spécialement,  lailécision  contradictoire,  qui  confirme  un  jugement 
par  défaut  qui  avait  imparti  un  délai  au  condamné ,  a  pour  eOét 
de  faire  revivre  le  délai,  et  que  la  signification  est  néces.sairepoui- 
le  faire  courir  (Orléans,  22mar$  1851,  aff.  Batailler,  D.  P.  51.  2. 
72).  —  Jugé  de  même,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  que  le 
jugement  interlocutoire  qui  ordonnait  une  preuve  en  matière 
correctionnelle  devait  être  signifié  et  la  partie  être  Citée  dans  la 
forme  ordinaire,  à  peine  de  nullité  de  ce  qui  se  serait  fait  hors 
sa  présenee  (Crim.  cass.  28  pluv.  an  8,  M.  Rudler,  rap.  aff.  Ama- 
dieu).  —  Celle  dernière  opinion  n'est-elle  pas  préférable,  et, 
malgré  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  le  principe  général  du 
droit  commun  ne  doit-il  pas  recevoir  nécessairement  son  appli- 
cation ici  ?  On  objectera  sans  doute  que  c'est  dans  l'intérêt  du 
trésor  public,  sur  qui  retombent  les  frais  dans  ces  nombreux 
cas  de  condamnations  contre  des  individus  insolvables ,  qu'on 
évite  de  multiplier  les  signiflcations.  On  pourra  ajouter,  d'une 
autre  part ,  qu'en  matière  de  police  simple  et  correctionnelle, 
comme  au  grand  criminel ,  la  condamnation  prononcée  se  pré- 
sente avec  un  caractère,  une  portée  simple,  que  les  condamnés, 
lorsqu'ils  sont  prçsents  (et  c'est  notre  hypothèse),  peuvent  tou- 
jours comprendre  et  saisir,  à  la  différence  des  jugements  civils, 
dont  la  teneur  est  souvent  complexe,  motivée  longuement,  etc.,  etc., 
et  exige,  par  suite,  que  la  partie  contre  laquelle  on  veut  les  exé- 
cuter en  reçoive  une  communication  préalable  et  par  écrit,  dans 

sur  le  registre  de  la  prison,  conformément  à  l'art.  78  de  l'acte  consti- 
tutionnel du  82  frim.  an  8;  —  Que  le  condamné,  lorsqu'il  est  ainsi  ap- 
préhendé en  vertu  d'une  condamnation  qui  lui  est  connue,, par  des 
agents  de  la  force  publique,  dont  il  ne  peut  ignorer  la  qualité,  ne  peut 
contester  la  légalité  de  son  arrestation  ;  que  des  tiers  le  peuvent  encore 
moins,  d'où  il  suit  que  ceux  qui  procurent  ou  facilitent  son  évasion,  on 
résistent  avec  violences  et  voles  de  fait  aux  agents  de  la  force  publique 
qui  effectuent  son  arrestation,  se  rendent  coupables,  suivant  les  circon- 
stances, des  délits  prévus  soit  par  l'art.  238,  soit  par  les  art.  209  et 
sujv.  c.  pén.;  —  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu,  en 
fait,  que  Delrue  et  Deroubaix  avaient,  à  diverses  reprises,  à  Lille,  lo 
1"  juin,  précèdent,  procuré  et  facilité  l'évasion  du  condamné  Baudar, 
qui  venait  d'être  arrêté  par  divers  agents  de  l'administration  des  douanes 
en  exécution  d'un  jugement  dé  condamnation  acquis  contre  lui,  les  a 
cependant  renvoyés  de  la  prévention  d'avoir  facilité  et  procuré  leurêva- 
tion,  par  le  motif  que  ces  agents  n'ëlaient  porteurs  ni  de  l'expédition  es 
forme  exécutoire  du  jugement,  ni  de  l'ordre  d'arrestation  de  ce  con- 
damné, ni  d'aucun  mandement  de  justice  délivré  à  sa  charge,  et  n'avaient 
pas  exécuté  àson  égard  les  prescriptions  de  l'art.  97  c.  Inst.  crim.;  faute 
de  quoi  II  ne  pouvait  être  considéré  comme  légalement  prévenu; — Qui, 
sous  le  prétexte  de  la  même  irrégularité,  l'arrêt  attaqué  a  encore  décidé 
que  les  agents  de  la  douane  ne  se  trouvaient  pas  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  au  moment  de  l'arrestation  de  Baudar,  et  a,  par  suite,  écarté 
la  prévention  de  rébellion;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  cet  arrêt  a  fausïe- 
mcnl  appliqué  rnrt.  97  c.  Inst.  crim,  et  violé  les  art.  258  et  212  c. 
pén.;— Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  22  nov.  1839. 
Du  26  diic.  1839.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 
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le  cas  même  ob  elle  aurait  été  présente  lors  de  la  prononciation, 
soit  par  elle-même,  soit  par  son  avoué.  —  Ces  considérations, 
quelle  qu'en  puisse  être  la  valeur,  sont-elles  de  nature  à  préva- 
loir, et  peut-on  admettre  qu'on  puisse,  surtout  en  matière  de  po- 
lice simple  et  correctionnelle,  où  l'emprisonnement  n'est  pas 
préventif,  venir  arrêter,  exécuter  un  individu  à  l'improviste , 
sans  l'avoir  averti ,  sans  l'avoir  mis  en  demeure,  sans  lui  avoir 
donné  une  connaissance  positive  de  la  condamnation  prononcée 
contre  lui,  condamnation  qu'il  n'a  pas  bien  comprise  peut-être  à 
l'audience,  et  qui  se  complique  de  la  question  de  solidarité  et  de 
dommages-intérêts  au  proflt  de  la  partie  civile? 

H&9.  La  conséquence  forcée  qui  résulte  de  l'arrêt  ci-dessus 
de  la  cour  de  cassation ,  c'est  que  les  jugemeuts  contradictoires 
n'ont  pas  besoin  d'être  expédiés  ni ,  par  suite,  revêtus  de  la 
formule  exécutoire,  pour  être  mis  à  exécution.  Et  effectivement, 
cet  arrêt  a  déclaré  «  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  agents  de 
la  force  publique,  procédant  à  l'arrestation  d'un  individu ,  en 
vertu  de  ce  jugement,  soient  porteurs  de  ce  jugement  ou  de  tout 
autre  mandement  de  justice,  cette  représentation  n'étant  requise 
qije  pour  l'écrou.  »  —  Ici  encore,  et  par  la  raison  indiquée  ci- 
dessus  ,  cette  doctrine  ne  nous  semble  pas  destinée  à  prévaloir, 
et  il  répugne  à  tous  les  principes  qu'un  individu  puisse  jamais 
être  arrêté,  exécuté  d'une  manière  quelconque,  sans  un  titre  par 
écrit,  sans  un  ordre  régulier  du  Juge  ! 

860.  Il  suflSt  que  l'expédition  d'un  arrêt  soit  en  forme  au- 
thentique; il  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  qu'elle  soit 
revélne  de  la  formule  exécutoire.  —  Ainsi,  un  condamné  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  la  formule  exécutoire, 
écrite  en  marge  de  l'arrêt,  ne  serait  point  approuvée  (Crim.  rej. 
28  janv.  1825,  MM.  Portails,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Sauvario). 

Sttt.  En  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut,  il  n'y 
aurait  pas  difficulté  sur  la  question.  Par  cela  même  qu'ils  ont  été 
rendus  en  l'absence  du  condamné  qui  en  ignore  non-seulement  le 
contenu,  mais  même  l'existence  peut-être,  il  est  impossible  de 
pouvoir  les  exécuter  avant  de  les  avoir  signiflés.  Et,  ainsi  que 
cela  a  été  jugé,  la  signiScation  doit  être  faite  en  entier  et  non  par 
«xtrott  (Orléans,  14  fév.  1815,  aff.  Ménager,  V.  Jugement  par 
défaut). 

SU9 .  2*  Obstacles  et  àilcds  légaux  qui  susptndentl'exécution 
(appel,  opposition,  pourvoi  en  cassation).  —  Les  jugements,  en 
matière  criminelle,  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  que  lorsqu'ils 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ici,  en  effet,  lapins  simple 
raison  commandaitnon-seulcment  que  l'exercice  de  toutes  les  voies 
de  recours  fût  suspensif,  mais  que,  de  plus,  l'exécution  fût  arrêtée 
pendant  tout  le  délai  établi  pour  les  exercer,  alors  même  que  les 
parties  intéressées  ne  sembleraient  pas  disposées  à  vouloir  re- 
courii'  àces  voies  Judiciaires.  Autrement,  et  s'il  eût  été  permis 
d'exécuter  les  condamnations  avant  l'expiration  des  délais  et  que, 
sur  le  recours  des  parties,  elles  vinssent  à  être  réformées  par  le 
juge  supérieur,  on  aurait  eu  le  spectacle  douloureux,  par  suite 
d'une  exécution  à  jamais  irréparable  surtout  en  matière  capitale, 
d'un  attentat  à  la  majesté  de  la  justice,  par  la  condamnation  con- 
sommée sur  une  personne  innocente.  —  Donc,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  Jugements,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'Une  condamnation  civile,  d'une  nattire  provi- 
sionnelle, comme  celle  prévue  par  l'art.  1 88  c.  inst.  crim.  (c  inst. 
crim.,  art.  173,203,  205,373)  et  de  certains  jugements  répres^ 
sifs  de  délits  d'audience,  qui  sont  mentionnés  ci-après,  n*  867 
(V.  Appel  criminel,  n<>*  112  et  s.,  295  et  s.;  Cassation,  n°'  944 
et  s.;  Jugements  par  défaut).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé, 
sons  le  code  de  l'an  4,  et  qu'on  le  déciderait  encore  aujourd'hui, 
qu'un  tribunal  de  police,  par  exemple,  ne  pouvait,  sans  excès  de 
pouvoir,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son  Jugement,  non- 
obstant appel  ou  opposition  (Crim.  cass.  21  therm.  an  12,  Mitl.  Ver- 
meil, pr.,  Lacbcze,  rap.,  aff.  Houdel;  2  juiU.  1807,HM.  Barris, 
pr..  Carnet,  rap.,  aff.  Moineaux  ). 

SfilS.  Mais,  il  faut  le  remarquer,  la  prohibition  de  la  loi  ne 
porte  que  sur  les  jugements  définitifs  de  condamnation  et  sur  les 
interlocutoires  qui  préjugeraient  le  Tond.  Donc  les  Jugements 
fyicparaloires  et  de  simple  instruction  peuvent  être  exécutés  im- 
médiatement (V.  Appel  crim.,  n*  295j.  Sous  le  point  de  vue  de 


la  cassation,  l'art.  4l6x.  inst.  crim.  est  précis  sur  ce  point.—' 
V.  Cassation,  n"»  972  et  suiv. 

8S4.  Des  actes  cofwert'afojre.s  peuvent-ils  avoir  lieu  avant 
que  la  condamnation  ne  soit  devenue  irrévocable  (V  Cassation, 
n<>*  956  et  suiv.]?  Dans  le  cas  où  le  jugement  contient  tout  à  la 
fois  des  condamnations  pénales  et  des  condamnations  civiles  en 
dommages-intérêls  au  proflt  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'ac- 
cusé, l'exercice  des  voies  de  recours  suspend-il  l'exécution  à 
l'égard  des  unes  comme  des  autres?  —  V.  Cassation,  loc.  cit. 

Stt6.  Que  décider  si,  au  mépris  de  la  prohibition  portée  par 
la  loi,  la  partie  civile  ou  le  ministère  public  avaient  procédé, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'exécution  du  Jugement?  —  V. 
Cassation, n°'  9S9,  960;  V.  aussi  Prise  à  partie. 

SUH.  L'acquiescement  on\e désistement,  soit  du  condamné, 
soit  de  la  partie  civile,  soit  du  ministère  public,  peuvent-ils  avoii 
pour  cITet  de  détruire  le  caractère  suspensif  attaché  au  délai  ou  à 
l'exercice  des  voies  judiciaires?  —  La  question  est  subordonnée, 
à  plusieurs  distinctions.  Elle  est  traitée  ailleurs.  —  V.  Asquiesc, 
n"  873  et  suiv.;  Désistement,  n"  218  et  suiv.;Instruct.  crim., 
Minist.  publ. 

8(t7 .  Le  principe  ci-dessus,  que  les  Jugements  criminels  ne 
peuvent  être  mis  à  exécution  que  lorsqu'ils  sont  irrévocables  et 
passés  en  force  de  chose  jugée,  souffre  exception,  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  répressifs  des  délits  d'audience,  tant  de- 
vant les  tribunaux  civils  que  devant  les  tribunaux  criminels.  — 
l"  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  exprès  des  art.  11,  12,  89, 
90,  91  c.  pr.  ;  des  art.  33,  34,  35  du  décret  du  1 1  juin  1 809  et 
de  l'art.  4  de  celui  du  3  août  1810,  sur  les  conseils  des  prud'- 
hommes (Conf.  Crim.  rej.  25  mars  I8I3,  aff.  Gaillard, V.  Appel 
crim.,  n°*  94, 114);  2<>  c'est  ce  qui  résulte  d'une  manière  égale- 
ment certaine,  quoique  implicite,  des  art.  504  à  508  c.  inst. 
crim.  Ces  dispositions  exceptionnelles  se  justiflent  par  les  cir- 
conslances  et  la  nature  du  fait  coupable.  Il  s'agit  d^un  flagrant 
délit  commis  en  présence  ou  sur  la  personne  des  magistrats,  on 
des  autorités  constituées.  Il  était  essentiel  que  les  attentats  por- 
tés à  la  «aajesté  de  la  justice,  dans  son  propre  sanctuaire,  fussent 
réprimés  immédiatement.  —  V.  Organis.  judic. 

8tt8.  Sauf  ces  exceptions ,  la  nécessité  de  suspendre  l'exé- 
cution pendant  tout  le  temps  de  la  durée  des  délais  établis  pour 
les  attaquer,  et  aussi  pendant  tout  le  temps  que  dure  Vinstance 
qui  en  est  la  suite ,  est  un  principe  générai  non  susceptible  de 
difficulté.  Mais  lorsque  l'instance  est  terminée  et  que,  par  la 
sentence  conflrmative  du  juge  supérieur,  la  condamnation  est  de- 
venue déflnitive  et  a  acquis  force  de  chose  jugée,  l'exécution  doit- 
elle  avoir  lieu  immédiatement?  Sous  l'ancienne  législation,  il 
était  passé  en  maxime  que  le  condamné  ne  cfet;ai(  pas  coucher 
sur  son  jugement,  par  application  de  l'art.  21,  lit.  25,  del'ord. 
de  1670.  Cela  s'expliquait  alors,  puisque  sous  cette  ordonnance 
et  sous  le  règlement  de  1738  le  pourvoi  en  cassation  n'avait 
pas,  par  une  rigueur  inexplicable,  d'effet  suspensif  en  matière 
criminelle  (V.  Cassation,  n"  945  et  suiv.).  Aujourd'hui,  l'art.  375 
c.  inst.  crim. ,  reproduisant  le  principe  de  celui  de  l'an  4 , 
art.  443 ,  porte  :  «  La  condamnation  sera  exécutée  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  les  délais  mentionnés  en  l'art. 
373  s'il  n'y  a  point  de  recours  en  cassation ,  ou ,  en  ca»  de  re- 
cours, dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande.  »  Ainsi  un  délaj 
de  vingt-quatre  heures  doit  donc  exister  entre  le  moment  où  la 
condamnation  est  devenue  irrévocable  et  la  mise  à  exécution. 

S«9.  11  résulte  des  règles  énoncées  et  développées  v>«  Appel 
criminel,  Cassation  loc.  cit.,  et  Jugement  par  défaut,  que,  pour 
déterminer  le  jour  précis  où  les  jugements  criminels  peuvent  être 
exécutés  au  plus  têt,  il  faut  calculer  les  différents  délais  accordés 
par  la  loi  pour  l'exercice  de  la  voie  judiciaire  par  laquelle  ces 
jugements  peuvent  être  attaqués,  selon  qu'ils  sont  en  premier  on 
dernier  ressort,  contradictoires  ou  par  défaut. 

890  Lorsque  c'est  un  Jugement  d'acquittement,  le  délai 
pour  la  mise  à  exécution  a  été  réduit,  en  matière  correctionnelle, 
à  trois  jours  par  l'art.  206  c.  inst.  crim. ,  délai  qui  a  paru  sufB- 
sanl  pour  laisser  au  ministère  public  le  temps  de  réfléchir  s'il 
doit  se  pourvoir  contre  la  décision  (V.  Appel  crim. ,  n*  301).  Au 
grand  criminel,  dans  la  même  hypothèse  d'acquittement,  la  loi 
ne  fixe,  avec  raison,  aucun  délai  pour  la  mise  ^  exécution,  l'ar- 
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rèt  rendu  ainsi  sqr  nn  Yerdcit  négatif  du  Jury  étant  irrévocable  ; 
aussi  l'art.  378  c.  hist.  crim.  porle-t-il  :  «  Lorsque  l'accusé  aura 
été  déclaré  non  recevable ,  le  président  prononcera  qu'il  est  ac- 
quitté de  l'accusation  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  en  liberté  s'il 
n'est  retenu  pour  antre  cause...  »  —  Mais  en  cas  d'un  arrêt  d'ab- 
solution, il  en  est  autrement.  Le  ministère  pahlic  a  le  droit  de 
l'attaquer  par  la  voie  de  la  cassation;  par  suite  l'exécution  en  est 
suspendue  pendant  le  délai  ordinaire.  —  V.  Cassation,  n"  21 3  el 
suiv. 

8*1 .  De  ces  termes  de  l'art.  375  précité  :  «dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de  rejet ,  »  il  suit  néces- 
sairement que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  doit  être  expédié  et 
envoyé  au  parquet  du  siège  où  l'exécution  doit  avoir  lieu.  Il  ne 
suffirait  pas  que  le  ministère  public  eût  une  connaissance,  même 
positive,  de  cet  arrêt  de  rejet  (Conf.  ÏI.  Carnot,  sur  l'art.  375). 

»ï».  Faut-il  que  l'arrêt  de  rejet  soit  «(ym^é?  Décidé,  dans 
le  sens  de  la  négative,  que  pour  que  l'arrêt  de  condamnation 
d'une  cour  d'assises,  contre  lequel  il  y  a  eu  pourvoi,  soit  exécu- 
toire, 11  n'est  pas  besoin  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui 
rejette  ce  pourvoi,  soit  signiflé  au  prévenu  ou  à  l'accusé,  encore 
bien  quece  dernier  ne  serait  pas  détenu  ;  que  par  suite  si,  depuis 
l'arrêt  de  rejet ,  l'individu  auquel  il  avait  été  interdit  de  rendre 
compte  des  débats  d'une  pour  d'assises  a  enfreint  celle  condam- 
nation, il  se  rend  coupable  d'un  nouveau  délit,  quoique  cet  arrêt 
ne  lui  ait  pas  été  signiflé  (Crim.  rej.  31  mai  1834)  (i). 

89  S.  Des  exceptions  à  la  mise  à  exécution,  après  le  délai 
fixé,  des  jugements  criminels,  dans  le  cas  même  où  les  condam- 
nations sont  devenues  irrévocables',  ont  élé  établies  par  la  loi.  — 
!•  L'art.  27  c.  pén.  porte  :  «  Si  une  femme  condamnée  à  mort 
se  déclare  et  s'il  est  vérifié  qu'elle  est  enceinte ,  elle  ne  subira 
la  peine  qu'après  sa  délivrance.  »  —  2'  L'art.  379  c.  inst.  crim. 
dispose  :  a  Lorsque ,  pendant  les  débats  qui  ont  précédé  l'-arrêt 
de  condamnation,  l'accusé  aura  élé  inculpé,  soit  par  des  pièces, 
soit  par  des  dépositions  de  témoins ,  sur  d'autres  crimes  que 
ceux  dont  il  était  accusé ,  si  ces  crimes  mérilent  une  peine  plus 
grave  que  les  premiers  ou  si  l'accusé  a  des  complices  en  état 
d'arrestation ,  la  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de 
ces  nouveaux  faits ,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent 
code.  Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  général  surseoira  h  l'exé- 
cution de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  première  condamnation  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès.  »  —  3*  Les 
art.  443,  444  et  445  C.  inst.  crim.  ordonnent  également  de  sus- 
pendre l'exécution  des  arrêts  criminels  lorsqu'ils  peuvent  donner 
lieu  à  la  voie  judiciaire  qu'on  appelle  réi-ision,  en  ce  que  ces 
arrêts  impliquent  qu'un  Innocent  a  élé  condamné  ;  cette  matière 
est  traitée  ailleurs  (V.  Cassation,  n»»  1 525  et  suiv.).  —  4*  Enfin, 
et  aux  termes  de  l'art.  25  c.  pén.,  «  aucune  condamnation  ne 
peut  être  exécutée  les  Jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni 
les  dimanches.  » 

894.  Le  recours  en  grâce  a-t-il  pour  elTet  de  suspendre 


(I)  Etpéetr  —  (L»  National  C.  min.  pub.)  —  II  fat  interdit  an  Na- 
tional, par  atrêt  ae  la  cour  d'assises  4<  l'Oise,  de  rendre  compte  des 
débats  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine.  —  Le  gérant  se  pourvut  contre 
«et  arrêt,  et  son  pourvoi  fut  rejeté  le  18  oct.  1833,  par  arrêt  qui  ne  lui 
iFut  signifié  que  le  C  nov.  suivant. — lUais,  le  25  octobre,  c'est-à-dire  dans 
l'inlervalle  entre  l'arrêt  de  rejet  et  la  signification,  le  National  rendit 
compte  des  débats  de  la  cour  d'assi:>cs  do  la  Seine  dans  une  aOaire  de 
faux.  —  De  là,  noutclles  poursuites.  —  Condamnation  du  gérant  à  deux 
mois  de  prison  et  8,000  fr.  d'amende.  —  Pouryol.  —  Cassalion  pour 
incompétence,  et  renvoi  devant  la  cour  d'assises  de  Seine-et-Marne  qui 
condamne  le  gérant  aux  mêmes  peines.  —  Nouveau  pourvoi  du  gérant. 
—  Son  avocat  pose  d'abord  en  principe  qu'il  n'y  a  d'arrêts  et  de  juge- 
ments exécutoires  qu'après  signiOcalion  préalable  ;  puis  il  s'attache  à 
démontrer  que  si  les  art.  203,  573,  375  et  439  c.  inst.  crim.  et  l'art. 
23  c.  pén.  ne  sont  applicables  qu'à  des  condamnés  qui  attendent  dans 
les  cacbots  les  ordres  do  ministère  public,  alors  il  était  vrai  de  dire 
qa  un  arrêt  exécutoire  et  un  arrêt  irrévocable  sont  une  seule  et  même 
«bose.  Mais  toujours  faut-il  l'ordre  d  exécution  pour  faire  connaître  au 
condamné  que  la  peine  qui  le  frappe  est  irrévocable.  En  matière  de 
tinple  police,  comme  il  n'y  a  pas  là  de  patient  à  la  merci  du  ministère  pu- 
blic, c'est  à  la  requête  du  procureur  du  roi  que  le  jugement  sera  exécuté 
art  197),  à  la  requête,  c'ost-è-riire  après  signification  du  jugement.  On 
rentre  alors  dans  les  principes  généraux  dont  l'humanité  avait  commandé 
4t  ('écarter  ^uand  le  patient  attend  spn  sort  dans  les  prisoni^  oti  les  jonn 


l'exécution?  Non.  Toutefois ,  et  aux  termes  d'une  circulaire  d« 
1830,  le  ministre  a  ordonné  à  tous  les  parquets,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  exécution  capitale ,  de  surseoir  et  d'attendre  les  ordres  du 
ministre  (V.  Grâce,  n«  13,  31)-  —  Le  minisire  peut-Il  avoir  ce 
droit  (V.  loc.  c)(.)?  Inutile  de  dire  que  lapresrnptton  a  pour  effet 
d'arrêter  l'exécution  des  jugements.  —  V.  Prescription. 

895.  Délai  de  grâce.  — Ici  le  Juge  n'a  pas,  comme  en  ma- 
tière civile  et  par  application  de  l'art.  1 244,  §  2,  c.  nap.,  le  droit 
de  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  qu'il  a  prononcés.  En 
matière  criminelle,  l'intérêt  public,  celui  de  la  société  est  engagé. 
Il  est  nécessaire  que  la  répression  soit  certaine  et  immédiate  pour 
qu'elle  soit  efficace.  Les  tribunaux  n'auraient  pu  qu'affaiblir  et 
compromettre  cette  efBcacité,  s'il  leur  avait  été  permis,  selon  les 
circonstances,  les  passions  politiques  ou  locales,  de  déclarer  ou 
non  des  sursis  à  l'exécution.  La  loi  seule  est  donc  le  guide  à  sui- 
vre à  cet  égard.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  :  1*  que  les  tribunaux 
criminels  ne  peuvent  prononcer  un  sursis  à  l'exécution  des  juge- 
ments qu'ils  prononcent  (Crim.  cass.  eOor.an  5,  M.Brun,rap., 
aff.  N... ;  13 flor.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Giraudet,  rap.,  att.  N...); 
— 2<>  Qu'un  tribunal  d«  répression  ne  peut  accorder  au  condamné 
un  délai  pour  rexécation  des  condamnations  qu'il  prononce  dans 
l'inlérêt  public;  quece  droit  n'appartient  qu'à  l'autorité  adminis- 
trative (Crim.  cass.  a4déc.l840,MM.deBastard,pr.,Dehaussy, 
rap.,  aff.  Teinturier)  ; — 3<  Qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  en 
matière  de  petite  voirie,  et  poar  les  condamnations  emportant  la  d^ 
molition  de  constructions  indiîment  faites,  ou  l'enlèvement  pres- 
crit de  celles  qui  encombraient  la  voie  publique  (  Crim.  cass. 
18  déc.  1840,  aff.  Brun,  aff.  Barbier,  v«  Voirie,  où  sont  retracées 
plusieurs  autres  solutions  dans  le  même  sens).  — Toutefois, 
la  prohibition  faite  auit  juges  criminels  de  permettre  de  surseoir 
à  l'exécution  des  condamnations  par  eux  prononcées  ne  s'étend 
pas  au  délai  qu'Userait  nécessaire  d'accorder,  avant  le  jugement, 
pour  une  plus  ample  instruction  de  l'affaire,  et  pour  l'apport  de 
pièces  ou  documents  utiles. — V.  n»'  777  et  suiv. 

899.  H  est  certains  jugements  criminels  dont  rexécnliqn 
peut  non-seulement  être  suspendue,  majs  qnéantie;  c'est  ce  qui 
est  prévu  à  l'égard  des  vagabonds  et  à  l'égard  de  la  femme  con- 
damnée pour  adultère.  En  effet,  l'^rt.  2'^  p.  pén.  porte:  a  Les 
vagabonds  nés  en  France  pourront ,  après  uti  jugement  même 
passé  en  force  de  chose  jug,ée,  être  réclamés  par  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  coinmune  où  ils  sont  nés,  on  cautionnés 
par  un  citoyen  solvable. — Si  le  gouvernement  accueille  la  rét^- 
mation  ou  agrée  la  caution,  les  individus  ainsi  réclamés  ou  cau- 
tionnés seront,  par  ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  la 
commune  qui  les  aura  réclamés,  ou  dans  celle  qui  leur  sera  assi- 
gnée pour  résidence,  sur  la  demande  de  la  cai^tion.  » 

De  même ,  le  §  2  de  l'art.  337  p.  qap-  ,dit ,  ei>  cas  de  condam- 
nation pour  adultère  de  la  femme  :  «  Le  mari  restera  le  maître 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnatioi),  en  consentant  à  reprendre 
saiemme.  »— V.  Adultère,  n»  121. 


de  captivité  doivent  Ini  compter  dès  que  la  peine  est  irrévocable.  -• 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'espèce  ;  c'est  comme  en  matière  ci- 
vile. Là  toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dommages-intérêts  ;  et 
l'arrêt  qui  oblige  à  faire  doit  être  signifié  alio  que  le  débitenr  soit  «n  de- 
meare;  ici  les  défenses  faites  à  l'écrivain  se  résolvent,  en  cas  de  viola- 
tion, en  nouvelles  poursuites  et  nouvelles  condamnations  auxquelles  il 
est  libre  de  s'exposer  ii  bon  lui  semble  ;  mais  il  faut,  comme  en  ma- 
tière civile,  qu'on  le  mette  en  (Jemeure,  .qu'on  lui  fasse  connaître  que 
le  compte  rendu  qui  (ui  était  permis  hier  lui  sera  défendu  demain.  — 
Arrêt  (après  dél.  en  cfa.  du  cens.). 

La  codr  ;  —  Attendu  que  l'art.  SJt  c.  inst.  crim.  sobordoime  l'exè- 
rnlion  des  arrêts  déftnUifs  prononcés  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle au  seul  cas  de  pourvoi  en  cassation  ;  —  Attendu  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  n'oblige  le  miniistère  publii'  de  signifier  au  condamné 
l'arrêt  de  rejet,  et  que,  du  moment  que  cet  arrêt  est  rendu,  l'arrêt  atta- 
qué reprend  toute  sa  force;  — Attendu  que,  si  le  ministère  public  ne 
peut,  conformément  à  l'art.  375  c.  inst.  crim.,  faire  exécuter  l'arrêt  do 
condamnation  aiissitét  après  la  prononciation  de  l'arrêt  de  rejet,  et  s'il 
est  tenu  d'attendre  la  réception  de  cet  arrêt,  qui  doit  lui  être  transmis 
parle  ministre  de  la  justice,  ce  nouveau  délai  ne  met  pas  obstacle  à 
l'exécution  des  dispositions  prohibitives  dont  le  condamné  est  frappé  par 
l'arrêt  devenu  irrévocable;  —  Rc^jette. 

Du  31  mai  i83t.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Se  Bastfrd^  pr.'TblI^  rap.» 
Viger,av.  fia.,  c.  conf.-Crémieux,  av. 
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999.  EttOii  l'adminlslraHon  Ses  douanes  et  celle  des  contrl- 
bnti«ns  indirectes  sont  autorisées  à  transiger  avec  les  conlreve- 
nantsen  loul  état  de  cause,  méraeaprès  le  jugement. — V.  Douanes, 
«•»  1011  fet  stJlv.  ;  rmpMs  indirects,  n"  538  et  suiv. 

8Ï  S.  S»  Agents  chargés  de  lamise  à  exécution  des  jugements 
erimnets.—Lt  coded'instmctioncrimlnelle,  reproduisant  la  règle 
déjà  inscrite  dans  celui  de  l'an  4,  détermine  de  la  manière  sui- 
vante les  agents  chargés  de  l'exécution  des  jugements  rendus  en 
matière  crlmlndle,  tant  par  les  tribunaux  de  police  simple  ou 
correctionnelle  que  par  \ci  cours  d'assises  :  — «  Art.  1 65.  Le  mi- 
nistère public  et  la  partie  civile  poursuivront  l'exécution  du 
Jugement  (de  simple  police ),  chacun  en  ce  qui  le  concerne.»  — 
«  Art.  1 97.  Le  jugement  (de  police  correctionnelle)  sera  exécuté  à 
la  requête  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. — Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes  et  confiscations  seront  faites,  au  nom  du  mi- 
nistère public,  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits  d'en- 
registrement et  domaines.»  — Cette  dernière  disposition  est 
conffrmée  par  les  art.  55  et  suiv.  de  la  loi  du  17  avril  1852  sur 
la  contrainte  personnelle,  qoi  ajoute  le  recouvrement  des  (rais 
en  mattère  criminelle  { V.  Contr.  parcorp»,  n»  607  et  suiv.,  70!i 
et  suiv.). —  «Art.  576.  La  condamnation  (matièi"e  de  grand  crimi- 
nel) sera  exécutée  par  tes  ordres  du  procureur  général  ;  il  aura 
<trott  de  requérir  directement  pour  cet  eOfet  l'assistance  de  la 
force  publique.  » 

«*».  Ainsi  «  d'aj^l-ès  les  articles  précités,  le  soin  de  l'exé- 
«Atton  des  Jugements  se  divise  entre  plusieurs  personnes  :  au 
Mmstère  fmUtc,  l'exécution  de  la  condamnation  pénale  propre- 
ment dite,  principe  qui  a  existé  dans  tous  les  temps  (V.  les  ord. 
Û6  t«9S,  de  1498,  de  1540,  de  1670,  la  loi  des  16-29  sept. 
1791,  le  code  du  3  brum.  an  4); — A  la  partie  civile,  l'exécution 
<le8  condamnations  prononcées  en  sa  faveur  pour  réparation  du 
préjudice  que  les  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  lui  ont 
causé  et  pour  la  restitution  des  objets  qui  lui  appartiennent,  con- 
foiinément  aux  art.  566,  §  2,  et  474  c.  inst.  crim.  (art.  38  de 
laloidn  navrn  1832  (V.  Contr.  par  corps,  n"  708  et  suiv.); 
— A  l'administration  des  rfomarfnes,  le  recouvrement  des  amende», 
restitution,  dommages-intérêts  et  frais  prononcés  contre  les  con- 
damné» (V.  Frais  et  dépens,  n"  1167  et  suiv.).  Si,  sur  ce  der- 
nier point,  l'art.  197  c.  inst.  crim.  ne  dispose  en  ce  sens  que 
pour  les  condamnations  correctionnelles,  la  règle  est  généralisée 
par  l'art.  33  de  la  loi  de  1832  (Y.  Contr.  par  corps,  n"  705  et 
sniv.).  —  On  a  critiqué  cette  dernière  disposition  en  ce  qu'elle 
rompt  l'unité  d'action  du  ministère  public,  en  ce  qu'elle  peut 
conduire  à  une  inégalité  fâcheuse  entre  les  condamnés,  et  enBn 
en  ce  qu'elle  semble  éter  aux  amendes  leur  caractère  de  pénalité 
ponren  (aire  en  quelque  sorte  un  impôt  (V.  JI.  Charles  Berriat, 
p.  121).  Ces  reproches  ne  sont  pas  sans  quelque  fondement, 
mais  dès  qu'on  attribuait  à  l'administration  le  recouvrement  des 
frais  et  dépens,  il  semblait  naturel  de  lui  accorder  également  celui 
des  amendes. — Au  surplus  et  bieh  que  les  poursuites  soient  faites 
par  la  régie,  elles  ont  toujours  lieu  au  nom  du  ministère  publie , 
ainsi  que  le  porte  l'art.  I97i  c'est-à-dire  au  nom  du  chef  du 
parquet  du  tribunal  de  première  instance ,  si  la  condamnation 
4mano  d'un  tribunal  de  simple  police  (art.  165),  on  du  procarear 
géndral,  si  elle  émane  d'une  cour  d'assises  (art.  376)...  Et  cela 
à  peine  de  nullité  des  poursuites.  Spécialement,  est  nulle  la  con- 
trainte pour  le  recouvrement  d'une  amende,  si  elle  n'est  pas  dé- 
cernée au  nom  du  ministère  public  (Rennes,  2' ch.,  16  déc.  1819, 
aff.  Audicq  C.  enreg.).^II  est  même  à  remarquer  que  c'est  le  mi- 
nistère public  qui  a  seul  qualité  pour  adresser  les  réquisitions 
nécessaires  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  aux  agents 
de  la  (bree  publique  et  aux  antres  fonctionnaires  (V.  Contr.  par 
«orps,  n»»  607  et  suiv.).  — C'est  également  lui  qui  donne  des 
>erdres  pour  la  radiation  de  l'écVou  et  l'élargissement  du  débi- 
teur, lorsque  le  directeuir  de  renregistremenl  et  des  domaines 
chargé  de  la  poursuite  juge  que  l'emprisonnement  a  assez  duré 
contre  un  débiteur  insolvable.  Il  en  est  de  même  en  matière 
forestière  et  de  fèche  jlvviak,  —V.  Forêts,  n°>  578  et  suiv.; 
Pèche  fluviale. 

880.  Le  droit  de  mise  a  exécution  des  jugements  criminels 
«nféré  par  la  loi  au  ministère  public,  s'excrce-t-il  dans  l'inté- 
rieur des  prisons  et  pendant  la  durée  de  la  peine?  —  V.  Peine. 


SSi.  Ce  n'est  pas  seulement  de  l'exëcntioh  des  jugements 
prononcés  par  les  tribunaux  criminels  que  le  ministère  public 
est  chargé  ;  il  existe  certaines  condamnations  émanées  des  juri-  . 
dictions  civiles  qui  doivent  être  également  exécutées  par  les  soins 
de  ce  magistrat  :  ce  sont  celles  qui  portent  des  condamnations 
pénales  proprement  dites.  C'est  ce  qui  doit  avoir  lieu  :  1°  dans  le 
cas  prévu  par  les  art.  156  et  157  c.nap.,qui  prononcent  l'amenae 
et  l'emprisonnement  contre  les  officiers  de  l'état  civil  qui  ont 
passé  outre  à, la  célébration  de  mariage  sans  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites; — 2»  Dans  le  cas  où  sur  une  séparation 
de  corps  prononcée  pour  cause  i'aduUère,  la  femme  est  condam- 
née à  la  réclusion,  conformément  à  l'art.  308  c.  nap.  ; — 3*  Dans 
tous  les  cas  où  des  délits  d'audience  ayant  été  commis,  les  con- 
damnations prononcées  n'ont  pas  été  exécutées  immédiatement, 
ainsi  que  la  loi  autorise  aie  faire,  aux  termes  des  art.  il,  12, 
89,  90,  91  c.  pr.,  504  à  508  C  inst.  crim.,  33  à  35  du  décret 
du  1 1  juin  1809  et  3  août  IStO,  sur  les  prud'hommes  (V.  Orga- 
nis.  jnd.).  MM.  Berriat  et  de  Molcnes  font  remarquer,  à  cette  oc- 
casion, que  lorsque  la  condamnation  émane  d'un  tribunal  de 
commerce,  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  conseil  des  prud'hommes, 
rimpunité  serait  assurée  au  délinquant  si  le  ministère  public  n'y 
prêtait  son  concours ,  par  la  raison  que  ces  tribunaux  sont  iur 
"compétents  pour  faire  procéder  à  l'exécution.  —  L'art.  460  c. 
com.  charge  aussi  le  ministère  public,  conjointement  avec  lee 
syndics,  de  pourvoir  à  l'exéculion  du  jugement  qui  ordonne  le 
dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  (V.  Fail- 
lite). —  Enfln  et  suivant  la  disposition  expresse  de  l'art.  28  c. 
inst.  crim.,  c'est  également  au  ministère  public  qu'est  confié 
le  soin  de  faire  exécuter  celles  des  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction qui  prononcent  des  cotidamnations  en  vertu  des  art.  34, 
80,  86  du  même  code  (Y.  Instr.  crim.).  —  Quant  à  l'exécution 
des  condamnations  par  confumace,  V.  ce  mol., 

S  Ht.  Par  appUcntion  de  la  règle  ci-dessus,  il  a  été  décidé  : 
1»  qu'un  juge  de  paix  ne  peut,  sans  abus  de  pouvoir,  faire  exé- 
cuter les  jogemelils  qu'il  rend  en  simple  police ,  au  moment  de 
leur  prononciation  (Crira.  cass.  19  avril  1806,  HM.  Barris,  pr., 
Delacoste,  rap.,  aff.  Jean  Chio); —  2»  Que  c'est  au  ministère  pu- 
blic et  non  au  juge,  qui  a  consommé  son  office  par  sa  décision, 
qu'il  appartient  de  pourvoir  à  l'exécution  d'un  jugement  de  simple 
police,  par  exemple  (Crim.  cass.  li  juill.  1809,  M.  Lefessicr, 
rap.,  alT.  N...)  ;  —  5«  Que  l'exécution  d'un  arrêt  qui  ordonne  la 
mise  en  liberté  d'un  prévenu,  appartenant  an  procureur  général, 
c'est  à  lui  de  faire  opérer  cette  mise  en  liberté  ou  d'y  surseoir, 
selon  que  la  loi  le  prescrit,  et  sans  qu'il  appartienne  à  la  cour 
de  s'immiscer  dans  cette  partie  de  ses  fonctions  ;  qu'en  consé- 
quence, c'est  à  tort  qu'il  requiert  ce  sursis  de  la  cour;  que  celle-ci 
doit  se  déclarer  incompétente  pour  statuer  sur  ces  réquisitions 
(Crim.  rej.  20  juill.  1827,  MM.  Porlalis,  pr.,  Mangin,  rap.,  aff. 
Lafltte;  24  avril  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Vasse ,  rap.,  aff.  Fran- 
çois.— Conf.  8  mai  1807,  M.  Seignetlç,  rap.,  aff.  Perchelte);— 
4°  Qu'au  surplus,  l'illégalité  de  l'exécution  d'un  arrêt  n'entraîne 
point  la  nullité  de  l'arrêt  même  (Crim.  cass.  50  sept.  1826, 
MM.  Portalis,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Fal>ien). 

983.  Le  ministère  public  est  chargé  seulement  de  requérir 
et  de  surveiller  l'exécution  des  jugements  criminels,  avec  le  droit, 
ainsi  que  le  porte  l'art.  376  précité,  «  de  requérir  directement  à 
cet  effet  la  force  publique  »  (V.  Gendarmerie,  n»«  42  et  suiv.). 
Quant  à  l'exéculion  matérielle,  qui  consiste  dans  l'inOiction  de 
la  peine  prondncée,  elle  a  lieu  :  1°  par  la  main  des  agents  de  la 
t<)T<x  publique  préposés  à  cet  eSbt,  lorsqu'il  s'agit  de  l'empri- 
sonnement, de  la  réclusion  et  des  travaux  forcés,  etc.,  etc.  (V. 
Huissier,  n»  29;  Gendarmerie)  ; — 2»  Par  celle  de  Vexécuteur  det 
hautes  œuvres,  s'il  s'agit  de  la  peine  capitale  (V.  Peine).— «Les 
officiers,  dit  Legraverend,  doivent  veiller  avec  le  plus  grand  soi 
à  ce  que  partout  où  les  condamnés  sont  placés,  ils  subissent 
peine  qu'ils  ont  encourue,  à  ce  qu'ils  la  subissent  sans  interru|i^ 
tion,  et  de  la  manière  que  la  loi  a  déterminée.  Leur  devoir  es 
de  prévenir  tous  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans  l'exécn 
tion.  »  Mais  cette  partie  de  leurs  fonctions  est  toute  d'adminis- 
tration publique  et  n'a  rien  de  contentieux. 

884.  Outre  la  force  publique,  le  ministère  public  peut-Il 
requérir  également  les  ouvriers  nécessaires  pour  l'exécution  dos 
décisions  de  la  justice  criminelle,  conformément  à  la  loi  du  22 
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germ.  an  4,  dont  les  termes  sont  retracés  pins  haat,  n»  552,  et 
qui,  en  cas  de  refus,  prononce  contre  les  ouvriers  une  peine  de 
trois  à  trente  jours  de  prison?  MM.  Garnier  Dubourneuf  el  Cha- 
noine (Lois  de  l'inst.  crim.,  t.  i,  p.  228)  sont  d'avis  que  la  dis- 
position de  cette  loi  n'est  plus  en  vigueur;  qu'elle  a  été  abrogée 
et  remplacée  par  l'art.  475,  §  12,  c.  pén.,  ainsi  conçu  :  «Seront 
punis  d'une  amende  de  6  fr.  à  iO  Tr.  inclusivement  ceux  qui,  le 
pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service, 
ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis,  dans  les  circon- 
stances d'accidents,  tumultes,  naufrages,  inondation,  incendie  on 
autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages,  pillages, 
flagrant  délit,  clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire.  » 
—  Ces  derniers  mots  exécution  judiciaire  semblent,  en  effet,  se 
référer  à  la  question  qui  nous  occupe  et  avoir  abrogé,  par  suite, 
la  loi  de  l'an  4,  en  vertu  de  la  règle  posleriora  derogant  prio- 
ribus.  Mais  ne  peut-on  pas  répoudre  que  les  hypothèses  prévues 
par  ces  deux  textes  ne  sont  pas  les  mêmes?  La  loi  de  l'an  4 
semble  s'occuper  du  cas  où  avant  la  mise  à  exécution  et  pour 
l'efTectner,  des  travaux  quelconques  ayant  été  reconnus  néces- 
saires, le  ministère  public  aurait  requis  les  ouvriers  de  venir 
y  donner  la  main.  Le  code  pénal  parait  supposer  que  la  réquisi- 
tion dont  il  parle  aurait  été  faite  dans  le  cours  même  de  l'exécu- 
tion, et  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à  être  entravée  par  une  des 
circonstances  accidentelles  qu'il  prévoit  (V,MH.  Camot,  surl'art. 
376, n»4;  ChauveaaetHélie,  C.pén..t.l,p.  323;Berriat,p.  34; 
Dalmas,  Fr.  de  just.  en  matière  crim.,  p.  312 ,  et  Massabiau, 
n»  2505).  Au  surplus,  l'art.  114  du  tarif  criminel  a  remis  en  vi- 
gueur la  loi  de  l'an  4  dans  les  termes  suivants  :  «  La  loi  du  22  germ. 
an  t,  relative  à  la  réquisition  des  ouvriers  pour  les  travaux  né- 
cessaires à  l'exécution  des  jugements,  continuera  d'être  exécu- 
tée. —  Les  dispositions  de  la  même  loi  seront  observées  dans  le 
cas  on  il  y  aurait  lieu  de  faire  fournir  un  logement  aux  exécu- 
teurs. »  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  loi  du  22  germinal 
an  4  et  le  décret  du  18  juin  1811,  qui  autorisent  le  ministère 
public  à  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  arriver  à 
l'exécution  des  jugements  de  condamnation,  ont  encore  force  de 
loi  ;  que  le  ministère  public  a  le  droit  de  désigner,  selon  les  cir- 
conslances  et  les  localités,  les  ouvriers  qu'il  juge  devoir  être  em- 
ployés aux  travaux  nécessaires  pour  dresser  l'écbafaud  où  doivent 
être  exposés  les  invididus  condamnés  à  l'exposition  publique  ; 
que,  par  suite,les  ouvriers  (et  spécialement  des  menuisiers), à  qui 
une  telle  réquisition  est  faite,  ne  peuvent  refuser  d'y  obéir, 
sans  encourir  les  peines  portées  par  la  loi  (Crim.  cass.  13  mars 
1855)  (1). 

Sttft.  L'art.  1 14  du  tarif  criminel  étend,  comme  on  l'a  vu, 
l'application  de  la  loi  de  l'an  4  au  fait  d'avoir  refusé  un  loge- 
ment aux  exécuteurs.  MM.  Chauveau  et  Uélie,  t.  1,  p.  324, 
critiquent  cette  dernière  disposition  :  «Créer  un  nouveau  cas 
d'application  d'une  loi  pénale,  disent-ils,  n'est-ce  pas  créer  une 
véritable  peine  ?  et  un  simple  décret  comme  le  tarif  peut-il  avoir 
ce  pouvoir?» 

S  89.  Le  ministère  public  doit  doimer  les  réquisitions  par 
écrit,  et  à  tour  de  rêle,  selon  le  vœu  de  l'art,  l  de  cette  loi,  en  les 

(I)  Etpict  .•  —  (Min.  pub.  C.~  Segond  et  aatres.l  —  Le  procureur 

du  roi  près  le  tribunal  de  Digne  fut  omigé,  à  défaut  a'aides  de  l'exécu- 
teur salarié  et  de  charpentiers,  de  requérir  tous  les  ouvriers  menuisiers 
de  la  ville,  les  uns  après  les  autres,  pour  transporter  et  monter  l'écha- 
faud  nécessaire  à  l'exécution  d'arrêts  qui  condamnaient  plusieurs  indi- 
vidus a  l'exposition  publique.  —  Ces  ouvriers  n'ayant  pas  voulu  déférer 
a  cette  réquisition,  parce  que,  suivant  eux,  la  loi  du  S3  germ.  an  4  et 
le  décret  du  18  juin  1811,  qui  donnent  &  l'autorité  la  faculté  de  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  arriver  &  l'exécution  des  juge- 
ments, étaient  tombés  en  désuétude,  et  que,  d'ailleurs,  il  y  avait  un 
exécuteur  salarié  qui,  par  lui-même  ou  des  ouvriers  de  son  choix,  pou- 
vait dresser  cet  échafaud,  furent  traduits  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  qui  les  condamna  chacun  ft  trois  jours  d'emprisonnement. —  Sur 
l'appel  de  ce  jugement,  le  tribunal  correctionnel  de  Digne,  par  décision 
du  ao  déc.  1834,  les  renvoya  de  la  poursuite  du  ministère  public  : 
«  AUendu  que  la  réquisition,  autorisée  par  la  loi  précitée,  ne  peut  tire 
adressée  que  pour  des  opérations  et  des  ouvrages  qui  sont  de  la  compé- 
tence particulière  de  chaque  ouvrier;  qu'en  requérant  les  prévenus,  non 
pour  faire  au  petit  échafaud  des  réparations  de  menuiserie,  mais  pour  lo 

transporter  et  1«  dresser  sur  la  place  do  la  ville,  le  minisi 

dMBii  Ml»  loi  une  extension  dont  «Us  n'est  pas  susceptible 
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adressant  de  préférence,  comme  le  dit  H.  Massabiau,  n*  S505, 
aux  ouvriers  dont  la  profession  a  le  plus  d'analogie  avec  les  tra- 
vaux à  faire. 

8S9.  S'il  se  formait  une  coalition  parmi  les  ouvriers  re- 
quis, dans  le  but  d'empêcher  l'exécution  du  jugement,  y  aurait- 
il  lieu  à  l'application  des  peines  portées  contre  ces  sortes  de  dé- 
lit ? — V.  Industrie,  n"  400  et  suiv. 

S 8 S.  Aux  termes  de  la  loi  de  l'an  4,  la  désobéissance  de* 
ouvriers  aux  réquisitions  du  ministère  public  est  punie,  pour  la 
première  fois,  d'un  emprisonnement  de  trois  jours,  et,  en  cas 
de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  dix  à  trente  jours  au  plus. 
U.  Carnot,  sur  l'art.  376,  pense  que  s'il  se  formait  ime  coalition 
entre  les  ouvriers  dans  le  but  d'empêcher  l'exécution  des  réquisi- 
tions du  ministère  public,  le  remède  de  la  loi  serait  ineOBcace, 
et  que  le  procureur  général  agirait  légalement  ea  faisant  saisir  les 
ouvriers  pour  les  contrat'rxire  à  exécuter  les  travaux.  —  Une  pa- 
reille doctrine  nous  semble  inadmissible.  La  loi  pénale,  même  au 
cas  de  délit  de  coalition,  ne  permet  pas  la  contrainte  personnette 
des  ouvriers,  mesure  impraticable,  d'ailleurs,  et  inefficace.  — 
De  même  ici,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  sur  une  pareille 
mesure,  il  n'y  a  de  possible  que  l'application  des  peines  qu'elle 
prononce.  Nous  pensons  également,  avec  H.  Faustin-Hélie,  t.  1, 
p.  39.3,  qu'on  ne  serait  pas  non  plus  fondé  à  intenter  contre  eux 
une  demande  en  dommages-intérêts  à  raison  des  frais  occasion- 
nés par  leur  refus 

889.  La  disposition  de  la  loi  de  l'an  4  est  applicable  aux 
«>tturt«rsdout  la  coopération  serait  nécessaire  pour  transporter 
soit  l'échafaud,  soit  les  condamnés  au  lieu  de  l'exéculion  (Conf. 
MM.  Merlin,  Rép.,  v« Exécution,  n»  il;  Berriat, n» 5S). 

890.  Les  dispositions  précitées  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  qui  conflent  an  ministère  public  le  soin  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  jugements,  sont-elles  simplement  attributives  de /onc- 
tions, sans  rien*déterminer  sur  la  limite  des  pouvoirs  de  ces 
fonctionnaires  pour  trancher  les  difficultés  que  pourrait  faire 
naître  l'exécution? — V.  u"  897  et  suiv. 

891 .  Quant  au  lieu  où  doivent  se  faire  les  exécutions  et  à 
qui  il  appartient  de  le  désigner,  V.  Peine. 

899.  Unmot,  maintenant,  des  devoirs tl diligences  auxquels 
sont  soumis  les  différents  fonctionnaires  qui  concourent  à  l'exécn- 
tiondes  jugements.  Le  code  d'instruction  criminelle  porte  : — «Art. 
198.  Le  ministère  publicest  tenu,  dans lesquinzejours qui  suivront 
la  prononciation  du  jugement,  d'en  envoyer  un  extrait  au  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  »(V.  aussi  l'art.  275). —Sil'exé- 
culion  de  l'arrêt  doit  avoir  lieu  hors  du  siège  de  la  cour  d'assises, 
il  en  envoie  une  expédition  au  greffier  du  lieu  de  l'exécution  pour 
que  celui-ci  dresse  le  procès-verbal  de  cette  exécution,  procès- 
verbal  qui,  lorsque  l'exécution  s'accomplit  au  siège  de  la  cour 
d'assises,  se  dresse  au  bas  de  la  minute  de  l'arrêt  (M.  Ortolan, 
t.  2 ,  p.  241).  —  Un  extrait  est  pareillement  envoyé  au  chef  du 
parquet  du  tribunal  de  l'arrondissement,  car  l'exécution  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  le  vu  de  l'arrêt. 

En  cas  d'exécution  capitale,  le  ministère  public  tient  la  main 
à  ce  que  le  greffier  fasse  parvenir  à  l'officier  de  l'état  civil,  dans 

d'après  l'arritt  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  5  oct.  1811,  les 

réquisitions  ne  doivent  avoir  lieu  qu'autant  que  les  préfets  n'ont  pu  faire 
exécuter  les  travaux  au  prix  du  tarif  approuvé  par  le  même  ministre  le 
11  fév.  1813,  ou  de  gré  agré,  ce  qui  n'est  pas  justifié  dans  l'espèce.  — ' 
Pourvoi  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  covs  ;  —  Vu  les  art.  1  et  S  de  la  loi  du  S3  gem.  an  4  et  114  du 
décret  du  18  juin  1811; — Attendu,  en  droit,  que  ces  dispositions  n'ont 
point  cessé  d'être  en  vigueur  et  qu'elles  attribuent  au  ministère  public  le 
droit,  non-seulement  d'apprécier  la  nécessité  des  réquisitions  qu'elles 
autorisent,  mais  encore  de  désigner,  selon  les  circonstances  et  les  loca- 
lités, les  ouvriers  qu'il  juge  devoir  être  employés  aux  travaux  prépara- 
toires qu'exige  l'exposition  publique  des  condamués  à  cette  peine;  que 
tout  ouvrier  auquel  une  telle  réquisition  est  faite,  ne  peut  refuser  d'y 
obéir,  sans  encourir  l'application  de  ladite  loi  ;  que  le  tribunal  de  simple 
police  avait,  dès  lors,  justement  réprimé  le  refus  des  prévenus  ;  —  D'où 
il  résulte  qu'en  déchargeant  ces  derniers  de  la  condamnation  prononcée 
contre  eux,  le  jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué  l'arrêté  du  mr 
nistro  de  la  justice,  en  date  du  3  oct.  1811,  et  commis  une  violation  as- 
presse  dos  articles  précités; —  En  conséquence,  casse. 

Ou  lis  mars  ISSS.-C  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-IU'vei,  nf> 
porteur. 
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les  vingt-quatre  heures  de  l'exécatiod,  tons  les  renseignements 
nécessaires  pour  la  rédaction  de  l'acte  de  Tétat  civil  (c.  nap. 
art.  83).— V.  Actes  de  l'état  civil,  n»  318. 

89S.  L'art.  377  c.  inst.  crim.  dispose  :  «  Si  le  condamné 
vent  faire  une  déclaration,  elle  sera  reçue  par  un  des  juges  du 
lieu  de  l'exécution,  assisté  du  greffier.  »  11  a  été  jugé,  par  appli- 
cation de  cet  article,  que  le  juge  du  lieu  de  l'exécution,  lorsque 
cette  exécution  se  fait  dans  un  lieu  où  ne  siège  ni  cour  d'assises 
ni  tribunal  de  première  instance,  doit  être  le  juge  de  paix  du 
canton,  sauf  au  procureur  général  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  la 
désignation  d'un  antre  juge;  qu'en  conséquence,  le  tribunal  civil 
commet  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  délègue  d'offir-e  un  de  ses 
membres  pour  recevoircettedéclaraUon(Cnm.  cass.  4]anv.  1845, 
aJr.  Ronaot,  D.  P.  45.  1 .  79). — Le  même  arrêt  a  décidé,  avec  rai- 
son, que  la  déclaratidn  dont  il  s'agit  dans  l'art.  377  doit  être  spon- 
tanée dé  la  part  du  condamné  et  nullement  provoquée  par  le  juge. 

894.  L'art.  378  est  ainsi  conçu  :  «  Le  procès-verbal  d'exé- 
ention  sera,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  dressé  par  le  gref- 
fier, et  transcrit  par  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pied 
de  la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui  ;  et 
Il  fera  mention  du  tout,  sous  la  même  peine,  en  marge  du  procès- 
verbal.  Cette  mention  sera  également  signée,  et  la  transcription 
fera  preuve  comme  le  procès- verbal  même.  »  —  L'art.  52  du 
tarif  criminel  ajoute  :  «  Lors  des  exécutions  des  jugements  cri- 
minels, le  greffier  de  la  cour,  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix 
du  lieu  où  se  fera  l'exécution,  sera  tenu  d'y  assister,  d'en  dres- 
ser procès-verbal  ;  et,  dans  le  cas  d'exécution  à  mort,  il  fera 
parvenir  &  l'officier  de  l'état  civil  les  renseignements  prescrits  par 
le  code  Napoléon  (art.  85,  V.  Actes  de  l'état  civil,  n»  318).  — 
A  cet  effet ,  le  greffier  se  rendra,  soit  à  l'hôtel-de-ville,  soit  dans 
une  maison  située  sur  la  place  publique  où  se  fera  l'exécution,  et 
qui  lui  sera  désignée  par  l'autorité  administrative.  »  —  Ainsi , 
le  greffier  est  tenu  de  constater,  de  visu,  les  détails  des  exécu- 
tions au  grand  criminel. 

Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  du  greffier  ne  pourrait  être 
représenté,  comment  prouverait-on  que  l'exécution  a  eu  lieu?— Il 
a  été  jugé  à  cet  égard,  que  si  on  ne  peut,  en  général,  prouver  une 
condamnation  et  son  exécution  que  par  la  représentation  du  ju- 
gement et  le  procès  verbal  d'exécution,  on  peut,  pour  exclure 
des  enfants  de  la  succession  de  leur  père,  décédé  depuis  un  grand 

(1)  Etfici:  —  ^Desvemeys  C.  Glaize.)  — Le  pourvoi  contre  un  ju- 
gement (lu  tribunal  d'appel  de  la  cour  de  Lyon,  du  6  llor.  an  ti,  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  16,  17  et  28,  lit.  17,  ord.  de  1670,  et 
des  art.  548,  $49  et  554  c.  S  brum.  an  4.  —  Merlin,  devant  la  section 
des  requêtes,  avait  conclu  à  l'admission  du  pourvoi  (V.  ses  conclusions, 
Ouest,  de  dr.,  t"  Succession,  §  11);  mais  il  fut  rejeté  par  la  section  ci- 
vile. —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour; —  Attendu  que  le  tit.  15  c.  du  S  bram.  an  4  ne  parle  que  de 
la  manière  de  procéder  &  l'égard  d'un  individu  existant,  contre  lequel 
il  a  existé  une  procédure  criminelle ,  ou  qu'on  prétend  condamné  par  un 
jugement  antérieur  et  non  exécuté,  et  dont  les  pièces  ou  le  jugement 
même  se  trouvent  enlevés  ou  détruits  ;  car  si  l'individu  condamné  par 
un  jugement  non  exécuté,  ou  seulement  poursuivi  pour  un  crime,  était 
déjà  décédé,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  poursuite  criminelle  contre  lui;  — 
Mais  qu'ici  il  s'agit  d'un  individu  décédé  depuis  quarante-cinq  ans,  et 
dont  te  jugement  a  si  bien  été  exécuté  de  la  manière  qu'il  devait  l'être, 
que  deux  arrêts  contradictoires  ont  jugé  que  sa  mort  civile  avait  daté  du 
jonr  de  son  exécution  en  effigie,  et  non  du  jour  de  sa  condamnation  ;  — 
Que  ni  le  code  pénal,  ni  aucune  autre  loi  n'ont  dit  que  le  procès-verbal 
d'exécution  ne  pût  être  suppléé  dans  les  actes  anciens  par  des  preuves 
é<{uivalentes  ;  que  l'art.  55  de  l'ord.  de  Moulins  ne  parle  que  des  témoins 
vivants  contre  lesquels  on  objecterait  des  jugements  par  conséquent  ren- 
dus à  une  époque  rapprochée  qui  leur  aurait  fait  perdre  leur  existence 
civile,  et  que  la  cour  de  cassation  ne  peutannulerun  jugement  que  pour 
contravention  &  une  loi  formelle;  —  D'ailleurs,  que  la  règle  tracée  par 
l'art.  554  du  code  des  délits  et  des  peines  ne  fait  que  renouveler  un  prin- 
cipe déjà  bien  connu  et  suivi  dans  la  jurisprudence,  savoir  :  qu'une  con- 
damnation ne  peut  être  prouvée  que  par  la  représentation  du  jugement 
ou  d'une  expédition  en  Terme  de  ce  jugement,  si  la  minute  est  perdue, 
mais  que  cette  règle  générale  souffre  une  exception,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jugement  rendu  depuis  longtemps,  et  toujours  exécuté  contre  un  individu 
(iccédé  depuis  longues  années  ;  qu'alors,  à  défaut  de  titre,  la  preuve  qu'il 
a  existé  peut  se  faire  par  des  énonciations  contenues  dans  des  actes  an- 
ciens, et  par  son  exécution  même,  et  que  la  force  de  res  preuves  est  né- 
cessairement laissée  à  l'arbitrage  des  juges  ;  mais  que  ces  preuves  se  mon- 
traient dans  le  degré  le  plus  capable  de  convaincre  dans  le  cas  actuel, 
(M  U  k'ogitd'un  jugement  rendu  depuis  soixante-neuf  ans,  visé  avec  son 
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nombre  d'années,  sur  le  fondement  qu'avant  leuV  naissance  il 
était  mort  civilement  par  l'effet  d'un  jugement  qui  l'avait  con- 
damné par  contumace  à  une  peine  capitale,  suppléer  par  des 
présomptions  et  des  énonciations  dans  des  actes,  des  sentences 
et  des  arrêts,  à  la  représention  de  ce  jugement  et  du  procès- 
verbal  de  son  exécution  (Rej.  26  therm.  an  12)  (t). 

89&.  En  cas  d'exécution  d'un  pam'ctcfe,  un  huissier  doit  être 
présent  et  placé  sur  l'échafaud  où,  aux  termes  de  l'art.  13c.  pén., 
il  doit  donner  lecture  an  peuple  de  l'arrêt  de  condamnation. 

S9B.  «Tous  arrêts,  aux  termes  de  l'art. 36  c.  pén., qui  porteront 
la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps,  la  dé- 
portation, la  détention,  la  réclusion,  la  dégradation  civique  et  le 
baimissement,  seront  imprimés  par  extraits.  Ils  seront  affichés 
dans  la  ville  centrale  du  département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura 
été  rendu,  dans  la  commime  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis, 
dans  celle  où  se  fera  l'exécution  et  dans  celle  du  domicile  du 
condamné.  »  — Plusieurs  circulaires  ministérielles  ontété  publiées, 
à  diverses  époques  pour  assurer  l'accomplissement  de  toutes  les 
mesures  de  détail  que  comportent  l'exécution  des  jugements  cri- 
minels, détails  purement  réglementaires  qui  ne  doivent  pas  tron- 
verplace  ici.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  la  date  des  principales 
de  ces  circulaires  (26  juill.  1817,  27  sept.  1822,  6  déc.  1840). 
—  Au  surplus,  V.  Gendarme,  n»  44  et  s.;  Greffier,  n»»  80  et  s.  ; 
Huissier,  n"  22  et  s. 

8»*,  4»  De  la  compétence  pour  connattre  des  difficultës 
d'exécution  des  jugements  criminels.  —  A  qui  appartient  le 
droit  de  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'exécution  des  jugements  criminels?  La  question  n'a 
pas  toujours  été  bien  comprise;  elle  vient  se  compliquer  ici 
de  cette  attribution  générale  que  la  loi  confère  an  ministère 
public  par  les  art.  165,  197  et  376  c.  inst.  crim.,  cités  au 
paragraphe  précédent,  et  qui  ne  déterminent  pas,  en  effet,  la 
limite  des  pouvoirs  attribués  en  ce  cas  aux  membres  de  cette  ma- 
gistrature. On  en  avait  conclu,  dans  le  principe,  que  l'intention  du 
législateur  avait  été  d'accorder  au  ministère  public  le  droit  de 
trancher  seul  toutes  les  difficultés,  même  contentieuscs,  qui  pour- 
raient surgir  de  l'exécution  des  jugements;  et  il^vait  été  décidé 
dans  ce  sens  :  1°  qu'un  tribunal  correctioimel  ne  peut  ordonner 
qu'un  individu  acquitté  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté,  soit 
parce  que  la  faculté  d'appeler  réservée  au  ministère  public  est 

exécution  dans  une  multitude  de  pièces  anciennes;  où  la  condamnation 
même  d'Antoine  Desverneys  a  donné  lieu  à  un  arrêt  célèbre  qui  a  flxè 
la  jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  de  quelle  époque  datait  la  mort 
civile  ;  où  il  serait  absurde  de  supposer  que  le  parlement  de  Paris  se  fût 
occupé  deflxerl'i'poquede  cette  mort  civile  d'Antoine  Desverneys,  sans 
que  sa  condamnation  et  son  exécution  eussent  été  constantes  ;  où  Antoine 
DesTerneys  a  vn  sa  succession  contestée  et  adjugée  devant  lui,  sans  y 
opposer  la  moindre  réclamation  ;  où  Henri,  l'un  de  ses  enfants,  né  avant 
la  mort  d'Ëtiennette,  sa  sœur,  et  par  conséquent  habile  i.  lui  succéder 
conjointement  avec  sa  mère,  n'a  cependant  point  réclamé  sa  portion, 
parce  qu'il  était  ne  après  la  mort  civile  encourue  par  son  père;  où  tant 
ledit  Henri  que  ses  autres  frères  et  sœurs  nés  après  l'exécution  par  effi- 
gie de  leur  père,  et  déjà  majeurs  à  l'époque  de  l'arrêt  de  1770,  qui  ad- 
jugea le  domaine  du  Cbariot-d'Or  à  leur  tante,  ne  se  sont  point  opposés 
dans  le  temps  à  l'exécution  de  cet  arrêt;  où  enfin,  c'est  après  vingt-trois 
ans  d'une  jouissance  paisible  des  défendeurs,  et  à  l'âge  de  plus  de  soixante 
ans,  que  les  demandeurs  viennent,  pour  la  première  fois, élever  des  doutes 
sur  l'existence  du  jugement  de  1735,  et  sur  son  exécution;  —  Que  ce 
faisceau  de  preuves  n'est  point  détruit  par  les  moyens  employés  par  les 
demandeurs  ; 

Que  l'art.  SO  du  tit.  85  de  l'ordonnance  de  1670  veut  bien  que 
les  jugements  soient  exécutés  le  même  jour  qu'ils  auront  été  rendus, 
mais  qu'il  ne  prononce  point  et  ne  pouvait  prononcer  la  nullité  de  l'exé- 
cution, si  elle  était  faite  après,  ni  que  l'existence  de  ce  procès-verbal, 
dans  une  ancienne  procédure,  ne  puisse  être  prouvée  par  d'autres  actes; 
.—  Que  rien  n'est  moins  constant  que  la  jouissance  des  droits  civils  de 
la  part  d'Antoine  Desverneys,  après  sa  condamnation  et  son  exécution  en 
effigie;  —  Qu'enfin  les  certificats  délivrés  par  les  greffiers  de  l'Ain  ne 
prouvent  rien,  parce  qu'ils  prouvent  trop,  en  ce  qu'ils  attestent  qu'il 
n'existe  dans  les  registres  de  l'an  17S5  aucune  procédure  criminelle 
contre  Desverneys,  tandis  qu'il  est  bien  certain  que  du  moins  il  a  clé 
instruit  contre  luf  à  cette  époque  une  procédure,  et  que  dès  que  cette 
procédure  a  été  détruite  ou  soustraite,  rien  n'empêche  do  croire  que  lo 
jugement  et  l'exécution  ont  pu  être  détruits  ou  soustraits  de  même;  — 
Rejette. 

Du  36  therm.  an  IS.-C.  C,  sect.  eiv.-MM.  Maleville,  pr.-Cocbard, 
rap.-Merlin,  pr.  géo.^  c.  contr.-Dejoly  etMèjan,  av. 

91 


Digitized  by 


Google 


im 


JUGEMENT.-Chap.  6. 


ane  cause  de  inrsls  pendant  (ont  le  délai,  sott  parce  qu'il  n'ap' 
partient  qn'aa  ministère  public  de  faire  exécuter  le  jugement 
(Crim.  cass.  3  germ.  an  1 1)  (i)  ;  —  2*  Que  le  tribunal  qui  statue 
sur  le  mode  d'exécution  d'une  condamnation  à  l'emprisonnement, 
en  décidant,  par  exemple,  que  la  peine  avait  commencé  à  courir 
du  jour  du  jugement  dont  le  prévenu  avait  appelé,  empiète  sur 
les  droits  du  ministère  public  (Crim.  cass.  il  juin  1829,  aCT. 
GaUois,V.  Peine  ;  V.  aussi  Crim.  cass.  20  juin.  1 827,  aff,  LafDtte, 
y  Cassation,  n«  954); — VQu'une  cour  d'assises  viole  l'art.  376 
en  déclarant  que  la  peine  des  travaux  forcés  qu'elle  prononce 
contre  un  individu  ne  sera  exécutée  qu'après  l'expiration  de  la 
détention  que  subit  actuellement  celui-ci ,  en  ce  que  c'est  là  un 
soin  qui  est  confié  aux  officiera  du  ministère  public  (Crim.  cass- 
e  avr.  1827,  air.  Seblllotte,  V.  Peine). 

6S8.  Cette  jurisprudence  allait  trop  loin.  En  général,  la 
prononciation  de  la  peine  fait  cesser,  en  matière  criminelle, 
tout  débat  nitérieur,  et  alors  c'est  la  mission  du  ministère 
public  qui  commence.  Comment  agit-il?  11  surveille  l'exécu- 
tion de  la  condamnation  ;  mais  il  n'opère  en  cela  que  comme 
un  agent  dn  pouvoir  exécutif.  Tant  que  cette  exécution  suit  son 
cours  régulier;  tant  qu'elle  ne  donne  lien  à  aucune  difficulté,  à 
aucune  contestation,  dans  l'acception  juridique  dn  mot.  Il  n'y  a 
là  qu'une  opération  purement  administrative  qui  rentre  dans  les 
attributions  exclusives  du  ministère  public.  Hais  il  en  est  autre- 
ment tontes  les  fols  qu'il  s'élève  un  incident  contentieux,  de 
quelque  nature  qu'il  soit  :  l'autorité  du  ministère  public  ne  peut 
plus  suffire  alors  ;  car  II  n'est  qu'administrateur  et  non  pas  juge. 
Le  seul  pouvoir  compétent,  dans  ce  cas ,  est  le  tribunal  qui  a 
rendn  le  jugement,  d'après  le  même  principe  suivi  en  matière  civile 
(V.  n<»  554  et  s.).  Telle  est  anssi  l'opinion  de  MM.  Faustin-Hélie, 
I.  l,p.  343;Berriat,p.  1 1  ;Ranter,t.  2,no642.— Aussi  la  jurispru- 
dence, modiflantce  qu'il  y  avait  de  trop  absolu  dans  sa  première 
opinion,  a-t-elle  décidé  :  !•  que  c'est  au  tribunal  qui  aprononcé  le 
jugement  et  non  an  ministère  public,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  incidents  contentieux  qui  s'élèvent  au  sujet  de  l'exécution  ; 
par  exemple  sur  la  nature  et  la  durée  des  peines,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  mois  d'emprisonnement  se  comptent  de  quan- 
tième en  quantième  ou  par  période  Ve  trente  jours  (Crim.  cass. 
27  juin  1845,  aff.  Hamelin,  D.  P.  45.  1.  288);  —  2»  Que  les 
questions  relatives  soit  à  la  prescription,  soit  à  la  remise  de  la 
peine,  soit  à  l'expiation,  ont  nn  caractère  contentieux  qui  excède 
les  attributions  du  ministère  public;  qu'il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  de  la  question  de  savoir  si  un  condamné  à  une  peine 
correctionnelle,  qui  a  été  érroué  dans  une  maison  d'arrêt,  au  lieu 
de  l'être  dans  une  maison  de  correction,  a  suffisamment  expié  sa 
peine  (Crim.  rçj.  23  fév.  1853,  aff.  Puylaroque,  V.  Peine);  — 
3<>  Que  la  violation  de  la  délease  faite  à  un  jaturnal  de  r«Bdre 
ttXBfl»  des  débats  législatiiS  et  jMiciaires  doitMre  ^gée  par  le 
tribunal  des  awtiences  duquel  il  a  été  rendu  un  compte  infidèle 
et  de  mauvaise  foi,  et  sans  adjonction  du  jnry,  s'il  s'agit  d'une 
conr  d'assises  (Crim.  cass.  14  déc.  1833,  aff.  le  National,  V. 
V*  Presse-Outrage);  —  4*  Que  la  cbambre  des  vacations  d'une 
cour  d'appel  peut  connaître  d'une  contestation  relative  à  l'inter- 
prétation et  à  l'exécQtioo  d'un  arrêt  rendu  en  matière  de  {aux  par 
une  eov  d'assises  de  Sfen  ressort  (Paris,  23  sept,  i  8i  s,  afi .  Michel, 
V.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n«  »95);  —  5'  EnBn  lors- 
qu'on déporté  ou  on  banni  a  rompn  son  ban,  on  devrait  déci- 
der, d'après  la  même  règle,  que  c'est  à  la  cour  qui  a  prononcé 
la  condamnation  à  constater  l'identité  du  criminel,  et  àprononcer, 
sans  l'assistance  du  jnry,  la  peine  dont  le  rend  passible  la  rup- 
ture de  son  ban. —  V.  Inslruct.  crim.  (cour  d'assises). 

#••.  S'il  ne  s'agit  pas  de  l'exécatiOB  propreaaent  dite  du  jur 
gament  de  condamnation  on  si  les  Incidents  qui  s'élèvent  sur 
l'exécution  so)at  relattfe  aux  eondamnations  civiles,  la  règle  ci- 
dessus  ne  doit  plus  recevoir  son  application.  C'est  un  procès 

(1)  (Mio.  pub.  C.  Prottteau.)-— Le  TRiaimAL;  —  Attendu  que  d'après 
l'art.  194  c  des  dèl.  et  peines,  U  doit  ëtr»  sursis  i  l'exécutioa  des  ju- 
gements cvrreclioDoels  pendant  les  dix  jours  que  cet  article  accorda 
pour  les  différents  appels;  que  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
itance  de  Tours,  jugeant  correctiosneUeineiit,  ^i  ordonne  que  Prouleau 
sera  nis  sur-le-cbamp  en  liberté,  ne  peut  être  justifié  par  la  natif 
fu'eo  dwne  ce  jugement,  eo  disant  (ffte  ce  procès-verbal  doit  être  assi- 
milé a  une  plainte  (faute  d'aflismat^  de  o»  ^ocès-verbal  pai  l'bui«siai 
•t  cet  auigtaats),  puisque  c'était  de  la  qualité,  de  la  vtleur  de  ce  même 


nouveau  qui  a  lien.  Sons  le  premier  rapport,  n  existe  diters  eu 
où  l'inexécution  de  la  condamnation,  par  exemple,  forme  nn  non- 
veau  délit,  pour  lequel  II  faut  unnouveau  juge.  Quel  sera  ce  juge? 
Ici  encore,  pas  de  règle  générale,  absolue;  mais  divers  cas  parti- 
culiers, réglés  diversement  par  la  législation.  Votcl  quelques- 
uns  de  ces  cas  :  1*  lorsque  l'individu  condamné  à  la  surveillance 
de  la  haute  police  se  soustrait  à  cette  surveillance,  ce  n'est  pas 
le  tribunal  qui  a  prononcé  la  première  condamnation,  c'est  le 
gouvernement  lui-même  qui  est  maître  d'appliquer  la  détention 
encourue  pour  ce  nouveau  fait,  et  d'en  déterminer  la  durée;  — • 
2°  En  cas  d'évasion  d'un  condamné  aux  travaux  forcés,  c'est  le 
tribunal  maritime  spécial,  et  non  le  tribunal  quia  rendu  la  première 
condamnation  qui  prononce  la  peine  encourue  par  l'évadé  repris, 

•OO.  Quant  aux  Incidents  relatifs  aux  condamnations  pécu- 
niaires ou  civiles  en  dommages-intérêts,  ils  ne  peuvent  être  dé- 
cidés, évidemment,  que  par  les  tribunaux  civils  ;  car  il  est  de 
principe  certain  que  les  tribunaux  criminels  ne  sont  jamais  ap- 
pelés à  en  connaître  que  concurremment  avec  l'action  criminelle 
et  à  les  régler  que  par  le  même  jugement  (V.  v*»  Compét.  crim., 
n»»  284,  314,  322,  528  et  suiv.,  698;  Chose  jugée,  n"  552  et 
sulv.,  plusieurs  décisions  en  ce  sens).  —  Jugé,  d'après  celle  rè- 
gle, que  la  circonstance  qu'une  saisie,  en  exécution  d'une  condam- 
nation pour  contrefaçon,  aurait  été  opérée  par  procès-verbal  d'un 
commissaire  de  police,  n'empêche  pas  que  les  juges  civils  soient 
compétents  pour  en  connaître  (Crim.  cass.  10  Janv.  iSôT* 
aff.  Leclerc,Y.  Propriété  littéraire). 

•01  •  Le  principe  ne  recevrait  pas  son  application  dans  le 
cas  où  les  dommages-intérêts  auraient  été  prononcés  par  le  juge 
criminel  à  l'occasion  d'un  jugement  ou  arrêt  interlocutoire  par  lui 
rendu.  En  effet,  le  tribunal  n'étant  pas  dessaisi  de  la  cause  par 
l'interlocutoire,  il  peut,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  avec  raison,  pro- 
noncer sur  tous  les  dommages  successivement  occasionnés  par 
les  faits  qui  avaient  provoqué  la  poursuite  originaire.  —  a  La 
cour;  attendu  que,  lors  de  l'arrêt  du  14  décembre  dernier,  la 
cour  royale  de  Dijon  n'était  point  dessaisie  de  la  connaissance 
des  délits  à  raison  desquels  l'instance  principale  s'étaft  engagée; 
qu'au  contraire,  elle  statuait  sur  l'exécution  de  son  premier  ar- 
rêt interlocutoire,  rendu  le  22  jnin  précédent,  à  raison  des  mê- 
mes délits  ;  que  le  droit  de  statuer  sur  cette  exécution  compre- 
nait nécessairement  celui  de  prononcer  sur  tous  les  dommages 
successivement  occasionnés  par  les  faMs  qui  avaient  provoqué 
la  poursuite  originaire  ;  que  la  réparation  de  ces  dommages,  loin 
de  devenir  l'objet  d'une  action  nouvelle  et  principale,  formait,  au 
contraire,  une  suite  et  un  accessoire  inséparable  de  celle  qui 
avait  été  prloAi^iveaaent  intentée;  rejette»  (I2avr.  t8l7,C.C.eh. 
crim.,  MM.  Barris,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Noël)^ 

CHAP.  6.  —  Set  JDSEKKNTS  BN  MÀTIÈU  iJMlIKiaTlUTnrS. 

•09.  L'autorité  admhiistrative,  dans  les  divers  organes  qui 
la  constituent,  a  une  double  mission  :  elle  prononce  ou  comme 
justice  gracieuse  ou  comme  justice  contenlieuse. — Les  tribunaux 
administratifs  proprement  dits  sont  :  les  maires,  les  sous-préfets 
et  préfets,  les  ministres,  les  conseils  de  préfectnre,  le  conseil 
d'Ëtat,  la  cour  des  comptes  (V.  Conseil  d'Ëtat,  n*»  «5  et  s.;  Conr 
des  comptes ,  h»*  21  et  s.).  En  ce  qui  touche  la  composition  de 
ces  divers  tribunaux  et  le  mode  de  procéder  devant  eox,  T.  Orga- 
nisât, admin.,  Instmct.  administ. 

••S.  Les  limites  et  les  règles  générales  de  comp(<(eRce  de  ces 
différentes  juridictions,  soit  en  matière  gracieuse,  soit  en  matière 
contenlieuse,  sont  traitées  v''  Compét.  admin.,  w»  509  à  S3ï, 
Conseil  d'Etat,  n»  47  s.,  Cour  des  comptes,  w  a  ».  —  Toa- 
tefois,  on  doit  le  faire  remarquer  ici,  le  principe  de  l'iBStitution 
et  de  l'organisation  dn  conseil  d'Etat,  telle  qu'elle  est  exposée 
dans  notre  ouvrage,  a  été  modifié  à  la  suite  de  la  révolution  im- 
périaliste du  2  déc.  1851.  Après  1848,  le  conseil  d'Etat,  seo- 

procès-verbal  ^'il  s'agissait  au  procès,  et  sur  quoi  le  tribunal  criminel 
devait  statuer  en  ras  d'appel  ;  que,  d'ailleers,  le  tribunal  oerrectionnel 
ne  pouvait,  en  aucun  cas,  taire  exécuter  lui-même  son  jugement,  cette 
exécution  appartenant  au  commissaire  du  gouvernement,  d'après  l'art. 
190  e.  dèl.  et  peines;  d'oti  il  sait  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  tribuial 
eorrectioiMiel  usurpation  de  pouvoirs,  que  le  tribunal  eriniaei  ett  dû 
répriiKr  ;  —  Casse...  le  jugeâeot  du  tribunal  crimioal  d'Ind(*4t^Loii«, 
du  Si  pluv.  dernier. 
Du  3  germ.  an  11. -G.  C.,  wct.  crIm.-M.  ScifiDalle,  rajp. 
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lion  dn  eontentleax,  avait  été  constitué  par  la  loi  des  3-8  mars 
1849  (D.  P.  49.  4.  73)  en  juridiction  propre,  indépendante, 
prononçant  par  son  initiative,  comme  tons  les  tribnnanx  ordi- 
naires. La  révointlon  de  18St  l'a  replacé,  à  quelques  modiflca- 
tions  près,  sur  ses  anciennes  bases,  en  lui  restituant,  en  outre, 
le  logement  des  conflits,  que,  par  une  innovation  heureuse,  selon 
aéras,  la  loi  de  1849  avait  attribué  à  un  tribunal  spécial,  le  trl- 
bimal  des  conflits,  dont  la  composition,  tormée  mi-partie  de 
membres  pris  dans  l'antorité  Judiciaire  et  mi-partie  de  membre? 
choisis  dans  l'autorité  administrative,  offrait  tout  à  la  fois  le  con- 
eoors  des  plus  hantes  lumières  et  surtout  la  plus  grande  garan- 
tie possible  d'impartialité. 

•04.  AQX  mots  Compét.  admtn.,  n<>*  350  et  sutv.,  Conseil 
d^Ëtat,  n"  70  et  sniv.,  se  trouvent  retracées  de  nombreuses  dé- 
cisions qui,  sons  le  point  de  vue  de  la  possibilité  d%n  recours, 
ont  consacré  la  Itmile  entre  les  matières  contentienses  et  les  ma- 
tières d'administration  pure  (T.  anssi  Commune,  n*  398,  Chose 
Jogée,  n*  77).  En  voici  d'antres  dans  le  même  sens.— C'est  ainsi 
qu'il  a  été  ]ugé  :  t*  qne  la  lettre  écrite  par  le  ministre  des  0- 
nanees,  en  réponse  à  une  demande  en  Indemnité  formée  par  l'ad- 
judicataire d'une  partie  d'un  bois  national,  pour  déficit  de  la 
contenance  Indiquée,  est  un  avis  qoi  ne  peut  donner  lien  à  un 
recours  au  conseil  d'État;  qu'en  un  tel  cas,  on  doit  s'adresser 
an  conseil  de  préfecture,  chargé  spécialement  dn  contentieux  des 
domaines  nationaux  (ord.  cons.  d'il.  23  avr.  t8l8)(l);  —  2'  Que 
la  décision  ministérielle  qui  approuve  et  ordonne  le  rembourse- 
loent  des  arrérages  d'une  rente,  qni  étalent  frappés  de  déchéance 
par  les  lois,  ne  constitue  pas  un  jugement  irrévocable,  mais  une 
simple  reconnaissance  de  créance,  dont  l'effet  a  dû  cesser  quand 
l'erreor  de  droit  a  été  reconnue  (L.  i  5  Janv.  1810;  ord.  cons.  d'Et. 
26  mai  1824,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Dnteil);  —  3°  Que  l'arrêté 
d'un  directoire  de  département,  qui,  en  exécution  de  l'art.  1  de 
la  loi  dn  i6  août  1792,  a  prononcé  la  réintégration  'des  habi- 
taiils  d'une  commune  dans  la  possession  d'an  bois  qu'ils  avaient 
été  contraints  de  relâcher  à  leur  ci-devant  seigneur,  à  titre  de 
triage,  n'a  pa  être  considéré  comme  nne  décision  sur  la  propriété 
4e  ce  bois;  et  ((ne  c'est  à' tort  qn'nn  tribunal  s'est  déclaré  incom- 
piétent  pour  statuer  snr  la  question  de  propriété  qui  lui  était  sou- 
BilM,  en  se  fondant  sor  ce  qu'elle  aurait  été  décidée  par  l'arrêté 
du  directoire  (Lyott,  lofév.  1836,  H.  dcBelbeuf,pr.,  aff.  com.de 
■Vlrey);—-*»  Qu'une  ordonnance  royale  qui  en  révoqne  une  autre, 
apfyro'bati ve  d'une  convention  passée  entre  une  commune  et  le  ml- 
Bistre  4ela  guerre,  est  un  acte  de  tutelle  administrative,  que  des 
tiers,  aa  profit  desquels  la  convention  contenait  des  stipulati  ons,  ne 
pMlfent  attaquer  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse 
(«rd.c.  ttt.  2  juin.  1 836, 1.  Montaud,  rap.,  aff.  dames  de  Sainte- 
Ctalrc);  —  s*  Que  la  réponse  d'un  ministre,  fùt-elle  notifiée  par 
lNil$sier,  ne  constitue  pas  toujonrs  une  décision  ;  et  spécialement, 
<ine  lorsqu'à  la  question  qni  lui  est  adressée  par  le  propriétaire 
dont  l'usine  établie  sur  une  rivière  navigable  est  menacée  de  sup- 
pression, question  tendant  à  connaître  quelle  indemnité  f  admi- 
nistration entend  accorder  an  cas  de  suppression,  le  ministre  a 
répondu  que  l'administration  ne  se  croyait  tenue  à  aucune  in- 
éeatsMé,  il  ne  rend  pas  une  décision  en  cette  circonstance  ;  maie 
tt  émet  nn  simple  avis,  avis  non  susceptible  d'être  attaqué  en 
conseil  d'État,  encore  bien  qn'il  l'aurait  fait  notifier  au  réclamant 
pcr  bnissfer  [ord.  cons.  d'Et.  19  mars  1840)  (2);  —  6*  Que  la 
décistOB,  par  laquelle  le  ministre  approuve  l'arrêté  du  préfet  qui 
rejette  la  demande  tendant  à  faire  classer  au  nombre  des  chemins 
vicinaux  d'une  commune  des  voies  de  communication  proposées 
par  le  eenscil  municipal,  est  on  acte  purement  administratif  (ord. 
cône.  d'Et.  16  juin  184I ,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  ville  de  Châ- 
(I)  (Fizeaux  C.  domaine.) — Loois,  etc.;— Coasidérant  que,  d'après 
les  lois  précitées,  les  conseils  de  préfecture  sont  spéeialemeil  chargés 
de  prononcer  sur  le  contentieux  des  domaiies  nationaux  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  s'expliqper  sar  ce  qui  a  été  eontpris  dans 
les  ventes  faites  par  l'autorité  administrative  ;  —  Considérant  que,  dams 
l'espèce,  la  lettre  écrite  au  siear  Fiieaui  par  notre  niaistr»  des  finances 
n'est  pas  un  jugement,  et  ne  doit  être  regardée  que  comme  on  avte.  — 
art.  t.  La  requête  dn  sieur  Fizeaux  est  rejetée,  sauf  à  lui  k  se  poorvoir, 
•^  s'y  croit  fondé,  devant  le  conseil  de  préfeeture  de  la  Seiae-lnfèrieare. 
Da  8S  avril  t818.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(S)  ^oe  C.  min.  trav.  pnb.)— Loois-Pnuppi,  etc.;— Coasidérant 
qna  u  aécisioa  de  notre  nuoistr*  des  travaox  publies  qai  oods  est  défé- 


teandnn);—  7»  Qne  les  diciBions  dn  préfet  sur  les  denundes  en 
remise  de  contributions  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées 
au  conseil  d'Etat  par  voie  contentieuse  (ord.  cons.  d'Et.  14  juill. 
1 84 1 ,  M.  Richand,  rap.,  aff.  Macquet)  ;— 8*  Que  l'arrêté  dn  minis- 
tre des  finances  répondant  à  une  pétition  qni  lui  a  été  adressée 
par  un  individu  poursuivi  comme  débiteur  de  l'Etat^  après  l'in- 
troduction par  ce  débiteur  d'une  instance  tendant  i  la  nullité 
des  poursuites,  ne  peut,  quels  que  soient  ses  termes,  être  consi- 
déré comme  un  acte  de  juridiction,  mais  constitue  un  simple  acte 
d'administration  intérieure  relatif  à  nne  tentative  de  oonoiliatloa 
faite  auprès  dn  ministre,comme  représentant  des  droits  de  l'Etat, 
lequel  acte  ne  peut  faire  obstacle  au  jugement  de  l'inslaiiee  telro- 
dnite  devant  les  tribunaux  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêté  ài 
préfet  pris  en  exécution  de  la  décision  ministécielle  (Cass.  10 
janv.  1843,  air.  préf.  (ta  Doiib8,V.  ffopTiété  féodaie);— 9°  Qu'à 
plus  forte  raison,  les  juges  ne  peuvent  être  enchaînés,  dans  l'ap- 
plication des  lois ,  soit  par  des  lettres  préfectorales  ou  aortiitsté- 
rlelles,  soi  t  par  des  circulaires  de  direetenrs  d'adminisIrMiOBS,  qni 
ne  contiennent  que  des  décisi(«s  purement  eoasultativee  snr  l'in- 
terprétation d'une  loi  (Crim.  r«i.  13  joill.  1817,  M.  Bnscbopp, 
rap.,  aff.  Chapelle). 

•0&.  Comme  celles  des  tribonanx  ordinaires  les  déctskri 
de  l'autorité  administrative  peuvent  être  pr«mi$(rire»,  prépara- 
toires, interlocutoires,  ou  définitvieSf  aontradietornt  aa  par  dé- 
faut (T.  Jugements  d'avanl-dire  droit,  Jagement  par  tèhnA). 
C'est  sous  cette  dernière  rubrique  qne  sont  retracés,  dais  un 
chapitre  spécial,  les  jugements  par  défaut  de  l'autorité  adminis- 
trative avec  les  règles  relatives  à  la  faculté  d'y  former  enioslttoa. 

006.  Quant  aux  avant-dire  droit  et  dans  le»  afhires  pendantes 
devant  le  cooàeii  d'Etat,  ces  mesures  sont  ordonnées  tuitét  par  le 
conseil  d'Etat  lui-même,  comité  du  contentieux,  tantM  par  le 
garde  des  sceaux  (Conf.  H.  Chevalier,  t.  3,  p.  3S3  ;  Chanvean, 
p.  214). — Et  il  a  été  jugé  ii  eet  égard  :  1*  qa'est  réputé  prépara- 
toire tout  arrêté  dont  l'objet  est  de  mettre  le  conseil  de  prétécture 
en  état  de  prononcer  en  connaissance  de  caase  sar  la  réclaoiation 
qui  lui  est  soumise,  tel  que  celui  qui  ordonne  une  expertise  pour 
comparer  les  taxes  en  matière  de  contribations;  qne,  par  suite,  | 
un  pareil  arrêt  n'est  pas  susceptible  de  reeenrs  an  conseil  d'Etat  ! 
(décr.  cons.  d'Et.  21  fév.  1814  (3),  V.  ConseH  d'Etat,  a»  119  et  ' 
sulv.)  ; — 2*  Que  la  décision  par  laqaelle  un  ministre  prononce , 
dès  à  présent,  l'annulation  d'un  marché,  et  ordonne  la  retenue  . 
d'ime  somme  restant  due  à  l'entrepreneur,  jusqu'à  l'aparement  des 
comptes,  est  purement  préparatoire  en  ce  qni  cencerne  la  somme 
retenue;  que,  par  suite,  le  successeur  du  mhiistre  qni  a  pris 
cette  décision  pent,  sans  excès  de  pouvoirs,  ordonner  la  remise 
de  la  somme  réservée  à  l'entreprenear,  dernière  décisfen  qui 
n'est  plus  susceptible  d'être  invoqaée  par  un  autre  ministre  (ord. 
cons.  d'Et.  16  mai  1837,  aff.  Itertrand,  V.  Comp.  adra.,n°6f); 
— 3°  Que  l'arrêté  dn  conseil  de  préfectnre  qni  ordonne  une  exper- 
tise à  l'effet  d'apprécier  un  dommage  allégé  eomna  résnHanl  tfn 
l'exécution  de  travaux  publics  n'est  qu'une  mesure  <f  instruction 
préparatoire,  qui  ne  préjuge  en  rien  la  qaestion  de  savoir  si  an 
dommage  a  été  on  non  causé ,  ni  par  eonséqnmt  si  la  demande 
en  indemnité  doit  être  accueiliie  ou  rejetée  (ard.  cons.  d'Et.  34 
janv.  1846,  H.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Du  Hecquet). 

007.  La  règle,  que  le  jage  n'est  pas  lié  par  les  InterlecB- 
folres  qu'il  a  ordonnés  s'applique  évidemment^  en  matière  ad- 
minisirative  comme  en  matière  civile  (V.  logement  d'avant-dire 
droit).  D  a  été  décidé  dans  ce  sens  que  te  rapport  des  experts 
ne  De  pas  les  tribunaux  administratifs  pins  que  les  tribonaux  or- 
dinaires (ord.  cons.  d'Et.  4  jnill.  1845,  M.  Portai,  rap.  aff.  M* 
caix).  Toutefois ,  cette  règle  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que, 

rée  ne  constitue  qu'un  refus  de  reconnaître  les  droits  de  la  dame  Hoe  i 
me  Indemnité  en  cas  de  suppression  de  son  usine,  et  que  cette  décisioa 
M  fait  pas  obstacle  i  ce  que  ladite  dame,  ce  cas  échéant,  se  pourvoie 
devant  qui  de  droit,  si  elle  s'y  croit  fondée,  poar  faire  statmr  wr  «• 
demande  en  indemnité;  —  Art.    1.  La  requête  est  rejetée. 

Dn  19  mars  19*0.-0rd.  cons.  dTÉt.-M.  de  Jouvencel.  rap. 

(3)  (Cemittone  d'Aurillac.)— Napoléon,  etc.;— Considérant  900  {'wc 
rété  dn  conseil  de  préfecture  n'est  qu'un  arrêté  préparatoire,  dont  t'(^ 
jet  est  de  mettre  ce  conseil  en  état  de  prononcer  en  connaissance  d« 
cause  snr  la  réclamation  qui  Ini  est  soumise,  et  qo'il  est  en  tout  cas- 
forme  aux  lois  et  aux  règlements.  —  Art.  1.  La  redite  est  iejeté«h 

Da  ft  f«v.  I8l4.-I>écret  cens.  d'Et. 
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JUGEMENT.-Ciup.  6,  §  1. 


8l  le  juge  n'est  pas  lié  par  le  résaltat  'de  la  mesure  qu'il  a  or- 
donnée (<>nqnête,  experfisi',  etc.,  e(c.),  il  ne  peut,  néanmoins, 
rapporter  cette  parlic  de  sa  décision  et  doit  laisser  la  mesure 
ordonnée  s'accomplir  (ord.  cens.  d'Èl.  3  déc  1817,  aff.  Hardy). 
En  matière  civile,  cependant,  c'est  là  une  question  controversée. 
— V.  V»  Jugements  d'avanl-dire  droit. 

Quels  sont  les  caractères  des  décisions  du  préfet  en  matière 
électorale?  —  V.  Droits  politiques,  n"  472  et  s.,  Organ.  admin. 

Nous  aurons  à  voir  :  t*  sur  quoi  les  jugements  administratifs 
doivent  statuer  et  le  mode  de  délibérer  ;  —  2*  L'obligation  de 
motiver  les  décisions; — 3<>  Si  elles  doivent  être  prononcées  pu- 
bliquement;— 4*  Les  effets  des  jugements  administratifs; — s»  Leur 
exécution.  , 

§  1 . — Sur  quoi  les  jugements  administratifs  doivent  statuer.— 
Mode  de  délibérer. 

•08.  La  loi  de  la  matière  ne  prescrit  point  de  formes  spé- 
ciales poar  le  mode  de  délibération  et  de  rédaclion^des  décisions 
des  tribunaux  administratifs.  Hais ,  par  cela  même  que  ce  sont 
de  véritables  jugements,  la  jurisprudence  exige,  comme  on  va  le 
voir,  qu'on  suive  les  principes  essentiels  du  droit  commun.  D'ail- 
leurs, un  avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  16  tberm.  an  12,  ayant 
posé  en  principe  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  avaient 
tous  les  caractères  des  jugements  ordinaires  et  devaient  produire 
les  mêmes  effets,  il  en  résulte  qu'ils  doivent  en  avoir  les  formes. 

9Q9.  Remarquons,  en  premier  lieu,  que  les  tribunaux  ad- 
ministratifs, juges  du  contentieux,  sont  sans  qualité,  de  même 
que  les  tribunaux  civils,  pour  statuer  par  voie  de  disposition  9^- 
nérale  et  réglementaire  (V.  Compét  adm.,no»7letsuiv.,etsuprô, 
w  159).  En  second  lieu .  ce  sont  les  conclusions  des  parties  qui 
servent  de  base,  de  limite,  à  la  décision  du  juge  (V.  n"  157  et 
8uiv.).  C'est  là  une  règle  de  raison,  qui  doit  être  également  ob- 
servée en  matière  administrative.  Devant*^le  conseil  d'État,  et  aux 
termes  de  l'art,  l  du  règl.  du  22  jnill.  I8O6,  la  loi  dit  expressé- 
ment que  le  recours  sera  formé  par  requête  signée  d'un  avocat 
aux  conseils,  et  contiendra  les  conclusions  des  parties  (V.  Cens. 
d'État,  p.  I80,et  n"  290  s.)...  Si,  devant  les  autres  juridictions 
administratives,  il  n'existe  pas  de  disposition  aussi  explicite,  le 
principe  n'en  doit  pas  moins  être  appliqué.  —  Il  a  été  décidé,  en 
ce  sens,  que  l'on  doit  annuler  l'arrêté  du  préfet  qui,  par  erreur, 
a  statué  en  conseil  de  préfecture  sur  une  demande  dont  il  n'était 
pas  saisi  (ord.  c.  d'Et.  26  déc.  1834)  (1). — Devant  les  ministres, 
c'est  la  pétition  même  des  parties  intéressées,  rédigée  en  forme  de 
mémoire  ou  de  lettre,  qui  constitue  les  conclusions,  et  fixe,  par 
conséquent,  le  point  et  l'étendue  de  la  décision  à  intervenir.  De- 
vant les  préfets,  comme  devant  les  conseils  de  préfecture,  les  de- 
mandes dirigées  par  des  particuliers  contre  l'administration, 
étant  également  formées  par  voie  de  pétition  sur  papier  timbré 
(loi  du  13brum.  an  7,  art.  12),  c'est  cette  pétition  qui  déter- 
mine l'objetsur  lequel  ladécision  devra  statuer.  Lorsquela  demande 
est  formée  entre  particuliers,  communes  ou  établissements  publics, 
commeily  a  assignation  donnée  par  le  ministère  d'huissier,  c'est 
cette  assignation  qui  doit  fixer  l'objet  et  lalimite  de  la  décisionà 
intervenir.  Accorder  plus  ou  moins  que  la  demande  serait  donc 
commettre  un  ultra  petita  on  une  omission  de  prononcer,  qui 
donneraient  ouverture  soit  à  un  recours  au  juge  supérieur  si  la 
décision  a  été  prononcée  par  le  juge  du  premier  degré,  soit  à  la 
lequête  civile  s'il  s'agit  d'une  décision  rendue  par  le  juge  du 

(1)  (Acbard.)— Louis-Philippe,  etc.; — Vu  la  loi  du  ïl  mars  1831; 
•—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  par  suite  d'une 
erreur  que  le  préfet  a  statué,  en  conseil  de  préfecture,  puisque  les 
«bserrations  du  maire  de  Sarnhac,  sur  le  pourvoi  porté  devant  les  tri- 
bunanx  par  le  sieur  Achard,  avaient  été  considérées,  à  tort,  comme  s'ap- 
pliquaut  iun  pourvoi  qui  aurait  été  introduit  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, tandis  que,  dans  la  réalité,  il  n'existait  aucun  pourvoi  do  sieur 
Achard.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  du  Gard,  en  conseil  de  préfec- 
ture, du  StS  mars  1834,  est  annulé,  etc. 

Du  S»  déc.  18S4.-Ord.  cons.  dlËt.-M.  Germain,  rap. 

(i)  (Hesse.) — Lodis-Phiuppiî,  etc.; — Vu  hi  loi  du  81  mai  185»;  — 
Considérant  que  le  lieur  Hesse  n'avait  pas  réclamé  devant  le  conseil  de 
préfecture  contre  l'article  du  réle  des  prestations  en  qature  de  la  com- 
mune de  Maisoières  qui  l'avait  imposé  pour  sa  personne,  et  que  ledit 
sieur  Hesse  ne  conteste  pas  avoir  son  domicile  réel  dans  la  susdite 
commune;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déchargé 
leueur  Hesse  du  droit  de  prestation  pear  sapeitoniw. 


deuxième  degré;  car  la  requête  civile  n'est  pas  admise  devant  le< 
tribunaux  administratifs  du  premier  degré  (V.  Requête  civile.  — 
Conf.  MM.  Chevalier,  t.  2,  p.  354;  Brun,  t.  1,  p.  9;  Chauvean, 
p.  211). 

•f  O.  Par  application  de  la  règle,  il  a  été  jugé  :  1*  Qu'un 
conseil  de  préfecture,  dans  le  cas  même  où  il  serait  compétent, 
ne  peut  ordonner  la  supprcsi^ion  d'un  chemin  public,  alors  qu'il 
n'a  été  saisi  d'aucune  demande  à  cet  égard  (ord.  cons.  d'Et., 
2  janv.  1838,  M.  Jouvencel,  rap.,  aCf.  Gruter);  —  2°  Que  doit 
être  annulé  comme  renfermant  un  excès  de  pouvoir  l'arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture  qui  revient  sur  les  dispositions  d'un  de  ses 
précédents  arrêtés  et  prononce  sur  une  question  dont  il  n'était 
pas  saisi  (ord.  cons.  d'Ét.,  4  mai  1843,  M.  Viliermay,  rap.,  aff. 
Rossignol);  —  3»  Que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans  ex- 
cès de  pouvoir,  prononcer  d'office  une  réduction  sur  le  droit  pro- 
portionnel àà  par  un  patenté  (ord.  cons>  d'Et.,  8  mars  1844, 
M.  Fremy ,  rap.,  aff.  Tallard);  —  4»  Qu'un  conseil  de  préfecture 
ne  peut,  sur  la  réclamation  d'une  partie  contre  certaines  pres- 
tations auxquelles  elle  a  été  soumise,  la  décharger  d'autres  près» 
talions  pour  lesquelles  elle  ne  réclame  pas  (ord.  cons.  d'Et., 
1 2  juin  1845)  (2)  ;  —  S»  Que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  en 
rejetant  les  déclarations  faites  par  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  contre  un  décompte  de  travaux  qu'il  avait  d'abord  ac- 
cepté, et  qu'il  a  ensuite  attaqué,  lui  donner  acte  de  ses  réserves 
relatives  à  cette  réclamation  ;  que  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture doit  être  rendue  purement  et  simplement  (ord.  cons.  d'Et. 
17  déc.  1838,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Beslay). 

Vil.  Réciproquement,  il  a  été  jugé:  1°  Qu'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  nul,  comme  ne  statuant  pas  sur  tous 
les  chefs  de  la  réclamation,  s'il  exprime  que  les  griefs  allégués 
sont  contredits  par  les  énonciations  du  procès-verbal  (d'élection) 
(ord.  cons.  d'Et.,  23  juin  1841)  (3); —  2»  Que  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  accorde  une  réduction  à  un  contribuable  demandant 
décharge  de  sa  cote  mobilière  statue  par  cela  même  sur  cette  de- 
mande (ord.  cons.  d'Et.,  28  déc.  1836,  H.  Cafarelly,  rap.,  aff. 
Ansiaume); — 3°  Mais  qu'il  ne  doit  pas  être  statué  sur  un  chef  à 
l'égard  duquel  la  partie  n'a  fait  que  dos  réserves  ;  qu'il  suffit  de  lui 
en  donner  acte  (ord.  cons.  d'Et.,  15  août  1834  (4);  déc.  anal. 
7  mai  1823,  M.  de  Crouseilhes,  rap.,  aff.  com.  du  Uamel). 

B19.  En  ce  qui  touche  le  rnode  de  délibérer,  il  varie  sui- 
vant la  nature  du  tribunal.  Le  ministre  délibère  seul  sur  le  rap- 
port qui  lui  est  fait  de  l'affaire  par  les  directeurs  ou  autres  em- 
ployés de  son  ministère.  Il  ne  prononce,  dans  la  plupart  des  cas, 
qu'après  avoir  demandé  des  renseignements  aux  agents  subal-' 
ternes.  En  général,  il  consulte  le  comité  du  conseil  d'Etat  atta- 
ché à  son  ministère.  Ses  décisions  ne  sont  assujetties  à  aucune 
forme  spéciale  (Conf.  MH.  Macarel,  1. 1 ,  p.  32  ;  Chauveau,  p.  191, 
199).  —  a  II  y  en  a,  dit  M.  Cormenin,  chap.  3,  qui  sont  appo- 
sées, sous  la  forme  d'un  simple  approuvé,  en  marge  ou  à  la  fin 
des  rapports  d'un  chef  de  division  ou  d'une  commission  spéciale, 
ou  d'une  direction  générale  :  alors  il  est  souvent  trcs-difflcile  de 
distinguer  ce  qu'il  y  a  de  contentieux  dans  la  décision,  de  ce  qu'il 
y  a  d'administratif,  et  de  retrouver  les  motifs  confondus  dans  la 
narration  des  faits  et  la  discussion  des  pièces.  Quelquefois  même 
ces  décisions  ne  sont  pas  motivées  et  ne  contiennent  qu'un  dis- 
positif assez  vague,  ou  elles  ne  visent  aucune  pièoe,  on  elles  ne 
sont  que  l'expression  de  l'opinion  d'un  commis  qui,  dans  une  let- 
tre, se  dit  chargé  de  transmettre  les  ordres  d'un  ministre. 

Du  12  juin  1845.-0rd.  cous.  d'Ét.-M.  Lavenay,  rap. 

(3)  (Cantin,elc.)— Louis-Pbiuppe,  etc.; — Vu  la  loi  du  SI  mars  18S1; 
— ^En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
omis  de  statuer  sur  un  des  chefs  de  demande  des  réclamants  :  —  Con- 
sidérant que  le  conseil  de  préfecture,  en  visant  dans  son  arrêté  la  récla- 
mation et  en  déclarant  que  tous  les  griefs  étaient  contraires  aux  énoncia- 
tions du  procès-verbal,  a  statué  sur  tous  les  chefs  de  la  demande.  — 
Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  23  juin  1841. -Ord.  cons.  d'Et.-M.  Ricbaud,  rap. 

(4]  (Druet-Desvaux.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  En  ce  qui  toucha 
la  demande  en  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  :  —  Considérant  que  le 
réclamant  s'est  borné  devant  le  conseil  de  préfecture  à  déclarer  qu'il  sa 
réservait  de  faire  cette  demande  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que 
l'arrêté  attaqué  n'a  rien  statué  sur  ce  point,  et  que  ce  chef  de  conclu- 
sion ne  peut  nous  être  directement  soumis  en  notre  conseil  d'État;  — 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  Druet-Desvaux  est  rejetée,  etc. 

Du  15  août  1834.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Viliermay,  rap. 
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n  y  6n  a  enfln^  et  ce  sont  eettes  rendues  de  l'avis  des  comités, 
qui  empruntent  la  forme  régulière  des  décisions  du  conseil  d'Ëtat. 
Elles  sont,  sur  le  rapport  d'un  maître  des  requêtes,  l'objet  d'une 
ample  et  mûre  délibération  dans  le  sein  de  chaque  comité;  elles 
visent  la  demande,  les  pièces  principales  produites,  les  délenses 
on  observations  des  parties  adverses,  s'il  y  en  a,  ou  des  agents 
de  l'Ëlat,  ainsi  que.  les  lois  et  règlements  de  la  matière;  elles  ont 
des  considérants  et  un  dispositir;  elles  portent  un  approuvé  de 
la  main  du  ministre  qui  les  signe.  On  doit  regretter  que  toutes 
les  décisions  ministérielles,  en  matière  contentieuse,  n'aient  pas 
cette  forme  légale  de  délibération  et  de  rédaction.  » 

•IS.  Le  préfet  délibère  seul  également.  —  Lorsque  la  pé- 
tition et  les  pièces  ont  été  déposées  et  l'instruction  préparée 
dans  les  bureaux,  il  se  fait  rendre  compte  de  l'affaire  et  pro- 
nonce. Lorsqu'il  doit  statuer  en  conseil  de  préfecture,  il  est  tenu 
de  prendre  l'avis  de  ce  dernier  avant  de  prononcer.  Les  préfets  sta- 
tuent par  voie  d'arrêtés  dont  la  forme  offre,  assez  généralement, 
nne  grande  régularité.  On  y  trouve  le  visa  despièceseldocuments 
qui  lui  ont  été  soumis,  et  un  dispositif.  Mais,  dans  le  silence  de  la 
loi  sur  ce  point,  ces  formes  ne  peuvent  être  rigoureusement  exigées. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  décision  rendue  par  un  préfet, 
en  forme  de  lettre,  subsiste,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  annulée, 
que  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  juger  le  diffé- 
rend entre  les  mêmes  parties  (Colmar,  25  mars  t84i,  aff.  Voi- 
not,  V.  Compét.  admin.,  n»  25). 

91 4.  Les  arrêtés  des  préfets  sont «t^ssur  nne  minute  qui 
doit  être  transcrite  sur  un  registre  à  ce  destine.  Celte  sage  pré- 
caution, dit  M.  Chauvean,  p.  201,  n'est  pas  toujours  observée; 
que  de  décisions  de  préfet  ne  peuvent  se  retrouver,  même  en  mi- 
nute, dans  les  archives  des  préfectures!  Comme  il  n'existe  dans 
les  lois  et  règlements  aucune  disposition  à  cet  égard,  on  ne  pour- 
rait tirer  un  moyen  de  nnllité  de  ce  que  l'arrêté  aurait  été  ex- 
pédié en  original.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'arrêté  d'un 
préfet  lorsqu'ilest  signé  par  cet  administrateur,  prend  le  caractère 
de  minute  dont  la  foi  n'est  pas  attaquable,  sous  le  prétexte  que 
la  transcription  sur  le  registre  des  arrêtés  du  préfet  serait  in- 
complète :  «  Considérant,  porte  la  décision,  que  l'arrêté  remis  à 
la  commission  de  l'hospice  de  Limoges  est  signé  par  le  préfet; 
que,  dès  lors,  il  prend  le  caractère  de  minute ,  dont  on  ne  peut 
affaiblir  la  foi,  à  raison  de  Ift  transcription  moins  complète  que 
contient  le  registre  non  signé  des  arrêtés  du  préfet  »  (ord.  cens. 
d'Et.  30  nov.  1850,  H.  Janet,  rap.,  aff.  hospice  de  Limoges). — 
Néanmoins,  la  loi,  en  instituant  auprès  du  préfet  un  secrétaire 
général  de  préfecture  qu'elle  charge  de  délivrer  les  expéditions , 
ne  semble-t-elle  pas  décider  implicitement  qu'il  doit  rester  mi- 
nute des  actes  du  préfet?  (V.  M.  de  Gérando,  Inst.  de  droit  ^dm., 
t.  1,  p.  162.) — Du  reste,  on  pourrait  Invoquer,  en  ce  sens,  une 
décision  de  laquelle  on  induit  qu'il  doit  rester  minute,  dans  les 
registres  de  la  préfecture,  d'un  arrêté  qui  autorise  une  commune 
à  plaider  (décr.  cons.  d'Ët.  1 0  mars  1 807,  V.  Conunune,  n»  1 658). 

9 16.  Lorsque  les  préfets  prononcent,  en  conseil  de  préfec- 
ture, leurs  arrêtés  n'ont  pas  besoin  d'être  signés  par  les  mem- 
bres du  conseil,  puisque  ces  arrêtés  sont  réputés  n'émaner  que 
de  la  seule  autorité  du  préfet.  Il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  le 
tonseil  de  préfecture  a  été  consulté.  Une  circulaire  du  ministre 
le  l'intérieur,  du  29  sept.  1855,  rapportée  par  H.  Cormenin, 
i.  1,  p.  175,  s'est  occupée  à  tracer  les  formes  que  doivent  avoir 
ces  sortes  d'arrêtés. 

91  •.  Le  conseH  de  préfecture  forme  sa  délibération  à  la 
majorité  des  suffirages,  par  application  de  la  règle  du  droit  com- 
mun, «t  comme  cela  résulte,  d'ailleurs,  de  l'art.  S  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  qui  donne  aux  préfets,  en  cas  de  partage,  voix 
prépondérante.  Sur  cette  question  de  partage,  comme  sur  celle 

(1)  (Morin.)  —  Chahles,  etc.; —  En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  con- 
feil  de  préfecture  en  la  forme:  —  Considérant  que,  bien  que  l'expédi- 
tion de  cet  arrêté  ait  été  faite  par  erreur  dans  le  même  intitulé  que  ce- 
lui des  arrêtés  du  préfet,  cependant  ledit  arrêté,  signé  par  cinq  des 
membres  du  conseil  de  préfecture,  réunit  en  outre  les  caractères  essen- 
Ùeis  d'une  décision  du  conseil  de  préfecture...  La  requête  est  rejetée^ 

Du  6  mars  1828.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Hnlteau  d'Origny,  rap. 

{3)  (Bouquaat.) —  Locis-Phiuppk,  etc.  ;  —  Vu  le  règlement  du  Vt 
fiv.  1765;  —  Vn  la  loi  des  19-S5  dèc.  1790;  —  Considérant,  en  la 
forme,  qa'aux  termes  delà  loi  des  19-Ï5  dèc.  1790,  les  décisions  des 
cduùButntiou  départementale*  devaient  ttre  mises  an  bas  des  requêtes 


relative  à  la  composition  du  conseil  de  préfectnre,V.  Organ.  adm- 
Les  antres  tribunaux  administratifs,  composés  de  plusieurs  mem'- 
bres,  prononcent  également  à  ia  majorité  on  pluralité  des  voix,' 
— V.  Conseil  d'Ëtat,  n<»  58t  et  suiv.,  Cour  des  comptes,  n*  45.' 
919.  Comme  les  préfets,  les  conseils  de  préfecture  rendent 
leurs  décisions  sous  forme  i'arrétés.  Il  est  hors  de  doute  que  les 
arrêtés  émanés  de  cette  juridiction  ne  doivent  pas  être  libellés 
de  la  même  manière  que  ceux  du  préfet,  c'est-à-dire  avec  cette 
formule  .  «  Nous,  préfet,  en  conseil  de  préfecture...  » 

918.  Le  cas  échéant,  y  aurait-il  nullité?  La  question  a  été 
résolue  en  sens  opposés.  — Ainsi,  on  a  décidé  que  l'expédition 
d'un  arrêté  de  conseil  «de  préfecture ,  faite  par  erreur  dans  la 
même  intitulé  que  ceux  des  arrêtés  du  préfet,  n'est  pas  nulle, 
alors  que  l'arrêté  est  signé  par  les  cinq  membres  du  conseil ,  et 
qu'il  réunit,  en  outre,  les  caractères  essentiels  d'une  décision  du 
conseil  de  préfecture  (ord.  cons.  d'Ët.  6  mars  1828)  (i).  —  Hais 
on  a  jugé  au  contraire  qu'un  arrêté  rendu  avec  cette  formule  : 
«  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  arrête,  etc.,  n  est  nul,  en  ce 
qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  l'œuvre  du  conseil  de  préfec- 
ture. «  Considérant,  porte  cette  décision,  en  ce  qui  louche  l'ar- 
rêté du  19  avril  1828 ,  que  ledit  arrêté  émane  directement  de 
l'autorité  administrative  du  préfet  de  Saône-et-Loire,  et  que  le 
conseil  de  préfecture  n'y  a  pris  part  que  comme  ayant  voix  con- 
sultative y  (ord.  cons.  d'Ët.  5  mai  1831,  lil.  Janet,  rap.,  aff. 
d'Angy).  —  Nous  pensons  avec  MM.  Cormenin,  t.  1,  p.  187,  et 
Dufour,  t.  1,  p.  128,  que  la  première  solution  est  préférable, 
par  la  double  raison  qu'il  faut  s'attacher  au  fond  des  choses  pio- 
let qu'aux  termes  dans  lesquels  la  focmule  est  conçue,  et  que  les 
sighatures  dont  l'arrêté  est  revêtu  sont  exclusives  de  toute  in- 
certitude sur  le  caractère  de  la  décision  (V.  ci-dessous,  n*  920). 

919.  De  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  des  19-25  déc.  1790,  les 
décisions  des  administrations  départementales  devaient  être  mises 
au  bas  des  requêtes  et  pétitions,  pour  le  tout  être  rendu  aux  par- 
ties intéressées,  en  original,  après  que  le  registre  du  greffe  en 
aurait  été  chargé,  il  suit  que  la  simple  inscription  sur  ce  regis- 
tre doit  tenir  lieu  de  minute  à  défaut  de  représentation  de  la  dé- 
cision mise  au  bas  de  la  requête  rendue  à  la  partie  (ord.  cons. 
d'Ët.  18  juiU.  1854)  (2). 

99  O.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  inscrits  sur 
le  registre  de  leurs  délibérations.  Ils  doivent  être  signés ,  sur  la 
minute,  par  ceux  des  membres  du  conseil  qui  ont  concouru  à  la 
décision.  Puisqu'il  n'existe  auprès  des  conseils  de  préfecture  ni 
greffier  ni  secrétaire  spécial,  la  signature  par  tous  les  membres 
qui  ont  prononcé  est  le  seul  moyen  de  conférer  aux  arrêtés  le  ca- 
ractère d'autheuticité  qui  leur  est  nécessaire  pour  pouvoir  être 
mis  à  exécution.  —  L'absence  de  signature  par  tous  les  con- 
seillers qui  ont  concouru  à  la  décision  ne  pourrait,  sans  doute, 
dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  devenir  une  cause  de  nullité 
de  l'arrêté,  ainsi  que  cela  a  été  décidé  d'ailleurs  :  «  Charles,  etc.; 
considérant,  dans  l'espèce,  sur  le  vice  de  forme  allégué  par  la 
sieur  Chauvin,  qu'il  résulte  de  l'arrêté  attaqué  qu'il  a  été  déli- 
béré par  trois  conseillers,  et  qu'ainsi  les  dispositions  prescrites 
par  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  fhict.  an  9  ont  été  rem- 
plies» (ord.  cons.  d'Ët.  6  sept.  1825,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Chauvin).  Toutefois  nous  ferons  remarquer  avec  M.  Chauveàu, 
p.  207,  qu'une  pareille  irrégularité  ne  devrait  plus  se  reproduire 
aujourd'hui.  Au  surplus,  dans  l'espèce  prémentionnée,  l'arrêté 
énonçait  que  la  décision  avait  été  prise  par  le  nombre  de  mem- 
bres exigé,  bien  que  tous  n'eussent  pas  signé;  c'est  cette  consi- 
dération  qui  l'a  fait  maintenir.  —  En  effet,  il  a  été  jugé  que  l'ar- 
rêté qui  n'a  été  signé  que  par  un  ou  deux  membres ,  sans  con- 
stater, par  d'autres  énonciations ,  que  trois  membres  au  moins 
ont  coopéré  à  la  décision,  est  nul  (ord.  cons.  d'Ët.  22  février 


•t  pétitions,  pour  le  tout  être  rendu  aux  parties  intéressées ,  en  original, 
apiis  que  le  registre  du  greffe  en  aurait  été  chargé;  —  Qu'en  fait,  le 
registre  des  décisions  de  l'administration  centrale  du  département  de  la 
Marne ,  contient  l'arrêté  du  8  juin  179S  ;  que  cette  inscription  lient  lieo 
de  minute ,  quand  la  décision  mise  au  bas  de  la  requête  n'est  pas  repré- 
sentée; —  Considérant,  dès  lors,  que,  d'après  la  loi  des  19-25  déc. 
1790,  et  d'après  la  forme  de  l'arrêté  attaqué,  aucune  notification  n'était 
nécessaire;  — Qu'aucun  pourvoi  n'a  été  formé  en  temps  utile  contra 
l'arrêté  du  8  mai  1795;  — Qu'en  cet  état,  l'administration  était  fondée 
à  exécuter  les  dispositions  de  l'arrêté  attaqué  ;  — La  requête  est  rejette. 
Do  18  joill.  18S4.-Ord,  cons  d'Ét.-M.  Hochet,  rap. 
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1821)  (1);  16}anT.  18S2.  M.  Bribre,  rap.,  aff.  corn.  deCan- 
pène;  17  avril  1822,  H.  de  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Lafagerdye). 
■^V.  H.  Cormenin, V*  Cons.  de  préf.,  1. 1,  p.  188,  note  2. 

§  S.  —  Nicetsité  de  motiver  les  déci3iota.--In$erUcmdu  texte 
de  la  loi. 

•9i .  Blentin'aucnnedispositiondesloisspécialesneprescrlvc 
à  l'autorité  administrative  l'obligation  de  motiver  ses  jugements, 
elle  ne  peat  s'en  dispenser.  Cette  tormalité  est  une  règle  substan- 
tielle qui ,  de  nos  jours,  est  devenue  d'une  application  générale 
(V.  le  chapitre  suivaht).  Aussi  la  jurisprudence  du  conseil 
d'État  en  fait-elle  l'application  ici.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
t»  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  avant  les  mêmes 
caractères  et  les  mêmes  effets  que  les  jugements ,  il  est  d'ordre 
public  que  ces  arrêtés  soient  motivés,  et  que  l'absence  de  motifs 
soitonmo^en  de  nullité  (ord.  cons.  d'Êt.  12  déc.  1K1«,  M.  Cor- 
menin,  rap.,  aff.  Fouquel;  )8  juiil.  1854,  M  Cafarelly,rap.,aff. 
Belucenay);  —  2*  Qtie  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  dont  le 
dispositif  n'est  précédé  d'aucun  motif  doit  êlre  annulé  (ord.  cons. 
d'Èt.  21  déc.  1857,M. deJouvencel,  rap., aff.  Coulon);— 3»  Que 
chaque  chef  de  demande  doitavoirses  motifs  particuliers  (ord.  cons. 
d'Et.  9  mai  1854)  (2). 

Les  décisions  des  conseils  de  recensement  et  des  jurys  de  révi- 
sion, en  matière  de  garde  nationale,  doivent-elles  être  motivées? 
A  l'égard  des  premiers.  Il  a  été  décidé  pour  la  négative  que  les 
décisions  des  conseils  de  recensement  n'ont  pas  besoin  d'être  mo- 
tivés (ord.  eons.  d'Ét.  12  mars  1846,  aff.  Cartirade,  D.  P.  46.  3. 
1S1)  ;  et,  pour  les  seconds,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  les 
décisions  du  Jury  de  révision  de  la  garde  nationale  doivent  être 
motivées,  &  peine  de  nullité  (ord.  cons.  d'Ët.  14  avr.  1855,  aff. 
ADglade,  D.  P.  65.  5.  54).  —  V.  Garde  nal„  n°«  237,  668  et  s. 

•SA.  Quand  une  décision  est-elle  ou  non  suffisamment  mo- 
llvêef  II  n'existe  pas  de  règle  pour  résoudre  une  pareille  ques- 
tfoh;  elle  est  subordonnée  aux  circonstances  variables  de  chaque 
aflhire  (V.  le  chapitre  suivant).  Ici,  on  a  considéré  comme  snf- 
Usatoment  motivés  j  l»  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  dé- 
clare seulement  s'en  référer  à  l'avis  d'un  sous-préfet,  lequel  a 
eilé,  à  l'appui  de  son  opinion,  la  législation  existante  (ord.  c.  d'Ët. 
l6janv.l822,M.deCrouseilhes,rap.,alI.Boivin); — 2»L'arrétéqul 
dêdare  s'appuyer  sur  des  rapports  d'ingénieurs  (ord.  cons.  d'Et., 
11  nov.  1831,11.  Humann,  rap.,  aff.  Millet)  ;  —  3<>  L'arrêté  qui 
rejette  la  demande  d'un  individu,  tendante  à  être  affranchi  d'une 
IttipositiDn,  en  se  référant  aux  raisons  exprimées,  soit  dans  l'a- 
Tfs  du  maire  et  des  répartiteurs,  soit  dans  les  conclusions  du 
centMleur  et  do  directeur  des  contributions  (ordonn.  cons.  d'Ët. 
19  janv.  1832,  M.  Jaum-et,  rap  ,  aff.  Legingols;  14  déc.  1832, 
K.  de  Laçay,  rap.,  aff.  Sanselme;  10  juin  1835,  H.  Janet,  rap., 
aff.  de  Ranglandre;  28  déc.  1836,  M.  Cafarelly,  rap.,  aff.  An- 
slanme;  5  sept.  1838,  H.  de  la  Chauvinière,  rap.,  aff.  De- 
langtade;  20  déc.  1848,  aff.  Gamier;  8  juin  isso,  aff.  Gannil, 
B.P.50. 3.  7S;  lOmat  I851,aff.  Mcolalde  Bercy  et  aff.  Guibal; 
21  ]nin  1851,  aff.  Lépreux,  B.  t>.  S2.  S.  lo);  —  4»  Mais  qu'ils 
doivent  être  considérés  comme  dépourvus  de  motifs  s'ils  se  bor- 
n*M  à  viser  ces  avis  (c.  d'Ët.,  14  juin  1851,  ad.  Valette,  eod.); 
—  s*  Que  la  décision  d'un  conseil  de  révision  qui,  sur  une  de- 
mande en  exemption  de  service  militaire,  fondée,  par  exemple, 
sur  ce  que  le  réclamant  est  frère  d'an  militaire  encore  sous  les 

(I)  (Hin.  fin.  C.  Lavigne, etc.)  —  Louis,  etc. ;  —  Considérant,  daos 
la  forme ,  que  l'arrêté  du  coaseii  de  préfecture  du  département  des 
Bùses-Pyiéoèes  n'étant  signé  que  de  deux  menibras  seulement,  a  été 
refidi  M  coatraveatim  à  l'arrêté  du  gouvernement  in  19  fract.  an  9, 
4«i  esige  ta  prtaeaoe  de  trois  membres  au  imins.  —  Art.  1 .  L'arrtti  du 
QMBÙl  de  prètectne  est  annulé. 

Du  aa  fév.  18il.-0rd.  cens.  d'Ët.-Sf.  Villenain,  mp. 

(i)  (Min.  du  corn.  C.  Lafai]gue.)  —  Louis-Pbiuppï,  etc.;  —  Va  la 
loi  dtt  S8  pltT.  an  8;  —  Considérant  que  les  sieurs  Lafargue  et  Locbes 
avaient  réclamé  une  indemnité  de  56,559  fr.  pour  diverses  causes  énu- 
Itérées  distinctement  en  vingt-sept  chefs  de  réclamations,  et  qu'en  al- 
Iraant  à  ces  entrepreneurs  une  indemnité  de  9,000  fr.,  sans  statuer  sé- 
parément (ur  chacun  desdits  chefs  de  demande ,  le  conseil  de  préfecture 
%^  pas  suffisamment  tnotivi  son  arrêté  j  —  Art.  1.  L'arrêté  susvisé  du 
WttsetI  de  préfecture  de  la  Dordogne  est  annulé  pour  vice  de  forme.  — 
Art.  t.  Les  sieurs  Lafargue  et  Loches  sont  renvoyés  devant  le  même 
eonsell  de  préfecture ,  pour  y  faire  statuer  sur  leur  demande  en,  indem- 
tM,  tout  droits  et  moyens  respectivement  réservés,  etc. 


drapeaux  an  moment  du  tirage,  rejette  cette  demande  en  ces  ter< 

mes  :  «  Le  droit  n'existe  pas;  —  bon  pour  le  service,*  ne  peut 
être  annulée  pour  défaut  de  motif  (cons.  d'Ët.  13  août  1852,  aff. 
Lasaigne,  D.  P.  53.  3.  9). 

9 S  3 .  Au  surplus,  que  les  moti fs soient  bons  on  mauvais,  confor< 
mesou  contraires  à  la  ioi,peu  importe;cen'estquerabsenceseuU 
de  motifs  qui  devient  une  cause  de  nullité.  D'allleurs,comme  c'est  le 
dkpositif  seul  qui  constitue  le  jugement,  il  en  résulte  que,  s'il 
est  régulier,  les  motifs  sont  sans  inOuençe  sur  la  validité  de  U 
sentence.  C'est  un  point  constant  en  matière  civile  (V.  le  chapi» 
tre  suivant). — Décidé  dans  ce  sens  que,  quels  que  soient  les  moi 
tifs  de  ces  arrêtés,  on  ne  doit  s'arrêter  qu'à  leur  dispositif  (or£ 
cons.  d'Et.  31  janv.  1838  (3);  Conf.  M.  Cormenin,  5*  éd.,  1. 1, 
p.  198,  qui  cite  l'ord.  du  12  janv.  1825,  aff.  Giraud;  Foacard| 
Droit  admin.,  t.  3,  n*  373). 

ttC  4.  Il  est  une  autre  formalité,  prescrite  par  le  droit  crimi- 
nel, à  savoir  l'obligation  d'insérer  dans  Iejugemcntlesterme«deia 
loi  pénale  appliquée,  que  les  conseils  de  préfectures  doivent  obser- 
ver  dans  certains,  par  exemple,  lorsqu'ils  statuent  sur  les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie  (ord.  cons.  d'Etat,  21 
avr.  1830,  aff.  Dupuy;  26  oct.  1836,  aff.  Guignebart,  Y.  Voirie). 

§  Z.—Les  jugements  admimstralifa  doivenP-ils  être  rendu* 
publiquement  ? —  Jours  fériés. 

•Sft.  Devant  les  ministres,  les  préfets,  les  conseils  de  pré- 
fecture, il  n'y  a  pas  d'audiences  publiques;  la  défense  orale  n'y 
est  pas  admise.  Ce  n'est  que  devant  le  conseil  d'Etat  seul,  sec- 
tion du  contentieux,  que  la  publicité  des  débats  et  du  jugement 
aétéétablie  (V.  Conseil  d'Etat,  n"  375  et  suiv., Défense,  n'  281), 
La  défense,  devant  tous  les  autres  tribunaux  administratifs,  a  lieu 
parmémoires,  requêtes  ou  pétitions. — V.  aussi  Instruct.  admin. 

9SB.  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  prises  le* 
jours  fériés  sont-elles  entachées  de  nullité?  M.  Hacarel,  t.  1, 
p.  21  ;  le  Journ.  des  comm.,  année  1834,  2*  part.,  p.  3,  adop- 
tent Taffirmalive.—  Une  ordonnance  du  conseil  d'Etat  du  30  mai 
i  854,  aff.  Labatut,  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  par  le  mo- 
tif qu'aucune  loi  ne  prononce  cette  nullité  et  ne  prescrit  aus  con- 
seils de  préfecture  de  s'abstenir  de  juger  les  affaires  les  jours  fé- 
riés. — V.  Jours  fériés,  n»  23. 

§  4.  —  Effets  des  jugements  administratifi. 

••9.  Les  Jugements  une  fois  prononcés  on  rendus  produi- 
sent, d'après  les  règles  du  droit  commun,  plusieurs  effets  dont 
les  caractères ,  en  matière  civile ,  sont  exposés  ci-dessus , 
n«  511  et  suiv.  i«  Par  la  prononciation  du  jugement,  le  pouvoir 
du  juge  est  épuisé  et  ne  lui  permet  plus  de  se  ressaisir  de  l'af- 
faire ;  —  2"  Si  le  jugement  a  été  rendu  contradictoiremenl ,  le 
juge  ne  peut  plus  le  rétracter  :  H  a  seulement  le  droit  de  l'inter- 
préter;—  3»  Les  jugements  produisent  hypothèque,  etc.,  etc. — 
On  va  voir  comment  la  jurisprudence  applique  ces  principes  en 
matière  de  jugements  administratifs. 

99S.  Sur  le  premier  point,  déjà  Indiqué  v*  Compétence  ad- 
min., n»  488,  H  a  été  décidé,. conformément  à  la  règle  du  droit 
commun  :  l»  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  rapporter 
leurs  arrêtés  lors  même  qu'ils  auraient  été  pris  hors  des  limites 
de  leur  compétence  (décr.  cons.  d'Ét.  10  avril  1812  (4);  5 
janv.  181!,  aff.  Vanstraet  C.  Smed,  etc.;  13  Janv.  1813,  aff. 

Du  9  mai  1854.-Ord,  cons.  d'^t.-M.  JouTencei,  rap. 

(3)  (Com.  de  Houssen  C.  ville  de  Calmar.)  —  Louis-Phi  lippe,  etc.; 
— Vu  les  art.  Si  et  ItS  e.  for.;  —  Considérant  que  l'opinion  émise 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Haat-Kfain,  relativement 
&  la  nature  des  droits  d'usage  dent  les  hahitauts  de  Housse»  jeaissent  sur 
la  forêt  de  Rotfaleikie*,  ne  fait  pas  parti*  da  dispositif  de  «on  arrêté,  et 
n'est  d'ailleurs  pas  ■■  obstacle  a  ce  que  la  cobudum  de  Hoosien  [ass« 
reconnaître  par  les  tribunaux  l'étendue  réelle  de  ces  droits; — Ait.  1.  La 
requête...  est  rejetée. 

Du  31  janv.  l858.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Vivien,  rap. 

(4)  (Darche.)  —  Napoléoh,  etc.:  —  Considérant,  dans  la  fonoe, 
qn'un  conseil  de  préfecture  n'a  pas  le  droit  de  rapporter,  réformer  oa 
modifier  des  arrêtés  rendus  par  lui  sur  des  contestations  élevées  entra 
des  parties  entendues  contradicloireiDent,  et  que  de  tels  arrêtés  doivent 
être  modifiés,  réformés  ou  confirmés  par  l'autorité  supérieure; — Art.  t. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Corréie^  da  16  ièe.  1M7,  est 
annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

Du  10  avril  I8is,-Décr.  cons,  d'Ét 
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Beanflenry;  21  Juin  1815,  aff.  Crban;  25  nov.  1813,  alT.  do- 
maine C.  Kroppel  ;  ord.  cons.  d'El.  U  août  1 822,  M.  Cormenin, 
rap.,  aff.  Clog);  —  S"  Qu'un  conseil  de  préfecture  ne  peut  réfor- 
mer, même  sur  requête  civile,  les  arrêtés  qu'il  a  rendus  contra- 
dlctoirement  (ord.  cons.  d'Ét.  l"  nov.  1820,  aff.  Denizot,  V. 
Commune,  n»  2244);  —  3»  Que  les  ministres  ne  peuvent  rap- 
porter leurs  décisions  contenlieuses,  lorsqu'elles  sont  contradic- 
toires entre  deux  particuliers,  lorsqu'elles  ont  été  notifiées  et 
exécutées,  qu'elles  ont  fondé  des  droits  acquis  ou  servi  de  base 
à  des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  (ord.  cons.  d'Et. 
26  mal  1824  et  3t  mars  1825,  citées  par  M.  Cormenin.  V.Com- 
pét.  admin.,  n<»  507  et  sniv.)  ;  —  *•  Que  les  conseils  de  préfec- 
ture ne  peuvent  rapporter  on  réformer  leurs  arrêtés  rendus  con- 
tradictoirement,  ce  droit  appartenant  exclusivement  au  conseil 
d'Etat,  sur  recours  formés  suivant  les  formes  légales  (ord.  cons. 
d'Ét.  22  juin  1843,  M.  de  Bertier,  rap.,  aff.  Guédon);  —  5»  Que 
les  décisions  administratives  doivent  être  limitées  à  leur  objet 
par  les  tribunaux  ;  que  spécialement  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  décide  que,  nonobstant  une  réunion  territoriale  opé- 
rée par  le  cadastre,  la  conunune  réduite  a  conservé  le  droit  exclu- 
sif de  recueilllr'le  varech  sur  les  rochers  bordant  son  ancien 
territoire,  doit  être  réputé  sans  Influence  sur  la  question  de  pos- 
session du  varech  sur  un  rocher  déterminé  entre  la  même  com- 
mune et  celle  qui  a  reçu  l'augmentation  de  territoire,  alors  que 
oelle-ci  n'invoque  pas  la  nouvelle  délimitation  (Rej  '.  5  juin  1 839,  aff. 
com.  de  Flamanville,  V.  Action  possess.,  n»  703);  —  6*  Que 
quand  un  conseil  de  préfecture,  par  un  arrêté  contradictoire,  a 
eenflé  une  mission  déterminée  à  des  experts,  et  que  ceux-ci  ont 
dépassé  les  limites  de  cette  mission,  le  conseil  de  préfecture  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  consacrant  ou  homologuant  tel  qu'il  lui  est 
rapporté  le  résultat  de  l'expertise,  et  l'arrêté  d'homologation  doit 
être  annulé  (ord.  cons.  d'Et.  3  déc.  1817)  (t). 

•••.  Jugé  toutefois  :  1»  que  le  conseil  de  préfecture  qui  a 
«oumis  l'exécution  de  son  arrêté  &  une  condition,  peut  le  rappor- 
ter, si  cette  condition  devient  irréalisable;  qu'ainsi  le  conseil  de 
préfecture  qui,  en  reconnaissant  que  les  droits  d'octroi  payés  par 
l'adjudicataire  de  la  construction  d'une  caserne  de  cavalerie  pour 
l'introduction,  dans  une  ville,  des  matériaux  nécessaires,  doivent 
lui  être  remboursés,  affecte  pour  ce  payement  une  somme  qu'il 
croyait  encore  libre,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  rapporter  la 
disposition  de  son  arrêté  concernant  rafltectation,^'il  est  con- 
staté que  celte  somme  était  épuisée  (ord.  c.  d'Et.  7  juin  1 836)  (2)  ; 
—  2*  Qu'une  décision  ministérielle,  prononçant  une  peine  ou 
radiation  dans  le  cas  d'infraction  prévu  par  une  ordonnance 
ou  par  des  règlements,  peut  être  rétractée  par  une  décision  ulté- 
rieure du  même  ministre;  que  spécialement,  il  suffit  que  la  dé- 
cision d'un  ministre  portant  radiation  d'un  chef  de  danse  des 
contrêles  de  l'académie  de  musique,  pour  interruption  volontaire 
de  service,  ait  été  rapportée  par  une  dé'cision  postérieure  du 
mêaie  ministre,  et  que  l'artiste  ait  repris  im  nouvel  engagement, 
pour  que  l'Etat  ne  soit  phis  fondé  à  se  prévaloir  contre  lui  des 
règlements  du  théâtre,  d'après  lesquels  l'artiste  qui  cesse  volon- 
tairement son  service,  perd  tous  ses  droits  à  la  retraite,  quel  que 
soit  le  temps  pendant  lequel  il  ait  exercé  (ord.  cons.  d'Et.  29 
Bov.  1833,  M.  Hochet,  rap.,  aff.  Albert). 

B99.  La  règle  ne  s'applique  qu'aux  jugements  définitifs. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  défense  de  réformer  les  déci- 
sions ne  concerne  point  celles  purement  interloculoires  (décr. 
c<Mis.  d'tlt.  24  août  1812,  aff.  Baylac),  par  application  du  prin- 
cipe, qne  le  juge  n'est  lié  ni  par  les  préparatoires  ni  par  les  in- 
terlocutoires qu'H  a  ordonnés.  — Y.  Compët.  admin.,  n<>343; 
iugem.  d'avant  dire  di-oit. 

(1)  (Hardy  C.  Guernon  de  RanviUe.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Gwi&HléMuit 
que,  par  l'arrêté  du  9  dot.  1816,  le  conseil  de  préfecture,  apris  avoir 
rappeK  les  disposition?  de  son  prfeédent  arrêté,  a  nëanroaios  homolo- 
gué le  rapport  des  experts,  et  qu'ainsi  îl  a  contrevenu  à  son  arrêté  coa- 
tradictoire  du  5  août  1818,  qu'il  ne  hii  était  pas  permis  de  reformer;  — 
ÂJt.  1.  Le  rapport  des  experts  «t  l'arrêté  in  conseil  de  préfecture  du 
Calvado»,  du  9  nov.  1816,  qui  bomologae  IwKt  tsppwrt,  eoataoairies. 

Du  3  déc.  1817.-Ord.  cous.  d'Et. 

(2)  (Gletzes.) — Locis-PBiLippB,etc.;— Vulaloi  da  SB  iriuv.  anS; 
— Un  ce  qui  touche  l'arréti  attaqué  : — CaBsidérafitqofr,  par  son  arrêté  du 
1»  déc.  18i»,  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées  avait  con- 
sidéré la  criaoce  du  sieur  Gleizes  cofflme  mie  charge  ie  fentreprise  de 


•SI .  Lorsque  le  juge  administratif  ft  omis  de  prononcer  sur . 
un  ou  plusieurs  chefs  de  la  demande,  a-t-il  le  droit  de  réparer 
cette  omission  par  une  disposition  additionnelle  à  son  jugement? 
Dans  le  droit  commim  (c.  pr.  480)  il  y  aurait,  dans  cette  hypo< 
thèse,  ouverture  à  requête  civik.  Comme  cette  voie  judiciaire 
n'est  pas  admise  devant  les  tribunaux  administratifs  du  premier 
degré  (V.  n*  910],  il  est  hors  de  doute  que  l'omission  pourrait 
être  réparée.  —  Ainsi,  dans  une  espèce  où  il  avait  été  omis  de 
prononcer  par  le  conseil  d'Etat  (devant  lequel  la  requête  civile  est 
permise),  entre  le  gouvernement  et  un  fournisseur,  sur  un  chef  do 
conclusions,  et  que  les  deux  parties  demandaient  la  réparation  de 
cette  omission,  elle  a  été  réparée  par  une  décision  subséquente  (ord. 
c.  d'Et.  24  mars  1 832,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Doumerc). — Et  il  a  été 
décidé  1°  qne,  dans  le  cas  d'omission  de  statuer  sur  les  conclo- 
siOHS  relatives  aux  dépens,  il  peut,  sur  nouvelle  requête,  être  pro- 
noncé sur  les  dépens,  par  addition  à  l'arrêt  qui  a  statué  au  fond 
(ord.  cons.  d'Ët.  28  mai  1838,  M.  Bouchené-Lefer,  r^.,  aff.  com. 
de  Saint-Nabord;  12  juin  1845,  M.  Lepelletier,  rap.,  aff.  Biron; 
V.  Frais,  n"  1 193)  ;  —  2»  Que  l'ordonnance  antérieure  du  coa» 
seil  d'Etat,  qui,  tout  en  reconnaissant  qu'on  bâtiment  a  été  con- 
struit sans  autorisation  sur  une  grande  ro«te,  omet  cependant 
d'en  ordonner  la  démolition  demandée  par  le  ministre,  n'em- 
pêche pas  le  conseil  d'État  d'en  ordonner  la  démoHUoB  p«  um 
nouvelle'  ordonnance  (ord.  cons.  d'Ël.  Il  août  1841,  M.  Comel, 
rap.,  aff.  Icart). 

999.  Si  le  juge  n'a  pas  le  pouvoir,  au  mépris  des  droite 
acquis,  de  rétracter  son  Jugement,  il  peut  Vinterjiriter.  M  arrive 
quelquefois  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  sens  oa  la 
portée  d'une  décision  administrative;  rien  me  s'oppose  à  oe 
qu'elles  viennent  en  demander  l'interprétatioB  aa  juge  ^i  fa 
rendue.  Ces  demandes  sont  introduites  et  jugées  dans  la  nême 
forme  que  les  instances  ordinaires  (Conf.  M.  Cbanrsau,  p.  346). 

—  U  a  été  jugé,  à  cette  occasion  :  1*  que  l'anterlsatiOB  accordée 
par  le  maire  et  approuvée  par  le  préfet,  de  louer  uae  sailc  h  des 
entrepreneurs  de  spectacles  scéniqoes,  a  pa  être  iaterprétée, 
même  par  le  maire  seul,  en  ce  sens  que  l'autorité  n'a  entendu 
permettre  de  jouer,  comme  par  le  passé,  que  des  parades,  des 
pantomimes,  des  arlequiaades  et  non  des  vaudevilles;  ipi'entout 
cas ,  et  tant  que  l'arrêté  interprétatif,  bien  qu'éneaé  du  maire 
seul,  n'a  pas  été  rapporté  par  l'autorité  supérieure ,  il  est  oitti* 
gatolre  (Crim.  cass.  30  nov.  1833,  aff.  Vivien,  V.  Théâtre); 

—  2»  Qu'on  n'est  pas  recevable  à  demander  l'interprétation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  s'est  borné  siniptemeat  à  au- 
toriser une  commune  à  ester  en  jugemcKl,  sous  le  prétexte  cp'il 
aurait  préjuge  le  fond  de  la  contestation  (ord.  cons.  d'Et.  31  ]uill. 
1822 ,  It.  Viilemain,  rap.,  aff.  Carel ); —  3*  Que  la  denainde  en 
interprétation  d'une  ordonnance  du  conseil  d'Etat  qui  amule  an 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ne  serait  pas  reoeval>Ie  si  ^e 
tendait  à  faire  déclarer  non  avenus  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  du  droit  comauin,  auxquels  cet  arrêté,  avant  senaa- 
nulatiou  par  le  conseil  d'Etat,  avait  servi  de  buse  (ord.  com. 
d'Et.  10  août  1825,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Cerf). 

9SS.  Le  droit  de  demander  Kinterprétation  D'appsffticnt 
qu'à  ceiu  qui  étaient  fortiss  dans,  l'iastaace.  Les  tiers  dont  tes 
intérêts  se  trouveraient  touchés  par  des  décisions  administratives 
dans  lesquelles  ils  n'auraient  pas  figuré ,  ae  peurraient  se  paor- 
voir  que  par  la  voie  de  la  tierce  oppositiwa  (  ord.  cons.  d'Ët. 
13  Juin  1821,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Diparc;  14  Mût  t822, 
M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Peschery). 

•S4.  Les  erreurs  matérieUes  et  de  fait  pewent  sans  nul 
doute  être  réparées  par  le  Juge  c^ii  &  rendu  la  déeisioB  dans  1» 
quelle  ces  erreui-s  se  sont  glissées  :  telles  seraùBt,  par  exeaupie, 

Is  construction  de  la  caserne;  que,  par  le  même  arrêté,  il  avait  afibcté 
au  pay«œeDl  de  ladite  ccèanc»  une  somme  qn'i4  snpposaH  être  encore 
disponible  sur  les  fonds  velAs  par  la  ville  de  Tarbes  h  litre  de  subven- 
tion pour  la  construction  de  ladite  caserne  ; —  Qu'en  procédant  i  l'exé- 
cution de  celte  dernière  disposition  de  l'arrêté,  il  a  été  recouoa  que  les 
fonds  votés  par  la  ville  de  Tarbes,  &  titre  de  subvention,  étaient  entière» 
ment  épuisés;  que  le  conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  ce  fait  nou- 
veau et  régulièrement  con9talé,a,  par  son  arrêté  du  10  juin  1833,  rap- 
porté l'assignalien  qu'il  avait  prèeédemment  donnée,  et  qu'en  cela  il  n'a 
commis  aucun  excès  de  pouvoir  ;  —  Art.  1.  Les  conclusions  du  rapport 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  du  11  fèv.  1854,  lont  njetÔM,  «te 
pu  7  Juin  1836.-0rd.  cons.  d'Ët.-)i.  Humaon,  rap. 
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l'énonciatlon  inexacte  dn  nom  d'une  partie,  l'indication  fausse  | 
de  la  date  d'une  demande  ou  d'un  des  actes  produits  (ord.  cons. 
d'Ët.  S  Juin.  1816,  aff;  Laplace;  12  janv.  1844,  M.  Bouchenc- 
Lefcr,  rap., aff.  ChatiUon;  29  juin  1844,  H.deCondé,rap.,aff.de 
AVcndel). 

9S6.  Les  jugements  des  tribunaux  administratifs  produisent 
hypothèque  lorsqu'ils  sont  réguliers  (V.  loi  du  29  flor.  an  10, 
«ri.  4;  avis  du  cons.  d'Ët.,  du  16  tberm.  an  12,  conBrmé  par  un 
second  avis,  en  date  du  12  nov.  I8il,  relatif  aux  contraintes  dé- 
>^mées  par  l'administration  des  douanes,  V.  Contrainte  ad- 
inin.,  n»  24;  Douanes,  p.  579,  Privil.  et  hypoth).  ^ 

OStt.  Ils  emportent  également  taxe  des  frais  el  dépens  (ord. 
c.  d'Ët.  12  déc.  1818,  air.  Dufour,  V.  Frais  et  dépens,  n»  1217). 

§  5. — De  l'exécution  des  jugements  administratifs. — Le.recours 
n'est  pas  suspensif. — Formule  exécutoire. — Agents  d'exécu- 
tion. —  Compétence. 

OS9.  On  ne  s'occupe  ici  que  de  l'exécution  des  jugements  de 
l'autorité  administrative.  Quant  à  l'exécution  des  actes  adminis- 
tratifs, V.  Obligation. 

938.  Contrairement  à  la  règle  dn  droit  civil,  le  recours  an 
conseil  d'État,  même  par  la  voie  de  l'appel,  n'est  pas  suspensif. 
L'éventualité  du  dommage  qui  pourrait  résulter  d'une  exécution 
précipitée  peut  seulement  être  arrêtée  par  la  faculté  de  surseoir, 
que  la  loi  accorde  au  juge  supérieur  (V.  cons.  d'Ët.,  n<"  268  et 
sniv.).  H  en  résulte  donc  qu'en  matière  administrative  l'exécu- 
tion provisoire  des  Jugements  est  la  règle  générale.  —  Décidé 
en  ce  sens  qu'il  est  de  principe  que  les  actes  de  l'autorité  admi- 
nistrative contre  lesquels  le  recours  est  autorisé  par  la  loi  sont 
exécutoires  par  provision ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  sursis  à  leur 
exécution  par  l'autorité  compétente...  Et  il  n'a  pas  été  dérogé  à 
ce  principe  par  la  législation  spéciale  des  chemins  vicinaux  (Cass. 
^7  mars  1839,  aff.  Perreymond,  V.  Voirie).  —  Il  a  été  jugé,  à 
cette  occasion,  que  la  décision  d'un  jury  de  courses  de  chevaux  ne 
peut  être  considérée  comme  l'équivalent  d'un  titre  qui  permette 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  la  condamnation  basée  sur 
cette  décision  (Bruxelles,  30  J,uin  1834,  aff.  Demidoff,  V.  Cour- 
ses de  chevaux,  n<>  5). 

On  aura  à  examiner  :  1*  si  la  signification  des  jugements  ad- 
ministratifs est  une  formalité  préalable  nécessaire  avant  leur 
mise  à  exécution  ;  2*  si  ces  jugements  ont  besoin,  pour  être  exé- 
cutés, d'être  revêtus  de  la  formule  exécutoire;  3»  les  règles  par- 
ticulières aux  décisions  de  certaines  juridictions  administratives 
spéciales  ;  4°  à  qui  il  appartient  de  connaître  les  difficultés  aux- 
quelles l'exécution  peut  donner  lieu. 

•89.  Signification.  —  Aucune  décision  administrative  ne 
peut  être  mise  à  exécution  avant  d'avoir  été  signiOée  à  qui  de 
droit  d'une  manière  régulière;  c'est  là  un  principe  général,  ab- 
solu. L'art.  l28  du  décret  du  22  juill.  1806  porte  :  «  Les  déci- 
sions dn  conseil  d'Ëtat  ne  seront  mises  à  exécution  contre  une 
partie  qu'après  avoir  été  préalablement  signiflées  à  l'avocat  qui 
aura  occupé  pour  elle.  »  Faut-il  qu'elles  soient  signiflées  en 
outre  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile,  conformément  à  la 
règle  de  l'art.  147  c*  pr.»  M.  Cbauveau,  p.  584,  se  prononce 
pour  l'affirmative,  sans  exprimer  les  motifs  de  son  opinion. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  les  jugements  des  autres  tribunaux 
administratifs,  la  signification  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  à  exécuter  est  indispensable,  bien  qu'aucune  disposition  ne  le 
prescrive  d'une  manière  formelle ,  par  la  double  raison  qu'il  n'y 
a  pas  de  défense  orale  devant  les  juridictions  ni  d'audience  pu- 
blique, et  qne,  par  conséquent,  la  partie  ne  peut  avoir,  autre- 
<«ient  que  par  une  signification  régulière,  connaissance  de  la  dé- 
cision rendue  contre  elle.  Dans  quelles  formes  la  notiflcatiou  doit- 
<flle  avoir  lieu?  Dans  celles  prescrites  pour  faire  courir  les  délais 
du  recours.  Cette  forme  doit  donc  varier  selon  que  la  significa- 
tion est  faite  par  l'Etal  à  des  particuliers,  ou  suivant  qu'elle  est 
faite  par  des  particuliers  ou  des  persopnes morales  à  l'Etat,  ou  en- 
tre particuliers  ou  personnes  morales. — V.Cons.  d'Et.,n°>209s. 
940.  Formule  exécutoire.  —  Les  décisions  des  tribunaux 
administratifs  ont-elles  besoin,  pour  pouvoir  être  mises  à  exécu- 
tion, d'être  revêtues  de  la  formule  exécutoire,  conformément  à 

(1)  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1849,  qui  avait  érigé  le  conseil  d'Etat 
•n  joridiction  propre  et  indéfendante,  rendant  ses  arrtts  au  nom  du 


la  règle  de  l'art.  545  c,  pr.?  (V.  n"  574  et  snIv.).  Ancnne 
disposition  des  lois  spéciales  ne  prescrit  l'accomplissement 
de  la  formalité.  Il  y  a  plus,  et  pour  les  arrêts  du  conseil  d'Etat, 
telle  que  celte  juridiction  élail  organisée  avant  1848  et  telle 
qu'elle  l'rst  encore  aujourd'hui,  il  ne  peut  y  avoir  question.  Le 
conseil  d'État  est  réputé,  en  effet,  ne  donner  que  de  simples  avis 
qui  puisent  tonte  leur  force  dans  la  ôanctton  du  pouvoir  exécutif 
dont  les  décisions  contentieuses  doivent  être  revêtues,  sanction 
dont  la  formule,  émanant  du  souverain,  est  la  même  que  celle 
usitée  pour  tontes  les  ordonnances  en  général.  D'un  autre  c6té, 
l'art.  35  du  décret  du  11  juin  1806  le  déclare  en  termes  exprès; 
il  porte  :  «  Le  secrétaire  général  de  notre  conseil  d'État  délivrera 
à  qui  de  droit  des  expéditions  des  décisions  et  avis  de  notre  con- 
seil qui  auront  en  notre  approbation.  Les  expéditions  seront  eocé- 
cutoires(l).it 

Quant  aux  décisions  des  autres  tribunaux  administratifs,  et  par- 
ticulièrement quant  aux  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  les  au- 
teurs ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  s'ils  doivent 
être  revêtus  de  la  formule  exécutoire  pour  être  mis  à  exécution. 
Mi«.  Merlin,  Rép.,  v»  Préfet,  n»  10;  Proudbon,  Dom.  pub.,  t.  1, 
p.  219  ;  Carré,  n*  1894,  enseignent  l'affirmative. 

Dans  la  pratique,  il  est  d'usage  assez  général  d'exécuter  sans 
formule.  Et  cette  doctrine  est  consacrée  par  un  avis  dn  conseil 
d'Ëtat ,  comités  réunis  du  contentieux  et  de  l'intérieur,  en  date 
du  5  fév.  1826,  qui  porte  :  «  Considérant  que  la  juridiction  ad- 
ministrative exercée  par  les  conseils  de  préfecture  et  celle  qui' 
appartient  aux  cours  et  tribunaux,  formant  deux  ordres  de  juri- 
diction essentiellement  distincts  dans  leur  contextnre  et  leur  ob- 
jet, il  y  aurait  inconvénient  à  a.ssimiler  les  formules  dans  les 
jugements  qui  émanent  de  l'une  on  de  l'antre...  »  —  Cette  opi- 
nion est  partagée  par  MM.  Cormenin,  t.  1,  p.  180  et  200;  Co- 
telle,  t.  1,  p.  181,  n»  16;  Dufour;  t.  i,  p.  127,  n»  16  ;  Leratde 
Hagnitot,  t.  1,  p.  567;  Bioche,  v«  Exécution  des  jugements, 
n»  49;  Serrigny,  t.  2,  p.  295  :  Foncard,  t.  3,  p.  318;  Chauvean 
sur  Carré,  quest.  1894,  et  Code  adm.,  p.  580. 

Au  surplus,  l'avis  du  conseil  d'état  était  conforme  à  nne  lettre 
dn  grand  juge,  en  date  du  18  fév.  1809,  dont  nous  croyons  de- 
voir rapporter  les  termes  :  «  On  se  plaint,  y  est-il  dit,  de  ce  que 
les  huissiers  refusent  de  mettre  à  exécution  des  arrêtés  rendu? 
par  les  conseils  de  préfecture,  et  qu'ils  fondent  leur  refus  sur  ce 
que  ces  airélés  n'ont  pas  la  forme  indiquée  par  l'acte  de  consti- 
tution de  l'empire,  en  date  du  28  flor.  an  12.  Ce  motif  ne  sau- 
rait dispenser  les  huissiers  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils 
en  sont  requis,  lis  doivent  mettre  à  exécution  tous  les  actes  de 
l'autorité  administrative ,  tels  qu'ils  leur  sont  présentés.  H  est 
donc  de  votre  devoir  de  les  y  contVaindre  tontes  les  fois  que  l'oc- 
casion s'en  présente,  n 

H.  Uacarel,  p.  561,  pense  qu'il  serait  convenable  d'employer 
la  formule  «xécutoire  ;  il  aflirme  que  quelques  conseils  de  pré- 
fecture ,  pénétrés  de  l'importance  de  cette  mesure ,  l'ont  adoptée 
depuis  longtemps,  et  il  engage  les  autres  tribunaux  administra- 
tifs à  suivre  cet  exemple.  —  Nous  pensons,  avec  M.  Cbauveau, 
p.  581 ,  qne  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  expéditions  des  arrêtés 
soient  revêtues  de  la  formule  en  question  et  du  mandement; 
mais  que  c'est  là  une  formalité  surabondante  et  qui  ne  peut  être 
exigée  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point.  La  raison  en  est  que 
les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  connue  celles  de  tout 
autre  tribunal  administratif,  émanent  précisément  de  l'autorité 
qui  est  chargée  spécialement  de  faire  exécuter  les  jugements  et 
actes,  et  qu'elles  sont  présumées  avoir  été  rendues  par  le  souve- 
rain lui-même,  dont  ces  espèces  de  tribunaux  ne  sont  que  les 
agents.  Il  y  aurait  superfétation  à  faire  intervenir  l'autorité  sou- 
veraine pour  l'exécution  d'un  acte  qui  découle,  par  vole  de  délé- 
gation directe,  de  cette  même  autorité. 

941.  A  plus  forte  raison,  les  jugements  des  tribunaux  ad- 
ministratifs n'ont  pas  besoin,  pour  être  exécutés,  du  visa  ou  du 
mandement  des  tribunaux  judiciaires.  L'art.  4  de  la  loi  du  29 
flor.  an  10,  relative  aux  contraventions  de  grande  voirie,  le  dé- 
clare d'une  manière  expresse  pour  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  rendus  en  cette  matière.  —  V.  Voirie. 

949.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que  le  préfet  y  inter- 
peuple, il  en  était  autrement,  sans  n:>i  4aute.  L'exécution  ne  pcavai* 
avoir  lieu  att'arec  la  formule  exéciii<>v'«:. 
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vienne,  y  appose  son  visa,  et  ordonne  par  un  arrêté  spécial, 
comme  cela  est  arrivé  quelquefois,  l'exécution  des  décisions  des 
conseils  de  préfcclure.  Celte  proposition  a  élé  contesiée  ;  mai? 
elle  est  la  conséquence  de  la  nature  de  ces  décisions,  qui  ont  le 
caractère  de  jugements  véritables,  en  ce  que  les  fonctionnaires 
qui  les  ont  rendus  possèdent  l'autorité  des  Jages  et  qu'ils  en  ont 
l'indépendance  nominale. 

948.  Les  expéditions  des  jugements  sont  tarifées  d'une  ma- 
nière diverse.  Am  termes  d'un  avis  du  conseil  d'État,  du  18  août 
1807,  interprétatif  de  la  loi  du  7  mess,  an  2,  les  premières  ex- 
péditions doivent  être  délivrées  gratuitement.  Les  secondes  ou 
allérieures  sont  payées  au  taux  fixé  par  l'art.  37  de  ladite  loi  de 
l'an  2(15  sous  le  rôle).  —  V.  Arcliives,  n»  18. 

944.  Les  décisions  administratives  sont  exécutoires  par  les 
mêmes  mies  que  celles  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  Il 
arrive  souvent  que  le  mode  d'exécution  est  déterminé  par  la  dé- 
cision elle-même ,  auquel  cas  il  fayt  se  conformer  à  ses  disposi- 
tions. Si  la  décision  est  silencieuse  sûr  ce  point,  on  peut  recourir 
aux  voies  d'exécution  ordinaires  et  qui  sont  compatibles  avec  la 
natare  aes  condamnations  prononcées  (Contr.  parcorps,n"  366  s., 
723  s..  Saisie-arrêt,  Saibie-cxécut.,Ventcjud.d'im.). — 11  est  né- 
cessaire quelquefois  d'employer  le  ministère  de  certains  agents 
lie  l'autorité  administrative.  L'exécution  peut  aussi  être  faite  par 
le  ministère  des  huissiers  (V.  ce  motet  n°'  22  et  saiv.).  En  ma- 
tière civile,  i^  existe ,  comme  on  sait,  deux  sortes  d'exécution  : 
l'une  qui  est  réglée  par  les  cinq  premiers  titres  du  liv.  5  c.  pr. 
(art.  517  à  644).  qu'on  appelle  exécution  par  suite  d'instance; 
l'autre  qui  est  l'exécution  définitive  et  forcée,  et  qui  s'opère  pfir 
les  voies  énumérées  ci-dessus.  Il  est  liors  de  doute  que  ces  deux 
espèces  d'exécution  existent  en  matière  administrative,  comme 
en  matière  civile  (Conf.  lUM.  Magnitot,p.  566  ;  Chauveau,  p.  585). 

•4&.  11  existe  certaines  juridictions  administratives  particu- 
lières, dont  les  décisions  comportent  un  mode  d'exécution  spé- 
cial, différent  de  celui  qui  est  suivi  pour  les  décisions  dont  nous 
venons  de  parler  :  ce  sont  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  les 
décisions  destribnnanx  universitaires,  les  décisions  des  conseils 
de  révision  pour  le  recrutement  de  l'armée,  les  décisions  des 
jurys  de  révision  de  la  garde  nationale,  les  décisions  en  matière 
électorale.  Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  —  V.  Cour 
des  comptes,  n*  46,  Organ.  de  l'instruction  publique.  Organisa- 
tion militaire.  Garde  nationale,  n»  240,  Droits  polit.,  n»  510  s. 

940.  Compétence. — A  qui  appartientledroit  de  connaître  des 
diificultés  que  peut  faire  naître  l'exécution  des  jugements  et  actes 
administratifs?  La  question  est  traitée  v°  Compét.  adminislr., 
no*  295  et  suiv.,  avec  la  distinction  tranchée  qu'elle  comporte. 
—  C'est  sous  le  même  mot,  n»  345  et  346,  qu'on  examine  éga- 
lement comment  le  principe  des  art.  472  et  473  c.  pr.  peut  s'ap- 
pliquer en  matière  administrative. 

CHAP.  7.  —  De  LA  NËCESSrrt  DE  VOTIVER   US  JUGEMENTS. 

Sect.  i.  —  Des  motifs  des  jugements  en  matière  civile.  — 
Motifs  erroriés;  dispositif  régulier. 

94  V.  Les  motifs  sont  les  raisons  d'après  lesquelles  le  juge 
s'est  déterminé  à  prononcer  comme  il  l'a  fait.  Ces  raisons  doi- 
vent figurer,  comme  parties  intégrantes,  dans  la  rédaction  de 
tous  les  jugements.  C'est,  avec  le  dispositif,  ce  qui  est  prescrit, 
eu  cinquième  lieu,  par  l'art.  141c.  pr. — On  n'a  pas  toujours  été 
d'accord  sur  l'utilité  ou  la  convenance  de  motiver  les  jugements. 
A  Rome,  les  sentences  prononcées  par  le  judex,  simple  citoyen, 
n'étaient  pas  généralement  motivées;  cependant  les  censeurs 
étaient  tenus  de  le  faire  pour  les  décisions  prononcées  en  matière 
pénale  (V.  Droit  constitutionnel,  n»  28;  V.  aussi  ff.,  L.  l,  §  l, 
Quœ  sentent,  sine  appel,  rescitid.)  Bacon  proclame  la  nécessité 
des  motifs  dans  les  termes  les  plus  formels  :  Nec  décréta  exeant 
cum  sUentio,  sed  jwiices  sententiœ  suœ  rationes  adducant,idque 
palàm  atque  astante  coronà  (aph.  38).  M.  Henrion  de  Pansey 
(Aator.  jud.,  chap.  10)  dit  que  «  les  anciennes  ordonnances  des 
rois  imposaient  aux  juges  l'obligation  de  motiver  leurs  jugements 
et  que,  plus  prévoyantes  et  plus  sages  que  les  lois  nouvelles, 
elles  ne  se  bornaient  pas  à  dire,  comme  elles,  les  jugements  se- 
rontmotivés  ;  qu'elles  portaient  leur  sollicitude  beaucoup  plus  loin  : 
elles  assujettissaient  la  rédaction  des  jugements  k  des  règles  tel- 
les que  les  motifs  qu'ils  renfermaient  étaient  nécessairement 
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ceux  qui  avaient  déterminé  l'opinion  de  la  minorité.  »  Cette  opi- 
nion s'appuie  sur  nne  ordonnance  du  il  mars  1344.  Mais  nous 
devons  faire  remarquer,  avec  M.  Delzers,  t.  1,  p.  604,  que  cette 
ordonnance  ne  renferme  pas  un  mot  sur  la  nécessité  de  motiver 
les  jugements.  En  existc-t-il  d'autres  qui  portent  cette  obligation 
et  qui  viendraient  justifier  l'assertion  deM.HenriondePansey?Il 
y  a  ciTcctivemcnt  une  ordonnance  du  3  août  1374  qui  impose  ani 
jugea  l'obli£;alion  de  donner  les  motifs  des  jugements  interlocu- 
toires aux  parties  qui  voudraient  en  appeler.  Faut-il  en  conclure, 
avec  M.  Delzers,  loc.  cit.,  que  la  nécessité  de  motiver  n'existait 
pas  pour  les  autres  jugements  ?  Il  existe  un  arrêt  rendu  en  1327, 
dont  M.  Henrion  dePansey  adonné  la  traduction,  et  dont  le  texte 
entier  est  reproduit  dans  le  tome  5  des  œuvres  de  Dumoulin;  cet 
arrêt  est  rédige  avec  renonciation  des  points  de  fait  et  de  droit, 
avec  des  motifs  et  un  dispositif.  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  441, 
dofme  également  le  texte  de  cet  arrêt  comme  un  document  trcs- 
curicux.  Brillon  (voJugem.,n«  68)  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  l'année  1552,  par  lequel  il  est  ordonné  désormais  que  tous  juges 
royaux  ou  subalternes  exprimeront,  aux  dictons  de  leurs  senten- 
ces et  jugements,  la  cause  expresse  et  spéciale  d'iceux.  Mai^  le 
même  auteur  ajoule  que  l'ordonnance,  sans  citer  laquelle,  pro- 
hibe, cont.-airemcnt  à  cet  arrêt,  de  déclarer  les  motifs  des  déci- 
sions judiciaires,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  il  y  a  question  sur 
la  compélence. —  «  Anciennement,  dit  Laroohe-Flavin,  qui  écri- 
vait en  ICI  7,  les  juges  avaient  coutume  d'insérer  dans  leurs  sen- 
tences, jugements  et  arrêts,  la  cause  ou  le  motif  de  la  condanma- 
tion  ou  absolulion  :  mais  aujourd'hui  cela  n'est  plus  en  usage, 
et  les  arrêts  et  sentences  ne  contiennent  que  ce  qui  est  ordonné 
simplement,  sans  autre  raisonnement,  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel. »  Et  eCfectivcnient,  les  parlements,  aussi  bien  que  les  au- 
tres tribunaux  secondaires,  ne  motivaient  pas  leurs  jugements, 
aucune  loi  ne  leur  prescrivant  celte  obligation. — Jousse(Adm.  de 
la  just.,  t.  2,  p.  Si)  est  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
juges  c\primer.l  les  molifs  de  leurs  jugements.  «  S'ils  veulent  le 
faire,  dit-il,  cela  dépend  d'eux  ;  néanmoins,  il  vaut  mieux  ne  pas 
déclarer  ces  motifs,  afin  de  ne  pas  donner  lieu  à  des  chicanes 
de  la  part  de  celui  qui  aura  perdu  sa  cause.  » — Cetië  raison  n'est 
pas  sérieuse  :  les  décisions  de  la  justice  ne  doivent  pas,  à  l'in- 
star de  celles  des  oracles  antiques,  s'environner  de  mystère  et 
d'obscurité  ;  il  faut,  m  contraire,  qu'elles  deviennent  un  ensei- 
gnement public  destiné  à  éclaircir  le  texte  des  lois  et  à  le  rendre 
familier  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  le  connaître  ;  et  s'il  peut 
arriver  qu'un  plaideur  entêté  ou  de  mauvaise  foi  se  serve  des 
motifs  du  jugement  pour  s'en  faire  une  arme  de  chicane,  il  en 
sera  le  plus  souvent  touché,  et  renoncera,  par  cela  même,  à  des 
prétentions  dont  l'injustice  lui  aura  été  démontrée  par  les  raisons 
données  dans  la  sentence.  —  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  l'obligation 
imposée  aux  tribunaux  de  motiver  leurs  décisions  qui  a  produit 
cette  richesse  scientifique  de  la  jurisprudence  moderne,  dont 
l'utilité  est  reconnue  par  tout  le  monde  et  qui,  renfermant  dans 
les  jugements  et  arrêts  une  solution  particulière  sur  chaque 
question  de  droit  portée  devant  les  tribunaux,  a  donné  naissance 
à  des  traités  complets  sur  la  plupart  des  parties  de  la  science? 
«  Les  difiBcultés  les  plus  graves,  dit  M.  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  595,  se  trouvent  éclaircies  par  les  molils,et  les  interpré- 
tations des  lois  marchent  dans  une  route  sûre,  parce  que  des 
guides  nombreux  et  fidèles  l'auront  fermement  tracée.  »  Aussi  le 
législateur  moderne  s'csl-il  empressé,  comme  on  va  le  voir,  de 
prescrire,  dans  toutes  les  lois,  l'obligation  de  motiver  les  jage- 
ments.  En  effet,  la  nécessité  de  motiver  les  jugements,  démon- 
trée, il  y  a  plus  d'un  siècle,  dans  un  recueil  de  décisions  apocry- 
phes ,  œuvre  d'un  avocat  qu'on  dit  avoir  élé  aiTecté  d'un 
dérangement  intellectuel,  a  été  proclamée  dès  la  première  année 
de  notre  révolution.  C'est  une  des  conquêtes  les  plus  heureuses 
dans  l'administration  de  la  justice.  Mais  le  principe  a  été  posé  par 
la  constituante,  par  la  convention  el  par  les  législateursde  l'empire, 
avec  un  laconisme  tel,  qu'il  semble  indiquer  qu'on  ne  prévoyait 
pas  alors  qu'il  pût  faire  naître  aucune  dilllculté  dans  la  pratique. 
Il  y  a  plus,  c'est  qu'aujourd'hui  même  peu  de  jurisconsultes,  pea 
de  magistrats  paraissent  en  avoir  compris  la  portée.  Autrement, 
comment  expliquer  les  annulations  si  fréquentes  que  prononce  la 
cour  de  cassation  pour  infraction  à  ce  principe?  Qu'on  Jette,  en 
effet,  les  yeux  sur  les  innombrables  décisions  que  nous  avons  re< 
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cueillies,  et  l'on  sera  frappé  de  surprise  îi  la  vue  de  tout  ce  que 
l'application  de  celte  règle  a  enfanlô  de  débals.  A  une  époque  où 
l'iRSlrnclion  se  répand  partout,  où  les  tribunaux  nianifestent,  et 
nonsans  raison,  lantdesé\'éril(i('.nvers  le.-;  Rrciricrs,  les  avoués,  les 
huissiers  et  surtout  les  notaires,  il  serait  digne  de  leur  ministère 
de  se  montrer,  à  leur  tour,  les  pins  rigides  observateurs  de  la  loi. 
•4A.  Les  lois  qui  ont  établi  la  nnccssilé  de  moliver  les  déci- 
tions de  la  justice  sont  celles  drs  iG-24  août  1790,  la  constitution 
de  l'an  3,  le  code  do  procédure  et  la  loi  du  20  avr.  1810;  voici 
m  quels  termes  : — Loi  des  ic-24  août  noo,  tit.  5,  art.  5  :  «La 
rédaction  des  jugements,  tant  sur  l'appel  qu'en  première  instance, 
contiendra  quatre  parties  distinctes...;  dans  la  troisième,  le  ré- 
sultat des  faits  reconnus  ou  constatés  par  l'instruction,  cl  les  mo- 
tifs qui  auront  détermiité  le  j'igement  seront  exprimés;  la  qua- 
trième, enfin,  contiendra  ledisposilifdujugemcnt.» — Constitution 
du  S  fruct.  an  3,  art.  208  :  « ...  Les  jugements  sont  prononcés  à 
haute  voix;  «7s  sont  motivés,  et  on  y  énonce  les  termes  de  la  loi 
appliquée.» — Code  de  procédure,  art,  141  :  «  La  rédaction  des 
jugements  contiendra...  les  motirsetledispositifdesjugements.il> 

—  Loi  du  20  avr.  l  SlO,  art.  '  :  «  Les  arrêts  qui  ne  contiennent 
pas  lés  motifs  sont  déclarés  nuls.  » 

94B.  On  le  voit,  le  législateur  de  1790  semble  restreindre  le 
principe  aux  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel.  La  con- 
stitution de  L'an  3  en  fait  une  règle  générale.  Le  code  de  procé- 
dure en  parle  au  titre  des  jugements  de  première  instance,  dé- 
claré commun, à  la  vérité,  quant  à  l'art.  I4t,  aux  tribunaux  de 
commerce  (art.  433)  et  aux  cours  d'appel  (art.  470],  mais  sans 
prononcer  la  nullité  en  cas  d'inobservati'on.  La  loi  de  l8to  n'en 
fait  mention  qu'au  chap.  1,  intitulé  des  Cours  impériales;  cUo 
n'en  dit  rien  dans  le  chap.  5,  portant  pour  titre  :  des  Tributiaux. 

—  Malgré  l'insuffisance  et  le  peu  de  clarté  de  ces  diUérents  tex- 
tes, le  principe  qu'ils  proclament  est  général;  il  s'applique  donc 
à  toutes  les  décisions  de  la  justice  cjuiVe,  administrante,  crimi- 
nelle (\.  pour  les  jugements  administratifs,  ci-dessus,  n»«  921 
et  8.  et  pour  les  jugements  criminels,  infrà,  n"  1055  et  s.). — 
D'an  autre  c6lé  ,  le  défaut  de  motifs  produit  une  nullité  d'ordre 
pubUc;  aussi  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléaits,  du  19  mai  1819 
(atr.  Courtandeau  C.  Guson) ,  cité  par  H.  Colas  de  Lanoue,  a-t- 
il  jugé  que  celte  nullité  doit  être  prononcée  lors  même  que 
les  parties  n'y  ont  pas  conclu.  —  Et  il  a  été  décidé,  dans  le 
même  sens,  que  celte  nullité  devait  être  prononcée  malgré  la 
prohibition  portée  par  l'art.  1030  c.  pr.,  en  ce  que  cet  article  ne 
concerne  que  les  actes  de  procédure  : —  «  La  cour,  considérant 
que  les  motifs  d'un  jugement  en  sont  une  des  parties  substan- 
tielles, qu'ainsi  leur  omission,  lorsqu'elle  est  complète,  le  vicie 
et  le  rend  nul  ;  qu'on  ne  peut,  en  re  cas,  se  prévaloir  de  l'art. 
1030  c.  pr.  civ.  pour  soutenir  le  contraii'e.  parce  qu'il  ne  con- 
cerne que  les  actes  de  procédure,  et  que  l'art.  141  impose  aux 
juges  l'obligation  de  motiver  leurs  sentences;  que  celles  soumi- 
ses à  la  cour  ne  l'étant  point,  elles  sont^  par  conséquent,  nul- 
les» (Besançon,  6  janv.  1813,  aff.  Ragot  C  Roux). 

•30.  La  loi  n'exige  pas  que  les  motifs  d'une  décision  soient 
eux-mêmes  motivés  : —  «  La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  les 
jugements  et  arrêts  seuls  doivent  être  motivés  ;  —  Que  les  juge- 
ments et  arrêts  résident  entièrement  dans  leur  dispositil  et  que 
la  loi  n'a  pu  exiger  et  qu'elle  n'a,  en  elTet,  exigé  nulle  part  les 
motifs  des  motifs;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  ce  serait  un  di- 
lemme qui  flgure  parmi  les  autres  raisons  de  l'arrêt,  qui,  selon 
la  demanderesse,  n'aurait  pas  été  motivé; — Qu'ainsi,  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  isio,  inapplicable  à  l'espèce,  n'a  pu  être 
violé  »  (Req.  16  mai  1838,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Lasagni,  rap., 
aff.  comm.  de  Celles). 

Aux  termes  de  l'art.  142,  les  motifs  des  jugements  doi- 
vent, comme  on  l'a  vu,  n°*  204  et  suiv.,  être  rédigés  sur  les 
qualités  signifiées  entre  les  parties.  U  est  certain  que  ce  n'est 
pas  une  reproduction  textuelle  et  littérale  des  conclusions  des 
parties,  que  la  loi  impose  au  juge.  S'il  est  enchaîné  par  ces  mê- 
mes conclusions,  c'est  relativement  au  terrain  sur  lequel  la  con- 
testation est  portée  et  quant  au  point  de  droit  qu'il  s'agit  de 
juger.  Mais,  en  ce  qui  touche  la  rédaction  des  motifs,  le  dévelop- 
pement qu'il  convient  de  leur  donner,  l'articulation  des  raisons 
de  décider,  le  juge  jouit  de  la  plus  grande  latitude  et  d'une  com- 
p)èl«  liberté.  £1  il  n'est  pas  tenu,  soit  qu'il  accueille  la  demande. 


soit  qu'il  la  rejette,  de  s'appoYcr  uniquement  sur  les  consldén- 
tions  renrcrmées  dans  les  conclusions  du  demandeur  ou  dans 
celles  du  défendeur. 

95 1 .  Est  il  nécessaire  que  la  rédacti«n  d'un  jugement  ou  d'an 
arrêt  contienne  tous  les  motifs  oralement  développés?  La  néga- 
tive résulte  des  explications  fournies  par  U.  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  de  Metz  qui,  sur  la  demande  du  minislcre  public 
tendant  au  rétablissement  d'un  motif  oral  supprimé  dans  la  ré- 
daction d'un  arrêt,  a  dit  que  le  magistrat  rédacteur  peul  omettre 
ceux  des  motifs  oraux  qui  ne  coutribucraient  pas  à  justifier  le 
dispositif  (V.  Cass.  3  janv.  1844,  aff.  avocats  de  Cbarleville,  v* 
Organisation  judiciaire). 

9â9.  Il  y  a  plus  :  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  juge  n'est 
tenu  de  prononcer  que  sur  les  chefs  des  conclusions  des  parties, 
et  non  de  répondre  tt  chacun  des  arguments  et  moyens  employés 
par  ccUcs-ci  pour  appuyer  leurs  prétentions  (V.  n"  978  et  suiv.). 
D'un  autre  côté,  que  les  motifs  exprimés  soient  bons  ou  mauvais, 
le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli  :  le  juge  ne  peut  être  infaillible. 
Tout  ce  qu'on  lui  demande,  c'est  d'articuler  les  raisons  qui  l'ont 
d  Jtcrminé  'à  prononcer.  Si  ces  raisons  sont  contraires  au  droit  et 
en  opposition  avec  la  loi,  les  parties  pourront  sans  doute  deman- 
der la  réformation  de  la  sentence  par  le  juge  supérieur;  mais 
elles  ne  seront  pas  fondées  à  l'attaquer,  en  vertn  de  l'art.  141  c. 
pr.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  absence  on  dé- 
faut de  motifs.  —  C'est  dans  ce  sens  qn'il  a  été  jugé  :  1*  que, 
pour  qu'un  arrêt  soit  réputé  motivé,  il  suffit  qu'il  présente  quel- 
ques motifs  bons  ou  mauvais  sur  chaque  chef  de  demande,  la  loi 
n'attachant  pas  de  nullité  au  peu  de  solidité,  mais  à  l'absence  des 
motifs  (Req.  29  avril  1824,  MU.  Henrion,  pr.,  Liger,  rap.,  air. 
Quarré  de  Villers);  —  2<>  Qu'il  suffit  qu'il  y  ait  des  motifs,  bons 
ou  mauvais,  pour  qu'on  ne  puisse  reprocher  à  un  arrêt  un  défant 
de  motifs  (Cass.  20  mai  1840,  alT.  Podesta,  V.  Vente); — 5*  Que 
l'erreur  dans  les  motifs  ne  peut ,  comme  l'absence  complète  de 
motifs ,  constituer  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  da  20  avTil 
1810  (Rej.  1"  fçv.  183G,  MM.  Dunoyer,  pr.,Chardel,  rap.,  aft. 
Durand  ;  4  juin  1 839,  aff.  Lambert,  V.  Brevet  d'invent.,  m  248). 
9â3.  L'insuffisance  des  motifs  ne  fournirait  pas  non  plus, 
en  règle  générale ,  uite  cause  de  nullité.  Spécialement,  l'insuffi- 
sance dans  le  développement  des  motifs  d'un  jugement  ne  frappe 
pas  ce  jugement  de  nollité  (Bruxelles,  l"  ch.,  2  déc.  1840,  aff. 
fab.  de  Schaerbeek)  ;  que  de  même  un  arrêt  peut  être  justiQé  par 
d'autres  motifs  que  ceujc  qui  lui  servent  de  fondement  (Rej.  23 
janv.  1816,'aff.  Jouan,  V.  Prescript.).  —  Mais  il  faut  voir  ce  qui 
est  dit  à  cet  égard  n»  99â  et  suiv. 

954.  A  plus  forte  raison  en  doit-fl  être  ainsi  si  tons  les  mo- 
tifs de  la  sentence  attaquée  ne  sont  pas  erronés,  et  si  cette  sen- 
tence se  trouve  justiQéc  par  un  ou  plusieurs  autres  motifs  régu- 
liers et  exacts.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que 
lorsque  les  juges  ont  ajouté,  comme  un  motif  stibsidiaire  et  hy- 
pothétique de  leurjugement,  que  le  marché  en  question,  s'il  avait 
existé,  aurait  dû  être  fait  au  maximum,  le  jugement  ne  peut,  en 
raison  d'un  semblable  motif,  surabondant  dans  l'espèce,  être 
soumis  à  la  cassation  pour  violation  do  la  loi  qui  a  aboli  le  maxi- 
mum (Rej.  2  brum.  an  3,  UM.  Chabroad,  pr.,  Andricux,  rap., 
aff.  Dubois);  —  2*  Que  n'est  point  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui 
déclare  non  recevable  l'opposition  à  une  décision  par  défaut,  en 
se  fondant  sur  un  motil  erroné,  si,  abstraction  faite  de  ce  motif, 
l'arrêt  se  trouve  conforme  aux  lois  de  la  procédure  (Rej.  1 7  vend, 
an  13,  aff.  Héleine,  V.  Jugement  par  défaut,  n»  40-3«);  -^ 
3<>  Qu'un  motif  erroné  n'est  pas  une  cause  d'annulation  d'un  ar- 
rêt (Rej.  1"  fév.  1836,  MM.  Dunoyer,  pr.,  Chardcl.  rap.,  aff.  Du- 
rand); —  4»  Qu'un  arrêt  fondé  sur  deux  motifs,  distincts  et  indé- 
pendants, est  à  l'abri  de  la  cassation  dès  qu'un  seul  de  ces 
motifs  est  conforme  à  la  loi  (C.  C.  de  Belgique  8  fév.  1835, 
H.  de  Gerlache,  pr.,  aff.  Warocqué  C.  Berger);—  &•  Que  les 
motifs  erronés  d'un  jugement  ne  peuvent  en  entraîner  la  cassation  : 
qu'il  suffit  qu'il  soit  justifié  par  l'un  de  ses  motifs  (Rej.  6  prair. 
an  2,  U.  Vaillant,  rap.,  aff.  BeauQls);  —  6»  Qu'un  Jugement  ap- 
puyé sur  plusieurs  motifs  valables  ne  peut  être  annulé  sous  le  pré- 
texte qu'un  de  ces  motifs  renfermerait  la  violation  ou  la  fausse 
application  de  quelque  loi  (Bej.  34  vent,  an  9,  M.  Aumonl,  rap., 
aff.  Bourdeau);  —  7°  Qu'un  motif  erroné  dans  un  arrêt  ne  peut 
donner  ouverture  à  un  moyen  de  cassation,  alors  qu'il  existe  d'ao- 
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n-es  mdtif^  sfllDsa&lg  pbot  fastlttet  la  décision  de  la  cour  d'appel 
(Req.  2(ï  jaill.  1 838,  MH.  Zangianbmi,  pr.,  Faure,  rap.,  aff.  enrcg. 
C.  de  Forbin-Janson);  —  8*  Qa'an  molif  erroné  en  droit,  dans 
un  arrêt  qui  peut  se  soutenir  par  d'autres  motifs^ne  consiitue 
pas  une  violation  do  la  loi  (Req.  2  août  1842,  alT.  Bonliart, 
V.  Mandai ,  n»  387);  —  9»  Que  te  demandeur  en  revendication 
d'un  immeuble  ne  peut  se  Taire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
l'arrêt  qui  a  rejeté  sa  demande  s'est  fondé  sur  un  titre  du  déren- 
deur,  entaché  de  féodalité,  alors  que  le  rejet  pouvait  être  motivé 
sur  l'absence  d'aucun  titre  de  la  part  du  demandeur  (Req.  1  s  mars 
1857,  MM.  Zanglacoml,pr.,Brière,  rap.,  aff.  com.de  Villa  Saint- 
Anselme);  —  1 0'  Que  lorsqu'un  arrêt  juge,  en  fait,  que.  d'après 
les  titres,  les  actes  et  les  enquêtes,  la  possession  immémoriale 
ni  mêmetrenlenaire  d'une  servitude  de  passage,  en  cas  d'enclave, 
(l'est  pas  prouvée,  cette  déclaration  de  non-exislence  de  la  po;»- 
session  trenlciiaire  rend  Inutile  l'examen  des  motifs  d'après  les- 
quels l'arrêt  considérerait  la  servitude  de  passage  en  cas  d'en- 
clave comme  n'ayant  pu  s'acquérir,  en  Franclie-Comté,  que  par 
titre  ou  possession  Immémoriale  (Req.  13  julll.  1837,  HH.  Zan- 
^lacoml,  pr.,  Viger,  rap.,  aff.  Dufoumel);  —  il*  Qu'un  motif 
erroné  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  alors  qu'il  n'est  que 
subsidiaire  ou  surabondant  (Req.  9  déc.  1840,  MM.  Zanglacomi. 
pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Arrlghl); — 12"  Qu'un  motif  erroné  no  peut 
entraîner  la  cassation  d'un  arrêt  que  Justiflent  snflisaroment  d'au- 
tres motifs  (Req.  24JUII1.  182I,MM.  Lasaudade,  pr.,6orel,  rap., 
aff.  Bolmand;  ReJ.  12  nov.  1 827,  aff.  Lcpreslrc,V. Dispos. entre- 
vifs  et  te&tam.);  ^15*  Que  l'erreur  des  premiers  juges  dans  l'an 
des  motifs  du  jugement  n'est  pas  une  cause  de  réformation ,  si 
d'ailleurs  la  sentence  est  bien  rendue  :  par  exemple,  si  le  porteur 
d'une  traite  a  été  déclaré  non  rccevable  pour  nullité  du  protêt, 
et,  par  suite,  de  la  prescription  de  la  traite,  tandis  que  do  ces 
deux  moyens  le  dernier  seul  est  reconnu  (Bordeaux,  1 9  août  1840, 
aff.  Noailles,  V.  Effets  de  commerce,  n«  84»);  —  1 1*  Qu'un  arrêt 
li'encourt  point  la  cassation ,  quoiqu'il  contienne  des  motifs  er- 
ronés en  droit ,  si  le  jugement  dont  il  a  adopté  les  inolifs  est 
légalement  motivé,  et,  par  exemple,  si,  aux  motifs  d'un  Juge- 
ment qui  déclarait  une  servitude  acquise  par  possession  immé- 
moriale, dans  un  pays  où  elle  s'acquérait  de  celte  manière ,  il  a 
ajouté  seulement  que  cette  servitude  reposait  sur  une  possession 
plus  que  trentenalre,  équivalent  à  dn  titre  (Req.  4  mars  1828,. 
VM.  Borol ,  pr.,  Favard ,  rap.;  aff.  Ugnon  );  —  15»  Qu'un  motif 
.erroné  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  alors  surtout  qu'il 
dxisle  d'antres  motifs  suIBsauts  pour  Justifler  la  décision  (  Rej. 
25  août  1836,  aff.  Puységur,  Y.  Exception,  n<>462  ;  Req.  29  avr. 
4840,  MM.  Zaniacomi,  pr.,  Faure,  rap.,  aff.  Freydler);  — 
160  Que  les  erreurs,  dans  la  rédaction  d'un  arrêt,  n'en  entraî- 
nent pas  la  nullité  :  qu'ainsi ,  lorsqu'une  cour  d'appel  déclare 
une  partie  non  recevablo  dans  son  appel,  s'il  résulte  de  la  po- 
silioti  des  questions  que  la  coura  votila,  en  appréciant  le  mérite 
du  fond,  déclarer  celte  partie  noti  reccvable  dans  sa  demande , 
l'arrêt  ne  saurait  être  cassé  parce  qu'il  manque  de  motifs  sur  la 
non-recevabilité  de  l'appel  (RcJ.  G  déc.  182S,  M.  Minier,  rap., 
aff.  Lewles). 

•65.  Le  juge  est-il  obligé  d'insérer,  dans  les  motifs  de  la 
sentence,  le  texte  de  ta  /ot  sur  laquelle  il  s'appuie?  L'art.  208 
précité  de  la  constitution  de  l'an  3  l'exigeait  d'une  manière  ex- 
presse. Et  II  a  été  jugé,  sous  cette  législation  :  1°  que  l'ciioncia- 
tion  des  termes  de  lu  loi  applicables  à  la  décision  d'une  contes- 
tation, n'est  pas  nécessaire  lorsque  le  jugement  est  principalement 
fondé  sur  des  faits  et  sur  les  conventions  des  parties  (Rej.  1 1 
therm.  an  7,B1M.  Bayard,  pr.,HaviQ,  rup.,aff.  GoyetdcLivron); 
—  2*  Que  la  simple  citation  des  lois  sur  lesquelles  un  tribunal  a 
ronde  son  jugement,  non  accoaippgiiée  delà  transcription  du  texte, 
ne  présente  qu'une  irrcgularilé  insullisante  pour  entraîner  la 
nullité  de  ce  jugement  (Uc<i.  7  frim.  an  12,  MM.  Yasse,  pr.,  Co- 
chard,  rap.,  ail',  corn,  de  iltrglicht  C.  com.  de  Hcydcmbourg). — 
Les  lois  ultérieures  ni  le  code  do  procédure  n'ont  reproduit  cette 
obiigatioii  en  matière  civile.  H  faut  en  conclure  qu'une  pareille 
irrégularité  ne  pourrait,  à  elle  seule,  vicier  les  jugements  dans 
lesquels  elle  se  produirait. —  C'est  seulement  pour  les  jugements 
crimitiels  (c.  inst.  crim.  163,  171,  176,  195)  et  pour  les  arrêts 
Ils  ectiittttoii  (V.  ce  moty  et  ci^dcssus  n°'  782  et  suiv.)  que  la  loi 
Cflsfl'if  \'f*  («cm»  précis  de  ta  loi  appliquée  (olcnt  Intérêt  dani 


le  Jugement  (Cent.  IIH.  C&iré,  n*  59S  ;  Heilln,  Rép..,  ^  Iug«- 
ment,  §  2,  et  Testament,  sect.  3). 

9S4I.  Quant  aux  pièces 'et  litres  des  parties,  il  a  été  jugé  : 
!•  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pièces  dont  les  tribunaux 
ordonnent  l'apport  en  leur  greffe  pour  yavolr. en  jugeant,  tel  égard 
que  de  raison,  soient  visées  dans  leur  jugement,  alors  qu'elles 
n'ont  pas  été  signifiées  aux  parties,  et  qu'il  conste  qu'il  a  été  pro- 
noncé tant  sur  les  conclusions  que  sur  les  pièces  (Req.  7  Juill. 
179»,  M.  Gensonné,  rap.,  aff.  Lescurre);  — 2»  Que  nulle  dispo- 
sition de  la  loi  n'oblige  le  juge  à  énoncer  dans  le  Jugement  la 
pièce  du  procès  dans  laquelle  il  a  puisé  la  preuve  de  tel  ou  tel  fait 
(Rej.  4  vend,  ans,  M.  Cofflnhal,  rap.,  aff.  Raymond-Fourcade). 

•&9.  Lap2ace  que  doivent  occuper  les  mollir,  dans  le  juge- 
ment, n'ayant  pas  été  déterminée  par  la  loi.  Il  a  été  jugé  que,  do 
ce  que  le  motif  d'un  arrêt  est  énoncé  postérieurement  au  dispo- 
sitif, il  n'est  pas  permis  d'en  induire  un  moyen  de  cassation,  la 
loi  n'ayant  pas  déterminé  à  quelle  place  devaient  être  écrits  lés 
motifs  :  —  «  La  cour;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  de  motiver 
les  jugements  et  arrêts,  la  loi  n'a  pas  déterminé  à  quelle  place 
devraient  être  écrits  les  motifs,  il  peut  y  avoir  eu  violation  de 
l'ordre  naturel  et  de  la  rédaction,  sans  qu'il  soit  permis  d'en  in- 
duire un  moyen  de  cassation;  —  Rejette  »  (Req.  6  déc.  1836, 
MM.  ZangiacomI,  pr.,  Mestadier.  rap.,  aff.  enreg.  C.  Duvlve). 

•&M.  Ici  se  place  une  remarque  importante:  c'est  le  cUs- 
posilif  qui  constitue  le  Jugement  proprement  dit  (V.  n**  508 
et  suiv.,  et  Cassation.  n°*  134,  1502,  1358,  1511;  Cbosc  ju- 
gée, n"  21).  De  sortcquo  s'il  arrive  qu'il  existe  des  erreurs, 
des  irrénularités  quelconquen  dans  les  motifs,  il  n'f  aura  pas 
lieu  à  nullité,  lorsque,  d'ailleurs,  le  dispositif  est  régulier  et 
conforme  à  la  loi  (MM.  Berriat-Saint-Prlx ,  p.  252,  n»  35;  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  t.  4,  p.  429;  Carré,  n»  595).  Donc,  dans 
un  cas  pareil,  on  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  les 
motifs  seulement,  et  on  ne  peut  se  faire  un  grief  d'un  énoncé 
dans  les  motifs,  quoiqu'il  soit,  s'il  n'est  pas  reproduit  dans  le  dispo- 
sitif. La  jurisprudence  fournit  plusieurs  appllcalions  de  celte  règle. 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l<>  que  l'erreur  des  motifs  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  lorsque,  d'ailleurs,  le  dispositif  est  con- 
formeàia  loi(ReJ.  11  gcrm.an9,MM.UaIevllle,pr.,  Andier,rat>., 
aff.  Bonnet;  23  Janv.  I8t6,  M.V.  Brisson,  pr.,  Poriquet,  rap., 
aff.  Jouan;  Req.  17  mars  1824,  aff.  Belle,  V.  Arbltr.,  n»  73â; 
14  Juin  1827.  MM.  Henrion,  pr.,  Mousnier,  rap.,  aff.  Luxem- 
bourg) ;  -^  2«  Que  le  Jugement  qui  contient  des  motife  erro- 
nés en  droit  n'est  pas  nul,  si  d'ailleurs  le  dispositif  offl-e  (me 
application  exacte  de  la  loi  (Req.  8  fév.  1837,  MM.  ZangiacomI, 
pr.,  Faure,  rap.,  aff.  Petit-Dugours;  8  août  1857,  MM.  Zangia- 
comI, pr.,Joubcrt,  rap., aff.  Adelon  ;  Rej.  12  mars  183S.  MM. Por- 
tails, pr.,  Lcgonldcc,  rap.,  aff.  Vallée);  —  5»  Que  spécialement 
l'arrêt  dont  le  dispositif  déclare  que  les  droits  d'Uti  créancier, 
sont  légitimes,  ne  peut  être  cassé  pour  s'être  trompé  dans  ses 
motifs  sur  la  cause  de  la  créance  (C.  C.  de  Belgique.  12  août 
1834, aff.  Rotilands.V.  Louage  d'ouvrage,  n»43-l"-); — 4»Quequol- 
qu'un  jugement  porte  dans  ses  motifs,  et  après  avoir  apprécié  la 
fond  du  droit,  qu'il  déboute  le  demandeur  de  sa  demande,  cepen- 
dant si,  dans  le  dispositif.  Il  le  renvoie  pour  faire  statuer  au  fond 
ainsi  qu'il  avisera,  et  se  borne  à  prononcer  sur  la  compétcijce, 
un  Ici  jugement  doit  cire  censé  avoir  laissé  le  fond  intact  et 
n'avoir  Jugé  que  la  compcicnce  (Cass.  7  août  1833,  aff.  Genay, 
V.  Degré  de  jur.,  n"  562-2")  ;  —  ô»  Que  lorsqu'un  jugement  con- 
tient, dans  son  dispositif,  une  décision  légale  sur  l'objet  en  li- 
tige, le  juge  d'uppclne  doit  pas  examiner  le  mérite  de  l'opinion 
émise  par  les  prcniici  s  juges  dans  les  motifs  -de  leur  décision 
(Bruxelles.  8  août  1835,  3«ch.,  aff.  N...);—  G*  Qu'un  jugement 
ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs ,  qu'autant  que  ce  dé- 
faut porte  sur  le  disposilif  en  entier  ou  sur  une  disposition  con- 
stituant une  décision  indépendante  des  autres  (Rennes,  G  juill. 
1818,  aff.  Allaire,  Y.  Commune,  n»  1407);  —  7»  Que  la  con- 
trariété existant  cnire  les  molifs  et  le  dispositif  d'un  jugement, 
ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  (Req.  3  mai  1845,  aff.  Lclin, 
V.  Compét.  com..  n»  541); — 8»  Que  de  même  les  faits  constates 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  ne  peuvent,  sui;lout  lorsqu'ils  servent 
de  base  à  cet  arrêt,  être  détruits  par  renonciation  de  faits  con- 
traires, maintenus^  sans  opposilionj  dans  le  point  do  fait  dc« 
r|ualili!«;  qu'oltif  Ij  II  t)')r  n  pa*  contridlelioit  Jui-idiqtta  ctilfo  \»* 
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qualités  d'nn  arrêt  qni  exposent,  en  détail,  ies  circonstances 
d'une  vente,  et  les  motifs  qni  déclarent  que  cette  vente  masque 
une  opération  nshraire;  par  suite,  il  n'est  pas  permis  de  faire 
prévaloir  ces  qualités  sur  l'arrêt  lui-même,  pour  soutenir  devant 
Ta  cour  de  cassation  qu'il  y  a  en  vente  véritable  et  non  pas  usure 
(Req.  I4mars  1855,  aff.  Rouyer,D.  P.  5S.  l.  S8).— 9»  Que  l'ar- 
rêt qui,  dans  l'un  de  ses  motifs,  a  visé  unacte  étranger  aux  parties 
n'encourt  pas  la  cassation,  lorsque  cette  énonciation  a  été  évidem- 
ment sans  influence  sur  le  disposilif(Req.  20  ju!ni842,  MM.  Zan- 
giacoml, pr., Mesnard, r.,  aff.  com.  de  Bonneuii); — 10" Que,  quelle 
que  soit  la  contradiction  existant  entre  ies  motifs  du  jugement  et 
ceux  de  l'arrêt  confirmatif,  du  moment  queleurdispositifest  iden- 
tique et  sejustiflepar  une  raison  de  décider  qui  leur  est  commune, 
cette  contradiction  ne  peut  constituer  une  v-oiation  de  la  ctiose 
jugée,  en  aucun  cas  (Req.  21  mars  1842,  aS.  mont-de-piété  C.  Ba- 
ron, V.  Majorât,  n»  57-3«. — Conf.  Req.  8  juin  1842,  aff.  Fourré, 
V.  Chose  jugée,  n'as); —  IJ»  Que,  quelque  formellement  réso- 
lue que  soit  une  question  de  droit  dans  les  motifs  d'un  jugement 
ou  arrêt,  il  n'en  peut  résulter  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  le 
dispositif  ne  fait  pas  une  application  expresse  des  principes  dis- 
cutés dans  les  motifs  (Rej.  23  juiil.  1839,  aCf.  Hidan,  \.  Chose 
jugée,  n»  22)  ; — 1 2"  Que  c'est,  d'après  lesdécisions  contenues  seu- 
lement dans  le  dispositif,  qu'un  arrêt  peut  ou  ne  peut  pas  tomber 
en  péremption  (Req.  14  juin  i  857,  aff.  Priou,  V.  Péremption); — 
15°  Que  le  dispositif  d'un  jugement  en  formant  seul  l'essence,  il 
n'y  a  pas  chose  jugée  sur  une  fin  de  non-recevoir,  de  ce  que, 
dans  ses  motifs,  un  jugement  interlocutoire,  lequel  ne  lie  pas  les 
juges,  annoncerait  leur  intention  de  la  rejeter,  si  ce  rejet  n'a  pas 
été  prononcé  par  le  dispositif;  qu'en  conséquence,  la  fin  de  non- 
reccvoir  peut  être  de  nouveau  examinée  par  les  juges  (Bordeaux, 
SI  mars  1828)  (l); —  14*  Que  le  dispositif  étant  seul  à  consi- 
dérer dans  un  jugement,  on  ne  doit  consulter  que  lui  pour  déter- 
miner le  point  jugé  (Cass.  il  fév.  180t,  MM.Viellard,  pr.,  Zan- 
giacomi,  rap.,  aff.  enreg.  C.  bérit.  Sue). 

B69.  H  a  encore  été  jugé  :  1°  que  le  dispositif  faisant  seul 
le  jugement ,  on  ne  peut  attaquer  un  jugement  qui  ne  prononce 
antre  chose  que  la  maintenue  dans  une  possession  annale,  en 
fondant  le  pourvoi  sur  ce  que  l'un  des  motifs  préjugerait  la  ques- 
tion du  pétitoirc  (Req.  26juill.  1852,  aff.  Formon,  V.  Commune, 
n»  1492);  —  2°  Que  lorsqu'un  jugement,  dans  ses  considérants, 
énonce  qu'un  failaété  reconnu  par  l'une  des  parties,  celte  énoncia- 
tion n'est  point  un  obstacle  àce  que  cette  partie  soit  admise  à  la 
preuve  du  fait  contraire  (Poitiers,  26  déc.  1826,  aff.  Forestier, 
n"  324  ;V.  H.  Carré-Chauveau,  quest.  60 1  6m  sur  le  soinavec  lequel 
le  juge  doit  constater  les at;«ux des  parties;  au  surplus  V.  Oblig.); 
— 50  Que  le  jugement  qui,  dans  son  dispositif,  est  conforme  à  la 
loi,  ne  peut  être  réformé  sur  ie  fondement  qu'il  la  viole  dans  ses 
motifs  (Rennes,  7  avr.  182!)  (2); — i'  Que  quoiqu'un  jugement 
d'appel  possessoire  soit  fondé  sur  des  motifs  applicables  seule- 
mentà  l'action  pétitoire,  si,dans  sondispositif  ilse  borne  àreje- 
ter  l'action  possessoire,  sans  rien  prononcer  sur  le  pétitoire ,  il 
ne  viole  pas  la  loi  prohibitive  du  cumul  (Req.  14  déc.  1807, 
M.  Pajou,  rap.,  aff.  Rosselin  C.  Buchholtz)  ;  —  S»  Que  c'est  du 

(1)  (Martineau  C.  Putbod.  )— La  cour; — Attendu,  sur  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  Marlineau,  qu'il  est  de  principe  que  le  dis- 
positif d'une  décision  judiciaire  en  forme  seul  l'essence,  et  lui  donne  le 
caraclire  de  jugement  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  questions  posées  et  les 
'Inotifg  énoncés  dans  lu  jugement  du  15  (6t.  182S,  qui  a  ordonné,  avant 
faire  droit,  qu'il  bcrait  procédé  a  une  enquête,  annoncent  bien  qu'il 
était  dans  l'intention  du  tribunal  de  première  instance  do  Libourne  de 
rejeter  la  fia  de  non-recevoir  qui  avait  alors  été  opposée  au  sieur  Li- 
moge par  le  sieur  Marlineau  ;  mais  que  le  rejet  formel  et  positif  do  celle 
exception  n'a  pas  été  prononcé  par  le  dispositif  du  jugement;  —  Que 
pou  imporle,a  cet  égard,  l'intention  que  peuvent  a^oir  eue  les  premiers 
juges,  lors  même  qu'ils  l'ont  manifestée  comme  ici,  d'une  manière  ex- 
presse, dans  les  motifs  de  leur  décision  ;  que  s'ils  ont  exprimé,  dans  ces 
motifs,  la  volonté  de  juger  définilivement,  et  que  leur  dispositif  ne  porte 
qu'une  décision  interlocutoire,  la  volonté  qu'ils  ont  manifesiéenesaurait 
prévaloir  sur  ce  qu'ils  ont  fait  réellement  ;— Que,  d'après  ces  principes, 
auxquels  la  jurisprudence  de  la  cour  s'est  encore  récemment  conformée , 
on  ne  peut  pas  opposer  au  sieur  Marlineau  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
prise  do  l'exécution  sans  réserve  et  du  défaut  d'appel  de  jugement  du  15 
fév.  1822,  puisqu'il  est  vrai  que  ce  jugement,  qui  n'est  qu'interlocu- 
toire, n'a  pas  lié  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  et  devant  lequel  on  a  pu , 
comme  oo  l'a  fait,  dans  l'intérêt  de  Mirlineau,  remettre  en  question  la 


dispositif,  non  des  motits,  que  résulte  la  ebose  Jugée  (Cass.  1« 
août  1841,  aff.  Lafargue,  V.  Chose  jugée,  n»  249);  —  6*  Que 
lorsqu'un  arrêt  qui  se  tait,  dans  ses  considérants,  sur  l'une  des 
questions  du  procès,  contient  dans  son  dispositif  une  énonciation 
qui  se  réfère  à  cette  question,  et  de  laquelle  peut  s'induire  le 
motif  de  la  décision,  cet  arrêt  est  sufTisarament  motivé  ;  que  spé- 
cialement ,  lorsque  la  question  étant  de  savoir  si  le  tuteur  a  droit 
à  l'intérêt  des  avances,  l'arrêt  qui  intervient  lui  alloue  cet  In- 
térêt jusqu'à  la  promulgation  du  code  civil,  cet  arrêt,  quoiqu'il 
garde  le  silence  à  cet  égard  dans  ses  considérants,  explique  suf- 
fisamment qu'il  a  tiré  sa  raison  de  décider  de  la  différence  qu'il 
suppose  exister  sur  ce  point  entre  l'ancienne  jurisprudence  et  le 
droit  nouveau  (Rej.  il  nov.  1851,  aff.  Roquelaure,  D.  P.  Si.  1. 
317);  —  7°  Que  de  ce  que  le  jugement  qui  repousse  une  action 
en  indemnité  formée  pour  dommage  causé  à  une  propriété  pri- 
vée, dans  l'exécution  de  travaux  publics  entrepris  dans  le  voisi- 
nage, a  visé  dans  ses  motifs  deux  dispositions  des  lois  des  ^ 
juiil.  1853  et  5  mai  1841,  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  d'expropria- 
tion publique,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement  doive  être  ré- 
puté avoir  fait  une  fausse  application  de  ces  lois,  si  d'ailleurs  te 
dispositif  du  jugement  est  fondé  sur  les  règles  du  droit  commun, 
seules  applicables  à  l'espèce  (Req.  16  juiil.  1844,  aff.  Périsse, 
V.  Cassation,  n<>i430);->-  8<>  Que  l'arrêt  conflrmatifd'un  jugement 
qui  a  déclaré  non  recevable  une  action  réelle  ne  contient  ni  ultra 
pelita  ni  violation  des  règles  de  la  compétence,  parce  qu'on 
trouverait  dans  les  motifs  du  jugement  un  considérant  se  réfé- 
rant à  une  action  personnelle  soumise  à  d'autres  juges,  si  les 
dispositifs  du  jugement  et  de  l'arrêt  confirmatif  ne  statuent  que 
sur  l'action  réelle  (Req.  25  août  1842,l(IM.Zangiacomi,  pr.,Hes- 
nard,  rap.,  aff.  Loisel); — 9*  Que  lorsqu'un  tribunal  déclare  dans 
les  motifs  d'un  jugement  qu'un  fait  a  été  reconnu  par  l'une  des 
parties  en  cause,  cette  énonciation  ne  tait  pas  foi  pleine  et  en- 
tière de  l'existence  du  fait ,  s'il  n'a  pas  été  donné  acte  de  l'aveu 
dans  le  dispositif  du  jugement  (Toulouse,  S  janv.  1843,  aff. 
Jannie,  V.  Compét.  com.,  n*  474); — 10*  Que  l'arrêt  motivé 
sur  l'état  maladif  du  demandeur  ne  peut  être' annulé,  bien  qu'il 
soit  erroné  et  qu'il  porte  atteinte  à  sa  capacité  civile,~si  le  dis- 
positif est  juste  et  non  attaqué  (Req.  2  juiil.  1822,  M.  Favard, 
rap.,  aff.  hér,  Aulanler);  —  11*  Que  lors  mémo  que,  daus  les 
motifs,  une  demande  serait  déclarée  non  justifiée  au  fond,  si, 
dans  le  dispositif,  le  jugement  se  borne  à  déclarer  cette  demande 
non  recevable,  pour  cause  d'incompétence,  par  exemple,  c'est  de 
ce  dispositif  seulement  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  légalité  de 
vant  la  conr  de  cassation  (Cass.  6  avr.  I84i,  aff.  Lacanal,  V.  Ac- 
tion possess.,n<'679); — 12*  Que  si  ledisposilifd'un  jugement  est 
seul  adopté  par  les  juges  d'appel ,  aucune  partie  ne  peut  se  pré- 
valoir des  motifs  do  ce  jugement  (Req.  30  déc.  1818,  M.  Grand- 
prey,  rap.,  aff.  N...);  —  13*  Que  le  dispositif  des  jugements 
est  distinct<et  indépendant  de  leurs  motifs,  tellement  que  le  dis- 
positif d'un  jugement  d'appel  qui  se  borne  à  maintenir  la  sen- 
tence du  premier  juge  ne  peut  être  vicié  par  des  énonciations 
illégales  contenues  dans  ses  motifs,  bien  qu'elles  soient  inter-' 
prétatives  de  la  demande  sur  laquelle  le  premier  juge  a  statué; 

fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit;  que  Marlineau  ayant  fait  appel  du 
jugement  délinilif  qui  a  rejeté  tous  ses  moyens  cl  exceptions,  il  est  du 
devoir  et  do  la  justice  de  la  cour  d'examiner  ladite  fin  de  non-recevoir; 
-:-  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  non  plus  qu'aux  exceptioos 
proposées  par  £liennc  Marlineau,  met  l'appel  au  néant. 

Du  51  mars  1828.-C.  de  Bordeaux,  S*  cb.-M.  Duprat,  pr. 

(SI)  (CIcmendot  C.  Ploezané.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  ce  n'est 
pas  dans  les  motifs  que  les  premiers  juges  ont  donnés  à  leur  décision  que 
doivent  être  puisés  les  griefs  des  appelants,  mais  dans  le  dispositif  même 
qui  seul  constitue  le  jugement  ;  que  le  jugement  du  3  août  1820  se  ré- 
duit a  ordonner,  avant  faire  droit;  l'approrondissemcnt  d'un  fait  qui, 
l»in  de  nuire  aux  appelants,  est  dans  leur  intérêt  autant  que  dans  celui 
de  l'intimé;  qu'il  importe  h  ceux-là  comme  à  celui-ci  de  vérifier  si  les 
plantations  que  les  premiers  soutiennent  avoir  faites,  l'ont  été  au  delà 
ou  en  deçà  des  limites  des  soixante-quinzo  pas  carrés  de  terrain  alféagè 
en  1747,* aux  auteurs  de  l'intimé;  car  si  sans  comprendre  le  fonds  de 
ces  plantations,  l'intimé  jouit  des  soixante-quinze  pas  carrés  aiféagésa 
ses  auteurs,  la  demande  est  sans  objet  réel  ; — Considérant,  enfin,  qu'on 
interlocutoire  ne  lie  pas  les  juges  qui  l'ont  rendu,  et  que,  pour  le  faire 
reformer,  il  faudrait  que  son  exécution  porl&t  un  préjudice  réel  aux 
parties  qui  s'en  plaignent;  —  Déclare  les  appelants  sans  griefs,  etc. 

Du  7  avr.  J821.-(3.  de  Penne?,  5«  c!i. 
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«la'alnsi ,  le  jogemeni  d'appel  qui  adopte  purement  la  décisioa 
du  premier Joge,  laiinelle  n'accordait  qnela  possession  d'un  pont, 
n'est  point  vicié  par  les  motifs  qui  reconnaîtraient  qne  la  de- 
mande possessoire,  sur  laquelle  le  premier  juge  a  statué ,  s'ap- 
pliquait non-seulement  au  pont ,  mais  encore  aux  droits  de  pas- 
sage et  de  puisage,  pour  lesquels  le  pont  avait  été  établi,  droits 
qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  possessoire  (Req.  1 7 
juin.  1837,  aff.  Faure,  V.  Servitude);  —  14*  Que  le  dispositif 
d'un  jugement  qui  décide  qu'un  testament  est  icril  et  signé  par 
le  testateur  constate  aussi  la  sincérité  de  la  date,  lorsqu'elle  est 
éci-ite  en  toutes  lettres,  et  que  d'ailleurs  le  juge,  dans  ses  mo- 
tifs ,  se  fonde  sur  ce  qu'elle  a  été  vériflèe  par  les  experts  (C.  C. 
de  Itclgique,  8  mars  1836,  M.  Van  Mœnen,  pr. ,  aff.  Receveur 

C.  lierni^re);  —  1S<>  Qu'un  tribunal  qui  tout  en  se  conformant 
dans  le  dispositif  de  son  jugement  à  la  jurisprudence  de  ta  cour 
lU'  c^issation,  déclare  dans  les  motifs  qne  cette  jurisprudence 
(celle  qui  décide  qne  le  ministère  public  fait  partie  intégrante  des 
tribunaux  ci  vils  jugeant  commercialement)  est  contraire  à  la  rai- 
son, à  la  lettre,  comme  à  l'esprit  de  la  loi,  et  de  plus  contraire 
à  sa  conviction  profonde  dont  il  ne  se  départ  pas,  viole  la  règle 
fondamentale  qui  lui  défend  de  juger  contre  sa  conscience  et  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  critiquant  sans  nécessité,  et  en  tout  cas 
sous  forme  de  censure,  les  arrêts  de  la  cour  suprême;'  qu'il 
en  est  surtout  ainsi,  quand  les  arrêts  à  la  jurisprudence  desquels 
le  tribunal  ne  s'est  soumis  qu'«n  protestant,  sont  des  arrêts  d'an- 
nulation rendus,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  par  la  chambre 
des  requêtes,  en  vertu  de  la  loi  du  27  vent,  an  8;  que  par  suite 
cette  décision  doit  être  annulée  dans  les  motifs  et  réduit  à  son 
dispositif  (Req.  cass.  X  avr.  1851,  aff.  trib.  de  Saint-Amand, 

D.  P.  51.  J.  74). 

Une  telle  décision  ne  devralt^lle  pas  être  cassée  pour  défaut 
de  motifs? — V.  notre  observ.  eod. 

•OO.  Réciproquement,  décidé:  i*  que  le  jugement  dont  le  dis- 
positif omet  de  statuer  sur  un  des  chefs  de  demande  est  nul,  et 
que  les  motifs  ne.  peuvent  suppléer  à  l'omission  (Besançon,  25 
août  1 826,  aff.  préfet  du  Doubs  C.  Besson)  ;  —  2»  Qu'il  sulOt 
que  le  dispositif  d'un  jugement  soit  le  résultat  d'une  fausse  in- 
terprétation de  la  loi  exprimée  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  pour 
qn'il  y  ait  lieu  à  la  cassation  de  cet  arrêt,  bien  que  ce  dispositif 
put  facilement  être  justiflé  par  les  circonstances  particulières  de 
la  cause  (Cass.  32  juin  1836, 3UI.  Portails,  pr., de  Broé,  rap., aff, 
eiise). 

•St.  Plus  les  termes  d'une  loi  sont  concis  et  généraux,  plus 
les  contestations  qu'elle  fait  naître  se  multiplient.  Peu  de  textes 
ont  été  aussi  fréquemment  invoqués  que  celui  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  combiné  avec  l'art.  141  c.  pr.  Dans  cette  innombrable 
variété  de  décisions,  difficiles  quelquefois  à  concilier,  et  qu'il  ne 
faut  souvent  apprécier  que  par  le  rapprochement  des  faits  avec 
la  décision,  l'essentiel  est  de  savoir  en  grouper  les  monuments 
selon  le  trait  caractéristique  qui  distingue  chaque  difficulté.  Ici, 
tont  le  monde  doit  le  comprendre,  la  reproduction  littérale  du 
texte  des  nombreux  arrêts  rendus  sur  cette  matière  serait  d'une 
complète  inutilité  :  que  les  décisions  soient  maintenues  ou  qu'el- 
les soient  annulées  par  le  juge  supérieur  pour  suffisance  ou  in- 
suffisance des  motifs,  il  ne  peut  y  avoir  que  très-rarement  inté- 
rêt à  connaître  la  raison  sur  laquelle  le  juge  s'est  appuyé  pour  le 
décider  ainsi.  Comment,  en  effet, moliver  la  suffisance  ou  le  défaut 
de  motifs?  C'est,  la  plupart  du  temps,  la  question  par  la  question 
qu'il  s'agit  uniquement  de  résoudre.  Dans  une  pareille  situation, 
l'important  pour  les  jurisconsultes,  c'est  de  connaître  les  spécia- 
lités sur  lesquelles  les  tribunaux  ont  été  appelés  à  se  pro- 
noncer avec  leur  variété  et  leur  trait  dislinctif.  C'est  ce  tableau 
que  nous  allons  présenter.  11  servira  d'enseignement  et  de  guide 
à  ceux  qui  voudraient  vérifler  les  chances  de  succès  qu'ils  pour- 
raient avoir  pour  demander,  soit  au  juge  supérieur,  soit  à  la  cour 

(1)  VEtpiO! — (H...  c.  N...)  — Le  tbibunal; — Allonduque  la  loi 
invoquée  par  le  demandeur  n'a  pas  été  violée  par  l'arrêt  de  la  cour  des 
aides,  du  i  aoAt  1789;  — Rejello. 

Du  15  mars  1792.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lions,  pr.-MoUevaut,  rap. 

a«  f<pfc*  .•— .(N...  C.  N...)— Lb  TBiBimAL; — Attendu  qu'aucune  des 
lois  invoquées  par  les  demandeurs  n'ont  été  violées  par  le  jugement  du 
tribunal  de  district  de  Lectonre  du  29  nov.  dernier; — Rejette. 

Du  14  mars  1.79S.-C.  Q.,  «ect.  reo.-MM.  Lions,  pr.-Courtier,  rap.      I 


de  cassation,  la  réformation  des  senloices  qal  les  conoement  pour 
insuffisance  ou  défaut  de  motifs. 

Voici  l'ordre  dans  lequel  nous  traiterons  ce  snjct  :  l*  quels 
jugements  doivent  être  motivés;  —  2'  Nécessité  de  donner  des 
motifs  sur  chaque  chef  des  demandes  ou  conclusions  des  parties, 
soit  en  première  instance,  soit  en  appel;  —  3*  Quand  un  juge- 
ment est  ou  n'est  pas  suffisamment  motivé;  —  4*  Des  cas  où  les 
motifs  sont  implicites;  —  5»  Des  cas  où  le  Juge  s'en  réfère  aux 
motifs  donnés  dans  un  précédent  jugement;  —  6*  Des  motils  des 
jugements  criminels. 

Abt.  1 .  —  Quels  jugements  doivent  être  motivés. 

989.  En  thèse  générale,  et  sauf  quelques  exceptions  dont  <m 
parle  ci-après,  tout  jugement,  quel  que  soit  son  objet  ou  le  juge 
qui  le  prononce,  doit  être  motivé,  à  peine  de  nullité.  C'est  un 
devoir  qui  est  imposé  aux  Juges  de  l'ordre  administratif  on  cri- 
minel comme  aux  juges  civils  (V.  n<»  921  et  sniv.,  et  ci-après, 
1053  s.).  Les  tribunaux  placés  au  sommet  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, et  qui,  pour  celle  raison,  ne  relèvent  que  d'eux-mêmes, 
tels  que  la  cour  de  cassation,  le  conseil  d'Etat,  la  cour  des 
comptes  (V.  ces  moL»),  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  l'obligation 
générale  de  motiver  leurs  décisions.  C'est  une  satisfaction  im- 
périeusement réclamée  par  l'opinion  publique  autant  que  dans 
l'intérêt  de  la  justice  elle-même.  Les  tribunaux,  11  est  facile  d» 
le  comprendre,  ne  sont  pas  immédiatement  arrivés  à  remplir 
d'une  manière  convenable  cette  prescription  de  la  loi.  Pour  pas- 
ser d'un  état  de  choses  où  la  sentence  était  muette  et  ne  conte- 
nait qu'un  dispositif  du  plus  extrême  laconisme,  à  l'obligation 
nouvelle  de  donner,  sur  chaque  chef  des  conclusions,  les  motifs 
de  décider,  il  a  fallu  du  temps,  des  essais  plus  ou  moins  satis- 
faisants. Et  aujourd'hui  encore,  après  un  laps  de  soixante  ans, 
quelle  incohérence,  quelle  faiblesse,  quel  défaut  de  précision  et 
de  rigueur  ne  remarque-t-on  pas  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
cisions !  Veut-on  voir,  par  quelques  exemples,  comment,  dans 
le  principe,  la  cour  de  cassation  elle-même  motivait  ses  senten- 
ces; c'était  le  plus  souvent  une  pure  pétition  de  principe;  c'est- 
à-dire  le  jugement  de  la  question  par  la  question  (Rej.  13,  14, 
20  mars  1792)  (l). 

96S.  Reprenons  :  tout  jugement  doit  donc  être  motivé;  et  II 
est  inutile  de  répéter  ici  qne  le  mot  jugement  est  pris  dans  son 
acception  la  plus  générale  et  qu'il  désigne  toute  décision  rendue 
par  la  justice,  quel  que  soit  l'ordre  auquel  le  Juge  appartienne, 
et  que  la  sentence  soit  en  premier  ou  en  dernier  ressort. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  le  Jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal d'appel,  qui  ne  contient  point  de  motifs  et  qui  ne  se  réfère 
pas  même  aux  motifs  du  jugement  de  première  instance,  est  nul 
(Cass  1 7  therm.  an  2,  HM.  Lalonde,  pr.,  Riolz,  rap.,  aff.  Dubois 
C.  Descordes;  28  fruct.  an  2,  M.  Schwenl,  rap.,  aff.  Orselle  C. 
Philippe)  ; — 2*  Que,  de  même,  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août 
1790  et  de  la  constitution  de  i'an  3,  les  jugements  devaient  être 
motivés,  à  peine  de  nullité;  et  que  l'annulation  du  jugement  qui  a 
statué  sur  une  fln  de  non-recevoir  entraîne  l'annulation  du  juge- 
ment sur  le  lond  (Cass.  4  flor.  an  9,  MM.  Liborel,  pr.,  Dunoyer,  rap., 
aff.  Baur);  —  3»  Qu'une  ordonnance  rendue  sur  référé  doit,  à 
peine  de  nullité,  contenir  des  motifs  :  — «  La  cour,  vu  l'art.  15, 
tit.  5,  de  la  loi  du  16  août  1790;  attendu  que  l'ordonnance  sur 
référé,  rendue  au  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine,  le  28  brumaire  dernier,  et  dont  est  appel,  ne  contient 
pas  de  motifs;  déclare  ladite  ordonnance  nulle  et  de  nul  effet  » 
(Paris,  2«ch.,  10  frim.  an  il,  aff.  N...).  —  Jugé,  au  contraire, 
mais  à  tort,  que  si  les  ordonnances  des  présidents  peuvent  être 
assimilées  aux  jugements,  quant  aux  principes  de  l'appel,  et, 
quant  à  la  fixation  du  premier  on  dernier  ressort,  il  en  est  au- 
trement à  l'égard  des  formalités  exigées  pour  les  jugements  à 
peine  de  nullité  ;  qu'ainsi  une  ordonnance  n'est  pas  nulle  faute 


5»  Btpict: — (N...C.  N...)— Le  tbibunal; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de 
coiillit  de  juridiction  et  que  l'art.  6  de  la  loi  du  S7  avril  1791  n'est  pas 
applicable  à  l'espèce  ;  —  Rejette. 

Du  20  mars  1792.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Lions,  pr.-Buhan,  rap. 

4*  Eipice: —  (N...  C.  N...)— Lk  tbibunal;  —  Attendu  les  causes  de 
suspicion  énoncées  au  mémoire,  renvoie  le  demandeur  au  tribunal  do 
district  de  DAle  pour  y  reprendre  les  poursuites  avec  la  veuve  Bmlè  et 
autres  individus  intervenants  s'il  y  a. 

Pa  20  mars  t79a.-C.  c,  sect.  req.-VM.  Lions,  pr.-Boban,  np. 
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n'avoir  été  msilTM  (limipelller,  8  avr.  1839,  aft.  Roquefeail,  V. 
plus  bant,  n*  723); — 4*  Que  les  jugements  pardérant,  comme  les 
]àgChiëntskon(ridictOircs, doivent  (trc  motivés:  la  loi  no  dislin- 
t;iicpas(Colmar,  6  nor.  an  ii,a(r.  Comm.  de  Sainte-Croix,  V. 
Commune,  n»n74;  Orléans,  9  déc.  1818,  alT.  N...  C.  N...);  — 
S*  Qu'un  Jugement  rendu  sur  mémoire  non  signifié,  en  matière 
d'enregistrement,  doit  être  motivé,  à  peine  de  nullité  (Lahaye,  20 
Juin  (822,  air.  N...);  et  ((uc,  de  même,  l'arrêt  qui,  en  statuant  sur 
an  grier,  omet  de  donner  les  motirs  de  sa  dceision,  doit  être  cassé 
(Cass.  1 7  mars  1 824,  MM.  Brisson,  pr.,Vergès,  rap.,  aff.  Belin); — 
6*  Que  la  règle  s'applique  aux  jugements  interlocutoires  comme 
aux  jugements  délinitifs;  qu'ainsi,  doit  élre  motivé,  à  peine  de  nul- 
lité.lejugement  qui  admetnne  partie  à  Taire  une  preuve  que  l'autre 
partie  a  soutenu  n'être  pas  rccevabic  (Cass.  25  iiov.  (824  (i); 
Conr.  Orléans,6fév.  l8n,air.Jouberl);— 7''Quele  jugement  qui 
ne  contient  que  la  solution  du  point  de  droit,  sans  appréciation 
aucune  du  point  de  fait,  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs 
(Liège,  ch.  de  cass.,  7  mars  (829,  alT.  Brasseur,  Y.  Action  pos- 
sess.,  n*  459); — 8*  Qu'une  chambre  de  cour  d'appel  qui  retient, 
sans  en  donner  de  motifs,  une  cause  dont  le  renvoi  est  demandé 
devant  les  chambres  réunies,  comme  question  d'état,  contrevient 
à  la  loi  qui  veut  que  les  arrêts  soient  motivés  (Caçs.  IGjuiil. 
1832,  MM.  Portails,  pr.,  Delpil,  rap.,  alT.  Despinc); — 9*  Que  le 
JugeVnent  qui  ordonne  une  reddition  de  compte  doit  être  motivé, 
à  peine  de  nullité  (Angers,  10 janv.  1858,  M.  Uesmazures,  pr.,  aff. 
GuileuxC  Pressoir); — 10* Que  l'arrêt  qui,  après  contestation,  dé- 
clare qu'une  affaireestsommaire,doitcn  contenir  les  motifs,  à  peine 
de  nullité  (C.  C.  belge,  5  déc.  1838,  M.  Deslouvelle,  rap.,  aff. 
Goès)  ; — 11»  Que  les  jugements  rendus  par  les  arbitres,  non  con- 
stitués amiables  compositeurs,  doivent  être  motivés  à  peine  de 
nullité;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  à  l'égard  des  jugements  rendus 
par  des  arbitres  forcés (Besiinçon,  1 1  juiil.  1844,  aff.  Mairey,  D. 
P.  45.  4.  351); — 12°  Que  l'arrêt  qui  condamne  le  créancier  sai- 
sissant, comme  responsable  de  la  disparition  d'objets  indûment 
saisis,  et  loi  accorde,  sans  en  donner  de  motifs,  la  garantie  ré- 
clamée contre  l'huissier  qui  a  établi  des  gardiens,  est  nul  comme 
non  motivé,  alors  qu'on  ne  peut  induire  que  les  faits  qui  ont  mo- 
tivé la  condamnation  du  Siiisissant  soient  imputables  à  cet  huis- 
sier, et  que.  bien  au  conlraire,  celle  induction  soit  repoussée 
par  la  circonstance  que  le  même  arrêt  lui  accorde  un  recours  in- 
tégral contre  les  gardiens  (Cass.  7  nov.l84ô)  (2); — 1 3»  Qu'il  y  a 
lieu  d'annuler,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui  df'cide  cnlrc  une 
commune  et  un  particulier  qu'un  terrain  communal  fait  partie  de 
la  voie  publique,  et  est  soumis  à  ce  titre,  aux  servitudes  de  vue 
et  de  passage  des  riverains,  sans  molivor  le  rejet  de  l'exception 
prise  de  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  statuer  sur 
cette  question  (Cass.  4  avr.  1842.  y,y\.  i'oilalis,  1"  p"v  <"•■'"'- 
del,  rap.,  aff.  commune  de  Fourcign));  —  tionue  la  décision  par 
laquelle  un  tribunal  de  commerce  aibilre  l'iiulcni^iilé  duc  aux 
syndics  d'une  faillite  doit  être  motivée,  à  peine  de  nullité  (Hennés, 


(1)  (Barrière  C.  Siroiiot.) —  La  cocb  ;  —  Vu  l'art.  7  do  la  toi  du  20 
avril  1810,  et  l'art.  141  c.  pr.; —  AUciidu  qu'un  jugement  qui  ordonne 
une  preuve  est  un  jugement  qui  préjuge  te  lond,  lorsijuo  le  (iéfcndcur  a 
soutenu  que  la  preuve  .oITerlc  n'clait  jws  rcccviible;  qu'un  iiarcil  juge- 
ment doit,  en  confoqucncc,  *lrc  motivé  sous  peine  de  nuliilé,  aux  ter- 
mes des  articles  cites  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espace,  le  demandeur 
en  cassation  avait  soutenu  que  la  preuve  ollcrto  par  l'adversaire  n'était 
pas  rei'i'vablc  ;  que  cependant  elle  avait  élc  ordonnée  par  le  tribunal, 
sans  en  avoir  donné  do  motifs,  ce  qui  nclc  une  violalion  ouverte  dcsdils 
articles,  et  qui  doit  emporter  l'annulation  du  jugement,  et  par  suite  de 
tout  co  qui  a  suivi  ;  —  Eu  conséquence,  casse. 

Du  85  nov.  1824.-C.  C.,scct.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Carnot,  rap. 

(2)  (Mercier  C.  Dieutre.)  —  L*  com;  —  "Vu  l'art.  7  de  la  loi  da  20 
avril  1810  ;  —  Attendu  que  les  conclusions  principales  de  Mercier  de- 
vant la  cour  royale  tendaient  à  ce  que  la  dsmando  en  garantie  contre 
lui  formée  parDicutre  fut  déclarée  non  reccvable  et  mal  fondée;  — At- 
tendu que  tous  les  motifs  de  l'arri't  attaqué  ont  pour  but  de  justiGer  les 
condamnations  prononcées  au  profit  delà  dame  Bourgeois  contre  Dieutre, 
mais  qu'aucun  tic  ces  motifs  n'est  applicable  à  l'acliun  en  garantie  di- 
rigée contre  le  demandeur  en  cassation;  qu'en  ellct,  ia  cour  royale  se 

Îlace  dans  la  double  hypotliése  de  fautes  ou  de  l'huissier  ou  des  gar- 
ien»,  «ans  spècipcr  celle  de  ces  bypolbèses  à  laquelle  elle  s'arrête;  — 
C)uu  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  on  ne  saurait  induire  que  les  faits  rno* 
tivant  la  c«B>lamnaU»o  du  crtanciw  witisiaot»  >oitnt,  m  tout  ou  «a 


22  déc.  184l,aff.falll.Blalie,V.Falll.,n»1376-l»;Nancy,l'»cb., 
16  août  1 845,M.  Moreau,pr.,aff.  J.  Armand;  extr.  de  M.  Garnier, 
Jurisp.  de'Nancy,VFaill.,n»  127);— 15*  Que  la  décision  qui  s'est 
bornée  à  déclarer  valable  et  régulière  une  vente  de  rentes,  sans 
s'expliquer  sur  le  défaut  de  droit  et  de*qualité  reproché  à  la  per- 
sonne qui  les  a  vendues,  est  nul  (Cass.  23  mai  1822,  M.  Zan- 
giacomi,  rap.,  aff.  de  Longchamps);  —  16»  Que  l'arrêt  qui, 
après  avoir  dOclaré,  par  son  dispositif,  un  terrain  construit  et 
planté  d'arbres- propriété  exclusive  du  demandeur,  en  se  fondant 
dans  ses  motifs  sur  la  possession  constante  de  ce  dernier,  ajouts 
ensuite,  dans  son  dispositif,  que,  néanmoins,  le  demandeur  de- 
vra indemniser  le  défendeur  de  la  valeur  de  co  même  terrain, 
sans  qu'aucun  motif  justifie  cette  modification  du  droit  de  pro- 
priété exclusive  précédemment  reconnu,  encourt  la  nullité  pro* 
noncée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  (Cass.  16  déc. 
1840,  MM.  Portails,  pr.,  Tbil,  rap.,  aff.  Casablanca  et  autres  C, 
comm.  de  Frasseto  et  Guascara). 

•64.  Les  jugements  qui  prononcent  l'exécution  provisoirt 
sont  soumis  au  mémo  principe.  Ainsi,  quand  il  y  a  lieu  à  l'exé- 
cution provisoire  nonobstant  appel,  le  juge  doit  indiquer  que 
c'est  en  conformité  de  telle  ou  telle  disposition  de  l'art.  135. 
Lorsque  l'exécution  est  ordonnée  nonobstant  opposition,  11  faut 
mentionner  l'urgence  et  le  péril  en  la  demeure  (Turin,  30  mars 
1812,  air.  Uellino,  n*  602). 

9ttâ.  La  règle,  on  l'a  dit,  souffre  quelques  exceptions;  et 
nous  pensons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  les  Jugements 
purement  pr>^;)arato«'res ,  qui  ne  préjugent  rien;  leur  existence 
seule  alte.slo  le  motif  qui  les  a  dictés  ;  tels  sont  ceux  qui  ordon- 
nent un  dcllliLié,  une  instruction  par  écrit,  nne  communication 
de  pièces,  etc.,  etc.  (Conf.  MM.  Carré,  n»  595;  Lepage,  p.  144; 
lePrat.fr.,  1,  412).— Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens,  l'qu'Un'est 
pas  nécessaire  que  les  jugements  préparatoires  (spécialement 
ceux  qui  ordonnent  une  comparution  de  parties)  soient  motivés 
(Bourges,  2  .  Oor.  an  9,  aff.  N...);  — 2«  Qu'un  jugement  prépa- 
ratoire et  qui  ne  préjuge  rien,  tel  que  celui  qui  ordonne  nne  re- 
mise de  cause,  ne  peut  être  annulé,  en  ce  qu'il  ne  serait  pas 
expressément  motivé  (Rej  ,  3  déc.  1827,  ja.  Poriquei,  rap., 
M.  Joubcrt ,  av.  gén. ,  c.  conf. ,  aff,  Bondier-Lange); —  s*  Que  le 
Jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  la  représentation  des 
livres  d'un  commerçant,  est  préparatoire  et  n'a  pas  besoin  d'i- 
Ire  motivé  (Rej.  25  janv.  1843,MH.  Legonidec,f.f.pr.;  Duplan, 
rap.,  aff.  Magnin)  ;  —  4"  Que  les  adjudications  étant  mises  sur  le 
cahier  des  charges,  le  jugement  qui  prononce  dans  ce  cas  n'a 
pas  besoin  d  élie  molivA,  la  loi  ayant  dérogé,  pour  les  saisias- 
iiiimobilièrcs,  ù  la  prescription  del  art.  141  c.  pr.  (Toulouse,  31 
janv.  i82(i)  (3);  — 3»  Que  le  rejet  d'une  demande  en  remise  de 
cause  n'a  jias  besoin  d'être  motive  (Rej.  15  juin  1841,  MM.  Zan- 
giacomi,  pr.,  Hervé,  rap.,  aff.  Gosselin)  ;  —  6*  Qu'il  en  est  de 
même  des  arrêts  d'appointement ,  c'est-à-diro  des  arrêts  qui 
mettent  une  cause  eit  délibéré  au  rapport  d'un  juge  conseiller  : 

partie,  imi.u',il.!cs  à  l'buissier  personnellement;  —  Que  cotte  induriieo 
est  d'auta^lriiiiiii-^  possible,  qu'ille  serait  peu  conciliablc  avec  le  recours 
non  p.iriio;ii;,u>;nléf:ral  accordé  parl'arrOtà  l'huissier  contre  les  gardiens; 
Atlen'lu,  d  un  autre  cité,  que  l'arrêt  attaqué  n'explique  en  aucune  ma- 
nière, sur  quel  motif  il  se  fonde  pour  déclarer  l'buissirr  responsable  de» 
gardiens  par  lui  établis;  d'oiiit  suit  qu'en  condamnant  le  demandeur  en 
cassation  à  garantir  Dieutre  des  condamnations  prononcées  centre  ce- 
lui-ci, sansilonncr  aucun  motif  applicable  à  celle  garantie,  l'arrêt  atta- 
qué est  vicié  de  nullité,  aux  termes  do  l'art.  7  do  la  loi  du  20  avril 
1310;  —  Sans  qu'il  y  ait  lieu  do  statuer  sur  les  autres  moyeas  do  caî- 
salion,  ca^.•t•. 

Du  7  nov.  1813.-0.  C,  ch.  civ.-M.  Miller,  rap. 

(3)  (Boussac  C,  Guilges.)  —  La  cole;  —  Attendu  que,  d'après  les 
art.  C99  et  714  c.  pr.,  les  adjudications  doivent  être  mise»  sur  le  cabicr 
des  charges  qïi  constitue  à  lui  seul  le  jugement,  sauf  l'intitulé  et  le 
mandement  dont  il  doit  être  revêtu  ainsi  que  l'adililion  indiquée  au  der- 
nier de  ces  Ji^ux  articles;  —Qu'ainsi,  le  législateur  a  évidemment  dé- 
rogê,  en  maliire  de  saisie  immobilière,  a  la  règle  générale  prescrite 
par  l'art.  1  î t,  ous  la  forme  des  jugements  ordinaires;  —  Attendu,  en 
fait,  que  le  jir.^onient  d'adjudication,  du  lï  janv.  1825,  se  compose  dti 
caliierdcs  ili-;^-!,  do  toutco  qui  s'en  est  suivi,  notamment  des  adjudi- 
cations et  (!''  i.iiil  ro  qui  est  indiqué  aux  deux  articles  du  code  déjà 
ci:és,  et  h  l'nri.  097;  —Par  ces  motifs,  la  cour  a  démis  OOussac  d* 
son  u;);  o;i;ii'!i. 

Ou ûi  jaiv.  i8fia.«Cid<  Touiout*,  t** ibM,  diOtmbiiij  fit. 
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—  «  La  conr  ;  —  Sor  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
da  12*jnlllet  1833,  qui  a  ordonne  un  délibéré,  n'est  pas  attaqué; 
attendu  qu'il  est  inscrit  sur  le  plumitif  cl  rendu  dans  les  formes 
légales  ;.qu'tl  indiquait  le  jour  auquel  le  rapport  était  remis;  qu'il 
n'était  pas  su«cepiil)le  d'être  motivé,  à  peine  de  nullité;  attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  avoués  des  parties  étaient  présents 
aux  audiences  des  -26  juillet  et  9aoùt  ;  rejctlc  »  (Rej.  50  août  1 8ôT, 
MM.  Boyer,  pr..  Tripler,  rap.,  aff.  Ségur); — T>  Que  la  décision 
du  président  sur  opposition  aux  qualités  n'a  pas  besoin  d  être 
motivéo  :  —  oLa  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
la  décision  que  le  juge  est  appelé  îi  rendre  sur  une  opposition  aux 
qualités,  en  conformité  de  l'art.  H3  c.  pr.  civ..  ne  constitue  pas 
un  jugement,  et  ne  peut  être,  par  conséquent,  assujettie  aux  pres- 
criptions posées  par  l'art.  Ul  du  môme  code;  —  Rejette»  (Req. 
20  avril  1841,  MH.  Zangiacomi,  pr.,  Duplan,  rap.,  aff.  Girardot- 
Perdrizot)  ;  —  8*  Qu'il  en  est  de  même  de  la  décision  qui  défère 
à  une  partie  le  serment  snpplétoire  (Rej.  ô  août  1S56,  MM.  ror- 
taiis,  pr. ,  Piet,  rap.,  aff.  Dciigler);  —  9'  Que  la  cour  qui  donne 
acte  d'un  serment  prêté  à  l'audience,  et  précédemment  ordonné 
par  elle,n'apas  besoin  de  motiverson  arrêt. ..;  mais  qu'elle  ne  peut 
se  dispenser  de  le  motiver,  alors  qu'elle  ne  se  borne  pius  seule- 
ment à  donner  acte  du  serment  prêté,  et  lorsqu'elle  ajoute  à 
cet  acte  des  dispositions  aggravantes,  telle  que  celte  qui  contien- 
drait une  déchéance  contre  la  partie  qui  ne  s'est  pas  présentée 
an  jour  flxé  pour  la  prestation  du  serment  (Cass.  i  -i  juin  1 80G)  (1  )  ; 

—  10«  Que  les  juges,  étant  libres  de  consulter  ou  non  des  experts, 
peuvent  rejeter,  sans  en  donner  un  motif  spécial,  ta  (Scmaode 
faite  en  appel  d'iine  nouvelle  expertise  (Req.  3  mai  1 800,  MU.  Fa- 
yard, pr.  ;  Hua,  rap.,  aff.  Cottin).  Cet  arrêt,  comme  on  le  voit, 
établit  en  principe,  qu'à  l'égard  des  questions  qui  rentrent  dans 
le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux, ceux-ci  peuvents'abstcnir 
dedonnerdes  motifs.  Haisce  principe  nous  semblcraiterroné,  l°ea 
ce  qu'il  heurterait  le  texte  général  de  la  loi  ;  2*  en  ce  que  les  li- 
mites du  pouvoir  discrétionnaire,  déjà  si  difficiles  h  poser,  étant 
presque  toujours  susceptibles  de  s'étendre  ou  de  se  resserrer  plus 
ou  moins,  selon  les  circonstances,  l'exception  aurait  une  portée 
telle  qu'elle  tendrait  incessamment  à  absorber  la  règle  générale  ; 
s»  en  ce  que,  par  l'état  d'incertitude  qu'elle  amènerait  dans  la 
jurisprudence,  et  à  la  faveur  de  cette  sorte  de  facilité  avec  laquelle 
les  pouvoirs  se  laissent  aller  vers  l'arbitraire,  tout  le  bienfait  de 
la  disposition,  qui  exige  que  les  jugements  soient  motivés,  serait 
en  quelque  sorte  perdu  (Y.  aussi  Req.  18  déc.  1832,  MU.  Zan- 
giacomi,  pr.,  de  Broé  ,  rap.,  aff.  Messncr); —  ti»  Qu'un  juge- 
ment peut  s'abstenir  de  statuer  sur  une  demande  tendante  à  faire 
la  preuve  d'un  fait,  sans  qu'il  y  ait  nullité  pour  défaut  de  motifs, 
alors  surtout  que  les  juges  ont  déclaré  que  leur  religion  ne  pou- 
yMctretnigUx éclairée (Rc(\.  29  juin  1 82 i.M.  Rousseau,  rap., aff. 
Hiquelard  C.  Lebreton).  C'est  l'application  de  ce  principe,  qu'il 
appartient  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  de  rejeter  comme 
d'admettre  la  demande  tendante  à  faire  la  preuve  d'un  fait  même 
pertinent  (V.  Jug.  d'avant  diredroit  et  v» Enquête,  n"  51  et  s.)  ;— 
1 2*  Que  lorsque,  dans  une  affaire  domaniale,  le  préfet  Intervient  en 


(l)(Lafaurle  C.  Laupa.)  — La  cocb; — En  co  qui  louche  lo  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrit  do  la  première  chambre  de  la  cour  royaio  do  Bor- 
■leaux,  du  tSjuill.  1852,  statuant  sur  le  moyen  rtsullnnl  de  ce  que  le 
rapporteur  n'àorait  pas  concouru  à  l'arrêt  léGnilif  :  — Allcndu  que  d'un 
extrait  des  minutes  du  greffe,  délivré  par  le  greffier  en  chef,  et  légalisé 
par  le  premier  président  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  il  résulte  qu'à 
raudience  du  18  juill.  1$52,  dans  laquelle  est  intctvrnn  l'arrêt  déOnilif 
entre  le  sieur  Lafnurie  et  les  frères  Langa,  M.  le  président  Poumeyrol, 
rapporlear  dn  procès,  a  fait  partie  des  juges  de  la  cause  :  en  sorte'  que 
l'omission  du  nom  de  ce  magistrat  sur  l'expédition  et,  par  suite,  sur  la 
copie  signifiée  de  cet  arrêt,  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
crrear  de  copiste;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Mais  en  ce  oui  touche  lo  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  do  la  chambre 
des  vacations  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  5  sept.  185S  :  —  Vu  l'art. 
141  c.  pr.  civ,,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Attendu  que 
si,  en  général,  un  jugement  ou  arrêt  qui  donne  acte  dn  serment  prêté 
à  l'audience,  par  une  partie,  en  exécution  d'une  décision  antérieure,  est 
affranchi  de  la  nécessité  de  contenir  des  motifs,  par  la  raison  qu'il  ost 
taIBsamroent  motivé,  tant  par  le  fait  même  que  par  la  décision  dont  il 
n'est  que  le  complément,  il  n'en  peut  pas  êtreainji  quand,  au  lieu  de  se 
iMrr.erà  donner  acte  du  serment  prêté,  ce  jugement  ou  cetarrêl  contient 
4et  dispositions  aggravantes  qui  peuvent  faire  grief  à  l'une  des  parties; 
•-  Atteoda,  dan*  l'espèce,  qae  1  arrêt  rendu  par  la  chambre  des  vaca- 


appel  et  que  son  intervention  n'estpa8CDntestée,ladispo8ition  de 
l'arrêt  qui  reçoit  celte  intervention  n'a  pas  besoin  d'être  motivée, 
le  préfet  étant  non  reccvabic  à  prendre  le  fait  et  cause  de  la  régie 
des  domaines  (Rej.  21  août  1827,  il.  Cassaigne,  rap.,aff  Meycr). 

9B9.  En  admettant  qu'à  l'égard  des  décisions  qui  ne  préjii- 
gent  rien,  la  rcgle  ne  doit  pas  recevoir  son  application,  cepen- 
dant, nous  croyons  avec  M.  Carré  que  si  la  mesure  préparaloire 
n'a  été  prise  qu'après  un  débat,  le  dispositif  doit  être  rédigé  dA 
manière  à  renfermer,  au  moins  virtuellement,  les  motifs. 

967.  S'il  arrive,  cl  on  comprend  qu'il  puisse  arriver,  qn'u) 
ingcmcnt,  même  dénnilif,  ne  soit  pas  en  mesure  de  statuer  sut; 
l'une  des  demandes  des  parties,  il  est  bien  certain,  dans  une  hy- 
pothèse pareille,  qu'il  ne  pourrait  être  critiqué  pour  défaut  de 
motifs.  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  jugé,  par  exemple,  que  lorsque, 
sur  l'action  en  revendication  de  terres  vaincs  et  vagues,  formée 
contre  une  commune  par  son  ancien  seigneur,  un  arrêt  interlocu- 
toire a  réservé  à  colui-ci  la  faculté  de  faire  valoir  par  action  prin- 
cipale ses  droits  en  rcslilution  de  portion  de  ces  terrains  qu'il 
alléguait  avoir  détachés  des  terres  gastes  par  une  culture  habi- 
tuelle, l'arrêt  définitif  qui  adjuge  à  la  commune  la  totalité  des 
terres  revendiquées  n'a  pas  statué  sur  l'aclion  réservée  au  dé- 
fendeur et  qu'il  n'a  jamais  exercée,  et  par  suite,  n'a  pas  eu  de 
motifs  à  donner  à  cet  égard  (Rej.  31  mai  1843,  aff.  De  Cannct, 
V.  Commune,  n»  20'J5). 

Art.  2.  —  Delà  nécessité  de  donner  des  motifs  sur  chaque  chef 
de  conclusions  des  parties.  —  Conclusions  additionnelles  ott 
subsidiaires  en  appel. 

ttttS.  Les  conicflations  qui  s'élèvent  entre  les  parties,  quelles 
qu'en  soient  la  nature  et  l'origine,  se  présentent  rarement  sous 
la  forme  d'une  seule  question  à  résoudre  :  les  difficultés  les  plus 
simples,  une  fois  formulées  en  instance,  offrent  presque  toujours 
plusieui-s  points  à  décider,  sans  compter  les  exceptions,  les  Qos 
de  non-recevoir  ou  de  procéder,  les  demandes  d'intérêts,  les  con- 
clusions rcconvenlionnelles,  etc.,  etc. — il  est  certain  que  chaque 
diUiculté,  chaque  question  exige  sa  solution  particulière  :  tôt  ca- 
pita,  toi  sentenliœ.  Le  juge  est  donc  tenu,  pour  satisfaire  an  vœc 
de  la  loi,  en  prononçant  sur  les  différents  chefs  des  conclusions 
des  parties,  de  donner  autant  de  molifs  particuliers  de  sa  décision. 
Autrement,  et  comme  on  lo  verra  par  les  nombreux  exemple? 
fournis  par  la  jurisprudence,  le  chef  à  l'égard  duquel  II  y  auraU 
défaut  de  motif,  entraînerait  la  nullité  de  la  sentence.  Mais  il 
importe  de  remarquer  tout  d'abord  à  cette  occasion,  qu'il  faut  se 
garder  de  confondre  Vomission  de  prononcer  sur  un  des  chefs  de 
la  demande  avec  le  défaut  de  motifs.  L'omission  de  prononcer, 
.aux  termes  de  l'art.  480,  §  5,  c.  pr.,  ouvre  la  voie  de  la  requête 
civile  (V.  ce  mot]  et  ne  peut,  par  conséquent,  fournir  ni  un  moyep 
d'appel  ni  une  ouverture  de  cassation,  comme  au  cas  où  lo  juge 
n'a  pas  donné  de  motifs  tout  en  statuant  sur  la  demande.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  élé  jugé  :  I»  Que,  lorsque  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  adjuge  à  un  individu  un  immeuble,  la  partie  con- 
damnée oppose  que  l'intimé  n'était  pas  seul  propriétaire,  l'arrêt 

lions  de  la  cour  de  Bordeaux,  le  5  sept.  1852,  au  lieu  de  se  bornera 
décerner  acte  du  serment  prêté  par  la  partie  romparante,  en  donnant 
défaut  contre  celles  qui  ne  comparaissaient  pas,  a,  en  outre,  prononci 
que  l'une  d'elles  était  déchue  de  faire  le  serment  ordonné  parla  cour,  l'a 
déboulée  du  béncQcc  de  l'arrêt  précédent  et  l'a,  de  plus,  condamnée 
aux  dépens; — Qu'aggravant  ainsi  la  position  de  l'une  des  parties,  la 
chambre  des  vacations  rendait,  à  cet  égard,  contre  celte  même  partie, 
un  véritable  jugement  dont  elle  ne  pouvait,  d'après  la  régie  générale, 
se  dispenser  d'exprimer  les  motifs  ;  —  Attendu,  colin,  que  l'arrêt  atta- 
qué contient  violation  formelle  de  l'art,  lil  c.  pr.  civ.,  et,  par  saite, 
a  encouru  la  nullité  résultant  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  — 
C^sse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  vacations  de  la  conr 
de  Bordeaux,  le  5  sept.  1832,  en  ce  que,  par  icelui,  le  sieur  Lafaurie 
a  été  déclare  déchu  de  faire  lo  serment  t  lui  déféré  par  l'arrêt  précédent, 
débouté  du  bénéfice  do  cet  arrêt  et  condamné  aux  dépens  ;  remet,  en 
conséquence,  et  quant  à  ce,  la  cause  et  les  parties  au  même  et  semblable 
étal  qu'avant  ledit  arrêt,  qui  sortira,  au  résidu,  son  effet;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée,  ordonne  l'impression  et  la  transcrip- 
tion...; compense  les  dépens,  fors  le  coût  du  présent  arrêt  qui  sera  à  la 
charge  des  frères  Lauga,  et  pour  être  fait  droit  aux  parties,  les  renvoie  i 
procéder  devant.... 

Ou  U  juin  t856.-C.  C,  eh.  eiv.-ïfM.  Portails,  1»  pr.-Qnèqnet,' 
rap.-Laplagne-Barris,  V  av.  gin.,  c.  conL-Dnpont-Whileet  BéBanl,aT. 
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JUGEMENT.— CflAP.  7,  Sect.  1,  Art.  2. 


qnl  confirme  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  du 
Jugement,  sans  statner  sur  le  noaveau  moyen ,  n'est  pas  pour 
cela  sujet  à  cassation;  qu'il  ne  pourrait  être  attaqué  que  par  voie 
de  requête  civile,  comme  ayant  omis  de  prononcer  sur  un  ctief 
de  demande  (Req.  25  juin  181 7)  (l); — 2*  Que  de  même,  lorsque, 
sur  l'appel  d'un  jugement  qui  fixe  un  reliquat  de  compte,  l'appe- 
lant oOlre,  par  conclusions  nouvelles,  pour  se  libérer,  une  créance 
sur  un  tiers,  et  demande  délai  pour  la  recouvrer,  l'arrêt  qui , 
considérant  qu'il  n'est  résulté,  en  cause  d'appel,  aucune  critique 
légitime  contre  le  jugement  de  première  instance,  se  borne  à 
adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  statuer  explicitement 
snr  ces  nouvelles  conclasions,  ne  peut  être  cassé  pour  défaut  de 
motifs;  qu'il  offrirait  tout  an  plus  ouverture  à  requête  civile  pour 
omission  de  prononcer  (Req.  s  ou  15  fév.  1827,  MM.  Voysin  de 
Gartempe,  pr.,Mousnier-Bu!sson,  rap.,  aff.  Loysel); — s* Que  de 
même,  l'arrêt  qui ,  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs 
des  premiers  juges,  ne  statue  point  sur  des  moyens  présentés 
pour  la  première  fois  en  appel,  n'est  pas  sujet  pour  cela  à  cassa- 
tion :  qu'il  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  requête  civile,  pour  omis- 
sion île  prononcer  sur  ce  nouveau  moyen  (Req.  6  fév.  1833,  alf. 
Champy,  V.  Cassation,  n*  1487-4»); — 4»  Que  l'omission  de  pro- 
noncer sur  des  conclusions  subsidiaires  en  matière  d'enregistre- 
ment, ne  peut  constituer  un  moyen  de  cassation,  lorsqu'il  ne  ré- 
sulte pas  du  jugement  qu'aucunes  aient  été  prises  ou  posées  devant 
le  tribunal;  qu'on  objecterait  en  vain  que  c'est  la  régie  elle- 
même  qui,  dans  ce  cas,  rédige  les  conclusions;  qu'en  admet- 
tant que  ces  conclusions  subsidiaires  aient  été  posées,  l'omission 
de  décision  sur  ces  conclusions  donnerait  ouverlure  à  requête  cl- 
vHe  et  non  à  cassation  (Req.  9  nov.  1842,  MM.  Zangiacomi, pr., 
Bernard  de  Rennes,  rap.,  aff.  Grimm.  C.  Enreg.). 

969.  Il  faut  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  le  juge  n'est 
tenu  de  prononcer  snr  les  différents  chefs  des  demandes  et,  par 
conséquent,  de  donner  ses  motifs  de  décider,  qu'autant  que  ces 
chefs  figurent  dans  les  quaUtés  et  se.trouvent  expressément  dans 
les  conclttsions  des  parties  (V.  ce  mot,  n°*  63  et  s.).  Il  est  évi- 
dent, par  suite,  qu'on  ne  saurait  se  faire  un  moyen  d'appel  ni  de 
cassation  du  défaut  de  motifs  sur  des  chefs  de  demandes  ou  snr 
des  conclusions  que  rien  ne  prouve  avoir  été  proposées,  ou  qui 
ne  l'ont  pas  été  en  temps  utile ,  on  qui  avaient  été  abandon- 
nées, etc. — La  jurisprudence,  comme  on  va  le  voir,  a  été  appelée 
à  se  prononcer  dans  ces  différents  cas. 

•  î  O.  Absence  de  conclusions. — C'est  aux  parties  seules  qu'il 
appartient  de  préciser  la  nature  et  les  limites  du  litige  qui  les 
divise,  et  le  juge  commettrait  un  ullrà  petita  s'il  prononçait  snr 
des  choses  qui  ne  Ini  sont  pas  demandées  (c.  pr.  480,  §  3).  Or, 
il  n'y  a  de  demandes^  aux  yeux  de  la  loi,  que  celles  qui  figurent 
expressément  dans  les  qualités  et  conclusions  signifiées  aux  par- 
ties (V.  n°'  239  et  s.).— C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1°  que 
lorsqu'après  les  plaidoiries  et  après  un  arrêt  qui  ordonne  lapro- 

(1)  Etpèet  !  —  (Testo  C.  Casadavant.)  —  Le  sieur  Testu,  proprié- 
taire de  la  terre  de  BelleTue,  et  le  sieur  Casadavant,  un  des  proprié- 
taires de  la  verrerie  de  Sèvres,  étaient  en  ioslaDcc  à  raison  d'une  terre 
dont  l'un  et  l'autre  se  disaient  propriétaires.  —  Celle  terre  est  adjugée 
&  Casadavant,  par  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  en  date  du  31 
janv.  1813.  —  Appel  par  Testu,  qui,  pour  la  première  fois,  demande  la 
mise  en  cause  du  sieur  Juteau,  autre  propriétaire  de  la  .verrerie  de  Sè- 
vres. Il  soutient  que  Casadavant  n'étant  propriétaire  que  par  indivis  et 
par  moitié  de  cette  verrerie,  ne  pouvait  faire  valoir  seul  des  droits  dé- 
pendant de  celle  propriété;  il  conclut  même  expressément  &  ce  que  Ca- 
ladavant  soit,  pour  celte  raison,  déclaré  non  recevabie  dans  sa  demande. 

—  Mais  le  SS  janv.  1816,  arrêt  do  la  cour  de  Paris  qui  conOrme  pure- 
ment et  simplement  le  jugement,  en  adoptant  les  motifs  qu'il  renferme. 

—  Pourvoi  par  Testu,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810.  —  En  confirmant  purement  et  simplement  le  jugement,  a-l-on  dit 
pour  le  demandeur,  l$t  cour  royale  a  rejeté  implicitement  la  demande  du 
sieur  Testu  à  fin  de  mise  en  cause  du  sieur  Juteau  et  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu'il  opposait  au  sieur  Casadavant,  &  raison  de  ce  qu'il  n'était  pro- 
priétaire que  de  la  moitié  de  la  verrerie.  —  Or,  sur  ces  conclusions, 
qui  n'avaient  été  prises  qu'en  appel,  le  jugement  ne  contenait  ni  ne  pou- 
vait contenir  aucun  motil  ;  donc  la  cour  de  Paris,  en  se  contentant 
d'adopter  les  raisons  données  parles  premiers  juges,  a  prononce  sur  ces 
conclusions  nouvelles  sans  donner  de  motifs;  elle  a  donc  violé  l'art.  7  de 
la  loi  du  SO  avril  1810  :  «  Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le 
nombre  de  juges  prescrit,  ou  qui  ont  élo  rendus  par  des  juges  qui  n'ont 
pas  assisté  à  tontes  les  audiences  de  la  cause^  ou  quiji'ont  pas  été 


dnction  d'un  jugement  Iiomologatif  d?un  concordat,  une  des  par» 
lies  fait  notiôer  à  l'autre  un  exploit  par  lequel  elle  déclare  con- 
clure à  la  nullité  du  concordat,  si  les  débats  n'ont  pas  été  rou- 
verts, que  les  parties  ne  se  sont  pas  présentées  de  nouveau 
devant  la  cour,  et  que  la  demande  en  nullité  du  concordat  n'a  pas 
été  régulièrement  produite,  cette  partie  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  c^sation  de  ce  que  l'arrêt  ne  contient  point  de  motifs 
sur  un  point  qui  n'était  pas  soumis  à  la  cour  et  qu'elle  ne  pou- 
vait décider  (G.  C.  Belgique,  29  juill.  1843,  H.  Kbnopff,  rap., 
aff.  André)  ;  —  2<>  Qu'un  tribunal  n'est  pas  tenu  de  motiver  le 
rejet  d'une  exception  qui  n'a  pas  été  présentée  par  conclasions 
formelles  (Cass.  23  août  1836,  MM.  Portails,  1«  pr.,  Jourde, 
rap.,  aff.  de  Puységur)  ;  —  3°  Que  lorsque  rien  ne  constate  ni 
dans  les  qualités  ni  dans  le  dispositif  d'uu  arrêt,  que  l'exception 
de  péremption  d'un  précédent  arrêt  par  défaut,  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  ait  été  proposée,  la  cour  d'appel 
peut  recevoir  l'opposition  y  formée,  sans  qn'on  puisse  prétendre 
qu'elle  a  rejeté  une  exception  péremptoire  sans  donner  de  motifs 
(Req.  23  déc.  1824,  M.  Voysin  de  Gartempe,  rap.,  aff.  Grégoire); 
—  4°  Qu'ainsi,  lorsqu'on  soutient  que  la  perte  d'une  qualité  ré- 
sulte contre  une  partie  de  plusieurs  faits,  mais  qu'il  n'est  pris 
de  conclusions  que  relativement  à  quelques-uns  de  ces  faits,  c'est 
à  l'égard  de  ces  derniers  faits  senlement  que  le  juge  est  tenu  de 
donner  les  motifs  de  sa  décision;  que  spécialement,  lorsqu'on 
argumente  contre  les  commanditaires,  ponr  les  faire  déclarer 
personnellement  obligés,  et  d'actes  de  gestion,  et  de  la  circon- 
stance qu'ils  auraient  agi  dans  la  personne  d'un  mandataire ,  s'il 
n'est  pris  de  conclusions  que  relativement  aux  actes  de  gestion, 
le  juge  qui  les  rejette  n'est  tenu  lui-même  de  motiver  sa  décision 
que  sous  ce  dernier  rapport  (Rej.  6mai  1835,  MM.  Dunoyer,  f.  f. 
de  pr.,  Jourde^  rap.,  aff.  Joùffroy)  ;  —  5»  Que  le  demandeur  en 
cassation  ne  peut  tirer  un  moyen  du  défaut  de  motifs  d'un  arrêt, 
relativement  à  des  exceptions  qu'il  prétend  avoir  proposées,  si , 
des  quaUtés  de  l'arrêt,  par  lui  acqniescées,  cl  notamment  des 
conclusions  des  parties ,  relatées  dans  cet  arrêt,  et  des  questions 
qui  y  sont  posées ,  il  résulte  que  ces  exceptions  n'ont  pas  été  pro- 
posées devant  la  cour  d'appel  (Req.  26  juill.  1825,  MM.  Henrion, 
pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Carei);  —  6»  Que  les  qualités  d'un  arrêt 
étant  les  seuls  et  uniques  documents  que  la  cour  de  cassation 
ait  à  consulter  pour  y  donner  sa  confiance,  il  s'ensuit  que  si, 
dans  les  qualités  d'un  arrêt,  il  n'a  été  fait  ni  emploi  ni  mention 
explicite  d'une  demande,  elle  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  re- 
proche fait  h  cet  arrêt ,  d'avoir  omis  de  prononcer  sur  le  sort  de 
cette  demande,  on  de  l'avoir  implicitement  rejetée  sans  donner 
de  motifs,  quand  même  on  alléguerait  que  la  demande,  à  l'égard 
de  laquelle  s'élève  le  reproche ,  a  été  relatée  dans  les  qualités  du 
jugement  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  attaqué ,  et  qu'il  a  été 
plaidé  sur  cette  demande  devant  la  cour  d'appel  (Req.  S6  avril 
1827,  MM.  Henrion,  pr.,  de  Gartempe,  rap.,  aff.  Deiattre);  — 

rendus  publiquement,  ou  qui-  ne  contiennent  pas  les  motifs,  sont  dé- 
clarés nuls.  »  —  Vainement  dirait-on  que  l'arrêt  dénoacé  n'est  pas  en- 
tièrement dépourvu  de  motifs,  qu'il  en  contient  sur  toutes  ses  diisposi- 
tions,  excepté  celle  relative  &  la  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit.  — 
Mais,  pour  satisfaire  à  la  loi,  il  faut  que  toutes  les  dispositions  d'un 
arrêt  soient  ëgalemeot  motivées,  car  elle  exige  d'une  manière  générale 
que  les  motifs,  c'est-à-dire  tous  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges 
soient  contenus  dans  l'arrêt.  —  Si  d'ailleurs  l'absence  de  motifs  sur  une 
disposition  pouvait  être  excusée,  il  n'est  pas  de  raison  pour  condamner 
une  pareille  omission  à  l'égard  de  deox,  de  trois  ou  d'un  plus  grand 
nombre  encore  de  dispositions;  et  l'on  pourrait  même  aller  jusqu'à  due 
qu'un  arrêt  est  suffisamment  motivé  lorsqu'une  seule  de  ces  dispositions, 
peut-être  la  plus  insignifiante,  serait  accompagnée  de  motifs.  On  sent 
combien  un  pareil  système  serait  absurde  ;  mais,  pour  ne  pas  y  être  en- 
traîné, il  n'est  qu'un  senl  moyen  :  c'est  de  s'en  tenir  à  l'application  ri- 
goureuse de  la  loi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  ayant  adopté  les  motifs  dn  jugement 
de  première  instance,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  ;  qu'à  la  vérité  Testu 
avait  proposé,  sur  l'appel,  un  nouveau  moyen  pris  de  ce  que  Casadavant 
n'était  pas  seul  propriétaire  de  la  verrerie  ;  que  Juteau  en  était  acqué- 
reur pour  moitié  ;  il  en  faisait  même  résulter  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  de  Casadavant  ;  mais  de  même  que  l'omission  de  statuer 
sur  celle  exception  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action  en  requête- 
civile,  l'omission  do  motifs  à  l'égard  d'un  chef  de  demande  sur  lequel 
il  n'a  pas  été  prononcé,  ne  peut  pas  produire  plus  d'elfet;  —Rejette. 

DuSSjuio  1817.-C.G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade^pr.-Punoyer,  rap. 
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1*  ftoe  Iwsqne  les  motifs  adoptés,  sur  appel,  par  an  jugement 
on  arrêt,  ne  se  trouvent  pas  rappelés  dans  les  qaalités  de  ce  ja- 
gement  on  arrêt,  le  demandeur  en  cassation  qui  se  plaint  qu'une 
)  de  ces  exceptions ,  qu'il  avait  proposée  en  première  instance ,  a 
été  rejetée  sans  motifs,  doit,  pour  jnslifler  ce  moyen,  produire 
le  jugement  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  (Req.  27  avril  1840, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Hestadier,  rap.,  aff.  Falqoe).  —  C'est  le 
principe  général  (V.  Cassation,  n"  1482  et  s.);  —  Si'Que  de  ce 
que,  par  ses  concinsions,  le  défendeur  avait  annoncé  l'intention 
de  former  ullérienrement,  contre  le  demandenr,  nne  demande  en 
restitution  de  sommes  payées  par  sa  femme,  et  qu'il  aurait  fait 
des  réserves  à  cet  égard,  on  ne  pent  dire  que  les  juges  étaient 
tenus  de  donner  des  motifs  sur  ces  réserves ,  lesquelles  ne  for- 
maient pas  une  demande  actuelle  (Req.  18  déc.  1832,  HM.  Zan- 
glacoiQr,  pr.,  de  Broé,  rap.,  aff.  Hessner);  —  9*  Qu'une  cour 
:  ^d'appel  qui  statue  sur  une  opposition,  contre  laquelle  on  allègue 
-lune  irrégularité  qu'on  n'appuie  sur  aucun  moyen  de  nullité  pré- 
^tis,  n'est  pas  obligée  de  motiver  l'adoption  de  cette  opposition 
!(Req.  6  mai  1835,  HM.  Borel,  pr.,  Hua,  rap.,  aflf  Sorbet);  — 
'10°  Qa'on  ne  peut,  faire  un  reproclie  à  un  arrêt  de  n'avoir  pas 
7épondn  à  on  moyen  de  prescription,  quand  les  concinsions  et 
les  questions  posées  tendaient  seulement  à  ce  que  la  demande 
fût  déclarée  non  recevable ,  sans  spécifier  que  la  fin  de  non-re- 
cevoir  fût  prise  de  la  prescription  (Req.  12  juin  1839,  MM.  La- 
sagni,  f.  f.  de  pr.,  Lebeau,  rap.,  aff.  Finet);  —  il»  Qu'est  suffi- 
samment motivé  le  jugement  qni ,  ponr  condamner  une  partie  à 
détruire  un  nouvel  œuvre ,  se  borne  à  dire  que  cette  partie  s'en 
reconnaît  l'auteur,  sans  s'expliquer  d'ailleurs  sur  l'exception  de 
non-responsabilité  que  celle-ci  faisait  résulter  (mais  sans  la  justi- 
fier autrement  que  par  son  allégation)  de  ce  qu'elle  n'avait  agi 
que  par  ordre  et  au  profit  d'un  tiers  (Req.  15  jnill.  1834,  aff. 
Amanien,  V.  Actions  possess.,  n»  548). 

991.  llaencore  été  jugé  dans  le  même  sens  :  1"  qnelorsque,  par 
suite  du  refus  d'une  partie  qui  a  demandé  un  partage,  en  deux  qtia- 
litésdistinctcs,ledébats'est  trouvé  restreinljdevant  le  premlerjuge, 
à  la  seconde  qualité,  s'il  arrive  qne,  sur  l'appel,  il  ne  soit  pas  pris 
des  conclusions  subsidiaires,  quant  à  la  première  qtialité,  le  juge 
n'est  pas  obligé  de  donner  des  motifs  touchant  cette  Qualité  (Rej. 
30  janv.  1836,  aff.  Ronsset,  V.  Partage); — 2»  Que  le  juge  n'est 
pas  tenu  de  motiver  la  non-admission  de  l'offre  éventuelle  d'une 
preuve  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucune  conclusion  (C.  C.  de  Bel- 
gique 8  mars  1 836,  H.  Van-Meenen,  pr.,  aff.  Receveur  C.  Ber- 
nière);  —  3*  Que  lorsque  ponr  donner  à  un  testament  une  inter- 
prétation différente  de  celle  qni  résulte  sans  ambiguïté  de  son 
texte,  il  est  produit  des  pièces,  le  juge  qui  se  restreint  à  l'inter- 
prétation des  termes  du  testament,  n'est  pas  obligé  de  s'expli- 
quer sur  les  pièces  produites,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  pris 
à  cet  égard  des  conclusions  formelles  (Req.  26  mars  1838, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Richard);  —  4»  Que, 
lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  par  un  tribunal 
de  commerce,  comme  accessoire  d'une  condamnation  principale 
pour  opérations  de  commerce,  et  que,  sur  l'appel,  le  condamné 
n'a  pris  aucune  conclusion  pour  faire  motiver  le  rejet  de  la  de- 
mande formée  contre  lui  sur  ce  point,  il  n'est  pas  fondé  à  atta- 
quer, devant  la  cour  de  cassation,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt 
qui,  sans  donner  de  motifs,  se  borne  aussi  à  prononcer  la  con- 
«^alnte  par  corps  comme  accessoire  de  la  condamnation  princi- 
pale (ReJ.  21  juin  1825,  HM.  Brisson,  pr.,  Poriquet,  rap.,  aff. 
Ouvrard);  —  5»  Que,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de 
vente  que  le  prix  convenu  sera  compensé  avec  une  créance  dont 
l'acquéreur  est  cessionnaire  contre  le  vendeur,  le  tribunal,  en 
annulant  la  créance  comme  frauduleuse  et  simulée,  et,  par  suite, 
la  cession  qni  sert  de  compensation  an  prix,  a  pu  se  dispenser 
de  statuer  sur  la  non-validité  de  la  vente,  si  ni  le  demandeur  ni 
le  défendeur  n'en  avaient  fait  l'objet  de  leurs  conclusions;  que  par 
suite,  on  ne  peut  se  faire  nn  moyen  de  cassation  de  ce  qne  le 
tribunal  a  maintenu  la  vente,  sans  donner  de  motifs  sur  ce  point 
(Req.  7  mars  1852,  aff.  Gaillard,  V.  Vente);  —  6»  Qne  le  rejet 
de  l'exception  tirée  d'un  prétendu  concert  frauduleux  entre  des 
parties  contre  les  créanciers  de  l'une  d'elles  a  pu  être  rejetée 
sans  motifs,  alors  que  cette  exception  n'avait  pas  été  proposée 
aux  juges  de  la  cause  (Req.  3  juill.  1832,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Lasasni,  rap.,  aff.  d'Arrinle);  —  7*  Qoe  lorsque  c'est  seulement 
Tout  XIIT. 


dans  les  discussions  qni  ont  précédé  le  Jugemeltt  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel,  mais  sans  avoir  pris  aucunes  con- 
clusions sur  ce  point,  qu'une  partie  a  élevé  une  prétention  et, 
par  exemple,  le  payement  d'intérêts,  le  juge  n'a  aucune  décision 
à  rendre  ni  à  motiver  par  conséquent  sur  cette  prétention  (Req. 
2  fév.  1833, MM.  Zangiacomi, pr.,  deMénerville, rap.,  aff.  N...); 
—  8»  Que  lorsque  des  offres  n'ont  élé  acceptées  que  sons  des 
modifications,  auxquelles  l'offrant  n'a  pas  déclaré  adhérer,  il  n'y 
a  pas  de  contrat  judiciaire  ;  que,  par  suite,  une  cour,  bien  qu'elle 
ait  donné  acte  de  ces  offres,  a  pu  se  dispenser  de  statuer  à  cet 
égard,  sans  que  son  arrêt  puisse  être  annulé  pour  défaut  de  mo- 
tifs (Rej.  21  fév.  1831,  MM.  Porlalis,  l"pr.,  Quéquet,  rap.,  aff. 
Pittié);  —  9»  Qu'un  arrêt  ne  peut  être  annulé  sous  prétexte  de 
défaut  de  motifs,  lorsque  la  cour  n'a  été  saisie  par  aucune  con- 
clusion d'un  moyen  réduit  par  les  parties  à  l'état  de  simple  al- 
légation, alors,  d'ailleurs,  que  les  motifs  de  l'arrêt  réfutent  com- 
plètement cette  allégation  (Req.  23  août  1842,  MM.  Zangiacomi, 
pr.,  Hardoin,  rap.,  afi.  Labrosse  et  Petit);  —  lO»  Qu'un  arrêt  ne 
peut  être  attaqué,  pour  défaut  de  motifs,  sous  le  prétexte  qu'U 
n'aurait  point  répondu  à  des  conclusions  prises  subsidiairement 
devant  la  cour,  lorsqu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  qne  ces 
conclusions  (qui  tendaient  à  réduire  le  chiffre  de  la  demande) 
ont  été  simplement  énoncées  dans  le  cours  de  la  plaidoirie  de 
l'avocat,  sans  avoir  été,  au  préalable,  régulièrement  déposée? 
(Req.  29  nov.  i(t43,  M.  Joubert,  rap.,  aff.  Coltenet). 

9 7 S.  Du  moment  que  le  juge  n'est  tenu  de  prononcer  sur  les 
chefs  de  demande  qu'autant  qu'ils  font  partie  des  conclusions,  il 
n'a  pas  à  se  préoccuper  des  demandes  qui  se  trouveraient  expri- 
mées, en  dehors  de  ces  conclusions,  dans  des  pièces  ou  requêtes 
signifiées  ou  non,  avant  ou  pendant  le  cours  de  l'instance. — C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  1»  que  l'arrêt  qui,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  jugiss.  confirme  leur  jugement ,  ne  peut  être 
attaqué  pour  défaut  de  motifs,  quoiqu'on  ait  produit  en  appel 
de  nouveaux  titres  sur  le  mérite  desquels  l'arrêt  garde  le  si- 
lence (Rej.  13  déc.  1824,  aff.  le  préfet  du  Bas-Rhin  C.  la  vlUe 
de  Vissembourg)  ;  —  2»  Que  ce  sont  les  conclusions  seules  qni 
fixent  l'état  du  litige,  et  non  ce  qni  est  dit  dans  des  requêtes 
signifiées;  que  spécialement,  lorsque  le  mari,  sur  l'appel  d'un 
jugement  prononçant  contre  lui  la  séparation  de  corps,  s'est 
borné  à  reproduire  identiquement  devant  la  cour  d'appel  les  con- 
clusions qu'il  avait  prises  devant  le  tribunal ,  et  qui  tendaient  à 
ce  que  sa  femme  fût  déclarée  purement  et  simplement  non  rece- 
vable dans  sa  demande,  on  ne  peut  reprocher  à  l'arrêt  conflr- 
matif,  qui  se  borne  à  son  tour  à  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges,  d'avoir  omis  de  répondre  à  une  exception  de  réconcilia- 
tion développée  dans  une  requête  signifiée  en  appel  et  induite  de 
faits  postérieurs  au  jugement  de  première  instance;  que  pour  que 
ce  reproche  fût  fondé,  il  faudrait  que  l'offre  de  prouver  la  récon-' 
cillation  alléguée  fût  faite  par  les  conclusions  elles-mêmes.  — 
«  La  cour;  —  Attendu  qne  l'offre  de  prouver  la  réconciliation 
des  époux  Labbé  n'a  pas  été  faite  dans  les  conclusions  visées  par 
l'arrêt,  lesquelles  peuvent  seules  fixer  l'état  du  litige  devant  la 
cour  royale  ; — Attendu  que  les  conclusions  prises  devant  la  cour 
royale  ayant  élé  absolument  les  mêmes  que  celles  prises  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  l'arrêt  attaqué  a  pu  adopter  pu- 
rement et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  contre- 
venir niàl'art.  272c.nap.  nia  l'art.  7  delà  loi  du  20  avril  18 10; 
—  Rejette»  (Req.  20  avril  1840,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Ha- 
dier  de  Montjau,  rap.,  aff.  Labbé  C.  sa  femme)  ;  —  s»  Qu'ainsi, 
l'arrêt  qui  ne  statue  pas  sur  un  moyen  de  prescription  proposé 
en  première  Instance,  et  reproduit,  soit  dans  l'exploit  d'appel, 
soit  dans  une  requête  signifiée  postérienrement ,  ne  peut  être 
annulé  pour  défaut  de  motifs  sur  ce  chef,  alors  que  cette  excep- 
tion n'a  point  été  piésentée  d'une  manière  précise  dans  des  con- 
clusions formelles  (Req.  l"  déc.  1835,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
de  Ménerville,  rap.,  aff.  Dnrozet)  ;— 4»  Qu'une  cour  d'appel  n'est 
pas  tenne  de  répondre  à  des  moyens  nouveaux  qui,  quoique 
discutés  dans  une  requête  signifiée,  n'ont  été  l'objet  d'aucunes 
conclusions  positives  et  spéciales,  soit  par  écrit,  soit  en  plai- 
dant ,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  reproduits  dans  les  questions 
posées  dans  les  qualités  (Req.  20  fév.  i839,  MM.  Zangiacomi, 
pr. ,  Hestadier,  rap.,  aff.  de  CInnyj; —  5<>  Que  ponr  prouver  qne 
des  questions  auxquelles  les  juges  n'ont  pas  répondu,  par  absence 
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de  motifs,  leur  ont  été  soumises,  il  ne  suffit  pas  d'invoqnerla 
teneur  d'un  ibémoire  signifié;  n  feot  qne  tes  questions  se  trou- 
vent eonsîgnêès  danâ  les  conclusions  on  les  qualités. — «  La  cour; 
—  Attendu  qtte  rien  fie  JustiBo  que  les  deux  Questions  dé  pro- 
priété ,  suf  lesquelles  îl  est  articulé  qu'il  y  à  absence  de  motifs, 
ont  été  soumises  à  la  cour  royale;  qu'ainsi  le  nloyen  proposé  n'a 
anéun  fondemetit  f'^  Rejette  »  (Beq.  20  avril  16*1,  WM.  Zangia- 
cmwi  ;  pf.,  Wptan,  rap..  aff.  Gii'arttot)  ;—  6»  Que  toutes  les  fois 
qti'ane  exception ,  quoique  fohnulée  dans  une  requête  signifiée 
et  dans  des  conclusions  déposées  au  greffe,  ne  se  trouve  pas 
nfentidfinéè  (tons  les  qtiallles ,  il  faut  en  induire  qu'elle  n'a  pas 
été  sérleoseinènt  prot)osée  aux  juges  de  la  cause,  et  que  ,  dès 
lors  on  ne  liietil  reprocher  à  ces  derniers  de  i'avoir  pas  mo- 
tlté  ki  rejet  dé  celte  exception  (Req.  14  jaûv.  1840,  aff.  Cal- 
lard,  V.  Casîfation ,  n»  1 882)  ;  —  7<>  Qne  pour  que  le  re- 
proche liit  à  tiii  àrréf  de  n'avoir  pas  répondu  à  des  conclusions 
prises  pu'l^iiie  des  parties  'soit  fotidé,  il  faut  que  les  qualités 
constatent  qiie  ces  conclusions  ont  été  réellement  soumises  à  la 
cour  d'appel  /  qu'il  ne  suffit  pas  de  prouver,  par  la  production  de 
l'exploit  de  Signification,  qu'elles  ont  été  signifiées  à  avoué  (Req. 
2fl  avm  itiiO,  MM.  Zangiatomi,  pr.,  Faure,  ràp.,  aff.  Freydier- 
Lafont)}— ^8»  due  des  conclusions .  prises  seulement  dans  les 
platdotrted ,  he  peuvent  être  considérées  comme  des  points  de 
droit  «tir  léàqtielS  les  jages  soient  tenus  de  statuer  ;  qu'en  consé- 
qaence,  on  ne  dblt  pas  annuler,  pour  défaut  de  motifs,  nn  arrét^ 
en  ce  qu'il  n'aufait  cas  s^fatué  sur  te  point  de  savoir  si  un  billet, 
md'pow  (léTâttt  de  Cause,  était  'Valable  colnmê  libéralité,  lors- 
qta'il'n^  étâ  question  de  ce  derhibr  ciief  que  dans  la  plaidoii'ie 
(Rej.  4tt«c.  1857,  MM.  Portails,  l"  pr.,  Moreau,  rap.,  aff. 
Pecoud). 

999.  Défaut  de  précision  de  certains  chefs  de  demande.  — 
Comme' l'absence  complète  de  conclusions,  le  vague  d'une  dé- 
raatide,  le  manque  de  précision  dams  les  requêtes,  ne  permettent 
plu  atix  jtiges  de  prononcer  ni  par  suite  de  motiver  leurs  déci- 
sions. -»- C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  !•  que  la  partie  qui.  en  de- 
méàidanl  sur  Tappel  hi  ntillité  d'une  enquête,  né  précise  pas  en 
qtaoi  consiste  le  vice  f feprociié,  est  ndil  récevable  à  se  plaindre 
dBOe  que  l'àrl^ti  rejeté  sa'demandé  iani  motiver  sa  décision^!. 
qm  cet»  partie  devaK  former  opposition  aux  qualités  de  l'arrêt 

(t)  Ètpiet  :  —  (Verrier  C.  Oadard.) — La  veuve  Muret  avait  aflermé 
fc  PimigeaNi  ttn  terrain  qtte  eelni-ci  avait  sous-affermè  à  Verrier.  —  En 
tnfl;  Oadard'  fit  labourer  ce  terrain  déjà  semé  en  trèfle  par  Verrier, 

Si  'aieigDa  Ondard  devant  le  juge  de  paix  «  pour  se  voir  faire  défense 
récidirer,  ïous  telles  peines  qu'il,  appartiendrait,  et  cendamner  en 
!100  fr.  de  dommages-intérêts.  )i—-Oudard  répondit  que  «  le  terrain  dont 
iï'e'àgit^  lui  avait  été  alfenné  parla  dame  ^uret.  »  —  Celle-ci,  mise  eo' 
cause,  confirma  cette  déclaration,  et  soutint  que  le  bail  qu'elle  avait  an- 
térieurement êolisenti  à  Parageau  était  expiré.  —  Verrier  s'eUorçà  d'é- 
tablir qM'il  y  aVait  en  tacite  recondaclion  ci  son  pi'ofit.  —  Sentence  du 
jnge  de  pkii,  ^ui'  condamne  Oudard  à  liO  fr.  de  dommages-Intéi-Sts 
envflT»  Verrier ':  —Attendu  que  éelui-ci  était  en  possession  de  là  terre 
dont  il  s'agit  ;  qu'il  en  a  été  expulsé  'par  violence;  ef  qâe,  iitri  exa- 
miner Ma  droits  aa  fond,  il  y  a  lieu  de  le  réintégrer.  —  Sur  l'appét,  ja- 
gement  iniirmatir  en  ces  termes  :  «  Le  sieur  Oudard.  et  la  venve  Muret 
doivent-ils  être  reçus  appelants  du  jugement  rendu  par  M.  le  juge  de 
pafx...?  En  cas  d'&lBrmativo,  Verrier  doit-il  être  déclfré  non  récevable 
(t  mal  fobdé  daas  sa  demande?—  Le  tribunal...  reçoit  Oudard  et  la 
véuvé  Muret  appelants  du  jugement..'.,  et  statuant  sur 'l'appel  :  —  Coii- 
n'dérant  qne  Vitrrjer  a  formé  contre  Oudard,  une  demandé  ft'fin  dedom- 
Bages-iotirêts,  qiri  n'était  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  puis- 
qu'elle était  fondée  sur  db  prétendu  droit  qui  était  contesté  ;  que  danirle 
cours  de  l'instance,  Verrier  n'a  pu  dénaturer  son  action  primitiTe,  sons 
prétexte  qu'elle  était  possessoir»  par  le  fait  d'un  trouble  apporté  à  sa 
prétendue  jouissance;  —  Considérant,  dans  tous  les  cas,  que  l'action 
aoit  en  complainte,  l'oit  en  réintégrande,  dans  le  cas  particulier,  ne  pou- 
vait eompéfer  a  Verrier,  qui  he  jouissait  qu'à  titre  précaire  ;  que  d'ail- 
leurs eette  action  ne  peut  jamais  être  exercée  par  un  fermier  à  rencontre 
de  son  propriétaire,  {iarce  qu'alors  les  contestations  qui  surviennent 
entre  eux,  ne  peaveat  plus  s'élever  qa«  sar  l'exécution  do  bail  on  des 
conventions  faites  entre  eux...  » 

Pourvoi  par  Verrier  :  '—  1°  Pour  violation  de  l'art.  7  d«  b  loi  dn  90 
avril  1810,  ed  ce  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté,  sans  en  donner  de 
Ubtlïs,  nihe  fin  de  AoD-reccvoir  qui  avait  été  opposée  à  l'appel  interjeté 
kr  Oudard  et  la  venve  Muret;  —  2»  Pour  violation  dç  1  art,  1725  c. 
cWI;  dbrart;  10,  lit.  S  de  la  loi  du  te^Si  août  1790,  c.  pr.  —11  sbu- 
litot  (pru  ifnM  par  été  néce«taM'(te  dènMiire^  sa  dematidé  dans  le 


afin  de  faire  préciser  la  nullité  reprochée  à  l'enquête  (Req.  4  Jnla 
1823,  m.  Vallée,  rap.,  rfff:  ft^erivelrolfis);  '-^  2«' Ou'ilh  ïribunaî 
peut  rejeter,  sans  en' doiîner'dé  motifs,  une  fin  de  h'oiï-recevolr, 
à  li^quelic  le  défendeur  a  conélb.  sans  lui-même  la  motiver  en  an» 
cune  manière  (Req.  1 0  biars  1 8?S)  (l  )  ;  — S»  Que  loi-sqù'une  partie 
s'est  bornée  à  opposer  une  fti  -de  non-recevoir  i  une  demande, 
sans  la  préciser  autrement  dans  ses  conclusions,  le  Jugement 
peut  la  rejeter  sans  donner  des  motifs  (Req.  12  fév.  1835, 
MM.  Zangiacomi,  pr..  fiorel  de  Bretizél.  rap.,  aff.  Millocbsn); 
—  4*  Que  quand  une  fin  de  non-recevoir  a  été  proposée  d'une  ma- 
nière tellement  générale  et  vague  qu'on  he  i>ent  la  reconnaître, 
ni  décider  si  les  ibOHfsl  de  l'ârt-êt  qui  est  intervenu  nié  s'y  ratta- 
chent pas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'knriùler  cet  arrêt  pôut*  défaut  tfo 
motifs,  alors  même  qtill  ne  s'expliquerait  uniquement  que  sur  les 
moyens  dn  fond  (Req'.  2«  janv.  1840. MM.  Dunoyer,  pr.,  Chardel, 
rap. ,  aff.  Bnffai't)  j^-^S"  Que  lorsque  des  conclusions  subsidiaires, 
bien  qtle  tcndatit  à  prouver  utie' 'possession  depuis  plus  de  trente 
ans,  n'indique  ni  expressément,  ni  nécessairement,  qu'elles  aient 
pour  but  le  mbyén'de  fa  prescription,  on  ne  peut  faire  un  repro- 
che au*  jtigès  de  n'avoir  pas  répondu  k  ce  moyen;  que  spéciale- 
ment; tel  est  le  (!a$  éfù  (I  à  été  pris  des  conclusions  subsidiaires 
tendant  à  pr'ouvèr.  tant  y)ar  titres  que  par  témoins,  que  le  con- 
cluant a  Joni  d'un  droit  depuis  une  époque  éloignée,  en  exécution 
d'un  titre  dont  il'ihyoque  les  disptftitions  (Req.  19  avril  1841  , 
aff.  Société  delà  verrerie  de  Saint -Louis.  V.  Conclus.,  n*  2-eo); 
— 6«  (Jue  le  défaut  de  iribiits  stir  des  moyens  de  nullité  qui  n'ont 
été  ni  précisés,  ni  dévëtoppéa,  et  alors  que  les  qualités  du  juge- 
ment n'énoncent  pas  ces  moiyens,  lie  peut  donner  ouvertnre  à  cas- 
s{tiion(ReJ.  24  mai  1842,  MM.  Portails,  is'pr.,  Moréan,  rap., 
aff.  conlmune  de  Chalesmes);' —  7*  Que  le  défaut  de  précision 
âtth  ïndyeiti  de  nullité  dans  les  conclusions  d'une  partie  dispense 
le^  tribunaux  dé  donner  les  tnotifs  du  rejet  de  ce  moyen  (Req. 
26  juin.  1842,  aff.  Hédin,  V.  Arbitrage. n*  il68);-^8<>  Que  le  dé- 
fiitit  dé  motifs  sbi-  dés  moyens  de  nullité,  auxquels  la  (>artie  qui 
les'â  proposés  n'a  donné  d'ailietfrs  aucun  dêvelojipfenient,  ne  petit 
être  non  plus  unefcab^  denullité  dit  jugement  (Req.  3l  jativ.  iSSl, 
MM.  Henrïoh,  pr,  Dunoyer, Tap.,  bff.  Tonrailles);— 9»  Que  farti- 
cnlâtiôn  vagne  de  moyens  de  nullité  contre  un  pi;ocès-ycifbàl  d'ex- 
perts pent  être  éëartéei  par  une  déclaration  géùérale  de  régularité, 

cours  Afi  l'instance,  pour  loi  donner  le  caractère  de  demande  en  réinléi- 
grande  '^ui  lui  appartenait  manifestement,  puisqu'elle  avait  pour  objet 
la  réparation  de  la  voie  de  fait  commise  par  Ondard  ;  qile  cette  actlbn' 
était  donc  de  la  compétente  dn  juge  de  paix  ;  que,  peur  décliner  cette 
juridiction,  il  ne  suffisait  pas  de  prétendre,  comme  le  faislait  Oudard, 
que  U  voie  de  fait,  dont  la  réparation  était  demandée,  n'était,  de  la  part 
de  celui  qui  l'avait  commise,  que  l'exercice  de  son  droit  ;  encore  moins 
d'alléguer  que  la  qualité  de  sous-fermier,  en  vertu  de  laquelle  le  de- 
mandeur avait  exercé  son  action,  était  contestée,  si,  comme  dans  l'es- 
pèce, cette  qualité  né  pouvait  pas  être  l'objet  d'une  contestation  sé- 
rieuse; qu'enfin  le  motif  du  jugement,  tiré  de  ce  que  Verrier  ne  jouissait 
qn'A  titre  précaire,  ne  pouvait  former  une  action  possessoire,  se  trouvait 
réfuté  par  l'art.  1735  c.  civ.,qni  n'accorde  aucune  garantie  au  prenenr 
contre  le  bailleur,  à  raison  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies 
de  fait  à  ta  jouissance,  sang  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  à  la  pro- 
priété, sauf  au  preneur  à  poursuivre  ces  tiers  en  son  nom  personneC  — 
Or,  dans  l'espèce,  Oudard  u'élevait  aucune  prétantion  à  l^  propriété.  — 
Arrêt. 

Là  coim  ;  —  Sur  le  crémier  moyen,  fondé  sur  une  prétendue  viola- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  SO'  avril  1810  ;  —  donsidérant  que  le  joge- 
menl  attaqué  énonce,  dans  le  point  de  fait,  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion avait  eoncbi  devant  le  tribunal  de  Rambooillel  à  ce  que  Oudard  IVt 
parement  et  simplement  déclaré  non  récevable  dans  son  appel  ;  Mais 
^u'il  ne  parait  pas  qne  cette  prétendue  fin  de  non-recevoir  ait  été  dhh 
tivéé  ;  et  que  dés  lors,  le  tribunal  a  pu  la  rejeter  de  la  même  maniera 
qu'elle  avait  élé  proposée;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dan» 
la  contravention  i  l'art.  1725  c.  civ.,  et  à  l'art,  lo  du  tit.  S  de  la  loi  du 
Si  août  1790  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  mêmes  de  la  loi  du  24 
août  et  de  l'art.  S  c.  pr.,  l'action  h  fin  de  dommages-intérêts  qne  le  de^ 
mandenr  en  Cassation  avait  intentée  contre  Oudard  devafit  lé  juge  de 
paix  du  canton  de  Montfart-Lamaury,  n'était  pas  de  la  compétence  de 
ce  magistrat,  puisque  le  droit  de  jouissance,  sur  lequel  le  demandeor  la 
fondait,  lui  était  contesté;  —  Que  d'ailleurs,  d'après  i'art.  SS  dn  mémo 
code,  l'action  possessoire  ne  pouvait  appartenir  au  demandeur,  qui  no 
jouissait  qu'à  titre  précaire  ;  qu'enfin  1»  disposition  de  l'art.  17SS  c>' 
civ.  eiit  étrangère  %  la  compétence  des  juges  de  paix;  —  Rejette. 

Du  10  mars  ISSO.-G.  C,  cb.  i^q.-MM.  Favard,  pr.-Mallevillejii|^ 
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«ans  (piei'àrrèt'qni  contient  cette  déclaration  puisse  être  atta- 
qué pour  défaut  de  motifs  (Req.  26. mai  1835,  aff.  Pelletan,  V. 
passation,  n«  1909-22»);  —  10»  Que  les  conclusions  prises  à 
fin  de  nullité  d'un  exploit,  sans  articulation  d'aucune  irré- 
g;ularilé  déterminée,  ne  saisissent  pas  le  juge  de  l'exception, 
et  ne  le  mettent  pas  dès  lors  dans  l'obligation  d'y  répondre 
(Req.  6  »oùti849,  acr.  Perceron,  D.  P.  49,  1.  199);— ll'Que 
la  simple  énonciation.  dans  les  conclusions  rapportées  aux  qua- 
lités d'an  arrêt,  de  titres  dont  nne  partie  induit  la  preuve  d'un 
payement,  n'astreint  pas  le  juge  à  s'expliquer  sur  ce  moyen  de 
preuves  si  aucunes  conclusions  spéciales  n'ont  été  posées  à  cet 
égard  (Req.  12  fév.  1851,  atf.  Verot,  D.  P.  51.  5.  36.0). 

BÏ4.  Conclusions  abandonnées.  —  Les  conclusions  aban- 
données sont  réputées  n'avoir  pas  existé,  et  on  comprend  que  les 
parties  soient  sans  droit  pour  se  plaindre  d'un  étal  de  choses  qui 
est  leur  fait  personnel.  Il  en  est  donc  de  celte  liypolliëse  comme 
des  précédentes.  —  C'est  ainsi  qu'il  a^  été  jugé  :  l»  que  les  juges 
ne  sont  pas  tenus  de  prononcer  sur  ceux  des  moyens  de  nullité 
proposés  par  une  partie,  auxquels  cette  partie  a  renoncé  (Req. 
2  fév.  1830,  MM.  Favard  de  Langlade,  pr.,  Moreau,  rap.,  aff. 
Terrasse); — 2»  Que  lorsqu'une  partie  aprésenlé  un  moyen  lors  d'un 
àrrét  interlocutoire,  et  qu'elle  ne  l'a  plus  présenté  lors  de  l'arrêt 
définitif^  il  y  a  présomption  qu'elle  l'a  abandonné;  qu'en  consé- 
quence, on  ne  peut  se  taire  un  moyen  de  cassaljon  de  ce  que  l'ar- 
rêt déflnitifn'a  rien  statué  sur  ce  moyen  (Rej.  23  nov.  1831, 
MM.  Porlalis,  1"  pr.,  Deipil,  rap.,  alT.  de  Marconnay); — 3»  Que, 
quand  un  moyen  rejeté  en  première  instance  n'a  pas  été  produit 
en  cause  d'appel,  les  parties  sont  censées  y  avoir  renoncé  ;  qu'en 
conséquence,  l'arrêt  intervenu,  quoiqu'il  n'ait  pas  statué  sur  ce 
moyen  et  qu'il  l'ait  rejeté  implicitement ,  ne  peut  être  attaqué 
pour  défaut  de  motifs  (Rej.  20janv.  1855,  aff.  Bertrand,  V.  Effets 
de  commerce,  n*  747);  -^  4*  Qu'en  demandant  la  confirmation 
da  jugement  (fhi  lui  a  donné  gain  de  cause ,  l'intimé  n'est  pas 
censé  reproduire  implicitement,  en  appel,  les  conclusions  subsi- 
diaires qu'il  avait  prises  devant  les  premiers  juges ,  et  sur  les- 
quelles ceux-ci  n'ont  pas  en  besoin  de  statuer  par  suite  de  ienr 
décision favorable  au  fond;  qu'en  conséquence, onne saurait  faire 
on  reproche  à  l'arrêt  inflrmalif  qui  Intervient  de  n'avoir  pas  ré- 
pondu à  ces  conclusions  subsidiaires,  si  elles  n'ont  pas  été  ex- 
pressément renouvelées  devant  la  conr  d'appel  (Req.  9  janv.  1 839, 
MM  Zangiacomi,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Penissat);  —  5*  Qu'en 
demandant  la  conflrmation  pure  et  simple  du  jugement  qnl  a  ac- 
cueilli ses  conclusions  principales,  sans  statuer  sur  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  l'intimé  n'est  pas  censé  reproduire,  en  appel, 
ces  dernières  conclusions;  que  par  suite,Ia  cour  d'appel  peuit  se 
dispenser  d'y  répondre,  tout  en  infirmant  lejugement(Req.4déc. 
1 839,  MM.  Zangiacomi, pr.,  Duplau,  rap.,  aff.  Lemarié  C.  Cdbin 
et  Picot)  ;  —  H"  Que  lorsqu'un  moyen  proposé  dans  les  conclu- 
sions, non-seulement  n'a  pas  été  développé  b  l'audience,  mais 
encorie  a  été  négligé  par  l'avocat  de  la  partie  qui  en  excipait, 
malgré  l'interpellation  à  lui  faite  par  l'avocat  de  la  partie  ad- 
verse, les  juges  peuvent  valablement  considérer  ce  moyen  comme 
abandonné,  et  se  dispenser,  dès  lorf,  J'en  motiver  le  rejet  (Rej. 
9  jnin  1840,  UH.  Portails,  pr.,  Thil,  rapp.,  aff.  Bonnault);  — 
"l"  Que  lorsque  la  nullité  d'un  jugement  pour  vice  de  forme,  par 
«xemple,  a  étédcmandée  par  voie  d'appel,  et  que  l'appelant  a  fait 
défant,  celui-ci  est  réputé  avoir  abandonné  sa  demande,  et  que  la 
cour  d'appel  doit  accueillir,  sans  les  vérifier,  les  conclusions  de l'in- 

,  .(1)  Èfiie»  .-  —  (Nariés  Poteau  C.  Caiilaut.)—  8  mars  18S4,  acie 
Mtariè,  par  lequel  les  époux  PoLeau  vendent  au  siear  Caiilaut,  avec  fa- 
pttlti  de  réméré  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  1" mars,  divers  immeu- 
bles, pour  la  somme  de  15,000  fr.,  eu  déduction  de  laquelle  les  parties 
compensent  celle  de  2,. 500  fr.  dont  les  époux  Poteau  se  reconnaissent  dé- 
biteurs ;  quant  aux  12,500  fr.  restants,  ils  sont  stipulés  payables  après 
la  transcription  du  contrat.  —  Par  le  même  acte ,  CaïUaut  donne  à  bail 
les  immeubles  vciidusaux  époux  Poteau,  moyennant  un  lo;er  annuel  de 
790  fr.  payables  en  duux  termes  égaux,  avec  stipulation  qu'a  défaut  de 
payement  de  deux  teraies  consécutifs ,  et  après  un  commandement  resté 
infructueux ,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit  et  les  époux  Poteau  déchus 
iJf  lia.  faculté  de  rachat.  —  Le  cas  prévu  est  arrivé.  Par  exploit  du  S 
sept.  1836,  Caiilaut  a  tait  commandement  aux  époux  Poteau  de  payer  la 
(omme  de  1,123  fr.,  montant  de  trois  termes  échus,  sous  peine  de  rè- 
liliation  et  d'être  (rivés  de  leur  faculté  de  réméré.  Pois^  ce  coounande» 


timé  pour  son  renvoi  de  l'appel  en  ce  que  ces  conclusions  se  tron* 
vent  suffisamment  justifiées  par  le  silence  de  l'appelant  (Req.  16 
aoiîtl842,MM.  Zangiacomi, pr., Lasagni, rap.,  aff.Garmage);— 
8°  Que  la  partie  qui ,  dans  ses  premières  conclusions,  a  concla 
au  fond  et  subsidiairerocnt  a  opposé  la  prescriptiou,  mais  qi)l 
postérieurement  a  plaidé  au  foqd  tant  en  première  instance  qu'en 
appel,  sans  reproduire  son  moyen  de  la  prescription,  ne  peak 
«ttaquer  comme  ayant  repoussé  cette  exception  sans  motifs  ex- 
pHmés,  l'arrêt  qui  s'est  borné  à  apprécier  le  fond  (Req.  17  jùiy. 
1843,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Lebcau,  rap.,  aff.  Machard);  — 
9»  Qu'un  arrêt  qt^i  garde  le  silence  sur  des  conclusions  subsi- 
diaires prises  devant  la  cour  ne  peut  être  attaqué  pour  défaut  i» 
motifs,  lorsque  ces  conclusions  ne  sonf  pas  relatées  ^aux  qjialités 
dans  les  questions  à  juger,  et  que  la  partie  qu'elles  concernest 
n'a  point  formé  opposition  à  ces  qualités;  qu'^  y  a  lieu  de  penser 
que  ces  conclusions  ont  été  abandonnées  k  l'audience  (Req.  i23  août 
1843.  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  aff.  CoUip). 

•  7S.  Conclusions  tardives.  — Les  art.  111,  464,  i6S  ç. 
pr.,  combinés  avec  les  art.  72  et  87  du  décret  du  30  mars  1808, 
qui  s'occupent  du  droit  accordé  aux  parties  de  modifier  leurs 
conclusions  primitives  et  même  d'en  siguifler  de  nouvelles  et  de 
subsidiaires,  selon  les  incidents  de  la  cause  et  la  tournure  que 
prend  la  marche  du  débat,  ne  sont  pas  assez  explicites  siir  l'ex- 
trême limite  du  temps  après  lequel  ce  droit  des  parties  ne  pest 
plus  s'exercer.  Aussi  y  a-t-il  controverse  sur  ce  point  dans  la  doc- 
trine (V.  Conclusions,  n<»  42  et  s.,  et  Demande  nouv.,  n<"98  et  s.). 
Des  conclusions  nouvelles  peuvent-elles  être  signifiées  après  les 
plaidoiries  terminées,  et  le  juge  est-il  tenu,  par  suite,  d'y  statuer 
avec  motifs?  On  distingue  le  cas  où  les  conclusions  ne  sont  que 
le  développement  de  celles  précédemment  prises,  du  cas  où  elles 
sont  nouvelles  et  modiflcatives  des  premières,  pour  les  accueillir 
ou  pour  les  exclure  (V.  loe.  cit.).  —  Jusqu'en  1841,  la  jarispra- 
dence  était  restée  dans  cette  distinction,  en  décidant  :  1*  qu'on 
jugement  n'est  pas  nul ,  en  ce  qu'il  ne  motive  pas  expressément 
le  rejet  de  conclusions  subsidiaires,  tendantes  ^,la  délation  ^u 
serment  décisoire,  par  exemple,  conclusions  prises  après  les 
plaidoiries  terminées,  et  le  jour  même  où  la  cause  a  été  renvoyée 
pour  le  prononcé  du  jugement  (Req.  23  déc.  1829,  aff.  Baratte, 
V.  Conclusions,  n»  57-3°);  —  2»  Que  le  rejet,  forma  negandi, 
d'un  chef  de  conclusions  signifié  après  les  plaidoiries,  ne  consti- 
tue pas  on  défaut  de  motifs  et  un  moyen  de  cassation ,  lorsque 
l'arrêt,  aux  qualités  duquel  il  n'a  pas  été  formé  opposition,  ne  fait 
aucune  mention  de  c€  chef  {Req.  26  janv.  1832,  aff.  Brissac, 
V.  Conclusions,  n»  58). 

976.  Mais  depuis  il  a  été  décidé  que  les  juges  doivent  ré- 
pondre, à  peine  de  nullité,  à  toutes  les  conclusions  dûment  signi- 
fiées qui  ont  été  connues  d'eux,  jusqu'au  moment  du  prononcé 
du  jugement  ou  arrêt,  même  après  les  plaidoiries  et  l'audition 
du  ministère  public;  que,  spécialement,  des  concllisjons nou- 
velles et  modiflcatives,  signifiées  dans  rintervalle  de  l'audience 
où  les  plaidoiries  ont  été  terminées  à  celle  où  l'affaire  a  été  re- 
mise pour  la  prononciation  du  jugement  oo  arrêt,  ne  peuvent 
rester  sans  réponse,  à  peine  de  nullité,  si  ces  conclusions,  quoi- 
que non  répétées  à  l'audience  indiquée,  ont  toutefois  été  jointes 
au  piacet,  transcrites  aux  qualités  et  soumises  enfin  à  l'examen 
des  magistrats  qui  en  ont  même  fait  l'objet  des  questions  qu'ils 
se  sont  proposées  (Cass.  27  déc.  1841)  (1). — Dans  cette  espèce, 
les  conclusions  nouvelles,  quoique  produites  après  les  plaidoi- 

ment  étant  resté  sans  effet ,  Caiilaut  a  assigné  les  époux  Poteau  aux 
mêmes  uns.  —  Ces  derniers  ont  conclu  ft  ce  que  la  demande  fût  dé?la- 
rfre  purement  et  simplement  non  recevable;  subsidiaircment,  à.  ce  qu'il 
leur  fAt  accordé  terme  et  délai,  sous  l'otTre  qu'ils  faisaient ,  i,  deniers 
découverts,  d'un  à-compte  de  500  fr.  —  En  cet  état,  jugement  du  tri- 
bunal de  Sens,  en  date  du  24  nov.  1836,  qui,  sans  avoir  égard  à  ces 
offres  qu'il  déclare  insuffisantes  et  nulles,  accueille  la  demande  ia  sic»' 
Caiilaut  par  les  motifs  suivants  :  —  u  Attendu ,  en  droit ,  que  les  conr 
ventions  légalement  .formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faile^ 
—  Attendu  que  les  mariés  Poteau  ont  vendu ,  par  acte  passé  devait 
M°  Caiilaut  et  son  collègue,  notaires  à  Sens, le  S  mars  1854,  en  se.ré- 
servant  la  faculté  de  rachat ,  etc.  (suivent  les  termes  de  l'acte  précité)  ; 
'  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  mariés  Caiilaut,  et  reconnu  d'ailleuri 
par  les  mariés  Poteau,  que  ces  derniers  n'ont  point  exécuté  leur  conven- 
tion, jusqu'au  l-  sept,  dentier,  et  qu»,  bie»  qu'ils  aient  été  mis  m  de» 
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ries  et  dans  l'Intervalle  de  la  huitaine  fixé  par  la  cour  pour  pro- 
noncer arrêt,  avaient  été  signifléçs  à  la  partie  adverse  et  main- 
tenues malgré  son  opposition.  C'est  pour  celle  raison  sans  doute 
que  l'arrêt  actuel  dit  que  ces  conclusions  ayant  été  connues  des 
juges  de  la  cause,  ceux-ci  ne  pouvaient  se  dispenser  d'y  statuer 
avec  motirs  :  d'où  ou  pourrait  conclure  que  lorsque  des  conclu- 
sions nouvelles  se  produiront  tardivement,  c'est  au  juge  à  les 
repousser  sur  l'opposition  de  la  partie  adverse,  et  qu'alors  il 
pourra,  en  prononçant  le  jugement  déflnitif,  les  rejeter  sans  don- 
ner de  motifs,  ces  conclusions  étant  réputées,  dans  ce  cas,  ne 
pas  exister  légalement;  que  si,  au  contraire,  le  juge  les  accueille, 
quoique  tardivement  proposées,  il  est  tenu  d'y  statuer  avec 
«notifs. 

9ÏV.  Annulation  pour  défaut  de  motifs.  —  Maintenant,  il 
s'agit  de  reproduire  les  nombreuses  espèces  dans  lesquelles  la 
sentence  du  juge  a  été  annulée  pour  défaut  de  motifs  sur  un  on 
plusieurs  cliefs  des  conclusions.  Cette  nullité  se  présente  dws 
Averses  hypothèses  :  l»  lorsque,  soit  en  première  instance,  soit 
■en  appel,  le  juge  a  oublié  de  motiver  sa  sentence  sur  un  ou  plu- 
tsieurs  chefs  des  conclusions,  la  yolation  de  la  loi  étant  Qagrante, 
l'annulation  doit  être  prononcée;  —  2<>  En  appel,  lorsque,  con- 
formément à  l'art.  464  c.  pr.,  celles  des  conclusions  subsidiaires 
permises  ont  été  présentées  par  les  parties,  le  juge  est  tenu  d'y 
statuer  avec  motifs;  —  3*  Le  juge  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la 
loi,  dans  un  cas  pareil,  par  les  formules  soit  à'adoption  des  motifs 

menre,  ils  étaient  en  arrière  de  trois  termes ,  ce  qui  les  constituait  dé- 
biteurs, à  cette  époque,  d'une  somme  de  1,0^5  fr.  sur  lesquels  ils  ont 
seulement  offert,  à  la  barre  et  à'deniers  découverts ,  celle  de  500  fr.  » 

Appel  des  époux  Poteau,  qui  concluept ,  par  leur  acte  d'appel ,  à  être 
déchargés  des  condamnations  contre  eux  prononcées,  et  à  ce  que  la  de- 
mande des  mariés  Gaillaut  soit  déclarée  purement  et  simplement  non  re-^ 
cevable.  —  Les  intimés  concluent  à  la  confirmation  du  jugement.— La 
cause  distribuée  à  l'audience  du  18  juill.  1837,  ces  conclusions  ont  été 
reprises  respectivement,  les  plaidoiries  entendues  et  la  cause  remise  à 
huitaine  pour  la  prononciation  de  l'arrêt. — Avant  la  huitaine,  et  par  acte 
du  20  juill.,  les  époux  Poteau  ont  fait  offres  réelles  d'une  somme  do 
1,570  fr.  pour  le  moulant  des  termes  échus  jusqu'alors ,  offres  qui  ont 
été  refusées  par  les  mariés  Gaillaut.  —  Alors,  et  par  second  acte  du 
ii  juill.  (veille  de  la  prononciation  de  l'arrêt) ,  les  mariés  Poteau  ont 
signifié  une  requête  dont  le^  conclusions  tendaient,  pour  la  première 
fois,  a  la  nullité  de  l'acte  du  8  mars  1834,  comme  déguisant,  d'une 
part ,  sous  la  forme  d'une  vente  à  réméré,  un  prêt  usuraire,  une  obli- 
gation soumise  à  des  conditions  illicites,  à  défaut  de  termes  précis; 
comme  soumettant,  d'autre  part,  le  prétendu  bail  t  une  clause  pénale 
contraire  aux  art.  1153  et  1231  c.  civ.  ;  —  Subsidiairvmcnt,  les  époux 
Poteau  concluaient  h  ce  que,  avant  faire  droit,  les  parties  fussent  ren- 
voyées à  compter;  —  Plus  subsidiairement,  à  ce  que  les  offres  par  eux 
faites  fussent  déclarées  bonnes  et  valables.  —  Ces  conclusions  se  trou- 
vent textuellement  insérées  dans  les  qualités  qui  constatent  en  même 
temps  qu'elles  furent  jointes  au  placet  présenté  à  la  cour  royale,  et  où 
on  lit,  en  outre,  au  point  de  <lroit,  les  questions  suivantes  :  «  Devait- 
on,  en  infirmant  le  jugement  dont  était  appel,  et  statuant  au  principal, 
déclarer  nul  le  contrat  du  8  mars  1831,  comme  contenant  un  prêt  usu- 
raire, ainsi,  que  le  prétendaient  les  sieur  et  dame  Poteau ,  ou  no  conte- 
nant qu'un  terme  indéterminé  et  une  clause  pénale  contraire  aux  art. 
1153  et  1231  c.  civ.,  ainsi  que  le  prétendaient  encore  les  sieur  et  dame 
Poteau?...  Devait-on  renvoyer  les  parties  à  compter?  Ou  enfin  devait-on 
déclarer  bonnes  et  valables' les  offres  réelles  faites  en  première  instance, 
et  celles  faites  le  30  juill.  dernier,  et  déclarer  les  sieur  et  dame  Gail- 
laut non  recevables  en  leur  demande  en  résiliation  de  bail  et  en  dé- 
chéance de  la  faculté  de  réméré?  Ou  bien,  au  contraire,  était-ce  le  cas 
de  confirmer  purement  et  simplement  le  jugement  dont  était  appel?.... 
—  C'est  dans  ces  circonstances  que,  par  arrêt  du  35  juill.  1857,  la 
cour  royale  de  Paris  a  confirmé  le  jugement  déféré ,  en  adoptant  pure- 
ment et  simplement  ses  motifs. 

Pourvoi  des  mariés  Poteau.  —  Admission  an  rapport  de  M.  Bayeux , 
sur  les  conclusions  de  M.  Gillon,  alors  avocat  général.  —  Moyen  de  cas- 
sation.—  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  motivé  le  rejet  des  conclusions  nouvelles  signifiées 
le  Si  juillet  et  mises  sous  les  yeux  de  la  cour  royale,  avant  qu'elle  eût 
rendu  sa  décision.  —  A  l'appui  de  ce  moyen,  dont  le  développement  est 
suffisamment  reproduit  par  1  arrêt  ci-aprés,  on  invoque  plusieurs  précé- 
dents, de  la  cour  suprême,  en  date  des  7  juill.  1824,  21  nov.  1826,  29 
déc.  1835  et  27  mars  1838.  —  On  répond  :  — Il  est  de  principe  et  de 
iurisprudencie  que,  lorsque  les  motifs  de$  premiers  juges  répondent  avec 
exactitude  et  s'adaptent  aux  conclusions  nouvelles  prises  en  appel ,  il 
suffit  à  la  cour  royale  d'adopter  ces  motifs  (V.  arrêt  des  29  janv.  et  13 
mars  1840}.  U  ne  reste  donc  pins  qu'à  établir  que  les  motifs  du  tribit- 


des  premiers  juges,  soit  de  la  prononciation  d'an  hors  de  eour 
ou  i'instance. 

978.  Avant  d'exposer  les  différentes  espèces  que  nous  avons 
recueillies  sur  ce  point,  une  première  remarque  se  présente  :  il 
importe  de  ne  pas  confondre  le  chef  de  demande  ou  de  conclu- 
sions, avec  les  divers  moyens  ou  arpt*men£«  sur  lesquels  les  par- 
ties ont  cru  devoir  appuyer  ce  chef.  Le  premier  devoir  du  juge 
consiste,  sans  donle,  à  mettre  dans  sa  sentence  une  clarté  et  une 
précision  telles,  que  les  parties  puissent  se  convaincre  que  toutes 
leurs  raisons  ont  été  pesées  et  que  la  difficulté  a  été  sentie  et 
comprise  ;  mais  exiger  que  le  jugement  contienne  une  réponse  dé- 
taillée, correspondante  à  tous  les  moyens,  à  toute  l'argumenta- 
tion que  les  parties  oui  cru  convenable  de  donner  à  leurs  condo- 
sions  et  à  leur  défense;  ce  serait  dénaturer  les  caractères  qui 
doivent  distinguer  les  jugements  et  les  noyer  dans  des  longueurs 
obscures  et  fastidieuses.  La  sagesse  de  cette  règle  a  été  plu- 
sieurs fois  consacréepar  la  jurisprudence. — C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  :  i»  Que  la  loi  n'exige  pas  que  les  motifs  d'un  arrêt  contien- 
nent une  réponse  détaillée  sur  tous  les  faits  et  objections.  — «La 
cour,  considérant  que  la  loi  n'exige  pas  que  les  motifs  d'un  arrét^ 
contiennent  une  réponse  détaillée  sur  tous  les  faits  qui  ont  été 
allégués,  ni  sur  toutes  les  objeclions  qui  ont  été  présentées  par 
lesparties,  parce  qu'alors  ce  serait  plutôt  une  plaidoirie  qu'un 
arrêt  ;  que  la  loi  exige  seulement  que  l'arrêt  énonce  les  mQtjfs 
bons  ou  mauvais  qui  ont  déterminé  les  juges  à  prendre  leur  dé- 

— —  m 

pai  de  Sens,  adoptls  par  la  cour  de  Paris,  s'appliquent,  dans  l'espice, 
aux  nouvelles  conclusions  des  mariés  Poteau  devant  cette  cour.  —  Ces 
conclusions  étaient  principales  et  subsidiaires.  Les  mariés  Poteau  pré- 
tendaient :  1°  que  le  contrat  de  1834  renfermait  un  prêt  déguis^sons  la 
forme  de  réméré:  or,  à  cela,  la  cour  .de  Paris  répond  avec  le  tribunal 
que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  ï  ceux  qui  les  ont  faites,  et  que 
les  époux  Poteau  ont  vendu,  ce  qui  exclut  la  supposition  de  prêt  par  eux 
allégué.  — Us  demandaient  2*  que  le  prétendu  prêt  fûf  déclaré  asui^ire; 
mais  ce  chef  dé  leurs  conclusions  était  repoussé  par  le  motif  qu'il  y  avait 
une  vente.  —  Ils  soutenaient  5°  qu'aucun  terme  n'était  déterminé  pour 
le  réméré,  ou  que  celui  qu'on  avait  stipule  était  soumis  &  îles  conditions 
illicites.  L'arrêt  attaqué  répond  que  le  contrat  contenait  réserve  delà 
faculté  de  rachat  pendant  cinq  ans,  et  que  les  conditions  prétendues  illi- 
cites rentrent,  au  contraire,  dans  le  principe  que  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties.  —  Les  époux  Poteau 
invoquaient  4°  les  art.  1155  et  1251  c.  civ.,  pour  faire  déclarer  nulle 
la  clause  pénale;  ils  revenaient  ainsi ,,  dans  ce  quatrième  chef,  &  leur 
première  idée,  abandonnée  dans  le  troisième,  de  faire  considérer  l'acte 
comme  un  prêt  déguisé.  La  cour  d'appel,  qui  avait  déjà  fait  justice  de 
cette  prétenliou,  se  contente  d'ajouter  qu'ils  n'ont  pas  exécuté  leurs  con- 
ventions, malgré  leur  mise  en  demeure.  —  Les  conclusions  principales 
ont  donc  été  toutes  répondues.  Il  en  est  de  même  des  conclusions  subsi- 
diaires; car  celles  qui  tendaient  &  renvoyer  les  parties  à  compter  sup-^ 
posaient  qu'il  y  avait  eu  un  simple  prêt,  et  cette  supposition  avait  itè 
définitivement  repoussée.  Quant  à  celles  qui  tendaient  à  la  validité  des 
offres,  elles  étaient  très-explicitement  rejettes  par  les  motifs  suivants 
du  jugement  :  «  Sans  s'arrêter  auxdites  offres,  lesquelles  sont  déclarées 
insuOisanles  et  nulles.  »  Ainsi,  il  n'est  pas  un  seul  chef  des  conclusions 
nouvelles  prises  en  appel  qui  ne  trouve  sa  réponse  dans  les  motifs  de 
l'arrêt  attaqué  et,  par  suite,  cet  arrêt  n'a  pas  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810.  — Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1801;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que,  le  18  juill.  1837,  après  les  plaidoiries  tei^ 
minées,  la  cour  royale  de  Paris  a  remis  l'affaire  à  huitaine,  pour  la 
prononciation  de  l'arrêt;  que,  pendant  cet  intervalle,  les  mariés  Po- 
teau, alors  appelants,  ont  signifié  des  conclusions  nouvelle:  principales 
et  subsidiaires,  et  fait  offrir  aux  infimes  une  somme  plus  considérable 
que  celle  qu'ils  avaient  offerte  en  première  instance;  qu'à  la  vérité,  ces 
conclusions  et  offres  signifiées  par  acte  d'avoué  n'ont  point  été  répétées 
à  l'audience;  mais  qu'il  est  constant  qu'elles  ont  été  jointes  au  placet, 
transcrites  aux  qualités  rédigées  par  l'avoué  de  l'intimé  et  maintenues 
après  apposition,  et  qu'elles  ont  donné  lieu  aux  questions  de  droit  pro- 
posées à  résoudre  ;  qu'il  est  donc  légalement  établi  qu'elles  ont  été  con- 
nues de  la  cour  royale  et  soumises  à  son  examen;  que,  cependant,  la 
cour,  en  prononçant ,  à  l'expiration  de  la  huitaine,  son  ari^t  qui  con- 
firme la  dérision  des  premiers  j  uges ,  en  a  simplement  adopté  les  motifs, 
mais  que  ces  mqlifs  ne  répondaient  pas  même  implicitement  aux  con- 
clusiotis  nouvelles,  et  ne  pouvaient  plus  s'appliquer  aux  modifications 
que  la  cause  avait  subies;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  est  dé- 
pourvu de  motifs,  et  conséquemmentqa'ilaviolélaloiprécitée; — Casse. 

Du  27  déc.  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Rupéron,  pr,-Fabvier,  rap.- 
Barri^  1«'  av.  %ta..  c.  conf.-Martin^  Bonjean  et  LatruI(V  av. 
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eision;  que  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a  pleinement  satisrait 
au  vœu  de  la  loi.  —  Rejette  »  (ch.  req.  10  mars  1815,  M.  Fa- 
vard,  rap.,  aff.  Desbois);  —  2»  Que  l'obligation  de  motiver  le» 
jugements  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ce  qui  a  fait  l'objet  des  con- 
clusions des  parties  et  de  la  décision  du  juge;  qu'elle  n'astreint 
pas  celui-ci  à  s'expliquer  sur  tous  les  moyens  employés  dans  les 
plaidoiries  (C.  C.  do  Belglaue,  23  mars  1835,  ch.  clv.,  aff.  Van- 
loo  et  consortst  ;  —  3»  Qu  un  arrêt  peut  être  suffisamment  mo- 
tive, bien  qu'il  ne  renferme  pas  de  motirs  spéciaux  sur  cliacun 
des  moyens  qui  ont  été  proposés  (C.  C.  de  Belgique,  19  nuu^ 
I8i2,  M.  DeGerlache,  pr.,  aff.  Marsball  C.  D'Aremberg);  — 
4*  Que  le  juge  n'est  pas  tenu  d'énumérer  toutes  les  circonstances 
qui  ont  pu  surgir  des  débats 'd'une  cause  et  concourir  à  motiver 
sa  décision  (G.  C.  de  Belgique,  23  juin  1842,  M.  De  Gerlacbe, 
pr.,  aff.  Colenbuen,  C.  Legrelle);  —  5»  Que  les  jugements  et  ar- 
rêts ne  doivent  pas ,  pour  être  motivés,  rencontrer  spécialement 
dans  leurs  motirs  tous  les  moyens  et  arguments  employés  par  les 
parties  à  l'appui  de  leurs  demandes  ou  de  leurs  exceptions  ;  qu'il 
suffit  qu'ils  soient  motives  sur  l'admission  on  le  rejet  de  chaque 
cber  de  demande  ou  de  chaque  exception  (C.  C.  de  Belgique, 
2G  joill.  1844,  M.  Sauvage,  pr.,  aff.  Nuytens  C.  Rysseiiaer  et 
comp.)  ; — 6»  Qu'il  n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  d'aucune  loi 
qu'un  tribunal,  lorsqu'il  juge  contrairement  aux  conclusions  du 
ministère  public,  énonce  des  motirs  spéciaux  et  particuliers  pour 
réruter  ces  conclusions;  qu'il  suffit  que  lesmotiis  exprimés  se  rap- 
portent à  la  question  résolue  (Req.,26  mars  1828,  MM.  Henrion, 
pr.,  Uousnier,  rap.,  aff.  Hangin);  —  T  Que  si  l'on  doit  induire 
de  la  loi  de  isio  que  les  motifs  des  jugements  et  arrêts  doivent 
s'étendre  aux  divers  chefs  de  conclusions  sur  lesquels  les  Iribu- 
uaux  et  les  cours  ont  à  statuer,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'ils 
doivent  embrasser  tous  les  moyens  de  défense  proposés  à  l'appui 
de  ces  conclusions  (Req.  6  avril  1831,  aff.  Changeur,  v<>  Droit 
maritime,  n°  1843);  —  8*  Que  lorsque,  sur  l'appel,  une  cour, 
après  avoir  ordonné  une  enquête,  prononce  sur  le  fond,  en  adop- 
tant purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges,  son 
arrêt  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  motivé  spécialement  le  rejet 
des  faits  qui  avaient  été  l'objet  de  l'Interlocutoire  ;  que  l'enquête 
n'est  qu'un  moyen  à  l'appui  de  la  demande,  et  la  loi  n'oblige  les 
tribunaux  à  motiver  leurs  décisions  que  sur  les  demandes  et  non 
sorles  moyens  développés  pourlessoutenir(Req.27nov.  1832)  (l); 
—  9«  Que  les  juges  soni  tenus  de  donner  des  motifs,  non  sur 
chaque  moyen,  mais  sur  chaque  chef  de  conclusions  des  parties. 
Et  que,  quand  un  motif  général  est  applicable  à  plusleurscbefs  de 
conclusions,  le  juge  n'est  pas  obligé  de  répéter  ce  motif,  ou  de 
donner  on  motif  distinct^ sur  chacun  de  ces  chefs  (Req.  26  janv. 
1833,  MM.  Zanglacomi,  pr.,  Mestadier,  rap.,  aff.  Goyer);  — 
1 0<>  Que,  de  même,  si  les  jugements  et  arrêts  doivent  contenir  des 
motifs  sur  chaque  chef  de  demande  et  chaque  exception  formulés 
dans  des  conclusions,  ils  peuvent  se  dispenser  d'en  donner  sur 
tous  les  moyens  et  arguments  présentés  par  les  parties  à  l'appui 
de  leurs  prétentions  (Req.  3  janv.  1838,  UH.  Zangiacomi,  pr., 
JoQbert,  rap.,  aff.  Bérit;  Req.  18  nov.  1840,  MM.  Portails,  pr., 
Morean,  rap.,  aff.  De Bonnemain) ; —  il* Qu'ainsi,  par  exemple, 
aa  sujet  d'une  action  en  nullité  d'un  testament  pour  vice  de  date, 
tons  les  raisonnements  par  lesquels  le  demandeur  cherche  à  dé- 
montrer ce  vice  peuvent  %tre  écartés  par  un  arrêt  à  l'aide  d'un 
motif  général  pris  de  ce  que  le  vice  se  rectifle  par  les  diverses 
énonciations  que  renferme  le  testament  (Req.  3  janv.  1838, 


(1)  Btpèei  :  —  (Roux  C.  Breton.^  —  Dans  l'espèce,  nn  arrêt  de  la 
eour  de  Paris,  do  ai  dot.  1831,  s  était  borni  à  adopter  purement  et 
simplement  les  motifs  du  jugement  qui  lai  était  déféré,  sans  même  roen- 
Honner  le  résultat  d'un  jugement  interlocutoire,  qu'elle  avait  cru  devoir 
«rdonaer  snr  la  demande  de  l'intimé,  le  sieur  Breton.  —  Pourvoi  pour 
Tiolation  de  l'art.  141  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu ,  sur  le  moyen  tiré  dn  défaut  de  motifs  dans 
l'arrêt  attaqué,  que  le  silence  de  cet  arrêt  ne  porterait  que  sor  l'enquête 
qui  avait  été  ordonnée  par  an  arrêt  interloculoire  ;  qu'il  est  de  principe 
que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  ;  qu'au  surplus,  ce  n'était  là  qu'un 
moyen,  et  que  la  loi  du  30  avr.  1810  n'oblige  les  tribunaux  à  motirer 
que  les  décisions  sur  les  demandes,  et  nos  sur  les  moyens  développés  à 
rappai  de  ces  demandes;...  —  Rejette. 

Da  Vt  nov.  183S.-C  G.,  ch.  req.-AlM.  Zangiacomi, pr.-Bernard, rap. 

(9)  (Qnilloa  et  Ricard  C.  Moreau.) —  Là  coca;  — Attendu  que  Ri- 


MM.  ZangiaaMni,  pr.,  Jqubert,  rap.,  aff.  Bérit);  —  12»  Que,  pa- 
reillement, lorsqu'une  demande  en  nullité  de  mariage  est  fondée 
sur  deux  exceptions  (incapacité  de  la  femme  comme  esclave,  in- 
capacité comme  femme  de  couleur),  qui  ne  présentent  à  juger 
qu'une  seule  et  même  question  (nullité  on  validité  do  mariage), 
les  trlbimaux  ne  sont  pas  obligés  de  donner  des  motifs  sur  chaque 
exception  ou  moyen  de  nullité;  qu'il  suffit  qu'ils  en  présentent  sur 
l'exception  principale;  qu'ainsi,  valider  le  mariage  d'une  esclave 
avec  un  blanc,  parle  motif  que  la  loi  du  16  pluv.  an  2  avait  aboli 
l'esclavage  et  effacé  l'Incapacité  qui  y  était  attachée,  c'est  décider, 
par  voie  de  conséquence,  que  les  gens  de  couleur  qui,  seuls, 
étaient  esclaves,  avaient  reçu,  avec  le  bienfait  de  la  liberté,  la 
capacité  de  se  marier  avec  des  blancs  (Req.  27  juin  l8ô8,aff.Rodri- 
gues,  V.  Possess.  franc.); — 13°  Que  l'arrêt  qui  adopte  nn  rapport 
d'experts  et  motive  cette  adoption  n'a  pas  besoin  de  s'expliquer, 
en  outre,  sur  les  divers  éléments  qui  ontservi  de  base  à  l'exper- 
tise, bien  qu'ils  soient  l'objet  de  conclusions  en  sens  opposé  de 
la  part  du  défendeur  (Req.  26juill.  1838,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Faure,  rap.,  aff.  Forbin);  —  14»  Que,  lorsque,  sur  l'action  en 
revendication  de  terrains  vains  et  vagues,  formée  par  une  com- 
mune en  vertu  des  lois  de  1 792  et  1 793,  le  défendeur  oppose  que 
ces  lois  ne  sont  pas  applicables ,  parce  qu'il  ne  représente  pas 
l'ancien  seigneur  du  territoire  oii  les  biens  sont  situés,  comme, 
dans  ce  cas,  l'exception  prise  de  la  non-qualité  de  seigneur  se  ' 
rattache  au  fond,  c'est-à-dire  à  la  question  d'applicabilité  des  lois 
de  1792  et  1793,  il  suffit  qu'un  arrêt  s'explique  positivement  sur 
cette  question,  pour  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  un  défaut  de 
motifs  en  ce  qu'il  ne  dirait  rien  de  particulier  sur  l'exception 
(Rej.  2  juin  1840,  MM.  Portails,  !«  pr.,  Thil,  rap.,  aff.  de  Bo- 
nault); — 15'  Que  l'arrêt  qui  déclare  une  demande  non  recevable 
n'est  pas  tenu  de  s'expliquer  sur  les  diverses  exceptions  propo- 
sées à  l'appui  de  cette  demande  (Req.  4  janv.  1841,  aff.  Thounens, 
V.  Vente  jud.  d'im.); — 16*  Que  l'arrêt  qui  a  écarté  une  demande 
principale  par  une  Un  denon-recevoirpéremptoire  n'a  pas  besoin 
de  motiver  le  rejet  de  chacun  des  divers  moyens  présentés  à  l'ap- 
pui de  la  demande  principale(Req.  25  août  1 842,  MM.  Zangiacomi, 
pr.,  Mesnard,  rap.,  aff.  Lolsel  flls  C.  époux  Hauterre); — 17»  Que 
l'arrêt  qui  homologue  un  projet  de  transaction  sur  droits  défailli, 
nonobstant  l'opposition  d'un  créajicier  de  ce  dernier,  ne  peut  être 
attaqué  pour  défaut  de  motifs,  sous  prétexte  qu'il  ne  se  serait  pas 
expliqué  sur  une  offre  de  surenchère  proposée  par  le  créancier 
opposant,  une  telle  offre  ne  constituant  pas  un  chef  de  demande, 
mais  seulement  un  moyen  pour  faire  rejeter  l'homologation  de  la 
transaction  (Req.  13julll.  1843)  (2);  —  18»  lia  été  jugé,  dans 
le  même  sens,  que  lorsqu'un  huissier,  assigné  en  garantie  pour 
une  nullité  de  protêt,  a  conclu  à  ce  que  son  adversaire  fût  déclaré 
non  recevable  et  mal  fondé  :  1*  parce  que  l'acte  n'était  pas  nul, 
et  2°  parce  que  son  adversaire  avait  négligé  un  recours  que  la 
nullité  dn  protêt  ne  paralysait  pas,  le  jugement  qui  condamne  cet 
huissier  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs,  en  ce  qu'il  se  serait 
borné  à  motiver  sa  décision  sur  la  nullité  du  protêt,  les  juges 
n'élant  pas  astreints  à  répondre,  par  des  motifs  particuliers,  à 
chacun  des  moyens  employés  à  l'appui  de  la  demande  ou  de  la 
défense  (Req.  6  déc.  1831,  MM.  Borel  de  Bretizel,  pr.,  Moreau, 
rap.,  aff.  Anbert).  —  On  a  de  la  peine  à  adopter  cette  décision; 
car  ilestdifflciledene  pas  reconnaître  que,  dans  l'espèce,  le  défen- 
deur invoquait  deux  exceptions  parfaitement  distinctes  :  1°  la  va- 
lidité dn  protêt;  2<>  la* négligence  du  porteur  à  exercer  un  recours 

card,  failli,  ajant  adhéré  aux  conclusions  prises  par  Qnilloa,  créancier 
intervenant,  il  en  est  résulté  qu'à  part  la  recevabilité  de  l'opposition, 
question  spéciale  &  Quillon,  et  qui  a  été  l'objet  d'un  motif  particulier  de 
1  arrêt,  il  j  avait  identité  parfaite  entre  les  conclusions  de  Quillon  et  de 
Ricard,  qui  formaient  tous  deux  opposition  à  l'homologation  de  la  trans- 
action passée  avec  Cardon  ;  que  les  motifii  donnés  par  l'arrêt  pour  jus- 
tifier le  maintien  de  la  transaction  sont  donc  communs  aux  deux  oppo- 
sants, ainsi  que  l'arrêt  l'a  formellement  exprimé;  que  par  là  se  trouve 
motivé  le  rejet  de  lear  opposition ,  suite  nécessaire  du  maintiea  de  la 
transaction,  sans  que  la  cour  royale  ait  été  tenue  de  s'expliquer  spécia- 
lement sur  l'oDTre  de  surenchère  qui  ne  constituait  pas  un  chef  do  de- 
mande, mais  seulement  un  moyen  pour  faire  rejeter  l'homologation  de  la 
transaction  ;  qu'il  a  donc  été  satisfait  par  l'arrêt  au  voeu  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Rejette. 
Ou  IS  jaiU.  1843.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi, pr.-PataiUe,  rap. 
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qni  Ml  était  onvért,  nonobstanltaiémela  nnllUé  de  l'acte.  Il  était 
donc  d'antant  piQs  nécessaire  de  motiver  le  rejet  de  chacane  de 
ces  exceptions;  (jue,  n'ayant  entre  elles  aucuti  rapport,  les  motlTs 
donnés  a  l'égard  de  l'une  no  s'appliqiicnt  pas  même  indirecte- 
ment &  l'autre.  —  19»  Qu'iln'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  ijul 
constate  qu'une  justiflcation  a  été  faile  énumère  les  divers  titres 
qui  ont  établi  celte  justiflcation;  qu'il  suffit  qu'il  énonce  que  l'a 
preuve  a  été  complète  ;  les  pièces  ou  litres  écliappant  à  l'inter- 
prétation de  la  cour  de  cassation  (Req.  26  mars  1838,  MM;  Uén- 
rlon.  pr.,  Mousnier,  rap.,  aff.  Mangin). 

999.  Revenons  :  voici  les  espèces  dans  leqtielles  Isbit  en  pre- 
mières Instance,  soit  en  appel,  on  à  pt-onnncé  la  nullité  pour 
inobservation  de  la  règle  qui  nous  ôccUpb  (absence  complète  de 
motirs  sur  un  on  plusieurs  cliers). — C'est  ainsi  qu'il  à  été  décidé  : 
1*  que  le  jugement  qui  rejette,  sans  donner  de  motils,  l'un  des 
Articles  d'Qii  état  de  créance  produit  par  l'une  des  parties ,  ^st 
nui  (Cass.  29  brum.  an  5,  M.  Andrieux,  rap.,  aff.  Soiminissac) ; 
—  2'  Que  l'arrêt  qui  confirme  les  dispositions  principales  d'un 
jugement  de  première  instance,  et  en  infirme  et  modifie  quelques 
dispositions  accessoires,  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  les  mo- 
tirs de  ces  décisions  nouvelles  (Cass.  22  mal  1811,  H.Delacoste, 
rap.  acr.  Daubasson  C.  Rru);  —  3"  Que  l'absence  de  motifs  sur 
le  Tond  de  la  demande  ne  cesse  pas  d'être  un  moyen  de  nullité, 
lorsque  les  questions,  que  la  contestation  offrait  à  jnger,  sont  ))o- 
sees  dans  le  jugement  ou  dans  l'arrêt  (Cass.  4  déc.  1816,  MM.  Dc- 
sèzc,  pr.  Zanglacomi,  rap.,  aff.  Ondoui)  ; — *•  Que  lorsque  l'huis- 

(1)  Etpict  :  — (Labens  C.  Otard  ,  Sorbé-Lonnont  et  la  comp.  gén. 
d'assur.) — Le  11  itot.  1818,1e  sieur  Labens  fit  assurer,  pour  le  compte 
de  qui  que  ce  paisse  être,  soixante-quinze  mules  oa  mulets  cbargés  à 
Nantes,  à  bord  du  natire  la  Jnme-Louisê,  pour  la  Pointe-à-Pitre,  lie  de 
la  Guadeloupe.  A  l'époque  oit  cette  police  fut  souscrite,  le  navire  était 
déjà  parti  depuis  le  21  octobre  ;  ta  police  te  constate.  L'assurance  fut 
passée  à  Bordeaux  pour  i5,00b  ir.  par  les  sieurs  OliirJ,  Sorbè-LormoQt 
et  la  compagnie  générale  d'assurances.  Elle  portait  cbaque  tèie  d'animil 
à  600  fr.,  et  obligeait  les  assureurs  de  les  payer  à  ce  prix,  si,  soit  eh 
embarquant,  soit  dans  le  voyage,  siit  en  débarquant,  les  mulets  venaient 
à  périr  par  accident,  roulis  on  toute  antre  cause  que  la  maladie.  Les  as- 
$urears  assoment  même  sur  eux  la  baratterie  des  patrons,  maîtres  et  ma- 
riniers, etc.,  etc.  Le  navire  éprouva  une  forte  tcmnèle  qui  mit  la  con- 
fusion et  le  désordre  à  son  bord,  et  par  suile  cinijuaple-trois  mulets 
périrent  et  furentjetésàla  mer.  Arrixé  à  la  Vointe-à-Pitre,  le  capitaine 
fil  sa  déclaration  ;  mais  il  parait  qu'il  omit  de  la  faire  véniier  par  les 
gens  de  son  équipage,  et  cette  omisi^ion  à  été  le  principal  inolit  du  juge- 
ment arbitral  qoi  a  été  rendu  en  première  instance  et  dont  il  va  être 
parlé.  Il  faut  dire  de  suite  que  la  cour  de  BoNeaux  M  s'est  point  arrê- 
tée à  celte  circoDf  tance. 

Le  18  fév.  1819,  Labens,  instruit  des  événements  malBeureux  arrivés 
i  ta  cargaison  du  navire,  filsignifler  eux  assureurs  un  acte  d'abandon  des 
soixante-quinze  mulets  qu'il  tenait  pour  perdus,  les  sommant  de  payer  le 
prix  de  l'assurance.  —  Une  contcklaiion  s'engagea  devant  le  tribunal  je 
commerce  ds  Bordeaux,  qni  renvoya  les  parties  devant  des  arbitres.  L'as- 
suré divisa  sa  demande  en  principale  et  subsidiaire  :  d'une  part,  il  sou- 
tint son  acte  d'abandon  valable;  subsidiaircment  il  se  réduisit  à  deman- 
der un  règlement  d'avaries.  Les  assureurs  soutinrent,  de  leur  cAté,  qu'il 
l'y  avait  pas  lieu  à  abandoa;  et,  en  second  lieu,  ils  repoussèrent  le 
demande  en  règlement  d'avaries,  en  prétendant  qu'ils  n'étaient  tenus  bi 
du  défaut  d'arrimage,  ni  de  la  mort  naturelle  ;  que  la  maladie,  connue 
sous  le  nom  de  mal  de  mer,  avait  contribué  à  la  perle  des  mulets,  avec 
le  défaut  d'arrimage  et  d'un  local  suffisant;  qu'à  cela  il  fallait  ajouter 
l'absence  d«  précautions,  telles  que  sous-ven trières,  elt.,  qui  auraient 
dft  être  prises  pour  empêcher  leS  mulets  de  se  battre  et  de  s'entasser.— 
Les  arbitre!)  ùe  regardèrent  pas  la  peile  des  mulets  comme  constatée 
légalement,  parce  que  le  capitiiine  avait  négligé  de  faire  vérifier  son 
rapport  par  son  équipage;  en  conséquence,  ils  renvoyèrent  lés  assureurs 
des  demandes  formées  contre  eux  et  conaamoèrent  l'assuré  à  payer  la 
prime. 

Sur  l'appel ,  la  cour  de  Bordeaux  regarda,  au  contraire,  la  perte  comme 
suffisamment  constatée;  mais  il  restait,  disait-elle,  à  examiner  si  laperte 
ne  devait  pas  être  attribuée,  soit  a  l'encombrement  des  mulets  dans  tin 
espace  trop  resserré,  soit  au  défaut  de  préciutions  indiquées  par  l'expé- 
rience et  l'usage  pour  le  transport  des  mulets  dans  un  voyage  de  lopg 
tours;  elle  ordonna,  en  conséquence,  une  vérification  préalable.  —  Les 
experts  furent  unanimement  d'avis  que  l'enlrc-jiont  pouvait  conteiiir  à 
l'aise  In  soixante-quinze  mulets,  et  même  quelques-uns  de  plus  ;  ils 
Indiquérenteo  même  temps  quelles  étaient  les  précautions  que  l'on  était 
dans  l'asage  de  prendre  au  port  de  Nantes  pour  le  transport  des  mulets 
dans  les  colonies,  lors  de  l'embarcation. 

Labkns  àssi|na  alors  l'armateur  en  gàrahTfe  devant  fa  cour  de  Boi>- 


sler  perii'onnellement  chai'j^é  l^ar  son  dllenl  d'une  saisie,  est  ac- 
tionné %  ta  fols  cotnmé  ayant  participé  aux  dilapidations,  et 
comme  responsable  du  fait  de  l'huissier  par  lequel  il  s'est  fait 
remplacer,  l'at-rêl  qui  le  décharge,  par  le  motif  unique  qu'il  n'a 
point  participé  aux  soustractions  qui  ont  été  commises,  doit  être 
cassé  comme  dénué  de  motifs  sur  le  second  point ,  relatif  à  II 
l'esponsabilité  de  l'hnlssler,  poUr  s'être  substitué  son  confrëm 
(Cass.  17  avr.  1821,  MM.  Brisson,  pr..  Cassàigne,  rap.,  aS. 
JUbé)  ;  —  5*  Qu'uii  arrêt  doit  être  annulé  pour  ne  pas  contenir  de 
moiifè  &nr  l'on  des  chefs  de  conclusions  des  parties,  encore  qu'il 
soit  motivé  sur  les  autres  points  (Cass.  17  avr.  1822,  MM.  Biis- 
son,  pr.,  Rapeiou,  ràp.,  aff.  Wetler);  —  e»  Que  lorsque,  sur  la 
qviesllon  de  savoir  si  une  obligation  contractée  par  une  femme 
mariée  a  une  cause  valable,  el  si  elle  a  pu  avoir  lieu  sans  l'auto- 
risation de  là  justice,  celle  du  mari  étant  réputée  inefficace,  une 
cour  se  borne  à  déclarer  que  l'obligation  avait  ime  juste  cause. 
Il  y  a  nullité  pour  absence  de  motifs  sur  l'autre  chef  principal 
du  i)rocès  (Cass.  24dcc.  1822,  M.  Legonidec,  rap., aff.  Ducrou- 
sot); —  7»  Qu'est  nul^  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  dans  lequel 
une  cour  d'appel  qui  s'était  proposé  deux  questions  bien  distinctes 
à  résoudre,  n'a  donné  de  motifs  que  sur  la  première  question,  sans 
que  ces  motifs  puissent  recevoir  aucune  application  à  la  seconde, 
et  lorsqu'il  est  impossible  dç  supposer,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  que  la  cour  d'appel  ait  entendu  adopter  sur  cette  que»- 
tion  les  ifiollfs  des  premiers  juges  (Cass.  7  juill,  1324]  (l);  — 
.S»  Que,  lorsqu'à  une  demande  en  collocation  dans  uii  ordre,  ii  à 

dcaux,  et  de  son  cAté,  l'armateur  appela  l«  capitaine  en  sous-garaoti^. 
La  cause  ainsi  portée  à  l'audience  du  10  août  1822,  ta  cour  royale  ne 
crut  pas  devoir  s'occuper,  poar  le  présent  des  deux  demandes  engaràa- 
tie,  parce  qu'eUes  n'avaient  pas  été  précédées  de  la  conciliation.  —  Sur 
le  fond,  elle  posa  les  deux  questions  suivantes  :  i'  La  perte  des  inulels 
provient-elle  du  défaut  d'arrimage  et  de  précatlious  usitése  pour  1« 
transport  des  mulets?  2*  Daos  le  cas  de  l'affirmative  descelle,  première 
question ,  la  décision  arbitrale  doit-elle  être  confirmée?— Attendu  que 
bar  son  arrêt  interlocutoire  du  2i  aotll  1822,  la  cour  à  priiicipalcpieilt 
kit  dépendre  la  décision  du  fond  de  la  contestation  dif  p^i"'  jle  fài,t  j!o 
savoir  quel  était  l'usage  à  Nantes ,  pour  l'e  chargcnieni  et  n;miné(ia)ç«^- 
menl  des  mulets  expédiés  pour  les  colonies;  qu'il  résuive  d'à  rapport  dfes 
experts  qiiB,  dans  le  port  de  Nantes,  l'usage  est  î'eftiménage'r  et  d'ama- 
riner  lesdits  mulets  avec  des  sous-ventrièras  «t  des  reculêirs  ^ni  empt- 
chent  que  ces  animaux  puissent  se  «oucher  et  se  rouler  les  .uns  ^r  tes 
autres;  -  Ài>endu  que,  si  le  journal  de  bord  çu  procès-verbal  dressé  par 
le  capitaiiie  constate  qu'on  avait  (ris  la  préeai);ion  deTnunir  ce  bàti- 
Ijlent  dés  objets  liécessaires  pour  les  rauïci^j  notamment  qè  sous-ye^i- 
trières,  cte  liiéitie  prOcès-verbal  constate  éf;dlehicpt  due,  lôrs  du  cnarge- 
ment,  lés  mulets  n'avaient  pas  été  amaririés  avec  nés  sous-véniriires  ; 
qu'on  ne  comhiença  à  es  faire  dsa^c  que  dflns  là  journée  ^u  22  aii  25 
octobre ,  pour  quelques  mulets  qui  menaçaient  de  vouloir  se  coucher; 
qu'on  voulut,  ei  (aire  aiitaut  dans  les  journées  suivantes,  pour  quelques 
autres  mttlets  fatigués  oe  la  mer;  mais  que  ce^  daviot  impossible,  par 
siiite  du  désordre  et  de  la  confusion  qui  se  mirent  entra  ce.$  animaux, 
el  qui  fbront  jiortés  à  tel  point  qu'on  n'osa  plus  les  apprpcîiier,  ^^fluîil 
en  périt  nustranté-cinq  dans  le  seul  espacé  de  temps  du  25  au  28  4a 
même  mois;  que  ce  malbeUr  lie  serait  pas  arrivé  Si,  au  ipoiiieùf  9Û  l$s 
mulets  furent  embarqués ,  oh  les  avail  lonl  dé  suite  assujettis  ^véc  des 
sous-veotriires,  conformément  A  l'Usage  pratiqué  dans  le  port  de  l^dhtés; 
—  La  cour,  vidant  rinterlocutoire,  homologue  le  rapport;  et,  sans  s'ar- 
rêleràl'appel  interjeté  .de  lasenlence  arbitiraledul6ao(itl8CO;«r8«n&* 
que  ladite  sentçnce  sortira  son  plein  et  entier  effet.  .      . 

Pourvoi  de  labens  pour  coittravcotion  :  1°  à  l'^rt,  7  4«tla  Ifi  i»  • 
M  avril  181Ô;  2»  âOi  art.  2âi,  2â2,  â.'iO  et  355  b.  com.  —  !•  La 
cour  de  Bordeaux  n'avait  pas  donné  de  motifs  sur  la  secSIidê  qûêsliôp 
qu'elle  s'était  soumise.  C'est  sur  ce  seul  motif  que  l'arrêt  de  cassation 
est  fondé  ;  —  S»  Les  parties  ont  porté  tous  leurs  efforts  sur  le  second 
moyen.Ledemalideura  prétendu  que  le  défaut  d£  précautions  à  prendra 
pour  la  conservation  des  mulets  était  une  faute  imputabls  au  capitaine, 
une  tjaratterie  de  patron;  que  la  cour  de  Bordeaux  l'avait  reconnu,  «t 
que  dés  lors  elle  devait  déclarer  les  assureurs  garants  da  cette  baratte^ 
rie,  puisque  la  police  d'assurance  mettait  à  leur  charge  la  ^ralterie  de 
patron. — Les  défendeurs  ont  soutenu  que  la  cour  royale  a^ait  reconnu  j 
il  est  vrai,.que  la  perte  des  mulets  provenait  du  défaut  d'arrimage  ;  mais 
qu'elle  n'avait  pas  dit  que  le  défaut  d'arrimage  était  une  faute  du  capi- 
taine; qu'elle  avait  eu  raison  de  ne  pas  le  dine ,  parce  que  l'arrimage  et 
l'emménagenieni  des  marchandises  n'entre  nullement  daos  les  fonctiou 
du  capitaine  ;  que  ce  sont  des  opérations  qui  jga  Jt^ardant  qpie  le  ebar- 
geur.  Us  ont  conclu  de  là  que  la  cour,  «n  déchargeant  las  assestterj  de 
la  garaptie  in  défaut  de  précautions,  ^t'avait  yioli  ààitaafi  M.»-.OéÔM 
on  peut  le  remarquer  en  effet.,  l'arrêt  attaqué  ne  jugeait  pas  totnollïme&f 
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^4  QDItQ«&  (les  ^ta  d^  (raucto  qai,  s'ils  eussent  été  prouvés,  au- 
raient '  tait  rejeter  la  demande  en  coLlocatioa ,  que  ces  faits 
ô^t  été  l  objet  de  conclusions  formelles ,  visées  dans  les  qua- 
Viiés  de  l'arrêt,  et  que  néanmoins  cet  arrêt  ordonne  \jx  coUoea- 
îion  de  la  créance,  et  juge  par  là  implicitement  les  faits  inadmis- 
sibles, sans  motiver  leur  rejet,  il  y  a  lieu  à  la  cassation  de 
farrêl  (Cass.  Sjanv.  i825,  MM.  Brisson,  pr.,  Poriquet,  rap.,  aff. 
Lemarois);  —  9»  Qu'est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  d'une 
cour  d'appel,  saisie  sur  renvoi,  qui  rejette  purement  et  siraple- 
pieut  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  exception  ne  pourrait  plus  être 
remise,  en  question  attendu  qu'elle  aurait  été  souverainement  ju- 
gée tajnt  par  la  première  cour  d'appel  que  par  la  cour  de  cassa- 
tion^ et  se  borne  à  adopter  au  fond,  les  motifs'du  premier  juge- 
aient, liCquel  avait  résolu  la  question  contrairement  aux  décisions 
qu'oQ  prétend  passées  en  force  de  chose  jugée  (tiass.  6  juiU. 
\9il,  MM.  Boyer,  pr.,  Moreau,  rap.,  aff.  Charost);—  10°  Que 
lorsque  des  témoins  ont  été  reprochés  dans  une  enquête ,  et  que 
des  conclusions  pertinentes  ont  été  prises,  tendantes  à  taire  re- 
jeter leurs  déclarations  du  procès,  le  juge  doit  statuer  avec  motifs 
Sur  les  conclusions  dirigées  contre  ces  témoins  (C.  G.  belge  23  juin 
1828,  MM.  Wautelée,  pr.,  Marcq.,  rap.,  afT.  Delforges;  Cass. 
(3  avr.  1840,  aff.  Biadelli,  V.  Enquête,  n»  S58-3»);—  il»  Que 
Ibrsqu'une  partie  a  tait  sommation  à  son  adversaire  de  déclarer 
4'il  entend,  ou  non,  se  servir  d'une  pièce  produite,  exprimant 

S  n'en  cas  d'affirmative,  elle  s'incrira  en  faux,  et  demandant  un 
élai  nécessaire  pour  former  cette  inscription  ;  si  le  tribunal,  sans 
poser  d'autre  question  que  celle  de  savoir  si  le  demandeur  en  in- 
scription est,  débiteur,  juge  de  suite  et  le  condamne,  en  se  fondant 
uniquement  sur  la  pièce  produite,  sans  donner  de  motif  sur  l'in- 
scription de  faux,  il  viole  les  art.  141  c.  pr.  ep4e  lu  loi  du  20 
àvK  iStO  (Cass.  12  nov.  1828,  MM-  Brisson,  pr.,  Piet,  rap., 
aff.'  Gaultier)  ;  —  IJ»  Que  le  juge  qui,  sur  une  action  pnssessoire 
çn  matière  d'eau,  après  s'être  proposé  la  question  de  savoir  si 
l'açtiôa  devait  être  accueillie,  soit  en  raison  de  la  nature  des 
edttx,  soit  eh  raison  des  travaux  apparents  destinés  k  leur  d(jn- 
^e^  une  direction,  soit  en  raison  de  la  destination  du  père  de  (a- 
millej  rejett^e  lademande,en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  les 
eaux  ne  sont  pas  pluviales,  rend  une  décision  qui  doit  être  cassée 
pour  défaut  de  motifs  (Cass.  7  déc.  1830,  MM.  Portails,  pr., 
Legpnidec,  rap.,  aff.  Barrabé). 

VSO.  D  a  encore  «té  jugé  dans  le  même  sens  :  1*  que  si,  sur 
la  demande  subsidiaire  d'une  femme,  tendante  à  être  admise  à 
orouver  soit  par  enquête,  soit  par  germent,  la  consistance  de  la 
fOrtnne  de  son  époux,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  une  pension  ali- 
ncntaire  plus  considérable,  les  juges,  tout  en  Qxant  eux-mêmes 
cette  pensipq,  se  bornent  à  déclarer  que  toute  preuve  devient 
fnislratoire,  sans  s'expliquer  expressément  sur  la  demande  sub- 
sidiair^,  U  y  à  lieu  d'annuler  leur  arrêt  (Cass.  9  nov.  1830, 
àtt.  Hontal,  V.  I^ettre  missive ,  n<>  22)  ;  —  2»  Que  lorsque ,  sur 
une  action  principale,  11  est  opposé  par  le  défendeur  deux  ex- 
ceptions, résultant  par  exemple,  l'une  du  retard  h  se  faire  collo- 


.^à  qui  datait  être  imputé  le  défant  d'arrimage.  Cependant^  en  affranchis- 
sant las  aMurears  de  la  garantie,  il  décidait,  par  cela  même ,  que  le 
capitaine  D'étiit  pas  responsable,  qne  ce  n'était  pas  nn  fait  de  baratte- 
i>*;  car  autrement  les  assureurs  qui  s'étaient  chargés  de  garantir  la  ba- 
Ritlerie  àp  patron,  auraient  dû  être  condamnés  é  la  responcabiiilé.  L'arrêt 
«  donc  implicitement,  à  la  Térité,  mais  nécessairement  jugé  que  le  nian- 
te de  précautions,  la  faute  ou  la  négligence  devaient  être  imputé.»  aux 
Àarg«a^  ou  alTréleurs  seuls.  Il  est  à  regretter  que  cette  question,  eitrê- 
itemant  grare,  n'ait  pas  été  résolue  par  la  cour  de  cassation.  —Arrêt 
(aprèi  délib.  eu  \r  ch.  du  cons.). 

La  codb; — Vu  la  dernière  disposition  du  deuxième  paragraphe  do 
l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810  ;-^AtteDdu  que  la  cour  royale  de.Bor- 
deauz  s'était  proposé,  sur  le  fond,  ces  deux  questions  à  résoudre  :  la 
ferte  des  mulets  provient-elle  du  défaut  d'arrimage  et  de  précautions 
agitées  pour  le  transport  de  ces  animaux?— Dans  le  cas  de  l'affirmative 
le  la  question  précédente,  la  décision  arbitrale  doit-elle  être  confirmée? 
-*^QMc«s  deux  questions  sont  essentiellement  distinctes;  que  la  pre- 
mier* tend  à  rechercher  quelle  est  la  vérita&le  cause  de  la  perle  des  mu- 
hU,  et  la  seconde  &  reconnaître  quelle  doit  être  l'influence  de  cette  cause, 
jtne  fois  connue,  sur  la  décision  arbitrale;  —  Que  les  motifs  consignés 
dans  l'arrêt  attaqué  sont  uniquement  relatifs  à  la  première  question  et  se 
lèduisent  a  dire  que  ce  malheur  ne  serait  pas  arrivé,  si,  lors  de  l'embar- 
quament,  on  tût  assoiatu.  u^^  nui«u  avfc  des  witi-ventriéres: — Qut  da 


quer  dans  un  ordre,  l'antre  de  la  chose  ]ng^,  il  y  a  Uen  d'an» 

nulcr  l'arrêt  qui.  en  rejetant  ces  fins  de  non-recevoir,  se  borne 
i  donner  des  motifs  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement  (Cass. 
19  déc.  1832.  MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.,  Legonidec,  rap.,  aff. 
Meyjas)  ;  —  3*  Que,  quand  un  jugement  est  basé  sur  ce  qu'il  y  a 
eu  chose  irrévocablement  jugée,  l'arrêt  .qui  l'infirme,  non  sans 
donner  des  motifs  mais  sans  parler  en  aucune  manière  du  moyen 
de  la  chose  jugée,  n'est  pas  suflBsamment  motivé  et  doit  être  cassé. 
(Cass.  1 9  mars  1 834 .  MM.  Portails,  pr. , Vergés ,  rap. , aff.  Thieffries- 
Beauvois)  ;  —  •*"•  Que  lorsqu'une  demande  d'intérêts,  comme  ac- 
cessoire du  principal,  a  été  l'objet  d'une  contestation  entre  parr 
lies,  le  jugement  qui  condamne  à  ces  intérêts  doit  contenir  sue 
ce  point  des  mot,irs  particuliers  (0.  C.  de  Belgique,  21  fév-  1840, 
MM.  de  Gerlacbe.  pr.,  Marcq,  rap.,  aff.  enreg.  C.  Destombes); 
— 3°  Que  lorsqu'un  appel  est  dirigé  contre  deux  jugements  :  l'on 
qui  ordonne  une  descente  sur  les  lieux,  et  l'autre  qui  statue  dé- 
finitivement sur  le  fond,  la  décision  du  juge  supérieure  qui  lest 
réforme  doit  être  annulée,  si  ses  môtik  n'ont  en  vue  que  la  der- 
nière de  ces  sentences,  et  si  elle  n'en  présente  aucun  qui  s'ap- 
plique même  indirectement  à  la  première  (C.  C.  de  Belgique,  iZ 
juill.  18i3,  M.  Khnoff,  rap.,  aff.  N...); — 6»  Que  la  décision  qui, 
en  statuant  au  fond,  rejette  implicitement  une  fin  de  non-rece- 
voir qui  a  été  l'objet  de  conclusions  expresses,  est  nul  pour  dé- 
faut de  motifs  (Cass.  10  juilL  1850,  aff.  Besson,  D.  P.  50.  5. 
321  );  par  exemple,  l'exception  prise  de  la  lardiveté  de  la  de- 
mande en  requête  civile  (Cass.  12  fév.  18S0,  aff.  Thomas, 
D.  P.  50.  5.  321);  —  7*  Ou  l'exception  prise  de  la  Urdi- 
veté  d'une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  (Cass.  12  aoilit 
1822,  M.  Ruporou.  rap.,  aff.  Callaud);  —  8»  Que  lorsqu'un  ju- 
gement ayant  condamné  à  payer  toutes  les  sommes  rétcMmôes  par 
le  demandeur,  il  arrive  que  ces  sommes  se  composent,  par  exem- 
ple, du  montant  d'une  condamnation  correctionnelle,  et,  de  plus, 
des  fi'ais  de  l'instance  en  condamnation,  si  l'arrêt  met  au  néant 
le  jugement,  sans  donner  de  motifs  relativement  à  ces  frais,  il 
doit  être  cassé  en  ce  chef  (Cass.  17  juin  1835,  MM.  Ikmoyer,  1. 1. 
de  pr.,  Chardel,  rap.,  aff.  Pascault);  —  9<>  Que  lorsqu'un  tribu- 
nal a  fondé  sa  décision  sur  deux  motifs  bien  distincts,  tels  qua. 
robligalton  résultant  de  la  convention  des  parties,  et  la  circon- 
stance qu'il  y  a  chose  jugée  entre  elles,  il  -y  a  nullité  de  l'arrêt 
infirmât!  f,  s'il  ne  s'explique  que  sur  l'un  des  motifs  donnés  par 
les  premiers  juges  (Cass.  i5juiU.  1835,  MM.  Dunoyer,{.  f.  depr., 
Faure.  rap.,  aff.  Laiimé); —  10*  Qu'il  suffit  que  des  conclusions 
subsidiaires,  tendant  à  ce  que  la  somme  demandée  soit  réduite, 
d'après  l'échelle  de  dépréciation  du  papier-monnaie,  et  ik  ce  que 
les  intérêts  ne  soienl  alloués  qu'à  compter  du  jour  de  U  de- 
mande, aient  été  formellement  prises,  pour  que  Varrêt,  qui  con- 
damne le  débiteur  purement  et  simplement  au  payement  ds  U 
somme  réclamée,  sans  donner  de  motifs  sur  le  rejet  des  conclu- 
sions subsidiaires,  doive  être  annulé  comme  n'étant  pas  suffi- 
samment motivé.  Peu  Importe  que  l'afEaire  soit  de  nature  com- 
merciale (Cass.  29  déc.  1835,  MM.  Dunoyer,  f.f.  de  pr.,  Poriquet, 

• 

pareils  motifs  ne  sauraient  recevoir  aucune  application  k  la  seconde 
question  relative  à  llnfluence  que  doit  exercer  cette  cause  ainsi  fixée, 
sur  la  décision  arbitrale;  qu'il  n'est  pis  possible,  dans fespéce,  de  sup- 
poser qu'en  confirmant  la  décision  des  arbitres,  la  cour  royale  ait  en- 
tendu adopter  aussi  leurs  motifs;  que  les  arbitres  s'étaient  fondés  sure* 
que  la  perle  n'était  pas  légalement  justifiée,  tandis  que  la  cour  de  Bor- 
deaux, dans  son  premier  arrêt,  a  déclaré,  au  contraire,  qu'elle  ét^it  suffi- 
samment constatée; — Qu'il  en  résulte  qu'il  n'y  a  absolument  rien  dans 
l'arrêt  attaqué  qui  puisse  faire  connaître  quel  a  été  le  motif  de  décision 
sur  la  seconde  question  ;  qu'elle  était  cependant  grave  et  Importante  dans 
ses  résultats,  puisqu'elle  tendait  à  fixer  en  principe  si  l'arrimage  et 
l'emménagement  d'une  cargaison  sont  on  non  des  faits  étrangers  au 
fonctions  du  capitaine,  on  si  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  répondre  aux  char- 
geurs des  dommages  que  peuvent  éprouver  les  marchandises  par  suita 
d'un  mauvais  arrimnge;  —  Qu'en  décidant  implicitement  cette  question 
dans  l'espèce,  au  préjudice  du  chargeur  et  au  profit  des  assureurs,  qui 
s'étaient  rendus  garants  des  fautes  du  capitaine,  sans  faire  connaître,  en 
aucune  manière,  les  motifs  qui  la  portaient  à  juger  ainsi,  la  cour  rovale, 
qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué,  a  formellement  contrevenu  à  la  disposition 
qui  veut  que  les  arrêts  portent  avec  eux  les  motifs  de  leurs  décisions;— 
Par  ces  motifs,  casse. 

Ou  7  juillet  1824.-C.  C,  seet.  civ.-MU.  Brisson,  j^.-LtfMidtc 
i^-  Cah^er^  av-  géo,,  c  eonf,-SeriJbe  «t  Nioq^  av. 
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rap..aff.Fonade); — 11*  Que  le  tribunal  d'appel  qui,  en  annulant 
purement  et  simplement  la  sentence  d'un  Juge  db  paix,  pour  cumul 
du  pétitoireavec  le  possessoire,  relaxe  cependant  le  défendeur  de 
toutes  les  demandes.  0ns  et  conclusions,  sans  motiver  cette  dis- 
position de  son  jugement,  viole  l'art.  7  de  la  loi  du  20aTr.  1810 
(Cass.  17  août  1866,  aff.  Crebassa,  V.  Action  possess.,  n*50); 
—  12*  Que  ladisposition  d'un  kn-èt,  modiQcalive  d'un  droit  re- 
connu par  une  disposition  précédente,  doit  être  spécialement 
motivée,  à  peine  de  nullité;  que  spécialement,  l'arrêt  qui,  après 
avoir  déclaré,  par  son  dispositif,  un  terrain  construit  et  planté 

'  d'arbres,  propriété  exclusive  du  demandeur,  en  se  fondant  dans 
ses  motifs  sur  la  possession  constante  de  ce  dernier,  ajonte  en- 
suite, dans  son  dispositif,  que  néanmoins  le  demandeur  devra 
indemniser  le  défendeur  de  la  valeur  de  ce  même  terrain,  sans 
qu'aucun  motif  justifie  cette  modification  du  droit  de  propriété 
exclusive  précédemment  reconnu,  encourt  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  2p  avril  1810  (Cass.  16  déc.  1840, 
MM.  Portails,  pr.,  Thil,  rap.,  aff.  Casablanca);  —  13«  Que  lors- 
que le  serment  étant  déféré  par  conclusions  formelles  à  une 
partie  sur  un  fait  qu'elle  dénie  (l'existence  d'une  convention 
écrite  entre  ses  mains),  celle-ci  oppose  que  ce  serment  n'est  pas 
décisoire,  ce  qui  le  rend  non  pertinent  et  inadmissible,  les  juges 
doivent,  à  peine  de  nullité,  s'expliquer  positivement  sur  la  rece- 
vabilité de  ce  serment,  s'il  esirsurtout  l'objet  d'une  des  questions 

'  qu'ils  se  sont  posées,  et  ne  peuvent  se  borner  à  le  rejeter  impli- 
citement (Cass.  25  avril  1842,  aff.  de  Neveu,  V.  Serment);  — 
14«  Que  le  jugement  qui,  en  se  bornant  à  statuer  au  fond,  rejette 
implicitement  une  exception  péremptoire  telle  que  celle  prise  de 
la  nullité  d'une  séparation  de  biens,  à  défaut  d'exécution  dans  le 
délai  prescrit  par  l'art.  1444  c.  nap.  esr  nul  pour  défaut  de 
motifs  (Cass.  30  avr.  1849.  aff.  Macaire,  D.  P.  49. 1. 199). 

•81 .  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  :  1»  que  quoique  les 
motifs  d'un  jugement  ne  doivent  pas  nécessairement  porter  sur 
tous  les  moyens  présentés  par  les  parties  dans  une  discussion  soit 
orale,  soit  écrite  (V.  n"  978  et  sulv.),  le  vœu  de  la  loi  est  qu'ils 
portent  sur  chacun  des  chefs  de  demande  et  sur  chaque  exception 
formellement  proposée  contre  les  demandes  (Cass.  13  mars  1820, 
MM.  Brisson,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Aubert);—  2°  Qu'ainsi  l'ar- 
rêt qui,  après  avoir  posé  deux  questions  disci^tées  devant  elle  : 
l'une  sur  le  point  de  savoir  si  d'un  contrat  de  mariage  résulte, 
an  profit  de  certains  héritiers,  l'option  de  demander  le  partage 
de  la  communauté  au  décès  d'un  époux  ;  la  seconde,  sur  une  fin 
de  non-recevoir  opposée  à  cette  demande,  et  de  laquelle  il  résul- 
terait que  les  héritiers  auraient  tacitement  consenti  à  la  continua- 
tion de  la  conunnnauté,  on  tel  arrêt  doit  être  annulé  pour  défaut 
de  motifs,  s'il  se  borne  à  s'expliquer  sur  la  première  question  et 
garde  le  silence  sur  la  seconde  (Cass.  21  nov.  1S26,  MM.  Bris- 
son,  pr.,  lourde,  rap.,  aff.  demoiselles  Brianslaux); — 3»  Que 
les  jugements  et  arrêts  doivent  contenir  des  motifs  sur  chacun 
des  chefs  de  conclusions  qui  ont  été  posés  d'une  manière  précise 
et  catégorique,  et  qui  ont  une  base  distincte  et  spéciale  (c.  pr. 
141);  qu'en  conséquence,  est  nul  l'arrêt  qui,  ayant  à  statuer  sur 
deux  moyens  différents  par  lesquels  on  repoussait  les  effets  d'une 
renonciation  à  succession,  l'un  tiré  d'une  loi  particulière  (la  loi 
du  27  avr.  1 825  sur  l'indemnité  des  émigrés)  qui  ne  donne  qu'aux 
héritiers  qui  auraient  accepté,  à  défaut  du  renonçant,  le  droit 
d'exciper  de  la  renonciation  ;  l'autreitiré  du  vice  du  consentement 
qu'on  soutenait  avoir  été  surpris  par  dol  et  fraude,  ne  donne  de  mo- 
tifs, en  validant  la  renonciation,  que  sur  le  premier  moyen  (Cass. 
15  mars  1853,  aff.Gutzeit,  D.  P.  53.  1.  100);  — 4»  Que  lorsque 
le  jugement  de  première  instance  a  accueilli  les  divers  x;hefs  de 
la  demande,  et  qu'au  contraire  l'arrêt  inSrmatif  relaxe  l'appelant 
de  cette  demande,  en  termes  généraux  qui  embrassent  toute  la 
matière  du  procès,  cet  arrêt  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  s'il 
ne  s'explique  pas,  soit  directement,  soit  par  relation,  sur  chacun 
des  chefs  distincts  qui  ont  fait  l'objet  des  conclusions  des  parties 
(Cass.  9  mai  1853,  aff.  Andrieu,  D.  P.  55.  t.  293). 

•89.  11  est  inutile  de  faire  remarquer  que  la  règle  s'applique 
au  cas  où  le  chef  de  conclusion  sur  lequel  il  n'y  a  pas  eu  de  mo- 
tifs est  relatif  à  une  exception,  aussi  bien  qu'au  cas  où  il  porte 
sur  le  fond.  C'est  ce  qui  est  décidé,  d'ailleurs,  par  plusieurs  des  ar- 
rêts ci-dessus  mentionnés.  11  en  serait  ainsi  de  l'exception  de  pres- 
eripUcn  ou  de  chose  jvtgée,  par  exemple.  —  C'est  dans  ce  uns 


qu'il  a  été  jugé  ^.  l«  que  lorsque  la  partie  àqnl  on  oppose  rexception 

de  prescription  conclut  à  ce  qu'elle  soit  écartée,  attendu  que  ta 
prescription  a  été  suspendue  pendant  un  certain  temps,  l'arrêt 
qui  admet  la  prescription  doit  être  casié,  s'il  ne  renferme  aucun 
motif  propre  à  montrer  qu'elle  n'a  point  été  suspendue  (Cass.  22 
jonv.  1821,  MM.  Brisson,  pr.,  Minier,  rap.,  aff.  Viilemeneust)  ; 

—  2*  Que  lorsqu'une  partie  ayant  opposé  d'abord  la  prescrip- 
tion décennale,  ensuite  la  prescription  de  trente  ans,  il  est  inter-, 
venu  un  jugement  qni  a  rejeté  la  première  exception  et  admis  la 
seconde;  si,  sur  l'appel,  il  est  rendu  un  arrêt  qui  rejette,  comme 
le  jugement,  la  prescription  décennale  en  donnant  les  motifs  de 
ce  rejet,  mais  infirme  quanta  la  prescription  de  trente  ans, sans 
donner  de  motifs  sur  ce  point,  cet  arrêt  doit  être  annulé  (Cass. 
2  août  1825,  MM.  Brisson,  pr.,Zangiacomi,  rap.,  aff.  Humbert); 

—  3<>  Que  si,  sur  une  réclamation  de  droits  de  passage,  il  est 
opposé  pan  le  défendeur  tout  à  la  fois  et  une  déchéance  de  ce 
droit,  à  défaut  de  production  de  litres,  et  la  prescription  pour  le 
non-usage,  l'arrêt  qui-se  borne  à  donner  des  motifs  sur  la  dé- 
chéance, doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  sur  l'exception  de 
prescription  (Cass.  1 6  mai  1852,  MM.  Portails,  pr.,  Quéquet,  rap., 
aff.  préfet  de  la  Nièvre). — 4»  Que  lorsqu'il  est  prétendu  que  l'ac- 
tion hypothécaire,  étant  jointe  à  l'action  personnelle,  c'est  la 
prescription  de  quarante  ans  qui  est  applicable,  et  non  pas  celle 
de  trente  ans,  il  y  a  défaut  de  motifs  dans  l'arrêt  qui  se  borne  à 
admettre  la  prescription  de  trente  ans,  sans  donner  de  motifs  do 
rejet  de  la  prescription  de  quarante  ans  (Cass.  16  avr.  1833, 
MM.  Dunoyer^pr.,  Piet,  rap.,  aff.  Levaillant;  —  5°  Que  le  rejet 
par  une  cour  d'appel  saisie  sur  renvoi,  sans  en  donner  de  mo- 
tifs, d'un  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  tant  par  la  première  conr 
d'appel  que  par  la  cour  de  cassation,  est  une  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  de  1810,  encore  bien  qu'elle  ait  adopté  les  motifs  des 
premiers  juges  qui  avaient  résolu  la  question  contrairement  aux 
arrêts  depuis  rendus,  et  qu'on  dit  être  passés  en  force  de  chose 
jugée  (Cass.  6  juill.  1842,  MM.  Boyer,  pr.,  Moreaa,  rap.,  aff. 
Charost). 

•8S.  Conclusions  subsidiaires  formées  en  appel.  —  Il  est  ii 
regretter  que  les  arrêts  des  cours  d'appel  manquent  souvent  de 
précision  dans  les  motifs  applicables  aux  divers  chefs  de  conclu- 
sions subsidiaires  ou  autres  qui  sont  prises  devant  elles.  Il  en 
résulte  un  double  Inconvénient  :  1*  une  rédaction  vague  qui  four- 
nit le  prétexte  d'une  foule  de  pourvois  qu'on  éviterait  si  la  pen- 
sée des  premiers  juges  apparaissait  sans  obscurité;  2*  la  cour 
suprême,  obligée,  pour  rechercher  cette  pensée,  d'apporter  à 
l'examen  des  arrêts  l'investigation  éclairée  de  sa  haute  expérience, 
peut  paraître,  aux  yeux  des  jurisconsultes  moins  exercés  et  sur- 
tout aux  yeux  des  parties,  se  livrer  à  l'interprétation  de  l'arrêt 
attaqué,  à  une  sorte  de  divination  inexplicable,  et  qui  tend  à 
affaiblir  son  autorité.  —  On  sait  que  l'art.  464  c.  pr.,  tout  en 
prohibantde  former  aucune  demande  nouvelle  en  cour  d'appel,  au- 
torise néanmoins  d'une  manière  expresse  les  demandes  a.  en 
compensation,  celles  qui  sont  la  défense  à  l'action  principale,  les 
demandes  relatives  aux  intérêts,  loyers  etautres  accessoireséchos 
depuis  le  jugement  de  première  instance,  ainsi  que  les  dommages- 
intérêts  pour  préjudice  soufferts  depuis  ce  même  jugement  »  (Y. 
Demande  nouvelle).  —  Il  est  donc  hors  de  doute  que  si  les  par- 
ties, profitant  de  celte  juste  faveur  de  la  loi,  prennent  pour  la 
première  fols,  devant  le  juge  d'appel,  des  conclusions  de  la  na- 
ture de  celles  qu'on  vient  d'exposer,  le  juge  est  tenu  d'y  statuer 
avec  motifs,  àmoinsqne,  comme  on  le  verra  aux  n<»  1033  et  s.,  la 
décision  surla  demande  principale  ne  comporte  nécessairement  et 
d'une  manière  implicite  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires.  — 
C'est  ainsi  que,  considérant  les  conclusions  prises  dans  les  es- 
pèces qui  suivent  comme  des  défenses  à  l'action  principale,  11  a 
été  jugé  ;  1*  que  l'obligation  de  motiver  les  jugements  s'applique 
à  chacun  des  chefs  de  demande  ou  exceptions  péremptoires, 
quoique  proposés,  pour  la  première  fois  en  appel  ;  qu'en  cons^ 
quence  est  nul  un  arrêt  qui  confirme  purement  et  simplement  no 
jugement  de  première  instance,  par  lequel  est  maintenue  une  in- 
cription  attaquée  pour  défaut  de  mention  du  titre,  sans  donner 
des  motifâ  sur  une  nullité  proposée  en  appel  pour  la  première 
fois  et  tirée  de  la  forme  du  titre  même,  en  ce  qu'il  aurait  été  reçu 
par  unnotaire,  parent  de  l'une  des  parties  au  degré  prohibé  ;  qu'on 
dirait  en  valu  que  ce  n'est  Ut  <in'au  moyen  nouveau  (Cau.  ss 
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nov.  1828)  (i);  —  2*  One  lorsque,  sur  l'appel  d'un  Jugement  de 
première  instance,  l'une  des  parties  prend  des  conclusions  qui 
constituent  un  nouveau  clief  de  demande  ou  de  défense,  la  cour 
d'appel  doit  exprimer  les  motifs  qui  l'ont  décidé  à  repousser  ces 
conclusions,  bien  qu'elles  ne  soient  que  subsidiaires  (Cass.  27 
mars  1838)  (2);  —  3'  Que  l'arrêt  qui,  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires d'un  propriétaire,  tendant  à  prouver  par  témoins  et  par 
titres  qu'une  Qlle  publique  a  été  admise  comme  sous-locataire 
dans  les  lieux  loués,  contrairement  aux  clauses  du  bail,  rejette 
cette  offre  en  se  bornant  à  dire  que  la  preuve  par  témoins  du  (ait 
allégué  n'est  pas  admissible  et  sans  s'expliquer  sur  l'admissibi- 
lité de  la  preuve  par  titres  du  même  fait,  doit  être  annulé  pour 
défaut  de  motifs  (Cass.  21  aoiiit  1840,  HM.  Portails,  i"  pr.,  Re- 
nouard,  rap.,  aff.  Midy);  —  4»  Que,  dans  une  instance  en  resci- 
sion d'un  partage  pour  canse  de  lésion,  lorsque  le  demandeur  a 
conclu  en  outre  à  la  nullité  pour  cause  de  dol,  l'arrêt  qui  rejette 
la  demande  en  rescision,  sans  statuer  sur  le  dol,  doit  être  cassé 
pour  défaut  de  motifs  (Cass.  4  mars  1839,  M.  Portails,  pr..  Tri- 
plez, rap.,  aff.  Roustain)  ; — 5°  Qu'un  arrêt  doit  motiver,  à  peine 
de  nullité,  le  rejet  des  conclusions  d'un  créancier  qui,  pour  faire 
annuler  un  concordat;  offre  de  prouver  que  la  'majorité  numéri- 
que n'a  été  formée  qu'avec  le  concours  de  plusieurs  créanciersde 
la  faillite,  qui  déjà  avaient  cédé  leurs  droits  à  un  autre  (Cass. 
24  mars  1840,  aff.  Apiau,  V.  Faillite,  n»  681);  —  6»  Qu'iesl  nul, 
pour  défaut  de  motifs ,  l'arrêt  qui ,  en  rejetant  une  demande  de 
passage,  en  cas  d'enclave,  dans  une  direction  déterminée,  par  la 
raison  princip^tle  que  le  demandeur  ne  prouvait  pas  qu'il  eti 
prescrit  le  passage  dans  cette  direction,  omet  de  statuer  sur  des 
conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  le  demandeur  offrait  de 
prouver  qu'il  était  en  possession  de  ce  passage  depuis  plus  de 
trente  ans  (Cass.  12  avril  1853,  aff.  Voiry-Demarly.D.  P.  53. 1. 
144);  —  T  Qu'un  arrêt  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  si,  en 
confirmant  un  jugement  portant  condamnation  au  payement  d'une 
certaine  somme  avec  intérêts  à  partir  de  la  convention,  il  omet 
de  statuer  sur  des  conclusions  nouvelles,  prises  en  appel ,  par 
lesquelles  il  était  conclu  subsidiairement  à  ce  que  ces  intérêts 
fassent  réduits  aux  cinq  années  qui  avaient  précédé  la  demande 
(Cass.  11  juin.  1853,  aff.  Nésa,  D.  P.  53.  l.  281). 

•S*.  La  même  règle  s'applique  sans  nul  doute  lorsque  le 
chef  de  conclusions  subsidiaire  porte  sur  l'exception  de  propriété 
oa  de  prescription.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  i  •  Que  l'ar- 
rêt qui  rejette  tout  à  la  fols  des  conclusions  principales  et  des 

(1)  Etpiei  1  —  (ZeyssoKf  C.  Knobloch.) — Dans  nn  ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  d'une  maisoh,  vendue  par  le  sieur  Weber  fils  au 
sieur  Reidier,  Knobloch  demanda  à  être  colloque,  comme  créancier  hypo- 
thécaire, en  vertu  d'une  inscription  du  21  déc.  1820,  fondée  sur  un 
acte  du  7  du  mime  mois.  Zeyssolfl  demanda  aus.M  à  être  colloque  en 
vertu  d'un  jugement  du  21  fév.  1823  ;  mais  il  contesta  la  collocallon  de 
Knobloch,  parce  que,  disait-il,  son  inscription  ne  faisait  pas  mention  de 
liOD  véritable  titre. 

Le  20  déc.  i82i,  jogement  du  tribunal  civil  de  Strasbourg,  qai 
rejette  cette  prétention.  —  ZeyssoItT  appela  de  ce  jugement  et  proposa, 
outre  ce  moyen,  une  autre  exception  tirée  de  ce  que  l'acte  en  vertu  du- 
quel l'inscription  do  Knobloch  avait  été  prise,  avait  été  reçu  par  un 
notaire,  neveu  par  alliance  de  Knobloch  lui-même,  partie  contractante; 
ce  qui  entraînait  la  nullité  de  l'acte,  et  par  suite  celle  de  l'inscription  : 
cette  nouvelle  exception  qualifiée  de  péremptoire  se  trouve  consignée 
dan»  des  conclusions  expresses  signifiées,  et  même  visées  dans  l'arrêt. 
— Le  20  août  1825,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Colmar,  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  le  moyen  de  nullité  invoqué  contre  l'inscription  du  21  déc. 
1820  est  évidemment  mal  fondé ,  puisque  cette  inscription  a  été  prise 
nommément  en  vertu  de  l'obligation  du  7  dudit  mois  de  décembre;  — 
La  cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  au  moyen 
de  oullitê  qui  est  déclaré  mal  fondé.  » — Confirme. 

Pourvoi  de  Zeyssolfl  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  \à  du  20  avr. 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  ne  contient  aucun  motif  applicable  à  l'exception 
péremptoire  proposée  en  caose  d'appel. — Le  défendeur  a  répondu  que 
l'arrêt  contenant  des  motifs,  avait  satisfait  a  la  toi;  que,  d'ailleurs, 
l'exception  invoquée  n'était  qu'un  moyen ,  une  argumentation  tendante 
au  même  but,  c'est-a-dire  à  l'adjudication  des  conclusions  de  première 
instance,  ce  qui  n'exigeait  pas  de  nouveaux  motifs. — Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  ÎO  avril  1810  ;— Attendu  que  la 
disposition  de  la  loi  qui  enjoint  aux  tribunaux  de  motiver  leurs  juge- 
ments, entend  nécessairement  que  ces  motifs  s'appliquent  a  chacun  des 
chefs  de  demande,  ou  des  exceptions  péremptoires  distincts,  portés  dans 
les  coDclusions  des  parties;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  une  exception 
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conclusions  subsidiaires,  en  ne  donnant  des  motifs  qne  sur  celle»* 
là,  doit  être  annulé  par  défaut  de  motifs;  que  spécialement,  si, 
sur  les  conclusions  principales  tendantes  à  être  déclaré  proprié- 
taire dès  à  présent  d'un  objet  litigieux ,  et  sur  les  conclusions 
subsidiaires  tendantes  à  être  admis  à  faire  preuve  de  la  pro- 
priété, à  l'aide  de  certains  faits  articulés,  une  cour  repousse  les 
unes  et  les  autres,  en  se  bornant  à  déclarer  qne  le  demandeur  ne 
fait  pas  cette  preuve,  il  n'y  a,  dans  son  arrêt,  de  motifs  qne  sur  le 
premier  chef  de  conclusions  et  non  sur  le  second  (Cass.  20  fév. 
1843,  UM.  Portails,  pr.,  Bryon,  rap.,  aff.  le  domaine  et  les  sa- 
lines de  l'Est  C.  Parmentier);  — 2»  Que,  lorsqu'à  l'appui  d'une 
action  en  revendication  d'un  terrain,  le  demandeur,  indépendam- 
ment de  ses  conclusions  principales,  appuyées  sur  des  titres,  a 
pris  des  conclusions  subsidiaires  tendantes  à  être  admis  à  prou- 
ver une  possession  primitive,  suffisante  pour  prescrire,  l'arrêt 
qui  se  contente  de  repousser  les  conclusions  principales,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  titres  ne  peuvent  pas  être  opposés  an  dé- 
fendeur, à  l'effet  de  contester  sa  possession  actuelle,  et  que,  sous 
un  autre  rapport.  Il  n'est  pas  démontré  que  le  terrain  énoncé  dans 
ces  titres  soit  le  même  que  le  terrain  revendiqué,  sans  s'occuper 
d'ailleurs  des  conclusions  subsidiaires,  un  tel  arrêt  manque  de 
motifs  et  doit  être  annulé...;  et  qu'on  dirait  en  vain  que  le  dé- 
faut de  motifs,  dans  ce  cas,  constitue  une  omission  de  statuer,  et 
non  une  omission  de  motiver,  et  que,  par  suite,  il  y  avait  lieu  à 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  par  requête  civile,  et  non  par  recours 
en  cassation  (Cass.  22  août  1836,  MM.  Portails,  i«  pr.,  Faure, 
rap.,  aff.  LImosIn);  —  3»  Que  l'arrêt  qui  ne  motive  pas  le  rejet 
implicite  de  conclusions  subsidiaires  tendant  à  être  admis ,  au 
sujet  d'une  question  de  propriété,  à  la  preuve,  tant  par  titres  que 
par  témoins ,  d'une  possession  paisible  et  non  interrompue  du 
fonds  litigieux  depuis  plus  de  trente  ans ,  doit  être  annulé  (Cass. 
29  )anv.  1838,  MM.  Portails,  pr..  Bonnet,  rap.,  aff.  d'Harcourt; 
S  avril  1841,  MM.  Portails,  pr.,  Bérenger,  rap.,  aff.  eom.  de 
Vélizy). 

•8&.  Il  en  est  de  même  pour  les  conclusions  relatives  à  la 
délation  de  sermtnt,  en  tant  qu'elles  forment  également  une  dé- 
fense à  l'action  principale.  —  C'e^t  ainsi  qu'il  a  été  jugé:  l<>que, 
dans  le  cas  où,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  l'a  déclarée  non 
recevable  dans  son  action ,  une  partie  a  conclu  à  ce  que  le  ser- 
ment fût  déféré  à  son  adversaire ,  à  l'effet  d'établir  certains  en- 
gagements, il  y  a  violation  de  la  loi  dans  l'arrêt  qui  démet  la 
partie  de  son  action,  en  se  bornant  à  donner  des  motifs  sur  un 

péremptoire  du  demandeur  en  cassation ,  portée  dans  des  conclusions 
expresses,  signifiées  dans  l'instance  d'appel,  et  visées  dans  l'arrêt  atta- 
qué, était  tirée  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  frappe  de  nullité  les 
actes  passés  par  un  notaire,  parent  ou  allié  au  degré  indiqué  de  l'une 
des  parties;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucun  motif,  ni 
en  fait,  ni  en  droit ,  qui  s'applique  à  cette  exception  qui  serait  péremp- 
toire ; — Par  ces  motifs,  casse. 

Du  25  noT.  1828.-C.  C,  ch.  civ>MM.  Brisson ,  pr.-Bonnet,  rap.> 
Joubert,  av.  gên.,  c.  conf.-Lassis  et  Dalloz,  av. 

(2)  (Talleyrand  de  Pérignrd  C.  Maumigny.) — Lacock; — Vu  l'art.  7 
de  la  loi  20  avril  1810; — Attendu  que  l'obligation  imposée  aux  juges  de 
motiV%r  leurs  jugements  emporte  nécessairement  pour  les  juges  d'appel, 
lorsqu'il  est  pris  en  appel  des  conclusions  qui  constituent  un  nouveau 
chef  de  demande  ou  de  défense  qui  n'avait  pas  été  pris  en  première 
instance,  l'obligation  d'exprimer  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  n« 
pas  fai^B  droit  sur  ces  conclusions;— Attendu  que  le  jugement  rendu  p»r 
le  tribunal  civil  de  Nevers  le  27  mai  1834  a  statué  uniquement  sur  le 
droit  de  pacage  réclamé  par  le  comte  de  Maumigny  et  sur  la  validité  du 
titre  qui  servait  de  base  à  cette  réclamation; — Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué constate  que,  sur  l'appel  du  jugement,  la  princesse  de  Chalais,  re- 
présentée aujourd'hui  par  ses  enfants  mineurs*,  a  pris  des  conclusions 
tendantes  à  ce  que  le  droit  de  pacage  réclamé  par  le  comte  de  Maumi- 
gny fikt  déclaré  éteint,  en  conformité  de  l'art.  1,  chap.  6,  de  la  coutume 
de  Nevers,  et  des  art.  706  et  2224  c.  civ.,  par  défaut  de  jouissance  pen- 
dant plus  de  trente  ans  avant  sa  demande;  —  Qu'il  résulte  des  qqalitês 
de  l'arrêt  attaqué  que,  loin  que  ces  conclusions  aient  été  abandonnées, 
elles  ont  au  contraire  été  reprises  à  l'audience;  que,  néanmoins,  la  cour 
royale  de  Bourges  s'est  contentée  de  confirmer  le  jugement  rendu  par  lo 
tribunal  civil  de  Nevers,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs 
de  ce  jugement,  et  sans  s'expliquer  ni  explicitement  ni  implicitement 
sur  les  conclusions  nouvelles  prises  par  la  princesse  de  Chalais,  ce  qui 
constitue  nue  contravention  formelle  à  l'art.  7  delà  loi  du  20  avril  1810; 

Du  27  mars  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Bo  er,  pr.-Moreau,  rap". 
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autre  chef  de  demande,  mais  sans  s'expliqaer  sur  la  délation  du 
serment  décisoire,  qu'il  rejette  par  là  implicitement  (Cass.,20 
juin  1827,MH.  Brlsson,  pr..  Vergés,  rap.,  alT.  Boubée;  10  août 
1831,  MM.  Boyer,  pr.,  Plet,  rap.,aff.  Franceschetti); ,—  2»  Que 
de  mémo  encore,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui,  sans  donner  de 
motifs,  rejette  implicitem.ent  les  conclusions  tendant  à  ce  que  son 
adversaire  soit  tenu  d'aOirmer  par  serment  s'il  a  payé,  comme 
il  le  prétend,  une  somme  supérieure  à  celle  qu'elle  soutient  de 
son  Mé  avoir  seulement  été  acquittée,  et  quelle  somme  (Cass. 
24  aoiit  1840,  MM.  Dnnoyer,  f.  (.  de  pr.,  Miller,  rap.,  aff. 
Bemède). 

•80.  Mais  il  a  été  Jugé  avec  raison  qu'il  suffit  qu'un  arrêt 
'ait  accueilli  les  conclusions  principales  d'une  partie ,  pour  qu'il 
ait  pu  se  dispenser  de  statuer  sur  ses  conclusions  subsidiaires 
(Cass.  13  mai  1835,  MM.  Dnnoyer,  f.  t.  de  pr.,  Faure.  rap.,  alT. 
Pellegrino).  —  La  partie  était,  en  effet,  sans  intérêt  pour  se 
plaindre  d'une  décision  qui ,  lui  ayant  donné  gain  de  cause ,  ne 
lui  portait  aucun  préjudice;  —  Que,  de  même,  la  partie  qui  a 
conclu  à  être  admise  à  prouver  une  possession  sexagénaire  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  ses  conclusions  ont  été  ac- 
cueillies dans  les  mêmes  termes  (Req.  13  avril  18  42,  MM.  Zan- 
giacomi,  pr.,  Pataille,  rap.,  aff.  de  Marimond  C.  Jac). 

•89.  Il  a  été  jugé,  d'après  la  même  règle,  que  si,  de  deux 
moyens  présentés  à  l'appui  d'une  demande  devant  une  cour  d'ap- 
pel, l'un/a  été  rejeté  par  décision  passée  en  force  de  cliose  jugée, 
l'arrêt  qui  intervient  peut  se  dispenser  de  répondre  à  ce  moyen, 
quoique  devenu  l'objet  de  conclusions  formelles ,  sans  que  son 
silence  à  cet  égard  puisse  être  considéré  comme  m\  défaut  de 
motifs  (Rej.  27  fév.  1837,  MM.  Portails,  pr.,  Cbardel,  rap.,  aff. 
bab.  de  Jupille). 

•88.  S'il  arrive  que,  sur  les  demandes  nouvelles  ainsi  pro- 
duites en  appel,  conformément  à  l'art.  464  c.  pr.,  le  juge  se 
lK>me  à  adopter  les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  il 
est  manifeste  qu'il  viole  ainsi,  relativement  aux  conclusions  sub- 
sidiaires, l'art.  141  et  la  loi  de  1810. —  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  jugé:  i*  que  l'arrêt  qui.  après  avoir  confirmé  la  sentence 
des  premiers  juges,  en  en  adoptant  les  motifs,  admet  en  même 
temps,  ou  rejette  une  demande  ou  exception  (celle  de  ta  prescrip- 
tion, par  exemple)  proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  sans 
motiver  spécialement  celte  admission  ou  ce  rejet,  est  nul  (Cass. 
23  nov.  1818,  M.M.  Desèze,  pr..  Verges,  rap.,  aff.  prince  de 
Beauvan;  12  août  1823,  M.  Trinquelague,  rap.,  aff.  D...;  14 
nov.  1832,  MM.  Portails,  pr.,  lourde,  rap.,  aff.  Thonroude);  — 
2»  Que,  de  même,  il  suffit  que  des  conclusions  subsidiaires  ten- 
dant à  faire  preuve  d'une  longue  possession  des  terrains  liti- 
gieux, et  qui  n'avaient  pas  été  soumises  aux  premiers  juges, 
aient  été  prises  en  cause  d'appel,  pour  que  l'arrêt  qui  s'est  borné 
à  adopter  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges, 
ait  dû  être  annulé  comme  n'étant  pas  suffisamment  motivé,  alors 
que  les  motifs  du  jugement  de 'première  instance  ne  peuvent  être 
Considérés  comme  ayant  rejeté  d'avance  la  preuve  offerte  seule- 
ment en  appel  (Cass.  30  déc.  1835,  MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr., 
Chardél,  rap.,  àff.  comm.  de  Mailleroncourt  C.  Lardy); — 3oQue, 
pareillement,  lorsqu'une  partie  interjetant  appel  d'un  jugement 
qui  la  déclarait  sans  droit  pour  réclamer  la  mitoyenneté  d'un 
mur,  en  ce  qu'elle  n'avait  pas,  notamment,  la  propriété  du  ter- 
rain joignant  ce  mur,  a  demandé,  sur  l'appel,  par  de  nouvelles 
conclusions  prises  subsidiairement,  à  prouver  sa  possession  plus 
que  trentenalre,  et  à  titre  de  propriétaire  de  ce  même  terrain,  l'ar- 
rêt qui  se  borne  à  rejeter  l'appel,  en  adoptant  simplement  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs 
(Cass.  21  mars  1836,  MM.  Portalis,  pr.,  Piet,  rap.,  aff.  An- 
toine); —  4»  Que,  de  même,  sur  l'appel  d'un  jugement  quia  dé- 
claré valable  le  titre  en  vertu  duquel  un  individu  jouit  d'un  droit 
d'usage,  l'appelant  oppose  pour  la  première  fois  la  prescription 
de  ce  droit  pour  défaut  de  jouissance  pendant  trente  ans,  l'arrêt 
qui  intervient  doit  être  annulé  s'il  se  borne  à  adopter  les  motifs 
des  premiers  juges,  sans  en  donner  de  particuliers  sur  l'excep- 
tion de  prescription  (Cass.  27  mars  1838,  MM.  Boyer,  pr.,  Mo- 
reaa,  rap.,  afl.  Cbaiais)  ; —  5*  Que,  lorsqu'il  est  formé  en  appel, 
par  conclusions  subsidiaires,  une  demande  nouvelle  constituant 
une  défense  à  l'action  princit)ale,  ainsi  que  le  permet  l'art.  464 
e.  pC(  (Év.,  rejeter  ces  cunclusioiu  /wbsidiaires  e»  adoptant  pu- 


rement et  simplement  les  motifs  des  premiers  Juges,  c'est  violer 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  que,  spécialement,  celui  qui, 
sur  une  action  en  interdiction  du  droit  de  passer  sur  une  allée, 
après  avoir,  en  première  instance,  excipé,  sans  succès,  du  ca- 
ractère de  publicité  de  cette  allée,  comme  étant  au  lieu  et  place 
d'un  ancien  cbcmin  public,  conclut,  en  appel,  à  ce  que,  dans  le 
cas  oii  l'allée  serait  reconnue  propriété  privée,  il  ne  soit  néan- 
moins privé  de  la  faculté  d'y  passer  qu'autant  que  son  adversadré 
aura  rétabli  un  ancien  chemin  qu'il  prétend  avoir  existé  dans  la 
même  direction,  doit  être  réputé  présenter  par  ces  eoncinsions 
subsidiaires,  un  moyen  nouveau  de  défense  dont  le  rejet  n'est 
pas  suffisamment  motivé  par  l'adoption  pure  et  simple  des  mo- 
tifs des  premiers  juges  (Cass.  25  mars  1839,  MM.  Portalis,  pr., 
Rupérou,  rap.,  aff.  De  Caze);  —  6»  Que,  pareillement,  lorsqw 
la  partie  à  laquelle  on  oppose  une  prescription  et  qui  a  vs  rft< 
jeter  en  première  instance  le  moyen  d'interruption  qu'elle  pré* 
tendait  tirer  d'un  commandement  fait  au  débiteur,  excipe,  en  ap- 
pel, de  nouveaux  moyens  d'interruption,  et,  par  exemple,  de  la 
reconnaissance  de  la  dette  par  le  débiteur  dans  des  lettres  ém>- 
mes  de  lui,  l'arrêt  qui,  en  cet  état,  se  borne  à  adopter  lesmotib 
des  premiers  juges,  sans  motiver  le  rejet  des  moyens  nouveaux 
d'interruption. encourtla cassation  (Cass.  lOdéc.  1839,  MM.  Por- 
talis, pr..  Rupérou,  rap.,  aff.  préfet  du  Pas-de-Calais); — 7*  Que 
l'arrêt  qui  ne  donne  pas  de  motifs  à  l'appui  d'un  moyen  de  pres- 
cription proposé  pour  lapremière  fois,  en  appel,  doit  être  annulé, 
encore  bien  qu'en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  Hait 
rejeté  comme  non  pertinente  et  admissible  une  offre  de  preuve 
faite  sur  un  autre  point  (Cass.  4  juill.  1842,  MM.  Boyer,  pr., 
Bryon.  rap.,  aff.  Jeanson);  —  8*  Que  lorsque  des  conchisloM 
nouvelles  prises  en  appel  ont  pour  effet  ^e  faire  envisager  la 
cause  sous  un  aspect  nouveau  ou  de  la  modifier,  comme  si,  par 
exemple,  une  vente  à  réméré  est  attaquée  pour  la  première  Ms 
en  appel,  comme  désignant  nn  prêt  usnraire  ou  une  obligation 
illicite,  tandis  qu'en  première  instance  le  défendeur  s'était  bomi 
à  demander  un  délai  pour  remplir  son  engagement,  les  motifs 
des  premiers  juges,  quelque  généraux  qu'ils  soient,  ne  peuvent 
s'appliquer  à  ces  conclusions  nouvelles,  et,  par  suite,  la  cour 
d'appel  ne  peut  se  contenter  d'adopter  ces  motifs  (Cass.  27  déc. 
1841,  aff.  Poteau,  V.  n»  976)  ;  —  9*  Qu'il  y  a  défaut  de  motlIS 
dans  l'arrêt  qui  rejette  implicitement,  en  se  bornant  à  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  des  conclusions  tendantes  &  ('en- 
térinement d'un  rapport  d'experts  dressé  en  vertu  d'un  premier 
arrêt  de  la  cour  d'appel,  alors  que  les  faits  qui  ont  servi  de  base 
à  Ce  rapport  sont  postérieurs  au  jugement  de  première  instance, 
qu'ils  ont  changé  par  leur  nature  l'élat  du  litige,  et  qu'ainsi  il  est 
impossible  que  les  motifs  de  ce  jugement  s'y  appliquent  (Cass.  26 
août  1840,  MM.  Portalis, pr.iBrj on,  rap., aff.  Baille); — 10» Que, 
lorsque  des  conclusions  nouvelles  sont  prises  en  appel  pour  faire 
décider  qu'un  balcon  formant  saillie  ne  constitue  pas  une  vpt 
droite  sur  une  maison  contiguë,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  premier 
juge,  mais  bien  une  vue  oblique  onde  cêté,  la  cour  d'appel  viole 
la  loi  du  20  avr.  1810  en  adoptant  simplement  les  motifs  des 
premiers  juges  (Cass.  16  janv.  1839,  aff.  Vadon-Moine,  V.  Ser- 
vitude). 

•  89.  Il  a  été  aussi  jugé  dans  le  même  sens  :  l*  que  les  mo- 
tifs du  jugement  qui  déclare  l'insuffisance  d'un  crédit  de  30,000  tr. 
pour  couvrir  les  résultats  d'une  surenchère  faite  sur  la  vente 
d'un  immeuble  adjugé  pour  la  somme  de  349,000  fr.,  et  ànnoie 
la  surenchère,  nesulliscnt  pas  pour  justifier,  en  appel,  le  rejet  des 
oûres  d'une  somme  de  ioo,ooofr.  faite  par  conclusions  formelles, 
en  ce  que  les  premiers  juges  étaient  étrangers  à  ces  offres  et  i 
ces  conclusions,  et  n'avaient  pu  les  apprécier  (Cass.  1 6  jaili.  1 858, 
MM.  Portalis,  pr..  Tripier,  rap.,  aff.  Gondoin); — 2*Quelorsqvb 
les  motifs  d'un  jugement  de  première  instance  ne  répondent  piâ 
aux  nouveaux  moyens  proposés  en  appel,  l'arrêt  qui  se  borne  à 
adopter  les  motifs  des  premiers  juges  doit  être  annulé  pour  dé- 
faut de  motifs  sur  ces  moyens  ;  que  spécialement  le  motif  appli- 
qué en  première  instance  à  la  question  de  savoir  si  une  somme 
que  l'appelant  a  cautionnée  a  été  payée  ou  non,  pourrait  être  suf- 
fisant lorsque  cette  question  se  reproduit  en  appel;  mais  qnfInB 
l'est  pas  lorsque  des  conclusions  ont  été  prises  pour  faire  consi- 
dérer le  cautionnement  comme  xmaval,  et  pour  faire  décider  qu'à 
défaut  do  ooursuites  dans  le  délai,  le  porteur  de  la  traUe  est  dé- 
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ehn  de  toqt  t^tovii  contre  le  donneur  d'aval  (Cass.  14  mars 
1858,  MM.  Portalis,  pr.,  Renouàrd,  rap. ,  aff.  Flonrcns);  — 
s»  Que  lorsqu'un  jugement,  rendu  par  défaut  et  sans  contesla- 
tlwi,  a  homologué  une  sentence  arbitrale  intervenue  entre  une 
partie  et  le  mandataire  de  l'.iutre  partie,  en  se  fendant  sur  ce 
tpi'elle  est  conforme  au  vœu  de  la  p  srlie  et  du  fondé  de  pouvoir, 
qui  a  lui-même  signé  le  rapport  des  arbitres  ;  si,  sur  l'appel  in- 
ierjeté  par  le  mandataire,  celui-ci  prétend  que  les  arbitres  n'a- 
Talent  mission  que  pour  juger  une  partie  du  débat;  qu'il  était 
«ans  qualité  pour  leur  donner  un  pouvoir  plus  étendu;  qu'il  au- 
rait fallu  un  compromis,  qu'ils  ont  violé  la  chose  jugée;  l'arrêt 
qui,  dans  cet  état,  se  borne  à  adopter  les  motifs  du  premier  juge, 
doit  être  annulé  pour  défaut , de  motifs  (Cass.  22  fév.  1825, 
MM.  BrissoD,  pr.,  Legonidec,^rap.,  aC.  Ducolombier);  — i"  Que 
lorsque,  pour  l'établissement  d'un  romple  ayant  pour  objet  des 
opérations  de  banque,  il  a  été  conclu  à  ce  que  le  tribunal  ren- 
voyât le  litige  devant  un  juge-commissaire,  que  les  intérêts  des 
tommes  composant  le  compte  courant  fussent  fixés,  le  droit  de 
commission  déterminé,  et  enfln  le  balancement  des  dépenses  et 
recettes  présenté,  l'arrêt  qui  confirme  le  jugement  par  lequel  une 
partie  a  été  déclarée  non  recevable  dans  son  action,  mais  par  le 
motif  unique  qu'il  y  a  eu  convention  définitive  sur  le  droit  de 
commission,  ce  jugement  doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs 
«ar les  autres  parliesdela  demande  (Cass.  20juinlS27,MM.  Bris- 
gon,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Boubée);  —  5°  Que  lorsqu'un  tribu- 
nal a  basé  sa  décision  sur  la  chose  précédemment  jugée;  si,  sur 
l'appel,  l'intimé  a  conclu  à  la  confirmation  par  les  inotifs  des  pre- 
miers juges,  et  que  la  cour  d'appel  ait  infirmé,  sans  s'expliquer 
sur  le  moyen  de  la  chose  jugée,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  mojen 
a  été  proposé  en  appel,  et,  par  suite,  est  admissible  devaut  la 
cour  de  cassation;  que  l'arrêt  n'est  pas  motivé  sur  ce  point,  et, 
par  suite,  doit  être  cassé  (Cass.  19  mars  1854,  MM.  Portalis, 
pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Thieffries-Beauvois); — e»  Que  les  motifs 
•donnés  en  première  instance  pour  déclarer  non  recevable  une 
demande  en  payement  de  charrois  faits  par  un  fermier  pour  son 
propriétaire,  et  fondés  sur  le  défaut  de  preuves  et  d'indivisibi- 
lité de  l'aven  par  lequel  celui-ci ,  tout  en  reconnaissant  qu'ils  n'é- 
taient pas  imposés  par  les  clauses  du  bail,  prétendaient  qu'ils 
.avaient  été  faits  en  vertu  d'arrangements  particuliers,  ces  motifs 
n'étaient  plus  suffisants  pour  rejeter  les  conclusions  formelles 
prises,  en  appel,  par  le  fermier  pour  être  admis  à  la  preuve  Ics- 
timoniale  (Cass.  lOjuill.  1858,  MM.  Dunoyer,  f.  f.  depr.;  Char- 
•del,  rap.,  aff.  Bandonin);  — "J'Oue,  sur  l'appel  d'un  jugement 
qnl  a  repoussé  une  demande  comme  non  justifiée  par  des  enquê- 
tes, l'arrêt  conflrmatif  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges  et  rejette  ainsi  des  conclusions  subsidiaires  tendant 
à  la  preuve  de  faits  nouveaux,  sans  motiver  ce  rejet ,  doit  être 
annnié  pour  défaut  de  motifs  (Cass.  27  mars  1858,  MM.  Porta- 
lis, pr.,  de  Broé,  rap.,  aff.  Mélecot);  —  8»  Que  lorsque  le  défen- 
dear  aété  condamné  en  1  '•  Instance ,  parle  motif  que  les  allégal  ions 
produites  par  lui  n'étaient  appuyées  d'aucune  preuve,  et  qu'en 
appel  il  conclut  à  une  enquête  sur  des  points  déterminés,  le  tri- 
banal  d'appel  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, sans  motiver  le  rejet  des  conclusions  prises  devant  lui,  viole 
.  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  18)0  (Cass.  26  août  1840,  aff.  Mail- 
lard, V.  Brevet  d'inv.,  n»  562)  ;  —  9»  Que  la  demande,  par  une 
.partie,  que  des  biens  lui  soient  attribués  comme  accessoires  de 
ses  biens  dotaux,  ne  comprendpas  virtuellementnelle  tendante  à 
obtenir  ces  biens  à  titre  de  gains  de  survie  et,  par  suite,  l'adop- 
tion qui  est  faite  des  motifs  donnés  par  le  tribunal  sur  la  pre- 
mière demande  ne  dispense  pas  le  juge  d'appel  d'en  donner 
«or  la  demande,  soulevée  seulement  en  cause  d'appel  (Cass. 
14   février  1843,  aff.  veuve  Berne,  V.  Contrat  de  mariage, 
«•  5354-1  •);  —  10»  Que  lorsque  sur  l'exception  d'incompétence 
proposée,  par  suite  de  l'appel  d'une  décision  de  juge  de  paix,  le 
tribunal  d'appel  se  borne  à  confirmer  la  décision  au  lond,  le  rejet 
implicite  de  l'çxception  d'incompétence  est  dépourvu  de  motifs 
(Cass.  14  juin  1847,  aff.  Labal,  D.  P.  47.  4.  555);  — il»  Que 
lorsque  le  jugement  qui  déclare  le  mari  en  faillite  a  compris  la 
levaxae  dans  cette  déclaration,  sans  exprimer  qu'elle  fit  un  com- 
merce séparé  de  celui  de  son  mari,  et  que  la  femme  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement  en  soutenant  qu'elle  ne  faisait  que  détailler 
lëft.nMrGbaBdiees  4a  commerce  de  sou  mari,  l'arrêt  qui,  sans 


s'expliquer  sur  cette  question,  se  borne  à  adopter  les  motifs  du 
jugement,  n'est  pas  suflisamment  motivé  (Cass.  2"  mai  1851, 
aff.  Couneau,  D.  P.  51.  i.  172)  ;  —  12*  Que  lorsque  l'annula- 
tion d'un  testament  a  été  demandée  dans  l'origine,  tant  pour  dé- 
faut de  date  que  pour  captation.  et  que  ces  conclusions  origi- 
naires n'ont  été  ni  abandonnées  ni  modifiées,  mais,  au  contraire, 
conflrmt'ps  expressément  par  des  conclusions  subsidiaires  signi- 
fiées au  cours  de  l'instruction,  l'arrêt  qui  rejette  la  demande  et 
ordonne  l'exécution  du  testament,  en  ne  s'expliquant  que  sur  le 
moyen  de  caplatien,  sans  rien  dire  du  défaut  de  date,  doit  être 
annulé  pour  défaut  de  motifs  (Cass.  14  juill.  1852,  aff.  consorts 
Daage,  D.  P.  52.  1.  205);  —  15*  Qu'est  nul,  comme  n'étant 
pas  suffisamment  motivé,  l'arrêt  qui,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  lesquels  ne  s'appliquaient  qu'à  la  nullilé  invo- 
quée contre  un  acte  sous  seings  privés  pour  n'avoir  pas  été  fait 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct,  omet  de  s'expliquer  sur  des  conclusions  subsidiaires 
prises  pour  la  première  fois  en  appel,  par  lesquelles  l'appelant  de- 
mandai! que  la  convention  contenue  dansl'acte  sous  seings  privés 
fût,  à  svipposer  cet  acle  nul,  déclarée  résulter  des  autres  éléments 
de  la  cause,  notamment  de  la  correspondance  qui  était  produite 
(loi  du  20  avril  1810,  art.  7  ;  Cass.  27  avril  1835,  aff.  Fouclar, 
D.  P.  55.  1.  166);  —  14'  Que  lorsqu'on  appel,  devant  une  cour 
impériale  saisie,  par  renvoi  delà  cour  de  cassation,  des  conclu- 
sions expresses  ont  été  prises  à  fin  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  causé  par  l'exécution  de  l'arrêt  cassé,  il  y  a  lieu  de 
casser  le  nouvel  arrêt  qui  rejette  implicitement  ces  conclusions, 
sans  motifs  qui  puissent  justifier  ce  rejet  (Cçiss.  16  nov.  1855,  aff. 
Benault,  D.  P.  55.  i.  542). 

900.  Il  faut  remarquer,  à  cette  occasion,  que  la  formule  : 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,»  est  parfaitement  suf- 
fisante :  1°  lorsque,  en  cours  d'appel,  il  ne  s'est  pas  produit  de 
demandes  nouvelles  ni  de  conclusions  subsidiaires;  2°  ou  lorsque 
les  demandes  subsidiaires  formées  en  cause  d'appel  se  trouvent 
déjà  décidées  par  le  juge  de  première  instance  d'une  manière  ex- 
plicite ou  virlnelle. — Nous  en  avons  retracé  de  nombreux  exem- 
ples n"  1055  et  s.,  1041  et  s. — Autrement,  il  est  hors  de  doute 
que  le  juge  est  tenu  de  les  motiver. — Décidé  ainsi  que  lorsqu'une 
partie,  déclarée  responsable  d'un  déficit  deniarchatiàiscs,  en  qua- 
lité de  dépositaire,  conteste  cette  qualité  pour  lapremiëre  fois 
en  appel,  l'arrêt  qui  rejette  implicitement  la  preuve  par  elle  of- 
ferte à  cet  égard,  en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  du  jugement 
lors  duquel  l'cxislence  du  dommage  était  seule  mise  en  question, 
esinui.pourdéfautde  motifs...;  quepeuimporlc  que  la  qualité  dé- 
battue en  appel  ait  été  regardée  comme  constante  par  le  tribunal, 
l'énoncialion  qui  en  a  été  faite  au  jugement  en  l'absence  de  toute 
contestation,  n'impliquant  aucune  appréciation  de  l'admissibilité 
des  faits  contraires  articulés  devant  la  coiir  (Cass.  05  août  1852, 
aff.  ville  de  Rouen,  D.  P.  52.  1.  229  ,  V.  i^ussl  Crim.  cass.  19 
fév.  1829,  afi'.  Guillot,  n»  J  090-2"). 

•9t.  11  existe  une  autre  formule,  celle  de  mise  hors  de  cour 
sur  les  autres  demandes  ou  exceptions ,  qui ,  dans  l'hypoïhè^e 
qui  nous  occupe,  est  insuffisante  égaiemehl  et  iic  peut  pas  être 
réputée  remplir  le  vœu  de  la  loi.  —  lia  été' jugé  daiis  ce  sens  : 
l»  que  lorsqu'une  exception  qui  n'avait  point  clé  présentée  en 
première  instance  est  proposée  en  appel ,  l'arrêt  qui,  adoptant 
purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firme leur  décision  et  met  les  parties  hors  de  cour  pour  le 
surplus  des  demandes  et  conclusions,, doit  être  annulé  pour  dé- 
faut de  motifs  quant  au  rejet  de  la  nouvelle  exception  (Cass. 
9  juin  1818,  MM.  Desèze ,  pr. ,  Vergés ,  rap. ,  aff.  Savarre)  ;  — 
2»  Qu'est  nul  tout  arrêt  qui,  statuant  au  fond,  rejette  une  de- 
mande en  nullilé  d'enquête,  par  exemple,  de  nature  à  influer  es- 
sentiellement sur  la  décision,  sans  donner  aucun  motif,  encore 
que,  par  une  disposition  finale,  il  mette  les  parties  hors  de  cour 
sur  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  (Cass. 
12  iuill.  1819,  afi'.  DuCayla,  V.  Enquête,  n»  244);  —  5»  Que 
lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui,  se  fondant  sur  une  sen- 
tence arbitrale  non  attaquée,  a  condamné  une  partie,  celle-ci  op- 
pose pour  la  première  fois,  devant  la  cour  d'appel,  que  cette  sen- 
tence est  tout  à  la  fois  nulie  et  périmée ,  la  cour  viole  la  loi  si 
elle  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges'  et  à  mettre 
les  parties  hors  de  cour  sans  donner  de  motifs  sur  les  exceptions 
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opposées  à  la  sentence  arbilrale  (Cass.  24  mai  1826,  MH.  Bris- 
son,  pr.,  Henry  Larivière,  rap.,  aff.  Barbier); — 4°  Que  lorsqu'à 
une  demande  en  résiliation  de  contrats  pour  inexécution  des  condi- 
tions il  a  été  opposé  une  demande  rcconventionnelle  en  nullité  des 
mêmes  contrais  pour  dol  et  fraude ,  celle  deuxième  demande  est 
préjudicielle,  et, dés  lors,  doitétre  cassé  l'arrêt  qui  slatued'abord 
sur  la  première  et  se  borne,  sur  la  demande  reconventionnelle ,  à 
mettre  les  parties  hors  de  cour  (Cass.  4  janv.  1825,  HM.  Brisson, 
pr. ,  Rupérou,  rap. ,  aflT.  Wart);  —  5*  Qu'il  en  est  de  même  de 
l'arrêt  qui,  après  avoir  statué  sur  les  conclusions  principales, 
s'est  borné,  à  l'égard  des  conclusions  subsidiaires,  à  mettre  les 
parties  hors  de  cour  sans  motiver  le  rejet  de  ces  conclusions  (Cass. 
'  30 Juin.  1833, UM.  Bover,pr.,  Legonidec,  rap.,  aff.  Goimbault); 
—  6»  Qu'est  nul  \>o\it  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  se  borne  à 
rejeter,  par  un  simple  hors  de  cour,  des  chefs  de  conclusions  aux- 
quels ne  s'appliquent  ni  explicitement  ni  implicitement  les  mo- 
tifs qu'il  adopte  du  jugement  de  première  instance  (Cass.  24  déc. 
1833,  MM.  Portails,  pr.,  Jourde,  rap.,  aff.  Vasseur);  —  T>  Que 
lorsque ,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  n'a  statué  que  sur  l'ad- 
missibilité d'une  inscription  de  faux  contre  un  testament,  il  a 
été  conclu  à  la  fois  et  sur  ce  point  et  sur  la  question  de  savoir  si 
le  testament  est  nul  en  ce  qu'il  contient  un  legs  au  proQt  d'une 
sœur  de  notaire,  l'arrêt  qui,  après  avoir  motivé  le  rejet  de  l'iu- 
scription  de  faux,  se  borne,  sur  l'action  en  nullité,  à  l'écarter  par 
cette  disposition  générale  :  a  met  les  parties  hors  d'instance  sur 
toutes  les  autres  demandes.  Ans  et  conclusions,  »  doit  êlre  annulé 
pour  défaut  de  motifs  (Cass.  25  mars  1835,  aff.  Guiraud,  Y.  De- 
gré de  jurld.,  n<>  481). 

••9.  Un  voit  par  là  que  laformide  «  adoptant  les  motifs,  s 
dont  la  légalité  n'est  point  contestée ,  puisque  les  motifs  adoptés 
sont  incorporés  à  l'arrêt  conQrmatif,  on  voit  que  cette  formule  et 
celle  moins  sftre  encore  de  «  mise  hors  de  cour  »  exposent  les 
tribunaux  et  cours  d'appel  à  de  graves  omissions  et  compromet- 
tent très-souvent  le  sort  des  arrêts  souverains. 

••S.  Lorsque  les  conclusions  nouvelles  ne  peuvent  se  pro- 
duire en  appel ,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  une  défense  à  l'action 
principale,  conformément  à  l'art.  464  c.  pr.,  le  juge  d'appel  n'est 
pas  tenu  de  motiver  le  rejet  de  ces  conclusions.  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui ,  sur  un  acquiescement  au  Ju- 
gement portant  Sxation  d'un  passage  litigieux  avec  la  largeur  dé- 
terminée par  l'offre  de  l'intimé,  confirme  le  jugement  avec  adop- 
tion de  motifs ,  n'est  pas  tenu  de  motiver  en  outre  le  rejet  des 
conditions  qui  ont  accompagné  l'acquiescement  :  telle,  par 
exemple,  que  celle  qu'on  fera  certains  travaux  d'égout  dans  ce 
passage,  que  les  volets  delà  maison  latérale  seront  agrafés,  etc.,  etc. 
(Req.  29  mai  1 843,  aff.  Schneider,  V.  Demande  nouvelle,  n*  65). 

•94.  D'un  autre  c6té,  si  la  demande  formée  en  appel  ne 
constitue  pas  un  chef  nouveau  de  conclusion,  mais  n«  fait  que 
reproduire,  sous  une  nouvelle  forme,  les  moyens  déjà  présentés 
en  première  instance,  lejuge  d'appel  n'est  pas  tenu  d'y  statuer. — 
C'est  dansée  sens  qu'il  aété  jugé  i°que  demander  enappelà  faire 
preuve  de  faits  articulés  en  première  instance,  ce  n'est  pas  pré- 
senter un  chef  nouveau  de  conclusions,  c'est  reproduire  sous  une 
nouvelle  forme  les  moyens  de  première  instance;  que  par  suite, 
l'arrêt  par  lequel  une  cour  confirme  la  décision  des  premiers  juges, 
en  se  bornant  à  adopter  leurs  motifs,  ne  viole  pas  l'art.  ^  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  qui  leur  prescrit  de  donner  des  motifs  sur 
tous  les  chefs  de  conclusions  (Rej.  19  nov.  1834,  MM.  Portails, 
pr., Poriquet,  rap.,  aff.  Lesneur;  Req.  12  (év.  1835,  HH.  Zan- 
glacomi,  pr. ,  de  Ménerville,  rap.,  aff.  Parquet);  — 2*  Que 
l'arrêt  d'une  cour  d'appel  qui  confirme  un  jugement  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  qui  rejette  l'intervention  d'un  tiers, 
est  suffisamment  motivé  sur  le  rejet  de  celte  intervention,  si  les 
moyens  de  l'intervenant  se  trouvent  repoussés  par  les  motifs  des 
premiers  juges;  et  qu'on  ne  peut  annuler,  pour  défaut  de  molifs, 
la  décision  d'une  cour,  en  ce  qu'elle  aurait  jugé  le  fond  du  litige, 
sans  faire  aucune  mention  du  rapport  du  juge  de  paix  commis 

(l)(Sagniel,elc.,C.  Sainl-Didier.)— La  coui;— Sur  le  moyen  résul- 
taDt  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810  sur 
l'obligation  des  juges  d'énoncer  les  motifs  de  leur  jugeaient  :  —  Atleodo 
que  l'arrêt  attaqué,  soit  par  l'adoption  des  jnolifs  des  premiers  juges, 
soit  par  l'addition  de  plusieurs  motifs  personnels  à  la  cour  royale  de 
Paris,  a  étendu  sa  discussioB  au  delà  même  de  rejjgeoce  de  la  loi;  — 


par  un  précédent  arrêt  (Req.  17  janv.  1833,  HM.  ZangiaMml,  pr., 
Faure,  rap.,  aff.  comm.  de  Fourche-Fontaine);  —  3»  Qu'un  arrêt 
motive  suBlsamment,  par  l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges, 
le  rejet  d'une  pièce  nouvelle  produite  en  appel,  quand  les  molifs 
adoptés  sont  susceptibles  d'être  appliqués:  à  celte  nouvelle  pièce 
(Req.  15  mai  1839,  M.  Duplan,  rap.,  aff.  Berson);  —  4*  Qu« 
dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  quoiqu'il  n'ait  été 
conclu  qu'en  appel,  pour  la  première  fois,  à  ce  que  les  faits  pos- 
térieurs à  la  réconciliation  fussent  déclarés  inconcluants,  l'arrêt 
qui,  en  rejetant  ces  conclusions  nouvelles,  s'est  bomé  à  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  est  suffisamment  motivé,  si  le  ju- 
gement de  première  instance  était  fondé  sur  l'ensemble  des  faits 
prouvés  par  l'enquête  et  sur  la  continuité  des  excès,  sévices  et 
injures  graves  du  mari  envers  sa  femme.  11  résulte  de  là  implici- 
tement que  les  causes  de  séparation  ont  persisté  après  U  date  as- 
signée à  la  réconciliation,  et  que  les  torts  nouveaux  ont  fait  re- 
vivre les  anciens  griefs  (Rej.  S  juill.  1852,  aff.  De  Choisne  . 
de  Triqueville,  D.  V.  52.  1.  1 71)  ;  —  5»  Qu'un  arrêt  qui  adopte 
les  motifs  des  premiers  juges  est  suffisamment  motivé,  même  sur 
des  conclusions  prises  pour  la  première  fois  en  appel,  quand  par- 
mi ces  motifs  il  y  en  a  qui  peuvent' s'appliquer,  ne  fùt-cc  qu'in- 
directement, aux  conclusions  nouvelles;  mais  cet  arrêt  doit  être 
annulé  pour  contravention  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
si  les  motifs  qu'il  déclare  adopter  Là  s'appliquent  d'aucune  ma- 
nière, ni  directe  ni  implicite,  à  ces  conclusions  (Rej.  26  jniU. 
1853,  aff.  Léveil,  D.  P.  55.  1.  233);  — 6»  Que  le  rejet  de  conclu- 
sions subsidiaires  prises  pour  la  première  fois  en  appel  est  sufiS- 
samment  motivé  par  l'adoption  4es  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  si  ces  motifs  peuvent  s'appliquer,  ne  tùt-ce 
qu'implicitement,  aux  conclusions  nouvelles  (Cass.  37  jnilL 
1853,  aff.  Daisse,  D.  P.  55.  1.  255). 

AIT.  3.  —  Quand  un  jugement  est  ou  n'est  pas  suffisamment 
motivé? 

••6.  Quand  im  jugement  est-il  motivé  d'une  manière  suffi- 
sante? Le  seul  énoncé  de  celle  question  fait  senlirrimpossibililé 
d'y  répondre  d'une  manière  absolue. — Aucime  règle,  aucune  don- 
néie  même,  quelque  générale  qu'elle  soit,  ne  peut  être  établie 
pour  servir  de  guide  dans  la  solution  de  la  question.  Tout  dé- 
pend ici  des  circonstances  variables  de  chaque  cause,  de  ta  po> 
sillon  des  parties  et  de  l'appréciation  des  tribunaux,  puisque  la 
loi  est  muette  sur  la  forme,  l'étendue  et  la  précision  de  rédac- 
tion des  motifs  des  jugements.  Toutefois,  les  motifs  ne  peuvent 
être  jetés  au  basard.  Par  exemple,  la  pétition  de  principe  ou 
solution  de  la  question  par  la  question ,  n'offrirait  qu'une  for- 
mule Insigniflanle  qui,  pouvant  s'adapter  à  toutes  les  causes 
serait,  par  cela  même,  sans  valeur  comme  motifs.  De  même, 
rejeter  une  demande,  attendu  qu'eHe  n'est  pas  fon^e,  c'est 
ne  rien  dire,  sinon  qu'on  la  rejette  parce  qu'on  la  rejette  (£onf. 
H.  Boncenne,  t.  2,  p.  446).  Mais,  sauf  cette  observation,  le  juge 
reste  le  maître  absolu  de  ses  molifs.  Qu'ils  soient  bons  ou  mau- 
vais ,  qu'ils  soient  conformes  ou  contraires  à  la  loi ,  peu  im- 
porte; les  sentences  sont,  sons  ce  rapport,  inattaquables,  comme 
on  l'a  vu  n°'  952ets. — On  pourraitdonc  avancer  égalementet  par 
la  même  raison  que  la  loi  ne  frappant  que  Vabsence  des  motifs,, 
il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  atleiudre  les  cas  où  il  n'y  a  qu'tn- 
sufjUsance,  inapplicabililé,  ou  peu  d'étendue  dans  les  motifs,  et, 
par  exemple,  il  a  été  jugé,  en  effet,  en  règle  générale  :  i°  que 
l'insuffisance  des  motifs  d'un  arrêt  n'est  pas,  comme  l'absence 
de  molifs,  une  cause  de  nullité  (Req.  12  juin  1828  (l);  Cqnf.  Rej. 
8  déc.  1819,  M.  Minier,  rap..  aff. -Souvigny);  —  2*  Que  l'ab- 
sence de  motifs  constitue  seule  la  contravention  prévue  par  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  non  l'adoption  de  motifs  (se  ré- 
férant à  des  arrêts  antérieurs)  même  inapplicables  à  la  position 
des  parties  et  aux  questions  agitées  entre  elles  (Rej.  3  mai  1843, 
aff.  Séguin,  V.  Privil.  hyp.)  ;  —3*  Que  de  même  le  peu  d'étendue 


Attendu  au  surpins  que  si  le  reproche  élevé  par  les  demandeurs  eontn 
renonciation  des  motifs  était  fondé,  il  ne  constituerait  qu'une  prétendu* 
insuCBsance  qni  ne  peut  être  invoquée  comme  ouverture  de  cassation; 
—  Rejette. 

Du  IS  juin  1828.-G.  C,  sect.  req.-MH.  Henrion  de  Paosay,  ff.- 
Borel  de  Bretizel,  rap. 
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ies  motifs  n'est  pas,  comme  l'absence  de  motifs,  nne  cause  de  nul- 
lité d'un  arrêt  (Rej.  26aoûtl  823, aff.  Ductiemin,  V.  Succession). 
99C  Tout  en  admettant  ces  propositions,  on  comprend  que 
des  motifs  insuffisants  ne  sauraient,  en  règle  absolue,  être  pré- 
sentés comme  remplissant  toujours  le  vœu  de  la  toi.  Sans  doute, 
que  relativement  à  telle  ou  telle  demande,  qui  est  admise  ou  re- 
jetée, le  motif  sur  lequel  les  juges  se  fondent  peut  laisser  à  dé- 
tirer, qu'il  peut  même  être  insuffisant  dans  ses  développements 
aux  yeux  du  logicien,  sans  cependant  devoir  être  assimilé  à  l'ab- 
sence de  motifs.  Mais,  si  au  lieu  de  ne  manquer  que  de  dévelop- 
pements, un  motif  n'était  exprimé  qu'en  partie,  et  laissait  in- 
compréhensible la  pensée  du  tribunal ,  on  ne  saurait  voir  là  une 
exécution  convenable  de  la  loi.  En  un  mot,  l'insuffisance  peut  être 
telle  qu'en  réalité  la  solution  n'aura  pas  de  motifs.  Mais  d'une 
part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  juge  n'est  pas  obligé  de 
motiver  l'adoption  ou  le  rejet  des  motifs  ou  raisons  opposés  à  nne 
demande  :  c'est  l'adoption  ou  le  rejet  de  la  demande,  ou  de  cha- 
que chef  de  demande  qu'il  est  tenu  seulement  de  motiver  ;  d'au- 
tre part,  la  brièveté,  l'absence  de  développements,  même  d'un 
motif,  ne  doivent' Jamais  être  confondus  avec  l'omission  ou  l'ab- 
sence de  motifs.  Ainsi,  rejeter  une  preuve  ou  une  enquête  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  faits  allégués  ne  sont  pas  pertinents,  c'est 
donner  une  raison  sufSsante  de  sa  décision,  quoiqu'il  serait 
mieux  de  dire  pourquoi  cette  pertinence  n'existe  pas.  Mais  tout 
en  faisant  remarquer  qu'il  est  difficile  de  poser  des  règles  abso- 
lues, et  qu'il  y  a  presque  autant  de  solutions  que  d'espèces  dif- 
férentes, il  convient  de  distinguer  trës-soigncusement  les  de- 
mandes ou  chefs  de  demandes  des  moyens  ou  arguments  proposés 
par  les  parties.  Ce  n'est  pas  à  ceux-ci,  c'est  à  ceux-là  que  s'ap- 
plique l'obligation  de  donner  des  motifs;  il  est  vrai  qu'en  laissant 
les  moyens  ou  arguments  sans  réfutation  on  parait  souvent  n'é- 
mettre qu'une  pétition  de  principe.  Hais,  encore  une  fois,  les 
tribunaux  ne  sont  tenus  que  de  motiver  l'adoption  ou  le  rejet  des 
demandes  on  citefs  de  conclusions,  et  non  de  suivre  la  discus- 
sion dans  tous  les  errements  oii  il  platt  aux  parties  de  la  con- 
duire. —  EnOn,  et  en  présence  du  peu  de  soin  que  la  doctrine  a 
donné  à  la  discussion  des  questions,  bien  nombreuses  cependant, 
que  la  prétendue  suffisance  ou  insuffisance  des  motifs  a  fait  naî- 
tre, nous  bornerons-nous  à  rappeler  sommairement  et  à  grou- 
per, autant  qu'il  se  pourra,  d'après  leurs  analogies,  les  décisions 
qui  ont  été  rendues,  et  qui,  remarquons-le,  aQn  de  rendre  expli- 
cable le  silence  des  auteurs,  ne  s'élèvent  d'ordinaire  que  devant 
la  cour  suprême. 

§  1 .  —  Dédiions  suffisamment  motivées. 

••9.  On  a  déclaré  pourvus  de  motifs  suffisants  :  l*  l'arrêt 
qui  rejette  un  moyen,  parce  qu'il  n'est  fondé  ni  tn  fait  m  en 
droit  (Req.  30  juiU.  1828,  aff.  Lavie,  V.  Enquête,  n*  155);  — 
2*  Le  Jugement  qui  fonde  l'allocation  d'un  (}es  articles  d'un 
compte  sur  ce  qu'il  est  juste  de  le  fixer  à  telle  somme  détermi- 
•ée  (Rej.  S  déc.  1825)  (t);  —  3*  Le  Jugement  qui,  sur  une  de- 

(1)  f  Coodol  C.  Mathieu.) — La  code;  — Attendu  que  la  cour  royale 
,k  Boraeaux  a  formellement  déclaré  qu'elle  adoptait  les  motifs  des  pre- 
'Aiers  juges  sur  la  quatrième  question,  et  que  c'est  précisément  sur  cette 
^estion'que  le  tribunal  de  première  instance,  en  discutant  les  divers 
articles  du  compte  présenté  par  M'  Mathieu,  les  a  alloués,  réduits  ou 
rejetés,  en  donnant  les  motifs  qui  lui  paraissent  appuyer  chaque  déci- 
sion, comme  il  convient  peut-être  en  matière  d'apurement  de  compte , 
toujours  est-il  qu'il  n'y  a  pas  absence  de  motifs,  et  qu'on  ne  peut  re- 
procher k  l'arrêt  attaqué  d'avoir  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810  ; 
—  Rejette. 

Du  5  die.  1S35.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rap. 

(9)  (Delamarre  C.  Dupont,  etc.)  —  La  coca; — Attendu,  sur  la 
deuxième  partie  du  moyen,  fondée  sur  le  reproche  d'une  omission  de  mo- 
tifs, que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  l'InlerTention  des  syndics  est  dou- 
blement justifiée  au  procès,  tant  du  chef  d'intérêt  que  du  chef  de  capa- 
cité; et  que  cette  énonciation  doit  être  entendue  dans  le  sens  qui  était 
plus  spécialement  l'objet  du  litige;  qu'ainsi,  le  moyen  présenté  n'est 
justifié,  en  fait,  sous  aucun  des  deux  rapports  d'autorité  de  chose  jugée 
•t  d'absence  de  motifs; — Rejette. 

Du  10  juill.  18S7.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(S)  (Veuve  Yanlerbergh  C.  Séguin.) — La  codi;  — Sur  le  troisième 
moyen,  tiré  des  art.  1389,  1293  «t  1394  c.  cit.,  et  des  lois  qui  pres- 


mande  en  taxation  de  frais  extriy'udiciaires,  les  déclarant  exagé- 
rés, en  admet  les  uns  et  rejette  les  autres  (Rej.  il  nov.  1833, 
air.  Holder,  V.  Notaire)  ;  —  40  L'arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement portant  qu'un  individu  est  sans  qualité  pour  inter- 
venir dans  une  instance,  infirme,  en  disant  que  cet  individu  a 
intérêt  et  qualité  pour  intervenir  (Req.  10  juill.  1827)  (2);  — 
5«  L'arrêt  qui,  sur  la  demande  d^un  ancien  seigneur,  soit  en 
restitution  d'un  droit  de  courtage,  soit  en  restitution  du  prix 
par  lui  payé  pour  l'acquisition  de  cfe  droit  qu'il  prétend  n'avoir 
point  été  supprimé  par  les  lois  de  la  révolution,  rejette  cette 
demande,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  droit  a  été  supprimé  sans 
indemnité  (Req.  12  janv.  182S,  MH.  Henrion,  pr.,  Lasagni,  rap., 
afT.  Tauriac  C.  com.  de  Milhaud)  ;  —  6*  L'arrêt  qui,  au  sujet  de 
pièces  qu'on  soutient  valoir  commencement  de  preuve  par  écrit, 
les  rejette  en  se  bornant  à  dire  qu'elles  «ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  commencements  de  preuve  par  écrit  »  (Rej.  1 5 
(etnon7ni3l)avril  1830, MM. Portails,  l"pr.,Vergès,rap.,afl". 
Sens); — 7<> L'arrêt  fondé  sur  les  faits  et  circonstances  de  la  cause 
(Req.  10  janv.  i843,MM.Zangiacomi,  pr.,  Faure,  rap.,  aff.  veuve 
MuUot  C.  Pernelle)  ;— 8»  L'arrêt  qui  prononce  la  nullité  d'un 
contrat,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  ce  contrat  parait  inexécutable  (Req.  17  mai  1827, 
M.  de  Gartempe,  rap.,  ail.  Saignes); —  9*  L'arrêt  portant  que, 
sous  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  l'héritier  béné- 
ficiaire pouvait  être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels,  tant  qu'il 
ne  répudiait  pas  la  succession,  alors  que  telle  était,  en  effet,  la 
question  à  résoudre  (Rej.  15  fév.  1833,  MM.  Portails,  pr..  Ver- 
gés, rap.,  aff.  Albarel);  —  10»  La  disposition  du  jugement,  qui 
rejette  une  demande  en  compensation  en  renvoyant  à  ime  liqui- 
dation précédemment  ordonnée  la  créance  opposée  en  compen- 
sation, ce  renvoi  prouvant  que  la  -créance  n'est  pas  liquidée,  et 
par  suite  non  compensable  (Req.  5  janv.  1830)  (3);  — 11*  Le  Ju- 
gement qui  refuse  de  donner  acte  à  tme  veuve  divorcée,  et  dont 
le  divorce  est  ensuite  annulé,  de  la  tierce  opposition  qu'elle  forme 
à  un  arrêt  rendu  hors  sa  présence  contre  son  mari,  et  qui  fonde 
le  rejet  de  la  tierce  opposition,  sur  ce  que  cette  veuve  n'a  jamais 
cessé  d'être  commune  en  biens  avec  son  mari  (même  arrêt);  — 
12**L'arrêt  qui,  sans  en  expliquer  la  cause,  réduit  à  1,200  tr. 
la  pension  alimentaire  que  la  femme,  en  ca»  de  séparation,  por- 
tait à  2,000  fr.  dans  ses  conclusions  subsidiaires  prises  pour  la 
première  fois  $ur  l'appel  (Req.  12  juin  1838,  aff.  dame  Gellas, 
V.  «épar.  de  corps);  —  13»  L'arrêt  qui  refuse  effet  à  tm  acte 
comme  simulé,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  exécuté  et  qu'il  a  été  fait 
sans  charge  pour  le  locataire  comme  pour  le  bailleur;  qu'on  dirait 
en  vain  qu'on  tel  motif  n'exprimerait  pas  en  quoi  consiste  la 
simulation  (Req.  16  fév.  1842,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Jaobert, 
rap.,  aff.  Beisson). 

•9S.  Sont  pareillement  réputés  suffisamment  motivés  :  1*  le 
Jugement  qui ,  considérant  que  le  demandeur  ne  se  présente  pas 
pour  justifier  sou  diction,  le  déboute  de  sa  demande  (Req.  29  nov. 
1825)  (4)  ;  —  2*  L'arrêt  par  défaut  qui  déclare  «que  le  refus  de 
plaider  fait  présumer  que  l'appelant  n'a  rien  à  opposer  à  l'ap- 

crivent  aux  ju^es  de  modifier  leurs  jugements  :  —  Atteodu  qu'au  ter- 
mes de  l'art.  1391  même  code,  la  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux 
dettes  également  liquides  et  exigibles;  qu'on  ne  peut  dire  que  la  pré- 
tendue dette  du  sieur  Vanlerberg  envers  la  dame  Lemaire  était  dans  ce 
cas,  puisqu'une  liquidation  a  été  ordonnée,  et  attendu  que  le  rtn- 
voi  de  la  liquidation  est  un  motif  suffisant;  —  Sur  le  quatrième 
moyen,  tiré  de  ce  que  l'arrêt  n'a  pas  motivé  son  refus  de  donner  acte  à 
la  dame  Lemaire,  ainsi  qu'elle  le  demandait  par  ses  conclusions,  de  sa 
tierce  opposition  aux  arrêtés  de  liquidation  rendus  au  prefit  du  trésor 
contre  le  sieur  Vanlerbergb  son  mari  :  —  Attendu  que  l'arrêt,  en  dé- 
clarant que  la  dame  Lemaire  n'avait  pas  cessé  d'être  commune  en  biens 
avec  son  mari,  jusqu'au  décès  de  ce  dernier,  a,  par  cette  déclaration, 
suffisamment  motivé  son  refus;  —  Rejette. 

Du  S  janv.  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard  de  Laoglade,  pr.- 
Faure,  rap. 

(4)  (Gémood  C.  Garât.)—  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  premier  dm 
arrêts  dénoncés  considère  que  les  motifs  donnés  par  les  premiers  jugea 
justifient  la  décision  attaquée  par  l'appel;  que  ces  motifs  portent  que 
tout  demandeur  doit  venir  prêt  sur  la  demande  par  lui  formée  ;  que  dan* 
la  cause,  Gémond,  loin  de  faire  soutenir  sa  demande,  ne  se  prteente  pas  ; 
d'où  il  faut  conclure  qu'il  en  a  reconnu  l'injustice;  et  attendu  quel* 
second  arrêt  dénoncé  considèn  que  Géuiond  n'ayant  fait  valoir  aucui 
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pni  de  son  appel  »  (Req.  3  avril  1322,  M.  Lasaudade,  rap.,  aff. 
Gindre); — 3»  L'arrêt  par  défant  de  débonté  d'opposition,  qui, 
«  lorsqu'une  partie  fait  sans  cesse  défaut,  déclare  que  cette  partie 
reconnaît  par  là  que  son  opposition  n'était  pas  fondée»  (Req.  9 
déc.  1824,  M.  Pardessus,  rap.,  aff.  Cavart)  ;—*'  L'arrêt  qui  an- 
nule la  vente  d'un  bien  du  mineur,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
bien  vendu  appartenait  exclusivement  à  ce  mineur  (Req.  15  déc. 
1825,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Blanc  C.  Mathieu); 
—  5»  L'arrêt  qui  rejette  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  testateur  n'a- 
vait pas  la  capacité  morale  de  tester,  e»  déclarant  que  ce  testa- 
teur avait  capacité  réelle  et  entière  (Req.  13  déc.  1831)  (1)  ;  — 
6»  L'arrêt  qui  annule  comme  frauduleux  un  acte  de  vente,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  fraude  résulte  des  faits  et  circonstances  du 
procès,  lors  même  qu'il  ne  ferait  pas,  dans  ses  motifs,  i'énuraé- 
ration  de  ces  circonstances,  si ,  d'ailleurs,  elles  sont  détaillées 
dans  les  qualités  de  l'arrêt  (Req.  8  mars  1 825,  MM.  Henrion,  pr., 
Rousseau,  rap.,  aff.  Tignand)  ;  —  7»  L'arrêt  qui  'déclare  avoir 
'  puisé  la  preuve  du  fait,  qui  devait  servir  de  base  à  sa  décision, 
dans  les  écrits  et  pièces  fournies  aux  procès,  dans  des  interro- 
gatoires, et  dans  le  rapprochement  et  la  combinaison  entre  eux 
de  tons  les  éléments  de  la  cause;  aucune  disposition  de  loi  n'a- 
sirefgnant  le  juge  à  spécifier  chaque  indice,  chaque  circonstance 
qui  ont  servi  de  base  à  sa  conviction  et  aux  motifs  sur  lesquels 
Il  s'est  appuyé,  en  d'autres  termes,  rien  ne  l'obligeant  à.  donner 
les  motifs  de  ses  motifs  (C.  C.  de  Belgique,  17  juin  1841,  M.  Pe- 
lean,  rap.,  aff.  Pcrelti)  ;  —  8»  L'arrêt  qui  déclare  nuls,  d'après 
♦es  faits  «t  circonstances  de  la  cause,  des  billets  comme  étant  le 
résultat  d'un  jeu  de  bourse ,  quoiqu'il  n'énonce  pas  les  caractè- 
res constitutifs  de  ce  jeu,  si  les  débats  n'ont  nullement  porté  sur 
ces  caractères  (Req.  30  nov.  iss'o,  aff.  Dclongchamp,  V.  Jeu  et 
Pari ,  n»  36);  —  9<>  L'arrêt  qui ,  au  sujet  de  billets  causés  valeur 
«n  mardiandises,  'dont  on  demande  la  nullité,  en  ce  que,  dans 
la  réalité,  fis  ont  eu  pour  cause  une  opération  de  contrebande, 
annule  ces  billets,  même  à  l'égard  du  tiers  porteur,  quoiqu'il  se 
'borne  à  déclarer,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  documents  et  cir- 


moven  A  l'appui  de  non  opposition,  c'est  le  cas  de  l'en  débonter; 
qu'ainsi  Im  -deux  anèts  déooncèg  oat  été  motivés  et  le  vœu  de  la  loi  a 
éti  rempli  ;  —  >Roj«t(e. 
Bu  29.007.  1825.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  .pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  (Vallet  C.  Vematel.)  —  La  comi ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violatioD  de  l'art.  7  deila  loi  du  80  avril  1820,  et  de  l'art.  141  c. 
pr.,  ainsi  que  de  l'art.  901  c.  civ.,  ou  des  art.  1108  et  suiv.  du  même 
code  :  —  Attendu  que  l'arrit  attaqué,  en  slatoant  sur  la  validité  du  tes- 
tament du  sieur  ValIct,  ne  3'est  pas  borné  ix  dire  qu'aucune  preuve  ne 
pouvait  èlre  admise  contre  ic3  énonciations  contenues  dan.^  un  testament 
'notarié,  'tant  que  l'acte  n'est  pas  attaqué  par  la  voie  d'inscription  de 
Xaia-;'que,  de  plus,  il  a  déclaré  «  que  les  circonstances  de  la  cause  et 
les  débats  de  l'audience  ont  établi  et  prouvé  la  capacité  réelle  et  entière 
du>teslatear;  »  (ce  qui  comprend  la  capacité  morale  aussibien  que  la  ca- 
pacité physique);  —  Attendu  que  cette  déclaration,  ainsi  motivée,  ren- 
ferme une  appréciation  de  la  nature  de  celles  qui  appartiennent  exclusi- 
vement aux  tribunaux  ;  —  Attendu  que,  du  tout  d  résuite  que  sous  ce 
premier  rapport,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ;  — En  ce  qui  touche  les  au- 
lies'leis  concernant  la  nécessité  de  motiver  les  jugements  :  —  Attendu 
que  l'ofrtt,  «prés  «voir  prononcé  sur  ce  qui  était  relatif  à  la  solennité 
tetlament  elà  la  capacité  du  testateur,  ajoute  que  les  autres  faits,  dont 
la  preuve  est  demandée,  oe  sont  ni  pertinents  ni  relevatoires; — Attendu 
gue  cette  énonciation  embrasse  tous  les  faits  qui  étaient  soumis  &  la 
cour  royale,  et  dont  faisaient  partie  ceux  à  l'égard  desquels  les  premiers 
juges  avaient  admis  la  veuve  Vallet  à  faire  preuve,  ce  qui  a  donné  lieu 
à  l'appel  incident  de  la  veuve  Vallet;  —Attendu  que  laquestion  de  sa.- 
voir  SI,  dans  ces  sortes  de  demandes,  la  preuve  est  ou  n'est  pas  admis- 
sible, est  abandonnée  par  la  loi  aux  lumières  et  à  la  ceascience  des 
juges;  d'où  il  résulte  que,  sur  ce. point, comme  sur  ttas  les  autre8,irar- 
rél  est  suffisamment  motivé;  —  Rejette. 

Ou  15  déc.  1851. -C.  C,  cb.  ceq.itUM.  Z«ngiaQoni,.yc.-FHire,.up. 

(It)  Sipèct! — (-DafourC.  Villemain.) — Une  demande  en  rescision 
d'une  vente  pour  cause  de  lésion  avait  été  formée  en  l'an  7  par'Ville- 
iDaiii-(onlre'Dufoor,et'nn  jugement  du  5  floréal  de  cette  année  ordonna 
une  estimation  par  experts.  L'instance,  interrompue  par  le  décès  des 
fnties,it*t  reprise. par. le  ils  VilleaiaiD.-Lesberiliers  Dateur  préten- 
dinat-fue  l'exploit  iotroduetif  de  rioslaace  de  l'an  7  était  nul;  Ville- 
■lin  soatb t. la  validité  de  l'eipleit,  «t  qu'en  tout  cas  la  nullité  était 
converte.paFlepgemeatdu  5  floréal  an  .7,  exécotépar  (oatesles  parties, 
pais  la.gi<WM  ite .  ce  jugement  te  trouva  Mre  égarée,  et  lauiDuteméme 
Bet«aretreava  pas  an  greffe.  Cependant  on  raprésealait  un  certificat  du 


constances  du  procès,  qinç  ce  biUet  a  été  fait  jjtopr  nœ  cause 
illicite,  et,  d'autre  part,  que  toute  la  conduite  du  tiers  porteur 
démontre  qu'il  en  a  en  connaissance;  on  dirait  en  vain  que, 
dans  une  telle  déclaration,  il  n'y  a  pas  spécification  suffisante  de 
la  cause  illicite  (Req.  25  mars  1828,  aff.  Couture,  V.  Effets  d* 
commerce,  n*  99);  —  10*  L'arrêt  qui  décide  qu'il  résulte  des 
éléments  de  la  cau^e  qu'une  personne  s'est  livrée  habituellement 
à  des  opérations  de  commerce,  quoiqu'il  ne  spécifie  p^s  les  faits 
qui  servent  de  base  à  sa  décision  Req.  28  mai  1828,  aff.  Garcel, 
V.  Commerçant,  n»  93);  —  il»  L'arrêt  portant  «que  des  élé- 
ments de  la  procédure  il  résulte  qu'un  jugement  dont  l'exi- 
stence est  méconnue,  a  existé,  »  encore  bien  qu'il  ne  précise  pa^ 
spécialement  les  faits  desquels  il  induit  cette  existence,  alors, 
d'ailleurs,  que  ces  faits  se  trouvent  retracés  dans  les  qualités  de 
l'arrêt  (Rej.  2*  nov.  1829)  (2);  —  12»  L'arrêt  qui  déclare  que, 
d'après  les  conventions  des  parties,  un  tel  ne  devait  ^  qn  tel  que 
telle  somme  :  «  Attendu  que  les  motifs  de  l'arrêt  contiennent  une 
appréciation  des  conventions  des  parties,  conventions  ijon  sus- 
ceptibles de  discussion  devant  la  cour  de  cpissation;  qqe  d'ailleurs 
cet  arrêt  renferme  des  motifs  sur  tous  les  chefs  de  conclusions  » 
(Rej.  14 Juin.  1830,  MM.  Portails,  l"pr.,  Quéguct,  rap.,9ff. 
Dorlan  C.  Caillau)  :  —  13»  L'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  qu'il 
résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  des  expUCiatioQS 
données  par  les  parties  à  l'audience,  qju'un  billet  ^  orflre,  qui 
se  trouve  entre  les  mains  d'un  débiteur,  n'a  point  été  par  loi  ac- 
quitté, encore  bien  qu'il  ne  soit  parlé  d'aucnn  fait  de  dot  on  de 
fraude  (Req.  10  avril  1833,  aff.  Leclerc-Losier,  V.  Obligation); 

—  H'  L'arrêt  qui  annule  un  contrat  passé ^vec  le  failli,  coouae 
fait  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  (Req.  26  ntai  1^29, 
aff.  RouUol.  V.  Chose  jugée,  n'  566);— 15»  L'arrêt  qui  rejette 
divers  moyens  de  nullité  proposés  contre  «in  jugement  de  pre- 
mière instance,  en  déclarant  qu'il  résulte  de  ce  jugement,  que  tou- 
tes les  formalité.s  prescrites  par  la  loi  ont  été  observées  (Rej.  .4 
juin  1833,  aff.  De  Miomandfe,  V.  Obligat.);  —  16»  L'arrêt  qui 
refuse  à  l'appelant  un  sursis  pour  se  procurer  certaines  pièces, 

receveur  de  l'enregistrement  de  Melun,  portant  que,  le  5  prair.  ao  7,  .H 
avait  été  enregistré  un  jugement  du  tribunal  de  Melun,  pour  le  sieor  de 
Villemain,  de  Paris,  contre  DufoHr,.onloaQaDtqa?il  serait  proeédèà^iiae 
visite;  une  note  dug'reOier  du  tribunal  de  lUelun,  con«tatant.fii:'il avait 
été  rendu,  le  5  flor.  an  7,  un  jugement  contradictoire  e/itre^lessieuni 
Villemain  et  Dufour;  une  lettre  de  l'avQué  de  M.  de  ViUefliain,père,  qni 
lui  annonçait  que  les  plaidoiries  avaient  eu  lieu  à  l'audience  du.3  iloréal, 
et  qu'une  expertise  avait  été  ordonnée  ;  enfin,  la  grosse  d'un  autre  juge- 
ment, rendu  dans  la  même  audience. 

25  juin  18Ï2,  jugement  du  tribunal  de  Melun,  qui  déclara  H.  de  Vil- 
lemain non  recevable  dans  sa  demande  an  reprise  d'ipit^pce.  — Appel. 

—  1"  août  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  infirme  en  ces  termes: 

—  a  CoDsidécant  quf,  des  éléments  if  la  prooédure,  jl  résulte  qa'un 
jugement  contradictoire  du  tribunal  de  Melun,  sur  la  demande  en  resfit- 
sion  de  la  vente  dont  il  s'agit,  a  ordonné  |a  nomination. d'cxpertj;  — 
Que  Dufour,  défendeur,  a  exécuté  le  jugement,  par  la  nomination  de  soa 
expert,  «t  qu'ainsi,  la  nullité  de  l'exploit  introductif  d'instance  aurait  été 
couverte  ;—>£meHdaDt ,  etc.» 

.Pourvoi  des  béritieis  DuEapr,  pour  violation  de  fart.  '74le-la  loi  .du  90 
avril  1810,  en  ce  que  la  cour  aurait  dû  énoncer  en  quoi. consistaient  et 
de  quoi  se  composaient  les  ilémmude  ia  j>roci<burt  desguçls.  elle  faisait 
résulter  l'existence  du  jugement.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  Je  premier  moyen  :  —Attendu  qu'il  qe  s'agi>sait 
que  de  savoir  si  des  experts  avaient  été  contradictoirement  nommes  le 
S  flor.. an  7,  pour  vérifier  la  lésion  alléguée  par  Geoffroy  de  Villemain; 
que  la  cour  royale  n'avait  pas  besoin  d'e.uminer  si  le  jugement,  portant 
nomination  des  experts  était  régulier,  puisque  les  conclusions  prises  par 
Pierre-Marie  Dufour,  pour  la  nominaiion  de  ces  experts  »ifl3$a>ent  pouf 
couvrir  Us  vices  de  l'exploit  intrgductifile  l'instance,  et  qu'en  décj^rajat 
qu'il  résultait,  des  éléments  de  la  procédure,  que  ce  jugement. avait  Hft 
rendu,  la  cour  royale  a  suIBsamment  fait.conn^tre,les^otifs.de  ^dé- 
cision, qui  ne  peuvent  être  .autres  que  les  pièces  et  documents  énoncés 
dans  les  conclusions  motivées,  qpi  sont  rappelées  dans  les  qualités  d'io- 
slanee  ;  — Attendu,  au  fond,  qu'il  était  dans  Jes  attributions  de  la  cour 
royale  d'apprécier  les  actes  d'où  on  tirait  la  preuve  que  Pierre-Marie 
Dufour  avait  concouru  à  une  nomination  d'experts.  —  Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  juge  pas  que  l'exploit  d'ajour- 
nement soit  régulier,  mais  seulement. que  les  nullités,  qui  auraient  pa 
s'y  trouver,  étaient  couvertes,  «t  qa'ain$i  cet  arrêt  qe  peut  avoir  violé  ni 
l'ordonnance  de  1667  ni  la,loidu7  niv..an  7; — Rejette. 

Du  Î4  nov.  18t9..<:.  C.  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Delpit,  taj>.- 
i  euhert,  av.  gén.,  e.  «eaf.Oiauvean-LagardellIs  et  D'alloz^  àv. 
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^CEMENT.— Chap.  7,  Sect.  1,  Art.  3,  §  1. 


lorstin'fl  (iécTafe  que  ee(  appelant  ne  peut  impnter  qu'à  lai-mime 
ritapossiblIRé  oii  il  dit  être  de  représenter  ces  pièces,  et  qu'il 
«si,  d'ailldort,  évident  qu'elles  ne  pourraient  détruire  l'effet  des 
aeles  produits  (Req.  26  mars  1828,  aff.  Chatellier,  V.  Séparât. 
de  corps);  —  n<>  L'arrêt  qoi,  dans  une  cause  oh  11  est  prétendu 
que  la  contestation  a  pour  objet  une  perte  d'eau,  se  borne  à  dire 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  perte  d'eau,  mais  de  l'exécution  d'un 
règlement  (Req.  21  août  1828,  «If.  Charleval,  V.  Voirie);  — 
ta»  L'arrêt  (Joi,  sur  des  impulations  de  dot  et  de  fraude,  se  borne 
i  répondre  qne  ces  imputations  sont  dénuées  de  fondement  (Ucq. 
il  noT.  1ÔÎ6,  MM.  Henrioni  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Bâillon 
€.  I>eclc*cq). 

•••.  Ont  encore  étéjngés  contenir  des  motifs  suffisants:  l'I'ar- 
rèt  qui  rejette  une  demande  en  réduction  de  compte  pour  gestion 
d'anmandat  par  la  raison  que  le  mandant  ne  justifie  d'aucun  recou- 
trement  fait  dans  son  Intérêt  par  le  mandataire  (fteq.  1 0  déc.  1 828, 
MM.  Henrlon,  pr.,  Chillaud,  rap.,  aff.  Abeille);  —  2»  L'arrêt  par 
lequel  nh  arrêté  quf  Refuse  d'inscrire  un  citoyen  sur  la  liste  de 
rectification  est  annulé,  atlendu  que  ce  citoyen  justifie  de  la  pos- 
iflssion  annale  de  sa  patente  et  d'un  cens  suQisant  (fteq.  26  Juin 
1850,  Mm.  Dnnoyer,  pr.,  Cassinl,  rap.,  aff.  préfet  de  Seine-et- 
Hame)  ;  —  s*  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, fondée  sur  ce  qu'un  envoi  de  marchandises  n'était  pas  con- 
forme à  la  commission  donnée  au  mandataire,  alors  qu'il  est  dit 
*f1i'U  n'T  a  en  m  dol  ni  fraude  de  la  part  de  ce  dernier,  et  que, 
4'aillenrs,  l'arrêt  a  mis  les  marcbandi::cs  à  la  charge  du  mandant 
(fteq.  6  atrll  1831)  (I);  —  4»  Le  jugement  qui  décide  qu'un 
itooyett  n'est  fondé  ni  sur  la  loi,  ni  sur  la  jurisprudence,  alors, 
A'aillears,  que  la  loi,  en  ce  qu'il  s'agit,  par  exemple,  de  reproches 
contre  lès  témoins,  s'explique  formellement  pour  ce  cas  (Req.  U 
4IOT.  1 832)  (2)  ;  —  5»  L'arrêt  portant  qu'un  avoué  est  condamné 
KDX  dépens  en  ce  que  c'est  dans  son  Intérêt  unique,  d'après  sescon- 
seils,  que  le  procès  est  soutenu  par  des  prête-noms,  en  ce  que  cet 
arrêt  motive  sufflsaramcnt,  et  même  explicitement,  le  rejet  du 
moyen  pris  de  ce  quel'avoué  aurait  été  condamné  sans  avoir  été 
entendu  (Req.  22  mai  1832,  afi'.  Millard,  V.  Avoué,  n"  241);— 
«o  Le  jugement  qui  se  fonde,  dans  les  motifs,  sur  ce  qu'un  exploit 
&  été  tardivement  signifié,  et  que,  dans  le  dispositif  il  déclare  cet 
«xplottnul  et  de  nul  effet  (Req.  21  mal  1834,  M.M.  ZangiacomI, 
pr..  De  Broé,  rap.,  aff.  Villrcroze)  ;  —  '•  L'arrêt  qui  fait  des  ré- 
serven  an  profit  d'une  partie  :  il  statue  par  des  motifs  suffisants 
sttt  le»  èiJhclnslons  de  celle-ci  (Req.  4  julll.  1833,  MM.  Zangia- 
tota\,  pr.,  Lebean,  rap.,  aff.  Rolland-Pallc  C.  Palluat)  ;  — 
*♦  L'arrtl  qui  déclare  un  appel  non  rcccvable  pour  avoir  été 
tHterjeté  hors  du  délai  fixé  par  la  loi  (Req.  6  déc.  1836)  (3)  ; 
'—  9»  L'arrêt  qui  déclat-e  une  instance  périmée,  à  défaut  d'actes 
ioterruptlfs  dans  le  délai  de  trois  ans  et  six  mois,  bien  qu'il  ne 
dise  pas  que  les  six  mois  ont  été  calculés  à  partir  du  moment  ou 
rtnslancea  dû  être  reprise  (Ucj.  13  nov.  1834,  aff.  Curie-Sim- 
br©>  V.  Péremption);  —  10*  Le  jugement  qui  rejette  une  récusa- 
tion, «  attendu  que  le  fait  allégué  ne  rentre  pas  dans  le  cas  de 
récnsation  pré>'U  par  la  loi»  (Req.  lO  déc.  1835,  MM.  Borel,  pr., 
Brlère,  rap.,  aff.  Gémond);  —  11*  L'arrêt  qui  se  borne  à  décla- 
rer non  recevable  un  moyen  qui  ne  pouvait  être  présenté  pour  la 
première  fois  en  appel  (Req.  25  nov.  1 854,  MM.  Zanglacomi,  pr., 
Joubert, rap.,  afT.  CarabatC.  Sonbler,  etc.);  —  12<>  L'arrêt  qui, 

(1)  niémon  C.  Gajrral.)  — La  cors  ; — Sur  le  moyen  pris  de  l'art.  141  c. 
pr. ,  de  lVt.7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  :— Attendu  qu'après  avoir  dèclarA 
q««,  sur  les  50  pièces  esprit  5/6  qui  devaient  Mre  athefées  par  les  sieurs 
GaTTalponr  le  compte  do  siearRèmen,  H  en  est  onze  à  l'égard  <*esquelles 
lesdits  sieurs  Gayral  se  sont  écartés  de  leur  mandat,  vu  qu'an  lieu  de  les 
acheter  au  marcbé  désigné  en  la  commission,  il  les  ont  tirées  de  leurs 
magasins  oii 'elles  étaient  antérieurement,  l'arrêt  s'exprime  ainsi,  «ans 
totitefais  qu'on  puisse  incriminer  de  dol  oo  de  fraude  ce  fait  qui  a  pu 
leur  paraUre  licite  d'après  les  usages  du  commerce  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  dit  ensuite  que,  dès  lors,  lesdites  11  pièces  doivent  rester  pow 
Je  compte  des  sieurs  Gayral,  ainsi  que  tous  les  [rais  y  afférents  compris 
dans  la  facture;  —  Attendu  que,  par  ces  énonciations,  la  disposition 
«le  l'arrêt  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  est  motivée  suIBsamnent  :  d'où  U 
résulte  qa  il  n'y  *  pas  violation  des  articles  précités;  —  Rejette. 

Du  6  avril  18S1.-C.  C,  ch.  leq.-HM.  Dnnoyer,  pr.-Fanre,  lap. 

(9)  (Ifelissen  C.  eoa.  d'Écoob.)— Ia  COdb  ;  —  Sur  le  moyen  fondé 
•or  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  Attendo  que  le  e»^  de  pro- 
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sur  le  refus  d'une  partie  de  conclure  et  de  plaider,  déclare  qae  lo 
jugement  dont  est  appel  lui  parait  régulier  en  la  forme  et  juste 
au  fond;  cet  arrêt  est  réputé  adopter  les  motifs  des  premiers  juges 
(Rcj.  20juill.  1835,  MM.  Dunoyer,  pr.,  Plet,  rap.,  aff.  Legné» 
dois]  ;  —  13<>  L'arrêt  qui  décide  qu'un  billet  souscrit  par  nn  né- 
gociant à  un  négociant  ne  peut  produire  aucun  lien  de  droit,  at- 
tendu qu'il  n'a  aucun  caractère  légal,  qu'il  n'est  ni  un  acte  de 
commerce,  ni  une  obligation  civile  (Req.  26  déc.  1821,  aff.  Gaé- 
tan de  Souza,  V.oblipat.); —  14°  Le  jugement  qui,  surnn  moyen 
tendant  à  ce  que  lo  rapport  d'une  libéralité  soit  fait  pour  moitié 
dans  la  succession  du  pcrc,  et  pour  moitié  dans  la  succession  de 
la  mère,  décide  que  ce  ra|)port  est  dû  en  entier  à  la  succession  du 
père  qui  a  seul  fait  cette  libéralité  (Req.  7  juill.  I83.n,  aff.  Des- 
Assis,  V.  Di.<posit.  entre-vifs);  —  15»  Le  jugement  qui,  snr  des 
moyens  tendant  à  contester  la  légitimité  d'un  enfant,  fondés  :  l*snr 
ce  qu'il  n'y  a  pas  possession  d'étal  et  titre  tels  que  les  veut  la  loi  ; 
2*  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  reconnaissance  et  ratification  volon- 
taire; Z'  sur  ce  que  l'acte  de  ratification  prétendue  étant  attaqué 
de  dol  et  de  fraude,  ne  peut  pas  être  opposé  comme  fin  de  non- 
recevoir  à  l'action  principale;  4<>  sur  ce  que  cet  acte  n'étant  qne 
provisionnel,  ne  peut  être  déclaré  définitif,  k  raison  de  la  mino- 
rité de  l'un  des  intéressés  ;  S*  sur  ce  que  la  ratification  supposée 
de  l'une  des  parties  étant  nulle,  comme  ayant  été  faite  par  une 
femme,  sans  l'autorisation  spéciale  du  mari  ;  se  borne  à  dire 
a  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  notam- 
ment de  l'acte  de  ratification,  que  la  qxuUité  de  la  partie  a  été  r»- 
connue  par  f»  con(«s(ants  :«  CoBsidémt,  perte  l'arrêt,  que  si 
les  articles  des  lois  citées  (141  c.  pr.;  7,  loi  du  20  avril  1810) 
exigent  à  peine  de  nullité  qne  les  arrêts  soient  motivés.  Il  suffit 
qu'ils  contiennent  des  motifs,  qui,  plus  ou  raoitM  développés,  se 
rattachent  aux  questions  soumises  ^ux  juges  ;  rejette  »  (Req.  24 
juin.  1835,  MM.  Borel,  pr.,  Lebeau,  raf>.,  aff.  ffias-Salnt-Maurloe). 
1000.  On  a  encore  déclaré  n'être  pas  dépourvus  de  mo- 
tifs :  1*  l'arrêt  qui,  sur  la  question  de  savoir  si  une  personne 
née  de  parents  français,  laquelle  a  accepté  le  titre  de  chanoi- 
nesse  et  a  constamment  résidé  en  pays  étranger,  jusqu'à  sa 
mort,  a  conservé  sa  qualité  de  Française,  déclare  que  celte  per- 
sonne n'avait  accepté  aucunes  fondions,  »i  faM  aucun  établisse- 
ment qui,  d'après  les  lois,  pût  lui  faire  perdre  cette  qualité  (Req. 
15  nov.  1856,  aff.  d'Asbeck,  V.  Droit  civil,  n»  558);  —  2»  Le 
jugement  qui  rejette  une  demande  d'interdiction,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  démence  n'est  pas  établie  par  les  actes  de  la  cause, 
encore  bien  que  le  juge  ne  s'explique  ni  sur  les  certificats,  ni 
sur  on  rapport  des  gens  de  l'art,  qui  avaient  établi  le  contraire 
(Req.TJ  juill.  1837,  aff.  Magnol,  V.  Interdiction,  n*  24-3*); — 
3*  Que  la  déclaration  en  fait  que  des  individus  sont  des  coacqué- 
reurs solidaires  motive  suffisamment  la  condamnation  solidaire 
prononcée  contre  eux  (Req.  4  Janv.  1830,  Ml.  Favard,  pr..  Par- 
dessus, rap.,  aff.  N....);  —  4*  L'arrêt  qui,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  avait  suffi  qu'un  tiers  acquéreur  notiflftt  à  la  femme 
de  son  vendeur  et  au  ministère' publie  quoiqu'il  connût  nn 
autre  créancier  à  hypothèque  légale,  porte  qtie  les  formalités 
prescrites,  pour  la  purge  des  hypothèques/  par  l'art.  2194*  c. 
nap.,  ont  été  remplies  (Req.  20  janv.  1836,  aff.  Forjonel, 
V.  Prlvil.  et  hypothèq..  Responsabilité);  —  »•  L'arrêt  qui,  an 
sujet  de  la  prétention  tendante  faire  déclarer  vn  individu  res- 

cédne  civile  (art.  MS)  détermine  les  cames  pour  lesquelles  les  témoins 
peuvent  être  reprochés  ;  —  Attendu  qtie  le  jugement  attaqué  a  rejeté  les 
reproches  respectivement  cotés  contre  plasieurs  des  témoins  entendus 
dans  l'enquête  et  la  contrc-enquélc,  rn  déclarant  que  ces -leproches-n'é- 
laient  fondés  ni  sur  la  loi  ni  sur  la  jurisprudence ,  et  que  cette  disposi- 
tion est  sDlBsimtaient  motivée  ;  —  Rejette. 
Du  14  nov.  1852.-0.  C,  ch.  req.-MM.  ZaogiacomT,  pr.-Morean,  np. 

(3)  (Enreg.  C.  Justine  Dovive,  veuve  Ervoy,  etc.)—  La  cotm;  — 
Attendu  qu'en  ordonnant  de  motiver  les  jugements  et  arrêts ,  la  loi  n'a 
pas  déterminé  à  quelle  place  devaient  être  écrits  les  motifs  ;  il  peut  y 
avoir  en  violation  de  l'ordre  naturel  du  langage  et  de  la  rédaction ,  sans 
qu'il  soit  permis  d'en  induire  un  aoyeu  de  cassation  ;  —  Attendu  qu'en 
exprimant,  dans  le  dispositif,  que  l'appel  élait^léclaré  non  recevablo 
pour  avoir  été  interjeté  hors  du  délai  fixé  par  la  Ui ,  la  cour  royale  a 
légalement  et  suUîsamment  motivé  sa  décision;  —  Rejette,  «te. 

Du  fi  déc.  18S6.-iC.  C,  ch.  TCf.-MU.  ZaâgiaeoBi,  pr.4ilettadier, 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conL-Cbevalier,  av. 
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JUGEMENT,— Chap.  7,  Sect.  i,  Art.  3,  §  I. 


pensable  suivant  l'arl.  (382  c.  nap.,  déclare  qn'H  n'était  pas 
tenu  personnellement  de  l'obligation  (même arrêt); — 6*  L'arrêt 
qui,  an  sujet  d'une  demande  en  nullité  d'une  \ente  comme  in- 
fectée de  dol,  prononce  cette  nullité  en  disant  que  le  dol  «  ré- 
sulte des  Taits  qui  ont  précédé  la  vente  et  de  toute  la  conduite  de 
l'acquéreur,  »  alors  que  ces  faits  et  cette  conduite  étaient  consi- 
gnés dans  un  arrêt  de  police  correctionnelle,  rendu  par  la  même 
cour,  et  produit  par  les  demandeurs  (Rej.  15  mars  1836,  aff. 
Durât  de  la  Salle,  V.  Vente)  ;  —  "•  L'arrêt  qui,  au  sujet  de  la 
prétention  qu'un  acte  sons  seing  privé  ne  peut  être  opposé  à  un 
créancier  inscrit,  déclare  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  fraude," 
alors  que,  dans  la  réalité,  la  prétention  reposait  sur  l'art.  1167, 
relatif  à  la  fraude  au  préjudice  des  créanciers,  plutêt  que  sur 
l'art.  1328  c.  nap.,  invoqué  à  tort  (Req.  l"  juin  1836,  aff.  Ber- 
thomér,  V.  Privil.  et  hypoth.);  —  8«  L'arrêt  par  lequel  une  cour, 
statuant  sur  une  contestation  commerciale  relative  au  payement 
du  prix  de  marchandises  livrées  et  vendues  par  un  négociant  à 
un  autre  négociant,  rejette  la  réclamation  du  payement  de  ces 
marctiandlses  qui  ne  se  trouvait  appuyée  sur  aucun  titre,  par  le 
motif  qu'il  «n'était  pas  sufiRsamment  établi  que  la  partie  assi- 
gnée fût  débitrice  des  sommes  dont  le  demandeur  se  prétendait 
créancier,  et  que  celui-ci  ne  justiflait  pas  de  la  validité  de  sa 
demande»  (Req.  15  Juin  1836)  (l);  —  9*  L'arrêt  qui,  condam- 
nant un  institulenr  primaire  à  être  privé  temporairement,  pour 
cause  d'inconduite,  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  refuse  d'or- 
donner un  supplément  d'enquête  que  cet  instituteur  demandait 
pour  se  justiller,  en  disant  que  les  faits  d'inconduite  résultent 
notamment  de  procès-verbaux  dressés  par  l'autorité  administra- 
tive, de  la  correspondance  et  du  propre  aveu  de  l'inculpé  (Req! 
1*'  déc.  1836,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Hubert 
C.  min.  pub.);  — 10*  L'arrêt  qui,  sur  l'opposition  d'un  créan- 
cier an  jugement  de  défaut  qui  déclare  son  débiteur  libéré,  et 
alors  que  ce  dernier  oppose,  en  outre,  une  compensation  de 
dette,  admet  le  créancier  à  continuer  les  poursuites  en  contrainte 
personnelle  déjà  commencées  contre  le  débiteur,  en  disant  que 
l'opposition  de  ce  créancier,  régulière  en  la  forme,  est  justiBée 
par  un  acte  authentique  (Req.  7  déc.  1836,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Bernard,  rap.,  aff.  Mellcr) ;  —  il»  L'arrêt  qui  condamne  les  syn- 
dics d'une  faillite  solidairement  et  par  corps  an  payement  de 
certaines  sommes,  après  avoir  déclaré  que  c'est  par  la  faute 
grave  commise  dans  leur  gestion,  et  résultant,  par  exemple, 
d'une  erreur  matérielle  dans  l'état  de  situation  de  l'actif  et  du 
passif,  dressé  par  ces  syndics,  que  des  créanciers  ont  été  privés 
des  sommes  qni  leur  revenaient  (Req.  26  juill.  1836,  MM.  Zan- 
giacomi, pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Orianne)  ;—;  1 2»  Le  jugement 
qui  déclare  fausse  nne  pièce  attaquée  par  la  voie  du  faux  inci- 
dent civil,  en  se  fondant  non  pas  seulement  sur  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  mais  encore  sur  les  divers  éléments  de 
l'enquête  que  l'arrêt  prend  soin  d'énumérer  et  d'analyser  (Req. 
20  avril  1837,  aff.  C....,V.  Chose  jugée,  n»  589);— 13*  L'arrêt 
qui  écarte  la  demande  tendant  à  être  admis  àprouver  qu'une  vente 
a  été  suivie  de  tradition,  en  ce  qu'il  a  reconnu,  par  cela  seul,  que 
le  vendeur  n'avait  pas  cessé  d'être  en  possession  des  objets  ven- 
dus (C.  C.  de  Belgique  18  nov.  1834.  aff.  Yandeputte); —  M*  Le 
jugement  qni  se  borne  à  dire,  en  rejetant  une  demande  en  bor- 
nage dans  laquelle  on  n'a  spécifié  ni  les  héritages  à  borner,  ni 
leurs  tenants  et  aboutissants,  que  Cette  demande  a  été  injustement 
formée  (Req.  24  juin  1839,  aff.  Desaphix,  V.  Succession);  — 
1 5*  Le  jugement  qui  condamne  aux  dépens  par  forme  de  dom- 
mages'intérêts  (Req.  1 8  fév.  1 839,  aff.  Boucher,  V.  Prescription)  ; 
— 16»  Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  pour  utilité  pu- 


(1)  (Crémieux  C.  Vidal.)  —  La  cock  ; — Statuant  sur  le  moyen  oni- 
qne  tiri  de  la  violation  des  art.  141  et  470  c.  pr.  civ.,  et  de  l'art.  7  de 
la  loi  do  SO  avril  1810  :  —  Attendu  que,  pour  rejeter  la  réclamation 
des  demandeurs,  la  cour  royale  s'est  fondée  sur  ce  qu'il  n'était  pas  suf- 
fisamment établi  que  lA>uise  Vidal  fAt  débitrice  des  sommes  doit  ils  se 
prétendaient  créanciers,  et  que  ceux-ci  ne  justifiaient  pas  leur  demande; 
qu'en  prononçant  en  ces  termes,  lorsqu'il  s'agissait ,  non  de  prononcer 
tnr  la  Talidiié  d'un  litre,  mais  seulement  d'apprécier  des  faits  et  des 
circonstances  relatifs  il  une  contestation  commerciale,  l'arrêt  a  satisfait 
aux  dispositions  de  la  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour 
de  Monlpellior,  du  8  mai  1835. 

Pu  15  juin  I836.-G.  C,  ch.  req.-Mll.  Zangiacomi,  ];r.-Jaabert,  rap. 


blique  de  certaines  propriétés,  apris  avoir  visé  l'arriié  mthivi 
du  préfet  qui  désigne  ces  propriétés  comme  devant  être  cédées 
(Rej.  3  juill.  1839,  aff.  Bourgon,  V.  Expropr.  pub.,  n»  107-1»). 
fl  OOI .  De  même,  on  a  déclaré  motivés  d'une  manière  suf- 
fisante :  1*  Le  jugement  qui  rejette  l'exception  de  fraude  oropo- 
sée  par  des  créanciers  contre  un  partage  d'ascendants,  en  décla- 
rant que  la  qualification  de  partage  résulte  d'actes  déjà  anciens 
qui  n'ont  pas  été  formellement  attaqués  (Rej.  7  avr.  1841,  aff. 
Rabot,  V.  Disposit.  entre-vifs); —  2»  Le  jugement  qui,  lorsque 
l'existence  d'nne  convention  verbale  est  constante  entre  les  par- 
ties ,  énonce  cette  convention,  sans  en  rappeler  les  termes  :  spé- 
cialement, lorsque  les  conditions  aléatoires  d'une  société  qui  n'a 
qu'une  existence  de  fait  sont  bien  connues  au  procès  depuis  le 
commencement  du  litige,  un  arrêt  ne  commet  pss  un  défaut  de 
motifs  en  ordonnant  l'exécution  de  ces  conditions  aléatoires, 
sans  les  spécifier  (Rej. 24  aoûll84i, aff.  Noue,  V.  Société); — z*  Le 
jugement  qui ,  en  déclarant  qu'une  expertise  est  régulière  en  sa 
forme,  rejette  me  demande  en  nullité  qui  n'articule  ancun  re- 
proche déterminé  contre  l'expertise  (C.  C.  de  Belgique,  8  mars 

1836,  M.  VanMœnen,  pr.,  aff.  Receveur  C.  Bcrnière);  — 4»  Le 
jugement  qui ,  en  supposant  que  la  règle  qui  exige  que  les  juge- 
ments soient  motivés,  soit  applicable  aux  préparatoires  ou  inter- 
locutoires, rendus  d'ofTicc,  déclare  qae  c'est  avant  dire  droit  que 
preuve  et  l'instruction  sont  ordonnées  (Bruxelles,  S«ch.,  l"fév. 

1837,  aff.  Beclimann  C.  Hauman)  ; —  5°  Le  jugement  qni,  ayant 
eu  à  statuer  à  la  fois  et  sur  la  simulation  d'un  prix  de  vente  et 
sur  la  détermination  véritable  de  ce  prix,  se  borne,  après  avoir 
donné  des  motifs  sur  la  simulation,  à  dire,  quant  à  la  détermi- 
nation, que  tout  démontre  que  le  prix  réel  a  été  d'une  somme 
qu'il  détermine ,  les  motifs  donnés  sur  la  simulation  devant  né- 
cessairement se  référer  à  la  détermination  du  prix  (Req.  1"  juill. 
1855)  (2)  ; — 6*  Le  jugemrnt  qui  annule  un  testament  olographe, 
après  une  vérification  d'experts,  en  ce  qu'il  n'est  pas  suffisam- 
ment établi  qu'il  ait  été  écrit  par  celui  auquel  il  est  attribué.  On 
ne  peut  prétendre  qu'un  tel  motif  n'est  pas  déterminant,  en  ce 
qu'il  n'énonce  qu'un  doute  (Req.  12  juin  1828,  )}M.  Borel,  pr.,. 
Gartempe,  rap.,  aff.  Cauvin);  —  7»  Le  jugement,  qui  dé- 
clare «  qu'on  doit  penser  que  l'erreur  de  date  dans  un  testament 
a  été  involontaire,  encore  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  exprimé  avec 
certitude  sur  ce  point  (Req.  1"  mars  1832,  aff.  Amiable,  V. 
Disposit.  enire-vifs  et  test.)  ;  —  8°  Le  jugement  qui  se  décide 
d'après  cette  formule  :  t(  est  impossible  de  croire,  etc.  (sol. 
impl.,  Req.  12  janv.  1833,  aff.  Noguès,  V.  Disposit.  entre-vifs 
et  test.)  ;  —  9*  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  nullité 
d'exploit,  porte:  »  Sans  avoir  égard  à  la  niUti  té  proposée  d  (Rej. 
23  fruct.  an  2,  MM.  Lalonde,  pr.,  Coffinbal,  rap.,  aff.  Ha- 
rlette);  —  lO»  Le  jugement  portant  qu'une  des  parties  de  la 
la  demande  est  rcjetée  par  arrêt  ayant  force  de  chose  Jugée^  et 
que  la  seconde  doit  l'être  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  reje- 
ter la  première  (Liège,  30  juin  1823,  2«  ch.,aff.  Kerkhoven); — 
11»  L'arrêt  qui,  sur  une  action  en  dommages-intérêts,  pour 
trouble,  par  exemple,  apporté  à  la  propriété  d'un  tiers,  élève  le 
taux  de  la  somme  allouée  en  première  instance  (Req.  4  juill. 
1852,  M.  de  Menervllle,  rap.,  aff.  Pissin);  —  12»  L'arrêt  qui, 
pour  annuler  une  vente  faite  en  vertu  d'une  convention,  se  fonde 
sur  la  nullité  de  cette  convention,  bien  que  cette  nullité  ne  puisse 
être  prononcée,  soit  parce  qu'elle  n'a  pas  été  proposée,  soit 
parce  que  la  demande  n'est  pas  recevable  pour  la  première  fois 
en  appel  (Cass.  20  mai  1840,  aff.  Podesla,  V.  Vente)  ; — 13»  L'ar- 
rêt qui,  sur  une  demande  en  désaveu  centre  un  avoué,  et  vu  lanon- 
comparution  du  demandeur  déclare  l'aveu  témérairement  formé, 

(2)  (Rignoo  C.  Caronget.)  —  La  coca  ;  — Attendu,  sur  le  premiv 
-  moyen,  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner,  dans  l'espèce,  si,  en  ma> 
tiére  de  fraude  et  de  simulation,  et  autres  semblable  où  les  faits  sont  soo» 
mis  a  l'arbitrage  absolu  des  cour3  royales,  les  motifs  doivent  être  aussi 
développés  que  dans  les  cas  où  les  faits  légalement  caractérisés  peuvent 
être  soumis  à  l'appréciation  de  la  cour  de  cassation,  il  est  évident  quele 
motif  donné  pour  la  fixation  du  prix  réellement  payé  se  rattache  aux  mo- 
tifs donnés  sur  la  fraude  et  la  simulation,  et  reçoit  même  un  complément 
par  le  détail  des  sommes  qui  se  trouve  dans  le  dispositif,  d'où  I'od  doit 
conclure  que  l'arrêt  dénoncé  se  trouve  suffisamment  motivé  ;  — Rejette. 

Du  1"  juill.  1855.-C.  G.,cb.req.-MM.  Borel,  pr.-Mestadier,  rap.-Vi- 
ger,  av.  gén. -Crémieux,  av. 
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sur  les  moyens  de  nullité  et  fins  de  non-recevoir  proposés 
par  l'adversaire.  On  prétendrait  en  vain  que  l'ai-rét  aurait  dû 
exiger  de  l'avoué  la  jusiiflcation,  qu'il  avait  le  pouvoir  qu'on  dé- 
niait lui  avoir  été  donné  (Req.  28  janv.  1817,  M.  Rousseau,  rap., 
«ff.  Niogret  C.  Prat,  etc.);  —  14'  L'arrêt  qui  repousse  la  de- 
mande d'une  femme  en  séparation  dé  corps,  en  ce  qu'il  ne  résulte 
pas  de  l'ensemble  de  l'enquête,  que  le  fait  de  sévice  par  elle  ar- 
ticulé soit  prouvé  (Req.  6  fév.  1810,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasau- 
dade,  rap.,  aff.  femme  Dufort)  ;  —  15*  t'arrét  qui  condamne  un 
individu  aux  dépens  réclamés  contre  lui  par  un  avoué,  en  ce  qne  le 
jugement  de  condamnation  était  régulier  en  la  forme,  et  que  les 
frais  légitimement  dus  avaient  été  légalement  taxés  (Req.  1 S  juin 
1827,  M.  Vallée,  rap.,  ait.  Bailly);  —  16*  L'arrêt  qui,  sur  la 
demande  en  nullité  d'un  droit,  en  ce  qu'il  aurait  été  entaché  de 
féodalité,  déclare  la  légitimité  du  même  droit,  en  l'appuyant  sur 
d'anciens  litres  constatant  que  ce  droit  a  été  acheté  moyennant 
deniers  (Req.  21  mars  1827,  M.  Vallée,  rap.,  aff.  Viallanes  C. 
UuUoty;  —  1 7«  L'arrêt  qui  déclare  que  la  libération  d'une  partie 
résulte  des  preuves  produites,  alors  même  qu'il  ne  s'explique 
pas  sur  la  nature  et  l'espèce  de  ces  preuves  (Req.  2»&\r.  1823, 
M.  Lasaudade,  rap.,  aff.  Guichard  C.  Delacroix);  —  18»  L'arrêt 
qui  rejette  une  demande  en  vériflcation  de  l'écriture  apposée  sur 
des  billets,  lorsque  cet  arrêt  est  ainsi  bonçu:  «  Kén^ca'ion  faite 
(par  la  cour)  des  billets  en  question,  déboute  de  ses  conclusions  le 
demandeur  en  vériflcation  (Req.  13  avril  1824,  HM.  Lasaudade, 
pr.,  Favard,  rap.,  aff.  Formée.  Ragonet  Miolane);  —  19»  Un 
arrêt  qui,  sans  autre  détail,  rejette  un  moyen  de  nullité,  le  décla- 
rant mal  fondé  (Req.  6  avril  1824,  MM.  Botton,  pr.,  Favard, 
np.,  aff.  Scaillette  C.  Barré)  ; — 20*  L'arrêt  qui  rejette  la  On  de 
non-recevoir  tirée  du  prétendu  défaut  d'autorisation  d'une  com- 
mune, par  cela  que  la  permission  obtenue  par  la  commune  de 
donner  suite  à  l'appel,  est  expressément  énoncée  dans  la  partie 
narrative  de  l^arrét,  si,  d'ailleurs,  celte  fin  de  non-recevoir  n'est 
présentée  que  d'une  manière  vague  et  comme  tirée  de  l'irrégula- 
rité de  l'appel  (Cass.  7  déc.  181 9,  aff.  Cbevassus,  V.  Commime, 
n<>  1623). 

lOOS.  Sont  également  motivés  d'une  manière  sufDsante  : 
i  *  l'arrêt  qui,  pour  prohibcrl'établissement  de  vues  droileset  obli- 
ques, sefondesurce  que  l'acte  d'adjudicatlon(c'étaitl'Ëtatquiavait 
vendu)  avaitclairementdcterminé  et  réglé  les  servitudes  (Req.  12 
déc.  1822,  M.  Leccfutour,  lap.,  aff.  Poissonnier  C.  Bcsnard);  — 
il»  L'arrêt  qui ,  sur  la  demande  en  nullité  d'un  acte  pour  cause 
de  captation,  se  borne  à  déterminer  le  caractère  véritable  de  ce 
contrat  (Req.  9  mars  1830,  M.  Mousnier,  rap.,  aff.  DesegliseC. 
Proteau)  ;  —  3»  L'arrêt  qui  repousse  une  demande  en  payement 
d'une  certaine  somme ,  sur  le  fondement  qu'un  acte  produit  par 
le  débiteur  porte  quittance  finale  (Req.  5  mai  1831,  H.  Mesta- 
dier,  rap.,   aff.  Monès  Dupoujol  6'.  Gallier);  —  4*  L'arrêt  qui , 
sur  une  demande  en  application  de  l'art.  1477  c.  nap.  contre  un 
époux,  rejette  cette  demande  endéclarant  que  le  recel  n'a  pas  été 
jasliflé  (Req.  29  août  1831,  M.  Hua.  rap.  aff.  Poutard);— 5»  L'ar- 
rêt qui,  au  sujet  d'une  obligation  dont  la  nullité  est  demandée 
comme  ayant  une  cause  illicite,  annule  cette  obligation,  comt- 
dérant  que  la  eause  est  illicite  (Rej.  20  mai  1828,  aff.  Lapierre, 
V.  Obligation)  ;  —  6*  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  fondée 
sur  des  faits  nombreux  4  apprécier  par  le  juge  en  disant  :  sans 
que,  dans  l'état,  on  puisse  y  avoir  égard,  les  mots  dans  l'état  se 
référant  nécessairement  à  l'état  de  la  cause  (Rej.  23  août  1843, 
MM.  Portails,  1"  pr.,  Piet.  rap.,  aff.  Rougeard);  —  7»  Le  juge- 
ment qui  se  fonde  sur  le  désistement  du  demandeur  pour  le  dé- 
bouler de  sa  demande  (Rej.  9  nov.  1847,  aff.  Fessart,  D.  P.  48. 
1 .  45)  ;  —  8*  L'arrêt  qui ,  à  la  question  de  savoir  si  un  transport 
(d'arrérages  de  rente  viagère)  est  valable,  décide  quil  est  régu- 
lier, eu  ce  que  cette  disposition  s'applique  tant  à  la  forme  qu'au 
fond  :  ce  motif  répond  donc  tout  à  la  fols  à  la  question  d'insai- 
sissabilité  et  d'incessibililé,  proposée  par  les  parties  (Req.  13 
avr.    1825,  H.  Rousseau,  rap.,  aff.  Larippe  C.  Mazoyer);  — 
9*  L'arrêt  qui  accorde  à  une  partie  (un  mandataire)  les  intérêts 
de  ses  avances,  à  partir  de  telle  époque,  si  cette  époque  est  celle 
du  Jour  où  les  avances  ont  été  faites  (Req.  13  août  1 823,  H.  Li- 

(1)  (  Sillac-Lapierre  C.  comp.  Bimar.  ) — La  coim;  —  Attendu  que 
rexprcssioQ  déwuun  de  l'appel,  |w  prtitnte  auçiiM  ambiguïté;  nw, 
lOMt  XXU. 


ger,  rap.,  aff  Delacour  C.  D'Hulst)  ;  — 10«  L'arrêt  qui ,  sur  une 
demande  en  nullité  de  taxe  de  frais  fixée  par  un  juse-commissaire 
délégué  par  le  tribunal .  le  mjiinlicrit  comme  étant  régulier  en  la 
forme  et  juste  au  fond  (Req.  15  juin  1.S2",  M.  Vallée,  rap.,  aff. 
Bailly  C.  Voizot)  ;  —  11'  L'arrêt  qui  condamne  un  intlividu 
à  des  dommagcs-intérêls  pour  préjudice  par  lui  causé  à  un  tiers, 
sans  qu'il  soit  néc-e.^saire  d'ajouter  que  ce  préjudice  a  été  occa- 
sionné par  sa  faute  (Req.  20  juill.  1842,  aff.  mines  dcIaGrand'- 
Croix,  V.  Mines,  n*  351-1»);  —  12»  L'arrêt  qui  déclare  que  le» 
omissions  commises  dans  un  inventaire,  n'étant  pas  attribuées  à 
la  fraude,  ne  peuvent  êlre  considérées  comme  des  recelés,  et  qm 
rejette,  par  appréciation  des  faits,  l'action  d'un  héritier,  tendant 
à  faire  déclarer  ses  cohéritiers  déchus  de  leur  part  dans  les  objets 
omis  à  l'inventaire  (Req.  21  fév.  1837,  aff.  Lamé-Fleury,V.  Dis- 
posit.  entre-vifs)  ;  —  15»  L'arrêt  qui  prononce  la  nullité  d'une  so- 
ciété pour  dol  et  fraude,  en  déclarant  que  «  les  faits  de  la  cause, 
la  correspondance  des  parties  et  les  débals  devant  la  cour,  ont 
fourni  la  preuve  de  l'emploi  de  moyens  frauduleux  pour  prépa- 
rer et  réaliser  lasociélé;  qu'évidemment  elle  n'a  été  contractée  que 
sous  l'influence  impérieuse  de  ces  manœuvres  et  des  espérances 
chimériques  dont  on  avait  su  l'entourer,  et  qu'elle  n'eût  point 
été  contractée  sans  cela,  »  quoique  l'arrêt  ne  détaille  pas  en  quoi 
consistent  les  manœuvres  et  les  espérances.  —  ...  Il  en  est  ainsi 
notamment  lorsque  le  jugement  de  première  instance,  dont  l'arrêt 
attaqué  a  adopté  les  motifs,  renvoie  pour  l'indication  des  faits  de 
fraude,  à  l'exploit  introductif  d'instance,  dont  ledit  jugement  con- 
state que  la  leheur  a  été  reconnue  juste  après  vérification  (Cass. 
29  déc.  1851,  aff.  Ailloud,  D.  P.  52.  1.  27);— 14»  L'arrêt  qui, 
sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie,  en  la  forme,  en  ce  que 
les  objets  étaient  insaisissables,  déclare  la  saisissabilité  (Req.  2 
mai  1826,  M.  Hua,  rap., aff.  Godefroy  C.  Deschamps); — 15» L'ar- 
rêt de  débouté  d'opposition  à  un  précédent  arrêt  par  défaut,  qui 
repousse  celte  opposition  faute  par  celui  qui  l'avait  formée  d'en 
avoir  justiflé  les  moyens  par  des  conclusions  prises  à  l'audience, 
tandis  que  la  partie  adverse  a  détruit,  au  contraire,  les  alléga- 
tions insérées  dans  l'acte  d'opposition  (Req.  29  janv.  1835, 
H.  Voysin  de  Gartempe,  rap.,  aff.  Saint-Nicolas). 

t  O  O  S .  Il  a  été  décidé  pareillement  :  1  »  que  le  jugement,  qui, 
ayant  à  statuer  sur  deux  demandes',  ne  prononce  expressément 
que  sur  l'une  et  réserve  les  droits  des  parties  sur  l'antre,  ne  peut 
être  annulé  pour  défaut  de  motifs  sur  cette  seconde  question  (Req. 
22  nov.  1851,  MM.  Borel  pr.,  Malleville,  rap.,  aff.  Bagnoly);  — 
2*  Que  lorsque,  dans  une  instance  sur  la  validité  d'une  donation 
contractuelle  faite  à  l'un  des  époux  par  son  conjoint  frappé  d'in- 
terdiction, le  donataire  conclut  subsidiairement  à  ce  que  l'inter- 
diction, en  supposant  son  existence  légale,  ne  puisse  lui  être  op- 
posée à  raison  de  sa  bonne  foi ,  il  suffit  que  les  juges  décident 
que  l'interdit  était  frappé  d'une  incapacité  absolue  de  disposer, 
pour  que  le  rejet  de  l'exception  de  bonne  foi  élevée  par  le  dona- 
taire se  trouve  suffisamment  motivé,  et  que  l'arrêl  ne  puisse  être 
attaqué  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  (Req. 
28  déc.  1831,  MM.  Zangiacomi,  pr. ,  Mesladier,  rap.,  aff.  Vil- 
liers  C  Foucault);  —  5»  Que  lorsqu'un  arrêt  juge  qu'un  acte 
forme  un.  testament  olographe  d'un  seul  contexte  signé  au  com- 
mencement et  à  la  fin,  on  ne  peut  attaquer  celle  décision  comme 
dépourvue  de  motifs  sur  le  moyen  tiré,  contre  cet  acte,  de  la 
supposition  qu'il  renfermerait  deux  parties  dont  la  première,  non 
signée,  serait  restée  en  simple  projet  (Req.  29  mai  1832, 
MM.  Zangiacomi,  pr..  Hua,  rap.,  aff.  Bataille  C.  Batardy);  — 
4°  Qu'un  arrêt,  qui  motive  comment  des  legs  particuliers  atta- 
chés à  la  fonction  d'exécuteur  testamenlaire  pouvaient  concourir 
avec  un  legs  universel  et  n'en  étaient  pas  la  révocation,  ne  peut 
être  critiqué  sous  prétexte  d'insuffisance  de  motifs  soi'  la  ques- 
tion de  non  révocation  du  legs  universel  (même  arrêt);  —  5»  Que 
par  les  expressions  :  a  démis  et  démet  de  l'appel,  une  cour  ex- 
plique suffisamment  qu'elle  rejette  l'appel  comme  mal  fondé ,  et 
qu'elle  confirme  le  jugement  qui  lui  était  déféré  ;  la  formule  :  or- 
donne que  le  jugement  sortira  son  effet,  n'est  pas  de  rigueur  (Req. 
22  fév.  1837)  (1);  —  6»  Qu'il  y  a  lieu  de  repousser  le  reproche, 
fait  à  un  arrêt  d'avoir  refusé  de  sanctionner  une  obligation  jus- 
dans  son  acception  grammaticale,  elle  est  synonyme  de  celle  dibouttr,  et 
44e  c'est  daM  ce  sens  ijQ'eUe  est  babitutUwsent  employée  par  pliuieivf 
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liflée  par  écrit,  en  se  fondant  uniquement  sur  les  documents  de 
la  cause,  lorsque  ces  documents,  énumJrés  dans  les  qualités,  pré- 
sente le  caractère  de  commenrement  de  preuve  par  écrit,  et  que, 
dès  lors,  ils  rendaient  admissibles  les  présomptions  invoquées 
par  la  cour  (Req.  13  fév.  1839)  (l);  —  T  Qu'à  défaut,  par  de» 
héritiers,  de  se  conformer  à  un  jugement  qui  leur  enjoint  de  faire, 
dans  un  certain  délai ,  une  déclaration  supplémentaire  de  biens 
par  eux  omis  dans  une  première  .déclaration  de  succession,  ils 
peuvent  valablement  être  condamnés  an  payement  de  la  somme 
réclamée  par  la  pnntrainle  de  la  régie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
motiver  autrement  celle  condamnation  (Uej.  29  déc.  18-il,  afl. 
Roussel,  V.  plus  liaul,n"'  14-8")  ;  — 8»  Que  lorsque  la  demande 
principale  tend  à  la  nullité  de  deux  actes  et  que  la  demande  inci- 
dente a,  au  contraire,  pour  objet  leur  validité,  farrêt,  qui,  après 
avoir  motivé  l'accueil  de  la  demande  principale,  déclare  que  la 
demande  incidente  doit  être  rejetée  par  les  mêmes  motifs,  motive 

suffisamment  ce  rejet ;  qu'en  outre,  dans  ce  cas,  bien  que 

l'arrêt  ne  semble  s'occuper  que  d'un  seul  des  deux  actes ,  néan- 
moins la  nullité  qu'il  prononce  doit  s'appliquer  à  l'un  comme  à 
l'autre,  a\ots  qu'il  y  avait  même  raison  de  décider  et  que  d'ail- 
leurs les  conclusions  du  demandeur  ne  faisaient  pas  de  distinc- 
tion entre  eux  (Keq.  4  avril  1838)  (2)  ;  —  9"  Qu'un  jugement 
par  défaut  motive  sufDsamment  l'admission  d'une  demande  quand 
il  se  fonde  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  contestée  (Paris,   10  déc. 

1852,  atf.  Villctte,  D.  P.  52.  5.  570)  ;  —  10°  Que  lorsqu'un  tes- 
tament olographe  est  attaqué  pour  antidate  et  pour  captalion  ré- 
sultant de  faits  postérieurs  à  la  date  contestée  du  testament, 
l'arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  antidat»,  motive  suffisamment 
le  rejet  du  moyen  de  nullité  pris  de  la  captation  (Rej.  4  avril 

1853,  aCr.  Lucas,  D.  P.  53.  1.  221). 

1004.  L'art.  122  c.  pr.,  en  permettant  aux  juges  d'accor- 
der des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugements ,  exige  que  les 
motifs  du  délai  octroyé  soient  énonces.  —  11  a  été  décidé,  h  cet 
égard,  que  le  motif  du  délai  résulte  suffisamment  de  la  qualité 
des  parties  qui  étaient  en  cause  (des  colmiliers)  (Req.  il  mai 
1826,  MM.  Botton,  pr.,  Hua,  rap.,  aH.  Mauny). 

flOOâ.  On  va  retracer  des  arrêts  rendus  sur  des  exceptions 
ou  Ans  de  non-rccevoir  (compétence,  prescription,  elc  )  qui  ont 
prononcé  dans  le  sens  ci-dessus.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré 
suffisamment  motivés  :  1°  le  jugement  qui  rejette  un  déclinaloire, 
en  déclarant  que  le  tribunal  relient  la  cause  (l!ej.  28  nov.  1831, 
aff.  Paret,  V.  Compétence,  n"  r^O);  —  2»  L'arrêt  qui  déclare  que 
le  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  pro- 
priété d'un  nom.  —  «La  cour; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  répondant  à  la  question  par  lui  proposée  sur  la  compétence, 
considère  qu'il  s'agit  d'une  contestation  sur  le  droit  de  porter  un 
nom,  et  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  d'une 
telle  contestation;  —  Qu'ainsi,  quel  que  soit  le  mérit'fe  de  ce  mo- 
tif, au  fond,  le  même  arrêt  sur  ce  clief  est  motivé,  et  par  là  le 
vœu  de  la  loi  rempli;  —  Rejette»  (Req.  18  mars  1834,  M.M.  Zan- 
glacomi,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Cliâlaigneraie  C  de  Tourzel); 
—  3°  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  une  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
un  déclinaloire,  et  tirée  de  ce  qu'il  aurait  été  plaidé  au  fond,  se 

cours  royales  ;  qa'ainsi,  en  disant  a  àémU  *(  dimei  le  «i«ur  Lapiemd* 
ton  appil,  la  cour  royale  de  Montpellier  a  clairement  exprimé  qu'elle  re- 
jetait, comme  mal  fondé,  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Lapierre,  et  qu'elle 
confirmait  le  jugement  contre  lequel  cet  appel  était  dirigé; — Rejette. 

Du  sa  (èT.  1857 .-C.  C,  rii-  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (Mineurs  Bessier.)— La  cocb;  — ...  En  ce  qui  tonche  le  second 
moyen: —  Attendu  que  c'est  d'après  les  documents  de  la  cause, énu- 
mirés  dans  les  qualités,  dont  la  cour  royale  avait  la  souveraine  appré- 
ciation et  qu'elle  a  pu  considérer  comme  un  commencement  de  preuve 
V  par  écrit,  qu'elle  a  admis  les  présomptions  qui  s'éleyaient  contre  la 
créance  des  demandeurs; — D'oii  il  suit  qu'elle  n'a  pas  violé  les  art. 
15*1  «t  1555  c.  civ.  ;  —Rejette. 

Dois  fév.  1859.-C.  C.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Doplan,  rap. 

f>)  (Holder  C.  Barberet. ) —  L*  coob;— Attendu,  d'une  part,  que 
laaemande  incidente  avait  pour  but  la  validité  simultanée  des  deux  actes 
deisa?  et  de  1829,  tandis  que  la  demande  principale  avait  eu  également 
pour  but  contraire  leur  nullité  ;  — Attendu  qu'après  avoir  énuméré  tous 
IM  motifs  qui  concouraient  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  ces  actes 
'<t  l'accaeil  de  l'action  des  défendeurs  éveoluel»,  l'arrêt  termine  par  celte 
formnle  : —  AUméiâ  qu*  la  dmumdt  mcidmt»  formé»  far  U  nmr  HoUtr 
4m(  ilr*  r^Mii  far  U*  moUft  qui  vinmml  i^itri  énoncii  ;  ainsi  s'évanouit 


borne  à  dire  qu'il  admet  le  décllnatdire,  atteodn  qne  les  parUei 
sont  étrangères  (Req.  2  avril  1833,  aff.  Bloome,  V.  Droit  civil, 
n"  31 4-2»)  ;  —  4*  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  le  déclinaloire  pro- 
posé par  le  défendeur  actionné  en  remboursement  d'un  effet  de 
commerce  par  le  tiers  porteur  dont  il  invoque  l'extranéilé,  sa 
fonde  sur  ce  que  ce  porteur  est  domicilié  en  France  depuis  nom- 
bre d'années  et  qu'il  y  exerce  ses  droits  civils,  encore  qae  cet 
arrêt  ne  mentionne  pas  dans  ses  motifs  l'autorisation  royale 
constitutive  du  droit  de  domicile  (Req.  24  avril  1827,  aff.Driver- 
Cooper,  V.  Droit  civ.,  n*  3*i-2«);  —  3»  L'arrêt  qui,  sur  une  §n 
de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'intérêt  d'une  partie  pour  agir, 
déclare  qu'elle  avait  intérêt  suffisant  (Req.  3  mars  1825,  M.  Bril* 
lat-Savarin,  rap.,  aff.  veuve  Barjetton  C.  Baudon)  ;  —  6°  Le  jo- 
gement  qui  rejette  une  imllité  ou  une  fin  de  non-recevoir,  en  se 
bornant  à  déclarer  qu'elle  est  sans  fondement  (ReJ.  15  mars  1819, 
HM.  Brisson,  pr.,  Zangiacomi,  rap.,  aff.  Monnier;  Req.  6  avrâ 
1824,  MM.  Botton,  pr.,  Favard,  rap., aff.  Scaillette);— 7»  L'arrêt 
qui  rejette  une  inscription  de  faux,  sur  le  seul  motif  de  la  non 
pertinence  et  de  i'invraisemblgince  des  faits  (Req.  39  déc.  1830, 
aff.  Motscb,  V.  Cassation,  n°  1310)  ;  —  8°  L'arrêt  qni  rejette  une 
demande  en  reprise  d'instance  en  déclarant  qu'elle  est  insigni- 
fiante, indéterminée  et  subordonnée  à  des  conditions  injustes 
(Req.  17  mars  1824,  M.  Liger,  rap.,  aff.  liérit.  Gérard  C.  Che- 
vallier); —  9»  Le  jugement  qui  rejette  l'exception  tirée  dB  «léfant 
de  qualité  d'héritier,  opposée  à  une  action  en  pétition  d'Mré- 
dilé,  en  disant  que  les  qualités  sont  suffisamment  justifiées  «  at- 
tendu, sur  le  premier  moyen,  qne  l'arrêt  dénoncé,  en  déclarant 
que  les  qualités  étaient  suffisamment  justiflées,  a  exprimé  et  fait 
connaître  le  motif  par  lequel  il  s'est  décidé;  rejette  »  (Req.  22 
août  1837,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Duplan,  rap.,  Nicod,  av.  gén  , 
c.  contr.,  aff.  d'Esterno); —  10»  11  suffit  qu'une  fin  de  non-rece- 
voir se  confonde  avec  le  fond  même  du  droit,  pour  qu'un  arrêt 
ait  motivé  suffisamment  le  rejet  de  cette  exception  pal-  les  motitt 
mêmes  donnés  sur  le  fond  de  la  contestation;  par  exemple,  en 
matière  de  cantonnement  d'une  forêt,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
dire  que  la  quotité  attribuée  suffit  aux  besoins  de  la  commune 
(Req.  15  janv.  1835,  aff.  com.  de  Vignory,  V.  Usage). 

t  OOtt.  Dans  des  espèces  où  l'exception  de  prescription  était 
invoquée,  on  a  également  considéré  comme  motivés  d'une  manière  . 
suffisante  :  1*  l'arrêt  qui,  d'après  les  faits,  se-borne  à  déclarer 
qu'il  y  a  eu  interruption  de  la  prescription  à  diverses  époques, 
quoique  sans  énoncer  les  faits  desquels  résulte  cette  interrup- 
tion (Ueq.  15  avr.  1826)  (3);  —  2*  L'arrêt  qui,  sur  une  excep- 
tion de  prescription,  se  borne  à  dire  que  la  partie  qui  l'invoque 
«  ne  prouve  pas  une  possession  réunissant  les  caractères  voulus 
par  la  loi,  »  si  cette  partie,  demanderesse  en  cassation,  n'allègue 
rien  pour  démentir  l'assertion  insérée  dans  l'arrêt  (Req.  21  nov. 

1826,  MM.  llenrion,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Bâillon  C.Dedercq); 
—  3°  L'arrêt  portant  qu'on  a  joui,  pendant  un  temps  suffisant 
pour  prescrire,  quoiqu'il  n'indique  pas  le  temps  pendant  lequel 
on  a  jout'(Req.  28  nov.  1833,  aff.  Machard,Y.  Servilnde).— Mais 
un  pareil  motif  ne  serait  pas  suffisant  dans  le  cas,  par  exemple, 
oU  le  débat  aurait  été  engagé  sur  le  point  de  savoir  pendant  com- 
te reproche  do  défaut  de  motifs  sur  la  répulsion  de  l'acte  de  18S9,  objet 
des  deux  demandes  comme  l'étiit  celui  de  18j7,  faisant  l'un  et  l'antre 
les  titres  présenté?  par  le  demandeur  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  la  nul.!;:! 
de  l'acte  de  18i9  était  également  demandée  comme  celle  de  l'acte  ilo 

1827,  et  qu'elle  n  dû  également  être  prononcée,  puisque,  précisémeal, 
les  héritage?  qtri  y  étaient  compris  étaient  au  nombre  de  ceux  que  le  no- 
taire avait  laissé  hypothéquer  par  Barberet  dans  Ton  des  actes  consentis 
çn  son  élude  et  devant  lui,  et  desquels  ressortait  le  commencement  d» 
preuve  par  écrit  de  la  simulation  admise  par  l'arrêt  attaqué;  —Rejette. 

Du  4  avr.  1838.-C.C.,  ch.  req.-MM.  Lafagai,  pr.-Gartanpe,  np. 

(8^  (Com.  de  Vandenvre  C.  com.  d'Amance.) — La  cotm;— Attendo 
que  l  appréciation  des  titres  et  des  faits  de  possession  appartenait  exclu- 
sivement k  la  cour  royale;  que  i'arrAt  dénoncé, en  se  bornaiita  déclarer 
que  la  prescription  invoquée  par  la  commune  de  Vandeuvfe  avait  été 
interrompue  à  plusieurs  époques ,  il  en  résulte  seulement  que  ki  cour  d« 
cassation  aurait  la  faculté  d'examiner  si  les  actes  d'inlerruptiop  sont  ou 
non  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  considère  comme  tels ,  mais  que  rien , 
ni  dans  le  mémoire,  ni  dans  la  plaidoirie,  ne  met  la  cour  &  même  d'exer- 
cer cette  faculté,  la  commnne  se  bornant  à  nier  rinterrupliôn  et  à  pré- 
tendre que  l'arrêt  n'est  pas  motivé; — Rejette. 

Du  15  avil  18M.-C  C,  eh.  req.-MM.  Botton,  pr.-Pardessns,  cap. 
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bien  d'années  la  possession  utile  avait  en  lien,  et  qnelles  étaient 
les  années  de  possession  utile  ;  —  t»  L'arrêt  qui  déclare  une  in- 
terruption de  prescription,  en  se  fondant  sur  la  reconnaissance 
des  droits  à  prescrire  résultant  des  faits  de  la  cause ,  lorsque  la 
cour  a  constaté,  en  point  de  fait,  des  promesses  écrites  émanées 
du  demandeur  en  prescription  (Rej.  2t  janv.  185*,  aiT.  Gaul- 
Ibier,  V.  Prescription)  ;  —  5°  Le  jugement  qui  écarte  la  pres- 
eriptian  d'une  servitude  de  prise  d'eau,  en  disant  que,  fût-elle 
justifiée,  elle  n'oÉTrc  pas  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  s'il 
résulte  des  qualités  que  la  prescription  alléguée  manque  d'elllca- 
elté,  en  ce  que,  par  exemple,  les  ouvrages  ne  reposaient  pas  sur 
le  fonds  supérieur  (Rcq.  21  janv.  1845,  alT.  d'Astros,  D.  P.  45. 
1.  120). 

1009.  Voici  d'autres  espèces,  en  matière  d'expertise,  d'en- 
guetéjde  vérification,  etc., etc.,  dans  lesquelles  la  jurisprudence 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré 
suffisamment. motivés  :  l'  Tarrêt  qui,  sur  une  demande  en  ré- 
méré, à  la  salte  d'un  arrêt  interlocutoire,  lequel  a  ordonné  l'ex- 
pertise pour  savoir  s'il  y  a  vllité  de  prix,  la  question  principale 
toutefois  réservée,  décide  que  la  vilité  de  prix  n'a  pas  existé  et 
que  la  demande  en  réméré  est  tardive  (Req.  1 5  juin  1 808,  H.  Mi- 
nier, rap.,  aff.  Lecoufflit  C.  Brossard);  —  2»  Le  jugement  inter- 
Ipcatolre  qoi ,  en  ordonnant  une  vérification  par  experts,  porte 
ces  mots  :  «  avant  faire  droit,  tous  droits,  moyens  et  dépens 
réservés  aux  parties  »  (Req.  23  jnili.  1812,  M.  Borel,  rap.,  aff. 
veuve  de  la  Guiche  C.  Humberl)  ;  —  3»  L'arrêt  qui,  statuant  sur 
l'appel  de  jugements  qui  avaient  prononcé  des  condamnations  à 
diverses  sommes,  d'après  des  estimations  faites  par  des  experts, 
modifie  ces  estimations  et  diminue  le  montant  des  condamnations 
en  exprimant  que  c'est  son»  avoir  égard  à  l'avis  des  experts  {Req. 
16  fév.  18Î6,  MM.  Borel,  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Monroy);  — 
4*  Le  iugement  qui  rejette  des  conclusions  proposées  contre  la 
régularité  d'iA  procès-verbal  d'expert,  en  se  bornant  à  qualifier  ce 
rapport  comme  régulier,  en  ce  que,  un  tel  jugement,  s'il  ne  con- 
tient pas  de  motifs  directs,  sur  les  chefs  de  conclusions  à  l'égard 
desquels  il  statue,  en  présente  d'indirects  qui  sont  de  nature  à 
JuaUfier  la  décision  (Kej.  4  fév.  1845,  aff.  Bourgier,  D.  P.  45. 

JQOS*  En  matière  d'enquête,  on  a  considéré  également 
comme  ayant  des  motifs  suffisants  :  i*  l'arrêt  qui  refuse  d'ad- 
mettre une  preuve  testimoniale,  sur  le  seul  motif  que  les  faits 
articulés  ne  sont  point  vraisemblables  (Req.  21  juin  1827,  aff. 
Domicr,  V.  Enquête,  n*  60),  on  parce  que  cette  preuve  n'est  pas 
autorisée  par  la  loi  (Rej.  <8  janv.  1831,  aff.  Lambert,  V.  Oblig. 
[preuve  testlm.]);  —  2»  L'arrêt  qui  dit  que  les  faits  dont  on  de- 
mande la  preuve,  et  qu'on  soutient  être  pertinents  et  admissi- 
bleSj  ne  sont  ni  pertinents  ni  relevatoires,  et  en  refuse  la  preuve 
(Req.  13  déc.  1831,  aff.  Vallet,  V.  n«  998-5»);  —  5»  L'arrêt  qui 
refuse  d'admettre  la  preuve  de  faits  de  captation  et  de  sugges- 
tion articulés  contre  un  testament,  parce  qu'ils  sont  vagues, 
qu'ils  ne  sont  ni  précisés  ni  époques,  et  que  plusieurs  sont  même 
invraisemblables  (Rej.  17  janv.  1832,  MU.  Portails,  1"  pr., 
Jourde,  rap.,  aff.  Delacroix  C.  Chouland)^  — 4*  Le  jugement 
qui  rejette  la  demande  d'une  preuve  testimoniale  contraire 
à  la  teneur  des  actes  notariés,  en  se  bornant  à  énoncer 
cette  teneur  et  en  rappelant  les  conclusions  des  parties  (Rej. 
i*  révner  18S7,  aff.  Barthe,  Y.  Contrainte  par  corps,  n*  141- 
l»);  —  5»  L'arrêt  qnl  déclare  que  des  faits  sont  su/j^am- 
ment  connus  et  en  rejette  la  preuve  comme  inutile  (Req.  31 
décembre  1839  )  (l);  —  6*  Le  jugement  qui  rejette  nne  preuve 
testimoniale  on  une  expertise  offerte,  en  déclarant  qu'elles  sont 
de  toute  inutilité,  et  ne  peuvent  produire  une  base  solide  pour  la 

(1)  (Hébert  C.  venve  de  Lagrange,  etc.) — La  coub; -^Attendu que, 
pMir  écarter  la  preuve  offerte ,  la  cour  a  déclaré  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  les  faits  qui  la  constituent,  et  ceux  respectivement 
articulés,  eont  suffisamment  connus;  d'où  suit  que  les  faits  ont  été  ap- 
préciés, et  que,  par  suite  de  cette  appréciation,  l'arrél  a  pu  repousser  la 
preuve  oflerle  comme  iaulile,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  motiver  autre- 
iDeot  cette  décision; — Rejette. 

Du  51  déc.  1839.-0.  C,  eh.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Bayenx, 
rapporteur. 

(U)  (  Fondary  C.  Fondary.  ) —  La  cou»;  —  Attendu  que ,  pour  pro- 
BAacer  la  séparation  d«  corps  entre  les  nariés  Fondary,  l'arrêt  attaqué 


contestation  ;  alors,  d'ailleurs,  qne  les  antres  éléments  de  déci» 
sion  adoptés  par  le  juge  expliquent  l'exclusion  de  ces  voies  d'in- 
struction (Req.  13  fév.  1834,  HU.  Zangiacomi,  pr.,  de  Broé, 
rap.,  aff.  Lemoine,  V.  aussi  n"  997-4*  et  suiv.);  —  7»  L'arrêt 
qui  se  borne  à  décider,  en  termes  généraux,  que  «les  cas  déter- 
minés par  la  loi  pour  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  ne 
se  présentent  pas  au  procès,  »  s'il  est  dit  dans  une  autre  partiede 
l'arrêt,  statuant  sur  un  autre  chef,  que  le  fait  dont  la  preuve  est 
offerte  tie  résulte  d'aucune  preuve  ni  présomption  de  nature  à 
satisfaire  la  conscience  des  magistrats  (Rej.  10  nov.  1852,  alT. 
Reynoird,  D.  P.  52.  1.  307);  —  8»  L'arrêt  qui,  statuant  sur  des 
reproches  adressés,  lors  de  l'enquête,  contre  des  témoins,  se 
borne  à  dire  qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  fondés,  si,  d'ailleurs,  les 
débats  n'exigeaient  pas  de  plas  amples  explications  (Req.  28 
mars  1857,  compagnie  du  Plan-d'Aren,  V.  Enquête,  n»  562). 

1 009.  Ont  été  également  réputés  avoir  des  motifs  suffisants  : 
fl'arrét  qui  admet  une  preuveen  déclarant  que  les  faits  sont  per- 
tincnts,  once  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  pertinence  ait  été 
elle-mcme  motivée,  soit  par  appréciation  de  chacun  des  felts,  soit 
par  réfutation  des  objcclions  du  défendeur  :  —  «  Attendu  que 
l'arrêt  déclarant  que  les  faits  (dont  d'ailleurs  la  prenve  était  ad- 
missible) étaient  pertinents,  est  suffisamment  motivé  »  (Req.  23 
juin  1857,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Bayeux,  rap.,  aff.  Robert  C. 
Escollîé)  ;  —  2°  L'arrêt  qui  déclare  que  des  faits  sont  pertinents 
et  qu'en  conséquence  la  preuve  en  est  admissible  :  —  «  La  cour, 
attendu  que  .le  jugement  dont  l'arrêt  dénoncé  adopte  les  motifs 
dôrlare  que  les  faits  articulés  sont  pertinents,  et  que,  par  consé- 
quent, la  preuve  en  est  admissible,  déclaration  qui  énonce  des 
motils  suffisants  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli;  re- 
jette (Req.  25  mai  1830,  MM.  Borel,  pr.,  Hénerville,  rap.,  Le- 
beau,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Chanalellies  C.  Merchat),  et  celui 
qui  se  borne  à  ordonner  ime  preuve  avant  faire  droit,  attendu 
que  les  faits  sont  pertinents  et  admissibles  et  qu'ils  sont  déniés 
(Bruxelles,  31  juill.  1844,  3«  ch.,  aff.  ville  deMons). 

1010.  En  ce  qui  concerne  l'appréciationdesdépoèitlonsdes  té- 
moins et  les  résultats  de  l'enquête,  op  a  déclaré  être  siiffisamiaaent 
motivés  :  1  •  l'arrêt  qui  se  détermine  par  le  résultat  des  enquêtes  et 
contre-enquêtes  (Req.  30  mai  1831,  M.  Moreau,  rap.,  aff.  veuve 
Turgeot  C.  Roy);— 2«  L'arrêt  qui,  d'après  une  enquête,  fonde  sa 
décision  sur  ce  que  certaines  dé,>ositions  lui  ont  paru  pins  vrai- 
semblables et  certains  témoins  plus  dignes  de  fol,  sans  êtretenn 
de  motiver  les  circonstances  qui  ont  déterminé  sa  préférence  (Req. 
21  août  1 833,MM.  Zangiacomi,  pr.,  Faùre,  rap.,  aff.  dame  Redon 
C.  Redon)  ; — 3»  L'arrêt  qui ,  sur  l'appel  d'un  Jugement  civil  qui, 
condamne  un  particulier  pour  préjudice  causé  à  une  autre  per- 
sonne, ordonne  une  enquête  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  Juridi- 
quement prouvé  que  c'est  par  le  fait  du  condamné  que  le  préjn- 
dice  a  eu  lieu  ;  cet  arrêt  peut ,  en  statuant  au  fond ,  sans  vicier 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ni  l'obligation  de  motlvèr  ses  arrêt$J 
se  croire  suffisamment  éclairé  sur  les  faits  constatés  sans,  se  re- 
porter aux  enquêtes,  et  en  conséquence  confirmer  le  Jugement  de 
première  instance,  en  en  adoptant  purement  et  simplement  les  mo- 
tifs (Req.  S  janv.  1826,  M.  Lecoutour,  rap.,  aff.  Faunier,  etc.)  ; 
—  4<>  L'arrêt  qui,  prononçant  une  séparation  de  corps,  considère 
qu'il  résulte  de  l'enquête  que  l'époux  ponrsnivi  s'est  permis  ha- 
bituellement des  violences,  des  Injures  graves,  des  outrages; 
qu'il  résulte  encore  de  cette  enquête  qu'il  est  impossible  de  rap- 
procher les  deux  époux;  qu'on  y  puise,  au  contraire ,  la  convic- 
tion de  rimpossiblllté  de  la  cohabitation  conjugale  (Req.  23  août 
18S0)  (2);  —  5»  L'arrêt  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps  ' 
ponr  iQjures  graves  après  avoir  reconnu,  dans  ses  motifs,  qœ, 
dans  des  lettres,  tm  époux  a  supposé  à  l'antre  les  desseins  les 

considère,  en  termes  formels,  que  de  l'enquête  il  résulte  la  preuve  qm 
Fondary  s'est  permis  habituellement  des  actes  de  violence,  des  injures 
graves,  et  même  des  outrages  envers  sa  femme,  lesquels  outrages  ten- 
daient à  lui  imputer  des  actes  d'une  profonde  immoralité,  à  imprimer 
sur  elle  le  déshonneur  et  &  la  livrer  au  mépris  public;  et  qu'il  est  im- 
possible de  rapprocher,  avec  une  espérance  de  réunion,  deux  époux, 
dont  l'un  est  si  fortement  exaspéré;  et  que  les  idées  que  présente  l'en- 
quête emportent  la  conviction  que  la  cohabitation  conjugale  serait  im- 
possible ;  qu'ainsi  l'arrêt  est  motivé,  et,  par  là,  le  vœu  de  la  loi  rempli  : 
—Rejette. 
Du  23  août  1850.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Dmoyer,  pr.-Lasagn;^  i»^ 
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pins  pervers  cl  loi  a  reproebé  d'avoir  enconru  le  mépris  et  la 
baine  des  gens  de  bien ,  encore  bien  que  cet  arrêt  n'ait  pas  re- 
prodait  textuellement  les  expressions  prétendues  injurieuses  ren- 
fermées dans  les  lettres  (Cass.  9  nov.  1850,  aff.  Montai,  V.  Lettre 
missive ,  n*  22)  ;  —  6»  L'arrêt  portant  qu'il  résulte  des  enquête 
et  contre-enquête  qu'un  particulier  a  la  possession  immémoriale 
d'une  servitude ,  quoique  le  premier  jnge  ail  reconnu  que  cette 
possession  ne  résultait  pas  des  enquête  et  contre-enquête  [Req. 
1"  mars  183!,  MM.  Dunoyer,  pr. ,  Lasagni ,  rap.,  aff  Delaby) ; 

—  T  Le  jugement  qui ,  au  sujet  d'une  demande  en  prorogation 
d'enquête  à  l'effet  de  prouver  que  des  terrains  revendiqués 
comme  vagues  par  une  commune ,  qui  prétend  en  avoir  la  jouis- 
sance dès  avant  1789,  étaient  dès  avant  cette  époque  en  état  de 
culture,  rejette  cette  demande  en  prorogation  en  disant  qu'il  «  ré- 
sulte des  enquête  et  contre-enquête  que  la  commune  jouissait 
longtemps  avant  1789;  que  cette  jouissance  s'était  continuée 
jusqu'au  moment  des  défrichements  ;  qu'ainsi  la  commune  était 
en  possession  à  l'époque  de  1793,  et,  d'autre  part,  que  les  ter- 
rains défrictiés  depuis  cette  époque  étaient  reconnus  avoir  été 
vains  cl  vagues  »  (Rej.  *  mai  1836,  MM.  Portails,  1"  pr., 
Bereuget,  rap.,  Laplagne-Barris,  i"  av.  gén.,  c.  conf.,  aff. 
Bonrbon-Busset)  ;  —  8°  L'arrêt  définitif  qui  déclare  que  les 
faits  résultant  d'une  enquête  ordonnée  établissent  la  preuve 
du  fait  principal,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  mentionne,  en 
outre,  que  les  faits  probants  sont  les  mêmes  que  ceux  que  l'in- 
terlocutoire avait  autorisés.  «Attendu  que  l'arrêt,  reconnaissant 
que  les  faits  prouvés  par  les  enquêtes  établissaient  la  spoliation, 
n'a  pas  en  besoin  de  répéter  que  les  faits  prouvés  étaient  les 
mêmes  que  ceux  à  la  preuve  desquels  on  avait  été  admis  »  (Req. 
22  juin  1837,  MM.  Zangiacomi,  pr..  Baveux,  rap.,  aff.  Robert); 

—  9»  L'arrêt  qui  déclare  dans  ses  motifs  qu'il  «  résulte  de  l'en- 
quête que  telle  chose  a  eu  lieu,  »  en  ce  qu'un  tel  arrêt  fait  suf- 
fisamment connaître  le  résultat  des  dépositions  des  témoins  en- 
tendus devant  la  cour  d'appel,  conformément  au  vœu  de  l'art,  a  0 
c.  pr.  (Req.  23  juin  1841,  aff.  Marandel,  'V.  Enquête,  n»  620). 

§  2.  —  Décisions  annulées  pour  insuffisance  de  motifs. 
lOli.  Ici,  comme  dans  l'hypothèse  inverse,  on  ne  peut 

(1)  (Synd.  'Wetter  elcomp.  C  'Vassal.) — La  coim  (après  délib.  en 
cta.  du  cons.);  —  'Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810  et  l'art.  141 
c.  pr.  civ.  ; — Attendu,  en  premier  lieu ,  que  les  syndics ,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  cause  d'appel,  ont  formellement  conclu  à  cç  que  le 
traité  du  11  août  1813  fût  déclaré  révoqué  par  l'etTet  de  l'accomplisse- 
ment de  ta  clause  résolutoire  qu'il  ronlient  ;  que  la  cour  royale  a  rejeté, 
sans  en  exprimer  aucun  motif,  ce  chef  de  conclusions,  dont  l'admission 
aurait  semblé  devoir  être  suivie  de  conséquences  d'autant  plus  impor- 
tantes aux  intérêts  de  la  masse,  que  c'élait  sur  l'existence  même  de  ce 
traité  que  les  sieurs  Vassal  et  comp.  fondaient  des  prétentions  que  les 
autres  créanciers,  qui  ont  signé  avec  eux  le  traité  du  11  juin  précédent, 
soutiennent  leur  être  préjudiciables;  que,  dans  les  considérants  du  juge- 
ment adoptés  par  l'arrêt,  on  ne  lit  pas  un  mot  de  relatif  à  ce  chef  de 
demande  appuyé  sur  la  clause  résolutoire  dont  il  s'agit,  et  qu'on  ne  sau- 
rait trouver  le  motif  de  son  rejet  dans  celui  des  considérants  oii  il  est 
établi  seulement  que  la  maison  Wetter  et  cump.  avait  pu  faire  valable- 
ment ce  traité  particulier  ;  —  Et  attendu,  en  second  lieu,  que  l'arrêt  dé- 
noncé n'a  pas  motivé  non  plus  le  rejet  du  chef  des  mêmes  conclusions 
tendant  à  ce  qu'il  fut  dit  que  les  sieurs  Vassal  et  comp.,  d'après  l'art.  93 
c.  comm.,  n'avaient  point  acquis  de  privilège  sur  les  marchandises  qui 
leur  avaient  été  consignées  par  la  maison  que  les  sieurs  'Wetter  et  cump. 
avaient  à  Paris;  que,  sur, ce  point,  il  n'existe  aucun  motif  dans  le  ju- 
gement qui  s'est  borné  à  considérer  que  les  objets  donnés  en  nantisse- 
ment faisaient  un  (;age  sur  lequel  les  nantis  ont  un  privilège,  sans  rien 
répondre  à  l'objection  tirée,  et  de  ce  que,  d'après  ledit  art.  93,  ce  pri- 
vilège n'aurait  pu  exister  que  sur  les  marchandises  expédiées  d'une  au- 
tre place  que  celle  de  Paris ,  et  de  ce  que ,  d'après  l'art.  95  du  même 
code,  il  eût  fallu  que  les  sieurs  Vassal  et  comp.,  pour  obtenir  un  privi- 
lège sur  les  marchandises  qui  leur  avaient  été  expédiées  de  Paris  même, 
se  fussent  conformés  aux  dispositions  prescrites  par  le  code  civil  pour 
les  prêts  sur  gages  ou  nantissements;  — De  fout  quoi  il  résulte  que  la 
cour  royale  de  Culmar  a  violé  les  articles  de  loi  précités; —  Casse. 

Du  17  avril  18SS.-C.  C,  secU  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Rupérou, 
apportear. 

(2)  Etfècii  — (Com.  de  Biist  C.  Moerian  Hoffmann.) — La  commune 
de  Busl  réclamait  sur  une  forêt,  sise  dans  son  territoire  et  appartenant 
à  M.  Mccrian  HoUmann,  des  droits  d'usage.  Celui-ci  invoqua  la  prescrip- 
tion. CtAie  prescription  oe  fut  pas  accueillie  par  le  tribunal  de  Saveroe, 


s'appuyer  sur  aucune  espèce  de  règle  :  c'est  nne  pure  qoesUot 
d'appréciation,  entièrement  livrée  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  auquel  est  déférée  la  sentence  attaquée.  Nous  n'avons  donc 
qu'à  nous  borner  à  retracer  les  monuments  de  la  jurisprudence. 

—  Remarquons,  toutefois,  que  si  les  juges  ont  une  grande  lati- 
tude pour  la  rédaction  des  motifs,  on  ne  peut  en  conclure  qu'un 
jugement  est  valable,  pourvu  qu'il  contienne  un  motif  quelcon- 
que. La  loi  a  voulu  quelque  chose  de  plus  sérieux  :  elle  a  voulu 
iiu'un  jugement  s'offrit,  en  quelque  sorte,  armé  de  sa  justiflca- 
tion ,  c'est-à-dire  accompagné  de  raisons  dignes  de  frapper  les 
esprits  et  de  faire  naître  la  conviction.  Or  il  y  a  évidemment  ab- 
sence de  motifs  lorsque  le  jugement  ou  arrêt  se  borne  à  décider 
la  question  far  ta  question;  c'est  là,  en  effet,  une  pétition  de 
principe  qui  ne  devrait  jamais  figurer  dans  la  rédaction  d'un  ju- 
gement sérieux.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  ;  1<>  que  l'arrêt 
qui,  sans  répondre  en  aucune  manière  aux  moyens  de  la  partie 
dont  il  condamne  la  prétention ,  décide  la  question  par  la  ques- 
tion, est  nul  (Cass.  17  avril  1822)  (1);  —  2°  Que  la  déclaration 
par  le  juge  d'appel  qn'ilaété  bien  jugé,  sansautresraisonsdétermi- 
nantes,  ne  motive  pas  suffisamment  sa  décision  (C.  C.  deBelg.,30 
juiU.  1825,  M.Wautelée,pr.,aO.V...);— 3»  Que  rejeter  les  moyens 
par  lesquels  les  détendeurs  à  une  action  en  prescription  préten- 
dent que  cette  prescription  a  été  interrompue,  en  se  bornant  à 
dire  que  le  demandeur  aurait  même  pu  se  prévaloir  d'une  pres- 
cription plus  longue  non  interrompue,  c'est  de  la  part  d'uiie  cour 
d'appel  décider  la  question  par  la  question,  et,  par  suite,  ne  pas 
donner  des  motifs  suffisants  pour  juçtifler  le  rejet  des  moyens 
d'interruption  articulés,  alors,  d'ailleurs,  que  l'absence  totale  de 
motifs  sur  ces  moyens,  lesquels  avaient  été  adoptés  par  les  pre- 
miers juges,  place  la  cour  de  cassation  dans  l'impossibilité  d'ap- 
précier la  valeur  de  ces  moyens  (Cass.  30  avril  1839)  (2);  — 
4»  Que  si  la  généralité  des  motifs  n'est  pas,  comme  l'absence  des 
motifs,  une  cause  de  nullité  des  jugements  et  arrèfl,  néanmoins, 
lorsque  les  motifs  d'un  arrêt  sont  généraux,  comme  ils  pour- 
raient dissimuler  une  violation  de  la  loi  en  décidant  souvent  la 
question  par  la  question,  il  est  du  devoir  de  la  cour  de  cassation 
d'apprécier  le  mérite  du  moyen  résolu  d'une  manière  générale 
d'après  les  faits  constatés  par  les  qualités  de  l'arrêt  (Req.  9  mai 

selon  jugement  du  S2  juin  1832. — Devant  la  cour  de  Calmar,  la  com- 
mune intimée  prétendait  que  la  prescription  avait  été  interrompue  k  dif- 
férentes époques  :  1>  |(ar  une  instance  introduite  en  1779  contre  le  duc 
de  Nassau,  alors  propriétaire  de  cette  forêt;  2<>  Par  la  production  de  ses 
titres  à  la  préfecture  du  Bas-Rhin ,  le  S  prair.  an  11,  en  exécution  de 
la  loi  du  28  venlêse  précédent  ;  5<>  Par  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  12  mess,  an  13.  — 12  juin  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar 
qui  fixe  le  point  de  départ  de  la  prescription  à  1730,  et  décide  qu'il  y  a 
lieu  de  réformer,  d'autant  plus  qu'il  résulte  des  faits  et  des  actes  pro- 
duits au  procès  non-seulement  que  la  prescription  de  trente  ans  est  ac- 
quise a  l'appelant,  mais  qu'il  pourrait  encore  se  prévaloir  d'une  prescrip- 
tion non  valablement  interrompue  de  quarante  ans  et  plus,  s'il  eo  avait 
besoin.  —  Pourvoi,  pour  défaut  de  motifs  et  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  rejeté  l'exception  tirée 
de  l'inlerruption  de  la  prescription  ,  sans  apprécier  aucun  des  moyens 
sur  lesquels  cette  interruption  était  fondée. —  Arrêt. 

La  cour; — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  contre  la  commune  de  Bust,  la  question 
djinterruplion  de  prescription,  n'a  donné  aucun  motif  pour  rejeter  les 
quatre  différents  moyens  sur  lesquels  elle  fondait  l'interruption  invoquée; 

—  Attendu  que  ces  seuls  mots  :  la  prescription  non  valablement  inler- 
rompue,  ne  sont  pas  un  motif  suIBsant  pour  caractériser  une  appréciation 
de  ces  moyens;  —  Que  c'était  décider  la  question  par  la  question,  oa 
plutét  que  c'est  une  véritable  absence  de  molifs  ;  —  Que  cependant  cette 
interruption  invoqua  était  la  question  principale  et  presque  unique  du 
procès;  —  Attendu  que  cette  obligation  de  motiver  èlait  d'autant  plus 
positive  dans  l'espèce,  que  de  ces  moyens  adoptés  par  les  premiers  juges, 
il  en  était  quelques-uns,  tels  que  celui  tiré  de  l'instance  judiciaire  in- 
tentée par  la  commune  pour  la  conservation  de  ses  droits  contr«  les 
usurpations  de  ses  nouveaux  souverains,  qui  consistaient*  en  points  de 
fait  qu'il  eût  fallu  èclaircir; — Attendu  enfin  qu'aucun  des  moyens  d'in- 
terruption invoqués  par  la  commune  et  adoptés  par  les  premiers  juges, 
n'a  été  apprécié,  et  ne  paraîlrait  même  avoir  été  eperçu  par  l'anit  at- 
taqué, et  que  cette  absence  de  motifs  met  la  cour  dans  l'impossibilité 
d'apprécier  les  diverses  diposilions  de  l'arrétet  les  moyens  proposés  aa 
fond  contre  cet  arrêt;  —  Casse. 

Du  50  avr.  1859.-C.  C.,ch.  ciT.-lflt.  Portalis,  f  pr  .-Bonnet,  rap.» 
Laplagne-Barris,  l"  av.  gin.,  c.  coatr.-Parrot  et  Lacas,  av. 
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1858, air.  préf.  desVosges,V.Comm.,n«20l6;  28 mai  1858)  (l); 
et,  par  exemple,  si,  potlr  justifier  le  rejet  de  la  prescription  de 
trente  ans  invoquée  par  le  dérendeur,  l'arrêt  attaqué  se  borne  à 
dire  d'uqe  manière  générale  que  cette  preseripliona  été  valable- 
ment interrompue,  la  cour  de  cassation  doit  examiner  si  l'inler- 
rnption  est  fondée  ou  non  (même  arrêt  du  9  mai  1 838). 

*  Ot  ».  Venons  aux  exemples.  —  Ont  été  déclarés  nuls  pour 
défaut  de  motifs  :  l»  le  jugement  qui,  au  sujet  d'une  demande  en 
payement  des  dégâts  causés  par  les  lapins  d'une  forêt,  déclare  le 
propriétaire  de  la  forêt  responsable,  «  en  ce  qu'il  pourrait  avoir 
i  se  reprocher  d'avoir  occasionné  les  dégâts,  et  que  la  négligence 
prévue  par  l'art.  1385  c.  nap.  pourrait  exister  de  sa  part;  »  il 
faut  encore  que  celte  négligence  soit  prouvée  et  jugée,  et  que  les 
faits  articulés  par  le  dérendeur,  à  l'efTet  de  justifier  ses  diligences 
pour  la  destruction  des  lapins,  aient  été  appréciés  par  le  juge- 
ment (Cass.  9  mars  1856)  (2);  —  2<>  Le  Jugement  qui  condamne 
le  curateur  d'une  succession  vacante  à  supporter  personnellement 
les  dépens  d'une  instance  relative  à  cette  succession ,  et  qui  ne 
donne  aucun  motif  de  cette  condamnation;  car  si,  dans  les  cas 
ordinaires,  la  condamnation  aux  dépens,  prononcée  d'après  l'art. 
J  50  c.  pr.  contre  une  partie  qui  succombe,  n'a  pas  besoin  d'être 
spécialement  motivée ,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  dp 

(1)  Etpiet: — (FerlutC.  Gondal.) — Lepoonroi  était  dirigé  contre  un 
arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  en  date  du  10  mai  1837,  ainsi  conçu  : 
—  <c  La  conr  royale,  faute  par  l'appelant  de  justifier  son  appel,  démet 
ledit  appelant  de  ron  appel,  n  — On  soutenait  *que  cet  arrêt  devait  être 
aonnié  comme  contenant  une  omission  de  motifs,  contrairement  au  pres- 
crit de  l'art.  7  de  la  loi  do  30  avr.  1810.  —Arrêt. 

La  coca  ;  —Attendu,  en  droit,  que  la  nullité  des  jugements  et  arrêts, 

Îirononcêe  par  la  loi,  ne  peut  exister  que  dans  le  défaut  et  non  pas  dans 
a  généralité  des  motiis  ;  —  Qu'à  la  -vérité,  cette  généralité,  si  elle  déci- 
dait la  question  par  la  question,  pourrait  soustraire  à  la  censure  de  la  . 
cour  quelque  violation  de  la  loi  ;  —  Mïis  qu'alors  le  demandeur  en  cas- 
sation est  dans  le  droit  de  discuter  et  la  tour  dans  le  devoir  de  décider, 
d'après  les  qualités  de  l'arrêt,  si  la  violation  existe  ;  — Attendu,  dans 
fespice,  que  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  n'indiquent  rien  qui  pût  obli- 
ger la  cour  royale  à  motiver  sa  décision  autrement  qu'elle  l'a  fait;  — 
Rejette. 

Du  28  mai  1858.-C.  C.,ch.  req.-MH.ZaDgiacomi,pr.-DnplaD,rap.- 
Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Bénard,  av. 

(9)  Etpiet:  —  (Gasvitle  C.  Létanget  cens.)— Le  7  avril  18S2,  juge- 
ment du  tribunal  de  Cb&teaudun  qui  confirme  une  décision  du  juge  de 
paix  en  ces  termes  :— Attendu,  dans  le  fait  de  la  cause,  qu'il  est  articulé 
par  les  intimés  que  de  graves  dommages  ont  été  causés  à  leurs  récoltes; 
que  les  lapins  du  bois  de  l'appelant  sont  les  auteurs  de  ce  dommage  ; 
que  les  lapins  existent  en  grand  nombre  dans  ledit  bois  où  ils  ont  leurs 
terriers  ;  que  l'appelant  a  des  gardes  qui  empêchent  les  propriétaires 
voisins  de  chasser  dans  les  bois  confiés  à  leur  surveillance,  et  de  dé- 
tmire  le  gibier  nuisible;  que,  dès  lors,  l'appelant  peut  avoir  à  se  repro- 
cher, en  ne  veillant  pas  Si  ce  que  les  lapins  ne  se  multipliassent  pas  en 
assez  grande  quantité,  d'avoir,  par  négligence,  occasionné  le  tort  que  les 
lapins  peuvent  causer  aux  propriétés  voisines;  qu'il  peut  donc  exister  de 
sa  part,  même  avant  l'avertissement  des  propriétaires  voisins,  la  négli- 
gence prévue  par  l'art.  1585,  qui  le  rend  responsable  du  tort  causé  par 
les  lapins  de  ses  bois  aux  recolles  voisines  ; — Que  les  propriétaires  qui 
se  plaignent  de  dégâts  considérables  causés  à  leurs  récolles  par  les  la- 
pins des  bois  voisins,  qui  articulent  que  les  lapins  ont  beaucoup  de  ter- 
riers dans  lesdits  bois,  qu'ils  y  existent  en  grand  nombre ,  et  que  leur 
multiplication  se  trouve  protégée  par  la  surveillance  des  gardes  qui  em- 
pêchent tout  étranger  de  les  détruire,  sont  donc  fondés  à  réclamer  la 
réparation  du  dommage  causé  à  leurs  récoltes  par  lesdits  lapins,  et  que 
des  visites  soient  faites  pour  constater  que  ce  dommage  a  été  occasionné 
par  les  lapins  du  bois  de  l'appelant,  et  la  valeur  de  ce  dommage.  »  — 
Ces  visites  ayant  eu  lien,  le  juge  3e  paix  condamjia  de  Gasville  à  958  f  r. 
10  cent,  de  dommages-intérêts,  par  jugement  du  25  juin  1852. — 
Nouvel  appel  devant  le  tribunal  de  Cbâleaudun.  De  Gasville  demanda 
encore  à  prouver,  que  par  suite  des  moyens  de  destruction  des  lapins 
qu'il  avait  employés,  aucun  tort  ne  pouvait  être  reproché  â  sa  négli- 
gence. —  21  juillet,  jugement  qui  le  déclara  irrecevable  à  Taire  cette 
preuve,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  avait  chose  jugée  par  les  jugements 
des  SO  fév.  et  7  avril,  sans  déclarer,  d'ailleurs,  aucune  négligence. 

PourvoidedeGasville.-  1'  Fausse  application  de  l'art.  1585, et  viola- 
tion des  art.  151&  et  1570  c.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  con- 
damné le  demandeur,  en  vertu  du  premier  de  ces  articles,  sans  déclarer 
qu'il  y  eût  négligence  de  sa  part,  et  sans  prononcer  sur  les  faits  qu'il 
articulait  pour  justifier  de  ses  diligences.  —  2°  Violation  des  art.  1515, 
1S70,  1385,  et  fausse  application  des  art.  1550  et  1551  c.  civ.,  en  ce 
qfU  iM  défendeur»  étaient  tenus  de  prouver  la  négligence  sur  laquelle 


rart.  132,  qui  n'autorise  à  condamner  au  dépens,  en  leur  nom 
et  sans  répétition,  les  tuteurs,  curateurs,  etc.,  que  lorsqu'ils  ont 
compromis  les  Intérêts  de  leur  administration,  ce  qui  nécessite 
de  la  part  du  juge  une  déclaration  particulière  sur  ce  fait  (Cass. 
2  fév.  1831,  aff.  Diverncresse,V.  Frais  et  dépens,  n»  70);  — 
3»  L'arrôl  qui,  sur  les  conclusions  d'un  héritier  bénéficiaire  ten- 
dant :  l»  à  l'inflrmation  d'un  jugement  qui  le  déclare  héritier  pur 
et  simple;  2°  à  ce  qu'ayant  fait  l'abandon  des  biens,  autorisé  par 
l'art.  802  c.  nap.,  il  soit  déchargé  de  toute  action  de  la  part  des 
créanciers,  infirme  ce  jugement ,  sauf  aux  créanciers  à  se  pour- 
voir contre  le  curateur  à  la  succession  prétendue  vacante,  en  ce 
que  cet  arrêt  Juge  virtuellement  cette  dernière  question,  et  doit 
être  cassé,  s'il  ne  contient  pas  de  motifs  qui  s'y  appliquent  (Cass. 
26  juin.  I857,aff.  Langenardière,V.  Succession);— 4»  L'arrêt  qui 
rejette  la  demande  en  revendication  contre  l'adjudicataire  de 
biens  qui  n'appartenaient  pas  au  saisi,  en  énonçant  seulement 
que  cette  demande  n'a  été  intentée  ni  dans  la  forme  légale  ni 
contre  toutes  les  parties  intéressées ,  mais  sans  Indiquer  en  au- 
cune manière  quelles  formes  ont  été  omises,  et  quelles  parties, 
autres  que  l'adjudicataire,  auraient  dû  être  appelées  (Cass.  28  juin 
1819)  (5);  —  5»  L'arrêt  qui  s'explique  si  peu  sur  les  questions 
que  la  cause  offrait  à  résoudre,  qu'on  ne  peut  apercevoir  sur 


ils  fondaient  leurs  prétentions  ;  que  le  jugement  attaqué  ne  pouvait  pas 
prononcer  sans  cette  preuve;  que  la  preuve  contraire  était  un  droit  qu'on 
ne  pouvait  enlever  au  demandeur  ;  et  que  le  jugement  du  7  avril  n'avait 
pu  avoir  l'autorité  de  la  chose  jogée,  parce  qu'il  n'était  qu'interlocutoire. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu 
par  le  jugement  du  7  avril  1852,  que  le  demandeur  en  cassation  ne  peat 
être  responsable  du  donimage  éprouvé  par  les  défendeurs,  en  vertu  de 
l'art.  1585  c.  civ.  ;  que  cette  responsabilité  ne  peut  être  réclamée  que 
pour  cause  de  négligence,  et  en  vertu  de  l'art.  1585  du  même  code;  — 
Attendu  que  cette  négligence  n'a  été  déclarée,  ni  par  le  jugement  du 
7  avril,  ni  par  celui  du  il  juill.  1852;  que  le  premier,  après  avoir  rap- 
pelé ce  qui  était  allégué  par  les  défendeurs  ,  sans  prononcer  sur  le  mé- 
rite de  ces  allégations,  s'est  borné  à  déclarer  que  lé  demandeur  pouvait 
avoir  à  se  reprocher  d'avoir  occasionné  le  tort  que  les  lapins  avaient  pu 
causer  aux  propriétés  voisines,  etquela  négligence  prévue  parrart.1585 
pouvait  exister  de  sa  part;  mais  qu'il  n'a  pas  décidé  que  cette  négligence 
existait  réellement;  que  ce  jugement  n'a  pas  même  adopté  les  motifs 
énoncés  en  celui  du  20  février  précédent;  qu'il  a,  an  contraire,  réformé 
celui  qui  avait  été  tiré  de  l'art.  1585;  que  le  jugement  définitif  du  21  juil- 
let^ sans  prononcer  sur  les  questions  du  fond,  n'a  statué  que  par  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée;  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  apprécié  les  faits  arti- 
culés par  le  demandeur;  d'où  il  résulte  qu'il  est  condamné  pour  cause 
de  négligence,  sans  qu'elle  ait  été  prouvée,  ni  jugée,  et  sans  que  les  faits 
qu'il  avait  articnlés  pour  justifier  ses  diligences  aient  été  jugés,  ce  qni 
constitue  la  violation  des  art.  1515  et  1570,  et  la  fausse  application  de 
l'art.  1585  e.  civ. 

Sur  le  deuxième  moyen:— Attendu  que  le  jugement  du  7  avril  ayant 
ordonné  des  visites  pour  constater  la  cause  et  l'étendue  du  dommage  qui 
pouvait  avoir  été  occasionné  aux  récoltes  des  détendeurs,  et  n'ayant  pas 
décidé  que  le  préjudice  avait  été  causé  par  la  négligence  du  demandeur, 
le  jugement  définitif  du  21  juillet,  qui  a  déclaré  que,  par  le  précédent, 
il  était  décidé  que  M.  de  Gasville  n'était  pas  recevable  â  contester  la 
responsabilité  et  &  demander  une  enquête  pour  prouver  qu'il  avait  chassé 
et  fait  chasser  les  lapins,  et  qui  a  refusé  de  prononcer  sur  ces  questions, 
sur  le  motif  qu'elles  étaient  irrévocablement  décidées,  a  fait  une  fausse 
application  des  art.  1550  et  1551  c.  civ.  ; — Sans  avoir  égard  à  la  fin  d« 
non-recevoir,  proposée  par  les  défendeurs,  laquelle,  par  les  motifs  qui 
sont  énoncés  sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  et  qui  s'appliauent  à 
cetle  fin  de  non-recevoir,  est  rejetée,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  pconoa- 
cer  sur  le  troisième  moyen;  —Casse. 

Du  9  mars  1856.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portails,  l^pr.-Tripierjfap.» 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Luras  et  Gatiae,  av. 

(3)  (Veuve  Canet  C.  Charot.^  —  t^  coor  ;  —  Vu  l'art.  7St  e.  pr., 
l'art,  lit  du  même  code,  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  7;  —  Considé- 
rant, 1°  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  jugé  que  la  demanderesse  ne  jus- 
tifiait pas  être  propriétaire  des  deux  pièces  de  terre  revendiquées  nar 
elle,  et  dont  le  tribunal  de  première  instance  avait  condamné  les  adiit- 
dicataires  à  lui  faire  le  délaissement  ;  2*  qu'il  n'a  point  jugé  que  la  de- 
manderesse fût  non  recevable  dans  sa  demande,  soit  nour  l'avoir  formé* 
après  l'adjudication  définitive,  soit  pour  n'avoir  pas  formé  tierce  opp»- 
sition  a  cette  adjudication,  soit  pour's'être  présentée  à  l'ordre  et  distri- 
bution du  prix ,  et  avoir  obtenu  sur  ce  prix  une  collocation  qu'elle  avait 
reçue  ;  i'  que  l'arrêt  se  borne  à  rejeter  les  poursuites  de  la  demande* 
resse ,  en  énonçant  que  sa  demande  n'a  pas  été  formée  dans  la  forma 
'e,  ni  contre'  toutes  les  parties  ietéressées,  sans  ajouter,  sans  i 
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quelles  considérations  de  fait  ou  de  droit  repose  la  décision  qu'A 
renferme;  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'arrêt  qui,  snr  la 
question  de  savoir  si  un  agent  de  change  avait  droit  et  qualité 
pour  procéder  à  la  revente  de  renies,  s'explique  comme  s'il  ne 
s'élait  agi  que  d'un  n'-glement  de  compte {Cass.  1 1  août  I82i)  (l). 
— Conf.  Cass.  1 1  août  1824,  MM.  Desèze,  pr.,  Zangiacomi,rap., 
air.  Coutte  C.  Delongchamps)  ;  —  6»  L'arrêt  qui  déclare  que  des 
intérêts  réclamés  pour  une  certaine  période  continue  ne  seront 
alloués  qu'à  partir  de  toiles  époques  à  telles  autres,  sans  parler 
du  temps  inlermédlairé  (Cass.  5  mars  1 834,  àfr.Mermet,V.  Prêt); 

—  ~!°  L'arrêt  qui,  slaluanl  s'nH'appel  d'un  jugement  basé  sur  ce 
qu'il  y  a  eu  chose  Irrévocablement  jngée,  infirme  ce  jugement, 
non-sc'ulrmcnt  sans  donner  de  mollis,  mais  sans  parler  en  au- 
cune manière  du  moyen  delà  cLosejdgée  (Cass.  19  mars  18S4)(2); 

—  8"  L'arrêt  qui  déclaré  responsable  et  passible  de  dommages- 
Intérêts  un  individu  actionné  en  réparation  de  certain  fait,  mais 
sans  exprimer  la  cause  de  cette  responsabilité,  laquelle  était  con- 
testée par  le  défendeur  (Cass.  5  nov.  18341  ,(ô).  —  Celte  décision 
ne  sera  pas  lue  sans  quelque  surprise.  Certes,  lofst^ue  sur  l'ac- 
tion en  réparation  du  préjudice  d'un  fait  que  les  côrtciusions  do 
demandeur  font  connallre,  une  cour  d'appel  condamne  le  défen- 
deur à  réparer  le  dommage,  il  semble  que  de  ce  rapprocbcmont 
il  Tésime  tnanlfcstcment  que  c'est  do  fait  énonré  dans  les  conclu- 
sions qu'elle  a  entendu  rendre  celui-ci  responsable.  —  La  cour 
dfc  cassation  n'a  cependant  pas  pensé  que  cela  fût  suffisant,  .se 
fondant  sur  ce  que  l'individu  actionné  en  réparation  avait  pré- 
tendu n'être  pas  auteur  du  fait  qu'on  lui  imputait,  elle  a  cassé 
l'arrêt  de  la  conr  royale,  parce  qu'il  ne  mentionnait  pas  dans  ses 
motifs  la  cause  du  dommage.  —  Peut-être  Irouvera-t-on  que  la 
cour  a  poussé  les  conséquences  dci  principe  qui  exige  des  motifs 
dans  les  jugements  à  un  point  de  rigueur  que  l'état  encore  peu 

indiquer  d'aucune  manière  quelles  formes  auraient  été  omises,  ni  quelles 
parties,  autres  que  Ic!^  détenteurs, auraient  dû  être  assignées  sur  lade- 
maade  en  rcveiidication  ;  d'où  il  ré^ulte,  primd,  que  l'arrêt  est,  dansia 
réalité,  dépourvu  de  tous  ninti^;  secundo,  qu'il  prive  la  demanderesse  de 
s»  propriété,  (juoique  l'art.  731  c.  pr.  uiv.  décide,  es  termes  exprès, 
que  l'adjudication  ne  transfire  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  pro- 
priété que  ceux  qu'avait  le  taisi  ;  eu  sorte  qu'il  est  évident  que  l'ad- 
judication d'un  héritage  n'appartenant  pas  au  saisi ,  laisse  l'adjudica- 
taire daus  la  position  commune  à  tout  déleuleur  du  bien  d'autrui;  — 
Casse. 

Du  28  juin  1819.-0.  C,  sect.  civ.-MM,  Brisson,  pr.-Gandon,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Duprat,  av. 

(X)(Ronvière  C.  Gublin.) —  La  cooi  (an.  délib.  en  c.b.  du  cons.); 
«-  Va  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810  ;  —  Considérant  que  le  débat 
dA8  yarties  devant  la  cour  royale  présentait  à  juger  les  questions  de  sa- 
voir si  le  marché  de  rentes  dont  il  s'apit  était  viilablc;  si,  comme  man- 
dataire ou  agent  de  change ,  le  sieur  Gublin  avait  pu  procéder  k  la  re- 
vente de  cet  rentes;  si,  en  tout  cas,  il  avait  pu  y  procéder  sans  qne  son 
abenl  eût  été  mis  en  demeure  d'en  prendre  livrai.nn  ;  si  enfin  le  sieur 
Oubtin  pouvait  jastifier  ses  opérations ,  par  le  seul  fait  qu'elles  avaient 
été,  ainsi  qu'il  le  prétend,  ratifiées  par  son  client;  que  l'arrêt  ne  s'é- 
latTt  expliqué. sur  aucune  de  ces  questions,  on  ne  peut  apercevoir  sur 
Quelles  considérations  de  fait  ou  de  droit  il  est  fonde,  et  par  conséquent 
que,  d'après  l'article  ci-dessus  cité,  il  est  nul  à  défaut  de  motifs;  — 
Casse. 

On  11  aoiH182(.-G.  C.,sect.  civ.-MM.  Desèze,  pr.-ZaDgiacomi,  rap.- 
Joarde,  av.  gén.,  c.  conf.-Rochelle  et  Nicod,  av. 

(2)  (Thiclfries-Beanvais  C.  Thieffries-Laycns.)  —  La  cnmi  ;  — Vu  les 
art.  141  c.  pr.  et  7  de  la  loi  dn  20  avril  1810  ;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  de  Douai  a  écarté ,  sans  donner  aucun  motif,  l'arrêt  de  fa  cour 
impériale  de  Pafîs.iluSndèc.  1811, qui  avait  ordonnét'exéculion  de  l'acte 
de  partage  du  fO  brnin.  an  8  ;  que  cependant  le  fribunul  civil  de  Valon- 
{iennes  avait  raCDnitii,  par  son  jugement  du  19  mai  I8S1,  que  t'cxccp- 
tiou  de  l'aulorilé  de  la  chose  jo^ièe  par  la  cour  impériale  de  Paris  était 
(ondée;  —  Que,  deVant  ta  cour  rovale  de  Douai,  le  demandeur  en  cas- 
sation, à  qui  le  jugement  de  première  instance  avait  été  favorable,  sons 
le  rapport  de  l'auturilc  de  la  chose  jugée,  a  formellemenl  conclu  a  ce 
^ue  te  jugement  fût  iDaiitt);nu ,  d'après  tous  les  motifs  qui  étaient  exr- 
primèa;  —Que  néanmoins  la  cour  royal*  de  Douai  (arrêt  du  S3  juill. 
1831) a  rejeté  implioilcnient  cette  exception  d'autorité  de  thèse  jugée, 
«t  réfomé  le  jugethent  do  tribunal  civil  de  ValeacieDnes,sang  exprimer 
Mk  le  petDl  important  du  litige  ancua  motif  de  c»  rejet;  —  Casse,  etc. 

Du.  1»  «ati  18S4.-C  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.- Vergés, 
Mf .-Laf lacnb-Barris ,  1"  av.  gin.,  c.  oonf.-Rocbella  et  Dalloz,  av. 

(4)  0iffM':—  (GaSlard  C.  Saudiéi^.  )— Le  siew  Dwaidsoy  était 


avancé  de  la  théorie  sur  cette  mati&re  semblait  ne  pas  compor- 
1er;  mais  en  matière  si  grave,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  principe  si 
propre  à  assurer  aux  citoyens  une  bonne  justice,  on  doit  faire 
des  vœux  pour  que  la  science  judiciaire  arrive  à  ce  point  de 
précision,  et  l'on  se  tromperait,  à  notre  avis,  si  l'on  voulait  ex- 
pliquer la  cassation  prononcée  par  la  cour  suprême  par  la  faveur 
plus  ou  moins  grande  dont  la  position  du  demandeur  se  trouvait 
environnée  ;  —  9°  Que  lorsque  la  loi  donne  aux  juges  la  pouvoir 
de  prononcer  une  nullité  dans  an  cas  déterminé ,  en  laissant  à 
leur  sagesse  l'appréciation  des  faits  et  circonstances  sur  lesquels 
doit  être  basée  l'annulation ,  leur  décision  manque  de  motifs  si 
elle  porte  simplement  que  la  nullité  est  prononcée  «  en  égard  aux 
circonstances  ie  la  cause.  »  (Rouen,  8  mai  1851,  aS.  Flaunel, 
D.  P.  S3.  2.  55). 

i  Ôl  S.  Doivent  également  être  annulés  pour  défaut  de  mo- 
tifs :  10  l'arrêt  qui,  lorsqu'il  a  été  conclu  à  ce  que  l'appel  fAt 
déclaré  tardif,  se  borneà  déclarer  l'ippel  régulier  et  juge  ensuite 
le  fond  (Cass.  10  août  1835 ,  Ml».  Dnnoyer,  pr..  Vergés,  rap., 
aff.  Dessus);  —  2*  L'arrêt  qui  pareillement,  alors  que  l'intimé 
prétend  que  l'appel  de  l'une  des  parties  n'est  pas  recevaible  en  ce 
qu'il  a  été  inlorjelé  tardivement,  inflrme  le  jugement  vIs-à-vis  de 
c«tte  partie,  sans  donner  aucun  motif  sur  la  question  de  receva- 
bilité de  son  appel  (Cass.  29  août  1839,  afT.  Bourguignon,  V. 
Compét.  admîn.,  n»  284);  —  5»  L'arrêt  qui,  statuant  sur  oppo- 
sition à  un  arrêt  de  défaut,  en  ordonne  l'exécution  en  se  bornant 
à  dire  «  que  les  opposants  ne  justifient  pas  les  moyens  par  eux 
employés,  »  et  sans  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  (Cass. 
14  juin  1836,  aff.  Plagnol,  V.  Vcnle  jud.  d'imrneub.); — 4»  L'ar- 
rêt qui  maintient  la  coUocation  d'un  créancier  dans  un  ordre, 
mais  par  un  motif  puisé  dans  un  titre  diOférent  de  celui  apprécié 
par  les  premiers  juges,  soit  par  la  nature,  soit  par  la  quotité  des 

écroué.  A  sa  demande,  le  tribunal  de  la  Seine  a  ordonné  son  élargisse- 
ment, par  jugement  du  29  avril  1839,  fondé  sur  ce  que  les  époux  Sau- 
cliéres,  .ses  créanciers,  n'avaient  pas  fourni  caution. — Oui-ci  interje- 
tèrent appel  et  se  hùlèient  de  faire  recevoir  leur  caution  :  ce  qui  eut  lieu 
par  jugement  du  13  mai  1829. — Néanmoins,  la  cour  de  Paris,  par  arrél 
du  20  du  même  mois,  considéra  qu'il  n'était  paè  justifié  que  la  caution 
eilt  été  fournie ,  et  confirma  le  jugement  du  99  avril.  —  En  vertu  d'une 
expédition  de  cet  arrêt  et  avant  même  qu'elle  fût  signifiée,  le  sieur  C^ur- 
tin  se  fit  mettre  en  liberté.  —  Alors  les  époux  Saucliéres ,  nantis  de 
l'expédition  du  jugement  qui  acceptait  leur  caution,  et  avant  toute  signi- 
fication de  l'arrêt,  formèrent  opposition  à  l'élargissement  de  Courtin; 
mais  c'était  trop  lard. — Au-sitôt  ils  assignèrent  le  sieur  Gaillard,  direc- 
teur de  S.tinte-Pélagie,  en  réparation  du  dommage  qu'il  leur  avait  causé. 
—  Cependant  les  époux  Sauclières  prétendirent  que  l'exécution  donnée 
au  jugenieni  du  29  avril  était  nulle ,  pour  n'avoir  pas  été  précédée  de 
la  signification  à  avoué  de  l'arrêt  confirmatif.— Gaillard  soutint  au  con- 
traire que  la  loi  n'exigeait  pas,  pour  l'exécution  des  arrêts  comme  pour 
celle  des  jugements,  leur  signification  préalable  à  avoué  ;  —  2»  Qu'au 
surplus,  ce  n'était  pas  lui,  mais  le  sieur  Uuchesne,  greffier  de  Sainte- 
Pélagie,  dont  les  fonctions  étaient  indépendantes  des  siennes,  qui  devait 
être  responsable.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  répoussa  la  prêtent  on  des 
époux  Sauclières;  mais  la  cour  de  Paris  l'acnieillil  par  arrêt  du  H  juin 
1831,  ainsi  conçu  :  «Considérant  que  l'ari'êl  ronllrmalif  du  jugement 
n'avait  point  été  siRniflé  à  avoué,  avant  l'cvéïulion  (fu'il  a  reçue  par  la 
mi^e  en  liberté  de  Dussaulsoy  ;  qu'ainsi,  cette  exécution  est  nulle,  et  qcu 
Gaillard,  directeur  de  Sainte-Pélagie,  est  responsable  du  préjudice 
éprouvé  par  Sauclières-Harisson  et  femme  ^é  celte  niise  en  liberlé;  — 
Condamne  Gaillard  il  payer  aux  appelants,  à  lilre  de  dommages-in'.ir.'Is, 
10,.^00  fr.,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  »  —  Pourvoi  par  0:.:!- 
.ard ,  pour  violation  :  1"  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  — 
20  Pour  violation  de  l'art.  147  c.  pr. — Arrêt(aprés  ^élib.  en  ch.  ducnns.), 

La  en  h; — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; — Attendu  qu'il 
est  constaté  et  non  dénié  que  l'élargissemehl  de  Duss;iiiTsoy  était  le  fait 
deDuchesne,  greffier  de  la  maison  de  Sainle-Pélagie;  que  Gaillard, 
directeur  de  "tle  maison,  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  c'Ire  resfonsablo 
de  cet  élargissement,  parce  que  les  fonctions  de  greffier  étaient  indépen- 
dantes des  siennes,  et  qu'il  n'exisinit  entre  eux  aucun  rapport  de  com- 
mettant à  préposé; —  .attendu  que  l'.irrét  allaqné  s'est  contenté  de  dé- 
clarer Gaillard  responsahlo  du  nic'udic'  occasionné  aux  mariés  Sauclières 
par  l'élarpissemcnt  de  Dusanlsoy,  siins  énoncer  Tes  causes  de  cette 
responsabilité  contestée  par  Gaillard  ;  d'où  il  suit  que  la  condapination 
prononcée  par  ledit  arrêt  contre  Gaillard ,  au  profil  di-sdîTs  Sqncliêres, 
l'a  élé  sans  en  exprimer  les  motifs  ;  ce  qui  est  une  violation  àe  l'art.  7 
susréféréde  la  loi  du  20avril  I8f0;— Casse. 

Du  5  nov.  1854.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Po't'lati?,  1"  pr.^-ÔtipTÔiij 
rap.-Gartempe  (Ils,  av.  gén.,  c.  coof.-Créitgieux  et  Bdiianf,  a^. 
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droits  attribués  «a  créancier,  el  qui,  sans  donner  de  motifs  par- 
ticuliers justificatifs  de  cette  disposition,  se  borne  à  ordonner 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  entier  effet  (Cass.  2S 
aoiit  1835,  aff.  Creuzé,  V.  Privil.  et  Hypolh.)  ;  —  5»  L'arrêt  qui, 
lorsque  le  défendeur  à  une  action^en  payement  d'une  somme  op- 
pose au  demandeur  sa  qualité  de  serviteur  à  gages,  et,  par  suite, 
la  prescription  d'un  an  admise  par  l'art.  2272  c.  nap.,  se  borne, 
sans  avoir  décidé  si  la  qualité  de  serviteur  à  gages  peut  être  at- 
tribuée au  demandeur,  à  déclarer  que  la  prescription  annale  n'est 
pas  admissible  (Cass.  10  fév.  1836,  aff.  Raibaud,  V.  Prescrip- 
tion); —  60  L'arrêt  qui  se  borne  à  dire  qu'une  créance  contestée 
a  été  Justiflée  et  que  la  prescription  opposée  à  cette  créance  n'est 
pas  acquise,  sans  exprimer  en  quoi  consiste  la  justification  des 
prétendus  créanciers,  et  pourquoi  la  prescription  n'est  pas  ac- 
quise (Cass.  21  août  1839)  (l);  —  7»  L'arrêt  qui,  sur  une  de- 
mande en  revendication,  rejette  des  conclusions  subsidiaires  du 
défendeur  tendant  à  prouver,  tant  par  titre  que  par  témoins,  que, 
depuis  plus  de  trente  ans,  il  a  joui  paisiblement  de  la  propriété 
litigieuse,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  cette  possession 
n'est  nullement  justifiée  (Cass.  30  avril  1859)  (2);  —  8»  Le  ju- 
gement qui,  sur  une  opposition  à  une  demande  d'expertise  par 
la  régie  de  l'enregistrement,  ordonne  l'expertise  conformément 
aux  conclusions  de  la  régie,  sans  dire  pourquoi  il  n'a  pas  égard 
aux  moyens  d'opposition  (Cass.  ♦  déc.  1839,  aff.  Perrier,  V.  En- 
reg.,  Qo  2900);  —  9»  L'arrêt  qui  substitue  une  indemnité  fixe  à 
la  demande  d'un  tiers  acquéreur  évincé  tendant  à  obtenir  contre 
son  vendeur  le  payement  de  la  plus-value  acquise  par  l'objet 
vendu  pendant  qu'il  était  en  sa  possession,  et  cela  en  se  référant 
nniqnement  anx  motifs  d'un  rapport  d'experts  qui  ont  refusé  de 

(1)  (Époux  Cbastenet  C.  bér.  de  Beaucorps:)  —  La  codb  (après  iH. 
«D  cb.  da  coDS.);  —  Va  les  art.  Hi  c.  pr.  cit.  et  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810;  —  Attendu  que  les  demandeurs  fondaient  leurs  conclusions 
devant  la  cour  royale,  entre  autres  choses,  sur  le  défaut  de  justitication 
et  sur  la  prescription  des  créances  des  héritiers  de  Beaucorps  ;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  se  borne,  d'une  part,  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges,  portant  que  les  héritiers  de  Beaucorps  ont  justiGé  avoir 
droit  &  la  reute  de  1,527  (r.  &  raison  des  reprises  et  conventions  matri- 
moniales de  leur  mère,  et  d'autre  part,  à  dire  que  la  prescription  n'était 
pas  acquise  au  moment  de  l'acceptation  bénéficiaire  ;  —  Qu'il  ne  donne 
aucun  motif  de  nature  à  indiquer  1°  en  quoi  consiste  la  justification  pré- 
tendue des  droits  des  héritiers  Beaucorps,  quels  sont  leurs  titres,  quelle 
est  la  quotité  de  leurs  créances  et  quel  en  est  le  rang  hypothécaire;  — 
i»  Pourquoi  la  prescription  n'était  pas  acquise  à  l'époque'  de  l'acc'cpla- 
tion  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  —  Qu'ainsi  l'arrtt  attaqué  a  violé  l'art. 
Ht  tt.  pr.  civ.  et  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  aux  termes  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  SO  avr.  1810  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens;  — Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  13  nov.  1835. 

Du  21  août  1839.-C.  C,  ch.  civ.-UlM.  Portails,  l"  pr.-MUler,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l"  av.  çén.,  c.  conf.-Morin,  av. 

(2)  (Dumesnil  de  Memlle  C.  Baldi-Barlet.) — La  cou»  ;  — Vu  l'art. 
7  ae  la  loi  du  SO  avril  1810  ;  —  Attendu  que,  devant  la  cour  royale  de 
Paris,  le  sieur  Dumesnil  a  conclu  à  ce  que  le  sieur  Baldi-Bartet  fût  dé- 
claré 000  recevable  en  ea  demande  el  subsidiairemcnt  &  ce  qu'il  lui  fût 
donné  acte  qu'il  articulait  en  fait  et  offrait  de  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoin;,  que,  depuis  1783,  il  était,  par  lui-même  ou  par  ses 
aoteurs,  en  possession  paisible  de  sa  propriété  et  de  la  contenance  qu'elle 
avait  au  moment  du  procès  ;  —  Que  la  cour  royale,  statuant  sur  'les 
conclusions  respectives  des  parties,  a  ordonné,  au  profit  de  Baldi-Bar- 
tet, la  restitution  de  i  ares  iS  cent,  de  terrain,  en  se  fondant  seulement 
comme  l'avaient  (ait  les  premiers  juges,  dont  elle  adoptait  les  motifs, 
tnr  ce  que  «  là  prétendue  possession  immémoriale  de  Dumesnil  n'était 
■uUement  justifiée»  —  Qu'en  prononçant  ainsi  et  rejetant,  par  le  fait, 
les  oooclusions  subsidiaires  de  Dumesnil  qui  tendaient  à  être  admis  a 
faire  cette  justification,  tant  par  titres  que  par  témoins,  ta  cour  royale 
n'a  motivé  ni  ce  rejet,  ni  par  suite  son  refus  d'accorder  la  preuve  oDerfe 
et  qu'elle  a  par  là  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810; —  Par  ces 
motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  22  janv.  1838. 

Du  50  avr.  18S9.-C.  C.,'  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bérenger, 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux  et  Gatine,  av. 

(3)  (Cousin  C.  de  Maillé,  etc.)  (a)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche 
le  pourvoi  dirigé  contra  l'arrêt  du  20  aoét.  1838  :  —  Vu  l'art.  7  de  la 
loi  do  SO  avr.  1810  ;  —  Attendu  que,  devant  la  cour  royale  de  Paris  et 
ter  l'appel  du  jugement  du  25  août  1857,  le  sieur  Cousin  ne  demandait 
pas  qu'il  lui  (At  alloué  d'indemnité,  soit  pour  sa  dépossession  du  tableau, 
toit  pour  la  plus-value  que  ledit  tableau  avait  reçue  de  ses  soins  ;  qu'il 

(a)  y.  l'eipoiè  te  Uil*  lui  ont  donné  lien  k  cet  vrët  i'  Bonaiaa  4»  la  coa- 


S'expliquer  sur  cette  plus-value  snr  1«  fondement  qu'ils  n'en 
étaient  pas  chargés  (Cass.  10  août  18  ti)  (3);  —  10«  L'arrêt  qui, 
lorsqu'un  débiteur  oppose  aux  ayants-cause  de  son  créancier  un 
acte  libératoire  dont  la  teneur  et  la  signature  ne  sont  point  con' 
testées,  condamne  néanmoins  ce  débiteur  au  payement  de  l'obli- 
gation, par  le  seul  motif  qu'il  ne  justifie  pas  sa  libération  (Cass. 
18  avril  1826,  aff.  Delavigne,  Y.  Obligation). 

IOt4.  Ou  a  pareillement  considéré  comme  dépoorvHS  de 
motifs  :  l»  l'arrêt  q%i  déclare  une  créance  privilégiée,  sans  pré- 
ciser les  causes  ^e  préférence  (Cass.  4  mai  1824,  MM  Brisson, 
pr.  ;  Plot,  rap.,  aff.  Lescouvé)  ;  —  2»  L'arrêt  qui  déclare  une  de- 
mande non  recevable  et  mal  fondée,  sans  s'expliquer  sur  les  faits 
articulés  et  diversement  interprétés  par  les  parties,  et  sans  don- 
ner aucun  motif  qui,  séparé  des  fins  de  non-recevoir,  puisse  se 
rattacher  au  fond  du  procès  (Cass.  7  mars  1826,  aff.  Sombret, 
V.  Succession)  ;  —  3»  L'arrêt  qui,  sur  le  renvoi  proposé,  pour  la 
première  fois,  par  une  partie  en  appel,  s'est  borné,en  confirmant 
le  jugement  ^u  fond,  à  déclarer  mal  fondées  les  conclusions  nou- 
velles, sans  motiver  autrement  cette  décision  (Cass.  SOavril  1827, 
MM.  Brisson,  pr.,  Carnot,  rap.,  aB^.  Fournler) ;  —  4o  L'arrêlquf 
soumet  un  mandataire  à  une  responsabilité,  sans  néanmoins  décla- 
rer constant  le  fait  qui  constituq  sa  faute  ou  sanégljgence(Ca5s.  2t 
mai  1322,  aff.  Rohan,V.  Mandat,  n»  194-2»;  V.  aussi  ci-dessus, 
no  10 12); — 5°  L'arrêt  qni,  sur  la  demande  en  garanti»  fondée  par 
un  acquéreur  sur  l'éviction  résultant  d'une  ordonnance  rendue  par 
un  prince  étranger,  se  borne,  pour  rejeter  la  demande  en  garantie, 
^  dire  que  «  l'éviction  est  un  fait  de  force  majeure  postérieur  an 
contrat  de  vente,  et  auquel  ne  peut  s'appliquer  la  garantie  ordi- 
Iiaire  4c  droit  »  sans  e.\pliqtter  en  quoi  consiste  cette  force  ma* 

se  bornait  à  conclure,  comme  il  l'avait  fait  en  première  insfanre,  à  ce 
qu'aux  fins  de  sa  demande  originaire,  il  fût  maintenu  dans  la  libre  et 
incommulable  propriété  et  jouissance  du  tableau  en  Mti'ge,  et  k  eo  que 
tous  les  iiilimés  fussent  condamnés  aux  dommages-intérêts  à  doonerpar 
état,  tant  pour  le  trouble  par  eux  apporté  a  sa  possession,  qu«  pour  les 
perquisitions  domiciliaires  auxquelles  il  avaif  été  jndùm;o(  procédé;  — 
Attendu  que,  nonobstant  ces  conclusions.  Cousin  fut  condamné  par  l'ar- 
rêt du  'ii  avril  1838  à  restituer  le  tableau  a  la  liste  civile;  que  les  hé- 
ritiers du  duc  dli  Maillé  le  furent,  de  leur  cêté,  a  rembourser  atldit 
Cousin  le  montant  du  prix  d'adjudication  en  principal  et  accessoires,  et 
qu'il  fut  ordonné  que,  par  experts,  ledit  tableau  serait  vu  et  visité,  à 
l'elTet  de  déterminer  quelle  somme  pouvait  être  due  ii  Cousin  pour  les 
soins  qu'il  avait  donnes  à  sa  restauration,  et  les  frais  qu'elle  avait  pu 
lui  occasionner  ;  —  Attendu  que,  lor.-qu'en  exécution  de  l'arrêt  du  ii 
avr.  1838,  les  experts  nommés  s'occupèrent  de  leur  mission.  Cousin  de- 
manda, pour  la  première  fois,  par  un  dire  qutfut  couché  au  proc^ 
verbal,  qhe  le  tableau  fût  estimé,  conformément  à  l'art.  1<)33  c.  civ.,  à 
raison  de  sa  plus-value  ;  —  Attendu<que  les  experts,  sans  avoir  égard  à 
cette  réquisition,  et  se  renfermant  dans  les  prescriptions  de  l'arrêt,  se 
bornèrent  à  estimer  la  somme'  qui  pouvait  être  due  à  Cousin,  tant  pour 
la  restauration  du  tableau,  que  pour  les  frais,  et  qu'ils  fixèrent  cette 
somme  a  SOU  fr.;  —  Attendu  que  les  parties  étant  ramenées  devant  la 
cour  royale  pour  l'entérinement  du  rapport  des  experts.  Cousin  conclut 
à  ce  qu'il  fût  procédé,  par  les  mêmes  experts,  et  par  continuation  de 
leurs  opérations,  à  la  fixation  de  la  valeur  actuelle  du  tableau,  et  de  ce 
dont  il  avait  au^inenlé  de  prix,  aux  termes  de  l'art.  1633  c.  civ.;  — 
Attendu  que,  sur  ces  conclusions,  et  le  point  de  droit  étant  ainsi  posé  : 
«  Devait-on  ordonner  qu'il  serait  procédé  a  de  nouvelles  opérations  pa; 
les  experts  susnoromc*,  dans  le  sens  de  l'art.  1635  o.  civ.,oudeTailr- 
ellc  entériner  ledit  rapport?  »  La  cour  royale  se  borna,  par  les  motifs 
exprimés  dans  ce  rapport,  a  l'entériner  et  néanmoins  i  fixer  à  1,000  fr. 
le  prix  des  soins,  travaux  el  dépenses  dus  à  Cousin  par  les  héritiers 
Maillé;  —  Attendu  qu'«n  statuant  ainsi,  et  en  repoussant,  par  le  tait, 
la  demande  du  sieur  Cousin,  la  cour  royale  ne  donnait  aucun  motif  de 
son  refus  de  statuer  sur  l'estimation  de  |a  plus-value  du  tableaa  ;  qn'oo 
ne  peut  pas  alléguer  que  le;  niotifs  tlonnés  par  les  experts  et  auxquels 
elle  se  référait,  pussent  suppléer  à  son  silence  sur  ce  point,  puisqueeux- 
mêmes  n'avaient  point  apprécié  la  demande  en  estiuiation  de  plus-value, 
faite  devant  eux  par  Cousin,  et  qu'ils  s'étaient  strictement  renfennéâ, 
pour  leur  appréciation,  dans  les  termes  de  l'arrêt  qui  les  avait  commis  ; 
il  suit  que  la  cour  royale,  n'ayant  pas  motivé  sa  décision  sur  co  chef,  a 
essentiellement  violé  1  art.  7  de  la  loi  do  20  avr.  1810; — ParceEffloUla 
statuant  sur  les  deux  pourvois,  rejette  celui  dirigé  par  le  sieur  Cousin 
contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  24  avr.  1838;  —  Et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens,  ea  ce  qui  toucb» 
l'arrêt  du  20  août  1838;  —  Casse  ledit  arrêt 

Du  10 août  18il.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bérenger, rap.-La- 
phgne-Barrig,  1*'  av.  géa.,  c.  conf.-Lebon,  Scribe  et  Mandaronx,  av. 
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jenre,  ni  de  quel  acte  elle  résnite  (Cass.  18  août  isss,  HM.  Bris- 
son,  pr.,  Rupéroo,  rap.,  aff.  Boacbeporu); —  6°  L'arrêt  qui,  sur 
la  demande  en  payement  de  9,000  fr.,  a  condamné  le  débiteur  à 
payer  seulement  2,000  fr. ,  sous  le  prétexte  qu'il  résultait  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  que,  dans  la  négociation,  il 
n'a  reçu  que  2,000  fr.,  sans  expliquer  autrement  ces  faits  et 
ces  circonstances  (Cass.  li  avril  1831)  (l); —  "•  Le  jugement 
qui.  ayant  à  vider  des  difficultés  élevées  sur  plusieurs  articles 
d'un  compte,  fixe  le  reliquat  de  ce  compte,  eh  donhant  pour  mo- 
tif uni  ine  que  les  articles  en  difficulté  sont  peunombreux  et 
d'une  importance  minime  (Cass.  6  déc.  1841)  (2);  — 8»  Le  mo- 
tif d'un  jugement  par  défaut,  basé  sur  l'exiFtence  d'un  fait,  ne 
suffit  pas  pour  motiver  un  jugement  contradictoire,  lors  duquel  ce 
fait  avait  cessé  d'exister;  que  spécialement,  par  l'adoption  des 
motifs  des  premiers  juges,  un  arrêt  contradictoire  ne  motive  pas 
suffisamment  le  rejet  d'unedemande  que  les  premiers  juges  avaient 
lepoussée,  par  le  motif  unique  que  le  demandeur,  faisant  défaut 
de  plaider,  ne  prouvait  pas  le  fondement  de  son  action  (Cass.  2 
déc.  18*0,  HM.  Portails,  pr.  ;  Miller,  rap.,  aff.  Bessy);  —  9»  Il 
faut,  en  matière  de  responsabilité ,  que  les  circonstances  qui  ca- 
ractérisent la  faute-,  soient  exprimées  dans  le  jugement;  il  ne  suf- 
fit pas  dédire  qu'un  individu  est  responsable,  par  exemple,  pour 
avoir  tué,  uncliiendans  son  parc  (Cass.  21  avril  1840,  aff.  Bréant, 
V.  Responsabilité); —  10»  L'arrêt  qui,  statuant  au  fond,  rejette 
implicitement  une  fin  de  non-recevoir  qui  a  été  l'objet  de  con- 
'  closions  expresses  et  motivées,  déposées  avant  l'audition  du  mi- 
nistère public  (Cass.  ISavril  1849,  alT.  Paignon,D.P.  49. 5.281). 

Âmj.  4.  —  Adoption  des  motifs  d'un  jugement  précédem- 
ment rendu;  ou  confirmation  du  jugement.  —  Conclusions 
nouvettet.     ^ 

lOlft.  n  est  une  formule  assez  généralement  usitée,  an 
moyen  de  laquelle  le  juge  se  dispense  de  motiver  sa  décision  en 
se  référant  aux  motifs  exprimés  dans  un  jugement  précédemment 
rendu.  C'est  ce  qui  arrive  :  l*  lorsqu'aprcs  un  jugement  inter- 
locutoire ou  par  défaut,  il  intervient  une  sentence  déflnitive  qui 
s'appuie  sur  les  motifs  du  premier  jugement;  2°  et  surtout  en 
appel,  lorsque  le  juge  se  borne  purement  et  simplement  à  adop- 
ter les  motifs  des  premiers  juges.  Cette  formule  est  évidemment 
insuffisante ,  toutes  les  fois  que,  depuis  le  jugcn^ent  dont  les  mo- 
tifs sont  adoptés,  il  est  intervenu  des  incidents,  des  demandes 
ou  conclusions  nouvelles.  Dans  des  cas  pareils,  le  juge  est  tenu 
de  donner  des  motifs  spéciaux  sur  les  conclusions  nouvelles,  à 
peine  de  nullité.  On  en  a  retracé  de  nombreux  exemples,  ci-dessus, 
n<«  983  et  suiv.  —  Mais  ces  cas  exceptés,  il  est  hors  de  doute 
que  la  formule  :  «  adoptant  les  motifs  de  tel  jugement  ou  les 
motifs  des  premiers  juges,  n  est  suffisante  et  remplit  le  vœu  de 
la  loi .  bien  que  l'emploi  de  cette  formule  soit  dangereux  et  ex- 
pose les  tribunaux  d'appel  à  de  graves  omissions  qui  peuvent 
compromettre  le  sort  de  leurs  décisions  (V.  MM.  Merlin,  Rép., 


(1)  (Moreau  C.  Dnrepaire.)—  La  cod»;  —Vu  l'art.  7  delà  loi  da 
SO  avril  1810;  —  Attendu  que  la  demande  de  Moreau  tendait  à  obte- 
nir de  Durepaire  la  comme  de  9,000  fr.,  montant  de  lettres  de  change 
qn'il  avait  acceptées  ;  que  la  cour  royale  n'a  condamné  cet  accepteur 
qu'an  payement  de  2,000  fr.,  parce  qu'il  résulte,  a-t-elle  dit,  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  que,  dans  la  négociation  dont  il  s'agit,  il 
n'a  reçu  que  8,000  fr.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  n'explique  pas  quelle  est 
cette  négociation,  quels  sont  ces  faits,  ces  circonstances,  quel  est,  en 
droit ,  le  principe  de  sa  décision  ;  et  qu'en  l'absence  de  tous  renseigne- 
ments à  cet  égard,  l'arrêt  n'est  pas  motivé  de  manière  à  pouvoir  être 
apprécié;  et  par  conséquent  qu'il  est  nul ,  aux  termes  de  l'article  ci-des- 
ras  cité;  —Donnant  défautcootre  Durepaire,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  14  aoOt  1837. 

Du  11  avril  1851. -C.  C,  ch.  civ.-HH.  Boyer,  pr.-Zangiacomi,  rap.- 
Joubert,  1" av.  gén.,  c.  conf.-Lanvin,  av. 

(3)  (Senet  C.  Lebourg.)—  La  coua;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  SO 
avril  1810  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  les  parties 
étaient  divisées  surplusieursdes  articles  du  compte  présenté  par  Lebourg; 

—  Attendu  qu'au  lieu  de  faire  connaître  les  diillcultés  élevées  sur  cha- 
cun des  articles  contestés ,  de  résoudre  ces  diOicuilés  et  d'énoncer  les 
BOtif»  de  sa  décision,  le  jugement  attaqué  a  fixé  le  reliquat  dudit  compte 
h  une  somme  de  78i  fr.  50  c,  en  donnant  pour  motif  unique  que  les 
articles  en  didîculle  étaient  peu  nombreux  et  d'une  importance  minime; 

—  AitenUu  ^ue  1«  geUX  oombre  d'article»  en  difficulté  al  leur  peu  d'iio- 


V*  Motifs;  Boncenne,  t.  2,  p.  447 ;  Carré-Cbanvean,  Onest.  59S). 

lOflS.  Remarquons,  d'abord,  qu'une  cour  d'appel  qui  n'a- 
dopte pas  les  motifs  des  premiers  juges,  n'est  point  tenue  de  les 
réfuter;  qu'il  suffit  qu'elle  donne  des  motifs  propres  à  justifier 
sa  décision  :  «  La  cour  ;  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  attendu  que  la  cour  d'appel,  en  n'a> 
doptant  pas  les  motifs  des  premiers  juges ,  n'était  pas  tenue  do 
les  réfuter,  et  que  les  considérations  sur  lesquelles  elle  s'est  fon- 
dée,  pour  réformer  le  jugement,  sont  suffisamment  motivées; 
rejette»  (Req.  26  avr.  1850,  MM.  Favard,  pr.,  Jaubert,  rap., 
aOr.  Pasquier  C.  Léger). 

1  Ol  7.  Avant  d'entrer  dans  le  détail,  on  demande  si,  pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi,  il  faut  nécessairement  que  la  form* 
d'adoption  porte  sur  les  motifs  d'un  jugement  précédemment 
rendu,  et  s'il  ne  suffirait  pas  de  se  déterminer  par  les  moyens  et 
arguments  renfermés  dans  les  reqiiétes  et  conclusions  des  par- 
lies  ?  La  question  a  été  résolue  en  sens  opposés.  Il  a  été  décidé, 
d'une  part  :  l*  qu'un  jugement  sur  appel,  qui  se  déclare  appuyé 
par  les  moyens  que  les  appelants  ont  employés  en  plaidant  et  par 
plusieurs  autres  dont  le  détail  serait  ici  superflu,  est  motivé 
(Req.  27  juin.  1808,  M.  Liger,  rap.,  aff.  Lort);  —  2»  Que  l'arrêt 
qui  se  réfère  aux  motifs  d'un  rapport  qu'il  homologue  et  dont  il 
rappelle  les  dispositions,  est  suffisamment  motivé  (Req.  8  fév. 
1808,  H.  Coffinhal,  rap.,  aff.  Barney) 

iO.I  S.  D'un  autre  part,  il  a  été  décidé  qu'un  jugement  n'est 
pas  motivé  par  cela  que  le  tribunal  déclare  se  déterminer  par  les 
motifs  développés  dans  les  conclusions  signifiées  à  la  requête  de 
la  partie  à  laquelle  ce  jugement  donne  gain  de  cause  (Cass.  1 4 
juin.  1823)  (r>).  — Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  contestation 
qui,  par  sa  nature,  appartint  à  la  juridiction  arbitrale,  il  en 
devra  être  autrement. — V.  ci-après,  n»»  1022  et  suiv. 

1 0 1  A.  Un  va  parler  :  1»  du  cas  où  aucune  demande  nouvefle 
n'étant  intervenue,  le  juge  a  adopté  purement  et  simplement  les 
motifs  d'un  jugement  précédent  ;  —  2*  De  la  question  de  sa- 
voir s'il  faut  que  le  jugement  contienne  nécessairement  la  for- 
mule «adoptant  les  motifs;  »  — 3*  Si  les  motifs  adoptés  doivent 
être  transcrits  littéralement  dans  le  jugement  nouveau; — 4* Si, 
alors  même  que  des  conclusions  ou  exceptions  nouvelles  se  sont 
produites,  le  juge  n'est  pas  dispensé  d'y  statuer  avec  motifs, 
dans  le  cas  oii  ces  demandes  se  trouvent  déjà  décidées  d'avance 
par  le  premier  juge,  d'une  manière  expresse  ou  virtuelle.  " 

lOSO.  Adc^tion  pure  et  simple  des  motifs  d'un  jugement 
précédent. — Quels  que  soient  la  matière  elle  juge  qui  a  prononcé, 
la  formule  a  adoptant  les  motifs  de  tel  jugement  précédent,  •  est 
valable,  a-t-on  dit,  lorsqu'aucune  demande  nouvelle  ne  s'est  pro- 
duite dans  l'Intervalle  des  deux  décisions  (pour  le  cas  oii  il  existe 
des  conclusions  subsidiaires,V.n"  983  et  s.,  1033). — C'est  ainsi 
qu'on  a  déclaré  suffisamment  motivés,  et  remplir  le  vœu  des  art. 
14IC.  pr.,7delaloidu20avr.  1810  :  l<> l'arrêt  qui  confirme  uite 
décision  disciplinaire,  en  exprimant  que  les  explications  données 
par  le  prévenu  n'ont  pas  détruit  les  faits  incriminés,  et  que  la  preuve 

porlance  ne  pouvaient  pas  dispenser  le  tribunal  de  ChAtillon  de  faire 
connaître  en  quoi  consistaient  ces  dilBcultés  et  les  motifs  de  fait  et  de 
droit  sur  lesquels  il  se  fondait  pour  les  résoudre;  —  Attendu,  enfin, 
qu'on  ne  peut  voir  dans  les  termes  dans  lesquels  le  jugement  est  conçu 
qu'une  absence  Yéelle  de  motifs ,  ce  qui  constitue  la  violation  la  plus 
manifeste  de  la  loi  précitée;  —  Casse. 

Du  6  déc.  1841.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Ropérou,  f.  f.  de  pr.-Moieau, 
rapporteur. 

(3)  (  Pavy  C.  Leroi.)— La  coca; — ^Vn  les  art.  141  et  470  e.  pr.civ.; 
— Vu  aussi  l'art.  7  de  la  loi  du  23  avril  1810;  —Attendu  qu'aux  termes 
de  ces  articles,  les  motifs  d'un  arrêt  doivent  être  exprimés  dans  l'arrêt 
même;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Douai,  s'abst»- 
nant  de  motiver  elle-même  son  arrêt,  a  cru  pouvoir  satisfaire  d'une 
manière  suffisante  au  vœu  des  articles  précités,  en  déclarant  qu'elle  s« 
déterminait  par  les  motifs  exposés  dans  les  conclusions  du  notaire  Leroi, 
signifiées  le  22  juillet  et  enregistrées  le  lendemain ,  motifs  qui ,  aux 
termes  de  l'art.  87  du  tarif  du  16  fév.  1807,  ne  pouvaient  pas  être  in- 
sérées dans  les  qualités,  ni  par  conséquent  s  identifier  avec  l'arrêt  atta- 
qué ;  —  Qu'en  prononçant  ainsi ,  cette  cour  est  tombée  dans  une  erreur 
évidente,  et  n'a  véritablement  pas  motivé  son  arrêt; — D'où  il  suit  que 
les  articles  ci-dessus  cités  ont  été  violés; — Par  ces  motifs,  casse  et  annale 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai,  du  2.5  juill.  1815,  etc. 

Du  14  juill.  1825.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-llinier,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  contr.-Vertamy  et  CaiU»mio,av. 
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de  ces  faits  résnlte  même  des  actes  qu'il  a  produits  (Req.  12  juill. 
18-43)  (1); — 2»  L'arrêt  confirmatir  qui  se  réfère,  pour  le  point  de 
fait,  anx  qualités  du  Jugement  de  première  instance,  alors,  surtout 
que  le  point  de  Tait  ressort  clairement  de  la  relation  des  motifs  de  la 
courd'appel  avec  le  dispositif  du  jugement  et  les  conclusions  prises 
en  appel,  qui  sont  rapportés  dans  l'arrêt  (Req.  7  mai  1839, 
HM.  Zangiacomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  afT.  Lestibondois-Gilevet) ; 
—  5*  L'arrêt  qui,  après  avoir  statué  à  l'égard  de  quelques-uns 
des  appelants ,  met  hors  de  cour  les  autres  parties  eu  confirmant 
la  sentence  des  premiers  Juges,  alors  même  que  ce  dernier  point 
ne  serait  pas  spécialement  motivé  (Req.  3  nov.  1813,  HH.  Bot- 
ton,  pr..  Minier,  rap.,  afT.  Plainval  C.  veuve  Dussy);— 40  L'ar- 
rêt qui  déclare  se  référer  aux  mojifs  exprimés  dans  un  arrêt  pré- 
cédent, et  y  persister,  alors  que  l'un  et  l'autre  arrêts  ont  été 
rendus  entre  les  mêmes  parties  ayant  absolument  le  même  inté- 
rêt (Rej.  16  mai  1836,  HM.  Portails,  1*'  pr.,  Jonrde,  rap.,  aff. 
Chabert  C.  Astler); —  S»  L'arrêt  qui,  quand  11  y  a  jonction  de 
deux  appels  formés  contre  deux  jugements,  adopte  les  motifs  des 
premiers  juges,  elles  confirme  tous  les  deux  en  ce  que  cette  for- 
mule peut  s'entendre  en  ce  sens,  que  l'un  est  confirmé  par  les 
motifs  de  l'autre;  et  qu'ainsi,  quoique  les  motifs  du  premier 
soient  insuffisants  pour  le  justider,  l'arrêt  qui  le  confirme  en 
même  temps  que  le  second,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  ne  peut  être  attaqué  pour  défaut  de  motifs,  si  ceux  du  se- 
cond sont  suffisants  pour  justifier  aussi  le  premier  (Req.  9  mai 
1834,  air.  Lainné,  V.  Vaillile,  n»  525-1»);  —  6»  L'arrêt  qui,  sur 
l'appel  d'un  chef  de  jugement  de  première  instance  pour  défaut 
de  motifs,  confirme,  en  disant  que  la  disposition  qu'on  prétend 
dépourvue  de  motifs  est  suffisamment  motivée,  alors  surtout  que 
.  cette  suffisance  de  motifs  du  jugement  résulte  des  dispositions 
adoptées  au  tond  par  l'arrêt  (Req.  20  mai  1834)  (2)  ;— 7*  L'arrêt 
qui,  dans  le  cas  où  il  n'a  été  interjeté  appel  que  de  l'une  des 
deux  dispositions  d'un  jugement,  quoique  l'antre  fût  à  elle  seule 
de  nature  à  justifier  le  rejet  de  toutes  les  demandes,  confirme  le 
jugement,  arrêt  qui  se  justifie  suffisamment  par  la  disposition 
non  attaquée  ;  tel  serait  le  cas  on  l'héritier  dépouillé  de  tout  droit 
ÂOit  en  vertu  d'une  donation,  soit  en  vertu  d'un  codicille  posté- 
rieur n'aurait  attaqué  le  jugement  que  dans  la  disposition  qui 
maintient  la  donation  et  non  dans  celle  qui  déclare  le  codicille 
valable  (Req.  20  dcc.  1808,  air.  Devalon);  —  «•  L'arrêt  qui, 
après  avoir  donné  lui-même  des  motifs  sur  divers  chefs  de  de- 
mande, déclare,  au  surplus,  adopter  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges; et  s'il  arrive  que,  parmi  les  motifs  du  jugement,  il  s'en 
trouve  de  contradictoires  avec  ceux  donnés  par  la  cour,  celte  dé- 
claration doit  être  entendue  en  ce  sens,  qu'elle  n'a  adopté  que 
les  motifs  qui  n'étaient  pas  en  contradiction  avec  ceux  qu'elle  a 
donnés  (Req.  8  mars~l832,  afT.  Platel,  V.  Droit  maritime, 
a»  603). 

lOSl.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  :  1»  que  des  motifs 
adoptés,  qui  répondent  aux  moyens  de  nullité  invoqués  en  pre- 
mière instance  contre  un  jugement  non  encore  signifié,  suffisent 

(1)  (M*  Boetard.) — La  coob;  —  Attendu  que,  pour  confirmer  les 
deux  décisions  rendues  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats prononçant  contre  le  demandeur  en  cassation  la  peine  de  la  radia- 
tion du  tabléaa,  l'arrêt  attaqué  (delà  cour  de  Rouen,  du  11  nov.  ISiO) 
considire,  en  larmes  formels,  «  que  Boëtard,  dans  les  explications  qu'il 
•  données  à  l'audience  au  souUen  de  son  appel,  n'a  point  détruit  les  faits 
compromettants  qui  servent  de  base  aux  deux  décisions  du  conseil  de 
discipline,  dont  est  appel;  que  la  preuve  desdits  faits  se  trouve  même 
fortifiée  par  les  actes  par  lui  produits  el  dont  il  a  argumenté  à  l'au- 
dience ;  qu'ainsi,  l'arrêt  est  motivé,  et  par  là  le  vœu  de  la  loi  rempli  ; 

Rejette. 

Do  13  juill.  184S.-C.  C,  ch.  req.-UH.  Zangiacomi,  pr.-Lasà^i, 
rap.— Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf  -Belamy,  av. 

(9)  (DemoloD  C.  Devantpeinte,  etc.)— La  coim  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cons.  );  —  Sar  le  moyen  de  forme  tiré  de  la  violation  prétendue  des 
art.  7,  L.  SO  avr.  1810,  et  141  c.  pr.  :  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  le  tribunal  de  premier?  injtance  de  Laon  a  déclaré,  en  tait, 
que  les  époux  Labiche  étaient  depuis  1828  en  butte  aux  poursuites  ju- 
diciaires de  leurs  nombreux  créanciers,  qui  avaient  obtenu  des  condam- 
tions  contre  eux,  notamment  le  sieur  Devantpeinte,  les  SI  août  et  ib 
sept.  1828,  au  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  s'est  fondé  sur  ce  point 
de  fait  pour  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  que  le  demandeur  en  cassation 
(ticait  résulter  de  ce  que  Devantpeinte  n'aurait  pas  été  créancier  des 
Tom  XXIX. 


pour  Justifier  le  démis  de  l'appel  formé  contre  ce  jugement  en 
même  temps  que  contre  celui  qui  a  rejeté  les  moyens  de  nullité, 
quand  cet  appel  est  fondé  sur  les  mêmes  moyens  (Uoj.  30  mara 
1840.  a(T.  Duteil,  V.  Vente  jud.  d'imm.);  —  2°  Que  l'énoncia- 
tion  :  adoptant  les  motifs  des  premiers  jtiQes,  contenue  dans  un 
arrêt,  s'applique  non-seulement  aux  motifs  du  jusenient  de  pre- 
mière instance  qui  a  statué  £ur  le  fond,  mais  encore  à  cçux  des 
jugements  antérieurs  qui  avaient  repoussé  les  fins  do  non-rece- 
voir reproduites  en  appel  (Rej.  2S  nov.  1840,  MM.  Portails, 
1"  pr.,  Rupérou,  rap.,  aO".  Maraise  C.  Percheron);  —  S" De  ce 
qu'en  rapportant  un  jugement  dont  il  adopte  les  motifs,  unarrét 
aurait  fait  précéder  ces  motifs  du  dispositif,  il  ne  saurait  résul- 
ter une  violation  de  l'art.  141  c.  pr.  :  —  «  Attendu  que  l'arrêt 
ayant  adopté  les  motifs  des  premiers  juges,  il  est  indifl°érent  que 
le  dispositif  du  jugement  en  précède  les  motifs,  et  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucune  nullité;  rejette»  (Req.  22  fév.  1831,  MM.  Du- 
noyer,  pr.,  de  Ménerville,  rap.,  aff.  Roux  C.  Lesueur); — 4»  Que 
l'arrêt  qui  adopte  aucuns  des  motifs  des  premiers  juges,  est  suffi- 
samment motivé,  en  ce  qu'il  a  nécessairement  entendu  s'appro- 
prier ceux  de  ces  motifs  qui  avaient  trait  à  la  contestation  qui  lui 
était  déférée  (Req.  2  fév.  1853,  aff.  du  bois  de  la  Motte,  D.  P.' 
53.  1.  220). 

1099.  On  suit  la  règle  ci-dessus  dans  le  cas  m  l'aOlalre 
ayant  été  soumise  à  une  expertise  oji  à  un  arbitrage,  le  juge  dé- 
clare adopter  les  motifs  exprimés  dan^  le  rapport  des  experts  on 
des  arbitres.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  suffisamment  motivés  : 
1°  le  jugement  qui,  sur  des  moyens  denuliité  d'exploit  etd'incom- 
pétence,  a  adopté  les  motifs  d'un  rapport  d'arbitres  qui  avaient 
rejeté  ces  moyens  (Req.  4  mal  1808,  M.  Bailly,  rap.,  aff.  Des- 
chuytener);  —  2»  L'arrêt  qui  déclare  s'en  référer  aux  motifs 
énoncés  dans  une  sentence  arbitrale  (Req.  28  nov.  1822,  M.  do 
Ménerville,  rap.,  aff.  Hervé  C.  Vincent)  ;  —  3»  L'arrêt  qui  enté- 
rine le  rapport  d'une  commission  qu'il  avait  nommée  (Req. 
3  Juin  1821,  aff.  Steibault);  —  4*  L'arrôt  qui  déclare  adopter 
les  motifs  contenus  dans  le  rapport  d'un  arbitre,  nommé  par 
un  précédent  arrêt  pour  établir,  par  exemple,  la  dresse  des 
comptes  respectifs  des  parties  (Req.  27  nov.  1823,  M.  Voysinde 
Cartempe,  rap.,  aff.  Uermann  C.  Larcher);  — 5«  L'arrêt  qui,  in- 
firmant un  jugement  de  première  instance  qui  avait  rejeté  divers 
articles  d'un  compte,  adopte  le  reliquat  tel  qu'il  avait  été  pré- 
senté dans  un  rapport  d'arbitre  (Req.  8  nov.  1821,  H.  Rousseau, 
rap.,  aff.  Piot-Dutray  C.  Lisfranc);  —  6°  Un  jugement  formé  de 
l'avis  d'un  arbitre  (dans  le  cas  où  il  y  avait  dans  le  principe  deux 
arbitres),  et  de  l'avis  d'un  tiers  arbitre  appelé  pour  départager 
et  qui  s'est  borné  à  adopter  l'avis  motivé  de  l'un  d'eux  (Rouen, 
24  nov.  1828,  aff.  Grimouit,  sous  Cass.  Ujuin  183),  V.  Arbitr., 
n*  1177);  —  7»  Le  jugement  qui  déclare  adopter  les  motifs  ex- 
primés dans  le  rapport  de  l'un  des  experts  nommés  dans  une 
précédente  expertise,  quoique  ce  rapport  n'ait  pas  été  signifié 
(Req.  18  mars  1829)  (5);  —  8*  L'arrêt  qui  déclare  adopter,  en 
matière  de  compte,  les  motifs  énoncés  en  détail  dans  le  rapport 

époux  Labiche  k  l'époque  à  laquelle  a  été  souscrit  l'acte  de  vente  du  19 
juin  1831  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  la  dis- 
position du  jugement  de  première  instance  portant  rojct  de  la  lin  de  non  ; 
recevoir  proposée  par  le  demandeur  en  cassation  était  suiGsammcnt  mo» 
tivée,  n'a  violé  ni  l'art.  7,  L.  80  avr.  ni  l'art,  lit  c.  pr.;  —  Rejette. 
Du  20  mai  1834.-G.  C.,ch,  req.-MAI.  Zangiacomi,  pr.-Moreau,  rap. 

(3)Eipie»:  —  (Bullourde  C.  préfet  de  la  Seine.)— Le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  24  nov.  1827,  était  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  525  c.  pr.  et  17  delà  loi  du  8  mars  1810,  relative  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  en  ce  que  la  cour  royale  s'est 
écartée  de  l'avis  unanime  des  experts,  sans  exprimer  la  cause  do  sa  con- 
viction, obligation  qui,  comme  l'a  décidé  l'arrêt  du  7  août  1815,  lui  était 
imposée  par  l'art.  525  c.  pr.,  au(]uel,  ont  dit  les  demandeurs,  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  l'art.  17  de  la  loi  du  8  mars  1810,  quoique  cet  article 
n'ait  pas  répété  la  même  disposition ,  et  en  ce  que  la  cour  royale,  al 
lieu  de  donner,  elle-même,  dans  son  arrêt,  les  motifs  du  rejet  des  pré- 
tentions des  demandeurs,  s'en  est  référée,  à  cet  égard,  au  rapport  de 
l'eifpert  Guillemot,  qui  n'a  été  ni  signifié,  ni  régulièrement  produit  au 
procès.  —  Arrêt. 

La  coch;  — Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  :  — Attendu , 
en  droit,  que,  soit  d'après  l'art.  525  c.  pr.,  soit  d'après  l'art.  17  de  la 
loi  du  8  mars'lBtO,  les  juges  sent  les  seuls  appréciateurs  des  rapports 
des  experts,  dont  ils  adoptent  ou  refusent  les  résultats,  selon  leur  pr»» 
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fnn  expert  nommé  par  U  cour  (Req.  ^9]aln  isiCj  HU.  Hen- 
rion,  pr.,  Lefessier,  rap.,  aff.  HIclKind-Larosière  C.  Biderman); 
—  9*  L'arrêt  qal  se  réfère  aax  motirs  d'un  procès-verbal  d'ex- 
.  perte  et  ne  motive  que  les  points  de  dissidence  (Req.  10  fév. 
1846,  aff.  Maroger,  D.  P.  47.  4.  ^35). 

lOSS.  iagé,  d'après  la  même  règle,  que,  qnand  en  ma- 
tière de  règlement  et  apurement  de  comptes,  il  a  été  procédé  à 
une  expertise,  ie  tribunal  qui,  à  défaut  de  contestation  sur  icelle, 
homologue  le  rapport  des  experts,  admet  implicitement  les  mo- 
tifs sur  lesquels  ceux-ci  avaient  fondé  lenr  avis  ;  et  que  les  juges 
d'appel  ont  po,  sans  violer  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
ni  l'art.  141c.  pr.,  pour  défaut  de  motifs,  confirmer,  enen  adoptant 
purement  et  simplement  les  motifs,  le  jugement  de  première  in- 
stance, alors  d'ailleurs  qu'ils  n'ont  point  été  appelés  à  statuer  sur 
fies  questions  autres  que  celles  sur  lesquelles  les  experts  avaient 
donné  learavis  (Rej.  Sdéc.  1828,  UM.  Brissou,  pr.,  Loriquet, 
rap.,  aff.  béritiers  Dubor  C.  héritiers  Darexi). 

i094.  Toutefois,  il  est  hors  de  doute  que,  s'il  arrivait  que 
1«  rapport  des  experts  ne  fût  pas  motivé,  le  juge  violerait  la 
loi  en  se  bornant  à  s'y  référer.  —  V.  cass.  10  août  1841,  aff. 
Goosin,  n*l013>9*. 

tOV5.  Lorsque,  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
le  jugement  contradictoire  s'en  réfère  aux  motifs  du  premier,  le 
vœu  de  la  loi  est  rempli.  On  raisonne,  bien  entendu,  dans  l'hy- 
pothèse où  le  jugement  par  défaut  a  apprécié  le  fond  du  litige. — 
C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  déclaré  suOlsammont  motivés  :  t*  l'ar- 
rêt qui  adopte  les  motifs  d'un  précédent  arrêt  par  défaut  (Req. 
l"avr.  1807,  H.  Pajon,  rap.,  aff.  Villale;  1"  juin  1829,  M.  de 
Menervllle,  rap.,  aff.  Dubail)  ;  —  2°  Un  débouté  d'opposition, 
lorsque  le  tribunal  déclare  simplement  inhérer  dans  les  motif:>  du 
jugement  par  défaut,  si  l'opposition  n'est  fondée  que  sur  des 
moyens  déjà  appréciés  par  le  juge  dans  ces  mêmes  motifs  :  — 
a  Attendu  que,  dans  un  simple  débouté  d'opposition,  comme  dans 
l'espèce,  c'est  le  premier  jugement  qui  fait  réellement  la  loi  dos 
parties  et  constitue  le  titre  exécutoire  »  (Bruxelles,  ch.  de  cass, 
2  fév.  1824,  aff.  trésor  pub.  C.  Binard)  ;—  3»  Le  jugement  con- 
tradictoire qui  reçoit  l'opposition  pour  la  forme,  ordonne  que  le 
précédent  jugement  sera  exécuté  selon  ses  forme  et  teneur,  par 
la  raison  que  les  causes  alléguées  par  la  partie  opposante  pour 
excuser  sa  non-comparution  ne  sont  point  valables  en  ce  qu'on 
ne  peut  soutenir  que  le  jugement  contradictoire  soit  dénué  de 
motifs  dans  celte  partie,  et  que  le  tribunal  n'a  pas  examiné  l'op- 
position au  fond  (Rej.  20  déc.  182G)(I);— 4*  Le  jugement  qui  se 
réfère,  en  le  maintenant,  à  un  précédent  jugement  par  défaut  qui 
contenaitnn  récit  détaillé  des faitsainsi  que  des  motifs  de  sa  décision 
{Rcq.27juinl834)(2);— 5»Ladispo3itlond'unarrêtpardéfautqui 
refuse  nn  sursis  demandé,  en  se  fondant  sur  ce  que  plusieurs  dé- 
lais ont  été  accordés  et  que  le  demandeur  a  eu  plus  dp  temps 
qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  préparer  ses  moyens,  s'étend  à  l'arrêt 
contradictoire  rendu  sur  opposition,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut 
prétendre  que  celui-ci  a  omis  de  statuer  sur  la  demande  en  sur- 
sis, lorsqu'il  a  adopté  tous  les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut  (Req. 

pre  coovietioo;  —  Que,  d'apris  cela,  les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  al- 
'iaqué,  ont  pu,  comme  ils  l'ont  fait,  ne  pas  avoir  égard  à  la  seconde 
expertise  et  suivre  l'avis  de  Guillemot,  l'un  des  premiers  experts; 

Sur  la  tecondo  parlio  du  moyen  :  —  Atlcndu  que,  pour  déterminer  la 
somme  de  l'indemnité  réclaméo  par  les  frères  Bullourdo,  dcmanJeurs  en 
cassation,  les  juges  ont  considéré  que  les  mêmes  frères  Bullourde  avaient 
eu  le  temps  suISsant  pour  se  pourvoir  d'un  autre  local  propre  à  leur  in- 
dustrie, et  qu'en  adoptant, en  outre,  les  motifs  eiprimis  au  rapport  de 
l'expert  Guillemot ,  ils  se  les  ont  rendus  propres  ;  —  Qu'ainsi  leur  arrêt 
Ml  motivé,  et  par  Ui  le  vœu  de  la  loi  rempli;  —  Rejette. 

Du  18  mars  1829.-C.  C,  ch.  req..-MM.  Borel,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  géo.,  c.  cooL-Coteilo,  av. 

(1)  Delaqucrrière.)  — La  conn;  —  Attendu  que  le  tribunal  a  recules 
demandeurs  opposants  nu  jugement  par  défaut  du  31  nov.  1883,*  et  a 
motivé  suffisamment  le  rejet  des  moyens  qui  étaient  proposés  à  l'appui 
de  l'opposition  ;  et  qu'il  a  ensuite,  par  le  dispasi: if,  déclaré  les  deman- 
deurs non-seulement  non  recevablos,  mais  encore  m.il  fondés,  en  quoi 
il  a  slatai  sur  la  recevabilité  et  aussi  sur  le  fond  de  l'opposition:  — 
Rejette. 

Du  20  déc.  1820.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Jtonnot,  rap. 

(i)  (Renaud  C.  Hautevillo.)  —  La  coo»  ;  —  Sur  lu  premier  moyen 
(défaut  de  point  de  fait  et  de  motifs,  et  par  suite,  violalioo  do  l'art.  1  il 


15  irirs  1834)  (3);  —6*  L'arrêt  contradictoire  rendn  sur  l'opposi- 
tion, et  qui  adopte  purement  et  simplement  les  motifs  de  l'arrêt 
par  défaut  rendu  contre  l'appelant  faute  de  conclure,  alors  que 
les  motifs  de  ce  dernier  arrêt,  fondé  sur  l'appréciation  du  fond, 
répondent  sullisammcnt  aux  conclusions  de  l'opposant  (Req.  1} 
juin  1841,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Hervé  rap.,  Pascalis,  av.  gén., 
c.  conf.,  aff.  Gosselin-Vasseur)  ;  —  7»  L'arrêt  qui,  sur  l'appel  de 
deux  jugements  dont  le  deuxième,  contradicloirement  rendn, 
maintient  les  dispositions  du  premier,  rendu  par  défaut,  confirme 
ces  deux  jugements  en  adoptant  leurs  motifs,  en  ce  qu'il  ne  se  jus- 
tifie pas  moins  par  les  motifs  exprimés  dans  ie  jugement  par  dé- 
faut que  par  ceux  qui  le  sont  dans  le  jugement  contradictoire  (Rej. 

16  oct.  1814,  aff.  N...  C.  N...;  27  avr.  1821,  aff.  Tezcnas,  V. 
Saisie-arrêt;  V.  une  décision  analogue,  n»  1020-5»); — 8"  L'arrêt 
qui  constate  le  défaut  de  l'appelant  :  c'est  là  un  motif  suffisant  de 
l'arrêt  conlirmatif  du  jugement  frappé  d'appel  (Req.  3  déc.  1849, 
aff.  Esseau,  O.P.  50. 1.29). 

I  ose.  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement 
par  défaut,  l'appelant  se  borne  à  opposer  des  Ans  de  non-rece- 
voir,  telles  que  la  chose  jugée  et  la  prescription  contre  la  de- 
mande accueillie  par  le  jugement  déféré  en  appel,  sans  contester 
cette  demande  au  fond,  les  juges  d'appel,  après  avoir  motivé  le 
rejet  do  ces  exceptions,  peuvent  confirmer  lo  jugement  de  pre- 
mière instance  au  fond,  sans  avoir  besoin  de  donner  des  motifs 
particuliers  à  cet  égard  (Req.  17  déc.  1839,  aff.  Uaslier,  V.  Chose 
jugée,  n»  285-3'). 

I  OS  9 .  L'arrêl  contradictoire  qni  confirme  le  jugement  frappé 
d'appel,  en  se  bornant  à  se  référer  aux  motifs  de  l'arrêt  par  dé- 
faut, est  nul  pour  défaut  de  motifs,  si  ce  dernier  arrêt  ne  statuait 
pas  au  fond,  mais  était  uniquement  fondé  sur  ce  que  l'appelant 
ne  comparaissait  pas  pour  soutenir  son  appel  (Cass.  28  aov. 
180,  alT.  Doin,  D.  P.  50.  5.  318). 

tOZS.  Énnnciation  expresse  de  l'adoption  des  motifs  du 
jugement  précédemment  reinlti.  —  Comme  le  juge  qni  prononce 
ladécision  définitive  pourrait  se  décider  par  d'autres  motifs  que 
ceux  Invoqués  par  le  jugement  précédemment  rendn,  il  s'ensuit 
qu'il  ne  peut  se  borner  à  déclarer  qu'il  confirme  la  sentence  des 
premiers  juges,  s'il  n'ajoute  pas  :  «en  en  adoptantics  motifs.»— 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  ces  mots  d'un  juge- 
ment, vu  l'avis  arbitral,  ne  peuvent  suppléer  ni  les  questions  ni 
les  motifs,  alors  que  cet  avis  ne  contient  lui-même  l'exposition 
d'aucun  fait  ni  le  développement  d'aucune  question  (Cass.  27  flor. 
an  2,  MM.  Lalonde,  pr.,Viellart,  rap.,  aff.  LambertC.  Uenof);— 
2°  Uue  lorsqu'un  arrêt  a  confirmé  un  jugement  de  première  io- 
staacc,  sans  en  adopter  les  motifs,  on  ne  peut  s'appuyer  sur  ces 
mollis  non  reproduits  par  l'arrêt,  pour  le  justifier  devant  la  cour 
de  cassiition(Ca8S.8août(ctnonavril)i8l4,aff.Walsh  de  Serrans, 
V.  Couimune,  n*  1 990)  ; — 3»  Que  la  transcription  du  jugement  de 
première  instance,  avec  ses  motifs,  dans  les  qualités  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel,  ne  peut,  si  le  jugement  est  confirmé,  tenir 
lieu  de  motifs,  quand  l'arrêt  n'exprime  pas  que  la  cour  d'appel 
a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges  (Cass.  27  déc.  1819)  (4); 

c.  pr.)  :  — Considérant  que  le  jugement  attaqué  se  réfère  à  un  jug»- 
ment  par  défaut,  qu'il  maintient  en  en  adoptant  les  motifs;  — Que  ce 
jugement  par  défaut  contient  :  P  un  récit  détaillé  des  faits  du  procès; 
et  20  des  motifs  &  l'appui  de  la  décision  ;  — Qu'ainsi,  sous  ce  double 
rapport,  il  a  été  i^atlsfaltaux  prescriptions  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  27  juin  I83i.-C.  C.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

(3)  (Legrand  C.  hér.  Mongodin.)—  La  codi;^  Sur  l«  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'arC  7  de  la  loi  du  80  avr.  1810  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  par  défaut  du7  août  1838,  dont  les  motifs  furent  depuis  adoptés 
par  l'arrêt  attaqué,  portait,  pour  refuser  lo  sursis  demandé,  que  plu- 
sieurs délais  avaient  été  accordés,  et  que  Legrand  avait  eu  plus  de 
temps  qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  préparer  ses  moyens;  qu'ainsi,  quant 
au  sursis,  l'arrêl  contradictoire  du  13  nov.  1832  (de  la  cour  de  Caeo) 
est  sulliiiamment  motivé  ;  —  Rejette. 

Du  15  mars  1831.-C.  C,  ch.  req.-M&L  Zangiacomi,  pr.-Jaobert,  r. 

(<)  (D'Aumont  C.  bér.  No*.)— La  cona;  — .Vu  l'art.  lU  c  pr. 
civ.;  vu  aussi  l'art.  7  do  la  loi  du  80  avr.  1810;  —Attendu  que, 
d'après  les  dispositions  de  ces  lois,  les  arré:s  et  jugements  doivent  être 
motivés,  é  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  la  transcription  du jugemoot 
de  première  instance,  avec  ses  motifs,  faite  dans  la  partie  de  l'arrêt  do 
la  cour  royale  où  les  points  de  faits  sont  Qxés,  uo  sauraient  tenir  liou  d* 
l'expression  des  motifs  de  l'artét  lui-raémo,  quaad  cet  arrêt  n'exprima 
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—  4*  Qae,  encore  bien  qu'il  se  borne  à  conOrmer  la  décision 
ics  premiers  juges,  l'arrêt  qui  ne  déclare  point  en  adopter  les 
motifs,  et  omet  d'en  donner  d'autres,  est  entaché  de  nullité  (Cass. 
23  mai  1821,  alT.  Juin-de-Fancal,  V.  Disposition  entre  vifs  et 
test.;  24  août  1831,  UM.  Portails,  pp.,  Piet,  rap.,  afT.  Desmont 
C.  Girc;  29  août  1842,  MM.  Portails,  1"  pr.,  Bérenger,  rap., 
Hello,  av.  gén.,  c.  conf.  aff.  Labille  C.  Dufoux).  —  La  même 
règle  est  suivie  pour  les  jugements  criminels  (V.  n»  1088  et  s.). 

1090.  Toutcrois,  la  formule  :  «Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  »  n'est  pas  sacramentelle  ;  elle  peut  être  rempla- 
cée par  une  rédaction  équivalente.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
i'  qu'il  suffit  qu'un  arrêt  qui,  en  l'absence  de  l'appelant  ou  de 
son  avoué,  mais  après  conclusions  posées,  a  confirmé  le  jugement 
attaqué,  se  soit  fondé  sur  celte  seule  considération,  que  les  ju- 
gements de  première  instance  portent  avec  eux  la  présomption 
de  l'équité  de  leurs  dispositions,  tant  que  le  contraire  n'est  pas 
établi,  pour  qu'il  résulte  nécessairement  de  là  que  les  juges  d'ap- 
pel ont  adopté  les  motifs  des  premiers  juges,  et  qu'ep  consé- 
quence l'arrêt  ne  puisse  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  (Req. 
iS  janv.  1829)  (l);  —  2° Que  l'arrêtqui  dit  que  c'est  avec  juste 
rai&on  que  le  tribunal  a  adopté  les  bases  de  bornage  proposées 
far...  enécartant  celles  proposées  par...,  doit  être  réputé  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  et  si  le  jugement  contient  des 
motifs,  l'arrêt  est  motivé  par  cela  même  (Req.  25  mai  1830, 
air.  Suérus,  V.  Faux  incident,  n"  85-2»)  ;  —  3»  Que  l'arrêt  qui, 
eur  le  refus  d'une  partie  de  conclure  et  de  plaider,  déclare  que 
«  le  jugement  dont  est  appel  lui  parait  régulier  en  la  forme  et  juste 
an  fond,  »  est  réputé  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  et  avoir 
doiiné  des  motifs  suOisanls  (Rej.  20  julll.  183S,  M.  Dunoyer,  pr., 
Piet,  rap.,  aff.  Leguédois)  ; — 4*  Jugé  même  que,  bien  qu'une  ceur 
d'appel,  en  confirmant  un  jugement  de  première  instance,  n'ait 
point  déclaré  se  référer  aux  motifs  de  ce  jugement,  néanmoins  si 
ces  motifs  sont  nécessaires  pour  justifier  l'arrêt  de  la  cour  et  le 
S(>nstraire  à  la  cassation,  on  pent  les  considérer  suivant  les  cir- 
constances, comme  sous  entendus  dans  l'arrêt  (Rej .  1 1  mars  1816, 
IIM   Brisson,  pr.,  Zangiacomi,  rap.,  aff.  llorin). 

4  030.  Faut-il  transcrire,  dans  la  sentence  définitive,  les 
motifs  adoptés  ?  —  Cela  ne  nous  semble  pas  nécessaire.  En 
effet,  le  jugement  dont  les  motifs  sont  adoptés  est  toujours  joint 
aux  pièces  du  procès  dont  il  forme  une  des  parties  intégrantes. 
Inutile  donc  d'en  transcrire  une  seconde  folsla  teneur. — C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  i*  qu'un  arrêt  est  suffisamment  motivé 
lorsqu'il  déclare  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  bien  que 
ces  motifs  ne  se  trouvent  transcrits  ni  dans  le  texte  de  l'arrêt, 
ni  même  dans  les  qualités  (Rej.  18  oct.  1814)  (2);  —  2»  Que 
pareillement  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  on  arrêt 
qui  se  réfère  aux  motifs  des  premiers  juges,  en  les  adoptant, 

-pas  que  cet  motifs  ont  été  adoptés  ;  —  AUenda  que  la  conflrmation  du 
jugement  attaqué  n'est  point  l'approbation  des  motifs  que  les  premiers 
juçes  lui  ont  donnés,  puisque  la  cour  royale  pouvait  avoir  été  déter- 
minée à  rendre  la  même  décision  par  des  motifs  ditTérenls;  —  Casse. 

Du  27  déc.  18I9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Trinquelague, 
trap.-Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod  et  Malliias,  av. 

(l)  Bfit»: — (Dirand  C.  veuve  Grillot,  etc.) — En  1817,  ni)  donfeine 
jaisi  sur  les  époux  Dirand  est  adjugé  i  Grillot  et  autres.  Plus  tard,  les 
époux  Dirand  demandent  la  distraction  de  partie  d'un  champ  qu'ils  pré- 
tendent n'avoir  pas  fait  partie  de  l'adjudication.  — 50  juill.  ISÏS,  juge- 
ment qui  repousse  cette  prétention  par  des  motifs  inutiles  à  connaître. 
—  AppeL  —  A  l'audience  du  18  juill.  1837,  des  conclusions  sont  prises 
par  les  avooés  des  parties.  —  A  l'andieace  du  14  aoflt,  la  cause  est  ap- 
pelée :  l'avoué  du  deman(>eur  fait  défaut.  —  Alors,  et  sur  les  conclusions 
de  l'avoué  défendeur,  la  cour  de  Besançon  rend  l'arrêt  suivant  :  —  «Con- 
sidérant que  les  appelants  ne  comparaissent  pas  pour  soutenir  les  con- 
clusiong  par  eux  choisies  lors  du  classement  de  la  cause;  que  les  juge- 
iments  portent  avec  eux  ta  présomption  de  l'équité  de  leurs  dispositions, 
jusqu'à  caque  le  contraire  ait  été  prouvé;  que  c'est  donele  cas  de  con- 
firmer le  jngement  et  de  condamner  les  appelants  à  l'amende  et  aux 
dépens;  -r-  Par  ces  motifs,  la  cour,  nonobstant  le  défaut  de  paraître  des 
appeUais,  piononsant  sur  l'appellation  par  eux  émise,  a  mis  et  met  l'ap- 
pel ao  néant.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  T  de  la  loi  dà  SO  avr.  1810. — Arrêt. 

Ca  coca;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  rejette  les  conclusions  prises 
far  l'appel  eamme  n'étant  appuyées  sur  aucun  motif,  ce  qui  est  exact 
•n  fait,  puisque  les  demandeurs  ont  fait  défaut,  lorsque  raCTairo  a  clé 
portée  a  l'audieDcu,  après  avoir  éti  mise  au  rêle; — Atteadu,  d'ailleurj; 


contienne  la  transcription  de  ces  motifs  (Req.  22  juill.  1840  (3); 
Rej.  27  nov.  1837,  aff.  Temporel,  V.  Exception,  n»  S34-4*; 
Req.  igjanv.  1841,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Joubert,  rap,  aff. 
Boissonnet;  C.  C.  de  Belgique,  n  juin  1835,  aff.  corn,  de  Wette» 
ren,V.  Communes,  n*  2696);  —  3*  Que  la  formule  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  est  régulière,  et  que,  dans  ce 
cas,  les  motifs  des  jugements  doivent  être  considérés  comme  lit- 
téralement relatés  dans  l'arrêt  (Req.  6  fév.  1827,  aff.  Seigle, 
V.  n"  1 034-70;  20  mars  1 835,  M.  Joubert,  rap.,  aff.  Darlignes);— 
4*  Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  f  arrêt  qui,  en  . 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  transcrit  le  jugement  en 
entier  (Req.  10  juill.  1810,  M.  Lasandade,  rap.,aff.  Jousselln). 

1 03 1 .  Toutefois,  il  a  été  décidé,  mais  à  tout,  4ne  te  juge- 
ment  qui  bomologne  un  rapport  d'expert,  sans  énoncer  les  causes 
déterminantes  de  l'opinion  de  l'expert,  est  nul  pour  défaut  de 
motifs  (Agen,  4  août  18*7,  aff.  Valdv,  D.  P.  47.  4.  334). 

1 OSS.  Quoi  qu'lfen  soit,  Il  a  été  jugé  :  1*  que  la  partie  qnl 
a  reçu  signification  de  l'arrêt  rendu  contre  elle  ne  peut  se  plain- 
dre que  l'arrêt  ne  contienne  pas  les  motifs  des  premiers  juges 
adoptés  par  la  cour  d'appel,  alors  que  c'est  elle-même  qui  s'est 
rendue  appelante  du  jugement  à  elle  signifié,  et  dont,  par  suite, 
elle  a  eu  une  pleine  connaissance  (Cass.  20  mat  1840,  Mlft.  Por- 
tails, i«  pr.  Miller,  rap.,  aff.  Pineau  de  Litre);  —  2» Que,  do 
même,  lorsque  les  questions  posées  par  les  premiers  juges  ne 
sont  pas  contestées  en  appel,  faute  par  les  appelants  de  compa- 
raître, tes  juges  d'appel,  en  confirmant  purement  et  simplement 
ne  sont  pas  tenus  de  rappeler  dans  leur  jugement  les  questions 
qui  constituent  le  procès  (Req.  18  flor.  an  7,  MM.  Chastes,  pr., 
Boiteux,  rap.,  aff.  Meunier) 

1  OS  S.  Cas  où  il  existe  des  conclusioni  nouvelles,  ftUtii  ite- 
jetées  d'avance  implicitement  par  le  jugentent  précédent.  ^-  La 
formule  d'adoption  des  motifs  est  suffisante  dans  le  cas  même  oh 
des  conclusions  nouvelles  et  subsidiaires  se  sont  produites  lors 
de  la  sentence  définitive,  si  ces  conclusions  se  trouvent  déjà  dé- 
cidées d'nne  manière  Implicite  ou  virtnelle  par  le  jugement  pré- 
cédent. Il  suffit,  en  effet,  que  les  motifs  du  jngement  de  preittièrë 
Instance  puissent  recevoir  leur  application,  et  répondent  atix 
nonveauy moyens  proposés  en  appel,  pour  que  l'arrêt  puisse  SB 
borner  à  adopter  ces  motifs.  La  jurisprudence,  comme  on  va  le 
voir,  en  fon««it  de  nombrenx  exemples,  dans  toutes  sortes  de  si- 
tuations et  de  circonstances.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  en 
thèse  générale  :  1*  que  l'arrêt  qui  se  borne  à'  adopter  lés  motifs 
des  premiers  Juges  motive  suffisamment  le  rejet  de  conclusions 
nouvelles,  prises  seulement  en  appel,  alors  que  les  motifs  du  ju- 
gement de  première  instance  avaient  répondu  d'avancé  à  ce 
nouvelles  conclusions  (Req.  J  7  août  i«29,  MM.  Favard,  pp.,  Bo- 
rel,  rap.,  aff.  Lubbert;  Req.  6  juin  1837,  MM.  Zangiacomi,  pr. 

que  l'arrêt,  en  énonçant  que  les  jugements  de  première  instance  portent 
avec  eux  une  présomption  d'équité,  tant  que  le  mal  jugé  n'en  est  pas  éta- 
bli ,  et  en  confirmant  ainsi  celui  dont  l'ap'pel  était  soumis  à  la  cour 
royale,  en  adopte  nécessairement  les  motifs,  ce  qui  écarte  le  moyen  unique 
de  cassation,  pris  de  la  contravention  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810» 
en  ce  qu'il  exige  que  les  arrêts  soient  motivés;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  18Î9.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-l)unoyér,  nf.» 
Laplagne-Barris,  av.  gén.  c.  conf.-Roger,  av. 

(2)  (Faill.  Mazet  C.  faill.  Landié.)  — La  coca;  — Attendu  que  la 
vœu  des  lois  qui  prescrivent  aux  jugea  de  motiver  leurs  jugements  est 
suffisamment  rempli,  lorsqu'un  jugement  de  première  instance  ayant  été 
motivé,  les  juges  d'appel  déclarent  dans  leur  arrêt  se  référer  aux  motifs 
donnés  par  les  juges  de  première  instance;  ce  qoi  a  lieu  dans  l'espèce; 

—  Rejette. 

Du  18  oct.  1S14.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Muraire,  l"  pr.-Boyer,  rap. 

(3)  (GoagetC.  Grimdi.) — La  coo»;  — Attendu  qu'en  confirmant  un 
jugement  qui  lui  est  dénoncé  par  la  voie  d'appel,  et  en  adoptant  les  mo- 
tifs de  ce  jugement,  une  cour  rople  s'en  réfère  k  une  pièce  commune,  et 
que  chaque  partie  a  dans  les  mains,  à  une  pièce  que  la  contirmalion  iden- 
tifle  avec  l'arrêt,  k  une  pièce  dont  la  minute  est  et  reste  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance;  —  Que,  dès  lors,  il  n'y  a  point  absence  de 
motifs,  il  n'y  a  même  ni  doute  possible  ni  incertitude  sur  les  motifs  qui 
ont  déterminé  l'arrêt;  — D'où  il  résulte  que,  loin  de  violer  les  art.  141  et 
470  c.  pr.  civ.,  la  cour  royale  deColmaren  a  suffisamment  rempli  l'objet; 

—  Attendu  que  la  deuxième  branche  du  maycn  n'est  pas  justihee  par  la 

Îirodoction  do  jugement  de  première  instance; — Rejette  le  pourvoi  contre 
'arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  21  juill.  1859. 
Du  SS  juill.  1S40.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr,-M»it)(9|tt>ti 
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Madjer,  rap.,  alT.  Demolon;  3t  janv.  iS38,  HH.  Zangiacomi,  pr., 
Faure,rap.,aff.Courcenet  C.  corn,  de  Péseax;Req.  5  fév.  1838, 
aor.  de  Villebrosmc,  V.  Action  possess!,  n<>  162;  13  mal  1839, 
UU.  Zangiacomi,  pr.,  Duplan,  rap.,  aff.  Berson  C.  Cave;  17 
mars  1840,  aff.  Baibereux,  V.  Faillite,  n»  il 62;  19  janv.  1841, 
II.M.  Zangiacomi,  pr.,  Joubert,  rap.,  aff.  Boissonnet  C.  Vivier; 
1"  mars  1842,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  préfet 
de  Scine-et-Oise)  ;  —  2*  Qu'il  sufDt  que  les  motifs  énoncés  dans 
un  jugement  de  première  instance,  puissent  recevoir  leur  appli- 
cation et  répondre  aux  nouveaux  moyens  présentés  en  appel, 
pour  que  l'arrêt,  qui,  sans  faire  mention  de  ces  nouveaux  moyens, 
se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  remplisse  le 
vœu  de  la  loi,  qui  exige  que  tes  jugements  soient  motivés  (Req. 
9  mal  1834,  aff.  Lainné,  V.  Faillite,  n»  325-1»);  —  3«  Que,  par 
l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges  un  tribunal  d'appel  mo- 
tive sulTisamment,  quoique  implicitement,  le  rejet  de  conclusions 
nouvelles  prises  devant  lui  et  tendant  à  être  admis  à  prouver  des 
faits  contraires  à  ceux  reconnus  et  constatés  en  première  in- 
stance (Req.  5  fév.  1838,  aff.  de  Villebresme,  V.  Action  poss., 
n»  I G2). 

t  OSâ.  Il  a  été  décidé,  par  exemple  :  1*  que  l'arrêt  qui  adopte 
les  motifs  des  premiers  juges  est  suffisamment  motivé,  même 
relativement  à  une  nouvelle  demande  formée  sur  l'appel,  et  sur 
laquelle  l'arrêt  prononce  le  bors  de  cour,  si,  dans  les  mottfs  du 
jugement  dont  était  appel,  se  trouvent  énoncés  des  actes  ou  titres 
dont  l'existence  sufTirait  pour  faire  rejeter  le  nonveaa  chef  de 
demande;  et  spécialement,  que  lorsqu'un  jagement  porte  dans  ses 
motifs  que  des  poursuites  ont  été  exercées  par  des  tiers  porteurs 
de  traites  à  défaut  de  payement,  et  que,  sur  l'appel,  on  oppose, 
pour  la  première  fois,  que  celui  qui  réclame  le  payement  est  non 
recevable  pour  n'avoir  pas  rempli  les  formalités  nécessaires  à  la 
conservation  de  son  recours,  l'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  pre- 
miersjuges,  et  sur  le  surplus  des  demandes  met  les  parties  hors  de 
cour,  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs  sur  l'exception  propo- 
sée en  appel  (Rej.  12  juin  1820)  (i);  —  2*  Que  lorsque,  sur  une 
contestation  relative  au  payement  de  réparations  faites  par  un 
locataire,  un  jugement  déclare  qne  ce  dernier  était  suffisamment 
autorisé  par  le  propriétaire  pour  les  grosses  réparations,  mais 
qne  celles  d'embellissement  et  d'agrément  doivent  rester  k  sa 
charge,  s'il  arrive  que,  sur  l'appel,  ce  locataire  demande  formel- 
lement à  proucer  qu'il  était  autorisé  pour  faire  toutes  les  répara- 
tions en  général,  l'arrêt  qui  rejette  cette  demande,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  est  suffisamment  motivé  (Req.  27 
juin  1822,  M.  Lecoutour,  rap.,  aff.  Fauconnet  C.  Cadiot,  etc.); 
—  3»  Que  l'arrêt  qui  adopte  purement  et  simplement  les  motifs 
d'un  jugement  qui  a  condamné  une  partie  comme  personnelle- 

(1)  (Mollet  C.  Caloire.) —  La  coun;  — Sur  le  moyen  pris  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  SO  avr.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  o'aurait  pas  rootiTi  le  rejet 
de  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  défaut  de  poursuites  dans  les  dé- 
lais et  les  formes  prescrites  au  porteur  d'effets  :  —  Attendu  qne  l'un  des 
motifs  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  adoptés  par  la  cour  royale, 
est  que  les  divers  porteurs  des  traites  n'en  ayant  pas  obtenu  le  payement 
ont  exercé  des  poursuites  tant  contre  Fortin  que  conlre  Moltet  ;  ces 
poursuites  sont  les  protêts,  dénoncialions  et  assignations  qui  avaient  eu 
lieu  et  qui  sont  produits;  d'où  il  résulte  que  la  cour  royale  s  pu,  en  re- 
jetant la  On  de  non-recevoir  proposée  devant  elle  et  fondée  sur  un  pré- 
tendu (jéfaut  do  poursuites,  se  borner  à  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges;...  —  Rejette. 

'   Du  12  juin  1820.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  BrissoD,  pr.-Jaubert,  rap.- 
Caliier,  av.  gén.,  c.  conf.-Loiseau  et  Lassis,  av. 

(2)  (Seigle  C.  Palysot  de  Warlusel.)  La  copb;  — Attendu,  en  droit, 
que  lorsque  les  juges  d'appel  s'a|)proprient,  par  leur  adoption  expresse, 
les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  ces  motifs  sont  considérés 
comme  lilléralement  relatés  dans  leur  arrêt; —  Attendu  que  si  ces  mo- 
tifs peuvent  recevoir  leur  application  aux  conclusions  prises  même  pour 
la  première  fois  sur  l'appel,  et  s'ils  peuvent  en  justifier  l,e  rejet,  ce  rejet 
est  par  la  nécessairement  et  essentiellement  motivé;  —  Et  attendu,  en 
fait,  que  s'il  CEi  vrai  que  sur  l'appel  Seigle  ne  s'est  pas  contenté  de  con- 
clure à  ce  que  Palysot  de  Warlusel  fût  débouté  de  sa  demande  en  rési- 
liation du  bail  en  question,  mais  qu'il  y  a  encore,  pour  la  première  fois, 
subsidiairement  conclu  à  un  sursis,  à  l'effet  d'introduire  dans  la  ferme 
un  troupeau  de  moutons,  et  de  payer  d'avance  le  premier  terme  du  fer- 
mage, il  est  vrai  aussi  que  les  juges  d'appel  en  s  appropriant,  par  leur 

,  adoption  expresse,  les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  ont  con- 
sidéré (ue  Seigle  ne  cultiva  point  la  ferme  en  bon  pire  d«  fanuUe,  qu'il 


ment  obligée  se  trouve  par  cela  même  safflstmment  motivé  rela* 
tivement  aux  conclusions  prises  .en  appel,  et  tendantes  i.  ce  qu'il 
soit  ordonné  que  le  débiteur  principal  fût  préalablement  discuté 
dans  ses  biens  avant  d'attaquer  la  caution  (Req.  9  joill.  1823, 
M.  de  Gartempe,  rap.,  aff.  Layons  C.  venve  Carré-d'Haronvllle); 

—  4*  Qu'est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  d'na 
jugement  qui  avait,  après  expertise,  condamné  une  partie  à  souf- 
frir le  passage  de  son  voisin,  confirme  purement  et  simplement, 
alors  même  que  des  conclusions  subsidiaires  auraient  été  prises 
en  appel,  tendantes  par  exemple  à  prouver  qu'une  propriété  réu- 
nie en  formait  deux  autrefois,  et  offrant  en  entre  de  faire  tons 
les  travaux  nécessaires  pour  que  le  propriétaire  enclavé  pût 
avoir  une  autre  sortie  (Req.  12  nov.  1823,  H.  Borel,  rap.,  aff. 
Lecomte  C.  de  Charentais)  ;  —  5'  Qne  lorsqu'un  cohéritier,  con- 
damné à  restituer  les  fruits  des  biens  d'un  absent,  dont  il  a  en 
la  jouissance,  a  pris,  en  appel,  des  conclusions  tendantes  à  être 
dispensé  de  rendre  les  fruits  antérieurs  à  la  demande,  attendu 
sa  bonne  fol,  l'arrêt  qui,  sans  répondre  explicitement  à  ces  con- 
clusions, adopte  les  motifs  des  premiers  juges,  est  suffisamment 
motivé,  l'art.  138  c.  civ.ne  pouvantètre  invoqué  qne  par  les  pos- 
sesseurs debonnefoi  (Req.  10  nov.  1824,  aff.  Carrin,  V  Absent, 
m  157); — 6*  Que  lorsque  la  demande  en  nullité  d'mie  stipula^ 
tlon  de  rester  dans  l'indivision  pendant  plus  de  cinq  ans,  a  été 
rejetée  en  première  Instance,  par  le  motif  qu'il  y  a  eu  association 
entre  les  parties,  et  que,  sur,  l'appel,  l'une  des  parties  préten- 
dant, pour  la  première  fols,  qu'y  eût-il  association,  elle  serait 
nulle  pour  défaut  d'afliches  et  de  transcription,  il  Intervient  un 
arrêt  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges;  cet 
arrêt  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  sur  ce  nouveau 
moyen  (Req.  5  juiU.  1825,  aff.  Duréal,  V.  Société).  —  7»  Que 
lorsque  les  premiers  juges  ont  prononcé  la  résiliation  d'un  bail 
pour  infraction  formelle  aux  conventions,  en  ce  que,  par  exem- 
ple, le  fermier  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille  et  ne  lient 
pas  les  lieux  garnis  de  meubles,  l'arrêt  qui  conBrme,  en  adop- 
tant les  motifs  dn  jugement,  peut  être  considéré  comme  suffisam- 
ment motivé  à  l'égard  d'une  demande  en  sursis  formée  pour  la 
première  fois,  en  appel,  par  le  fermier  (Req.  6  fév.  1 827)  (2)  ; 

—  8»  Que  lorsque  des  conclusions  prises  en  appel  ont  pour  objet 
de  demander  à  prouver  la  fausseté  de  faits  qui,  en  première  In- 
stance, ont  été  l'objet  de  la  discussion  et  de  la  controverse  et  qui 
d'ailleurs  sont  attestés  par  procès-ver iMux,  la  cour  peut,  dans 
ces  circonstances,  et  sans  violer  l'art.  141  c.  pr.  civ.  et  l'art.  T 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  confirmer  simplement  et  par  les 
mêmes  motifs  le  jugement  dontest  appel  (Req.  21  août  1827)  (3); 
— 9»  Qu'un  arrêt  peut  rejeter,  sans  en  donner  de  motifs,  une  de- 
mande en  péremption  d'Instance  formée  en  appel,  alors  qne  le 

ne  la  garnit  point  de  meubles,  ustensiles  aratoires,  chevaux  et  bestiaux 
nécessaires  k  son  exploitation  et  pour  répondre  des  fermages  ;  que  cela 
constitue  deux  infractions  formelles,  noo-seulemeot  aux  dispositions  d« 
l'art.  1766  c.  civ.,  mais  encore  aux  conventions  faites  par  le  bail,  et 
légitime  la  demande  en  résiliation;  —  Que  ces  motifs,  en  justifiant  la 
demande  en  résiliation  du  bail,  justifient  aussi  le  refus  du  sursis  Tielami 
par  Seigle  ;  —  Que,  par  conséquent,  l'arrêt  sur  l'un  et  l'autre  chef  est 
suffisamment  motivé,  et,  par  la,  le  vœu  de  la  loi  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  6  fév.  1827.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.-Lasagai, 
rap.-Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf.-Jacquemin,  ar. 

(3)  (LemeiUeur  C.  Moulier.)  La  coui  ;  —  Attendu  que  le  seul  moyen 
proposé  par  LemeiUeur  à  l'appui  de  sa  demande  en  cassation  est  pris  de 
la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que,  suivant  lui, 
l'arrêt  attaqué  avait  omis  de  motiver  le  rejet  des  conclusions  prises  sur 
l'appel  et  visées  dans  l'arrêt;  mais  que  ce  moyen  manque  absolument  d* 
base,  puisque  LemeiUeur  n'a  conclu,  sur  l'appel,  qu'à  l'infirmation  da 
jugement  de  première  instance  et  à  l'adjudication  de  conclusions  prises 
devant  les  premiers  juges;  —  Qu'à  la  vérité,  i  l'audience  du  S  mai, 
jour  de  l'arrêt,  LemeiUeur  a  déclaré  méconnaître  différents  faits,  pour  ea 
en  induire  que  l'ivrrèlé  de  mise  en  cbêmage  de  son  moulin  k  papier,  pris  par 
le  préfet,  avait  été  rendu  sur  un  faux  exposé;  mais  que  ces  faits  ainsi 
désavoués  avaient  déji  fait  l'objet  de  la  discussion  et  de  la  controverse 
qui  s'étaient  établis  entre  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance ;  et  que  l'arrêt  attaqué  les  écarte  même  de  nouveau ,  comme  coït* 
traires  an  résultat  des  procès-verbaux  qui  y  sont  énoncés ,  et  d'autres 
pièces  et  documents  existant  au  procès  ;  —  Qu'ainsi  il  a  été  complet»» 
ment  satisfait  à  la  loi  dont  la  violation  est  alléguée;  —Rejette. 

Du  91  août  1897.-0.  C,  eb.  nq.-MH.  Botton,  présideat-Danoyw, 
rapporteur. 
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jQgeinent,  dont  les  motifs  ont  été  adoptas,  avait  déclaré  le  de- 
mandeur non  recevable  dans  son  action  par  le  motif  que  les  titres 
produits  ne  s'y  appliquaient  pas  (Req.  21  juill.  1829,  UM.  Fa- 
vard,  pr.,  Chauveau-Lagarde,  rap.,  aff.  Jacquillat); — iO» Qu'an 
arrêt  qui,  sans  faire  mention  d'une  On  de  non-recevoir,  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel,  la  rejette  purement  et  simple- 
ment, en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ne  saurait  être 
attaqué  pour  défaut  de  motifs  sur  cette  fin  de  non-recevoir,  si, 
dans  le  jugement  de  première  instance,  celte  question  se  trouve 
implicitement  jugée  (Req.,  2*  mars  1830)  (l)  ;— 1 1»  Qu'en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  qui  ont  déclaré  non  avenue 
nne  sommation  tendant  à  inscription  de  faux,  pour  inaccomplis- 
sement des  formalités  dans  le  délai,  la  conr  d'appel  motive  im- 
plicitement et  suOisamment  le  rejet  de  conclusions  additionnelles, 
tendantes  à  ce  que  le  demandeur  ne  soit  pas  déclaré  déchu  de 
son  inscription  (Req.  27  déc.  1831,  aff.  Petit,  V.  Obligation 
[Preuve  litt.]);  — 12*  Que  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si 
un  créancier,  qui  jouit  d'un  Immeuble  de  son  débiteur,  sans  qu'il 
y  ait  litre  constatant  la  transmission  qui  lui  en  aurait  été  faite, 
a  reçu  cet  immeuble  en  payement,  le  tribunal  se  décide  pour 
l'affirmative  en  se  fondant  sur  un  aveu  du  débiteur  consigné  dans 
un  acte  de  vente  authentique,  étranger  au  créancier,  aveu  qui 
porte  tant  sur  l'existence  de  la  créance  que  sur  la  cession  de 
l'immeuble,  s'il  arrive  qu'en  cause  d'appel  un  ayant  cause  de  ce 
débiteur  conteste  pour  la  première  fois,  non-seulement  la  dation 
en  payement  de  l'immeuble,  mais  l'existence  même  de  la  créance, 
il  suffit  néanmoins  que  la  cour  d'appel  adopte  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  pour  que  par  là  elle  soit  réputée  reproduire,  en  fait, 
l'aven  rappelé  dans  le  jugement  de  première  instance,  et  répon- 
dre ainsi  aux  nouvelles  conclusions  prises  devant  elle  (Req.  6 
nov.  1838,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Vaney  C. 
bérlt.  Grivollot);  —  13*  Que  lorsque  la  sincérité  d'une  pièce  se 
trouve  établie  d'une  manière  décisive  dans  les  motifs  du  juge- 
ment de  première  instance,  rendu  après  vérification  d'écriture, 
l'arrêt  qui,  sur  appel,  adopte  ces  motifs,  peut  se  dispenser  d'y 
rien  ajouter  pour  repousser  la  tentative  en  inscription  de  faux 
contre  la  même  pièce,  faite  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
d'appel  (Req.  9  juill.  1839,  aff.  Tuleux,Y.  Faux  incident,  n'  91); 

—  1 4*  Que  les  motifs  donnés  par  un  jugement  pour  repousser  la 
preuve  du  fait  d'entretien  d'une  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale, articulé  par  une  femme  à  l'appui  de  sa  demande  en  sé- 
paration de  corps,  répondent  implicitement  à  l'offre  en  preuve 
du  même  fait,  reproduite  devant  la  cour  d'appel,  avec  l'allégation 
nouvelle  que  le  mari  a  continué  d'entretenir  sa  concubine  dans 
la  maison  commune  durant  l'instance  d'appel  ;  que,  par  suite,  en 
adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges,  la 
conr  d'appel  molive  suffisamment  le  rejet  de  toutes  les  articula- 
tions de  la  femme  (Req.  17  déc.  1839,  MM.  Lasagni,  pr.,  Jau- 
bert,  rap.,  aff.  femme  L...); —  15*  Que,  lorsqu'on  première  in- 

(1)  Efiet:  —  (Paul  C.  Passage.) —  Par  acte  du  14  déc.  1813,  les 
frères  Paul  abandonnèrent  à  leur  soenr  la  joaisîance  de  leurs  paris  Indi- 
vises dans  une  maison  aituée  a  Avesnes.  Il  fut  convenu  que,  si  la  de- 
moiselle Paul  voulait  acquérir  la  propriété  entière  de  la  maison,  elle  le 
pourrait,  moyennant  une  somme  de  500  [r  ,  payée  à  chacun  des  colnté- 
ressés.  —  Poslèrieuremenl,  la  demoiselle  Paul  épouse  le  sieur  Passage; 
elle  décède,  laissant  pour  légataire  universel  son  mari.  —  Celui-ci  dé- 
clare aux  héritiers  qu'il  est  dans  l'intention  d'user  de  la  faculté  stipulée 
par  sa  femme,  relativement  à  l'arquisilion  de  la  maison.  —  Ceux-ci  re- 
poussent celte  prétention  sur  le  motif  que  celle  faculté  a  été  un  avantage 
lait  a  leur  sœar,  mais  à  elle  seule.  —  Jugement  qui  rejette  ce  système. 

—  Appel.  —  Arrêt  confirmatlf  de  la  cour  de  Douai  du  11  déc.  1826. — 
Pourvoi  en  cassation. — 1°  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avr.  1810 
(défaut  de  motifs),  en  ce  que,  sur  l'appel,  les  demandeurs  avaient  conclu 
a  ce  que  Passage  fût  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande,  comme 
•'ayant  pas  été  précédée  de  payement  ou  d'offres  réelles  de  ce  payement. 
a*FaasM  application  de  l'art.  1122  c.  cir.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu ,  sur  la  contravention  &  l'art.  T  de  la  loi  du 
tft  avr.  1810,  que  l'arrêt  attaqué  ayant  adopté  les  motifs  des  premiers 
juges,  4  répondu  suffisamment  aux  conclusions  prises  en  appel  par  le^ 
wmaadeurs  en  cassation,  concernant  le  défaut  d'oUres  préalables,  puis- 
im  le  juceiMDt  de  première  instance  avait  fixé,  et  le  prix  do  la  maison 
dont  il  8  agit,  d'après  un  acte  antérieur,  et  le  mode  du  payement  de  ce 
aiéme  pris  ;  —  Attendu,  quant  i,  la  fausse  application  de  lart.  1122  c. 
eiv.,  que  le  sieur  Passage,  défendeur  éventuel,  en  sa  qualité  de  lépfaire 
universel  d«  la  demoiselle  Looisa  Paul,  «on  épousa,  était  fomlo  à  se 


slancc,  le  demandeur  en  revendication  d'objets  mobiliers  a  sou- 
tenu que  ces  objets  étaient  encore  entre  les  mains  de  l'acheteur, 
allégation  repoussée  par  le  jugement  qui  a  déclaré  ces  objets  in- 
corporés à  l'usine  d'un  tiers,  et  qu'en  appel  le  revendiquant  a  de- 
mandé à  prouver  que  ces  objets  n'avaient  pas  cessé  d'appartenir 
à  l'acheteur,  parce  que  le  moulin  n'avait  point  encore  été  agréé 
par  le  tiers  pour  lequel  ce  dernier  l'avait  construit,  la  cour  d'ap- 
pel a  pu,  par  la  seule  adoption  dos  motifs  des  premiers  juges,  et 
sans  en  donner  de  nouveaux,  conOrmer  le  jugement  frappé  d'ap- 
pel, sans  contrevenir  à  l'art.  7  de  la  loi  du20avril  1810  (Req.  22  nov. 
1842,  MM.  Lasagni,  pr.,  Jaubert,  rap.,  aff.  Moras); — 1 6*  Qu'un 
arrêt  conllrmalif  avec  adoption  de  motifs  n'est  pas  nul  pour  dé- 
faut de  motifs,  même  à  l'égard  d'un  moyen  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  si  les  motifs  du  jugement  répondent  sulQo 
sammentà  l'arliculation nouvelle;  et  spécialement,  que  lorsqu'im 
jugement  déclare  dans  ces  motifs  que  les  derniers  actes  inter- 
ruptifs  de  la  prei^criplicn  ont  eu  lieu  à  une  époque,  qu'il  précise, 
et  qu'en  appel  il  est  prétendu  que  des  actes  interruptifs  ont  eu 
lieu  à  une  époque  plus  rapprochée,  l'adoption  des  motifs  des 
premiers  juges  suffit  pour  répondre  à  cette  exception  et  pour  en 
motiver  le  rejet  (Rej.  8  fév.  1843,  aff.  ass.  mut.  de  l'est,  V. 
Prescription);  — 17»  Que  l'arrêt  qui  confirme,  avec  adoption  de 
motifs,  le  jugement  qni  a  prononcé  contre  un  officier  ministériel 
des  peines  disciplinaires,  contient  des  motifs  suffisants  pour  re- 
pousser les  conclusions  prises  pour  la  prcmicro  fois  en  appel,  et 
tendant  à  l'indicationdesdisposilionspénalesapplicables,lorsque 
les  motifs  du  jugement  répondent  à  ces  conclusions,  par  exem- 
ple, en  faisant  connaître  que  la  destitution  est  prononcée  par  ap- 
plication des  art.  S2  et  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  H,  et  après 
vériflcation  des  faits  incriminés  (Req.  21  mai  1844,  aff.  M*  G..., 
Y.  Notaire);  —  18»  Que  lorsque  les  conclusions  nouvelles  prises 
en  appel  sont  directement  opposées  aux  appréciations  faites  par 
les  premiers  juges,  quoique  au  sujet  d'une  autre  exception,  l'a- 
doption de  leurs  motifs  répond  suffisamment  à  ces  nouvelles  con- 
clusions ;  que  spécialement,  au  sujet  d'un  acte  contenant  à  la 
fois  ffxation  amiable  du  capital  remboursable  d'une  rente  perpé- 
Inclle  et  vente  à  réméré  par  les  débiteurs  au  rréancler  en  paye- 
ment d'une  partie  de  ce  capital,  bien  que  les  premiers  juges 
n'aient  eu  à  répondre  qu'à  une  exception  de  simulation  opposée 
à  cet  acte,  s'ils  ont  apprécié  cet  acte  dans  son  entier  en  décla- 
rant notamment  que  la  llxalion  du  capital  de  la  rente  était  irrévo- 
cable ,  leurs  motifs ,  adoptés  par  la  cour  d'appel,  suffisent  pour 
justifier  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  prises  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  et  tendant  au  redressement  de  ladite  fixation 
comme  excessive  quant  au  capital  et  comprenant,  en  oulre,  des 
intérêts  usuraires  (Rej.  14  déc.  1841)  (2);  —  19»  Que  lorsque, 
dans  une  instance  en  rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lésion, 
il  résulte  du  jugement  qu'un  immeuble  dont  l'estimation  est  con- 
testée, a  tout  au  plus  une  certaine  valeur,  et  que  des  conclusions 

prévaloir  delà  promesse  de  vente  que  l'acte  du  14  déc.  181S  contenait 
en  faveur  de  sadile  épouse,  celle-ci,  étant  censée  avoir  stipulé  tant  pour 
elle  que  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'apprécier  les  termes  de  l'acte  eU'inleDtioa  des  parties,  comme  la  cour 
royale  en  avait  exclusivement  le  droit;  —  Rejette. 

Du  2i  mars  1850.'-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(2)  (Mariés  Abel.)  —  La  cocr;  —  Attendu  que  les  motifs  énoncés 
dans  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Flour,  du  25  juin  1833,  ne  po^ 
taienl  pas  seulement  sur  l'exception  de  simulation  soulevée  par  les  mariés 
Abel,  mais  qu'il  renfermaient  encore  l'appréciation  de  l'acte  du  5  déc. 
181i,  et  celle  de  la  fixation  donnée  par  cet  acte  au  capital  de  la  rente 
établie  par  le  contrat  du  30  avr.  1789,  fixation  dont  le  redressement  était 
précisément  l'objet  des  conclusions  sulisidiaires  prises  en  appel,  tant  sous 
le  rapport  du  principal  que  sous  le  rapport  des  intérêts  Ui-uraires  que  pré- 
tendaient  répéter  les  mariés  Abel;  —  Atte'ndu,  d'ailleurs,  qu'en  repous- 
sant l'exception  de  simulation,  le  jugement  reconnaît  dans  ses  motifs  la 
sincérité  de  l'acte  de  vente,  la  réalité  du  prix  payé,  le  compte  fait  entra 
les  parties,  et  enfin  que  tous  les  actes  passés  entre  elles  ont  une  entière 
corrélation;  — Qu'ainsi  les  motifs  du  jugement  du  25  juin  1835  embras- 
sent dans  leur  application,  l'ensemble  des  contestations  existantes  entra 
les  parties,  et  que  la  cour  royale  de  Riom,  en  déclarant  qu'elle  se  déter- 
minait par  les  motifs  des  premiers  juges,  a,  par  cela  même,  suffisamment 
motivé  son  propre  arrêt  ;  d'oit  il  suit  qu'elle  o'a  point  violé  l'arl.7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810;  —  Rejette. 

Du  U  déc.  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Rupérou,  f .  f .  de  pr.-Ba- 
rcnnes,  rap.-Hello,  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier  et  Mandaroos,  av. 
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tendant  à  prononcer  que  cet  immeoble  a  nne  valeur  snpérleare 
sont  prises  en  appel,  la  cour  motive  suffisamment  le  rejet  de  ces 
conclusions  en  déclarant  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
que ,  de  même ,  c'est ,  de  la  part  des  juges  d'appel,  s'expliquer 
suffisamment  sur  les  conclusions  de  l'un  des  copartageants  ten- 
dant à  prouver  des  détériorations  qui  auraient  été  commises  sur 
un  Immeuble  compris  dans  le  partage ,  que  d'adopter  les  motirs 
des  premiers  juges,  s'il  est  élabli  dans  ces  motifs  que  le  copar- 
tageant  qui  se  plaint  a  largement  reçu  ce  qui  lui  revient,  et 
même  an  delà  (ReJ.  16  août  )  855,  afT.  de  la  Coussaye,  0.  P.  $3. 
1.  539). 

lOSfi.  n  a  été  jugé  pareillement  :  l*  que  lorsqu'un  tribunal, 
qui  avait  ordonné  une  expertise,  entérine  le  rapport  des  experts, 
en  le  déclarant  suffisant  sur  tous  les  'points  de  la  contestation, 
l'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges  est  suffisamment 
motivé,  alors  même  que  les  parties  auraient  renouvelé  devant 
la  cour  des  conclusions  par  lesquelles  elles  prétendaient  justifler 
l'insuffisance  du  rapport  des  experts  (Rcq.  ]  1  août  i  823,  H.  Li- 
ger,  rap.,  afT.  Grimard  C.  Gardien  Marin)  ; — 2»  Que,  quoiqu'une 
nouvelle  expertise  ait  en  lieu  sur  l'appel,  on  peut  se  borner  à 
adopter  les  motifs  des  premiers  juges  sans  que  l'arrêt,  qui  omet 
de  donner  les  motifs  exprès  du  rejet  de  celte  expertise,  soit  sus- 
ceptible d'être  annulé  pour  défaut  de  motifs  (Req.  23  julll.  1833, 
aff.  Haraval,  Y.  Expertise,  n°  190).  —  Cela  ne  peut  faire  doute, 
soit  en  raison  de  ce  que  la  matière  rentrait  dans  l'appréciation 
discrétionnaire,  puisque  le  joge  n'est  pas  lié  par  le  résultat  d'une 
expertise,  soit  par  suite  de  cette  règle  que  les  actes,  et  à  plus 
forte  raison  les  jugements,  doivent  être  Interprétés  toujours  dans 
le  sens  qui  les  maintient  plutêt  que  dans  celui  qui  en  entraînerait  U 
nullité;  —  3»  Que  lorsqu'un  jugement  rejette  une  demande  en  ex- 
pertise par  le  molifqu'il  existe  des  documents  suffisants  pour  juger, 
la  cour,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  ce 
jugement,  molivesufflsammentle  rejet  d'une expertiseplns étendue 
demandée  devant  elle  pour  la  première  fois  (Req.  21  août  1837, 
MH.  Zanglacomi,  pr.,Brière,  rap.,  aff.  Poujoi);  —  i»  Que  l'arrêt 
conflrmatif  d'un  jugement,  qui  a  rejeté  la  demande  d'une  enquête 
comme  tendante  à  prouver  outre  et  contre  le  contenu  d'un  acte, 
a  suffisamment  molivé,  par  l'adoption  des  motifs  du  Jugement,  le 
rejet  d'une  expertise  demandée  seulement  en  appel,  mais  desti- 
née anx  mêmes  Ans  que  l'enquête  (Req.  10  mal  1842,  aff. 
Schmitt,  V.  Obllg.  (preuve  test.]);  —  5»  Que  l'arrêt  qui  rejette, 
par  adoption  pure  et  simple  des  motifs  des  premiers  juges,  des 
conclusions  subsidiaires  posées  devant  la  cour  et  tendant  à  ce 
qu'une  nouvelle  expertise  fût  ordonnée,  n'est  pas  nul  pour  défaut 
de  motifs,  lorsque  le  jugement,  déclarant  qu'il  est  maintenant 
Impossible  de  se  livrer  à  la  recherche  demandée,  exclut  par  là 
ridée  de  l'utilité  d'une  nouvelle  expertise  (ReJ.  i"  mars  1843, 
HM.  Portails,  pr.,  Bryon,  rap.,  aff.  héritiers  de  Chapeaurouge); 
—6*  Qu'il  suffit  que  l'état  des  lieux  litigieux  se  trouve  fixé,  soit 
par  l'aveu  des  parties  constaté  dans  le  jugement  qui  a  rejeté 
une  réclamation  de  propriété,  soit  dans  les  motifs  de  ce  juge- 
ment, pour  que  l'arrêt  qui,  au  sujet  d'une  demande  d'expertise 
k  l'effet  de  faire  Oxer  l'état  des  lieux,  formée  pour  la  première 
fols  en  appel,  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges, 
contienne  des  motifs  suffisants  sur  le  rejet  de  cette  demande 
d'expertise  (Req.  17  fcv.  1835,  MU.  Zanglacomi,  pr.,  Lasagui^ 
rap.,  aff.  Martin  C.  Polrré). 

4  •••.  11  en  est  de  même  à  l'égard  des  conclusions  iubsi- 
«lunVM.  x- Jugé  ainsi  :  !•  que  si  la  décision  sur  le  chef  principal 

(1)  (TaloD  C.  Combe,  etc.)  —  la  cou«  ;  —  Sur  la  premiire  partie  du 
moyen  :  —  Attendu  que,  ponr  adjuger  &  Combe  la  propriété  et  la  jouis- 
sance du  terrain  contentieux,  lea  juges  de  première  instance  ont  apprécié 
non-seulement  les  titres ,  mais  encore  la  possession  que  faisait  valoir  le 
même  Combe;  —  Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  prises  par 
Talon,  demandeur  en  cassation  sur  l'appei,  ne  tendaient  qu'à  renverser 
cette  possession  (a);  —  Attendu  qu'en  confirmant  le  jugement  de  première 
instance,  et  en  adoptant  les  motifs,  les  juges  d'appel  ont  par  là  déclaré 
«ne,  nujgié  les  faits  ariiculés  par  Talon  dans  ses  conclusions  subsir 
uaires,  la  penaeuion  «n  laveur  de  Combe  ne  continuait  pas  moins  à  de- 

(•)  n  lenanlail  l  (tra  «hais  à  provTer,  lut  pu  Utm  <pi«  |*r  lénoiM,  q«e  Ml 
Mleart  aTtleni  M«  tt$  mim  4*  poiieiilon  tir  te  tenttll  tM  U  t'afil. 


de  la  demande  rend  sans  objet  l'examen  des  conclusions  suisi- 
diaires,  la  cour,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  pn 
se  dispenser  de  donner  des  motifs'snr  les  conclusions  subsidiaires 
tendantes,  par  exemple,  à  être  admis  à  former  tierce  opposition, 
en  ce  que  celte  demande  était  frustratoire  et  sans  objet,  puisque 
toutes  les  opérations  du  compte  existant  entre  les  parties  avaient 
été  légales  et  régulières  (Rej.  28  janv.  1829,  MM.  Brisson,  pr.. 
Minier,  rap. ,  aff.  Gaudot)  ;  —  2»  Que ,  quoique  celui  dont  la  pré- 
tention à  la  propriété  et  à  la  possession  d'un  fonds  a  été  rejetée 
en  première  Instance  ait  pris,  en  appel,  des  conclusions  subsi- 
diaires tendantes  à  être  admis  à  prouver  la  possession,  l'arrêt 
qui,  sans  s'expliquer  sur  celte  offre  de  preuve,  se  borne  àadop- 
ter  les  niollfs  des  premiers  jugp'?,  est  suffisamment  motive  (Req. 
1 6  mars  1 826)  (1  )  ;  —  3»  Que  lorsqu'un  jugement  a  sUlué  sur  la 
jouissance  et  la  propriété  d'un  fonds,  et  qu'en  appel  il  est  pris, 
par  l'appelant,  des  conclusions  incidentes  tendantes  à  la  démoli- 
tion d'un  nouvel  œuvre  sur  ce  fonds,  le  rejet  de  ces  conclusions 
est  suffisamment  motivé  dans  l'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des 
premiers  juges  et  déclare,  au  moyen  de  ce,  n'y  avoir  Ueu  à  sta- 
luw  «t«r  ces  conclusions  (même  arrêt);  —  4<>  Que  lorsqu'un  Juge- 
ment a  déclaré  qu'un  transport  de  créances  n'était  pas  valable 
et  ne  constituait  qu'un  nantissement,  l'arrêt  qui  adopte  les  mo- 
tifs du  premier  juge  est  suffisamment  motivé  sur  les  conclusions 
subsidiaires  prises  en  appel  et  tendantes  à  faire  décider  qu'une 
contribution  ne  pouvait  être  ouverte,  aux  termes  de  l'art.  2082 
c.  nap.,  sur  les  créances  données  ainsi  en  nantissement  (Req. 
3  Juin.  1831,  aff.  Lesage,  V.  Nantissement). —  Cette  solution 
est-elle  exacte?  Non.  A  la  vérité,  la  cour  d'appel  aurait  pu  rejeter 
peut-être  les  conclusions  subsidiaires  comme  formant  une  de- 
mande nouvelle  ;  mais  dès  qu'elle  les  avait  accueillies,  elle  de- 
vait, ce  semble,  y  statuer  en  donnant  ses  motifs; —  8*  Que, 
spécialement,  il  suffit  qu'un  jugement  de  première  Instance  ait 
dé/;Iaré  que,  de  l'examen  des  lieux  faits  par  les  juges,  il  était 
résulté  que  des  travaux  exécutés  n'avaient  causé  aucun  préjudice 
à  uue  partie,  pour  que  l'arrêt ,  qui  a  adopté  purement  et  simple- 
ment les  motifs  des  premiers  juges,  ait  suffisamment  motivé  le 
rejet  de  conclusions  subsidiaires,  prises  seulement  en  appel, 
tendant  à  ce  qu'une  visite  des  lieux  par  experts  fût  ordonnée  à 
l'effet  de  constater  le  préjudice  allégué  (Req.  21  janv.  1856, 
WttM.  Borel,  pr.,  Madier,  rap.,  aO.  Maréchal);— G»  Que  l'arrêt  qui, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  valide,  contrairement  - 
anx  conclusions  principales  de  l'appelant,  la  procédure  suivie,  an 
nom  des  habitants  d'une  commune  ut  universi,  par  un  syndic 
nommé  pour  les  représenter,  et  mantient,  dès  lors,  ce  syndic  dans 
l'instance,  motive  virtuellement  par  là  le  rejet  des  conclusions  sub- 
sidiaires de  l'appelant  tendant  à  la  mise  en  cause  du  maire  comme 
seul  représentant  légal  des  habitants  (Req.  13  juin  1838,  aff. 
de  Riberolles,  V.  Commune,  n»  1362);  —  7»  Que  snr  l'appel 
d'un  jugement  qui  a  ordonné  la  maintenue  d'un  locataire  dans 
les  lieux  loués,  en  ce  que  les  travaux  par  lui  faits  n'en  chan- 
geaient pas  la'  destination  ot  ne  pouvaient  compromettre  la  sû- 
reté de  la  maison,  l'arrêt  confirmatif,  qni  se  borne  à  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges ,  motive  suffisamment  le  rejet  d'une 
enquête  demandée  par  des  conclusions  subsidiaires  sur  la  nature 
des  changements  opérés  dans  les  lieux  loués  (Req.  18  fév.  1839, 
MM.  Zanglacomi,  pr.,  Ménervillo,  rap.,  Bayeux,  f.  f. av.  gén., 
aff.  Daubichon  C.  Mabille)  ;  —  8*  Que,  par  l'adoption  des  motifs 
des  premiers  juges,  un  arrêt  répond  suffisamment  à  des  conoln- 
sions  subsidiaires  prises  pour  la  première  fois  devant  la  cour 

meurer  constante  à  leurs  yenx;  qu'ainsi  ils  ont  molivé  leor  arrtt,  et  \» 
vœu  de  la  loi  a  été  rempli;  —  Sur  la  seconde  partie  du  moyen  :  —  AV 
tendu  que  le  nouvel  œuvre,  attaqué  par  la  demande  incidente  de  Talon, 
aurait  porté  sur  le  terrain  contentieux  dont  la  propriété  et  la  jouissanee 
étaient  accordées  à  Combe,  par  le  jugement  de  première  instance;  —  At- 
tendu qu'en  adoptant  les  motifs  et  le  dispositif  de  ce  jugement,  et  ea 
ajoutant  en  termes  exprès,  a  qu'au  moyen  de  ce,  il  n'y  avait  lien  à  sta» 
tuer  sur  la  demande  incidente,»  lesjuges  d'appel  ont  assox  rlairemeat  d^ 
claré  que,  par  cela  même  que  Combe  était  propriétaire  et  possesseur  dh 
terrain  conteotioux,  il  aurait  pu  en  dispeser  à  son  gré,  et  y  faire  l'oo» 
vrage  en  question  ;  —  Qu'ainsi ,  même  sur  ce  chef,  ils  ont  notirè  Unt- 
arrét,  et  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli;  —  Rejette. 

Du  16  mars  1826.-G.  C,  cb.  req.-MH.  BottOB.  L  t  itftMM»' 
gny,  rap.-Joabert,  av.  géo^  c.  conf.-Manteilier,  aT. 
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4'appe!  et  tendant  \  prouver  des  faits  absolnment  contraires  à 
ceux  qui  ont  été  reconnus  constants  par  le  jugement  déféré  à 
l'appel  (Req.  5  août  I8i0,  MM.  Zangiacoml^  pr.,  Dupian,  rap., 
aO.  Baloffet]  ;  —  9<>  Que  des  conclusions  subsidiaires  prises  pour 
la  première  fois  en  appel  peuvent  être  rejetées  par  la  seule  adop- 
tion des  motifs  des  premiers  Juges,  sans  que  l'arrêt  soit  atta- 
quable pour  défaut  de  motifs  si  le  jugement  répond  suiGsamment 
à  ces  conclusiobs  (Req.  6  fév.  J843,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Hervé,  rap.,  aff.  Lenud  C.  Desgenelais)  ;  —  10»  Que  le  rejet  des 
conclusions  subsidiaires  posées  eu  appel  et  tendant  à  une  réduc- 
tion dans  le  chiffre  des  donunages-intérèts  alloués  en  première 
instance  est  sufQsamment  motivé  par  la  disposition  de  l'arrêt 
qui,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  s'est  borné  à 
restreindre  le  terme  des  dommages-intérêts  tans  en  modifier  le 
quantum  (Req.  30  mai  1843,  HM.  Zangiacomi,  pr.,  Jaubert, 
rap. ,  afr.  Rome  et  Horliac). 

f  037.  La  môme  solution  a  été  appliquée  à  l'allégation  de 
faits  nouveaux  ou  à  la  production  de  pièces  nouvelles  en  appel. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  lorsque,  sur  l'appel,  des 
pièces  sont  produites  à  l'appui  d'une  demande,  l'arrêt  qui  rejette 
la  demande  est  suiTisammenl  motivé  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  qui  avaient  déclaré  non  recevable  la  même  de- 
mande, comme  n'étant  appuyée^  d'aucune  pièce  (Req.  2d  fév. 
1831,  M.  de  Ménerville,  rap.,  aiî.  Gallet  C.  Doland)  ;  — 2<>  Qu'on 
ne  peut  attaquer,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui,  sur  l'appel 
d'un  jugement  portant  rejet  d'une  demande  en  expertise  nouvelle, 
se  borne,  nonobstant  la  production  de  nouveaux  titres  à  l'appui 
'  de  la  même  demande,  à  confirmer  le  jugement  par  l'adoption 
pure  et  simple  des  motifs  des  premiers  juges  (Req.  8  déc.  1836, 
MM,  Zan^çlacoml,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Colasson);  —  S»  Que,  sur 
l'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  preuve  testi- 
moniale comme  n'étant  pas  fondée  sur  des  faits  pertinents  et  ad- 
missibles, l'arrêt  conQrmatif,  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs 
des  premiers  juges,  motive  par  là,  d'une  manière  implicite,  mais 
suffisante,  le  rejet  des  faits  nouveaux  articulés  devant  la  cour 
d'appel  à  l'appui  de  la  même  demande  (Req.  24  mai  1837)  (1); 

—  4*  Qu'en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  qui  ont  rejeté 
une  demande  comme  non  justiQée  par  les  pièces  produites,  une 
cour  d'appel  motive  suffisamment  le  rejet  d'une  pièce  nouvelle 
produite  pour  la  première  fois  en  appel  (Req.  26  jnlll.  1838)  (2); 

—  5*  Que,  lorsque  le  jugement  de  première  instance  considère, 
en  termes  généraux,  que  les  héritiers  qui  attaquent  un  acte  pu- 
blic passé  par  leur  auteur,  pour  cause  de  démence,  ne  sont  pas 
recevables  dans  leur  articulation  des  faits  tendant  à  établir  cette 

(1)  (Hérit.  Desoscures  C.  Roche.)  —  La  couit  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
r(t  attaqué ,  eu  s'appropriant  les  motifs  des  premiers  juges ,  a  jostiflé 
implicitement  et  sulB^ammenl  chacune  des  dicisions  qu'il  renferme  sar 
les  demandes,  moyens  et  exceptions  des  parties;  que  la  loi  n'exige  pas 
et  ne  peut  pas  exiger  que  chaque  fait  articulé  à  l'appui  de  ces  demandes, 
exceptions  et  moyens ,  soit  l'objet  d'un  motif  particulier;  qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué  s'est  conformé  aux  lois  et  aux  principes  sur  là  matière;  — 
Rejette. 

Da  94  mai  tSST..C.  C.,cb.  req.-HH.  Zangiacomi, pr.-Félix  Faon, 
rap.-Hervé,  ar.  gén.,  e.  coof.-Galisset,  aT. 

(2)  (Aimée  Briot  C.  hérit.  Dangell.)—  LACon;  —  Aliendu,  sur  le 
premier  moyen,  qae  le  code  de  procédure  et  la  loi  du  20  avril  1810,  en 
exigeant  que  le:f  Jugements  et  arrêts  soient  motivés ,  imposent  aux  juges 
l'obligation  de  répondre  par  des  motifs  aux  conclusions  et  aux  divers 
chefs  de  ces  conclusions,  mais  non  à  chaque  fait  particulier  ou  preuve 
invoqué  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  conclusions;—  Que,  dans 
l'espèce ,  la  seule  demande  i.  juger  était  celle  qui  avait  pour  objet  une 
communion  d'inlèréts  entre  Dangell  et  Marguerite  Briot; — Que  les  pre- 
miers juges  avaient  répondu  à  cette  demande,  en  disant  que  la  commu- 
nion d'intérêts  n'était  prouvée  ni  par  aveu,  ni  par  aucune  des  pièces 
produites;  — Et  qu'en  adoptant  ces  motifs,  alors  qu'une  pièce  nouvelle 
levait  été  produite  devant  elle,  la: cour  de  Besançon  a  suffisamment  et 
légalement  molivé  son  arrêt,  puisque  cet  arrêt  a  jécidé,  comme  l'avait 
tait  le  premier  jugemen),  que  la  société  ou  communion  d'intérêts  pré- 
tendue par  la  demanderesse  n'était  pas  prouvée;  —  Rejette  te  poorvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  Besancon,  du  22  déc.  1837. 

Du  26  juin.  1858.-C.C.,cb.req.-MM.Zai>giacoiiii,pT.-Beniard,Tap.- 
Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Parrot,  av. 

(3)  (Oefaye  C.  Debon.)  —  La  coût  ;  —  Sur  la  première  branche  do 
noyén  tirée  de  la  violation  de  l'art.  691  c.  civ.  et  oe  la  fausse  applica- 
UOD  de  l'art.  682  du  même  code  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'après  une  in- 


démence, parce  que,  depuis  la  date  de  ces  faits.  Us  ont  procédé 
en  justice  controdictoircment  avec  leur  auteur,  ce  qui  emportait 
reconnaissance  de  sa  capacité,  l'arrêt  conflrmatif  qui  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges  répond  suffisamment  aux  uonveaux 
faits  articulés  en  appel,  lorsqu'ils  sont  aussi  postérieurs  à  laclr* 
constance  relevée  par  le  tribunal  (Req.  9  juin  1841,  MM.  Zangia* 
comi,  pr.,  Vesfadier,  rap.,  aff.  Desapandré  C.  Lecesneet  Beauvai). 

10S8.  De  même,  quand  un  moyen  est  proposé  sous  une 
condition  alternative,  il  suffit  qu'un  jugement  donne  des  motifs 
sur  l'une  de  ces  alternatives,  pour  qu'il  soit  réputé  motivé,  et 
spécialement  de  ce  que  des  offres  conditionnelles ,  rejetées  en 
première  Instance,  ont  été  reproduites  en  appel,  sous  une  con- 
dition allemalive,il  suffit  que  les  motifs  des  premiers  juges  soient 
applicables  à  l'une  de  ces  alternatives,  pour  que  l'arrêt  qui  adapte 
ces  motifs  soit  dispensé  de  donner  des  motifs  quant  à  l'altemaf- 
tive  nouvelle  (Rej.  2  fév.  1836,  MU.  Desnoyer,  pr.,Faure,rap,, 
aff.  Pieffort  C.  bérit.  Lemoine).  ; 

lOSO.  Il  a  encore  été  décidé,  par  application  de  la  même 
règle  :  i"  qn'un  arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges, 
mais  ne  donne  pas  de  motif  spécial  sur  un  chef  de  conclusions, 
est  suffisamment  motivé  lorsque  les  premiers  juges  ont  connu  et 
apprécié  ce  chef,  surtout  si  son  appréciation  résulte  encore  d'un 
motif  général  de  l'arrêt  (Req.  8  novembre  1826,  aff.  Donblier 
V.  Effets  de  commerce,  n*  459-4»);  —  2*Qne  le  refus,  parune  cour 
d'appel,  d'ordonner  un  nouvel  Interrogatoire  de  la  partie  interdite 
est  suffisamment  motivé  par  l'adoption  des  motifs  des  premiers 
juges,  qui  ont  déclaré,  par  exemple,  que  la  prodigalité  résultait 
suffisamment  des  pièces  produites  et  de  l'interrogatoire  subi  (Req. 
28  déc.  1830,  M.  Lasagni,rap.,arr.  dame  de  Choiseul  C.àe  Nas- 
quier);  —  3»  Que  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  re- 
connu qu'une  propriété,  pour  l'exploitation  de  laquelle  un  pas- 
sage était  réclamé,  se  trouvait  enclavée  de  toutes  parts,  et  qui  a 
ordonné,  par  suite,  une  preuve  se  rattachant  an  seul  fait  de  sa- 
voir sur  lequel  des  héritages  Intermédiaires  le  passage  doit  être 
prisy  il  intervient  un  arrêt  qui  se  borne  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  à  ordonner  que  ce  jugement  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  un  tel  arrêt  reconnaît,  par  cela  seul,  le  fait  d'en- 
clave, et  doit  être  réputé  n'avoir  appliqué  la  preuve  testimoniale 
qu'an  même  objet,  à  l'égard  duquel  elle  avait  été  admise  par  les 
premiers  juges  (Req.  24  déc.  1835)  (3);  —  4°  Que  l'arrêt 'qui  in- 
d  ique  les  motifs  généraux  qui  ont  déterminé  la  cour  d'appel  à  adop- 
ter un  rapport  d'experts  sur  une  question  de  plus-value  d'im- 
meuble, motive  implicitement,  mais  nécessairement,  le  rejet  des 
divers  articles  de  compensation  ou  répétitions  que  le  défendeur 

slance  an  provisoire  oh  furent  constatés,  dès  lors,  tant  l'allégation  fon- 
melle  du  fait  d'enclave ,  qu'une  série  de  faits  émanés  de  Defaye  lui-même, 
et  qui  venaient  à  l'appui  de  celte  allégation,  le  jugement,  sur  le  fond, 
du  21  mai  18SS,  reconnut  effectivement,  dans  ses  motifs,  l'nisteBce  de 
l'enclave,  et  ordonna  une  preuve  fàr  témoins,  devenue,  dès  lors,  ad- 
missible, et  dont  l'objet  se  rattachait  au  seul  point  de  savoir  :  sur  lequel 
des  héritages  intermédiaires  le  passage  devait  être  pris,  point  qui  consti- 
tuait, selon  ledit  jugement,  le  véritable  objet  de  la  dissidence  entre  les 
parties;  — Que,  sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Riom  ayant  adopté  les 
motifs  exprimés  ei)  ce  jugement  et  ayant,  par  son  dispositif,  dit  qu'il  a 
été  bien  jugé  par  le  jugement  attaqué ,  mal  et  sans  cause  appelé,  et  op> 
donné  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  eSél,  il  s'ensuit  que 
cette  cour  a  elle-même  reconnu  et  déclaré ,  conoie  les  premiers  joges,  le 
fait  de  l'enclave,  et  qu'elle  n'a,  comme  eux,  appliqaé  la  preuve  testimo- 
niale qu'à  l'objet  ci-dessns  énoncé,  pour  lequel  seulement  cette  preuve 
pouvait ,  en  effet,  être  ordonnée  ;— Que  les  motifs  particnliers  donnés  par 
l'arrêt  attaqué  pour  écarter  la  vérification  par  experts,  que  Defaye  avait 
subsidiairement  demandée  en  cause  d'appel,  «  pour  lé  cas  où  la  eonrac 
s«  trouverait  pas  suffisamment  éclairée  sur  l'état  des  lieux ,  »  se  rifinnl 
nécessairement,  tant  aux  motifs  adoptés  des  premien  juges  qu'au  dispo- 
sitif do  l'arrêt  lui-même,  et  restent  aiasi  sons  l'inluenc* du  peint  iaiîm 
nant  et  souverainement  reconnu  qu'il  y  a  enclave;  qn'ainsilesdits  motif* 
se  bornent  a  déclarer  :  1*  que  la  preuve  testimoniale  ordnanée  pourra 
éclairer  suffisamment  le  point  de  savoir  sur  lequel  des  héritages  inter' 
médiaires  le  passage  doit  être  pris  k  raison  de  l'état  des  lieux,  et S° qu'au 
cas  oti  il  en  serait  autrement,  la  vérification  par  experts  pourra  être  ul- 
térieurement ordonnée,  &  cet  égard,  si  elle  est  jugée  nécessaire;  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  done  violé ,  ni  faussement  appliqué  le*  articles  pré- 
cités du  code  civil  ;  —  Rejette. 

Du  94  déc.  1835.-C.  C,  ch.  req.-BIM.  LiM|u,  (.  f,  de  ft.-t)*Bnt, 
rap.-H«rvi,  av.  gin.,  c.  tmî.-Umtt,  n. 
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avait  proposés  i.  Tapprécialion  des  experts ,  e(  qui  sont  enlrés 
dans  les  élémcnls  de  leur  décision  (Req.  26  juill.  1 838,  aff.  For- 
bin,  V.  Propriété);  —  S»  Que,  lorsqu'un  jugement  porte  que  les 
demandeurs  ne  sauraient  trouver  une  excuse  dans  les  erreurs 
qu'Us  prétendent  exister  dans  la  sentence  arbitrale,  et  que  ct;s 
erreurs  fussent-elles  Justifiées,  ce  n'était  pas  un  motif  d'Injurier 
les  arbitres,  la  cour  d'appel,  en  adoptant  ces  motifs,  a  suffisam- 
ment motivé  le  rejet  des  conclusions  développées  devant  elle  par 
les  demandeurs,  et  qui  tendaient  à  l'admission  en  preuve  de  ces 
prétendues  erreurs  (Req.-  29  janv.  i  840,  MM.  Lasagnl,  pr.,  Jau- 
bert,  rap.,  aCf.  Salmon). 

!•«•.  Du  reste,  et  à  plus  forte  raison,  lorsque^  sur  l'appel, 
one  partie  consent  à  restreindre  sa  réclamation,  l'arrêt  qui  re- 
jette cette  demande,  par  adoption  générale  des  motifs  des  pre- 
miers Juges,  est  lui-même  suffisamment  motivé  (Req.  8  janv. 
1839,  MM.  ZanglacomI,  pr.,  laubert,  rap.,  aff.  Delerre).  —  De 
même,  lorsque  des  conclusions  subsidiaires  présentées  en  ap- 
pel ne  sont  qu'une  restriction  des  conclusions  principales, 
elles  ne  forment  point  un  nouveau  chef  qui  doive  être  repoussé 
par  des  motifs  particuliers  ;  par  suite,  l'arrêt  qui  adopte  les  mo- 
tifs des  premlersjuges  est  valable  (Req.  isavr.  1834)  (t). — Enfin 
il  a  été  décidé  que  lorsque,  par  les  motifs  de  décider  à  l'égard 
de  la  partie  principale,  les  premiers  juges  ont  étendu  leur  déci- 
sion à  ses  ayants  cause,  l'arrêt  qui  confirme,  à  l'égard  de  ceux- 
ci,  par  une  adoption  pure  et  simple  des  motifs  du  jugement,  est 
suffisamment  molivé,bien  qu'il  infirme  et,  par  conséquent,  rejette 
ces  mêmes  motifs  à  l'égard  de  la  partie  principale  (Req.  2S  juill. 
1837,  aff.  de  Joannis,  Y.  Vente  jud.  d'imm.). 

Abt.  8.  —  Motifs  implicites  ou  virtuels^ 

t04f .  Dès  que  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  forme  de  ré- 
daction ni  sur  la  précision  des  motifs  des  jugements,  le  juge  jouit 
d'une  certaine  latitude  à  cet  éfsard.  Bien  que,  sur  quelques  points 
ou  sur  certains  chefs  des  conclusions  des  parties,  la  sentence  ne 
contienne  pas  de  motifs  particuliers  et  explicites,  on  conçoit  très- 
bien  qu'il  peut  arriver  souvent  que  ces  chefs  de  demande  se 
trouvent  néanmoins  décidés  avec  motifs,  par  vole  de  conséquence 
forcée,  d'une  manière  Implicite  et  virtuelle  par  les  autres  dis- 
positions du  jugement.  Déjà,  dans  le  paragraphe  précédent,  on  a 
retracé  plusieurs  exemples  de  motifs  Implicites  sur  des  conclu- 
sions subsidiaires  prises  en  appel  et  résultant  de  la  déclaration 
parla  cour,  «d'adoption  des  motifs  des  premlersjuges,»  en  ce  que 
ces  conclusions  subsidiaires  se  trouvaient  d'avance  résolues  ou 
écartées  par  le  jugement  de  première  Instance. — 11  nous  reste  à 
reproduire  Ici  les  nombreux  exemples  où  laquestiou  de  motifs  im- 
plicites s'est  présentée  purement  et  simplement  soit  en  première 
Instance,  soit  en  appel. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  d'une 
manière  générale  :  1°  qu'il  suffit  qu'iine  fin  de  non-recevoir  se 
confonde  avec  le  fond  même  du  droit,  pourqu'un  arrêt  ait  motivé 
suffisamment  le  rejet  de  celle  exception  par  les  motifs  mêmes 
donnés  sur  le  fond  de  la  contestation  (Req.  15  janv.  1855,  aff. 
comni.  de  Vignory,  V.  Usage)  ;  —  2*  Que  le  rejet  d'un  moyen  de 
défense  peut  être  motivé  d'une  manière  implicite,  mais  virtuelle 
(ReJ.  12  nov.  1838,  aff.  comm.  de  Provencbère,  Y.  Obligation 

(1)  (Gadot  C.  de  Genoude.)— 'La  codb;  —  Snr  le  moyeu  de  forme 
toadi  jor  la  violation  prétendue  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 
—  Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  1'*  instance,  le  sieur  Gadot  a 
dressé  le  compte  général  des  sommes  qu'il  a  prétendu  lui  èlre  dues  par 
la  veuve  Genoude  et  par  Eugène  Genoode,  tant  pour  ses  créantes  per- 
sonnelles que  pour  le  montant  de  celles  des  créanciers  auxquels  il  s'est 
prétendu  subrogé,  et  qu'il  a  conclu  au  pyement  de  la  somme  totale  de 
79,7 iS  fr.,  qui  formait  le  résultat  de  ce  compte;  — Que,  devant  la 
tour  royale,  il  a  conclu,  comme  il  l'avait  fait  devant  les  premlersjuges, 
au  payement  du  montant  intégral  de  ses  créances  personnelles  et  de 
celles  qui  lui  avaient  été  cédées,  et  a  conclu  subsidlalrcment  au  rem- 
boursement des  avances  par  lui  faites  pour  opérer  la  liquidation  des 
dettes  de  la  dame  Genoude  et  de  son  fils,  ainsi  qne  de  l'intégralité  do 
ses  créances  personnelles; — Qu'on  ne  saurait  voir  dans  ces  conclusions 
qu'une  restriction  de  ses  conclusions  principales,  et  non  un  chef  de  con- 
clusions qui  n'aurait  pas  été  soumis  aux  premiers  juges;  —  Attendu 
que  les  motifs  consigiïés  dans  le  jugement  de  première  instance  s'appli- 
quaient i  toutes  les  créances  dont  le  sieur  Gadot  demandait  le  rembour- 
sement,  et  qu'en  adoptant  cm  motifs^  l'arrêt  attaqué  a  satisfait  à  l'art.  7 


[preuve]  )  ;  —  3*  Qu'il  suffit  qu'un  jugement  contienne  les  motifs 
Implicites  du  rejet  des  moyens  proposés  (Rennes,  i"ch.,  16  Juill. 
1812,  aff.  de  Lisle  C.  Gauthier)  ;  —  4»  Qu'un  jugement  n'est  pas 
nul  pour  ne  contenir  qu'implicitement  les  motifs  : — a  Attendu, 
sur  le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  motifs,  que  le  jugement 
dont  appel  n'est  pas  dénué  de  motifs  sur  le  fond  et  que  ces  motifs, 
pour  n'être  qn'impliciles,n'en  sont  pas  moins  des  motifs,  ce  qui 
suffit  pour  qu'un  jugement  ne  soit  pas  nul  de  ce  chef  »  (Gand, 
i"  ch.,  7  fév.  1853,  aff.  L...  C.  Coppens);  —  s»  Que  bien  que 
les  motifs  ne  constituent  pas  lejugement,  cependant,  la  loi  n'ayant 
point  prescrit  de  formule  sacramentelle  pour  les  jugements,  il 
suffit  que  le  rejet  d'un  moyen  qui  a  été  proposé  soit  la  suite  né- 
cessaire et  indispensable  du  dispositif,  pour  que  l'on  doive  déci- 
der que  ce  dispositif  a  jugé  la  difficulté  qne  les  motifs  avaient 
d'ailleurs  appréciée  (Req.  27  mars  t838)  (2)  ;  —  6*  Que  si  les 
motifs,  donnés  sur  une  demande  principale, 's'appliquent  Impli- 
citement à  une  demande  subsidiaire,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  donné  de  motifs  particuliers  sur  ce 
dernier  point: — «Attendu  que  le  jugement  de  première  instance, 
dont  tous  les  considérants  ont  été  adoptés  par  l'arrêt  attaqué 
(Paris,  20  mars  1829),  est  motivé  snr  toutes  les  demandes  prin- 
cipales de  Yérac,  et  que  ces  motifs  s'appliquent  an  moins  Impli- 
citement à  toutes  les  demandes  subsidiaires  ou  accessoires  qu'il 
a  formées  ;  rejette  »  (4  juin  1832,  ch.  civ.,  MM.  Portails,  1»'  pr., 
Zangiacomi ,  rap.,  aff.  Yérac  C.  Cézan). 

104S.  Il  a  été  décidé  spécialement  :  !•  que  lorsque,  sur 
une  demande  en  nullité  d'un  jugement  de  première  instance,  le 
tribunal  d'appel  a  passé  outre  à  l'examen  du  fond,  11  a  par  cela 
même  rejeté ,  forma  negandi,  cette  demande  en  nullité  (Rej. 
28  germ.  an  4,  MM.  Chabroud,  pr.,  Andrieu,  rap.,  aff.  Revln 
C.  Mathey);—  2"  Que  l'arrêt  qui  motive  le  maintien  de  la  sub- 
rogation attaquée  par  le  subrogeant  motive ,  par  cela  même,  la 
condamnation  contre  ceiui-ci  aux  frais  d'enregistrement;  qne, 
dans  tous  les  cas,  l'insuffisance  des  motifs  ne  donne  point  ouver- 
ture à  cassation  (Req.  5  dcc.  1808,  M.Rousseau,  r^.,  aff.  Crin- 
don)  ;  —  3»  Que  n'est  pas  nul,  pour  défaut  de  motifs,  un  arrêt 
qui,  après  avoir  prononcé  et  motivé  la  nullité  de  la  délibération 
d'un  conseil  de  famille,  assemblé  pour  donner  son  avis  sur  une 
demande  en  interdiction,  se  borne  à  mettre  les  parties  hors  de 
cour  sur  l'action  principale  tendante  à  faire  prononcer  l'interdic- 
tion (Req.  24  fév.  1825,  aff.  Roberjot,  Y.  Minorité);  —  *•  Qu'il 
suffit,  pour  la  validité  d'un  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
revendication  d'un  bois  et  en  indemnité  pour  les  coupes  qui  y 
ont  été  faites,  que  ce  jugement  ait  motivé  le  rejet  de  la  demande 
en  réintégration  (Rej.  14  nov.  1825,  MM.  Desèze,  l«'pr.,  Piet, 
rap.,  af.  d'Aurel);  —  5°  Que  lorsque  la  demande  en  nullité  d'un 
transport  est  fondée  tant  sur  ce  que  le  cessionnaire  n'aurait  été 
qu'un  préte-nom  que  sur  la  vilité  du  prix  et  la  fausse  indication 
qu'il  aurait  été  payé  comptant,  l'arrêt  qui  maintienne  transport, 
en  déclarant  le  cessionnaire  sérieux  et  légitime,  est  suffisamment 
motivé  comparativement  à  la  demande  (Req.  31  janv.  1826, 
M.  Liger,  rap.,  aff.  Uuel  de  la  Croix  C.  Montandon);  —  6*  Que 
si  une  partie  forme  une  action  en  désaveu  contre  son  avoué,  et 
subsidiairement  une  demande  en  garantie  contre  le  mandataire 
qui  a  fait  choix  de  cet  avoué,  l'arrêt  qui  repousse  le  désaveu, 

de  la  loi  du  20  avril  1810;  — Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  6  mars  1833. 

Du  15  avril  1854.-0.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mor«ai, 
rap.-Lebeau^  f.  f.  av.  gén.,  c.  conf.-DalIoz,  av. 

(2)  (Noîtria  C.  Blandin.)  —  La  cour;  —Attendu  qne, si  les  motilt 

ne  constituent  pas  le  jugement,  au  moins  ils  expliquent  le  disposif; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  dispositif  de  l'arrêt  de  1834 
avait  formellement  et  virtuellement  écarté  les  fins  de  non-recevoir  oppo> 
sées  alors  et  faisant  l'objet  des  conclusions,  par  le  motif  que,  d'après  les 
éléments  de  la  cause,  la  disposition  aurait  été  sans  objet  si  r*s  fins  da 
non-recevoir  n'eussent  pas  été  écartées  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'a  point 
prescrit  de  formulo  sacramentelle  pour  les  jugements  ;  qu'il  sulBt  que  le 
rejet  du  moyen  proposé  soit  la  suite  nécessaire  et  indispensable  du  dis- 
positif pour  que  l'on  doive  décider  que  ce  dispositif  a  jugé  la  dilBcuIti 
que  les  motifs  avaient  d'ailleurs  appréciée,  d'après  le  principe  que,  no- 
tamment au  civil,  fro  txpreuit  habentur  gua  neceuario  daeendunt  ah  tm- 
prtssit;  qu'ainsi,  loin  de  violer  les  art.  1550  et  1351  c.  civ.,  l'arrêt  at- 
taqué en  a  fait  la  plus  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  27  mars  1858.-C.  C.,ch.  req. -MM.  Zangiacomi, pr.-Bayeox,  laj^ 
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BUT  le  motir  qne  la  partie  a  donné  son  adhésion  aux  actes  faits 
par  l'avoué,  et  qui  rejette  purement  et  simplement  la  demande  en 
garantie,  ne  peut  être  attaqué  comme  n'ayant  pas  motivé  ce  se- 
cond rejet  (Rej.  15  août  1827,  aff.  demoiselle  Armaignac,  V.  Dés- 
aveu, n«  64)  ;  —  T  Que  lorsqu'une  veuve  contre  laquelle  on  de- 
mande la  nullité  d'acquisitions  faites  par  elle  pendant  le  mariage, 
comme  contenantnne  donation  déguisée  de  son  mari  à  son  profit, 
a  conclu  principalement  à  la  validité  de  ces  acquisitions,  et  sub- 
sidialrement  à  ce  qu'elle  fût  admise  à  garder  ces  acquisitions, 
à  charge  par  elle  de  restituer  les  sommes  qu'elle  aurait  reçues 
de  son  mari  pour  faire  ces  acquisitions,  le  jugement  qui  déclare 
nulles  les  ventes,  statue  suffisamment ,  par  cela  même,  sur  les 
conclusions  subsidiaires  : — «  Attendu  qne  les  motif  par  lesquels 
l'arrêt  a  écarté  les  conclusions  principalesde  ladite  demanderesse, 
•'appliquent  essentiellement  à  ses  conclusions  subsidiaires ,  et 
qu'ainsi  la  décision  sur  le  tout  se  trouve  suffisamment  motivée; 
rejette»  (Rej.  30  nov.  I85l,  MM.  Boyer,  pr.,  Rupéron,  rap., 
Jonbert,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Lepingleux);  —  S»  Que  lors- 
qu'une partie,  après  avoir  conclu  à  être  payée  avant  toutes  antres 
par  privilège,  demande  subsidiairement  à  ne  venir  en  concur- 
rence qu'avec  certains  créanciers,  l'arrêt  qui  déclare  que  l'acte 
dont  le  demandeur  se  prévant  n'a  pu  le  saisir  des  sommes  dues 
k  son  débiteur  an  préjudice  des  autres  créanciers,  n'est  pas  nul 
pour  défaut  de  motifs,  par  cela  qu'il  se  borne,  après  avoir  motivé 
cette  décision,  à  mettre  les  parties  hors  de  cour  sur  le  surplus 
de  leurs  demandes  et  conclusions  (Req.  12  déc.  1851,  aff.  Doré, 
V.  Privilège)  ;  —  9»  Que  lorsque  sur  une  demande  en  rétablis- 
sement de  la  bonde  et  de  la  digue  d'un  étang ,  dans  l'état  on 
elles  se  trouvaient  précédemment,  le  propriétaire  a  fait  des 
offk-es  d'exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  pour  empêcher  que 
l'écoulement  des  eaux  de  son  étang  ne  nuise  aux  fonds  inférieurs, 
le  Jugement  ou  arrêt,  qui  ordonne  le  rétablissement  des  choses 
dans  l'état  primitif,  motive  nécessairement  le  refus  des  offres 
(Req.  16  fév.  1832,MH.  Zangiacomi,  pr.,  Ménerville,  rap.,  aff. 
Rœder  C.  Corda); — 10»  Qu'un  arrêt,  en  décidant  qu'une  partie 
n'est  pas  créancière  de  son  adversaire.  Juge  implicitement  la  de- 
mande qu'aurait  formée  cette  partie,  d'être  renvoyée  à  compter  ; 
qu'en  conséquence,  l'arrêt  ne  peut  être  critiqué,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'a  pas  statué  sur  cette  demande  (Req.  29  août  1832, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Bertin-Hen  C.  Merlier); 
—  11»  Qu'il  sufDt  qu'un  jugement  contienne  des  motifs  sur  le 
fait  qui  a  principalement  déterminé  les  juges,  comme  si,  par 
exemple,  il  a  déclaré  que  c'était  par  le  fait  d'une  partie  qu'une 
convention  n'avait  pas  été  exécutée,  pour  qne  les  juges  aient  pu 
se  dispenser  de  donner  des  motifs  sur  les  autres  moyens  de  cette 
partie,    lesquels  se  rattachaient  au  f^il  principal  (Req.  7  mars 
lS3i?,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  de  Ménerville,  rap.,  aff.  Prévost 
C.  Pledfort)  ;  —  12*  Que  déclarer  suffisantes  des  offres  de  sur- 
enchères calculées  sur  le  prix  principal,  sans  comprendre  les 
frais,  c'est  décider  implicitement  par  là  que  les  frais  ne  feront 
pas  partie  du  prix,  et  que  l'arrêt  ne  peut,  dès  lors,  être  réputé 
manquer  de  motifs  àcet  égard  (Req.  8  Janv.  183i,  aff.  Guillaume, 
V.  Surenchère); — 13"  Que  l'arrêt  qui  rejette  une  offre  de  preuve 
à  laquelle  il  était  conclu  subsidiairement,  est  suffisamment  mo- 
tivé, quoiqu'il  ne  contienne  aucun  motif  distinct  à  cet  égard,  si 
ceux  qu'il  donne  sur  les  conclusions  principales  sont  applicables 
aussi  aux  conclusions  subsidiaires  (ReJ.  3  janv.  1855,  aff.  che- 
min de  Saint-Ëtienne  à  Lyon,  D.  P.  53.  1.  133);  —  14*  Qne 
lorsque  les  motifs  donnés  sur  des  moyens  préjudiciels  s'appli- 
quent aussi  au  fond  du  droit,  l'arrêt  est  suffisamment  motivé, 
même  sous  ce  dernier  rapport,  sans  qu'il  soit  besoin  d'explica- 
tions spéciales  à  cet  égard  (Cass.  16  nov.  1853,  aff.  Carbillet- 
Jourdy,  D.  P.  55.  1.  343). 

«•4S.  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  :  l*  que  l'arrêt 
qui  admet  un  voisin  à  acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  comme 
exhaussé  sur  un  mur  mitoyen,  motive  suffisamment  le  rejet 
Implicite  de  la  demande  de  l'autre  voisin,  tendant  à  convcr- 

(1)  (Feuchires  C.  Mojan.)  —  La  cotm;  —  Attendu  qae  la  demande- 
resse soutenait  que  la  cause  de  l'obligation  était  illicite  comme  contraire 
à  la  loi,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  pooeurs,  ce  que  contestaient  les 
tpoux  M ojon  ;  que  l'arrêt  attaqué  statuant  «nr  ce  débat  et  déclarant  que 
1»  cause  était  licite,  a  décidé,  par  là  méiM,ao  otoint  im^iicilament,  que 
Ton  XXIX. 


tir  en  indemnité  le  droit  à  la  mitoyenneté  (Req.  30  mars  1837, 
aff.  Thayer,  V.  Servitude);  —  2*  Que  l'arrêt  qui  accueille  le 
moyen  de  prescription,  invoqué  par  le  défendeur,  relativement  à 
tous  les  terrains  possédés  par  ce  dernier,  et  spécifiés,  soit  dans 
ses  conclusions,  soit  dans  des  procès-verbaux  d'expertise  et  d'en- 
quête, motive  suffisamment  par  là  le  rejet  des  conclusions  da 
demandeur,  tendant  à  faire  excepter  un  des  terrains  de  la  pres- 
cription, diins  le  cas  où  elle  serait  admise  pour  les  autres  (Req. 
31  mai  1831,  aff.  com.  de  Vemois,  V.  Servitude);  — 3»  Que  dé- 
cider qu'un  acte  administratif  ne  présente  aucune  ambiguïté, 
c'est  motiver  implicitement,  mais  nécessairement,  le  rejet  de  toute 
pièce  invoquée  comme  interprétative  (Req.  16  avr.  1838,  aff. 
Chabannes,  V.  Comp.  admin.,  n*  258);  —  4°  Qne  le  bailleur  qui 
demande  que  son  fermier  soit  condamné  :  l*  à  rétablir  dans  son 
premier  état  un  jardin  qu'il  a  converti  en  terre  labourable;  2°  à 
des  dommages-intérêts  pour  destruction  ou  écroulement  de  mursj 
provenant  de  son  fait;  3<  à  fumer  davantage  à  l'avenir  les  terres 
affermées,  a  pu  être  débonté  de  ces  divers  chefs  de  demande  par 
le  senl  motif  qu'il  est  le  frère  du  fermier,  ayant  comme  lui  la 
profession  de  cultivateur,  vivant  à  proximité,  et  qu'il  ne  s'est 
pas  opposé  à  ce  qu'il  reproche  tardivement  à  son  frère,  sans  que 
l'arrêt  qui  déduit  ainsi  un  motif  applicable  à  tons  les  actes  de  la 
gestion  incriminée,  contienne  un  défiut  de  motifs  (Req.  7  mai 
1838,  aff.  Coutrot,  V.  Louage,  n«283); — 5»  Que  de  même 
sur  l'exception  opposée  par  une  commune  à  l'action  de  l'Ëtat  qui 
revendique  rentre  elle  un  bois  comme  domanial ,  et  dont  il  pré- 
tend qu'elle  n'est  qu'usagère,  exception  prise  de  ce  que  les  droits 
de  propriété  de  la  commune  auraient  été  reconnus  par  l'Ëtat  dans 
trois  arrêts  du  conseil,  rendus  sur  requêtes  où  elle  prenait  la 
qualité  de  propriétaire  de  la  forêt,  et  qui  lui  ont  successivement 
accordé  diverses  autorisations  pour  couper  soit  les  bois  de  ré- 
serve, soit  des  baliveaux,  l'arrêt  qui  considère  qne  les  faits  de 
possession  de  la  commune,  constituée  simple  usagère  par  son 
titre,  se  réfèrent  à  cette  origine,  quelque  étendus  et  quelque  an- 
ciens qu'ils  puissent  être,  et  ajoute  que,  quelle  que  soit  la  posses- 
sion de  ladite  commune,  elle  ne  peut  prévaloir  sur  le  titre,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  «  eu  interversion  contradictoire  avec  le  propriétaire,  » 
motive  sufflsaumient  par  là  le  rejet  des  trois  arrêts  du  conseil  ' 
invoqués  par  la  commune,  bien  qu'il  n'en  parle  même  pas  (Req. 
12  nov.  1858,  aff.  com.  de  Provenchère,  V.  Obligat.  [preuve]); 
—  6»  Que  l'arrêt  qui,  après  avoir  résolu  en  faveur  du  proprié- 
taire d'un  canal  artificiel  la  question  de  propriété  des  francs- 
bords,  en  fixe  d'office  la  largeur,  à  défaut  de  cette  fixation  par 
les  experts  qui  ont  procédé  dans  la  cause,  ne  peut  être  attaqué 
pour  défaut  de  motifs,  alors  que  l'arrêt  déclare  qne  le  canal  n'a 
pu  s'exécuter  qu'en  laissant  la  distance  d'usage  entre  ses  bords 
et  la  propriété  des  voisins;  que  ceux-ci  prétendraient  en  vain  que 
l'arrêt  aurait  dû,  en  outre,  s'expliquer  sur  la  diminution  des  francs- 
bords  résultant,  suivant  eux,  de  l'action  érosive  des  eaux  (Req.  4 
déc  1838,  aff.  Baud,  V.  Propriété); — 70  Qu'en  se  bornant  à  dire 
qu'une  obligation  est  licite,  un  arrêt  motive  suffisamment  le  rejet 
du  moyen  pris  de  ce  que  cette  obligation  serait  nulle,  soit  comme 
prohibée  par  la  loi,  soit  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public  (Req.  21  août  1839)  (1);  — 8»  Que  lorsqu'une 
convention  est  la  reproduction  d'une  disposition  légale,  les  motifs 
d'un  arrêt  en  réponse  aux  moyens  pris  de  cette  disposition 
s'appliquent  implicitement,  mais  nécessairement,  aux  moyens 
tirés  de  la  convention  (Req.  5  nov.  1839,  aff.  assurances  da 
Havre,  V.  Droit  maritime,  n°  2034). 

§•44.  Il  a  été  décidé  pareillement  :  l>  que  les  motifs  par  let» 
quels  un  arrêt,  sur  la  demande  en  partage  d'une  succession  for- 
mée par  un  individu  qui  se  prétend  enfant  naturel  du  défunt, 
reconnaît  cette  qualité  d'enfant  naturel,  s'appliquent  nécessai- 
rement à  la  disposition  du  même  arrêt  ordonnant  que  le  demandeur 
sera  admis  au  partage;  que,  par  suite,  cette  dernière  disposition 
n'a  pas  besoin  d'être  spécialement  motivée  (Req.  22  avr.  1840, 
aff.  Conférand,  V.  Paternité); — 2°  Que  l'arrêt  qui  motive  lanul- 

l'obligation  n'était  prohibée  par  aucune  loi,  et  qu'elle  n'offensait  ni  Tordra 
public  ni  les  bonnes  mœurs;  ce  qui  constitue  un  motif  suffisant  darejtt 
du  moyen  de  ouliité;  —  Rejette. 

Du  31  aoAt  1839.-C.  C.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-lladiar  i» 
Montjan,  lav.-Hibert,  av.  gén.,  c.  coof.-Piet  et  Galtsiet^  av. 
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JUGEMENT.— Chap.  7,  Sect.  4,  Art.  8. 


lité  d'ane  convention  sur  l'état  de  démence  de  l'un  des  contrac- 
tants, raotive  par  là  même,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
explication  nouvelle,  le  rejet  du  moyen  pris  de  ce  que  celle  con- 
vention aurait  été  plus  lard  ratifléo  expressément  par  l'individu 
en  démence  (Req.  6  aoiit  18*0,  aff.  Decroix,  V.  Interdiction, 
no  214-40);  —  3*  Que  le  rejet  des  «inclusions  d'un  affeclalaire 
dans  une  forêt  domaniale,  tendant  à  prouver  qu'il  a  constam- 
ment joui  de  l'alTeclation  par  lui  réclamée,  en  exécution  dç  trois 
arrêts  du  conseil,  intervenus  à  des  époques  dilTérentes,  est  suf- 
fisamment motivé,  quoique  d'une  manière  implicite,  par  l'arrêt 
qnl  considère  que  des  trois  titres  invoqués,  un  seul  est  applicable, 
et  que  ce  dernier  ne  concède  pas  le  droit  réclamé  (Req.  I9avr.  1841, 
tlf.  Verrerie  de  Saint-Louis,  Y.  Conclusions,  n»  2-6») ;— 4»  Qu'il 
n'y  a  pas  défaut  de  motifs  sur  une  demande  en  payement  du  legs 
lorsqu'un  précédent  chef  de  contestations,  relatif  à  la  question  de 
savoir  si  ce  legs  n'a  pas  été  répudié,  a  été  expressément  motivé 
dans  l'arrêt  attaqué  (Req.  21  avr.  1841,  MM.  Zangiacomi,  pr., 
Pascalis,  rap.,  a£f.  Daney  C.  Ernoult);  —  5»  Que  l'arrêt  qui  dé- 
clare une  tierce  opposition  non  rccevable  n'a  pas  besoin  de  mo- 
tiver spécialement  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  des  tiers 
opposants  qui  ne  tendent  qu'à  faire  écarter,  sous  une  autre  forme, 
l'autorité  du  jugement  attaqué,  et,  par  exemple,  à  faire  adjuger 
aux  demandeurs  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que 
leur  causece jugement  (Req.  26  mai  1841, alT.lleurtaux,V. Tierce 
opposit.)  ;  —  6°  Que  dire  que  des  parties  qui  ont  été  admises  à 
prouver  leurs  moyens  de  faux  contre  un  testament  public  «  n'ont 
pas  fait  la  preuve  à  laquelle  elles  s'étaient  soumises,  sur  leur 
offre,»  c'est  moliver  suffisamment  le  rejet  de  la  demande  en  nul- 
lité du  testament  et  d'une  demande  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  celte  nullité  prétendue  (Req.  15  juin  1841,  MM.  Zangiacomi, 
pr.,  Hervé,  rap.,  aff.  Gosselin); —  7» Que  dans  le  cas  où,  pour  re- 
pousser une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  dirigée 
contre  deux  ventes  distinctes  par  leur  date  et  leur  objet,  un  arrêt 
ee  fonde  sur  l'unique  motif  «  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts 
que  d'après  les  circonstances  et  les  conditions  de  la  vente,  il  n'y 
a  pas  eu  dans  ladite  vente  lésion  d'outre  moitié,  »  ce  motif,  non- 
obstant l'emploi  du  mot  vente  au  singulier,  doit  être  réputé  s'ap- 
pliquer aux  deux  ventes  litigieuses  à  la  fois,  alors  que  l'intention 
de  la  cour  d'appel  à  cet  égard  ressort  :  1°  de  ce  qu'elle  avait  com- 
pris les  deux  ventes  dans  la  même  question  de  savoir  s'il  y  avait 

(I)  (Geofiioy  d*  VillemaiD  C.  bérit.  Oufour.) — La  coub;  —  Sur  le 

Fremier  et  le  second  moyeu  :  —  Attendu  que,  dans  le  point  de  droit  de 
arrôt  atlaqui,  la  cour  royale  de  Pari$  a  posé  la  question  de  savoir  si  les 
deux  contrats  de  vente  des  4  flor.  an  2  et  17  brum.  an  5  61aient  viciés 
de  la  lésion  d'outre  moitié,  ou  si,  au  contrai:  e,  elle  devait  déclarer  que 
cette  lésion  n'existait  pas;  —  Qu'en  embrassant  ainsi  les  dem  ventes 
dans  la  question  qu'elle  avait  à  résoudre ,  la  cour  roynie  montrait  sulli- 
ununeot  qu'elles  avaient  été  l'une  et  l'autre  i'objetde  son  examen,  et  que 
MO  intention  était  de  prononcer  sur  chacune  d'elles;  —  Qu'en  motivant 
d'ailleurs  son  arrêt  sur  ce  que,  d'après  les  circonstances  et  les  conditions 
de  la  vente,  il  n'y  avait  pas  eu  dans  ladite  vente  lésion  d'outre  moitié, 
il  est  évident  que  c'est  par  erreur  que  la  cour  royole  a  employé  le  mot 
««n(<  au  singulier;  qu'elle  entendait  si  bien  que  le  reproche  de  lésion 
d'outre  moitié  ne  pouvait  s'appliquer  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  ventes,  que, 
si  elle  eAt  cru  qu'il  dût  s'adresser  6  l'une  d'elles,  elle  n'aurait  pas,  comme 
elle  l'a  (ait  dans  son  dtsposilif,  entériné  le  rapport  des  experts,  duquel  il 
résultait  qu'aucune  des  deux  ventes  n'était  infectée  de  ce  vice,  ni  débouté 
Geoffroy  de  Villemain  de  sa  demande  originaire,  laquelle  embrassait  les 
deux  ventes  à  la  (ois;  —  D'où  il  suit  quejc  même  moti(  énoncé  dans  l« 
premier  considérant  de  l'arrêt  attaqué,  s'appliquant  à  toutes  deux,  l'art.  7 
de  la  loi  du  40  avr.  1810  n'a  pas  été  violé;  —  Attendu  qu'en  se  ton- 
dant sur  le  rapport  des  experts  pour  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lésion, 
la  cour  s'est  approprié  les  motifs  de  ce  rapport-  qu'elle  a  ainsi  implicite- 
ment déclaré  qu'elle  repoussait  les  critiques  dirigées  contre  lui  ;  qu'elle 
a  d'«illeur8  fait  en  cela  une  appréciation  qui  échappe  a  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  et  qu'elle  n'a  ainsi  violi  aucune  loi;  — Par  ces  mo- 
tifs, rejette. 

Du  86  joill.  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bérenger,  rap.- 
Hènert,  av.  gén.,  c.  conf.-LatruOe-Montmeylian  et  Scribe,  av. 

(1)  (Danton  C.  Brunesscau.)  —  La  cou»;  —  Sur  le  premier  moyen, 
fondé  vu  la  violation  de  l'art.  141  c.  pr.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  SO 
av.  lilO  :  —  Attendu  que,  par  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix 
du  S*  arrondissement  de  Reims,  le  sieur  Danton  a  été  débouté  de  la  de- 
asoda  par  lui  formée  en  payement  d'une  somme  de  6S  (r.  95  c,  pour 
les  (rais  d'un  contrat  de  vente  d'immeubles  faite  par  les  sieur  «t  dame 
Branimiu  au  sieur  Grandvallet,  su  le  motif  que  c'était  par  son  (ait  et 


lésion,  et  2*  de  ce  qu'elle  a  entériné,  sans  distinction,  le  rajh 
port  des  experts  portant  qu'aucune  des  deux  ventes  n'était  inleo* 
tée  du  vice  qu'on  leur  reprochait  (Rej.  26  juiil.  1841)  (!);—• 
8*  Que  l'arrêt  qui  déclaiu  qu'il  n'y  a  pas  lésion  dans  une  vente, 
en  se  fondant  uniquement  sur  le  rapport  des  experts,  est  censé 
s'approprier  les  motifs  de  ce  rapport  et  repousse  suffisamment, 
quoique  implicitement,  les  diverses  critiques  élevées  contra  bU 
(même  arrêt). 

101&.  La  même  règle  a  été  applR)uée  à  des  demandes  d« 
preuve.  —  'Ainsi,  on  a  jugé  :  1»  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'arrêt  qui  rejette  ime  demande  s'explique  sur  certains  faits 
dont  on  offre  U  preuve  à  l'appui  de  la  demande,  s'ils  se  trouvent 
d'ailleurs  nécessairement  écartés  par  les  faits  déclarés  constants 
par  la  cour  (Req.  10  juin  1824,  UM.  Ilenrion,  pr.,  Leooulour, 
rap.,  aff.  Legrand  C.  Catonnel)  ;—  2°  Que,  de  cequ'un  arrêt  admet 
des  présomptions,  sans  déclarer  qu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  mais  en  constatant  des  faits  qu  déclarations 
qui  peuvent  être  regardés  comme  ayant  ce  caractère,  il  n'y  a  pas 
défaut  de  motifs  entraînant  nullilé  (Rej .  7  mars  i  $3 1 ,  aff.  Debesse, 
V.  Obligat.  [Preuve]);  —  S»  Que  lorsque,  sur  des  conclusions 
priitcipales  tendantes  au  payement  d'une  certaine  somute,  et  sur 
des  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  le  demandeur  offre  de 
prouver  qu'il  a  été  dispensé  de  réclamer  celle  somme  à  un  tiers, 
et  qu'en  conséquence  il  ne  doit  pas  être  respçinsable  de  l'insol- 
vabilité de  ce  dernier,  il  a  été  rendu  un  jugemwt  inlerloeutoire 
qui  s'est  borné  à  ordonner  la  preuve  offerte,  ce  jugement  doit 
être  réputé  avoir  rejeté  implicitement  et  nécessairement  les  con- 
clusions principales,  et  l'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  contre  Is 
jugement  déllnitif  qui  a  rejeté  aussi  l$s  conclusions  subsidiaire;, 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  motivé  le  rejet  des  conclusions  princi- 
pales (Req.  13  fcv.  1832)  (2);  —  4»  Que  l'arrêt  qui,  conformé- 
ment à  une  transaction  intervenue  entre  les  parties,  prononce  la 
résiliation  d'un  bail  pour  défaut  d'exécution  des  conventions 
prévu  dans  ladite  transaction,  est  suOQsamment  motivé,  même 
relativement  à  des  conclusions  subsidiaires  tendantes  à  être  ad- 
mis à  la  preuve  qu'une  partie  des  obligations  contractées  avait 
été  remplie  (Req.  i  1  avril  1832,  M.  Tripier,  rap.,  aff.  Damoiseau 
C.  Savary)  ;  —  5»  Qu'un  arrêt  n'est  pas  susceptible  de  cassation, 
par  cela  qu'il  rejette  des  conclusions  subsidiaires,  sans  moliver 
ce  rejet,  lorsque  précédemment  U  a  déclaré  constants  les  faits 

sa  négligence  qu'il  n'avait  pas  été  payé  de  cette  somme  par  ledit  sieor 
Grandvaliet,  acquéreur,  et  que  cette  négligence  devait  le  rendra  respon- 
sable de  l'insolvabilité  de  ce  dernier;  —  Attendu  que  le  sieur  Danton, 
par  l'acte  d'appel  qu'il  a  interjeté  de  ce  jugemeo' ,  a  repris  lea  mêmes 
conclusions  qu'il  avait  prises  devant  le  juge  de  paix;  —  Mais  que,  par 
des  conclusions  qu'il  a  prises  ultérieurement  devant  le  tribunal  civil  de 
Reims,  il  a  conclu  subsidiairement  &  être  admis  à  la  preuve  des  faits  par 
lui  articulés,  et  qui  tendaient  à  établir  que  le  sieur  Brunesseau  s'était 
recouou  débiteur  personnel  de  ht  somme  par  lui  réclamée  ;  —  Que,  dans 
cet  état,  le  tribunal  civil  de  Reims  a  reconnu  qu'il  avait  à  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  l'exception  qui  avait  servi  de  base  à  la  décision 
du  juge  de  paix  était  (ondée  ;  et ,  dans  le  cas  do  l'alBrmative ,  si  le  siear 
Danton  devait  être  admis  à  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés;  — At- 
tendu que,  par  son  jugement  du  li  juin  1850,  qui  n'a  pas  été  atlaqnê, 
le  tribunal  civil  de  Reims,  en  admettant  le  sieur  Danton  à  la  preuve  des 
faits  par  loi  articulés  par  ses  conclusions  subsidiaires,  a  implicitement 
et  nécessairement  jugA  qu'il  ne  restait  plus  désormais  qu'une  seule  ques- 
tion à  résoudre,  celle  d«  savoir  si  le  siour  Danton  avait  fait  ou  non  la 
preuve  des  (aits  par  lui  articulés;  —  Attendu  que,  par  son  jugementdé- 
flnitif,  da  SI  juin  18301,  le  tribunal  civil  de  Reims  a  confirmé  le  juge- 
ment du  juge  de  paix,  en  se  fondant  s^r  ce  qu'il  ne  rétiullait  pas  suffi- 
samment des  dépositions  des  témoins,  la  preuve  des  faits  articulés  par 
le  sieur  Danton  ;  et  que,  dans  l'état  de  la  cause,  ce  motif  était  sofBsant 
pour  remplir  le  vœu  do  l'art.  141  c.  pr.,  et  de  l'art.  7  do  la  toi  do  20 
avril  1810; 

Sur  le  deuxième  moyen,  (onde  sur  la  violation  de  l'art.  410  c.  pr.  : 
—  Attendu  que  cet  article  n'exige,  en  matière  sommaire,  qu'une  simple 
mention,  dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins  et  du  résultat  dêleni* 
dépositions,  lorsque  le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  tandis  qtM 
l'art.  411  veut  qu'il  soit  dressé  un  procès-verbal  d'enquête,  lorsque  le 
jugement  est  susceptible  d'appel;  qu'il  suit  de  là  que  la  disposition  dt 
l'art.  410  est,  plutôt  restrictive  qu'elle  n'est  impérative,  et  qae,  d'ailr 
leurs,  les  mentions  dont  il  parle  ne  sont  pas  des  (ormalités  eubslaa- 
tielles;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  (évriar  18Sa.-C.  G.,  ch.  req.-IDf.  Zangiacomi,  pr.-lfo- 
reau,  rap. 
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dont  les  conclnslons  avalent  pour  objet  de  prouver  la  fausseté 
(Bè4.  21  fév.  1834,  alir.  Cachcm.  V. Propriété);  —  6»  Quelors- 
^ae  les  rails  qu'une  partie  demande  à  prouver  sont  reconnus  par 
l'arrêt,  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  arrêt,  ne  statuant  pas  sur  la 
demande  en  preuve,  la  rejette  sans  donner  de  motifs  (Rej.  20 
4éc.  1836,  air.  Nieaud,  Y.  Comp.  admin.,  d<>  287). 

iOAtB.  En  ce  qui  touche  des  demandes  en  expertise ,  on  a 
décidé  :  l*  que ,  quoiqu'un  arrêt  ne  donne  pas  de  motifs  précis 
ur  le  rejet  d'une  expertise  sollicitée,  contre  un  avis  de'parents, 
par  un  mari  demandeur  en  réduction  d'hypothèque  légale,  les 
motifs  résultent  suOisammenl  de  l'ensemtile  des  considérants, 
fondés  sur  ce  que  le  mari  ne  rapporte  pas  le  consentement  de  sa 
femme,  et  ne  justifie  pas  que  la  valeur  de  l'immeuble  excède  le 
montant  des  reprises  (Rcq.  9  déc.  1824,  aff.  Lemaire,  V.  Privil. 
et  hypot.); — 2"  Que  l'arrêt  qui,  sur  laprétenlion  d'un  individu 
(qu'il  n'est  pas  tenu  à  la  construction  d'une  digue,  par  exemple, 
et  sur  la  demande  subsidiaire  en  nomination  d'experts  pour  vi- 
siter l'état  des  lieux,  accueille  les  conclusions  principales,  a  pu 
S'abstenir  de  s'expliquer  sur  la  demande  subsidiaire  (Rcq.  9  iuill. 
1828,  MM.  Henrion,  pr.,  FaVard,  rap.,  ail.  Lassus  C.  Saint-Arro- 
man)  ; — 3"  Qu'en  homologuant  une  expertisecomme  suffisante  pour 
établir  les  droits  des  parties,  le  juge  motive  sulQsamment  le  re- 
jet de  la  demande  d'une  expertise  nouvelle  (Req.  9  fév.  1832, 
aff.  Nélumières,  V.  Expertise,  n*  283-1°);  — ♦»  ftu'il  suffit  que, 
'sur  l'exception  de  déchéance  tirée  de  ce  fu'un  dommage  n'aurait 
pas  été  constaté  dans  un  certain  délai ,  le  juge  ait  ordonné  une 
expertise  à  l'effet  d'estimer  le  dommage,  pour  que  le  rejet  de  la 
déchéance  se  trouve  implicitement  et  suffisamment  motivé  (ReJ. 
30avr.  1834)  (1). 

1047.  11  a  encore  été  jugé  dans  le  même  sens  :  l"  que  l'ar- 
rêt qui,  sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  contient  une  vente 
véritable  ou  seulement  un  gage  immobilier,  déclare  qu'il  consti- 
tue une  venté,  motive  par  là  suffisamment,  quoique  d'une  ma- 
nière implicite,  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  tendant  àce 
que  la  même  question  soit  l'objet  d'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  à  subir  par  la  partie  qui  se  prétend  acquéreur  (Req.  19 
août  184D)(2);^2''  Que  lorsqu'une  intervention  n'est  fondée  que 
sur  les  moyens  employés  par  la  partie  principale ,  l'arrêt  qui  re- 
jette l'intervention  n'a  pas  besoin  de  contenir  de  motifs  parti- 
ctliers  (Req.  30  août  I82i,  M.  Brillât,  rap.,  aff.  Manoury, etc., 
<7;  Bertrand). 

ÉdiS.  Les  demandes  relatives,  à  des  exceptions  et  fins 
de  non-receiwV  peuvent  être  rcnoussées  également  d'une  ma- 
nière Implicite  par  les  motifs  donnés  sur  le  fond.  —  Jugé, 
dans  b6  sens  :  l»  que  lorsqu'un  arrêt  ne  contient  aucun  mo- 

(1)  Btpict  !  —  (Préfet  de  Tarn-«t-GaroDi»  C.  Snbatbié.)  —  Saba- 
thié,  fermier  de  la  pèche,  réclame  contre  l'État  une  indemnitéi^ fondée 
lur  on  embargo  mis  en  1814  par  le  gouvernement  sur  tous  les  bateaux 
de  la  pèche,  pour  s'opposer  à  l'invasion,  embargo  qui  a  empêché  les  pé- 
cheurs d'exercer  leurs  droite  pendant  deux  mois.  —  Jugement  qui  ao.^ 
corde  la  demande.  —  Appel  par  le  préfet;  il  prétend  que  le  tribunal  a 
prononcé  sur  un  mémoire  contenant  des  moyens  non  signiflis  ni  com- 
muniqués a  l'administration  des  domaines  qui,  par  conséquent,  n'avait 
pas  été  mise  à  portée  d'y  défendre.  —  Î6  janv.  1851,  arrêt  de  la  conr 
de  Toulouse  qui  rejette  ce  moyen  et  confirme  le  jugement  de  première 
l'instance.  —  Pourvoi  pour  violation  :  1<>  de  l'art.  65  do  la  loi  du  SS 
frim.  an  7  et  de  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vont,  an  9;  S»  de  l'art.  7  de  la 
toi  du  *f>  avr.  1810.  —  ArrM  (ap.  déllb.  en  ch.  du  cons.). 

La  cotii  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  lois  da 
M  frim.  an  1,  et  dn  27  vent,  an  9  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  en  temvs  (omets,  que  Sabathiê  et  Olivier  avaient  fait  signi- 
fier leurs  conclusions,  et  n'avaient  soumis  au  tribunal  de  première  in- 
stance aucun  moyen  qui  n  eût  été  discuté  par  l'administration  ;  —  Sur 
te  deuxième  moyen,  tiré  de  l'absence  de  motifs  sur  la  On  de  non-rece- 
Voir  qui  avait  été  déduite  de  ce  que  les  fermiers  n'auraient  pas,  i  l'épo- 
^ao  des  dommages,  fait  constater  leur  existence  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
tttaqui  déclare  que  les  juges  de  première  instance  ont  sagement  pro- 
Boacé^  en  ordonnant  que  l'indemnité  réclamée  serait  Qxêe  par  experts; 
«-  Qu'il  résulte  implicitement  de  cette  décision  que  la  cour  do  Toulouse 
Â  reconnu  que  le  dommage  pouvait  encore  être  apprécié,  et,  conséquem- 
inent,  qu'il  n'avait  pas  été  nécessaire  de  le  faire  constater  dès  l'origine  : 
ée  qui,  au  surplus,  n'est  prescrit  par  aucune  loi,  et  ne  peut  dépendre  que 
des  eircotistances;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  la  cour  a  sulUsamment 
motivé  le  rejet  de  la  fin  de  aon-recevolr;  —  Rejette. 

Du  SO  KVr.  18S4.-C.  C.^  cb.  civ.-MM.  Dunoyer.  f.  f.  de  pr.-Qaé- 


tlf  spécial  pour  le  rejet  d'une  fln  de  nôn-reeevolr,  si  néaniholu 
ceux  que  la  cour  a  donnés  sur  le  fond  justiQent  suffisamment  ea 
rejet,  cet  arrêt  n'est  pas  susceptible  d'être  cassé  pour  défaut  ds 
motifs  (Req.  22  mal  1822,  MM.  Henrion,  pr.,  Lecoutour,  rap., 
Lebeau,av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  caisse  Lafarge  C.  Lafarge,  etc.); 

—  2°  Que  lorsque,  dans  une  instance  sur  la  validité  d'une  do- 
nation contractuelle  faite  à  l'un  des  époux  par  son  conjoint  frappé 
d'interdiction,  le  donataire  conclut  subsidialrement  à  ce  que  l'in- 
terdiction, en  supposant  son  existence  légale,  ne  puisse  lui  étrto 
opposée  k  raison  de  sa  bonne  fol ,  il  suffit  que  les  jufres  débiduit 
que  l'interdit  était  frappé  d'une  incapacité  absolue  de  disposer, 
pour  que  le  rejet  de  l'exception  de  bonne  foi  élevée  par  le  dona- 
taire se  trouve  suffisamment  motivé  (Req.  28 déc.  183t,MM.Zan» 
giacomi,  pr.,  Mestadier, rap.,  aff.  Villers  C.  Foneauld)  ; — 3»  Qu'il 
suffit  que,  nonobstant  une  fln  de  noa-recevo(r  proposée  par  Ib 
défen«leur,  la  conr  accueille  la  demande,  sans  prononcer  etplict- 
tement,  d'ailleurs,  dans  le  dispositif  de  son  arrêt,  sur  oette  fln  dto 
nonrecevoir,  pour  que  l'exception  doive  être  considérée  comme 
implicitement  rejetée,  alors  surtout  qu'un  considérant  formel  de 
l'arrêt  a  été  consacré  à  la  repousser  (Rej.  4  mai  1836)  (3); 
— 4»  Que,  sur  l'action  de  l'acquéreur  contre  le  vendeur,  ten- 
dant à  obtenir  la  garantie  de  plusieurs  troubles ,  eu ,  )i  défaut , 
la  résolution  du  contrat  avec  remboursement  dn  prix  et  des 
avances,  et  avec  dommages-intérêts,  l'arrêt  qvJ  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  garantie ,  et  maintient  la  vente  en  donnant  des 
motifs ,  justifie  par  là  suffisamment  le  rejet  des  antres  excep- 
tions (Req.  22  février  1837,  aff.  Sillac-Lapierre,v.  Tente) ;-^ 
5°  Que  lorsqu'une  commune  Invoque  l'exception  de  nOn-respon- 
sabililé,  en  ce  qu'elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  potivait  pour  prév». 
nir  ou  réprimer  les  désordres,  le  jugement  qui  constate,  en  fait, 
que  les  attentats  ont  été  commis  par  des  rassemblements  d'indi- 
vidus appartenant  en  partie  à  cette  commune,  motive  suffisam- 
ment le  refus  d'examiner  les  faits  d'excuse  sur  lesquels  elle  basait 
l'exception  (Rej.  5  mars  1839,  aff.  ville  de  Lyon,  V.  Commune, 
n»  2679-3»);  —  6«  Que  l'arrêt  qui,  pour  ordonner  la  venté  judi- 
ciaire d'un  immeuble  indivis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs, 
se  londe  sur  ce  que  cet  immeuble  est  impat-tagéttbie,  motive  f  ir>- 
tuellement  par  là  le  rejet  des  exceptions  proposées  contre  1:1  vent^ 
(Req.  21  avril  1840,  aff.  Calilaud,  V.  Contr.  de  miir.,  n*  2414); 

—  7»  Que  le  jugement  ou  arrêt  qui,  pour  repousser  l'exception 
prise  de  ce  qu'un  interrogatoire  prêté  par  l'une  des  parties  consti- 
tuerait un  commencement  de  preu\'e  par  écrit,  se  fonde  unique^ 
ment  sur  ce  que  cet  interrogatoire  a  en  lieu  à  l'occasion  d'un 
procès  criminel  oii  cette  partie  ne  flgurait  que  bomme  témoin, 
fnotive  suffisamment  le  rejet  de  l'exception  (Req.  20  mai  1840, 

quet,  rap.-De  GartempOj  av.  gén.,  c.  contr.-Toste-Lebeau  et  Renard,  av. 

(3)  (Palisse  C.  Gousset,  etc.)  —  La  coca;  —  Considérant  que  l'in- 
terrogatoire sur  bits  et  articles,  <Ajet  des  conclusions  subsidiaire^  Su 
demandeur,  avait  pour  but  d'établir  qne  les  actes  iavoqaés  n'étaient  pa!i 
une  véritable  vente  et  qu'il  ne  s'agissait  qu«  d'un  gags  immobilier;  qnb 
l'arrêt,  comme  le  jugement  de  première  Instance,  ayant  décidé  au  fond 
que  c'était  une  vente  sérieuse,  il  a  répondu  implicitement  et  nécessaire- 
ment^ ccj  conclosiotis  snbsidiaires;  —  Qu'ainsi  l'arrél  contient  des  mo- 
llis suffisants;  — Rejette, 

Dn  19  aoÉt  iStO.-C.  C,  ch;  req.-MM.  Zangiacomi,  pK-Lebeaa,  rap. 

(3)  (Bourbon-Busset  C.  com.  de  Saint-Hilairc.)  —  La  cour;  — AU 
tendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Boorges,  du  25  janv.  1830;  con- 
tre lequel  il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi,  a  irrérecablement  statué,  en  le  ro- 
jetant,  sur  le  moyen  tiré  du  prétendu  défaut  d'autorisation  de  plaider 
devant  les  tribunaux  civils,  opposé  par  le  sieur  de  Bourbon-Busset  k  la 
commune  de  Salnt-Hilaire  ;  —  Attendu  que  cet  arrêt,  préparatoire  qoart 
a  la  preuve  des  faits  ordonnée,  était  dëfinitir  relativement  à  la  disposi- 
tion qui  prononçait  sur  ce  prétendu  défaut  d'autorisation;  — Attendu 
que  si  le  dispositif  du  même  arrêt  ne  renferme  aucune  solution  spéciale 
sur  ce  point,  on  ne  peut  en  induire  qu'il  ait  omis  d'y  statuer,  puisqu'in- 
dépendamment  de  ce  qu'un  considérant  formel  était  ronsiicrè  k  repous- 
ser ce  moyen,  la  cour  royale,  en  ordonnant,  dans  le  dispositif  de  son  ar- 
rêt, la  preuve  des  faits  articulés,  déclarait  suffisamment  par  li  qu'elle 
passait  outre,  et  qu'elle  ne  s'arrêtait  pas  &  la  fin  de  non-reeevoir;  — 
Attendu,  enfin,  que,  dans  tous  les  cas,  le  défaut  d'autorisation  de  plai- 
der devant  les  tribunaux  civils,  n'aurait  pu  être  opposé  que  par  la  com- 
mune a  laquelle,  d'ailleurs,  il  n'a  pu  préjudicier,  puisqu'elle  gagnait  wn 
procès;  —  Rejette. 

Du  4  œt'  '836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portail»,  1"  pr  -Bérenger,  tap.i 
Laplagne-Banit,  fav.  gén.,  c.  coaf.-LatraiB  et  Geadard,  av. 
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«ff.  Lanland,  V.  Obligation  [Preuve]  )  ;  —  8»  Qu'il  suffit,  pour  que  | 
l'obligdlion  imposée  aux  tribunaux  de  motiver  leurs  décisions  se 
trouve  remplie,  qu'il  existe  un  motif  qui  soit  en  rapport  direct 
avec  le  moYcn  proposé  et  sufDsant  pour  le  repousser  ;  qu'ainsi 
lorsqu'un  Jugement,  appréciant  les  documents  versés  an  procès, 
repousse,  dans  un  de  ses  motifs,  une  exception  qui  n'a  pas  été 
proposée,  et  qui  n'est  présentée  que  plus  tard  en  degré  d'appel, 
la  cour,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement,  se  les  approprie,  et 
considère  le  soutènement  comme  suffisamment  réfuté  par  la  dé- 
claration du  premier  juge  (C.  C.  de  Belgique,  lO  juin  1842, 
H.  de  Gerlache,  pr.,  aff.  Beco  C.  Serdobin)  ;  —  9*  Que  lorsque  le 
rejet  d'une  On  de  nou-recevoir  est  la  conséquence  de  la  décision 
sur  le  principal,  celle-ci  étant  d'ailleurs  suffisamment  motivée, 
ces  motifs  s'appliquent  implicitement  au  rejet  de  la  fln  de  non- 
recevoir;  que  le  jugement  ne  doit  pas,  sur  ce  dernier  point,  ren- 
fermer des  motifs  spéciaux  (Bruxelles,  31  julll.  1844,  3*  ch.,  aff. 
ville  de  Mous); — 10»  Qu'un  arrêt  qui  ordonne  un  mode  de  payement 
dilTérent  de  celui  Bxé  pacJes  premiers  juges  et  qui,  par  conséquent, 
infirme,  en  ce  point,  le  jugement  de  première  instance,  n'a  pas 
besoin  d'énoncer  de  motifs  explicites  de  cette  infirmatlon;  que  la 
dilTérence  de  déclsionindiquesuffisammcntqu'elle  résulte  d'unedif- 
férence  d'interprétation  de  l'acte  sur  lequel  était  fondé  lepayement  : 
—  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (Bordeaux,  29  mars  1 833)  énonce 
suffisamment  que  c'est  en  interprétant  l'acte  de  1 T6S  d'une  ma- 
nière différente  que  ne  l'avait  fait  le  jugement  de  première  lu- 
slànce,  que  la  quotité  de  la  redevance  a  été  par  lui  modifiée,  et 
que,  par  conséquent,  te  reproche  de  défaut  absolu  de  motifs 
manque  en  fait;  rejette  »  (Req.  20  mai  1835,  MH.  Borel,  pr.; 
Jonbert,  rap.,  aff.  Roger  C.tom.  de  Vlllejoubert).  Hais  cette  dé- 
cision parait  bien  générale.  Sans  doute,  de  ce  que  la  cour  infirme 
le  jugementquiluiestdéféré,  elle  Indiquebien  parla  que  son  inter- 
prétation diffère  de  celle  du  tribunal  ;  mais  cela  suffirait-il  ?  Cela 
parait  douteux  :  il  nous  semble  nécessaire  que  la  cour  exprime 
en  quoi  et  pourquoi  l'Interprélation  du  Jugement  de  première  in- 
stance est  erronée. 

,  f  040.  Les  condamnations  accessoires  n'ont  généralement 
pas  besoin  d'être  motivées  spécialement.  Les  motifs  donnés  sur 
les  questions  du  fond  se  réfèrent  implicitement  aux  demandes 
accessoires,  tels  que  la  condamnation  aux  dépens,  à  des  dom- 
mages-intérêts, à  la  contrainte  par  corps,  etc. — C'est  en  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  :  1°  que  lorsqu'il  a  été  jugé,  par  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qu'une  affaire  est  commerciale  et  consiste 
dans  des  opérations  de  commerce;  si  ces  opérations  sont  du  nom- 
bre de  celles  qui  entraînent  la  contrainte  par  corps,  les  juges,  en 
statuant  sur  le  fond  du  procès,  peuvent  prononcer  de  plein  droit 
cette  contrainte  comme  accessoire  de  la  demande  principale,  sans 
avoir  besoin  démotiver  cette  condamnation  (Rej.  21  juin  1825, 
MM.  Brisson,pr.,  Poriquet,  rap.,  ail.  Ouvrard);— 2»  Quelesdépens 
étant  un  accessoire  des  condamnations  principales ,  il  suffit  que 
celles-ci  soient  motivées,  pour  qu'elles  servent  de  motifs  à  la 
disposition  relative  aux  dépens  (Req.  1  nov.  4827,  MM.  Henrion, 
pr..  Hua,  rap.,  Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  cont.,  aff.  Coum  C.  Eu- 
zen);  —  5»  Qu'il  suffit  que  les  juges  aient  motivé  la  condamna- 
lion  principale,  pour  qu'ils  puissent  se  dispenser  de  motiver  la 
condamnation  aux  intérêts  qui  n'en  est  que  l'accessoire  (Req.  22 
janv.  i833,HM.Zangiacomi,pr.,  Jaubert,rap.,  afi.Chaponay  C. 
Rimbourg,  V.  aussi  Frais  et  dépens,  n*  38);  —t»  Que,  de  même, 
la  répartition  des  dépens  n'a  pas  besoin  d'être  motivée,  en  ce 
qu'elle  est  toujours  la  conséquence  de  la  décision  sur  le  fond,  et 
qu'elle  se  trouve  justifiée  par  les  motifs  sur  lesquels  repose  la  so- 
lution de  la  question  principale  (Req.  22  fév.  1837,  MM.  Zangla- 
comi,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Sillac-Lapierre) ;  —  5»  Qu'il  en  est 
de  même  de  la  disposition  du  jugement  qui,  alors  que  les  parties 
ont  succombé  l'une  et  l'autre,  compense  les  dépens  (ReJ.  31  julll. 
1838,  aff.  Levlvier,  V.  Action  possess.,  n»  698;  12  mai  I8tl, 
aff.  Déport,  V.  Cassation,  n»  1662-16»);— 6*  Que,  de  même,  en- 
core, la  disposition  d'un  arrêt  relative  aux  dépens  d'une  demande 
en  garantie  n'a  pas  besoin  d'être  motivée  d'une  manière  spéciale, 
les  motifs  généraux  étant  suffisants  (Req.  13  aoiit  1839,  aff.  de 
Vogué,  V,  Forêts,  û»  1470)  ;  —  T  Que,  de  même,  l'arrêt  qui 
comprend  des  ft-ais  d'enregistrement  dans  les  dépens  du  procès 
n'a  pas  besoin  de  motiver  spécialement  cette  disposition  (Req. 
6  avril  1840,  aff.  Dercbea.V.  Chose  jugéc^  n*  356-2*)  ;—8> Hais 


qu'il  en  est  autrement  de  la  condamnation  aox  dépens  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  succombé  :  cette  condamnation  doit  être  mo- 
tivée à  peine  de  cassation  (Cass.  22  juill.  lSi6,MM.Brisson,  pr., 
Zanglacomi,  rap.,  aff.  Lemarié,Y.  Frais  et  dépens.  n°'  88  et  s.). 

1 059.  Relativement  à  des  condamnations  à  des  dommages- 
intérêts,  à  des  restitution*  de  fruits,  etc.,  Il  a  été  décidé  :  1»  que 
le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  en  accueillant  une  demande  en  reven- 
dication d'hnmeubles,  condamne  le  détenteur  à  bt  restitution  des 
fruits  et  aux  donuuages-intérêts  à  libeller,  ne  doit  pas,  sous 
peine  de  nullité,  contenir  des  motifs  particuliers  sur  la  condam- 
nation aiux  fruits  et  aux  dommages-intéréls ,  en  ce  qu'il  n'est 
qu'une  suite  des  motifs  que  contient  la  décision  (C.  cass.  belge 
i  1  déc.  1821,  aff.  Debal);  —  2*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
arrêt  motive  spécialement  le  rejet  d'une  demande  en  dommages- 
Intérêts,  lorsque  cette  demande  n'était  que  la  conséquence  d'une 
opération  déclarée  Illicite  par  cet  arrêt  :  —  a  Attendu  que  le  rejet 
de  la  demande  en  dommages-Intérêts  formée  par  Pinette  était  ta 
conséquence  nécessaire  de  la  décision  rendue  sur  l'illégalité  de 
son  opération;  rejette  »  (27  nov.  1827,  ch.  clv.,  MM.  Brisson, 
pr.,  Zanglacomi,  rap.,  aff.  Pinette  C.  Lagarde);  —  3*  Que,  lors- 
qu'une condamnation  a  pour  but  la  réparation  d'un  dommage 
causé,  les  motifs  de  la  décision  s'appliquent  tant  à  la  disposition 
principale  qu'aux  dispositions  accessoires,  telles  que  celles  por- 
tant condamnation  à  une  certaine  somme  pour  faux  frais,  et  an 
intérêts ,  non  du  jour  de  la  demande ,  mais  du  jour  du  préjudice 
causé  (Rej.  21  août  1837,  aff.  Bastia,  V.  Mandat,  n»  314-3*);  — 
4°  Que  l'arrêt  qui  condamne  une  partie  au  pavement  des  frais 
réclamés  contre  elle  par  son  avoué  est  censé  ordonner  en  même 
temps  la  remise  des  pièces  de  procédure  en  la  possession  de  cet 
avoué,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  attaqué  pour  défaut  de  motifs,  en 
ce  qu'il  n'aurait  pas  répondu  d'une  manière  expresse  aux  con- 
clusions de  la  partie  tendant  à  la  remise  des  pièces  (Req.  11  ftv. 
1840,  MM.  Zanglacomi,  pr.,  Hestadier,  rap.,  aff.  Pavy). 

!•&!.  La  même  règle  «st  suivie  lorsque  les  jugements  s'é- 
tant  décidés  par  des  motifs  généraitx,  ces  mêmes  motifs  s'appli- 
quent à  ceux  des  chefs  particuliers  de  conclusions  pour  lesquels 
le  juge  a  omis  de  donner  des  motifs  spéciaux;  en  d'autres  ter- 
mes, lorsque  les  chefs  principaux  sont  motivés,  l'absence  de  mo- 
tifs pour  les  chefs  accessoires  ou  subsidiaires  qui  s'y  rattachent 
on  qui  n'eu  sont  que  des  corollaires,  ne  donne  pas  lieu  à  une  nuW 
lilé  (V.  MM.  Carré,  quest.  95, n»  2;  Merlin,  Rép.,t.  l7,p.l73).— 
Hais  comment  reconnaître  jusqu'à  quel  point  le  chef  subsidiaire 
doit  se  rattacher  au  chef  principal?  Les  décisions  se  présentent 
nombreuses  et  variées,  comme  on  peut  le  penser.  Il  faut  sans 
doute,  pour  que  les  motifs  donnés  sur  les  conclusions  princi- 
pales s'appliquent  aux  subsidiaires,  qu'il  y  ait  une  corrélation 
nécessaire  entre  le  rejet  on  l'admission  des  unes  et  des  autres.  Q 
nous  semblerait  assez  naturel  d'appliquer  à  cette  matière  l'esprit 
de  l'art.  1351  c.  uap.,  qui,  fixant  les  cai-actères  constitutifs  de  la 
chose  jugée,  exige  eadern  res,  eadem  causa  petendi,  eadem  con- 
dilio  person^rum.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  11  a  été  décidé,  d'après 
la  règle  susénoncée  :  1°  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  des  juge- 
ments qui  sont  motivés  sur  les  chefs  principaux  le  soient  égale- 
ment sur  des  chefs  qui  ne  sont  que  des  corollaires  des  premiers  : 
—  «  Attendu,  porte  nn  arrêt,  que  la  loi  veut  en  effet  que  le» 
jugements  soient  motivés,  à  peine  de  nullité;  mais  qu'elle  n'at- 
tache pas  la  même  peine  aux  jugements  qui,  motivés  siu*  les  cbefi  • 
principaux,  ne  le  seraient  pas  sur  des  chefs  qui  ne  sont  que  les 
corollaires  des  premiers;  rejette  »  (Req.  19  nov.  1818,  BIM.  Hen- 
rion, pr..  Vallée,  rap.,  aff.  Valentln  C.  Fonrcaud.  —  Conf.  Req. 
25  avril  1831,  MM.  Favard,  pr.,  Lasagnl,  rap.,  aff.  de  Herloz; 
7  mal  1838,  aff.  Coutrot,  V.  Louage,  n»  283)  ;  —  2»  Que  l'arrêt 
qui,  en  déclarant  valable  nn  acte  de  vente,  déclare  purement  et 
simplement  non  recevable  la  demande  en  résolution,  motive  sut- 
fisamment  le  rejet  d'une  demande  subsidiaire  en  dommages-lnté- 
rêu  (Req.  28  juin  1815,  H.  Brillât,  rap.,  aff.  Berrué  C.  Dnbuis* 
son);  —  3<>  Que,  quand  le  motif  donné  sur  les  conclasiom 
principales  s'applique  aussi  aux  conclusions  subsidiaires,  l'arrêt 
ne  peut  être  annulé,  en  ce  qu'il  ne  serait  pas  motivé  sur  ce  der- 
nier point  :  tel  serait  le  cas  oh  un  arrêt  se  bornerait  à  rejeter 
une  demande  comme  dénuée  de  preuve,  sans  s'expliquer  expres- 
sément sur  la  délation  subsidiaire  d'un  serment  supplêtoire  (Rej. 
3  fév.  1829,  aff.  Seguin,  Y.  Obligation);  —  4*  Que,  «péelal»- 
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ment ,  1ors(pie  le  rejet  des  conclusions  snbsidiaires  est  une  con- 
st^quence  nécessaire  da  rejet  des  conclasions  principales ,  les- 
quelles sont  écartées  soit  comme  non  recevables,  soit  comme  mal 
fondées,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tribunal  ou  la  cour  donne 
des  motifs  particuliers  sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires' 
(Rej.  :  mars  1829)  (1); — S°  Que  l'arrêt  qui  rejette  une  demande 
en  garantie  est  valable,  bien  que  ce  rejet  ne  soit  pas  littérale- 
ment motivé,  alors  que  les  motifs  donnés  à  la  demande  princi- 
pale sont  communs  à  la  demande  en  Rarantie  (Req.  50  nov.  1830, 
M.  Hua^  rap. ,  aff.  Cavelan  C.  Ouchesne); — 6°  Que,  lorsqu'un  moyen 
de  forme  rentre  dans  un  moyen  du  fond,  le  motif  donné  sur  le  fond 
suffit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  donner  sur  le  moyen  de  forme 
(Req. 31  août  1831,  HM.Dunoyer,pr.,Horeau,  rap.,  aflf.  notaires  de 
Caen  C.  Hoguais);  —  7»  Que,  quand  un  motif  général  est  appli- 
cable à  plusieurs  cbefs  de  conclusions,  le  juge  n'est  pas  obligé 
de  répéter  ce  motif,  ou  de  donner  un  motif  distinct  sur  chacun 
de  ces  cbefs  (Req.  26  janv.  1833,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Mesta- 
dier,  rap.,  aff.  Goyer);  —  8*  Que  le  motif  d'un  jugement  à  l'é- 
gard de  l'im  des  chefs  de  conclusions  peut  résulter  de  l'ensemble 
des  motifs  sur  un  autre  chef;  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nul- 
lité, qu'un  motlt  particulier  soit  donné  sur  chaque  chef;  que, 
par  exemple,  il  suffit  qu'il  soit  déclaré  dans  les  motifs  d'un  arrêt 
que  la  partie  contre  laquelle  tme  demande  en  revendication  d'im- 
meubles et  une  restitution  de  fruits  a  été  formée  n'a  pas  perçu 
ces  fruits,  lesquels  l'ont  été  au  contraire  par  le  demandeur,  pour 
que  l'arrêt  ne  poisse  être  déclaré  dépourvu  de  motifs  relative- 
ment à  la  restitution  de  fruits,  encore  bien  que  ce  serait,  en  s' oc- 
cupant uniquement  de  la  demande  en  revendication,  que  la  conr 
se  serait  exprimée  à  l'égard  de  la  jouissance  des  fruits,  et  qu'à 
l'égard  des  autres  cbefs,  la  cour  se  serait  bornée  à  mettre  les 
parties  hors  de  cour  (Req.  26  déc.  1833,  MM.  Zangiacomi,  pr.. 
Tripier,  rap.,  aff.  préfet  des  Vosges  C  com.  de  la  Bresse);  — 
9*  Qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'un  arrêt  motive  par- 
ticulièrement le  rejet  d'un  chef  de  conclusions,  si  l'ensemble  de 
ses  motifs,  sur  tous  les  autres  points,  rend  suffisamment  compte 
de  celui  qu'il  n'a  pas  motivé  (Req.  19  mars  1834,  aCT.  Durand, 
Y.  Cautionnement,  n*  43); —  iO»  Que,  dans  le  cas  où  des  créan- 
ciers demandent  soit  la  révocation ,  soit  la  réduction  d'une  dis- 
position gratuite  faite  pa'  leur  débiteur,  il  suffit  que  l'arrêt  inter- 
venu ait  déclaré  «  que  l'acte  était  irrévocable  comme  renfermant 
une  véritable  donation  opérant  dessaisissement  actuel,  »  pour 
qu'il  ait  motivé  suffisamment  le  rejet  tout  à  la  fois  et  de  la  de- 
mande principale  en  révocation  et  de  la  demande  en  réduction 
formée  8nbsidiairement(Req.29janv.  1 835,  aff.  Moisson, V.Disp. 
entre-vifs);  —  H»  Que  le  chef  de  demande  du  propriétaire,  sur 
le  mnr  dnquel  son  voisin  a  appuyé  des  constructions,  avec  offre 
de  payer  la  mitoyenneté,  en  indemnité,  à  raison  de  plusieurs 
préjudices  qu'il  a  éprouvés,  tels  que  la  perte  des  loyers,  étant 
accessoire  à  la  demande  principale  du  même  propriétaire,  en 
supplément  du  prix  de  mitoyenneté  et  en  réparation  des  domma- 
ges causés  par  les  constructions,  il  suffit  que  le  rejet  de  cette 
dernière  demande  soit  motivé  pour  que  les  mêmes  motifs  s'ap- 
pliquent nécessairement  an  rejet  des  conclusions  accessoires  (Req. 
19  janv.  1837,  HH.  Zangiacomi,  pr.,  Faure,  rap.,aff.  Pons). 

lOftS.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  :  1*  que  les  mêmes 
motifs  d'un  arrêt  qui  servent  à  repousser  une  demande  principale 
doivekt  être  réputés  s'appliquer  nécessairement  au  rejet  d'une 
demande  accessoire ,  alors  que  cette  dernière  demande  ne  pou- 
vait avoir  d'objet  qu'autant  que  la  demande  principale  aurait  été 
accueillie  (Req.  26  avril  1837,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Lasagni, 
rap.,  aff.  L'Huilller)  ;  —  2»  Que  l'arrêt  qui  déclare  nul  une  trans- 
action siu-  partage  dans  laquelle  a  flguré  un  mineur  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  n'a  pas  besoin  de  motiver  le  re- 
jet de  conclusions  subsidiaires  ayant  pour  objet  de  contraindre  le 
tuteur  de  fixer  le  sort  de  la  transaction  vis-à-vis  de  son  pupille , 
•oit  en  la  faisant  rectifier  conformément  à  la  loi,  soit  en  la  faisant 

■ 

(1)  (Caiia  ,  etc.  C.  Doc,  etc.)  —  La  coca; — Attendo  gne  la  cour 
royale  a  déclaré  Cuzin  et  consorts  non  rec«vd>le8  et  mal  fondés  dans 
leur  intervention  ;  qu'elle  a  motivé  cette  disposition  par  le  premier  mo- 
tif exprimé  dans  l'arrêt  ;  qne,  dès  lors,  elle  a  pu,  sans  en  donner  aucun 
particulier,  ne  pas  s'arrêter  &  leurs  conclusions  subsidiaires,  non  plus 
qu'à  leur  demanda  eo  dilivranca  des  st^plémenta  accordés  h.  Horace, 


déclarer  nulle  (Req.  4  déc.  18S7,  aff.  Petitand,  V.  Succession); 
— 3»  Qu'en  déclarant  qu'un  individu,  reconnu  créancier  du  saisi, 
avait  le  droit  de  se  faire  subroger  an  poursuivant  sans  l'inter- 
vention du  saisi,  un  arrêt  motive  suffisamment  le  rejet  de  l'excep- 
tion de  nullité  opposée  à  la  demande  en  subrogation  (Rej.  5  mars 
1838,  aff.  Varenne,V.  Vente  jud.  d'imm.)  ;  —  4»  Que  dire  qu'une 
commune,  simple  usagère,  n'a  pu  acquérir  la  propriété  par  la 
possession ,  c'est  suffisamment  motiver  le  rejet  des  conclusions 
subsidiaires  de  cette  commune  tendant  à  la  preuve  d'une  posses- 
sion immémoriale  (Rej.  12  nov.  1838,  aff.  com.  de  Proven- 
chères,  V.  Oblig.  [Preuve]);  —  5»  Que  lorsque  la  preuve  deman- 
dée par  des  conclusions  subsidiaires  a  été  complètement  fourcie 
par  l'adversaire,  il  n'est  pas  besoin  que  l'arrêt  donne  des  motifs 
'spéciaux  pour  rejeter  ces  mêmes  conclusions  devenues  sans  objet 
(Req.  18  déc.  1838,aff.  Cadroy,  V.  Acte  de  l'éUt  civil, n»  122); 
—  6*  Qu'en  déclarant,  d'après  l'examen  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  une  partie  propriétaire  d'un  terrain  litigieux,  un 
arrêt  motive  implicitement ,  mais  nécessairement ,  le  rejet  des 
conclusions  de  l'adversaire  tendant  à  être  admis   à  prouver 
qu'il  avait  fait  sur  ce  terrain  des  actes  de  possession  utile,  dans 
le  sens  de  la  loi  des  12-23  avril  1791  (Req.  7  août  1839, 
MM.  Zangiacomi ,  pr. ,  Madier,  rap. ,  aff.  Villoulreys);  —  7»  Que 
les  motifs  idonnés  par  un  arrêt  pour  rejeter  des  conclusions  prin- 
cipales suffisent  pour  motiver  le  rejet  des  conclusions  subsi- 
diaires en  sursis,  alors  qu'ils  fournissent  la  raison  implicite, 
mais  virtuelle,  de  ce  rejet  (Req.  22  fév.  1841,  MM.  Zangiacomi, 
pr. ,  Duplan ,  rap. ,  aff.  Lombard)  ;  —  8»  Que  le  tribunal  qui , 
au  sqjet  d'une  action  en  réintégrande  et  nonobstant  une  demande 
en  sursis  formée  par  le  défendeur,  statue  au  fond,  en  appliquant 
la  maxime  spoltatut  aûte  omnia  restituendtts ,  motive  suffisam- 
ment, quoique  Implicitement ,  le  rejet  de  la  demande  en  sursis 
(Req.  11  mai  1841,  aff.  Bouis,  V.  Action  possess.,  n»  128);  — 
9*  Qu'en  disant  que  la  convention  est  illicite,  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  ne  peut  conséquemment  produire  aucun  effet, 
un  arrêt  motive  suffisamment,  quant  à  la  forme,  le  r^et  des  con- 
clusions subsidiaires  par  lesquelles  l'une  des  parties  contrac- 
tantes demandait  la  restitution  des  sommes  par  elle  payées  en 
vertu  de  la  convention  annulée  (Req.  17  mai  1841,  aff.  Cochet, 
V.  Obligat.);  —  10<>  Que  le  motif  général  pris  de  la  chose  jugée 
suffit  pour  justifier  le  rejet  de  tous  les  chefs  de  conclusions  dont 
l'admission  serait  Inconciliable  avec  ce  qui  a  été  définitivement 
jugé;  que,  spécialement,  ce  motif  s'applique  suffisamment  au 
rejet  de  conclusions  tendant  à  prouver  divers  payements  allégués 
d'une  créance  qui  a  été  déclarée  non  justifiée  par  la  décision 
passive  en  force  de  chose  Jugée  (Req.  1 7  juin  1841,  MH.  Zangia- 
comi, pr.,  Joubert,  rap.,  aff.  Dubloc);  —  11»  Que  l'exécution 
d'un  jugement  rendu  au  possessoire  ne  peut  donner  lieu  à  une 
Indemnité  au  profit  de  la  partie  contre  laquelle  ce  jugement  a  été 
rendu  qu'autant  que  cette  partie  a,  sur  le  pétitoire,  été,  en  défi- 
nitive, reconnue  propriétaire;  d'où  il  suit  que  si,  au  contraire, 
elle  éuccombe  au  pétitoire,  le  jugement  qui  rejette  sa  demande 
motive  suffisamment,  par  cela  même ,  le  rejet  des  conclusions 
qu'elle  avait  prises  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  du 
préjudice  que  lui  a  fait  éprouver  l'exécution  du  jugement  posses- 
soire (Req.  17  janv.  1844 ,  aff.  Renault,  v  Oblig.). 

Sbct.  2.  —  Des  motifs  des  jugements  en  matière  criminelle. 

fl  OSS.  L'obligation  de  motiver  les  Jugements  criminels  n'exis- 
tait pas,  sous  l'ancienne  législation  (V.  BrlUon,  Merlin,  v»  Juge- 
ment). Le  juge  condamnait  l'accusé  pour  lec<u  résultant  du  pro- 
cis.—On  ne  reproduira  pas  ici  les  considérations  d'Intérêt  public 
et  privé  sur  lesquelles  s'appuie  la  nécessité  de  motiver  toutes  les 
décisions  de  la  justice  ;  elles  ont  été  développées  plus  haut  en  par- 
lant des  jugements  rendus  en  matière  civile,  matière,  dans  laquelle 
toutes  les  lois,  depuis  1790,  sont  on  ne  peut  plus  formelles  sur  c* 

Marie  et  Marguerite  Doc,  sur  les  biens  vendus  les  derniers  par  Fran- 
çois Duc,  puisque  cette  autre  disposition  de  l'arrêt,  conséquence  néces- 
saire de  la  première,  se  trouve  fondée  sur  les  motifs  de  celle-ci  et  sur 
celui  résultant  de  la  fin  de  noA-recevoir,  et  du  défaut  de  {oadament  da 
l'intervention  ;  — Rejette. 
Du  S  man  Isas.-C.  a,  ck.  dT.-Ull.  Brinea,  pr.-Lariviii*,  tuf. 
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point. — n  en  est  ^  même  pour  tons  les  Jngements  rendus  en  ma- 
tière crhninelle.  Ainsi  :  !•  l'art.  J63  c.  inst.  crim.,  relatif  aux  ju- 
gements des  tribunaux  de  simple  police,  reprodaisant  le  principe 
déjà  posé  dans  les  art.  t  G2  et  201  du  code  du  5  brum.  an  4,  porte  : 
a  tout  jugement  déflnitir  de  condamnation  sera  tnotivé  à  peine 
de  nullité...» — S^L'art.  195,  pour  les  ju$;ements  correctionnels; 
—3*  L'art.  369>  pour  les  arrêts  des  cours  d'assises,  bien  qu'ils  ne 
s'expliquent  pas  aussi  expressément  que  l'art.  163,  contiennent 
néanmoins,  d'une  manière  implicite,  l'obligation  de  donner  les 
motifs;— 40  L'art.  1  de  la  loi  du  20  avr.  1810^  porte  :  «Les 
arrêts  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs  sont  déclarés  nuls...  » 
Disposition  dont  le  principe  s'applique  aux  décisions  des  cham- 
bres du  conseil  comme  à  celles  de  mises  en  accusation,  ainsi  que 
l'exige  d'ailleurs,  d'une  manière  virtuelle,  l'art.  331  c.  instr. 
crim.;  enfin,  en  général  à  tout  jugement  prononçant,  soit 
sur  le  fond  d'une  affaire,  soit  sur  un  fait  ou  une  demande  qui 
•'y  rattache. 

49&4.  L'obligation  de- motiver  les  Jugements  est  tout  anssi 
essentielle, en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile.  La  cour 
suppréme  en  a  donné  la  raison  en  déclarant  que  les  cours  d'ap- 
pel étant  investies  du  droit  de  prononcer,  et  sur  l'existence  des 
faits,  et  sur  leur  appréciation  légale,  et  décidant,  sous  ce  der- 
nier rapport,  des  questions  de  droit,  doivent  motiver  leurs 
arrêts,  pour  que  la  cour  de  cassation  soit  mise  à  portée  de  re- 
connaître si  la  qualification  donnée  aux  faits  est  régulière,  et, 
par  exemple,  si,  au  sujet  de  faits  qualifiés  délits  par  la  loi,  la 
chambre  d'accusation  renvoie  les  prévenus,  en  se  bornant  à  dé- 
clarer que  ces  faits  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  il  y  a  lien  de 
casser  son  arrêt,  soit  pour  défaut  de  motif  sur  leur  appréciation 
légale,  soitpour  violation  des  lois  qui  les  déclarent  crimes  ou  délits 
(Crim.  cass.  27  juin  1828)  (l). — Il  faut  ajouter  que  le  prévenu  ou 
accusé  doit  trouver,  dans  le  jugement  qui  prononce  sa  candam- 
nation,  la  preuve  qu'elle  n'a  pas  été  le  résultat  d'un  acte  arbi- 
traire.— Y.  Camot,  t.  1,  p.  692. 

iV&fi.  Il  a  encore  été  décidé,  d'une  manière  générale,  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  portant  que  tous  les  arrêts  qtii 
ae  contiennent  pas  de  motifs  sont  déclarés  nuls,  embrasse  dans 
sa  généralité,  tant  les  arréls  qui  prononcent  sur  le  fond,  que  ceux 
rendus  sur  les  faits  qui  s'y  rattachent  ou  qui  tendent  à  justifier  le 
droit  ou  la  défense  des  parties  (Crim.  cass.  8  avr.  1826,  aff.  Vi- 
vier, V.  n»  1081). 

1  •&•.  En  matière  de  garde  nationale,  l'obligation  de  motiver 
les  Jugements  rendus  par  les  conseils  de  discipline  existe  également 
(V.  Garde  nationale,  n»'  668  et  suiv.),  principe  qui  s'applique  aux 
jugements  d'incident  comme  à  ceux  de  condamnation.  C'est  ainsi 
Hu'il  a  été  Jugé  :  l*  que  le  conseil  de  discipline  qui  rejette,  sans 

(1)  (Blia.  pnb.  C.  Tronche,  etr,.)  —  La  coca  ;  —  Va  les  art.  SSl  c. 
iMsI.  crim.,  elT  de  laloi'do  SO  arr.  1810,  iST  et  i56c.  pén.;—  At- 
(endn  qae  la  chambre  d'accosation  de  la  cour  royale  de  Grenoble  était 
saisie,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  mise  en  prévention  et  de  prise  de 
corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Vienne,  portant  qu'il  existe  contre  les  prévenus  des  charges 
iullîsanles  d'avoir,  soit  comme  antenrs  soit  comme  complices,  1»  ren- 
versé Toionlairement  et  détruit  on  pool  nouvellement  construit  sur  un 
chemin  publici  par  Crdre  dé  l'autorité  administrative,  fait  qnalifié  crime 
par  l'art  437  c.  pin.;  S*  d'avoir  comblé  des  fossés  ouverts,  par  ordre 
delà  in$me  autorité  .sur  un  terrain  cammunai,  fait  qualifié  délit  par 
l'art.  456  du  mémo  co'de  ;— Que  la  chambre  d'accusation  devait,  aux  ter- 
nes de  l'art.  251  c.  inst.  crim.  examiner  et  déclarer, -l»  si  lesfaitsrecon- 
nos  par  l'ordonnance  élaicnl  établis  par  des  charges  suffisantes;  2»  si  la 
qoalifiration  que  l'ordonnance  leurdonnail  était  fondée  Sur  laloi;  —  Que 
i  arrêt  attaqué  a  annulé  celle  ordonnance,  en  se  fondant  sorte  motif  unique 
que  les  faits,  à  hitson  desquels  des  ponrsailes  ont  été  dirigfées  contre  les 
prévenus,  ne  constituent  ni  crime  ni  délit; — Attende  que,  si  les  chambres 
d'accusation  sont  investies  du  droit  de  prononcer  d'une  Manière  irréfra- 
gable, sur  l'existence  matérielle  des  faita  et  sur  leur  moralité,  il  n'en 
«st  pas  de  même  de  leur  apprécfulion  légale  et  du  caractère  qu'elles  leur 
donnent;  que,  sous  ce  dernier  rapport,  elles  décident  véritablement  des 
qheslîOhs  dé  droit  ;  et,  pnisqire  leurs  arrêts  sont  susceptibles  tl'mi  re- 
twfi  «n  cassation,  In  cour  de  cassation  doit  trouver  dans  ces  arrêts  les 
motifs  d'après  lesquels  ils  ont  reconnn  on  refasé  de  reconnaître  que 
certaiiis  fûts  constituaient  des  crimes  ou  des  délits  ;  que,  dans  l'espèce, 
l'atTtt  atia^è  déclaré  qae  les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites, 
ne  constiiuent  ni  crime  ni  délit  ;  que  si  cet  arrêt  m  réfère  aux  faits  dé- 
cUitmar  fcrdoinance  du  tribitul  de  Vienoe,  il  viole  {onnelleneat  1«« 


donner  des  motifs,  des  eondasions  tendant  à  im«  remise  pour  (hlr* 
entcndredcs  témoins,  viole  laloi  de  I8ioetledroitde  défense  (Crim. 
cass.  17  août  1858,  U.  Rocher,  rap.,  aff.  Lemansais-Dupré)  ;— 
2*  Oue  le  jugement  du  conseil  de  discipline  qui  ne  répond  pas  à 
des  conclusions  prises  par  le  prévenu  est  nul  pour  défaut  da 
motifs  (Crim.  cass.  2  août  1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert, 
rap.,  aC.  Leccrf]  ;  —  3°  Que  les  jugements  des  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale  doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir  des 
motifs  sur  chacune  des  exceptions  du  prévenu,  et  que,  spéciale- 
ment, lorsque  le  garde  national,  traduit  pour  manquement  à  des 
ordres  de  service,  excipe  de  son  absence  de  la  ville  oit  il  était 
commandé,  et  offre  d'en  jusliller  par  témoins,  le  conseil  de  disci- 
pline doit  motiver  le  rejet  d'une  pareille  excuse,  sans  quoi  il 
viole  l 'article  de  la  loi  du  20  avr.  181 0  (Crim.  cass.  30  août  1838, 
M.  Vincent,  rap.,  aff.  N...). 

195  9.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  défaut  de  motifs  avec  l'o» 
mission  de  prononcer.  Dans  ce  dernier  cas  et  aux  termes  de  l'art« 
408  c.  instr.  crim.,  il  y  a  également  nullité.  —  V.  Cassation, 
n»  1490  et  suiv.  ;  V.  aussi  plus  loin;  d'autres  décisions  dans  ca 
sens. 

4  OftS.  La  toi  ne  parle  qne  des  Jugements  de  condamnation; 
faut-il  en  conclure  qne  \' acquittement  d'un  prévenu,  fondé  uni- 
quement sur  ce  qu'il  n'est  pas  coupable,  serait  suffisamment  mo- 
tivé ?  L'affirmative  est  à  peu  près  géné];alement  reçue  dans  la 
pratique.  Néanmoins,  il  est  vrai  de  dire  qu'un  semtilable  motif 
n'en  est  pas  un  à  proprement  parler;  et  qu'on  ne  saurait  y  voir 
qu'une  pure  pétition  de  principe.  Nous  ne  saurions  du  moins 
nous  eu  contenter,  dans  le  cas  où  une  partie  civile  est  en  cause 
et  que  ses  réclamations  se  trouvent  ainsi  rejelécs  sans  qu'on  lot 
donneaucunc  raisonni  de  faitni  dedroitquiprouvequ'ellesn'étaieiit 
pas  fondées  (Contra,  Cr.  rej .  20  brum.  an  i  I ,  aff.  Lauer,  et  29  Janv; 
1830,  afl.  Daubons,  V.n<>  11 01-6*). —11  a  été  dteidé,  dans  lesenl 
de  notre  opinion  :  l*que  le  tribunal,  qui  ne  déclare  pas  en  £a(t  que  la 
prévenu  n'a  pas  commis  la  contravention  qui  lui  est  imputée,  na 
peut  prononcer  soi?  acquittement  sans  violer  laloi  (art.  1  o,  loi  da 
17  therm.  ah  6;  Crim.  cass.  25  mess,  an  7,  H.  Ritter,  rap.,  aff. 
Vrain-Bardin);  —i"  Que  l'ancienne  formule  hors  de  cour  ne  doit 
plus  être  employée  aujourd'hui  peur  exprimer  l'acquitlement 
d'un  prévenu  :  que  toutefois  bipartie  civile  ne  peut,  en  aucun  cas 
s'en  prévaloir  sur  appel  (Bordeaux,  l&nov.  1832(2),  V.  Merlin, 
Rép.,  v»  Hors  de  cours);  —  3*  Que  lorsque  le  ministère  public  a 
formellement  conclu  à  ce  qu'un  prévenu  fût  condamné  comme 
complice,  et  à  ce  que  les  peines  de  la  récidive  lui  fussent  appli- 
quées ainsi  qu'à  un  autre  prévenu,  le  tribunal  de  simple  poiict 
ne  peut  se  borner  à  mettre  le  ministère  public  hors  de  cause, 
sans  violer  la  loi  qui  loi  prescrivait  d'énoncer  les  motlb  de 

art.  4ST  et  45S  e.  pén.,  pnfsqull  est  incontestable,  aax  termes  dei 
mêmes  articles,  qne-qaiconqde  détruit  volontairement  un  pont  qu'il  sait 
appartenir  a  autmi,  commet  an  crime,  et  que  celui  qui  comble  des  fos- 
sés, commet  un  délit;  qae  si  cet  arrêt  est  fondé  sur  d'autres  faits,  d'aiK 
1res  circonstances  que  ceux  qui  servent  de  base  à  l'ordonnance  des  pre- 
miers juges,  ou  sur  une  appréciation  difTérenlc  de  la  moralité  de  ce* 
faits,  cet  arrêt  est  nul,  aux  termes  de  l'art.  7  delà  loi  du  2Ô  avr.  1810 
parce  que,  sons  ce  rapport,  il  n'est  pas  Wôtivé,  n'exprimàht  poilit  p*,ur- 
quoi  les  premiers  juges  se  sOtll  trompés  quand  ils  ont  attribué  aux  f.iil» 
de  la  poursuite  les  caractères  dk  crime  et  de  délit;  —  AUendli  qu'il  j 
aurait  de  graves  inconvénients  k  tolérer  que  les  chambres  d'accnsalinn, 
lorsqu'elles  ont  à  statuer  sur  des  ordonnances  qui  qualifient  cnmc  et  dé- 
lit des  faits  incontestablement  déclarés  tels  par  la  loi,  passent  arrêter 
l'action  publique  en  déclarant  vaguement  que  les  faits  ne  constituent  ai 
crime  ni  délit;  — Par  ces  molis,  casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Gre- 
noble, chambre  des  mises  en  accusation,  en  date  du  13  niai  dernier. 

Du  27  'nin  18i8.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Uaa- 
gin,  rap. 

(«)  (Rhodes  C,  Bonnet.)  —  La  cotm;-^  AWMidd  qné  16  jugement 
dont  est  appel  «'étant  borné  h  prononcer  le  renvoi  de  l^pouse  Bonnet, 
par  la  formule  kort  4*  <vur,  ne  renferme  pas  nue  déclaration  assez  ex- 
plicite sur  la  culpabilité  eu  non-culpabilité  de  cette  prévenue^  mais  qoe 
C8  n'est  pas  la  parlîe  cîviîê  dont  Tappél  èsl  rejeté  qùî  peut  être  fondée 
&  se  plaindre  d'un  pareil  prononbé  admis  par  l'ancienne  {«risprudehce 
criminelle;  que,  s'il  ne  doit  pin  être  usité,  c'est  parce  qigll  ne  porgft 
pas  entièrement  la  prêvtntion  et  qu'il  ne  ntisfkit  pas  pleinement  au  Vora 
actnei  dn  légistatenr  ;  —  Adoptant,  sar  le  fond,  les  uo^  dM  |HtMieii 
juges;  —  Met  l'appel  au  néant. 

D«  15  nov.  ISit.-C.  de  Bntdeaok,  cb.  corr.-M;  ftartl;  ^p; 
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cette  décision  (Crlm.  cass.  5  nov.  1829)  (i)  ;  —  4»  Que,  même  en 
cas  de  partage  des  voix  (leqi^el  a  pour  conséquence  l'acquittement 
du  prévenu  (V.  n»»  7B8  et  sniv.),  ic  jugement  doit  donner  les  mo- 
tifs de  l'opinion  favorable  à  l'accusé  et  non  pas  se  borner  à  con- 
stater le  partage  (Crim.  cass.  12  sept.  i845,air.  Gorse,  D.  ?.  45. 
1. 406);  —  so  Qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  acquitter,  forma 
négandi,  un  indi vldn  qui  se  trouve  poursuivi  avec  d'autres,  c'est- 
k-dire  en  s'abslenant  de  prononcer  sur  la  plainte  portée  contre 
cet  Individu  (Crim.  cass.  ^  janv.  1830)  (2). 
.  f  0&9.  Les  motifs  d'ape  condamnation,  soit  de  simp(epolice, 
toit  de  police  correctionnelle,  consistent,  d'une  part,  dans  ia  dis- 
cussion et  le  résumé  des  preuves  qui  établissent  1»  culpabilité,  et 
d'autre  part,  dans  la  transcription  du  texte  de  la  loi  pénale  applica- 
ble à  la  contravention  ou  au  délit  ;  car,  dans  ces  matières,  le  Iribu- 
nal  est  tout  à  la  fois  juge  du  fait  et  du  droit.— De  même  que  le  ver- 
dict du  jury  précède  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  de  même  le  juge 
de  police  ou  de  police  correptionnclle  doit  commencer  par  l'exa- 
men du  fait  avant  d'arriver  à  l'application  du  droit  ;  la  confusion 
de  ees  deux  éléments,  essentiellement  distincts,  est  nne  source 
intarissable  d'«rreurs  Judiciaires,  et  il  est  vraiment  à  regretter 
qn»  la  loi  n'ait  pas  soumis  expressément  la  délibération  des  tri- 
bunaux à  l'ordre  méthodique  dont  nous  venons  de  parler.  Toute- 
fois, quoique  la  loi  n'ait  pas  tracé  au  Juge  la  marche  de  sa  déli- 
bération, et  qu'elle  ne  lui  ait  imposé  aucune  formule  précise 
quant  à  la  manière  de  motiver  une  condamnation,  il  n'en  faut  pas 
moins  tenir  pour  nul  (out  jugement  qui  ne  contiendrait  pas  la 
double  déclaration  du  fait  et  du  droit  (V.  pour  exemples  les  ar- 
rêts des  22  mai  1812,  n»  1083-1°;  11  juin  1825,  aff.  Roilande, 
n«H02-4»;  7oct.l825,aff.  Chagnon,n»  1106-1»;  24  déc.1825, 
air.Duclos,n»  1095-2»;  29  avrili826,  aff. Casteleyn.n»  1101-3»). 
1  OttO.  Sur  quelle  base,  sur  quels  renseignements  doivent 
s'appuyer  les  motifs  des  jugements  ?  Une  règle  commune  à  tons 

(1)  (Min.  pub.  C.  Hardy.)  —  Lacoub; — Attendu  que,  dans  ses 
eoOGlusions  visées  et  rappelées  dans  le  jugement  attaque,  le  ministère 
public  avait  demandé  1°  que  l'entrepreneur  ou  ouvrier  employé  par 
Hardy,  propriétaire,  fât  soumis  aux  mêmes  peines  que  celui-ci,  comme 
complice  de  ia  contravention  ^  a»  qu'A  rai3on  de  l'existence  d'un  pre- 
mier Jugcnien(  de  condamnaliop  prononcé  le  If  juin  précédent,  la  réci- 
dive fût  punie  de  ia  peine  d'emprisonnement,  conformément  aux  art. 
474  et  483  c.  pén.;  — Attendu  que  le  tribunal  n'a  .examiné  ni  apprécié 
aucun  de  ces  deux  chefs  de  demande  ;  qu'en  regardant  même  comme  une 
dérision  ia  disposition  de  son  jugement  par  laquelle,  sur  le  surpltis,  il 
met  le  minictère  public  hors  dé  cause,  il  aurait  toujours  violé  la  loi  qui 
lui  prescrivait  d'éncncer  les  motifs  de  cette  décision  ;  —  Attendu  qu'il 
existait  entre  les  conttevenants  une  précédenlt  condamnation  pour  con- 
travention de  la  même  nature,  émanée  du  même  tribunal,  rendue  moins 
de  douze  mois  auparavant;  que  le  tribunal,  néanmoins,  en  reconnaissant 
et  réprimant  la  seconde  contravention,  s'est  abstenu  de  prononcer  la 
peine  de  la  récidive  portée  par  les  art.  474  et  483  c.  pén.;  par  où  le  ju- 
gement attaqué  a  formellement  violé  ces  articles;  —  Par  ce$  motifs, 
casa»  et  annule,  etc. 

Du  5  nov.  1819.-C.  0.,  oh.  crbn.-MM.  Bastard,  pr.-6ary,  rap. 

(a)  Eifitt;  —  (Intérêt  de  la  loi,  aff.  B...)--  Le  procureur  général  ex-* 
pose,  etc.  Par  procés-verbal  du  96  «et.  dernier,  il  fut  constaté,  par  les 
deux  gardes  champêtres  de  la  commune  de  Courpierre,  qu'ayant  entendu 
du  bruit  et  des  chants  dans  les  rues  et  boulevards  de  ladite  commune, 
h  onze  heures  do  soir,  ils  s'étaient  transportés,  guidés  par  le  bruit,  sur 
la  place  publique  ;  que  là  ils  avaient  rencontré  deux  individus,  dont  l'un 
paraissait  pris  de  vin;  qu'ils  les  avaient  invités  &  cesser  leur  tapage  et 
à  se  retirer,  ce  qu'ils  avaient  feint  de  faire;  mais  qu'a  une  heure 
après  minuit,  ils  avaient  rencontré  les  mêmes  individus,  qui  s'étaient 
réqqis  ^.  deux  autres,  et  qu'ils  continuaient  à  faire  du  tapage  dans  les 
faubourgs,  et  que  ce  n'est  que  sur  une  troisième  sommation  de  se  re- 
tirer, qu'ils  ont  pi^ru  se  retirer.  —  Cités  devant  le  tribunal  de  police,  il 
T  a  eu  uni  explication  àl'égard  d'un  desqnatre  individus,  d'après  laquelle 
H  eoppléant  du  juge  de  paix,  qui  tenait  l'audience,  aurait  pu  le  renvoyer 
{ormellement  de  la  demande.  Il  n'en  a  rien  fait  ;  il  s'est  contenté  de 
prononcer  sur  les  trois  autres  individus.  —  Si  cette  manière  de  statuer, 
formA  negandi,  est  tolérable  quand  il  s'agit  de  simples  conclusions,  elle 
est  essentiellement  vicieuse,  quand  il  s^it  de  plusieurs  individus,  et 
d'âne  citation  donnée  à  chacun  d'eux.  Hais  ce  vice  de  forme  est  pres- 
que imperceptible  i  cAlé  de  l'étrac^t  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police.  "Le  tribunal  prononce  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  est  con- 
stant que  trois  des  individus  ci-dessus  dénommés  étaient ,  à  une  heure 
indue,  à  se  promener  dans  la  ville  en  chantant,  les  co.odamnons,  sans 
wlidarité,  aux  (r.tis  du  procèsrverbal,  citation  et  co&t  du  jugement  n 
Ains^,  l«  tribunal  recoDitait  la  contravention,  et  il  ne  prononce  point  la 


les  tribtmaux  de  répression ,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  foimer  «t 
déclarer  leur  conviction,  sur  les  délits  qui  sont  de  leur  compé- 
tence, que  d'après  Vinstruction  orale  faite  devant  eux.  C'est  un 
principe  fondamental  qu'aucun  jugement  ne  peut  être  rendu  que 
sur  le  débat  qui  doit  avoir  lieu  à  l'audience,  en  présence  du  pu- 
blic, entre  l'accusé,  l'accusateur,  les  témoins ,  et  sur  la  discus- 
sion des  pièces  à  charge  dont  la  loi  ordonne  ^  cet  effet  la  lec- 
ture, et  non  d'après  des  notions  acquises  en  dehors  d'une  inr 
struction  légale  et  régulière  :S(;u<2tcas,  cognosce.  Telle  est  aussi 
la  règle  en  matière  civile  (V.  n»*  35  ets.,  etlnstr.  crim.). — pêcidé 
dans  ce  sens  que  les  tribunaux  de  répression  ne  doivent  se  dér 
cider  que  d'après  l'instruction  et  les  débals  ouverts  devant  eux} 
qu'ils  ne  peuvent,  notamment,  motiver  le  relaxe  du  prévenu  snr 
des  renseignements  recueillis  hors  de  l'audience  (Cfim.  cass.  ^ 
août  1849,  aff.  Halnoury,  D.  P.  49.  5.285). 

1081 .  Jugé  spécialement  dans  ce  sens  ;  1»  Que  la  condamna? 
tien  doit  être  le  résultat  de  la  conviction  des  juges,  lesquels  ne 
peuvent  condamner  à  une  peine,  alors  que  les  preuves  ne  leuf 
paraissent  pas  suffisantes  pour  déclarer  l'accusé  dûment  atteiui 
et  convaincu  (Crim.  cass.  20  sept.  1 792, aff.  Georges,  V.  Peine): 
—  2»  Que  le  jugement  de  police,  fondé  sur  ime  rixe  et  qui  a  ét« 
rendu  sans  qu'il  ait  été  donné  lecture  des  procès-verbaux  qui  lacoiH 
State,  mais  seulement  d'un  procès-verbal  qui  n'en  fait  pas  men- 
tion, est  nul  (Crim.  cass.  1"  prair.  an  4,  M.  Lemaire,  rap.,  aff, 
Vital-Limoges)  ;  —  3»  Qu'en  matière  correctionnelle,  le  jugement 
basé  ?ur  la  déposition  écrite  d'un  témoin  non  entendu  à  l'au- 
dience estnul  (Metz,  s  mai  1819,  ch.  corr.,  M.  G.  d'Hannoncelles, 
pr. ,  aff.  Junger)  ;  —  4»  Qu'un  jugement  fondé  sur  l'inspection  que 
les  Juges  ont  prise  des  localités,  depuis  les  plaidoiries,  en  l'ab- 
sence des  parties,  et  sans  que  cette  inspection  ait  été  ordonnéa 
est  nul  (Crim.  cass.  6  déc.  1834)  (3);  — 5»  Que  les  fouctions  dei 
juge  et  celles  de  témoin  étant  incompatibles,  est  nul  le  jugement 


peine  voulue  par  la  loi.  —  Il  prononce  ce  qui  n'est  que  l'accessoire  de 
la  peine,  ce  qui  suppose  qu'il  y  a  déjà  une  condamnation  principale.  — 
Les  trois  individus  ne  sont  ni  condamnés  ni  acquittés.  —  Ils  ne  sont  pas 
condamnés,  puisque  la  peine  portée  dans  les  art.  479  et  480  c.  pén., 
est  tout  a  fait  écartée.  —  Ils  ne  sont  pas  acquittés,  car  l'individu  mal  à 
propos  inculpé  ne  doit  point  supporter  de  dépens.—  Et  quant  à  la  soli- 
darité, comment  le  tribunal  de  police,  lors  même  qu'il  ne  condamnait 
qu'aux  (rais,  n'ap-t-H  pas  senti  la  nécessité  de  condamner  solidaire- 
ment? 

»  Le  principe  contenu  en  l'art.  55  c.  pén.,  est  un  principe  de  droitconn 
mun  qui  s'applique  aux  contraventions  ainsi  que  la  cour  1  a  plusieurs  fois 
décidé. — Un  seul  doutepourrail  résulter  de  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  seu 
fait,  mais  d'un  fait  propre  à  chacun  des  individus.  Mais  cette,  faible  ob- 
jection disparaît  :  1°  devant  la  disposition  de  la  loi  (c.  pén.  479,  n»  8),  qui 
parle  des  auMunou  eompUtu  de  bruits,  ce  qui  suppose  que  chaque  in-  . 
dividu  ne  doit  pas  être  considéré  isolément;  9»  devant  la  simple  raison 
qui  aperçoit  dans  une  réunion  d'individus  compables  de  bruits  ou  ta- 
pages injurieux  ou  nocturnes,  une  injure  plus  sensible  pour  le  citoyen, 
ou  une  atteinte  plus  considérable  au  repos  public;  et  sur  le  tout,  dans 
tous  les  crimes  et  délits,  les  coupables  ont  chacun  un  tait  qui  leur  est 
propre  et  cependant  ils  sont  tous  solidaires.  —  A  la  vérité,  il  y  a  com- 
munément, en  matière  criminelle,  un  corps  matériel  sar  lequel  le  crime 
ou  le  délit  s'est  exercé  ;  mais,  pour  n'avoir  pas  celle  matérialité,  le  fait 
ne  perd  pas  son  caractère.  En  un  mot,  lé  où  il  y  a  concours  ou  réunion 
pour  le  même  but,  il  y  a  nécessité  d'appliquer  1  art.  55. — Ce  considéré, 
il  plaise  i  la  cour  casser.  Mourré.  »  —  Arrêt. 

La  coub  ;  — Statuant  $ur  le  réquisitoire  ci-dessus,  et  en  adaptant  les 
motifs  ;  —  Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  7  jaoveir  1830. -C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Basfard,  pr.-Gary, 
rapporteur. 

(3)  (Min.  pub.  C.  veuve  Mansbendel.) —  La  eonn;  —Vu  les  art. 
189,  t5i  et  161  0.  inst.;  —  Attendu,  «n  droit,  que  les  procès-ver- 
baux qui  constatent  les  contraventions  en  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
trai(e,  et  qu'aux  termes  de  la  disposition  combinée  des  articles  précités 
la  conviction  des  juges  ne  devant  se  former  que  par  les  débats  qui  ont 
lieu  en  leur  présence,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  déterminer  d'après  les 
notions  qu'ils  auraient  acquibCi  en  dehors  d'une  instruction  légale  et  ré- 
gulière; —  D'ob  il  suit,  dans  l'espèce,  qu'en  se  fondant,  pour  inûrmer 
la  condamnation  prononcée  contre  l'appelante,  notamment  sur  l'inspec- 
tion qu'il  avait  priiB  des  localitéii,  depuis  los  plaidoiries,  en  l'absenca 
des  partiel,  et  >ans  qi)e  cette  inspection  «lit  été  préalablement  erdOMée, 
conformément  aux  art.  295,  296,  297  et  500  c.  pr.  ciT.,  le  tribunal 
correctionnel  d'Altkirch  a  expressément  violé  les  aitides  ci-4«saiu  vi- 
sés ;  ^  En  conséquence,  fiasse.. 

Du  6  déc.  J85i.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  do  Bastard,  pr.-Bives,  rap. 
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JUGEMENT.— Chap.  7,  Sbct.  2. 


d'nn  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale,  lorsqu'il  est  con- 
stant qne  le  président  de  ce  conseil  a  fourni  des  observations, 
en  Tavear  on  contre  le  prévenu,  sur  des  faits  qui  s'étalent  passés 
liors  de  l'audience  et  avantla  citation  (Crim.  cass.  17  juin  1836, 
MM.  Bastard,  pr.,  Isambert  rap.,  aff.  Drouillol);  — 6»  Que  c'est 
d'après  les  procès-verbaux  produits  ou  les  preuves  contraires, 
mais  non  d'après  leur  connaissance  personnelle  des  faits  que  les 
tribunaux  de  policedoivenl  se  déterminer  dans  leurdécision  (Crim. 
cass.  30  avril  1840,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  atr.  min. 
pub.  C.  Bouet);  —  T  Que  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  se 
fonder  sur  son  propre  témoignage  pour  repousser  la  contraven- 
tion qui  lui  est  soumise  (Crim.  cass.  19  août  i84i,  MM.  Bas- 
tard,  pr. ,  Isambert,  rap.,  aff.  Joseph)  ;  —  8»  Qu'est  nul  le  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  qui  déclare  qu'un  dépôt  de 
matériaux  à  raison  duquel  un  individu  a  été  traduit  devant  lui, 
ji'embarrassait  pas  la  voie  publique,  et  relaxe,  par  suite,  le  pré- 
venu, en  se  fondant  uniquement  sur  la  parfaite  connaissance  que 
le  tribunal  aurait  prise  des  lieux,  sans  qu'aucun  transport  eût  été 
préalablement  ordonné  (Crim.  cass.  I3  nov.  1834,  MM.  Rives, 
pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Leiuault); — 9*  Qu'un  tribunal  de  sim- 
ple police  ne  peut,  à  peine  de  nnllité,  motiver  sadécision  sur  une 
visite  desjieux  qu'il  aurait  faite  lui-même,  sans  y  appeler  les  par- 
ties (Crim~.  cass.  1 1  Juin  1842,MM.  de  Bastard,  pr. ,  Romiguières, 
rap.,  atr.  Lefebvre);  — 10«  Que  les  tribunaux  de  répression  ne 
peuvent  régulièrement  prononcer  sur  les  préventions  dont  ils  sont 
saisis,  que  d'après  les  procès-verbaux  qui  sont  produits  devant 
etu  et  les  preuves  contraires  par  lesquelles  ils  sont  débattus  ; 
qu'en  conséquence  doit  être  annulé  le  jugement  par  lequel  le  juge 
de  police  relaxe  un  individu  delà  prévention  d'avoir  établi  dans 
sa  maison  des  aisances  sur  un  conduit  servant  à  l'écoulement  des 
eaux  pluviales,  et  de  ce  que  les  ordures  qui  s'étaient  répandues 
dans  la  me  infectaient  la  voie  publique,  par  le  motif  de  la  con- 
naissance certaine  qu'il  avait  de  l'ancienne  existence  des  fosses 
d'aisance,  la  maison  dont  elles  font  partie  ayant  été  vendue  par 
sa  famille  (Crim.  cass.  25  fév.  1843,  M.  Romiguière,  rap.,  aff. 
Soubiran);  —  11*  Que  le  juge  de  police  ne  peut  prononcer  sur 
les  contraventions  qui  lui  sont  soumises  d'après  la  connaissance 
qu'il  a  acquise  par  lui-même,  en  deliors  d'une  instruction  légale 
et  régulière,  et,  par  exemple,  qu'il  ne  peut  se  fonder,  pour  renvoyer 
nn  prévenu  de  la  contravention  qui  lui  est  imputée  par  un  pro- 
cès-verbal régulier,  sur  l'inspection  qu'il  aurait  faite  des  loca- 
lités, en  l'absence  des  parties,  et  sans  que  cette  inspection  eût 
été  préalablement  ordonnée  conformément  aux  art.  295,  296, 
297  et  300  c.  pr.  civ.  (Crim.  cass.  15  mars  1843,  M.  de  Haussy, 
rap.,  aff.  Siméon);  —  t2<>  Que  la  foi  due  au  procès-verbal  qui 
constate  une  contravention  ne  peut  être  détruite  par  la  connais- 
sance personnelle  des  faits  que  le  juge  aurait  acquise  en  dehors 
des  débats  de  l'audience;  qne,  par  suite,  cette  connaissance  ne 
peut  motiver  le  relaxe  dn  prévenu,  lorsque,  d'ailleurs,  celui-ci 
n'a  produit  aucune  preuve  contre  le  procès-verbal  dressé  à  sa 
charge  (Crim.  cass.  9  août  1858,  M.  Rives,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Beurel);— 13»  Qu'est  nul  le  jugement  d'un  conseil  de 
discipline  qui  rejette  un  fait  d'excuse  proposé  par  le  prévenu, 
sur  le  seul  motif  qu'il  est  à  la  connaissance  des  membres  du  con- 
seil que  ce  fait  est  inexact  (Crim.  cass.  15  nov.  1838,  MM.  Cho- 
pin, pr. ,  Isambert,  rap.,  aff.  Dezilie)  ;  —  1 4<>  Et,  par  exemple, 
que  le  reproche  à  un  garde  national  de  n'avoir  point  voulu  revêtir 
son  uniforme  ne  peut  être  déclaré  constant  et  puni  par  le  conseil 
de  discipline  (hors  du  département  de  la  Seine),  qu'autant  qu'il 
est  établi  devant  lui,  è  l'aide  des  moyens  ordinaires  d'instruc- 

(1)  (Lanbmn,  Blaize  et  Audry  C.  min.  pub.)  —  La  cocb;  —  En  ce 
qni  touche  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  des  art.  154, 161  et 
189  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  cour  royale  aurait  cherché  des  éléments 
de  preuve  ailleurs  que  dans  les  procès-verbaux,  rapports  et  déclarations 
les  témoins:  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  énonce,  au  contraire,  qu'il 
a  été  fait  état  des  procès-verbaux  et  des  témoignages  qui  avaient  été  pro- 
duits, et  que  les  faits  à  la  charge  des  prévenus  sont  résultés  de  l'instruc- 
tion et  des  débats  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  qu'en  matière  correction- 
Belle,  les  juges  remplissant  les  fonctions  de  jurés  peuvent  soumettre  à 
leur  appréciation  tous  les  éléments  de  coDTictioo  que  riostroctioo  a  réu- 
Di«  ;  —  Rejette. 

Du  i  sept.  t84i.-C.  C.  cb.  erim.-HM.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 

(2)  Bifit$  :  —  (BilUrdoD  C.  uin.  Dub.)  — 'EilUiden,  baiwier,  avait 


(Ion,  que  le  prévenu  est  en  possession  d'an  uniforme  ;  que  si,  en 
cas  pareil,  le  conseil  se  borne  à  constater,  dans  son  jugement  de 
condamnation,  que  la  possession  d'un  uniforme  par  le  prévenu 
est  à  sa  connaissance  personnelle  et  à  celle  de  tout  le  bataillon, 
ce  jugement  doit  être  annulé  comme  manquant  de  base  légale 
(Crim.  cass.  28  juin  1859,  MM.  Crouseilbes,  pr..  Rives,  rap., 
aff.  Neuville). 

lOOC.  Donc  il  ne  peut  y  avoir  nullité  lorsque  le  jugement 
énonce  qu'il  a  été  fait  état  des  procès-verbaux  et  des  témoignages 
produits,  en  ce  qu'il  en  ressort,  par  cela  même,  qne  les  faits  à  la 
charge  des  prévenus  sont  résultés  de  l'instruction  et  des  débats 
(Crim.  rej.  4  sept.  1841)  (1).  —  Il  a  été  décidé  cependant,  en 
matière  correctionnelle,  que  les  juges  peuvent  appuyer  leur  dé- 
cision sur  une  pièce  qui  n'aurait  pas  été  communiquée  an  pré- 
venu, sans  qu'il  en  résulte  aucune  nullité  :  «  Attendu  que  c'est 
par  motif  surabondant  que  les  juges  d'appel  ont  appuyé  leur  dé- 
cision  sur  une  pièce  prétendue  n'avoir  point  été  représentée  au 
prévenu,  et  qu'au  surplus,  en  pareil  cas,  la  loi  n'attache  pas  de 
nullité  »  (Crim.  rej.  3  mess,  an  12,  MM.  Vermeil,  pr.,  Rataud, 
rap.,  aff.  Thirion). 

lOttS.  Ce  n'est  que  sur  les  conclusions  des  parties  ou  sur 
celles  du  ministère  public,  que  le  juge  est  tenu,  en  prononçant, 
de  motiver  sa  sentence.  C'est  le  principe  général  (V.  Conclu- 
sions, n<"  1 7, 63,  et  ci-dessus,  en  matière  civile,  n»  1 57  et  suiv.). 
Donc,  s'il  n'existe  pas  de  demande  ou  réquisition,  ou  si  elles 
sont  Incertaines  ou  vagues,  le  jugement  peut  passer  outre  sans 
être  tenu  de  donner  de  motifs.  —  Jugé  dans  ce  sens  :  l*  que, 
dans  le  cas  ob  le  prévenu  n'a  pris  que  des  conclusions  vagues  et 
de  style  sur  les  prétendues  nullités  de  la  procédure,  le  tribunal 
en  motive  suffisamment  le  rejet  en  disant  que  la  procédure  est 
régulière  (Crim.  rej.  7  pluv.  an  10,  MM.  Dntocq,  pr.,  Seignette, 
rap.,  aff.  Delhaye);  —  2»  Que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  mo- 
tiver le  rejet  de  moyens  de  défense  du  prévenu ,  s'ils  n'ont  été 
présentés  que  d'une  manière  vague  et  indéterminée  ^Crim.  rej. 
22  mai  1823,  M.  Cardonnel,  rap.,  aff-  Bouard);  —  Z'  Qu'un  ju- 
gement n'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs  sur  un  point  du  litige, 
lorsque  ce  jugement  ne  contient  point  les  conclusions  des  parties 
sur  ce  point,  quoiqu'il  soit  d'ailleurs  certain  qu'elles  ont  été 
présentées  (Crim.  rej.  11  juin  1831,  aff.  Leviez, V.  Appel  crim., 
n»  87). 

fl  OttA.  C'est  le  dispositif,  comme  on  l'a  établi  en  matière 
civile  (Y.  n°'  308  et  suiv.),  qui  constitue  le  Jugement  à  propre- 
ment parler;  donc,  lorsque  le  dispositif  est  régulier,  il  Importa 
peu  que  les  motifs  soient  erronés,  insuffisants  même  :  la  sentence 
n'en  conserve  pas  moins  sa  force.  De  nombreuses  décisions  ont 
été  rendues  en  ce  sens  en  matière  civile  (V.  Idc.  cit.).  —  11  a  été 
décide,  d'après  la  même  règle,  en  matière  criminelle  :  l*  qu'un 
motif  contraire  à  la  loi  ne  peut  fournir  un  moyen  de  cassation, 
si,  d'ailleurs,  le  dispositif  contient  un  motif  valable  et  conforme 
à  la  loi  (Crim.  rej.  i  3  niv.  an  8,  MM.  Rous,  pr.,  Beaulaton,  rap., 
aff.  veuve  Fromage;  16  niv.  an  il,  M.  Barris,  rap.,  aff.  Van- 
Sottel);  —  2*  Que  les  motifs  erronés  ne  donnent  pas,  conune  le 
défaut  de  motifs,  ouverture  à  cassation,  si  le  dispositif  est  juste 
et  conforme  à  la  loi  (Crim.  rej.  4  prair.  an  13,  M.  Barris,  rap., 
aff.  Vaillemet);  —  3»  Que,  spécialement,  l'arrêt  d'une  cour  d'ap- 
pel, confirmant  une  ordonnance  légalement  rendue  par  la  chambre 
du  conseil  d'un  tribunal  de  première  instance,. ne  peut  être  an- 
nulée par  cela  qu'elle  n'improuve  pas  les  motifs  évidemment  er- 
ronés de  cette  décision  (Crim.  rej.  6  novembre  1817)  (2);  — 
40  Que  le  dispositif  de  l'arrêt  renfermant  seul  la  véritable  d^ 


été  chargé  de  procéder  à  des  saisies-exécutions.  —  Des  réclamatioM 
s'étaient  élevées;  des  dénonciations  avaient  eu  lieu  :  Rillardon  avait  été 
traduit,  en  1813,  devant  la  cour  de  Bourges,  qui  l'avait  renvoyé  tm 
trois  chefs  de  la  plainte,  à  la  cour  d'assises  de  l'Indre,  et  sur  un  qua- 
trième au  tribunal  correctionnel  du  Blanc.  —  A  la  cour  d'assises,  il  avait 
été  acquitté  sur  deux  chefs,  et  sur  le  troisième,  condamné  à  une  fori* 
amende.  —  Traduit  au  Irjbunal  correctionnel  du  Blanc,  en  exécution  d* 
l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  Rillardon,  s'était,  d'après  une  seconde 
plainte  du  ministère  public ,  trouvé  prévenu  de  cinq  nouveaux  faiii 
présentés  comme  crimes,  et  avait  été  renvoyé  à  la  cour  de  Bourges.  — 
Par  arrêt  du  mois  d'aoAt  1815,  cette  cour  l'avait  mis  en  accusation  tnr 
quatre  de  ces  faits ,  et  renvoyé  k  la  police  torrectionnelle  sur  le  ci»- 
quièsM.  —  Devant  la  coar  d'aïuiM  M  l'Indie,  BillardoB  a  M  iiûtti 
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claralion  des  joges.  Il  snlt  de  Ih  qn'nn  arrêt  qui  condamne  comme 
complice  nft  des  prévenus,  parce  que,  esl-il  dit  dans  les  motifs, 
il  a  dû  solliciter  son  coprévenu  à  détruire  l'acte...,  n'est  point 
ensccpliblc  de  cassalion,  lorsque,  dans  son  dispositif,  l'arrêt  dii- 
Clarc  les  deux  prévenus  coupables  d'avoir,  de  complicité,  détruit 
.  wtac/c;  que  celle  déclaralionéquivaulàlarcconnaissanccdcsdcux 
prévenus  comme  aulcurs  simultanés  de  la  dcslruclion  de  l'acte 
(Crim.  rej.23déc.  1825,  aiï.  Lhurler,V.  Dépôt,  n»  143-2");  — 
,  5"  Que  le  jugement  qui,  en  même  temps  qu'il  accueille  une  fin  de 
non-recevoir,  autre  qu'un  dcclinaloire,  statue  sur  le  fond  même 
de  l'aclion  et  la  déclare  mal  londée,  n'encourt  pas  la  cassation, 
quoiqu'il  soit  erroné  en  droit  dans  la  disposition  relative  à  la  fin 
de  non-recevoir,  si  la  décision  sur  le  fond  est  inattaquable  (Crim. 
rej.  22  déc.  182",  aff.  Bcurct,  V.  Dénoncial.  calomn.,  n"  ■iO);— 
6"  Qu'on  doit  réputer  valablement  motivé  l'arrêt  qui,  sur  une  lin 
de  non-reccvolr  proposée  par  un  accusé  et  tirée  de  ce  que,  n'étant 
plus  en  cause,  il  ne  pouv,)it  être  prononcé  de  condamnation 
contre  lui,  le  condamne  cependant  à  des  dommages-intérêts,  alors 
même  qu'il  rejetterait  celte  fin  de  non-recevoir  par  des  considé- 
rants erronés  (Crim.  rej.  22janv.  i850)(i);—  7»  Qu'un  arrêt 
qui,  par  son  dispositif,  s'est  borné  à  ordonner  une  expertise  dans 
le  but  d'éclairer  la  justice  pour  le  jugement  du  procès,  ne  pré- 
juge rien  au  fond,  quelque  induction  qu'on  puisse  tirer  de  ses 
motifs ,  et ,  par  suite,  est  non  reccvable ,  comme  prématuré ,  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  (Crim.  rej.  2G  juill.  I8ô3,  aCf.  Parmcn- 
tier,  V.  Qucst.  préjud.);  —  8»  Que  des  motifs  erronés  ne  peuvent 
vicier  un  arrêt  dont  le  dispositif  fait  une  juste  application  de  la 
loi,  par  exemple  lorsqu'il  est  dit  dans  un  motif  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  s'applique  à  un  fait  réputé  crime,  si  le  dispositif 
rejette  celle  exception  (Crim.  rej.  18  avril  1834,  alT.  Alibcrti, 
"V.  Vol);  —  9*  Que  les  jugements  ou  arrêts  ne  pouvîint  violer  la 
loi  que  par  leur  dispositif,  une  décision  conforme  à  hi  loi  ne  peut 
être  annulée  sous  le  prétexte  des  erreurs  de  droit  contenus  dans 
les  considérants  (Crim.  rej.  23  sept.  1824, iiir.DclaunaVjV.Instr. 
crim.;  7mars  t828,MM.Bailly,pr.,Mangin,rap.,a(r.  Fichet); — 
10*  pue  le  dispositii  régulier  d'un  jugement  n'est  pas  vicié  par 
rincohérenco  ou  la  contradiction  de  ses  motifs  (Crim.  rej.  2  déc.. 

par  le  jury  coupable  de  quatre  des  faits  criminels  qui  lui  étaient  impu- 
tés, cl  dont  l'un  est  puni  >lcs  travaux  forcés  a  icmps  par  l'art.  lïO  c. 
pin.  Un  arrêt  l'a  condamné  i  cinq  années  de  celle  peine  et  à  25  fr.  d'a- 
mende. Il  a  formé  contre  cet  arrêt  un  pourvoi,  rejeté  le  25  juin  1816. 
—  En  décembre  1816  et  juillet  1817,  il  a  pri!»enté  des  plaintes  en  faux 
témoignage  contre  plusieurs  individus  entendus,  a  la  requête  du  minis- 
tère public,  dans  son  second  procès  devant  la  cour  d'assises  du  l'Indre. 
— Le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  Guéi-et  s'est  déclaré  incompétent, 
et  a  renvoyé  lo  phiignant  devant  lo  juge  d'instruction  du  tribunal  de 
CbAlcnuroux.  —  Opposition  de  Rillardon;  et  le  26  aoôt,  ordonnance  de 
la  ciiambre  du  conseil  du  tribunal  de  Guéret  qui  la  rejette,  par  te  seul 
motif  «  que  Rillardon,  frappé  d'interdiction  légale  (art.  29  c.  pén.),  est 
incapable  d'agir  »  (art.  22  cl  25  c.  civ.).  Celte  ordonnance  a  été  dc- 
notcée  par  Rillardon  ila  cour  de  Limoges;  et  par  arrêt  du  2  sept.,  celle 
cour,  fans  rien  dire  sur  le  motif  évidemment  erroné  donné  à  l'ordon- 
nance de  la  cbambre  du  conseil,  a  conQtmé  cette  ordonnance,  attendu. 
qu'en  supposant  que  parmi  les  prévenus  de  faux  témoignage  il  y  en  e6t 
qui  bnbilasseni  duns  le  dcparlcmcnt  de  la  Creuse,  il  cluil  constant  que 
la  majeure  partie  ri'sidiiil  dans  le  département  de  l'Indre;  qu'au  surplus, 
la  loi  altribuaitrn  promiùrc  l'gnc  la  connaissance  des  crimes  aux  aulo- 
rilés  judiciaires  des  lieux  où  ils  avaient  été  commis,  et  que  les  déposi- 
tions que  Rillardon  prétendait  être  fausses  avaient  été  faites  à  l'audience 
de  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Indre,  séant  à  Chateauroux. 

Pourvoi  par  Rillaidon  :  Il  soutient  que  la  cour  de  Limoges  a  illéga- 
lement gnrdé  le  silence  sur  le  molii  erroné  de  l'ordonnance  de  la  cbambre 
du  conseil,  et  ajoute  qu'en  ne  l'improuvant  pas,  l'arrêt  a  adopté  ce  mo- 
tif. —  C'est  cet  arrêt  qu'avait  attaqué  Rillardon.  Il  présentait  deux 
moyens  à  l'appui  de  son  pourvoi  :  il  faisait  résulter  le  premier  du  si- 
lence de  la  cour  royale  sur  le  motif  erroné  de  l'ordonnance  de  la  cbambre 
du  conseil,  et  disait  qu'elle  l'avail  adopté  en  ne  l'improuvant  pas. — 2°  Il 
prétendait  que  le  plus  grand  nombre  des  prévenus  résidait  dans  le  dé- 

Îiartemcnt  de  la  Creuse;  qu'en  maintenant  l'ordonnance  qui  renvoyait 
a  plainte  du  juge  d'instruction  de  Cbilleruroux,  la  cour  de  Limoges  avait 
lait  une  fausse  application  de  l'art.  69  c.  inst.  crim.,  et  méconnu  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi.  — A  sa  demande  en  cassation, 
Itillardon  joignait  une  demande  subsidiaire  en  renvoi,  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  devant  d'autres  juges  que  ceux  du  ressort  de  la  cour 
de  Bourges.  —  Il  rappelait  les  nombreux  procès  qui  lui  avaient  été  sus- 
cités et  les  condamnatioDS  prononcées  contre  lai  dans  li>  départemeot  de 
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1824,  air.  Bellcard,  V.  Procès-verbal;  décis.  impl.,  Crim.  rej. 
2  déc.  1824,  M.  Bnsscliopp.,rap.,  aff.  Ardin). 

1  OC  A.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  lorsque,  conformément  h 
l'opposition  du  ministère  public,  les  considérants  d'un  arrêl  de 
chaniLid  d'aceusalion,  tendent  à  écarter  un  des  chefs  de  pré- 
vention contenus  dans  l'ordonnance  de  la  cbambre  du  conseil, 
si,  cependant,  le  dispositif  de  l'arrêt  laisse  subsister  l'ordon- 
nance, et  rejette  l'opposition,  il  y  a  contradiction  entre  les  motifs 
et  le  disposilil,  et  violation  de  l'art.  229  c.  inst.  crim.  (Crim. 
rej.  17  sept.  1836,  aff,  Courpron,  V.  Inst.  crim.). 

I  Otttt.  D'un  autre  c6lé^  si  le  jugement  repose  sur  pluficurs 
motifs,  il  n'est  pas  besoin  qu'ils  soient  tous  d'une  égale  soli- 
dité, car,  des  que  l'erreur  des  motifs  ne  peut  devenir  une  cause 
de  nullité,  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsque,  parmi, 
les  motifs,  il  s'en  trouve  un  de  valable  (Cent.  crim.  rej.  1 1  prair. 
an  10,  M.  Kauchan,  rap.  ali  Labroetla)  —Décidé,  de  même,  qu'il 
sufTit  que  l'un  des  trois  motifs  donnés  par  un  arrêt  juslifle  le  ju- 
gement, pour  qu'il  doive  être  maintenu,  quoique  les  deux  autres 
motifs  soient  erronés  (Crim.  rej.  6  fruct.  an  12,  H.  Poriquel, 
rap.,  aff.  octroi  de  Toulouse  C.  Delmas).  , 

tOH3.  Réciproquement,  le  dispositif  d'un  arrêt  étant  lié 
avec  les  considérants,  l'omission  d'une  circonstance  dans  le  dis- 
positif se  trouve  régularisée  par  son  énoncialion  expresse  dans 
le  considérant  (Crim.  rej.  16  août  1821,  M.  OUivier,  rap.,  aff. 
Lambert). 

tocs.  De  même,  lorsque  le  considérant  d'un  arrêt  déclare 
d'une  manière  expresse  les  caractères  de  culpabilité  du  fait  im- 
puté au  prévenu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  d^'Cluration 
soit  répétée  dans  le  dispositii  :  —  «  Attendu  que  le  considérant 
de  l'arrêt  attaq'ué  déclare  d'une  manière  expresse  et  positive  les 
caractères  de  culpabililé  du  fait  imputé;  que,  dès  lors,  en  s'ali- 
slenant  de  répéter  celte  déclaralion  dans  son  dispositif,  l'arrêt 
attaqué  n'a  point  contrevenu  à  l'art.  lt)5  c.  Inst.  crim.;  re- 
jelte  »  (Crim.  rej.  1"  fév.  1828, MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.,  OUivier, 
rap.,  aff  Lagard). 

1 04iO.  Une  expression  injurieuse  pouf  un  magistrat,  dans 
les  motifs  d'un  arrêt,  peut-elle  entraîner  la  cassalion  de  cet  ar- 


rindre,  les  préventions  dont  il  y  était  l'objet;  il  alléguait  ses  craintes, 
qu'il  prétendait  trop  bien  fondées,  de  ne  pas  trouver  dans  les  juges  cl  les 
jurés  de  ce  département  toute  l'imparlialilé  nécessaire  pour  juger  les 
bommes  dont  les  faux  loinoignagne>  avaient  détermine  sa  condamnalion. 
La  cour;  -  En  statuant,  en  premier  lieu,  sur  les  moyens  de  cassation 
propo^éj  par  le  réclamant  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges, 
du  2  septembre  dernier;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Altendu  nue  les 
arrêta  et  jugements  ne  peuvent  violer  la  loi  que  par  leur  disposiiif,  c'est- 
à-dire  parla  décision  qu'ils  prononcent  sur  l'obéi  qu'il  s'agissait  déju- 
ger; que  quand  celle  décision  est  en  elle-même  conforme  a  la  loi  ,  elle 
ne  saurait  être  annulée  par  l'autorité  supérieure,  sous  lo  prétexte  des 
erreurs  de  droit  que  peuvent  contenir  les  considéninls  qui  la  précédent; 
— Que  s'i  la  dérision  de  la  cbambre  du  conseil  du  tribunal  de  Guéret,  sur 
l'opposition  de  Rillardon,  au  renvoi  ordonné  par  le  juge  d'instruction, 
n'est  contraire  a  aucune  loi,  la  cour  de  Limoges  a  dû  la  confirmer;  et  que 
le  défaut  d'improbalion  formelle  des  motifs  évidemment  erronés  de  celle 
décision  ne  saurait  donner  ouverture  &  annulation  de  l'arrêt  attaqué;—: 
Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  dans  l'état  des  faits,  tels  qu'ils  sont 
rcconnas.par  la  cour  de  Limoges,  le  juge  d'instruction  elle  tribunal  de 
Guéret  n'ont  contrevenu  à  aucune  loi,  en  ordonnant  le  renvoi  nu  juge 
d'instruction  du  tribunal  de  Cblleauroux,  de  la  plainte  en  faux  témoi- 
gnage portée  par  Rillardon  contre  plusieurs  des  individus  qui  ont  déposé 
a  sa  charge  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Indre,  au  mois 
de  décembre  1815,  et  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui  a  confirmé 
ce  renvoi  n'est  susceptible  d'aucune  censure  ;  — D'après  ces  motifs,  re- 
jette le  pourvoi  d'André  Rillardon  ;  —  Statuant,  en  second  lieu,  sur  )t 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  iégilimc  formée  subsidiaire- 
ment  par  ledit  Rillardon  :  —  Altendu  que,  dans  son  mémoire  cl  dans  le 
plaidoyer  do  son  défenseur  devant  la  cour,  il  n'a  été  ni  prouvé,  ni  même 
articuiè  aucun  fait  dont  puisse  sortir  un  motif  de  suspicion  légilimef 
soit  contre  les  juges  du  tribunal  de  CbÂlcauroux,  soit  contre  les  magi«<" 
trats  de  la  cour  de  Bourges; — Rejette. 

Du  6  nov.  I8I7.-C.  C.,sect.  crim.-MM. Barris,  pr.-Aomont,  rap. 

(I)  (Leiellier  C.  min.  pub.)  —  La  covr;—  Attendu  qu'il  est  inexact, 
en  fait,  de  prétendre  que  la  partie  de  l'arrêt  qui  rejette  la  fin  de  ros- 
recevoir  susénoncée,  n'est  point  motivée,  et  qu'en  supposant  même  ses 
motifs  erronés,  les  dispositions  de  l'art,  lit  c.  pr.  cl  celles  dei'arl.  7  delà 
loi  du  20  avr.  1810,  n'en  auraient  ^as  moins  été  accomplies; — Rejette. 

Do  22  jasT.  leSO.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Basiard,  pr.-Cboppin,  rap. 
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rèt?— V.  dans  le  sens  do  l'atBrmative,  Crini.  cass.  8  mars  I8âl, 
lir.  Martinet,  v'«  Discipl.,  n*  2t3-C»  et  Témoin). 

1070.  On  verra  l»  qu'il  existe  pour  certains  jugements,  par 
exempte,  pour  ceux  d'instruction,  des  exceptions  au  principe; — 
2»  Que,  sauf  ces  cxccplions,la  règle  doit  être  appliquée  rigourcu- 
«ement; — 3*  Qu'il  faut  donner  des  motifs  sur  ctiacun  des  cliefs 
de  conclusion  on  sur  chaque  demande  ou  exception;  —  *'  Ce 
qu'il  faut  décider,  lorsque  le  juge  déclare  adopter  et  confirmer 
tne  décision  précédente;  — 5°  Qu'il  se  présente  des  cas  où,  sur 
certains  chefs,' les  motifs  se  trouvent  compris  implicitement  ou 
'  virtuellement  dans  la  décision  des  antres  chefs  ;  —  6°  Enfin,  on 
retracera,  à  titre  d'exemples,  de  nombreuses  espèces  dans  les- 
quelles il  a  été  déclaré,  scion  les  circonstances,  que  les  motifs 
donnés  étaient  ou  n'étaient  pas  sufDsanIs. 

fl  O  9 1 .  Exceptions  à  la  nécesxité  de  motiver:  —  La  juris- 
prudence affranchit  certains  jugements,  ceux  d'incident  pendant 
le  cours  des  débats,  ceux  qui  sont  préparatoires  et  de  pure  in- 
struction, de  l'obligation  d'être  motivés.  C'est  ainsi  qu'on  a  dé- 
claré non  soumis  au  principe  :  1*  les  arrêts  de  simple  instruc- 
tion (Crim.  rej.  5  fcv.  1813,  U.  Audier-Masslllon.  rap  ,  aff. 
N...);  —  2»  Une  simple  ordonnance  de  renvoi  des  débats  à  un 
antre  jonr,  en  ce  qu'elle  peut  être  suffisamment  motivée  par  les 
considérations  sur  lesquelles  repose  le  jugement  dénnitif  :  — 
«  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  qu'on  motive  une  ordonnance 
préparatoire  contenant  purement  et  simplement  renvoi  à  un  au- 
tre jour,  pour  être  statué  sur  l'objet  demande  ;  que,  d'ailleurs, 
les  considérations  sur  lesquelles  repose  le  jugement  définitif  mo- 
tivent également,  et  d'une  manière  satisfaisante,  l'ordonnance 
préparatoire  dont  il  s'agit;  rejette  »  (Crim.  rej.  15  pluv.  an  7, 
MM.  Barris,  pr  ,  Rupérou,  rap.,  aff.  femme  Peyre); —  3*  La  dé- 
libération des  juges  appelés  à  se  prononcer  dans  les  cas  prévus 
par  l'art,  ssi  c.  inst.  crim .  (aujourd'hui  abrogé) .  en  ce  que,  remplis- 
sant, en  ce  cas  les  fonctions  de  jurés,  ils  ne  peuvent  pas  être 
tenus,  plus  que  ceux-ci,  à  motiver  leurs  décisions  (Crim.  rej.  2 
juin.  1818,  M.  Lecoutour.  rap.,  alT.  Petit)  ;  —  4»  La  décision  du 
président  des  assises  qui  suspend  les  débats  (Crim.  rej.  7  août 
1823,  MM.  Barris,  pr.,  Cttoppin,  rap.,  aff.  Doyon)  ;  —  5»  La  dé- 
cision par  laquelle  le  juge  d'appel  prononce  une  aggravation  de 
peine,  et,  parexcmple,  la  substitution  du  maximum  uu  minimum, 
en  ce  que  c'est  là  une  faculté  discrétionnaire  dont  il  ne  doit  au- 
cun compte  (Crim.  rej.  15  oct.  1842,  MM.  do  Ba&tard,  pr., 
Roclier,  rap.,  atf.  Uermann);— 6»  La  décision  par  laquelle  les  ju- 
ges sont  appelés  à  reconnaître  et  déclarer  l'existence  des  cir- 
constances atténuantes,  en  vertu  de  l'art.  4C5  c.  pcn.,  et,  par 
suite,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  déclare  ne  pas  s'arrêter  aux 
conclusions  de  l'accusé,  tendantes  à  l'admission  de  circonstances 
atténuantes,  n'est  pas  entaché  de  nullité  pour  défaut  de  motifs 
(Crim.  rej.  17  fév.  1842)  (l);  —  7»  L'arrêt  par  lequel  une  cour 
d'assises  refuse,  sur  la  demande  de  l'accusé,  de  renvoyer  son 
alliire  à  la  prochaine  session  (Crim.  rej.  2  juin  1831,  aff.  Cha- 
drin,  V.  Inst.  crim.  [cour  d'ass.]); — 8»  Les  jugements  ou  arrêts 
qui  ordonnent  une  jonction  de  cause  (Crim.  rej.  25  nov.  1837, 

(1)  (Massf  et  Lnnge-Lévy  C.  min.  pub.)  —  La  coub; — Sur  le  rooTcn 
de  cassation  tiré  de  la  préleodue  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  a'vr. 
1810,  combiné  avec  l'art.  405  c.  pén.,  et  l'art.  408  c.  inst.  crim.  :  — 
Attendu  que,  dans  tous  les  cas  où  les  dispositions  du  dernier  paragraphe 
d«  l'art.  463  c.  pén.,  peuvent  recovoir  leur  application,  le  pouvoir  qui 
est  donné  au  juge  de  reconnaître  cl  déclarer  qu'il  cxitte  deii  circonstances 
atténuantes,  est  purement  facullalif  et  discrétionnaire;  que  le  juge  peut 
en  user  spontanément  et  ^ans  qu'il  soit  besoin  d'une  deniamie  du  pré- 
venu; mais  qu'il  n'est  pas  tenu,  soit  qu'il  l'accorde,  soil  qu'il  refuse  le 
bénéfice  de  la  loi,  de  donner  les  motifs  de  sa  détermination  ;  qu'en  cas 
de  refus,  son  silence  suIDl  ;  —  Que  la  cour  d'assises  a  donc  pu  se  bor- 
ner k  exprimer  qu'elle  ne  s'arr&lail  pas  aux  conclusions  des  demandeurs, 
tendant  i  ce  qu'elle  déclar&t  qu'il  y  avait,  dans  la  cause,  des  circon- 
stances atténuantes  ;  et  qu'en  cela  l'arrèl  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  7  do 
la  loi  du  20  avr.  1810  ni  l'art.  408  c.  inst.  crim.; — Itejelle. 

Du  17  fév.  1842.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Bresson,rap. 

(3) (Rivière  C.  min. pub.) — La  cour; — En  co  qui  touche  le  cinquième 
moyen,  tiré  Je  ce  que  le  pré.'iJcnl aurait  refusé,  sans  donner  de  motifs, 
de  faire  droit  &  la  demande  de  l'accusé  tendante  &  ce  que  M.  Lefcvrc, 
juge  d'instruction,  fût  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  :  — 
Attendu  que  le  pouvoir  donné  au  président  par  les  art.  268  et  269  c. 
«st.  tnm,f  «'«jerçe  ssss  contréle  ni  partage,  qu'il  n'a  d'autres  limites 


MM.  Choppin,  f.  f.  de  pr.,  Vlneens,  rap.,'  aff.  Phétn);  —  9»  Due 
décision  d'abstention  (Crim.  rej.  8  oct.  1836,  MM.  i:astard,  pr., 
Gilliert  de  Voisins,  rap.,  alï.  Blayc). 

<09S.  lia  cléd.;ridé  paipilicmcnt qnel'cslim.itlon desmar- 
chandi.ics  saisies  en  cinlrchiindc,  dont  la  valeur  doit  servir  de 
base  à  la  fixation  de  l'amende  encourue  par  le  prévenu,  peut 
être  arbitrée  par  les  jueos  d'après  les  éléments  que  leur  offre  l'in- 
struction, sans  qu'ils  soient  tenus  de  faire  connaître  les  bases  de 
cette  estimation  (Crim.  rej.  4  mars  1841,  aff.  Sanier,  Y.  Procès- 
verbal). 

109S.  Le  jugement  on  arrêt,  qui  prononce  sur  la  demande 
en  audition  ou  en  opposition  d'audition  d'un  témoin  ou  d'une 
personne ,  est-il  de  simple  instruction  et  par  suite  affranchi  de 
l'obligation  d'être  motive?  La  question  a  été  résolue  en  sens  con- 
traires. D'une- part,  et  pour  l'affirmative,  on  a  décidé  :  1°  qoe 
l'arrêt  qui  rejette  l'opposition  de  l'accusé  à  ce  que  certaines  per- 
sonnes soient  entendues,  soit  à  titre  de  témoins,  soit  par  forme 
de  déclaration,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
étant  de  pure  instruction,  n'a  pas  besoin  d'être  motivé  (Crim. 
rej.  11  juin.  1823,  M.  Louvol,  rap.,  aff.  David);  —  2»  Que  18 
refus  du  président  de  la  cour  d'assises  d'appeler  aux  débats  une 
personne  dont  l'accusé  réclame  l'audition,  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire,  n'a  pas  besoin  d'être  motivé  (Crim.  rej.  16  janv. 
1 83u)  (2)  ;  —  5*  Que  la  décision  par  laquelle  le  président  or- 
donne qu'un  témoin  ne  sera  pas  entendu  sous  la  foi  du  serment, 
n'a  pas  besoin  d'être  motivée,  lorsque  la  qualité  de  proche  pa-' 
rent  de  l'accusé  sullit  pour  autoriser  le  président  à  prendre  cette 
mesure ,  alors  qu'il  n'apparaît  d'aucun  débat  élevé  à  cet  égard 
(Crim.  rej.  27  août  i847,  aff.  Boudin,  D.  P.  47.  4.  443). 

1094.  D'une  autre  part,  jugé  en%ens  contraire  etavecplof 
de  raison,  selon  nous,  1»  que  l'arrêt  par  lequel  une  cour  d'as- 
sises statue  sur  le  point  de  savoir  si  un  témoin  cite  par  le  minis- 
tère public  sera  entendu ,  et  condamné  à  l'amende  par  suite  de 
son  refus  de  dépo.ser,  doit  être  motivé  à  peine  de  nullité  (Crim. 
cass.  12  août  I83i)  (3);  —  2»  Que  le  rejet,  par  nn  juge  de  po- 
lice, d'une  demande  en  renvoi  à  huitaine  d'une  cause  pour  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins,  formée  par  le  ministère  public, 
doit  être  l'objel  d'un  jugement  motivé  (Crim.  rej.  4  août  18î7, 
aff.  Mathieu,  V.  Témoin)  ;  —  3»  Que  le  jugement  qui  ordonne  que 
des  témoins  reprocliés  seront  en  tendus,  sauf  à  avoir  tel  égarj 
qi^e  de  raison  à  leurs  dépositions,  doit  être  motivé  à  peine  de  nul- 
litc(Crim.  cass.  Il  juin  18i2,  aff.  Dcvitle,V.  Cassation,  n'>t4(); 
—  4°  Que  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  qui  renvoio 
le  prévenu  de  la  poursuite,  sans  motiver  le  rejet  d'une  demande 
en  remise  formée  par  le  ministère  public,  afin  de  faire  entendre 
des  témoins  à  l'appui  du  procès-verbal  et  de  la  prévention  (Crim. 
cass.  15  avril  1832.  aff.  Charpentier,  D.  P.  52.  5.  372). 

•  035.  AppUcabiUlé  générale  du  principe.  — A  part  leseï-' 
ceptions  qu'on  vient  d'indiquer,  la  règle  doit,  en  l'absence  d'au- 
cune distinction  écrite  dans  la  loi,  s'appliquer  à  tous  les  juge- 
ments; mais  est-ce  à  peine  de  nullité?  L'art.  162  du  code  du 
3  brnm.  an  4  et  l'art.  1C3  du  code  actuel  portent  cette  sanction 

que  l'bonneur  et  la  conscience  de  ce  magistrat  ;  que  le  ministère  pu'olic 
ni  l'accusé  n'ont,  a  cet  égard,  aucun  droit  de  réquisition,  et  que,  dans 
les  décisions  qu'il  prend  en  vertu  de  ce  pouvoir,  le  pré.-ident  n'a  aucun 
compte  a  rcnJre  à  qui  que  ce  soit;  d'où  il  suit  qu'en  s'abstcnant,  sans 
en  donner  de  moliTs,  d'user  de  son  pouvoir  di>crétlonnaire  pour  appeler 
cl  cntcnilre  M.  Lcfcvre,  juge  d'instruction,  le  pre.sidcnl  n'a  fait  qu'exer- 
cer les  droits  que  la  loi  lui  confère;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1836.-C.  C.  ch.  crIm.-MM.  Cboppin,  f.  f.  pr.-Mérilhou,  r. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Picliot.  )  —  La  corn  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  d« 
20  avr.  1810,  et  l'art.  Itl  c.  pr.  ;— Attendu  que  le»  arrêts  que  ledit 
art.  7  déclare  nuls,  sont  ceux  qui  prononcent  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation, ou  sur  des  faits  ou  des  demandes  qui  en  sont  des  dépendances, 
ou  sur  des  moyens  qui  ont  pour  objet  de  jusIIGcr  le  droit  ou  la  défense 
des  partiel; — Attendu  que,  dans  l'e.-pècc,  la  cour  d'assises,  sur  U 
question  do  savoir  si  un  Irmnln,  requis  aux  débats  par  la  citation  qui  lui 
ayaitèté  donnée  à  la  requête  du  procureur  gênerai,  sciait  entendu,  on, 
par  suite  de  son  refus  de  déposer,  condamné  à  l'amende,  a  rendu  oaa 
décision  non  molivce; —  Allcmlu  qu'il  appartenait  ft  celle  cour  de  re- 
jeter ou  d'accueillir  la  réquisition  du  ministère  public  à  cette  tin;  mais 
que,  d'après  sa  nature  cl  son  objet,  il  ne  pouvait  y  élre  slaluc  sans  éaoo- 
ciation  de  motifs;  —  (3asso. 

Du  19  aoAi  1831..C  C,  ch.  crim.-UM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 
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pov  les  Jugements  de  simple  police.  A  l'égard  des  jugements  de 
po)ic«  correclionnelle,  comme  poarles  arrêts  des  cours  d'appel, 
il  n'existe  pas  de  disposition  hcetôgarddans  le  code  d'instruction 
criminelle,  et  l'art.  201  c.  du  5  brum.  an  4  n'avait  pas,  non  plus, 
,  reproduit  la  peine  de  nullité.  Pour  les  arrêts,  la  lacune  a  été  com- 
blée par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  dont  lu  disposition 
générale  s'applique  en  matière  criminelle  comme  en  miitière  ci- 
vile. —  Il  n'y  aurait  donc  que  pour  les  jugements  de  police  cor- 
rectionnelle que  la  sanction  de  nullité  ne  serait  pas  prononcée 
par  une  disposition  spéciale.  Néanmoins,  il  est  hors  de  doute 
que,  comme  toutes  les  autres  décisions  judiciaires,  ces  jugements 
doivent  être  molivés  à  peine  de  nullité. — Saut  des  arrôts'rendus 
sons  le  code  de  l'an  4  et  qui  ont  décidé  que  l'art.  20 1  de  ce  code, 
qui  voulait  que  les  jugements  rendus  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle fussentmotivés,n'élant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité, 
les  tribunaux  ne  pouvaient  suppléer  cette  nullité  (Crim.  rej. 
28  avril  1808  (et  non  1807),  aff.  Pierantoni,  V.  n"  1088);  sauf 
ces  arrêts,  la  jurisprudence  applique  la  règle  d'une  manière  gé- 
nérale. 

109tt.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  nuls  pour  défaut  de 
'motifs,  sous  le  code  du  s  brum.  an  4,  le  jugement  d'un  tribunal 
Je  police  qui,  se  bornant 'à  mentionner  le  vu  des  pièces  du  procès, 
n'en  déclare  le  résultat  ni  aucun  fait  constant,  et  n'établit  aucun 
motif  de  sa  décision. —  «  La  cour;  vu  la  septième  disposition  de 
l'art.  162  de  la  loi  du  3  brum.  an  4;  —  Considérant  que  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Genève,  en  se  bornant  à  men- 
tionner le  vu  des  pièces  du  procès,  n'en  déclare  le  résultat  ni 
aucun  fait  constant,  et  n'établit  aucun  motif  de  sa  décision, ce  qui 
est  une  contravention  à  la  loi  citée; — Parccsmotifs,cassei>  (Crim. 
cass.  23  fruct.  an  lO,  M.  Scliwendt,  rap.,  aCf.  Grenier;  Conf. 
crim.cass.  lôvcnd.an5,M.  Poya,  rap.,  aff.  Charpentier;  6 brum. 
an 7, M.  Dclaunay,  rap.,  alT.  Marchand;  17  niv.  an 7,  M.  Boulet, 
rap.,  aff.  Bailleul  C.  mtn.  pub.;  27  gcrm.  an  7,  MM.  Seignetle, 
pr.,  Genevois,  rap.,  afl.  Tiffon  Saint-Sauveur j  6  flor.  «n  7, 
M.  Busschop,  rap.,  aff.  N....).  — Et  la  même  doctrine  a  été 
suivie  sous  le  code  d'instruction  criminelle  (Crim.  cass;  15  mars 
1828,  MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.,  Gary,  rap.,  aff,  Doumerguc).  — 
Il  a  été  décidé  spécialement  :  l<>  que  le  jugement  du  tribunal  de 
police  qui  renvoie  un  prévenu  de  simple  contravention,  malgré 
les  réquisitions  du  ministère  public,  et  sans  donner  aucune  cause 
de  ce  renvoi,  viole  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  (Crim.  cass. 
9  cet.  1840)  (1);— 2»  Que  les  jugements  d'un  tribunal  de  police, 
comme  toute  autre  juridiction,  sont  Umus  do  motiver  leurs  déci- 
sions, à  peine  de  nullité,  non-seulement  sur  le  fond,  mais  encore 
sur  les  exceptions  (Crim.  cass.  9  déc.  1841)  (2). 

flO'??.  En  fiuiliére  correclionnelle  on  a  annulé,  comme  dé- 
pourvus de  motifs  :  1  •  l'arrêt  de  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels, qui  rejette  un  déclinaloire  ;  un  tel  arrêt  ne  constituant 
pas  une  simple  décision  préparatoire,  mais  un  jugement  sur  la 

(1)  (Min.  pub.  C.  Maurice.)  — La  cocn;  — Vu  les  art.  159  c.  inst. 
crim.  el  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Attendu  que  les  Ircnic-neuf  pré- 
yenus  auxquels  elles  sont  imputées  ont  été  régulièrement  traduits  devant 
ce  tribunal;  —  Qu'aux  termes  do  l'art.  15U  c.  inst.  crim.,  le  jugement 
précité  ne  pouvait  s'abstenir  de  leur  infliger  les  peines  requises  par  le 
ministère  public,  qu'en  dcdui.^nnt,  conformément  à  Part.  7  de  la  loi  du 
iO  avr.  1810,  les  motils  qui  dctcrminuicnl  ledit  tribunal  à  ne  voir  dans 
le  fait  à  eux  impute  d'avoir  exposé  en  vente  de<  sels  taUifics,  délit  ni 
contravention  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  les  renvoyant  de  la  poursuite  sans 
«'expliquer  sur  ce  point  au.<si  explicitement  que  la  loi  l'exige ,  ce  juge- 
ment a  commis  une  violation  non  moins  manifeste  des  deux  dispositions 
ci-dessus  visées;  —  Casse. 

Du  9  ort.  1810.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Planés,  Pages,  etc.  C.  min.  pub.) —  La  cou»; — Vu  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Attendu  que,  d'après  cet  article,  les  arrêts 
qui  ne  contiennent  pas  les  motifs  sont  déclarés  nuls; —  Que  l'obligation 
de  motiver,  commune  t  toutes  lés  juridictions,  a  lieu  pour  les  exceptions 
comme  pour  le  tond;  —.Que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  avaient  op- 
posé à  la  poursuite  dirigée  contre  eux  diverses  exceptions,  et  notamment 
«ne  exception  d'incompétence  et  une  exception  préjudicielle  do  propriété; 
que  le  tribunal  de  police  les  a  toutes  rejciécs  sans  donner  aucuns  motifs; 
—  En  quoi  il  a  formellement  violé  lo'susdit  art.  7  de  la  loi  du  20  ^vr. 
1810;  —  Casse. 

Du  9  déc.  1841.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Rives,  f.  f.  de  pr.-Vincens,  r. 

(3)  ÇHti»  C.  nia.  pub.)  —  Là  «.oua  ;  —  Atteodu  que  l'arrêt  attaqué 


compétence  (Crim.  cass.  25  juin  l*2S)(5);  —  2»  Le  Jugement      , 
correctionnel  qui  condamne  un  Individu  comme  coupable  d'une 
tentative  do  vol  sans  constater  que  fe  fait  réunit  les  caractères 
spécifiés  parla  loi  pour  le  rendre  punissable  (Bordeaux,  ch.  corr. 
31  janv.  1833,  aff.  Bccriaux);  —  3»  Le  jugement  qui  condamne 
un  individu  comme  coupable  d'outrage  commis  envers  le  maire 
de  sa  commune,  à  raison  de  ses  fonctions  et  de  sa  qualité,  en 
lisant  une  lettre  «  remplie  de  passages  outrageants  pour  ce  fonc- 
tionnaire, et  contenant  des  imputations  diffamatoires  ou  inju- 
rieuses ponr  l'homme  privé;  >  il  est  nul  pour  défaut  de  motif,  en 
ce  que  les  outrages  commis  n'ont  pas  été  spéciflés  (Crim.  cass. 
11  déc.  1845,  aff.  Tusson,  D.  P.  46.  4.  369);  —  4»  La  con- 
damnation prononcée  conlrele  prévenu  d'un  délit,  et,  parèiiemple, 
d'un  délit  de  contrefaçon,  si  elle  écarte,  sans  s'en  expliquer,  une 
fin  de  non-recevoir  subsidiairement  élevée  contre  l'action,  et 
tirée  notamment  de  ce  qu'antérieurement  au  brevet  du  deman- 
deur, il  aurait  été  fait  usage  da  procédé  décrit  dans  le  brevet; 
et  cette  nullité  profile  aux  autres  condamnés  pour  le  même  délit, 
bien  que  la  fin  de  non-recevoir  n'ait  point  été  Invoquée  pOreux 
(Crim.  cass.  lo  fév.  1849,  aff.  Lhotel,  Dulac.  etc.  D.  P.  SO.  5. 
322)  ;  —  5»  La  décision  qui ,  sur  la  prévention  d'escroquerie 
résultant  de  ce  que  le  prévenu  se  serait  fait  remettre,  dans  une 
auberge,  des  comestibles  à  l'aide  de  manoeuvres  frandulense», 
renvoie  ce  prévenu  de  la  poursuite,  par  le  motif  qif  en  admettant 
l'existence  des  manœuvres  frauduleuses  articulées,  ces  ma^ 
nœuvrcs  ne  pourraient  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  405 
c.  pén.,  qu'autant  que  celui  qui  les  a  employées  se  serait 
fait  remettre  des  fonds ,  des  meubles  ou  des  obligations , 
dispositions,  billets,  promesses  on  décharges,  en  ce  qu'unft 
telle  décision  n'expliquant  pas   si  elle  est  basée  sui*  celtft 
circonstance  de  fait  que  des  comestibles  n'ont  point  été  remis, 
ou  sur  ce  motif  de   droit  que  des  comestibles  ne  rentreitt 
pas  dans  le  mot  meubles  de  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.cassr.  9  féT. 
1850,  aff.  Carton,  D.  P.  50.  5.  320);  —  6» Le  jugement  de  con- 
damnation qui  se  borne  à  énoncer  dans  ses  motifs  que  «  le  fait 
imputé  au  prévenu,  et  tel  que  vient  de  le  relever  et  préciser  l'In- 
struction, caractérise  le  délit  de  filouterie  prévu  et  puni  par 
l'art.  401  c.  pén.'n  en  ce  que  jugement  contrevient  à  l'art.  195 
c.  inst.  qui  veut  que  les  faits  dont  le  prévenu  est  déclaré  coupable 
soient  énoncés  dans  le  jugement  de  condamnation,  et  ce  jugemeot 
motivé  (Crim.  cass.  15  nov.  1850,  M.  Meyronnef  <te  Saint-Marc, 
rap.  aff.  Chardonnet). 

1098.  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  doivent  égale- 
ment être  molivés,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  de  simples  arrêts  d'in- 
struction. —  Et.  par  exemple,  on  aannulé,  par  défaut  de  motif: 
1°  l'arrêt  delà  chambre  d'accusation  qui  prononce  sur  une  de. 
mande  du  ministère  public  tendant  à  un  supplément  d'instmo- 
tion,  en  ce  qu'un  tel  arrêt  n'est  pas  un  arrêt  d'instruction  (Crim. 
cass.  25aoiit  1837)  (4);  —  2*  L'arrêt  de  la  cbaknbre  des  mlâès 

ne  constituait  pas  un  simple  jugement  préparatoire,  puisqu'il  ordonnait 
qu'il  serait  passé  outre  à  l'instruction ,  nonobstant  l'exception  proposée 
par  les  demandeurs,  mais  qu'il  constituait,  dès  lors,  un  jugement  sur  U 
compétence  ;  —  Qu'un  tel  arrêt,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  devait  être  motivé;  —  Qu'il  etl  tout  &  fait  dénué  de  motifs;  que, 
des  lors,  il  a  violé  les  dispositions  dudit  article;  — Casse  et  annule  l'ar 
rêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  23  février  dernier. 

Du  S5  juin  1825.-0.  C.,  sect.  criffl.-MM.  PortaUs,  pr.-OUiTier,  rap- 
porteur. 

(4)  (  Bannes  de  Gardonne  C.  min.  pub.)— La  coim  ;— Vu  l'art.  7  dt 
la  loi  du  80  avril  1810;— Attendu  que  de  la  combinaison  de  cetarlicla 
avec  l'art.  408  c.  inst.  crim.,  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit 
prononcé  sur  toutes  les  demandes  et  réquisitions  des  parties ,  il  résulta 
'qu'un  arrêt  n'est  valable  qu'autant  qu'il  contient  des  motifs  applicables 
a  cbucun  des  chefs  sur  lesquels  il  statue;  —  Qu'il  n'y  a  d'exceptioo  à 
cette  règle  que  pour  les  dispositions  de  pure  iDslmction;  —Atteodu  qo* 
la  cour  royale  de  Bordeaux  avait  à  prononcer,  d'une  part,  sur  la  pré- 
vention admise  par  les  premiers  juges  contre  Bannes  de  Gardonne  et  sur 
l'opposition  de  la  partie  civile  &  l'ordonnance  de  non  lieu  à  suivre,  qu'ils 
avaient  rendue  en  faveur  d'un  autre  prévenu;  d'autre  part,  sur  les  con.^ 
olusions  prises  expressément  devant  eux  par  le  procureur  général  &  fia 
de  supplément  d'instruction; — Qu'elle  a  bien  statué  sur  le  tout,  mai* 
qu'on  ne  trouve  dans  son  arrêt  aucun  motif  applicable  au  rejet  des  con- 
clusions du  procureur  général;  —  Que  ce  rejet  ne  peut  être  coDsidèré 
conuiM  une  dispositin  d»  pore  iaittuction;— Qu'afasi  il  j' a  eu  vioU» 
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ta  accusation  qui,  sans  statuer  sur  les  conclusions  prises  devant 
•  celte  cliambre  par  le  ministère  public  et  tendant  à  donner  aux  faits 
appréciés  par  la  clianibre  du  conseil  une  qualification  nouvelle, 
maintient  purement  et  simplement  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil (Crim. cass.  I8avr.  1850,  aff,  N...,D.  P.  50.  5.  319). 

<  •9f>.  Los  arrêts  de  cour  d'assises  sont  soumis  à  la  môme 
rbgle.  —Ainsi  on  a  déclaré  nuls  pour  défaut  de  motifs  :  l' L'ar- 
rêt d'une  cour  de  justice  criminelle  (du  département  delà  Corse) 
qui  rejette,  sans  en  doimcr  de  motifs,  les  conclusions  subsidiaires 
d'un  accusé,  tendantes  h.  ce  qu'il  soit  ordonné  une  descente  sur 
les  lieux  (Crim.  cass.  ISjanv.  1839,  MH.  Bailly,pr.,Bricre,rap., 
air.  Ferracci);  —  2»  Un  arrêt  d'incident  et  spécialement  l'arrêt 
par  lequel  la  cour  d'assises  ordonne  que  le  jury  rentrera  dans  la 
salle  de  ses  délibérations  pour  régulariser  sa  première  déclaration 
(Crim.  rcj.  Il  avr.  1844)  (l);— s»  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui 
statue,  sans  donner  de  motifs,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  tendante  à  faire  encourir  l'amende  au  témoin  régulière- 
ment cité  qui  refuse  de  déposer  (Crim.  cass.  12  aoiU  I8ôi,  aff. 
Pichet,  V.  n»  1074-1»); — 4»  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui,  dans 
une  accusation  d'homicide  volontaire  refuse,  sans  en  donner  de 
motifs,  de  poser  au  jury  une  question  de  coups  portes  et  de  bles- 
sures faites  sans  intention  de  donner  la  mort,  en  ce  que  les  arrêts 
Incidents,  et  notamment  ceux  qui  statuent  sur  une  demande  ayant 
pour  objet  de  dépouiller  le  fait  de  l'accusation  de  son  caractère 
•*  criminel  ou  de  le  modiOer,  doivent,  aussi  bien  que  les  arrêts  qui  ' 
statuent  au  fond,  être  motivés  à  peine  de  nullité  (Crim.  cass. 
8  fév.  1850,  air.  Alexandre,  D.  P.  50.  5.  319);  — 50  L'arrêt  qui, 
dans  une  airaire  d'attentat  à  la  pudeur,  ordonne  le  liuis  clos,  s'il 
ne  déclare  pas  que  la  publicité  serait  dangereuse  pour  l'ordre  et 
les  mœurs  (Crim.  cass.  18  janv.  i827  (2);  17  mars  1827, 
M.  Mangin,  rap.,  alT.  Dieuf;  9  nov.  1833,  air.  Lesage,  V. 
n»  827)  ;  —  El  la  déclaration  exigée  par  l'art.  55  de  la  cliarle, 
ne  peut  être  suppléée .  dans  un  arrêt  qui  ordonne  le  huis  clos, 
par  la  simple  citation  de  cet  article  (Crim.  cass.  9  sept.  1830, 
MM.  Bastard,  pr.,  Gaillard,  rap.,  aff.  Carrier).  —  V.,  dans  le 
même  sens,  n<»  816  et  suiv. 

lOSO.  Les  arrêts  qui  statuent  sur  les  demandes  à  fln  de 
posiliôn  de  questions  aux  jurés  doivent-ils  être  motivés  à  peine 
de  nullité?  La  qucslion  a  été  résolue  en  sens  contraires. — D'une 
part  et  pour  la  négative,  il  a  clé  décidé  :  t*  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  décisions  sur  les  demandes  formées  incidemment 

tlon  de  l'art.  7  d«  la  loi  du  20  avril  1810  ci-dessus  cité; -Par  cesmo- 
tifs,  cas». 

Du  35  août  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouscilhos ,  pr.-Vin- 
cenSjrap. 

(1  )  (  Pa? quîcr  C.  min.  pub.  )  —  La  coo«  ;  — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
SO  avril  1810  ;— Attendu,  en  droit,  que  s^uivant  cet  article  les  arrêts  qui 
ne  conliennenl  pas  des  motils,  »onl  déclarés  nuls; — Que  rctie  dl.spo:'i- 
tion  est  applicible  aussi  bien  aux  arrêts  rendus  en  matière  criminelle 
qu'aux  arrêts  rendus  en  matière  civile,  et  aussi  bien  aux  arrêts  inci- 
dents qu'aux  arrêts  drfiiiitils;  —  Qu'il  est  applicable  surtout  en  cas  du 
renvoi  du  jury  dans  la  salle  de  ses  dcllbvratloos  pour  y  régulariser  sa 
première  déclaration,  quand  ce  renvoi  ne  peut  être  donné  que  par  un 
arrêt  de  la  cour  d'assises,  et  lorsque  la  réponse  du  jury  sort  ou  incomplète 
ou  obscure  ou  contradictoire;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  dit  au  pro- 
cis-verbal  des  débats  qu'après  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury,  la 
cour  a  ordonné  que  les  jurés  rentrassent  dans  leur  chambre  pour  régula- 
riser celte  déclaration,  ce  qui  fut  eiïeclué;  —  Que  celte  ènonciation  ne 
pouvant  pas  tenir  lieu  de  l'arrêt  motivé,  qui  aurait  dû  être  rendu,  la 
cour,  par  son  arrêt  préparatoire  du  S8  mars  dernier,  avait  ordonné  l'ap- 
port do  cet  arrêt  s'il  existait;— Qu'il  est  constant  aujourd'hui  que  tout  se 
réduit  a  renonciation  du  procés-vcrbal  ci-dessus  rapportée;  —  Attendu 
qu'une  telle  ènonciation  n'a  pu  satisfaire  a  la  prescription  do  l'art.  7  do 
la  loi  du  20  avril  1810;— Casse. 

Du  11  avril  18U.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Romigaiércs,  rap. 

(2)  (Labbé  C.  min.  pub.)—  fji  cotm;  — Vu  l'art.  6t  de  la  charte 
constitutionnelle  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  les  débats 
doivent  être  publies  en  matière  criminelle ,  à  moins  que  les  tribunaux 
ne  déclarent,  par  un  jugement,  que  cette  publicité  serait  dangereuse  pour 
l'ordre  cl  les  mdurs; — Atlemlu  que,  par  «rrét  du  28  novembre  dernier, 
la  cour  d'assises  de  Seinc-cl-Oisc  a  ordonne  que  les  débuts  ouverts  sur 
l'accusation  de  viol,  portée  contre  le  demandeur  en  cassation ,  auraient 
lieu  a  huis  clos;  mais  qu'en  l'ordonnant  ainsi,  l'arrêt  n'a  pas  derlaré 
que  la  publicité  de  ces  débats  serait  dangereuse  pour  l'ordre  elles  mœurs; 
d'oii  résulte  qu'il  a  viole  l'article  précité  de  la  charte  coastitutioaoeUe; 


pendant  les  débats,  telles  qne  celle  d'une  position  de  question 
sur  une  circonstance  modificative  du  crime,  soient  moivées  et 
fassent  mention  que  la  cour  ena  délibéré  ;  qu'ilsuOil  qu'elles  soient 
signées  par  le  président  et  par  le  grcincr(Ciim.  rej.  16  avr.  1819, 
an.  Dcnat,  V.  Instr.  crim.  [cour  d'ass.]  )  ; — 2*  Que  la  cour  peut  se 
dispenser  de  motiver  le  rejet  delà  demande  tendante  à  ce  qu'une 
question  soit  ajoutée  à  celle  de  l'accusation,  la  présomption  étant, 
en  ce  cas,  qu'elle  est  résultée  des  débals  :  —  «  La  cour;  —  Sur 
le  deuxième  moyen  de  cassation  résultant  d'une  prétendue  viola- 
lion  du  §  2  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr  1810,  en  ce  que  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'assises  de  l'Aude,  qui.  contre  les  conclusions  de 
l'avocal  d'Auzeville,  accusé  du  crime  de  complicité  de  castration, 
ordonnait  que  les  questions  sur  le  fait  de  blessures  graves  qui 
avaient  été  ajoutées  par  !e  président  resteraient  soumises  au 
jury,  ne  contient  aucun  motif;  —  Vu  l'art  7  de  ladite  loi  ;  — 
Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  de  prononcer  sur 
un  moyen  d'excuse  ou  de  justiflcation  ;  que  les  questions  subsi- 
diaires posées  au  jury  sont  légalement  présumées  être  résultées 
des  débats;  que,  dans  l'hypothèse  actuelle,  elles  n'étaient  qu'une 
modification  de  l'accusalion  principale;  que,  par  conséquent,  le 
président  a  pu  régulièrement  les  soumcllre  au  jury,  sans  que  la 
cour  d'assises  de  l'Aude,  dans  l'arrêt  rendu  sur  l'incident  élevé  à 
ce  sujet,  fût  obligée  d'exprimer  les  motif»  de  sa  décision  ;  —  Re- 
jelle  »  (C.  C,  ch.  crim.,  17  avr.  1834,  MM.  Cboppin,  f.  f.depr., 
Meyronnct,  rap.,  aff.  Anzcville). 

tOHI.  D'une  autre  part,  jugé  en  sens  contraire,  et  avec 
plus  de  raison,  selon  nous,  que  la  règle  s'applique  aux  arrêts  de 
cours  d'assises,  dans  les  cas  où  elles  prononcent  sur  la  demande 
d'un  accusé,  lendanic  à  la  position  d'une  question  ayant  pour  ob- 
jet de  dépouiller  le  fait  de  l'accusation  du  caractère  criminel,  ou 
de  le  modiflerj  ou  d'uiïuib'.ir  la  peine,  soit  qu'elles  rejctlenl  celte 
demande,  soit  qu'elles  radmcttent  (Crim.  cass.  8  avr.  1826  (3); 
3  fév.  1821,  M.M.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Saliceti;  15 
janv.  1827,  HH.  Portails,  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Boquc).  — El 
spécialement:  l»  que  l'arrêt  qui,  lorsqu'il  a  été  proposé,  sur  une 
accusation  d'infanticide,  de  poser  au  juiy  une  qucslion  d'homi- 
cide involontaire,  se  borne  à  déclarer  qu'il  maintient  les  ques- 
tions telles  qu'elles  ont  été  posées,  est  nul  pour  défaut  de  motifs 
(même  arrêt  du  8  avr.  I82C);  —  2*  Que  l'arrêt  p.ir  lequel 
une  cour  d'assises  refuse  de  poser  une  question  au  jury  sur  la 
circonstance  de  légitime  déicnsc  ou  de  provocation,  doit  être  mo- 

— C^sse  l'arrêt  delà  cour  d'assises  de  Seinc-ct-Oisc,  en  date  du  38  oot. 
dernier. 

Du  18  ianv  18î7.-C.C.,ch.  crim.-MM.  Bailly.f.  f.  de  pr.-Mangin,r. 

(3)  (Agathe  Vivier, etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cul»;- Vu  les  art.  7, 
n»  2,  et  17,  n»  2,  de  la  loi  du  20  avr.  1810;— AUendu  qu'aux  terme» 
de  l'art.  7  de  ladite  loi,  tous  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs 
sont  déclarés  nuls;  -  Attendu  que  cette  disposition  embrasse,  dans  sa 
gcncrniilé,  non-seulement  les  arrêts  qui  prononcent  sur  le  fond  des  coo- 
Icstution» ,  mais  Ceux  rendus  sur  des  faits  ou  demandes  qui  s'y  ratta- 
chent, ou  q>ii  tendent  à  justifier  le  droit  ou  la  défense  des  parties  ;  d'oii 
il  résulte  qu'elle  est  esscniiellemcnt  a|>pllcable  aux  demandes  formées  par 
un  accusé,  de  poser  des  questions  ayant  pour  objet  de  dépouiller  le  f.iit  d« 
l'accusation  du  caractère  criminel,  ou  de  le  modifinr.ou  d'affaiblir  la  peine; 
-Attendu  que  la  loi  fait  un  devoir  a  la  cour  d'assises,  lorsqu'elle  pro- 
nonce sur  de  pareilles  demandes ,  soil  qu'elle  les  admette,  soit  qu'elle 
les  ri'jelle,  d'énoncer  les  motif»  de  sa  décision  ;  — Attendu,  dans  le  fait, 
qu'après  la  position  de  la  question  relative  à  l'infanticide  qui  était  l'ob- 
jet de  l'accu.<ation ,  |e  conseil  des  accusés  a  demandé  qu'il  fût  posé  une 
nouvelle  question,  savoir  :  celle  de  l'homicide  involontaire ,  cas  prém 
par  l'art.  519  c.  pén.;  que  le  ministère  public  a  déclaré,  dans  l'iolérêt 
de  la  morale  publique,  s'opposer  à  la  position  de  la  question ,  et  s'en 
rapporter  au  surplus  à  la  sagesse  de  la  cour;  que,  sur  ce  débat  contra- 
dictoire, la  cour  a  déclaré  immédiatement  mainlenir  les  questions  telles 
qu'elles  ont  été  proposées,  sans  énoncer  les  motifs  de  sa  décision  ;  que  celle 
omission  esl  d'autant  plus  grave  que  la  question  provoquée  par  le  con- 
seil des  accusés  tendait  à  dépouiller  du  caractère  criminel  le  fait  de  l'ac- 
cusation ,  et  a  convertir  des  peines  alllirlivcs  ou  infamantes  en  simples 
peines  correctionnelles;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  a  formelle- 
ment violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  a  encouru  la  oullili 
prononcée  par  cet  article  et  par  Tort.  17  de  la  même  loi  ;  —  Vidant  l« 
ddihéré,  casse  et  aitnulle  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  d« 
la  DrAino  (du  S  mars  dernier),  qui  a  déclaré  maintenir  les  questions 
telles  qu'elles  étaient  propo.~ées,  cl,  par  suite,  l'arrêt  de  condomoation 
prononcé  contre  les  demandeurs. 

Du  8  avr.  I8a«.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Gary,  rap. 
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Uvé  à  peine  de  nullité  (Crim.  cass.  3  fév.  1821,  HH.  Barris,  pr., 
Ajimont,  rap.,  aff  Saliccli)  ;  —  3»  Qu'un  arrêt  de  cour  d'assises, 
qui  rejette  la  demande  d'un  accusé  tcadante  à  ce  que  la  question 
de  discernement  soit  soumise  au  jury,  doit  être  motivé  à  peine 
de  nullité  (Crim.  cass.  U  oct.  182G)  (i);  —  4<>  Que  l'arrêt  qui 
rejette,  sans  en  donner  de  motlTs, 'l'opposition  d'un  accusé  ten- 
dant à  ce  que  la  question  posée  au  jury  soit  dilTérentc  de  celle 
contenue  dans  l'acte  d'accusation,  laquelle  préjugeait  la  culpabi- 
lité, en  ce  que,  par  exemple,  il  n'y  serait  pas  énoncé  si  les  pièces 
fausses  qu'il  était  accusé  d'avoir  mises  en  circulation  avaient 
cours  légal  en  France,  est  nul  (Crim.  cass.  1 4  avr.  i  826,  MM.  Por- 
tails, pr.,  Gaillard,  rap.,  aO.  Fourgcot)  ;— 5*  Que  l'arrêt  qui,  sur 
une  accusation  de  rébellion,  rejette,  sans  exprimer  de  motifs,  une 
demande  tendante  à  ce  qu'il  soit  posé  une  question  de  légitime 
défense,  doit  être  cassé  (Crim.  cass.  13  janv.  1827,  MM.  Porta- 
lis,  pr.,  Bernard,  rap.,  alT.  Roque);  —  6»  Que  l'arrêt  qui  statue 
sur  les  conclusions  de  l'accusé,  tendantes  à  ce  que  la  question  sub- 
sidiaire de  complicité  ne  fui  pas  posée,  conclusions  combattues 
par  le  ministère  public,  doit  être  motivé  h  peine  de  nullité  (Crim. 
cass.  8  août  1835,  U.  Rocher,  rup.,  alT.  Savart  et  autres). 

19S9.  Les  jugements  ou  arrêts  A'acquUtement  doivent-ils 
être  motivés?  —  V.  ci-dessus,  n»  I0"6.   • 

4  O  8  3 .  Motifs  sur  chaque  chef  de  conclusions  ou  exceptions. 
—  Non-seulement  tous  les  jugements  (sauf  les  exceptions  ci- 
dessus)  doivent  être  motivés,  mais  il  est  nécessaire  ici,  comme 
en  matière  civile  (V.  n»»  968  et  suiv.),  de  donner  des  motifs  sur 
chaque  chef  de  prévention  ou  de  conclusions. — La  jurisprudence 
est  unanime  à  cet  égard. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  !•  qu'on 
doit  considérer  comme  nul  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment d'arquillement  fondé  sur  ce  que  les  faits  ne  conslilucnt  pas 
le  délit  d'escroquerie  imputé  au  prévena.  confirme  le  jugement, 
sans  s'expliquer  sur  de  nouveaux  faits  articulés  par  le  ministère 
public  (Crim.  cass.,  22  mai  1812)  (2);  —  2*  Que  l'arrêt  correc- 
tionnel, qui  ne  prononce  pas  explicitement  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  de  fairq  entendre  un  nouveau  témoin  et  des  lé- 
moins  déjà  entendus  en  première  instance,  est  nul  (Crim.  cass. 
4  mars  1825)  (5);  —  3°  Qu'un  jugement  doit  être  annulé,  s'il 
rejelle  implicitement  un  chef  de  prévention,  sans  énoncer  les  mo- 

(1)  (Chauffât  C.  min.  pub  ) —  La  cocn;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur avait  rrquis  (|ue  la  question  de  discernement  fût  poste  aux  ju- 
rés;-— Que  la  réponse  à  cette  question  pouvait  modiGer  le  (ait  de  l'ac- 
cusulion,  la  ruipabililé  de  l'accusé  et  l'appllcalion  de  la  peine;  —  Que 
la  cour  d'assises  a  rejeté  la  demande  de  l'accusé;  —  Qu'un  arrêt  qui 
statuait  sur  la  position  des  questions  n'était  point  un  arrêt  d'instruction 
ni  un  arrél  simplement  préparatoire,  et  qu'il  devait  être  mot  vé; — Que, 
dans  l'espèce,  il  ne  l'a  point  été  ;  d'où  il  suit  la  violation  des  art.  7cl  17 
de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Par  ce  motif,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  de  la  Charente,  du  16  août  dernier,  qui  prononce,  sans 
le  motiver,  le  rejet  de  la  demande  de  Georges  Chaussât,  tendante  à  la 
position  de  la  question  de  discernement;  casse,  par  suite,  l'arrêt  du 
même  jour,  par  lequel  la  même  cour  d'assises  coadiimne  Chaussât  à 
cinq  uns  de  réclusion  et  à  la  Oétrissure. 

Du  14  oct.  182C.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalii,  pr.-Ollivier,  rap. 

(7)  (Min.  pub.  C.  Raymond  Gélis.) —  La  coob;  —  Vu  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avr.  1810;  —  Attendu  que  les  cours  et  tribunaux  jugeant  cor- 
reclionnelleroent,  sont  investis  des  attributions  départies,  dans  les  ma- 
tières du  grand  criminel,  aux  juges  de  la  cour  d'assises  et  aux  jurés; 
qu'ils  ont  à  prononcer  sur  les  faits  et  sur  l'application  de  la  loi  ;  qu'ils 
ne  peuvent  remplir  ces  obligations  et  celle  de  motiver  leur  arrêt,  qui 
leur  est  imposée  par  la  loi  ci-dessus  rappelée ,  qu'autant  qu'après  avoir 
déclaré  leur  conviction,  relativement  ik  la  preuve  des  faits  qui  ont  été 
l'objet  de  la  poursuite  du  ministère  public,  ils  font,  au  résultat  ainsi 
déclaré  de  la  conviction  ,  le  rapproi:hement  et  l'application  des  disposi- 
tons pénales  ;  —  Que  la  cour  de  cassation,  chargée  de  réprimer  les  vio- 
iilions  qui  pourraient  être  commises  contre  la  lui,  a  nécessairement  qua- 
lité pour  juger  de  la  qualiGoation  qui  a  été  donnée  aux  faits  reconnus 
résulter  de  l'instruction  :  que  le  jugement  de  cette  qualification  des  faits 
est  inséparable  de  celui  du  l'application  de  la  loi ,  et  qu'il  ne  peut  être 
porté  de  jugement  sur  la  qualiCcation  qui  a  été  donnée  aux  faits  re- 
connus qu'aulani  que  ces  faits  ont  été  déclarés  dans  les  arrêts  ;  —  Et  at- 
tendu que  le  procureur  général  de  la  cour  d'Agen  avait,  dans  sa  requête 
d'appel,  articulé  contre  Kaymond  Gélis  plusieurs  laits  qui  lui  paraissaient 
consliluet,  soit  cumulalivement,  soil  séparément,  des  délits  d'escroquerie 
commis  en  matière  de  conscription;  que  cinq  de  ces  faits  avaient  été 
particulièrement  relevés  par  l'avocat  général,  lors  de  ses  réquisitions, 
fù  lAodaiMt  à  la  condimaation  diulil  Gélis;  —  Que  Béaumoias  la  cour 


tifs  du  rejet;  comme  si,  sur  la  prévention  diri«ëe  contre  tm  bH 
dlvidu  d'avoir  vendu  un  ouvrage  imprimé  à  l'étranger  sans  ètro 
eslamplllé,le  jugement  le  renvoie  sans  déclarer  si  le  faltexisleou 
n'existe  pas,  s'il  est  ou  non  un  délit  (Crim.  cass.  lo  nov.  1826, 
MM.  Portails,  pr.,  Bricrc,  rap  ,  Int.  de  la  loi,  aff.  Deveaux);ct 
alors  même  que  le  rejet  d'une  demande  ou  d'une  réquisition  du 
ministère  public  est  implicitement  compris  dans  la  généralité 
des  expressions  du  disposllii  d'un  arrét^  s'il  ne  déclare  pas  les 
motifs  du  rejet  qu'il  prononce  (Crim.  cass.  28  déc.  1827,  M.  Por- 
tails, pr.,  Ollivier,  rap.,  afi.  Prislon);  —  4»  Que,  lorsqu'un  tri- 
bunal, de  police  par  exemple,  saisi  de  plusieurs  faits  qui  ne  ren- 
trent point  dans  sa  compétence,  ne  statue  d'une  manière  explicite 
que  sur  l'un  de  ces  faits,  le  jugement,  en  gardant  le  silence  sur 
les  autres  chefs  de  conclusions,  les  rejette  Implicitement,  sans 
en  donner  de  motifs,  et  ainsi  conlient  une  violation  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  20  avril  1810  (Crim.  cass.  29  fév.  1828,  aff.  Petit, 
V.  Coutravenlion,  n»  241)  ;  —  5*  Que  lorsqu'un  tribunal,  par  le 
renvoi  pur  et  simple  d'un  prévenu,  préjuge  des  oom.lusions  sub- 
sidiaires du  ministère  public,  tendantes  à  ce  que,  va  la  nullité 
et  rinsulDsance  de  la  procédure,  l'aflalre  fût  renvoyée  à  d'autres 
juges,  pour  êlrc  de  nouveau  instruite,  ce  rejet  Implicite  doit  être 
motive  distinctement  (Crim.  cass.  1 1  déc.  1829,  MM.  Ollivier, 
f.  f.  pr.,  Chantcrcync,  rap.,  aff.  Gayot)  ;  —  6»  Que  l'arrêt  qui  re- 
jette, sans  donner  de  motifs,  la  demande  du  ministère  public  ten- 
dante à  prouver  qu'un  fait  Incriminé  a  eu  tel  caractère  dénié  par 
le  prévenu,  est  nul  (Crim.  cass.  8  déc.  1 832,  MM.  Bastard,  pr.. 
Rives,  rap.,  afi.  Sallabcry); — *•  Qu'un  jugement  de  simple  police 
qui,  en  rejetant  des  exceptions  préjudicielles  élevées  par  le  pré- 
venu, omet  de  motiver  ce  rejet,  viole  la  loi  du  20  avril  1810, 
art.  7  (Crim.  cass.  9  joill.  1836,  MM.  Choppin,pr., Rocher, rap.,- 
aff.  Darblay);  — 8°  Que  l'obllgatloi;  de  motiver  n'est  remplie 
qu'autant  que  les  motifs  répondent  à  chacun  des  chefs  et  à  cha- 
cune des  exceptions;  qu'ainsi,  le  jugement  qui  condamne  le  ri- 
verain d'un  coui'S  d'eau,  comme  coupable  d'avoir  illégalement 
établi  un  barrage  sur  le  cours  d'eau,  sans  tenir  compte  n!  faire 
mention  de  l'exception  de  propriété  invoquée  par  ce  riverain, 
est  nul  pour  défaut  de  motifs  (Crim.  cass.  12  fév.  1843)  (4);  — 
9*  Qu'est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  du  tribunal  de 

d'Agen  ne  s'est  expliquée  sur  aucun  de  ces  faits;  qu'elle  s'est  boaiée  & 
prononcr  la  confirmation  du  jugement  de  première  instance,  qui  avait 
acquitté  Gélis,  i  n  déclarant  seulement  que  de  la  procédure  il  ne  résulta 
aucune  preuve  d'un  fait  caractéristique  du  délit  d'escroquerie; — Que  celte 
déclara  ion  vague  laisse  incertain  si  les  faits  de  la  poursuite  ont  élé  prou- 
vés en  tout  ou  en  partie  ;  qu'elle  ne  permet  pas  d'apprécier  le  caractère 
que  la  cour  d'Agen  a  reconnu  aux  faits  qui  ont  pu  lui  paraître  prouvés; 
qu'elle  ne  laisse  donc  pas  à  la  cour  de  cassation  le  moyen  de  juger  si 
l'acquillemenl  de  Gèlis  a  élé  une  violation  de  la  loi  pénale;  qu'elle  con- 
fond le  fait  et  le  droit,  et  ne  peut  conséquemmeni  être  appliquée  ni  &  l'un 
ni  &  l'autre;  d'oh  il  suit  que  l'arrêt  de  la  cour  d'Agen  reste  sans  motifs, 
et  qu'il  est  nul  et  doit  être  cassé,  d'après  l'art.  7  de  U  loi  du  20  avr. 
1810;  —  (^sse.etc. 

Du  22  mai  1812.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Mayet,  etc.)  —  La  cottii;— -  Vu  les  art.  408  et 
415  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Lons-le-Saulnier,  le  ministère  public  ava  t  requis  l'audition  d'un  nou- 
veau témoin,  et  celle  de  deux  témoins  déjft  entendus  en  première  in- 
stance ;  qu'il  était  fomiellement  autorisé  par  l'art.  175  c.  inst.  criio., 
fait  pour  les  matières  de  simple  police, mais  que  l'art.  SU  déclare  com- 
mun aux  matières  correctionnelles ,  à  présenter  une  semblable  demande 
sur  laquelle  le  tribunal  n'a  cependant  pas  explicitement  prononcé;  qu'aux 
termes  desdits  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.,  il  y  a  lieu  à  l'annulatioo 
de  tous  arrêts  et  tous  jugements  en  dernier  ressort  dans  lesquels  il  a  eti 
omis  ou  refusé  de  prononcer  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  mi- 
nistère public  tendant  à  user  d'une  faculté  oa  d'un  droit  accordé  par  la 
loi  ;  -  C^sc. 

Du  4  mars  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Anmont,  rap. 

(4)  (Houilou  C.  min.  pub.)  —  La  cour; — Vu  les  art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  408  et  413  c.  inst.  crim.  ;—  Attendu  que  les  prescrip- 
tions dudit  art.  7  sont  d'ordre  public ,  et  qu'elles  sont  communes  à 
toutes  les  juridictions  ;  —  Attendu  que  l'obligation  imposée  au  juge  de 
donner  les  motifs  de  sa  décision  ne  peut  être  accomplie  qu'aulani  que 
cette  décision  est  sufllsamment  mollTèe  sur  chacun  des  chefs  de  demanda 
et  sur  chacune  des  exceptions  proposées  ; —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'au 
termes  des  art.  408  et  il3  c.  inst.  les  arrêts  ou  jugements  decoodan»- 
oalion,  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  doi-> 
vent  Un  anaulés  lorsqu'il  a  éli  omis  de  prononcer  sur  um  demaDd*  de 
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simple  poli«e  ((ai  ftavete  on  préttnn  de  I^^(n  des  chefs  de  la 
ylalnte,  sans  donner  le  motif  de  cette  disposition,  bien  que  le  ju- 
gement soit  motivé  snr  les  autres  clicfs  (Crim.  cass.  15  Jain 
18*4,  M.  Jacquinot-Godaid,  rap.,  ad.  Bourchcl);  — 10»  Que  le 
jbgemet)!  de  simple  police  qui  condamne  le  prcvcnu.à  raison  seu- 
lement de  quelqaes-uDS  des  clicfs  de  la  prévention,  et  le  renvoie 
de  la  poursuite,  sans  s'expliquer  sur  les  autres  chefs,  est  nul 
pour  défaut  de  motifs  (Crim.  cass.  i  fév.  1848,  atf.  Scurciiu,  D. 
1*.  48.  S.  266)  ;  —  1 1»  Que  lorsqu'un  chef  de  demande  est  l'objet 
de  conclusions  spéciales  et  formelles,  le  juge,  s'il  ne  croit  pas 
devoir  s'y  arrêter,  doit  en  motiver  distinclcment  le  rejet;  que 
spécialement,  lorsque  ta  fln  de  non-reccvoir,  proposée  contre  un 
appel,  se  rapporte  à  un  chef  de  conclusions  prises  de  ce  que  cet 
appel  a  été  formé  contrairement  aux  dispositions  des  art.  203  et 
suiv.  c.  insl.  combinés  avec  les  dispositions  du  code  de  procédure 
civile,  ces  énonciations  quel  qu'en  soit  le  caractère,'  apoellcnt 
ane  décision  du  juge  et  ne  peuvent  être  écartées  par  voie  de  pré- 
térition  (Crim.  cass.  28  déc.  1848,  aff.  Guenon,  D.  P.  5i.  5. 
560);  —  12°  Que  la  chambre  d'accusation  saisie,  sur  renvoi  pro- 
Boncé  par  la  chambre  du  conseil,  de  divers  chefs  de  prévention 
s'appliquant  à  des  actes  auxquels  des  qualifications  distinctes  ont 
été  données  dans  f ordonnance,  doit,  à  peine  de  nullité,  statuer 
en  donnant  des  motifs  séparés  sur  chacun  de  ces  chefs,  et  sur 
les  réquisitions  spéciales  dont  quelques-uns  d'eux  ont  pu  être 
l'objet  de  la  part  du  ministère  public  (Crim  cass.  8  mars  185t, 
an.  Tronssier,  D.  P.  51.  l.  103;  Ch.  réun.  17  mars  1851,  aflf. 
Bubrcuil,  D.  P.  51 .  1 .  99).  —  V.  aussi  n<>*  751  et  suiv.  ce  qui  a 
été  dit  sur  les  omissions  de  prononcer. 

t^^/t.  Lorsque  la  demande  ou  l'exception  proposée  est,  soit 
on  accessoire  de  l'inculpation,  soit  un  argument  de  la  défense, 
l'arrêt  qui  prononce  a-t-il  besoin  d'être  motivé?  —  Décidé  dans 
1«  sens  de  la  négative  :  i*  que  lorsqu'une  exception  n'est  présen- 
tée que  comme  un  argument  de  la  défense,  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  statuer  particulièrement  sur  ce  point  :  «  attendu  que 
d'après  les  conclusions  prises  par  les  demandeurs  devant  la  cour 
d'assises,  fe  ftioven  de  défense  tiré  des  injures  et  attaques,  que 
Bemiannay  l'alné  se  serait  lui-même  permises  contrel'un  d'eux,  ne 
formait  point  une  exception  distincte  qui  nécessitât  une  décision 
et  des  motifs  de  rejet  particttliers.  mais  qu'il  était  présenté  sim- 
plement comme  l'un  des  arguments  pj-opresà  faire  rejeter  la  de- 
mande que  le  juge  n'était  point  tenu  de  réfuter;  rejelle  »  (Crim. 
«j.  3  déc.  1836,  MM.  Basiard,  pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Demian- 
nay);  —  2»  Que  lorsque,  dans  un  procès  criminel  pour  faux  ser- 
ment, l'inculpé  a  opposé  une  contre-lcltre  comme  jusiiflcation  de 
son  serment,  et  que  celui  »uquel  est  attribuée  la  contrc-lcllrc  l'a 
arguée  d'iibus  de  blanc-seing,  et  a  demandé  à  intervenir  dans 
l'instance,  l'arrêt  qui  rejette  l'intervention  n'encourt  pas  de  cas- 
sation pour  ne  contenir  aucun  motif  sur  l'allégation  d'abus  de 
blanc-seing,  cette  allégation  formant,  non  un  chef  distinct  et  sé- 
]karé  dit  faux  serment,  mais  un  élément  accessoire  de  l'in- 
culpation elle-même  (Crim.  rej.  7  juill.  ISiô,  atf.  Raymond, 
V.  Instruction  criminelle)  ;  —  S»  Que,  à  plus  forte  raison,  la 
cour  d'assises,  qui  a  dijà  rejeté  par  un  arrêt  motivé  des  conclu- 
sions prises  par  le  défenseur  de  l'accusé,  peut  se  dispenser  de 
répondre  formellement  de  nouveau  à  ces  mêmes  conclusions, 
quand  elles  sont  reprises  au  sujet  de  l'application  do  la  peine 
(Crim.  rej.  18  juill.  1839)  (i). 

•  •85.  Adoption  des  motifs  d'un  jugement  précédent.  —  Il 

l'accusé  ou  du  prércnn,  tendant  &  user  d'une  facalté  on  d'un  droit  ac- 
cordé par  la  loi  ; — Allendu  que  François  Hnudou,  cilé  diSTanl  le  tribu- 
nal de  simple  police ^du  canton  de  Breteuil,  pour  avoir  établi  un  barrage 
sur  un  cours  d'eau  dit  le  Trou-de-Corne,  avait  opposé  tant  à  l'action  du 
Ministère  publie  qu'i  celtt  de  la  partie  Cirile ,  qu'il  était  en  possest^ion 
plus  qu'annale  et  même  depuis  un  tedips  immémorial,  du  droit  d'arroser 
un  pré  traversé  par  ce  rui>scau,  au  moyen  d'un  barrage  qui  on  ferait 
refluer  les  eaux  sur  sa  propriété  ; — Que  sans  parler  ni  de  cette  exception 
ni  de  celte  demande ,  fondée  sur  les  diitposilions  de  l'url.  182  c.  (or,  le 
tribunal  de  simple  police  a  dci'l.iré  François  Houdou  coupable  de  la  con- 
travenlion  qui  lui  était  imputée  et  l'a  condamné  à  l'amende; — Casse  le 
}ugcnienl  rendu  le  15  ocU  ISiS,  par  le  tribanal  de  simple  police  du 
caoloo  de  Bretcuil. 

Du  la  R"    1845.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Bresson ,  rap. 

(1)  dMwMli  a.  mia.  pub.)  —  U  owa  j  —  Sur  k  troiiièM  moyen 


est  des  cas  oii  le  jugé  es(  dispensé  de  donner  lui-même  les  mo- 
tifs de  sa  décision  ;  c'est  lorsqu'il  déclare  adopter  ceux  d'un  ju- 
gement précédemment  rendu,  en  confirmant  ce  jugement.  —  Ce 
mode  de  motiver  soulève  plusieurs  observations  qui  se  sont  déjà 
préscniocs  en  matière  civile  (V.  n»«  1015  cl  suiv.).  On  va  les  par- 
courir également  ici  : 

1  OM«.  La  formule  :  «  adoptant  les  motifs,  etc.,  »  peut  avoir 
lieu  lorsqu'il  s'agit  soit  d'un  jugement  par  défaut  confirmé  sur 
l'opposition,  soit  d'un  jugement  Contradictoire  frappé  d'appel  et 
confirmé  par  le  ju^c  du  second  degré.  —  Toutes  les  fois  que,  sur 
l'opposition  en  sur  f appel ,  il  ne  Se  présente  ni  demandes  ni 
conclusions  ni  exceptions  nouvelles  ou  subsidiaires,  la  formule 
remplit  parfaitement  le  vœu  de  la  loi.  Ainsi  sont  légalement  mo- 
tivés: 1°  le  jugement  d'appel  correctionnel  déclarant  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges  (Crim.  rcj.  8  pluv.  an  U,  H.  Camot, 
rap.,  air.  Robert;  ti  juill  1817,  M.  Andier,  rap.,  atf.  Pacot; 
30  Janv.  1818,  MM.  Barris,  pr.,  Lecoutour,  rap.,  alT.  UichotC 
Chaumerot;  21  juin  1821,  M.  Chantercyne,  rap..  aff.  Leclerc);— 
20  L'arrêt  qui  en  admettant,  pour  la  forme  une  opposition  con- 
tre un  précédent  arrêt  par  défaut,  ordonne  l'exécution  de  cet 
arrêt  selon  sa  forme  et  teneur,  si  cet  arrêt  par  défaut  contient 
lui-même  les  motifs  de  sa  décision,  en  ce  que  l'arrêt  par  défaut 
et  l'arrêt  contradictoire  rendu  sur  l'opposition,  doivent  être  con- 
sidérés comme  une  seule  et  même  décision  (Crim.  rej.  28  août 
1844,  aff.  Lhérilicr);  —  Et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  ju- 
gement ou  arrêt  rendu  sur  l'opposition  contient  un  extrait  da 
jugement  par  défaut  (Crim.  rej.  9  mai  1823,  aff.  Bonneau-Les- 
tawg,  V.  n<'791). 

*  «8  7 .  Faut-il  que  la  confirmation  soit  pure  et  simple  et  faite 
dans  les  limites  mêmes  du  jugement  confirmé;  et  te  juge  d'appel 
pourrait-Il  apporter  une  modification  quelconque  au  jugement, 
sans  la  motiver?  D.ins  le  sens  de  la  négative,  on  a  déclaré  nul 
l'arrêt  qui,  en  confirmant  par  l'adoption  des  motifs  du  premier 
juge  un  jugement  portant  condamnation  contre  un  individu,  a 
réduit  la  peine  prononcée,  sans  en  donner  de  motifs,  au-dessous 
do  minimum,  ce  qui  constituait  une  double  violation  de  la  loi 
(Crim.  cass.  14janv.  1830,  aff.  lthuralde,V.  Douanes,  n«992-l»). 
— Mais  11  a  été  décidé,  en  sens  contraire  :  1"  que,  n'est  pas  nid 
un  jugement  sur  appel,  qui  ne  déclare  pas,  en  termes  exprès,  le 
prévenu  coupable  du  fait  qui  hii  est  reproché,  et  qui  le  condamne 
cependant  à  des  peines  moins  fortes  que  celles  prononcées  d'abord, 
lorsque  ce  jugement  a  déclaré  adopter  le  dispositif  du  jugement 
dont  étaitappcl,  qui  déclarait  positivement  cette  culpabilité  (Crim. 
rej.  19  fév.  1 830,  ail.  Delon,  V.  Usure)  ;—2<>  Qu'un  tribunal  qui, 
sur  l'appel  d'un  jugement  condamnant  un  prévenu  comme  escroc, 
déclare  ce  prévenu  convaincu  du  délit  d'escroquerie  qui  lui  était 
imputé,  et  réduit  la  peine,  motive  suffisamment  son  jugement,  le- 
quel se  réfère  nécessairement  au  jugement  attaqué:  «  attendu  que 
le  jugement  attaqué  se  réfère  nécessairement,  et  de  plein  droit,  à 
celui  (iu  tribunal  de  Sisteron,  s'est  approprié  par  suite  les  motib 
de  celui-ci,  et  satisfait  pleinement  à  la  disposition  de  l'art.  7  de 
la  loi  de  1810;  rejette»  (Crim.  rej.  30  Juill.  1831,  MM.  Bas- 
tard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Loubier). 

«088.  Est-il  nécessaire  que  le  Jugement  eonflrmatif  con- 
tienne la  formule  :  «  Adoptant  les  motifs,  etc.;  »  ou  bien  snlllt- 
il  qu'il  y  ait  confirmation  pour  que  le  jugement  soit  réputé  s'ap- 
proprier les  motifs  de  la  décision  précédente?  La  jurisprudence 
n'est  pas  d'accord  sur  ce  point  (V.  en  matière  civile,  n»*  1028 

tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  408  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  1* 
cour  d'assises  n'a  pas  statué  sur  les  conclusions  prises  par  le  défenseur 
après  le  renvoi  du  jury  ;  —  Attendu  que  les  conclusions  prises  par  I» 
dëfenscur  de  l'accusé  après  la  seconde  délibération  n'étaient  autres  qnb 
celles  qu'il  avait  déji  présentées  en  s'opposant  &  ce  que  le  jury  f&t  ren- 
voyé dans  la  chambre  des  délibérations,  et  sur  lesquelles  la  cour  d'as- 
sises avait  statué  une  première  fois  d'une  manière  explicite,  par  l'arrit 
qui  avait  ordonné  le  renvoi  des  jurés  dans  leur  chambre  des  délibéra- 
tions ;  que  ces  dernières  conclusions  n'avaient  pour  objet  que  de  per- 
sister dans  celles  prises  antérieurement,  ce  qui  résulte  clairement  des 
termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues;  que  par  conséquent,  la  coût 
d'assises  y  a  statué  d'une  manière  assci  expresse  en  ■prononçant  la  con- 
damnation de  l'accusé,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pas  violé  les  dis'positioas  dt 
l'art.  408  c.  inst.  crim.; —  Rejette. 
Du  ISjuiU.  1W9.>C.  C,  <k.  ctia.-lOf.  Bàstard,  pr.-D«  Batissjr,  i 
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•I  sniV.).  —  Il  a  éU  décidé,  d'nne  part,  qne  l'arril  conflrmatif 
rendu  en  appel  correctionnel,  qui  ne  contient  aucuns  motiTs,  est 
présumé  avoir  adopté  ceux  des  premiers  juges,  quoiqu'il  soit 
luupt  à  cet  égnrd,  alors  que  les  motifs  du  jugement  dont  était  ap- 
pel sont  insérés  en  entier  dans  l'arrêt  attaqué  (Crim.  rcj.  28  avr. 
1808)  (I). 

i  •«•.  D'une  antre  part,  décidé  en  sens  contraire  :  l*  qu'on 
doit  annuler  le  jugement  qui,  en  déclarant  mal  fondé  un  appel  de 
simple  police,  et  décidant  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  et,  par  conséquent,  en  statuant  au  fond,  ne  con- 
tient de  motifs  que  sur  des  dllDcullés  de  lorme,  et  n'en  renferme 
aucun  sur  lo  fond  (Crim.  cass.  9  mars  i8ô2)  (2)  ;  —  2«  Une  le 
jugement  d'un  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle,  portant 
seulement  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  premier  juge,  n'est  pas  ré- 
puté, par  cela  seul,  avoir  adopté  les  motifs  du  jugement  attaqué 
et  doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  (C.  sup.  de  Bruxelles, 
50  juin.  1825,  M,  Waulclée,  !«'  pr.,  alT.  V...);— v  Que  l'arrêt 
qui  se  borne,  pour  tous  motifs,  à  viser  les  pi(;ccs  sans  déclarer 
qu'il  adopte  les  motifs  des  premiers  Juges,  est  nul  (Crim.  cass. 
15  janv.  1827)  (5);  — 4*  Que  le  jugement  confirmalU  rendu  sur 
appel  qui',  sans  adopter  expressément  les  motifs  des  premiers 
juges,  se  borne  à  dire  «  qu'ils  ont  fait  une  juste  application  de  la 
loi  aux  faits  par  eux  reconnus  constants,  »  est  nul  pour  défaut  de 
motifs,  en  ce  qu'il  ne  vérifie  pas  l'existence  des  fails  servant  de 
base  à  la  condamnation,  et  en  ce  qu'il  ne  s'occupe  de  juger  que 
de  l'application  de  la  loi  (Crim.  ca^s.  l"  cet.  1840)  (4). 

(1)  (Min.  pub.  C.  Pierantoni  et  antres.)  —  La  cour;  —  Considè- 
nnt  que  l'art.  801  c.  des  délits  et  des  peines  du  3  bru.ro.  an  4, qui  veut 
(jue  les  arrêts  des  cours  de  justice  criminelle  rendus  en  matière  de  po- 
lice corrertionnelle  soient  molivéj,  ne  prescrit  point  celle  formalité,  sout 
peine  de  nullité,  et  que,  néanmoins,  ce  n'est  que  dans  le  ras  où  l'omis- 
sion d'une  formalile  emporterait  cette  peine,  que  le  §  2  de  l'urt.  456 
dudit,code  autorise  la  cour  de  cassation  à  annuler  les  arrêts  desdites 
cours  j  —  Considérant,  d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  les  motifs  du  ju- 
gement dont  était  appel  sont  inséras  en  entier  dans  l'arrêt  attaqué ,  et 
que  si  cet  arrêt  ne  contient  point  de  nouveau  motif,  on  eî)  peut  conclure 
que  les  motifs  des  premiers  juges  ont  servi  de  base  &  l'arrêt  conGrmatif; 
qu'ainsi  il  a  été  au  moins  implicitement  satisfait  au  vœu  dudit  art.  SOI 
c.  de  brumaire  ;  —  Rejette. 

Du  28  avr.  1808  (et  non  1807).-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Busscbop,  rap. 

(ï)  (Beauchalne  C.  min.  pub.)—  La  cou»;  —Vu  l'art.  163  c.  inst. 
erim.;  — Vu  pareillement  les  art.  176  même  code  et  7  L.  80  avr.  1810; 
—  Attendu  que,  par  l'acte  d'appel,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Chitellerault  était  saifi  de  la  connaissance  du  fond,  comme  de  l'ap- 
préciation des  moyens  de  forme  ;  —  Attendu  qu'en  déclarant  l'appel  mal 
fondé,  et  en  décidant  que  ce  dont  est  appel  sortirait  son  plein  et  entier 
eflet,  le  jugement  attaqué  a  prononcé  sur  le  fond  de  la  conle.'tation  ;  — 
Attendu,  toutefois,  que  ce  jugement  ne  renferme  aucun  motif  sur  le  fond, 
et  que  tous  ses  motifs  portent  uniquement  sur  des  diQiculté.«  de  forme,  re- 
latives &  l'opposition;  —  Attendu,  dès  lors,  que  ce  jugement  n'est  pas 
motivé,  et  a  violé  les  art.  33,  168  et  176  c.  inst.  crim.,  et  7  L.  80  avr. 
1810;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens,  donne  acte  de  l'intervention;  —  Et,  y  statuant,  casse  et  an- 
cule,  etc. 

Do  9  mars  1833.-C.  C,  cb.  crim.-M.  de  Crouseilbes,  rap. 

(3)  (Romain  C.  min.  pub.)  —  La  codi»;  —  Attendu  que,  si  l'arrêt 
attaqué  a  prononcé  dans  son  dispositif,  il  n'a  pas  exprimé  de  motif  à 
l'appui  de  cette  décision,  et  que  si  le  vu  des  pièces,  fait  dans  l'arrêt, 
énonce  les  motifs  comme  le  dispositif  du  jugement  de  première  instance, 
l'arrêt  n'a  point  déclaré  qu'ij  adopiftt  ces  motifs;  que,  dès  lors,  il  a  violé 
la  disposition  de  l'art.  7  M  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Casse  l'arrêt  de 
la  courrojaled'Orloans,  chambre  correctionnelle,  du  80  novembre  dernier. 

Du  15  janv.  1827 .-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Olliver,  rap. 

(4)  (Neumann  C.  min.  pub.) — La  cour;  — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
80  avr.  IHIO  et  les  art.  19.5  et  811  c.  insf.  crim.;  —  Attendu  que  le 
tribunal  correctionnel  de  Metz  avait  déclaré  le  demandeur  roupable  de 
certains  faits,  avait  qualiGé  ces  faits  d'outrage  public  à  la  pudeur,  et,  par 
tuile,  avait  prononcé  contre  lui  les  peines  dclerminées  par  la  loi  pour  la 
répression  de  ce  délit;  —  Que,  sur  l'appel  du  demandeur,  la  cour  rojale 
de  Metz  avait  à  vériGer,  d'une  part,  l'exi<tcnce  des  faits  qui  servaient  d* 
base  i  la  condamnation  qu'on  lui  déférait,  et,  d'autre  part,  rapplication 
qui  leur  avait  été  faite  de  l'art.  .^30  c.  pén.;  —  Qu'elle  ne  pouvait  con- 
firmer le  jugement  qu'en  jugeant  l'un  et  l'autre  de  ces  points  contre  l'ap- 
pelant;—  Que,  l'ovr  être  valable  en  la  forme  et  pour  satisfaire  à  l'art.  7 
do  la  loi  du  W  .  •  .  i8l0,  son  arrêt  conflrmatif  devait  contenir  les  mo- 
tif* de  M  dérision  sur  rbacoa  de  ces  points;  —  Qu'il  devait  so^iate- 


1090.  Dans  )e  cas  oh  des  demandes  on  conclusions  subsi- 
diaires se  produisent  devant  le  juge  d'appel.  Il  est  certain  que  la^ 
conflrmalion  avec  la  formule  :  «  Adoptant  les  motifs,  »  ne  peut 
suffire;  car  les  conclusions  subsidiaires  se  trouNeraicnt  ainsi  re- 
iciôes  forma  negandi,  sans  motifs.  C'est  IJi  un  point  constant  en 
jurisprudence  (Y.,  en  matière  civile,  n»»  958  et  suiv.),  —  Dé- 
cidé de  môme  :  l<>quesi,  sur  l'appel  d'ui)  Jugement  pronon- 
çant au  profit  d'une  partie  civile  des  rcstilul  ions  et  des  doqurnages- 
intéréts,  l'appelant  oppose  d'abord  l'irrecevabilité  de  l'actiop 
civile  et  subsidiairement  demande  à  être  ()<^chargé  des  condam- 
nations prononcées  coiitre  lui,  ou  au  moins  des  don)mages-ii)lé- 
rêls,  l'arrêt  qui  confirme  le  jugement,  en  se  bornant  à  donner  des 
motifssur  l'exception,  doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs,  quatil 
aux  conclusions  subsidiaires  (Crim.  cass.  21  janv.  1841,  MM.  do 
Basiardjpr.,  Vincens,  rap.,  alT.  Ilorliar); — 2°Ûuesi,  surl'appel 
d'unjugementquirenvoicdesprévenusde  l'accusaliqpd'avoir  fait 
la  trailc,  sur  le  motif  qu'il  ne  résulte  aucune  cbaige  soit  de  leur 
inteiTOgaloirc,  soit  de  l'absence  des  pièces  de  bord,  soit  de  l'in- 
struclion,  il  est  demandé,  par  la  partie  publique,  qu'un  supplé- 
ment d'instruction  ait  lieu,  et^quc,  par  exemple,  des  témoins  non 
'entendus  en  première  fnslancc  (dans  laquelle  instaBce  aucune  au- 
dition n'a  eu  lieu),  soient  appelés  &  déposer  au  procès,  le  rejet 
de  cette  demande  doit  être  expressément  motivé:  qu'il  ne  suffirait 
pas  du  motif  implicite  résultant  de  la  confirmation  de  la  décision 
des  premiers  juges  (Crim.  cass.  19  fév.  |8?9)  (5);— 3*  Que  l'ar- 
rêt par  lequel  une  cour,  alors  qu'une  demande  en  sursis  au  juge- 
ment, en  conformité  de  l'art.  195  e.  inst.  crim.,  rendu  commun  par  l'art. 
S1 1  du  même  code,  aux  fribunaux  jugeant  sur  appel,  contenir  la  décla- 
ration expresse  qu'elle  jugeait  le  prévenu  coupable  des  faits  qui  avaient 
déterminé  sa  condamnation  ;  —  Que  la  cour  de  Metz  avait  sans  doute 
rempli  sulUsamment  ces  obligations  en  disant  qu'elle  adoptait  les  motifs 
des  premiers  juges  ;  —  Mais  qu'elle  s'est  bornée  à  déclarer  qui  la  prt- 
miert  jugsi  avaient  fait  une  jviie  application  dtlaloi  aum  faiit  par  eux  r«- 
ronnut  comtantt;  que  ces  expressions ,  loin  d'indiquer  une  décision  sur 
le  fait,  propre  aux  juges  d'appel,  indiquent  au  contraire  que,  prenant 
'  pour  point  de  départ  la  déclaration  de  fait  émanée  des  premiers  juges,  ilt  ' 
ne  se  sont  occupés  qiif  de  juger  de  l'application  de  la  loi  ;  —  Qu'en  cela, 
la  cour  de  Metz  a  tout  à  la  fois  méconnu  les  régies  de  sa  propre  compè^ 
lence  et  expressément  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  80  avr.  1810  et  les  art. 
195  et  811  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  l"  octobre  1840.-C.  C,  cb.  crim.-MH.  Croaseilhes,  pr.-Vin- 
cens,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Guillot  et  Herson.)—  La  cour;  —  Vo  l'art.  4  de 
l'ordon.  du  roi,  du  38  dov.  1819,  ainsi  conçu  :  a  Voulons,  en  confoi^ 
mité  du  droit  public  des  Français,  qu'à  dater  du  Jour  de  l'enregistre- 
ment de  la  présente  Ordonnance  dans  nos  colonies,  tous  les  arrêts  et 
jugements  soient  motivés  »  ;  — Attendu  que  cette  disposition  d'ordre  pu- 
blic, depuis  plusieurs  années  en  vigueur  k  la  Martinique,  est  aussi  gé- 
nérale qu'absolue;  qu'ains^i,  robligaliou  prescrite  aux  cours  et  tribunaux 
de  motiver  leurs  arrêts  et  jugements,  s'applique  nécessairement  k  un 
arrêt  qui,  en  rejetant  définitivement  une  plainte  non  suivie  d'une  véri- 
table instruction,  rejette,  d'une  manière  implicite,  et  sins  ênonciation 
d'aucun  motif,  la  demande  d'un  interlocutoire  de  nature  a  préjuger  le 
fond  du  procès,  tendant  h  éclairer  la  religion  des  magistrats,  par  le  seul 
genre  de  preuve  que  pouvaient  offrir  les  circonstances  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  goëlette  la  Fmrmi  ci-devant  l'/rma,  conslruita 
k  Nantes,  armée  à  Saint-Pierre  de  la  Martinique,  où  elle  avait  été  si- 
gnalée comme  soupçonnée  devoir  servir  &  la  traite  des  noirs,  partie  da 
Saint-Pierre,  le  88*  (év.  1827,  sous  la  conduite  du  capitaine  Gaultier, 
ayant  k  bord  .le  sieur  Guillot,  second  capitaine,  un  lieutenant,  un 
nialire  d'équipage,  quinze  matelots,  trois  novices  et  un  passager,  est 
rentrée  à  la  colonie  le  21  janv.  1888,  sous  le  commandement  de  Guil- 
lot, resté  seul  de  tous  les  marins  embarqués  onze  mois  auparavant  sur 
ladite  gotilette  ;  —  Que  ce  navire,  après  un  désarmement  en  pays  étran- 
ger, contraire  aux  lois  du  royaume,  étant  revenu  avec  un  nouvel  équi- 
page, et  dépourvu  des  papiers  de  bord  dont  il  devait  d'après  ces  mêmes 
lois,  être  muni,  le  procureur  du  roi  prè-s  le  tribunal  de  Saint-Pierre- 
Martinique  a  rendu  plainte  contre  les  sieurs  Herson  et  Guillot,  armateur 
et  capitaine  de  la  goëlelle  française  la  Fourmi,  comme  prévenus  de  con- 
travention k  te  loi  du  15  avri'l  1818,  perlant  probibition  de  la  traite 
des  noirs;  — Que,  sur  cette  plainte,  la  procédure  extraordinaire,  suivie 
par  le  tribunal,  s'est  bornée  aux  interrogatoires  des  deux  prévenus,  et 
<|uc  le  substitut  du  "procureur  du  roi,  au  lieu  de  requérir  un  supplément 
il'inslruclion  qui  pouvait  conduire  à  la manifc.-tation  delà  vérité,  a  con- 
clu, lui-même,  à  ce  qu'ils  lussent  renvoyés  des  poursuites;— Qu'en  cet 
cl.tt,  le  tribunal  de  première  instance,  sur  le  motif  qu'il  ne  résultait  au- 
cune charge  contre  ces  prévenus,  soit  de  l'absence  des  papiers  de  bord, 
soit  df  leurs  iattrrogatoiraa.,  wit  d'oM  iastnMtian  dans  laquelle  aucun 
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ment  dn  fond,  non  élevée  devant  les  premiers  jages,  a  été  formée 
en  appel,  par  des  conclusions  expresses,  se  borne  à  adopter  les 
motifs  dii  Jugement  allaqné,  ne  saurait  dire  réputé  avoir  statué 
implicitement  sur  la  demande  en  sursis,  en  prononçant  la  con- 
damnation an  fond,  et  doit  être  cassé  pour  dél<iut  de  molifs  à 
cet^gard  (Crim.  cass.  4  juin  1856,  MM.  Baslard,  pr.,  Fréleau, 
rap.,  air.  Lalojaux);  —  ♦•  Qu'il  y  a  obligation  pour  les  triba- 
nanx  correctionnels  de  distinguer,  dans  leurs  jugements  leur  dé- 
cision sur  le  fait ,  de  leur  décision  sur  la  qualification  légal» 
de  ce  fait;  et  que  les  jugements  où  ils  ont  omis  de  le  faire 
sont  réputés  manquer  de  motifs;  que  spécialement,  lorsqu'un 
jugement  a  relevé  un  Individu  des  poursuites  dirigées'  contre 
Ini  pour  contravention  à  l'art,  l  de  la  loi  dn  16  fév.  1834,  sur 
les  crieurs  publif»,  par  le  seul  motif  «  qu'il  n'était  pas  suflisam- 
ment  établi  par  l'instruction  et  les  débals,  que  le  prévenu 
se  fût  rendu  coupable  d'aucun  des  délits  qui  lui  étaient  impu- 
tés, »  et  que  ce  jugement  ayant  été  frappé  d'appel  à  raison  de 
l'insuffisance  de  ce  motif,  le  tribunal  supérieur  s'est  borné  à  en 
ordonner  la  conflrmation,  avec  adoption  de  motifs,  ce  dernier 
jugement  est  nul  pour  défait  de  motifs  (Crim.  cass.  1 7  août 
1844)  (1);  -^  5*  Que  si  une  loi  pénale  peut  être  appliquée  sans 
que  des  motifs  particuliers  soient  donnés  sur  l'applicabilité  de 
cette  loi,  lorsque  cette  applicabilité  n'est  pas  contestée.  Il  n'en 
est  pas  de  même  dans  le  cas  où,  en  appel,  une  contestation  s'élève 
à  cet  égard;  qu'en  conséquence  l'arrêt  qui,  malgré  cette  contes- 
talion  ainsi  élevée  en  appel,  conlirmc  purement  et  simplement 
le  jugement,  avec  adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  est 
nul  pour  défaut  de  motifs  (Crim.  cass.  3  mai  1850,  alT.  Rogiiano, 
D.  P.  50.  5.  325)  ;  -^  C»  Que  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  renvoyé  un  individu  de  la  prévention  d'escroquerie  sur  le 
fondement  que  les  faits  ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie, 
il  est  articulé  de  nouveaux  faits  par  le  ministère  public,  la  cour 
d'appel  viole  la  loi  qui  veut  que  tout  jugement  soit  motivé,  si 

témoin  n'avait  été  entendu,  a,  par  son  jugement  du  2i  avril  dernier,  dé- 
boulé le  ministère  (lublic  de  su  |iiainte,  et  ne  s'c$t  écarté  do  ses  conclu- 
lions  que  (lour  mettre  les  dépens  à  la  charge  de  la  caisse  coloniale  ; 

Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement  interjeté  par  le  contrôleur  colonial, 
remplissant  les  lonct  ons  de  ministère  public  prés  la  commission  d'ap- 
pel, les  motifs  de  l'appelant  ont  été  développés  dans  un  mémoire,  où  il 
s'est  plaint  de  ce  que,  malgré  les  graves  soupçons  qui  planaient  sur  les 
prévenus,  le  tribunal  de  première  instance,  s'en  rd|)|:ortanl  a  leurs  dé- 
clarations, n'avait  pas  eu  recours,  par  voie  do  commission  rogatoire,  & 
l'audition  de  plusieurs  marins  de  Nantes  et  de  Bordeaux,  ayant  (ail  par- 
tie du  premier  armement;  —Qu'indépendamment  de  ce  mémoire,  des 
conclusions  écrites,  présentées  a  la  commission  et  déposées  ^ur  le  bu- 
reau, ont  eu  pour  objet  d'obtenir  qu'il  lui  plût  adresser,  par  la  voie  de 
son  président,  la  liste  des  marins  primitivement  embarqués  à  bord  de  la 
Fourmi,  avec  commission  rogatoire  pour  les  juges  d'instruction  des  lieux 
où  ces  marins  pourraient  être  entendus  ;  — Ouo  cette  demande,  seul 
moyen  pour  le  ministère  public  d'éclairer  la  religion  des  magistrats,  et 
li'obirnir  la  rérormalion  d'un  jugement  rendu  sur  un  simulacre  d'instruc- 
tion, a  été  parlailemenl  connue  de  ia  commission  spéciale, qui  avait  sous 
les  yeui,  et  l'appel  du  ministère  pubfic,  et  te  mémoire  contenant  les  mo- 
tifs de  cet  appel,  et  les  conclusions  qui  en  faisaient  connaître  plus  parti- 
culièrement l'objet  ;  —  Que  c'est  enfin  sur  lo  vu  de  toutes  ces  pièces  de 
procédure  que  la  commission  spéciale,  en  confirmant  la  sentence  d'un 
tribunal  qui  n'avait  point  ea,  eoDime  elle,  à  statuer  sur  la  demande  d'un 
supplément  d'instruction,  et  adoptant  au  principal  sas  motiTs  qui  ne  pou- 
vaient s'appliquer  à  la  nouvelle  demande  du  ministère  public,  a  rejeté 
implicitement,  mais  nécessairement,  et  rejeté,  sans  niolils,  une  oITre  de 
preuve  liée  essentiellement  au  Tond  du  procès,  et  dont  le  résultat  devait 
déterminer  le  sort  de  la  plainte,  une  demande  enfin,  sans  le  rejet  de  la- 
quelle le  jugement,  dont  elle  était  de  nature  &  pouvoir  produire  la  réfor- 
mation,  ne  pouvait  être  confirmé  ;  , 

Que  si  la  commission  d'appel,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  ne  croyait  pas 
devoiradopter  la  mesure  proposée  par  lu  ministère  public,  elle  ne  pouvait 
se  dispenser  do  faire  connaître  les  motifs  qui  lui  paraissaient  devoir  s'y 
opposer,  et  qu'enrejelant  furmi  ntgandi,  et  sans  motifs,  la  demande  sub- 
sidiaire sur  laquelle  celle  commission  spécialcavait  à  statuer,  clic  a  violé 
formellement  l'art.  4  de  l'ordonoanco  du  SX  dov.  1819,  ayant  force  de 
loi  dans  la  colonie; 

AttenJu  enfin  quo  les  principes  généraux  de  la  législation  criminelle 
et  la  nature  des  dispositions  de  la  loi  du  15  avr.  1818,  s'opposent  a  ce 
que  l'Ëlal  et  le  tré.'or  public  supportent  des  dépens,  lorsqu'un  prévenu 
est  renvoyé  d'une  poursuite  intentée  par  le  ministère  public  dans  l'inté- 
rêt sacre  do  l'bumanité,  du  droit  des  gens,  de  la  vindiite  et  de  l'ordre 
public;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  mellaDl  t  la  charge  de  la  caisse  co- 
Wiale  1m  fais  de  la  ponnaita  dont  il  s'agit,  a  tii(  une  faussa  applic»- 


elle  confirme  le  jugement  sans  s'expliquer  snr  ces  faits  (Crfm. 
cass.  22  mai  1812,  atf.  Celis,V.  Vol  [escroquerie]); — 7«  Que  la 
décision  rendue  sur  la  demande  formée  par  le  prévenu  d'un  délit 
correctionnel  afin  d'obtenir  sa  liberté  provisoire  sous  caution, 
doit  être  motivée,  à  peine  de  nullité  (Crim.  cass.  13  mai  1352, 
air.  Bonnes,  D.  P.  52.  5.  571). 

i  ont.  Mais  il  est  hors  de  doute,  ainsi  que  cela  a  été  jugé, 
qu'il  faulquc  Icsconclosionssubsidiairessoientformellcs;  qu'ainsi 
le  jugement  d'appel  qui  confirme  le  jugement  des  premiers  juges 
en  adoptant  leurs  molifs,  est  sulTisamment  motivé  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  du  prévenu,  tendantes  à  un  plus  ample  informé, 
alors  que  les  points  sur  lesquels  le  supplément  d'instruction  pou- 
vait porter  n'ont  pas  été  spécifiés  dans  les  conclusions  subsidiai- 
res (Crim.  rej.  21  mai  1842,  M.  Vincens,  rap.,  aff.  Bertliet). 

t  OttS.  Est-ce  seulement  lorsqu'ellcse  réfère  à  un  jugement 
précédent,  que  la  formule  d'adoption  desmotifs  remplit  le  vœu  de 
la  loi,  et  non  lorsqu'elle  porte  soitsur  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  soit  sur  les  conclusions  d'une  partie?  En  matière  civile, 
la  jurisprudence  se  prononce  en  sens  conti-aires  sur  la  question 
(V.  n«»  1017  et  suiv.).  —  Ici,  elle  est  moins  rigoureuse,  et  se 
décide  pour  raffirmativc.  Jugé  ainsi  :  1<>  que  si  les  juges  ont 
fait  dépendre  leur  décision  d'un  point  de  fait,  le  jugement  déflni- 
tirqui  rapporte  au  long  la  déposition  des  témoins  et  la  déclara- 
lion  du  demandeur  est  suffisamment  motivé  (Crim.  rej.  21  therm. 
an  4,  M.  Scignelte,  pr.,  aiï.  veuve  Laisné)  ; — 2»  Qu'un  jugement 
correctionnel  peut  être  motivé  sur  les  déclaralions  des  témoins 
entendus  tant  devant  le  juge  d'instruction  que  devant  le  tribunal, 
alors  que  les  uns  s'accordent  avec  les  autres  (Crim.  rej.  2(î  août 
1813,  M.  Coffiiihall,  rap.,  aff.  Schmil);  —  5»  Que  lorsque  le  pro- 
cès-verbal des  débals  constate  que,  sur  le  réquisitoire  motivé 
du  ministère  public,  tendant  à  obtenir  le  huis  clos,  la  cour  a  rendu 
un  arrêt  conforme  au  réquisitoire,  et  a  ordonné  que  les  débats 
auraient  lieu  à  buis  clos,  on  ne  peut  demander  la  nullité  de  cet 

lion  de  l'ordonnance  du  i  juill.  1827  ,  et  encouru,  sous  ce  deuxième 
rapport,  la  censure  de  la  rour;-  Par  ces  motifs; — casse  l'arrêt  rendu  le 
S  septembre  dernier,  par  la  commission  d'appel  de  la  Martinique,  etc. 

Du  19  février  1829.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  f.  t.  pr.-Chante- 
reyne,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Brée.)  —  La  coim;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  dn 
20  avr.  1810  portant  :  «  Les  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs, 
sont  déclarés  nuls  ;  »  —  Attendu  que  toute  poursuite  correctionnelle 
donne  au  tribunal  qui  en  est  saisi  deux  questions  di>tincles  i  juger:  l'une 
relative  è  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée,  l'autre  à  leur 
qualification  légale;  —  Que  de  ces  deux  questions,  les  tribunaux  d'ap- 
pel, en  matière  correctionnelle,  décident  la  première  souverainement, 
tandis  que  leur  jugement  sur  la  seconde  peut  toujours  être  révisé  par  la 
cour  de  cassation  ; — Qu'il  ne  saurait  leur  être  permis  de  soustraire  leur 
décision  sur  lo  droit  a  son  autorité ,  en  ia  confondant  avec  la  décision 
sur  le  fait,  et  do  priver  ainsi  les  parties  de  l'utilité  d'un  recours  que  la 
loi  leur  ouvre;  —  Qu'il  suit  de  la  que  toutes  les  fois  qu'une  question  de 
qualification  leur  est  posée,  soit  par  les  ju;  cmenis  dont  l'appel  leur  est 
déféré,  soit  par  les  'conclusions  des  parties,  ils  doivent  ou  y  statuer  ex- 
pressément, ou  déclarer  au  moins  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  statuer,  en  expri- 
mant, dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  motifs  qui  les  dcicrmincnl;  — Que 
ce  n'est  qu'ainsi  qu'ils  peuvent  satisfaire  valablement  &  l'obligation  de 
motiver  leurs  jugements  que  leur  impose  la  loi  ci-dessus  visée;  —  Et 
attendu ,  on  fait,  que  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  Brée 
avait  été  mis  en  prévention  de  divers  délits,  notamment  du  délit  prévu 
par  l'art.  1  do  la  loi  du  16  fév.  183»;  —  Qu'un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  d'Élampes  l'a  renvoyé  des  poursuites  par  le  seul  motif  qu'il 
n'était  pas  sufiisamment  établi  par  l'instruction  et  les  débals  qu'il  se  fût 
rendu  coupable  d'aucun  des  délits  qui  lui  étaient  imputés;  —  Que  le 
procureur  du  roi  ay<inl  appelé  de  ce  jugement,  quant  au  délit  ci-dcssns 
spécifié,  a  fourni,  ainsi  qu  il  y  était  autorisé  par  l'art.  80i  c.  inst.  crim., 
une  requête  contenant  ses  moyens  d'appel  ;  —  Que,  dans  cette  requête, 
après  s'être  plaint  do  l'insuffisance  des  motifs  du  jugement,  par  suite  de 
laquelle  il  lui  était  difliriie  de  savoir  ce  que  les  premiers  juges  avaient 
entendu  décider,  le  procureur  du  roi  a  indiqué  et  combattu  et  les  motifs 
de  fait  et  les  motifs  de  droit  qui  avaient  pu  déterminer  ia  décision  du 
tribunal  d'Étampes  ;  —Que  pour  rejeter  régulièrement  les  griefs  de  l'ap- 
pelant, tel  que  cet  acte  les  précisait,  le  tribunal  de  Versailles  était  lena 
d'exprimer  les  motifs  d'après  lesquels  il  les  trouvait  mal  fondés  soit  en  ' 
fait,  soit  en  droit  ;  —  Qu'au  lieu  de  procéder  ainsi,  ce  tribunal  s'est 
borné,  en  confirmant  le  jugement  de  première  instance,  &  en  adopter  les 
motifs;  —  En  quoi  il  a  formellement  contrevenu  a  l'art.  7  de  la  loi  do 
20  avr.  1810;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  correctioancl  sapérieur 
de  Versailles,  du  11  juillet  1844. 

Da  17  a*>4t  <444.-C.  C,  cb.  crio.-MM.  Laplagne,pr.-ViBeess,  rap. 
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arrêt,  sons  le  prétexte  qu'il  n'est  pu  motivé,  la  conr,  dans  oe  cas, 
ayant  évidemment  adopté  les  motifs  du  réquisitoire  (Crim.  re].  26 
julU.  1828,  aff.Cauchemiclic,  V.  n»  825-2»)  ;— 4»  Qu'il  suffit  que 
l'arrêt  de  condamnation  de  la  cour  d'assises  énonce  que,  d'après 
la  déclaration  du  jury  i'accusé  a  été  déclaré  coupable  de  tel  fait  ; 
qu'il  n'est  pas  exigé  que  la  cour  exprime  elle-même  qu'il  est  cou- 
pable de  tel  on  tel  délit(Crim.  rej.  2rév.  1832, aff.  Lelard,V.lnst. 
crim.  [cour  d'ass.]);— 5»  Qu'est  suffisamment  raolivéun  arrêt  qui 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats,  nonobstant  l'absence  de 
plusieurs  témoins  assignés,  lorsqu'il  est  dit  qu'il  accueille  les  con- 
clusions motivées  du  ministère  public  à  cet  égard  :  —  «  Attendu 
que  le  moyen  n'est  pas  fondé  en  fait,  puisque  l'arrêt  dont  il  s'agit, 
en  accueillant  les  conclusions  motivées  du  ministère  public  à  ce 
sujet,  se  les  est  nécessairement  appropriées  (Crim.  reJ.  23  juin 
1832,  MM.  Bastard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Véron);  —  6»  Que, 
néanmoins,  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui,  à  la  suite 
d'un  réquisitoire  du  ministère  public  sur  le  règlement  de  la 
compétence,  répond  sott  fait  ainsi  qu'il  est  requis,  n'est  pas  suf- 
fisamment motivée  (Crim.  règl.  déjug.  30  mai  i828,  aff.  Bruc, 
-V.  Instr.  crim.). 

iO*S.  Toutefois,  il  en  est  autrement  lorsque  le  réquisi- 
toire aoxqnel  les  juges  se  réfèrent  n'est  pas  lui-même  motivé  : 

—  a  La  conr;  —  Vu  les  art.  7  et  17  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
et  408  e.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  tout  arrêt  incident,  sta- 
tuant sur  un  point  débattu  contradictoirement  entre  le  miùistëre 
public  et  l'accusé,  est  régi  par  la  disposition  générale  de  l'art.  7 
de  la  loi  précitée;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  incident,  par 
lequel  la  cour  d'assises  a  limité  le  fait  de  provocation  à  un  acte 
de  violence  exercé  par  la  personne  ultérieurement  liomicidée,  est 
dépourvu  de  tout  motif  et  se  réfère  à  un  réquisitoire  également 
non  motivé  ;  —  En  quoi  a  été  violée  ladite  disposition  de  la  loi 
de  1810;— Casse  »  (10  avr.  1841,  cli.  crim.,  MM.  Bastard,  pr.. 
Rocher,  rap.,  aff.  Bryère). 

1 094.  ifotifs  implicites  ou  virtuels.  —  U  peut  se  présenter 
des  eas,  tout  le  monde  le  comprend ,  où  certains  chefs  de  juge- 
ments se  trouvent  motivés  d'une  manière  implicite  et  virtuelle 
par  la  décision  même  et  par  les  motifs  donnés  sur  les  antres  chefs 
on  demandes  des  parties.  On  peut  en  voir  de  nombreux  exemples 
en  matière  civile  (n»  1033  s.,  1041  s.). —  Ici,  et  par  application 
de  cette  règle,  il  a  été  décidé  de  même  :  1°  que  le  jugement  qui, 
nonobstant  l'exception  d'incompétence,  statue  au  fond,  rejette  de 
fait  l'exception,  et  que  ce  rejet  implicite  est  suffisant  (Crim.  reJ. 
7  prair.  an  7,  M.  Sautereau,  rap.,  aff.  Devanx;  G.  G.  de  Belgi- 
que, 19  août  1836,  M.  Destouvelles,  f.  f.  de  pr.,  aff.  Tailois); 

—  2*  Qu'une  conr  d'assises  qui  déclare  l'accu-oé  non  coupable, 
«t  statae  ensuite  sur  les  dommages-intérêts  respectivement  pré- 
tendus, en  conformité  de  l'art.  358  c.  inst.  crim.,  prononce  suf- 
fisamment et  donne  des  motifs  suffisants  sur  l'exception  d'incom- 
pétence proposée  par  l'accusé  (Crim.  rej.  25  nov.  1831,  aff. 
Brnnand,  V.  Compét.  crim.,  n»  606-1»)  ;  —  3»  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  Jugement  correctionnel  rejette  formellement  des 
fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  prévenus,  lorsqu'il  les  con- 
damne ,  en  se  fondaint  sur  un  procès-verbal  régulier  (Crim.  rej. 
6  fév.  1830,  aff.  Donnet,  V.  Prescript.  crim.);  —  4»  Qu'il  n'est 
pas  besoin  d'une  disposition  expresse  pour  rejeter  les  conclusions 
du  ministère  public;  qu'elles  le  sont  régulièrement  parune  dispo- 
sition contraire  (Crim.  rej. 30  oct.  1806,  M.  Seignette,  rap.,  aff. 
Boggiano)  ; — 5»  Que,  par  exemple,  le  jugement  qui  déclare  que  le 
fait  poar  lequel  un  individu  est  poursuivi  constitue  une  contra- 
vention de  police,  rejette  suffisamment  la  demande  par  laquelle 
le  ministère  public  concluait  à  l'incompétence  du  tribunal  et  an 
renvoi  da  prévenu  devant  le  procureur  du  roi  (Crim.  rej.  26  nov. 
1831,  MM.  OlUvier,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Garigne);  —  6»  Qu'un 

(1)  (Daelos  C.  miD.  pob.)  —  Li  code  ;  —  Sur  1«  quatrième  moyen 
tiré  de  la  contravention  k  l'art.  i08  e.  inst.  crim.,  en  ce  que  fe  tribunal 
de  Périgueux  aurait  omis  ou  refusé  de  prononcer  sur  pinsienrs  chefs  de 
.  coociusions  prises  sur  l'appel,  et  notamment  en  ce  que  les  opérations  de 
change,  de  banque  et  les  négociations  commerciales  faites  parDuclos  ne 
fosMOt  point  confondues  avec  des  prêts  à  usure  dont  il  est  question  dans 
la  loi,  en  ce  que  les  intérêts  des  capitaux  ne  fussent  point  supputés  aTee 
les  capilAUX  eux-mémea  pour  l'èvaiuatio  -  de  l'amende ,  et  en  ce  que  le 
Iribanal  ne  compte  point,  comme  étant  des  capitaux  dilTérenls,  no  même 
c^iUl  objet  d'un  prêt  prorogé  par  des  actes  diBèreats  ;  —  Atienda  que 
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jugement  correctionnel  qni  confirme  un  jugement  de  simple  po- 
lice, rejette  suffisamment  les  conclusions  du  ministère  public,  ten- 
dantes à  ce  que  le  tribunal  renvoie  les  parties  en  poiicecorrectlon- 
nelie  (Crim.  rej.  29  sept.  183i,  aff.  Hcrvieu,  V.  Appel  crim  , 
n»  91);  — 7»  Qu'il  y  a  connexité  intime  entre  l'interpellation 
faite  par  l'avocat  an  président  pendant  son  résumé  et  les  con- 
clusions prises  après  le  résumé,  en  telle  sorte  que  la  suspension 
prononcée  contre  l'avocat  se  réière  nécessairement  à  l'un  et  à 
l'antre  de  ces  faits,  bien  que  les  motifs  de  l'arrêt  ne  portent  que 
sur  les  conclusions  posées  après  le  résumé  (Crim.  rej.  28  avr. 
1820,  aff.  Lavandier,  V.  Avocat,  n»  484). 

t6tt&.  lia  été  jugé  pareillement:  1»  que,  bien  que  les  juges 
n'aient  pas  quallflé  volontaire  la  destruction  d'un  testament,  celte 
énonciation  se  trouve  substantiellement  suppléée  par  la  déclara- 
tion qui  reconnaît  les  prévenus  coupables  d'avoir  détruit  ce  tes- 
tament de  complicité  (Crim.  rej.  23  déc.  1825,aff.  Lliuricr,V.  Dé- 
pôt, n»  143-2»);  — 2»  Qu'on  doit  considérer  comme  suffisamment 
motivé  le  jugement  qui,  sans  s'expliquer  expressément  sur  la 
demande  d'un  prévenu  de  délit  d'usure ,  tendante  à  ce  que,  pour 
l'évaluation  de  l'amende,  on  ne  regarde  pas  comme  des  prêts 
nsuraires  les  actes  portant  prorogation  de  ces  prêts,  a  condamné 
à  l'amende  cet  individu  comme  coupable  d'usure  (Crim.  rej. 
24  déc.  1825)  (1);  —  3»  Que  déclarer  que  des  opérations  impu- 
tées à  im  prévenu  ne  contiennent  pas  des  perceptions  usuraircs 
en  vertu  de  prêts  conventionnels,  c'est  décider  virtuellement  que 
ces  opérations  ne  constituent  pas  le  délit  d'habitude  d'usure; 
qu'en  conséquence,  l'arrêt  qui  dispose  ainsi  ne  peut  être  cassé  ni 
pour  défaut  de  motifs  ni  pour  omission  de  prononcer  (Crim.  rej. 
29  avr.  1826,  aff.  Casteleyn,  V.  n»  1101-3");— 4»  Querejeler  une 
demande  en  snppression  de  mémoire  dirigée  contre  un  avocat, 
c'est  rejeter  implicitement  et  nécessairement  les  réserves  faites 
par  le  ministère  public  contre  cet  avocat,  à  raison  de  ce  mémoire 
(même  arrêt);  —  5»  Que  rejeter  la  nullité,  fondée  sur  ce  que  le 
roulement  d'une  conr  aurait  été  irrégulièrement  opéré,  en  se 
bornant  à  dire  que  ce  roulement  a  été  fait  en  vertu  des  lois  et 
règlements,  c'est  motiver  implicitement,  mais  suffisamment,  un 
arrêt  (Crim.  rej.  4  mars  1830,  aff.  France  méridionale.V.  Organ. 
jnd.);  —  6*  Que  lorsqu'une  partie  demande  à  faire  la  preuve  d'un 
fait  qui  n'est  pas  dénié  par  la  partie  adverse,  les  juges  peuvent 
ne  point  statuer  formellement  sur  cette  demande;  du  moins,  en 
n'y  statuant  pas ,  leur  Jugement  n'est  pas  nul  pour  violation  do 
l'art.  7  de  la  loi  dn  20  avril  1810  (Crim.  rej.  21  juill.  1832, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Ricard);  —  7»  Que  le  Ju- 
gement qui  ordonne  la  destruction  de  constructions  illégalement 
élevées  sur  ou  Joignant  la  voie  publique  contient  par  cela  seul 
d'une  manière  Implicite,  mais  nécessaire,  des  motifs  suffisants 
de  la  disposition  qui  refuse  le  rétablissement  des  ouvrages  dé- 
truits, incidemment  demandé  :  —  «  Attendu  que  le  Jugement 
attaqué  ayant  ordonné  ta  destruction  de  la  clétore  dont  il  s'agit, 
parce  qu'elle  avait  été  indûment  établie,  les  motifs  exprimés  pour 
justifier  cette  disposition  s'appliquent  d'une  manière  implicite, 
U  est  vrai,  mais  nécessaire,  à  la  disposition  qui  refuse  d'autori- 
ser le  rétablissement  de  cette  même  clôture  ;  qu'ainsi,  sous  tons 
les  chefs  de  décision,  le  Jugement  est  suffisamment  motivé;  — 
Attendu,' d'ailleurs,  la  régularité  de  la  procédure;  rejette»  (ch. 
crim.  8  Juin  1844,  M.  Brière-Vallgny,  rap.,  aff.  Genielle). 

109S.  Ilaencoreétédécidé  dansie  même  sens  :  l»qiie  lors- 
qu'une condamnation  à  des  dommages-intérêts  a  été  motivée  par 
l'existence  d'un  délitdéclaréconstant,  cette  condamnation  étant  un 
accessoire  de  la  condamnation  principaleet  se  référant  aux  mêmes 
bases  et  aux  mêmes  motifs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment contienne,  à  cet  égard,  une  déclaration  explicite  de  motifs 
(Crim.  reJ.  17  août  1821)  (2);  —  2»  Qu'il  n'y  a  pas  omission  de 

les  points  sar  lesquels  le  demandeur  prétend  qu'il  n'a  point  été  statué  ne 
sont  point  proprement  des  chefs  de  conclusions,  mais  des  moyens,  de* 
exceptions  et  des  discussions  qu'il  n  produits  sur  l'appel,  et  que,  de  fait, 
il  a  été,  d'ailleurs,  au  moins  implicitement  stalué  à  cet  égard  pnr  le  dis- 
positif, et  par  des  motifs  du  jugement  attaqué;  que,  dès  lors,  la  viola- 
tion reprochée  de  l'art.  408  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  —  Rejette. 

Du  Si  déc.J825.-C.  C.,8ect.  crim.-MM.  Portails, pr.-Cardonnel,  rap. 

(3)  (Dieudonné,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  U 
condamnation  aux  dommages-intérêts  a  eu  ses  motifs  dans  le  délit  d'e?- 
croqoerie  déclaré  constant;  ^'elle  a  été  un  accessoire  de  b  condamna- 
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prononcer  dans  l'arrêt  qui,  sans  s'expliquer  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  ponr  dénonciation  calomnieuse  qu'on  indi- 
■vldn,  prévenu  du  délit  d'usure,  a  formée  contre  la  partie  civile, 
condamne  ce  prévenu  lui-même  à  l'amende  pour  délit  d'usure,  et 
en  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile;  qu'il  y  a,  dans 
ce  cas,  rejet  implicite  de  sa  demande  (Crim.  rej.  24  déc.  1825, 
KM.  Portails,  pr.,  Cardonnel,  rap.,aff.  Gosselin);  — s»  Qu'il  n'y 
a  pas  nullité  d'un  arrêt,  en  ce  que,  sur  une  poursuite  en  diffa- 
mation par  écrit  et  sur  une  demande  en  suppression  de  cet  écrit 
et  en  dommages-intérêts,  la  cour  aurait  rejeté  simplement  l'ac- 
tion principale,  sans  rien  statuer  sur  la  demande  en  suppression 
et  en  dommages-intérêts,  le  rejet  de  ces  deux  chefs  subsidiaires 
résultant  nécessairement  du  rejet  de  l'action  principale  (Crim. 
rej.  29  nov  1833,  MM.  Cliantereyne,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff. 
Boudon);  —  4*  Qu'il  n'y  a  pas  défaut  de  motifs,  quand  ceux  sur 
lesquels  s'est  appuyé  le  juge  pour  rejeler.l'une  ou  plusieurs  des 
exceptions  qui  lui  ont  été  soumises,  excluent  virtuellement  l'ad- 
mission de  toutes  les  autres;  que  spécialcmenl,  lorsque,  sur  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  les  propriétaires  d'une  usine, 
prévenus  d'avoir  Causé  des  inondations  par  l'élévation  du  dé- 
versoir de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par 
les  règlements,  les  défendeurs  excipent  soit  de  ce  que  les  règle- 
ments invoqués  sont  tombés  en  désuétude,  soit  de  ce  qu'il  a  été 
décidé,  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qu'il  n'exis- 
tait pas  de  règlement,  soit  enfin  de  ce  que  les  lieux  étant  dans  le 
même  état  depuis  quarante  ans,  il  y  a  prescription  contre  l'ac- 
tion à  raison  du  prétendu  délit;  dire,  dans  ce  cas,  qu'il  y  a  rè- 
glement des  eaux,  que  ce  règlement  est  obligatoire  pour  tous,  et 
que  les  faits  de  la  prévention  constituent  le  délit  prévu  par  l'art. 
457  c.  pén.,  c'est  suffisamment  justifier  le  rejet  de  toutes  les 
exceptions  (Crim.  rej  23  juill.  1836)  (1);  —  5»  Que  la  condam- 
nation aux  dépens  étant  la  suite  nécessaire  de  la  condamnation 
sur  le  fait  principal,  n'a  pas  besoin  d'être  motivée;  qu'elle  i'esl 
virtuellement  par  lacondamnation  principale  (Crim.  l'ej.  26  janv. 
1826,  MH.  Portails,  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  Jacquot,  V.  Frais  et  dé- 
pens, n«  58). 

1097.  Enfin ,  d'après  nn  arrêt,  la  disposition  flnale  d'un 
Jugement  qui,  sur  le  surplus  des  demandes,  met  les  parties  bots 
de  cause,  comprend  aussi  bien  la  partie  publique  que  les  autres 
parties,  et  ne  contient  pas  dès  lors,  à  l'égard  de  celle-là,  une 
omission  de  prononcer  (Crim.^rej.  1  frim.  an  6,  M.  Seignette, 
rap.,  aff.  N...).  —  Quant  à  la  valeur  actuelle  de  cette  ancienne 
formule  :  hors  de  cour,  V.  ci-dessus,  n<"  991  et  suiv.). 

1098.  Quand  les  jugements  sont-tis  ou  noti  suffisamment 
motivés?  —  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer  en  matière  ci- 
vile (no*  995  et  suiv.),  le  seul  énoncé  de  cette  question  révèle 
l'impossibilité  d'y  répondre.  La  solution  est  subordonnée  aux 
positions,  aux  circonstances,  variables  à  l'inflni,  qui  accvom- 
pagnent  les  espèces.  C'est  donc  dans  les  monuments  de  la 
Jurisprudence,  seuls,  qu'on  peut  et  doit  rencontrer  le  moyen  de 
s'édifier  sur  ce  point.  Ils  sont  classés  en  deux  catégories  :  ceux 
qui  ont  déclaré  que  les  motifs  donnés  étaient  suffisants,  et  ceux 
qui  les  ont  regardés,  au  contraire,  comme  insuffisants.  Faisons 
remarquer  d'abord,  avec  un  arrêt,  que  l'insuffisance  des  motifs 

tion  principale  ;  qu'elle  se  réfère  de  droit  aux  nèmes  bases  et  aax  mêmes 
motifs,  «t  qu'il  o'y  a  pas  eu  nécessité  i  une  déclaration  explicite  i  cet 
égard  ;  —  Que  cette  condamnation,  loin  d'ayoir  été,  dans  ta  forme,  une 
violation  de  l'art.  S66  c.  inst.  crim.,  en  a  été,  au  contraire,  une  régn- 
fière  exécution  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de  la  procédure;  — 
Rejette. 

Dn  17  aoAt  ISSl.-C.  C,  seeu  crim.-HM.  Barris,  prisid.-Ollivier, 
rapportear. 

(1  )  (Leeonlteox  C.  Bonelle.)  —  La  com  ;  —  Sur  le  premier  moyen , 
pris  de  la  violation  de  l'art.  408  c.  inst.  erim.,  en  ce  qu'il  aarali  été 
omi?  oq  refusé  de  sla  u*r  tor  plusieurs  demandes  tondantes  à  ii«cr  d'un 
drol'  accordé  par  la  loi,  et  d*  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1910,  en  ce 
que  |p  ju<!enient  altaqnè  se  serait  borné  à  motiver  le  rejet  d'une  seu'e  de 
ces  demandes  :  —  Attendu,  d'une  part,  qns  ce  jugement  déchire  ne  pas 
l'arrêter  anx  exreyitions  proposées;  que  ces  expressions  comprennent, 
dans  leur  généniilé,  toutes  les  exceptions  dont  il  s'agissait  an  procès; 
que,  dès  lors,  il  a  été  statué  sur  chacune  d'elles  ;  d'antre  part,  qu'il  n'y  a 
pas  défaut  de  motifs,  quand  ceux  sur  lesquels  s'est  appuyé  le  juge  pour 
rejeter  l'une  ou  plusieurs  des  exceptions  qui  lui  ont  été  soumises,  excluent 
virtuellement  l'admission  de  toutes  les  autres,  et  qu'en  décidant,  dans 


peut  être  telle  qu'elle  équivaut  à  une  absence  de  motifs,  et  em> 
porte  nullité  par  conséquent;  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  da 
l'arrêt  qui,  après  conârmation  d'un  jugement  qui  n'a  admis  qm 
l'un  des  chefs  de  la  prévention,  prononce  une  peine  plus  forte  en 
se  bornant  à  déclarer  «  que  la  peine  infligée  au  prévenu  n'est  pas 
en  proportion  avec  le  délit  qu'il  a  commis,  une  semblable  décla- 
ration n'expliquant  pas  si  celte  disproportion  provenait  de  la  ré- 
union des  autres  chefs  à  celui  tenu  constant  par  le  premier  Juge, 
ou  delà  gravité  pénale  dececberunique(Crim.cass.9fév.  1849, 
aff.  Hubert,  D.  P.  51 .  5.  562). 

lOBB.  On  a  rangé,  dans  la  première  catégorie,  c'esl-à- 
dire  on  a  déclaré  réguliers  comme  suffisamment  motivées  :  l*le 
jugement  qui,  statuant  sur  une  demande  en  extraction  de  pri- 
son, formée  par  une  partie  plaignante  pour  soutenir  sa  plainte, 
a  refusé  de  l'ordonner,  en  se  fondant  «  sur  ce  que,  pour  le  son- 
tien  de  son  action  privée,  l'intérêt  légitime  de  cette  partie  ne 
rendait  pas  sa  présence  n^ssaire.  »  En  conséquence,  une  cour 
d'appel  a  eu  tort  d'inSrmer  nn  pareil  jugement  pour  défaut  de 
motifs  (Crim.  cass.  il  juill.  1817,  HM.  Barris,  pr.,Ratand, 
rap.,  aff.  Maubreuil)  ;  —  2«  L'arrêt  qui  déclare  que  les  excuses 
présentées  par  des  jurés  sont  légitimes  :  c'est  là  motiver  suffl- 
sammenirarrëlquiadmetcesexcuses(Crim.re].  l'oct.  1853)(2); 
— 3°  L'arrêt  qui  refuse  d'entendre  des  témoins,  parce  qu'ils  sont 
parentsau  degré  prohibé  avec  l'accusé  (Crim.  rej.  29  juin  1821, 
MH.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  aff.  Gaudriault)  ;  —  4°  L'arrêt  par 
lequel  une  cour  d'assises  adjoint  des  jurés  suppléants,  lorsqu'il 
est  dit  que  le  procès  est  de  nature  à  entraîner  de  longs  débals 
(Crim  rej.  26  juill.  1834, aff.  Gervais,  V.  Inst.  crim.  [Cour  d'as- 
sises]); —  5'  L'arrêt  qui  pronone«  la  disjonction  d'une  affaire, 
par  la  raison  que  tous  les  témoinsciiés  relativement  à  cette  cause 
sont  absents,  et  l'accusé  jugé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  cet  état  de  choses  (Crim.  rej.  6  fév.  1854,  MM.  de 
Bastard,  pr.,  Choppin,  rap.,  aff.  Rossi); — e»  L'arrêt  qui  main- 
tient une  question  posée  au  jury,  lorsqu'il  est  dit  qu'elle  résulte 
des  débats  (Crim.  rej.  20  Juill,  1327,  MM.  Porlalis,  pr.,  Brière, 
rap. ,  aff.  Crict)  ;  —  7»  L'afrêl  qui ,  pour  rejeter  une  offre  de  preuve 
testimoniale,  se  fonde  sur  ce  que  les  faits  allégués  ne  sont  ni 
pertinents  ni  admissibles  (Crim.  rej.  28  aoiit  1844,  aff.  Lbéri- 
tier). 

1 1 90.  On  a  également  refusé  d'annuler,  ponr  défont  de  mo- 
tifs :  1°  Le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui  a,  sur  une  ex- 
ception d'incompétence,  ordonné  l'audition  des  témoins,  en  ce 
qu'il  statue  alors /'ormdnepaniit  (Crim. rej. ismarsl8l0, M.  Oa- 
dot,  rap.,  aff.  Chipouiet);  —  2»  L'arrêt  qui  repousse  une  ex- 
ception, sur  le  motit  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  d'en  connaî- 
tre (Crim.  rej.  13  mars  1834,  aff.  Boul.  de  Montauban,  V.  Com- 
mune, n°  1268);  —  3*  Le  jugement  d'un  conseil  de  discipline 
qui  déclare  que  les  faits  sur  lesquels  on  fonde  des  exceptions 
sont  mensongers  (Crim.  rej.  12  mai  1852,  MM.  de  Bastard,  pr.; 
Dupoty,  rap.,  aff.  Vielmont), 

f  1  Ol .  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'innooenee  on  la  ealpft» 
biiité  du  prévenu,  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  donner 
des  motifs  sur  chacun  des  faits  en  particulier  qiii  leur  sont  son- 
mis;  il  suffit  qu'ils  les  embrassent  dans  leur  ensemble.  Les  Juges 

l'espèce,  qu'il  y  avait  règlement  des  eani,  que  r«  règlement  était  okligar- 
toire  pour  tons,  et  que  les  faits  de  la  prévention  constituaient  le  délit 
prévu  par  l'art.  457  c.  pén.,  le  jugement  attaqué  a  justifié  suiBsamitenl 
M  rejet  des  exceptions  résultant,  soit  de  l'état  de  désuétude  des  titres  ia- 
voqués  par  le  plaignant,  soit  de  la  prescription,  soit  de  la  Gbose  jugée; 
.—  Rejette. 

Du  23  juill.  1856.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rocber,  rap. 

(S)  (NégronIC.min.  pub.)— LACnrn; — Sur  le  4' et  dernlermoyen,tiré 
de  ce  que  divers  arrêts  de  la  cour  d'assises  qui  ont  statué  sur  des  ex- 
cuses ••di<pen<'es  réclamées  par  des  jurés,  n'exprimeRt  pas  les  motifs 
de  droit  on  de  fait  qui  ont  fait  admettre  ces  excuses  on  dispcn.^3,  ce  qai 
constituerait  une  défaut  de  motifs;  — .attendu  que  ces  arrêts  expriment 
que  ces  molirs  é'nient  légitimes  ;  que  la  conr  d'a-sises,  en  les  qualilaitt 
ti'ls,  alors  qu'elle  était,  d'après  les  art.  SA7  et  S98  c.  inst.  crim.,  seulB 
appelée  i  statuer  sur  leur  validité,  en  a  suOSsamment  motivé  l'eiisteaoe; 
et,  dés  lors,  n'a  pas  violé  les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  d«  90 
avr.  1810;  —Attendu  que  l'allégation  dn  demandeur  qie  les  excusas 
n'étaient  ni  légitimes,  ni  même  présentées  par  deax  de  ces  jurés.  Ne 
peut  prévaloir  contre  l'autorité  de  ces  arrêts;  —  Rejette. 

Du  17  oct.  1855.-C.  C.,cb.  crim  -MM.  Bastard^  pr.-Isambert^  rap. 
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«ai,  pour  établir  leur  conviction,  un  pouvoir  d'appréciation  qui 
les  dispense  d'entrer  sur  ce  point  dans  des  motifs  explicites 
et  développés;  toutefois,  on  verra  plus  loin,  n*  1106,  quelques 
décisions  qui  sembleraient  contraires  à  ce  principe.  C'est  ainsi 
qu'on  a  décoré  être  pourvus  de  motifs  suffisants ,  à  l'égard  du 
renvoi  da  prévenu  :  l»  l'arrêt  qui  a  déclaré  simplement  qu'une 
personne,  par  certains  faits,  ne  s'est  pas  rendue  coupable  de  ca- 
lomnie,la  loi  ayant  laissé  auxlumières  desjuges  le  soin  de  décider 
elles  faits  imputés  ont  réuni  le  caractère  de  diffamation  (Crim.  rej. 
12  mai  1S20,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap'.,  aff.  Masson};  — 
20  L'arrêt  qui,  sur  une  plainte  en  diffamation,  ne  se  borne  pas  à 
dire  que  le  délit  n'existe  pas  dans  l'espèce,  mais  déclare  «  qu'il 
résulte  des  débats,  de  l'instruction  et  de  ï'eocamen  des  écrits  incri- 
minés, qu'aucun  des  passages  ue  présente  les  caractères  de  ce  délit 
(Crim.  reJ.  16 août  1 821,  M.  Aumont,  rap., aff.  Didot)  ;— 3*  L'arrêt 
qui  déclare  que  les  faits  imputés  à  un  prévenu  d'escroquerie 
(faits  rappelés  seulemeiit  dans  le  jugement  et  dans  les  conclusions 
du  procureur  général)  établissent  bien  un  trafic  bl&mable,  mais 
ne  rétmissent  point  les  caractères  de  l'escroquerie  :  la  cour  n'est 
point  obligée  d'examiner  chacun  des  faits  isolément;  il  suffit 
qu'elle  les  ait  appréciés  dans  leur  ensemble  (Crim.  rej.  29  avr. 
1826)  (i)}  — 4»  L'arrêt  qui,  sur.une  demande  en  suppression  de 
mémoire,  requise  par  le  ministère  public  contre  un  avocat  et 
son  client,  comme  injurieux  au  tribunal,  déclare  que  «l'avocat 
n'a  eu  aucune  intention  d'offenser  le  tribunal,  pour  lequel  il  a 
(oqjours  professé  le  plus  profond  respect,  »  décide  suffisamment 
qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  suppression  du  mémoire  (même  arrêt), 
—  5'  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  suppression  de  mémoire 
pour  prétendus  faits  diffama^ires;  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  s'explique  sur  le  point  de  savoir  si  ces  faits  sont  ou  non 
étrangers  à  la  cause  (même  arrêt);  —  C  le  jugement  qui  a  ac- 
quitté un  prévenu»  «  parce  qu'il  n'a  pas  été  trouvé  coupable» 
(Crim.  rej.  29  janv.  1S30,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Ricard,  rap., 
aff.  Daubons)  ;  et  le  jugement  d'un  tribunal  de  police  correction- 
nelle qui  fonde  l'acquittement  d'un  prévenu  sur  la  non-convic- 
tion de  celui^i  (Crim.  rej.  20  brum.  an  11,  MM.  Viellart,  pr., 
Schwendt,  rap.,  aff.  Lauer); — *•  L'arrêt  d'une  chambre  de  mises 
en  accusation  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  d'indices,  que,  dans  des 
diatribes,  nntelait  atteintlesdivers  degrés  de  la  culpabilité  prévu» 
parlaloi  (Crim.  rej.  21  juill.  1832,  MM.  Baslard,  pr.,  Isambert, 
rap.,  aff.Hameron); — S*  L'arrêt  qui,  sans  répondre  aux  objections 
dont  le  système  qu'il  embrasse  serait  susceptible  et  statuant  sur 

(1)  (Hin.  pnb.  C.  Cas<ele7n.)^LA  cocu;  — Sar  l«  premier  moyen 
de  cassation  pris  de  la  violation  de  l'art.  7  delà  loi  du  SO  avril  1810, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqné  n'a  point  été  motivé  ou  l'a  été  d'une  manière 
insatBsante; — Attendu  qne  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai  a  reconnu, 
comme  constante,  le?  faits  impatès  aux  sieurs  Casteleyo  et  Lefebvre 
tels  qn'ils  avaient  été  rappelés  dans  le  jugement  du  tribunal  de  Dunker- 
qne,  et  dans  les  conclurions  détaillées  du  procureur  général  devant  la 
eour  d'appel;  mais  qu'il  a  déclaré  que  ces  faits  qui  établissaient,  delà 
part  des  prévenus,  des  trafics  bl&mables  et  des  bénéfices  énormes,  ne 
renaissaient  ni  les  caraclères  ni  les  circonstances  qui,  d'après  l'art.  405 
e.  péo.,  constituent  le  déli  d'escroquerie;  que  cette  cour  a  donc  appré- 
cié, comme  elle  avait  le  droit  de  le  faire,  les  faits  qui  lui  étaient  «ou- 
uis  ;  qu'elle  les  a  considérés  dans  leur  ensemble ,  et  que  rien  ne  loi 
imposait  l'obligation  de  les  examiner,  de  les  discuter,  et  de  délibérer 
sur  chacun  d'eux  isolément  et  en  particulier,  et  qu'en  fait  et  en  droit,  la 
décision  qu'elle  a  rendue  sur  le  délit  d'escroquerie,  attribué  aox  pré- 
venus, se  trouve  suffisamment  motivée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  c«  qu'il  aurait  été  omis  de  statuer 
sur  UD  des  chefs  de  demande,  ce  qui  serait  une  violation  des  art.  413 
et  415  e.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  comprend,  dans  la 
généralité  de  ses  expressions ,  tous  les  faits  qui  formaient  les  éléments 
du  délit  d'escroquerie  attrihqé  aux  prévenus,  et  que  la  cour  royale  a 
formeUemenl  décidé  que  ces  faits  ne  présentaient  point  les  caractères  du 
délit  d'escroquerie  exigés  par  l'art.  405  c.  pén.  ;  qne  cette  cour  n'était 
point  tenue  de  prononcer  i<^olément  sur  chacune  des  circonstances ,  à 
l'effet  d'établir  le  délit  qui  était  imputé  aux  prévenus,  et  qu'en  recon- 
■aissant  que  les  divers  faits  réunis  ne  constituaient  point  lé  délit  d'es- 
croquerie, la  cour  royale  a  embrassé  toute  la  question  qui  lui  était  sou- 
Bise  et  tout  le  délit  d'escroquerie  sur  lequel  elle  avait  &  prononcer  ;  que, 
eonséqnemment,  l'omission  qui  lui  est  reprochée  n'est  nullement  fondée; 

Sur  le  troisième  moyen ,  pris  encore  d'une  nouvelle  violation  de 
fart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  d'noe  nouvelle  omission  de  pro- 
DORCor  sur  uo  chef  do  demande,  en  ce  que,  dans  le  délit  d'habitude  , 


une  accusation  de  fabrication  de  fausse  monnaie  étrangère,  dé- 
clare simplement  qu'on  ne  trouve  pas,  dans  les  faits  constatés, 
les  caractères  du  crime  Imputé  (Crim.  rej.  25  mars  1 837,  iB. 
Merle,  V.  Faux,  n'  48);  —  9*  L'arrêt  de  non-lieu  qui,  après 
avoir  constaté  qu'il  n'y  a  point  complicité  du  crime  de  faux,  en 
conclut  que  la  où  U  n'y  a  point  crime  de  faux,  il  ne  pourrait 
exister  un  usage  criminel  d'une  pièce  dont  rien  n'établit  la  faus- 
seté (Crim.  rej.  18  fév.  1842,  MM.  Bastard,  pr.,  Romiguières, 
rap.,  aff.  Romy). 

i  1 09.  En  ce  qui  louche  les  Jugements  de  condamnation,  on 
a  considéré  comme  suffisamment  motivés:  l*le  jugement  qui, 
dans  le  cas  où  le  prévenu  d'une  contravention  à  une  ordonnance 
de  police  ayant  demandé  son  renvoi  de  la  plainte,  sous  prétexte 
que  cette  ordonnance  était  Inexécutable,  l'a  condamné  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  mesures  prescrites  par  cette  ordonnance 
rentraient  dans  les  attributions  conférées  à  l'autorité  muni- 
cipale, et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  or- 
donner l'exécution  (Crim.  rej.  4  août  1832,  aff.  Michel,  V. 
Commune,  n«  939);  —  2<>  Le  Jugement  correctionnel  basé  sur 
des  faits  déclarés  constants  avec  tous  les  caractères  de  crimina- 
lité précisés  par  les  lois,  encore  bien  qu'il  n'accompagne  pas  ces 
faits  de  leurs  dates  et  ne  les  énonce  que  dans  une  formule  géné- 
rale qui  embrasse  &  la  fois  plusieurs  prévenus  (Crim.  reJ.  12 
avril  1834,  aff.  Corbie,  V.  Bourse  de  com.,  n«  493);  — 3'  L'ar- 
rêt qui  pose  commie  base  de  condamnation  des  faits  dont  il  n'é- 
nonce pas  les  dates.  Cette  circonstance  iie  suffit  pas  pour  établir 
l'impossibilité  d'en  opposer  la  prescription  ;  il  était  facultatif  au 
prévenu  de  demander  que  cette  précision  eût  lieu  (même  arrêt); 
—  4»  Le  jugement  ou  arrêt  qui  déclare  que  les  faits  imputés  aux 
accusés  sont  constants  et  prouvés  (Crim  rej.  il  Juin  1825, 
MM.  Portails,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Rollande); — »•  Le  juge- 
ment'de  police  qui  déclare  que  la  contravention  est  établie  par 
l'instruction,  et  qui  la  punit  (Crim.  rej.  4  août  1837,  M^l.  Bas- 
tard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Léonard!)  ;  —  6°  Le  jugement  qui  con- 
state que  le  noinbre  des  voyageurs  était  excessif  dans  tme  voiture 
publique,  en  ce  qi^'il  justifie  pleinement  l'application  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi  (Crim.  rej.  22  fév.  1834,  MM.  Bastard,  pr., 
Gronseilhes,  rap.,  àff.  Lafitte); —  7°  L'arrêt  portant  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts,  basée  sur  les  fautes  et  les  irrégu- 
larités dans  la  gestion  d'un  commis,  quoique'  les  faits  de  faute 
et  d'irrégularité  ne  soient  pas  précisés  dans  cet  arrêt  (Crim. 
rej.  25  uov.  1831,  aff.  Brunaud,  V.  Compét.  crim.,  n*  606);  — 

d'usure  imputé  aux  prévenn8,1a  cour  n'avait  point  statué  sur  les  deux 
diCTérentesbranchesdece  délit  et  ne  se  serait  occupée  que  d'une  seule; — 
Attendu  que  la  cour  royale  de  Douai  a  expressément  déclaré  que  les 
ventes  de  créance  passées  au  profit  de  Casteleyn,  par  les  militaires  rem- 
plaçants ou  par  leurs  délégataires ,  et  les  avances  faites  à  quelques-uns 
d'entre  eux,  ne  renferment  pas  de  perceptions  usuraires/en  vertu  de 
préls  conventionnels;  que  cette  déclaration  embrasse  dans  son  étendue 
tous  les  faits  composant  le  délit  d'habitude  d'usure  imputé  aux  prévenu.i 
sans  restriction  ni  réserve;  qne  ladite  cour  a  décidé  implicitement  et 
même  explicitement  qu'aucun  des  faits  imputés  à  Casteleyn  et  à  eon 
complice  ne  renfermaient  des  perceptions  usuraires,  provenant  de  prêts 
conventionnels,  ce  qui  exclut  l'idée  du  délit  d'habitude  d'usure; qne, 
dans  cette  disposition  de  l'arrêt ,  il  n'y  a  défaut  ni  insutBsaoce  de  mo- 
tifs, ni  omission  de  prononcer,  et  qu'en  jugeant  que  les  négociations 
des  créances  et  perceptions  de  remises  pour  avances^  frais  et  indemnité 
de  mandats,  ne  constituaient  pas  des  intérêts  usuraires, la  cov  royal* 
n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  appartient  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que,  d'après  les  explicatiooB  don- 
nées à  la  cour  royale  de  Douai,  au  nom  de  Vanvincq ,  avocat,  et  des- 
quelles il  résulte  que  celni-ci  n'avait  eu  aucune  intention  d'onenser  le 
tribunal  de  Dunkerque  où  il  exerce  sa  profession,  et  pour  lequel  il  a 
toujours  professé  le  plus  profond  respect ,  ladite  cour  a  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  la  suppression  du  mémoire  ;  que  la  cour  de  Douai  n'a 
point  violé,  par  cette  décision,  les  art.  13  et  17  de  la  loi  du  17  mai 
18]  9  ;  qu'elle  ne  les  a  point  violés  non  plus,  en  n'exprimant  pas  si  lei 
prétendus  faits  diffamatoires  étaient  ou  non  étrangers  &  la  cause ,  et  e> 
ne  statuant  pas  explicitement  sur  les  réserves  demandées  par  le  procu- 
reur général  contre  Vanvincq ,  parce  que  les  réserves  étaient  devenues 
sans  objet,  dès  que  le  mémoire  inculpé  était  reconnu  innocent,  et  se 
trouvaient  nécessairement  écartées  par  le  rejet  de  la  demande  en  sup- 
pression de  ce  mémoire; — Rejette. 

Du  39  avril  1 836  -C.  C,  ch.  ciim.-UH.  Portails,  pr.-De  C^donnel, 
rap.-DallM,  »v 
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8*  Le  jngement  de  coudamnatlon  rendu  en  matière  correction- 
nelle, portant  que  les  juges  se  sont  décidés  sur  des  présomptions 
graves,  si  l'ensemble  des  considérants  prouve  que  la  condamna- 
tion n'a  été  que  le  résultat  de  la  conviction  que  le  tribunal  avait 
do  la  culpabilité  du  prévenu  (Crim.  rej.  16  mai  isn,  aff.  Lafar- 
gne,  V.  Rébellion); — 9*  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  condamne 
les  prévenus  de  corruption  électorale  à  des  amendes  déterminées, 
quoique  sans  énoncer  la  quotité  des  sommes  offertes  et  accep- 
tées (Crim.  re].  tO  avril  18*7,  afi.  Dronillard,  D.  P.  47.  1.  90); 
— 10*  Le  jugement  qui  condamne  pour  délit  d'babitude  d'usure, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  précise  les  sommes  exigées  à  titre 
id'inlérèts  ;  il  suffit  qu'il  déclare  que  la  plupart  des  prêts  faits  ont 
'eu  lieu  à  on  taux  qui  excède  le  taux  légal  (Crim.  rej.  14  tniU- 
1827,  aff.  Saint-Nicolas,  V.  Usure);  —  il*  L'arrêt  qui  applique 
les  peines  édictées  par  la  loi  du  25  mars  1 822  contre  le  ré- 
dacteur d'un  journal  convaincu  décompte  rendu  Infldèle,  de  mau- 
vaise foi  et  injurieux  pour  un  magistral  tenant  l'audience,  en  ex- 
primant dans  son  considérant  que  a  du  rapprocbement  de 
l'article  incriminé  et  des  enquêtes  diligentes  à  l'audience  du  27 
juillet  dernier,  il  résulte  qu'il  y  a  infidélité  et  mauvaise  foi  dans 
ce  compte  rendu;  qu'il  en  résulte  encore  qu'il  est  injurieux 
pour  le  magistrat  tenant  l'audience  p  (Crim.  rej.  il  nov.l843, 
aff.  Leienx,  V.  Presse-outrage). 

1  i  OS.  Relativement  à  la  complicité,  il  a  été  jugé  :  1*  que 
les  motifs .  donnés  par  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  pour  ren- 
voyer des  poursuites  les  auteurs  du  fait  principal,  s'appliquent 
au  relaxe  des  complices  (Crim.  rej.  23  nov.  1837,  HH.  Choppin, 
pr.,  Gartempe  flis,  rap.,  aff.  de  Fnsseau);  —  2°  Que  l'arrêt  qui, 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  spécifie  des  faits  de 
manœuvres  frauduleuses,  constitutives  de  l'escroquerie  à  l'é- 
gard de  l'auteur  principal,  est  suffisamment  motivé,  en  ce  qui 
concerne  le  complice,  en  le  déclarant  convaincu  d'avoir,  avec 
connaissance,  aidé  et  assisté  l'auteur  principal  «  dans  les  faits 

(1)  (Laplanche  C.  min.  pnb.)  —  La  com; — Sar  le  moyen  tiré  de 
la  violation  prétendue  ds  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrit  attaqué  ne  serait  pas  suffisamment  motiTè  sur  l'existence  des  faits 
de  complicité  de  l'escroquerie  dont  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  : 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges ,  a  spécifié  six  faits  de  manœuvres  frauduleuses ,  à 
l'aide  desquelles  le  prévenu  principal,  Jacques  Fournier,  avait  escroqui 
la  totalité  de  la  fortune  d'autrui  ;  —  Que  ces  faits  avaient  le  caractire 
frauduleux  de  nature  a  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises  et 
d'un  crédit  imaginaire,  qui  est  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Qu'à  la 
vérité,  en  ce  qui  concerne  la  complicité  du  demandeur,  l'arrM  attaqué 
n'a  pas  spécifie  chacun  des  faits  auxquels  s'appliquait  cette  complicité  ; 
— Mais  qu'en  déclarant  Laplancbejwnvaincu  d'avoir,  avec  connaissance, 
aidé  et  as.ii.4te  Jacques  Fournier,  dans  les  faits  qui  ont  facilité  et  con- 
sommé l'escroquerie  dont  celui-ci  s'est  rendu  coupable,  l'arrêt  attaqué  a 
sufilsamment  motivé  l'existence  légale  de  cette  complicité ,  et  n'a  pas 
violé  l'art.  7  de  la  loi  du  80  avril  1810; — Rejette. 

Du  27  janv.  184S.-C.  C,  cb.  erim.-MM.  de  Crouseilbes,  pr.-Isambert, 
rapporteur. 

(2)  (Dieudonné,  etc.,  C.  min.  pub.) — La  coua;  —  Attendu  que  la 
loi  n'ayant  pas  déterminé  quels  seraient  les  faits  qui  pourraient  être  ré- 
putée manœuvres  frauduleuses,  il  ne  pourrait  résulter  de  moyens  de 
cassation  d'une  erreur  des  tribunaux  sur  cette  qualification  ;  que  renon- 
ciation des  faits  qui  auraient  été  considérés  comme  manœuvres  fraudu- 
leuses, ne  peut  donc  être  requise  dans  les  jugements  des  tribunaux  cor- 
rertionnels,  et  que  son  omission  ne  peut  constituer  une  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;-^Que,  dans  l'espèce,  d'ailleurs,  la 
décision  favorable  aux  accusés  sur  l'accusation  de  baraterie  et  de  faux 
n'impo.sait  aucune  obligation  particulière  sur  renonciation  des  faits  élé- 
mentaires dei  man(£uvres  frauduleuses,  puisque  la  responsabilité  des 
assureurs  n'était  pas  exclusivement  subordonnée  aux  crimes  de  baraterie 
•t  de  faux,  et  qu'elle  était  soumise  encore  a  plusieurs  autres  faits  étran- 
gers à  ces  crimes;  —  Rejette. 

Du  17  août  1821. -C.  C,  sect.  crim.-HH.  Barri»,  présid.-OUivier, 
rapporteur. 

(3)  (Min.  pub.  C,  Goddé.)—  La  cooa; —  Vu  l'art.  7,  de  la  loi  da 
20  avr.  1810; — Attendu  que  les  cours  et  les  tribunaux  jugeant  correc- 
tionneHement  sont  investis  des  attributions  départies,  dans  les  matières 
du  grand  criminel,  aux  juges  de  la  cour  d'assises  et  aux  jurés  ;  qu'ils 
«nt  a  prononcer  sur  le  fait  et  sur  l'application  de  la  loi  ;  —  Qu'ils  oe 
peuvent  remplir  ces  obligations  et  celle  de  motiver  leurs  décisions,  qui 
leur  est  imposée  par  ladite  loi,  qu'autant  qu'après  avoir  déclaré  leur 
conviction  relativement  à  la  preuve  des  faits  qui  ont  été  l'objet  de  la 
poursuite,  ils  font,  au  résultat,  ainsi  déclarék  de  leur  coaviclioa,  le  rap- 


qnt  ont  facilité  et  consommé  l'escroqnerie  dont  ce  dernier  s'est 
rendu  coupable,  n  bien  qne  cet  arrêt  n'aurait  pas  epécfOé  chacnn 
des  faits  auxquels  s'appliquait  la  complicité  (Crim.  rej.  27  janv. 
1842)  (1).  —  Il  a  encore  été' décidé  que  la  loi  qui  définit  l'escro- 
querie, n'ayant  pas  déterminé  quels  seraient  les  faits  qui  pour- 
raient être  réputés  manœuvres  frauduleuses,  il  ue  peut  résulter 
de  moyens  de  cassation  d'une  erreur  des  tribonanx  sur  cetta 
quaiificatiou;  et  qnel'omissiond'énonciation  deces  faits,  dans  on 
Jugement  correctionnel,  ne  peut  être  considérée  comme  un  défaut 
de  motif  (Crim.  rej.  17  août  1821)  (2).— De  même,  les  juges  d'un 
tribunal  correctionnel  qui  déclarent  qu'ils  ont  formé  leur  con- 
viction sur  une  affaire,  d'après  l'instruction,  satisfont  pleinement 
au  vœu  de  la  loi,  qui  ne  trace  pas  d'autres  règles  à  leur  con- 
science (Crim.  rej.  4  oct.  18)6,  aff.  Piquet,  V.  Suppr.  de  titres), 
f  104.  Toutefois,  on  a  déclaré  nuls,  pour  défaut  de  motifs: 
1»  l'arrêt  qui  déclare  un  Individu  coupable  de  manoeuvres  frau- 
dvleitses,  sans  spécifier  les  faits  d'où  résultent  ces  manœuvres 
(sol.  impl.,  Crim.  cass.  28  mars  1839,  aff  Duval,  V.  Vol)  ;  — 
2»  L'arrêt  qui,  sans  s'expliquer  sur  les  faits  d'escroquerie  Impu- 
tés au  prévenu,  exposés  et  tenus  pour  constants  par  les  premiers 
Juges  dont  la  décision  est  longuement  motivée,  infirme  en  se 
bornant  à  dire  que,  s'il  résultait  des  circonstances  de  la  cause 
que  la  conduite  du  prévenu  n'était  pas  exempte  de  tout  reproche, 
néanmoins  les  faits  à  lai  imputés  ne  présentaient  pas  tous  les 
délits  d'escroquerie  (Crim.  cass.  6  juin  1840)  (3);  —  3»  L'arrêt 
qui,  sans  préciser  les  faits  relatés  avec  détail  dans  les  motifs  de 
la  décision  des  premiers  Juges,  que  cet  arrêt  ne  s'est  pas  du  reste 
appropriés,  se  borne  à  déclarer  qne  l'auteur  principal  s'est  rendu 
coupable  d'escroquerie  en  faisant  usage  d'une  fausse  qualité  et 
des  manœuvres  prévues  par  l'art.  405  c.  peu.;  par  suite,  la 
condamnation  prononcée  contre  le  complice  n'a  pas  de  base  lé- 
gale (Crim.  cass.  8  janv.  1842)  (4).  —  V.  du  reste,  sur  ce  point, 
y  Vol  [escroquerie]. 

prochement  et  l'application  des  dispoEitions  pénales  ;  —  Que  la  cour  d* 
cassation,  cbargée  de  réprimer  les  violations  de  lois,  a  nécessairement 
qualité  pour  juger  la  qualification  donnée  aux  fait^  reconnus;  —  Que  le 
jugement  de  cette  qualification  est  inséparable  de  relui  de  l'applicatioa 
de  la  loi  ;  qn'il  faut  donc  que  les  faits  reconnus,  les  faits  qui  servent 
de  base  &  la  décision  attaquée,  soient  déclarés  dans  les  arrêts,  afin  que 
la  cour  de  cassation,  qui  n'a  point  à  les  recbercher,  i.  en  vérifier  la  vé- 
rité, puisse  au  moins  en  déterminer  les  caractères  et  la  moralité  dans 
leur  rapport  avec  la  loi  pénale;  — El  attendu  qu'en  prononçant  contr* 
le  demandeur  une  condamnation  pour  fait  d'escroquerie  par  application 
de  l'art.  405  c.  pén.,  le  tribunal  de  Rochefort  avait  longuement  motivé 
sa  décision,  exposé  et  énuméré  les  faits  qu'il  tenait  pour  constants  et 
qui  lui  avaient  paru  présenter  tous  les  caractères  constitutifs  du  délit 
d'escroquerie  ;  —  Qu'au  contraire,  le  tribunal  supérieur  de  Saintes, 
sans  rappeler  les  faits,  sans  s'expliquer  sur  ceux  constatés  par  les  pre- 
miers juges,  pour  les  contredire  ou  pour  les  admettre,  a  infirmé  le  jn- 
gement de  première  instance  et  relaxé  le  prévenu; — Attendu  seulement 
aue,  s'il  résultait  des  diverses  circonstances  de  la  cause  que  la  conduit* 
e  Goddé  n'était  pas  exempte  de  tout  reproche,  néanmoins  les  faits  qu'oa 
lui  imputait  ne  présentaient  pas  tous  les  caractères  du  délit  d'escroquerie; 
— Qu'une  rédaction  si  vague,  qui  ne  fait  connaître  ni  iesdiverses  ciitoo- 
stances  ni  les  faits  imputés,  ne  laisse  à  la  cour  de  cassation  aucun  moyen 
de  se  livrer  a  cette  appréciation  qui  est  dans  son  droit  et  dans  son  de- 
voir; —  Qu'elle  ne  saurait  la  faire  à  l'aide  des  faits  tenus  constants  par 
les  premiers  juges,  puisque  leur  jugement  étant  infirmé,  il  est  incertain 
s'il  l'a  été  ou  parce  qu'en  admettant  les  mêmes  faits,  le  tribunal  supé- 
rieur aurait  pensé  qu'ils  auraient  été  mal  qualifiés,  ou  parce  que  l'in- 
struction et  les  débats  en  cause  d'appel  les  auraient  modifiés,  atténué^ 
contredits;  —  Qne,  dès  lors,  le  prétendu  motif  donne  à  la  décision  at< 
taquée  ne  remplit  nullement  le  vœu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  29  avs 
1810;  qu'en  réalité  cetta  décision  reste  sans  motif  et  doit  être  cassée; 
—  Casse. 
Du  6  juin  1840.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Romiguières,  r. 
(4)  (Lenillieux  C.  min.  pnb.)  —  Lu  cooa;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810; — Allendn  que,  pour  satisfaire  à  l'obligation  de  mo- 
tiver leurs  jugements  que  leur  impose  cet  article,  les  tribunaux  doivent 
déclarer,  d'une  part,  les  faits  qui  leur  paraissent  prouvés  par  l'instruc- 
tion, et,  d'autre  part,  qualifier  ces  faits  par  le  rapprochement  de  la  loi 
pénale  qu'ils  jugent  leur  être  applicable;  que  la  condamnation  qu'ils  pro- 
noncent n'est  ppint  suffisamment  justifiée  par  la  seule  énonciation  de  la 
qualification  légale  donnée  aux  faits  ;  que  la  cour  de  cassation,  chargée 
de  réprimer  la  fausse  application  de  la  loi,  ne  ^ent  juger  si  les  faits 
ont  bien  été  qualifiés  qu'autant  qu'ils  sont  expressément  déclarés  par 
les  juges  qui  mt  pouvoir  pour  les  vérifier  et  les  coostatar;—  Et  at> 
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li^ft.  D'an  antre  cAté,  on  a  rangé  dans  la  deuxième  caté- 
gorie, c'est-à-dire  on  a  considéré  comme  insuffisamment  motivés 
etnnls,  par  conséquent  :  i°  lejagementqui  déclare  lesappelants 
déchus  de  leur  appel,  en  se  bornant  à  citer  les  art.  1 94  et  1 95  du 
c.  du  sbrnm.  an  t,  auxquels  les  appelants,  d'après  les  pièces,  se 
sont  conformés  (Crim.  cass.  6niv.  an  6,  M.  Delaunay,  rap.,aff. 
comm.  de  Vesines); — 2*  Le  jugement  de  police  qui,  dans  sa  par- 
tie intitulée  Motifs,  ne  contient  qu'un  exposé  de  la  demande  et 
de  l'exception,  sans  expliquer  ce  qui  a  déterminé  le  tribunal  à 
condamner  le  prévenu  (Crim.  cass.  7  bmm.  an  9,  MM.  Viellart, 
pr.,  Ondart,  rap. ,  aff.  Vaucquet);  —  3<>  L'arrêt  qui  se  borne  à 
déclarer  qu'une  préparation,  employée  au  pansement  des  plaies 
artificielles  (les  pois  Leperdriel),  n'est  qu'une  '  amélioration  des 
pois  naturels,  et  noaun  remède  externe,  sans  s'expliquer  sur  le 
caractère  médicamenteux  ou  non  médicamenteux  des  substances 
qui  la  composent  (Crim.  cass.  24  déc.  1842)  (1)  ;  —  4°  Le  juge- 
ment qui  renvoie  un  prévenu  de  la  poursuite,  en  déclarant  que  le 
prxès-verbal  est  au  moins  inexact  dans  Ut  circonstance  de  la  con- 
travention qu'il  constate,  sans  expliquer  en  quoi  il  est  inexact,  en 
ce  que  ce  n'est  pas  exprimer  pourquoi  la  contravention  poursui- 
vie n'existe  pas  (Crim.  cass.  25  juin  1 842)  (2);— 5°  Le  jugement 
qui  se  borne  à  répondre  «  que  le  conseil  de  discipline  est  léga- 
lement composé,  »  à  un  moyen  élevé  contre  la  compétence  de  ce 
conseil,  tiré  de  ce  que  le  prévenu  était  secrétaire  de  ce  même 
conseil  (Crim.  cass.  13  mars  1854,  MM.  Bastard,  pr.,.  Isambert, 
rap.,  aff.  Couiilard)  ;  —  6°  Le  jugement  d'un  conseil  de  discipline 
qui  rejette  des  moyens  d'incompétence  proposés,  en  se  bornant  à 
dire  qu'ils  n'ont  pas  le  sens  commun  :  —  «  La  cour;  — Vu  l'art.  7 
delà  loi  du  20  avril  1810  :  —Attendu  qu'en  statuant  sur  l'excep- 
tion d'incompétence  proposée  par  le  demandeur,  le  conseil  de 

tendu  qne  l'arrtt  attaqué  s'est  borné  à  déclarer  que  la  reuve  Edward, 
en  faisant  usage  d'une  fausse  qualité  et  en  employant  en  outre  enrers  les 
époux  GoUiniaux  des  manœuvres  frauduleuses^  pour  leur  persuader 
l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  et  pour  faire  naître  dans  leur  esprit 
l'espérance  d'un  événement  chimérique,  s'étaii  fait  remettre  par  eux  des 
fonds,  des  denrées  et  des  marchandises,  et  avait,  par  ces  moyens,  escro- 
qué partie  de  la  fortune  desdits  époux  Gottiniaux  ;  mais  qu'on  n'y  trouve 
point  précisés  les  faits  que  la  cour  a  tenus  pour  constants  et  qu'elle  a 
qualifiés  d'usage  d'une  fausse  qualités  et  de  manœuvres  prévues  par  l'art. 
403  c.  pén.;  —  Que  la  condamnation  prononcée  par  cet  arrêt  contre  le 
demandeor,  comme  complice  de  l'escroquerie  dont  la  veuve  Edward  a 
été  reconnue  coupable,  ne  peut,  dès  lors,  se  soutenir,  puisque  l'exi- 
stence du  délit  et  de  tontes  les  circonstances  qui  en  sont  constitutives, 
doit  élre  légalement  établie  à  l'égard  du  complice,  tout  aussi  bien  qu'à 
l'égard  de  l'auteur  principal;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué 
ne  s'est.approprié  ni  expressément  ni  tacitement  les  motiTs  du  jugement 
do  tribunal  de  Saint-Omer,  dans  lequel  les  faits  étaient  relatés  avec  dé- 
tail ;  —  Qu'ainsi,  il  y  a  en  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avr. 
1810;  —  Casse. 

Dn  8  janv.  t84S.-C.C.,cb.cTim.-MM.  de  Ricard,  pr.-Vincens,  rap. 

(1)  (Hagonty  C.  hér.  Dida.)  —  La  cour; —  Attendu,'  en  ce  qui 
concerne  les  pois  Leperdriel,  que  l'arrêt  attaqué  s'e.°t  borné  à  déclarer 
qu'il  y  aurait  abus  à  appliquer  le  titre  de  médicament  aux  pois  Leper- 
driel substitues  aux  pois  végétaux,  et  que  la  dénomination  de  remède  ex- 
terne ne  leur  est  pas  applicable  :  que  c'est  seulement  une  amélioration 
apportée  dans  le  mode  de  pansement  des  plaies  artificielles  ;  —  Attendu 
que  ces  déclarations  ne  motivaient  pas  le  rejet  de  la  prévention,  qu'en 
effet,  si  tout  mode  de  pansement  d'une  plaie  artificielle  n'a  pas  nécessai- 
rement le  caractère  de  remède  externe,  ce  caractère  peut  résulter  de  la 
nature  des  substances  dont  le  pansement  se  compose  ;  qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  que  les  pois  Leperdriel  ne  sont  pas  un  remède  ex- 
terne, par  cela  qu'ils  ne  sont  qu'une  amélioration  dans  le  mode  de  pan- 
sement des  plaies  artificielles,  et  en  ne  s'expliquant  point,  en  fait,  sur  le 
caractère  médicamenteux  ou  non  médicamenteux  de  la  substance  qui 
Mtre  dans  la  composition  desdits  pois,  a  méconnu  etviolé  la  disposition 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

DaS4déc.  184a.-C.C.,  cb.  crim.-MM.Crouzeilbes,  pr.-De  Haassy,  r. 

f9)  (Min. 'pub.  C.  L«pastenr  et  Olivier.) —  La  coor;  —  Vu  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Attendu  que  tout  jugement  doit  être  mo- 
tivé sur  les  différents  chefs  sur  lesquels  il  a  prononcé;  qu'ainsi,  en  ma- 
tière de  contravention,  il  doit  s'expliquer  d'abord  sur  l'existence  ou  ia 
non-existence  du  fait,  et  ensuite  sur  la  qualification  légale  de  ce  fait; — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  un  procès-verbal  régulier  constatait  que 
des  lettres  avaient  été  saisies  sur  une  voiture  conduite  par  le  nommé 
Lepasteor,  charretier  pour  le  nommé  Olivier,  entrepreneur  des  transports 
de  la  verrerie  de  Hontmitail;  —  Que  par  suite  Lepasteur  et  Olivier 
«taMBt  traduits  devant  la  juridiction  correctionnelle,  le  premier  comme 


discipline  n'en  a  pas  motivé  le  rejet;  ->  Casse  »  (Crim.  cass.  14 
juin.  1832,  MM.  Bastard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Dumont);  — 
7°  L'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  qui,  à  une  réquisition  du 
ministère  public,  tendante  à  ce  que  l'affaire  soit  renvoyée  devant 
une  autre  cour,  pour  connexité  à  une  autre  affaire,  se  borne  à 
déclarer  qu'il  n'y  alleu  de  s'arrêter,  en  l'état,  à  la  demande  (Crim. 
cass.  6  oct.l83l)(3);— 8»  Le  jugement  qui  seborneàdire  que 
des  conclusions  qu'il  rejette  ne  sont  fondées  ni  en  droit  ni  en 
équité  (Crim.  cass.  22  août  1835,  MM.  Bastard,  pr.,  Rocber, 
rap.,  aff.  Rolland). 

1 1  Oe.  On  a  vu  plus  haut,  n»*  1 1 01  s.,  des  arrêts  qui  ont  consi- 
déré comme  suffisamment  motivés  des  jugements  portant  condam- 
nation du  prévenu  et  qui  se  bornaient,  pour  la  plupart,  à  énoncer 
la  conviction  du  juge,  sans  développer  explicitement  les  motifs 
de  cette  conviction;  mais  le  principe  qui  a  servi  de  base  à  ces 
arrêts  doit  avoir  une  limite  difficile  à  déterminer.  Il  est  vrai, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  nécessaire;  car  on  arriverait,  au- 
trement ,  à  rendre  illusoire  la  règle  qui  exige  que  tous  les  juge- 
ments soient  molivés. — Aussi,  a-t-on  déclaré  nuls  pour  défaut  de 
motifs  :  l"  l'arrêt  qui,  sur  une  plainte  formée  par  un  fonction- 
naire pour  outrages  commis  contre  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, constate  seulement  qne  le  prévenu  a  tenu  quelques-uns 
des  propos  offensants  mentionnés  dans  la  plainte,  et  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes  et  des  faits  d'excuse,  mais  sans 
énoncer  ni  caractériser  ses  propos,  sans  mentionner  des  faits  d'oii 
l'on  puisse  induire  qu'ils  n'ont  pas  été  tenus  à  raison  des  fonc- 
tions publiques  exercées  par  le  plaignant,  et  sans  articuler  les 
circonstances  atténuantes  ni  les  faits  d'excuse  (Crim.  cass.  7  ocl. 
1825)  (4);  —  2°  Le  jugement  d'un  conseil  de  discipline  qui  se 
borne  à  dire  qu'un  individu  est  coupable  d'une  infraction  (insu- 


s'élant  immiscé  dans  le  transport  des  lettres,  et  Olivier,  comme  civile- 
ment responsable  des  faits  de  Lep«isteur,  son  domestique;  —  Que  dans 
cet  état  des  faits,  le  tribunal  de  Chartres  saisi  par  appel  de  la  connais- 
sance de  la  contravention  imputée  à  Lepasteur,  ne  pouvait  renvoyer  le 
prévenu  de  l'action  dn  ministère  public,  qu'en  reconnaissant  ou  que  le 
fait  qualifié  contravention  n'existait  pas,  on  que  les  circonstances  con- 
statées ne  constituaient  pas  une  con  ravention;  —  Attendu  qne  ce  tri- 
bun;il  s'est  borne  à  dire  que  le  procés-ve  bal  était  au  moins  inexact  dans 
les  circonstances  de  la  contravention  qu'il  constatait;  qu'il  n'a  pas  ex- 
pliqué en  quoi  le  prorès-verbal  était  inexact,  ce  qui  met  la  cour  de  cas- 
sation dans  l'impossibilité  de  vérifier  si  ces  inexactitudes  sur  les  circon- 
stances de  la  contravention  étaient  telles  que  la  contravention  n'exist&t 
pas; —  Que  dès  lors,  le  jugement  n'exprime  d'aucune  manière  pourquoi 
la  contravention  poursuivie  n'existe  pas  ;  qne,  par  suite,  il  ne  justifie 
pas  la  décision  qui  renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite,  ce  qui  est  une  vio- 
lation formelle  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Casse. 

Dn  25  juin  1842.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Morel.)  — La  cotm; —Attendu  que  le  ministère 
public  avait  demandé  le  renvoi  de  l'affaire  pour  r^use  de  connexité,  d'a- 
près les  art.  226  et  227  c.  inst.  cr.,  devant  la  cour  royale  de  Paris; 
qu'en  déclarant  n'y  avoir  lieu  i  s'arrêter  en  l'état  à  la  demande  en  ren- 
voi, l'arrêt  attaqué  ne  donne  aucun  molii  de  cette  décision  ;  en  quoi  il 
viole  l'art.  7,  §  S,  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  — Par  ces  motifs,  casse 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes,  chambre  d'accusation,  du  7  sep»- 
tembre  dernier,  etc. 

Du  6  oct.  1831.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-OUivier,  np. 

(♦)  (Min.  pub.  C.  Chagnon.)—  La  coub;  —  Attendu  que  le  maire 
de  Betbines  se  plaignait  d'avoir  été  outragé  publiquement,  à  raison  de 
ses  fonctions ,  délit  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  ,et  dé- 
claré constant  par  le  jugement  de  première  instance  ;  —  Que  l'arrêt  at- 
taqué, rendu  sur  l'appel,  constate  que  te  prévenu  a  tenu  publiquement, 
contre  le  fonctionnaire  public  plaignant,  quelques-uns  des  propos  offen- 
sants mentionnés  dans  la  plainte  ;  —  Que  cet  arrêt  n'énonce  point  ces 
propos,  s'abstient  de  les  caractériser,  et  ne  contient  aucune  déclaration 
de  faits  d'où  on  puisse  induire  qu'ils  n'ont  pas  été  tenus  à  raison  de* 
fonctions  publiques  dont  le  plaignant  était  revêtn; — Qu'il  déclare,  &la 
vérité,  qu'il  existait  dans  la  caUse  des  circonstances  atténuantes  et  dee 
faits  justificatifs  ou  d'excuse ,  mais  sans  les  articuler  ; — Que,  cependant, 
c'est  par  suite  de  cette  double  déclaration  qne  le  prévenu  a  été  renvoyé 
de  l'instance  ,  et  qu'il  ne  lui  a  été  fait  application  d'aucune  loi  pénale; 

Qu'il  résulte  de  cette  manière  de  procéder,  d'une  part,  que  la  nature 
du  délit  constaté  n'est  point  indiquée  dans  l'arrêt;  derautre,que  celle  dei 
faits  justificatifs  ne  l'est  pas  davantage;  ce  qui  ne  permet  de  recoonattri 
ni  la  peine  dont  l'auteur  du  délit  était  passible,  ni  si  l'auteur  de  ce  délit 
était  recevable  à  faire  valoir  des  circonstances  qui  l'auraient  rendu  excu- 
sable ,  ni  enfin  si ,  dans  la  supposition  où  une  exception  de  ce  genre  au- 
rait été  i«cevabie,let  circoostaiices  proposées  pour  établir,  dons  l'espèce. 
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bor4inaUon),  sans  préelser  I»  fiUt  constitatif  de  l'infraction 
(Grim.  cass.  18  mai  1839,  MH.  Bastard,  pr.,  Mérniiou,rap:,aff. 
Steyenin;  Y.  Garde  nat.,  n»"  668  et  sniv.);  —  3«  Le  jugement 
qui,  sans  spéclfler  les  Taits  qui  servent  de  base  à  la  prévention, 
se  borne  a  une  simple  énonciation  de  la  qualiflcation  légale 
donnée  à  ces  faits;  ainsi,  la  condamnation,  fondée  sur  ce  que  le 
prévenu  est  convaincu  d'avoir  illégalement  continué  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  maire,  doit  être  réputée  non  motivée  lors- 
qu'elle ne  déclare  pas  les  faits  constitutifs  de  cette  continuation 
illégale  de  fonctions  (Crim.  cass.  12  oct.  IS49,  aff.  Renucci,  D. 
P.  49;  ç.  282);— 4»  L'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  qu'il  résulte 
de  l'instruction  et  des  déb;^s  que  l'accusé  a  outragé,  par  paroles 
tendantes  à  inculper  son  honneur  et  sa  délicatesse,  un  magistrat 
de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions,  sans  spécifier  les  paroles  qui  auraient  constitué 
cet  outrage  et  sans  faire  connaître  les  circonstances  qui  établi- 
raient que  l'outrage  a  eu  lieu  dans  l'exercice  même  des  fonctions 
du  magistrat  outragé  et  à  l'occasion  de  cet  exercice  (Crim.  cass. 
3  jaflv.  1851,  aff.  poron,  D.  P.  SI.  5.  363);  —  5*  L'arrêt  qui 
renvoie  ]e  prévenu  des  poursuites  pour  délit  d'exposition  d'em- 
blëijaes  sans  autorisation ,  en  se  bornant  à  déclarer  qu'il  n'a  ni 
publié,  ni  exposé,  ni  mis  en  vente,  un  emblème,  et  que  le  fait 
qui  lui  est  imputé  ne  constitue  ni  un  délit,  ni  une  contravention, 
en  ce  qu'il  laisse  incertain  le  point  de  savoir  s'il  a  entendu  dé- 
nier le  fait  même  de  l'exposition,  ou  refuser  à  ce  fait  le  caractère 
de  délit  ou  de  contravention  (Crim.  cass.  s  novembre  1847, 
aff.  Thery,  D.  P.  47.  1.  367);  —  6»  La  décision  du  tribunal 
d'appel  qni  inflrme  un  jugement  de  condamnation  fondé  sur 
on  fait  qualifié  délit  dans  ce  jugement  (par  exemple  on  abus  de 
confiance),  en  se  t>ornant  à  déclarer  que  le  délit  qui  a  servi  de 
base  à  la  condamnation  n'est  pas  suffisamment  établi  ;  une  telle 
décision  ne  faisant  pas  connaître  si  le  juge  qui  l'a  rendue  s'est 
déterminé  par  des  motifs  de  fait  ou  par  des  raisons  de  droit 
(Crim.  cass.  23  août  1851,  aff.  caisse  tiypotbécaire  C.  N...,  0. 
P.  53.  1.  69), 

flOV.U  en  est  de  même  à  l'égard  des  arrêts  ^'acquitter 
mtat.  Ainsi,  on  a  déclaré  n'être  pas  sufBsamment  motivés  : 

étaient  légalement  adinissibles  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  dans  la  réalité, 
les  dispositionii  de  l'arrêt  attaqué  sont  dénurcs  de  motifs  suffisants ,  ou 
même  ne  sont  nullement  motivées,  et  que  la  cour  royale  de  Poitiers  ,en 
\t  rendant,  a  violé  expressément  les  dispositions  de  l'art.  7  delà  loi  du  20 
avril  1810;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  S  sep- 
iembre  dernier, etc. 

Du  7  oct.  l8S5.-C.G.,sect.  crim.-MM.  Portali8,pr.-De  Bernard, rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Béliard.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  Ï21  c.  inst. 
erim.,  et  l'art.  7.  §  1,  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —Attendu  que,  lors- 

Îne  les  faits  résultant  d'une  instruction  sont  articulés ,  soit  dans  nne  or- 
onnance  de  chambre  du  conseil,  soit  dans  le  réquisitoire  du  ministéM 
public, et  présentés  comme  constituant  un  crime  ou  un  délit,  il  est  du 
devoir  des  chambres  d'accusation  de  s'expliquer  clairement,  d'une  part, 
sur  l'existence  ou  la  non-existence  des  faitj,  de  l'antre,  sur  la  qualifica- 
tion qui  leur  a  été  donnée;  —  Attendu  que,  d'après  1  ordonnance  de  la 
chanutre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Bressuire ,  du  17 
avril  1843,  Louis-Joseph  Béliard,  notaire  à  Thouars,  a  été  mis  en 
prévention  d'avoir,  du  29  avril  1833  au  6  mai  suivant,  ea  rédigeant, 
postérieurement  &  la  mort  de  Jean  Guignon,  cultivateur  à  IMauzè,  surve- 
nue le  28  avril  1833,  un  acte  de  son  ministère,  daté  du  26  et  enregistré 
le  6  mai  suivant,  portant  démission  de  la  part  dudit  Jean  Guignon,  de 
tes  biens  &  Jacques  et  Louis,  ses  deux  enfants, avec  attribution  de  lots 
inégaax  A  chacun  d'eux,  et  acceptation  de  la  part  de  ceux-ci,  fraudu- 
leusement dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances  dudit  acte,  soit 
en  écrivant  des  conditions  autres  que  celles  qui  avaient  été  dictées  (l'ac- 
ceptation de  Louis  Guignon,  laquelle  n'avait  pas  été  formellement  don- 
née), en  constatant  comme  trais  des  faits  faux ,  savoir  :  la  susdite  ac- 
ceptation ,  la  démission  de  biens ,  la  présence  de  toutes  les  parties  à 
l'acte,  quand  Jacques  Guignon  seul  j  assistait,  la  mention  que  lecture 
leur  en  avait  été  donnée,  la  mention  que  l'acte  aurait  été  passé  au  do- 
micile de  Jean  Guignon,  quand  il  l'aèté  &Tbouars,  dans  l'étude  du  no- 
taire: enfin,  la  date  du  26  avril  1853,  qui  n'est  pas  même  celle  du  jour 
où  Béliard  s'est  transporté  à  &iauzé  et  où  l'acte  a  été  projeté; 

Attendu  que  ladite  ordonnance  avait  déclaré  que  ces  faits  constituaient 
le  crime  prévu  par  l'art.  146  c.  pén.,  et  qu'en  conséquence,  ordonnance 
de  priée  de  corps  avait  été  décernée  contre  ledit  Béliard  ; — Attendu  que, 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  k  laquelle  celte  ordonnance 
était  soumise ,  le  procureur  général  du  roi  avait  requis  le  renvoi  de  Louis- 
Joâefh  Béliard  devant  U  cour  d'assises  du  départôneot  des  Deuz-Sévres, 


1*  l'arrêt  d'asquittement  qni,  sacs  préci£^r  les  faits  de  l'acotm- 
tion,  décide  seulement  qu'il  ne  résulte  de  la  procédure  aucune 
preuve  d'un  fait  caractéristique  du  délit  (Crim.  cass.  22  mai 
1812,  aff.  Gélis,  V.  n»  1085-1»);  —  2*  Le  jugement  d'un  con- 
seil de  discipline  de  là  garde  nationale,  qui  se  t^orne  ^  motiver 
l'acquittement  d'un  prévenu  traduit  devant  lui,  sur  ce  qu'il  n'est 
pas  coupable  (Crim.  cas^.  21  fév.  1839,VM  Bastard,  pr.,  Isam- 
bert,  rap.,  aff.  Maajot);—  5*  Le  jugement  d'appel  4e  poUce  cor- 
rectionnelle qqj,  en  infirmant  la  sentence  dq  {urenUer  Juge,  la- 
quelle après  avQir  caractérisé  une  contravention  d'injure,  k  en 
avoir  reconnq  l'e^atence  à  la  charge  de  l'incnlpé,  avaid  prononcé 
la  condamnation  encourue  pour  ce  fait,  ffi  borne  i^  déclarer  qiu 
«  les  faits  tels  qu'ils  résultent  de  l'instruotion  et  des  àétM»  m 
constituent  pas  la  contravention  imputée  au  prévenu.  »  En  eOlsl, 
les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  réputés  satisfaire  à  l'oblig&r 
tion  de  motiver  leurs  jugements  qu'autant  qu'ils  s'expliquent  sur 
la  vérité  des  faits  et  sur  leur  qualification  légale  (Crim.  cass,  38 
août  1846,  aff.  Cousin,  D.  P.  46.  4.  368). 

1 1 08.  En  ce  qui  cQucerne  les  arrêts  de|i  chambres  ^aceu- 
iation,  Il  a  été  jugé  :  i  °  qu'on  doit  réputer  dépourvu  de  mptUi 
l'arrêt  qui  renvoie  le  prévenu  des  poursuites  sur  cette  énoncia- 
tion que,  des  pièces  du  procès,  il  ne  résulte  ni  charges  ni  indices 
de  culpabilité,  en  ce  que  ces  chambres  doivent  s'e^pUqner  clai- 
rement :  !•  sur  l'existence  ou  la  non-existence  des  faits  réNtUant 
de  l'instruction,  articulés,  soit  dans  l'ordopnance  de  la  chambre 
du  conseil,  soit  dans  le  réquisitoire  du  ministère  public,  et  2°  sur 
la  qualiflcation  qui  doit  être  donnée  à  ces  faits  (Crim.  cass.  13 
juJii.  1843)  (l);-^2<>  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  déciden'y 
avoir  lieu  d'accuser  le  prévenu,  sans  déclarer  qu'il  n'existe  pas 
contre  lui  des  preuves  ou  indices  des  faits  imputés  ni  charges 
suffisantes  (Crim.  cass.  18  janv.  1834,  aff.  Amaury,  V.  Inst. 
crim.);  —  5«  De  l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  qni  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  «  par  le  seul  motif  qu'il  ne  résulte  pas 
de  la  procédure  des  charges  ou  indires  suffisants  pour  accuser 
et  mettre  en  prévention  les  inculpés,  pour  les  crimes  on  délits 
qui  leur  sont  impntés  »  (Crim.  cass.  20  oct.  1838,  aff.  Lortds, 
V.0nel,n*ll8). 

comme  accusé  d'avoir,  A  Thouars,  du  29  avril  1833  au  6  mai  iwvant, 
postérieurement  à  la  mort  de  Jean-Guignon,  survenue  le  28  avril  1833, 
en  rédigeant  un  acte  de  son  ministère  de  notaire,  i  U  date  du  26  dudit 
mois  d  avril,  par  lequel  ledit  Guignon  faisait  donation  avec  partage  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  en  faveur  de  ses  deux  enfants  Jac- 
ques et  Louis  Guignon,  dénaturé  la  substance  et  les  circonstanoes  de 
cet  acte  en  énonçant  comme  vrais  des  faits  faux  ;  —  A,tteadtt  qu'en  cet 
état  la  chambre  Ses  mises  en  accusation  devait,  aux  termes  de  l'art.  221 
c.  inst.  crim.,  examiner  et  déclarer  :  1°  s'il  existait  des  chaiges  ou  ia- 
dices  suffisants  contre  Béliard,  notaire,  des  faits  qui  lui  étaient  impu- 
tés; 2*  en  cas  d'affirmative,  quelle  était  la  qualification  qui  leur  appar- 
tenait, et  ai  cette  qualification  était  fondée  sur  une  loi  pénale  ;  3*  et  enfin 
prononcer  d'après  cette  qualification  soit  le  renvoi  des  poursuites ,  si  les 
faits  ne  rentraient  dans  aucune  des  qualifications  établies  par  la  loi  pé- 
nale ,  soit  le  renvoi  devant  la  juridiction  compétente ,  si  les  faits  se  tnin- 
vaient  prévus  par  ladite  loi;  —  Attendu  que,  contrairement  à  ce  mode 
de  procéder  prescrit  par  l'art.  221  c.  inst.  crim.,  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  royale  de  Poitiers  s'est  déterminée  pour  annu- 
ler, par  l'arrêt  attaqué,  l'ordonnance  de  mise  en  prévention,  et  déclarer 
qu  il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  Béliard  sur  cette  énonciation  insuffi- 
sante que  «  des  pièces  du  procès  il  ne  résulte  ni  chaires  ni  indices  de 
culpabilité  suffisante  pour  motiver  contre  ledit  Béliard  la  mise  en  acca- 
sation  à  raison  du  crime  de  faux  en  écriture  publique  et  autiientiquc 
commis  par  un  fonctionnaire  public;  »  —  Attendu  qu'une  telle  déclar»- 
tion  est  vague  et  équivoque  ,  puisqu'elle  ne  fait  pas  connaître  si  la  coni 
royale  a  fondé  le  renvoi  du  prévenu  des  poursuites,  sur  l'iniuffisaaM 
des  charges  et  indices  relatifs  aux  faits  relevés  par  l'ordonnance  de  nùu 
en  préveotiçiu ,  ou  sur  ce  que  lesdits  faits  seraient  dépourvus  de  tout 
caractère  de  criminalité  prévu  par  la  loi ,  ou  enfin  sur  ce  qu'ils  te  trou- 
veraient dépouillés  de  criminalité  comme  ayant  eu  lieu  oop  fraudoleo- 
tement  de  la  part  du  notaire  auquel  ils  sont  imputés;  — Atteada  que 
ce  mode  de  prononcer  de  la  partd  une  chambre  des  mises  eo  accusation 
est  vicieux  et  illégal  ;  qu'en  effet,  il  confond  le  fait  et  le  droit  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  attribué  ni  à  l'un  ni  &  l'autre;  qu'il  suit  de  Uiqne 
l'arrêt  attaqué  est  dépourvu  de  motifs ,  en  ce  qu'il  ne  contient  pu  tor 
la  qualification  les  motifs  nécessaires  pour  la  faire  apprécier,  et  qa'd 
contient  une  violation  formelle  de  l'art.  221  c.  inst.  criia.  et  dei'ut? 
de  ia  loi  du  10  avril  1810;  —  Casse,  etc. 
Du  lS,uùL  184S.-iC.  C,ch.  crim.-|IM.Ctpii9eiUMt,pr.-fiifc8aiif,r. 
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gai)  415;  leipédi 
lion)  94:1  ;  (formule 
exécutoire)  369  s., 
374  s.,  «91,  889; 
(garde  du  commer 
ce)  536  s.;  (gref. 
fier)  536  ;  (grosse , 
copie  exécutoire 
tiers)  635;  (héri- 
tier, connaissance  ) 
509;  (héritier,  qua- 
nta ,  signification 
361  s.;(historique) 
344  s  ;  (huissier) 
qualita)  536;  Monr, 
heure,  jour  férié) 
543;  (jour  férié) 
873-4»;  (juge)  836; 
(jugement ,  trans- 
cription )  461  s 
(  jugement  confira 
matif)  503;  (jugera, 
criminel  )  856  s.  ; 
(jngem.  étranger) 
WS  %.  ;  (jugement 
provis.)  416;  (man- 
dataire légal,  inca- 
pahie)  368;  (ntlnti- 
ta,  justice  de  paix) 
379;  (niliiuta,  ré- 
féré) 377;  (mi<een 
demeure ,  signll- 
ctfhnf  )  471  1.  ; 
(mode,  option ,  ef- 
(et)  384;  (modes 
divers)  3.M;  (modes 
diver»,  runm!)3r>4, 
36.3;  (notaire)  536; 
(  milt  )  .344  t.  ; 
(  obliffation  )  343. 
(opposition  légale) 
8i2  s.  :  (  nijTiior, 
réquisition)  3.^3s., 
540,  884  s.;  (qua- 
lité, hoissier)  344; 
(qualité,  huissier), 
procureur  général; 
39t:(qQalilé,  mai- 


iA)  380  f .  %  (qua- 
lité, parti*,  ayant 
cause)  3571.;  (rap- 
port de  Héal)  6,  p. 
139;  (réqutaitien, 
qualité,  mlnistéia 
pub.,  partie  ciTile) 
878  •.  ;  (  retard  , 
délai ,  domnaget- 
bitérêta)  353  a.; 
(rétroactivité)  380; 
(saisie  Immobilière) 
415;  (slgnlDcallot) 
939  ;  (significatioa 
à  personne  ou  do- 
micile) 480s.;  (si. 
gnificatioB,  atoié) 
473,  491-*»;  (si- 
gnification ,  domi- 
cile élu)  484  ;  («i- 
gniflealion,  forme) 
4M  s.  ;  (significa- 
tion, mineur)  493; 
(slgnIficaiton,nulli- 
té)  487  ;  (significa- 
tion préalable)887: 
(simple  particulier) 
587  ;  (anspenslon, 
appel)  457;  (sas- 
pension,  cassation, 
requêta  civile)  430; 
(  BttS))ensioB,  eom* 
pensation)  416,433; 
(suspension,  im- 
oript.de  faux)  418; 
(suspension,  tBn) 
434;  (suspension, 
r*coursdlvers)861; 
(nspeniion,  référé) 
431  s.;  (snsp«D> 
sion ,  régi,  de  ju- 
ges, tierca  oppoil- 
llon)  4<7  s.;  (sur- 
sis, déUi  de  grice) 
438  s.  ;  (  >ur«ls  , 
grossesse,  révision, 
délit  aggravaat  ) 
873;  (sursis  ,  re- 
cours an  grIce,  dé- 
lai de  grâce)  874 
i.;  (tien)  38.3-1»; 
(tiers,  avoué,  cer- 
tificat, opposition) 
817  s.i  (tiers,  ju- 
gem. par  défaut) 
531  ;  (tiers  détan- 
tenr,  fonaionnaire) 
315  t.;  (tiers  dé- 
tenteur, slgnlfica- 
Uon)  368;  (titre, 
ropta  )  378  s.  : 
(  venta  publiqiHi  ) 
548;  (visa,  mande- 
ment] 941.  Y.  Dé- 
lai de  gritae,  Huii 
cln. 

Exécution  fonie  S  ; 
(caractare,  actea 
divers)  34n. 

Exécution  jndielatta 
884  a.  ;  (compéten- 
ce) 897;  (formalHè, 
mhist.  pub  )  8tt 
d.  ;  (greffier,  juge 
de  paix ,  prêtanee) 
894;  (local)  891; 
(peine)  883. 

Exécution  parèéi, 
acta  notarié)  17-6». 

Exécution  protl- 
soira  348;  (acte 
anthentiqne ,  afto 
privé)  061  s.;  («1^ 
ment,  pension,  pitH 
vlslon  )  643  ».  ; 
(appel,  compéten- 
ce) 671  s.Happel, 
défense)  6T0  i.; 
(ayant  caoe,  héri- 
tier) 610,  680: 
(  eaotè  tomntalie) 
«47s  (MMiea)  air 

>.,  636  ).,  646 1. 
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ÎeertileaMr)«4<; 
eommiaMirc)  640; 
compétence)  67î 
•.;  (compte,  reddi- 
UOD)  Mi  ;  (compte 
de  totellei  648; 
(condunutlon  pré- 
cédente )  BM  I 
649;  (  contrainte 
par  corpi,  caution) 
605  ■  ;  (déteoM, 
appel]  678  t.;  (dè- 
leoM,  compétence) 
67(1.;  (défenses 
fnrei>)695i.:  (dé- 
Inilion  caractère) 
B87  i. ;  (demande 
DOUTelle)  667  s.; 
\  dommage*.  -  inlé- 
tiu)  644-6<>  ;  (ex- 
«èede  pooToir,  dis- 
IMit.  d'office)  597 
•.;  (expulsion,  bail) 
•S9;  (faCDllé)  6.^ 
(.,  649;  (racnlté, 
pMo  droit,  can- 
Uon)  648  >.;  (laoi 
liieidenl)6lK,«<7- 
8*;  ((nia,  dépens) 
588,  669;  (gar- 
dien) 640;  (jup!  de 
paix)  (48  s.;  (juge 
4e  paix ,  caution) 
a50;(jugement,der- 
nier  ressort)  631 
I.;  (jigem.  crim., 
Wt;(ja(em.  crim., 
appel,  opposition, 
cassation)  862;  (jn- 
gem.  distinct)  S»i 
s.  ;  (jugement  ex- 
ceptionnel ,  plein 
droit)  589  s.  ;  (ju- 
gement par  défaut) 
595  >.,  604  s 
(matière  criminelle) 
687;  (offres  réelles) 
4S4-*«  ;  (opposi- 
tion) 646;  (oppo- 
sitioD,  appel)  67^; 
(  opposition ,  trib. 
■le  comm.  )  667  ; 
(ordonn.  du'  juge) 
734  ;  (plein  droit) 
649,  666  s.;  (pro- 
messe reconnue  ) 
649;  (promesse  re- 
connue ,  aTeu)  63r 
s.  ;  (  qualité  non 
contestée)  609  s.  ; 
(réception  de  cau- 
tion) 641  ;  (réiéré) 
689;  (  réparation 
urgente)  6^8;  (scel- 
lé, inventaire)  6,'S7; 
(scellé,  inTOntaire, 
réparation,  eipul- 
(ion,  profisionjiiOO 
I.;  (séquestre)  640; 
(sursis,  délai)  438; 
(tiers)  53S  s.,  611 
s.  ;  (titre  authen- 
llqae)60l  s.;  (titre 
tutheollque ,  tiers) 
«07  s.;  (titre  con- 
testé) 635;  (tri. 
kiinal  d'appel  )  67o 
t.;  (lrib.de  comm., 
appel,  caution,  dé 
iénses)  654 ,  69* 
(tribunal  de  paix 
648  s.  ;  (tribunal 
de  première  iostan- 
eè)  600  s.;  (tuteur, 
«■râleur)  64<;  (nr- 
(Mce ,  nécessite  ) 
S77  s.  ;  (  urgence, 
péril  en  la  demeu 
re)  608  s.,  648, 
649,  655.  V.,  Ap- 
pel ,  Ord.  do  juge. 
£xécalion  toIoo- 
Uira  547. 
Expédition  104  ;(c» 
fietira,  esri*  d» 
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titres)  MOI.;  (co- 
pie distincte)  384 
(déliTrance,  réqui- 
sition, qaalité)383; 
(erreur)  S60  s.; 
(extrait,  déliTran- 
ee)  385  ;  (grosse, 
exécution  proTls.) 
599;  (leTèe,  qua- 
lité) 934;  (qua- 
lité, greffier)  376; 
(sceau)  383  s.; 
(signature)  3t0. 
Y.  Jugem.  crim.; 
— prématurée  990. 
Expertise  (  homolo- 
gation) 938-6'-. 
Exploit  (bref  délai) 
679  s.  ;  (  copie  sé- 
parée) 493. 
Expose  sommaire 
387. 

Expulsion.  V.  exé- 
cution proTisoiie. 
Failli  (dépât)  881. 
Faillite.  Y.  Ord.  du 
jnge. 

Fait  personnel  (nul- 
lité) <63-5<>. 
Faux    incident    9 , 
438. 

Fête.  y.  Jour  férié 

Feuille    d'audience 

39 s., 3IS;  (preuve) 

56. 

Fonct.pnbl.  T.  Exé- 
cution. 
Force  majeure  (dé- 
cès ,  nullité)  846- 
7''. 
Formalité.  V.  Men- 
tion ;  (partie  de 
l'acte)  194;  —ex- 
trinsèques 39. 
Formée  f formalité, 
omission ,  erreur, 
mention  )  963 
(instance  d'appel) 
;106  s.;  .(mention 
expresse)833;  (nul' 
lite,  eifet  légal) 
344  (relation  è  un 
acte,  équJTalent) 
385,  304-6» 
306-«»8.Y.Terme 
sacramentel;  —sub- 
stantielle 833  s. 
Formule  4  ;  —  exé- 
cutoire  5-6*,  369, 
8S9s.,940;(abré- 
Tislion)  S89-60  s.; 
(acte  judiciaire) 
407  s.;  (déBnitionj 
374;  (jugement 
étranger)  «03;  (nul- 
lité, elSst)  393; 
(place  de  l'acte) 
389;  (rectiScation, 
gouTemement  nou 
Teau)  394  s  ;  (ré- 
trOBCtiTilé)  ^6  s- 
(signature)  36  i-8», 
376  ;  (signiUralion) 
491  ;  (teneur,  ter- 
me sacramentel  ' 
388  s. 

Frais  (acceaaoires) 
668;  (exéeotoire) 
4tl.  y.  Jugement 
admin. 
Français,  y.  langue 
nationale. 
Fmib.  y.  Conclu- 
sions. 
Garde  du  commerce, 

Y.  Exécution. 
Gardien.  Y.Eiémt. 
proris. 

GouTememenI  non- 
Tean.  V.  Formule 
exécutoire. 
Grtee  (recours)  874. 
GrelTe  (minule)  8.~6 
Greffier  834,  (ab- 
)      333-»., 


(cmtlSeal ,  carac- 
tère) 853-9»  s.; 
(certiSrat,  exécu- 
tion) 518  s.;  (com- 
mis) 319;  (dé- 
libéré) 76  s.  ; 
(exécution,  procès- 
TOrbai)  894;  (pré- 
sence) 73,  746; 
(présence,  mention) 
«64-6°;  (rédaction) 
305  ;  (  responsabi- 
lité) »36;  (signa- 
ture) 330  s.,  Stj- 
5»;  (signature, 
actejudiciaire)33l 
(signature  ,  amen- 
de) 846  s.,8<8i, 
(signature,  nullité) 
Ï64-7».  V.  Exécu- 
tion, Hinnie,  Ord. 
du  juge. 

Grosse  304;  (déli- 
Trance,  qualité,  ti 
tre    distinct)    583 
s.  y.  Expédition. 
Héritier     495.    Y. 
Exécution,  Eiécnt. 
prOTls. 
Historique  3. 
Huis  clos  (apprécia- 
tion) 8^  ;  (equin- 
lenl)  839;  (mode 
d'exécution)    833. 
Y.  Publicité. 
Huissier  944  ;  (exé- 
cution) 536  ; (man- 
dat spécial ,  remise 
de  pièces)  54i  s. 
V.  Exécution. 
Hypothèques  (juge- 
ment admin.)  935; 
(malnlerée)     618 
s.;  (litre,   recon- 
naissance    d'écri- 
ture) 381;— jud. 
(jugem.  par  début) 
313  s. 
Incapable   163.  Y. 

Exécution. 
Incident  8;  (con- 
damnation pécu- 
niaire, compétence) 
900  8.  ;  (rectifica- 
tion) 319. 
Injonction.  Y.  Wo, 

publ. 
Inscription  de  faux 
■'33  s.;  (jugement) 
48l.Y.Exècolion. 
Instance  liée  34  s. 
Instruction  civile  3  ; 
(délibéré,  rapport) 
147  s.,  I5t  s. 
Instr.  criminelle  3. 
Y.  Ord.  du  juge 
(inlormslion,  excès 
depouToir)75l-.'i» 
Instruction  sur  déli 
béré  (signification) 
483;— snrdélibére 
et  rapport  581-; — 
terminée  155. 
Interdiction  414. 
InlérSt.  V.  Conclu 
sion  ;  —  personnel 
(slgnatare)  399, 
Intérêts  {jowi  qœ) 
3ri5-4». 

Interprétation  318- 
11°,    333,    855; 

!  compétence)  33K  ; 
racnllé)  333  s.  V. 
ugement  adm. 
Interrogatoire.  Y, 
Ord.  du  juge. 
Inlorvenlion  (par- 
tage du  juge)  lOT- 
4».  V.  Ord.  du 
juge. 

InTCiitaire.  Y.  Exé- 
cution proTis. 
Jour.  V.  Exécution. 
—férié  936;  (per- 
iniulOD)  S4S  I. 


Juge  (absence,  con- 
clusions, reprises) 
54  s.;  (absence 
majorité  )  53  8.  ; 
(ancienneté,  muta- 
tion) 735;  (an- 
cienneté, tableau) 
197  s.;  (compé- 
tence ,  conclnsion) 
747  s.;  (délégation) 
89r  ,  (déparlilion, 
rang)1l35.;  (des- 
saisissement) 319 
s.,  ■'137  s.,  mi  s.; 
(empêchement ,  dé- 
légation) 353  ;  (em- 
pêchement, rectifi- 
cation )  337  s.  ; 
(empêchement,  si- 
gnature) 333;  (er- 
reur, probabilité) 
763  s.  ;  (  ronclion 
terminée)  853;  (ma- 
gistrat) 3;  (nom, 
mention  )  38  s. , 
36l>s.,743;  (nom, 
mention ,  matière 
criminelle)  379 , 
(nombre,  mention) 
367-1»;  (nombre, 
remplacement)  no 
3.;  (ordre,  tableau, 
mention)  133  s.; 
(partage,  opinions 
nonTelles ,  chose 
jugée)  tS»  t.; 
(pouToir,  limite, 
conclusions)  18'7 
s.  ;  (présence)  738 
s.;  (présence,  dé- 
fense) 35  s.;  (pré- 
sence ,  jugement 
d'avant  dire  droit) 
44,  65  s.;  (pré- 
sence, mention, 
acte  authentique) 
48  s.;  (présence, 
nullité  couverte  ) 
45  s.;  (présence, 
plaidoirie)  136; 
(présence,  plaidoi- 
rie, nullité)  34,  35 
s.,  41  s.;  (pré- 
sence, présomption) 
51  s.;  (présence, 
prononciation  )  SI 
8.;  (présence,  rap- 
port du  juge]  5.8  s., 
738-4»  s.;  (signa- 
ture, nullité)  845 
s.  Y.  Délibération, 
Disposition  d'of- 
fice ,  Disposition 
réglementaire.  Ex- 
cès de  pouvoir. 
Exécution  ,  Juge- 
ment crimin..  Or- 
donnance, Partage 
du  juge ,  Qualités 
du  jugement. 
Juge  -  commissaire 
37-9».  Y.  Ordon. 
do  juge. 
Juçe  d'cxcept.  (com- 
pétence) 1.T6. 
Juge  de  paix.  Y. 
Compétence. 
Juge  déparlitear  113 
s. 
Jnge  saisi  158. 
Juge  suppléant  (avo- 
cat, avoué,  ancien- 
neté) 135  s.;  (em- 
pêchement, men- 
tion) 370;  (intérêt) 
136;  (ordre,  U- 
blcau)  135  s.;  (pré- 
sence) 59. 

Jugement  (caractère) 
II,  19  s..  331  s.; 
(caractère,  chef 
distinct)  8  t.  ;  (ca- 
ractère ,  déllni- 
lion)  706;  (carac- 
tère, eOM)  î>  (ca- 


ractère, f rocèt, in- 
stance liée,  conclu- 
sion) 34  s.  ;  (con- 
clusions) 9;  (con- 
clusions, compé 
tence)  T4T  s.;  (dé 
finition)  1;  (délibé- 
ration, pluralité  des 
voix)  73  s.;  (déli 
bération ,  preuve) 
88  s.  ;  (délibéra- 
lion,  publicité)  7H5; 
(délibérai.,  secret) 
765  s.  ;  (  délibéré, 
min.  pub. ,  nnllité) 
76  s.;  (dispositif, 
motif)  308  s.,  334; 
(dispositions  géné- 
rales et  réglemen- 
lalres)  71  s.,909; 
(effet ,  présomption, 
vérité)  3  s.;  (effet, 
preuve, acte authen- 
tiqne)  48  s.;  (effets 
légaux)  311  s.;  (ex- 
pertise) 1007  s.; 
(feuille  d'audience, 
mention  )  39  t.  ; 
(forme,  mention) 
831;  (forme,  nul- 
lité) 163  s.;  (forme 
légale)  3,  5  ;  (juge, 
nombre)  30  s.;  (in- 
terpréution)3398.; 
nois,citation)9S5; 
(majorité)  73,  85 
s.;  (majorité,  pro- 
babilité)7<i3;  (men- 
tion, greffier)  746  ; 
(mention,  nom) 7 45 
I.;  (mention,  preu- 
ve) 131  s.;  (modi- 
fication ,  rectifica- 
tion) 307  s.,  335  s.; 
(partage)  4.3, 89  s.; 
98  s.;  (présomp- 
tion, vérité)  JO  s., 
(pienve,  acte  au 
thentique)  131  s. 
853  s.;  (preuve, 
enquête)   1007  s.; 

Jprenve,  feuille 
'audience)  66  ; 
(prononciation ,  ef- 
fet) 51  s.;  (rectifi- 
cation, erreur)  855; 
(rétractation,  modi- 
fication) 853;  (si- 
gniOcation  )  963  ; 
(visa,  litre)  9S6. 
y.  Disposil.  com- 
minatoire, Ordon 
du  jiige.  Pronon- 
ciation, Rapport  du 
juge. 
Jugement  administi'. 

903  s.;  (arrêté,  for- 
mule) 917  s.;  (ca- 
raclère,  lettre  mi- 
nistérielle, arrêté) 

904  8.;  (conclu- 
sions, excès  de  pou- 
voir) 910  s.;  (i-on 
seil  de  préfecture) 
906  s.;  (dcrision 
ministérielle)  !>39 
3»;  (délibération, 
mode)  913  s.;  Idis- 
positil)  933;  (effet, 
chose  jugée,  juri- 
diction épuisée]317 
*8.;  (exécution,  sur- 
sis, formule  exécu- 
toire, agent  exécu- 
tif, compétence)937 
s.  ;  (  expédition  , 
grosse)  943;  (for- 
mes) 908  s.;  (frais) 
936;  (interlocutoi- 
re, préparatoire, 
provisoire)  9U5  s. 
(interprelation,  mo- 
dification) 938;  (ju- 
gement par  défaut) 
906)  (loij  cilaUoa) 


»t1,9f«;(mlinit«, 
aignature)  914, 
919  s.  ;  (motil^) 
931;  (omission  de 
prononcer  )  9t  t , 
931  ;  (partage,  ma- 
jorité) 916;  (publi- 
cité) 935;  (recours, 
conseil  d'IÎUtjn04 
s.  ;  (  rétractation  ) 
938)  s.;  (signatu- 
re) 9t0  s.  y.  Pré- 
fet. 

Jugement  commina- 
toire 3,  7,  331. 
Jugement    commun 

3-7". 
Jugement  contradic- 
toire (caractère)19; 
(définition)  3. 
Jugement  correct. 
Y.  le  mot  qui  suit. 
Jugement  criminel 
736  8.;  (canetère) 
7.37  s.;  (caractère, 
acte  authentique , 
preuve  )  853  s.  ; 
(conclusions,  com- 
pétence) 747  s.  ; 
(conclusion,  réqui- 
sition) 750s  ;  (dé- 
lai,indication)7Kl; 
(délai,  nullité)  771 
8.,  77K  s.;  (délai, 
sursis)  778  s.;  (dé- 
libération,mention) 
765  s  ;  (dispositif) 
837  ;  (  écriture  , 
peffler)  834;  (ef- 
fets, preuve)  863 
8.;  (exéi'Ulion)  856 
s.;  (exécution  ju 
diciaire ,  firme  ) 
87N  s.;  (expédition, 
formule  exécutoire) 
859  s.;  (juge,  pré- 
sence) 737 1.;  [lan- 
gue nationale)  835; 
(loi  appliquée,  lec- 
ture, insertion, 
mention)  783  s.  ; 
(loi,  citation,  er- 
reur) 800  s.;  (loi 
lecture,  cour  d'as- 
sises) 797  s.;  (loi, 
lecture,  insertion) 
790  s.;  Ooi.  lec- 
ture, insertion,  ac- 
quittement, 801  s.; 
(loi, mention, frais) 
«06  s.;  (majorité) 
763  s.;  (majorité, 
mention)  764  s.; 
(mentiou,  conclu- 
sion des  parties) 
843  8.;  (mention, 
min.  pnb.)  745 . 
(mention,  réquisi- 
tion) 839  s.;  (min. 
pub.,  réquisition, 
nullité)  839  s.; 
minute  )  833  s.  ; 
(motifs,  adoption; 
793  s.;  (nom,  pro- 
fession ,  domicile 
des  parties)  844  s 
(omission  de  pro- 
noncer) 747  s.; 
(partage  de  juges] 
768s.;  (perle)  «."iU; 
(point  de  fait  et  de 
droit)  837  8.;  (pro- 
nonciation, publi- 
cité) 7.15;  (publi 
cité)  807  s.;  (rap- 
port du  juge)  775; 
(rectiOcationj  853 
i-,  (rédaction)  ><«3 
s.;  (rédaction,  for- 
mes) 837;  (réqui- 
sition ,  omission] 
7.S8S.;  (signature, 
juge)  845;  (signi 
Ucalion)  857  s.; 
(tcibnnal)77l8.y. 


Ziientloa.  | 

Jugement  d'adjudi- 
cation 3-6°. 
Jngem.  d'avant  dira 
droit  3-3°,  906; 
(juge,  présence) 
44,  65  s. 
Jugement  d«  con- 
damnation (défini- 
tion, caractèn)  496 

8. 

Jugement  de  Dieu  5. 

Jugement  d'expé- 
dient 3;  (caractère, 
effet)  341-3»;  (dé- 
finilion,  caractère, 
effet,  ordonn.  du 
juge)    33  s.,  35  s. 

Jugement  définitif 
(caractère)  13  s., 
313;  (caractère, 
partage)  16  8. 

Jugement  d'homolo- 
gation 3. 

Jugement  d'incident 
(caractère)  847  s. 

Jugement  d'instruct. 
(caract.)847s.854; 
(eiécntion  )  863  ; 
(  exécution  négll 
gée)  l6V1f;  (si 
gnalure)  847  8. 

Jugement  de  police 
(conclusion,  réqui- 
sition, omission  de 
prononcer)  747  s 
(exécution ,  délai) 
883  s.;  Ooi,  lec- 
lore,  in8ertion)783 
s. 

Jugem.  distinct  (  s. 

Jugem.  d'offlcel63s. 

Jugement  eu  pre- 
mier ressort  3. 

Jugement  interlocu- 
toire 6,  738;  (ca- 
ractère ,  jugement 
définitif)  13  s, 
(définition)  3  ;  (ju- 
ge, présence)  6.^ 
s.;  (prfuve,  men 
lion)  397.  Y.  Ju- 
gement admIn. 

Jugement  par  défaut 
6;  (caractère)  19 
s.;  (caractère,  dé- 
lai prématuré)  144 
s.  ;  (  conclusions 
reprises  )  6(  s 
(définition)  3-3»; 
(délai  prematnré) 
1-44  8.;  (deman- 
deur, défaillants  ) 
166-7";  (exécu- 
tion) 355  s.;  (exé- 
cution, délai  franc) 
431  ;  (exécution 
criminelle)  861.  V. 
Jugement  admin. 

Jugemenlprejudiciel 
(caractère,  excep- 
tion, compétence) 

13  8. 

Jugement  prématuré 
163-14». 

Jugement  préparât. 
4,6,  13  s.,  65  s  , 
736  ;  (  caractère  ) 
854;  (déSnilioo  ) 
3;  (exécution)  416, 
863. 

Jugement  provisoire 
3,6;  (eiécalion) 
416 

Jugement  sur  déli- 
béré 3-4°. 

Jugement  sur 
port  58  s. 

Jugement   sur 
quête  3. 

Jugement 
I5«  a. 

Juré  4. 

Juridicthm 
galioD 


r»p- 


re- 


nnlque 


(proro- 


Baenl)37-1»8.;  — 

épuisée.  Y.  Juge- 
ment admin.  ;  — 
gracieuse  9(i3. 

Jurisconsulte  114. 

Justice  (définition) 
3;— de  paix.  Y. 
Exécution  previs. 

Langue  frao;aisa 
835  ;  —  nationale 
4,  5  (nnllité,  com- 
pétence) 30%  ;  (ré- 
daction, jugement) 
173,  303  s. 

Lecture,  y.  Jugeai. 
crim. 

Légalisation  406. 

Légataire,  y.  Exé- 
cution. 

Lettre  miiislèrlen* 
904. 

Levée  (formes,  dé- 
lai) 334 

Liquidation  370. 

Litispendance.  Y. 
Compétence. 

Loi  6;  (citalion, 
erreur)  800  s.  ; 
(mention)  965.  Y, 
Cour  d'assises.  Ju- 
gement crimin.;  — 
naturelle  3. 

Louage.  Y.  Exéeal. 
provisoire. 

Maire  909. 

Majorité  916.  y. 
Ilélibération,  Juge; 
Y.    Jugem.    crim. 

Mandat  spécial  541. 
Y.  Eiècolioo , 
-Huissier. 

Mandataire  légal , 
360,368. 

Mandement  388 , 
539.  Y.  Formule.' 

Marge  (  mention  ) 
373-1  °.V.  Minute. 

Matière  civile  (défi- 
nition) 10. 

Mention  (  éiniiT»> 
lent,  preuve)  193 
s.;  (formalité,  ft- 
blicité)  199  8.; 
(formes)  (31  s.; 
(juge,  présence)  3S 
s.;  (jugem«at,ab- 
sence)  131  s.;  (mi- 
nistère public)  137; 
(nullilé)  507  ;  (oba- 
eurité)  304-5*: 
(omiss. nulle)  ISS; 
(partie  de  l'aela) 
194  ;  (pobllcilé) 
1798.;  (renvoi,  re- 
lation à  un  acte) 
385.  Y.  Delibem- 
tion ,  Greffier,  Ja- 
gemeul ,  Jugement 
crim.  HInIst.  pu- 
blic. Partage  da 
juge.  Président, 
Publicité  ,  Slgn^ 
ture. 

.Mesura  proTis.  ▼. 
Ord.  du  juge. 

Mineur  (  signifin- 
tion,  avoué,  tuteur) 
531. 

Ministère  public  (aa- 
dilion ,  mention) 
975  s.;  (Mima, 
excès  de  pouvoir) 
750-4»  s.  ;  (com- 
munication )  17S 
s.,  700;  (commn- 
nication,  mentio4 
964-5»;  (condtt- 
sion,  mention)  976 
s.  ;  (  conclnsion 
écrite)  840,  (con- 
clusion orale)  379; 
(délibère  )  76  s.  ; 
(indivisibilité)  70 
8.;  (injonelion) 
780-5»  ;0*I^SO: 
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(asm,  BtalldB) 
S66  •.,  975  I  ; 
IpréMocs)  7i5; 
(préieacç,  nallllej 
TOi.;  |réqa!sUion| 
?SI;  (réquisilion, 
4éhl ,  forme)  7S 
s.;  (rtqalsitloo 
eiécnlion)  »li  t.  ; 
(  réqnisllion,  DCn- 
tion)  839.  T.  El». 
cation,  Healioo. 

Ministre  90S. 

Vinole  (  ctraelère) 
9(4,019:  (carac- 
tère, plumilit ,  ei- 
pédition)  SIS  >.  ; 
Idéflnition)  VU; 
(écriture,  grefllcr) 
834;  (feuille  d'aa- 
dlence)3li;(reuille 
■éparéej  317;  (For. 
malités  )  Sl!(  i.  ; 
(  mention ,  nwrge  ) 
tl6;  (mention, 
BOms ,  min.  publ. , 
■Toué,  ptriie,  do- 
micile) 119;  (or- 
donnance) 833 
(perte)  309  a. 
j  prenie)  273  i. 
(prenTe,procès-Tei^ 
bal)833s.;(prenTe, 
nprèientalioo)i8S; 
(signature)  il»  t., 
SIO,  8*S;  (signa- 
la re,  greffier)  tlH. 
T.  Jugem.  ajniiB. 

Vtae  en  demeure  (sl- 
(DiUralion)  471. 

llodiacation3l7i. 

Molift  des  jugements 
(accessoire)  104» 
«.,  1084;  (acres- 
folre,  intérit)  979- 
♦>,  980-4";  (ac- 
qniltemenl)  1107; 
(acquittement,  con- 
'  damnation  )  1058 
t.  ;  (adoption)  im 
t.,  977-3°,  978- 
•";  (adoption,  ap- 
pel) 988  s.;  (adop- 
tion ,  roncinsioni 
BOUTelles)  11133s.; 
(adoption,  eonclu- 
■ions  sul»ldiairet  ) 
1036  s.;  (adoption, 
confirmât.  )  1015 
i.;  (adoption,  con- 
Innation ,  jngem. 
erimin.)  IOi*Ss.  ; 
(adoption,  rapport) 
978-130;  (adop- 
tion, rapport,  DCtt 
fricedent)  lOlSs.; 
(arliilrage)  905- 
ll'^;  (argument, 
défense)  1084;  (ar- 
gnmeols,  moyens) 
91»  «.,  978  s., 
99tf  ;  (arrèlde  ren- 
voi) gOS-S»;  (ca- 
ractère) !iM,  !I47 
s.;  (cassation)  962; 
(  caution ,  aral  ) 
980-3°;  (ciiambre 
4'accusat.)  1078, 
li08;(chanilne  du 
•OBSCil)  I0S3-4' 
t.  ;  (chef  distinct) 
968  s.,  978-8», 
«8°,  995,  1083  s.: 
(chose  jugée)  16.v 
1  S"  ;  (conclusions , 
excès  de  pouTolr ) 
749-S»;  (concl., 
limites)  978-3« 
(conclusions,  min. 
publ.)  10U3  ;  (con- 
dasions,  omission) 
î>70  s.;  (conclu- 
sions, preuve)  973, 
(concinsions  aban- 
données) 974  s.; 


(eesd.  snbs.)  968- 
4»,  97r>-S»,  9i7- 
*•,  980  s.,  fOOV 
f;  (conclusions 
subsidiaires,  appel) 
98.^  s.,  994-ti°; 
(concinsions  tardi- 
Tes)  975  s.;  (con- 
clusions ngofs  ) 
973  ;  (conseil  d'É- 
tat) MM;  (cour 
d'assises)  1079; 
(définition)  7,947, 
s.;  (délai)  1(104; 
(demande  nourelie) 
975  S.,  9M3  s., 
1033  S.;  (dérelop- 
pement)  951  ;  (dis 
positif]  958,  a*a- 
16*  ;  (  dispositil , 
erreur)  lOti4-8°  s.; 
(  dispositif  ,jugeni. 
criminel  )     1064  ; 

}domm.  -  intérits , 
rails)  1050;  (effet, 
preute  )  «59-3'  ; 
(  enregistrement  ) 
9ti3-5°;  (équin- 
lent,  terme  sacra- 
mentel) 1041  s.; 
(erreur,  dispositif 
régler)  988  s.; 
(erreur,  motif  ré- 
gulier) 954  s.; 
(eicepUon)»7i-6*, 
973  s.,  978-14»; 
(eiceplinn,  appel) 
983,  984  s.,  991 
s.;  (eiception, chef 
distinct)  (083  s. 
(exception ,  fin  de 
non-receioir,  com- 
pétence, prescrip- 
tion) (005s.,  1011 
f.,  (048  s.;  (ex- 
ception, rfjel)  963- 
13°;  (esceplion 
corredionn.)  1077 
s.  ;  (exécution  pro- 
Tisoire)  964;  (ex- 
pertise) 9(«-l0°, 
1046;  (formes,  nul- 
lllé)  i63;  (grer;e| 
996;  (hors  de  cour] 
977-,V,  991,  (1168 
s.;  (bnis  clos)  83»; 
(indemnité)  963- 
(4°;  (insnOsance) 
953,  995;  (juge- 
ment, caractère) 
96i4nngem.Bdm.) 
91(  ;[jugem.  adm 
cifil ,  criminel  ) 
94U,  96*  s.;  (juge- 
ment crim.)  (053 
s.;  (jngem.  crim., 
adoption  )  795  s.  ; 
(jogem.  crim.,nnl- 
lilé)  (075;  Onge- 
nient  de  garde  na- 
tionale) 931, 1056; 
(jugeoMnl  d'acquit- 
tement) 1068  s.; 
(jigem.  d'incident) 
1071  ;  (jngemenl 
d'instrnction)  107 1 
s.;  (jugem.  Interl.) 
958-i-',  965,  «87, 
1007  s.;  (jngemenl 
par  delant)  i(63-4*, 
998-s°  s.;  (jngem. 
préjudiciel)  963- 
13°;  (jugement  pré- 
paratoire) 965 
1071  (loi)  9i>*;  (loi; 
citation)  965;  (loi 
omise)  791-3°; 
(mention)  319; 
(mention,  disposi- 
tif, définition)  .108 
s.;  (mention, qua- 
lité) «il  s.  ;(  mo- 
tifs) ySOs.,  978s.; 
(motifs  distincts) 
(066;  (moUfs  gé- 


nitan,  motifs  par- 
ticuliers) 1051  s  ; 
(  motifs    impliciles 


juge. 

Option    (délai)  461- 
.V,  476-3°. 


onTirtuels)(041b.;  Ordonnance  (défini 


(motifs  impliciles 
on  Tirtneh,  jugem. 
erim.)  (0114  s.; 
(mollis  incertains) 
99ii;- (motifs  insuf- 
flsanU)  995  s.; 
(011  s.,  1098  s.; 
(  motifs  suffisants  ) 
997  s.,  (098  s.; 
(  moyen  distinct  ) 
978  s.  ;'  (  moyen 
nooT.)  (036,  (Oî7 
s.;  (nnllilé,  ordre 
public)  947  ;  (omis- 
sion de  pronon- 
cer) 960,  (067; 
(omission  de  pro- 
noncer, chef  dis- 
tinct) 968  s.;  (or- 
donnance du  juge) 
96V3°  s.;  (pcU- 
tions  de  principes) 
995  ;  (  placement  ) 
957;(poinldedrait 
et  de  fait)  963-7° 
(preuve)  lOti  s. 
(preuTC ,  enquéle  ( 
965;(qualité)U50 
(qualités,  conclu 
sions)  969s.;  (qua- 
lités, mention)  163- 
19—,  (question  par 
question)  963, 995 
s.;  Iqaestion  réser- 
vée )  lOO-î;  (res- 
ponsabilité) !I6.^- 
13°,  979-4°;  (ser- 
ment) 965-9°; 
(serment  décisoire) 
980-13°,  985; 
(termes  générani) 
(65;  (nlilile)961; 
(visa,  titres)  956. 
V.  Délai  de  grâce, 
Fublidlé,  RédaC' 
lion. 

Moyen  nouvean  (or- 
dre publlcl  (9(. 
Noblesse   (mention) 
va. 

Nom  385;  (mention) 
363.  Y.  Avoué, 
Juge ,  Président , 
Jngem.  crim. 

Notaire.  V.  Exécnt. 

Nuit.  y.  Eséeution. 

.Nullité  (acqniescemc 
implic]  300;  (plein 
droit)  190,341. V 
Formule,  Mention 
Rédaction ,  Terme 
sacremenlol  ;  — 
converto  (acquies- 
cement) 506.  V. 
Exceptions,  Juge. 

Obligation.  Y.  Exé- 
cution. 

Obscurité  333 1. 

Octroi  939-I*. 

Officier  de  l'eut  ci- 
vil (amende)  881. 

Jff'res  réelles  (effet, 
exécution)  434  s. 

Omission,  y.  Ré- 
daction;— de^rd- 
noncer  (caractère) 
166  s.;  [caractère, 
conclus.,  silence) 
163-t8<>;  (conclu- 
sions)lS7s.,7tils.; 
'concins.,  réqnlsl- 
llon)  747  s.,  758 
s.  ;  (concl.  subsi- 
diaires) 167 
(récidive)  760.  Y. 
Jugem.  administ.. 
Motifs. 

ipposition  337;  (ef- 
fet suspensif)  SoS; 
(trib.  d*  comm.) 
««7.  T.  <M.  <■ 


lion)  (  ;  —  du  juge 
(appel,  opposllion) 
706  s.;  (doratlère 
jugemeni)  693,706 
s.;  (cas  divers, ur- 
gence) 697s.;  (cas- 
salion)7(7;  (cbam- 
bredn  conseil)  738; 
(■■onlr.  par  corps) 
733;  (définition] 
10,  696;  (enregis- 
irem.)  7,15  ;  (eié- 
cnlion proT.)  754; 
(forme)  733  i.; 
greffier)  739  t.; 
(juge-commissaire) 
704  s.;  (jnslice  de 
paix)  70S;  (minute) 
733,  833;  (prèsi- 
sident,  compétence) 
U97  s  ;  (publicité) 
8l9s.;(re[èré)6(i6, 
6'<6;  (tribunal)  736 
s.;  (trib.  de  comm.) 
703. 

Ordre  (ouverture  in- 
tempestive) 163- 
(3°.  Y.  Ord.  dn 
juge;— pnblie  169, 
598.  V.  Publicité. 

Ofgau.  admin.  901 
s.;  —  judiciaire  3. 
Y.  Tribunal. 

Onvrier  (réquisition) 
540.  Y.  Exécution. 

Parafe  SîO. 

Parenté  (juge)  94. 

Parricide(exécution) 
895. 

Fartage  de  biens.  Y. 
Jugem.  définitif. 

Partage  du  juge  43, 
906;  (ancienn.,  ta- 
bleau) 198  s.;  (cas- 
sation) 770;  (ces- 
sation, mode  de  le 
vider)  109  s.;  (chef 
distinct)    (00    s.; 

J  compétence,  inei- 
lent ,  conneiité) 
(39  s.;  (décès) 
140;  (définition, 
caractère)  98  s.  ; 
(départilanr,  nom- 
bre impair)  ((3  s.; 
(départition,  pren- 
re,  acte  aulhenl  ) 
(3(  s.;  (eOets)  7t>8 
s.;(efl'et,  interprét. 
faTorable)iri6;(eoi- 
pèch.nonvcau)135; 
(majorité)  89  s.; 
(mention)  364-4°, 
77U;  (minislcra  pu- 
blic) 157;  (opinions 
nouvelles)  (38  s.; 
(ordre  dn  tableau) 
(33  s.;  (plaidoi- 
ries nonveilcs)  15U 
s.;(présidenl)l3is. 
Partie  (nom,  omis- 
sion) 323-6°;  [nom, 
i  renoms)  384  s.; 
•om,  profession, 
omicile)  919.  Y. 
Avoué,  Qualité;— 
civile.  Y.  Oinelu- 
sions,  Eséctttion. 
Patente  (  réduclion 
d'office)  910-3°. 
Payement[délai,  fail- 
lite ,  déconfiture) 
445. 

Pays    étranger.   Y. 
Eiéculion. 
Péril  en  la  demesre 
6t5,  649,  65^. 
Pension.   Y.    Exé- 
cnt. provis. 
Perte  (preave,  acte 
anlhentiqne)   M9. 


Y.  Ingeo.  ertai. 

Plaidoirie  935; 
recommencée  54s., 
61  s. 

Plein  droit  (90, 3(( 
s.,  436,  463.  Y. 
Eiécut.  provis. 

Plumitif  (canrière) 
SIS  ;  (définition , 
caractère)  304;  (si- 
gnature) 330,  SI7. 
Y.  Preuve. 

Point  de  droit  8S7 
—de  fait  837;— de 
fait  et  de  droit  (dé- 
Inlllon)  S05-S° . 
{mention)  387  s.; 
(mention ,  excep- 
tion) 399-7°;  (nul- 
lité) S19-S63. 

Porte-fort  630. 

Poursuivant  SS4. 

Pouvoir  réglem.  5 

Préiet  903  ;  (arrêté, 
signature)  914  s.; 
(attributions)  907; 
(dèiibéralion)  913. 

Prénom  385. 

Prescription  (délai) 
SIK,  356.  Y.  Mo- 
tifs. 

Présence.  Y.  Juge. 

Président  (cour  d'aa- 
slses,pouv«lr)  8.V1; 
(Interpellation  obli- 
gée) 8.10-4°;  (nom, 
mention)  373;  (ré- 
sumé) 830;  (signa- 
tare)  373;  (slgna- 
tnre ,  expédition) 
935.  Y.  Ordonn., 
Partage. 

Présomption  S.  Y. 
Jnge. 

Preuve  (acte  antlien- 
tiqne)  33  ;  (acte 
anlhentique,  carac- 
tère) (33  s.;  (com- 
mencement, enre- 
gistrement) 311 
(juge,  cmpèchem., 
acte  authentique , 
ordre  du  lablnin) 
133  s.;  (minute 
représentation)  37.1 
s.;  (nullité,  men- 
tion) 507;[plnmitir, 
acte  autheot.)  131 
t.  Y.  Cour  d'as- 
sises ,  Jugement , 
Mention ,  Partage  ; 
— certaine  333  s.; 
—  lillérale  (juge- 
ment, acte  authen- 
tique) 853  s.;  — 
testimoniale  (com- 
parol.,  tiers)  163- 
■.£1°;  (mention,  mi- 
nute) 383  s. 
Procès  civilisé  769; 
- —  verbal  (carac- 
tère, adjudication) 
37-10°.  Y.  Cour 
d'assises. 
Procureur    général. 

Y.  Exécution. 
Production    (délai) 

(54  s. 
Profession  (mention) 
333,  386.  Y.  Ju. 
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Prononciation  4;  (au- 
dience) 17^8.;  (dé 
lai,  déni  de  justice) 
148;  [cRct,  droit 
acquis)  .11 7 s.;  (for- 
mes, efiel)  SI  s.: 
(publicité)  n5  s., 
364-3".  Y.  Jngem 
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ridictioQ. 
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préciation discré- 
tionnaire) 8.10  s.; 
(audience)l75:(ca- 
ractère)l75s  ,193- 
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833;jdébal)  830-1° 
>.  ;  (débat ,  huis 
clos)  831  s.;  (dé- 
bats, instructiooju- 
diciaire)  175;  (dé- 
bats, jugerh.  crim.j 
807  s.;  (discipline) 
184  s.,  8l4-9«; 
[dispensa,  excep- 
lionj  180  s.;  (dis- 
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gement) 836  a.  ; 
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318  Y.  Exécut. 
provis. 
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700;  (meut.)  363. 
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signification)  346 
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354  s.  ;  (  rédac- 
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que)  517  s.' 
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erimin  ;— du  code 
6  ; — du  jnge  (pré- 
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s.  Y.  InsImMlon 
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Ralification.  Y.  Jn- 
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Rébellion  H4S. 
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168-8°  s. 

Recours  (camnl)3SS 
s.;  — divera  337  s. 
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pétence) r,S7;  (con- 
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reur matérielle,  o- 
mission)  335  a.: 
(inlerprélat.)  .133; 
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cutoire  et  prépara- 
toire) 340.  Y.  For- 
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ment) 304  s.;  (con- 
clusion)    30')-3» 
987  s.;  (déUnilion; 
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(  dispense  )    906 
(dispositif,  motif) 
305;  (forme,  équi- 
valent )    301     s.  ; 
(formes  ,   noilité  , 
erreur ,   omission) 
363  s.;    (grellier) 
305;    (langue  na- 
tionale) 303  s.;  (o- 
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s.;    [plumitif,  mi- 
nute,   eipédilion) 
904;  (point  de  fait 
et  de   dioit)  305- 
3°,  387;  (qualité) 
904  s.  Y.  Jugem. 
erimin. 
Réfère  138. 
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Registre  913. 
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s.,  777  s. 
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Renvoi.  Y.  Cassa- 
lion; —  prématuré 
163-9°. 
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V.  Esccut.  provis 
Reprise  d'instance 
(confirmation)  485- 

y>. 

Reqiiète  civile,  Y. 
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Réquisition  (aban- 
don) 759  ;  (écritu- 
re) 754  s  V.  Exé- 
cution, Min.  pah., 
Omission,  Ouvrier. 

Réserves    910-6° 
911. 

Hésolntion.  Y.  Dé- 
lai de  grice. 

Responsabililé  (fait 
personnel  ,  omis- 
sion, silence)  16' 
s.  ;  (greffier,  mi- 
nute) 3.10. 

Résumé  830. 

ReUrd.  Y.  Eiéei- 
Uon,  Péril. 


Rétractation  317.  T. 
Jugera,  adm.,  Yoi« 
ordln. 

Rétroactivité  316 , 
V.  Formule  exécnt. 

Révision  873;  (ar- 
renr,  omission)  335 
s. 

Rile  (retraite,  cau- 
se) 167-7°. 

Saisie.  Y.  Ord,  dn 
jupe  ;  —  arrSl  (ac- 
te d'eséculion)  434; 
(compétence)  550; 
—  exécution  348 
s.  ;  —  mobilièM 
(adjudication  ,  ai» 
gnification)  508. 

Sceau,  Y.    Eiécnt. 

Scellé  (snceessiooy 
8(4  a.  Y.  Eiéco- 
tlon  provisoire  Or° 
don.  du  juge. 

Seconde  grosse.  Y. 
Grosse. 

Secret  (divulgation) 
337.  V.  Dellbér»- 
lion ,  Jugement. 

Sentence  1,  4. 

Séquestre.  Y.  Exé- 
cution provisoire. 

Sergent  s  44. 

Serment  (prestation) 
97-8°;  —  dédsol- 
n.  Y.  Motifs. 

Signature  5-5";  (dé- 
lai) 331  s.  ;  (Jlnt- 
dence ,  majorile  ) 
338;[grefi!er)330; 
[greffier,  président) 
3t0;  guge)319s.; 
(  juge  ancien)  339 
s.;  (juge  commis) 
393;  (jnge,  ur- 
gence) 331;  (jnge- 
ment  d'Instrncllon 
et  d'incident)  84T 
s.;  (mention)  396  ; 
nullité)    364-7»; 
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omission,  nullllé) 
îst;  (p*e)335; 
(président)  330  a. 
Y.  Greffier,  Juge- 
ment crim,  Miaule. 
Signification  (  con- 
naissance )  609i 
(copie  séparée,  con- 
vention) 491;  Qn. 
gement  d'insirac» 
lion,publi>:ilé)830- 
5°.  V.  Esécullon. 
Simple  pacUcniler 
57.7,  540. 
Solidarilé.  Y.  Exé- 
cution. 

Solvabilité  snfflsani* 
666. 

Sons-préfet  903. 
Surenchère.V.Ord. 
dn  juge. 

Silrctediminnée448 
Sursis.   Y.  ExécH- 
tion,  Exécnl.  pro- 
visoire. 

Talilcau(ordre,prea- 
ve)  (35  s.;  — gé- 
néral 133. 
Taxe.  Y.  Ordon.  dn 
juge. 

Témoin  (  absence , 
renvoi)  778-3».  Y. 
Ordon.  du  juge. 
Terme  sacramentel 
193s.;  (équivalent) 
7,  389,  833  s., 
839;  [équivalent, 
forme)  396-3°  ,301 
s  ;  (publicité)  195 
s.;  [relation  à  un 
acte,  formes)  385. 
V.  Motjf. 
Théâtres      9a9-t>, 

9.13-1°. 
Tierce     opposition 
S37;  (qualité,  (nn 
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—18  no».  979-11». 
—18  no».  65-8». 

Il  no».  814.41». 
—i*    no».     748, 

I011-«»e. 
—18  DO».  576-4», 

9H3-I». 
—3  dée  1013. 
—8  dée.  1 1  c, 
—9  dée.  144-8»  e., 

183-4». 
—10  dée.  999-1°. 
—83  dée.  197-1». 
1889.  8  jan».  197- 

1*. 
— l5jtnT.I010-l*, 

1079-1*. 
-17  jan».  787-1*, 

81 8-8". 
—87  jan».  S34-e*e, 
— 88i*n».  I0.T6-I", 
— ,%iijan».  SiO-O^'C. 
— 3»  jan».  8!t8-4". 
— 3fé».  IOKI-.%->  c 
—4  fé».  584-8°. 
—il  fé».  569-8°. 
—18  lé».  4.%*-8». 
—19  fé».990-l»e., 

I0!i0-a*. 
—85  té».  54-1*. 
—Sman  185-6*  e., 
1051-4». 


5  man  65-7»,  66- 
1»,  557-8*. 
—7  man  963-7*  e. 
—10  man  «73-8». 
—17  man  3<)!»-7°. 
—18  man  1088-7°. 
—80  man  881-8*. 
— 7an.l37c.,330- 

3°e. 
—14  an.  519-1'. 
—13   an.  308-1*, 

811-1». 
—1»'  mai  793-3*. 
—4  mai  168-1*. 
—7  mai  848-1*. 
—8  mai  838-.3». 
—9  mai  844-1». 
—80  mai  8X1-7». 
— 86  mai  «98-1 4°  e. 
— 1»>  juin  1085-1°. 
-3  juin  178-8». 
—I I  juin  897-1»  e. 
—86  juin  881-4». 
— 4inill.   464-4°. 

•tjuill.  391. 
— 15jaill.  108, 119 
e.,180  e..  138-1* 
e.,  liiO. 
—16  juill.  81**>. 
—10  juill.  69  e. 
—81  juill.  1034-9*, 
-88  juill.  :^00-l». 
— 1«'aoiit438. 
— lOaoittS. 
—14  aoit  838-3*. 
— 17  Util  1033-1*. 
—18  aoit  187-6*, 

30S-1*. 
—19  aoat  353-13». 
—30  aoll  881-4», 

847-5». 
—84  aoilt  338.^ 
—87  aoat  144-1*. 
—88  aoit  464-8». 
—SI  août  677-7». 
-SMpt  SI  1-8». 
—7  «opt.  838-4*. 
—0  sept.  617-4*. 
-8  no».  10.%8-3*. 
—83  no».  484. 
—Î4  no».  809-6»  e., 

998-11». 
—86  no».  758-14», 

854. 
— 1"déc.l85-8«e. 
—8  dée.  898-4°. 
—S  dée.  197-3*. 
— 7dée.l00l-80^;. 
-8  dée.  383-4»  e. 
—Il  dée.  10*3-8». 
—17  dee.  356,  376 

e. 
-31  dée.  9  c 
—83  dée.  975-1  »c. 
«830.  4jan».l00u- 

3». 
— B  ji«».  997-10», 

ll»e. 
-7  jan».  1058-B». 
—8  jan».  718-3». 
—14  jan».  10X7  c. 
—18  jan».    88-1-, 
18S.,I9I  c.,386- 
7»  c.,  707-1»  c 
—88  jan».  IO»4-6°. 
— i»  jan».  815-8", 
10G8e.,  1101-6°. 

—8  té».  !n4-i'. 

—6  fé».  1091-3°  e. 
—16  té».  9-3»,  88- 

l»e. 
— I8fé».847-B». 
— t»fé».  I087-I»e. 
-80  fé».  5«0c. 
—I"  man   88-8», 

808  c.,  378  e. 
—4  man  1 095-5»  c. 
—9  man  1008-8*. 
— 14nian5S0-4*C., 

1034-10°. 
—15  manK0S-6*e. 
— u  a»r.  I6,>-I6». 
— 7a»r.  V.  13  an. 
— 13a»r.  997-5». 
—14  »n.  M  e. 


—18  m.  <te-4°, 

847-3», 
—Il  an.  BS-3*  e., 

914. 
—18  an.  779-1*. 
— 86  a»r.  384-6*  e., 

1016. 
— 89 a»r.  797-8* e., 

808-3». 
— 30  a»r.  805-6*. 
— SUn.V.  13an. 
—3  mai  <)65-10°. 
—6  mai  8M  -3*. 
— Il  mai  3.33-8*  e. 
—14  mai  468   e., 

859- 1 5*  e. 
—15  mai  1009-1*, 

1089-8»  c. 
—37  mai  731  e. 
—4  juin  748-1". 
—7  juin  197-5*. 
— 10  jnin  814-8*. 
— a6juin9»!i-l*. 
—3  juill.  857-1*. 
— «juill.  817-6*. 
— 14juill.376,498, 

998-18°. 
—80  juill  60». 
—6  août  831-4*. 
—13  août  885-4*. 
—18  août  53-3*. 
—19  août  818-3*, 
—13  aoit  1010-4*. 
— t5aaat5t-l». 
— 9i«pt.  1079-8*. 
—16  sept.  397-5*. 
—9    no».     !  80-t* 

e.,  1010-5°  c. 
—18  no».  84-3*. 
—17  BO».   179-1*. 
—15  BO».  5»7-l*e. 
—30    no».     914 , 

1051-5». 
—7  dée.  979-11*. 
—88  dée.  IO.f9-8-, 
— 89déc.lOOS-7'c 
-sodée.  847-7*. 
l831.11jaD».368e. 
—13  jan».  476-8* 
'  e. 

— 14janT.  S54e. 
-17  jan».  679-1*. 
— ISjan».  163-81» 

e.,100*:i»e. 
— Ifé».  I0ll-l»e. 
—7  fé».  17-8». 
— 19  fé».  790-1». 
—Il  té».  971-8». 
—M  fé».  1081-3». 
—38  fé».  1037-I-. 
— I"  man  896-3», 
608-1»,  1010-6». 
—8  man  611. 
— 7niaral04S-l»e. 
—31  man  740-1°, 

888-4»,  8*7-8» 
—4  avril  83,  103- 

14»,  319. 

— 6  anil  113,178- 

8°,    978-7*   c., 

999-3*. 

— lla»rill0<4-«*. 

— l8a»rU61, 17». 

4*. 
—19  a»ril  19«^V. 
—15  a»rii  1051-1*. 
—3  nui  198  7*. 
—S  mai  918, 1001- 

S* 
—14  mai   136-1*, 

3»,  167-1*. 
— 16mai7!)0  l»e., 
79V3"C.  ,830-1". 
—30    mai    63-6», 

lOIO-l». 
—31    mai.  Y.    31 

man. 
—8    juli    584-1 

1071-7»  c. 
—  Il  juin  475  c., 
1011-8»,    1065- 
3»e. 
— 18  juin  144-3*  c. 
—18  juin  81-1». 
-14  juill.  686  5*. 


—  M  juill.  179-3». 


—30  juill.  1087-1*. 
—10  aoit  986  I*. 
11  août  1074-1*, 
1079-3*  c. 
—18    aoit  80-3* 

7B7-3»  e. 
—19  aoat  14  e. 
—11  août  833-13*, 

608-.Ve. 
—14    août     SM, 

1088-4*. 
—85  août  308  e. 
—89  aoat  I0U8-4». 
—30  aoit  iU  4», 
303  8»,  386-8*, 
S-MM»  C 
—31  aoat  IOBI-6». 
15  sept.  816 -7». 
—16  sept.  798-1», 

808-1». 
—M  sept  <094-«* 

e. 
— 6oet.  11057*. 
—7  ocl.  739-6». 
— 18  oct.  868,300- 

3»,  30 1-8». 
—81  oct.  793-8». 
—88  oct.  855-4». 
'9    no».    198-6», 
586-8*  e. 
— Il  BO».  161  e., 

785,  911-1*. 
—Il  DOT. 644-7*  e. 
—11  no».  I00.V1*, 
—13  no».  974-1*. 
—85  BO».  l094-»> 

c.,  1101-7*0. 
—86  BO».  1094-5». 
—18  no».  1006-1 

e. 
—8»  00».   179-8», 

191  c,  811-1' 
— SO  no».  46H-4», 
460-3»  c,  476- 
a»  c,  10ta-7». 
—a  dée.  M>8  5», 
744-8»,  698-11 
e. 

«  th.  978-18». 
—8  dée.  397  1»  c 
-ladéc.  1048-8»  c. 
—13  dCB.  998-5», 
1008-8»  e. 
80  dée.  384, 
37  dée.  1034-11» 
c. 
—88  dée.   183-3», 
857-1»  c.,  1003- 
8»,  1018-8». 
1838.  3  jan».  70. 
—8  jan».  815-6». 
-9  jan».  410  e- 
—10  jan».  485  3». 
—I I  jan».  495  e. 
-ISjan».  «58-8» c. 
—17  jan».  1008-3°. 
10  jan».  988-3». 
-86  jan».  739-4», 
740-l»,978-l»e. 
—8  té».  1098-4»  c. 
— 9réT.  1016-3»  e. 
—18  fé».  104S-3». 
—16  fé».  1041-9», 
—18  té».  744-4*. 
— I"  man  463-3», 

1001-7»  c. 
—5    man  138-1», 

199-7»  e. 
—7  man  971-8»  c. 
—8  man  II  8i>-8»  c. 
—9  man  1080-1°. 
—88  man  886-6». 
—14  man  931. 
—85  man  301-3», 

559-9». 
— 89man  168-4*e. 
—.10  man  884-6' 
-11  a»ril  1046-4". 
— l8a»rilSlt-3"C. 
—81  a»ril  8IU-8' 
— l"   mai    84-8», 

304-8». 
—11  mai  1100-3», 
—16  mai  988-S->. 


— MnuillO,<lTc. 


—13  mai  6I6-4*. 
—15  mai  168-7». 
—89  mai  1003-3», 

4*. 
— l**  juin  485-1*  e. 
—8  juin  443-1*. 

juin  1041-6». 
—8  jnin  175-3»  e., 

383-13». 

— 7iniB3.Vl»,l*l- 

5*,    196-4*    e., 

173-8»,  Si3-I3». 

—9  juin  800-4*  e. 

16  jniB  797-1». 
—13  juiB  1091-8». 
— MjuiB  17-6»e. 
—17  juiB  889. 
—3  juiil.  9»l-e». 

juill.  1001-11°. 

—1 1  juill.  677-8°. 

14JBili.ll0B-«°, 

—16  juiU.  301-i*, 

963-8'. 
-M  juin.  161. 
—Il  juill.  1095-6*, 

HOI-7*. 
— l6inill.9B9-l*c 
—4    aoat    841-4», 

1101c 
— «ao4lS41-l*x. 
— t4aoatS8»-re., 

»*e. 
-M  aoatl96-«*. 
—14  août  788-8*. 
-M  août  618-1*. 
19aoatl041-10*, 
—31  aoat  Ml. 

oct  618. 
—18  ocl.  817-S*. 
—7  no».  483-1*. 
—13  BOT.  631-1* 
—14    nOT.    53-5* 
««6-5»,   988-1* 
«99-4». 
—18  DOT.  1088-1*. 
-13    DOT.   13-8*, 

189-11*  e. 
—87  no».  686-1*, 

978-8*. 
-8900»  456-6*  c., 
616-5*  e.,  734  c. 
—1"  dée.  899-3». 
—8  dée.  10i»-6». 
—14  dée.  918-3°. 
—18  dée.  968-10», 
970-8». 
19  dée.  980-1*, 
14  dée.  684. 
I8.'>S.   3  jaoT.814- 

4»,  5». 
—41    jaBT.   1001- 

8»c. 
—17  jauT.  994-1» 
— 18jaaT.1049-3° 
—86  jan».  978-9», 

10.11-7*. 
—88  jaBT.  677-8*. 
31  jaoT.  1077-a*. 
l"téT.  168  e. 
—S  fé».  971-7». 
— 7fé».IOH-4». 
—I*  lé».  511-3». 
—13  fé».  997-9». 
—16  (ST.  101-1»  c, 

834 
-18  l«T.30.V5*. 
-30  té».  183-5». 
— 85fé».  «98-8»  c. 
-7  manlOta-ll», 
— I4nian3l8-I0«, 

333-17». 
—19  man  8B6-S°. 
—10  man  111SO-.V, 
— aa»ril  IO(>5-3"  c. 
-I0a»rilil9t>-I3e. 
—16  STrU  17-7», 
— 9H1-4". 
—17  A»ril  308-7», 
— 84a»ril61-6»e., 
66-8*. 

-9  mai  16.3-4*. 
—80  mai  684-1*. 
—30  mai  758-1*. 
—4    juiB    5C-8* , 


9W»lB*e. 

—14  joiD  «11-». 

—15  juin  84-5*. 

175  e.,  188-1*. 

—17  juin  766  e. 

—4  juin.  999-7*. 

.9jnill.  145  e. 
—17  jniU.  550-«» 
e,  1035-1*  e. 
■M  jniU.    106«- 
7*e. 
— .Wjutn.  99<-S*. 
-6  aoat  688-1*. 
—7  aoat  958-4*  «. 
-8  aoat  I061-6*. 
—18  aoat  7. 
—13  aoat  167-1*. 
— l4aoatl3-31*c., 

459-5*. 
—16  août  B96-«>, 

677-8*. 
—Il    aoit    a-», 

101 0-1*. 
-M  août  41-1*. 
-U  aoit  866-5*. 
-51  aoit  739-5*. 
— «  sept.  788-11*. 
—Il  oct.  758-7*. 
■17  oct.  1099-9*. 
■9  noT.    835-1*, 
1079-6*  «. 
—10  DOT.  586-1*. 
— 11  DOT.  997-3»  c 
—M    MT.    lOOi;- 

S*e. 
—M  nOT.   gi9-l-, 

1096-3*. 
-30noT.  131-I*C. 
—11  die.  301-8*. 
-U4ée.T74,SS6- 

3*e. 
—14  dée.  9M-«». 
-86  die.  10M-«*. 
—88  dée.  693-1*. 
l834.8iaBT.ttl-a* 

e.,  373-1*  e. 
—8    jaaT.     10 18- 

18*  e. 
-18  jaST.    1108- 

l*e. 
— SljasT.  1006-1* 

e. 
—14  iasT.  181-8". 
-87  jaBT.  8!)|-8°. 
— 89janT.355-l»  r. 
—4    fiT.    308-9, 

634. 
—6  tir.  1089-8». 
—Il  féT.  166-1» c 
-13  fiT.   833-14» 

e.,  1008-6*  e. 
—14  féT.  tS-M*. 
-18  lér.  17-7*. 
-Il  lé».  1046-6*6. 

—11  f«T.  1101-aN 

—16  féT.  383-7*. 
—18  féT.  693-4°. 

-4  man  159-9*  t. 

'—6    man    68-6», 

131-l»,10ll-6»c. 

— 11  man  101-1*. 

—13  man  1015-5», 

iioo-i*c.,  nos- 

V. 

— I4man791-I*. 
—18  man  100B-1*> 
—19  man  980-3*, 

989-5",  lOll-r, 

1051-9*  e. 
—  80  man  677-4*. 
-91  man  600  c, 

518-3*,  795. 
—88  man  534. 
—8a»ril  168-10*  c 
-ga»ril  818-8*  c. 
— laanil  llOi-2* 

c,  3»  c. 
—15  «Trill040. 
—17  anilSSI-t* 

1080-1*. 
—18    ma    1064- 

8*  e. 
— 11  tTril  168-5°  •'. 
—14    DTlU    50-t'. 

131  e.,M8-l°  c 
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— SO  nril  iS-lt». 

iOtB-i: 
—9     mii    9*1-3°, 

10»0-S»C.,1053- 

••C. 
—16  iml  578-3». 
—«0  mai  IOiO-6». 
—«I    mai  305-3°, 

99»-«. 
-48  mal  t88-4*. 
—30  mal  9t6. 
— 3t  mai  873. 
— iTialnS75>4«e., 

3S3-«». 
— tS  join  58-8>. 
—47  join  <  0*8-4*. 
—30  join  9M  c 
-3  joill.    803-4», 

1036-4»  c 
(MiuiU-iUWe. 
—18  jollI.  <96-7«, 

«.,  618,  970-1 1< 

c. 
~17  joiU.  M4-1» 
—18  JDiU.ei0,9St- 

1». 
-16  jam.  1099-4» 

«. 
— lta«ôl»B8-3»e. 
—15  M>At9ll-3». 
— i9  •oit7<-3»e., 

965  e. 
—93  aoll  3S3-S°, 

B7«e. 
—I»  «p».  79S-*"C 
—il    «et.    613.4'-. 

676-t»  e. 
— 5   DOT.  1049-8». 
—7  nOT.  793-4». 
—19  DOT.  90O-3». 
—13    noT.     89-9», 

lB4c., 999-9°  c. 

1061-8». 
—17  noT.  393-So. 
— 18DOT.I00O-I3». 
—19  BOT.  9»*-l». 
—M  noT.  151-9», 

959-19». 
—94  lOT.  967-3». 
— 95  nOT.  999-11». 
—96  nOT.  94-1»  c, 

417,  463-1  e. 
*  —9  dée.  973-5». 
—4  4«e.  144-4. 
—6  dée.  1061-4». 
—Il  itciSc. 
—96  déc  910. 
—99   dée.    54-4» 

56-5  e .  70  e. 
—31  dée.  184-9»e., 

S35-4». 
1935.  t5janT.1005- 

10°  e.,  IOH-l°e. 

90  jaOT.  195,19» 

7»,  974-S»  e, 
—19  janT.  891-1», 

1009.15°,  1051- 

10»  e. 
—3  ter.  301-1». 
—5  fér.  895-7». 
-4  r«T.  954-4». 
—Il  lér.  48-1»  c, 

131-9»,  135  C, 

969  c.  617-6». 
—19    léT.  975-3», 


—17  fér.   974-4», 

1035-6». 
—M  f«T.  635-9*. 
—1  D»n  595. 
—Il  man  4IO-9»c 
—13  œan  884. 
— IT  nun  959  e., 

9SS-3»,  700  e. 
— ^93  mtn  978-9*. 
—95  Diara99l-7»c 
— «  awll  9*-»»c. 
— «   aTril  605  e., 

60»-«». 
^O  «Tril  994-3»  0. 
—1»  »Tril  37-3». 
—93  avril  774. 
— «  ■Ml970-4»,9». 
—8  mal  694-9»,688 


—19  mat  306-5». 
—13  mai  986. 
—16  mai  4;t9-»». 
-SOnui  IOl!)-IO». 
— iS  mai  41-1°,  7*. 
—96  mai  !i7S-9»  c. 
—19  mal  8*4.7°. 

4  juin  «iS-»". 

10JDin!i3i-.V. 
— HijainSTEt-t". 
—17    julDi*l-6'  , 

980-8°,l0.M)-9»c. 
— ISjuin  Stt*,  «00- 

5»  c,  801-1», 
— 19  jaia6i9-l»e., 

620. 
—93  jvin  161  e. 
—94  join  693-1». 

96  jgin  847-10» 
—1"  jalll.  «68-3», 

600-9°,  lOOi-h» 
—S  jnill.  7ll6-9°e., 

80ti-5°e. 

4  joill.  774  c 
—7  joill.  999-l4»e. 
—13  joill.  980-9». 
—18  joill.  687  e. 
—90  jaill.MKl-19», 

1019-3». 
—94  joill  999-15». 

aoit  95ti-B*. 
—lu  aoikt  I0l3-t». 
— taaoikt  998-8». 

19  aoûlU17-5°. 
—a  ao&t  (  lOS-8». 
-95  auilllOI3-4°e. 
—39  sept.  »I5. 
— 6  no».  13-33»  e., 

30U-4». 
-19  noT.  796-9». 
—90  noT.    10i)-9». 
—93  noT.  102-1». 
— I"déc  97i-3». 

9  déc.  168-7°. 
—«déc.  V.  9  dée. 
— 8    déc.    13-34» , 

61)9-1°  c. 
—9  déc.  981-8». 
-10  déc.  999-10». 
— I8déc.9-4°,138- 
l». 

—  19  dée.  410-1*. 
—93  dée.  303-5». 
—94  déc.  10^9-S». 
-99  dée.  980-10 
—30  déc.  988-9°. 
1836.  6  jaoT.  198- 

8»c 
—16  janT.  1073-9°, 
—90  jaoT.  971-1» 

c.,  lU0O-4»e,5^ 
—91  jaaT.  1036-5». 
—98  jaoT.  817-1* 
— I"  léT.  969-3» 

954-3*. 

9  fér.  lOtt. 
-6  féT.  968-3»  B. 
—10  féT.  904-3*, 

lOIZ-5»  e. 
— lOréT.   1007-3». 
Ut.  438  e. 

«  man  959-14», 

971  9»,  1001-3°. 
—9  man  1019-1*. 
—14  Din399,39T' 

*>. 
— 15iianl000  6»e. 

91  man  988-3». 

99  man  7U9  c. , 

719  e. 
—18  oTril  70-1*  , 

641. 

4  mal  13-35*  e., 

164  e.,  1010-7», 

1048-3». 
—13  mai  738-7»  e. 

—  16  mal  1090-4». 
—19  mai  9-5».     . 
—36  mai  15-9»  e. 
— I»>jttinl000-7°e. 
—4  join' 1090-3°. 
—7  join  166-6»  c., 

BWI-4»,  999-1». 

«juin  163-93»  e. 

-H4i«iBt»-7*e., 


966-8»,101S-3s:. 
—15  join  1000-8». 
—  17  juin  1061-5*. 
—33  juin  568-9», 

960-9». 
^34  join   790-1», 

793-3». 
-3  joill.  904-4». 
-4  joill.  134. 
—9  joill.  1083-7». 
—9*  joill.  7W-6». 
—93  joiil  l09«-t». 
— 96joill.lOUO-U». 
—3  ao&t  965-8». 
—6  ao&t  7S8-5°. 
— 9ao<il  303-1  l°e. 
—16  aoiil*3i-i». 
— 17  août  9110- ll'c 
— I9aa&l  <0tl4-l». 
—93   aodt  163-9S* 

c,  9it4-i». 
—93  aoat  954-15» 

e..  970-9». 
—17  lepl.  1065  e. 
—8  OCt.    779-4» 

814-8»,  1071-9°. 
— 36oet.  934. 

— U>  OOT.1000-I»C. 

— l8noT.  748  e. 

3»noT.  Il-S-O». 
-98  nOT.  994. 
— I«'déc.  1000-9» 
-3  déc.    803-4» , 

108  «-I». 
—5   dée.    179-5*, 

991-3». 
-6  déc.  16-S»,957, 

999-8». 
—7  déc  1000-10», 
—8  déc.  1037-3» 
—  ISdéc.  841-5°. 
—90  déc.<045-ti°c. 
—98  déc.  911-9°, 

993-3°. 
1837.  4  janT.  340e. 
—10  jaoT.  900  e. 
—19  janT.    1061- 

11». 
-90  janT.  548-9». 
—I"  féT.  1001-4». 
-8  féT  163-I7°e., 

333-15*  e.,  958- 

9*. 
— 13  fér.  101-2*. 
—14  féT.  I00»-4°e. 
— 91fér.l00i-l9<>e. 
—33  féT.  IU0.V5*, 

1048-4*  e.,1049- 

4». 
— 94féT.80e.,767- 
l»  c,  4». 
—97  féT.  987. 
—4  man  680,681. 
—14  man   533-1» 

e,3». 
—15  man  163-15», 

954-9°. 
— 18  man  758-4°. 
—93  man  333-3». 
— 95manll0l-8°e. 
— 98marelU08-8°e. 
— 30  man  1043-1  »e. 
—1"  atril  817-5». 
-6  aTril  485-9»  e. 
—7  aTrU  695, 677- 

4»e. 
—13  aTril  847-1». 
-19  aTril  455. 
—90    aTrU    1000- 

19»  e. 
—36  aTril  l8-4»e., 

199-1»,  1059-1». 
—98  aTril  898-1», 

899-1*  e. 
—16  mai  906-9». 
—44  mai  1037-3» 
—30  mal  830-1». 
—31  mai  I043-3°C. 
—6  juin  1033-1°. 
—8  join  834-8°. 
—14  join     76-1», 

95*- 13°  e. 
—SI  join  <.96-8». 
—99  juin  168-11°, 

1009-l°,tOt04». 


— Sjnill.  IOOO-9°e. 
—13  joill.  954-10». 
— 17joill.959-13»e. 
—1»  joill.  487  C. 
— 34juill.  S80  C. 
—3li  joill.  1040  e. 
— 96jnill.lOI9-5"«. 
4    aoiit     749-3», 

1074-3»  C.,1 103- 
5». 

8  aeit  568-1»,  C. 

958-9». 

—1 1  a«it  778-«»e. 

— l7aoùtS3it-4»e., 

—91  aoit  1035-3», 

1050-3°  c. 
—93  aoùl  1008-9». 
-95  aoit  1078-1». 
-36  aoAl  846. 
—30  aoilt  965-6°. 
— iwsepl.  414-1». 
— 14  lept.  817-4°. 
—98  Mpt.  814-7». 
— 6oct.779c.,808e. 
- 19  OCt.  555  c. 
-93  nOT.  t3-36»e., 

453-1». 
— 93  00T.  II05-I». 
—35  noT.  84-l»e., 

1071-8». 
—97  noT.10VI-3»e. 
—4    déc    979-8», 

lOM-9»  c. 
—18  déc.  73-1». 
—91  déc.  991-9». 
-36  déc.  957-4»  e. 
1838.  9  janT.  910- 

I». 
—3  janT.  70,  7  9», 

978-10»,  11». 

-8  JUT.  69.V3°. 
— 10  janT.  903-9°. 
— IB  janT.  478-l°e. 
—93  janT.  330-9». 
—99  janT.  984-3». 
— 31    jauT.    943  , 

1033-1°. 
—8  féT.  1033-l»c., 

3»  C, 
— l4féT.41-l»,180- 

3». 
—5  man  I059-S»c 
—9  man  847-1». 
—19  han  958-3». 
— 14  man  !  89-3». 
—9*  man  786-1». 
—96  man  97 1-3». 
—97  nan  983-9», 

988-4°,    989-7», 

1041-5». 
— t  OTril  115,191- 

5»,    199-3»  e. , 

677-4*. 
—4  aTril  1003-8». 

6  aTril  548-4». 

l6aTrili043-3°e. 
—7  mai  t>0-l°,368- 

4°,  1043-4»  c. , 

1051-1-  c 
— 9mai54-4»,1011- 

4»c. 
— Umal  440e.483- 

l»e. 
—16  mai  980. 
—93  mai  304-10». 
— ^95  mai  648  s. 
—98   mai   931-1°, 

1011-4°. 
— 8  join  389-4°  e., 

397-3»  c 
— 19jntn997-l*»e. 
-13  join  51-9»  c, 

1050.6»  c 
—19  join  135-1». 
—39  juin  373-4». 
— 37  juin9"8-l*°c. 
—4 juin.  l5U-M°e. 
—10  joill.  989  6°. 
-16  joill.  989-1». 
—19  joill.  748-7», 

839-3°. 
—33  joill.  449. 
—36  juili.  954-7», 

978-l3°,)037-4», 

1039-4°  c 


— 31jnm.  1049-3° 

c 
— l"  acit  14-1». 
—9   aoit  830-3°  , 
833-6»,  839-9°, 
1061-13°. 
—10  aoit  476-l*e., 

493  c,  531. 
—  11  aoat849. 
—17  aoùl  1056-1». 
—30  aoit  1056-3». 
—5  sept.  933-3*. 
—6   «ept.  817-6», 

839-5». 
—17  Mpt.  677-9» 
—Il  OCt.  817  6°. 
—90  OCt.  '748-4°e., 

1I08-3»C 
—39  OCt.  41-6». 
—6    noT.    bO-9» , 

1034- 19». 
—7  noT.    305-6», 

311  e. 
—10  nOT.  909-6». 
—19  nOT.  1041-9* 

c,    1013-5*   c, 

1059-4»  e. 
— 13nOT.559-ll»c. 
— 15nOT.I06l-i.V. 
— :8  noT.  198-10°, 

483-3». 
—4  déc.  1043  6»c 
—5  déc.  96.1-10°. 
—6  déc.  81-1»  c 
—13  dés.   306  8°, 

568-4»  c.,57»-6». 
—16   dee.    V.    16 

dée.  1808. 
—17  dée.  «94,910- 

5». 
— 18déc.  10S9-5»c. 
1839.  9  jaoT.  197- 

5». 
—4  janT.  817-3». 
—5  janT.  748-5». 
—8  jaoT,  1040. 
—9  janT.  974-4». 
— 16  janT.   35  e., 

9811-10"  c. 
—17  janT.  817-1». 
—9SianT.163-3.Ve. 
-35  janT.  800-6°. 
— l"féT.8l9,831- 

1»,  847-4°. 
— 4  féT.  15-3°  c, 

344-9°,  417. 
— «  léT.  848-3°. 
-13  féT.  1003-6°. 
—14  féT.  839-4». 
—15  féT.  817-3». 
—18    féT.     14-1° 

c,  1000-15»  C, 

10.T6-7». 
—90  féT.  079-4». 
—91  féT.  1107-9». 
—  93  féT.  176. 
—4  man  983-4». 
— 5manlOI8-8»e. 
—35  otan  15-3»e., 

988-5». 
—37  man  477,938 

e. 
—18    mart  1104- 

l°c 
—30  man  800-8». 
— 3aTril501-IO°c. 
—8  aTril  707-3»  c, 

733,  903-.V  c. 
— l7aTril6.t,S36c 
— 19aTril508-1°c 
—90  aTril  738-5», 

853-3». 
—30  aTril  910-1», 

1011-3»,     1013- 

7». 
—7    mal     197-3», 

306-7°,  1030-3». 
—15    mai  3H5-6», 

633-9»,    994-3», 

1033-1». 
—16  mai  838-9». 
—18  mai   1106-3» 
—30    mai  740-4°, 

811-1°. 
— 3iainZ06-«»s. 


join  959-3»  e. 

juin  918-5»  e. 

—19  join  970-10». 

—91   join  765  c, 

891-4». 
—99  join  893-6». 
—14  join  1000-14» 

e. 
— 98joio  1061-14», 
—3  joill.  559  e. 
— Sjnlil.  1000-16» 

c. 
— OjlUl.  1034-13» 

c 
-l8ioilI.  1084-3» 
— 93  joiU.  958-11» 

c 
—9  août  10S6-9». 
—7  aoit  306-4»  c, 

1053-0°. 
— l3aoiill049-6»e. 
—31    aoit    531-3° 

e. ,       1013-6», 

1043-7». 
— 99aoitlOt3-l°e. 
—5  noT.  I043-8°C, 
— llnoT.  l4-3»c. 
— 95  noT.  306-5»  c' 
—4    dée.    974-6°, 

I0I.V8°  c 
—S  déc  167-1». 
—10  dée.  988-6°. 
—17  déc.  1036  c, 

1034-14°. 
-36  déc.  857. 
—30  déc.  9-4°  e. 
—31  dée.  1008-5°. 
l8IO.7jaaT.l4-4», 

.%9-l°. 
—15  janT.  611. 
— l4jauT.971-6"c. 
—93  janT.  65-3°. 
—98  jaoT.  973-4°. 
— 99  jaoT.  1039-5». 
—Il   féT.  1050-4» 

13  féT.  318. 
—31  féT.  980-4*. 
—94  féT.  711-3». 
—99  féT.  475,503e. 
-5  man  939-4». 
— 14  man  13-."*  c 
—16  man  73-9», 
—17  man  1033- 

l»c 
—19  man  817-6», 

904-5». 
—34  man  983-5»e. 
— 3Umanl09l-l»c. 
—6  aTril  10  49-7»  e 
—10  aTril  613-5°. 
— 13aTril»79-10»c. 
—90  aTril  971-9». 
—91    aTril    1014 

9»e  ,  1048-6»  c. 
—11   aTril    1044- 

l»c 
—37  aTTtl  970-7°. 
—39  aTril  954-15°, 

973-7». 
— 30  OTTll  1061-6°. 
— I3mai4l-1»  c. 
— 90mai  986,  983- 

4»  e,  1001-14° 

C,       1033-1° 

1048-7°  c 
—31  ra»i  768-6». 
—99  mai  16.vf», 
—95  mail 79-1» c 
—17  mai  f85  c, 

996-1»,  r  c 
—S  join  679-1»  c, 

974-6»,  978-14». 
— 6  juin   486    c  , 

559-13»  c,  14», 

1104-3». 

—  13  juin  834-9». 

—  15juin4U3c. 
—18  join  107-3». 
—15   join    61-1*, 

846-6». 
-1"  juin.  81-3», 
—6  joill.  163-19». 
—8  juin.  58-4°  c. 
-15  juin.  313-r. 
— 17  juill.  768-9»  C 


—11  jaUl.  160-1», 

1030-1°. 
—13    joUl.     413, 

414  c 
—14     joill.     158- 

6»c,341. 
—3  aoit  10:^8». 
aoit  1 044-3»  c. 
—18  aoil  3.';3-3°c. 
—19  aoùl  9&4>I3» 

c,  1047-1°. 
—Il  aoit  983-3». 
—14  aoit  985-1». 
—98  aoit  677-5», 

988-<»°,  9*9-8°  c. 
—17  aoit  «76-9». 
—99  aoit  847-0». 
— fMpl.  617-8». 
-3  sept.  814-6», 
— 4Mpt.  819,  831- 

4». 
—34  Mpl.  759-1». 
—1"  CCI.  1089-4°. 
—9  oct.  1076-1». 
—7  nOT.  680-1». 
— 13  OOT.  677-4». 
—17  noT.  584-1». 
—18  OOT.  978-10». 
— 93nOT.  IH3-.V. 
—35  noT.  70,  380, 

585-7»,  1031-9», 
-9  déc  955, 1014- 

8». 
—6  déc.  996. 
-8  déc.  505. 
-8  dée.  14-5*  c, 

954-11*. 
—14  déc  316c 
—16  déc  38.V7*, 

963-l6»,9«0-l3», 
—  17  déc.  617-7». 
—18  déc.  878^Vc. 
—34  déc    817-6», 

875-9». 
—30  dée.  181-3» 

336-10».  I 

1841.1  jaaT.  800- 

8». 
—4  janT.  7U-3», 

978-15»  e. 
—7  janT.  893-1». 
—8  janT.  790-1», 

793-9». 
—Il  janT.  14-6». 
— 14  j«nT.847-'0°. 
— lOjanT.  1030-9°, 

lO.-hVI». 
—SI  janT.  1090-1». 
—95  janT.  491-9». 
—37  janT.  134-3». 
—1  féT,  333-9»  c, 

71 1-7»  c. 
—18   féT.  797-1», 

798-9». 
-19  féT.  «31-8» 
—93  fÔT.  1051-7». 
-S  man  353-3°  c. 
—i  man  1073  c. 
-Il  man  793-3». 
— 15  man  913  c 
—95  man  536. 
—S  aTTil  774. 
—6  aTril  984-3», 
—6  aTril    316  c, 

959-1 1»  e. 
— 7  OTril  100l-l»c 
—10  OTril  I09.\ 
—19   aTril  ii73-5» 

c,  1044-3»  c 
-30  atril  711-6°, 

968-7»,  973-5°. 
—31  aTril  1044-4° 
—39  atril  798-3», 

814-6». 
—36  aTril  309-11*. 
—28  aTril  154  c 
—6  mai  394-5». 
—7    mai     17-3», 

7931». 
— Ilmall051.8»c 
—13   mai   878-1°, 

1049.5»  c 
—17m«i  1053-9°  c 
—33  mai  841-3°. 
—15    mal  533-3°, 


S»f.,6M-Vc. 
-96  mal  1044-5»  e. 
— 9  join  1037-8». 
—10  juin  917-1». 
—Il  join  4.''.3. 
—18  join   965-5», 
IOJS-6°,     1044- 
6». 
— 16  join  904-1». 
—17    join    39-6», 
169e.,7S3,  8I3- 
3»,998■7»,I051• 
10». 
-13  join  911-1», 

1010-9»  c 
— IH  join  7S8-3». 
— f'juiU.  353-4». 
—14  jolU.  904-7». 
-16  joill.  1044-7», 

8»  e. 
—S  aoit  584^1».    . 
-10  aoit  563  c, 
6U4  c,  1013-9», 
1034  e. 

'16aoit059-5°c 
—19  aoit  37-1°  c, 
990-9»,  1061-7*. 
—Il  aoit  9.tl-l». 
— 34aoitlOOI-l»«k 
— 4upt.  1061. 
—9  «ept.  7I1-6». 
—4  noT.  779-9». 
—I I  noT.  779-5». 
—93  nOT.  331-1», 
—4  déc.  159-1». 
—6  déc.  1014-7», 
—9  déc.  IU76-9*. 
— 14  déc.  316  c, 

1034-18». 
— I6dée.  84.3-l»e. 
—30  déc  584-4*. 
—93  déc.  95-4»  c, 

963-14»  c 
— 17dée.^Td,98•- 
8•c 
—19  dée     14-«*, 

1003-rc 
1841.«ianT.  1104-^ 

S-. 
—10  janT.  904-8». 
—17    janT.    159- 

10»,  306-8». 
— 19  jaoT.  76  e., 
336-9»  c,  333- 
6». 
— 97  iaoT.  1103-1*. 
—9  f«T.  198-9*. 
—7  féT.  719-5*. 
—8  féT.  593  e. 
—16  féT.  937  «., 

«97-13». 
—17  fét.  I07I-6*. 
—18  féT.  1101-9*. 
—15  féT  319. 
-1"  man  318-11* 

c,  1033-1°. 
—9  man  .V)S-I0». 
— 7  mars  933-6-  c 
— 8  man  396-9» 
—17  man  833-7». 
—19  mars  978-3*. 
—91  man  168-14* 
c,  57«  e.,  98«- 
10»  C 
-48  man  633. 
—3  OTT.  833. 
—4  aTr.  963-IIi*. 
-13  aTT.  986. 
— l8aTr.y.lBaoM. 
-30  aTT.  179-6*. 
—95  aTr  .980-13»  Oi 
—36  aTT.  ,133. 
—30  aTf.  849  e. 
—10  mal  303-0»  e., 
496c.,  10T5-4»». 
—91  mai  1091. 
-94mai97.V6». 
—8  juin  958-10»  e. 
—10  juin  l048-<*. 
—11  join  1061-9». 

1074-3»  c 
—30  juin  958-9». 
—31  juin  ,138-5*. 
—33  join  978-4*. 
-ISjniB  llOS-4*. 
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— ««  j«in.  tit-y, 

«Sl*4>. 

— 4]«m.  M»-'?*. 

--«  jolll.  V19-«<>, 

SOiiiUl.tMt-11* 
e. 

— n  istii.  606  «. 

— ieiaill.973-T<yi. 
— l«aoé«B59-l». 
— «aoit4l-9»,S34- 

W,  M*^  «. 

-16  aoit  9T4-<T° 

—«S    Mftt    T«-»>, 

—M  toit  143  c 
— tSaoùl»71-»». 
—15  aoll  95e-«*, 

in»-i6». 

—*»  août  g4i-4>. 
— tr  a««l  10«8-4«. 
—S  lapt.  T6S  e. 
—15  ««I.  10TI-6*. 
— SnoT.  SI5-40C., 

8M-I0*. 
—7  BOT.  S7T. 
— »  Mt.  9W-ir. 

— «9BOT.lS»-4t*e. 
—M  liée.  WJ-S*. 
—M  déc.  M«-t«. 
— S4  4t<.  «106-3°. 
1M3.  S  jaiT.  959- 

9»e. 
—10  janT.  »»7J»«. 
— lljaiT.tse-tS» 
— 1«  janT.  «-I», 

<«l  e. 
^7  janT.  9T4-8*. 
— <5  jaiT.  965-»*. 
— «liaaT.W9-l9^ 
.—»(•«.  iOU-IO*c. 
—6  («T.  4«W-«*. 
«-T  ttf.  SM-4»>. 
— SKt.  16S->>e., 

'<«84-l4)>e. 
—11  JèT.  «WS-8*. 


JUGEMENTS  D'AYANT  DIRE  DROIT.— §  1. 


-HiièT.Me^c. 
—se  (éT.  9«»-l°. 
— «rét.  ♦06MO°. 
— l"marslO.T5-5". 
— T  mm  SS9-14°, 

586-.V. 
— «  mars  102-1°  e. 
— ISmanl06l-lt< 
— tS  Ban  TbT  c. 
—5  mai  »5»-7«  «., 

995-t««. 
—4  mai  •«•■1°. 
—•mai  T«,  71  «. 
— «1  mai  ite-T*. 
— <T  mai  *S0. 
— 19  mai  99.5  C 
-50  mai  1036-10°. 
—51  mail  M, 967  0. 
— 9jiin  7«7-e«. 
— 1«  jain  781-8». 

ICjuiii3SS-4°. 

M  jnio  !l«8-4°. 
— 39  joiB  159-16°. 

7jiiiil.  t0»4-f"e. 
— iljaili.  tOltM». 
— «3iaUI.978-l7«, 

«lOS-l*. 
—18  jaiti.  980-K°. 
— Mjoill.  817-.-Î». 
— •«  jiiii.  8»9-7°. 
—19  jaill.  970-1°. 
—10  aeit  «34. 
—11  août  31V10° 

C44-S*.    V.    M 

aoiUi«41 
—M  aeAt  074-9°, 

1001-0». 
—  14  sept.  845-8». 
— W  Hpt.  791-9». 
— T    att.    111-3», 

96.V11». 
— H  B«T.  1101-11° 
— ^3■0T.  t4-«»  e. 
—14  B01.  64. 
—40  BOT.  808-11». 
—11  BOT.  TO-1». 
->43  MT.  «IS-»». 


— 19a«T.  9TI-ie>. 

— 18  déc.  TM-7». 
—Il  dic.8t7-l»0., 
'ft95-ll»  *. 
l8U.ijanT.80(c. 
— i  janT.  457  c. 
— SjaoT.  786-3°. 
—8  janT.  3lft-11'> 
e.,  061  e. 

— lljaBT.  934. 
—16  jaoT.  M)0-1», 

18S-7»  c. 
— lTj«IIT.108«-<4< 

e. 

— 19iaBT.tt7-8»c. 
—31  janT.  5S-4°  c. 
—17  léT.  597-i». 
— tman  78»-a°. 
—8  man  105, 910- 

3». 
— «InuaSM-l». 
—19  man  T39-5°. 
— lOaTT.  41-8», 
— 1 1  avr.  t079.«°. 
— «4  air.  Mt-S°. 
—17  tn.  739-5». 
—Il  mai  M»-15°, 

«03t-iT»  e. 

«  jaIn  844-5». 
—8  jain  «OOS-T». 

15  jain  10(3-9°. 
— «9  jain  934 
— I1jfllll.9e5-M»c. 
—lejulll.  969-7°  c. 
— 17  JBlll.  393-4»  c. 
— 14ioHl.ll9^°c, 
jBill.  978-»«. 
—SI  joill.  1009-1», 

I018-9». 
—5  aoit  168-7». 
— 6  août  559-16°  e. 
—17  aoill  1090-4». 
—48  août  1086-1», 

1099-7». 
—18  BeT.  656-1». 
— ITdée.  65-4>c. 
184«.4jaBT.893e. 


—41  laoT.  i«oe-«» 
■S9JaBT.714-»»e. 
4, (éT.  1007-4»  «. 

— 7léT.106e.,lll- 
4•c 

—17  féT.  193. 

-Il  man  611-4»  e. 

— lUmara  76-3»  c. 

— 13  BTT.  547,660- 

— 24  BTT.  191-4»  e. 
—11  jllD  910-4», 

931-1». 
— 13  jttiB  46  e. 
—17  jaiB  M8-I»  e. 

IjiriH.  907. 
—14  août  878-4», 

68t-l». 
— 10  aoAt  863-14». 
— l*«ept.768-7»i!., 

770-lM.,1058-4» 

e. 
— !6  nOT.  170  s. 
— 1  déc.  «87  t. 
—Ildéc.  1677-3°  ». 
l848.84jaaT.  906- 

3». 
— IOtéT.10M-9»«. 
—Il  man  Ml  e. 
—16  juin  l»Oi-2»o. 
—14  août  176-1»  c 
— •8«oûlII07-5°e. 
— 1»dec.  8*1-3"  c. 
1847.19(éT.6&8-l» 

0. 
—13  «T.  780-3»  c. 
—16  féT.  IB!i.«°  c. 
— 8  mari  nus-s»  c. 
— l8B»n711-7»e. 
—lOaTr.  1101-0»  c. 
—M  BWi  80-4»  c. 
—7  jiiiB  166  e. 
—UjniB  989-10  c. 
-17  jnin  S4I-I»<. 
—  ltjniU.I80-S°<. 
— Mjaili.817-1»«. 
-14  iaiU.  CS8-1» 


—4  aoiit  lOSl  e. 
—7  aoiit  84-4»  c 
—Il  aoûl 386-1» e. 
— 17aoûll073-3»c. 
— 6  BOT.  1106-5°  c. 
— 9noT.  1U0*-7°C. 
—10  DOT.  14-9»  e. 
— 43naT.  7b0.4«c. 
— 1  déc.  814-8»  C. 
— 16  déc.  71  e. 
— 17dcc.790-4»c. 
—m  déc.  155-1»  e. 
1848.  8  jaOT.  836- 

—15  jaBT.  lïO-S» 

t.,  8»c. 
— 18ja«T.  831-G»e. 
— l"(éT.l»9-l7»e. 
—Il  féT.  750-4»  c. 

—  14  féï.  151-1»  e. 
—16  (éT.  156  c 
—8  mars  180-3»  c. 
-13  mars  3PII  c 

—  l9a»rs4S7  c. 
—S  BTril  701  c. 

— S  BTtii  71  C. 

— l4aTrii758-«»c. 
— 97roaiS79-3»c., 

»li5^j»  e. 
—tu  jiilTiSa4-8»  e. 
—13  juin.  687  0. 
—10  aotl  738-»»  c. 
— Ilaeillll7-l»c., 

119-3°  c. 
-15  BOT.  lS«-7»e 
—4  dée.  41-9»  c. 
— .>!  dco.  738-4»  c. 
—10  dée.  911-3». 
—18  déc.  1085-11' 

e. 
i849.t3jnT.«0»- 

•»c. 
— 16janT.478-Vt 
— SO  jaBT.  399  c. 
— 30  jaoT.  156  c. 
— SfCT  53S-i»c 


— •  fin.  10««e. 


— 13  BTrii  813-1» e. 

l8aTrillOI4-<0° 

e. 

40  aTTil  395-4»  e. 
— 30BTr.9llO-l4»c. 
mai  741-1»  c. 
—16  jnin  ï9IS»e. 
—Ijoiil.  653-5»  c. 
—S  juin.  398-1»  c. 
— SI  jaiil.l«1-4»c. 

l<>aont.'(59-ll°c 
— 3ao4tl0eu  c. 

6  août  973-10»  e. 

ilocl.  l«0«-3»e. 
—13  BOT.  137  c. 

— 14B0T.  n»-s»e. 
—18  BOT.  1097  e. 
—3  dée.  lOiS-n»  c. 
— 15dée.815-1«*e. 
—II  déc.  790-l»e., 

838-5»  t. 
— 16  dée.  14-1 0»  t. 
—17  dée.  817-1*  c. 
I8S0.  8  féT.  1079- 

4»«. 
— 9  féT.  1077-8»  «. 
—11  (éT.  9«0-e«  «. 
—4  aTrfl  830-3»  t. 
—9  aTrll.50-3»C., 

«310. 

10  aTrii  673  «. 
— lOarril  1078-l»e. 

3  mai  1090-5»  c 
—8  mai  71-4°  c 
—  17  mai  «47-4»  c. 
—18  mai  385  0. 
—11  mai  575-0»  e. 
—17  mai  37-4»  c, 

8l-3»c.,179  •»e. 
—6  juin  4IW-4"  e. 
—8  juin  91i-S»  c. 
— lOjulM.  98(l-6»c. 
— 18a0ùt3l3-1°c. 
— «6aoAll8$-9»c. 


—t»  tm.  («n-o*. 
—13  dée.  1X4-3»  e. 
1891.  S  janT.  «106- 

4»e. 
— l4téT.97S-H»e. 
— î«  fél.  4S9-6»  f. 
—8  aian  «083-li» 

c. 

•17  man  1089-1 1» 

— «8  man  137  e. 
— n  Bian  858  c. 
—SI  Bun  43-1»  e. 

—  laTril9S9-l!t»c. 
—8  mai  1011-9»  e. 
—10  mai9il8«c. 
—11  mal  173-9»  e. 

18  mal  197-4»  e. 
— 1»  mal  «89-1  l»e. 

14  jniB  911-4»  c. 
—11  jniB  l»*l-3«  c. 
—»3i«Hi.  168-1 3  e. 
— S8iuU1.16î-14»c. 

9  aoûl  711-7°. 
— S3aoiilll0e-7<e. 
—19  oet  54«-B°  e. 
-Il  BOT.  981-6»  c 
—10  nOT.  7'.i0-l»c. 
-11  BOT.  403  «. 

Idée.  404-4»  e. 
— n  déc.  14-7»  e., 

855-3»  e. 
—19  4é«.  40O1-15» 

e. 
1051.  5  jaaT.  S98- 

l»e. 
—6  jiBT.  83-5»  c 
—14  jaBT.  «8  6»c. 
— HjaoT.7«l-7»c. 
— MjaDT.8M,881 

—16  janT.  943.3»e. 
— fl  fé».  135-1»  e. 

—  14  féT.  601c. 
— l."(aTf.1074.4»t. 
—18  anii  334  ♦•c, 
—limai  39-4»  0. 


—17  mal  I34*«., 

a9-.5»  e. 

18maieil4>«. 

3  juin  819-4» «. 
—Il  jain  1H7  «•«. 
— IjaiU    39-3»  b, 

994-4»  c. 
— 7jttiU.31>-«l»C. 
juin.  817  7»  c 
— Ujuiii.989-ll>e. 
— iljaili.8l7-8»e. 
—30  joiU.  819-1» 

C.,3°c.,»3e-l»c 
—3  aeét  S<«-3»  c. 
— IOaoAl31.Vl.%»b 
—13  aail  911-8°  e. 
— I7*aât7.3t-4»e. 

■iT.  aont  990-1». 
— 10b*T.I008-7»«. 
—30  BOT.  10-6»  «.- 
— tedèc.l003-9»«. 
1853.  3  jaaT.lOM- 

ia»«. 

— l»tlÉ».H7-7»«. 
—1  féT.  1021-4»  e. 
-7  fiT.  gW-4>  e. 
—14  man  958-8^. 
— 15«an9M-«»«. 
— 4»Tr.  lOOH-IO»*. 
—8  BTril  711-3». 
—11  aTrii  983-«»e. 
—14  aTfil  911  0. 
— 17aTr.98»-U»c. 
— 9nat9Sl-4*e. 
-14  jain  T07  c, 

708  c. 
— lljnlll.»8>-7»0. 
—11  jnin.  711-ï». 
— 10jnin.l9«-«(*n. 
— lOjniil.  •94-S»: 
—17  joill.  994-«»e. 
— ...  aoiU  073  e. 
— 1<  aoaH«S4-l9» 

e. 
—16  BOT.  9«9-14* 

C ,  l«ia-14»  C 


JUGEMENT  ADMIN1STR.\T1F.  —  Décision  émanée  d'un 
nge  adniniilralir.— V.  Jogement^  v*  802  et  suiv. 
JUGEMENT  ARBITRAL.  —  Celai  <ine  rendeat  des  arbitres. 
— V.  Arbitrage. 

JUGEMENT  COMMINATOIRE.  >-  V.  higenunt,  n»  s  et  7. 

JUGEMENT  COMMUN  (otCLARÀTion  de).— Y.  Jugement, 
Vf  2-7»,  et  Intervention,  n"  U2  et  solv. 

JUGEMENT  CONTRADICTOIRE.  •>  V.  Jogement,  n»  3  et 
19:  Jngenient  par  défanl. 

JUGEMENT  CHIMINEL.— CelQl  qae  rendent  les  ]uges  en  ma- 
tière de  crimes,  délits  et  contraventions. — V.  Jugem.,  n»'  736  et  s. 

JUGEMENT  D'ADJUDICATION.—  V.  Jugement,  v  2-6»; 
Tente  jndlc.  d'imm..  Vente  publique  ;  V.  aussi  Marchés  de  four- 
nittire,  n°'  i&  et  s.,  26  et  s.:  Louage  admin.,  u»  2. 

JUGEMENTS  D'AVANT  DIRE  DROIT.— 1 .  Par  celte  ex- 
pression générale  avant  dire  droit,  on  désigne  tout  jugement  ou 
arrêt  qui,  avant  de  prononcer  déflnitivement  et  au  fond  sur  le  li- 
tige, ordonne  une  mesure  préalable  quelconque  à  exécuter  soit 
parlesparties  elles-mêmes,  soit  par  des  experts  on  arbitres,  soit 
par  un  Juge,  etc.,  etc.  —  Ces  espèces  de  jugements  se  divisent 
en  trois  classes  :  en  préparatoires,  en  interlocutoires  et  en  pro- 
visoirei.  On  va  examiner  successivement  les  caractères  particu- 
liers, qui  les  distinguent.  Quant  aux  jugements  définitili,  et  à  ce 
qu'il  [aul  entendre  par  celle  expression,  V.  v*  Jugement,  n»*  12 
«t  suiv.  —  Le  droit  d'ordonner  un  interlocntoire  appartient-il  à 
tous  les  tribunaux?  Oui,  pourvu  qv'ils  aient  le  droit  de  statuer  sur 
le  fond  de  l'aliaire.  —  Le  juge  des  référés  n'aurait  donc  pas  ce 
droit, puisqu'anx  tefmes  des  art.  806,  809  c.  pr.,il  ne  peut  sta- 
tuer que  promsoirem«n(  et  sans  faire  aucun  préjudice  au  princi- 
pal; c'est-à-dire  qu'il  fie  peut  ordonner  que  des  mesures  prépa- 
ratoires qui  no  portent  aucun  préjugé  sur  le  fond  (Conl.  Bio- 
«be,  v  Référé,  n»  59).— Décidé,  en  ce  sens,  que  le  juge  des  réfé- 
rés ne  peut  ordonner  un  interlocutoire  sur  le  fond  de  l'aflairo 
l&iOB,  7  Janv.  1814,  aff.  Brugerolles,  V.  Organis.  militaire). 

9in*ioB. 
31.  —  Des  jifeaieiits  préparatoires  et  interioeittoires  en  natièn  ci- 


vile (motifs  et  dispositif).  —  Exemples  puisés  dans  tootes 

sortes  d'aHairas  (a*  2). 
§  9.  -*  Do  la  règle  qae  les  jagei  ne  tant  pis  Ii4«  par  les  prépara-  ^ 

toires  ei  les  interlocutoires  (n*  61). 
§  5.  —  Des  jogenents  previsoires  (n*  71). 

§4.  —  Des  jugements  préparatoires,  inleriocutoiree,  etc.,  etc.,  «a 
.     matière  uiminelle  (d°  86). 

§  1 . — Des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  en  matière 
civile  (motifs  et  dispositif).  —  £xeti^>Us  puisés  dans  toutes 
sortes  d'affaires. 

M .  Dans  l'ancienne  Jurisprudence,  et  jusqu'à  la  promulgation  du 
code  de  procédure,  on  ne  faisait  aucune  distinction  dans  les  avant 
dire  droit  ;  on  les  confondait  tous,  en  gcDéral,  sous  la  dénomination 
de  préparatoires.  Delà  incertitude  sur  le  point  de  savoir  s'il  était 
possible  de  les  attaquer,  devant  le  juge  supérieur,  avant  le  Joge- 
ment  définitif  et  sur  le  fond.  —  Pour  mettre  un  terme  aux  diffi- 
collés  sans  nombre  qui  s'étaient  élevées  à  oet  égard  dans  la  pra- 
tique, il  intervint,  d'une  part,  et  pour  régler  le  droit  d'appel,  la 
loi  du  3  brum.  au  2;  et,  d'autre  part,  relativement  »a  pourvoi 
en  cassaiton,  la  loi  du  2  brum.  an  4.  Ces  deux  lois,  sans  (aire 
de  distinction,  porttmt  fane  la  proliibilion  d'appeler,  l'autre  celle 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  Jugements  préparatoires, 
sans  s'occuper,  en  aucune  manière  des  interloculoirea,  que  ces 
lois  oonfoodaienl  probablement  (V.  Appel  elvH,  tf  272  et  snlv., 
1105  et  suiv.  ;  Cassation,  n"  74  et  suiv.,  oil  se  trouve  exposéi 
la  situalion  de  la  dilTicullé  sur  ces  deux  points).  —  Le  code  di 
procédure,  contrairemenl  à  la  teneur  primitive  du  projet  de  loi 
qui,  sous  le  point  de  vue  du  droit  d'appel,  s'était  conformé  an 
principe  de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  a  cherché  à  établir  une  dis- 
tinction tranchée  entre  ces  deux  sortes  de  jugements,  daas  son 
art.  452,  ainsi  conçu  :  «  Sont  réputés  préparaloircs  les  Juge- 
ments rendus  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif.— Sont  r^ 
pûtes  interlocutoires  les  jugements  rendu  lorsque  le  tribunal 
ordonne,  avaat  dire  droit,  une  pn>>ave,  une  vérification  ou 
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une  InstractioD  qui  préjuge  le  fond.  »  —  Cette  déODition  était 
nécessaire  poar  régler  l^ppltcatton  de  l'art.  451  du  même  code 
(jBi,  SOBS  le  point  de  voe  de  l'appel,  interdit  d'attaquer,  avant 
te  décision  déflnitive,  les  Jugements  préparatoires  et  d'instruc- 
tion, tandis  qu'il  autorise  cette  voie  contre  lea  jugements  inter- 
locntoIres.—V.  Appel  civil,  toc.  cit. 

8.  La  détermination  du  caractère  des  avant  dire  droit  est  im- 
portante dans  la  pratique  relativement  à  l'exercice  des  voles  lé- 
gales et  judiciaires  :  en  eflet,  d'une  part,  selon  que  le  jugement 
lera  on  préparatoire  ou  Interlocutoire,  l'appel  ou  la  vole  de 
hi  cassation  seront  ouvertes  on  non  avant  le  Jugement  défl- 
nitif  ;  d'une  autre  part ,  et  toujours  d'après  la  même  distinc- 
tion, il  pourra  y  avoir  ou  non  acquiescement  om  chose  jugée,  sui- 
vant que  l'avant  dire  droit  sera  un  préparatoire  ou  un  inlerlo- 
enloire.  Tout  ce  qui  a  trait  à  ces  différentes  faces  de  la  diQiculté 
M  trouve  traité  sous  sa  rubrique  spéciale  (V.  donc  Appel  civil, 
n"  272, 1105  et  sulv.j  Cassation,  n"  74  et  suiv.;  Acquiesce- 
ment, no»  6(50 et  suiv.  ;  Chose  Jugée,  n»«  39  et  suiv.).  —  Toute- 
fois, comme  il  nous  reste  à  mentionner  plusieurs  espèces  qui 
ifont  pas  tronvé  place  sous  ces  différentes  rubriques,  on  va  les 
retracer  Ici  brièvement.  Il  faut  se  reporter  également  à  l'exposé 
qui  est  fait,  au  mol  Jugement,  n«  12  et  suiv.,  des  caractères 
constitutifs  des  décisions  définitives  par  opposition  aux  décisions 
préparatoires  et  Interlocutoires.  On  y  trouvera  un  grand  nombre 
d'espèces  où  la  dlEBculté  se  présente  sous  les  deux  points  de  vue. 
4.  Quant  à  la  faculté  d'appel,  aux  termes  de  l'art,  451  c.  pr., 
U  t'y  «,  entre  les  Jogemenls  préparatoires  et  les  Interlocutoires, 
cpi'Dne  question  de  délai,  les  première  ne  pouvant  être  attaqués 
qu'avec  le  Jugement  déflnttlt  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jQgenoent,  et  les  interlocutoire»  pouvant  être  attaqués  par  l'appel 
avant  le  jugement  déAnilif,  —  Hais  quel  est  i'^ct»  qui  lait  courir 
■    te  délai  de  cet  appel?  Est-ce  la  signifleation^u  jugement  interlo- 
cutoire o«t  c«41e  du  jogenest  définitif?  La  question  est  controver- 
aée  panai  tes  auteurs  et  dans  la  jurisprudence  (V.  Appel  civil, 
tf  1 136  et  sulr.).  <»  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  sous  la  loi  de 
Dram.  an  2  :  !•  que  les  Jugements  préparatoires  qui  sont  contra- 
dictoires sont  dispensés  de  toute  signification,  et  que,  par  suite, 
tC  délai  d'appel  contre  ces  jugements  ne  court  que  de  la  signifl- 
Clkfieu  du  jugement  déOnitii  (Rej.  4  brum.  an  10,  M.  Babille, 
nft.,  aff.  Atigcr-Jocteau.~Conf.  Beq.  19  fruel.  an  10,  M.  6an- 
dOB>  np.,  aff.  Corabc)}  —  2'  Que,  de  même,  dans  le  cas  d'un 
Jugement  mttienant  plnsienfs  chefs,  les  uns  déflnillfs,  les  autres 
fiMftf  locutoires,  l'appel  des  premiers  a  pu  être  déclaré  non  rece- 
vable  quant  à  présent,  et  la  partie  appelante  réservée  k  àe  pour- 
voir il  I4  fols  contre  les  uns  et  les  autres  (Req.  21  vent,  an  lO, 
M.  iombard,rap.,aff.  veuve  Bûche);— 3°  Que  l'exécution  d'onin- 
terloealoir»,  erdonnaat,  par  exemple,  la  preuve  par  témoins  de 
l'eitatMee  d'un  droit  de  passage,  par  possession  immémoriale, 
ne  fonae  pas  un.  obstacle  à  ta  recevabilité  de  l'appel  de  ce  juge- 
meat  avec  le  jugement  définitif,  lors  même  qu'il  se  serait  écoulé 
ffos  de  trois  mois  depuis  la  signlftcation  qui  en  aurait  été  faite  à 
avoué  (Cass.  4dcc.  8t  t,  aff.  Faucher,  V.  Appel  civil,  n'  1109. 
S' Ju^,  demème,  sous  le  code  de  procédure  :  («quelalolqui  ao- 
(oriseàreteverappel  d'un  interlocutoiie  avant  le  jugement  définitif, 
n'étast  que  focttltative,  n'exclut  pas  le  droit  d'appeler  après  te 
)ng«nenl  déAnillf  (Rennes,  £8  avr.  1813,  ar.N...,V.Oblig.);— 
2*  ||ae  lorsqu'un  jugement  contient  desdispositions  interloeutoires 
«t  ées  dispositions  définitives,  l'intimé  est  recevable  à  interjeter 
app«I  incident  d'une  disposition  interlocutoire  qui  a  été  exécutée 
par  les  deux  parties  lorsque  l'appel  principal.  Corme  par  son  ad- 
nersalrc,  dcsdispositioas  définitives  Au  niôme jugement,  est  pos- 
Ûiricar  à  ('raéeuliou  de  la  dls^osillen  inteitocuioire  (Paris,  19 
4éc.  l64<k)  (1);  -^  3*  Que,  quelque  ciaircmentqae  les  juges  aient 
âsoneé  leur  opinion  sur  les  titres  des  parties,  dans  le  jugement 
iBlefloctrtoIre  qui  admet  la  preuve  de  la  prescription,  celte  sen- 
tence n'ostpas  pour  cela  définitive,  et  l'appel  en  est  toujours  fa- 
«tttfatif  (Kancy,  5  juill.  1841,  2«  ch.,  M.  Jlourot,  pr.,  ail.  Kugler 
C.  iHcyer  ;  extrait  dcM.  fiarnier,  Jarisp.  de  Nancy,  v»  jugom.  pré- 

(1)  (JaMM  C.  Siriindi*.)  —  La  cooii;  —  En  ee  qui  loucbe  l'appel 
intiélit»  4m  époul  Slrandin  :  —  Considérant,  qvani  k  la  fin  de  non-re- 
MT«ir,  qu'an  tcrtae«  de  fart.  44Sc.  pr.,  l'inlimé  peut  interjeter  appel  en 
tout  ^tat  de  erws*;  qM  l'exécRtioa  d»  jugement ,  en  ce  qui  concerue 
y— yi'fl  '     "'"  '  '  ,''«"*  aiitirisnn  a  l'appel  pftuctpal  des  époux  Juirot, 


parât.,  n»  e);  —  4*  ...  Et  cel«i  eaewre  qq'H  u  »^t  éanii  lÊm 
de  trois  mois  depuis  la  slgnificatioa  d«  l'inlerleeattttre  u  jvg»- 
ment  déOnitit  (Req.  5  juin  1S33,  »ff.  Laurent,  V.  n*  3i>ft'). 

O.  Vais  11  avait  été  jugé,  en  sens  eonlraire,  q«t'il  y  a  lien  de 
maintenir  l'arrêt  qui,  décidant  qu'un  ^eneal  préjuitaait  le  fond, 
déclare  non  recevable  l'appel  qui  ea  est  interjeté  a^s  plut  de 
trois  mois,  quoique  l'appel  contre  le  jugeiaent  déflaHif  serait  en- 
core recevable  (Beq.  4  mars  1838,  aff.  Ugnon,  V.  ServHude).<« 
Cette  dernière  doctrine  est  abandonnée. -^V-  Appel,  n°*  11S7  t. 

7.  Quant  au  point  de  savoir  si  l'exécution  des  jugements  Inter- 
locutoires constitue  «n  acquiesctment,  la  même  oontroverse  existe 
dans  la  jurisprudence,  et  celle  dilBcullé  dâeoule  aéeessaireiteat 
de  celle  indiquée  ci-dessus  (V.  Acquiesc.,  b*«  ««s  et  aniv.,  Appal 
civil,  n"»  285  et  soiv.).  '^  U  »  été  jugé,  daas  le  mm  de  YtMt- 
mative,  qui  est  l'opinion  qui  nous  a  semblé  préférable  :  l*  qu'il 
suffit  qu'un  jugement  interlocutoire,  q«i  a  été  eiécnlé  sans  ré- 
clamation par  toutes  les  parties,  n'ait  été  attaqaé  par  appel,  ni 
isolément  ni  en  même  temps  que  le  jugement  définitif,  peur  qae 
le  point  sur  lequel  il  a  statué  ut  pu  être  pris  par  le  tribunal 
pour  objet  unique  de  décision  ;  et,  par  exemple,  s'il  a  admit  la 
preuve  d'une  possession  de  trente  ans,  le  tribunal  a  pn,  sans  qat 
sa  décision  soit  susceptible  d'être  cassée,  admettre  eetie  pmse*- 
sion  comme  base  de  la  prescription,  encore  bien  que  edte  pre»- 
cription  n'aurait  pu  être  acquise  que  par  unepeeseeeion  de  qaaranie 
ans  (Req.  8  janv.  182»,  aff.  Boiren,  V.  6ervit«de)  ;  •»  3*  Qa'aA- 
qniescer  à  un  arrêt  préparatoire  qui  ordonne  quêtes  parties  plai- 
deront au  fond,  Cest  se  rendre  non  recevable  jt  attaquar  eet  ar- 
rêt (Req.  2  mai  1808,  U.  Liger,  rap.,  aff.  Fabiano). 

8.  Lesr^jcrves  faites  lors  de  l'acquiescenent  auraicat-ellM  pe«r 
effet  de  conserver  le  droit  d'appel?  La  question  a  Mé  diversement 
résolue  (V.  Acquiescement,  n"  716  et  suiv.)  —  Jngé,  dans  le 
«eus  de  l'afllrmalive  que,  lorsqu'il  y  a  en  réserre,  on  peut  inter- 
jeter appel  d'un  jugement  Interlocutoire,  conjointement  avec  b 
jugement  déflnttll,  encore  bien  qu'on  ait  assisté  à  l'enquête  ordon- 
née par  le  tribunal  (Pau,  5  mai  1836,  aff.  Langla  C,  Dumergue). 

9.  Aux  arrêts  en  sens  coKlrair»,  retraoéa  foo.  cit.,  il  bat 
lùouter  les  suivants  qui  ont  déclaré,  mais  ii  tort  selon  nons  : 
1*  qu'un  jagemcat  interlocutoire,  même  exécuté  sans  réserve  ni 
protestation,  ne  lie  les  parties  qu'autant  qu'elles  y  auraient  for- 
mellement acquiescé  d'ailleurs,  ou  qu'il  renfermerait  sur  quel- 
ques points  des  dispositions  définitives,  auxquelles  la  simple 
exécution  donnerait  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Nanc)',  l'*  cb.^ 
33  mars  1851,  M.  Breton,  pr.,  aff.  SoOtn  C.  Fabvier  et  autres; 
extrait  de  M.  Caruior,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Jugement  prépara- 
toire, B"  a);  -^  3*  Qu'un  jugement  interlocutoire  ne  lie  pas  les 
juges  qui  i'ant  rendu,  ni  par  conséquent  les  parties  qui  l'ont  exé- 
cuté (Nancy,  l"  ch.,  6  déo.  1832,  M.  Troplong,  pr.,  aff.  Denis, 
extrait  de  M.  Gamier,  foc.  cit.,  n<>  1), 

tO.  Les  Interlocutoires  sont-ils  susceptibles  de  produire  la 
chose  jugée?  Sous  ce  mot,  n"  39.  44  et  suiv.,  se  trouve  expo- 
sée la  dilBcttité  avec  toutes  ses  nuances  et  ses  caractères  dis- 
tinctifs.  —  il  a  été  décidé  qu'un  jugement  interlocutoire,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  a  pour  résultat  de  régler  Irrévocable- 
ment les  qualités  des  parties  qui  ne  peuvent  plus  étrecontestées 
devant  la  cour  d'appel;  que  spécialement  le  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  qui,  sur  l'action  en  rescision  de  l'héritier  da 
vcudcnr,  ordonne  avant  faire  droit  une  estimation,  règle  irrév». 
cabicmcnt  la  qualité  de  l'héritier,  e(  que  l'acquéreur  n'est  plus 
recevable  à  lui  opposer  le  défaut  de  qualité  résultant  de  ce  que 
le  vendeur  aurait  fait  cession  de  biens  (Req.  9  août  >M8, 
MU.  Henrion,  pr.,  Ballly,  rap.,  aff.  Pingol). 

tl.  Mais  un  jugement  interlocutoire,  tel  que  celui  qnt  or- 
donne une  enquête,  ne  peut,  alors  même  qu'il  aurait  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit  inter- 
jeté appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  l«  fond  conformément 
aiix  résultats  de  l'enquête  (Cass.  4  Hiars  iMS,  aff.  coBunnne  da 
Yauxbon,  D.  P.  45.  i.  142.). 

i  • .  Sous  le  point  de  vue  du  recoars  en  cassation ,  que  fant-ll  dé- 

et  provenant  mime  de  leur  fait,  ne  saurait  être  considérée  de  la  part 
des  époux  Sirandin  comme  un  acquiescement  absolu  e(  dafiHitif  audit 
jugement  ;  —  Rejette  la  fin  de  noa-recevair,  etc. 

Do  1»  déc.  t840.-C.  de  Paris,  3<  clt.-4l.  Uchaalear,  Lt.4$v* 
Idéal. 
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JUGEMENTS  D'AVANT  DIRE  DROIT.— §  i. 


cider  relatlTement  aux  InlerIocato!res,c'esi4-d!re  aux  avant  dire 
droit  de  cette  nature,  prononcés  par  les  cours  d'appel  ou  par  le  Juge 
dodeuxièmedegrétCommeon  l'a  dit,  v» Cassation. n**  74  et  suiv., 
le  code  de  procédure,  dont  les  art.  45t  et  452  ne  sont  d'ailleurs 
relatirs  qu'à  l'appel,  ne  régit  pas  la  forme  de  procéder  devant  la 
coor  de  cassation.  D'on  antre  cdté,  une  loi  du  2  bram.  an  4, 
spéciale  ponr  celte  cour  suprême,  interdit  d'une  manière  géné- 
rale le  recours  en  cassation,  avant  le  Jugement  déOnitii  contre  les 
décisions  préparatoires  ;  et  sous  ce  nom  se  trouvent  compris  les 
Interlocutoires  comme  les  jugements  de  pure  instruction  (V.  hc. 
cit.).  De  là  donle  sur  le  point  de  savoir  si  le  recours  en  cassa- 
lion  peut  être  ouvert  séparément  contre  les  interlocutoires  pro- 
prement dits,  dans  le  cas  même  oii  ils  porteraient  un  préjudice 
irréparable  aux  partie».  — M.  Merlin,  Rép.,  t.  6,  p.  473,  se  pro- 
nonce pour  la  négative.  Nous  pensons,  an  contraire,  avecH.  Poncet, 
t.  l,p.  148,  que  les  articles  du  code  de  procédure  ont  plutôt  in- 
terprété l'ancien  usage  qu'établi  un  droit  nouveau  ;  que  la  loi  n'a 
pu  vouloir  refuser  le  recours  en  cassation  contre  des  jugements 
non  détlnitifs,  mais  causant  un  préjudice  qui  peut  être  irrépara- 
ble; qu'il  faut  d'autant  plus  le  décider  ainsi  que  le  pciurvoi  n'est 
pas  suspensif  comme  l'appel,  et  que  le  long  intervalle  qui  sépare 
le  pourvoi  de  l'arrêt  à  intervenir  compromet  davantage  les  inté- 
rêts engagés  par  l'interiocntoire,  lequel  est,  dans  ce  cas,  moins 
on  interlocutoire  qu'un  jugement  définitif.  —  La  question  a  été 
diversement  résolue  par  la  cour  de  cassation.  —  D'une  part,  il 

(I)  l**  Eféet:  —  (Nogttè»  C.  Duplaa.)  — Entre  la  dame  Noguès  et 
Daplaa,  etc.,  il  y  avait  action  en  reslilution  contre  un  désistement  par 
elle  donné  à  des  lettres  de  ratification  sur  une  vente  de  biens.  La  ques- 
tion de  lésion  ne  pouvait  être  jugée  sans  qu'au  préalable  les  juges  fussent 
fixés  sur  la  valeur  des  biens  libres  que  de  Navailles  possédait  au  5  juin 
1809,  époque  de  l'opposition  formée  par  la  mineure ,  ainsi  qu'au  1 4 
Juin,  «uirant,  époque  de  son  désistement.  —  Le  3t  mai  1808,  arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux  qui,  «  avant  de  prononcer  sur  l'appel,  ordonne  que, 
par  des  experts  qui'seront  convenus  par  les  parties  dans  quinzaine,  ou 
qui,  iauted'en  convenir,  seront  pris  et  nommés  d'olBce ,  il  ser.i  procédé 
à  la  sommaire  prisée  des  biens  libres  du  sieui  de  Navailles ,  tant  à  l'é- 
poque du  3  juin  1809,  date  de  l'opposition  faite  par  la  dame  Noguès  au 
bureau  des  hypothèques ,  qu'au  1  i  juill.  suivant,  date  du  désistement 
de  ladite  opposition,  par  le  fait ,  etc.  »  —  Pourvoi  de  la  dame  Nogués. 
—  Fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  l'arrêt  est  interlocutoire;  d'où 
il  suit  que  le  pourvoi  en  cassation  est  non  recevable ,  quant  l  présent, 
aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  S  brum.  an  i  ;  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  cette  disposition  est  rapportée  par  l'art.  451  c.  pr.,  ou  si  les 
interlocutoires  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  cassation,  comme 
par  celle  de  l'appel,  avant  le  jugement  définitif,  M.  le  procureur  géné- 
ral a  pensé  que  l'on  pourrait  argumenter  de  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
cassation,  à  la  faculté  d'interjeter  appel ,  mais  non  via  venA...  Il  a 
d'ailleurs  ob.-tervé  que  l'appel  est  digne  de  faveur;  qu'au  contraire,  la 
voie  de  cassation  dnitêlre  resserrée.  —  Arrêt 

La  cocit  ;  —  Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  S  brum.,  spéciale  pour  la  cour 
de  cassation  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article ,  le  recours 
en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  qui  ne  sont  pas 
définitifs,  n'est  ouvert  qu'après  le  jugement  définitif;  et  que  l'art.  451 
c.  pr.,  qui  ne  parle  que  de  l'appel,  n'a  point  dérogé  audit  art.  li  de  la 
loi  du  i  brum.  an  4;  —  Déclare  la  dame  Nogués,  quanta  présent,  non 
recevable  dans  son  pourvoi... 

Du  12  avril  1810.-C.  C,  lect.  req.-UH.  Henrion,  pr.-Baill;,  rap.- 
Herlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Dariieux,  av. 

2«  Espèce: — (Enreg.  C.  Boucbet.) — Paracte privé  du  10  nov.  1814, 
Mathieu  cède  à  Boucbet  tous  ses  droits  dans  la  succession  immobilière 
de  son  père,  moyennant  la  somme  qui  sera  irrévocablement  déterminée 
par  Chirol,  expert  géomètre,  choisi  pour  procéder  &  une  nouvelle  esti- 
mation des  biens  échus  et  &  échoir  en  partage  au  (éiiant.  Sur  celle 
somme ,  diverses  déductions  et  compensations  sont  stipulées  en  faveur 
du  ccssionnaire  ;  le  restant  doit,  aux  termes  du  contrai,  être  payé  dans 
le  mois  à  compter  de  l'estimation  qui  sera  faite  incessamment  à  la  ré- 
quisition de  la  partie  la  plus  diligente.  L'acte  fut  enregistré,  moyennant 
deux  droits  fixes  de  1  fr.  ;  l'un,  pour  promesse  de  vente  ;  l'autre,  pour 
nomination  d'expert.  Mais  le  receveur  fit  plus  tard  signifier  à  Boucbet 
ano  contrainte  en  payement  de  1,760  fr.,  provisoirement  fixée,  pour 
droit,  double  droit  et  subvention,  sauf  à  Boucbet  &  faire  la  clèclaration 
estimative  des  biens  compris  dans  la  cession.  —  Boucbet  a  formé  oppo- 
sition. Il  a  exposé  que  l'acte  du '10  nov.  181  i  n'avait  pu  recevoir  au- 
cune exécution,  par  la  raison  que  Cbirol,  k  l'arbitrage  duquel  la  fixation 
ilu  prix  avait  été  confiée  par  les  parties,  n'avait  pas  voulu  se  charger 
de  cette  opération  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1592  c.  civ.,  lorsque  le  prix 
de  la  vente  a  été  laissé  à  I  arbitrage  d'un  tiers,  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne 
peut  pas  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente  ;  que ,  par  une  coo- 
fê^uesM  forcée,  il  n'y  a  pas  de  mutation  ai  de  droits  i  payer  ;  qu'enfin 


a  été  décidé,  sous  la  loi  de  l'an  4,  comme  sous  le  code  depraeé» 
dure  :  1*  qu'un  arrêt  qui  déclare  admissible  une  preuve  par 
témoins,  contestée,  n'est  pus  susceptible  de  pourvoi  avant  le  ju- 
gement déQnitif  (Rcq.  24  flor.  [et  non  2Sprair.]  an  13,  MM.  be- 
lacoste,  pr.  d'âge.  Lombard,  rap.,  aff.  Becq;  16  prair.  an  13, 
MM.  Muraire,  I"  pr.,  Chasies,  rjip.,  aff.  veuve  Viel);  —  2»  Que 
le  jugement  qui  ordonne  une  nouvelle  expertise,  sans  annuler  la 
première,  ine  peut  être  attaqué  en  cassation  avant  le  Jugement 
définitif  (Req.  IQ  pluv.  an  13,  MM.  Muraire,  l"  pr..  Vallée, 
rap.,  aff.  Huré);  —  S*  Que  le  pourvoi  contre  les  interlocutoires 
n'est  pas  recevable,  et  qu'à  cet  égard  la  loi  de  l'an  2  n'a  point 
été  modifiée  par  la  distinction  des  art.  4S 1  et  452  c.  pr.,  relatifs 
uniquement  à  l'appel  (Req.  12  avr.  l8lO;Rej.  ISjanv.  i8)8)(l]. 
i  8.  Mais  d'autres  arrêts  ont  été  rendus  dans  le  sens  con- 
traire (V.  Cassation,  m  74);  et  c'est  cette  dernière  doctrine  qui 
se  soutient  et  qui  doit  prévaloir,  car,  si  les  lois  de  l'an  2  et  de 
l'an  4  n'avaient  pas  suffisamment  distingué  les  jugements  inter- 
locutoires des  Jugements  préparatoires,  l'art.  452  c.  pr.  a  clai- 
rement marqué  celle  distinction.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé :  I»  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  contestation  sur  l'admissibilité 
d'une  preuve  tendant  à  l'établissement  d'un  droit  de  propriété, 
pour  que  le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  interlocutoire 
qui  admet  cette  preuve  soit  recevable  (Cass.  9  mai  1837,  aff. 
préfet  de  r.\ude,  V.  Usages  forest.);  —  2»  Que  l'arrêt  interlocu- 
toire qui  attribue  à  un  acte  les  caractères  et  les  effets  d'un  com- 

Matbieu  a  toujours  conservé  la  possession  des  biens  vendus,  Donobslaot 
la  clause  par  laquelle  il  s'en  était  dessaisi ,  et  que  cette  circonsiaoee 
était  une  preuve  invincible  que  l'acte  du  10  nov.  1814  était  resté  un 
simple  projet. 
Le  26  mars  1816,  jugement  du  tribunal  civil  de  Brioude,  ainsi  conça  : 

—  «  Considérant  que  Boucbet  soutient,  à  l'appui  de  son  opposition,  que 
l'acte  sons  seing  privé,  du  10  nov.  1814,  na  jamais  eu  d'exécution; 
qu'il  n'a  janiais  joui  des  droits  immobiliers  qui  lui  ont  été  vendus  parle 
sieur  Mathieu,  et  qu'au  contraire  celui-ci  ne  s'en  est  jamais  dessaisi 
réellement;  —  Considérant  que  ce  point  de  fait  esiimpnriant  i  vérifier 
pour  bien  apprécier  les  moyens  qui  sont  invoqués,  tant  par  la  régie  qae 
par  Boucbet;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  dire  droit  et  sans 
rien  préjuger  au  fond ,  ordonne  que  la  régie  rapportera  les  preuves  et 
documents  constatant,  soit  par  l'inscription  sur  les  matrices  dn  rAle  fon- 
cier, soit  parlmux  à  ferme  ou  par  toute  voie  légale,  que  Boucbet,  di- 
rectement ou  indirectement ,  s'est  mis  en  possession  et  a  joui  des  droits 
immobiliers  qui  lui  ont  été  vendus  par  l'acte  précité,  et  que  cet  acte  a 
reçu  son  exécution,- sauf  au  sieur  Boucbet  tous  contredits  et  preuves 
contraires ,  pour  être  ensuite  statué  par  le  tribunal  ainsi  qoe  de  droit, 
dépens  réservés.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  la  régie.  —  Le  défendeur  lui  a  opposé  une  Sa 
de  non-recevoir,  tirée  de  l'art.  14  de  la  loi  du  2  bram.  an  4,  d'après 
lequel  les  jugements  préparatoires  et  d'instruction  ne  peuvent  être  alla- 

Sue»  par  voie  de  cassation  qu'après  et  en  même  tetnps  que  le  jugement 
éfinitif.—  La  régie  combattait  cette  fin  de  non-recevoir,  en  disant  qoe, 
quoique  le  jugement  attaqué  contint  la  restriction,  sans  rien  préjuger  u 
fond,  il  n'en  décidait  pas  moins  que  le  sort  de  la  demande  dépendait  de 
la  preuve  qu'il  lui  imposait  l'obligation  de  fournir,  que  l'acte  du  10  nov. 
1811  avait  reçu  son  exécution.  Or,  ajoutail-elle,  ce  ne  sera  plus  sur  les 
dispositions  dé  cet  acte  qne  le  tribunal  motivera  sa  décision  ;  ce  ne  sera 
plus  un  principe  qu'il  jugera,  mais  iiniquemeot  une  pure  question  de  fait, 
celle  de  savoir  si  l'acte  a  été  ou  non  suivi  d'exécution.  Le  tribunal  priva 
donc,  par  là  mène ,  la  régie  des  moyens  qu'elle  trouve  dans  les  clauseij 
formelles  de  cet  acte,  pour  faire  dépendre  son  droit,  d'une  preuve  que  la 
loi  n'a  point  admise;  il  en  résulte  un  grief  irréparable  en  définitive, 
puisque  le  jugement  &  intervenir  doit  être  la  conséquence  du  jugement 
interlocutoire.  La  régie  n'est  donc  pas  tenue  d'attendre  le  jugement  dé- 
finitif, aux  termes  de  l'art.  451  c.  pr.  applicable  au  pourvoi  ea  cassa- 
tion, aussi  bien  qu'à  l'appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  2  brum.  an  4,  spéciale  pour  la 
cour  de  cassation  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  re- 
cours en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  qui  ne  sont 
pas  définitifs ,  n'est  ouvert  qu'après  le  jugement  définitif,  et  que  l'art 
451  c.  pr.,  qui  ne  parle  que  de  l'appel,  n'a  point  dérogé  à  cet  article; 

—  Attendu  que  le  jugement  attaquées!  un  avant  faire  droit,  qui  nesia» 
lue  rien  de  définitif,  qui  ne  préjuge  rien  ;  que  la  preuve  ordonnée  d'offlo* 
et  pour  apprécier  les  moyens  invoqués  par  les  deux  parties,  ne  fait  1 
aucune  d'elles  un  grief  irréparable  en  définitive  ;  que  ce  jugement  ne  lit 
pas  non  plus  les  juges  et  ne  saurait  les  empêcher  de  revenir  en  définitive 
aux  moyens  de  droit,  sur  lesquels  ils  pouvaient  d'abord  prononcer  ind^ 
pendnm'ment  de  ce  préliminaire; —  Déclare  l'administration  de  l'eare> 
gi^trement  non  recevable  quanta  présent  dans  son  pourvoi. 

Du  13  janv.  1818.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-LegaBid«e,np. 
Robert,  av.  gén.,  c.  conf.-Hoart-Duparc  et  Loiseau,  av. 
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menwment  de  prenre  par  écrit,  et  autorise,  snr  ce  motif,  une 
preove  testimonial^  qui  avait  été  refusée  par  les  premiers  juges, 
tout  en  rejetant  un  moyen  de  prescription,  est  susceptible  d'être 
attaqué  pai  le  pourvoi  en  cassation  (Req.  15  avr.  1840,  aff. 
comm.  d' A  vailles,  V.  Servitude,  Usages);  —  S»  Que  la  circon- 
stance qu'un  jugement  interlocutoire  caractérise  les  faits  dont  il 
ordonne  la  preuve,  ne  constitue  pas  un  moyen  de  cassation,  alors 
qu'il  réserve  à  l'adversaire  la  preuve  contraire  (Req.  20  déc.  1 856, 
air.  Jousselin,  Y.  Prescription). 

1  A.  Cela  dit,  et  pour  rentrer  dans  notre  sajet,nons  avons  à  re- 
cbercber  et  à  établir  ici  les  caractères  généraux  et  distinct!  fs  des 
préparatoires  et  des  inlerlocntoires.  La  diOérence  caractéristique 
entre  ces  deux  espèces  de  jugements  est  indiquée  par  les  der- 
niers mots  de  l'art.  4S2  précité;  c'est-à-dire  que  les  jugements 
interlocutoires  préjugent  le  fond,  et  que  les  jugements  prépara- 
toires ne  le  préjugent  pas,  en  ce  que  ceux-ci  n'ont  pour  objet, 
selon  le  même  art.  452,  qn'one  instruction  à  faire,  de  nature  à 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif.  —  Or 
il  y  a  préjugé  au  fond  dans  l'acception  de  la  loi  comme  dans  le 
sens  grammatical  du  mot,  toutes  les  fois  que  le  juge,  admettant 
ou  rejetant  les  conclusions  de  l'une  des  parties,  laisse  apercevoir 
etpressentir,  soit  dans  les  motifs,  soit  dans  le  dispositif  de  l'avant 
dire  droit,  l'opinion  qu'il  a  préconçue  sur  la  difflcullé  du  fond  et 
par  là  la  solution  qu'il  lui  donnera  plus  tard,  non  pas  certaine-. 
ment,  mais  très-probablement,  suivant  le  résultat  affirmatif  ou 
négatif  de  la  mesure  ou  de  la  preuve  qu'il  a  préalablement  or- 
donnée. — V.  les  exemples  ci-après,  n°>  23  et  suiv. 

es.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  les  jugements  interlocu- 
toires avec  les  jugements  conditionnels.  Ceux-ci  ne  se  bornent 
pas  à  préjuger  le  fond  ;  ils  le  décident  en  le  subordonnant  scnle- 
ment  à  l'avènement  d'une  condition,  à  une  éventualité  détermi- 
née. Tel  est,  par  exemple,  le  jugement  qui  donne  gain  de  cause 
à  une  partie,  à  la  charge  par  elle  de  prêter  serment  (Bordeaux, 
19  Juin.  18S0,  aff.  Lasconx,  V.  Chose  jugée,  n»  335).  —  Ordi- 
nairement, et  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  jugement  qui  or- 
donne d'office  une  délation  de  serment  (serment  supplétoirc)  est 
un  interlocutoire.  Hais,  dans  l'espèce  précitée.  Il  est  hors  de 
doute  que  le  jugement  était  d'un  tout  autre  caractère;  il  y  avait, 
en  effet,  plus  qu'un  préjugé  sur  les  droits  delà  partie;  il  y  avait 
jugement  formel,  définitif,  qui  s'opposait  à  ce  que  la  décision  de 
la  cause  piît  dépendre,  à  l'avenir,  d'éléments  antres  que  du  ser- 
ment qui  avait  été  ordonné  (V.  Serment). —  Il  a  été  jugé,  à  cette 
occasion,  que  l'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  validité  de  ces- 
sion et  rétrocession  de  droits,  condamne  nne  partie  à  donner  nn 
état  afférent  des  biens  compris  dans  la  saisie  qui  avait  fait  l'objet 
de  la  cession ,  est  un  interlocutoire  et  non  un  arrêt  conditionnel 
(Req.  s  fév.  1811,  H.  Chabot,  rap.,aff.N...,V.  aussi  Voët,  De  re 
jWtcata,n<>i9;Herlin,Rép.,v«jug.,p.  S55;Pigeau,t.i,p.S36). 

!•.  La  définition  donnée  par  l'art.  452  présente  le  double 
Incouvénient  d'être  inexacte  et  insuffisante.  Elle  est  inexacte  : 
car  tout  jugement  qui  ordonne  nne  preuve  n'est  point,  par  cela 
seol,  interlocutoire.  D'un  antre  cêté,  il  peut  être  urgent  et  juste 
d'admettre  de  suite  l'appel  d'un  jugement  qui  ne  préjuge  en  rien 
le  fond.  Tel  serait  le  jugement  qui  refuserait  de  faire  entendre, 
par  l'intermédiaire  du  juge  de  son  domicile,  un  témoin  malade,  ou 
prêt  à  partir  pour  un  long  voyage  ;  ou  bien  le  jugement  statuant 
sur  nne  demande  tendant  à  se  procurer  un  titre  que  le  moindre 
délai  ferait  perdre  pour  toujours.  H.  Poncet,  t.  1,  p.  130,  pré- 
sente cette  observation,  et  ajoute  que,  pour  que  la  définition  des 
Jngements  préparatoires  fût  juste,  il  faudrait  y  ajouter  la  condi- 
tion qn'ils  ne  porteront  aucun pr^ju(fice  irréparable  en  définitive. 
En  second  lieu  nous  disons  que  la  définition  est  insuffisante  : 
c«r  il  peut  arriver  que  les  mêmes  jugements  soient  tantôt  pré- 
paratoires, lantêt  interlocutoires,  et  il  reste  toujours  à  dé- 
cider quand  le  jugement  préjuge  le  fond.  Les  auteurs  qui  ont 

(1  )  (Enreg.  C.  Devalois.  ) — La  coub  ;  —  Attendu  que ,  suivant  l'art. 
X,  L.  1*'  déc.  1790,  le  recours  en  cassatioo  est  ouvert  contre  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  du  moment  qu'ils  sont  rendus  ;  qu'il  n'est  fait 
exception  à  cette  règle  par  l'art.  14,  L.  S  brum.  an  4,  que  pour  les  ju- 
gements purement  interlocutoires  ou  préparatoires  ;  —  Que,  dans  le  fait, 
la  jugement  attaqué  rejette  la  fin  de  non-recevoir  qui  était  opposée  contre 
sa  preuve  par  cela  même  qu'il  admet  rèelitment  cette  preuve;  qu'il  est 
yar  «OMéquent,  définitif  sur  ce  point,  et  par  suite,  d'ores  et  déjà  tou- 
Tou  XXIX. 


écrit  sur  la  procédure  se  sont'  tous  appliqués  à  donner  de» 
règles  pour  reconnaître  les  jugements  Interlocutoires  et  les 
distinguer  des  simples  préparatoires  (Voy.  MM.  Favard,  v«  Ap- 
pel, p.  165;  Carré,  n»  1616;  PIgeau,  t.  1,  p.  509,  et  Comm., 
t.  2,  p.  25;  Haulefeuille,  p.  254;  Poncet,  1. 1,  p.  l27;Berriat, 
p.  246;  Demiau,  p.  325;  Lepage,  p.  297;  Thomines,  n«  503). 
M.  Favard  résume  les  principes  de  la  matière  en  disant  qu'il 
faut  examiner  avec  soin  le  véritable  point  de  la  difficulté  à  juger, 
et  l'influence  que  le  jugement  peut  avoir  sur  la  décision  défini- 
tive de  la  contestation;  le  jugement  est  préparatoire  lorsqu'il  or- 
donne une  mesure  de  pare  instruction  qui  n'a  aucune  influence 
directe  ni  indirecte  sur  la  manière  dont  le  fond  sera  décidé  ping- 
tard;  Il  est  interlocutoire  lorsqu'il  décide  un  point  néeessaire  à  la 
solution  du  fond,  on  qu'il  laisse  entrevoir  directement  ou  indirec- 
tement quelle  sera  la  décision  définitive.— On  comprend  aisément 
toute  l'influence  que  les  circonstances  particulières  pourront 
exercer  dans  chaque  cause,  suivant  la  nature  du  procès,  suivant 
la  position  des  parties  et  leur  plus  ou  moins  grande  insistance  à 
demander  ou  à  combattre  la  mesure  qui  a  fait  l'objet  de  l'avant 
dire  droit:  —  Nous  exposerons  les  nombreux  monuments  de  la 
jurisprudence  sur  ce  point  par  groupes  on  séries  similaires. 

19.  Mais  avant',  il  importe  de  remarquer  tont  d'abord  qu'il 
est  de  principe  général  que  la  qualiflcation  d'avant  faire  droit,  don- 
née par  le  tribunal  à  son  jugement,  que  les  expressions,  sans  nuire 
ni  préjudivier  aux  droits  des  parties,  n'empêchent  pas  le  juge- 
ment d'être  interlocutoire,  si  telle  est  effectivement  sa  nature; 
car  c'est  la  loi  et  non  le  Juge  qui  détermine  le  caractère  des  Ju- 
gements (V.  c.  pr.  453).  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Carré, 
n»  1717;  Berriat,  p.  246;  Merlin,  Qu'est,  de  droit,  v»  Opposlt., 
§  6.  De  là  il  résulte  que  l'erreur  du  juge  sur  le  caractère  prépa- 
toire  on  Interlocutoire  d'un  jugement  n'est  pas  an  simple  mal 
jugé,  mais  donne  ouverture  soit  à  la  voie  de  l'appel,  soit  à  celle 
de  la  cassation,  suivant  la  nature  du  jugement  (V.  Cassation, 
n"  86  s..  Appel  civ.,  n»*  194  s..  Degrés  de  jur.,  n»  472  s.).  —■ 
Il  a  été  décidé,  en  effet,  d'abord  en  principe',  que  la  nature  des 
jugements  est  déterminée  par  la  loi,  et  qu'elle  ne  peut  être  chan- 
gée ni  par  les  parties  ni  par  les  juges  (Req.  22  mars  1825,  aff. 
Babeaa,Y.]ugem.pardéf., n«40-4»;  Alx,  5 déc.  1828,  aff. Aymès, 
sousrej.  18  janv.  1830,V.  Jugem.  pardéf.,  n' 45-8°). Et,  ensuite, 
sons  le  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  a  été  décidé  particulië* 
rement  l<>  que  la  qualiflcation  de  préparatoire  insérée  dans  nn  ju- 
gement ne  peut  lui  attribuer  définitivement  ce  caractère;  et  que, 
pour  en  connaître  la  nature,  il  faut  plutôt  consulter  les  motifs 
qui  l'ont  dicté  et  le  but  qu'il  s'est  proposé  que  les  termes  impro- 
pres employés  dans  sa  rédaction  (Grenoble,  22  jnill.  1809,  aff. 
Balmain,V.n">  46-1»;  5  Juin  1 81 2, aff.  Douence,V. n«25-l2*;  Ren- 
nes, 14  nov.  1815,  aff.  N...,  V.  n»  24-7*);  —  2» Que,  de  même, 
de  ce  que  des  Juges,  en  ordonnant  un  avant  dire  droit,  auraient 
déclaré  ne  rien  préjuger  aux  droits  desparties,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  que  leur  Jugement  ne  put  être  qualiflé  interlocutoire  (Ren- 
nes, 23  juin  1822,  aff.  Cochet,  V.  n»  24-10»);— 3»  Que  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  preuve  de  certains  faits  propres  à  établir 
la  fliiation  et  la  légitimité  d'un  enfant,  encore  qu'il  déclare  ne 
rien  préjuger  sur  la  demande  en  désaven  formée  par  le  père,  est 
interlocutoire  (Req.  25  août  1812, aff.  Martigny,  V.  Paternité); 
—  4»  Que  les  jugements  interlocutoires  en  dernier  ressort  sont 
sujets  au  recours  en  cassation  avant  le  jugement  déflniiif,  lors- 
que, dans  le  fait,  ils  préjugent  le  fond,  et  surtout  lorsqu'ils  ont 
un  caractère  déflnitif  en  ce  que,  par  exemple,  tout  en  adraettan 
une  preuve  oflcrle,  ils  rejettent  la  On  de  non-recevoir  élevée  par 
l'adversaire  contre  celte  preuve,  et  cela,  bien  que,  d'ailleurs,  ils 
soient  rendus  sans  préjudice  du  droit  des  parties  (Rej.  8  janv. 
1817)  (1);  —  5*  Qu'un  jugefnent  qui  ordonne  que  des  tiers  se- 
ront entendus  à  l'audience,  sur  l'objet  de  la  contestation,  doit 
être  réputé  interlocutoire,  dans  le  sens  de  l'art.  451  o.  pr.  civ.; 

mis  au  recours  en  cassatioo; —  Que  les  réserves  qu'il  contient  à  cet 
égard  n'en  changent  poin(  la  nature,  et  sont  insuffisantes  pour  le  rendra 
purement  interlocutoire  ou  préparatoire,  puisque  a  (simples  protestatiens 
ne  peuvent  rien  contre  le  fait,  et  qu'il  n'est  pas  pins  permis  aux  ju|e« 
lorsqu'une  On  de  non-recevoir  est  opposée,  de  la  rejeter  par  le  fait  que 
par  une  disposition  expresse;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  juge- 
ment du  trinunalde  Saiot-MarceUin,  du  15  sept.  1814. 
Du  8  janv.  1817.-C.  C.,seet.  civ,-MM.  Destae,  1*' pr.-Gassaigne,  t, 
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<|Qe  pea  importe  qne  le  jugement  soit  rendu  avant  faire  droit  et 
sont  rien  préiuger^  et  »auf  à  n'awiV  à  la  déelaration  des  tiers 
qve  tel  égara  qtu  de  raison  (Amiens,  26  janv.  1822,  M.  Halle- 
ville,  i"  pr.,  air.  dame  Brégeaux  C.  Ledoux). 

1 6.  Il  faut  donc  repousser  la  décision  suivante ,  qui  a  Jugé 
qne,  par  cela  même  qu'un  tribunal,  en  ordonnant  une  preuve 
testimoniale,  a  déclaré  n'entendre  point  préjudicier  aux  droits 
des  parties  ni  rien  préjuger  à  leur  égard,  son  jugement  ne  peut 
lètre  considéré  que  comme  préparatoire  et  non  comme  nn  inter- 
locutoire (Nîmes,  14  fév.  1812)  (1). 

19.  Si  le  jugement  était  définitif  par  sa  nature,  les  mêmes 
expressions  :  sans  préjudtcier  aux  parties,  défenses  sauves,  etc., 
seraient  impuissantes  également,  et  à  plus  forte  raison,  pourrait- 
on  dire,  pour  en  cbanger  le  caractère  (Rennes,  1 6  août  1822,  aS. 
Gambier). 

,  SO.  D'un  antre  cAté,  c'est  nne  règle  également  incontestable 
que  c'est  le  dispositif  et  non  les  motifs  qui  constitue  et  qui  ca- 
ractérise une  décision  judiciaire.  Les  motifs  peuvent  être  In- 
exacts, contradictoires  ;  si  le  dispositif  est  régulier,  la  sentence 
conservera  sa  validité.— Y.  Cassation,  n»»  68  et  suiv.,  et  v»  Ju- 
gement, n<»  958  et  suiv. 

Le  dispositif  est  celte  partie  finale  de  tout  jugement  qui,  for- 
mant comme  la  sanction  des  motifô,  contient  la  condamnation 
prononcée  par  le  tribunal  et  l'indication  de  la  mesure  que  les 
çarlies  sont  tenues  d'accomplir.  Ltf^JIsposilif,  en  règle  générale, 
et  par  cela  même  qu'il  contient  nn  ordre,  ne  devrait  pas  être  nn 
simple  préiugé  t  d'oh  il  suit  qu'il  n'existerait  pas  de  jugement 
qui  serait  purement  interlocutoire.  —  La  diiSeuité  consiste  donc 
^  bien  déterminer  le  point  oh  s'Arrête  la  partie  du  dispositif. 
Toutes  les  fmalres  qui  sont  soumises  aux  tribunaux  se  résument 
ou  en  qves^çn  de  procédure,  on  en  question  de  droit,  ou  en 
g^neslion  dis  fait.  Dans  ces  trois  hypothèses,  les  motifs  des  juge- 
mentSj  isolés,  ne  contiennent  jamais  une  solution  ;  mais  rappro- 
«bés  do  dispositif,  ils  peuvent  an  contraire ,  pour  les  questions 
ifi  procédure  et  pour  celles  de  droit,  compléter  la  pensée  du  juge 
et  déterminer  le  caractère  de  sa  décision.  Reproduisons  les  exem- 
ples donnés  par  H.  Cbauveau-Carré.  Prirous  demande  à  prouver 
pu;  témoins  l'existence  d'une  obligation  à  son  profit  ;  Secun-> 
dus  ,8'y.pppese  par  la  raison  que,  dans  l'afTaire  dont  il  s'agit. 

Sa  loi  défend  la  preuve  testimoniale.  Le  tribunal  admet  Primus 
i  prouver  par  témoins  les  faits  allégués,  par  le  motif  que  si, 
en  règle  générale,  la  loi  défend  la  preuve  testimoniale  lors- 


.    (I)  (Yemt  C.  Qwiniart.)  —  La  coc»  ;  —  Considérant  que  par  son 

6^«ment  d«  9  déc.  1811,  letribunsl  de  Mende  en  chargeant  Monier  du 
pport  d'une  prenve  testimoniale  a  déclaré  n'entendre  point  préjudicier 
aux  dtdiVs  deè  parties,  ni  rien  préjuger  à  leur  fgnrd,  mais  vouloir  seule- 
ittenl  prendre  leséclaircisseinenls  nécessaires  eur  les  points  de  fait  con- 
««II»  ieitrt  fis  |)arties'  quttant  permis  aiix  jujes  de  chercher  à  éclairer 
hvt  nl!|ioa  j^ar  tous  les  moyens  qui  leur  parai«'sent  propres  à  remplir 
'  iMr  «kjet,  m  jogenent  qui  ordonne  nne  preuve  sons  de  telles  réserves, 
doit  être,  itpztt  prèMntoire  et  de  sitnple  instniciion,  et  sous  ce  rapport 
inappelable  avant  1  émission  du  jagemeut  définitif  aux  termes  de  l'art. 
IM  c  pc.  cIt.:  —  Rejette  l'appel  et  ordonne  l'exécution  du  jugement. 
ï)ù  1*  téT.  iSli.-C.  de  Nîmes. 

(8)  (Com.  de  Châtres  C.  Verliac.)  —  La  cou»  ;— En  ce  qui  louche 
H  caractère  du  jugement  da  28  janr.  1822  :  —Attendu  qu'il  est  vrai 
Mok  aucun  doute,  que  par  le  deuxième  motif  du  jugement  du  88  janr. 
1822,  lé  tribunal  de  Sarlat  a  écarté  la  servitude  réclamée  parles  babi- 
thfltt  de  la  commune  de  Châtres  en  déclarant  qu'elle  ne  repose  sur 
tkeon  litiii,  et  qéo  Hajotissance  invoquée  n'aurait  été  que  de  |)ure  tolé- 
lanee  ;  —  Mais  at!eodn,  en  droit,  que  pour  déterminer  le  caractère  d'un 
jugement,  et  décider  «'il  est  on  non  définitif,  ou  bien  seulement  interlo- 
cutoire, il  faut  s'attacber  uniquement  au  dispositif  qui  seul  juge,  et  qui, 
par  censéqaenl,peut  sent  acquérir  l'autorité  delà  cbose  jugée. 

Du  28  mars  1831.-C.  de  Bordeaux,  l"  ch.-M.  Roullet,  i"  pr. 

.  (8)  Btfè»  t  —  (CrinOn  C.  Drapier.)  —  En  l'an  »,  CTinon  cautionna 
à  Drapier  le  payement  d'une  rente  de  900  fr.,  due  par  deux  individus  de 
Floyei.  —  Divers  jugements  obtenus  contre  Crinon  l'avaient  forcé  de  re- 
nouveler ses  billets,  dont  l'importance  s'accrut  &  un  tel  point,  qu'en  1 808 
elle  s'éteva  à  9,105  fr.  —  Drapier  exigea  alors  do  Crinon  et  de  sa  femme 
«etsion  de  l'anivenalité  de  leur  patrimoine;  celle  cession,  déguisée  sous 
la  terme  d'une  vente,  S'etectua  les  25  avr.  et  5  mai  1808,  avec  faculté, 

nr  les  vendenrs,  de  racheter  dans  un  intervalle  de  deux  ans.  —  Aux 
,  05  fr.,  monlaht  du  dernier  règlement,  on  avait  ajouté  2  595  fr.  pour 
le*  nouvatex  inl«r4ti  couas,  et  la  soame  totale  était  stiDUli*  pour  prix 


qu'il  s'agit  d'une  somme  exèédant  i:e  fr.,  dit  là  pemet  lors- 
qu'il existe  nn  commencement  de  pretivé  par  écrit,  ciroonstance 
que  le  tribunal  déclare  résulter,  dans  la  cause ,  de  tels  on  tels 
actes  produits.  —  Le  dispositif ,  dans  cette  espèce ,  n'ordonne 
qu'une  enquête  et  ne  forme,  dès  lors,  qu'un  jugement  interlocu- 
toire; mais  rapproché  des  motifs,  ce  dispositif,  en  trancHtant 
l'exception,  opposée  par  le  défendeur,  de  l'inadmissibilité  de  la 
preuve  lestimonlale,  forme  sur  ce  point  un  jugement  déBditif. 

Autre  exemple  :  il  s'agit  de  l'éten'Iue  que  doit  avoir  la  durée 
d'une  possession  pour  pouvoir  prescrire,  et  dont  une  pat-Ile  de 
mande  à  faire  la  preuve.  Primus  soutient  que  son  adversaire  doit 
prouver  trente  ans  de  possession.  Secnndns  répond  que,  dans  le 
cas  particulier,  la  loi  iie  l'oblige  ft  faire  qu'une  prenve  de  pos- 
session décennale.  —  Le  tribunal,  considérant  en  effet  que,  dans 
l'espèce,  la  loi  n'exige  qu'une  preuve  de  dix  années  de  posscs- 
sion,  ordonne  que  Secundus  prouvera  qne^  depuis  dix  fthftêes,  il 
a  constamment  possédé  la  cbose  en  litige.  Ici  encore  te  dispositif, 
pris  isolément,  ne  constitue  qu'un  interlocutoire,  en  tant  qu'il 
ordonne  une  preuve;  mais,  rapproché  des  motifs,  il  est  définitif 
sur  la  question,  contestée  enire  les  parties,' de  la  durée  dé  la  pos- 
session nécessaire  à  l'une  d'elles. 

SI.  En  résumé,  le  préjugé  ne  peut  résulter  que  des  suites 
probables,  nécessaires  du  dispositif,  et  non  des  considéra- 
tions contenues  dans  les  motifs  :  c'est  le  dispositif  seul,  en 
effet,  qui  forme  le  jugement  et  qui  est  de  nature,  par  stlite,  à 
constituer  la  chose  jugée.  —  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  jurisprudence,  en  décidant  :  1*  que  c'est  d'après  le  dis- 
positif et  non  d'après  les  motifs  d'un  jugement,  qu'on  doit  ap- 
précier s'il  est  interlocutoire  on  définitif  (Bordeaux,  28  mars 
1831  (2);  Amiens,  6  fév.  185S,  afT.  Latour-Dupin,  sons  Rej. 
18  fév.  1839,  V.  Cassation,  n»  1509);  —  a»  Qu'il  n'y  pas  cumul 
du  pétitoire  avec  le  possessoire  de  ce  que  le  juge  a  énoncé  sur- 
abondamment des  motifs  qui  paraissent  avoir  pour  objet  le  fond 
du  droit',  alors  que,  dans  le  dispositif,  il  ne  statue  que  sur  le 
possessoire  (Cass.  18  mai  1813,  aff.  Allier,  Y.  Action,  possess., 
n*  737;  Y.  aussi  eorf.,  n"  758  et  suiv.,  plusieurs  autres  déci- 
sions dans  le  même  sens);  —  3°  Que,  pour  déterminer  la  nature 
d'un  arrêt  et  décider  s'il  est  définitif  ou  interlocutoire,  il  ne  faut 
examiner  que  son  dispositif;  qu'ainsi  un  arrêt  qui  n'a  pour  objet 
que  d'ordonner  une  preuve  est  interlocutoire,  bien  que,  dans  ses 
motifs,  il  ait  discuté  et  déQni  le  caractère  des  actes  intervenus 
entre  les  parties  (Req.  29  mai  1828)  (3);  —  4*  Que  le  Jugement 

de  vente.  —  6  avr.  1810,  les  époux  Crinon,  qui  ne  pouvaient  opérer  le 
réméré,  citèrent  Drapier  devant  le  juge  de  paix  d'Avesnes  :  1»  pour  voir 
annuler  les  deux  ventes  ci-dessus,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  ou  de 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  ;  2°  pour  voir  dresser  le  compte  défi- 
nitif des  !=ommes  qu'ils  restaient  lui  devoir.  —  La  conciiiaiion  n'eut  pas 
lieu  ;  le  seul  eiïet  qu'elle  produisit  fut  d'amener  plus  tard  Drapier  à  phi- 
poser  aux  époux  Crinon  un  nouveau  délai  de  deux  ans  pour  l'exercice  du 
réméré.  —  Ceux-ci,  qui  ne  virent  que  le  délai,  acceptèrent;  no  acte  fut 
rédigé  le  8  mai  1810,  en  forme  de  transaction,  par  lequel  ils  consentent 
à  renoncer  aux  poursuites  commencées  contre  Drapier,  tant  par  le  pré- 
sent que  par  l'avenir,  et  s'obligent  à  lui  remettre  les  titres  de  propriété 
des  biens  vendus,  en  lui  payant  li5  fr.  pour  fermages  arriérés.  —  Les 
fermages  furent  payés  jusqu'en  1834  sans  réclamation  de  Drapier  quant 
aux  conditions  du  réméré.  —  28  avr.  1825,  assignation  leur  fut  donnée 
devant  le  tribunal  d'Avesnes,  en  payement  de  615  fr.,  i  titre  de  fermages 
échus  le  8  aoât  précédent.  —  Ceux-ci  y  défendirent  en  demandant  l'an- 
nulation des  actes  de  vente,  objet  du  procès,  cortime  entachés  de  dol  et  da 
fraude.  —  18  juin  1825,  jugement  qui,  avant  f&ire  droit,  oi-donhe  la 
preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins.  —  Appel  par  Drapier,  fondé  sut 
ta  transaction  du  5  mai  1810.  —  11  fév.  1826,  nn  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  :  —  «  Attendu  que  l'intimé  a  offert  de  prouver  ses  assertions  ;  qne, 
même  en  matière  civile,  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise  :  1*  par 
application  de  l'art.  1553  c.  civ.,  l'usure  participant  de  la  fraude  e'tda 
dol;  2<  par  celle  de  l'art.  1348,  aucune  preuve  écrite  ne  devenant  po> 
sible  ;  8*  d'après  l'art.  3  loi  du  3  sept.  t807,  illusoire  si  la  prenve  tes- 
timoniale était  refusée;— Attendu  qu'on  ne  peut  s'arrêter  &  la  trans- 
action du  S  mal,  parce  qu'une  transaction  qui  laisse  subsister  l'usure  ne 
pent  valider  un  contrat  nui  en  est  Infecté;  que  cette  décision  se  trouve 
fondée  sur  l'application  de  la  maxime  pnnalii  p<icti'<;uri  jxitlico  derogon 
Ikon  point,  et  sur  les  inductions  tirées  des  art.  2053  et  %054  c.  civ.;  — 
Quant  à  la  prescription,  indépendamment  de  toutes  les  circonstances  da 
la  cause,  attendu  que  l'action  en  redressement  du  chef  d'usure  ne  peut 
s'éteindre  qne  psr  la  prescription  de  trente  ans;—  OrdoBM  (o*  le  jtt- 
tement  sortira  effet- 
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qui,  avant  dirp  inil,  snr  une  contestation  relative  à  une  reven- 
dication 4e  l>ien,  par  exemple,  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de 
constater  la  nature  et  l'origiue  de  ces  biens,  est  interlocutoire, 
alors  même  que,  dans  sesmotifs,  il  aurait  rejeté  deux  fins  de  non- 
jecevoirélevéesconlreractionenrevendicalion(Req.  6fév.  I8i6, 
H.  Bolton,  rap.,  a(T.  Boudard  et  cpns.);  —  5»  Qu'un  jugement 
qui,  par  son  dispositif,  se  borne  à  ordoiitier  une  expertise  pour 
fixer  la  valeur  dedégiadalions  qui  ne  sort  point  contestées,  est  in- 
terlocutoire et  non  pas  délinilif,  alors  même  qu'on  pourrait  induire 
dç  ses  motifs  une  disposition  sur  le  fond  (Req.  5  juin  1 853)  (l); — 
6°  Que  ie  dispositif  d'un  jugement,  en  formant  seul  l'essence,  il 
n'y  a  pas  chose  jugée  sur  une  fin  de  non-recevoir,  de  ce  que, 
dans  ses  motifs,  un  jugement  interlocutoire,  lequel  ne  lie  pas  les 
juges,  annoncerait  leur  intention  de  la  rejeter,  si  ce  rejet  n'a  pas 
été  prononcé  par  le  dispositif;  qu'en  conséquence,  la  fin  de  non- 
recevoir  peut  élre  de  nouveau  examinée  par  les  juges  (Bordeaux, 
SI  mars  1828,  2'  ch.,  M.  Duprat,  pr.,  aff.  Hartineau  C.  Puttiod]. 
99.  Maintenant  on  va  reproduire  les  nombreuses  solutions 
de  la  jui'isprudence  sur  les  caractères  constitutifs  soit  des  prépa- 
ratoires, soit  des  interlocutoires.  Comme  la  position  particulière 
des  parties  et  les  circonstances  variables  de  chaque  cause  peu- 
vent exercer  une  grande  influence  sur  la  question,  il  faut  s'at- 
tendre à  rencontrer  des  solutions  divergentes  dans  des  espèces 
quelquefois  similaires  ou  analogues. — A  l'exemple  de  l'art.  452 
précité,  qui,  dans  la  même  disposition,  a  donné  également  les 
caractères  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires,  nous  de- 
vons en  parler  ici  d'une  manière  simullaBée,  parce  que  d'abord  il 
est  souvent  dit9cile  de  les  distinguer,  et  parce  que,  d'un  autre 
côté,  c'est  par  la  comparaison  opposite  de  leurs  caractères  parti- 

L'enquéte  fut  poursuivie.  —  26  août  18Ï6,  jugement  défioitif  qui  re- 
connaît lesdites  ventes  ignoralives  et  usuraires,  et  en  ordonne  la  resci- 
sion. —  ApiMil  par  les  époux  Drapier,  qui  avaient  considéré  le  premier 
arrêt  comme  déQnilif.  —  27  avr.  1837,  deuxième  arrêt  de  la  cour  de 
Douai,  qui,  attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  magistrats  ne  sont  pas 
liés  par  les  décisions  interlocutoires  qu'ils  ont  rendues,  et  qu'ils  peuvent, 
sans  s'arrêter  aux  voies  d'instruction  par  eux  ordonnées,  statuer  au  fond 
en  accueillant  des  exceptions  puisées  dans  les  actes  du  procès;  — Qu'il 
n'importe  qu'une  décision  iolerlocutoire  ait  admis  dans  ses  motifs  un  pré- 
juge contraire  à  ces  exceptions,  si  cette  décision  ne  les  a  pas  formelle- 
ment  écartées  par  le  disposmf  seul  pouvant  constituer  la  chose  jugée; 
—  Attendu  que  la  transaction  est  intervenue  sur  une  demande  formée  en 
1810,  dont  la  demande  actuelle  n'est  que  la  reproduction;  —  Que,  par 
cet  acte,  les  intimés  ont  consenti  à  l'exécution  des  actes  des  ib  avr.  et 
S  mai  1808,  qu'ils  attaquaient  comme  entachés  d'usure,  de  dol  et  de 
fraude;  —  Qu'en  admettant  que  l'usure,  le  dol  et  la  fraude  infectassent 
réellement  lesdits  actes  de  vente,  la  transaction  du  3  mai  1810  n'en  se- 
rait pas  moins  valable,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  2046  c.  civ.,  on  peut 
transiger  même  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit;  —  Que,  d'après 
l'art.  205!^  du  même  code,  les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort;  qu'il  résulte  de  la  que  l'action 
q^  les  intiaiés  exercent  aujourd'hui  est  irrévocablement  éteinte  ;  —  At- 
tendu que  rien  n'établit  que  ladite  traosaction  soit  elle-même  iofeclée  de 
(toi  ou  de  fraude;  —  Sans  s'arrêter  à  l'arrêt  interlocutoire  du  11  fèv. 
1826,  non  plus  qu^iux  actes  d'instruction  et  aux  jugements,  déclare  les 
intimés  non  recevables. 

Pourvoi  par  les  époux  Crinon,  pour  violation,  entre  autres,  des  art. 
1350  et  1531  c.  civ.  —  Il  ne  faut  pas  s'attacher  au  caractère  plus  ou 
moins  dominant  d'un  jugement  pour  en  apprécier  les  diverses  parties  : 
chacune  d'elles,  disait  le  demandeur  en  cassation,  doit  être  considérée 
isolément  en  elle-même  et  d'après  sa  valeur  intrinsèque  ;  c'est  une  con- 
séquence de  la  maxine  lot  capila,  totjudicia,  qu'un  seul  jugement  peut 
embrasser  tout  à  la  fois  des  dispositions  définitives  et  des  dispositions 
purement  interlocutoires.  —  Ce  n'était  point  assez  de  voir  si,  aux  termes 
de  l'art.  2053,  les  transactions  ont  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose 
ju^ée  en  dernier  ressort;  il  fallait  examiner  avant  tout  si  b  transaction 
èlait  valable;  — Quant  au  dispositif,  outre  qu'il  peut  exister  ailleurs  que 
dans  la  disposition  finale^  rien  n'empêchant  de  le  diviser,  d'en  transpor- 
ter chacune  des  parties  à  la  suite  des  motifs  qui  s'y  rapportent  plus  par- 
ticulièrement, il  en  est  de  ce  dispositif  comme  de  toute  autre  énonciatioo 
écrite  ;  il  ne  contient  pas  seulement  ce  qui  s'y  trouve  exprimé  en  toutes 
lettres;  il  renferme  encore,  du  moins  virtuellement,  les  dispositions  qui 
sont  l'accessoire  et  la  conséquence  nécessaire  des  clauses  écrites  ;  or,  dans 
l'espèce,  par  cela  seul  qu'après  avoir  apprécié  avec  le  plus  grand  soin  les 
exceptions  préjudirielles  à  l'action,  la  coUr  royale  admet  l'une  des  parties 
à  la  preuve  des  faits  qui  tiennent  au  fond  même  de  la  cause,  n'a-t-elle 
pas  fait  définitivement  justice  de  ces  exceptions?  —  Si  l'on  voulait  sou- 
mettre toutes  les  décisions  judiciaires  à  une  plus  aévèr^e  investigation,  il 
en  est  peu  dont  le  diipositif  répondrait  par  une  disposition  parallèle  à 


entiers,  qu'on  peut  déterminer  ]^  nature  propre  à  chacoa  d'en, 
avec  plus  de  précision.  —  Les  espèces  ont  été  groupées  sui- 
vant l'ordre  et  la  nature  des  matières  dans  lesquelles  elles  ont  étifr 
rendues;  seulement  nous  avons  mis  à  la  suite,  sous  Is^ rubrique  : 
Décisions  diverses,  quelques  affaires  qui  n'ont  pu  entrer  dans 
nos  difTérentes  classifications. 

93.  Expertise.  —  Les  avant  dire  droit  qui  ordonneat  omt 
expertise,  une  vérification  quelconque  à  exécuter  par  des  bommeif 
à  ce  connaissant,  sont-ils  des  préparatoires  ou  des  interlocQ- 
toires?  —  La  difficulté  est  subordonnée  h  la  solution  d'une  antra 
question  préalable  :  l'expertise  ordonnée  comporte-t-#)|e  ou  noa 
un  préjugé  sur  le  fond?  Tel  est,  en  effet,  le  caractèra  disUpctIt 
établi  par  l'art.  452  c.  pr.,  caractère  qu'il  faut  chercl)ar  ^  déter- 
miner d'abord.  —  L'exactitude  de  cette  appréciation,  de  }a  sart 
des  tribunaux,  peut  être  souvent,  on  le  conçoit,  diffioile  il  cpiv- 
stater,  et  les  nombreux  monuments  de  la  jurisprudence  qq»  0909 
avons  recueillis  sur  ce  point  ne  sont  pas  tous  d'accord  à  at^ 
égard  :  non-seulement  la  variabilité  des  faits  et  descirconstap^^s 
a  dil  exercer  une  influence  marquée  sur  la  solution  ;  mats  on  ea 
rencontre  quelques-uns  qui,  rendus  dans  des  espèces  «nalnpiAn 
en  apparence,  offrent  cependant  des  solutions  divergentes.  Faut- 
il,  à  l'exemple  de  quelques  arrêts,  établir  comme  règle  géaérala 
la  distinction  suivante  :  s'il  n'y  a  pas  contradiction  de  la  part  des 
parties,  l'expertise  ordonnée  est  un  préparatoire;  an  contraire, 
le  jugement  qui  l'ordonne  est  interlocutoire ,  si  l'une  ou  l'autre 
des  parties  conteste  la  nécessité  de  la  mesnre.  —  Ici,  on  va  |e 
voir,  la  jurisprudence  se  dessine  en  deux  groupes  distincts  :  dans 
l'un,  les  jugements  qui  prescrivent.une  expertise,  une  vérifica- 
tion quelconque,  sont  considérés  comme  de  simples  déciaioos 

chaque  partie  des  considérants.  Chaque  omission  partiuilitredaTieadisit 
alors  une  ouverture  à  requête  civile.  —  D'après  l'art.  1(  de  la  loi  en 
2  brum.  an  i,  contenant  organisation  du  tribunal  de  cassation,  le  ra- 
cours  en  cassation  contre  les  jugements  préparatoires  et  d'instructiea  a'ert 
ouvert  qu'après  le  jugement  dâinitif  ;  —  Quant  a  la  distinction  en  intM- 
locutoires  et  préparatoires,  il  a  été,  jugé  plusieurs  fois  q^'eile  n'était  pas 
applicable  au  recours  en  cassation  ;  d'où  l'on  a  justement  corsIn  <pa  la 
vole  de  la  cassation  est  plus  étroite  que  l'appel,  puisque  tous  les  jagfrr 
ments  interlocutoires  ne  sont  pas  définitifs. 

M.  Lebeau,  avocat  général,  aconchi  à  l'admission  du  pouxvei,  ea  a» 
fondant  sur  cette  circonstance  que  l'arrêt  du  11  ttvrier  lenfenDe  deux 
dispositions,  l'une interlocatoire,  l'antre  définitive  Mur  latc«iiîafi(i0O.Tr 
Arrêt. 

La  coor;  — Attenda,  en  droit,  que,  peur  déteroiintrla  oatan d'oB 
arrêt  et  décider  s'il  est  en  définitif  ou  bien  seulement  interlocatoire,  ea 
ne  sont  pas  ses  motifs  qu'il  tant  «xaminer,  mais  uniqueinwt  son  disp»- 
sitif ,  qui  seul  juge,  et  qui,  par  conséquent,  peut  seul  acqairirVaaIocitè 
de  la  chosejugée;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reronnu,  ea  fait,  par 
les  mariés  Crinon  eux-mêmes  :  1°  que,  si,  dans  ses  motifs,  l'arrêt  du 
11  fév.  1826  discute  la  transaction  du  S  mai  1810,  il  s'est  borné  easuila 
dans  son  dispositif  à  ordonner  que  le  jugement  du  18  juin  1818  lortirsit 
effet,  en  détaillant  encore  avec  plus  de  précision  le*  fait*  d'usure,  ia 
fraude  et  de  lésion  quQ  les  mariés  Crinon  avaient  articulés  eeoire  le*  actes 
des  25  avr.  et  3  mai  1808  ;  2°  que  le  jugement  du  18  juin  1828  avait, 
par  son  dispositif,  avant  faire  droit,  ordonné  aux  aurié*  Crinon  de  jn^ 
tilier,  tant  par  titres  que  par  témoins,  ces  mêmes  fait*  d'atoN,  de  (nada 
cl  de  lésion,  sans  avoir  rien  statué,  sans  avoir  même  pu  rien  siataer  tor 
ladite  transaction  du  5  mai  1810,  dont  les  mariés  Drapier  avai«it  eicipè, 
(jour  la  première  fois,  sur  l'appel;  que,  dans  ces  drconstoaces,  en  déci- 
dant que  leur  propre  arrêt,  du  11  fév.  1826,  n'était  qu'interlocatoit»,  le* 
juges,  loin  de  le  violer,  n'ont  fait  que  l'interpréter  et  es  fixer  lavèntakla 
nature  conformément  aux  lois  de  la  matière;  —  Attendu  que  l'arrêt  du 
11  fév.  1826  n'étant  qu'interlocutoire,  les  mêmes  juges  ont  pa  abaodfa» 
nerla  preuve  des  faits  ordonnée  par  cet  arrêt,  et  fonder  exclttsivementlear 
décision  définitive  sur  ia  transaction  du  3  mai  1810,  d'après  la  1 
que  licel  judici  ab  inUrUxalorio  dùcedtrt;  —  Rejette. 

Du  29  mai  1828.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Heorioo,  pr.- 


(1)  (Laurent  C.  d'Hausen.) —  La  cooi;  —  Sor  l«  premier  «lef*»  . 
—  Attendu  que  le  jugement  du  8  fév.  1831  n'a  fait  autue  choee  qu'«i>« 
donner,  avant  faire  droit,  une  expertise;  —  Que  si,  par  ses  aiatils,  il 
préjuge  le  fond  (ce  qui  est  le  propre  des  jugements  interloculoiie*),  il 
ne  contient,  dans  son  dispositif,  aucane  disposition  sur  le  food;-» 
Qu'ainsi  ce  jugement  n'a  nullement  le  caractài»  d'iut  jogemeat  définilil  j 
— Attendu  que  de  l'art.  i51  c.  pr.  il  résulte  que  l'appel  d'os  jugement 
interlocutoire  peut  n'être  interjeté  que  conjointement  avec  l'appel  du  ju— 
gi'ment  définitif;  et,  par  con&êquent,  daa*  le  délai  d'appel  pntpf*  *  <=" 
j'gcment  définitif; — Rejette.  „_, 

Du  5  juin  1835.-C.  C,  ch.  req.-l»M.  Zangiacomi,  p».-D»  Breiywp. 
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préparatoires,  tonles  les  fois  qa'on  a  pensé  qu'elies  ne  préju- 
geaient pas  le  fond;  dans  l'antre  côté,  au  contraire,  elles  sont 
réputées  interlocutoires,  par  la  raison  qu'elles  préjugent  le  fond. 
On  va  les  retracer  en  deux  tableaux  séparés. 

94.  D'une  part,  on  a  considéré  comme  de  simples  prépa- 
ratoires (par  le  motif  exprimé  ou  sous-entendu ,  qu'il  n'y  avait 
pas  préjugé  snrlefond)  :  i*lejugementqui,souslaioidn3brum. 
an  2,  sar  la  question  de  savoir  si  on  tableau,  représentant  par 
exemple,  les  phénomfemes  successifs  de  la  conception,  de  la 
gros^sse  et  de  l'accoucliement  chez  la  femme,  est  la  propriété 
eommune  du  peintre  et  du  médecin  accouctieur  ou  la  propriété  ex- 
clusive de  ce  dernier,  ordonne  l'appréciation  du  tableau  par  des 
médecins  et  des  peintres  (Paris,  s*  sect.,  li  mess,  an  11,  aCT. 
Dufay  C.  Devonges)  ; — 2°  Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise, 
s'il  a  été  rendu  sans  contradiction  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
(Bruxelles,  9  mars  1 8 1 1  )  (1  )  ;  —  3<>  Le  jugement  qui ,  après  une  pre- 
mière expertise ,  mais  sans  l'annuler,  en  ordonne  une  nouvelle 
avant  faire  droit,  tous  moyens  réservés  (Cass.  4  piuv. an 1 1)  (2); 
—4*  Le  Jugement  qui  ordonne  une  seconde  reconnaissance  par  ex- 

(1)  Btpkt  :  —  (Depaïpe.)  —  Une  rente  perpétuelle  avait  été  créée  au 
profit  de  Depaepe.  — Le  débiteur  s'était  engagé  de  fournir  hypothèque 
niffisante,  ou  de  rembourser  le  capital.  —  Le  débitear  décéda  ;  Depaëpe 
demanda  a  ses  héritiers  l'accumpUssement  de  l'obligation  de  leur  auteur. 
—  Ceux-ci  désignèrent  pour  l'hypothèque  une  maison  avec  ses  dépen- 
dances. —  Depaëpe  soutint  que  l'immeuble  n'était  pas  de  valeur  suifi- 
«ante.  —  Le  tribunal  ordonna  qu'il  serait  estimé  par  experts.  11  parait 
que  cette  estimation  fut  ordonnée  sans  opposition  do  la  part  de  Depaëpe. 
Cependant  DepaKpe  appela,  prétendant  que  la  voie  de  l'expertise  était 
interdite,  dans  ce  cas,  par  l'art.  S165  c.  civ.,  qui  détermine  un  autre 
mode  de  fixer  la  valeur  des  immeubles  offerts  en  hypothèque.  On  soutint 
l'appel  non  recevabie  comme  portant  sur  un  jugement  préparatoire.  — 
D^aëpe  répondait  :  que  l'on  regarde  l'expertise  ordonnée  comme  une 
preuve,  ou  comme  une  vérification,  ou  même  comme  une  instruction,  il 
e«t  toujours  certain  qu'elle  préjuge  le  fond,  puisque  la  décision  sur  le 
fond  résultera  évidemment  du  plus  ou  du  moins  de  valeur  donnée  à 
l'immenble  par  les  experts,  laquelle  fixera  la  suffisance  ou  l'insuffisance 
de  l'hypothèque  et  déterminera  ainsi  le  gain  ou  la  perte  du  procès.  — 
Arrêt. 

Là  cocB  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  du  jugement  dont  est  appel, 
ni  des  pièees  du  procès,  que,  dans  l'espèce,  Depaëpe  ait  soutenu  que  la 
preuve  de  la  valeur  de  l'immeuble  offert  en  hypothèque  dAt  se  faire  autre- 
ment que  par  la  voie  de  l'expertise  ;  qu'en  ordonnant  une  expertise,  le 
premier  juge  n'a  ni  écarté  les  moyens  et  exceptions  que  Depaëpe  forme 
en  cause  d'appel,  puisqu'il  ne  les  avait  pas  proposés  en  première  in- 
stance, ni,  par  conséquent,  préjugé  le  fond  contre  l'appelant;  d'où  suit 
que  le  jugement  est,  dans  ce  cas,  réputé  préparatoire  et  non  appelable 
avant  ce  jugement  définitif;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  9  mars  1811. -C.  de  Bruxelles. 

(%)  Sipém  ;  —  (Dubois  c.  Teyssèdre.)  —  Dubois  et  Teyssèdre  étaient 
en  procès  relativement  à  la  rescision  de  la  vente  d'un  immeuble,  pour 
cause  de  lésion.  —  Un  iiremier  jugement  avait  ordonné  une  estimation 
par  experts.  — Cette  estimation  avait  été  faite.  Dubois  en  (il  la  critique 
«t  es  demanda  une  seconde  par  de  nouveaux  experts.  —  Un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Hurat,  du  Si  therm.  an  8,  ordonna,  avant  faire 
droit  an  principal,  tous  moyens  de  fait  et  droit  réservés  aux  parties,  une 
nouvelle  estimation.  —  Appel  par  Teyssèdre.  —  Dubois  soutint  l'appel 
non  recevable,  «'agissant  d'un  jugement  préparatoire.  —  La  cour  de 
Kouen  pensa  que  le  jugement  du  Si  thermidor  était  définitif,  en  ce  qu'il 
privait  Teyssèdre  de  l'avantage  assuré  par  la  première  expertise;  et  le 
1<"  DUT.  an  10,  arrêt  infirmatif.  —  Pourvoi  pour  contravention  à  l'ait. 
6  de  la  loi  du  3  brum.  an  %.  —  Jugement. 

Lb  laiBOHAL;  —  Vu  l'art.  6,  L.  5  brum.  an  9;  —  Considérant  que 
le  jugement  du  Si  tberm.  an  8  n'est  qu'un  jugement  préparatoire  et  d'in- 
itruction,  puinque  c'est  avant  faire  droit  au  principal,  et  tous  moyens  de 
lait  et  de  droit  réservés  aux  parties,  qu'il  ordonne  une  nouvelle  estima- 
tion; qu'en  ordonnant  celte  nouvelle  estimation, le  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Murât  n'a  statué  définitivement  ni  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion, ni  même  sur  le  sort  du  premier  rapport  auquel  il  s'est  réservé 
d'avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  que  la  partie  n'avait  aucun  bénéfice  ac- 
quis définitivement  de  la  faveur  de  ce  rapport,  puisque  les  juges  ne  sont 
point  assujettis  par  la  loi  à  s'y  conformer  absolument,  et  que  la  loi  leur 
laisse  la  faculté  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  qu'enfin  l'art.  6  de  la 
loi  du  S  brum.  an  2  n'a  point  été  abrogé  par  les  lois  postérieures,  et  que 
l'exécution  en  doit  être  rigoureusement  maintenue  dans  les  cas  oii  il  n'y 
a  pas  été  exprcsséoient  dérogé  ;  —  Casse. 

Ou  i  pluv.  an  ll.-G.C,  «ect.  civ.-HM.  Maleville,  pr.-La$audade,'r. 

(8)  (N...  C.  N....)  —  La  cod«;  —  Considérant  que  le  jugement  de 
Reones,  du  li  août  181S  ne  présente,  dans  toute  sa  contexture,  qu'un 
jugonaat  pripaxatoiie;  que  pour  le  réputer  interlocutoire,  il  faudrait 


pert  de  l'état  des  objets  loués,  pour  constater  à  la  fin  du  bail  le 
défaut  de  réparation  à  la  charge  du  locataire  (Besançon,  23  jnill. 
1816,  a(r.N...(7.N...]; — S*  La  décision  qui,  avant  de  faire  droit , 
au  fond,  ordonne  que  des  experts  appliqueront  les  titres  produits 
par  les  parties  à  un  immeuble  dont  elles  se  contestent  la  propriété 
alors  qu'elle  réserve  expressément  les  moyens  et  exceptions  des 
parties  au  fond(Agen,  25  fév.  <  806,M.  Bergognié,  pr..  alT. Fréluo 
C.  Rochi); — 6«  Le  jugement  qui,  sur  la  question  de  savoir  si  des 
marchandises  livrées  et  acceptées  l'ont  été  comme  à-compte  ou 
pour  solde  d'une  créance,  ordoime  une  expertise,  pour  fixer  la 
valeur  de  ces  marchandises  (Req.  22  déc.  1807,  aff.  Fanre, 
V.  Appel  civil,  n«  1178);  —  7»  Le  Jugement  qui  ordonne  l'cs- 
pertise,  dans  le  cas  de  l'art.  969  c.  pr.,  si  la  demande  en  par- 
tage n'est  pas  contestée  en  l'état  de  l'instance  et  sans  nuire  aia 
droits  de  parties  (Rennes,  14  nov.  1815  (3);— Conf.,  Toulouse, 
9  aoiit  1827,  M.  de  Faydel,  pr.,  aff.  Saint-Léonard);  —  8*  Le 
Jugement  par  lequel  un  tribunal,  ayant  &  prononcer  sur  le  prix 
d'une  fourniture,  ordonne  d'ofBce  que  des  experts  feront  con- 
naître le  prix  courant  des  objets  fournis  (Metz,  9  mal  1820, 

(c.  pr.  453)  que  le  fond,  au  moins  dans  quelques-unes  de  ses  parties, 
ait  été  préjugé;  que  ce  serait  une  erreur  de  réputer  interlocutoire  ou 
jugement  pour  cela  seul  qu'il  ordonne  une  visite  d'experts  ;  que  si  une 
telle  ordonnance  peut  être  en  quelques  cas  réputée  simplement  prépara- 
toire, c'est  surtout  lorsque  les  juges  qui  l'ont  rendue  ont  pris  tous  les 
moyens  possibles  pour  manifester  leur  intention  de  ne  préjuger  en  rien 
aucune  des  questions  du  procès  ;  que  cette  intention  n'a  pu  être  autrement 
ni  plus  clairement  expliquée'que  par  ces  termes:  sarunuir<nij>r>;Wict«r 
aum  droit»  de$  partiet  en  fétat  de  Vinttance;  que  cea  mots  ne  sont  pas 
simplement  de  style,  étant  très-rarement  employés  dans  les  jugements 
qui  ont  le  vrai  caractère  d'interlocutoire;  que  véritablement  ils  n'opéra 
raient  rien  dans  le  jugement  du  li  aoét,  s'il  avait  par  ailleurs  ce  ca- 
ractère, et  si  l'on  pouvait  inférer  des  antres  dispositions  ou  même  des 
motifs  du  jugement  l'intention  des  juges  de  préjuger  le  fond  en  tout  on 
partie;  qu'il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  le  jugement  du  li  août; 
qu'après  avoir  embrassé,  dans  la  position  des  questions,  tontes  les  bran- 
ches de  contestations  des  parties,  le  tribunal  de  Rennes  a  considéré  que, 
pour  statuer  sur  ces  questions ,  il  était  nécessaire  que  les  lieux  eussent 
été  vus  et  visités  par  experts  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  considérant  que 
celui-là;  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  motif;  qu'immédiatement  après  ce  bref 
exposé  des  motifs ,  le  tribunal  a  ordonné ,  avant  autrement  faire  droit 
entre  parties,  sans  nuire  ni  préjudicier,  etc.,  une  visite  d'experts;  qu'il 
n'a  laissé  par  là  aucun  doute  sur  son  intention  de  ne  rien  préjuger  ;  car 
qu'est-ce  qu'un  préjugé?  c'est  [o  prajudicium  des  Latins.  Or  le  tribunal 
a  ordonné  la  visite  des  experts  sans  préjudice,  etc.;  il  a  donc  prévu  l'ob 
jection  qui  serait  faite  contre  son  jugement,  et  il  l'a  résolue  en  décla- 
rant éqj^ivaleroment  et  sans  équivoque  qu'il  n'entendait  rien  préjuger; 
— Considérant  qu'il  n'a  point  écarté,  comme  l'ont  supposé  les  appelants, 
la  fin  de  non-recevoir  par  eux  proposée  d'une  manière  absolue;  qu'il  a 
seulement  tardé  d'y  faire  droit  après  la  visite;  qu'il  a  si  peu  entends 
l'ccarler,  qu'il  a  posé  en  ces  termes  la  question  relative  à  cette  fin  de 
non-recevoir  :  «  La  demande  en  contribution  formée  par  les  proprié- 
taires de  la  grande  maison  Armand  est-elle  recevable?  »  Et  qu'après 
l'avoir  ainsi  posée,  le  tribunal  a  dit  que ,  pour  résoudre  cette  question 
comme  toutes  les  autres,  il  était  nécessaire  que  tous  les  lieux  fussent  vos 
et  visités  par  experts;  que  ce  n'est  la  qu'un  tardé  de  faire  droit,  qui 
loin  de  consommer  le  grief  n'y  laisse  même  aucune  prise.  Une  visite  at 
nécessaire ,  ont  dit  les  juges  de  Rennes ,  et  il  est  préalable  de  l'ordon- 
ner :  quand  elle  aura  eu  lieu  ,  quand  les  experts  auront  prononcé  sur 
tous  les  points  qui  dépendent  de  leur  art,  nous  distinguerons  plus  net- 
tement ce  qui,  dans  les  contestations  des  parties,  offre  des  questions  de 
,  pur  point  de  droit  à  résoudre,  do  ce  qui  n'offre  que  des  questions  de  fait; 
:  nous  connaîtrons  surtout  alors  avec  plus  de  certitud  '  l'influence  de  celle- 
I  ci  sur  celle-là,  et  alors  seulement  nous  nous  trouverons  en  état  de  statuer 
;  sur  les  unes  et  les  autres  avec  connaisance  de  cause.  Telle  est,  en  der- 
\  nière  analyse,  et  dans  un  plus  grand  développement,  la  considération  qui 
\  a  déterminé  le  tribunal  de  Rennes,  considération  dans  laquelle  il  n'entra 
I  aucun  préjugé  du  fond,  et  qui  l'exclut  même  très-formellement  ;  que  le* 
experts  ayant,  avant  l'appel,  prêté  serment  etlixé  le  jour  pour  leur  rapport, 
ayant  même  fait  ce  rapport  avant  que  l'appel  fût  connu,  les  appelants  se- 
ront à  même  de  faire  valoir  toutes  leurs  prétentions  au  premier  tribunal, 
:  et  qu'elles  n'ont  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction;  —  Considé- 
rant enfin  qu'elles  ont  été  réservées  dans  leur  intégralité,  et  qu'en  sup- 
posant même  que  le  jugement  du  li  août  fût  réellement  interlocutoire, 
ils  n'en  souffriraient  encore  aucun  grief  réel  ;  —  Considérant  que  cetta 
solution  dispense  d'examiner  les  questions  ultérieures,  lesquelles  doi- 
vent subir  le  premier  degi'é  de  juridiction,  ayant  été  expressément  (^ 
servées  par  les  premiers  juges;  —  Déclare  les  appelants  sans  griefs 
'.outre  le  jugement  de  Rennes,  du  li  août  1815,  etc. 
I      Du  li  nov.  1815.-C.  de  Reuues,  i'  ch. 
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aff.  Ouentin  C.  Desroches.)  ;  —  9*  Le  jugement  qal ,  sur  one 
conIcsUttion  relallve  à  la  propriété  d'un  terrain,  en  ordonne  la 
vériflcation  par  experts,  el  la  levée  d'un  plan;  en  conséquence, 
l'appel  n'en  est  recevable  qu'avec  celui  du  jugement  définitif 
(Amiens,  4  mal  1822,  M.  de  Malleville,  l«pr.,  aff.  Jacquarl); 

—  10*  Le  jugement  qui,  sur  une  contestation  relative  à  la  con- 
tenance d'une  propriété  et  sur  la  production  respective  des  titres 
des  parties,  desquels  résulterait  la  preuve  de  l'étendue  dont  il 
s'agit,  ordonne  une  expertise  et  le  mesurage  des  lieux  (Rennes, 
25  juinl822)  (!);—•  !•  Le  jugement  qui  ordonne  un  rapport  d'ex- 
perts, pour  savoir  s'il  y  a  lésion  ou  non  dans  une  vente  (Gre- 
noble, 12  juin.  1822,  2''ch.,M,  Chenevaz,  pr.,  alT.  Arnaud 
C.  Brun)  ;  —  1 2<>  L'arrêt  qui ,  sur  la  plainte  d'un  riverain,  qu'un 
nouvel  œuvre  du  propriétaire  supérieur  le  prive  du  droit  que  lui 
attribue  l'art.  644  c.  nap.,  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irriga- 
tion de  sa  propriété,  ordonne,  avant  dire  droit,  une  expertise  et 
une  visite  des  lieux,  pour  éclairer  la  religion  des  juges  tant  sur 
les  faits  de  la  cause  que  sur  les  règlements  existants  pour  la  divi- 
sion des.  eaux  (Req.  25  jntil.  1822,  M.  Liger,  rap.,  q^T.  Bartliez)  ; 

—  lô*  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  dommages  et  in- 
térêts et  en  résolution  d'une  vente,  a  ordonné,  avant  de  pro- 
noncer la  résolution,  une  expertise  nécessaire  pour  la  flxation  des 
dommages-intérêts  (Poitiers,  30  mars  1 824,  t  "ch.,  M.  de  Bernard, 
1"  pr.,  aff.  Vessières  C.  Gourdin);  —  U»  Le  jugement  qui  or- 
donne une  expertise  de  biens  litigieux,  sur  la  demande  de  toutes 
les  parties,  en  déclarant  textuellement  que  le  tout  se  fera  sans 
nuire  ni  préjudicier  à  leurs  droj'f*  (Rennes,  30  janv.  1834, 
aff.  Rolland  C.  La  Belinais);  —  15»  Le  jugement  qui,  sur  une 
action  en  liquidation  de  succession  intentée  par  un  héritier  con- 
tre son  cohéritier,  et  sans  qu'il  y  ait  contestation  sur  la  qualité 
du  demandeur,  nomme  des  experts  pour  procéder  aux  Ans  des 
conclusions  du  demandeur,  en  la  qualité  qu'il  agit  (Req.  1 1  juin 
1828,  aff.  Damoux,  V.  Cbose  jugée,  n»  40-l«);—  le»  Le  juge- 

(  1)  (Cochet,  etc.  C.  Hervé,  etc.  )  —  La  coc»  ;  —  En  ce  qui  concerne 
(.»  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  appel  :  —  Considérant  qu'indé- 

fendamment  de  la  qaalIficalloD  que  l'on  pourrait  donner  à  l'action  intro- 
active  d'instance,  c'est  dans  le  jugement  même  qu'on  doit  rechercher 
MD  vrai  caractère  :  qu'ont  voulu  les  premiers  ji^estfils  ont  pris  le 
plus  grand  soin  de  le  déclarer  nettement,  ils  ont  voulu  trois  choses  : 
apurer  les  faits,  connaître  les  lieux  et  faciliter  l'application  des  titres  ré- 
guliers des  parties,  sans  préférence  des  titres  des  uns,  au  préjudice  de 
ceux  des  autres;  nul  préjugé  aussi  dans  le  moyen  d'instruction;  il  a 
été  ordonné  d'olBce  ;  il  n'a  été  requis  ni  contredit  par  aucune  des  par- 
ties ;  c'est  pour  la  seule  instruction  du  tribunal  qu'il  a  été  ordonné,  le 
tribunal  n'a  donc  rien  préjugé  en  faveur  des  uns  ou  des  antres  ;  sans 
doute,  la  clause,  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  parties,  n'cm- 
pècherait  pas  le  préjugé,  si  l'on  pouvait  le  trouver  dans  l'ensemble  du 
jugement,  on  dans  quelqu'une  de  ses  dispositions  ;  mais  ici,  où  rien  par 
ailleurs  ne  l'annonce,  la  clause  doit  avoir  tout  l'effet  que  ha  juges  ont 
voulu  lui  attribuer;^  Considérant  qu'en  examinant  séparément  les  cini] 
apurements  ordonnés,  on  n'en  trouve  aucun  qui  renferme  dans  sa  con- 
texlnre  lo  moindre  préjugé  du  fond  du  droit;  le  premier  tend  a  l'arpen- 
tage de  tout  Irterrain  contentieux,  et  les  vues  du  tribunal,  en  l'ordon- 
Bant,  sont  manifestes  ;  car  s'il  est  possible,  d'un  cOlè,  que  les  terrains 
appelés  les  Menus-Bois  et  les  Auloaux  ne  laissent  ullérienrement,  dans 
la  partie  orientale,  aucun  espace  sur  lequel  on  puisse  asseoir  les  vingt 
•eptrées  réclaméespar  les  intimés,  ilestpossibleaussiquedans  l'ensemble 
du  territoire  auquel  les  appelants  donnent  arbitrairement  le  nom  de  Me- 
nus-Bois et  les  Anlnanx  il  y  avait  de  quoi  satisfaire  les  deux  parties, 
comme  on  l'a  plaidé  pour  les  intimés,  l'arpentage  intégral  est  donc  une 
mesare  d'inst^ction  puisée  dans  l'intérêt  respectif  des  parties,  sans  au- 
cun préjugé  pour  ou  contre  l'une  d'elles;  le  second  apurement  a  pour 
objet  de  faire  connaître  autant  que  possible  la  vraie  valeur  de  la  mesure 
agraire  nommée  êtptrée;  ce  qui  n'offre  évidemment  aucun  préjugé  pour 
>a  réclamation  de  vingt  septrées  faite  par  les  intimés  ;  troisième  apure- 
ment, désignation  de  tous  les  lieux  circ^invoisins  qui  peuvent  fournir  des 
renseignements  utiles  a  la  décision;  il  sulBt  d'exposer  les  termes  de  cet 
apurement  pour  le  purger  de  tout  préjugé;  le  quatrième,  information  sur 
les  lieux  pour  obtenir  tous  renseignements  et  parvenir  à  tous  apurements 
que  demanderaient  les  parties  ;  la  réciprocité  de  cette  mesure  prévient 
toute  objection  de  préjugé;  le  cinquième  enfin,  plan  géométrique  des 
lieux  contentieux  et  circonvoisins;  —  Considérant  que  les  appelants  en 
ont  fait  dresser  un  non  contradictoire;  qu'encore  qu'il  n'ait  pas  été  ex- 
pressément contredit  en  première  instance,  il  a  été  formellement  con- 
testé sous  l'appel  en  plusieurs  de  ses  parties;  qae  si  les  appelants  ont 
joge  un  plan  nécessaire  dans  leur  intérêt,  il  serait  étrange  et  même  in- 
conséquent qu'ils  sa  refusassent  k  la  lumière  d'un  plan  contradictoire 


ment  qui ,  sur  une  action  en  liquidation  de  succession,  ordonne 
le  partage  et  nomme  des  experts  pour  vérifier  si  les  immeubles 
de  la  succession  sont  partageables  en  nature  (Bordeaux,  30  août 
1831,  aff.  Boulerme,  V.  Appel  civil,  n»  1141);  —  17*  Les  juge- 
ments qui  ont  ordonné  l'expertise  et  la  division  en  plusieurs 
lots  des  immeubles  d'une  succession  dont  le  partage  a  été  de- 
mandé, en  ce  qu'Us  ne  peuvent  être  Réputés  avoir  réglé  déO* 
tivement  la  qualité  des  copartageants  (Rej.  13  janv.  1836,  aff. 
Egret,  V.  Succession);— 18»  Le  jugement  d'avant  faire  droit  qui 
ordonne  une  expertise,  conformément  aux  conclusions  des  parties, 
à  l'effet  de  déclarer  si  les  immeubles  sont  impartageables,  alors 
même  que,  stfr  lademande  du  défendeur  tendant  à  ce  que  les  experts 
indiquent  dans  leur  travail  s'il  ne  sera  pas  possible  de  faire  un 
partage  par  attribution,  mode  que  le  demandeur  déclare  ne  pou- 
voir être  adopté  sans  son  agrément,  ce  jugement,  sans  se  pro- 
noncer sur  la  légalité  de  ce  dernier  mode,  à  chargé  néanmoins  les 
experts  de  s'expliquer  sur  ce  point  (Cass.  27  fév.  1 838,  aff.  Cbau- 
velin,V.  Acquiescement,  n»  751);— 19°  L'arrêt  qui,  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  constate  que  le  fait  reproché  au  dé- 
fendeur a  été  réellement  commis  par  lui  et  ordonne  une  expertise  à 
l'effet  d'examiner  si  ce  fait  a  causé  un  préjudice  an  demandeur, 
en  ce  qu'il  doit  être  réputé  ne  rien  préjuger  sur  la  question  du 
fond.  —  Par  suite,  l'arrêt  définitif  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  des  dommages- intérêts  ne  viole  pas  l'autorité  delachose 
jugée  (Req.  3  août  1840,  aff.  Deshayes,  V.  Obiigat.); — 20» L'ar- 
rêt qui  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  si  des  proprié- 
tés conligues  à  d'autres  propriétés  riveraines  d'un  cours  d'eau 
ont  fait  autrefois  partie  d'un  même  héritage,  et  doivent  jouir,  à 
ce  titre,  du  bénéfice  d'irrigation  établi  par  l'art.  644  c.  nap.,  en 
ce  qu'il  ne  contient  rien  de  définitif  et,  que  par  suite.  Il  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  recours  en  cassation,  à  raison  de  la  question 
qu'il  préjuge,  mais  qu'il  ne  résout  pas  (Req.  9  janv.  1843)  (2); 
—  21°  Le  jugement  qui  nonune  un  expert  sans  rien  préjuger  au 

dans  l'intérêt  de  tous;  —  Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  le  jugement  de  Nantes  est  un  jugement  vraiment  préparatoire 
dont  l'appel  n'est  pas  recevable  avant  le  jugement  définitif  (art.  451  c. 
pr.),etc. 

Du  35  juin  I832.-C.  de  Rennes,  S*  ch.-M.  Jourdain,  pr. 

(3)  E$pieê  :  —  (Lebrun  C.  Verne.)  —  Une  contestation  relative  à  l'u- 
sage des  eaux  de  la  Sorne  s'est  élevée  entre  les  héritiers  Verne,  proprié- 
taires d'un  moulin  alimenté  par  ces  eaux,  et  le  sieur  Lebrun,  propriétaire 
de  prés  riverains.  Ce  dernier  prétendait  se  servir  des  eaux  pour  l'irri- 
galiod  non-seulement  de  celles  de  ses  propriétés  qui  étaient  attenantes  h 
la  rive ,  mais  encore  d'autres  héritages  contigus  qu'il  avait  réunis  aux 
premières  par  des  acquisitions  successives  ;  il  se  fondait  sur  ce  que  tous 
ces  héritages  formaient  one  même  propriété  et  avaient  anciennement  ap- 
partenu au  même  propriètaire,entre  les  mains  duquel  ils  avaient  toujours 
profilé  en  commun  du  droit  d'irrigation.  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
Lons-le-Saulnier  ordonna ,  par  voie  d'expertise ,  un  règlement  d'eaux 
conformément  à  l'art.  645  c.  civ.  ;  mais,  considérant  que  le  droild'irri- 
gation  litigieux  devait  être  limité  aux  seuls  prés  du  sieur  Lebrun  ,  qui 
étaient  riverains  du  canal,  il  chargea  en  même  temps  les  experts  de 
proréder  à  l'application  des  titres  de  propriété  des  parties,  «à  l'effet  de 
vérifier ,  porte  le  jugement,  si  le  pré  de  la  Chapelle  est  riverain  de  la 
rivière  la  Sorne;  ils  procéderont  en  outre,  y  est-il  ajouté,  à  toutes  les 
reconnaissances  qui  seront  requises  par  les  parties ,  et  feront  mention  d« 
leurs  dires  el  observations.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Lebruti ,  est  intervenu  un  arrêt  de  la  cour  de  Be- 
sançon, du  4  juillet  1840,  lequel,  confirmant  le  jugement  avec  adoption 
de  motifs  quant  au  chef  qui  ordonnait  l'expertise,  le  réforma  en  tant 
qu'il  donnait  mission  aux  experts  de  constater  si  le  pré  qu'il  désignait 
était  ou  non  riverain,  el  chargeâtes  mêmes  experts  de  rechercher,  à  l'aide 
des  litres  et  document?  produits  par  le  sieur  Lebrun ,  si  les  difi'érenis 
prés  réunis  aujourd'hui  entre  ses  mains  faisaient  effectivement  partie  do 
la  même  propriété,  et  si,  dans  le  principe  ,  ils  avaient  appartenu,  comme: 
il  radéguait ,  à  la  même  personne.  —  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  ~l 
Attendu  que  le  droit  de  se  servir  des  eaux  courantes  accordé  par  l'art. 
644  c.  civ.  constitue  une  simple  faculté  ,  qui ,  lors  même  que  le  fonds 
originairement  possédé  par  un  même  propriétaire  a  été  divisé  entre  plu- 
sieurs personnes,  n'en  aurait  pas  moins  conservé  i  ce  fonds  le  droit  d« 
jouir  des  eaux  pour  toutes  les  parties  qui  le  composaient  avant  sa  divi- 
sion, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  contradiction  ou  opposition  au  droit  de 
jouissance  qui  loi  était  acquis,  de  la  part  de  ceux  qui  s'en  seraient  ex- 
clusivement servis ,  au  moyen  de  travaux  apparents  qui  leur  auraient  fait 
obtenir  la  totalité  des  eaux  employées  auparavant  à  l'irrigation  de  l'hé- 
ritage entier;  que,  toutefois,  c'est  à  l'appelant  k  établir  que  les  diffé- 
rents prés  qu'il  possède  sur  le  territoire  de  Chiliy  formaient  anciennement 
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toaà  t  v«lD«m«it  obieeteralVon  qa'il  «stdéflailif  qaant  à  l'utdU 
d'etppurt  (Nancy,  5  fév.  1844, 2*  eb.,  H.  Hasson,  f.  f.  pr.,  aff. 
Bernant). 

9H.  D'ane  antre  part,  on  a  considéré  comme  interlocutoires^ 
on  pr^ugeant  le  fond,  c'est-à-dire  définitirs  sur  l'incident,  et  par 
eaile  attaquables  avant  la  décision  au  fond  et  dains  les  trois  mois 
de  la  signiflcation  :  l*  le  jugement  qui  ordonne  une  nouvelle  es- 
timation d'après  les  disposilions  d'une  coutume  qui  veut  qu'en 
ceeaa,  la  seconde  expertise  prévale  sur  la  première  (Poitiers,  14 
nor.  an  9,air.  N...;  V.  Merlin,  Quesl.  de  dr.,  vo Appel,  §  l;  V. 
aussi  aej.  23  jain  1836,  aff.  Eoy,  n»  66-4»)  j  —  3»  Le  juge- 
ment qui  ordonne,  malgré  une  exception  péremptolre  proposée 
contre  là  demande,  une  expertise  pour  constater  la  valeur  des 
biens  vandus  pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  vente  que  l'on 
attaquait  pour  lésion  d'outre  moitié  [Poitiers,  14  flor.  an  9,  alT. 
N...);-^3*Le  jugement  qui,  de  même,  sur  une  demande  ten- 
dante à  céduction  snr  le  prix  d'une  vente  d'immeubles,  passée 

nne  seule  propriété  appartenant  à  la  même  personne;  que  cela  n'est  pas 

gufflsairimentjustifié  quant  &  présent....,  etc.  » 

Pourvei ,  pour  violation  de  l'art.  644  «.  eiv.,  qui  porte  que  celui  dont 

>  la  propriété  borde  une  eau  courante....  peut  s'en  servir  k  son  passage 

f  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué ,  au  lieu 

'  d'allouer  purement  et  simplement  au  demandeur  la  faculté  d'irrigation 

4  qu'il  réclamait,  pour  toute  l'étendue  de  ses  prés,  et  &  laquelle  lui  don- 

/  naient  droit  les  termes  positifs  de  cet  artlcle,l'a  soumis  aux  incertitudes 

:    et  aux  éventualités  d'une  expertise  préalable. — Arrêt. 

La  coo*  ; — Attendu  que  l'ai  rét  attaqué  se  borne  à  ordonner  que,  par 
les  experts  qu'il  désigne ,  en  les  autorisant  à  recevoir  et  mentionner  les 
dires  et  observations  des  parties ,  il  sera  procédé  à  l'application ,  aux 
lieux  contentieux,  des  titres  de  propriétés  desdites  parties,  et  aux  recon- 
naissances par  elles  requises,  pour,  ensuite  du  rapport  de  ces  experts  et 
du  plan  des  lieux  qu'ils  sont  chargés  de  lever,  être  statué  ainsi  qu'il  ap— 

Êartiendra  ;  —  Que  ces  dispositions,  qui  n'out  pour  objet  que  d  éclairer 
t  cour,n*  contiennent  rien  dedéOnitlf,  et  ne  sauraient,  par  conséquent, 
violer  l'art.  644  c.  eiv.,  relatif  aux  droits  des  propriétaires  dent  l'héri- 
tage borde  une  eau  courante,  et  dent  cette  «au  traverse  l'bèritage;  — 
Par  CM  laotifs,— Rejette. 
Du  9  jaav.  1 843.-C.  Ç.  (b.  req.-lIM.  Zaogiacoffli,  pr.-De  Gainai,  rap. 

{'l)Eipicf:  —  (Leboulanger  C.  Piquenot.)  —  Le  14  sept.,  Lebou- 
langer  achète  de  Piquenot  un  domaine,  sous  la  condition  qu'il  ne  pourra 
rembourser  une  somme  de  80,000  liv.  sur  le  prix  avant  buit  années. — 
Le  16  gcrm.  an  6,  Leboulanger  notifie  à  Piquenot  ioa  intention  de  lo 
rembourser  d'après  réduction  à  dire  d'experts,  conformément  i  la  lui 
du  16  niv.  précédent;  et  sur  son  refus,  l'assigne  devant  le  tribunal 
civil  de  l'Eure. — Le  21  brum.  an  7,  jugement  par  défaut,  ainsi  conçu  : 
•-  a  Considérant  que  l'estimation  demandée  n'ei^t  pus  contestée,  et  que 
pour  y  procéder,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  nommé  des  experts  pour  opé- 
rer conforniéMient  à  l'art,  i  de  la  loi  du  16  biv.  an  6.  —  Le  tribunal, 
avant  faire  droit,  toutes  fins  et  exceptions  tenant,  ordonne  que  par 
expert»  visite  sera  faite,  et  procès-verbal  estimatitif  sera  dressé  de  la 
valeur  réelle  que  l'immeuble  vendu  pouvait  avoir  es  numéraire  métal- 
,    lique  au  temps  du  contrat...,  dépens  réservés.  » 

Un  jugement  du  12  pluv.  an  8  déclare  Piquenot  noo  recevable  dans 
«on  opposition  &  celui  du  SI  brum.  an  7,  sous  prétexte  que  par  un  pré- 
cédent jugement  du  11  frim.,  cette  opposition  se  trouvait  écartée,  oDscr- 
vapt  qu'il  était  impossible  de  réformer  ce  jugement,  sauf  à  Piquenot  à 
en  appeler. — Appel  par  Piquenot  de  ce  jugement  du  12  pluv.,  et  de  celui 
du  21  brum.  an  7.  —  Leboulanger  l'a  soutenu  non  recevable,  quant  à 
présent,  les  deux  jugements  n'étant  que  piéparatoires.  —  Le  1"  prair. 
an  9,  la  cour  de  Rouen  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir,  par  le  motif  que 
l'objet  de  la  contestation  était  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  ou  non  à  la  ré- 
duction du  restant  d'un  prix  de  vente,  et  qu'en  ordonnant  une  estimation 
par  experts  de  i'immeubie  vendu,  le  tribunal  de  première  instance  avait 
définitivement  jugé  cette  question.  -  Défendant  au  fond,  Piquenot  a 
invoqué,  contre  la  réduction  demandée,  l'art.  K  de  la  loi  du  27  tbcrm. 
an  6,  relatif  aux  clauses  prohibitives  et  résolutoires,  et  demandé  que 
Leboulanger  fut  condamné  ii  le  payer  en  numéraire,  et  sans  réduction. 
—  .\rrèt  sur  le  fond.  —  Pourvoi  fondé  sur  l'art.  6  de  la  loi  du  5  brum. 
an  2.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brum.  an  2; — Et  attendu  que 
le  jugement  du  21  brum.  an  7  était  évidemment  interlocutoire,  puisqu  en 
môme  temps  qu'il  ordonne,  avant  faire  droit,  une  estimation,  il  réserve 
non-seulement  les  dépens,  mais  encore  toutes  fins  et  exceptions  ;  en  sorte 
qu'il  conserve  à  Piquenut  le  droit  d'invoquer,  si  bon  lui  semblait,  contre 
celte  estimation,  la  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  du  27  tberm.  an  6, 
et  de  proposer,  par  suite,  le  système  de  la  non-réduction,  d'après  cet 
art.  14,  ainsi  qu'il  l'a  fait  sur  l'appel;  —  Que  ce  jugement  n'avait  point 
cbangé  de  nature  (ar  la  di^josiliop  du  jugement  do  1 2  pluv.  an  8,  portant 


sons  le  règne  dii  papler-menaaie,  statuant  avant  faire 'droit,  el 
réservant  toutes  Ans  et  exceptions  ainsi  que  les  dépens,  ordon- 
nait qu'il  fût  procédé  par  experts  à  l'estimation  de  l'immeuble 
vendu,  en  ce  que  ces  réserves  empêchaient  que  ce  jugement  fût 
déflnilil  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  lieu  à  la  réduc- 
tion (Cass.  4  brum.  an  1 1)  (1);  —  4»  Le  jugement  qui,  sur  une 
action  ec  lésion  ordonne  une  expertise,  en  ce  qu'il  préjuge  suf- 
fisamment que  l'action  en  lésion  est  recevable  (Rej.  50  mess,  an 
io,  U.  Verges,  rap.,  aff.  Cbabbert);  —  5°  Le  jugement  qui,  en 
conformité  de  la  loi  du  15  nov.  1790,  ordonne  l'estimation  par 
expertise  des  divers  héritages  compris  dans  un  bail  de  biens 
nationaux  (Req.  5  Iherm.  an  12,  M.  d'Outrepont,  rap.,  aff.  San- 
son  C.  Osmond)  ;  —  6°  Le  jugement  qui,  après  avoir  rejeté  les 
moyens  tendant  à  conslalerla simulation  d'unedonatlonfaitesous 
la  forme  d'une  vente,  ordonne  une  expertise  pour  prouver  la  vilité 
du  prixdecettevente(Agen,  31  jaav.  1807)  (2); — i"  Le  jugement 
qui  ordonne,  par  experts,  la  vériûcation  de  l'identité  et  du  nombre 

que  le  tribunal  ne  pouvait  s*  réformer,  sauf  A  Piquenot  à  appeler  da 
jugement  du  11  frim.  précédent,  s'il  se  croyait  lésé  par  ce  iugement; 
cette  disposition  ne  pouvant  s'entendre  qu'en  ce  s<)ns,  que  cet  appel 
pourrait  être  interjeté  conformément  à  la  loi  ci-dessus  citée,  quand,  ce  qui 
ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce,  le  jugement  sur  le  fond  serait  rendu; 
—  El  qu'en  défendant  an  fond,  sans  faire  aucune  réserve  de  se  pourvoir 
par  suite  du  jugement,  qui,  après  avoir  rejeté  sa  fin  de  non-recevoir, 
ravait  ainsi  ordonné,  Leboulanger  ne  s'était  pas  interdit  la  faculté  de  le 
faire  valoir  ultérieurement,  d'autant  mieux  qu'il  s'agissait  d'un  jugement 
en  dernier  ressort,  et  que,  d'ailleurs,  cette  exécution  de  ce  jugement 
n'était  point  un  acte  libre  de  sa  part,  mais  avait  été  provoquée  par  soa 
adversaire,  d'oii  il  suit  que  r«  jugement  a  évidemment  violé  la  dispos».» 
tion  de  l'article  ci-dessus  cité  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Ou  4-brum.  an  ll.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Babillq, 
rap.-Merlin,  av.  gén.,  c.  uonf.-Le  Roy  et  Guicbard,  av. 

(9)  (DimoiseUes  Tiisidre  C.  Tissèdr».)  —  La  coua;  —  Coaaidiraat 
que  le  jugement  dont  est  appel  contient  trois  chefs,  savoir  :  celui  qui 
ordonne  la  remise  des  lettres  et  dn  carnet;  celui  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu,  quant  h  présent,  à  rejeter  les  pièces  dont  les  Tissèdre  sœurs  de- 
mandent le  rejet,  et  celui  qui  ordonne  l'expertise.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
dilQi'ulté  pour  les  deux  premiers  chefs;  il  est  visible  qu'ils  sont  définitifs. 
L'appel  est  donc  recevable,et  l'intimé  lui-même  en  convient;  le  troisième 
est  un  inlerlocufoire;  or,  la  loi  du  3  brum.  an  2  interdit  oien  les  appels 
des  jugements  préparatoires,  mais  elle  ne  parle  pas  des  jugements  in- 
terlocutoires. Il  est  bien  vrai  que,  d'après  la  jurisprudence  de  certaines 
cours,  la  disposition  de  cette  loi  avait  été  étendue  aux  jugemenb  inter- 
locutoires qu'on  considérait  comme  préparatoires;  il  semblait  même 
que  la  cour  de  cassation  avait  adopté  cette  iurisprudence  :  mais  d'après 
les  dispositions  du  code  de  procédure,  il  y  a  une  grande  dilférence  entra 
les  uns  et  les  autres  ;  et  comme  la  vérité  est  de  tous  les  temps,  il  faut 
tenir  pour  certain,  d'après  la  définition  de  l'une  et  de  l'autre  espèce  de 
jugement  que  nous  donne  le  code  de  procédure;  il  faut,  disons-nous, 
tenir  pour  certain  que  le  jugement  interlocutoire  diffère  du  Jugement  pré- 
paratoire, et  que,  d'après  l'interprétation  donnée  à  li|i  loi  du  3  brum. 
par  le  code  de  procédure,  on  a  pu  appeler  dq  'logement  interlocutoire, 
quoiqu'on  ne  piU  pas  appeler  du  jugement  prièparaloire  ;  or,  la  partie  du 
jugement  dont  est  appel,  qui  ordonne  cet  interlocutoire,  e.-^t  certaine- 
ment, d'après  la  définition  du  code  de  procédure,  un  iugement  interlo- 
cutoire et  non  préparatoire;  l'appel  eu  est  donc  recevable,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  cette  partie  du  ■ugement  est  définitive,  on  ce  qu'elle  | 
préjuge  que  lei  autres  preuves  de  simulation  alléguées  par  les  Tissêdrel 
sœurs  no  sont  pas  suffisantes  pour  faire  annuler  la  vente;  d'oii  il  suit' 
qui* si,  par  l'expertise  ordonnée,  la  vilité  du  prix  n'était  pas  prouvée,  ' 
le  tribunal  de  première  instance  aurait  été  obligé  ou  de  confirmer  la 
vente,  ou  de  convenir  implicitement  que  cet  interlocutoire  était  inutile. 
Ainsi ,  quoique  ces  demandes  des  parties  leur  soient  réservées ,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  jugement  décidait  que  les  autres  moyens 
de  Tissèdre  sœurs,  n'étaient  pas  sulBsants,  il  était  donc  définitif  sous  ce 
point  de  vue,  et  l'appel  en  était  recevable,  même  d'après  la  jurisprudence 
quiconlondait  le  jugement  interlocutoire  avec  le  jugement  préparatoire.  Les 
trois  lettres  du  père  et  le  carnet  du  fils,  les  notes  mises  en  forme  d'étiquetla 
de  la  main  du  fils,  au  dos  de  ces  deux  lettres,  dans  la  maison  du  grand- 
père,  où  leur  frère  les  avait  laissées  en  parlant  pour  l'armée,  ne  laissa 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  on  a  même  avancé  que  l'uneavait  une  enveloppe 
avec  l'adresse  du  fils  et  timbrée  du  lieu  d'où  elle  était  partie.  —  Il  n'est 
donc  pas  douteux  que  ces  lettres  ne  soient  parvenues  au  fils,  qu'elles 
ne  soient  devenues  sa  propriété,  et  que,  de  quelque  façon  qu'elles  soient 
parvenues  entre  les  mains  des  sœurs,  elles  ne  doivent  les  rendre  i  leur 
frère  après  avoir  été  rejettes  du  procès,  les  sœurs  ne  pouvant  pas  s'eu 
servir  contre  celui  auquel  elles  appartiennent,  et  i  plus  forte  raison 
quand  il  est  question  du  carnet  ou  hvre-journal^  f^i,  étaol  écrit  «a  eo- 
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d«3  marohuidisls  (des  chapeaux)  dont  la  délivrance  a  été  prescrite 
au  proflt  d'iibe  partie  (Bruxelles,  23  mai  1 807,  aff. yanbachen,Y. 
Exception,  n*  1 53)  ;  —  8°  Le  jugement  qui  déclare  non  recevable 
la  demande  d'une  eupertlse  provoquée  incidemment  et  par  anti- 
cipation, lorsque  le  résultat  de  cette  expertise  peut  influer  sur 
la  décision  du  fond  (Bruxelles,  1 8  janv.  i  834, 2*  ch.,aff.  Dehaen)  ; 
— 9*Lejugeraent*qui,sar  une  conleslalion  entre  hérifiers,relallve 
à  l'étendue  et  à  la  valeur  des  biens  d'une  succession,  prononce 
tnr  la  question  de  savoir  si  les  expertises  précédemment  ordon- 
nées ne  sont  pas  devenues  inutiles  par  suite  d'une  expertise  qui 
depuis  a  en  lien  entre  les  mêmes  parties  relativement  aux 
mêmes  biens,  dans  utie  autre  contestation,  et  si  les  renseigne- 
ments qui  existent  ne  sont  pas  suffisants  (Req.  1 9  oct.  i  808, 
U.  Oudart>  rap.,  aff.  Gavinei);  —  iO*  Le  jugement  qui,  avant 
(aire  droit,  ordonne  une  vérification  qui  préjuge  le  fond  (Req. 
îocl.  1810,  MM.  Lasaudade,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  N...);  — 
1 1*  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
dirigée  par  le  preneur  d'une  maison  contre  le  propriclaire,  pour 
noiHouissanoe ,  grosses  réparations  et  inaccompllssoment  de  la 
promesse  de  lui  consentir  un  plus  long  bail,  ordonne  que  ce  pre- 
nenr  dressera  un  bilan,  par  actif  et  passif,  des  bénéfices  et  pertes 
de  chaque  année  dans  l'industrie  qu'il  exerçait,  pour  soumettre 
oe  bilait  à  l'examen  et  an  rapport  de  trois  experts  (Req.  28 
mars  1812,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Vaustrate)  ;  — 13*  Le  jugement 
qui  déclare  qm'nn  individu  a  été  le  mandataire  d'un  antre,  et 
•rdOnne  en  même  temps  une  expertise  aOn  de  prononcer  sur  des 
réclamations  faites  par  le  mandant,  en  ce  que  ce  jugement  décide 
déOnitivemenl  la  question  de  mandat  (Rennes,  3  juin  1812)  (l)  ; 
r- 15°  I>e  jugement  qui ,  dans  une  contestation  sur  la  propriété 
é'vat  terrain ,  ordonna  que  tout  le  coiifin  du  terrain  litigieux 
a«ra  mesuré  pour  savoir  si  its  quantités  énoncées  dans  les 
titres  produits  par  l'une  des  parties  se  trouvent  dans  ce  conSn, 
en  ce  que  ce  jugemebt  préjuge  par  là  qu'il  y  a  eu  anticipation 
sur  la  propriété  limitrophe,  si,  par  suite  de  l'arpentage,  ces 
quantités  se  retrouvent  dans  le  oonfln,  indépendamment  du  ter- 
rain litigieux  (Req.  31  janv.  iSlS,  MM.  Henrion,  pr.,  Ycrgbs, 
rap.,  aff.  Clairon d'HaussouvIlte  C.  Schiller) ;->- 11»  Le  jugement 
qui  ordonne  que  des  réparations  faites  à  un  navire  soient  véri- 
flées  par  experts  (Rennes,  30  mai  1817,  2»  ch.,  aff.  N...);  — 
150  Le  jugement  qui  prononce  des  condamnations  à  déterminer 
par  experts  (Metz,  sjuill.  1818,  aff.  Drouln,V.  n»  44-1  «;  Bruxel- 
les, 25  oct.  1828,  aff.  N...)  ;  — 16»  Le  jugement  qui,  avant  faire 
droit  sur  la  demande  de  l'établissement  d'un  passage  pour  aller 
d'un  fonds  enclavé  à  la  vole  publique,  ordonne  que,  par  experts 
il  sera  procédé  à  la  visite  des  lieux  à  l'effet  de  déterminer  sur 
quel  point  le  passage  peut  êlre  accordé  de  la  manière  la  plus  utile 

lier  de  la  maio  de  Tissèdre,  «st  l'expression  de  ses  pensées,  ot  con»é- 
quemment  sa  propriété  la  plus  sacrée;  qu'il  est  bien  vrai,  ni'aumoiiis, 
qne  lorsqu'il  est  question  d'an  de  ces  crimes  qui  intéressent  h  société, 
00  met  quelquefois  les  scellés  sur  les  papiers  du  prévenu  ou  accusé,  et 
qu'on  lui  oopose  ces  papiers  qu'on  trouve  dans  sa  maison  ou  sur  lui  ; 
mais  en  matière  civile,  les  arrêts  ont  toujours  respecté  les  secrets  des 
lettres  et  des  mémoires  qu'une  partie  avait  uniquement  iaits  pour  son 
Vtilité  ou  poorsen  plaisir:  le  tribunal  de  première  iastance  a  donc  bien 
jngé  quant  4  ce  premier  chef;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Da  Si  janv.  1867.-0.  d'AgeD.-H.  Lacuée,  pr. 

(1)  (Doueoee  C.  Riehelot.)  —  La  cotm  ;  —  Considérant  que  le  jage- 
nent  du  10  fév.  1813  n'est  pas  simplement  préparatoire;  qu'un  voit 
dans  ses  motifs  queletribanalde  première  instance  lieReotiesa  défieili- 
vement  jugé  la  question  de  mandai;  qu'il  n'a  suspendu  que  les  consé- 
quences qui  peuvent  résulter  de  cette  déeision,qHi  n'offrait  en  elle-même 
et  prise  isolément  aucune  matière  de  condamnation  on  de  déboutement, 
aucune  décision  enfin  qui  pût  entrer  dans  le  dispositif;  que  la  clause, sans 
naire  ni  préjudicier  aux  droits, moyens  et  conclusions  des  parties  au  fond, 
insérée  dans  ce  jugement ,  est  ordinaire  dans  tous  les  jugements  interlo- 
cutoires ;  qu'elle  n'en  efface  pas  le  caractère;  qu'elle  se  rapporte  princi- 
oalemeot  aux  demandes  respectives  dont  le  jugement  se  trouve  par  là 
suspendu;  suspension  qui  s'applique  spécialement  à  la  fin  denon-recevoir 
proposée  par  Rictielot^et  tirée  de  la  lettre  deDouence,du  50  déc.  1809, 
approbative  de  l'acquisition  faite  en  son  nom;  qu'il  n'en  est  pas  moins 
ivident  que  l'expertise  ordonnée  préjuge  le  fond  en  ce  sens,  que  si  des 
experts  donaaieot  pour  assuré  que  la  terre  du  Bois  de  Nouault  ne  produit 
pas  i  raeqaèieor  4  et  demi  p.  100  de  tontes  ses  dépenses  en  principal  et 
accessoires ,  le  tiibnoal,  qni  a  d<j*  jugi  Riehelot,  lié  par  un  mandat 


et  la  plus  oommode  pour  le  demandeur  et  en  même  temps  la 
moins  dommageable  pour  le  défendeur  (Amiens,  11  mai  1822, 
aff.  Clin-Grouzelle,  V.  Désistement,  n°  4G-3°). 

••.  Ont  encore  été  qualifiés  interlocutoires  et  non  simples 
préparatoires  :  1*  le  jugement  qui,  en  accueillant  une  demande  k 
fin  de  compte,  partage  et  liquidation  d'une  succession,  ordonne, 
pour  parvenir  à  ces  opérations,  une  visite  par  experts  des  biens 
qui  en  dépendent  (Amiens,  18  mai  1822,  MM.  de  Maleville,  i*' 
pr.,  aff.  Duflos  C.  Desserlissenr)  ;  —  2*  Le  jugement  qui,  en  ma- 
tière de  revendication,  ordonne  une  expertise  après  exuncn 
des  titres  présentés  par  les  parties  (Orléans,  1 4  août  1832,  aff. 
N...);  —  3»  Le  jugement  qni,  dans  le  cas  où  une  partie,  assi- 
gnée en  payement  de  fournitures  à  elle  faites ,  oppose  une  quit- 
tance définitive,  sans  mentionner  la  quittance,  nomme  un  tiers 
pour  faire  les  vérifications,  entendre  les  parties^  et  les  concilier 
s'il  se  peut  (Amiens,  1 5  avril  1 823)  (2)  ;  —  4*  Le  jugement  qui 
ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  si  des  laines  oifl  été 
mal  filées,  et  si,  par  suite,  le  propriétaire  a  droit  à  une  indem- 
nité (Rej.  2  fév.  1826,  aff.  Ribouleau,  Y.  Cassation,  u*  "it);  — 
5»  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  nullité  d'nne  vente  de 
bien  de  mineur,  ordonne  une  expertise  pour  juger  s'il  n'y  aurait 
pas  eu  lésion,  en  ce  qu'il  implique  qu'il  n'y  aurait  lien  fc  resci- 
sion qu'en  cas  de  lé.«ion  :  «La  cour,  considérant  qu'il  est  incon- 
testable que  le  jugement  dont  est  appel  préjuge  lefondjptiisqn'en 
ordonnant,  par  la  première  partie  de  son  dispositif,  que  l'Im- 
meuble vendu  par  les  époux  Laisant  sera  vu  par  des  experts  et 
estimé  d'après  l'état  où  il  se  trouvait  à  l'époque  de  la  vente,  le 
tribunal  n'a  pu  avoir  d'autre  objet  que  de  se  mettre  à  lieu  de  re- 
connaître s'il  avait  été  vendu  au  dessons  de  sa  véritable  valeur, 
approfondissement  qui  ne  pouvait  être  jngé  utile  que  dans  le 
système  de  la  nécessité  de  la  lésion  pour  opérer  l'annulation  du 
contrat»  (Rennes,  2  mars  1825,  H.  Dupont  des  Loges,  l"pr., 
aff.  Laisant)  ;  —  6»  l«  jugement  dont  le  dispositif  se  borne  à  or- 
donner une  expertise  à  l'effet  de  constater  quelle  est  l'étebdoe  do 
droits  de  pacage  réclamés,  alors  même  que,  dans  ses  notifSj  te 
même  jugement  aurait  fixé  lni-mêfne>  peur  «tnst  dire)  eelto 
même  étendue  (Req.  2  avril  1829,  MM.  FaMtTd,  rap.,  LiSagni, 
rap.,  aff.  Chaurand);  —  7°  Le  jugctnent  qui,  en  cas  d'allégation 
de  relâche  forcée,  par  un  prévenu  de  contrebande,  ordonne, 
même  d'office,  une  expertise  pour  vérifier  l'état  véritable  des  ' 
avaries  souffertes  par  le  navire  (Req.  36  avril  i  880,  aff.  Féline, 
V.  Douanes,  n»  747); — 8*  Le  jugement  qui  rc\|ette  une  demande 
en  vérification  d'écritures,  et  accorde  im  délai  pour  faire  réfor- 
mer un  précédent  jugement  portant  condamnation,  en  vertu  du 
titre  dont  l'écriture  est  contestée  (Lyon,  6  fév.  1832)  (S); — 9»  Le 
jugement  qui  ordonne  <me  expertise  à  l'effet  de  constater  les  dom- 

impératifjéri  conclurait  que  les  bernes  dtt  mandat  ont  été  par  loi  affran- 
chies, 6t,  par  suite  ,  le  jugerait  responsable  de  la  perle  qu'en  souffre  le 
mandant  ;  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  de  fin  de  non-rccevoir  proposée 
contre  l'appel  dont  l'intimé  est  débonté  an  fond....; — Dit  qu'il  a  été  mai 
jngé ,  etc.  » 
Du  3  juin  1812.-G.  de  Rennes,  S'  ch. 

(2)  (Fontaine  C.  Turquet.)—  La  coub  ;  —  En  ce  qoi  touche  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  ce  que  le  jagement  dont  est  appel  n'est  qu'un 
jugement  préparatoire  :  —  Gonsidérant  que  Fontaine  ayant  opposé  la 

Quittance  du  19  nov.  1822 ,  qui  lui  a  été  donnée  par  le  préposé  du  sienr 
urqiiet,  tomme  quittance  finale  et  pour  solde,  les  premiers  juges,  au  lien 
de  se  dé^rminer  par  celte  quittance,  ayant  renvoyé  à  M.  Adam,  avec 
commission  pour  réunir  tous  les  documents  et  reoseittnements  nécessaires, 
régler  les  parties  et  les  concilier,  ont,  par  cela  même,  déterminé  et  pu 
juger  que  la  quittance  représentée  n'était  pas  définitive,  et  ne  devait  pas 
leur  servir  de  règle  pour  décider  le  fond  de  la  contestation  ;  qu'il  résâlte 
de  là  que  le  jugement  qu'ils  ont  rendu  ne  peut  être  regardé  comme  an  jiH 
gement  préparatoire  ;  —  Sans  s'arrêter ,  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  aett- 
recevoir  opposée  par  Turquet,  laquelle  est  déclarée  mal  fondée,  ettk 
Du  15  avril  1823.-G.  d'Amiens. 

(8)  (Micard  C.  Froget.)  —  La  cocifi  ;— En  ce  qni  touche I*  pWnt  le 
savoir  si  l'appel  interjeté  par  Pierre  Micard  dn  jugement  du  18  fSV.  1838 
est  recevable, et  si ,  en  le  supposant  recevable,  il  est  fondé  :  -^  Attendu 
qne  le  jugement  du  18  fév.  1828,  en  rejetant  la  demande  dé  l*ielfrt  Mi- 
card, héritier  de  François  Froget,  tendant  à  faire  vérifier  la  signMure  du 
billet  à  ordre  de  900  fr.,  prétends  souscrit  le  1»'  avril  181)8  par  Ptftn- 
çois  Froget  en  faveur  de  Jeanne-Marie  Froget,  et  en  Ordonnant  que, 
'dans  le  délai  de  six  semaines ,  Pierre  Micard  serait  tenu  de  taire  réfor- 
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mages  causés  par  le  passage  d'un  Individu  sur  une  propriété, 
alors  que  cet  individu  soutient  n'avoir  usé  que  de  son  droit  en 
passant  sur  la  propriété  en  question  (Req.  s  juin  1853,  H.  de 
Broé,  rap.,  atr.  Klies  C.  Hausen);  —  io«  Le  jugement  qui,  après 
avoir  accordé  ia  propriété  du  sol  d'une  lialie  à  une  commune,  et 
celle  des  constructions  au  seigneur,  a  ordonné  une  expertise  pour 
flïer  la  valeur  principale  et  localive  de  ces  constructions,  en  ce 
que,  un  tel  jugement  est  définitif  relativement  à  la  première  dis- 
position, et  interlocutoire  seulement  quant  à  l'expertise  (Rej. 
4  déc.  i833^  aff.  Blosseville,  V.  Chose  jugée,  n«  49-5»)  ;— 1 1»  Le 
jugement  qui>  statuant  sur  une  demande  en  indemnité  ayant 
pour  objet  la  réparation  du  préjudice  causé  par  des  lapins  qui  se 
trouvent  dans  un  bois,  ordonne,  avant  de  faire  droit,  et  sans  rien 
préjuger  an  fond,  une  vérification  des  lieux,  et  l'expertise  du 
dommage  (Req.  29  mars  I8S6)  (1);—... 12» Alors  que,  dans  un 
cas  pareil  de  dommage  par  ces  sortes  d'animaux,  la  responsabi- 
lité est  déniée,  dans  l'bypotbèse  même,  d'un  dommage  existant. 
—  En  conséquence,  l'appel  de  ce  jugement  est  rec«vable,  bien 
qu'il  soit  interjeté  avant  le  jugement  définitif,  et  met  obstacle 
tant  à  l'expertise  qu'à  ia  décision  du  fond  (Cass.  13  janv.  1851, 
air.  Richemont,  D.  P.  51.  1. 167);  —  15*  Le  jugement  qui,  sur 
une  demande  en  revendication,  ordonne  une  expertise  et  une  le- 
vée de  plan  (Douai,  13  avril  1836,  aff.  Bunian);  —  J4«  Le  ju- 
gement qui,  sur  une  demande  en  nullité  d'échange  de  biens  do- 
taux consenti  par  le  mari  à  un  tiers  et  ratifié  pins  lard  par  la 
femme,  ordonne  une  expertise  pour  faire  l'application  des  titres 
(Limoges,  n  juiil.  1840,  aff.  Chaumeil,  V.  Obiigat.);  —  15* Le 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  renvoie  devant  ar- 
bitres, lorsqu'il  ne  contient  pas  réserve  du  moyen  d'incompétence 
proposé,  et  qu'au  contraire  il  résulte  de  la  mission  donnée  àl'ar- 
bilre  que  l'intention  du  tribunal  est  de  connaître  de  lu  cause  (Pa- 
ris, 20  aoi!it  1 84 1 ,  aff.  Brineart,  V.  Effets  de  commerce,  n°  i  1 0-4°). 
'97.  Preuve,  enquête. — Ici,  il  faut  également  distinguer  :  on 
la  preuve,  l'enquête,  ordonnées  par  l'avant  dire  droit  ne  sont 
contestées  par  aucune  des  parties  en  cause;  ou  bien,  au  con- 
traire, il  y  a  résistance  par  une  ou  plusieurs  parties,  lesquelles 
combattent  la  mesure  comme  inutile  ou  comme  inadmissible.  — 
Au  premier  cas,  le  jugement  qui  ordonne,  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties,  sans  résistance  de  la  part  de  Vautre,  la  preuve 
de  faits  allégués,  n'est  que  préparatoire  ;  car  les  parties  s'étant 
soumises  à  la  preuve,  ancone  d'elles  n'éprouve  de  grief,  et  c'est 

* 

mer  le  ju^ment  do  tribooal  de  première  instance  de  Lyon,  do  8  juin 
188Ï,  qui  a  condamni  François  Froget  au  payement  de  ce  billet,  a  sta- 
tué sur  une  question  importante  du  procèii  ;  que ,  dès  lors,  ii  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  rendu  seulement  pour  l'instruction  de  la  cause,  et 
qu'ainsi  l'appel  en  est  recevabie. 
Du  6  fév.  183S.-G.  de  Lyon,  4*  cb. 

(1)  B^iiet  : —  (Cardevacque-dllayrinconr  C.  Tètart  et  cens.) — Les 
siimi'3  Tètart  et  autres  avaient  cité,  devant  le  juge  de  paix,  le  sieur  d'Ha- 
vrincour,  propriétaire  d'un  bois  dans  lequel  II  existait  une  grande  quan- 
tité de  lapins.  Ils  demandaient  que  le  sieur  d'Havrincour Tût  condamné 
a  leur  payer  des  indemnités,  a  raison  du  préjudice  que  les  lapins  avaient 
causé  à  leurs  récolles.  — Jugement  de  défaut  qui,  avant  faire  droit  et 
i'ans  rien  préjuger  au  fond,  ordonne  que,  par  experts  à  nommer  amia- 
biementpar  les  parties,  sinon  d'office,  le  dommage  dont  on  demande  la 
réparation  sera  apprécié ,  et  la  cause  d'iceiui  indiquée  autant  que  possi- 
ble ;  ordonne  que  les  experts  se  rendront  sur  les  lieux  contentieux,  et  es- 
timeront ie  dégât  fait  sur  chaque  pièce  de  terre,  recberciieront  et  décri- 
ront les  garennes  existantes  sur  les  lisières  des  bois...  —  Appel  par  le 
sieur  d'Havrincour,  qui  dénie  formellement  que  ses  bois  soient  consti- 
tut*  en  garenne,  pour  y  élever,  nourrir  et  entretenir  des  lapins.  Il  de- 
minde,  en  conséquence,  que  les  sieurs  Tètart  et  consorts  soient  déclarés 
non  rccevables  dans  leur  demande  k  fin  d'expertise,  laquelle  serait  sans 
utilité  et  sans  résultat  au  procès. 

^  Jugement  confirmant  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  des 
lieux  et  à  la  constatation  du  dommage  causé  par  les  lapins  des  bois  du 
sieur  d'Havrincour.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que 
le  jugement  dont  est  appel,  quoique  ordonnant  une  expertise,  une  sim- 
ple mesure  d'instruction,  renferme,  néanmoins,  une  disposition  que  l'on 
peut  considérer  comme  interlocutoire ,  et  que,  par  conséquent,  l'appel  de 
ce  jugement  est  rcccvable;  —  Considérant  que,  si  l'on  ne  doit  pas  ad- 
mettre, d'une  manière  absolue,  que  le  propriétaire  d'un  bois,  par  cela 
seul  qu'il  y  existe  des  lapins,  est  responsable  du  dommage  causé  par  ces 
animaux  aux  champs  voisins,  il  faut  reconnaître  cependant  que  la  res- 
ponsabilité doit  peser  sur  le  propriétaire  du  bois,  lorsque,  par  son  bit 


pour  éviter  qu'une  partie  n'éprouve  nn  préjudice  Irréparable  <pM 
la  loi  autorise  l'appel  isolé  des  interlocutoires. — Tel  est  aussi  l'a- 
vis de  MU.  Pigeau,  t.  l,  p.  567  ;  Carré,  a*  1616  ;  Favard,  t.  i, 
p.  165  (V.  Enquête,  n»*  m,  392).  —  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'O 
a  été  décidé  :  i*  que  le  jugement  qui  ordonne  que  des  faits  arti- 
culés seront  avoués  on  contestés  dans  im  délai  déterminé,  est  pré- 
paratoire, en  ce  que  dès  qu'il  n'ordonne  pas  cette  preuve,  en  cas  de 
dénégation,  il  ne  préjuge  rien  sur  le  fond  (Paris,  2>  ch.,  19  déc. 
1 81 0,aff.  Poinsot  C.  Deiagrange); — 2°  Qu'est  simplement  prépara- 
toire et  par  suite  non  susceptible  d'appel,  même  après  avoir  éti 
exécuté,  le  jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  unjuge  de  paix, 
à  l'effet  d'entendre  des  témoins  sur  des  faits  tendant  à  constituer 
une  servitude,  de  concilier  les  parties,  et  enfin  de  donner  son 
avis  sur  le  résultat  de  cette  mission  :  il  ne  préjuge  pas  le  fond 
(Orléans,  17  mai  1820,  aff.  Trottier  C.  Renaut);  —  3»  Qu'un  ju- 
gement qai  déclare  que  l'héritier  qui  a  été  admis  à  la  preuve 
de  la  possession  de  la  succession  qu'on  lui  dispute,  a  snbmi- 
nlstré  cette  preuve,  et  ordonne  ensuite  d'autres  devoirs  de  pro- 
cédure est  préparatoire  (Gand,  22janv.  1833,  2*ch.,  aff.  Raès); 
—  4»  Que  ie  jugement  qui  ordonne  la  preuve  d'une  possession, 
est  simplement  préparatoire  et  sans  préjugé  sur  le  caractère  de 
la  possession  (Cass.  25  juilI.  1837,  aff.  ville  de  Grasse,  V.  Action 
possess.,  n*  318);  —  s*  L'arrêt  qui,  d'après  la  combinaison  de 
ses  motifs  et  de  son  dispositif,  décide  que  c'est  k  celai  qni  ex- 
cipe  de  l'exécution  d'un  acte  qu'incombe  la  preuve  que  l'exéco- 
tant  en  connaissait  les  vices  au  moment  où  il  l'a  exécuté,  et  non 
à  celui  qui  attaque  l'acte  qu'incombe  la  preuve  que  les  vioes  n'é- 
taient pas  découverts  à  cette  époque,  n'a  d'autre  caractère  que 
celui  d'une  décision  purement  préparatoire  et  ne  liant  pas  défi- 
nitivement le  juge ,  alors  qu'il  n'appert  pas  des  qualités  de  l'ar- 
rêt que  ce  point  aurait  été  consenti  ou  débattu  entre  les  parties; 
donc,  il  n'échet  de  se  pourvoir  contre  cette  décision  qu'après  l'ar- 
rêt définitif  (ce.  de  Belgique,  10  avr.  lS4l,M.Van  Meenen,pr., 
aff.  Wiricltx);  —  6°  Qu'un  jugement  interlocutoire  qui  admet  à 
faire  une  preuve,  n'est  pas  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  les  questions  que  doit  résoudre  ie  jugement  dé- 
finitif en  statuant  sur  le  fond  du  procès  (Req.  22  août  1836,  aff. 
de  Viileaud,  V.  Dispos,  entre-vifs)  ;  —  7*  Qu'un  jugement  qui 
ordonne  ime  preuve  n'est  qu'un  jugement  préparatoire  (Poitiers, 
14  tberm.  au  il)  (2). 
98.  Au  second  cas,  et  par  cela  même  que  le  juge  a  ordonné 

ou  par  sa  négligence ,  il  a  dirertement  ou  indirectement  contribai  a« 
dommage;  —  Considérant  que  les  intimas  ont  articulé  qu'il  existe,  dans 
le  bois  d'Havrincour  une  multitude  extraordinaire  de  lapins  que  l'on  ne 
peut  considérer  comme  s'y  étant  réunis  accidenloliement,  et  par  nn  sim- 
ple effet  de  l'instinct;  qu'il  y  a  des  lapins  dans  le  bois  depuis  nn  temps 
immémorial  ;  qu'ils  y  ont  de  nombreux  terriers  ;  que  les  propriétaires  da 
bois  n'oat  rien  fait  pour  détruire  ces  terriers  qui  attirent  les  lapins  dans 
le  hois,  y  favorisent  leur  séjour  habituel,  et  secondent  leur  multiplica- 
tion ;  que  ces  terriers  sont  tellement  nombreux,  que  les  chasses  faites 
par  M.  d'Havrincour  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  un  moyen 
inutile  de  destruction;  qu'au  surpins,  le  séjour  habituel  et  continu  d'une 
multitude  de  lapins,  dans  le  bois  dont  il  s'agit,  a  provoqué  des  piaintei 
contre  M.  d'Havrincour,  et  provoqué  diverses  actions  contre  lui,  et  qu'au- 
jourd'hui les  intimés  prétendent  qu'une  quantité  de  terres  voisines  se 
trouvent  dévastées  par  les  lapins  du  bois  de  H.  d'Havrincour  ;  —  Con- 
sidérant que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  juge  df 
paix  a  ordonné  ia  vérification  des  lieux  et  l'expertise  du  dommage.  » 

Pourvoi.  — Violation  de  l'art.  1315  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  admis ,  sans  preuve  du  quasi-délit,  la  responsabilité  du  propriétaire. 
—Arrêt. 

La  cour  ;'  —  Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  d'Arras,  eontn 
lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  s'est  borné ,  dans  son  dispositif,  à  confir- 
mer la  sentence  du  juge  de  paix  dn  canton  de  Berlincourt,  lequel,  avant 
faire  droit  et  sans  rien  préjuger  au  fond,  ordonnait  une  vérification  des 
lieux  où  étaient  retranchés  les  lapins  dont  les  dég&ts  étaient  l'objet  du 
procès;  —  Attendu  que,  par  cette  mesure  purement  interlocutoire,  les 
droits  et  exceptions  de  toutes  les  parties  se  trouvent  réservés  et  peuvent 
être  accueillis  par  ie  jugement  définitif  à  intervenir  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  SB  mars  1836. -C.  C,  cb.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Joubert,  rap.v 
Hervé,  av.  gèn.,  c.  conf.-Letendre-de-Tourville,  av. 

(2)  Etpèe»!—  (Malecot  C.  Lanier.  )  —  Julien  Lanier  était  créanciar 
de  la  succession  de  son  père  d'une  somme  de  5,000  liv.  Depuis  le  partage 

3u'il  avait  fait  avec  ses  frères  et  sœurs,  il  avait  seul  perçai  les  arrérage* 
'une  rente  de  S50  liv.,  qui  n'avait  point  fait  partie  de'la  niasse.  CetU 
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la  mesure  malgré  la  contestation  de  l'une  des  parties  sur  l'utilité 
on  la  possibilité  légale  de  ia  prenve  demandée,  il  y  a  nécessaire- 
ment, dans  cet  avant  dire  droit,  nn  préjugé  sur  le  fond,  qui  fait 
pressentir  la  solution  définitive  qne  le  juge  donnera,  selon  le  ré- 
tnltat  afBrmatif  ou  négatif  de  la  prenve  on  de  l'enquête.  C'est 
d'après  cette  règle  qu'on  a  considéré  comme  interlocutoires,  et 
par  snlte  comme  attaquables  avant  la  décision  déflnitive  (par 
l'appel  ou  la  cassation,  suivant  les  cas)  :  l<>  Le  jugement  qui  dé- 
tiare  le  défendeur  à  une  inscription  de  faux  non  recevable  à  faire 
entendre  des  témoins  et  à  produire  des  pièces  de  comparaison, 
parle  motif  qne  ce  droit  appartient  exclusivement  au  demandeur 
'(Rej.  22  juin  l'807,  aff.  Amien,  V.  Faux  incident,  n*  226)  ;  — 
2*  Le  jugement  qui,  soit  sans  statuer  sur  des  exceptions  préjudi- 
cielles, soit  avant  faire  droit  au  fond,  s'il  n'a  pas  été  proposé 
d'exception  de  cette  nature,  ordonne,  malgré  l'opposition  de 
l'une  des  parties,  une  preuve  des  faits  allégués;  car  11  préjuge  le 
mérite  de  l'exception,  ou  annonce  qu'il  subordonne  sa  décision 
sur  le  fond  à  la  preuve  qu'il  a  ordonnée  (Orléans,  l  T  janv.  1808, 
aff.  N...);—!*  Le  jugement  qui, contrairement  ài'art.  I2dela  loi 
du  22  frim.  an  7.  ordonne  la  preuve  littérale  de  la  mutation  non 
déclarée  que  la  régie  de  l'enregistrement  présume  s'être  opérée 
entre  les  parties  (Rej.  19  mars  1806,  M.  Cbasies,  rap.,  aff.  en- 
reg.  C.  Friction);  —  4*  Le  jugement  qui  ordonne  à  la  régie  de 
l'enregistrement  de  prouver  qne  le  survivant  des  époux  s'est  dé- 
claré héritier  en  usufruit  du  prédécédé  pour  avoir  cette  qualité, 
la  coutume  d'alors  ne  l'accordant  qu'à  celui  qui  a  fait  apprétien- 
sion  des  biens  (Req.  28  nov.  1808,  aff.  veuve  Souckaeil,  V. 
Enregist.,  n»  3981); —  5»  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en 
restitution  de  linges  et  effets  qu'on  prétend  avoir  été  soustrails 
dans  une  succession,  ordonne  une  vérification  de  ce  linge  et  l'au- 

rente  lai  avait  été  cédée  en  payement  de  sa  créance,  snivant  ses  cobéri- 
tiers,  nn  spuI  excepté.  La  dame  Malecot,  sa  sœur,  l'assigne  et  soutient 
qu'elle  ne  lui  a  pas  transporté  sa  portion  ;  qu'elle  n'aurait  pu  le  faire  lors 
(hi  partage,  étant  encore  mineure  à  cette  époque;  elle  assure  qu'elle  a 
pavé  comptant  sa  part  des  5,000  Ut.  dues  &  son  frère.  Celui-ci  répond 
qu'il  a  cxi^lé  un  acte  de  cession  sous  seing  privé  de  toos  les  héritiers. 
Il  demande  a  en  prouver  l'existence,  attendu  qu'il  en  aété  dépouillé  par 
le.s  événements  de  la  guerre  civile  de  la  Vendée. 

Jugement  du  tribunul  des  Sables,  qui  admet  la  preuve.  — Si  (herm. 
an  10,  second  jugement  qui  maintient  Julien  dans  la  propriété  de  larente. 
—  Appel. 

Un  acte  sous  seing  privé  qui  a  cessé  d'exister  par  suite  d'événements 
quelconques,  dit  la  dame  Malecot,  ne  peut  plus  revivre  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale.  —  Si  la  preuve  des  actes  détruits  par  cas  fortuit  est 
permise,  cela  ne  peut  concerner  que  les  actes  authentiques.  —II  ne  suffit 
pas  de  prouver  qu'un  acte  a  été  vu,  lu,  qu'il  renferme  telles  choses;  il 
faut  encore  que  les  témoins  affirment  que  les  signatures  dont  il  est  revêtu 
sont  véritables,  que  l'écrllure  est  sincère;  encore  même  une  pareille  dé- 
position ne  pourrait-elle  équivaloir  &  une  vérification.  Ce  qui  répugne 
à  la  raison  et  aux  notions  élémentaires  du  droit,  c'est  que  parle  Tait  de 
la  perte  de  l'acte  prétendu  (fait  absolument  étranger  à  la  dame  Malecot) 
celle-ci  sera  privée  de  la  voie  en  vérification  d'écriture.  Sa  condition  ne 
•aurait  être  aggravée  par  lafaute  d'autrui.  Julien  Lanier  soutient  d'abord 
foe  l'appel  n'est  pas  recevable. 

On  pourrait  dire,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  matière  est 
ici  beaucoup  plus  grave,  qu'il  importerait  d'avoir  l'acte  notarié  sous  les 
yeux,  afin  de  se  convaincre  s'il  est  revêtu  des  formalités  que  la  loi  pres- 
crit pour  sa  validité.  11  serait  important  de  savoir  si  la  date,  l'indica- 
tion dtt  lieu  où  l'acte  a  été  passé,  le  nombre  des  témoins,  leur  état,  celui 
du  notaire,  si  toutes  ces  formalités  et  d'autres  rigoureusement  exigées 
ont  été  observées.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Considérant  qu'un  jugement  qui  ordonne  une  preuve  n'est 
qu'un  jugement  préparatoire  ;  —  Qu  en  cas  de  force  majeure,  la  preuve 
par  témoins  est  admise  pour  la  perte  des  actes  sous  seing  privé,  de  même 
que  pour  les  actes  authentiques  ;  —  Que  là  guerre  de  la  Vendée  est  un 
£iit  de  force  majeure  assez  notoire; — Confirme. 

Du  li  tberm.  an  11. -G.  de  Poitiers. 

(1)  f<p4e«  .-  —  (Galljr  C.  Hérambourg.)  —  Gally  intercepte  sur  son 
fonds  le  passage  exercé  par  Hérambourg.  —  Celui-ci  prétend  que  son 
fonds  étant  enclavé ,  il  y  a  lien  de  lui  conserver  ce  passage.  —  Gally  op- 
pose que  sa  propriété  n'offre  pas  le  passage  le  plus  court.  —  3  janv. 
1 8S6,  le  tribunal  de  Dieppe ,'  «  Onsidérant  que  tout  fonds  enclavé  doit 
obtenir  an  passage  ;  qu'il  est  allégué  par  Gally  que  le  trajet  le  plus  court 
et  le  moins  dommageable  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique  peut  avoir 
lieu  par  le  fonds  appartenant  à  Throude,  et  que  ce  point  de  fait  doit  être 
reconnu  ou  contesté; — Le  tribunal,  avant  faire  droit,  ordonne  que  Hé- 
rambourg sera  teno  de  recoonaltie  que  le  trajet  le  pUu  court  et  te  moin* 
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dition  de  témoins,  à  l'effet  de  savoir  si  ces  effets  n'auraient  pas 
été  donnés  aux  prévenus  par  le  défunt  (Req.  14  aofit  1811,  aff. 
Bernoux,  Y.  Chose  jugée,  n»  588)  ;  —  6»  Le  jugement  d'un  tri- 
bunal de  commerce  qui  ordonne  que  des  individus  qui  se  pré» 
sentent  pour  poursuivre  le  remboursement  d'effets  de  commerce, 
justifieront  qu'ils  sont,  au  moyen  de  X'exxstence  d'une  société,  les 
représentants  des  bénéflciaires  (Req.  21  nov.  1816,  M.  Lepicard, 
rap.,  aff.  Montreull)  ;  —  7*  Le  jugement  qui  admet  une  partie  à 
faire  la  prenve  par  témoins  contre  des  faits  constatés  dans  le 
rapport  d'un  expert.   On  dirait  en  vain  que  cette  preuve  ne 
constituerait  qn'ime  contre-enquête  ne  préjugeant  pas  le  fond 
(Req.  27 avr.  1820, M.  Vallée,  rap.,  aff.  Deyeux  C.  Richard);— 
8°  Le  jugement  qui  ordonne  d'en  venir  au  fait  articulé  par  une 
partie,  en  ce  qu'il  préjuge  le  fond  ;  en  conséquence,  on  peut  en 
interjeter  appel  avant  le  jugement  définitif  (Poitiers,  3  mars 
t826,l'«cb.,M.Pervlnqulère,pr.,aff.  Bachelier); — 9*  Le  jugement 
qui  ordonne  la  preuve  d'une  possession  immémoriale  (Req.  4  mars 
1 828,  aff.  Ugnon,V.  Servitude)  ; — 1 0*  Le  jugement  qui,  sur  la  de- 
mande en  rétablissement  d'une  servitude  de  passage  par  suite  d'un 
fonds  enclavé,  servitude  dont  le  demandeur  allègue  avoir  joui 
de  temps  immémorial,  ordonne  que  celui-ci  sera  tenu  de  recon- 
naître quel  est  le  chemin  te  plus  court  et  le  moins  dommageable 
du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique;  en  conséquence,  l'appel  de 
ce  jugement  est  recevable  (Req.  9  déc.  1828)  (1);  —  1 1*  L'arrêt 
qui,  en  ordonnant  une  enquête,  décide  la  question  de  droit  sur 
l'admissibilité  de  lapreuve  testimoniale;  en  conséquence,  le  pour- 
voi contre  cet  arrêt  est  non  recevable,  si  la  sentence  a  été  exécutée, 
et  si,  d'ailleurs,  le  pourvoi  n'a  pas  été  formé  dans  les  trois  mois 
de  la  signification  de  l'arrêt  (Req.  20  julll.  1830)  (2);  —  12°  Le 
jugement  qui  ordonne  l'application  des  titres  produits,  à  des  ter- 
dommageable  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique  est,  en  passant  sur  la 
propriété  du  sieur  Throude  pour  accéder  de  sa  prairie  au  chemin  de  Saint- 
Vaast ,  etc.  s  —  Appel  de  Hérambourg ,  qui  conclut  &  être  admis  de- 
vant la  cour,  a  la  preuve  de  la  possession  immémoriale. — Gally  soutient 
l'appel  non  recevable,  comme  étant  dirigé  contre  une  décision  purement 
préparatoire.  —  IS  jain  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  en  ces  termes: 

—  «  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause,  non  pas  d'une  servitude  à  éta- 
blir sur  le  fonds  des  intimés,  en  vertu  de  l'art.  681  c.  civ.,  mais  au 
contraire  de  la  continuité  de  la  servitude  légale  résultant  d'un  fonds  en- 
clavé ,  dont  les  appelants  prétendent  avoir  joui  de  temps  immémorial , 
servitude  qui,  de  sa  nature,  est  imprescriptible;  —  Attendu,  dans  ce  cas 
particulier,  que  les  premiers  juges,  loin  de  chercher  k  eclaircir  ce  seul 
point  à  résoudre,  s'en  sont  écartés  en  exigeant  une  déclaration  d'Hé- 
rambourg,  dont  la  réponse  négative  ou  affirmative  ne  pourrait  leur  four- 
nir aucun  document  instructif  sur  la  question  à  juger;  —  La  cour,  etc., 
admet  les  époux  Hérambourg  &  prouver,  etc.  » — Après  enquête  et  con- 
tre-enquête, le  ii  nov.  1826,  un  deuxième  arrêt  de  la  conr  de  Rouen 
accueille  définitivement  la  demande  en  rétablissement  du  passage  ré- 
clamé par  le  sieur  Hérambourg  ;  —  «  Attendu  qu'il  est  clairement  établi 
par  l'enquête  qu'il  a  existe  de  temps  immémorial,  etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  451  et  452  c.  pr.,  et  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  en  ce  que  la  cour  de  Rouen  a  déclaré  recevable,  sans 
même  en  donner  les  motifs,  l'appel  dirigé  contre  une  décision  purement 
préparatoire.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  que  le  demandeur  a  fondé  snr 
une  violation  des  art.  451,  45i  c.  pr.  civ.  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810; 

—  Attendu  que  ce  moyen  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  du 
15  juin  1826,  est  repoussé  par  la  double  considération  que  cet  arrêt,  en 
préciscTTit  le  véritable  point  du  litige,  sur  lequel  les  premiers  juges  avaient 
erré,  a  suffisamment  constaté  que  ledit  arrêt  n'était  point  purement  pré- 
paratoire ,  mais  bien  interlocutoire,  et  ordonnant  une  déclaration  de  la 
partie  qui  préjugeait  le  fond  (art.  453);  qu'ainsi  les  art.  4SI  et  453  in- 
voqués n'étaient  point  applicables  ;  —  Rejette. 

Du  0  déc.  1828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(3)  Etpict!  —  (Cassier  C.  Connestable.) —  Le  sieur  Cassier  donna 
entre  vifs  tous  ses  nlcns  à  ses  enfants,  moyennant  une  pension  viagère 
de  412  fr.,  et  à  la  charge  par  les  donataires  d'entretenir  et  exécuter  tous 
les  baux,  conventions  et  marchés  que  le  donateur  pourrait  avoir  faits  & 
l'occasion  des  biens  compris  dans  la  donation.  —  Le  sieur  Connes- 
table se  prétendit,  quelques  jours  après  la  donation,  propriétaire  d'un  bois 
ayant  appartenu  au  donateur.  Son  titre  était  un  acte  de  vente  sous  seing 
privé  dont  l'enregistrement  n'avait  eu  lieu  qu'après  l'acte  de  donation, 
et,  conséquemment,  les  donataires  soutenaient  que,  n'ayant  de  date  cer- 
taine à  leur  égard  que  du  jour  de  son  enregistrement,  la  vente  devait 
être  déclarée  nulle,  puisque  la  donation  était  antérieure.  —  En  première 
instance,  le  sieur  Connestable  succomba.  —  Sur  l'appel,  il  demanda  à 
prouver  ^ue  la  vente  était  antérieure  à  la  donation,  et  que  ce  fait  était 
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JUGEMENTS  D'AVANT  DIRE 


ratns  liligienx,  et  qui  admet  te  revendiquant  ï  la  prenve  de  la 
possession  trentenalre  (Bordeaux,  8  avr.  1839)  (l);— 13»  Le  Ju- 
gement qui  ordonne  la  vérification  de  l'écriture  d'un  testament 
(Paris,  30  juili.  1838)  (2);  —  14»  Le  jugement  qui,  contraire- 
ment aux  conclusions  d'une  partie,  déclare  insuffisante  la  preuve 
rapportée  en  exécution  d'un  premier  jugement  interlocutoire,  et 
qui  ordonne  de  la  faire  de  nouveau  (Limoges,  29  avr.  1841)  (3); 

—  1S<  Le  Jugement  qui  proroge  une  enquête;  il  est,  comme  ce- 
lui qui  l'a  ordonnée,  un  Jugement  interlocutoire,  et,  comipe  tel, 
tnsceptible  d'appel  avant  le  jugement  déOnitif  (Orléains,  13  juill. 
(1843.  aff.  héritiers  Coustard,  V.  Enquête,  n»  592);  —  le'L'ar^ 

i  la  connaissance  des  enfants  Cassier.  — 19  mai  1838,  arrêt  de  la  cour 
de  Boorgen,  qui  erdonne  cette  preuve,  sauf  la  preuve  contraire.  — Exè- 
calion  de  cet  arrêt  par  les  enfants  CÛsier,  qui  firent  procéder,  de  leur 
c4tè,  i  nne  contre-enqDète.  —  Sur  ce^  enquête  et  contre-enquête,  arrêt 
définitif  qui  ordonne  l'exécution  de  l'acte  de  vente. 

Pourvoi  formé  simnitanément  centre  l'arrêt  interlocntoire  et  contre 
l'arrêt  définitif,  pour  violation  de  l'art.  1588  c.  civ.  — L'avocat  des  de- 
mandeurs, prévoyant  l'objection  qui  pourrait  Iqi  être  faite  contre  la  reco- 
'vabilitê  de  son  pourvoi  relativement  a  l'arrêt  interlocutoire ,  objection 
résnitant  de  l'cTév-ution  donnée  &  cet  arrêt  par  les  demandeurs  eux- 
mêmes,  a  cbercbé  k  le  faire  considérer  comme  simplement  préparatoire, 
et  conÂêquenment  comme  susceptible  d'être  attaqué  en  cassation  en 
nême  temps  que  l'arrêt  définitif.  — Arrêt. 

La  couk;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  J.  Cassier,  des  mariés 
Gufochin  et  des  mariés  Gousset,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  l'arrêt  du 
19  mai  1828  ;  —  Attendu  que,  par  ret  arrêt,  la  questiao  de  droit  sur 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  des  faits  respectivement  articu- 
lés, a  été  décidée;  qu'ainsi,  d'après  le  §  9  de  l'art.  45S  c.  proc,  cet 
arrêt  était  un  arrêt  interlocutoire,  et  non  un  simple  arrêt  nreparatoire; 

—  Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  arrêt  a  été  exécute  et  qu'il  n'a  pas  été 
attaqué  dans  les  trois  mois,  &  compter  de  sa  signification  k  domicile; 

—  Déclare  non  recevable  le  pourvoi,  en  laat  qu'il  porte  contre  l'arrêt 
dudit  jour  19  mai  1828. 

Du  30  (et  non  21)  juill.  18S0.-C.  C.,  ch.  req.-HM.  Oasofer,  pr.- 
lioreau,  rap.-Lebeau,  av.  géo.,  c.  cooL-Goeny,  av. 

(1)  Btrie*  : — (Descbamps  C.  comm.  de  Gauriac.  ) — I^a  commune  de 
Gaunac  forme,  contre  les  époux  Allard  et  Descbamps,  une  demande  en 
revendication  de  terrains  qu'ils  ont  cmpiétéj  sur  un  cbemin  communal, 
du  port  de  Vitescale  qu'ils  ont  usurpé,  quoique  la  commune  en  ait  eu  la 
jouissance  de  temps  immémorial,  et  à  lin  de  destruction  des  travaux  et 
plantations  qo'ils  ont  faits  sur  ces  lieux.  Les  défendeurs  opposaient  des 
titres.— SI  mai  185T,ju{rement  du  tribunal  de  Blaye,  par  lequel,  avant 
dire  droit,  le  tribunal  ordonne  une  descente  de  juge  sur  les  lieux  liti- 
gieux, et  l'application  des  titres  produits  ;  et  autorise  le  maire  k  prouver 
la  prescription  qu'il  oppose. —  Appel  par  Descbamps  et  autres.  Ils  sou- 
tiennent que  le  jugement  est  interlocutoire  et  que,  des  lors,  l'appel  en 
est  recevable. — La  commune  de  Oauriac  répond  que  le  jugement  est  prê- 

{laratoira,  et  qu'en  conséquence  l'appel  n'en  peut  être  interjeté  que  con- 
onaément  i  l'art.  4SI  c.  pr.— Arrêt. 

L*  couk; — Attendu,  quant  au  cbef  du  jugement  qui  concerne  l'em- 
piétement  sur  le  cbemin  allégué  contre  les  appelants,  que,  s'agissant  d'un 
point  de  fait  contesté  entre  les  parties,  le  transport  d'un  juge-commis- 
saira  snr  les  lieux  est  une  mesure  qui  ne  peut  préjudicler  a  leurs  droits, 
«■  même  temps  qu'elle  est  utile  pour  découvrir  la  vérité; — Attendu  que 
ce  chef  d«  jugement  n'est  que  préparatoire;  —  Qu'il  n'en  résulte  aucun 
préjudice,  et  que  dés  lors  l'appel  est  non  recevable  ;  —  Attendu ,  quant . 
an  cbef  du  jugement  qui  ordonne  l'application  des  titres  et  admet  la  com- 
mune k  prouver  sa  propriété,  qu'il  préjuge  le  fond  de  la  contestation,  et 
que,  sons  e«  rapport,  la  fin  de  nun-recevoir  proposée  contre  l'appel  n'est 
^s  fondée,  etc.,  etc. 

Du  8  avril  1839.-C.  de  Bordeaux,  1»  cb.-M.  Roullet,  1"  pr. 

(9)  Ktpict.—[Dt  VertooC.bêrit.Tboaret.)— Un  jugement  ordonne 
Il  vérification  de  l'écriture  du  testament  olographe  par  lequel  le  sieur 
îhouret  a  institué  la  demoiselle  de  Verlon  sa  légataire  universelle,  — 
Appel  par  la  demoiselle  de  Verton.  Les  héritiers  Thouret  prétendent  que 
ce  jugement  est  simplement  préparatoire,  et  que,  dés  lors,  l'appel  n  en 
peut  être  interjeté  qu'après  jugement  do  fond.— I^  demoiselle  de  Verton 
soolient  que  r«  jugement  est  interlocutoire  ;  et  par  conclusions  subsi- 
diaires demande  que  la  cour  use  du  droit  d'évocation  que  lui  accorde  la 
loi,  et  prononce  sur  le  fond.  — ArrêU 

La  codk  ;  -  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  demoiselle  de  Verton  : 

—  En  ce  qui  touche  la  fin  de  uon-recevoir  proposée  par  les  héritiers 
Tbouret  contre  ledit  appel  ; — Considérant  que  les  art.  451  et  452  c.  pr. 
léputenl  interlocutoires  les  jugements  qui  ordonnent  une  vérification  qui 
préjuge  le  fond;  -  Considérant  que  le  jugement  dontest  appel  tendrait  k 
attaquer  par  une  vérification  d'écritures  ta  sincérité  du  testament  dont  il 
•et  question,  et,  par  conséquent,  pourrait  préjuger  le  fond;  — Au  fond, 
considérant  qa'Û  y  avait  au  procès  documents  suffisants  pour  ttaluar  sur 


rét  qui  admet  ans  partie  à  s'tnsGrire  en  fen  est  teteiteoplrtr»,' 

et  ne  peut  être  qualiflé  d'arrêt  préparatoire  ou  d'Instruotim 
contre  lequel  le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  qu'après  l'aiw 
rét  définitif  (Cass.  25  juin  1845,  alT.  Dupuy,D.  P.  45.  4.  63);— 
1 7*  Est  interlocutoire  un  jugement  uni  ordonne  nne  enquête  dont 
l'approfondissement  peut  entraîner  la  décision  de  la  cour;  o» 
peut  donc  en  appeler  avant  la  décision  au  fond  (Rennes,  S9  Juin 
1 81 6)  (4)  ;  — 18°  Est  interlocutoire  le  jugement  qui  ordonne  dm» 
preuve  de  faits  qui  préjuge  le  fond,  tant  par  experts  que  par  tè> 
moins  (Rennes,22  janv.  I82i)  (5); — 1 8°  La  décision  dn  Juge  di 
possessoire  qui  ordonne  d'office  la  preuve  d'une  conveation  qui 

la  contestation  ;  qu'ainsi  une  instruction  ultérieure  était  superflue;-» 
Sans  s'arrêter  k  la  fin  de  non-recevoir.  infirme  lejugenent;— Et,  évo- 
quant le  fond  : — Considérant  qu'il  résulte  des  pièces,  des  circonstances, 
et  notamment  du  procès-verbal  de  vérification,  ensemblo  de  l'iaspeclion 
faite  par  la  cour  de  la  minute  du  testament,  que  ledit  testament  a  été 
écrit  et  signé  par  Thouret  ;  déboute  les  héritiers  de  leur  demande. 
Du  50  juillet  1858.-C  de  Paris,  1"  ch.-M.  Simonnean,  pr. 

(3)  (Gloumeau  C.  Vallet.) — La  goor;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoii 
que  l'on  ferait  résulter  de  ce  que  le  jugement  do  S  fév.  1840  étant  on 
jugement  préparatoire,  l'appel  ne  serait  pas  recevable  aux  termes  de 
l'art.  451  c.  pr.  ;  —  Attendu  que,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  439 
du  même  code,  sont  réputés  préparatoires,  les  jugements  rendus  pov 
l'instruction  de  la  cause,  et  qui  mettent  le  procès  en  état  de  recevoir 
jugement  définitif;  interlocutoires,  les  jugements  rendus  lorsque  le  tri- 
bunal ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification  ou  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond  ; — Attendu  que  tes  premiers  juges,  avant 
faire  droit  sur  une  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'une  ces- 
sion ou  vente  de  droits  successifs  remontant  an  17  avril  178.3,  ont  or- 
donné, contrairement  aux  conclusions  de  Gloamean,  une  vérification  et 
estimation  des  biens  pour  se  fixer  sur  leur  valeur  &  l'époque  du  contrat, 
et  voir  si  la  lésion  existe  réellement;  — Qu'il  est  évident  que  ce  n'est 
pas  là  un  simple  jugement  d'instruction,  mais  bien  une  décision  intot^ 
locutoire,  dont  le  résultat  aura  pour  objet  de  préjuger  le  fond  ;  qu'ainsi, 
l'appel  est  recevable  aux  termes  de  l'art.  451  précité; — Sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel,  laquelle  est  rejetée,  etc. 

Du  39  avril  1841. -C.  de  Limoges,  3<  ch.-M.  Garaud,  pr. 

(4)  (  Guillaume  C.  Conor.  )  —  La  cudb;  —  Considérant  qao 
Claude-François  Guillaume,  suivant  le  certificat  de  non-conciliation, 
en  date  du  2*9  juin  1813,  avait  fait  citer  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Plonagat  Ives  le  Bègue,  et,  en  sa  personne,  ses  consorts, 
comme  tenanciers  d'une  tenue  située  au  village  de  Harscoat,  commune  de 
Saint-Jean-Kerdaniel,  ponr  le  payement  d'une  rente  annuelle  de  48  (r., 
dont  ils  devaient  plusieurs  années  au  propriétaire  foncier  de  ladite  te- 
nue; qn'lves  le  Bègue,  ayant  refusé  le  payement  de  cette  rente,  ont  fait 
a«signer  devant  le  tribunal  de  première  instance,  à  Guingamp,  ledit  Ivet 
le  Bé^ue,  et  en  même  temps  ses  consorts,  Germain  et  François  le  Bègue, 
Ives  Taton,  Robert  Turbad,  celui-ci  comme  tuteur  des  enfants  de  feu 
Louise  le  Bègue,  pour  être  condamnés,  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  leur* 
autres  consorts,  de  payer  solidairement  les  deux  années  échues  an  mois 
de  juin  1815  et  l'année  courante  d'une  rente  foncière  de  48  fr.  qn'iU 
devaient  sor  ladite  tenue  ;  —  Qu'on  ne  peut  prononcer  qu'Ives  le  Bègue, 
ou  tout  autre  codétenteur  de  ladite  tenue,  est  débiteur  solidaire  do  celte 
rente,  sansjuger  implicitement  qu'il  est  aussi  débiteur  solidaire  du  capital  da 
la  même  rente  ;  que  ce  capital,  calculé  d'après  le  denier  30,  forme  une 
somme  de  960  fr.;  que  cette  somme  additionnée  aux  deux  années  d'ar- 
rérages demandées,  il  en  résulte  que  les  juges  de  Guingamp  avaient  k  pro- 
noncer sur  un  objet  de  1,056  fr.  qui  ne  peut  être  soumis  au  dernier 
ressort  en  première  instance;  qu'ainsi  le  jugement  du  2  janvier  dernier, 
par  lequel  le  tribunal  a  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'il  sera  procédé  i 
une  enquête  sur  les  faits  contestés  par  les  parties,  ne  peut  être  considért 
comme  rendu  en  dernier  ressort;  —  Considérant  que  ce  jugement  a  été 
rendu  snr  un  faH  dont  l'approfondissement,  si  on  y  parvient,  peut  en» 
traîner  la  décision  de  la  cause;  qu'ainsi  ce  jugeme'nt  n'est  pas  simple- 
ment préparatoire,  mais  que,  préjugeant  le  fond,  il  doit  être  considéri 
comme  un  interlocntoire,  dont  il  est  libre  aiu  parties  de  se  porter  appe- 
lantes sans  attendre  le  jugement  déOnitif;  —  Considérant  que  le  jugement 
interlocutoire  du  3  janvier  dernier,  en  ordonnant  la  preuve  qu'Ives  le 
Bègue  retient  la  grosse  commune  à  ses  cohériliers,  du  partage  des  suc- 
cessions d'Ives  le  Bègue  et  de  Marguerite  le  Coque  ses  père  et  mère,  en 
date  du  4  avr.  1761 ,  n'a  admis  que  la  preuve  d'un  fait  et  non  celle  d'uoe 
convention  par  suite  de  laquelle  ledit  le  Bègue  serait  resté  dépositaire  de 
cet  acte;  que  ce  fait  est  pertinent  et  admissible;  —  Déboute  en  tant 
que  de  besoin  les  intimés  des  fins  de  non-recevoir  proposées  contre  l'ap- 
pol  du  jugement  du  9  janvier  dernier,  et  qu'ils  ont  prétendu  résulter oi 
de  ce  que  ce  jugement  n'est  que  préparatoire,  on  de  ce  qu'il  devait  être 
considéré  comme  rendu  en  dernier  ressort  ;  —  Faisant  droit  sur  ledit  ap- 
pel, déclare  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  89  juin  1816.-G.  de  Rennes,  S'  ch. 

(5)  (Dugray  0.  da  la  BUaehetais.)— Li  coca  ;—  Considérant  qa'aox 
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•yant  pour  résoUat  d'affecter  de  précarité  la  possession  du  de- 
mandeur, en  ce  qu'elle  établirait  notamment  qu'il  n'a  recueilli 
les  produits  du  terrain  litigieux  qu'en  verto-  d'un  échange  de 
Iruits ,  est  Interlocutoire  et  par  conséquent  susceptible  d'appel 
(c.  pr.  31;  Req.  t  août  lS48.  aff.  Baudry,  D.  P.  49.  l.  218). 

99.  Réciproquement,  la  décision  qui  refuserait  d'admettre 
l'administration  de  la  preuve  offerte  par  l'une  des  parties,  et  ce. 


termes  de  fart.  iM  c.  pr.,  sont  réputés  Interioentoires  10S  jugements 
rendus  lorsque  le  tribnnal  ordonne  une  preuve,  une  Térificatiou  ou  ane 
instruction  qui  préjuge  le  fond; — Considérant,  en  fait,  que  par  son  ju- 
gement du  SO  juill.  1818,  le  premier  tribunal  ordonnait,  tant  par  ex- 
perts que  par  témoins,  la  preuve  de  faits  qui  préjugeaient  le  fond  des 
contestations  d'entre  les  parties;  — Considérant  que  l'art.  451  c.  pr., 
en  accordant  à  la  partie  qui  serait  lésée  par  un  jugement  interlocutoire, 
la  faculté  d'en  relever  appel  avant  le  jugement  définitif,  l'autorise  par 
cela  néiMà  larder  d'en  relever  appel  jusqu'au  moment  oli  elle  relève  ap- 
pel do  jogemant  déflaltif  ;  —  Considérant  que  rien  ne  constate  au  procès 
que  le  aieur  Dugray,  aux  qualités  qu'il  agit,  ait  acquiescé  au  jugement 
interlocutoire  du  SOjuill.  1818,  et  qu'il  est  au  contraire  appris  qu'il  d^ 
Clara  ne  comparaître  devant  le  juge-commissaire  que  pour  obéir  a  justice 
et  sous  toutes  réserves  ;  d'où  il  suit  que  les  Uns  do  non-recevoir  propo- 
tées par  les  hériter»  de  Lablanchetais  contre  l'appel  du  jugement  du  20 
juill.  1818  doivent  être  rejelées  ;  —  Considérant,  au  fond,  qu'il  est  con- 
stant, en  droit,  aux  termes  de  l'art.  1721  c.  civ.,  qu'il  est  dd  garantie  au 
■renear  pour  Ions  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail ,  et 
qne  s'il  résulte  de  ces  vices  quelque  perle  pour  le  preneur,  le  bailleur  est 
tena  de  l'indemniser  ; —Considérant,  d'un  autre  cOté,  qu'aux  termes  des 
art.  17S8  et  1738  c.  civ.,  le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  louée 
en  bon  père  de  fatniHe,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par 
le  bail,  et^u'il  répond  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arrivent  pen- 
dant sa  jouissance,  k  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa 
taute;  — Considérant,  en  fait,  que,  par  bail  du  15  janv.  1815,  le  sieur 
dharIcs-Henri  de  Lablanchetais  loua  au  sieur  Dugray  Jeux  magasins, 
qu'il  déclare  garantir  pour  pouvoir  supporter  jusqu'à  concurrence  de  deux 
eehts  tonneaux  environ  de  blé  froment,  ancienne  mesure  du  pap,et  qu'il 
ttrnonce  lesdits  magasins  être  désà  présent,  on  devoir  être  très-incessam- 
nieiit  en  bon  état  de  réparation  ; — Considérant  qu'il  résulte  tantdes  procés- 
feiliaiix  des  premiers  experts  que  des  seconds,  et  de  l'enquête  édifiée  à  re- 
qnfttedesbéntiers  Henri  de  lablanchetais,  en  fait,  que  le  sinistre  quia 
donné  naissance  aux  contestations  d'entre  parties  est  le  résultat  simultané 
de  deux  causes  principales,  savoir  :1e  vice  de  la  chose  louée  et  l'usage  tau- 
tif  qu'en  a  fait  le  preneur.  En  effet,  ces  actes  constatent  d'une  manière 
indnbilable,  d'un  cAté,  l'état  de  détérioration  et  de  pourriture  des  sup-- 
ports  qui  soutenaient' oans  la  cave  la  pariie  des  magasins  des  intimés  qui 
s'est  écroulée;  d'un  autre  cété,  le  procès-verbal  du  sieur  Bijolate  et  ceux 
des  experts  nommés  pour  le  sauvetage  et  le  bénéficiemcnt  des  grains, 
ainsi  que  les  dépositions  des  témoins,  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'en- 
taseeiMnt  irrégulier  et  excessif  des  grains,  principalement  an  magasin 
du  second  étage  et  sur  la  partie  écroulée  ;  que  la  preuve  de  ce  premier 
fait  s'induit  encore  d'une  manière  frappante  de  la  circonstance  que  les 
magasins  dont  il  s'agit  ne  s«  sont  écroulés  que  sur  un  tiers  de  leur  éten- 
due, et  que,  néanmoins,  plus  de  la  moitié  des  grains  introduils  dans  les- 
dits magasins  ont  été  retirés  de  la  cave  ob  s'est  fait  l'écroulement  ;  — 
Considérant  qu'il  suH  de  ces  faits  qne  les  deux  parties  étaient  en  faute 
et  ne  peuvent  imputer  exclusivement  l'une  à  I  autre  d'en  avoir  été  la 
cause,  ni  conséquemœent  en  rendre  responsable  l'une  ou  l'autre;  d'où  il 
•ait  qu'il  y  a  lien  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel,  sous  ce  rap- 
port; — Considérant  que  la  religion  de  la  cour  se  trouve  suffisamment 
éelairée  par  les  documents  qn'eRe  a  su  procès,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
lien  d'admettre  les  conclusions  subsidiaires  des  parties  tendant  &  de  noa- 
team  approfondissements,  ou  k  la  vérification  de  leurs  calculs: — Con- 
sidérant qm  les  motifs  ci-dessus  énoncés  sur  l'appel  principal  du  juge- 
gemeftt  du  15  fév.  1819  répondent  suffisamment  à  l'appel  Aminimi  des 
héritiers  Henri  de  Lablanchetais;  -  Considérant,  enfin,  que  toutes  les 
partiel,  ainsi  que  les  experts,  ont  atgnaienté  devant  les  premiers  juges 
an  fac-nmiU  servi  à  la  cour,  mais  qu'il  est  néanmoins  juste  de  décerner 
am  Mritlers  Benn  l'acte  réclamé  par  eux  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  les  appeb  respectifs,  rejette  les  fins  de  non-recevoir  proposées 
fat  les  intimés  contre  l'appel  dn  jugement  interlocutoire  du  20  juill. 
IStS  ;  —  El  faisant  droit  an  fond,  dK  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  joge- 
meol  définitif  du  15  fév.  1819;  —  Corrigeant  et  réformant,  décharge  les 
appelants  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  eux  par  ledit 
jagemenl;  —  Décerne  aux  héritiers ,Heari  l'Mle  demandé  par  en  pour 
le  AM-nmib; —  Les  déclare  sans  grief  dans  leur  appel  à  tninimà;  — 
Déboate  respeclivemeat  les  deux  parties  de  toutes  leurs  fins  et  conclu- 
sions; —  Compense  entre  elles  les  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel,  le  ntiait  el  notification  da  prisent  arrit  inyportaues  ^r  moi- 
tié, etc. 
fl«  M  iivr< «Ml.-C.  de  Keanes,  1»  eUi 


soit  d'ofSce,  8oil  sur  l'opposition  de  l'astre  partie»  devrait  étra 

également  réputée  interlocutoire,  ce  semble.  El  on  a  efltetlT»- 
ment  considéré  comme  tel,  et,  conséquemment,  sujet  k  appel, 
le  jugement  qui,  à  la  suite  des  conclusions  adversatives  des  par- 
ties, déboute  l'une  d'elles  de  sa  demande  en  constatation  de  cer- 
tains points  de  localité,  la  privant  ainsi  d'un  de  ses  moyens  de 
preuve^  et  préjugeant  dès  lors  le  fond  (Req.  20  juill.  184S)  (i). 

(1)  Etpêct:  —  (Comm.  de  Breteuil  C.  Roy.)— En  18ïT,  le  comia 
Roy  actionne  la  commune  de  Breteuil  pour  se  voir  maintenir  en  posses- 
sion da  canal  de  déchai^ge  de  certains  moulins  situés  sur  cette  commune, 
ainsi  qne  du  terrain  qu'il  traverse.  Les  parties  n'ayant  pn  s'accorder  sur 
la  contenance  et  les  abornements  de  ce  temin ,  le  jage  de  paix  rendit 
plusieurs  jugements  sur  cette  contestation.— Sur  l'appel,  interjeté  par  le 
comte  Roy,  il  intervint  un  jugement  du  tribunal  d'Ëvreux ,  soas  la 
date  du  21  ao&t  1841 ,  qui  fait  connaître  les  faits  et  la  procédure  de 
cette  affaire.  Il  est  ainsi  conçu  :  —  a  Vu  le  jugement  daté  du  17  die. 
18S6  ordonnant,  sur  la  demande  dn  maire  de  Breteuil,  l'accession  da 
terrain  en  litige  à  l'effet  de  constater  ntilement  les  bouts  et  cêtés,  le  point 
ob  commence  et  celui  ob  finit  le  litige  ;— Vu  le  procès-verbal  d'accession 
daté  du  10  des  mêmes  mois  et  an,  contenant  la  déclaration  (aile  sur  le 
lieu  au  nom  du  comte  Roy  en  exécution  du  jugement  susdaté,  et  donnant 
acte  aux  défendeurs  de  cette  déclaration  ;  —  Vu  le  jigement  daté  dn 
15  janv.  1837,  lors  duquel  le  maire  de  Breteuil  a  protesté  contre  l'in- 
suffisance de  la  déclaration  faite  au  nom  du  comte  Roy,  et  demandé, 
au  cas  d'enquête ,  que  les  témoins  fussent  entendus  sur  les  lieux  con- 
tentieux après  en  avoir  constaté  Pétat  et  l'étendue  ;  lors  duquel  H.  le 
comte  Roy  a  aussi  désigné  les  terrains  objets  du  litige ,  qu'il  dit  être 
des  dépendances  de  ses  moulins  ;  articulé  les  faits  et  inductions  d'ob 
il  lirait  la  preuve  de  la  possession  qu'il  invoquait,  et  offert  la  preuve  de 
celle  possession  tant  par  témoin»  que  par  la  reconnaissance  et  la  consta- 
tation par  procès-verbal  de  l'étal  des  lieux;  et  par  lequel  jugement  to 
premier  juge  a  appointe  M.  le  comte  Roy  à  la  preuve  de  tous  les  fait* 
par  lui  articulés,  sans  en  excepter  ceux  dont  la  preuve  devait  résulter  da 
procès-verbal  de  reconnaissance  et  de  constatation,  k  l'effet  de  quoi  il  a 
ordonné  son  transport  sur  les  lieux  le  84  mars  ;  —  Va  le  procès-verbal 
dndit  jour  24  mars,  constatant,  l"  le  transport  du  juge  sur  les  lieax 
contentieux;  S*  l'état  en  majeare  partie  des  terrains  litigieux  ;  S*  la  de- 
mande au  nom  du  comte  Roy  tendante  i  faire  constater  que  la  chaussée 
sur  laquelle  passe  le  grand  chemin  de  Bretenil  k  Verneuil  sert  k  former 
la  retenue  d'eau  ou  le  bief  dn  moulin,  et  que  le  terrain  désigné  comme 
servant  d'égout  aux  eaux  de  la  rivière  sert  au  contraire  d'ègout  aux  eaux 
provenant  des  vaaaes  de  décharge  ;  4*  l'opposition  du  maire  i  ce  que 
cette  constatation  e&t  lieu  ;  5°  l  acte  donné  aux  parties  par  le  juge  de 
leurs  dires,  l'ordonnance  de  passer  outre,  sauf  à  statuer  ensuite  ce  qu'il 
appartiendra; — Vu  le  jugement  du  25  mars  1837  qui  a  refusi  la  véri- 
fication et  la  constatation  des  faits  réservés  par  l'ordonnance  de  passer 
outre; — Et  attendu  que  toute  la  question  glt  dans  la  qualification  à  accor- 
der à  ce  jugement  et  à  celui  du  tS  janv  1837  ;  — Or,  attendu  que  le 
caractère  distinctit  du  jugement  interlocutoire  consiste  en  ce  qu'il  pr^ 
juge,  pour  ou  contre,  le  point  en  litige,  en  ce  ^'il  réserve  ou  qu'il  assure 
le  fond  ou  l'objet  du  procès;  tandis  que  le jus^inent préparatoire,  simple 
acte  de  procédure,  ne  juge  ni  ne  préjuge  le  fond  ;  —  Attendu  qu'à  cet 
caractères,  on  reconnaît  dans  les  jugements  des  13  janv.  et  25  mars 
1837  des  jugements  interlocutoires;  que,  par  celui  du  IS  janvier,  H.  la 
comte  Roy  avait  été  appointé  à  prouver  toiu  les  faits  par  lui  articulés, 
sans  restriction  d'aucun  des  deux  modes  qu'il  avait  proposés;  qu'il  eût 
été  plus  qu'étrange,  en  effet,  qu'il  eût  eu  besoin  d'amener  des  témoins 
pour  déposer  de  faits  qui  tombaient  sous  le  sens ,  et  qui ,  s'ils  étaient 
exacts,  pouvaient  être  reconnus  et  constatés  par  le  juge;  qu'il  s'agissait 
donc  d'un  jugement  interlocutoire;  que,  si  tel  était  le  caractère  de  ce 
jugement,  celin  du  Jugement  du  25  mars,  qui  lui  a  enlevé  le  bénéfice  dn 
mode  de  preuve  qu'il  avait  offert ,  et  qui  avait  été  adopté,  ne  peut  être 
différent;  qu'il  y  a  entre  le  jogenieAt  qiiS  admet  et  le  jugement  qui  re- 
jette une  preuve ,  nne  similitude  parfaite  ;  d'ob  il  soit  qu'en  refusant  la 
▼ériflcation  proposée,  le  jugement  dont  est  appel  a  tout  &  la  fois  jugé  in- 
terlocutoirement  et  méconnu  le  <ugement  du  13  janvier^  qui  avait  tracé 
cette  marche  ; — Le  tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  dit  que  par  le 
jugement  dont  est  appel  il  a  été  mal  fait  et  jugé,  annule  ce  jugement  et 
tout  ce  qni  s'en  est  suivi,  dit  qu'il  y  a  lieu  de  prucéder  à  la  vérification 
conclue  par  l6  comte  Roy  et  ordonnée  par  le  jugement  du  13  janvier, 
renvoie  k  cet  effet  et  pour  le  jugement  du  procès  les  parties  devant  M.  le 
juge  de  paix  de  Verneuil.  » 

Pourvoi.  1*  Violation  des  art.  50  et  St  e.  pr.  en  ce  qne  le  jogement 
attaqué  avait  reçu  l'appel  du  jugement  dn  25  mars  1857^  qui  avait  re- 
fusé d'ordonner  'une  visite  des  lieux  lorsqu'il  y  en  avait  déji  eu  plusieurâ 
et  que  de  nombreux  témoins  avaient  été  entendus,  et  qui  était  simplemeni 
préparatoire. — 2*  Fausse  application  des  art.  1350  et  1351  c.  civ.,  sur 
l'antoriti  de  la  chose  jugée ,  et  des  art.  24,  25,  S4  et  58  e.  (r.  — 
AirH. 

La  eon;  -^  6 v  le  prettiiv  mtjtà  :  —  Atimdo  qu'an  jogemeat  qnT, 
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SO.  Reddition  de  compte.  —  Une  première  distinction  :  le  1 
compte  demandé  est  le  seul  objet  du  procès,  la  seale  demande 
formée  ;  ou  bien  ,  il  n'est  qu'un  moyen  accessoire.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  Jugement  qui  intervient  n'est  pas  seulement  inter- 
locutoire, il  est  définitif  (\.  Jugement,  n"  18,  plusieurs  déci- 
sions en  ce  sens).  Au  second  cas,  et  lorsque  la  demande  d'un 
compte  est  accessoire  à  la  demande  principale,  on  distingue  éga- 
lement :  ou  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  compte  entre  les 
parties  est  contesté  par  une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  ou  bien 
personne  ne  s'y  oppose,  soit  que  la  demande  en  ait  été  faite  par 
l'une  des  parties,  soit  que  le  juge  l'ait  ordonnée  d'office  pour 
éclairer  sa  religion  et  sans  préjudicier  au  fond  du  droit.  Au  pre- 
mier ca.s,  le  jugement  qui  ordonne  cette  mesure  est  un  interlo- 
cutoire ;  au  second,  il  ne  constitue  qu'un  simple  préparatoire. — 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Favard,  t.  t,  p.  I6i;  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  t.  3,  p.  691  ;  Carré,  n»  1626.  —  Et  c'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé,  sous  le  premier  rapport  :  1»  que  le  juge- 
ment qui  a  condamné  l'une  des  parties  à  rendre  à  l'autre  un 
compte  demandé  par  suite  d'une  prétendue  société  est  interlo- 
toire  (Cass.  28  août  1 809)  (1  )  ; — 2°  Que  doit  être  considéré  comme 
interlocutoire  le  jugement  qui,  en  matière  de  société,  renvoie  les 
parties  devant  des  arbitres  pour  établir  leurs  comptes  alors  que 
l'une  d'elles  oppose  une  On  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  les 
livres  de  la  société  établissent  véritablement  sa  créance  contre 
ladite  société. ..Par  suite,  les  juges  d'appel,  en  infirmant  ce  juge- 
ment en  ce  qu'ils  déclarent  qu'il  n'y  a  lieude  renvoyer  à  des  ar- 
bitres, peuvent  évoquer  le  fond,  si  les  parties  y  avaient  déjà 


i  la  suite  des  conclusions  adversatives  des  parties,  déboute  l'une  d'eiks 
de  sa  demande  en  constatation  de  certains  points  de  localité,  prive  cette 
partie  d'un  de  ses  moyens  de  preuve  et  préjuge  ainsi  le  fond  ;  qu'il  est 
donc  interlocutoire,  et,  comme  tel,  sujet  à  appel  avant  que  le  jugement 
définitif  soit  rendu;  —  Sur  le  second  moyen  :  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  n'a  pu  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ordonnant  de  plus 
fort  l'eièculion  d'un  jugement  interlocutoire  précèdent  ;  —  Sur  le  troisième 
moyen  : — Attendu  qu'il  appartient  au  tribunal  d'Évreux  d'apprécier  l'u- 
tilité de  la  constatation  requise,  et  qu'il  s'est  conformé  i  la  loi  en  ren- 
voyant l'exécution  de  son  jugement  à  un  juge  de  paix  autre  que  celui 
qui  avait  rendu  le  jugement  réformé  ; — Rejette. 

Du  SO  juill.l843.-G.C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-PataiUe, rap- 
porteur. 

(1)  Btpie»  .•  —  (Ollery  C.  Marteao.) — En  l'an  8,  Ollery  chargé,  pour 
la  marine ,  d'une  fourniture  de  viande  fraîche ,  passe  un  sous-traité 
avec  le  munitionnaire  général.—  Marteau  a  prétendo  que  ce  sous-traité 
avait  eu  lieu  par  son  entremise,  et  que  le  sous-traitant  lui  avait  accordé 
on  bnilième  dans  les  bénéfices.  — En  1806,  il  a  assigné  Ollery  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  reddition  de  compte,  et  en  paye- 
ment de  ce  huitième  de  bénéfice  et  d'une  provision  de  S3,000  fr. — Ollery 
nia  avoir  fait  aucune  cession  ou  promesse  à  Marteau.  —  Le  3  juin  1806, 
jugement  qui  renvoya  les  parties  devant  un  arbitre.  —  Le  i  septembre 
de  la  même  année ,  jugement  qui  condamna  Ollery  à  rendre  à  Marteau, 
dans  le  délai  d'un  mois,  le  compte  demandé,  et  renvoya  devant  l'arbitre 
qu'il  chargea  d'examiner  ce  compte. —  Appel  ;  et,  le  7  oct.  1807,  arrêt 
par  lequel  la  cour  de  Paris  l'a  déclaré  non  recevable ,  sur  le  fondement 
que  le  jugement  du  2  sept.  1806,  qui  n'avait  fait  qu'ordonner  un  compte 
et  renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre  chargé  de  l'examiner,  n'était 
que  préparatoire. 

Pourvoi  pour  fausse  application  et  violation  des  art.  451  et  453  c.  pr. 
—  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Vu  la  loi  du  1"  mai  1790,  l'art  4  da  til.  IS  de  la  loi 
du  16  aodt  suivant ,  l'art.  6  de  la  loi  du  5  brum.  an  2,  et  l'art.  459  c. 
pr.  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  8  sept.  1806  n'était  point  on 
Jugement  préparatoire  ; — La  première,  et,  à  bien  dire,  l'unique  question 
était  de  savoir  si  Ollery  devait  a  Marteau  le  compte  de  la  fourniture 
qu'il  avait  faite  en  l'an  8  ;  la  demande  du  compte  était  la  première  con- 
clusion de  Marteau;  c'était,  en  supposant  cette  demande  accueillie,  qu'il 
concluait  à  avoir  payement  du  huitième  des  bénéfices  qui  résulteraient 
du  compte;  le  compte  ne  pouvait  être  dé  que  si  Marteau  était  associé. 
Aussi  l'avis  de  l'arbitre,  en  conséquence  duquel  a  été  rendu  le  jugement 
du  3  septembre ,  était-il  que  Marteau  avait  été  admis  en  participation 
pour  un  huitième,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  condamner  Ollery  a  lui  rendre 
compte.  —  Lorsque  le  jugement  du  2  seplempre  a  condamné  Ollery  à 
rendre  compte,  il  a  jugé  définitivement  que  le  compte  était  dû  ;  on  peut 
d'autant  moins  élever  de  doute  à  ce  sujet;  que  le  jugement  ne  porte  pas, 
sans  nuire  ni  préjudicier  k  la  question  de  savoir  si  le  compte  est  dû; 
qu'au  contraire  il  renvoie  devant  l'arbitre  pour  procéder  à  l'examen  du 
compte  ;  en  sorte  que  l'appel  de  c«  jngement  n'a  pa  être  déclaré  non 


conclu  en  première  Instance  (Req.  29  août  1815,  MM.  Henrlon, 
pr.,  Lasfiudade,  rap.,  alT.  Limoges)  ;  —  5»  Que  le  Jugement  qui 
ordonne  la  production  d'un  compte  n'est  qu'un  simple  jugement 
préparatoire,  si  ce  compte  n'est  qu'un  moyen  d'éclairerles  juges; 
mais  que,  s'il  faut  décider  si  mi  compte  est  dû  ou  non,  le  juge- 
ment qui  statue  sur  celte  question  est  interlocutoire  (Orléans,  5 
mal  t8i9,  aff.  N...  C.  N...). 

S I .  On  a  considéré  comme  interlocutoires  :  i»  le  jugement  qui 
nomme  commissaire  à  la  reddition  d'un  comp,te un  particulier  qui, 
contrairement  à  l'art.  530  c.  pr.,  ne  fait  pas  partie  du  tribunal 
(Req.  6  juin  1820,  aff.  Lebàrois,  V.  Compte,  n°68);  — 2»  Le  ju- 
gement qui,  sur  une  compensation  opposée  au  créancier,  mais 
contestée  par  lui,  ordonne  que  ce  dernier  sera  tenu  de  rendre 
compte  (Req.  24  déc.  1823,  M.  Vallée,  rap.,  aff.  Descadillon  C. 
veuve  Sirey). 

SX.  Sous  le  second  rapport,  on  a  considéré,  an  contraire,, 
comme  pr^ratotre«  :  l»  le  Jugement  ordonnant,  dans  certalni, 
délais,  une  justiflcation  de  pièces,  une  liquidation  de  fruits  et 
des  comptes,  en  réservant  le  fond  et  les  dépens  (Cass.  !•'  niv. 
an  8)  (2);  —  2»  Le  jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  que 
les  parties  produiront  leurs  moyens  et  droits  respectifs  à  nn  par- 
tage de  famille  et  qui  nomme  un  séquestre  ponr  administrer  U 
succession  à  partager  (Orléans,  20  avril  1814,  N...  C.  N...); — 
3°  Le  jugement  qui  ordonne  un  compte  ou  une  simple  prépara- 
tion de  compte,  lorsqu'il  ne  préjuge  pas  le  fond  du  procès,  et 
n'est  ordonné  que  pour  éclairer  la  conscience  des  Juges  (Req.  28 
janv.  1823)  (3)  ;  —  4*  Le  Jugement  qui  ordonne  nn  simple  cal 


recevable  sans  être  contrevenu  à  la  loi  dn  fmai  1790,  qui  assuraitle* 
deux  degrés  de  juridiction; —  Casse. 

Du  38  août  18oe.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Horaire,  1«  pr.-Gaodon, 
rap.-Pons,  snbst.,  c.  conf.-Desciozeanx  et  Darrieoz,  av. 

(2)  Btpict: —  (Jouhannene  C.  Cbamaraud.  )  —  Le  9  ne»,  an  •, 
jugement  du  tribunal  civil  de  l'Ardèche  qui  ordonne  que,  dans  trois  joun 
les  mariés  Cbamaraud  représenteront  des  pièces  justificatives ,  et  que, 
dans  un  autre  délai ,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  fruits  et  à  un 
compte  entre  les  parties,  pour  être  intérieurement  prononcé,  dépens  ré- 
servés. Appel;  le  défenseur  de  Jouhannene  se  présente,  soutient  l'appel 
non  recevable,  le  jugement  étant  simplement  interlocutoire,  et  déclare 
que  si  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  accueillie,  il  n'a  ni  pouvoir,  ni 
instruction  pour  plaider  au  fond. — Le  36  therm.  an  6,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Haute-Loire  qui  reçoit  l'appel  et  réforme  le  jugement 
attaqué.  Le  34  pluviése  suivant,  le  même  tribunal  rejette  l'opposition 
formée  contre  la  première  décision.—  Pourvoi.  —  Jugement  (ap,  dél.  en 
ch.  du  cons.). 

Le  tkibumai,;  —  Considérant  que,  par  les  acquiescements  libres  de 
Jouhannene,  les  jugements  des  15  frim.  et  35  pluv.  an  5,  et  11  vent. . 
an  6,  ont  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  suivant  l'art.  5,  tiU  37  de 
l'ord.  de  1667  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
l'Ardèche,  du  9  mess,  an  6,  qui  ordonnait,  dans  des  délais,  une  justi- 
fication de  pièces,  une  liquidation  de  fruits  et  des  comptes,  et  réservait 
le  fond  et  les  dépens,  était  purement  interlocutoire ,  et  qu'il  est  voulu , 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brum.  an  3,  que  nul  appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire ne  soit  reçu,  si  ce  n'est  après  le  jugement  définitif,  en  sorte 
qu'en  recevant  l'appel  des  mariés  Cbamaraud  le  tribunal  civil  de  la 
Haute-Loire  a  contrevenu  à  cette  loi  ;  —  Considérant  que  le  jugement 
du  tribunal  civil  delà  Hante-Loire  du  36  therm.  an  6,  fut,  en  ce  qui 
concernait  le  fond  des  appels ,  rendu  par  défaut  de  plaider,  puisque  le 
défenseur  de  Jouhannene  avait  refusé  de  plaider,  n'ayant  ni  pouvoir,  ni 
instructions,  et  que  l'art.  S  du  tit.  SS  de  l'ord.  de  1667,  permet  de  se 
pourvoir  par  simple  requête,  à  fin  d'opposition  contre  le  jugement  rends 
à  faute  de  plaider,  auquel  article  il  a  été  contrevenu,  puisque  l'opposi- 
tion de  Jouhannene  a  été  déclarée  non  recevable;—  Par  ces  motiti, 
casse. 

Du  1"  niv.  an  8.-C.  C.,sccl.  civ.-MM.  Target, pr.-BeanlatoB,  rap- 
porteur. 

(3)  B$pieê:  —  (Lamothe  C.  Pillant.)  —  Les  sieurs  Lamothe  et  Pil- 
lant, en  contestation  sur  la  propriété  dn  domaine  de  la  Dixme ,  firent 
prononcer  les  tribunaux  qui  réintégrèrent  Lamothe,  sauf  les  impenses 
et  améliorations  faites  par  Pillaut  et  sauf  compte  des  arrérages  de  rentes 
viagères  dues  par  Lamothe. —  Lamothe  poursuivit  la  Vente  des  meublée 
de  se:  débiteurs.  Les  saisis  forment  opposition,  et  l'assignent  pour  faire 
prononcer  la  compensation  de  ce  qui  lui  était  dd  et  de  ce  qu'il  devait. 
—  Jugement  du  3  sept.  1819,  qui  ordonne  que  les  parties  se  retireront 
devant  le  président  pour  être  conciliés  :  elles  furent  renvoyées  à  l'au- 
dience :  jugement  du  tribunal  qui  les  renvoie  devant  un  noIaire.^Appel 
de  ces  deux  jugements  par  Lamothe  .—Anét  de  la  «eur  d'Oilèus  d^>t 
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onl  d'Intérêts  ponr  éclairer  ta  religion  des  magistrats  ;  par  suite, 
11  ne  peut  être  attaqué  par  l'appel  qu'après  et  avec  le  jugement 
déflnitir  (Poitiers,  l"cl>.,  13  fév.  I853,  aff.  Laurence  C.  Dous- 
set)  ;  —  S»  Le  Jugement  qui,  sur  des  demandes  tendantes,  d'une 
pari,  à  l'homologation  d'un  procès-verbal  d'experts  et  à  un  par- 
tage, et,  d'autre  part,  à  la  licitation  préalable  d'acquêts  de  com- 
mimanté,  se  borne  à  ordonner,  avant  faire  droit,  que  les  parties 
entreront  préalablement  en  liquidation  par-devant  on  notaire 
qu'il  commet,  et  à  nommer  nn  juge-commissaire  à  cette  liquida- 
tion (Nancy,  l"ch.,  27juiU.  J844,M.  Mourot,  pr.,  aff.Labeurthe 
C.  Lahenrtbe,  Extrait  de  H.  Garnier,  Jor,  de  Nancy,  v*  Jagem. 
prép.,  n*9). 

8 S.  Descente  sur  les  lieux  cùntentieuœ.  —  Quelle  est  la 
nature  du  Jugement  qui,  en  vertu  de  l'art.  295  c.  pr.,  ordonne 
l'accès  on  la  visite  des  lieux  contentieux?  —  En  général,  c'est 
nn  préparatoire  (V.  Descente  sur  les  lieux,  n«  35).  —  C'est  dans 
c«  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1»  que  le  chef  da  Jugement  qui  ordonne 
une  descente  de  lieux  est  préparatoire  et  par  suite  non  susceptible 
d'appel  (Bordeaux,  8  avril  1839,  ait.  Deschamps,V.  n»28-l  2*); — 

join  1831,  qui  déclare  cet  appel  Don  recevable  en  considérant  que  les 
opérations  confiées  au' notaire  de  Richelieu  par  les  premiers  juges, 
aTaient  ponr  bat  de  prépartr  le  compte  &  faire  entre  les  parties,  et  qae 
le  fond  du  procès  n'a  point  été  préjugé  par  la  décision  du  tribunal,  d'où 
il  suit  que  les  jugements  dont  est  appel  ne  doivent  être  repaies  que 
préparatoires. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  iSS  c.  pr. —  Le  jugement  n'est  pré- 
paratoire que  lorsqu'il  statue  sur  un  point  non  contesté,  qu'il  ordonne 
■ne  preuve  non  contestée  par  aucune  partie  ;  ainsi  lorsqu'une  partie  de- 
mande une  enquête,  qu'il  n'y  a  pas  contradiction,  le  jugement  qui 
l'admet  est  préparatoire  et  non  sujet  à  appel. — Mais,  quand  une  partie 
s'est  opposée  a  la  preuve,  a  contesté  sur  an  point ,  le  jugement  devient 
iaterlocatoire ,  et  est  dés  lors  sujet  à  appel  (4SI  c.  pr.)- — Dans  l'espèce, 
Lamotbe  s'était  opposé  i  ce  que  l'on  fit  entrer  dans  le  compte  certains 
articles ,  et  cepeDdaot  le  tribunal  a  chargé  le  notaire  d'opérer  sur  ces 
articles.—  Arrêt. 

La  cocb; — Attendu  que  le  compte,  on  préparation  de  compte,  dont  il 
•'agit,  provoqué  formellement  par  le  demandeur  en  cassation  lui-même, 
■'avait  pour  objet  que  d'éclairer  la  conscience  des  juges  et  ne  préjugeait 
en  aucune  manière  le  fond  du  procès;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
en  décidant  que  les  jugements  des  0  sept.  1819  et  6  avril  isao,  qui 
l'avaient  ordonnée,  étaient  préparatoires,  et  que  par  conséquent  l'appel 
interjeté  contre  eux  par  le  demandeur  en  cassation ,  avant  le  jugement 
définitif,  n'était  point  recevable,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi  de  la  matière  ; —  Rejette. 

Du  98  janv.  18SS.-C.  C,  sect.  leq.-lUf.  Lasandade,  pr.-Lasagni, 
lapporlenr. 

(1)  Eipiei:  —  (Boollenois  C.  hérit.  de  Varanges.) — Les  héritiers  de 
Varanges  sont  propriétaires,  dans  la  commune  de  Valenton,  d'un  bois 
taillis  entouré  de  fossés.— Boulleoois  possède  une  pièce  de  terre  dans  la 
même  commune.  —  Les  deux  héritages  sont  limitrophes  et  séparés  par  un 
fossé. — Il  y  a  des  accrues  de  bois  dansée  fossé,  et  même  sur  une  lisière 
4e  terra  de  18  ponces  de  largeur  au  delà  da  fossé  et  sur  la  pièce  de  terra 
de  Boollenois.  —  Le  feu  baron  de  Vaiange»  et  Boollenois  n'étaient  pas 
d'accord  sur  la  praprieté  de  cette  lisiéra  de  fossé. 

En  1816,  Boullenois  fit  élaguer  les  accrues  de  bois  du  fossé  et  de  la 
lisière  de  terra. — De  Varanges  le  fit  assigner  devant  le  tribunal  civil  de 
Corbeil. — Boullenois  ofl'rlt  de  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
qu'il  avait  la  possession,  par  lui-même  et  par  ces  auteurs,  non-seule- 
ment de  la  lisière  de  terrain  réclamée  sur  sa  pièce  de  terre,  mais  encore 
de  la  moitié  du  fossé.  —  Un  jugement  du  IS  nov.  1818  ordonna  cette 
preuve,  sauf  la  preuve  contraire.  —  Le  21  juill.  1819,  jugement  dont 
voici  les  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  n'existe  pas  dans  la  canse  des 
docunents  suffisants  pour  slatoer  sur  le  fait  litigieux;  qu'il  «st  articulé, 
par  la  veuve  et  les  héritiers  de  Varanges,  que  le  fossé  dont  il  s'agit  con- 
tient les  signes  de  non-mitoyenneté  voulus  par  la  loi  ;  que  le  fait  est 
dénié  par  Boullenois,  et  que  la  veuve  et  les  héritiers  de  Varanges  re- 

?uièrent  une  descente  sur  les  lieux  ;  le  tribunal,  avant  faire  droit  et  vu 
art.  295  c.  pr.,  ordonne  que  le  président  se  transportera  sur  les  lieux 
du  contentieux  ponr  constater  si  le  fait  mis  en  avant  existe  ou  non  ;  or- 
donne également,  ponr  s'assurer  davantage  de  la  vérité  des  faits,  que, 
par  Uorinet,  arpenteur,  que  le  tribunal  nomme  d'office,  serment  par  lui 
préalablement  prêté  es  mains  du  président,  les  propriétés  respectives  se- 
ront mesurées,  a  l'effet  de  constater  si,  d'après  les  quantités  énoncées 
aux  titres,  chacune  desdites  parties  possède,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ce  qui  lui  revient;  de  tout  qnoi  il  sera  dressé  procès-vorbal,  par  M.  le 
président,  en  présence  desdites  parties,  pour,  après  le  procès-verbal 
Tait  et  rapporté,  être  par  les  parties  reqois,  et  par  le  tribunal  statué  ce 
(ue  de  drâit.  » 

Apf  el  le  9  août  1819,  et,  \»  18  d«  même  mois,  jugement  par  défaut 


2°  Que  le  jugement jiui  ordonnequeleslteu  enlitigeseront  vos  et 
visités  par  un  juge-commissaire,  assisté  d'un  arcbitecte,.leqael 
en  dressera  un  plan  topograpbique,  est  un  jagement  purement 
préparatoire  ;  que  par  suite  l'appel  n'en  peut  être  interjeté  qn'a- 
prèslejugementdéflnltlt(Nancy,2déc.  t842,  l"ch.,Mi«.Moreau, 
1"  pr.,  aff.  Durand  C.  Fixard  ;  extrait  de  M.  Garnier,  Jur.  (de 
Nancy),  v»  Jngem.  prép.,n»  7). 

S4.  Toutefois,  Il  pourrait  arriver,  suivant  les  faits  et  les 
circonstances  de  la  cause,  qu'un  pareil  avant  dire  droit  ei!it  un 
caractère  interlocutoire.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  déclaré  : 
I*  qu'est  interlocutoire  et  non  préparatoire  le  Jugement  par  le- 
quel le  tribunal,  ayant  à  prononcer  sur  la  mitoyenneté  d'un  fossé, 
commence  par  reconnaître  qu'il  n'existe  pas  dans  la  cause  de 
documents  suffisants  pour  statuer  sur  le  point  litigieux,  puis  or- 
donne, sans  que  l'une  des  parties  y  consente,  avant  faire  droit,  la 
descentedu  président  sur  les  lieux,  et  nomme  nn  expert  pour  faire 
la  double  vérification  de  la  contenance  des  héritages  des  parties, 
et  de  l'existence  ou  non-existence  des  signes  de  mitoyenneté 
(Cass.  25  Juin  1823)  (l);  —  2»  Que,  de  même,  est  interlocutoire 

contre  Boullenois,  oui  donna  gain  de  cause  aux  héritiers  de  Varanges. 
— Opposition  :  Boullenois  a  demandé  la  nullité  de  tout  ce  qui  avait  été 
fait  depuis  son  appel,  se  fondant  sur  ce  que  ce  jugement  élait  un  inter- 
locntoire  qui  préjugeait  le  fond,  et  dont  l'appel  était  recevable  et  sus- 
pensif, avant  le  jugement  définitif,  aux  termes  de  l'art.  457  e.  pr.  civ. 
Jugement  du  l**  déc.  1819.  dont  les  motifs,  adoptés  par  arrêt  conllr- 
matifde  la  cour  de  Paris,  du  15  juin  1820,  sont  ainsi  conçus; — «Con- 
sidérant que,  d'après  les  termes  et  l'esprit  de  l'art.  453c.*pr.,  le  jage- 
ment préparatoire  est  celui  qui  est  rendu  pour  l'instruction  de  la  cause, 
et  sans  porter  atteinte  aux  droits  des  parties;  qu'il  diflère  du  jugement 
interlocutoire,  en  ce  que  celui-ci  préjuge  le  fond  ;  considérant  que,  par 
le  jugement  du  SI  juill.  1810,  le  tribunal  n'a  statué  sur  aucune  contes- 
tation; que  Boullenois  ne  s'opposait  point  à  la  descente  requise;  qo* 
cette  descente  pouvait  tourner  à  son  avantage,  comme  &  celui  de  la  venve 
et  des  héritiers  de  Varanges,  et  n'a  été  ordonnée  que  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties;  qae  les  droits  de  chacune  d'elles  y  ont  été  virtuelle- 
ment réservés,  puisqu'il  n'a  été  rendu  qu'avant  faire  droit  et  conune 
voie  d'instruction  ;  que  Boullenois  pouvait  donc  présenter  son  moyen  de 
prescription  après  comme  avant  le  jugement^  et  le  tribunal  y  statuer, 
comme  en  effet  il  y  a  depuis  statué,  puisqu'il  ne  s'était  lié  en  aucune 
manière  ;  d'où  il  suit  que  ce  jugement  n'était  que  préparatoire,  et  qoa 
l'appel  qui  en  a  été  interjeté  ne  pouvait,  d'après  l'art.  45T  c.  pr.,  en 
suspendre  l'exécution.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  451,  459  et  457  e.  pr.  civ.  —  Parla 
jugement  du  21  juill.  1819,  disait-on  ponr  le  demandear,  le  tribune  a 
ordonné  deux  preuves,  deux  vérifications  qui  ont  trait  au  fond  da  procès; 
elles  le  préjogent  en  ce  sens  que  si  la  vérification  des  prétendus  signes 
de  non-mitoyenneté  et  de  la  contenance  des  propriétés  respectives  est  favo- 
rable aax  héritiers  de  Varanges,  ils  seront  définitivement  déclarés  proprié- 
taires du  fossé  litigieux,  nonobstant  la  possession  et  les  titres  contraires. 
^  Le  jugement  est  donc  interlocutoire,  et  par  conséquent  susceptible 
d'appel  avant  le  jugement  définitif. 

La  cour  royale  a  considéré  que  le  tribunal  de  Corbeil  n'avait  slataê 
sur  aucune  contestation.  Mais  s'il  avait  prononcé  sur  la  contestation, 
le  jugement  serait  définitif  et  non  pas  interlocutoire.  —  Elle  ajoute  que 
Boullenois  ne  s'est  pas  opposé  a  la  descente  requise,  Boullenois  n'a  pas 
consenti  aux  vérifications  ordonnées,  puisqu'il  résulte  da  jugement  qu'il 
a  dénié  les  faits  allégués,  et  s'est  retranché  dans  sa  possession.— L'arrêt 
a  aussi  considéré  que  le  jugement  avait  virtuellement  réservé  les  droits 
des  parties,  puisqu'il  a  été  rendu  avant  faire  droit,  et  par  voie  d'instrao- 
tion.  —  Mais  il  y  aurait  eu  dans  le  jugement  une  réserve  formelle  des 
droits  des  parties,  quMl  n'en  serait  pas  moins  interlocutoire.  C'est  ton- 
joun  par  voie  d'instruction  que  les  tribunaux  ordonnent  les  preuves,  les 
vérifications  et  les  autres  mesures  qui  préjugent  le  fond.  Les|ngements 
sont  qualifiés  d'interlocutoires,  précisément  parce  qu'ils  ne  jugent  pas 
le  fond.  Les  jugements  compris  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
45Sc.pr.  n'ontrien  de  commun  avec  lesjugements  de  simple  instruction, 
tels  que  ceux  qni  remettent  la  cause  d'une  audience  à  l'autre,  l'appoin- 
tent, la  mettent  en  délibéré,  ordonnent  une  communication  des  pièces: 
ceux-l&  seuls  sont  réputés  préparatoires  dans  le  sens  du  §  1  de  l'art. 
452.  — Enfin,  la  cour  dit  que  Boullenois  pouvait  présenter  ses  moyens 
avant  comme  après  le  jugement,  et  le  tribunal  y  statuer,  comme  il  y  a 
en  eflet,  statué  depuis,  puisqu'il  n'était  lié  en  aucune  manière.  —  Sans, 
donte  le  tribunal  n'était  pas  lié  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement '\ 
fût  seulement  préparatoire  et  exécutoire  nonobstant  appel.  Les  juges  ne 
sont  pas  liés  par  les  jugements  interlocutoires,  judta  ab  tnltrloeutoria 
ttmper  duetdtri  potM;  et  ces  jugements  ne  perdent  pas  ponr  cela  le 
caractère  qui  leur  est  propre.  —  Il  faut  toujours  en  revenir  à  l'art.  459. 
Si  le  jugement  n'est  relatif  qu'à  la  forme,  à  l'instruction  punmentmi- 
nistérieUe,  le  jagement  est  préparatoire;  l'appel  n'en  est  ni  rtoevaUa, 
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JUGEMENTS  D'AVANT  DIRE  DROIT.-S  1. 


«t  non  Blmpletteot  (trlSpu-aioil-e  le  JDgement  qni,  malgré  la  de- 
mande dtt  ptt)priétalre  d'Un  monlfn  établi  snr  nn  rntsseau,  ten- 
dante àee  que  le  moulin  construit  par  un  propriétaire  supérieur 
goit  supprimé,  en  ce  que  celui-ci  n'aurait  aucun  droit  aux  eaux 
du  ruisseau,  nomme  un  commissaire  pour  vérlfler  les  lieux  et 
Indiquer  les  moyens  propres  à  conserver  l'usage  des  eaux  aux 
deux  moulins,  sans  toutefois  nuire  au  motilln  inférieur.  En  con- 
iéquence,  11  peut  être  appelé  de  ce  Jugement  avant  le  jugement 
définitif  (Bordeaux,  8  avril  1826,2«  oh.,  «.  de  Galnup,pr.,aff. 
deMassac). 

Sft.  Interrogatoire  stir  faits  et  articleà  (c.  pr.  S2I  et  snlV.). 

—  M.  Carré,  n°  1620,  regarde  comme  intmocntôires  les  jugo- 
Btents  qui  ordonnent  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles;  tou- 
tefbis,  d'après  des  raisons  fondées  sur  la  nature  de  ces  juge- 
ments, cet  auteur  n'estime  pas  ((n'en  puisse  en  recevoir  l'appel 
séparément.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  oppo- 
sés snr  la  question.  !1  faut  distinguer,  ce  semble,  si  l'interroga- 
toire est  ou  nou  contesté  pïr  l'nne  des  parties  en  cause. 

SV.  D'une  part,  ces  avJmt-dire  droit  ont  été  considérés 
comme  de  simples  préparatoires. — C'est  ainsi  qq'iiaété  décidé  : 
1°  que  les  jugementë  qai  ordonnent  un  interrogatoire  sar  'laits  et 
articles  sont  simplement  préparatoires  (Rouen,  27  mal  18<'7)(i|, 
et  les  arrtts  cités  v»  Interrogat.  sur  faits  et  art.,  n»  61,  in  fine]; 

—  2»  (tue  le  jugement  qui  ordonne  de  répondre  à  des  fait»  et 
atlicles  est  un  jugement  préparatoire  dont  l'appel  ne  peut  être 
reçu  avant  le  jugement  définitif  (Liège,  3S  nov.  i8i7,  u»  ch., 
att.  Dothée);  —  3°  Qne  le  jugement  qui,  après  contradiction  sâr 
la  pertinence  de  faits  et  articles  et  leur  opportunité,  ordonne  d'y 
répondre,  est  préparatoire  (Liège,  5  janv.  «824,  3*  ch.,afr.  (to 

ni  suspensif.  —  Si  le  jugement  lient  à  l'instroctioa  do  fond,  s'il  a  pour 
objet  de  fixer  la  conscience  incertaine  desjugoj  sur  des  points  de  fait  ou 
de  localité  nécessaires  à  coniiaUre,  il  est  interlocutoire,  parce  qu'il  pré- 
juge indirectement  le  fond,  quoiqu'il  n'enchaîne  pas  l'opinion  du  juge. 

On  répondait  en  substance  :  le  préjugé  du  fond  est  le  caractère  défi- 
nitir  auquel  on  peut  reconnaître  si  le  jugement  est  préparatoire  on  inter- 
locutoire. Or,  toute  preuve,  toute  vèrÛlcation,  toute  instruction,  ne  con- 
stitue pas  toujours  un  préjugé.  Outre  que  les  juges  ne  sont  jamais  liés 
pour  la  décision  du  fond,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  mesure  préala- 
blemeiil  ordonnée,  il  est  possible  que  rexéeulion  de  cette  mesure  ne 
fournisse  aucun  éclaircissement.  Où  serait,  en  ce  cas,  le  préjugé  ?  Quand 
les  juges  ordonnent,  atant  (aire  droit  et  seulement  pour  t'iostructiou  de 
la  causé,  l'apport  des  pièces,  la  production  des  titres  sur  lesquels  tes 
])arties  ne  sont  pas  d'accord,  et  oti  gU  toute  la  difficulté  non  suffisam- 
ment èciàlrcie  jusque-là,  on  ne  peut  pae  dire  que  cetle  mesure  préala- 
ble et  de  pure  instruction  soit  interlocutoire,  et  qu'elle  préjuge  le  fond. 

—  Les  juges  en  ordonnant,  avant  faire  droit,  que  l'un  d'eux  se  trans- 
portera sur  les  lieux  pour  en  vérifier  l'état  physique,  pour  faire  mesurer 
un  bérilage,  quand  la  contenance  de  cet  hérita^  et  l'état  des  lieux  ne 
sont  pas  constants  entre  les  parties,  se  proposent,  et  font  la  même  chose 
que  lorsqu'ils  ordonnent,  avant  faire  druit,  l'apport  de  pièces,  la  pro^ 
iluction  de  titres  pour  vérifier  ce  qu'ils  contiennent.  —  Et  comme,  dans 
ce  cas,  ils  ne  préjugent  pas  le  fond,  de  même,  dans  l'espèce  actudie,  le 
fond  n'a  pas  été  préjugé.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  451  et  i52  c.  pr.  civ.;  —  Considérant  que 
le  jugement  du  31  juill.  181!)  porte  qu'il  n'existe  pas  dans  la  cause  de 
documents  sulHsanls  pour  statuer  sur  le  fait  litigieux,  ce  qui  écarte  in- 
directement les  titres  et  l'enquête  du  demandeur; — Considérant  que,  par 
ce  motif,  te  tribunal  a  ordonné,  avant  faire  droit,  la  descente  du  prési- 
dent sur  tes  lieux,  et  nommé  un  expert  pour  faire  la  double  Tèrificatius 
de  la  contenance  des  héritages  des  parties,  et  de  l'existence  ou  non- 
existence  de  la  mitoyenneté  du  fossé  dont  il  s'agit;  ce  qui  préjuge  le 
fond  et  constitue  le  jugement  interlocutoire;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que  le  demandeur  n'a  pas  consenti  ii  ce  que  les  vérifications  fussent  or- 
données ;  d'où  il  suit  qu'il  a  pu  interjeter  appel  dudil  jugement,  et  que 
la  cour  royale  a  faussement  appliqué  la  première  partie  de  l'art.  4SI  c 
pr.,  et  violé  la  seconde  partie  de  cet  article,  aiasi  que  l'art.  45S  même 
rode,  en  décidant  que  le  jugement  du  21  juill."  t819  était  préparatoire, 
et  que  l'appel  n'en  était  pas  rcccvable  arant  le  jugement  définitif;  — 
Casse. 

Du  S5  Juin  183S.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Ërisson,  pr.-fleDrr  Lari- 
Tière,  rap.-Jourde,  av.  géa.,  c.  conf.-Collin  et  Naylies,  av. 

(1)  Ë$piat  .•—  Cbamprota  C.  Petit.)  —  En  1815,  Petit,  hninfer  à 
Kett(etaat«l,BetloMeCbamproux,  receveur  de  l'enregistrement,  pour  ob- 
tenir payement  des  salaires  dus  parla  régie  pour  actes  faits  depuis  l'an 
A  jusifU'eblSll.Lell  narslSIB,  jogetnentqni  prononce  sur  des  coxn- 
mvnlliMIOM  respectites.  iA  51  janv.  1817,  iugemcnt  qui  ordonne  l'in- 
nvr«|neire  de  Chwupnnii.  Cdui-cltooiaitt  opposer  à  l'action  tm  moyen 


Behr);  —  4*  Qu'il  en  est  de  même  dn  jugement  qui  renvoie  I 
l'audience  pour  l'appréciation  de  la  pertinence  des  faits  articu- 
lés dans  une  requête  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
(Toulouse,  5  mal  1 829,  aff.  Bastie,V.  Interrog.  snr  fails,  n»  54); 
— 5°  Que  le  jugement  sur  requête,  ordonnant  un  interrogatoire, 
n'a-pas  les  caractères  d'un  jngcment  proprement  dit,  en  ce  sens 
que  le  tribunal  qui  l'a  rendu  ne  puisse  le  rapporter  (Bruxelles,  I7 
fév.  1819,  aff.  Leplat,  V.  Interrogat.,  n«  26)  ;  —  6*  Que  le  juge- 
ment par  lequel  un  tribunal  a  refusé  de  reconnaître  un  elTet  sus- 
pensif à  l'appel  relevé  contre  un  précédent  jugement  statuant  sur 
un  incident  de  la  procédure ,  et,  par  exemple,  rejetant  une  de- 
mande à  fin  d'interrogatoire  snr  faits  et  articles,  est  simplement 
préparatoire,  et  conséquemment,  ne  peut  être  attaqué  par  appel 
que  conjointement  avec  te  jugement  définitif  (c.  pr.  451,  453, 
454  ;  Toulouse,  28  janv.  1853,  aflT.  iPoux,  b.  P.  53.  2.  89). 

et.  D'une  autre  part,  on  à  considéré,  au  contraire,  comme 
décisions  interlocutoires  et,  par  suite,  attaquables  avant  le  juge- 
itient  définitif  :  i*>  le  jugement  qui  déclare  pertinents  et  admls- 
MMes  des  faits  Stlr  lesquels  une  partie  a  demandé  l'interroga- 
toire (Bmxeltes,  2«  juin  1806,  atr.  Dubois,  et  les  arrêts  cités 
•V*  IMerrog.  sw  fïilts  et  articles,  n»  62);— 2»  Le  jugement  qui 
ordonne  qne  le  défendeur  h,  l'interdiction  sera  interrogé  en  la 
chambre  du  conseil  (Caen,  9  juill.  1828)  (2);  —  ...'S"  Lorsque 
la  pertinence  des  faits  était  contestée,  en  ce  qu'un  tel  jugement 
préjuge  nécessairement  le  fond  (Angers,  14  fév.  1835,  aff.  Sor- 
tais, V.  Jugera,  par  défaut)  ;  —  4*  Qu'on  lei  jugement  n'est  pas 
simplement  préparatoire,  qa'll  est  définitif  relativement  b  la  va- 
lidité de  la  procédure  (Metz,  1 2  mal  1821)  (s). 

AS.  Comparution  des  parties.  —  Aux  termes  des  art^  119, 

de  prescnption,  interjette  appel.  Petit  oppose  Oke  fin  de  non-rereroir 
tirée  de  ce  que  les  jugemeiit«  no  sont  qite  préparatoires.  L'appelant  sov- 
tient  qu'en  ordonnant  aie  commuAicatioB  de  pièces  et  un  iiterrogatoire, 
le  tribunal  a  manifesté  l'intention  de  rejeter  l'exceptioa  péremptoirs  di 
proocriptioB,  et  ainsi  préj«gé  le  fond.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  leo  dispositions  d«  l'an  et  d«  l'antre  joge- 
ment  attestent  qu'ils  sont  tous  deux  préparatoires,  ntitM  à  l'instmo^ 
tien,  et  no  pouvaat  (tréjudioter  les  parties,  cehii  du  Ct  mars  1816,  pui*> 
qu'il  ordonnait  que  Ghamprou  déclarerait  si  Petit  lui  avait  remis  do 
confiance  les  pièces  oéoessaires  à  l'appui  dn  compte  rèciaroé  par  Petit; 
celui  du  51  janv.  1817,  ob  ordeoaant  que  Cbamproox  prêterait  iaterro- 
gatoire  sur  faits  et  articles,  et  que  le  jugémeot  do  4  avril  1810  ne  fait 
aucun  grief  à  Champroux,  puisqu'il  lui  accorde  le  délai  qu'il  demao'- 
dai);  ->-  Attendu  que  l'art.  Ul  o.  pr.  «iv.  n'adolH  l'appel  des  juge- 
ments préparatoires  que  conjointement  avec  l'appel  du  jugemeat  détail 
tif;  -^  Au  principal,  tu  l'art.  S2i  aa  même  odfte,  qui  dispose  que  les 
parties  peuvent,  en  toute  matière  et  ea  tout  état  ée  caase,  demander  à 
se  taire  interroger  sur  faits  et  arlidos  [^-^  Déclare  Champroux  loa  ro^ 
cevable  et  mal  fondé  daas  stu  appel  dM  jugomouto  des  SI  mars,  4  avifl 
1816  et  31  janv.  1817. 

Dn  27  mai  1817.-C.  doloteL-Uli.  DavM  et  Desoordos,  aT. 

(S)  (TéassaiatC.  MOnéaK.)-^  La  Cot*:  —  Attendu,  ttttlesconcte- 
sions  du  sieur  Moncuit,  teMfttitêS  i  ce  qm  rappel  de  la  veuve  Tonssaint 
soit  déclaré  nm  recevable,  que  l'art.  MB  e.  pr.  ordonne  que  la  requête 
«t  l'avis  dn  conseil  de  famille  seront  signfUs  au  défendenr  &  llnterdic- 
tion,  avant  qs'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire;  qne,  jusqu'à  cette  si- 
gnification, la  poursuite  est  en  qiHiqoe  sorte  secrète,  et  peut  avoir  été 
totalement  ignorée  d«  défendeur;  que  cette  signification  a  ponr  objet  de 
mettro  4e  défendetir  eo  étal  de  se  défendre;  qu'il  Se  peut  qne  le  défen- 
deur ne  soit  pas  incapable;  qné  ses  aetiéns  et  sa  vie  publique  parlent 
anses  haut  pour  repousser,  par  ellei-Wéines,  ht  prévention  de  la  dégra- 
dation morale,  et  qu'elles  sniflsent  pour  éclairer  la  justice,  sans  qu'il  soit 
soumis  à  une  épreuve  qui  ne  serait  plus  que  vexatoire;  que,  suivant 
l'art.  452  da  même  code  de  procédure,  tout  jugement  qui  ordonne,  avant 
dire  droit,  utie  preuve,  une  Vériflcatimi  on  une  instruction  qui  préjuge  le 
fond  est  interlocutoire  et  semnis  ê  l'appel  ;  que  le  jugement  qui  soumet 
à  l'interrogatoire  le  défendeur  i  l'interdiction  n'est  antre  que  la  vérifica- 
tion de  ses  facultés  intellectuelles,  et  que,  conséquemment,  on  est  reee- 
vable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  ;  —  Sans  s'arrêier  à  la  An  dt 
non-recevoir  qui  a  été  proposée,  et  qui  demeure  rejetée,  etc. 

Du  Q  jnill.  1828.-0.  de  Caen,  aud.  solen. 

(3)  (DevfeiC.  Noixet.)  —  La  cou»;  —  Attendu  que,  par  jugement  du 
19  août  dernier,  le  tribunal  civil  de  Charlevitle  a  annulé  fa  procédure 
faite  par  Onézime  Noiïet,  àTelfel  de  faire  interroger  Dewez  et  Mare  snr 
faits  et  articles.  Ta  condamté  aux  dépens  de  l'incident  et  ordonné  qu* 
Us  parties  plaideraient  au  fond  â  l'audience  du  22;  —  Attendu  (jae  ce 
jugement  était  définitif  relativement  i  la  validité  de  la  procédure  dont 
s'agit;  que  slKobet  trouvait  otscledît  jl^ltteftt  lui  faisitit grief,  il  do- 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENTS  D'AVANT  DIRE  DROIT— §  I. 


Ma 


i28  c.  pr7,  (Ht  e,  eiM».'.  trattribnnata  le  droit,  eomme  on  sait, 
^'ordonner  la  comparotios  personnelle  des  parties  à  l'audience. 
Quelle  est  la  natqre  de  cet  avant  dire  droit?  £n  thèse  générale  et 
à  nc'considérer  que  la  valeur  de  la  mesure,  un  pareil  jugement  est 
simplement  préparatoire.  —  C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'on  a 
considéré  :  !■>  le  jugement  qui,  sur  une  contestation  relative  k  la 
restitution  d'un  dépôt,  a  ordonné  la  comparution  des  parties  ponr 
l'iDstnictlon  de  te  cau^e  (Req.  lojanv.  l8oe,  M.  Basire,  rap., 
afl.  enreg.  C.  Brossard);~2<>  Le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui,  pour  s'assnrer  des  droits  du  porteur  d'une  lettre  de 
cbange,  ordonne  la  misé  en  cause  et  la  comparution  des  personnes 
à  l'audience  (Coimar,  6  déc.  1809;  Agen,  s  juill.  1831  (l);  — 
Conl.  Montpellier,  19  déc.  1810,  aff.  Gulltard  C.  Escarguel]  ;  — 
3*  Le  jugement  d'un  tritranal  de  commerce  qui  ordonne  la  com- 
parution des  parties  en  persimne  (Coimar,  lenov.  I8il,  M.  Loy- 
gon,  av.  gén.,  c.  conf.,  a§.  Boug  d'Orscbwilter  C.  Faickelsen); 
—  4*  Le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  formée  Incidemment 
de  la  comparution  ta  pwrsonne  d'un  notaire  et  de  la  remise  par 
lui  d'un  acte  sous-seing  privé,  que  l'on  prétend  exister  entre  ses 
nains  (Paris,  31  Juin  1837,  H.  Cassinl,  pr.,  aff.  Coquardon  C, 
Huguenot). 

99.  Mats,  on  le  comprend,  les  ciroonatances  de  la  cause  pour- 
raient néanmoins  amener  une  solution  contraire.  Et  nous  pen- 
sons qu'un  jugement  qui,  en  ordonnant  la  comparution  des  par- 
UeSj  déclarerait  que  c'est  pour  répondre  à  telle  question,  pour 

«ait  en  iDteijeler  appel  à  l'eflbt  de  le  faim  réformer  et  de  (aire  tenir 
pour  avérés  les  faits  eoataims  «n  sa  Nqeéle,  (aote  par  Dewei  et  Mare 
4'aveir  compara  au  jenr  indiqué  par  le  jage  à  ce  commis  ;  qa«,  loin  de 
Q^,  il  a  lui-même  reconnu  la  nullité  de  ses  poursuites,  puisque  \a  même 
jour  19  août  il  a  présenté  au  juge-rommissair*  une  nouvelle  requête  ten- 
daet  à  prendre  jour  poQr  faire  citer  Devez  et  Mare,  à  l'eUei  d'ètra  ia^ 
terrogês;  que  c'était  de  sa  part  exécuter  le  jugement  sans  y  élre  COD- 
traint,  ce  qui  le  rend  aujourd'hui  non  recevable  à  s'en  plaindre;  — At- 
ieoda  que,  par  antre  jugement  du  BO  août,  le  tribunal  de  Charteville  a 
déclwé  nulle  la  aeiivelU  procédure  faite  iMtr  Noizet  pour  arriver  audit 
luterrogaloire,  a  ordonné  qm  les  parties  plaideraient  an  fond  sur  l'ad- 
mission des  (ails  et  articles,  et  a  condamné  ledit  Noiiet  aux  dépens  de 
l'incident;  que  ce  jugement  était  également  définitif  relatiTement  é  la 
nouvelle  procédure  d'âiézime  Noizet;  que  s'il  avait  à  s'en  plaindre,  il 
devait  se  pourvoir  pour  le  faire  réformer;  qu'eu  consentant,  comme  il 
l'a  fait,  è  plaider  sav-le-cbarop  sor  l'admissibilité  des  faits  et  articles, 
c'était  de  sa  part  rteoneaUre  que  la  remiM  de  cause  qui  avait  été  pro- 
noMée  le  t9  aeél,  avait  réellenent  pour  objet  de  faire  plaider  sur  cette 
admissibilité,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  procéder  & 
l'ioteriogateirc  avant  que  l'on  eftt  fait  décider  si  les  faits  et  articles 
itaieat  pertinents  et  admissibles  ;  que  c'était  donc  de  sa  part  recon- 
wUre  que  sa  neuvelle  prorédure  était  vicieuse,  ce  qai  constitue  aussi 
osa  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  du  jngement  du  SO  août;  — At- 
tendu qu'en  ne  peut  avoir  aucun  égard  aux  réserves  et  protestations 
faites  par  Noizet,  de  se  peurvoir  par  appel  contre  les  jugements  des  19 
et  50  août ,  parce  qu'exécuter  spontanément  et  protester  implique  con- 
tradiction ;  —  Déclare  la  partie  de  Crousse  non  recevable  dans  son 
«pMl^  etc. 

Du  la  mai  1891.-0.  de  Meli.-lf.  Colcben,  pr. 

(1)  1"  Btpéee:  —  (Hérit.  Moyse  C.  Burghoffer.)  —  Franck,  an  pro- 
fit de  qui  Burghoffer  avait  souscrit  une  lettre  de  cbange  de  1,SOO  fr., 
ayant  obtenu  condamnation  contre  (e  dernier,  céda,  le  1"  avril  1807,  à 
Qirtz  Uoyse,  sans  aucune  garantie  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  ne 
pourrait  être  recherché  en  aocane  manière,  la  lettre  de  cbange  et  le  re- 
couvrement des  intérêts  et  frais  montant  i  90  fr.  —  11  reconnut  avoir 
re{u  le  montant  de  la  cession.  -^  Poursuivi  parHirtz  Moyse,  Bnrgbolfer 
prétendit  que  Franck  n'était  que  le  prête-nom  de  ce  cessionnaire  ;  que 
celui-ci  avait  fait  souscrire  la  lettre  de  change  pour  éluder  l'application 
des  décrets  contre  les  Juifs,  et  surtout  pour  le  dispenser  de  prouver  que 
la  valeur  de  la  lettre  de  change  a  été  fournie  entière  et  sans  fraude,  ainsi 
^e  l'exige  formellement  le  décret  du  17  mars  1808.  —  Pour  éclaireir 
ee  lAit,  le  tribunal  trdensa  qne  Franck  serait  mis  en  cause,  à  la  requête 
de  l^urgheffer,  et  que  toutes  tes  parties  cemparaltraienl  en  personne. — 
Appel  parHirtz  Moyse.  On  lui  opposa  qne  ce  jugement  n'était  que  pré- 
p^rateiie.  Il  soutint  qu'il  était  interlocutoire.  —  Ce  n'est,  sans  doute, 
tr-t-il  dit,  que  parce  que  le  tribunal  a  pensé  que  s'il  résultait  de  l'in- 
tervention et  de  la  déclaration  de  Franck,  qu'il  n'était  qne  son  prête-nom, 
Ê  devrais  être  traité  avec  la  rigueur  des  règlements  contre  les  Juifs,  que 
mise  en  cause  a  été  ordonnée.  Parlé,  le  fond  de  l'affaire  est  préjugé; 
et  le  jagemeat  est  susceptible  d'appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  -f  Attendu,  sur  la  la  de  non-recevoir,  que  Je  jugement 
dont  est  appel,  ea  ordonnant  la  mise  en  cause  de  Franck  et  la  compa- 
rution en  perscDD»  de  tantes  Isa  Hsliès,  fr'a  disposé  que  préparatoii*- 


expllqner  tel  fait,  serait  Interlocutoire,  parce  qn^alors  le  tribmud 
énoncerait  l'Intention  de  faire  dépendre,  plus  ou  moins  directe- 
ment, la  décision  du  fond,  des  réponses  qui  seront  données.  — . 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  l*  qu'on  peut  appeler,  en 
ce  qu'H  est  interlocutoire,  d'un  Jugement  qui  ordonne  qu'une 
partie  comparaîtra  à  la  barre  du  tribunal  (Orléans,  27  mai  (808, 
air.  H...,  et  l«'juln  1809,  aff,  N...);  —  2«  Qu'on  doit  considérer 
eomme  interlocutoire  et  même  comme  définitif,  et  dès  lors  comme 
susceptible  d'un  appel  immédiat,  le  jugement  qui,  avant  faire 
droit  sur  la  demande  en  mainlevée  d'une  opposition  à  mariage, 
ordonne  que  les  parties  comparaîtront  en  personne  à  l'audience 
à  buis  clos  (Rouen,  17  janv.  1821)  (2). 

AO.  Serment.  —  Le  serment  est  décisoire  lorsqu'il  est  déféré 
on  référé  snr  la  demande  de  l'une  ou  de  Fautre  partie;  Il  est 
supplétoire  lorsqu'il  est  déféré  d'ofiRce  par  le  juge.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'avant  dire  droit  qui  l'ordonne  est  une  décision  in- 
terlocutoire, selon  nous ,  en  ce  qu'il  préjuge  nécessairement  le 
Jugement  sur  le  fond  (V.  c.  nap.  1358  h  1369  et  v«  Serment).  Il 
y  a  plus  :  comme,  aux  termes  de  l'art.  1361  c.  nap.,  celui  qui 
refuse  de  prêter  le  serment  doit  succomber  dans  sa  demande  Qa 
dans  son  exception,  il  en  résulte  que,  le  cas  échéant,  un  pareil 
jugement  est  définitif  (V.  cependant  Req.  16  janv.  1823,  ad. 
Bénard,  v  Obligat.).  —  Ainsi  et  lorsqu'il  s'agit  du  serment  dé- 
cisoire, nul  doute  que  le  Jugement  qui  en  ordonne  la  prestation 
he  soit  un  interlocutoire  (V.  Req.  8  déc.  1829,  aff.  Pleffort, 

ment;  cette  mesure  est  de  pure  instruction,  etles  ju|es  de  commerce 
peuvent,  suivant  l'art.  <S8  c.  pr.,  ordonner  dans  tous  les  cas,  même 
d'office,  qne  les  parties  seront  entendues  en  personne;  dès  lors,  ce  juge- 
ment, qui  ne  préjuge  rien,  n'est  pas  appelable;  —  Déclare  rappelant 
non  recevable  en  son  appel. 
Du  •  déc.  1809.-C.  ae  Coimar. 

f  Eipici  :  —  (Lagardèro  C.  Desbarrats.)  —  La  coot  ;  —  Atlendq 
qne  le  jugement  dont  est  appel,  en  ordonnant  la  comparution  personnelle 
des  parties,  et  l'appel  en  cause  de  Buzon  et  Rousselet,  n'a  nen  jugé  ni 
préjngé  sur  le  fond  de  la  contestation  ;  qu'il  n'a  eu  peur  objet  qne  l'in- 
struction de  la  cause;  et  que  ee  n'est  là,  eonséqnemment,  qu'un  juge- 
ment préparatoire,  dont  l'appel, 'aux  termes  de  l'art.  451  c.  pr.  civ.,  ne 
pouvait  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif;  —  Déclare  l'appe) 
non  recevable. 

Du  5  juill.  t88t.-G.  d'Agea. 

f3)  (Dame  Sêmicbon  C.  Sémichon.)  —  La  coui  ;  —  Considérant  que 
le  lugement  dont  est  appel  ne  peut  être  envisagé  comme  préparatoire, 
qu  au  contraire  il  est  inlsrlocutoire  et  même  définitif  ;  interloculoire,  ea 
ce  qu'il  préjuge  que  le  mérite  de  l'opposition  ou  de  la  demande  en  main- 
levée est  subordonné  &  l'épreuve  de  la  comparution  personnelle  des  dame 
et  demoiselle  Sémichon  à  l'audience  du  IriDunal  à  buis  clos; — Qn^  cette 
épreuve  n'est  ordonnée  par  aucune  loi  ;  —  Définitif,  en  ce  que  la  de- 
moiselle Sémichon  avait  opposé  une  fin  de  non-recevoir  é  la  demande 
formée  par  sa  mère ,  aux  fins  qu'elle  comparût  en  personne  ;  que  cette  fin 
de  non-recevoir  ayant  été  rejetée  par  le  tribunal,  la  demoiselle  Sémi- 
chon n'avait  que  la  voie  d'appel  pour  faire  statuer  s'il  avait  été  bien  ou 
mal  jugé  en  ordonnant  l'errement  précité,  erremeot  Irréparable  en  défi- 
nitive;—Vu  d'ailleurs  les  art.  177  et  178  c.  civ.,  desquels  il  résulta 
que  la  procédure  doit  être  rapide,  afin  de  ne  pas  prolonper  l'incertitude 
dans  laipielle  un  enfant  se  trouve  par  le  fait  de  1  opposition  de  ses  pan 
rents  ft  son  mariage,  et  que  si  un  juge  pouvait  arbitrairement  ordonner 
des  avant  faire  droit  qui  seraient  plus  ou  moins  éloignés ,  ce  serait  con» 
trarier  le  vœu  et  l'esprit  desdils  articles;  —  Considérant,  au  fond,  que 
la  demoiselle  Sémichon  est  âgée  de  viogt-cina  ans  accomplis;  qu'elle 
doit  jouir  de  tous  les  droits  d'une  personne  libre  et  majeure ,  saiu  i  sa 
conformer  à  la  loi  pour  parvenir  au  mariage  qu'elle  désire  contracter; 
—  Que,  conformément  à  l'art.  151  e.  civ.,  la  demoiselle  Sémichon  a 
fait  notifier  à  la  dame  sa  mère  un  acte  respectueux  et  formel  pour  lui 
demander  conseil  ;  que  le  tribunal  a  statué  sur  la  régularité  de  cet  acia, 
et  que  la  dame  Sémichon  n'est  point  appelante  de  ce  jugement;—  Que 
les  premiers  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs  en  ordonnant  qu'avant  faite 
droit  sur  la  mainlevée,  les  parties  comparaîtraient  en  personne  i  l'au- 
dience à  huis  clos,  puisque  cette  mesure  n'est  point  ordonnée,  ni  même 
indiquée  par  la  loi,  et  qu'ils  ne  pouvaient  ordonner  au  delà  de  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  151  c.  civ.,  auquel  la  demoiselle  Sémichon  s'est 
conformée;  —  Qu'enfin  la  dame  Sémichon  ne  présente  aucun  motif  pou» 
valider  l'opposition  par  elle  conduite  i  la  célébration  du  mariage  de  s\ 
fille...;  —  Sans  avoir  ^ard  à  la  fin  de  non-recevoir,  réforme  au  chef 
qui  ordonne  la  comparution  eo  personne,  et  accorde  la  mainlevée  de 
ro,:po?iSioB,etc. 

Du  17  janv.  18âl.-C.  de  Rouen,  1"  ch.-MM.  Cant,  pb-Briêr» 
1»  av.  géo.,  c.  conf.-Tbil  et  Malherbe,  av 
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V*  Obllgat.).  —  Et  II  en  doit  étce  de  même  do  serment  supplé- 
lolre  (Limoges,  23  mars  1825,  aff.  Lasaudade,  eod.)  — Ilfaut 
donc  repousser  la  décision  suivante  qui  a  déclaré  préparatoire 
le  jugemenl  qui,  après  des  cnquêles  et  plaidoiries  conlradlcloires 
prononçant  avant  faire  droit,  défère  le  serment  d'office  à  l'une 
des  parties  (C.  snp.  Bruxelles,  20  déc.  1823,  aff.  N...  C.  N...). 

41 .  Communication  ou  dépôt  de  pièces.  —  Quelle  est  la  na- 
tnre  des  jugements  qui,  avant  dire  droit,  ordonnent  un  apport, 
une  communication  ou  un  dép6t  de  pièces?  En  thèse  générale,  on 
peut  dire  qu'ils  sont  simplement  préparatoires.  Mais  il  peut  ar- 
river qu'en  ordonnant,  au  préalable,  une  telle  mesure,  le  Juge 
porte  un  préjugé  sur  le  fond.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  jugements 
seraient  interlocutoires.  On  va  retracer  des  espèces  dans  les- 
quelles la  jurisprudence  s'est  prononcée  effeclivement,  suivant 
les  circonstances  et  les  faits  particuliers  de  la  cause,  dans  i'nn 
et  l'autre  sens. — Faul-ll,  à  cet  égard,  distinguer,  avec  M.  Carré, 
n*  1623,  le  cas  ou  la  communication  de  pièces  n'est  pas  contes- 
tée par  les  parties,  de  celui  où  l'une  d'elles  s'y  opposerait?  Au 
premier  cas,  le  jugement  serait  simplement  préparatoire;  mais 
dans  le  second,  et  alors  que  celui  à  qui  on  demande  la  commu- 
nication soutient  qu'elle  est  inutile,  parce  qu'il  oppose  une  fin  de 
non-recevoir  tendant  à  écarter  l'examen  du  fond,  le  jugemenl 
serait  interlocutoire,  en  ce  que  le  juge  annoncerait,  en  oidonnant 
cette  communication,  qu'il  rejetera  la  &n  de  non-recevoir,  et  qu'il 
pourra  se  déterminer  par  la  preuve  résultant  de  la  pièce  à  com- 
muniquer. 

49.  D'une  part,  on  a  considéré  comme  de  simples  prépara^ 
loiret.  Inattaquables,  par  conséquent,  avant  la  décision  définitive 
sur  le  fond  :  l*  le  jugement  qui  ordonne  une  simple  communi- 
cation de  pièces  (Rouen,  3*  cb.,  5  mars  1841,  M.  Renard,  pr., 
aff.  Lucas  et  Gouzout  C.  Lemercler);  —  2'  Le  jugement  qui  or- 
donne, sans  préjudice  des  droits  des  parties,  la  production  de 
l'original  et  des  copies  d'un  acte,  bien  que  la  mesure  ordonnée 
puisse  influer  sur  le  jugement  du  fond  (Cass.  3  pluv.  an  13)  (t); 
3°  Le  jugement  qui  avant  faire  droit  ordonne  que  les  parties  re- 
mettront leurs  pièces  à  des  avocats  pour  leur  avis  être  rapporté 

(1)  Etpèci  :  —(Cassai  C.  daines  Favereau  et  Land «Tille.)  —  De» 
discussions  s'étant  élevées  eutre  les  enfants  des  deux  lits  de  la  dame 
Herlmany  et  Cassai,  ayant  canse  de  l'un  des  enfants  du  second  lit ,  les 
parties  produisaient  chacune  une  copie  du  contrat  de  mariage  dont  une 
clause  tonnait  l'objet  de  la  contestation  ;  les  deux  copies  étaient  dis- 
semblables. —  Le  S  fruct.  an  8,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil 
de  Luxembourg  a  ordonné  aux  parties,  sans  préjudicier  &  leurs  droits, 
de  produire  l'original  du  contrat  de  mariage  du  10  jauv.  1710,  et  les 
deux  copies  de  ce  contrat,  attendu  que  ces  copies  étaient  disparates  et 
qu'il  était  intéressant  de  produire  l'original  pour  en  connaître  la  vérita- 
ble teneur.  —  Appel  par  les  dames  Favereau  et  Landreville.  —  Cassai 
lenr  oppose  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  l'art.  6  de  la  loi  du  3 
brum.  an  3.  —  Le  8  tract,  an  9,  premier  arrêt  par  lequel  la  cour  de 
Metz  a  décidé  que  le  jugement  du  3  fruct.  an  8  n'était  pas  purement 
préparatoire,  mais  définitif.  —  Et  le  13  prair.  ao  10,  autre  arrêt,  sta- 
tuant sur  le  fond.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  S  brum.  an  8;  —  Et  attendu 
que  le  jugement  du  S  fruct.  an  8,  dont  la  dame  Favcreau  s'était  ^rtée 
appelante,  prononçant  sans  préjudice  aux  droits  des  parties,  n'était 
évidemment  que  préparatoire,  puisqu'il  ne  prononce  rien  de  définitif  sur 
aucun  des  points  du  litige;  qu  il  était  tellement  préparatoire,  relative- 
ment à  la  recherche  qu'il  ordonne  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  de 
la  dame  Hertmany,  que  le  tribunal  qui  l'a  rendu  pouvait,  sans  com- 
met re  un  excès  de  pouvoir,  révoquer  ce  jugement  et  statuer  sur  le  fond, 
eniore  bien  que  celte  minute  ne  lui  fAt  pas  représentée  ;  —  Qu'au  fait, 
ceingenenl  ne  prononçait,  en  façon  quelconque,  sur  la  validité  ou  irré- 
gûlanté  des  deux  copies  de  ce  contrat  de  mariage  produites  par  la  dame 
Landreville ,  et  ne  les  rejetait  pas  du  procès  ;  et  qu'il  se  proposait  seu- 
lement de  vérifier,  attendu  leur  dissemblance ,  laquelle  était  concordante 
avec  la  minute,  sauf  à  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendrait  ;  —  Qu'il 
pouvait  arriver  sans  doute  que  la  minute  une  foi?  représentée ,  aucune 
des  deux  copies  ne  s'y  trouvât  conforme ,  et  dès  lors  ne  dût  plus  faire 
foi  ;  —  Qu'il  pouvait  aussi  arriver  que  l'une  d'elles  fAt  d'accord  avec 
cette  minute,  ou  que  celte  minute,  présentée  comme  telle  et  qui  n'a  paru 

Sue  depuis,  ne  fût  pas  retrouvée;  —  Que  c'est  précisément  l'incertitude 
e  cet  événement  qui  pouvait  rendre  l'appel  du  jugement  dont  il  s'agit 
tout  i,  fait  inutile  et  frustratoire,  qui  a  engagé  le  législateur  h  le  pros- 
crire avant  le  jugement  définitif;  —Et  que  si  la  loi  du  S  brum.  an  a 
pouvait  être  éludée  par  la  considération  que  le  préparatoire  une  fois  exé- 
cuté influerait  sur  le  fond,  il  n'y  aurait  point  de  ca«  oii^Ue  |M  4li«  ap- 
pliquée ;  —  CuM. 


au  Irlbnnal  et  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (Rennes,  29  nov. 
1810,  aff.  Cbiron  C.  Brossay).  —  Cette  solution  ne  nous  semble 
pas  exacte  :  d'abord  cette  manière  de  procéder  est  illégale;  en- 
suite, le  jugement  qui  l'ordonne  est  nn  interlocutoire;  car  il 
présente  un  préjudice  actuel,  une  sorte  de  déni  de  justice,  et  il 
expose  l'tue  des  parties  an  préjugé  défavorahie  d'un  avis  d'avo- 
cat, contraire  à  ses  prétentions.  Tel  est  an»sl  l'avis  de  Carré, 
n*  1624.  —  4°  Le  jugement  qui,  sur  l'allégation  d'une  partie 
qn'eile  a  payé  le  prix  d'une  bibliothèque,  par  exemple  à  elle  ré- 
clamé, ordonne  qu'elle  présentera  un  état  des  livres  vendus, 
pièce  qu'elle  a  reconnu  avoir  à  sa  disposition  (Rennes,  12  déc. 
18)0)  (2).  —  H.  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  2,  p.  170,  note  1, 
critique  cette  solution.  «Le  défendeur,  dit-il,  présentait  nne 
quittance  et  disait  :  en  vertu  de  cet  acte,  je  suis  libéré;  ma 
quittance  tranche  la  question  du  tond;  si  un  jugement  m'ordonne 
de  présenter  nne  antre  pièce,  il  est  évident  que  le  tribunal  re- 
jette ma  quittance,  et  ne  lai  accorde  point  la  foi  qu'elle  mérite; 
je  sontiens  d'ailleurs  qu'une  telle  communication  ne  peut  être 
exigée;  sous  ces  deux  rapports,  le  jugement  est  Interlocutoire.  » 
N'est-ce  pas  là,  en  eOet,  une  exception  péremptoire  (V.  ce  mot 
n"  484  et  s.,  et  ci-après,  n»  43  et  s.);  —  5<>  Le  jugemenl  qui  or- 
donne l'apport  de  la  minute  d'une  pièce,  et  en  outre  que  des  faits  ar> 
ticulés  seront  avoués  ou  contestés  dans  un  délai  déterminé  (Paris, 
2^cb.,  I9déc.  I8i0,air.  PoinsotC.  Delagrange); — B»  Le  jugement 
qui,  sur  la  production  d'une  contre-lettre  à  une  donation,  or- 
donne de  reconnaître  ou  méconnaître  que  la  pièce  est  écrite  et 
signée  du  donataire  (Bruxelles,  10  janv.  1817)  (3);  —  7*  Le  Ju- 
gement qui  ordonne  le  dépôt  au  greffe  d'un  testament  olographe 
(Bruxelles,  17  avril  183»,  1"  ch.,  aff.  N...);  —  8*  Le  jugement 
qui  ordonne  une  communication  des  pièces  nécessaires  à  l'appoi 
d'un  compte  réclamé  (Rouen,  27  mai  1817,  aff.  Cbaraproux,  V. 
n*  36-1"); — 9° Le  jugemenl  qui  ne  fait  qu'ordonner  la  remise  des 
pièces  justificatives  d'un  compte  précédemment  ordonné  (Rej. 
21  nov.  1837,  aff.  Ponsat,  v*  Prescription); —  10*  Le  jugement 
qui,  sur  une  action  en  reddition  de  compte,  ordonne,  malgré  la 
résistance  du  défendeur  qui  soutient  que  le  compte  demandé  a 

Du  S  plav.  an  15.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr  .-Babille,  rap.- 
Pons,  av.  gén.,  c.  cooIr.-Delamalle  et  Mailhe,  av. 

(2)  Eipiet  :  —  (Carcani  C.  Crucy.)  —  Carcani  vend  n  bibliotbèqoa 
h  Crucy  à  qui  il  en  demande  le  prix;  celui-ci  répond  qu'il  a  payé.  Juge- 
ment qui  ordonne  la  représentatioo  par  Crucy  d'un  état  de^  Uvres  ven- 
dus. —  Appel. 

La  cocb;  —  Considérant  que  les  premiers  juges,  en  ordonnant  à 
Louis  Crucy,  avant  faire  droit,  de  représenter  une  pièce  qu'il  n'a  pat 
contesté  devant  eux  avoir  à  sa  disposition,  n'ont  donné  aucun  motif  dont 
on  puisse  induire  qu'ils  aient  entendu  préjuger  le  fond,  et  se  lier  irré- 
vocablement par  ce  mode  d'instruction  ;  que  leur  décision  sur  ce  préli- 
minaire a  conséquemment  le  caractère  essentiel  d'un  jugement  prépara- 
toire dont  l'appel  ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif,  et 
conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement;  et  que  d'ailleurs  l'arrêt,  en 
en  déterminant  ainsi  la  Téritable  acception,  conserve  les  droits  de  rap- 
pelant, sans  nuire  ni  préjudicier  aux  moyens  de  défense  de  l'intimé;  — 
Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  12  déc.  1810.-G.  de  Rennes,  t<*  di. 

(3)  Etpéei!  —  (Prince  de  Ligne  C.  Poloski.)  —  Appel  d'an  jugement 
ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que  la  réalité  de  la  contre-lettre  peut  avoir 
beaucoup'd'inOuence  sur  la  décision  an  principal ,  et  que  le  refus  dans 
lequel  on  s'obstine  a  cet  égard  pourrait  même  accréditer  ce  soupçon.  — 
Le  tribunal  ordonne  aux  demanderesses  de  déclarer  ratégoriquement  si 
elles  reconnaissent  ou  méconnaissent  que  le  renversai  ou  écrit  du  15  déc. 
1779,  produit  par  le  défendeur,  serait  écrit  et  signé  par  Charles,  prince 
de  Ligne.  »  —  On  appose  à  l'appelant  que  ce  jugement  n'est  que  pré- 
paratoire. 

La  cour;  —  Attendu  qne  le  juge,  sans  entrer  dans  le  mérite  que 
pourra  avoir  la  pièce  en  question  pour  la  décision  du  fond,  a  seulement 
décidé  qu'elle  pouvait  n'être  pas  indiflérenta  et  de  prime  abord  &  rejeter 
comme  telle;  —  Que  pareille  disposition  ne  préjuge  pas  le  fond  de  la 
contestation;  —  Qu'au  surplus,  jusqu'ores  il  n'a  encore  ordonné  aucune 
preuve,  ni  préjugé  qu'il  en  ordonnerait  une,  puisque  après  que  la  partie 
appelante  se  sera  expliquée  ensuite  des  soutènements  qu'il  Ini  sera  loi- 
sible de  faire  sur  le  mérite  de  la  pièce,  le  juge  aura  encore  la  faculté  d'oi^ 
donner  la  vérification  ou  de  ne  pas  l'ordonner;  d'où  il  suit  qne,  dans 
l'espèce,  le  jugement  dont  appel  n'est  proprement  qu'un  jugement  de 
simple  instruction  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  10  iaDK.  181T.-C.  sup.  de  BraxellM,  l"  ctk. 
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déjà  été  rendu  et  approuvé,  l'apport  des  registres  et  pièces  comp- 
tables, si  d'ailleurs  ce  jagement  a  réservé  tous  tes  moyens, 
droits  et  exceptions  des  parties  :  «  Attendu  que  ce  jugement  dont 
le  dispositif  exprime  la  réserve  formelle  de  tous  les  moyens  tant 
à  la  forme  vju'au  fond,  n'a  rien  préjugé  sur  le  mérite  de  la  de- 
mande, non  plus  que  sur  celui  de  l'exception  ;  qu'il  n'a  dès  lors 
d'autre  caractère  que  celui  d'un  jugement  purement  préparatoire 
et  d'instruction,  dont  l'appel  n'est  pas  recevable.  »  (Bordeaux,  1 5 
Janv.  1841, 4«cb.,  H.  Gerbaud,pr.,  aCf.  Deromas(7.  Chabanet); — 
{t*Lejugementquiordonneundélibéréavecremisedepièces(Cass. 
12  fév.  1822,  aff.  Chosson,  V.  Péremption)  ;  —  12*  L'arrêt  qui, 
après  avoir  reconnu  à  des  propriétaires  riverains  le  droit  d'user 
des  eaux  d'un  ruisseau,  pour  l'arrosement  de  leurs  héritages, 
sursoit  à  stataer  sur  les  prétentions  de  propriétaires  non  rive- 
rains à  jouir  du  même  droit,  en  ordonnant  que  ces  derniers  soient 
tenus  de  produire  les  titres  et  de  préciser  les  faits  de  possession 
sur  lesquels  ils  appuient  leurs  prétentions,  en  ce  que  ce  jugement 
ne  préjuge  rien  en  leur  faveur  sur  la  question  du  droit  d'usage  des 
eaux  (Req.  1 1  avril  1837,  aff.  Blain,  V.  Servitude) ;  —  1 3*  Le  ju- 
gement qui  ordonne  le  dépôt  d'une  pièce  dans  le  délai  de  quin- 
zaine (Lyon,  20  fév.  1840,  alT.  cbem.  de  fer  de  Roanne,  V.  Appel 
civil,  n»  1123);  — 14"  Le  jugement  qui,  lors  d'une  contestation 
relative,  par  exemple,  à  une  question  d'état  entre  les  parties, 
ordonne  l'apport  au  greffe  de  certains  actes  et  pièces  écrits  en 
langue  étrangère  et  la  traduction  de  ces  pièces....,  bien  que  ce 
soit  sur  ces  mêmes  actes  qu'une  partie  s'appuyât  pour  justifier 
de  sa  qualité  (Req.  6  julll.  1842,  aff.  veuve  Augu,  Y.  Cbose  ju- 
gée, n*  41-4°);  —  15»  Le  jugement  qui,  avant  faire  droit,  or- 
donne la  représentation  des  livres  d'un  commerçant  (Rej.  25 
janv.  1845,  aff.  Magnin,  V.  Jugement  n»  965-3*). 

AS.  D'une  autre  part,  voici  des  espèces  dans  lesquelles  l'avant 
dire  droit  ordonnant  l'apport  ou  la  communication  de  pièces  a 
été,  au  contraire,  déclaré  interlocutoire  comme  préjugeant  le 
fond.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé:  i'  Uue  le  jugement  qui, 
avant  dire  droit,  ordonne  qu'une  quittance  sera  rapportée,  est 
Interlocutoire  comme  préjugeant  le  fond  (Orléans,  2  juin  1808, 
aff.  N...);  —  2*  Que  le  jugement  qui  ordonne  une  communication 
des  registres  et  papiers  du  failli  par  voie  de  dépôt  au  greffe, 
n'est  pas  purement  préparatoire,  lorsque  celte  mesure  de  cora< 
monication  est  contestée  (Rennes,  4  oct.  1811,  aff.  E...,  V.  Ex- 
ception, n»  515);  —  5»  Qu'est  interlocutoire,  et  non  simplement 
préparatoire,  le  jugement  qui  porterait  à  la  partie  condamnée  un 
préjudice  qu'elle  ne  pourrait  plus  faire  réparer,  dans  le  cas  oii  elle 
n'interjetterait  appel  de  ce  jugement  qu'en  même  temps  que  du  ju- 
gement déGnitif  :  que  tel  serait  le  jugement  ordonnant  que,  pour 
jnstifler  de  sa  qualité,  un  héritier  bénéflciaire  communiquerait 
l'inventaire  (Paris,  18  août  1825,  aff.  Coudray,  V.  Success.  bé- 
néOciaire)  ;  —  4»  Qu'un  jugement  rendu  sur  une  contestation  in- 
cidente relative  à  un  dépôt  de  pièces,  et  qui  ordonne  que  le  dépôt 
aura  lieu  aux  frais  de  l'une  des  parties,  n'est  pas  un  jugement  sim- 
plement prépairatoire  qui  ne  soit  point  susceptible  d'appel  (Alx,  17 
juin  1826,  H.  d'Arlatan  deLauris,pr.,  aff.  Haury  et  Calsada)  ;  — 
5°  Qu'il  en  est  de  même  du  jugement  qui  statue  sur  la  question  de 
savoir  s'il  doit  ou  non  être  donné  copie  de  telles  ou  telles  pièces 

(1)  (Min.  des  trav.  pub.) —  Lodis-Puilippe,  etc.;  —  Sar  la  question 
préjudicielle  opposée  par  notre  ministre  des  finances,  et  qui  serait  tirée 
de  ce  que  la  cour  des  comptes,  dans  l'arrêt  attaqué,  n'aurait  rendu  qu'un 
arrèl  provisoire  par  lequel  elle  n'aurait  point  épuisé  sa  juridiction  :  — 
Considérant  que  l'arrêt  du  33  liée.  1837,  déféré  par  notre  ministre  de:» 
travaux  publics,  ayant  le  caractère  d'un  arrêt  interlocutoire,  notredit 
ministre  était  recevable  à  nous  en  dem.inder  la  cassation,  en  vertu  du 
§  3  de  l'arL  17  de  la  loi  du  16  sept.  1307; 

Art.  1  •  L'arrêt  de  notre  cour  des  comptes,  en  date  du  U  déc.  1857, 
est  annulé. 

Du  8  sept.  18S9.-Ord.  coos.  d'ÉL-MM.  de  Géraodo,  rap.-Marchand, 
concl. 

(2)  (Drouin  C.  Seygler.)  —La  cona  ; — Attendu  qu'il  n'est  permis  d'ap- 
peler des  Jugements  préparatoires  que  lors  de  l'appel  des  jugements  défini- 
ufs  ;  d'oCi  il  suit  que  c'est  mal  h  propos  qu'on  essaye  de  soutenirque l'appel 
du  jugement  préparatoire  du  39avr.  1814,  qui  ordonne  la  mise  en  cause 
du  sieur  Collette,  est  tardif;  —  Attendu  que  le  jugement  du  ISmai  1815 
fut  un  jugement  définitif  qui  prononça  définilivcnient  et  explicilement 
des  condamnations  formelles,  tout  en  soumettant  leur  quotité  éventuelle 
à  ww  expertise;  d'où  suivait  l'iinpirisuM  oéce»siti  da  le  faire  sigaifiar 
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produites  au  procès  (Bruxelles,  1 4jivril  1 827,air.  N. . .)  ;— 6*  Qu'est 
définitif  sur  l'incident  le  jugement  qui,  après  débat  snr  la  néces- 
sité de  la  production  de  certaines  pièces,  l'ordonne,  et  manifeste 
ainsi  son  intention  d'en  faire  dépendre  plus  on  moins  directement 
la  décision  du  fond  (Bruxelles,  16  avril  1855,  2*  cb.,  aff.  6...); 
— '<>  Que  le  jugement  qui,  sur  la  prétention  ayant  pour  objet  de 
faire  déclarer  un  individu  non  recevable  à  s'inscrire  en  faux 
contre  un  acte,  déclare  que,  dans  la  quinzaine,  et  ce  avec  for- 
clusion, le  porteur  de  cet  acte  déclarera  s'il  entend  en  faire 
usage,  est  interlocutoire,  en  ce  qu'il'préjuge  la  question  de  re- 
cevabilité de  l'inscription  en  faux  (Grenoble,  8  mai  1832,  aff. 
Odru,  V.  Faux  incident,  n»  61-1»)  :  —  8»  Que  le  jugement  qui  or- 
donne le  dépôt  au  greffe  d'un  acte  dont  l'existence  légale  est  dé- 
niée, et  tamise  en  cause  des  parties  qui  y  ont  figuré,  est  interlo- 
cutoire, et,  par  suite,  susceptible  d'appel  (Req.  19  déc.  1842,  aff. 
Tempier,  V.  Degrés  de  jurid.,  n»  575);  —  9»  Que  le  jugement 
qui  statue  sur  la  demande  formée  par  les  légataires  à  titre  uni- 
versel ,  en  communication  de  toutes  les  pièces  de  la  succession,' 
décide  définitivement  une  question  du  procès,  et  est,  par  consé- 
quent, susceptible  d'appel  avant  le  jugement  définitif  (Rouen,  2* 
cb.,  16  fév.  1845,  Ji.  Gesbert,  pr.,  aff.  Levacher  C.  Lemelleet 
autres);  —  10°  Le  jugement  qui  ordonne,  sous  une  clause  pé- 
nale, la  représentation  contestée  des  livres  de  commerce  d'une 
partie  (Paris,  5*  cb.,  2  août  1 84â,  H.  Pecourt, pr.,  aff.  Lajoie  etc. 
C.  Mir,  etc.);  —  11*  Que  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  qui  en- 
joint à  un  payeur  de  produire  à  l'appui  de  ses  comptes  des  pièces 
autres  que  celles  désignées  par  l'ordonnateur  de  la  dépense  est 
interlocutoire,  surtout  lorsque  les  pièces  exigées  présupposent  une 
marche  différente  de  celle  qui  a  été  suivie  dans  l'affaire  adminis- 
trative, dont  le  compte  de  dépense  est  soumis  au  règlement;  en 
conséquence,  la  cassation  de  l'arrêt  peut  être  immédiatement  de- 
mandée (ord.  cons.  d'Et.  8  sept.  1859)  (1). 

A  A.  Intervention,  mise  en  cause  d'un  tiers.  —  Quelle  est  la 
nature  de  l'avant  dire  droit  qui  ordonne  cette  mesure  ? — La  ques- 
tion a  été  décidée  en  sens  divers.  D'une  part,  on  a  déclaré  que  de 
pareilles  décisions  n'étaient  que  des  mesures  simplement  prépa- 
ratoires et  d'instruction. —  C'est  ainsi  qu'on  a  considéré  comme 
préparatoires  :  1°  le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un 
tiers  (Metz,  sjuill.  1818(2);— Conf.Bruxelle8,i2sept.t8l2,alï. 
Messel,  V.  Effets  de  comm.,  n<>  580;  Cass.  7  août  1853,  aff.  Ge- 
nay,V.  Degrés  de  juridict.,  n»  562-2»);— 2»  Le  jugement  qui,  pour 
éclairer  la  religion  do  tribunal  sur  les  droits  du  porteur  d'une 
lettre  de  cbange,  ordonne  la  mise  en  cause  du  précédent  endos- 
seur (Colmar,  6  décembre  1809,  aff.  Moyse,  n»  58-2°);  —  3°  Le 
ugemenl  qui,  en  accordant  le  recours  à  quelques-uns  des  débi- 
teurs d'une  lettre  de  cbange,  ordonne,  avant  faire  droit  à  l'égard 
des  antres,  la  mise  en  cause  d'un  tiers  (Montpellier,  19  déc.  1 810, 
aff.  Goittard  C.  Escarguel);  —  4*  Le  jugement  qui  admet  une 
intervention  contestée  :  cette  admission  ne  préjuge  pas  le  fond, 
en  ce  que  les  moyens  d'intervention  ne  sont  appréciés  qu'avec 
ceux  dn  fond  et  toutes  les  parties  de  la  cause,  et  qu'aux  termes  des 
art.  340  et  341  c.  pr.,  les  demandes  en  intervention  sont  incidentes, 
sans  pouvoirrelarder  le  jugement  du  principal  (Montpellier,  1 2avr. 
1809)  (3);  —  5»  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal,  sur  la  ques- 

ao  domicile  réel  de  l'appelant,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  d'au- 
tant plus  que,  s'il  n'était  pas  un  jugement  définitif,  il  ne  pourrait  être 
classé  que  parmi  les  jugements  ou  préparatoires  dont  l'appel  ne  doit 
avoir  lieu  qu'avec  celui  du  jugement  définitif,  on  interlocutoires,  dont  la 
faculté  d'appeler  peut,  au  gré  de  l'appelant,  être  suspendue  jusqu'après 
le  jugement  dftiinilif;  —  I^r  ces  motifs,  met  les  appellations  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

Ou  Sjuill.  1818.-G.  deHetx. 

(3)  (Roussel  C.  Demases,  etc.)  —  La  cocb;  —  Attendu,  d'une  part, 
que  l'art.  341  c.  pr.  qualifie  d'incidente  la  demande  en  intervention  ; — 
Que  l'art.  340  dispose,  d'autre  part,  que  l'intervention  ne  pourra  retar- 
der le  jugement  de  la  cause  principale,  quand  elle  sera  en  état;  d'où  il 
suit  que,  dans  l'intention  du  législateur,  le  jugement  qui  reçoit  l'inter- 
vention est  rangé  dans  la  classe  des  jugements  préparatoires  dont  l'appel 
n'est  pas  recevable,  puisque,  s'il  pouvait  être  reçu ,  l'appel  ne  pouvant 
pas  suspendre  le  jugement  de  la  cause  principale,  la  demande  en  inter- 
vention serait  presque  toujours  vaine  et  illusoire  quand  même  elle  serait 
trouvée  fondée  par  l'»rrêt  postérieur;  —  Attendu,  dans  tous  les  cas, 
que  les  moyens  d'intervention  ne  peuvent  être  jugés  qu'avec  le  fond  et 
toutes  les  parties  de  la  cause;  —  Attendu  que  la  partie  de  Cainrgnes, 
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tion  de  savoir  si  on  terrain  est  communal  on  propriété  privée, 
et  sur  la  demande  de  la  mise  en  cause  dn  maire,  se  croyant  snRI- 
samment  éclairé  snr  le  caracière  du  terrain  litigieux,  déclare 
l'intervention  du  maire  inutile,  et  ordonne  de  plaider  au  fond; 
qu'en  conséquence,  l'appel  peut  en  être  interjeté  en  même  temps 
(]iic  celui  du  jugement  déflnilir,  encore  bien  qu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  sa  signiflcation  (Req.  («juin  1 830)  (t)  ; 

—  6»  Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  pou- 
vant donner  des  renseignements  sur  la  contestation  (Âgen,  5  juill. 
1831,  air.  Lagardère,v.  n»  38-2»)  ; — 7»  Le  jugement  qui  ordonne 
qu'un  conseil  de  famille  soit  consulté  (Orléans,  23  avril  1807, 
aff.  N...). 

4S.  D'une  autre  part,  on  a  considéré,  an  contraire,  comme 
interlocutoires  et,  par  suite,  comme  attaquables  avant  le  juge- 
ment définitif  sur  le  fond,  de  pareils  avant  ^ire  droit.  —  C'est 
ainsi  qu'on  a  déclaré  interlocutoires  :  i'  le  jugement  qui,  avant 
faire  droit,  ordonne  qu'on  entendra  un  tiers  (la  femme  de  la  par- 
tie défenderesse),  à  la  déclaration  duquel  une  partie  se  réfère  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  a  payé  telle  somme  à  l'autre  partie 
(Bourges,  30  avril  1814,  aff.  Gaillard  C.  RobinJ  ;— 2>  Le  Jugement 
qui  ordonoe  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  parce  que  celui-ci  a  an 
intérêt  dans  la  cause  du  fond  (Orléans,  18  fév.  I8i0,  aff.  N...  C. 
N...)  ;  —  3»  ...Ou  parce  que  ce  tiers  a  connaissance  des  faits  de 
U  cause  (Bordeaux,  19janv.  1836,aff.Bonnet,V.Enquête,n<>28); 

—  4*  Le  jugement  qui,  sur  une  contestation  entre  commerçants, 
ordonne  la  mise  en  cause  d'une  tierce  maison,  en  ce  qu'un  tel 
jugement  tend  à  préjuger  que,  dans  l'opinion  du  tribunal,  te  dé- 

en  faisant  un  appel  inconsidéré,  a  donné  Ueo  à  toas  les  dépens  qui  ••! 
été  exposés  par  Pierre  Bousset,  et  par  les  autres  parties  de  la  cau^.  et 
qo'elle  doit  par  conséquent  les  supporter; —  Par  ces  motifs,  rejette  1  ap- 
pel de  la  partie  de  Caizergues,  etc. 
Du  12  avril  1809.-0.  de  Montpellier. 

(I)  (Marly  C.  Lataye.)  —  La  cocb; —  Sur  le  premier  et  le  deuxièm» 
moyens,  relatifs  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  des  deux 
jugements; —  Attendu  que  l'appel  a  été  interjeté  dans  les  trois  mois  de 
la  signification  du  jugement  définitif,  et  que,  dés  lors,  il  a  été,  relalive- 
meal  à  ce  jugement ,  déclaré  recevable;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
S9  jnill.  1825  avait  ordonné  seulement  de  plaider  au  fond,  et  que, 
rendu  en  l'absence  du  maire  de  la  commune ,  ne  pouvant  nuire  ni  pré- 
judicier  ni  aux  droits  de  la  commune,  ni  à  la  faculté  d'intervenir  sur 
l'appel  du  jugement  définitif  et  de  former  tierce  opposition,  tant  à  ce 
jugement  qu'au  jugement  définitif,  la  cour  royale  a  eu  juste  raison  de 
considérer  ce  jugement  comme  préparatoire,  et  d'en  admettre  l'appel 
interjeté  en  même  temps  que  du  jugement  définitif,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'examiner  s'il  peut  être  permis,  après  le  jugement  définitif,  de  signifier 
k  jugement  interlocutoire  ,  et  de  faire  courir  le  débii  de  l'appel,  avant 
k  signification  du  jugement  définitif;—  Rejette. 

Du  1"  jaio  1830.-C.  C,  cb.  req.-HH.  Favard,  pr.-M«stadier,  rap- 
porteur. 

(9)  (Duplessix  de  Grénédan  C.  Tecbé.)  —  Lacocr;  —  Considérant 
^•e  si  l'art.  4SI  c.  pr.  prohibe  l'appel  des  jugements  préparatoires ,  il 
faut  que  cette  espèce  de  jugements  ne  préjuge  rien  sur  le  fond  ; —  Con- 
sidérant que  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  en  ordonnant  la  mise 
en  cause  de  la  maison  de  commerce ,  éUiblie  à  Babia,  con»ignataire  des 
marchandises  chargées  sur  le  navire  l'Emilie,  pour  compte  detappeiant, 
en  a  donné  pour  motif  que  cette  maison  pourrait  se  trouver  intéressée  à 
k  contestation;  que  cette  mise  en  cause,  ainsi  motivée,  tend  à  faire 
préjuger  que,  dans  l'opinion  du  tribunal,  la  maison  veuve Tothé  et  Cbé- 
guillaume  ne  serait  pas  seule  obligée  envers  l'appelant;  qu'il  en  résulte 
m  préjugé  sur  le  mérite  et  le  fond  de  k  demande  qu'il  a  dirigée  vers 
cette  dernière  maison  ;  préjugé  qui  range  le  jugement  entrepris  dans  la 
classe  des  jugements  interlocu'oires ,  et  en  rend  conséquemroent  l'appel 
recevable,  aux  termes  de  l'art.  451  ci-devant  cité  ; — Considérant  qu'il 
est  de  principe  qu'un  interlocutoire  ne  lie  pas  les  juges;  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Nantes,  en  ordonnant  la  mise  en  cause  de  la  maison 
de  commerce  de  Babia,  pour  s'expliquer  snr  les  faits  relatifs  aux  débar- 
quements et  vente  de  marchandises  chargées  sur  le  navire  l'Emilie,  pour 
compte  de  l'appelant ,  a  eu  grand  soin  d'énoncer  qu'il  ordonnait  cette 
mesure,  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  et  moyens  des  parties,  ni 
i  l'état  de  l'instance  ;  qu'il  a  toujours  été  permis  aux  juges  ,  surtout  en 
matière  de  commerce  ,  de  prendre  tous  les  renseignements  propres  à 
fixer  leur  opinion  ;  qu'à  la  vérité,  la  mesure  ordonnée  par  le  tribunal  de 
Commer.:e  de  Nantes  apporte  à  la  décision  du  fond  un  retard  notable ,  à 
raison  de  la  distance  de  Bahia  à  Nantes,  et  du  délai  de  l'ajournement , 
maie  que  ce  retard  et  ce  délai  ne  sont  pas  des  motifs  suHisanls  pour 
réformer  un  jugement  interlocnioire,  qui  laisse  entière'  k  demande  de 
I  appelant  et  tes  droits  doBs  toBle  kur  étendue; 


fendenr  ne  serait  pas  te  seul  obligé  envers  te  demàndeor  (Roums^ 
25  mars  1820)  (2);  — 5°  un  jugement  qui  ordonne  que  des  tiers 
seront  entendus  à  l'audience,  snr  l'objet  de  la  contestation 
(Amiens,  26  janv.  182«,  M.  Haleville,  pr.,  alT.  Brégeaux  C.  Le* 
doux); — 6*  Le  jugement  qui  ordonne  qu'on  tiers  sera  intendn 
à  l'audience  sur  l'objet  du  litige  ;  qu'en  conséquence,  on  peut 
appeler  de  ce  jugement  avant  le  jugement  déflnitif  (Poitiers, 
18  janv.  1851,  aff.  Goilbaut,  V.  v»  Oblig.  [preuve])  ;  —  7»  Le 
jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  des  parties  qui  ont  figuré 
à  un  acte  dont  l'existence  est  déniée  (Req.  1 9  déc.  1 842,  aff.  Tem- 
pler,  V.  Degr.  dejurid.,  n»  575);  —  8»  Le  Jugement  qui,  sur 
l'action  d'un,communl8te,en  revendication  de  celles  des  portions 
de  l'immeuble  indivis  aliéné  par  un  antre  communiste,  portions 
qui  ont  été  vendues  le  plus  récemment,  ordonne  la  mise  en 
cause  des  acquéreurs  précédents,  afin  qci^il  soit  procédé  en  leur 
présence  à  un  partage  comprenant  toutes  les  portions  succes- 
sivement vendues  (ReJ.  28  avril  1851,  aff.  Joly-Cbêne,  D.  P. 

51.  1.  14S). 
4«.  Il  en  est  ainsi  surtout,  comme  cela  a  été  Jugé,  lorsqnete 

mise  en  cause  de  personnes  étrangères  au  procès  peut  avoir  de 
l'influence  snr  la  solution  à  donner  au  fond  da  litige.  —  C'est  ce 
qui  a  lieu  :  1*  lorsque,  sur  la  demande  d'une  femme  tendante 
à  établir,  sans  titre,  sa  qualité  d'épouse  légitime,  le  Juge  a 
ordonné  la  mise  en  cause  de  ses  enfants  mineurs  comme  pou- 
vant prouver  l'existence  dn  mariage  par  les  circonstances  qui 
avaient  envlKuné  leur  naissance  (Grenoble,  22  Juill  1 809)  (3)  ; — 
2»  Lorsque,  snr  l'allégation  d'un  curateur  à  une  faillite,  qo^il  t 

Considérant  que  k  maison  veave  Toché  et  Qiignillanine  a  mis  et 
cause  ,  sous  l'appel,  la  maison  déemann  et  compagnie,  du  Havre,  saw 

prendre  de  conclusions  contre  cette  dernière  maison ,  qui  s'est  référée  à 
la  sagesse  de  la  cour  sur  U  fin  de  non-recevoir  proposée  par  k  premién^ 
qui  reste  conséqueroment  passible  de  ses  dépens. 

Par  ces  motifs,  la  cour  déboute  la  dame  veuve  Tocbé  et  Chéginanme 
de  k  fin  de  non-recevoir  par  elle  proposée  contre  l'appel  interjeté  par 
M.  Duplessix  de  Grénédan ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes,  le  1"  décembre  dernier,  et  faisant  droit  dans  ledit 
appel,  déclare  l'appelant  sans  griefs;  condamne  k  dame  veuve  Toché  et 
Chéguillaume  aux  dépens  des  sieurs  Cleemann  et  compagnie;  compense 
les  dépens  entre  l'appeknt  et  les  intimés,  ainsi  qae  k  ntiait  et  sigii- 
ficalion  du  présent  arrêt. 

Du  25  mars  18S0.-C.  de  Bennes,  S'  ch. 

(3)  (Balmain  C.  Nitot.)  —La  coca;  — Considérant  que  c'est  sans 
Fondement  que  Victoire  Nitot  a  élevé  la  fin  de  non-recevoir  qu'elle  pro* 
pose  contre  l'appel  do  sieur  Balmain,  quant  an  chef  du  jugement  da  IT 
juin  1807,  qui  ordonne  la  mise  en  cause  de  Vicier  et  d«  Virginie,  ses 
enfants  mineurs  :  d'une  part,  ce  chef  de  jugement  ne  peut  être  regardé 
comme  ayant  trait  seulement  itl'instrartion  de  la  cause,  puisque  k  pré- 
sence de  ces  enfants  est  absolument  inutile  pour  la  décision  des  ques- 
tions qui  divisent  le  sieur  Balmain  et  Victoire  Nitot;  d'autre  part,  l'ad- 
verbe priparatoirmunt  inséré  dans  ce  jugement  ne  peut  lui  attribuer  le 
caractère  d'un  jugement  simplement  préparatoire,  par  la  raison  que, 
pour  en  connaître  la  natnre,  il  faut  plutôt  cunsulter  les  vrais  motifs  qui 
l'ont  dicté,  et  k  but  vers  lequel  II  est  dirigé,  que  les  termes  impropres 
employés  dans  sa  rédactiao  ;  —  Coosidéraat  que  k  seul  motif  qu'ot 
puisse  attribuer  à  I»  disposition  dent  il  s'agit,  est  que  k  mise  e« 
cause  de  Victor  et  Virginie  tendait  à  fortiber  les  diverses  préten- 
tions de  leur  mère,  et  que  les  circonstances  particulières  qui  environ- 
naient leur  naissance,  pouvaient  faire  supposer  entre  elle  et  le  sieur 
Balmain  l'existence  d'un  mariage  légiline,  ce  qui  est  bien  suffisant  pour 
faire  considérer  la  mise  en  cause  ordonnée  comme  une  disposition  pré- 
judicielle, et,  par  une  conséquence  nécessaire,  la  mettre  an  rang  d'na 
jugement  interlocutoire  qui  préjugeait  le  fond,  et  que  l'art.  451  c.  pr. 
civ.  déclare  susceptible  d'appel  ; — Considérant  quela  fin  de  non-recevoir 
écartée,  deux  motifs  également  décisifs  doivent  faire  prononcer  la  réforma- 
tion du  jugement  quant  a  ce  ;  le  premier  consiste  en  ce  qu'il  n'a  pas  éti 
permis  aux  premiers  juges,  après  avoir  ordonné  que  les  parties  principa- 
les plaideront  «n  fond,  après  la  signification  de  leurs  conclusions  respec- 
tives et  la  communication  des  pièces  destinées  k  les  étayer,  après  avoir 
entendu  surtout  la  plaidoirie  an  fond  de  Victoire  Nitot  piendant  plusienis 
audiences,  de  ne  prononcer  qu'un  interlocutoire  qui  éloignait  la  fin  d'ao 
procès  parfaitement  instruit  et  prtti  recevoir  jugement; Te  second  moti^ 
plus  puissant  encore,  prend  sa  source  dans  fintérét  propre  des  enfants: 
en  ne  paraissant  pas,  leur  silence  ne  peut  compromettre  leurs  droite 
s'ils  en  ont;  ils  sont  toujours  à  temps  de  les  faire  valoir.  S'ils  n'en  ont 
point,  leur  intervention  ne  servirait  qu'à  leur  aUéner  sans  retour  le  coeur 
de  celui  k  qui  on  prétend  qu'ils  doivent  l'existence,  et  i  qui  la  loi  donne 
une  grande  latitude  pour  leur  faire  du  bien,  en  le  laissant  seul  arbiM 
•t  modérateur  de  ses  bienfaits;— CilMiidinuttqiw,pead«^  k  coiut  de» 
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rendo  «m  oompta  de  f  nifls  à  la  masse  des  créanciers,  lesquels  l'ont 
ratiflé  par  actes,  le  tribunal  ordonne  la  mise  en  cause  de  ceux-ci 
(Req.  J"  juin  1809)  (l);  —  5»  Lorsque  la  mise  en  cause  du  tiers 
est  fondée  sur  ce  que  celui-ci  peut  avoir  des  droits  sur  l'objet  li- 
tigieux (Paru,  10  déc.  1823,  aff.  Garnier,  V.  Privil.  et  Hypolti.)  ; 
— 40  Lorsque  la  présence  des  personnes  mises  en  cause  est  inu- 
tile, et  que  le  jugement  qui  l'ordonne  peut  porter  atteinte  h  un  ar- 
rêt précédemment  rendu  entre  les  parties  (Req.  1 9  avril  1 826,  aff. 
Choffln,  V.  Faillite,  n"  207)  j  —  5»  Le  jugement  qui,  dans  une 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  une  lettre  de  change  est  à 
l'ordrede  celui  qui  en  réclame  le  payement,  ou  bien  à  l'ordre  d'ane 
antre  personne  portant  le  même  nom,  ordonne  la  mise  en  cause 
de  ce  dernier  :  —  «  Cousidérant,  porte  l'arrêt,  que  cette  mise 
en  cause  a  été  ordonnée  pour  obtenir  des  éclaircissements  sur  le 
point  de  savoir  si  la  traite  du  23  janv.  1843  est  à  l'ordre  de  Dar- 
bous  père,  ou  bien  à  l'ordre  de  Darbous  frères  ;  en  d'autres  ter- 
mes, pour  mettre  les  syndics  de  la  faillite  Darbous  frcies  en 
position  de  faire \aloir  les  droitsque  ces  dernierspourraient  avoir 
à  la  propriété  de  la  traite  dont  le  payement  est  l'objet  du  litige; 
qu'il  suit  de  là  que  l'appel  du  jugement  du  1 2  avr.  est  rece- 
vable,  parce  que  ledit  jugement  préjugeant  le  fond,  est  par  con- 
séquent interlocutoire»  (Aix,  24  mai  1843,  H. Lerouge, pr., alT. 
synd.  Darbous  père  C.  Castelnaud). 

4  9 .  Jonction  d'instances.  —  Il  semble  que  la  jonction  de  deux 
instances  ne  devrait  être  considérée  que  comme  un  moyen  d'in- 
Straction,  que  comme  mesure  pour  parvenir  plus  promptement  à 
une  décision  déiinitive.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Carré,  n»  1621, 

instances,  l'élat  de  Victoire  Nitot  o'iiant  pas  défio  tivemeDt  fixé,  elle  a 
pu  demuder  et  oiitenir  des  premiers  juges  des  provisions  pécuniaires 
pour  fournir  à  sa  subsistance,  à  celle  de  sa  fille  qu'elle  a  auprès  d'elle 
et  aux  frais  de  poursuites  ;  qu'ainsi  les  jugements  quant  à  ce  doivent  être 
confirmés,  et  la  restitution  que  demande  le  sieur  Balmain  des  sommes 
payées,  rejetée; — Considérant  que  l'art.  475  c.  pr.  civ.,  autorisant  les 
cours  et  autres  tribunaux  d'appel,  en  infirmaot  on  jugement  interlocu- 
toire porté  devant  eux,  à  statuer  en  niéme  temps  sur  le  fond  et  princi- 
pal par  un  seul  et  même  jugement,  il  importe  fort  peu  que  Victoire  Nitot 
se  soit  bornée  à  faire  plaider  par-devant  la  cour  sur  la  fin  de  noo-rece- 
Toir  qu'elle  opposait,  et  pour  la  confirmation  des  jugements  dont  le  sieur 
Balmaiu  avait  appelé,  sans  vouloir  entrer  dans  le  mérite  du  fond  de  la 
cause,  ni  prendre  des  conclusions  à  cet  égard  ;  dès  que,  par  la  remise 
des  pièces  respectives  des  deux  parties  sur  le  bureau,  que  la  cour  a  or- 
donnée, et  par  la  vérification  exacte  qu'elle  en  a  faite,  elle  juge  que  la 
matière  est  prête  &  recevoir  jugement,  le  silence  affecté  de  l'une  des  par- 
ties ne  peut  l'empêcber  d'user  du  droit  que  la  loi  lui  accorde  de  pronon- 
cer, par  un  seul  et  même  arrêt,  sur  toutes  les  branches  d'une  contesta- 
tion ;qui  depuis  trop  toogtempsest  l'objet  d'un  scandale  public; — Con- 
sidérant qu'étant  convenu  air  procès,  tant  par  Victoire  Nitot  que  par  le 
sieur  Balmain,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  entre  eux  de  mariage  célébré  devant 
l'officier  public,  et  qu'il  n'existe  par  conséquent  aucun  acte  consigné  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  il  ne  peut  y  avoir  de  mariage  légitime  entre 
l'une  et  l'autre  de  ces  parties,  et  qu'ainsi  Victoire  Nilot  est  sans  droit 
pour  prendre  et  réclamer  la  qualilé  d'épouse  du  sieur  Balmain  ; — Con- 
sidérant que,  quand  il  faudrait  admettre  que  la  prétendue  union  entre 
Victoire  Nitot  et  le  sieur  Balmain  eût  été  bénie  par  un  prêtre  en  l'an  4 
(ce  qui  est  loin  d'être  prouvé),  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  qu'il  n'y  a 
point  de  légitime  mariage  entre  eux,  dès  que  l'ofiicier  public  ne  l'a  pas 
célébré  :  et  ni  l'acte  de  naissance  de  Victor,  ni  la  procuration  passée 
par  le  sieur  Balmain  à  Victoire  Nilot,  ni  les  lettres  qu'il  lui  a  écrites,  ni 
enfin  la  possession  d'état  qu'elle  oppose,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée,  ne 
peuvent  ni  suppléer  à  l'intervention  du  ministère  de  l'officier  public,  ni 
tenir  lieu  de  l'acte  qu'il  était  obligé  de  consigner  dans  ses  registres,  etc. 

Du  22  juin.  1809.-C.  de  Grenoble,  aud.  solenn.,  sect.  réun. 

(1)  Etpioe  : — (Devroede  C.  hérit.  Joly) — Joly  avait  été  nommé  cura- 
teur i  la  faillite  des  frères  Cloleao.  —  Devroede  était  commissaire  aux 
saisies  réelles,  et  avait,  en  celte  qualité,  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
des  biens  mis  sous  la  main  de  la  justice.  —  Il  avait  fait  condamner  Joly 
à  loi  rendre  compte  des  fruits  qu'il  avait  perçus  comme  curateur. — Après 
le  décès  de  Joly,  il  s'est  adressé  &  ses  héritiers.  —  Ceux-ci  ont  soutenu 
que  le  compte  avait  été  rendu  aux  créanciers,  et  ils  ont  produit  deux  actes 
qu'ils  disaient  avoir  élé  ratifiés  par  la  masse  des  créanciers. —  Le  tri- 
bunal civil  de  Bocroi  a  pensé  que  le  plus  sûr  moyen  de  connaître  la  ve- 
nté, c'était  de  mettre  en  cause  ceux  qui,  en  qualité  de  créanciers,  pou- 
vaient seuls  apprendre  s'ils  avaient  élé  désintéresses  par  le  syndic.  — 
Jugement  du  27  janv.  1807,  qui,  avant  faire  droit,  a  ordonné  la  mise  en 
rAOse  de  ces  créanciers,  attendu  qu'elle  ne  pouvait  qu'être  utile  pour 
l'éclaircissement  des  faits. — Appel  par  les  béritiers  Joly.  On  leur  oppose 
qu'il  ne  s'agit  ({ue  d'un  jagemenlprêparatoire.— Lacoar  deMetxa  pensé 


qui  se  fonde  sur  ce  qu'un  jugement  de  Jonction  ne  préjuge  en 
rien  la  solution  ultérieure,  et  que  souvent,  d'ailleurs,  l'appel  qui 
en  serait  interjeté  éloignerait  le  jugem'cnt  du  fond  plus  que  la 
jonction.  M.  Hantefeuille,  p.  254,  est  du  même  avis.  —  M.  De- 
miau,  p.  325,  pense,  au  contraire,  qu'il  y  a  préjudice  dans  up 
jugement  qui  ordonne  la  jonction  de  deux  instances  et  l'inslruc* 
lion  par  écrit  sur  le  tout;  qu'en  conséquence  il  est  interlocutoire. 
La  question  est  également  controversée  dans  la  jurisprudence. 
—  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  décidé  :  1»  que  le  jugement  qui  or- 
donne la  jonction  des  causes  n'est  que  préparatoire  et  sans  pré* 
jugé  sur  le  fond,  la  disjonction  étant  de  droit  et  n'ayant  pas  be- 
soin d'être  ordonnée  (Orléans,  7  juill.  1808,  aff.  N...);  — 
2°  Que,  de  même,  un  jugement  de  jonction  doit  être  considéré 
comme  préparatoire,  et,  par  suite,  inattaquable  avant  le  jugement 
déOuitif,  alors  surtout  qu'il  a  été  rendu  sauf  à  disjoindre  (Ren- 
nes, 3«  ch.,  14  aoiil  1811,  air.  Arnous  C.  N...);  —  3»  Que,  de 
même,  est  préparatoire  le  jugement  qui  ordonne  à  plusieurs  par- 
ties représentées  par  un  même  avoué,  d'en  constituer  un  pour 
chacune  d'elles  (Rennes,  23  août  1814)  (2);  —  4*  Que  le  juge- 
ment par  lequel  des  arbitres  ordonnent  à  une  partie  de  fournir 
ses  réponses  dans  un  certain  délai,  et  qui  joint  au  fond  une  de- 
mande incidente,  n'est  qu'un  jugement  préparatoire  non  suscep- 
tible d'appel  avant  le  jugement  définitif  (Rennes,  23  septembre 
1816)  (3);  —  5»  Que  doivent  être  considérés  comme  purement 
préparatoires  des  arrêts  dont  l'un  refuse  d'entendre,  après  le 
rapport  d'un  juge  (l'affaire  s'inslruisant  par  écrit),  l'avocat  d'une 
partie,  sur  l'incident  de  la  disjonction  d'une  demande  en  inter- 

qu'a  raison  de  l'influence  que  la  mise  en  cause  avait  sur  le  fond,  le 
jugement  qui  l'avait  ordonnée  devait  être  réputé  interlocutoire ,  et  par 
arrêt  du  18  fév.  1808,  elle  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  et  statué  fur 
le  fond. 

Pourvoi  pour  contravention  aux  art.  4SI  et  452  c.  pr.  Suivant  le  de- 
mandeur, le  tribunal  n'avait  eu  d'autre  objet  que  de  se  procurer  des 
éclaircissements.  —  Celte  mesure  élail  oéces.<aire  pour  conniîttre  le  véri- 
table état  des  faits  ;  elle  tendait  à  mettre  la  cause  en  état  de  recevoir 
jugement  dëCuilii;  dès  lors,  le  jugement  devait  être  réputé  préparatoire; 
l'appel  n'en  était  pas  recevable  avant  le  jugement  dc'linitif. — Arrêt. 

La  codr  ;  — Attendu  qu'en  rangeant  le  jugement  de  première  instance 
ordonnant  la  mise  en  cause  des  créanciers  des  frères  Cioleau  dans  la 
classe  et  dans  l'ordre  des  jugements  interlocutoires ,  à  raison  de  l'in- 
fluence que  ccUe  mise  en  cause  pouvait  avoir  sur  la  décision  du  fond  du 
procès,  la  cour  d'appel  n'a  pu  contrevenir  aux. art.  450  et  451  c.  pr. 
civ.  ; — RejClte. 

Ou  l"juin  1809.-C  C,  sect.  req.-im.  Pajon,  pr.  Cochard,  rap- 
porteur. 

(3)  (QuemarC.  N...) — L*  coim ;— Considérant  que,  conformément 
àl  art.  451  ç.  pr.,  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être  inter- 
jeté qu'après  le  jugement  définitif,  el  foujointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement; -Que  l'art.  452  du  même  code  dispose  :  Sont  réputés  prépa- 
ratoires les  jugements  rendus  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  ten- 
dent à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement;  — Considérant  que 
les  premiers  juges,  en  ordonnant  a  Quemar  père,  ou  à  ses  enfants, 
Amand,  Fidèle  et  Charlemagne,  de  nommer  un  autre  avoué  aux  lieu  et 
place  de  celui  qui  occupait  collectivement  pour  eux,  pour,  passé  de  ce, 
être  statué  comme  il  serait  vu  appartenir,  n'ont  rien  préjugé  sur  le  fond, 
et  n'ont  ordonné  qu'une  mesure  d'instruction  et  tendant  i  mettre  le 
procès  en  état;  que,  conséquemment,  le  jugement  du  S  mai  1814  est 
préparatoire,  et  que  l'appel  ne  pouvait  on  être  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif  ;  —  Déhoule  les  intimés  de  la  nullité  par  eux  proposée 
contre  l'exploit  d'appel  du  17  mai  dernier;  déclare  les  appelants  non 
recevables,  quant  à  présent,  dans  l'appel  du  jugement  de  Cb&lcaulin,  du 
2  mai  1814. 

Du  25  aoiit  1814.-C.  de  Bennes,  2*  cb. 

(3)  (Mural C.  N...)— La  coim  ; — Considérant  que  le  jugement  arbi- 
tral dont  est  appel  n'a  rien  préjugé  soit  dans  les  formes,  soit  au  fond; 
qu'en  ordonnant  i  Murât  de  servir  ses  répliques  dans  six  jours,  il  • 
ordonné  une  simple  instruction  tendant  à  mettre  le  procès  en  état  de  re« 
cov'oir  jugement  définitif  ;  — Qu'au  surplus,  il  n'a  pas  débouté  Murât  de 
sa  demande  incidente,  à  fin  de  délai  suffisant  pour  faire  revenir  des 
pièces  de  llle-de-France,  mais  a  déclaré  seulement  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  prononcer  préalablement  sur  ccMc  demande,  dont  il  a' ordonné  la  < 
jonction,  ce  qu'il  pouvait  faire,  d'après  l'art.  3S8  c.  pr.  civ.;  que  ce  ju- 
gement a  par  conséquent  tous  les  caractères  d'un  jugement  préparatoire; 
qu'enfin  il  ne  porte  aucun  préjudice  ii  l'appelant; — Déclare  non  receva- 
ble et  mal  fondé  l'appel  du  jugement  arbitral  du  17  juill.  1816; — Met 
en  conséquence  ledit  appel  au  néant,  etc. 

Po  SS  sept.  181C.>C.  de  Rennes,  ch.  nti. 
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vRTition  formée  par  l'adversaire  pendant  l'instance  d'appel  ;  et 
'dont  l'autre,  refusant  de  prononcer,  quant  à  présent,  sur  cet  in- 
cident, ne  fait  que  le  joindre  au  fond,  avec  d'autres  demandes 
incidentes  de  la  même  partie;  qu'en  conséquence,  le  pourvoi  en 
cassation  contre  ces  deux  arrêts  n'est  pas  recevable  avant  l'arrêt 
définitif  (Req.  8  avril  1828)  (I);  —  6<>  Décidé,  d'après  la  même 
règle,  que  le  jugement  qui  trace  la  marche  de  la  procédure  dans 
deux  demandes  distinctes  intentées  entre  les  mêmes  parties  est 
préparatoire  ;  que,  par  suite,  le  juge  a  pu,  sans  violer  1a  chose 
jugée,  modifier  l'ordre  par  lui  indiqué  (Req.  8  fév.  iSSl,  H.  Jau- 
bert,  rap.,  aff.  Delaporte). 

48.  En  cas  de  disjonction,  on  a  appliqué  le  même  principe. 

—  Ainsi  il  a  été  décidé  :  i*  qu'est  purement  préparatoire  et  non 
susceptible  d'appel  l'ordonnance  qui,  sur  une  requête  par  laquelle 
un  débiteur  requiert  acte  de  l'abandon  qu'il  veut  faire  de  tous 
ses  biens  à  ses  créanciers,  avec  affranchissement  de  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  droit  sur 
son  offk'e  de  cession,  se  borne  à  adjuger  la  première  partie  <\e  la 
requête,  sans  statuer  sur  la  seconde  (Cass.  H  mars  1 806)  (2)  ; 

—  2«  Qu'un  jugement  qui  ordonne  de  plaider  au  fond  a  pu  être 
considéré  comme  préparatoire  et  que,  par  suite,  la  plaidoirie  au 
foi)d  ne  constitue  pas  un  acquiescement  qui  rende  le  pourvoi  non 
recevable  (Rej.  1 2  pluv.  an  s,  H.  Andrieux,  rap., aff.  Gamot). 

49.  D'une  autre  part,  on  a  considéré,  au  contraire,  comme 
interlocutoires  et,  par  suite,  attaquables  avant  te  jugement  défi- 
nitif :  1»  le  jugement  qui  joint  au  fond  une  demande  incidente 
d'une  provision  alimentaire,  bien  qu'il  porte  :  sauf  à  délier,  en 
ce  que,  dans  une  pareille  matière  la  jonction  du  provisoire  au 
fond  vaut  refus,  modus  negandi  (Montpellier,  4  on  S  therm.  an 
12,  aff.  Duston,  V.  Appel  civil,  n*  1 144);  —  2»  Le  jugement  qui, 
en  matière  de  séparation  de  corps  Joint  an  fond  la  demande  pro- 
visoire de  l'époux  demandeur  tendante  à  obtenir  la  remise  des 
enfants  (Limoges,  I5  janv.  1817,  aff.  Martin,  V.  Séparation  de 
corps)  ; — 3*  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  Jonction 

(1)  Eipict  :  —  (De  Champdor  C.  d'Angeville.)  —  Sur  l'appel  d'un  ju- 
gement rendu  entre  ta  commune  de  Cbampdor  et  M.  le  baron  deCbamp- 
dor,  le  sieur  d'ADgeville  se  porte  partie  intervenante.  —  Le  18  déc.  1823, 
arrCt  par  défaut  qui,  tous  droits  réservée,  donne,  au  besoin,  acte  de  l'in- 
tervention, la  joint  au  fond,  et  ordonne  l'instruction  de  la  cause  par 
terit.  Après  plusieurs  productions ,  le  sieur  d'Angeville  produit  quinze 
titres,  tous  fort  anciens.  Le  sieur  de  Cbampdor  conclut  à  ce  que  la  cour 
rejette  l'interrention  du  sieur  d'Angeville,  à  ce  que  les  pièces  dont  les 
vices  ont  été  par  lui  signalés  soient  rejetees  du  procès;  enfin,  subsidiai- 
rement,  à  ce  que,  dans  le  cas  où  le  rejet  des  pièces  ne  serait  pas  pro- 
noncé, il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'U  entend  se  pourvoir  en  faux  in- 
cident contre  ces  pièces. 

La  cause  renvoyée  à  l'audience,  l'avocat  de  Cbampdor  demande  à  être 
entendu  sur  l'incident.  Le  30  mai  1826,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  qui, 
•ans  s'arrêter  à  cette  demande,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment de  l'incident  :  —  «  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  procès  écrit  ;  que 
les  parties  ont  développé  leurs  moyens  dans  des  conclusions  motivées , 
qu'il  a  été  fait  un  rapport  d'après  ces  conclusions,  et  sur  les  demandes 
incidentes  qui  y  sont  énoncées.  »  —  Le  même  jour,  30  mai  1826,  ar- 
rêt ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  18  déc.  1823,  la 
cour,  avant  faire  droit  aux  parties,  tous  leurs  moyens  leur  demeurant 
résené»,  a  donné,  en  tant  que  de  besoin,  acte  de  l'intervention  du  comte 
d'Angeville,  laquelle  est  jointe  au  fond,  et  qu'aucun  des  moyens  déve- 
loppés dans  les  concMsions  du  baron  de  Cbampdor  ne  doivent,  quant  à 
présent,  faire  ordonner  la  disjonction  de  cette  intervention;  —  En  ce 
qui  touche  le  rejet  des  pièces  produites  par  le  comte  d'Angeville;  —  At- 
tendu que  la  cour  ne  peut  évidemment  statuer  sur  cet  objet  que  d'après 
l'examen  du  procès  et  le  rapport  qui  en  sera  fait;  —  En  ce  qui  touche 
l'inscription  de  faux  incident  qu'a  annoncée  le  baron  'de  Champdor  :  — 
Attendu  que  la  loi  donne  aux  parties  le  droit  de  s'inscrire  en  faux  inci- 
dent, ou  en  faux  principal,  en  tout  état  de  cause,  et  qu'elle  indique  les 
formes  qu'il  faut  suivre  ;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  joint  au  fond  toutes 
les  demandes  riu  baron  de  Cbampdor  pour  y  être  fait  droit  lors  du  rap- 
port définitif,  et  renvoie  au  mois;  dépens  réservés.  » 

Pourvoi  contre  les  deux  arrêts,  de  la  part  du  baron  de  Champdor.  Son 
défenseur  s'est  elTorcè  d'écarter  une  On  de  non-recevoir  qui  forme  le  seul 
«bjet  de  la  décision  de  la  cour  suprême.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  recours  en  cassation  contre  les 
arrêts  prépaiatoires  n'est  ouvert  qu'après  l'arrêt  définitif;  que  sont  ré- 
putés préparatoires  les  arrêts  rendus  pour  l'instruction  de  la  cause,  et 
qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  arrêt  définitif;  —  El 
attendu,  en  fait,  que,  par  leur  premier  arrêt,  du  50  mai  1826,  les  juges 
•'ont  fait  que  refuser  é  l'avocat  de  Cliainpdor,  dcmandeor  en  cassation, 


d'instances,  dont  l'une  en  partaf^  de  succession  et  l'antre  m 
nullité  de  la  vente  de  l'un  des  Immeubles  de  cette  succession, 
faite  à  l'un  des  cohéritiers,  en  ce  qu'il  peut  en  résulter,  pour 
la  partie,  un  préjudice  qu'il  ne  serait  pins  au  pouvoir  des 
premiers  juges  de  réparer  (Nîmes,  8  janv.  1819,  aff.  hérll. 
Soulier)  ;  —  4"  Le  jugement  qni,  sans  avoir  égard  an  déclinatoirc 
proposé  par  l'appelé  en  garantie,  ordonne  la  jonction  des  In- 
stances, en  ce  qu'en  écartant  cette  exception,  qui  était  préjudi- 
cielle à  tout  examen  de  la  cause,  le  tribunal  a  virtuellement  pré- 
jugé la  question  de  compétence  [BordeaiK,  so  mai  1829)  (3);  — 
5*  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  à  fin  de  jonction  de  plu- 
sieurs instances  (relatives,  dans  l'espèce,  à  une  délimitation  de 
forêt)  auxquelles  le  demandeur  reconnaît  un  lien  de  connexilé. 
—  «  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'ordonner  la  jonction  de 
de  diverses  instances  étant  un  pouvoir  discrétionnaire  accordé 
aux  juges  dans  le  but  de  la  prompte  et  bonne  administration  de 
la  justice,  on  ne  saurait  contestar  dans  ce  cas  le  droit  d'appel 
avant  le  jugement  définitif,  parce  que  la  jonction  pouvant  exer- 
cer une  influence  dans  la  décision  du  fond,  il  importe  que  le  juge 
supérieur  puisse  être,  saisi,  sans  relard,  de  la  connaissance  de 
cet  incident;  ce  qui  fait  rentrer  le  jugement  de  jonction  dans  la 
classe  des  jugements  interlocutoires  aux  termes  de  l'art.  453  c. 
pr.  civ.  »  (Bastia,  13  uov.  I8i3,  aff.  préfet  de  la  Corse  C.  comte 
Colonna  Cesari)  ;  —  6*  L'ordonnance  qui  Joint  ime  demande  en 
référé  à  une  instance  principale  dont  le  tribunal  se  trouve  déjà 
saisi  ;  elle  est  interlocutoire  et  par  suite  susceptible  d'appel  (An- 
gers, 15  juin  1 848,  aff.  Boulard,  D.  P.  49.  2.  118). 

ftO.  Voici  nn  arrêt  qui  distingue  :  il  décide  que  le  jugement 
qui  admet  une  demande  en  Jonction  d'instance  peut  être  consi- 
déré comme  préparatoire  ;  qu'au  contraire  le  jugement  qui  re/e«e 
une  telle  demande  a  les  caractères  d'un  jugement  définitif  (Rej. 
21  fruct.  an  4,  M.  Cocbard,  rap.,  aff.  Charcelay  frère). 

ftl.  Quoiqu'il  en  soit,  et  ainsiquecelaaétéjngé,onnepent 
prononcer  un  arrêt  de  jonction  contre  des  inconnus  qui  n'ont  pas 

la  parole  qu'il  réclamait  sur  l'incident  en  disjonction  de  la  demande  ea 
intervention  de  d'Angeville,  après  le  rapport  fait  par  le  juge  sur  le  mtm» 
incident;  et  que ,  par  le  second  arrêt  du  même  jour,  30  mai  1826 ,  les 
juges,  en  refusant  de  prononcer,  quant  à  présent ,  sur  le  même  incident 
des  disjonctions,  n'ont  fait  que  le  joindre,  avec  toutes  les  autres  demandes 
de  Cbampdor  au  fond,  pour  y  être  fait  droit,  lors  du  rapport  définitif; 
qu'ainsi  ces  deux  arrêts  ne  jugeant  ni  même  ne  préjugeant  rien  ao  fond, 
et  renfermant  seulement  des  éléments  et  des  éléments  riiraelabits  d'in- 
struction, sont  purement  préparatoires;  —  Déclare  le  demandeur  non  re- 
cevable, quant  à  présent,  dans  son  pourvoi. 

Du  8  avr.  1828.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de pr.-Lasagni, rap- 
porteur. 

(2)  Etpiee  :  —  (Villegarde  C.  Claro.)  —  Les  frères  Claro  forment  ap- 
pel des  condamnations  prononcées  contre  eux  an  profit  de  Villegarde;  et 
avant  la  décision  de  la  cour  ils  réclament  le  bénéfice  de  cession  de  biens. 
A  cet  effet,  ih  présentent  au  tribunal  de  Valenciennes  une  requête,  par 
laquelle  ils  demandent  acte  du  dépôt  de  leur  étal  de  situation  cl  de  l'aban- 
don qu'ils  entendent  faire  de  leurs  biens;  ils  concluent,  en  outre,  à  ce 
que,  par  provision,  il  soit  fait  défense  à  leurs  créanciers  d'exercer  cootrs 
eux  la  contrainte  par  corps.  —  Ordonnance  qui  donne  acte  du  dépôt,  et 
permet  aux  frères  Claro  d'assignv  leurs  créanciers,  mais  qui  ne  contient 
aucune  disposition  relative  au  sursis  demandé.  —  Les  frères  Claro  ap- 
pellent de  celle  ordonnance  sur  ce  dernier  point.  —  Arrêt  préparatoire 
qui  ordonne  aux  parties  de  contester  plus  amplement  sur  la  demande  en 
cession,  et  arrêt  définitif  qui  sursoit  à  toute  contrainte  par  corps,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  été  statué  sur  la  demande  en  cession  de  biens  formés 
par  les  frères  Claro.  —  Pourvoi  des  créanciers.  —  Arrêt. 

La  cour; — Vu  l'art.  U,  lit.  5,L.  2iaoAt  1790,  et  l'art.  6  L.  Sbrom. 
an  2;  —  Considérant  que  l'ordonnance  du  tribunal  de  Valenciennes  était 
attaquée  incidemment  devant  la  cour  d'appel  de  Douai,  dans  la  buitaioe  de 
sa  prononciation,  et  qu'elle  était  d'ailleurs  purement  préparatoire,  de  ma- 
nière que  l'appel  n'en  était  pas  recevable,  cl  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Douai,  du  1"'  ilnr.  an  12,  est  en  conlraveotion  aux  lois  ci-desMu  ci- 
tées; —  Casse,  etc. 

Du  24  mars  1806.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Target,  rap. 

(3)  (Renateau  C.  Dupas.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  Renatean,  cb 
s'opposant  à  la  jonction  des  instances,  proposait  une  exception  prise  de 
l'incompétence  du  tribunal  de  Libounie,  exception  qui  était  préjudic  ello 
à  tout  examen  de  la  cause  par  ce  tribunal;  qu'en  ordonnant  la  jonction 
des  instances,  le  tribunal  a  virtuellement  jugé  ou  tout  au  moins  préjugé 
la  question  d'incompétence;  que,  par  conséquent,  son  jugement  ne  sau- 
rait avoir  le  caractère  d'un  simple  préparatoire. 

Do  30  mai  1829.-C.  de  Bordeaux ,  i'  cb.-M.  de  Trcnqaalye,  f.  f.  pr. 
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été  valablement  assignés  (Bnuelles,  25Janv.  1841,  2*ch.,  aff. 
BischoOsbeim). 

5S.  Sursis. — Remise  de  cause. — Reprise  dt  instance. — L'ar- 
rêt qui  ordonne  nn  sursis  jusqu'après  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative, est-il  interlocutoire  et  non  simplement  préparatoire? 
—  L'afBrmative  peut  paraître  résulter  implicitement  d'un  arrêt 
(Req.  22  janv.  1834,  aff.  ville  de  Bayonne,  V.  Quest.  préjud.), 
puisque  le  moyen  opposé  contre  la  recevabilité  du  pourvoi  était 
préjudiciel,  et  que  la  chambre  des  requêtes  a  cependant  apprécié 
le  mérite  du  pourvoi,  quant  an  fond.  —  Néanmoins,  il  faut  re- 
marquer que  les  observations  de  U.  le  rapporteur  tendent  à  Taire 
regarder  l'arrêt  dénoncé  comme  simplement  préparatoire,  et  que, 
d'un  autre  tAii.  lorsque  la  chambre  civile  statue  sur  ces  pour- 
vois, par  voie  de  rejet,  elle  s'abstient  communément,  à  moins 
qu'elle  ne  le  fasse  en  termes  exprès,  de  prononcer  sur  les  Ans  de 
non-recevoir.  Peut-être  est-ce  dans  ces  mêmes  i(Jées  que  l'arrêt 
de  la  chambre  des  reqnéles  doit  être  entendu? —  «  Dans  l'espèce, 
disait  le  conseiller  rapporteur,  les  parties  n'étaient  pas  d'accord 
snr  la  légalité,  sur  l'étendue,  sur  le  sens  de  la  décision  ministé- 
rielle :  or  le  premier  arrêt  infirme  le  jugement  (qui  a^ait,  en  ef- 
fet, préjugé  qne  le  droit  de  la  régie  ne  s'appliquait  qu'aux  percep- 
tions obtenues  par  ses  soins),  et  cet  arrêt  sursoit  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  les  parties  aient  fait  prononcer  par  l'autoriié  compétente, 
snr  la  légalité,  sur  le  sens  et  l'étendue  de  la  décision  ministérielle. 
Le  second  arrêt  ne  fait  que  maintenir  le  premier,  en  déclarant 
que  celui-ci  n'a  pas  pu  être  exécuté,  puisqu'il  n'a  pas  été  signifié, 
et  que  les  nouveaux  documents  produits  laissent  le  procès  dans 
le  même  état.  —  Ces  arrêts  préjugent-ils,  comme  le  soutient 
la  régie,  que  la  décision  ministérielle  de  1816  est  susceptible 
4'un  recours  par  la  voie  conlentieuse,  ou,  au  contraire,  ne  se 
bornent-ils  pas  à  dire  que  l'autorité  compétente,  quelle  qu'elle 
•oit,  décidera  le  litige  sur  la  légalité?  Préjugent-ils  que  la  déci- 
aion  spéciale  de  1827  n'a  pas  acquis  force  de  chose  jugée,  ou,  au 
contraire,  ne  laissent-ils  pas  devant  l'autorité  tous  leurs  moyens 
de  fait  et  de  droit  aux  parties?  En  un  mot,  ces  arrêts  ne  se  bor- 
nent-ils qu'à  ordonner  que  la  cause  judiciaire  sera  mise  en  état, 
en  faisant  régler  par  qui  de  droit  le  litige  administratif?  —  Et  il 
a  été  décidé  dans  ce  sens  :  l*  que  le  jugement  qui,  dans  le  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  un  droit  est  dû  (pour  exportation  de 
tabacs),  déclare  l'administration  des  droits  réunis  non  recevable 
«n  sa  contrainte  jusqu'à  la  décision  du  gouvernement,  doit  être 
réputé  préparatoire.  De  telle  soi'te  qu'un  second  jugement  peut 
regarder  le  doute  comme  résolu,  par  un  tarif  annexé  à  une  loi  de 
finance  postérieure,  et  déclarer,  dès  lors,  les  droits  dus,  sans  vio- 
ler l'autorité  de  la  chose  jugée  (Req.  I2janv.  1819,  M.  Lepicard, 
rap.,  aff.  Plaideao); — 2*  Que  le  jugement  qui,  sur  le  débat  élevé 
relativement  au  caractère  public  ou  privé  d'un  immeuble,  pro- 
nonce un  sursis,  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  administrative 
saisie  par  l'une  des  parties,  ne  peut  être  considéré  comme  nn  ju- 
gement interlocutoire  subordonnant  la  solution  du  fond  à  la  na- 
ture du  terrain  litigieux:  qu'un  tel  jugement,  n'ordonnant  aucune 
preuve,  ne  met  pas  obstacle  &  ce  qu'après  le  délai  du  sursis,  le 
juge  statue  au  fond,  sans  rechercher  au  préalable  si  ce  terrain 
est  public  ou  privé  (Cass.  3  juill.  1850,  aff.  Dumareau,  D.  P.  50. 
1.  198). 

(1)  (De  Saint-Léger  C.  ta  fille.)— La  coca; — Sur  la  première  partie 
du  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  seront  réputés  interlocu- 
toires les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  ordonne,  avant  Taire  droit, 
une  instruction  qui  préjuge  le  fond  ;  et  que  l'appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire peut  être  Interjeté  avant  le  jugement  définitir;  —  Et  attendu, 
en  fait  que,  par  son  jugement  du  12  nov.  1827,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Monlbrison  a  ordonné  un  sursis  avant  faire  droit  sur  la  de- 
mande Tormée  par  Françoise  de  Saint-Léger,  en  mainlevée  de  l'opposi- 
tion au  mariage  dont  il  s'agit  :  qu'il  a  expressément  déclaré  que  la  de- 
mande en  interdiction,  pour  cause  de  démence,  intentée  par  Alexandre 
de  Saint-Léger,  son  père,  était  distincte  de  la  première;  qu'elle  prè- 
•entait  une  question  d'ordre  public,  et  que,  comme  telle,  elle  devait  èlre 
jugée  avant  toute  autre  demande  ;  —  Que,  d'après  cela,  en  réputanl  In- 
terlocutoire le  jugement  du  12  nov.  1827,  et  en  décidant  en  con^^cquence 
que  Françoise  de  Saint-Léger  en  avait  pu  interjeter  appel,  avant  le  ju- 
gement définitif,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi; 

Snr  la  deuxième  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que,  lorsqu'il 
y  a  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  jugement  est  inOrroé,  et 

2ae  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  les  juges 
'appel  penvent  statuer  en  même  temps  sur  U  fond  défiaitivemeat  par 


6S.  TouteTois,  il  a  été  décidé  :  l*  Que  doit  être  réputé  inter- 
locutoire, et  non  pas  simplement  préparatoire,  tout  jugement  qui, 
avant  Taire  droit  sur  une  demande  en  mainlevée  d'opposition 
à  mariage,  fondée  sur  la  démence  du  futur  époux,  ordonne  un 
sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'interdiction  ;  quedèslors, 
l'appel  peut  en  être  interjeté  avant  le  jugement  déflnitiT,  et  le  Tond, 
s'il  est  en  état,  être  vidé  en  appel,  par  une  seule  et  même  déci- 
sion (Req.  6  janv.  1829)  (1);  —  2»  Que  de  même,  est  interlocu- 
toire l'arrêt  qui  renvoie  les  parties  devant  l'autorité  administra- 
tive pour  l'interprétation  d'un  acte  de  vente  (Orléans,  l*'  juin 
1850,  aff.  ville  de  Tours,  D.  P.  50.  5.  301);  —  3»  Que  le  juge- 
ment qui,  au  lieu  de  déTérer  à  la  demande  d'un  porteur  d'effet  do 
commerce  tendant  à  exercer  son  recours  en  garantie  toutàlaTois 
contre  le  tireur  et  contre  l'un  des  endosseurs,  prononce  un  sur- 
sis, est  un  interlocutoire  définitiT  (Cass.  27  juin  1810,  aff.  Bar- 
Ihelon,  V.  Effets  de  commerce,  n"  700). 

&4.  Est  préparatoire  le  jugement  qui  accorde  nn  sursis  à  nn 
tuteur  en  retard  de  présenter  son  compte  de  tutelle,  à  l'effet  de 
lui  Taciliter  le  moyen  de  Tournir  ses  soutènements  à  l'appui,  et 
alors  même  que  ce  jugement  condamnerait  le  tuteur  aux  Trais  oc- 
casionnés par  sa  négligence,  en  ce  que  rien  n'est  préjugé  sur  le 
fond  (Orléans,  12  fév.  1823,  aff.  N...). 

56.  Quant  à  la  remise  de  cause.  Il  semble  qu'il  ne  peut  ja- 
mais exister  de  doute  sur  le  caractère  purement  préparatoire . 
d'une  pareille  décision.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l 'Qu'est 
simplement  préparatoire  un  jugement  rendu  en  vacations,  qui 
renvoie  la  cause  après  la  rentrée  (Grenoble,  lO  mai  1809,  aff. 
N...);  —  2*  Que  le  jugement  sur  une  action  en  reprise  d'in- 
stance, et  lorsque  le  défendeur  oppose  la  nullité  d'un  acte  de 
procédure,  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  statuer  sur  cette  nullité, 
indique  en  outre,  un  jour  pour  plaider  sur  le  fond,  est  prépara- 
toire, en  ce  qu'un  tel  jugement  ne  préjuge  pas  par  là  la  question 
de  savoir  si  l'instance  existe  encore;  que  par  suite,  l'appel  qui  en 
est  interjeté  sur  ce  seul  motif  est  non  recevable  pour  défaut  d'in- 
térêt (Rej.  21  nov.  1837,  aff.  Ponsat,  V.  Prescription). 

54t.  On  a  considéré  également  comme  préparatoiris  :  H  le  ju- 
gement qui  statue  sur  une  demande  à  fin  de  remise  d'adjudica- 
tion (Req.  17  juin  1834,  aff.  Fayole,  V.  Appel  civil,  n»  1113); 
— 2°  Le  jugement  qui  ordonne  une  reprise  d'instance  ^il  peut  donc 
être  l'objet  d'un  appel  après  la  décision  du  fond,  alors  surtout 
qu'il  n'a  pas  été  signifié  (Lyon,  17  janv.  1827,  aff.  corn,  de 
Branges,  V.  Exploit,  n*  427). 

5 1 .  Mais  si,  au  lieu  de  renvoyer  la  cause,  le  juge  refusait  de 
statuer  pour  un  motif  quelconque,  sa  décision,  constituant  un 
déni  de  justice,  devrait  être  considérée  non-seulement  comme  nn 
interlocutoire,  mais  même  comme  un  jugement  définitif,  atta- 
quable immédiatement,  par  conséquent.  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  :  1»  que  le  jugement  qui  préjuge  nn  défaut  de 
qualité,  et,  par  exemple,  qui  renvoie  une  partie  à  se  pourvoir 
d'une  autorisation  pour  ester  en  justice,  est  interlocutoire  (Rennes, 
16  août  1847,  aff.  Pensa,  D.  P.  49.  2.  117);  —  2»  Qne  le  juge- 
ment qui,  considérant  que  le  débiteur  assigné  est  un  émigré, 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  en  l'état,  est  susceptible  d'ap- 
pel (Grenoble,  10 mai  1809)  (2). 

&8.  Décisions  diverses.  —  On  va  placer  ici  plusieurs  arrêts 

un  seul  et  même  jugement  ;  —  Attendu,  en  fait7  qu'en  rétractant  le  suN 
sis  prononcé  par  le  jugement  interlocutoire,  le»  juges  d'appel  ont  infirmé 
ce  jugement  ;  qu'en  trouvant  la  matière  disposée  a  recevoir  décision  dé- 
finitive, les  mêmes  juges  ont  statué  en  même  temps  et  par  un  seul  et 
même  arrêt  définitivement  sur  le  fond  ;  —  Qs'ainsi  le  vœu  de  la  loi  * 
été  rempli. 

Du  6  janv.  1829.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Lasagni ,  rap> 
porteur. 

(2)  S$pin  :  —  (Barrai  C.  Poyant-Lagarde.) — Barrai  assigne  Poyant- 
Lagarde  en  payement  de  sommes  résultant  d'actes  publics.  —  Jugement 
qui,  «  attendu  que  Poyant  est  émigré,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  pronon- 
cer, sauf  à  Barrai  a  rapporter  la  radiation  de  son  débiteur.  »  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  ayant  ren- 
voyé à  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Barrai  contre  le  sieur  Laganle, 
fondée  sur  un  titre  authentique,  a  repoussé  une  action  légitime  naissant 
du  même  titre;  que  la  prononciation  du  jugement,  contenant  une  espèce 
de  déni  de  justice,  ne  peut  être  considiree  comme  préparatoire,  et  que, 
sous  ce  rapport,  le  sieur  Barrai  prétendant  que  ce  jugement  lui  faisait 
griefs,  a  été  Tonde  d'en  appeler;  —  RéTonne  ledit  jugement. 

Dn  10  mai  1809.-G.  de  Grenobla,  9*  «ect.-M.  Bruo,  rap. 
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tfol,  rendus  en  diverses  uatières,  n'ont  pn  tronTer  à  se  classer 
daos  les  4iO°érentes  rubriques  établies  ci-dessus.  —  Ont  été  ré- 
ip}iié$ pr^ralûir.es,  et  comme  tels  inattaquables  avant  la  déci- 
.sion  définitive  sur  le  fond  :  1"  le  jugement  qui,  avant  de  pro- 
noncer le  divorce,  pour  excès,  sévices  et  injures  graves,  ordonne 
une  anné^  d'épreuves,  aux  termes  de  l'art.  259  c.  nap.  (Trêves, 
a  juin  i806)  [i);  —  2»  Le  jugement  d'un  juge  de  paix  qui  or- 
donne à  une  partie  de  dénier  ou  d'avouer  le  fait  allégué  par  l'ad- 
ycrsaire,  alors  même  que,  s'agissant  de  savoir  si  l'immeuble 
iiligieux  était  situé  daos  tel  canton  plutôt  que  dans  tel  autre,  la 
question  de  compétence  du  tribunal  de  paix  se  trouvait  pour  ainsi 
dire  indirectement  préjugée  (Cass.si  août  J8l3,aff.  delà  Briffe, 
V.  Péremption);  de  même  un  jugement  qui,  sans  rien  sta- 
tuer sur  le  fond,  ne  préjuge  qu'une  question  incidente  relative  à 
la  compétence  du  juge,  est  seulement  préparatoire  (Cass.  3t  août 
1813,  précité);  —  3»  Le  jugement  qui  commet  un  administra- 
teur provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 
défendeur  à  l'interdiction  :  l'appel  en  est  non  recevante,  par 
conséquent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  déOnillvemenl  sur  l'in- 
terdiction (Turin,  5  fruct.  an  J3)(2);— Conf.  Paris,  2  niv.  an  10, 
aff.  Mortier);  aujourd'hui  et  d'après  le  §  2  de  l'art.  4SI  c.  pr., 
de  pareilles  décisions  ne  sont  ni  préparatoires  ni  interlocutoires, 
mais  des  jugements  proMsoirM  sur  un  incident  en  dehors  du  fond 
comme  ou  le  voit  au  §  3  ci-après,  et  par  conséquent  susceptibles 
d'appel  immédiatement  (Conf.  Bruxelles,  28  déc.  1826,  n"  'J4);— 
4»  Le  jugement  qui  ordonne  un  séquestre,  en  réservant  tous  les 
droits  des  parties  etsansy  rienpréiuger  (Rej.  18  mars  1828,  aff. 

(1)  (Les  mariés  P...)  —La  cobb;  —  Attendu  que  ce  jugement  est 
prononcé  par  avant  faire  droit  sur  le  divorce ,  par  application  de  l'art. 
S59  c.  civ.  ;  qu'il  résulte  de  cet  article,  ainsi  que  de  l'art.  862  du  même 
code,  que  l'on  n«  peut  pas  considérer  ledit  jugement,  sous  le  rapport  du 
divorce,  comme  susceptible  d'appel;  — Dédare  rappelant  non  lecevaUe 
quaAt  &  présent,  etc. 

Du  11  juin  1806.-C.  de  Trive». 

(2)  (Garonne  C.  Barbetto,  etc.)— La  codr;  —Vu  le  chap.  9, 
tit.  11,  liv,  1,  c.  civ.,  et  particulièrement  les  art.  497,  498,  500  et 
S05;  —  Considérant  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  497,  la  no- 
mination d'un  administrateur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  celui  dent  on  demande  l'interdiction,  est  entière- 
nent  laissée  à  la  prudence  des  premiers  juges ,  s'il  y  a  Ueu,  après  le 
premier  interrogatoiM ;  —  Qu'un  tel  acte,  qui  ne  préjuge  rien  sur  le 
^ond  do  l'affaire,  est  une  simple  mesure  provisoire  et  de  circonstance 
qui  n'a  lieu  que  sur  tes  informations  préliminaires  de  la  procédure,  et 
contre  laquelle  il'jBe  peut  j  avoir  d'opposants ,  le  contradictoire  du  dé- 
fendeur n'étant  point  encore  légitimement  établi;  —  Qu'en  effet,  ce 
n'est  que  relativement  à  l'instance  principale  en  interdiction ,  et  après 
les  informations  préliminaires  susdites,  que  la  loi  ordonne  à  l'art.  498 
oi-dessus  relaté,  que  le  jugement  soit  rendu  &  l'audience  publique,  les 
parties  entendues  ou  appelées;  —  Que  si  celui  contre  lequel  la  demande 
en  interdiction  est  formée  se  rend  opposant  sur  le  fond  de  l'affaire ,  et 
$'il  se  croit  lésé  par  ladite  mesure  provisoire,  ce  n'est  qu'après  le  débat, 
et  par  ie  moyen  du  jugement  définitit  qu'il  doit  en  attendre  la  révocation 
du  même  tribunal  ou  la  provoquer,  s'il  y  a  Heu,  en  l'instance  d'appel; 
—  Que  telle  est  évidemment  la  marche  de  la  procédure  établie  par  la 
loi,  puisque  ce  n'est  que  du  jugement  d'interdiction  qu'il  est  parlé  dans 
les  art.  &00  et  505,  qui  règle  le  mode  à  suivre  dans  l'instruction  de  la 
cause  d'appel  et  dans  l'exécution  du  jugement  d'interdiction  rendu  en 
première  instance,  cooBnné  sur  l'appel;  —  Qu'en  conséquence,  jusqu'à 
ce  que  ce  jugement  définitif  soit  prononcé,  le  défendeur  ne  peut  être  en- 
tendu en  instance  d'appel  contre  la  mesure  provisoire  dont  il  s'agit ,  et 
dont  les  premiers  juges  ont  reconnu  la  nécessité,  d'après  les  informations 
préliminaires  susdites  ;  ces  juges  ne  pouvant  être  troubles  dans  l'exer- 
cice de  leur  juridiction  jusqu'au  jugement  déCnitif;  —  Dit  non  recevable 
l'appel. 

Du  5  froct  an  iS.-G.  de  Torin.-MH-  Mina  et  Calosso,  av. 

(3)  Etpice  ■•  —  (Balguerie  et  comp.  C.  Ardoin  et  cens.)  —  En  1819, 
le  roi  d'Espagne  envoya  des  commissaires  à  Bordeaux  pour  y  traiter  de 
l'affrètement  de  navires  pour  transporter,  en  Amérique,  des  troupes  des- 
tinées à  faire  rentrer,  sous  les  lois  de  la  métro|Jole,  les  colonies  insur- 

fées.  La  maison  Balguerie,  de  cette  ville,  se  cbargea  de  celte  opération, 
léjà  depuis  longtemps  les  navires  étaient  dans  le  port  de  Cadix  ;  l'expé- 
dition allait  mettre  à  la  voile ,  lorsqu'arrivcrent  les  événements  de  l'Ile 
de  Léon  et  la  révolution  (;ui  en  fut  la  suite.  La  maison  Balguerie  était 
créancière  de  4,459,970  réauxde  Vi;::.,a,c'csl-à-dire  de  ),lll,092fr. 
La  créance  avait  été  liquidée  à  celte  somme  tant  par  une  ordonnance  du 
roi  d'Espagne,  en  date  du  2  nov.  1819,  que  par  des  jugements  émanés 
des  tribunaux  de  ce  pays. — Les  Certes  contestèrent  la  légitimité  de  cette 
créance  ;  elles  se  refusèrent  à  la  payer;  et  pour  obtenir  son  reiabourse- 


Lemerle,  Y.  Paternité)  :  selon  nous,  n&  teljngement  alprooisotn^ 
par  suite,  susceptible  d'appel  immédiatement  (V.n°  75); —  5*  Le 
jugement  qui  ne  fait  qu'indiquer  le  jour  d'une  adjudication  dé- 
finitive (Bourges,  2  fév.  1822,  aff.  Leuthereau,  V.  Vente  judie. 
d'imm.,  où  la  question  est  examinée;  Pigeau,  t.  2,  p.  1 7  ;  Carré, 
n»  1437);  —  6*  Le  jugement  qui  ordonne  à  l'acquéreur  de  con- 
signer le  prix  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  adjugé,  alors  qu'il  ne 
contient  aucime  condamnation  (Cass,  19  tberm.  an  6,  H.  Pépin, 
rap.,  aff.  Carrier);  —  7'  On  a  réputé  tnteWocutoire  l'arrêt  qui, 
avant  faire  droit,  ordonne  à  une  demoiselle  de  se  retirer  dans 
une  maison  pendant  un  certain  temps  (Rej.  21  mars  1809,  aff. 
Folignier,  V.  Cassation,  n°  74);  —  8»  Est  déflnitif  et  non  point 
interlocutoire, le  jugement  qui,  déclarant  un  individu  associé, 
l'a  comme  tel  renvoyé  devant  arbitres;  par  suite,  l'appel  qui  n'en 
a  pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  à  domi- 
cile est  non  recevabié  (Paris,  16  (év.  1850,  aff.  Skiers,  D.  P.  52, 
5.  337). 

&•.  Le  jugement  qui  nomme  un  curateur  à  une  succe$tion 
vacante  est-il  interlocutoire  ou  provisoire?  Nous  pensons  qu'il  a 
plutêt  ce  dernier  caractère.  En  tout  cas,  et  comme  cela  a  été  jugé, 
on  peut  en  interjeter  appel  avant  la  décision  sur  le  fond  (Turin, 
13  avril  1807,  aff.  Cantone,  V.  Dispos,  entre-vifs  et  test.). 

•O.  Le  jugement  qui  ordonne  à  un  débiteur  saisi-opposé  de 
faire,  dans  un  délai  déterminé,  une  nouvelle  déclaration  afBrma- 
tive,  est  interlocutoire  et  non  déOnitif,  relativement  à  la  question 
de  la  dette,  qui,  ne  se  trouve  pas,  en  effet,  définitivement  jugée 
(Rej.  14  mai  1827)  (3). 

roent ,  la  maison  Balguerie  forma  opposition  sur  le  gouvernement  espa- 
gnol ,  entre  les  mains  de  MM.  Ardoin  ,  Hubbard  et  L.alGtte  ;  la  maison 
Balguerie  prétendait  que  MM.  Ardoin  ,  Hubbard  et  Laffitle  étaient  débi- 
teurs de  sommes  considérables'  envers  le  gooTemement  espagnol  par 
suite  de  l'emprunt  qu'ils  avaient  négocié  avec  les  Cortès. — IT  aott  18SS, 
jugement  par  défaut  contre  le  gouvernement  espagnol,  qui  déclare  la 
saisie  valable.  Ce  jugement,  qui  n'a  point  été  attaqué,  est  passé  es  fana 
de  cbose  jugée.  — Assignation  en  déclaration  affirmative.  Les  tiers  saisis 
répondent  que  les  deniers  d'un  gouvernement  étaient  insaisissables;  gae 
le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  qualité  de  la  partie  saisie  ; 
que  d'ailleurs  ils  ne  devaient  rien  à  l'Espagne ,  et  que  par  conséquent  la 
'  saisie  était  nulle.  —  6  mars  1825,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
considérant  qu'il  s'agit  d'une  déelaratian  aSnnative,  se  déclare  cob- 
pAtenl;  rejette  les  fins  de  non-recevoir,  ordonae  à  MM.  Ardoia,  Hafc 
bnrd  et  Laffilte  de  faire  leur  déclaration  aCrmative.  —  9  a««t  I8tf , 
arrêt  qui  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  caaGrme  leur  déai- 
sion. 

Le  50  août  1825,  MM.  Ardoin,  Hubbanl  et  LalStte  font  lenr  déclan- 
lion  affirmative.  Ils  déclarent,  qu'au  jour  de  l'opposition  formée  par  la 
maison  Balguerie  comme  aujourd'hui,  ils  ne  doivent  et  ne  devaient  rien 
au  domaine  public  et  an  gouvernement  espagnol.  Celte  déclaration  est 
contestée.  —  30  déc.  1825,  s^ood  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  par  lequel  ce  tribunal,  qui  sans  avoir  égard  aux 
déclarations  faites  par  Ardoin,  Hubbard  et  Lalfitle,  ordonne  qu'ils  feront 
dans  le  mois  de  ce  jour,  une  nouvelle  déclaration,  basée  sur  les  opéra- 
tions qui  ont  été  la  suite  du  marché  du  22  nov.  1821,  ordonne  qu'ils 
produiront  à  l'appui  de  ladite  déclaration  toutes  les  pièces  et  documents 
nécessaires  pour  la  justifier. —  Exécution  de  ce  jugement  par  Ardoin  et 
compagnie;  nouvelle  déclaration  affirmative  plus  développée  mais  repo- 
sant sur  les  mêmes  bases  que  la  première  ;  •  juill.  18i4,  jugement  qui 
sans  avoir  égard  a  la  nouvelle  déclaration  adUrmativo  des  tiers  saisis,  les 
condamne  h  payer  i.  la  maison  Balguer  »,ea  l'acquit  du  goureraement  es- 
pagnol, la  somme  de  1,114,992  fr.  50  c.  avec  intérêt  et  dépens. — Appel. 
— 7  janv.  1825,  arrêt  qui ,  «  Considérant  1',  que  les  traités  de  ISSi, 
entre  Ardoin,  Hubbard  et  LaBille,  d'une  part,  et  le  gouveroement  espa- 
gnol, d'autre  part,  ne  renfermaient  pas  une  vente;  qu'ils  n'avaient  pas 
constitué  les  banquiers  débiteurs  du  gouvernement  espagnol;  8*  que 
d'ailleurs  les  deniers  de  ce  gouvernement  n'avaient  pas  pu  être  valatde- 
ment  saisis  ;  5*  que  les  saisissants  ne  pouvaient  pas  fournir  aux  tiers 
saisis  une  quittance  libératoire;  met  au  néant  les  deux  jugements  du  30 
déc.  1823  et  9  juill.  1824,  donne  à  MM.  Ardoin,  Hubbard  et  Laffilia 
mainlevée  de  la  saisie. 

Pourvoi  1»  pour  violation  de  l'art.  557  c.  pr.  :— S»  Violation  deran* 
torilé  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  la  qualité  de  débiteurs  en  la  personne 
des  tiers  sai.'-is  avait  été  délinitivement  décidée  par  le  jugement  da£0 
déc.  1823.—  Arrêt  (apr  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coub;  —  Statuant  sur  le  premier  moyen  résultant  de  l'autorili  de 
la  chose  jugée;  —  Attendu  que  le  jugement  du  30  déc.  1835  présenta 
tous  les  ca -artères  d'un  jugement  interlocutoire ,  et  non  d'un  jugement 
définitif;—  One  ce  jugemvnl  n'a  pas  jugé  définitivement  la  question  de 
deite,  f\ù^u'i-"    '!n.iu\i!:  .M\L  4rdP>n«  Hnbbvd  et  UAtto  i  faire  me 
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^  i."  De  la  règle,  que  les  juges  ne  sont  pas  liés  par 
tes  préparatoires  et  tes  interlocutoires. 

•t.  n  existe  on  principe  exposé  v  Jugement,  n»»  317  et 
sdIv.,  et  qnl  est  de  l'essence,  de  la  nature  de  l'autorité  judi- 
ciaire :  c'est  que  tout  juge,  aussilôt  qu'il  a  prononcé  sa  sentence, 
a  épuisé  son  pouvoir  et  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  modifier  son 
jugement,  du  moins  dans  le  dispositif,  si  ce  n'est  pour  réparer  une 
errenrou  une  omission.  Mais  ce  principe  ne  concerne  que  les  ju- 
gements (fé/îm'f  «7*  ;  c'est  à  ceux  cl  seulement  que  s'applique  la  loi 
romaine  :  Semet  sententiam  dixit,  postea  desinit  essejudex  (ff., 
t.  55,  De  re  jud.).  —  H  y  est  fait  exception  en  ce  qui  touche  les 
Jugemenls  préparatoires  et  interlocutoires,  et  la  maxime  con- 
traire :  Judex  ab  intertocutorio  discedere  potest,  est  universel- 
lement accréditée  et  appHqnée  (T.  ff.,  L.  14,  eod.,  et  L.  29,  §  2, 
i..  De  recepl.,  qui  arbitr.).  Cette  distinction,  on  le  comprend, 
«Itte  im  très-grand  Intérêt  an  point  de  vue  de  la  pratique  :  en 
eflbt,  dn  moment  que  les  avant  dire  droit  ne  lient  pas  le  juge,  il 
en  résnile  qu'ils  ne  peuvent  produire,  à  l'exemple  des  jugements 
«léflttilifs,  l'exception  de  la  chose  jugée,  même  lorsque,  étant  in- 
terlocntoin»,  ils  comportent  un  préjugé  évident  sur  la  décision 
du  litige  an  fond,  et  qnoiqne  le  code  de  procédure  permette, 
comme  on  l'a  va,  de  les  attaquer  séparément  avant  le  jugement 
définitif.  —  Quant  aux  Jugements  préparatoires  et  d'instruction, 
ft  He  pouvait  y  avoir  la  moindre  incertitude  à  cet  égard,  puis- 
qu'ils n'établissent  aucun  préjugé  sur  le  fond  (Y.  Chose  jugée , 
n"  39  et  snlv.,et  MM.  Merlin, Quest.de  dr.,t.  S,  p. 690;  Carré, 
L;  de  la  proc.,  t.  2,  p.  178;  Favard,  t.  3,  p.  690;  Poucet,  t.  i, 
p.  70;  HantefeuiDe,  p.  2S6).  —  C'est  an  mot  Chose  jugée, 
n**  39,  44  et  soiv.,  que  se  trouvent  retracées  la  plupart  des  nom- 
breuses décisions  qnl  consacrent  la  règle  :  Judex  <d>  interlocu- 
torio  discedere  potest.  11  nous  en  reste,  toutefois,  un  assez  grand 
nombre  à  mentionner  ici,  et  dont  le  trait  distinctif  semble  con- 
cerner plutôt  la  nature  des  jugements  que  le  principe  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  quoique  la  constatation  de  l'un  implique 
nécessairement  celle  de  l'autre. 

•1t.  Mais,  avant  de  nous  en  occuper,  11  faut  remarquer  qu'il 

nonrelle  déclaration  affirmative,  il  a  par  cela  mtnie  reconnu  qn'ils  n« 
pouvaient  actuellement  être  considérés  comme  débitmn;  —  Qu'en  cet 
état,  et  en  décidant  qne  le  Jngement  était  interlocutoire,  la  cour  royale 
de  Paris  n'a  pas  violé  l'art.  452  c.  pr.  civ.  ;—  Rejette  ce  moyen  ;—  At- 
(endB  qne  la  eonr  royale  de  Piris  n'a  fait  qu'interpréter  les  traités  des 
3a  lov.  et  SI  déc.  1821,  et  qu'en  déclarant  qu'il  résultait  de  cette  in- 
terprélatieo  qae  lei  défendeurs  n'étaient  pas  débiteurs  envers  le  gouver- 
nement espagnol,  elle  n'a  violé  aucune  lai;  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin 
dès  lors  d'examiner  si  les  deniers  du  gouvernement  espagnol  étaient 
saisissables  ,  si  la  quittance  donnée  par  la  maison  Balguerie  aurait  pu 
être  libératoire;  —  Rejette. 

Do  14  mai  1827.-C.  C,  ch.  eiv.-M.  Brisson,  pr. 

(ï)  (Papin  de  la  Gaucherie  C.  Recapé.)  —  La  coub;  —  Attendu  qne 
les  premiers  juges,  après  avoir  reconnu,  par  leur  premier  jugement  du  22 
joiD  1827,  la  nécesdilé  de  (aire  constater  ces  faits  par  des  experts,  se 
sont  crus  autorisés  &  revenir  sur  cette  décision  par  leur  second  jugement 
(ta  98  aoAt  de  la  même  année, et  àprononcerla  reiaxsnce  pure  et  simple 
(les  héritiers  Recapé;  —  Attendu  qu'une  telle  décision  blesse  trop  ouver- 
tement les  règlm  de  l'erdre  judiciaire  et  les  principes  du  droit  pour  pou- 
voir itre  maintsnue;  qu'en  effet,  les  premiers  jnges  n'avalent  pas  le  droit 
de  réformer  e«x-mémes;  que  puisqu'ils  avaient  ordonné  qne  les  dégra- 
dations dont  s'étaient  plaints  les  liéritiers  Papin  de  la  Gaucherie,  se- 
raient constatées  par  experts,  ils  devaient  attendre  le  résultat  de  cette 
opération,  on  tout  an  moins  que  les  héritiers  Papin  de  la  Gaucherie 
eussent  été  mis  en  demeure  de  l'exécuter,  avant  de  prononcer  la  relaxance 
des  héritiers  Recapé;  que,  sous  aucun  rapport,  ils  n'ont  pu  faire  jouir 
ces  fermiers  du  fruit  de  leur  malversation ,  et  priver  ainsi  les  héritiers 
Papin  de  la  Gaucherie  de  la  juste  indemnité  qui  leur  sera  due,  s'ils  par- 
viennent i  jastifler  les  dégradations  et  soustractions  qu'Us  reprochent  à 
ces  fermiers;— Emendant,  décharge  les  héritiers  Papin  de  la  naucberie 
des  coadaranatiofls  canin  eux  prononcées,  relatives  aux  réparations;  — 

Ordonne  que,  par  trois  experts, il  sera  procédé  k  la  visite  des  biens, 

objets  de  la  ferme,  à  l'eBït  de  constater  les  dégradations  «t  enlèvements 
qni  peuvent  aToir  été  commis  par  le  fermier,  etc. 

Dn  ts  jain  i828.-G.  de  Bordeaux,  2*  cb. 

(S)  Etpht  i  —  (Corn,  de  Pèrigoargues  C.  com.  de  Gajan.)  —  La 
commune  de  Gajan,  après  avoir  reconnu,  par  acte  dn  28  janv.  l7iS,  la 
eommaao  de  Pérignaigne»^  propriétaire  de  deux  ténements  de  terre  ap- 
(«lés  la  RouvelroÛe  et  le  Montmaux,  éleva,  en  1829,  des  prétentions  i 


est  fait  une  espèce  d'exception  à  cette  jnrfsprudencé,  etqoe,  dans 
certains  cas,  l'Interlocutoire  passé  en  force  de  chose  jugée  a  pour 
effet  de  lier  le  juge  :  i»  sinon  quant  an  résultat  de  la  mesure  or- 
donnée, an  moins  quant  à  la  mise  en  usage  de  cette  mesure  elle- 
même  ;  2°  lorsque  l'interlocutoi  re  juge  en  même  temps  une  question 
dedroit(V.Chosejugée,n"  44,48,49).— C'est  ainsi  qu'ilaélédè- 
cidé,sousle  premier  rapport  :  1°  qu'un  tribunal  qui,  parunavant 
dire  droit,  a  ordonné  une  expertise  à  l'etTet  de  vérifier  des  dé- 
gradations, par  exemple,  qu'un  propriétaire  prétend  avoir  été 
faites  par  son  fermier,  n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  purement.le 
fermier  de  la  demande  formée  contre  lui,  avant  que  les  parties 
n'aient  été  mises  à  même  d'exécuter  l'interlocutoire  (Bordeaux, 
25  juin  1828)  (i);  —  2»  Que  lorsque,  au  sujet  d'un  compte,  les 
parties  ont  été  renvoyées  devant  un  juge-commissaire  pour  four- 
nir leurs  débats  et  soutènements,  il  ne  peut  plus  être  rendu  de 
jugement  ou  arrêt  régulier  sur  le  fond  du  litige  (tant  que  cette 
disposition  n'est  pas  rétraclét  )  que  par  des  magistrats  qui  ont 
tous  assisté  à  la  lecture  du  rapport  du  juge-commissaire  (Cass. 
8  juin.  1840,  aff.  époux  Corai',  V.  Compte,  125-2»). 

•3.  Et,  sous  le  second  rapport,  il  a  été  jugé  :  !•  que  bien' 
qu'en  général  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  cependant  un  in- 
terlocutoire qui  décide  qu'une  servitude  est  continue  et  appa- 
rente, susceptible  conséquemment  d'être  acquise  par  la  prescrip- 
tion, a.  sur  la  qualification  du  droit,  l'irrévocabilité  de  la  chose 
jugée(Colmar,  29  nov.  1859,  sousReq.  Il  janv.  1841,  aff  Rœss, 
V.Jugement,n*14-6»); — 2*Quesl,en  principe. un  interlocutoire 
ne  lie  pas  les  juges  qui  l'ont  rendu,  il  en  est  autrement  dans  la 
cas  où  il  décide,  quoique  dans  ses  motifs,  un  point  de  droit  sur 
lequel  portait  la  contestation;  que,  spécialement,  s'il  a  été  dé- 
claré que  le  titre  produit  au  nom  de  l'une  des  parties  était  un 
titre  légitime  d'acquisition,  et  qu'on  ait  admis  l'autre  partie  à  la 
preuve  d'une  possession  tendant  à  le  paralyser,  à  l'anéantir  an 
moyen  de  la  prescription,  on  ne  peut  plus,  sans  méconnaîtra 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  revenir  sur  le  premier  jugement, 
d'ailleurs  non  attaqué,  et  décider  dans  le  jugement  définitif  que 
le  titre  dont  il  s'agit  est  insufDsant  (Nîmes,  10  déc.  1839)  (2). 

SA.  Cette  réserve  faite,  nous  le  répétons,  11  est  de  jurispm- 

la  propriété  de  ces  deux  terrains,  et  une  instance  s'engagea  devant  la 
tribunal  de  Nîmes.  La  commune  de  Pérignargues  prétendit  qu'elle  était 
propriétaire  en  vertu  de  l'acte  de  1743,  avec  jouissance  continue,  des 
terrains  litigieux,  conformément  à  son  litre.  —  La  commune  de  Gajan 
soutint  que  l'acte  de  1745  était  insnfUsant  pour  transférer  la  propriété; 
et  demanda  d'ailleurs  &  prouver,  tant  par  actes  que  par  témoins,  qu'elle 
en  avait,  an  contraire,  la  possession  et  la  jouissance  exclusives  depuis 
plus  de  trente  ans  avant  l'introduction  de  l'instance.  —  Le  5  mars  i  830, 
jugement  qui  consacre  formellement,  mais  dans  ses  motifs,  la  validité 
de  l'acte  du  26  janv.  1745,  et  accueille  l'oiïre  de  preuve  faite  par  la 
commune  de  Gajan.  Les  enquêtes  terminées,  on  revient  à  l'audience.— 
La  commune  de  Gajan  persiste  à  demander  la  nullité  de  l'acte  de  1743. 
—  L'autre  commune  répond  que  cette  question  a  été  définitivement  dé- 
cidée par  le  jugement  Interlocutoire,  et  qu'il  ne  reste  plus  au  tribunal 
qu'a  apprécier  les  éléments  de  preuve  résultant  des  enquêtes. 

Le  27  juin  1837^  second  jugement  qui  statne  comme  il  suit  :  —  «  At- 
tendu que,  par  son  jugement  du  5  mars  1850,  qui  a,  suivant  son  offre, 
admis  la  commune  de  Gaian  à  faire  la  preuve  que,  depuis  plus  de  trente 
ans  avant  l'introduction  de  l'instance,  elle  avait  joui,  exclusivement  et 
sans  opposition  de  la  part  de  la  commune  de  Pérignargues,  des  téne- 
ments  dits  la  Rouveirolle  et  le  Montmanx,  objets  du  lilige,  le  tribunal 
aformeliement  reconnu  et  déclaré  valable  l'acte  du  26  janv.  1745,  par  le- 
quel ie  sieur  d'Albenas,  seigneurie  Gajan,  renouvelle  à  ladite  commune  . 
de  Pérignargues  la  concession  de  ces  deux  ténements  qui  lui  avait  été 
précédemment  faite  le  17  fév.  1526;  — Que  cette  déclaration  de  validité 
de  l'acte  de  reconnaissance  de  1743  se  trouve  consi'gnée  en  termes  ex- 
près dans  les  motifs  de  ce  jugement;  —  Qu'elle  l'est  même  d'une  ma- 
nière implicite  dans  son  dispositif,  puisque,  la  commune  de  Pérlgnar^ 
gués  ne  se  fondant,  pour  obtenir  son  relaxe,  que  sur  les  droits  que  lui 
conférait  ce  titre,  il  y  aurait  eu  lieu,  s'il  eAt  été  déclaré  nui  ou  de  nul  / 
effet,  d'accueillir  d'ores  et  déjà  là  demande  de  la  commune  de  Gajan; 
tandis  que  le  tribunal  s'est  borné  a  admettre  cette  dernière  à  la  preuve 
d'une  possession  irentenaire,  qui  aurait  été  sans  objet  si  elle  n'eût  pas 
été  dingée  contre  le  titre  qu'on  lui  opposait,  et  dont  la  commune  deman- 
deresse cherchait  ainsi  à  anéantir  l'eilicaclté;  —  Que,  si  le  dispositif  de 
ce  jugement  ne  contient  pas  la  déclaration  expresse  de  la  validité  du  sus- 
dit acte  de  1743,  c'est  que  tout  dispositif  ne  doit  porter  que  sur  l'objet 
précis  des  demandes,  et  nullement  sur  les  moyens  sur  lesquels  ces  de- 
mandes sont  appuyées,  ceux-ci,  lorsqu'ils  sont  repoossés,  devant  trouver 
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dence  constante,  qne  lesjngesne  sont  pas  liés  par  les  Interlocn- 
toires;  qu'ils  peuvent,  par  conséquent,  prononcer  sur  le  tond  sans 
y  avoir  égard,  et  même  contrairement  au  préjugé  que  ces  interlo- 
cutoires paraissent  avoir  fait  pressentii^urlesens  de  la  solution 
définitive;  que,  par  suite,  lesparties  n'ont  pas  le  droit  d'opposer, 
lors  du  jugement  définitif  sur  le  fond,  l'exception  de  la  chose  ju- 
gée on  préjugée  par  les  interlocutoires. — Aux  arrêts  qui  ont  éta- 
bli cette  règle,  v<  Chose  jugée,  n"  44  et  sulv.,  il  faut  ajouter  les 
suivants.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé,  sous  l'ancienne 
législation,  comme  aujourd'hui  :  1*  qu'un  jugement  interlocu- 
toire ne  lie  pas  irrévocablement  les  juges  sur  le  fond  (Rej.  2  fruct. 
an  8,  H.  Cofilnhal,  aff.  d'Armenton  C.  Lesergent  et  consorts);  — 
2»  Que,  dans  ce  cas,  ils  peuvent  déterminer  leur  opinion  par  des 
moyens  de  droit  indépendants  des  renseignements  acquis  en  vertu 
des  jugements  interlocutoires  (Rej.  10  brum.  an  12,  H.  Vergés, 
rap.,  aff.   Duchalard-Lageparlolle;   Conf.  Rej.  11  niv.  an  10, 
M.  Lasandade,  rap.,  aff.  Barond);  —  3»  jju'un  tribunal  qni  or- 
donne une  expertise  sur  l'état  de  construction  d'une  usine  à  fa- 
briquer la  bière,  au  sujet  de  laquelle  des  contestations  se  sont 
élevées  entre  deux  associés,  n'est  pas  tenu  de  se  décider  d'après 
les  conclusions  des  experts  (Req.  1 7  therm.  an  5,  N.  Boucher, 
rap.,  aff.  Rouze;  Req.  19  vend,  an  8,  H.  Raonl,  rap.,  aff.  veuve 
Goyer  C.  Orban);  —  i»  Que,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
déclaré  une  demande  non  recevable,  une  cour,  après  avoir  or- 
donné la  preuve  des  faits  articulés  par  l'appelant,  et  préjugé 
ainsi  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  opposée  dans  le  principe 
de  l'instance,  peut  néanmoins  adopter  cette  fin  de  non-recevoir 
par  son  arrêt  définitif  (Rej.  27  niv.  an  1 1)  (t);  et  par  exemple. 
Ils  peuvent  rétracter  le  jugement  par  lequel  Ils  ont  ordonné  un 
mode  de  preuve,  pour  en  prescrire  un  tout  diOérent.  et  même  juger 
au  fond  sans  avoir  égard  aux  preuves  offertes  (Rej .  1 0  brum .  an  1 2, 
M.  Vergés,  rap.,  aff.  Duchalard)  ;  —  5»  Qu'un  jugement  interlocu- 
toire, ordonnant  une  preuve  sans  contestation  préalable,  et  con- 
firmé un  appel,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  que 
le  juge  qui  l'a  rendu  ne  puisse  plus  le  réformer  (Bruxelles,  ch.  de 
cass.  24  nov.  1819,  M.  Wautelée,  i"  pr.,  aff.  adm.  des  hosp.  C.De- 
busscher);  —  6*  Qu'une  cour  d'appel  peut,  après  avoir  renvoyé 
la  eause  devant  arbitres,  rejeter  tous  les  chefs  d'une  demande 
par  son  arrêt  définitif,  bien  que  les  arbitres,  par  elle  nommés, 
en  aient  reconnu  quelques-uns  comme  bien  fondés  (Req.  21  avr. 
1807,  M.  Pajon,  rap.,  aff.  de  Montfermeil);  —  7*  Que.  malgré 
le  jugement  qui,  pour  prouver  l'existence  d'une  servitude  par 
possession,  avait  admis  les  demandeurs  à  en  faire  la  preuve  par 
témoins,  il  a  pu  être  jugé  que,  d'après  la  nature  de  la  servitude 
(celle  de  passage),  elle  ne  pouvait  résulter  que  de  titres  (Req. 
30  août  1808,  M.  Aumont,  rap.,  aff  Gillier)  ;  —  8<>Que  l'inter- 
locutoire qui,  sur  une  action  en  liquidation  de  dommages-inté- 

lew  réfutation  dans  les  considérants  qui  précèdent  et  justifient  la  déci- 
sion; —  Que,  dans  l'hypolbèse,  le  seul  objet  de  l'instance  étant  l'action 
iniroduile  par  la  commune  de  Gajan,  celte  action  n'étant  pas,  en  l'état, 
reconnue  fondée,  mais  ne  pouvant  cepeniiant  être  définitiTement  rejetée, 
puisque  la  preuve  de  la  possession  par  elle  ofierle,  se  trouvant  admist^i- 
lile,  efT  laissant  le  sort  en  suspens,  il  s'ensuit  qu'après  avoir  repoussé 
dans  les  motifs  le  moyen  pris  de  l'invalidité  du  titre  produit  par  la  com- 
mune de  Pérignargues,  il  y  avait  lieu  a  statuer  dans  le  dispositif  sur  le 
fond  delà  demande,  qui  ne  pouvait  être  ni  accueillie  ni  rejelée  tant  que 
les  résultats  des  enquêtes  ne  seraient  pas  connus  et  appréciés;  —  Qu'il 
est  donc  certain  que  le  jugement  du  5  mars  1830  a  nettement  décidé 
que  l'acte  de  reconnaissance  du  26  janv.  17iS  conférait  à  la  commune 
de  Pérignargues  les  droits  qu'elle  réclamait,  et  que  la  commune  de  tia- 
jan  lui  conteste;  et  que  le  jugement,  n'ayant  pas  été  attaqué  par  cette 
dernière,  qui  l'a,  au  contraire,  misa  exécution,  s'est  trouvé  par  là  avoir 
acquis  l'autorité  de  la  chose  iugée;  —  Que,  par  une  conséquence  né- 
cessaire de  cette  décision,  la  contestation  se  trouve  réduite  à  l'apprécia- 
tion des  éléments  de  preuve  qui  résultent  des  enquêtes;  car  il  est  évi- 
dent que,  tenant  la  validité  du  titre  de  1745,  la  commune  de  Pérignargues 
eût  obtenu  immédiatement  son  relaxe  si  celle  de  Gajan  n'avait  pas  of- 
fert de  prouver  qu'elle  possédait  depuis  plu3  de  trente  ans  les  téne- 
ments  compris  dans  le  susdit  titre,  et  n'avait  prétendu,  i.  l'aide  de  cette 
preuve,  s'en  faire  déclarer  propriétaire;  —  Qu'appréciation  faite  des  en- 
quêtes, etc.;... 

»  Le  tribunal,  vidant  l'inlerlocntoire  du  5  mars  1830;  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  pri.-es  par  la  commune  de  G.ijan,  et  les  rejetant,  (!  Jclare 
la  commune  de  Pérignargues  propriétaire  des  lé'nements  de  la  Rouvei- 
nlte  et  de  Uontnanx,  etc.  » 


rets  adjugés  pour  défaut,  par  un  officier  ministériel,  de  remise 
de  pièces,  a  décidé  souverainement  qu'il  y  serait  statué  avant  de 
prononcer  sur  l'instance  principale,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  arrêt,  à  la  suite  du  rétablissement  de  ces  pièces,  jnge  le 
contraire  en  écartant  le  préjudice  causé  par  le  défaut  de  pièces 
(Req.  7  nov.  1809,  M.  Basire,  rap.,  aff.  veuve  Baudichonet  C. 
hérlt.  Drine);  —  9»  Que  lorsqu'un  jugement  a  déclaré,  dans 
ses  motifs,  qu'iu  litre  produit  par  une  partie  n'est  point  un  titre 
légitime  d'acquisition ,  et  a  ordonné  qu'elle  justifiera  de  son 
droit  par  tous  autres  titres,  les  juges  peuvent,  nonobstant  ce  Ju- 
gement non  attaqué,  admettre  par  leur  jugement  définitif,  comme 
titre  légitime,  le  titre  d'abord  déclaré  insufiisant  (Req.  6  Juin 

1811,  aff.  commune  de  Bellefontaine,  V.  Commune,  W  2032-1»). 
ttS.  Il  a  encore  été  décidé  dans  le  même  sens  :  1*  qne  quoi- 
qu'un jugement,  même  confirmé  sur  appel ,  ait  condamné  le  de- 
mandeur à  produire  un  acte  dont  l'existence  a  été  reconnue  et 
qui  est  invoqué  par  le  défendeur  comme  détruisant  celui  que  fait 
valoir  le  demandeur,  si  cette  production  a  été  ordonnée  à  tei  péril 
que  de  droit,  la  non-production  n'oblige  pas  le  juge  à  tenir  pour 
constant  les  allégations  du  défendeur  (Req.  18  Janv.  1809, 
M.  Cofflhhal,"rap.,  aff.  Devisart); — 20  Qu'un  arrêt,  qni  avait  or- 
donné ,  pour  la  vérification  des  signatures  d'un  testament  olo- 
graphe, une  nouvelle  expertise  en  déclarant  la  première  nuUe  et 
insuffisante,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  autre  arrêt  statue 
d'après  le  premier  rapport  des  experts ,  en  refusant  d'admettre 
la  nouvelle  expertise  comme  inutile  (Req.  11  fév.  1818,  H.  Li- 
ger,  rap. ,  aff.  Lafont  C.  Gounon);  —  3»  Que,  bien  qu'un  arrêt 
interlocutoire,  exécuté  par  les  parties,  ait  ordonné  le  recollement 
des  arbres  manquant  dans  une  coupe  sur  une  étendue  détermi- 
née ,  la  cour  d'appel  a  pu  ordonner  une  expertise  sur  une  base 
nouvelle  et  plus  ou  moins  étendue  que  la  première  (Req.  23  Juill. 

1 81 2 ,  H.  Borel,  rap. ,  aff.  veuve  de  la  Guiche)  ;  —  4»  Que  lors- 
qu'une cour  a  maintenu,  sur  l'appel,  un  jugement  interlocutoire 
en  ce  qu'il  avait  ordonné  la  preuve  de  certains  faits,  mais  l'a  in- 
firmé en  ce  qu'il  avait  mis  cette  preuve  à  la  charge  d'une  partie 
autre  que  celle  qui  devait  la  faire,  la  disposition  inflrmative  de 
l'arrêt  donne  lieu  à  une  instance  nouvelle,  dont  les  premiers 
juges  se  trouvent  saisis  si  la  cour  d'appel  n'a  pas  indiqué  un 
autre  tribunal  (Rej.  8  fév.  1825,  aff.  Seyssel,  V.  Reprise  d'in- 
stance) ;  —  5°  Qu'un  tribunal  peut ,  après  avoir  admis  la  preuve 
vocale  pour  compléter  l'existence  d'un  fait  au,  sujet  duquel  il  avait 
ordonné  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  ne  prendre  droit 
qne  de  l'interrogatoire  pour  établir  ce  fait  (Req.  11  janv.  1827, 
aff.  Juves,  V.  Obligat.  [Preuve]):  —  6<>  Qu'une  cour  d'appel  qni, 
après  avoir  nommé  un  rapporteur  dans  un  cas  où  la  loi  ne  le  pres- 
crivait pas,  aurait  ensuite  Jugé  la  cause  sans  rapport,  ne  commet 
pas  de  nullité,  la  nomination  du  rapporteur  n'étant,  en  tout  cas , 

Appel.  On  a  dit  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  et  que  c'est  le 
dispositif,  et  non  les  motifs,  qui  constitue  la  chose  jugée;  que  c'est  mal 
a  propos  que  le  tribunal  de  Nîmes  a  décidé  que  la  légitimité  do  titre  du 
S6  janv.  1743  avait  été  consacrée  d'une  manière  définitive  et  irrévocable 
par  le  jugement  du  5  mars  1830- 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jogei;  —  Démet  de 
l'appel. 

Du  10  déc.  1859.-G.  de  Nîmes,  1»  ch.-M.  de  Dauoant,  !«  pr. 

(1)  £<)>ce« .■  —  ( Fanyau  C.  Baose.)  — Le  18  niv.  an  9,  le  tribunal 
d'appel  de  Douai,  avant  faire  droit  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribu- 
nal civil  du  Nord,  qui  debuulailFanyau  de  l'action  parlui  intentée  contre 
les  sieur  cl  dame  Banse,  avait  ordonné  que  ceux-ci  feraient  preuve  des 
faits  qu'ils  avaient  articulés.  —  Le  6  ventôse,  le  même  tribunal  avait 
rendu  un  jugement  définitif,  par  lequel,  sans  s'arrêter  au  jugement  d« 
tribunal  civil  du  Nord,  il  avait  déclaré  Fanyau  non  recevable.— Pourvoi 
contre  ce  dernier  jugement.  —  Le  demandeur  soutenait  que  le  tribunal, 
en  ordonnant  la  preuve  des  faits  articulés,  avait  implicitement  rejeté  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  dans  le  principe  de  l'instance;  et  qu'ainsi, 
en  adoptant  cette  fin  de  non-recevoir  par  son  jugement  définitif,  il  avait 
établi  entre  les  deux  jugements  une  contrariété  qui  devait  faire  annuler 
le  second. — Jugement. 

Le  tbieukal;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  qne  les  juges  ne  sont 

fias  liés  par  les  interlocutoires  qu'ils  prononcent ,  «t  que  la  loi  qui  ne 
eur  permet  pas  de  se  réformer  eux-mêmes,  ne  s'appliqne  qu'aox  déci- 
sions définitives  qu'ils  ne  peuvent  changer  ni  en  totalité,  ni  en  partie 
par  des  décisions  contraires;— Rejette. 

Du  37niv.  aoU.-C.  C,  sect.  civ.-HU.  Maleville, pr. -Aumont,  nqi- 
porteur. 
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qu'on  inteiiocatoire  qui  ne  liait  pas  les  Juges  (Re'q.  1 0  août  1 829, 
aff.  Bizet,  V.  Matière  sommaire,  n«  27-3«);  —  1*  Que  l'arrêt  qui, 
tans  rien  préjuger,  ordonne  une  enquête  et  une  estimation  par 
experts  à  l'effet  de  composer  la  masse  partageable,  n'a  rien  de 
définitif,  et  qu'en  conséquence,  ne  liant  point  les  juges,  il  est 
susceptible  d'être  atteint  par  la  péremption  à  défaut  de  pour- 
suites pendant  trois  ans  :  il  importerait  peu  que  la  mesure  or- 
donnée eût  été  rejetée  par  les  premiers  juges  (Lyon,  2  mars  i  850, 
aff.  Peurière,  V.  Péremption);  —  8*  Qu'une  cour  peut,  après 
l'exécution  de  l'interlocutoire ,  confirmer  par  son  arrêt  définitif 
le  ctief  du  jugement  qu'elle  avait  infirmé  dan»  ie  principe  (Req. 
24  nov.  1832,  aff.  Cénac,  V.  Degré  de  jurid.,  n»  558-5");  — 
9*  Que,  bien  qu'un  arrêt  interlocutoire  ait  ordonné  la  restitution 
de  l'amende,  l'arrêt  définitif  peut  condamner  l'appelant  à  l'amende 
(Req.  24  nov.  1832,  aff.  Cénac,  V.  Cassation,  n«  306). 

AS.  Il  a  été  décidé,  d'après  la  même  règle  :  1*  que  le  jugement 
qui  ordonne  la  production  d'uii  compte  peut  toujours  être  rétracté 
lors  du  jugement  définitif,  bien  qu'il  soit  passé  en  autorité  de  chose 
jugée  (Req.  11  fév.  1 835)  (1  )  ;  —  2°  Que  quand  une  sentence,  bien 
que  passée  en  force  de  chose  jugée,  ne  décide  rien  sur  le  fond,  en 
ce  que,  par  exemple,  elle  se  borne  à  ordonner  un  compte,  le  tri- 
bunal qnll'arendue  peut  ensuite  rejeter  les  demandes  de  preuves 
ou  des  moyens  de  compensation  sans  porter  atteinteàla  chose  jugée 

(1)  (Bellœil  C.  Cavelan.)  —  La  coim  ;  —Sur  le  premier  mojeo  :  — 
Attendu  que  le  jugement  da  i%  déc.  1838,  que  l'on  prétend  avoir  acquis 
fantorité  de  la  chose  jugée,  violée  par  l'arrêt  attaqué ,  n'a  pas  été  pro- 
duit par-devant  la  cour;  —  Attendu,  au  surplus,  en  droit,  que  liât  ab 
Hutrlocutorio  ditceden;  — Et  attendu,  en  fait,  que  des  qualités  de  l'arrêt 
attaqué  il  résulte  que  ce  jugement,  que  le  même  arrêt  nomme  timpU  «r- 
rtmtnl,  sans  rien  juger  ni  même  préjuger  sur  le  fond  de  la  contestation, 
n'a  fait  par  son  dispositif,  qu'ordonner  la  production  d'un  compte;— 
Qu'ainsi  II  aurait  pu  toujours  être  rétracté  par  les  juges;  d'où  il  suit  qm 
l«  moyen  est  tout  k  la  fois  non  recevable  et  mal  fondé; —  Rejette. 

Du  11  fèv.  t835.-C.C.  ch.req.-MM.  Zangiacomi,  pr-Lasagni,  rap- 
porteur. 

(2)  (Roy,  etc.  C.  Duval.) — La  coua;  — Sur  le  deuxième  mojen, 
relatif  aux  dispositions  de  l'art.  645  c.  civ.  et  des  règlements  adminis- 
nistratifs  sur  le  cours  et  usage  des  eaux  dont  il  s'agit  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  rien  préjugé  snr  l'application  et  l'appréciation  des  ré- 
glemeols  locaux,  et  des  titres  de  propriété  produits  par  les  parties,  ap- 
préciation qui  doit  être  faite  ultérieurement  par  les  juges  ;  que  cet  arrêt 
<e  borne  à  ordonner  une  nouvelle  expertise,  sans  porteir  atteinte  à  celle 
déjà  existante,  et  &  déterminer  la  mission  spéciale  de  ces  nouveaux 
experts,  sans  limiter,  ni  ponroir  limiter  quant  aux  temps,  ni  aux 
personnes  qui  se  seraient  succédé  dans  la  propriété  des  lieux,  les 
moyens  de  fait  et  de  droit  par  lesquels  les  demandeurs  prétendent  établir 
les  usurpations  et  les  entreprises  dont  Ils  se  plaignent,  de  la  part  des 
propriétaires  successifs  du  parc  de  Condé  ;  que,  d'ailleurs,  le  susdit 
arrêt  ne  contient  que  des  dispositions  parement  interlocutoires,  dont  au- 
•one  ne  lie  les  jugies  pour  l'avenir; — Snr  le  troisième  moyen,  puisé  dans 
la  disposition  de  l'art.  i72  c.  pr.  :  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce, de  l'exécution  d'un  arrêt  interlocutoire,  et  de  compléter  une  in- 
struction déjà  commencée;  que  le  tribunal  civil  d'Ëvreux  est  composé 
de  deux  chambres;  qu'en  cet  état,  la  cour  royale  de  Rouen  a  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  renvoyer,  comme  elle  l'a  fait,  les  parties  et  la  cause, 
pour  rexècntion  de  son  arrêt,  devant  le  même  tribunal,  composé  d'au- 
tras  juges  que  ceux  qui  en  avaient  déjà  connu  ;  — llejette. 

Du  sa  juin  1S56.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l«pr.-JoaTde,  np.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe  et  Crémlenx,  av. 

(3)  Etpèe*  !—  (Tatè  et  cons.  C.  Constant.)  —  Les  «ieurs  Talé  et  au- 
tres exploitaient  leurs  prés  en  passant  snr  une  pièce  de  tarre  appartenant 
au  sieur  Constant.  En  1834,  celui-ci,  voulant  empêcher  le  passage,  fit 
ouvrir  des  fossés.  Les  sieurs  Taté  et  consorts  le  firent  citer  devant  le 
juge  de  paix,  «  afin  da  sa  concilier  snr  la  demande  tendant  è  laisser 
libre,  et  rendre  dans  son  état  primitif,  le  chemin  ou  passage  qui,  de  tout 
temps,  a  traversé  le  pré  Constant,  etc.  ;  lequel  chemin  ou  passage  ser- 
vait à  l'exploitation  et  vuide  des  récoltes  de  leurs  prés,  qui,  sans  l'exis- 
tence ou  le  rétabUssement  des  lieux  dans  leur  premier  état,  se  trouve- 
nient  enclavés,  n 

Devant  le  juge  de  pux,  le  sieur  Constant  répondit  a  qu'il  ne  devait 
pas  le  passage,  mais  que,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Il  consentirait 
que  la  servitude  d'enclave  s'exerçât  en  passant  sur  son  pré  dans  une  di- 
rection qu'il  déterminait,  &la condition  queles  demandeurs  rétabliraient 
un  ancien  chemin  conduisant  du  gué  an  village.  »  Les  sieurs  Taté,  n'ayaat 
point  accepté  cette  proposition,  assignèrent  le  sieur  Constant,  à  fin  du 
rétablissement  des  lieux  ;  ils  ;fe  fondaient  sur  ce  que,  depuis  un  temps 
immémorial,  ils  avaient  joui  da  chemin  pour  la  sortie  de  leurs  récoltes; 
*s  justifialaut  de  cette  poiieuieR  et  praduiiast  no  Mal  BWBUwrit  das 
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(Req.  28  janv.  1808,  aff.  Brevet,  V.  Privil.et  hyp.)  ;— S'ûu'un  fait 
attesté  dans  une  enquête  peut,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  articulé  dans 
le  jugement  interlocutoire,  servir  de  base  à  la  décision  des  juges 
(Req.  4  fév.  1836,  aff.  Digne,  V.  Remplac.  milit.);— 4»  Que  l'arrêt 
interlocutoire  qui  ordonne  une  seconde  expertise,  sans  porter  al> 
teinte  à  une  précédente,  à  l'effet  de  constater  des  entreprises  sur 
un  cours  d'eau,  ne  lie  pas  les  juges  pour  l'avenir  et  n'empêche 
pas  l'appréciation  ultérieure,  soit  des  règlements  locaux,  soit  des 
titres  produits  par  les  parties  (Rej.  22  juin  1836)  (2); —  5»  Qu'un 
interlocutoire  qui  admet  à  faire  une  preuve  u'est  pas  susceptible 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  les  questions  que  doit 
résoudre  le  jugement  définitif  en  statuant  sur  le  fond  du  procès 
(Req.  22  août  1836,  aff.  ViUereau,  V.  Disp.  entre-vifs)  ;  —  6"  Que 
la  demande  ayant  pour  objet  de  faire  rétablir,  comme  acquis  par 
possession  et  titre,  un  passage,  sans  lequel  on  prétend  que  les 
fonds  seraient  enclavés,  n'est  pas  la  même  que  celle  qui  aurait 
pour  objet  d'obtenir  nu  passage  pour  cause  d'enclave  ;  que  dès  lors 
le  rejet  d'une  telle  demande  ne  peut  constituer  une  violation  de 
l'art.  682  c.  nap.,  sous  prétexte  que  l'enclave  étant  reconnue  par 
la  partie  adverse  et  par  un  jugement  interlocutoire,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  l'arrêt  aurait  dû,  dans  tous  les  cas,  accorder  le 
chemin  demandé  (Req.  18  déc.  1837)  (3);  —  7»  Que,  lorsqu'a- 
près  déclaration  de  partage  il  intervient  un  arrêt  préparatoire 

contenances  de  la  fabrique  d'Herbigny,  de  laquelle  dépendait  la  pièce 
soumise  au  passage,  manuscrit  émané  du  sieur  Constant  père,  et  qui 
constatait  l'existence  de  ce  chemin.  Enfin,  Ils  prétendaient  qu'en  les  pri- 
vant du  chemin,  le  sieur  Constant  avait  placé  leurs  prairies  dans  un  état 
d'enclave.  A  l'audience ,  ils  offrirent  de  prouver  qu'ils  avaient  joui  du 
passage  pendant  plus  de  trente  ans.  —  7  août  1835,  jugement  qui  tient 
pour  écrite  par  Constantpère,  à  l'époque  de  son  acquisition,  en  1793,  la 
déclaration  des  biens  de  la  fabrique  d'Herbigny,  et  autorise  la  preuve 
des  faits  articulés  :  attendu  que  se  rattachant  à  la  servitude  d'enclave 
ils  sont  pertinents  et  admissibles.  —  Enquête  et  contre-enquête;  et,  le 
27  novembre,  jugement  définitif  qui,  en  se  fondant  snr  l'enquête  et  l'é- 
crit de  Constant  père,  ordonne  le  rétablissement  du  chemin. 

Appel  par  le  sieur  Constant.  —  4  jnin  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Mets 
qui  infirme,  par  les  motifs  que  l'enquête  n'a  pas  établi  la  possession 
alléguée  par  les  sieurs  Taté  et  consorts,  et  que  l'écrit  de  Constant  père 
n'est  qu'une  simple  note  ni  datée,  ni  signée,  et  qui  ne  peut  faire  tjtre  en 
faveur  des  sieurs  Taté.  —  Cet  arrêt  est  signé  par  le  président  et  la 
greffier,  mais  il  ne  contient  pas  mention  de  l'assistance  du  greffier. 

Pourvoi,  -r-  1»  Violation  de  l'art.  1040  c.  pr.,  en  ce  que  l'assistance 
du  greffier  étant  d'ordre  public,  la  mention  de  cette  assistance  est  une 
formalité  substantielle  dont  l'omission  frappe  l'arrêt  d'une  nullité  radicale  ; 

2*  Violation  des  art.  68S  c.  civ.,  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  141 
c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  a  refusé  un  chemin  réclamé  pour  cause  d'en- 
clave, et  en  ce  qu'elle  a  résolu  la  question  d'enclave,  sans  la  poser  et 
sans  donner  de  motifs.  La  demande,  disait-on,  avait  ppur  cause  l'en- 
clave; dès  lors,  le  titre  des  sieurs  Taté,  pour  obtenir  te  chemin  qu'ils 
demandaient,  était  dans  la  loi,  et  i  Ine  leur  était  besoin  ni  de  prescrip- 
tion ni  de  reconnaissance  du  droit  :  le  sent  fait  d'enclave  leur  suffisait. 
Qu'importe  que  l'enquête  leur  fût  contraire,  que  l'écrit  du  sieur  Constant 
fût  pour  eux  sans  efficacité.  Tout  ce  qu'il  en  résultait,  c'est  qu'ils  n'a- 
vaient point  prescrit  l'indemnité  due  pour  le  chemin,  c'est  qu'ils  devaient 
cette  Indemnité;  mais  il  ne  s'ensuivait  nullement  qu'on  pAt  leur  refuser 
le  chemin  qu'ils  demandaient,  et  maintenir  leurs  propriétés  dans  l'état 
d'enclave,  contre  le  vcu  de  la  loi. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  question  du  chemin  pour  cause  d'enclave 
n'a  point  été  soumise  à  la  cour;  qae  celle-ci  n'a  pas  eu  à  l'examiner; 
qu'elle  ne  l'a  pas  jugée  ;  car  outre  que  cette  question  résultait  de  tous 
les  actes  de  la  procédure,  s'il  ne  s'était  agi  que  d'un  droit  de  passage 
ordinaire,  c«  passage  constituant  une  servilade  discontinue  qui  ne  peut 
s'établir  que  par  titre,  la  cour,  n'aurait  point  examine  le  mérite  de  l'eo- 
quéte  :  c'est  donc  bien  la  question  du  chemin  pour  cause  d'enclave  que 
la  cour  a  jngée  sans  la  poser  et  sans  donner  de  motifs. 

.S*  Violation  des  art.  1556  et  1350  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  re- 
fusé le  chemin  demandé ,  bien  que  l'enclave  fit  reconnne  et  par  l'aveu 
de  la  partie  contenu  soit  dans  l'écrit  de  Constant  père,  soit  dans  les  dé- 
clarations de  Constant  fils  devant  le  juge  de  paix,  et  par  le  jugement  non 
attaqué  du  6  août  1835.  —  Arrêt. 

Là  couk;  —  Sur  le  premier  moyen  (violation  de  l'art.  lOtO  c.  pr. 
civ.,  en  ce  que  la  pr^ence  du  greffier  a  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas 
été  constatée  par  une  mention  expresse):  —  Attendu,  en  droit  que  si 
l'assistance  du  greffier  aux  actes  du  juge  est  exigée  par  l'art.  1040,  la 
mention  de  cette  assistance  n'est  prescrite  à  peine  de  nullité  ni  par  cet 
article  ni  par  aucune  autre  disposition  de  la  loi;  —  Que  même  les  art. 
I  138  et  141  t.  pr.  civ.  qni  ordonnent,  le  premier.  d'Inscrire  en  marge 
i  de  la  faaiUe  d'aodience,  le  second,  d'insérer  dans  la  rédaction  des  juge- 
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rendu  aveo  le  eoneonrs  des  Juges  départltenrs,  qui  ordonne  œie 
iattrnetion  par  écrit,  cet  arrôt  ne  lie  pas  les  Jnges;  de  telle  sorte 
que  si,  plus  tard,  en  cas  d'empAohement  des  départilenrs,  il  y  a 
lien  d'en  appeler  d'antres,  l'affaire  ne  puisse  néanmoins  être  in- 
struite et  Jugée  que  sur  rappott;  dans  ce  cas,  il  peut  être  statué 
déflnitivemententreles  parties,  sur  nouvelles  plaidoiriesexclusive- 
' ment  (Iteq.  1 9  juin  1 838,  aff.  com.  de  Barr,  V.  Jugem.,  n»  i SS-l»)  ; 
— 8«  Une  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  sursoit  à 
statuer  sur  une  demande,  jusqu'après  vériflcation  d'écriture  d'un 
testament,  est  un  jugement  interlocutoire  qui  neleliepoint;  qu'il 
peut  donc,  nonobstant  ce  jugement  et  sans  s'y  arrêter,  statuer  sur 
la  demande,  s'il  estime  avoir,  en  dehors  du  testament  dénié,  les  élé- 
ments snfiBsants  (Toulouse,  2  juillet  1 858,  aff.  Ti8sier,V.  Compét. 
com.,  n*  331);— 9'  Que  les  juges  peuvent,  nonobstant  le  jugement 
préparatoire  qni  ordonne  une  simple  mesure  d'instruction,  passer 
outre  à  la  décision  an  fond,  s'ils  se  trouvent  suffisamment  éclai- 
rés par  la  continuation  des  débats  (Rej.  3  juill.  1839,  aff.  Leva- 
vasseur,  V.  Eau,  n«  563-t0°)  ;  —  10»  Que,  bien  qu'un  interlocn- 
toire  eût  décidé  que  le  demandeur  en  complainte  serait  tenu  de 
prouver  que  le  trouble  occasionné  par  des  ouvrages  pratiqués  sur 
le  bord  d'un  canal  avait  en  lieu  dans  l'année,  l'action  posses- 
soire  a  pu  être  accueillie  par  cet  unique  motif,  que  le  demandeur, 
ayant  la  possession  annale  du  canal,  était  présumé,  à  défaut  de 
preuve  contrai  re,  avoir  la  possession  annale  des  Traucs-bords  (Beq . 
2S  nov.  1840,  aff.  Gon,  V.  Action  poss.,  n»  708)  ;  —  U°  Que  le 
tribunal  qui  avait  déclaré  les  titres  insuffisants  et  ordonné  une  en- 
quête, peut,  en  cas  d'annulation  de  celle-ci,  jnger  la  cause  sur  les 
mêmes  titfes  (Toulouse,  2  janv.  184t,  aff.  de  Galard,  V.  En- 
quête, n»  95)  ;  —  12»  Que  le  jugement  interlocutoire  qui  ordonne 
une-restitution  de  fruits  à  évaluer  par  état,  ne  lie  pas  les  juges  et 
ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'ils  ordonnent  plus  tard  cette  éva- 
luation par  experts  (Req.  4  janv.  1842,  aff.  Uéric,  V.  Expertise, 
n»  273-2*);  —  13*  Que  l'arrêt  interlocutoire  qui  consacre  un 
point  de  droit,  ne  lie  pas  le  juge,  si  la  question  n'a  été  décidée 
que  d'une  nianièreabstraite,et  que,  dans  le  dispositif,  le  deman- 
deur ait  été  admis  à  la  preuve  de  certains  faits  non  pertinents  si 
on  s'en  tenait  an  point  de  doctrine  consacré  (Orléans,  1 7  août 
1848,  aff.  Caillet,  D.  P.  49.  2.  l);— U»  Qu'un  jugement  inter- 
locutoire qui  a  rejeté  implicitement  une  exception  de  prescrip- 
tion trentenaire,  en  admettant  le  demandeur  à  faire  une  preuve 
se  rapportant  au  fond  du  droit ,  n'est  point  un  obstacle  à  l'ad- 
mission, lors  du  Jugement  définitif,  d'une  autre  exception  de 
prescription  se  présentant  dans  des  conditions  différentes ,  no- 
tamment d'une  prescription  de  plus  courte  durée  (Rej.  14  mars 
1853,  aff.  Juret-Cathelinois ,  D.  P.  53.  1.  84;  V.  notre  obser- 
servation  sur  cet  arrêt,  eod.  loc.); — 13°  Qu'un  arrêt  qui  admet 
la  preuve  de  certains  faits,  mais  qui,  dans  ses  considérants  et 
même  sôus  forme  de  disposition,  s'exprime  en  sens  contraire  aux 
conséquences  à  tirer  de  ces  faits,  s'ils  sont  prouvé»,  n'en  est  pas 
moins,  et  pour  le  tout,  un  arrêt  purement  interlocutoire,  qui  ne 
saurait,  dès  lors,  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'en  cons6- 
quence,  le  juge,  quand  l'affaire  lui  revient  après  l'enquête,  n'est 
point  lié  par  la  doctrine  développée  dans  ce  premier  arrêt;  qu'il 
doit,  au  cas  où  la  preuve  est  rapportée,  tirer  des  faits  Interloqués 
leurs  conséquences  Juridiques,  sans  s'arrêter  aux  principes  con- 
traires que  peut  contenir  l'arrêt  qui  a  admis  cette  preuve 
(ReJ.  12  août  18M,  aff.  Caillet,  D.  P.  51.  l,  335).  —  Spé- 
cialement, que  quoiqu'il  soit  dit  dans  un  arrêt  que  la  négocia- 
lion  des  promesses  d'actions  d'un  chemin  de  fer  n'est  interdite 

in«Dts,  les  noms  des  juges  «t  dn  pncareur  dn  roi,  ne  parlent  pas  du  nom 
do  greffier;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la  copie  signifiée  de  l'arrêt  a  été 
(ignée  par  le  président  et  par  le  greffier;  qu'ainsi  la  présence  du  grelBer 
à  l'arrèl  est  certaine,  et  qu'il  n'y  a,  mus  ce  rapport,  aucune  violation 
de  la  kù. 

Sur  le  deuxième  moyen  (violation  des  art.  689  c.  civ.,  141  c.  pr., 
7  de  1»  loi  dn  ae  avr.  1810, 1350  et  ISSt  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
uqui  aurait  refusé  d'accorder  un  droit  de  passage  pour  l'ciploitaliOD 
d'un  fond»  enclavé,  sans  avoir  posé  de  question  ni  donné  de  motifs  rela- 
tifs à  cette  décision,  et  aurait,  en  outre,  méconnu  l'aveu  de  la  partie  et 
violé  l'autorité  de  la  cbose  jugée)  :  —  Attendu  que .  pour  obtenir  le 
passage  qu'ils  réclamaient,  les  demandeurs  se  fondaient  uniquement 
sur  leur  loB^ie  possession  et  sur  no  ècritqu'iis  invoquaient  comme  preuve 
d»  Mit»  (MtMtion;— Qu'ils  a«  donaodaieot  pas  mine  siriKidiaimnent 


qu'autant  que-  cette  négociation  a  Hen  par  vole  d'endossement,  sf , 
en  même  temps,  cet  arrêt  a  admis  la  preuve  de  faKs  embrassant 
toute  négociation  par  la  voie  commerciale,  et  notamment  de  né- 
gociations faites  dans  les  coulisses  de  la  bourse,  il  doit  être  en- 
tendu en  ce  sensque  ce  derniermode  de  transmission estégalement 
prohibé,  et,  le  fait  interloqué  venant  à  être  prouvé  par  l'enquête, 
la  négociation  doit  être  annulée  pour  ce  motif,  sans  égard  ponr 
la  doctrine  restrictive  contenue  dans  certains  passages  de  farrét 
interlocutoire  (mêmearrêt; — Mais  V.,  loc.  cit,  notre  observation). 

•9.  La  règle  dont  il  s'agit  s'applique-t-elle  à  l'avant  direr 
droit  qui,  sur  la  demande  des  parties,  ordonne  un  serment  dèci' 
soire  ?  La  négative  ne  résuite-t-elle  pas  de  l'art.  1S61  c.  nap.f 
de  sorte  que  le  juge  qui  anrait  consenti  que  le  serment  déféré  oit 
référé  fût  prêté,  se  trouverait  lié  par  celte  décision  tnterloeo* 
teirc,  puisque,  aux  termes  de  l'article  précité  dn  code  cItII,  ce* 
lui  qui  refuse  de  prêter  le  serment  qui  lui  est  déféré  ou  référé 
doit  sttccomber  dans  sa  demande  on  dans  son  exception  ? — Il  en 
est  autrement  à  l'égard  du  sermenl.sitpplétoire  déféré  d'office  par 
le  Juge  :  le  jugement  qui  l'ordonne  est  un  interlocutoire  dans 
toute  l'acception  du  mot  (Y.  ei-dessus,  n«  40).  —  An  surplus, 
V.  Serment. 

••.  Dans  les  espèces  ei-des8ns,onn'aexaminé  la  règle  dont  il 
s'agit  que  relativement  an  juge  qni  a  rendu  lui-même  l'interlocn- 
toire  (juge  de  première  instance  on  Juge  d'appel).  La  règle  pen^ 
elle  être  appliquée  par  le  juge  d'appel  lorsqu'il  se  trouve  saisi 
de  l'affaire  relativement  aux  avant  dire  droit  rendus  par  le  juge 
de  première  instance?  L'affirmative  sembla  hors  de  doute,  et 
même,  selon  quelques  arrêts  cités  ci-après,  il  y  a  un  d  fortiori 
pour  qu'il  en  soit  ainsi. —  C'est  dans  ce  sens  qu'ils  été  décidé  : 
1*  que  l'Interlocutoire  qui  avait  ordonné  une  expertise  pour  dé- 
terminer la  valeur  d'une  maison  dont  le  prix  de  vente  était  ré- 
clamé ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  cour  d'appel  décide,  sur 
de  nouvelles  pièces,  que  la  libération  du  débiteur  était  pleine- 
ment acquise,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  par  conséquent,  de 
donner  suite  à  l'expertise  ordonnée  (Req.  28  août  1816, 
MM.  Henrion,  pr.,  Rousseau,  rap..  aff.  Hébert);  —  2»  Que  les 
Juges  d'appel  peuvent,  nonobstant  l'expertise  ordoimée  par 
le  tribunal  de  première  instance,  et  dont  l'utilité  est  contestée 
par  l'appelant,  juger  la  question  au  fond  saus  recourir  à  cette 
expertise.  ...  Et  cela  en  faveur  de  l'intimé,  et  bien  que  celui-ci 
ait  acquiescé  à  l'expertise  ordonnée  (Rej.  2  juill.  1839,  aff.  Leva- 
va8seur,V.  Eau,  n*  563-10*); — 5»  Qu'un  jugement  interlocutoire 
ne  lie  pas  le  juge  ;  qu'il  ne  peut  que  préjuger  les  questions  qui 
lui  sont  soumises,  et  ces  questions  peuvent  être  reproduites  de- 
vant la  cour,  sans  que  ni  les  appelants  ni  les  intimés  puissent  en 
repousser  la  discussion  par  des  uns  de  non-recevoir  quelconques 
tirées  du  dispositif  ou  des  motifs  de  ce  jugement;  qu'ainsi  les 
appelants  sont  recevables  à  invoquer,  soit  la  prescription  tren- 
tenaire, dont  ils  avaient  parié  en  première  instance,  soit  la  pres- 
cription décennale,  dont  ils  ont  exoipé  devant  la  cour,  bien  que 
le  jugement  interlocutoire  ait  ordonné  une  preuve  testimoniale 
exclusive  de  ce  moyen  de  prescription  (Nancy,  1"  ch.,  30  déc. 
1842,  H.  Horeau,  pr.,  aff.  DegoutinC  comm.  de  la  Chaussée; 
Extr.  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Jngem.  préparatoire, 
n»  5); —  4*  Que  le  juge  d'appel  n'est  pas  lié  par  l'interlocutoire, 
même  exécuté,  qui  avait  admis  ime  commune,  parexemple,à  Caire, 
en  première  instance ,  la  preuve  de  ses  thHs  et  actes  de  posses- 
sion sur  certains  terrains,  un  tel  Jugement  ne  pouvant  lier  ni  les 
juges  de  première  instance  ni,  à  phis  forte  raison,  ceux  d'appel 

que  le  passage  leur  fét  accoidé  es  vertu  de  l'art.  68S  c.  chr.  et  dans  les 
termes  de  cet  article  et  des  articles  suivants  ;  —  Qu'ils  avaient,  au  con- 
traire, formellement  refusé  d'accepter  l'offre  dn  sieur  Constant  de  leur 
accorder  le  passage  sur  sa  propriété  au  point  qu'il  désignait  ; — Qu'ainsi, 
la  cour  royale  n'avait  pas  à  s'expliquer  sur  le  droit  de  passage  que  les 
demandeurs  auraient  pu  réclamer,  a  raison  de  l'enclave  de  leur  prairie, 
conformément  i  l'art.  683  précité;  —  Qu'elle  n'a  àû  ni  poser  une  ques- 
tion ni  donner  de  motifs  sur  une  prétention  qni  ne  lui  était  pas  sou- 
mise, ni  s'arrêter  à  une  offre  non  acceptée  qui  ne  pouvait  constituer 
un  aveu  judiciaire  ni  obtenir  autorité  de  cbose  jugée;  — Qq'elle  n'a  pu, 
dès  lors,  commettre  les  violations  de  la  loi  qui  lui  sont  reprochées;— Re- 
jette, etc. 

Du  18  déc.  1837.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Zaagiacoini,  pr.-Briin>Vali» 
gny,  rop.-Nieod,  av.  gin.,  c.  eonf.-^atlM,  «v. 
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(Nancy,  2  fév.  1838,  aff.  comm.  de  Diene,  V.  Comm.,  n*  2074); 
'—  5*  Qu'on  jugement  interlocutoire  ne  liant  pas  les  juges  mêmes 
qui  l'ont  rendu,  lie  encore  bien  moins  les  juges  d'appel  ;  qu'on  peut 
donc  interjeter  appel  d'un  jugement  interlocutoire  qui  l'a  précédé 
(Nancy,  2«cb.,  25  août  1829,  M.  Bellandre-Malleloy,  f.  (.  depr., 
aff.  Gougnentiein  C.  WeldeletHessemer;ExtraitdeM.  Camier, 
Jurlsp.  de  Nancy,  v»  Jugem.  prép-,  n*  5). 

••.  Toutefois,  Il  est  certain  qu'un  tribunal  d'appel,  saisi  de 
l'appel  d'un  jugement  déQnitir,  ne  peut  aimulerune  enquête  faite 
en  vertu  d'un  Jugement  de  première  instance  dont  ob  n'a  pas 
appelé  :  ce  serait  porter  atteinte  à  la  chose  jugée  (Cass.  i  frini. 
an  10,  HM.Llborel,  pr.,  d'Outrepont,  rap.,  alT.  Paulay  C.  Come- 
reau). 

90.  En  ce  qui  touche  les  parties  elles-mêmes,  peuvent-eUes 
être  liées  par  les  interlocutoires?  En  d'autres  termes,  l'exécution 
qu'elles  leur  donnent  produit-elle  acquiescement?  La  question  a 
été  Jugée  en  sens  opposés.— V.  Acquiesoem.,  n»"  663  et  suiv.,  et 
ei-dessuS;  n<>'  7  et  solv. 

§Z.  —  Des  jugements  proviaoirM. 

yi .  Rnlle  part  la  loi  ne  donne  la  déOnition  de  ces  sortes  de 
Jugements  :  si  elle  s'en  occupe  dans  les  art.  134,  404,  451, 878 
«.  pr.,  £'est  pour  ranger  les  demandes  provisoires  dans  les  ma- 
tières sommaires,  et  pour  établir  le  droit  d'appel  contre  ces  juge- 
ments, avant  la  décision  définitive  sur  le  fond^  comme  elle  le  fait 
ponr  les  jugements  interlocutoires.  —  Les  jugements  provisoires 
«ont  ceux  qui,  prévoyant  que  la  contestation  ne  peut  se  décMer 
actuellement,  et  dans  le  but  d'obvier  aux  inconvénients  que  sa 
durée  ponrrait  produire,  accordent  à  l'une  des  parties  une 
somme ,  soit  pour  sa  subsistance ,  soit  pour  payer  les  frais  du 
procès ,  on  prescrivent  une  mesure  préalable  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  lltiglease. — A  la  difTérence  de  ceux  qui  font  l'ob- 
jet da  paragraphe  précédent ,  les  jugements  provisoires  eont  ré- 
putés ne  porter  aucun  préjugé  sur  le  fond  ni  être  rendus  pour 
rinstmctlon  de  la  cause  :  ils  sont  définitifs  sur  le  point  qu'Ut 
règlent,  à  l'exemple  de  tous  ceux  qui  prononcent  sur  les  inci- 
dents. —  Bs  peuvent  causer,  en  effet,  à  la  partie  contre  laquelle 
fis  sont  rendus,  un  préjudice  qui,  souvent,  n'est  pas  réparable, 
en  déiOnitive.  C'est  pour  cela  que  l'art.  452  c.  pr.  les  a  assimilés 
aux  interlocntolres. 

99.  Figean,  t.  1  p.  S72,  relate  quatre  circonstances  princi- 
pales  dans  lesquelles  se  rendent  ces  sortes  de  jugements  :  1°  lors- 
qae  l'affaire  requiert  célérité,  exemple  :  un  individu  détenteur 
d'an  bien,  objet  du  litige,  le  dégrade  et  le  détériore;  on  nomme 
alors  un  gardien  ou  un  séquestre  jusqu'à  la  décision  de  la  contes- 
tation. On  pourrait  citer  une  inflnilé  de  cas  de  la  même  naUire. — 
S»  Lorsque  l'une  des  parties  a  un  titre  en  sa  faveiv,  s'il  arrive 
qu'il  s'élève  des  doutes,  des  équivoquesou  des  prétentions  contre 
ce  titre,  on  prononce,  en  attendant,  en  faveur  du  titre,  par  ap- 
plication de  la  maxime  :  a  la  provision  est  due  au  titre  »  (V.  Ju- 
gement, n»  607  et  SUIT.), —  3*  Lorsque  l'une  des  parties  est  en 

'  (1)  Etpiee  !  —  (FalleUi  C.  Ferrini.)  —  Prooè»  eitre  Ferriai  et  la 
comp.  Falletti,  pour  une  fouriiiture  de  fers.  Jagemeftt  qui  met  en  cause 
ragent  des  sieurs  FaltettL  Le  12  pluT.  an  10,  jugement  qui  condamne 
provisoirement  les  Falletti  &  fournir  les  fers  réclamés,  à  la  charge,  par 
Ferrini,  ^en  payer  te  pix,  et  de  (ournir  caution  pour  le  cas  où,  en  dé- 
Bojtiw,  il  aérait  décidi  qu'il  n'y  afait  pas  obligation  de  livrer.  Appel 
par  les  Falletti;  Ferrini  oppose  une  Au  de  nos-recevoir  tirée  de  ce  qoe 
le  jugement  attaqué  n'est  91e  provisoire,  et  réparable  en  définiliva.— 
An**. 

La  com;  —  Ta  Fart.  6  de  la  loi  do  S  brom.  an  2  ;  —  Considérant 
qu*  fa«prit  et  la  lettre  de  la  loi  concourent  à  démontrer  que  les  mots 
jmgêmtnl  firtparatain  doivent  s'entendre  des  jugements  qui  ne  concer- 
nent qne  l'instruction  de  la  procédure,  tels  que  ceux  qui  ordonnent  une 
ensuite,  la  production  de  quelque  titre,  le  rapport  d'un  expert,  00  d'au- 
tMS  IwMaKté»,  des  jugements,  en  un  mot,  qui  peutent  être  pleioament 
•t  complètement  réparés  en  définitive;  — Qu'il  serait  absurde  d'étendre 
Ja  1m  «itèe  mr  amdniniilions  provisoires  et,  paruneconséquencenëces- 
jaira,  asx,  ju^meati' rendue  dans  le  possestoire,  même  à  la  cbarge  de 
daan^r  cewtie»  ;  tat  «e  recoure  est  insuIBsant  pour  réparer  les  domma- 
ges gii'uae  teU»  candamnation  provisoire  peut  entraîner  au  préjudice  de 
celui  qui  ^t  dépouillé  d'un  bien  qu'il  possède,  dans  l'intervalle,  quel- 
«Ijtefois  long,  qu  il  est  possible  qu'il  s'écoule  contre  la  noadamnatien  ftt- 


possestion  de  la  chose  réclamée,  la  possession  étant,  conune  la 
titre ,  une  présomption  en  faveur  de  celui  qui  l'a  ;  —  4*  Lors- 
qu'il y  a  un  obstacle  à  vaincre  contre  l'une  des  parties,  exemple  : 
un  individu,  se  prétendant  bérilier,  veut  assister  à  la  levée  des 
scellés  etàl'inventaire;  un  héritier  lui  conteste  formellement  cette 
qualité.  Gomme  la  décision  sur  ce  point  pourrait  demander  beau- 
coup de  temps,  au  détriment  des  objets  sons  scellés,  qui  seraient 
de  nature  à  dépérir,  on  ordonne,  par  provision  et  sans  nuire  nJ 
préJBdioler  aux  droits  des  parties,  qu'il  sera  procédé  à  la  recon- 
naissance et  à  la  levée  des  scellés  en  présence  de  tous  les  préten- 
dants. —  Un  autre  cas  dont  Pigean  ne  parle  pas  et  qui  donne 
lieu  cependant  à  un  grand  nombre  de  jugements  provisoires,  c'est 
lorsque,  en  attendant  le  jugement  snr  le  fond,  le  juge  ordonne  le 
payement  d'une  somme  quelconque  &  titre  de  provision  ou  ime 
pemt'on  alimentaire.  Cela  arrive  surtout  en  vertu  de  l'art.  268 
c.  nap.,  dans  les  instances  en  séparation  de  corps. — V.  ce  mot, 
V.  aussi  Faillite,  n«»  933  et  s.,  et  Mariage,  n"  737  et  s. 

VS.  Comme,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  4SI  c.  pr.,  Vappel 
des  jugements  provisoires  est  recevable  avant  la  décision  sur  le 
fond,  il  suit  qoe  c'est  sous  ce  rapport,  qu'il  y  a  Intérêt  à  con- 
naître si  telle  est  effectivement  la  nature  de  l'avant  dire  droit 
rendu,  afin  de  savoir  si  les  parties  sont  ou  non  recevables  à  en 
interjeter  appel  immédiatement.  Il  en  est  de  même  relativement 
à  la  recevabilité  du  pourvoi  en  cassation,  dans  le  cas  où  la  déci- 
sion provisoire  aurait  été  rendue  par  le  juge  du  deuxième  degré. 
—  Voici  quelques  exemples  de  Jugements  provisoires;  on  a 
considéré  comme  tels  :  1<>  un  Jugement  prononçant,  en  attendant 
la  décision  sur  le  fond,  une  condamnation  provisoire,' même  à  la 
charge  de  donner  caulion  (Turin,  9  Hor.  an  10)  (1)  ;  —  20  La  dé- 
cision d'un  tribunal  rendue  contre  nne  fabrique  d'église  au  proSt 
d'une  ville,  par  laquelle  il  est  ordonné,  nonobstant  opposition  et 
appel  et  à  titre  conservatoire,  que  des  travaux  entrepris  seront 
suspendus.  En  conséquence,  l'appel  peut  en  être  interjeté  avant  le 
Jugement  déOnitif  (Mmes,  7  mai  1841)  (2);  —  3°  Le  Jugement 
9ui  adjuge  à  une  partie  la  possession  provisoire  de  l'immeuble 
litigieux  (ReJ.  taoùt  1819, aff.Gilles; Y. Action possess.,  u'634). 

94.  Quelle  est  la  nature  des  jugements  qui,  conformément  è 
l'art.  497  c.  nap.,  nomment  un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  des  biens  et  de  la  personne  du  détendeur  à  \'inter: 
diction?  Avant  le  code  de  procédure,  on  a  considéré  de  tels  Juge- 
ments comme  de  simples  préparatoires,  dont  l'appel  était  non  re- 
cevable, par  conséquent,  avant  le  Jugement  définitif  (Turin,  S 
fruct.  an  13,  aff.  Garonne,  V.  n»  58-3';  Paris,  2  niv.  an  10,  aff. 
Mortier).  —  Cette  solution  n'est  pas  exacte;  aussi,  aujourd'hui, 
a-t-fl  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  jugement  qui  commet 
un  admintstrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne 
et  des  biens  du  défendeur  à  l'interdiction  est  une  décision  pro- 
visoire suso^tibie  d'appel  immédiatement  (Req.  10  août  1825, 
aff.  Vigoureux,  V.  Appel  civil,  n«  1100;  Bruxelles,  28  déc.  1826, 
aff.  B....  C.B....). 

7&.  Le  Jugement  qui  ordonne  un  séquestre  à,  sans  aucun 
doute,  tons  les  caractères  des  jugements  provisoires.  H  y  a  donc 

visoire  injuste  et  sa  réparation;  — Que,  d'après  ces  cwsidérations,  si 
les  jugements  du  genre  dont  il  s'agit  n'étaient  point  stijets  à  l'appel,  il 
s'eesuJTTMt  de  plus  que  les  tribunaux  de  première  instance  prononce- 
raient en  dernier  ressort  sur  des  objets  dont  la  valeur  pourrait  excéder 
1,000  fr.,  ce  qui  lerait  contre  le  vcm  de  ta  M;  -»  Sane  s'arrêter  à  la 
fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  9  flor.  an  lO.-G.  de  Turin. 

(S)  {¥A.  de  9ainl-6iffrein  C.  ville  de  Carpentras.) —  Li  cooi)  •— 
Attend*  ^e,  quoiqu'il  n'ait  ordonné  conservatoirement  que  teiû  ea 
l'état,  le  jugement  du  M  fév.  1857  n'en  est  pas  moins  un  véritable  Ju- 
gement; qu'il  ne  peut  être  réputé  préparatoire,  puisqu'il  n'a -pas  été 
rendu  peur  f  instruction  de  la  cause,  et  qu'il  n  avait  pas  pour  onjet  de 
mettre  en  état  de  la  juger;  qu'il  ponrrait  tout  an  plus  être  assimilé  k 
un  jugement  qui  aurait  accordé  une  provision  et  dont  l'appel  peut  être 
interjeté  avant  le  jugement  définitif,  que  l'opposition  à  ce  Jugement  ne 
serait  pas  recevable,  puisqu'il  a  été  e.xéculé  par  la  suspension  des  tra- 
vaox  qui  avaient  été  commencés  et  qui  n'ont  plus  été  repris  par  tuile  et 
enexécutien  dndit  jugement;  qu'il  est  donc  susceptible  d'appel,cettev«ia 
étant  d'ailleurs  la  seule  qui  restait  au  conseil  de  fabrique  afriJésm  axé* 
cation  pour  en  obtenir  le  réformation. 

Du  7  nai  t84i.-C.  de  Nîmes,  f*  àk-lt.  de  Oaunaat,  1"  ptén- 
dent. 
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lieu  de  repousser  la  décision  qui  a  considéré  un  tel  jugement 
comme  un  simple  préparatoire  (ReJ.  18  mars  1828,  aff.  Lemerle, 
V.  Palemifé). 

70.  A  quelle  condition,  le  jugement  provisoire  sur  l'incident 
est-il  sujet  à  l'appel  ?  Faut-il  que,  sur  le  fond,  la  décision  soit 
en  premier  ressort  et  attaquable  elle-même  par  cette  voie?  L'af- 
firmative est  la  règle  générale.  —  V.  Degré  de  jurid.  n»»  245  et 
sniv. 

tt.  Quant  à  la  demande  tendant  à  obtenir  an  Jugement  pro- 
visoire, elle  peut  se  former  à  trois  époques  distinctes  :  1»  avant 
la  demande  principale  ;  2'  avec  la  demande  principale  ;  3*  après 
la  demande  principale. 

An  premier  cas,  et  alors  qu'il  importe  de  prévenir  nne  éven- 
tualité préjudiciable,  la  ruine  on  la  détérioration,  par  exemple, 
d'un  objet,  l'action  se  porte  ordinairement  en  référé  (V.  ce  mot)  ; 
elle  peut  aussi  être  portée  à  l'audience  et  devant  le  tribunal 
(Conf.  MM.  Pigeau,  t.  l,  p.  575;  CaiTé-Chauveau,  qnest.  571; 
Berriat,  p.  277  ;  Boitard,  t.  1,  p.  348).  Et  il  a  été  jugé,  dans  ce 
dernier  sens, qu'il  n'est  point  nécessaire  qu'une  demande  provi- 
soire soit  formée  à  la  suite  de  l'action  principale  ou  en  même 
temps  qu'elle;  elle  peut,  suivant  les  circonstances,  être  formée 
avant  la  demande  au  fond ,  et ,  par  exemple ,  le  propriétaire  qui 
prétend  que  son  fonds  est  enclavé  peut ,  avant  de  faire  déclarer 
iB'fonds  voisin  grevé,  au  profit  du  sien,  d'une  servitude  de  pas- 
sage, réclamer  provisoirement  le  droit  d'exercer  cette  servitude 
(Poitiers,  tedéc.  1829)  (1). 

7  8.  An  deuxième  cas  et  lorsque  la  demande  est  formée  durant 
l'instance,  même  d'appel,  elle  s'introduit  par  conclusions  signi- 
fiées; le  demandeur  doit  présenter  requête  pour  obtenir  permis- 
sion d'assigner  à  bref  délai  pour  voir  juger  le  provisoire ,  et  à 
délai  ordinaire  pour  statuer  sur  le  principal  (mêmes  auteurs). 

19.  An  troisième  cas,  et  lorsque  la  demande  provisoire  est 
formée  après  la  demande  principale,  on  fait  une  première  distinc- 
tion :  ou  l'aETaire  est  sommaire ,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  est 
sommaire,  la  demande  provisoire  étant  incidente  doit  être  formée 
par  requête  d'avoué  avec  conclusions  motivées  (c.  pr.  406).  Si 
elle  est  non  sommaire,  il  faut  distinguer  entre  le  demandeur  et 
le  défendeur  ;  le  demandeur  doit  former  sa  demande  dans  ses  ré- 
pliques; et  le  défendeur,  qui  devient  alors  demandeur  au  provi- 
soire, doit  former  sa  demande  par  des  défenses  au  fond. — Telle 
est  aussi  l'opinion  des  auteurs  précites. 

80.  Une  demande  provisoire  peut,  dans  l'hypothèse  dont  il 
s'agit,  être  formée  immédiatement  avant  le  jugement  du  fond  et 
après  les  défenses  et  répliques  des  parties.  S'il  en  était  autre- 
ment, comme  le  font  remarquer  Pigeau  et  les  autres  auteurs  cites, 
un  plaideur  de  mauvaise  foi  attendrait  que  l'instruction  fût  ter- 
minée pour  dégrader  l'objet  litigieux  dont  il  aurait  la  possession, 
sachant  bien  qu'à  cette  époque  il  ne  pourrait  plus  en  être  em- 
pêché. Mais,  dans  un  cas  pareil,  la  demande  provisoire  devient 
nne  véritable  demande  incidente  qui  se  forme  et  à  laquelle  on  dé- 
fend par  un  simple  acte,  conformément  à  l'art.  357  c.  pr. 

8t.  Les  juges  peuvent-ils,  en  l'absence  de  toute  demande  des 
parties ,  statuer  A' office  sur  un  provisoire?  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'un  intérêt  privé,  le  juge  n'a  pas  le  droit,  sans  s'exposer 
à  commettre  un  ultra  petita,  d'ordonner  d'office  une  mesure  que 
les  parties  ne  réclament  pas ,  sinon  explicitement  du  moins  d'une 
manière  implicite.  Cette  règle  générale  pourrait-elle  ne  pas  re- 
cevoir son  application  dans  le  cas  dont  il  s'agit  et  pour  quelle  rai- 

(I)  Eipict  :  —  (MoDtaolt-GrillaDd  C.  Bérenger.)  —  Le  sieur  Hon- 
taalt  possède  ua  pré  qu'il  prétend  enclave;  an  autre  prè  appartenant  à  la 
dame  Bërenger,  séparé  le  sien  de  la  voie  publique  ;  il  réclame  un  pas- 
sage sur  ce  dernier.  —  Au  mois  de  juillet,  lorsque  l'herbe  coupée  sor  le 
pré  du  sieur  Montault  était  bonne  à  serrer,  la  dame  Bérenger  lait  clore 
aa  propriété,  de  manière  à  interrompre  tout  passage.  —  Le  sieur  Moa- 
tault  veut  faire  déclarer  que  le  pré  de  la  dame  Bérenger  est  grevé,  au 
profit  du  sien,  d'une  servitude  de  passage;  mais,  auparavant,  il  adresse 
une  requête  au  président  du  tribunal  civil  de  Loudnn,  afin  d'obtenir 
l'autorisation  d'assigner  à  bref  délai  son  adversaire,  pour  être  condamnée 
provisoirement  à  le  laisser  passer.  —  L'ordonnance  est  délivrée,  et  la 
dame  Bérenger  leçolt  ajournement  aux  fins  du  provisoire.  Ce  n'est  que 
postérieurement  q'u'elle  a  été  citée  en  conciliation.  —  Elle  a  soutenu 
que  la  demande  provisoire  était  non  recevable  et  mal  fondée  ;  uéao- 
moins  jogNMot  qui  accwiile  caUe  demande.  —  Appel  de  la  dame-Bé- 


son?  Les  auteurs  ne  pensent  pas  qu'il  doive  être  fait  tel  mie  ex- 
ception  à  ce  principe,  bien  que  Pigeau,  p.  575,  dise  "  que  celui 
qui  demande  l'objet  de  la  contestation  est  toujours  censé  denum- 
der  le  provisoire,  »  et  quoique  H.  Carré-Chauveau,  t.  l,  n«  573, 
semble  admettre  nne  opinion  contraire  dans  certain  cas  (V. 
M.  Berriat,  p.  277).  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que  des 
arbitres  chargés  d'effectoer  le  partage  définitif  d'une  succession 
peuvent  d'office,  en  accordant  une  provision  à  des  cohéritiers  qui 
la  demandent ,  en  accorder  une  également  à  ceux  qui  n'en  de- 
mandent pas,  la  concession  d'une  provision  d'office,  dans  ce  cas, 
n'étant  qu'une  mesure  provisoire ,  ne  constitue  pas  un  ultra  pe- 
tita (Req.  30  juin  1841,  alT.  d'Aurelle,  V-  Arbitrage,  n»,  1013). 

89.  Aux  termes  de  l'art.  134  c.  pr.,  s'il  a  été  formé  une  de- 
mande provisoire  et  que  la  causesoitenétatsurleprovisoireetsur 
le  fond.  Il  doit  être  statué  par  un  seul  et  même  jugement  ;  et  avant 
le  code  de  procédure,  on  jugeait  qu'il  en  devait  être  ainsi  égale- 
ment (Montpellier,  15  tberm.  an  il,  aff.  Fulcrand  Sue,  V.  Suc- 
cession). 

8 S.  Si  le  principal  est  en  état,  si  le  fond  de  la  demande  est 
complètement  instruit,  ainsi  que  le  suppose  l'art.  134,  à  quoi 
bon  statuer  dès  lors  sur  le  provisoire,  peut-on  demander;  la  de- 
mande provisoire  n'est-elle  pas  sans  intérêt  aucun  ?  L'objection 
n'est  que  spécieuse,  ainsi  que  le  fout  remarquer  MM.  Berriat, 
p.  247;  Boitard,  1. 1,  p.  3S0;  Chauveau-Carré,  quest.  572  bis). 

—  En  effet ,  même  dans  ce  cas ,  la  décision  sur  le  provisoire  est 
Utile  pour  deux  motifs  :  i°  en  ce  qu'elle  fait  connaître  la  partie  à 
la  requête  de  laquelle  la  demande  provisoire  et  les  frais  ont  été 
faits;  car  11  est  possible  que,  tout  en  obtenant  gain  de  cause  sur 
le  principal,  il  soit  jugé  que  c'est  sans  raison  valable  que  la 
partie  a  Intenté  la  demande  provisoire,  et  que,  par  suite,  c'est 
elle  qui  doit  en  supporter  les  frais  ;  2*  en  ce  qu'il  pourrait  ar- 
river, d'ailleurs,  que  l'exécution  du  jugement  sur  le  fond  pât 
être  retardée  par  un  appel  et  qu'il  y  eût  nécessite  de  prendire, 
pendant  la  durée  de  l'instance  d'appel,  les  mesures  provisoires 
demandées  en  première  instance  dans  un  des  cas  prévus  par 
l'art.  135 ,  ou  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée. 

84.  Si  le  tribunal  est  incompétent  et  s'est  déclaré  tel  ponr 
statuer  sur  le  principal,  11  l'est  aussi  pour  statuer  sur  la  demande 
provisoire.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas 
où,  sur  nne  inculpation  contre  un  individu  d'avoir  usurpé  sur  la 
voie  publique,  le  tribunal  se  déclare  Incompétent  pour  statuer 
sur  la  question  préjudicielle  de  propriété,  élevée  par  le  prévenu, 
il  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  provisoirement  le  rétablissement 
du  chemin  (Crim.  cass.  19  fév.  1808,  H.  Minier,  rap.,  aff.  Le- 
fèvre). 

85.  Par  leur  nature  même,  les  jugements  provisoires  sont 
susceptibles  â'exécution  provisoire.  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  578, 
est  cependant  d'un  avis  contraire.  —  V.  Jugement,  vu*  590  et  s. 

§  4.  —  Des  jugements  préparatoires,  interlocuttnres, 
en  matière  crimineUe. 

89.  C'est  par  rapport  à  la  recevabilité,  soit  de  l'appel,  soit 
de  la  cassation,  que  se  révèle  l'utilité  de  déterminer  les  caractè- 
res de  ces  différents  jugements.  Les  jugements  purement  prépa- 
ratoires, en  premier  ressort  ne  peuvent  être  attaqués  par  appel 
qu'avec  le  jugement  définitif.  Les  jugements  préparatoires  en 
dernier  ressort  ne  peuvent  également  être  attaqués  par  U  cassa- 

renger.— Elle  a  soutenu  qu'il  résultait  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  l'ait. 
154  c.  pr.,  que  la  demande  provisoire  ne  pouvait  jamais  précéder  la  de- 
mande principale,  mais  devait  toujours  accompagner  ou  suivre  cette  de- 
mande. —  L'intimé  a  répondu  que  l'art.  134  n  excluait  pas  le  cas  ob  lei 
circonstances  exigent  que  la  demande  provisoire  soit  formée  de  suite,  et 
sans  attendre  qu'on  ait  attaqué  le  fond  ;  que  c'est  aux  magistrats  à  exa- 
miner si  les  circonstances  sont  ou  ne  sont  pas  impérieuses  et  pressant». 

—  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  qn'aucnnes  dispositions  de  loi  l'exiMit 
qu'une  demande  provisoire  soit  précédée  d'une  demande  sur  le  fond  da 
la  prétention,  on  formée  avec  cale  du  fond;  qu'une  demande  prvviswra 
peut,  d'après  les  circonstances,  être  intentée,  comiM  dau  l'i 
avant  la  demande  au  fond;  —  Confirme,  etc. 

Da  1»  dée.  18M.-a  de  Poitiers,  V  eh. 
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tion  qu'avec  le  Jugement  définitif. —  An  contraire,  les  jugements 
interlocutoires,  c'est-à-dire  ceux  qui  préjugent  le  fond,  doivent 
être  attaqués,  suivant  les  cas,  soit  par  l'appel,  soit  par  ia  cassa- 
tioa,avantIe  jugement  définitif.  Autrement,  et  par  l'expiration  des 
délais,  ils  passent  à  l'autorité  de  chose  jugée  (V.  les  art.  416  s. 
c.  inst.crim.). — Cette  double  théorie  est  exposée  aux  mots  Appel 
crim.,  n"»  131  et  sulv..  Cassât.,  n"  140  et  suiv.  —  Aux  arrêts 
cités,  loc.  cit.,  qui  ont  consacré  cette  règle  sous  le  point  de  vue 
4e  l'exercice  de  ces  voies  judiciaires,  il  faut  ajouter  ceux  qui 
suivent  et  que  nous  recueillons  ici  à  titre  de  renseignements  sur 
les  caractères  constitutifs  des  jugements.  Quant  aux  jugements 
par  défaut,  lien  sera  traité  sons  une  rubrique  particulière,  à  rai- 
son de  leur  importance  et  de  la  voie  spéciale  (l'opposition}  ou- 
verte pour  les  attaquer. — V.  Jugement  par  défaut. 

87.  Dans  une  procédure  poursuivie  devant  une  cour  d'assi- 
ses, c'est  l'acte  émané  des  magistrats  par  lequel  ils  font  l'appli- 
cation de  la  loi  au  fait  constaté  par  le  jury,  qui  doit  être  qualifié 
jugement  ou  arrêt,  et  non  la  déclaration  du  jury  (Crim.  rej.  31 
mai  1816,  air.  Roger,  V.  Inst.  crim.;  2  mars  1833,  afT.  Brunet, 
eod.). 

88.  Le  droit  de  qualifier  les  jugements  n'appartient  pas  aux 
tribunaux;  c'est  la  loi  seule  qui  en  fixe  les  caractères.  Tel  est  le 
principe  en  matière  civile (V.  suprà,  n»  1 7  et  s.).  Ici,  et  en  ma- 
tière desimpie  police,  l'art.  163,  §  2,  c.  inst.  crim.  porte  :  «  Il 
sera  fait  mention,  dans  le  jugement,  s'il  est  rendu  en  dernier 
ressort  ou  en  première  instance,  »  disposilion,  an  reste,  qui 
n'est  pas  reproduite  pour  les  jugements  en  matière  correctionnelle. 
Faut-il  conclure  de  la  rédaction  des  termes  de  cet  art.  163,  que  le 
Juge  de  police  aurait  le  droit  de  qualifier  à  son  gré  et  d'une  manière 
souveraine  ses  jugements?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ici,  comme 
en  matière  civile,  ia  nature  des  jugements  se  trouve  déterminée 
par  la  loi  et  d'après  les  condamnations  prononcées,  sans  que  la 
qualification  arbitraire  donnée  par  le  juge  puisse  ia  changer  (Y. 
Compét.  crim.,  n»  S05  et  suiv.).  La  disposition  de  l'art.  163 
précité  ne  contient  donc  qu'une  pure  formalité,  et  il  a  été  même 
jugé  que  l'inaccompiissement  de  cette  formalité  n'est  point  une 
cause  de  nullité,  en  ce  que  le  caractère  de  la  condamnation  doit 
se  déterminer  d'après  l'art.  172  c.  inst.  crim.  (Crim.  rej.  4  août 
1837,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  min.  pob.  C.  Léo- 
nardi). 

S9.  Sons  le  pointée  vue  de  l'appel,  on  a  considéré,  d'une 
part,  comme  purement  préparatoires  on  d'instruction,  et  par 
suite  inattaquables  avant  la  décision  définitive  :  l»  le  jugement 
qui,  avant  faire  droit,  ordonne  l'apport  d'une  pièce  (Crim.  cass. 
1 1  août  1826)  (1)  ;  —  2*  Le  jugement  qui,  en  matière  de  simple 
police,  rejette  l'offre  d'une  preuve  :  —  «  La  cour,  attendu  que 
le  jngement  par  leqnel  la  preuve  offerte  par  les  prévenus  a  été 
rejetée,  n'est  que  préparatoire;  rejette  »  (Crim.  cass.  22  Juin 
1832,  MM.  Bastard,pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Leroy); —  ?•  Lejuge- 

(1)  (Leblanc  C.  Marchadier.)  —  Attenda  que,  daas  l«  sil«nc«  d'une 
loi  spéciale  qui  régisse  ia  matière,  les  dispositions  du  code  de  procé- 
dure civile  qui  élablissenl  le  droit  commue,  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation de  la  part  des  tribunaux  correctionnels  ;  —  Attendu  qu'un  juge- 
ment qui  onionne  purement  et  simplement  l'apport  d'une  piècie,  ne 
constitue  qu'un  jugement  préparatoire  et  d'instruction,  dont  l'appel, 
d'après  l'art.  451  c.  pr.  ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  dé- 
finitif, et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement;  —  Attendu  que  ie 
tribunal  de  Bellac,  en  ordonnant  l'apport  delà  pièce  arguée  de  faux,  n'a 
rien  préjugé  sur  le  fond  de  l'affaire,  et  n'a  en  effet  rendu  qu'un  juge- 
ment préparatoire ,  d'oii  il  suit  que  ia  cour  de  Limoges,  en  statuant  sur 
l'appel  de  ce  jugement,  a  violé  les  dispositions  de  l'art.  4SI  c.  pr.  pré- 
cité, et  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ;  —  Casse.. 

'    Du  11  aoikt  ISae.-C  G.,  ch.  crim.-MH.  Portails,  pr.-Oe  Merville, 
rapporteur. 

(2)  (Legall  C.  min.  pnb.)  —  La  coua  (après  dél.  en  eb.  du  cong.)  ; 
—  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  ce  que  le  tribunal  de  Qsimper,  ingeant 
•or  appel,  a  reçu  le  ministère  public  appelant  du  jugement  de  partage 
émané  du  tribuiûil  de  Brest,  qui  remettait  la  cause  i.  un  autre  jour,  et, 
dès  lors,  n'avait  rien  de  définitif;  —  Attendu  que,  si  l'art.  S99  c.  inst. 
crim.,  quia  établi  le  droit  d'appel  d'une  manière  générale,  doit  être  res- 
treint dans  son  application,  ainsi  que  l'avait  été  l'art.  19S  c.  3  brum. 
M»  4,  aux  jugements  qui  ne  sont  pas  exclusivement  préparatoires  et  d'In- 
struction, lesquels,  d'apiès  l'art.  451  c  pr.  civ.,  ne  peuvent  être  sou- 
'Bis  à  l'appel,  et,  d'après  l'art.  416  c.  inst.  crim.,  au  recours  en  cassa- 
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ment  qui,  en  matière  correctionnelle,  et  avant  de  statuer  sur  un 
déciinatoire  proposé,  se  borne  à  remettre  la  cause  pour  achever 
l'instruction  commencée,  afin  de  s'éclairer  sur  l'exception  (Liéga, 
6  mai  1842,  S»  ch.,  aff.  C...). 

•O.  D'une  autre  part,  on  a  considéré  comme  interlocutoires 
on  comme  définitifs  :  1°  le  Jugement  statuant  sur  nne  question 
de  compétence,  quoiqu'il  ordonne  une  expertise  :  —  a  Le  tribu- 
nal ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Attendu  que 
toui  jugement  qui  statue  sur  une  question  de  compétence  ou  de 
ressort  est  nécessairement  définitif  sur  ce  point,  quoique,  d'ail- 
leurs, il  renferme  des  dispositions  préparatoires;  d'où  il  suit  que 
le  jugement  attaqné,  ayant  décidé  que  l'appel  des  jugements  dn 
tribunal  de  police  municipale  du  canton  de  Dxm  était  recevable, 
quoique  le  contraire  fût  allégué  par  les  demandeurs,  a  statué 
sur  cette  question  d'ime  manière  définitive  ;  rejette  »  (Rej.  1 1 
germinal  an  10,  aff.  N...);—  2*  Le  jugement  qui  décide  la  ques- 
tion, controversée  entre  les  parties,  de  savoir  si  le  ministère  des 
avoués  est  d'obligation  devant  les  tribunaux  correctionnels  (Crim. 
cass.  17  fév.  1826,  aff.  Fredli,  V.  Avoué,  n»  189);  —  3»  Le  jn- 
gement qui  déclare  un  partage  d'opinions  et  renvoie  an  premier 
jour;  carun  tel  jugement  équivaut,  en  matière  correctionnelle,  à  un 
jugement  d'acquittement  (Crim.  cass.  24  août  1832)  (2); — 4*  Le 
jugement  qui  admet  l'opposition  formée  à  un  jugement  par  défaut 
et  continue  la  cause  à  huitaine  (Crim.  rej.  20  sept.  1844,  aff. 
Bianco,  D.  P.  4S.  4.  334);  —  S*  Le  jugement  par  lequel  un  tri- 
bunal correctionnel,  saisi  de  poursuites  dirigées  contre  un  mé- 
decin par  un  de  ses  clients  pour  faute  lourde  dans  le  traitement 
d'une  maladie,  ordonne,  avant  faire  droit,  sans  s'arrêtera  ia  fin  de 
non-recevoir  par  laquelle  le  médecin  oppose  k  l'action  du  deman- 
deur l'inapplicabilité  des  art.  319  et  320  c.  pén.  à  la  responsa- 
bilité des  hommes  de  l'art,  qu'une  expertise  aura  lieu  sur  les 
faits  incriminés  (Colmar,  10  jnill.  1850,  aff.  H.  P...,  C.  dame 
Perrot,  D.  P.  52.  2. 196)  ;  —  6*  Le  Jugement  qui  prononce  sur 
les  reproches  faits  à  quelques  témoins;  il  doit,  par  suite,  en  être 
Interjeté  appel  dans  le  délai  de  dix  jours  (Crim.  rej.  20  mars 
1817)  (3).;  —  7»  Le  Jugement  qui,  avant  l'examen  du  fond,  re- 
jette un  moyen  de  défense  de  nature,  s'il  était  admis,  à  faire 
tomber  la  prévention,  n'est  pas  un  simple  préparatoire;  par 
suite,  l'appel  qui  en  est  interjeté  oblige  le  juge  à  surseoir  à 
l'examen  du  fond  jusqu'à  la  décision  du  tribunal  supérieur,  coi^ 
fermement  à  la  disposition  finale  de  l'art.  203  c.  inst.  crim. 
(Crim.  cass.  isjanv.  1854). 

•  1.  Sous  le  point  de  vue  de  la  cassation,  on  a  considéré, 
d'une  part ,  comme  purement  préparatoires  ou  d'instruction,  et 
partant  comme  inattaquables  avant  la  décision  définitive,  par  ap- 
plication de  l'art.  416  c.  inst.  crim.  :  l*  l'arrêt  qui  permet  à  une 
partie  de  faire  entendre,  à  ses  frais,  des  témoins  qui  n'avaient 
pas  été  entendus  en  première  instance ,  et  qui  seront  désignés 
par  le  ministère  public  (Crim.  rej.  5  juin  1828}  (4)  ;  — ;2°  L'arrêt 

jugent  définitivement  le  litige  ;  —  Attendu  que,  d'après  le  principe  posé 
en  l'art,  la,  tit.  25  de  l'ord.  crim.  de  1670,  portant  qu'en  cas  de  par- 
tage, l'avis  le  plus  doux  doit  prévaloir,  leqnel  est  applicable  aux  matiéies 
correctionnelles  comme  aux  matières  criminelles,  et  n'est  contraire  à 
aucune  disposition  du  code  d'instruction  criminelle,  un  jugement  de  par- 
tage équivaut  à  un  acquittement  ;  que,  dès  lors,  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Brest  était  définitif  entre  les  parties,  et  n'était  pas  on  ja- 
gement  préparatoire  ni  d'instruction;  —  Rejette. 

Du  84  aoûtlSSS.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap- 
porteur. 

(3)  (Toutain,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  Ju- 
gement du  tribunal  de  Mortagne,  du  39  nov.  1816,  étant  définitif  sur 
la  contestation  incidente  élevée  entre  les  parties  relativement  &  des 
moyens  de  reproche  proposés  par  Chevalier,  contre  trois  des  témoins  de 
ses  adversaires,  le  tribunal  d  Alençon  s'est  conformé  à  l'art.  203  e. 
inst.  crim.,  eu  déclarant  les  demandeurs  déchus  de  leur  appel  dadit  ju- 
gement, faute  de  l'avoir  relevé  dans  le  délai  fixé  par  cet  article  ;  — 
Rejette. 

Du  20  mars  1817. -C.  C.,  soct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 

(4)  (Min.  pnb.  C.  Peyrard.)  —  Là  coon  ;  —  Sur  l«  moyen  de  cassai 
tion  pris  de  ce  que  la  cour  royale  de  Grenoble,  en  autorisant  le  sieur 
Peyrard  &  faire  entendre  les  témoins  qui  n'avaient  pas  pu  être  entendus 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Vienne,  lui  imposa  illégalement  la 
charge  et  l'obligation  <ie  produire,  à  ses  frais,  les  témoins  qui  seraient 
indiqués  par  le  ministère  public  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dn  20  décembre 
dans  la  disposition  attaquée  par  Peyiaid,  par  laquelle  les    ' 
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qal  ordoaae  l'amUtlen  d'un  témoin  (Crim.  eus.  24  aoftt  18S3, 
un.  BastariS,  {ir.,  Uerilhon,  rap.,  afl'.  Néraud);  —  3*  Le  juge- 
meat  qui  retette  la  récusation  proposée  contre  des  experts  nom- 
més en  matière  correctionnelle,  en  vertu  d'un  jugement  passé  en 
force  4e  ottese  jugée  ordonnant  une  expertise,  et  cela,  encore  bien 
qat  le  demandeur  sar  oet  incident  ait  été  condamné  aux  dépens  ; 
par  suite,  le  pourvoi  contre  ce  jugement  ou  arrêt  n'est  pas  sus- 
pensif (Criffi.  rej.  ï6  juin  1834)  (1);  —  4*  Le  jugement  qui  or- 
donne la  comparution  d'un  témoin,  et,  dès  lors,  il  est  régulière» 
ment  attaqué  par  un  pourvoi  formé  après  le  ingement  dëflnitit 
(Crim.  cass.  5  janv,  18S6,  MM.  Bostard,  pr.,  Freteau,  rap.,  aff. 
de  Louverval);  —  &>  Le  jugement  correctionnel  qui  reçoit  une 
partie  intervenante  et  celui  qui  l'admet  k  conclure  à  des  domma- 
ges-intérêts, nonobstant  l'opposition  du  prévenu  :  ces  jugements 
préparatoires  et  d'instruction  ne  peuvent  être  attaqués  qu'après  te 
jugement  déânitir(Crim.  cass. .  1 7  juiU.  1841)  (2);— 6" L'arrêt  qui 
refuse  de  remeUre  la  cause  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
pourvoi  formé  centre  un  précédent  arrêt  par  lequel  la  même 
cour,  saisie  par  suite  de  renvoi  après  cassation,  a  déterminé  l'é- 
tendue de  ce  renvoi  ;  un  tel  arrêt  peut,  dès  lors,  être  frappé  de 
pourvoi  après  l'arrêt  définitif  (Crim.  cass.  9  sept.  1852,  aff.  Lar 
marque,  D.  P.  52.  ft.  340). 

99-  D'une  autre  part,  on  a  considéré,  au  contraire,  comme 
Interlocutoires,  et,  par  suite,  attaquables  en  cassation  avant  la 
décision  définitive  :  i*  l'arrêt  par  lequel  uone  cour  de  justice  cri- 
minelle anttttle  l'instruction  faite  en  première  instance,  et  en  or- 
donne une  nouvelle.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  attaqué  en 
cassation  que  dans  les  trois  jours,  et  le  pourvoi  est  non  recevable 
s'il  est  formé  seulement  après  le  jugement  du  fond  (Crim.  rej. 
5  nov.  1807)  (3);  —  2°  Le  jugement  par  lequâ  un  tribunal  ad- 


met à  la  preuve  d'ut  fait  qu'il  oonsidèN  eowM  e»<kee  d'mte 
contravention  (Crim.  rej.  22  mars  1828,  aff.  Clerc,  V.  ImpMs 
ind.,  n*  226)  ;  —  3*  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  simple 
police  ordonne  uae  vériBcation  par  des  gens  de  l'art  et  l'état  dea 
lieux  (Crim.  cass.  5  nov.  1829,  MM.  Bastard,  pr.,  Gary,  rap., 
aff.  Hardy);  —  4*  Le  jugement  qui  sursoit  à  statuer  sur  nna 
contravention  jusqu'après  décision  de  l'autorité  administrative, 
sur  un  point  de  nature,  aux  yeux  da  juge,  à  faire  disparaître  le 
délit.  «  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  admis  une  question 
préjudideUe  qui  préjuge  le  fond,  et  qu'il  n'est  pas,  dès  lors,  sim- 
plement préparatoire  et  d'instruction;  —  Rejette  »  (Crim.  rej. 
28  fév.  1834,  MM.  de  Éastard,  pr.,  Bives,  rap..  aff.  Mesmin  La- 
loyaux)  ;  —  S*  Le  jugement  qui,  m  matière  de  simple  police, 
enjoint  au  ministère  public  de  mettre  en  cause  en  prévenu,  en  ee 
qu'il  préjuge  le  fond  (Crim.  cass.  24  avr.  1854,  aff.  Quevauvil- 
liers,  V.  Inst.  crim.)  ;  —  6»  Le  jugement  qui  ordonne  une  exper- 
tise à  l'effet  de  véritler  si  des  faKs  ou  travaux  sent  eonstitutifsdo 
la  cootraventlonqu'M  prétend  en  résulter  (Crim.  cass.  18  sept. 
18S5,  MM.  Croasettbes,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Cagaaard);  — 
7*  L'arrêt  qui,  avant  de  statuer  sur  l'appel  d'un  jugement  pro- 
nonçant tes  condamnations  contre  un  individu,  trouvé  chassant 
sans  permis  de  port  d'armes  sur  sa  propriété, ordonne  une  preuve 
à  l'elliet  d'établir  que  le  terrain  sur  lequel  le  fait  de  ebasse  a  eu 
lien  formait  un  corps  de  biens  et  était  dos  et  fermé  .(Crlra.  cass. 
28  mai  1836)  (4)  ;  —  8«  Le  jugement  qui  décide  que  dans  le  cas 
on  un  travail  confortatif  dont  l'autorité  munidpale  a  ordonné  la 
destruction  remonterait  à  plus  d'une  année,  la  contravention  ré- 
sultant de  ce  travail  serait  prescrite,  et  qui  ordonne,  en  consé- 
quence, la  preuve  de  ce  fait  (Crim.  rej.  25  mai  1850,  aff.  La- 
maut,  D.  P.  50.  5.  64);  —  9*  Le  jugement  qui,  en  matière  de 


déeignis  par  la  ministire  poMic,  oat  été  mis.ii  la  charge  dudit 
Pejrratd,  oe  doit  poiat  étfe  coneidéré  conme  un  arrêt  interiocutoite, 
aiBsi  qu'il  a  été  mal  à  propoë  qualifié  par  Pejiard  dan»  sa  t«qaète, 
mais  bien  comme  un  arrêt  préparatoire,  contre  lequel  il  était  tecevabla 
après  le  jugement  définitif,  et  que,  !Ous  ce  rapport,  le  sieur  Peyrard  a 

fa  w  pourvoir  contre  ledit  arrêt  préparatoire  eo  même  temps  que  contre 
arrêt  définitif;  —  Déclare  Pejrard  recevable  dans  son  pourroi. 

Do  5  juin  18S8.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Cardonnel,  rap. 

(1)  (Parmentier  C.  min.  pnb.)  —  La  cook  ;  —  Attendu  que  l'anM 
par  défaut,  du  ii  oet.  18S3 ,  ainsi  que  l'arrêt  de  déboute  d'opposition, 
da  50  oot.  de  la  même  anuée,  rendus  par  la  cour  royale  de  Lyon, chambra 
des  appels  de  police  correction  neIle,eD  rejetlant  les  récusations  proposées 
par  le  sieur  Parmentier,  contre  deux  des  experts  nommés  par  l'arrêt  de 
ladite  cour,  en  date  du  14  mai  1833,  et  en  nommant  le  sieur  Fouroey- 
nn,  ingénieur  civil  &  Besançon,  expert,  en  remplacement  du  sieur  Rey, 
démissionnaire,  ont  ordonné  que  ledit  arrêt  du  14  mai  concernant  l'ex- 
pertise ordonnée  par  icelui,  serait  exécuté, — Attendu  que  lesdits  arrêts 
n'ont  été  que  la  suite  et  la  conséquence  de  celui  du  14  mai  1853,  lequel, 
sur  le  pourvoi  du  sieur  Parmentier,  a  été  déclaré  par  arrêt  de  rejet ,  du 
96  jnill.  1853,  n'être  qu'un  arrêt  préparatoire  qui  n'a  rien  préjugé  sur  le 
fond;  —  Attendu  que  les  arrêts  des  IS  et  30  oet.  1833  sont,  comme 
celui  du  14  mai ,  préparatoires  et  d'ioMmction  ;  —  Qa'ils  ne  préjugent 
lieo  sur  la  décision  à  interrenk-  en  définitire  sur  le  fond  du  procès  et 
n'ont  fait  aatre  chose  que  lever  les  obstacles  qui  s'opposaient  é  l'exécu- 
tion de  l'expertise  ordoanée  par  l'arrêt  précité;  —  Attendu ,  d'aiUeun , 
que  la  condamnation  aux  dépens  de  l'incident,  prononcée  contre  te  sieur 
Parmentier,  par  l'arrêt  du  60  oet.  1633,  ne  peut  chaîner  leraractèreet 
la  nature  de  cet  arrêt;  —  Attendu  que  si,  oonobstant  le  pourvoi  en  cas- 
sation, formé  par  le  siear  Parmentier,  contre  lesdits  arrêts  des  li  et  SO 
oet.  1833,  et  avant  q«w  ce  pourvoi  ait  été  jugé,  il  a  été  procédé  et  passé 
outre  aux  opérations  de  ladite  expertise ,  ce  fait  ne  constitue  pas  une 
violation  de  l'ait.  416  c.  inst.  orim. ,  puisqae  le  pourvoi  du  «ieur  Par- 
mentier étant  dirigé  contre  des  arrêts  préparatoires  et  d'instruction ,  ne 
pouvait  avoir  un  effet  suspensif  propre  àeo  arrêter  l'exécution  ;— Attendu 
qu'en  le  jugeant  ainssi,  l'arrêt  attaqué  a  fiiit  une  juste  application  du 
susdit  art.  416  c.  inst.  crim.,  et  n'a  violé  aucune  loi  ;  d'où  il  suit  que 
le  pcarroi  formé  par  le  sieur  Parmentier  contre  cet  arrêt,  qui  n'est  aussi 
qu'un  arrêt  préparatoire  et  d'instruction,  se  trouve,  quant  à  présent  for- 
mellement repoussé  par  ledit  article;  —  Par  ces  motifs,  et  vu  les  dispo- 
ftilions  de  l'art.  416  c.  inst.  crim.,  déclare  le  sieur Pansenlier,  quant  à 
présent,  non  recevable  dans  son  pourvoi  contre  l'arrêt  du  10  mars  1834. 
Du  26  juin  1SS4.-<L  C,  ch.  ciin.-HM.  Cboppio,  f.  f .  pr.-D«haussy, 
lapporteur. 

(3)  (Boatean  C. Dupont.)— La  ooci;—  Va  las  art. 8,  66,  67,tOS, 
4'76  c  iosi.  oriSL  ;  —  Attendu  que  le  jugenMot  qui  reçoit  un  iAterveuant 
failia  «tarveaante,  et  celai  qui,  pendant  les  débats  correctionnels,  r»- 
pMMWi'aueylioB  proposée  par  le  piÉveou  «t  taadaoU  a  «a  que  le  de- 


mandeur en  intervention  ne  soit  pas  admis  &  prendre  des  conclusions  ea 
dommages-intérêts ,  sont  des  jugements  préparatoires  et  d'instruction, 
puisqu'ils  ont  uniquement  pour  objet  de  mettre  le  procès  en  état  de  rece- 
voir un  jugement  définitif  sans  préjuger  le  fond;  — Attendu  que,  d'après 
l'art.  416  c.  inst.  crim.,  le  recours  en  cassation  contre  ces  jugements  n'est 
ouvert  qu'après  le  jugement  définitif  et  que  l'exécution  volontaire  quiapa 
f  être  dounée  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  opposée  comme  fin  de  aoa* 
recevoir; — Attendu  que  le  jugement  du  15  mars,  qui  reçoit  Dupont  pin 
partie  intervenante  et  le  premier  des  deux  jugements  du'ïO  mars  lequd 
autorise  Dupont  père  à  prendre  des  conclusions  en  dommages-intérêts, 
sont  des  jugements  préparatoires ,  qui  n'ont  pu%tre  ni  acquiesces,  ni  at- 
taqués avant  le  jugement  définitif ,  et  qui  en  effet  ont  été,  ainsi  que  loi, 
l'objet  du  pourvoi  en  caiiation  formulé  simultaaémeot  dans  tes  teimasda 
droit. — Casse. 

Du  17  juUi.  1841.-C.C.j«iIl  orim.-MM.  Bastaid,pr.-Meril]Ma,np> 
porteur. 

(3)  (Huré.)  —  La  coca;  —Attendu  que  l'arrêt  du  13  juill.  1807, 

Îiar  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  l'Yonne  cassa 
a  procédure  faite  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Sens,  n'était  point 
un  jugement  simplement  préparatoire,  mais  définitif,  puisqu'il  tendait  i 
porter  un  prcjudice  irréparable  é  la  partie  plaignante,  en  la  privant  da 
ténéfioe  de  l'instruciion  faite  en  p'remière  instance  qui  lui  élail  acquis; 
que  sous  ce  rapport,  Huré  ne  pouvaK  se  pourvoir  valablement  en  cassa-  ' 
tion  contre  cet  arrêt  que  dans  les  détais  fixés  par  l'art.  440  c  dél.  et 
peines,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  puisque  son  pourvoi  n'a  été  déclaré  contre 
cet  arrêt  que  le  13  aaét  1807,  et  postérieurement  à  l'arrêt  qui  a  statué 
sur  le  foad  ;  —  Déclare  Huré  non  recevable  dans  son  pourvoL 
Do  5  nov.  l807.-<;.  C,  seet.  crim.-M.  Ouieu,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Bouctaei«an.)— Ui  coua;— Vu  le  décret  dn  i  mai 
181S  sur  le  permis  du  port  d'armes  de  chasse,  et  la  loi  dn  30  avr.  1790; 

—  Vu  pareillement  l'art.  416  c.  inst.  crim-;  —  Attendu  que  l'arrêt  da 
19  novembre  a  ordonné  une  preuve  qui  lui  semblait,  si  elle  était  faite, 
devoir  Mer  au  fait  imputé  le  caractère  de  délit  ;  —  Attendu  que,  par 
cette  décision,'les  juges  qui  font  tendue  préjugeaient  le  fond;  qu'elle 
ne  pouvait,  dès  lors,  constituer  un  simple  arrêt  préparatoire  ou  d'in- 
struction :  —  Attendu  qu'un  pourvoi  spécial  n'avait  pas  été  dirigé,  ea 
temps  utile,  contre  cet  arrêt,  et  qu'il  avait,  en  effet,  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  — Attendu  que  la  conséquence  de  cet  état  de  choses, 
était  que  la  preuve  admise  devait  être  faite  ;  que  l'arrêt  inteiloentoin 
devait  être  exécuté;  mais  que  les  juges  du  fond  n'en  demeuraient  pas 
moins  parfaitement  libres  sur  la  décision  du  fond  ;  qu'il  serait  impos- 
sible d  admeitre  que  des  jnges  fussent  contraints  de  prononcer  contraire- 
ment a  la  loi,  s'il  advenait  que  toutes  les  parties  eussent  laissé  preodn 
l'aulorité  de  chose  jugée  ii  un  interlocutoire  qui  aurait  ordonné  (la  con- 
sidérant comme  décisive)  la  preirve  d'un  fait  I^alemeot  non  relevant;. . 

—  -Casse. 

Da  98  mai  iaW.-<:.  C,  ch.  erini.-llM.  Bastard,  pr.-CroasalUiei,  r. 
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v1«Iati(m  4b  mandat,  admet  la  preuve  testimoniale  de  l'exlstenee 
dn  mandat,  en  rejetant  l'exception  proposée  par  le  prévenu  contre 
cette  preuve  (Crim.  rej.  10  août  1850,  ail.  Labbé,  D.  P.  50.  S. 
54)  ;  —  1 0*  L'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises  se  déclare  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'action  civile  (Crim.  rej.  l"uuirs  1852, 
aff.  Decombe,  V.  Chose  Jugée,  n»  436)  ;  —  1 1»  Un  arrêt  qui  pro- 
jioBce  que  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bots  peut  être,  en  cer- 
tains cas,  dispensé  de  la  responsabilité  qui  lui  est  Imposée  par 
la  loi,  avant  le  récolement,  on  sans  produire  une  décliarge  ex- 
presse et  écrite  du  propriétaire,  et  qui  l'adsiet  à  articuler  des 
faits  dont  la  preuve  devra  établir  qu'il  se  trouve  dans  l'une  de 
ces  bypotbèses,  en  ce  qu'un  tel  arrêt  juge  le  fond  du  droit,  sort 
de  la  classe  des  jogenents  préparatoires,  et  qu'il  peut,  par  con- 
séquent être  attaqué  en  cassation  avant  le  jugement  déflnitif 
(Crim.  rej.  28  août  1824,  alf.  Aremberg,  V.  Forêts,  n*  1698); 
—  12«  Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  d'appel  en  matière 
de  police  correctionnelle,  lorsqu'en  infirmant  le  Jugement  de  pre- 
mière instance  qui  prononçait  sur  un  délit  de  calomnie,  le  tri- 
bunal d'appel  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  statuer  pendant  l'in- 
stmctloa  sur  1*  dénonciation  des  faits  imputés  am  plaignant,  ^n 
ce  qu'un  tel  jugement  n'est  pas  seulement  préparatoire  et  peut 
être  attaqué  ImmédtatemeM  par  la  vole  de  cassation  (Crim.  cass. 
28  fév.  1812,  aff.  Aublin,  V.  Presse-outrage). 
f>S.  n  est  de  règle,  en  matière  civUe  (V.  n-  61, 64  et  sniv.), 


que  le  jn^e  n'est  pat  lié  par  les  Jugements  luterlocoteires  qu'il  a 
rendus.  Le  même  principe  s'applique  en  matière  crimimile  (Y. 
Chose  jugée,  n"  436  et  sniv.).— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  : 
1*  Que  le  jugement  qui  déclare  ne  pouvoir  prendre  en  con- 
sidération la  requête  d'un  individu  et  le  condamne  aax  frais 
de  l'incident,  n'est  qu'une  in  de  non-reeevelr  snr  laquelle 
le  tribunal  peut  revenir  si  la  partie  justifle  de  son  droit  (Crim. 
rej.  28  vend,  ans, H.  Minier,  rap.,  aff.  Boers  C.  Morson); 

—  2*  Qu'une  cour  peut  former  sa  conviction  sans  consulter 
des  registres  dont  elle  avait  ordonaé  fapport  par  arrêt  inierlo- 
catoire  (Crim.  rej.  isjuill.  1808,  KM.  Barris,  pr.,  Buseehop, 
rap.,  aff.  Gendre);  —  3»  Que  les  jugements  préparatoires  n« 
lient  pas  Is  juge;  qu'il  peut,  sans  attendre  la  production  qu'ils 
ordonnent  ni  les  délais  qu'ils  accordent  peur  cette  produc- 
tion, statuer  au  fond  (Crim.  rej.  4  avril  I8ii,  MM.  Barris,  pr., 
Liborel,  rap.,  aff.  Coon);  —  4*  Que  les  wrêts  que  rendent  les 
cours  d'assises  dans  la  seule  vue  de  découvrir  la  vérité  ne  lient 
jamais  ces  cours,  qui  peuvent  toujours  les  révoquer  on  les  modi- 
Qer  selon  les  circonstances  (Crim.  rej.  28  ect.  1813,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Bauchau,  rap.,  aff.  Bufau). 

9 A.  En  matière  administrative,  les  juges  proooBcent  égale- 
ment, s'il  y  a  lien,  des  Jugements  préparatoires  ou  interlocutoires. 

—  V.  lugements,  ch^.  13,  n<»  905  et  sniv.;  V.  ansai  Gonseil 
d'État,  n»  197  etsolv. 
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iiileriociil.)7;(iD- 
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Tiioict  74. 

Alimenta  TS. 
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Sagem.  d'iT.  dire 
roit,  mal.  crim.) 
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interl.)  10  9. ,61  a. 
CommisaioB  S8-3>. 
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pièces  41  s. 
Comparât,  igt  pu- 

tiea  M  s. 
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gem.  prOTls.)  84. 
Compte  ef-*>;  (rad- 

dilion)  30  s. 
Conaipialioii  88-6°. 
Céclaration  dirma- 

tire  60. 
Sépild*piieM4lt. 
Descente  33  s. 
Disjonction  48. 
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M;  (ne«M  Ma. 
DIapoail.  d'office  8t. 
£nqiiite  1S«.,S7f. 
ÉpreaTe  B8. 
ÉTOcalioD  89. 
Eiécnt.   proTisoire. 

V.  Jog.  proflaoire. 
Eipertise  13  S.,  90 

s.,  91-6'>;  (rèlne- 

lalioB)  SI  t. 
Iflcideol  76. 
Initance  (ioncUon) 

47  a. 

Inal.  crin.  M. 
Interrogat.  air  faits 

et  articlea  35  s. 
TnlerTenl.torcée44s. 
Jonction  de  canses 

47  s. 
Joge    (feneUon  ter- 
minée) 61  s. 
Jngement  (canetère. 
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qatnScation)  88  s. 

Jug.  admin.  94. 

Jug.  eonittionn.  15. 

Jug.  crimin.y.  Jng. 
inlerloc.  et  prépar. 

Jng.  d'aT.  dire  droit 
(•ai!essolf«)30((ca- 
r*clère)3s.;(carac^ 
tère,  appréciation) 
17  s.;  (délbition) 
1;  (mal.  adra.)94. 

Jng.  définitif  (cane- 
tère) 19. 

Jng.  distinct  (hoca- 
Uon)  8S  s. 

Jng.  d'office  81. 

Jug.  d'inatmct.  (ap- 
pel) 89  b. 

Jng.  imeriee.  1  t.; 


(appel)  68;  |< 
tere)  81  s.;  (car*c- 
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ve)  tS  s.;  (carac- 
tère, mesures  diTer- 
ses)  58  s.:  (compc- 
Mnce)  90  s.;  (comp- 
let reddition)  30  s.; 
(effet,  cliase  jngée) 
61  s..  93  a.;  (ei- 
perHae)  13  a.,  63 
a.,  90  s.;  (matières 
crim.,  caraclère)86 
s.;  (préjugé  dnfond) 
S,  14  s.;  (preuTe) 
64  s.;  (preuTe,  en- 
quête) 17  a.;  (ré- 
féré) l;V.  Commu- 
nication de  pièces, 
Comparut.,  Comp- 
te, Inlerrogatoire, 
IntemnUon  forcée, 
JenetioD  d'instan- 
ce ,  Liquidation , 
Mise  en  cause,  Re-' 


■Is»  de  case.  Ser- 
ment, Sursis. 
Jug.  préparai,  (ca- 
ractère, InstracHon 
dn  procès)  1,11a.; 
(caractère,  mesures 
direrses)  58  a.; 
(compte,  reddilloni 
30  a.;  (déOBition) 
1  a.;  (effet,  chose 
jugée)  61  a.;  (ex- 
pertiae)13s.,61s.; 
(inat.  crim.gCarao- 
tore]86s.;(preuve) 
64  s.;  (preure,  SB- 
quîtj)  17  a.  T. 
Communication  de 
pièces ,  Comparu- 
tion, Geinple,Inter- 
rog.,Inlenenl.  for- 
cée, Jonction  d'in- 
stance. Liquidât.,' 


Use  e>  causa,  lu- 
mise  de  canse.  Ser- 
ment, Sursis. 

Jng.  prOTlsoite  58- 
4°;  (canctèie,  ur- 
gence) 71  s.;  (dét- 
nition)  71  s.;  (in- 
cident) 76. 
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ces 31. 

Liquidation  de  fruits 
31. 

Mise  en  cause  91-5°; 
(tiers)  U  s. 

Molirs.V.DisposiUf; 
(effets)  63-1°. 

Nominstlon  59,  74. 

Part,  de  juge  90-3°. 

Pensh»  71. 

Préjndioa  irrip.  ««. 

Pr«ju|é  du  faodS, 
14  s.,  10  i. 


PfeurelXt.,  tTf. 

64  s.,  91-7»  s. 
Production  31-1*. 
Prod.de  compte  66. 
ProTlsieB  (titre,  pr^ 

semptioa)  71i. 
Récusation  9t. 
Référé  1. 

Refosdejiger  57. 
Kemise  de  cause  51 

s.,  91-5». 
Renroi  58-7*  s. 
Reprise  d'inst.  SS. 
Retraite  58-7°. 
SéqnestreS8-4<>,75. 
Serment     déciaeir* 

15,  40,  67. 
Sursia  51s,  91-4>. 
Témoin    (  comparu- 

Uon)  9I~4*. 
VériScation  9S-3«. 
Tlsite  de  11*1x338. 


TaU*  ohro»ologîy  dm  loii,  «néU,  «te. 


Aa  4.  Il  (Met.  flO. 
Aa5.11plnT.484*. 
—17  Uenn.  64-3*. 
An  6.  19tkerm.  58- 

An  8.  18s«4.64-3> 
—18  TCnd.  93-1*. 
— 1"  bIt.  32-1*. 
— «  fracl.  e4-l>. 
An  9.  14  fler.  15- 

lo,  «•. 
Ani0.4bmm.4.1*. 
— 4  frim.  69. 
— «  nlT.  58-3>,  74. 
—11  niT.»44>. 
—SI  Tem.  4-1*. 
— 11  germ.  90-l«. 
—9  Qor.  75-1». 
—SO  m«M.  lS-4>. 
—18  liacl.  4-l«. 
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3». 
-47  nlf.  «4-4». 
—4  tluT.  94-3». 
—Il  ness.  14-1*. 
—14  therm.  17.7«. 
—  15  Ibenn.Slc 
An   19.  M  kram. 

64-»>,  4*. 
—il   brum.  T.  iO 


—4  tbsnn.4»-t*«. 

—41  Ibetn.  S5-8*. 

T.  4 


Anl3.SphiT.41-S>. 
— .iOphiT.  i»4«. 
—14  Oor.  il-1*. 
—te  prair.  ll-l*. 
—18  prair.  T.  14 

lor. 
— Kfrael  88-S>,74c. 
l806.S5leT.14-6*. 
— 19  mars  18-3*. 
— Mnara  48-1*. 
—il  Juin  58-1*. 
— 14  juin  37-1»  e. 
1807.3ljanT.lS-6*. 
—13  STT.  89  e. 
—91  *Tr.  644». 
—13  UTr.  44-7*. 
—13  mai  15-7»  c 
— n  juii  18-1*  c. 
—Suer.  99-1*. 
—11  dée.  14-6*  e^ 
1808.t7ianT.l8-l». 
—18  jauT.  66-9°  e. 
— i»  fer.  84. 
—1  «ai  7-1*. 
—17  mal  39-1*. 
— 3t  mai  11-3*. 
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— 7juiU  47-i*. 
—15  juin.  934*. 
—9  aoil  <0. 
—30  aoit  64-7*. 

19  oct.  35-9°. 
—18  noT.  18-4°  c 
t809.IOJMkV.M-l*. 


— IBjanT.  65-1°. 
—M  amis  58-7*  e. 
— llirr.  44-4°. 
— 10BaiC5-l*,87- 

1». 
— i»»  jlio  8»"i*, 
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46-1°. 
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47-1*. 
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1816.  6  fèT.  914*. 
— 3t  mal  87  c. 
—19  juin  18-17*. 
— 13JBiU.144*. 
—18  aoit  68-1*. 
—13  sept.  47-4». 
—Il  noT.  18-6». 

1817.  SjrniT.  17-4». 
-10  JanT.  4a-«*. 
— ISjanT.  49-1»  c 
—40  mars  90-6». 
—17  mat  36-1»,  49. 

8*e. 
—30  mal  «M4*. 
—15  noT.  36-1*. 
1818  t3jaaT.11-3*. 
—il  («T.  66-1*. 
— SjuiU.18-iS*«., 


44-1». 
1819.  8isnT.49-3». 
— lljSBT.  81-1». 
—17  fOT.  36-5»  c 
—5  mai  30-3».   , 
— 4«oit73-3°  C 
—24  noT.  64-5°. 
1810.18  mars45-4*. 
—17  STr.  18-7». 
—9  mai  94-8». 
—17  mal  17-1». 
— 6  juin  31-1»  c 
— 13  juin  34-1°. 
t81l.17janT.39-l°. 
—SI  janT.  iS-iS». 
—13  mai  37-4». 
1813.96  jaDT.17-8*, 

45-5». 
— 1  réT.  58-5»  e. 
-11  féT.  41-11»  e. 
—4  mal  14-9». 
-11  mal  35-16»  c. 
—18  mai  36- f». 
— IS  juin  17-1>  C, 

M-IO*. 
—11  jnUI.  14-11*. 
— ISjuUI.  14-11*. 
—14  août  36- a*. 
—16  aoit  19  c. 
1893. 16  jxn*.  40  e. 
—38  janT.  39-3». 

— i»rt«.  C4v 

— IS  BTr.  16-3». 
—15  juin  34.1*. 


— 10446.46.3*0. 
—30  dée.  40. 
—14  dée.  31-9*. 

1834.  5  janT.  36-3*. 
— SO  mars  S4-13». 
— S8a«at93-11»c. 

1835.  7  janT.  60. 
—1  réT.  36-4»  c. 
—8  léT.  68-4»  0. 
— 1  mars  16-5*. 

mars  17  e. 
— 33  mars  40  c 
—10  soûl  74  c 
—18  aoit  43-3»  c. 
1836.1 7  réT.80-l*C. 
— 3  mars  18-8». 
—8  BTT.  34-3». 
— lOaTT.  46-4*  c 
—30  mai  47-5». 
— 17  juin  43-4». 
—Il  aoil  89-1». 
—38  dèc.  li8-3»,74. 
l»£7.l1janT.65-5»c 
^17jaBT.  86-1»  e. 
— i4aTr.434*. 
—17  BTr.  11.3». 
—14  mai  60. 
—31  juin  38-4». 
—9  aoit  34-7*. 
1818.  4  mars  6  e., 

18-9*  e. 
>— 18  man  SS-i>e., 

— SlaMMM»-l*e. 


— 3i  vun  11 -e*. 
—8  arr.  47-8*. 

39  mai  11-3*. 
—5  juin  91-1». 
-Il  juin  14-15*  e. 
—13  juin  63-t*. 
— 9juill.  37-1*. 

15  oct.  18.15*. 

8  dée.  17  c. 
-9  dèc.  18-M*. 
l819.6janT.53-t*. 
— «jaBT.  7-1°  c 
—1  aTr.  28-6°. 
—6  mai  36-4°  c. 
-30  mai  49-4*. 
—10  aoit  68-6*  e. 
— SS  aoit  68-8*. 
—5  BOT.  91-3°. 

8  dèc.  40  c. 
-16  die.  77. 
1830.1mars6S-7°c. 
—16  STr.  i6-7*  c. 
— 1«T  juin  44-5*. 
— I9iam.  15  e. 

jitll.  18-11». 
—Il   juiU.  V.  90 

juin. 
l83l.l8]anT.4S.6°c 
—8  féT.  47-6». 
—13  mars  9-1». 
—18  mars  91-1*. 
— 8j«m.3*-9*,4«- 

e*c. 


1831.  6  fér.  16-8». 
— l»'man91.tO°G. 
—8  mai  43-7»  0. 
—91  juin  89-1». 
— 14aoil90-3»,9l- 

9». 
—44  nov.  65-8*«.,- 

9»  c. 
—6  dèc.  9-1*. 
l833.13janT.27-3°. 
—13  léT.  32-4°. 

a  mars  87  e. 

«jain5-i°e.,SI> 

5°,  16-9°. 
— 7  aoit  44-1*  e. 
— 4  dée.  36-10*  e. 
1834. 18  janT.  15-8* 
—11  janT.  51  e. 
—30  janT.  34-14*. 
-18  fèT.  91-4».       ' 
—14  aTr.  92-5°c. 
— 17  jurn56-l°  C 
— 16  juin  91-3*. 
1835.6leT.ll-l**. 

1  féT.  66-1*. 
—14  féT.  37-3»  e. 
—16  aTr.  43-6». 
—18  sept  91-6». 
1836.  13^7.  94> 

17»  c 
— 19janT.  45-3**. 
—4  fBT.  66-8*  e. 
— 49maral6-ti*. 
f— 13  aifr.^9»4>'a 
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— «.mal  8. 
—«8  nul  n-T>. 
— î*  juin  »S-1«  c, 

96-*". 
— *3  *odl  ST-S»  C, 

66-B»e. 
— lOitfe.  <3-S«e. 
lS3T.i<»Tr.4<-IS% 
— 9iiiti  15-1»  e. 
—«sjoUI.  n-l*e. 
-4  Mût  88. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  l. 


— f  I  BOT.  tt4*  «., 

6S-»>  e. 

—18  die.  66-6». 
1838.6  jaiiT.9i-i°. 
—S  féT.  68-*°  c. 
— <T  («T.  84-180  c 
— 19  jnin  68-T*  c. 
—30  jnill.  18-13». 
t839.8an.88-lf, 

83-l«c. 
— I7  41T.  4M: 


— t  jnUI.  66-80  «., 

9»  c,  68-«o  e. 
—8  lepU  43-110. 
— «9  noT.  63-1°  c 
—10  déc.  6SS«. 
1840.20fét.44-13'c 
—15  ITT.  lS-»oe. 
—8  jnUI.  «-«o  e. 
— 17  juiU.  S6-I4°e. 
— 44jnUl.  84  80°. 
—3  uûtM-19°  e. 


— tSnoT.  66-IOo«. 
—19  dée.  8-to. 
l84l.3jaiiT.6T-M°e 
— 18  juT.  41-10°. 
— 13j«nT.  SI. 

i  mu»  41-1  o. 
—10  «Tr.  17-5°. 
—19  arr.  18-14o. 

■T  mai  73-»>. 
— 30jnln81  c. 

SisiU.  5-3». 


-17  juill.  91-S». 
— fOaoiit  16-IS°c. 
1841.4jaiiT.66-llc. 
, — 6  mai  89-3». 
— 6joilI.  43-14»  e. 
—10  juill.  29. 
— 1  dèc.  3S-S°. 
—19  die.  43-8»  c, 

48-7°  c 
—30  déc.  68-3°. 
i843.9iaoT.<4-30°. 


— 18janT..4t-tSoe. 
—16  tCT.  45-9». 
—14  mai  46-S». 
— 13jaill.l8-15»e. 
—1  aoûl  43-10». 
— 13  noT.  49-5». 
18U.srèT.14-91». 
-17  jniil.  31-So. 
— 10  sept.  90-4»  c. 
1848.  4  man  11  c. 


— «jalnl8-l«»e. 
1847.16août57-l»c 
18tK.ISJDin49-6»e. 
— l7août66-l3»e., 
— ISc. 

I840.7aoatl8-19°e. 
18!!O.I6rèT.58-8»c. 
— IS  mai  91-8»  e. 
— I"jttin  53-1»  c 
— SjoiU.  Bt-1»  e. 


— IOiBin.90-8»*. 
—10  aoàt  9J-9»e' 
18SI.  ISianT.  M 

11"  c 
—38  m.  43-8»  e. 
18ïl.9sei>l.9l-6°c. 
18o3.S8jaiiT.36.6n 
— 14  man  68-1 4*  «. 
18S4.  19ianT.  90* 

70  e. 


JUGEMENT  DÉFINITIF.— V.  Jngement,  n"  12  et  s.j  Jnge- 
mente  d'avant  dire  droit,  n*  19. 

JUGEMENT  D'EXPEDIENT.— V.  Jugement,  n»»  22  et  sulv. 

JUGEMENT  DE  POLICE.  —  V.  Jugement,  n»»  747  et  s., 
783  et  s.,  88?;  Jugement  par  défaut,  n*»  431  et  s.;  Instruction 
crim.;  Organ.  jud. 

JUGEMENT  D'INCIDENT.  —  V.  Incident,  jtf  34  et  s.;  V. 
aussi  Exception,  n"  220, 255  ;  Jogem.,  n«  8  et  s.,  31 9, 847, 900. 

JUGEMENT  DISCIPLINAIRE.— V.  Discipline. 

JUGEMENT  DISTINCT.  —  V.  Jugement,  n»»  8  et  s.;  Juge- 
ment d'avant  faire  droit,  n-  82  et  s. 

JUGEMENT  D'OFFICE.— V.  Disposition  d'office. 

JUGEMENT  ÉTRANGER.— On  entend  par  là  les  Jugements 
rendus  par  un  tribunal  étranger. — V.  Droitsciils,  n»  41 7  et  s.; 
V.  anssi  Jugement,  n°*  403  et  sulv. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  V.  Jugement  d'avant 
foire  droit  ;  V.  aussi  Jugement,  n**  2,  6, 13  et  s.,  65, 297, 736. 

JUGEMENT  MILITAIRE.— V.  Organ.  milit. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  f .  Le  jugement  est  par  dé- 
faut lorsqu'il  est  rendu  sur  la  comparution  ou  l'audition  d'une 
seule  partie,  l'antre  étant  en  défaut,  soit  de  se  présenter,  soit  de 
plaider,  ou  de  faire  plaider  ses  moyens.  II  peut  y  avoir,  comme 
on  le  verra,  plusieurs  espèces  de  Jugements  par  défaut,  suivant  la 
partie  qui  est  défaillante,  suivant  la  manière  dont  cet^  partie 
procède  et  suivant  la  nature  du  tribunal  saisi. 

SiTÎtioB. 

1.  —  HiSTOklQDE  (n»  8). 

a.  —  Des  jDGEHEms  pab  DtFinr  m  uniaE  civile  n  cov- 

MEXCIALE  (n°  S). 

1.  —  Dana  quels  cas  il  y  a  lien  de  donner  défaut  et  d'en  adju- 
ger le  profit.  —Défaut  simple.  —  Défaut-congé  (n<>  6). 

S.  —  Quels  jugements  sont  contradictoires  ou  par  défaut.  — 
Règles  pour  reconnaître  les  uns  d'aTecles autres  (n°  S&). 

S.  —  Du  défaut  contre  plusieurs  parties  assignées  à  différents  dé- 
lais ;et  do  défaut  profit-joint  en  cas  de  parties,  les  unes 
comparaissant,  les  autres  ne  comparaissant  pas  (n"  Si). 

—  Quels  sont  les  actes  qui ,  dans  ie  sens  de  la  loi ,  consti- 
tuent l'exécution  des  jugements  par  défaut,  sous  le  point 
de  vue  de  la  déchéance  du  droit  d'opposition  (n*  115). 

—  De  la  faculté  d'opposition  (n*  165), 

—  Qaels  jugements  sont  susceptibles  d'opposition  (no  17S). 

—  Do  principe  qu'opposition  sur  opposition  ne  vaut  (n"  191). 
Abt.  s.  —  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  former  oppositioo 

(n»  203). 

6.'—  Du  délai  pour' former  et  pour  réitérer  apposition  (n°  209). 

1.  —  Du  délai  de  l'opposition  lorsque  le  jugement  par  défaut 
a  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  constitué 
avoué  (défaut  faute  de  comparaître)  (n°  SU). 

a.  —  Du  délai  d'opposition  lorsque  le  défaut  a  été  prononcé 
contre  une  partie  ayant  avoué  (défaut  faute  de  con- 
clure on  plaider)  (n°  221). 

—  D«  la  signification  du  jugement,  comme  point  de  départ 
du  délai  de  l'opposition.  —  Ses  formes  (n*  S28). 

—  Mode  de  supputation  du  délai.  Est-il  franc? — Jour  fé- 
rié (n*  248). 

—  Du  délai  pour  réitérer  l'opposition.  Est-il  franc  (n<  255)? 

—  Des  formes  de  l'opposition  (n*  266). 
Ait.  1.  —  Formes  de  l'opposition  lorsque  le  défaut  a  été  prononcé 

contre  une  pwtie  qui  a  constitué  avoué  (n"  268). 
Abt.  9.  —  Formes  de  l'opposition  lorsque  le  défaut  a  été  prononcé 

contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  (no  289). 
8tCT.  8.  —  Du  délai  d'opposition  contre  les  jugements  par  défaut 

des  tribunaux  de  paix  et  de  commerce  (o*  SIC). 
Ait.  1.  —  Du  délai  d'opposition  contre  les  jugements  par  défaut 

des  tribunaux  de  paix  (n°  311). 
àMt.  S.  —  Du  délai  d'opposition  contre  les  jogeiiMBts  pat  début 

des  tribunaux  de  commerce  (n*  381). 
flKi.  •.  —  Dm  «iiu  da  l'orowitten  (a*  St9\ 


CHAP. 
CHAP. 

Sect. 

Scci. 

SiCT. 


Sect.  i. 


SSCT 

Abt 
Aar. 


Sect. 
Ait. 


A*T. 


Aar.  S. 
A>T.  4. 


Abt. 
Iect. 


Sect.IO.  —  De  la  péremption  des  jugements  par  défaut  pour  inexé- 
cotion  dans  les  six  mois.  —  Tribunal  compétent  pour 
décider  la  question  (n"  554). 

Abt.  1.  —  Quels  sont  les  jugements  susceptibles  de  tomber  en  pé- 
remption (n°  361)? 

Abt.  9.  —  Quels  sont  les  actes  qui  font  réputer  les  jugements  par 
défaut  exécutés  et  en  empêchent  la  péremption  (n*375)? 

Abt.  s.  —  Des  effets  de  la  péremption  au  regard  de  la  partie  et  dés 
ayants  cause  (n*  413). 

Abt.  4.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  péremption  vis-i-vis  de*  co-  ' 
débiteurs  solidaires  (n*  423). 
CHAP.  S.  —  Des  jccekents   pab  oiFinr  km  KàniBE  CBonifELU 
(n*  429). 

Sect.  1.  —  Des  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice (n»  451). 

Sect.  8.  —  Des  jugements  par  défaut  des  tribunaux  et  cours  ton-ac- 
tionnels  (n»  448). 

Sect.  5.  —  Des  jugements  par  défant  des  cours  d'assises  (n*  493). 

CHAP.   4.   —  Des  jugements  pab  défaut  eh  MATIÂIE  ADHnUSTEATIVI 
et  DE  LA  FACULTÉ  d'opPQSITION  (n*  496). 

Sect.  1.  —  Quels  jugements  sont  ou  contradictoires  on  par  défaut 

(n»  497). 
Sect.  9.  —  De  la  faculté  d'opposition.  —  Délai.  —  Effets  (n*  515). 

CHAP.  1.  —  Historique. 

9.  n  n'est  pas  besoin  qu'il  y  ait  absence  réelle  on  iméloigne- 
ment  véritable  du  lien  on  siège  le  tribunal,  pour  que  le  juge 
puisse  prononcer  par  défaut  :  il  suffit  que  la  partie  refuse  de  com- 
paraître, ou,  étant  présente,  de  se  défendre  :  Abesse  videtur  qui 
injure  non  est.  Non  defendere  videtur,  non  tantùm  qui  lalitat, 
sed  et  is  qui  pressens  negat  se  defendere,  aut  non  vtUt  suscipere 
actionem  (ff.,  LL.  4,  §  5,  i)e  damno  infect.,  et  52,  De  reg.  jur.). 
A  Rome,  les  défaillants  se  retiraient  quelquefois  derrière  les  co- 
lonnes elles  statues  du  Forum  (1). —  Chez  les  Romains,  lorsque 
le  demandeur  se  présentait  seul,  le  juge  décernait  contre  l'autre 
partie  une  iiijonction  de  comparaître  dans  un  délai  de  dix  jonrs 
an  moins  ;  c'était  le  premier  édit.  Si  le  défendeur  n'y  obtempérait 
pas,  celte  injonction  était  suivie  de  deux  autres  édi  ts,  décernés  aux 
mêmes  intervalles  que  le  premier.  Lorsque  toutes  ces  injonctions 
étaient  restées  sans  effet,  le  juge  en  venait  à  l'édit  péremptoire 
après  lequel  la  sentence  était  définitivement  prononcée  (ff.,  LL.  68, 
69,70, 7l,75,D«  ;wfic.).La  loi,  suivant  la  nature  et  les  circon- 
stances du  procès,  permettait  au  juge  de  réduire  le  nombre  des  in- 
jonctions et  de  se  borner  à  l'édit  péremptoire  :  unum  pro  omnibus 
{eod. ,  L.  72).  Il  y  avait  exception  à  la  rigueur  de  l'édit  péremptoire 
en  faveur  de  ceux  qui  étaient  absents  pour  les  affaires  de  l'État, 
pour  les  malades,  pour  les  mineurs  et  pupilles  qui  se  trouvaient 
sans  représentants  (ff.,  LL.  53  et  54,  De  rejudic.). — Par  le  droit 
lomain,  on  avait  proposé  la  question  suivante  :  Une  des  parties 
se  trouvant  attaquée  de  la  flèvre  s'est  retirée;  le  juge  a  prononcé 
en  son  absence.  La  sentence  est-elle  valable?  On  a  répondu:  Une 
maladie  nuisible  exige  un  délai,  même  malgré  le  juge  et  les  par- 
lies.  On  entend  par  maladie  nuisible  celle  qui  s'oppose  à  ce  qu'on 
fasse  une  chose.  Or,  quel  plus  grand  empêchement  peut  avoir  une 
partie  de  se  trouver  en  justice,  qu'une  agitation  de  corps  et  un 
mouvement  contre  nature  qu'on  appelle  la  fièvre? On  peut  cepen- 
dant dire  qu'il  y  a  des  Sèvres  de  différentes  espèces  :  car  si  on 
homme,  d'ailleurs  sain  et  vigoureux,  avait,  lors  de  la  prononcia- 
tion du  jugement,  un  léger  accès  de  flèvre,  on  pent  dire  qu'il  n'a 
pas  une  maladie  nuisible  (L.  60,  C,  De  re  judic.). 

S.  Chez  les  Francs,  on  a  dit  an  mot  Exploit,  n"  10,  en  par- 
lant de  lamonnitibn,  comment  onpunissaitalors  le  défaut  de  com- 
parution. A  l'époque  où  les  parlements  furent  rendus  sédentaires, 

(1)  Le  texte  (L.  7,  §  13,  ff.,  Quib.  ex  cam.)  porte  itationu;  Cujas 
vent  qu'on  lise  ttatua*.  Hais  Pline,  lett.  iiv.  1,  juvénal,  sat.  11,  01 
Anlo-fiaU.  aoct.  att.  13,  laproduiMat  le  » 
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on  Al  nu  règlement  snr  les  défauts  et  contumaces,  dans  lequel  on 
suivait  à  peu  près  le  système  du  droit  romain  (V.  Bouteiller, 
Som.  mr.,  t.  &;  Boncenne,  t,  5,  p.  7).  Les  défauts  se  prenaient 
au  greffe  des  tribunaux,  par  actes  qui  étaient  expédiés,  gros- 
soyés  et  signiflés  à  mesure  qu'ils  se  succédaient.  «  La  pratique, 
4it  M.  Boncenne,  loc.  cit.,  s'empara  des  scrupules  de  la  loi  pour 
multiplier  les  défauts  et  pour  réitérer  trois  ou  quatre  fois  les  ré- 
ajoumements  avant  d'arriver  à  l'Issue  du  litige.  »  L'ord.  de  1 539, 
•rt.  24,  réduisit  à  deux  les  défauts  et  les  nouvelles  assignations 
«pi  devaient  précéder  la  sentence.  Mais  cette  réforme,  qui  n'était 
qu'une  espèce  de  transaction,  demeura  inefficace  pour  remédier 
aux  abus.  Ce  fut  l'ordon.  de  1667  qui  réforma  ce  système  vi- 
cieux de  procédure.  Tout  en  conservant  l'insigniflante  formalité 
des  présentations  et  la  levée  préalable  des  défauts  au  greffe,  elle 
abrogea  l'usage  des  sommations  et  réajournements,  en  autori- 
sant le  demandeur,  après  l'expiration  du  délai  Qxé,  à  prendre  im- 
médiatement défaut  et  à  se  faire  adjuger  ses  conclusions,  lors- 
p'elles  étaient  trouvées  justes  et  bien  vérifiées  (V.  les  lit.  3,  art. 
5;  tit.  5,  art.  l,  2,  3,  4;  le  tit.  il,  art.  2, 3,  4  et  5,  et  le  tit. 
14,  art.  4).  Ce  fut  la  même  ordonnance  qui  établit  en  outre  dans 
les  articles  mentionnés,  la  sage  distinction  que  le  code  de 
procédure  a  conservée,  dans  ses  art.  149  et  150,  entre  le  défaut 
faute  de  comparoir  et  le  défaut  faute  de  conclure  ou  de  dé- 
fendre. —  Et  par  application  de  ces  articles,  comme  cela  a  été 
jugé,  le  défaut  ne  pouvait  être  prononcé  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  huitaine,  outre  celui  de  l'assignation  (Cass.  2  vend,  an 
7,  MM.  Ratand,  pr.-Sibnet,  rap.,  aff.  Tiercelin  C.  Duval). 

4.  Le  code  de  procédure  a  introduit  deux  innovations  princi- 
pales sur  la  législation  antérieure,  qui  sont  marquées  au  coin  de 
la  sagesse  :  l  •  l'art.  1 53  a  établi  le  défaut  profit-joint  pour  le  cas 
ob,  de  deux  ou  plusieurs  personnes  assignées,  l'une  comparait  et 
l'autre  fait  défaut:  au  lieu  de  déclarer,  comme  autrefois,  que  le 
jugement  qui  interviendrait,  dans  une  hypothèse  pareille,  serait 
tout  à  la  fois  contradictoire  à  l'égard  des  comparants  et  par  dé- 
faut vis-à-vis  des  défaillants,  le  code  actuel  exige  que  le  pcpBt  du 
défaut  soit  joint  à  la  cause  et  que  la  partie  défaillante  soit  ré- 
assignée, en  déclarant  que  le  jugement  qui  interviendra  sur  la 
réassignation  sera  déflniti  f  (V .  la  sect.  3) . — Par  cette  heureuse  me- 
sure, on  évite  le  fâcheux  inconvénient  d'avoir  deux  jugements 
contraires  dans  la  même  cause.  —  2*  Le  code  permet  de  former 
opposition  aux  jugements  par  défaut,  pour  les  parties  qui  n'ont 
pa»  constitué  aïooué,  jusqu'à  la  mise  à  exécution  de  ces  jugements 
(art.  1 58).  Cette  disposition  a  eu  pour  objet  de  mettre  un  terme 
aux  abus  scandaleux  qu'avait  fait  naître  l'extrême  facilité  avec 
laquelle  on  peut  obtenir  des  jugements  par  défautetla  promptitude 
avec  laquelle  on  pouvait,  dans  l'ancien  droit  surtout,  les  rendredé- 
flnitifs  elles  exécuter  contredespartiesqui  n'enavaient  euaucune 
connaissance  et  qui  se  trouvaient  souvent  frappées  de  la  manière 
lapins  inique  (V.  v  Jugement,  le  rapport,  p.  230, n*  16). — On  a 
déclaré  nul,  sous  l'ancien  droit,  le  jugement  par  défaut  rendu  con- 
tre une  personne  décédée  et  qui  n'avait  pas  constitué  procureur 
(Agen,  21  août  1813)  (i).  —  Il  nous  parait  hors  de  doute  qu'il 
en  devrait  être  de  même  aujourd'hui.  —  V.  Exploit,  n"  198 
et  suiv. 

CHAP.  S.  —  Des  jugshekts  par  dSfàdt  bk  iutières  uvilk 

ST  COHMERCUU. 

s.  Pour  traiter  d'une  manière  complète  ce  sujet  important 
et  difficile  des  jugements  par  défaut,  on  s'occupera  :  i*  des  cas 
oîi  il  y  a  lieu  de  donnei'  défaut  et  d'en  adjuger  le  profit  ;  2°  de  la 
recherche  des  caractères  qui  constituent  les  jugements  par  défaut, 
par  comparaison  aux  jugements  contradictoires  ;  S»  des  jugements 


(1)  (VeiiTe  Monte  C.  LavoKene.)  —  La  coot;  — Contiidèrant  que 
le  tilre  en  vertu  duquel  l'appelnnl  agit^  est  un  jugement  du  séntokal 
rendu  par  défaut  contre  le  fils  aine  de  l'intimé,  le  15  janv.  1789,  et  ce 
fils  alaé  était  dbcMi  depuis  1785;  ainsi  d'après  les  lois  romaines,  ce 

i'ugement  est  nul  et  ne  peut  conséquemment  servir  de  base  à  l'action  de 
'appelante;  il  est  bien  vrai  que  1  acte  de  décès  dudit  LayoWene  a  élé 
querellé,  et  qu'il  a  été  prétendu  qu'il  n'était  pas  dans  les  formes  prés- 
entes par  la  loi;  mais  il  doit  être  maintenu,  étant  régulier  et  dûment 
légalisé} 

Il  est  prétendu  encore  que,  d'après  l'ordonnance  de  1667,  le  jugement 
doit  être  maintenu,  et  à  ce  propos  on  a  cité  l'avis  de  plusienrs  aulaurt 
Tom  XXDC. 


de  défaut  profit-Joint;  4*  de  la  tuiolté  d'opposition  seloii  la  na- 
ture différente  des  jugements  par  défaut,  et  des  divers  délais  éta- 
blis pour  l'exercice  de  celte  voie;  5*  des  actes  qui,  sous  le  point 
de  vue  de  l'exercice  du  droit  d'opposition,  constituent  l'exécu- 
tion des  jugements  ;  6»  de  l'exécution  des  Jugements  par  défaat 
sous  le  rapport  de  la  péremption. 

Sbct.  l .  —  Dans  quels  casUy  a  Ueu  de  donner  défaut  et  «fe» 
adjuger  le  profit.  —  Défaut  simple.  —  Défaut-congé. 

B.  Il  existe,  sous  le  point  de  vue  des  parties,  denx  espèces  de 
jugements  par  défaut,  comme  on  va  le  voir,  selon  que  la  non-com- 
parution provient  du  défendeur  ou  du  demandeur.  Le  code  de 
procédure,  reproduisant  le  principe  déjà  posé  dans  les  disposi- 
tions mentionnées  de  l'ord.  de  1667,  dispose  de  lamanlère  sui- 
vante, tant  pour  les  tribunaux  de  paix,  que  pour  ceux  de  première 
instance  et  de  commerce:  «art.  19.  SI,  an  jour  indiqué  par 
la  citation,  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause  sera 
jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignation  dans  le  cas  prévu  dan* 
le  dernier  alinéa  de  Tart.  5.  »  —  «  Art.  149.  Si  le  défen- 
deur ne  constitue  pas  avoué,  on  si  l'avoué  constitué  ne  se  pré- 
sente pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience,  il  sera  donné  défaat.» 

—  «  Art.  154.  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué,  pourra, 
sans  avoir  fourni  de  défenses,  suivre  l'audience  parun  seul  acte, 
et  prendre  défaut  contre  le  demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas.» 

—  «  Art.  434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal 
(de  commerce)  donnera  défaut  et  renverra  le  défendeur  de  la  de- 
mande. —  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  dé- 
faut, et  les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées  si  elles 
se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  »  —  Ces  dispositions  sont 
rendues  applicables  devant  les  cours  d'appel  par  l'art.  470  c.  pr. 

9 .  Ces  deux  espèces  de  défaut  sont  soumises,  sous  certains  rap> 
ports,  à  des  règles  différentes,  ainsi  que  nous  allons  l'exposer.— 
Le  défaut  contre  le  défendeur  (art.  149)  porte  le  nom  de  défaut 
simple;  le  défaut  contrôle  demandeur  (art.  154) s'appelle cU/out- 
cotigé,  parce  qu'il  a  pour  effet  de  congédier,  renvoyer  le  défen- 
deur de  la  demande  dirigée  contre  lui  par  une  partie  qui  est  pré» 
sumée  y  renoncer,  puisqu'elle  ne  se  présente  pas  pour  soutenir  s* 
propre  assignation. 

D'un  autre  c6té,  et  relativement  au  défendeur,  le  début 
prononcé  contre  lui  peut  être  également  de  deux  natures  diffé- 
rentes, devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance  et  les 
cours  d'appel,  selon  qu'il  a  ou  non  constitué  avoti^  :  cette  distinc- 
tion est  Importante  relativement  aux  délais  et  aux  formes  de  l'op- 
position, qui  ne  sont  pas  les  mèmesdansTun  et  l'autre  cas,  comme 
on  le  verra  plus  loin  (n«  211  et  s.,  221  et  s.,  268  et  s.,  289  et  s.). 

—  Le  défaut,  faute  de  constituer  avoué,  s'obtient  dès  que  les  dé- 
lais de  l'assignation-sont  expirés;  le  défaut,  faute  de  plaider,  ne 

'  peut  être  prononcé  qu'après  un  avenir  donné  à  f  avoué  consti- 
tué; et  on  ne  peut  statuer  définitivement  sur  le  fond  qu'après 
avoir  vidé  tons  les  interlocutoires  ordonnés ,  après  avoir  Jugi 
tous  les  incidents  (Conf.  MM.  Delaporte,  t.  I,  p.  154;  Demiau, 
p.  127;  Carré,  t.  1,  p.  361;  V.  Exploit,  n*650,  où  la  question 
a  été  Jugée  dans  ce  sens). — Décidé  de  même,  que  le  Jugement  par 
défaut  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué  est  nul,  si  un  avenir 
n'a  pas  été  signifié  à  ce  dernier  pour  l'audience  (Paris,  21  avril 
1849,  aff.  Lecomte,D.  P.  49.  3.  221). 

8.  Voyons  comment  on  doit  appliquer  la  règle,  en  faisant  re- 
marquer tout  d'abord  qu'un  jugement  par  défaut  renferme  deu 
parties  ;  l'une  donne  acte  de  la  non-compamtlon,  elle  donne  dé- 
faut :  l'autre  statue  sur  la  demande,  elle  adjUge  le  profit,  expres- 
sion qui  indique  l'avantage  résultant,  pour  celui  qui  se  présiente, 
de  l'absence  de  son  adversaire. 

de  droit  ;  mais  on  en  a  cité  d'autres  qui  sont  d'un  avis  contraire,  et  fus* 
seot-ils  tous  du  même  àivis,  la  loi  et  les  commentatenrs  n'ont  parlé  qee 
de  l'hypothèse  dans  laquelle  le  décès  est  arrivé  pendant  l'instance,  on 
procureur  étant  constitué  pour  la  défense,  ce  qni  est  bien  diSimnt  de 
cas  présent  oii  on  a  Tait  citer,  condamner  par  défaut  un  homme  mort  de- 
puis plusieurs  années,  la  loi  romaine  proscrit  le  jugement  de  condamna- 
tion ;  on  ne  cite  ni  loi  ni  jurispnidence  qni  ait  rapporté  cette  loi,  il  faut 
donc  la  saivre  ;  il  est  bien  vrai  que  cette  jorisprudence  a  des  inconvé- 
nients, mais  l'avis  contraire  a  encore  de  pins  grands  inconvénients,  et  il 
faut  s  attacher  à  la  loi  ;  —  Hejette  l'appel,  etc. 
Du  SI  août  18IS.-C.  d'A-gen.-M.  Lacune,  i"  p. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  9,  Sbct.  i. 


».  Défaut  amtn  U  iifmitvif.  •—  L'art.  150  c.  pr.,  repro- 
dalsut  la  règle  déjà  eentocrée  par  l'ordonnance  de  1 667,  lit.  J  4, 
•ri;  4,  porte  :  —  a  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'andience,  sur 
l'appel  de  la  canae  ;  et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert, 
êeront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées; 
pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre  les  pièces  sur  le  bu- 
reau, pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience  suivante.  » —  De- 
vant le^  tribunaux  de  commerce,  et  aux  termes  de  l'art.  434 
précité)  on  pi-ocède  de  la  même  manière.  Enfin,  devant  les  cours 
Rappel,  la  règle  cl-^dessue  doit  être  également  suivi,  ainsi  que 
U  perte  l'art.  410  c.  pr. 

Vm  prelnière  observation,  c'est  que  la  loi  est  Impérative  :  Il 
Mrs  rfonii^  difmit.  portent  les  articles  cités.  Ainsi,  les  juges  ne 
yoarraleDt,  sans  commettre  un  déni  de  justice,  refuser  le  dé- 
Ifiot)  or  il  Itot  qu'ils  prononcent  sur  la  demande,  et  ils  ne  pcu- 
(Tent  it  i«ger  contradictoiremenl,  l'une  des  parties  étant  défail- 
lante (MMi  Plgean,  t.  l,  p.  50i,  et  Poucet,  t.  i,  p.  sa).  —  Et 
le  déint  4dK  être  prononcé  k  l'audience,  d'après  l'art,  l  SO,  qui 
«Mit  ainsi  l'ancien  nsage  suivant  lequel  le  fait  du  défaut  était 
«Mslaté  au  greffé  et  par  un  certlQcat  da  greffier,  certlBcat  qui 
était  dâivré  à  la  partie  intéressée. 

f  •.  Romarquons,  en  second  lien,  l'obligation  que  la  loi  im- 
pose aux  juges  de  n'adjuger  les  conclusions  du  demandeur,  seul 
oomparaal,  que  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  L'or- 
deaiMBCede  1867  portait  déjà  cette  disposition  dans  les  mêmes 
ternes.  Alnsi^  donner  défavt  contre  le  défendeur  n'est  pas  une 
cbose  qne  le  jage  puisse  prononcer  légèrement  et  par  l'unique 
motif  que  cette  partie  est  défaillante;  la  valeur,  la  légitimité  de 
i*  denadde  doivent  être  préalablement  vérIQées.  Et  rabscnc«  de 
l'Dne  des  parties  semble  une  raison  de  plus  qui  commande  un 
cumen  plue  seropulenx  dé  l'affiàire.  Le  ministère  public,  si  la 
cause  est  eOranMieable,  deit  discuter  la  cause  avec  un  soin  par- 
tieaUer  (V.  MM.  PIgean,  t.  i,  p.  473,  et  Carré,  n<>  «19).— Le  dé- 
faut comporte  contestation,  disait  ia  loi  romaine  :  Nam  qui  tacet 
non  uti^fatetw  (flf.  L.  142,  De  reg.  ;ur.).  Qui  tacet  habetur 
fro  moi»  tt  iMttnidicmU  (Wissembach,  Ad  reg.  jur.,  p.  157). 

(1)  (P&tiuitr  C.  Taillefort)  —  Lk  tbibukal;  —  Va  l'art.  5  du  tit. 
•  «a  VaA.  de  1667;  —Vo  aussi  l'art.  1  dn  tit.  10  de  la  loi  du  S4 
ae(n  ITM  { -^  Et  atteoda  qu'il  était  proovi,  par  l'exploit  d'assignation, 
qu'il  y  avait  en  tentative  de  ceociliation,  puisque  cet  exploit  constate 
qu'il  a  été  laissé,  a  ebaciin  de*  défeadears,  copie  dn  proc6»-verl>al  de 
non-conrilialioo...,  eo  parlant  a  leur  personne; —  Que  les  juges  qui 
ont  rendu  le  jugement  attaqué  se  seraient  facilement  convaincus  de  la 
'Mrité  de  ce  fût,  si,  comme  le  leur  prescrivait  l'ordonnance,  ils  avaient, 
avant  d'adjuger  le  profit  par  défaut,  préalablement  vérifié  l'exception 
•Uégaée  de  non-tentative  de  conciliation  ;  —  D'où  il  suit  que  les  juges 

Si  ont  iMdn'ee  jagement  ont  toat  ensemble  violé  l'article  ci-dessus  cité 
l'erd.  de  ie67,  e«  ne  vérifiant  pas  cette  exception  avant  de  pro- 
rcer,  et  qu'ils  ont  fausseoent  appliqué  l'articie  également  cité  de  la 
du  H  août  1790,  en  annulant  le  jagement  de  première  instance, 
Mus  le  prétexte  de  non-tenlativa  da  conciliation  ;  —  ^ar  ces  motifs, 
donna  défaut  contiiB  les  non-comparaats,  et,  pour  le  profit,  casse. 
Da  tt  mest.  an  a.-G.  C.,  sect.  civ.-MH.  MalleviUe,  pr.-Babille,  rap. 

(S)  Sfèf  :  —  (Oqdoul  C.  Albisson  )  —  Oudoul  et  Albisson  récla- 
tient  la  ph)prKlé  exclusive  d'un  tertre  servant  de  séparation  i  leurs  bé- 
Mtages.  -.-  Les  prétentions  du  demandeur  Oudoul  furent  accueillies  par 
an  jugement  du  tribunal  de  Saint-Flour,  da  SS  janv.  )8t8.  —  Albisson 
4taiit  MOit,  «on  flts  appela.  —  Oudool,  intimé,  a  constitué  avoué  ; 
■ai»,  à  l'andience^  il  a  nA  defatt.  —  Le  !•  juillet  la  cour  de  Riom 
a  tendue  l'anét  saivnt  c  «  L'appel  d'AlbissOn  eet-fl  toodé?  Est-ee  le 
fas  àe  dèelarer  Ouilotri  non  recevabia  daas  sa  demanda,  et  de  maintenir 
Albisison  datas  la  possession  du  tertre  et  des  arbres  dont  il  s'agit  ^  — 
Attendu  que  llntini^  Oudoul  ne  se  présente  pas  pour  soutenir  le  bien 
jugé  au  jugement  dont  est  appel,  la  cour  donne  défaut  contre  Oudoul, 
iMrie de  plaider,  ponr-te  profit  duquel  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  déboute 
OadottI  de  sa  demande  ^originaire);  en  conséquente,  garde  et  maintient 
faopf^aM  dans  la  womréti  et  |Mf>s%!><iton  du  tertre  «t  des  arbres,  etc.  » 

Vourvu  par  Oudoul,  notamment  pour- contravention  aux  art.  150  et 
yi^  c.  pr.  Les  cours,  disait  le  demandeur,  doivent  observer  les  mêmes 
régies  de  procédure  que  tes  tribunaux  de  première  instance,  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  ae  leur  a  pas  prescrit  des  régies  particulières.  —  Aucna 
article  du  code  n'ayant  disposé  que  les  arrêts  par  défant  seraient  rendus 
dans  une  forme  différente  de  celle  des  jagements,  les  conrs  doivent  le 
conformer,  en  ce  point,  aux  art.  156  et  434  sur  la  procédure  devant 
les  tribunaux  inférieurs.  —  Or,  ces  articles  établiseent  une  grande  dif- 
férence entre  le  c^s  oA  c'est  le  demaodenr  qai  ne  se  présente  pas  pour 


— En  elTet,  l'absence  dn  défendeur  ne  peut  £tre  nn  mollf  pour  le 
condamner;  el  il  est  iraposgible  qu'elle  puisse  rournir  às&n  adver- 
saire uq  droit  qu'il  n'aurait  pas.  Car  cette  absence  peut  être  excu- 
sable, Itorcée  ;  il  y  a  plus,  le  défendeur,  fort  de  la  bonté  de  sa  cause, 
a  eu  l'intention,  peut-être,  de  s'en  rapporter  entièrement  à  la  sa- 
gesse do  juge  (Conf.  H.  Carré,  t.  2,  p.  2  et  19).  —  C'est  ainsi, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Boncenne,  t.  S,  t>.  Sll,  qtie  les 
causes  communicables  ne  cessent  pas  de  l'être  par  cela  que  le 
défendeur  fait  défaut.  —  Jngé,  par  application  de  celte  règle  : 
i  "  que  te  défendeur  défaillant  ne  peut  être  condamné  qu'autant 
qae  les  conclusions  du  demandeur  sont  reconnues  fondées  (Casa. 
17  tberm.  an  s,  M.  Battant,  rap.,  alf.  BIdart  C.  Bidart);  — 
2*  Qu'on  jugement  par  défaut  est  nul  quand  11  adnfet  nne  excep- 
tion, par  exemple,  le  défaut  de  tentative  de  conciliation,  tandis 
qnel'exploi  d'assignation  constate  que  cette  exception  n'était  pas 
fondée  (Cass.  23  mess,  an  9)  (l);  —  3»  Que  les  tribunaux  ne 
peuvent  donner  défaut,  lorsque  la  demande  est  fondée  sur  des 
titres,  sans  avoir  ordonné  et  pris  communication  de  ces  titres 
/Paris,  2«  sect..  15  nlv.  an  l0,aff.  Colin  C.  Bompart)  ; — 4°  Que, 
lorsqu'un  jugement  a  rejeté  la  demande  en  séparation  de  corps 
intentée  par  une  femme,  et  que.  sur  l'appel,  le  mari  ne  compa- 
rait pas,  ce  défant  de  compardtlon  tte  suffit  pas  pour  faire 
adjuger  à  la  femme  l'annulation  du  jugement  et  la  séparation 
demandée  (Bmxelle.s,  i  "  mai  1 8 1 1 ,  aff.  Declercq  C  Lampers)  ;  — 
5»  Qu'yen  cas  d'appel  par  la  partie  qui  était  défenderesse  en  pre- 
mière Instance,  le  seul  défaut  de  comparution  de  l'inlimé  n'auto- 
rise pas  les  luges  d'appel  à  infirmer  le  jugement  ;  il  faut  que  les 
conclusions  de  l'appelant  soient  vérifiées  (Cass.  4  déc.  1816)  (2); 
—  6*  Qu'à  plus  fOFte  raison,  les  tribunaux  qui  jugent  par  défaut 
contre  le  défendeur  nne  atbire  jugée  une  première  fois  par  dé- 
faut, mais  dans  laquelle  il  y  a  eu  opposition  et  Indication  des 
moyens  d'opposition  par  le  défendeur,  doivent  examiner  le* 
moyens  et  y  statuer  ;  qu'ils  ne  doivent  pas  se  borner  à  reccwir 
l'opposition  et  à  confirmer  la  prelnlère  décision,  en  disant  que 
la  non-comparution  du  défendeur  fait  pirésumer.que  ses  moyens 
ne  sont  pas  sérieux  (Cass.  17  janv.  1838)  (3);  —  î*  On  a 


soutenir  ses  prétentions,  et  celui  o&  c'est  le  défeodear  qai  i 
pas  pour  les  combattre.  Dans  le  premier  vas,  la  demande  doit  éln  r»> 
letée  sans  examen  ;  et,  dans  le  second,  elle  ne  doit  être  accueillie  qni 
lorsqu'elle  est  justifiée.  Ces  principes  sent  clairement  exprimés  dan* 
l'art.  434,  applicables  aux  tribunaux  civils  comme  ft  ceuxde  commerça. 
M.  Treilbard,  dans  son  discoara  de  présentation  da  code  de  proeédare, 
signale  cette  difiërence  entre  le  défaut  de  cemparatiaB  da  domadeoT  «t 
du  défendeur.  —  Arrêt. 

La  codi  ;  —  Vu  les  art  1.10  et  470  c.  pr.;  —  Conaidétant  q«e,  de- 
vant la  cour  royale,  Albisson  était  appelant,  par  conséquent  demaadew^ 
et  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus,  ses  conclusions  ne  pouvaient  loi 
être  adjugées  qu'après  avoir  été  vérifiées  et  trouvées  justes  ;  —  Que  si  la 
conr  a  posé  les  questions  qoi  rêsultaieat  da  procès,  rien  n'annonce  qu'Ut» 
les  ait  examinées,  et  qne  le  seal  motif  qve  son  arrêt  contient  prouve 
qn'Oudoul  n'a  été  condamné  que  parce  qv'ii  n'a  pas  plaidé,  ce  qni  est 
aussi  contraire  à  l'équité  naturelle  qu'aux  lois  ci-destui  cittes  ;— basse. 

Du  4  déc.  18t6.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Deeète,  1»  pr.-Zaagiaeoiai, 
rap.-Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Darrieux  et  Granié,  av. 

(3)  Eip<<» .■  —  (Brun  C.  Gaussent,)— Le  sieur  Bran  avait  endos*! 
nne  lettre  de  change  de  353  fr.  80  c,  payable  te  lil  janv.  \%\X  ;  le 
protêt  n'en  fut  fait  que  le  tt  sept.  1854,  c'est-à-dire  plus  de  dix  ans 
après  l'écbéanr«  de  la  lettre  de  change.  —  Le  sieur  Gnussene  qui  l'avait 
fait  faire,  assigna  le  sieur  Brun  en  paiement,  en  sa  qualité  d'eadostcW) 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Libourne.  —  Un  premier  jugement 
par  défaut  le  condamna  i  payer  les  555  fr.  80  c,  mais  il  y  forma  oppo- 
sition ;  il  soutint,  dans  son  oppesitioUj  qne  le  protêt  ayaM  été  fait  long- 
temps après  le  délai  de  la  loi,  et  que  l'action  elie-nétae  ayant  Clé  tMÎnée 
après  le  délai  de  cinq  ans,  la  demande  était  non  raoeveMe  et  «al 
fondée.  Mais  il  ne  comparut  pas  le  jour  de  l'audience;  il  intervint  aton 
on  deuxième  jugement  par  défaut,  le  5  janv.  1835,  qui  confirma  le  nre> 
mier  purement  et  simplement,  sans  examiner  les  moyens  de  l'opposihfta. 

Pourvoi  par  le  sieur  Brun.  — 1°  Violation  des  art.  let,  162  et  168 
c.  com.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  prononcé  une  cendamaatioa 
contre  l'endosseur  d'une  lettre  de  change,  en  vertu  d'un  protêt  fait  lon^ 
temps  après  les  délais  accordés  par  la  loi,  pour  qae  l^s  prstêle  SMOatié. 
guliers  et  puissent  produire  leur  eM;  —  \>  Violation  de  l'art.  189  & 
com,,  en  ce  qtie  le  jugement  attaqué  n''a  pas  déclaré  prescrite  l'aetio* 
formée  en  vertu  d'une  lellre  de  change,  plus  de  cinq  aae  après  soa 
échéance  ;  alors  kurlout  que  Ces  fno'yens  avaient  été  régnlièrameat  pr»> 
'.  doits  devant  In  premiers  juges  daïi  ]h  requNa  aÙ  ojp^po^on.  —  Li 
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Ué  plos  loin  :  11  •  été  déclaré  qu'on  avait  précipitamment 
Jugé,  dans  une  espèce  où,  sur  le  défaut  d'un  fermier,  et  sur 
l'allégation  du  demandeur,  que  la  Terme  n'était  pas  garnie  de 
bestiaux  ni  d'ustensiles,  les  premiers  juges  avaient  prononcé  le 
résiiiement  du  bail,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  défaut  était 
on  aveu;  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  une  enquête  pour  pro- 
noncer d'après  ses  résultats  (Rennes,  2*  ch.,  20  juill.  1816, 
air.  N...].  —  Cette  solution  dépasse  le  vœu  de  la  loi,  selon 
nous  :  la  déclaration  du  12  août  1669  défendait  aux  Juges  d'ap- 
jioinler  les  parties  pour  les  profits  des  défauts;  le  code  de  procé- 
dure, dans  j'article  précité,  exige  que  le  défaut  soit  donné  àl'au- 
dience,  et  si  cet  article  ajoute  a  que  les  juges  pourront  faire 
mettre  les  pièces  sur  le  bureau,  »  c'est  avec  l'obligation,  égale- 
ment, de  prononcer  le  jugement  à  l'audience  suivante.  Il  faut 
donc  conclure  de  ces  termes  de  la  loi,  que  la  vérification  par  dé- 
faut ne  comporte  pas  une  enquête  ni  une  instruction  par  écrit, 
par  la  raison  que  des  faits  contenus  dans  un  ajournement,  et  qui 
ne  sont  ni  méconnus  ni  déniés,  ont  en  leur  faveur  une  assez 
forte  présompliou  de  vérité,  pour  dispenser  le  juge  de  les  éclai- 
rer autrement  (Conf.  H.  Boncenne,  t.  3,  p.  29).  —-D'ailleurs, en 
ordonnant  une  enquête,  le  tribunal  ferait,  par  cela  même,  retom- 
ber les  frais  de  cette  opération  sur  la  tête  du  défendeur  qui,  s'il 
eût  comparu,  n'aurait  peut-être  pas  demandé  d'enquête  (Conf. 
M.  Boitard,  t.  l,  p.  368). 

Au  surplus,  il  faut  reconnaître,  avec  H.  Boitard,  (.  I,p.368, 
que  devant  les  tribunaux  d'arrondissement,  il  est  rare  que  les 
coaclusions  du  demandeur  soient  vérifiées.  —  Mais  il  en  est  au- 
trement devant  les  cour^  d'appel;  et  là  11  existe  une  raison  dé- 
terminante pour  qu'il  en  soit  ainsi  :  c'est  l'immense  présomption 
du  jugement  gagné  en  première  instance,  en  faveur  de  l'intimé 
déraillant,  sur  l'appel  interjeté  par  l'adversaire  de  ce  même  ju- 
gement (Conf.  M.  Ctiauveau  sur  Carré,  quest.  617).  Dans  ce  cas, 
il  est  d'usage,  notamment  devant  la  cour  d'appel  de  Paris,  de  ne 
réformer  la  sentence  qu'après  un  examen  attentif,  et  qu'après 
avoir  demandé  les  conclusions  du  ministère  public. 

1 1.  Estrce  sur  le  fond  seulement,  que  le  juge  doit  vérifier 
si  les  conclusions  du  demandeur  sont  justes  ;  ne  pourrait-il  le  faire 
quant  h  la  forme  de  la  demande,  pour  la  repousser  dans  le  cas 
où  elle  serait  irrégulière,  entactiée  de  nu^^'té .'  Cette  question  est 
traitée  ailleurs. — V.  Exception,  n»  263. 

.  4  f .  Dans  le  canton  de  Genève,  lors  de  la  révision  du  code  de  pro- 
cédure de  ce  pays,  on  a  supprimé  cette  dispositlonqui  prescritaux 
Juges  de  n'adjuger  par  défaut  les  conclusionsdudemandeurqu'au- 
tant  qu'elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  Suivant  le  rap- 
port deM.  Bellot,  l'expérienceaurait  prouvé  que  cette  vérification 
est  inexécutable .  Le  rapporteur  ajoute  que  deux  présomptions 
s'élèvent  Ici  en  faveur  des  conclusions  du  demandeur  :  i<  la  non- 
comparulion  et  le  silence  du  défendeur  annoncent  assez  que  le 
'droit  est  contre  lui,  et  qu'il  n'a  rien  à  répondre; — 2»  C'est  que, 

défendeur  a  sontenu  que  le  demandeur  a'élait  pas  fondé  k  invoquer  les 
moyens  de  eusation  qu'il  faisait  valoir  :  le  premier  parce  qu'il  devait 
être  coBsidirfreomme  tireur  de  la  lettre  de  change,  et  non  comme  endos- 
Mur,  piiiaque  le  tireur  était  un  être  imaginaire,  et  qu'il  est  de  principe 
et  admis  en  jurisprudence  que  les  premiers  endosseurs  sont  de  véritables 
tireurs,  quand  le  tireur  est  un  prtta-noia;  et,  ensuite,  parce  qu'il  y  a  eu 
novation  de  la  dette,  ou  reconnaissance dana  de:i  lettres  du  demandeur; 
le  second,  parce  que  l'exception  de  prescriptÏM  sa  couvre  par  une  re- 
coAnaiasance  de  la  dette,  et  qu'ici  celte  reconnaissance  résultait  de  la 
dèGlaratiatt  de  Bruo,  faite  dans  l'exploit  de  saisi*,  qu'il  avait  (ait  offre 
'de  p»yer.  r—  Anrét. 

Ùa  com  ;  —  Sur  le  mcyra  pris  de  ce  que  le  demandeur  ne's'éiant  pa« 
présenté  ni  fait  représenter  i  l'audience,  le  trihunal  a  été  dispensé  de 
▼ériflei'  Ms  conciosions;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  du  5  janv. 
1 85ft,  n'a  pas  rejeté  parement  et  simplement  l'opposition,  faute  par  l'op- 

nnt  de  i<e  préienlrr;  «[n'en  donianl  défaut  contre  le  sieur  Brun,  il 
çoit  oppoïmnt  poar  la  fomie  envers  le  jufcemenl  du  8  nov.  précé- 
dent; néanmoins  ordonne  que  cp  jugement  sera  exicutô  selon  sa  forme 
et  tennr.  par  l'nnique  motif  que  sa  non-comparution  k  l'audience  est, 
contre  lui,  une  présomption  lépile  qu'il  a  reconnu,  lui-même,  la  futilité 
des  ipoyens,  et  qu'y  y  a  renoncé  ;  —  Mais  attendu  qu'une  renonciatioi 
à  BU  droit  légal  régulièrement  exercé  ne  se  présume  pas;  —  Qu'aucun 
texte  de  loi  n'attacTw  cette  présomption  à  la  non-comparution  de  l'op- 
poesBt,  qui  a  déduit  ses  moyens,  conformément  à  la  loi  :  —  Attendu 
«|ue,  va  le  fond,  Gawseas  était  demandeur,  et  Brun  défendeur  à  l'exè- 
cuties  4a  jugement  du  8  nevambre;  -"Que,  si  le  §  9  de  l'art  iH  porte 
i^ue,  H  U  diCeidear  ■*  comparait  pa«,  il  ttra  doDoê  défaut,  il  ajoata 


en  thèse  générale ,  la  probabilité  est  plus  pour  le  demandeur  qna 

pour  le  défendeur. — Noos  pensons,  avec  M.  Boncenne,  t.  3,  p.  Il, 
et  suiv.,  qu'il  y  a  dans  ce  système  quelque  chose  de  trop  brusque 
et  de  trop  Impatient,  et  que  celui  de  la  législation  française  est 
bien  préférable.  D'abord,  pourquoi  la  légitimité  de  l'attaque  se- 
rait-elle plus  présumable  que  la  possibilité  de  la  défense?  D'nn 
autre  c6té ,  n'existe-t-il  pas  plusieurs  espèces  de  matière  sur 
lesquelles  le  juge  étant  tenu  de  statuer  iî office,  doit  par  cela 
même  vérifier  les  faits  et  le  droit?  Enfin,  si  les  conclusions  du 
demandeur  ont  pour  objet  une  demande  que  la  loi  repousse,  telles, 
par  exemple,  qu'une  dette  de  jeu,  l'exécution  d'une  stipulation  sur 
une  succession  future,  etc.,  etc.,  pourquoi  exiger  que  le  défen- 
deur vienne  Ini-même  à  l'audience  pour  démontrer  aux  juges 
l'irrecevabilité  d'une  pareille  action?  Pourquoi  punir  cette  partie 
de  l'honorable  confiance  qu'elle  a  mise  dans  les  lumières  du  tri- 
bimal,  confiance  qui  lui  a  fait  croire  àl'Inutillté  de  sa  comparution 
personnelle?  «Comment  voulez-vous  donc,  ajoute  M.  Boncenne, 
que  les  magistrats  veillent  au  maintien  de  l'ordre  et  des  bonnes 
mœurs,  si  vous  n'exigez  pas  que  les  causes  de  la  demande  soient 
mises  à  découvert  et  que  les  conclusions  soient  exactement  vé> 
riflées  !  » 

•  S.  Faut-il  que  le  jugement  fasse  mention  que  les  conclusions 
ont  été  vérifiées  avant  de  prononcer  le  défaut?  L'ordonnance  de 
1667  et  le  code  de  procédure  sont  silencieux  sur  ce  point.  Nous 
inclinerions  pour  l'aJSrmatlve,  par  applicalion  de  la  règle,  que 
tout  jugement  doit  porter  en  lui-même,  la  justification  qu'il  a  été 
rendusuivantles  prescriptions  de  la  loi  et  avec  loulesles  formalités 
requises  (V.  Jugem.,n»»  I92ets.). — Autrement  et  dans  l'hypothèso 
de  la  proposition  ci-dessus,  comment  les  parties  pourraient-elles 
se  prévaloir  de  l'inobservation  de  la  formalité  et  s'en  faire  un  moyen 
de  nullité,  en  l'absence  de  toute  mention  dans  le  jugement?  Com- 
ment pourraient -elles  prouver  qu'elles  ont  été  condamnées  sans 
vérification  préalable  des  conclusions  de  la  demande?  Cepen- 
dant il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'obligation, 
pour  le  juge  qui  prononce  par  défaut,  de  vérifier  la  demande, 
n'emporte  pas  celle  de  faire  mention  de  la  vérification  dans  le 
jugement  même  (Req.  2  vent,  an  4,  M.  Ueguln,  rsp.,  aff.  Bon- 
tems). 

fl  4.  Le  tribunal  ne  doit  adjuger  contre  le  défaillant  que  les 
conclusions  prises  contre  lui  dans  la  demande  ou  dans  les  dé- 
fenses ,  et  non  celles  que  le  demandeur  ajouterait  à  l'audience, 
ni  les  demandes  reconventionnelles  que  le  défendeur  pourrait 
opposer.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Carré,  n°  620,  et  Pi- 
geau,  Com.,  t.  I,  p.  597;  il  est  conforme  à  la  doctrigs  de  &o- 
dier,  et  aux  principes  exposés  par  MM.  Lepage,  p.  321  ;  Favard, 
y  Jugement,  p.  i«6;  Demiau-Croufilbac,  p.  ht.  —  Décidé, 
toutefois,  que  le  tribunal  qui  statue  par  défaut'  peut  adjuger 
contre  le  défaillant  une  demande  incidente  régulièremeut  intro- 
duite (Req.  14  déc.  1819)  (l). 

que  les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées,  si  etlM  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées; — Qu'il  était  donc  du  devoir  dn  tribanal  de  com- 
merce, avant  d'ordonner  contre  Brun,  dont  il  recevait  l'opposition 
comme  régulière,  l'exécution  de  ce  premier  jugement,  de  vérifier  si  la 
demunde  accueillie  par  défaut  était  juste  et  fondée  sur  la  loi;  — Qu'il 
ne  KuOisait  pas,  pour  déclarer  Gaussons  porteur  légal  de  la  lettre  de 
change,  de  dire  que  des  transports  successifs  la  lui  avaient  Irausuiit^c, 
puisijue  le  jugement  lui-même  constate  que  tous  ces  transports,  et  le 
protêt  iMi-même,  sont  de  1854,  et  que  l'échéance  de  la  lettre  de  change 
était  du  15  janv.  1824,  antérieure,  dès  lors,  de  dix  ans,  et  que,  k  cette 
première  époque,  elle  était  restée  sans  protêt  ni  recuurs  contre  les  endos- 
seurs; —  Que  tous  Jcs  délais  du  protêt  et  de  l'exercice  de  l'action  en 
garantie  fixés  par  les  art.  Kl  et  162  étaient  expirés,  et  la  déchéance 
acquise  aux  endosseurs,  d'après  l'art  168  c.  com.;  —  Que  le  jugement 
attaqué  lui-même  reconnaît  au  sieur  Brun  la  qualité  d'endosseur,  et  qua 
le  motif  par  lui  déduit  dans  son  opposition  était  que  l'engagement  qui 
avait  servi  de  base  k  h  condamnation  étant  échu  depuis  dix  ans,  sans 
protêt  ni  recours,  ne  pouvait  produire  aucun  effet  contre  lui  ;  .—  Qu'eu 
maintenant  cette  condamnation,  le  jugement  attaqué  a  donc  expressé- 
ment violé  les  art.  ICI,  162  et  168  c.  com.;  —  Attendu,  enfin,  oue  le 
jugement  attaqué  est  uniquement  fondé  sur  la  lettre  de  change  du  iS 
janv.  1825;  —  Qu'il  ne  mentionne  ni  reconnaissance  ni  novalion  deU 
deUe,  et  que  la  cour  n'a  pas,  dès  lors,  k  s'en  occuper;  —  Casse. 

Du  17  janv.  1858.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l"  pr.-LegoDidee, 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Béoard,  av. 

(1)  (Oaroier  C.  Bonnechose.)  —  La  coob;  —  Attendu,  1»  que  1* 
lieur  («aroier  ne  t'est  point  présenté  à  l'audience  du  tribunal  civil  d* 
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f  ft .  DéfauleontreUdemandeur.—C»  cas  ou  le  défaut-congé  est 
prévu,  poor  les  tribunaux  de  première  instance  et  ponr  les  tribunaux 
de  commerce,  par  l'art.  154  et  par  le  §  l  de  l'art.  434précités. — 
On  aura  à  examiner,  relativement  au  défaut-congé  :  l*  si  le  juge  est 
tenu,  comme  pour  le  cas  précédent,  de  n'adjuger  les  conclusions 
du  défendeur,  que  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vériliées  ;  — 
2*  Quel  est  l'effet  de  ce  défaut  sur  le  sort  ultérieur  de  la  demande 
ou  de  l'action.  —  Il  importe  de  remarquer,  tout  d'abord,  qu'il 
ne  peut  tire  rendu  de  jugement  par  défaut  contre  le  demandeur, 
faute  de  constitution  d'avoué,  puisqu'il  doit  constituer  avoué 
dans  l'exploit  d'«Ooumemsnt  aux  termes  des  art.  61  et  154.  — 
S'il  n'y  a  qu'un  seul  demandeur,  mais  plusieurs  défendeurs 
ebacnn  de  ceux-ci  peut  seul,  et  sans  appeler  les  autres,  prendre 
défaut  contre  le  demtOideur  ;  car  l'art.  1 5i  ne  soumet  le  droit  du 
défendeur  de  prendre  défaut-congé  qu'à  une  condition,  la  con- 
stitution d'avoué.  Seulement,  le  défendeur  qui  saurait  que  les 
antres  ont  aussi  constitué  avoué,  devrait  les  sommer  d'audience, 
en  qualité  de  parties  dans  la  cause  (Conf.  MM.  Carré,  n<>  633; 
Favard,  v*  Jugement,  p.  i68).  —  D'un  antre  c6té,  s'il  y  a  plu- 
sieurs demandeurs,  le  défendeur  obtient  congé  contre  eux  tous, 
sans  jugement  préalaole  de  jonction j  on  verra,  en  effet,  à  la 
sect.  3,  que  la  jonction  n'est  nécessaire  que  quand  quelques-uns 
seulement  des  assignés  ont  constitué  avoué;  or,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  demandeurs,  ils  ont  tous  constitué  avoué  dans  l'exploit 
d's^oumement;  ils  ont  même  dû  constituer  tous  le  même  avoué 
(Conf.  MM.  Carré,  n«  634  ;  Favard,  v»  Jugement,  p.  1 88).— C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  appelant  et 
plusieurs  intimés,  chacun  de  ceux-ci  peut,  après  l'expiration  des 
délais  de  l'assignation,  prendre  défaut-congé  contre  l'appelant 
qui,  après  avenir,  ne  se  présente  pas  pour  plaider,  sans  être 
obligé  de  recourir  à  un  jugement  de  défaut  profit-joint  (Douai, 
I2janv.  18*1)  (I). 

f  0.  Reprenons  :  Sur  le  premier  point,  on  demande  si  la  non- 
comparution  du  demandeur  sulfit  pour  que  le  défendeur  soit  ren- 
voyé de  la  demande  sans  que  ses  moyens  de  défense  soient  véri- 
fiés, ainsi  que  doivent  l'être  ceux  de  la  demande ,  dans  la  posi- 
tion inverse?  Le  doute,  à  cet  égard,  natt  soit  de  la  rédaction  de 
l'art.  1 50,  qui,  en  disant,  d'une  manière  générale,  »  les  conclu- 
sions de  la  partie,  »  semble  comprendre  également  le  demandeur 
et  !•  défendeur;  soit  des  termes  erronés  que  contient  l'exposé 
des  motifs  sur  ce  point  (V.  Jugement,  p.  229,  n<>  6)  ; — Cette  inter- 
prétation pourrait  s'appuyer  encore  sur  l'art.  154,  qui  porte  que 
le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué  pourra,  sans  avoir  fourni 
de  défenses ,  suivre  l'audience  par  un  seul  acte ,  et  prendre  dé- 
faut contre  le  demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas.  —  Toutefois, 
ce  n'est  point  ainsi  que  la  loi  doit  être  entendue.  —  Et  il  est  cer- 

DomfroDt,  lonque  la  canse  y  a  éti  appelée  pour  y  plaider,  et  que  son 
avoai  n'a  pris  pour  lui  aucune  conclusions  ;  que ,  dès  lors ,  le  tribunal 
n'a  tait  que  sa  conformer  à  la  loi  en  le  condamnant  par  défaut  faute  de 
conclure,  encorebien  qne ,  dans  le  cours  de  l'instruction,  des  conclusions 
euHent  été  retpectivenent  signifiées;  —  Attendu,  3°  que  le  même  tribu- 
nal a  pu,  par  le  même  jugement ,  accaeillir  et  adjuger  la  demande  inci- 
deale  da  «iear  BosMcbose  régolièremenl  introduite  ;  —  Rejette. 
Do  14  die.  181».-C.  C,  «ecl.  req.-MM.  Heorion,pr.-FaTarJ,  rap. 

(1)  ^BooTgcois  C.  Beiteville,  etc.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que,  lors- 
quilny  a qa'an  «col appelant  et  plusieurs  intimés,  chacun  de  ceux-ci 
peut,  après  l'expiration  des  délais  de  l'assignation,  prendre  défaut-congé 
contre l  appelant  qui,  après  avenir,  ne  se  présente  pas  pour  plaider,  »ans 
être  «blii^  de  ncourir  à  an  jugement  de  profit-joint  ;  que  ce  mode  de 
procéder  est  conforme  à  l'art.  154  c.  pr.  civ.,  applicable  en  matière 
d'appel;  que,  dans  l'espèce,  il  était  rommandé  par  la  force  des  choses, 
voisque  l'antre  intimé  n'avait  pas  constitué  avoué  sur  appel,  ou  du  moins 
vstifiè  de  sa  constitution... 

Da  1»  janv,  184i.-C.  de  Douai,  l™  ch.  civ.-M.  Colin,  1"  pr. 

(2)  Sêfiet  :  —  (Goupil  C.  Doussin.)  —  Goupil  Lespalières  avait  de- 
maDoè  la  nullité  d'un  acte  sous  seing  privé  intervenu  entre  lui  et  le  sieur 
poussin,  et  il  avait  été  déboulé  do  sa  demande,  par  j&gement  du  SS 
jainlSSS. — Il  avait  appelé  de  cejugement;.mais  il  ne  se  présenta  pas 
— Encetélat,  la  cour  de  Caen  rendit,  le  13  jknv.  1829,  i'arrél  suivant  : 
«  Considérant  que  l'avoué  de  l'appelant ,  en  ne  se  présentant  pas  pour 
«onclore,  fait  présumer  que  son  client  n'a  aucun  moyen  à.  faire  valoir  à 
Vappai  de  son  appel,  et  qu'il  l'abandonne;  —  Que  le  jagemcot  dont  la 
confirmation  est  conclue  par  l'intimé,  est  régulier  dans  la  forme,  et  pa- 
rait juste  a«  (oadj  —  Uoofidcrant  eaUn  <{ue  fiep  ne  s'oppose  a  ce  que 


lai  ri  que  la  non-comparution  du  demandeur  suffit  pour  que  le  df* 
fondeur  soit  renvoyé  de  la  demande,  sans  que  ses  moyens  de  dé- 
fense soient  vériOés;  car,  en  principe,  le  juge  doit  rejeter  une 
demande  non  justifiée.  Or,  tel  est  le  cas  d'une  demande  formée 
par  une  partie  qui  ne  se  présente  pas  pour  la  soutenir.  Àctore 
non  probante,  reus  absolvitur,  etiamsi  nihil  ipse  prœstet,  prin- 
cipe écrit  dans  l'art.  131  Se.  nap.,  qui  porte  que  «  celui  qui  ré- 
clame l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver.  » — Comment, 
d'ailleurs,  ordonnerait-on  la  vérification  des  moyens  de  défense, 
lorsque  le  demandeur  n'est  pas  présent  pour  fournir  les  pièces  et 
établir  la  légitimité  de  sa  demande?— L'art.  434,  relatif  aux  ma- 
tières commerciales,  dit  positivement  que  si  le  demandeur  ne  com- 
parait pas,  le  défendeur  sera  renoot/^  de  la  demande.  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  devant  les  tribunaux  civils?  Si  l'art.  1 50  em- 
ploie l'expression  générale,  la  partie,  au  lieu  de  ne  désigner  que 
le  demandeur,  c'est  qu'il  peut  arriver  que  le  défendeur  ait  formé, 
ce  qui  ne  se  présente  guère  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
une  demande  reconvenlionnelle.  —  Enfin,  on  peut  argumenter 
aussi  de  la  différence  de  rédaction  des  art.  150  et  154  :  le  pre- 
mier parle  de  requérir,  le  second ,  de  prendre  défaut  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  juge  ne  peut  se  refuser  à  la  prétention  du  défen- 
deur. Telleest  aussi  l'opinion  de  MM.  Thomines,  n*  1 77 ;  Boitard, 
t.  1,  p.  375,  590,  591;  Carré,  quest.  617;  Boncenne,  t.  3,  15 
et  16;  ce  dernier  enseigne  que  le  défant  prononcé  contre  le  de- 
mandeur doit  être  considéré  comme  une  déclaration  du  désiste- 
ment de  l'instance  dont  le  juge  doit  donner  acte  au  défendeur. 

4  V .  La  jurisprudence  est  également  unanime  dans  ce  sens. 
Elle  décide  :  l<>  que  lorsque  l'appelant,  demandeur  en  appel,  ne 
se  présente  pas,  on  refuse  de  proposer  les  griefs,  le  jugement 
de  première  instance  doit  être  confirmé,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  le  jugement  ou  arrêt  qui  le  démet  de  son  appel,  con- 
state que  les  conclusions  de  l'intimé  sont  justes  et  bien  vérifiées 
(Rej.  18  juillet  1831  (2);Req.7fév.l81l,MM.Hènrion,pr.,Aa- 
mont,r.,aff.Lec(Bur-LachenayeCCmnet:  4  fév.  1819, MM.  Hen- 
rion,  pr.,  Lepicard,  rap.,  aff.  Vieille  C.  Humbert  ;  18  avril  1 820, 
MM.  Henrion,  pr.,  Louvot,  rap.,  aff.  Magon;  14  février  1828, 
MM.  Henrion,  pr.,  Pardessus,  rap.,  aff.  Mothé-Lafon;  26  février 
1828,  MM.  Brisson,  pr.,  Cassaigne,  rap.,  aff.  Sanvaire  C. 
Dalmassy)  ;  —  2°  Qne  de  même  lorsque  l'appelant  fait  défant,  le 
jugement  de  première  instance  peut  et  doit  même  être  confirmé, 
sans  vérification  préalable  des  conclusions  de  l'intimé...  et  cela, 
encore  bien  que  le  Juge  de  première  instance  ait  adopté  un 
moyen  à  l'égard  duquel  il  aurait  été  incompétent  ratione  mate- 
riœ...  et  que  les  juges  d'appel  aient  surabondamment  déclaré 
adopter  les  motifs  des  premiers  Juges  (Rej.  17  avril  1837)  (5). 
—  3°  Qne  lorsque  l'appelant  ne  se  présente  pas  ponr  soutenir 

l'intimé  soit  réservé  à  conchire  à  des  dommages-intérêts,  en  cas  d'op-  ' 
position  ;  —  Prononçant  défaut  contre  Goupil,  faute,  par  son  avoué,  de 
conclure,  et,  pour  son  profit,  confirme...  »— Pourvoi,  par  Goupil,  pour 
violation  de  l'art  1323  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour,  en  confirmant  le  ju- 
gement, avait  validé  un  acte  synallagmatique ,  non  fait  double ,  et  en  ce 
que  l'arrêt ,  ne  contenant  aucun  motif ,  devait  être  anaulé  pour  cette 
raison. — Arrêt. 

La  covr;  —  Attendu  qne  les  dispositions  des  art.  154  et  454  e.  pr. 
rendues  communes  aux  cours  royales  par  l'art.  470  du  même  cooe, 
n'exigent  la  vérification  de  la  demande,  avant  de  l'adjuger,  que  dans  le 
cas  où  c'est  le  défendeur  qui  fait  défaut;  mais  que,  dans  le  cas  oi 
c'est  le  demandeur  qui  fait  défaut,  le  défendeur  doit  être  renvoyé 
de  la  demande,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  aucune  vérification; 
que,  par-devant  la  cour  royale  de  Caen,  Goupil  Lespalières,  en  sa  qua- 
lité d'appelant,  était  un  véritable  demandeur;  —  Que,  dès  qu'il  faisait 
défaut,  le  jugement  dont  il  poursuivait  la  réformatioo,  pouvait  et  devait 
être  confirmé ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  procédera  aucune  vérification  ; 
que ,  dans  cet  état,  en  démettant  Goupil  Lespalières  de  son  appel,  par 
application  des  articles  précités,  la  cour  royale  de  Caen  n'a  vi(rié  ancooe 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  18  juili.  1831.-C.  C,  ch.  eiv.-HH.  Portalis,  1"  pr.-QniqDet, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,c.  conf.-A.  Chauveau  et  LatnitTe,  av. 

(31  Etpéet  :  —  (De  Moidiére  C.  com.  de  Tonssieox.)  —  En  1SS9,  de- 
mande en  paye(nenld'unerenle,par  le  sieur  de  Moidiire,  contre  la  com- 
mune de  Toussieux.  —  Celle-ci  répond  que,  suivant  la  loi  du  24  aodt 
1793,  la  rente  est  due,  non  par  elle,  mais  par  l'État,  devenu  propriétaire 
des  terrains  concédés  moyennant  la  rente.  En  cet  état,  et  jans  qu'on  ail 
proposé  l'incompétence  des  tribunaux,  pour  statuer  sor  cette  exceptioa 
dévolue  aux  juges  admia  stratifs,  le  tribunal  de  Viesa*,  jur  iageoient  da 
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son  appel,  le  Jugement  attaqué  peut  être  confirmé  purement  et 
simplement,  sans  vérification  des  griefs  d'appel  (Req.  3  déc. 
1(49,  aff.  Esseau,  D.  P.  50.  l .  29);  —  4°  El  cela  par  la  raison 
que  le  demandeur  est  considéré,  par  sa  non -comparution, 
comme  adhérent  au  Jugement  dont  est  appel  (Req.  1 8  Juill.  i  8 1 0, 
MM.  Henrion,  pr.,  Basire,  rap.,  aC.  Cordey)  ; — Ainsi,  dans  ce 
cas,  le  Juge  ne  peut  ni  ne  doit  examiner  les  conclusions  du  dé- 
fondeur :  il  n'y  a  pas  seulement  faculté,  il  y  a  obligation  pour  lui 
de's'abstenir  de  le  faire  (Conf.  Req.  31  mars  «845,  ail.  Le- 
mielle,  D.  P.  45.  l.  176;  31  juill.  1849,  alf.  Malboz,  D.  P.  49. 
5.  363);  —  5»  Que  la  partie  qui  appelle  d'un  Jugement  pour  in- 
compétence doit  être  déclarée,  par  défaut,  non  recevable  dans 
son  appel,  si  elle  ne  se  présente  pas  devant  la  cour  d'appel  pour 
le  soutenir,  et  sans  qu'elle  puisse  se  plaindre  en  cassation  de  ce 
que  cette  cour  a  déclaré  qu'elle  avait  par  là  renoncé  au  moyen 


39  mars  1830,adècliirè  le  sieur  de  Moldière  non  recevable,  attendu  que 
la  dette  de  la  commune  est  devenue,  d'après  la  loi  de  1793,  dette  de  1 É- 
lal.  —  Appel  par  ce  dernier,  qui,  après  avoir  sollicité  el  obtenu  des  re- 
mises qui  ont  prolongé  l'instance  pendant  quatre  années,  SnH  par  refuser 
de  conclure  et  de  plaider.  —  En  cet  état,  le  5  mars  1854,  arrêt  delà 
cour  de  Grenoble,  qui,  —  «  Attendu  que  l'avoué  du  sieur  de  Moidière 
refusant  de  conclure  el  de  plaider,  son  silence  prouve  suffisamment  qu'il 
n'a  pas  de  moyens  valables  à  proposer  à  l'appui  de  l'appel  dont  s'agit; 
adoptant,  d'ailleuis,  les  motifs  exprimés  par  les  premiers  juges,  la  cour 
donne  défaut  contre  l'avoué  du  sieur  de  Moidière  et  confirme,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Moidière,  pour  violation,  entre  autres,  des  règles  de 
compétence ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  une  affaire  dévolue  h 
,  l'autorité  administrative.  —  La  commune,  sans  répondre  à  ces  moyens, 
oppose  une  An  de  non-recevoir, tirée  de  cequel'appelantayant  fait  défaut, 
la  cour  royale  n'a  pas  dû  vérifier  ses  conclusions,  ni,par  8uite,juger  les 
questions  qu'elles  pouvaient  soulever  ;  qu'elle  n'a  pu,  dès  lors,  violer  des 
lois  qu'elle  n'a  pas  eu  à  appliquer.  Elle  a  invoqué  les  arrêts  de  la  cour 
ci-dessus  mentionnés,  arrêts  applicables,  suivant  la  commune,  à  l'appe- 
lant qui  fait  défaut,  comme  au  demandeur  en  première  instance,  —  Le 
demandeura  répondu  que,  s'il  était  vrai  qu'en  règle  générale  lesjugesiie 
dussent  pas  vérifier  les  conclusions ,  lorsque  le  demandeur  on  l'appelant 
fait  défaut, il  n'était  pas  moins  vrai  que  l'incompétence,  à  raison  delà 
matière,  devant  être  suppléée  par  le  juge,  le  défaut,  du  demandeur  ne 
dispensait  pas  les  juges  d'examiner  la  compétence,  et  de  se  déclarer  in- 
compétents, lorsque  le  procès  qui  leur  était  soumis  sortait  des  limites  de 
leurs  attributions.  —  On  ajoutait  que,  d'ailleurs,  si  les  juges  pouvaient 
se  dispenser  de  vérifieriez  conclusions,  ils  pouvaient  aussi  les  vérifier,  et 
'que,  lorsqu'ils  avaient  fait  cette  vérification,  on  ne  pouvait  pas  se  prova- 
loir, pour  défendre  leur  décision,  de  la  faculté  qui  leur  était  donnée  de  ne 
pas  les  vérifier.  Or,  dans  l'espèce,  les  conclusions  avaient  été  vérifiées, 
puisque  l'arrêt  attaqué  avait  adopté  les  motifs  des  premiers  juges  ;  il  s'é- 
tait donc  ainsi  approprié  les  violations  de  lois  commises  par  le  jugement. 
—  Oo  répliquait,  pour  la  commune,  que,  pour  être  tenu  de  s'expliquer 
sur  la  compétence,  et  de  s'abstenir,  si  l'incompétence  eût  été  reconnue,  il 
/allait  que  les  juges  se  fassent,  en  vérifiant  les  conclusions,  mis  à  même 
de  connaître  l'objet  du  procès,  et  qu'on  ne  pouvait  voir  une  vérification  des 
eonclusioni  dans  l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  adoption  qui 
D'était  elle-même  qu'un  motif  surabondant. — Vrrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  150,  154  et  454 
e.  pr.  placées  au  livre  intitulé:  des  Tribunaux  inférieurs ,  et  rendues 
communes  aux  cours  royales  par  l'art.  470  du  même  code,  n'exigent  la 
Tériflcation  de  la  demande  que  dans  le  cas  où  c'est  >e  défendeur  qui  est 
défaillant:  mais  que,  dans  le  cas  où  le  demandeur  fait  lui-même  défaut, 
le  défendeur  doit  être  reoToyé  de  la  demande,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  ïaireaucune  vérification;"— Que,  devant  la  cour  royale  de  Grenoble, 
de  Moidière,  en  sa  qualité  d'appelant,  était  un  véritable  demandeur  ;  — 
Que,  puisqu'il  faisait  défaut  et  que  son  avoué  (  ainsi  que  l'arrêt  attaqué 
«n  porte  la  déclaration  expresse)  refusait  de  plaider  et  même  de  conclure, 
le  jugement  dont  il  poursuivait  la  réiormalion  pouvait  et  devait  être  con- 
firmé ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  procéder  i  aucune  vérification  ;  — 
Que,  dans  cet  état,  en  démettant  de  Moidière  de  son  appel,  la  cour  royale 
de  Grenoble  a  fait  une  juste  application  des  articles  ci-dessus  cités  ;  — 
Attendu  que  lademande  originaire,  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Vienne  et  dévolue,  par  appel,  à  la  cour  royale  de  Grenoble 
(  laquelle  tendait  au  payement  de  redevances  réclamées  par  de  Moidière, 
pour  concessions  de  droits  d'nsage  ),  était  incontestablement  de  la  com- 
pétence des' tribunaux  ;  —  Que,  si  l'une  des  exceptions  qui  ont  été  oppo- 
sées à  cette  demande,  a  fait  surgir,  dans  la  cause,  une  question  dont  la 
eolution  n'aurait  appartenu  qu'à  l'autorité  administrative,  et  a  pu  ainsi 
engendrer  une  incompétence  à  raison  de  la  matière,  qui  aurait  fait,  à 
l'autorité  judiciaire,  une  obligation  de  s'abstenir  de  la  décision  'de  cette 
question,  de  Moidière,  en  désertant  son  appel  et  dispensant  linsi  la  cour 
royale  de  toute  obligation  de  vérifier  les  éléments  du  procès,  s'est  rendu 
noo  recevable  i  lai  reprocher  den'avoirpas  reconnu  et,  par  suite,  déclaré 
cette  incompétence  purement  accidentelle;— Attendu,  enia,  que  le  motif 


d'incompétence  proposé  dans  son  exploit  d'appel  (Req,  15  déc. 
1835)  (1);  —  6»  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que,  lorsque,  sur 
l'appel,  l'intimé  demande  défaut  contre  l'appelant,  les  juges  pea- 
ventj  avant  d'en  adjuger  le  profit,  vérifier  les  conclusions,  sur^ 
tout  si  le  ministère  public  le  requiert  (Metz,  27  déc.  1811)  (2). 

flS.  On  demande  s'il  ne  doit  pas  être  fait  exception  à  la 
règle  ci-dessus  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  matières  qui  tiennent 
à  Vorire  public  ;  ou  lorsque  la  cause  intéresse  des  incapabkt,, 
des  mineurs,  et  que  la  non-comparution  a  lieu  de  la  part  des  re- 
présentants légaux  de  ces  derniers?  —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  que  l'art.  154  c.  pr.,  relatif  au  défaut-congé,  ne 
s'applique  pas  à  l'appel  interjeté  au  nom  d'un  mineur  contre  un 
jugement  intervenu  sur  le  partage  d'une  succession  écbue  à  ce 
mineur;  que,  par  suite,  le  juge  saisi  de  cet  appel  doit  en  cas  do 
défaut  de  l'appelant,  suppléer  les  griefs  d'appel  et  statuer  sur  la 

surabondant,  par  lequel  cette  cour  a  énoncé  qu'elle  adoptajt,  d'ailleore, 
ceux  qui  avaient  été  exprimés  par  les  premiers  juges,  n»  saurait  vicier 
la  légalité  d'une  décision  déjà  complète,  et  qui,  au  surplus,  a  été  suffi- 
samment motivée;  —  Rejette. 

Du  17  avrill857.-C.  C,  ch.  civ.-MM-.  Vortalis,  l«pr.-<}néqaet,n9,- 
-Laplagne-Barris,  l"  av.  gén.,c.  conf. -Roger  et Morin,  av. 

(1)  (Gauthier  C.  Husson.)  —  Assignation  devant  le  tribunal  de  com- 
merce signifiée  à  Gauthier  à  la'  mairie  de  sa  commune.  Il  fait  défaut,  et 
le  tribunal  le  condamne  à  payer  le  moiflant  de  la  demande;  il  forme  op- 
position à  cette  condamnation.  Il  conclut  à  ce  qu'attendu  que  l'buissier 
chargé  de  l'assigner  a  faussement  déclaré  ne  pas  l'avoir  trouvé  à  son  - 
domicile,  le  jugement  par  défaut  rendu  sur  cette  assignation  soit  dé- 
claré nul,  et  que  le  tribunal  ordonlie  qu'il  soit  sursis  au  jugement  de 
la  demande  principale  (art.  427  c.  pr.).  Le  tribunal  repousse  cette 
exception,  alleodu  que  Gauthier  a  acquiescé  au  jugement  par  défaut.  — 
Appel  par  Gauthier,  fondé  sur  ce  que  les  premiers  juges  ont  refusé  le 
sursis  par  lui  demandé;  il  fait  défaut. 

Le  16  déc.  1833,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  ainsi  conçu  :  —  «  La 
cour  donne  défaut  contre  Gauthier,  qui  n'est  ni  comparu,  ni  M' Martin, 
son  avoué  ;  —  Attendu  que  Gauthier  a  renoncé  au  moyen  d'incompé- 
tence ;  que  le  taux  du  dernier  ressort  n'a  point  été  excédé  en  première 
instance;  qu'ainsi  le  jugement  n'était  pas  susceptible  d'être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel  ;  —  Dit  M*  Gauthier  non  recevable  dans  son  appel.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  424  et  487  e.  pr.,  et  5,  tit,  27,  ord. 
1667,  sur  l'acquiescement  à  la  chose  jugée.  —  ArrèL 

La  coo*  ;  —  Attendu  que,  sur  l'appel,  il  ne  s'agissait  que  de  i'io« 
compétence  du  tribunal  ;  que  le  demandeur  ne  se  présentant  pas  sur  l'ap- 
pel, l'arrêt  a  dû  juger  conformément  aux  principes  résultant  des  dispo- 
sitions de  l'ord.  de  1667  (art.  i,  tit.  14),  confirmés  par  les  art.  150, 154 
et  470  c.  pr.  ;  que  la  désertion  de  l'appelant  emportait  renonciation  au 
moyen  d'incompétence,  et,  par  suite,  donner  défaut,  et  déclarer  le  de- 
mandeur non  recevable  dans  son  appel  d'un  jugement  qui,  n'ayant  pro- 
noncé qne  dans  les  limites  de  la  compétence  et  en  dernier  ressort  du 
tribunal,  était  d'ailleurs  inattaquable  au  fond,  puisqu'il  était  fondé  sur 
l'acquiescement  du  demandeur  à  un  premier  jugement  par  défaut;  — 
Attendu,  au  sui^plus,  que  ce  pourvoi  porte  sur  un  arrêt  par  défaut;  — 
Rejette  la  requête  et  condamne  le  demandeur  seulement  à  l'amende,  etc* 

Du  15  déc.  1855. -C.  C,  cb.  req.  MM.  Borel  de  Bretizel,  conseiller, 
pr.-Voysin  de  Gartempe  père,  rap.-Nicod,  av.  gèn.,  c.  conf.-Dècbe,  av. 

(3)  (Seguin  C.  Tinanl.  )  —  La  cod>;  —  Attendu  qae  l'art.  434  c. 
pr.,  qui  n'est  relatif  qu'aux  tribunaux  de  commerce,  ne  peut  être  invo- 
qué dans  la  cause  ; — Attendu  que  l'art.  154  du  même  code,  en  aatorisant 
le  défendeur  à  prendre  défaut  contre  le  demandeurqui  ne  comparait  pas, 
ne  refuse  pas  au  tribunal  le  droit  de  vérifier  les  conclusions,  s'il  le  juge 
convenable  ,  par  des  motifs  d'ordre  public;-  Attendu  que,  d'après  1  art. 
470  dudil  code,  le  même  droit  de  vérification  des  défauts  demandés  par 
les  intimés  appartient  aux  cours,  surtout  quand  elle  est,  comme  au  cas 
particulier,  requise  par  le  ministère  public; — Attendu  que  l'art.  60  même 
code ,  porte  que  les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  minis- 
tériels seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  ;  —  Atteoda 
qu'il  résulte  des  lettres  enregistrées  produites  dans  la  cause,  qu'en  sa 
qualité  d'avoué  au  tribunal  de  Neufcbàteau,  l'intimé  a  été  chargé  d'y  . 
défendre  l'appelant  des  demandes  formées  contre  lui  par  les  Lapninte  ; 
que  l'appelant  s'est  reconnu  débiteur  des  frais  et  déboursés  que  l'intimé 
a  faits  pour  lui  ;  qu'il  lui  a  promis  vainement  l'envoi  d'une  somme  de 
500  fr.,  à  compte  de  ses  frais  et  déboursés;  que,  conséquemment,  la 
demande  formée  par  l'intimé  en  payement  des  mêmes  frais  et  déboursés 
a  dû,  aux  termes  de  l'art.  60  même  code,  être  portée  devant  le  tribunal 
de  Neufcbâteau ,  où  ils  ont  été  laits,  et  qu'ainsi  le  déclinatoire  est  sans 
fondement ,  ce  que  d'ailleurs  l'appelant  reconnaît  lui-même  implicite- 
ment par  son  refus  de  plaider  pour  l'établir  devant  la  cour  : —  Par  ces 
motifs  ;  —  Donne  défaut  contre  l'appelant  faute  de  plaider  en  présence 
de  Cunin,  son  avoué;—  Et  pour  le  profit;  net  l'appel  au  néant  avec 
amende  et  dépens. 
1     Du  27  déc,  1811,-C.  de  MeU.cb.eÎT.-M.Voysia  de  Gartempe,!»  pr. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chàp.  %  SiOT.  I. 


validité  dn  partage  :  qn'll  ne  doit  pas  se  borner  à  donner  défant- 
conRé  contre  l'appelant;  et  que  t'arrét  qol,  en  cas  pareil,  pro- 
nonce simplement  ce  défaat-congé,  ta  lien  d'apprécier  le  fait, 
pent  être  atUqué  devant  la  conr  de  cassation,  même  par  des 
moyen»  tirés  du  fond  :  qu'on  opposerait  vainement  que  le  fond  du 
procès  n'a  pas  été  soumis  an  juge  d'appel,  l'appel  d'un  jugement 
suffisant  pour  remettre  ce  jugement  en  question  sur  tons  ses 
«tiefs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  conclusions  spéciales  (Cass.  27 
mars  isso,  air.  Raoult,  D.  P.  50.  l.  123). 

i  •.  Dans  le  cas  où  le  demandeur,  après  avoir  formé  opposl- 
t.Vïn  an  défaut-congé,  ne  se  présenterait  pas  encore  sur  son  oppo- 
sition ou  ne  ferait  pas  plaider,  les  juges  doivent-ils  examiner 
d'office  les  moyens  d'opposition?  L'affirmative  a  été  adoptée  (Req, 
il  fév.  1836,  air.  Preau,  V.  Mise  en  jugement). 

«•.  On  demande,  en  second  lien,  quel  est,  sur  le  fand  de  la 
difficulté,  l'effet  du  défaut-congé?  Le  demandeur  a-t-il  le  droit, 
après  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  de  se  pourvoir  par 
<^[>pel  contre  ce  jugement?  —  An  mot  Appel,  n<>*  240  et  ^nlv., 
on  expose  les  divers  systèmes  qui  se  sont  produits  sur  cette  dé- 
licate question  :  on  y  renvoie  le  lecteur.— Il  a  été  décidé,  d'après 
le  premier  système,  expolé  /oc.  cit.,  que  lorsque  le  défendeur 
prend  un  défaut-congé  contre  le  demandeur,  les  juges  ne  décident 
rien  snr  le  fond  de  la  contestation,  puisque  le  demandeur  est  ab- 
sent, et  que  le  défendeur  ne  fournit  aucun  moyen  ;  qu'il  en  ré- 
'  suite  que  le  défaut  accordé  an  défendeur  n'est  point  un  jugement 
susceptible  d'appel  (Besançon,  4  déc.  1816,  alT.  N...  C.  N...). 

•  I .  D'un  antre  côté,  et  conformément  à  la  distinction  propo- 
sée par  M.  Tliomine  et  retracée  v»  Appel,  n°  244,  il  a  été  décidé 
que  lorsque  le  tribunal,  au  lieu  de  se  borner,  comme  il  le  doit,  à 
donner  défaut  contre  le  demandeur  non  comparant,  en  renvoyant 
purement  et  simplement  le  défendeur  de  la  demande,  n'a  ren- 
voyé ce  dernier  qu'après  appréciation  de  la  demande  an  fond,  le 
demandeur  est  recevable  à  appeler  du  jugement  qui,  dans  ce  cas, 
doit  être  annulé,  en  ce  qu'il  y  a  eu  examen  du  fond...,  sans 
toutefois  qu'il  soit  permis  à  la  cour  d'appel  de  connaître  de  cette 
demande  au  fond...;  qu'autrement,  ce  serait  priver  les  parties  du 
premier  degré  de  juridiction  (Dijon,  12  mars  1829,  aff.  Ravier, 
V.  Degré  de  juridict.,  n»  569-1»). 

••.  Une  question  plus  sérieuse  se  rattache  à  cette  difficulté  : 
Le  jugement  qui  constate  que  le  demandeur  n'a  pas  comparu 
peut-il  toucher  au  fond  du  droit  et  statuer  sur  la  demande  elle- 
même?  Ou  bien  ce  jugement  de  défaut-congé  n'est-il  qu'une  sim- 
ple déclaration  donnée  sur  un  fait  patent,  sans  que  le  fond  du 
droit  puisse  subir  le  plus  léger  examen  de  la  part  du  juge;  de 
sorte  qu'il  ne  soit  pas  utile,  poar  reproduire  l'action  du  deman- 
deur, de  se  pourvoir  contre  ce  jugement  soit  par  opposilion,soit 
par  appel?  En  d'autres  termes,  le  défaut-congé  emporle-l-il  con- 
firmation du  jugement,  en  ce  qu'il  décide  le  fond  de  l'alTaire?  Ou 
bien  ne  louche-t-il  que  les  errements  de  la  procédure,  laissant  le 
fond  intact?  Enfln  est-il  facullatii,  pour  le  juge  d'appel,  soit  de  pro- 
noncer an  fond,  c'esi-à-dire  de  confirmer  le  jugement,  soit  de  se 
borner  à  prononcer,  an  profit  de  l'intimé,  un  simple  renvoi  de 
l'audience?  La  question  est  controversée. — Dans  l'ancien  droit, 
le  défaut-congé  avait  ce  dernier  caractère  (V.  ff.,  L.  73,  Dejudic; 
Boutelller,  Somme  rur.  ;  Pratique  de  Lange,  1'*  part.,  liv.  4, 
ch.  27;1todier,  surlesart.  l  et  13,  tit.  14  de  l'ord.  de  1667; 
M.  Boncenne,  t.  3,  p.  1 6  et  suiv.;  D.  P.  46. 2.  63  et  les  autorités 
eitées  en  note).  U.  Merlin  pense  que  l'ord.  de  1667  a  apporté 
une  dérogation  formelle  à  ce  qui  avait  été  enseigné  jusque-là. 
Voici  comment  il  raisonne  :  a  En  disant,  tit.  14,  art.  4,  que  pour 
la  profit  du  congé  ou  défaut  obtenu  contre  le  demandeur,  le  dé> . 
tendeur  serait  renvoyé  (J)sous,  l'ordonnance  n'a-t-elle  pas  décidé 
que  le  demandeur  ne  pourrait  plus  reproduire  sa  demande  en 

(1)  (Gémont  C.  Garat.)  —  Li  coo»  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu,  m  droit,  qu«  le  défendeur  qni  a  constifu-  avoué  peut,  sans 
avoir  fourni  de  défenses,  primdre  défaut  contre  le  âfmandew,  qui  ne 
«comparait  pas  (arL  IH  c.  pr.); —  Que  prendre  défaut,  ce  n'est,  de  la 
part  du  défendeur,  que  se  (aire  rmesyn-  de  la  demande  formée  contre  lui 
•t  en  faire  débouter  le  demandeur: — Que  c'est  d'après  leprincipe,  acian 
non  fnbcmti  rim  abttlntur,  ()ue  l'arl.  154  c.  pr.  donne  gain  de  causa 
au  détendeur  comparant,  sans  «voir  fourni  de  défenses,  tandis  que  l'art. 
150  ne  l'accorde  an  dtmandntr  qn'aprè*  que  ses  conclusions  ont  Ut 
trouvée!!  jvtitt  u  Htn  utrifétf 


Justice,  tant  qu'il  n'aurait  pu  fait  réformer,  par  les  voles  de 
droit,  le  jugement  qui,  d'après  le  défaut  prononcé  contre  loi, 
avait  absous  le  défendeur?»  —  Pour  soutenir  que  cette  doctrine 
est  également  celle  que  le  code  de  procédure  a  entendu  embras- 
ser, on  pourrait  s'appuyer  sur  les  termes  de  l'art.  434  de  ce  code, 
au  titre  de  la  procédure  devant  le  tribunal  de  commerce,  qni 
déclare,  an  cas  dont  il  s'agit,  a  que  le  tribunal  renverra,  te  aé- 
fendcur  de  la  demande.  »  —  U.  Chauveau  sur  Carré,  n*  617,  sa 
range  à  cette  opinion,  en  combattant  longuement  la  doctrine  op- 
posée de  M.  Boncenne  retracée  ci-après.  —  U  a  été  Jugé,  en  e* 
sens  :  l*  que  dans  le  cas  oii  le  demandeur  ne  se  présente  paa 
pour  justifier  son  action,  les  juges  peuvent,  quoique  le  défendeur 
n'ait  pas  fourni  de  défenses  et  se  soit  borné  k  conclure  au  rejet 
de  la  demande,  non-seulement  renvoyer  le  léfendeur  de  la  de- 
mande, mais  en  débouler  le  demandeur  ;  qu'on  dirait  en  vain  qu'ils 
n'ont  pu  statuer  sur  le  fond  (Req.  29  nov.  1825)  (1);  —  2»  Une 
lorsque  l'appelant  ni  son  avoué  ne  se  présentent  pour  conclure, 
l'arrêt  par  défaut  qui  Intervient  peut  valablement,  au  lieu  de  se 
borner  à  accorder  un  défaut-congé  à  l'Intimé,  examiner  le  fond, 
et  confirmer  le  jugement  déféré  à  l'appel,  en  adoptant  ses  motifs, 
sans  que  pour  cela  le  détaillant  soit  fondé  à  proposer  contre  cet 
arrêt  par  défaut  les  moyens  de  cassation  que  lui  parait  renfer- 
mer le  jugement  de  première  Instance  (Req.  7  déc.  1840,  alT. 
Lemid,  V.  Obligat.); —  3»  Qu'un  jugement  de  défaut-congé  peut 
acqui^rir  la  force  et  les  effets  de  la  chose  jugée,  comme  celui  qui 
prononce  défaut  contre  le  défendeur;  que,  par  suite,  le  deman- 
deur n'est  plus  recevable  à  former  une  deuxième  demande  Iden- 
tique à  la  première  (Orléans,  30  août  1809,  alT.  N...;  —  Conf. 
MM.  Hautefeuille,  p.  115;  BerrUt,  p.   257;  V.  Chose  Jugée, 
n°»  52  et  suiv.) 

•S.  M.  BOncenne,  t.  3,  p.  21  et  suiv.,  professe  one  opinion 
contraire.  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'expression  absous  em- 
ployée dans  l'ordonnance  de  1 667,  il  dit  que  le  style  de  cette  or- 
donnance est  beaucoup  plus  vieux  qu'elle;  que  ce  mot,  dans  les 
siècles  antérieurs,  s'employait  en  matière  civile  comme  en  ma- 
tière criminelle,  en  y  ajoutant  toujours  i'indlcalion  relative  d'nn 
régime  :  absous  d'un  ajournement,  d'une  demande  (Y.  Ducangs 
et  le  parf.  prat.  de  Tugerean).  —  Voêt  a  dit:  Quod  si  actor,  sta- 
tuto  tempore,  sui  copiam  mm  facial,  reus  petit  ««  a6  instanlià  a6- 
solvi.  Il  y  a  plus,  la  première  rédaction  de  l'article  précité  da 
l'ordonnance  de  1 667  portail  expressément,  dans  le  même  sens, 
«  qu'en  cas  de  défaut  du  demandeur,  le  défendeur  serait  renvoyé 
sur-le-champa6Mu«  des  conclusions  contre  lui  prises.  » — Rodier, 
(Conl.  des  ord.,  t.  i,  p.  38  et  3»)  convenait  qu'an  parlement  de 
Toulouse,  le  défaut-congé  n'emportait  que  le  relaooe  de  l'as- 
signation. Comment  cette  tradition  positive  aurait-elle  perdu 
son  autorité  sous  le  code  de  procédure  de  1806?  L'art.  154 
la  conserve,  au  contraire,  en  se  bornant  à  accorder  au  défen- 
deur le  droit  de  prendre  défaut.  L'art.  434,  relatif  à  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce,  est-il  conçu 
de  manière  à  fairt  revivre  le  doute?  Non,  dit  l'auteur  précité; 
cet  article  n'est  que  la  répétition  de  l'art.  154  ;  car  renvoyer  de 
la  demande,  c'est  comme  si  on  avait  dit  ;  Renvoyer  de  l'exploit 
de  demande,  congédier  le  défendeur.  —  En  ce  qui  touche  'l'ar- 
gumentation de  la  cour  suprême  (arrêt  précité  du  29  nov.  (835), 
M.  Boncenne  est  d'avis  que  le  principe  invoqué  par  cet  arrêt  : 
Actore  non  prolxuUt,  rtus  absolvitur,  extrait  de  la  loi  an  code 
De  edendo.  n'a  pas  le  moindre  rapport  avec  tes  jugements  par  dé- 
faut; car  cette  loi  suppose,  au  contraire,  une  litiscontestation. 
Et,  d'ailleurs,  dans  le  cas  oii  le  demandeur  qui  ne  comparait  pas 
a  fait  signifier  copie  de  ses  titres  en  tête  de  son  aioumement, 
comment  pourrait-on  lui  appliquer  la  maxime  Adore  nonprobaHU 
(Conf.».  Boilard,  1. 1  p.376)?C'e8t  en  vainqoeM.Mer1in,résa- 

E(  allendn  qu'il  ost  coni^binl,  en  fait,  t*  que  dimand  a  ^Mijours  été 
dtmandfw  m\  proche,  et  qu'il  y  «  loojoun  fait  dffml;  S*  que  Garai  di- 
ftndtur  a  pri!<  défaut  contre  lui,  et  pour  le  profil  a  conclu  à  ce  que  soa 
adversaire  fût  débouté  de  sa  demande  ;  —  Que ,  dans  ees  circonstances, 
lee  juges  d'appel,  en  confirmant  le  jugement  de  première  instance ,  et  en 
adjugeant  par  là  à  Garât  «es  conclusions ,  ont  fait  une  juste  application 
de  la  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Pau  da 

38  fév.  1825. 

Ou  29  nov.  |8U.>C.  a,  Mct.  Mq.-lilf.  Heariog,  pr.-Latiagiif,  rv 
parlaur. 
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mant  sa  doctrine,  d  t  que  lors  même  qae  le  Juge  aurait  fait  pins 
qne  la  loi  ne  permet  en  prononçant,  par  défant-congé,  la  con- 
damnation du  demandear  sar  le  fond  du  procès,  il  y  aurait  tou- 
jours un  Jugement  qui,  tout  illégal  qu'on  te  suppose,  n'en  produira 
pas  moins  son  effet  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rérorraé. — «  Cela  est 
indubitable,  répond  M.  Boncenne.  Tout  Jugement,  revêtu  des 
formes  extérieures,  fûl-il  un  assemblage  de  la  plus  monstrueuse 
injustice,...  devra  subsister,  et  sera  exécutoire  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  réformé.  Mais  telle  n'est  pas  notre  question.  Il  s'agit  de 
savoir  si  le  Jugement  de  défaut-congé  affecte  le  fond  de  la  cause, 
et  s'il  faut  qu'il  soit  entrepris  par  une  opposition  pour  que  la  de- 
mande puisse  être  reproduite.  »  —  C'est  ce  que  H.  Boncenne  ne 
pense  pas.  Et  il  a  été  jugé,  en  Belgique,  dans  le  sens  de  cette 
opinion,  que  le  code  de  procédure,  en  autorisant  le  défendeur 
à  prendre,  sans  avoir  fourni  de  défenses,  défaut  contre  le  deman- 
deur qui  ne  comparait  pas ,  suppose  nùcessaireraent  qne  le  juge 
ne  doit  pas  apprécier  le  fondement  de  la  demande,  s'il  n'en  a  pas 
été  requis;  que,  par  conséquent,  l'arrêt  de  défaut-congé  prononcé 
contre  l'appelant,  an  profit  de  l'intimé,  n'est  pas  conQrmatif  du 

Iugement  dont  est  appel ,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  statue  pas  an 
ond  (C.  cass.  de  Belgique,  17  janv.  1846,  aff.  Spierliens,  D.  P, 
46.  2.  63). 

44.  Les  jugements  défant-congéwnt-iis  susceptibles  â'opposi- 
tton?— V.  û*  176-10*. 

SiCT.  2.  —  Queit  jugements  tant  eorUfredictoirtt  ou  par  iifant. 
— 9ègla  pour  recomuHtn  les  uns  d'avec  les  autres. 

9ft.  Comme  les  Jugements  par  défaut  sont  altaqnables  par  une 
TDie  judiciaire  qui  leur  est  exclusivement  propre,  l'opposition,  on 
tomprend  tonte  l'importance  qu'il  y  a  de  déterminer  avec  préci- 
sion les  caractères  dislinctifs  de  ces  Jugements,  par  comparaison 
avec  ceux  qui  sont  réputés  contradictoires.  —  Tel  eet  l'objet  de 
l'examen  qui  va  suivre,  et  la  donnée  sur  laquelle  s'appuie  sans 
oesse  la  Jurisprudence.  —  Dans  une  cause,  il  peut  y  avoir  à  la 
fois  Jugement  contradictoire  et  jugement  par  défaut.  Cela  arrive 
lorsque  la  contestation  est  engagée  entre  plusieurs  parties  dont 
une  on  plusieurs  font  défaut  (V.  la  sect.  sui  v.),  ou  lorsque,  dans  une 
affaire  êhtre  denx  parties  seulement,  il  y  a  plusieurs  actions  dis- 
tinctes, et  que  les  parties  on  l'une  d'elles  ont  conclu  sur  queiques- 
nnes  des  actions,  et  non  sur  d'autres.  Ou  bien  encore,  lorsque, 
4ans  la  même  affaire,  il  intervient  deux  jugements  :  l'un  sur  une 
exception;  l'autre  sur  le  fond  (V.  Jugement,  n»  8,  et  Exception, 
n"*  226  et  s.).  —  A  cette  occasion ,  on  demande  si  nn  jugement 
rendu  coRtre  plosienrs  parties  ayant  le  même  intérêt  et  dont  qnel- 
«aes-mes  se  oooparaiseeat  p«s,  doit  être  réputé  conlradicloire  à 
l'égard  de  tootes  les  partira?  Le  règlement  de  t7S8,  2*  partie, 
tii.  I,  «t.  14,  spéciti  à  la  procédure  à  suivre  devant  la  cour  de 
«assation,  a  prévu  le  cas,  et  a  décidé  la  question  affirmativement 
(V.  cassation,  p.  il  et  n«  1096  et  sui  v.);  et  un  arrêt  s'est"  pro- 
noncé dans  ce  sens ,  par  application  de  la  disposition  précitée 
{Kei.  21  mess,  an  8,  V.  Cbabroud,  rap.,  aff.  Gaiiet).  La  même 
régla  doit-elle  être  suivie  devant  les  antres  juridMions,  dans 
cette  hypothèse  de  plnsieurs  parties  ayant  le  même  intérêt,  les 
«BM  ooi>pariii8ssat>  les  aailres  faisant  défaut?  —  y.  pins  loin, 
n<»  58  et  suiv. 

••.  FaisMis  reibarquer,  d'abord,  avec  la  cour  de  cassation 
(Roq.  tt  mars  182S,  d-aprte,  40-3<^  que  la  natnre  des  jugements 
étant  'déleihiriaée  par  ta  loi,  il  n'est  permis  ni  aux  parties  ni  même 
aax  Jages  de  la  changer,  et  ce,  par  argument  de  l'art.  453  c.  pr. 
(V.  Appel,  n»  19*  et  s.;  V.  Jugement,  n°  n).  —  Il  a  été  décidé 
dans  le  atéme  sens  :  l*  qae  la  nature  des  jagements  étant  déter- 
minée par  la  loi  et  ne  pouvant  être  changée  ni  par  les  parties  ni 
par  les  jagra,  il  sait  de  là  qne  la  fanste  qualiflcation  de  Jugement 
par  détint  contre  avoné,  donnée  à  un  jugement,  est  une  erreur 
4e  fait,  qui  peut  toujours  être  réparée,  soit  par  les  juges  qui 
l'ont  rendu,  soit,  sur  leur  refus,  par  la  cour  d'appel  ;  que  l'exécu- 
Uon  même  du  jugement  n'y  met  point  obstacle,  l'acquiescement 
ne  portant,  dans  ce  cas,  que  sur  le  dispositif  (Aix,  5  déc.  1 828, 
•ous  rcj.  18  ianv.  1830,  aff.  Aymès,  V.  n*  45-7*)  ;  -^  2*  Que  le 
lagenMBt  rendu  par  an  tribunal  decoramerce  contre  une  personne 
non  présente,  snr  la  reconnaissance  qn'un  tiers  fait  pour  elle  de 
1«  dette,  sans  mandat  de  sa  part,  quoique  qualifié  contradictoire, 
peat  être  attaqoé  par  opp<»ition  ;  qa'il  n'est  pu  nécessaire  de 


prendre  la  voie  d'appel  (Metz,  23  août  1622,  alT.  Boncber-Ton- 
rain,  V.  Désaveu,  n<>  1 4). 

«Y.  Remarquons  en  second  lieu,  à  cette  occasion,^qae,  de  la 
règle  générale  que  c'est  le  dtsposilif  seul  qui  constitue  les  juge- 
ments (V.  Jugement,  n<"  938  et  s.),  Il  suit  que  ce  n'est  pas  dans 
les  motifs  qu'il  faut  en  chercher  le  caractère  contradictoire  oa 
par  défaut.—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  qu'nne  partie 
peut  attaquer  légalement  par  la  voie  d'opposition  un  jugement 
dont  le  dispositif  porte  qu'il  a  été  rendu  par  défaut  entre  elle  et 
l'adversaire,  bien  que  les  qualités  déclareraient  que  celui-ci  a 
comparu  (Req.  27juill.  1808,  N.  Liger,  rap.j  aff.  Delavigne,elc. 

S 8.  Que  doit-on  décider,  si  le  dispositif  ne  porte  pas  que  le 
Jugement  est  rendu  par  défaut,  lorsque  cette  qualiOcation  est  re- 
connue dans  les  motifs?  M.  Carré,  consulté  sur  la  question,  a 
répondu  - 1  °  que  le  jugement  était  nul  )  S*  que  c'était  par.  la  voie 
d'interprétation  devant  le  même  juge  qu'il  fallait  se  pourvoir 
pour  faire  rectifier  la  nullité. — H.  Cliauveau,  hc.  cit.,  combat, 
avec  raison,  cette  double  solution  donnée  par  le  professenr  de 
Rennes.  En  effet,  sons  le  premier  rapport,  et  bien  qne  le  dispo- 
sitif seul  constitue  le  jugement,  il  est  certain  qu'il  n'appartient 
pas  aux  juges  de  qoali&er  eux-mêmes  leurs  sentences.  Qu'ils 
aient  ou  non  donné  défaut,  peu  importe.  Il  suffit  que  la  nature 
du  jugement  résulte  de  ses  termes,  de  son  ensemble  et  de  la  pro- 
cédure. Quant  au  mode  de  réformation  indiqué  par  M.  Carré,  il . 
n'est  pas  admissible.  Sans  doute,  on  peut  revenir  devant  le  Jugé 
par  la  voie  d'une  demande  en  rectiOcation;  mais  seaiement  pour 
faire  relever  des  erreurs,  des  lapsus  et  aea  pour  régulariser  des 
nullités.  En  efliet,  par  la  pronoociatieo  du  Jugement  le  Juge  a 
épuisé  son  pouvoir.  —  V.  Jugement,  n~  51 J  et  s.  . 

••.  Reprenons  :  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  dit 
l'art.  149  du  code  de  procédure  cité  n*  6,  ou  si  l'avoué  ooa- 
Btitué  ne  se  présente  pas  au  Jour  indiqué  peur  l'audienoe ,  il 
sera  donné  défaut.  —  Outre  ces  denx  espèces  de  défaut)  qui  peu- 
vent être  prononcés  contre  le  défendeur,  il  y  a  le  coagénléfaut 
contre  le  demandeur  non  comparant  (V.  loc.  cit.),  —  Comas  ie 
délai  de  l'opposition  est  différent  pow  «es  4eax  espèces  de  dé- 
faut contre  le  défendeur,  il  importe  de  les  distiagaer;  on  s'en 
occupe  n°'  209  et  suiv.  ;  il  a'est  qoesUon  ici  que  d'examiner 
les  caractères  des  jugements  contradictoires  par  comparaison 
avec  ceux  que  mentionne  l'art.  148. 

SO.  Lorsque  l'avoué  se  présente  à  l'audience,  mais  pour  dé- 
clarer qu'il  n'a  ni  pouvoir  ni  mstructtoM  potr  occuper,  qoeile 
est  la  Mture  du  jngement  qni  interrient?—  La  question  est  trai- 
tée plus  loin.  —  V.  n"  40,  45. 

81.  Devant  la  justice  de  paix,  oii  le  ministère  des  avoués 
n'est  point  admis  et  oii  les  parties  se  présentent  en  personne, 
l'art.  19  c.  pr.,  reproduisant  la  disposition  de  la  loi  du  18  oct. 
1 790,  lit.  3,  art.  2,  porte  :  «  Si,  au  Jonr  indiqué  par  la  citation, 
l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause  sera  jagée  par  dé- 
faut, sanf  la  réassignatien  dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier  ali- 
néa de  l'art.  5.  »  Si  le  défendeur  comparait,  mais  refuse  de  se 
défendre  ou  déclare  seulement  qu'il  n'entend  ni  avouer,  ni  con- 
tester, le  jugement  est  contradictoire.  Le  défendeur  est  alors  oensé 
'  adhérer  h  la  sentence  ;  mais  si  le  détendeur  alléguait  l'impossibi- 
lité actuelle  de  se  procurer  les  pièces  oa  les  renseignenents  aé- 
cessaires,  le  Juge  de  paix  pourrait  lui  accorder  an  délai,  an 
termes  des  art.  5  et  19.  Telle  est  aussi  l'opinioii  <de  H.  Carré, 
n*  88.  Quant  an  demandeur,  qni  doit  avoir  préparé  tons  ses 
moyens  avtmt  d'agir,  le  Juge  de  paix  est  obligé  de  donner  défaut 
contre  lui  pour  non-compamlion  dès  la  première  audience.  Tou> 
tefois,  nous  admettrions  volontiers  avec  M.  Carré,  a?  89,  que  si 
un  jugement  contradictoire  a  ordonné  un  interlocutoire,  ua  pré- 
paratoire, une  remise  de  cause,  et  qu'au  Jour  Indiqué  le  dcmaa- 
deur  ne  comparaisse  pas ,  le  Juge  de  paix  peut  user»  en  sa  Ik- 
veur,  de  la  faculté  que  lui  laissent  les  art.  Set  19. 

S9.  En  ce  qui  concerne  les  décisions  readoes  par  les  triho- 
nanx  de  paix,  voici  comment  ont  été  qtialillés  les  jugements.  — 
D'ane  part,  on  a  déclaré  par  défaut  :  1*  le  Jngement  rendu  «lors 
qtt'une  partie  n'a  comparu  que  pour  demander  un  déUn.  —  «Le 
tribnnal;  —  Attendu  que  le  maire  de  la  conmiune  d'Andelangers, 
non  autorisée  alors,  n'avait  comparu  que  pour  deatander  dAai; 
qu'ainsi  la  décision  du  tribunal  de  paix  était  véritablement  un 
Jugement  par  défaut  k  l'égard  é»  oatte  cim— ne,  e^  par  otmsé- 
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quent,  snumis  à  la  voie  de  l'opposition;  rejette  »  (Req.  24  frim. 
an  11,  MM.  Vermeil,  pr.,  Vasse,  rap.,  aff.  Cointot); — 2»  Le  ju- 
gement d'un  juge  de  paix,  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
\onlu  se  défendre,  sur  le  refus  que  le  juge  a  fait,  à  tort,  d'enten- 
dre son  défenseur  ;  et  dès  lors  un  tei  jugement  est  susceptible  d'op- 
position (Trib.  de Chinon,  25  mai  1 832, air. coram. de Savigny,  V. 
Défense,  n*  255)  ; — 3<>  Le  jugement  rendu  hors  de  la  présence  de  la 
partie  et  de  celle  de  son  fondé  de  pouvoir,  bien  qu'avant  l 'audience 
la  partie  ait  fait  signifier  au  juge  de  paix  ses  moyens  de  défense 
(Req.  17  janv.  i809,  MM.  Huraire,  1"  pr.,  Rnperou,  rap.,  afî. 
Salchlv  C.  Mainan  de  Collanges)  ;  —  4*  Le  jugement  qui,  après 
une  remise  d'audienc»  est  prononcé,  an  jour  flxé,  burs  la  pré- 
sence de  Tune  des  parties,  bien  qu'à  la  première  audience  les 
parties  se  soient  présentées  et  aient  pris  leurs  conclusions;  dès 
lors,  l'appel  d'un,lel  jugement  en  a  dû  être  déclaré  non  recevable 
<Req.  14  cet.  t808,atr.  Fontenillat  C.  Belliard). 

SS.  D'une  autre  part,  on  a  considéré  comme  contradictoires 
les  jugements  des  tribunaux  de  paix,  rendus  dans  les  circoil- 
stances  suivantes.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  Que  lors- 
que le  défendeiir  a  comparu  au  jour  Indiqué  par  la  citation,  puis 
à  l'audience  où  le  jugement  a  été  rendu,  qu'il  a  proposé  un  décll- 
Datoire  et  même  des  observations  sur  le  fond,  le  jugement  est 

I contradictoire  et  non  par  défaut,  bien  que  cette  partie  se  soit  re- 
tirée avant  la  prononciation  du  jugement  (Rej.  17  mess,  an  10, 
JIM.  Maleville/ pr.,  Audier,  rap.,  aff.  Gorgu  de  Girancourl);  — 
2*  Que  lorsqu'un  juge  de  paix  /statué  par  défaut  sur  des  récusa- 
tions d'experts,  que  la  partie  récusanteasigniflé  son  opposition, 
et  qu'au  jour  indiqué  pour  être  statué  sur  l'affaire,  le  défaillant 
parait  et  fait  valoir  ses  moyens  d'opposition,  le  jugement  qui  le 
démet  de  son  opposition  et  prononce  sur  le  fond  est  contradictoire, 
et  non  par  défaut,  la  proposition  des  moyens  d'opposition  pou- 
vant être,  dans  ce  cas,  considérée  comme  formant  la  défense  an 
fond  (Cass.  t"germ.  an  10)  (i). 

S 4.  Devant  les  tribunaux  de  commerce  où  le  ministère  des 
avoués  n'existe  pas  non  plus  et  devant  lesquels  les  agréés  ne  sont 
que  des  mandataires,  obligés  de  justifler  toujours  de  leur  pouvoir 
écrit  pour  représenter  les  parties,  aux  termes  de  l'art.  627  c. 
corn.,  ii  suit  que  si- le  défendeur  ne  comparait  pas,  ou  si  le  man- 
lataire  qui  doit  le  représenter  ne  justiQe  pas  qu'il  est  muni  du 
pouvoir  spécial  exigé,  le  défaut  est  contre  partie  (c.  pr.  434,  §2). 

(I)  pufayel  C.  Labaye.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  fond  :  —  Attendu 
qu'il  est  prouvé  par  le  jugement  de  la  justice  de  paix,  du  Si  vent,  an  5, 
queDufayely  a  paru  parle  ministère  d'un  fondé  de  pouvoir;  qu'il  a  été, 
par  jugement  contradictoire  dudil  jour,  déboulé  de  l'opposition  par  lui 
formée  à  l'arrêté  pris  par  le  juge  de  paix,  le  17  du  même  mois,  que  si 
lecture  lui  a  été  donnée  dans  la  personne  de  sondit  procureur  fondé,  de 
l'opération  des  experts  de  la  veille  33  du  même  mois,  si  ledit  jugement 
a  été  prononcé  aux  parties  présentes,  s'il  n'a  point  été  qualifié  par  dé- 
faut, c'est  par  le  motif  que  la  justice  de  paix  a  considéré,  avec  raison, 
que  ledit  Dofayel  avait  fait  consister  et  réduit  toute  sa  défense  au  fond 
dans  la  proposition  de  ses  moyens  d'opposition  contre  l'arrêt  du  17;d'oii 
il  suit  qu'en  regardant  ledit  jugement  du  34  comme  rendu  par  défaut,  et 
en  déclarant,  sur  ce  motif,  ledit  Dufayel  non  recevable  dans  son  appel, 
sur  le  prétexte  quil  devait  épuiser  auparavant  la  voie  de  l'opposition,  les 
juges  du  tribunal  civil  du  Calvados  ont  fait  une  fausse  application  des 
art.  3  et  4,  tit.  S,  de  la  loi  du  S6  oot.  1790,  relalive  à  la  procédure  à 
tenir  devant  la  justice  de  paix,  qui  déiendent  aux  tribunaux  de  recevoir 
l'appel  des  jugements  par  défaut  rendus  par  les  juges  de  paix  ;  —  Par 
ces  considérations,  san.<  s'arrêter  à  la  fin  de  non -recevoir  proposée  par 
lesdits  Labaye  père  et  fils,  et  faisant  droit  à  la  demanda  en  cassation 
formée  par  ledit  Dufayel  contre  ledit  jugement  du  tribunal  civil  du  Cal- 
vados, rendu  à  son  désavantage  le  9  pluv.  an  6;  —  Casse. 

Du  1*'  germ.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Cocbard,  r. 

(8)  (ChéroD  C.  Desjardins.)  —  La  coob;  —  Considérant  que,  lors 
4o  jugement  du  8  déc.  1823,  le  sieur  *"  se  présenta,  et  demanda  un 
i/èlai,  au  nom  du  sieur  Chéron;  mais  qu'à  l'audience  du  27  mai  1825, 
le  sieur  "*  eut  la  courage  de  déclarer  au  tribunal  qu'il  n'avait  pas  de 
pouvoir  pour  représenter  le  sieur  Cbéron  à  l'audience  du  8  déc.  1825; 
d'oti  il  résulte  que  le  jugement  rendu  à  cette  audience  l'avait  été  par  dé- 
but; —  Que  le  tribunal  de  commerce  a  accueilli  ce  moyen,  et  a  décidé, 
en  outre,  que  ledit  jugement  devait  être  regardé  comme  non  avemi, 
n'ayant  pas  été  mis  à  exécution  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  156  c. 
pr.;  —Considérant  que  rien  ne  constate  que  le  sieur  *"  eAt  un  pouvoir 
du  sieur  Chéron,  et  qu'il  l'eût  exhibé  au  grelBer  avant  l'appel  do  la  cause, 
aux  termes  de  l'art.  627  c.  corn.;  —  Que  ledit  sieur  "*  n'ayant  pas  le 
caractère  d'otBcier  miniitériel,  ne  peut  être  attein  par  la  voie  de  disci- 


—  Jugé,  dans  ce  sens:  l*  que  le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce, qui  accorde  un  délai  sur  la  demande  faite  au  nom  de  la 
partie  par  un  agréé,  sans  qu'il  soit  constaté  que  celui-ci  ait  eu  nn 
pouvoir  spécial  de  la  partie  et  qu'il  l'ait  représenté  au  greffier, 
doit  être  réputé  rendu  par  défaut  contre  partie  (Rouen,  l"]uill. 
1826)  (2)  ; — 2»  Que,  de  même,  un  jugement  du  tribunal  decom- 
merce,  rendu  contre  une  partie  représentée  par  un  tiers,  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  que  ce  dernier  avait  un  mandat  spécial  ou  même 
tacite,  est  par  défaut  (Aix,  26  Janv.  1836,  H.  Bret,  pr.,  aff.  Bon- 
net C.  Piche). 

S5.  }M\9,  réciproquement,  11  a  été  décidé  :  l*  que  doit  être 
réputé  contradictoire  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce contre  nn  individu  dont  la  comparution  en  personne  avait 
été  ordonnée  à  une  précédente  audience  lors  de  laquelle  cemème 
individu  s'était  fait  représenter  par  un  mandataire,  ce  qui  prouve 
qu'il  avait  bien  reçu  la  citation  qui  avait  été  dirigée  contre  loi 
(Bourges,  ch.  corr.,  4  juill.  1840,  M.  Aupetlt,  pr.,  aff.  Ccnfoa- 
lan  C.  Hacquard); — 2°  Que,  lorsque  devant  un  tribunal  de  com- 
merce une  instance  a  été  liée  à  la  litiscontestation  formée  par  des 
conclusions  contradictoires  sur  le  fond  du  différend,  conclusions 
suivies  de  débats  et  d'ime  disposition  du  juge  portant  admission 
à  preuve  par  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  y  a  lieu,  si  la 
partie  s'est  abstenue  de  répondre  et  de  comparaître,  de  pronon- 
cer contradictoirement  sur  les  conclusions  prises  originairement 
(Bruxelles,  14  juill.  1814,  !'•  ch.,  aff.  Decrampagna) ;— s» Qae, 
même,  le  mandataire,  qui  a  pris  des  conclusions  devant  le  tribunal 
de  commerce,  dans  l'intérêt  d'une  partie  et  sans  en  être  désavoué, 
est  censé  avoir  été  pourvu  du  pouvoir  spécial  prescrit  par  la  loi  ;  et 
qu'il  suffit,  d'ailleurs,  que  ce  pouvoir  soit  exhibé  au  greffier  avant 
l'appel  de  la  cause,  et  visé  par  lui  (Toulouse,  27  avril  1820)  (3). 

On  verra,  quand  on  s'occupera  du  délai  de  l'opposition  que, 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  on  admet  la  distinction  entre 
les  défauts  faute  de  comparoir  et  les  défauts  faute  de  plaider. 

SA.  Dans  l'acception  littérale  du  mot,  un  jugement  est  con- 
tradictoire  lorsqu'il  a  été  rendu  sur  la  contradiction  des  partie* 
litigantes,  c'est-à-dire  après  qu'elles  ont  été  entendues  dans  leurs 
moyens  respectifs  de  demandeet  de  défenseet  dans  l'administration 
de  leurs  preuves.  Mais  il  faut  prendre  garde  :  sous  le  pointdevueda 
langage  judiciaire,  ce  mot  est  loin  d'avoir  une  signification  aussi 
étendue.  D'abord,  et  en  matière  civile,  ce  ne  sont  pas  les  partiel 

pline  confiée.aux  magistrats,  quoiqu'il  mérite  les  plus  grands  reprocbei 

Îiour  la  manière  dont  il  s'est  conduit  dans  cette  affaire^  que,  néanmoins, 
edit  jugement  du  8  déc.  1823  ne  peut  être  qualifié  contradictoire;  — 
Considérant,  d'une  antre  part,  que  les  diverses  significations  faites,  U 
requête  du  sieur  Desjardins,  et  notamment  le  procès-verbal  du  li  Kv. 
1821,  établissent  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  positive  qne 
ce  jugement  a  été  mis  à  exécution  dans  le  délai  imparti  par  la  loi,  autant 
qu'il  a  été  an  pouvoir  dudit  Desjardins,  et  que  le  sieur  Chéron  ile  l'apa 
ignorer,  puisque  ledit  procès-verbal,  équivalant  à  un  procès-verbal  de 
saisie,  constate  la  carence  de  meubles;  qn£  ledit  Chéron  était  présenti 
ce  procès-verbal,  et  que,  sur  l'interpellation  que  l'huissier  lui  a  faite,  il 
a  répondu  nVoir  pas  d'autres  meubles  que  ceux  qui  se  tronvaieel  dut 
son  domicile,  et  qu'enfin  ledit  Chéron  a  signé  à  ce  procès-verbal j  — 
Que,  sous  ce  rapport,  l'opposition  du  sieur  Deisjardins  &  l'arrêt  du  1< jan- 
vier dernier  est  bien  fondée,  etc. 

Du  l"  juill.  1826.-C.  de  Rouen,  S*  ch.-M.  Carel,  pr. 

(3)  (Cateaui  C.  Beze.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  ai,  aux  termes 
.de  l'art.  627  c.  corn.,  nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  si  la  partie  présente  à  l'audience  ne  l'y  antlh- 
rise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial,  il  suffit  que  ce  pouvoir  soit 
exhibé  an  grelTier  avant  l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans  frais; 
—  Attendu  que  les  conclusions  du  sieur  Jercroze,  en  la  qualité  de  pre- 
cureur  fondé  des  soussignés,  et  sans  le  désaveu  de  ces  derniers,  suffisent 
pour  établir  que  ledit  Jercroze  avait  justifié  de  ms  pouvoir*,  puisqu'il 
avait  été  admis  par  le  tribunal  à  représenter  les  assigné) ,  et  à  con- 
clure dans  leur  intérêt; — Que,  dès  lors,  le  moyen  de  nullité  du  juge- 
ment du  7  juin  1816,  pris  du  défaut  de  pouvoir  spécial,  manque  dans 
le  fait;  les  héritiers  Cazeaux  et  Guillaume  Beze  n'ayant  point,  au  sur- 
plus, attaqué  le  jugement  par  la  voie  de  l'appel,  ont  reconnu  par  lev 
acquiescement,  que  le  sieur  Jercroze  avait  agi  en  vertu  de  leurs  pou- 
voirs, et  qu'il  s'était  conformé  aux  instructions  qu'il  avait  reçues;  — 
Attendu  que  l'acquiescement  audit  jugement  rend  aussi  non  recevables 
Louise  Cazeaux,  femme  Peyregne,  et  Bertrande  Cazeaux,  femme  Beze, 
et  le  mari  de  cette  dernière  à  se  plaindre  dudit  jugement,  sous  le  rjp- 
port  du  défaut  d'autorisation. 

Du  87  avril  1820.-C.  de  Tonloose,  in  eb. 
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elles-mâmes  qui  comparaissent  à  l'audience  et  qui  présentent  le 
libellé  de  lenrs  prétentions  contraires  :  elles  sont  tennes  de  re- 
courir, à  cet  effet,  au  ministère  des  avoués,  lesquels  sont  char- 
gés exclusivement  de  la  direction  des  procédures  et  de  l'instruc- 
Uon  des  procès  (V.  Avoué,  n"  54  et  suiv.),  sauf  pour  quelques 
matières  spéciales  dans  lesquelles  le  ministère  de  ces  officiers 
publics  n'est  pas  obligé  (V.  Conclusions,  n*  1 1).  —  D'un  autre 
côté,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  jugement  soit  réputé 
contradictoire,  que  les  moyens  aient  été  développés  oralement  à 
l'audience,  soit  dans  les  plaidoiries  des  avocats,  soit  par  les  di- 
res respectifs  des  parties,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  permis  à 
celles-ci  de  prendre  la  parole  (V.  Défense,  n«  139);  il  suffit  que 
les  avoués  des  parties  aient  posé  lenrs  conclusions  respectives. 
En  effet,  une  seule  chose  suffit  au  Juge  pour  prononcer  sur  la  con 
testation;  c'est  de  connaître  le  point  de  fait  et  le  point  de  droit, 
Objet  du  litige,  avec  les  raisons  principales  sur  lesquelles  cha- 
que partie  appuie  ses  prétentions  personnelles.  Or,  c'est  là  une 
indication  que  les  conclusions  doivent  nécessairement  contenir, 
puisque  c'est  à  elles  de  fixer  l'état  de  la  cause  et  les  qualités  des 
parties  (V.  Conclusions,  n««  63  et  suiv.,  et  v»  Jugement,  n»«  163 
et  suiv.). — Et  c'est  en  ce  sens,  en  effet,  que  l'art.  3i3  c.  pr.  dé- 
dare  que  «  l'affaire  est  en  état  lorsque  la  plaidoirie  sera  com- 
mencée, et  que  la  plaidoirie  sera  réputée  commencée,  quand  les 
concJtMtoTW  auront  été  contradictoirement prises  à  l'audience...» 
S 9.  Le  règlement  du  30  mars  1808,  art.  30,  a  prescrit  le 
délai  dans  lequel  les  avoués  sont  tenus  de  signifier  leurs  conclu- 
sions avant  de  pouvoir  se  présenter  à  l'audience  (V.  Conclusions, 
n<"  39  et  suiv.;  V.  aussi  Instruct.  civile). — Aux  termes  de  l'art. 
69  du  même  règlement,  c'est  à  Y  appel  des  cattses  que  les  avoués 
sont  tenus  de  poser  les  qualités  et  de  prendre  des  conclusions 
(V.  les  mêmes  mots). — Il  a  été  décidé  que  les  juges  peuvent  don- 
ner défaut  au  jour  de  l'audience  contre  l'avoué  qui  ne  s'est  pas 
conformé  àl'art.  10,  du  règl.  du  30  mars  1808,  concernant  la  si- 
gniflcalion  des  conclusions  trois  jours  an  moins  avant  l'audience 
(Rennes,  26  mars  1831)  (i). 

SS .  Est-ce  après  les  qualités  posées,  on  bien  seulement  après 
la  mise  an  rôle,  l'affiche  de  l'affaire  et  l'indication  du  jour  où 
elle  doit  être  piaidée,  que  le  jugement  à  intervenir  doit  être  ré- 
puté contradictoire?  Une  longue  dissertation  a  eu  lieu  sur  ce 
point  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  1  S,  p.  410,  et  t.  47,  p.  497, 
et  dans  l'ouvrage  de  M.  Carré-Chauveau,  t.  2,  p.  5  et  suiv.  — 
A  Paris,  l'usage  est  de  considérer  le  jugement  comme  contradic- 
toire par  la  pose  seule  des  qualités  (Cent.  M.  Boncenne,  t.  3, 
p.  1 20).  D'après  l'art.  343  c.  pr.,  combiné  avec  les  articles  pré- 
cités dn_  règlement  du  30  mars  1808,  n'est-ce  pas  au  jour  où  l'af- 
faire esl  mise  au  rAle  et  appelée  pour  être  piaidée,  que  le  juge- 
ment doit  être  réputé  contradictoire?  M.  Chauveau-Carré,  loc. 
cit.,  est  de  ce  dernier  avis.  Il  existe  des  arrêts  dans  l'un  et  dans 
l'antre  sens.  On  les  trouvera  ci-après. 

(1)  (Dame  Ducouédic  C  Dumoulin.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  preniiei- 
grief,  dans  la  forme  :  —  Considérant  que  l'art.  70,  règlement  30  mars  1  SOS , 
MSQjettit  les  avoués  à  signifier  leurs  conclusions  trois  jours  ao  moins' 
avant  de  se  présenter  à  l'aodience  ; — Que  l'avoué  de  la  dame  Dncouédii- 
ne  «'étant  pas  conformé  &  celte  disposition,  le  tribunal  a  pu,  dan'  I.: 
fonne,  prononcer  comme  il  l'a  fait  ;  —  Que  l'appelante  est  d'autant  plu~ 
mal  fondée  à  s'en  plaindre,  que  la  voie  de  l'opposition  lui  était  ouverte  ; 
—  Qu'enfin  il  est  prouvé,  par  les  conclusions  notifiées  &  l'instant  de  l'au- 
dience du  86  mai  1829,  que  la  dame  Ducouédic  n'était  pas  prête  &  plaider 
«a  ton&i  etc. 

Du  a<  mars  18S1.-C.  de  Rennes,  S*  ch.-M.  Legraverend,  pr. 

(2)  (Heleine,  etc.  C.  Laporte,  etc.)  —  La  cora;  — Considérant  que 
des  faits  constatés  par  le  jugement  dénoncé,  il  résnite  qu'à  la  pénultième 
audience,  tenoe  par  le  tribunal  de  Bayeux,  avant  la  vacation  de  l'an  10, 
la  cause  d'entre  les  parties  avait  été  appelée,  et  que  toutes  y  avaient  pris 
des  conclusions  tonnelles  sur  le  fond  de  la  contestation;  qu'il  suit  de  là 
que  la  caose  était,  dès  lors,  contradictoirement  engagée  entre  elles,  et 
que,  DODobstant  le  refus  que  firent  les  demandeurs  en  cassation  de  plaider 
sur  le  fond,  lorsque  la  cause  (ut  de  nouveau  appelée  à  l'audience  du 
17  bnim.  an  11,  le  jugement  rendu  contre  eux,  le  même  jour,  n'en  était 
pas  moins  un  jugement  contradictoire  contre  lequel  la  voie  de  l'opposi- 
tion n'était  pas  admissible  de  la  part  dès  demandeurs  en  cassation  ; 
qa 'ainsi  le  jugement  dénoncé,  qui  a  déclaré  cette  opposition  non  rece- 
vable,  n'a  fait  que  se  conformer  à  cet  égard  aux  règles  de  la  procédure; 
qu'il  n'importe,  d'après  cela,  que  les  juges  aient  mal  à  propos  fondé  leur 
décision  sur  le  vain  prétexte  que  le  jugement  du  17  brumnirc  avait  été 

du  à  tour  de  réle;  dès  lors,  qu'abstraction  faite  de  ce  motif,  cette  dé- 


39.  On  va  déterminer,  avec  la  jurisprudence  et  d'après  les 
principes  ci-dessus  posés  :  l"  dans  quels  cas  les  jugements  doi- 
vent être  réputés  contradictoires  ;  —  2*  Dans  quels  cas  ils  doi- 
vent être  réputés  par  défaut  ;  —  3"  Ce  qu'il  faut  décider  lorsque 
le  jugement  est  rendu  par  des  juges  qui  n'étaient  pas  présents 
lors  de  la  pose  des  conclusions;  —  4°  S'il  est  des  cas  où  les  con- 
clusions doivent  être  renouvelées,  par  exemple,  lors  du  jugement 
sur  le  fond,  après  un  interlocutoire  préalablement  ordonné. 

40.  Quels  jugements  sont  contYadictoires?  —  En  règle  gé- 
nérale, et  aux  termes  de  l'art.  3*3  c.  pr.  précité,  ce  sont  ceux 
qui  interviennent  lorsque  les  conclusions  des  parties  ont  été  con- 
tradictoirement  prises.  Donc,  cela  étant,  la  cause  ne  peut  plus 
être  jugée  par  défaut,  par  cela  seul  que  les  défendeurs  ou  leurs 
avoués  refuseraient  de  paraître  ou  de  plaider  au  fond.  Autrement 
il  serait  au  pouvoir  d'une  partie  de  mauvaise  foi  de  prolonger 
les  procès  et  de  priver  le  demandeur  des  avantages  d'un  juge- 
ment contradictoire.  Tel  est  le  sentiment  des  auteurs  (V.  MM.  Carré, 
n»  615;  Berriat  Saint-Prix ,  p.  395,  n»  5;  Poucet,  t.  l,  p.  62; 
Favard,  t.  3,  p.  163;  Plgeau,  Comm.,  t.  1,  p.  341;  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  t.  4,  p.  518).  Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequel  se 
prononce lajurisprudence. — C'estainsiqu'ilaété  décidé  :  l*  qu'une 
fois  que  les  parties  ont  pris  respectivement  des  conclusions  for- 
melles, la  cause,  engagée  contradictoirement,  ns  peut  plus  être . 
jugée  par  délaut,  par  cela  seul  que  les  défendeurs  ou  leurs 
avoués  refuseraient  de  plaider  (Rej.  17  vendémiaire  an  13(2); 
Nîmes,  3  ventôse  an  13,  H.  Soutelle,  pr.,  aff.  Bastler,  C. 
Treille;  Aix,  31  mai  1808,  M.  Castella,  pr.,  aff.  Ravel  C.  hé* 
riliers  Hugo;  Besançon,  17  janvier  1811,  aff.  Pescheur,  V. 
n'  194-1»;  Pau  (et  non  Paris),  ch.  des  vac,  2  oct.  1810,  aff.  Pay- 
rey  C.  Capdeville);  —  2»  Qu'un  arrêt  ou  jugement  par  défaut, 
faute  de  plaider,  mais  sur  les  conclusions  respectivement  pro- 
duites par  les  parties,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  (Cass. 
23  mars  1819,  aff.  Wuilley,  V.  Avoué,  n»  125);  —  3*  Qu'un  ju- 
gement rendu  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  ne  cesse 
pas  d'être  contradictoire  parla  circonstance  qu'il  a  été  prononcé 
dans  une  autre  andience  à  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée 
seulement  pour  la  prononciation  du  jugement,  et  à  laquelle  l'ima 
des  parties  n'a  pas  assisté,  si,  dans  celte  audience,  il  n'y  a  eu 
ni  nouvelles  conclusions  ni  nouvelles  défense^;  qu'il  importe  peu 
que  le  juge  ait  qualifié  son  jugement  par  défaut,  que  l'une  des 
parties  y  ait  formé  opposition,  et  que  l'autre  ait  défendu  à 
cette  opposition;  qu'en  conséquence,  l'appel  doit  être  interjeté 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  signification  de  ce  jugement 
contradictoire,  et  non  dans  l^s  trois  mois  de  la  signification 
du  jugement  qui  a  rejeté  la  prétendue  opposition  (Req.  39 
mars  1823)  (3)  ;  — 4°  Que  les  qualités  pouvant  être  posées  avant 
la  mise  au  rôle,  il  n'est  pas  besoin  de  les  renouveler  au  jour  iB' 
diqué  pour  la  plaidoirie,  pour  que  le  jugement  soit  réputé  con» 
tradictoire  (Req.  24  avr.  1834,  aff.  Lemenn,  V.  Jugement, 

cision  n'est  pas  moins  en  harmonie  avec  les  lois  sur  la  procédure  judi- 
ciaire; qu'ainsi,  et  parla  même  raison,  il  devient  inutile  de  discuter  le 
mérite  des  moyens  proposés  par  les  demandeurs  en  cassation,  et  qu'ils 
tirent  de  la  fausseté  ou  de  l'irrégularité  de  ee  même  motif  allégué  par 
les  juges;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  vend,  an  13.-C  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Boyer,  rap. 

(3)  (Babeau  C.  Gougenot.)— Lacoci;  —  Sur  la  première  partie  du 
moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la  nature  des  jugements  est  détermi- 
née par  la  loi,  et  qu'il  n'est  permis  aux  parties,  ni  même  aux  juges^  de 
la  changer; — Que  le  jugement  est  contradictoire  toutes  les  fois  qu'd  a 
été  rendu  sur  les  conclusions  et  défenses  respectives  de  tontes  les  par- 
ties ;  —  Que  le  jugement  ne  cesse  pas  d'être  contradictoire,  par  la  cir- 
constance qu'il  a  été  prononcé  dans  une  autre  audience  i.  lamelle  une 
des  parties  n'a  point  assisté,  si,  dans  cette  audience,  on  a'a  donné  lien 
ni  à  de  nouvelles  conclusions,  ni  a  des  défenses  nouvelles  ;— Et  attend* 
qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  qu'à  l'audience  du  15  nov.  18ilS, 
toutes  les  parties  et  le  demandeur  en  cassation  lui-même  prirent  leurs 
conclusions,  et  défendirent,  au  fond;  que  ce  n'est  que  pour  prononcar 
le  jugement,  que  le  juge  de  paix  renvoya  la  cause  a  l'audience  du  18 
suivant;  et  qu'en  effet,  dans  cette  audience,  où  le  demandeur  en  cassa- 
tion ne  comparut  pas,  le  juge  ne  fit  que  prononcer  le  jugement  sans  don- 
ner lieu  à  de  nouvelles  conclusions  et  à  de  nouvelles  défenses  (a)  ;  que, 

(«)  Tontetols,  on  lit  dans  re  jugement  ia  !8:—  tAltona»  q«e  BtlioaB  necooi- 
parafl  pas,  ni  personne  pour  lui,  tToss  donné  défaut  eoalre  lui  et  l'avons  con- 
damné ,  eio.  »  —  Snr  la  Uguillcallon  do  ce  iufemenl  il  y  «tait  eu  opposilion  le  S 
janv.  1823  et  ItotiOAU  avïit  olo  dénib  de  celle  opposUioa  le  ■:7. 
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n*  ^(t-i*]  ', — S*  Q^^in  arrêt  doit  être  répaté  contradictoire,  alors 
que  les  qualités  énoncent  qae  «  les  avoués  des  parties  ont  con- 
cla  et  que  |es  parties  ont  été  ouïes  après  aveir  renouvelé  leurs 
conclusions....  »  encore  que  ces  conclusions  ne  soient  pas  rap- 
portées 4ans  les  qualités  (Req.  23  déc.  1 855,  aff.  Moser,  V.  Jngem., 
n'  303]  j — 6°  Qu'il  suffit  que  des  conclusions  aient  été  prises  con- 
tradlctoirement,  dans  une  première  audience,  par  les  avoués  des 
parties,  pour  que,  si  lors  des  plaidoiries  l'avoué  de  l'appelant 
ou  du  demandeur  refuse  de  plaider  au  fond,  sous  prétexte  qu'il 
n'a  pas  mandat  pour  cela,  l'arrêt  qui  adjuge  à  l'autre  avoué  ses 
conclusions,  ne  puisse  pas  être  réputé  par  défaut  (Req.  22 
fév.  1837)  (1);  —  7*  ftue  les  plaidoiries  sont  réputées  commen- 
cées et  la  cause  csl  dite  en  état  lorsqu'au  premier  appel  de  l'af- 
faire, les  parties  ont  conlradictoirement  pris  leurs  conclusions; 
qu'en  conséquence  le  jugement,  bien  que  rendu  hors  de  la  pré- 
sence du  défenseur  de  l'une  des  parties,  au  jour  indiqué  pour  les 
plaidoiries,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  (Rej.  23  mai 
1843)  (2).  —  Dans  l'espèce,  la  difficulté  consistait  en  ce  que  le 
demandeur  articulait  que  le  jour  des  plaidoiries  n'avait  pas  été 
indiqué  légalement  par  la  cour,  lors  du  dépêt  du  placet  et  de  la 
pose  des  qualités  :  il  soutenait  cette  allégation  en  produisant  un 
extrait  des  rôles  de  la  cour  d'appel  qui  ne  portait  pas  en  termes 
exprès  cette  indication  de  jour,  formalité  exigée  par  le  règlement 
du  30  mars  1808,  art.  29.  La  chambre  civile  ayant  reconnu  que 
celte  formalité  avait  été  observée,  la  question  se  trouvait  rame- 
née à  celle  que  le  sommaire  qui  précède  indique,  dès  lors,  sa 

dansc«f  circonstances,  les  juges  (d'appel)  devaient  (comme  ils  l'ont  fait) 
déclarer  eoDtradictoire  le  jogement  prononcé  à  l'audience  du  18  nov. 
\n%,  at  regarder  comme  nul  l'appel  que  le  demandeur  en  cassation  avait 
ÏBleiieti  contre  ca  miuw  jugement  hors  du  délai  voulu  par  la  loi  ;  — 
B^tte  la  pourvoi  (ecpii  contra  le  jugemeat  du  tribunal  de  Ghatillon-sur- 
Sflina,  du  34  jaov.  1824. 

Du  Si  mart  1825.-C.  C,  «ect.  req.-MM.  Bottoo,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  (Sillac-Lapierre  C.  comp.  Bimar.) — La  cou»; — Atlemln,  quant 
à  la  violatioQ  prétendue  des  art.  150  et  SiS  c.  pr.,  que  l'arrêt  attaqué 
constata,  en  fait,  que  les  conclasions  avaient  été  prises  contradictoire- 
liant  sur  le  fond,  par  les  avoués  des  parties,  notamment  par  celai  du 
liauT  Sillao-Lapierre,  il'aodieBcedal?  mars  1835  ;  que,  dés  lors,  aux 
ttrma*  da  l'art.  543;  l'afiaire  était  en  état,  et  que  la  déclaration  faite  i 
W*  aodiaoca  postérieure,  par  l'avoué  du  sieur  Sillac-Lapierre,  qu'il 

S'avait  pa*  mandat  de  plaider  au  fond ,  n'a  pas  pu  détruire  la  contra- 
icliop  régulièrement  établie  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  étant  con- 
^dictoire,  l'art.  150,  relatif  seulement  aux  jugements  par  défaut,  ne 
Murait  leur  être  appliqué; —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt. 

Da  n  fév.  183T.-C.  G.,  cb.  req.-llM.  Zangiacomi,  pr.-Briéra,  rap.- 
Mkod,  av.  gin.,  c.  conf. -Lacoste,  av. 

(t)(Oa  Lattiat  0.  de  Rivière.)— La  cods  (après  délib.  en  cb.  do 
MHS. ))-T  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  149  c.  pr.  cir.,  si  l'avoué 
MAdtHv^  W  Itidéi^ndeur  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'au- 
oienca,  il  est  donné  défaut;  mais  que  cette  disposition  est  modifiée  et 
tajoit  aicaptioD  par  Us  art.  343  et  543  du  même  code,  quand  l'aflaire 
«st  an  état,  ca  qui  a  lieu  lorsque  la  plaidoirie  est  réputée  commencée, 
fax  las  eonelusiOns  conlradictoirement  prises  i  l'audience;  —  Attendu 
qoa  l'arrtt  attaqué  déclare,  an  fait,  que  l'arrêt  du  11  mai  1838,  dont  il 
f^agit  de  déterminer  le  caractère  contradictoire  ou  par  défaut,  a  été  rendu 
for  des  conclusions  conlradictoirement  prises  à  l'audience;  —  Attendu 

Sa  l'extrait  du  réle  de  la  cour,  dont  la  demandeur  a  été  autorisé  à  se 
ra  délivrer  copie ,  ne  contredit,  en  aucune  façon  ,  la  constatation  judi- 
ciaire da  l'arrêt  attaqué;  qu'à  la  vérité,  suivant  las  art.  38  et  39  du 
rkglaneot  dn  50  mars  1808,  le  président  fait  poser  les  qualités  à  l'au- 
diénca,  en  indiquant  un  jour  pour  plaider;  que  cetteMndication  est,  sans 
douta,  taécassaire  pour  que  las  parties  soient  à  l'abri  de  toute  surprise , 
at  qu'il  t'ensttive  un  arrêt  contradictoire;  mais,  qu'en  fait,  la  feuille 

Itrodaite  contient  ane  mention  suffisanta  de  l'observation  de  celle  forma- 
ité  ; — Rejelta  la  pourvoi  contre  l'arrêt  de  lacour  deNlmes,du3dêc.  1838. 
Du  35  mal  1845.-C.  G.,  ch.civ.-MU.  Portails,  t"pr.-FabTier,rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  géo.,  c.  cootr.-Béchard  et  Cléraut,  av. 

(3)  Efpéoi: — (Vaave  Bernel  C.  veuve  Berthy.) — Dans  l'espèce,  oiiil 
•'agissait  d'une  demande  an  reddition  da  compte  de  tutelle,  le  deman- 
deor,  qoi  avait  été  déclaré  déchu  de  son  droit,  par  jugement  rendu  sur 
la  rapport  d'un  joge,  prétendait  que  n'ayant  pas  été  présent  à  l'audience, 
et  n'ayant  pas  constitué  de  procureur,  la  jugement  était  par  défaut  et 
•wcapiible  dis  lors  d'opposition.  Il  s'appuyait  sur  ce  que  la  loi  de  bru- 
maire an  3,  a  la  différence  de  l'ord.  da  1667  al  du  code  de  procédure, 
accordait  aux  parties  la  faculté  d'être  entendues  après  le  rapport  terminé. 
La  cooa;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué 
déclare,  et  avec  raison,  que  le  jugement  du  SI  niv.  an  S  est  contradic- 
toire, puisque  c«  jugement  a  M  rendu  k  la  suite  d'un  rapport  et  sur  la 


solution;  conforme  à  une  JurispnuleBce  accréditée  et  à  l'opi- 
nion unanime  des  auteurs,  paraissait  devoir  faire  pen  de  douta. 
— V.  cependant  n*  45-2*. 

41 .  Il  a  encore  été  jugé  dans  le  même  sens  :  i*  qn'on  doit 
réputer  contradictoire  le  jugement  rendu  à  la  suite  d'un  rapport 
et  après  la  remise  des  pièces  et  mémoires  des  parties  au  rappor- 
teur, et  bien  que  celles-ci  n'aient  été  entendues  ni  avant  ni  après 
le  rapport  (Req.  23  avril  1816)  (3);  —  2*  Que  du  principe  que, 
les  conclusions  une  fois  prises,  le  défaut  ultérieur  de  défense 
n'empêche  pas  le  jugement  d'être  contradictoire,  il  «ait  que, 
lorsque  des  parties  renvoyéesà  compter  ont  proposé  devantlejngo- 
commissaire  leurs  moyens  de  défense,  l'arrêt  rendu  à  l'andienoa 
sur  leurs  prétentions  respectives  est  contradictoire,  bien  que  l'a- 
voué de  l'une  des  parties  n'ait  pas  paru  devant  les  juges  (Montpel- 
lier,24  mai  1821  (4);  Conf.  Orléans,  20juin  1821, air.  N...(;.N...]; 

—  3»  Que  les  jugements  qui  statuent  sur  les  difficultés  de  liqui- 
dation ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  de  la  part  des  par- 
ties qui  n'ont  pas  comparu  soit  devant  le  notaire,  soit  senlemeut 
devant  le  tribunal  -.  que,  par  conséquent,  il  suffit  que  ces  parties 
aient  été  régulièrement  appelées  pour  que  ces  jugements  soient 
à  leur  égard  réputés  contradictoires  (Paris,  23  juin  1 838)  (s). 

et.  Il  en  est  ainsi,  quelle  que  soit  la  teneur,  ta  forme  de  ré- 
daction des  conclusions  ;  il  a  été  décidé,  par  exemple,  que  si  les 
conclusions  d'une  partie  consistent  à  déclarer  qu'elle  tt'etUend 
ni  awuer  m  contester  la  demande  formée  eoatre  elle,  le  juge- 
ment qui  Intervient  est  contradictoire  (Req.  4  fév.  1896)  (S).— 

remise  préalablement  faite  par  les  parties  da  leurs  pièces  at  nimoiras; 

—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  U  cour  da  Montpellier,  dn  S  juin 
1813. 

Du  33 avril  1816.-C.  G.,  sact.  req.-MM.  Hearion,  pr.-Babille,  rap. 

(4)  (Duchan  C.  Soubiron.)  —  La  cour; — Attendu  que  le  procès- 
verbal  de  M.  le  conseiller  commissaire,  sous  la  data  du  7  sept.  1816, 
prouve  que  le  sieur  Ducban  lui-même  et  M*  Dessala,  son  avoué ,  sa  sont 
présentés  devant  le  commissaire ,  et  qu'ils  y  ont  proposé  les  moyens  da 
défense  qu'ils  ont  crus  convenables;  — Attendu  dés  lors  que  l'arrttda  la 
cour  du  51  juin.  1830  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  arrAt  con- 
tradictoire, bien  que  l'avoué  du  sieur  Ducban  n'ait  pas  pris  alors  la  parole, 
ses  moyens  ayant  été  reconnus  par  le  rapport  du  conseiller  commissaire: 
Par  ces  molifs;— Rejette  par  fin  do  non-rec«voir  l'opposition  formée 
par  le  sieur  Ducban  contre  1  arrêt  du  SI  juill.  (820,  etc. 

Du  34  mai  1831  .-G.  de  Montpellier. 

(5)  (DurécuC.  Drouard.  )  — Jugement  in  tribunal  civil  da  la  Seine 
du  33  nov.  1857,  ainsi  conçu  :  —  Attendu ,  en  droit ,  que  les  art."  977, 
981  c.  pr.  civ.,  823  et  837c.  civ  ,  déterminent  particulièrement  la  mar- 
che de  la  procédure  sur  les  difficultés  d'homologation  at  de  liquidation; 

—  Attendu  que  ces  articles  n'admettent  pas  la  voie  de  l'opposition,  et 
qu'on  ne  saurait  l'induire  ni  de  leur  silence  ni  des  principes  généraux 
du  droit,  puisque  ce  serait  attribuer  à  une  contestation,  qui  n'est  en 
réalité  qu'un  incident,  l'existence  et  le  caractère  d'une  instance  nouvelle 
particulière,  la  soumettre  à  toutes  les  exigences  de  l'action  principale,  dès 
lors  du  défaut  profit  joint,  et  à  toutes  les  phases  de  la  procédure  ordi- 
naire, alors  que,  dans  la  pensée  et  la  volonté  de  la  loi,  celle  contesta- 
tion doit  être  décidée  rapidement,  sur  le  rapport  du  juga-cooimissairt 
at  les  conclusions  di  ministère  public;  qu'il  résulte  du  sens  des  textes, 
ainsi  que  da  leur  esprit,  que  la  voie  de  l'opposition  est  esseatiellenaeat 
inadmissible,  et  que  les  jugements  qui  statuent  sur  les  diiUcultés  da  U- 
quidation  sont  des  jugements  contradicloirss  qui  realrenl  sous  l'empire 
de  l'art.  US  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  toutes  les 
parties  n'aient  pais  assisté  à  la  liquidation,  dés  qu'elles  y  ont  été  vala- 
blement appelées,  parce  que  le  procès-verbal  et  le  jugeaieol  sont  indivi- 
sibles dans  leurs  effets,  et  que  le  refus  ou  la  négligence  des  uns  ne  peut 
nuire  aux  autres;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  opposants  ont  M  régo- 
lièrement  appelés  à  la  liquidation  ;  qu'il  n'a  tenu  qu'a  eux  da  se  pré- 
senter devant  le  notaire;  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'ils  aient  été  appelés 
pourvoir  statuer  sur  l'homologation;  que  de  ces  faits  coocluanlî  et  d«a 
principes  établis  il  résulte  que  le  jugement  d'homologation  dont  il  s'agil 
est  contradictoire,  et  par  conséquent  non  susceptible  d'opposition  ;  ^ 
Déclare  l'opposition  audit  jugement  non  recavabla.  i> — Appel.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirma. 
Du  SS  juin  1838.-C.  de  Paris,  3'ch.-M.  Hardoin,pr. 

(6)  Etftet:  —  (  Jousselin  C.  Blau.  )  —  Le  35  juin  1788 ,  plosieors 
créanciers  du  sieur  Jousselin,  négociant,  acceptèrent  l'abandon  de  tous 
ses  biens,  et  la  renonciation  ^e  son  épouse,  de  ne  pouvoir  entier  à  con- 
tribution, pour  raison  de  ses  reprises,  i^ux  conditions  :  1°  de  fournir  aox 
sieur  et  dame  Jousselin  une  quittance  finale;  SP  de  ne  pouvoir  forcer 
Jousselin  a  déposer  l'état  de  ses  aifaires.  Parmi  ces  créanciers  était  le 
sieur  Blau. — La  5  fév.  1789,  d'autres  créanciers  déclarèrent  d'une  vmx 
unanime  qu'ils  s'unissaient  pour  ne  former  qu'un  seul  et  même  corpa. 
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Et  suivant  M.  Poncet,  t.  I,  p.  63^  11  en  est  encore  de  même  lors- 
qne  le  défendeur  déclare  s'en  rapporter  h  la  prudence  des  juges. 
En  effet,  de  pareilles  conclusions  constituent  une  défense  ;  elles 
tendent  à  obtenir  ce  que  le  défendenr  considère  comme  son  droit, 
dont  il  laisse  l'appréciation  à  la  sagesse  du  tribunal. 

48.  Quels  jugements  sont  par  défaut?  —  Dès  (jne,  comme 
en  vient  de  le  voir,  c'est  la  circonstance  que  les  conclusions  ont 
étécontradictoirement  prises  par  les  parties,  qui  donne  au  Jugement 
qui  intervient  le  caractère  de  décision  contradictoire;  réciproque- 
ment, le  défaut  ou  l'absence  de  conclusions  de  l'une  des  parties, 
doit  nécessairement  rendre  le  jugement  par  défaut,  quels  que 
«oient  les  Incidents  de  la  cause  auxquels  les  parties  aient  pris 
part.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  i*  qu'un  jugement  ne  peut 
être  considéré  comme  contradictoire  qn'antant  que  les  conclu- 
sions ont  été  respectivement  prises  par  les  avoués  et  remises,  si- 
gnées d'eux,  au  greffier  et  qu'il  ne  sulUrait  pas  que  la  cause  eût  été 
«ppeléeet  continuée,  qualités  posées  (Melz,  18  jum  1818)  (l);— 
S*  Que,  lorsqu'à  l'audience  à  laquelle  une  partie  a  été  assignée, 

•l  nommèrent  an  syndic. — Jousselin  lear  fit  proposer  Tabandon  du  prix 
des  marchandises,  meubles  et  effets,  dettes  actives,  etc.,  énoncés  dans 
un  inventaire  précédemment  fait,  moyennant  qu'ils  le  reconnaîtraient, 
ainsi  que  sa  feaimo,  quitte  de  toutes  les  sommes  qu'il  leur  devait  en 
principal  et  en  intérêts ,  et  qu'ils  le  déchargeraient  de  la  contnùnte  par 
eorps.  —  Cette  proposition  fut  acceptée  par  les  créanciers  tinis,  sous  la 
réserve  de  leurs  privilèges.— Alors  Jousselin  présenta  une  requête  ten- 
dante à  ce  qu'il  lui  fût  permis,  en  conséquence  des  traités  des  SS 
Jain  1788  et  S  février  1789,  de  faire  assigner  les  créanciers  refu- 
sants, pour  voir  dire  que  ces  traités  seraient  exécutés  contre  eux.  L'or- 
donnance fut  accordée,  sous  l'obligation  do  poursuivre  l'homologation  des 
traités  ;  par  provision,  défense  fut  faite  d'attenter  i  sa  personne  et  k  ses 
biens.  Biau  n'était  point  du  nombre  des  créanciers  qui  avaient  comparu 
&  l'acte  du  3  fév.  1789.  Jousselin  se  contenta  de  lui  faire  notifier  cet 
acte  :  l'bomologation  ne  fut  pas  poursuivie.  Les  créanciers  partagèrent 
au  marc  la  livre.  —  BUu  toucha  360  fr.,  et  déclara  dans  sa  quittance 
qu'il  ne  recevait  qu'un  à-compte,  et  qu'il  n'entendait  faire  aucune  remise. 

Le  25  germ.  an  11,  seize  ans  après  avoir  quitté  Blois,  Jousselin  fut 
assigné,  suus  la  qualité  do  marchand,  à  comparaître  sous  deux  jours  au 
tribunal  de  commerce  de  Blois,  à  la  requête  des  héritiers  Blau,  aux  fins 
de  reconnaître  les  billets  par  lui  souscrits,  et  le  faire  condamner  au 
payement  de  3,470  fr.  72  c,  montant  des  billets.  Un  avoué  s'étant  pré- 
sente pour  Jousselin,  jugement  qui  donna  acte  de  la  reconnaissance  m  la 
signature  et  continua  la  cause.  A  l'audience  du  15  mess,  an  1 1,  l'avoné 
de  Jousselin  déclara  qu'il  ne  voulait  avouer  ni  contester  la  ciéance  ré- 
clamée. Le  tribunal  de  commerce  adjugea  aux  héritiers  Blau  leurs  con- 
clusions :  —  a  Attendu  1°  que  le  défendeur  n'avait  voulu  avouer  ni  con- 
tester la  créance  demandée;  2°  que  l'écriture  et  la  signature  apposée  au 
bas  des  billets  dont  il  était  question,  avaient  été  reconnues.  »  Sur  l'ap- 
pel, Jousselin  prétendit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent 
pour  prononcer  contre  lui  cette  r^ndamnation.  Le  15  germ.  an  13,  arrêt 
cenArmatif  de  la  cour  d'Orléans.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  résultant  de  l'incompé- 
tence ratione  materim,  qu'il  s'agissait  de  billets  souscrits  par  le  deman- 
deur, et  causés  pour  vente  à  lui  faite  de  marchandises  relatives  a  son 
commerce;  lesdlts  billets  payables  h  Blois,  ce  qui  justifiait  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  de  celte  ville  ;  —  Sur  l'incompétence  ra- 
tione per$ona,  que  lors  de  la  citation  à  comparaître  devant  ce  tribunal , 
8oa  domicile  actuel  était  inconnu,  et  que  ni  lors  du  premier  jugement  dé- 
finitif du  28  germ.  an  11,  portant  reconnaissance  de  ses  écrits  et  stipu- 
lations, ni  lors  du  jugement  définitif  du  15  mess,  suivant,  tous  deux 
rendus  contradictoirement,  il  n'avait  pas  proposé  ladite  incompétence; 
d'oii  il  suit  qu'il  était  non  recevable  à  la  proposer  en  cau^e  d'appel;  — 
Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  comparution  du  demandeur  an 
tribunal  de  commerce  de  Blois,  lors  dudit  jugement  déGnitif ,  atteste 
qu'il  y  a  proposé  ses  exceptions  de  la  manière  qu'il  a  jugé  le  pfuj  con- 
venable à  ses  intérêts;  d'où  il  suit  que  la  qualification  de  jugement 
coBtradictoire  était  la  seule  qui  lui  fAt  propre;  — Alteudu,  sur  les  trol- 
•ième  et  quatrième  moyens,  que  le  sieur  Blau  père  n'ayant  comparu 
qu'au  premier  traité  du  25  juin  1788,  et  n'ayant  jamais  signé  ni  re- 
connu celui  du  3  fév.  1789,  qui  dérogeait  au  précédent,  n'étant  pas  lé- 
galement constaté  d'autre  part,  qu'il  ait  été  approuvé  par  les  trois  quarts 
«0  somme  des  créanciers  prétendus  unis  du  demandeur,  ledit  sicnr  Blau 
n'y  ayant  donné  d'ailleurs  aucun  acquiescement  personnel  par  sa  quit- 
tance, qui  n'énonçait  qu'un  à-K;omple,  sans  préjudice  et  sous  la  réserve 
expresse  de  tous  ses  droits  ;  que  de  son  côté,  le  sieur  Jousselin  n'ayant 
fait  citer  ancuo  de  ces  créanciers  en  homologation  desdits  deux  traités, 
,  «'ayant  fait  ni  vérifier  ni  affirmer  l'état  de  ses  créances,  on  ne  pouvait 
pas  dire  que  le  sieur  Blau  fût  contrevenu  à  la  loi  des  contrats,  puisqiie 
c'était  le  sieur  Jousselin  lui-même  qui  l'avait  enfreinte  ;  —  Attendu , 
«nfio^  fur  le  ciniiuième  moyen,  que  l'ordonnance  du  lieutenant  général 


le  fondé  de  pouvoir  de  cette  partie  déclare  que  son  mandat  toi  a 
été  retiré,  le  jugement  statuant  sur  le  fond  de  la  cause  est  par 
défaut,  et  susceptible  d'opposition  (C&ss.  22  niv.  an  7)  (2):  -> 
S°  Que,  lorsque,  sur  l'appel,  l'avoué  qui  se  présente  n'oppose 
qu'une  Un  de  non-recevoir,  et  reftase  de  plaider  sur  le  fond^  en 
déclarant  qu'il  n'a  reçu  aucun  pouvoir  ni  Instruction,  le  juge* 
ment  rendu  sur  le  fond  est  par  défaut  ;  car,  pour  cette  partie  de 
la  cause,  l'avoué  ne  s'est  pas  présenté  (Cass.  i'*  nIv.  an  i,  âff. 
Jouhannene,  V.  Jugem.  d'avant  dire  droit,  n*  Sî-l»);^— 4»  Que 
doit  Être  qualiné  par  défaut  le  jugement  qili,  ayant  a  statuer  sdf 
une  demande  d'bomoiogalion  d'un  rapport  d'expert,  a  prononcé 
sur  les  conclusions  prises  par  une  seule  partie,  quotttue  l'autre 
eût  défendu  dans  plusieurs  incidents  du  procès  (Cass.  17  JaUh 
181 1 ,  aff.  Cros-Lebailly,  V.  Enreg.,  n»  58S8)  ;  —  s<>  Que  le  Ju- 
gement rendu  en  l'absence  d'une  partie  on  de  soh  avoué  est  par 
défaut,  encore  bien  qu'à  une  audience  précédente,  l'hVoné  ait  de- 
mandé ime  communication  de  pièces  et  la  remise  de  la  cause, 
mais  sans  prendre  de  conclusions  (Bruxelles,  2*  cb.,  d  déc.  183Ô, 

du  ci-devant  baillage  de  Blois,  do  i  avr.  1T89,  imposant  an  sieur  JçnS' 
selin  l'obligation  de  faire  citer  ses  créanciers  en  jostice,  aai  fins  de  l'ho- 
mologation de  ses  deux  traités  des  25  juin  1788  et  S  fév.  17S9;  qm  ne 
l'ayant  pas  fait,  n'ayant  pas  même  eu  la  préeantion  de  faire  vérifier  et 
affirmer  l'état  de  ses  créances ,  il  ne  pent  se  plaindre  aujeard'bni  que 
l'on  n'ait  pas  fait  droit  à  cette  ordonnance  previsoire,  paisqa'alle  ne  M 
avait  été  accordée  qa'à  la  charge  de  lui  donner  toute  l'exécalioB  dont 
elle  était  susceptible; — De  tout  quoi  il  résulte  que  la  coor  d'appal  d'O^ 
léans  n'est  contrevenue  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  i  fév.  I80e.-G.  C,  sect.  req.-HM.  Muraire,  f  pr.-CotAard,  n 

(I)(N...  C.  N...)  —  La  cour;  —  Considérant  qn'aaz  ternes  de 
l'art.  SiS  c.  pr.  civ.  la  plaidoirie  n'est  réputée  commencée  qm  quand 
les  conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  à  l'audience  ;  que  M 
dispositions  du  règlement  dn  30  mars  180B  sont  toutes  eanfermM  fc  eette 
règle;  que  l'art.  21  porte  que  sur  l'appel  des  causes^  an  jonr  de  1'^ 
cbéance,  à  la  même  audience,  seront  donnés  les  défauts  sar  les  eondit- 
sions  signées  de  l'avoué  qai  le  requerra,  et  déposées  sur  le  bureau,  en 
se  conformant  au  code  de  procédure;  l'art.  18,  que  le  pfemier  jour 
d'audience  de  chaque  semaine,  le  président  de  la  chambre  tkra  appeler 
un  certain  nombre^de  causes,  dans  lesquelles  il  fera  peser  les  qnalitét 
et  prendre  les  conclusions,  ett  indiquant  un  jonr  poor  pfarider;  l'art.  35, 
que  dans  toutes  les  causes,  les  avoués,  avant  i'éln  admis  à  raqatrir  dé- 
faut, ou  à  plaider  contradictoirement,  remettront  au  grefler  de  service  à 
l'andience  leurs  conclusions  motivées  et  signées  d'eux,  avec  le  ■nméro 
du  rôle  d'audience  de  la  chambre  ;  et  Uart.  71,  qu'en  toate  eaase>  kn 
avoués  ou  défendeurs  ne  seront  admia  à  plaider  contradictoirement  on  à 
prendre  leurs  conclusions,  qu'après  que  les  conclusions,  respectivement 
prises,  signées  des  avoués,  auront  été  remises  an  greffier;  qu'ainsi  il  est 
hors  de  doute  qu'un  jugement  ne  peut  être  considéré  comme  contradfe- 
toire  qu'autant  que  les  conclusions  respectivement  prises,  signées  des 
avoués,  auront  été  remises  au  greffier;  que  c'est  ce  qui  n'a  pas  ei  lien 
au  cas  particulier;  qu'à  la  vérité  l'afliaire  avait  été  appelée  aux  audi«»<- 
ces  des  2i  juillet  et  16  août,  et  continaée  qualités  posées,  du  consen- 
tement de  l'avoué  dusienr  N....,  mais  qu'il  n'y  a  pas  en  de  conclusions 
prises  ni  à  l'une  ni  k  l'autre  de  ces  audiences;  qn'ainsi  l'avOtté  du  tiear 
N....  n'ayant  pas  compara  k  l'andience  du  19  août,  le  jngement  qui  a 
été  rendu  ledit  jonr  a  dû  nécessairement  être  par  défaut  ConM  ledit  N..i. 
qui  y  a  valablement  formé  opposition,  etc. 

Du  18  juin  1818.-C.  de  Metz. 

(3)  E$pici  :  —  (Calvet  C.  Rochas.^  —  Jean  Rochas  avait  assigné  les 
frères  Calvet,  ses  créanciers,  pour  faire  déclarer  valaUe  la  consignation 
d'une  somme  qu'il  leur  oitrail.  A  l'audience,  le  fondé  de  pouvoir  des  frè- 
res Calvet  avait  déclaré  que  ceux-ci  lui  avaient  retiré  leur  mandat.  Le 
tribunal,  lui  donnant  acte  de  cette  déclaration,  et  sans  y  avoir  égard, 
permit  la  consignation  par  jugement  qualifié  contradictoire.  Opposition. 
Mais,  le  5  vend,  an  1,  jugement  qui  déiiare  celte  opposition  non  nt»- 
vable  et  maintient  la  consignation.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Vu  les  art.  3, 4  et  5,  tit.  11,  de  l'ord.  de  186T;  et  l'art. 
S,  tit.  35,  de  la  même  ordonnance  ;  —  Considérant  qne  la  loi  ne  re- 
connaît de  jugements  contradictoires  que  ceux  rendus  snr  les  défeoMs 
respectives  des  parties,  présentées  par  écrit  ou  verbalement;  que  le  de^ 
mandeur  en  cassation  n'ayant  point  plaidé  personnellement,  ni  par  nk 
fondé  de  pouvoir,  ni  présenté  des  défenses  écrites  k  l'audience  dn  S  fmct 
an  3,  le  jugement  rendu  contre  lui  k  cette  audience  ne  pouvait  donc  étn 
que  par  défaut,  et  était  susceptible  d'opposition  ;  que  le  tribunal  de  Car- 
cassonne  a  par  conséquent  violé,  sous  deux  rapports,  l'ord.  de  1667^ 
en  donnant  au  jugement  du  S  fmclidor  le  caractère  d'un  juge  oent  con- 
tradictoire, et  en  déclarant,  le  S  vend,  an  4,  l'opposition  formée  eontr» 
ce  jugement  non  recevable;  —  Par  ces  giotifs,  donne  déftiat  «titre  Jean 
Rochas,  non  comparant,  et  pour  le  profit,  casse. 

Du  23  niv.  an  7.-C.  C,  lect.  civ.-MM.  Bayard,  ptr.-Bérand,  r^ 
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aff.  Kl...];— 6*  Qu'est  par  défaut,  et  comme  tel  susceptible  d'op- 
position, le  jugement  rendu  contre  une  partie  dont  l'avoué  a  con- 
clu dans  une  première  audience  à  ce  qu'on  lui  adjugeât  les  con- 
clusions qui  seraient  ultérieurement  signifiées,  Alors  que,  plus 
tard,  cet  avoué  n'a  posé  aucunes  conclusions  [Bordeaux,  20  juin 
183ii)  (l)  ;  —  7"  Que,  lorsqu'un  avoué  a  déclaré  ne  se  constituer 

(1)  (Baron  C.  Gonjean.)  —La  coo»;  —  Attendu  que,  lors  du  jnge- 
nent  du  17  août,  l'avoué  de  Baron  n'avait  rourni  aucune  défense  ni  pris 
aucunes  conclusions  ;  que,  dès  lors,  ce  jugement  n'avait  été  rendu  que 
par  défaut,  et  que  Baron  était  recevable  à  y  former  opposition  ;  — Qu'il 
suit  de  là  que  les  premiers  juges  se  sont  trompés  dans  leur  second  juge- 
ment du  15  septembre,  en  rejetant  cette  opposition  par  le  motif  que  leur 
premier  jugement  duNlT  août  est  contradictoire  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
s'agissait,  devant  les  premiers  juges,  que  d'une  question  de  propriété, 
celle  de  savoir  à  qui  appartenaient  les  objets  déposés  au  greffe  de  la  cour 
d'assises  de  Bordeaux,  et  dont  les  époux  Goujean,  d'un  côté,  et  Baron, 
de  l'autre,  demandaient  respectivement  la  mainlevée  ;  —  Attendu  que  les 
tribunaux  civils  étaient  seuls  compétents  pour  prononcer  sur  cette  de- 
mande;—  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  clairement  établi,  par  les  pièces 
du  procès  et  par  les  aveux  formels  de  Marie  Bachos  et  de  Louis  Goujean, 
son  mari ,  que  les  objets  dont  s'agit  sont  la  propriété  de  Mathieu  Baron 
«t  que  c'est  sans  titre,  sans  motif  légitime  et  à  son  insu  qu'ils  s'en  sont 
emparés;  —  Sans  s'arrêter  a  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les 
époux  Goujean,  et  dont  ils  sont  déboutés,  faisant  droit  de  l'appel  inter- 

'jeté  par  Mathieu  Baron  des  jugements  rendus  parle  tribunal  de  première 
/instance  de  Bordeaux, les  17  août  et  15  sept.  1831;. —  £mendant,  reçoit 
Baron  opposant  envers  le  jugement  du  17  août  1831;  —  Remettant  les 
parties  au  même  état  qu'elles  étaient  auparavant,  et  statuant  au  fond, 
déclare  Baron  seul  propriétaire'  des  objets  dont  il  s'agit  au  procès;  —  Lui 
«n  fait  mainlevée;  ordonne  en  conséquence  qu'ils  lui  seront  restitués 
iwr  tous  détenteurs  ou  dépositaires,  ou  leur  valeur  en  cas  de  dissipa- 
tion, etc. 

Ou  iO  juin  1833.-G.  de  Bordeaux,  S*  cb. 

(2)  Sifèot:  —  (Aymes  C.  sa  femme.) —  Sur  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  pour  sévices  et  injures  graves,  formée  par  la  dame  Aymes 
devant  le  tribunal  de  première  instancei  d'Aix  ,  le  sieur  Aymes  qui ,  à 
cette  époque,  avait  établi  un  commerce  d'huiles  a  Paris,  constitua 
M*  Graffan,  avoué,  à  l'effet,  seulement,  porte  l'acte  de  constitution,  de 
proposer  le  déclinatoire. —  3  juill.  1828,  jugement  contradictoire,  par 
lequel  le  tribunal  sa  déclare  compétent  et  ordonne  de  plaider  au  fond. 
M' Graffan  refuse  alors  de  conclure  et  de  plaider. — Le  même  jour,  autre 
jugement,  qui  alloue  i.  la  femme  une  provision,  admet  les  faits  articulés, 
et  en  ordonne  la  preuve  par-devant  un  juge  commis;  ce  second  jugement 
est  qualifié  par  défaut  contre  avoué.  Il  est,  en  effet,  signifié,  d'abord,  à 
avoiué,  le  11,  et  à  domicile,  le  lendemain  ts  juillet  ;  le  3i  du  même 
mois,  le  sieur  Aymes  paye  la  provision  à  laquelle  il  avait  été  condamné. 
Cependant,  le  procès-verbal  d'enquête  ne  fut  ouvert  que  le  31,  c'est-à- 
dire,  vingt  jours  après  la  signification  à  avoué  :  le  sieur  Aymes,  assigné, 
le  2  octobre,  a  être  présent  à  l'audition  des  témoins,  présente  requête 
le  81  du  même  mois,  tendant  a  ce  que  l'enquête  soit  déclarée  nulle, 
conformément  à  l'art.  257  c.  pr.  civ.,  attendu  qu'elle  n'a  pas  été  com- 
mencée dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué. 

Par  jugement  du  11  nov.  1828,  le  tribunal  prononce  la  nullité  de  l'en- 
quête, et  ordonne  qu'elle  ne  sera  pas  recommencée. 

Appel  de  la  dame  Aymes. — Elle  a  soutenu  que  le  jugement  du  2  juil- 
let, qui  admet  l'enquête,  était,  mal  &  propos,  qualifié  par  défaut  contre 
avoué;  que  la  ctnstitution  de  M*  Graffan  ne  lui  donnait  pouvoir  d'oncu-' 
per  que  sur  le  déclinatoire  ;  que,  par  conséquent,  ce  jugement,  étant  par 
défaut  contre  partie,  devait  être  signifié  par  huissier  commis,  et  qu'une 
signification  ainsi  régulière  pouvait,  seule,  faire  courir  les  délais.— Elle 
a  conclu,  en  conséquence,  a  ce  que  l'erreur  de  qualification,  contenue 
dans  le  jugement  du  2  juillet,  fût  rectifiée,  et  un  huissier  commis  d'office 
pour  procéder  a  une  signification  régulière. 

Le  5  déc,  1838,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  ainsi  conçu  :  «  Considérant, 
•n  fait,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  constitution  d'avoué 'de  la  part  du  sieur 
Aymes  sur  ta  demande  foncière  de  son  épouse  en  séparation  de  corps 
contre  lui;  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  telle,  l'acte  signifié  le 
91  juin  1838,  a  M'  Arnaud,  avoué  de  la  dame  Aymes,  le  seul  qui  soit 
festé  au  procès; — Qu'eu  effet,  toute  signification  d'acte,  contenant con- 
•tilution  d'avoué,  n'est  autre  chose  que  la  connaissance  légale  donnée  à 
b  partie  demanderesse ,  des  pouvoirs  ou  du  mandat  confie  à  un  avoué 
pour  représenter  le  défendeur;  —  Qu'il  est  certain  que  le  défendeur, 
n'étant  pas  obligé  de  constituer  avoué,  peut,  à  plus  forte  raison,  ne  le 
constituer  qu'avec  des  restrictions,  et  sous  telle  condition  qu'il  lui  con- 
vient, ou  pour  un  objet  spécial  et  déterminé  ;  que,  dans  ce  sens ,  tous  les 
principes  relatifs  au  mandat,  à  ses  limites  et  à  ses  différentes  modifica- 
tions, doivent,  par  voie  de  conséquence,  s'appliquer  à  la  constitution 
d'avoué,  qui  n'est,  elle-même,  qu'un  véritable  mandat;  que  M*  Graffan 
a  déclaré  à  M»  Arnaud ,  qu'il  n'avait  reçu  pouvoir  nu  mandat  du  sieur 
4ymes  de  le  représenter,  que  pour  propoVer  l'incompétence  du  tribunal 


que  pour  proposer  un  déclinatoire,  et  qu'en  eCTet,  il  a  conclu  sen-* 
lement  sur  cette  exception,  qui  a  été  rejetée,  le  jugement  rendu 
postérieurement,  sur  le  fond,  a  le  caractère  de  jugement  par  dé- 
faut contre  partie,  et  non  pas  de  jugement  par  défaut  contre 
avoué  (Rej.  18  janv.  1830  (2);  H.  Chauveau-Carré,  Quest.  6U 
bis,  critique  cette  solution);—  8*  Que,  de  même,  lorsqu'il  n'y  a 


d'Aix  ;  qu'il  n'a  pa^  même  reconnu,  au  nom  da  sieur  Aymes,  la  validité 
ou  même  l'existence  de  l'exploit  introductif  d'instance,  puisqu'il  l'a  qua- 
lifié de  prétendue  citation;  qu'il  n'a  pu,  dès  lors,  vouloir  se  constituer 
sur  une  citation  dont  l'existence  était  méconnue  par  lui; — Que  le  man- 
dat donné  à  M<  Graffan,  ayant  été  ainsi  borné  au  seul  objet  spécial  dn 
déclinatoire,  ce  déclinatoire  formait,  alors,  un  litige  nouveau  entre  les 
parties,  un  véritable  incident  en  dehors  de  la  demande  principale,  et, 
en  même  temps,  préjudiciel  a  ladite  demande,  et  dans  lequel  les  rAles 
étaient  changés,  le  défendeur  originaire  devenant  demandeur  principal, 
et  le  demandeur  principal  devenant  défendeur;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Aymes  pouvait  vouloir  plaider  contradictoirement  sur  le  moyen  préjudi- 
ciel, et  se  laisser  condamner  personnellement,  par  défaut,  au  fond,  en 
cas  de  succombance  dans  le  moyen  préjudiciel;  qu'il  est  en.suile  évident 
que  le  déclinatoire  ayant  reçu  décision  par  jugement  définitif  et  non  at- 
taqué, les  pouvoirs  de  M'  Graffan,  finirent  avec  la  consommation  de 
l'objet  spécial ,  pour  lequel  ils  avaient  été  donnés  ;  qu'au  surplus,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  se  former  de  doute  sur  la  nature  du  mandat  donné  par 
le  sieur  Aymes  à  M*  Graffan ,  puisque  celui-ci ,  mieux  que  personne,  â 
même  de  connaître  et  d'apprécier  les  limites  des  pouvoirs  que  son  client 
lui  avait  originairement  donnés,  a,  dans  un  acte  authentique  dn  7  juill. 
1828,  et  postérieurement  au  jugement  qui  ordonne  l'enquête,  déclaré, 
en  termes  exprès  et  positifs,  que  son  mandat  avait  cessé  ;  qu'il  ne  s'était 
point  constitué,  au  fond,  et,  qu'enfin,  ledit  jugement  avait  été  rendu  par 
défaut  contre  partie;  qu'une^fois  bien  fixé  et  reconnu  même  en  point  de 
fait,  que  le  sieur  Aymes  n'avait  point  constitué  avoué  sur  la  demande 
en  séparation  formée  par  son  épouse,  le  jugement  rendu  sur  le  fond  du 
litige,  a  été,  forcément,  par  défaut  contre  partie  ;  qu'en  effet ,  la  nature 
des  jugements  est  déterminée  par  la  loi,  et  qu'il  n'est  permis  aux  par- 
ties, ni  même  aux  juges  de  la  changer;  que  cela  est  réglé  ainsi ,  par 
l'art.  453  c.  pr.  civ  ,  dans  un  cas  parfaitement  analogue  a  l'espèce  ac- 
tuelle ,  et  que  cela  a  été  maintefois  jugé ,  dans  ce  cas ,  par  la  cour  de 
cassation,  et,  notamment,  par  arrêt  du  22  mars  1825  (V.  lufri  n*  iO- 
V)  ;  qu'il  importe  peu,  alors,  de  vérifier  dans  quel  sens  les  parties  ont 
entendu,  ou  même  exécuté  un  jugement,  dont  la  qoaliflcatioa  légale  est 
de  sa  nature  invariable; 

»  Que ,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  la  dame  Aymes  a  pu  être  entraînée 
&  faire  des  actes  de  procédure  contraires  k  la  nature  véritable  du  juge- 
ment, dont  s'agit,  sans  changer,  pai  là,  cette  même  nature;  qu'elle  ne 
s'est  livrée,  alors,  qu'a  des  procédures  inutiles  et  frustraloires ,  qui  no 
peuvent  vicier  les  procédures  uUérifures  qu'elle  a  faites...;  mais  que, 
quand  elle  a  voulu  exécuter  le  jugement ,  en  ce  qui  touche  l'enquête 
ordonnée,  elle  a  procédé,  conformément  aux  règles  indiquées  par  la  loi 
pour  l'exécution  des  jugements  par  défaut  contre  partie,  véritable  espèce 
du  jugement  du  2  juillet  dont  s'agit; 

»  Considérant  que ,  quand  il  s'est  glissé  une  erreur  matérielle ,  ou  de 
fait,  dans  la  rédaction  d'un  acte  judiciaire,  cette  erreur  peut  et  doit  être 
réparée ,  soit  par  les  juges  qui  ont  concouru  k  cet  acte ,  quand  ils  ne 
sont  point  encore  entièrement  dépouillés  de  la  connaissance  dn  fond  du 
litige,  ou,  &  leur  défaut,  par  la  cour  investie  de  la  matière,  ainsi  que 
l'est  la  cour  de  séant,  par  l'appel  du  jugement  du  11  novembre  passé; 
que  la  cour  de  cassation  l'a  plusieurs  fois  décidé  de  même,  notamment, 
les  U  fév.  1827,  et  30  juill.  1828  (V.  Chose  jugée,  n» 57 i-e».  Enquête, 
n»  155); — Que  cette  rectification  peut  avoir  lieu  sur  des  jugements  défini- 
tifs, sans  même  qu'il  y  ait  appel,  parce  que  une  telle  décision  figure  alors  au 
procès,  non  comme  objet  de  rèformation,  mais  de  simple  rectificatioa  à 
recevoir,  ainsi  qu'on  pourrait  le  pratiquer  sur  toute  autre  espèce  d'acte  ; 
—  Considérant  qu'étant  établi  que  ce  jugement  du  3  juillet  était  par 
défaut  contre  partie ,  il  ne  pouvait,  à  peine  de  nullité ,  aux  termes  de 
l'art.  15C  c.  pr.  civ.,  être  rais  à  exécution,  qu'après  avoir  été  signifié 
par  un  huissier,  spécialement  commis  par  la  justice,  ce  qui  n'a  pas  en 
lieu  dans  l'espèce  actuelle;  et  que,  dès  lors,  la  signification  du  jugement 
et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  doivent  être  annulés  et  les  parties  rentrer 
dans  la  plénitude  de  leurs  droits; —  Considérant  que,  pour  régnlariser 
les  procédures  futures,  il  y  a  lieu  de  commettre  un  huissier  pour  la 
signification  dudit  jugement,  ce  qui  n'a  été  contesté  par  aucune  des 
parties; 

»  Considérant,  enfin,  que  le  sieur  Aymes ,  succombant  sur  la  seule 
question  véritablement  litigieuse,  et  agitée  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  c'est-a-dire  la  rectification  à  faire  de  l'erreur  commise  dans 
la  rédaction  du  jugement  du  2  juillet,  il  y  a  lieu  de  le  condamner  aux 
dépens  ;—  La  cour,  rectifiant  l'erreur  de  qualification  donnée  au  juge- 
ment du  2  juillet  dernier,  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Aix,  déclare  ledit 
jugement  avoir  été  rendu  par  défaut  contre  partie,  et,  de  même  fuite, 
annule  la  signification  faite  dudit  jugement,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 
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de  conclusions  (signifiées  l  l'audience)  qoc  sur  l'exception  d'in- 
compétence, le  jagemeni  rendu  sur  le  fond  estpardéraul  (Bruxel- 
les, 22  sept.  1852)  (I);— 9»  Que,  par  exemple,  si  un  défendeur, 
après  avoir  proposé  l'exception  de  non-conciliation,  qui  est  re- 
jelée,  se  retire  sans  avoir  pris  de  conclusions  ni  plaidé  en  aucune 
manière  sur  le  fond  de  l'affaire,  le  Jugement  qui  intervient,  après 
que  le  tribunal  a  ordonné  de  plaider  au  fond,  est  par  défaut 
(Bruxelles,  2«ch.,  12  fév.  1834,  aCT.  N...);  —  lO»  Que  si,  après 
qu'une  partie  a  fait  défaut,  lors  d'un  jugement  qui  a  rejeté  sa 
demande.  Il  est  Intervenu,  sur  son  opposition,  un  jugement  in- 
terlocutoire, suivi  d'un  jugement  déflnitif,  lors  duquel  l'autre 
partie  a  fait  également  défaut,  ce  dernier  jugement  est  par  défaut 
et  non  contradictoire  (Poitiers,  5  fév.  1829,  aff.  Lamy,  V. 
Domaine  de  l'Ëtat,  n*  383). 

44.  De  raémc,  il  a  été  décidé  :  !«  qu'il  suffit  que  l'Eut  ait 
constitué  un  avoué,  comme  il  en  a  la  faculté,  pour  que  le  juge- 
ment rendu  sur  le  refus  de  cet  avoué ,  de  conclure  et  de  plaider, 
doive  être  réputé  par  défaut ,  quoique  le  ministère  public  ait  été 
entendu;  car  lorsque  le  préfet,  représentant  de  l'Ëtat,  a  consti- 
tué avoué,  et  chargé  un  avocat  de  sa  défense,  il  rend  propres  à 
l'Ëtat  tous  les  actes  de  ceux  qu'il  investit  de  sa  conQance;  d'où 
il  suit  que  leur  silence  ne  peut  être  suppléé  par  l'audition  du  mi- 
nistère public,  qui  cesse  alors  d'être  le  défenseur  de  l'Ëtat,  et 
n'est  plus,  dans  ce  cas ,  que  le  défenseur  des  principes  et  l'or- 

pour  Tiolation  des  dispositions  de  l'art.  156  c.  pr.  civ.,  ordonne,  en 
conséquence,  que,  par  Fabre,  huissier  que  la  cour  commet  &  cet  effet, 
ledit  jugement  sera  de  nouvean  signifié  au  sionr  Aymes,  pour,  ensuite, 
l'enquête  et  la  contre-eoquéte  être,  respectivement,  ouvertes  dans  les 
délais  de  la  loi ,  &  partir  de  ladite  signification ,  etc.  » 

Pourvoi  du  sieur  Aymes.  —  1°  Violation  de  l'art.  1551  c.  civ.,  relatit 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et,  par  suite,  de  l'art.  SS7  c.  pr.  civ. 

Dès  qu'un  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  disait-il,  il 
n'est  plus  susceptible  d'être  réformé ,  ni  par  les  juges  qui  l'ont  rendu, 
Vil  est  par  défaut;  ni  par  les  juges  d'appel,  qu'il  soit  par  défaut  ou  con- 
tradictoire. Or,  le  jugement  du  2  juill.  1838,  avait  été  exécuté,  res- 
pectivement, par  toutes  les  parties  ;  cette  exécution  rendait  tout  recours 
contre  ses  dispositions  non  recevable ,  et ,  par  conséquent,  toute  réfor- 
uation  impossible.  Cependant,  la  cour  royale  d'Aix  s'est  permis  d'en 
dénaturer  la  substance  même. —  Pour  relever  la  dame  Aymes  de  la  nul- 
lité prononcée  par  l'art.  257  c.  pr.  civ.,  faute  d'avoir  commencé  l'en- 
quête ordonnée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué, 
la  cour  royale  a  décidé  que  ce  jugement,  qui  portait  tous  les  caractères 
ntérienrs  des  jugements  par  défaut  contre  avoué,  qui  était  ainsi  qua- 
lifié par  le  tribunal ,  et  avait  été  exécuté  comme  tel ,  était  par  défaut 
contre  partie  seulement.  —  Qu'on  ne  dise  pas ,  ajoutait  le  demandeur, 
que  c'est  par  une  erreur  matérielle  et  de  fait ,  que  le  tribunal  a  qualifié 
son  jugement  par  défaut  contre  avoué.  Il  y  avait,  en  effet,  avoué  en 
cause;  et  si  la  constitulion  de  M*  Graffan  était  restrictive,  et  énonçait 
qu'elle  n'était  faite  que  pour  proposer  un  déclinaloire ,  le  tribunal  a  dé- 
cidé qu'elle  s'étendait  au  fond  du  procès.  11  peut  y  avoir  erreur  de  droit 
dans  celte  décision  ;  mais,  le  jugement  étant  passé  en  force  de  chose 
jugée ,  l'erreur  était  irréparable;  1  enquête  ordonnée  par  le  jugement  du 
3  juillet  devait  donc,  h  peine  de  nullité ,  être  commencée  dans  le  délai 
de  boitaina,  i  compter  de  la  signification  &  avoué,  conformément  k 
'  l'art.  26T  e.  pr.  civ. 

3°  Violation  de  l'art.  S9S  c.  pr.  civ.,  qui  dispose  que  l'enqnéte  annulée 
par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  ne  sera  pas  recommencée  II 
est  évident,  disait  le  demandeur,  que  cet  article  a  été  violé.  En  effet, 
que  le  jugement  fût  par  défaut  contre  avoué,  ou  par  défaut  contre  partie 
aeolement,  il  y  a  eu  enquête  commencée  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cette 
enquête  était  nulle;  si  le  jugement  était  par  défaut  contre  avoué,  parce 
qu'elle  était  tardive  ;  si  le  jugement  était  par  défaut  contre  partie^  parce 
qu'elle  avait  été  faite  en  vertu  d'un  jugement  non  valablement  signifié. 
La  cour  royale,  elle-même,  a  reconnu  celte  nullité;  mais  elle  a  ordonné, 
contre  la  disposition  formelle  de  la  loi,  que  l'enquête  serait  recommencée 
dans  les  délais,  après  une  signification  du  jugement  du  a  juillet  par 
huissier  commis;  il  n'y  a  qu'une  exception  à  la  règle  qu'une  enquête 
annulée  ne  sera  pas  recommencée,  c'est  le  cas  où  la  nullité  provient  du 
fait  personnel  du  juge-commissaire;  cette  circonstance  se  rencontre-t- 
elle dans  l'espèce?  Evidemment  non;  la  nullité  résulte  ou  d'une  requête 
aân  d'onverture,  présentée  tardivement  par  l'avoué,  ou  d'une  signifi- 
cation irréguliére  :  l'enqnéte  annulée  ne  pouvait  donc  être  recommen- 
cée.— Arrêt. 

La  codi  ;  —  Statuant  sur  l'ensemble  du  pourvoi  ;  —  Attendu  que  la 
cour  royale  d'Aix  a  décidé  que  M*  Graffan,  se  renfermant  dans  les  bornes 
du  mandat  que  lui  avait  donné  le  sieur  Aymes,  ne  s'était  point  constitué 
pour  détendre  an  fond ,  mais  uniquement  pour  proposer  le  déclinaloire; 
et  qu'ainsi,  c'était  par  erreur  que  le  jngcmçnf  dn  2  juillet  élait  qualifié 


gane  delà  loi  (Poitiers,  s  févr.  1 829,  aff.  préfet  delà  Vienne,  V.  Do- 
maine de  l'État,  n"  583);  —  2'  Que  la  disposition  par  laquelle 
un  tribunal  ou  une  cour  d'appel ,  sans  qu'il  ait  été  plaidé  ni  con- 
clu à  cet  égard,  déclare  qu'elle  juge  en  matière  sommaire,  est 
censée,  au  moins  en  tant  qu'elle  influera  sur  la  taxe  des  frais, 
être  rendue  par  défaut,  et  peut,  dès  lors,  être  attaquée,  par  op- 
position, par  la  partie  qui  prétend  que  les  frais  ont  dû  être  taxés 
comme  en  matière  ordinaire;  et  cela,  encore  bien  que  le  juge- 
ment serait  contradictoire  sur  le  fond  (Lyon,  8  mars  1830,  aff. 
Bruyer,  V.  Matières  somm.,  n»  79);  — S»  Qu'on  peut  considérer 
comme  ayant  le  caractère  de  jugement  par  défaut  celui  rendu 
conlre  une  partie  qui  refuse  de  plaider  el  conclure,  encore  bien 
qu'antérieurement  à  ce  jugement,  elle  ait  consenti  à  subir  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  (Req.  25  juill.  1832,  aff.  Fould, 
V.  Effets  de  commerce ,  n»  422).  j; 

45.  Décidé,  par  une  application  de  la  même  règle,  con-  â 
tralrement  à  la  jurisprudence  retracée  ci-dessus,  n**  40  et  | 
sulv.   :   1°  que  quoique  les  avoués  des  parties  aient  remis  ; 
leurs  conclusions  au  greffe  et  aient  posé  les  qualités,  néan-  ^ 
moins,  si  au  jour  fixé  pour  les  plaidoiries  une  des  parties 
ne  comparait  pas,  l'arrêt  qui  intervient  n'est  pas  réputé  con- 
tradictoire (Toulouse,  I2déc.  1810)  (2);  —2»  Que  lorsqu'a- 
près  les  qualités  posées,  l'avoué  de  l'une  des  parties  se  présente, 
mais  refuse  de  plaider  et  de  prendre  des  conclusions,  le  juge- 

par  défaut  contre  avoué  ;—  Attendu  qu'eu  déclarant,  par  suite,  ce  juge- 
ment rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  pas  d'avoué ,  l'arrêt  attaqué . 
n'a  violé  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  parce  que  l'acquiescement  que 
les  parties  avaient  donné  audit  jugement  ne  portait  que  sur  son  dispo- 
sitif, ni  l'art.  S57  c.  pr.,  puisque,  s'agissant  d'un  jugement  par  défaut 
contre  partie  ,  il  fallait  qu'il  fût  signifié  à  personne  ou  domicile,  par  ua 
baissier-commis ,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'ouverture  de  l'enqnéte; 
Attendu,  enfin  ,  qu'on  ne  peut  pas  reprocher  à  l'avoué  de  la  damo 
Aymes  de  n'avoir  pas  requis  qu'il  ViX,  commis  un  huissier  pour  la  signi- 
fication de  ce  jugement,  lorsqu'il  était  qualifié  par  défaut  contre  avoué , 
et  que  cette  qualification  n'aj^it  pas  encore  été  rectifiée  ;—  Par  ces  mo- 
tifs ;—  Rejette. 

Du  ISjanv.  1850.-G.  C,  eh.  civ.-HM.  Portails,  l«r  pr.-Rnpérosj 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Guillemin  et  Isambert,  av. 

(1)  (De  Béer  C.  DeQuines.) — La  coub;  —  Attendu  qneles  eondo- 
sions  signifiées  à  !a  requête  des  appelants  le  10  juill.  1850,  n'avaient 
pour  objet  que  de  prétendre  que  la  cour  était  incompétente  pour  connaître 
de  l'incident  formé  par  les  intimés  ;  que  ces  conclusions,  lors  même 
qu'elles  auraient  été  prises  à  l'audience  en  présence  des  intimés,  n'au- 
raient pu  donner  lieu  à  un  arrêt  contradictoire  que  snr  cette  exception 
d'incompétence;  mais  que  ces  conclusions  ayant  été  seulement  signifiées 
et  non  prises  à  l'audience,  l'arrêt  du  13  juill.  1850  doit  être  réputé 
rendu  par  défaut,  même  quant  au  déclinaloire  proposé  par  les  appelant* 
dans  lesdites  conclusions;  que,  par  suite,  l'opposition  est  recevable. 
Du  21  sept.  1832.-C.  de  Bruxelles. 

(9)  (Boue  C.  Calestronpat.)  — Xa  coub;  —  Considérant  que  le  d^ 
cret  impérial  du  30  mars  1808,  a  été  fait  pour  prévenir  les  surprises 
dans  le  jugement  des  procès,  puisqu'il  exige  qneles  parties,  avant  d'être 
reçues  à  plaider  contradictoirement,  remettent  les  conclusions  devers 
le  greffe,  que  leurs  avoués  prennent  les  conclusions  fc  l'audience,  et  qu'il 
soit  indiqué  un  jour  fixe  pour  la  plaidoirie  ;  que  les  intentions  du  légis- 
lateur à  cet  égard  ne  sont  pas  équivoques,  puisque,  dans  le  cas  où  l'un 
des  défenseurs  ue  pourrait  se  trouver  à  l'audience  au  jour  indiqué,  le 
règlement  veut,  art.  28,  §  2,  qu'il  en  fasse  sur-le-champ  l'observation, 
et  que  si  la  cour  la  trouve  fondée,  elle  indique  un  antre  jour;  —  Consi- 
dérant que  la  remise  des  conclusions  au  greffe  et  la  position  des  qua- 
lités sont  un  préliminaire  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  la 
plaidoirie  qui  seule  peut  mettre  la  cour  &  portée  de  statuer,  avec  con- 
naissance de  cause,  sur  les  contestations  qui  lui  sont  soumises;  que  s'il 
en  était  iiutremcnt,  ce  serait  canoniser  les  surprises;  —  Considérant 
que  l'arrêt  du  31  août,  rendu  en  l'absence  du  défenseur  de  Joseph  Ca- 
lestroupat,  que  celui-ci  a  attaqné  par  opposition,  ne  peut,  d'après  la 
lettre,  et  encore  moins  d'après  l'esprit  du  règlement,  être  réputé  con« 
tradictoire,  surtout  si  l'on  considère  que  lors  de  la  position  des  qualités, 
la  cour  indiqua  la  plaidoirie  au  li,  tandis  que  et  sans  autre  renvoi  pré- 
cis, l'arrèl  attaqué  fut,  au  contraire,  rendu  le  31  août  et  &  la  dernière 
heure,  en  l'absence  et  &  l'insu  du  défendeur  de  Calestroupat,  et  dans  an 
temps  oii  la  cause  n'étaitpa5enrègle,puisque  Marie  Calestroupat,  femme 
commune,  qui  a  interjeté  appel  conjointement  avec  Joseph  Calestroupat, 
n'était  ni  présentée  ni  défaillante;  —  Considérant  que,  dans  ces  circon- 
stances, la  fin  de  non-recevoir  que  Marie-Anne  Booê  voudrait  opposer 
&  Joseph  Calestroupat  est  insoutenable  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  qu« 
la  cause  sera  mise  en  régie. 
Du  12  déc.  1810.-C.  do  Toulouse.-M.  Désaian,  pr. 
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ment  qui  inlrarlolt  eist  par  déittat,  fante  de  ptatder,  et,  comme 
td,  Mùceptible  d'opposition  ;  qu'il  doit  en  être  ainsi  surtout  si  le 
jogemeRt  est  qualifié  par  défaut  (Cass.  13  mars  1816)  (1);  — 
3*  Qtt'aa  jugement  rendu  hors  de  la  présence  d'une  des  parties 
et  de  son  avoué,  à  la  suite  d'un  interlocutoire,  doit  être  réputé 
par  défaut,  bien  que  les  parties  eussent  posé  qualités  lors  de  l'in- 
etriietiondelacau8e(C.C. de  Belgique,  31  oct.  1816, aff.  Decarnin); 
4'  Qu'unjngementest  susceptible  d'opposition,  bien  que  des  con- 
clusions aient  été  prises  respectivement  à  une  audience  précé- 
dente, s'il  y  Aoceord  judiciaire  des  parties  à  considérer  ce  juge- 
ment comme  étant  par  défaut;  une  telle conveution étant  légitime 
et  n'excédant  pas  les  droits  des  parties  (Req.  19  avr.  i8iS, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Pataille,  rap.,  aff.  Bérard  C.  Peridier). — 
Malgré  les  circonstances  particulières  de  cette  espèce,  la  solution 
ne  nous  semble  pas  exacte  en  ce  qu'il  n'est  au  pouvoir  ni  des 
parties  ni  même  des  juges  de  changer  à  leur  gré  la  nature  des 


(1)  Btpiei  :  ■—  (Bonoet  C.  Froidevanx.)  —  Contestation  relative  à  un 
kail  verMl  entre  Bonnet,  locataire,  et  les  frère  et  sœur  Frolderaux,  pro- 
priétaires (Y.  l'exposé  des  faits  v»  Louage,  sous  le  n'  147).  —  Une  en- 
quête a  lieu,  en  la  présence  de  l'avoué  de  Bonnet.  Mais,  sur  la  réqui- 
sition qui  lui  est  faite  de  présenter  ses  moyens  de  défense  à  l'audience, 
il  déclare  qu'il  laissé  prendre  défaut  contre  lui.  En  conséquence,  juge- 
ment par  défaut,  faute  de  plaider  qui  condamne  Bonnet  a  évacuer  la 
maison.  —  Ce  jugement  est  signifié  le  26  octobre;  et,  par  requête  du  38 
da  même  mois.  Bonnet  y  forme  opposition.  —  Les  frère  et  sœur  Froi- 
devaui  prétendent  que  cette  opposition  n'est  pas  recevable;  ils  se  fon- 
dent sur  les  dispositiohs  de  l'art.  149  c.  pr.  —  On  voit  par  cet  article 
diraient-ils,  que  nos  lois  actuelles  ne  reconnais^senl  plu?  que  deux  es- 
pèces de  défauts,  l'un  quand  il  n'est  pas  constitué  d'avoué,  et  l'autre 
quand  l'avoué  constitué  ne  se  présente  pas.  Le  code  ne  fait  mention 
nulle  pari  des  défauts  faute  de  plaider  ;  que  l'avoué  constitué  ait  ou  non 
consenti  à  défendre  sa  partie,  il  suffit  qu'il  se  soit  présenté  A  l'audience 
pour  que  le  jugement  qui  intervient  soit  réputé  contradictoire.  Ainsi 
l'avoué  du  sieur  Bonnet  ayant  été  présent  à  l'audience  et  ayant  même 
assisté  a  l'audition  des  témoins,  ne  pouvait,  par  son  refus  de  plaider, 
rendre  susceptible  d'oppesiiion  le  jugement  qui  est  Intervenu.  —  D'un 
autre  cAté,  c'est  un  principe  constant,  même  d'après  l'ancienne  jurispru- 
denee,  que  le  refus  de  plaider  et  même  le  défaut  de  comparution  de  la 

£art  de  l'avoué,  n'empéchést  pas  qu'un  jugement  ne  soit  contradictoire, 
irsque  précédemment  efaacnne  des  parties  a  pris  des  conclusions,  et 
même  seulement  lorsque  les  qualités  ont  été  posées.  Or,  le  sieur  Bonnet 
avait  pris  des  conclusions  à  l'audience  du  30  septembre,  ob  le  jugement 
interlocutoire  a  été  rendu  ;  son  défenseur  avait  même  contesté  la  vali- 
dilé  du  congé.  Le  dernier  jugement  doit  donc  être  aussi  réputé  contra- 
dictoire. — Le  tribunal  de  Bresta  accueilli  ces  moyens,  et  par  jugement 
du  Sdov.  1813,  Bonnet  est  déclaré  non  reeevablé  dans  son  opposition. 
Pourvoi.  —  Ij»  demandeur  koolenait  que  le  jugement  qui  avait  rejeté 
MD  opposition  avait  fanssemetat  interprété  l'art.  U9,  et  violé,  par  suite, 
les  art.  167  et  160,  D'après  un  usage  universellement  suivi,  disait-il, 
depuis  comme  avant  la  publication  do  code  de  procédure,  u?age  qui  est, 
aa  surplus,  fondé  sur  l'esprit  de  laloi,  les  tribunaux  ont  constammentjugé 
que  les  jugements  par  défaut,  faute  de  plaider,  étaient  susceptibles  d'op- 
fositioo  (Merlio,  Rép.,  aux  mots  Opposit.  à  uii  jugement,  §  5,  art.  1). 
—  En  vain  dit-eo  que  l'aveaé  a  compara  à  l'audience  du  SO  septembre 
•ù  l'enauéte  a  été  ordonnée^  et  qu'il  y  a  pris  des  conclusions.  —  Il  est 
vrai  qu  il  n'est  pas  toujours  nécessaire,  peur  qu'un  jugement  soit  réputé 
eonlradietoirej  que  tons  les  avoaée  constitués  aient  plaidé  ou  même  se 
soient  présentés  a  l'audience  oii  le  jugement  a  été  rendu.  Mais  cela 
arrive  daae  des  eireodstances  bien  différentes  de  l'espèce  actuelle,  c'est 
quand  une  causa  est  appelée  k  une  première  'audience  ob  chaque  partie 
prend  des  tonelusions,  et  qu'elle  est  ensuite  renvoyée  à  jour  fixe  pour 
les  plaidoiries  et  la  prononciation  du  jugement.  Chacune  des  parties  sait 
alors  le  jour  où  ce  jugement  sera  rendu  :  et  si  l'une  d'elles  n'y  compa- 
rait pas,  c'est  parce  qu'en  prenant  ses  conclusions,  elle  a  fourni  tous  les 
moyens  qu'elle  pouvait  donner  al'appui  de  sa  demande  ou  de  sa  défense, 
et  qu'elle  n'a  rien  i.  y  ajouter.— Mais,  au  contraire,  quand  une  partie  eu 
■on  avoué  parait  à  un  jugement  oit  une  enquête  est  ordonnée^  on  ne  fixe 
nullement  àcette  audience  le  jour  oti  le  jugement  définitif  sera  rendu.  Ainsi, 
l'avoué  qui  s'y  présente  n'a  pui  comme  dans  le  premier  cas,  préparer 
a  l'avance  ses  moyens  de  défenses;  et  conséquemment  il  doit  pouvoir 
laisser  prendre  défaut  contre  lui,  faute  de  plaider,  comme  si  c'était  la 
première  audience  à  laquelle  il  comparût. 

D'up  autre  cAté,  dans  les  cas  semblables  à  celui  ijui  se  présente,  on 
ne  peut  pas  dire  qoe  les  parties  qui  ne  comparaissent  pas  an  jugement 
définitif  eu  qui  refusent  d'y  plaider,  ont  pris  des  conclusions  précédentes 
i]ui  peuvent  tenir  lieu  de  plaidoiries.  Elles  n'ont  fait,  lors  du  jngemcnl 
interloeotoire,  qoa  demander  l'enquête  on  s'y  opposer;  et  si  elles  ont 
fonclu  au  fond,  ces  conclusions  ne  peuvent  sertir  de  base  pour  le  ju- 
gement définitif  («ar  il  eet  trè8-])083ible,  et  même  probable  que  lors  de 


jugements  (V.  n*  26);  —  S*  Que  la  caase  n'est  liée  entre  les  par- 
ties, dans  le  sens  de  l'art.  343  c.  pr.,  que  lorsque  les  conclu- 
sions prises  à  l'audience  lors  de  la  pose  des  qualités  ont  été 
retenues  et  sont  justifiées  par  des  pièces  probantes  ;  qu'à  défaut 
de  justificalion  à  cet  égard,  le  jugement  qui  intervient  sur  le  re- 
fus de  l'une  des  parties  de  plaider  est  par  défaut  et  susceptible 
d'opposition,  encore  bien  que  les  qualités  non  signifiées  énonce- 
raient que  des  conclusions  ont  été  prises  (Nancy,  17  août  1839, 
H.  Janot  Demorey,  pr.,  aff.  Lebègue  C.  Duhoux);  —  6'  Que  les 
conclusions  prises  lors  de  la  fixation  des  qualités,  ont  pu  être 
considérées  comme  n'étant  pas  définitives  et  contradictoires,  et 
l'affaire  a  pu  être  jugée  par  défaut,  si  l'une  des  parties  (l'appe- 
lant), qui  s'était  présentée  lors  de  la  position  des  qualités,  ne 
se  présente  pas  à  l'audience  fixée  pour  la  discussion  de  la  cause 
(Rej.  14  août  1832)  (2). 

46.  Que  décider  lorsqu'au  prononcé  du  juyement  il  se  trouve 

ce  jugement,  les  parties  adopteront,  suivant  le  résultat  de  l'enquête,  de« 
moyens  de  demande  ou  de  défense  absolument  différents.  —  Au  sur- 
plus, quand  un  jugement  doit  être  réputé  contradictoire,  il  n'est  pas, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  qualifié  par  défaut;  et  quand  les  juges 
l'ont  ainsi  nommé,  ils  ne  peuvent,  se  réformant  eux-mêmes,  le  déclarer 
contradictoire,  et  rejeter  l'opposition. — Arrêt  (après  dél.en  ch.  ducons.). 
La  coua;  —  Vu  les  art  149,  157  et  160  c.  pr.  et  les  art.  1341  et 
1715  c.  civ.;  —  En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  S  nev.  1815  :  — 
Attendu  que,  suivant  les  principes  de  l'ordre  judiciaire  et  la  jurispra- 
dence  constante  des  tribunaux  et  de  tous  les  temps,  basée  sur  les  dispo- 
sitions tant  de  l'ord.  de  1667  que  sur  celles  de  notre  nouveau  code,  il  a 
toujours  été  permis  de  se  pourvoir,  par  opposition,  contre  les  jugements 
rendus  par  défaut,  faute  de  plaider,  pourvu  que  la  requête  d'opposiiiea 
soit  présentée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  jugement; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  lors  du  jugement  du  21  octobre,  i'avoot 
du  demandeur  a  été  interpellé  de  plaider  et  a  refusé  sans  prendre  même 
de  conclusions;  qu'ainsi,  ce  jugement  est  intervenu  par  défaut  faute  do 
|tlailer,  et  ^u'en  effet,  il  a  élé  qualifié  tel  par  le  tribunal  lui-même; 
qu'il  a  été  signifié  le  S6  du  même  mois,  et  que  l'opposition  du  deman- 
deur a  été  formée  par  requête  dès  le  28  suivant;  que  par  conséquent  la- 
dite opposition  était  recevable,  aux  termes  des  art.  157  et  160  e.  pr., 
et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  Brest  a  violé  ces  deux  ar- 
ticles et  faussement  interprété  l'art.  149  du  même  code;  — Casse. 

Du  12  mars  1816.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brissoo,  pr.-Legeaidetv 
rap.-Lariviére,  av.  gén.,  c.  conf.-Guichard,  av. 

(2)  Etpict  :  —  (Bobin  C.  faillite  Peugeot,  etc.)  —  Depuis  l'aouée 
1823,  les  frères  Bobin,  propriétaires  d'un  moulin  sur  le  ruisseau  de 
Glas,  sont  en  procès  avec  les  frères  Peugeot  et  autres  propriétaires  voi- 
sins, au  sujet  d'une  prise  d'eau  faite  par  ces  derniers  pour  l'arrosemeat 
de  leurs  prairies.  —  Par  un  premier  jugement  confirmé  sur  appel  en 
1827,  il  fut  reconnu  que  les  frères  Peugeot  et  consorti,  jouissaient  de- 
puis plus  de  trente  an?  du  droit  de  prendre  les  eaux,  à  charge  par  eux 
de  tenir  abaissée!:  leurs  vannes  dans  la  saison  oit  il  n'est  pas  d'usage 
d'arroser  les  prés.  —  Le»  frères  Bohin  commencèrent  ensuite  un  nou- 
veau procès.  Ils  demandèrent  la  nullité  d'une  concession  du  24  aoQt 
1 705  faite  au  sieur  Thévenot,  do  qui  les  frères  Peugeot  «t  consorts  te- 
naient leurs  droits,  et  qui  avait  pour  objet  la  prise  d'eau  dont  il  s'agit; 
ils  firent  même  sommation  aux  aéfendcurs  de  déclarer  s'ils  entendaient 
on  non  se  servir  de  cet  acte.  —  Toutes  les  parties  plaidèrent  aa  fond, 
sans  qu'il  fut  fait  mention  de  la  menace  en  inscription  de  faux  ;  et  le 
11  juin  1828,  il  intervint  un  jugement  du  tribunal  de  Montbéliard,  qui 
rejeta  la  demande  des  frères  Bobin,  par  application  de  la  chose  précé- 
demment jugée.  —  fmmcdiatemcnt  après  que  ce  jugement  fût  prononcé, 
les  frères  Bobin  déclarèrent  au  greffe  qu'ils  s'inscrivaient  en  faux  contra 
la  concession  de  1705.  —  Le  2  juill.  1828,  jugement  qui  décide  qu'il 
n'échoit  de  slatucrsur  cet  incident. 
Appel  de  ces  deux  jugements  par  les  frères  Bobin.  —  Les  parties  aa 

frêsentèrent  devant  la  cour  de  Besançon  le  16  fév.  1829;  elles  prireota 
audience  des  conclusions  pour  la  fixalion  des  qualités  et  le  classemenl 
de  la  cause,  et  la  cour  renvoya  la  discussion  au  23  du  même  moispoar 
prendre  son  tour  de  rôle  après  les  clauses  déjà  classées.  —  £n  cet  état, 
la  cause  fut  appelée  à  l'audience  du  7  avril;  les  appelants  se  s'étaol 
pas  présentés,  la  cour  de  Besançon  rendit  l'arrêt  suivant  :  —  Considé- 
rant qui>  les  appelants  ne  paraissent  pas  pour  soutenir  les  conclusion» 
par  eux  choisies,  lurs  du  classement  de  la  cau^e;  que  les  jugenieal» 
portent  avec  eux  présomption  de  l'équité  de  leurs  dispositions,  jusqu'à 
ce  que  le  contraire  ait  été  démontré  ;  que  c'est  donc  le  cas  de  donnek 
défaut  contre  les  appelants,  de  confirmer  les  jugements  dont  appel,  et 
de  les  condamner  aux  dépens;  que  les  syndics  de  la  faillite  PeogeOt 
frères  et  comp.,  ayant  repris  l'instance  par  acte  du  19  mars  1829,  ei 
en  demandant  acte,  c'est  le  cas  de  le  leur  accorder;  par  ees  motifs,  la 
cour  met  l'appel  au  néant.  » 
Pourvoi  par  les  frères  Bobin,  peur  excès  de  pouvoir,  déoi  de  jiut<c*  it 
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des  juges  qui  n'avaient  pa^  assisté  4  'a  pose  des  conclusions? 
6a  suppose  nécessairement,  cl^ns  l'hypothèse,  que  l'une  des 
parties  omet  ou  refuse  de  reposer  ses  conclusions.  —  Alors  le  Ju- 
gement tsW\l  par  dé fc^ut?  L'afllrinative  ne  semble  pas  douteuse  ;  on 
pourrait  même  dire,  dans  ce  ras,  que  le  jugement  est  nul,  puis- 
qu'il est  de  principe  qu'un  jugement  n'est  valable  qu'autant  qu'il 
a  été  rendu  par  des  juges  qui  ont  assisté  à  toutes  les  audiences 
de  la  cause  (V.  Jugement,  n<>»  35  et  suiv.)-  —  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  :  1*  que  lorsqu'une  partie  fait  défaut  à  l'audience,  et 
qu'à  cette  audience  assistent  des  juges  qui  n'ont  point  entendu 
les  plaidoiries  aux  audiences  précédentes ,  le  jugement  est  par 
défaut;  qu'il  ne  peut  être  déclaré  contradictoire,  sous  prétexte  que 
le  défaillant  avait  plaidé  aux  précédentes  audiences  (Cass.  10  flor. 

tiobitioD  des  art.  149,  tia,  StS  et  STO  c.  pr.;  eo  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  doonè  défaut  contre  les  demandeurs  après  qualités  posées,  et  re- 
fusé de  vérifier  leurs  conclusions  en  tes  rejetant  Siins  examen. — L'arrêt 
gltaqué,  a-tron  dit,  a  donné  défaut  contre  les  frères  Bobin,  quoiqu'ils 
eussent  pris  des  conclusions  ;  cependant  le  code  de  procédure  n'admet 
que  deux  sortes  de  défaut,  le  défaut  contre  la  partie  qui  ne  comparait 
fu,  «t  le  défaut  cootrt  l'avoué  qui  ne  oonclut  pas  ;  de  lit,  il  suit,  que, 
dis  qu'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  que  l'avoué  présent  au  jour  in- 
diqué pour  l'audience^  y  a  pris  ses  conclusions,  il  devient  impossible  de 
donner  défaut;  la  cause  est  alors  contradictoire  et  le  jugement  ne  peut 
plus  être  rendu  à  peine  de  déni  de  justice,  sans  que  vérification  «oit 
faite  des  conclusions  prises  contradictoireœent  &  l'audience  ;  peu  im- 
porte qu'au  jour  où  les  conclusions  sont  prises,  la  cause  n'ait  pu  être 
plaidie,  car  il  est  de  principe  qi]p  les  jages  sont  saisis  irrévocablement 
par  l'audition  des  conclusions  des  parties  et  peuvent,  dés  lors,  juger; 
c'est  «e  que  l'on  exprime  par  cet  axiome  de  palais  :  aprèi  qualÛ4tfo~ 
lin,  ta§nn  ut  m  étal.  —  Or,  dans  la  cause,  il  y  avait  eu  avoué  con- 
•titué;  l'avoué  avait  poursuivi  l'instance;  l'avoué  avait  pris  des  coo- 
dosions;  l'affaire  était  donc  m  état;  la  courue  pouvait  plus  donner 
débat;  elle  ne  pouvait  donner  défaut  contre  partie,  puisque  l'avoué 
avait  pris  des  conclusions;  elle  devait  donc  juger  l'afbire,  c'est-à-dire 
examiner  les  moyens  des  parties  ;  en  ne  le  faisant  pas,  elle  a  éfidem- 
ment  violé  les  principes  et  les  dispositions  des  lois  invoquées.  —  Si  la 
•oar  eût  examiné  les  conclusions,  a-t-on  ajouté,  elle  n'eut  pu  confirmer 
1m  jugements  attaqués,  sans  exposer  son  arrêt  i,  une  cassation  inévi- 
Titable  ;  en  effet,  en  présence  d'une  inscription  de  faux,  il  ne  pou- 
'«ait  être  statué  sur  le  fond  ;  il  y  avait  nécessité  de  surseoir.  En  second 
lieu,  les  premiers  juges  avaient  faussement  appliqué  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  car  les  frères  Bobin  demandaient  par  leur  seconde  action, 
le  règlement  de  la  faculté  de  prendre  les  eaux  du  ruisseau  de  Glas,  tan- 
dis qu'ils  avaient  contesté  le  droit  de  prise  d'eau  lors  du  premier  procès. 
Les  défendeurs  ont  répondu  sur  le  premiei  moyen  :  Conformément  à 
à  l'art.  S8  du  règlement  du  30  mars  1808,  les  conclusions  avaient  été 
simplement  prises  pour  le  classement  de  la  cause,  et  non  pour  les  plai- 
doiries contradictoires,  la  discussion  de  la  cause  ayant  été  formellement 
renvoyée  par  arrêt  spécial  à  l'audience  du  83  courant;  si  donc,  aux 
termes  de  fart.  SIS  c.  pr.',  U  plaidoirie  est  réputée  commencée  quand 
les  conclusions  ont  été  prises  a  l'audience  contradictoiremeni,  cette 
disposition  ne  peut  avoir  trait  qu'aux  conclusions  prises  pour  l'ouverture 
des  plaidoiries;  or,  l'arrêt  porte  en  lui-même  la  preuve  formelle  que  ce 
n'est  pas  k  l'audience  du  classemeut  que  les  plaidoiries  ou  les  débals 
contradictoires  se  soit  engagés;  aussi  est-il  toujours  d'usage  de  renou- 
veler, ik  l'entrée  de  l'audience  fixée  pour  les  plaidoiries,  les  conclusions 
déjàpriseslors  delafixation  des  qualités, et  c'est  k  cette  deuxième  lecture 
des  conclusions,  que  les  débats  commencent,  et  que  l'instance  contradic- 
itoire  est  irrévocablemeat  formée;  c'est  ce  que  consacre  positivement  le 
légleawnl  du  30  mars  1808  :  —  «  Le  premier  jour  d'audience  de  clia- 
qw  semaiae  (porte  l'art.  t8),  le  président  de  la  chambre  fera  appeler 
un  certain  nombre  de  causes,  dans  lesqulles  il  fera  poser  les  quaUté«,  et 

5 rendre  les  conchiaions  en  indiquant  un  jour  pour  plaider.  Si  au  jour  in- 
ique, ajoute  l'art.  S9,  aucun  avoué  ne  se  présente,  ou  si  celui  qui  se 
présente  refuse  de  prendre  jugement,  la  cause  sera  retirée  du  rtle;  une 
cause  retirée  du  réle  ne  pourra  y  être  rétablie,  que  sur  le  vu  de  l'expé- 
dition du  jncement de  radiation.  —L'instance  contradictoire  n'est  donc 
pas  irrévocablement  liée  par  les  conclusions  prises  lors  de  la  fixation 
des  qualités;  autrement  les  juges  pourraient  statuer  même  en  l'absence 
des  avoués  a*  jour  indiqué  pour  plaider,  et  Us  ne  seraient  pas  dans  le 
cas  de  rayer  la  cause  du  réle  ;  d'ailleurs,  par  cette  expression  prendre  ;u- 
gnMitl,  le  règlement  indique  asseï  que,  si  l'avoué  d'une  des  parties  ne 
comparait  pas  pour  plaider,  le  jugement  qui  intervient  alors,  n'est 
Ott'un  jugement  par  défaut  ;  le  seus  de  ces  mots  de  l'art.  ti9  c.  pr.  «  si 
ravoué  constitué  ne  se  présente  pa!<  au  jour  indiqué  pour  l'audience,  est 
donc  nettement  déterminé  par  le  règlement  de  1808.  Aussi  le  18  mars 
1818  a-t-il  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  (V.  l'arrêt  qui  précède), 
que  lorsqu'après  us  qualités  posées,  l'avoué  d'une  des  parties  se  présente 
mais  refuse  de  plaider,  le  jugement  qui  intervieol,^  est  par  défaut  faute 
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an  15)  (1);— 2»  Que  lorsque,  après  nn  arrè»  de  partage  et  devant 
les  conseillers  appelés  pour  le  vider,  l'une  des  parties  reltase  de 
plaider,  l'arrêt  cpi  intervient  n'est  que  par  défaut  (Amiens, 
19  juin.  I82l,cb.  clv.,H.  deMaleville,  l*'pr.,afr.  deBraneas); 
— 3»  Que  de  ce  que  les  conclusions  auraient  été  déjà  prises  pour 
fixer  l'ordre  d'appel  des  causes  inscrites  au  r61e,  sans  Indicalion 
du  jour  de  la  plaidoirie ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  si  Wine  des  par» 
tles  fait  défaut,  l'arrêt  qui  intervient  doive  être  considéré  eemme 
conlradictoire,  alors  surtout  qu'il  est  qualifié  de  défaut,  et  que  les 
juges  qui  l'ont  rendu  n'étaient  pas  les  mêmes  que  ceox  qui  avalent 
entendu  la  lecture  des  conclusions  à  une  précédente  audience 
(Baslia,  9*  mars  1835)  (2);  —  4»  Que  le  jugement  rendu,  snr  la 
comparution  d'une  seule  partie,  par  des  juges  antres  ^«  eenx 


de  plaider  :  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pu  être  coniradiotoire,  {ne  si, 
aujour  indiqué  pour  plaider,  les  conclusions  avaient  été  repri^^ç^iil  n'y 
a  donc  violation  d'aucune  loi,  en  ce  que,  dans  l'état  des  choses,  U  a  été 
rendu  par  défaut.  — Sur  les  autres  moyens,  on  répondait  d'abord  que 
tes  tribunaux  n'étaient  pas  obligés  de  surseoir  à  la  décision  du  fond 
d'une  atfaire  sur  la  menace  d'une  inscription  de  faux,  alors  que  eotto 
menace  est  faite  après  que  l'instruction  est  commencée,  et  qit'fUa  n'est 
réalisée  qu'après  le  jugement  rendu.  Us  ont  répondu  au  second,  qu'il  y 
avait  bien  lieu  à  appliquer  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qne  la  seconda 
demande  était  bien  la  même  que  la  première  ;  qu'en  effet,  lorsqu'il  existe 
au  profit  des  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau,  nn  droit  acquis  i 
la  propriété  des  eaux,  un  droit  de  préférence  exclusive,  il  ne  peut  plus 
être  question  d'una  demande  en  règlement  d'eau  de  la  part  <l«s  proprié- 
taires d'usines,  mais  seulement  de  la  part  des  copr«priét4ires  entre  eux 
(V.  Touiller,  t.  S,  p.  97  ;  Pardessus,  des  Servit.,  p.  t7S,  a»  10^).  — 
Arrêt  (après  dél.  en  cb.  du  cous.). 

La  codi  ;  —  Attendu  que  les  conclusions  de  forme  prises  le  16  fé- 
vrier devant  la  cour  royale  par  les  parties  k  l'effet  d'obtenir  le  classement 
de  la  cause,  ont  pu  ne  pas  être  considérées  par  ladite  cour  comme  les 
conclusions  définitives  et  contradictoires  prises  pour  engager  la  cause, 
puisque  l'arrêt  indiquait  l'audience  du  83  pour  engager  celte  cause  et 
prendre  ces  conclusions  définitives;  —  Qne  l'art.  343  c.  pr.  ne  npote 
la  plaidoirie  commencée,  et  par  conséquent  l'affaire  eo  é|at,  q^e  lorsque  ' 
les  conclusions  sont  prises  aujour  oii  l'audience  a  été  indiquée  par  te  réie; 
qu'aux  termes  de  l'art,  lié  dudil  e.  pr.,  les  jnges  d'aprel  ne  sont  tenus 
de  vérifier  les  demandes  et  d'examiner  les  conclusions  des  parties,  avant 
de  donner  défaut,  qu'autant  que  ce  senties  intimés  qui  ne  se  présentent 
pas  pour  plaider  et  soutenir  le  jugement  qu'ils  ont  obtenu,  et  non  lors- 
que les  appelants  désertent  l'appel  et  abandonnent  ainsi  la  demande,  au- 
quel cas  le  jugement  dont  était  appel,  peut  et  doit  (tro  confirmé  purement 
et  simplement;  —  Qu'en  se  conformant  k  ces  règles,  dans  l'espèce,  la 
cour  royale  de  Besançon  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs,  ni  violé  ancune 
loi;  —  Attendu,  sur*les  autres  moyens,  que  les  demandeurs  n\kvaiettt 
pas  formalisé  leur  inscription  de  faux,  tors  du  jugement  du  It  juin; 
qu'ils  n'ont  pas  même  requis  de  sursis  k  la  décision  prononcée  contradic- 
toiremeni avec  eux  par  ce  jugement;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  n'a 
violé  aucune  loi  en  ne  s'arrêtant  pas  k  celte  menace  d'inscription  de 
faux,  non  réalisée  ledit  jour  11  juin,  avant  le  jugement;  —  Que  ladite 
cour  a  pu  pareillement,  sans  contrevenir  k  aucune  loi,  en  appréciant  la 
pièce  arguée  de  faux,  déclarer  qu'elle  n'était  point  nécessaire  k  la  solu- 
tion du  litige,  et  reconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement 
du  30  avr.  1880,  confirmé  sur  appel  en  ladite  cour;  —  Rejette. 

Du  14  août  18Sa.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Plet,  rap.- 
Béreoger,  (.  t.  d'av.  gén.,  c.  coof.-Scribe  et  Parrot,  av. 

(l)(Reynaad  C.  Sorbier,  etc.)  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  4  du  lit.  14 
de  l'ord.  de  1667;  —  Considérant  que  l'un  des  juges  qui  avaient  assisté 
aux  audiences  des  85  fier.,  13  etl4prair.  an  10,  étant  absent  le  1"  fruc- 
tidor suivant,  et  deux  jnges  qui  n'avaient  pas  été  présents  k  ces  trois 
premières  audiences,  étant  présents  ce  jour  1"  fructidor,  les  plaidoiries, 
qui  avaient  eu  lieu  aux  trois  premières  audiences  et  qui  n'avaient  pas  été 
entendues  de  deux  des  juges  dont  le  tribunal  ét^t  composé  le  l"  fruc- 
tidor, étaient  nécessairement  non  avenues;  que,  dans  cet  état,  ou  les 
parties  devaient  être  entendues  de  nouveau  le  1"  fructidor,  ou  la  cause 
devait  être  jugée  par  défaut;  que  néanmoins,  sous  prétexte  que  l'aveu» 
de  Pierre-Joseph  Reycaud,  lequel  refusait  de  plaider  le  1"  fructidor,  avait 
plaidé  pour  sa  partie  aux  trois  premières  audiences,  auxquelles  n'avqient 
pas  assisté  deux  des  jnges  présents,  la  cour  d'appel  de  Nîmes  a  rendu 
un  arrêt  contradictoire  non  susceptible  d'opposition  ;  d'oii  il  suit  que  U 
cour  d'appel  de  Nîmes  (le  l"fruct  an  10)  a  conltevenu  i  la  disfo^tion 
de  l'ordonnance  ci-dessus  citée;  —  Casse. 

Du  1»  flor.  an  13.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  MalevilW,  pr.-BaDdait,  lap.- 
Lecoulour,  subst.,  e.  conf.-Chabroud  et  Quicbard,  av. 

(8)  (Raffalli  C.  Raflalli  et  Arena.)  —  L*  coini  ;  —  9or  la  •»  d»  ne*» 
recevoir  contre  l'opposition  ^l'arrêt  de  défaut  du  18  août  1834  :  —  At- 
tendu que,  si  aux  termes  de  l'art.  165  c.  pr.  cit.,  l'opposition  ne  peat 


Digitized  by 


Google 


S76 

devant  lesquels  des  conclusions  avaient  été  précédemment  prises 
par  les  deux  parties,  n'est  pas  nul ,  mais  doit  seulement  être  ré- 
puté par  défaut,  et  partant  susceptible  d'opposition...  Tellement 
que,  lorsque  cette  opposition  a  eu  lieu,  la  partie  qui  l'a  formée 
ne  peut  pas  demander  l'annulation  de  l'arrêt  contradictoire  qui 
rejette  l'opposition  comme  mal  fondée ,  sous  le  prétexte  de  la 
nullité  de  l'arrêt  de  défaut,  en  tant  que  rendu  par  des  juges  qui 
n'avaient  pas  assisté  à  l'audience  où  les  conclusions  avaient  été 
prises  (Req.  50  mai  1857,  HH.  Zangiacomi,  pr.,  Mestadler,  rap., 
air.  d'Aubigny);  —  5»  Que,  en  cas  d'appel  d'un  conseiller  nou- 
veau, qui  n'a  pas  assisté  aux  premières  audiences  où  les  qualités 
ont  été  posées,  les  conclusions  prises  et  les  plaidoiries  entendues, 
il  ne  peut  être  statué  contradlcloirement  sur  la  contestation 
qu'autant  que,  devant  ce  nouveau  magistrat,  les  conclusions  de 
toutes  les  parties  ont  été  reprises  et  les  plaidoiries  recommen- 
cées; que  si  l'une  des  parties  s'y  refuse,  il  ne  peut  intervenirqu'un 
arrêt  par  défaut,  à  peine  de  nullité  (Cass.  15  juill.  1859)  (i);— 
6*  Il  faut  donc  repousser  la  décision  suivante,  qui  a  déclaré,  au 
contraire,  que  lohsqu'à  une  première  audience  les  parties  ont 

{amaia  être  reçue  contre  un  jagement  qui  aurait  dèlMUté  d'une  pKmlère 
opposition,  ceci  ne  peut  s'enlendre  qu'à  l'égard  de  la  partie  déjà  déboa- 
tée  d'ane  opposition  ;  qu'il  sait  de  ce  principe  que  les  parties  de  MM.  Pro- 
gher  et  Benedetti  sont  recevables  dans  leur  opposition  à  l'arrêt  de  défaut 
du  18  août  185i,  le  seul  qui  soit  intervenu  contre  elles,  et  par  conséquent 
sans  qu'elles  aient  été  déboutées  d'une  première  opposition;  —  Attendu 
que  les  plaidoiries  sont  censées  commencées  quand  les  conclusions  ont 
été  prises  contradictoirement  &  l'audience,  et  que,  par  cette  circonstance, 
la  cause  se  trouvant  en  état,  l'arrêt  qui  intervient  est  contradictoire  et 
définitif  (art.  SiS  et  Si5  c.  pr.  cit.);  mais  qu'il  n'en  saurait  être  de 
même  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  conclusions  ont  été  prises  pour 
fixer  l'ordre  de  l'appel  des  causes  inscrites  au  rôle,  sans  indication  pré- 
cise du  jour  de  la  plaidoirie,  lorsque  surtout  l'arrêt  a  été  qualifié  de  dé- 
faut, et  que^  dans  le  nombre  des  juges  qui  l'ont  rendu,  il  y  en  avait  qui 
■e  composaient  pas  la  cour  au  moment  de  la  lecture  et  du  dêpét  des  coo- 
dasions  (art.  7  de  la  loi  du  30  avr.  1810),  etc. 
Du  9  mars  1855.-€.  de  Bastia.-M.  Coloana-distria,  l"  pr. 

(1)  Sipje*;— (Rossaiv  et  Bertboux  C.  bérit.  Vincent.)— Le  sienr 
Rossary  réclamait  contre  les  héritiers  du  sieur  Vincent  le  remboursement 
d'une  créance  qui  lui  aurait  été  cédée  par  ce  dernier.  — Les  défendeurs 
opposaient  que  cette  créance  ne  se  trouvait  dans  les  mains  du  denaan- 
deur  que  par  suite  de  l'abus  qu'il  aurait  fait  d'un  blanc  seing  à  lui  re- 
mis par  feu  Vincent.  —Jugement  qui  ordonne  le  payement  de  la  créance, 
au  profit  du  sieur  Bertboux,  devenu  cessionnaire  de  Rossary.  — Les  hé- 
ritiers Vincent  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  tant  contre  Rossary 
que  contre  Bertboux ,  et  ont  obtenu  un  arrêt  interlcculoire  qui  les  ad- 
mettait à  prouver  le  dol  et  la  fraude  dont  ils  excipnienl  en  première  in- 
stance. —  Après  les  enquêtes ,  on  est  revenu  devant  la  cour  royale. 
Les  parties  prirent  leurs  conclusions  respectives  à  l'audience  du  32  août; 
la  plaidoirie  de  l'avocat  des  appelants  eut  lieu  le  même  jour,  celle  de 
l'avocat  des  intimés  la  lendemain ,  et  la  cause  fut  ensuite  renvoyée  à 
l'audience  du  30  août  pour  entendre  l'avocat  général.  — A  cette  der- 
nière audience,  H.  le  conseiller  Diao,  qui  avait  siégé  jusqu'alors  dans 
l'affaire,  se  trouvant  indisposé,  on  appela,  pour  le  remplacer,  M.  le 
conseiller  Gras.  — Il  était  nécessaire ,  pour  la  régularité  de  rin5:truction, 
que  les  conclusions  fussent  reprises  et  les  plaidoiries  recommencées  de- 
vant ce  nouveau  magistrat.  Sur  l'invitation  du  président ,  l'avoué  des 
appelants  renouvela  ses  conclusions,  mais  l'avoué  des  intimés  s'y  refusa. 
—  Alors  le  président  déclara,  au  nom  de  la  cour,  que  les  débats  étaient 
ouverts  de  nouvean,  attendu  quêtes  conclusions  étaient  déposées  et  des 
notes  fournies  par  toutes  les  parties,  et  que  le  cours  de  la  justice  ne 
pouvait  être  interrompu  par  le  refus  de  l'une  d'elles.  —  Par  suite  de 
cette  déclaration,  l'avocat  des  appelants  recommença  sa  plaidoirie  en  l'ab- 
sence de  celui  des  intimés  qui  ne  se  présenta  pas,  et  l'avocat  général 
donna  ses  conclusions. —  C'est  en  cet  état  qu'est  intervenu,  le  SO  août 
18S3,  un  arrêt  définitif  de  la  cour  de  Lyon  qui  a  déclaré  nulle  et  frau- 
duleuse la  prétendue  cession  faite  par  Vincent  à  Rossary  et  a  condamné 
Bertboux,  cessionnaire  de  ce  dernier,<aux  dépens  des  causes  principale 
«t  d'appel,  sauf  son  recours  pour  iceux  contre  son  cédant,  s'il  y  avait  lieu. 

Pourvoi  de  Berthonx  et  de  Rossary,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
do  30  avril  1810,  en  ce  que  la  cour  de  Lyon  ne  pouvait  pas  statuer 
contradictoirement  avec  le  concours  d'un  magistrat  nouveau  appelé  en 
remplacement,  sans  que  les  conclusions  de  toutes  les  parties  fussent 
reprises  et  leurs  plaidoiries  recommencées  devant  lui. — On  invoque, 
dans  ce  système,  les  arrêts  des  50  mars  1313  et  3i  avril  1816  (V. 
V*  Jugement,  n°  58-1*  et  7*).  —  Dans  le  système  de  la  défense,  on 
oppoee  d'abord  une^fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  du  sieur  Ros- 
sary, tirée  de  ne  que,  par  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
(iou,  le  sieurBerthous  a  déclaré  se  désister  de  son  pourvoi.  Bertboux, 
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contradictoirement  conclu  au  fond,  le  Jugement  rendu  dans  une 
seconde  est  contradictoire,  quoique  deux  des  Juges  qui  y  ont  con- 
couru n'aient  point  assisté  à  la  première  audience  (Trêves, 
30  OCt.  1813)  (2). 

49. 1)an&  quels  cas  faut4l  renouveler  les  conclusions?  — 
T  a-t-il  des  cas  où,  pour  empêcher  que  le  Jugement  ne  sott  par 
défaut,  les  conclusions  au  fond  doivent  être  renouvelées?  SI  le 
tribunal  ne  fait  que  continuer  ou  renvoyer  la  cause  à  une  antre 
audience,  les  conclusions  prises  à  la  première  audience  su£9sent 
pour  rendre  le  jugement  contradictoire;  cela  se  conçoit  sans 
peine. 

4  8 .  n  a  été  décidé,  à  celte  occasion  mais  à  tort,  selon  nous  et 
selon  H.  Carré-Chauveau,  quest.  614,  que  si,  sur  la  demande  en 
fixation  du  délai  dans  lequel  une  caution  judiciaire  doit  faire  sa 
soumission,  l'avoué  du  défendeur  se  borne  à  demander  le  renvoi 
de  la  cause  à  ime  autre  audience,  le  jugement  qui,  sans  s'arrêter 
à  cette  demande,  statue  au  fond,  sans  que  l'avoué  ait  pris  des 
conclusions  sur  ce  point,  est  conlradiciolre  et  non  susceptible 
d'opposition  (Bordeaux,  1"  juill.  1828)  (3).  Ici,  il  faut  leremar* 

dit-on,  a  été  seul  condamné  par  l'arrêt  attaqué  qni  s'est  borné  à  lui  ré- 
server son  recours,  s'il  y  avait  lieu,  contre  Rossary,  son  cédant  En  cet 
étal,  Rossary  ne  peut  être  considéré  comme  le  véritable  adversaire  des 
défendeurs,  et,  dès  lors,  il  doit  être  déclaré  non  recevable  dans  son 
pourvoi  par  suite  du  désistement  de  Bertboux.  —  An  fond,  on  répond 
que  l'arrêt  attaqué  doit  être  considéré  comme  étant  par  défaut,  faute 
par  l'avoué  des  intimés  de  conclure  devant  M.  le  conseiller  Gras.  Pea 
importe,  ajoule-t-on,  que  l'arrêt  n'exprime  pas  qu'il  est  par  défaut  et 
qu'il  fût  même  qualifié  contradictoire;  le  caractère  des  jugements, 
comme  celui  des  contrats,  s'induit  de  leur  nature  et  nullement  de  la  qua- 
lification qu'ils  reçoivent.  Au  surplus,  le  sieur  Rossary  se  plaint  d'aa 
fait  qui  lui  est  personnel  :  la  cour  royale  a  fait  tout  ce  qu'dle  pouvait 
faire.  — Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coca  ;  —  Statuant  an  fond  :  — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avt]) 
1810;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  l'avoué  de  Berthoai 
et  Rossary  n'a  point  repris  ses  conclusions,  et  que  leur  avocat  n'a  poiiA 
été  entendu  devant  le  conseiller  (  M.  Gras  ) ,  appelé  pour  compléter  l;i 
chambre  ;  que  ce  magistrat  n'avait  point  assisté  aux  audiences  des  311 
et^S  août,  lors  desquelles  les  qualités  avaient  été  posées,  les  concl»^ 
siens  prises  et  les  avocats  entendus  dans  leurs  plaidoiries;  qu'eu  cet 
état  de  la  cause,  il  ne  pouvait  intervenir  qu'un  arrêt  par  défaut;  — Que 
néanmoins  il  résulte  des  termes  exprès  de  l'arrêt  qu'il  a  été  statué  comme 
s'il  avait  été  procédé  contradictoirement  devant  la  cour,  puisqu'il  est  dit 
dans  cet  arrêt  qu'il  a  été  prononcé  sur  les  conclusions  respectives  des 
parties  et  les  notes  fournies  par  elles;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  règle* 
établies  par  la  loi  pour  assurer  les  droits  de  la  défense  et  le  débat  contra- 
dictoire des  griefs  et  moyens  des  parties  ont  été  évidemment  violées  par 
l'arrêt  attaqué,  ainsi  que  les  dispositions  de  la  loi  précitée;  —  Casse. 

Du  15  juill.  1839 .-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Piet,  rap.» 
Laplagne-Barris,  t"  av.  gén.,  c.  conf.-Maulde  et  Nachet,  av. 

(2)  Etpèot: — (Brissac  C.  Veiser.)— Brissac,  deLunéville,  pratiqua 
une  saisie-arrêt  sur  lessommes  dues  par  les  frères  Weiser,  d'Augsbourg. 
En  leur  qualité  d'étrangers,  il  les  assigne  en  validité  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine ,  juge  naturel  du  tiers  saisi.  —  Les  sieurs  Landener  et 
L.  Weiser,  de  Sarrebruck,  se  disant  propriétaires  des  sommes  arrêtées, 
assignent  en  mainlevée  de  la  saisie  Brissac  devant  le  tribunal  de  cette 
ville.  Brissac  demande  son  renvoi  devant  celui  de  la  Seine,  pour  causa 
de  litispendance.  Jugement  qui  repousse  le  déclinatoire  et  ordonne  de 
plaider  au  fond.  —  Appel.  —  Le  33  oct.  1813,  les  parties  concluent  an 
fond.  La  cause  est  remise.  On  revient  à  l'audience,  et  parmi  les  conseil- 
lers deux  s'y  présentent  qni  n'ont  pas  figuré  à  celle  du  23  octobre.  >- 
Question  de  savoir  1°  si  l'arrêt  à  rendre  sera  par  défaut  ou  coottadictoire; 
3'  si  la  cause  doit  être  renvoyée  au  tribunal  de  Paris.—  Arrêt. 

Li  cocB  ;  —  Attends  qne  des  conclusions  ayant  été  prises  cootradie» 
toiremeni  à  l'audience  du  38  octobre,  la  circonstance  du  changement  da 
deux  membres  de  la  cour  n'a' point  changé  la  nature  de  l'aSaire  qni  est 
censée  en  état  d'être  jugée  (c.  pr.,  art.  SiS)  ;  qu'il  y  avait  assignatioa 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  et  qu'il  y  est  même  intervenu  jugement; 
qu'il  est  dès  lors  évident  que  le  tribunal  de  Sarrebruck  ne  pouvait  pas  i« 
constituer  juge  d'une  aflaire  sur  laquelle  il  y  avait  litispendance  (hivant 
un  autre  tribunal  ; —  Annule  le  jugement  de  Sarrebruck,  etc. 

Du  30  oct.  1813.-G.  de  Trêves, cb.  vac.-M.  Leiièvre,  l^av.  gén.,e. 
conL 

(3)  Etficé  :  —  (Buchon  C.  Sallegonrde.)  —  Le  tribunal  de  Libourae, 
avait  assujetti  les  mariés  Sallegourde  à  fournir  une  caution  afin  de  con- 
server la  jouissance  d'objets  litigieux.  —  La  caution  est  présentée  :  un 
jugement  ordonne  qu'elle  fera  sa  soumission,  mais  ne  fixe  pas  de  délai. 
—  Bncbon,  partie  adverse,  demande  la  fixation  de  ce  délai.  —  A  l'an» 
dienco  du  18  sept.  1827,  l'avoué  des  époux  Sallegourde ,  ou  l'un  de  s 
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qner,  il  n'avait  pas  été  pris,  contrairement  à  notre  bypotlièse, 
de  conclasions  sur  ie  fond  :  donc^  sur  ce  point,  le  jugement  ne 
poavait  être  que  par  défaut. 

49.  Mais  en  doil-il  être  autrement  dans  le  cas  oh,  au  lieu 
d'une  simple  remise,  le  tribunal  ordonne  un  interlocutoire?  — 
L'afSrmative  est  incontestable.  —  La  raison  de  celle  diffé- 
rence est  facile  à  saisir  :  quand  une  cause  est  remise  ou  conti- 
nuée, rien  n'a  changé  ni  pu  changer  l'état  de  la  question,  inva- 
riablement fixé  à  la  première  audience  par  la  pose  des  qualités. 
Hais  l'instruction  qu'un  jugement  interlocutoire  ordonne  peut 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  contestation  et  même  de  lui  donner 
une  physionomietoutàfaildlfférente.  Il  s'ensuit  donc  que  le  juge- 
ment déQnitif  ne  saurait  être  contradictoire  si,  depuis  l'inslruc- 
tion  terminée,  les  parties  n'ont  pas  renouvelé  leurs  conclusions. 
—C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  i'  que  lorsqu'après  la  pose  des 
qualités  an  fond,  un  interlocutoire  a  lieu  contradictoirement,  le 
jugement  définitif  qui  intervient  sur  cet  interlocutoire  est  par 
défaut,  si  les  conclusions  au  fond  n'ont  pas  été  renouvelées  (Cass. 
3  fév.  1824)  (1)  ;— 2»  Que  le  jugement  rendu  en  l'absence  d'une 
partie,  après  un  interlocutoire  lors  duquel  toutes  les  parties  ont 
comparu,  est  par  défaut  (Bruxelles,  4  9  nov.  1828,  n*  17,  aff. 
Tandarane  C.  Willarl)  ;  —  5»  Qu'un  jogement  rendu  contre  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  est  justement  qnaliSé 
par  défaut,  lorsqu'il  prononce  après  un  interlocutoire  qui  a  ré- 
servé If  droit  d'assister  à  une  enquête  et  de  faire  une  contre- 
enquéle,  et  que  l'avoué  de  la  régie ,  interpellé  de  déclarer  s'il 
userait  de  cette  faculté,  a  répondu  n'avoir  plus  de  pouvoirs;  qnll 
«n  est  ainsi,  alors  même  que  la  régie  aurait  défendu  lors  de  l'in- 
terlocutoire, et  aurait  depuis  signiflé  un  mémoire  lu  à  l'audience 
par  le  ministère  public  (Rej.  13  mars  1826)  (2); — 4*  Toutefois,  il 

•onfrères,  ea  son  lien,  demande  le  renvoi  de  la  cause  à  une  autre  au- 
dience.— Mais,  sans  s'arrêter  à  cette  demande,  le  tribunal ,  jugeant  le 
fond,  donne  défaut  contre  les  époux  Sallegourde  et  pour  le  proSt,  ordonne 
que  la  soumission  sera  faite  dans  la  quinzaine.  —  Opposition  de  la  part 
de  ceux-ci.  —  Buclion  soutient  que  le  jugement  est  contradictoire ,  un 
avoué  ayant  assisté  pour  les  opposants;  qu'ainsi  l'opposition  n'est  pas 
recevable  ;  qu'il  importe  peu  que  l'avoué  se  soit  borné  &  proposer  une 
exception  dilatoire  ;  que  le  jugement  qui  a  prononcé  sur  le  fond,  n'en  est 
pas  moins  rendu  avec  lui  ;  qu'il  ne  peut  être  scindé  et  déclaré  par  défaut 
sous  un  rapport,  et  contradictoire  sous  fin  antre. — 15  janv.  1828,  juge- 
ment qui  reçoit  l'opposition. —  Appel. —  Arrêt. 

La  cocb; —  Attendu  que  le  jugement  du'lS  sept.  18S7,  constate  ijue 
Robert,  avoué,  substitut  de  l'avoué  des  époux  Sallegourde,  prit  des  con- 
clusiojis  tendantes  au  renvoi  de  la  cause  à  une  autre  audience; —  Qu'il 
n'a  point  été  formée  par  les  époux  Sallegourde,  d'instance  en  désaveu 
contre  cet  avoué; — Que  le  tribunal  de  Libourne  prononça  le  même  jour, 
et,  sans  avoir  éj^ard  à  ses  conclusions,  adjugea  à  l'appelant  sa  demande; 
qu'un  sembliihle  jugement  était  évidemment  contradictoire,  et  que  le 
tribunal  qui  l'avait  rendu,  ne  pouvait,  par  conséquent,  accueillir,  comme 
il  l'a  fait  depuis,  l'opposition  formée  par  les  époux  Sallegourde  au  même 
jugement.—  Émendant,  déclare  non  recevable  l'opposition  formée  par 
les  époux  Sallegourde  au  jugement  du  18  sept.  1827. 

Du  1"  juiU.  182à.-C.  de  Bordeaux,  l"ch.-M.  de  Sagef,pr. 

(1)  (Marteau  C.  veuve  Defrançois.)  —  La  cour  (après  déllb.  en  eh. 
du  cens.);  —  Vu  l'att.  5i5  c.  pr.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, pour  qu'une  affaire  puisse  être  réputée  contradictoire,  il  faut  que 
dés  conclusions  aient  été  prises  à  l'audience  par  toutes  les  parties;  qui;, 
dans  ce  cas,  la  plaidoirie  est  réputée  commencée;  que  jusque-là  les  ju- 
gements qui  interviennent  contre  une  partie  qui  ne  se  présente  pas,  ni 
avoué  pour  conclure  et  plaider  pour  elle,  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  rendus  par  défaut  faute  de  plaider,  et  sont  conséquemment  su^ 
ceplibles  d'oppositioo  dans  la  huitaine;  —  Que,  dans  l'espèce,  on  ap- 

Itrend  par  les  termes  mêmes  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Douai, 
e  SI  juin.  18Ï0,  (|ue  ni  la  veuve  Marteau  ni  son  avoué  n'ont  été  pré- 
•ents  à  cette  audience,  et  qu'il  n'y  a  été  pris  aucunes  conclusions  pour 
«Ile;  —  D'oCi  il  sait  qt'ayanl  été  condamnée  par  défaut,  cette  veuve  a 
eu  le  droit  d'y  foriser  oppesition  dans  le  délai  de  la  loi  ;  —  Attendu 
qu'étant  décédée  avant  d'avoir  pu  faire  statuer  sur  l'opposition  qu'elle 
avait  formée  a  l'arrêt  susdaté,  le  tuteur  des  enfants  mineurs  de  la  veuve 
Marteau  a  été  fondé,  en  reprenant  l'instance,  à  conclure  à  ce  qu'il  plût 
à  la  cour,  en  le  recevant  opposant  dans  l'intérêt  de  ses  mineurs,  ordon- 
ner aux  parties  de  plaider  au  fend;  —  Attendu  que  cette  cour,  en  se 
fondant,  pour  déclarer  cette  opposition  non  recevable  et  conGrmer  le  ju- 
gement de  première  instance,  sur  ce  qu'il  avait  étéj)o$é  des  qualités  à 
l'audience  du  l"  mars  1819,  lors  de  laquelle  la  veuve  Marteau  deman- 
dait à  élre  admise  &  la  preuve  des  faits  par  elle  articulés,  faits  à  la  fa- 
veur desquels,  si  cette  preuve  était  rapportée,  elle  espérait  faire  anooler 
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a  été  jugé  que  l'interlocutoli-e  par  lequel  un  juge  de  patx  ordonne, 
par  exemple,  que  la  possess'ion  annale  d'an  terrain  sera  prouvée 
par  témoins,  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  ;  qu'en  con9(''(|uence, 
si,  au  jour  indiqué,  le  défendeur  ne  fait  pas  entendre  ses  témoins, 
le  jugement  est  contradictoire  à  son  égard,  bien  qu'il  ne  com- 
paraisse ni  par  lai-méme  ni  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  et  que, 
par  suite,  il  se  trouve  déchu  du  droit  de  (aire  faire  une  contre- 
enquête  (Req.  19  nov.  1822)  (3). 

60.  Que  faudrait-Il  décider  s'il  s'agissait  d'un  simple  joge- 
ment préparatoire?  Peut-être  devrait-on  distinguer  entre  les 
jugements  préparatoires  dont  to  résultat  peut  apporter  im 
changement  notable  à  l'état  de  la  «ause,  tels  qu'une  expertise, 
un  interi;ogatoire  sur  faits  et  articles,  et  ceux  qui  ordonnent  une 
mesure  d'instruction  qui  ne  peut  modifler  l'état  de  la  contesta- 
tion, comme  un  apport  ou  une  communication  de  pièces,  une 
instruction  par  écrit,  etc.';  les  premiers,  seuls  sembleraient  de- 
voir nécessiter  le  renouvellement  desconclusions,  pour  que  le  ju- 
gement déflnitif  fût  contradictoire,  à  supposer  que  la  jurisprudence 
persévère  dans  le  système  de  distinctions  plus  ou  moins  subtiles 
dans  lequel  elle  est  entrée  et  dont  on  vient  de  retracer  les  cléments. 

6 1 .  En  matière  d'enregistrement,  quels  sont  les  faits  et  actes 
des  parties  qui  sont  de  nature  à  rendre  les  jugements  intervenus 
contradictoires  ou  par  défaut?  —  La  jurisprudence  n'est  pas 
unanime  à  cet  égard  (V.  Enreg.,  n«-5808  et  suiv.,  5837  et  suiv., 
oii  se  trouve  examinée  la  question). — 11  a  été  décidé  que  le  juge- 
ment qui  intervient  en  matière  domaniale  ou  d'enregistrement 
à  la  suite  d'une  contrainte  à  laquelle  il  a  été  fait  une  simple 
opposition  de  la  part  du  contribuable,  doit  être  considéré  comme 
un  jugement  par  défaut,  susceptible  d'opposition  par  conséquent 
(Bruxelles,  8  janv.  1835,  3*  cb.,  aff.  enreg.  C.  Horis-Parys). 

une  délibération  prise  par  ait  conseil  de  famille  qu''elle  prétendait  avoir 
été  irrégulièrement  formé  et  convoqué  le  30  avril  1810,  la  cour  royale 
de  Douai  est  tombée  dans  une  erreur  évidente;  —  Qu'en  effet  cette  posa 
de  qualités  et  les  conclusions  qui  ont  pu  être  prises  à  celte  époque  ne 
pouvaient  avoir  trait  qu'à  la  demande  tendante  à  faire  accueillir  cette 
preuve  qui  a  effectivement  été  ordonnée  par  l'arrêt  du  18  août  1819;  — 
Attendu  qu'après  la  confection  des  enquêtes  et  lorsqu'il  s'est  aj;i  de  faire 
statuer  sur  le  fond,  la  veuve  Marteau  n'ayant  point  comparu  à  l'audience 
indiquée  au  14  nov.  18S0,  ni  avoué  pour  elle,  la  cour  royale  de  Douai 
n'a  pu  prononcer  que  l'opposition  formée  à  l'arrêt  du  31  juillet  n'était 
pas  recevable,  sous  prétexte  que  la  pore  des  qualités  l'avait  rendu  con- 
tradictoire et  inattaquable  par  la  voie  de  l'opposition,  sans  faire  une 
fausse  application  de  l'art.  543  c.  pr.,  en  détourner  le  sens  véritable  el 
par  conséquent  le  violer;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  3  fév.  1831.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1"  pr.-MlDier,  rap.- 
Cahier,  av.  géo.,  c.  cootr.-Duprat,  av. 

(2)  (Contrib.  ind.  C.  Joiseaa.)  —  La  cor»;  —  Attendu  que  le  pre- 
mier jugement  avait  réservé  à  l'administration,  non-seulement  le  droH 
d'être  présente  à  l'enquête,  et,  par  suite,  d'en  contester  la  régularité  ou 
les  effets,  mais  même  de  faire  procéder  à  une  contre-enquête;  que,  des 
lors,  le  tribunal  a  pu  et  dd  interpeller  l'avoué  de  la  régie,  pour  savoir 
s'il  entendait  user  de  cette  faculté,  et  que,  sur  sa  déclaration  de  n'avoir 
plus  de  pouvoirs,  il  a  été  justement  donné  défaut  contre  l'administra- 
tion ;  que  cette  disposition,  loin  de  lui  porter  préjudice,  lui  était  même  fa- 
vorable, en  ce  qu'elle  lui  réservait,  au  besoin,  la  voie  de  l'opposition; 
—  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Meiun,  du 
7  oct.  1824. 

Du  15  mars  (826.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  coof.-Cocbin  etCotelle,  av. 

(3)  (D'Aonst  C.  Desmoot.)  —  La  codb;  —  Attendu  que  la  sentence 
du  juge  de  paix,  du  27  nov.  1819,  était  contradictoire,  tant  sur  la  com- 
pétence que  sur  le  fond,  le  marquis  d'Aoust  ayant  été  représenté  par  un 
fonde  de  pouvoir  qui  a  fait  valoir  les  moyens  sur  l'une  et  sur  l'autre,  et 
qui  n'a  pas  été  désavoué;  —  Attendu  que  cette  sentence  n'était  pas  sus- 
ceptible d'être  signifiée,  n'étant  pas  défloitive,  ayant  été  rendue  contra- 
dictoirement, et  prononcée  en  présence  des  parties  présentes  ou  repré- 
sentées par  leurs  mandatîiires ;  —  .Mtendu  que  telle  est  la  disposition  de 
l'art.  28  c.  pr.;  —  Attendu,  enfin,  que  le  sieur  d'Aoust  n'ayant  point  sa- 
tisfait à  cette  sentence  qui  l'admettait  à  la  preuve  des  faits  de  possession 
par  lui  allégués,  et  n'ayant  point  produit  ses  témoins  aux  jour  et  heure 
indiqués  par  le  juge  de  paix,,  et  son  adversaire  ayant,  au  contraire,  fait 
procéder  a  l'audition  des  siens,  le  sieur  d'Aoust  n'était  plus  recevable  k 
provoquer  une  nouvelle  enquête;  en  sorte  que  les  deux  dernières  sen- 
tences intervenues  en  faveur  du  marquis  d'Aoust  avaient  évidemment 
violé  toutes  les  régies  de  l'ordre  judiciaire  ;  —  Rejette. 

Do  19  nov.  1823.-C.  C.,s«ct.  req.-MM.HenrioD,  pr.-Dunoyer,  rap, 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sect.  3. 


Sbct.  5.  —Du  défaut  contre  ptutieurs  partie$  citées  à  différents 
délais,  et  du  défaut  profit-joint  en  cas  de  parties,  les  unes 
comparaissanl,  lis  autres  ne  comparaissant  pas. 
&S.  On  va  examiner  successivement  ies  deux  cas  énoncés 
dans  ce  sommaire.  D'abord  et  quant  à  i'bypotbèse  de  plusieurs 
parties  citées  à  différents  délais,  le  code  de  procédure  dispose 
comme  il  suit  :  a  Art.  151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été 
citées  pour  le  même  objet,  à  différents  délais,  il  ne  sera  pris  dé- 
faut contre  aucune  d'elles  qu'après l'écbéance  duplus  longdélai.» 
L'art.  152  ^oute  :  «Toutes  les  parties  appelées  et  déraillantes  sont 
comprises  dans  le  même  défaut  ;  et,  s'il  en  est  pris  contre  chacune 
d'elles  séparément,  les  frais  n'entreront  point  en  taxe  et  resteront 
èla  charge  de  l'avoué,  sans  qu'il  puissclesrépétercontresapartie.» 
5S.  D'après  Pigean,  t.  1,  p.  Z*i,l'iTl.  151  ci-dessus  ne  doit 
point  être  exécuté  avec  toute  l'étendue  ni  avec  toute  la  rigueur  dont 
SCS  termes  paraissent  susceptibles.  La  loi  consacrerait,  dit-il,  une 
souveraine  injustice,  si  elle  forçait  à  attendre  le  plus  long  délai, 
dans  le  cas  où,  depuis  la  première  assignation  jusqu'à  l'expiration 
du  plus  long  délai,  il  y  aurait  péril  pour  les  intérêts  de  la  partie 
qui  a  cité,  par  exemple  si  l'un  des  assignés  devenait  insolvable, 
sises  biensse  chargeaient  d'inscriptions  :  un  intérêt  si  grave  de- 
vrait prévaloir  sur  la  crainte  d'augmenter  les  frais.  D'où  Pigeau 
conclut  que  l'art.  151  n'est  applicable  dans  toute  sa  rigueur  que 
lorsque  l'objet  de  la  demande  est  indiwsiWe.—  M.  Chauveausur 
Carré,  quest.  621  bis,  ne  partage  pas  cet  avis,  en  ce  que  ni  l'es- 
prit ni  les  termes  de  la  loi  ne  se  prêtent  k  une  pareille  distinc- 
tion, et  M.  Boncenne,  t.  3,  p.  59  est  du  même  sentiment;  «  C'est  le 
sort  des  innovations,  dit-il,  même  des  bonnes,  de  ne  pas  être 
toujours  parfaitement  comprises  et  de  susciter  autour  d'elles 
maints  systèmes  de  restrictions  et  de  subtiles  distinctions... 
Qui  empêchait  le  demandeur,  si  l'objet  était  essentiellement  di- 
visible, d'intenter  une  action  séparée  contre  chacun  des  défen- 
deurs?... »  —  Quoique  l'expédient  que  U.  Boncenne  indique  soit 
peu  praticable  dans  beaucoup  de  cas ,  l'opinion  qu'il  exprime 
nous  semble  plus  conforme  à  la  lot  que  celle  de  H.  Pigean. 

ié.  S'il  arrive,  d'après  l'art.  1. '•2,  qui  exige  qu'il  ne  soit  pris 
qu'un  seul  défaut  contre  tous  les  déraillants,  qu'il  y  ait  plusieurs 
défendeurs,  dont  quelques  uns  ont  fait  défaut,  et  que  le  deman- 
deur n'ait  pris  défaut  que  contre  l'un  d'eux,  les  défendeurs  qui  se 
sont  présentés  peuvent  obtenir  défaut  contre  le  déraillant,  et  le 
faire  signifier  aux  frais  de  l'avoué  du  demandeur;  cette  marche 
était  autorisée  par  le  règlement  de  1738,  relatif  à  la  procédure 
Ik  suivre  devant  la  cour  de  cassation,  d'où  l'art.  1 52  a  été  tiré. — 
TeUe  eat  aussi  l'opinioi  Ao  MM.  Delaporte,  1.  158;  Boitard, 
t.  l,p.  372  etsuiv. 

&$.  Se  ce  que  l'art.  152  ne  prononce  qu'une  peine  contre 
l'avoué,  en  lechargeant  des  frais,il  suit  d'après  Pigean,  1. 1 ,  p.  345, 
qu'iln'yapas  de  nullité  de  ce  qu'on  aurait  pris  plusieurs  défauts 
séparément;  le  jugement  séparé,  pris  contre  un  des  défaillants, 
devrait  produire  tous  ses  effets,  et  s'il  avait  pour  le  demandeur 
des  conséquences  avantageuses,  il  ne  serait  pas  juste  de  faire 
peser  les  frais  sur  l'avoué  qui  l'aurait  obtenu.  —  H.  Chauveau 
Eiir  Carré,  n°  621  ter.,  s'élève  contre  cette  opinion  de  Pigeau,  en 
se  fondant  sur  ce  que  c'estun  principe  inconlestable  en  procédure, 
q\ie  tout  jugement  obtenu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  été  citée 
est  nul,  que  ce  n'est  pas  d'une  question  de  taxe  qu'il  s'agit  ici, 
comme  semble  le  penser  Pigeau,  en  se  référant  à  la  rédaction  de 
l'ui.  152  et  à  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  ce  point  au  conseil 

(1)  (Joillo  C.  Pèchambert.  ) — IxAculu; — Considérant  que  la  demande 
eo  prélcndue  nullité  du  premier  jugement,  et,  par  suite,  du  second,  an- 
qn«l  il  (ert  d«  base,  est  prise  de  ce  que  le  premier  jugement  a  été  rendu 
(ans  avoir  préalablement  joint  le  défaut  à  la  procédure ,  mais  que  celte 
formalité  n  est  requise  que  lorsque  l'une  des  parties  comparait,  et  que  les 
autres ,  ou  du  moins  une  d'eUes  ne  comparait  pas ,  et  qu'ici  aucun  des 
dûTendeurs  n'a  comparu  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  être  question  du  juge- 
ment dans  lequel  à  la  vérité  l'un  des  défendeurs  s'est  présenté ,  mais 
n'a  pas  pris  des  conclusions,  et  celui  qui  a  fait  défaut  ne  se  plaint  pas 
de  ce  qu'on  n'a  pas  observé  une  formalité  qui  n'a  été  introduite  qu'en 
laveur  de  ceux  qui  ne  se  prisenteat  pas  ; — Rejette  la  demande  en  nullité 
du  jugement,  etc. 

Du  SBC  janv.  I81i.<-C.  d'Agen.-H.  Lacuée,l«  pr. 

(2)  Effict  :  —  fVesly  C.  Leroy.)  —  Le  6  août  1823,  saisie-brandon 
par  Laroy  wr  Amiuroise  de  V«sly.  —  Le  18  mars  lass,  assignation 
donnée  au  laiaitsaot  et  au  saisi  de  la  part  des  enfants  de  Vesly,  qui  se 


d'État  ;  H.  Boncenne,  t.  3,  p.  37,  déclare  anssl  que  rinlerpréta- 
tion  de  Pigeau  fausse  l'esprit  du  code. 

50.  Voyons  maintenant  le  cas  où  U  loi  exige  qu'il  y  ail  yonc- 
tion  du  profit  avec  le  défaut.  Cette  forme  de  procéder,  plus  expé- 
ditive  et  moins  coûteuse  par  laquelle  bn  s'est  proposé  pour 
but  d'éviter  l'inconvénient  de  décisions  rendues  en  sens  oppo- 
sés dans  une  même  affaire,  est  une  innovation  du  code,  dont 
l'art.  153  porte  :  «  Si  de  deux  ou  plusieurs  parties,  l'une  fait 
défaut  et  l'autre  comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  la 
jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la  partie  déraillanle  par  un 
huissier  commis;  la  signification  contiendra  assignation  au  jour 
auquel  la  cause  sera  appelée;  il  sera  statué  par  nn  seul  jugement 
qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition,  »  —  Il  convient  de  par- 
courir successivement  les  diverses  dispositions  de  cet  article, 
dont  l'application  a  soulevé  quelques  difficultés. 

67.  Remarquons  en  premier  lieu  que  cette  jonction  da  pro- 
fit du  défaut  avec  la  cause  au  moyen  d'un  jugement  ne  peut  avoir 
lieu  lorsque  c'est  le  demandeur  qui  fait  défaut  et  dans  le  cas  ob 
il  existerait  plusieurs  parties  demanderesses  dont  les  unes  compa- 
raîtraient et  les  autres  seraient  défaillantes,  par  la  raison  déjà  in- 
diquée, n»  15,  que  le  demandeur  comparaissant  ou  non  compa- 
raissant devant  toujoursconstitueratou«,  l'art.  1 53  cesse  d'être  ap 
plicable  ; — Et,  en  secondlieu,  qu'à  l'égard  des  défendeurs,)  'art.ne 
peut  s'appliquer  que  dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eoi 
comparaissent,  tandis  que,  comme  le  ditia  loi,  les  autres  «ont  dé- 
faillants.— Décidé  ainsi  :  1*  qu'un  jugement  de  défaut  profit-joint 
n'est  nécessaire  pour  ta  validité  du  jugement  à  intervenir  sur  (a 
fond  qu'autant  que  tous  les  défendeurs  ne  sont  pas  défaillants  (Agen, 
2G  janv.  181  i)  (1);  — 2*  Que  de  même  lorsque  l'une  de  deux  parties 
contre  lesquelles  nn  jugement  a  été  rendu  a  seule  interjeté  appel, 
en  se  bornant  à  dénoncer  son  appel  à  autre  partie,  la  qualité 
d'intimé  n'appartient  pas  à  celle-ci  ;  en  sorte  que,  sur  sa  non-com- 
parution, il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  un  arrêt  de  défaut  joint 
(iteq.  25  août  1 842,  aff.  Loisei,  V.  Ordre). 

68.  Le  profil  du  défaut  sera  joint,  porte  l'artide.  — On  exa- 
minera :  1»  si  cette  disposition  est  prescrite  à  peine  de  nullité; 

—  2»  Si  elle  est  générale  et  doit  être  suivie  devant  toutes  les  ju- 
ridictions; —  S"  Si  l'article  n'est  applicable  qu'au  défaut  faute 
(le  comparatlre  et  non  au  défaut  (aute  de  plaider; — 4°  Quel  est 
l'effet  du  jugement  qui  prononce  la  jonction. 

ât>.  Et  d'abord,  l'art.  «53  doit-il  être  observé  k  peine  de 
nullité?  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet 
égard,  que  le  jugement  par  défaut  prononcé  dans  une  cause 
où  figuraient  plusieurs  défendeurs,  n'est  pas  frappé  de  nullité 
pour  avoir  omis  de  joindre  le  profit  d'un  défaut  à  la  cause  et 
d'ordonner  qu'il  sera  signifié  par  un  huissier  commis  (Ren- 
nes, 31  août  1810,  aff.  Decombe,  V.  Privilège  et  hypothèque). 

—  Il  a  été  décidé  en  sens  contraire  :  i'  que  dans  le  cas  ou  de 
deux  parties  assignées  l'une  a  comparu  et  l'antre  a  fait  défaut, 
le  jugement  qui  est  rcndn  sur  le  fond  est  nul,  s'il  n'y  a  pas  et 
préalablement  un  jugement  de  jonction  contre  la  partie  défaillante, 
fonformément  à  l'art.  153  c.  pr.  (Riom,  25  mai  1822,  M.  Ver- 
ny,  pr.,  aff.  Baraduc);  —  2'  Que  lorsqu'il  y  à  plusieurs  parlie% 
et  que  l'une  d'elles  fait  déttut,  le  tribunal  doit,  à  peine  de  nah 

'  lité,  prononcer  un  jugement  par  défaut  profit-joint,  et  suivre  ia 

procédure  tracée  par  l'art,  lliôc.  pr.;  qu'il  ne  peut  se  bornera 

I  prononcer  simplement  une  fondamnation  par  défaut  (fioncn, 

;  10  juin  1824)  (2); — »•  Que l'observation de  l'art.  I53c.  pr.,e4t 

j  prétendent  propriétaires  des  récolles  saisies.  Ambroise  de  Vesly  ne  con- 
stitue pas  avoué;  on  ne  prend  pas  contre  lui  de  défaut  joint.  —  Le  3< 

I  ao&t  1825,  jugement  rendu  parle  tribunal  civil  des  Andelys,  cootradic- 
toirement  entre  les  enfants  de  Vesly  et  Leroy,  par  défaut  contre  Afflbroise 
de  Vesly,  et  qui  admet  les  enfants  de  Vesly  &  prouver  qu'ils  sont  pro- 
priétaires des  récoltes.  —  Ambroise  de  Vesly  est  autorisé  à  récoller  par 
compte  et  nombre  les  récolles  litigieuses.  —  Le  22  sept.  18Î3,  nouveau 
jugement  sur  mêmes  qualités,  lequel  accueille  la  demande  des  enfants 
pour  la  récolte  do  trois  pièces  de  terre,  et  la  rejette  quant  au  surplus;  il 
ordonne,  en  outre,  que^  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2069 
c.  civ.,  Ambroise  de  Vesly  sera  tenu  par  corps  de  représenter  les  ré- 
coltes pour  être  vendue?.  —  Il  est  à  remarquer  qu'avant  et  après  le  ju- 
gement du  26  aoAt,  Ambroisede  Vesly  avait  enlevé  les  récoltes  saisies. 

—  I«  M  liée.  t823,  appel,  par  de  Vesly,  des  jugements  des  26  aoAt  et 
t2  sept.  1825.  —  Il  soutient  que  ces  jugements  étaient  radicalement 
nuls,  parce  que  le  tribunal  avaitproooncé  ua   impie  défaut,  tandis  que. 
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prescrite,  à  peine  de  nullité  da  jugement;  que  dès  lors  le  tribunal 
ne  pent,  sans  prononcer  un  jugement  de  jonction,  décider,  à  la 
seule  vne  de  lademande,  qu'elle  n'est  pas  (ondée,  et  relaxer  lesdé- 
fendeurs  ;  et  que  celle  nnllilé  peut  être  invoquée  même  par  le  de- 
mandeur (Bordeaux, 28 fév.  i826,4*ch.,M.Duprat,pr  ,air.  Sou- 
magne  C.  Delage).  —  Cette  dernière  interprétation  nous  semble 
préférable  :  d'abord  la  loi  s'expliqne  en  termes  Impératifs;  en 
second  lieu,  les  motifs  qui  ont  fait  imposer  aux  Jnges  l'obligation 
de  prononcer  la  jonction  du  défaut  tiennent  à  l'ordre  public:  on  a 
Tonin  prévenir  les  surprises,  économiser  les  frais,  éviter  la  mul- 
tiplicité des  oppositions  et  des  jugements;  dans  ce  but,  la  loi  a 
rerois  aux  tribunaux  le  soin  de  veiller  anx  intérêts  du  défaillant, 
(inant  à  l'art.  1030  c.  pr.,  invoqué  à  l'appui  de  l'opinion  con- 
traire et  qui  défend  de  déclarer  la  nullité  hors  des  cas  oh  elle 
est  formellement  prononcée  par  la  loi,  11  ne  s'applique  qu'aux 
exploits  et  non  aux  jugements.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MH.  Carré,  n*  622;  fiiomine,  nMSl;  Poncet,  i,  92;  Cbauveau, 
éid.;  Lepage;  Bonccnue,  t.  3,  p.  38.  ' 

••.  Mais  la  nullité  est-elle  absolue?  le  juge  est-il  tenti  de  pro- 
Boncer  û'offlce  le  jugement  de  défaut  proOt  joint;  elle  demandeur 
4ai  aoinis  de  conclure  dans  ce  sens  est-Il  recevable  à  se  préva- 
loir plus  tard  de  la  nullité?  La  jurisprudence  se  prononce  pour 
)a  négative.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  i*  Que  l'omission 
d'oa  jugement  de  défaut  proflt-joint  et  de  signiflcation ,  par  un 
Huissier  commis,  des  arrêts  qui  ont  prononcé  sur  l'utilité  de  ces 
4iéfaBts,  ne  pent  être  opposée  par  ceux  avec  lesquels  ils  ont  été 
rendus  «ontradictoirement  (Req.  15  mai  1822)  (t);  —  2'  Que  le 
juge  ne  doit  pas  i'office  porter  nn  arrêt  de  jonction  de  défaut, 
lorsque  personne  ne  l'a  requis  contre  une  des  parties  non  com- 
paraMes  on  n'a  excipé  de  sa  non-comparulion  (C.  C.  de  Belgique, 
îS  déc.  1835,  V.  de  Gerlache,  pr.,  aff.  Delcscaille.  elc,  C.  De- 
lemede;  etc.);  —  3*  Que,  faute  par  le  demandeur  d'avoir  requis 
le  Jagemcnt  de  jonction,  il  est  sans  droit  pour  se  prévaloir  de  sa 
fTopre  négligence.  —  «  La  cour;  attendu  que  si  l'absence  d'un 
«Tét  prononçant  défaut  joint  pouvait  exercer  quelque  influence 
fltr  le  pbnrvOI,  le  moyen  ne  serait  ni  recevable,  ni  fondé;  il  ne 
■el-Blt  pas  recevable  pour  n'avoir  pas  été  proposé  devant  la 
ceur  ro^Tile;  11  ne  serait  pas  fondé  parce  que  les  demandeurs 
«n  cassation  étà&t  appelants,  le  défaut-joint  aurait  du  être  requis 
f»T  <ea«,  ce  qut  e*clneralt  encore  la  possibilité  d'invoquer  ttn 
inoyea  qui  n'aurait  d'antre  base  que  leur  propre  négligence  n 

d'apris  l'art.  153  c.  pr.,  ap|di(nM«  à  l'espftce,  il  aurait  dû  joindre  an 
principal  le  profit  du  défaut,  ordonner  nne  rèassignation,  et  prononcer 
«nsuite  par  an  seol  et  mètne  jugement  qui  aurait  eu  tous  les  caractères 
d'oD  jugement  contradictoire.  L'appelant  invoque  &  l'appui  de  ce  moyen 
■D  arrêt  du  1»  janv.  issi  (V.  ci-après,  n»  68). 

Leroy  répond  :  Les  jnges  ont  pu  négliger  les  formes  tracées  par  l'art. 
15S  c.  pr.,  sans  ^n'il  en  résulte  de  nullité,  parce  que  la  loi  ne  prononce 
pas  de  nnUitè,  et  qu'on  ne  peut  la  snpplév  (1030);  d'ailleurs,  j'étais 
défendenr  comme  le  sieur  de  Vesly  lui-même;  je  ne  pouvais  donc  pas 
demander  la  jonction  du  défaut,  et  l'on  ne  pent  m'imputer  aucune  faute  ; 
les  enfants  de  Vesly,  qui  étaient  demandeurs,  n'ayant  point  été  intimés 
•vrl^ppel,  on  ne  pent  prononcer  en  leur  absence  la  nullité  des  jugements 
rendoB  en  leur  faveur;  enfin,  le  sieur  do  Vesly  consent  à  laisser  subsis- 
ter le  jugement  à  réj;aTd  de  ses  enfants;  pourrait-il  tans  contradiction 
•n  demander  l'annulation  contre  moi?  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  15$  c.  pr.  civ. 
■ont  d'ordre  public,  et  que  son  exécution  devait  être  ordonnée,  soit  sur 
la  provocation  de  l'nne  des  parties,  soit  même  d'office  par  le  juge;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  les  jugements  des  26  août  et  ss  septembre  der- 
nier n'ont  pas  été  signifiés  par  un  huissier  commis;  que,  sons  ce  rapport, 
4e  Vesly  n>  pas  été  légalement  instruit  de  l'existence  de  ces  jogements. 

Dn  10  juin  18Si.-C.  de  Rouen,  V  cb.-M.  Arnoux,  pr. 

(1)  e*pètt  :  —  (Bagnères  C.  Coture.)  —  Dans  l'espèce,  on  disait  que, 
far  les  arrêts  de  reprise  d'instance  des  8  mars  18t7,S0  mars  1830  et  17 
juin  suivant,  il  avait  été  donné  défaut  contre  les  dames  Cotnre  et  Mas- 
caras, et  que  l'arrêt  définitif  dn  20  juill.  18S0  avait  prononcé  sur  l'uti- 
lité de  ces  défauts  sans  qu'ils  eussent  été  joints  au  fond,  et  signifiés  aux 
défaitlantespar  buissier  commis.  —  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  toucbe  le  ttoyen  pris  de  la  violation 
de  l'art.  153  c.  pr.  ciT.,qneles  arrêts  des  8  mars  1817,20  mars  1820, 
qoi  ont  donné  défaut  contre  la  demoiselle  Hagdelai ne  de  Coture  et  dame 
Perris,  veuve  Mascaras,  iesquelles  ne  sont  point  parties  dans  le  pourvoi, 
«ans  ordonner  la  réassignation  desdites  défaillantes  par  buissier  com- 
mis, sont  contradictoires  soit  avec  les  demandeurs,  soit  avec  ceux  dont 
lU  oui  les  dioitsj  et  i^oe  ces  arrêts  ne  sont  pas  même  attaqués  par  M, 


(Rcq.,  7  mai  1833,  HH.  Zangiacomt,  pr.,  Mestadler,  rap.,  alT, 
Ilcrichard);  —  4<>  Que  le  demandeur  qui,  au  cas  de  non-compar 
ration  de  l'une  des  parties  assignées,  omet  de  requérir  défaut 
contre  le  défaillant  et  plaide  au  fond  contradictoirement  aVec  U 
partie  comparante,  se  rend  par  là  non  recevable  à  demander  pour 
ce  motif  la  nullité  du  jugement  (Bordeaux,  lo  juill.  iSôS)  (2);— 
S"  Que  lorsque  l'un  des  Intimés  a  fait  défaut  sans  que  les  parties 
comparantes  aient  requis  le  défaut  proflt-joint,  il  ne  saurait 
y  avoir  nullité  de  ce  que  la  cour  a  statué  au  fond,  sans  pro- 
noncer le  défaut  proflt-joint,  alors  surtout  qu'il  ne  résulte  pa( 
des  qualités  du  jugement  attaqué  que  le  tribunal  OQ  la  cour  d'ap- 
pel ait  été  averti  que  la  partie  défaillante  avait  été  mise  en  cause 
(Req.  29  mal  1843,  att.  Bourdon,  V.  Succession). 

•1 .  La  disposition  de  l'art.  1 53  est-elle  générale  ;  doit-eli0 
s'appliquer  en  toutes  matières  et  devant  toutes  les  juridictions? 
Du  moment  que  la  loi  n'établit  aucune  distinction,  il  semble  qu'on 
doit  l'appliquer  d'une  manière  absolue.  —  Toutefois,  ni  la  juris- 
prudence ni  les  auteurs  ne  sont  d'accord  à  <%t  égard. — D'abord, 
Il  est  certain  que  l'art.  153  n'est  applicable  qu'autant  que  les 
défendeurs  défaillants  ont  intérêt  à  la  contestation.  — C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  si  l'opposition  à  la  célébratien 
d'un  mariage  a  été  signifiée  à  deux  officiers  de  l'état  ci^  doi4 
l'un  a  fait  défaut,  le  tribunal  ou  la  cour  ne  sont  pas  obligés  d'or- 
•donner  une  réassignation,  et  qu'ils  peuvent  staXner  immédiate- 
ment (Lyon,  13  fév.  1828,  aff.  Outrequin,  V.  Mariage,  n°  518). 

6lK.  Il  en  est  de  même,  dans  le  cas  où  l'un  des  défendeurs  dé- 
faillants n'a  pas  nn  Intérêt  différent  de  celui  de  sou  litisconsort 
qui  comparait.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  de  deux  époux 
assignés  pour  la  même  délie  et  ayant  le  même  intérêt,  ou  le  cas 
d'un  mort  assigné  en  autorisation  de  sa  feomie.  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  :  1»  que  l'art.  1 53  c.  pr.  n'est  pas  applicsp 
ble  an  cas  où  un  mari,  qui  fait  défaut,  n'est  ^  cause  que  pour 
autoriser  sa  femme;  que  son  absence  ne  doit  être  considérée  dans 
ce  cas  que  comme  un  refus  d'autorisation,  et  qu'il  y  a  seulement 
lieu  d'autoriser  judiciairement  la  femme  à  ester  en  jugement  (Lt- 
moges,  31  aoiit  1822)  (3);  — 2»  Que  le  défaut  proflt-joint,  avec 
réassignation,  n'étant  ordonné  qu'au  cas  d-'intéréts  dilférfflits  en- 
tre les  défendeurs.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  la  règle 
tracée  par  l'art.  1-53  c,  pr.,  au  cas  où  ime  femuae  séparée  de 
biens,  et  son  mari  ayant  été  assignés,  mais  ce  dernier  seulement 
à  l'effet  d'autoriser  sa  femme,  le  mari  seul  ne  comparait  pas 

puisque  le  pourvoi  n'est  dirigé  que  contre  l'arrêt  du  14  juill.  1820,  qui 

adjuge  le  profit  dn  défaut  et  déclare  l'arrtt  commun  avec  les  défaillantes 
sans  qu'il  ait  été  excipé  d'aucune  irrégularité  contre  les  assignations  qui 
leur  avaient  été  données; — Rejette. 

Dn  15  mai  1832.-C.  C,  sect.  req.-MM.  BenrioD,  pr.-Pardessu,  rap- 
porteur. 

(2)  Espia  :  —  (Planteau  C.  Labrousse.)  —  Un  cheval  avait  été  com- 
pris dans  la  saisie  pratiquée  contre  le  sieur  Lacaud  par  le  sieur  L^ 
brousse.  — Le  sieur  Planteau,  se  prétendant  propiièuilre  de  ce  cheval, 
assigne  Labrousse  et  Lacaud  en  distraction.  —  Labrousse  comparait 
seul.  Planteau ,  sans  prendre  défaut  coalre  Lacaud  et  «ans  lequérir  la 
jonction  du  défaut,  plaide  au  fond  contre  Labrousse.  —  Jugement  qui 
rejette  sa  demande.  —  Appel.  Planteau  demande  la  nullité  du  jugement, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  contient  aucune  coadamoatioa  contre  le 
dèfaillanl.  —  Arrêt. 

La  covr  ;  —  Considérant,  sur  la  demande  en  nullité  du  jugement  dont 
est  appel,  formée  par  le  sieur  Planteau,  qu'il  eftt  été  sans  doute  régulier 
de  donner  défaut  contre  lu  sieur  Lacaud.  et  de  joindre  au  fond  le  pro» 
duit  de  ce  défaut;  qu'en  procédant  de  la  sorte,  on  se  serait  conformé 
ponctuellement  aux  dispositions  de  l'art.  153  c.  pr.  ;  mais  que  c'était  k 
Planteau,  demandeur  en  distraction,  qu'il  appartenait  plus  spécialement 
de  conclure  &  la  jonction  du  défaut;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  ne  peat 
profiter  de  sa  négligence  en  obtenant  l'annulation  du  jugement  où  ae 
trouve  rirrégulajité  qu'il  relève  ;  qu'on  doit  le  déclarer  non  recevable. 

Dn  10  jnil'  1835.-C.  de  Bordeaux,  *•  ch. 

(S)  (Navailles  C.  Sirey.)  —  La  cod»;  —  Atlando  que  l'art.  153  e. 
pr.,  n'est  applicable  que  lorsque  la  partie  défaillante  a  un  intérêt  per- 
sonnel dans  la  cause ,  et  ne  l'est  point  dans  la  circonstance  où  un  mari 
n.'est  appelé  que  pour  autoriser  son  épouse  ;  qu'alors  sa  non-comparutioa 
doit  être  considérée  comme  un  refus  d'autorisation,  et  qu'il  y  a  lien  sea- 
lement  d'autoriser  la  femme  à  procéder  sous  l'autorité  de  justice;  — 
Donne  défaut  contre  le  comte  de  Navailles; —  Autorise,  au  cas  où  be- 
soin serait,  la  dame  de  Navailles  à  procéder  sous  autorité  de  justice,  etc. 

Du  SI  août  18SS.-C.  d»  Limoges,  S*  cb.-M.  Bocben  de  Valette,  im. 
sident. 
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(Bourges,  !'«ch.,  19  avril  J829,  M.  Salle,  f  pr.,  aff.  Roussel 
C.  Polel)  ; — s»  Que  la  mesure  prescrite  par  l'art.  153  c.  pr.  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  les  parties,  dont  l'une  comparait  et 
l'aatre  fait  déraut,  ^ont  des  maris  assignés  uniqacment  aux  Ans 
d'autoriser  leurs  femmes  ;  le  mari,  en  elTet,  n'est  pas  partie  en  cause 
dans  un  c:is  pareil  (C.  sup.  Bruxelles,  2*  cl).,  13  avril  1852,  aff. 
N...  C.  d'H...); —  4°  Que,  par  suite,  le  tribunal  peut,  par  un 
seul  et  même  jugement,  donner  défaut  contre  le  mari  et  autori- 
ser au  besoin  la  femme,  déjà  autorisée  d'ailleurs  dans  le  cours 
de  l'instance  par  un  acte  émané  du  mari  (Cass.  29  juin  1 853, 
aff.  veuve  Mozer,  D.  P.  53.  1.  282);  — s»  Que,  réciproquement, 
il  en  est  de  même  du  cas  où,  dans  ta  même  hypothèse,  c'est  la 
femme  qui  est  défaillante;  dans  ce  cas,  le  Jugement  peut,  en  pro- 
nonçant défaut  contre  ceux  des  ajournés  défaillants,  statuer  im- 
médiatement et  contradictoirement  sur  celles  des  demandes  qui 
sont  exclusivement  dirigées  contro  les  ajournés  comparants 
(Bruxelles,  5  mars  1832)  (1). 

«8.  L'art.  1 55  doit-il  s'appliquer  aux  demandes  en  reprise 
J^irutance?  On  dit,  pour  la  négative,  que  la  jonction  du  défaut 
devient  sans  objet  dans  une  procédure  où  le  fond  n'est  pas  agité 
(V.  MM.  Thomine,  t.  1,  n»  398;  Demiau,  p.  263;  Chauveau  sur 
Carré,  n*  1292). — Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  l'art.  153 
c.  pr.,  qui  prescrit,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  assignées  ne 
comparait  pas,  de  joindre  le  proUt  du  défaut  et  de  faire  réassigner 
le  défaillant,  ne  s'applique  pas  au  cas  d'assignation  de  plusieurs 
parties  en  reprise  d'instance;  qu'à  l'expiration  des  délais,  l'in- 
stance doit  être  tenue  pour  reprise  à  l'égard  de  toutes  les  parties 
(Montpellier,  28  juin  1844,  aff.  VIgarié,  D.  P.  52.  2.  165;  Bor- 
deaux, 7  juin  1850,  aff.  Montouroy,  D.  P.  52.  2. 165). 

•4.  Tout4;fois,  et  en  présence  de  la  disposition  générale  de 
l'art.  153,  l'opinion  contraire  nous  semble  mieux  iondée;  c'est 
aussi  le  sentiment  de  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  239;  Bourbeaa,  con- 
tinuateur de  Bonccnne,  Théorie  de  la  procédure,  t.  5,  p.  238; 
Favard  de  Langiade,  Rép.,  v»  Reprise  d'instance,  n»  4. — Et  il  a 
été  décidé,  dans  ce  dernier  sens,  que  les  demandes  en  reprises 
d'instance  doivent,  en  cas  de  défaut, donner  lien,  comme  toutes 
les  autres  demandes,  à  un  jugement  de  jonction: — a  La  cour;  at- 
tendu que  le»  dispositions  de  l'art.  153c.  pr.sont  générales;  qu'au  - 
cane  exception  à  ce  principe  ne  se  trouve  au  titre  des  reprises 

(1)  Etpict!  — (Voct...  C.  V...) —  Les  sieurs  V...  appellent  d'un 
Jagement  rendu  au  profil  de  V....  Celui-ci  leur  donne  avenir  pour  plai- 
der, et  prend,  au  jour  indiqua,  dijfaut  contre  leur  avoué.  L'expédition  de 
l'arrêt  ne  contient  aucun  exposé  du  point  de  fait.  Signification  en  est 
faite  non  précédée  de  celle  des  qualités.  Demande  en  nullité  de  cette 
signification  et  Apposition  éventuelle  à  i'arrit  par  défaut.  L'intimé  sou- 
tient que,  dc'sai^i  juiiqu'à  opposition  a  son  arrêt,  la  cour  est  incompé- 
tente pour  prononcer  sur  la  nullité  ;  cependant,  la  cour  ordonne  de  plai- 
der et  sur  la  nullité  et  sur  l'opposition.  Les  appelants  soutiennent  qu'au 
lien  d'un  avcifir,  l'intimé  aurait  A(y  leur  donner  une  assignation  pour 
prendre  valablement  un  défaut:  au  fond,  que  le  tribunal  de  première 
instance  devait,  sur  le  refus  de  l'avoué  par  eux  constitué  de  déclarer  si 
leurs  épouses  défaillantes  étaient  autorisées  à  ester  en  cause,  prononcer 
défaut  contre  elles,  joindre  le  profit  a  la  cause  et  non  statuer  contradic- 
toirement avec  eux. —  Arrêt. 

La  coi'r;  —  Sur  les  premières  conclusions  des  appelants: — Attendu 
que  la  cour  n'est  dessaisie  d'un  appel  porté  devant  elle  que  par  b  pronon- 
ciation d'unarrél  définitif  non  sujet  aune  opposition,  et  qu'elle  est  exclu- 
sivement compi^tcnle  pour  connaître  des  diiEcultés  concernant  l'exécution 
de  ses  arrêts;  d'où  il  suit  que  les  conclusions  prises  par  les  appelants 
dans  l'exploit  fait  le  18  février  entre  dix  et  onie  heures,  répétées  à  l'au- 
dience, font  rccevables,  bien  qu'elles  aient  été  prises  après  l'arrêt  lar 
défaut  du  C  février  et  avant  l'opposition  formée  à  cet  arrêt;  —  Atlco'lu 
que  l'arrêt  précité  du  6  février,  est  rendu  par  défaut,  que  les  motifs  qu'il 
renferme  ont  exclusivement  pour  objet  de  constater  le  défaut^  c'est-à- 
dire  que  les  appelants  et  l'avoué  par  eux  constitué  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés au  jour  indiqué  four  l'audience;  que,  dés  lors,  cet  arrêt  a  pu  être 
expéiiié  sans  la  si;;nificalion  préalable  de  qualités  prescrite  par  l'art.  141 
c.  pr.,  ^lour  la  rédaction  des  jugements  et  arrêts  contradictoires; —  At- 
temlu  que  si  l'art.  141  c.  pr.  exige  que  la  rédaction  des  jugements  et 
arrêts  con'iennc  l'cxposilion  sommaire  des  points  do  fait,  il  est  suffisam- 
ment satisfait  à  celte  disposition,  lor-que,  comme  dans  l'espèce,  le  ju- 
gement ou  arrêt  contient  les  faits  qui  sont  nécessaires  à  l'intelligence  de 
la  contestation;  que,  par  suite,  lorsque,  ce  qui  a  eu  lieu  au  cas  actuel , 
l'arrêt  ne  décide  qu'un  incident,  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  contienne 
les  faits  relatifs  au  fond  du  procès;— Sur  les  deuxièmes  conclusions  des 
«Pfelanta: 


d'instance;  qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  qu'on  a  poursuivi  on  Juge- 
ment  de  jonction  de  défaut;  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  a  reconnu 
avec  raison  que  ce  moyen  serait  relatif  à  d'autres  parties,  et  ne 
saurait  être  invoqué  par  la  dame  de  Beausset,  avec  qui  il  a  été 
régulièrement  procédé  sur  la  reprise  d'instance;  par  ces  mo- 
tifs, etc.»  (Montpellier,  i"  ch.,  20 avr.  1842,  MM.  Viger,  l^pr^ 
aff.  de  Beausset). — Au  surplus,  V.  Reprise  d'instance. 

6ft.  L'art.  153  s'applique-t-il  en  matière  de  saisie  immobi' 
Hère?  H  a  été  jugé,  pour  la  négative',  qu'en  matière  de  saisis 
immobilière,  lorsque  de  plusieurs  parties  l'une  fait  défaut  et 
l'autre  comparait,  il  n'y  a  pas  lieu  à  joindre  le  profit  du  défaut 
(Turin,  19  avr.  1811,  aff.  Vallino,V.  Vente  jnd.d'imm. — Conirà, 
Poitiers,  2Sjuill.  1825,aff.  Galineau,etD.P.49.  2.196,notel, 
arrêt  rendu  en  matière  de  disti-action).  —  Depuis  la  loi  du  2  joia 
1841,  qui  a  modiOé  ce  titre  du  code  de  procédure,  la  questioa 
semblait  tranchée  par  le  nouvel  art.  731  qui  déclare  que  les  ar- 
rêts par  défaut  rendus  sur  les  incidents  de  saisie  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition.  —  Toutefois,  sous  cette  loi,  la  question  a 
été  jugée  en  sens  opposés. — Pour  rtnapplicabtlilé  de  l'art.  153, 
V.  Rouen,  4  juin  1842,  aff.  Letellier;  Riom,  23 sept.  1843, aff. 
Prudel;  Grenoble,  5  avril  1848,  aff.  Tortel  (D.  P.  49.  2.  196); 
Chauveau  sur  Carré,  n*  2423-1 0»;  Bioche,  V  Saisie  immobilière,  ' 
of  717,  et  notre  observation  D.  P.  49.  2.  196,  note  i;  et  dans 
le  sens,  au  contraire,  que  ces  jugements  sont  susceptibles  de 
défaut  proOt-joint,  Toolouse,  15janv.  1842,  aff.  Resseguier, 
y  Vente  jud.  d'imm. — Jugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  que 
l'art.  1 53  c.  pr.  relatif  au  défaut  proQt-joint  n'est  pas  applicable 
soit  en  matière  de  folle  enchère  (c.  pr.  739;  Rej.  13  déc.  1852, 
aff.  Ramondène,  D.  P.  53.  1.  129),  soit  en  matière  de  surenchère 
(Bourges,  6  août  I85ô,  aff.  Laudet,  D.  P.  54.  2»  part.).— L'ob- 
servation des  délais  prescrits,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  739  c. 
pr.,  serait,  en  effet,  inconciliable  avec  la  nécessité  d'une  réassi- 
gnation à  adresser  aux  défendeurs  défaillants.  D'ailleurs,  les  ju- 
gements par  défaut  rendus  en  matière  de  folle  enchère ,  ne  sont 
pas,  aux  termes  du  même  article,  susceptibles  d'opposition.  Ils 
doivent  donc  être  réputés  contradictoires  à  l'égard  des  parties 
qui  font  défaut,  comme  à  l'égard  de  celles  qui  comparaissent,  et, 
dès  lors,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une  Jonction  de  défaut  qui  im- 
plique forcément .  l*  l'existence  d'un  Jugement  par  défaut  pro- 

Attendu  que ,  par  arrêt  porté  i  l'audieoce  du  20  féTrier,  la  eonr  a 
ordonné  aux  parties  de  plaider  simultanément,  tant  sur  l'incident 
élevé  par  l'exploit  fait  le  18  février  entre  dix  et  onze  heures,  que  sur 
i  l'opposition  formée  éventuellement  à  l'arrêt  par  défaut  ;  que,  par  suit* 
de  ces  dispositions,  les  parties  ont  respectivement  pris  des  conclusions  i 
toutes  fins  et  mis  la  cour  k  même  de  statuer  définitivement,  d'abord  sur 
les  conclusions  préjudirielles  des  appelants,  et  ensuite  sur  leur  opposition 
éventuelle  à  l'arrêt  par  défaut  ;  d'où  il  suit  que  le  but  des  secondes  con- 
clusions des  appelants  se  Trouve  atteint  ;  —  Sur  les  quatrièmes  conclu- 
sions des  appelants  :  —Attendu  que  les  appelants  étaient  assignés  devant 
te  premier  juge,  non-seniement  en  mainlevée  de  l'opposition  formée  aa 
mariage  de  l'intimé,  mais  encore,  et  spécialement  à  l'effet  d'autoriser 
leurs  épouses  à  ester  en  justice,  sinon  entendre  dire  qu'elles  seront  au- 
torisées par  le  tribunal  ;  que  les  appelants  avaient  constitué  avoué  sur 
l'une  et  l'autre  de  ces  demandes  ;  que  cet  avoué  a  comparu  à  l'audience 
à  laquelle  la  cause  fut  appelée  ;  qu'ayant  été  interpellé  si  les  principaux 
autorisaient  leurs  épouses  respectives  sur  l'ajournement  i  eux  donne,  il 
a  répondu  n'avoir  rien  a  dire  sur  celle  demande;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  jugement  dont  est  appel  a  prononcé  contradictoirement  sor 
la  demande  en  autorisation  des  épouses  des  appelants  ;  —  Attendu  que, 
si  un  jugement  qui  donne  défaut  contre  quelques-uns  des  ajournés  ne 
peut  statuer  sur  la  demande  principale,  et  doit  joindre  le  profit  du  défaot, 
cela  ne  peut  s'entendre  qu'en  ce  qui  concerne  celles  des  demandes  con- 
tenues dans  l'ajournement  qui  sont  en  même  temps  dirigées  contre  les 
ajournés  défaillants;  mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  jugement 
statue  immédiatement  et  contradictoirement  sur  celles  de  ces  demandes 
qui  sont  exclusivement  dirigées  contre  les  ajournés  comparants;  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  que  la  demande  en  autorisation  était  exclusivement 
dirigée  contre  les  appelants  et  nullementcoatre  leurs  épouses  défjillantes; 
que,  dés  lors,  le  premier  juge  a  pu  y  faire  droit  par  le  jugement  qui 
donnait  défaut  contre  elles  sur  la  seule  demande  formée  à  leur  charge, 
et  ayant  pour  objet  la  mainlevée  de  leur  opposition  au  mariage  de  l'in- 
timé;—  Par  ces  motifs,  sans  prendre  égard  aux  diverses  conclusions 
incidenicllcs  des  appelants,  dans  lesquelles  ils  sont  déclarés  recevables, 
m.iis  non  fondes,  reenit  lesdits  appelants  opposants  h  l'arrêt  par  défaut 
ilu  0  février  dernier,  les  en  déboute. 
Du  5  mars  1852.-C.  de  Bru-tclles,  S*  cb. 


Digitized  by 


Google 


JtJGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  %  Sect.  5. 


881 


premeni  dit  ;  i»  la  faenlté  d'y  former  opposition.  —  An  snrplos, 
V.  Vente  judic.  d'imm. 

«•.  L'art.  <  55  est-il  applicable  en  matière  d'ordre?  La  ques- 
tion a  été  décidée  en  sens  contraires.  —  D'une  part,  il  a  été 
■ngé ,  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  i"  qne  la  disposition  de  l'art. 
153  c.  pr.,  par  sa  généralité  et  son  esprit,  s'applique  même  aux 
instances  introduites  par  des  assignations  à  bref  délai  données 
en  vertu  de  permission  du  président,  et  par  exemple  à  une  in- 
stance en  matière  d'ordre,  comme  aux  instances  ordinaires  (Pau, 
13  nov.  J824)  (t); — 2«  Qu'il  en  ainsi,  mais  seulement  en  cause 
d'appel  (Metz,  25  Juill.  1835,  aff.  Uaubon,  V.  Ordre. 

•ï.  D'une  autre  part,  on  a  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art. 
155  c.  pr.,  relatif  au  défaut  proSt-joint,  n'est  pas  applicable  en 
matière  d'ordre;  que,  par  suite  si  quelques-uns  des  créanciers 
assignés  ne  comparaissent  pas,  il  peut,  nonobstant  ce  défaut, 
être  statué  de  suite,  par  jugement  définitif,  à  l'égard  de  tous 
(Req.  26  fév.  1835)  (2)  ;  et  c'est  en  ce  sens  qu'on  doit  se  décider. 

•8.  L'art.  155est  applicable  en  matière  iesaisie-arrét,  bien 
qu'une  cour  se  soit  prononcée  en  sens  contraire  (Besançon,  3  mai 
1809,  aff.  Calf,  V.  Saisie-arrët).  Ici,  en  elTet,  il  est  exact  de  dire 

(1)  Etpict: —  (Farthoat C.  Viviez.) — Des  coolesUtions  s'étant  élft- 
vèes  entre  Viviez,  adjudicataire,  et  les  enfants  Fartlioat,  héritiers  du 
débiteur  exproprié,  un  jugement  du  11  aoAt  1824,  fixa  les  droits  des 
enfants ,  les  colloqua  au  premier  rang  et  ordonna  l'exécution  provisoire 
de  ce  jugement  sans  caution.  —  Appel  par  Viviez.  Les  enfants  Farthoat 
firent  néanmoins  des  actes  d'exéention  ;  alors  Viviez  les  fit  assigner  k 
bref  délai  durant  la  chambre  des  vacations  de  la  cour  de  Pau,  pour  ob- 
tenir un  sursis  à  l'exécution.  —  Le  3  oct.  182i,  arrêt  qui  déclara  cette 
assignation  nulle ,  sauf  a  Viviez  a  se  pourvoir  régulièrement.  Viviez  pré- 
senta requête  au  président  de  la  cour  pour  être  autorisé  à  assigner  à  bref 
délai  ;  ce  qui  lui  fut  accordé.  Deux  des  héritiers  Farthoat  étaient  domi- 
ciliés en  Espagne  ;  l'ordonnance  de  permis  d'assigner  leur  fut  notifiée  au 
domicile  du  procureur  du  roi;  ils  ne  comparurent  pas  sur  l'assignation  et 
ne  furent  point  représentés. 

Ceux  des  enfants  Farthoat  qui  comparurent  soutinrent  que  l'arrêt  du 
S  oct.  avait  décidé  qu'il  fallait  attendre  l'échéance  du  délai  ordinaire 
des  appels;  que  la  cour  devait,  pour  la  validité  de  l'arrêt  à  intervenir, 
suivre  la  procédure  du  défaul-joint.  — Viviez  répondit  que  la  procédure 
d'ordre,  régie  par  des  principes  particuliers,  ne  pouvait  point  subir  la 
lenteur  d'une  jonction  de  défaut  qu'aucune  loi  n'ordonne  pour  les  ordres. 
—Arrêt. 

La  codh  ;  —  Attendu ,  à  l'égard  des  premières  conclusions  subsidiai- 
res ries  parties  de  Sicabaig,  tendantes  à  ce  qu'il  soit,  avant  tout,  donné 
'  défaut  contre  les  défaillants ,  et  ordonné  qu'ils  seront  réàssignés  par  huis- 
sier commis;  —  Que  l'art.  155  du  même  code  prescrit  impérieusement 
que  si ,  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées ,  l'une  fait  défaut  et  l'autre 
comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de  jonction  sera 
signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis  ;  —  Que  l'objet  de 
cet  article  est  de  s'assurer  de  la  remise  des  significations,  et  d'obvier, 
dans  la  même  cause  et  entre  les  mêmes  parties,  à  une  contrariété  de 
jugements  ;  —  Que  la  généralité  et  l'esprit  d'une  disposition  semblable 
s'appliquent  indistinctement  à  des  instances  introduites  par  des  assigna- 
tions ù.  bref  délai ,  ou  formées  par  appel  d'un  jugement  rendn  en  matière 
d'ordre,  puisque  les  dispositions  t  ce  relatives  ne  dispensent  pas,  d'une 
manière  explicite  ni  Implicite,  de  cette  mesure  extrêmement  prudente,  et 
même  rigoureusement  nécessaire;  —  Que,  dès  lors,  quelques  parties 
assignées  faisant  défaut,  tandis  que  d'autres  ont  comparu,  c'est  le  cas 
au  préalable,  et  avant  de  statuer  sur  toutes  les  antres  conclusions, 
d'accorder  défaut-joint  contre  les  parties  défaillantes,  et  d'ordonner  leur 
réassignation  par  huissier  à  ce  commis,  etc.,  etc. 

Du  13  nov.  1824.-G.  de  Pau. 

(2)  (Dupont  C.  Peyramale.)  —  La  coi:»;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  art.  153  et  470  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  n'au- 
rait pas ,  par  un  premier  arrêt,  donné  défaut  contre  les  parties  défaillantes 
et  joint  le  profit  de  ce  défaut  au  fond,  pour' statuer  sur  le  tout  par  un 
seul  arrêt  qui  ne  fût  pas  susceptible  d'opposition  :  —  Considérant  que 
les  contestations  en  matière  d'ordre  sont  régies  par  des  dispositions  spé- 
ciales et  soumises  h  des  formes  particulières  ;  —  Que  les  discussions  ne 
sont  portées  &  l'audience  qu'après  avoir  été  établies  et  tirées  par  des 
dires  consignés  sur  le  procès -verbal  du  juge-commissaire,  et  qu'aucun 
article  de  la  loi  n'autorise  la  partie  qui  ne  se  serait  pas  présentée  à  l'au- 
dience, a  former  opposition  au  jugement  intervenu,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  conformément  à  l'art.  763  c.  pr.  civ.  ;  —  Qu'il  en  est 
de  ce  jugement  comme  de  ceux  rendus  dans  les  affaires  en  instruction 
par  écrit,  contre  lesquels  l'art.  113  c.  pr.  ne  permet  pas  l'oppoMlion, 
lorsqu'ils  ont  été  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  faute  par 
l'autre  d'avoir  produit;  —  Que  l'appel ,  seule  vole  contre  le  jugement , 
doit  Mm  interjeté  dans  uo  délai  «xceptionoel  fixé  par  l'art.  763  c.  pr.; 


que  le  saisi  et  le  tiers  saisi  sont  appelés  dans  ta  mimt  instance 
et  pour  le  même  objet;  car  l'instance  en  saisie-arrét,  ime  et  ia« 
divisible,  se  compose  de  la  saisie,  de  la  dénonciation  avec  assi- 
gnation ,  de  la  déclaration  du  tiers  saisi  et  des  contestations  qui 
peuvent  en  résulter.  11  en  doit  être  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  da 
distinguer  le  cas  où  le  saisissant  possède  un  titre  authentique, 
de  celui  où  il  n'en  a  pas.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  HM.  Pigcan, 
t.  2,  p.  64;  Roger,  n*  537;  Chauveau-Carré,  quest.  621-5*. 

•9.  L'art.  1 53,  comme  cela  a  été  jugé,  est  applicable  aux 
affaires  sommaires  on  qui  s'instruisent  sommairement,  comme 
aux  causes  ordinaires.  En  conséquence,  dans  une  affaire  de  cette 
nature,  une  cour  ou  un  tribunal  ne  peut,  si  plusieurs  des  parties 
ne  comparaissent  pas,  adjuger  le  proSt  du  défaut,  et  statuer  aa 
fond  par  un  arrêt  susceptible  d'opposition  (Cass.  15  janv. 
1821)  (3).  —  Cependant  il  a  été  décidé  :  i»  que,  sur  l'appel  d'un 
référé,  lorsque  l'un  des  intimés  se  présente  et  l'entre  fait  défaut,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  joindre  le  défaut  et  d'ordonner  la  réassignation 
du  défaillant,  en  ce  que  l'art.  153  c.  pr.  n'est  point  applicable  a 
cette  matière  (Bordeaux,  24  juin  1 833)  (4);— 2»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  l'art.  153  c.  pr.  sur  l'appel  d'un  référé,  l'opposition 


—  Que,  devant  la  cour  royale,  la  loi  interdit  toute  procédure  et  permet 
seulement  la  signification  de  conclusions  motivées  de  la  part  des  inti- 
més; —  Que  le  but  de  la  mesure  prescrite  par  l'art.  155  c.  pr.'civ.  est 
de  préserver  de  toute  surprise  la  partie  qui  pourrait  ignorer  l'existence 
d'une  demande  formée  contre  elle ,  et  que ,  dés  lors,  cet  article  ne  doit 
pas  être  appliqué  aux  contestations  en  matière  d'ordre,  où  les  créanciers 
produisants,  seuls  admis  à  contredire,  ne  peuvent  pas  ignorer  l'existence 
du  litige,  non  plus  que  l'interdiction  de  former  apposition  au  jugement 
rendu  sans  qu'ils  aient  été  entendus, et  doivent,  par  conséquent,  s'im- 
puter de  ne  s'être  pas  présentés  à  l'audience  lors  du  jugement;...  — 
Rejette,  etc. 

Du  86  fév.  1855.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-6rière-Vai> 
ligny,  rap.-Viger,  av.  gên.,  c.  conf.-Béguin-Billecoq,  av. 

(3)  (Roodel  et  autres  C.  Godard  et  Desmarets.) — La  cocb  (ap.  détib. 
en  ch.  dn  cens.);  —  Au  principal  :  —  Vu  les  art.  153  et  470  c.  pr. 
civ.  ;  — Considérant  qne  l'art.  1030  de  ce  code,  applicable  aux  exploits 
et  actes  de  procédure  dont  l'exécution  est  confiée  aux  officiers  ministé- 
riels ,  ne  l'est  pas  aux  jugements  et  à  ce  qui  est  prescrit  aux  juges  par 
la  loi;  —  Considérant  que  l'art.  153  c.  pr.,  copcn  en  termes  généraux 
et  absolus,  sans  distinction  entre  les  affaires  orâinaires  et  les  causes 
sommaires,  ou  qui  doivent  être  jugées  sommairement,  fixe  les  limites  du 
pouvoir  des  juges  et  dicte  le  jugement  qu'ils  sont  tenus  de  rendre  dans  le 
cas  où  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées ,  les  unes  font  défaut  et 
les  autres  comparaissent;  que  l'obligation  qu'il  leur  impose  dans  ce  cas 
particulier  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  t'ord.  de  1667  est  générale  et 
devait  l'être,  parce  que  les  abus  résultant  de  la  négligence  ou  de  la  pré- 
varication de  quelques  huissiers,  le  danger  des  fréquentes  contrariétés 
de  jugements,  les  lenteurs,  les  frais  multipliés  occasionnés  par  les  op- 

fiositions  successives  des  défaillants  (abus  et  dangers  signalés  au  corps 
égislatif  par  les  orateurs  du  gouvernement  et  du  tribunal)  n'étaient  pas 
moins  préjudiciables  aux  parties  et  à  l'administration  de  la  justice,  dans 
les  matières  sommaires  que  dans  les  affaires  ordinaires;  —  Considérant 
que  les  juges  n'ont  pas  été  affranchis  de  cette  obligation,  en  matière 
sommaire,  par  l'art.  405  dn  code,  puisqu'il  ne  dit  pas  que,  dans  les 
causes  qui  devront  être  portées  à  l'audience  sur  un  simple  acte  sans  pro- 
cédures ou  formalités,  les  juges  pourront  admettre  d'antres  règles  de 
leurs  jugements  que  celles  de  l'art.  153  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut 
pas,  dans  l'espèce,  exciper  do  décret  do  3  fév.  1811,  qui,  comme  toute 
loi  d'exception,  doit  être  strictement  restreint  au  cas  qu'il  a  littérale- 
ment prévu  ;  que,  ne  s'agissant  pas  dans  la  cause  d'affaires  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  ou  des  tribunaux  de  commerce,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  en  ce  moment  si  l'art.  135  est  applicable  aux  causes  sur  les- 
qu  Iles  ils  ont  à  statuer;  —  Considérant  enfin  que,  de  tout  ce  qoi  pr^ 
cède,  il  résulte  qu'en  adjugeant  le  profit  du  défaut  donné  contre  les  tiers 
détenteurs,  lorsqu'elle  n'avait  pouvoir  que  de  le  joindre  à  la  cause ,  et 
en  statuant  au  fond  par  un  arrtt  contre  lequel  l'opposition  était  receva- 
ble ,  lorsqu'elle  devait  renvoyer  la  cause  entière  à  une  autre  audience , 
pour  y  être  statué,  avec  toutes  les  parties ,  par  un  seul  et  même  juger 
ment  don  susceptible  d'opposition,  la  cour  royale  d'Amiens  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  expressément  violé  les  arL  153  et 470  pr  c.  civ.; 
—  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  15janv.l8St.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Brisson,  pr.-Poriqoet,  rap. 

(4)  (Lavignac,  etc.  C.  Lobel-Brork,  etc.)  —  La  cooa;  — Attend» 
que  M'  Caslera  s'est  présenté  à  l'audience  pour  Lobel-Bruck,  sur  l'as- 
signation à  bref  délai,  et  a  demandé  acte  de  sa  présentation  ; — Attendu 
que  le  défaut  de  comparution  par  Danfeld  ne  peut  donner  lieu  à  l'appli-^ 
cation  de  l'art.  153  c.  pr.  ;  que  cette  disposition  a  été  établie  pour  les 
procédures  ordinaires  et  nov  pour  les  référés;  que  cette  procédure  spé- 
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n'étant  pas  pins  receyable  ^ntre  l'arrêt  par  défant  à  Intervenir 
que  contre  i\ne  ordonnaqcede  référé  elle-inémé  (Angers,  l«'sept. 
}851,  aff.  Chariot,  D.  P.  52.  5.  358). — Nous  pensons,  avec 
1i.  Cbauveau-Carré,  quest.  621-5»,  que  c'est  commellre  erreur 
que  d'appliquer,  comme  le  font  ces  arrêts,  l'art.  809  c.  pr.  à 
l'appel  des  ordonnances  de  référé.  En  effet ,  on  conçoit  très-bien 
i|ue  le  défaul-joint  soit  inadmissible  en  première  instance,  lors- 
<iue  le  juge  du  premier  degré  (celui  des  référés)  ne  prononce  pas 
par  défaut  ;  mais,  en  appel,  la  matière  rentre  sous  l'application 
du  principe  général.  . 

70.  Ûue  faut-ii  décider  en  matière  de  vérification  d'écri- 
tures? UM.  Carré,  quest.  801,  etLepagé,  p.  175,  distinguent  le 
pas  oii  deux  débiteurs  auraient  souscrit  la  même  obligation  et  le 
cas  où  plusieurs  héritiers  seraient  assignés  en  reconnaissance 
de  l'écriture  de  leur  auteur.  Dans  la  première  hypothèse,  le  juge 
pourrait,  sans  ai)p1iquer  l'art.  153,  donner  acte  au  comparant 
de  la  reconnaissai^cç  par  lui  faite  de  sa  si|nature,  sans  rien  sta- 
tuer à  l'égar^  du  défaillant,  lequel  pourrait  bien  ne  pas  avoir  si- 
^  l'écrit.  Dans  la  seconde  hypothèse  la  cause  est  commune;  il 
faut  appliquer  l'art.  155.  —  Ces  distinctions,  dit  M.  Cbauveau, 
quési.  621-5°,  sont  arbitraires  et  ne  doivent  pas  être  admises. 
Nous  sommes  de  cet  avis. 

♦  I .  ^e  défaut  prolll-joint  doit  il  être  prononcé  dans  le  cas  où 
'^'undesdéfaiHanlscst  un  tiers  f^w  a  été  appelé  par  le  défendeur, 
par  exemple  en  matière  de  garantie?  —  Oui,  si  le  garant  a  été 
mis  en  cause  dans  le  délai  légal;  non,  dans  le  cas  contraire.  — 
C'est  Ainsi  qu'il  a  été  jngé  d'après  celle  distinction  :  l»  que  l'art. 
1530.  pr.  s'applique  ancas  où  c'esl  un  garant  qui  fait  défaut,  alors 
il'anienrs  que  l'action  en  garantie  a  été  formée  dans  le  délai  lé- 
jgal  (ï>oillers,  4  mars  1828)  (i);— 2»  Que  lorsque  le  garanti  appelé 
eh  cause  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi,  luit  délaut, 
Jl.n'ya  pas  lien  d'accorder  contre  lui,  au  demandeur  en  garantie, 
on  réassigné  sur  délant-joint  (Amiens,  1 8  avril  1 886  (î)  ;  Poitiers, 
30  Juin  1 8Sr>,  ^<  ch.,  M.  Macaire,  pr.,  aff.  Guillonnet  C.  Maurin)  ; 
■—3°  Que  l'art.  1 35  c.  pr.,  relatif  au  défaut  profit  joint,  s'applique 
xàërna  an  cas  où  «etoi  des  défendeurs  qui  ne  comparait  pas  est 
im  tiers  appelé  par  le  défendeur  soit  en  igar»ntte  (Limoges,  16 

iiale  esl  régie  par  le  tit.  lé,  liv.  5  du  code;  qa'il  résulte,  soit  des  dis- 
positions de  la  loi, -soit  de  la  nature  des  cboses,  que  le  réfère,  matière 
urgente  et  qui  n'est  jamais  jugée  que  provisoirement,  ne  peut  subir  les 
^brmalitésetles  délais  des  procédures  ordinaires;  —  Que  l'objection,  prise 
de  C9  qu'on  ne  prononçant  pas  de  défaut-joint  on  s'expose  i  l'ineonvè- 
/lient  que  l'art.  153  a^Toulu  prévenir,  c'est-à-dire  à  voir  rendre  des  dé- 
.cisioos  contraires  dans  la  mime  cause,  manque  de  fondement  :  que  cet 
inconvénient,  en  effet,  ne  peut  se  présenter  en  référé,  puisque  les  déci- 
sions, en  cette  matière,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  aux  ter- 
jnes  de  l'art.  809  ;  —  Donne  acte  i  Castera  de  sa  présentation  pour 
Xobel-Bruck;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  défaut-joint,  à  raison 
de  la  non-comparution  de  Danreld,et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond. 

Du  2*  juin  1853.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Houllet,  1"  pr. 
,  (1)  (AloUe,  etc.  C.  Delaugreniére.) — La  cock  ;  —Considérant  qu'eux 
-larmes  de  l'art,  155  c.  pr.,  si  de  plusieurs  parties  assignées,  les  unes 
-eoipparaissent  et  d'autres  ne  comparaissent  pas,  le  profit  du  défaut  doit 
■itre  joint,  le  jugement  de  jonction  doit  être  signifié  aux  parties  défail- 
lantes, la  éignifieafibn  doit  contenir  assignation  au  jour  où  la  cause  sei-a 
appfeKe,  et  qu'enfin  il  doit  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  jugement 
•non  «uiceptible  d'opposition  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  de 
fart.  155  sont  d'ordre  public,  puisqu'elles  ont  pour  objet  de  prévenir  le» 
contrariétés  des  jugements  et  d'activer  la  décision  des  procès;  —  Que 
cet  article,  conçu  en  termes  généraux,  s'applique  à  tous  ceux  qui  figu- 
-rent  dans  une  liiéme  cause,  en  quelque  qualité  que  ee  «oit;  qu'en  effet, 
le  défaut-joint  a  pour  but  de  rendre  le  jugement  contradictoire  contre 
toutes  parties,  «t  d'empêcher  que  les  unes  plaident  par  opposition  au 
■fremier  degré  de  juridiction,  et  les  autres  par  apfiel  au  dernier  degré; 
—  Considérant  qan  la  veuve  Ddaogreniére  s'est  contentée  d'appeler  de- 
vant le  tribunal  de  Bressuire  la  veuve  Frogière  et  les  «poux  Monnier 
contre  lesquels  elle  avait  dirigé  son  aeltan  ;  que  tes  derniers  ayant  formé 
dcmande-ien'gyu'antie  contre  las  ^rties  de  Pervimiaière  et  contre  celles 
de  Caimeil,  ont  dénoncé  ces  diverses  demandes  par  actes  judiciaires  des 
80  jaillet,i'5,  16  et  18  Atoûl  derniers,  à  la  dame  Détangrciiére,  qui,  en 
,«a  qualité  de  poursuivante,  était  chargée  de  mettre  la  procédure  eu  règle  '■ 
et  d^àssigncir  non-senlement  les  défendeurs  principaux,  mais  aussi  les 
jtarties  appelées  en  .garantie  qui  avaient  intérêt  à  se  défendre  des  de- 
mandés formées  contre  elles;  —  Considérant  que,  le  18  août  1887,  éço- 
jiue  &  laqjielte  a  été  rendu  le  jugement  dont  est  appel,  toutes  les  parties  j 
assignées  ne  comparaissent  piû;  que  les  sienrs  Alloue,  Guénireau  De-  ' 


fév.l842,aCr.Conslant.p.P.  52^S.  t»M  Mimes,  96  lanv.  i85>, 
air.  Clément,  b.  P.  52.  2.  Iâ2)...  — Soit  en  assistance  de  cause, 
et  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  maiie  cité  dans  une  instance 
relative  à  l'usage  d'un  chemin  préleodu  public  et  communal 
(même  arrêt  du  26  janv.  1832)... — A  phis  forte  raison  au  cas  o& 
ce  garant  défaillant  esl  appelé  par  le  défendeur  lui-même,  et 
n'c5t  autre  qu'un  f  réfet  cité  dans  une  instance  qui  intéresse  à 
la  fois  l'État  et  le  département  (Rennes,  9  Juill.  1852,  alT.  Cuen- 
noc,  D.  P.  52.  è.  192).  —  El  l'appliralion  de  l'article  précité 
doit  avoir  lieu  en  appel  comme  en  première  instance  (mêmes  ar- 
rêls  des  I6fév.  I8i2et  9  juill.  I8si)  .. —  Sur  l'appel  d'un  ré- 
féré comme  sur  celui  d'un  jugement  (même  arrêt  du  18  fév. 
1842). 

9t.  11  a  été  décidé  toutefois  que  l'art.  153  c.  pr.  relatif 
au  profit-joint,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  celle  des  partie* 
défenderesses  qui  fait  déraut  a  été,  comme  celles  qui  com* 
paraissent,  assignée  par  le  demandeur,  et  nullement  au  cas  où  )e 
déraillant  esl  simplement  un  garant  appelé  daps  l'instance  par  lé 
seul  âi^fendcur  primitivement  assigné  (Rennes,  16  juill.  18IS, 
aff.  de  Liste,  b.  P.  52.  2.  192;  Toulouse,  10  août  1842,  aff. 
Granimont,  D.  P.  52.  2.  192;  Lyon,  14  mai  1851,  aff.  Bonnar- 
del,  D.  P.  52.  2.  192),  ou  un  intéressé  mis  en  cause,  sur  l'or- 
dre du  tribunal,  à  la  diligence  dn  défendeur  (Bourges,  13  déc. 
Jsr.l,  air.  Périer,  D.  P.  52.  2.  193);  —Qu'en  conséquence, 
nonobstant  la  prononciation  de  la  jonction  du  défaut,  le  Jugement 
à  intervenir  n'en  est  pas  moins,  en  cas  de  nouveau  défaut  de 
cette  partie,  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  celle-ci  (mêmt 
aiTêt  du  14  mal  1851).  —  Quant  aaxatttenrs,  ils  se  sont  gëné- 
raTemeht  prononcés  enfavetir  de  cette  dernière  solution.  — V.  en 
clTel,  Carré,  Lois  de  la  pf.,  t  2,  quest.  769  ;  Lepage,  Proc.  civ., 
p.  165;  Bioche,  Dict.  à'epr.,  v»  Jug.  par  défaut,  n»  47;  Bon- 
ccnne,  Théor.  delapr.,  t.  3,  p.  388,  et  Cbauveau,  quest.  621-6*. 

99.  Il  a  été  jugé  :  i'  «qu'il  y  a  Heu  de  donner  défaut  profit- 
joint  à  la  cause,  en  cas  de  non-comparution  'de  l'un  des  défen- 
deurs, lors  même  (pill  anratt  été  assigné  après  les  antres,  et 
scutenient  en  déclaration  de  Jugement  commun  (Bordeaux,  il 
janv.  1855)  (3);  —  2»  Que  de  même  lorsqu'une  partie,  ap- 

laraye  et  les  béritiors  Delaugreniére  n'avaient  pas  constitué  «voué;  qot 
le  tribunal  de  Bressuire,  au  lieu  de  se  conformer  à  ce  que  prescrivait 
l'art.  155  précité,  a  adjugé  de  suite  le  prolît  dn  défaut  qu'il  pronooçiiit 
pour  la  première  fois  contre  les  sienrs  Allotte,  Gucnirean  Oelarayê  et 
les  béritiors  Delaugreniére;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  jugemeiit  du  18 
août  1827  a  violé  les  dispositions  de  l'art.  153  c.  pr.  oiv.,  et  qa'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  nullité  du  Jugement;  —  InQrme. 
0«  4  mars  18S8.-C.  de  Poitiers,  1"  ch. 

(8)  (Codevelle  C.  Pruvosl  et  N....) —  La  cocb  ,  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  175  et  178  c.  pr., qu'aucune  demande 
en  garantie  incidente  à  une  demande  principale  ne  doit  être  [armée 
après  la  huitaine  de  cette  demande,  quand  la  garantie  a  pour  effet  de  r«- 
tarder  le  jugement  de  la  demande  principale,  sauf  à  poursuivre  la  ga- 
rantie par  action  principale;  —  Qu'en  fait,  la  demande  en  garantie  de 
Codeville  contre  M...  aurait  eu  pour  effet  de  le  soustr.iire,  par  voie  in- 
directe, aux  dispositions  du  jugement  du  24  août,  en  mettant  à  la  charge 
de  N...,  une  partie  des  obligutions  qui  lui  avaient  été  imposées,  et  de 
substituer  une  mesure  d'instruction  à  celle  qui  avait  été  ordonnée;  — 
Que  cette  demande ,  formée  après  les  délais  de  la  loi  devant  ainsi  en- 
traver le  jugement  définitif  de  la  cause,  a  été  avec  raison  déclarée  non 
recevable  par  le  tribunal  deMontdidier;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  pre- 
miers juges  ne  pouvaient  prononcer  un  défaut  proOt-joiot,  cette  deniandii 
étant  par  eux  i^clarée  non  raeevaUe;  —  Confirma,  etc; 

Du  18  avr.  1826.-C.  d'Amiens,  ch.  cor. 

(3)  (Lussac  C.  Supsol.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Laa- 
serre  n'a  pas  constitué  avoué  sur  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  153  c.  pr.,  lorsque,  plusieurs  personnes  étant 
assignée^  l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparait,  le  prolît  du  défaut  doit 
être  joint  au  fond ,  et  le  jugement  de  jonction  signifie  par  un  huissier 
compiis; —  Que  l'objection  prise  de  ce  que  la  veuve  Lasserre  a  été  ap- 
pelée par  assignation  séparée,  postérieurement  à  l'exploit  d'appel,  et 
dans  l'unique  objet  de  voir  rendre  commun  avec  elle  l'arrêt  à  intervenir 
sur  l'instance  pendante  devant  la  cour  entre  les  mariés  Lussac  et  J.-B. 
Supsol,  na  saurait  faire  fléchir  la  règle  générale  posée  par  cet  article; 
qu'il  ne  peut  appartenir  aux  jugés  d  en  restreindre  l'application,  et  d* 
créer  des  distinctions  que  le  législateur  n'a  pas  établies;  —  Donne  dé- 
faut contre  la  veuve  Losserre  faute  d'avoir  constitué  avoué.  Joint  le  pro- 
fit de  ce  défaut  au  fond,  afin  qu'il  s'oit  statué  sur  lé  tout  par  un  seul  «t 
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pelée  en  assistance  de  cause  et  en  déclaration  d'arr&t  commun, 
ne  comparait  pas,  il  doit  être  donné  défaut-joint  contre  elle,  lors 
même  qu'elle  est  appelante,  et  qu'elle  comparait  par  an  avoué 
dans  une  autre  instance  entièrement  connexe  avec  la  première 
(Poitiers,  10  déc.  1829)  (1). 

74.  L'art.  133  est  inapplicable  aux  affaires  portées  devant 
les  juges  de  paix,  ces  affaires  étant  de  nature  à  être  jugées 
proraptcmenl,  et  à  ne  pas  subir  les  formalités  qui  peuvent  être 
utiles  pour  des  causes  d'un  plus  grand  intérêt  (arg.  des  art.  13 
et  1 9  c.  pr.  —  Conf.  M.  Tliomines,  n«  4t). 

99.  L'art.  153  s'applique-t-il  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce? La  question  est  controversée  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence.  —  Parmi  les  auteurs,  Tbomine ,  n»  1 79,  se  pro- 
nonce pour  l'opinion  qui  déclare  l'art.  153  non  applicable  aux 
matières  de  commerce,  la  célérité  qu'elles  exigent  ne  souffrant 
point  le  retard  qu'occasionnent  nécessairement  la  jonction  du  dé- 
faut et  les  réasslgnatlons,  et  en  ce  que  oi  te  code  de  procédure, 
ni  le  code  de  commerce,  art.  C4ô,  ne  rendent  commune  aux  ju- 
gements par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  la  disposition  de 
l'art.  153.  —  Et  11  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  1»  que  lorsque 
plusieurs  individus  ont  été  assignés,  et  que  l'un  d'eux  ne  compa- 
rait pas,  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  tenus,  comme 
les  tribunaux  civils,  de  joindre  le  profit  du  défaut,  et  d'ordonner 
la  réassignation  des  parties  pour  prononcer  un  jugement  défini- 
tif; qu'ils  peuvent  immédiatement  statuer  par  défaut  à  l'égard  du 
défendeur  non  présent,  et  contiadictoirement  à  l'égard  de  celui 
qui  est  présent  (Aix,  il  déc.  1824,  aff.  Fontaine,  V.  Succession); 
—  2*  Que  celles  des  parties  assignées  devant  un  tribunal  de 
commerce  qui  a  seule  comparu  n'est  pas  fondée  à  demander  la 
nullité  du  jugement,  en  ce  que  le  profit  du  défaut  n'a  pas  été 
joint  au  fond  :  —  «  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  code  de  com- 
merce, en  énumérant  les  articles  du  code  de  procédure,  ne  cite 
point  l'art.  153  ;  que  les  juges  ne  pourraient  donc,  sans  excès  de 
pouvoir,  prononcer  une  nullité  pour  l'omission  d'une  formalité 

mtme  arrêt;  commet  Bissei,  huissier,  pour  signifier  le  présent  arrêt  à 
la  veuve  Lasserre,  etc. 

Du  11  janv.  1855.-C.  de  Bordeaux,  8*  cb. 

(1)  (Mazauric  et  Villeneau  C.  Hémery  et  Rivet.)— La  cou»;— Con- 
sidérant que  le  li  août  18S9,  par  exploit  d'Augeraud,  huissier,  enregis- 
tré à  Rochefort,  le  même  jour,  les  sieurs  Mazauric  et  Villeneau  ont  Tait 
assigner  Auguste  Rivet  devant  la  cour  pour  procéder  sur  l'uiipel  par  eux 
interjeté  du  jugement  rendu  contre  eux ,  au  profit  du  sieur  Hcmery,  par 
le  tribunal  rivil  de  Rocheforl,  du  18  mars  1829;  —  Qu'ils  avaient  le 
droit  d'appeler  ainsi  en  assistance  de  cause  le  sieur  Rivet,  qui  était  partie 
audit  jugement,  lequel  le  condamne  par  défaut  à  évincer  et  garantirlcs- 
di!s  Mazauric  et  Villeneau  des  condamnations  prononcées  contre  eux, 
au  profil  du  sieur  Hémery  ;  —  Considérant  que  cette  affaire  était  pen- 
dante devant  la  cour,  et  enregistrée  sur  son  réle,  lorsque,  le  19  sept. 
1839,  le  sieur  Rivet  interjeta  appel  vis-à-vis  des  sieurs  Mazauric  et  Vil- 
leneau, du  même  jugement  du  18  mars  1829,  et  d'un  autre  du  10  juin 
même  année,  qui  a  débouté  le  sieur  Rivet  de  son  opposition  au  premier; 
qu'il  a  traduit  directement  devant  la  cour,  par  le  même  exploit  pour  faire 
ttalner  sur  ledit  appel  ;  que  celte  aSaire  a  été  enregistrée  sur  le  rAie  de 
la  cour,  séparément  de  la  première  ;  que  M*  Bouin  Beaupré,  avoué  qui  a 
été  constitué  par  le  sieur  Rivet,  sur  son  appel  du  19  septembre,  ne  s'est 
pas  constitué  ni  aucun  autre,  sur  l'assignation  donnée  au  sieur  Rivet,  le 
14  août,  à  la  requête  des  sieurs  Mazauric  et  Villeneau,  et  que  ledit  sieur 
Rivet  fait  défaut  sur  cette  assignation  ;  —  Considérant  qu'avant  de  s'oc- 
cuper de  la  demande  en  jonction  de  ces  deux  instances  et  des  concluîions 
au  fond  prises  dans  la  première,  la  procédure  doit  être  mise  en  état,  et 

Jju'aux  termes  de  l'art.  153  c.  pr.,  il  y  a  lieu  de  joindre  le  profit  du  dé- 
aut  et  d'ordonner  que  le  sieur  Rivet  sera  assigné  de  nouveau  a  un  jour 
déterminé,  auquel  la  cause  sera  continuée;  —  Donne  défaut  faute  de 
comparaître  con'rc  le  sieur  Rivet,  dans  l'instance  dont  il  s'agit;  —  En 
joint  le  profit  ;  —  Et  pour  êtie  statué  par  un  seul  et  même  arrêt,  sur  les 
demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  dans  ladite  instance,  ordonne 
qne  ledit  sieur  Rivet  sera  réassigné,  etc. 

Du  10  déc.  1829.-C.  de  Poitiers,  2»  ch. 

(a)  Etpèci  :  —  (Courut  C.  Reveux.)  —  Le  pourvoi  était  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  153  c.  pr.  Cette  disposition,  disait-on,  était  appli- 
cable, dans  l'espèce,  ob  le  sieur  Jaillelte  a  fait  défaut.  M.  Pardessus, 
t.  5,  p.  78,  et  M.  Favard,  Rép.,  v*  Jugement,  sect.  1,  §  3,  o»  12,  pro- 
fessent, en  thèse  générale,  que  l'art.  153  est  d'une  application  rigoureuse 
de  la  part  des  tribunaux  de  commerce,  et  un  arrêt  (29  juin  1819,  V. 
n*  76-|o),  a  lOnGrmé  la  doctrine  de  ces  magistrats.  Cependant  le  juge- 
Dcnl  ;:t'.  :qi:é  du  tribunal  de  commerce  de  Cosne,  du  4  mars  1828,  a 
riunné  dïfatit  contre  Jaillatte,  eta,  au  même  instant,  statué  sur  lo  fond 


non  exigée  par  la  loi  ; — Déclare  la  demande  en  anllité  non  (o«- 
dée  »  (Angers,  3  août  1825,  M.  de  Beauregard,  pf.,  aff.  Lfl- 
dauphin,  etc.  C.  faill.  Bureau); — s»  Qu'aucune  loi  n'impose  aux 
tribunaux,  jugeant  commercialement,  le  devoir  rigoureux  de  se 
conformer  à  l'art.  1 53  c.  pr.;  qu'il  n'y  ^  donc  pas  lieu  de  casser 
le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  qui,  après  avoir  donné 
défaut  contre  l'une  des  parties  assignées,  a  statué,  au  même  in- 
stant, sur  le  fond  de  la  cause  à  l'égard  de  toutes  les  parties;  qu'il 
en  est  ainsi,  surtout  si  le  défaut  doimé  par  ce  jugement  n'était 
qu'un  défaut  faute  de  plajder  (Req.  ?6  mai  1829)  (2)  ;  — 4«  Que, 
par  suite,  le  jugenjent  par  défaut  rendu  entre  parties  présentes  et 
d'autres  parties  défaillantes ,  sans  que  la  jonction  du  profit  dn 
défaut  ait  été  ordonnée,  avec  réassignatiop  des  défaillants,  est 
valable  (Rouen,  24  avr.  1845,  aff.  Rham,  D.  P.  47.  2.  201). 

79.  D'une  autre  part,  l'opinion  contraire  est  professée  par 
MM.  Merlin,  v»  Consuls,  p.  31;  Deiniau,  p.  3)?;  Pardessus, 
t.  5,  p.  79;  Favard,  v*  Jugem.,  sect.  l,  §  3;  Cbauveausur 
Carré,  quest.  621-5<>.  —  Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  l'qae 
les  art.  642  et  643  c.  com.,  en  renvoyant  pour  la  forme  de  pro- 
céder devant  les  tribunaux  de  commerce,  à  certains  articles  dn 
code  de  procédure  civile,  n'excluent  point  l'application  des  au- 
tres articles  de  ce  dernier  code,  qui  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  l'organisation  et  la  compétence  do  ces  tribipaux  ;  qu'en  con- 
séquence, un  tribunal  de  commerce  peut,  par  application  de  l'art. 
153c.  pr.civ  ,proDoncercontrenne  partie  assignée  avecd'autrei, 
lorsqu'elle  est  défaillante,  une  jonction  du  défaut  au  fond  (Rej.  28 
juin  1819  (3);  Paris,  15  fév.  I8l0,aff.  GrlmouIt,V.  Compét.  com., 
n°  227);  —  2«  Que  l'art-  153  est  obligaloirepour  les  tribunaux 
de  commerce  ;  qu'en  conséquence  est  nul  le  jugement  d'un  tel  tri- 
bunal qui,  dans  ce  cas,  au  lieu  d'ordonner  la  réassignation  de  ift 
partie  défaillante,  l'a  condamnée  par  défaut  (Colmar,  20  juip 
1837  (4).  —  Conf.  Colmar,  3»  ch.,  21  juill.  184^,  M.  Duntoi)- 
lln,  pr.,  aff.  Olmana  C.  venve  Vise). 

99.  Est-ce  seulement  lorsqu'il  y  a  défaut  faute  de  compa- 

même  de  la  cause,  &  l'égard  de  toutes  les  parties.  U  a  donc  violi  l'art. 
155  c.  pr.— Arrêt. 

La  COUb; — Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  une  prétendue  contra- 
vention à  I  art.  1S3  c.  pr.  :  —  Considérant  que  le  défaut  qui  a  été  donné 
contre  Jaillette,  par  le  jugement  du  4  mars  1828,  «'était  qu'un  défaut 
faute  de  plaider;  que,  d'ailleurs,  aucune  disposition  du  code  de  procé- 
dure ni  du  code  de  commerce  n'impose  aux  tribunaux,  jugeant  commer- 
cialement, le  devoir  rigoureux  de  se  conformer  k  ce  que  prescrit  l'article 
précité,  relativement  aux  défauts  joints  au  fond,  en  matière  civile;  — 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  26  mai  1829.-G.  C,  cb.  req.-MH.  Favard,  pr.-Maleville,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf. -Béguin,  av. 

(3)  (Valet  C.  Rouzé,  Doré  et  cons.)  —  La  ccm  (après  dél.  en  cb.  du 
cens.); —  Attendu  que  les  art.  642  et  645  c.  com.,  en  renvoyant,  pour 
la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce,  à  certains  ar- 
ticles dn  code  de  procédure  civil,  n'excluent  aucunement  l'application 
des  autres  articles  de  ce  code,  qui  n'ont  rien  d'incompatible  avec  l'or- 
ganisation ou  la  compétence  de  ces  tribunaux,  et  qu'ainsi  les  jugements 
attaqués  ont  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  appliquer  dans  la  cause  l'art. 
155  c.  pr.  civ.,  et,  conformément  a  cet  article,  prononcer  contre  une 
partie  assignée  avec  d'autres  et  défaillante,  une  jonction  du  défaut  an 
fond;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'art.  455  c.  pr.  civ.,  qoi 
veut  que  la  signtficatioo  d'un  jngement  par  dûaut  contienne  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  cette  signification  est  faite,  n'a  eu  eu  vue  que 
les  jugements  par  détiiut  dont  parle  l'art.  434  qui  le  précède,  qui  con- 
tiennent une  condamnation  quelconque  contre  la  partie  défaillante,  et 
-auxquels  il  importe  à  celte  partie  d'ètie  mise  à  portée  de  former  opposi- 
tion dans  le  délai  de  la  loi  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Romo- 
rantin  a  pu,  sans  violer  cet  art.  455,  refuser  d'en  faire  l'application  à  un 
jugement  portant  une  simple  jonaion  do  défaut  au  fond,  jugement -qui 
ne  prononce  aucune  condamnalion  contre  la  partie  défaillante  et  lai  ré- 
serve tous  ses  droits  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Romorantin,  du  18  fév.  1817. 

Du  29  juin  1819.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap. 

(4)  (Fleuret  C.  N....)  —  Lk  coob;  —  En  ce  qui  touobe  l'appel  de  la 
veuve  Fleucot  du  jugement  du  11  février  dernier  :  —  Considérant  que 
l'art.  155  c.  pr.  civ.,  en  imposant  au  juge,  en  termes  impératifs,  l'obliga- 
lion  de  prononcer  la  jonction  du  défaut,  a  es  ponr  but  de  prévenir  toute 
surprise,  d'économiser  les  frais,  et  d'empêcher  dans  une  même  causa  la 
pluralité  et  la  contrariété  de  jugements; —  Que  cette  disposition,  san4 
en  rien  contrarier  l'art.  642  c.  com.,  tient  &  l'ordre  de  l'âdroinistralioa 
do  Injustice,  et  doit,  dans  l'intérêt  des  parties,  recevoir  son  applicati«n 
dans  le^  alfuires  commerciales  omme  dans  les  causes  civiles;  que  les  pre- 
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nttre  qne  l'art.  155  doit  s'appliquer,  et  non  lorsqu'il  y  a  défaut 
faute  de  plaider?  En  d'autres  termes,  y  a-t-11  lien  de  prononcer 
la  jonclion  de  défaut  lorsque  (eûtes  les  parties  défenderesses  ont 
constitué  avoué,  mais  que  quciques-uncs  ne  se  présentent  pas?La 
négative  est  professée  par  M.  Carré,  n"  629,  qui  pense  que  i'ex- 
pression  comparaître  de  l'art.  153  n'a  rapport  qu'à  laconsti- 
Intion  d'avoué,  par  le  motif  que  le  défaut  de  constituer  avoué  est 
anjonrd'tini  ce  qu'on  appelle  défaut  faute  de  comparoir;  que  ce 
qui  confirme  cette  interprétation,  c'est  que  l'art.  153  ordonne 
la  signiflcation  par  un  huissier  commis  ;  or,  celte  espèce  de  si- 
gniflcation  n'a  lieu,  comme  on  le  voit  dans  l'art.  J  56,  que  quand 
il  n'y  a  pas  en  d'avoué  constitué.  —  M.  Lepage  enseigne,  au 
contraire,  que,  dans  l'un  et  l'antre  cas,  le  défaut  proflt-joint  doit 
être  prononcé.  Et  la  chambre  des  avoués  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  a  délibéré,  en  1 826,  une  consultation  dans  le  même  sens 
et  qui  se  termine  ainsi  :  —  «  Évidemment  le  but  de  l'art.  1 55 
a  été  d'empêcher  la  contrariété  de  décision  dans  la  même  affaire 
où  il  y  avait  plusieurs  parties  assignées  ayant  un  intérêt  analo- 
gue. Il  n'y  a  pas  de  dlCférence  réelle  entre  une  partie  ayant  con- 
stitué un  avoué  qui  fait  défaut  et  une  partie  qui  ne  se  présente 
pas.  Toutes  deux  sont  défaillantes  ;  il  est  naturel  de  prononcer 
de  mêmecontre  elles,  la  seule  différence  doit  être  danslasigniflca- 
tion  de  l'arrêt.  A  l'égard  de  la  partie  ayant  avoué  en  cause,  il  doit 
être  signifié  à  l'avoué  avec  sommation  de  comparaître  au  jour  ofa 
la  demande  sera  plaidée  ;  et  à  l'égard  de  la  partie  n'ayant  pas 
avoué,  cette  signification  sera  faite  à  domicile,  par  exploit  de 
l'buissier  commis.  Ce  mode  de  procéder  ne  présente  aucun  in- 
convénient, il  est  d'accord  avec  l'esprit  de  l'art.  153  du  code; 
il  n'est  en  opposition  avec  aucune  autre  disposition,  il  évite  la 
contrariété  des  décisions  dans  la  même  affaire,  il  évite  des  frais 
inutiles  et  diminue  ceux  indispensables.  Il  y  aurait  lieu  de  le  pre- 
miers juges,  au  lieu  d'ordonner  la  jonction  du  profit,  ont,  contrairement 
au  vœu  de  la  loi,  condamné  par  le  même  jugement  l'une  des  parties  en 
cause  par  défaut,  et  décidé  contradicloiremcnl  à  l'igard  des  autres;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'en  prononcer  l'annulalion  ;  — Considérant  (]ue,  dans  l'état 
actuel  des  choses ,  la  demande  étant  contestée  quant  &  la  quotité  des 
sommes  réclamées,  sans  que  les  prétentions  et  les  contre-prétentions  ou 
payements  prétendus  faits  en  compte  aient  été  sulOsammcnt  vérifiés  et  ar- 
rêtés, la  matière  n'est  point  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive; 
que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation  ;  —  Par  ces  motifs, 
prononçant  sur  l'appel  du  jugement  n'ai»  entre  les  parties  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Betfort,  en  date  du  tl  fév.  1857,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  déclare  ledit  jugement  nul  et  de  nul  effet;  ce  fai- 
sant, renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Colmar... 
Du  20  juin  1837.-C.  de  Colmar,  3"  cb.-M.  Demeuré,  f.  f.  de  pr. 

(I)  (BaeskcDsC  N.) — La  cocb; — Attendu  que  l'art.  153  c.  pr. 
dispose,  en  termes  généraux  absolus  et  sans  (aire  de  distinction  entre 
les  dilTérenles  espèces  de  défaut,  que  si,  de  deux  ou  de  plusieurs  par- 
tie» assigne  es,  l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparait,  le  profit  du,  défaut 
sera  joint;  que  Icjugemcnt  de  jonction  serasignifiéà  la  partie  défaillante, 
et  qu'il  sera  ensuite  statué  par  un  seul  jugement  qui  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d'opposition;  que  cette  disposition  a  particulièrement  pour  ob- 
jet d'empécber  que,  sur  une  contestation  commune  à  plusieurs  person- 
ne:, il  intervienne  des  décisions  contraires,  ce  qui  arriverait  facilement 
si  les  juges  pouvaient  disposer  séparément  ou  par  défaut  contre  les  uns 
et  contradictoircment  contre  les  autres  ;  que  celte  disposition  s'applique 
donc  également  au  défaut  faute  de  conclure,  comme  au  défaut  faute  de 
constituer  avoué,  et  en  général  à  tous  les  cas  où  il  y  a  plu.-ieurs  défen- 
deurs et  oli  il  y  aurait  lieu  à  rendre  un  jugement  contradictoire  contre 
les  uns  et  par  défaut  contre  les  autres;  —  Attendu  qu'en  impo-^antaux 
juges,  en  termes  impératifs,  l'obligation  de  porter  dans  ce  cas  un  juge- 
ment de  jonction,  et  de  ne  statuer  que  par  un  seul  jugement,  aOn  de  pré- 
venir le  grave  inconvénient  delà  pluralité  et  contrariété  des  jugements, 
le  législateur  a  voulu  fixer  les  limites  du  pouvoir  des  juges,  et  dicter  le 
jugement^u'ils  sont  tenus  de  rendre;  qu'ainsi  cette  disposition  établit 
un  mode  ae  procédure  et  tient  par  conséquent  à  l'ordre  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  que  le  juge  ne  pourrait  changer  ni  éluder  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir  qui  rendrait  nul  l'acte  qui  le  renfermerait; 
—  Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que ,  d'après  l'art.  1030  du  même 
code,  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la 
Dullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi,  parce  que  cet  ar- 
ticle, applicable  aux  exploits  et  actes  de  procédure  dont  l'exécution  c.<t 
confiée  aux  ollicier''  ministériels,  ne  l'est  pas  aux  jugements  et  à  ce  qui 
est  prescrit  aux  juges  par  la  loi;  — Attendu,  dans  l'espèce,  qi:e  l'avour, 
après  s'être  constitué  pour  tous  les  défendeurs  originaires,  s'est  borne, 
dan*  son  écrit  du  16  mars  1829,  &  cooclurc  pour  quatre  d'iceox  seule- 


férer  à  tout  autre...* —  En  effet,  nn  arrêt  par  dérantproQt^oiiit 
est  moins  long  et  moins  dispendieux  qu'un  arrêt  qui  adjuge  des 
conclusions  et  prononce  des  condamnations.  Les  condamnatiom 
donnent  lieu  souvent  à  la  perception  d'un  droit  d'enrcgistremei:^ 
proportionnel  très-considérable  ;  et  toutes  les  fois  que  l'arréi 
par  défaut  n'est  pas  maintenu,  ce  qui  arrive  souvent,  ces  droib 
sont  en  pure  perte  (Conf.  MM.  Cbauveau  sur  Carré,  toc.  cit.). 

98.  Toutefois,  la  question  a  été  jugée  en  sens  opposés.  D'une 
part,  il  a  été  décidé  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'un  jugement 
profil-joint ,  pour  l'une  comme  pour  l'autre  espèce  de  défaut  : 
i»  que  le  défaut  doit  être  joint,  même  lorsque  l'une  des  parties 
ne  fait  défaut  que  faute  de  défendre,  en  ce  que  l'art.  155  s'ex- 
prime en  termes  génératix,  et  que  le  voeu  de  la  loi  est  d'empê- 
cher llnconvénient  de  la  contrariété  de  jugements  dans  la  même 
affaire  (Bruxelles,  27  avr.  1831)  (l);  —  2» Qu'un  tribunal  peut, 
à  raison  des  circonstances  et  pourvu  que  la  sentence  définitive 
n'en  soit  nullement  retardée,  rendre  nn  jugement  de  défaut  pro- 
fit-joint, alors  même  que  le  demandeur  ne  l'a  requis  qu'après 
avoir  posé  des  conclusions  au  fond  contradictoircment  avec  la 
partie  comparante  (Bordeaux,  8  juin  1831,  1»  cb.,  M.  Rotillet, 
i"  pr.,  aff.  de  Lttjaunie  C.  Imbert). 

99.  D'une  antre  part,  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  loque 
l'art.  153  c.  pr.  n'est  applicable  qu'au  cas  de  défaut  faute  de 
comparaître  et  non  au  défaut  faute  de  plaider;  qu'en  conséquence, 
si,  de  deux  défendeurs  qui  ont  constitué  avoué,  un  seul  compa- 
rait ,  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  joindre  le  défaut  au  fond  et 
d'ordonner  le  réassigné  du  défaillant  (Req.  1 7  MÙi  1 831  (2)  ;  Rej. 
4  juin.  1 826,  aff.  Mille,  V.  Poss.  françaises]  ; — 2°  Que,  de  même, 
il  n'y  a  lieu  de  prononcer  un  jogement  de  défaut  profil-joint  qu'en 
cas  de  défaut  faute  de  comparaître,  et  non  en  cas  de  défaut 
faute  de  conclure  (Req.  1 5  avril  1846 ,  aff.  Deslandes,  D.  P.  46. 

ment,  en  y  déclarant  qne  c'était  par  erreur  qu'il  s'était  constitué  pour  le 
cinquième,  Baeskens  père;  que  les  choses  étant  restées  dans  cet  é!9t 
jusqu'au  moment  oii  fut  rendu  le  jugement  dont  appel,  Baeskens  père 
était  alors  en  défaut  de  constituer  avoué,  ou  au  moins  de  conclure,  et 
qu'ainsi  le  premier  juge  aurait  dû  nécessairement  porter  un  jugement  de 
jonction,  au  lieu  de  statuer  au  fond  et  dcfinitiveraenl  comme  il  l'a  fait; 

—  Attendu  que,  s'il  était  vrai  que,  comme  le  prétendent  les  intimés, 
malgré  sa  déclaration,  l'avoué  devait  être  réputé  avoir  continué  d'occu- 
per pour  Baeskens  père,  parce  que  celui-ci  ne  se  serait  pas  conformé  an 
prescrit  de  l'art.  75  c.  pr.,  il  serait  également  vrai  que  Baeskens  père 
était  resté  en  défaut  de  conclure  ;  qu'ainsi  il  y  avait  encore  lien  de  por- 
ter un  jugement  de  jonction  ;  —  Attendu  que  la  circonstance  qu'aucun  des 
défendeurs  ni  personne  pour  eux  n'a  comparu  à  l'audience  du  8  juill. 
1839,  à  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  dont  appel,  ne  pouvait  non 
plus  dispenser  le  premier  juge  de  porter  un  jugement  de  jonclion,  parce 
que  l'alfaire  étant  en  état  relativement  aux  enfants  Baeskens,  par  les 
conclusions  qu'ils  avaient  (ait  signifier,  tandis  qu'elle  ne  l'était  pas 
relativement^ Baeskens  père ,  il  yaurait  eu  lieu  à  statuer  contradictoire- 
ment  à  l'égard  des  premiers,  et  par  défaut  seulement  à  l'égard  du  der- 
nier, ce  qui  rendait  un  jugement  de  jonction  indispensable; — AonnUte 
jugement  dont  est  appel. 

Du  Î7avr.  1851.-C.  sup.  de  Bruxelles,  l'«  ch. 

(8)  Etpice:  —  {  Bccq  C.  Legueux.  )  —  La  demoiselle  I.egacui  de- 
mande, contre  Decq  et  Boutemy,  la  nullité  d'une  saisie-arrêt. — Ceux-ci 
constituent  avoué. —  21  août  1829,  le  tribunal  de  Douai,  par  jugement 
rendu  contradictoircment  avec  Boutemy  et  par  défaut  contre  Be>:(),  sur 
le  refus  de  son  avoue  de  plaider,  accueille  la  demande.  Oppo-ilion  par 
Becq,  qui  soutient  que  le  tribunal  aurait  dû,  en  donnant  défaut,  joindre 

le  défaut  au  fond ,  et  ordonner  le  réassigné  du  défaillant  (c.  pr.  153). 

La  demoiselle  Legueux  répond  que  l'art.  155  ne  s'applique  pas  lorsque 
les  parties  ont  constitué  avoué  comme  ici ,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
prononcer  un  défaut  faute  de  plaider.—  19  fév.  1830,  jugement  qui  ad- 
met ce  sysîiime. —  Pourvoi  du  sieur  Becq,  pour  violation  de  l'art.  155  c 
pr. —  Quand  il  y  a  des  comparants  et  des  non-comparants,  le  juge  doit 
01  donner  d'office  la  jonction  :  la  loi  ne  distingue  pas  pour  le  cas  où  It 
défaillant  a  constitué  avoué;  elle  s'étend  aux  défauts  faute  de  plaider, 
comme  aux  défauts  faute  de  comparaître.  Lorsque  l'avoué  constitué  ne 
déduit  pas  les  moyens  de  défense  de  son  client,  la  constitution  est  comme 
non  avenue. —  Arrêt. 

La  coiB ;—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  d'nn  dé- 
faut faute  de  comparailre,  mais  d'un  défaut  faute  de  plaider  donné 
contre  le  demandeur,  Hipj.olytc  Berq,  qui  avait  constitué  avoué;  et  que, 
dés  lors,  l'art  155  c.  pr.  civ.  était  inapplicable  et  n'«  point  été  violé; 

—  liojettc. 

Du  17  août  1851.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Dunover,  f.  f.  de  pr.-Jan- 
bert,  rap.-Laplagnc-Barris,  av.  gén.,  c.  couL-Crémicui,  av. 
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1,  tT9);— 5»  Que  qnand  deax  parties  assignées  se  sont  présen- 
tées ,  qne  l'ane  d'elles  se  borne  à  contester  la  compétence  et 
s'abstient  de  plaider  an  fond,  le  tribunal  peut,  en  rejetant  le 
moyeu  d'incompétence ,  donner  défaut  contre  celles-ci  et  statuer 
immédiatement  sur  le  fond  contre  les  deux  parties,  sans  être 
obligé  de  rendre  préalablement  un  jugement  de  défaut  profit-joint 
(Req.  27  mai  1835)  (1);  — *•  Que  lorsque  toutes  les  parties  as- 
signées ont  constitué  avoué,  si  l'une  d'elles  ne  comparait  pas  sur 
l'avenir  du  demandeur  pour  poser  ses  conclusions ,  il  n'y  a  pas 
lien  de  donner  contre  elle  un  défaut  profit-joint,  mais  on  défaut 
pur  et  simple  (Paris,  i  '•  ch. ,  1 1  avril  1 826,  M.  Seguier,  i  «  pr., 
aff.  Williams  C.  Bryon);  —  5*  Qne  lorsque,  de  plusieurs  parties 
sommées  par  leur  adversaire  d'assister  à  une  affirmation  par 
serment  devant  une  cour  désignée  par  commission  rogatoire,  une 
seule  partie  comparait,  le  serment  doit  être  prêté  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  prononcer  un  défaut  joint  au  profit  de  la  partie  non  com- 
parante ,  en  ce  que  toutes  les  parties  avaient  déjà  comparu  par 
avoué  devant  la  cour  qui  avait  donné  la  commission  rogatoire 
(Poitiers,  V*  ch.,  lOjanv.  1826,  M.  Pervinquière,pr.,aff.  Pavie 
C.  Mousnier,  etc.);  —  6»  Qu'il  en  est  de  même  en  instance 
d'appel;  qne,  par  suite,  on  ne  peut  prendre  un  arrêt  par  défaut 
sur  le  fond ,  contre  une  partie  qui  n'a  pas  conslllné  avoué ,  sans 
avoi  r  au  préalable  pris  un  arrêt  par  défaut  proni-joint  (Toulouse, 
2»  cil.,  26  janv.  1839 ,  MM.  de  Fardel,  pr.,  aff.  Scellé  C.  Mon- 
troin,  etc.);  —  7*  Que  lorsque  l'appelant,  après  avoir  Intimé 
toutes  les  parties  qui  figuraient  en  première  instance,  en  a  as- 
signé d'autres  qui  y  étaient  étrangères,  il  n'y  a  pas  lieu,  si  ceux- 
ci  ne  se  présentent  point  et  qu'ils  soient  sans  utilité  pour  l'appel, 
de  prononcer  défaut-joint  (Bordeaux,  2*  ch.,  2i  juin  18S3, 
M.  Gerbeaud,  pr. ,  aff.  Vedrenne  C.  Lalorel,  etc.). 

80.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  la  même  règle,  que 
lorsqu'une  des  parties  assignées,  étant  demeurée  inconnue  par  le 
fait  du  demandeur  qui  a  omis,  par  exemple,  de  faire  mention  de 
l'assignation  qu'il  lui  avait  donnée  dans  l'exploit  signifié  aux 
autres  parties,  vient  à  faire  défaut,  s'il  arrive  que  le  demandeur 
refuse  de  conclure ,  et  qne  les  autres  défendeurs  comparants  re- 

(1)  fipfc».-— (Périer  C.  femme  Perler.) — Les  faits  de  la  cause  ODtété 
exposés»»  Jugera.,  n»555-ï». — Devant  la  cour  de  Paris,  après  le  rejet  de 
leur  déclinatoire,  les  supérieures  du  couTeat  d'où  la  demoiselle  Adrieone 
s'était  enfuieavaient  fait  défaut,  et  l'arrêt  du  33  août  tSSi,  rapporté  <oe. 
ct(.,  les  avait  condamnées  à  des  dommages-intérêts. — Sur  1  opposition  à 
cet  arrêt,  de  la  part  des  parties  déraillantes,  arrêt  du  S  jauv.  1835,  qui 
les  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  elles. 

Pourvoi  en  cassation  de  ta  part  du  sieur  Périer,  resté  seol  sous  le  poids 
de  l'arrêt  du  S5  aoAt  1834.  —  1°  Violation  de  l'art.  153  c.  pr.  civ.  La 
cour  royale,  disait-on,  a  jugé  immédiatement  la  cause  au  fond  contre  le 
sieur  Périer,  quoique  les  dames  de  l'Abbaye-aux-Bois,  assignées  con- 
jointement avec  lui,  eussent  fait  défaut  le  jour  de  l'audience.  La  cq.ur 
royale  aurait  dû  joindre  le  profit  du  défaut,  renvoyer  la  cause  à  un  autre 
jour,  et  ordonner  la  réassignation  des  parties  défaillantes,  pour  statuer, 
par  un  seul  et  même  arrêt,  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  —  Vainement 
cbercherait-on  à  se  prévaloir,  disait  toujours  le  demandeur,  de  ce  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  défaut  de  plaider,  et  à  soutenir  que  l'art. 
153  ne  dispose  que  relativement  aux  défauts  de  comparaître.  La  loi  ne 
distingue  pas  entre  ces  deux  espèces  de  défauts.  Elle  est  générale  et  ab- 
solue. Elle  ne  devait  et  ne  pouvait  pas,  d'ailleurs,  distinguer,  pour  at- 
teindre le  but  qu'elle  se  proposait.  En  effet,  le  vœu  de  l'art.  153,  en  or- 
donnant au  juge  de  joindre  le  profit  du  défaut,  et  de  pronoDcer  par  un 
»eul  et  même  jugement,  a  été  d'éviter  :  \'  le  scandale  de  deux  décisions 
contraires  dans  la  même  cause;  3°  les  oppositions  successives  qui  pour- 
raient être  formées  par  les  défaillants,  lorsqu'il  y  en  aurait  plusieurs. 
Dans  l'espèce,  le  premier  de  ces  inconvénients  s'est  manifesté  d'une  ma- 
nière remarquable;  le  sieur  Périer  et  les  dames  de  l'Abbaye-aux-Bois 
avaient  été  condamnés  solidairement,  pour  avoir,  de  concert  entre  eux, 
fait  évader  la  demoiselle  Adrienne.  Cependant,  sur  l'opposition  de  «es 
dernières,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  leur  imputer  cette  évasion.  La 
conirariété  de  décision  ne  saurait  être  plus  apparente.  De  ce  rapprorbe- 
meat  résulte  la  justification  de  ce  premier  moyen.  — V  Violation  de  la 
loi  du  \"  mai  1790,  des  art.  1550  et  1351  c.  civ.,  et  fausse  application 
de  l'art.  i78  c.  pr.  —  Ce  moyen,  disait-on,  est  facile  à  justifier  :  d'une 
part,  la  demande  en  dommages-Intérêts  intentée  après  l'arrêt  du  9  août 
185  i-  était  une  action  nouvelle  qui  reposait  sur  un  fait  nouveau,  qui  avait 
sa  cause  dans  un  délit  ou  quasi-délit.  La  cour  royale  était ,  dès  lors, 
incompétente  pour  y  statuer,  avant  qu'elle  eût  subi  le  premier  degré  de 
juridiction;  d'un  autre  c6té,  la  condamnation  à  ces  dommages-intérêts 
constituait  une  clause  pénale  qui,  n'ayant  pas  été  prononcée  par  le  pre- 
•)ier  arrêt  du  9  août,  n'avait  pu  l'être  par  l'arrêt  atta([ué,  «aaa  ajoute: 
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qnlèrent  défaut  contre  lai,  les  tribonanx  doivent  se  borner  à 
donner  défaut  contre  le  demandeur,  faute  de  conclure,  et,  pour 
le  profit,  le  déclarer  non  recevable  dans  sa  demande;  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  en  pareil  cas,  de  rendre  préalablement,  aux 
termes  de  l'art.  1 53  c.  pr.  civ.^  un  arrêt  de  jonclion  de  défaut 
(Bordeaux,  6  mai  1836,  aff.  Sarlat,  V.  Vente  jud.  d'immeubles). 

8  t.  Le  demandeur  ne  doit-il  souffrir  de  retard  qu'à  l'égard 
de  ceux  qu'il  a  fait  assigner  ;  de  sorte  que  si  ceux-ci  comparais- 
sent et  mettent  en  cause  des  garants,  dont  les  uns  se  présentent 
et  les  autres  fassent  défaut,  il  n'y  ait  pas  lieu  d'ordonner  la  jonc- 
tion et  de  suspendre  le  jugement  au  principal?  H.  Thoraincs, 
n»  179  se  prononce  pour  l'affirmative.  Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  nullité  d'un  Jugement  lorsqu'on  n'a  pas  fait  jonction  du  dé- 
faut contre  des  tiers  saisis,  défendeurs  en  déclaration  affirma- 
tive, et  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réassignés  (Besançon,  3  mai  1809, 
aff.  Cair,  V.  Saisie-arrêt)  ;  —  La  question  a  été  examinée  plus 
haut  et  résolue  en  sens  contraire  (V.  n»  68,  72  et  suiv.).  Et  il  .a 
été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  qu'il  suffit  que,  sur  la  dénoncia- 
tion d'une  saisie-arrêt  au  saisi ,  le  saisissant  ait  mis  en  cause  le 
tiers  saisi,  pour  qu'à  défaut  de  comparution  et  dé  constitution 
d'avoué  de  la  part  du  saisi ,  il  y  ait  eu  lieu  à  ordonner  un  ré- 
assigné profit-Joint,  conformément  à  l'art.  153  c.  pr.;  c'est  en 
vain  qne ,  en  cas  pareil ,  le  saisi  prétendrait  qu'il  aurait  Aii  être 
donné^  défaut  purement  et  simplement  contre  lui  (Req.  29  déc. 
1834,  aff.  Pescheur,  V.  Vente  judic.  d'imm.). 

%9.  Quel  est  X'effei  du  jugement  qui,  dans  le  cas  pré\-tt 
par  l'art.  153,  prononce  la  jonction  du  défaut  avec  lé  profit? 
D'abord  il  est  hèrs  de  doute  qu'un  tel  jugement  n'est  pas  sus- 
ceptible d'oppoMfwn,  car  il  ne  juge  rien  sur  le  fond,  puis- 
qu'à  l'expiration  du  oélai  de  réassignation,  la  partie  défail- 
lante a  le  droit  de  faire  valoir  utilement ,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  tous  ses  moyens. ,—  La  jurisprudence  s'est  pronon- 
cée en  ce  sens  (V.  n"  200  et  suivants!.  —  Par  suite,  ces  juge- 
ments ne  sont  pas  soumis  à  la  déchéance  encourue  par  les  sim- 
ples Jugements  par  défaut,  pour  inexécution  dans  les  six  mois 
(c.  pr.  156)  :  —  «  La  cour;  —  Attendu  que  les  jugements  qui 

aux  dispositions  de  ce  premier  arrêt,  et  coi^séquemment  sans  porter  at- 
teinte à  l'autorité  de  la  chose  précédemment  jugée.  —  La  cour  d'appel, 
pour  motiver  sa  compétence,  s'est  appuyée  sur  la  disposition  de  l'art. 
473;  mais  cet  article  n'a  pas  la  portée  qu'on  veut  lui  donner.  S'il  est 
vrai  qu'il  autorise  les  cours  royales  à  connaître  de  l'exécution  des  arrêts 
par  lesquels  elles  ont  Infirmé  des  jugements  de  première  instance,  il  est 
vrai  aussi  que  ce  pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à  prononcer,  par  un  second 
arrêt,  des  dommages-intérêts  contre  la  partie  qui  a  ^ucrombé  par  un  ar- 
rêt précédent,  lorsque  ces  dommages-intérêts  sont  l'objet  d'une  demande 
nouvelle  fondée  sur  un  fait  nouveau  et  qui  n'avait  pas  été  prévu  lors  du 
premier  arrêt;  on  ne  peut  pas  soutenir,  d'une  manière  solide,  qu'il  ne 
s'agisse,  en  pareille  cas,  que  d'un  simple  moyen  d'eiècutioo.  —  Ainsi, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  la  condamnation  à  100  fr.  pai  chaque  jour  de 
retard  avait  ^lour  objet ,  dans  l'espèce ,  d'allouer  &  la  dame  Périer  des 
dommages-intérêts  à  cause  de  l'inexécution  de  l'arrêt  du  9  août  1851,  ou 
bien  elle  avait  pour  objet  il'ajouter  une  sanction  pénale  à  ce  même  arrêt. 

—  Dans  le  premier  cas,  c'était  une  demande  nouvelle  et  principale  qui 
ne  pouvait  pas  être  portée  dt  flano  devant  la  cour  royale.  —  Dans  le  se- 
cond cas,  la  cour  royale  a  porté  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
en  aggravant  la  condamnation  prononcée  par  le  premier  arrêt.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  une  prétendue  violation  de  l'art. 
153  c.  pr.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  153  que  le  dé- 
faut dont  il  s'occupe  est  essentiellement  relatif  aux  défauts  faute  de  com- 
paraître; qu'il  ne  peut  se  référer  aux  défauts  faute  de  plaider  prononcés 
après  comparution  et  conclusions,  puisque  cet  article  ordonne  que  le  ju- 
gement de  jonction  soit  signifié  à  la  partie  défaillante  et  elle  réassignée, 
ce  qui  ne  peut  s'eotendred'une  partie  présente  à  l'audience  même,  et  ayant 
pris  des  conclus  ons; 

Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  la  loi  du  1"  mai 
1790,  relative  aux  deux  degrés  de  juridiction  et  sur  la  violation 
des  art.  1550  et  1551  du  code  civil  :  —  Attendu  :  1»  qu'il  s'agissait 
d'une  exécution  d'arrêt  après  infirmation  de  la  sentence  des  premiers 
juges  ;  et  que,  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  473  c.  pr.,  l'exécution 
appartient  exclusivement  à  la  cour  royale;  —  Attendu  :  S»  que  le  refus 
d'exécution  étant  soumis  aux  cours,  les  voie»  de  cette  exécution  leur  sont 
confiées  ;  et  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  été  statué  dans  les  limites  des  pou- 
voirs do  la  cour  royale  de  Paris,  qu'ainsi,  soit  ta  loi  des  deux  degrés 
de  juridiction,  soit  l'autorité  des  arrêts  précédents  n'ont  pas  été  violées; 

—  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  87  mai  1835.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr. -Démener^ 
'aile,  rap.-Lebeau,  f.  (.  dav.  gèa.,  e.  conf .-Moroaa,  av. 
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]>r<moneent  nne  Jonction  dé  défirat  et  ordonnent  la  réassfgnation 
de  la  partie  déraillante  ne  sauraient  être  soumis  à  la  déchéance 
qui  atteint  les  simples  jugements  par  défaut  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois,  puisque  ces  jugements  ne  renferment  aucune 
eondamnation  susceptible  d'exécution;  —  Rejette  »  (Req.  25 
août  1842,  MM.  ZangiacomI,  pr.,  Mesnard,  rap.,  aff.  Loisel 
C.  Hauterre,  etc.).  — Cela  ne  pouvait  faire  de  difflcuUé,  puisque 
les  jugements  qui  interviennent  sar  la  réassignallon,  après  la 
Jonction  du  profit,  ne  sont  pas  eux-mêmes  soumis  à  celte  dé- 
chéance. —  V.  n"  574  et  suiv. 

,  8S.  D'un  autre  côté,  le  jugement  de  Jonction  du  défaut  n'est 
qu'un  préparatoire,  qu'une  mesure  indispeusable  pour  mettre  la 
cause  en  état  de  recevoir  jugement,  n  s'ensuit  qu'après  avoir  con- 
clu à  la  jonction,  nne  partie  peut  encore,  sur  la  réassignation, 
proposer  toute  exception,  tout  moyen  de  nullité  qui  doit  être  op- 
posé in  KmtTie  Htis,  aux  fermes  de  l'art,  ns  (V.  Except.,  n»  282 . 
— Conf.  MM.  Carré,  n"  623  ;  Demiau,  p.  150;  Thomine,  n'  180). 

—  Décidé  en  ce  sens  qu'un  jugement  de  défaut  profit-joint  étant 
simplement  préparatoire,  on  ne  peut  en  appeler  que  coi^ointe- 
ment  avec  le  jugement  définitif  (Rordeaux,  30  sept.  1851,  aff. 
Beaucourt,  D.  P.  52.  5.  340). 

84.  Il  suit  encore  que  ce  jugement  ne  pourrait  or- 
donner aucun  interlocutoire,  car  il  ne  doit  jamais  préjuger 
te  fond  (Conf.  MM.  Carré,  n»  624;  Lepage,  p.  I4i).  —  En  un 
mot,  dans  le  cas  de  l'art.  1 53,  le  jugement  de  jonction  ne  peut 
contenir,  à  peine  de  nullité,  aucune  disposition  portant  utilité. 

—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  si,  sur  la  demande  en 
admission  au  bénéfice  de  cession  et  en  sursis  provisoire  aux 
poursuites,  formée  par  un  débiteur  contre  ses  créanciers,  plu- 
sieurs de  ces  derniers  font  défaut,  le  tribunal  doit  se  borner  à 
ordonner  la  Jonction  du  défaut  au  fond  et  le  réassigné  des  défail- 
lants ;  qu'il  ne  peut,  sous  peine  de  nnllité,  accorder  le  sursis  ;  que, 
par  suite,  celui-là  même  des  défendeurs  qui  a  fait  défaut  lors 
du  jugement  qui  a  ordonné  la  Jonction  du  défaut  au  fond  est 
rerevable  à  former  opposition  à  cette  disposition  du  jugement  qui 
ordonnait  la  mesure  dont  il  s'agit  (Nlmcs,  10  Janv  i$28)  (t). 

8&.  Toutefois,  le  jugement  de  ionction  pourrait,  suivant 
H.  Tbomine,  n°  179,  ordonner  desiaesures  comtrmloires  el 
i'urgem:».  —  El  il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'un  arrêt  de  défaut 
profit-joint  peut  en  même  temps  ordonner  une  mesure  provisoire; 
qu'il  peut,  par  exemple,  nommer  un  gérant  provisoire  d'une  so- 
ciété, bien  qu'un  agent  ait  été  désigné  dans  l'acte  de  société,  et 
ce,  par  application  de  l'art.  1961  c.  civ.,  en  ce  que  de  telles 
mesures  peuvent  être  demandées  et  accordées  en  tout  étiait  de 
cause  (Bastia,  14  déc.  1839,  aff.  Casablanca,  V.  Société). 

AO.  Si  la  défendeur  constitue  avoué  après  le  jugement  de 
JcmctIOH,  les  i^idok'les  auront-elles  lieu  au  jour  Hxé  par  la  nou- 
vella  assignation?  Won,  dit  Carré,  v  631,  car  le  défendeur  a 
quinzaine  pour  fournir  les  défenses  (art.  77);  et,  comme  le  ju- 

(J)  Stfht:  —  ( Thiers  C.  Murco.  )  —  Murco,  qui  avait  déposé  son 
bilan ,  assigne  ses  créanciers  devant  le  tribunal  d'Uzès,  dans  les  délais 
ordinairas  pour  se  faire  admettre  au  bènéflce  de  cession ,  et  à  bref  délai 
^ur  voir  dire,  qu'aux  termes  de  l'art.  900  c.  pr.,  il  sera  sursis  aux 
poursuites. —  Sur  la  comparution  d'un  seul  créancier,  un  jugement,  du 
t%  noT.  1833,  donne  défaut  contre  les  autres,  commet  un  huissier  pour 
les  réassigner  coniormémeot  à  l'art.  153  c.  pr.,  et  toutefois  ordonne 
qu'il  sera  provisoirement  sursis  à  toutes  poursuites,  notamment  à  l'exé- 
cution par  corps. —  Opposition  par  les  sieurs  TItiers,  créanciers  dérail- 
lants.—Jugement  qui  les  déclare  non  recevables.— Appel.— I.e  tribuual, 
disent-ils,  devait  se  borner  a  prononcer  U  jonction  du  défaut  et  la 
réassignation  des  défaillants  (c.  pr.  153),  et  n  a  pu  ordonner  un  sursis 
tans  s'exposer,  comme  le  remarque  M.  Carré  sur  l'art.  153  c.  pr.,  il 
rendre  deux  décisions  contradictoires.— Murco  répond  que  l'art.  155  n» 
s'applique  peint  a  la  demande  en  sursis,  et  qu'aux  (ermej  de  l'art.  900, 
les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire. —  11  propose,  en  outre,  une  flu 
de  non-rccevoir,  et  prend  des  ceoclusions  subsidiaires  qui  sont  retracée* 
dans  l'arrêt  suivant. —  Arrêt. 

Là  cocn;  —  Attendu  que,  par  son  jugement  du  ISnov.  1825,  le  tri- 
bunal, en  joignant  le  défaut  an  fond  sur  la  demande  principale,  et  en 
accordant  néanmoins  le  sjirsis  demandé,  avait  divisé  l'instance  primitive, 
et  que,  s'il  est  vrai  que,  par  cette  dernière  disposilioi,  il  ail  Inféré  grief 
aux  sieurs  Tliier^,  qui  avaient  fait  défaut ,  il  est  impossible  de  leur  re- 
fuser la  vêle  de  V'opposition  contre  ce  jugenion!  ; — Attendu  que,  d'après 
l'art.  153  e.  pr.,le  tribunal  ne  pouvait  orflonner  que  la  jonction  du  dé- 
font, an  fond,  et  U  réassignation  des  défaillants^  fue  tonte  disposition 


gement  de  Jonction  ne  doit  pas  rendre  sa  posUTon  pins  défaro» 
rable,  il  peut  faire  renvoyer  la  cause  après  l'expiration  de  celta 
quinzaine.  Nous  pensons  avec  M.  Cbauveau,  loc  cit.,  que  cetta 
solution  doit  être  suivie,  bien  qu'on  puisse  objecter  que  le  da- 
mandcur  ne  devrait  pas  souffrir  de  la  négligence  du  défendeur  et 
de  son  retard  à  constituer  avoué,  dont  la  faute  seule  k  cet  é^ard 
a  occasionné  la  fixation  du  jour.  , 

87.  «  Le  jugemcnl  de  jonction,  ajoute  l'art.  153,  «eras^H 
(ié  par  un  huissier  commis,  avec  assignation  au  jour  auquel  la 
cause  sera  appelée.  »  —  D'abord  il  importe  de  remarquer  que 
l'article  ne  portant  pas  qu'il  faut  que  ce  soit  le  jugement  même  de 
jonction  qui  commette  cet  huissier,  l'omission  à  cet  égard  pour- 
rait être  réparée  par  un  jugement  postérieur  (Conf.  H.  Carré- 
Cbauveau,  a»  623).  —  Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  qu'un  ju- 
gement n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  ne  commet  pas  un  huissier  pour 
la  signification,  celle  commission  pouvant  être  donnée postérieii- 
rement,  parte  président  seul,  sur  requête  à  lui  présentée  [Bourges, 
1"  ch.,  19  avr.  1829,  M.  Salle,  1"  pr.,  aff.  Roussel  C,  Potel). 

88.  A  qui  doit  être  laite  la  signification?  A  celles  des  partie* 
défaiUanles  seulement,  ou  à  leurs  avoués,  mais  non  aux  parties 
défenderesses  qui  ont  comparu. —  En  effet,  l'art.  155,  qui  règle 
la  procédure  des  jugements  par  défaut  profit  joint,  de  ces  Juge- 
ments particuliers,  tout  à  fait  exceptionnels,  qui  n'ont  aucna» 
analogie,  quant  à  leur  exécution,  avec  les  jugements  ordinaires, 
ne  doit  contenir  que  les  formalités  qu'il  est  nécessaire  de  remplir 
pour  les  exécuter;  par  suite,  toutes  les  mesures  prescrites  pour 
les  jugements  ordinaires  doivent  leur  devenir  étrangères.  Or, 
l'art.  155  n'exige  pas  qu'on  signifie  aux  avoués  des  parties  cog»- 
parantes  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  la  réassignation  dea 
parties  défaillantes.  Ce  serait  donc  ajouter  à  la  loi  que  de  vaololr 
imposer  en  ce  cas  robligatlon  prescrite  par  l'art.  1 47,  qui  m 
peut  concerner  que  les  jugements  qui  emportent  une  condammh 
tion  quelconque;  c'est  ce  qui  parait  aussi  résulter  de  l'art.  15S, 
ou  il  est  dit  que  les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exécutée 
avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué. — Ea 
edet,  ces  expressions  :  jugements  par  défaut,  ne  se  rapportent 
évidemment  qu'aux  jugements  par  défaut  proprement  dits,  o'est-à- 
dire  qui  contiennent  quelque  condamnation,  et  non  à  ceux  qui  ne 
sont  que  des  jugements  dt  jonction.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  décidé  que  le  Jugement  par  défaut  proftt-joiut,  ne  contenant 
jamais  de  condamnation,  et  ne  faisant  qu'ordonner  la  réassigna- 
tion  des  parties  défaillantes,  et  réserver  h  statuer  sur  le  tout  par 
un  second  jugement,  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être  signifié 
aux  avoués  des  parties  comparantes;  qu'il  suffît  qu'il  soit  sigoi» 
flc,  avec  assignation,  aux^parties  déCaiUantes,  que,  par  suite,  les 
parties  présentes  au  premier  Jugement  ne  peuvent  former  oppo- 
sition au  jugement  qui  statue  sur  le  fond,  sous  le  prétexte  que  Is 
Jugement  de  Jonction  n'aurait  pas  été  signifié  à  avoué  (Cass.  tS 
janv.  1838)  (2). 

portant  utilité  était,  en  cet  état,  hors  de  ses  pouvoirs  ;  qiw  l'art.  900,  ea 
autorisant  les  juges  a  accorder  un  sursis ,  n'a  pas  affranchi  leurs  Juge- 
ments des  régies  générales  de  la  procédure,  et  n'en  fait  aueuM  exceptioa 
pour  ce  cas;  qu'ainsi  ce  jugement  se  trouve  atteint  d'une  naUilé  radicale 
et  qu'il  y  a  lieu  de  la  prononcer  sur  le.«  conclusions  de  teutes  parties,  ea 
faisant  droit  à  l'appel  du  jugement  qui  l'a  consacrée  ; —  Attendu  ^ m  la 
rour  ne  pourrait  prooencer  de  son  chef  le  sursis  demandé  par  les  con- 
clusions subsidiaires  de  Murco,  sans  s'approprier  le  vice  Justement  r»- 
procbé  au  jugement  annulé;-  Met  l'appellalioa  et  c«  dont  est  appel  au 
néant;  éAiendaat,  reçoit  les  sieurs  Tbiers  opposants  envers  taJageHaat 
du  12  noT.  1823  ;  casse  et  annule  ledit  jugement,  etc. 

Du  10  janv  1828.-C.  de  Nîmes,  i"  cb.-M.  Cassaignoies,  1«  pr. 

(2)  Efict  :  —  (Gascoiq  C.  demoiselle  André.) —  La  dame  Aubeit 
avait  légué,  par  testament  du  4  mai  1833,  tout  s»b  mobilier  an  sieur 
Gascoin;  et  elle  laissait,  pour  héritiers,  le  sieur  Jean  Corentin  Andrt, 
cl  les  demoiselles  Armande  Barbe  et  Angclique-Victeire  André,  ses  frère 
el  sœurs.  —  Le  sieur  Gascoia  les  ayant  assignés  tous  trois  ea  délivranoa 
de  sqn  legs,  Jean-Corentin  André  acquiesça  a  la  demande;  la  demoi- 
selle Angélique- Victoire  constitua  avoué,  mais  la  deatoiselle  Armànd*- 
Barbe  ne  se  présenta  pa3.  Dans  ces  circonstances,  il  intervint,  an  tri- 
bunal de  Caen,  un  jugement  par  défaut,  en  date  du  16  JuiU.  1839,  co»- 
tre  la  demoiselle  Armande  Barbe,  et  qui,  pour  le  profit,  ord«naa  qu'eUa 
"criit  réassignèe.  —  Le  sieur  Gascoin  ne  fit  pas  signifier  ce  jugement  k 
'.'-voué  de  la  demoiselle  Armande-Barbe  André;  il  se  bomaà  faire  rtat- 
.•ii;;iier  la  défaillante  par  l'huissier  qu'avait  commis  1«  tribunal.  Plik. 
tard,  elle  14  août_183ï,  il  intervint  un  deuxiime  jugement,  encore 
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89.  Il  est  convenable  «lae  le  tribunal  ne  nomme  point  Vbvis- 
sler  qni  a  donné  la  première  assignation;  mais  l'ajourné  ne  pour- 

défaut;  contre  la  demoisellt  ArmaïKle-Barbe  André,  qui  autorise  le  sieur 
Cascoin  à  faire  procéder  à  la  levée  des  scellés,  &  l'inventaire  et  è  la 
Tente  du  mobilier.  Enfin,  il  intervint,  à  la  date  du  30  janv.  18S3,  sur 
le  tbnd,  m  astre,  jugement  par  défaut  contre  l'avoué,  de  la  demoiselle 
Angélique-Victoire  André,  et,  par  défaut  profit-joint,  contre  la  demoi- 
telle  Annande-Barbe  André,  qui  envoya  le  sieur  Gascoin  en  possession 
.-de  son  legs.  Il  e^  à  renaruMer  que  le  deuxième  jugement  a  été  signifié. 
—  t>eu  de  temps  après,  la  demoiselle  Angélique-Victoire  André  forma 
«pposilioD  au  dernier  jugement,  celui  du  SOjanv.  183S;  elle  avait  aupa- 
l^vant  manifesté  l'intention  d'attaquer  le  testament.  —  Le  sieur  Gascoin 
(outint  que  celte  opposition  n'était  pas  recevable  ;  que  le  jugement  devait 
être  considért  comme  définitif,  puisqu'il  avait  été  rendu  après  un  pre- 
mier défaut  proK-joint;  que,  vainemenl,  on  opposait  le  défaut  de  signi- 
licttiei  du  premier  jugement,  puisque  la  loi  ne  l'exige  nulle  part. 

Le  ii  juin.  1833,  jugement  contradictoire,  qui  accueille  le  système 
du  siear  Gascoin,  en  ces  termes  :  — '  «  Attendu  que  le  jugement  du  16 
juill.  1832  contenait  indication  du  jour  fixé  pour  adjuger  le  profit  do  dé- 
faut qu'il  prononçait,  et  que  la  défaillante  a  été  réassiguée  pour  le  jour 
indiqué;  —  Attendu  que,  le  30  janvier  dernier,  il  est  intervenu  à  tour 
4e  réie  et  sur  avenir,  un  jugement  par  défaut,  faute  de  conclure  contre 
h  demoiselle  Victoire  André,  lequel  a  statué  sur  le  fond;  —  Que  c'est 
cejii^meatquela  demoiselle  Victoire  André  attaque  parlaToie  del'op- 
Msition;  —  Attendu  qu'aux  termes  do  l'art.  153  c.  pr.,  ces  sortes  de 
jugement  no  sont  pas  susceptibles  d'opposition  ;  —  Que  les  termes  de 
l'article  n'admettent  aucune  distinction;  — Qu'ils  sont  généraux  et  s'ap- 
pliquent tant  au  jugement  rendu  contre  lo  premier  défaillant  qu'à  celui 
Rndu  contre  la  partie  qui  avait  avoué  en  cause;  —  Attendu  que,  si 
l'art.  15T  ordonne,  ii  peine  de  nullité  de  l'exécution,  la  signification  préa- 
lable à  l'avoué^  en  cause ,  cette  signification  ne  peut  être  obligée  qu'à 
l'égard  de  l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  l'exécution  est  poursuivie, 
Itaisque  le  bat  de  la  formalité  est  de  mettre  cette  partie  k  mémo  de  re- 
cevoir les  conseils  nécessaires  pour  se  déterminer  sur  ce  qu'elle  doit 
faire;  —  Que  la  seule  exécution  possible  du  jugement  de  jonction  con- 
fisle  dans  sa  signification  avec  rcassignation  au  défaillant;  qu'à  l'égard 
de  l'autre  partie,  ce  jugement  ne  contient  qu'une  simple  indication  de 
jour  avec  remise  de  cause,  et  qu'à  cet  épard  il  ne  devait  pas  être  signi- 
fié k  son  avoué,  aux  termes  do  l'art.  83  du  tarif;  —  D'oli  suivait  que  le 
jugtment  du  IG  juill.  18.^2  n'aurait  pas  pu  être  signifié  à  avoué  préala- 
èlement  à  toute  réassignation  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  le  système  de 
la  denoiseile  Victoire  Andné,  et  en  supposant  que  la  réassignution  don- 
née à  sa  sceur  eut  été  nulle,  faute  do  signification  du  jugement  du  16 
juillet  à  l'avoué  en  cause,  cette  nullité  aurait  été  couverte  par  ladite 
demoiselle  André;  qu'en  cfl'ct,  par  suite  du  rvassigné,  il  est  intervenu, 
le  14  aoAt  dernier,  un  jugement  portant  qu'il  serait  procédé  à  l'inventaire 
«ta  la  vente  du  mobilier  de  la  dame  veuve  Auberl;  que  ce  jugement  a 
été  sighifié  à  l'avoué  delà  demoiselle  André,  et  qu'il  a  reçu,  de  la  part 
de  celte  dernière,  sa  pleine  et  entière  exécution;  — Qu'amsiclle  a  re- 
conna  la  validité  des  procédires  sur  lesquelles  il  était  intervenu,  cl,  par 
•uile,  renonté  à  en  provoquer  la  nullité;  —  Par  ces  motifs,  la  déclare 
non  recevable  dans  son  opposition.  » 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  SS  mat  183i,  qui 
infirine  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  147  c. 
pr., aucun  jugement,  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  ne  peut  être  exécuté 
qtf'après  avoir  été  signifié  d'avoué  à  avoué ,  à  peine  de  nullité;  —  Con- 
sidérant qu'il  n'eit  fait  d'exception  à  celte  règle  par  l'art.  ,83  du  tarif, 
que  pour  les  jugements  portant  remise  de  cause  ou  indication  de  jour; 
—  Considérant  qu'en  admettant  que,  dans  le  cas  de  jonction  de  profit 
du  défaut,  la  véritnldc  conséquence  dérivant  de  l'art,  1.53  code  précité. 
Mit  d'interdire  l'opposition  contre  les  jugements  postérieurs,  aussi  bien 
à  la  partie  comparante  i|ui  fait  défaut,  faute  de  conclure,  qu'à  l.i  partie 
défaillaate,  faute  d'avoir  censtitué  avoué,  on  doit  au  moins  reconnaître 
^e  l«  jugement  de  jonction  est  susceptible  d'une  exécution  bien  réelle 
envers  la  partie  comparante ,  puisqu'il  opère  à  son  détriment  la  privation 
d'une  voie  de  droit,  qui,  dans  toute  autre  circonstance,  lui  serait  de- 
meurée oaverte  ;  d'oh  il  sait  qu'on  ne  saurait  l'assimiler  aux  simples 
prèporatoiras  dont  il  s'agit  dans  l'art.  85  du  tarif,  et  qu'il  ne  peut  pro- 
duire son  effet,  quant  à  la  déchéance  du  droit  d'opposition  de  la  partie 
•Offlparante,  qu'autant  qu'il  a  été  signifié  à  son  avoué,  conformément  à 
U  règle  générale  posée  dans  l'art.  liT  susmentionné;  —  Considérant 
^ae,  dans  l'espèce,  le  jugement  de  profil-joint,  du  16  juill.  1853,  pro- 
nonçant défaut  premierconIreArmande-Barbe  André,  n'a  pas  été  signi- 
fié à  l'avoué  d'Angélique-Victoirc  André  qui  y  a  figuré;  —  Considérant 
que  l'on  ne  peut  dire  que  Angélique-Victoire  André  ait  couvert  le  vice 
tésultant  du  défaut  de  cette  signification,  eu  se  présentant  à  l'inventaire 
ordonné  par  le  jugement  du  li  août  1832,  car  ce  dernier  jugement,  qui 
•  statué,  par  avant  faire  droit,  par  défaut,  vis-à-vis  d'elle,  comme  vis- 
i>vis  de  sa  sœur,  ne  relate  pas  la  jonction  prononcée  par  celui  du  16 
jnill.  1853;  et,  si  les  qualités  qui  en  ont  été  signifiées  parlent  de  la  rè- 
•tsignatioD  de  Barbe-André,  eues  iTe  s'expliquent  pas  davantage  sur  li- 


rait se  prévaloir  de  l'omission  de  cette  préeaattim  (GoBf.  M.  Tho» 
mines,  n<>  180). 

dite  jonction  ;  —  Considérant  qu'à  l'époque  du  SO  ]anv.  18S5  la  jonc- 
tion du  profit  du  défaut  était  donc  réputée  ne  pas  exister  suivant  la  maùm* 
paria  sunt  non  eme  vtl  non  lignificari  ;  —  Qu'il  «B  résuU*  ^e  le  juge- 
ment dudit  jour  ne  peut  avoir,  à  l'égard  d'Angélique-Victoire  André) 
que  le  caractère  d'un  jugement  par  défaut  ordinaire,  auquel  elle  est  ad- 
missible à  former  opposition  ;  —  Considérant  que  cette  décision  est  d'au- 
tant plus  équitable,  que,  depuis  la  confection  de  l'inventaire,  l'instruc- 
tion a  changé  de  face  d'une  manière  considérable ,  par  la  demande  n 
nullité  du  testameit  p«ur  cause  de  suggestion  et  decaptation,  incidem^ 
ment  formée  à  la  demande  en  délivrance  de  legs,  qui  auparavant  etistaif 
seule  au  procès,  et  que  Gascoin  lui-même  a  tellenent  seiti  que,  daot 
l'état  où  se  trouvaient  les  choses,  le  jugement  par  défaut  ^'il  obteiMit 
n'était  pas  définitif,  puisqu'il  y  a  fait  une  réserve  de  domsiages-int4rM« 
pour  le  cas  d'opposition.  » 

Pourvoi,  par  le  sieur  Gascoin,  pour  violatiott  dés  art.  15^  et  ITS  «. 
pr.,  «I  fausse  applicatioB  de  l'art.  HT  du  même  code.  —  On  a  dit  pour 
lui  :  La  loi  a  étaali  deux  espèces  de  jugement  par  défaut,  le  jugement  par 
défaut  simple,  et  le  jugement  par  défaut  profit-joint;  eHe  a  mie  entré 
eux  une  diOérence  bien  sensible.  Far  le  jugement  de  défaut  simple,  le 
demandeur  obtient  l'adjudication  de  ses  conclusions ,  quand  sa  demaudt 
est  justifiée;  —  Danj  le  jugement  de  défaut  profit-joint,  le  tribunal  no 
fait  que  prononcer  défaut  et  ordonner  la  réassignation  des  parties  défail- 
lantes. Par  cda  même  que  l'un  condamne  de  suite,  que  l'autre,  au  con- 
traire, siispend  l'ctlel  de  sa  condamnation,  la  loi  a  dû  permettre  l'oppo- 
slflon  pour  le  jugement  par  défaut  simple,  et  l'interdire  aux  parties  qui 
se  laissent  condamner  par  nn  second  jugement  par  défaut  profil.-joiDt, 
qui  a  subi  un  double  examea.  Ici  1*  loi  n'a  pas  voulu  séparer  l'intéi^t  da 
défaillant  de  celui  de  la  partie  qui  s'est  présentée  ;  —  Elle  ne  dislingi» 
pas  non  plus  si  le  jugemenlde  défaut  profit-joint  pourra  être  frappé  d'op- 
position par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties;  —  Le  but  du  législateur, 
dans  ces  dispositions  qui  ont  pour  but  de  rendre  les  jugements  par  dé- 
faut profil-joint- définiiifs,  a  été  d'éviter  des  frais  en  pure  perte,  de  ne 
pas  prolonger  indéfiniment  la  conclusion  d'un  procès,  et  de  ne  pas  ex- 
poser les  tribunaux  à  rendre,  dans  In  même  affaire,  deux  décisions  con- 
tradictoires; or,  s'il  était  permis  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de  for- 
mer opposition  au  jugement  de  défaut  profit-jeint,  on  n'éviterait  aucnli 
de  ces  inconvénients.  D'ailleurs  ces  jH-incipes  ont  été  consacrés  par  la 
jurisprudence.  — V.  arrêts  de  Rennes,  du  S9  mai  1813;  Rouea,  8  déa. 
182t;  Montpellier,  6  juill.  18SS,  infn  n«lll. 

On  a  objecté  que  lo  jugement  par  défaut  n'ayailt  pas  (té  signifié  à  l'a- 
voué de  lu  demoiselle  André,  elleavait  pu  former  opposition  au  deuxièiiié 
rendu  par  défaut  contre  son  nveué.  Mnis  la  répense  é;t  facile  :  d'abord, 
s'il  y  avait  ou  en  cela  nullité,  cette  nullité  aurait  été  cmverte ,  puisque , 
comme  l'a  reconnu  et  l'a  constaté  le  jugement  du  16  juillet  18SS,  la  de'- 
moiselle  André  aurait  exécuté  un  jugement  par  défaut,  postérieur  à  celui 
dont  il  s'agit. — Ensuite,  il  y  a  évidemment  erreur  à  aissimiler  l'art.  l&S 
c.  pr.  avec  l'art.  1  (7.  Par  ce  dernier  article,  il  est  dit  :  S'il  y  a  avoué 
en  cause,  lo  jugement  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié 
à  avoué;  mais  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  y  a  avoué  en  cause 
qu'on  doit  lui  signifier  le  jugement;  c'est  encore  parce  que  ce  jugement 
est  susceptible  d'exécution.  Mais  lorsque,  comme  dans  notre  hypetbése, 
le  jugement  n'csl  rendu  ni  avec  les  parties  présentes,  ni  avec  laiin 
avoués,  ni  avec  les  parties  défaillantes,  qu'il  n'y  «  point  de  condamna- 
tion, à  quoi  tendrait  la  signification  à  avoué?  Il  ne  paut  doDC  paê  être 
nécessaire  de  signitler  ce  jugement  qui  ne  fait  que  prononcer  la  réunion 
des  intérêts  de  toutes  les  parties.  Quela  signification  soit  facultative,  ou 
peut  l'admettre;  mais  qu'elle  soit  forcée,  cela  ne  peut  pas  être,  parce 
qu'elle  n'est  pas  légale.  Le  tarif  en  effet  la  défend,  puisqu'il  n'admet  paa 
les  frais  des  significations  de  jugements  portant  remise  de  cause,  et  que 
le  jugement  par  défaut  profit -joint  n'est  qu'un  «impie  jugement  de  re- 
mise de  cause. 

La  demoiselle  André  a  répondu,  qu'en  règle  générale,  tous  les  juge- 
ments par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition; — Qu'aux  termes  da 
l'art  153,  le  jugement  de  défaut  profit-joint  doit  être  signifié  àl'avoufti 
de  la  partie  comparante,  comme  à  la  partie  défaillante  elle-même; — Que, 
si  le  défendeur,  qui  a  comparu  au  jugement  de  jonction,  fait  ensuite  dé- 
faut, il  a  le  droit  de  former  opposition  au  jugement  par  défaut  renda 
contre  lui,  parce  que  ce  jugement  n'étant  à  son  égard  qu'un  premier  dé- 
faut, peut  être  attaqué  parla  voie  de  l'opposition  ; — Que  ta  position  eit 
en  effet  tout  à  fait  différente  do  celle  du  défendeur  qui,  ayant  été  réas- 
signé en  vertu  du  jugement  de  jonction,  a  été  constitué  deux  fois  en  de- 
meure de  se  présenter,  et  s'est  laissé  deux  fois  juger  par  défaut;  — 
Qu'ainsi ,  l'opposition  de  la  demoiseîle  André  était  recevable,  et  que  la 
cour  de  Caen  eût  dû  le  juger  de  la  sorte,  alors  même  qu'il  nesefâttrouvi 
dans  la  cause  aucun  incident  particulier  ;  mais ,  comme  le  jugement  de 
défaut  profit-joint  n'a  pas  été  signifié  à  l'avoué  de  la  demoiselle  André, 
l'omission  de  celte  formalité,  prescrite  parTarl.  U7,  est  devenue  la  basa 
de  l'arrêt  attaqué,  ce  qui  le  met  à  l'abri  de  toute  critique.  —  Telle  est , 
au  surplus,  a-t-on  ajouté,  l'opinioa  de  M.  Pi(«aa,  1.  488,  «1  da  M.  Fa>. 
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JUGEMENT  PAR  DEFAUT.— Chap.  «,  Sect.  3. 


••.  Lorsque  le  Jagement  de  Jonction  doit  être  signifié  dans  an 
lien  silnéliors  du  ressort  da  tribunal  qui  l'a  rendu,  il  faut,  suivant 
HH.  Carré,  n'  626,  et  Demiau,  p.  130,  qu'il  le  soit  par  un  buis- 
sier  commis  parie  tribunal  ou  le  juge  de  paix  do  domicile  du  dé- 
faillant, indiqué  par  le  tribunal  quia  prononcé  la  jonction;  car  un 
tribunal  ne  peut  commettre  directement  un  buissicr  exerçant  hors 
du  territoire  de  sa  juridiction.  —  C'est  ce  qui  est  exigé  par  les 
art.  156, 1035  c.  pr.,  lorsqu'il  s'agit  de  signifier-  un  jugement 
par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  (V. 
n»*  240  et  suiv.).  —  M.  Thomines,  n°  180,  pense,  au  contraire, 
que  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  jonction  peut,  lui-même,  pour 
éviter  les  frais,  Indiquertel  huissier  du  lieu  de  la  signification  qu'il 
Jugera  mériter  sa  conflance.  —  Jugé  dans  le  sens  de  la  première 
opinion  que,  quand  il  a  été  rendu  un  jugement  de  défaut  proQt- 
jolnt,  et  qu'un  huissier  a  é(é  commis  pour  le  signifler,  il  y  a 
lieu  à  commettre  un  autre  huissier,  si  le  premier  déclare  que  la 
partie  à  laquelle  la  signification  doit  être  faite  a  changé  de  do- 
micile et  ne  se  trouve  pas  dans  son  arrondissement  (Rennes, 
ch.  yae.,  6  oct.  1810,  afT.  N...  C.  N...). 

9 1 .  Dans  le  cas  oii  le  jugement  de  jonction  serait  signifié  par  un 
huissier  non  commis,  cette  signification  ne  pourrait  exclure  i'op- 
posiilon  ni  en  faire  courir  les  délais;  la  loi,  en  effet,  si  elle  ne 
prononce  pas  la  nullité,  s'exprime  en  termes  trop  Impératifs  pour 
qu'il  soit  possible  d'enfreindre  sa  disposition.  La  justice,  par  cette 
mesure,  veut  s'assurer  de  l'exactitude,  de  la  fidélité  de  la  remise 
de  la  copie,  par  le  choix  de  l'officier  ministériel  chargé  de  ce 
soin.  Donc,  tout  autre  huissier  non  commis  n'aurait  pas  la  com- 
pétence nécessaire.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  également  pour  le  cas 
prévurdans  l'art,  1 56  c.  pr. — V.  n"  240  et  suiv. 

OS.  SI  le  défaillant  reconnaissait  avoir  reçu  la  signification, 
quoique  faite  par  on  huissier  non  commis,  serait-il  recevable  à 
se  plaindre?  La  question  est  examinée  pour  le  cas  prévu  par  l'art. 
156,  qui  est  le  même  que  celui-ci.  —  V.  n*  254. 

S8.  La  loi  n'exigeant  la  commission  d'un  huissier  que  pour 
lasignificationdujbi^ement  profit-joint,  cette  formalité  neCerait 
plus  nécessaire  pour  signifier  le  jugement  par  défaut  qui  inter- 
viendrait sur  le  débouté  d'opposition.  —  Tout  huissier  pourrait 
faire  cette  signification.  —  V.  w  242  plusieurs  arrêts  dans  ce 
sens. 

1*4.  Si  l'huissier  commis  fait  un  acte  nul,  la  nullité  peut-elle 
être  opposée  par  la  partie  pour  laquelle  il  exploite?  On  peut  dire 
que  la  partie  ne  doit  pas  souffrir  du  fait  d'un  officier  ministériel 
qui  n'est  pas  de  son  choix,  qu'elle  aurait  même  peut-être  écarté. 
Uals  ces  raisons  n'ont  pas  prévalu;  un  huissier  commis  par  un 
tribunal  inspire  autant  de  confiance  que  celui  que  choisirait  la 
partie;  tout  huissier  est  d'ailleurs  responsable  des  nullités  qu'il 
commet  ;  enfin,  la  partie  qui  croit  avoir  des  sujets  de  méfiance 

tard  de  Lanslade,  Rép.,  t.  5,  p.  167. — Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

Là  coi'r;  —  Vu  les  art.  U7  et  155  c.  pr.;- Attendu  que  l'art.  147 
e.  pr.  statue  sur  la  «ignificalion  des  jugements  qui  ont  été  rendus,  lors- 
qu'il y  a  avoué  en  cause  ; — Que  l'art.  153  statue  sur  la  signification  des 
jugements  rendus,  lorsque,  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  l'une 
faisant  défaut  et  l'autre  ou  les  autres  comparaissant,  le  profit  du  défaut 
est  joint  ; — Que  ce  dernier  article  contient  une  exception  &  la  règle  éta- 
blie par  l'art.  147  ; — Que  celte  exception  a  eu  pour  objet  de  circonscrire 
la  procédure  et  de  prévenir  l'abus  des  significations  inutiles  et  des  actes 
frustratoires;  —  Qaf  c'est  pour  atteindre  ce  but  que  l'art.  155  a  voulu 
que  le  jugement  de  jonction  fût  signifié  &  la  partie  défaillante,  par  un 
huissier  commis  avec  assignation  au  jour  oii  la  cause  doit  être  appelée. 
et  qu'il  y  soit  statué  par  un  seul  et  même  jugement,  non  susceptible  d'op- 
position ;  —  Qu'en  cet  état  il  se  saurait  y  avoir  lieu  de  taire  aucune  si- 
gnification du  jugement  de  profit-joint  aux  avoués  des  parties  qui  ont 
été  dûment  représentées,  lorsque  ce  jugement  est  intervenu ,  puisque  ces 
avoués  présents  à  l'audience,  ont,  nécessairement,  posé  des  qualités  ou 
pris  des  conclusions,  et  qu'à  leur  égard,  le  jugement  de  jonction  équi- 
vaut a  une  simple  remise  de  cause  qui  ne  nécessite  aucune  signification, 
mais  un  simple  avenir  ; — Qu'en  décidant  le  contraire  et  en  exigeant  une 
-signification  du  jugement  de  jonction  aux  avoués  des  parties  dûment  re- 
présentées, lorsque  ce  jugement  »  été  rendu,  signification  que  la  loi 
n'exige  pas,  et  qu'il  a  été  d&ns  l'intention  du  législateur  de  proscrire,  la 
cour  royale  de  Caen  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  faussement  appliqué 
l'art.  1 47  c.  pr.  et  expressément  violé  l'art.  153  du  même  code  ; — Cas,«o. 

Dul5janv.  1838.-C.  C.,ch.civ.-MM.  Portails,  1" pr.-Chardel, rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c,  conf.-Delamy  et  llandaroux,  av. 

(1]  (Peccadean  C.  Cbatenet.}— Là  coua; — Sur  le  premier  moyen  de 


contre  l'huissier  commis,  peut  elle-même,  à  ses  propres  frais, 
faire  signifier  le  Jugement.  Tel  est  le  sentiment  de  MM.  Pigeaa 
et  Carré,  n»  627. 

•ft.  A  quel  délai  doit  être  donnée  la  réassignation  prescrite 
par  l'art.  155?  Dans  le  silence  de  cet  article  sur  ce  point,  faut-il 
s'en  référer  au  principe  général  des  ajournements  posé  dans 
l'art.  72  et  par  l'art.  73  c.  pr.?  La  question  a  été  décidée  en  sens 
contraires.  —  D'une  part,  il  a  été  jugé  l*  que  les  délais  fixés  par 
l'art.  75  c.  pr.,  pour  cetu  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale,  ne  peuvent  être  abrégés  par  le  jugement  ou  arrêt 
de  défaut  profit-joint  qui  ordonne  la  réassignation  (Cass.  17 
nov.  1840,  aff.  société  d'Homn,  V.  Exploit,  n°  583  ;  V.  aussi  cod., 
n»  562);  —  2*  Que  le  jugement  de  profit-joint  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'oppoi^ition,  sur  le  motif  que  l'un  des  dé- 
faillants n'aurait  pas  été  assigné  dans  le  délai  nécessaire  pour 
se  présenter  au  jugement  (Req.  25  déc.  1818)  (i). 

9e.  D'une  autre  part,  décidé  en  sens  contraire,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  délai  ordinaire  de  huitaine  prescrit  pour 
les  ajournements  par  l'art.  72  c.  pr.  soit  observé  dans  les  réas- 
signations données  par  suite  d'un  jugement  de  défaut-profit 
joint;  qu'il  suffit  de  donner  au  défaillant,  en  lui  signifiant  le  ju- 
gement de  jonction  du  défaut  au  fond,  assignation  au  jour  auquel 
la  cause  sera  appelée  (Toulouse,  l"  ch.,  3t  janv.  1823,  H.  Hoo- 
quart,  1"  pr.,  aff.  Lafont-Caseing  C.  Larivière). 

99.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute  que  si' le  cas  re- 
quiert céûrité,  le  juge  peut,  ici  surtout,  conformément  à  la  règle 
inscrite  dans  le  §  2  de  l'art.  72,  abréger  les  délais. — Jugé  ainsi  : 
10  que  le  tribunal,  en  prononçant  un  jugement  de  défaut  profit- 
joint  contre  une  partie  assignée  à  bref  délai,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président,  peut  ordonner  qu'elle  sera  réassignée 
pareillement  à  bref  délai  (Poitiers,  22  julll.  1851)  (2); —  2*  Que 
lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  rendu  sur  assignation  à  bref 
délai,  et  que  l'un  des  intimés  est  défaillaiit,  le  tribunal  d'appel 
doit,  en  joignant  le  profit  du  défaut,  ordonner  qu'il  sera  signifié 
an  défaillant,  avec  assignatipn  à  bref  délai  (N'imes,  15  mai  1807, 
aff.  N...). 

98.  L'art.  455  c.  pr.,  qui  veut  que  la  signification  d'un  Ju- 
gement par  défaut  contienne  élection  de  domicile  dans  le  lieu  oil 
cette  signification  esttaite,  est  seulement  applicable  au  jugement 
par  défaut  qui  prononce  quelque  condamnation,  et  non  à  celui 
qui  ne  prononce  qu'une  simple  jonction  du  défaut  au  fond  (Rej. 
29  juin  1819,  aff.  Valet,  V.  n»  76-l«). 

99.  D'après  un  arrêt,  l'art,  i  S5  c.  pr.,  qui  ne  permet  d'exé' 
cuter  les  jugements  qu'après  l'échéance  de  la  huitaine  de  leur 
signification,  n'est  pas  applicable  au  jugement  qui  statue  sur 
l'utilité  du  défaut  joint;  on  peut  donc  valablement  statuer  au 
fond  avant  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  signification  d'un  tel 

la  requête  ampliative  :  —  Attendu  que  l'art.  153  oe  dit  antre  chose  re- 
lativement aux  jugements  de  jonction,  sinon  qu'ils  seront  signifiés  i  la 
partie  défaillante  par  un  huissier  commis,  avec  assignation  au  jour  an- 
quel  la  cause  sera  appelée,  et  qu'il  résulte  des  pièces  que  te  18  mai 
était  jour  indiqué  pour  l'audience  où  la  cause  a  été  jugée;  d'où  il  suit 
que  l'opposition  a  pu  être,  aux  termes  dudit  article,  valablement  rejetée; 
—  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  coor  de  Limoges,  du  7  joiU. 
1817. 

Du  25  déc.  18I8.-C.  C,  secl.  req.-lilM.  Henrion,  pr.-Ronsseao,  r. 

(2)  (Gimet  C.  Hèbre ,  etc.) — La  codr  ; — Considérant,  sur  les  moyeoi 
de  nullité  présentés  contre  le  Jugement  dont  est  appel,  que  l'art.  7S  c. 

fir.,  pour  les  cas  qui  requièrent  célérité,  laisse  à  l'arbitrage  du  président 
a  faculté  d'abréger  les  délais  de  l'ajournement;  que  ce  qui  a  été  va]*< 
blement  ordonné  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Rocbefort  par  les 
premières  assignations  données  aux  sieurs  Gimel,  Gibertet  Dalléasapi 
l'être  par  le  tribunal  entier,  par  son  jugement  qui  ayant  donné  conlie 
eux  un  premier  défaut,  faute  de  comparaître,  a  ordonné  qu'ils  seraient 
réassignés  à  un  jour  déterminé  pour  en  voir  adjuger  le  profit;  que,  dans 
l'espère,  le  président  du  tribunal  civil  de  Rocbefort  et  le  tribunal  entier 
auraient  pu  ordonner  que  lesdits  sieurs  Gimet,  Gibert  et  Dalléas  seraient 
assignés  et  réassignés  à  deux  jours  francs  ;  qu'a  raison  de  la  distance  de  lent 
domicile,  l'augmentation  du  délai  devait  être  de  quatre  jours  au  plus;  que, 
dans  le  fait,  il  y  a  ed  sept  jours  francs  entre  les  premières  assignations 
données  le  5  août  1850  pour  le  U,  et  les  réassignations  données  le  23 
août  pour  le  5t  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dont  est  appel  aélérendi 
sur  assignation  donnée  à  délai  suQisant;  — Sans  avoir  égaid  aux  moj'ens 
de  nullité:,  etc. 
Du  22  juin.  1831. -C.  de  Poitiers. 
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Jttgemenl  (touloase,  l"ch.,Sl  Janv.  i828,li.H0Gqaart,  l"pr., 
aff.  Lafont-Caseing  C.  Larivière). 

100.  Avant  l'expiration  du  délai  des  réassignations  données 
par  saite  d'an  jugement  de  défaut  joint,  la  demande  à  Qn  de  cau- 
tion judicatum  solvi  peut  être  valablement  intentée  et  jugée 
contre  l'étranger  demandeur  originaire,  alors  que  ce  dernier  n'a 
pas  invoqué  de  sursis  (Paris,  30  jaiil.  1834,  aff.  de  Cambridge, 
T.  Exceptions,  n»  29). 

toi.  Enfin  l'art.  1 53  se  termine  par  la  disposition  suivante  : 
<  Il  sera  slataé  par  un  seul  jugement  qui  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition.  »  —  Cette  sage  mesure  a  pour  but  d'activer  la  fin 
des  procès  et  de  diminuer  les  Trais  que  la  lentear  de  la  procé- 
dure occasionne.  En  déclarant  que  le  jugement  qui  interviendra 
•près  celui  du  défaut  profit-joint  ne  sera  plus,  désormais,  suscep- 
tible d'opposition,  la  loi  déconcerte  l'entêtement  ou  la  mauvaise 
fol  des  plaideurs  qni  s'obstineraient  à  vouloir  se  faire  condam- 
ner sans  cesse  par  défaut.  —  An  surplus,  la  même  précaution 

(1)  Btpèen  —  (Martial  Constant  C.  CoDstant.)  —  Jean  Constant  et 
Marie  Desseonl  laissé  quatre  enfants,  Martial  Constant,  Pierre  Constant, 
Constant,  prêtre,  et  une  fille  mariée  au  sieur  Gaillard.  — Jean-François 
Constant  avait  institué  pour  héritier  Jean  Constant,  son  neveu,  et  lui 
▼ait  substitué  Martial  Constant,  fils  de  l'iDstitué.  —  Après  la  mort  des 
ipoux  Constant  et  Desse,  leurs  enfants  procédèrent  au  partage  de  leurs 
successions.  Ce  partage  fut  fait  par  deux  actes  en  forme  de  transaction,  * 
fuo  du  SI,  et  l'antre  du  22  mars  1809.  Mais  on  ne  comprit  paj  dans  la 
succession  du  père  les  biens  provenant  de  la  succession  de  Jean-François 
Constant,  son  oncle,  parce  qu'on  supposa  que  ces  biens  appartenaient  & 
Martial  Constant,  substitué  &  son  père.  — Le  10  juill.  1809,  Pierre  Con- 
stant forme  une  demande  en  partjige  des  successions  de  ses  père  et  mère 
contre  Martial  Constant,  Constant  prêtre  et  le  sieur  Gaillard,  tuteur  de 
ses  enfants,  se  réservant  d'attaquer  tout  acte  qu'on  pourrait  lui  opposer 
et  qui  serait  nuisible  à  ses  intérêts.  —  Gaillard, s'étant  présenté  seul  sur 
cette  assignation,  jugement  du9  aoûtl809,  qui  ordonne  que  Martial  Con- 
stant et  le  prêtre  Constant  seront  réassignés.  —  Assignés  de  nouveau, 
ils  constituent  avoués.  Mais  l'avoué  de  Martial  Conslaot  comparait  seul 
à  l'audience,  et  l'avoué  de  Constant  prêtre  fait  iléfaut. 

Le  30  août,  jugement  qui  donne  défaut  contre  le  prêtre  Coilstant,  et 
nomme  des  experts  pour  procéder  au  partage. — Le  prêtre  Constant  forme 
opposition  à  ce  jugement.  — Par  jugement  du  30  sept.  1809,  rendu  par 
défaut  contre  Martial  Constant,  cette  opposition  est  reçue,  et  il  est  or- 
donné que  les  deux  successions  seront  partagées  en  quatre  lots. —  Alors 
Pierre  Constant  forme  une  demande  par  requête,  pour  faire  déclarer  que 
les  deux  transactions  des  SI  et  S2  mars  ont  pour  cause  une  erreur  de 
fait,  qu'elles  sont  au  besoin  sujettes  à  être  rescindées  pour  cause  de  lé- 
sion, comme  premier  acte  entre  cobériliers,  et  que  les  biens  composant 
la  succession  de  Jean-François  Constant  seront  compris  dans  la  masse 
des  biens  de  Jean  Constant,  père  commun  des  parties. 

Martial  Constant  fait  signifier  le  jugement  du  50  sept.  1809,  rendu 
contre  lui  par  défaut,  et  qui  avait  admis  l'opposition  do  prêtre  Constant 
au  jugement  du  30  août  précèdent.  —  Cependant  il  forme  opposition  à 
ce  même  jugement.  On  lui  soutient  que  cette  opposition  n'est  pas  rece- 
vable,  puisque  lui-même  a  fait  signifier  le  jugement  sans  réserve.  —  Le 
SI  juill.  1810,  jugement  qui  le  déclare  non  recevable. — Le  S8  du  même 
mois,  jugement  qui  déclare  nulles  les  deux  transactions  des  SI  et  SS 
mars,  et  qui  ordonne. que  les  biens  de  Jean-François  Constant  entreroot 
dans  la  masse  de  la  succession  paternelle.  —  Martial  Constant  se  rend 
appelant  principal  du  jugement  définitif  do  28  juill.  1810  et  du  jugement 
du  50  sept.  1809,  qui  avait  admis  l'opposition  du  prêtre  Constant.  — 
Dans  la  suite,  il  appelle  incidemment,  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
du  jugement  du  21  juill.  1810,  qui  avait  rejeté  son  opposition  à  ce  même 
'ugement  du  30  sept,  précèdent.  —  lia  souteifu  que  le  jugement  du  30 
sept.  1809  avait  admis  mal  i.  propos  l'opposition  du  prêtre  Constant  au 
mgementdu  30  aoOt,  attendu,  suivant  lui,  qu'aux  termes  de  l'art.  153 
c.  pr.,  le  jugement  du  50  août  devait  être  réputé  contradictoire  et  non 
Msceptible  d'opposition. 

Les  adversaires  ontréponda  qne  l'art.  153  ne  concerne  que  les  cas  ob  le 
défaillant  refuse  de  comparaître,  et  nullement  celui  oti  il  a  constitué 
avoué;  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'opposition  est  recevable,  en  vertu  de 
l'art.  157,  et  que  le  prêtre  Constant  ayant  un  avoué  qui  n'a  pas  com- 
paru a  l'audience,  était  par  conséquent  recevable  dans  son  opposition. — 
Ensuite  ils  ont  combattu  l'appel  incident  de  Martial  Constant,  appelant 
principal.  Tout  acte  d'appel,  ont-ils  dit,  doit,  suivant  l'art.  i56,  conte- 
nir assignation  dans  les  délais  de  la  lui,  et  doit  être  signifié  &  personne 
ou  domicile.  Il  ne  peut  donc  pas  être  formé  par  un  acte  d'avoué  à  avoué; 
cette  règle  ne  souffre  qu'une  seule  exception  contenue  dans  l'art.  ii3; 
mais  cette  exception  n'est  établie  qu'en  faveur  de  l'intimé,  qui,  d'après 
cet  article,  peut  interjeter  incidemment  appel  dans  tout  état  de  cause. 
—  Martial  Constant  a  répondu  que,  suivant  les  art.  337  et  406,  toute 
'  I  incidente  devait  ttn  formée  par  on  simple  acte,  par  une  re- 


exlste,  comme  on  le  verra,  ponr  les  Jugements  par  défaut  ordi- 
naires, aux  termes  de  l'art,  i  es  c.  pr.  (V.  n»- 1 91  et  s.). — Mais  on 
demande,  à  cet  égard,  s'il  faut  distinguer  le  cas  où,  lors  du  juge- 
ment par  réassignation,  la  partie  a  ronslitué  a'jouè,  qui  ne  s'est 
pas  présenté,  du  cas  oîi  il  n'y  a  pas  en  de  constitution  d'avoué. 
La  question  a  été  décidée  en  sens  opposés.  —  lia  été  jugé,  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  que  lorsque  de  plusieurs  parties  assi- 
gnées, l'une  a  comparu  et  l'autre  a  fait  défaut  ;  que  celle-ci, 
après  avoir  été  réassignée,  a  constitué  avoué,  lequel  ne  s'est  pas 
présenté,  elle  peut  former  opposition  à  la  décision  rendue  par 
défaut  contre  elle,  en  ce  que,  on  ne  doit  pas  appliquer  à  ce  juge- 
ment la  disposition  de  l'art.  153  c.  pr.  et  le  considérer  comme 
contradictoire  à  l'égard  de  cette  partie  (Req.  26  mai  1814)  (1). 

109.  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  l'art.  153  est 
applicable  au  cas  où  le  second  jugement  a  été  rendu  contre  avoué 
constitué  qui  ne  s'est  pas  présenté  (Riom,  28  Juin  1822;  17  fév. 
1826)  (2).  —  Cette  dernière  solution  nous  parait  préférable. 

quête  d'avoué  à  avoué;  que  l'appel  incidemment  formé  par  l'appelant 
principal  n'en  était  pas  moins  une  demande  incidente;  qu'il  avait  donc 
régulièrement  interjeté  son  appel  incident  par  un  simple  acte  signifié  & 
l'avoué  de  ses  adversaires.  —  Les  moyens  de  Martial  Constant  n'ont  pat 
été  accueillis;  et,  par  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  14  juin  1815, 
son  appel  incident  a  été  déclaré  irrégulier,  et  le  jugement  du  50  sept. 
1809,  dont  il  s'était  rendu  appelant,  a  été  maintenu. 

Pourvoi  par  Martial  Constant  pour  violation  des  art.  557,  408  et  470 
c.  pr.,  et  fausse  application  des  art.  443  et  416  même  code,  et  pour 
contravention  formelle  a  l'art.  153,  et  fausse  application  de  l'art.  157. 
—  Arrêt. 

La  cgui  ; — Attendu  que  la  faculté  d'interjeter  appel  incident  en  font 
état  de  cause  n'est  accordée,  par  l'art.  443  c.  pr.  civ.,  qu'au  seul  in- 
timé, et  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  dudit  article  du  code  par 
l'arrêt  attaqué;— Qge  le  défaut  pronooré  par  jugement  du  9  août  1809, 
du  tribunal  de  Lesparre,  contre  le  piètre  Constant,  curé  de  Bigadan, 
avait  été  purgé  par  la  constitution  d'avoué  dudit  Constant,  et  par  sa 
comparution  et  ses  conclusions  à  l'audience  du  même  tribunal,  qui  a 
rendu,  le  22  du  même  mois,  un  jugement  contradictoire  entre  toutes 
les  parties;  qu'ainsi  l'art.  153  dudit  code  était  inapplicable  à  l'espèce, 
et  que  les  articles  du  même  code,  157,  IGO,  161,  devaient  au  contraire 
recevoir  l'application  que  le  tribunal  de  Lesparre  et  la  cour  royale  de 
Bordeaux  en  ont  faite  à  la  cause  ;  — Rejette. 

Du  S6  mai  1814.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Benrion,  pr.-Borel,  rap. 

(a)  1«  Bêpiet:  —  ( Faye  et  autres  C.  Duligondés.)  —  La  coub;  — 
En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  parties  d'Alle- 
mand contre  l'opposition  formée  par  tous  les  intimés  à  l'arrêt  de  la  cour 
du  26  avril  1822  ; — Considérant  que ,  dans  le  nombre  des  parties  contre 
lesquelles  celles  d'Allemand  avait  interjeté  appel  du  jugement  rendu  ao 
tribunal  civil  de  Moulins,  le  8  janv.  1821,  les  nnes  avaient  constitué 
avoués,  par  le  ministère  desquels  elles  pouvaient  comparaître,  et  que  les 
autres  avaient  négligé  d'en  constituer;—  Que,  lors  de  l'arrêt  de  la  cour 
du  16  juill.  1821,  M*  Marie  ayant  demandé  acte  de  ce  qu'il  se  consti- 
tuait pour  M'  Audiot ,  avoué  &  Moulins,  comme  ayant  occupé  pour  le 
dernier  créancier  colloque  dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  lequel  avoué  était 
aussi  intimé,  la  cour  donna  défaut,  faute  de  comparaître,  contre  ces  deux 
intimés  qui  avaient  négligé  de  constituer  avoué  ;  et  pour  le  profit,  joignit 
les  appels  interjetés  contre  eux  à  ceux  qui  avaient  été  interjetés  contre 
les  intimés  comparants,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
arrêt,  dépens  réservés  ; —  Que,  par  le  même  arrêt,  la  cour  commit  des 
huissiers  qui  y  sont  indiqués,  pour  les  significations  à  faire  d'icelui  aux 
parties  défaillantes;—  Considérant  que  cet  arrêt  du  16  juill.  1821  fut 
signifié  à  chacun  des  avoués  des  comparants,  et  qu'il  le  fut  au  domicile 
des  parties  défaillantes  par  les  huissiers  qui  avaient  été  commis  par  la 
cour  ;—  Que  chacun  de  ces  exploits  constate  qu'il  fut  donné  assignation 
aux  défaillants  à  comparaître  à  l'audience  de  la  cour,  le  12  novembre 
lors  prochain,  pour  voir  adjuger  aux  appelants  les  conclusions  qu'iU 
avaient  prises  dans  leurs  exploits  d'appel,  dont  les  dates  y  sont  rap|ie- 
lées; —  Que  la  cause  ayant  été  appelée  à  son  tour  de  rOle,  i  l'audience 
de  la  cour  du  26  avril  1822,  la  cour  rendit,  le  même  jour,  un  arrêt  par 
défaut  contre  ceux  des  intimés  qui  avaient  constitué  avoué  lors  du  pre- 
mier arrêt  du  16  juill.  1821  ;  que  le  même  arrêt  du  26  avril  1822  fut 
aussi  rendu,  mais  par  défaut,  faute  de  comparoir,  contre  certains  autres 
des  intimés,  qui ,  malgré  la  signification  à  eux  faite  de-l'arrêt  de  la  cour 
du  16  juill.  1821,  avec  l'assignation  à  eux  donnée  et  ci-dessus  mention- 
née, n'avaient  pas  constitué  avoué;  —  Que,  par  cet  arrêt  du  26  avril 
1822,  la  cour  statua  sur  l'appel,  par  les  dispositions  qui  y  sont  énon- 
cées, à  l'égard  de  tous  ceux  des  intimés  qui  avaient  constitué  avoué  , 
lequel  arrêt  fut,  en  ce  qui  les  concernait,  rendu  par  défaut,  faute  de 
plaider;  et  que,  relativement  a  ceux  qui  n'avaient  pas  constitué  avoué, 
la  cour  donna  contre  eux  défaut,  faute  de  comparoir;  et  adjugeant  la 
profit  dudit  défaut,  déclara  cowvtn  avec  e«x  le  atm»  utét,  lequel 
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D'abwA,  ta  lo.)  à'i$rh»  Vu  tennee  génâra»  qo'eUe  «mploie,  ne 
comporte  ataeune  distifiction.  —  Ensuite,  vouloir  excepter  de 
oâ(e  dispetilioa  le  cas  où,  sur  la  seconde  assignation,  le  défaillant 
a  €OBSti(aé  avoué,  bien  que  cet  avoué  ne  comparaisse  pas,  ce  se- 
rait élever  une  prétentiou  dérisoire,  puisque  dans  ce  cas  la 
non-eom^rution  de  l'avoué  aurait,  à  l'égard  des  parties,  un  eiïct 
plus  funeBte  que  le  défaut  de  conslitutioo,  celui  de  retarder  le 
jugement,  ce  qui  est  inadmissible. 

4  ••.  On  aura  à  examiner  :  1»  si  cette  disposition  finale  de 
f«rt.  1S3  B'appli<|ue  généralement  k  Kras  les  jugements;  2*  Si 
hi  défenM  de  former  opposition  au  nouveau  jugement  s'étend 
à  tetiles  les  paities,  aéme  à  celles  qui,  ayant  comparu  et  con- 
clu lOrB  de  la  jooclion,  feraient  défaut  sur  le  second  jugement; 
X*  si  l0s  jugements  intervenus  après  ceux  de  jonction  du  profil 
peuvent,  comme  les  jugements  par  défaut  ordinales,  tomber 
en  péremption  pour  ioekécation  dans  les  six  mois. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion,  il  faut  remarquer  que,  sous 
la  législation  antérieure  et  bien  qu'il  n'existât  aucune  disposition 
ï  cet  égard,  il  était  d'usage,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  :  l*  que 
l'opposition  à  un  «rrét  oujugeioeut  qui  adjuge  le  prodt-joinl  d'un 
■    '         '        ■     ^  . 

commit  dès  huissiers  1 1*eHet  Ae  leur  en  faire  la  signification  ;  —  Qa« 
e'esl  en  cet  état  que  tous  les  intimés ,  à  l'exception  de  ceux  qui  avaient 
faH  défaut,  faute  de  comparoir,  non-seulement  lors  de  l'arrêt  du  16  juill. 
Wi,  mais  encore  lors  de  l'arrtt  du  te  avril  18it,  ont  forme  oppositioa 
ad  f-tasdit  antt  du  V6  avril ,  sur  laaueUe  opposition  il  s'agit  de  statuer; 

—  Altend'oque,  dans  cet  état  de  choses,  cette  opposition  est  non  r«ce- 
tabte;  que  cela  résulte  de  la  disposition  del'art.  153  c.fr.,o(iile<tdit: 
a  si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  défaut  et  l'autre 
comparait,  le  {(trofit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de  jonction  sera 
signifié  à  la  partie  défaillante  par  on  btaissier  commis  ;  la  signification 
contiendra  assignation  au  jnur  auquel  la  cause  sera  appelée  :  il  sera 
statuépar  un  seul  jugement,  qui  ne  sera  pas  susceptible  doppopition;  » 
—Que,  relativement  à  l'inadmissibilité  de  l'opposition  ,  la  Im  ne  fait 
aucune  distinctioh  entre  celle  des  parties  contre  lesquelles  la  jonction 
aurait  ité  ordonnée  et  celle  qui  aurait  comparu  lors  de  l'arrêt  de  jonc- 
tion; qoe,  soit  les  unes,  soit  les  antres,  ne  peuvent  plus  former  opposi- 
tion à  un  jugement  ou  arrêt,  quoique  par  défaut,  ou  fau(<!  de  plaider,  oa 
faute  de  comparoir,  qui  statue  sur  le  fond;  — One  la  loi,  en  excluant, 
dans  ce  cas,  la  faculté  do  l'opposition,  ne  s'explique  pas  en  conséquence 
de  ta  position  des  parties  ;  qu'elle  frappe  impérativement  le  jugement 
d*insuscet)libililé  de  l'opposilion  :  ce  qui  a  dû  nècesMirement  concerner 
iadistinctemenl  toutes  les  parties  comprises  dans  l'arrêt  de  jonctioa; — 
Qu'en  cela  l'esprit  dn  législateur  a  été  de  bftter  l'expédition  des  décisions 
judiciaires,  en  éloignant  des  lenteurs  qu'on  voudrait  occasionner  par  des 
actes  multipliés  de  procédure ,  et,  de  plus,  d'éviter  l'inconvénient  grave 
qui  résulterait  d'une  contrariété  de  déci-iotis  qui  (tourratt  arriver  entre 
les  mêmes  parties,  et  dans  une  même  affaire,  en  cas  d'oppositions  »ue- 
cbssives  à  un  même  jugement  ou  arrêt  ;  —  Que  la  disposition  de  l'art.  155 
renferme  évidemment  une  exception  à  la  règle  générale  qoi  a  liea  en 
matière  d'opposition  ,  d'après  les. art.  157  et  165;  —  Déclare  tous  les 
intimés  non  recevabics  dans  leur  opposition  à  l'arrêt  do  SA  avril  1*SA  ; 

—  Ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  (eoenr,  etc. 
Du  28  juin  1822.-C.  de  Riom,  l"ch.-M.  Grenier,  l"  pr. 

••  Htfim  s  —  (Tossy  C.  Marconbe.) —  Los  héritiers  Tassy  étaient  en 
4B«(«nc«  peur  le  partage  des  biens  compasaut  la  sacccst>ion  de  leur  au- 
(mr.  lit  assignèrent  en  rapport  plusieurs  détenteurs  de  ces  biens.  Mar- 
oaaibe,  l'un  d'eux,  ne  comparut  pas  sur  la  première  as>ignation.  Juge- 
ment He  jonction  rendu  contre  lui ,  et  qui  lui  est  sigoilié  dans  la  (orme 
prejcrile  par  l'arl.  ISS  r.  pr.  Il  constitua  son  avoué;  mais  col  avoué  ne 
s'elanl  pas  présenté  au  jour  ind  que  pour  l'audience,  un  jugement  du 
•  juin  1819,  faute  de  plaider,  adjugea  la  demande  originaire. 

Marcombc  forma  opposition  à  ce  jugement.  Mais  la  dam^  Tassy  l'y 
soutint  non  recevable.  Toutefois,  un  jugement  du  -i'J  du  même  mois  rc- 
-fut  l'eppo^itioB  pour  la  tarme,  et,  tous  droits  des  parties  réservés,  sursit 
pendant  deux  laeis  potir  la  mise  en  cause  de  plusieurs  cubéritiers  absents. 

Appel  par  la  dame  Tassy,  qui  prétend  qu'aux  termes  de  l'art.  153  c. 
fr.,  les  premiers  juges  auraient  dû  déclarer  Marconibe  purement  et  sim- 
plement noi  recevable  dans  sey  opposition  «u  jugement  qui  la  condamne 
é  rapporter.  —  Arrêt. 

La  eoua;  —  Attendu  que  k  jugement  du  9  juin  1819,  auquel  Mar- 
combea  fomé  oppo^iitiea,  avait  été  précédé  d'un  jugement  rendu  par 
défaut,  et  portant  jonction,  en  date  du  28  avr.  1813,  lequel  avait  été  lé- 
galement eigiùfié,  et  que,  dés  lors,  aux  termes  de  l'art.  153  c.  pr.  civ., 
l'oppoeitioB  a  ee  jugeneat  était  non  recevable; — Attendu  que  Marcombc 
■'est  pas  fondé  à  dire  que  son  opposition  a  été  identifiée  par  la  dame 
Taasy  av*c  le»  naoTciio»  tlemande^  formées  par  celui-ci  sur  le  fond,  par 
la  teqvÉte  du  9  sept.  lti»d,  et  «ju'uinsi  le  dnmc  Tassy  a  renoncé,  au  moins 
tmtIciIMNatiàlaAa  4i«NHMeavoir«w  bqueUe  elle  aurait  pu  écarter 


défaut  n'élait  pas  rocevaWe  (Paris,  8  fév.  1806)  (1)  ;  —  2*  Qw, 
de  même,  avant  la  publication  du  code  de  prt)cédnrè  civile,  la 
partie  défaillante  contre  laquelle  un  jugement  de  jonction  avait  été 
prononcé ot  qui  lui  avait  été  signifié,  n'était  pas  recevable  à  for- 
mer opposition  à  l'arrêt  survenu  et  qui  avait  été  déclaré  commun 
avec  elle,  cet  arrêt  ayant  acquis  l'autorité  d'un  arrêt  contradic- 
toire (Req.  23  déc.  18)9,  H.  Jauberl,  rap.,  aff.  de  SenefTe  C. 
Tourton  et  Ravel;  ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  af- 
rêt  de  la  cour  de  Paris,  du  ZO  juin  1818). 

i04.  Aujourd'hui,  et  pour  que  la dispostttob  cl-dcssus  soit 
applicable  et  que  le  jugement  sur  réassignation  soit  réputé  contra- 
dictoire vis-à-vis  des  défaillants,  il  faut,  nécessairement,  qu'il  y 
ait  eu  un  jugement  dejonftion  du  profit  avec  le  défaut.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'un  jugement  qui  a  donné  dé- 
faut contre  quelques-uns  des  défendeurs  non  comparants  ait 
omis  de  joindre  le  profil  du  défaut,  potlr  que  si,  sur  la  réassi- 
gnation, tous  les  défendeurs  font  défaut,  le  jugement  qui  inter- 
vient contre  eux  soit  susceptible  d'opposillon  (Lyon,  15  déc. 
1826)  (2). 

1 0$ .  Reprenons  :  —  Cette  disposition  est^elle  générale  ;  doit- 

l'opposKion  ;  qu'en  elTet,  par  celte  requête,  la  dame  Tassy  a  expressément 
conclu  a  ue  que  Marcombe  fût  déclaré  non  recevable  dans  son  oppt>sitioa, 
et  en  conséquence  elle  a  pris  de;  conclusions  tendant  uniquement  à  l'exé- 
caliOB  dn  jugement;  —  Attendu  qae,  dans  cet  état  de  choses,  oe  n'était 
pas  le  cas,  de  la  part  des  premiers  jugée,  de  statuer  ainsi  qu'ils  l'ont  fait 
parle  jugement  dont  est  appel;  qu  il  devenait  indispensable  de  déclarer 
ïfarcombe  purement  et  simplement  non  T«cevable  dans  son  opposition,  et 
que  le  dispositif  de  leur  jugement  est  euvertemenl  en  contradiction  à 
l'art.  l.'iS  c.  pr.  civ.;  —  Ditqn'il  a  été  mal  jugé;  —  Émendint,  déclara 
l'opposition  au  jugement  du  9  {uin  1819  non  reoevable,  etc. 

Da  17  fév.  l«2S.-<:.  de  aiem.«M.  Grenier,  1«  pr. 

(1)  (Mattre-Jean  C.  Sairsiln.) — La  corm  ;  —  Attends  que  l'asagt 
invariable  du  palais  a  toujours  étêde  n«  point  admettre  l'opposition  aai 
arrêts  qui,  en  statuant  sur  une  contestation,  adjugent  le  profit  d'un  dé- 
faut joint  a  la  cause  ;  que  cet  usage  doit  être  suivi  et  respectè^comme  le 
plus  fidèle  interprète  de  la  loi  ;  qu'il  a  son  fondement,  non-eeuleneid 
dans  la  lettre  de  l'ordonnance  qui  n'admet  peint  l'opposition  aux  arrêts 
contradictoires,  mais  surtout  dans  «on  esprit,  et  dans  le  besoin  de  la  so- 
ciété, qui  eiige  que  les  procès  aient  une  fin,  et  qu'après  afoir  fait  jugA 
Vis-à-vis  d'une  partie,  on  ne  soit  pas  exposé  à  entrer  de  nouveau  en 
contestation  avec  une  autre  qui  a'a  que  le  même  intérêt  et  les  mêmes 
moyens  à  faire  valoir;  —  Déckite  Maltre-Jeao  non  recevable  dans  l'op- 
position par  lui  formée  à  l'arrêt  du  7  janvier  denier,  etc. 

Du  8  fév.  1806.-0.  de  Paris.-MM.  Delahaye  et  Chavassiell,  av. 

(S)  (Favier  C.  Avril,  etc.l  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  154 1. 
pr.  dispose,  pour  le  cas  oii  (outes  les  parties  appelées  sont  défaillante, 
qu'elles  seront  toutes  comprises  dans  le  même  défaut,  de  manière  qu'alors 
si,  sur  l'opposition  de  toutes  les  parties  défaillantes,  il  intervient  un  se- 
cond jugement  par  défaut,  ce  jugement  ne  saurait  être  susieptible  d'op- 
position, la  procédure  contre  toutes  les  parties  étant  U  même  ;  —  Attendu 
que  l'art.  153,  prévoyant  le  cas  ob,  de  deux  ou  plusieurs  parties  assi- 
gnées, l'une  fait  défaut,  l'autre  comparait,  a  voulu  impérativement,  dan* 
ce  cas,  que  le  profit  du  défaut  soit  joint,  et  que  le  jugement  de  jonction 
soit  signifié  à  la  partie  détaillante  par  un  huissier  commis,  et  qoe  la  si- 
gnification contienne  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  apuelée,  et 
qu'il  soit  statué  par  un  seul  jugement  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'op- 
position ;  —  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  der- 
nières expressions  de  cet  article  s'appliquent  ou  non  à  la  partie  assignée 
qui  a  comparu,  comme  à  la  partie  défaillante,  il  suflll  de  cons  dérerque 
les  premiers  juges  n'ayant  point  rempli ,  dans  leur  jugement  du  9  déc. 
1824,  l'obligation  que  leur  imposait  l'art.  153  c.  pr.,  de  prononcer  la 
jonction  du  profit  du  délaul,  cet  article  ne  pouvait  plus  recevoir  d'appli- 
taliun  ni  d'exécution  en  ce  qui  concerne  Jean  Avril,  partie  de  M»  Sao- 
zct,  parce  qu'il  avait  comparu,  et  que  ce  défaut  n'avait  pu  être  prononcé 
contre  lu:  ;  que  le  jugement  du  9  déc.  1824  ne  prononçant  pas  la  jonc- 
tion du  profit  du  défaut,  son  instance  ou  sa  cause  est  demeurée  séparée 
«t  difl'érente  de  celle  des  Favier  père  et  fils,  la  jonction  étant  nécessaire 
pour  la  rendre  commune  et  les  instruire,  et  juger  par  une  même  seo- 
tcnce;  —  Attendu  que  le  jugement  du  9  déc.  1824  se  borne  &  donner 
défaut,  faute  de  comparution,  contre  Favier  père  et  fils,  et  ordonne  que, 
pour  le  profit,  ils  seront  réassignés ,  sans  prononcer  de  jonction  ni  de 
condamnation  contre  les  Favier,  défaillants,  ce  qui  rend  aussi  sans  effet, 
à  leur  égard,  la  disposition  de  l'art.  153  c.  pr.,  la  jonction  étant  aussi 
indispensable  pour  que  le  second  jugement  ne  fdt  pas  susceptible  d'op- 
position. Sans  cette  jonction  prescrite  par  la  loi,  quel  efl'et  aurait  pu  pro- 
duire le  jugement  du  9  déc.  1824,  qui  prononce  défaut  simplement  contte 
les  Favier,  et,  cour  le  profil,  ordonne  qu'ils  seront  rèassignés?  Ce  n'est 
pas  Ut  uw  (tvBuire  coadamuaiion  par  délaitt  :  lejilgeineat  o'a^iugc  ma 
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eCe  s'appli<iner  l  tous  les  Jugements,  quels  qn'ils  soient?  — 
Cette  question  se  trouve  déjà  traitée,  n»'  61  et  saiv.,  lorsqu'on 
examine,  en  tlièse,  si  l'art,  i  53  c.  pr.  est  applicable  devant  tou- 
tes les  juridictions  et  pour  toutes  espèces  de  jugement.  La  juris- 
prudence, on  l'a  vu,  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point.  Ici,  c'est 
la  même  question  qui  se  présente,  mais  sous  une  seule  de  ses 
faces  seulement,  la  non-recevabilité  de  l'opposition  au  jugement. 

—  llaélé  jugé  que  l'art.  153  n'est  pas  applicable  aux  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  ;  qu'ainsi,  l'opposition  eât  rccevable 
contre  un  jugemepl  par  défaut,  rendu  sur  réassignation,  par 
on  tribunal  de  commerce  (Lyon,  25  fév.  1828)  (t). 

1  Ott.  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  jugement  rendu  par 
défaut,  par  un  tribunal  de  commerce,  après  un  premier  dé^ut 
profit  joint,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  (Paris,  ts  fév. 
1810,  air.  Grimoult,  V.  Compét.  com.,  n<>  227). 

107.  Il  a  été  décide,  avec  raison,  que  le  Jugement  rendu 
après  un  défaut  profll-joint  n'est  pas  susceptible  d'opposition , 
bleu  que  la  partie,  une  seconde  fois  déialliante,  ait  pris  sur  la 
réassignation  des  conclusions  reconvenlionnellet  (Req.  12  août 
1817,  aff.  Bazin,  D.  P.  47.  l.  346). 

lOS.  La  règle  s'applique-t-elle  aux  jageménls  i'incidents 
comme  aux  jugements  sur  le  fond,  de  manière  à  rendre  les  uns 
contradictoires  comipe  les  autres?  La  cour  de  Bordeaux,  par  ar- 
rétduSOsept.  1829,  citépar  M.Chauveausur  Carré.,n»632  ter, 
aurait  jugé,  en  matière  de  reprise  d'instance,  que  si,  sur  le  fond, 
la  partie  n'a  pas  constitué  avoué,  il  faut  encore  donner  défaut. 

—  Nous  pensons,  avec  M.  Chauveau,  loe.  cit.,  que  cette  solution 
est  erronée  ;  elle  est  contredite,  avec  raison,  par  im  arrêt  de  Tou- 
louse, du  1 5  janv.  1 825  (V.  n»  iii-i3»). 

t09.  Dans  le  cas  ob  l'acte  de  réassignation  serait  vicié  de 
nullité,  l'opposition  devrait-elle  également  déclarée  non  receva- 
ble?  —  Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  1»  que  l'opposition  à 
an  Jugement  rendu  sur  le  profll-joint  d'un  défaut  ne  serait  pas 
recevabie,  quoique  la  réassignaiion  à  la  partie  défaillante  fût  en- 
tachée de  nullité  (Metz,  18  juin  1825)  (?);  —  2'  Que,  bien  que 
le  jugement  de  jonction  n'ait  pas  été  signifié  par  l'tiuis^ier  eom- 
niis,  et  que  le  Jugement  attaqué  ait  été  rendu  plus  d'un  an  après 
le  jour  fixé  dans  la  signiflcalion  pour  adjuger  le  proflt-joint,  l'op- 
position n'est  pas  recevabie  (Req.  14  août  1821,  H.  Favard, 
rap.,a(r.  Audigier). 
'4  !•.  On  demande,  en  second  lien,  si  la  défense  de  former 

tai\t  que  la  jonction  ordonnée  par  l'art.  153  n'a  paa  été  prononcée,  ils 
Bont  restés  dans  la  classe  des  défaillants  ordinaires,  contre  lesquels  le 
défaut  prononcé  à  l'audience  adjuge  les  conclusions  du  demandeur,  et 
l«  jugement  dn  9  déc.  182i  n'en  adjuge  aucune;  —  Attendu  que  celui 
du  SO  aoAt  ISiS,  le  seul  qui  prononce  des  conSamnali'onj ,  ne  les  a 
même  prononcées  qu'en  donnant  défaut  de  plaider,  et  sans  prononcer 
l'adjudication  du  premier  défaut,  re  qu'il  n'aurait  pu  faire,  puisqu'il 
0*7  aTait  point  eu  de  jugement  de  jonction  pour  le  premier  défaut:  — 
.Attendu  que,  dès  lors,  l'opposition  formée  envers  ce  jugement  rendu 
ftar  défaut  de  plaider  était  recerable,  et  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel;  —  Par  ces  motifs,  en  déclarant  l'Inslance 
reprise  atec  les  héritiers  de  Damien  Favier,  faisant  droit  &  l'opposition 
formée  à  son  arrêt  du  S  juin  dernier,  remet  les  parties  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  ledit  arrêt  ;  et,  statuant  sur  l'appel,  met  l'appel- 
Ution  au  néant,  etc. 
Du  15  déc.  I8S6.-C!.  d«  LjOB.-MM-  Joumel  et  Sanzet,  av. 

(I)  (Serre  C.  Epitaloo.)  —  La  coca; — Attendu  qne  l'art.  64a  c. 
eom.  dispose  que  la  forme  de  procéder  devant  les  iribunaux  de  commerce 
sera  suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  lit.  S5,  lir.  3,  part.  1  c.  pr.  ; 
— Attendu  que  l'art.  6(5  c.  com.  ne  prononce  d'exception  à  cette  régie 
gétiérale  qu'en  ce  qui  concerne  les  art.  15C,  158  et  159c.  pr.;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  155  de  ce  code,  combinées 
avec  celles  de  l'art,  t  iO  du  même  code,  qu'il  no  s'agit  daa<  le  cas  prévu 
par  l'art.  155  que  d'un  défaut  faute  de  constitution  d'avoué  ou  faute  de 
prèieutalion  de  l'avoué  constitué; — Attendu  que  l'art.  4tic.  pr.  pro- 
nonce que  la  procédure  devant  les  Iribunaux  de  commerce  te  fait  sans 
la  minitteie  d'avoué  ;  d'où  il  suit  que  l'art.  153  du  même  cdtle  u'est  point 
applicable  aux  tribunaux  d'exceplioo; — Attendu  que  cette  opinion  est 
exprimée  par  la  cour  royale  d'Aix  ,  par  la  cour  royale  d'Angers  et  par 
ia  cour  royale  d'Orléans,  dans  un  arrêt  inséré  au  recueil  intitulé  Juris- 
prudence de  la  cour  royale  d'Orléans,  t.  1,  p.  133.:  que  cette  opinion 
est  partagée  par  Carré,  t.  1  ùc  ^0!i  An«ly>>e  du  co«!e  de  procédure,  p.  793. 
que&t.  1102;  et  enfin  (gue  M^iliii,  tlunx  ses  que.'-tions  do  droit,  t.  2, 
p.  SI.  V»  Défaut,  professe  los  mêmes  principes  dans  une  e.'pcce  diffe- 


oppositioQ,  portée  dans  notre  article,  s'étend  l  toutes  le$  (wtv 
ties ,  même  à  celles  qui ,  ayant  comparu  et  conclu  lors  du  Juge» 
ment  de  jonction ,  viendraient  à  faire  défaut  sur  le  jugement  prO'< 
nonçant  sur  le  profit  dn  défaut  après  la  réassignationtLaqu  estioa 
est  controversée.  —  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  dit  que  la 
prohibition  de  former  opposition  n'est  point  faite  pour  celles  des 
parties  qui  ont  paru  lors  du  premier  jugement,  parce  que  l'arrêt 
ou  le  Jugement  qui  est  rendu  sur  la  réassignaiion  n'est,  à  leur 
égard,  qu'un  premier  jugement  ou  arrêt,  qui ,  s'il  est  rendu  par 
défaut,  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition,  selon  U 
règle  générale;  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  solides  pour  appliquer 
à  la  partie  qui  a  comparu  au  jugement  de  Jonction  la  peine  quo 
mérite  seul  celui  qui ,  deux  fols  assigné,  a  deux  fois  fait  défaut} 
qu'il  est  rigoureux  de  condamner  cette  partie  pour  une  seule  né- 
gligence, peut-être  de  son  avoué;  que,  sans  doute,  la  uutrcb* 
prescrite  par  l'art.  1 55  tend  à  prévenir  la  contrariété  des  juge- 
ments ;  mais  que  ce  n'est  pas  son  but  principal  ;  et  que  cet  Incon- 
vénient possible  de  jugements  contraires,  inconvénient  qui;  tous 
les  jours,  peut  se  présenter  sans  que  la  loi  l'empêche,  ne  sembi* 
pas  justifier  suffisamment  l'interprétation  rigoureuse  du  système 
contraire  (V.  MM.  Tbomines,  n*  182;  Pigeau,  1. 1,  p.  49»).  <^ 
Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  l*  que  la  partie  qui  avait  com- 
paru lors  d'un  jugement  de  jonction  de  défaut  peut  former  oppo- 
sition au  jugement  rendu  par  défaut  contre  elle ,  qui  adjuge  le 
profit  du  premier  défaut  (Besançon,  21  déc.  1808,  alT.  Valllard 
C.  Travaillût;  Grenoble,  8  déc.  1818, aff.  N...);  —  2*  Qne,  de 
même,  l'art.  153  c.  pr.  concerne  bien  le  cas  oii,  nonobstant 
deux  assignations  à  loi  données,  le  défaillant  qui  •  refusé  de 
comparaître  témoigne  ainsi  l'intention  de  ne  pas  se  défendre  et 
occasionne,  par  un  fait  à  lui  personnel,  deux  Jugements  de  dé- 
faut ;  mais  que  cet  article  n'est  pas  applicable  à  la  partie  qui , 
ayant  constitué  avoué  sur  la  première  assignation,  a  manifesté 
dans  le  principe  vouloir  se  détendre ,  et  contre  lequel  II  n'est  in- 
tervenu qu'un  jugement  de  défaut,  lequel  peut  n'être  que  la  suite 
de  la  négligence  de  son  avoué ,  et  par  conséquent  d'un  fait  à  elle 
pour  ainsi  dire  étranger  (Toulouse,  26  avril  I8ï0,  ait.  N...  C. 
N...)  ;  —  5°  Que  lorsqu'à  la  suite  d'un  arrêt  qui  joint  le  profit  du 
défaut,  l'intimé  défaillant  constitue  avoué  et  se  présente  pour 
défendre  à  l'appel,  le  second  arrêt,  rendu  par  défaut  contre  l'ap- 
pelant faute  de  plaider,  et  qui  statue  sur  le  fond,  est  susceptible 
d'opposition  do  la  part  de  œlul-ci  (Rouen,  90  août  1849)  (3); 

rente,  mais  analogue  au  cas  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu,  dés  lors,  que  le 
tribunal  da  commerce  de  Saint-Êtienne  est  tombé  dans  une  erreur  nui- 
nife&le,  et  a  nul  jugé  en  refusant  de  recevoir  l'opiiosition  foimée  par 
Louis  tierre  et  cooip.,  au  jugement  rendu  contre  eux  par  défaut  U  6avr. 
1827;  —  Met  l'appellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  25  fév.  1828.-a  de  Lyon,  4°  cb.-M.  Coste,  pr. 

(9)  (Tcxier  C.  1*  trésor.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  diapoiitiçn 
de  l'art.  153  c.  pr.  civ.  est  conçue  en  termes  généraux  qui  n'admettent 
aucune  distinction,  de  sorte  qu'il  suffit,  pour  l'application  de  cet  artide, 
qne  deux  ou  plusieurs  parties  aient  été  assignées,  sans  qu'elles  aieht  à 
examiner  de  quelle  manière  ou  pour  quel  intérêt  elles  l'oalété;  —  At- 
tendu qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  l'agent  du  trésor  et  les  époux 
Texier  ont  été  assignés  dans  la  même  instance  et  pour  la  mtmt  au- 
dience du  27  fév,  1823;  de  sorte  que,  le  premier  ayant  fait  défaut  et 
ceux-ci  ayant  comparu,  il  y  a  évidemment  eu  lieu  ik  régler  la  cause  con- 
formément audit  article,  et  qu'ainsi  l'agent  du  trésor  ayant  fait  de  nou- 
veau défaut  &  l'audience  du  16  août,  le  jugement  par  lequel  il  a  été  sta- 
tué n'est  pas  susceptible  d'opposition;  -^  Par  ces  motifs,  donne  acte  aux 
époux  Texier  de  ce  qu'ils  adhèrent  aux  conclusions  des  appelants;  au 
principal,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
déclare  l'agent  du  trésor  royal  non  recevabie  dans  son  opposition. 

Du  18  juin  1825.-C.  de  Metz.-M.  d'Hannuncelles,  l«r  pr. 

(3)  (Lederer  C.  Larabure.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  9  mai 
dernier,  Larabure,  l'une  des  parties  assignée*,  ne  comparaissant  pas,  un 
arrêt  fut  rendu  qui  joignit  le  profit  du  défaut;  —  Attendu  que  le  8  d*  ce 
mois  il  intervint  un  nouvel  arrêt  par  défaut  contre  Cari  Lederer,  anpe- 
lant;  -  Attendu  que  l'opposition  formée  i  cet  arrêt  par  Cari  LeUorer 
est  recevabie;  —  Que  l'art.  153  c.  pr.  civ.  est  inapplicable  à  l'«s^.e; 
—  Qu'il  est  vrai  que  d'après  cet  article  le  jugement  qui  sUUua  sur  la 
réassignation  après  «n  jugement  de  jonction  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position ;  —  Qu'il  est  encore  vrai  que  la  généralité  des  termes  dudit 
art.  153,  ain'ii  que  l'esprit  dans  lequel  il  est  conçu,  le  rendent  applica- 
ble toqt  «U»  i  bien  i  la  partie  as^ittnée  qui;  ayant  comparu  lars  du  jage- 
m'Dt  de  jonction,  fjJ»  ^  -on  tour  (À-faut,  qu'à  la  partie  qui  a  fait  défaut 
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Cohnar,  18  Jnill.  1826,  2»  ch.,  M.  Reyre,  pr.,  aff.  EdighoITen  C. 
Bichert]  ; — 4*  Qnè,  de  même,  le  jugement  rendu  sur  un  premier 
Jugement  par  défaut  profit  joint  est  susceptible  d'opposition  de 
la  part  du  demandeur  qui  a  fait  défaut  lors  de  ce  second  juge- 
ment, portant  défaut-congé  contre  iui  (Metz,  24  déc.  1844,  aff. 
Jeanrot,  D.  P.  45.  4.  332).  C'est  dans  ce  sens  également  que, 
pour  la  faculté  d'opposition  aux  jugements  par  défaut  ordinaires, 
on  applique  l'art.  165  c.  pr.  (Cass.  3  août  1840,  aff.  Poussou, 
V.  n»  200-4*)  ;  —  5»  Et  une  cour,  tout  en  se  rangeant  à  l'opi- 
nion que  l'art.  153  est  applicable,  même  à  la  partie  qui  n'a 
fait  défaut  que  lors  du  jugement'  rendu  sur  le  proQt  du  défaut 
joint,  a  néanmoins  fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  il 
se  trouve  en  cause  des  parties  ayant  un  intérêt  entièrement  dis- 
tinct et  séparé  (Grenoble,  5  juin  1830)  (1). 

lit.  L'opinion  contraire,  qui  nous  semble  devoir  être  sui- 
Tie,  est  consacrée  aussi  par  des  monumentsde  jurisprudence  nom- 
breux, et  elle  est  soutenue  par  la  majorité  des  auteurs,  notam- 
tamment  par  MM.  Lepage,  Uuest.,  p.  146;  le  Praticien  français, 
t.  1,  p.  440;  Carré,  n»  632,  qui  est  revenu  à  c«  système  après 
l'avoir  combattu;  Favard,  v°  Jugement,  p.  167;  Hautefeuille, 

lors  de  ce  jugement;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  recevoir  éga- 
lement son  application  lorsque  après  un  arril  de  jonction  c'est  l'appe- 
lant, comme  dans  l'espèce,  et  non  une  des  pari  les  assignées,  qui  ne  se 
présente  pas;  qu'en  effet,  d'une  part,  cet  article  ne  s'occupe  que  des  par- 
ties assignées,  et  non  du  demandeur;  que,  d'une  autre  part,  i'inr«nTé- 
nient  que  le  législateur  a  principalement  voulu  éviter,  et  ré.-'uUant  de  la 
contrariété  de  décisions  judiciaire;  émanées  des  mêmes  tribunaux  dans 
les  mêmes  affaires,  ne  peut  se  prC'senler  lorsque  après  un  arrêt  de  jonc- 
tion c'est  l'appelant  qui  fait  défaut;  —  Attendu  que  l'article  précité, 
consacrant  d'ailleurs  une  except  on  an  principe  général  d'après  lequel  il 
est  permis  de  se  pourvoir  par  opposition  contre  les  jugements  ou  arrêts 
par  défaut,  doit,  dans  son  application,  être  limité  au  cas  formellement 
indiqué  par  ce  texte  de  loi  ;  —  Rejette  la  fin  de  {lon-^ecevoir,  ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Du  30  ao&t  t8i2.-C.  de  Rouen,  i'*  cb.-MM.  Renard,  pr.-Chassan, 
av.  géo.,  c.  conf.-Senard  et  Lecœur,  av. 

(1)  (Broise  C.  Menuet  et  Chatronsse.)  —  La  cocb;  —  Attendu  qu'il 
est  reconnu  en  principe,  ainsi  que  la  jurisprudence  constante  des  cours 
l'a  consacré,  que  la  disposition  de  l'art.  153  c.  pr.,  portant  que  le  ju- 
gement qui  statue  sur  le  profit  d'un  défaut  joint,  n'est  pas  susceptible 
d'opposition,  s'applique  non-seulement  à  la  partie  contre  laquelle  ce  dé- 
faut a  été  pris,  mais  encore  h  celle  qui,  ayant  avoué  en  cause,  ayant 
elle-même  requis  le  défaut  joint,  n'a  pas  comparu  lors  du  deuxième  ju- 
gement; —  Attendu  que  si,  comme  l'attestent  tous  les  auteurs,  cette  dis- 
position a  été  insérée  dans  la  loi,  pour  éviter  toute  contrariété  d'arrêt, 
l'article  ne  serait  pas  applicable  au  cas  où  il  se  trouve  en  cause  des  par- 
ties ayant  un  intérêt  cnlièrement  distinct  et  séparé;  —  Attendu  aue, 
dans  l'espèce,  les  consorts  Mermct,  contre  lesquels  on  avait  obtenu,  le  7 
juin  18Î7,  un  arrêt  de  défaut  joint,  n'étaient  appelés  en  cause  que  pour 
se  défendre  sur  une  demande  en  garantie,  demande  qui  pouvait  se  juger 
séparément  de  la  demande  principale,  et  n'exposait  pas  la  cour  à  une 
contrariété  d'arrêts,  dont  la  crainte  a  été  le  motif  de  l'art.  153;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  l'arrêt  rendu  en  défaut  de  plaider,  le  30  janv.  der- 
nier, contre  Chatrousse,  est  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'op- 
position; —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  consorts 
Mermet,  contre  l'opposition  formée  par  Cbarlrousse  envers  l'arrêt  de  dé- 
faut du  30  janvier  dernier,  etc. 

Du  5  juin  1850. -C.  de  Grenoble. 

(2)  Eipiet  :  —  (Consorts  Germain  C.  consorts  Romanet.)  —  Les  con- 
sorts Romanet  ayant  été  assignés  devant  le  tribunal  civil  de  Villefranche 
par  les  consorts  Germain  qui  contestaient  leurs  droits  à  une  succession, 
plusieurs  d'entre  eux  se  présentèrent  par  le  ministère  de  leurs  avoués  : 
d'autres  firent  défaut.  —  Le  25  mai  1821,  un  jugement  ordonna  la  réas- 
signation des  déiaillants.  —  La  cause  subit  plusieurs  remises,  et  enfin, 
le  27  juin.,  un  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  adjugea  aux  con- 
sorts Germains  les  conclusions  qu'ils  avaient  prises.  —  Opposition  de  la 
part  des  consorts  Romanet;  leurs  adversaires  ont  soutenu  que  l'opposi- 
tion n'était  pas  recevable  ;  mais,  le  27  mars  I82S,  le  tribunal,  rejetant 
la  fin  de  non-recevoir,  décida  que  le  jugement  du  27  juill.  ne  devait  pas 
(tre considéré  comme  définitif. 

Appel  de  la  part  des  consorts  Germain.  L'art.  153,  disaient-ils,  est 
formel  '.  il  ne  distingue  point  entre  la  partie  qui  a  comparu  d'abord  et  relie 
qui  »  toujours  été  défaillante  ;  il  dit  généralement  que  le  second  jugement 
D'est  pas  susceptible  d'opposition  ;  il  faut  d'autant  mieux  le  décider  ainsi, 
que  même ,  dans  des  cas  où  la  loi  ne  contient  pas  une  disposition  ex- 
presse ,  un  jugement  rendu  après  un  premier  défaut  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  :  tels  sont  les  jugements  par  défaut  en  matières  d'ordre  et 
^  wisie  immobilière.  —  Les  ap|ielaots  invoquaiant,  4  l'tjtffù  oe  tenir 


p.  113;  Berriat,  p.  398,  note  10;  Poncet,  t.  l,  p.  05;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  41  et  sniv.,  qui  dit  ironiquement  :  «Ne  serait-o« 
pas  une  belle  création  que  cette  théorie  du  défaut-joint,  avec  son 
cortège  d'oppositions  à  perte  de  vue!...  Le  système  contraire 
n'a  pas  même  le  faible  mérite  de  ces  inductions  que  la  rapidité 
d'un  raisonnement  fait  quelquefois  cflleurir  à  la  surface  des  tex- 
tes, car  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  s'accordent  évidemment  pour 
le  repousser  n  (raisonnement  des  arrêts  ci-après,  des  1 3  nov.  1 823 
et  17  déc.  1834). — Décidé  dans  ce  sens  par  une  foule  d'arrêts  : 
1°  que  le  jugement  qui  adjuge  le  profll  d'un  défaut-joint  n'est  point 
susceptible  d'opposition,  même  de  la  part  des  parties  qui  ont 
comparu  lors  du  premier  jugement  et  qui  ne  font  défaut  pour  la 
première  fois  que  lors  du  jugement  ou  arrêt  qui  intervient  après 
la  réassignation;  attendu,  d'une  part,  que  les  termes  de  l'art.  153 
sont  généraux,  et  que,  d'un  autre  cêté ,  la  faculté  d'opposition 
du  premier  défaut,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  prolongerait 
indéQniment  les  procès  où  flgureraienl  un  grand  nombre  de  par- 
ties ,  et  présenteraient  le  danger  de  voir  des  décisions  opposées 
dans  une  même  instance  et  sur  des  matières  quelquefois  indivi- 
sibles (Lyon,  50  nov.  1824  (2);  Agen,  16  mal  1809,  M.  Bergo- 


système,  les  autorités  citées  ci-dessus.  —  Les  intimés  répondaient  que 
l'opposition  est  de  droit  commun  et  dérive  de  la  nécessité  du  droit  de 
défense;  que  le  jugement  rendu  contre  la  partie  qui  s'était  d'abord  pré- 
sentée, n'est  qu'un  premier  défaut,  et  qu'elle  ne  doit  point  soufirir  de  co 
que  les  autres  n'ont  pas  comparu  lors  du  premier  jugement.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  touche  l'uppel  des  consorts  Germain  : — At- 
temlu  que  le  jugement  du  27  mars  1822,  dont  est  appel,  déclara  rece- 
vable l'opposition  formée  par  les  intimés  à  un  jugement  par  défaut  rendu 
le  27  juill.  précédent,  soit  faute  de  plaidercontre  les  intimés  eux-mêmes 
qui  avaient  avoué  constitué  en  cause,  soit  faute  de  comparution  contre 
d'autres  parties  non  comparantes  qu'il  avait  fallu  réassigner,  d'après  le 
défaut  prononcé  contre  elles  et  le  jugement  de  jonction  d'icelui  ;  —  At- 
tendu qn'il  est  dit  en  l'art.  153  c.  pr.  : —  Attendu  qu'il  est  fort 

clair,  suivant  le  texte  si  formel  de  la  dernière  disposition  portée  en  cet 
article,  qu'un  jugement  par  défaut  qui  intervient  entre  plusieurs  parties, 
d'après  la  réa.-si^nation  donnée  à  une  ou  à  quelques-unes  d'entre  elles, 
et  d'un  jugement  de  jonction  de  défaut  prononcé  contre  celles-ci  en  par- 
ticulier, n'est  pas  moins  définitif  à  l'égard  dos  parties  qui,  ayant  d'abord 
comparu  et  ayant  constitué  avoué,  ne  comparaissent  pas  pour  plaider  au 
jour  fixé,  qu'a  l'égard  de  la  partie  ou  des  parties  défaillantes  qu'il  a 
fallu  réassigner,  et  qui  persévèrent  à  oe  pas  comparaître;  qu'en  eBet,  la 
loi  prononce,  en  termes  généraux  et  absolus,  qu'un  tel  jugement  n'est 
pas  susceptible  d'opposition,  ce  qui  signifie,  avec  toute  évidence,  qu'eu 
pareil  cas  et  indistinctement,  il  n'y  a  d'opposition  h  recevoir  de  la  part 
d'aucune  des  parties  contre  qui  il  a  été  rendu;  —  Attendu  de  plus  que, 
suivant  l'article  précité,  c'est  toujours  par  un  seul  jugement  qu'ensuite 
de  la  réassignation  donnée  à  uneouit  plusieurs  parties  et  de  la  jonction 
du  défunt  prononcé  contre  elles,  il  doit  être  statué  simultanément,  soit  i 
leur  égard,  soit  à  l'égard  des  autres  parties  qui  ont  avoué  constitué  en 
cause,  et  que  ce  seul  jugement  qu'il  est  permis  de  rendre  étant  déclaré 
n'être  pas  susceptible  d'opposition,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  de- 
vient définitif  lorsqu'il  est  rendu  non  moins  contre  les  parties  qui,  ayant 
d'abord  constitué  avoué,  l'ont  laissé  rendre,  faute  de  plaider,  quecontn 
les  parties  réassignées  et  défaillantes  qui  n'ont  nullement  comparu  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  vouloir  réputer  un  tel  jugement  susceptible 
d'opposition  de  la  part  des  parties  contre  qui  il  a  été  rendu,  faute  de 
plaider,  ce  serait  méconnaître  ouvertement  le  but  que  s'est  propose  le 
législateur  par  les  formalités  particulières  prescrites  audit  art.  155,  pour 
tous  les  cas  où  il  y  a  une  action  collective  dirigée  contre  plusieurs  parties 
qui  toutes  ne  comparaissent  pas,  c'cst-a-dire  par  la  jonction  du  défaut 
prononcé  contre  les  parties  défaillantes  et  par  la  réassignalion  qu'il  faut 
leur  donner  pour  pouvoir  faire  statuer  définitivement  :  car  c'est  là  un 
mode  de  procéder  absolument  nouveau  que  le  code  de  procédure  a  intro- 
duit, afin  d'abréger  les  procédures  et  d'en  diminuer  les  frais,  mais  sur- 
tout afin  d'empêcher  qu'une  même  action  intentée  en  même  temps  contrt 
plusieurs  parties  puisse  donner  lieu,  devant  les  mêmes  juges,  à  une 
contrariété  de  décisions;  et  c'est  ce  qui  pourrait  arriver  si  le  jugement 
par  défaut  qu'a  précédé  une  réassignation  k  des  parties  défaillautes, 
n'éfait  définitif  que  contre  elles,  sans  l'être  aussi  contre  les  parties  qui, 
ayant  constitué  avoué,  se  sont  laissé  condamner  par  défaut,  et  dont 
l'opposition  étant  reçue,  ne  tendrait  qu'à  faire  porter,  dans  leur  propre 
intérêt,  une  décision* contraire; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  155  précité  étant  ainsi  interDrété  et 
appliqué,  n'est  nullement  en  contradiction  ni  avec  l'art.  157,  qui  veut 
que  l'opposition  à  up  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué,  soit, recevable  de  sa  part  pendant  la  huitaine,  à  compter  do 
jour  de  la  signification  i  avoué,  ni  avec  l'art.  165,  lequel  veut  que  l'op- 
position ne  puisse  jamais  être  reçue  &  un  jugement  qui  aurait  déùjuli 
d'une  première  position  :  d'où  on  voudrait  conclure  que,  par  récipro- 
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giAij  pr.,  aff.  Espitalié;  Rennes,  26  on  29  mai  I812,  aff.  A. 
Cbipelle  C  Kerpein,  etc.;  RIom,  21  Jnill.  1812,  aff.  Espinal 
C.  Goigonx;  Lyon,25]anv.l82l,M.NagQe,pr.,aff.N...(7.N...; 
Ronen,  8  (et  non  18)  déc.  1821,  aff.  Heudron  C.  Ferrât,  etc.; 
Riom,  11  août  1827,  s*  ch.,  H.  Deval  de  Guymont,  pr.p  aff. 
Veysseyre;  Bordeaux,  25  Janv.  1828,  2»  ch.,  M.  Dnprat,  pr., 
aff.  Da^enseau;  Paris,  il  nov.  1828,  aff.  Villain,  V.  Désaven, 
0*31;  Limoges,  21  Juin  1838,  aff.  Boutllard,  V.  Succession; 
Paris,  13  nov.  1841,  l»  cb.,  U.  Séguier,  l"  pr.,  aff.  Capde- 
TiUe;  Paris,  22  mai  1841,  1'*  ch.,  H.  Dupuy,  pr.,  aff.  Hnnout; 
Req.  7  Juin  1848,  aff.  Arrighl,  D.  P.  48. 1.  112;  Caen,  8  août 
J848,  aff.  Bardel,  D.  P.  51  5.  338);  — 2<>  Que,  de  même,  la 
partie  qui,  sar  assignation  donnée  à  plusieurs  personnes,  dont 
qaelqnes-nnes  ont  fait  défaut,  a  comparu/au  jugement  de  jonc- 
tion, mais  a  fait  défaut  au  jugement  du  fond,  n'a  pas  plus  le  droit 
de  former  opposition  à  ce  dernier  jugement  que  les  autres  parties  ; 

cité,  elle  doit  toujoars  l'être,  lorsque  le  déboaté  d'ane  première  opposi- 
tion n'a  pas  eu  lieu;  qu'en  effet,  ces  deux  articles  ne  se  rapportent  tris- 
éTidemment  qu'à  des  procis  oii  il  y  a  eu ,  de  la  part  de  toutes  les 
parties,  conslilulion  d'avoué  et  conleslation  en  cause;  mais  qu'ils  ne 
concernent  point  le  cas  particulier  où  toutes  les  parties  n'ayant  pas  con- 
stitué avoué,  il  a  fallu  prendre  défaut  contre  les  parties  défaillantes, 
obtenir  an  jugement  de  jonction  et  les  réassigner,  cas  tout  à  (ait  spécial 
qui  est  régi  par  l'art.  153,  lequel  fait  ainsi  une  sorte  d'exception  aux 
régies  générales  posées  dans  les  art.  157  et  165; 

Attendu  enfin  que  la  matière  dont  est  question  a  pu  être  d'abord  un 
(ojet  de  controverse  entre  les  jurisconsultes,  et  que  même  quelques  ar- 
rêts ont  été  contraires  à  la  doctrine  qui  vient  d'être  développte  ;  mais 
qne  plasieurs  arrêts  récents,  rendus,  soit  par  des  cours  royales,  soit  par 
M  cour  de  cassation,  ont  fixé  invariablement,  à  cet  égard,  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  douter  maintenant  que 
les  premiers  juges  n'aient  mal  statué  en  déclarant  rcccvable  l'opposition 
dont  il  s'agit;  —  Par  tous  ces  motifs,  rendant  droit  sur  l'appel,  dit  et 
prODOncft  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  27  mars  1823,  bien 
appelé  ;  émendant,  déclare  les  intimés  non  recevables  dans  l'opposition 

3a'iU  avaient  formée  au  jugement  par  défaut  du  37  juill.  1821;  lescon- 
amne  aux  dépens. 

Du  50  nov.  ISSi.-C  de  Lyon,  l"ch.-M.  Reyre,  pr. 

(1)  Kjpic».-— (De  Villaine  C.  Paye.  )— Par  testament  olographe  du 
0  nov.  1810,  la  dame  de  Saint-Julien  qui  avait  pour  liériliers  présomp- 
tifs le  marquis  de  Villaine ,  le  comte  de  Villaine  et  la  demoiselle  de 
Villaine,  ses  neveux  et  nièce,  avait  institué  le  premier  son  légataire 
universel.  Bientét  après,  et  le  21  juin  1811,  elle  fit  donation  entre-vifs 
au  marquis  de  Villaine  de  la  terre  de  Cbampcellaire  et  de  ses  autres  biens  ; 
elle  décéda  le  27  octobre  de  la  même  année.  —  Le  marquis  de  Villaine 
renonça  &  sa  qualité  de  légataire  universel  et  d'héritier,  pour  s'en  tenir 
k  sa  donation  entre- vifs,  attendu  que  la  défunte  avait  laissé  beaucoup  de 
dettes;  et  lui-même,  au  commencement  de  janv.  1816,  il  fit  cession  à 
Ms  propres  créanciers  de  la  terre  de  Chamjicellaire  comprise  dans  cette 
donation,  par  un  traité  quiare^u  l'homologation  de  la  justice.  Des  com- 
missaires ont  été  choisis  parmi  ses  créanciers  pour  procéder  à  la  vente 
des  biens  cédés;  et,  le  7  mai  1816,  adjudication  définitive  aux  sieurs 
Faye,  Dubosl  et  Pâtissier,  moyennant  143,000  fr. — Un  ordre  s'est  ou- 
vert devant  le  tribunal  civil  de  Moulins  pour  la  distribution  de  ce  prix. 
Hais  avant  de  faire  connaître  la  contestation  à  laquelle  cet  ordre  adonné 
lieu,  il  faut  dire  que,  par  une  transaction  du  U  mai  1811,  les  sieurs 
Buart  avaient  abandonné  h  la  dame  de  Saint-Julien  les  trois  quarts  d'une 
terre  dite  de  Cbezotte  et  les  deux  tiers  d'un  autre  domaine,  moyennant 
une  gomme  de  52,810  fr.,  dont  cette  dame  s'était  reconnue  leur  débi- 
trice. Les  sieurs  Huart  assignèrent  le  marquis  de  Villaine,  comme  léga- 
taire universel,  en  payement  de  cette  somme,  sinon  en  délaissement  des 
immeubles  cédés  par  la  transaction  ;  dans  le  cours  de  l'instance ,  ils  se 
joignirent  au  comte  de  Villaine  et  à  la  demoiselle  de  Villaine ,  comtesse 
d'Estrées,  pour  demander  que  la  donation  entre-vifs,  faite  par  la  dame 
de  Saint-Julien  au  marquis  de  Villaine  et  la  renonciation  de  celui-ci  à 
aa  qualité  d'héritier,  fussent  déclarées  nulles,  comme  faites  en  fraude  de 
leurs  droits.  Celte  nullité  fut,  en  définitive,  prononcée  par  arrêt  de  la 
cour  de  Bourges,  du  20  juill.  1818. — Pendant  cette  instance,  les  sieurs 
Huart ,  les  époiix  Deligondes  et  le  marquis  de  Vérac,  autres  créanciers , 
avaient  aussi  formé,  contre  un  sieur  Blanc  ,  une  demande  en  nullité  de 
la  vente  qui  lui  avait  été  faite,  en  1816,  de  la  terre  de  Cbezotte  par  le 
marquis  de  Villaine  ;  et  il  parait  que ,  conformément  à  une  convention 
intervenue  entre  Blanc  et  les  créanciers,  cette  nullité  a  été  proooocco 
par  arrtt  delà  cour  de  Limoges,  du  25  mai  1820. 

Revenons  à  l'ordre  ouvert  à  Moulins  pour  la  distribution  du  prix  de  la 
terre  de  Cbampcellaire.  Des  dilBcultés  ayant  été  élevées  de  la  part  des 
créanciers  de  la  dame  de  Saint-Julien,  ses  héritiers,  c'est-à-dire  le 
comte  de  Villaine  et  la  comtesse  d'Estrées,  sa  °œur,  furent  mis  en  cause. 
lis  demandèrent,  comme  ils  l'avaient  dit  devant  la  ccur  de  Bourges,  la 
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que  le  Jnitement  est  réputé  contradictoire  pour  toutes  les  parties, 
sans  distinction  (Cass.  15  janv.  1838,  aff.  Gascoin,  T.  n*  88); 
—  3»  Qne  c'est  surtout  contre  la  partie  qui  a  d'abord  compara 
que  doit  s'appliquer  l'art.  155,  par  la  raison  que  cette  disposi- 
tion eût  été  inutile  à  l'égard  de  la  partie  originairement  défall* 
lante,  puisque,  d'après  le  principe  général  posé  dans  l'art.  165, 
opposition  sur  opposition  ne  vaut  (Montpellier,  6  juill.  1822,  aff. 
veuve  Delours,V.in/rô,  10»)  ; — 4»  Qu'il  importe  peu,  à  cet  égard, 
que  le  jour  où  les  parties  devaient  comparaître  pour  être  statué 
sur  le  fond  n'eût  pas  été  indiqué  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  de 
Jonction,  ni  même  dans  la  slgniOcation  qui  en  aurait  été  faite 
aux  avoués  des  comparants ,  si  ce  jour  a  été  annoncé  dans  la  si» 
gniflcation  faite  aux  défaillants;  qu'il  importe  peu  aussi  qne 
l'appel  de  la  cause  n'ait  pu  avoir  lieu  au  Jour  indiqué,  si  la  cause 
a  été  plaidée  à  son  tour  de  rôle  (Req.  13  nov.  I823)(l);  — 
5*  Que  la  faculté  d'opposition  reposant  sur  la  présomption  qne 

nullité  de  la  donation  entre-vifs  faite  au  marquis  de  Villaine,  leur  frère, 
ainsi  que  sa  renonciation  à  la  succession.  A  cette  demande  adhérèrent 
tous  les  créanciers  de  la  succession.  Alors  intervinrent  les  sieurs  Faye. 
Dubost  et  Pâtissier,  tiers  acquéreurs  de  la  terre  de  Cbampcellaire,  qirf 
déclarèrent  se  rendre  tiers  opposants  aux  arrêts  rendus  par  ies  cours  d* 
Bourges  et  de  Limoges,  qui  prononçaient  la  nullité  de  la  donation  entre- 
vifs.  Le  8  janv.  1821,  jugement  du'tribunal  civil  de  Moulins,  qui ,  sans 
avoir  égard  à  leur  intervention,  déclare  les  arrêts  des  cours  de  Bourges 
et  de  Limoges  communs  aux  tiers  acquéreurs,  et  les  condamne  à  dé- 
laisser la  terre  de  Cbampcellaire. 

Sur  l'appel  que  les  tiers  acquéreurs  ont  iateijetè  de  ce  jogeneat, 
premier  arrêt  par  défaut  profil-joint  de  la  conr  de  Riom,  an  profit  des 
appelants  contre  plusieurs  des  intimés  qui  n'avaient  pas  constitué  avoni. 
Un  huissier  est  commis  pour  signifier  cet  arrêt;  cette  significatioa  est 
faite  tant  aux  parties  comparantes  qu'à  celles  qui  avaient  fait  dèfant; 
mais  le  jour  d'audience  où  la  cause  sera  plaidée  au  fond  n'est  indiqué 
que  dans  l'assignation  donnée  à  ces  derniers.  L'arrêt  de  jonction  n'étant 
pas  produit,  on  ne  peut  savoir  si  cette  indication  s'y  trouvait.  Quoi  qu'il 
en  soit,  au  jour  indiqué  dans  l'assignation  donnée  aux  défaillants,  la 
cause  ne  put  être  appelée;  toutefois  elle  vint,  à  son  tour  de  lîUe,  i  une 
audience  suivante.  Mais,  à  cette  audience,  les  parties  qui,  lors  de  l'arrêt 
par  défaut,  avaient  constitué  avoué  et  avaient  comparu ,  ne  se  présen- 
tèrent pas  et  ne  prirent  aucunes  conclusions  ;  le  36  avril  1 833,  intervint 
un  second  arrêt  qui  donna  défaot  contre  elles  faute  de  plaider  et  même 
de  conclure,  et  adjugeant  le  profit,  déclara  commua  le  présent  arrêt  avee 
les  autres  parties  défaillantes.  —  Les  intimés  (omirent  opposition  i  ee 
dernier  arrêt,  qu'ils  soutinrent  n'avoir  pu  adjuger  le  profit  du  défaut, 
puisque  plusieurs  d'entre  eux  faisaient  défaut  pour  la  première  (ois ,  et 
avaient  le  droit  de  se  pourvoir  par  opposition.  Mais  ils  (nrent  déclarés 
non  recevables  par  arrêt  contraoictoire  du  88  juin  1833,  motivé  sur  la 
disposition  générale  de  l'art.  155  c.  pr.  civ.,  qui  consacre  la  maxiaie 
qu'opposition  sur  opposition  ne  vaut. 

Pourvoi  de  la  part  du  comte  de  Villaine  et  consorts,  tant  contre  ce 
dernier  arrêt  que  contre  l'arrêt  par  défaut  du  86  avril  précédent.  ^ 
Contre  cet  arrêt  du  36  avril,  les  demandeurs  proposaient  un  moyen  tiré 
d'une  prétendue  violation  de  l'art.  504  c.  pr.  civ.,  en  ce  qne  la  cour  de 
Riom  avait  validé  une  donation  que  les  cours  de  Bourges  et  de  Limoges 
avaient  précédemment  déclarée  nulle,  comme  faite  par  la  donatrice  en 
fraude  des  droite  de  ses  créanciers.  —  Quant  à  l'arrêt  contradictoire  du 
28  juin,  les  demandeurs  l'attaquaient:  1*  pour  violation  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  trois  des  conseillers  qui  avaient  parti- 
cipé à  cet  arrêt  n'avaient  pas  siégé  à  l'audience  du  36  avril  précédent, 
où  avait  été  rendu  le  jugement  par  défaut;  d'où  la  conséquence,  que  ces 
magistrats  avaient  statué  sur  l'opposition  sans  avoir  concouru  à  l'arrêt 
par  défaut  auquel  l'opposition  était  formée;  ce  qui,  selon  les  deman- 
deurs, était  irrégulier  et  contraire  à  la  loi  ; — 3'  Pour  violation  de  l'art  15S 
c.  pr.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Riom  avait  donné  à  cet  article  une  ex- 
tension repoussée  par  les  principes  du  droit  commun,  qui  veulent  que 
toute  partie  qui  fait  défaut  pour  la  première  fois  ait  le  droit  de  revenir 
par  opposition.  Les  demandeurs  ajoutaient,  sur  ce  dernier  point,  que 
l'arrêt  de  jonction  n'avait  point  indiqué  le  jour  de  l'audience;  que,  dans 
la  signification  qui  avait  été  faite  de  cet  arrêt  à  leurs  avoués,  ce  jour 
n'était  pas  non  plus  indiqué,  et  qu'ainsi  ils  n'avaient  pas  été  mis  es 
mesure  de  se  présenter  pour  se  défendre.  Ils  disaient  aussi  qu'on  ne 
pouvait  argumenter  contre  eux  de  ce  que  ce  jour  avait  été  annoncé  dans 
l'assignation  donnée  aux  défaillants ,  attendu  que  la  cause  n'avait  point 
été  appelée  ce  jour-là,  mais  à  une  audience  suivante.— ArrêL 

La  cocr  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  forme  dirigé  contre  l'arrêt  du 
28  juin  1822  :  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que  les  membres  de  la 
chambre  d'une  cour  qui  statue  sur  la  recevabilité  ou  le  rejet  de  l'oppo- 
sition à  un  arrêt  par  défaut  rendu  par  la  même  chambre,  soient  tous 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  assisté  à  l'arrêt  par  dc- 
fant,  lorsque,  d'ailleurs,  ces  deux  arrêts  sont  réguliers  sous  tous  les  au- 
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r«lai  qui  a  foit  défaut  n'a  p«s  r«ça  l'assignatkn  qoi  lai  était 
destinée,  celte  présomption  ne  peut  s'appliquer  à  cetoi  qui  a  con- 
coom  aalûgement  «te  ionction  et  qui,  par  cela  même,  ne  pouvait 
ignorer  que  la  Justice  était  saisie  du  litige  (Colutar,  17  mai  1828, 
5»ch.,  H.  Poujol,  pr.,  air.  Grlssey  C.  Rossée)  ;— 6*  Queropposilion 
n'est  pas  recevable  d'après  la  lettre  de  l'art.  1 53,  qui  s'explique 
en  eflet  dans  les  termes  les  plus  absolus,  ni  d'après  son  esprit, 
en  ce  que  s'il  était  permis  à  toutes  les  parties  de  faire  tour  à 
tour  défaut,  on  prolongerait  indéflaiment  la  durée  des  procès 
(Req.  17  déc.  1834)  (1);  —  7«  Qu'il  en  est  ainsi  quoique  le  ju- 
gement de  Jonction  ne  leur  ait  pas  été  signifié  (Bastia,  4  mai  1 84  7, 
0.  Grimaldy,  0.  P.  47.  2.  134);  —  8°  ...On  alors  méaaie  que 
r^voué  de  la  partie  comparante  Ion  dn  Jugement  de  jonction 
n'aQrajt  point  reçu  d'avenir  (Paris,  ai  août  1847,  atf.  Geoffroy, 
p.  P.  47. 4.  su),- —  9»  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la 
ionction  du  profit  aurait  été  prononcée  en  cour  d'afypel,  l'art. 
470  c.  pr.  ayant  déclaré  l'art.  153  applicable  devant  le  second 
degré  de  Juridiction  (Req.  lômars  1828,  aff.  Sicre,Y.n°  347-4"); 

très  rapports  ;  —  Sur  l«  denzitaM  moTea  :  —  GoDsidèreat  qoe  l'arrêt  de 
ionclioft  dttlSjuiU.  1821  n'est  pas  ptodnit;  que,  néanmoins,  il  résulte  des 
demairéu  dénoncés  du  M  avril  et  dnS8  juin  189S,  que,  lors  de  celui  de 
jenctioB,  il  y  avait  eu  plusieurs  parties  assignées,  dont  les  unes  avaient 
fait  diélant,  et  les  antrai  avaient  compara  ;  que  les  demandeurs  en  cas- 
satioa  sa  trouvaient  an  nembre  de  ces  derniers  :  que  telle  est  an  moins 
la  coué^atMei  que  l'on  doit  (à  défaut  de  l'arrêt  de  jonntion)  tirer  des 
inondations  consignées  dans  les  arrêts  produits,  et  que  c'est  dans  un 
lanil  4lat  de  «boees  qne  la  coor  de  Riom  joignit  les  appels  interjetés 
contre  Vbs  parties  défaillantes  à  ceux  qui  l'avaient  été  contre  les  parties 
MI)t«auBi«*,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  na  seol  et  même  arrrét, 
iout  iif  oiidAMa  la  signification  aux  parties  défaillantes  par  des  huissiers 
Womis  ii.cetefsl;—  Attendu  que  cet  airét,  conforme  aux  dispositions 
de  l'art,  ia  0.  pr,,  n'a  jamais  été  altaqné,  et  qu'il  a  été  signifié  nox 
avoués  constitués  par  les  demandeurs  en  cassation  et  aux  parties  défail- 
nales;  —  Coasidéraot  que  cet  arrêt  de  jonction  n'étant  pas  représenté, 
il  B»  tétnlto  pas  qu'il  i^t  indiqné  le  jour  auquel  les  parties  devaient 
cemparattre  i  l'audience  pour  être  statué  sur  le  fond  ;  qu'il  ne  résulte 
pas  non  plus  que  oe  jour  ait  été  indiqné  dans  la  signification  faite  aux 
avoaés  ih»  demandeurs;  qo»  cependant  il  est  sAr  qu'il  a  été  annoncé 
«ui^  1»  siptieation  faite  aux  parties  défaillantes;  —  Considérant  que 
Vappelde  la  causa  n'ayant  pn  avoir  lieu  an  jour  indiqué  par  cet  exploit, 
cetaMel  fut  renvoyé,  et  eut  lien  offeetiveaieBt  à  son  tour  de  rêle  ;  — 
AttensQ  OM  l'iasaiption  an  rtUe  est  na  acte  de  procédure  publique- 
Ment  affiché,  que  les  avoués  des  demandeurs  n'ont  pu  ignorer,  le  devoir 
de  lear  état  les  ebligeaat  i  consulter  et  à  connaître  ces  réles;  — 
Considérant  qu'il  est  vrai  qne  les  demandeurs  firent  défaut  lors  de  cet 
arrêt  définitif  ;  mais  qne  cette  circonstance  ne  les  a  pas  autorisés  i  y 
foromr  «ppositio»;— Qu'en  la  rejetant,  la  cour  de  Riom  s'est  conformée 
i  la  lettre  et  an  véritable  esprit  de  l'art.  ISS  c.  pr.,  car  la  lettre  refuse, 
M  termes  génénrox,  l'opposition  k  on  arrêt  renda  définitivement  sur  le 
tond,  après  un  arrêt  de  jonction,  tans  distinguer  entre  telle  ou  telle  par- 
tie qui  ferait. défaut  lors  de  l'arrêt  définitif;  —  Et  le  voeu  de  la  loi  ne 
aérait  pas  nmpli  si  l'on  admettait  pinsieun  parties,  qui  feraient  défaut 
tour  à  tour,  à  revenir  par  opposition  contre  l'arrêt  définitif  ;  ce  qui  en- 
traînerait des  lenteurs  et  ex^08en:t  les  parties  à  voir  rendre  plusieurs 
jugementa,  renfermant  des  dispositions  contradictoires,  dans  des  mar- 
tiéres  indivisibles,  et  pourrait  faire  renaître  les  inconvénients  qui  ré- 
iullaient  du  silence  de  Tord,  de  1667,  auxquels  le  nouveau  code  a 
voulu  ramédicr  ;  —  Rejette. 
Dn  IS  noT.  18S5.-C.  C,  sact  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bottoi,  rap. 

(1)  (Gantbier  C  de  Brivaiac.) — La  codb  ; — Sur  le  premier  moyen  : 
•— Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  155  c.  pr.,  le  jugement  rendu 
sor  le  fond,  k  la  suite  d'un  jugement  par  défaut  proSt-jnint,  n'est  pa3 
susceptible  d'oppo-ition  ;  —  Que,  d'après  sa  lettre  et  son  esprit,  la  dispo- 
sition de  cet  article  est  applicable  encore  aux  parties  qui,  i  l'occasion 
des  deux  jugemenl>,  n'ont  fait  défaut  qu'une  seule  fois  :  d'après  la 
lettre,  puisque  l'article  est  général,  et  ne  distingue  nullement  entre  ces 
différentes  parties  défaillantes;  d'après  l'esprit,  puisque,  s'il  était  per- 
mis k  toutes  les  parties  de  faire  tour  à  tour  défaut,  et  d'employer  ensuite, 
nspectivement,  la  voie  de  l'opposition,  on'  pourrait  prolonger  indëfini- 
nent  la  durée  du  procès,  inconvénient  auquel  a  voulu  remédier  ledit  ar- 
ticle ;  —  Qu'ainsi,  en  déclarant  Gauthier  non  recevable  k  former  opposi- 
tion contra  le  jugement  par  défaut,  du  IS  mai  1830,  rendu  sur  le  fond, 
à  la  suite  du  jugement  par  défaut  profit-joint,  du  18  lév.  1899,  l'arrêt 
ttuqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  sur  le  pourvoi  dirigé  par  les  femmes  Page,  contre  les  mêmes 
kériliers  Brivazac,  que  les  premières  ont  été  dûment  et  légalement  auto- 
risèas  i  aster  en  justice;  qu'ainsi  le  moveo  manque  en  fait;  —  Attendu, 


— 10°  Que,  d'après  la  mémo  règle,  le  Jugement  ou  arr&t  tfol 
adjuge  le  pro^  d'un  défaut-joii^t  n'est  point  susceptible  d'op- 
position, même  de  la  part  de  créanciers  d'une  faillite  <|ai  ne  sont 
intervenus  qu'aprè»  la  Jonction  du  défaut,  par  la  raison  vk'ùt 
ont  été  représentés  par  les  agents  de  la  faillite  (Hon^iellier,  • 
juill.l822](2);— li'Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  mêMeqwdepnis 
que  le  jugement  de  jonction  a  été  rendu,  il  est  interveMi  im  Ju- 
gement contradictoire  entre  toutes  les  parties  (même  arrêt);  — 
1 2°  Que,  par  conséquent,  le  jugement  déflnili  f  adjugeant  le  prott  da 
défaut  prononcé  par  un  précédent  jugement  n'a  p«»8  bea»in  d'éke 
signifié  par  un  huissier  commis  (Paris,  15  Juin  I84S,  aff.  Bea- 
nade  C.  veuve  Tanquerel); — 13*  Qne  la  règle  qnl  interdite 
toutes  les  parties,  sans  distinction,  de  former  opposition  à  u 
jugement  ou  arrêt  rendu  après  un  arrêt  do  jonction,  est  appUea- 
ble  non-seulement  à  l'arrêt  qui  suit  immédiatement  le  détaaà 
Joint,  mais  aussi  à  on  arrêt  poslérieur,  si  le  premier  de  ees  ar- 
rêts n'évacue  pas  entièrement  le  procès  et  les  points  déjà  en  litige 
lors  da  défaut-joint  (Toulouse,  15  Juin  18S5)  (3). 

au  surplus,  et  en  droit,  que  la  nnllité  fondée  sur  le  défaut  d'autel  Isa» 
tion,  n«  pouvant  être  opposée  qne  par  la  femme,  par  le  mari  on  par 
leurs  héritiers  (art.  SSâ  c.  civ.),  ne  pouvait  être  invoquée  par  le  deoiaa» 
deur  en  cassation  ', 

Snr  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qm  f  arrêt  attaqaé,  en  cerib^ 
mant  purement  et  simplement  le  jugement  de  première  iastanee,  n'a  fait 
que  déclarer  le  demandeur  en  cassatioa  non  reoevable  dans  son  opposi- 
tion contre  le  jagement  du  la  mai  18S0;  qu'ainsi  il  n'a  pn  ni  ii  s'oc- 
cuper, et  il  ne  s'est  en  effet  aucunement  occnpé  dn  fond  de  la  ooùtettar- 
tion  ;  d'où  il  suit  qne  le  même  arrêt  n'a  pn  violer  les  lois  invoquées  par 
le  demandeur,  qni  se  rattachaient  exclusivement  an  même  fond;  — 
Rejette  le  pourvoi  contro  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  do  91  nev.  tSSS. 

Ou  17  déc  18S4.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-LaOgni,  r. 

(S)  (Veuve.Delours  C.  faillite  Delours.)  —  La  coua  ;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  153  c.  pr.  civ.,  si,  de  deux  an  de  plusieurs  parties, 
1  une  comparait  et  l'autre  fait  défaut,  le  profit  dn  défaut  est  joint;  que 
c'est  snr  le  tout,  ainsi  joint,  qu'il  est  statué  par  un  seul  jugement,  qni 
n'est  pas  susceptible  d'opposition; — Attendu  que  fart.  153  ne  distiogna 
pas  entra  la  partie  qui  a  comparu  et  celle  qni  a  fait  défaut;  qu'il  est 
général,  et  qu'on  ne  saurait  ébiblir  des  distinctions  Ui  oti  le  législateur 
n'a  pas  cru  devoir  en  consacrer;  que  l'on  peut  même  ajouter  que  c'est 
contre  la  partie  qui  a  d'abord  comparu  que  doit  s'appliquer  la  disposi- 
tion de  l'art.  155,  puisque,  d'après  le  principe  général  rappelé  par  l'ari. 
165,  opposition  sur  opposition  ne  vaut,  et  qu'ainsi  cette  dernière  dispo- 
sition eCll  été  inutile  par  rapport  k  la  partie  originairement  défaillante; 
—  Attendu  que,  si  le  système  des  opposants  était  accueilli,  outre  que  ce 
serait  laisser  aux  parties  la  faculté  de  faire  rendre  une  foule  de  jugements 
par  défaut,  en  refusant  successivement  de  se  présenter,  et  de  traîner  ainsi 
la  cause  en  longueur,  en  même  temps  qu'on  multiplierait  les  frais,  il 
arriverait  que,  dans  les  mêmes  causes,  il  pourrait  intervenir  des  déci- 
sions contraires,  ce  qui  présenterait  des  inconvénients  graves  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  éviter;  —  Attendu  que  les  exceptions  opposées  par  les 
syndics  de  la  faillite  prétendue,  et  les  sieurs  Cibiel,  créanciers,  prises 
de  ce  qu'ils  oe  seraient  intervenus  qu'après  l'arrêt  de  jonction,  ne  sau- 
raient être  accueillies  ;  —  En  ce  qni  touche  les  syndics,  parce  qu'ils 
étaient  parties  dans  l'arrêt  par  les  agents  de  la  faillite,  les  fonctions  des 
uns  et  des  autres  se  confondant  et  étant  les  mêmes,  de  représenter  les 
créanciers;  — En  ce  qui  toucbe  les  sieurs  Cibiel,  parties  intervenantes, 
parce  qu'ils  étaient  représentés  par  les  agents  et  par  les  syndics,  et  que, 
d'ailleurs,  ils  ont  dû  prendre  la  cause  dans  l'état  oii  ils  l'ont  trouvée, 
tout  comme  s'ils  y  avaient  figuré  dès  le  commencement  ;  —  Attendu  qne 
l'arrêt  interlocutoire  n'a  point  statué  définitivement;  que  tout  était  r^té 
en  suspens  jusqu'à  l'arrêt  définitif  ;  que  ce  n'est  que  par  ce  dernier  arrêt 
que  l'appel  a  été  définitivement  évacué;  —  Attendu,  en  point  de  fait, 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  153  c  pr.  civ.  ont  élî 
remplies  ;  — Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  l'opposition  eavers 
l'arrêt  du  31  juin  dernier,  etc. 

Dn  6  juin.  182S.-C.  de  Montpellier. 

(3)  (Juillac  et  antres  C.  Périsse.  )  —  La  corn  ;  —  Attendu ,  snr  k 
première  question ,  que  si  l'arrêt  du  i  mai  1895  a  été  rendu  faute  d* 
défendre  de  la  part  de  tous  les  avoués  des  'intimés,  il  a  été  rendu  i  b 
suite  de  deux  arrêts  de  défaut-joint,  dont  chacun  avait  déclaré  qu'a 
serait  statué  au  fond  par  un  même  arrêt,  c'est-à-dire  par  un  arrêt  con- 
mun  à  toutes  les  parties; —  Attendu  que,  d'après  l'art.  153  c.  pr.,  cet 
arrêt  est  non-seulement  commun  k  toutes  les  parties ,  mais  contradic- 
toire avec  elles ,  sans  distinction  de  celles  qui  avaient  constitué  avoué 
avant  le  défaut-joint,  et  de  celles  qni  n'ont  constitué  avoué  que  sur  le 
réassigné ,  ou  qui  même  ont  continaé  de  rester  défaillantes ,  puisqu'il 
n'est  pas  susceptible  d'opposition  ; —  Attendu  qne  telle  est  llnterpréla- 
tion  de  l'art  153,  consacrée  par  las  arrêts  récente  de  plusteurs  coars 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chai^.  2,  Sect.  3. 


IK.  Qurt  est  te earaetèn,  ia  nature  An  Jngenent  qoi  into-- 
Tient  inr  réassignallon  après  la  jonction  4a  profit?  Est-ce  on 
Jugement  contradictoire,  par  cela  même  que,  comme  on  vient  de 
le  dire.  Il  n'est  pas  sraoeptLMe  «l'opposition  dans  le  cas  mtoie  où 
U  serait  rendu  contre  des  parties  qui  n'auraient  pas  compara,  on 
<IBi  B'aaraient  pas  plaidé?  a  Quelque  supposition  qu'on  fasse, 
dit  M.  Poucet,  1. 1,  p.  93,  an  moyen  de  la  mesure  prescrite  par 
l'art.  ISS,  le  jugeaient  qui  interviendra  sur  le  fond  sera  néoes- 
.  talremeat  contradictoire,  ou  au  moins,  ce  qui  est  ia  même 
ehoee,  am  susceptible  d'opposition  »  (Conf.  MM.  Carré,  t.  i, 
p.  370;  Plgeau,  t.  1,  p.  4M).  —  U  en  résulte,  comme  consé- 
quence, que  ces  Jugements  ne  sont  pas  susceptibles  de  tomber  en 
péremption  ft«te  d'exécution  dans  les  six  mois  de  leur  obtention, 
suivant  te  principe  posé  à  cet  égard  par  l'art.  156  c.  pr.,  pour 
les  jugements  par  défaut  ordinaires  (V.  n»*  361  et  suiv.).  Telle 
est,  en  effet,  la  doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence,  en  re- 
marquant tootefois,  avec  la  cour  de  cassation  (arrêt  23  fév. 
1835  ci-après),  que,  pour  le  décider  ainsi,  ce  n'est  pas  sur  les 
qualifications  différentes  que  l'on  peut  donner  à  ces  jugements 
qu'on  doit  se  fonder,  mais  sur  la  nature  des  jugements  et  sur  la 
eorrélatien  intime  qui  existe  ralre  la  faculté  de  former  opposi- 
tion et  la  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  La 
loi,  pour  les  Jugements  par  défaut  ordinaires,  déclarant  receva- 
ble  l'opposition  jusqu'à  l'exécution,  le  jugement  contre  lequel  on 
peut  ainsi  revenir  n'est  que  provisoire,  et  l'on  conçoit  alors  qu'il 
a  pn  être  juste  de  ne  donner  qu'une  existence  de  six  mois  à  ce 
Jugement.  Au  contraire,  le  jugement  rendu  après  jonction  de  pro- 
fit n'étant  pas  susceptit>le  d'opposition,  dessaisit  le  tribunal  de 
U  contestation;' on  ne  peut  pins  la  porter  devant  lui,  et,  dès 
lors,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  défaut  d'exécution  dans  les  six 
mois  rendrait  ce  jugement  comme  non  avenu. — p'un  antre  c6té, 
la  loi  ne  donne,  pour  attaquer  le  jugement  rendu  après  jonction 
du  profit,  que  la  voie  A'appet,  s'il  est  en  premier  ressort,  dans 

loyales  et  par  on  arrêt  de  la  cour  de  eassatioD  ;  —  Atlendo  qne  cette 
interprétation  repose  sur  le  principe  que,  par  l'art.  153,  la  loi  a  voulu 
prÀTCoir  la  moltiplicité  des  opposilions  et  la  contrariété  de  jugement; 
^  Attendu  qne  les  parties  qui,  iors  du  défaut-joint ,  avaient  constitué 
avoué,  sont  moins  faTorabies  que  le  défaillant  réassigné,  puisqu'il  serait 
absolument  possible  que  celui-ci  n'eût  pas  connaissance  du  litige,  tandis 
que  les  autres,  par  leur  constitution  d'avoué,  par  leur  concours  au  ju- 
gement de  défaat-]oint,-ont  été  tont  &  fait  en  mesure  de  fournir  leurs 
défeases: 

Attendu  que  ce  même  principe  écarte  encore  la  distinction  qa'on  veut 
fai re,  dans  la  cause,  entre  le  jugement  qui  suit  le  défaut-joint  et  un 
jugement  postériear  ; — Attendu  qne  si  le  premier  de  ces  jugements  n'é- 
v.iciie  pas  entièrement  le  procès  et  les  points  déjé  en  litige  lors  du  défaut- 
Joint,  le  jugement  qui  suit,  et  qui  stutue  définitiTecicnt  sur  tous  ces 
point!,  ou  sur  ceux  encore  en  question ,  doit  être  contradictoire  comme 
le  premier,  puisqu'il  n'est  pas  d  une  nature  différente,  qu'il  n'appartient 
pas  à  un  autre  procès^  qu  en  outre,  la  loi  ne  di.stlngue  pas  ;  —  Attendu 
qn'enlln  on  retomberait  dans  les  inconTénients  qne  U  loi  a  voulu  éviter, 
puisque,  si  l'un  des  jugements  qui  suit  le  défaut-joint  n'était  pas  con- 
iradirtolre,  les  succeKsioos  d'opposition  et  les  contrariétés  des  décisions 
deviendraient  fréquentes  ; —  Que  celte  doctrine  est  d'autant  piusjippli- 
table  a  l'espèce,  qu'il  y  a  été  poursuivi  deux  arrêts  de  dèfaut-joint;  que, 
dans  l'un  on  dans  l'autre  de  ces  arrêts,  les  avoués  de  ceux  qui  sont 
anjoard'hut  opposants  ont  été  ouïs  ;  que  la  cause  a  été  longuement  in- 
struite; que  l'arrêt  du  10  mars  182i,  loin  d'évacuer  i'cnlier  procé!^ , 
était  interlocutoire  sur  des  points  capitaux,  tels  que  la  quantité  defour- 
Dilnres,  l'éj^oque  de  ces  fournitures,  le  montant  do  l'augmentation  du 

Itrix;  puis  encore  il  réservait  une  partie  des  dépens;  qu'enfin,  après  qui> 
es  senles  prétentions  accueillies  par  l'arrêt  du  S  mai  1823  eurent  été 
respecliTement  et  contradictoirement  débattues  devant  le  commissaire  de 
la  cour,  les  intimés  avaient  obtenu  plusieurs  ajournements; —  Attendu 
qu'il  fuut  conclure  de  ces  principes  et  de  ces  faits  que  les  oppositions 
envers  l'arrêt  du  i  mai  1825  ne  sont  pas  rcccvabics  ;  -  Par  ces  motifs, 
^dant  le  renvoi  au  conseil ,  disant  droit  aux  parties,  rejette  les  opposi- 
tions formées  par  les  parties  de  Uiurens,  de  Mazoyer,  de  Tournamille 
et  de  Mallaiosse  envers  l'arrêt  déclaré  contradictoire  du  9  mai  1825; 
déclare  n'y  avoir  lieu  d'examiner  le  mérite  desdites  oppositions;  ordonne 
que  ledit  arrêt  du  %  mai  1825  sortira  son  entier  effet. 

Du  15  juin  1825.-G.  de  Toulouse,  V  ch.  civ.-M.  d'Aiguesvtves, 
président. 

(1)  (Castier  C.  Dncbilloax.)  —  Lx  cous  ;  — Attendu  que  le  code  de 
procédure  distingue  principalement  deux  espèces  de  jugements  par  de- 
nut;  savoir,  celle  oii,  soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  défendeur,  soit  qcT'il  y  en 
ait  {losicurs,  aucun  n'a  constitué  d'avoué,  et  celle  oii,  y  ayant  olusieurs 


les  trois  mois  après  la  signification.  Après  ce  délai,  sans  qu'on 
ait  fait  usage  de  l'appel,  le  Jugement  acquiert  l'autorité  de  la 
chose  jugie.  Gomment  donc  ce  jugement,  qui  a  force  de  chose 
Jugée,  serait-il  déclaré  sans  existence  parce  qu'il  n'aurait  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention?  D'un  autre  cété,  U 
peut  arriver  qu'il  soit  impossible  d'exécuter  le  jugement  dans'ca 
délai  de  six  mois,  par  exemple  s'il  en  a  été  Interjeté  appel.  On 
ne  pourrait  prétendre  qu'il  doit  dès  lors  être  regardé  comme  non 
avenu.  Dlra-t-on  que,  dans  ce  cas,  l'art.  156  ne  sera  pas  appli- 
cable? Mais  il  est  donc  vrai  de  dire  que,  malgré  la  généralité  de 
ses  tenues,  cet  aHicle  ne  s'étend  pas  à  tous  les  Jugements  par  dé- 
faut.—Jugé,  dans  ce  sens  :  l»  que  la  péremption  établie  par  l'art. 
156  c.  pr.  contre  les  Jugements  par  défaut,  faute  de  constitution 
d'avoué,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  exécutés  dans  les  six  mois  ds 
leur  obtention,  ne  s'applique  pas  aux  jugements  intervenus  après 
jonction  du  profit,  à  une  Instance  contradictoire  avec  d'autres 
défendeurs  (Cass.  ssfév.  1625(1);  Grenoble,  19  mars  1821,  alf. 
Deister)  ;  —  a»  Que,  de  même,  le  jugement  qui  adjuge  le  profit 
d  un  défaut-Joint,  ne  devenant  pas  susceptible  d'opposition  par 
cela  seul  qu'il  mettrait  hors  d'instance  celui  des  deux  défendeurs  î 


originaires  qui  avait  comparu,  ne  peut  tomber  en  péremption 
faule  d'exécution  dans  les  six  mois;  que,  par  suite,  l'inscrip- 
tion hypothécaire  à  laquelle  il  sert  de  base  conserve  toute  sa 
force  malgré  ce  défaut  d'exécution  (Cass.  12  mai  184T,  aff.  Car- 
din, D.  P.  47.  1.  233). 

i  IS.  On  vient  de  dire  qu'à  la  diflérence  des  Jugements  par 
défaut  ordinaires,  les  jugements  de  jonction  du  profit  ne  sont  at- 
Uquables  que  par  la  voie  de  Vappel,  s'ils  sont  en  premier  res- 
sort, et  non  par  celle  de  l'opposition.  Il  s'ensuit,  comme  cela  a 
été  jugé,  qne  l'appel  qui  en  est  Interjeté  après  les  trois  mois  de 
la  signification  qui  en  a  été  faite  est  tardif  et  non  recevable, 
quoique  cet  appel  ait  en  lien  dans  les  trois  mois  de  l'opposition 
formée  (à tort)  à  ce  jugement  (Req.  8  nov.  1826)  (2).— Et  11  a  été 

défendeurs,  qnelqnes-ans  ont  ronstituê  avoué,  et  d'autres  ne  l'ont  pas 
fait;  qne  ce  second  cas  est  particulièrement  réglé  par  l'art.  15S;  qne 
les  art.  154  et  158  «ont  relatifs  au  premier  cas; — Attendu  qu'en  accor- 
dant, par  une  disposition  de  droit  nouveau,  an  temps  indéterminé  pour 
former  opposition  aux  jugements  da  cetia  espèce,  le  législateur  a  era 
devoir  borner  l'existence  de  ces  jugements,  si  on  négligeait  de  las  exé- 
cuter; mais  qu'aucun  de  ces  deux  articles  n'est  applicable  aux  autres 
jugements  pu  défaut; — Attendu  que  la  péremption  d'un  jugement,  par 
son  inexécution  pendant  six  mois ,  est  une  exception  au  principe  qui 
donne  trente  ans  d'existence  aux  condamnations  prononcées  par  la  jus- 
tice; que  semblable  exception  ne  neul  être  étendue  d'un  cas  à  on  autre  ; 
—  Qu'il  y  a  corrélation  entre  la  faculté  de  former  opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  et  ia  péremption  de  ces  Jugements  faute  d'exéeutioa 
dans  les  six  mois;  qii'aasji  n'a-l-on  jamais  prétendu  que  les  jugements 
qui  ont  statué  par  défaut  sur  une  première  opposition  (contre  lesqiwïs 
I  opposition  est  interdite)  fussent  susceptibles  de  la  péremption  fauta 
d'exécution  dans  les  six  mois;  que  les  jugements  par  défaut,  après  jone- 
tion  du  proflt  à  une  instance  contradictoire  avec  d'autres  défendeurs  et 
après  réassignation,  sont  également  déclarés  par  la  loi  insusceptibles 
d'opposition;  d'où  il  faut  conclure  qu'ils  ne  sont  point  soumis  à  la  pé- 
remption faute  d'exécution  dans  les  six  mois  ; — Que  la  force  des  choses 
conduit  à  celte  conséquence  :— L'opposition  est  interdite  contre  le  juge- 
ment qui  statue  après  jonction  du  proflt  de  défaut  et  réassignation;  la 
tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  est  donc  entièrement  dessaisi  ;  il  a 
donc  accompli  sa  mission;  son  jugement  est  donc  absolu  et  définitif; 
l'avoir  soumis  à  la  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  est 
donc  une  contravention  à  l'art.  15S  c.  pr.  et  une  fausse  application  de 
l'art.  156;  —  Par  ces  motifs,  casso  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  da  P 
janv.  1822. 

Du  2S(et  non 88)  fév.  18S5.-C.  C, sect.  civ.-MM. Brisson.pr.-Gandoa, 
rap.-Marchangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot  et  Teysseyrre,  av. 

{i)  Btpic»  :  —  (Ëpoux  Poret  C.  Clair.)  —  La  veuve  Buisson  arail 
acquis  du  sieur  Clair  deux  maisons  pour  10,000  fr.;  elle  décéda  avant 
d'en  avoir  payé  le  prix.  —  Clair  fit  saisir-arrêler  entre  les  mains  d'im 
sieur  Chevalier,  les  sommes  qu'il  devait  k  la  dame  Poret,  fille  et  héri- 
tière de  la  dame  Buisson,  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  était  dû. — Assi- 
gnes en  validité,  la  dame  Poret  et  son  mari  ne  comparurent  point.  — 
Jugement  par  défaut  qui  déclare  la  saisie  valable.  —  Ce  jugement 
est  signifié.  — De  son  cété,  le  sieur  Chevalier,  tiers  saisi,  assigna 
les  époux  Poret  et  le  sieur  Havard,  exécuteur  testamentaire  de  la  dame 
Buisson,  pour  voir  déclarer  valables  des  offres  qu'il  avait  faites.  —  Le 
16  mai  182S,  jugement  par  dcfaut,  profit-joiot  contre  ie.<  époux  Poret 
seulement;  ce  jugement  leur  fut  signifié  avec  réassignalioo ;  et,  le  S 
juillet,  nouveau  jugement,  encore  par  défaut,  contre  les  époux  Forer, 
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JUGEMENT  PAR  BÉFAIjT.— Chap.  2,  Sëct.  4. 


décidé,  à  celfe  occasion,  que,  pour  que  le  délai  de  l'appel  coure 
contre  une  partie  qui,  après  un  jugement  de  défaut-joint,  s'est 
laissé  condamner  une  seconde  Tois  par  défaut,  faute  de  compa- 
raître, il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  second  jugement  soit  signi- 
flé  au  défaillant  par  un  Auisster  commis  (Bordeaux,  30  août  1831, 
•ff.  Boulerme,  V.  Appelciv., a*  lUJ). 

t  fl  4.  Par  cela  même  que  les  jugements  qui  statuent  après  la 
réassignation  sont  contradictoires  pour  toutes  les  parties,  il  en 
résulte  nécessairement  qu'ils  sont  tenus  de  prononcer  sur  l'objet 
de  la  contestation  telle  qu'elle  se  présentait  lors  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  de  défaut  proflt-joint.  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  que  le  jugement  rendu  sur  le  fond  après  une 
Jonction  de  défaut  doit,  à  peine  nullité,  statuer  sur  le  profit  du 
défaut  (Montpellier,  2  Janv.  1811,  aff.  Rocb,  V.  Mariage, 
D»  SU-i»). 

Sect.  4.  — '  Quels  sont  ks  actes  qui,  dans  le  sens  de  Ut  loi,  con- 
stituent l'exécution  des  jugements  par  défaut,  sous  le  point 
de  vue  de  la  déchéance  de  l'opposition? 

lis.  Avant  de  nous  occuper  du  droit  d'opposition,  des  formes 
et  délais  auxquels  il  est  soumis,  il  faut  i-echercher  si  cette  faculté 
n'est  pas  tombée  en  déchéance. 

U  est  essentiel  sous  deux  rapports,  sons  celui  de  la  dé- 
chéance du  droit  d'opposition  et  sous  celui  de  la  péremption, 
de  déterminer  les  actes,  qui,  aux  yeux  du  législateur,  consti- 
tuent l'exécution  des  jugements  par  défaut,  puisque,  d'une  part, 
et  aux  termes  de  l'art.  158  c.  pr.,  la  faculté  d'opposition,  lors- 
que le  défaillant  n'a  pas  constitué  avoué,  reste  ouverte  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement  par  défaut  ;  que,  d'une  autre  part  et  aux 
termes  du  paragraphe  flnal  de  l'art.  156,  ces  mêmes  jugements 
tombent  en  péremption  par  suite  d'inexécution  dans  les  six  mois. 
—  Comme  ce  sont  les  mêmes  actes,  en  général,  qui  produisent 
et  la  déchéance  de  l'opposition  et  la  péremption,  on  aurait  pu 
traiter  cette  matière  dans  une  même  section.  Mais  la  juris- 
prudence ayant  été  appelée  à  statuer  séparément  sur  chacune  de 
ces  deux  espèces  de  déchéances,  l'une  contre  le  défaillant,  l'an- 
tre contre  celui  qui  a  obtenn  le  jugemeut,  sans  leur  attribuer 
toi^ours  les  mêmes  effets,  nous  devons  en  faire  également  l'objet 
de  deux  examens  distincts.  —  V.  M.  Chauveau-Carré,  qnest.  665. 
lis.  Le  point  de  savoir  si  tel  acte  constitue  ou  non  l'exécu- 
tion dépend  tant  de  la  nature  de  l'acte  que  de  la  personne  qui 
agit,  et  des  effets  qu'on  veut  faire  produire  à  l'exécution.  Ainsi, 
des  actes  d'exécution  forcée  sont,  en  géuéral,  nécessaires  pour 
interrompre  une  prescription  ou  couvrir  une  péremption,  tandis 
qu'un  simple  commencement  d'exécution  suffit  ordinairement 

qui  accaeille  les  conclusions  de  leurs  adversaires Le  2S  juillet  ce 

fagement  leur  fat  signifié.  —  Clair  et  Cbevaiier  ont  fait  exécuter  ce  ju- 
eement.  —  Les  éponx  Poret  en  ont  appelé  les  U  et  19  nov.  1823.  — 
Le  IS  décembre  même  année,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  qui  déclare 
l'appel  non  recevable,  attendu  que  les  délais  étaient  expirés. 

Pourvoi  des  éponx  Poret.  Us  ont  soutenu  que  les  jugements  par  dé- 
faut rendus  contre  eux  étaient  attaquables  par  opposition  jusqu'à  l'exé- 
eutioo,  et  que,  depuis  celte  époque,  ils  pouvaient  être  l'objet  d'un  appel 
dans  les  trois  mois.  —  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Attendu  que  le  tit.  8,  lit.  3  c.  pr.,  sur  les  jugements 
par  défaut  et  oppositions,  établit  deux  espèces  très-distiocles  de  juge- 
ments par  défauts  :  1"  ceux  prononcés  au  premier  appel  de  la  cause  sur 
U  non-comparution  et  non-constitution  d'avoués  de  tous  les  défen- 
deurs, a  l'égard  desquels  l'opposition  est  admise  même  jusqu'à  l'exé- 
eutioD,  et  l'appel  est  recevahle  pendant  le  délai  de  trois  mois,  du 
joarob  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  (art.  158,  163  et  iiS); 
S*  les  jugements  par  défaut  rendus  après  un  premierjugement  de  jonc- 
tion du  profit  d'un  premier  défaut,  et  après  réassignalion ,  ji  l'égard 
desquels  l'opposition  n'est  pas  admissible  (art.  153);  —  Attendu  que, 
dans  le  cas  prévu  par  cet  art.  1.S3,  l'opposition  n'étant  pas  admis- 
sible, le  jour  où  elle  cesse  d'être  recevable  ne  peut  plus  devenir  le  point 
de  départ  du  délai  d'appel  ;  qu'ainsi,  c'est  du  jour  de  la  signification  à 
domicile  que  court  le  délai  'de  l'appel  (art.  443)  ;  —  Attendu  que  l'es- 
pèce soumise  K  la  cour  royale  de  Poitiers,  par  I  appel  des  demandeurs 
en  cassation  était  celle  prévue  par  l'art.  153  c.  pr.  civ.;  qu'en  décidant 

Sue  cet  appel  était  non  recevable  pour  avoir  été  interjeté  après  le  délai 
es  trois  mois,  de  la  signification  à  domicile,  cette  cour  a  fait  une  juste 
application  dudilart.  153,  combiné  avec  l'art.  4i5  dudit  code  ;  qu'elle 
n'a  pu  coatrtvenir  à  l'art.  155,  relatif  aux  jugcmools  par  défaut  de  la 


pour  emporter  renonciation  à  attaquer  un  acte  on  jugement  (Coof. 
H.  Bioche,  t.  2,  p.  507,  V.  Acquiescement,  Péremption,  Près* 
cription). 

117.  L'art.  1S8  c.  pr.,  on  l'a  vu,  déclare  que,  «  si  le  Juge- 
ment par  défaut  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué, 
l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  »  — 
Or,  à  quels  actes,  à  quels  caractères  reconnaître  qu'un  jugement 
est  exécuté  et  que,  par  suite,  l'opposition  n'est  plus  recevable? 
L'art.  159  c.  pr.  répond  :  «  Le  Jugement  est  réputé  exécuté 
lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus  ou  que  le  condamné  « 
été  emprisonné  on  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  immeubles  lui  a  été  notIQée,  ou  que  les  frais  ont 
été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la 
partie  défaillante...  »  —  L'orateur  du  gouvernement  disait  (V. 
Jugement,  p.  1 30,  n<>  8)  qu'en  indiquant  les  au;tes  en  vertu  des- 
quels un  jugement  serait  réputé  exécuté,  la  loi  avait  voulu  couper 
court  à  toute  difficulté.  Le  but  que  s'était  proposé  le  législateur, 
dans  l'art.  1 59,  est,  on  va  le  voir,  loin  d'avoir  été  atteint.  En  effet, 
cet  article,  par  le  vague  de  ses  dispositions,  est  devenu  la  source 
d'une  foule  de  controverses,  et  a  donné  naissance  aax  décisions 
les  plus  contradictoires.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  chacune 
de  ses  dispositions ,  il  est  convenable  de  chercher  à  poser  quel- 
ques règles  générales. 

118.  L'art.  159,  après  avoir  énuméré  certains  actes  qui  sont 
réputés  constituer  l'exécution  du  jugement,  ajoute:  «  ou  lorsqu'il 
y  a  un  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du 
jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante.  »  —  L'esprit  de 
la  loi,  l'intention  du  législateur  semblent  se  révéler  tout  entiers 
dans  cette  seule  disposition.  En  effet,  c'est  pour  mettre  un  terme 
aux  abus  criants  qui  existaient  sous  l'ancienne  législation,  où  on 
pouvait  exécuter  un  individu  sur  sa  personne  ou  sur  ses  biens  en 
vertu  d'un  jugement  dont  il  n'avait  eu  aucune  connaissance,  que 
le  code  de  procédure  laisse  ouvert  le  droit  d'opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  faute  de  comparaître  jusqu'au  moment  où  la 
partie  défaillante  est  présumée  avertie  des  poursuites  dirigées 
contre  elle  par  l'exécution  même  du  jugement. — V.  n»  21 1  et  s. 

119.  D'abord,  il  faut  remarquer  que  si,  d'après  l'art.  159, 
il  y  a  présomption  que  le  défaillant  est  sufDsamment  averti,  cette 
présomption  résulte,  non  pas  de  la  connaissance  qu'il  aurait  eue 
de  l'existence  du  jugement  rendu  contre  lui,  mais  seulement  de 
la  connaissatice  des  actes  d'exécution  de  ce  jugement.  De  sorte , 
ainsi  que  cela  a  été  jugé  :  l<>que  si,  sachant  ou  étant  présumé 
connaître  celte  exécution,  il  n'a  pas  cru  devoir  l'arrêter,  c'est 
alors  seulement  qu'il  est  déchu  de  son  droit  d'opposition  (Toa- 
louse,8  mars  1842  (1).— Conf.  Colmar,  16  déc.  1812,  alT.N..., 

première  espèce,  et  par  conséquent  étranger  à  ceaxcontrelesqaelsl'appcl 
a  été  dirigé;  — Rejette. 

Do  8  nov.  1826,-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rappor- 
teur. 

(1)  (Meunier  C.  Andrien.)  —  La  cocb  ;  —  Attendu  que  le  rejet  do 
l'appel  est  fondé  sur  le  même  motif  qui  a  fait  déclarer  irrecevable  par  le 
premier  juge  l'opposition  du  16  mars  1859,  à  savoir  qu'elle  avait  éli 
tardive,  parce  que  le  jugement  contre  lequel  elle  avait  été  dirigée  avait 
reçu  son  exécution;  —  Qu'alors  que  la  preuve  de  celte  exécution  résol' 
tefait  de  l'opposition  irréguliëre  que  Meunier  fils  et  comp.  avaient  foi^ 
niée  le  9  fiv.  précédent,  il  faut  rechercher  si  cet  acte  prouve  nécessai- 
rement que  l'exécution  du  jugement  était  connue  de  la  partie  défail- 
lante pour  la  rendre  inhabile  à  faire  ultérieurement  une  opposition 
valable  aux  termes  de  l'art.  159  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  qu'il  est  hors 
de  doute  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  partie  ait  eu  connaissance  du  juge- 
ment pour  perdre  le  droit  de  l'attaquer  par  la  voie  de  l'opposition;  qu'il 
faut  de  plus  que  ce  jugement  ait  été  exécuté,  et  que,  le  sachant,  elle 
n'ait  point  cnipécbé  cette  exécution  ;  —  Qu'alors  en  eflet  la  fin  de  non- 
recevoir  résulte  de  l'acquiescement  tacite  qu'elle  a  donné  à  la  décision, 
en  lui  laissant  produire  ses  eOets  ;  —  Que,  dès  lors,  il  ne  suffit  point  i 
Andrieu  do  prouver  qu'il  a  fait  connaître  le  jugement  du  tribunal  à  son 
adversaire  ;  qu'il  doit  prouver  de  plus  qu'il  lui  a  fait  connaître  son  exé- 
cution ;  —  Que  l'opposition  du  9  février  ne  fournit  point  celte  preuve 
par  le  fait  même  de  sou  existence,  puisqu'une  opposition  ne  prouva 
qu'une  chose,  c'est  que  la  partie  qui  l'a  formée  a  connu  le  jugement 
qu'elle  attaque  ;  que  dans  celle-ci  on  lit,  il  est  vrai,  qu'elle  est  ootilèa 
au  domicile  élu  chez  l'huissier  commis  pour  procéder  aux  fins  d'exécv- 
tion,  mais  que  de  cette  énonclation  il  résulte  seulement  que  l'huissier 
pouvait  être  chargé  d'exêcater,  qa'il  en  menajait  peut-étn,  non  qu'il 
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V.  n»  39S)  ; — 2*  One,  de  même,  l'appel  dn  Jugement  par  défanl, 
interjeté  par  le  déraillant  et  dont  il  s'est  désisté,  suppose  bi^n 
qu'il  a  connu  le  jugement,  mais  ne  constitue  pas  un  acte  d'exé- 
cution ;  qu'en  conséquence,  la  voie  de  l'opposition  ne  lui  est  pas 
fermée  (Bourges,  2«  cli.,  50  août  1816,  M.  Dclamétliérie,  pr., 
air.  Jubert  C.  Plauque  et  Gueneau);  — 3»  Que  lorsqu'il  a  été  im- 
possible d'exécuter  un  jugement  par  défaut,  qu'ainsi  ce  jugement 
n'est  point  tombé  en  pércmfition,  l'opposition,  de  la  part  du  dé- 
faillant ,  est  rcccvablc  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  Tait  contre  lui  un 
acte  d'où  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  lui  a  été  con- 
nue (Paris,  22  juin  i8i*,afr.  Seguin,  V.  n»  386-1»). 

lao.  Les  actes  énumérés  dans  l'art.  159  établissent,  par 
présomption,  lorsqu'ils  ont  lieu,  (yae  le  jugement  a  été  exécuté, 
bien  que  ces  actes  ne  soient  pas  toujours  l'exécution  même  delà 
condamnation  prononcée.  —  Donc,  lorsque  Texëcution  a  été 
effective,  réelle,  de  la  part  du  défaillant,  il  n'y  a  plus  de  diffi- 
culté. En  exécutant  ou  en  laissant  exécuter  la  condamnation  par 
défaut  prononcée  contre  lui,  il  est  réputé  acquiescer  au  jugement 
et  se  ferme  par  cela  même  tout  recours  ultérieur  à  la  voie  de 
l'opposition  (V.  Acquiescement,  n"  276  et  suiv.).  — C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  l*  que  la  partie  qui,  sur  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  elle  et  qui  adjuge  à  un  tiers  la 
propriété  entière  d'une  maison,  retire  ses  meubles  de  cette 
maison  et  en  donne  décharge  à  l'adjudicataire,  est  réputée 
I  «voir  exécuté  ce  jugement;  que,  par  suite,  elle  est  non  rece- 
•yable  à  former  opposition,  alors  même  qu'elle  se  serait  fait  ré- 
servede  ses  droits  (Req.  23  août  1 826,  aff.  Clion,V.  Acquiescement, 
n»  513);  —  2»  Que  la  connaissance  de  l'exécution  du  jugement 
par  défaut  qui  prononce  la  séparation  de  biens  contre  l'un  des 
époux  est  réputée  acquise  lorsque,  après  la  saisie  d'objets-faite 
cbez  lui,  plusieurs  référés  ont  été  introduits,  et  que,  dans  un 
acte  extrajndiciaire,  cet  époux  a  qualifié  son  conjoint  d'épouse 
séparée  de  biens  (Paris,  1"  ch.,  4  déc.  1827,  M.  Amy,  pr.,  aff. 
Horozot);  —  3*  Qu'en  déposant  au  greCTe  la  minute  de  ta  pièce 

eût  déjà  exécnlé  réellement;  —Que  les  termes  de  l'opposition  pourraient 
bien  servir  à  prouver  que  Meunier  fib  aine  et  comp.  ont  connu  l'exécu- 
tion, si  cette  exécution  avait  eu  lieu  ;  que,  dès  lors,  et  pour  se  préva- 
loir de  ses  expressions,  la  première  condition  à  remplir  par  Andrieu 
cadet  serait  de  justilier  que  le  jugement  a  été  exécuté;  que  la  cbose  lui 
«erait  facile,  puisque,  l'exécution  émanant  de  lui,  il  pourrait  produire 
l'acte  qui  la  constate;  — Qu'il  l'a  essayé  en  voulant  donner  à  l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil  d'Orléans  qui  a  commis  l'huissier 
le  caractère  delà  désignation  d'un  huissier  autorisé  à  procédera  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps;  mais  qu'alors  <]u'il  est  certain  que  celte 
ordonnance  n'a  eu  ponr  objet  que  de  pourvoir  au  remplacement  de  l'of- 
ficier ministériel  désigné  par  le  tribunal  de  commerce  de  Castres  pour 
notifier  son  jugement,  elle  ne  saurait  avoir  l'eCTet  qu'on  voulait  lui 
donner;  que,  puisque  Andrieu  ne  prouve  point  qu'il  ait  été  procédé  à 
l'exécution,  il  ne  peut  pas  dire  que  de  l'opposition  il  résulte  nécessaire- 
ment que  Meunier  et  nomp.  ont  connu  cette  exécution,  la  preuve  du  fait 
devant  précéder  telle  de  la  connaissance  que  le  défaillant  pourrait  en 
avoir  eue;  qu'ainsi  l'appel  est  recevable  de  même  que  t'était  l'opposi- 
tion du  ISmars  1859. 

Da  8  mars  1849.-G.  de  Toulouse,  i"  cb.-M.  Hocquart,  1»  prési- 
dent. 

(1)  Etpèet  :  —  (Lacroix  C.  Fabre.)  —  Le  sieur  Lacroix  avait  vendu 
aax  sieurs  Fabre  frères  trente-quatre  barriques  do  sucre  brut;  mais, 
après  ht  livraison,  les  acheteurs  crurent  reconnaître  que  les  sucres  n'é- 
taient pas  conformes  aux  échantillons,  et  ils  refusèrent,  par  suite,  d'ac- 
quitter le  prix.  — Assignation  par  le  vendeur.  — 10  juin  1831,  jugement 
confirmé  sur  appel,  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  une  expertise  pour  la 
vérification  des  sucres. — L'expertise  a  lieu  avec  toutes  sommations  faites 
i  Lacroix. — Par  un  premier  rapport,  les  experts  demandent  que  les 
sucres  soient  transportés  des  magasins  des  sieurs  Fabre  dans  celui  d'un 
sieur  Arnaud,  entreposilaire.  Ce  rapport  est  homologué  par  jugement  par 
défaut  rendu  contre  Lacroix,  le  14  sept.  1831.  —Après  le  dépôt  effec- 
tué, 80US  notification  préalable  à  Lacroix,  les  experts  rédigent  un  se- 
cond rapport  sur  les  opérations  de  la  vérification.  11  mai  1833,  nou- 
veau jugement  par  défaut  contre  Lacroix,  qui  homologue  ce  second  rapport 
et  autorise  les  sieurs  Fabre  à  retirer  les  sucres  et  à  n'en  payer  le  prix 
que  sur  le  poids  qui  sera  reconnu  lors  de  la  livraison  nouvelle  &  elfec- 
turr  en  exécution  de  ce  jugement.  Cette  livraison  a  lieu  en  effet  le  9  juin 
1853,  en  l'absence  de  Lacroix,  qui  avait  toutefois  été  dûment  appelé  ; 
puis  les  sieurs  Fabre,  déduisant  sur  le  prix  primitif  de  vente  une 
somme  de  1,385  fr.^  font  offre  &  leur  vendeur  dn  surplus.  — En  185(, 
Lacroix  forme  opposition  aux  jugements  de  défaut  des  14  sept.  1851  et 
11  mai  1832.  — Les  sieurs  Fabr»  répondent  que  cette  opposition  n'est 
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arguée  de  faux,  le  défaillant  exécute  le  Jtigemenl  par  défaut  qui 
a  admis  l'inscription  de  faux  (Bourges,  30  août  1831,  M.  Bau- 
douin, pr., atr.  Delagrange)  ;  — 4°Que  l'arrêt  qui  déclare,  en  fait, 
que  les  parties  sont  ou  personnellement  en  cause  ou  représentées 
par  leurs  héritiers,  démontre  suDlsamment  qu'il  y  a  en  exécution 
du  jugement  qui  ordonnait  à  quelques-unes  des  parties  de  justi- 
lier de  leurs  qualités  fReq.  17  nov.  1814,  MM.  Henrion,  pr.. 
Vallée,  rap.,  aff.  Tioch);  —  5*  Qu'en  subissant  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  ordonné  par  un  jugement  par  défaut,  le  dé- 
faillant çxécute  ce  jugement  (Bourges,  30  août  1831,  M.  Ban- 
douin,  pr.,  aff.  Delagrange)  ;— 6o  Qu'un  jugement  par  défaut  qui, 
an  sujet  d'une  contestation  sur  la  qualité  de  marchandises  ven- 
dues, entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  ordonne  que  ces  marchan- 
dises seront  déposées  dans  un  lieu  indiqué,  pour  y  être  vérifiées 
par  des  experts,  doit  être  réputé  exécuté  par  l'opération  de  l'ex- 
pertise, alors  qu'elle  a  été  précédée,  accompagnée  et  suivie  da 
notifications  à  la  partie  défaillante  ;  que,  par  suite,  cette  partis 
n'est  plus  recevable  à  former  opposition  ^eq.  27  juin  1 837)  (i); 
— 7»  Que  le  jugement  par  défaut  qui,  après  que  des  marchandises 
ont  été  vérifiées  par  des  experts,  dans  un  entrepôt  où  elles  avaient 
été  déposées  en  vertu  d'un  autre  jugement,  autorise  l'acheteur 
à  se  les  faire  livrer,  et  à  n'en  payer  le  prix  convenu  avec  le  ven- 
deur défaillant  que  sous  les  déductions  qu'il  indique,  doit  être 
considéré  comme  exécuté  et  insusceptible  d'opposition,  alors  que 
la  livraison  a  été  effectuée,  le  vendeur  dûment  appelé,  et  que  co 
dernier  a  reçu  mi  acte  d'offre  du  prix  déduit,  conformément  au 
Jugement,  lé  tout  sans  qu'il  se  soit  porté  aussitôt  opposant 
(même  arrêt); — 8» Qu'il  y  a  exécution  d'un  jugement  par  défaut, 
dans  le  sens  de  l'art.  1 59  c.  pr.,  lorsque  le  créancier  qui  l'a  ob- 
tenu forme,  en  vertu  de  ce  jugement  et  pour  obtenir  le  payement 
des  condamnations  qu'il  prononce,  une  demande  en  partage  d'une 
succession  à  laquelle  son  débiteur  a  droit ,  et  que  cette  exécu- 
tion est  censée  connue  du  débiteur,  s'il  a  reçu  l'exploit  de  la 
demande  en  partage  et  s'il  a  constitué  avdué  (Rennes,  14  Janv. 


pas  recevable,  atlenda  que  les  jugements  ont  été  exécutés  dans  le  sens 
de  la  loi.  —  Jugement  qui  accueille  ce  système. 

Sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Bordeaux  rend,  à  la  date  do  94  déc. 
1855,  un  arrêt  confirmalif,  en  ces  termes:— «  Attendu  que,  d'après 
l'art.  158  c.  pr.  civ.,  l'opposition  envers  les  jugements  par  défaut  n'est 
recevable  que  jusqu'à  leur  exécution;  que,  suivant  l'art.  159,  le  juge- 
ment est  réputé  exécuté  lorsqu'il  v  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  né- 
cessairement que  l'exécution  a  étéxonnue  de  la  partie  défaillante;  —  At- 
tendu que  le  fait  d'exécution  est  toujours  relatif  à  l'utilité  prononcée 
Par  !e  jugement;  que  le  jugement  du  14  sept.  1851  a  été  exécuté  par 
opération  des  experts,  précédée,  accompagnée  et  suivie  de  notifications 
faites  à  Lacroix,  et  qui  ne  lui  permettent  pas  de  prétexter  cause  d'i- 
gnorance; que  le  jugement  du  11  mai  1853  a  été  exécuté  par  la  prise 
de  livraison  des  sucres  à  laquelle  Lacroix  a  été  appelé  ;  que  Lacroix 
reconnaît  avoir  reçu  la  signification  de  ce  jugement  qui  était  lui-même 
une  exécution  de  celui  du  11  sept.  1851  ;  que  ce  jugement  du  11  mai 
1853  a  été  encore  exécuté  par  l'acte  d'offre  fait  à  Lacroix,  qui  convient 
aussi  de  l'avoir  reçu;  —  Attendu  que  ces  Jugements,  ainsi  exécutés, 
n'ont  pu  tomber  en  péremption  ;  —  Attendu  nue  l'opposition  formée  par 
Lacroix  est  tardivement  faite  et  non  recevable;  que,  par  conséquent, 
ces  jugements  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  l'appelant 
n'est  pas  admissible  à  remettre  en  question  ce  qu'ils  ont  décidé.  » 

Pourvoi  de  Lacroix  pourviolation  des  art.  158, 159,  163  c.  pr.  civ. 
et  fausse  application  de  l'art.  1550  c.  civ.,  en  ce  que  les  actes  qui 
constituent  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  sont  seulement  ceux 
qui  afl'ectenl  la  personne  ou  les  biens  du  condamné  ;  qu'il  ne  suffit  pat 
que,  comme  dans  l'espèce,  des  actes  de  procédure  aient  été  notifiés  ou 
même  le  jugement  par  défaut  signifié,  pour  qu'on  puisse  en  induire 
l'exécution  dece  jugement  ;  que  cette  exécution  ne  peut  résulter  que  d'actes 
équivalents  à  ceux  spécifiés  dans  l'art.  159  qui  mentionne  la  vente,  la 
saisie  de  meubles,  le  payement  des  frais  ou  l'incarcération.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  divers  actes  mentionnés  dans 
l'arrêt  attaqué,  que  les  jugements  des  14  sept.  1851  et  11  mai  1833  ont 
été  exécutés  et  que  l'exécution  en  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ; 
—  Qu'en  décidant,  par  suite,  que  Topposilion  du  sieur  Lacroix  était  non 
recevable,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  articles  du 
rode  do  procédure  civile  cités  à  l'appui  du  pourvoi,  et  spécialement  des 
art.  158  et  159; — Et  attendu  que,  dès  que  l'opposition  était  rejetéc  par 
fin  de  non-recevoir,  l'arrêt  n'avait  pas  à  s'occuper  du  mérite  do  l'oppo- 
sition; ce  qui  rend  inutile  l'examen  des  autres  moyens  proposés  dansi* 
mémoire  ampiiatif  ;  —  Rejette. 

Du  37  juin  185T.-C.  C,  cb.  reo.-'MM.  Zangiacomi,  pr.-Viger,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  coaf.-Hautefeuiile  pour  Hartio,  av. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sect.  4. 


18S5)  (1);  —  9*  Qne,  toutefois,  l'opposKion  à  un  jugement  par 
défaut  qui  a  ordonné  la  construcllon  à  frais  communs  d'un  mur 
mitoyen  est  recevable,  même  lorsque  ies  travaux  sont  déjà  avan- 
eés;  que  le  défaillant  n'encourt  la  déchéance  du  droit  d'oppo- 
sition qu'après  des  actes  directs  d'exécution  qui  prouvent  qu'il 
a  eu  connaissance  du  jugement  (Amiens,  15  août  1838,  aff. 
Gueule,  V.  Servitude). 

t*a.  L'art.  159  est-il  simplement  énonciatif  ou  bien  est-il 
Znmtïatt/ quant  aux  actes  d'où  résulte  la  présomption  que  le  ju- 
gement par  défaut  est  réputé  exécuté?  — •  V.  ci-après,  w*  m  et 
suiv.,  et  Cbanveau-Carré,  quest.  663. 

fl  M9.  0  faut  remarquer,  enOn,  que  si  c'était  par  des  moyens 
éb  fraude  ^àedol,  que  l'exécution  du  jugement  ail  eu  lien,  même 
par  l'wi  des  actes  énoncés  dans  l'art.  1 59,  ta  déchéance  ne  se- 
rait pas  encourue,  en  ce  que  la  fraude  et  le  dol  font  obstacle  à 
l'application  des  principes.—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé 
que  cel,ai  qui,  profitant  de  l'absence  de  son  débiteur,  a,  par 
fraude,  obtenn  et  fait  exécuter  contre  lai  un  jugement  par  dé- 
iHit,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'art.  159  c.  pr.,  pour 
prétendre  que  l'opposition  formée  par  le  défaillant  à  ceiugement 
doit  être  déclarée  non  recevable  (Amiens,  26  mars  1822)  (2). 

Beprenons  les  faits  et  actes  mentionnés  dans  l'art.  1 59  comme 
devant  constituer  l'exécution  du  jugement  par  défaut. 

•  9S.  Soute,  vent»  des  meubles.  —  «  Le  jpgement  est  réputé 
•lécuté,  porte  cet  article,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été 
vendus.  »  —  Cette  rédaction  semble  exiger  nécessairement  le 
concours  des  deux  faits,  la  saisie  et  la  vente  des  meubles.  Et  il  a 
été  décidé  en  effet  :  l*  qu'un  jugement  par  défaut  contre  une 

(I)  (Bédouin  C.  Briant.)— La  coni;  — Considérant,  secoodemeot, 
que  U  di«positioa  de  l'art.  150  c.  pr.,  lelalivemeot  aux  circonstajices 
qui  peuTent  faire  réputer  txècoté  un  jugement  par  défaut,  n'est  pas  li- 
milatiTe,  puisque  le  même  article  admet  encore  comme  preuves  suQl- 
sanles  d'exécution  tous  actes  desquels  il  résulte  nécessairement  que 
rexécatioD  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante;  qu'en  fait 
Toussaint  Bédouin,  en  demandant,  comme  créancier  d'Olivier  BrianI,  le 
parla;»  des  biens  de  la  venve  Briant,  avait  expressément  déclaré  dans 
le  libelle  de  son  action  que  c'était  pour  parvenir  au  payement  de  la 
créaoM  ipi'il  avait  sar  Olivier  Briant  en  vertu  d'uA  jugement  par  défaut 
qu'il  avait  obtenu  au  tribunal  de  Montfort,  le  30  avril  1821,  y  enre- 
gistré le  10  Mptembra  «uivaot  ;  que  c'était  véritablement  là  use  voie 
d'exécution  aatorisée  par  la  loi ,  et  qu'elle  était  légalement  connue  d'O- 
livier Briantj  débiteur,  qui  avait  constitué  avoué  sur  la  demande  à  fin 
de  partage;  que  conséquemment  c'esf  A  tort  que  les  premiers  jugesi  ont 
déclaré  cwnDM  non  avenu  le  jugenent  par  défaut  du  30  août  1821,  ce 
qui  d'ailleurs  n'aurait  pas  suffi  peur  autoriser  le  déboutement  de  la  de- 
mande de  Bédouin,  qui  eût  pu  être  suffisamment  justifiée  par  l'obligation 
dont  il  était  porteur; 

Sans  avoir  égard  i  la  fin  da  non-recevoir  proposée  par  les  in- 
timés dans  l'appel  relevé  par  Toussaint  Bedottin,  partie  de  Hommai , 
do  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Montfort,  le  15  mai  1823, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  réformant  et  faisant,  etc.,  etc.,  ordonne  que 
partage  sera  fait,  etc.... 

Du  li  janv.  1825.-C.  de  Bennes.  S*  cb.-M.  Aubrée,  pr. 

(3)  Kiféf:  —  (Demoiselle  Beauchet  C.  Beancbet.)  —Décès  des  époux 
^aacket  et  de  là  dame  Beauchct,  leur  fille.  —  Ces  trois  successions 
écbéaieBt  :  1<>  an  sieur  Beauchct,  gendre  et  mari  de?  décédés;  8°  à  la 
demoiselle  Beaucbet,  leur  fille  et  sœur.  —  Celle-ci  était  ibsenle,  et  sa 
résidence  n'était  pas  connue.  —  Beaucbet  provoque  contre  elle  le  par- 
tage des  sHccessioBs,  et  attends  l'absence,  il  lui  fait  nommer  un  no- 
taire coefonDéaieit  à  l'art,  lis  t.  tiï.;  il  réserve  tousses  droits  contre 
•lie.  —  Plus  tard,  en  eBet,  il  l'assigne  devant  le  tribunal  de  commerce, 
•t  la  fait  condamner  par  défant  et  par  corps,  le  82  sept.  1820,  au  paye- 
ment d'un*  somma  à  lui  due.  —  En  exécution  de  ce  jugement,  il  fait 
saisir  les  immeubles  de  sa  belle-soeur,  et  lui  fait  dénoncer  la  saisie.  Ces 
divers  actes  sent  notifiés  an  parquet  du  procureur  du  roi  et  affichés  (c.  pr., 
«rt.  8»,  n»  8).  —  Kn  cet  étal  la  demoiselle  Beauchet  reparaît,  et  la 
«OBtrainte  par  corps  est  exercée  contre  elle  par  Beauchet,  en  verte  du 
jugement  du  89  septembre.  Elle  y  forme  opposition,  mais  nn  jogemont 
du  5  mars  1882  la  déclare  non  recevable,  sur  le  fondement  quo  te  juge- 
ment par  défaat  a  été  exécuté  par  la  notification  de  la  saisie. 

Appel  par  la  demoiselle  Beaocbet.  —  On  répond  pour  Beaucbet  qu'il 
est  des  actes  qui  emportent  exécution  d'un  jugement  par  défaut  par  eux- 
mêmes  et  indépendamment  de  la  connaissance  quo  le  défaillant  peut  en 
avoir;  qu'au  nombre  de  ces  actes  est  rangée  par  la  loi  la  dénonciation 
d'une  saisie  immobilière;  que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  l'exéoutioi  d'un 
jugement  par  défaut  pourrait  être  rendue  impossible,  an  gré  du  débi- 
teur. — Mais,p«urB«t-on,oa  prétend  qu'il  y  a  eu  dol  et  fraude.  D'abord, 
le  dol  ne  se  présuoe  point,  il  doit  être  prouvé,  et  l'on  q'all^ue  même 


partie  .qui  n'avait  pas  d'avoué  n'est  pas  répslé  eiécnlé  par  cela 
que  les  meubles  de  la  partie  condamnée  ont  été  saisis;  qu'il  faut 
que  les  meubles  aient  été  vendus;  qu'en  conséquence,  un  pareil 
jugement  étant  encore  susceptible  d'opposition,  n'ert  point  atta- 
quable par  voie  d'appel  (Trêves,  1 3  fév.  1 81 1 ,  aff.  Zipn  C.  Daerler  ; 
Besançon,  12  déc.  I812,  aff.  N...C.  N...);— 2<>Que  l'opposition 
à  un  jugement  commercial  par  défaut  faute  de  comparaître  est 
recevable  après  le  procès-verbal  de  saisie  et  tant  que  les  meubles 
saisis  n'ont  pas  été  vendus  (Hclz,  8  mai  1824,  aff.  Perocbe,  T. 
n*  329);  —  S»  Que  l'opposition  à  nn  jugement  par  défaat  est 
recevable,  nonobstant  la  tai$ie-brandon,  jusqu'à  la  vente  de* 
récoltes  :  —  «  La  cour;  en  ce  qui  touche  la  recevabilité  de 
l'opposition:  attendu  que,  suivant  l'art.  158  c.  pr.,  l'oppo- 
sition est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  défaut;  que,  sui- 
vant l'art.  159,  le  défaut  n'est  réputé  exécuté  par  une  saisie  d'ob< 
jets  mobiliers  qae  lorsque  ces  objets  ont  été  vendus,  et  que,  dans 
l'espèce,  l'opposition  de  Peyrot  à  l'arrêt  de  défaut  da  1 5  février 
dernier  a  été  formée  pendant  les  actes  prélimiiuUres  de  la  saisie- 
brandon,  et  avant  la  vente  des  récoltes  saisies;  que,  consé- 
qucmment,  elle  est  recevable»  (Limoges,  22  juill.  1839,  U'cb., 
M.  Tixier-Lachassagne,  1  •'  pr.,  aff.  Peyrot  C.  Mingasson)  ; — 4»  Qui 
pour  qu'im  jugement  par  défaut  soit  réputé  exécuté,  il  ne  snifit 
pas  que  la  partie  ait  eu  connaissance  de  quelques  actes  ;  qu'il  faut 
que  ces  actes  soient  de.  nature  à  consommer  ou  tenter  l'eséculion 
(Riom,  9  juin  1820,  aff.  Garde,  V.  n»  394). 

ISA.  Cependant,  inteiprètc  moins  rigoureux  de  la  lettre  do 
la  première  partie  de  l'art.  1 59,  an  arrêt  a  décidé  que  des  actes 
postérieurs  à  la  saisie,  et  dressés  pour  parvenir  à  la  vente,  con< 

pas  que  l'intimé  ait  connu  la  demeure  de  l'appelante.  Mais  que  parie- 
t-on  de  dol  quand  tout  ce  qu'exige  la  loi  a  été  fait,  quaad  tout  a  été  ac- 
compli de  la  manière  -la  plus  régulière,  la  plus  patente,  publicité  du  ju- 
gement, publicité  de  la  saisie,  dénonciation  au  parquet,  affiches  placée* 
au  lieu  même  où  étaient  les  parents,  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  char* 
ges,  publication  de  ce  cahier?  Dira-t-on  que  l'intimé  aurait  dft  raiie 
nommer  un  représentant  à  l'absente?  Mais  oii  est  la  disposition  qui  l'or- 
donne? la  loi  l'exigeait  pour  l'inventaire  (art.  113),  et  U  l'a  (ait.  — 

AlTét. 

Là  coub  ;  —  Attendu  qne  pour  établir  la  péremption  opposée  par  elle, 
la  demoiselle  Beauchet  n'entend  pas  seulement  se  prévaloir  de  l'argu- 
ment tiré  de  l'art.  159  c.  pr.  ;  que,  de  Uins  les  arles  qui  lui  sont  oppo- 
sés autres  que  celui  constatant  son  emprisonnement,  il  n'y  en  a  auean 
duquel  il  puisse  résulter  nécessairement  qu'elle  a  eu  connaissance  de 
l'exécution liu  jugement  par  défaut  du  83  sept  1820,  mais  qu'elle  a  pesé 
et  mis  en  fait  que  le  jngement  avait  été  obtenn  par  dol  et  par  fraude; 
—  Que  pour  prouver  ce  dol  et  cette  fraude,  elle  a  appelé  l'atteatien  de 
la  cour  :  1*  sur  une  déclaration  faite  par  l'intimé  ponr  parvenir  as  par- 
tage de  la  succession  des  père  et  mère  de  ladite  appelante  et  de  sa  sœur, 
femme  dudit  intimé;  3°  sur  la  conduite  que  ledit  intimé  a  tenue  pour 
faire  rendre  et  ponr  faire  exécnter  à  soa  préjudice  le  jugement  par  dèlaot 
en  question  ; 

Attendu  que,  par  cette  décbtration  qui  se  trouve  en  l'acte  de  par- 
tage de  ladite  succession,  l'intimé  ayant  reconnu  que  l'appelants 
était  alor;  absente  depuis  environ  quatre  années  sans  avoir  donné 
de  ses  nouvelles,  ayant  également  reconau  qu'il  y  avait  nécessité  qu'elle 
fût  représentée  pour  la  conservation  de  ses  dreil»,  et  s'élanl  t  cet  eifot 
constitué  et  porté  fort  pour  elle,  il  s'en  est  suivi  qne,  devenu  volontai- 
rement le  nêgoiionmgetior  de  ladite  appelante,  il  ne  pouvait,  nenebstant 
ses  réserves  laites  à  la  suite  de  cet  engagement,  diriger  une  action  con- 
tre ladite  appelante,  aussi  longtemps  que  son  absence  se  prolongerait, 
sans  faire  prendre,  dans  l'intérêt  de  celle  partie,  les  mêmes  précautions 
qu'il  avait  jugées  nécessaires  tors  du  partage  de  la  succession  dout  il  a 
été  parlé  plus  haut,  c'est-à-dire  sans  la  faire  aussi  dûment  représenter; 

Attendu  que,  non-seulement  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'intimé  a  pro- 
cédé, mais  qu'il  résulte  an  contraire  que  l'action  qu'il  a  intentée  contre 
l'appelante  par-devant  un  tribunal  de  commerce,  quoique  rien  ne  consta- 
tit  alors,  pas  plus  ((u'^njourd'hui,  qne  l'objet  de  la  demande  la  rendit 
justiciable  de  ce  même  tribunal,  l'a  été  avec  la  presque  certitude  qu'elle 
ne  pourrait  avoir  connaissanra  ni  de  la  deaunde,  ni  do  jagameot,  ni  de 
l'exécution  ; 

Attendu  que  ce  n'est  ep  effet  qne  longtemps  après  tous  les  adoi 
qui  lui  sont  opposés  que  l'appelante  a  reparu;  qu'aussitdt  son  ap- 
parition, la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  contre  elle,  qnoiqiil 
l'intimé  fût  en  possession  de  la  part  qui  lui  revenait  dans  les  snccet- 
sions,  au  pailago  desquelles  il  l'avait  représentée,  et  lorsqu'elle  s'était 
mi-^e  en  mesure  de  lui  en  demander  compte;  —  Attendu  que  le  toit 
s'étant  ainsi  passé,  a  le  caractère  le  plus  évident  de  dol  et  de  (raade,  ci 
qui  rond  inutile  l'examen  des  autres  moyens; —  Iniirme. 

On  80  mafi  i8S8.-C.  d'Affli«ns.-M.  de  Moucby,  pr. 
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stilaent  um  méGnlIon  1or$(in'n  est  constant  que  le  débiteur  ena 
en  connaissance  (Renues,  12  janv.  1819)  (i).  —  Une  autre  cour 
a  pensé  que  pour  concilier  la  première  disposition  qui  exige  la 
vente  des  meubles  saisis  pour  qu'il  y  ait  exécution,  et  celle  qui 
réputé  le  jugement  exécuté  dès  qu'il  y  a  eu  un  acte  prouvant  la 
connaissance,  acquise  au  condamné,  de  l'exéculion ,  il  faut  res- 
treindre la  dernière  disposition  aux  actes  qui  sont  le  fait  de  la 
partie  elle-même,  actes  qu'elle  ne  peut  pas  ignorer  (Besançon,  1 6 
août  1814»  alT.  N...).  Celte  explication  ne  nous  parait  pas  satis- 
faisante et  n'est  pas  de  nature  à  tarir  la  source  des  diCScultés  dont 
fart.  159  est  souvent  l'objet  devant  les  tribunaux.  —  Peut-être, 
sons  le  point  de  vue  de  la piramjo^ion,  pourrait-<»k  soutenir  que  la 
(aisie  seule  serait  suffisante  pour  empêcher  cette  décbéaïice  à 
f  égard  de  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  (V.  le  paragraphe  sui- 
T«nt).  Mais  relativement  à  la  déchéance  du  droit  d'opposition, 
les  termes  de  l'art.  159,  qui  exige  l'existeoce  des  deux  faits  de 
la  saisie  et  de.  la  vente,  sont  trop  précis  pour  qu'aucun  doute 
paisse  s'élever  sur  ce  point. 

tas.  Cooi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute  que  la  double 
condition  de  la  saisie  et  de  la  vedte  des  meubles  une  fois  accom- 
plie, la  présomption  de  l'art.  159,  que  l'exécution  a  été  conrnte 
du  débiteur,  existe  dans  toute  sa  force  et  ne  pourrait  être  com- 
battue ni  par  des  faits  personnels  au  défaillant  ni  par  les  circon- 
stances particulières  de  la  cause. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
Jugé  que  la  connaissance  légale  d'un  jugement  par  défaut,  résul- 
tant de  la  saisie  et  de  la  vente  des  meubles  de  la  parlie  défail- 
lante, opérés  au  seul  domicile  connu  qu'elle  possédât  alors,  ne 
peut  être  déclarée  insuffisante  par  l'unique  motif  que  cette  partie 
alléguerait  que  les  meubles  vendus  étaient  sans  valeur,  et  que  la 
saisie  en  a  été  fïùle  en  son  absence  et  en  un  lieu  où  elle  n'avait 
jamais  ea ,  à  proprement  parler,  de  domicile  ni  de  résidence 
(Cass.  30  juin.  1845,  aff.  Terré,  D.P.  45.  l.  339). 

4S9.  La  force  de  ht  présomption  de  la  loi  céderaH-elle  ûe- 
ymt  l'incapacité  notoire  de  la  partie  défaillanle?  Il  avait  été  jugé, 
dans  le  sens  de  Taffirmative,  qu'un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  une  partie  notoirement  imbécÙe  ne  peut  pas  être  réputé 
exécuté,  alors  que  les  actes  dont  on  veut  induire  cette  exécution 
n'ont  pn  être  connus  du  défaillant  à  raison  de  son  état  de  dé- 
mence (Poitiers,'!"  fév.  1842,  aff.  Robain,V.  Interdiction, 
■•  210-3»).  —  Hais  la  même  cour,  abandonnant  la  doctrine  de 
ftnterlocntoire  ci-dessus,  a  décidé,  an  contraire,  qu'un  tel  juge- 
ment rendu  par  défaut,  faute  dç  comparaître,  contre  un  individu 
notoirement  imbécile,  doit  être  considéré  comme  exécuté  quand 
le  créancier  a  fait  l'une  des  poursuites  énoncées  dans  l'art.  159 
e.  pr.,  l'art.  504  o.  nap.  ne  s'appliquant  qu'aux  actes  wlontaires 
de  rindividn  dont  l'interdiction  aurait  été  provoquée  avant  son 
^cès,  et  non  aux  jugements  rendus  contre  lui  (Poitiers,  31  août 
1843,  aff.  Robain,  Y.  eod^a»  21 0-1»). 

fév.  Bien  que  l'art.  159  exige,  pour  les  meubles,  les  deux 

(I)  (X C.  N.....)  —  L*  noua;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 

•êtes  postérieurs  k  la  saisie  des  meubles  de  l'appelant,  dressés  pour  par- 
venir à  leur  veat»,  en  vertu  de  la  condamnation  portée  contre  lui  par  le 
-  jugement  du  96  mars  1818,  que  ces  actes,  ainsi  que  le  jugement,  ont 
été  connus  de  lui;  ee  que,  loin  de  contester,  il  déclare  lui-même  dHwe 
manière  positive  ;  que  ces  actes,  dis  que  l'appelant  en  eut  une  parfaite  con- 
naissance, constituent  suffisamment  l'exécution  du  jugement  dans  le  sens 
de  l'art  159  c.  pr.  civ.  ;  d'ob  il  faut  en  inférer,  aux  termes  de  l'art.  158, 
qu'il  n'était  pas  recevable  k  former  opposition  au  jugement  contre  lequel 
j  u  n'avait  plu»  que  la  voie  qu'il  a  prise,  celle  de  l'appel;  —  Par  eesmo- 
j  tifs,  fairant  droit  sor  la  fin  de  non-recevoir  préposée  par  l'intimé,  la 
j  njette;  lui  ordonne  de  plaider  aa  fond,  et  renvoie  la  oaue  k  l'audience 
ta  19  de  ce  mois,  dépens  réservés,  ete. 
Dn  19  janv.  1819.-C.  de  Rennes,  9*  dh. 

(S)  (Bastide  C.  Camneil.)  —  La  coob;  —  Considérant  qu'après  la  si- 
gnification du  jugement,  faute  de  comparoir,  dont  il  s'agit,  faite  le  1  i  mars 
1815,  par  l'huissier  commis,  avec  sommation  de  payement,  il  fut,  par 
«n  procès-verbal  recordé  du  5  avril  suivant,  tenté  une  saisie-eiécution 
mobilière  au  domicile  des  condamnés;  —  Considérant  que  les  condam- 
■és  trouvés  et  entendus  en  personne  par  l'olBcier  mimJtériel  déclarèrent 
qa'Os  formaient  opposition  an  jugement,  motivèrent  cette  opposition  et 
paralysèrent  ainsi  la  continoation  d'exécution  que  se  proposait  cet  offi- 
cier ministériel,  lequel  dressa  du  tout  un  acte  formel,  avec  déclaration 
des  dires  des  condamnés  et  de  leur  opposition  au  jugement,  après  les  avoir 
wnunéa  de  signer  al  rejn  la  déclaration  qu'ils  u  voulaient  rien  signer; 


faits  simultanés  de  la  saisie  et  de  la  vente,  il  faut  remarquer  ce- 
pendant que  la  vente  n'est  pas  nécessaire,  si  cette  vente  n'a  été 
empêctiée  que  par  la  4lemande  en  sursis  du  débiteur  lut-méme, 
on  par  sa  déclaration  qu'il  entend  former  opposition,ou  lorsque, 
conformément  aux  termes  de  l'art.  S98,  H  a  été  constitué  gaiw 
dien,  parce  qu'alors  et  dans  ces  différents  cas,  c'est  le  principA 
posé  dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  159  qui  devient  appli- 
cable, disposition  qui  porte  que  l'opposUion  n'est  plus  recevabi» 
«  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairem*nt  qna 
l'exéculion  du  jugement  a  été  conmie  du  défaillant  ;  ce  qui  Miste, 
sans  nul  doute,  dans  l'hypothèse  posée.  D'où  il  faut  eonclare  qw 
l'exécution  dont  il  est  parlé  ici  n'est  pas  une  exécution  complète. 
comme  dans  l'art.  1 58  et  dans  la  première  partie  de  l'art  159, 
mais  une  tentative  d'exécution  (Conf.  M.  Boilard,  t.  >,  p.  S97  et 
suiv.).— Donc,  ainsi  que  le  fait  remarquer  cet  aatenr,  il  y  a,  dans 
l'art.  1 S9 ,  pour  le  mot  exécution,  deux  sens,  deux  aeceptins  qu'il 
importe  de  ne  pas  crafendre,  et  c'est  faute  de  les  bien  distinguer, 
qu'on  se  trompe  tous  les  jours  et  dans  l'examen  de  ce  texte  et  dans 
l'application  praliqiae. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  qu'il  y 
a  exécution  du  jugement  dans  le  sens  de  l'arl.  159,  l«rs«EB'il  n'a 
été  sursis  à  la  saisie  que  sur  la  déclaration  du  déCaiHaot,  qu'il 
forme  oppoeition  au  jugement  (Riom,  2  août  1817  ou  l»18)  (2) } 
—  20  Que,  pour  qu'us  jugement  par  défaut  soit  réputé  ex^nlé, 
il  suffit  qu'il  y  ait  eu  tentative  de  vente  des  meubles  ds  détaillant, 
si  la  vente  a  été  arrêtée  par  le  fait  d'un  tiers,  et  si  les  tsatatives 
ont  été  coniMWs  da  saisi  (Riom,  20  juin  1817,  i"ch.y  U.  Redon, 
pr.,  aff.  Blanc  C.  Hirande);  —  3*  Ou  lorsque  l'huissier  s'éfamt 
présenté  pour  saisir,  le  défaillaut  a  tait  des  offres,  les  a  signées 
sur  le  procès- verbal  de  saisie,  et  a  déclaré  s'opposera  loola  exé- 
cution (Lyon,  28  fév.  1823,  4*  ch.,  M.  Courbon  de  Moatim^,  pr., 
aff.  Boissonnel)  ;  —  4<>  Qu'un  jugement  doit  être  réputé  exécuté, 
quand  le  saisi  a  fourni  un  gardien  volontaire  des  meubles  saisis 
à  son  domicile  :  —  «La  cour;  considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  159  c.  pr.,  le  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  lors- 
qu'il y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exé- 
cution du  jugement  a  été  connue  de  la  parti»  défaillante  ;  eon- 
sidérant  que  la  saisie-exécution  a  été  bien  eonaoe  du  sien»  Bornas, 
et  qu'en  fournissant  un  gardien  volontaire.  Il  exécotail  tettement 
les  jugements  obtenus  contre  lui ,  qu'il  eût  été  ensuite  non  re- 
cevable à  y  former  opposition  ou  à  interjeter  appel  »  (Limoges, 
27  mars  1816,  aff.  Dumas); — 5»  Qu'un  arrêt  par  défaut  est  censé 
exécuté  contre  la  partie,  lorsque  celle-ci  a  assisté  au  procès-ver- 
bal de  saisie  mobilière,  dressé  chez  elle  en  exécution  de  l'arrêt; 
qu'elle  a  indiqué  elle-même  un  gardien  de  saisie,  et  qu'enfin  elle 
a  déclaré,  dans  le  procès -verbal,  protester  contre  l'arrêt,  et  se 
réserver  le  droit  d'y  former  opposition;  de  sorte  que  l'opposi- 
tion qui  n'a  pas  été  formée  dans  les  délais  de  la  loi  doit  être  dé- 
clarée non  recevable,  bien  que  la  vente  des  objets  saisis  n'ait  pas 
été  effectuée  (Beq.  8  mars  1836)  (3);  — 6»  ...Ou  lorsque,  eu 

— Considérant  qu'au  lien  de  réitérer,  par  requête,  dans  ta  huitaine,  oon- 
fermément  à  l'art.  ISS  c.  pr.  civ.,  l'opposition  déclarée  du  5  avril,  les 
condamnés  notiQèrent,  par  acte  extrajudiciaire  du  35  dndit  mois  d'avril, 
une  nouvelle  on  itérative  opposition  au  jugement,  et  ne  donnèrent  leur 
requête  avec  constitution  d'avoué  que  le  37  dudit  mois  d'avril;  —  Con- 
sidérant que  non-seulement  le  procès-verbal  du  S  avril,  qui  constatait  la 
première  opposition  formée,  n'a  point  été  attaqué  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  mais  que,  loin  de  le,  la  requête  donnéie  le  37  avril  porte  aveo 
et  déclaration  par  les  condamnés  qu'ils  ont  connu  le  jugement;  qu'on 
était  venu  le  5  avril  pour  les  exécuter  dans  leur  mobilier  et  qu'ils  s'y 
étaient  opposés;  —  Oonsidénnt  que,  dans  cet  état  de  choses,  bien  que 
les  condamnés  eus«ent  refusé  de  signer  le  procès-verbal  dn  5  avril,  leur 
opposition  an  jugement,  déclarée  dans  ce  procès-verbal ,  ne  reste  pas 
moin*  constante  ;  que  l'on  ne  saurait  s'empêcher  de  faire  résulter  de  ce 
procès-verbal  une  exécution  donnée  an  jugement  par  an  officier  minis- 
tériel, et  tant  dudit  procès-verbal  que  de  la  requête  dn  97  avril,  la  con- 
naissance nécessairement  acquise  aux  condamnés  de  cette  exécution  ;  — 
Considérant  que,  dès  lors,  les  condamnés  n'avaient  quebuitaiBe  pour 
réitérer  par  requête  leur  opposition  du  5  avril;  que  leur  requête  sarve- 
'  nue  le  97  avril  seulement  est  venue  &  tard,  et  qa'ils  ont  eneoora  la  dé- 
chéance de  leur  opposition  ;  —  Confirme. 
On  9  août  1817  (on  1818).-C.  de  Riom. 

(3)  Etfiet:  —  (Terrebasse  et  Laine  C.  Qivord.)  —  Un  jogement  par 
défaut,  du  14  juin  1894,  avait  condamné  le  sieur  de  Terrebasse  à  re- 
eoffibler  de*  excavations  qu'il  avait  faites  dana  on  fonds  dont  le  «itar  6i- 
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vertu  d'un  jngeraent  par  défant,  le  créancier  a  fait  pratiquer  une 
saisie-exécution  au  domicile  du  débiteur  déraillant,  et  que  ce  der- 
nier a  signé  comme  gardien  sans  aucune  protestation  ni  réserve 
(trib.  de  corn,  de  Montereau,  8  sept.  iS29,  H.  Grandjean,  pr., 
afr.  Mirablon)  ;  —  T  Que  la  vente  des  meubles  et  la  distribution 
du  prix  qui  suivent  le  récolement  fait,  sur  une  première  saisie, 
en  vertu  d'un  Jugement  par  défaut,  faute  de  constitution  d'avoué, 
sont,  dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.,  une  exécution  de  ce  juge- 
ment, comme  si,  au  lieu  du  récolement,  une  saisie  avait  été  pra- 
tiquée ;  qu'en  conséquence,  l'opposition  à  ce  jugement,  faite  plus 
de  huit  jours  après  celte  vente  et  cette  distribution,  n'est  pas  re- 
cevable  (Req.  23  mars  1825)  (t).  —  8"  Néanmoins  on  a  dé- 
cidé, mais  à  tort,  que  lorsqti'un  individu,  saisi  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut,  A  consenti  à  se  rendre  gardien,  on  ne  peut 
voir  dans  cette  conduite  un  acquiescement  au  jugement,  et  l'op- 
position est  recevable  jusqu'à  la  vente  des  meubles,  qui  seule 
constitue  l'exécution  du  jugement  (Req.  31  Janv.  1828,  aff.  Four- 
Bier,  V.  Acqniescem.,  n»  555). 

1*6.  Que  décider  lorsque  les  meubles  à  saisir  se  trouvent 
sous  les  scellés?  La  position,  toute  bizarre  qu'elle  est,  dit 
V.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  663  bis,  peut  se  présenter  fré- 
frjuemment.  Il  ne  faut  pas,  dans  ce  cas,  procéder  par  la  voie  de  la 
pisie-exécution;  ce  sont  les  art.  926  et  suiv.  qui  tracent  les 
règles  à  suivre  dans  ce  cas.  —  V,  Scellés. 

ia9.  L'exécution  du  jugement,  dans  le  cas  où  ce  jugement 
viendrait  à  être  annulé  plus  tard ,  comporterait-elle  également 
néanmoins  déchéance  du  droit  d'opposition?  Un  arrêt  s'est  pro- 
noncé pour  l'affirmative  dans  une  espèce  où  un  tribunal  avait 
annulé  un  de  ses  jugements  précédents ,  en  ce  qu'il  avait  or- 
donné une  vente  par-devant  notaire  de  biens  successifs  sur  une 

vord  prétendait  avoir  la  prcpriéfé  exclnsive.  —  Le  siear  de  Terrebasse 
fit  appel;  mais  l'instance  demeura  impoursuirie.-—  Après  le  décès  de  ce 
dernier,  le  sieur  Givord  obtint,  en  1832,  contre  le  sieur  de  Tcrrcbajse 
fils,  un  arrêt  par  défant,  conSrmatif  du  Jugement  de  1824,  qui  déclara 
l'instance  périmée,  et  condamna  le  sieur  de  Terrebasse  aux  dépens.  — 
En  exécotion  de  cet  arrêt,  qui  avait  été  signifié  au  sieur  Terrebasse,  nn 
procès-verbal  de  saisie-exéculion  fut  dressé  chez  celui-ci.  —  Il  est  à  re- 
marquer que  le  sieur  de  Terrebasse  assista  au  procès-verbal,  qu'il  indi- 
qua lai-mème  un  gardien  de  saisie,  et  qu'il  déclara,  en  outre,  protester 
contre  l'arrêt  et  se  réserver  le  droit  d'y  faire  opposition.  —  Toutefois,  la 
vente  publique  des  récoltes  qui  avaient  été  saisies  au  préjudice  du  sieur 
de  Terrebasse,  n'eut  pas  lieu.  —  Le  sieur  de  Terrebasse  forma,  en  1833, 
opposition  à  l'arrêt  par  défaut  de  1832.  —  II  soutenait  que  son  opposi- 
tion était  encore  recevable,  parce  qu'elle  devait  l'être  jusqu'à  l'exécu- 
tion; que,  d'après  la  loi,  cette  exécution  n'était  censée  parfaite  que  par 
la  vente  des  objets  saisis,  et  que  celle  vente  n'avait  point  eu  lieu.  —  Le 
27  juill.  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  qui  rejette  l'opposition  : 
—  «  Attendu  que  l'art.  159  c.  pr.  civ.  spécifie  plusieurs  cas  où  l'oppo- 
Btion  envers  un  jugement  ou  arrêt  rendu  par  défaut  ne  doit  pas  être  re- 
çue, et  entre  autres  celui  oii  l'exécution  en  a  été  connue  de  la  partie  dé- 
faillante; que,  dans  l'espèce^  il  y  a  en  saisie  des  récoltes  du  sieur  de 
jTerrebasse;  que  cette  exécution,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  consommée 
par  une  vente  publique,  n'en  a  pas  moins  été  légalement  connue  de  ce 
dernier;  de  là  pour  lui  \i  nécessité  de  se  pourroir,  conformément  a  l'art. 
162  du  même  code;  ce  qu'il  doit  s'imputer  à  tort  de  n'avoir  pas  fait.  » 

Pourvoi.  Violation  de:  art.  158, 159  c.  pr.  civ.  et  fausse  application 
de  l'art.  102  du  même  code.  —  On  dit,  en  faveur  du  sieur  de  Terre- 
basse,  que  la  saisie  ne  sulBt  pas  pour  consommer  l'exécution  de  l'arrêt 
ou  jugement  en  vertu  duquel  elle  a  été  pratiquée;  que  la  loi  veut,  en 
outre,  qu'il  y  ait  vente  d'objets,  et  que  rien  de  semblable  n'a  eu  lieu 
dans  l'espèce,  ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt  attaqué;  qu'il  importe  peu 
que  la  décision  en  vertu  de  laqi^elle  la  saisie  est  pratiquée  ait  été  connue 
du  débiteur  saisi;  que  ce  qu'il  fallait  connaître,  c'est  son  exécution;  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  vente  effectuée,  et,  par  suite,  pas  d'exécution  de  l'arrêt 
par  défaut  ;  qu'il  est  impossible,  dès  lors,  de  soutenir  qu'il  y  a  eu  acquies- 
cement forcé  &  ce  même  arrêt.  —  On  cite,  à  l'appui  de  ce  système,  l'opi- 
nion de  Carré,  dans  ses  Questions  de  procédure,  p.  528.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  159 
c.  pr.  civ.,  que  le  demandeur  a  eu  nécessairement  connaissance  de  l'exé- 
cution de  l'arrêt  de  1852,  puisqu'il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  atla- 
qné,  qne  ce  demandeur  a  assisté  au  procès -verbal  de  saisie-exéculion' 
mobilière  dressé  chez  lui,  qu'il  a  indiqué  lui-même  un  gardien  de  saisie, 
et  qu'enfin  il  a  déclaré,  sur  ce  procès-verbal,  protester  contre  l'arrêt,  et 
se  réserrer  le  droit  d'y  former  opposition,  droit  dont  il  n'a  pas  usé  dans 
les  délais  de  loi  ;  —  Rejette. 

Du  8  mars  1836.-C.  C,  tb.  roq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernord  (de 
Bvnnes),  lap.-Mcod,  av.  gén.,  c.  cooL-Teste-Lebeau,  av. 


seule  afDclie  (Colmar,  2  fév.  1830^  àS.  Gaudin,  V.  Succession, 
Vente  sur  licitatlon). 

ftSO.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  concerne  que  les  sai- 
sies-exécutions. On  demande  dans  quelles  circonstances  une  sot- 
sie-arrét  pourrait  être  réputée  acte  d'exécution,  de  manière  à 
faire  courir  le  délai  de  l'opposition.  On  peut  dire  qu'une  saisie» 
arrêt  n'est  qu'un  commencement  d'exécution  du  titre,  et  que  la  loi 
veut  une  exécution  complète.  Opendant  il  faut  reconnaître  qu'une 
saisie-arrêt  est  un  moyen  d'exécuter  le  jugement  qui  lui  sert  de 
base.  L'art.  159  ne  décide  pas  quand  une  pareille  saisie  doit  faire 
légalement  présumer  le  jugement  exécuté,  comme  il  le  fait  pour  les 
saisies-exécutions  et  pour  la  contrainte  par  corps  :  en  appréciant 
la  nature  et  l'etfet  des  actes,  on  est  amené  à  reconnaître  que  le  ju- 
gement par  défaut  en  vertu  duquel  on  a  saisi-arrélé  est  réputé  exé- 
cute quand  la  saisie-arrêt  a  été  dénoncée  au  débiteur  saisi,  qu'il  a 
été  assigné  en  validité  et  que,  sur  cette  assignation,  il  a  con«(i'tu^ 
a»oué. — En  elTel,  la  procédure  ultérieure  ne  tend  qu'à  faire  juger 
l'exécution  régulière  et  à  déterminer  la  somme  que  le  saisissant 
recevra;  ce  n'est  là  qu'une  suite  de  l'exécution  déjà  opérée  et 
connue  du  débiteur  (Conf.  HH.  Carré,  n»  663;  Boitard,  t.  l, 
p.  397  et  suiv.).  —  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  l<>  que 
des  saisies-arrêts  contenant  renonciation  expresse  d'un  jugement 
par  défaut  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  pas  d'avoué-,  ju- 
gement qui  leur  a  servi  de  base,  signifiées  au  débiteur  saisi, 
avec  assignation  en  validité,  et  suivies  de  constitution  d'avoué, 
sufQsent  pour  faire  réputer  le  jugement  exécuté  dans  le  sens  de 
l'art.  1 59  c.  pr.  ;  qu'en  conséquence ,  l'opposition  doit  être  for- 
mée au  plus  lard  dans  la  huitaine  qui  suit  la  constitution  d'avoué 
(Cass.  30  juin  1812)  (2).— Conf.  Rej.  l"mal  1823,  M.  Pardes- 
£Hs,  rap.,  air.  Boisselet;  Nancy,  !'•  cb.,  25  mai  1844,  H.  d'Ai^ 

(1)  (De  Brancas.)—  La  coub  ; —  Considérant  que,  d'après  l'art  158 
e.  pr.  civ.,  si  le  jugement  par  défaut  est  rendu  contre  une  partie  qui  n^ 
pas  d'avoué,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement, 
et  que  l'art.  159  répute  le  jugement  exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis 
ont  été  vendus  ou  qne  les  frais  ont  été  payés ,  on  enfin  lorsqu'il  y  a 
quelque  acte ,  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  juge- 
ment a  été  connue  de  la  partie  défaillante  : — Attendu  qu'il  est  ronstant, 
en  fait,  que  le  jugement  de  séparation  de  biens,  rendu  par  défaut ,  dont 
il  s'agit,  a  été  signifié  au  vrai  domicile  du  demandeur  par  un  huissier 
commis  par  le  tribunal  ;  —  Que  ce  jugement  a  été  inséré  dans  les  jour- 
naux et  publié  aux  lieux  que  le  code  de  procédure  désigne  ;  que  l'huis- 
sier de  la  dame  do  Brancas  s'étant  transporté  au  domicile  du  demandeur, 
à  l'effet  de  saisir  ses  meubles  pour  le  payement  des  frais  du  procès,  et 
ayant  trouvé  qu'il  existait  déjà  une  saisie  formée  par  uli  sieur  Ancel,  il 
se  borna,  conformément  aux  art.  611  et  612  du  code  précité,  à  dresser 
un  procès-verbal  de  récolement;  que  le  lendemain,  il  somma  le  premier 
saisissant  de  passer  outre  &  la  vente  des  meubles  saisis ,  laquelle  eit 
lien  le  jour  suivant,  tant  i.  la  requête  du  premier  sa'isissant  qu'en  vertu 
de  la  sommation  &  lui  faite  par  la  dame  de  Brancas  ; — Que  l'huissier  fit 
une  distribution  du  prix  de  cette  vente, et  payaà  la  damede  Brancas  les 
dépens  qui  lui  avaient  été  adjugés  ; —  Qu'enfin,  entre  la  saisie  faite  par 
Ancel  et  la  vente  des  meubles,  le  délai  de  huit  jours  établi  par  l'art 
613  du  code  s'était  écoulé;  —  Considérant  qne,  dans  l'état  actuelde 
la  législation,  la  cour  de  Caen,  en  assimilant  la  vente  des  meubles  et 
le  payement  des  frais  qui  suivent  un  récolement,  à  la  vente  et  au  paye- 
ment qui  auraient  lieu  en  vertu  d'une  saisie,  s'est  conformée  &  la  leUre 
de  l'art.  612  c.  pr.;  et  au  véritable  esprit  des  art.  611,  619  et  613. 

Hais,  et  indépendamment  de  ce  motif,  attendu  que  l'art.  159,  après 
avoir  ènumêré  certains  actes  desquels  il  fait  résulter  une  présomption 
légale,  ajoute,  ou  enfin  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairemeni 
que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante;  — 
Attendu  que,  par  ces  expressions,  le  législateur,  persuadé  de  l'extrême 
dilBcullé  de  prévoir  toutes  les  hypothèses  et  les  différents  cas  qui  ponr- 
raient  se  présenter,  a,  dans  sa  sagesse,  abandonné  au  pouvoir  discrétion- 
naire et  à  la  conscience  des  tribunaux  l'appréciation  des  cas,  dont  il  n* 
fait  pas  une  mention  spéciale  ;  d'où  il  suit  qu'une  pareille  appréciatioi 
ne  peut  donner  prise  à  la  cassation;—  Considérant  que  l'arrêt  attaqué 
déclare  qu'il  résulte  de  divers  actes  de  procédure  et  significations  extra- 
judiciaires  ,  que  le  demandeur  a  nécessairement  connu  le  jugement  di 
5  février  et  l'exécution  de  ce  jugement;—  Rejette. 

Du  25  mars  1825.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(9)  Espict  :  —  (Simon  C.  Daubisse.)  —  Le  22  janv.  1810,  un  juge- 
ment du  juge  de  paix  de  Saint-Pierre-de-Cbignac  réintégra  Jean  Dao- 
bisse  dans  la  possession  d'un  terrain,  et  condamna  Ëlie  Simon  en  18  (r. 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. — Sur  l'appel  de  Simon,  le  tribunal 
de  Périgueux  rendit,  le  7  mai  suivant,  par  défaut ,  contre  Daubif se  qui 
n'avait  pas  constitué  avoué,  un  jugomeut  infirmatif.  —  Simon,  Toulait 
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bofs,  f.  f.  pr.,  aff.  Etienne  C.  Collln,  V.  Extrait  de  lajnrisp.  de 
Nancy,  v«  Jugement  par  défaut,  n'  7);  —  2'  Qne  la  connaissance 
de  l'exécution  d'un  Jugement  par  défaut,  reiativeraent  à  la  partie 
contre  laquelle  il  a  été  rendu ,  résulte  nécessairement  de  ce  que, 
sur  l'assignation  en  validité  d'une  salsie-arrét  pratiquée  en  vertu 
de  ce  jugement,  un  avoué,  non  désavoué  par  la  partie,  s'est  con- 
stitué pour  elle,  déclarant  avoir  charge  et  pouvoir  d'occuper 
(Cass.  22  mai  1827)  (i);  —  3»  Que  lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  en  vertu  d'ur.  jugement  par  défaut ,  et  que  le  saisi  a 
constitué  avoué  pour  défendre  à  la  demande,  il  y  a  exécution 
dans  le  sens  de  l'art.  159,  laquelle  rend  l'opposition  non  rece- 
Table;  que,  par  suite,  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement  est  ré- 
gulier (Bruxelles,  l"  ch.,  27  juin  1816,  aff.  Mayens  C.  Feys). 

t  S I .  Il  faut  remarquer  que  la  constitution  d'avoué  de  la  part 
du  défaillant  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  a  eu  connaissance  de 
l'exécution  (Conf.  M.  Boitard,  t.  1,  p.  597  et  sniv.)  ;  mais,  sans 
cette  circonstance,  M.  Pigeau  ne  regarde  pas  la  saisie-arrét , 
même  dénoncée,  ni  comme  un  acte  d'exécution  connue  (Comm. , 
t.  1,  P.-364).  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  saisi  n'a 
pas  constitué  avoué,  la  signification  à  lui  faite  de  la  saisie  doit  le 
faire  considérer  comme  ayant  connu  le  jugement  et  l'exécution 
(Nîmes,  1 6  ou  27  août  1809,  aff.  Vemel,  V.  Appel  civil,  n»  1096). 

1S9.  Quoi  qu'il  en  soit,  11  est  hors  de  doute,  ainsi  que  cela 

cxècQter  ce  jogemenl,  le  fit  signifier  le  16  du  même  mois. — Le  S9,  il  le 
fit  signifier  de  nouveau,  avec  commandement.  —  Le  9  juin ,  il  fit  trans- 
porter dans  la  maison  de  Daubisse  un  huissier,  qui,  ne  trouvant  aucuns 
meubles  susceptibles  d'être  saisis,  dressa  on  procès-verbal  de  'carence, 
dont  il  lui  laissa  copie.  —  Le  même  jour  9  et  le  16,  il  fit  procéder,  en 
vertu  du  même  jugement,  à  deux  saisies-arrêts  &  son  préjudice. —  Le 
même  jour  16  et  le  18 ,  il  lui  fit  signifier  ces  saisies-arrèls  par  deux 
exploits  séparés,  contenant  chacun  assignation  en  validité. — Le  2  juillet 
suivant,  Daubisse  constitua  avoué  par  deux  actes  distincts  sur  ces  deux 
assignations.—  Le  14,  il  forma  opposition  au  jugement,  par  requête  si- 
{nifiée  d'avoué  à  avoué.—  Simon  soutint  qu'aux  termes  des  art.  159  et 
168  c.  pr.  CIT.,  l'opposition  ne  pouvait  être  rerue,  faute  de  l'avoir  for- 
mée dans  la  huitaine  des  actes ,  soit  de  signification  du  jugement ,  de 
commandement  et  de  carence,  soit  de  signification  des  saisies-arrêts, 
avec  assignation  en  validité,  et  de  constitution  d'avoué  par  Daubisse  sur 
celte  assignation.  —  Dnubisse  prétendit  que  d'aucun  de  ces  actes  il  ne 
résultait  une  exécution  du  jugement  dans  le  sens  de  l'art.  159;  que,  par 
conséquent ,  l'opposition  était  recevable,  quoiqu'elle  n'eût  été  formée 
qu'après  la  huitaine  de  sa  constitution  d'avoué. 

Jugement,  le  31  août  1810,  qui  reçut  l'opposition. — Ses  motifs  furent 
que  parmi  les  actes  en  question,  il  n'y  en  avait  aucun  d'où  il  pût  résul- 
ter une  exécution  du  jugement  dans  le  sens  de  l'art.  159  ;  —  Qu'on  ne 
pouvait  trouver  cette  exécution  dans  les  actes  de  signification  du  juge- 
ment, de  commandement  et  de  carence,  attendu  qu'il  n'en  résultait  pas 
nécessairement  qu'ils  eussent  été  connus  de  Daubisse,  qui  n'y  avait  figuré 
d'aucune  manière,  tout  y  étant  du  simple  fait  de  Simon;  —  Que  cette 
exécution  ne  résultait  pas  non  plus  des  notifications  des  saisies-arrêts, 
assignation  en  validité  et  constitution  d'avoué  sur  celte  validité,  p.irco 
qu'aussitôt  que  les  saisies  avaient  été  connues,  Daubisse  avait  constitué 
avoué  et  l'avait  chargé  de  former  opposition  au  jugement  qui  leur  ser- 
vait de  base,  et  (.n'en  effet  le  premier  acte  de  procédure  sur  ces  notifi- 
cations avait  été  l'opposition  au  jugement. 

Pourvoi  par  Simon  pour  contravention  aux  art.  159  et  162  c.  pr. — 
Daubisse  répondait  qu'on  pouvait  d'autant  moins  prétendre  qu'il  cet 
connu  l'exécution  du  jugement,  que  les  saisies  ne  contenaient  point  copie 
du  jugement,  et  ne  faisaient  que  l'énoncer;  que  d'ailleurs ,  en  décidant 
qne  des  actes  en  question  il  ne  résullait  point  une  exétution  dans  le 
sens  de  l'art.  159  du  code,  le  jugement  attaqué  n'avait  jugé  qu'en  fait; 
qne  par  conséquent,  il  n'était,  sous  aucun  rapport,  en  contravention  â 
la  loi. —  Ariêt. 

La  cocb  ;  —  Vu  les  art.  159  et  168  c.  pr.  ;  —  Attendu ,  !•  que  des 
saisies-arrêts  contenant  renonciation  expresse  du  jugement  qui  leur  a 
eervi  de  base,  signifiées  au  débiteur  saisi,  avec  assignation  en  validité, 
et  suivies  de  constitution  d'avoué  de  sa  part  sur  cette  assignation,  ont 
évidemment  le  caractère  voulu  par  l'art.  159  c.  pr.  pour  faire  réputer  le 
jugement  exécuté  dans  le  sens  de  cet  article,  puis<^u  il  en  résulte  néces- 
«airement  que  la  partie  a  connu  l'exécution  du  jugement,  n'ayant  pu 
constituer  avoué  sur  l'assignation  en  validité,  sans  connaître  les  saisies 
signifiées  par  le  même  acte  et  le  jugement  y  énoncé,  en  exécution  duquel 
elles  ont  été  faites;  —  Que,  suivant  l'art.  162  du  même  code,  l'opposi- 
tion peut  être  formée,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  sur  les  actes 
d'exécution,  &  la  charge  de  la  réitérer  par  requête  dans  la  huitaine; 
mais  que  passé  ce  temps,  elle  est  non  recevable;  que  conséquemment, 
lorsqii  il  y  a  des  saisies-arrêts  faites  en  exécution  du  jugement  signifiées 
«a  débiteur  saisi  avec  assignation  en  validité,  et  suivies  de  sa  part  d'une 
TOXB  XXIX. 


a  été  jugé,  que  la  déclaration  faite  an  gretfe  par  le  tiers  salsl^; 
par  suite  du  jugement  qui  a  déclaré  la  saisie  valable,  ne  suffll 
pas  pour  prouver  qne  l'exécution  de  ce  jugement  rendu  par  dé<  ' 
faut  contre  la  partie  saisie  a  été  connue  de  celle-ci  (Turin, 
17  janvier  1810,  aff.  Bagard,  V.  Compétence  commerciale, 
n»  396). 

433.  Que  faut-fl  entendre  par  le  mot  meubles  employé  dans 
l'art.  159  c.  pr.  (V.  Biens,  n"  169  etsuiv.)?  Les  effets  de  com- 
merce y  sont-ils  compris?— Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, que  la  vente  d'effets  de  commerce  hors  !a  maison  du  débi- 
teur saisi  ne  produit  pas  le  même  résultat  que  la  vente  de  meubles 
(Orléans,  5  janv.  1821,  aff.  Tribert  C.  Gentier).— Nous  pensons, 
avec  M.  Carré-Chauveau,  n»  663,  que  celte  distinction  ne  doit 
pas  être  admise,  parce  que  l'expression  de  la  loi  est  générale, 
bien  qu'on  pourrait  penser  qu'on  dût  appliquer  ici  les  principes 
relatifs  aux  saisies-arrêts. 

134.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  renies?  MM.  Plgean, 
Comm.,  t.  1,  p.  364,  et  Carré,  n»  663,  pensent  que  la  saisie  des 
rentes  admet  la  plupart  des  formalités  des  saisies-Immoblliôres; 
que,  par  conséquent,  le  jugement  doit  être  réputé  exécuté  par  la 
seule  noti/icalicm  de  la  saisie,  comme  cela  a  lien  pour  les  Immeu- 
bics,  conformément  à  l'art.  641  c.  pr.  (V.  ci-après).  —  Nous  es- 
timons, avec  M.  Chauveau,  n«  663,  p.  109  en  note,  que  ce  sys- 


constilution  d'avoué,  qui  ne  permet  pas  de  révoquer  en  doute  qu'il  a 
connu  l'exécution  du  jugement,  il  est  obligé  de  former  son  opposition 
dans  la  huitaine  de  cette  coostitution  ;  qu'il  ne  suflit  point  que  du  mo- 
ment où  les  saisies  lui  sont  connues,  il  constitue  avoué  et  le  charge  de 
former  opposition  ;  qu'il  doit,  au  terme  précis  de  cet  article,  la  former 
réellement  et  de  fait  dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué;  faute 
de  quoi  elle  ne  peut  plus  être  reçue  ;  —  Et  attendu,  dans  le  fait,  que  les 
saisies-arrêts  dont  il  s'agit  contiennent  renonciation  expresse  du  juge- 
ment par  défaut  du  7  mai  1810,  en  vertu  duquel  elles  ont  été  faites; 
qu'elles  ont  été  signifiées  à  Daubisse,  avec  assignation  en  validité,  et  ont 
été  suivies  de  constitution  d'avoué  de  sa  part  sur  celle  assignation;  qu'il 
devait  par  conséquent  former  son  opposition  dans  la  huitaine  de  celte  con- 
stitution, sous  peine  de  déchéance;  qu'il  ne  l'a  néanmoins  formée  qu'a- 
près l'expiration  de  ce  délai,  puisque  la  constitution  d'avoué  est  du  a 
juin.  1810,  tandis  que  l'opposition  n'aété  formée  que  le  14;— Attenda 
enfin  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus,  que  le  jugement  du  7  mai  1810  est 
réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  159  dudit  code,  et  que  l'opposition 
à  ce  jugement  est  tardive  et  non  recevable,  suivant  l'art.  162;  qu'en 
décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  viole  ces  articles;  —  Casse. 

Du  30  juin  1813.-C.  C,  sect,  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Cassaigne,  rap- 
porteur.   . 

(1)  (Hérit.  Loison  C.  Leblanc  de  Serigny.)  —  La  cocb  (ap.  délib. 
en  ch.  du  cens.);  —  Vu  les  art.  558,  560,  159  et  168  c.  pr.;  -At- 
tendu que,  de  la  combinaison  des  art.  352  et  360,  il  résulte  que  le  fait 
de  l'avoué  mandataire  ad  lilem  est  le  (ait  de  la  partie  elle-même  ;  qne 
celle-ci  ne  peut  en  détruire  l'effet  nécessaire  et  légal  que  par  la  voie  du 
désaveu,  dont  l'action  est  ouverte  par  le  premier,  et  dont  les  elTets  sont 
réglés  par  le  deuxième  de  ces  articles;  en  telle  sorte  que,  jusqu'à  désa- 
veu, tout  acte  du  ministère  de  l'avoué,  quelles  que  soient  les  conséquen- 
ces qu'il  entraîne,  est  réputé  fait  en  vertu  du  pouvoir  de  sa  partie;  — 
Attendu  qu'il  est  constate,  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  n'existe  an* 
cun  désaveu  formé  par  les  comtesses  Loison  et  baronne  de  Serdobin 
contre  les  avoués  Bourriaud  et  Aviat  qui,  par  deux  actes  judiciaires,  si- 
gnifiés le  !•'  juin.  1822,  ont  déclaré  avoir  charge  et  pouvoir  d'oc:uper 
pour  elles,  sur  l'assignation  en  validité  d'une  saisie-arrêt  faite  en  exécu- 
tion d'un  jugement  par  défaut  du  24  déc.  1821;  —  Attendu  que  le  pou- 
voir donné  par  une  partie  à  on  avoué  d'occuper  sur  une  demande  en 
validité  de  saisie-arrêt,  faite  en  exécution  d'un  jugement,  dont  la  copie 
«lait  en  tête  de  celle  saisie-arrêt  même,  emporte  nécessairement  la  preuve 
de  la  connaissance  parvenue  à  cette  partie,  et  du  jugement,  et  de  son 
exécution  ;  —  D'où  il  suit  que,  jusqu'à  désaveu  formé  contre  les  avoués 
Bourriaud  et  Aviat,  il  était  judiciairement  et  légalement  acquis  que  les 
comtesse  Loison  et  baronne  de  Serdobin  avaient  connaissance  de  cette 
saisie-arrêt,  et  conséquemment  de  l'exécution  du  jugement  qui  en  était 
la  base;  —  Attendu  qu'en  jugeant,  contrairement  à  ces  principes,  que 
la  constitution  ou  acte  d'occuper  des  avoués  Bourriaud  et  Aviat,  non 
désavoués,  n'était  point  un  acte  duquel  il  résultât  nécessairement  que 
l'exécution  du  jugement  obtenu  par  Leblanc  de  Serigny,  le  24  déc. 
1821,  eftt  été  connue  des  parties  défaillantes,  et  recevant,  par  suite, 
après  la  huitaine  de  cette  exécution,  l'opposition  des  comtesse  Loison  et 
baronne  de  Serdobin  au  même  jugement,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
ajtpliqué  l'art.  159  c.  pr.,  et  violé  l'art.  162  du  même  code;  — Casse 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  31  déc.  1825. 

Du  22  mai  1827 .-C.  C. ,  ch.  civ.-MM.  Brisson   pr.-Qoéqaet,  rap.- 
Jonbert,  av.  géi:.,  c.  conf. -Taillandier  et  Teste- Lebeau,  av. 
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time  de  procédore  iptole  n'est  pas  admissible,  puisque  les  rentes 
sont  des  meubles  (V.  Biens,  w  \  94  et  suiv.). 

iSS.  Emprhonnemenl  eu  recommandation  du  défaillant. — 
C'csl  le  second  acte  qui,  aux  Ceimes  de  l'art.  159,  consliiue  l'exé- 
cution du  Jugement.  Ces  actes  de  mainmise  sur  la  liberté  du 
condamné  lui  donnent  la  connaissance  matérielle  la  plus  com- 
plète et  de  l'existence  du  jugement  et  de  son  exécution.  Donc,,  pas 
de  dlfllcnllé  sur  ce  point.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  procès-verbal  de 
capture  n'équivaut  pas,  en  général,  à  l'emprisonnement  du  débi- 
lenr,  qui,  aux  termes  de  l'art,  789  c.  pr.,  n'est  consommé  que 
par  l'écroa,  alors  que,  dans  le  trajet,  le  condamné  est  parvenue 
s'évader  (Colraar,  )6  déc.  1812,  alT.  N...,  V.  n*  395).  —  Nous 
pensons,  avec  M.  Boitard,  t.  l,  p.  400,  qu'une  pareille  solution 
ne  peut  être  admise.  Car,  on  le  répète,  la  première  partie  de  l'art. 
159  doit  toujours  se  compléter  par  la  disposition  qui  la  suit.  Or, 
s'il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  eu  emprisonnement  comme  l'exige 
la  première  partie  de  cet  article,  dans  le  cas  où  le  condamné  est 
parvenu  à  s'évader  après  sa  capture;  il  est  tout  aussi  certain 
qu'un  acte  d'exécution  du  jugement  est  nécessairement  parvenu  à 
sa  connaissance,  dans  cette  hypothèse,  comme  le  porte  la  seconde 
partie  de  l'art.  1 59,  puisque  le  condamné  en  a  ét6  l'objet  et  la 
victime  dans  sa  personne. 

436.  Saisie  des  immeubles.  —  En  troisième  lieu,  dit  l'art. 
159,  le  jugement  est  réputé  exécuté  «  lorsque  la  saisie  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  Immeubles  du  débiteur  lui  a  été  notifiée.  »  — 
Ici,  la  loi  n'exige  plus,  comme  pour  le  cas  où  l'exécution  se  pour- 
suit sur  les  meubles,  que  la  vente  suive  la  saisie  ;  elle  se  contente 
de  la  notincation  ou  de  la  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie. 
C'est  ce  que  confirme  l'art.  677  de  la  loi  du  2  juin  1841  qui  a 
modiOé  le  même  art.  677  c.  pr.  La  raison  de  celte  différence  est 
facileàcomprendre:  la  procédure  en  saisie  immobilière  est  longue 
et  complifluée  de  formalités  nombreuses.  Attendre  qu'elle  fût 
consommée  par  la  vente,  c'aurait  été  prolonger,  pendant  un  temps 
très-long,  le  délai  de  l'opposition.  Par  la  publicité  de  cette  procé- 
dure el  par  la  dénonciation  deia  saisie,  le  défaillant  ne  peut  plus 
prétexter  de  son  ignorance  du  jugement  ni  du  commencement 
d'exébution  qu'il  a  reçu.  —  Jugé,  par  application  de  celle  règle  : 
1<  Qu'un  arrêt  rendu  contre  le  saisi,  par  défaut  faute  de  consti- 
tution d'avoué,  et  qui  a  ordonné  la  continuation  de  poursuites  en 
expropriation  forcée,  est  réputé  exécuté  par  l'apposition  des  pla- 
cards et  les  noliflcations  qui  en  ont  été  faites  au  saisi  en  vertu  de 
cet  arrêt;  qu'en  conséquence,  le  saisi  est  non  recevable  à  y  for- 

(1)  Bipic».-  — (Allemand  C.  Mcnier.)  — L'expropriation  forcée  des 
Immeubles  de  François  Canier  se  poursuivait  devant  le  tribunal  de  Nan- 
tua.— .^1  mai  1 82 1',  adjudication  déGnilive  aux  sieurs  Allemand  et  Pons, 
pour  SS,250  fr.  —  DansMes  huit  ioiirs,  surenchère  portée  à  41,600  fr. 
par  les  sieurs  Louis  Pansut,  Galletet  autres.— Le  7  avril  1821,  notifi- 
cation de  cette  surenchère  aux  avoués  dns  adjudicataires,  du  poursuivant 
et  du  saisi,  par  un  huissier  ordinaire  el  non  par  un  huissier  audiencier, 
avec  assignation  à  l'audience  pour  voir  adjneUre  la  surenchère.  —  Pons 
et  Allemand  n'ont  pas  comparu.— La  surenchère  a  été  admise  par  juge- 
ment An  14  avril  1821.—  Ce  jugement  n'a  pas  été  signifié  aux  premiers 
adjudicataires  Pons  et  Allemand.  —  Plus  lard,  ils  y  tormenl  opposition 
et  demandent  la  nullité  do  la  surenchère,  parce  qu'elle  leur  a  été  notifiée 
par  un  huissier  ordinaire.  ^  Les  surenchérisseurs  concluent  à  ce  que 
celle  opposition  soit  déclarée  non  recevable ,  parce  que  le  jugement  du 
14  avril  a  été  exécuté  par  eux,  qu'ils  y  ont  acquiescé,  et  ils  concluent 
Sttbsidiaireraenia  la  validité  de  la  surenchère,  parce  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  la  nullité  d'un  acte  bignifié  par  un  huissier  ordinaire  quand  il 
devait  l'être  par  un  huissier  audiencier. 

Jugement  du  18  juill.  1821  en  ces  termes  :  — Considérant  que  les 
adjudicataires  surenchérisseurs  ont  payé  entre  les  mains  de  M'Monne- 
ret,  avoué  du  sieur  Allemand,  poursuivant  la  vente  forcée,  tous  les  trais 
de  la  procédure  d'expropriation  ;  qu'ils  ont  acquitté  renrcgistrement  du 
Jugement  d'adjudication  Irancliéo  aux  sieurs  Allemand  et  Pons,  ainsi 
que  l'enregistrement  du  jugement  d'adjuilica'ion  de  surenchère;  qu'en 
cela  ils  se  sont  conrormé!<  à  l'une  dos  conditions  du  cahier  des  charges 
imposées  aux  adjudicataires  pour  le  sieur  Allemand; — Considérant  que 
depuis  l'adjudication  de  surenchère  jusqu'au  jour  de  l'opposition  il  s'est 
écoulé  deux  mois  et  demi,  pendant  les-quels  les  défendeurs  ont  joui  pai- 
«iblemcnl  et  proprictairement  des  immeubles  qui  leur  ont  été  adjugés , 
en  fauchant  les  foins  et  en  taisant  aux  fonds  la  culture  qui  leur  conve- 
nait; qu'il  résulte  de  ces  faits,  qui  n'ont  pas  été  niés,  que  les  opposants 
ont  eu  connaissance  parfaite  de  la  surcnclière  et  de  son  admission  en 
(aveur  des  consorts  Meyoier.  Pansut,  Nicod  et  Gallet  ;  que,  s'il  eo  eût 
été  uUfmeDt,il>  auraient  eux-mêmes  payé  dans  les  vingt-qoatre  jours; 


mer  postérieurement  opposition  (Grenoble,  niée.  1827,  iniib.^ 
M.  de  Noailles,  1»'  pr.,  alT.  Ginôt  C.  Gizon);  —  2»  Que  le  pro- 
cès-verbal de  prise  de  possession  par  l'administrateur  provisoire 
nommé  à  la  personne  et  aux  biens  d'un  individu  poursuivi  en  in- 
terdiction, et  la  protestation  de  cet  individu,  sont  des  circonstances 
desquelles  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement 
qui  nomme  à  l'administration  provisoire  a  été  connu  du  pour- 
suivi en  interdiction  (Req.  10  août  1825,  ait.  Vigouroui,  v.  Ap- 
pel civil,  n»  M  00]  ;  —  5*  Que,  à  plus  forte  raison,  la  nomination 
d'un  tuteur  à  on  interdit,  la  vente  des  immeubles  de  ce  dentier, 
autorisée  par  jugement  signiQé  à  sa  personne,  l'administration 
du  tuteur,  constante  pcndantdix  années,  sans  réclamation  ni  pro« 
tcslation  de  la  part  de  l'interdit,  sont  autant  de  circonstances  qui 
consfituenl  l'exécution  du  jugement  d'interdiction  dans  le  sens  de 
l'art.  159  c.  pr.,  et  qui  rendent,  par  conséquent,  non  recevabla 
l'interdit  à  y  former  opposition  (Req.  24  déc.  1838,  aCT.  Roujon, 
V.  Interdiction,  n»  126  2»).  —  4*  Jugé  à  cette  occasion  que  si 
la  saisie  immobilière  a  été  pratiquée  sur  un  étranger,  la  notiflca- 
lion  qui  lui  en  est  faite  au  parquet,  conformément  à  l'art.  1 59  c. 
pr.,  ne  peut  produire  le  même  effet  que  celle  qui  est  faite  à  une 
partie  qui  demeurerait  dans  le  lieu  même  (art.  69,73, 681, 1033 
combinés;  Trêves,  17  fév.  1815,  aff.  Ueddersdorff,  V.  n»  229). 
489.  Payement  des  frais.  —  «  Le  jugement  est  cé^até  exé- 
cuté, dit  en  quatrième  lieu  l'art.  1 59,  lorsque  les  frais  ont  été 
payés.  »  En  effet,  le  payement  des  frais,  lorsqu'il  a  été  volontaire^ 
est  un  acquiescement,  et  l'acquiescement  est  une  Qn  de  non-re- 
cevoir  contre  l'opposition  (V.  Acquiesc,  n"  441  et  suiv.). — 
Jugé,  par  application  de  cette  disposition  :  1>  que  ta  déclaralioa 
du  débiteur,  insérée  dans  le  proccs-verbal  de  l'huissier,  qu'il  a 
payé,  lors  de  la  signification,  un  à-comple  et  les  frais  d'un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  lui,  est  un  acte  d' .exécution  de  ce 
jugement,  dans  le  sens  de  l'art.  159,  qui  empêche  ce  jugement 
de  tomber  en  péremption  (Ucq.  9nov.  1819,  M.  Lasagni,  rap., 
alT.  Mauran. — Arrêt  portaut  rejet  du  pourvoi'  formé  contre  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Nimes,  du  4  juill.  1818); — 2°Quedesadjudic2T 
taires  ne  peuvent  point  former  opposition  à  un  jugement  de  sur- 
enchère rendu  contre  eux  par  défaut,  s'ils  ont  payé  à  l'avoué  des 
surenchérisseurs  les  frais  de  l'expropriation  et  l'enregistrement 
des  jugements  d'adjudication  et  de  sarenchère;  et  s'ils  ont  laissé 
les  surenr-hérisseurs  jouir,  comme  propriétaires,  de  l'immeuble 
exproprié  (Req.  18  nov.  1824)  (1);  —  5"  Qu'il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  ce  payement  n'aurait  eu  lieu  qu'après  commandement 

qu'en  recevant  les  frais  de  la  poursuite  d'expropriation,  en  laissant  jouir 
pendant  deux  mois  et  demi  les  défendeurs,  des  immeubles  saisis,  lisant 
non-seulement  connu  le  jugement  d'adjudication  sur  la  surenchère,  mais 
ils  y  ont  acquiescé  d'une  manière  bieu  formelle,  ce  qui  opère  nécessai- 
rement contre  eux  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable;— Considérant 
que  l'art.  711c.  pr.,  dans  la  deuxième  partie,  n'énonce  point  de  dispo- 
sitions pénales,  et  que,  d'après  l'art.  1030  du  même  code,  il  n'appartient 
pas  aux  magistrats  de  déclarer  nul  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure 
dont  la  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  — Considé- 
rant que  le  décret  du  1  i  juin  1813  ne  renferme  que  des  disposilions  ré- 
glementaires entre  les  huissiers  audienciers  ;  que  les  huissiers  en  général 
ont  le  même  caractère,  lei  mêmes  attributions,  et  ont  le  droit  d'exploiter 
concurremment  dans  toute  l'étendue  de  leur  arrondissement  ; — Considé- 
rant que  la  notification  de  surenchère  a  été  faile  dans  la  forme  do* 
exploits  ordinaires ,  el  non  dans  celle  des  notifications  que  sont  auto- 
risés à  faire  les  huissiers  audienciers  pour  leurs  actes  d'avoué  à  avoué; 
—  Considérant  enfin  que  le  mode  adopté  dans  la  forme  de  aolificalioo 
dont  il  s'agita  rempli  le  but  de  la  loi,  etc.,  etc.  ;  »— Appel.— Arrêt  ds 
la  cour  de  Lyon  du  30  mai  1822  qui  adopte  ces  motifs. 

Pourvoi  par  Pons  el  Allemand.  Ils  ont  présenté  deux  moyens. — !<>  Vio- 
lation des  arU  157  et  158  f .  pr.  el  excès  de  pouvoirs. — La  partie  con- 
damnée parun jugement  par  défaula,pour  y  former  opposition  des,  dé- 
lais qui  ne  peuvent  courir  qu'à  compter  de  la  signification  du  jugement, 
et,  dans  l'espèco,  il  est  reconnu  que  le  jugement  n'avait  pas  été  signifié 
aux  demandeurs. — Pour  les  faire  déclarer  non  recevahles  dans  Icnr  oppo- 
sition ,  on  s'est  fondé  sur  quelques  faits  qui  ne  peuvent  pas,  en  droit, 
constituer  un  acquiescement.  —  Un  principe  cerl;iin,  c'est  que,  hors  lé 
cas  de  déchéance,  que  la  loi  fait  résulter  du  seul  laps  de  temps,  le  silence 
plus  ou  moins  prolong*  qu'a  gardé  la  partie,  et  l'inactivité  dans  laquelle 
clic  csl  restée ,  ne  peuvent  jamais  être  considérés  comme  un  acquiesce- 
ment de  sa  part  au  jugement  qui  l'a  condamnée.  Pour  constituer  l'ac- 
quiesrement,  il  faut  des  actes  ou  des  faits  qui  émanent  de  la  partie,  qui 
lui  soient  personnels.  Or,  ici,  les  faits  articulés  sont  étrangers  aux  par- 
ties. —  Leur  avoué,  dit-on ,  a  reçv  des  sareocbérisseurs  le  montant  des 
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*!sons  réserve  du  droit  d'opposition  (Cass.  3i  août  1852,  aB. 
Sossart,  D.  P.  52.  1    229,  et  notre  observ.  eod.). 

fnM.  Anx  termes  de  l'art.  15!),  c'est  le  po»/cmfn{  des  frais 
par  le  déraillant,  qui  consigne  l'excciition  du  jupomenl,  c'esl-ii- 
dire  nn  payement  efleclif,  un  acte  malériel.  —  Par  conséquent 
Yoffre  de  payer  les  frais  ne  produirait  pas  le  même  efTet  et  n'cra- 
porlcrait  pas  déchéance  de  l'opposition  (V.  Colmar,  25  nov. 
1869,  aff.  Brunncr,  \»  Acquiesc,  n»  44G).  —  Décidé,  daprés 
la  môme  règle,  qu'un  jugement  par  dé'aiU  contre  partie,  qui  or- 
donne le  prélèvement,  sur  une  somme  consignée  au  compte  du 
déraillant,  des  dépens  dont  l'avoué  a  obtenu  distraction,  n'est  pas 
réputé  exécuté  par  la  (■ommalion  de  cet  avoué  à  la  partie,  d'as- 
«tster  à  ce  prélèvement  (Rouen,  25  avril  1846,  aff.  Bazan,  D.  P. 
47.  2.40). 

i  àtO.  Cependant  II  a  été  décidé  que  l'exécution  d'nn  jugement 
par  défaut,  portant  dation  d'un  conseil  judiciaire,  résulte  sulB- 
«ammcnt  de  ce  qu'il  a  été  signiflé,  publié  et  affiché,  bien  qu'il 


frais  de  la  pour!oite  en  expropriation;  mais  il  a  reçu  pour  son  compte 
6t  non  pour  le  compte  des  exposants.  \U  ont  laissé  'faucher  les  prés,  et 
c'est  \tk  une  voie  de  fait  de  la  part  des  adversaires ,  qui  ne  peut  élabiir 
aucune  £h  de  non-recevoir.  —  Ainsi ,  il  ne  pouvait  y  avoir  aci[uiescc- 
ment; — 2"  Violation  de  l'art.  711  c.  pr.,  ctart.  26  du  décret  du  14  juin 
is\ô,  en  ce  que  la  cour  n'a  pas  prononce  l.i  nullité  d'un  arle  fait  par  un 
tuissier  ordinaire,  lorsqu'il  devait  l'être  par  un  huissier  audiencier.  La 
cour  n'a  pas  statué  sur  ce  moyen;  le  rejet  du  premier  justifiait  suQlsam- 
ment  la  décision  attaquée. — Arrêt. 

La  cocb;  — Attendu  que  i'arrét  altnqué  est  fondé,  entre  autres  mo- 
tifs, sur  ce  que  le  jugement  d'adjudication  délinilive  du  13  juill.  1821 
dont  il  s'agit,  et  auquel  l'opposition  était  formée  par  Allemand  ot  Pon^, 
demandeurs  en  cassation,  avait  été  exécuté,  notamment  par  le  payement 
des  frais,  indépendamment  d'autres  actes  desquels  il  résultait  nécessai- 
rement que  l'exécution  dudit  jugement  avait  été  connue  desdits  Allemand 
et  Pons,  et  qu'en  rejetant  ainsi  l'opposition  audit  jugement,  l'arrêt  atta- 
qué a  fait  une  trés-ju.;te  application  de  l'art.  159  c.  pr.,  co  qui  suffit 
pour  justifier  l'arrêt  ;  -  Rejette. 

Du  18  nvf.  1824.-C.  C,  scct.  req.-MM.  Botton ,  pr.-Dunoyer,  rap- 
porteur. 

(1)  Eipict  :  — (Meller  C.  Rey.)  —  Par  jugement  du  tribunal  de  com- 
Àierce,  du  17  sept.  1854,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris, 
<ti  6  janV.  s'uivant,  le  sieur  Meller,  ancien  associe  du  sieur  Rey,  avait 
été  déclaré  débiteur,  sous  contrainte  personnelle,  envers  ce  dernier, 
d'une  somme  de  8,800  fr.  — Par  exploit  du  19  fév.  1855,  Rey  fit  com- 
mandement i  Meller  de  lui  payer  cette  somme  avec  les  inicrèts  énbus, 
et  encore  le  montant  des  frais  liquidés  à  188  fr.  50  c.  .Velicr  y  répon- 
dit par  des  offres  réelles,  qui,  faute  d'acceptation,  furent  consignées  et 
suivies  d'une  assignation  en  validité.  —  Meller  concluait,  en  outre,  a 
ee  que  Rey  fût  condamné  a  remettre  en  ses  mains,  sous  peine  île  iO  fr. 
par  chaque  jour  de  retard,  certains  actes  de  cession  ou  de  délgalion  do 
créances,  avec  dépens. — tley  ne  s'ctant  pa?  présenté  sur  celle  assigna- 
tion, le  tribunal  civil  de  la  Seine  adjugea,  par  défaut,  a  MclUr,  ses  con- 
clusions, et  le  déclara  bien  et  valablement  libéré  par  ses  offres.  Le  ju- 
gement condamnait,  en  outre,  Rey  aux  dépens,  et  onlonnait  qu'ils 
seraient  prélevés  sur  la  somme  consignée,  en  vertu  d'un  exécutoire  dé- 
livré à  cet  ellct.  Lorsque  Meller  voulut  faire  signifier  ce  jugement  à 
Rey,  il  paraît  que  celui-ci  ne  fut  pas  trouvé  dan»  son  ancien  domicile, 
ou  que  du  moins  l'huissier  chargé  de  faire  la  signification,  et  plus  tard, 
de  pratiquer  une  saisie  sur  Rey,  s'en  rapporta  aux  témoignages  de  la 
portière  de  la  maison  hahiice  par  ce  dernier.  Dos  lors,  on  agit  comme 
s'il  n'avait  pas  eu  de  domicile  connu;  on  signiliale  jugement  au  procu- 
reur du  roi,  et,  quant  h  la  saisie,  on  dressa  un  procès-verbal  de  carence. 
Les  dépens  avaient  déji  été  pajcs  sur  le  montant  des  offres  consignées 
par  Meller.  —  Sur  ces  entrefaites,  Rey  fit  itératif  commandement  à  son 
«lébileur  de  payer  les  causes  des  condamnations  prononcées  par  l'arrêt 
du  6  janv.  1855,  et,  par  suite  de  non-payement,  il  fit  arrêter  le  sieur 
Meller,  qui  protesta  contre  l'arrestation,  et  se  prétcmlit  libéré.  —  Par 
«frdonnance  du  président  du  tribunal,  sa  mise  en  liberté  fut,  en  effet, 
ordonnée  ;  mais  alors  Rey,  par  exploit  du  25  sept.  1855,  forma  opposi- 
tion au  jugement  de  défaut  sur  lequel  était  fondée  l'ordonnance  de  mise 
en  liberté  de-son  débiteur.  Il  demanda  que  ce  juffcmenl  fût  annulé  ainsi 
que  tous  les  actes  d'exécution  qui  l'avaient  suivi,  prétendant  que  les 
offres  réelles  de  Meller  étaient  insufilsantcs.  —  De  son  côté,  Meller  sou- 
tenait que  l'opposition  était  non  recevable,  parce  que  Rey  avait  excculé 
'volontairement  le  jugement  dont  il  demandait  la  réronnalion,  soit  en 
iaissaiit  payer,  sur  la  consignation  qui  lui  appartenait  d'ores  et  déjà , 
jes  dépens  auxquels  il  avait  été  condamne,  soit  en  laissant  dresser 
contre  lui  un  procés-verbal  de  carence. 

/^algré  ces  raisons,  l'opposition  fut  accueillie  le  S  déc.  1835,  parjn- 
r'Aent  du  tribunal  de  la  Seine,  dont  voici  les  Œotifs  :  «  ...En  ce  i.ui 


n'y  ait  pas  encore  eu  de  poursuites  en  payement  des  frais  (Rennes, 
12  mai  1851,  atr.  de  Rubat,  D.  P.  52.  2.  262). 

1 40.  Il  faut  évidemment,  d'un  autre  côté,  qne  le  payement 
soit  le  fait  personnel  de  la  partie  défaillante  et  condamnée.  — 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  volontaire,  et,  par  suite,  comme  emportant  exécution 
d'un  jugement  par  défaut,  le  payement  des  frais,  opéré  en  vertu 
d'exécutoire  de  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  co  jugement 
sur  dos  sommes  appartenant  à  la  partie  condamnée,  sommes 
déposées  à  la  caisse  des  consignations,  et  sans  aucune  adtiésioa 
donnée  par  celle-ci  (Req.  7  déc.  1836)  (1). 

*  41 .  S'il  s'agissait  d'une  matière  d'orrfre  public,  par  exem- 
ple d'une  question  d'état,  le  payement  des  frais  serait-il  un  ac- 
quiescement valable?  Non  (Rennes,  2  janv.  1822.  aff.  Pourhiet, 
V.  Acquiesc.  n»  463).  —  Si  le  payement  des  frais  avait  eu  lieu 
par  suite  de  l'erreur  du  défaillant  qui  aurait  pensé,  à  tort,  que 
l'eiécutlon  provisoire  avait  lieu  pour  les  dépens,  y  aurait-il  dé- 


touche les  moyens  résultant  de  ce  que  le  jugement  par  défaut  a  été  exé- 
cuté par  Hcy  avant  son  opposition,  soit  par  le  payement  des  frais,  soit 
par  son  adhésion  &  la  mise  en  liberté  de  Meller,  et  sans  opposition  de  »a 
part  acctacte  d'exécution  dudit  jugement  : — Attendu  que  Rey  est  resté 
étranger  au  payement  des  frais  dus  à  l'avoué  de  Meller,  en  vertu  de 
l'exéiutoire^btenu  contre  lui,  le  7  août  dernier,  puisque  ces  frais  ont  été 
payés  a  la  caisse  des  dépôts  avec  les  deniers  déposés  par  Meller,  lors 
des  offres  faites  par  lui  a  Rey  de  la  somme  de  185  fr.  8t  c,  le  39  juin 
1835,  et  le  surplus  par  Meller  lui-même;  — Attendu  que  si,  to  18 
sept,  dernier,  Meller  arrêté  à  la  requête  de  Rey,  a  été  remis  en  libersa 
par  ordonnance  de  référé,  fondée  sur  ce  que  le  jugemintpar  défaut  dé 
3  juillet,  dûment  signifié,  établissait  la  libération  de  Meller  des  causet 
delà  contrainte  par  corps,  il  n'appartenait  pas  au  garde  du  commerce, 
chargé  p.-ir  Rey,  d'arrêter  Meller  et  n'ayant  qu'un  pouvoir  spécial  poas 
arrêter  le  débiteur,  de  former  opposition  au  jugement;  qu'il  était  saor 
mandat  à  cet  effet  et  qu'il  ne  pouvait  qu'en  référer  à  son  mandant;  — 
Attendu  que  l'opposition  formée  par  Rey  est  régulière  et  qu'il  justifie 
d'un  titre  authentique.  »  —  Appel. 

16  déc.  1855,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirma  la  décision  du 
tribunal  en  adoptant  ses  motifs,  et  encore  par  le  motif  suivant,  relatif  à 
l'exception  tirée  par  Meller,  de  ce  que  le  procès-verbal  d»  carence, 
dressé  par  l'huissier  chargé  d'opérer  la  saisie,  sur  la  réponse  de  la  por- 
tière de  l'ancien  domicile  de  Rey,  qu'il  y  était  inconnu,  devait  être  ré- 
puté un  acte  d'exécution; — Considérant  que  la  réponse  faite  parla 
portière  ne  suffisait  pas  pour  établir  que  Rey  n'avait  pas  son  domicile' 
au  lieu  indiqué,  et  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause' 
qu'il  avait  son  domicile  réel  au  lieu  oii  la  signification  a  été  faite,  n 

Pourvoi  de  Meller  pour  t*  violation  des  art.  158  et  159  e.  pr.,  etcôn- 
travention  aux  art.  1257  et  1519  c.  civ.,en  ce  que,  aux  termes  des  deux 
premiers  articles,  l'opposition  n'est  plus  recevable,  lorsque  le  jugement 
par  défaut  a  été  exécuté;  que,  dans  l'esuéce,  le  jugement  de  défaut 
rendu  contre  Rey  avait  été  exécute  par  l'i  ,  puisqu'il  avait  payé  les  dé- 
pens auxqueU  il  avait  été  condamné  (an.  l.ïO  c.  pr.j  ;  qu'en  effet,  la 
déclaration  de  validité  des  offres  consignées  par  le  demandeur  avait  eu 
pour  effet  de  rendre  Rey  propriétaire  du  montant  de  ces  offres;  q;ic,  dès 
lors,  le  payement  des  dépens  sur  celle  somme  devait  être  censé  effectué 
par  Rey  lui-même.— On  ajoutait  que  l'exécution  du  jugement  dont  il  s'agit 
résultait  encore  du  procés-verbal  de  carence  qui  l'avait  suivie  ,  et  on  ci- 
tait l'opinion  de  Carré,  quest.  539,  t.  1,  p.  508,  3Jt;  Pigeau,  t.  1, 
p.  470,  etDalloz,  Jur.  gén.,  1"  éd.,  t.  9, p.  739.— 2»  Violilion  de  l'art.T 
delà  loi  du  20  avr.  1X10,  pour  défaut  de  motifs. — Le  sieur  Meller,  di- 
sait-on, opposait  aux  prétentions  de  Rey,  sur  l'insufllsance  des  offres, 
jdusieurs  exceptions  tendant  à  prouver  qu'une  compensation  s'était  éta- 
blie entre  lui  et  son  créancier;  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  admettre  l'opposi- 
tion de  Rey  an  jugement  de  défaut  et  ordonner  la  continuation  de  sel 
poursuites  en  contrainte  personnelle,  qu'en  se  fondant  évidemment  sur 
ce  que  les  offres  de  Meller  étaient  insuffisantes;  cependant,  il  ne  dit  rien 
qui  justifie  sa  décision  sur  ce  point;  il  doit  donc  être  annulé  pour  cette 
omission.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
cide, en  fait,  que  le  jugement  par  défaut  du  3  juill.  1835  n'avait  été 
exécuté  ni  par  le  payement  volontaire  des  frais,  ni  par  un  procès-verbaj 
decnrenre;  d'oii  il  suit  qu'en  jugeant  que  l'opposition  à  ce  jugement 
était  recevable,  l'arrêt  a  fait  une  juste  application  des  art.  158  et  159  c. 
pr.  civ.;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  a  motivé 
la  décision  qui  autorisait  le  déf  •  leur  éventuel  &  continuer  ses  pour- 
suites, en  disant  que  son  opposition,  régulière  dans  la  forme,  était  jus- 
tifiée par  un  acte  authentique  ;  d'oii  il  suit  que  cet  arrêt  a  pleiaement  sa- 
tisfait à  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Rejette,  elc. 

Du  7  déc.  1836.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacoat,  pr.-6emarld« 
Reunc.s,  rap.-Hervé.  av.  jcn.,  c.  conf.-Vallon,  av 
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cbéanee?  —V.,  dans  le  sens  de  la  négative,  v<>  Aqaiesc,  n*  490, 
et  Frais  et  Dépens. 

f  4*.  Comme  en  matière  commerciak,  l'exécntion  provisoire 
peut  être  ordonnée  pour  les  dépens  (c.  pr.  439),  il  s'ensuit  que 
le  payement  des  Trais  n'emporterait  pas  décliéance  du  droit  d'op- 
position. —  V.  Jugement,  n<»  58S  et  suiv. 

44S.  SI,  lors  du  payement,  il  y  avait  en  des  réserves,  de  la 
part  du  déraillant,  le  droit  à  l'opposition  serait-il  conservé?  Au 
inot  Acquiesc..  n*  464,  nous  nous  sommes  prononcés  pour  l'at- 
flrmative.  Nous  n'approuvons  donc  pas  ta  décision  suivante  qui  a 
déclaré,  en  sens  contraire,  que  la  circonstance  que  le  condamné 
n'aurait  payé  les  Trais  qu'avec  protestations  et  réserves,  n'em- 
pêcherait pas  qu'il  n'y  eût  acquiescement,  et  que  l'opposition  ne 
fût  non  recevable,  en  ce  que  ces  réserves  sont  insigniflantes  : 
Qui  protestatur  non  agit  (Rennes,  7  janv.  1812)  (1). 

444.  Actes  non  spécifiés  dans  l'art.  159.  —  Après  l'énnmé- 
ration  des  actes  qni  précèdent,  l'art.  159  porte  :  «  Enfin  le  ju- 
gement est  réputé  exécuté,  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  Vexéculion  du  jugement  a  été  connue 
de  la  partie  déraillante.  »  —  Ainsi,  et  aux  termes  de  cet  article, 
c'est  l'exécution  qui  doit  avoir  été  portée  à  la  connaissance  da 
déTaillant,  et  non  le  jugement  par  défaut,  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
non  spéciQés  par  la  loi  (V.  n»  119).  —  Il  s'est  élevé  sur  cette 
disposition  la  question  do  savoir  si  l'art.  159  est  limitatif,  en 
ce  sens  qu'en  deliors  des  actes  qui  y  sont  spécifiés,  la  présomp- 
tion d'exécution  dn  jugement  n'existe  pas?  —  M.  Carré,  n°  663, 
ee  prononce  pouri'afDrmative.  —  V.  aussi  Décis.  conf.  Limoges, 
11  aoûtl82l,afr.  Dulac,  n* 444-2*). — M.Favard,  v*  Opposition, 
p.  44,  est  d'avis  que  l'art.  159  est  simplement  énonciatif;  il  en- 
seigne qu'il  y  a  exécution  dès  qu'il  existe  un  acte  quelconque, 
d'où  il  résulte  que  la  partie  n'a  pu  ignorer  qu'elle  a  été  avertie 
de  l'existence  du  jugement  et  de  son  exécution  (V.  aussi  MM.  Ber- 
riat,  p.  399,  n»  1 5,  et  PIgeau,  Comm.,  t.  l,  p.  354  et  suiv.  — 
Conf.  Besançon,  16  janv.  1811,  aff.  Perrin,  V.  n»  391-4<>). 

1 4S.  Selon  nous,  il  faut,  ce  semble,  distinguer  :  ou  l'un  des 
actes  énoncés  dans  l'art.  159  a  en  lieu,  et  alors  il  y  a  présomp- 
tion légale  que  le  défaillant  a  en  connaissance  de  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  lui;  ou  bien  on  a  procédé  à  l'exécution 
du  jugement  par  des  moyens  on  actes  non  spécifiés  en  l'article, 
et  alors  II  faut,  pour  qu'il  y  ait  déchéance  du  droit  d'opposition, 
administrer  la  preuve  qne  le  défaillant  a  eu  connaissance  de  ces 
actes  d'exécution.  Par  exemple ,  s'agit-il  d'une  inscription  hypo- 
thécaire 00  d'une  radiation  à  opérer  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  ordonnées  par  un  jugement  par  défaut,  il  est  certain  que 
l'exécution  résultera  du  fait  de  l'inscription  ou  de  celui  de  la  ra- 
diation. Hais,  si  cette  exécution  n'a  pas  été  dénoncée  h  la  partie 
défaillante,  si  celle-ci  ne?  a  pas  eu  une  connaisance  légale,  son 
droit  d'opposition  ne  sera  pas  perdu ,  en  ce  que,  dans  ce  cas,  l'exé- 
cution quoique  complète,  n'est  pas  irréparable.  —  Mais,  dans  la 
même  hypothèse  d'actes  d'exécution  non  spécifiés  en  l'art.  1 59,  si 
l'exécution  du  jugement  est  tout  à  la  fols  complète  et  irrépara- 
ble, le  défaillant  est  déchu  de  son  droit,  bien  que  l'exécution  du 
Jugement  n'ait  pas  été  portée  à  sa  connaissance.  Telle  serait,  par 
exemple,  la  célébration  d'un  mariage,  exécutée  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut  qui  auraitordonné  la  mainlevée  del'opposltion 
à  ce  mariage.  H.  Boitard,  t.  l,p.  395,  qui  est  de  cet  avis,  ajoute: 
«  Ici  les  modes  d'exécution  indiqués  dans  la  première  disposition 
de  l'art.  159  sont  tous  inapplicables.  En  effet,  le  jugement  qui 
accorde  mainlevée  de  l'opposition  et  qui  permet  le  mariage  ne 

(I)  (Hanccleur  C.  Dularire.) — La  cock;— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  158  c.  pr.,  lorsqu'un  jugement  est  rendu  par  défaut  contre  une 
parlic  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  est  bien  recoTable  jusqu'à  exé- 
cution, mais,  aux  termes  de  l'art.  159  du  même  code,  le  jugement  par 
défaut  est  réputé  exécuté  lorsque  ses  frais  ont  élé  payés;  —  Considérant 
que,  paraclecxlrajudiaialre  du37  dèc.  1810,  l'intimé  s'était  bipn  rendu 
opposant  aujugemenl  par  défaut  du  14  septembre  précédent;  mais  que  le 
lendemain,  28  décembre,  il  renonça  de  la  manière  la  plus  expresse,  h 
son  opposition,  en  déclarant,  dans  le  procés-verbal  àe  saisie  de  ses  ef- 
fets, que,  voulant  terminer  cette  affaire,  il  était  prêt  à  payer  et  oITrait 
de  payer  la  somme  demandée  ;  qu'il  paya  véritablement  tous  les  frais 
auxquels  il  avait  cté  condamné  par  le  jugement  du  14  septembre,  ainsi 
que  ceux  du  commandement  et  de  la  saisie,  dont  il  pouvait,  d'un  seul 
mol,  empicher  l'clfet,  en  déchirant  et  ea  faisant  consigner  par  l'bais- 


prononce  contre  le  père  défaillant  aneun»  eondanmatt  on  pécimiafro, 
pas  même  celle  des  frais  (ou  da  moins  ces  frais  ont  été  compen- 
sés, aux  termes  de  l'art.  131)  :  dès  lors,  il  n'y  a  rien  à  pour- 
suivre, rien  à  saisir;  dès  lors  se  présente  dans  toute  sa  diCBcnlté 
la  question  de  savoir  jusques  à  quand  l'opposition  du  père  an 
jugement  par  défaut  serarecevable.  L'art.  158  se  complète  donc 
par  l'art.  159.  C'est-à-dire  qne  toutes  les  fols  qu'un  jugement 
par  défaut  contre  partie  aura  été  complètement  exécuté,  la  voie 
de  l'opposition  est  irrévocablement  fermée,  d'après  l'art.  158. 
Au  contraire,  ponr  pouvoir  se  contenter  d'tme  exécution  com' 
mencée,  il  faudra  se  trouver  dans  un  des  cas  de  l'art,  i  59  ]>(Conf. 
M.  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.).  Or,  quelle  est  l'exécution  com- 
plète d'un  jugement  qni  permet  le  mariage  ?  C'est,  on  le  répète, 
la  célébration  du  mariage. 

«  40.  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'au  Jugement  par  défaut  a  été 
exécuté  contre  des  tiers,  et  que  l'impétrant  a  dénoncé  ces  actea 
d'exécution  à  la  partie  condamnée,  celle-ci  n'est  plus  recevable 
à  former  opposition  an  jugement,  en  ce  qu'il  résulte  de  cette  dé- 
nonciation qu'elle  a  connu  l'exécution  du  jugement  (Oonai,  27 
mars  1844,  aff.  Becq,V.  Obligat.,  Succession). 

t47.  Quel  est  le  pouvoir  du  juge  du  fond  pour  apprécier 
soit  les  actes  qui,  aux  termes  de  l'art.  159  doivent  être  réputés 
constituer  Vexéculion  du  jugement ,  soit  la  question  de  savoir  si 
le  défaillant  a  en  connaissance  de  l'exécution  du  jugement?  D 
semble  que  le  premier  cas  offre  une  question  de  droit,  dont  la 
solution,  par  suite,  n'est  pas  livrée  au  pouvoir  souverain  des  tri- 
bunaux (V.  Cass.  30  juin  I812,  aff.  Simon,  n°  I3u-i°;  22  mai 
1827,  aff.  Loison,  n"  130-2';  24  juin  1834,  aff.  Terhanlt, 
n»  161-4»).  —  Au  surplus,  V.  y  Cassation,  n"  1583  et  soi». 

fl  49.  Le  second  cas  ne  présente,  an  contraire»  qa'one  ques- 
tion de  fait  qui  rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  Juges  du 
fond.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  l'appréciation 
des  actes,  antres  que  :eux  spécifiés  dans  l'art.  159  c.  pr.,  et 
desquels  peut  résulter  que  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut 
a  été  comme  nécessairement  de  la  partie  défaillante,  est  laissée 
au  pouvoir  discrétionnaire  et  à  ia  conscience  des  tribunaux  ; 
que  cette  appréciation  ne  peut  donner  prise  à  la  cassation  (Req. 
23  mars  1825,  aff.  de  Brancas,  V.  n*  127-8*;  Rennes,  26  mars 
1817,  aff.  Cbristien,  V.  n«  391;  Req.  23  août  1826,  aff.  Clion, 
V.  Acquiesc., n»  313;  ReJ.  5  déc.  1838,  aff.  Boode,V. noi54-4*; 
Req.  12  mai  1855,  aff.  Baillet,  V.n»  394-20). 

i  49.  On  va  retracer  maintenant  les  espèces  dans  lesquelles 
la  Jurisprudence  a  vu  on  refusé  de  voir  l'exécution  du  juge- 
ment dans  l'emploi  de  tels  ou  tels  actes  ou  mesures  contre  le 
défaillant.  Les  circonstances  de  chaque  cause  produisent  ici, 
comme  tout  le  monde  le  conçoit,  une  grande  infiaencc  sur  la 
solution,  en  faisant  remarquer  que  s'agissant  ici  d'une  exécution 
par  présomption  légale ,  il  ne  peut  y  avoir  dIfDculté  toutes  les 
fois  que  le  déraillant  a  exécuté  ou  laissé  exécuter  la  condamnation 
même  prononcée  contre  lui  par  défaut  (V.  n"  120  et  suiv.). 

flSO.  Un  procé6'-ver&a{  de  carence  est-Il  on  acte  d'exécution 
dans  le  sens  de  l'art.  139?  Sons  le  point  de  vue  de  la  péremp- 
tion, ainsi  qu'on  le  verra  à  la  sect.  10,  art.  2,  un  tel  procès- 
verbal  est  généralement  ,consldéré  comme  un  acte  interruplif 
de  celte  péremption.  Mais,  relallvement  au  droit  d'opposition,  lit. 
Jurisprudence  n'est  pas  aussi  unanime.—  Ainsi ,  d'une  part,  il  t 
été  décidé  :  l»que  des  procès-verbaux  de  carence  dressés  en  pré« 
sence  de  la  partie  contre  laquelle  un  Jugement  par  défaut  a  eti 
rendu,  constituent  une  exécution  de  ce  jugement,  qui  rend  par 

sier,  dans  son  procès-verbal  de  saisie,  qu'il  était  opposant  au  jngemcnt 
par  défaut  dont  on  poursuivait  l'exécution  contre  lui; — Considérant 
que,  par  le  payement  des  frais,  il  avait  précisément  acquiescé  a  ce  ju- 
gement; que  la  réserve  de  fait  et  de  droit,  qu'il  avait  fait  insérer  dans 
la  quittance  que  lui  consentit  l'buissier,  était  insIgolOanle  à  raison  de 
la  maxime  :  gui  proleHalur  non  agit;  qu'ainsi  son  opposition  au  juge- 
ment, formée  justement  à  l'exécution  qu'il  en  avait  formellement  consen- 
tie, n'était  pas  recevable  et  devait  être  rejelée;  —  Considérant  qu'il  ne 
peut  être  di  de  dommages-inlérêls  qu'à  raison  du  préjudice  qu'on  a 
éprouvé;  qu'on  ne  voit  pas  quel  préjudice  l'opposition  formée  par  l'in- 
timé a  pu  porter  à  l'appelant  ;  qu'ainsi,  il  ne  lui  est  pas  dA  de  dommages- 
intérêts;  Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  recevable  <lan s  son  oppo- 
sition au  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  le  li  sept  1810. 
Da  7  janv.  1813.-C.  deBcnoes,  3«  cb.-MM.  Ameliae  et  BçUami,  av. 
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eons^qnent  l'opposition  non  reeeTable,  dans  le  sens  des  art.  158 
eti59c.pr.  (Req.  12  janv.  1815)  ());— 2»  Qn'ua  jugement  par 
dérant  faute  de  comparallre  est  réputé  exécuté  par  un  procès-ver- 
bal de  carence  au  dernier  domicile  connu  du  débiteur  ;  qu'en  consé- 
quence l'opposition  n'est  plus  récevable  après  la  huitaine  à  dater 
de  ce  procès-verbal  (Riom,  16  fév.  1819,  M.  Verny,  pr.,  alT. 
Decamp  C.  Cossonnier)  ;  —  3*  Que  l'inscription  prise  en  vertu 
d'nn  jugement  par  saite  duquel  il  a  été  rédigé  un  procès-verbal 
de  carence  doit  être  maintenue  «attendu  que  l'art.  159,  en  par- 
lant d'une  connaissance  nécessaire  de  l'exécution  du  jugement 
qne  doit  avoir  la  partie  défaillante ,  n'entend  qu'une  exécution 
telle  qne  cette  partie  ait  été  légalement  mise  à  même  de  la  con- 
naître sans  qu'il  soit  besoin  d'une  connaissance  réelle  (Bruxelles, 
5  mars  1837,  aCf.  syndics  Deliaes  C.  Ramelj; — i'  Qu'un  procès- 
yerbal  de  carence  fait  courir  le.  délai  d'opposition,  parce  qu'il  ne 
dépend  pas  du  créancier  de  faire  davantage,  et  qu'il  en  est  ainsi 
sartont  si  la  copie  de  la  signiflcation  du  jugement  et  celle  du 
commandement  qui  a  précédé  le  procès-verbal  ont  été  remises  à 
la  personne  de  l'un  des  deax  époux  condamnés  par  défaut  (Li- 
moges, 20  juin.  1821  (2).— Conr.,Riom,  2«cb.,  16  juill.  1814, 
aff.  Delaroche  C.  Valet;  Montpellier,  24  juill.  1817,  aff.  Faure 
C.  N...;  Orléans,  1"  déc.  1820,  aff.  N...  C.  N...);  — 5»  Qu'il 
est  surtout  ainsi  s'il  a  été  signiflé  au  défaillant  en  personne; 
que,  par  suite,  l'inscription  prise  en  vertu  d'nn  tel  jugement  doit, 
en  ce  cas,  être  maintenue  (Bruxelles,  18  janv.  1820,  3*  cb., 
aff.  Bonnier);  —  6<>  Que,  de  même  le  procès-verbal  de  carence, 
dressé  en  exécution  d'nn  jugement  par  défaut,  dont  copie  a 
été  laissée  à  la  partie  défaillante,  à  son  domicile,  en  parlant 
à  la  personne  de  sa  mère,  qui  a  déclaré  qu'elle  était  seule  pro- 
priétaire des  meubles  qui  garnissaient  le  domicile,  constitue 
on  acte  d'exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.,  et 
rend ,  par  suite,  l'opposition  au  jugement  non  recevabie  (Douai , 
2«  ch.,   15  juin  1844,  M.  Petit,  pr. ,  aff.  Gauchier);— T»  Et 
ce ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  même  de  le  faire  signifier  au 
domicile  ou  à  la  personne  du  défaillant  qui  n'a  point  constitué 
d'avoué  (Orléans,  16  fév.  1830,  M.  Colas  de  la  Noue,  pr.,  aff. 
deParelC.  Habert;Besançon,  27  janv.  1819, aff. N...); — 8*Que 
le  procès-verbal  de  carence  dressé  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  obtenu  contre  cinq  frères,  héritiers  de  leur  père,  doit 
être  réputé  acte  d'exécution  snfSsant  pour  rendre  leur  opposition 
non  recevabie,  lorsque  ce  procès-verbal,  dressé  an  domicile 
commun,  en  présence  de  deux  des  frères,  a  été  signiflé  Immédia- 
tement à  ceux-ci ,  parlant  à  leur  personne,  et  aux  trois  autres 

(1)  (Ponte-Loœbriasco  C.  Rossi.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  deux 

{irocès-Terbanx  de  carence  ont  été  dressis,  l'un  le  19  sept.  1810,  l'autre 
e  2S  du  ménw  mois;  que  fe  dernier  de  ces  procès-verbaux  a  été  même 
dressé  en  présence  du  réclamant;  —  Qu'en  déclarant,  dans  ces  circon- 
stances, l'opposition  au  jugement  par  défaut,  du  29  mars  1810,  non 
reeevable,  la  cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué ,  a  fait  une  juste  application 
des  art.  158  et  159  c.  pr.,  d'après  lesquelles  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vabie après  l'exécution  des  jugements  ;  —  Rejette. 
Du  18  janv.  1813.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,pr.-Vergèg,  rap. 

(2)  (Peyrichoui  C.  Dupré.) — La  cocr;  —  Considérant  qu'il  est  de 
Jarisprudence  que  le  procès-verbal  de  carence  est  un  des  moyens  d'exé- 
cution d'un  jugement  par  défaut  ;  que  la  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé, 
par  arrêt  du  23  avr.  1816,  relativement  à  l'exécution  dans  les  six  mois 
de  l'obtention;  que  Pigeau,  dans  son  Commentaire  sur  la  procédure  ci- 
vile, t.  1,  p.  470  ;  Lorret,  t.  l,p.  521,  et  Carré,  t.  1,  p.  513,  pensent 
que  ce  procès-verbal  de  carence  est  nn  moyen  d'exécution  suffisant  parce 
qu'il  ne  dépend  pas  du  créancier  de  faire  davantage; — Considérant  que 
si  le  procès-verbal  de  carencu  forme  l'exécution  do  jugement,  il  doit 

Froduire  le  même  elfet  que  les  autres  moyens  d'exécution  indiqués  dans 
art.  159,  parce  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  démonstratives 
et  non  limitatives  ou  exclusives  d'autres  moyens; — Considérant  que, 
d'après  l'art.  158,  l'opposition  n'est  recevabie  que  jusqu'à  l'exécution  du 
jogement,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'a  plus  été  recevabie  après  le 
procès-verbal  de  carence,  puisqu'il  opérait  l'exécution; — Considérant 
que  la  partie  condamnée  ne  peut  pas  plus  se  plaindre  de  rigueur,  dans  ce 
cas,  que  ne  le  pourrait  la  partie  qui  aurait  été  condamnée  par  déiaut, 
ayant  nn  avoué  constitué,  et  qui  n'aurait  pas  formé  opposition  dans  la 
huitaine  de  la  signification  à  cet  avoué  ;  car  la  loi  a  pris  les  plus  grandes 
précautions  en  faveur  de  la  partie  défaillante  qui  n'a  pas  d'avoué;  le 
jugement  lui  est  signifié  par  un  huissier  commis,  et  dans  l'espèce  il  l'a 
été  par  nn  huissier  audiencier  du  tribunal  de  Bressac,  qui  a  remis  la 
copie  à  la  femme  de  Léonard  Peyricboux;  que  le  commandement  qui  a 
suivi  a  été  fait  au  domicile  de  Léonard  Peyricboux ,  dont  la  copie  a  en- 
«on  été  remit*  k  son  épouse,  et  qu'il  en  a  été  de  même  pour  lÂ  procèfr- 


frères,  parlant  aux  deux  frères  présents,  et  ({ne  la  signiflcation 
du  procès-verbal  faite  seulement  à  domicile  aux  trois  frères  as- 
sistants est  valable  comme  celle  faite  à  personne  et  à  domicile 
aux  deux  frères  présents  (Montpellier,  28  uov.  1837,  M.  Tiger, 
1"  pr.,  aff.  Broussy  C.  Mouly). 

i  &  t .  D'une  autre  part,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  •■ 
1*  qu'un  procès-verbal  n'est  pas  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de 
l'art.  159,  parce  qu'il  peutêtre  fait  sans  que  les  parties  en  aient  en 
réellement  connaissance,  qne  la  loi  n'a  pas  désigné  ce  genre  d'exé- 
cution comme  sufDsant;  qu'elle  n'a  pas  même  considéré  comme 
telle  une  saisie-exécution  non  snivie  de  vente,  et  qu'enfin  elle  a 
voulu  éviter  toute  surprise  et  tonte  fraude  (Limoges,  3  mal 
1814  (3);  Conf.  Orléans,  4  nov.  1812,  aff.  N...);  — 2*  En  ce 
que,  un  tel  procès-verbid  n'est  qu'un  commencement  d'exécu- 
tion. Ainsi  jugé,  le  26  aoi!it  1812,  parla  cour  d'Orléans,  dont 
M.  Colas  Delanoue  analyse  ainsi  l'arrêt  :  a  La  loi  n'attache  an 
jugement  par  défaut  l'effet  d'une  exécution  suGBsante  pour  former 
obstacle  à  toute  opposition,  qu'aux  différents  cas  qu'elle  précise, 
soit  la  vente  des  meubles  saisis,  soit  l'emprisonnement  on  la  re- 
commandation de  la  partie  condamnée,  soit  la  notification  d'une 
saisie  Immobilière,  etc,  La  distinction  établie  par  l'art.  159  c. 
pr.  civ.  prouve  qne  le  législateur  a  vouln  que  l'exécution  f&t 
établie  par  l'une  ou  l'antre  de  ces  voies.  Il  suit  de  là  qu'un  pro- 
cès de  carence,  qui  rend  bien  impossible  la  vente  d'un  mobilier 
qui  n'existe  point,  n'est  qu'un  commencement  d'exécution,  et  non 
un  moyen  il'exécuter  tm  jugement  par  défaut,  puisqu'il  laisse 
d'autres  voies  à  la  disposition  du  créancier.  »  —  3»  Qu'il  en  est 
de  même  à  l'égard  d'un  procès-verbal  de  carence,  dont  copie 
avait  été  remise  au  domestique  du  défaillant  (Rouen,  14  avril 
1825,  aff.  Gouyer,  Y.  Degré  de  jurid.,  n"  225-4<>);  — 4*  Qn'Iien 
est  ainsi  à  l'égard  d'un  procès-verbal  de  carence  quoique  fait  au 
domicile,  mais  en  l'absence  du  débiteur  (Nancy,  9  mars  1818, 
aff.  Tricheur  C.  Laboissière;  Bordeaux,  2»  ch.,  9  Juill.  1830, 
M.  Duprat,  pr.,  aff.  Mirambeau;  Lyon,  and.  sol.,  13  août  1828, 
M.  Nugues,  pr.,  aff.  Chapeau);  —  5*  Qu'un  procès-verbal  de  ca- 
rence dressé  en  vue  d'empêcher  la  péremption  d'un  jugement  par 
défaut,  et  non  de  l'exécuter  réellement,  ne  peut  être  considéré 
.comme  un  acte  d'exécution  de  ce  jugement  suffisant  pour  rendre 
non  recevabie  l'opposition  qui  y  est  formée  (Nîmes,  1 0  tsiaX  1853, 
aff.  Mathieu,  D.  P.  51.  S.  281). 

459.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  hors  de  doute  qne  le  pro- 
cès-verbal de  carence  ne  produit  le  résultat  dont  il  s'agit,  qu'au- 
tant qu'il  est  régulier  ou  du  moins  non  vicié  d'une  nullité  radl- 

verbal  de  carence  ;  qu'ainsi,  en  fait,  tout  atteste  que  les  époux  Peyri- 
cboux avaient  connaissance  du  jugement  par  défaut,  et  qu'ils  auraient 
pu  y  former  opposition,  avant  l'exécution  opérée  par  le  procès-verbal 
de  carence;  — Considérant  que  si  le  moyen  d'opposition  leur  a  été  in- 
terdit, après  l'exécution,  la  voie  de  l'appel  était  ouverte,  car  le  délai 
d'appel  ne  commence  à  courir  que  lorsque  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vabie, art.  443  ;  — Considérant  qne  ces  diverses  dispositions  de  la  loi 
se  combinent  parfaitement,  et  se  prêtent  un  mutuel  secours  ;  qu'il  fallait 
donner  au  créancier  le  moyen  d'exécuter  son  jugement,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  il  n'y  en  a  aucun  autre;  mais  que,  si  l'opposition 
devient  non  recevabie,  après  l'exécution,  par  le  procès-verbal  de  ca- 
rence, le  délai  d'appel  commence  à  courir,  et  la  partie  condamnés  a 
encore  trois  mois  pour  se  pourvoir; — Considérant  qne  n'y  ayant  appel 
que  du  jugement  qui  a  déclaré  l'opposition  non  recevabie,  la  cour  n'a  pas 
à  s'occuper  des  questions  du  fond  jugées  par  le  jugement  par  défaut  dont 
il  n'a  pas  été  fait  appel;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premien 
juges,  met  l'appel  au  néant  avecamende  et  dépens. 

Du  20  juill.  1821.-C.  de  Limoges.-M.  Grivel,  pr. 

(3)  (Poitrenaud  C.  N....)—  La  cour;  —  Considérant  qne  les  pr»«« 
miers  juges  se  sont  déterminés  à  déclarer  l'opposition  de  Poilrenaad 
non  recevabie,  parce  qu'il  y  avait  eu  un  procès-verbal  de  carence  k  son 
préjudice;  d'où  il  résultait,  d'après  eux,  qu'il  avait  eu  connaissance  da 
jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  ;  mais  que  cette  doctrine  n'est  point 
conforme  a  la  loi,  qui  a  voulu  éviter  toute  surprise  et  tonte  fraude;  — 
Que  si  une  saisie-exécution  ne  suffit  pas,  puisqu'il  faut  qne  les  meubles 
saisis  aient  été  vendus,  à  plus  forte  raison  un  procès-verbal  de  earenca 
ne  doit-il  pas  suffire,  puisqu'il  peut  être  fait  sans  que  les  parties  en  aient 
eu  réellement  connaissance;  —  Qu'il  est  inutile  de  développer  tous  le* 
abus  qui  résulteraient  du  système  opposé,  et  qne,  dans  le  doate,  il  snfBt 
que  la  loi  n'ait  pas  désigné  ce  genre  d'exécution  comme  «ifflsaDt;  — 
Qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  erré  en  admettant  une  fin  oe  non-reee- 
voir  qui  ne  se  trouve  autorisée  ni  par  la  lettre  ni  par  l'espiit  de  là  M; 
—  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néaot,  «le.  < 

Du  5  mai  1814.-G.  de  limoges. 
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cale.  —  Joeé,  par  eiemple,  t*  qu'on  procès-verbal  de  carence  qui 
manque  d'nne  formalité  substantielle,  telle  que  la  mention  delà 
personne  à  laquelle  l'huissier  a  parlé,  n'est  point  un  acte  d'cxé- 
cbtion  qui  rende  plus  lard  l'opposition  non  recevable  (Req.  su 
)Din  1857,  aff.  Ramoodencq,  V.  Saisie-«xécution)  ;  —  2*  Qu'un 
procès-vcrbul  de  carence  ne  peut  être  annule,  par  le  roolir  qu'an 
nôinbre  des  deux  témoins  dont  l'buissicr  doit  être  assisté,  se 
tfoavattle  clerc  de  cet  huissier,  nourri,  logé  chez  lui  et  payé  par 
lai;  un  tel  Individu  n'est  point  un  domestique  (Paris,  3*ch.,  li 
lànv.  1825,  M.  Lepoitevin,  pr.,  aff.  Bouvet  C.  Dubarle). 

iâA.  Quant  au  domicile  où  le  procès- verbal  de  carence  doit 
être  dressé,  c'est  évidemment  celui  du  débiteur  saisi.  Autrement, 
comment  l'art.  159  pourrait-il  être  applicable? — C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  décidé  :  l*  que  la  signiflcation  d'un  procès-verbal 
de  carence  à  l'ancien  domicile  du  défaillant,  alors  qu'il  est  con- 
stant qu'il  ne  l'habitait  plus  depuis  longtemps,  n'est  pas  un  acte 
d'exécution  (Bourges,  31  déc.  1883,  air.  Loison,  sous  Cass.  38 
ihal  1827,  V  n»  130-2*);  —  2»  Que  l'exécution  d'un  Jugement 
par  défaut  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  n'est  pas 
réputée  connue,  dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.,  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  (au  moyen  d'un  procès-verbal  de  carence)  à  un  domicile 
«]ul  n'était  pas  celui  du  défaillant,  et  que  celui  qui  a  procédé  à  cette 
exécution  connaissait  son  nouveau  domicile;  que,  par  6uite,roppo- 
sltion  &  ce  Jugement  par  défaut  est  recevable,  nonobstant  un  tel 
acte  d'exécution  (Req.  23  avr.  l850,aff.Ligeron,D.P.90.1. 152). 

i  ft4.  Toutefois,  et  bien  que  ce  soit  au  domicile  réel,  que  ce 
firocès-verbal  doive  être  dressé,  en  général,  les  circonstances  de 
la  cause  peuvent  apporter  des  modifications  à  l'application  de  la 
i^gle.  C'est  ainsi  qu'ila  été  décidé:  1*  qu'un  jugement  par  défaut 
fduie  de  comparaltreest  réputé  exécuté  par  un  procès- verbal  deca- 
rËbce  dressé  au  dernier  domicile  connu  du  condamné,  alors,  d'ail- 
léurs,()u'il  était  reconnu  que  les  parties  défaillantes  cherchaient  à 
cacher  le  lien  de  leur  nouvelle  demeure  (Riom,  16  fév.  1819, 
M.  Ycrny,  pr.,  aff.  Decamp)  ;  —  2»  Qu'un  procès-verbal  de  ca- 
rence est  un  acte  d'exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr., 
lorsqu'il  est  fait  àundomicilee/u  dans  un  billet  à  ordre  (trib.  de 
com.deUonterean,  10  sept.  1829,  M.Grandjean,  pr.,  aff.  D...); 
—  s»  Que  lorsqu'à  la  suite  d'un  Jugement  solidaire,  obtenu  par 
dl^faut  contre  deux  conjoints,  un  procès-verbal  de  carence  a  été 
dressé  dans  un  lien  qui  n'est  pas  le  domicile  du  mari,  mais  qui 
a  été  Id  résidence  momentanée  de  sa  femme,  l'opposition  du  mari 
n'est  pai  recevable,  alors,  d'ailleurs,  que  le  créancier  a  fait  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  donner  au  défaillant  connais- 
sance da  Jugement  et  de  son  exécution  (ReJ.  9  fév.  1836)  (i);  — 
4^  Qu'on  tribunal  a  pu  voir,  dans  un  procès-verbal  de  carence 

(i)  (Lecoinle  C.  Caron.)  —  L*  COD»  (apr.  dél.  en  ch.  du  Cons.);  — 
Eo  ce  qui  concerne  le  pearvoi  du  sieur  Lf  coinle  personnellement  :  —  At- 
tendu que  le  jugement  par  difaut,  rendu  au  profit  du  sieur  Caron,  contre 
les  époux  Lecoinle,  le  17  juin  1850,  qui  les  condamne  solidairement  au 

Î)ayemeDt  de  la  somme  de  799  fr.  90  c,  pour  marchandises  rournies  par 
wlit  sieur  Caron,  avait  reçu,  à  l'égard  dudit  Lerointc,  son  exécution 
telle  qu'elle  pouvait  avoir  ifea  dans  la  circonstance  ob  se  trouvaient  les 
parties,  d'après  l'état  des  faits  constants  an  procès;  d'où  il  résultait  que 
Caron  avait  fait  tout  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir  poor  donner  à  L^cointe 
connaissance  du  jugement  et  de  son  exécution,  selon  que  le  prescrit  l'art. 
169  c.  pr.  civ.;  —  Qu'en  déclarant  non  recevable  l'opposition  dudit  Le- 
coinle, le  triliunai  de  Sealis  s'a,  par  son  jugement  du  17  nov.  1831, 
violé  aucune  loi  ; 

En  ce  qui  concerna  le  pourvoi  de  la  feuine  Lecoinle,  aniorisée  de 
son  nari,  contre  les  jogements  des  tO  déc.  183t  et  3  janv.  1852...: 
'-*  Attendu  qu'aucun  moyeii  n'est  articulé  contre  le  jugement  du  20  dé- 
carabre,  et  en  ce  qui  a  trait  à  celui  do  S  jan^.  1833;  —  Attendu, 
sur  le  moyeu  d»  forme  relatif  à  ce  jugement,  qu'il  manque,  en  fait,  l'ex- 
pédition produite  pér  le  défendeur,  établissant  que  le  sieur  Bézout,  ap- 
pelé en  remplacement  du  juge  titulaire  empBché,  était  juge  suppléant  au 
tribunal  de  Sentis,  d'où  émane  le  jugement;  que  c'est  en  celte  qualité 
qa'il  a  siégé,  et  qu'il  y  a  présomption  soiSsante  que  l'ordre  des  nomina- 
tions a  été  suivi;  —  Snr  le  moyen  concernant  l'enquête,  et  qui  est  tiré 
de  la  disposition  des  art.  Ml  et  i2S  c.  pr.  :  —  AUendu  qu'il  s'agissait 
d'«M  cAquAte  en  matière  commerciale,  devant  un  tribunal  remplissant 
ki  fondions  de  tribunal  de  commerce,  oii  le  ministère  des  avoués  n'est 
pas  né«e«$airo  ;  qbe  les  parties  se  trouvaient  dans  le  cas  prévu  par  la  dis- 
positif» de  l'art,  tit  du  susdit  code,  relatif  aux  tribunaux  de  commerce, 
et  qu'en  se  conformant  à  ht  diïpesiliOR  de  cet  article,  pour  la  signitica- 
tÙB  i  taùe  dans  cet  état  de  choses,  le  tiettr  Caroa  avait  nifflsammént 
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dressé  dans  le  même  domicile  qne  celai  oh  avait  été  signiflé  le 
jugement,  dans  une  signification  de  saisie-arrêt  dont  la  copie  est 
rcnriso  à  la  fille  du  défaillant  et  demeurant  avec  lui,  dans  ane 
saisie  de  meubles  faite  à  la  résidence  rurale,  dans  la  signlflcation 
faite  à  la  partie  défaillante  elle-même  d'un  jugement  qui  vdida 
une  saisie-arrêt  résultant  du  jugement  par  défaut,  la  preuve  qw 
la  partie  défaillante  avait  eu  connaissance  dcoejugcnaent,  et,  par 
suite,  rejeter  son  opposition  comme  tardive  (Rej.5dée.  1838)(S). 
—  Au  surplus,  et  quant  aux  formes  du  procès-verbal  de  carence 
et  à  la  manière  dont  il  doit  être  signiflé.  —  V.  Saisie-exécafioit. 

i  6  A.  Une  inscription  hypothécaire,  prise  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut,  est-elle  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de 
l'art.  1 5  9  ?  Un  arrêt  de  la  chambre  des  reqnêtes,  du  1 9  dée.  1 820^ 
s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (V.  Privilège  et  Hypoth.);  maie 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  jugement  qui  ne  prononçai 
aucune  condamnation ,  mais  seolement  y*  reconnaissance  éa 
titre  de  la  partie,  et  qui,  dès  lors,  ne  pouvait  être  exécuté  autre'' 
ment  que  par  l'inscription.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  cas  or* 
dinaires,  c'est-à-dire  lorsqne  l'Inscription  n'est  qu'une  mesure 
de  sûreté  prise  en  vertu  du  Jugement  de  condamnation.  —  En 
effet,  cette  inscription  ne  saurait  faire  présumer  le  défaillant  né- 
cessairement  instruit  de  l'exécution  donnée  au.  Jugement,  car, 
malgré  le  droit  qu'a  chacun  de  consulter  les  registres  hypothé- 
caires, l'inscription  peut  rester  inconnue  de  celui  mênie  dont 
elle  frappe  les  biens. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  inscrip- 
tion hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défout  n'est 
pas  à  elle  seule  un  acte  d'exécution  qui  empêche  la  péremption 
de  .ce  Jugement....  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  signiflé  (Age*» 
22  nov.  1841,  aff.  Soulié.  V.  n<>  400-2»). 

i  50.  La  même  règle  doit  être  suivie  alors  que  c'est  une  ra- 
dialion  d'hypothèque  qui  est  effectuée  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut. — Décidé  en  ce  sens  que  la  radiation  d'une  InscriptIOR 
hypothécaire  faileen  vertu  d'un  jugement  pardéfaut  qui  l'ordonne, 
mais  sans  que  le  défaillant  ait  été  appelé  à  la  radiation  ou  qu'il 
ait  été  averti  du  jour  où  l'on  y  procéderait,  n'est  point  un  acte 
d'exécution  qui  rende  l'opposition  à  ce  jugement  non  recevable 
(Trêves,  loaoiîl  1810,  aff.  Nanm  G.  Neckerann). 

i  &  9 .  La  signification  pure  et  simple  du  jugemeùt  par  défant 
au  défaillant,  ou  la  signiflcation  avec  connnam/ement  d'y  obéir^ 
sont-ils  des  actes  qui  peuvent  faire  réputer  le  jugement  exécuté  et 
qui  impliquent  que  la  partie  défaillante  a  eu  connaissance  de 
l'exécution  du  Jugement?  En  général  de  tels  actes  ne  sont  que  les 
préliminaires  de  l'exécution  :  faits  à  personne  ou  domicile,  ils 
portent,  sans  dOute,  au  défaillant  la  connaissance  du  jugement; 
mais,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  c'est  la  connaissance  de 

rempli  le  vceu  delà  loi,  puisqn'aucnne  élection  de  domicile,  do  la  part  des 
époux  Lecointe,  n'existait  sur  le  plnmilifde  l'audience;  qu'ainsi  le  juge- 
ment attaqué,  en  repoussant  ce  moyen  de  nullité,  n'a  point  violé  i'arf.l 
S61,  qui  était  inapplicable  h  la  cause,  et  s'est  littéralement  conformé  i 
la  disposition  de  l'art.  41IS,  dont  lia  fait  une  juste  application;  —  Rejette 
le  pourvoi  tOrm'-,  tant  par  Lecointe,  mari,  que  par  la  dame,  son  épouse. 

Du  9  fév.  1836.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Jourde, 
rap.-Laplagne-Barris,  1«'  av.  gén.,  c.  contr.-Daltoz  et  Gueny,  av. 

(a)(BoodeC'.Larrouy.) — La  cour; — Attenduquel'arrCtattaquéajngé, 
en  point  de  fait,  qu'il  était  prouvé  que  le  demandeur  avait  eu  connai -sance 
des  actes  et  des  tentatives  d'exécution  qui  avaient  suivi  la  signiGcation 
du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  laquelle  signification  avait  O'é 
faite  a  son  domicile;  —  Attendu  que  ledit  arrêt  a  déi~laré  que  cette  preuTC 
résultait  des  pièces  prodniles  et  des  débats;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  de 
l'arrêt,  même  dans  la  partie  des  faits  et  qualités  qu'il  mentionne  avec 
leurs  dales^  un  procès-verbal  de  carence  fait  au  domicile  du  demandeur, 
même  domicile  que  celui  où  avait  été  signifié  le  jugement,  rue  d'Anjou; 
une  significalion  de  saisie-arrêt  dont  la  copie  avait  été  remise  à  la  de- 
moiselle Eu^cJiie  Boode,  flUe  du  demandeur  et  demeurant  avec  lui;  nn 
commencement  de  saisie  de  meubles  &  Soisv-sous-Étioles,  lieu  de  sa  ré- 
sidence, saisie  interrompue  par  un  particulier  qui  se  prétendit  proprié- 
taire des  meubles;  une  signiflcation,  du  S9  nov.  1832,  d'un  jugement 
qui  avait  validé  une  saisie-arrêt,  signification  faite  à  Boode.  parlant  à  sa 
personne;  —  Attendu  que  le  débat  en  cause  principale  portait  principa- 
lement sur  la  dénégalidn  du  demandeur  de$  domiciles  et  résidences  qu'oo 
lui  attribuait  et  qu'il  prétendait  n'être  pas  ses  véritables  domiciles  et  ré- 
sidences, point  de  pur  fait  abandonné  à  l'appréciation  do  la  cour  royale; 
—  Rejette. 

Du  5  dêc.  18S8.-C.  C,  cS.  civ.-MM.  Portails,  1*  pf.-èoonet,  rap,« 
Laplagoe-Barti»,  fKr.  gén.,  c.  cOflfi-Rogtr  «t  Morin,  »v. 
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Vexécution  ^  jagsment,  qne  l'art.  1 59  exige  qni  soit  donnée  au 
défaillant  pour  le  meUre  en  demeure  de  former  opposition. —  En 
effet,  un  commandement  connu  du  débiteur  lui  annonce  une  exé- 
cution prochaine  du  jugement,  mais  ne  constitue  pas  cette  exécu- 
tion (Conf.  BIJI.  Boilard,r.l,p.402;Poncet,p.  578;  Carré,  1. 1. 
p.  298;  contra,  M.  Delaporte,  1,  164).  —  Toutefois,  les  circon- 
stances particulières  doivent,  ici,  exercer  une  influence  marquée 
dans  chaque  cause.  C'est  ce  qui  explique  les  solutions  divergenles 
de  la  jurisprudence  (on  verra,  k.  la  sect.  10,  art.  2,  quelle  est 
la  valeur  de  ces  mêmes  actes  sous  le  point  de  vue  de  la  péremp- 
tion du  jugement). 

ia«(.  Ainsi,  et  quant  ï>  la  sigmlication  du  jugement,  on  l'a 
considérée,  d'une  part,  comme  un  acte  emportant  exécution. 
—C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  clé  décidé  •  1  °  que  le  jugement  par  dé- 
faut qui  a  renvoyé  des  parlies  devant  les  arbitres  est  réputé  exé- 
cuté par  l'assignation  donnée  à  la  partie  défaillaule  à  fln  de  com- 
paraître devant  les  arbitres  (ISImes.  10  fév.  1800,  aff.  Lefevre, 
V.  Arbitrage,  n»  535);  —  2*  Qu'un  jugement  par  défaut,  ordon- 
nant une  enquête,  est  réputé  exécuté,  dans  le  sens  de  l'art.  1 39 
e.  pr.,  soit  par  la  seule  signiflcalion,  soit  par  l'assignation  don- 
née au  défaillant  pour  être  présent  à  l'enquête  ordonnée;  de  sorte 
que  celui-ci  n'est  pas  recevable,  plus  tard,  à  former  opposition 
au  jugement:  «  La  cour;  en  ce  qui  concerne  le  jugement  du 
1  déc.  1830,  adjugeant  le  profll  du  défaut  prononcé  contre  M'De- 
lagrangc  par  jugement  du  1 8  janvier  précédent,  et  ordonnant 
lenquéle;  que  si,  d'une  part,  et  conformément  à  l'art.  158  c. 
pr.,  l'opposition  en  était  recevable  jusqu'î»  loxccution,  ce  qui, 
aux  termes  de  l'art.  455  c.  pr.,  en  eut  rendu  jusque-là  aussi  l'ap- 
pel irrecevable,  il  est  constant,  d'autre  part,  que  le  jugement  a 
été  exécuté  autant  qu'il  ponvait  l'être,  soit  par  sa  seule  significa- 
tion, soit,  et  plus  évidemment  encore,  par  l'assignation  donnée  à 
M»  Delagrange  d'êlrc  présent  h  l'cnqnèle  ordonnée  par  ledit  juge- 
ment, et  que  cette  exécution  lui  aété  posilivementconnue;  qu'ainsi 
il  n'y  a  plus  lieu  à  y  former  opposition»  (Bourges,  30  août  1831, 
1"  cb.,  M.  Bauduoin,  pr.,  alT.  Delagrange);  —  3»  Que  le  juge- 
ment par  défaut  contre  purlie,  qui  ordonne  une  visite  de  lieux  et 
une  estimation,  est  exécuté  par  la  sommation  faite  à  domicile 
d'assister  au  serment  des  experts;  qu'ainsi,  c'est  de  cette  som- 
mation que  court  le  délai  de  l'opposition  (Bourges,  12  août  1812, 
11"  ch.,M.  Salle,  pr.,  a(T.  Râteau  C.  Pclllicr);— 4»  Que  le  juge- 
ment par  défaut  qui  ordonne  le  partage  d'une  succession  est  ré- 
puté cxécqté  par  ta  signillcatiôn,  au  défaillant,  tant  de  ce  juge- 
ment, que  de  la  prestation  de  serment  par  les  experts  qui  avalent 
été  nommés  à  cet  elTel  (Grenoble,  2*  ch.,  4  janv.  1828,  M.  Paga- 
non,  pr.,  aff.  Jnllien);  —  5*  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  sur- 
tout, les  experts  se  sont  transportés  sur  les  lieux,  ont  fait  le  par- 
tage des  immeubles,  dressé  lenr  rapport,  lequel  a  été  notifié 
également  k  la  partie  défaillante  (Grenoble,  2«  ch.,  l"  mai  1828, 
M.  Paganon,  pr.,  aff.  Marre);  —6"  Qu'un  notaire  suspendu  pour 
iin  certain  temps  par  un  jugement  par  défaut  ne  peut  plus  former 
opposition  à  ce  jugement  lorsqu'il  lui  a  été  signifié  à  personne, 
qu'ensuite  il  a  été  condamné  pour  avoir  exercé  malgré  sa  suspen- 
sion, et  qu'il  a  laissé  passer  huit  jours,  après  ce  dernier  jugement, 

(1)  (Reoard  C.  ministère  (lublic.) —  La  cocb;  —  Sur  le  moyen 
relatif  a  la  fln  de  non-reccvoir  contre  l'opiiosition  formée  par  le  de- 
mandeur en  cas<ation  :  —  Attendu,  en  droit,  que,  lorsque  le  jugement 
a  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  l'opposition  peut  ilre 
formée,  soit  par  acte  eitr;ijudiciaire,  soit  par  déclaration  sur  les  com- 
mandements, prucès-verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement,  eu  tout 
autre  a(  te  d'cxétu'ivn,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  arec 
conslilulion  d'avoué  par  requête  dans  la  huitaine,  passé  lequel  terme  elle 
ne  sera  plus  recevable  (163  c.  pr.);  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu,  en  fait  :  1°  que  le  jugement  du  23  dcc.  1833,  portant  sus- 
pension du  demandeur  en  cassation  pour  quatre  mois  de  1  exercice  des 
fonctions  do  notaire,  a  tlo  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué  ; 
—  2°  Que  le  même  jugement  a  reçu,  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
sa  pleine  et  entière  exécution,  non-seulement  par  la  signiGcation  qui  en. 
•  élu  faite  a  la  personne  du  demandeur  en  cassation  le  1.5  janv.  1833, 
mais  encore  par  le  jugement  du  11  juin  1823,  portant  condamnation  du 
même  demandeur  en  deux  ans  d'emprisonnement  et  en  300  fr.  d'amende, 
pour  avoir,  au  mépris  du  jugement  de  suspension  dii  23  déc.  1822,  con- 
tinué dans  l'oxercite  de  ses  fonctions  ;  —  ô°  Enfin,  que  ce  n'est  qua  le 
5  juin.  tSiJ,  et  ainsi  vingt-cjualrc  jours  après  lo  jugemeht.de  con  i.ir.-!- 
naiion,  «t  y.\  raol»  s'  dix  jours  après  la  «ignUcjtioo  h  persiinne  duju- 
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sans  foriper  son  opposition  (R«q.  SO  niarB  tfl24)  (l).— V.  aossl 
Rennes,  14  janv.  1823,  aff.  Bédouin,  ci-dessus,  n»  120-8*. 

I  &9.  D'une  autre  part,  il  a  été  jugé  :  )•  Que  la  significatloB 
d'un  jugement  par  défaut  portant  nomination  d'olUce  d'un  arbitra 
ne  sulDl  pas  pour  fermer  la  voie  de  l'opposition  (Paris,  7  juin 
181 4,  aff.  Framoir,  V.  ^rbllrage,  n»  558);  — 2»  Que  la  significa- 
tion d'un  jugement  n'est  pas  un  acte  d'exéculion  ;  elle  n'en  est  quo 
le  préliminaire  (Bruxelles.  25  sept.  1821,  aff.  Qpsomer,v.  Dés- 
aveu, n»  121);— 3'  Que  la  significalion  du  jugement  à  un  avoué, 
dont  la  constitution  a  eu  lieu  poslérieurement  à  ce  jugement,  n'est 
pas  un  acte  d'exéculion  dans  le  sens  de  la  loi  (Limoges,  2  avril 
1835)  (2);  — 4»  Que  le  jugement  ou  arrêt  par  défaut  qni  ordonno 
à  un  maire  de  célébrer  m  mariage  n'est  pas  réputé  exécuté  par 
la  significalinn  qui  en  est  faite  au  maire,  avec  sommation  de  cé- 
lébrer le  mariage  (Req.  2  déc.  I8!ii ,  aff.  mairedc  Paimbœuf,  D. 
p.  52.1.81;  Conf.'ltf.Boitard,  Leçons  de  procéd.,  t.  l,n»407); 
—  5°  Que  la  signification  dii  jugement  par  défaut,  par  huissier 
commis,  ne  constitue  pas,  par  elle-même,  un  acte  d'exéculion  ; 
qu'il  en  est  de  mêipe  de  l'alDche  du  jugement  d'interdiction,  rendu 
par  défaut,  dans  les  études  de  notaire  de  l'arrondissement  (Nancy, 
l"et  2'ch.  réun.,  26  janv.  1844,  U.  Hourot,  pr.,  alT.  Hussc- 
not  C.  Hussenoi,  Extrait  de  la  jurisprudence  de  Nancy^  if*  Juge- 
ment par  défaut,  n*  10). 

i  QO.  En  ce  qui  touche  l'effet  de  la  signification  du  eommari' 
dément,  la  même  incertitude  existe  dans  la  jurisprudence. — D'un 
côté,  on  considère  un  loi  acte  comme  comme  devant  faire  ré- 
putcr  le  jugement  exécuté;  c'est  ainsi  qu'il  aété  décidé  :  l*  que 
le  commandement  de  payer  fait  à  la  suite  d'un  jugement  par  dé- 
faut est  un  véritable  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  15!) 
(Agcn,  6  fév.  1810,  aff.  Soramabère,  V.  Domicile  élu,  n»  89); 
— 2<>Qu'on  doit  considérer  commpexécutiond'uu  jugement  par  dé- 
faut, dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr. ,  la  signification  d'un  com^ 
mandement  de  payer  un  exécutoire  de  dépens,  quand  il  eA 
avoué,  par  la  partie  condamnée,  qu'elle  a  reçu  cette  signification 
(Riom,  12  fév.  1825,  2*  ch. ,  M.  Duval  de  Guymont,  pr.,  aff. 
Dessale  C.  Bonafos); — 3*  Que  la  signification  d'un  jugement  par 
défaut  avec  commandement,  tant  au  domicile  qu'avait  la  partie 
condamnée  au  moment  de  l'obligation,  qu'au  parquet,  si  l'on 
Ignore  son  domicile  actuel,  le  procès-verbal  qui  a  été  la  suite  do 
ce  commandement,  l'inscription  hypotliécaire  prise  sur  ses  biens, 
la  dénonciation  d'une  saisie-arrêt  faite  tant  à  son  ancien  domi- 
cile qu'au  nouveau  domicile  avoué;  tous  ces  actes  réunis  consti- 
tuent la  preuve  que  la  partie  condamnée  a  connu  le  jugement 
par  défaut;  et  l'arrêt  qui  déclare  non  recevable  l'opposilion  for- 
mée à  ce  jugement  quatre  années  après  les  actes  qu'on  vient  do 
rappeler  présente  une  juste  application  de  l'art.  1 59  c.  pr.  (Rej. 
1"  mai  1823 ,  M.  Pardessus,  rap.,  aff.  Boisselcl);  —  4"  Que  la 
partie  condamnée  par  un  jugement  par  défaut  n'est  pas  recevable 
à  y  former  opposition  après  avoir  reçu  un  commandement  d'y 
obéir,  signifié  à  sa  persoime  (Poitiers,  30  déc.  1831,  l'*cb.,  aff. 
Uaurin). 

lei.  D'un  antre c6té,  11  aété  décidé  en  sens  contraire  et 
avec  plus  de  raison,  selon  nous,  i'  que  le  commandement  de 

gement  de  suspension,  que  le  demandeur  en  cassation  a  formé  opposition 
contre  ce  dernier  jugement;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décla- 
rant celle  opposition  non  recevable,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  ;  —  Sur  les  deux  autres  moyens,  attendu  que  cette  fin 
de  non-recevoir  une  fois  adoptée,  les  juges  ne  devaient  ni  ne  pouvaient 
s'occuper  des  moyens  qui  se  rattachaie.nt  au  fond  du  procès  ; — Rejette. 

Du  30  mars  I82i.-G.  C.,8cct.  rcq.-MM.  Haniion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(3)  (Montlouis  C.  forêts.)  —  La  cccr  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  d» 
l'art.  1.56  c.  pr.,  tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pag 
d'avoué  doivent  être  eiécatés  dans  les  six  mois  deleuroblention,  fauta 
de  quoi  ils  sont  réputés  non  avenus  ;  —  Attendu  que,  lors  du  jugement 
du  25  fév.  1825,  rendu  par  défaut  contre  Jacques-Philippe  Lavul,  tu- 
teur des  mineurs  Montlouis,  ledit  Laval  n'avait  pas  constitué  avoué;— 
Attendu  encore  que,  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  ledit  jugement,  il 
n  a  été  fait  aucun  acte  qui  pAt  le  faire  regarder  comme  exécuté; — Qu'il 
s'ensuit  qu'il  doit  être  réputé  comme  non  avenu  ;  et,  par  suite,  comme 
s'il  n'avait  jamais  existé  ;  —  Que  l'on  dirait  en  vain  que  Laval  consti- 
tua avoué  le  3  mars  1825,  et  que  le  jugement  do  23  fév.  fut  signifié  à 
ctt  .ivoué  le  25  mars,  la  signification  a  un  avoué  n'élaot  pas  un  acte 
aU'V>el  la  loi  attache  l  elTet  de  l'exécution  d'un  jugement. 

Du  2  avnl  t8ô5.-C.  de  Limoges,  1**  ch. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sect.  4. 


payer,  fait  en  verta  d'an  fngement  par  défant  à  la  personne  même 
du  déraillant,  n'établit  pas  nécessairement  la  preuve  que  celui-ci 
ait  connu  l'exécution  du  Jugement,  et,  par  suite,  ne  fait  pas 
ooorlr  le  délai  de  l'opposition  (Paris,  1 1  janv.  1815,  alT.  Mariette 
C.  Flamant;  Orléans,  28  mars  18U,  aff.  N...  C.  N...;  Agcn,  23 
]anv.  1822,ch.  corr.,M.  Lafonlan,  pr.,  alT.  Lufage  C.  Lacaze); — 
2»  Qu'un  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  n'ayant  pas 
consliiué  avoué  n'est  pas  censé  exécuté  par  la  signification  qui  en 
a  été  faite  ouïe  commandement  qui  l'a  suivi,  et  le  défaillant  n'est 
pasdécbudn  bénéfice  d'opposition  (Lahaye,  30 oct.  I8i6,i"cb., 
•ir.  N...);  —  3°  Qu'un  jugement  rendu  par  défaut,  faute  de  com- 
paraître, contre  nne  personne  qui  u'babite  pas  la  France,  peut  ne 
pas  être  considéré  comme  exécuté  contre  elle ,  dans  le  sens  de 
l'art.  158  c.  pr.,  soit  par  la  signification  de  ce  jugement  et  d'un 
commandement  au  parquet ,  quoique  les  défaillants  avouent  que 
ces  signiflcalions  leur  ont  été  connues,  soit  par  un  procès-verbal 
de  carence  à  l'ancien  domicile  connu  des  défaillants,  quand  il  est 
constant  que,  depuis  longtemps,  ils  ne  l'habitaient  plus  (Bourges, 
31  déc.  1823,  sous Cass.  22  mai  1827,  aff.  Loison,V.  n»  130-2«); 

—  4»  Que  la  signification  d'un  Jugement  par  défaut  ne  peut  être 
considérée  comme  en  étant  l'exécution,  encore  bien  qu'il  serait 
avoué,  par  le  défaillant,  qu'il  a  reçu  cette  signification;  que,  par 
suite,  l'opposition  formée  plus  de  huit  jours  après  cette  significa- 
tion ne  peut  être  déclarée  non  recevable  comme  tardive  (Cass. 
2i  juin  1834)  (1);  —  50  Que  le' commandement  de  payer  fait  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  n'est  qu'un  acte  préliminaire,  et 
non  un  acte  d'exécution  réelle  qui  fasse  courir  le  délai  de  l'oppo- 

(1)  Eapin  ••  —  (Terbault  C.  Siirmont.)  —  Le  5  oct.  18Î9,  SnrmoDt 
•Tait  obtenu  au  tribunal  de  commerce  de  Mimera  un  jugement  par  défaut 
qui  résiliait  la  vente  d'un  cbcval  que  Terbault  lui  avait  fait  signiiier  et 
loi  avait,  en  outre,  fait  commandement  d'exécuter  ce  jugement.  Mais 
Terbault  forma  opposition  le  lendemain  du  jour  où  le  commandement 
lui  avait  ét6  sIgniGè,  et  demanda  la  nullité  de  l'exploit  iniroductif  d'in- 
ttance,  attendu  qu'il  ne  contenait  ni  le  nom,  ni  lu  demeure,  ni  l'imma- 
tricule de  rSuissicr.  —  Surmont  soutint  que  l'opposilion  était  tardive, 
ayant  elé  fu.-mce  plus  de  buit  jours  après  la  signiOcalion. 

Le  'JS  nov.  1829,  jugement  contradicloire  qui  déclare  l'opposition  non 
recevable  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu,  en  droit,  que  les  art.  158, 436 
c.  pr.  auxquels  se  referont  les  art.  6  i2,  6i5  c.  com.,  n'admettent  l'opposi- 
tion aux  jugements  par  défaut,  faute  decom  paraître,  que  jusqu'à  l'exécution, 
ou  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  la  connaiiifance  de  cette  exécution; 
que  l'art.  159  c.  pr.  auquel  se  réfère  au^•fi  l'art.  615  c.  com.,  qui  carac- 
térise les  actes  d'exécution,  n'est  que  dùmonslralif  et  non  limitatif,  puis- 
qu 'après  avoir  posé  la  nomenclature  de  plusieurs,  il  ajoute  d'une  maniera 
générale  non  restrictive  que  les  jugements  sont  réputés  exécutes,  lors- 
qu'il y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution 
du  jugement  a  élé  co.inue  de  la  partie  défaillante  ;  que,  comme  l'a  dit 
51.  Treiliiard,  conseiller  d'Klat,  eu  exiiosantau  corps  législatif  les  mo- 
tifs do  cette  disposition,  ainsi  que  de  celle  qui  prescrit  la  signification  du 
jugement  par  un  huissier  commis,  comme  l'a  ronsl.iniment  proclamé  la 
cour  de  cassation  par  ses  arrêts  des  3  déc.  1822,  1"  mars  IS23  et  2.> 
mars  1825,  il  n'était  oas  possible  que  le  législateur  prévit  et  déterminât 
tous  les  actes  de  poursuites  desquels  s'inférait  neccsairemcnl  la  con- 
naissance de  l'exécution  ;  qu'il  s'en  est  remis  à  laconspionce  et  au  pou- 
voir discrétionnaire  des  tribunaux;  q'js  son  inlenlion  a  élé  d'empécber 
les  surprises  qui  se  commettaient  autrefois,  en  ne  remettant  pas  ies  co- 
pies des  actes  des  huissiers,  et  que  ce  but  est  atteint  tuiit^'s  les  fois 
qu'un  acte  d'exécution  quelconque,  et  même,  en  particulier,  la  simple 
signification  du  jugement,  est  nécessairement  parvenue  à  la  coim:ii-:.-anco 
de  la  partie  condamnée;  qu'.iutrement  il  arriverait  que  le  bénilice  de  la 
loi  dégénérerait  de  son  but  et  serait  un  moyen  de  se  soustraire  ù  l'aulo- 
ritcde  la  chose  jugée  et  de  perpétuer  les  actions;  —  Attendu,  en  fait: 
!•  que  l'assignation  du  28  sept,  dernier  sur  laquelle  est  inloivonu  le 
jugement  du  5  ocl.  a  été  donnée  à  Teriiaull,  en  parlant  à  sa  personne; 

—  2»  que  la  signification  de  ce  jugement,  par  l'huissier  commis,  du  27 
du  même  mois  d'octobre,  a  été  faite  à  Terbnult,  en  son  domicile,  en 
parlant  ix  sa  femme;  —  5»  Que  le  commandement  du  9  du  courant  a 
ég.ilenisnleu  lieu  eu  parlant  à  la  personne  do  Tcrhault; — 4»  Et,  qu'en- 
Iji),  Tcrhault  a  cnonré,  par  l'indication  de  l'huissier  et  de  la  date,  la  si- 
gnification du  jugenirnt  dnns  son  opposition  du  10  du  courant,  et  a 
K'."'isie  fait  la  signification  de  celte  opposition  k  l'un  des  domiciles  qui 
ct.iient  éUis  dans  cel!(>  signification  de  jujcmcnt;  que,  conscquemmeut, 
s'il  pouvait  raisonnablement  ou  légalement  prétendre  qu'il  ignorait 
l'exercice  de  l'a-^lion  do  Surmont,  il  est  évident  non-seulement  qu'il 
avait  néccssairomcut  connaissance  de  la  signification  du  jugement,  qui, 
d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  doit  être  considérée,  dans  la  cir- 
constance, comme  le  premier  acte  d'exécution;  mais  encore  qu'il  avait' 
coanaissancc  do  cette  cïccuiion,  de  son  propre  aveu,  pris  du  libellé  de 


sition  (Limoges,  l"  ch.,  23  julll.  1858,  M.  Tlxler^  pr.J  afl. 
d'Azémard  C.  Lauly);  —  e»  Qu'un  Jugement  par  défaut  oblenn 
contre  une  commune  n'est  pas  réputé  exécuté,  par  cela  seul  quo 
le  maire  a  donné  son  visa  sur  l'exploit  de  commandement  signiflé 
à  la  commune,  et  a  déclaré  n'avoir  pas  de  fonds  pour  payer;  que 
par  suite,  ce  jugement  demeure  susceptible  d'opposition  (mom, 
15  fév.  1848,  aff.  N... ,  D.  P.  48.  2.  158). 

t09.  La  circonstance  que,  lors  du  commandement,  la  partie 
défaillante  aurait  fait  des  protestations  on  aurait  formé  opposi- 
tirm,  donnerait-elle  un  autre  effet  à  ce  commandement? — Il  a  élé 
décidé,  dans  le  sens  de  l' affirmative  :  1°  que  lorsque,  sur  la  si» 
gniflcation  du  jugement  par  défaut  avec  commandement  de  l'exé- 
cuter, la  partie  condamnée  fait  des  protestations  contre  les  pour» 
suites  qu'on  pourrait  faire,  il  y  a  exécution  connue  dans  le  sens  ds 
l'art.  1 59  c.  pr.;  que  dès  lors  court  le  délai  de  huitaine  pour  l'oppo- 
sition (Paris,  31déc.  181  l,aff.  Hamclin,V. Compél.com.,n«  393) j 
— 2°  Que  lorsque  la  signlQcalion,  faite  avec  commandement,  d'un 
arrêt  par  défaut,  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué 
d'avoué,  et  de  l'exécutoire  de  dépens  décerné  en  vertu  de  cet 
arrêt,  le  défaillant  proteste  contre  toute  exécution  qui  pourrait 
en  être  poursuivie  ultérieurement,  et  déclare  même  y  former  une 
opposition  qu'il  signe,  mais  qu'il.ne  réitère  pas  dans  la  huitaine, 
il  n'est  plus  recevable  à  former  une  nouvelle  opposition  après 
l'expiration  de  ce  délai,  en  ce  qu'il  résulte  nécessairement  de  ces 
protestation  et  opposition  que  la  partie  défaillante  a  eu  connais- 
sance de  l'exécution  du  jugement  (ReJ.  3  déc.  1822  (2);  Nancy, 
14  fév.  1828,  MM.  de  Riocour,  l«'  pr.,  Troplong,  av.  gén.,  c. 

son  opposition;  —  Attendu,  enfin,  qu'il  s'est  écoulé  on  délai  de  plasde 
huit  jours  entre  la  signification  du  jugement  et  l'opposition,  d'oii  il  toit 
que  celle  opposition  est  tardive  et  doit  être  rejetée.  » 

Pourvoi  pour  violation,  entre  autres  des  art.  158, 159  e.  pr.  et  6(5  e. 
com.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  commerciale,  a-t-oo  dit,  est  vala- 
blement formée  jusqu'à  l'exécution;  et  un  jugement  n'est  réputé  exécuté 
que  par  une  saisie,  soit  réelle,  soit  personnelle,  ou  par  le  payement  des 
(rais  et  des  condamnations.  Ces  principes  sont  certains;  ce  serait  entiè- 
rement les  bouleverser,  si  l'on  consacrait  le  système  du  tribunal  de  com- 
merce de  iMamers,  qui  considère  la  signification  d'un  jugement  comme 
son  exécution:  car  rien  n'est  plus  différent  :  la  signification  n'est  pas 
seulement  une  mi'^e  en  demeure,  c'est  un  avertissement;  le  commande- 
ment lui-ir.cine  n'est  pas  un  acte  d'exécution,  mais  un  acte  préparatif  de 
l'cxéculion.  Il  est  tout  à  fait  inutile,  d'ailleurs,  d'examiner  si  les  tribu- 
naux ont  le  droit  de  qualifier  irrévocablement  acte  d'exécution  tout  acte 
quelconque,  car  ils  ne  peuvent  qualifier  tels  que  les  actes  qui  réunissent 
les  caractères  déterminés  par  la  loi  ;  leur  pouvoir  ne  peut  aller  plus  loin; 
c'est  ce  que  la  cour  a  déjà  décidé  nombre  de  fois.  —  A  l'appui  de  ce 
moyen,  le  demandeur  a  cité  l'opinion  de  M.  Carré,  Traité  de  la  proc^ 
dure,  1. 1,  p.  397,  n»  663,  qui  cite  lui-même,  en  cet  endroit,  un  grand 
nombre  d'autorités. 

Le  défendeur  a  reproduit  avec  quelques  développements  les  motifs  du 
jugement  attaqué;  et,  s'appuvant  sur  l'opinion  de  M.  Favard  de  lao- 
glade,  Kép.,  v°  Opposition,  il  a  soutenu  que  le  point  de  savoir  si  tel  acte 
constitue  l'exécution  d'un  jugement,  rentrait  essentiellement  dans  le  do- 
maine du  juge,  et  quo  la  décision  des  tribunaux,  &  cet  égard,  était  tout 
en  fait  et  par  suite  irréfragable.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  156,  158  et  159  c.  pr.  :  —  Attendu  qne  la 
simple  signification  d'un  jugement  par  défaut  est  un  acte  préliminaire  à 
l'exécution  de  ce  jugement,  que  l'objet  de  cette  signification  est  dç  noti- 
fier le  jugement  à  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  et  de  mani- 
fester l'intention  où  est  la  partie  qui  l'a  obtenu  de  s'en  prévaloir  ;  mais 
qu'un  tel  acte  ne  peut  être  considéré  en  lui-même  comme  constituant  un 
des  faits  qui,  aux  termes  de  laloi,  caractérisent  l'exécution  d'un  jugement, 
et  qu'en  lui  reconnaissant  ce  caractère  et  lui  donnant  cet  effet,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Mamers  a  expressément  violé  les  articles  précites; 
—  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  24  juin  1854.  G.  C,  ch.  civ.-ÎHI.  Portails,  1«  pr.-Cbardd, 
rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Gatine  et  Desclaux,  av. 

(2)  (Les  frères  Pulicani  C.  le  sieur  Biaggini.) —  La  code  (ap.  délib. 
en  ch.  du  cons.);  —  Attendu  que  le  législateur  a  eu  pour  bat  unique, 
dans  les  art.  156,158,  159  et  102  c.  pr.,  de  provenir  les  surprises  ré- 
sultant de  la  soustraction  des  significations  et  d'empêcher  que  le  défail- 
lant ne  devienne  victime  d'une  procédure  clandestine,  contre  laquelle  il 
n'a  pas  eu  les  moyens  de  se  défendre;  que  tel  est  notamment  l'objet  de 
là  disposition  qui  veut  que  l'opposition  soit  recevable  jusqu'à  l'exccutioD 
du  jugement,  et  quo  le  jugement  ne  soit  jamais  réputé  exécuté  que  lors~ 
qu'il  résultera  nécessairement  d'un  acte  quelconque  que  son  exécution  a 
été  connue  de  la  partie  défaillante;  qu'il  s'ensuit  que  lorsque  cette  ron- 
oaissaoce  est  acquise  au  défaillant,  l'objet  de  la  loi  est  rempli,  et  le  dél-i 
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eo&f.,  aff.  Laxare  C.  Claude)  ;  —  ...Alors  même  que  cette  oppo- 
sition n'aurait  eu  aucune  suite  (Nancy,  l"  cb.,  30  juin  1835, 
M.  Breton,  pr.,  aff.  Pariset;  extrait  de  M.  Garnier,  lor.  de  Nancy^ 
v»  Jugement  par  défaut,  n"  6). 

Sect.  5.  —  Delà  faculté  f opposition. 

tus.  Outre  les  voies  ordinaires  et  extraordinaires  (l'appel, 
la  tierce  opposition,  la  requête  civile,  la  prise  à  partie,  la  cassa- 
tion), par  lesquelles  ils  peuvent  être  attaqués,  les  jugements  par 
défaut  sont  susceptibles  d'une  voie  spéciale  et  particulière,  {'op- 
position. —  Seulement  les  voies  ne  se  cumulent  pas  ;  et,  tant 
que  celle  de  l'opposition  reste  recevable  et  ouverte,  les  antres 
ne  peuvent  être  abordées  (V.  Appel,  n"  122  et  suiv.,  227  et 
saiv. ,  1059  et  suiv.;  Cassation,  n'*  84  et  suiv.).  —  C'est 
ce  qui  est  expressément  établi,  d'ailleurs,  par  l'art.  455  c.  pr., 
qui  porte  :  «  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition 
ne  seront  pas  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'oppo- 
sition, s — Aux  arrêts  retracés  loc.  cit.  il  faut  ajouter  ceux  qui 
suivent,  lesquels  ont  déclaré  qu'on  ne  peut  appeler  d'un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'a\oué, 
tant  que  la  faculté  d'y  former  opposition  existe,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à son  exécution  (Orléans,  23  mars  1814,  M.  Petit-Lafosse, 
pr.,  air.  Signolet;  Rennes,  25  juin  1818,  l"  ch.,  atf.  La- 
queuille,etc.  C.  Demutte  ;  Rennes,  9  mars  1820,  aff.  Dumoulin, 
V.  Appel  incident,  n"  29  ;  Montpellier,  13  juin  1823,  aff.  enreg. 
C.  Sicard;  Nancy,  18  janv.  1833,  aff.  Gérardin,  Y.  Appel  civ., 
n»  1086). 

f  S4.  La  même  règle  s'appliqne-t-elle  aux  jugements  par  dé- 
faut des  tribunaux  de  commerce?  La  question  est  controversée 
(V.  V»  Appel  civ.,  n"  1 082  et  suiv.,  les  éléments  de  la  difflcullfi). 
D'une  part,  il  a  été  décidé  que  la  disposition  de  l'art.  645  c. 
com.,  qui  permet  d'appeler  le  jour  même  du  jugement,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  l'on  puisse  appeler  d'un  jugement  par 
défaut  d'un  tribunal  de  commerce  avant  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition  (Liège,  24  déc.  1822,  aff.  Vaume;  Bruxelles,  27 
jnill.  1824,  2>ch.,aff.  N...;  Colmar,4août  l840,3«ch.,H.  Pn- 
Ihod,  f.  f.  de  pr.,  aff.  Horter  C.  Baruch-Meyer). 

H  95 .  D'antre  part,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  qu'on  ne 
peut  appeler  d'un  jugement  par  défaut  en  matière  de  commerce 
tant  qu'on  n'a  pas  épuisé  la  voie  de  l'opposition  (Toulouse,  2 
)ain  1813,  H.  Désazars,  !•'  pr.,  aff.  Joulet). 

•  •O.  Les  voies  judiciaires,  on  l'a  dit,  ne  se  cumulent  pas. 
Donc,  la  partie  qui  a  employé  l'une  ne  peut  en  aborder  une  autre 
avant  d'avoir  épuisé  la  première  :  elecld  unâ  vid,  non  datur  re- 
eursus  ad  alteram.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que 
lorsqu'on  a  pris  la  voie  de  l'opposition  contre  un  jugement  par 
défaut,  on  nejteut  la  laisser  impoursuivie  pour  prendre,  sans  y 
avoir  renoncé,  la  vole  de  l'appel  (Liège,  7  jnill.  1815,  2«  cb., 
aff.  Dumont  ;  30  déc.  1 8 1 5 ,  2<  ch. ,  aff.  veuve  Bulens  ;  Bruxelles , 
22  sept.  1833,  ch.  vac.,  aff.  N...).  —  V.  Action,  n»»  290  et  s. 

%U7.  Inutile  de  dire  que,  dès  que  la  voie  d'opposition  n'est 
ouverte  que  contre  les  jugements  par  défaut  seuls ,  il  en  resuite 
nécessairement  que  les  jugements  contradictoires  ne  pourraient  ja- 
maisêtre  attaqués  par  cette  voie. — Décidé,  parsuite,  que  lorsqu'un 
jugement  a  été  rendu  sur  les  conclusions  échangées  par  les  parties 
devant  le  juge,  l'opposition  formée  contre  ce  jugement  doit  être 
déclarée  non  recevable,  même  d'office  (Bruxelles,  r*  cb.,  i"  juill. 
1815,  aff.  N...).  Mais  s'il  arrive  que,  dans  la  même  affaire,  il 
soit  intervenu  deux  jugements  :  l'un  sur  une  exception,  l'autre 
rar  le  fond,  le  premier  contradictoire  et  le  second  par  défaut, 
comme  (!ela  peut  arriver,  aux  termes  des  art.  172  et  338  c.  pr. 
(V.  u°>  40  et  suiv.,  et  Exceptions,  n°'  228  et  suiv.),  il  est  hors  de 

légal  commence  à  courir  ;  et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'au  procès-verbal 
d'itératif  commandement,  rédigé  le  11  janv.  contre  les  demandeurs,  lant 
en  vertu  de  l'arrèlpar  défaut,  du  22  dèc,  que  de  l'exécutoire  du  6  janv. 
suivaut,  le  sieur  Joseph  Pullcani,en  son  nom  et  en  celui  de  son  frère, 
a  protesté  conlie  toute  exécution  quelconque  dndit  arrêt  ou  exécutoire, 
•t  déclaré  qu'il  se  rendait  formellement  opposant,  tant  à  l'arrêt  du  22 
décembre  qu'à  l'exécutoire,  se  réservant  d'en  faire  valoir  les  molifs  de- 
vant la  cour  royale;  qu'il  résulte  de  cette  déclaration  insérée  audit  pro- 
^s-verl>al  et  signée  de  lui,  qu'il  a  connu  nécessairement  l'exéculion  de 
l'arrM  par  défaut,  et  qu'il  s'est  aiati  trouvé  dans  la  disposition  textuelle 
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doute  que  l'opposition  sera  recevable  contre  celle  des  décisions 
qui  a  été  rendue  par  défaut. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l»qu8 
la  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre  la  partie  d'un  jugement 
qui  statue  par  défaut  sur  le  fond ,  bien  qu'il  ait  été  rendu  cou- 
tradictoi rement  sur  l'exception  d'incompétence  (Bastijt,  25  avril 
1843,  aff.  Colonna-Leca,  V.  Organ.  admin.); — 2*  Que  lorsqu'il  a 
été  statué  par  un  seul  jugement  sur  une  demande  principale  et 
sur  une  demande  en  garantie,  la  première  contradictoire,  la  se* 
conde  par  défaut,  l'opposition  du  défendeur  en  garantie  ne  peut 
porter  que  sur  cette  dernière  demande  (Colmar,  20  janv.  1 840,  aff. 
Gougenlicim,  sons  Cass.  12  avril  1843,  v°  Exception,  n»  479). 

4  68.  Revenons.  —  L'opposition  est  une  voie  par  laquelle  la 
partie  défaillante  s'oppose  à  l'exécution  de  la  sentence  par  défaut 
prononcée  contre  elle,  et  porte  de  nouveau  l'examen  du  litige 
devant  les  mêmes  juges  qui  en  ont  déjà  connu  une  première  fois, 
en  leur  demandant  la  réformation  de  cette  sentence  comme  ayant 
été  surprise  à  leur  religion.  La  facilité  qu'il  yasouvent  d'obtenir 
un  jugement  contre  une  partie  sans  que  celle-ci  en  ait  été  avertie, 
et  le  danger  des  surprises  ont  fait  établir  cette  voie(Conf.  HH.  Pi- 
geau,  t.  1,  p'.  641).  La  nature  même  de  cette  voie  judiciaire  et 
les  effets  qu'elle  comporte  exigent,  comme  on  vient  de  le  dire, 
qu'elle  soit  portée  devant  le  juge  même  qui  a  prononcé  le  juge- 
ment par  défaut.  C'est  lui,  en  effet,  qui  est  exclusivement  com- 
pétent pour  connaître  de  l'opposition.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  c'est  à  celle  des  chambres  d'une  cour  (et,  par  exemple,  de 
la  cour  de  cassation)  qui  a  rendu  un  arrêt  par  défaut  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  l'opposition  (Req.  20  mars  I82i,  aff.  ville 
d'Agde,  V.  Renvoi,  V.  aussi  ci-après  n*  186). — Toutefois  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'opposition  soit  jugée  par  les  mêmes  indivi- 
dus et  le  même  nombre  de  juges  qui  siégeaient  lors  de  l'arrêt  par 
défaut;  il  suffit  que  l'opposition  soit  portée  devant  le  même 
tribunal ,  composé  du  nombre  de  juges  prescrit  pour  la  validité 
de  la  décision  (même  arrêt).  —  V.  ce  qui  est  dit  v»  Jugement, 
n»»  35  et  suiv. ,  sur  la  nécessité  de  la  présence  des  juges  à  tous 
les  débats  du  jugement. 

f  B9.  Cette  faculté  de  former  opposition  à  un  jugement  pro- 
noncé contre  une  partie  qui  n'a  point  été  entendue  dans  ses 
moyens  dérive  donc  du  droit  de  défense,  et  doit  être  considérée 
avec  la  même  faveur.  —  Il  faut,  dit  la  loi  romaine,  juger  chaque 
affaire  en  présence  de  tous  ceux  qu'elle  concerne;  autrement  la 
chose  jugée  n'a  son  effet  qu'entre  ceux  qui  ont  été  présents  (L.  47, 
in  princip.,  D.,  de  re  judic.).  —  L'ord.  de  1667  avait  posé  le 
principe  du  droit  d'opposition  aux  jugements  par  défaut  dans  son 
art.  2 ,  lit.  33,  mais  seulement  contre  les  arrêts  et  jugements  en 
dernier  ressort ,  avec  défense  aux  juges  des  tribunaux  inférieurs 
de  recevoir  des  oppositions  à  leurs  sentences  par  défaut  en  pre- 
mier ressort  (tit.  1 4 ,  art.  5) ,  lesquelles  ne  pouvaient  être  réfor- 
mées que  par  la  vole  de  l'appel  (I^ennes,  18  août  1812,  i'* 
cil.,  aff.  Onfrale-Painière).  —  Le  motif  de  cette  prohibition, 
d'après  le  proccj-verbal  des  Conférences ,  était  de  rendre  plus 
rares  lés  condamnations  par  défaut.  On  disait,  à  cette  époque, 
que  la  facilité  de  former  opposition  rendait  les  plaideurs  pares- 
seux à  venir  se  défendre;  qu'ils  ne  s'en  mettaient  en  peine  qu'à 
la  dernière  extrémité,  et  qu'en  leur  faisant  sentir  plus  sévèrement 
la  nécessité  de  comparaître  dès  l'origine  du  procès,  ils  crain- 
draient de  se  laisser  condamner  sans  avoir  été  entendus,  et  de  se 
trouver  réduits  à  n'avoir  plus  que  le  recours  en  appel,  toujours 
peu  favorable.  Mais,  il  faut  le  remarquer,  cette  disposition, 
dans  le  but  de  réprimer  un  abus,  ouvrit  la  porte  à  un  autre  abus 
plus  grave,  ainsi  que  l'avait  prédit,  du  reste,  M.  le  président 
Lamoignon.  Les  manœuvres  redoublèrent  pour  surprendre  les 
sentences  par  défaut,  les  appels  se  multiplièrent,  dans  la  même 
proportion,  au  grand  préjudice  des  plaideurs,  obligés  d'aller  cber- 

de  l'art.  162  c.  pr.  ;  qu'il  a  dA  dès  lors,  aux  termes  de  ce  même  article 
et  sous  peine  de  la  déchéance  qu'il  prononce,  réitérer  l'opposition, 
par  requête,  dans  la  huitaine  ;  que  cependant  la  requête  des  frères  Puli- 
cani  n'a  été  signifiée  que  le  2  fév.  suivant,  et  par  conséquent  hors  du 
délai  légal;  qu'en  les  déclarant  non  recevables  dans  leur  opposition, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  s'est  conformé  à  son  texte  comm* 
à  son  esprit;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d» 
Bastia,  du  22  déc.  1818. 

Du  5  déc.  1822.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brissoa,  pr.-Legooidae,  rap.«, 
Joubert,  av.  géo.,  c.  contr.-Nicod  et  Grto^et,  av. 

97 


Digitized  by 


Google 


610 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT-Chap.  2,  Sbct.  »,  Art.  1. 


cher  près  des  parlements  une  Justice  éloignée,  lente  elcoiiteuse. — 
Aassi, et  comme  le  faitremaniucr  M.  Boncenne,l.3,p.  in  et  46, 
nn accord  universel  conserva  '"usage  des  oppositions  môme  contre 
les  jugements  en  premier  ressort  et  fit  tomlicr  ainsi  en  désuétude 
la  disposition  contraire  del'oiel.  de  1CG7(V.  Cass.  19  juin  1832, 
att.  Morel,  n»  249).  — Toutefois,  un  arrêt,  ayant  considéré 
comme  toi^ours  en  vigueur  celle  disposition  de  l'ordonnance ,  a 
ilécidé  ^ue,  dans  une  instance  introduite  sous  l'empire  de  l'ord. 
de  1667,  on  ne  peut  se  pourvoir  par  la  voie  d'opposition  contre 
onjagement  par  défaut  en  premier  ressort,  quoique  rendu  depuis 
U mise  en  aotivllé  du  codé  de  procédure;  q\ié  les  termes  de  l'a- 
vj8.4a  coDseH  4'Ëtat,  du  16  fév.  180t,  inlcrprétatifs  de  l'art. 
â04i  c.  pr.,  étant  limitatifs,  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  voie 
d'opposition  qui  ne  s'y  trouvé  pas  mentionnée  (Rennes,  l"  juin 
1810,  s«  ob.,  air.  Lamarche).  —  L'ord.  de  1447  et  l'arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Franche -Comté  ordonnaient  de  se 
pom-voir  contre  les  arrêts  par  défaut,  par  appel  et  non  par 
Tole  d'opposition  (Besançon,  25  janv.  1810,  aff.  Castillon  C. 
ïriqueler). 

1 99.  Le  code  de  procédure  ne  pouvait  tomber  dans  la  faute 
commise  par  l'ord.  de  1667  ;  aussi  le  droit  d'opposition  aux  ju- 
gements par  défaut  s'y  trouve  établi  d"unc  manière  générale. 
néanmoins,  M  faut  le  remarquer,  le  droit  d'opposition,  sauf  ce 
qui  est  dU  e;n  l'art.  20  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  paix, 
ne  se  trouve  pas  écrit  en  principe  daps  le  code  de  procédure  par 
«ne  éisposHion  spéciale  et  séparée;  seulement  il  dérive,  de  la 
HMQlèrë lapins  expresse, de  la  disposition  des  art.  153..  15"  et 
sniv. ,  qui  règlenl  les  cas  où  l'opposition  est  recevable,  les 
fannes  et  les  délais  dans  lesquels  elle  doit  avoir  lieu,  etc.,  etc. 

1«*.  J)'xin  autre  côté,  sous  l'ord.  de  1667,  il  était  exigé 
non-seulement  que  les  jugements  fussent  en  dernier  ressort,  pour 
que  J'opposltion  fût  recevable;  mais  il  fallait,  ea  outre,  que  la 
cause  eût  été  appelée  hors  du  lour  de  rdte  (lit.  33,  art.  3).  —  Le 
r6le  dont  parle  l'ordonnance  était  dressé  par  les  présidents  des 
paKlementt  présidiaux,  et  In  et  publié  avec  solennité  ;  la  loi  du 
mois  d'août  1 790,  lit.  2,  art.  1 8,  abrp^jiea  l'usage  des  anciens 
r6tes,  et  ordonna  la  confection  d'un  tableau  général  des  causes, 
qnl  devaient  être  appelées  dans  leur  ordre,  sans  préférence  ni 
lonr  dé  rôle;  par  là  s'est  trouvée  abolie  la  restriction  apportée 
par  l'ordonnance  an  droit  de  former  opposition  aux  arrêts  par 
défaut.  Quelques  cours  ont  momentanément  fait  revivre  l'ancien 
usage  dans  des  règlements  particuliers  approuvés  par  le  gouver- 
nement. C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassalion  a  rejeté  deux  pour- 
vois dirigés  contre  des  arrêts  de  la  cour  de  Lyon  qui,  aux  ter- 
mes d'un  règlement  approuvé,  avaient  déclaré  non  recevable 
l'opposition  à  des  Jugements  par  défaut  rendus  à  tour  de  rôle 
(Req.  7  janv.  1807^  H.  Cass^igne,  rap.,  aO.  Domange;  12  Janv. 
1807,  M.  Oudot,  rap.,  air.  Richard).  La  loi  de  1790,  comme,  le 
code  de  procédure,  ont  rétabli  la  règle  dans  toute  sa  purelé.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  depuis  rétablissement  de  l'ordre 
]adiclaire  actuel,  an  jugement  par  défaut  en  dernier  ressort  est 
easceptible  d'opposition,  bien  qu'il  ait  été  rendu  à  tour  de  rôle 
(Cass.  5  plDv.  ui  12  (1);  il  fruct.  an 9,  M  d'Outrepont,  rap., 
iaff.  DowooB  C.  Bcmier;  18  niv.  an  12,  M.  Babille,  rap.,  aff. 
Perthon  C.  Jaillelte;  ë  fruct.  an  13,  MH.Vasse^pr.,  Zangiacomi, 


(1)  Valrand  C.  Clément.)  —  La  cou»;  —  Vu  l'art.  5,  lit.  55,  de 
rord.  du  mois  d'avril  1687,  et  l'art.  18.  lit.  9,  de  la  loi  J'aoûl  1790; 
—  Considérant  que  les  principes  de  l'ordre  judiciaire  veulent  qu'un  iu- 
gameiit  rendu  par  dèlant  puisse  être  Attaqué  par  la  voie  de  l'opposition 
on  par  celle  de  l'appel;  qu'aux  termes  de  l'ordonnanre  civile  de  1C67, 
«t  d'après  la  jurisprudence  consiante,  il  est  permis  de  se  iiourvoir  par 
simple  opposition  contre  les  jjj^emenls  rendus  par  défaut,  pourvu  que 
l'oppositioD  soit  Formée  dans  la  builaine  du  jour  de  la  signiGcation  du 
jugemeni;  —  Attendu  que  l'exception  portée  par  la  disposition  secon- 
daire de  l'art.  S,  tit.  S5,  de  l'orilonoance  de  ICG7,  si  ce  n'est  que  la 
cause  eût  été  appelée  &  tour  de  réie,  ne  s'appliquait  qu'aux  anciennes 
cours  de  justice  et  tribunaux  supérieurs  jugeant  <ur  appel,  dans  lesquels 
des  rOles  des  causes  étaient  périodiquement  arrêtée,  publiés,  déposés  et 
•uivis,  selon  qu'ils  avaient  été  arrêtés  par  le  président;  —  Attendu  que, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  d'août  1790,  qui  statue  que  toutes  les 
•flaires  seront  jugées  dans  les  tribunaux,  sans  préférence  ni  lour  de  raie, 
mais  selon  que  le  jugement  en  est  requis  par  les  parties,  il  ne  peut  exis- 
ter de  rôle  fatal; — Attendu  que  l'prdon.  de  16C7  et  la  loi  d'août  1790 
•ot  été  puklitos  dans  le  dé; ahes«ot  de«  Forêts  ivaot  l'époque  du  ju^ 


rap,  aff.  Combacat  .et  Co^i^lellier  C.  Vtitte  ;  4  ma»  1 807,  If.  te« 

dart,  rap. ,  aiT.  kiski  C.  Pérard). 

t  7i.  Sous  l'ord.  de  ^ijii~,ti|t.  I4,art.  .n, les  juges  poavaJent 
rétracter  les  jugements  par  défaut,  pourvu  qu'on  le  leur  deman- 
dât avant  la  fln  de  l'audience;  c'est  ce  qui  s'appelait  rabattre  le 
défaut.  Disposilion  emprtintée  au  droit  romain  (L.  7,  (T.,  De  m 
inlegr.  reslit.}.  Rien  de  plus  juste  que  celle  faculté,  sans  laquelle 
les  jugements  par  défaut,  et  par  couséquent  les  lenteurs  et  les 
frais  s'accroîtraient  considérablement  par  la  multiplicité  des  af- 
faires dont  un  ménje  avoué  peut  êtic  chargé.  UH.  Favard,  t.  S, 
p.  1 66  ;  Boncennc,  t.  ?,  p.  H'' ,  pensent  que  cet  usage  ne  peut  plus 
étresulvi,par  la  double  raison  qu'une  fois  le JiKomeat  prononcé, 
les  ju^cs  ne  peuvent  plus  se  rétracter  que  par  les  voies  légales 
(l'opposition,  la  requête  civile,  etc.),  et  que  l'art.  1041  c.  pr. 
a  aboli  toutes  les  lois^  coutumes,  usages  relatifs  à  la  procédure. 
M.  Demiau,  p.  132,  professe  une  opinion  contraire.  M.  Carré, 
n°  621 ,  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  t,  p.  446,  reconnais- 
sent également  aux  Juges  le  droit  de  rabattre  le  défaut;  mais 
ils  ajoutent  que  les  tribunaux  doivent  user  de  cette  faculté 
avec  réserve,  et  de  manière  à  repousser  la  mauvaise  volonté  des 
plaideurs  qui  se  feraient  un  jeu  et  une  habitude  de  se  laisser  con- 
damner au  commencement  de  chaque  audience,  sauf  à  se  faire 
relever  le  même  jour  de  la  condamnation.  Nous  nous  bornerons 
à  faire  observer  que  l'usage  de  rabattre  le  défaut  est  encore  presr 
que  universel  dans  le$  cours  et  tribunaux,  malgré  le  silence  dé 
la  loi  nouvelle.  —  Et  i)  fi  été  décidé  que  les  juges  peuvent,  sons 
le  code  de  procédure,  cqnuqe  ils  le  pouvaient  sous  l'ordonnance 
de  1067,  rapporter,  audience  tenante,  un  jugement  ou  arrêt  par 
défaut.  Iw$que  la  pailie  oy  son  avoué  demande  le  rabat  do  déÂut 
dans  1  heure  et.a  la  même  apdience  (Meti,  13  oct.  1815)  (2). 

On  aura  à  examiner ,  £o  autant  d'articles  disUnots  :  i*  quels 
jugements  sont  susceptibles  d'opposition;  —  2*  Le  priucips 
qu'opposition  sur  o^osilion  ne  vaut;  —  3*  Quelles  person- 
nes peuvent  se  pouryoir  par  celte  voie;  —  4»  Le  délai  pour 
(ormer  et  réitérer  opposition,  «don  1»  nature  des  jugements  par 
défaut  ;  — 5°  La  signiQcalion  comme  point  de  départ  da  délai  j 
—  C°  Les  formes  de  l'opposition,  «suivant  la  nature  des  Ineemenis 
par  délaul  égalemept;  —  7i>  Le  délai  de  l'opposi^on  contre  les 
jugements  des  iribu^aux  de  p»ix  et  4e  commerce  ;  —  sp  Les  effets 
de  l'opposition. 

Abt.  1. — Quels  jngemet^  sont  stuctptUdes  éPoppotUion. 

17^.  Sauf  le  cas  tout  parUcodier  du  jagantenl  fm/U-jointf 
dont  on  a  parlé  dans  un  des  paragraphes  qui  précèdent,  l'oppo- 
sition à  toute  décision  par  défaut  est  de  droit  commun  et  de  prin- 
cipe général  ;  elle  doit  donc  être  admise  tontes  les  fois  qu'une 
loi  spéciale  ne  contient  pas  de  disposition  contraire,  conune  oo 
le  dira  plus  loin;  ou  que  la  nature  des  déciaions  rendues  ne  ré- 
siste pas  à  l'emploi  de  celte  voie  Judiciaire.  —  U  a  été  décidé, 
avec  raison,  que  la  recevabilité  de  l'opposition  è  nn  jugement 
par  défaut  pe  pçul  être  subordonqée  au  remboursement,  dans  un 
certain  délai,  par  le  défaillit,  des  frais  de  ce  jugement  à  la  partie 
adverae  qui  les  f  av«^s  Ifim.  7  mars  18A9,  aff.  fientsob,  D. 
P.  49.  1.  123). 

ment  attaqué;  —  Attendu  que  la  cause  dont  il  s'agit,  appelée  k  l'au- 
dience du  5  frimaire,  avait  été  renvoyée  pour  être  mise  en  état  d'être 
plaidée,  au  5  ventôse  suivant,  auquel  jour  U  [ut  donné  défaut  iaule  de 
plaider,  et  que  l'opposition  à  ce  jugement  par  défaut  avait  été  signiBée 
dès  le  6  du  même  mois  de  ventûse;  —  Casse  le  jugelnent  du  tribaoal  ip 
Meofcbftteau,  du  IS  frim.  an  10. 

Du  3  pluT.  an  Ji.-C.  C.,*ect.  civ.-MM.  Lasaudade,  pr.-Vasse,  rap. 

(2)  (A...  C.  B...) — La  cour  ;  —  Attendu  que  suivant  l'ancien  usage 
de  toutes  les  cuurs  et  de  tous  les  tribuaaux,  établi  sur  l'art.  5  da  tit.  14 
de  l'ord.  de  1667,  usage  fréquemment  adopté  et  suivi  en  cette  cour,  tant 
avant  que  depuis  la  promulgation  du  code  de  procédure  civile,  duquel 
d'ailleurs  aucune  disposition  n'interdit  celte  faculté  que  la  loi  abandonne 
dés  lors  a  la  jurisprudence  et  au  pouvoir  des  magistrats,  l'on  a  toujours 
accordé  le  rabat  d'un  congé-défaut  prononcé  en  l'absence  de  la  partie  et 

Îe  son  avoué,  lorsqu'on  le  demandait  dans  l'heure  et  i  la  même  an- 
ience;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  cooclutioas  de  i'app»- 
lant,  ordoooe  le  catiat  et  le  rapport  de  l'anél  qu'alla  vient  de  proaeocer 
contre  lui. 
Du  15  oct.  1819.^  de  Melf.rU.  Ajttlaire,pr. 
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flf  A;  Itemttrqùom,  en  passant,  (|ne  s'il  y  a  en  acquiesce- 
ment au  jagement  par  dérant,  la  partie  défailtanle  a  perdu 
son  droit  d'opposition.  —  Décidé,  par  snlte,  que  la  partie  con- 
damnée par  défaut  qui,  postériearement  à  ce  déraat,  demande 
des  délai!  et  paye  des  à-compte,  est  considérée  comme  ayant 
acquiescé  an  défaut  et  devient  non  recevable  à  y  former  Opposi- 
tion (Bruxelles,  2«  ch.,  19  fév.  1835,  aff.  Odry.  —  Conf.  v»  Ac- 
quisse, n«'827  et  sulv.). 

*  »a.  L'ord.  de  1667,  tit.  35,  art.  2,  permettait  de  se  pour- 
voir, «  par  simple  requête,  contre  les  jugements  et  arrêts  en 
dernier  ressort...  donnés  sur  requête.  »  Bien  que  cette  disposi- 
tion n'ait  pas  été  reproduite  par  le  code  de  procédure,  dit  Merlin, 
t.  8,  p.  70S,  elle  y  est  nécessairement  sous-entendue;  l'opposition 
aux  jugements  rendus  sur  la  demande  d'une  seule  partie  étant 
de  droit  naturel.  —M.  Plgeau,  en  présence  de  l'abrogation  gé- 
nérale prononcée  par  l'art.  1041  c.  pr.,  pense  que  celte  opposi- 
tion n'esL  pins  admissible  anjoard'hui,  sauf  à  la  partie  lésée  à 
faire  valoir  ses  droits  par  une  simple 'demande.  Cette  maréhe 
n'arrive-t-elle  pas  an  même  résultat,  k  la  dilTércnce  du  nom,  que 
celle  indiquée  par  Merlin?  Telle  est  l'observation  de  M.  Chau- 
veau-Carré,  quest.  660,  qui  se  range  au  premier  avis.  Mais  pen- 
dant quel  délai  un  pareil  jugement  est-il  attatfuable  par  opposi- 
tion? Carré,  loc.  cit.,  se  prononce  pour  le  délai  de  trente  ans, 
et  un  arrêt  vient  de  le  juger  ainsi  (Voy.  D.  P.  «4.  2.  5if). 

i  94t.  Par  application  de  la  règle  générale,  que  la  partie  dé- 
faillanle  peut  former  opposition  il  toute  déeisiOn  rèndtfe  par  défaut 
contre  elle,  on  a  déclaré  susceptibles  d'oppo'îlion  :  l*  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  en  matière  de  commerce,  sousI'oTd.  de 
1 667  (comme  le  seraient  ceux  rendus  sous  le  code  de  procédure) 
(Bruxelles,  17  frim.  an  lO,  2«  sect.,  alT.  Vah  Haute  C.  Meret); 
—  2'  Les  jugements  rendus  par  défaut  en  matière  de  douanes 
(V.  Douanes,  n»  953);  —  S"  Les  Jugements  par  défaut  rendus 
dans  les  instances  avec  la  régie  des  domaines  :  «  La  Cour,  at- 
tendu qoe  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  n'est  rejetée  que 
dans  les  procès  par  écrit,  quand  les  parties  refnsehl  de  produire, 
et  que  la  loi,  en  exprimant  ce  cas,  a  néccssai renient  excin  tous 
les  autres;  que  les  instances  avec  la  régie  ont  sans  doute  une 
forme  particulière  d'instrnction,  mais  que  la  plaidoirie  des  par- 
ties n'y  est  pas  interdite,  caractère  essenlielqui  les  Sisllngue  du 
I/rocès  par  écrit;  qu'ainsi,  les  Jugements  par  dêfaui,-  dans  ces 
sortes  d'affaires,  rentrent  dans  le  droit  tofthmun  sWIvant  lequel 
l'opposition  est  reçue  dans  la  ttSitaine»  (Bottrge»,  ^  juill.  1807, 
W.  Salle,  pr.,  aff.  Delarue);  —  4»  Les  jugements  qnli  faute  par 
une  partie  de  se  présenter  an  Jour  Indiqué  par  le  trlMfiàl  pour 
prêter  le  serment  h  elle  déféré  par  la  f/artie  adverse,  la  déclarent 
déchue  de  la  facnllé  de  prêter  serment  :  «  COhsidéranI  que  la  voie 
de  l'oppositionest  ouverte  contre  toute  décision  judiciaire  rendue 


(!)  Ktpèet:  —  (Aùbry  C.  Aobfy.)  —  Jtàhr^  fife  voiifàfit  èOritracter 
fnariagè  arec  la  demoiselle  Godeao,  fait  notifier  un  acte  respectueux  à 
fon  père,  qui  lai  avait  refusé  son  coiisenlcirient.  Celui-ci  forme  opposi- 
tion au  mariage,  fondée  sur  l'irrôcularité  de  l'acte  fcspeetucux.  Juge- 
ment du  tribunal  de  Toul  (luil'cn  déboule  ;  et,  sur  l'appel,  arrêt  par  défaut, 
du  9  juin  18*6,  qui  confirme  la  décision  des  premiers  inges.  Aubry  père 

forme  opposition  ;  .Anbr;^  fils  la  soutient  non  recevable,  et  il  tire  celto 
n  de  non-recevoir  des  dispositions  des  art.  177  et  178  c.  civ.,  et  de 
l'analogio  qui,  d'après  les  leimes  de  ces  articles,  doit  exister  entre  les 
jucemenls  rendus  en  ces  matières,  et  les  jtfgemenls  sur  référé  ci(  m;i- 
tié.e  d'ordre  et  d'expropriation  forcée  dan»  Icsijuels  la  toio  d'olpposition 
aox  jugements  est  proscrite. 

La  cooa;  — Attendu,  sur  la  fin  de  ùon-reccvoir,  qoe  l'opposition  a 
été  formée  dans  les  délais  de  la  loi,  et  (qu'aucune  disjiositioii  du  code 
Citfl  ea  do  rode  de  procédure  ne  porte  d  obstacle  et  ce  qu'un  jugement 
<ra  an  arrêt  par  défaut,  (laiis  une  instaiice  rcinlJve  à  une  opposition  à 
an  mariage,  puisse  »trè  attaqué  par  la  voie  d'oiiposllion,  a  reci/  l'oppo- 
sition à  l'arrêt  par  défaut,  du  9  de  ce  mois;  ordonne  le  rapport  du  même 
arrêt;  ad  principal,  etc. 

DoSOjoin  18i6.-C.  de  Nancy.-MM.  Breton,  pr.-Troplong,  av.  gén. 

(2)  Biféce:  —  (Julien-Cbarles  A...  C.  Vandepèrrc.) —  Sur  la  pour- 
suite en  interdiction  dirigée  contre  Julien-Cbarles  A...  pour  cause  do 
démence,  jugement  par  défaut  du  tribunal  deTcrmonde  qui  ordonne  que 
le  défendeur  sera  interrogé  dans  la  chambre  du  conseil  et  qui  lui  nomme 
en  même  lemp«  lin  administrateur  provisoire.  —  Opposition  par  Julien- 
Clt.ifle'-.^...  Il  se  Ion. le  sur  l'art.  197  c.  civ.  qui  n'autorise  la  nomina- 
tion d'un  irlr.'rîi  l-ilrir  'l'i'ni'rfs  l«  premier  interrogatoire.  —  On  lê- 
panJ  îuc  le  jujcrncnl  ne  {<■:  a  A  que  tics  nie  urc.^  ;;:•:!:...;  .u'ii-  cl  de 


l 


par  défaut;  qu'elle  est  de  droit  commim,  et  ne  peut  être  enlevée 
aux  parties  que  par  une  disposition  formelle  de  la  loi  »  (Amiens, 
12  août  1826,  M.  Maleville,  pr.,alT.  Torchon  de  Lihu  C.  Dela- 
grené)  ;  —  5»  Les  jugements  rendus  par  défaut,  en  matière  de 
distribution;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  Jugement  par  dé- 
faut, rendu  sur  la  question  préalable  de  savoir,  s'il  y  a  lieu  on 
non  d'ouvrir  un  prôccs-verbal  de  distribution  (Bruxelles,  21  oct, 
1819,  aff.  Hotterbeck,  V.  Disiribut.  par  Contrib.,  n»  138); 
— ,G«  Les  jugements,  en  matière  de  règlement  dé  Juges,  rendus 
par  défaut  sur  requête  non  communiquée  (fteiï.  21  mars  isoïr, 
aff.  Dêvaulx,  V.  <{êgl.  de  juges);— 7»  Les  jugements  qui  statuent 
par  défaut  anx  o()positions  aux  mariages  formées  eh  vertu  des 
art.  172  et  sniv.  c.  rrap.  (Nancy,  SOjilIn  1826)  (l);  —  8»  té  Jo- 
gemcnl  homologaf  if  de  la  liquidation  opérée  par  le  notaire  h  ce 
commi.s  (l'aris,  22  déc.  1838,  aff.  Bonly,t.  Succession); — 9^>QUe 
l'opposition  mi  Jugements  par  défaut  est  recevable  en  toute  ma- 
tière oh  elle  n'eât  pas  interdite  expressément  ofl  virtuelleinéril.; 
que,  par  exemple,  elle  l'est  de  la  part  de  l'institmeur  prhnaii'é 
contre  vm  jugement  par  défant  par  lequel  II  a  été  Interdit...,  et 
cela  tant  que  ce  Jugomcnt  n'a  pas  élé  exécuté  (Lyon,  1 0  janv. 
1819,  *IT.  Burflél,  I).  P.  iiO.  2.  15().  —  Que  faut-il  décider 
à  fégard  dés  jugemnnls  rendus,  en  matière  A' enregistrement , 
Sur  la  production  des  nirmoircs  et  pièces  d'une  seule  des  parties? 
La  question  a  été  ré-iiue  en  sens  opposés  (V.  Enreg.,  n"  5837 
et  suiv.).  —  En  matii'ie  disciplinaire  les  Jugements  par  défaut 
sont-ils  susceptibles  d'opposilioii?  (V.  Discipline,  n»»!  83  et  .suiv., 
V.  aussi  Défense,  n»  I8S;  Avocat,  n»  440;  Notaii-c,  etc.).  — 
Il  a  élé  Jugé,  à  celte  occasion,  que  Icrt-squ'une  cause  ûii  des  faits  de 
complicité  et  des  dilapidalions  commises  par  des  avoués  sont 
imputés  aux  roagistrals  d'un  tribunal,  a  été  renvoyée,  parla 
cour  de  calssation,  devant  un  autre  tribunal,  ces  inagîstr-als  sont 
recevable?,  si  l'arrêt  de  la  cour  suprême  leur  est  Sigftifié,  à  y  tor- 
toer  opposition  (Req.  2r>  août  1 8Î!5,  aff.Blaîfi,  V.  Priseà  partie). 
f  lï.  En  ibatière  d'interdiction,  le  jugement  (jûi  ordonne 
l'interrogatoire  du  défendeur  ou  qui  norarhe  tlrt  ad&iiii^(rà(cur 
provisoire  êst-il  susceptible  d'opposition,  en  ck  qii'îl  a  éto"  rendu 
hors  la  présence  dtl défendeur  (v;  intei-dict.,  n°'  90  et  suiv.,  i  oi, 
no)?  La  question  d  été  dfcidé  en  sens  Opposés.  —  Jugé,  d'uiio 
part  :  l"  que  celui  dont  on  poursuit  l'interdiction  peut  fôi-iiier  op- 
position au  jugement  par  défaut  qui  lui  a  nomtn'é  un  adminislra- 
teur  provisoire,  alors  surtout  que  t'fe  Jiigemenf  d  été  iCndii  avant 
le  premier  interrogatoire;  hiais  que,  dans  ce  cas,  l'opposition  iio 
SfiSpénd  pas  tellement  les  effets  de  la  notnination  dé'  l'adminis- 
trateur provisoire,  que  l'opposant  èOntinue  h  pouvoif  s'obliger  et 
plaider  Sins  l'aèsislance  de' cet  administratetir  (Bruxelles,  4  jànv. 
1816)  (2);  —  20  Qtlc  les  jùgcmetili!  sur  l-equêlc  poU(-  flàrvcnir  à 
l'interdiction  sont  attaquables,  comme  le  déniontie  l'art.  $95  c. 

précaution,  oMonAées  daAs  fiftté'rêt  même  de  l'opposant  et  non  $usctp- 
tibles  d'opposition  de  sa  part.  —  Jugement  qui  dcclare  l'ouposition  non 
recevable.  —  Appel,  et,  le  6  juin  181.5,  arrêt  infirraatit  Je  l;i  cour  do 
Bruxelles  qui  dcciare  l'opliosition  recevable,  et  renvoie  les  parties  devant 
un  autre  tribmial  pour  y  plaider  sur  les  moyens  de  cette  opposition.  — 
A  la  suite  de  cet  hr^êl,  et  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  le  mérite  de  rop> 
position,  Julien-Ciiarlcs  A...,  sans  l'assistance  de  l'administrateur  pro^ 
visoire,  iissigrie  lo  sieur  Vandcperrc  pour  obtenirle  compte  de  la  gestio* 
qu'il  lui  avait  confiée.  —  Vundcperre  soutient  le  demandeur  non  ta- 
ccvable,  sur  le  motil  qu'il  ne  pouvait  agir  en  justice  sans  l'assistanca 
de  radmiiiîstraleur  qui  lui  avait  été  nommé.  — Julien-Charles  A... 
répond  en  arguant  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  son  opposition  recevabje. 
En  clfet,  disail-il,  il  est  de  princip'e  que  l'oppositjoD  suspend  les 
elfcts  de  toul  ju;;cmcnt  par  dé'aut.  La  nomination  de  l'administra- 
teur provisoire,  résultant  du  jugement  contre  lequel  mon  opposition  a  été 
adi'Aise,  ne  peut  donc  encore  produire  aucun  elfet.  —  H  août  1813^  Ju- 
gement qui,  sans  s'arrêter  à  ces  moyens,  déclare  le  demandeur  non  re- 
evable.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coim;  — Attendu  qu'en  matière  d'interdiction,  lorsque  le  juge 
saisi  de  la  Jemanije  coinmet  provisoirement  uh  administrateur,  en  alMn- 
dant  qu'il  puisse  être  statué  sur  le  fond,  cette  disposition  provisoire  du 
juge  ne  peut,  au  moyen  d'une  opposition,  être  paralysée  de  telle  manière 
que  l'incividu  contre  qui  est  faite  la  doinande  en  interdiction  puisse  con- 
tinuer tous  les  actes  qui  avaient  donné  matière  a  la  demande  en  inter- 
diction, et  ainsi,  au  mépris  de  la  sage  disposition  du  juge,  s'enfoncer 
davantage  dans  les  maux  elles  suites  funestes  que  la  demande  «n  ioter- 
iliction  aeu-pourbut  de  prévenir;  —  D'où  rêsultj  que  malgré  ro;i,ii)-i- 
l'.i::  qu'a  Î..W  i'>i;iiv'..iiil  uu  jugeaient  du  tribunal  iic  ïerniuudo  en  datt 
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JUGEMENT  PAR  DEFAUT.— Chap.  2,  Sect.  5,  Art.  1. 


pr.  (Besançon,  l"  mars  1828)  M); — s»  Que,  lorsqu'un  tribunal 
saisi  d'une  demande  en  interdiction  commet  un  administrateur 
provisoire  avant  d'avoir  interrogé  le  défendeur,  ce  jugement  est 
susccptiiile  d'opposition  de  la  part  da  celui  dont  l'interdiction  est 
provoquoe  (Bruxelles,  2«  ch.,  6  juin  I8t5,  att.  N...);  —  4»  Que 
le  défendeur  a  droit  de  former  opposition  à  l'arrêt  qui,  sur  l'ap- 
pel non  signiné  du  poursuivant,  lai  nomme  un  administrateur 
provisoire  (Rouen,  11  doc.  1844,  aff.  Simon,  D.P.  :3.  5.  2"0). 
1  98.  D'une  autre  part,  il  a  été  décidé  en  sens  contraire,  mais 
'tt  tort,  selon  nous  :  l»  que  le  jugement  qui  nomme  un  adminis- 
trateur provisoire,  alors  même  qu'il  a  été  rendu  sur  la  non-com- 
parution du  défendeur  à  l'interdiction,  n'est  pas  un  véritable  ju- 
gement par  défaut,  susceptible  d'opposition,  et  dont,  par 
conséquent,  l'appel  n'est  point  recevable  pendant  la. durée  du 
délai  pour  l'opposition  (Bruxelles,  2*  ch.,  28  déc.  1826,  aff. 
S...),  —  2»  Que  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  sur  les 
faits  articulés  dans  la  demande  en  interdiction  est  un  jugement 
de  pure  instruction  contre  lequel  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas 
ouverte  (Aix,  19  mars  187.5,  aff.  Mayen,  V.  Interdiction,  n»  78). 
1 7ft.  Le  jugement  de  défaut-congé,  c'est-à-dire  rendu  contre 
le  demandeur,  est-il  susceptible  d'opposition  de  la  part  de 
celui-ci?  Suivant  quelques  auteurs,  cette  question  doit  se  résou- 
dre d'après  une  distinction  :  lorsque  ce  jugement,  en  même 
temps  qu'il  donne  défaut  contre  le  demandeur,  renvoie  le  défen- 
deur de  la  demande,  soit  qu'on  estime  qu'il  ne  fait,  en  cas  pa- 
reil, qu'user  de  son  droit  (V.  Req.  31  mars  1845,  D.  P.  45. 
1.  176  et  la  note.  Adde  M.  Chauveau  sur  Carré ,  sur  l'art.  150, 
quest.  617),  soit  qu'on  pense  qu'il  l'excède  (V.  M.  Boncenne, 
t.  3,  p.  24) ,  la  voie  de  l'opposition  est  nécessairement  ouverte, 
puisqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  décision  qui,  à  tort  ou  à 
raison,  a  statué  au  fond.   Lorsqu'au  contraire  le  jugement 
constate  uniquement  que  le  demandeur  n'a  pas  comparu,   il 
n'y  a  là  qu'une  simple  déclaration  intervenue  sur  un  fait  patent, 
sans  examen  du  fond  du  droit,  et  il  n'est  pas  besoin  de  recourir 
à  la  voie  de  l'opposition  pour  reproduire  l'action  (V.  HM.  Chau- 
veau, sur  l'art.  ISO,  quest.  617,  p.  24,  et  Boncenne,  loc.  cit., 
p.  16).  —  Et  il  a  été  décidé  :  1  «  que  le  jugement  qui  prononce  un 
défaut-congé  est  susceptible  d'opposition  comme,  tout  autre 
(Bordeaux,  11  fév.  1853,  aff.  Bossuet,  D.  P.  53.  5.  279),  alors 
même  qu'il  se  borne  à  condamner  le  demandeur  aux  dépens  (Poi- 
tiers, 6  avril  1857(2).— Conf.  Orléans,  22  mai  1847,  aff.  Mar- 
chenoir,  D.  P.  49. 2.  227);— 2»  Qu'un  jugement  de  défaut-congé, 
qui  notamment  rejette  un  appel  et  confirme  la  décision  de  pre- 
mière instance,  faute  par  l'appelant  de  se  présenter  pour  soute- 
nir ses  griefs,  est  susceptible  d'opposition  (Req.  30  nov.  1852, 
aff.  corn,  de  Beuvry  et  Jacquin,  D.  P.  53.  1.  271).  —  Dans  l'es- 

duSS  déc.  1814,  l'administrateur  proTisoire  reste  investi  de  la  qualité 
que  lui  a  donnée  le  tribunal,  tant  et  si  longtemps  que  ledit  jugement  n'a 
été  rapporté  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  janv.  18t6.-C.  de  Bruxelles,  1"  ch. 
_  (1)  (Barbaud  C.  Mlgnotde  Salgrel.)  —  La  cocb;  —  Considérant  que 
l'opposition  à  tous  jugements  rendus  sur  la  requête  ou  demande  d'une 
seule  partie,  est  de  droit  commun,  &  moins  de  dispositions  spéciales  et 
expresses  qui  interdisent  cette  voie  ;  que  l'obligation  imposée  par  l'art. 
893  c.  pr.,  de  signifier  au  défendeur  à  l'inlerdiclion  la  requête  et  l'avis 
du  conseil  de  famille,  fait  suffisamment  connaître  qu'il  peut  attaquer  ce 
jugement;  —  Déclare  l'opposition  recevable,  etc. 

Du  l*'  mars  1828.-C.  de  Besançon.-M.  Monnot-Arbilleor,  pr. 

(2)  (Mercier  C.  Cliassin  et  Comte.)—  La  cour ;  — Attendu  que  la 
loi,  en  ouvrant  aux  plaideurs  la  voie  de  l'opposition  contre  les  juge- 
ments pr  défaut,  a  disposé  d'une  manière  générale,  et  sans  faire  de 
distinction  entre  les  jugements  de  cette  espice  rendus  au  profit  du  de- 
mandeur, et  les  défauts-congés  obteiius  par  le  défendeur  à  rencontre 
du  demandeur;  —  Que  vainement  on  voudrait,  relativement  aux  juge- 
ments de  celte  dernière  catégorie,  distinguer  entre  les  défauts-congés 
adjugés  avec  profit  et  ceux  dont  le  dispositif,  non  motivé  et  restreint 
dans  la  simple  expression-  de  défaut-congé,"  n'adjuge  que  des  dépens  au 
défendeur,  pour  refuser  au  demandeur  le  bénéfice  de  l'opposition,  sur 
le  fondement  qu'en  définitive  leur  effet  se  borne,  comme  celui  dudésis- 
I  tement,  à  éteindre  l'instance,  sans  enlever  au  demandeur  le  droit  de 
former  une  nouvelle  action  ;  —  Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  dé- 
faut-congé par  et  simple  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  remettre  les 
choses  dans  le  même  état  qu'avant  la  demande;  que,  bien  loin  qu'il  en 
doive  toujours  être  ainsi,  il  est  évident,  au  contraire,  qu'il  pourrait  ar- 
rivvr  sottvwt,  surtout  en  cause  d'appel,  à  raison  de  la  brièveté  du  délai 


pèce,  l'opposition  était  dirigée  contre  une  décision  rendue  avec 
adjudication  du  profit  du  défaut.  On  pourrait  donc  soutenir  que 
la  cour  y  fait  l'application  de  la  doctrine  ci-dessus,  en  se  pronon- 
çant pour,  la  recevabilité  de  l'opposition.  Cependant,  nous  ne 
croyons  pas  que  la  circonstance  signalée  ait  éte  décisive  aux 
yeux  de  la  cour ,  et  que  la  distinction  dont  on  vient  de  parler 
doive  être  accueillie.  L'opposition  est  une  voie  de  recours  établi» 
d'une  manière  générale  pour  tous  les  jugements  par  défaut,  quels 
qu'ils  soient,  et  ce  serait  causer  parfois  un  grave  préjudice  au 
demandeur  que  de  lui  enlever  la  faculté  d'en  user,  sous  prétexte 
qu'il  s'agirait  d'un  simple  congé-défaut,  laissant  entier  le  litige, 
et  ne  mettant  nul  obstacle  à  la  réitération  de  la  demande.  En  ef- 
fet, il  n'est  pas  toujours  possible  au  demandeur  de  reproduire  son 
action,  et  c'est  ce  qui  arriveraitsi,  à  l'époque  du  nouvel  ajourne- 
ment, elle  se  trouvait  frappée  d'une  prescription  que  la  première 
demande  qu'on  voudrait  réputer  non  avenue  avait  interrompue. 
D'ailleurs  le  défaillant  est  encore  intéressé  à  maintenir  cette  pre- 
mière demande  en  faisant  tomber  le  congé-défaut,  au  point  de 
vue  des  frais  qu'elle  a  occasionnés  et  qu'il  ne  veut  pas  renouve- 
ler, des  intérêts  qu'elle  a  pu  faire  courir,  de  la  mise  en  demeure 
qui  a  pu  en  résulter  (V.  aussi  MM.  Carré,  Analyse,  o*  315;  Fa- 
vard,  V*  Jugement,  sect.  i,  §  3,  n»  9;  Pigeau,  p.  350;  Tho- 
mlne,  n*  183).  —  la.  même  question  s'est  élevée,  quant  à  l'ap- 
pel, et  elle  a  été  l'objet  de  la  même  controverse.  —  V.  v»  Appel 
civil,  n«  241. 

1 80.  L'opposition  est-elle  ouverte  au  défai1lant,aIors  même 
que  le  jugement  par  défaut  a  été  déclaré  exécutoire  par  provision  ? 
Oui.  L'ordre  d'exécuter  nonobstant  appel  ou  opposition  n'enlève  à 
Topposition  que  son  caractère  suspensif;  mais  il  ne  peut  faire  périr 
cette  voie  judiciaire.  — Décidé  dans  ce  sens  :  fqu'on  peut  former 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  déclaré  exécutoire  nonobstant 
opposition  et  alors  même  que  le  défaillant  aurait  écheué  dans 
une  demande  en  défensed'exécuterprésenlée  à  la  cour,  en  ce  que, 
s'agissant  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  l'art.  647  c. 
com.  défendait  effectivement  à  la  conr  d'accorder  des  défenses 
(Bruxelles,  2»  ch.,  7  oct.  1 81 9,  aff.  Devries  C.  Louwydi);  — 
2°  Que,  de  même,  un  jugement  par  défaut,  quoique  déclaré  exé- 
cutoire par  provision,  est  susceptible  d'opposition,  dans  les  délais 
et  d'après  les  formes  ordinaires,  même  en  ce  qui  louche  l'exécu- 
tion provisoire  (C.  C.  Belgique,  ch.  civ.,  10  juin  1834,  M.  de 
Gerlacbe,  pr.,  aff.  Decesve). 

4  81.  Il  est  hors  de  doute  que,  pour  que  la  voie  de  l'oppo- 
sition puisse  être  ouverte,  il  faut  que  l'acte  attaqué  ait  le  carac- 
tère d'une  décision  judiciaire  proprement  dite  et  qui  prononce 
une  condamnation. — Autrement  cette  voie  serait  non  recevable. 
C'est  ce  quidétédécidél°àl'égardd'unjitgement  déclarant jonctton 

dans  lequel  la  facnlté  d'appeler  est  circonscrite,  que  l'extinction  de 
l'instance  entraln&t  l'-extinction  du  droit  d'en  introduire  une  nouvelle; 
i|He,  sans  parler  des  autres  conséquences  du  système  que  l'on  combat  ici. 
ce  périt  d'une  déchéance  à  laquelle,  dans  beaucoup  de  circonslan«cs,  1» 
demandeur  ne  pourrait  échapper,  suflit  a  lui  seul  pour  faire  rejeter  l'i- 
dée d'une  exception  qui  ne  résulle  d'aucun  texte,  et  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  suppléer  par  voie  d  interprétation;  qu'il  faut  donc  se  renfermer 
dans  la  règle  générale,  et  reconnaître  qu'elle  s'applique  aux  défauts- 
congés  sans  distinction,  tout  aussi  bien  qu'aux  défauts  obtenus  contre  le 
défendeur;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés  n'est 
pas  fondée ,  —  Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  l'inobservation  de  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  147  c.  pr.  civ.,  et  invoqué  par  Mercier,  que  l'ar» 
rét  du  28  décembre,  qui  donnait  acte  à  l'avoué  de  sa  constitution  et  or-^ 
donnait  de  plaider  au  fond,  n'est  point  de  l'espèce  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent être  exécutés  qu'après  avoir  été  signifiés  ;  qu'évidemment,  l'art. 
147  n'a  en  en  vue  que  les  jugements  qui,  en  résultai,  peuvent  faire 
grief  ou  préjudice  à  la  partie,  établir  contre  elle  on  préjugé,  et  porter 
coup  en  définitive,  et  nullement  les  jugements  de  fixation  de  plaidoirie, 
de  remise  ou  renvoi  d'audience,  qui,  à  proprement  parler,  n'ont  irai 
qu'a  la  police  et  à  l'ordre  du  service  ;  ces  jugements  rendus  conlradicloi- 
rcment,  dont  Jousse  disait  sur  l'arl.  2,  du  lit.  S7  de  l'ord.  de  1G67, 
c'est-à-dire  sous  l'empire  d'une  législation  dont  notre  code  de  procédure 
a  voulu  simplifier  les  formes,  qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'èlre  signifiés, 
même  k  procureur,  et  qu'ils  ont  leur  effet  dés  l'instant  qu'ils  ont  été  pfb- 
nonces;  —  Par  ces  motifs,  rcçoi ,  pour  la  forme,  i'opposiliou  de  Mercier 
a  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui  au  profit  de  Cliassin  et  Oimte,  le 
28  déc.  dernier  ;  statuant  sur  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  le- 
dit arrêt,  en  déboute  ledit  Mercier,  etc. 
DttC  avril  1837.-C.  de  Poitiers,  l»  cb.-M.  Macaire,  pr. 
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du  profit  avec  le  défaul  (Paris,  24  avr.1806]  (0  ;  —  2<>  Que  de 
même  le  jugement  qui  donne  dérant,  mais  en  remettant  à  un- 
autre  jour  pour  adjuger  le  proQt,  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion, en  ce  qu'un  tel  acte  ne  fait  que  constater  la  non-comparution 
et  n'est  pas  un  jugement  proprement  dit  (Bruxelles,  i«  juill. 
1820)  (2)  ; — 3»  A  l'égard  du  jugement  qui  (sur  les  conclusions  du 
minislcre  public,  et  après  conclusions  prises  au  fond)  refuse  à 
nue  partie  toute  audience,  à  défaut  de  justiQcatlonde  la  quittance 

(1)  (Perbine  C.  Conquet.)  —  La  cocb;  —  Considérant  1»  qu'il  est 
de  jnrlsprndence  usuelle  et  de  tons  les  temps,  de  ne  point  admettre  d'op- 
position à  l'exéculion  des  arrêts  qui ,  en  statuant  sur  une  contestation 
entre  parties  présentes,  adjugent  le  profit  d'uu  défaut  joint  à  la  cau^e; 
—2"  Que  celle  jurisprudence  pratique  a  toujours  élé  regardée  et  suivie 
comme  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'ord.  de  1667,  qui  rejette 
toute  opposition  à  l'exécution  des  arrêts  contradictoires,  et  cela  pour  que 
les  parties  ne  soient  point  exposées  h  contester  de  nouveau  avec  une 
autre  partie  qui  n'aurait  que  le  même  intérêt  et  les  mémos  moyens  à 
présenter  à  la  justice  ;  —  S»  Que  c'est  évidemment  dans  cet  esprit  qu'a 
été  conçu  l'art.  153  du  nouveau  code  de  procédure,  article  non  enooro 
promulgué,  mais  déjà  adopté,  et  qu'on  doit  considérer  au  moins  comme 
autorité  tiés-grave; —  4°  Enfin,  qu'en  effet  cet  article  porte  textuel- 
lement que,  si  de  deux  ou  plusieurs  parties,  l'une  fait  défaut  et  l'autre 
comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  dejonction  sera 
signifié  à  la  partie  défai  lante,  par  un  huissier  commis  à  cet  eBet,  avec 
assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée,  et  qu'alors  il  sera  sta- 
tué par  un  seul  jugement  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition  ;  — 
Déclare  Conquet,  partie  de  Fillette,  non  recevable  dans  son  opposition 
à  l'exécution  de  1  arrêt  du  S  janvier  dernier,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  S4  avril  1806.-C.  de  Paris,  i'  sect. 

(8)  Eipèce  :  —  (Tarte  C.  Hoeylaerts.)  —  Hoeyiaerts,  marchand  do 
papiers  à  impression,  avait  obtenu  contre  l'avocat  Tarte,  cadet,  un  ju- 
gement par  défaut  du  tribunal  de  commerce  du  19  juin  1817,  qui  con- 
damnait celui-ci  au  payement  de  265  Q.  1  c,  montant  d'un  solde  do 
compte  de  papiers  livrés  pour  l'impression  de  la  feuille  dite  le  Libéral.  — 
Appel  d'incompétence,  et  à  l'audience  du  19  déc.  1817,  tu  la  non-com- 
parution de  l'intimé,  l'appelant  demaade  défaot,  et  pour  le  profit  que  le 
jugement  dont  appel  soit  mis  au  néant.  —  La  cour  donne  défaut  contre 
Hoeyiaerts,  renvoie  la  cause  à  l'audience  du  lendemain,  pour  enten- 
dre le  ministère  public,  et  le  profit  être  ensuite  pronoticé.  —  Le  lende- 
main 20  décembre,  il  est  enjoint  à  l'appelant  de  produire  l'assignation 
iotroductive  d'instance  et  l'arrêté  de  compte  mentionné  au  jugement  dont 
appel.  —  Ces  devoirs  remplis,  Hoeyiaerts  forme  opposition  aux  arrêts 
par  défaut,  dit-il,  des  19  et  20  déc.  1817,  demandant  a  être  reçu  oppo- 
sant. —  L'appeltuit conclut  &  la  nullité  de  l'opposition,  conune  étant  pré- 
maturée. 

M.  l'avorat  général  Destoop  pensa  que  l'opposition,  dans  l'état  de  la 
cause,  était  inadmissible,  parce  qu'un  défaut  accordé  sans  adjudication 
•usaos  rejet  des  conclusions  n'est  pas  un  arrêt;  ce  n'est  qu'un  acte  qui 
sert  à  constater  l'absence  du  défaillant,  et  qui  saisit  le  juge  pour  pro- 
Boocer  dans  la  cause  telle  qu'elle  se  trouvait  lorsque  le  défaut  a  eu  lieu. 
—Mais,  par  arrêt  du  15  juin  1 818,  la  cour  a  admis  l'opposition,  en  or- 
donnant aux  parties  de  plaider  sur  icelle;  les  motifs  de  cet  arrêt  sont  : 
«  Que  les  défauts  devant  être  prononcés  à  l'audience  (art.  150  c.  pr.), 
ce  prononcé  a  donc  seul  et  par  lui-même  la  force  et  l'essence  d'un  juge- 
ment proprement  dit;  —  Que  les  rabattements  de  défaut  ne  sont  pa3  au- 
torisés par  le  code;  —  Que  l'opposition  dérivant  du  droit  naturel  d'être 
entendu  avant  d'être  condamné  doit  être  favorablement  envisagée;  — 
Que  la  loi  unique  au  code  romain,  eœ  quilm$  eautù  in  initgrum  mlU. 
«on  <t(  tuceu.,  est  de  la  plus  baute  considération  dans  toutes  les  affaires; 
—  Que  l'intimé  a  formé  opposition  de  ses  droits,  et  que  si  le  profit  du 
difaut  n'a  pas  été  prononcé,  c'est  par  la  faute  de  l'appelant.  » 

Pourvoi  en  cassation.  —  Le  jugement,  disait-un  pour  le  demandeur, 
«st  on  acte  qui  décide  une  contestation,  soit  en  définitive  soit  prépara- 
toiremcnt  ;  mais  quand  le  juge  donne  défaut  sans  accorder  le  profit,  il  ne 
fait  que  constater  un  fait,  savoir  l'absence  de  la  partie  ou  de  son  avouo, 
au  jour  indiqué  pour  l'audience  ;  ce  n'est  que  lorsqu'il  statue  sur  les  con- 
clusions du  demandeur  du  défaut  qu'il  prononce  le  véritable  jugement; 
le  texte  de  l'art.  150  c.  pr.,  le  dit  bien  posilivement  :  «  Pourront  néan- 
moins les  jnges  faire  remeltre  les  pièces  sur  le  bureau,  pour  prononcer  le 
jugement  a  l'audience  suivante.  »  Il  est  donc  évident  qu'il  D'y  a  de  juge- 
ment que  quand  le  profit  e!>t  prononcé,  et  que  l'acte  de  donner  défaut 
n'est  qu'un  préalable  au  jugement,  nais  n'en  a  point  le  caractère;  sans 
cela  il  faut  dire  qu'il  y  a  deux  jugements,  le  premier  qui  accorde  le  dé- 
faut, le  second  qui  prononce  le  profil,  en  adjugeant  ou  abjugeant  les  con- 
clusions de  celui  qui  demande  défaut. 

Le  défaut,  dit  l'arrêt  attaqué,  doit  être  prononcé  à  l'audience;  donc 
ce  prononcé  a  par  lui-même,  et  isolé  de  tout  profit,  la  force  et  l'essence 
d'un  jugement  proprement  dit.  On  y  repond  que  semblable  prononcé 
n'est  pas  plus  un  jugementque  celui  qui  ordonne  de  remettra  les  piècessur 
U  borMui,  qf»  celui  qui  constate  ttn  fajt  et  en  dQoue  acte.  Uoe  opposi- 


de  l'amende  qu'elle  a  encourue  pour  n'avoir  pas  compara  devant 
le  bureau  de  conciliation  (Req.  25  nov.  1 828,  aff.  B6nard,V.  Con- 
ciliation, n«  31 ,1)  ;  —  4"  A  l'égard  du  jugement  ou  arrêt,  quoique 
rendu  par  défaut,  qui  donne  acte  d'une  preslation  de  serment,  en 
ce  que  ce  jugement  n'est  qu'un  procès-verbal  constatant  un  fait 
matériel  (Nîmes,  24  août  1829,  aff.  Devèze-Biron,  V.  Jugement, 
n«  532.  —  Conf.  même  cour,  I6  juill.  1829,  même  affaire  et  sur 
le  pourvoi,  Req.  7  fév.  1851)  (3). 

tioB  à  an  jugement  suppose  qu'il  est  condamnatoire  ou  lésif  des  inté- 
rêts du  défaillant  ;  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  certain,  jusqu'à  ce  que  le  juge 
ait  statué  sur  les  conclusions  de  la  partie  qui  requiert  défaut;  et  pour 
y  statuer,  l'art.  150  permet  aux  juges  de  faire  remettre  les  pièces  sur  le 
bureau,  pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience  suivante.  De  ce  que  le 
rabattement  du  défaut  n'est  plus  autorisé,  l'arrêt  en  a  mal  induit  que 
l'acte  de  défaut  est  un  jugement  ;  car  si  le  juge  ne  peut  rapporter  l'acte 
qui  donne  défaut  sans  le  profit,  c-'est  parce  qu'il  a  constaté  un  fait,  du- 
quel résulte  le  droit,  pour  la  partie  présente,  d'obtenir  contre  celle  ab- 
sente l'adjudication  de  ses  conclusions,  si  elles  sont  justifiées,  droit  que 
la  première  ne  peut  perdre  sans  son  corsentement.  —  L'arrêt,  en  ne 
prononçant  pas  le  profit,  est  encore  entaché  d'un  déni  de  justice;  il  ne 
fulDlpas  comme  l'insinue  l'arrêt,  que  l'opposition  soit  favorable,  déri- 
vant du  droit  naturel  qu'on  a  d'être  entendu;  il  faut  que  Ja  loi  l'auto- 
rise, qu'elle  n'anéantisse  pas  un  droit  arquis;  le  code  de  procédure  qui 
nous  r^git  encore  ne  légitime  pas  l'opposition  contre  la  simple  déclara- 
tion du  juge  qui  oe  rend  pas  de  jugement,  mais  qui  se  prépare  à  juger, 
selon  l'art.  157  c.  pr.  —  Le  jugement  auquel  il  est  formé  opposition,  est 
expédié  levé  et  signifié  :  a-t-on  jamais  vu  séla  d'un  simple  acte  qui  ac- 
corde le  défaut,  sans  prononcer  le  profit?  La  maiin^c  Meliu*  est  intacla 
jura  lervare,  ne  reçoit  pas  d'application  sous  une  législation  protectrice 
des  intérêts  du  défaillant.  Sous  l'ancien  régime  il  était  censé  avouer  le 
droit  de  son  adversaire  :  Rtut  habeiw  pro  cm/ilmle.  Maintenant  c'est  le 
contraire,  kabetur  pro  rugnnlt,  et  voilà  pourquoi  l'art.  150  c.  pr.,  ne 
permet  d'adjuger  les  conclusions  prises  contre  le  défaillant,  que  si  elles 
sont  justes  et  bien  vérifiées.  —  Pour  le  sieur  Hoeyiaerts,,  défendeur  à 
la  cassation,  l'on  a  dit  que  les  art.  VtO  et  157  ne  font  aucune  distinc- 
tion entre  les  jugements  par  défaut  prononçant  le  profit,  et  ceux  qui  ne 
le  prononcent  pas.  —  Mais  le  prononcé  du' simple  défaut,  sans  son  ré- 
sultat, n'est  qu'un  acte  préliminaire  pour  arriver  au  jugement,  qui 
n'existe  que  par  le  dispositif  sur  les  conclusions.  La  simple  lecture  de 
l'art.  150  suffit  pour  s'en  convaincre  ;  et  l'art.  157,  n'attache  l'oppo- 
sition'qu'à  un  jugement  susceptible  d'être  signifié  ;  et  quelle  signification 
pourrait-on  faire  d'un  simple  acte  accordant  défaut,  et  qui  renvoie  à  ane 
autre  audience  la  prononciation  du  jugement  ?  —  Arrêt. 

La  cot-B;  —  Vu  les  art.  150,  157  et  116  c.  pr.,  et  attendu  que  da 
rapprochement  de  ces  articles  il  est  établi  que  le  défaut  accordé,  pour 
le  profit  en  être  prononcé  à  une  autre  audience,  n'est  pas  un  jugement 
proprement  dit,  mais  un  acte  judiciaire  qui  ne  fait  que  constater  le  fait 
dp  la  non-comparution  de  la  partie  défaillante,  comme  étant  U  base  du 
jugement  à  rendre  ;  en  telle  sorte  qu'il  n'y  a  que  le  prononcé  du  juge 
sur  le  profit  de  ce  défaut  préexistant  qui  constitue  un  véritable  juge- 
ment auquel  on  puisse  former  opposition  pendant  huitaine,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  à  avoué,  aux  termes  de  l'art.  157,  ce  qui  ne 
saurait  s'appliquer  à  un  simple  acte  de  défaut,  qui  n'est  qu'un  procès- 
verbal,  dont  la  levée  et  la  signification  seraient  une  bigarrure  dans  les 
principes  tracés  par  le  code  de  procédure  actuel,  et  incompatible  avec  le 
décret  concernant  le  tarif  des  dépens;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en 
accueillant  l'opposition  du  défendeur,  avant  qu'il  eât  élé  statué  sur  le 
profit  du  défaut,  a  violé  et  faussement  appliqué  les  articles  indiqués  ci» 
dessus  ;  —  Par  ces  motifs,  entendu  le  premier  avocat  général  dans  ses 
conclusions  conformes,  casse  et  annule  l'arrêt  du  13  juin  1818,  etc. 

Du  l*' juill.  1820.-C.  C.  de  Bruxelles,  cb.  de  cass. 

(3)  Etpice  .•  —  (Devèze-Biron  C.  Baume?.)— Le  16  juill.,  arrêt  de  la 
cour  de  Mmes,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  qu'un  arrêt  qui  renvoie  à  uk 
autre  jour  une  prestation  de  serment  ne  peut  pas,  quoique  rendu  en 
l'absence  d'une  des  parties,  être  considéré  comme  un  arrêt  par  défaut 
ordinaire,  qui  ne  pourrait  pas  être  exécuté  avant  l'échéance  de  la  hui- 
taine de  la  signification  qui  en  aurait  été  faite,  et  qui  serait  suscepliblo 
d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition,  puisque  le  moment  de  son 
exécution  ne  peut  pas  être  indéterminé,  mais  doit,  au  contraire,  être 
fixé  à  un  jour  précis  ;  qu'il  suffit  donc  que  les  parties  aient  eu  une  con- 
naissance légale  de  cet  arrêt  de  renvoi,  pour  qu'elles  soieat  tenues  de 
s'y  conformer; 

Sur  une  demande  en  interprétation  la  même  cour  rend ,  le  S4  août 
1829,  un  second  arrêt  qui  décide  dans  la  même  sens.  —  V.  cet  anét 
1*  Jugem.,  a"  332. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Devèze  pour  violation  des  art.  149 
et  155  e.  pr. 

La  coub  ;  —  Sur  le  moyen  tirt  de  la  violation  des  art.  149  et  1S5  e. 
pr.;  —  Attendu  que  Iss  arrêts  ci-dessus  datés  ne  contiennent  aucune 
décision  judiciaire^  <|o'ilg  ne  sont  que  de*  voies  d'exicotien,  et  qa'oa 
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1 89.  n  existe  des  exception»  an  principe ,  a-t-on  dit.  Ainsi 
l'art.  809  c.  pr.  porte  :  «  Les  ordonnances,  de  référé...  ne  seront 
pas  susceptibles  d'opposition...» — Jugé,  par  application  de  cet 
article  :  1°  que  l'ordonnance  du  président  qui  commet  un  avoué 
pour  la  noliflcation  d'un  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  in- 
scrits, conforroémenl  à  l'art.  852  c.  pr.,  rentre  dans  ta  classe 
des  ordonnances  de  référé,  et  n'est  pas,  dès  lors,  susceptible 
d'opposition  (Rcq.  1 3  fév.  1 830,  a(T.  Besançon,  V.  Avoué,  n»  T3) ; 
— 2» Mais  que,  quoiqu'en  princi[u:,la  voie  de  l'opposition  ne  soit 
pas  ouverte  contre  les  ordonnances  rendues  par  le  pnVldcnl,  en 
audience  de  référé,  il  en  est  autrement  néanmoins  à  l'égard  des 
ordonnances  d'envoi  de  légataire  en  possession  des  biens  d'une 
succession,  sans  que  toutes  les  parties  y  aient  été  appelées;  et, 
dans  ce  cas,  c'est  le  président  qui  a  altriimtion  spéciale  pour  con- 
naître de  l'opposition  (Toulouse,  10  juill.  1827,  aff.  Danizan, 
V.  Disposition  entre-vifs.  Référé). 

i  8S.  On  demande,  à  cette  occasion,  si  les  arrôts  rendus  sur 
l'appel  des  ordonnances  de  référé  sont  également  sujets  à  l'opposi- 
tion lorsqu'ils  sont  rendus  par  défaut.  La  question  a  été  jugée  en 
sens  opposés.  —  D'une  part,  il  a  été  décidé,  pour  l'afOrmative, 
que  les  arrêts  rendus  par  défaut  sur  l'appel  d'ordonnances  de 
référé  sont  susceptibles  d'opposition  (Bruxelles,  7  août  180")  (l). 

184.  Dans  le  sens  contraire,  qui  est  celui  qui  nous  semble 
préférable ,  il  a  éte  jugé  :  i»  que  les  arrêts  par  défaut  rendus  sur 
l'appel  d'ordonnances  de  référé  ne  sont  pas  plus  susceptibles 
d'opposition  que  ces  ordonnances  elles-mêmes;  qu'en  consé- 
quence, lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  assignées  devant  la  cour, 
et  que  l'une  d'elles  fait  défaut,  il  n'y  a  pas  lien  à  prononcer  de 
défaut-joint  (Orléans,  9  Juin  1847,  alT.  Séguln,D.P.47.  2. 15G); 
—  2<>  Qu'il  en  est  de  même  du  jugement  rendu  par  défaut  sur 
référé  renvoyé  à  l'audience  (motif  du  même  arrêt). 

t85.  Ce  ne  sont  que  les  ordonnances  rendues  en  audience 
de  référé,  il  faut  le  remarquer,  contre  lesquelles  la  loi  interdit 
la  voie  de  l'opposition.  —  Donc,  et  par  application  de  la  règle 
générale,  toutes  les  autres  ordonnances  du  juge  qui  n'ont  pas  ce 
caractère  peuvent  être  attaquées  par  cette  vole  (V.  ce  qui  est  dit 
i  cetéçard  v»  Jugement,  n»»  706  et  suiv.;  V.  aussi  v»  Appel  civ., 
i\"  566  et  saiv,).  Jugé  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  à  opposition  contre 
l'ordonnance  du  président,  permettant  une  saisie-arrét  non  dé- 

lie  saurait  appliquer  à  des  arrêts  de  celte  nature  les  dispositions  des 

art.  149  et  155  c.  pr.— Rejette,  etc. 

•  Do  7  fév.  18S1.-C.  C,  ch.  req.-Snt.  Favard,  pr.-Moreao,  rap. 

(1)  Ètpée$  !  —  (VeuTH  Bosquet  C.  Lombart.).— Pour  appuyer  la  pro- 
position coDlrairc,  ou  Mutenait  que  l'ari.  809  c.  pr.  portant  que  les 
ordonnances  de  référé  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  et  que  l'ap- 
pel de  ces  ordonnances  sera  jugé  sommuirenient,  est  appiicilile  aux  arrêts 
par  défaut  rendus  sur  l'appel  des  ordonnuiices  de  référé. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  première  |iartie  de  l'art.  809  C.  pr.  cir. 
n'est  lelative  qu'aux  ordonnances  de  référés  rendue!)  par  le  président  du 
tribunal  de  première  iustancc  ;— C'ue  le  mémo  article  ordonne  qu'en  cas 
d'appel,  l'affaire  sera  jugée  sommuirenient  et >ans' procédure; — Attendu 
qu'outre  que  l'opposition  est  rec«v;ible  contre  les  arrêts  par  défaut  ren- 
dus en  matière  sommaire,  il  ne  peut  être  tiré  aucune  conséquence  de  la 
partie  de  l'article  précité  relative  à  la  procédure  par-devanl  le  juge  do 
première  instance,  k  ce  qui  doit  être  pratii|ué  en  instance  d'appel  ;  — 
.attendu  que  l'arrêt  rendu  par  défaut,  le  11  juillet  dernier,  étant  ainsi 
susceptible  d'opposition,  il  existe  encore  actuellement  instance  liée,  par- 
devant  ta  cour,  entre  les  parties; — Dcclaie  reccvablo  l'opposition  prin- 
cipale do  la  veuve  Bosquet  à  l'arrêt  par  défaut  du  11  juillet  dernier. 

Du  7  août  1807  (et  non  18U6).-C.  de  Bruxelles. 

(2)  ((.ewis  C.  Williams.)  —  L*  coca;— Considérant  qne  la  volé  de 
l'opposition  est  la  forme  de  procéder  autorisée  par  nos  lois  pour  faire 
rétracter  on  jugement  ou  un*  ordonnance  qui  est  opposée  à  une  partie 
qui  n'a  pas  éte  entendue; —  Que  cette  voie  est  la  seule  (|oi  poisse  être 
employée  devant  les  premiers  juges;  que  la  loi  a  voulu  qu'elle  fût  épuisée 
avant  de  recourir  k  l'autorité  supérieure,  pui^que  l'appel  n'est  pa<  rcce- 
vablc  pendant  le  délai  de  l'opposition  ;  —  Qu'il  faut  une  disposition  ex- 
presse do  la  loi  pour  interdire  la  faculté  de  faire  opposition  à  un  juge- 
ment qui  gène  l'exercice  de  nos  droits;  qu'à  l'égard  des  ordonnances 
sur  référé,  qui  n'ont  jamais  pour  objet  que  des  matières  urgentes  ,-  (foi 
MDl  prononcées  i  l'audience,  et  dans  hoquettes  ces  parties  peuvent  être 
entendues,  le  législateur  a  interdit  la  faculté  de  faire  opposition,  a 
permis  l'appel,  et  en  a  abrège  les  délais  pour  procurer  une  plus  prompte 
evpédittoD  do  ces  affaires; —  Qne,  «oit  qu'une  partie  ait  été  assignée  ou 
ftt'elio  ne  >'aii  ?M  élê^  h  faraltè  de  forum  ««pposition  est  de  droit,  si 


noncée  ao  saisi,  et  non  suivie  d'une  assignation  en  ^lldité  (Bor» 
deaux,  le  aoàt  I8t7)  (2). 

flSS.  L'opposition  doit,  selon  le  principe  général,  être  porté» 
dcvanllc  mcmejugeqa\  a  rendu  l'ordonnance,  et  non,  suivant  noua, 
devant  le  tribunal  dont  le  juge  fait  partie,  à  l'exception  de  celles 
des  ordonnances  contre  lesquelles  la  loi  autorise  ce  mode  de  re- 
ceurà. —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  du  pré- 
sident, autorisant  nne  saisie-arrêt  dans  le  cas  de  l'art.  558  c.  pr., 
est  un  acte  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  ne  peut  être  assimilé 
à  un  jugement  par  défaut,  et  qui ,  par  suite,  n'est  susceptible  d'être 
attaqué  devant  le  tribunal  ni  sur  opposition  ni  directement,  et  qoe 
c'est  avec  raison  qne  le  tribunal  se  déclare  incompétent  pour  sta- 
tuer snr  une  telle  opposidon  (Bordeaux,  24  août  1829)  (5).— 
V.  toutefois  l'arrêt  ci-dessus  de  la  même  cour, du  I6  août  isn. 

i  8Î.  Les  ordonnances  du  juge  qui  permettent,  pour  les  assi- 
gnations, A'ahrcger  les  délais,  sont-elles  susceptibles  d'un  rccoury 
quelconque  et  particulièrement  d'opposition?  —  Trois  systèmes 
se  sont  produits  snr  la  difficulté  (V.  Appel  civil,-  n»»  393  et  sniv.; 
Conciliation, n"  161  clsuiv.;  Délai,  n<>i  18 ;JDgement,n*7i  1-3*). 
— Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  l»  que  l'ordonnance  du  pré- 
sident d'une  Cour  d'appel,  portant  permission  d'assigner  à  bref 
délai,  est  su.sceptible  d'opposition  devant  la  cour,  et  doit  être  ai)- 
nulée,  si  la  matière  n'était  pas  urgente  (Rome,  2  mai  1811,  aff. 
Lecce  C.  Pauuglini); — 2°  Que  la  voie  de  l'opposition  est  la  seule 
ouverte  (et  non  celle  de  l'appel)  contre  l'ordonnance  d'un  président 
qui  permet  à  un  débiteur  poursuivi  d'assigner  à  Jour  fixé,  en 
cessation  de  poursuites  tbutes  choses  demeurant  en  étd(,  son  ad- 
versaire qui  11  a  pas  été  entendu  (Bordeau*,  1 2  jan*.  1 833, 2*Ch., 
aff.  Fenloa  f.  Ilastlcr). — T.  aussi  D.  P.  51.  2«  part. 

188.  F,n  matière  de  sAhie  immobilière ,  les  jugements  rèli- 
dus  par  défaut  soit  snr  les  incidents,  soit  lors  de  l'adjudication, 
sont-ils  susceptibles  d'opposition?  La  négative  est  écrite  dans 
le  décret  du  2  fév.  tsil.  —  V.  Vente  jud.  d'Immeubles. 

1 89.  Kn  matière  d'ortire ,  les  jugements  par  défaut  sOot-Hs 
susceptibles  d'opposition,  soit  en  première  Instance,  ioll  en  ap- 
pel?—V.  Ordre. 

i  if6.  L'ordonnance  rendue  par  le  président  pour  U  laxe  dés 
dépens,  après  le  désistement  û'iiné  pàtUb ,  est-elle  àuscèptibîe 
d'opposition?  Faut-il  distinguer,  à  cet  égaril,  si  c'est  en  coiir 

elle  n'est  formëllemctit  proliibêe;— Que  odire  législation  kttkii  inC6t|- 
pléte  si  un  acte  quelconque,  émané  de  l'autorité  judiciaire,  pouvait  de- 
venir un  t)erp£tuel  ébstaclc  k  l'exercice  deâ  drbits  de  êellti  qiil  n'aurait 
été  ni  entendu  ni  appelé  pour  se  défendra. 
Du  10  aotlt  1817.-C.  dé  Bordeaux. 

(3)  (Monionn  C.  Eiendrro.)  —  La  Cor»;  —  AttMfdo  qjie  Sfofiloïo 
n'est  pus  appelant  de  l'ordonnance  du  présideiit  du  tribonal  civil  de 
Bordeaux,  qui  a  permis  les  Misies-ari^ts  taités  a  Mn  pKjtidiee  par 
Ezcnarro;  (|uc,  par  consênucht.  Il  conf  n'en  Jèratt  saisie  qiie  dSns  lo 
cas  oli  l'opposition  que  Montons  f  avait  formée  devant  le  tribunal  aft- 
rait  dà  être  admise;  —  Attendu  qu'une  telle  ordonnance,  rèndlK  (n 
conformité  de  fart.  S58 1.  pt.  cIv.,  n'a  iii  les  formes,  ni  lé  caractère,  &i 
les  effets  d'un  juitement;  que  le  fiouvoir  dlserêiionnaire  dont  elle  ém^Ao 
est  exclusivement  délégué  au  président,  qiti  tie  l'eserc*  pas  sOBs  la  rtf- 
veillance  et  l'autorité  de  ses  collègues  ;  que  ce  ft'csf  donc  pas  au  trlbd- 
nal  qu'il  apparlicnl  d'apprèrier  l'Usiige  qn'il  en  S  fuit,  et  qQ'aticone  dis- 
position légi.-tative  n'autorise  tt  lai  déférer  ladite  ordonnancé,  soit  p!tr 
la  voie  de  l'o|i|iosltion,  soit  directement  et  sous  prétexté  de  riireonijié- 
lence  dn  ma^i.<ilrat  qui  l'a  Rendue;  qb'ainsi  lé  tribunal  a  eu  raison  delà 
déclarer  inroinpèlcnt  pourcp  connutire;  —  Attcndnque,  dans  la  èau.4, 
ladite  ineomp6:ences°étci;dait,  nécessairement,  à  rarinulalioU  déS  sai- 
sies-arrêts, puisqu'elle  n'avait  été  demandée  que  par  la  suite,  et  cOmiÂe 
conséquence  de  la  révocation  Ac  l'ordonnance  qui  Mi  avait  permises  ;— 
Que,  s'il  résulte,  des  motifs  du  jogéinent,  que  lè  trlbu'Aal  Se  règard.iit 
aussi  comme  incompétent  pour  statuer  entré  dédx  étranger  (ton  rèsf- 
dants  «n  France,  sur  la  validité  desdites  saisies-arrêts,  le  dispOjtiflf  n'tra 
contient  pas  une  disposition  expresse;  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  ne  fê- 
tait pas  proposé  cetti!  question  &  résoudre;  qu'il  n'avait  posé  que  èe!(» 
de  la  validité  de  l'ordonnancu  du  président,  et  <|ae  Montono,  en  la  pdf- 
tunt  devant  lui,  en  avait  fait  dépendre  toutes  ses  autres  conclusions  ;  — 
Met  l'appel  au  néant;  —  Ordonne  que  le  jugement  sortira  son  «fcm  èl 
entier  effet,  sans  préjudice  aux  parties  de  porter  devant  iiui  de  drOii,  et 
nonobstant  ledit  jugement,  qui  n'a  rien  statué  à  cet  épafd,  leur  nctîÂi 
directe  en  Virliili'.é  ou  en  nullité  deS  saisies-arrêts  doêt  S'agit,-  ^it  r  a 
heu  de  fexercor,  etc. 

Dm  U  aêùt  I8S9.-C.  de  Bordeaitr,  i-  cIr.-M.  ^Hëi,  «•  ^: 
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4'appel  que  U  iésistenaept  «  ca  lieu  (e.  pr.  404)?  —  Il  a  été 
Jugé  qne  l'ordonnance  de  t»xe  rendue  contradictoirement  entre 
les  parties  ou  leurs  avoués  par  le  président  de  la  conr,  après  dé- 
sistement de  l'appel  interjeté  par  l'une  d'elles,  n'est  pas  sascep- 
tible  d'opposition  (Aix,  11  avril  1832,  aff.  Gazino,  V.  Frais  et 
dépjens,  n*  289).  —  H.  Chauvean  critique  la  décision  de  cet  ar- 
tét,  en  ce  que,  suivant  lui ,  l'art,  (t  du  décret  du  16  fév.  1807 
doit  oecevofr  son  application  même  au  cas  de  l'art.  403  c.  pr  — 
y.  aussi  KM.  Carré,  taxe  es  mat.  civ.,p.  l66;Bioche,vt  Deslst., 
V119. 

àMX.  i.  —  Ba  prtee^  qufoppotiUon  sur  opposition  ne  vaut. 

f  Vf .  Geox,  dit  la  loi  romaine,  qui  ont  été  assignés  plusieurs 
fois  pour  défendre  leur  cause  devant  le  flsc,  et  qui  ont  négligé  de 
se  présenter,  sont  soumis  à  l'action  de  la  chose  Jngée  :  on  est  censé 
avoir  négligé  de  se  présenter  lorsqu'on  refase  de  comparaître  après 
plusieurs  assignations  (L.  47,  §  1'  IT.,  Derejudic.). — L'ord.  de 
1667  ne  conteuaitpas  de  disposition  expresse  sur  ce  point;  mais 
celte  lacune  avait  été  comblée  par  une  déclaration  du  mois  de  fé- 
Trier  1688,  art.  10. — Aussi,  comme  cela  a  été  jugé,  le  principe 
qu'opposition  sur  opposition  ne  -vaut  était  admis  sous  cette  lé- 
gislation (Cass.  23  brum.  an  4,  H.  Bailly,  rap.,  aff.  Sevin; 
23  germ.  an  6,11.  Chastes,  rap.^aff.  Quétier;  Rcq.  3  frim.  an9, 
H.  RaUuid,  rap.,  aff.  Ricottier).  — Décidé  de  même  que  le  juge- 
ment qui  déboute  une  partie  d'une  opposition  formée  k  un  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  elle,  ou  qui  déclare  son  opposition 
non  recevaUe,  est  un  Jugement  dénnilif  (Req.  S  fruct.  an  3, 
UM.  Lalonde,  pr.,  Gnyot,  rap.,  alT.  Sorel). — La  loi  des  18-26  oct. 
lT9iO>snrla  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  paix. 
PQrtaJl,  tu.  3,  art.  4  :  «  La  partie  opposante  qui  se  laisserait 
juger  une  seconde  fois  par  défaut  sur  son  opposition  ne  sera  plus 
reçue  à  former  une  opposition  nouvelle,  et  les  tribunaux  de  dis- 
trict ne  pourront,  dans  aucun  cas,  recevoir  l'appel  d'un  juge- 
ment du  juge  de  paix  lorsqu'U  aura  été  rendu  par  défaut,  si  ce 
n'est  qu'il'fùt  en  contraveolioaà  l'art.  T,  tit.  5,  cUaprès.  »— Et 

(1)  (Née-fle-Vaux  C.  Dapoigny.)  —  La  cooi  ;  —  Vu  l'art.  4,  lit.  5, 
L.  S6  oct.  1790  ; — Considérant,  sur  le  premier  moyen  de  cas.<:alioo,  que, 
par  son  jngement  du  11  mess,  an  11,  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Clamecy,  sans  s'arrêter  à  ta  fin  de  non-recevoir  que  le  sieur  .N'ée-do- 
Vaux  tirait  de  cet  article ,  a  reçu  le  sieur  Dapoigny  indéfiniment  appe- 
lant, tant  des  deux  jugements  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Clamecy,  des  97  frimaire  et  8  oivAse  précédents,  dont  le  premier  était 
par  défaut  contre  l'appelant,  et  dont  lo  second  avait,  aussi  par  défaut, 
confirmé  et  maintenu  la  disposition  du  premier,  qui  portait  bomologa- 
tion  des  rapports  d'experts  et  condamnation  du  sieur  Dapoigny  au  paye- 
ment de  la  somme  k  laquelle  ces  experts  avaient  apprécié  les  dégrada- 
tions par  lui  causées  ao  moulin  do  Rix  et  à  ses  dépendances,  et  que, 
par  son  autre  jugement  du  16  tberm.  an  11,  ce  même  tribunal,  statuant 
sur  le  fond  de  cet  appel ,  a  ordonné  une  nouvelle  visite  de  ce  moulin 
par  de  nouveaux  experts,  k  l'ellet  d'en  constater  l'état  et  les  dégrada- 
tions, et  d'estimer  celles  provenant  du  fait  de  Dapoigny,  faites  depuis 
l'adjudicalioii  du  moulin  à  Nè«-de-Vaux,  ce  qui  a  été  remettre  en  ques- 
tion ce  que  la  l<ji  déclarait  avoir  été  irrévocablement  jusé  par  la  jusiica 
de  paix,  lesdils  jours  S7  frimaire  et  8  nivAse,  en  tout  quoi  ce  tribunal  a 
contrevenu  de  la  manière  la  plus  expresse  à  l'article  ci-iie.«sus  rapporté 
de  la  loi  du  26  oct.  1790  ; — Par  ces  motifs,  qui  dispensent  d'examiner 
les  deux  autres  moyens  de  cassation  ; —  Donne  défaut,  faute  de  compa- 
roir, contre  Dapoigny;  pour  le  profit;—  Casse  et  annule  lesdits  juge- 
ments des  11  mess,  et  16  tberm.  an  11,  et  ce  qui  a  suivi;  «o  coos^ 
quence,  ordonne  la  restitotioa  de  l'amende,  etc. 

Du  18  mars  1806.-C.  C,  sect  civ.-M.  Bailly,  rap. 

(1)  ?ip»c$:  —  (Henaut  C.  Varlel.)— Le  10  déc.  1815,  la  sieorHe- 
aant,  porteur  de  plusieurs  lettres  de  change,  acceptées  par  le  sieur  Var- 
iât et  endossées  par  le  sieur  Dupoujet,  obtient  contre  eux  un  jugement 
par  défaut  qui  les  condamne  à  en  payer  le  montant.  —  L«  sieur  Varlet 
(orme  oijposilion  à  ce  jugement;  il  assigne  le  sieur  Henaut  à  comparaî- 
tre le  7  janv.  1814  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  De  son 
cité,  le  sieur  Henaut  désirant  avoir  le  plus  tAt  possible  un  jugement  con- 
tradictoire, assigne  le  sieur  Varlet  en  débouté  de  son  opposition  pour  le 
6  janvier. 

A  l'audieaee  de  ce  jour  il  obtient  en  effet  un  jugement  par  défaut  qui 
prononce  le  débouté  de  l'opposition.  —  Cependant  le  sieur  Varlet  sa 
présente  le  7  du  même  mois  sur  sa  propre  assignation  et  obtient  un  ju- 
fameut  pu  détaot  gai  rétracta  (»  juimpu^l  i|a  8  décemitn  pt^Kédent.  — 


il  a  étéjogi,  par  application  de  cet  artide,  que  le  tribonal  qui 

prononce  sur  l'appel  d'un  jngement  par  défint  du  juge  de  paix 
qui  avait  rejeté  une  opposition  h.  un  précédent  jngement  par  dé- 
faut, viole  la  loi  et  doit  être  annulé  (Cass.  18  mars  1806)  (l). 
—  Le  code  de  procédure  a  reproduit  ce  principe  soit  pour  les 
tribunaux  de  paix,  soit  pour  ceux  de  première  instance:  — 
«  Art.  22.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  se- 
conde fois  par  défaut  ne  sera  plus  reçue  à  former  une  nouvelle 
opposition.  »  —  «  Art.  165.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être 
reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  déboulé  d'une  première  op- 
position, »  disposition  rendue  applicable  aux  cours  d'appel  par 
l'art.  470  c.  pr. 

t  ••.  Ce  principe  est  donc  de  tous  les  temps.—  H  fallait, eii 
effet,  fixer  un  terme  après  lequel  t)n  pût  enfin  trouver,  dans  uii 
jugement  par  délaut,  un  titre  exécutoire  certain  et  valable.  Au- 
trement, et  suivant  les  paroles  du  rapporteur  an  corps  législatif  (V. 
JUiçem.,p.  231  ,n°20),  le  débiteur  de  mauvaise  foi  selaisseraitsans 
cesse  condamner  par  doraut,el  au  moyen  d'oppositions  Successives 
qu'il  formerait,  il  relarderait  sa  condamnation  le  plus  qu'il  lui 
CCI  ait  possible  et  se  jouerait  ainsi  de  la  justice  et  de  ses  créan- 
ciers.— Sous  le  code  actuel,  et  par  application  des  dispositions 
précitées,  il  a  été  jugé  :  I  °  que,  lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  un 
jugement  par  défaut  anticipe  sur  l'assignation  contenue  dans 
l'opposition  du  condamné,  et  fait  rendre  un  jugement  de  débouté 
de  l'opposilion,  l'opposant  ne  peut  plus  obtenir,  à  l'expiration 
du  délai  de  son  assignation,  un  nouveau  jugement  par  défaut; 
tout  a  été  consommé  par  le  premier  jugement  (Paris,  1 4  juin 
1814)  (2)  ;  —  2»  Que  le  demandeur  qui  a  été  débouté  de  son  ac- 
tion par  un  jugement  de  défaut-congé,  et  qui,  sur  son  opposi- 
tion, après  avoir  obtenu  une  expertise,  s'est  de  nouveau  laissé 
condamner  par  dnlaut,  ne  peut  former  une  nouvelle  opposition 
aux  jugements  qui  ont  été  rendus  contre  lui  (Lyon,  1 7  juill. 
1820)  (3)  ;  —  3<>  Qu'un  jugement  qui  prononce  par  défaut  le  dé- 
bouté d'une  opposition  à  un  précédent  jugement,  aussi  par  dé- 
faut, est  sur  la  même  ligne  que  les  jugements  contradictoires,  et 
ne  peut  être  attaqué  par  opposition  (Bruxelles,  20  janv.  1816, 


Chacune  des  parties- se  pourvoit  en  appel  contre  le  jugement  rendu  ra 
faveur  de  l'autre.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Reçoit  Dupoujet  fils  partie  intervenanta;  —  Lui  donne 
acte  de  ses  sommations  el  dénonciations;  —  Joint  les  divers  appels  et 
demandes;  —  Kt  statuant  sur  le  tout...,  en  tant  que  toncbe  l'appel  in-~ 
terjétè  par  Henaut,  du  jugement  du  7  janvier  dernier  :  —  Attendu  que 
Henaut  ayant  anticipé  sur  le  délai  de  l'assignation  donnée  à  la  requêta 
doMarlier  Varlet,  et  ayant  obtenu  contre  ce  dernier  un  débouté  d'oppo- 
sition le  5  janvier,  ledit  Marlier  Varlet  n'a  pu  valablement  obtenir  un 
jugement  le  7  du  même  mois,  tout  étant  jugé  par  le  jugement  du  5  ;  — 
Déclare  nul  et  de  nul  cSet  le  jugement  dudit  jour  7  janvier;  —  En  con- 
séquence, décharge  Heuaut  des  coadamnatioos  contre  lui  prononcée*  par 
icelui,  etc. 

Du  14  juin  1814.-C.  de  Pari:. 

(3)  Stpict  : —  (Cbol  C.  Journoud.)  —  Jogement  du  tribunal  de  l^oa 
ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  qu'un  jugement  a  prononcé  defaut-congi 
contre  Cbol  et  l'a  déclaré  non  recevable  dans  les  fins  et  conclusions  da 
sa  demande;  — Attemluque,  sur  l'opposition  formée  &  ce  jugement,  le 
26  mai  suivant,  est  intervenu  un  jugement  interlocutoire  qui  a  ordonné 
un  rapport  d'experts,  depuis  déposé  au  greffe;  —  Attendu  que  le  4  aoéi 
1828  un  nouveau  congé-défaut  contre  Cbol  a  été  prononcé,  qui  a  égala- 
ment  renvoyé  d'instance  la  veuve  Journoud,  Ueunier,  etc.  ;  —  Attend* 
que,  «urce  dernier  jugement,  une  nouvelle  opposition. est  intervenue  à 
la  date  du  16  du  courant;  —  Attendu  que  les  deux  jugements  contre  les- 
quels il  a  été  formé  opposition  prononcent  entre  les  mêmes  parties  et  sur 
la  demande  originaire  introductive  d'instance  de  Cbol,  sans  que  le  juge- 
ment  inlerloculoire  ait  rien  changé  ni  ajouté  aux  fins  de  cette  demande; 
qu'un  interlocutoire  n'a  pour  but  que  de  mettre  le  tribonal  h  même  dé 
prononcer  en  connaissance  de  cause,  et  ne  peut  changer  en  aucune  ma- 
nière ni  la  marche  de  la  procédure  oi  les  régies  iovariables  prewriles 
par  l'art.  165  c.  pr.  ; 

»  Attendu  que  cet  article  dispMO  qu'une  proposition  na  pourra  jamais 
être  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première  oppo- 
sition ;  que  ces  termes  ne  sont  que  la  confirmation  de  net  ancien  axiome 
du  droit  :  Opposition  sur  apposition  ne  vaut;  —  Attendu  qu'évidem- 
ment, dans  l'espèce,  la  troisième  opposition  sur  laquelle  le  tribunal  est 
appelé  à  statuer  est  surérogaloire,  et  ne  peut  produire  aucun  effet  sans 
renverser  toutes  les  régies  du  droit  à  cet  égard,  etc.  » — Appel. — ArrèU 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  moiifs  des  premier*  joget,  eoolnu,  «te. 

Pu  ITidill.  1889.-C.  de  Lyon,  l't  «lu 
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l"ch.,  aod.  sol.,  aff.  Debormans);  —  ««Que  le  jugement  qui 
prononce  défaut-congé,  sur  l'opposition  formée  à  un  précédent 
jugement  par  défaut,  n'est  pas  susceptible  d'une  nouvelle  oppo- 
sition :  —  «  La  cour  ;  considérant  que ,  sur  l'opposition  for- 
mée par  eux  au  jugement  par  défaut  du  18  août  f  841 ,  les  époux 
Danger  ne  s'étant  pas  présentés  sur  l'assignation  par  eux  donnée, 
il  est  intervenu  contre  eux  un  jugement  de  défaut-congé  qui  n'est 
en  réalité  qu'un  jugement  de  débouté  d'opposition  ;  qu'il  en  ré- 
sulte que  les  époux  Danger  ne  pouvaient  se  pourvoir  par  voie 
d'opposition,  ni  contre  le  jugement  de  défaut-congé  du  26  jan- 
vier dernier,  ni  contre  le  jugement  du  18  août  18*»  ;  qu'autre- 
ment, ce  serait  perpétuer  les  procès  contrairement  au  vœu  de  la 
loi»  (Paris,  U  janv.  1843,  aCf.  Duquesnoy  C.  Danger);  — 
V  Que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  n'est  pas  rece- 
Rtbie  de  la  part  de  celui  qui  n'a  pas  comparu  en  conciliation 
et  qui  ne  justifie  du  payement  et  de  l'amende  (Paris,  10  août 
1809)  (1).  Jugé  à  cette  occasion  6«  que,  dans  le  cas  de  l'art.  1 65, 
il  n'est  pas  nécessaire  que,  pour  démettre  le  défaillant  de  son  op- 
position, le  second  jugement  ait  employé  l'expression  débouté, 
qui  n'est  point  sacramentelle  :  dès  qu'il  succombe  dans  son  op- 
position, la  seconde  opposition  n'est  plus  admissible;  il  ne  lui 
reste  que  la  voie  d'appel  ou  de  cassation  (Orléans,  20  juin  1822, 
aff.  N...). 

19S.  Si  une  opposition  est  déclarée  par  jugement  nulle  en 
la  forme,  peut-elle  être  renouvelée  si  le  défaillant  est  encore 
dans  les  délaii?yi.  Chauveau-Carré,  quest.  692  bis,  se  prononce 
pour  l'affirmative  ;  il  invoque  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du 
i  fév.  1825,  rendu  en  ce  sens  en  matière  criminelle,  et  dont  la 
doctrine  est  exactement  applicable,  selon  cet  auteur,  en  matière 
civile,  par  la  raison  que  l'art.  188  c.  inst.  crim.  reproduit  le  prin- 
cipe de  l'art.  1 65  c.  pr. 

(I)  Etpècê  :  —  (Lubbert  C.  Leroy.)  —  Lubbert  est  cité  en  concilia- 
tion par  Leroy  pour  une  rëpétitioD  de  1,800  fr.  Il  ne  comparait  pas.  — 
Assigné,  il  tait  défaut,  et  un  premier  jugement  le  condamne;  il  y  forme 
opposition  :  un  second  jugement  le  déclare  non  recevable  :  «  attendu,  y 
C3t-ildit,  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ail  comparu  en  conciliation.  » 

Lubbert  appelle  :  prenaer  arrêt  par  défaut  quicon^rmelejugementde 
première  instance.  Il  y  forme  opposition. 

l.eroy  renouvelle  la  fin  de  non-recevoir  qn'it  a  fait  valoir  en  première 
instance  ;  il  la  fonde  sur  l'art.  56  c.  pr.  ainsi  conçu  :  «  Celle  des  parties 
qui  ne  comparaîtra  pas  (en  conciliation)  sera  condamnée  à  une  amende 
de  10  (r.,  et  toute  autre  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
Justifié  de  la  quittance.  »  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  que  Lubbert  ne  justifie  point  du  payement  de 
l'amende  par  lui  encourue,  faute  de  comparution  au  bureau  de  paix  ;  — 
Déclare  ledit  Lubbert  non  recevable  dans  son  opposition  &  l'exécution  de 
l'arrêt  rendu  par  défaut  contre  lui  le  1"  juill. 
Du  10  aoùtl809.-C.  de  Paris. 

(2)  (Pescbeur  C.  femme  Pathiot.)  —  La  cooh  ;  —  Considérant,  sur 
la  fin  oe  non-recevoir  proposée  par  le  demandeur  :  i"  que  l'incident  à 
fin  de  communication  de  pièces,  ayant  été  formé,  par  ledit  demandeur, 
antérieurement  à  l'arrêt  auquel  il  forme  opposition,  cet  incident  est  de- 
venu sans  objet,  «t  s'est  trouvé  éteint  au  moyen  dudit  arrêt  qui,  en  dé- 
boutant Peschenr  de  sa  demande  en  requête  civile,  l'a  débouté  par  là 
même  de  son  incident  en  communication  de  pièces,  et  des  conclusions 
subsidiaires  par  lui  prises,  afin  qu'il  fût  sursis  au  principal  jusqu'à  la 
décision  dudit  incident; —  2°  Que  l'opposition  formée  par  Peseheur  au- 
dit arrêt  ne  peut  avoir  l'effet  de  faire  revivre  ledit  incident,  soit  parce 
que,  par  le  moyen  de  l'opposition,  les  parties  ne  sont  remises  au  même 
état  oit  elles  étaient  précédemment  qu'autant  que  l'opposition  est  rece- 
vable, soit  parce  que  c'est  le  jugement  qui  intervient  sur  l'opposition,  et 
non  l'opposition  seule,  qui  remet  les  parties  au  même  état  où  ellesétaient 
auparavant;  —  Qu'enfin,  et  quand  l'incident  dont  il  est  question  aurait 
été  formé  sur  l'instance  en  opposition,  cet  incident  ne  pourrait  avoir 
l'efiet  de  retarder  la  décision  de  la  canse,  puisque,  d'après  les  art.  77  et 
188  c.  pr.,  une  partie  n'est  autorisée  à  demander  la  communication  que 
des  pièces  employées  par  sa  partie  adverse',  et  que  dans  le  cas  particu- 
lier la  défenderesse  bornant  sa  défense  à  une  fin  de  non-recevoir  puisée 
dans  l'arrêt  même  auquel  le  demandeur  forme  opposition,  n'emploie  d'au- 
tres pièces  que  cet  arrêt,  qui  est  connu  du  demandeur  puisqu'il  lui  a 
été  signifié; 

Considérant  an  fond. que,  soit  d'après  l'art.  SiS  do  code,  soit  d'a- 
près le  règlement  du  50  mars  1808)-  les  jugements  et  arrêts  sont  ré- 
putés contradictoires  du  moment  ob  les  qualités  ont  été  posées,  et  oii 
les  conclusions  ont  été  prises  contradictoircment  &  l'audience  où  la  cau-c 
a  éti  classée;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  a  conclu  contradic- 
toirement  avec  la  défenderesse,  à  l'audience  du  S  avr.  1810,  et  que,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  paru  k  l'audience  du  11  juillet,  ob  la  causa  aité  appela 


t94.  Comme  la  loi  s'explique  en  termes  généraux  et  sans 
faire  aucune  distinction,  on  doit  appliquer  le  principe  «qu'op- 
position sur  opposition  ne  vaut,  »  quelles  que  soient  les  instan- 
ces dans  lesquelles  deux  défauts  successifs  sont  intervenus.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1°  que  l'opposition  formée  par  nue 
partie  à  un  arrêt  qui  l'a  déboutée  d'une  demande  en  requête  ci- 
vile et  d'un  incident  formé  avant  cet  arrêt,  pour  obtenir  une 
communication  de  pièces,  par  exemple,  ne  peut  renouveler  cet 
incident  (Besançon,  n  janv.  1811)  (2);  —  2*  Qu'après  le  rejet, 
par  le  tribunal,  d'une  opposition  à  l'ordoimance  du  président, 
qui  permet  d'assigner  à  bref  délai,  on  ne  peut  former  ime  op- 
position nouvelle  devant  ce  magistrat  (Rennes,  13  janv.  1831, 
aff.  Narbot,  V.  Délai,  n»  118);  — 3»  Que  la  disposition  de  l'art. 
165  c.  pr.  civ.,  qui  déclare  non  recevable  l'opposition  à  un  ju- 
gement portant  débonté  d'une  première  opposition,  s'applique 
même  au  cas  on  une  exception  d'incompétence,  qui  était  pro- 
posée pour  la  première  fois  dans  la  requête  d'opposition,  a  été 
rejetée  (Paris,  15  avril  1836,  3»  ch.,  M.  Lepoilevin,  pr.,  aff. 
Mallez  C.  Devaux,  etc.); —  *•  Que  celui  qui  a  formé  opposition  ' 
à  un  jugement  par  défaut,  et  qui,  assigné  en  reprise  d'instance 
et  conslltution  d'un  nouvel  avoué,  par  suite  du  décès  du  sien,  fait 
encore  défaut,  ne  peut  pas,  alors  même  que  l'assignation  en  re- 
prise d'instance  serait  entachée  d'une  nullité,  attaquer,  par  la 
voie  de  l'opposition,  le  jugement  par  défaut  qui  a  tenu  l'instance 
pour  reprise  et  débouté  le  défaillant  de  son  opposition  au  premier 
jugement  (Grenoble,  24  août  1824)  (3). — M.  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  692  ter,  combat  cette  solution  ;  11  considère  comme  dé- 
nuée de  tout  fondement  la  distinction  qu'elle  établit  et  qu'elle 
puise  dans  l'art.  344. 

19ft.  Comment  doit  être  appliquée  la  règle  dont  il  s'agit? 
Faut-il  que  les  deux  défauts  successifs  soient  intervenus  dans  la 

pour  plaider,  l'arrêt  intervenu  ledit  jour  n'en  est  pas  moins  contradic- 
toire, et  que  l'opposition  n'en  est  pas  recevable;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  demandeur,  le  déclare 
non  recevable  dans  son  opposition  à  l'arrêt  du  U  'juill.  1810. 

Du  17  janv.  1811.-C.  de  Besancon.-M.  Louvot,  pr. 

(3)  (Médallin  C.  Thibault.)  —  La  cocr  ;  —  Vu  l'arL  185  c.  pr.;— 
Attendu  que  cet  article,  placé  dans  le  titre  des  jugements  pas  défaut  et 
des  oppositions,  en  général,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  juge- 
ments rendus  en  défaut  de  constituer  avoué,  ci  les  jugements  en  défaut 
de  plaider;  -Attendu  que  de  cette  disposition  il  résulte  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'opposition  formée  par  Médallin  envers  le  jugement 
par  défaut  de  constituer  avoué,  du  9  déc.  1822,  qui  l'avait  débouté  da 
son  opposition  envers  lo  jugement  par  défaut  de  plaider  du  10  fév.  1815; 
—  Attendu  qu'il  est  indifférent  que  Médallin  ait  argué  Je  millité  l'assi- 
gnation sur  laquelle  est  intervenu  le  second  jugement  par  défaut,  dès 
que,  dan3  toutes  les  hypothèses,  l'opposition  de  Médallin  à  ce  jugement 
appelait  l'application  de  l'arliclc  précité  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  dé- 
fense faite  aux  premiers  juges,  par  cet  article,  de  recevoir  cette  seconde 
opposition,  et,  par  conséquent,  de  connaître,  pour  la  troisième  fuis,  de 
l'affaire,  le  seul  moyeu  qui  compctlt  à  Médallin  était  d'appeler  du  pre- 
mier jugement,  ou  si  ce  jugement  n'était  pas  susceptible  d'appel,  de  l'at- 
taquer par  toutes  autres  voies  légales,  lesquelles  ne  pouvaient  cependant 
comprendre  celle  de  l'opposition  ; — ÀUentlu  que  Médallin  ne  peut  point 
s'état'er  de  la  circonstance  que  le  second  jugement  du  défaut  statuait  en 
même  temps  sur  la  reprise  de  l'instance,  parce  que  la  demande  en  re- 
prise d'instance  n'avait  pas  été  formée  à  la  suite  du  décès  de  l'une 
des  parties ,  ipais  par  suite  du  décès  de  l'avoué  qui  avait  occupé  pour 
lui  ; — Attendu  que  si,  dans  le  cas  d'une  demande  en  reprise  formée  par 
suite  du  décès  de  l'une  des  parties,  il  doit  intervenir  un  premier  juge- 
ment, c'est  qu'il  doit  être  préalablement  jugé  si  celui  qui  est  assigné 
comme  héritier  du  défunt,  a  vraiment  cette  qualité,  et  s'il  doit  procé- 
der suivant  les  derniers  errements  de  l'instance  principale; 

Attendu,  dès  lors,  que  si  le  jugement  qui  tient  l'instance  pour  re- 
prise a  été  rendu  par  défaut,  il  est  susceptible  d'opposition ,  lors  mêffle 
qu'au  principal  il  existerait  déjà  un  jugement  de  défaut,  parce  que,  dans 
CB  cas ,  fassignalion  en  reprise  constitue  réellement  une  nouvelle  de- 
mande, forme,  en  quelque  sorte,  une  instance  séparée  de  la  première; 
que,  par  là  même,  le  second  jugement  de  défaut  ne  se  rattachant  point 
à  celte  première  instance,  ce  n'est  point  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
opponlton  rar  ofpotition ,  n'a  (ira;  —  Attendu  ,  au  contraire ,  qu'une 
simple  assignation  en  constitution  de  nouvel  avoué  n'entraîne  à  sa  suite 
ni  question  préjudicielle  ,  ni  jugement  préalable  pour  fi\cr  les  qualités 
des  parties  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Saint-Marcellin,  appliquant  la  régie 
ordin:iirc  cl  l'art.  10.')  f .  pr.,  a  bien  jugé  en  déclarant  Médallin  non 
rect'vabic  dans  sa  seconde  opposition  ;  —  Par  ces  motifs ,  coaGrme  le 

1  jugement  dont  est  appel. 
Du  U  août  182^  ~C.  do  Grenoble,  i*  cb.-M.  Pa^on,  pr. 
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même  Instance  et  entre  les  mêmes  parties?  Fant-ll  qu'Us  aient 
été  prononcés  contre  le  même  déraillant?  C'est  ce  qu'il  importe 
d'examiner. — Et  d'abord,  l'art,  les  n'interdisant  l'opposition  qu'à 
on  jngement  de  débonté  d'une  première  opposition,  il  suit  qu'il 
ne  peut  s'appliquer  à  un  jugement  par  défaut  qui  aurait  statué 
sur  une  instance  ouverte  par  une  autre  voie  judiciaire,  par  une 
tierce  opposition,  par  exemple.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  : 
l'susceptible  d'opposition  le  jugement  rendu  pardéfautsnr  la  tierce 
opposition  formée  à  un  jugement  déclaratir  de  faillite,  quel  que  soit, 
au  fond,  le  mérite  de  la  tierce  opposition  (en  ce  que  la  tierce  oppo- 
sition est  une  Instance  nouvelle)  (Paris,  27  juin  et  13  Juiil. 
1826)  (l)  :  quant  aux  voles  ouvertes  depuis  la  loi  de  1838  contre 
ces  sortes  de  jugements,  V.  Faillite,  n»  1341  et  suiv.; — 2<>  Que 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  contre  avoué  est  receva- 
ble,  quoique  ce  jugement  ait  rejeté  l'opposition  à  un  commande- 
ment de  payer  (Aix,  20  nov.  1832)  (2),  le  commandement  de 
payer  n'étant  pas  d'ailleurs  une  décision  judiciaire. 

19tt.  La  règle  posée  dans  les  art.  22  et  163  c.  pr.ne  s'ap- 
plique évidemment  que  dans  les  cas  où  les  deux  défauts  ont  eu 
lieu  dans  la  même  affaire.  —  Et  il  a  été  décidé  dans  ce  sens  : 
1*  que  si;  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui  nomme 

(1)  l"  B$pèce  .•  —  (NeumauD  C.  Demarcbère.)  — La  cou»  ; — Considé- 
rant que  les  frères  Neumann  ne  se  sont  pointpourrus  par  opposition,  mais 
partierce  opposition  au  jugement  du  S7  avr.  1 834  ; — Que  eette  action  ëlant 
ooe  instance  nouvelle,  le  premier  jugement  par  défaut  rendu  sur  ladite 
action  était  sasceptible  d'opposition,  alors  même  que  la  voie  de  la  tierce 
opposition  eût  été  non  admissible  dans  l'espèce;  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  an  néant;  émendant  et  statuant  au  principal,  reçoit  les 
frères  Neumann  opposants  au  jngement  par  défaut  contre  eux  prononcé 
le  15  juin  tSSS;  renvoie  les  parties  devant  le  tribanal  de  commerce 
pour  statuer  sur  ladite  opposition. 

Du  S7  juin  18S6.-G.  de  Paris,  S*  ch.-If.  Cassini,  pr. 
_  2»  Eipèeet  —  (CSiapuis  C.  synd.  Demarcbère.)  —  La  cocb ; —  Con- 
sidérant que  c'est  par  tierce  opposition  et  non  par  une  simple  opposi- 
tion que  Cbapuis  s'est  pourvu  contre  les  jugements  rendus  dans  la  fail- 
lite Demarcbère  ;  —  Considérant  que  cette  tierce  opposition  est  nne 
demande  nouvelle,  qui  jouit  de  tous  les  avantages  des  instances  ordi- 
naires; qu'ainsi  celle  des  parties  qui  s'est  laissé  condamner  par  défaut 
a  le  droit  de  former  oppositon  au  jugement  qui  prononce  ce  défaut;  — 
a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  émendant,  au  principal,  reçoit 
.Cbapuis  opposant  au  jugement  par  défaut  du  15  juin  1835,  et  renvoie 
ïet  parties  en  état  de  tierce  opposition,  et  sans  rieo  préjuger  i  cet  égard, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Do  ISjuill.  1836.-C.  Paris,  5'ch.-M.  Lepoitevin,  pr.  . 

(2)  (Malamaire  C.  Halamaire.)  —  La  coor  ;  —  Attendu  qu'une  op- 
position à  un  commandement  de  payer,  ne  saurait  être  assimilée  &  une 
opposition  formée  contre  un  jugement  par  défaut;  que^  dès  lors,  c'est 
mal  à  propos  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  non  recevable  l'opposi- 
tion fomiée  par  Lambert  Malamaire,  contre  le  jugement  de  défaut,  contre 
l'avoué  dont  s'agit,  sur  les  motifs  de  l'existence  d'une  double  opposition; 
—  Attendu  que  si,  en  vertu  de  l'art.  475  c.  pr.,  il  serait  dans  les  attri- 
butions de  la  cour  de  statuer  de  suite  sur  le  fond  de  cette  causf,  si  la  ma- 
tière était  disposée  k  recevoir  une  décision  définitive,  cette  circonstance 
tst  bien  loin  d'exister  d'après  la  divergence  des  parties  sur  les  faits, 
ainsi  que  sur  les  actes  de  procédure  de  la  cause  ;  —  Que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  de  déférer  de  nouveau  cette  cause  aux  premiers  juges  gui,  main- 
tenant d'après  la  validité  reconnue  de  l'opposition  dont  il  s'agit,  et  d'après 
b  nouvelle  discussion  de  l'alTaire,  auront  le  moyen  d'en  apprécier  le 
Siérite  ;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  déclare  valable  l'opposition  for- 
mée par  Lambert  Malamaire,  avec  le  jugement  de  défaut  contre  avoué 
dont  il  s'agit;  —  Reçoit  ledit  Malamaire  en  sadite  opposition  et  renvoie 
les  parties  et  matière  par-Jevant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Grasse,  pour  être  statué  sur  le  fond  de  la  contestation,  etc. 

Du20  nov.  1833.-C.  d'Aix. 

(3)  (Beauvoir  C.  Ronveix.)  —  Lb  tbibvhal  ;  —  Attendu  que,  par  ju- 
gement du  ISjuill.  1833,  le  tribunal,  en  déboutant  Rocbefort  de  son  op- 
position aux  jugements  des  5  et  14  dcc.  1830  et  16  avr.  1833,  les  avait 
déclarés  exécutoires  par  les  voies  de  droit  seulement,  et  avait  remis  i 
statuer  sur  la  contrainte  par  corps;  — ^.Attendu  que  la  demande  formée 
par  Rouveix  contre  Rocbefort  pour  voir  dire  qu'en  statuant  sur  le  cbet 
sur  lequel  il  avait  été  sursis  à  ordonner,  le  tribunal  ordonnerait  que  les 
précédents  jugements  seraient  exécutés  par  corps,  doit  être  considérée 
comme  une  demande  nouvelle;  —  Que  le  jugement  sur  cette  demande  a 
été  rendu  par  défaut,  et  qu'il  est  susceptible  d'opposition;  — Attendu 
que  l'ordonnance  de  référé  ne  peut  être  considérée  par  le  tribunal  comme 
ayant  statué  sur  le  mérite  de  l'opposition;  —  Reçoit  Rocliefort  opposant 
à  l'exécution  du  jugement  par  défaut,  ordonne  de'  plaider  au  fond. 

Du  31  déc.  I835.-Trib.  de  com.  de  la  Seine.-M.  Horace  Say,  pr. 
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un  tiers  arbitre,  le  tribunal,  au  lien  de  maintenir  cette  nomina- 
tion, a  prorogé  les  pouvoirs  des  arbitres ,  l'opposant ,  ce  délai 
expiré,  est  recevable  à  former  opposition  à  un  nouveau  jugement 
par  défaut  qui,le  partage  n'ayant  pas  été  levé,  a  nommé  le  tiers 
arbitre  :  les  deux  jugements  par  défaut  ne  se  liant  pas  à  la  même 
demande,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  règle  :  opposition  sur 
opposition  ne  vaut  (Paris,  i«'fév.  1827,  aff.  Donat,V.  Arbitrage, 
n»  777);  —  2»  Que  lorsqu'un  jugement  contradictoire,  sur  dér 
boulé  d'opposition ,  a  sursis  à  statuer  sur  l'un  des  cbefs  de  la 
demande,  et  que  plus  tard  un  nouveau  jugement  par  défaut  a 
statut  sur  le  chef  réservé,  ce  dernier  jngement  par  défaut  est 
susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  (  trib.  de 
comtn.  de  la  Seine,  31  déc.  1835)  (3);  —  3°  Que  la  même  par- 
tie est  recevable  à  former  une  seconde  opposition  contre  un  se- 
cond jugement  ou  arrêt  par  défaut  intervenu  contre  elle  à  la  suite 
de  son  opposition  à  une  première  condamnation  par  défaut, 
alors  que  la  seconde  décision,  au  lieu  de  confinner  la  première 
et  de  débouter  purement  et  simplement  le  défaillant  de  son  op- 
position primilive,  contient  des  dispositions  et  prononce  des 
condamnations  dliTérenles  (Cass.  3  août  1840)  (4). — H.  Carré, 
n°  695,  estime  également  qu'il  fant,  pour  pouvoir  appliquer  les 

(<)  Btpie*:  —  (Crozant  C.  Soulfront.)  —  Les  sieurs  Crozant  et  Souf- 
frent fils  et  comp.  étaient  en  contestation  au  sujet  du  règlement  de* 
comptes  auxquels  avaient  donné  naissance  les  relations  commerciale» 
existant  entre  eux.  Un  jugement  du  tribunal  de  Fort-Royal  déclara  Souf- 
frent créancier  de  Crozant  pour  57,800  fr.  —  Sur  l'appel  de  Crozant, 
un  arrêt  par  défaut  contre  lui,  rendu  par  la  cour  royale  de  la  Martini-' 
que  le  10  avril  1854,  confirma  le  jugement  susmentionné.  —  Opposi- 
tion de  Crozant.  —  33  juill.  1854,  arrêt  contradictoire  qui,  avant  faire 
droit,  renvoie  tes  parties  à  compter  par-devant  arbitres  cboisis  par  elles. 
—  Dépit  du  rapport  des  arbitres  constatant  une  créance  de  31,340  fr. 
au  profit  de  Souffront.  —  Sur  la  demande  de  celui-ci  en  homologation, 
arrêt  par  défaut  contre  Crozant,  à  la  date  du  6  nov.  1834,  qui,  disant 
droit  définitivement  aux  parties,  condamne  le  défaillant  au  payement  de 
la  créance  reconnue  par  les  arbitres,  ordonne  la  vente  de  certaines  mar- 
chandises appartenant  à  Crozant  et  autorise  Souffront  à  s'en  approprier 
le  prix.  —  Nouvelle  opposition  de  Crozant.  —  8  nov.  1834,  arrêt  qui, 
conformément  aux  conclusions  de  Souffront,  déclare  cette  oppositioa 
non  recevable  par  les  motifs  suivants  :  —  a  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  165  c.  pr.  civ.,  une  opposition  ne  peut  être  reçue  contre  un  juge- 
ment qui  a  débouté  d'une  première  opposition;  — 'Attendu  que  le  but 
da  législateur  a  été  évidemment  que  l'on  ne  pût  venir  par  oppositioa 
lorsque  deux  défauts  ont  été  prononcés;  — Attendu  que  l'arrêt  du  6  no- 
vembre a  été  rendu  sur  une  première  opposition  formée  par  Crozaot  t 
un  arrêt  par  défaut  du  10  avril  1831;  qu'encore  bien  que  la  cour  n'ait 
pas  explicitement  prononcé  le  déboulé  de  la  première  opposition,  il  a  été 
nécessairement  et  véritablement  débouté  de  l'opposition  qu'il  avait 
formée.  » 

Pourvoi  de  Crozant  pour  violation  des  art.  149,  157  et  160  c.  pr.  et 
ausse  application  de  l'art.  165  du  même  code,  en  ce  que  la  cour  royale 
a  décidé  que  lorsque,  sur  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  il  inter- 
vient un  arrêt  interlocutoire  prononcé  contradictoirement,  puis  un  arrist 
par  défaut  sur  le  fond  (dont  les  dispositions  diffèrent  d'ailleurs  de  celles 
du  premier  arrêt),  l'opposant  originaire  n'est  pas  recevable  à  se  pour- 
voir par  opposition  contre  le  dernier  arrêt  par  défaut.  — '  Aux  termes 
des  art.  149,  157  et  160,  dit-on,  le  droit  de  former  opposition  appar- 
tient à  toute  partie  dont  les  moyens  de  défense  n'ont  pas  été  présentés 
antérieurement  k  la  décision.  Cette  faculté  étant  de  droit  commun,  doit 
être  admise  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  interdite  par  nne  disposition 
expresse.  —  L'arrêt  attaqué  dans  l'espèce  a  cru  trouver  cette  interdic- 
tion dans  l'art.  165,  ainsi  conçu  :  «  L'opposition  ne  pourra  jamais  être 
reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première  opposi- 
tion. »  Mais  cet  article,  qui  est  la  reproduction  de  l'art.  33  portant  quo 
a  la  partie  opposante  qui  se  laissera  condamner  une  seconde  fois  par  dé- 
faut ne  sera  plus  reçue  à  former  opposition,  »  n'était  pa^  applicable  au 
cas  jugé  par  l'arrêt  attaqué.  En  effet,  où  était  l'arrêt  qui  eût  débouté 
d'une  première  opposition?  Il  n'en  existait  pas.  Sans  doute  le  sieur 
Crozant  avait  formé  une'première  opposition;  mais  loin  qu'il  en  ait  été 
débouté,  elle  a  été  virtuellement  admise,  puisque  le  jugement  déféré  i 
l'appel  n'a  pas  été  confirmé,  comme  il  l'avait  été  par  l'arrêt  frappé  d'op- 
position. L'arrêt  interlocutoire  qui  est  intervenu  contradictoirement  sur 
celte  première  opposition  l'a  évidemment  reçue;  par  cet  arrêt  tout  a  été 
remis  en  question,  d'oii  il  suit  que,  lorsque' ensuite  il  est  intervenu,  au 
fond,  un  second  «rrét  définitif  par  défaut,  le  demandeur  contre  qui  ce 
second  arrêt  était  rendu  a  pu  valablement  y  former  opposition.  Cette  fa- 
culté lui  appartenait  d'autant  mieux  que  ce  second  arrêt,  en  réduisant 
la  créance  du  défendeur  à  31,310  fr.,  différait  du  premier,  qui  s'était 
borne  à  confirmer  la  décision  des  premiers  juges  qui  portait  la  même 
créance  à  37,800  fr.  Donc  la  première  décision  avait  été  accueillie,  pois- 
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art.  22  el  169,  que  les  deux  jugements  par  défaut  aient  pro- 
noncé une  même  décision  ;  mais  il  ajoute  qu'il  faut  que  cette 
décision  soit  basée  sur  les  mêmes  motifs.  —  Selon  nous ,  l'ideu- 
tUé  de  décision  est  nécessaire;  mais  il  n'en  est  pas  de  même,  ce 
semble,  de  l'ideplilé  de  motifs. 

tW.  La  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'art.  165  est  égale- 
ment Ip^plicable  dans  le  cas  oii  l'opposant,  après  avoir  mis  en 
cause  une  nouvelle  partie ,  ferait  encore  défaut.  Dans  ce  cas^ 
comme  cela  a  été  jugé,  il  formerait  valablement  opposition  au 
jugement  obtenq  par  la  partie  mise  en  canse,  ce  jugement  étant 
le  premier  rendu  par  défaut  au  profil  de  cette  partie  :  a  Alteudu 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Hirande,  en  date  du  1 9  nivôse, 
aurait  déboulé  Darius  du  bénéfice  de  l'opposition  au  jugement 
rendu  par  défaut  contre  ce  dernier  vis-à-vis  Saint-Alary,  lequel 
jugement  aurait  néanmoins  été  le  premier  rendu  sur  l'instance 
entre  Dartus  et  Saiut-AIary,  cetiui  serait  contraire  à  l'art,  s, 
tit.  35,ord.  1667;  casse»  (Cass.  25  frim.  an  3,  M.  Goujet,rap., 
afl.  Dartus  C.  Saint- Alary;  —  Coni.  Carré,  n«  693;  Thomines, 
n<>  196).  Mais,  dans  cette  hypolbèse,  l'opposition  ne  peut  concer- 
ner que  les  intérêts  respectifs  de  celui  qui  l'a  formée  el  de  la  par- 
tie nouvellement  mise  en  cause. — Et  même  l'opposition  ne  serait 
pas  admise  si  les  Intérêts  de  cette  partie,  si  sa  cause  se' liaient 
d'une  manière  indivisibie  a  la  cause  et  aux  intérêts  de  la  partie 
qui  avait  obtenu  le  premier  jugement  par  défaut  (Conf.  M.  Carré, 
iae.  cit.). 

t9S.  On  demande,  en  second  lieu,  si  la  défense  de  pouvoir 
former  une  seconde  opposition  n'existe  qu'autant  que  les  deux 
"^fauts  ont  été  prononcés  d'une  manière  immédiate  et  svKces- 
ttve;  si,  par  exemple,  un  jugement  contradictoire  est  intervenu 
entre  deux  décisions  par  défaut,  la  règle  ne  doit  plus  s'appli- 
quer, le  premier  défaut  se  trouvant  anéanti ,  purgé  par  le  juge- 
ment contradictoire?  La  question  est  controversée.  MH.  Carré, 
quest.  694,  qui  s'appuie  sur  l'art.  22  c.  pr.;  Thomines,  t.  2, 
I<.  31 1,  se  prononcent  pour  l'affirmative.  —  Et  il  a  été  décidé 
dans  ce  sens  :  l*  que  lorsque,  sur  l'opposition  à  un  premier  ju- 
gement par  défaut,  il  a  été  rendu  un  jugement  contradictoire, 

qu'elle  a  en  pour  effet  de  faire  prononcer  cette  réduction;  donc  le  de- 
mandeur ne  peut  être  réputé  avoir  formé  deux  oppositions  successives 
contre  une  même  décision,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  avoir  formé  une 
uconde  opposition  contre  un  arrêt  qui  l'aurait  débouté  d'une  première. — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  do  cons.). 

•'  La  cou»;  —  Vu  les  art.  165  et  iTO  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que,  si 
ces  articles  Interdisent  aux  tribunaux  de  recevoir  des  oppositions  contre 
des  jugements  ou  arrêts  qui  auraient  débouté  d'une  première  opposition, 
c'est  afln'd  empêcher  que  les  procès  ne  s'éternisent,  ce  qui  aurait  lieu  si 
le  débiteur  poursuivi  se  laissait  sans  cesse  condamner  par  défaut,  et,  au 
moyen  d'oppositions  successives,  pouvait  indéGniment  retarder  sa  cod- 
damnaiion  et  se  jouer  ainsi  de  la  justice  et  de  i>es  créanciers;  que  ces 
articles  ne  sont,  dès  lors,  applicables,  d'après  leurs  termes  et  leur  es- 
prit, que  lorsque  le  second  jugement  ou  arrêt  par  défaut  a  débouté  de  la 
première  opposition  et  a  confirmé  les  dispositions  de  la  première  déci- 
sion ;  mais  que,  lorsquo  le  second  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  auquel 
il  est  de  nouveau  torniè  opposition,  a  été  rendu  dans  des  circonstances 
nouvelles,  lorsque  le  litige  a  changé  de  face  et  que  le  second  jugement 
renferme  des  dispositions  et  prononce  des  condamnations  différentes  du 
premier,  l'objet  de  la  contestation  n'étant  plus  le  même,  la  partie  dé- 
faillante et  opposante  au  second  jugement  ou  arrêt  ne  peut  être  privée 
de  la  faculté  de  se  pourvoir  rontre  lui;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
un  premier  arrêt  rendu  par  défaut  contre  Crozanl,  le  tO  avril  1834,  le 
condamna  à  payera  Souffront  fils  et  comp.  la  somme  de  37,800  fr.  ;  — 
Qu'après  l'opposition  formée  par  Crozant  à  cet  arrêt,  la  cour  royale  de 
la  Martinique,  par  un  second  arrêt,  sans  faire  droit  &  cette  opposition 
ni  la  rejeter,  ordonna  qu'avant  dire  droit,  des  arbitres  vérifieraient  le 
compte  des  sommes  réclamées  pw  Souffront  fils  el  comp.;  —  Que,  sur 
le  rapport  de  ces  arbitres  qui  avaient  réduit  à  31,140  fr.  les  sommes  ré- 
clamées, la  même  cour,  par  un  troisième  arrêt,  rendu  encore  en  défaut 
contre  Crozant  le  6  nov.  1834,  a  condamné  celui-ci  au  payement  de 
celte  dernière  somme,  a  ordonné  la  vente  de  certaines  marchandises  ap- 
partenant a  Crozant,  que  Souffront  fils  et  comp.  avaient  dans  leurs  ma- 
gasins, et  a  autorisé  ceux-ci  à  s'en  approprier  le  prix  en  déduction;  — 
Que  cet  arrêt,  statuant  par  disposition  nouvelle  et  portant  contre  Cro- 
xant  une  condamnation  dilTérente  de  celle  prononcée  contre  lui  par  le 
premier  arrêt,  et  sans  le  débouter  explicitement  ou  implicitement  de  son 
opposition  à  celui-ci,  ledit  Crozanl  a  été  fondé  &  former  une  nouvelle  op- 
POmUoii  au  dernier  arrêt  :  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  la  Martini- 
que^ (lui  l'a  déclaré  non  recevable  dans  cette  opposition,  a  tauuaaeat 


qui  a  adn^is  l'opposition  et  ordonné  on  avant  féirtâfoU,  la  né- 
gligence du  premier  défaut  se  trouve  réparée,  de  sorte  qu'alors 
même  que  la  partie  déjà  condamnée  une  fois  par  défaut  se  lais» 
serait  encore  condamner,  au  principal,  de  la  même  manière,  elle 
serait  néanmoins  recevable  à  former  opposition  à  ce  dernier  Jo- 
gement  :  ici  ne  s'applique  point  l'art.  165,  qui  ne  dit  pas  qu'on 
ne  peut  se  pourvoir  deux  fois  paP  opposition  dans  la  même  in- 
stance, mais  qui  se  borne  à  pimir  la  négligence  de  la  partie  qui 
fait  défaut  deux  fois  de  suite  et  sans  intervalle  (Rennes,  12  juin 
1817)  (l); — 2^  Que  si ,  après  qu'une  partie  a  fait  défaut,  loi^ 
d'un  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande.  Il  est  intervenu,  sur  son 
opposition,  un  jugement  interlocutoire  suivi  d'un  jugement  déA- 
nitif ,  lors  duquel  l'autre  partie  a  fait  également  défaut,  ce  dei<- 
nier  jugement  est  pah  défaut  et  non  contradictoire  (Poitiers, 

5  fév.  1829,  aff.  préfet  de  la  Vienne,  V.  Domaine  de  l'Etat, 
n»  383);  —  3°  Que,  de  même,  le  jugement  par  défaut  rendu  con- 
tre une  partie  est  purgé  lorsque,  sur  la  réassignatiou  à  elle  don- 
née, il  intervient  un  Jugement  contradictoire;  que,  par  suite, 
cette  partie,  s'il  est  ultérieurement  rendu  contre  elle  un  autre  juge- 
ment par  défaut,  est  recevable  à  y  former  opposition  (Req.  26  mal 
1814,  afT.  Constant,  V.  n*  101). 

t99.  D'une  autre  part,  M.  Chanveau  sur  Carré,  (oc.  ait.^ 
est  d'un  avis  contraire  :  l'art.  22  c.  pr.,  loin  de  militer  en  favei^* 
de  l'opinion  de  Carré,  la  combat.  Le  motif  principal,  dit-il,  qui 
a  donné  naissance  au  droit  d'opposition,  c'est  la  crainte  qu'un 
jugement  par  défaut  n'ait  été  surpris.  Or,  lorsque  le  défaillant  a 
comparu,  cette  crainte  n'existe  plus.  Il  est  donc  nécessaire  de 
maintenir  la  force  du  principe  de  l'art.  165,  qui  préserve  les  par- 
ties de  frais  dont  l'énormité  deviendrait  incalculable. — Et  il  a  été 
décidé  dans  ce  sens  que  lé  demandeur  qui  a  été  débouté  de  son 
action  par  un  jugement  de  défaut-copgé  et  qui ,  sur  l'opposition, 
après  avoir  obtenu  une  expertise,  s'est  de  nouveau  laissé  con- 
damner par  défaut,  ne  peut  former  une  nouvelle  opposition  à  ces 
jugements  rendus  contre  lui  (Lyon,  1"  cb.,  17  joill.  1829,  aff. 
Cbol  C.  Journoud). 

ton.  On  demande,  en  troisième  lien,  si  les  art.  S3  et  169 

appliqué,  et,  par  suite,  essenliellement  violé  les  articles  du  cède  de  pro- 
cédure civile  suscités;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  5  août  18iO.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l"pr.-Béreager,np.- 
Laplagne-Barris,  l*'  ar.  gén.,  c.  conf.-Parrot,  av. 

(1)  (Petel  C.  N....)  —  La  codr;  —  Considérant  que,  pour  faire  ^e 

jnste  application  de  l'art.  165  C.  pr.,  il  faut  qu'un  jugement  par  déi^t 
soit  intervenu,  qu'une  opposition  à  ce  jugement  ait  été  formée ,  et  qu'un 
autre  jugement  ait  rejeté  cette  opposition  ;  que  c'est  alors  qu'une  opposi- 
tion a  ce  dernier  jugement  ne  peut  jamais  être  reçue  ;  —  Considérant 
qu'en  tirant  de  l'art.  165  c.  pr.  civ.  la  conséquence  qu'une  partie  ne 
peut  être  admise  à  se  pourvoir  deux  fois  par  opposition  dans  la  même 
instance,  on  lui  ferait  dire  ce  qu'il  ne  dit  pas;  on  lui  donnerait  une 
extension  qui  aurait  pour  résultat  que,  dans  une  instance  prolongée ,  il 
ne  pourrait  jamais  intervenir  qu'un  jugement  par  défaut; — Considérant, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  qu'à  la  vérité  un  jugement  par  défaut  avait 
été  rendu  le  12  août  1813  ;  mais  que,  sur  l'opposition  de  Petel,  ce 
jugement  avait  été  anéanti  par  jugement  contradictoire  du  8  octobre 
suivant;  que,  le  S5  décembre  même  année,  intervint  un  autre  jugement 
par  défaut  contre  Petel,  qui  y  forma  opposition  dans  le  délai  et  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  ;  que  c'était  de  sa  part  une  première  opposition 

6  ce  dernier  jugement,  qui  ne  devait  pas  être  écartée  par  l'application 
de  l'art.  165  c.  pr.  civ.  ;  que  cet  article,  combiné  avec  l'art.  22,  voulait 
qu'un  autre  jugement,  également  par  défaut,  eût  rejeté  cette  opposition, 
qui ,  dans  ce  cas ,  n'aurait  pu  être  renouvelée  ni  reçue  ;  que  telle  n'était 
pas  la  position  de  Petel,  dont  l'opposition  au  jugement  par  défaut  du 
25  décembre  n'avait  point  été  rejétée;  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  165  e.  pr.  civ.; — Par  ces  motifs, 
faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Joseph  Petel  da  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Montfort,  le  4  fîv.  1814,  ditqn'ila 
été  mal  jugé,  en  ce  que  l'opposition  formée  le  11  janvier  même  année,  an 
jugement  par  défaut  du  24  décembre  précédent,  a  été  rejelée; — Corri- 
geant et  reformant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui; —  Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
reçoit  l'appelant  opposant,  dans  la  forme,  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui  le  23  déc.  1813;  —  Remet,  en  conséquence,  les  parties  an 
même  état  qu'elles  avaient  avant  ce  jugement  ;  —  Et  attendu  qu'il  n'a 
rien  été  statué  au  fond,  renvoie  les  aotras  parties  devant  la  tiibonal  de 
Montfort. 

Da  la  juin  1817.>C.  de  Reneai. 
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■e  «ont  applicables  «l'a  la  partie  4«l  a  f^it  défaut  lors  du  pre- 
mier jugement  et  non  à  celle  qui ,  y  ayant  comparu,  ferait  défaut 
iur  le  second?  Lorsqu'il  s'agit  d'un  défaut  profil-joint,  la  règle 
posée,  à  cet  égard,  par  l'art.  1 53  nous  a  paru  générale  et  devoir 
l'appliquer  à  toutes  les  parties,  par  conséquent  (V.  n"  1 1 1  et  s.). 
En  doit-il  èlre  de  même  ici?  Ron.  L'art.  165,  d'après  les  termes 
qu'il  emploie,  comme  d'après  son  esprit,  oe  refuse  l'opposition 
qu'à  laparliequi  a  été d^bouteed'une  précédente  opposition,  dans 
le  bot  d'empècber  qu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  ne  retard&t  sa 
condamnation  par  des  oppositions  successives  aux  jugements  qu'il 
laisserait  rendre  par  défaut  contré  lut  (T.  Jugement,  p.  331, 
n*  20).  —  Or  ce  motif  est  inapplicable  à  la  partie  contre  la- 
foelie  il  n'aencoreèté  rendu  qu'un  seul  jngetbenl  par  défaut;  peu 
importe  qu'un  pt-écédent  jugement  par  défaut  ait  été  rendu  contre 
•on  adversaire  (Carré,  n»  694;Conf.MM.  Thomines,  t.  i,  p.  311; 
Boncenne,  t.  s,  p.  156,  ({di  ne  se  fondent  pas  sur  les  motifs  dé- 
veloppés par  Carré,  mais  sur  ce  que  le  principe  dont  il  s'agit  ne 
•'applique  pas  au  demandeur).— c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
décidé  :  l«que  l'art.  1 65  n'InlerdlsanU'opposItion  que  lorsqu'elle 
est  dirigée  contre  un  jugement  qui  a  débouté  d'une  première 
opposition,  est  par  conséquent  inapplicable  nu  cas  oii  les  deux 
Jugements  par  défaut  n'ont  pas  été  rendus  contre  la  même  partie  ; 
qu'ainsi,  lorsque,  sur  l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut,  le 
défendeur  obtient  on  jugement  par  défaut  qui  accueille  cette  op- 

(I)  Bipiet  :  —  (Poussou  et  Moriac  C.  Pervieo.)  —  Le  sieur  Perrieu 
avait  souscrit  un  biUet  à  ordre  de  378  fr.  au  sieur  Moriac,  qui  l'endossa 
an  sienr  Pousssu.  Celui-ci,  ayant  dû  faire  protester  l'eDet  k  l'échéance, 
assigna  Pervieu  en  payement  devant  le  tribunal  civil  de  Dax,  jugeant 
COffliDercialement. —  Pervieu  opposa  qu'il  était  créancier  de  Moriac  pour 
nne  somme  dé  1,500  fr.,  que  1  endossement  souscrit  par  Moriac  àPous- 
ton  était  simulé  et  avait  pour  objet  d'em|iècber  la  compensalion  du  mon- 
tant du  billet  avec  partie  de  la  susdile  créance;  par  suite,  il  appela 
Moriac  en  garantie,  et  conclut  contre  lui  au  payement  de  la  somme  de 
1,500  fr.,  sous  la  déduction  de  celte  de  378  fr.,  montant  du  billet  à 
ordre,  avec  5,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Le  13  sept.  1833,  le 
tribunal  de  Dax  rendit  contre  Pervieu,  non  comparant,  un  jugement  de 
défaut  par  lequel  il  le  condamna  au  payement  du  billet.  Moriac  n'était 

Îas  partie  à  ce  jugement.  —  Pervieu  forma  opposition  et  mit  en  cause 
loriac  comme  garant.  Sur  ce,  il  intervint,  le  %i  mai  1855,  un  jugement 
par  défaut  contre  Moriac  et  Poussou,  non  comparants,  qui  annula  le  ju- 
gement du  13  septembre  et  accueillit  le  moyen  de  compensation  dont  ei- 
Cipait  Pervieu,  en  déclarant  celui-ci  créancier  do  Moriac  pour  la  somme 
de  1,500  fr.  —  Moriac  et  Poussou  ont  à  leur  tour  formé  opposition  a 
ce  jugement.  Mais  Pervieu  a  soutenu  que  cette  opposition  n'était  pas  re 
eevable,  parce  qu'elle  était  dirigée  contre  un  jugement  rendu  lui-même 
mr  opposition  à  un  précédent  jugement  par  défaut. 

29  àvr.  1836,  jugement  contradictoire  du  même  tribunal,  qui  rejette 
a  En  de  non-recevoir,  sur  le  motif  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  dé- 
clare non  recevable  l'opposition  formée  par  celui  qui,  après  avoir  obtenu 
un  jugement  par  défaut,  se  laisse  a  son  tour  condamner  par  défaut  sur 
l'opposition  formée  contre  lui  envers  ce  premier  jugement.  —  Au  fond, 
le  tribunal  décide  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  compensation  contre  Pous-  I 
sou,  tiers  porteur  du  billet  de' 378  fr.,  et,  quant  &  la  demande  en  ga-  i 
rantie  contre  Moriac,  qu'elle  est  non  recevable,  parce  que  la  prétendue 
créance  de  1,500  fr.,  réclamée  par  Pervieu,  est  basée  sur  un  redresse- 
meot  de  compte  entre  associés,  qui  est  de  la  compétence  des  arbitres. 

Appel  par  Pervieu ,  qui  souuent  derechef  que  l'opposition  contre  lo 
jugement  du  SS  mai  1835  n'était  pas  recevable.  —  De  leur  cété,  les  in- 
timés excipent  de  la  non-recevabilité  de  l'appel ,~en  ce  que  le  jugement 
déféré,  ne  statuant  que  sur  uno  somme  de  378  fr.,  est  en  dernier  ros- 
iorl.  —  S6  juin.  1837,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau,  qui  reçoit  l'appel 
•t  (lèclarc  non  recevable  l'opposition  de  Poussou  et  Moriac  au  jugement 
du  22  mai  1835.  —  «  Attendu,  porte  cet'urrêt,  que,  parles  conclusion.: 
de  Pervieu,  il  a  été  demandé  conjointement  et  soliilairementconlre  Pous- 
cou  et  Moriac,  tous  les  deux  constitués  précédemment  en  état  de  faillite, 
la  restitution  du  billet  de  378  fr.  imputable  sur  la  somme  de  1,500  fr. 
dont  il  se  soutenait  créancier;  — Qu'il  ajoutait  que  c'était  par  une  fraude 
concertée  entre  Poussou  et  Moriac  que  le  premier  se  trouvait  porteur  du 
billet  qui  avait  élé  consenti;  —  Qu'il  résulle  do  res  i^.ils  que  Poussou  et 
Moriac  étaient  placés,  relativement  à  Pervieu,  dans  un  état  qui  ne  per- 
inatlait  pas  de  diviser  leurs  intérêts;  —  Que  la  contestation  ayant  roulé 
sur  une  somme  de  1,500  fr.,  et  cette  somme  ayant  été  sérieusement  con- 
testée^ soit  par  Moriac,  soit  par  Poussou  réunis,  le  litige  s'élevait  à  un 
taux  supérieur  au  dernier  ressort;  d'où  il  suit  que  la  Qn  de  non-procéder 
•at  mal  fondée  ;—  Attendu  que,  soit  dans  l'ancien  droit,  soit  dans  le  nou- 
veau, la  procédure  oe  pont  se  composer  que  des  actes  régulièrement  au- 
torisés par  la  loi;  — Que  nulle  part  on  no  voit  écrit  que  l'opposition 
puisse  Âlre  relevés  sovsn  le  jugement  qui  déboute  d'une  «ppositieo  aa- 


posltion,  le  demandeur  originaire  peut  former  opposition  à  ce 
second  jugement  (Meli,  7  août  1823,  M.  Gérard  d'Hannoncelles, 
pr.,  aCf.  Laurent;  Poitiers,  9  mars  1827,  2«  ch.,  aff.  Bion).  — 
V.  M.  Chauveau  sur  Carré,  toc.  cit.,  qui  penche  pour  l'opinion 
contraire;— 20  Que  la  règle  suivant  laquelle  l'opposition  ne  peut 
être  reçue  contre  un  jugement  qui  a  débonté  d'une  première  op- 
position, ne  reçoit  d'application  qu'autant  que  le  dernier  juge- 
ment intervient  sur  mêmes  choses  el  entre  mêmes  parties  que 
le  premier;  que  spécialement,  la  partie  qui,  avant  d'abord  oD- 
tenu  un  jugement  par  défaut,  est  ensuite,  sur  l'opposition  à  oe 
jugement ,  condamnée  elle-même  par  défaut ,  au  proBt  d'un  tien 
intervenant,  peut ,  ou  ses  concessionn  lires  pour  elle,  former  var 
lableraent  opposition  à  ce  second  jugement  (Req..25  juill.  1832, 
aff. Fould,V.E(rels  de com.,n'> 422)  ;—5»Quc  l'art.  I65c.pr.civ., 
qui  défend  l'opposition  à  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une 
première  opposition,  n'est  applicable  qu'à  celle  des  partiçs  qui  au- 
rait été  déboulée,  et  le  rejet  de  la  deuxième  opposition  de  celle-ci 
ne  peut  être  un  obstacle  à  l'opposition  d'une  autre  partie  (Bastia,  9 
marsl835,aff.Raffali,V.n»*7-3o);— 40  Qu'ici  ne  s'applique  point 
l'art.  165  c.  pr.,  qui  ne  concerne  que  le  cas  oii  la  même  partie, 
défaillante  nne  seconde  fols  sur  son  opposition  à  un  premier  ju- 
gement par  défaut,  voudrait  attaquer  par  une  seconde  opposition 
le  nouveau  jugement  par  défaut  qui  la  déboute  de  la  première 
(Cass.  5  août  1840  (i); —  i'  Que,  de  même  le  jugement  qui  ac- 

lérieure  ;  —  Qu'il  est,  an  contraire  écrit  partout  que  les  oppositions  sue- 
cessives  ne  servent  qu'à  éterniser  le  litige,  et  sont  aussi  contraires  à 
l'esprit  qu'au  texte  de  la  loi  ;  —  Qu'en  examinant  le  code  de  procédure 
civile,  on  voit  que  le  législateur  a  craint  de  laisser  au  défaillant  le  moyen 
d'âhider  par  des  oppositions  successives  la  décision  à  intervenir; — Qu'il 
a,  au  contraire,  expressément  ordonné,  dans  le  cas  oii  plusieurs  per- 
sonnes seraient  citées,  que  le  défaut  fût  pris  à  l'échéance  du  plus  long 
délai  et  par  un  seul  et  même  arrêt  ;  —  Que,  dans  l'art.  153,  il  a  prévu 
le  cas  oii  certaines  parties  étant  défaillantes,  celles  qui  sont  présentes 
pourraient  k  leur  tour  venir  faire  défiyit,  et  il  a  ordonné  la  jonction  du 
défaut  au  fond  par  un  seul  arrêt,  et  ensuite  qu'il  serait  statué  sur  lo  tout 
par  un  seul  jugement  qui  ne  serait  pas  susceptible  d'opposition  ;  —  At- 
tendu que  l'esprit  de  la  loi,  dans  le  cas  oii  il  n'y  a  pas  eu  de  constitution  . 
d'avoué,  étant  qu'une  seconde  opposition,  n'est  plus  recevable,  on  ne  saii- 
rait  admettre  qu'il  a  voulu  autoriser  cette  seconde  opposition  dans  le  cas 
0(1  la  constitution  d'avoué  et  les  conclusions  déjà  prises  à  une  première 
audience  ont  donné  à  tous  les  intérêts  une  satisfaction  complète  ;  —  Que 
les  termes  de  l'art.  iG5  sont  généraux  et  ne  s'appliquent  pas  seulement 
à  la  partie  qui  avait  élé  déboulée  d'un»  première  opposition,  mais  aux 
deux  parties  du  procès;  —  Qu'il  serait  facile  de  justifier  celle  pensée  du 
législateur  en  prouvant  que  les  deux  parties  ont  été  successivement  en- 
tendues, l'une  dans  l'arrêt  de  défaut,  l'autre  sur  l'opposition;  —  Que, 
d'ailleurs,  le  système  contraire  entraii\^rait  dans  les  procès  compliqués, 
dans  les  matières  d'ordre  et  autres,  dos  lenteurs  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre sans  rendre  la  justice  impossible;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les 
premiers  juges  devaient  rejeter  l'opposition  an  lieu  de  l'accueillir,  et  que, 
par  là,  le  procès  se  trouvait  évacué...  » 

Pourvoi  de  Poussou  et  Moriai;.  —  1»  Violation  de  h\  loi  des  l6-2iaoùt 
1790,  lit.  *,  art.-  5,  en  ce  que  l'arrêt  atlaqné  a  déclaré  recevable  l'ap- 
pel interjeté  par  le  défendeur,  quoique  la  valeur  du  litige  ne  fût,  du 
moins  relativement  au  sieur  Poussou,  que  de  578  fr,,  el  que,  par  suite, 
le  jugement  fût  en  dernier  ressort;  —  i"  Fausse  application  de  l'arl.  165 
c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  partie  qui  a  obtenu  un 
jugement  par  défaut,  el  qui  s'est  laissée  condamner  par  défaut  sur  l'op- 
position de  son  adversaire  à  ce  jugement,  n'est  pas  recevable  à  former  à 
son  tour  opposition  au  jugement  do  conilamnation.  —  Arrêt  (apr  dél. 
en  ch.  du  cens.). 

L*  cooR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  Pervieu 
soutenait,  devant  le  tribunal  de  Dax ,  que  le  biilet  à  ordre  de  378  fr., 
dont  Poussou  réclamait  de  lui  le  payement,  devait  êlre  compensé  ou  im- 
puté sur  la  somma  de  1,500  fr.  dont  il  se  prétendait  créancier  de  Mo- 
riac; que  cette  créance  ayant  élé  sérieusement  contestée,  soit  par  Moriac, 
soit  par  Poussou  réunis,  le  litige  portant  sur  le  tout  s'élevait  réellement 
à  on  taux  supérieur  au  dernier  ressort;  d'où  il  suit  que  l'appel  de  Per- 
vieu était  recevable  et  que  la  cour  royale  de  Pao,  en  statuant  sur  ledit 
appel,  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  ;  —  Rejette  ce  moyen; 

Sur  le  fond  :  —  Mais  vu  les  art.  lUJ  cl  470  c.  pr.  civ.;  —  Atleoda 
que  l'art.  165  do  ce  code,  qui  interdit  aux  tribunaux  de  recevoir  l'op- 
position contre  un  jtt!;cment  qui  aurait  débouté  d'une  première  opposi- 
tion, ne  doit  s'appliquer,  d'après  ses  termes  et  son  esprit  el  d'après  l'art. 
22  du  même  code  qui  lui  sert  d'explication,  qu'au  cas  où  l'opposant  l'est 
pour  la  seconde  fois,  cl  où  les  deux  jugements  ont  été  rendus  en  défaut 
contre  lui;  -^  Qu'en  eiïcl,  le  but  de  la  loi  est  d'empêcher  que  les  procès 
n?  ic  prolongent  iodéliaimeot,  ce  qui  aurait  liao,  si  la  mèms  parti»,  dé" 
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cueille  l'(îpposltlon  formée  à  nn  jugement  par  défaut  est  suscep- 
tible d'opposillon  de  la  part  du  demandeur  originaire  contre 
lequel  U  a  été  rendu  par  défaut  (Toulouse,  28  fév  1844,  aff. 
Labat^  D.  P.  45.  4. 333)  ;  —  6°  Que,  néanmoins,  il  a  été  décidé 
que  le' jugement  par  défaut,  obtenu  par  le  défendeur,  sur  son  op- 
position à  un  précédent  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui , 
doit  être  considéré  comme  contradictoire,  et,  dès  lors,  comme 
insusceptible  d'opposition  de  la  part  du  demandeur  originaire 
(Gênes,  12  déc.  1811)  (l).  —Mais  le  principe  consacré  par  cette 
décision  solitaire  ne  doit  évidemment  pas  être  suivi. 

•  Ot.  Que  décider,  lorsqu'après  cassation  d'un  premier  ju- 
gement par  défaut,  la  partie  défaillante  fait  de  nouveau  défaut 
devant  le  tribunal  ou  la  cour  de  renvoi?  Celte  partie  serait-elle 
recevable  à  former  opposition  an  second  jugement?  Faudrait-il, 
au  contraire,  la  repousser  en  vertu  de  l'art.  165?  C'est  là  une 
difficulté  concernant  les  effets  du  rçnvoi  (V.  Cassation,  n»  2153 
et  suiv.).  Celte  question  intéressante  avait  été  portée  devant  la 
cour  suprême  lors  d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen, 
du  28  nov.  1832.  Elle  n'a  pas  reçu  de  solution,  par  suite  de  la 
transaction  des  parties  devant  la  chambre  civile.  La  difSculté  est 
subordonnée  à  l'étendue  de  l'arrêt  de  cassation  :  toute  la  pro- 
cédure est-elle  annulée  jusques  y  compris  le  jugement  par  défaut  ; 
ou  bien  n'y  a-l-il  que  le  jugement  seul  qui  soit  cassé  (V.  Cas- 
sation, n»  1957  et  suiv.).  —  Y.  aussi  H.  Cbauveau  sur  Carré, 
qnest.  695  ter. 

taillante  deux  fois  de  suite  dans  deux  jugements  sur  la  même  instance, 
pouvait  être  admise  à  former  plusieurs  oppositions  successives  k  r«s  ju- 
gements; mais  que,  si  le  défendeur,  défaillant  lors  du  premier  jugement, 
est  devenu  demandeur  sur  son  opposition,  et  si  c'est  le  demandeur  pri- 
mitif qui,  défaillant  t  son  tour,  forme,  à  son  tour  aussi,  opposition  au 
second  jugement,  comme  alors  les  deux  oppositions,  au  lieu  d'avoir  été 
(orraées  par  la  même  partie,  l'ont  été  par  deux  parties  différentes,  les 
mêmes  motifs  n'existant  plus,  l'art.  165  c.  pr.  civ.  ne  doit  plus  recevoir 
d'application; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Horiac  n'était  pas  partie  dans  le  ju- 
gement do  13  sept.  1833,  lequel  n'a  été  rendu  qu'entre  Pervieu  et 
Poussou  ;  qu'ainsi  il  n'eut  pas  à  former,  comme  en  effet  il  ne  forma 
pas  opposition  a  ce  jugement;  —  Attendu  que,  quant  a  Poussou,  il 
ne  fut  pas  mieux  opposant,  puisqu'il  était  demandeur  et  que  ses  con- 
clusions lui  furent  adjugées;  —  Qu'il  ne  s'est  rendu  opposant  qu'au  ju- 
gement du  S2  mai  1 855,  prononcé  par  défaut  contre  lui,  sauf  l'opposition 
de  Pervieu  au  précédent  jugement;  —  Qu'ainsi  Poussou  n'a  réellement 
formé  qu'une  seule  opposition  à  un  seul  j,ugement  ;  —  D'ub  il  suit  que  la 
cour  royale  de  Pau,  qui  l'a  déclaré  non  recevable  dans  cette  opposition, 
a  faussement  appliqué,  et,  par  suite,  a  essentiellement  violé  les  art.  165 
et  470  c.  pr.  civ.  susénoncés;  —  Casse., 

Du  5  août  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i"pr.-Bérenger,rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  eonf.-Morin,  av. 

(1)  Sipici:  —  (Dame  Provera  C.  Vaccari.  )  —  La  dame  Provera- 
Olivano  ayant  assigné  le  sieur  Vaccari  au  tribunal  jugeant  commerciale- 
ment, obtient  contre  lui  une  condamnation  par  défaut.  Vaccari  y  forma 
opposition,  et  assigna  la  dame  Provera  pour  y  faire  statuer.  Celle-ci  ne 
ee  présenta  point,  il  fut  donné  défaut  contre  elle,  et  elle  fut  démise  de 
g*  demande,  par  jugement  du  29  août  1810.  Elle  leva  elle-même  le 
Jugement,  et  le  fit  signifier  le  5  fév.  1811.  Elle  en  interjeta  appel  le  28 
mars  suivant. —  Vaccari  la  soutint  non  recevable.  Son  moyen  était  tiré 
da  principe  général,  applicable  aux  matières  commerciales  comme  aux 
■latières  purement  civiles ,  que  l'on  ne  peut  interjeter  appel  des  juge- 
ments par  défaut,  tant  qu'ils  peuvent  être  attaques  par  opposition.  Or, 
il  prétendait  que  le  jugement  du  29  août  1810  pouvait  être  attaqué  par 
cette  voie. —  D'abord,  disait-il,  c'est  un  jugement  par  défaut;  en  se- 
cond lieu,  c'est  an  premier  défaut  contre  la  dame  Provera,  et  l'opposi- 
tion n'est  prohibée  qu'à  l'égard  des  seconds  défauts,  c'est-à-dire  des 
jugements  par  défaut  déboutant  de  l'opposition  à  un  premier  jugement 
par  défaut  :  l'art.  165  c.  pr.  est  formel  à  cet  égard  ;  la  loi  a  voulu  que 
cbacune  des  parties  jouit  de  la  faculté  de  se  présenter  deux  fois  devant 
la  justice,  avant  d'être  censée  avoir  consenti  à  sa  propre  condamnation. 
En  troisième  lieu,  l'opposition  à  ce  jugement  est  admissible  tant  qu'il 
n'a  pas  été  exécuté,  car  il  est  rendu  sans  ministère  d'avoué,  et,  aux 
termes  de  l'art  158  du  même  c(de,  tout  jugement  rendu  contre  une 
partie  qui  n'a  point  d'avoué,  peut  être  frappé  d'opposition  jusqu'à  son 
exécution. —  Arrêt. 

La  cour  ; — Considérant  qu'il  est  un  point  constant  dans  ctto  cause  : 
savoir,  que  la  dame  Provera-Olivano,  par  exploit  du  5  juill.  1810,  en  sa 
qualité  de  demanderesse  au  procès ,  a  assigné  Vaccari ,  père  et  fils ,  à 
comparaître  le  7  juill.  suivant  à  l'audience  du  tribunal,  pour  voir  statuer 
•or  sa  demande,  et  qu'ensuite  à  l'audience  de  ce  jour  elle  a  pris  des 


Art.  Z.  —  Qttettes  personnes  ont  quaUti  pour  former  opposUion. 

20*.  Suivant  la  règle  générale  et  de  droit  commun,  pour 

l'exercice  des  voies  judiciaires  ordinaires,  l'opposition  n'est 
ouverte  qu'aux  personnes  qui  ont  été  parties  dans  l'instance, 
selon  l'acception  juridique  du  mot  (V.  Appel,  n**  450  et  suiv.; 
Cassation,  n"  263  et  suiv.). — Il  aété  jugé,  à  cette  occasion,  que 
celui  qui,  sans  avoir  été  partie  en  une  instance,  a  été  néanmoins 
qualiSé  demandeur  dans  un  jugement  par  défaut,  et  comme  tel 
débouté  de  sa  demande,  peut  se  pourvoir  par  opposition  ou  par 
tierce  opposition,  après  les  délais  de  l'opposition,  sans  s'inscrire 
en  faux  contre  les  qualités  du  jugement  ;  et  que  c'est  à  celui  qui 
a  obtenu  le  jugement  par  défaut,  à  JustiSer  que  la  personne  con- 
damnée était  réellement  partie  dans  la  cause  (Metz,  29  Juin  1821, 
H.  d'Hannoncelles,  !•'  pr.,  alT.  Deslegland). 

908.  Ici,  il  importe  de  le  remarquer,  la  voie  de  l'opposition 
n'est  pas  ouverte  indistinctement  à  toutes  les  parties  ;  elle  n'ap- 
partient rationnellement,  qu'à  celles  parmi  ces  dernières  qui  ont 
été  défaillantes  lors  du  jugement  prononcé  contre  elles,  de  sorte 
que  la  partie  qui,  comparaissant,  a  requis  le  défaut  n'a  pas  le 
droit  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition  contre  le  juge- 
ment intervenu  (Y.  n»  200).  Par  conséquent,  dans  le  cas  où  le 
demandeur  a  perdu,  sur  un  chef  de  sa  demande,  par  jugement 
par  défaut  rendu  contre  son  adversaire,  ce  n'est  pas  par  ia  voie 
d'opposition  qu'il  peut  se  pourvoir  contre  ce  chef,  mais,  suivant 

conclusions  qui  lui  forent  adjugées  par  le  tribunal  en  défaut  desdits 
Vaccari ,  défendeurs  au  procès;—  Considérant  que  l'opposition  que  les 
Vaccari  ont  ensuite  formée  à  ce  jugement,  remettant  les  choses  en  l'état 
ou  elles  auraient  été  si  le  jugement  par  défaut  n'eût  pas  encore  été  pro- 
noncé, n'est  autre  chose  qoe  la  défense  que  les  sieur»  Vaccari,  défail- 
lants, avaient  omis  de  faire  valoir  avant  ce  jugement;  d'où  il  soit  que, 
en  vertu  de  cette  opposition,  .l'on  ne  voit  plus  que  deux  parties  qui  ont 
pris  sur  le  même  procès  des  conclusions  respectives  et  fourni  des  dé- 
fenses ;-^Que,  dès  lors,  il  ne  peut  plus  être  question  de  défaut  à  l'égard 
delà  demanderesse  Provera-Olivano,  quand  même  celle-ci  n'aurait  point 
fourni  ensuite  de  défense  à  l'opposition,  et  le  jugement  qui  a  pu  inter- 
venir sur  celte  opposition  est  définitif  entre  les  parties  ;  —  Qu'en  vain 
on  prétendrait  dire  que  l'opposant,  dans  son  opposition,  était  devenn  de- 
mandeur, la  dame  Provera,  qui  avait  dû  exciper  contre  cette  opposition, 
demeure  par  là  défenderesse  à  la  même  opposition,  pour  faire  envisager 
ensuite  cette  dame  comme  demanderesse  au  jugement  d'opposition,  et, 
par  une  conséquence  ultérieure,  pour  l'assujettir  à  la  régie  relative  ao 
défaut  contre  le  défendeur  défaillant  : — Car  il  peut  être  vrai  de  soutenir 
que,  suivant  l'ordre  de  procédure,  une  demanderesse  à  l'opposition  de- 
meure défenderesse  au  procès  d'oppositioq  :  mais  il  est  également  vrai 
en  principe  que  l'opposant  ne  conserve  pas  moins  sa  qualité  de  défendeur 
originaire,  tandis  que  le  défendeur  en  opposition  conserve  celle  de  de- 
mandeur au  procès;  —  Qu'ainsi ,  en  envisageant  toujours,  même  après 
l'opposition,  la  Provera  comme  demanderesse  au  procès,  sa  qualité  de 
demanderesse  et  les  conclusions  qu'elle  a  prises  dans  le  précédent  juge- 
ment par  défaut,  attribuent  au  jugement  successif,  qui  statue  sur  l'op- 
position, le  caractère  de  jugement  définitif; —  Qu'autrement  il  faudrait 
soutenir,  contre  tous  les  principes  de  la  jurisprudence  qui  nous  régit, 
qu'il  faut  donner  défaut  lorsque  le  demandeur  n'a  point  fourni  de  défense 
à  l'opposition,  ou  une  réplique  à  l'exception  de  son  adversaire,  ce  qui 
serait  absurde; 

Que  cela  est  d'autant  plus  vrai ,  qu'en  consultant  les  pri6cipes  qui 
ont  déterminé  le  législateur  à  admettre  l'opposition  contre  les  joge- 
ments  par  défaut,  on  voit  aisément  que  cette  voie  n'a  été  ouverte  aux 
parties  que  pour  le  soupçon  de  la  facilité  qu'il  y  a  souvent  d'obtenir 
un  jugement  contre  une  partie  sans  qu'elle  en  soit  avertie,  et  pour  éviter 
les  dangers  de  surprise;— D'où  il  suit  que,  lorsque  toutes  les  parties  ont 
été  entendues,  on  ne  peut  plus  prendre  cette  voie  ;  car  ce  serait  inculper 
la  capacité  des  juges  elles  offenser,  et  le  jugement  n'aorailrien  de  staole 
et  le  procès  point  de  terme  ;— Que  d'ailleurs  il  est  impossible  de  contes- 
ter que,  lorsque  le  demandeur  a  pris  des  conclusions  pour  obtenir  le 
jugement  par  défaut,  et  le  défendeur  en  a  pris  à  son  tour  pour  faire  sta- 
tuer sur  son  opposition,  toutes  les  parties  ont  été  entendues,  la  crainte 
de  la  surprime  cesse,  et  le  procès  doit  avoir  son  terme  ;  —  Considérant, 
d'après  cela,  que,  si  le  jugement  du  29  aoAl  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  jugement  définitif,  il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  se  pourvoir 
contre  ce  jugement  que  la  voie  de  l'appel  ; — Que  par  conséquent  l'appol 
interjeté  par  cette  dame  contre  ce  jugement  est  recevable;  —  Par  ces 
motifs; — Reçoit  la  partie  de  Passano  (la  dame  Provera)  appelante,  quant 
a  In  forme  dû  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Novi,  faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  du  29  aoiit  1810; 
—El  ordonne  aux  parties  de  plaider  an  fond  à  l'audience  du  81  c4>araDt. 

Do  12  déc.  1811.-C.  de  Gênes,  S'  ch. 
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les  cas,  par  la  vole  de  l'appel  ou  celle  de  la  cassation  (Conf. 
Bruxelles,  17  mars  1820,  i'<  ch.,  aff.  Beandoux;  Carré-Chau- 
veau,  quest.  635  6m). 

*0À.  Le  droit  de  former  opposition  appartient,  non-senle- 
ment  à  la  partie  défaillante,  mais  aussi  à  ses  héritiers  et  ayants 
cause,  selon  la  règle  da  droit  commun  (V.  Appel  civil,  n<"  S37 
et  8.;  Cassation,  n°*  279  et  s.)-  —  Par  application  de  cette  règle 
que  la  vole  de  Topposition  n'est  ouverte  qu'à  la  partie  défàil- 
lante  et  non  à  la  partie  sur  les  conclusions  de  laquelle  le  défaut 
a  été  prononcé,  il  a  été  jugé  :  l»  que  lorsque  l'appelant  a  de- 
mandé défaut  contre  l'intimé  non  comparaissant,  et  l'adjudication 
de  ses  conclusions,  il  est  sans  droit  pour  se  pourvoir  par  oppo- 
sition contre  l'arrêt  qui  d'office  a  déclaré  l'appel  non  recevable 
(Bruxelles,  17  mars  1820,  1'*  cb.,  aff.  Beaudonx  C.  Delmotte); 
—  2*  Que  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut,  et  qui 
croit  avoir  à  s'en  plaindre,  en  ce  qu'il  ne  lui  a  été  adjugé 
qn'une  partie  de  ses  conclusions,  n'a  pas  la  voie  de  l'opposition 
(Bruxelles,  22  déc.  1814,  2«  cb.,  aff.  Joris);  —  3°  Que  la  partie 
qui  a  demandé  à  faire  interroger  son  adversaire  sur  faits  et  ar- 
ticles n'est  pas  recevable  à  former  opposition  au  jugement  qui 
rejette  sa  demande  ;  ce  recours  n'appartient  qu'à  la  partie  dé- 
faillante (Grenoble,  3  janv.  1826,  aff.  Agerou).  —  Au  reste, 
c'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la  voie  de 
l'opposition  doit  être  admise  contre  les  jugements  qui  ordonnent 
des  interrogatoires.  —  V.  ci-dessus,  n»  177. 

aOft.  S'il  s'agit  d'incapables  (de  prodigues,  de  mineurs,  de 
femmes  mariées,  de  communes,  d'établissements  et  a()ministra- 
tlons  publics,  de  faillis,  etc.,  etc.),  le  droit  de  former  opposition, 
comme  celui  d'exercer  toutes  les  actions  actives  et  passives  qui 
Intéressent  ces  incapables,  appartient  évidemment  à  leurs  repré- 
sentants légaux  (V.  Appel,  n°*  478  et  suiv.;  Cassation,  n°*  274 
et  suiv.,  n**  284  et  suiv.).  —  Ainsi  le  conseil  judiciaire  a  qualité 
poor  former  seul  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre 
le  prodigue  (Rej.  8  déc.  1841,  aff.  Tbirion,  V.  Interdiction, 
n»  303-2°).  —  Et  il  a  été  jugé  avec  raison,  à  cette  occasion,  que 
l'opposition  formée  par  un  tuteur  au  nom  de  trois  de  ses  pupilles 
contre  un  Jugement  par  défaut,  lorsque  deux  de  ces  derniers  sont 

(1)  Etpiee  :  —  (D'Hérisson  C.  Sarran^  et  Corbières.) —  Samos  et 
Corbiëres  avaient  acquis  des  biens  qu'ils  ont  revendus  au  siear  d'Héris- 
son.— Ils  se  sont  refusés  an  délaissement  de  ces  biens,  et  se  sont  permis 
de  les  dégrader.  —  D'Hérisson  les  a  (ait  condamner  solidairement  à  les 
lui  délaisser,  et  à  lui  payer, les  dommages-intérêts  résultant  des  dégra- 
dations, démolitions  et  voies  de  (ait  commises  depuis  la  revente,  à  dire 
d'experts,  convenus  on  pris  d'office. — Des  experts  ont  été  nommés  pour 
procéder  à  cette  estimation. 

Il  parait  qu'ils  n'ont  pu  s'accorder  ;  mais  le  partage  d'avis  n'a  pas 
été  constaté  par  un  rapport  fait  par  les  experts  divisés.  —  D'Hérisson 
a  provoqué  la  nomination  d'un  tiers  expert.  —  Sarrans  s'y  est  opposé , 
prétendant  que  les  experts  n'étaient  pas  partagés  d'avis. 

Le  19  therm.  an  5,  jugement  en  dernier  ressort,  contradictoire  avec 
Sarrans,  et  par  défaut  contre  Corbières,  par  lequel  le  discord  des  ex- 
perts est  déclaré  constant;  et  en  conséquence,  il  est  ordonné  qu'il  sera 
procédé  &  la  nomination  d'an  tiers  expert.— Corbières  forme  opposition. 
—D'Hérisson  soutient  que  cette  opposition  est  non  recevable,  le  juge- 
ment devant  être  réputé  contradictoire  à  l'égard  de  Corbières,  par  cela 
seul  que  celui-ci  a  le  même  intérêt  que  Sarrans,  qui  s'est  défeodu.^De 
aoa  côté,  Sarrans  demande  &  se  servir  de  l'opposition  de  Corbières. 

Le  26  pluv.  an  11,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Toulouse  rejette  la  fin 
de  non-rec«Toir  proposée  par  d'Hérisson ,  faisant  droit  sur  l'opposition 
de  Corbières,  et  recevant  Sarrans  i  s'en  aider,  rétracte  le  jugement  du 
19  tberm.  an  5;  ordonne  qne,  par  de  nouveaux  experts,  il  sera  procédé 
à  l'estimation  des  dégradations;  et  ce,  attendu  que  Sarrans,  eu  se  dé- 
fendant lors  de  ce  jugement,  n  avait  pu  nuire  &  Corbières,  ni  par  consé- 
quent le  priver  du  droit  d'y  former  opposition,  et  que  Sarrans  .et  Cor- 
bières élant  condamnés  solidairement,  l'opposition  formée  par  celui-ci 
devait  profiler  à  celui-là. 

Pourvoi  pour  violation  des  lois  sur  la  solidarité,  et  de  l'art.  1  du  tit.  35 
de  l'ordoDDanpe  de  1667.  —  En  matière  de  solidarité,  a  dit  le  deman- 
deur, les  débiteurs  solidaires  ne  sont,  vis-à  vis  du  créancier,  qu'une 
seule  et  même  personne  ;  ce  qui  est  fait  par  ou  contre  l'un  est  censé  fait 
par  ou  contre  l'autre;  ce  qui  a  été  jugé  avec  celui-ci  a  élé  jugé  avec 
celui-là  :  <ans  quoi  il  y  aurait  division,  distinction  de  créance  et  de  dé- 
biteur, quoique  l'indivisibilité  soit  la  conséquence  immédiate  du  principe 
de  la  solidarité.  —  Peu  importe  que  le  jugement  ait  été  rendu  par  défaut 
contre  Corbières  ;  il  doit  être  réputé  contradictoire  avec  lui,  par  cela  seul 
ya'il  a  ce  caractère  vis-à-vis  de  Sarrans,  qui  a  le  même  intérêt  que 
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devenus  majenrs  depuis  le  jugement  dont  la  signiflcatlon  leur  a 
été  faite  personnellement,  n'est  recevable  qu'à  l'égard  du  pupiUo 
qui  est  encore  mineur  (Colmar,  23  avr.  1822,  M.  Marquais,  pr., 
aff.  Sieinlé,  etc.  C.  Dumesnil,  etc.). 

SOtt.  Le  subrogé  tuteur  pourrait-il  former  opposition?  Non, 
tant  qne  le  tuteur  est  maintenu  en  fonctions.  Le  ponrrall-il  en 
cas  de  décès,  de  deslilulion  ou  de  démission  dn  tuteur  (V.  Appel, 
no487;  Minorité-tutelle^. 

S 07.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  oh  il  y  a  soMariti ett- 
tre  les  parties  contre  lesquelles  un  jugement  par  défaut  a  été 
prononcé,  et  dont  les  unes  ont  comparu  et  les  autres  fait  défaut? 
— 11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  jugement  ou  arrêt  rendu  par 
défaut  contre  une  des  parties,  mais  contradictoirement  avec  une 
antre  qui  avait  le  même  intérêt  que  le  défaillant,  son  coobllgé 
solidaire,  peut  être  attaqué  par  opposition,  par  la  partie  seule 
contre  laquelle  il  a  élé  rendu  par  défaut,  et  que  le  bénéQce  de 
l'opposition  ne  peut,  à  raison  de  l'identité  d'intérêt  et  de  la  so- 
lidarité, être  déclaré  commun  à  la  partie  qui  s'était  défendue 
(Cass.  3  juin  1806)  (1).— Quant  aux  effets  que  produit  la  solido' 
rite  relativement  à  l'exercice  de  Voppositlon,  V.  n"  423  et  suiv., 
et  les  principes  développés  v"  Obligation  (solidarité). 

998.  Que  décider  si  la  matière  est  indivisible  ?  Il  semble  qne 
chaque  partie  pourra  se  joindre  à  son  litisconsorl  pour  suivre 
la  voie  que  celui-ci  aura  cboisi  (V.  Appel  civil,  n»  S92  et  suiv.  ; 
Cassation,  n»  475).  —  Si,  an  contraire,  la  matière  est  divisi- 
ble, chaque  partie  doit  suivre  la  voie  judiciaire  qui  lui  appar- 
tient; à  savoir,  le  comparant,  rappel,  et  le  défaillant  l'opposition. 

Skct.  6.  — Du  dékd pour  former  et  pour  réitérer  oppositùM 
aux  jugements  par  défaut. 

909.  Le  délai  pour  former  opposition  aux  jugements  par 
défaut  varie  selon  que  la  partie  défaillante  avait  ou  non  un  avoué 
constitué;  on  en  parlera  dans  deux  articles  séparés.  Un  au- 
tre article  est  consacré  au  mode  de  signiflcatlon  du  juge- 
ment comme  point  de  départ  du  délai  et  à  la  manière  de  sup- 
puter ce  délai.  Un  quatrième  article  a  pour  objet  le  délai  pour 
réitérer  l'oppositidn.  EnUn,  comme  devant  les  tribimaux  de  paix 

Corbières,  puisqu'il  y  a  solidarité  entre  eux.  —  La  cour  a  reçu  l'oppo- 
sition, sous  prétexte  que  Sarrans  et  Corbières  étaient  solidaires  entra 
eux  ;  mais,  par  la  m^me  raison,  elle  devait  décider  que  ce  qui  avait  été 
dëCnitivement  jugé  avec  Sarrans  était  réputé  l'avoir  été  avec  Corbières. 
La  chose  jugée  à  l'égard  de  l'un  devait  être  commune  avec  l'autre. —En 
supposant  qne  Corbières  p(it  attaquer,  par  la  voie  de  l'opposition,  le  ju- 
gement du  19  tberm.  an  5,  Sarrans  ne  pouvait,  du  moins,  être  admis 
au  bénéfice  de  cette  opposition.  —  L'art  1  dn  tit.  35  de  l'ordonnance 
de  1667  ne  permet  de  rétracter  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort, à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  parties,  qne  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile.  —  Le  jugement  du  19  therm.  an  5  ne  pouvait  donc  être 
rétracté  à  l'égard  de  Sarrans,  contre  lequel  il  a  été  rendu  contradictoi- 
rement; il  ne  pouvait,  du  moins,  l'être  que  par  la  voie  de  la  requête  ci» 
vile,  et  non  par  celle  de  l'opposition. 

I/es  défendeurs  répondaient  que,  quelle  que  fAt  l'identité  d'intérêt 
entre  deux  parties,  cette  identité  ne  pouvait  empêcher  que  la  partie  qui 
n'a  pas  été  entendue  ne  soit  admise  à  l'être.  —  Ils  ajoutaient  qu'il  n'y 
avait  qu'une  seule  obligation,  et  que  l'exception  étant  commune  aux  deux 
coobligés,  elle  ne  pouvait  pas  être  accueillie  pour  l'un,  sans  l'être  aussi 
pour  I  autre.  — Us  invoquaient  l'opinon  de  Pothier  et  l'art.  1S05  c.  civ. 
—  Ils  en  concluaient  que  Corbières,  coobligé  solidaire  de  Sarrans,  ayant 
fait  défaut  lors  du  jugement  du  19  tberm.  an  5,  avait  eu  le  droit  d'y 
former  opposition  ;  et  que  dès  lors  Sarrans  avait  pu  s'aider  de  l'opposi- 
tion de  Corbières.  -.-Ils  soutenaient  enfin  que  la  disposition  rétractée  étal 
indivisible;qu'elle  devait  doncêtre  maintenue  ou  rapportée  en  entier;  et 
que,  par  conséquent,  la  cour  avait  pu  la  rétracter  indéfiniment.  —  Arrêt 
(ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour;  —  Vu  l'art.  1,  tit.  55,  de  l'ord.  de  1667;  —  Attendu  qne, 
quoique  l'obligation  solidaire  soit  une,  par  rapport  à  la  chose  qui  en  fait 
l'objet,  elle  est  cependant  composée  d'autant  de  liens  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes diCférentes  qui  l'ont  contractée  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
19  therm.  an  5,  qui  décide  qu'il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  tiers  ex- 
pert, a  été  rendu  contradictoirement  avec  Sarrans  ;  qu'ainsi  celui-ci  ne 
pouvait  pas  être  reçu  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'opposition,  quoique  ce 
moyen  subsistât  en  faveur  de  Corbières,  qui  n'y  avait  pas  été  partie* 
qu'ainsi  c'est  en  contravention  à  la  loi  que  la  cour  d'appel  de  Toulouse 
a  rendu  commune  à  Sarrans  l'opposition  formée  par  Corbières  : — Casse. 

Du  5  (et  non  a  ni  »)  juin  1806.-G.  Csect.  civ.-MM.VieUart,  pr.« 
Brillât,  rap. 
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et  de  6ommerce,  M  mlnistlre  des  avoués  n'est  pas  en  nsage , 
l'e:tamën  dn  délai  de  l'opposition  contre  les  Jugements  par  défaat 
émanés  de  ces  juridictions  fera  l'objet  également  d'un  article 
distinct. 

S 19.  Le  délai  de  l'opposition  pent  être  snspendn  dans  cer- 
tains cas  énuméréspar  M.  Plgeau,  1. 1,  p,  »*5.  M.  Carré,  n*  658, 
tut  observef,  en  règle  générale,  (pie  le  décès,  la  suspension,  la 
démission  de  l'avoué,  ou  le  décès  de  l'une  des  parties  avant  la 
buitalne  pour  former  opposition,  sont  des  causes  de  suspension 
dd  délai  (arg.  des  ail.  342  etsuiv.  c.-pr.  et  de  l'art.  162  in  fine), 

ABt.  i.  —  iht  délai  d'opposition  lorsque  le  jugement  par  défaut 
a  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pat  constitw  avoué. 

9 1 1 .  Sons  l'ord.  de  1 667,  la  partie  défaillante  n'avait  qn'un 
délai  de  huitaine  pour  former  opposition  aux  jugements  par  dé- 
faut rendus  contre  elle,  sans  distinguer  si  elle  avait  on  non  con- 
stitué procureur,  c'est-à-dire  soit  que  le  jugement  par  défaut  ait 
été  rendu  faute  de  comparaître,  soit  qu'il  ait  été  rendu  faute  de 
conclure  m  de  défendre  (lit.  3,  art.  5  ;  tit.  11,  art.  3;  tit.  55,  art. 
S),  disposition  dont  la  loi  des  6-27  mars  1791,  art.  34,  avait  or- 
donné l'observation  Jusqu'à  la  confection  d'une  nouvelle  loi  sur  la 
procédure.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  celte 
ordonnance  :  i'  que  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître 
devaientétre  frappés  d'opposition  dans  la  iiuitalne  comme  les  juge- 
ments par  défaut  faute  de  plaider  (Cass.  25  brum.  an  4,  MM.  Al- 
barel,  pr.,  Ballly,  rap.,  aff.  Sevin  C.  Devillers;  Req.  25  fnict. 
an  4,  MM.  Ulonde,  pr..  Babille,  rap.,  aff.  Boutin  C.  Hautier; 
Paris,  22  mars  1 809,  aff.  Tassin  C.  Noiret)  ;  —  2«  Qu'en  formant 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  auquel  une  partie  prétend 
qu'elle  est  étrangère,  elle  reconnaît  par  cela  même  qne  le  Juge- 
ment existe  à  son  égard;  que,  dès  lors,  son  opposition  doit  être 
rejetée  pour  avoir  été  formée  bors  des  délais  (Req.  1 5  déc.  1818, 
aff.  N...,  V*  Degré  de  jurid.,  n»  403-l«);  ...  Alors  même  que  la 
signiScation  d'un  pareil  jugement,  faite  irrégulièrement  sous 
l'ord.  de  1 667,  aurait  été  renouvelée  depuis  le  code  de  procé- 
dure (Cass.  16  mars  1814,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  Meyer  C.  Aus- 
tett);  —  5»  Et  qu'un  usage  local  ne  pouvait  autoriser,  an  mépris 
de  la  disposition  de  l'ord.  de  1667,  à  recevoir  l'opposition  après 
l'expiration  du  délai  (Cass.  7  (et  non  8)  frim.  an  13,  MM.  Male- 
ville,  pr.,  Beauchau,  rap.,  aff.  Mounasse);  — 4*  Que,  par  exem- 
ple, l'usage  reçu  an  parlement  de  Paris  d'admettre,  après  le  délai 
de  huitaine,  l'opposition  aux  jugements  par  défaut,  faute  de  com- 
paroir, n'a  pu  être  considéré  comme  ayant  abrogé  sur  ce  point 
Ford,  de  1 667,  en  ce  qu'on  nsage  ne  peut  être  invoqué  qu'autant 
qu'il  n'est  pas  en  opposition  avec  une  loi  précise,  et  en  ce  qu'une 
loi  générale  ne  peut  être  envisagée  comme  étant  tombée  en 
désuétude  par  le  non-usage,  qu'autant  que  le  non-usage  aurait 
été  la  règle  généralement  suivie  ;  ce  qui  n'était  pas  pour  la  dis- 
position dont  il  s'agit  (Cass.  25  brum.  an  M,  aff.  Masdieu,  V. 
Lois,  n»  528);—  5°  Qne  la  demande  en  rétractement  d'nn  arrêt 
par  défaut,  formée  sous  la  jurisprudence  dn  parlement  de  Bor- 
deaux, huit  jours  après  la  noliflcation  de  cet  arrêt,  était  tardive 
(Toulouse,  3«  ch.,  16  julll.  I8ô2,  aff.  Sainsère,  M.  Feydel,  pr.). 

Cette  disposition  de  l'ord.  de  ic67,  par  suite  des  manœuvres 
odieuses  auxquelles  pouvaient  avoir  recours  les  parties  deman- 
deresses, avait  pour  résultat  de  livrer  irrévocablement  la  for- 
tune ef  la  liberté  des  citoyens  à  des  poursuites  dont  ils  avaient 
Ignoré  jusqu'aux  premiers  actes.  Un  Imissier  prévaricateur  souf- 
flait la  copie  de  son  exploit  de  citation,  comme  on  dit  dans  le 
langage  vulgaire;  un  jugement  par  défout  intervenait  contre  le 
prétendu  assigné,  quiy  ne  sachant  rien,  vivait  en  pleine  sécurité; 

(l)  (Mia.  pab.  C.  BoTomè.)  — Li  cour  ,— Attendu  que  l'état  et 
ITadmlnistration  des  douanes  sont  représentés  devant  la  cour  par  M.  le 
procareur  général,  comme  ils  l'étaient  en  première  instance  par  M.  le 
procnretii'  du  roi;  que,  lors  de  l'arrêt  du  24  déc.  1827,  M.  l'avocat  gfr- 
Béral,  présent  à  l'audience,  déclara  n'avoir  pas  depièces  pour  justifier  la 
saisis  prononcée  par  les  premiers  joges  ;  que  l'on  ne  peut  considérer  cet 
arrêt  que  comtnb  étant  rendu  faute  de  détendre;  —  Que  la  signification 
en  fut  faite,  le  S9  janv.  18S8,  à  M.  le  procareur  du  roi  au  domicile  de 
M.  le  procureur  général  à  Bordeaux;  que  cette  signification  a  ait  courir 
les  dclnis  de  l'opposition  ;  —  Que  le  procureiu'  du  roi  de  la  Basse-Terre 
n'a  (ait  signifier  son  oppeaition  q/ie»  »  aoAt  18S8,  à  Pascault.  avoué 


on  lui  soustrayait  également  la  copie  delà  MgnlScatioa  du  {ogt^ 
ment  par  défaut;  le  délai  de  huitaine  expirait  rapidement,  etlt 
défendeur  se  trouvait  ruiné,  écrasé  par  une  procédure  dont  U 
n'avait  même  pas  soupçonné  l'existence. 

M.Trellhard, dans  l'Exposédes  motifs  (V.Jngem.,  p.  229,  n«7),t 
signalé  avec  énergie  ces  coupables  manœuvres,  auxquelles  le  coda 
de  procédure  a  mis  un  frein.  Voici  comment  l'art.  158  de  ce  code 
dispose  sur  ce  point  :  «  SI  le  jugement  par  défaut  est  rendu  contn 
une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  sera  recevable  Jui- 
qu'à  l'exécution  du  jugement.  r>  —  Par  celle  disposition,  rendue 
applicable  aux  décisions  des  cours  d'appel  par  l'art.  470  c.  pr., 
les  défendeurs  se  trouvent  à  l'abri  des  manœuvres  et  des  préva- 
rications d'autrefois.  On  peut  bien  souffler  encore  des  copies  soit 
d'ajournement,  soit  de  signIRcatlon  de  Jugements  ou  de  comman- 
dement, mais  ce  serait  une  malice  stérile,  comme  le  dit  M.  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  55,  qui  ne  ferait  courir  aucun  délai  fatal;  ce 
n'est,  en  effet,  que  par  l'exécution  dn  Jugement  par  défaut,  que  le 
délai  de  l'opposition  s'évanouit.  Or,  l'exécution  ne  se  dissimula 
pas  ;  c'est  un  acte  qui  frappe  matériellement  les  biens  ou  la  per- 
sonne et  qui  avertit  d'une  manière  assez  violente  pour  que  le 
condamné  s'aperçoive  que  l'opposition  ne  pent  plus  être  différée. 

%t%.  Un  jugement  rendu  parties  non  appelées  est  assimilé  k 
un  Jugement  par  défaut,  faute  de  constitution  d'avoué,  et  atta- 
quable, dès  lors,  par  opposition  Jusqu'à  l'exécution  (Rennes, 
ch.  vac,  18  sept.  1813,  aff.  N...).  —  Il  en  est  de  même  lorsque 
la  constitution  d'avoué  n'a  été  faite  qn'aprè«  le  jugement  (Caen, 
3  mai  1813,  aff.  RidelC.  Guérin).- Et  il  a  été  jugé,  à  cet  éj^cd, 
que  la  demande  tendante  à  ce  que  la  contrainte  par  corps,  ncÉ 
prononcée  par  l'arrêt  de  condamnation,  soit  ajoutée  à  cet  anît 
par  forme  d'interprétation,  ne  constitue  pas  un  débat  sur  l'exé- 
cution, à  l'égard  duquel  les  avoués  des  parties  soient  réputés 
occuper  pour  elles,  sans  nouveau  pouvoir,  dans  le  sens  de  l'art. 
1038  c.  pr.;  qu'en  conséquence,  l'arrêt  par  défaut  intervenu  soi 
cette  demande,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  constitué  avoué, 
est  susceptible  d'opposition  jusqu'à  l'exécution  (c.  pr.  158),  et 
non  pas  seulement  dans  la  huitaine  de  la  signiOeation  à  avoué 
(Cass.  28  avril  1852,  aff.  de  CouaRKm,  D.  P.  53. 1.  1S9}.— T. 
Jugement,  m»  486  et  sulv. 

Le  jugement  rendu  contre  une  commuée,  non  aatoritée  à  plai- 
der, et  dont  le  maire  a  constitué  avoué,  doit-il  être  considéré 
par  défaut  contre  partie  oU  par  défaut  contre  avoué?  U  a  été  dé- 
cidé qu'un  tel  jugement,.alors  mêiiie  qu'il  a  été  quallflé  de  ju- 
gement par  défaut  contre  avoué,  n'en  est  pas  moins  un  Jngemeot 
par  défaut  contre  partie  susceptible  d'être  attaqué  par  opposi- 
tion, jusqu'à  son  exécution  (Bourges,  7  mars  1835,  M.  Mater, 
l*'  pr.,  aff.  corn,  de  Moulin  sur  Yèvre  C.  oom.  d'Osmoy). 

VIS.  Lorsque  c'est  VBtat  qui  est  en  instance  et  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  constitution  d'avoué,  comme  l'Etat  est  représenté  par  le  im- 
nistère  public,  on  demande  quel  est  le  délai  pour  former  oppositieta 
au  jugement  par  défaut  intervenu  dans  ce  cas ,  on  celui  de  hui- 
taine, ou  jusqu'à  l'exécution  du  Jugement?  La  question  a  été  ju- 
gée en  sens  opposés  (V.  Domaine  de  l'Êlat,  n°'  368  et  suiv.}. 
Aux  arrêts  retracés,  loc.  cit.,  il  faut  ajouter  les  suivants,  qai 
ont  décidé  :  1*  que  lorsque  le  ministère  public,  chargé  de  soute- 
nir les  intérêts  de  fËtaton  d'une  administration,  refuse,  à  l'as- 
dience,  de  prendre  des  conclusions,  faute  de  renseignements, 
l'arrêt  par  défaut  qui  intervient  contre  lui ,  au  ^quis  de  la  par- 
tie, est  rendu  fante  de  défendre  ;  qu'en  conséquence,  l'opposition 
qu'il  y  formerait  ne  serait  plus  recevable  après  l'expiration  dn 
délai  (te  huitaine  prescrit  par  l'art.  157  c.  pr.  (Bordeaux,  12  août 
1831)  (I);  —  2*  £t  dans  le  sens  opposé  que  lorsque  l'Êlat  est 
en  instance  et  n'a  pas  constitué  avoué,  le  jugement  qui  iniar- 

du  capitaine  Boromé  en  la  cour,  au  domicile  de  M.  le  procurear  génial 
près  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe;  que  cette  apposition,  faite  plus  à» 
six  mois  après  la  signification  de  l'arrêt,  est  tardive  ;  qu'ensuite  elle  est 
nulle ,  parce  que  le  domicile  du  procureur  général  de  la  cour  royale  à» 
la  Guadeloupe  n'est  nullement  celui  de  Boromé  ou  de  son  avoué;  ^ 
Qu'une  seconde  signification  de  cet  acte,  faite  le  1"  août  courant,  plus 
de  trois  ans  et  demi  après  la  signification  de  l'arrêt,  est  égalemeot  tar- 
dive ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  l'acte  d'opposition  à  un  Jugemeat 
doit  faire  connaître  les  moyens  de  l'opposant,  ou  se  référer  aux  défend 
(lui  auraient  été  signifiées  antérieurement,  ainsi  Ou'U  est  prescrit  Âar 
1  art.  161  ç.  pr  ;  ^ue  cette  forn^ti  Mt  «obstantieue  ;  que  le  àitiimn 
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vient  contre  loi  est  par  défaut  faute  de  comparoir,  et  suscep- 
tible, dès  lors,  d'opposition  jusqu'à  l'exécution,  en  ce  que, 
«'il  est  Trai  que  l'État  puisse  se  faire  défendre  par  le  ministère 
public  et  se  dispenser  de  constituer  avoué,  ce  privilège  ne 
saurait  le  priver  du  droit  de  former  opposition  dans  le  même 
délai  que  les  autres  parties  qui  n'ont  pas  constitué  avoué;  la 
disposition  des  art.  158  et  470  c.  pr.  civ.  étant  générale  et  de- 
vant, par  suite,  s'appliquer  à  l'État  comme  à  toutes  les  autres 
parties  en  cause  (Grenoble,  4«ch.,  29  janv.  1836,  aff.  préf.  de 
J'Isère  C.  com.  de  Saint-Christophe). 

•  14.  En  matière  de  faillite,  et  aux  termes  de  l'art.  580  c. 
«om.,  le  Jugement  déclaratif  de  faillite  est  susceptible  d'opposi- 
tion pendant  deux  délais  dilTérents,  suivant  les  parties  qui  veulent 
rattaquer.  —  V.  Faillite,  n"  1331  et  suiv. 

»1*.  De  ces  mots  de  l'art.  158  :  «L'opposition  sera  rece- 
vable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement ,  n  11  faut  conclure  que  la 
partie  est  tenue  de  déclarer  son  opposition  avant  que  l'exécution 
ne  soit  consommée  par  l'un  des  actes  mentionnés  en  l'art.  159  c. 
pr.,  et  au  moment  où  l'officier  ministériel  y  procède.  «Encore 
bien  que  le  Jugement  ne  soit  réputé  exécuté  qu'après  la  vente 
des  meubles,  dit  Carré,  quest.  662,  nous  estimons  que  l'opposi- 
tion ne  serait  plus  recevable  si  cette  vente  avait  été  faite.  »  — 
Cependant,  en  matière  commerciale,  il  a  été  jugé,  mais  à  tort, 
que  le  but  de  l'art.  643  c.  com.  a  été  d'étendre  et  non  de  res- 
treindre la  faculté  d'opposition  donnée  par  l'art.  436  c.  pr.  ; 
qu'ainsi,  le  défaillant  ahuitaine  après  la  signification  pour  former 
son  opposition,  alors  même  qu'un  acte  d'exécution  aurait  été  fait 
etcomu  de  lui  pendant  ce  délai  (Paris,  5  oct.  1815)  (l).  —  Dès 
que  l'art.  643  c.  com. ,  en  abrogeant  l'art  456  c.  pr. ,  renvoie 
aux  art.  156,  158  et  159  de  ce  dernier  code  pour  le  délai  de 
1  opposition,  il  faut  nécessairement  suivre  la  règle  qui  s'y  trouve 
établie,  pr,  on  le  répète,  l'art.  158  ne  permet  l'opposition  que 
;usgud  l'exécution.— V.  d'aiUeursn»»  117,  146  et  suiv.,  où  la 
question  est  traitée. 

»  1 0.  Toutefois,  si,  comme  cela  a  été  Jugé,  l'exécution  avait 
en  Ueu  par  fraude  et  dol,  elle  n'emporterait  pas,  contre  le  défail- 
lait, déchéance  de  son  droit  d'opposition  (Amiens,  26  mars  1822, 
aff.  Beaucbet,  V.  n*  122). 

9%  9.  Il  est  des  cas,  au  surplus,  où  la  partie  défaillante  peut 
avoir  Intérêt  à  ne  pas  attendre  l'exécution  du  jugement  pour  y 
former  opposition;  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  débouté 
(t opposition  à  mariage  (V.  ce  mot),  ou  de  radiation  i'hypotlUque, 
Op  d'an  Jugement  ordomianl  une  enquête  (V.  ce  mot).  Dans  ces 


fubUe  ^ù  tonne  opposition  à  un  jugement  n'en  est  pas  dispensé  ;  que, 
cependut,  M.  le  procureur  du  roi  delà  Basse-Terre  n'a  énoncé  aucun 
Boiei)  dans  ion  acte  d'opposition  ;  —  Sans  s'arrêter  i  l'opposition  for- 
mée par  le  procureur  du  roi  de  la  Basse-Terre  envers  l'arrêt  par  défaut 
du  Si  déc.  1827,  laquelle  est  déclarée  nulle  et  non  recevable,  ordonne 
que  cet  arrêt  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  18  août  I8!l.-C.  de  Bordeaux,  cli.  réun.-M.  Rooilet,  l"pr. 

(1)  Btpici  :  —  (  Brognière  du  Gard  C.  Foulion.  )  —  Foullon,  ayant 
obtenu  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  un  jugement  par  défaut  con- 
tre Brugnière  du  Gard,  le  loi  a  fait  signifier  le  31  sept  1815,  en  par- 
tant à  sa  personne,  dans  la  prison  de  la  Force,  où  il  était  détenu.  — 
Le  25  du  même  mois,  dénonciation  &  Brugnière,  toujours  en  parlant  4 
sa  personne,  d'une  saisie-exécution  de  ses  meubles.  —  Le  lendemain 
86,  on  garde  du  commerce  se  présente  pour  le  recommander.  Il  déclare 
former  opposition  au  jugement.  Le  garde  du  commerce  se  retire  en  ré- 
féré devant  le  président  de  la  cbambro  des  vacations,  et  obtieut  une 
Ordonnance  portant  que  les  poursuites  seront  continuées  :  —  «  Attendu 
que  le  jugement  par  défaut  a  été  signifié,  le  31  septembre,  au  sieu 
Brugnière  do  Gard,  à  la  Force,  en  parlant  k  sa  personne;  que  le  35, 
il  a  été  procédé ,  en  verUi  de  ce  jugement ,  &  la  saisie-exêcutioa  <^  ses 
meubles;  que  cette  saisie  lui  a  été  dénoncée  le  même  jour,  aussi  par- 
lant a  sa  personne;  qu'aux  termes  de  l'art.  643  c.  com.,  les  art.  156, 
158  et  159  c.  n^  civ.,  sont  applicables  aux  jugements  par  défaut  ren- 
dus par  les  tribaoaux  de  commerce;  attendu  que  si,  par  l'art.  158, 
f opposition  à  un  jugement  par  défaut,  rendu  contre  une  partie  n'ayant 
point  d'avoué,  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  de  ce  jugement,  il  s'en- 
suit qu'elle  n'est  plus  recevable  après  cette  exécution  ;  qa'aux  termes 
Je  l'art.  159,  l'exécution  du  jugement  résulte  d'un  acte  d'après  lequel 
la  partie  défaillante  a  nécessairement  .eo  connaissance  du  jugement 
rendu  contre  elle;  —  Attendu  que  Brugnière  du  Gard  a  eu  connaissance 
du  jugement  par  la  saisie  -  exécution  de  ses  meubles,  laite  le  35  de  ce 
■Mi»,  iatUftUe  Mt  l'exécutio%  4^  iogimABi  du  tribuaal  de  cammaroe; 


cas  et  antres  pareils ,  la  partie  défaillante  peut  former  son  oppo- 
sition même  avant  l'expiration  de  la  huitaine  pendant  laqueUe, 
aux  termes  de  l'art.  155,  l'exécution  du  jugement  est  suspendue 
(Conf.  TA.  Bioche,  n»  176). 

•  18.  La  loi  nouvelle  prescrit,  en  outre,  une  autre  pr  da- 
tion, qui  consiste  à  ordonner  que  les  jugements  par  défaut  contre 
les  parties  seront  signifiés  par  un  huissier  commis  (art.  1 56  0. 
pr.;V. ci-après,  n"  232,et  suiv.).  Enfin,  elle  ne  se  contente  pas 
de  cette  double  garantie;  elle  veut  que  les  Jugements  par  défaut 
soient  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  elle 
les  répute  non  avenus  (même  article).  —  V.,  sur  ce  dernier 
point,  les  n<"  354  et  suiv. 

•  19.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  l'avoué  constitué  parles 
deux  parties  ne  peut  prendre  un  arrêt  par  défaut  pour  l'une  con- 
tre l'autre,  et  le  délai  pour  former  opposition  à  ce  jugement  est 
le  même  que  si  la  partie  condamnée  n'avait  pas  d'avoué  (jusqu'à 
l'exécution  du  Jugement)  :  —  «  La  cour,  considérant  1»  que  le 
temps  pour  former  opposition  à  un  arrêt  par  défaut  n'est  limité 
à  la  huitaine  qiie  pour  ceux  qui  ont  constitué  avoué,  et  qu'il  ne 
court  que  du  jour  de  la  signification  à  avoué;  que  l'avoué  de 
l'intimé  n'aurait  pu  se  signifier  à  lui-même  l'arrêt  qu'il  obtenait; 
qu'ainsi  l'appelant  était  placé  dans  le  cas  de  l'art.  1 58  c.  pr.  ; 
considérant  2*  qu'im  avoué  constitué  par  les  deux  parties  n'a 
pas  le  droit  de  se  faire,  de  leur  bonne  foi  et  de  leur  conOance, 
un  moyen  pour  surprendre  contre  l'une  d'elles,  h  son  insu,  con- 
tre son  intention  bien  maniiestée,  un  arrêt  par  défaut,  casse 
et  annuUe  l'arrêt  par  défaut,  et  condamne  l'avoué  D...  aux  dé- 
pens n  (Metz,  18  déc.  1S07,  aff.  N...  C.  N...). 

Ainsi,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué,  c'est-à- 
dire  lorsque  le  défaut  est  prononcé  faute  de  comparoir,  l'opposition 
n'est  soumise  à  aucun  délai  fixe  ni  déterminé;  elle  est  recevable, 
aux  termes  de  l'art.  1 58  c.  pr.,  jusqu'à  ['exicution  du  jugement, 
cette  exécution  n'eùt-elle  lieu  qu'un  mois,  trois  mois,  cinq  mois 
après  l'obtention  du  jugement.  La  déchéance  de  la  faculté  d'oppo- 
sition n'existe  donc  que  lorsque  le  jugement  est  exécuté.  Or,  quels 
sont  les  actes  qui  constituent  l'exécution  d'un  jugement?  C-'est  ee 
qui  a  fait  l'objet  de  la  sect.  4,  n»*  us  et  suiv. 

•  •O.  Qu'im  avoué  soit  assigné  dans  une  aflUre  qui  loi  est 
personnelle,  et  qu'il  fassedéfaut,  sans  s'être  constitué,  le  jugement 
est  rendu  contre  partie  n'ayant  pas  d'avoué  :  car  l'avoué  n'ayant 
été  assigné  que  comme  particulier,  la  constitution  seule  aurait 
pu  lui  donner  le  caractère  d'avoué  (Conf.  Pigeau,  Comm.,  1. 1, 
p.  341). 

que ,  dès  lors ,  Brugnière  du  Gard  n'est  plus  recevable  à  l'attaqoer  par 
kt  voie  d'opposition.  » 

Appel  par  Brugnière  du  Gard.  — La  dénonciation  de  la  saisie-exêco- 
tion  opérée  dans  mon  domicile  n'a  point  suffi ,  disait-il ,  pour  que  le  ju- 
gement fût  réputé  exécuté.  L'art.  159  ne  toit  pas  résulter  cette  consé- 
quence de  la  saisie ,  mais  seulement  de  la  veate  des  meubles.  —  On  ne 
peut  pas  non  plus  induire  de  ce  que  cette  dénonciation  est  dite  m'avoir 
été  faite  en  parlant  à  ma  personne,  que  l'exécution  du  jugement  a  né> 
cessairemcnt  été  connue  de  moi.  Le  témoignage  de  l'huissier  n'est  pas 
plus  concluant,  lorsqu'il  atteste  avoir  remis  l'exploit  &  la  personne,  que 
lorsqu'il  dit  l'avoir  laissé  au  domicile.  —  Enfin,  lors  même  que  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  pourrait  être  considérée  comme  un  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  l'exécution  m'a  été  connue,  il  ne  s'ensuivrait 
nullement  que  dès  cet  instant  mon  opposition  n'ait  plus  été  recevable. 
J'avais  encore  pour  la  Former  un  délai  de  huitaine.  Il  faudrait,  poar  sou- 
tenir le  contraire,  méconnaître  et  le  texte  et  l'esprit  des  art  158,  159 
et  tes  c.  pr.  ;  mon  opposition  a  été  formée  avant  l'eipication  de  le 
huitaine,  à  partir  de  la  signification  do  jugement.  —  L'art.  4S6  c.  pc 
porte  que  c'est  seulement  après  cette  huitaine  que  l'opposition  an  jiige- 
ments  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  ne  peut  plos  être  reçue. 

—  Si  par  l'art.  645  c.  com.,  les  art.  156, 158  et  159  c.  pr.  ont  été  di> 
clares  applicaoles  à  ces  jugements,  c'est  certainement  poor  étendre,  et 
non  pour  restreindre  le  délai  fixe  par  l'art.  436.  — ArrM. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  ladisposilioB  de  l'ait.  159  &  pt.  dv.  o'eal 
point  une  limitation ,  mais  au  contraire  une  prorogation  do  délai  porté 
par  l'art.  iSS  du  même  code,  d'après  lequel  tout  jugement  par  défaal 
peut  être  attaqué  dans  la  huitaine,  à  compter  do  jour  de  sa  signifleatioa^ 

—  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  amendant, 
di'-cbarge  Brugnière  du  Gard  des  condamnations  contre  lai  proDoneées; 
au  principal,  déclare  l'écrou  et  la  recommanda  ion  de  •  paneuM  dodit 
Brugnière  du  Gard  nuls  et  de  nal  eflét,  aie. 

Pu  &  ea.  l^ii.C.  de  Peci*. 
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AST.  8.  —  Du  délai  d^opposition  lonque  le  jugement  par  défaut 
a  été  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué  {déftatt  faute  de 
emclure). 

991.  Inutile  de  faire  remarqaer  qne,  lorsque  dans  certains 
cas,  tels  que  ceux  prévus  par  les  art.  496  et  1 038  c.  pr.,  lacon- 
stitotion  d'avoué  est  de  droit,  le  défaut  est  nécessairement  contre 
avoué.  —  Lorsque  le  défendeur  a  constitué  avoué,  les  précau- 
tions prises  ci-dessus  contre  les  jugements  par  défaut  faute  de 
comparution  deviennent  complètement  inutiles.  En  effet,  par  cela 
même  qu'elle  a  constitué  avoué,  la  partie  fait  connaître  qu'elle 
a  reçu  l'assignation;  par  conséquent,  si  elle  se  laisse  condamner 
par  défaut,  ce  n'est  pas  par  ignorance,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle 
n'a  pas  pu,  mais  parce  qu'elle  n'a  pas  voulu  se  défendre  (Conf. 
M.  Boncenne,  t.  3,  p.  55).  Aussi,  dans  ce  cas,  le  code  de  procé- 
dure adopte,  pour  l'exercice  de  l'opposition  le  délai  de  huitaine, 
comme  l'ord.  de  1667.  Il  porte  :  «  art.  157.  Si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition  ne  sera  re- 
cevable  que  pendant  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  signiflca- 
tion  à  avoué.  »  Disposition  rendue  applicable  devant  les  cours 
d'appel  par  l'art.  470  c.  pr.  —  Ici,  c'est  le  défaut  faute  de  dé- 
fendre, le  défaut  pris  contre  l'avoué.  Il  est  encouru  par  une 
partie  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  ayant  d'abord  constaté  sa 
comparution  dans  la  cause  par  une  constitution  d'avoué,  a  dé- 
serté l'audience  et  a  refusé  de  se  défendre. 

•99.  Onaexposé  ci-dessus, n'^  25  ets.,  les  caractères  consti- 
tutifs des  jugements  par  défaut  et  des  jugements  contradictoires. 
On  a  dit  que  lorsqu'il  y  a  eu  constitution  d'avoués  par  les  deux 
parties  et  que  des  conclusions  au  fond  ont  été  prises  de  part  et 
d'autre,  le  jugement  qui  intervient  est  contradictoire,  alors  même 
que  l'un  des  avoués  refuserait  de  plaider,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fût.  —  c'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  susceptibles  d'opposi- 
UoD  dans  la  huitaine  les  jugements  rendus  par  défaut  faute  de 
plaider;  et  de  ce  nombre  sont  les  jugements  rendus  sans  que  la 
partie  ni  son  avoué  aient  été  présents  à  l'audience,  et  sans  qu'il 
ait  été  pris  aucune  conclusion  pour  elle  (Cass.  3  fév.  1824,  aff. 
Marteau,  V.  n»  50-1»).  —  Au  reste,  répétons  Ici,  avec  un  arrêt, 
que  la  nature  des  jugements  est  déterminée  par  la  loi,  et  ne  peut 
être  changée,  ni  par  les  parties,  ni  par  les  juges  (Aix,  5  déc. 
1828,  aff.  Aymès,  sous  rej.  is  janv.  1830,  V.  no43-7"'). 

998.  llaétéjugéquel'oppositionàun  arrêt  par  défaut,  faute  de 
plaider,  qui  a  prononcé  une  péremptiond'instance,  ne  peut  être  re- 
çue, après  le  délai  déterminé  par  l'art.  1 57  c.  pr.,  sous  le  prétexte 
que  l'arrêt  par  défaut  étant  intervenu  sur  une  instance  éteinte 
par  une  transaction,  l'avoué  n'avait  plus  mandat  pour  recevoir 
la  signiScatlon,  point  de  départ  du  délai  (Lyon,  19  déc.  1852)  (l). 

994.  11  semblerait  que  la  différeAce  entre  les  deux  espèces 

(1)  (Magnin  C.  Gilet)  —  La  cotiB  ;  — Attendu  qu'il  ne  s'agit  nulle- 
ment d'apprécier  au  tond  la  transaction  ijui  eut  lieu,  le  15  fév.  1830, 
entre  André  Magnin,  comme  fils  et  héritier  de  Jean  Magnin,  son  père, 
«t  Jeanne  Bertholon,  alors  femme  d'Antoine  Oucrot,  dont  les  droits,  qui 
peuvent  se  référer  au  compte  lutélaire  dont  il  s'agit,  se  trouvent  cédés  à 
François  Gilet,  comme  héritier  d'autre  François  Gilet,  ?on  père,  ni  à  dé- 
cider, par  conséquent,  si  cette  transaction  'doitavoir  ou  non,  pour  effet, 
relativement  au  dit  François  Gilet,  d'avoir  éteint  à  son  égnrd,en  sa  qua- 
lité de  cessionnaire,  l'instance  en  reddition  dudit  compte  tutèlairc  sur 
laquelle  intervint  le  jugement  du  S9  mai  1819,  rendu  par  le  tribunal  de 
Villefrancbe,  dont  bientôt  après  il  y  eut  appel  interjeté  par  ledit  André 
Magnin  ;  mais  que  l'uaique  diiBculté  porte  sur  le  point  de  savoir  si  ledit 
André  Magnin  est  ou  non  irrecevable  dans  son  opposition  &  l'arrêt  par 
défaut,  faute  de  plaider,  rendu  le  ejuillet  dernier,  lequel  a  prononcé  que 
l'instance  d'appel  mue  devant  la  cour,  sur  l'appel  qui  fut  interjeté  par 
ledit  André  Magnin,  du  jugement  susdit,  est  et  demeure  périmée;  qu'en 
eoDsiquenca,  ledit  jugement  dent  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  l'arrêt  par  défaut  dont  il  s'agit  a  été  rendu 
d'après  une  demande  en  péremption  formée  et  reprise  régulièrement 
par  requête  d'avoué  à  avoué, conformément  à  l'art.  400  c.  pr.; — Attendu 
que  ce  même  arrêt  ayant  été  signifié  à  M*  Péricaud,  avoué  d'André  Ma- 
gnin, le  SO  juillet  dernier,  il  n'y  eut  de  sa  part  opposition  &  icelui  qne  le 
26  août  suivant,  c'est-à-dire  un  mois  et  quatre  jours  après  cette  signiB- 
catioa,  et  qu'une  opposition  aussi  tardive  ne  peut  qu'être  déclarée  irrcce- 
cevable,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  157  uudit  code,  qui  vguI  impérative- 
ment que,  toutes  les  fois  qu'il  est  rendu  un  jugement  par  défaut  contre 
tm  pariw  ajaot  avoué  constitué  en  cause,  l'opposition  ne  puisse  être  ro- 


de défaut  tôt  assez  tranchée  pour  rendre  impossible  tonte  con- 
fusion. Il  n'en  est  pas  ainsi  cependant.  Il  s'est  élevé,  en  effet, 
une  question  qui  peut  se  présenter  tous  les  Jours:  c'est  celle  da 
savoir  si,  lorsqu'un  avoué  constitué  par  une  partie  déclare  ne 
pout'Oi'r  ou  ne  vouloir  occuper  pour  elle,  le  jugement  qui  inter- 
vient est  un  défaut  faute  de  comparaitre  on  un  défaut  faute  de 
défendre,  et,  par  suite,  quel  doit  être  le  délai  pour  y  former  op- 
position, on  celui  de  l'art.  157,  on  celui  de  l'art.  158?  —  Les 
auteurs  et  la  jurisprudence  sont  divisés  à  cet  égard. 

995.  D'une  part,  HH.  Carré,  n*  616;  Poucet,  t.  1,  p.  323, 
pensent  que  lorsqu'un  avoué  déclare  ne  point  accepter  la  consti- 
tution, on  n'avoir  ni  instructions,  ni  pièces  ni  pouvoirs,  l'arrêt 
qui  intervient  est  censé  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'a- 
voué ;  qu'en  conséquence,  il  est  susceptible  d'opposition  jusqu'à 
l'exécution  ou  jusqu'après  la  huitaine  de  la  slgniflcation  à  la 
partie  ou  à  son  domicile.  —  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1*  que 
le  code  de  procédure  ne  contenant  aucime  disposition  particn- 
lière  relativement  au  mandat  conféré  anx  avoués,  une  partie  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant  un  avoué,  qu'autant  que  celui- 
ci  a  déclaré  accepter  la  constitution  (Nîmes,  18  nov.  1808]  (2); 

—  2°  Que  la  constitution  n'étant  pas  obligatoire  pour  l'avoué, 
celui-ci  peut  refuser  d'occuper  en  déclarant  n'avoir  aucuns  pou- 
voirs à  cet  effet, et  que,  par  suite,  le  jugement  qui  intervient  dans 
cet  état  de  choses  est  par  défaut  contre  partie  ;  qu'il  ne  serait 
par  défaut  contre  avoué  qu'autant  que  celui-ci  aurait  fait  quelque 
acte  d'acceptation  expresse  ou  tacite  du  mandat  (comme  s'il  a 
concouru  an  placement  de  la  cause  au  rôle,  à  une  fixation)  (Li- 
moges, 9  nov.  1 808,  aff.  Bernadet  C.  Jacquet)  ; — 3°  Qne  le  man- 
dat ad  litem,  donné  à  un  avoné,  est  susceptible  de  toutes  les 
restrictions  dn  mandat  ordinaire  (Aix,  5  déc.  1 828,  aff.  Aymès, 
sous  Rej.  18  janv.  1830,  V.  n«  43-7o)  ;  —  4»  Qu'il  y  a  lien  àpro- 
noncer  défant,  non  pas  faute  de  plaider,  mais  faute  de  compa- 
roir, contre  l'appelant  qui  a  constitué  avoué,  si,  à  l'appel  de  la 
cause,  cet  avoué  déclare  que  l'appelant  ne  lui  a  pas  donné  avis 
de  la  constitution  et  ne  lui  a  fait  passer  aucune  pièce  (Colmar, 
31  déc.  1808,  aff.  Spehne  C.  Reinrad-Roth,  Gammel,  etc  );  — 
5*  Qne  le  demandeur  qui  ne  se  présente  pas  pour  plaider  et  dont 
l'avoué  ne  prend  aucunes  conclusions  à  l'audience,  a  dû  être  con- 
damné par  défaut  faute  de  conclure,  encore  bien  que  dans  l'in- 
struction des  conclusions  eussent  été  respectivement  signifiées 
(Req.  14  déc.  1819,  H.  Favard,  rap.,  aff.  Garnier);  —  6*  Que 
lorsque  l'avoué  constitué  pour  le  défendeur  a  déclaré,  à  l'audience 
où  devait  se  plaider  la  cause,  qu'il  se  déportait  de  son  mandat 
et  qu'il  a  été  donné  acte  de  ce  déport  sans  aucune  contradiction 
de  la  part  du  demandeur,  le  jugement  par  défaut  que  celui-ci  ob- 
tient ensuite  doit  être  considéré  comme  rendu  contre  une  partie 
n'ayant  pas  d'avoué  (C.  sup.  de  Liège,  31  déc.  1823,  aff.  Libert 

çue  qne  pendant  huitaine,  à  compter  dujour  delà  signification  à  l'aroai; 

—  Attendu,  au  surplus,  que  l'instance  d'appel  dont  il  s'agit  se  trouvant 

Périmée ,  la  cour  qui  en  est  dessaisie  ne  peut  avoir  à  statuer,  quant  i 
instance  accessoire  exercée  subsidiairement  par  l'appelant,  contre  les 
nommés  Milton  et  Jeanne  Bertholon,  sa  femine  ;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  Magnin  &  l'arrêt  par  dé- 
faut du  6  juillet  dernier,  laquelle  est  déclarée  irrecevable,  ordonne  que 
ledit  arrêt  sortira  son  plein  et  entier  effet,  l'opposant  condamné  aux  dé- 
pens de  l'incident,  etc. 
Du  19  déc.  185i.-C.  de  Lyon,  S«  ch.-M.  Peyre,  pr. 
(2)  (N.  C.  N.) —  La  codr;  —  Considérant  que  le  code  de  procédure 
ne  contient  aucune  disposition  particulière  au  mandat  donné  aux  avoués 
parles  parties,  qui  les  distingue  du  mandat  général  dont  les  règles  sont 
établies  par  le  droit  commun  et  notamment  par  l'art.  1984  c.  civ.;  — 
Considérant  qu'il  résuKe  au  contraire  des  termes  précis  des  art.  157  et 
158  c.  pr.  dont  on  in.voque  les  dispositions,  qu'ils  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  oii  les  parties  ont  ou  n'ont  pas  d'avoué;  qu'une  partie  n'a  vé- 
ritablement d'avoué  en  cause  que  lorsque  celui  qu'elle  entend  constituer 
a  entendu  en  accepter  la  charge;  Considérant  que, danslecasparticulier 
d'un  arrêt  de  défaut-congé,  portant  qu'il  serait  signifié  par  l'huissier  qui 
y  est  commis,  la  cour  n'avait  entendu  octroyer  le  défaut  que  contre  uno 
partie  qui  n'avait  pas  d'avoué,  conformément  à  l'art.  156  du  même  code, 
ce  qui  n'aurait  pas  été  nécessaire  si  elle  avait  eu  avoné  en  cause,  et  que 
les  intimés  sont  reconnus  eux-mêmes,  en  faisant  signifier  cet  arrêt  &  la 
partie  par  cet  huissier  commis,  de  la  manière  que  la  signification  faite 
par  un  autre  huissier  a  l'avoué  constitué  ne  pourrait  même  produira  au» 
cun  effet; — Par  ces  motifs  reçoit  l'opposition,  etc. 
.  Du  18  («a  18)  nov.  1808.*-C.  de  Nlaïu. 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sect.  6,  Art.  2. 


625 


C.  Vanpladins);  —  1*  Que  lorsqu'on  avoué  a  déclaré  ne  se  con- 
stituer que  pour  proposer  un  déclinatolre,  et,  qu'en  effet,  il  a 
conclu  seulement  sur  cette  exception,  qui  a  été  rejetée,  le  juge- 
ment rendu  postérieurement,  sur  le  fond,  a  le  caractère  du  juge- 
ment par  défaut  contre  partie,  et  non  pas  de  jugement  par  défaut 
contre  avoué  (Rej.  18  janv.  1830,  alT.  Aymcs,  V.  n*  43-7»);  — 
8"  Ou'à  plus  forte  raison,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  e^t 
slgnlBé  à  un  avoué  qui  n'a  été  constitué  qu'après  le  jugement, 
l'opposition  est  recevabie  non-seulement  pendant  huitaine,  mais 
Jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  comme  si  la  signification  n'a- 
vait éCé  (aile  qu'à  personne  ou  à  domicile  (Caen,  s  mai  1813, 
aff.  Ridel  C.  Guérin);  —  9*  Qu'au  surplus,  la  fausse  qualilica- 
Uon  de  Jugement  par  défaut  contre  avoué,  donnée  au  jugement, 
est  une  erreur  de  fait,  qui  peut  toujours  être  réparée,  soit  par 
les  juges  eux-mêmes  qui  l'ont  rendu,  soit  par  la  cour  royale,  en 
cas  de  refu'^  des  premiers  juges  de  réparer  leur  erreur.  L'exécu- 
tion même  du  Jugement  n'y  met  point  obstacle,  l'acquiescement 
ne  portant,  dans  ce  cas,  que  sur  le  dispositif  (ReJ.  18  janv.  1830, 
aff.  Aymès,  V.  a*  43-7»). 

999.  D'une  autre  part,  l'opinion  contraire  est  professée  par 
MM.  Merlin,  t;  J8,  p.  7G1  ;  t.  17,  p.  233;  Pigeau,  t.  1,  p.  350; 
Hiiute feuille,  p.  114;  Thomines,  n»  «76;  Favard.  t.  3,  p.  164; 
Cliauveau  sur  Carré,  /oc.  dt.  Ces  auteurs  soutiennent  que,  sauf 
le  cas  de  légitimes  excuses,  le  ministère  de  l'avoué  étant  forci, 
son  acceptation  n'est  pas  nécessaire  ;  que,  par  argument  de  l'art. 
7S  c.  pr.  l'avoué  constitué  étant  présumé  occuper  tant  qu'il  n'a 
pas  été  révoqué  par  )a  partie.  Il  suit  que  le  jugement  rendu  dans  un 
cas  pareil  est  par  défaut  contre  avoué;  que,  par  conséquent,  il 
n'est  susceptible  d'opposition  que  dans  la  liuitaine,  seulement, 
de  la  signincation  à  avoué  (c.  pr.  157). — Dans  notre  première 
édition,  tout  en  admettant  qu'il  est  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  pas 
d'avoDé  en  cause  dans  le  cas  où  celui-ci  déclare  ne  point  accep- 
ter la  constitution,  nous  ajoutions  que  si  l'avoué  se  borne  à  ne 
pas  se  présenter,  le  danger  des  connivences  entre  lui  et  le  de- 
mandeur doit  faire  présumer  son  acceptation  ;  qu'enfln  l'avoué 
qui  ne  se  présente  que  pour  déclarer  n'avoir  pas  reçu  de  pou- 
voir, de  pièces,  ni  d'instructions,  n'empêche  pas,  par  cette  dé- 
claration, que  le  jugement  ne  soit  rendu  contre  avoué,  puisque 
autrement  il  dépendrait  d'un  plaideur  de  mauvaise  foi  de  prolon- 
ger jusqu'à  l'exécution,  par  te  retard  de  l'envoi  des  pièces,  le 
délai  de  l'opposition. — M.  Boncenne,  t.  3,  p.  1 1 1  et  suiv.,  re- 
marque que,  sous  ce  rapport  et  beaucoup  d'autres,  il  n'en  est  pas 
du  mandat  ad  Utes  comme  du  mandat  ad  negotia  ;  qu'un  avoué 
a  bien  le  droit  de  déclarer  an  plaideur  qui  l'a  constitué,  qu'il  ne 
peut  et  ne  veut  plus  le  représenter;  de  même  que  le  plaideur 
D'est  pas  enchaîné  à  son  avoué  jusqu'aux  derniers  actes  de  la 
procédure.  Hais  si  les  fonctions  de  l'avoué  semblent  flnies  alors, 
ce  n'est  que  vù-à-vis  de  son  client;  par  rapport  à  la  partie  ad- 
verse, elles  ne  le  seront  qu'au  moment  où  la  constitution  d'un 
nouvel  avoué  lui  aura  été  notiOée  avec  la  révocation  du  premier; 

(I)  (Nigra  C.  Zoppi. )  —  La  coor;  —  Attendu,  que  dès  qu'il 
résulte  expressément,  eoit  de  l'arrêt  mime  susdit,  soit  de  l'exploit 
d'ajournement  du  S7  octobre  précédent,  que  l'appelant  avait,  en  ellet, 
constitué  avoué  au  gré  de  l'art.  61  C.  pr.,  il  est  clair  que  la  commis- 
sion surabondamment  apposée  audit  arrêt,  d'un  huissier,  pour  la  signi- 
fication d'icelui,  no  saurait  en  varier  ta  nature  à  l'elTel  de  rendre  l'oiipo- 
sition  recevabie  jusqu'à  l'exécution  ,  en  conformité  de  l'art.  158,  ainsi 
que  l'appelant  lui-même  l'a  très-bien  senti ,  puisqu'il  s'est  borné  à 
former  son  o))position  par  requête  d'avoué  à  avoué,  au  gré  de  l'art.  ICO; 
—Qu'il  ne  parait  pas,  en  effet,  que  l'on  puisse  établir  aucune  différence 
essentielle  à  cet  égard,  entre  la  constitution  d'avoué  faite  par  le  deman- 
deur dans  Texploit  même  d'ajournement  en  conforroiti  de  l'art.  61  et 
celle  faite  par  le  défendeur,  suivant  l'art.  75,  dès  lors  surtout  que , 
comme  dans  l'espèce ,  l'avoué  constitué  dans  l'exploit  d'ajournement  a 
reçu  sans  réclamation  la  signification,  soit  do  h  constitution  d'avoué  de 
la'part  ilu  défeodeur,  soit  de  la  sommation  de  comparaître  a  raudieoee; 
—Sans  s'arrêter  à  la  nullité,  etc. 

Ou  •  janv.  1809.-a  de  Taria. 

^  (2)  (Sauterean  C.  Leblanc.)  — L*  cotw;—  Considérant,  1*  que 
l'avoué  étant  un  homme  public  ne  peut  refuser  son  ministère,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  une  affaire  contre  laquelle  il  est  chargé  ou  que  la  loi 
lui  défend  de  soutenir;  que,  dans  l'espèce,  on  n'allègue  rien  de  sembla- 
ble; qa'aiDsi  l'avoué  porté  en  l'acte  d'appel  doit  revter  jusqu'à  ce  qu'uo 
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que  ce  soit  l'avoué  du  demandeur  on  celui  du  défendeur  qui  re- 
fuse ainsi  d'occuper,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  la  clandesti- 
nilé;  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'on  lui  souffle  la  copie  de 
la  signification;  car  chacune  de  ces  parties  sont  averties  et  doi- 
vent veiller  à  ce  que  l'avoué  constitué  remplisse  sa  mission  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  remplacé ,  observation  Incontestable  surtout 
vis-à-vis  du  demandeur,  qui  ne  peut  ouvrir  l'iistance,  en  effet, 
au  premier  comme  au  second  degré,  que  par  la  constitution  d'un 
avoué.  De  sorte  que  l'appelant  est  toujours  censé  avoir  avoué 
en  cause,  bien  que  celui  qu'il  a  constitué  par  l'acte  d'appel  dé- 
clare n'avoir  ni  avis  ni  charge  d'occuper. 

997.  Celle  seconde  opinion,  qui  nous  semble  devoir  être  sui- 
vie, est  soutenue  par  des  arrêts  fort  nombreux.  Ainsi  il  a  été 
jugé  :  f  que  l'absence  de  l'avoué  constitué  dans  l'exploit  d'appel 
ne  saurait  changer  la  nature  de  l'arrêt,  et  le  faire  considérer,  quant 
au  délai  de  l'opposition,  comme  obtenu  contre  partie  n'ayant  pas 
avoué  (Turin,  9  janv.  1809)(l);— 2°  Que  quoique  l'avoué  constitué 
dansunexpioil  d'appel  déclare  n'avoir  reçu  ni  pièces  ni  pouvoir  do 
l'appelant,  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  celui-ci  doit  être  réputé 
pris  contre  avoué  et  non  contre  partie  (Bourges,  1 9  déc.  1809)  (2)  ; 
—  s»  Que  si  l'avoué  constitué  par  l'appelant  a  reçu  de  l'intimé, 
sans  réclamation,  la  signification  de  divers  actes  de  procédures, 
l'arrêt  par  défaut  qui  intervient  contre  l'appelant  est  censé  rendu 
contre  une  partie  ayant  avoué,  bien  que  l'avoué  constitué  ne  sepré- 
sente  pas  ;  qu'en  conséquence,  l'opposition  doit  être  formée  dans  la 
huiUinede  la  significationàl'avoué;qu'iln'ya,àcetégard, aucune 
distinction  à  faire  entre  l'avoué  constitué  par  l'appelant  et  celui 
constitué  par  l'intimé  (Bruxelles,  21  mal  1 8 1 0,  aff.  Noizet  C.  Lyon)  ; 
— 4»  En  ce  que  la  loi  ne  reconnaît  que  deux  espèces  de  jugements 
par  défaut  :  celui  contre  avoué,  lorsqu'il  y  en  a  en  un  de  consti- 
tué et  celui  contre  partie,  lorsque  celle-ci  n'a  pas  fait  de  consti- 
tution; que  le  code  ne  renfermant  aucune  disposition  qui  autorise 
l'avoué  non  révoqué  à  répudier  sa  nomination,  il  faut  en  conclure 
que  cette  faculté  lui  est  interdite  (Pau,  et  non  Paris,  2  oct.  1810, 
ch.  des  vac,  aff.  Cayrey  C.  Capdevielle);— 5'Qu'il  en  est  ainsi, 
bien  qu'à  l'audience,  l'avoué  désigné  ait  déclaré  n'avoir  ni  pièces 
ni  instructions  (Rome,  2»  ch.,  3  août  18tl,  aff.  Francisci,  etc., 
C.  Accnrsi;  Limoges,  26  fév.  1812,  aff.  Chosnier;  Rennes,  9 
mai  1812,  3«ch.,  aff.  N...);— 6<>...0u  qu'il  aurait  signifié  à  sa 
partie ,  par  acte  extr^judicialre,  qu'il  ne  veut  plus  occuper  pour 
elle  (Nancy,  1"  ch.,  16  août  1830,  M.  de  Riocour,  1"  pr.,  aff. 
CholieyC.  Claudel  et  Bouvrier;  Extrait  de  M.  Garnier,Jarisp.  de 
Nancy,  v°  Jugement  par  défaut,  n»  3;  Nancy,  29  Juill.  1837,-aff. 
Cholley,V.  Avoué  176);— 7»...  Alors  que  l'avoué  ne  justifie  pas 
d'une  révocation,  et  qu'il  se  présente  sur  l'opposition,  sans  con- 
stitution nouvelle  (Lyon,  31  déc.  1811,  aff.  N...;  Req.  20  fév. 
1821,  M.  Dunoyer,  rap.,  aff.  Cossonnier);  —  8«  Que,  de  même 
l'appelant  doit  être  réputé  avoir  un  avoué,  dans  le  sens  de  l'art. 
159  c.  pr.  par  cela  seul  que  l'acte  d'appel  contient  constitution 
d'avoué,  lors  même  que  cet  avoué  n'avait  pas,  lors  de  l'arrêt  par 


antre  ait  été  constitué  à  sa  place;— 2»  Qu'à  la  vérité  il  déclare  n'avoir 
reçu  ni  pièces  ni  moyens,  ce  qui  le  met  dans  l'impossibilité  Je  défendre  • 
mais  que  l'appelant  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui  seul  de  sa  négligence  à 
cet  égard;- S"  Qu'aux  termes  de  droit,  l'acte  d'appel  doit  contenir  assi- 
gnation et  constitution  d'avoué;  que  la  loi  n'ordonne  rien  en  vain  et 
qu'elle  serait  violée  ou  éludée  si  par  négligence  ou  fraude  l'appelant  par- 
venait à  rendre  cette  constitution  inutile;  —  4*  Qu'en  vain  on  met  en 
avantle  bref  délai  dans  lequel  l'opposition  aux  défauts  faute  de  plaider 
est  recevabie,  et  le  danger  que  la  partie  n'ait  pas  connaissance  du  juge- 
ment ;  que  ce  cas  n'est  pas  différent  de  tous  les  défauts  faute  do  plaider 
pris  dans  le  cours  des  instances,  et  que  la  loi  en  a  trouvé  le  rcmèdo 
dans  le  ministère  forcé  des  avoués  et  leur  responsabilité  à  cet  égard  •  — 
5°  Que,  dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi,  les  juges  livrés  à  leurs  seules 
forces  peuvent  sans  doute  recourir  aux  considérations ,  aux  moyens  qui 
leur  semblent  convenables;  mais  que  quand  son  texte  est  précis  sci 
esprit  manifeste,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  s'en  écarter;  qu'autre- 
ment et  dans  l'espèce  il  faudrait  rayer  du  code  la  mesure  des  défaut» 
faute  de  défendre;  que  les  plaideurs  négligents  on  de  mauvaise  foi  les 
feraient  bientôt  dégénérer  en  défaut  faute  de  comparoir,  afin  de  profiter 
du  plus  long  délai  qu'on  y  trouve  pour  l'opposition;  qu'ainsi  malgré  le 
vœu  de  la  loi,  l'appelant  cesserait  d'être  prêt  et  que  l'action  de  la  justice 
serait  toujours  paralysée;— Donne  défaut conU^ l'appelant «t M* OtTaui. 
son  avoué,  faute  de  plaider,  etc. 
Du  19  déc.  1809.-C.  do  Bourgos.-M.  Salle,  pr. 
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défaut,  rcçn  encore  l'acte  d'appel,  ni  avis,  ni  charge  d'occuper 
(Cass.  4  mai  1812)  (l);  ~  9"  Qu'il  en  est  ainsi  de  l'arrél  rendu 
par  défanl,  après  plusieurs  remises  sollicitées  et  obtenues  parl'a- 
Toué  constitué,  par  suite,  l'opposition  a  dû  être  formée  par  re- 
quête dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  signiflcalion  èi 
avoué,  alors  même  que  ce  dernier  aurait  déclaré  à  l'audience 
n'avoir  ni  pièces  ni  pouvoir,  et  aurait  refusé,  par  ce  motif,  de 
conclure  et  de  plaider  (Req.  n  mai  1 830)  (2)  ;— l O»  Que  la  con- 
danmalion  par  défaut,  prononcée  en  première  instance  contre  le 
défendeur  à  défaut  de  justification  du  payement  de  l'amende  en- 
coarne  pour  non-comparulion  au  bureau  de  conciliation,  doit, 
s'il  a  constiné  avoué,  être  réputée  par  défaut  faute  de  plaider  et 
non  par  défaut  faute  de  comparaître  (Paris,  2*  ch.,  19  tév.  183*, 

Î. Dehérain,pr., air. RogerC. Toussaint);— irQu'il en  est  ainsi, 
plus  forte  raison,  du  jugement  rendu  contre  un  défendeur  pour 
lequel  un  avoué  s'est  constitué  et  a  posé  des  conclusions,  alors 
même  que  cetavoué  déclarerait  plus  tard  n'avoir  point  eu  pouvoir 
de  se  constituer  (Trêves,  2  déc.  1812,  aff.  HofTmannC.  Reis);— 
12*  Que  de  même  la  connaissance  de  l'exécution  d'un  jugement 
par  défaut,  de  la  part  du  défaillant,  résulte  nécessairement  de 
ce  que,  sur  l'assignation  en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
en  vertu  de  ce  jugement  ^jun  avoué,  non  désavoué  par  là  partie, 
t'est  constitué  pour  elle,  déclarant  avoir  charge  et  pouvoir  d'oc- 
cuper; que,  dès  lors,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  au  lieu  de  reje- 
ter comme  tardive  l'opposition  formée  au  jugement  par  défaut, 
après  le  délai  légal,  reçoit  cette  opposition  sur  le  fondement  qu'ily 

(I)  ^ipieê  :  —  (Hérit.  Grimer  C.  Engelet  dame  Schraits.)—  Le  iSt 
jaDV.  1808,  le  sieur  Ëngel  et  la  dame  Scbmils  ont  oppelé  de  deux  ju- 
temeot»  rendas  par  le  tribunal  civil  de  Mayence,  en  faveur  des  héritiers 
Grémer  ;  et  par  leur  acte  d'appel,  ils  ont  constitué  M*  Pape,  avoué.  — 
le»  hécitiers  Crémer  ont  constitué  aussi  un  avoué;  et  celui-ci  a  sommé 
1^*  Pape  de  se  trouver  à  l'audience  de  cette  cour,  pour  voir  confirmer 
les  jugements.  —  M>  Pape  comparut,  mais  il  déclara  qu'il  D'avail  reçu 
aucune  pièce,  ni  ordre,  ni  avi«  poqr  occuper  pour  le^  appelants. — Arrtt 
par  défaut  et  cunGrmatif.  —  Signification  à  M*  Pape,  comme  avoué  des 
appelants.  —Depuis,  et  après  la  huilaiile  qui  a  suivi  celte  signification, 
U'Papé  a  déclaré  à  l'avoué  des  intimés  qu'il  occuperait  pour  les  appe- 
lants; «t  il  présenta  une  requête  par  laquelle  il  forma  opposition  4  l'ar- 
(èt  pu  défaut.  —  Les  intimés  oht  soutenu  que  cette  opposition  «tait 

Ço  rtcevable,  parce  qu'elle  n'aVait  pas  été  formée  dans  la  huitaine  de 
sùniflcaiion  de  l'arrêt  par  défaut,  conformément  a  l'art.  157.  —  Les 
appetant^  ont  répondu  que  M*  Pape  ayant  déclaré,  k  l'audience  oii  cet 
arrêt  a  été  rendu,  n'avoir  pas  re(u  la  mission  d'occuper  pour  eux,  l'ar- 
Ht  par  défaut  était  hors  du  cas  où  il  y  a  constitution  d'avoué,  suivie 
dWeptation,  et  que  dés  lors  l'opposition  était  recevable,  cet  arrêt 
n'ayant  pas  d'ailleurs  été  encore  mis  à  exécution. 

Le  1"  juin  1808,  arrêt  par  lequel  l»cour  de  Liège  a  reçu  l'opposi- 
tion :  «  Attendu  qu'il  conste  de  l'arrêt  par  défaut  du  30  mars  dernier, 
^uo  personne  ne  s'était  présenté  pourEngel  et  sa  sœur;  d'odil  s'infère 
qu'ils  n'avaient  pas  d'avoué,  et  que,  dans  ce  cas,  l'opposition  i  cet  effet 
souvait  être  formée  et  était  recevable,  aux  termes  de  l'art.  1S8  c.  pr., 
fiisqu  a  l'exécution  dudit  arrêt,  et  qu'il  y  a  donc  liea,  dans  l'espèce, 
d'écarter  la  fin  de  non-recevoir,  et  d'accueillir  l'opposition  quant  à  la 
torttM.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  157  c.  pr.,  combiné  avec  les  art.  61, 
456,  et  pour  fausse  application  de  l'art.  158. —  D'après  la  combinaison 
de  ces  articles,  disaient  les  demandeurs,  tout  acte  d'appel  doit  contenir 
assignation,  et  une  assignation  doit  être  accom]iagnée  de  la  constitution 
de  I  avoué  qui  doit  occuper  pour  l'appelant.  —  Or  l'avoué  constitué  par 
l'acte  d'appel  a  caractère  pour  représenter  l'appelant.  Celui-là  est  réputé 
avoir  accepté  le  mandat  que  celui-ci  lui  a  confère  par  la  constitution 
même  en  ce  sens  que  l'appelant  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
157.  — Et  telle  a  été  la  position  du  sieur  Engel  et  de  la  dame  Scbmits, 
sa  sceur,  puisqu'ils  avaient,  par  leur  acte  d'appel,  constitué  M°  Pape 
pour  leur  avoué  devant  la  cour  d'appel  ;  en  sorte  que  l'arrêt  rendu  par 
défaut  contre  eux  l'a  été  contre  une  partie  ayant  un  avoué  ;  et  que  dés 
lors,  cet  arrêt  n'était  susceptible  d'opposition,  aux  termes  de  l'art.  157, 
que  pendant  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué. 
—L  arrêt  du  30  mars  1808  a  été  signifié  le  9  mai  suivant  à  M*  Papé, 
qu'Engel  et  sa  sœur  avaient,  par  leur  acte  d'appel,  constitué  pour  leur 
avoué  près  la  cour  d'appel  de  Trêves.  —  Ils  n'ont  formé  opposition  que 
le  %i  mai,  et  par  conséquent  après  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  par  défaut  à  l'avoué  Papé  pour  les  appelants.  — 
Donc,  l'opposition  était  tardive  et  comme  telle  non  recevable. 

Les  défendeurs  répondaient  qu'ils  n'avaient  été  représentés  par  per- 
sonne ;  que  l'arrêt  a  été  reudu  contre  eux  par  défaut,  faute  de  compa- 
laltre;  enfin,  que  Al*  Papé  n'avait  reçu  ni  avis  ni  charge  d'occuper,  et 
M  «'était  constitai  qu'après  la  signification  qui  loi  a  été  faite  de  l'arrêt 


a  eu  impossibilité  que  la  partie  défaillante  ait  pu;  k  raison  il6  l'A* 
loignement  de  son  domicile,  donner  à  l'avoué  pouvoir  d'occuper 
pour  elle,  l'cfTet  do  la  constitution  d'avoué  ne  pouvant  être  détrait 
quopar  la  voie  légale  et  nécessaire  du  désaveu  (Cass.  a 2  mal  1827, 
aff.  Loison,V.n»150-2»); — I3''llaété  jugé,àcette  occasion,que, 
dans  le  cas  ou  l'autorisation  de  plaider  a  été  refusée  à  une  com- 
mune, la  constitution  d'avoué  par  elle  faite  est  valable,  et  le 
jugement  par  défaut  rendu  contre  la  caramane  est  par  défaut 
contre  avoué  ;  que,  par  suite,  il  n'est  pas  soumis  à  hi  péremptin 
de  six  mois  portée  par  l'art.  1 36  o.  pr.,  et  que  raHMsItian  n'm 
est  pas  recevable  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  181 
c.  pr.  (Montpellier,  l"juin  1840,  aff.  Bellol,  V.  Cmmmw, 
n»  1633,  oii  nous  avons  indiquée  cette  solution  comme  ooBteBaat 
une  extension  erronée  de  la  règle  dont  il  s'agit). 

Abt.  s.  —  De  la  signification  dujttgmnent  par  défaut,  e<mm$ 
point  de  départ  du  délai  de  i'oppontton.  —  Ses  formes. 

•  S 8.  Pour-faire  courir  le  délai  de  l'opposition,  il  faut  on 
acte  régulier  ;  il  faut  que  le  jugement  par  délant  ait  été  signiSé 
dans  les  formes  légales.  Ces  formes  varient  selon  que  le  défaut  a 
été  prononcé  contre  une  partie  qui  avait  ou  non  constitué  avoué. 
Aux  termes  de  l'art,  i  se,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  constitution 
d'avoué,  la  signification  doit  être  faite  à  la  partie  (à  personne  ou  à 
domicile)  par  un  huissier  commis  par  le  tribunal  on  par  le  juge  dn 
domicile  du  défaillant.  Lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  la  signiflcft- 

par  défaut  du  9  mai,  épaque  &  laquelle  il  n'était  pas  encore  avoué  ebaigt 
d'occuper  pour  eux.  —  Dans  cet  ordre  de  choses,  disaient-ils,  il  ea 
évident  que  l'arrêt  par  défaut  n'a  pas  été  rendu  contre  une  partie  ayaot 
avoué  en  cause  ;  qu'il  n'a  pas  été  rendu,  faute  par  l'avoué  de  se  pré* 
senter  à  l'audience  et  de  plaider,  mais  bien  faute  par  les  appelants 
d'avoir  un  avoué  constitué  et  de  comparoir  par  son  ministère  &  l'au- 
dience d«  la  cour.  —  Ce  n'est  donc  pas  le  cas  de  l'application  de  fart. 
157,  mais  celui  prévu  par  l'art.  158.  —  ArrAI. 

La  codb  ;  —  AtteAlo  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des 
art.  456,  470  et  61  c.  pr.,  que  l'appelaiH  doit  eonslitoer  l'avoué  qui 
doit  occuper  pour  lui  dan»  l'acte  d'appel  et  d'assignation  qu'il  fait  donner 
i  l'intimé,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  mode  de  ceastitner  un  avoni  pour 
l'appelant  que  celui  indiqué  par  l'art.  61  c.  pr.;  —  Attendu  qu'Engel  tt 
sa  sŒur  se  sont  conformés  au  vœu  de  la  loi;  — Qu'ils  ont  virilablemeet 
constitué  avoué  par  leur  acte  d'appel  ;  que  l'arrêt  par  défaut  du  30  man 
1808  a  donc  été  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué  ;  qu'ainsi  l'op; 
position  a  cet  arrêt  n'était  recevalile  que  pendant  la  huitaine;  d'où  3 
suit  que  l'arrêt  du  l"  juin  1808,  en  reoeraut  l'opposition  après  ce  délai 
a  violé  l'art.  1 57  c.  pr.  et  faussement  appliqué  l'art.  158  <u  m&ffle  code; 

—  Casse. 

Du  4  mai  ISiaftt  nonl811).-C.  C.,sect.civ.-TMM.  Mnnire,  i-tft.m 
Oudot,  rap.-Giraud,  av.  gén.,  c.  conf.-lfailhe  «t  Guichard,  av. 

(2)  Btpice  :  —  (Faure-Lalande  C.  Ives-Faure.)  —  Le  11  juin  tasï, 
arrêt  delà  cour  de  Limoges  ainsi  conçu  :  a  Attendu  que  le  7  mai  18S7, 
un  arrêt  a  été  rendu  par  la  courfaute'de  conclure  et  de  plaider  contre  1« 
sieur  Faure-Lalande,  opposant,  et  contre  M' Desgorses,  son  avoué,  con- 
stitué par  son  ac(«  d'appel  ; — Attendu  que  cet  arrêt  a  été  signifié  a  avoué 
le  18  mai  1827,  et  qu'il  n'y  a  point  éle  formé  opposition  par  requél» 
d'avoué  ;  —  Attendu,  cependant,  que,  d'après  l'art  157  c.  pr.,  l'oppo- 
sition a  un  jugement  par  défaut,  rendu  contre  une  partie,  ayant  on 
avoué,  n'est  recevable  que  pendant  huitaine,  a  compter  de  la  significa-* 
tion  àavoué;  qu'à  la  vérité,  le  sieur  Faure-Lalaodo  a  formé  opposition 
a  l'arrêt  par  défaut  susdaté,  par  acte  à  personne  ou  domicile^  sous  la 
date  du  36  mai  1827;  mais  que,  d'après  l'art.  160,  cette  opposition 
n'était  recevable  qu'autant  qu'elle  aurait  été  formée  par  requête  d'avoué 
à  avoué,  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué;  qu'il  suit  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  que  l'opposition  du  sieut-  Lalande  est  évidemment  non  rece» 
vable  ;  —  Déclare  l'opposition  formée  par  Faure  Lalande,  i  l'arrêt  de 
la  cour,  du  7  mai  1827,  non  recevable,  et  le  condamne  aux  dépens.  • 

—  Pourvoi.  —  Arrêt.  ^ 

La  coub  ;  —  Attendu  que  tout  demandeur  «t  lent  appelant  doit,  k 
peine  de  nullité  de  son  exploit,  constituer  avoué;  que  c'est  a  lui  dému- 
nir cet  avoué  des  pièces  nécessaires  pour  sa  défense  ;  que  si,  faute  de 
ces  pièces,  l'avoué  laisse  rendre  un  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  ce  dé- 
faut est  contre  avoué,  et  soumis  aux  règhis  prescrites  par  l'art.  157  c 
pr.;  —  Attendu  que  l'arrêt,  en  décidant  que  les  demandeurs  en  inscrip- 
tion de  faux,  adversaires  du  demandeur  en  cassation,  ne  feraient  leut 
preuve  que  par  vérilication  d'experts  et  non  par  témoins,  n'a  pu  violer 
au  préjudice  du  demandeur,  l'art.  iSi  c.  pr.;  —  RejoHe. 

Du  17  mai  1830.-G.  C,  cb.  req.  MM.  Favard,  pr.>Psrdessu^  np> 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  cvnf.>liforeao,aT. 
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tioa  est  faite  à  cet  avoué  (c.  pr.  1 57).  La  signification  est,  disons- 
nous,  une  formalité  préalable  indispensable.  —  Et  il  a  été  jugé  à 
cet  égard  :  i*  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  signincalion  va- 
lable du  jugement  par  déraut  ou  une  notilicalion  qui  puisse  en 
tenir  lieu,  l'opposilion  est  recevable,  encore  que  le  défaillant  ait 
eu  connaissance  du  jugement  par  suite  d'une  communication  ju- 
diciaire à  laquelle  il  était  joint  (Req.  S  mai  181',  H.  Borel, 
rap.,  aCr.  Fontan);  —  2*  Une  la  signification  d'un  jugement  de 
déboulé  d'opposition  ne  peut  être  suppléée  par  la  connaissance 
qui  en  serait  acquise  d'une  autre  manière,  d'autant  moins  qu'une 
partie  ne  saurait  se  forclore  ni  se  mettre  en  demeure  elle-même 
(Bruxelles,  1"  juill.  I829,.2«ch.,  atf.  N...);  — 3°  Qu'on  ne  peut 
exécuter  un  jugement  obtenu  par  défaut,  avant  de  l'avoir  fait 
signifier  :  —  «  La  cour;  considérant  qu'aucun  jugement  ne 
peut  avoir  de  force  exécutoire  qu'après  avoir  été  signifié  légale- 
ment; que  celui  du  26  fév.  1813,  obtenu  sur  défaut,  n'ayant 
point  été  notifié  à  l'avoué  de  Cusson,  les  saisies  et  vente  mobi- 
lière faites  chez  lui, et  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  ses 
biens  sont  nulles,  et  doivent  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts à  son  profit »  (Rennes,  26  avril  1815,  3«ch.,  aff.  Cus- 
son);— 4°  Que  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre 
une  partie  dépourvue  d'avoué,  laquelle  a  formé  opposition  par 
acte  extriùadiciaire,  mais  sans  la  réitérer  dans  le  délai  voulu, 
ne  peut  pas,  si,  au  lieu  de  passer  outre  à  l'exécution  aux  termes 
de  l'art.  162,  il  a  accepté  le  litige  sur  le  mérite  de  l'opposition 
formée,  poursuivre  postérieurement  l'exécution,  sans  signifier  16 
Jugement  de  débouté  qui  est  intervenu  (Bruxelles,  8  sept.  1813, 
cb.  vac,  aCr.  D...)  —  5»  Que  la  preuve  de  la  signification  d'un 
Jugement  par  défaut  étant  à  la  charge  de  la  partie  au  profit  de 
laquelle  il  a  été  rendu,  tant  qu'elle  ne  fait  pas  cette  justification, 
l'opposition  à  ce  jugement  est  recevable,  quel  que  soit  le  délai 
qui  se  soit  écoulé  depuis  sa  prononciation  (Req.  5  mars  1811)  (1). 

SS9.  Les  règles  tracées  par  les  art  1S7  et  suiv.  ne  s'appli- 
quent qu'au  personnes  domiciliées  en  France.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  des  actes  d'exécution  d'un  jugement 
par  défaut  sont  signifiés  à  une  partie  qui  n'a  pas  son  domicile 
en  France,  cette  partie  a,  pour  former  son  opposition,  tes  mêmes 
délais  que  pour  comparaître  sur  un  ajournement  (Trêves,  1 7  fév. 
1815)  (2). 

930.  En  matière  d'expropriation  forcée,  est-il  nécessajre  de 
signifier  au  saisi  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  rendu 
par  défaut  contre  lui,  faute  de  constitution  d'avoué?  —  La  ques- 
tion «  été  décidée  négativement  par  application  d»  l'art.  734  c. 

(1)  (Weil  C.  Ulrich.)  —  La  codb;  —  Attendu  que  le  demaDdciir 
tonae  son  premier  moyen  sur  ce  que  le  jugement  rendu  par  défaut  en  sa 
faveur,  le  la  frim.  an  14,  avait  été  signifié  au  domicile  de  ses  adver- 
saires le  18  mars  180C  et  n'ét.iit  plus  conséquemment  susceptible  d'op- 
positiou  après  l'expiration  du  délai  de  Uuitaioe;  mais  qu'au.^uDe  preure 
de  la  réalité  de  la  signification  de  ce  jugement  n'existe  dans  la  cause, 
et  qu'il  était  cependant  d'autant  plus  nécessaire  que  cette  preuve  fût 
faite;  qu'il  est  diOicile  de  concevoir  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg  eût  jugé  recevable  une  opposition  formée  le  il  oct.  1808  à 
on  jugement  signifié  à  personne  ou  domicile  trente  mois  auparavant,  le 
18  mars  1806  ;  que  dès  que  la  signification  du  jugement  de  l'aa  H  n'est 
pas  justifiée,  l'opposition  d'Ulrich  à  ce  jugement  a  été  reçue  sans  violer 
aucune  loi  ;  —  Attendu  que  le  premier  moyen  de  cassation  ainsi  écarté, 
il  devient  inutile  de  s'occuper  des  deux  autres  dont  la  même  allégation 
non  prouvée  forme  la  base  ;  —  Rejette. 

Du  5  mars  1811.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Aomont,  rap. 

(2)  (HeJdersdorlI  C.  Reinach.)  —  La  codb  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
touclte  la  fin  de  non-tecevoir  accueillie  par  le  jugement  dont  est  appel, 
contre  l'opposition  formée  de  la  part  do  l'appelant  au  jugement  par  dé- 
faut du  15 fév.  1812,  qu'il  coasle  des  pièces;  que  co  Jugement  a  été  si- 
gnifié au  défaillant  le  9  mars  18ti,  par  copie  délaissée  au  procureur  du 
roi,  conformément  à  l'art.  69  c.  pr.;  que  le  commandement  de  trente 
jours,  à  l'eiTet  de  pouvoir  procéder  a  une  saisie  immobilière,  a  été  fait 
delà  même  manière  le  ô  avril;  que  la  saisie  immobilière  effectuée  le  34 
juin  a  «lé  notifiée  à  l'appelant  sous  la  date  du  16  juillet  de  la  mime  an- 
née, aussi  par  uo;iie  doiiuèe  an  procureur  du  roi;  —  Attendu  qu'une 
signification  ou  oolificilion  faite  k  un  étranger,  par  copie  donnée  au 
procureur  du  roi,  ne  peut  produire  le  même  elTet  que  celle  faite  à  une 
partie  qui  demeurerait  dans  le  lieu  même,  ainsi  qu'il  s'infère  de  la  com- 
Dioaison  de»  art.  69,  75,  681  et  1033  e.  pr.;  que  l'objection  tirée  de 
ce  que  le  délai  accordé  par  l'art.  73,  aux  étrangers  qui  ont  leur  domi- 
cile <i«a<  les  tint  limitrup Ues  de  la  France,  ne  <e  rapporte  qu'aux  cita- 


pr.  (V.  entre  antres,  Req.  13  fév.  1827^  aff.  Lamoaronx,T*  Vente 
jud.  d'Immeubles). 

S8I .  En  matière  domaniale,  le  ministère  public  étant  le  dé- 
fenseur légal  des  droits  de  l'Etal,  ses  attributions  n'ont  rien  do 
commun  avec  la  procédure  qui  est  du  ministère  des  avoués,  alors 
même  que  le  préfet  aurait  fait  élection  de  domicile  au  parquet. 
En  conséquence,  l'arrêt  par  déteut  rendu  contre  l'Etat,  dans 
une  pareille  matière,  est  réputé  rendu  contre  une  partie  n'ayant 
pas  d'avoué;  par  suite,  le  délai  pour  former  opposition  en  pareil 
cas  court  non  pas  à  partir  de  la  signification  faite  an  procureur 
général,  mais  du  jour  de  celle  faite  an  préfet  poursuivant  (Cas8. 
24  Juill.  1833,  aff.  préfet  de  la  Meuse,  V.  Domaine  de  l'Etat, 
n<>  369)  ;  —  Que  de  même  l'opposition  du  ministère  public  à  tin 
jugement  pai  défaut  doit  être  signifiée  non  au  parquet^  mais  au 
domicile  de  la  partie  ou  de  sou  avoué  (Bordeaux»  12  août  18S1, 
aff.  Boromé,  V.  n»  215-1»). 

ff  8*.  Quant  aux  formes,  de  la  signiflcallon,  elles  varient  se- 
lon que  le  défaut  est  contre  partie  ou  contre  avoué.  —  Au  pre- 
mier cas,  l'art.  1 56  c.  pr.  porte  :  «  Tous  jugements  par  début 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  seront  signiflés 
par  un  huissier  commis  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  Juge  do 
domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné...  • 

93S.  Devant  les  tribunaux  de  commn-ce,  l'art.  435  c.  pi*, 
porte  de  même  :  «  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être 
signifié  que  par  un  huissier  commis  à  cet  efliet  par  le  tribunal;  la 
signification  contiendra,  à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile 
dans  ta  commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeurn'y  est  domici- 
lié. Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification  et 
jusqu'à  l'opposition.  »  —  Disposition  qui  se  trouve  consacrée  de 
nouveau  par  l'art.  643  c.  com.,  qui,  pour  la  procédure  à  suivre 
devautlestribunauxconsulaires,  renvoie  expressémentàl'art.  1S6 
c.  pr.  pour  le  mode  de  la  signification  des  jugements  par  défaut. 

S34.  En  présence  des  termes  impératifs  dont,se  servent  les 
articles  précités,  nous  pensons,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Le- 
page,  que  la  commission  de  l'huissier  est  une  formalité  néces- 
saire. La  justice,  en  prescrivant  cette  mesure,  veut  s'assurei',  au- 
tant que  possible,  de  l'exactitude  de  la  remise  de  la  copie  à  la 
partie  défaillante  par  le  choix  de  l'officier  ministériel  qu'elle 
charge  spécialement  do  ce  soin.  Tout  autre  huissier  ne  ferait 
donc,  dans  notre  hypothèse,  qu'une  signification  nulle,  en  ce 
qu'il  manquerait  de  compétence,  et  que  le  doute  sur  la  fidélité 
de  la  remise  de  l'acte  se  résoudrait,  comme  le  dit  H.  Boncenne, 
t.  s,  p.  52,  contre  cette  usurpation  de  pouvoir  et  eu  faveur  du 

lions  et  ajournements,  «st  sans  force  dans  l'espèce  ;  lorsqu'on  eonsidtie 
d'un  cAlé  que  l'art.  681 ,  qui  prescrit  la  dénonciation  de  la  saisie  immo- 
bilière au  saisi,  veut  qu'il  y  ait  un  supplément  de  délai  k  raison  des 
distances;  et,  d'un  autre  ctlé,  que  ladisposition générale  de  l'art.  10S5 
du  même  rode,  le  prescrit  également  pour  tous  les  actes  faits  il  personne 
ou  domicile  ;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions,  soit  3ous  le  premier,  soit 
sous  le  second  rapport,  que,  l'intervalle  du  16  juillet,  date  de  de  la  noti- 
fication de  la  saisie  d'immeubles  au  procureur  du  roi,  au  K  août,  jour 
oii  l'appelant  a  déclaré  se  rendre  opposant  au  jugement  par  défaut, 
n'était  pas  suffisant  pour  que  l'on  dût  admettre  que  l'appelant,  lors  de 
son  opposition,  avait  été  touché  de  la  notification  de  hilite  saisie  d'im- 
meubles, ou  qu'il  avait  eu  connaissance  de  l'exéculion  du  jugement; 
que  rien  ne  l'annonceau  procès,  pas  plus  l'acte  d'opposition  que  lesautres 
pièces  de  l'instance;  que  que  par  conséquent,  le  jugement  par  défaut, 
en  vertu  duquel  la  saisie  d'immeubles  avait  eu  lieu,  no  pouvait,  a  l'é- 
gard du  défaillant,  être  réputé  exécuté  suivant  le  vœu  de  l'art.  159  c. 
pr.  précité,  circonstance  essentiellement  nécessaire  pour  exclure  le 
moyen  d'opposition  permis  par  l'art.  158,envers  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  point  d'avoué;  d'où  il  ^uit  que  l'oppo- 
sition dont  il  s'agit  était  recevable  aux  termes  desdits  art.  158  et  159  c. 
pr.,  et  que  le  jugement  attaqué  ayant  accueilli  la  fin  de  non-recevoirea 
contravention  à  ces  dispositions  de  la  loi,  doit  être  réformé,  sauf  la  ré- 
fusion néanmoins  des  dépens,  tant  du  défaut  que  de  tous  ceux  qui  en 
ont  été  la  suite;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  On  de  non-rece- 
voir  opposée  à  l'appelant,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;imendaot,  retoit  l'appelant  opposant  au  jugement  par  défaut,  do 
13  fév.  1813,  qui  demeure  sans  effet;  et  vu  l'art.  472  c.  pr.,  ordonne 
que  les  parties  plaideront  au  fond  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens  de 
l'instance  d'opposition  devant  les  premiers  juges,  ainsi  qu'en  ceux  de 
l'incident  devant  la  cour;  les  dépens  du  défaut  et  ceux  qui  eo  ont  été  la 
suite,  seront  supportés  par  l'appelant,  etc. 
Du  17  («V.  1813.-C.  de  Trêves. 
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reconrs  auquel  elle  pourrait  donner  lieu  (Conf.  HM.  Carré,  qnest. 
644;  Thomine,  t.  l,  p.  289;  Poncet,  t.  l,  p.  372).  —  Et  il  a 
été  jugé  dans  ce  sens  :  i*  que  la  signiflcation  d'un  jugement 
par  dérant  rentre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  aveué  est 
nnlle  lorsqu'elle  est  faite  par  un  huissier  qui  n'a  pas  été  commis 
(Toulouse,  2  août  1 8 1 0)  (l  )  ;  —  2°  Que  de  même  la  signiflcation 
d'un  jugement  par  défaut  faite  par  un  huissier  antre  que  l'huis- 
sier commis  est  insuIQsante  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel 
contre  le  déraillant...  alors  même  qu'il  apparaîtrait  que  la  copie 
du  jugement  lui  est  parvenue,  la  connaissance  personnelle  de  ce 
Jugement  ne  pouvant  suppléer  la  signiflcation  exigée  par  la  loi 
(Cass.  2  déc.  l84S,aff.  Boissin,  D.  P.  46.  l.  24);  —  3°  Qu'un 
Jugement  qualifié  par  défaut  contre  avoué,  lorsqu'il  n'y  avait 
pas  réellement  avoué  en  cause,  reste  soumis,  quant  à  la  signifl- 
cation et  à  ses  conséquences,  aux  formalités  prescrites  pour  les 
jugements  par  défaut  contre  partie;  et,  par  exemple,  si  ce  juge- 
ment ordonne  une  enquête,  les  délais  de  l'ouverture  ne  courent 
qu'à  partir  de  la  signiflcation  par  huissier  commis  (Rej.  iSjanv. 
1830,  air.  Aymès,  V.  n»  43-7»). 

SSft.  An  surplus,  cette  omission  pourrait  être  réparée,  ce 
semble,  si  les  choses  étaient  encore  entières,  et  avant  qu'on  ail 
requis  la  nullité.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1»  qu'un  huissier 
peut,  par  un  second  arrêt,  être  commis  pour  notincr  un>arrét 
par  défaut,  lorsque  cette  commission  a  été  omise  dans  le  premier 
arrêt  (Rennes,  16  nov.  1813)  (2);  —  2»  Qu'un  jugement  par  dé- 
faut n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  ne  commet  pas  un  huissier  pour 
la  signiflcation  :  cette  commission  peut  être  donnée  postérieure- 
ment par  le  président  seul,  sur  requête  à  lui  présentée  (Bourges, 
19  avr.  1829, 1"  ch.,  M.  Salle, pr.,  air.  Roussel)  ;  — ô"Que,  de 
même,  en  matière  de  contrainte  par  corps  dans  laquelle  l'art. 
780  c.  pr.  prescrit  également  la  signiflcation  du  commandement 
par  un  huissier  commis,  la  nullité  pourrait  en  être  réparée  par 

(1)  (FoDtao  C.  Périé,  etc.)  —  Atiendn  qu'aux  termes  de  l'art.  156 1. 
pr.  CIT.,  tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  con- 
stitué d'avoué,  doivent  être  signiliis  par  un  huissier  commis,  soit  par 
le  tribunal  soit  par  le  juge  du  domicile  du  déraillant  que  le  tribunal  aura 
désigné;  —  Que  dans  l'hypothèse,  ic  jugement  du  50  juin  1809  a  été 
rendu  en  défaut  contre  la  dame  Fontan,  faute  de  constitution  d'avoué 
de  &  part;  —  Que,  néanmoins,  la  signification  ne  lui  en  a  pas  été  faite 
par  un  huissier  commis,  d'où  résulte  la  nullité  de  cette  sigaiflcatioa,  de 
$orte  que  l'appel  de  ladite  Fontan  est  reccvable. 

Du  a  août  1810.-C.  de  Toulousc.-M.  Dast,  pr. 

(8)  (Labbi  C.  N...)  — La  cocb  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  qua- 
lités des  parties  que  Labbi  père  et  Sis,  défaillant!:,  avaient  leur  domi- 
cile à  Saint-Servan,  et  que,  depuis  plusieurs  années,  ils  sont  aussi  do- 
miciliés à  l'ile  de  France;  —Que  lors  de  l'arrêt  du  6  juill.  dernier, 
rendu  entre  parties,  on  a  omis  de  commettre  des  huissier?  pour  le  no- 
tifier à  l'ancien  domicile  des  défaillants  et  à  celui  du  procureur  général, 
ainsi  que  le  prescrivent  ies  art.  69  et  i!i5  c.  pr.,  et  que  cette  omission 
doit  être  réparée  ;  —  Faisant  droit  sur  les  conclusions  des  demandeurs, 
commet  d'autres  huissiers  à  Saint-Malo  pour  notifier  l'arrêt  du  6  juill. 
dernier,  à  François-Maihurin  Labbi  père,  et  à  Guillaume  Labbi  fils,  qui 
avaient  leur  ancien  domicile  à  Saint-Servàn,  et  Moriac,  huissier  de  ser- 
vice on  cette  chambre,  pour  notifier  le  même  arrêt  a  l'bétel  du  procu- 
Kur  général,  etc. 

Do  16  nov.  181S.-C.  de  Rennes,  S*ch. 

(3)  (Beniard  C.  Bartbe.)  —  La  coca  ;  —  Vu  les  art.  S,  lit.  35  et  5, 
lit.  «7,  ord.  1607,  et  4,  décret  17  mars  1808;  —  Attendu  qu'en  ad- 
metlaot  que  les  significations  qui  ont  été  faites  les  23  pluv.  et  16  prair. 
an  15,  du  jugement  par  défaut  du  16  dudit  mois  de  pluviése,  fussent  ir- 
règuliéres  et  nulles,  il  restait  la  signification  faite  de  nouveau  à  Bartbe, 
du  même  jugement,  par  l'acte  de  commandement  du  S4  messidor  sui- 
vant, laquelle  étant  régulière  a  dé  faire  courir  le  délai  de  l'opposition; 
— Attendu  que  ce  n'est  que  plusieurs  années  après  celte  dernière  signi- 
fication que  Bartbe  et  Freyss  ont  formé  leur  opposition  audit  jugement  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'acte  du  17  brum.  an  14  contient,  de  la 
part  dudit  Bartbe,  un  acquiescement  formel  a  ce  jugement;  que  la  copie 
que  Bernard  a  produite  de  cet  acte,  réfère  en  toutes  lettres  la  signature 
de  Barliie,  et  que  la  date  dudit  acte  est  sutTisamment  assurée  par  celle 
de  la  notification  mise  au  pied  ;  —  Qu'ainsi  le  jugement  du  16  pluv.  an 
.15  avait  acquis  irrévocablement  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'époque 
de  la  promu^ation  du  décret  du  17  mars  1808  ;  — Attendu,  enfin,  qu'il 
résulte  de  l'ènumération  des  actes  énoncés  en  l'art.  4  dudit  décret,  qu'il 
n'est  point  applicable  à  une  créance  dont  le  payement  a  été  ordonne 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée;  d  oii  il  résulte  qu'en 
rapportant  son  jugement  du  16  pluv.  an  13,  par  suite  de  l'admission  de 
l'oppositiou  des  sieur  Bartbe  et  Freyss,  «t  «n  annulant,  ar  iin  nouveau 


une  signification  faite  conformément  à  cet  article  (RIom,  4  JuId 
1819,  M.  Louvoi,  1"  pr.,  air.  N...);  —  i'  Que  la  partie  àqni 
un  jugement  par  défaut  a  été  régulièiement  signiflé  en  tête  d'un 
commandement  n'est  pas  recevable  à  soutenir  que  les  délais  de 
l'opposition  n'ont  pas  couru,  parce  qu'une  première  signi- 
flcation de  ce  Jugement  était  viciée  de  nnllilé  (Cass.  9  dot. 

1813)  (3). 

98tt.  D'un  autre  cêté,  l'aveu  de  la  partie  déclarant  que  la 
copie  lui  est  parvenue  en  temps  utile  ne  eouwrai'Wl  pas  la  nul- 
lité de  k  signiflcation  faite  par  un  huissier  qui  n'en  avait  pas 
reçu  la  commission  ?  —  L'afflrmalive  semble  hors  de  doute.  En 
effet,  quel  a  été  le  but  de  la  loi?  Elle  a  vouin  assurer  le  moyen 
de  faire  parvenir  la  copie  à  sa  destination.  Or  ce  but  est  atteint 
dès  que  le  défaillant  reconnaît  avoir  reçu  cette  copie,  bien  que 
des  mains  d'un  huissier  non  commis.  Cette  doctrine  est  admise 
par  MM.  Lepage,  Quest.,  p.  48;  Boncenne,  t.  3,  p.  52;  Cban- 
veau-Carré,  quest.  644,  bien  que,  d'après  ce  dernier  auteur,  la 
distinction  ne  soit  pas  exactement  fondée  en  droit.— Et  c'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  bien  que  la  signiflcation  d'un  ju- 
gement par  défaut  n'ait  pas  été  faite  par  l'huissier  commis,  con- 
formément à  l'art.  435  c.  pr.,  il  n'y  a  pas  nullité  si  le  défail- 
lant reconnaît  avoir  reçu  cette  signiflcation  (Req.  29  janv.  1812, 
M.  Lasagni,  rap.,  alT.  Boncenne);  —  2*  Qu'une  partie  ne  peut 
demander  l'aunulalion  de  la  signiflcation  d'un  jugemient  par  dé- 
faut par  cela  seul  que  ce  jugement  n'a  pas  été  signiflé  par  un 
huissier  commis,  si  d'ailleurs  elle  a  reconnu  en  avoir  reçu  la  co- 
pie, au  bas  de  laquelle  elle  a  même  consigné  une  réponse  (Req. 
7  déc.  1 813)  (4)  ;  —  3°  Que  le  défaillant  qui  reconnaît  avoir  reçu 
la  signification  du  jugement  ne  peut,  plus  tard,  exciper  delà 
nullité  de  cette  signiflcation  pour  n'avoir  pas  été  faite  par  un 
huissier  commis  (Toulouse,  25  janv.  1822)  (5). —  Voy.  D.  P.  46, 
1.  24  et  la  note. 

jugement,  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  le  tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg  a  violé  les.articles  précités  de  l'ord.  de  1667,  et  faussement 
appliqué  l'art,  i  décr.  17  mars  1808,  également  susréféré;— Osse,etc. 
Du  9  nov.  1813.-C.  C,  eect.  civ.-MM.  Mourra,  pr.-Rupérou,  rap- 
porteur. 

(4)  E$péei:—  (DestouTs  C.  Bertrand.)—  Le  8  fév.  1808,  jugement 
par  défaut,  au  préjudice  du  sieur  Destours  et  de  son  épouse,  et  au  profit 
des  époux  Bertrand.  —  Jugement  confirmé,  sur  l'appel,  par  la  cour  da 
Montpellier,  le  1*' juin  1813.  —Pourvoi  par  les  époux  Destours  pour 
contiavention  k  l'art.  153  c.  pr.  civ.  —  Ils  ont  observé  qne  le  jogemenl 
du  8  fév.  1808  quoique  rendu  par  défant,  n'avait  pas  été  signifié  par 
un  huissier  commis,  et  que  néanmoins  la  cour  de  Montpellier  avait  re- 
connu la  signification  valable.  —  L'art.  153  veut  en  effet  qu'un  juge- 
ment par  défaut  soit  signifié  par  un  huissier  commis;  mais  l'unique  objet 
de  celle  disposition  est  de  prévenir  la  soustraction  des  copies;  or,  dans 
l'espèce,  il  était  prouvé  que  la  copie  avait  été  remise  &  Destours,  puis- 
qu'il avait  lui-même  consigné  une  réponse  au  bas  de  la  signiflcation  ; 
l'objet  de  l'art.  153  était  donc  rempli,  et  par  conséquent  il  n'y  avait  pas 
de  raison  d'annuler  la  signification  du  jugement.  —  Arrêt 

La  coob  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Destours  ne  peut  pas  se  plaindra 
de  ce  que  le  jugement  du  8  fév.  1808  ne  lui  avait  pas  été  signifié  par 
huissier  é  ce  spécialement  commis,  puisqu'il  a  avoué  avoir  reçu  la  copie 
au  bas  de  laquelle  il  a  même  consigné  une  réponse  ;  —  Rejette. 

Du  7  déc.  1813.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Brillat,  ra^ 
porteur. 

(5)  (Forgues  C.  Mathieu.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  a 
voulu  que  la  signification  des  jugements  par  défaut  fAl  faite  par  un  huis- 
sier commis  par  le  tribunal,  c'est  afin  que  les  significations  fussent  fidè- 
lement remises;  mais  lorsqu'il  est  établi  par  le  propre  aveu  de  l'indi- 
vidu condamné  par  le  jugement  par  défaut,  que  la  copie  du  jugement  lui 
a  été  signifiée,  le  vœu  de  la  loi  est  évidemment  rempli,  et  par  consé- 
quent la  partie  condamnée  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  l'omission  de 
la  désignation  d'un  huissier;  or  Forgues  ayant  reconnu,  dans  l'acte 
d'opposition  qu'il  fit  au  jugement  du  20  août  1815,  que  ce  jugement  lui 
avait  été  signifié,  il  s'ensuit  qu'il  est  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
qu'un  huissier  n'avait  pas  été  commis  pour  la  signification  de  ce  juge- 
ment ;  —  Attendu,  sur  le  moyeu  pris  de  la  péremption  du  jugement  dont 
s'agit  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  qu'il  est 
certain  que  Mathieu,  qui  avait  été  condamné  solidairement  avec  For- 
gues, s'était  pourvu  par  la  voie  de  l'appel  contre  ce  jugement  :  il  est  de 
l'essence  d'une  obligation  solidaire,  encore  bien  que  plusieurs  débiteurs 
en  soient  tenus,  qu'elle  repose  en  entier  sur  chacun  d'eux,  de  cette  sorte 
que  les  moyens  employés  par  l'un  des  coobligés  pour  l'anéantir  on  pour 
en  suspendre  les  elTets,  profitent  à  tous  les  intéressés;  or  puisque  rap- 
pel de  Mathieu  était  suspensif  pour  Teotière  fiondamaalioo,  ii  s'ensuit 
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•a».  Dans  le  silence  de  la  loi  à  cot  égard,  il  n'est  pas  né- 
eessaire,  ainsi  qne  cela  a  été  décidé,  que  le  jugement  qui  commet 
l'huissier  Indique  l'jmmafrtcuie  de cel officier  ministériel  (Besan- 
çon, 1 6  Janv.  1811,  atr.  Perrin,  V.  n*  391-**).  En  effet,  celle  obli- 
gation n'esl  imposée  qu'aux  huissiers  eux-mêmes.— Y.  Exploit, 
D°»  138  etsuiv. 

9  3  S.  L'huissier  commis  pour  notifier  un  Jugement  rendu 
par  défaut  n'esl  pas  tenu  de  signifier  copie  de  l'ordonnance  qui 
le  nomme  ;  il  suffit  qu'il  soit  constaté  au  procfes  que  la  notifica- 
tion du  jugement  a  été  faite  au  défaillant  par  cet  huissier  (Rennes, 
2  mai  1820,  2»  ch.,  aff.  le  Guyader-Després). 

»3».  11  a  été  jugé  que  l'art.  435  c.  pr.,  qui  vent,  en  matière 
de  commerce,  que  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  con- 
tienne élection  de  domicile  dans  le  Heu  où  cette  signification  est 
faite,  est  seulement  applicable  au  jugement  par  défaut  qui  pro- 
nonce quelque  condamnation,  et  non  à  celui  qui  ne  prononce 
qu'une  simple  jonction  du  défaut  au  fond  (Rej.  29  juin  1819,  aff. 
Valet,  V.  n»  76-1*).  — Au  surplus,  comme  cela  a  été  jugé,  l'art. 
645  c.  com.,  en  déclarant  applicable  aux  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  les  art.  156,  158  et  159 
c.  pr.,  n'a  point  par  là  abrogé  la  disposition  de  l'art.  455  de  ce 
dernier  code,  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que  la  signification 
de  ces  jugements  contienne  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  elle  est  faite,  si  le  demandeur  n'y  est  pas  domicilié 
(Bruxelles,  15  mal  1812)  (l). 

9  40.  Par  qui  l'huissier  doit-il  être  commis?  La  commission 
peut  être  donnée,  dit  l'art.  156,  soit  par  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jngeraenl  (et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  difficulté),  soit  «  par 
le  jttge  du  domicile  du  défaillant^  que  le  tribunal  aura  désigné.  » 

D'abord  que  faul-il  entendre  par  ces  roots  le  juge  du  domicile  ? 
Le  législateur  a  entendu  désigner  le  président  du  tribunal  du 
domicile  ou  tout  autre  juge  chargé  de  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions, dit  M.  Chanvean,  d'accord  avec  les  auteurs  qui  ont  établi 
les  formules  de  procédure  (V.  MM.  Pigeau,  t.  l,p.  470  ;  lePrat. 
franc.,  t.  1,  p.  466;  Lepage,  p.  114;  Delaporte,  p.  131).  Les 
art.  780,  832  c.  pr.,  qui  disposent  pour  des  cas  identiques  et 
qui  parlent  d'une  manière  plus  précise  que  l'art.  156,  en  dési- 
gnant nommément  le  président  du  tribunal  pour  commettre  l'huis- 
sier, ne  doivent  laisser  aucun  doule  sur  ce  point,  la  loi  ne  pou- 
vant avoir  qu'un  même  esprit  et  qu'une  même  volonté,  lorsqu'il 
s'agit  exactement  de  cas  semblables. — Et  il  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  le  tribunal  qui,  après  avoir  prononcé  un  jugement  par 
défaat,  renvoie  le  demandeur  au  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur pour  faire  commettre  un  huissier,  doit  être  présumé  avoir 
renvoyé  au  président  de  ce  dernier  tribunal  ;  qu'en  conséquence, 
est  valable  la  signification  faite  par  l'huissier  que  ce  magistrat  a 
conimis  (Poitiers,  Il  août  1819,  aff.  Harcschai  C.  Chaillolcau). 

•  411.  Ensuite,  l'art.  156  exige  que  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
Jugement  désigne  le  juge  qui  commettra  l'huissier,  lorsqu'il  ne 
l'a  pas  commis  lui-même.  Sans  celte  désignation,  le  tribunal  du 
domicile  du  défaillant  serait-il  sans  qualité  pour  le  faire?  11  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défaillant  a  qualité  pourccmmellrc  immédiatement  l'huis- 
sier qui  doit  faire  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
par  le  tribunal  d'un  autre  ressort;  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  dernier  tribunal  ail  lui-même  disigné  le  juge  du  tribu- 
nal qui  devra  donner  la  commission  (Req.  11  fév.  1817)  (2).  — 
Uais,  réciproquement,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  pour- 

que  Suzanne  Forgnes  ne  pourait  agir  contre  Forgoes  pour  le  forcer  au 
]>ayement  de  cette  condamnation  ;  et,  puisqu'elle  ne  pouvait  agir,  la  pé- 
remplion  qui  est  une  ^spèce  de  prescription,  n'a  pu  courir;  que  d'ail- 
leurs Forgues  l'a  reconnu,  puisqu'il  s'est  pourvu  par  la  voie  de  l'oppo- 
fiition  contre  le  jugement;  d'où  il  suit  que  ce  moyen  doit  être  rejelé,etc. 

Du  35  janv.  18Sa.-G.  de  Toulouse. 

(l)  (Dumorlier  C.  Hockaert.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  l'art.  612 
e.  com.  établit  expressément  que  la  forme  do  procéder  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  sera  suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  35, 
Ut.  2,  1"  part.,c.  pr.  ;  —  Attendu  que  l'art.  615  ordonne  simplement 
qne  les  art.  156, 158  et  159  dudit  code  de  procédure  seront  applicables 
aux  jugements  rendus  par  défaut  parles  tribunaux  de  commerce;  — At- 
tendu que  lesdits  articles  sont  seulement  relatifs  à  l'exéculion  desjuge- 
nenls  par  défaut  et  contiennent  des  dispositions  ultérieures  et  plus  éten- 
dues que  celles  renfermées  dans  ladite  forme  de  procéder,  lesquelles  le 
ttgislatwir  a  trouvé  eopvenable  d'appliquer  également  aux  jugemeoU 


rait-il  désigner  lui-même  et  commissionner  directement  l'huis- 
sier d'un  autre  ressort,  pour  faire  la  signification  an  défaillant? 
On  ne  le  pense  pas,  les  Juges  n'ayant  pas  de  compétence  hors  de 
l'étendue  de  leur  juridiction.  — V.  Jugement  et  Compét.,  n»  40; 
Contr.  par  corps,  n»»  764  et  s.;  Exploit,  n«  586  et  s.,  686; 
Huissier,  n"  1 65  et  sulv. 

9t9.  S'il  s'agit  d'nn  Jugement  par  défaut  prononçant  dé- 
bouté de  l'opposition  à  un  premier  jugement  par  défautj  on  ren- 
tre alors  dans  les  règles  ordinaires.  Par  conséquent  la  significa- 
tion de  ce  jugement  n'a  pas  besoin  d'être  faite  par  un  huissier 
commis  (V.  Bourges,  21  fév.  1829,  aff.  Poiterneau,  v»  Appel  civil, 
n*  1093;  Bordeaux,  50  août  1831,  aff.  Boulerme,  v»  Appel  civil, 
n«  1141).  Décidé  dans  le  même  sens  :  l<>  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire qne  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
plaider  et  en  débouté  d'opposition  soit  faite  par  huissier  commis: 
—  M  La  cour;  attendu  que  le  jugement  n'était  pas  rendu  par  dé- 
faut faute  de  comparaître,  mais  par  défaut  faute  de  plaider  et  en 
débouté  d'opposition,  et  qu'en  ce  cas,  il  n'y  avait  pas  nécessité  de 
commettre  un  huissierponr  le  signifier»(C.deParis,  1 7  Janv.  1 844, 
aff.  synd.  Grégory  C.  veuve  Hoff);— 2»  Que  le  jugement  définitif 
adjugeant  le  profit  du  défaut  prononcé  par  on  précédent  jugement 
n'est  pas  susceptible  d'opposition  qui  doive  être  signifiée  par  un 
huisssier  commis  (c.  pr.  56;  Paris,  15  juin  1843,  aff.  Ronnade 
C.  Tanquerel). —  Il  en  est  de  même  en  matière  commerciale. 

VAS.  Dans  le  cas  où  la  signification  est  faite  à  personne  on 
domicile,  la  huitaine  est-elle  augmentée  proportionnellement  aux 
distances?  M.  Carré,  n'  637,  enseigne  que,  excepté  dans  quel- 
ques cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'augmentation  :  ses  motifs  sont  que 
le  délai  de  l'art,  l  SS  a  pour  but  de  laisser  au  condamné  un  temps 
suffisant  pour  décider  s'il  doit  se  pourvoir  par  opposition  ou  par 
appel,  ou  satisfaire  au  jugement;  que  ce  délai  est  donc  tout  autre 
que  celui  des  art.  157  et  158;  que  l'augmentation  selon  les  dis- 
tances ne  serait  nullement  nécessaire,  l'opposition  pouvant  tou- 
jours avoir  pour  effet  d'arrêter  l'exécution,  au  moment  où  cette 
exécution  arrive  à  la  connaissance  du  défaillant. — Cette  augmen- 
tation, dit  également  Thomine,  n'est  pas  nécessaire,  parce  que 
le  commandement  qui  précède  l'exécution  doit  contenir  élection 
d'un  domicile  ou  le  condamné  peut  signifier  ses  offres  ou  son  op- 
position (c.  pr.  584).  —  (^elque  spécieux  que  soient  ces  motifs, 
nous  croyons  difficile  de  sonstraire  le  délai  de  huitaine  accordé 
par  l'art.  135  à  la  disposition  générale  de  l'art.  1033,  applicable 
à  tous  les  actes  faits  à  personne  ou  domicile. 

944.  Au  second  cas,  et  lorsque  le  défaut  est  prononcé  contre 
une  partie  ayant  constitué  avoué,  l'art.  157  ne  parle  plus  d'huis- 
sier commis  pour  faire  la  signification;  il  se  borne  à  dire  qne 
«  l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  la  huitaine,  àcomp- 
ter  du  jour  de  la  signification  à  avoué,  r  —  Or,  comment  cette 
signification  doit-elle  être  faite?  par  un  huissier,  ou  par  un  acte 
i'avoué  à  avoué?  Il  semble,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard, 
que  l'une  ou  l'autre  forme  pourrait  être  prise  sans  qu'il  en  résul- 
tât de  nullité.  Et  il  a  été  effectivement  décidé  qne  la  significa- 
tion d'un  jugement  par  défaut,  faite  h.  l'avoué  du  défaillant,  dans 
la  forme  usitée  pour  les  actes  d'avoué  à  avoué,  est  valable,  et  fait 
courir  le  délai  de  l'opposition  (Metz.  28  nov.  1822,  H.  Gérard 
d'Hannoncelies,  pr.,aff.  Hyon  C.  Sonnet). 

946.  Lorsque  la  signification  est  faite  par  un  huissier,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  non-seulement  cet  oflJcier  ministériel  ne  doit 
pas  être  commissionné,  mais  on  peut  prendre  le  premier  venu. 

rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  —  D'ob  il  suit  que  le  code  de 
commerce  n'a  porté  aucune  dérogation  à  ce  qui  avait  été  statué  anté- 
rieurement par  l'art.  455,  qui  établit  que  la  signification  d'un  jugement 
par  défaut  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile  dans 
la  commune  oâ  elle  est  faite,  et  que  le  jugement  est  exécutoire  un  jour 
après  la  signiflcation,  et  jusqu'à  opposition;  — Attendu  que  l'appelant 
est  domicilié  à  Tournay,  et  l'intimé  dans  la  commune  d'Hazebrouck,  o(k 
il  n'a  ims  été  fait  élection  de  domicile  lors  de  la  siguiflcatioa  da  ja- 
gement,  met  l'appel  au  néant. 

Du  15  mai  1813.-C.  H'ap.  de  Bruxelles. 

(2)'  (Montplaisir  C.  Brossard.) —  La  cooa;  —Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  que  l'art.  156  c.  pr.  a  été  suffisamment  rempli,  puis- 
que les  jugements  dont  s'agit  ont  été  signiflés  par  l'huissier  commis  par 
le  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  faisait  la  signi- 
fication ;  —  Rejette. 

Du  tl'fév.  1817.-C.  C,  leet.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Briliat^  rtfu 
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tSÙ 

Par  exempte,  U  signification  peut  être  faite  par  on  huissier  de 
première  Instance,  bien  qu'adressée  à  nn  avoué  constitaé  en  cause 
d'appel,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  par  application  de  l'art.  7,  §  i, 
de  l'arrêté  du  22therm.  an  8  (Bruxelles,  l"  août  1810  (l);— V. 
Huissier).  — L'huissier  peut  même  n'être  pas  du  ressort,  d  après 
nn  arrêt,  qui  a  déridé  que  la  désignation,  par  une  cour,  d'un  huis- 
sier pour  la  signiUcation  d'un  arrêt  de  défaut,  est  valable,  encore 
bien  que  l'huissier' soit  choisi  hors  du  ressort  de  la  cour;  qu'on 
opposerait  en  vain  que  l'alternative  présentée  par  l'art.  156  c. 
pr.  civ.  doit  être  résolue  diversement,  suivant  que  le  défaillant 
est  ou  n'est  pas  justiciable  de  la  cour  (Req.  1 8  jnill.  1 833)  (2). 

•  40.  La  sigQlflcation  àavoué.  Il  faut  le  remarquer,  ne  dis- 
pense pas  de  celle  qui  doit  être  faite  k  la  partie,  de  tout  Jugement 

(1)  Espict  :  —  (SlractmansC.  Lambrets.)  —  Lambrets,  porteur  d'un 
arrêt  par  défaut  coiilre  Slraclmans,  le  lit  signiOer  à  l'avoué  de  celui-ci, 
pès  la  cour  d'appel,  par  un  buissier  du  tribunal  de  première  instance. 
Plus  de  huitaine  après,  Slrnctmans  forma  opposition  :  Lambrets  soutint 
que  l'opposition  n'avait  pas  été  formée  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion faite  a  avoué,  ainsi  qu'elle  aurait  dû  l'être  (art.  157  c.  pr.).  L'op- 
posant demanda  la  nullité  de  la  significatioa,  prétendant  que  le  droit  de 
faire  des  significations  d'avoué  &  avoué  appartenait  exclusivement  aux 
huissiers,  chacun  dans  leurs  tribunaux  respectifs.  —  Arrêt. 

La  cocr;  —  Attendu  que  la  signification  de  l'arrêt  par  défaut  dont 
«'agit  n'est  pas  un  acte  d'avoué  à  avoué,  et  que  l'appelant  n'a  pas  pré- 
tendu que  la  signification  ne  pouvait  se  faire  à  la  requête  de  la  partie  ; 
que  dèi  lors  l'exploit  a  pu  être  fait  par  uo  huissier  de  première  instance, 
conformément  a  la  seconde  partie  de  l'art.  8  de  l'arrêté  du  ii  therm. 
an  8  ;  —  Déboute,  «te. 

Du  l<r(ou  4)  août  1810.-C.  de  Bruxelles. 

(2)  ËqMcf:  —(Faillite  lloisnard  C.  Moloré.)  —  La  dame Moloré dé- 
céda en  1825,  laissant  un  testament  dans  lequel  elle  instituait  le  sieur 
Hoisnard  pour  légataire  universel.  — Sur  la  demande  d'envoi  en  posses- 
sion par  le  sieur  HoisnarJ,  les  héritiers  présomptifs  attaquèrent  le  testa- 
ment pour  raplalion  combinée  avec  la  faiblesi^c  d'esprit  de  la  dame  Moloré. 
—  Ils  demaudèreht  à  prouver  les  faits  articulés  en  leur  requête. — Le  19 
nov.  1889,  jugement  du  tribunal  civil  de  Laval ,  qui  déclare  non  perti- 
nents et  inadmissibles  les  faits  articulés,  valide  le  testament  et  envoie  le 
tieur  Hoisnard  en  possession.  —  Appel.  —  Le  sieur  Hoisnard  tomba  en 
faillite,  et  le  sieur  Uarion,  syndic,  représenta  les  créanciers  du  failli, 
qui  néunmoins  intervint  personnellement.  —  Le  It  juill.  1830,  la  cour 
d'Angers  rendit  un  arrêt  de  défaut-joint  contre  le  sieur  Marion  l'un  des 
demandeurs  en  cassalion,  et  commit  un  huissier  de  St.-Malo,  domicile  du 
sieur  Mariun,  pour  signifier  l'arrêt  à  ce  dernier. — Le  28  mai  1831,  nou- 
vel arrêt  qui  confirme  le  jugement  au  chef  où  il  rejette  la  nullilé  du  tes- 
tament, l'infirme  en  ce  qu'il  en  ordonne  l'exécution  désàprésentel  admet 
Mi  appelants,  avant  (aire  droit,  a  (aire,  preuve  devant  un  conseiller  dé- 
signé, de  S5  des  (aits  compris  en  la  requête  d'appel.  —  Cet  arrêt  fut  si- 
gnifié a  l'avoué  du  sieur  Hoisnard  et  non  à  Hoisnard  lui-même.  Le  sieur 
Marion  n'en  reçut  la  signification  qu'après  l'ouverture  de  l'enquête  or- 
donnée.— Le  S5  août  1831,  jour  de  l'enquête,  le  conseiller  désigné  étant 
empêché,  ftft  remplace,  vu  l'urgence,  par  arrêt  de  la  cour  auquel  le  sieur 
Marion  ne  fut  pas  intimé. — Enfin,  le  19  juillet  1852,  arrêt  définitif  par 
lequel  la  cour  d'Angers,  sans  s'arrêter  à  divers  moyens  de  nullité  oppo- 
aès  par  les  sieurs  Marion  et  Hoisnard,  déclara  nul  au  fond  le  testament 
de  la  dame  Moloré.  —  L'un  des  motifs  de  l'arrêt  contre  les  moyens  de 
nullité,  est  fondé  sur  ce  qu'ils  ne  pouvaient  être  mis  en  avant  que  par  le 

i syndic  de  la  faillite  et  dans  le  seul  Intérêt  des  créanciers  qu'il  représen- 
lail,  et  que  la  décision  sur  ce3  nullités  devenait  sans  importance,  par 
(uite  de  l'engagement  pris  par  les  parties  de  payer  les  créanciers  au  nom 
ilesquels  Marion  agissait. 
Pourvoi.  —  1°....  —  S*  Contre  l'arrêt  du  25  aoftt  1831,  pour  viola- 
tion des  principes  relatifs  à  la  substitution  d'un  juge-commissaire,  notam-, 
■lent  en  ce  que  cette  substitution  a  «u  lieu  en  l'absence  du  sieur  Marion, 
ce  qui  a  détruit  pour  lui  les  premières  garanties  que  la  loi  accorde  aux 
parties,  puisqu'il  a  été  arbitrairement  privé  du  droit  d'exercer,  contre 
cette  substitution,  le  recours  qu'il  aurait  jugé  convenable.  —  3°  Contre 
l'arrêt  définitil  :  1°  pour  violation  de  l'art.  156  c.  pr.,  en  ce  que  l'huis- 
sier chargé  de  notifier  l'arrêt  de  dèfaul^-joint,  a  été  commis  par  ta  cour 
hors  de  son  ressort, et  que  cependant  elle  s'est  refusée  a  pronodcer  la 
nullité,  en  se  fondantsur  ce  que  l'art.  156  donnel'option  aux  tribunaux, 
tandis  qu'on  n'y  peut  voir  qu'une  alternative  qui  doit  être  résolue  diver- 
sement, suivant  que  le  défaillant  est  ou  n'est  pas  justiciable  du  tribunal 
qui  a  commis  l'huissier; — 2°  Pour  violation  de  l'art.  257  c.  pr.en  ce  que 
la  cour  a  refusé  d'annuler  une  enquête  ouverte  avant  la  signification  du 
Jugement  qui  l'ordonne.  La  nécessite  d'une  signification  préalable  a  l'exé- 
cution d'un  jugement  quelconque,  di^uA-on  pour  lés  demandeurs  en  cas- 
sation, est  un  principe  qui,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  spécialement 
écrit  en  matière  d'enquête,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  royale,  n'en  ^e^so:- 
tirait  pas  moins  de  l'économie  du  code  tout  entier  et  de  la  raison.  Mais  il 
«•t  «foiihiv»  eoBiaert  par  l'art  967  dans  Les  troii  brpotbése»  ju'il  pré- 


de  condemnatkm.  k  cet  égard,  l'art.  1 SS  est  snbordoimé  à  l'art.' 

147;  seulement,  U  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles 
que  le  jugement  pourrait  être  exécuté  dès  le  lendemain  delà  signl- 
flcation  à  personne,  pourvu  que  ce  fût  huitaine  après  la  signifi- 
cation à  l'avoué  (Conf.  MM.  Demiau,  p.  131;  Carré,  n«  638;  V. 
Jugement,  n»'  490  et  suiv.,  et  plus  bas,  n"  249  et  suiv.) 

t49.  Quant  au  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art,  iss  et 
pendant  lequel  l'exécution  du  jugement  par  début  ne  peut  être 
poursuivie,  V.  Jugement,  n»  414  et  suiv. 

Art.  4.  —  Mode  de  supputation  du  délai  cTopposition.  — 
Est-il  franc  ?  —  Jour  férié. 

•  4S.  U  ne  peut  s'agir  que  du  défaut  contre  avoué,  puisque, 

voit:  car,  le  délai  ne  courant  d'après  cet  art.,qn'à  dater  de  la  significa- 
tion, il  en  résulte  nécessairement  que  le  jugement  doit  être  signifié  avant 
l'ouverture  de  l'enquête  ; — 5»  En  ce  que,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  offre 
de  désintéresser  les  créanciers,  la  cour  a  refusé  de  dire  droit  à  la  demande 
d'Hoisnard,  qui  s'appuyait  de  diverses  nullités  élevées  par  Marion,  sytH 
dic,  et  qui  devaient  lui  profiler.  —  La  personne  du  syndic  est  complexe. 
Il  représente  les  créanciers  d'une  part,  et  le  failli  de  l'autre.  H  s'ensuit 
que  les  nullités  commises  à  son  égard,  le  sont  aussi  à  l'égard  du  failli,  et 
ne  touchent  pas  exclusivement  à  l'intérêt  des  créanciers.  Il  en  rèsullo 
encore  qu'il  y  eAl  eu  des  offres  régulières  et  même  acceptées  par  le  syndic, 
elles  n'empêcheraient  pas  que  les  nullités  commises  pendant  le  syndical, 
no  fussent  acquises  au  failli  pour  qu'il  pût  en  exciper.  Que  sera-ce  donc, 
si,  comme  le  constate  la  cour  royale,  il  n'y  a  eu  qu'un  simple  engage- 
ment pris  par  conclusions,  et  non  des  offres  réelles  de  payer  les  créanciers 
du  failli  ? — 4°  Pour  violation  de  l'art.  147. — L'arrêt  qui  a  ordonné  l'en- 
quête, n'a  pas  été  signifié  au  sieur  Hoisnard  ;  cependant  la  cour  a  jugé  que 
la  signification  à  avoué  suffisait,  parce  qu'il  s'agissait  de  procédera  l'en- 
quête et  non  d'exécuter  les  dispositions  définitives  de  l'arrêt.  Or,  chaque 
fois  que  le  jugement  exige  un  fait  personnel  de  la  partie,  il  doit  lui  être 
signifié,  parce  que  son  exécution  laregarde  personnellement;  dés  lors,  an 
arrêt  ordonnant  une  enquête  n'a  pu  ne  pas  lui  être  signifié,  ppisqa^oUa 
concourt  personnellement  &  son  exécution.  Tel  est  l'esprit  de  l'art.  t4t 
c.pr. — Arrêt. 

La  codr  ; — Attendu,  sur  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  moyeos, 
que  l'intérêt  étant  la  mesure  des  exceptions  comme  des  actions,  oa 
créancier  désintéressé  ne  peut  plus  avoir  le  droit  de  proposer  des  nullités 
dont  l'objet  et  le  résultat  ne  pourraient  être  que  d'arriver  d'une  manière 
moins  directe  au  même  résultat;  que  la  cour  royale  a  reconnu,  en  fait, 
que  les  sommes  dues  aux  créanciers  représentés  par  le  sieur  Marion,  s'ê^ 
levaient  &  la  somme  de  10,497  fr.  89  c,  et  qu'en  oDirant  de  payer  cette 
somme,  dans  tous  les  cas,  et  par  des  offres  non  contestées,  les  héritiers 
paternels  avaient  ilésintéressé  le  sieur  Marion;  d'oà  il  suit  que  là  cour 
royale  ayant  ainsi  déclaré  le  fait  et  tiré  du  (ail  une  conséquence  juste  ea 
droit,  elle  a  fait  sur  celte  partie  de  la  cause  une  juste  application  des 
principes  du  droit  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  un  tribunal  connaissant 
mieux  les  huissiers  de  son  ressort  et  le  degré  de  confiance  qui  leur  est 
dû,  que  les  huissiers  d'un  ressort  étranger,  il  est  préférable  de  charger  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  une  signification  doit  être  faite  de  commet- 
tre l'huissier  qui  doit  la  faire,  l'alternative  est  permise  par  l'art.  15tt  c. 
pr.,  et  que,  dès  lors,  U  loi  n'a  pas  été  violée;  —  Attendu  que  l'art.  147 
n'oblige  à  signifier  a  la  partie  que  les  jugements  provisoires  et  définitifs 
qui  prononcent  des  condamnations;  qu'aucune  loi  n'oblige  a  signifier  tous 
les  jugements  d'instruction  au  défaillant  contre  lequel  a  été  prononcé  oo 
défaut- joint,  et  auquel  le  jugement  de  défaut-joint,  a  été  notifié;  que  l'art. 
S57  ne  prescrit  la  signification  des  interlocutoires,  que  pour  faire  courit 
le  délai  de  l'enquête,  et  que  le  sieur  Marion  n'a  pas  demandé  à  faire  en- 
tendre des  témoins;  on  ne  lui  a  pas  non  plus  opposé  renqaêlc,  ce  qui 
rendait  le  moyen  aussi  non  recevable  que  mal  fondé;— Atlenda  que  toutes 
les  parties  étaient  présentes,  excepté  le  sieur  Marion;  qu'elles  ont  toutes 
consenti  à  la  substitution  d'un  commissaire  a  l'autre;  que  de  nombreux 
témoins  étant  appelés  et  se  présentant  pour  déposer,  et  la  loi  ne  contenant 
pas  de  disposition  spéciale  pour  le  cas  de  l'empêchement  subit  d'un  com- 
missaire chargé  de  procéder  a  une  enquête,  la  justice  ne  pouvait  pu  w- 
donner  de  tout  suspendre,  de  tout  ajourner,  de  renvoyer  les  témoins  et 
de  les  faire  revenir  a  grands  frais,  parce  qu'il  aurait  plu  à  l'une  ii«s 
parties  de  ne  pas  comparaître,  et  que,  d'ailleurs,  l'enquête  n'étant  pas 
opposée  au  sieur  Marion,  il  n'était  pas  moins  non  recevable  qoe  mal  (ond6 
dans  cette  exception  ;.... 

Attendu,  sur  le  sixième  moyen,  que  c'est  dans  la  huitaine  de  la  signii- 
calion  à  avoué  que  l'enquête  doit  être  commencée  (  art.  257  )  ;  que  si  le 
jugement  inlerincutoire  devait  être  en  outre  signifié  à  domicile,  il  serait 
toujours  difficile  et  souvent  impossible  de  se  conlormer  ai'art.  S57  ;  c'est 
seulement  lorsque  la  partie  n'a  pas  d'avoué,  que  la  signification  doit  être 
(aite  à  doniicilu  pour  faire  courir  le  délai  de  l'enquête,  et  l'art.  147  ne 
]iarlc  que  ilc-  jugements  provisoires  et  définitifs  qui  prononcent  dH  coi— 
damnations; — Kcjette.... 

Du  18  juill.  1SÛ3  -CC-tCh.  req,-Mli.  ''•"(r^"itwii|  m"  i  Mnstiriirrjr 
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poor  les  défants  centre  partie,  il  n'existe  pas  de  délai  déterminé 
pour  r  former  opposition;  cette  opposition,  aux  termes  de  l'art. 
1 58,  étant  rocevable  Jusqu'à  l'exécvtion  du  jugement  (V.  n<"  2  i  1 
St  s.). — Seulement  on  demande  si  le  délai,  dans  ce  cds,  commence 
du/ottr  «ne'nie  del'exécnliondujugement  par  l'un  des  actes  men- 
tionnés en  l'art.  159,  ou  du  lèndemcàn  de  celte  exécution  (V. 
Paris,  14  mai  1 808,  aCr.  Ringard,  v«  Privil.  et  bypot.)?  M.  Carré- 
Ciianveau,  quest.  662,  s'appuyanl  sur  l'art.  169,  pense  que 
la  déclaration  de  s'opposer  doit  être  laite  matU  qae  l'exécution 
toit  consommée,  et  par  conséquent  4a  Jour  même.  —  Au  surplus, 
V.  ci-après. 

*AS.  Quant  an  défaut  contre  avoné,  l'art.  IST  déclare  qne 
l'opposition  ne  sera  recevable  que  «  pendant  huitaine,  à  compter 
du  Jour  de  la  signification  à  avoué.  »  —  L'art.  3,  lit.  35  de  lord, 
de  1C67,  portait,  de  même,  que  l'opposition  ne  serait  recevable 
qne  dans  la  huitaine,  à  partir  de  la  significadon,  mais  sans  faire 
la  distinction,  comme  on  l'a  vu,  entre  les  défauts  tante  de  com- 
paraître et  les  défauts  faute  de  plaider.  —  On  sait,  d'un  autre 
o6té,  que,  bien  que  cette  ordonnance  n'ait  autorisé  la  vole  de 
l'opposition  que  contre  les  jugeraenis  par  défaut  en  dernier  res- 
sort, une  Jurisprudence  constante  avait  également  étendu  cet 
nsage  aux  Jugements  par  défaut  en  premier  ressort.  Mais  la  Ju- 
risprudence, en  appliquant  le  bénéfice  de  l'opposition  à  ces  der- 
niers jugements,  ne  pouvait,  ainsi  que  cela  a  élé  Jugé,  qne  sou- 
mettre l'exercice  de  cette  voie  au  même  délai  de  huitaine  établi 
pour  attaquer  les  défauts  en  dernier  ressort,  et  non  au  délai  de 
trente  ans  (Cass.  19  juin  1833)  (i). — On  aura  à  examiner  :  i*  si 
la  huitaine  est  franche;  2*  ce  qu'il  faut  décider  si  le  dernier  Jonr 
do  délai  tombe  nn  jour  férié  ;  3*  s'il  y  a  Heu  à  l'augmentation 
proportionnelle  à  raison  des  distances? 

SftO.la  huitaine  est-elle  franche? — On  connaît  la  disposition 
de  l'art.  lOSSc.  pr.,  d'après  laquelle,  le  Jour  de  la  signiflcation 
ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  Jamais  compris  dans  le  délai  géné- 
ral flxé  pour  les  ajournements  et  significations.  On  sait  aussi  que 
dans  les  cas  où  la  loi  porte,  comme  le  fait  notre  art.  1 59  :  à 
compter  de,  à  partir  de,  le  Jour  à  quo  n'est  pas  compris  (V.  Dé- 
lai, n«*  29  et  SBiv.).  —  Il  ne  devrait  donc  pas  y  avoir  doute  ici. 
Toutefois,  la  qoeslion  a  été  jugée  en  sens  opposés,  tant  sous 
l'ord.  de  1667  qne  sous  le  code  de  procédure.  —  D'une  part,  il 
a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative  :  1°  que  la  huitaine  n'est 
pas  franche  ;  ipi'on  ne  peut  y  appliquer  la  règle  qne  les  Jours  du 
tarme  ne  sont  pas  compris  dans  le  délai  (Rej.  21  niv.  an  9)  (2); 

(I)  B^ic$  :  —  (More!  et  Vioa  C.  Cbambeyro*.)  —  Arrêt  de  la  cour 
de  Lyen,  du  13  juill.  1827,  en  cm  temeii  :  —  «  AtlcRdu,  quant  à  l'op- 

SosiiioD  formée  par  la  demoiselle  ChamlMTrsn  au  jugement  par  défaut 
u  17  prair.  an  6,  rendu  par  le  tribunal  du  district  de  Saiat-e.lienne, 
leipiel  a  prononcé  l'bomologalion  du  rapport,  et  l'envoi  en  posscsi^ion 
des  légiiimaires  des  lots  a  eux  assignés  par  le  rapport,  que  sous  l'em- 
pire de  l'ord.  de  1667,  le  délai  pour  former  opposition  à  un  jugement 
par  défaot,  était  prorogé  à  trente  années  ;  que  ce  point  de  doctrine,  con- 
sacré far  l'aneienoe  jurisprudence,  et,  plus  récemment,  par  in  arrêt  de 
la  cour,  T4(«*i,  dans  l'espèce,  uat  apelicatioa  particulière,  puisqu'il 
existait  un  mineur  contre  lequel  a  été  obtenu  le  jugement  du  17  prair. 
an  6^  et  qu'il  ne  parait  pas  que  la  signification  lui  en  ait  été  faite;  d'où 
il  mil  qne  la  liemoisellc  ChambeyroQ  est  recevable,  non-seulcmcnt  &se 
peurroir  contre  ce  jugement,  en  ce  qu'il  a  prononcé  l'homologation  du 
rapport  et  l'envoi  en  possession,  mais  encore  contre  le  rapport  lui- 
même,  pour  en  demander  la  réformation...  —  Par  ces  motifs,  la  cour 
reçoit  Kopposiiion  ;  et,  statuant  sur  ladite  opposition,  ainsi  que  f^ur 
l'appel  du  jugement  du  11  mai  1825...  Réformant,  ordonne  que,  par 
de  nouveaux  experts,  il  sera  procédé  &  la  composition  de  la  masse  im- 
mobilière de  la  succession  de  Cbambeyron.  » 

Pourvoi  pour,  entre  autres  moyens,  violation  de  l'art.  S,  tlt.  35  de 
ford.  de  1667;  fausse  application  des  art.  5  et  Sa  du  même  titre,  et 
«iolalion  de  l'art.  54  de  la  loi  du  97  mars  1791.  et  de  l'art.  1551  c. 
CIT.;  en  ce  que  la  cour  de  Lyon  a  déclaré  recevamr  l'opposition  contre 
h  jugement  du  17  prair.  ao  6,  formée  plus  de  vingt  ans  après  ;a  signi- 
leatioa  et  son  exécution.  —  Arrêt  (npr.  dél.  en  cb.  du  cens.). 

La  coca;  —  Statuant  sur  le  pourvoi,  vu  le?  art.  3,  tit.  35,  de 
Ford,  de  1667,  et  34  de  la  loi  du  27  mars  1791  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'ord.  de  1667,  l'opposition  n'était  admise  que  contre  les  juge- 
ments rendus  par  défaat  en  dernier  ressort,  et  devait  être  formée  dans 
la  huitaine  de  la  signiflcation,  k  personne  ou  ê  domicile;  que,  si  la  ju- 
risprudence avait  étendu  cette  disposition  aux  jugements  par  défaut  qui 
■'êlaieot  pas  rendus  en  dernier  ressort,  néanmoins  l'usage,  conforme  en 
«ii|«iat  è  la  M,  ifulUniÊtl  fo^position  que  datant  la  huitaine  da  la 


—2°  Jugé,  de  méine,soiis  le  code  de  prec<^re,qiie  l'art.  (033 
de  ce  code  ne  s'applique  point  au  délai  d'opposition  flxé  par 
l'art.  157,  et  que  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance 
doivent  être  comptés  dans  la  huitaine  (Req.  S  fév.  1811  (3). 
— Conf.  Metz,  23  août  I8i4,  H.  de  Gartempe,  l*'pr.,  aff.  Marin 
C.  Valette;  Rlom,  24  mars  1817,  1»  ch.,  M.  Redon,  pr.,  alT. 
Nugler)  ;  —  s»  Que  l'opposition  à  un  jugement  signifié  le  19  doit 
être  formée,  au  plus  tard,  le  37  (Bordeaux,  4*cb.,  18  avril  1828, 
M.  Dotroullb,  pr.,  aff.  Martin  C.  Monier). 

Vft  1 .  D'une  autre  part,  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  et  avee 
plus  de  raison,  selon  nous  et  selon  MM.  Carré,  n*>636,  651 6ù; 
Delaporte,t.  l,p.85;Pigeau,t.  l,p.466;  Boncenne,t.3,p.  47 et 
127,  que  la  huitaine  est  franche;  que,  par  suite  on  ne  doit  comp- 
ter ni  le  jour  de  la  signification  ni  le  jour  de  l'échéance  (Rej.  18 
germ.  an  4,  MM.Vernier,  pr.,  Lalonde,  rap.,aff.  N...;  Cass.  24 
niv.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Poya,  rap.,  aff.  Leroi). — Jngé  de  même 
que  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bretagne,  le  délai  pour  for- 
mer opposition  à  un  jugement  par  défaut  était  fTane  (Rennes,  S 
janv.  1813,  aff.  Nugent,  Y.  Péremption). 

VftS.  D'antres  arrêts  se  sont  bornés  à  décider  qne  c'est  te 
jour  seul  de  la  signification  qui  ne  doit  pas  être  compté  dans  le 
délai  (le  jour  à  quo),  tant  sous  l'ordonnance  de  16G7,qne  sons  le 
eodedeprocédure(Cass.  3vent.an4,M.  Albarel,  rap.,a(r.  Noblot; 
Besançon,  8  therm.  an  12,  aff.  N...,  arrêt  cité  par  H.  Chanvean; 
24  août  1808,  H.  Louvot,  pr.,  aff.  de  Vexin;  Rennes,  l"  ch., 
19  Juin  1817,  aff.  N...  C.  N...;  Bruxelles,  17  mai  18is, 
3*  ch.  aff.  Dewolf).  —  L'exclusion  du  Jour  de  la  signiflcation 
est  prononcée  en  ces  termes,  par  un  arrêt  :  «Attendu  qne  fart. 
157  c.  pr.  décide,  en  termes  exprès,  qne  l'opposition  à  nn 
jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  ayant  nn  avoué  est 
recevable  pendant  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  signifl* 
cation  à  avoué;  que  ces  mots  à  compter,  etc.,  signifient  qne  le 
jour  de  la  signification  ne  doit  pas  être  compté  dans  la  huitaine, 
suivant  la  règle  :  dies  à  quo  non  computatur  in  termino,  etc.  » 
(Turin, 27  avr.)8l2,aff.Comcsse(7.Defosse).  — Jngéde  même: 
qu'on  doit  compter  dans  le  délai  de  huitaine,  pour  former  op- 
position à  un  arrêt  par  défaut,  le  jonr  de  l'échéance,  mais  non 
le  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  (Toulouse,  9  Janv.  1816, 
M.  Hocquart,  1"  pr.,  aff.  Saintes  C.  Dufaget).— Inutile  de  dire 
que  l'opposition  formée  hors  du  délai  est  non  recevable  et  ne 
peut  produire  l'effet  que  la  loi  attache  à  celte  vole  judiciaire. — 
V.  n"  335  et  suiv.,  plusieurs  arrêts  en  ce  sens. 

figniOtation,  et  voulait,  après  l'expiration  de  ce  délai,  qu'aoenie  opp»- 
^ilion  ne  iùt  reçue,  si  elle  n'était  précédée  d'un  acte  d'appel  qui,  seid, 
pouvait  être  ensuite  converti  en  opposition  ;  —  Que  la  loi  du  97  mars 
1791,  quia  ordonné  que  les  dispositions  de  l'ord.  de  1667  seraient 
oNacIcincnt  exécutées,  s'oppose  à  ce  qu'on  étende  au  delà  de  ce  terme 
les  déluis  de  l'opposition  pour  les  jugements  qui  n'étaient  point  rendus 
en  dernier  ressort  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  opposition  à 
un  jugement  qui  n'a  pas  été  rendu  en  dernier  ressort  par  défaut;  —  Que 
l'opposition  n'a  pas  été  formée  dans  la  huitaine  de  la  signification  ;  — 
Que,  le  délai  de  huitaine  expiré,  il  n'a  pas  été  formé  d'appel;  —  Que, 
dès  lors,  l'appel  n'a  pu  être  converti  en  opposition  ;  —  Qu'en  cet  état 
de  choses,  la  cour  royale  de  Lyon,  en  décidant  que  cette  opposition  était 
valable,  a  expressément  violé  les  lois  précitées  ; — Par  ces  motifs,  casse. 
Du  19  juin  1832.-C.  C,  ch.  civ.-.MM.  Portolis,  1"  pr.-Chardel,  rap.- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Rogron  et  Gueny,  av. 

(2)  (Seyssel  C.  Seyssel.)  —  Le  triounal  ;  —  Vu  l'art.  S  du  tit.  55 
de  l'ord.  de  1667;  —  Considérant  que  ces  expressions  pourvu  qtu  la 
requiu  toit  donnét  dan»  ta  huitaitu,  ne  permettent  pas  de  supposer  que 
cette  huitaine  soit  francbo,  et  excluent,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  l'ap^ 
plicatioo  de  la  règle  vulgaire  que  les  jours  du  terme  ne  sont  pas  compris 
dans  le  terme  ;  —  Considérant,  en  outre,  que  l'ordonnance  veut  impê* 
rieusemeni  quo  la  requête  soit  donnée  dans  la  huitaine,  et  que  ni  cette 
loi  ni  aucune  autre  n'ont  accordé  un  jour  d'augmcntalion.par  dix  lieues  en 
matière  d'opposition  ;  que  cette  opposition  étant  de  pure  gr&ce,  toutes  les 
conditions  qui  y  sont  mises  doivent  être  rigoureusement  remplies; — Re- 
jette le  pourvoi  contre  lejugement  du  tribunal  civildu  Jura,  du  4  tberm.  an  7. 

Du  îl  niv.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Maleville,  rap  - 

(3)  (Lemonon  C.  veuve  Veiger.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'en  dé- 
cidant que  l'art.  1033  c.  pr.  civ.  ne  s'appliquait  pas  au  délai  de  huitaine 
dont  parle  l'art.  157  du  mémo  code,  et  en  déclarant,  en  conséquence, 
Leoionou  non  recevable  dans  l'opposition  formée,  le  5  juin,  à  un  arrêt 
par  défaut  signifié  &  son  avoué  le  27  mai  précè/eni,  la  cour  d'appel  de 
Lyon  s'est  conformée  à  la  lettre  et  à  l'*spiil  desdits  articles;—  Rejette. 

Dd  5  fév.  t811.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Uenrion    pr.-Aumont,  tifi. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sect.  6.  Art.  8. 


9S9.  Que  décider  si  le  dernier  jour  du  délai  tumbe  un  jour 
férié?  —  Sauf  pour  le  cas  de  délais  très-brers,  la  computation 
des  délais  n'est  pas  modiflée  par  l'existence  des  Tètes,  soit  dans  le 
cours  du  délai,  soit  le  dernier  jour  où  il  expire  (V.  Dél^i,  n»  SS 
et  suiv.,  Cbaaveau-Carré,  651  bi^. — La  jurisprudence  applique 
ici  cette  règle  générale.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que 
les  Jours  de  fête  légale  sont  compris  dans  le  délai  de  huitaine 
donné  par  l'art.  1 57  pour  former  opposition  aux  jugements  par 
défaut;  qu'ainsi,  le  délai  ne  peut  être  prorogé  au  neuvième  jour, 
par  cela  seul  que  le  huitième  est  un  dimanche  (Bruxelles,  25  fév. 
1830,  2*  ch.,  aff.  Van  Couckelberghe  C.  Derapt)  ;  —  2<>  Que  si 
le  dernier  jour  du  délai  fixé  par  l'art.  157  est  un  jour  férié  légal, 
le  délai  n'est  pas  pour  cela  prorogé  au  lendemain  (Rej.  6  juill. 
1812,  air.  Sommeiller-Fagny,  V.  Jour  férié,  45-50.  _  conf. 
Bruxelles,  13  mars  1812,  aff.  N...  C.  N...;  Rennes,  l'*ch.,  19 
juin  1817,  aff.  N...  (;.N...;Riom,6août  1814, 2«cb.,M.  Verny, 
pr.,  aff.  Meindre-Boncbel);  —  ô«  Que,  de  même  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut,  signifiée  le  neuvième  jour,  est  tardive, 
bien  que  ce  dernier  jour  soit  férié  (Nancy,  ISjanv.  1833,  aff. 
Gérardin,  V.  Appel  civil,  n»  1086);  —4*  Il  faut  donc  repousser 
une  autre  décision  de  cette  dernière  cour  qui  a  jugé  en  sens  con- 
traire que  le  dernier  jour  du  terme  ne  devant  pas  être  compris 
dans  le  terme  si  c'est  un  jour  de  fête  légale,  le  délai  de  huitaine 
accordé  pour  former  opposition  à  un  jugement  ou  arrêt  par  dé- 
faut rendu  contre  ime  partie  ayant  avoué  doit  être  prorogé  au 
neuvième  jour,  si  le  huitième  jour  est  un  dimanche  (Nancy,  23 
juiU.  1812)  (I). 

9  5  4.  L«  délai  doit-il  être  augmenté  proportionnellement  aux 
distances  (c.  pr.  1 035,  §  2;  V.  Délai,  n<»  7 1  et  suiv.)  ? — La  négative 
est  hors  de  doute  (V.  MM.  Pigeau,  t.  l ,  p.  544  ;  Cliauveau-Carré, 
qnest.  652).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  que  le  délai  de  l'opposi- 
tion n'était  pas,  sous  l'ord.  de  1667  (etn'est  pas  non  plus  sous  le 
code),  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances  (Rej.  21 
niv.  an  9,  aff.  Seyssel,  V.  n*  250-1  ").  —  Mais  si  le  jugement  ou 
l'oppositien  au  jugement  exigeait  des  déplacements  de  la  part  du 
condamné,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  jugement  qui  ap- 
pointât les  parties  en  preuve  ou  qui  ordonnât  une  radiation 
d'hypothèque,  ou  la  délivrance  de  deniers  arrêtés;  comme,  dans 
ces  cas  et  autres  semblables,  la  partie  condamnée  serait  obligée 
de  se  rendre  au  tribunal  pour  s'opposer  à  l'enquête  ou  pour  faire 
mention  de  l'opposition  sur  les  registres  du  greffe,  afin  d'empê- 
cher l'exécution  par  un  tiers;  que,  par  conséquent,  il  y  aurait 
lien  à  voyage,  il  serait  indispensable  d'ajouter  au  délai  de  hui- 
taine celui  des  distances,  déterminé  par  l'art.  1033  (V.  u.  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  127  et  suiv.,  qui  rappelle  l'observation  qui  fut 
faite  sur  ce  point  à  la  section  de  législation  du  Tribunal).  —  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  bien  que  les  délais 
d'assignation  à  raison  des  distances  ne  fussent  pas  écoulés,  il 
peut  être  statué  sur  l'opposition  du  demandeur  sans  que  ce  der- 
nier soit  fondé  à  se  prévaloir  de  la  non-expiration  des  délais  : 
—  «La  cour;  attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout  opposant 
doit  être  prêt  à  donner  les  motifs  de  son  opposition,  car  il  est 


(1)  (Dalmbert  C.  Caen.) —  La  cod»;  — Cpnsidérant,  sur  la  première 
qoestion,  que  l'opposilioD  formée  par  les  sieurs  Dalmbert,  héritiers  de 
losette  Cerfber,  a  l'arrêt  par  défaut  rendu  conire  eux,  le  29  juin  der- 
nier, n'est  pas  nul,  mCnie  au  regard  de  Jacob  Caen;  en  elTet,  le  délai 
pour  former  opposition,  aux  termes  de  l'art.  157  c.  pr.,  est  de  huitaine, 
h  compter  du  jour  de  ta  significalion  de  l'arrêt  ou  du  jugement  par  dé- 
faut. L'arrêt  a  été  signifié  à  M'  Lallemand,  avoué  des  sieurs  Diôlmbcrt, 
le  4  juill.  1812;  la  notification  de  l'opposition  est  du  11,  conséquem- 
mentdans  le  délai  de  la  builaine.  A  la  vérité,  celte  signification  n'a  élè 
faite  à  M*  Simonin  ('il  était  constitué  par  Périllier  et  Caen),  que  comme 
étant  l'avoué  de  Périllier,  sans  aucune  mention  de  Caen  ;  mais  cette 
omission  a  été  rectifiée  le  13,  par  un  acte  signifié  à  M*  Simonin,  comme 
avoué  dudit  Caen;  et  comme  le  19,  qui  était  le  dernier  jour  du  délai, 
tofflbaitun  jourde  dimanche,  où  l'on  ne  peut  exploiter,  le  dernierjour  de  la 
imitaine  doit  se  reporter  au  lundi  13,  sans  quoi  les  opposants  n'auraient 
pas  le  délai  fixé  par  la  loi,  ce  qui  a  été  jugé  ainsi,  chaque  fois  que  le  cas 
■'est  présenté.  L'opposition  a  donc  élè  formée  dans  le  délai,  et  par  li 
même  est  recevable  ;  mais  les  opposants  doivent  les  frais  préjudiciaox, 
parce  que  la  procédure  est  valable... 

DaSSjaiU.  181S.-C.de  Nancy. 

(2)  (Leygue  C.  Eyde.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux qiw  le  procès-verbal  dn  5  août  1829,  dressé  par  nn  huissier,  w- 


demandenr;  qu'ainsi  les  demandeurs  ne  peuvent  invoquer  des 
délais  qup  la  loi  n'a  établi  qu'en  faveur  du  défendeur  ;  rejette  • 
(Req.  17  nov.  1814,  MM.  Henrion,  pr..  Vallée,  rap.,  aff.  Tioch). 

AaT.  5.  —  Du  délai  pour  réitérer  l'opposition.  —  Est-il  franc? 

SS6.  L'art.  162  c.  pr.,  après  avoir  établi,  comme  on  vient 
de  le  voir,  que  l'opposition  à  un  jugement  rendu  contre  partie 
n'ayant  pas  constitué  avoué  peut  être  formée  par  acte  extrajudi» 
Claire  ou  par  déclaration  sur  les  actes  d'exécution,  ajoute  qu'il  en 
doit  être  ainsi,  à  la  charge,  par  l'opposant ,  de  réitérer  son  op- 
position par  requête  dans  la  huitaine,  et  que,  de  même,  si  «  l'a> 
voué  de  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  est  décédé,  ou  ne  peut  plus 
postuler,  elle  fera  notifier  ime  nouvelle  constitution  d'avoué  an 
défaillant,  lequel  sera  tenu,  dans  le  délai  ci-dessus,  à  compter 
de  la  signification,  de  réitérer  son  opposition  par  requête,  avec 
constitution  d'avoué...  » — Cette  disposition-  doit-elle  être  suivie 
à  peine  de  nuUité  ?  Un  arrêt  s'est  prononcé  pour  la  négative  :— 
«  La  cour;  considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  162  c.  pr., 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  et  qu'il  a  été  suffisam- 
ment satisfait  par  l'exploit  du  6  juin,  contenant  constitution  d'a- 
voué, assignation  et  déduction  des  moyens  d'opposition;  sans 
s'arrêtera  la  Ou  de.non-recevoir,  etc.  »  (Poitiers,  8  déc.  1825, 
l"ch.,  M.  PerVinquière,  pr.,  aff.  Renaud) 

•SA.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  sans  difficulté  de  concilier 
l'art.  158  c.  pr.  avec  l'art.  162  précité;  le  premier  permet  l'op- 
position jusqu'à  l'exécution  du  jugement  par  défaut;  le  secoiul 
autorise  l'opposition  par  acte  extrajudiciaire,  mais  à  charge  de 
la  renouveler  par  requête  dans  la  huitaine.  Nul  doute  que  si  le 
jugement  a  été  suivi  d'une  exécution,  arrêtée  seulement  par  l'op- 
position, le  délai  de  huitaine  pour  le  renouveler  ne  soit  fatal; 
en  conséquence,  une  nouvelle  opposition,  faite  postérieurement, 
fut-elle  même  régulièrement  suivie  d'une  requête,  ne  serait  pas 
recevable;  car,  d'une  part,  le  jugementa  été  exécuté,  et  l'exécution 
en  aété  connue  de  la  partie;  d'une  autre  part,laconditionàIaqnelle 
est  attachée  la  suspension  de  cette  exécution  n'a  pas  été  accom- 
plie. —  C'est  ainsi  qu'il  aété  décidé  :  1*  que  quand  l'exécution 
d'un  jugement  par  défaut  n'a  été  arrêtée  que  sur  la  déclaration 
dn  défaillant,  qu'il  entendait  former  opposition  au  jugement, 
cette  opposition  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  renouvelée  dans 
la  huitaine  (Riom,  2  août  1818,  aff.  Bastide,  V.  n*  127-l<>);  — 
2<>  Que  lorsque,  sur  itératif  commandement  fait  eu  vertu  d'unai^ 
rêt  par  défaut,  le  défaillant  a  déclaré  former  opposition  à  cet  ar- 
rêt, il  y  a  exécution  de  l'arrêt  dans  le  sens  de  l'art,  i  59  c.  pr., 
et,  par  suite ,  l'opposition  doit  être  réitérée  à  peine  de  nuUité, 
dans  le  délai  de  huitaine  (Toulouse,  5  fév.  1 831)  (2)  ;  —  5*  Que 
si  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  prononçant  une  con- 
damnation pécuniaire,  peut  être  formée  jusqu'à  l'exécution  de  ce 
jugement  par  voie  de  saisie,  cela  n'est  vrai  qu'autant  qu'uite  op- 
position n'aurait  pas  été  précédemment  faite  sur  commandement; 
qu'en  cas  pareil,  et  lorsque  le  débiteur  n'a  pas  réitéré  son  opposi- 
tion dans  la  huitaine,  il  est  décliu,  et,  partant,  non  recevable  à 
en  former  une  nouvelle  lors  de  la  saisie  (Cass.  lOjuill.  1843)(3). 

sistê  de  deux  témoins,  dans  le  domicile  même  de  la  dame  Leygue,  pro- 
cès-verbal qui  contient  itératif  commandement,  et  qui  contiendrait  une 
saisie-exécution  si  les  débiteurs  ne  s'étaient  pas  déclarés  opposants  en- 
vers le  jugement  du  12  juin  1829,  est  un  acte  d'exéculion  dans  le  sens 
de  l'art.  159  c.  pr.  ;  qu'il  est  également  certain  que  la  dame  Leygue  a 
eu  connaissance  de  cette  exécution  dudit  jugement,  puisque  elle  a  signé 
le  procès-verbal,  et  que  c'est  son  opposition  qui,  seule,  a  suspenda 
l'exécution  commencée;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  d'après  la  combinai- 
son des  art.  1C2  et  458  c.  pr.,  et  648  c.  com.,  l'opposition  exlrajttdi- 
cia  re  faite  dans  le  |  .^cès-verbal  du  5  août  1829  aurait  dd  être  renou- 
velée dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ;  qu'elle  ne  l'a  été  que  longtemps 
après  l'expiration  de  ce  délai  ;  qu'ainsi ,  c'est  avec  raison,  et  en  se  con- 
formant i  une  jurisprudence  constante  et  uniforme,  que  les  premiers  ju- 
ges ont  déclaré  l'opposition  non  recevable;  —  Par  ces  motifs,  a  démis  et 
démet  la  dame  Leygue  oe  son  appel,  etc. 
Du  5  fév,  1851.-C.  de  Toulouse.-MM.  d'Aldéguier,  pr, 
(3)  (Chapin  C.  Soyer  et  Housse.)  —  La  coob  ;  —  Vu  les  art  156, 
158, 159  et  162  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  ces  ar- 
ticles ont  pour  but  do  prévenir  les  surprises  qui  pourraient  résulter  de 
la  sou^l^action  des  significations,  et  d'empêcher  que  les  dèfaillaDts  ■• 
soient  lésés  par  une  procédure  clandestine;  —  Que  tel  est  notammeat 
l'objet  de  la  disposition  qui  veut  que  l'oppoMtioo  Mit  tacarable  jiufii'à 
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— Qnels  sont  les  actes  qat  constituent  Yexicution  ;  nn  conunande- 
ment  cst-il  de  cette  nature? — V.  n<»  1 16  et  s.,  157, 375  et  s.,  403. 
957.  Hais  supposons  que  le  jugement  n'a  pas  encore  été 
exécuté,  ou,  du  moins,  que  l'exécution  n'a  pas  encore  été  connue 
de  la  partie  condamnée,  ccUe-ci  sera-t-elle  aussi  déchue  de  tout 
recours,  par  cela  seul  qu'elle  n'aura  pas  réitéré  sa  requête  dans 
labuitaine?  pourra-t-elle  la  renouveler  après  ce  délai,  tant  que 
le  jugement  n'aura  pas  été  exécuté?  Les  tribunaux  ont  eu  souvent 
cette  question  à  juger  ;  l'opinion  qui  a  prévalu  est  celle  qui  per- 
met de  réitérer  l'opposition  après  la  buitame,  et  jusqu'à  l'exécu- 
tion connue  du  déraillant.  Nous  n'insistons  pas  sur  les  motifs  sur 
lesquels  se  fonde  cette  doctrine;  les  arrêts  en  contiennent  ledéve- 
loppement.Tel  est  aussi  l'avis  dcHH.  Carré,n<>682;  Berriat,  p.  401 , 
notes  23,  30;  Delaporte,  1. 1,  p.  166;  Merlin,  qui  a  soutenu  les 
deux  opinions  (V.  Carré,  toc.  cit.,  et  Rép.,v»  Opposition). —  S'il 
y  a  divergence  dans  les  arrêts,  ce  n'est  pas  sur  la  proposition 
ci-dessus,  mais  sur  le  point  de  savoir  si  tel  ou  tel  acte  constitue 
ou  non  l'ea^cutton  du  jugement  dans  le  sens  de  la  loi,  question 
examinée  à  la  section  suivante. — Nous  disons  donc  qu'il  a  été  jugé, 
conformément  à  l'opinion  prémentionnée:  i°qne  celui  qui  a  formé, 
en  temps  utile,  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  mais  qui 
ne  l'a  pas  renouvelé  par  requête  avec  constitution  d'avoué, 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  162,  peut  le  faire  tant  que  son 

rexécation  du  jugement,  et  que  le  jngemeot  ne  soit  réputé  exécuté  qu« 
lorsqu'il  résulte  Décessairement  d'un  acte  quelconque  que  sou  exécution 
a  été  connue  de  la  partie  défaillante;  —  Qu'aux  termes, de  l'art.  16S 
c.  pr.,  l'opposition  )ieut  être  formée  sur  le  commandement,  mais  à  la 
charge  par  l'opposant  de  la  réitérer,  avec  constitution  d'avoué,  par  re- 
quête, dans  la  huitaine,  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  recevable; 

—  Attendu,  dès  lors,  que,  quand  il  y  a  eu  opposition  par  déclaration 
sur  le  commandement,  cette  opposition,  au  jugement  rendu  par  défaut, 
doit  être,  à  peine  de  déchéance,  renouvelée  dans  le  délai  indiqué  par  la  loi  ; 

—  D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  en  jugeant  le  contraire  et  en  admet- 
tant une  opposition  nouvelle  après  ce  délai,  le  tribunal  de  Baugé  (par 
jugement  du  18  déc.  1838)  a  expressément  violé  les  lois  précitées;  — 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  10  juin.  1845.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l"  pr.-Chardel, 
rap.-Hello,  av.  gén.,  e.  conf.-Clérault,  Mandaroux  et  Belamy,  av. 

(1)  (FeissLevy  C.  Tscheiller.)  —  La  coin;  —  Considérant  qo'aux 
termes  de  l'art.  158  c.  pr.  civ.,  l'opposition  k  un  jugement  par  défaut 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  est  recevable  jusqu'à  l'exérution  du 
jugement;  qu'à  la  vérité  l'art.  163  porte  que,  dans  le  même  cas,  l'oppo- 
«ition  pourra  être  formée,  soit  par  acte  extrajndiciaire,  i'Oit  par  décla- 
ration sur  les  commandements,  procès-verbaux  de  saisie  ou  d'emprison-' 
nement,  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  a  la  charge  par  l'opposant  de  la 
réitérer,  avec  constitution  d'avoué,  par  requête  dans  la  huitaine,  pa<tsè 
lequel  temps  elle  ne  sera  plus  recevable;  mais  qu'il  est  évident  que  cet 
article  ne  doit  s'entendre  ^ue  du  ras  oii  l'exécution  aurait  été  commen- 
cée; puisqu'après  avoir  dil  que  l'opposition  ne  serait  plus  recevable,  il 
ajoute  :  a  Et  l'exécution  sera  continuée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
ordonoer  ;  »  —  Que  si  ce  même  article  porte  que  l'opposition  pourra  être 
formée  par  acte  extrajuiliciaire,  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un  commen- 
cement d'exécution,  comme  par  déclaration  sur  les  commandements  ;  — 
Considérant  qu'au  cas  particulier,  Feiss  Levy  a,  par  exploit  du  18  août 
dernier,  fait  signifier  à  Joseph  Tscheiller  l'arrêt  par  défaut  qu'il  avait 
obtenu  contre  lui  le  19  juin  précédent,  sans  accompagner  cette  si- 
gnification d'aucun  commandement,  et  que  Joseph  Tscheiller  a  formé  op- 
position i  cet  arrêt,  par  acte  extrajudiciaire  du  10  septembre  suivant; 
que,  sans  doute,  faute  par  ce  dernier  de  réitérer  son  opposition  dans  la 
huitaine,  par  requête  d'avoué  à  avoué,  Feiss  Levy  pouvait,  comme  dans 
le  cas  de  l'exécution  commencée,  continuer  ses  poursuites,  sans  qu'il  Tùt 
besoin  de  le  faire  ordonner;  mais  que  ne  l'ayant  pas  fait,  l'opposition 
réitérée  par  Joseph  Tscheiller,  par  requête  d'avoué  à  avoue,  le  31  oc- 
tobre dernier,  avant  aucune  exécution  de  l'arrêt  par  défaut,  est  receva- 
ble aux  termes  de  l'art.  158  c.  pr.  ;  —  Considérant  que,  par  le  décret 
du  30  mai  1806,  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  surs  s  i  toute  exécution  de 
jogements  ou  contrats  rendus  ou  passés  en  faveur  de  juifs,  à  rencontre 
de  cultivateurs  non  négociants  des  départements  y  désignés,  mais  que  ce 
décret  autorise  les  actes  conservatoiies;  que,  si  l'exploit  de  signiQcalion 
faite,, le  SI  mars  1807,  à  la  personne  de  Louis  Albrecbt,  du  jugement 
contre  lui  rendu  le  SI  février  précédent,  est  accompagné  d'un  comman- 
dement d'y  satisfaire,  ce  commandement  peut  bien  être  considéré  comme 
nul,  puisqu'il  est  un  commencement  d'exécution;  mais  que  la  significa- 
tion uu  jugement,  qui  n'est  qu'un  acte  conservatoire,  n'en  est  pas  moins 
valable,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  a  dû  rair:^  courir  les  délais  de  l'ap- 
pel ;  —  Considérant  que  l'art.  143  c.  pr.  porte  que  lo  délai  de  trois 
mois  pour  interjeter  appel  courra,  pour  le  jugement  contradictoire,  du 
jour  de  la  signllication  à  perionDC  ou  domicile,  et  que  l'art.  147  du 
TOUS  XXIX. 


adversaire  n'a  point  fait  exécuter  le  Jugement,  en  ce  que  l'art, 
1 62  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  par  défaut  peut  poursuivre  à  l'audience  le  lendemain 
de  la  huitaine  qui  suit  l'opposition,  et  faire  rejeter  cette  opposi- 
tion faute  d'avoir  été  réitérée  par  requête,  mais  que  si  celte  par- 
tie, par  sa  négligence,  laisse  son  adversaire  remplir,  même  après 
la  huitaine,  la  formalité  de  la  requête,  elle  ne  peut  plus,  le  vœu 
de  la  loi  se  trouvant  rempli  par  cette  formalité,  demander  tardi- 
vement le  rejet  de  l'opposition  (Metz,  12  fév.  1818  (l);  Turin, 
27  fév.  1809,  aff.  Daziano  C.  Botte;  Bonrges,  3  fév.  isie, 
2*  ch.,  aff.  Micquereau  C.  Rabuteau;  Grenoble,  47  avr.  1817, 
H.  Paganon,  pr.,  aff.  Noble;  Nîmes,  21  août  1819,  aff.  André 
Guin  C.  Jacques  Guin;  Bourges,  15  fév.  1823,  aff.  Mollat  ;  Paris, 
26  sept.  1827,  ch.  vac.,  M.  Cassinl,  pr.,  aff.  Bemage;  Bourges, 
!•'  fév.  1832, 1"  ch.,  H.  Mater,  i"  pr.,  aff.  Rochard  C.  Léger; 
Rennes,  6  Janv.  1836,  4*  ch.,  aff.  Defan;  Douai,  27  août  1842, 
aff.  Vasseur  C.  Goyer)  ; — 2»  Que  la  caducité  d'une  opposition  ré- 
sultant de  ce  que,  conformément  à  l'art.  1 62  c.  pr.,  elle  n'a  pas 
été  réitérée  dans  la  huitaine,  n'enlève  pas  au  défaillant  le  droit 
d'en  remettre  une  nouvelle  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  exé- 
cuté contre  lui  dans  le  sens  de  l'art.  t59  (Req.  18  avr.  isil  (2); 
20  mars  1823,  H.  Borel,  rap.,  aff.  Valet  C.  Cousteix). 
SAS.  Cependant,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  I*  que  l'op- 

même  code  dit  que,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine  de  nullité;  que  cet 
article  ajoute  que  les  jugements  provisoires  et  définitifs  qui  prononce- 
ront des  condamnations,  seront  en  outre  signifiés  &  la  partie,  à  personne 
ou  domicile,  et  qu'il  sera  fait  mention  de  la  signification  à  avoué;  — 
Considérant  que  la  première  disposition  de  cet  article  prononce  formelle- 
ment la  nullité  de  l'exécution  d'un  jugement  qui  n'aurait  pas  été  signi- 
fié à  avoué,  s'il  y  en  a  eu  en  cause,  mais  que  la  seconde  partie  qui  pre»- 
crit  d'autres  formalités,  quand  il  s'agit  de  jugements  prononçant  des 
condamnations,  ne  prononce  pas  la  iftallité  dans  le  cas  d'inexécution  de 
ces  formalités  ;  que  l'on  pourrait  croire  que,  si  la  signification  h  avoué 
d'un  jugement  qui  prononce  ou  non  des  condamnations,  est  indispensable 
avant  sa  mise  à  exécution,  il  en  doit  être  de  mémo,  de  la  signification  î 
partie  d'an  jugement  prononçant  des  condamnations,  et  que  si  cela  était, 
la  peine  de  nullité  serait  également  encourue,  faute  d'avoir  fait  men- 
tion, dans  la  signification  du  jugement  à  partie,  de  celle  précédemment 
faite  a  avoué,  parce  que  cette  dernière  disposition  de  l'article  est  telle- 
ment fixée  à  celle  concernant  la  significalion  à  partie,  qu'il  n'est  pas 
possible  d'imaginer  que  l'omission  de  l'une  de  ces  formalités  entraînerait 
la  nullité  de  l'exécution,  tandis  que  l'omission  de  l'autre  no  l'entraînerait 
pas;  —  Considérant  cependant  que  la  première  partie  de  l'art.  147 
présente  un  sens  complet,  une  phrase  entière,  par  laquelle  elle  prononce 
la  nullité  de  l'exécution  en  cas  de  non-signification  du  jugement  a  avoué; 
que  la  deuxième  partie,  qui  est  indépendante  de  la  première  et  qui  pres- 
crit d'autres  formalités,  n'attache  pas  k  leur  défaut  d'accomplissement 
la  même  peine  de  nullité,  et  que,  d'après  l'art.  1030  du  code,  aucun  e.v 
ploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  déclarée  par  la  loi  ;  qu'ainsi  la  signification  faite  a  la 
personne  de  Louis  Albrecht,  par  exploit  du  St  mars  1807,  du  jugement 
dont  est  appel,  ne  peut  pas  être  déclarée  nulle,  parce  que  cet  exploit  ne 
fait  pas  mention  de  la  signification  précédemment  faite  de  ce  même  ju- 
gement à  son  avoué;  que  le  délai  de  trois  mois,  pour  se  pourvoir  par 
appel,  a  donc  commencé  a  courir  &  partir  dudit  jour  21  mars  1807,  et 
que  depuis  longtemps  il  était  écoulé,  lorsque  Joseph  Tscheiller  en  a  in- 
terjeté appel  en  sa  qualité;  —  Considérant  que  si  ce  dernier  est  non  re- 
cevable dans  son  appel,  il  devient  superflu  d'examiner  s'il  y  est  fondé  ; 
—  Par  ces  motifs,  la  cour  a  reçu  la  partie  de  Dommangct  (le  sieur 
Tscheiller)  opposante  à  l'arrêt  contre  elle  rendu  par  défaut  le  19  juin 
dernier,  etc. 

Du  IS  fév.  1818.-C.  deMetz.aod.  sol. 

(2)  (Marlier  et  cons.  C.  Carré.)  — La  cocr; — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  102  c.  pr.  civ.,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  peut  être  formée,  soit  par 
acte  extrajudiciaire,  soit  par  déclaration  sur  les  commandements,  pro- 
cès-verbaux de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exécu- 
tion, à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réi'èrer  par  requête,  dans  la  liui' 
taine,  passé  lequel  temps  elle  n'est  plus  recevable  ; — Que,  dans  l'espèce, 
l'opposition  que  Carré  avait  formée  dans  un  acte  extrajudiciaire  était 
nulle,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  renouvelée  par  requête  dans  la  huitaine  ; 
mais  qu'il  avait  formé  une  seconde  opposition  lors  de  hi  saisie  de  ses 
meubles  ;  —  Que  celle  saisie  étant  le  premier  acte  'l'exécution  qui  pa-- 
raissa  dans  l'alfaire,  Carré  se  trouvait  encore  dans  le  délai  pour  remédier 
au  vice  de  sa  première  opposition;  d'oii  il  suit  qu'il  a  pu  en  formcru.ie 
seconde  régulière.  Je  même  qu'il  est  permis  de  réitérer  dans  le  délai  légal 
an  acte  d'appel,  si  le  premier  est  nul;  ^Que  peu  im^iorte  que  Icjuge- 

80 


Digitized  by 


Google 


634 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sect.  6,  Art.  5. 


position,  one  fois  exercée,  nepeatplas  être  reçue  si  elle  n'a  pas  été 
réitérée  dans  la  liuitaine,  conformcment  à  l'art.  163,  alors  même 
que  le  jugement  ne  serait  pas  exécuté  (Trêves,  I9avr.  1800  (i)  ; 
22 Juin  iaiO,air  Kuntz;  Unov.  I810,a(r.  Baslian(7.Ut(ch,etc.J; 
—  2»  Que,  de  même,  lorsque,  après  la  signiflcation  d'un  juge- 
ment par  défaut  avec  commandement,  le  déraillant  forme  oppo- 
sition par  actQ  extrajudiciaire,  il  doit  la  renouveler  dans  le  délai 
de  l'art.  162  ;  qu'autrement  il  n'est  plus  recevable,  en  ce  que  le 
délai  de  l'art.  158  n'est  pas  un  délai  de  faveur,  fondé  sur  la  pré- 
somption de  l'ignorance  de  la  partie  sur  ce  qui  a  été  fait  contre 
elle,  ignorance  qui  cesse  lorsqu'elle  a  connaissance  du  jugement; 
qn'entre  le  cas  où  il  existe  une  constitution  d'avoué  et  celui  où  il 
n'y  en  a  pas,  il  n'y  a  de  dlITérence  que  dans  le  point  de  départ 
de  la  déchéance  de  l'exercice  du  droit  d'opposition  (Limoges,  10 
août  1825,  !'•  ch.,  aCr.  Soigne)  ;  —  3*  Que  la  partie  qui  s'est 
rendue  opposante  à  un  jugement  par  défaut  à  elle  signifié,  avec 
commandement  de  s'y  conformer,  doit  réitérer  son  opposition 
par  requéle  dans  la  huitaine  ;  et  si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  n'est 
pas  recevable  à  pratiquerune  telle  opposition,  même  réitérée  dans 
cette  (orme  (Poitiers, sodée.  l83i,l"ch.,aQ.Maurin(7.  Bardou; 
Rej.  5  déc.  1822,  atf.  Pulicani,  V.  n»  162-2»);— *•  Qu'un  juge- 
ment par  défaut  auquel  il  a  été  fait  opposition  extrajudiciaire, 
mais  non  réitérée,  demeure  sujet  à  péremption,  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois  de  son  obtention  (Bruxelles,  12  janv.  1859, 
4»  ch ,  aff.  Baetens  C.  Wouvermans).  —  M.  Boncenne,  t.  3, 
p.  103  et  sulv.,  après  avoir  exposé  les  deux  avis  contraires  de 
Herlln  sur  la  difliculté,  se  prononce  pour  ce  dernier  système  : 
«  Si  le  sens  de  l'art.  159,  dit-il,  devait  rester  tel  qu'on  a  voulu 
noQS  le  faire,  il  fandrait  féliciter  les. législateurs  de  Genève  de 
l'avoir  banni  de  leur  code...  Ici  peut-on  craindre,  comme  sous 
la  législation  précédente,  la  possibilité  d'une  procédure  fraudu- 
leuse et  clandestine,  dont  l'elTet  était  d'égorger  un  citoyen  qui  ne 
pouvait  se  défendre?.  .  Celui  qui  a  formé  opposition  par  acte 
«xtrajudiciaire  est-il  dans  ce  cas?  Et  si,  après  l'avoir  ainsi  for- 
mée. Il  ne  la  régularise  pas,  à  qui  la  faute?» 

•69.  Voyons  maintenant  comment  il  faut  supputer  le  délai 
de  huitaine  accordé  pour  réitérer  l'opposition.  En  premier  lieu, 
la  hnltalne  est-elle  franche?  en  d'antres  termes,  ici  comme  pour 
l'exercice  de  l'opposition,  la  règle  dies  termini,  consacrée  par 
l'art.  1035  c.  pr.  pour  les  actes  faits  à  personne  ou  domicile, 
est-elle  applicable  au  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  162  de  ce 
code,  pour  réitérer  par  requête  l'opposition  formée  par  acte  ex- 
trajudiciaire? Ici  l'art.  162  ditdant  la  huitaine  (V.  n«>250  et  sulv., 
et  Délai,  n"  29  et  sulv.).  —  U  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  né- 

meot  de  condainDation  rendu  au  défaut  contre  Carré  lui  eût  été  signi- 
fié; car,  pour  priver  un  défaillant  du  droit  de  former  opposition,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  ait  eu  connaissance  du  jugement,  il  faut  encore  qu'il  y 
ait  eu  exécution  de  la  manière  expliquée  dans  les  art.  158  et  159  code 
précité, circonstance  que  l'on  ne  rencontre  pas  dans  l'espèce; — Rejette 
H  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai. 

Du  18  avril  1811. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(1)  (Will.  etcons.  C.  N...)— La  cou»  (après  délibéré); —Attendu 

3ue  les  appelants  ont  formé  opposition  le  23  fév.  dernier  à  l'arrêt  par 
éfaut,  du  S8  noT.  précédent;  —  Que,  dès  qu'ils  ont  en  cela  exercé  la 


prés  ledit  art.  163,  réitérer  leur  opposition,  avec  constitution  d'avoué, 
par  requête,  dans  la  huitaine;  que  ce  délai  passé,  elle  ne  peut  plus  être 
rejne  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrèler  aux  conclusions  des  appelants, 
ayant  égard  a  celle  des  intimés,  déclare  les  appelants  inadmissibles  dans 
la  déclaration  qu'ils  font  de  vouloir  former  une  nouvelle  opposition,  etc. 

Do  1»  avril  1809.-C.  de  Tréves.-MM.  Pape  et  Ruppenthal  aîné,  av. 

(3)  (Miliquier  C.  Guilaberl.)— La  codh  ;— Attendu,  en  fait,  que  .Mi- 
liquier  a  réitéré,  par  requête  du  S9  sept.  1815,  l'opposition  extrajudi- 
ciaire parlai  faite  le  21  dudit  mois  envers  le  jugement  de  défaut  rendu 
5ar  le  tribunal  de ,  le  7  août  précédent  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
e  l'art.  163  c.  pr.,  I  opposition  par  requête  doit  être  réitérée  dans  la 
huitaine  dn  jour  où  l'opposition  par  acte  exlrajudiciaire  a  été  formée; 
<{ue  le  jour  oti  l'acte  exlrajudiciaire  a  été  fait,  n'est  point  compris  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  ;  que  telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation, d'après  un  arrêt  par  elle  rendu  le  18  avril  1811  (aj. 

Du  19  juin  1819.-C.  de  Toulouse,  M.  Caumont,  pr. 

(«)  n  eit  k  ren*r()iier  que  l'arrèl  du  18  *tt!I  1811,  lor  laqul  l'tppait  U  coud* 
Tailgue,  a'«  pu  lecidé  c«U«  qnestion.  —  T.  d'  asT-V. 


gattve  :  t<>  que  le  délai  de  haltalne  dans  lequel  l'oppostlion  à  im 
jugement  par  défaut,  faite  par  la  partie  sur  le  commandement  à 
elle  adressé,  doit  être  réitérée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  n'est 
point  franc  des  deux  jours  termes,  le  commandement  étant  da 
21  mai,  l'opposition  du  30  du  même  mois  est  tardive  (Bordeaux, 
2»  ch.,  3  juiil.  1827,  M.  Blanc-Dulrouilh ,  pr.,  aff.  Saint-Marc; 
Rennes,  2»  ch.,  23  nov.  1820,  aff.  Prigent);  —  2»  Que  l'art. 
1055  c.  pr.,  d'après  lequel  on  ne  doit  compter  ni  le  jour  de  la 
signification  ni  celui  de  l'échéance,  ne  s'applique  pas  à  cet  acta 
(Orléans,  15  (et  non  12)  déc.  1830,  M.  Beauvert,  pr.,  aff.  Moo- 
roux  C.  Pllté-Grcnct). 

SCO.  Cependant  il  a  été  décidé  :  l*  que  le  jonr  oh  nne  op- 
position a  été  faite  par  acte  extrajudiciaire  ne  doit  point  étro 
compté  dans  la  huitaine,  passé  laquelle  elle  ne  peut  plus  être  réi- 
térée par  requête  (Toulouse,  19  juin  1819(2);  — Conf.MM.Pigcan, 
t.  1,  p.  546;  Chauvcau  et  Carré,  quest.  678);  —  2»  Que,  da 
même,  le  jour  à  quo  ne  doit  pas  compter  dans  te  délai  (Rennes, 
17  juin  18I2)(3);— 3*  Que, faite  le  4,  par  exemple, elle  peut  va- 
lablement être  réitérée  par  requête  le  13  (Liège,  l"ch.,28  juill. 
1830,  aff.  L...). 

961 .  En  second  Heu,  et  quant  à  la  règle  de  l'augmentation 
proportionnelle  o  raison  des  dislances,  elle  doit  Ici  recevoir  son 
application (V.  n"  254,  et  Délai,  n"  71  et  sulv.).  D'une  part,  en 
effet,  les  termes  del'arl.  1G2  n'ont  ri^en  qui  indique  une  excep- 
tion à  cette  règle.  D'ailleurs,  et  d'une  autre  part,  en  cas  d'élol- 
gnement  considérable,  la  loi  aurait  prescrit  une  disposition  Inexé- 
cutable si  elle  avait  ordonne  que  la  requête  fût  réitérée,  avec 
constitution  d'avoué,  dans  le  délai  absolu  de  huitaine.  C'est  ce 
qui  ressort,  d'ailleurs,  de  la  discussion  qui  eut  lieu  an  Tribunal , 
où,  sur  la  proposition  d'un  membre  de  rendre  applicable  à  l'art. 
162  la  disposition  de  l'art.  1033,  on  répondit  qu'il  n'était  pas 
besola  d'une  disposition  spéciale  à  cet  égard.  Aussi  les  auteurs 
et  les  tribunaux  déclarent  l'art.  1053  applicable ,  sous  ce  rap- 
port, au  délai  fixé  par  l'art.  1G2,  pour  réitérer  l'opposition  for- 
mée par  un  acte  extrajudiciaire  (V:  MM.  Carré,  n»  679;  Favard, 
v»  Oppos.,  p.  «5;  Berriat,  p.  252,  note  56;  Bnncenne,  t.  3, 
p.  1 27).  —  Et  II  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  le  délai  de  huitaine 
accordé  par  l'art.  162  pour  renouveler  l'opposition  doit  être 
augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fols  3  myriamètres  dn 
domicile  de  l'opposant  au  lieu  oh  l'opposition  doit  être'signlBée, 
ou  du  lieu  où  le  commandement  est  fait  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, en  ce  que  l'art.  «  033  c.  pr.  clv.  est,  sous  ce  rapport,  ap- 
plicable au  délai  accordé  par  l'art.  162  (Nîmes,  9  août  1810; 
tass.  16  mars  1813  (4);  Reunes,  l"sect.,  16  mars  1809,  aff. 

(3)  (N...  C.  N...)  —  La  cocr  ;  —  Attendu  que,  si  le  délai  n'est  pas 
franc,  en  ce  sens  qu'on  doive  lui  appliquer  l'art.  1033,  néanmoins,  en 
tout  délai  légal,  il  y  a  un  point  de  départ  non  compris  dans  la  supputation  ; 
que  la  règle  diet  termini,  à  laquelle  il  a  été  fait  exception  pour  le  délai 
dont  il  s'agit,  s'entendait  principalement  du  terme  ad  gum,  ou  do  jonr 
de  l'échéance,  qui  doit  être  compté  toutes  les  fois  que  la  loi  se  prononce 
en  ternies  exclusifs,  dans  la  huitaine;  que  s'il  n'était  pas  compté,  l'op- 
position pourrait  être  faite  hors  la  huitaine,  ce  qui  est  diamétralement 
contraire  à  la  loi;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  terme  àçtio,  parce  quo 
s'il  était  compté,  il  en  résulterait  que  la  partie  qui  a  intérêt  de  former 
l'opposition  n'aurait  pas  la  huitaine  complète  que  lui  donne  la  loi;  quo 
lorsqu'on  fait  route  pour  aller  d'un  point  à  un  autre,  on  ne  compté  ja- 
mais pour  un  le  point  du  départ,  puisqu'on  n'a  pas  encore  fait  un  pas, 
et  qu'il  en  doit  être  ainsi  du  délai,  etc. 

Du  17  juin  181S.-C.  de  Rennes. 

(4)  1"  Etpèci  :  —  (N...  C.  N...)— La  cotm;  —  Vn  les  art.  16»  et 
1033  c.  pr.; — Considérant  que  le  délai  de  huitaine  accordépar  le  premier 
de  CCS  articles  pour  réitérer,  par  requête  d'avoué,  l'opposition  formée  pat 
acte  extrajudiciaire,  ou  déclaration  sur  commandement,  ou  autres  actes 
d'exécution,  envers  les  jugements  rendus  par  défaut  contre  une  partie 
n'ayant  pas  d'avoué,  doit  nécessairement  être  augmenté  d'un  jour,  k 
raison  de  3  myriamètres  de  dislance  du  lieu  où  l'opposition  est  notifiée, 
i  celui  où  elle  doit  être  réitérée,  conformément  au  dernier  de  ces  arti- 
cles ;  car  l'opposition  étant  formée  par  un  acte  signifié  &  domicile,  et  n* 
pouvant  être  réitérée  que  par  une  requête  signifiée  à  l'avoué  qui  réside  au 
cbef-lieu  du  tribunal  près  lequel  il  exerce,  il  arriverait  le  plus  souvent 
que  ce  délui  de  huitaine  ne  serait  pas  suffisant  pour  que  l'avoué  qui  doit 
se  constituer  par  cette  requête  cet  le  temps  d'en  recevoir  la  charge,  et 
de  la  faire  signifier  à  l'avoué  de  la  partie  contraire,  avant  son  expiration, 
&  cause  de  la  trop  grande  distance  ou  de  la  dilEculté  des  commuoica- 
tiens;  et  il  serait  wsorde  de  penser  que  le  législateur  eUt  voulu  impo- 
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Brée  C.  trésor  public;  Trêves,  12  ou  22  Juin  1810,  aff.  Kuntz 
C.  Wendet;Colmar,25jninl8lo,aff.N...C.N...;  Metz, 50  août 
1811,  aff.  N...  C.  N...;  Toulouse,  19  fév.  1811,  JI.  Dasl,  pr., 
aff.  Fonade  C.  Bordères;  Montpellier,  8  janv.  1824,  aff.  Cauquil 
C.  Cauquil;  Bordeaux,  2«cti.,  Sjuill.  1827,  M.BIanc-Dulrouilb, 
pr.,  aff.  Saint-Marc;  Bruxelles,  2*ch.,  4  mars  1830,  afT.  Râpe 
C.  Vankoskelbcrg;  Lic'ge,  l"ch.,  28  juiU.  1830,  aff.  L...;  Or- 
léans, 1 5  (et  non  1 2)  dcc.  1 830,  M.  Beauvert ,  pr.,  aff.  Houronx- 
C.  Pllté;  Douai,  21  août  1842,  aff.Vasseur  C.  Goyer). 

969.  Si,  avant  l'e;piration  delà  buitaine,  les  vacances  com- 
mencent, comme,  pendant  ce  temps,  il  ne  peut  être  présenté  de 
requête,  l'opposition  par  un  simple  acte  suQlt,  sauf  à  la  réitérer 
par  requête  dans  la  buitaine  de  la  rentrée  (Cour.  M.H.  Berrial, 
p.  400,  n»  n  ;  Merlin,  Quesl.  de  droit,  v»  Oppos.,  §10). 

S63.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  i'urgence,  la  partie  qui  a 
«bleuQ  an  Jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'a- 
iroué  et  qui  &  formé  opposition  par  un  acte  extrajudiciaire,  peut 
foire  ordonner  que  cette  opposition  soit  réitérée  par  requête  avant 
l'expiration  de  la  huitaine  (Paris,  16  Janv.  1307)  (l).— Cet  arrêt  a 
mal  Jugé,  disent  MM.  Pigeau,  1. 1,  p.  369,  et  Chau veau-Carré, 
<juest,  677  bis,  en  ce  que  l'art.  155  c.  pr.  ne  permet  pas  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  par  un  Jugement  autre  que  celui 
qui  pi'ononce  le  défaut. 

"SSâ.  Là  requête  doit-elle  contenir  assignation  ou  avenir 
Pour  jilaîder,  à  peine  de  nullité?  M.  Beiaporte,  t.  i,  p.  1C7,  se 

£  renonce  pour  l'aflirmative.  L'opinion  contraire,  professée  par 
IM.  Chanveau-Carré,  quest.  685,  nous  parait  préférable.  La  re- 
quête, en  effet,  porte  constitution  d'avoué;  la  cause  se  trouve 
donc  confiée  de  part  et  d'autre  aux  officiers  ministériels,  ètl'ad- 
vorsake  de  l'epposafitae  peut  éprouver  aucun  préjudice  du  dé- 
faut d'assignatlou. 

S.ttA.  La  requête  en  réitération  doit-elle,  comme  celle  d'op- 
position, contenir  les  moyens  de  la  partie?  Les  auteurs  sont  par- 
tagés. —  Y.  n~  279,  306. 

ter  une  randition  qu'il  serait  le  plus  souvent  imposisible  do  remplir; 
qu'il  e«l  évident  que,  par  ces  mots  :  /»  délai  ghiéral  fixé  pour  Ut  autrn 
acte$  failt  i  fenonne  ou  âamicile,  lo  législalcur  a  entendu  comprendra 
dans  l'art.  t03S  tous  les  délais  g6néralcmcnl  quelconques,  Oxés  par  ii's 
dispositions  do  code  entre  la  date  d'un  acte  fait  à  personne  ou  domicile, 
et  celle  d'un  autre  acte  qui  doit  être  fait  dans  un  autre  lieu  en  consé- 
quence du  premier;  car  il  ne  peut  y  être  question  du  délai  même  dans 
lequel  celui  à  qui  est  signi6é  l'acte  doit  comparaître  on  répondre,  ce 
délai  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en  matière  de  citation,  ajournement  et 
sommation,  qui  peuvent  seuls  en  comporter  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
raison,  d'après  la  maxime  quodactori  non  licei,  id  no  non  permittilur, 
d'accorder  à  celui  qui  est  assigné  une  augmentation  de  délai  pour  raison 
de  là  dislance,  à  l'ellel  de  constituer  avoué,  qu'à  celui  qui  forme  oppo- 
sition, à  la  même  dislance,  une  pareille  augmentation  pour  faire  lui- 
même  une  constitution;  le  motif  de  cette  augmentation  n'étant  antre  que 
de  donner  &  la  pitttie  qui  doit  agir  dans  un  délai  déterminé,  le  temps 
moralement  nécessaire  de  se  rendre  au  lieu  oii  elle  doit  agir,  comme  il 
résulte  textuellement  do  cet  article,  indépendamment  du  délai  général 
qui  lui  est  accordé  pour  faire  l'acte  même  ;  —  Reçoit  l'opposition. 

Dtt  9  aoiit  1810.-C.  de  Nîmes. 

S"  Eipéct: — (Seguin  C.  de  Lapuente.)  —  La  coch; — Vu  l'art.  1035 
C.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  l'article  cité  se  trouve  placé,  dans  le  code, 
TOUS  la  rubrique  des  Dispositions  générales;  que,  d'ailleurs,  il  ombrasse 
dans  la  généralité  de  ses  expressions  tous  les  ajournements,  citations, 
sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  et  qu'il  ne 
twrmet  pas  que  dans  le  délai  général,  fixé  en  pareil  matière,  le  jour  de 
la  signlQcation  ni  celui  de  l'échéance  soient  jamais  comptés  ;  qu'il  veut 
même  qu'il  soit  ajouté  uu  jour  &  raison  do  5  myriamètres  de  distance; 
—  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'écarter  du  la  disposition  gé- 
nérale de  cet  article,  sans  en  faire  une  violation  ouverte,  lorsque  aucune 
loi  spéciale  n'y  a  dérogé  ;  et  que  ni  l'art.  162  ni  aucun  autre  du  code  de 
procédure  civile  n'v  a  dérogé,  quant  aux  oppositions  à  former  aux  juge- 
ments rendus  par  défaut,  lorsque  l'opposant  n'a  pas  eu  d'avoué  consli- 
toé  en  cause  ;  que  cependant  le  tribunal  de  NcufchJiteau  a  déclaré  non 
recevable  une  opposition  qu'avait  formée  Seguin,  dans  le  délai  flxé  par 
l'art.  105S,  quoique  l'opposant  n'eût  pas  d'avoué  constitué  lors  du  juge- 
ment par  défaut,  contre  lequel  il  revenait  par  opposition  ;  qu'en  le  ju- 
geant ainsi,  le  tribunal  de  NeufcbMeau  a  non-seulement  violé  tes  dispo- 
sitions de  l'art.  1053  cité,  mais  encore  rendu  illusoire  la  faculté  indéfinie 
qui  est  accordée  t  tout  condamné  par  défaut,  de  revenir  par  opposition 
contre  le  jugement  qui  l'a  condamné,  en  jugeant  que,  dans  tous  les  cas, 
le  délai  pour  la  former  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  de  la  distance; 
qu'en  rédidsantj  en  effet,  &  la  du::..:::o,  sans  augmentation  de  délai,  ce- 


Sbct.  7.  —  Des  formes  de  l'opposition. 


999.  Les  formes  de  l'opposition  sont  tracées  par  les  ait.  1 60, 
161  et  162  c.  pr.  ;  elles  varient,  quant  à  la  nature  de  l'acte  par 
lequel  l'opposition  doit  être  faite,  suivant  qu'il  y  avait  ou  non 
avoué  constitué.  —  On  en  parlera  dans  dettx  paragraphes  dis- 
tincts. 

•67.  Une  remarque  prélimilnalre  se  présente  ici.  Le  coda 
de  procédure  n'ayant  été  déclaré  exécutoire  qu'à  dater  du  l"janv. 
1807,  on  demande  si  l'opposition  à  des  arrêts  par  défaut,  rendus 
do|;uis  cette  époque,  mais  sur  des  appels  interjetés  antérieure- 
ment, a  dû  être  foimée  d'après  les  règles  de  l'ancienne  législa- 
tion. —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  l'aQlrmative.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  !•  que  lorsque,  sur  ttti  appel  ihler- 
Jelé  avant  le  1"  janv.  1807,  il  fnlervicnt  un  arrêt  par  défaut 
posiérienrement  à  ocllc  époque,  l'opposition  doit  être  formée  d'a- 
près les  règles  anclenncsclnond'aprcscelles  du  code  de  procédure 
(Bruxelles,  8  Juin  (807,  aff.  Brion  C.  Powis,  etc.);  —  2»  Que 
l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  rendu  depuis  le  r'janv.  1807 
sur  un  appel  Interjeté  anicrieurement,  n'est  point  soumise  aux 
règles  établies  par  le  code  de  procédure  (Rej.  26  juill.  1809)  (2); 
—  3»  Que,  d'après  la  même  règle,  les  art.  161  et  1G2  c.  pr.  ne 
sont  pas  applicables,  par  invofcalion  de  la  règle  de  non-rétroac- 
tivité des  lois,  à  l'opposition  formée  sous  ce  code,  coutrc  un  ju- 
gement rendu  sousune  législation  qui  n'exigeait  pas  la  formalité 
de  la  réitération  (Toulouse,  ô»  ch.,  16  juill.  1832,  M.  Faydei,  pr., 
aff.  Sainsère).  —  Celle  doctrine  est-elle  fondée?  n'est-elle  pas  en 
opposition Jkvcc  la  règle  que,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  formes 
de  la  procédure,  on  suit  la  loi  exislanle?  — Or  n'est-elle  pas 
uniquement  relative  à  la  forme,  la  disposition  qui  vent  qu'une 
opposition  soit  faite  dans  la  huitaine  par  acte  d'avoué  à  avoué? 
Ni-  ùui(-uii  pas  dire  que,  î.i>us  le  ludc  acluel,  on  ne  reconnaît, 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  cités,  le  caractère  d'opposition 
qu'à  un  acte  fait  enconformité  de  ces  articles  (V.Lois,n"335s.)? 

lui  lixé par  l'art.  162,  il  y  aurait  souvent  impossibilité  physique  delà 
former  dans  cette  huitaine  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que,  soit  que 
l'on  consulte  les  termes  de  la  loi,  soit  que  l'on  cherche  à  en  saisir  l'es- 
prit, il  y  a  eu  dans  le  jugement  attaqué  fausse  application  de  l'art.  16î 
c.  pr.  civ.  cl  violation  ouverte  de  l'art.  1055;  —  Casse. 

Du  16  mars  1813. -C.  C,  secl.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Carnot,  rap- 
porteur. 

(1)  (Dncruy  C.  Perduccl,)—  La  conn;  —  Vu  la  requête  présentée 
par  Perducet,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  4  la  cour  ordonner  que  dans 
trois  jours  l:ucruy  sera  tenu  de  rciicrer,  par  le  m  nistère  d'un  avoué, 
son  opposition  faite  parade  extrajudiciaire  du  10  janv.  présent  mois,  à 
l'arrêt  par  défaut  faute  de  comparoir,  contre  lui  obtenu  le  23  déc.  der- 
nier; sinon  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  avec  dépens;  ladite  requête  si- 
gnée Carron,  avoue.  Ouï  le  rapport  de  M.  Royer,  l'un  des  juges,  fait  pu- 
bliquement à  l'audience  de  ce  jour;  loul  vu  et  considéré  ;  -'  Ordonne 

Î|ue  dans  trois  jours,  plus  un  jour  par  cioq  myriamèlres,  à  compter  da 
a  signification  du  pr^'scnt  arrêt  à  personne  ou  domicile,  sera  tenu  de 
réitérer  son  opposition  à  l'exécution  del'arrélpar  défaut,  duditjourîS 
déc.  dernier;  et  ce,  par  requête  et  par  le  ministère  d'un  avoué,  sinon 
que  ledit  vrrH  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 
Du  16  janv.  1807.-C.  de  Paris,  V  ch. 

(2)  (Livron  C.  Crclio.)  — La  coun  ; —Attendu  que  la  cour  d'appel  de 
Besançon,  en  se  confoi-mant  aux  dispositions  de  l'art.  27  de  la  loi  de 
ventésc  an  8,  avait  fait  un  règlement,  le  15  tberm.  an  9,  dans  lequel  elle 
renouvelait  la  disposition  de  i'arl.  S,  tit.  55  de  l'ord.  de  1667,  portant 
que  les  arrêts  rendus  par  défaut  et  à  tour  de  rôle  n'étaient  pas  suscep- 
tibles d'opposition  ;  que  ce  règlement  avait  été  soumis  au  gouvernement, 
qui  ne  l'avait  point  improuvè;  qu'il  a  été  en  pleine  vigueur  dans  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel  de  Besançon,  jusqu'à  l'époque  où  le  code  de  pro- 
cédure civile  y  est  devenu  exécutoire;  que,  d'après  l'avis  du  conseil 
d'État  du  6  janv.  1807,  les  seuls  procès  intentés  et  les  seuls  appels 
interjetés  depuis  le  1"  janvier  1807  devaient  être  instruits,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  nouveau  code,  l'instruction  des  affaires  enta- 
mées avant  la  susdite  époque  devant  être  continuée  en  conformité  des 
règlements  antérieurs  au  code  de  procédure  ;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'un  appel  inlerjclc  le  28  germ.  an  11;  qu'ainsi  l'avis  relatif  à  l'in- 
sirucSion  et  aux  formes  do  procédure,  a  été  justement  appliqué  à  l'es- 
pèce, et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  formation  du  rôle,  à  une 
époque  ob  le  règlement  susénoncé  était  encore  en  vigueur,  a  dû  instruire 
les  parties  des  formes  que  l'on  suivrait  dans  l'affaire,  et  des  conséquences 
qui  en  résulteraient;  —  Rejette. 

Du  26  (et  non  29)  juill.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-UM.  Lihml,  pr«« 
Botton,  rap.-Thoriot,  subst,  c.  coof.-MatbUi  et  Loiseiii,  «v. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Cha».  2,  Sbct.  7,  Art.  1. 


— 4*Mats,8i  l'instance  d'appel  a  été  introdaite  depnislel<']anv. 
^.807,  l'opposilion  a  dû  être  conforme  aa  code  de  procédure  (Liège, 
6  avril  1808,  alT.  N...  C.  N...);  —  »•  ...Alors  même  que  l'in- 
Etance  aurait  été  engagée  antérieurement  (Grenoble,  2*  sect.,  29 
Iniil.  1808,  aff.  PouzoUat  C.  Vincent,  M.  Real,  pr.;5août  1808, 
aff.  N...  C.  N...). 

Ait.  t .  —  Formei  de  l'opposition  lorsque  le  jugement  par  défaut 
a  été  rendu  contre  une  partie  ayant  consUtxié  awué. 

••S.  On  s'occupera  :  l»  de  la  forme  proprement  dite  de  l'acte 
d'opposition  ;  2«  des  movens  sur  lesquels  elle  doit  s'appuyer, 
80US  peine  d'être  rejetéo  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  lorsque  les  pres- 
O'iptions  de  la  loi  ne  sont  pas  observées. 

%99.  Sur  le  premier  point,  c'est-à-dire  quant  à  la  forme  de 
l'opposition,  l'art.  1 60  c.  pr.  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  «  Lorsque 
le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoné, 
l'opposilion  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'elle  aura  été  formée 
par  requête  d'avoué  à  avoué.  » —  Par  cela  même  que  l'art.  160 
précité  déclare  impérativement  que  l'opposition  a  ne  sera  pas 
recevable  si  elle  n'est  formée  par  requête  d'avoué  à  avoné,  »  il 
suit  que  l'emploi  de  toute  antre  forme  emporterait  nullité.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  qu'est  nulle  l'opposition  formée  par  le 
défaillant  sur  la  notification  à  lui  faite  du  jugement  par  défaut 
(Toulouse,  17  mars  1807)  (i);  —  2*  Qu'il  en  est  de  même  de 
l'opposition  formée  par  de  simples  conclusions  prises  sur  le  bu- 
reau (Rennes,  10  avril  1810,  aff.  Thomas  C.  N...);  —  3"  Que 
l'opposition  est  nulle  si  elle  est  iaile  par  exploit  signifié  à  domi- 

(1)  Etpia  :  —  (Luppé  C.  Amat.)  —  Un  arrêt  par  défaot  fot  notiflé 
aux  Bieur  et  dame  Luppé,  qui  déclarèrent  qu'ils  itaienl  opposants  envers 
ledit  arrêt  de  défaut,  et  ce,  par  tous  les  moyens  de  droit  à  libeller  en 
plaidant.  —  Amat  demande  la  nullité  de  cette  opposition.  — Arrêt. 

La  ccob  ;  —  Considérant  que  les  sieur  et  dame  Luppé,  frères  et 
sœurs,  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  160  dn  code,  pnisque 
cet  article  exige  que  l'opposition  envers  un  jugement  rendu  contre  une 
partie  ayant  un  avoué,  soit  faite  par  requête  d'avoué  à  avuué,  faute  de 
quoi  elle  ne  sera  pas  recevable; — Considérant  encore  que  lesdits  Luppé, 
frères  et  saurs,  ont  contrevenu  formellement  aux  dispositions  de  1  art. 
161  e.  pr.  clv.,  puisque  dans  leur  acte,  ils  n'ont  libellé  aucun  moyen 
d'opposition  envers  l'arrêt  de  défaut  ;  qu'ils  ont,  au  contraire  déclaré 
qu'ils  libelleraient  lesdits  moyens  en  plaidant;  -  Considérant  d'autre  part, 
que  ladite  opposition  ne  contenant  pas  les  moyens  sur  lesquels  elle  est 
fondée,  ain^i  que  l'exige  ledit  art.  161,  on  ne  peut  pas  y  suppléer,  sous 
prétexte  qu'il  y  aurait  eu  déjà  des  défenses  communiquées,  parce  que 
cela  n  a  pas  eo  lien  ;  et  y  eût-il  quelque  acte  qu'on  voulût  admettre 
comme  équipollent,  il  aurait  fallu,  pour  que  l'opposition  fût  valable,  dé- 
clarer qu'on  entendait  employer  comme  moyens  d'opposition  les  dé- 
fenses qui  auraient  été  communiquées;  d'après  cela  les  conclusions 
prises  dans  ledit  acte  d'opposition  ne  peuvent  suppléer  les  moyens  d'op- 
position que  l'art.  161  exige;  ainsi  donc  l'opposilion  n'ayant  pas  été 
signifiée  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  161,  doit  être,  parce  seul 
vice,  rejetée  ;  — Par  ces  motiis,  rejette  l'opposition  avec  dépens. 

Du  17  mars  1807  .-C.  de  Toulouse. 

(3)  (Chassaing  C.  Merlin.)  —La  cotm;  — Attendu  qu'il  atmgours 
Mé  de  jurisprudence,  surtout  depnij  l'ord.  de  1667,  que  l'opposition  à  un 

ingénient  par  défaut,  faute  de  plaider,  pour  être  régulièrement  et  vala- 
ileincnt  formée,  doit  l'être  par  requête,  et  non  par  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué,  qu'on  eût  prétendu  devoir  tenir  lien  de  requête;  —  Que,  s'il 
y  avait  quelques  tribunaux  où  cela  ne  fût  pas  observé,  ces  exceptions 
-  étaient  si  rares  et  avaient  si  peu  de  poids,  qu'on  n'a  jamais  pu  les  re- 
garder comme  ayant  la  force  d'afTaiblir  la  r^le  générale  à  laquelle  l'usage 
était  conforme; — Que  cela  résultait  des  termes  impérieux  de  l'art.  Sdu 
lit.  S.*)  de  l'ord.  ci-dessus  citée,  ofi  il  est  dit  :  —  «  Permettons  pareille- 
ment de  se  pourvoir  par  simple  requète,contre  les  arrêisetjugemenls,elc., 
pourra  que  la  requête  soit  donnée  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion, etc.  »  —  Attendu  que,  bien  loin  que  le  code  de  procédure  civile  ait 
voulu  abolir  ou  modifler  cette  règle  à  laquelle  l'usage  qui  était  si  connu, 
était  absolument  conforme,  on  ne  peut  douter  que  I  intention  des  au- 
teurs de  ce  code  n'ait  été  de  la  perpétuer;  —  Que  cela  résalte  nécessai- 
rement des  termes  de  l'art.  IGO,  ainsi  conçu  :  <i  Lorsque  le  jugement 
aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition  ne  sera 
recevable  qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  par  requête  d'avoué  à 
avoué;  —  Attendu  que  ces  termes  n<  ura  pat  reenabU,  comme  ceux  de 
fart.  Sdu  tit.  5%  de  l'ord.  de  1667,  pourvu  fue  la  requit»  toit  donnât,  etc., 
doivent  être  considérés  d.ins  le  mime  sens  que  si  le  législateur  eût  dit  : 
l'opposilion  ne  pourra  étr»  formée  que  par  requête  d'avoué  à  avoué  ;  — 
Qu'il  est  impossible  de  trouVer  dans  les  premières  expressions  us  sens 


cite  :  —  «  La  conr;  attendu  qu'aux  de  termes  l'art.  160  e.  pr.,' 

l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  rendu  contre  partie  ayant  avoué 
n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est  formée  par  requête  d'avoué  à 
avoué  »  (Paris,  l"ch.,  25  mars  1816,  M.  Seguier,  l«'  pr.,  aff. 
Meunier).  Un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  U  nov.  1822,  citi 
par  H.  Colas  de  la  Noue,  renferme  la  même  solution. 

S70.  De  la  disposition  de  l'art.  160,  il  résulte,  nécessaire- 
ment, que  c'est  par  Vavoué  qui  a  occupé  pour  le  défaillant,  que 
l'opposition  doit  être  signifiée;  tout  autre  avoué  serait  sans 
qiialité,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  (Gand,  22  JniU.  1842, 2*cb., 
aff.  N...). 

»ïl.  Est-il  nécessaire  que  la  requête  soit  présentée  au  pr^ 
sidenl  du  tribunal  ou  au  juge  qui  le  remplace?  C'était  un  usage 
suivi  dans  plusieurs  parlements,  et  on  a  tenté  de  le  faire  revivre 
en  disant  qu'une  requête  n'est  qu'un  écrit,  un  placet  présenté 
au  juge  pour  obtenir  permission  de  venir,  à  l'audience,  plaider 
l'opposition  et  en  recevoir  acte.  La  question  a  été  jugée  en  sens 
opposés. — D'une  part.  Il  a  été  décidé  :  toque  la  requête  d'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  revêtue  d'une  ordonnance  du  juge,  qui  donne  acte 
de  l'opposition,  et  en  ordonne  la  signification  à  avoué  (Rouen, 
8  frim.  an  10,  aff.  Leflé  C.  Lévêque;  Rlom,  l'*  ch.,  3  mal 
1816,  H.  Redon,  iv  pr.',  aff.  Frozon  C.  Lasteyras;  20  nov. 
1821,  2»  ch.,  M.  Vcmy,  pr.,  eff.  Eyraud  C.  Parret;  30  mai 
1829,  2«  ch.,  M.  Thévenin,  pr.,  aff.  Mondanel  C.  Ossedat);  — 
Et  que  cette  requête  doit  être  répondue  d'une  ordonnance  du 
juge  (Riom,  18  mai  1830)  (2);  —  2'  Qu'un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué  ne  suffit  pas  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige 


différent  de  celui  que  présentent  les  dernières;  —Attendu  que  tous  cet 
termes  sont  également  prohibitifs;  —  Atiendo  qu'il  est  de  principe  que 
les  termes  prohibitifs  d'une  loi  emportent,  par  la  seule  force  de  la  loi,  la 
nullité  de  ce  qui  se  fait  contrairement  à  sa  disposition,  ^ans  qu'il  soit 
besoin  que  la  loi  prononce  la  peine  de  la  nullité;  que  c'est  ce  qu'enseigne 
énergiquement  Dumoulin,  sur  la  loi  l**  ff.,  Di  verb.  oUig.,  n*  82,  ea 
s'expliquant  sur  la  force  de  ces  mots  tu  pntt,  employés  par  le  législa- 
teur. U  dit  :  Parlieula  tugativa  prapotila  vtrbo  potest,  totUt  poltittiam 
juri$  <t  facti,  deiignanê  actum  imponibilem.  L'opposition  ne  pouvant  être 
reçue  que  sous  une  condition  positivemeal  pretcrite,  elle  doit  être  re- 
jetée si  la  condition  manque; 

Attendu  qu'étant  une  Fois  reconnu  que  l'opposition  n'est  recevable 
qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  par  requête,  il  s'en  tire  la  conséqaeoce 
inévitable  que  celte  requête,  indépendamment  de  sa  signification,  doit 
être  répondue  d'une  ordonnance  du  juge;  —  Que  l'idée  d'une  requête 
emporte,  nécessairement,  l'idée  et  l'existence  d'une  ordonnance  qui 
doit  être  donnée  par  le  magistrat  auquel  elle  est  présentée;  —  Que  c'est 
aussi  ce  qui  s'est  pratiqué  de  tout  temps,  parce  que  cela  n  a  pu  être  en- 
tendu autrement;  qu'aussi  Jousse,  commentateur  estimé  de  l'ord.  da 
1667,  dit,  sur  les  mots  toit  ionnit ,  de  l'art.  3  du  tit.  35,  qui  s'àppli- 
qnent  &  la  requête  :  Àdde,  répondue  et  signifiée,  an  sorte  que  ce  serait 
violer  la  loi  que  de  vouloir  soppléer  la  requête  par .  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué  ;  —  Attendu  que  l'art.  161  c.  pr.  prouve  encore  plu» 
précisément  la  nécessité  delà  forme  de  la  requête,  en  disant  que  la  r*< 
qvéte  contiendra  les  moyen;  d'opposition ,  k  moins  que  les  moyens  da 
défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  jugement,  auquel  cas  il  suffira  de 
déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposition.  Il  y  est  ajouté 
que  l'opposition  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  celte  forme,  n'arrêtera 
pas  l'exécution  ;  elle  sera  rejetéc  sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  autre  instruction;  —  Qu'on  voit  le  législateur  sans  cesse 
occupé  de  l'idée  d'une  requête,  et  ne  prendre  aucune  précaution  cour  in- 
diquer qu'on  puisse  In  remplacer  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué; — 
Atiendo  que  ce  serait  brouiller  toutes  les  idées  et  renverser  le  langsge 
judiciaire  que  de  prélcnilrc  qu'il  n'y  a  aucune  diCTérence  entre  la  requête 
et  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  par  lequel  on  déclarerait  qu'on  forme 
opposition  ;  —  Que  la  loi  cllc-niime  s'cjiplique  de  manière  a  marquer 
la  différfRce  qui  existe  entre  l'une  et  l'autre  ;  —  Qu'en  effet,  l'art.  I6S 
C.  pr.  civ.,  marque  le  cas  de  l'opposition  i  un  jugement  rendu  conlr* 
une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  cas  tout  opposé  à  celui  dont  il  s'agit, 
et  il  veut  qu'alors  l'opposition  puisse  être  formée  autrement  qoe  par  re- 
quête, mais  sans  condition  de  la  réitérer  sous  cette  forme  de  re- 
quête dans  la  buiUiine,  passé  lequel  temps,  elle  ne  sera  plus  recevable, 
et  l'exécution  sera  continuée;  —  Que  cet  article  prouve  évidemment 
que,  dans  l'intention  du  législulcur,  une  requête  ne  peut  être  ideotiOéa 
avec  un  simple  acte;  —  Allcnilu  qu'on  ne  doit  pas  être  étonné  que  k 
législateur  ait  entendu  prescrire  spécialemeet  la  forme  d'une  requête, 
puisqu'il  s'agit  de  suspendre  l'cxécnlioa  d'un  jugement,  et  qu'il  entra 
dans  l'esprit  de  toute  Ivgislrition  relative  à  la  forme  de  proccdcr,  que 
cette  suspension  ne  paisse  dépendre  de  la  volonté  d'une  partie,  et  qu'elto 
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qne  l'opposition  soit  formée  par  reqaéte  (Poitiers,  and.  sol.,  13 
tuili.  1838,  M.  Moyne,  pr.,  alT.  Gilbert  C.  Desportes). 

9f  S.  La  doctrine  de  ces  arrôls  ne  peat  se  soutenir  :  sous 
l'ord.  de  1667  même,  et  d'après  l'art.  3.  tit.  35,  la  voie  de  l'op- 
posilion  était  ouverte  sans  que  le  défaillant  fût  tenu  de  se  faire 
autoriser.  Aujourd'hui,  il  ne  peut  exister  le  moindre  doute  sur 
ce  point,  non-seulement  à  cause  du  silence  du  code  de  procé- 
dure, mais  parce  que  l'art.  2  de  la  loi  du  3  brum.  an  2  «  a  sup- 
primé l'usage  des  requêtes  dans  twiles  les  affaires  et  devant  tous 
les  tribunaox  v  (Conf.  MM.  Bonceune,  t.  3,  p.  134;  Ctiauveau- 
Carré,  qnest.  668;  Tbomine,  n»  191).  — Le  doute  est-il  venu  de 
ce  qne  l'art.  160  c.  pr.  emploie  le  mot  requête,  disant  par  «re- 
quête d'avoué  à  avoué?  »  — Mais  partout  la  loi  considère  comme 
■  des  requêtes  des  actes  de  procédure  qui  ne  sauraient  être  assu- 
jettis à  la  formalité  d'une  ordonnance.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  les  art.  96,  235  et  847  c.  pr.,  dans  les  art.  72,  73  et  74 
du  tarif,  et  surtout  dans  l'art.  75,  où  la  requête  d'opposition 
aux  jugements  par  défaut  se  trouve  mentionnée  parmi  une  foule 
d'actes,  qualifiés  aussi  requêtes,  et  pour  la  validité  desquels,  ce- 
pendant, l'ordonnance  du  juge  est  manifestement  inutile. — D'un 
antre  cété,  la  loi  a  pris  soin,  comme  on  le  voit  par  les  art.  191, 
299,  558,  805,  819,  826,  832,  834,861,  875,  876,  890,891, 
d'indiquer  les  cas  oh  il  y  aurait  lieu  à  une  ordonnance  et  de  ré- 
gler les  points  sur  lesquels  porterait  cette  ordonnance  ;  or,  au 
nombre  de  ces  cas,  ne  se  trouve  point  celui  oii  il  s'agit  d'une 
requête  d'opposition.  —  Et  le  tarif  qui.  lorsque  les  requêtes 
doivent  être  suivies  d'ordonnances,  règle  toujours  le  droit  ou 
émolument  relatif  à  ces  ordonnances  (V.  les  art.  76, 77  et  78),  ne 
fait  nulle  part  mention  de  l'ordonnance  que  l'on  prétend  devoir 
Intervenir  sur  requête  d'opposition;  —  Enfln,  on  ne  volt  point 
qpelle  serait  l'utilité  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit.  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  à  ordonnance,  la  requête  doit  être  adressée  au 
président,  lequel  a  pouvoir  et  caractère  pour  y  faire  droit.  Or, 
la  requête  d'opposition  ne  saurait  être  adressée  an  président 
seul,  mais  bien  au  tribunal  entier.  —  Aussi,  d'autre  part,  il  a  été 
jugé  dans  ce  dernier  sens  :  1*  que,  sous  l'ord.  de  1667  et  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  il  n'est  pas  besoin, 
pour  former  opposition  à  jugement  par  défaut,  d'obtenir  cédule 
du  président  et  de  la  faire  recevoir  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  jugement  (Cass.  19  germ.  an  4,  M.  Mestreau,  rap., 
air.  veuve  Millet); — 2*  Que,  de  même,  sons  le  code  de  procédure, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  former  opposition  aux  jugements 
par  défaut  contre  avoué,  de  présenter  requête  au  jugeetd'obtenir 
nne  ordonnance;  qu'ilsuDit  que  l'oppositionsoitforméeparunacte 
signé  de  l'avoué  et  signiBé  à  l'avoué  adverse  (Cass.  3  fév.  1 835  (1  )  ; 
Req.  4mar8  1815,  UH.  Henrion, pr.,  Sieyès,  rap.,  aff.  Lacauve; 
Dijon,  18  aoi^t  1810,  aff.  James  C.  l)leulien). 

9  9  S.  Il  est  hors  de  doute  que,  comme  tous  les  «ctes  d'avoué 
à  avoué,  la  requête  d'opposition  doit  être  signée  par  l'avoué,  à 
peine  de  nullité  :  sans  cela,  rien  ne  constaterait  qu'elle  est  un 
acte  d'avoué  à  avoué  :  —  «La  conr;  considérant  qu'aux  termes 
des  art.  leo  et  162  c.  pr.  civ.,  l'opposition  doit  être  formée  par 
requête  d'avoué  à  avoué,  et  que  néanmoins  celle  du  sieur  Lebret 
n'a  point  ce  caractère,  puisqu'elle  n'est  signée  par  aucun  avoué  ; 

soit  soumise  i,  la  justice,  puisque  l'ordonnance  tient  alors  lien  de  la  dé- 
fense de  continuer  l'exécution  d'un  jugement; 

Attendu  que  toutes  les  inductions  que  l'on  tire  de  différents  articles  du 
décret  du  16  fév.  1807,  pour  prouver  que  le  législateur  n'a  pas  pres- 
crit la  nécessité  de  la  requête  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  seraient  fon- 
dées uniquement  sur  des  argumentations  qui  auraient  pour  base  un 
simple  silence  ou  une  simple  omission  qui  aurait  échappé  dans  une  dis- 
position purement  réglementaire; — Attendu  que  d«  pareilles  argumenta- 
tions ne  pourraient  avoir  la  force  de  détruira  une  loi  positive  et  fonda- 
mentale, telle  que  le  code  de  procédure  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  la  question  de  savoir,  si,  ou  non,  les  frais  de  la  re- 
qnète  et  la  journée  de  l'ordonnance  doivent  être  alloués;  qu'il  suDSt  qu'il 
(Oit  bien  constant  que  la  requête  et  l'ordonnance  soient  nécessaires 
d'après  la  loi,  pour  que  le  défaut  de  l'une  et  de  l'autre  emporte  la  nul- 
lité de  l'opposition;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  émen- 
dant,  déclare  l'opposition  nulle  et  non  recevable. 

Du  18  mai  18S0.-C.  de  RIom,  \"  cb.-M.  Grenier,  1"  pr. 

(1)  ^Martin.  C.  Cbautard.) — La  codr  ; — Statuant  au  fond,  à  l'égard 
des  antres  parties;  —  Vu  les  art.  160,  1050  et  1041  c.  pr.;  — Attendu 
que  si,  wns  l'empin  de  l'aocienDe  jurisprudence,  dans  certains  paiie- 


d'où  suit  qne,  d'après  la  disposition  des  deu  articles  précités, 
l'opposition  est  rejetable  de  même  que  l'ensuivi;  rejette  l'op^ 
position  du  sieur  Lebret  »  (Toulon^e,  2  nov.  1808,  aff.  Février 
C.  Lebret.—  Conf.  HM.Thumine,  t.  l,p.  305;  Carré,  n»669). 

99  A.  lia  signification  de  l'acte  d'opposition  doit  èlre-datée; 
car  l'opposition  n'étant  rec«vable  que  dans  la  huitaine  à  partir 
de  la  signification  du  jugement,  il  faut  qne  l'on  puisse  s'assurer 
que  l'opposition  a  été  formée  dans  le  délai  :  —  «  La  cour  ;  at-  . 
tendu  que  l'art.  157  c.  pr.  civ.  déclare  que  l'opposition  ne  sera 
recevable  que  pendant  la  bnilaine,  à  partir  de  la  signiflcation  du 
jugement;  qu'il  est  donc  de  l'essence  de  l'exploit  d'opposition 
qu'il  soit  fait  mention  du  Jour  où  il  a  été  signifié;  attendu 
que  l'exploit  d'opposition  remis  à  l'Intimé,  et  qui  seul  doit  être 
considéré  à  son  égard  comme  original,  ne  porte  point  de  date; 
déclare  nul  l'exploit  d'opposition  dont  s'agit,  etc.  »  (Bruxelles, 
3»  sect.,  30  avril  1807,  aff.  Praet  C.  Vandenesschen). 

995.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  la  sIgniScatlon  de  la  requête  d'opposition  contienne  toutes 
les  formalités  exigées  par  l'art.  61  c.  pr.  pour  les  ajournements 
(V.  Exploit,  n**  508  et  s.)  ;  ainsi  elle  n'est  point  nulle,  soit  par  cela 
qu'elle  ne  renferme  point  d'assignation  ;  décider  autrement,  ce 
serait  «(jouter  à  l'art.  160,:  —  «  La  cour;  attendu  qu'en  indi- 
quant les  formes  auxquelles  sont  soumises  les  requêtes  à  fin  d'op- 
position aux  jugements  par  défaut,  l'art.  160  c.  pr.  n'exige  point 
qu'elles  contiennent  assignation;  mais  qu'il  prescrit  seulement 
qu'elles  seront  notifiées  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ;  qu'ainsi 
les  formalités  voulues  par  l'art.  61  dudit  code,  qui  traite  ex- 
pressément des  exploits  d'ajournement,  ne  sont  pas  applicables 
à  l'espèce,  et  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  la  nullité  op- 
posée à  la  requête  à  fin  d'opposition  dont  il  s'agit,  et  qui  est 
basée  sur  nne  prétendue  contravention  audit  article,  est  sans  fon- 
dement; reçoit  l'appelant  opposant  à  l'arrêt  par  défaut,  dn 
27  juin  dernier,  etc.  »  (Bruxelles,  22  août  1807,  aff.  Hyemans 
C.  Helman); — ...Soit  en  ce  qu'elle  n'est  pas  libellée  comme  un 
exploit  introductif  d'instance,  et  ne  contient  pas  l'indication  du 
tribunal  (Req.  Il  brum.  an  lOJ  M.  Lachèze,  rap.,  aff.  d'Onltre- 
mont); — Et  lorsqu'une  opposition  est  faite  par  exploit  conte- 
nant ajournement,  la  nullité  de  l'exploit  comme  acte  d's^joume- 
ment  n'entraîne  pas  celle  de  l'opposition  (Nîmes,  12  fév.  1807, 
aff.  Duparc,  V.  n»  335). 

•  9«.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  demande  d'être  conduit  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal,  formée  sur  le  procès- 
verbal  d'arrestation  par  le  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut,  n'implique  pas  opposition  à  ce  jugement  (c. 
pr.  civ.  162,  436,  437  et  438;  Paris,  2»  ch.,  4  mars  1841, 
M.  Hardoln,  pr.,  aff.  Moutier  C.  Ridault). 

999.  L'acte  d'opposition  doit-il  relater  la  date  Au  jugement 
par  défaut  atl^iqué?  C'est  là  une  formalité  nécessaire.  Autrement, 
que  signiflerait  l'opposition  (V.  Exploit,  n°«  49  et  suiv.)?  Mais, 
ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  une  ^ettr  dans  la  relation  de  la  date  dn 
jugement  ou  de  l'arrêt  par  défaut,  n'entraîne  pas  nécessairement 
et  dans  tous  les  cas  la  nullité  de  l'opposition  qui  est  formée, 
surtout  si  cette  opposition  mentionne  la  date  de  la  signiScation 
du  Jugement  ou  de  l'arrêt  par  défaut.  Il  appartient  aux  juges 

ments,  l'usage  s'était  introduit  d'appointer  d'une  ordonnance  du  juge  la 
requête  en  opposition  formée  contre  un  jugement  par  défaut,  cette  juris- 
prudence a  été  abrogée  par  l'art.  160  c.  pr.,  qui  exige  seulement  que 
cette  requête  soit  signifiée  à  avoué  ;  —  Que  le  mot  requin  employé  dans 
la  loi  n'implique  pas  la  nécessité  d'une  supplique  préiibblc;  qu'en  effet, 
toute  opposition  à  un  jugement  contient  une  demande  ou  n-quéte  pour  le 
faire  réformer,  sans  qu'on  puisse  en  induire  qu'il  y  ait  nécessité,  pour 
la  former,  d'obtenir  du  juge  une  autorisation  préalable;  —  Que,  si  le 
législateur  eût  voulu  faire  précéder  la  signification  de  la  requête  en  op- 
position d'une  ordonnance  du  juge,  il  eût  fait  courir  les  délais  du  jour 
de  la  présentation  de  cette  requête  au  juge,  et  non  de  celui  de  sa  signi- 
fication à  avoué  ;  qu'autrement,  le  délai  se  trouverait  abrégé  par  l'ac- 
complissement d'une  formalité  préalable,  et  serait,  d'ailleurs,  laissé  en 
partie  à  la  diligence  du  juge,  tandis  que  la  loi  ne  s'adresse  qo'i  celle 
des  plaideurs;  — Qu'ainsi,  la  cour  de  Riom,  en  décidant  que  la  requête 
en  opposition  devait,  &  peine  de  nullité,  être  précédée  d'une  permission 
du  juge,  a  expressément  violé  les  art.  1050  et  1041  c.  pr.  et  fauss»- 
ment  appliqué  l'art.  160  même  code  ;  —  Casse. 

Du  3  fév.  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Chardal,  rap.- 
Laplagae,  1<'  av.  gén.,  c.  eonf.-Gatine  et  Mandanox^av, 
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d'apprécier  l'inflnence  que  doit  avoir  ânr  la  cause  cette  irrégula- 
rité (Cass.  3  avril  1823,  MM.  Brisson,  pr.,  Legonider,  rap.,  afl. 
SelJn  C.  Marie  Drouguet  et  cons.);  — Et  ropposition  à  nn 
arrêt  par  défaut  n'est  pas  nulle,  soit  en  ce  qu'elle  ne  contient 
pas  la  date  de  l'arrêt  attaqué,  si  cet  arrêt  est  le  seul  qui  aurait 
été  rendu  entre  les  parties  et  s'il  n'existait  entre  elles  que  cette 
seule  instance;  soit  en  ce  qu'elle  n'est  pas  motivé,  alors  qu'elle 
se  réfère  à  ceux  de  la  cour  d'appel  (Orléans,  22  janv.  1851,  aff. 
Podenas,  D.  P.  51.  2.  147).  — V.  Exploit,  n"  57  et  suiv. 

•  38.  L'opposant  est-Il  tenu,  avant  d'être  admis  à  plaider 
ses  moyens  d'opposition,  de  jusIiHer  de  la  refusion  des  dépens, 
c'est-à-dire  de  prouver  qu'il  a  payé  les  frais  auxquels  il  avait 
été  condamné  par  le  jugement  de  défaut?  Sous  l'ord.  de  1667, 
la  jurisprudence  se  prononçait  invariablement  pour  l'affirmative. 
Aujourd'hui,  dans  le  silence  du  code  de  procédure  sur  ce  point, 
et  d'après  l'abrogation  prononcée  par  l'art.  1041,  celte  juris- 
prudence peut-elle  être  encore  suivie?  Non,  suivant  MM.  Merlin, 
t.  8,  p.  705;  Boncenne,  t.  3,  p.  129;  Chauveau-Carré,  qnest, 
671,  qui  signale  la  divergence  de  la  jurisprudence  sur  ce  point 
(V.  Frais  et  dépens,  n°'  374  et  suiv.).  En  matière  criminelle,  l'art. 
187  tranche  la  diOlcnlté  (V.  n»  465  et  suiv.).  —  11  a  été  dé- 
cidé que,  sons  lord,  de  1707,  il  n'était  pas  exigé,  à  peine  de 
nullité,  que  l'opposition  à  an  jugement  par  défaut  contint  l'offre 
de  payer  les  frais  préjudicianx  (Cass.  22  therm.  an  10,  NItl.  Hen 
rion^  pr.,  d'Outrepont.  rap.,  aff.  com.  de  Thaon).  — Toutefois 
lors  même  qu'il  réussit  dans  son  opposition,  l'opposant,  bien 
qu'il  ne  soit  plus,  comme  autrefois,  tenu  de  rembourser  les  frais 
occasionnés  par  te  défaut  avant  d'être  entendu  dans  son  opposi- 
tion, doit  néanmoins  les  supporter,  à  moins  qu'il  n'eût  pas  été 
valablement  assigné  (arg.  des  art.  5,  65,  331  c.  pr.;  —  Conf. 
M.  Tbomine,  n«  I9i). 

•  99.  On  arrive  aux  moyens  d'opposition.  Le  §  I  de  l'art. 
161  e.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «La  requête  contiendra  les  moyens 
d'opposition,  à  moins  que  des  moyens  de  défense  n'aient  été  si- 
gniflés  avant  le  jugement,  auquel  cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on 
les  emploie  comme  moyens  d'opposition.  »  Disposition  rendue 
commune  aux  causes  d'appel  par  l'art.  470.  —  En  matière  de 
oommerce,  l'art.  437  e.  pr.  dispose  de  même  :  «  L'opposition 
contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  et  assignation  dans  le  délai 
de  la  loi;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu.  » — Cette  disposition 
«St  formelle.  La  loi  veut,  dans  l'intérêt  du  défaillant  comme  dans 
celui  de  la  dignité  de  lajnstice,qu'on  indique  surquels  moyens  on 
entend  fonder  l'opposition.  Ces  moyens  doivent  être  précis;  des 
motifs  vagues  ou  sans  application  à  la  cause  ne  suffiraient  pas. 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  i«  qu'est  nulle  une  requête  d'op- 
position dans  laquelle  l'opposant  se  borne  à  déclarer  qu'il  libel- 
lera ses  moyens  en  plaidant  (Toulouse,  1 7  mars  1807,  aff.  Luppé, 
V.  n«  269-1  •); —  2»  Qu'il  en  est  de  môme  de  la  requête  dans  la- 
quelle on  se  borne,  pourtous  motifs,  àl'indicationd'un  article  du 
codeNapoléon,  sansdireenquoi  cet  article  est  applicable  à  la  cause 
(Bruxelles,  5  fév.  1811,  aff.  Nicaise);  — s»  ...Ou  dans  laquelle 
le  défaillant  s'appuie  sur  la  nullité  d'un  acte,  sans  dire  quelle 
est  cette  nullité  :  —  a  La  cour;  Considérant  que  la  requête  d'op- 
position aux  jugements  par  défaut  doit  en  contenir  les  moyens  ; 
que,  dans  l'espcce,  l'opposition  des  parties  de  Devaux  à  l'arrêt 
par  défaut  du  7  juin  dernier,  attaque  cet  arrêt  au  fond  et  en  la 
forme  ;  qu'elle  donne,  sur  le  fond,  les  moyens  employés  en  pre- 
mière instance,  et,  en  la  forme,  la  nullité  d'appel,  sans  dire  quelle 
est  cette  nullité  ;  que  le  but  de  la  loi  a  été  d'accélérer  l'instruction 
et  d'éviter  les  mesures  vagues,  indéterminées,  qui  suspendent  la 
marche  des  affaires  sans  les  éclairer,  et  que  ce  but  est  manqué, 
la  loi  enfreinte,  si  on  se  contente  d'alléguer  vaguement  qu'un 
acte  est  nul,  sans  préciser  la  nullité;  —  Déboute  les  intimés  de 
leur  opposition»  (Bourges,  24  août  1808,  M.  Salie, pr.,  aff.  Re- 


(1)  (LasmartrM  C.  Lauzin.)— La  coca  ;— Atlenda  qae  l'art.  161  c. 
pr.  CIT.,  en  disposant  que  la  requête  en  opposition  en  contiendrait  les 
•moyen»,  a  voulu  que  la  partie  qui  la  forme  énonçât  non  des  plaintes 
vagues,  mais  des  arguments  sur  lesquels  elle  est  fon'dée  ;  que  si  on  n'cia- 
ninait  que  la  requête  en  opposition  de  Lasmartres,  elle  ne  remplirait 
fM  cette  condltiiÀ)  ;  car  il  n'a  pas  exposé  des  moyens  d'opposition,  en 
disant  que  l'arrêt  contre  lequel  il  se  pourvoyait  lui  avait  porté  préjudice, 
M  colmTBftot  le  jugement  qui  avait  mal  apprécié  ses  droits;  mais  que, 
dans  la  mén*  r«f utt»,  Lasmartrei  U  tt&n  aox  moyena  risultant  de 


beeqai  C.  Dncruet)  ;.— 4*...  Cola  requête  par  laquelle  l'opposai 
se  borne  à  énoncer  qu'il  s'en  réfère  aux  moyens  par  lui  présentée 
devant  le  premier  juge,  sans  mentionner  en  quoi  les  motifs  do 
premier  juge  seraient  erronés,  lors  surtout  que  son  acte  d'appel 
ne  précise  aucun  grief  (Bruxelles,  27  avril  1830,  %*  ch.,  aff.. 
Delmote)  ;  —  S*  ...Ou  la  requête  qui  s'en  réfère  aux  condusionl 
précédemment  prises  dans  l'exploit  d'appel,  lequel  ne  renfermt 
lui-même  que  des 'conclusions  non  motivées  et  aucun  grief  spé- 
cial (Toulouse,  2»  ch.,  21  juiU.  1881,  aff.  VIraiels);  —  6»  Qw 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  nulle  pour  défaut  de 
moyens  lorsqu'elle  énonce  simplement  que  le  jugement  attaqué  est 
injuste  au  fond  et  a  mal  à  propos  homologué  un  rapjport  d'est- 
perts  qui  fourmille  de  vices  (Toulouse,  17  déc.  1832,  M.  Boc- 
quart,  pr.,  aff.  Ducassé);  —  7»  Que  l'opposition  à  nn  arrêt  pal" 
défaut  qui  a  écarté  une  demande,  se  fondant  sur  ce  que  l'actd 
d'appel  était  irrégulier,  n'est  pas  suffisamment  motivée,  et  doit 
être  rejetée,  lorsqu'elle  se  borne  à  énoncer  que  l'acte  d'appel 
était  régulier.  —  «La  cour;  «Attendu  que,  d'après  les  princi- 
pes consacrés  par  l'art.  161  e.  pr.,  l'opposition  à  une  décisioii 
par  défaut  n'est  régulière  qu'autant  qu'elle  contient  les  moyens 
d'opposition,  et  que  son  irrégularité,  sous  ce  rapport,  doit  en 
faire  prononcer  le  rejet»  (Toulouse,  16  juin  1842,  aff.  FadenlUe 
C.  Roby);  —  8*  Jugé  cependant,  mais  à  tort,  qu'il  suffit,  pour  la 
validité  de  l'opposition,  de  conclure  à  la  nullité  de  l'exploit  d'a- 
journement, sans  ajouter  en  quoi  consiste  celte  nullité  (Bruxelles, 
27  janv.  1818,  aff.  Cambron,  V.  Exploit,  n<>80). 

•  80.  Mais  11  suffit,  pour  que  le  vœu  de  l'art.  161  soit  rem- 
pli, que  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  ait  eu  connaissance  des 
moyens  d'opposition  par  un  acte  ou  nn  fait  auquel  le  défaillant 
^e  réfère  dans  sa  requête  (Conf.  MM.  Carré,  n*  672;  Hantefeuille, 
p.  119;Berrlat,  p.  400;  PIgeau,  1. 1,  p.  367;  Bioche,  n»  187). 

—  Jugé  ainsi  :  l*  que  l'opposition  est  suffisamment  motivée, 
lorsqu'elle  se  réfère  à  un  acte  d'appel  qui  contient  les  griefs  de 
l'opposant  (Bruxelles,  7  janv.  1808,  aff.  Vanvammel,  Y.  Appel 
civ.,  n»  815;  Rennes,  2«  ch..  6  juin  181 1,  aff.  Olagnier  C.  bér. 
Launay)  ;  —  2»  ...  Ou  lorsqu'elle  se  réfère  à  ce  qui  a  été  signifié, 
si  les  moyens  se  trouvent  dans  le  jugement  de  première  instance 
régulièrement  signifié  (Metz,  10  août  1808, aff.  BerthlerC.N...); 

—  3*  ...On  lorsqu'elle  se  réfère  aux  moyens  plaides  en  première 
instance,  s'ils  se  trouvent  dans  le  jugement  signifié  (Bourges, 
14  mars  1809,  aff.  N...);  —  4<>  Que,  de  même,  la  requête  en 
opposition,  dans  laquelle  on  se  réfère  aux  moyens  résultant  de 
l'acte  d'appel,  portant  que  les  poursuites  auraient  dû  être  reje- 
ties,  àcausede  leur  irrégularité,  indique  suffisamment  les  moyens 
d'opposition,  el,  par  suite,  doit  être  déclarée  valable  (Toulouse, 
30  juin.  1834)  (1);—  5*  Qu'une  requête  d'opposition  contre  un 
arrêt  de  défaut,  dans  laquelle  on  conclut  à  l'entérinement  des  fins 
prises  en  première  instance,  est  valable,  quoique  ne  contenant 
pas  les  moyens  d'opposition,  si  des  conclusions  motivées  ont  été 
signifiées  devant  les  premiers  juges  (Aix,5fév.  1827,  aff.  Cbave 
C.  Soleil). 

•  81.  Du  reste,  l'opposition  qui  indique  lesmoyens  ëstreceva- 
ble,  bien  qu'elle  n'offre  pas  tout  le  développement  dont  ces  moyens 
étalent  susceptibles  (Rennes,  29  juin  1809,  aff.  N...  C.  M,..). — 
En  effet,  l'art.  I6l  n'exige  pas  que  In  requête  d'opposition  en 
contienne  tous  les  moyens.  —  Seulement  les  nouveaux  moyens 
que  l'opposant  signifierait  dans  une  requête  d'opposition  sup- 
plémentaire n'entreraient  point  en  taxe  (Conf.  H.  Theinlne, 
n»  192). 

•  8*.  L'opposant  peut  proposer  à  l'audience  d'autres  moyen» 
que  ceux  qu'il  a  spécialement  employés  dans  sa  requête  d'oppo- 
sition^ lorsque  cette  requête  contient  des  réserves  (Lyon,  25  mai 
1816,  aff.  Chevelu,  V.  Effets  de  commerce,  n«  7(2). 

•  8S.  Si,  sur  sou  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  le  dé- 

l'exploit  d'appel;  que  dans  cet  acte  on  lit  que  les  poursuites  faites  par 
Lauzin  auraient  dé  être  rejetées  i  cause  de  leur  irrégularité;  que  cesl 
là  un  moyen  qui,  s'il  était  fondé,  pourrait  amener  la  réformatioo  de  la 
décision  des  premiers  juges,  et  faire  rétracter  l'arrêt  de  défaut;  que, 
rappelé  dans  la  requête  en  opposition,  comme  devant  servir  à  son  suc- 
cès, il  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi  ;  ^  Déclare  ropposition  règuliêie  et 
la  reçoit. 

Du  so  juill.  1834.-0.  de'n>aloasej  Incb.-HK.  llartiA,  ^.-Oagitil- 
fam-Piyol,  l»  av.  g^. 
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«JGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sect.  7,  Art.  % 


falllant  ne  «e  présente  pas  ponr  soutenir  les  moyetu  d'opposition 
qu'il  a  fait  signlQer,  le  juge  est-il  tenu  d'en  vérifier  la  valeur 
avant  de  prononcer  le  débouté  d'opposition?  —  Décidé,  dans  le 
sens  de  l'aCBmialive,  que  les  moyens  d'opposition  présentés  par 
le  demandeur  contre  un  Jugement  de  défaut  doivent  être  exami- 
nés d'office  par  le  juge  ;  quoique  le  demandeur  fasse  défaut,  faute 
de  plaider  (Req.  17  fév.  1836,  afT.  Préau,  V.  Mise  en  jugement). 
—  C'est  l'application,  au  second  défaut,  du  principe  des  art.  159, 
434  et  470  c.  pr.,  qui  ordonnent  de  n'adjuger  les  conclusions 
du  demandeur,  qu'autant  qu'elles  se  trouvent  jusles  et  tien  véri- 
fiées (V.  n«  15  et  s.). — Toutefois,  Il  a  été  jugé  que  le  demandeur 
qui  ne  se  présente  pas  sur  son  opposition,  pour  faire  valoir  les 
moyens  qu'il  a  à  présenter  contre  le  jugement  de  défaut,  est  pré- 
sumé y  avoir  renoncé;et  que  par  suite,  un  tribunal  a  pu  confirmer 
son  premier  jugement  contre  lequel  aucun  moyen  d'opposition 
n'était  présenté  (Req.  14  germ.  an  9,  HM.  Muraire,  pr..  Barris, 
rap.,  aff.  Hamfray). 

984.  L'obligation  d'énoncer  les  moyens  s'appUque-t-elle  à 
nne  requête  d'opposition  dirigée  contre  un  jugement  par  défaut 
en  matière  sommaire?  a.  Pigeau,  t.  1,  p.  574,  pense  que  non; 
Il  s'appnie  sur  ce  que  l'art.  i05  c.  pr.,  applicable  dans  tous  les 
eas  où  11  s'agit  de  matières  sommaires,  porte  que  les  affaires 
sonnmaircs  doivent  être  jugées  sur  un  simple  acte,  sans  autres 
procédures  ni  formalités,  et  qu'il  serait  étrange  d'admettre  une 
requête  après  le  jugement,  lorsqu'on  ne  pourrait  en  produire 
trae  avant  qu'il  fût  rendu.  HH.  Carré-Chauveau,n<'C73,Favard, 
v»  Opposition,  et  Thomines,  t.  l,  p.  305,  enseignent  une  doc- 
trine contraire,  et  c'est  celle  que  nous  préférons.  D'abord  le  texte 
de  l'art.  161  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  matières  som- 
maires et  les  matières  ordinaires;  le  but  de  la  loi  est,  d'ailleurs, 
le  même  dans  l'un  et  l'autre  cas  :  on  peut  même  dire  que,  dans 
les  causes  sommaires,  l'énoncé  des  motifs  d'opposition  dans  une 
requête  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  y  a  moins  de  traces  de 
l'instruction  qui  a  précédé  le  jugement.  Enfin,  l'art.  405  ne  parle 
que  des  procédures  antérieures  au  jugement  ;- il  les  simplifie,  en 
ordonnant  de  les  juger  sur  un  simple  acte;  mais  l'alTaire  une 
fois  jugée,  comment  devra-t-on  se  pourvoir?  C'est  ce  que  l'art. 
405  ne  dit  pas  :  tel  n'est  pas  son  objet,  et  il  faut  dès  lors  recou- 
rir à  l'art.  161  pour  la  forme  de  l'opposition.  Cette  opinion  pa- 
rait d'autant  plus  sûre  que,  dans  les  causes  portées  devant  les 
Juges  de'paix  et  les  tribunaux  de  commerce,  et  qui  sont  essen- 
tiellement sommaires,  l'Opposition  aux  jugements  par  défaut  doit 
également  contenir  les  moyens  de  la  partie  (c.  pr.  20,  437).  — 
Y.  u"310et  suiv. 

985.  La  formalité  est  tellement  indispensable,  qu'elle  est 
imposée  à  tous  les  défaillants,  quels  qu'ils  soient.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  l'obligation  d'énoncer  les  moyens  est  imposée 
au  minùtère  public  qui  forme  opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut, de  même  qu'à  tout  antre  opposant,  en  ce  que  c'est  là  une 
formalité  substantielle,  dont  le  ministère  public  ne  peut  être  dis- 
pensé (Bordeaux,  l2aoiit  1831,  aff.  Boromée,  V.  n»  2l3-l<>). 

S8<t.  lia  été  jugé  que  l'obligation  de  donner  les  moyens 
d'opposition  ne  concerne  que  les  oppositions  principales;  qu'elle 
ne  s'applique  point  à  l'opposilion  incidente  formée  contre  un  ar- 
rêt qui  a  admis  une  inscription  de  faux  (Besançon,  16  janv.  1807, 
aff.  Nicod,  V.  Faux  iucid.,  n»  147). 

987.  Au  stfrplus,  inutile  de  dire,  comme  cela  a  été  jugé  d'ail- 
leurs, que  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  avec  constitution 
d'avoué,  conformcmentaux  art.  160  et  161  c.  pr.,  n'apasbesoin 
i'étre  réitérée  par  requête,  comme  l'exige  l'art.  162  (V.  n"  289 
et  soiv.)  pour  le  cas  oii  il  n'y  a  pas  avoué  en  cause  (Req.  28  nov. 
181 5,  M.  Lasagni,  rap.,  aff.  domaines  C.  Froidot). 

9S8.  Le  paragraplie  final  de  l'art.  161  déclare  que  l'oppo- 
sition qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  la  forme  indiquée  n'arrêtera 
pas  l'exécution  et  sera  rejetée  sur  un  simple  acte.  —  On  s'occupe 
de  ce  point  à  la  sect.  9,  des  Effets  de  l'opposition.—  Il  a  été  jugé, 
à  cette  occasion,  que  lorsqu'une  partie  qui  a  formé  régulièrement 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  notifie  à  son  adversaire 
cette  opposition  avec  assignation  pour  y  faire  statuer,  la  nullité 
de  l'exploit  d'assignation  n'enlève  pas  à  l'opposant  le  bénéfice  de 
son  opposition,  dont  il  ne  peut  être  privé  que  par  un  jugement 
de  débonté  (cass.  13  mess,  an  9,  aff,  Deburges,  V.  Exploit, 
n*  40S). 
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Art.  3.  —  Des  formes  de  ^opposition  lorsquf  le  jugement  par 
défaut  a  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  constitué 
avoué. 

989.  L'art.  163  c.  pr.  dispose  à  cet  égard  :  «Lorsque  le 
jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué, 
l'opposition  pourra  être  formée,  soit  paracle  extrajudiciaire,  soit 
par  déclaration  sur  les  commandements,  procès- verbaux  de  saisie 
ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  à  la  charge 
par  l'opposant  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué,  par  re- 
quête, dans  la  huitaine;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  rece- 
vable,  et  l'exécution  sera  continuée,  sans  qu'il  soit  i)csoin  de  le 
faire  ordonner...,»  disposition  rendue  applicable  en  appel  par 
l'art.  470c.  pr.— Et  H  a  été  décidé,  par  suite,  que  les  règles  éta- 
blies surropposilion  aux  jugements  par  défaut,  et  notamment  celles 
qui  concernent  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  sont  applicables  aux  arrêts 
par  défaut  (Cass.  3«  août  i852,  aff.  Gossart.  D.  P.  52.  I.  228). 

990.  Sous  l'ordonnance  de  1 667,  l'opposition,  à  un  jugement 
ou  arrêt  par  défaut  faute  de  comparaître,  devait  être  formée  par 
requête,  de  même  que  celle  aux  jugements  par  défaut  faute  de 
plaider  (Tit.35,art.  3;  Pau,  lOmai  i806,aff.Dolhabarats  C.  dame 
Hyrigoyen).  Et,  lorsque  le  défaillant  n'avait  fourni  opposition  que 
par  acleextrajudlciairo,la  partie  qui  avait  obtenu  le  jugement 
pouvait  faire  ordonner  que  le  défaillant  serait  tenu  de  la  réitérer 
par  requête  (Paris,  30pluv.  an  11,  l"  sect.,  H.  Hardouin,  pr., 
aff.  Fould). 

991;  Aujourd'hui  et  malgré  les  termes  de  l'art.  162  pré- 
cité, pourrait-on,  de  même,  former  opposition  par  requête 
d'avoué  à  avoué?  Oui  (Poitiers,  15  janv.  1822,  1"  ch.,  H.  Ber- 
nard, 1*'  pr.,  ail.  Garau).  Hais,  en  adoptant  cette  solution,  fau- 
drait-il,  du  moins,  faire  précéder  la  requête  d'un  exploit  signifié 
à  la  personne  ou  au  domicile  do  demandeur?  H. Carré-Chauveau, 
Ouest.  C80  bis,  pense  que  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire, 
par  argument  des  art.  133,  l.>8  et  iS9. 

99*4.  Il  aétéjugé  que  les  art.  ICI  et  162  c.  pr.,  qui  veulent 
que  l'opposition  soit  réitérée  dans  la  huitaine  par  requête  d'a- 
voué à  avoué,  ne  sont  pas  applicables  à  l'opposition  formée, 
sous  ce  code,  contre  un  jugement  rendu  sous  l'empire  d'une  lé- 
gislation qui  n'exigeait  pas  celte  réitération  (Toulouse,  16  juill. 
1832,3»ch.,M.  Feydel,  pr.,  aff.  Sainscre).— On  a  di'jà  fait  remar- 
quer quecette  doctrine  s'écartailde  la  règle  accréditée,  cnvertude 
laquelle,  on  suit  toujours,  pour  la  forme  de  procédure  la  loi  exis- 
tante (V.  Lois,n<"  33 j  s.).  Or,  la  réitération  par  avoué  n'est-elle 
pas  un  élément  indispensable  de  l'opposition?  Et,  do  même  que 
la  date  dans  un  exploit,  la  désignation  do  la  personne  ou  du  do- 
micile, sont  substantiellement  exigées ,  quelle  que  soit  l'époque 
à  laquelle  se  reporte  le  droit  qu'on  veut  faire  reconnaître,  do 
même  aussi  on  devrait,  ce  semble,  déclarer  que  la  réitération 
par  avoué  dans  la  huitaine  forme  une'partie  essentielle  de  l'op- 
position, sans  égard  au  temps  où  aura  été  rendu  le  jugement 
qu'on  veut  faire  réformer.  —  Toutefois,  la  cour  de  Toulouse  n'en 
a  point  jugé  ainsi  ;  elle  a  pensé  que  la  question  était  dominée 
plus  encore  par  le  fond  du  droit  que  par  la  forme;  et,  prenant 
en  considération,  soit  la  défaveur  qui  s'attache  toujours  aux  prin» 
cipcs  qui  ont  quelque  apparence  de  rétroactivité,  soit  la  bonna 
foi  de  la  partie  condamnée,  qui  a  pu  croire  qu'elle  s'était  placé« 
tout  à  fait  dans  la  légalité,  en  se  conformant  à  la  loi  existante,  an 
moment  où  le  jugement  avait  été  rendu,  elle  a  écarté  de  la  caus* 
l'application  de  la  loi  nouvelle;  et  sous  ce  rapport,  on  doit  ap* 
plaudir  à  une  décision  qui  se  recommande  par  des  caractères  si 
respectables. 

993.  Pourra  que  l'acte  e\trajudlciaire,  si  l'opposant  a  choisi 
cette  forme,  soit  valable  comme  tel,  l'opposition  est  recevable, 
quoique  l'acte  ne  puisse  être  maintenu  comme  ajournement 
(Nîmes,  12  fév.  1807,  aff.  Duparc,  V.  n»  533-1»). 

994.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  162  précité,  que  l'obli- 
gation de  réitérer  l'opposilion  devient  iimtiie,  lorsque  l'opposi- 
tion est  formée  par  un  acte  contenant  les  formalités  des  exploits, 
c'est-à'dirc  constitution  d'avoué  et  assignation  (Conf.  MM.  Carré, 
684,  et  Favard,  v»  Opposition).  Cependant,  la  question  a  été 
Jugée  en  sens«pposés. — D'une  part  et  conformément  à  notre  avis, 
il  a  été  décidé:  i*qaesi  l'opposition  est  formée  par  exploit  conte- 
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nant  assignation,  constitution  d'avoué  et  l'énonciation  des  moyens, 
it  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  réitérée  par  requête;  altendu 
que  l'art.  162  n'exige  la  réitération  que  dans  le  cas  d'une  simple 
déclaration  d'opposition  sur  commandement  ou  autre  acte  d'exé- 
cution, ou  lorsque  l'opposition  a  été  Taite  par  acte  extrajudiciaire, 
et  qu'on  ne  peut  considérer  comme  extrajudiciaire  une  assignation 
contenant  constitution  d'avoué  ;  qu'une  requête  ne  serait  que  la  co- 
pie des  moyens  déjà  signifiés  avec  la  constitution  d'avoué;  que  le 
mode  d'opposition  par  exploit  contenant  ajournement  et  consti- 
tution d'avoué,  outre  qu'il  ménage  des  Trais  aux  parties,  abrège 
aussi  les  délais,  le  dérendçun  à  l'opposition  pouvant  anticiper 
sur  les  délais  d'ajournement,  et  porter  plus  tôt  sa  cause  à  l'au- 
dience (Riom,  9  juin  1820  (1);  Nîmes,  Uou  24nov.  1807,air.  N... 
C.  N...;  15  Juin  1810,  aff.  Martin  C.  N...;  u  déc.  1819,  aff. 
Ailbaud  C.  N...;  Toulouse,  3«  cb.,  10  fév.  1821,  alT.  Fcnaux; 
Colmar.  22  avr.  1825,  M.  Milletde  Chevers,  1"  pr.,  atr.  Schucll 
C.  Gyssendorffer;  Toulouse,  2»  cb.,  20  nov.  1829,  M.  D'Alde- 
guier,  pr.,  afl.  Harcbant  C.  Parensj  Paris,  2'ch.,  A  mars  1830, 
M.  de  Quincerot,  pr.,  aS.  Hillot  C.  Courtellemont;  9  mai 
t83t,  U.  Deherain,  pr.,  aff.  Salomez  C.  Gillet;  Bordeaux,  4»ch., 
22  déc.  1836,  H.  Poumeyrol,  pr. ,  aff.  Manxion);  —  2»  Que, 
de  même  l'opposition  à  un  jugement  par  déraul,  formée  par 
exploit  contenant  assignation  et  constitution  d'avoué,  n'a  pas 
besoin  d'être  réitérée  par  requête;  qu'elle  est  valable  quoiqu'elle 
ait  été  précédée  d'une  opposition  sur  le  procès-verbal  tendant  à 

{i)  Etpice:  —  (Garde  C.  Cbopard.)  —  Garde  avait  obtenu  oo  arrêt 
par  défaut,  le  23  août  1818,  et  l'avait  signifié  à  Cbopard.  Celui-ci  y 
forma  opposition  par  exploit  du  26  janv.  1819,  contenant  assignation  et 
constitution  d'avouè.i  —  L'opposition  n'ayant  pas  été  réitérée.  Garde  fit 
notifier  un  commandement  le  16  fév.  —  Cbopard  déclare,  dans  cet  acte 
même,  qu'il  formait  cppoeition  &  l'arrêt;  celte  seconde  opposition  fut 
réitéré  le  85  du  même  mois,  par  requête.  —  Garde  soutenait  que  les  op- 
positions étaient  irrégulières  et  non  recevables.  —  A  l'égard  de  la  pre- 
mière, formée  par  un  exploit,  il  disait  qu'on  aurait  dû  la  renouveler  dans 
la  huitaine,  aux  termes  de  l'art.  162;  que  la  distinction  entre  les  actes 
extrajudiciaires  et  les  actes  judiciaires  était  inadmissible,  parce  que  l'art. 
162  comprenait  dans  son  esprit  toutes  les  oppositions  formées  autrement 
que  par  requête,  et  ne  s'inquiétait  point  de  savoir  si  l'acte  contenait  ou 
non  assignation;  qu'en  règle  générale,  on  ne  connaissait  d'autre  forme 
d'opposition  aux  jugements  ou  arrêts  que  celle  de  U  requête  ;  que  l'art. 
162  avait  tait  une  exception  à  cette  règle,  afin  de  donnera  la  partie  le 
droit  de  s'opposer  à  l'exécution  d'un  jugement  rendu  à  son  insu;  mais 
mie  cette  exception  était  momentanée,  en  sorte  que,  loin  de  dispenser 
de  la  [orme,  de  la  requête,  l'article  en  confirme  la  condition  ;  que  la  pré- 
tention de  Cbopard  irait  jusqu'à  dire  que  le  législateur  a  dérogé  au  prin- 
cipe général  en  considération  d'un  acte  dont  il  ne  s'occupe  même  pas; 
mais(jue,  pour  admettre  celte  prétention,  il  faudrait  trouver  dans  la  loi 
une  disposition  qui  permit  de  former  opposition  par  un  exploit  d'ajour- 
nement. —  A  l'égard  de  la  seconde  opposition.  Garde  soutenait  qu'elle 
était  tardive,  parce  que  la  première,  quoique  devenue  caduque,  servait 
&  prouver  que  Cbopard  connaissait  l'existence  du  jugement  de  l'exécution 
qu'on  avait  voulu  poursuivr».  —  En  vain  dit-on  que  l'arrêt  n'ayant  pas 
été  suivi  d'un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  159,  la  première 
opposition  était  insignifiante.  Ce  système  rendrait  les  jugements  par  dé- 
faut inexécutables.  A  la  première  poursuite,  le  débiteur  pourrait  décla- 
rer qu'il  forme  opposition,  et  réitérer  cette  déclaration  &  chaque  tenta- 
tive nouvelle.  U  suspendrait  toujours  l'exécution,  et  il  ne  serait  jamais 
en  demeure  de  réitérer  son  opposition.  —  Les  art.  158  et  159  n'ont  eu 

{lour  bot  que  d'éviter  les  surprises;  il  n'y  a  plus  de  crainte  à  concevoir 
orsque  la  partie  annonce  elle-même  qu'elle  connaît  le  jugement  et  la 
volonté  de  l'exécuter. —  Le  mot  <ic/cu(ton,  employé  par  le  législateur, 
ne  désigne  pas  une  exécution  eOer.live;  la  loi  a  voulu  seulement  que  par 
un  acte  quelconque  la  partie  ait  été  avertie  de  l'existence  du  jugement. 
—  (Locré,  Esprit  du  code  de  proc.  sur  l'art.  156).  —  Arrêt. 

La  cour,  —  Altendu  que  l'opposilion  de  Cbopard  a  été  formée  en 
temps  utile,  par  exploit  contenant  a^isignatioo  en  la  ''our,  pour  procéder 
sur  cette  opposition  et  constitution  d'avoué;  que,  dès  lors,  ce  n'est  pas 
le  cas  d'appliquer  l'art.  162  c.  pr.  civ.  qui  prescrit  la  réitération  d'op- 
position dans  la  huitaine,  par  requête;  —  Que  cet  article  exige  la  réité- 
ration dans  le  cas  seulement  d'une  simple  déclaration  d'opposition  sur 
commandement  ou  autre  acte  d'exécution,  ou  lorsque  l'opposition  a  été 
faite  par  acte  extrajudiciaire  ;  qu'ici  l'opposition  a  été  faite  par  une 
assignation  expresse  en  la  cour,  avec  constitution  d'avoué,  et  qu'une 
pareille  assignation  n'a  jamais  été  regardée  comme  un  acte  extraju- 
diciaire; qu'il  est  au  contraire  un  acte  judiciaire,  introduclif  d'une  in- 
stance qui  en  fait  le  fondement,  et  qui  est  par  conséquent  dans  l'instance 
et  non  hors  de  l'instance;  que  c'est  ce  dernier  cas  seul  qui  caractérise 
UD  acte  extn^odiciaire;  — ,  Attendu,  d'ailleurs,  que,  d'après  l'art,  ta 


saisie,  et  que  cette  opposition  n'ait  point  été  réitérée  (Paris,  21 
avr.  1849,  afl.  Lecomte,  D.  P.  49.  2.  221). 

9S5.  D'une  autre  part,  l'opinion  contraire  est  professée  par 
MM.  Berriat,  Thomincs,  n»  194;  Boncenne,  t.  3,  p.  123.  Ce 
dernier  résume  ainsi  son  opinion,  p.  126  :  «Autrefois  le  défail- 
lant signifiait  une  simple  opposition  au  juge  qui  l'avait  con- 
damné; puis,  rassuré  par  la  vertu  suspensive  de  cette  ma- 
nifestation, il  attendait  que  son  adversaire  vint  l'assigner  et  le 
pousser  en  avant.  Le  procès  recommençait  sur  de  nouveaux  frais 
et  le  temps  s'allongeait  nonobstant  la  vieille  maxime  qui  veut  que 
tout  opposant  soit  prêt  à  plaider.  Le  code  a  fait  disparaître  cet 
abus...  » — Et  11  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  1"  que  l'oppositionà  un 
jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître,  formée  directement 
par  exploit  contenant  assignation  et  constitution  d'avoué,  est 
non  recevable  si  elle  n'a  pas  été  réitérée,  par  requête  d'avoué, 
dans  la  buitaine,  cette  requête  étant  la  forme  nécessaire  de  l'op- 
position, puisqu'elle  est  prescrite  dans  tous  les  divers  cas  prévus 
par  les  art.  160  et  162  (Bordeaux,  30  déc.  1829  (2);  Pau,  21  • 
août  1834,  M.  de  Charette.pr.,  aff.  Barbe  C.  Gaudens)  ;—2>  Quo 
l'opposition  faite,  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparoir, 
par  un  exploit  contenant  les  moyens  d'opposition  signiflé  par  la 
partie  défaillante  an  domicile  élu  dans  l'exploit  de  sIgniQcatioa 
du  jugement  par  défaut  avec  commandement,  n'est  point  receva- 
ble si  elle  n'a  été  réitérée  dans  la  huitaine  par  requête  d'avoué 
à  avoué  (Agen,  14  aoiït  1850,  aff.  Roucau,  D.  P.  bl.  2,  15). — 

c.  pr.,  si  le  jugement  ou  l'arrêt  est  renda  contre  une  partie  qui,  comme 
dans  l'espèce,  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exé- 
cution, que  d'après  l'art.  159  même  code,  le  jugement  et  l'arrêt  n'est 
réputé  exécuté  que  lorsqu'il  ya  saisie-exécution,  emprisonnement,  saisie 
immobilière  notifiée,  payement  de  frais,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  ait  été 
connue  de  la  partie  dcfaillante;  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  commandement  de 
payer;  qu'un  pareil  acte  n'a  pour  but  que  de  parvenir  à  l'exécution,  mais 
n'est  pas  un  acte  même  d'exécution,  d'une  exécution  qui  ait  dû  néces- 
sairement être  connue  de  la  partie  défaillante;  que,  dés  lors,  les  parties 
se  trouvant  dans  le  cas  de  l'art.  158,  l'opposition  de  Cbopard  aurait  été 
recevable  quand  elle  aurait  été  faite  seulement  an  moment  où  elle  a  été 
réitérée  par  requête  de  la  cour;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  l'oppoôitiOD. 

Du  9  juin  1820.-C.  de  Riom,  1"  cb..-M.  Grenier,  pr. 

(3)  (Lisseuil  C.  Joyeux.)  —  La  cooa;  —  Altendu  que ,  suivant  l'art. 
160  c.  pr.,  l'opposition  h  un  jugement  par  défaut,  rendu  contre  uoa 
partie  ayant  un  avoué,  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est  formée  par 
requête  d'avoué  à  avoué;  que  si  l'art.  163  permet,  &  la  partie  qui  n'a- 
vait pas  d'avoué ,  de  former  ladite  opposition,  soit  par  acte  extrajudi- 
ciaire ,  soit  par  déclaration  sur  des  commandements ,  procès-verbaux  de 
saisie ,  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  ce  n'est  qu'à 
la  charge  de  la  réitérer,  dans  huitaine,  par  requête,  avec  constitution 
d'avoué,  passé  lequel  temps  elle  n'est  plus  recevable;  que  la  requête  d'a- 
voué à  avoué  est  donc  la  forme  nécessaire  de  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut,  et  qu'elle  peut  d'autant  moins  être  suppléée  par  un  autre  acte, 
que,  dans  le  cas  même  où  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
est  décédé,  ou  ne  peut  plus  postuler,  celle-ci,  aux  termes  du  même 
art.  163,  doit  faire  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué  au  défail- 
lanl,  lequel  est  tenu,  dans  la  huitaine  de  cette  signification,  de  réitérer 
son  opposition  par  requête,  avec  constitution  d'avoué;  —  Attendu  que, 
sur  les  commandements  qui  leur  avaient  été  faits,  le  16  oct.  dernier,  en 
vertu  de  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  eux  le  3  juin  précédent,  faute 
d'avoir  constitué  avoué.  Joyeux  et  sa/emme  y  ont  formé  opposition  par 
un  exploit  contenant  on  ajournement  avec  constitution  d'avoué,  et  notifié 
le  20  oct.  à  la  personne  et  au  domicile  de  Marie  Fougerac,  veuve  Lis- 
seuil;  que  cet  acte  n'était  ni  dans  la  forme  d'une  requête  ni  commun  à 
l'avoué  qui  occupait  pour  ladite  Marie  Fougerac;  que,  par  conséqssnt, 
il  no  dispensait  pas  les  époux  Joyeux  de  réitérer  leur  opposition  dans  la 
huitaine,  par  requête  d'avoué  à  avoué;  que  leur  requête  du  50  déc.  ne 

fieut  pas  valider  l'opposition  du  20  oct.,  puisqu'elle  n'a  été  signifiée  que 
ongtemps  après  l'expiration  de  ce  délai  de  buitaine;  qu'elle  ne  peut  pas 
non  plus  être  admise  comme  une  opposition  nouvelle,  autorisée  par  l'art. 
158  c.  pr.,  parce  que  cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  ob  le  juge- 
ment par  défaut  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution;  que,  dans  l'espère, 
l'opposition  a  été  formée  après  des  commandements,  faits  en  vertu  de 
l'arrêt  par  défaut  ;  et  que,  dans  ce  cas ,  l'art.  162  décide  que  ladite  op- 
position, si  elle  n'a  pas  été  réitérée  dans  le  délai  et  la  forme  qu'il  pres- 
crit, ne  sera  plus  recevable,  et  que  l'exécution  sera  continuée  de  plein 
droit  —  Déclare  Joseph  Joyeux  et  Marie  Faillies,  sa  femme,  non  re- 
cevables  dans  l'opposition  qu'ils  ont  formée  envers  l'arrêt  par  défaut, 
rendu  contre  eux  le  3  juin  dernier;  —  Ordonne  que  ledit  arrêt  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 
Du  50  déq.  1839.-C.  de  Bordeaux,  1»  cb.-H.  Bavez,  l»  pr. 
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M.  Cbanveau  sur  Carré,  loc.  cit.,  dit  que  la  théorie  de  H.  Bon- 
eenne  offt'e  le  double  inconvénient  d'augmenter  les  actes  de  la 
'  procédure  et  de  créer  arbitrairement  une  nullité;  cet  auteur  con- 
sidère, d'ailleora,  comme  noa  réels  les  inconvénients  signalés 
par  M.  Boncenne. 

>••.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  Jugé  avec  raison  :  l*  que 
l'opposition  à  un  Jugement  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas 
d'avoué,  bien  que  non  renouvelée  par  requête ,  a  pu  néanmoins 
être  déclarée  valable,  alors  qu'elle  a  été  formée  par  conclusions 
motivées  à  l'audience  même  où ,  tontes  parties  présentes ,  l'exé- 
cution de  ce  Jugement  étirit  pour  la  première  fois  demandée  inci- 
demment par  celle  qui  l'avait  obtenu,  et  que,  sur  celle  opposi- 
tion, les  juges  qni  en  étaient  saisis  ont  mis,  sans  réclamation,  la 
cause  en  délibéré;  qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art,  i  62  c.  pr.  civ., 
qni  n'a  pas  prévu  cecas spécial  (Req.  30  mal  1837)  (1).— Cette 
décision  est  neuve  et  d'une  grande  importance;  elle  consacre  une 
exception  qui  nous  parait  fondée  en  raison,  et  qui  se  trouve, 
d'ailleurs,  en  harmonie  avec  le  principe  d'économie  de  frais  el  de 
temps,  qui  doit  toujours  prévaloir  quand  un  texte  ne  s'y  oppose 
pas  et  qu'aucun  intérêt  n'est  compromis  ;  —  2*  Que  la  déclara- 
tion faite  par  l'intimé^  au  moment  de  la  prestation  d'un  serment, 
que  son  inlenlion  était  de  former  opposition  à  la  décision  par 
défaut  qui  l'avait  ordonnée,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  opposition  extrajudiciaire  qui  doive  être  réitérée  dans  la 
huitaine  par  requête  d'avoué  4  avoué  (Colmar,  19  déc.  1835, 
aff.  Onimus,  V.  Jugement,  n*  4l9-l>);  —  3<  Qu'un  défendeur 
défaillant  ne  peut  constituer  avoué  avant  de  former  opposition 
au  Jugement  par  défaut  qui  a  statué  sur  les  conclusions  du  de- 
mandeur, «  par  le  motif  que,  dans  ce  cas,  il  n'existe  plus  de 
cause,  le  tribunal  étant  dessaisi  de  l'action  par  son  jugement,  et 
qu'elle  ne  peut  devenir  confenlieuse  qu'en  la  soumettant  de  nou- 
veau à  la  décision  des  Juges,  par  la  Vole  de  l'opposition  »  (Or- 
léans, 16  mars  1809,  aff.  N...);  —  4»  Que  néanmoins  l'opposi- 
tion réitérée  par  requête  est  valable,  lorsqne  la  requête,  sans 
conteuir  explicitement  la  coostltntlon  d'avoué,  est  signée  d'un 

fl)  Etpicê  :  — (Conseil  frères  C.  BlIn-d'Elbmck.)  —  Les  sieurs  Con- 
seil frftreii ,  se  prétendant  créanciers  d'un  sieur  Ménier  pour  une  somme 
de  7,S00  roupies,  firent  pratiquer  une  saisie-arrét  au  préjudice  de 
leur  dèbitenr,  entre  les  mains  des  sieurs  Frion,  Amalric  et  comp.  —  Le 
S9  jaav.  1833,  cette  saisie  fut  validée  par  jugement  du  tribunal  de  Pon- 
dicbéry,  rendu  par  défaut  contre  Méuier  qui  n'avait  pas  constitué  d'a- 
voué. —  Plus  tard,  le  li  fév.  1853,  une  contribution  s'étant  ouverte 
devant  le  même  tribunal  entre  les  dirers  créanciers  de  Ménier,  sur  les 
valeurii  saisies-arrètées.  les  sieurs  Conseil  demandèrent  leur  collocation, 
en  vertn  du  jugement  de  défaut  qu'ils  opposèrent.  Mais  le  sieur  Blin- 
d'EIbnick,  l'un  des  créanciers,  déclara  aassitét,  i  la  barre  du  tribunal 
et  par  conclusions  formelles,  s«  porter  opposant  à  ce  jugement;  au  fond, 
il  demiuida  le  rejet  de  la  demande  en  collocation  des  sieurs  Conseil.  — 
Après  mise  en  délibéré,  jngement  qni  déclare  l'opposition  non  recera- 
ble ,  en  ce  que  la  décision  qui  en  a  été  l'objet  ayant  été  rendue  contre 
partie  n'ayant  point  constitué  avoué,  cette  opposition  aurait  Ai  élre  re- 
nouvelée dans  la  huitaine,  conrormément  à  l'art.  162  c.  pr.  civ. 

Sur  l'appel,  la  cour  de  Pondicbèry  réforme  ce  jugement,  par  arrêt  du 
6  mars  1833, ainsi  conçu  : — «Considérant, dans  la  forme, que  l'opposi- 
tion par  conclusions  motivées ,  formée  à  l'audience  même  o&  Conseil 
frères  représentaient,  poarla  première  fois,  leur  titre  auT  créanciers  op- 
posants de  Ménier,  renferme  les  conditions  vouloes  par  l'art.  16S  c.  pr. 
CIT.  ;  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  renouveler  cette  opposition  dans  la 
huitaine,  puisque  les  premiers  juges  étaient  saisis  de  la  contestation  sur 
cette  opposition,  el  qu'ils  en  avaient  ordonné  un  délibéré  qui  n'a  élé 
vidé  que  le  18  fév.  dernier;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'à  supposer 
que  la  première  opposition  de  Blin-Delbruck  el  comp.  ait  dû  être  dé- 
clarée nulle,  comme  irrégulière,  le  jugement  du  18  fév.  ne  faisait  pas 
obstacle  i  ce  que  les  sieurs  Blin-d'Elbruuk  réitérassent  leur  opposition, 
puisque,  d'une  part,  le  jngement  par  défaut  rendu  le  20  janv.  1832  an 
profit  de  Conseil  frères  contre  Ménier'n'avait  pas  été  exécuté,  et  que, 
d'autre  part,  le  jugement  du  18  fév.  1833  n'avait  pas  statué  au  fond; 
qu'ainsi  l'art.  165  c.  pr.  civ.  ne  pouvait  pas  recevoir  son  application,  le 
mot  débouU  indiquant  qu'il  s'agit  d'un  jugement  statuant  au  fond. 

Pourvoi  des  frères  Conseil,  pour  violation  des  art.  160  et  162  e.  pr. 
civ.  —  L'opposition,  a-t-on  dit,  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite 
dans  les  formes  tracées  par  le  code  do  procédure.  Or  ce  code  a  prévu 
également  les  deux  cas  où  Te  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  une 
partie  ayant  constitué  on  n'ayant  pas  constitué  avoué.  Dans  le  premier, 
c'est  par  requélc  d'avoué  t  avoué  que  l'opposition  doit  être  formée  (art. 
itto);  dans  le  second  cas^au  contraire,  la  loi  (art.  162)  autorise,  il  est 
TOXI  XXIX. 


avoné  et  signifiée  à  sa  réquisition  (Montpellier,  8  Janv.  18S4, 

aff.  Cauquil  C.  Cauquil). 

ttt9.  A  la  différence  de  l'art.  160,  qui  veut  que  la  requête 
d'opposition  soit  signifiée  à  avoué ,  l'art,  i  «3  exige  senlement 
que  celle  par  laquelle  l'opposition  est  réitérée  contienne  consti- 
tution d'avoué;  il  suffit  donc,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  qu'elle 
soit  signIBée  à  personne  ou  domicile,  et  non  à  l'avoué  de  la  par- 
tie adverse  (Trêves,  10  août  1810,  aff.  Naum  C.  Neckerann). 
—  Mais  pourqne  cette  requête  atteigne  son  but,  il  faut  que  ce 
dernier  mode  de  signiOcallon  ait  en  lieu.  Des  arrêts  de  parlements 
avaient  décidé  qn'il  suffisait  que  la  requête  fût  présentée  dans 
le  délai,  pour  qne  l'oppositipn  pût  produire  ses  effets.  H.  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  v  Opposition,  §  9,  s'élève  avec  raison 
contre  cette  doctrine. 

••8.  La  requête  doit-elle  contenir  aussi  assignation  on  ave- 
nir pour  plaider?  L'ord.  de  1667,  tit.  16,  art.  e,  prescrivait, 
devant  la  juridiction  consulaire,  que  le  défaillant  qui  voulait  ra- 
battre le  défaut  ni  sommation,  paracteà  son  adversaire,  de  com- 
paroir à  l'audience  suivante. — El  fl  a  été  jugé  que,  faute  de.  cette 
assignation,  l'opposition  ne  suspendait  pas  l'exécution  du  Juge- 
ment par  défaut  (Paris,  i»  sect.,  20'  therm.  an  12,  aff.  Case- 
neuve). —  Aujourd'tiui  H.  Delaporte,  t.  i,  p.  167,  enseigne  que, 
sans  l'accomplissement  de  celte  formalité,  l'opposition  devrait 
être  également  rejetée  de  plein  droit. — H.  Carré,  n<>685,  est  d'un 
avis  contraire;  nous  croyons,  comme  lui,  que  ce  ne  serait  pas 
nue  cause  de  nullité,  la  loi  n'exigeant  pas  que  l'assignation  soit 
donnée  en  même  temps  que  la  requête.  D'ailleurs,  au  moyen  do 
cette  requête,  les  deux  parties  ayant  avoné,  l'opposant  peut  faci- 
lement faire  statuer  sur  son  opposition  en  donnant  sommation 
d'audience.  —  L'opposition  formée  par  exploit,  avant  aucun  acte 
d'exécution  proprement  dit,  peut  être  abandonnée  sans  qu'il  en 
résulte  déchéance  ou  mise  en  demenre;  une  opposition  nouvelle 
peut  être  formée  sur  une  tentative  subséquente  d'exécution  (RIom, 
9  Jnin  1820,  aff.  Garde,  V.  n»  294).  —  De  même,  le  Jugement 
qui  repousse  comme  irrégulière  en  la  forme ,  mais  sans  statuer 

vrai,  Topposition  soit  par  acte  extrajndiciaire,  soit  par  déclaration  sur 
les  actes  d'e:(écution,  mais  à  la  charge  expresse  de  réitérer  cette  appo- 
sition par  requélc  et  avec  constitution  d'avoué  dans  la  huitaine.  Dans 
l'espèce,  le  défendeur  éventoel  pouvait-il  s'affranchir  de  cette  dernière 
obligation  à  l'aide  de  conclusions  motivées  &  l'audience  ?  Non,  sans  doute, 
car  indépendamment  qu'une  pareille  exception,  si  elle  était  admise,  se- 
rait arbitraire,  il  est  évident  qne  les  conclusions  motivées  ne  pouvaient 
tout  au  plus  être  considérées  que  comme  un  acte  extrajudiciaire  ou  ana 
déclaration  sur  acte  d'exécution,  ce  qui  faisait  rentrer  l'opposition  aÏDsi 
faite  sous  les  prescriptions,  inévitables  d'ailleurs,  de  l'art.  162. 

M.  l'avocat  général  répondait  que,  dans  l'espèce,  les  art.  160  et  16t 
se  trouvaient  I  un  et  l'autre  inapplicables.  En  effet,  disait-il,  la  requête 
contenant  apposition  n'est  exigée  par  ces  articles  que  dans  des  hypothè- 
ses où  l'instance  n'étant  pas  encore  liée,  il  y  a  nécessité  d'user  do  cette 
voie  pour  saisir  le  juge  de  la  contestation  ;  mais  ici  l'instance  relative  k 
la  contribution  était  engagée  contradicloirement  à  l'égard  de  toutes  les 
parties.  On  produit  incidemment  à  l'audience  un  jugement  par  défaut, 
et  aussitôt  il  y  est  formé  opposition  par  conclusions  motivées  ;  cette  con- 
testation incidente  rentre  nécessairement  dans  celle  principale,  dont  le 
juge  se  trouvait  précédemment  saisi.  La  requête  devenait  donc  superflue. 
D'ailleurs  elle  était  impraticable  à  l'audience  même.  Voulait-on  qu'elle 
eût  lieu  après  l'audience,  mais 'les  juges  l'avaient  rendue  impossible  ea 
mettant  aussitêt  la  cause  en  délibéré.  Dès  lors,  les  opposants  ont  fait, 
dans  ces  circonstances,  tout  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement  exiger. 
—Arrêt.  , 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que, 
lorsque  les  demandeurs  se  sont  prévalus,  le  14  fév.  1853,  devant  lelrt- 
bunal  de  première  instance  de  Pondichéry,  do  jugement  par  défaut  du 
22  janv.  1832,  c'était  la  première  exécution  qui  lui  était  donnée;  que 
les  défendeurs  éventuels ,  usant  du  droit  que  leur  donnait  l'art.  158  e. 
pr.  civ.,  y  formèrent  aussitôt  opposition,  à  la  barre  du  tribunal,  par  con- 
clusions motivées,  en  présence  de  tontes  les  parties;  que  le  tribunal ,  sa 
trouvant  ainsi  saisi  de  la  contestation  sur  l'opposition,  ordonna  qu'il  en 
serait  délibéré  pour  être  statué  ultérieurement,  et  ce,  sans  réclamation 
d'aucune  des  parties;  — Attendu  que  dans  cette  hypothèse  toute  spé- 
ciale de  la  cause,  hypothèse  non  prévue  par  les  art  160  et  162  c.  pr. 
CIT.,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  lesdits  articles  ni  les  principes  sur 
Ht  matière,  considérer  l'opposition  ainsi  formée  comme  Taiable;...  — 
Rejette. 

Du  30  mai  1837.-C.  C.,cb.  req.-MM,  Zangiacomi,  i^.-FêUx Fanre, 
ny.-Nicod,  aT.  gén.,  e.  conf.-Chomborant,  av- 
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an  fond,  )'oppo$itipp  forioée  i  m  jugeraent  par  début,  ne  met 

■pns  olislîirlc,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  cxcculion,  à  re  que  l'oppo- 
«Uion  soit  réilt'rée  nl'une  maoière  régulicre  (Pondichéiy,  6  mars 
JSj-jiur.  Coiis«il,  sous rcq.,  511  mai  1837,  V.  n»  296). 

899.  |^'oppoçi(ioD  peui  tire  failc  sur  un  coDimandcment,  une 
saisi^où  tout  autre  acte  d'exrcutjon;  mais  si  l'huissier  chitrgé 
de  l'excènlion  refuse  d'insérer  sur  l'acle  l'opposition  du  défaillant, 
9ucUe  mesure  devra-t-on  prendre?  Nul  doute  que  l'opposition  ne 
puisse,  (|3iis  ce  cas,étre  notjlîép  par  un  acte  extrajudiciaire  ;  maisce 
qui  Importe  plus  à  l'opposant,  c'est  d'arr£lcr  l'éxecution  :  à  cet 
élTct,  il  pciii  introduire  ^n  retiré  devant  le  président  du  tribunal, 
en  loi  rcpéfani  sa  déclaration  d'opposition,  et  ce  magistrat  or- 

Èlonnerail  Je  sursis.  L'opposant  pourrait,  à  défaut  de  ce  moyen, 
aire  constater  par  un  notaire  le  refus  illégal  de  l'fauissicr 
(V.  M.M.  Carr(J,  w  07i3,  et  Demiuu,  p.  13«).  Celte  diOicuUé,  dit 
M.  ctiauvrnu  sur  Carré,  loc.  cit.,  ne  s'est  jamais  présentée  de- 
vant les  tribunaux,  et  il  e?t  à  présumer  que  jamais  ua  officier 
ministéi'icl  ne  s'eN|ioscraîicc  qu'un  refus  de  cette  nature  vienne 
Je  piivcr  de  sa  profession. 

3no.  Si  la  partie  a  déclaré  son  opposition  sur  un  itératif 
Cûminan(Ieraent_pour  procéder  à  une  saisie-exécution,  et  qu'elle 
ne  la  réitère  pas  dans  la  liullainc,  i'buissier  peut  saisir,  nonob- 
stant l'opposition,  et  sans  faire  ordonner  par  justice  la.continua- 
lion  des  poursuites  (V.  MM.  Carré,  n*  681  ;  Perrin,  Tr.  des  nulli- 
tés, p.  155).  —  4ugé  ainsi  :  1°  que  l'opposition  à  une  saisie 
mobilière  pratiquée  en  vertu  d'un  arrêt  par  défaut,  faite  par  acte 
éxtrajudiciaire  et  non  réitérée  conformément  à  l'art.  162  c.  pr.', 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  cnniinuation  des  poursuites  du  créan- 
cier; quc'dès  lors,  le  saisi  n'a  pas  d'action  en  dommages-intérêts 
contre  le  poi^r.<iuivanl,  qui,  nonobstiint  une  telle  opposition,  a  fait 
procéder  à  la  vente  des  en'els  saisis  (Peq.  15  juin  1826)  (1);  — 
2"  Que  la  dérlaration  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  faite 
au  monienl  de  la  siusie  sur  le  procés-verbal  de  l'huissier,  ne  peut 
avoir  rclTel  d'arrêter  l'exécution  qu'à  la  .condition  que  non-seule- 
ment elle  sera  réitérée  dans  les  trois  jours  par  exploit  contenanl 
assignation  à  comparaître ,  mais  encore  que  l'opposition  sera 
portée  de\ant  le  Iriliuiial  méoie  qui  a  rendu  le  jugement  (c.  com. 
*»8);  qu'en  conséquence,  lorsqu'il  s'agil  d'un  jugement  par  dé- 
fiant rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  cette  déclaration  d'op- 
position doit  être  considérée  comme  non  avenue,  si  l'exploit  dans 
lequel  elle  est  réilérçe  porte  assignation  devant  le  tribunal  civil, 
çt  que  cela  peut  être  proclamé  par  le  tribunal  civil  lui-même , 
bien  qu'|l  se  soit  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'oppo- 
sition portée  devant  Jnl,  si  l'opposant  a  demandé,  par  un  chef 
éjstjnct  de  ses  conclusions,  l'annulation  de  la  saisie  et  du  com- 
mandement qui  l'a  précédée,  cette  demande  étant  relalive,non  plus 
an  bien  ^ugé,  mais  à  la  régularité  de  l'exécution  du  jugement  at- 
taqué (c.pr.442;  pordeaux,i8  avr.  1850, ail. Bouchonie,D. P. 
^2.  2  162).  —  V.  loc.  cit.  netre  observation  sur  la  portée  trop 
f^solue  de  cet  arrêt. 

801 .  L'opposilion  ne  peut  être  formée  que  par  la  partie  dé- 
l^llante  elle-même;  la  chose  jugée  ne  profite  ou  ne  nuit  qu'aux 
parties  qui  figuraient  dans  la  cause  (M.Favard,  t.  4,p.  48). — Ce- 
pendant M.  Demiau,  p.  154,  pense  que  d'autres  que  la  partie  peu- 
vent s'opposer  pour  elle  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  présentera 
rtraissier  une  procuration.  MM.  Carré,  n'  6'7,  et  Tbomine, 
n<>  193,  accordent  celle  faculté  seulement  à  la  femme  ou  ant  pro- 
ches parents  ou  aux  gens  de  la  maison.  Du  reste,  l'huissier  de- 
vra toujours,  sur  la  dcclaralion  d'opposition  par  un  tiers,  intro- 

(1)  fv<««.— (MartioetC.  Guéry.)  — En  vertu  d'an  arrêt  par  défaot, 
Guirj  fait,  le  86  août  182S,  rommandementù  Martinet,  et,  le  SSmime 
■nuis,  pratique  sur  lui  ane  saisie  mobilière.  ~  Le  3  (septembre,  Marti- 
net forme  opposiliop  à  celte  saisie  par  acte  extrajudicinire,  mais  sans 
assignalion.  — Le  %9,  venlo  des  objets  saisis.  — En  18Si,  le  saisi  a(^- 
iionne  Guéry  en  dommages-inièrèls  ponr  vente  des  meubles,  pratiquée 
lu  mépris  de  l'opposition.— 4  août  1834,  le  tribunal  de  Bar-le-Due re- 
jette celte  demande.  — Appel;  et,  le  12  ayril  18ï5,  arrêt  contirmatir  de 
la  cour  de  Nancy:  «attendu  que  l'opposition  faite  par  Martinet  était  irré- 
gulière, n'ayant  pas  été  renouvelée  avec  constitution  d'avoué  dan»  hui- 
taine, aux  termes  de  l'art.  IfiS  c.  pr.  ;  qu'il  aurait  dû  se  pourvoir  en 
référé,  aux  termes  de  l'art.  806,  et  que,  s'agissant  d'un  arrêt  provisoi- 
remeol  exècalow,  .Qjuéry  avait  pn  passer  Outre  i  la  vente  des  objets 
liiùàf  MO*  t'arréttr  a  l'opposition  faite  par  Martinet  —  Pourvoi  dt  ' 


dnire  on  référé,  itarce  qa'il  ne  peut  m  eonslitaer  jnge  des  pos- 

voirs  de  l'opposant.  '         •       •      • 

309.  La  requête  d'opposition  est  valablement  signifiée  à 
l'avoue  qui  a  obtenu  le  jugement  on  arrêt  par  défaut,  et  qui  r^ 
olili)!é  d'occuper  sur  l'opposilion  (Carré,  n»  686). — Et  fl  en  doit 
être  ainsi  comme  cela  a  été  jugé,  bien  que  l'avoué  eût  déclaré 
avoir  remis  les  pièces  à  son  client ,  croyant  le  procès  terminé 
(Paris.  31  déc.  1807, alT.  veuve  Lempereur,  V.  Avoué,  n»  84). 

•03.  Ouanl  au  délai  de  la  réitération  de  ropposilion  par  re- 
quête, on  en  parle  an  paragraphe  suivant.— En  ce  qni  touche  le 
mode  de  procéder  relativement  aux  décisions  par  défaut  rendues 
CD  matière  domaniait,  il  est  traité  au  mot  Ddmainé  de  l'Etat, 
QM  339  et  sutv.,  369  et  sniv. 

304.  Le  §  2  de  l'art.  162  est  ainsi  eonçn  :  «  Si  l'avoué  do 
la  partie  qUi  a'obtenu  le  jugement  e$l  iécédé  ou  ne  peut  plus  pos- 
tuler, elle  fera  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avonê  au  dé- 
faillant, lequel  sero  tenu,  dans  les  délais  ci-dcssns,  à  compter  de 
la  signiflcallon,  de  réitérer  son  opposition  par  requête,  avec  con- 
stitution d'avooé.  >  —  La  constitution  de  nouvel  avoué,  exigée 
par  ce  §  2,  doit  être  signifiée  à  l'avoué  constitué  dans  la  requêto 
d'opposition  :  cl  si  l'opposition  n'a  pas  encore  été  signifiée  k 
l'avoué  qui  a  cessé  d'occuper,  la  constitution  de  nouvel  avoué 
est  notifiée  à  personne  ou  domicile  (Conf.  X.  Carré,  n*  687). 

30&.  Faut-il,  pour  l'application  du  §  2  d  l'art.  162,  qu'il 
s'agisse  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie?  H.  Chanveau 
sur  Carré,  quesl.  688  bis,  après  avoir  retracé  le  projet  de  rédafe^ 
tion  primitive  de  l'article,  et  la  discussion  qui  s'éleva  sui'  ce  poiht 
an  sein  du  Tribunal,  pense  que  la  disposition  doit  s'appliquer  aux 
deux  hypothèses  tant  que  l'opposition  n'a  pas  encore  été  formée 
et  que  le  défaillant  est  dans  les  délais. 

30#.  On  convient  généralement  que  la  requête  de  réitération, 
prescrite  par  ce  même  §  2  de  l'art.  162,  doit  être  libeUie,  comme 
celle  exigée  par  l'art.  1 61 ,  c'est-à-dire  coatenir  les  moyenstToppo- 
siliun.  Hais  est-ceipeine  de  nullité?  Non',  suivant  MM.  Delaportè, 
t.  1,  p.  67,  et  Demiau,  p.  135,  l'art.  162  ne  prononçant  pas  de 
niillité  (Conf.  Liège,  28  juill.  1830,  1"  cb.,  aSL  L  ..).  —  Noos 
pensons,  au  conlrairç,  avec  1^.  Carré,  n°688, et iesAnn.  du  not., 
t.  1,  p.  330,  que  la  formalilé  dont  il  s'agit  est  subsianliclle.  Et, 
en  elTel,  pioiir  quelle  raison  dispenser  l'opposant  à  un  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître,  d'une  obli^on  sévèrement  prescrite 
à  l'opposant  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclnre?  Les 
art.  20  et  437  c.  pr.  n'exigcnl-ils  pas  que  l'opposition  &  des  ju- 
gements rendus  contre  parties  n'ayant  pas  d'avoué  soit  motivéêt 
La  même  solution  ne  s'induil-élle  pas  enfin  dé  ces  mots  de  l'art. 
1 62,  dans  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  fournis  postérleo- 
rcraent  à  la  reqifélc  n'entreront  en  taxe?  —  Sans  doute,  si  des 
moyens  avaient  été  insérés  dans  l'acte extrajadiciaire,  on  dans  la 
déclaration  qui,  dans  le  cas  de  l'art.  1 62  précède  la  requAe,  il 
suOirait,  ce  semble,  que  celle-ci  se  référât  à  ses  moyens.  — 
M.  Cbauveau  sur  Carré,  ioc.  ct(.,  déclare  que  son  opinion  est 
indécise,  en  ce  que  les  raisons  données  de  part  et  d'autre  lui  pa- 
raissent également  faibles.  Il  penche  néanmoins  pour  l'opinion 
de  Carré,  en  regrettant  la  rédaction  vicieuse  des  art.  1.60,  t6l 
et  162.  —  Il  a  été  jugé,  à  cette  occasion,  que  lorsque  l'opposant 
à  un  jugement  par  défaut  allègue,  pour  moyens  d'opposition,  tpie 
l'exploit  d'ajournement  est  nul,  sans  ajouter  en  quoi  celte  nul- 
lité consiste,  il  est  par  là  satisfait  au  vœu  des  art.  161  et  4?7 
c.  pr.  (Bruxelles,  27  janv.  I818,  2«  ch.,  aff.  Cambron). 

309.  Le  défaillant  ne  pourrait  opposer,  en  plaidant,  des  ei- 

i 

Martinet  pour  fausse  application  :  1«  de  l'art.  162  e.  pr.,  en  ce  que  rai 
article  ne  dispose  que  pour  le  cas  d'une  opposition  faite  à  un  jugemCDt 
pardéfaut,et  non  ponr  celui  d'une  opposition  dirigée  contre  un  comman- 
dement ou  des  actes  d'exécution  ;  S*  de  l'art.  1030,  en  ce  que  l'arrêt  a 
annulé  un  exploit  dont  la  nullité  n'était  prononcée  par  aucune  loi.-^ 
Arrêt. 

La  coca;— Attendu  qu'il  s'agissait,  dans l'es^io*,  de  l'exécution  d'oa 
arrêt  déOnilif,  jusqu'alors  non  attaqué  en  cassation  ;  qu'en  décidant  que 
celte  exécution  n'avait  pu  être  écartée  ni  par  une  simple  déclaration  dk 
vouloir  se  pourvoir  en  cassation,  ni  par  une  opposition  à  laquelle  oa 
n'avait  donné  aucune  suite,  l'arrêt  attaqué  non-seulement  n'a  -riolê  ao^ 
cane  des  lois  invoquées,  mais  il  s'est  conformé  aux  véritables  priacipei: 
—  Rejette.  ' 

Da  15  tain  ua«.-G.  C.,di.  req..MH.  BoUm,  pr.-ValUe,  ny. 
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eeptions  gn'U  n'aurait  pas  déduites  dans  sa  requête,  et  qui  seraient 
de  nature  k  se  couvrir  par  ia  défense  au  fond,  à  moins  qu'il  n'ait 
bit  des  réserves  expresses  à  cet  égard.  —  On  doit,  dit  M.  Carré, 
tt"  689,  faire  connaître  dans  la  requête  toutes  les  exceptions,  et 
dédaire  |ës  moVens  au  fond  subsidiairement,  et  avec  réserve  ex- 
presse ^e  ces  exceptions. 

éoé.  L'exclusion  de  la  taxe,  pour  les  moyens  postérieursà 
la  requête  (c.  pr.  1C2),  n'empêclie  pas  l'opposant  de  lés  taire 
Valoir  en  plaidant  (Conf.  H.  Carré,  n»  C90). 
,  SÔ9.  La  nullité  de  la  requête  d'oppositiod  ne  peut  être  pro- 
posée tant  que  le  Jugement  n'a  pas  ,été  exécuté,  ropposition.étaiit 
recëvable  Jusqu'à  cette  exécution  (Uontpellier,  8  janv.  1824,  aff. 
Cauqull,  C.  Cauquil). 

Sbct;.  s.  —  Du  délai  f  opposition  contre  les  jugements  par 
défaùi  des  juges  dé  paix  et  des  tribunaux  de  commerce. 

,  8 1 6.  Devant  ces  Juridictions  exceptionnelles.  Je  délai  dé  l'op- 
position se  trouvant  réglé  par  des  djsposiiions  particulières,  il 
est  convenable  d'en  parler  dans  des  articles  distincts. 

A&T.  1 . — Du  délai  d'opposition  contre  les  jugements  par  défaut 
des  tribunaux  de  paix. 

,  Sll,  t)cvant  ialjustièe  de  paix,  il  faut  le  remarquer,  H  ne 
peut  y  avoir  d'autre  dcfàut  que  celui  de  comparaitre,  puisque  le 
ministère  des  avoués  p'est  pas  en  usage  prè?  de  cette  Juridiction. 
—  Voici  comment  dispose,  à  cet  égard,  l'ari.  ^0  c.  pr.  :  — «  La 
partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  oppo3ition,  dans  les 
trois  jours  de  là  signliication  faite  par  l'iiuissicr  du  juge  de  paix, 
ou  autre  ^u'il  aura  commis,  -r-  L'opposition  contiendra  sommai- 
rement les  moyens  de  la  partie,  et  assignation  au  prochain  jour 
d'audience,  en  observant  (oulefois  les  délais  prescrits  pour  les 
citations  :  elle  indiquera  tes  Jour  et  heure  de  la  comparution,  et 
sera  noiiftée  ainsi  qu'il  est  ditci-dcssus.  »  —  Cette  disposiliqn  a 
étérep'rocfuiiè  de  l'art.  5,  lit.  3,  de  la  loi  des  18-26  ocf.  1790.JI 
est  sdjis  diiijcultè  que  la  partie  cqnditmnée  piM*  défaut  par  un  juge 
de  paix  peut  former  opposition  avant  la  notification  du  jugement, 
laquelle  n'a  pour  but  que  de  faire  connaître  la  sentence.  Aucun 
texte  n'interdit  do  devancer  cette  nollflcation  (Conf.  M.  Carré, 
B»  94). 

Sf  •.  Ici,  et  aux  termes  de  l'art.  20  précité,  le  détail  del'op- 
posltfon  ri'est  que  de  trois  jours.  Ces  trois  jours  sont-lis  francs  ? 
L'art.  5  prémenfionné  de  la  loi  des  18-2U  oct.  1790  le  portait 
çri  ^ç^mes  formels.  —  M.  Commailles,  t.  I,  p.  49,  soutient  qu'il 
ei\  do.lt  éti'c  de  même  sous  le  code  de  procédure. — Les  autres  au- 
teurs, aolammenl  MM.  Carré,  n»  90;  Levasseur,  p.  77;  lePratic. 
franf  ,t.  I,p.l68,  enseignent  le  contraire,  en  se  fondant  sur  ces 
termes  de  l'art.  20  précité,  dans  les  trois  jours.  Et  il  a  été  jugé, 
daïis  èè  dernier  ?èns,  que  les  trois  jours  accôrdÉs  pour  formçr 
opposition  aux  jufjcmçnts  par  dùruu't  des  juges  de  paix  ne  sont 
pas  trol^  jours  francs,  en  sorte  que  l'opposition  faite  le  quatrième 
Jour  n'est  plus  récevable  (Req.  2S  nov.  1824)  (i). 

313.  Toutefois,  comme  l'art.  20  ne  compte  les  trois  Jours 
qu'à  partir  de  la  signification,  le  Jour  de  cette  signiflcation  ne 
doit  pas  y  être  compris  (Conf.  M.  Carré,  n»  90). 

8 1 4.  L'existence  de  jours  fériés  soit  dans  le  cours  du  délai, 
soit  le  dernier  jour  du  délai,  peut-elle  avoir  pour  effet  d'en  faire 
augmenter  ladurcc?  Non,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délais  très- 
brefs  (V.  Délai,  n»"  53  et  suiv.).  Dans  notre  première  édition, 
nous  avions  pensé,  avec  M.  Carré,  n"  92,  qu'ici  les  dimanches 
Ot  jours  de  fêle. légale  ne  devaient  pas  être  comptés,  aucune  si- 
gnification no  pouvant  être  faite  ces  joùre-là.  Aujourd'hui,  ioùs 

(1)  (Demoiselle  Bornarii  C.  Joly.)  —La  cour;  —Attendu  que  l'art. 
10  c.  fir.  prononçant  expressément  que  ropposilloo  à  un  jugement  par 
défaut  du  juge  de  paix  doit  tire  faite  dans  trois  jours,  ce  délai  n'est 
point  franc,  et  que  l'oppusition  faite  le  quatrième  jour  n'était  pas  rcce- 
vab'.e;  —  Attendu, que  si  le  dernier  jour  du  délai  utile  était  férié,  la  de- 
manderesse avait  deux  moyens,  ou  de  former  son  opposition  un  dos  jours 
non  fériés  qui  précé<Iaicnt,  ou  de  prendre  permission  du  juge  pour  agir 
le  jour  férié,  coriformcnient  à  l'art.  1057  c.  pr.;  —  D'où  11  suit  que, 
loin  d'avoir  violé  les  articles  invo^^ués,  le  jugement  dénoncé  «n  •>  fait 
une  juTte  application  :  —  Rejette. 


considérons  comme  mieux  fondée  la  décision  cl-dessns.  du  25 
nov.  1824,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation,  alors 
même  que  le  dernier  jour  du  délai  utUe  s6  trouverait  être  férié 
en  ce  que,  dans  ce  cas,  la  partie  peut  ou  former  son  opposition 
un  des  jours  non  fériés  qui  précèdent,  ou  prendre  permission 
du  juge  pour  former  son  opposition  le  Jour  férié.  —  V.  enco 
sens  yo  Jour  férié,  n»  45-4"  et  5». 

»I5.  Quant  à  la  règle  de  l'augmentatioa  à  Maison  des  dis- 
tances, on  ne  fait  aucune  difficulté  de  l'appliquer  an  délai  fe 
lart.  20;  cet  article,  en  effet,  ne- déroge  pas,  comme  porfr  la 
çomputation  des  .trois  jours,  aux  disposithins  générales  del'àrl 
1033.  f-  Conf.  M.  Carré,  a»  91). 

ai«.  ^e  §  2  do  l'art.  20  exige  que  l'opposition  contienife 
sommairement  las  moyens  de  la  partie  (c'est  la  règle  générale'  ^. 
n»«  279  et, s.),  avec  assignation  au  prochain  jour  d'audience 'en 
observant  |es  formes  «l  les  délais  ordinaires  des  citations  (V  Ex- 
ploit, n»*  060  et  s.).— 11  a  été  décidé,  à  cette  occasion,  que  le  Ju- 
gement par  défaut  d'un  juge  de  paix,  rendu  à  une  audience 
postérieure  à  pelle,  indiquée  dans  la  citation,  parsuite  de  laeoij- 
tinuation  de  la  cause  à  celle  audience,  doit  être  maintenu,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  réassignation  du  défendeur  (trib.  de  Bonr| 
9  juin.  1853,  sous  R^.,  27  nov.  1837,  aff.  Temporel,'  V.  Zi- 
cepl,ion,  n»  335-4"). 

S  t  ï.  L'art.  21  c.  pr.  «Joute  :  —  «  SI  le  Juge  de  p&ii  sait 
par  lui-même,  ou  par  les  représentations  qui  lui  seraient  faites 
a  l'audience  par  les  proches,  voisins  ou  amis  du  défendeur,  que 
celvti-Cji  n'a,  pu  êtrp  instruit  de  la  procédure,  il  pourra,  en  adju- 
geant le  défaut,  ûxer,  pour  le  délai  de  l'opposition,  le  temps  qui 
lui  paraîtra  convenable;  et,  dans  le  cas  où  la  prorogation  ri'aù- 
rail  été  ni  accordée  d'office,  ni  demandée,  le  défaillant  pourra 
être  relevé  de  la  rigueur  du  délai,  et  admis  à  opposition,  ea 
justiflan^  qu'à  raison  d'absqnçe  ou  de  maladie  grave,  it  n'a  ^ 
èlre  instruit  de  la  prpcédure,  »  — ■>  UUfi  dUposillon  a  été  égale- 
ment cmprunléc  à  la  loi  des  18-26  ocl.  1790,  lit.  3,  art.  5  qi  l 
s'exprimait  dans,  des  termes  à  peu  de  chose  près  identiques.  -  ■ 
Ainsi,  le  juge  de  pais  pcijt,  dans  les  circonstances  énumérôij 
dans  cet  article,  proroger  le  dolai  de  l'opposillori,  çt  relever  le 
défaillant  de  la  déchéance  ;  et  II  n'est  pa^  obligé  de  m^livef  cette 
prorogation:  la  loi  ne  l'exigeant  pas  (Conf.  Mil.  Delaporle,  1, 
19;  Carré,  n°  96).  —  M.  Detaiiorlc  pense,  et  11  est  en  cela  com- 
ballu  par  M,  Carré,  ri»  97,  que  c'est  à  haute  voix,  et  nonconfl- 
deiitiellemcnl,  que  doivent  élrc  faites  les  représentations  d'après 
tesquclles  l'art.  21  autorise  le  juge  de  paix  à  proroger  le  délai. 
L'avis  de  M.  Carré  nous  parait  préférable;  lè  ju|e  de  paix  A'est 
pas,  en  général,  astreint  à  des  formes  rigoureuses;  la  .loi  vejit 
qiïe  les  représentations  lui  soient, fiiilcs  à  l'aud.icacç,  mais  elle 
n'en  détermine  pas  Iç  mode  ;,  il  a  d'autant  plus  de  latitude  8ur«a 
point,  jlu'il  peut  proroger,  siir  les  renseignemenls  fpi'il  a  acqnls 
par  lui-mômq. —r  L'art.  21  ne  prévoit  que  le  cas  d'oésehrê  ou  âo 
maladiei  mais  si  le  défaillant  jusUfiait  d'un  autre  évéheriièfit  de 
force  majeure,  il  pourrait  aussi  être  relevé  :  le  Ju^e  de  paix  est 
essentiellement  un  appréclaleur  des  circonstances,  un  luge  â^ 
quité  (Conf.  M.  Cari-é,  n<>  99). 

8i*<.  Il  a  été  jugé,  par  applicallori  de  l'art.  ?'  c.  pr,,  que 
celui  contre  qui  un  jugcmcntp^r  défaut  n  été. rendu  en  justice  de 
paix,  peut  être  admis  à  y  former  opposition  après  l'expiration 
des  délais,  s'il  est  reconnu,  qu'à  raison  d'une  maladie  grave'  il 
n'a  pu  connaître  la  procédure  dirigée  contre  lui,  çt  pela  imcoro 
bien  que  le  juge  de  paix,  informé  de  l'étal  de  nialadie  du  défaillait, 
à  l'époque  du  jugement,  n'ait  pas  prorog.é  d'office  léf  délais  de 
l'opposition,  et  qu'un  fondé  de  pouvoir  du.délaillant  ait,interielé 
appel  du  jugement  par  défaut,  si  lè  pouvoir  était  général  et  anlé- 
rictir  à  l'appel  (Cass.  2  janv.  1828)  (2). 

Djj  i&  nov.  182i.-C.  C,  secl.  req,-MM.  Henrion,  pr.-Pàrdcssus,;r. 

(2)  Eipéct  :~(mriL  Lemolne  C.  Gaillard.)— En  nov.  1822,  Gaillard 
cite  Lemolne  péro  devant  le  juge  de  paix  de  Bcaumoat,  en  3,000  fr.  do 
dommages-Intérêts.  —  Au  jour  lixé,  Lemolne  fils  se  présente,  et  de- 
mande la  remise  à  un  mois,  sur  le  motif  que,  frappé  de  paralysie,  son 
pcre  ne  peut  so  défendre  en  personne.  —  Gaillard  s'oppose  à  la  remise' 
et  Lemolne  fils,  n'ayant  aucun  pouvoir  pour  répondre  à  la  cilalion,  k* 
juge  de  paix  donne  défaut  contre  Lemoine,  et,  considérant  que  l'état  1I4 
maladie  de  celui-ci,  s'il  l'empêche  d'exercer  ses  droits,  no  doit  pas  prè- 
ju-llcler  S  OUI  de  Gaillard;  condamne  Lemoine  père  à  payer  î,odo  (r. 
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SflO.  Par  quel  acte  le  défaillant^  lorsqu'il  justifle  qu'il  n'a 
pu  être  Instruit  de  la  procédure,  doit-il  demander  Jl  être  relevé 
de  la  déchéance?  La  loi  no  le  dit  pas;  lo  juge  de  paix  devra,  se- 
lon le  vœu  de  son  institution,  adopter  le  mode  le  moins  lent  et 
le  moins  dispendieux.  Mais  nous  ne  voyons  pas  de  motif  de  pré- 
férer, sons  peine  de  nullité,  la  voie  d'une  requête  afin  d'autori- 
sation à  s'opposer  après  le  délai,  à  une  opposition  signifiée  que 
le  juge  admette  ou  rejette.  M.  Delaporte,  1. 1,  p.  20,  penche  pour 
le  premier  moyen;  M.  Carré,  n*  98,  pour  le  second. 

S90.  D'après  l'art.  20  précité  c.  pr.,  la  signification  des  ju- 
gements par  défaut  doit  être  faite  par  un  huissier  du  juge  de 
paix,  on  par  un  autre  huissier  commis  par  ce  magistrat.  La  no- 
tiflcalion  de  l'opposition  doit-elle  être  également  faite  par  un 
huissier  du  Juge  de  paix?  Le  droit  des  huissiers  attachés  aux 
justices  de  paix  d'instrumenter  devant  cette  juridiction  serait- 
'  il  exclusif?  —  La  loi  du  25  mai  1838  a  mis  Un  à  la  contro- 
verse qui  existait  sur  ce  point  (V.  Compét.  des  trib.  de  paix, 
n»  12;  Huissier,  n«*  160  et  suiv.).— Et  il  a  été  jugé,  avant  cette 
loi,  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  par  un  juge 
de  paix  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être  notifiée  par  l'huis- 
sier de  ce  magistrat  ;  qu'ainsi,  elle  peut  l'être  par  l'huissier 
d'une  autre  justice  de  paix.  —  «  La  cour;  attendu  que  l'art.  20 
c.  pr  ,  qui  prescrit  que  l'opposition  k  un  jugement  par  défaut  sera 
notifiée  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix,  ne  prononce  pas  la 
peine  de  nullité  en  cas  de  contravention  à  cette  disposition;  que 
cette  peine  ne  peut  être  suppléée  par  les  juges  ;  qu'ainsi  le  tribu- 
nal de  Montmédy  n'a  violé  aucune  loi  en  réfonhant  le  jugement 
qui  avait  annulé  l'opposition  formée  par  le  défendeur  ;  —  Re- 
jette, etc.  »  (6  juill.  1814,  sect.  civ.,  MM.  Muraire,  l*'  pr., 
Oudot,  rap.,  Lecoutour,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Raulin). 

A»T.  2.  —  Délai  de  l'opposition  contre  les  jugements  par  défaut 
des  tribunaux  de  commerce. 

S91.  Aux  termes  des  art.  414  c.  pr.  et  627  c.  com.,  le  mt- 

à  titre  de  dommages-intérêts  :  ce  jugement  est  k  la  date  du  19  nov. 
1888.  —  Le  7  janv.  1825,  ce  jugement  est  signifié  &  Lemoine  père,  par- 
tant &  sa  personne. — Le  9,  et  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  jours 
accordé  pour  former  opposition,  la  dame  Lemoine,  en  vertu  d'une  pro- 
cnration  générale  et  antérieure  de  son  mari,  interjette  appel.  —  Peu 
après,  décès  des  époux  Lemoine.  —  L'instance  est  reprise  par  Lemoine 
fils  et  d'autres  héritiers  ;  reconnaissant  que  l'appel  de  la  dame  Lemoine 
est  nul  comme  prématuré,  et  formé  sans  mandat  valable  &  cet  '  effet,  ils 
s'en  désiflent.  —  9  fév.  1821,  Lemoine  fils  et  conforts  présentent  re- 
quête au  juge  de  paix  ;  ils  demandent  que  ce  juge,  considérant  l'état  de 
maladie  dans  lequel  se  trouvait  l.emoine  père  k  l'époque  du  jugement  par 
défaut  du  19  nov.  1822,  et  de  la  signification  de  ce  jugement,  le  7  janv. 
1885,  et  usant  du  pouvoir  qui  lui  est  donné  par  l'art.  21  c.  pr.,  les  re- 
lève de  te  rigueur  du  délai  et  les  reçoive  opposants  à  ce  jugement.  — 
14  fév.  1834,  jugement  qui  accueille  cette  demande,  sous  la  condition, 
imposée  aux  demandeurs,  da  justifier  de  la  maladie  et  incapacité  de  leur 
auteur,  aax  époques  par  eux  indiquées,  la  preuve  contraire  réservée  & 
Gaillard.' 

Appel  par  Gaillard;  et,  le  85  aoilt  1834,  jugement  du  tribunal  de Ber- ' 
nay,  qui,  tout  en  reconnaissant  l'exagération  de  la  condamnation  portée 
dans  le  jugement  de  1823,  infirme;  —  Attendu  que  l'art.  81  c.  pr.  auto- 
rise le  juge  de  paix,  en  accordant  le  défaut,  à  fixer  le  délai  de  l'opposi- 
tion, ce  qui  n'a  pas  été  fait,  encore  bien  que  le  fils  Lemoine  eAt  prévenu 
le  juge  de  paix  de  la  maladie  grave  dont  <on  père  était  atteint  et  dont  il 
est  mort;  qu'enfin  le  même  article  autorise  le  juge  de  paix  à  relever  le 
défaillant  de  la  rigueur  du  délai  de  l'upposilion,  en  justifiant  qu'à  raison 
de  l'absence  ou  d'une  maladie  grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procé- 
dure —  Tel  est,  ajoute  le  jugement,  le  seul  cas  où  le  défaillant  puisse 
être  relevé;  or,  dans  l'espèce,  si  Lemoinea  été  instruit  de  la  procédure, 
encore  bien  qu'il  fût  atteint  d'une  maladie  grave,  il  se  trouve  et  ses  b^ 
ritiers  hors  des  dispositions  de  l'art.  81;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  lui  être 
accordé,  non  plus  qu'a  ses  héritiers,  une  prolongation  de  délai  :  1*  parce 
que  Lemoine  père  a  été  averti  de  la  procédure  par  l'assignation  qui  lui 
a,èi;'  remise  personnellement  le  9  nov.  1828,  en  parlant  &  sa  personne, 
et' que  le  juge  de  paix  n'a  pas  prolongé  le  délai  de  l'opposition,  bien 
qu'd  fdt  &  sa  connaissance  que  Lemoine  père  fiU  grièvement  malade; 
S<  parce  que  ce  jugement  de  défaut  lui  a  été  signifié  en  parlant  à  sa 
personne,  le  7  janv.  1825;  que  sa  femme,  munie  de  ses  pouvoirs,  en  a 
interjeté  appel,  et  que  le  fait  du  mandataire  est  le  fait  du  mandant;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et  annule  pour  excès  de  pouvoir  le  ju- 
gement du  14  fév.  1824,  et  déclare  l'opposition  non  reccvabic. 

Pturvçi  des  héritiers  Lemoine  pour  violatien  de  l'art.  St  c.  pr.  :  l'en 


nistcre  des  avoués  est,  comme  devant  les  justices  de  paix,  égale' 
ment  interdit  devant  les  tribunaux  de  commerce  (V«.  Défense, 
n*'  272  et  suiv.).  —  Avant  le  code  de  procédure,  le  délai  de 
l'opposition  aux  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce 
était  réglé,  comme  pour  les  jugements  des  tribunaux  civils,  par 
l'ord.  de  1667,  tit.  55,  art.  3,  suivant  le  prescrit  de  l'ord.  de 
1673(lit.  12,  art.  12),  qui,  pour  la  procédure  à  suivre  devant  les 
juridictions  consulaires,  renvoyait  en  effet  à  cette  première  or- 
donUance.Or,  ce  délai,  on  l'a  vu  n<>2tl,  était  de  huitaine  à  par- 
tir de  la  signification,  sans  distinguer  si  le  défaut  était  faute  de 
comparaître  on  faute  de  plaider  (Conf.  Paris,  17  prair.  an  12, 
air.  Nicolle)  ;  —  Et  il  ne  pouvait  être  dérogé  à  cette  règle  sons 
prétexte  d'un  usage  local  (Cass.  6  (benn.  an  il,  MM.  Henrion, 
pr.,  Vasse,  rap.,  aff.  Etienne). 

•••.  Le  code  de  procédure,  sans  faire  de  distinction  non 
plus,  avait  disposé  dans  le  même  sens  que  l'ord.  de  1667  par 
son  art.  436  ainsi  conçu  :  «  L'opposition  ne  sera  plus  recevabla 
après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification.  »  —  Hais  le  code 
de  commerce,  dans  son  titre  :  «  de  la  Forme  de  procéder  devant 
les  tribunaux  consulaires,  »  a  modifié  cette  disposition,  par  son 
art.  643,  en  rendant  commune  aux  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  la  distinction  établie  pour  les  jugements  civils;  cet 
article  porte:  «  ...Les  art.  156,  158  et  159  c.  pr.,  relatifs  aux 
jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  Inférieurs,  seront 
applicables  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce.  » 

3 S 3.  Remarquons,'  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  que  cette  déro- 
gation an  code  de  procédure  ne  pouvait  avoir  d'effet  rétroactif; 
qu'ainsi,  elle  ne  s'applique  pas  à  l'opposition  aux  jugements  rendus 
sous  ce  code  avant  la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  loi  commer- 
ciale (Cass.  2  août  1815,  MH.  Desèze,  pr.,  l«'  pr.,  Cassalgne, 
rap.,  aff.  Sée  C.  Émig.  —  Conf.  Toulouse,  12  déc.  1808,  aff. 
N...;  Paris,  22  mars  1809,  aff.  Tassin  6.  Noiret).  —  Pour 
l'avenir,  l'art.  436  c.  pr.  a  donc  été  abrogé  on  plutêt  modifié, 
quant  aux  matières  commerciales,  par  l'art.  643  c.  com.  — En 


ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  méconnu  le  pouvoh'  qn«  cet  artirlo 
conférait  au  juge  de  paix,  de  relever  la  partie  défaillante,  selon  les  cit^ 
constances,  de  la  rigueur  du  délai  de  l'opposition  ;  S*  en  ce  que  l'art.  31 
accordait  compétence  exclusive  au  juge  de  paix,  pour  apprécier  les  cir- 
constances et  proroger  le  délai  de  l'opposition,  sans  que  «a  dècisioD  ptt 
être  réformée  par  les  juges  d'appel. 

Le  défendeur  répond  :  1'  que  le  juge  de  paix  n'ayant  point  accordé  la 
remise  de  la  cause  ni  de  prorogation  du  délai  pour  l'opposition,  il  cb 
résultait  que  la  maladie  n'avait  pas  été  jugée  asseï  grave  pour  faire  con- 
sidérer Lemoine  comme  valablement  empêché,  ou  ignorant  de  la  procé- 
dure ;  que  te  contraire  résultait  même  de  l'appel  de  la  dame  Lemoine  ; 
qu'ainsi  tout  avait  été  jugé  sur  le  point  de  savoir  si  Lemoine.  avait 
connu  la  procédure,  et  qu'on  n'avait  pu  à  cet  efl'et  proroger  le  débù  de 
l'opposition  ;  S*  que  le  moyen  pris  de  la  compétence  exclusive  da  jugo 
de  paix  n'était  pas  recevable,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  proposé  devant 
les  premiers  juges;  que  ce  pouvoir,  d'ailleurs,  ne  serait  facultatif  que 
pour  refuser  la  prorogation  du  délai,  mais  non  pour  enlever  aune  partie 
le  droit  qui  lui  est  acquis  par  l'expiration  do  délai,  et  renverser  la  chose 
jugée.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'ait.  31  c.  pr.; — Atteodu  qu'il  est  constant  au  pro- 
cès :  1°  que  la  femme  de  Thomas  Lemoine  n'avait  pas  reçu  de  son  mari, 
po-léricurcment  au  jugement  du  19  nov.  1888,  de  procuration  pouria- 
terjclor  a|>prl  dudit  jugement  ;  V>  que  la  prorogation  de  délai,  pour  for- 
mer oppo.-lllon  a  ce  même  jugement,  n'avait  été  ni  accordée  d'oOice  par 
le  juge,  ni  demandée  par  Thomas  Lemoine  ou  quelqu'un  chargé  par  lui 
delà  demander; — Qu'ainsi  les  héritiers  Lemoine  se  trouvaient  dans  le 
ras  prévu  par  le  paragraphe  de  l'art.  81  c.  pr.,  aux  termes  duquel  a  U 
juge  de  paix  peut  relever  le  défaillant  de  la  rigueur  du  délai  et  l'admet- 
tre à  opposition,  en  justifiant  qu'à  raison  de  maladie  gravf,  il  o'a  pas  été 
instruit  de  la  procédure  ;  » 

Qu'il  suit  de  là,  qu'en  antorisant  les  héritiers  Lemoine,  demandeurs 
en  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  leur  père,  le  19ooT. 
1883,  à  prouver  par  témoins  que  ledit  Thomas  Lemoine  père,  frappé  de 
ta  paralv'le  qui  a  causé  sa  mort,  était  privé  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles à  l'époque  de  la  signification  qui  lui  a  été  faite  dudit  jugeincnth) 
7  janv.  1823,  et  n'avait  par  conséquent  pas  pu  en  avoir  connaissance, 
le  juge  de  paix  n'est  pas  sorti  des  limites  de  ses  attributions,  et  qu'en 
annulant  ce  jugement  interlocutoire,  pour  excès  de  pouvoirs,  le  tribunal 
civil  de  Bernay  a  expressément -violé  l'art.  81  du  code  de  procédure; 
—  Casse. 

Du  3  janv.  1828.-C.  t^.,  ch.  civ.-MJI.  Brissoo,  pr.-Poriqoal.  ras,-» 
Joubcrt^av.  gén.,  c.  conf. -Taillandier  et  Garoicr^  «v. 
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conséquence,  ainsi  qae  cela  a  étéjagé,  l'opposition  à  un  jugement 
de  tribunal  de  commerce,  rendu  par  défaut  (contre  une  partie  non 
représentée  ni  par  un  agréé  ni  par  un  fondé  de  pouvoir),  est  re- 
cevable,  encore  qu'elle  ait  été  formée  après  les  délais  d'opposi- 
tion déterminés  par  l'art.  456  c.  pr.,  lorsque,  d'ailleurs,  la  si- 
gniflcation  n'a  été  suivie  d'aucun  des  actes  d'exécution  spécifiés 
par  l'art.  159  du  même  code  (Gass.  31  mars  1823)  (1). 

8SA.  La  disposition  précitée  de  l'art.  643  c.  com.  adonné 
lieu  à  une  difficulté.  Cet  article  rend  commune  aux  Jugements  par 
défaut  des  tribunaux  de  commerce,  comme  on  l'a  vu,  la  disposi- 
tion des  art.  1 56, 1 58  et  159  c.  pr.  Hais  il  ne  renvoie  pas  à  l'art. 
157  qui  déclare  que  «  si  le  Jugement  par  défaut  est  rendu  contre 
one  partie  ayant  un  avou^,  l'opposition  ne  sera  recevable  que 
pendant  la /iuttotn«,  à  compter  du  jour  de  la  signlflcationàavoné.» 
Or,  il  s'agit  de  savoir  si,  quant  à  la  durée  du  délai  de  l'opposi- 
tion contre  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce, 
la  loi  a  entendu  rétablir  la  distinction  entre  le  défaut  faute  de 
eomparaitre  et  le  défaut  faute  de  plaider  on  dé  se  défendre,  assl- 

(1)  (Hedny  C.  Prérôt.)  —  La  cotm;  —  Vu  les  art.  64S  et  6*5  c. 
eom.,  et  l'art.  158  c.  pr.  ;  —  Considérant,  en  fait,  que,  lors  dn  juge- 
ment par  défaut  du  16  août  ISSi,  auquel  Hedny  a,  depuis,  formé  op- 
position, il  n'avait  été  représenté,  devant  le  tribunal  de  coainerce,  ni 
Kr  an  agréé,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir;  —  Considérant,  en  droit,  que 
rt.  4S6  c.  pr.,  qui  avait  statué  que  l'opposition  ne  serait  plus  rece- 
vable aprén  la  huitaine  du  jour  de  la  signification,  a  été  abrogé  par  l'art. 
645  c.  com.  qui,  en  déclarant  l'art.  158  c.  pr.,  applicable  aux  jugements 
par  défaut  en  matière  commerciale,  a,  par  cela  même ,  statué  que  l'op- 
position a  ces  jugements  serait  recevable  jusqu'à  leur  exécution,  lors- 
Stt'ils  auraient  été  rendus  contre  une  partie  défaillante,  n'ayant  pas 
'agréé  on  de  fondé  de  pouvoir;  —  Et  qu'en  déclarant  non  recevable, 
comme  faite  i,  tort,  l'opposition  formée  par  Bedny,  le  7  oct.  1824,  aa 
jugement  du  16  août  précédent,  donf  la  signification  lui  avait  été  faite  le 
8  septembre,  sans  avoir,  en  même  temps,  constaté  qu'il  eût  été  fait, 
contre  lui,  aucun  des  actes  d'exécution  spécifiés  par  l'art.  159  c.  pr.,  le 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Omer  a  faussement  appliqué  l'art.  436 
e.  pr.,  et  violé  tant  l'art.  645  c.  com.  que  l'art.  158  c.  pr.;  —  Donne 
défaut  contre  les  frères  PrévAt  non  comparants,  et,  pour  le  profit;  — 
Casse. 

Du  51  mars  1838.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brissoo,  pr.Kîuéqnet,  rap.- 
'Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Godard  de  Saponay,  av. 

(3)  (N...  C.  N...)  —  Le  tbibdmal;  —  Attenda  qu'aux  termes  de 
l'art.  414  c.  pr.,  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait. 
•ans  le  ministère  d'avoués;  d'oii  il  suit  que  toutes  les  dispositions  du 
même  code  qui  supposent  le  ministère  d'avoué,  ne  sont  pas  applicables 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  eu  les  parties  peuvent  se  présenter 
seules  ou  par  de  simples  mandataires  spéciaux  ;  que,  dans  cet  esprit,  le 
code  de  commerce^  statuant  (art.  645)  pour  le  cas  de  jugements  rendus 

eue  défaut,  renvoie  seulement  aux  art.  156, 158  et  159  c.  pr.,  suivant 
sqnels  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  ce  qui  exclut  l'ap- 
plication de  l'art.  157  intermédiaire,  d'après  lequel  l'opposition  aux  ju- 
gements de  défaut  des  tribunaux  civils  n'est  recevable  que  pendant  huit 
jours,  &  dater  de  la  sighiQcation  à  avoué,  quand  il  y  en  a  eu  un  de  con- 
stitué; —  Attendu  que  la  dli^linction  entre  les  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître,  et  les  jugements  de  défaut  faute  de  plaider,  n'est  dans 
•acno  texte  de  loi,  d'ob  il  suit  qu'elle  est  arbitraire  ;  que  de  la  combi- 
naison des  art."  157  et  158  c.  pr.,  il  résulte  bien  que,  devant  les  tribu- 
naux civils,  on  doit  distinguer  les  jugements  par  défaut  rendus  contre 
nue  partie  qui  n'a  (tas  constitué  d'avoué,  des  jugements  par  défaut^en- 
dus  contre  une  partie  qui  en  a  constitué  un;  mais  que  l'art.  436,  qui  a 
été  inséré  dans  le  titre  relatif  aux  tribunaux  de  commerce,  n'avait  pas 
reproduit  cette  distinction  véritablement  inconciliable  avec  l'art.  41i,et 
avait  purement  et  simplement  réglé  à  huit  jours,  à  dater  de  la  significa- 
tion, le  délai  de  l'opposition  aux  jugements  par  défaut;  que  le  légisia- 
taar  ayant,  par  l'art.  645  c.  com.,  ordonné  l'application  des  art.  158  et 
1S9  e.  pr.  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce sans  distinction,  il  s'ensuit  nécessairement  que  ces  articles  sont 
applicables  à  tous  les  jugements  par  défaut,  et  que  l'art.  456  c.  pr.  se 
trovre  abrogeât  non  point  simplement  modifié; 

Attendu  que  la  distinction  à  l'aide  de  laquelle  le  sieur  W.  Pujet  vou- 
lait repousser  l'opposition  du  sieur  Aycard,  n'est  écrite  ni  dans  l'art. 
456  c.  pr.  civ.,  ni  dans  l'art.  645  c.  com.,  et  qu'indépendamment  de  ce 
qu'elle  est  inconciliable  avec  le  texte  des  art.  414  et  158  c.  pr.,  elle  est 
encore  inconciliable  avec  le  texte  de  l'art.  645  c.  com.  ;  —  Qu'en  efl'et, 
par  cela  même  que  l'art.  645  vaut  que  les  jugements  par  défaut  soient 
nsceplibles  d'opposition  jusqu'à  exécution  et  n'en  distingue  aucun,  il 
•st  nécessairement  applicable  à  tons  les  jugements  par  défaut;  —  Que, 
•i  le  législateur  avait  voulu  établir  une  ditTèrence  entre  les  jugements  par 
défaut  rendus  faute  de  comparution  et  ceux  rendus  après  comparution; 
fl  «trait  vovhi  abrogeir  l'art.  436  c.  pr.,  ^oaol  aux  premiers  settlemeot| 


milantl'odr^^  ou  le  mandataire  de  la  partie  devant  les  tribunaux 
de  commerce  à  l'avoué  constitué  devant  les  tribunaux  civils?  Oa 
bien,  de  ce  que  le  ministère  des  avoués  n'existe  pas  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  faut-il  en  conclure,  par  application  de 
ces  mêmes  art.  1 56  et  1 58,  que,  dans  tous  les  cas,  l'opposition 
est  ouverte  contre  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  com- 
merce, jusqu'à  fexécution  et  non  pas  seulement  pendant  la  hui' 
totne  à  partir  de  la  signification,  soit  qu'il  y  ait  eu,  soit  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  mandataire  choisi  par  le  défaillant?  La  question 
est  controverséc^t  a  été  résolue  en  sens  opposés. 

••&.  D'une  part,  et  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  n'admet 
pas  la  distinction  des  deux  espèces  de  défaut,  il  a  été  Jugé  :  l«  que 
l'art.  157  c.  pr.  n'est  pas  applicable  aux  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce;  qu'ainsi,  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  faute  de  plaider  après  comparution  devaut  un  tribunal 
de  commerce  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  de  ce  jugement, 
et  non  pendant  la  huitaine  seulement  de  sa  signjfication  (trib.  de 
Marseille,  7  oct.  1828  (2);  Paris,  l"  cb.,  22  mai  1824,  M.  Sé- 

et  le  laisser  subsister  quant  aux  seconds,  il  n'aurait  pas  manqué  d'ajou- 
ter, dans  l'art.  645,  i  ces  mots  jugemenU  far  défaut,  ceux-ci  :  faute  dt 
comparoir;  —  Que,  s'il  ne  les  y  a  pas  insérés,  c'est  évidemment  parce 
qu'il  n'a  pas  voulu  distinguer,  pour  les  matières  commerciales,  deux  es- 
pèces de  jugements  par  défaut;  —  Que  suppléer  ces  mots,  sans  lesquels 
ta  distinction  est  inadmissible,  ce  serait,  de  ta  part  des  magistrats,  met- 
tre leur  volonté  à  la  place  de  celle  du  l^islatear,  et  créer  ace  exception 
arbitraire,  qui  serait  souvent  contraire  à  la  justice  et  i  l'équité;  —  At- 
tendu que  la  distinction  n'étant  ni  dans  l'art.  436,  ni  dans  l'art.  158 
c.  pr.,  ni  dans  l'art.  6i5  c.  com.,  il  faudrait,  pour  la  créer^  aller  la  pui- 
ser dans  l'art.  157  c.  pr.;  mais  cet  article  ne  faisant  courir  le  délai  de 
l'opposition  qu'a  dater  de  la  signification  faite  à  l'avoué,  il  faudrait,  dés 
lors,  en  assimilant  l'agréé  ou  le  mandataire  à  l'avoué,  que  la  significa- 
tion fût  faite  à  l'avoué  ou  mandataire,  lorsque  la  partie  n'a  pas  com- 
paru en  personne,  ce  qui  est  évidemment  contraire  à  tous  les  principes 
de  lajuridiction  commerciale;  —  Que,  dans  ce  système  d'assimilation 
de  l'agréé  ou  mandataire  à  l'avoué,  il  faudraiLencore  exiger  que  l'oppo- 
sition fût  formée  par  requête  d'agréé  à  agréé  (art.  160),  et  qu'il  fau- 
drait, en  on  mot,  appliquer  toutes  les  dispositions  relatives  aux  juge- 
ments par  défaut  renduscontre  avoué;  que,  dès  lors,  ce  serait  rendre 
forcé  le  ministère  île  l'agréé,  tandis  qu'il  est  purement  facultatif  et  de 
tolérance;  ce  serait  donner  à  l'agréé  ou  au  mandataire  un  caractère  lé- 
gal et  public,  tandis  qu'il  n'a  qu'un  caractère  privé; 

Attendu  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  sup- 
pléées ni  sous-entendues;  que  tout  ce  qui  n'est  pas  formellement  excepté, 
est  de  plein  droit  soumis  à  la  règle  générale;  —  Que,  d'après  l'art.  645 
c.  com.,  combiné  avec  les  art.  158  et  159  c.  pr.,  les  jugemeols  par  dé- 
faut rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  sont  susceptibles  d'opposi- 
tion jusques  à  l'exécution,  et  que  le  législateur  n'ayant  pas  distiagué 
entre  les  jugements  par  défaut,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer; —  Que 
l'on  doit  d'autant  moins  s'ecarler  de  la  règle  générale,  que  l'exception 
arbitraire  que  l'on  voudrait  établir  serait  contraire  au  droit  de  défense 
que  le  législateur  a  voulu  favoriser;  —  Attenda  que  la  distinction  an 
moyen  de  laquelle  on  voudrait  faire  revivre  la  disposition  de  l'art.  456, 
ou  appliquer  l'art.  157  aux  jugements  émanés  des  tribunaux  de  com- 
merce, ferait  renaître  les  inconvénients  graves  auxquels  le  législateur  a 
voulu  remédier  par  l'art.  6  i5  c.  com.  ;  que  cette  distinction  est  fort  sage 
et  sans  inconvénient  en  matière  civile,  oii  la  signification  du  jugement 
à  J'avoue  parvient  i  sa  connaissance,  à  moins  d'une  prévarication  de 
l'buissier;  mais  qu'il  o'en  est  pas  de  même  en  matière  commerciale,  oU 
la  signification  du  jugement  faite  à  la  partie  condamnée  par  défaut  peut 
être  ignorée  d'elle,  parce  que,  en  vertu  de  l'art.  42S,  elle  aura  été  faite 
au  greffe  du  tribunal,  ou  parce  que  l'huissier  n'ayant  trouvé  personne  au 
domicilci,  aura  porté  la  copie  à  la  mairie;  de  sorte  que  si,  dans  ces  cas, 
le  défaillant  n'avait  que  huitaine  pour  l'opposition,  il  arriverait  souvent 
qu'il  serait  déchu  de  son  droit,  sans  avoir  eu  connaissance  de  la  signi- 
fication; que  c'est  cet  inconvénient  qui  résultait  de  l'art.  456  c.  pr.,  qae 
le  code  de  commerce  a  fait  cesser,  et  que  l'on  ne  pourrait  le  faire  revi- 
vre qu'au  moyen  d'une  distinction  que  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  re- 
poussent; —  Attendu  que  la  jurisprudence  presque  généralement  adoptée 
par  les  cours  royales,  est  contraire  à  cette  distinction;  que,  nonobstant 
les  décisions  de  la  cour  suprême,  elle  a  été  encore  repoussée  par  la  cour 
royale  de  Paris,  par  son  arrêt  du  22-inai  1824;  qu'elle  est  égalemeat 
contraire  à  la  doctrine  desau'eurs,  et  notamment  i  relie  qui  est  ensei- 
gnée par  MM.  Pardessus  (t.  4,  p.  72);  Hautefeuille  (p.  244);  Demiao* 
Crouzilhac  (p.  514  et  515);  (>rré(t.  2,  p.  98  et  99);  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  n'a 
pas  été  exécuté,  ainsi  que  le  veut  l'art.  159  c.  pr.  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'a 
pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  définitivement  jugée;  •—  Rejette  la  t$ 
de  non-recevoir,  et  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  (OBd« 

Ou  7  oct.  1828.-Trib.  de  Marseille.-M.  Rostand,  pr. 
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gnler,  pr.,  aff.  Growen  C.  Martin  ;  29  Juin  1825,  3*  ch.,  M.  De- 
ïèze,  pr.,  aff.  Doré  C.  Delapalmc;  2"  sept.  I827,ch.  des  vac, 
M.  Cassini,  pr.,  alT.  Dupan  C.  Eslienno);  —  2°  Que  de  même 
lorsque  le  défendeur,  assigné  devant  un  tribunal  de  commerce, 
comparait  par  son  agréé,  qui  demande  et  oblicnt  la  remise  de  ia 
cause,  et  que  ni  lui  ni  son  agréé  ne  se  présentent  à  l'audiencî 
fixée  lors  de  la  remise,  le  jiigenipiil  qui  le  condamne  alors  au 
payement  de  la  demande,  est  rendu  par  défaui,  funic  àc  conipa- 
raitre,  et  non  faulc  de  plaider,  encore  qu'on  lui  ait  donné  celle 
dernière  (lualificalion;  qu'ilcsl,  en  conséquence,  suscepllbje  d'op- 
position, postciieurcmcnt  à  la  huilainedela  signification,  et  jusqu'à 
l'exécution  (Paris,  26aoùl  l829,M.C4ssini,pr.,a(T.  de  la  Barrière 
C.  fteurlanll);— j»  Qu'il  eneslainsjen  ce  queTarl.  GIj  c.  coip. 
ayant  omis,  à  dessein,  de  s'en  référera  l'art.  157  c.  pr.,il  esl  im- 
possible d'établir,  en  matière  commerciale,  la  distinction  admise 
en  matière  civile,  entre  les  défaulf  faute  de  comparaître  et  les  dé- 
fauts faute  de  plaider;  que,  d'ailleurs,  fùt-il  possible  d'assimiler 
le  mandataire  ou  l'agréé  de  la  partie  a  l'avoué,  il  faudrait  qucla 
signification  iVil  faite  à  ce  mandataire  lui-même,  pour  faire  cou- 
rir te  délai  de  huilaine;  ce  qui  est  inadmissible  en  matière  com- 
merciale, puisque  l'art.  422  c.  pr.  implique  l'obligation  designî- 
fler  à  la  partie  ou  à  son  domicile  (Lyon,  4«  cit.,  30  avril  tS33, 
H.  Acber,  pr.,  aff.  Mollard  C.  Cuminal;  conf.  Paris,  2«  ch., 
14  juin.  1835, aff.  Delarue  C.  Hua;  26  fév.  !836,  i"ch.,  M. Sé- 
guier,  pr.,  aff.  Morizot,  C.  Hutin;  1"  aoilt  1844,  aff.  Destehay; 
du  même  jour,  aff.  Tresneaa  C.  Asseiln). 

(1)  E$pit»:  —  (Albert  C.  Dejean.)  —  Assigné  tfeTani  le  tribunal  de 
commerce  de  Pari*,  à  la  reipiite  du  siear  Albert,  et  en  payement  d'une 
tomme  de  836  fr.,  le  sieur  Dejean,  domicilié  à  Rocancourt,  «'est  pré- 
senté le  11  mari  1819,  k  l'appel  de  la  caa^c,  par  le  mini^tèro  d'un 
•gréé  qui  a  demandé  te  renvoi  du  sieur  Dejean  devant  les  juges  dé  son 
domicile.  —  Après  le  rejet  de  ce  déclinaloire,  Dejean,  ainsi  que  son 
mandataire,  ayant  refusé  do  se  défendre  et  de  prendre  aucunes  comlù- 
lions  an  fond,  est  intervenu  immédiatement  on  ju'^cmcnt  par  tfcfayt, 
faute  de  plaider,  qui  l'a  condamnéà  payer  fa  fomnie  réclamée. — Comme 
Dejean  ne  s'était  pas  conformé  à  la  disposition  de  l'art,  lia  c.  pi*.,  qui 
yeut  qu'en  cas  de  comparution  des  parties,  s'il  n'intervient  pas  j^igcm'iinl 
détinilir  à  la  première  audicnc^e,  celte  des  parties  qui  ne  sont  pas  domi- 
ciliées dan»  le  lieu  où  siège  le  tribunal  y  fassent  élection  de  domicile, 
sinon  qu'elles  soient  réputées  avoir  leur  domicile  au  greffe  de  ce  même 
tribunal,  le  jugement  du  11  mars  1819  a  été  signifié  au  sieur  Uejean, 
.  au  greffe  do  tribunal  de  commerce  de  Paris,  par  acte  du  oO  du  même 
mois  de  mars.  —  Ce  n'est  que  le  17  mai  suivant,  c'est-à-dire  plus  de 
deut  m'ois  après  la  signification,  que  Dejean  a  formé  opposition. — Albert 
si  sooteAn  cette .opposffiort  non  redevable  comme  tardive,  allendo  que 
Dejean  avait  été  représenté  par  .'or.  agréé  lors  du  jugement  du  11  niais 
1819,  qui,  ne  pouvant  être  considéré  quO  comme  un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  plaider,  n'était  susceptible  d'opposition  que  dans  la  huitaine 
de  la  signification.  —  Le  tribunal  de  commerce,  sans  s';.rrélér  à  cette 
fin  de  non-rccevoir,  a  déclaré  l'opposition  recevable,  attendu  que  l'exé- 
cution du  jugement  n'était  pas  consommée,  conformément  à.  |'art.  159 
«.  pr.  civ.,  et  que,  jusquc-14,  la  loi  ouvre  fa  voie  de  l'opposition  contre 
les  jugements  par  défaut. 

Pourvoi  par  Albert,  poor  violation  des  art.  156  et  157  ç.  pr.  civ.  — 
Le  défendeur  cherchait  à  justifier  te  jugement  attaipé,  en  disant  que 
fart.  456  c.  pr.  civ.  se  trouvait  nécessairement  abroge  par  l'art.  6(3 
e.  corn.,  qui  renvoie  aux  art.  f56,  158  et  159  c.  pr.  po'iir  ce  q\ii, 
regarde  les  jugements  des  triîiunau.t  de  commerce,  sans  (fistinguer 
entra  ceux  rendus  faute  de  compai'aitre  et  ceux  faufc  dç  plai'ilcr;  que,. 
quant  à  l'art.  157,  relatif  à  cette  dernière  sorte  de  jujeiiieiits  par 
défaut  émanés  des  tribunaux  civils  qui  n'ouvre  contre  eux  la  voie  de' 
l'opposition'  que  dans  la  huitaine,  il  était  sans  aucune  ajiiilicatioo 
MX  jugements  dés  tiribunuux  de  commercé,  liuisqUe  le  légi-raleur 
dans  l'art.  8i3  s'était  abstenu'  de  renvoyer  cet  arluK'.  — Il  ajhulall  q^e' 
le  délai  de  l'opposition  i  un  jugement  par  défaut,'  faute  de  plaider,  Qe 
peut  courir  du  jour  de  la  signifiialion  faite  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce; qu'il  résulte  ù^iiipiément  de  l'art.  422  c.  pr.,  q\ie  le  gt^ciïe  prend 
la  placé  du  domicile  que  tes  parties  ont  dû  élire  ;  mais  que,  de  m6me 
que  les  signiOcations  nu  domicile  élu  no  font  pas  courir  le  délai  pour 
attaquer,  soit  par  appel,  soit  en  cassation,  les  jugements  qui  y  sopi  no- 
tifiés, de  même  aussi  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  faite  au 
greOTe  du  tribunal  de  commerce,  no  peut  faire  courir  le  délai  de  l'oppo- 
tition.  —Arrêt (après  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  cora;  —  Vu  les  art.  456  et  157  c.  pr.;  —  Considérant,  en  droft, 
que  la  disposition  de  l'art.  430  c.  pr.  était  générale  et  qu'elle  a  été  ap- 
pliquée à  tous  les  jugements  par  défaut,  émanés  des  tribunaux  do  com- 
dlorce,'  soit  faute  de  comparaître,  soit  faute  de  plaider,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  mMiiH;  —  Que  cette  modification  a  été  faite  par  (es  art.  ^49 


&••.  D'une  autre  part,,  one  JurUproidenee  pins  imposante 
s'est  prononcée  dans  le.  sens  contraire.  Et, c'est  cette  dernière 
opinipn  qjii  nous  siemble  préférable.  En  effet,  en  déclarant  les 
art.  156.,  158  et  I59c.  pr..  applicables  aux  Jugements  par  défaat 
rendu;  par  les  tribunaux  de  commerce,  les  art.  643  et  643  t. 
com.  n'ont  pas  abrogé  l'art.  436  c.  pr.  ;  ils  l'ont  seulement  mo- 
difié, et  n'y  ont  dérogé  qu'en  ce  qui  concerne  les  Jugements  par 
défaut,  faute  de  comparaître,  dont  ils  parlent  et  auxquels  seuls 
s'appliquent  les  art.  J56, 158  et  159  précités;  l'art.  436  doit  donc 
continuer  de  régler  le  délai  de  l'opposition,' lorsqu'il  s'agit  do  ju- 
gements rendus  par  défaut  faute  de  plaider  (Conf.  MM.  Cbauveaa 
sur  Cafré,  Loi^  do  la  procéd.,  t.  3,  p.  568,  quest.  1546;  Tbo- 
ipinc-Desmazures,  spr l'art^436  c.  pr.;  Biocbeet  Gonjet,  v* Jn- 
gement  par  défaut,  n<>  90; Delaporte,  Comment,  du  codedecom., 
t.  2,  p.  430  et  432).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1">  qu'il  faut 
distinguer,  dans  les  jugeinents  par  défaut  des  tribunaux  de  com- 
mercCj  comme  dans  ceux. des  tribunaux  civils,  les  jugements  par 
défjiiut  faute  de  comparoir,  des  jugements  par  défaut  faute  de  plai- 
der, pour  la  fixation,  du.  délai  pendant  lequel  l'opposition  est  re- 
cevable; qu'en  conséquence,  le  délai  de  l'opposition  à  un  jugement 
par  défatit,  rendu  /autede  plaider,  par  un  tribunal  de  commerce, 
est  de  huitaine,  à  partir  du  jour  de  la  signiflcation  du  jugement, 
et  que  ce  délai  court  à  compter  de  cette  signiflcation  faite  ta 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  le  cas  oii  lie  défaillant  n'a 
pas  fait  élection  de  domicile  dans  le  lieu  oîi  stége  le  tribunal^  coi- 
formémeût  àtrart.  422c.com.  (Cass.  13  nov.  I822)(lj;— 2«ûàe 

et  615  c.  com\,  qui  ont  déclaré  les  art.  156,  158  et  159  c.  pr.,  appli- 
cables aux  ju;;cnients  par  d  faut  rendus  par  les  tribunaux  de  commçrce; 
—  ijue  lesîlits  art.  (50,  LIS  et  159  ne  sont  relatifs  qu'aux  jugeracnls 
par  défaut  rendus  contre  des  parties  qui  n'ont  pas  constitué  d'avoaè, 
c'est-à-dire  rendus  par  défaut  faute  de  comparaître;  —  pue,  consè- 
q'ucmment,  ces  articles  ne  sont  déclarés  applicables  aux  j'u^çuicnls  pjr 
défaut,  rcnlu--  par  les  tribunaux  de  commerce,  que  dans  la  niéraé  iiypp- 
thèse  c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  rendus  faille, de  comparaître;  —Jp^i'i 
il  résulte  que  Part.  i36  c.  pr.  a  scùlemenl  été  moJiCé  çn  cetCè  parluc, 
maïs  non  abrogé  par  l'art.  6 f3  c.  com.  Et' en  çlïel,  loin  de  pronopccr 
aucune  abr'tnlïoii,  le  code  do  commerce  ordonne  par  son  art.  éijii .qpi 
est,  a  bien  (lire,  la  première  partie  de  l'art,,  Ci^ô,  que  ,1a  fofjue  dç.  pro- 
céder devant  les  tribunaux  de  romulércc  sera  suivip  telle  qu'elle  ,e^t  rp- 
glée  par  le  code  de  procédure  civile;  — Qu'il' est  inutile  d'objecter  que 
le  codé  de  commerce  n'a  pas  décfaré  applicable  aUx  jugements  par  dé- 
faut, rendus  pa;-  les  tribunaux  de  cpmnicriC,  lart'.  15"  qui  statue  qu'p, 
si  Icjugemont  par  dcf.iul  est  rendu  contre  lïno  partie  qui  a  un  avpjié 
(c'est-à-dire  qui  a  comparu),  l'opposition  ne  sera!  redevable  que  pen^pt 
huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué,  et  qu'ainsi  pn 
ne  peut,  (I;ins  les  tribunaux  de  comnierce,  distinguer,  comme  jiaiis  fes 
tribunaux  inférieurs,  ordinaires  '  fcs  jil;;umçiUs  par  ifèfaijt  taute  de 
plaider,  des  in'gements  par  dêfaul  faute, de  comparai trc,,— En  eCfet^ l'afjt. 
157  a  été  nécessaire  pour  réglerilans  les' triliilnaux  inférieurs  ordinaires, 
le  temps  utile  pour  former  opposition  aux  jugements  p  ir  défaut  faute  de 
plaider;  sans  cet  article,  le  code  ne  contiendiait  aucune  (iécisioq,  ^ur 
ce  point  il:  portant; —  Mais  il  n'y  avait  Uul  besoin  dé  déclarer  cet  af- 
ti'cle  i\rplic,il)le  aux  tribunaux  de  commerce;  pour  ceux-(;i  çxistai^t  l'sçl. 
436  qui  fixait,  pour  tous  les  cas,  le  délai  de  l'opposition  à  lùiiiainç^Ju 
jour  do  la  signification,  et  qui,  n'ayant  été  modifié  qu(f  jiour  lesjuge- 
mcnts  rendus  pir  défaut  faute  de  Compara^ifrc,  continuait  de  ijégler, le 
temps  de  l'oppo-ition  pour  les  jugements  par  défaut  faulede  pf^idcr,  .pi  le 
réglait  de  la  mémo  maniéré  dont  il  est  régTç  pour  tous  les  tribqnaux  par 
l'art.  157;  —  Consitlérant  encore  que  l'art,  lii  c.  pr.,  en  ordpiiùant 
aux  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  dé  coiç- 
mcrce,  de  faire  élection  d'un  domicile  dans  ledit  lieu,  si,  à  la  pr(;[n^^a 
audience,  il  n'intervient  pas  un  jugement  définitif,  et  en  i^taluani  (ju'à 
défaut  de  celle  élection  d'un  domicile,  toute  sigailic^t!|OU,  mcmu  çê|l^|ilu 
jugement  déhnilif,  sera  faite  valatleracnlau  greffe  dutriijunal,  a  cupo'ur 
objet  do  favoriser  la  prompte  expédition  des  aiïiiircs  commerciales;  le 
domicile  dont  il  parle  n'est  pas  un,  de  ces  domiciles  librement  élus  par 
les  parties,  et  fui  ne  sont  censés  l'être  que  pour  l'instruction  j  cçlqi-là 
est  un  domicile  exige  par  la  loi,  ou  (fonnc  par  elle,  non  pas  sepl<yùen( 
pour  l'inslruction  mais  pour  que  toute  signification,  même  celle  du  jii 
gemcnt  définitif,  y  soit  faite  valablement  ;  d'où  il  résulte  que  le  délai  à» 
se  pourvoir  par  opposition  court  du  jour  do  semblable  uotifif.ation; — 
Ei  attendu,  en  'ail,  que  Dejean  a  comparu  et  pjaiité  par  un  agr.é^,^n 
fondé  de  po\;voirs,  aux  audiences  des  26  nov.  (818  et  11  m^rs  1819, 
et  que  ce  nc;t  i]U  après  avoir  été  déhouté  à  cette  dernière  fiuJience,  ia 
déclinatoire  parlai  proposé,  qu'il  refu-a  de  plaider  au  fond;  d'où, il  rjç- 
sulte  .1"  qi!c  SI,  par  une  seconde  disposition  /ia  même  jugement,  q))« 
condamna! ion  fut  prononcée  contre  lui  par  défaut;  .f$  fut  évideg^^ni^t 
par  défaut  ràule  de  plaider;  i'  que  Dejean  n'avait  aux'  tenues  aas  att 
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tes  fondés  de  ponvolrs  deyant  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
Aire  asstmilès  aax'aVonês  près  les  trfbunanx  civils  ;  de  telle  sorte 
que  les  règles  établies  par  le  code  de  procédure  pour  les  juge- 
ments pài'déraul,  leur  signiHcation  et  les  délais  pour  y  former 
oppositionj  sont  applicables  aux  fondés  de  pouvoirs  comme  aux 
«voués  (Iffetf;  1 7  janv.  1 824,  M.  Colchen,  pr.,  aff.  Grillel  ;  Rouen, 
S6  nov.  18Î4;  air.  Montigny,  V.  Exceptions,  n*  551  ;  Paris,  27 
déc.  1826,  S'ch.jï.de  SHe,  pr.,  aff.  Laurent);—  3»  Qu'il  en 
est  ainsi  pour  le  Jogemcnf  par  déibut,  rendu  par  un  tribunal  do 
commerce  contre  une  personne  qui  a  comparu  par  un  qgréé  on 
fondé  de  pouvoir  pour  proposer  Une  exception  préliminaire,  mais 
qui  n'a  pas  plaidé  au  fond;  que  l'opposition  doit,  à  peine  de  dé- 
ciiéanëe,  être  formée  dans  la  huitaine  du  jour  de  lasigniflcalion 
à  la  partie,  encore  <iu'il  n'y  ait  pas  eu  signification  à  l'agréé 
(Toulouse,  8  mai  1824,  ch.  corr.,  M.  Feydel,  pr.,  aff.  Piaule  C. 
Vignes;  Orléans,  S  liiars  1813,  alT.  N...  C.  N...;  16  déc.  1820, 
aff.  N...  C.  W...);  —  4»  Que,  de  même,  il  suffit  qu'une  partie  ait, 
nr  l'assignation  à  elle  donnée,  comparu  devant  un  Inbunal  de 
commerce,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  et  plaidé  sur 
rincompétcnce,  pour  que  le  jugement  rendu  contre  elle  sur  le 
fond  doive,  encore  bien  qu'elle  ait  reiusé  de  plaider  sur  le  fond, 
après  le  rejet  de  son  déclinatoire,  être  réputé  rendu  par  défaut 
faute  de  défendre  et  non  faute  de  comparalire,  en  ce  que,  par  sa 
comparution,  elle  démontre  qu'il  n'y  a  eu  ni  surprise  ni  omission 
dans  la  remise  de  l'exploit,  motif  pour  lequel  l'art.  643  c.  corn., 
a  rendu  les  art.  156,  isset  159  c.pr.  applicables  aux  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  (Cass.  7  nov.  1827,  MH.  Brisson, 
!«•.,  Bonnet,  rap.,  Joubcrt,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Philipot; 
Amiens,  18  déc.  1822,  H.Dubourg,  pr.,aff.  Commun,  Bruxelles, 
26'juin.  1827,  aff.  soc.  du  Flcuu,  V.  Exceptions,  n"  ^41  ;  Cuss. 
Il  déc.  1838, UM.  Portails,  pr.,  Piet, rap., aOT. FinetC. lluet);— 
B?  ^u'il  en  est  de  même  lorsqu'un  tribunal  de  commerce,  ayant 
rejeté  une  exception  contradictoiremenl  plaidée,  statue  sur  le  fond 
par  un  jugement  par  défont  (Poitiers,  28  août  1829,  aff.  Lange 
et  FonrnlerC.  Georges);— 6«  ...Ou  dans  le  cas  de  jugemenls  des 
tribunaux  de  commerce  rendus  par  défaut,  après  une  remise  de- 
mandée par  la  partie  défaillante  et  contradictoireraent  prononcée 
{?^T\9,  2*ch.,  10  V9v.  1825,  H.  Cassini,  pr.,  aff.  Collet  C.  Go- 
bet;  9  oct.  1828,  cb.  vac.,  M.  Dupaly,  pr.,  aff.  Ouvran  C.  Cec- 
coni;  Lyon,  <*cb.,  9  janv.  1831,  H.  Rieussec,  pr.,  aff  Romeyer 
C.  Bonard);  — Cônf.  Paris,  3»cb.  (revenant  sur  sa  première  ju- 
risprudence), 30  nov.  (ou  16  déc.)  18Z7,  MM.  Jacquinot-Godart, 
pr.,  Delapalme,  av.  gén.,  c.  contr.,  aff.  Pilaut;  Nancy,  27  janv. 
1838,  I'*  cb.,  MH.  Mourot,  pr.,  aff.  Lamlral  C.  Tbirict-Gloxin, 
Extr.  delajurisp.  de  Kancy,  v  Jugem.par  déraut,n°9;  Paris,29 
jain  1839,  aff.  Didier  Morand,  V.FaiUilejnMôiS-r;  Aix,  20mai 
1940^  |I.  liangin,  pr.,  aff,  Salasc;  Bourges,  27  août  1841,  cb. 
corr.,  H.  Àupetit,  pr.,  aff.  Andebert;  Mraes,  13  juin  1842,  aff. 
Lodreyt  ;  Paris,  16  oct.  1845,  aff.  Gondole,  D.  P.  46.  4.  351); 

—  1*  Que  la  comparution  du  défendeur,  en  matière  commerciale, 
produit  l'effet  d'une  constitution  d'avoué  en  matière  civile,  rela- 
tivement an  caractère  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui, 
tant  que  l'instancç  ne  cesse  pas  d'être  la  même,  bien  que  les  con- 
ciusiLOQS  du  demandeur  aient  ciiangè,  que,  par  exemple,  le  défcn- 
ikiur  cpiuparaOt  sur  une  demande  en  reddition  de  compte  elau  juge- 

iSft  et  157  c.  pr.,  que  builaine  pour  former  opposition  à  ce  jugement,  à 
compter  dn  joar  de  la  ^gnificali'on  d'icriuî  ;  —  Et  attendu  ^ue  le  juge- 
Beat  dudit  jonr  1 1  mars  1819  a  ëlè  signilié  à  Dejean  au  domicile  de  son 
mandataire  et  an  grefle  du  tribunal  de  commerce,  en  vertu  de  l'art.  422 
c.  pr.,  le  BO  du  même  mois  de  mars  1819,  et  que  Dejean  n'a  formé  son 
ippositioD  que  le  17  mai  suivant;  d'où  il  rèsuUe  que  celle-ci  était 
tinlive  et  non  recevable,  et  que  le  jugement  qui  l'a  reçue  est  contreTenu 
à  l'art.  436  et  même  &  l'art.  157  c.  pr.;  —  Par  ces 'motifs,  qui  ren- 
dent superfiu  de  s'expliquer  sur  le  second  moyen  de  cassation  ;  — (^i^^se. 

Su  18  nov.  (et  non  déc.)  182S.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Deséze,  pr.- 
GaadoD,  rap.-Jourde,  av.  gén.,'c.  conf.-Jacquemin  et  Gueny,  av. 

(1  )  (Curateur  Réant  C.  Rouié.)— La  covb  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.) 

—  Vu  les  art.  456  et  158 c.  pr.  civ.,  et  les  art.  6(S  et  OiS  c.  rom.;— 
Attendu  que,  si  l'absence  des  avoués  rend  littéralement  inapplicable  à 
la  ]lrocéilure  suivie  près  les  tHbunaux  de  commerce  tout  ce  qui  concerne 
ces  officiers  ministériels,  il  n'en  résulte  pas  que,  dans  une  matière  qui 
demande  autant  de  cèlérilè,  tous  les  jugements  par  défaut  soient  indis- 
tinctement  attaquables  par  voie  d'opposition  jusqu'à  leur  exécution; 
qu'as  eootfaiie,  ta  matiirt  caouaeretale,  l'ait.  136"  c.  pr.  cir.,  yoriant 


ment  qui  a  renvoyé  les  débats  d«  ce  compte  devant  on  arbiti* 
rappoileur,doitêtrercpulédéramantraulede  défendre,  s'il  ne  com- 
parait pas  sur  la  demande  en  payement  du  reliquat  constaté  par  la 
décision  de  l'arbitre,  celle  dernière  demande  ne  pouvant  êtra 
considérée  que  comme  la  suite  et  le  complément  de  la  premier* 
(Cass.  l"fév.  1841)  (I). 

St9.  Dans  quel  lieu  la  signification  doit-elle  être  faite?  Ao 
greffe  du  tribunal  de  commerce  si  la  partie  n'a  pas  fait  l'élection 
de  domicile  prescrite  parl'art.  422  c.  pr..  chez  son  mandataire 
(V.  Cass.  13  nov.  1822,  aff.  Albert,  n»  326-1»);  ou  bien  au  do- 
micile de  ce  mandataire  si  l'élection  de  domicile  y  a  été  faite. 
C'est  ainsi  qu'il  a  élé  jugé  que  la  signification  du  jugement  par 
défaut  doit,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'opposition,  être  faite 
au  domicile  du  fondé  de  pouvoirs  avant  de  l'êlre  au  domicile  dp 
la  partie  condamnée,  et  que  lorsque  la  comparution  du  fondé  de 
pouvoirs  de  la  partie,  domiciliée  hors  du  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal, est  mentionnée  dans  le  plumitif  de  l'audience,  mais  sans  élec- 
tion de  domicile,  celle  élection  est  suffisamment  indiquée  par  la 
désignalion  du  mandataire,  dç  manière  que  toutes  signiQcations, 
jusqu'au  jugement  dèflnitif,  doivent  être  faites  au  domicile  du 
mandataire  et  non  au  greffe  du  tribunal  (Hetz,  17  janv.  1824, 
M.  Colchen,  pr.,  aff.  Grillel  C.  N...). 

8>S.  Quant  an  délai  poçr  réitérer  l'opposition  en  matière 
commerciale,  l'art.  438  c.  pr.  porte:  «  L'opposition  faite  à  l'in- 
stant de  l'exécution,  par  déclaration  sur  le  procès-verbal del'buis- 
sier,  arrêtera  rexécnlion,à  la  charge,  par  l'opposanl,  de  la  rèilé- 
rer  dans  les  trois  jours  pur  exploit  conlenant  assignation  :  passa 
lequel  délai,  elle  sera  censi'e  non  avenue.  »  —  Ici  le  délai  qui/» 
en  matière  civile,  est  flxéeàbuitaine  (art.  162),  est  rHuilk  trois 
jours.  —  Ainsi,  après  l'expiration  des  trois  jours,  écoulés  sans 
que  le  défaillant  ail  réitéré  son  opposition,  conformément  à  l'art. 
438  précité,  l'huissier  peut  reprendre  l'exécution ,  considérant 
l'opposition  comme  non  avenue. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé: 
1«  qu'en  matière  de  commerce,  comme  en  matière  civile,  si  l'op- 
position à  un  jugement  par  défaut,  formée  sur  un  procès-verbal 
de  saisie  ou  sur  tout  autre  acte  d'exécution,  n'a  pas  été  réitérée 
par  assignation  dans  les  trois  jours,  conforiuémentà  la  loi,  l'exé- 
cution peut  être  continuée  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  pro- 
noncer (Paris,  24  août  1831,  aff.  Jacquelier,  V.  Appel  civ., 
n»  376)  ;  —  8"  Que  l'art.  438  c.  pr.  civ.  est  applicable  aux  arrét$ 
comme  aux  jugemenls  par  défaut  rendus  en  matière  de  com- 
merce; que,  spécialement,  celui  qui  forme  opposition  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  par  défaut  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  conunerce,  est  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  la  réitérer 
dans  les  trois  jours,  par  exploit  contenant  assignation;  qu'après 
ce  délai,  les  poursuites  sont  valablement  continuées  (Nîmes,  9  août 
1819.  aff.  Haret,  V.  Appel  civ.,n»853). 

3  •  •.  Mais  la  règle  appliquée  en  matière  civile  doit-elle  être  sui- 
vie également  ici  :  à  savoir  si,  quoique  la  réitération  n'ait  pas  eu 
lieu  dans  le  délai,  l'opposant  n'est  pas  déchu  de  son  droit  lorsque 
l'exécution  du  jugemeut  n'a  pas  élé  reprise?  Il  a  été  jugé,  dans 
le  sens  de  l'allirmalivo,  qu'après  les  trois  jours  l'huissier,  non- 
obstant opposition,  peut  saisir  et  exécuter  quand  elle  n'a  pas  été 
réitérée  dans  la  forme,  avec  assignation  pour  la  voir  déclarer  va- 
lide :  mais  que,  si  l'huissier  n'a  pas  saisi  on  exécuté  depuis  les 

que  Voppo.:ilion  aux  juircmcnls  par  dùTauls  n'est  plus  recevable  après  (a 
huitaine  de  la  signiDcalion,  reçoit  son  applicalion  toutes  les  fois  que  le 
défendeur  a  comparu  soit  en  personne,  soil  par  le  ministère  d'un  agréé  ; 
qu'en  effet,  ces  jugements  par  défaut  sont  alors  des  jugements  faute  de 
défendre,  contre  lesquels  ropposilion  n'est  redevable  que  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  ;  —  Attendu  qui",  dans  l'espèce,  les  parties 
étaient  en  Instance  de  compte  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Dun- 
kerque  depuis  plu?  de  sept  ans;  que  Rouze  avait  comparu  dans  les  di- 
verses périod  s  de  la  procédure;  ^ue  le  jour  de?  débats  devant  l'arbitre 
avait  clé  Dxé  contradictoirement  avec  lui  ;  — Qu'en  cet  état,  la  demande 
en  condamnation  de  6,150  fr.  12  c,  formée  contre  Kouzé,  en  exécution 
de  la  décision  arbitrale,  ne  pouvait  être  considérée  comme  nouvelle  et 
étranj,'ére  à  l'instance  de  compte,  puisqu'elle  n'en  était  que  la  suite  et 
le  complément;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  art.  436  c.  pr.  civ.  et  Cl-2  c.  com.,  et  faussement  appliqué 
les  art.  158  c.  pr.  civ.  et  015  c.  com.;  —  Par  ces  motifs;  — Casse  l'ar* 
rét  de  la  cour  de  Douai,  du  25  déc.  1836.  ' 

Du  l"rév.  1841.-C.C.,  ch.f-iv.-MM.  Portails, fpr.-C^dW,!»^ 
Pascalis,  av.  gén,,  c.  conf.-OBffiaiér»!  »i  Godart,  av.     ' 
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trois  Jours,  on  peut  valablement.  Jusqu'à  cette  exécution  et  avant 
qu'elle  ait  lien,  réjtérer  par  requête  celte  opposition  et  donner 
assignation  pour  la  faire  déclarer  valable  (Metz,  8  mai  1824  (l); 
Rennes,  10  janv.  1816,  3*  ch.,  aff.  Riou-Kballa  (7.  Pbelipes; 
Colmar,  lO  Janv.  1816,  H.  Antouin,  av.  gén./c.  conf.,  aff.  Met- 
lIorC.Muller). 

SSO.  Cependant  il  a  été  Jugé,  mais  à  tort,  qu'en  matière  de 
commerce,  on  doit  réitérer  dans  les  trois  Jours ,  sous  peine  de 
déchéance,  l'opposition  formée  au  moment  de  l'exécution  d'un 
jugement  rendu  par  défaut,  bien  que  l'exécution  n'ait  pas  été  re- 
prise (Lyon,  50  nov.  1830)  (2). 

SSt.  Il  faut  remarquer  que  l'art.  438  précité  porte  que  l'op- 
position qui  doit  arrêter  l'exécution  est  celle  qui  a  été  faite  sur 
le  procès-verbal  d'exécution.  Dans  le  cas  où  elle  aurait  eu  lien 
•ur  un  autre  acte,  par  exemple  sur  un  commandement,  devrait- 
elle  être  également  réitérée  dans  les  trois  Jours?  Il  a  été  Jugé, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  commerce,  formée'  sur  commandement, 
doit,  à  peine  de  déchéance,  comme  celle  qui  est  formée  sur  pro- 
cès-verbal, à  l'instant  de  l'exécution,  être  réitérée  dans  les  trois 
jours  (Rouen,  9  avr.  1839,  1"  ch.,  M.  Fercoq,  pr.,  aff.  Le- 
febvre  (7.  Polel). 

Sect.  9.  —  Des  effets  de  l'opposition. 

SSV.  Le  paragraphe  final  de  l'art.  1 59  c.  pr.  est  ainsi  conçu  : 
—  «  L'opposition  formée  dans  les  délais  et  dans  les  formes  pres- 
crits swqpend  l'exécution,  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  nonobstant 

(1)  (Peroche  C.  Talon-Hénon.)  —  La  coc»  ;  —  Atlenda  que  l'art. 
4S6  c.  pr.  civ.,  lit.  S5,  sur  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, portait  que  l'opposition  aox  jogetnenls  par  défaut  ne  serait  plus 
recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  significnlion  ;  mais  qu'il  a  été 
dérogé  à  celte  régie  par  l'art.  6iS  c.  com. ,  en  statuant  que  les  art.  158 
et  159  c.  pr.,  relatifs  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
inférieurs,  seraient  applicables  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce;  qu'en  effet,  cet  art.  158  porte  que,  si  le  juge- 
ment est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué ,  l'opposi'ion  sera 
recerable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement;  que  l'art.  159  ne  considère 
pas  comme  exécuté  un  jugement  en  vertu  duquel  on  se  serait  borné  à 
faire  un  commandement  et  à  interposer  une  saisie  mobilière  ;  mais  qu'il 
exige,  pour  le  faire  réputer  tel,  que  les  meubles  saisis  aient  e(é  vendus, 
ou  qu'il  existe  tel  autre  acte  duquel  il  résulte  nécessairement,  non  pas 
seulement  que  le  jugement,  mais  encore  son  exécution  a  été  connue  de 
la  partie  défaillante;  —  Attendu  que,  dès  lors,  on  ne  peut  considérer 
comme  exécuté  le  jugement  du  19  juin  1823,  en  raison  du  commande- 
ment que  le  sieur  Taton-Hénon  a  fait  faire  au  sieur  Peroche,  par  exploit 
du  S6  septembre,  et  de  la  saisie  qu'il  a  fait  interposer,  le  16  novembre 
suivant,  sur  les  meubles  dudit  Peroche;  qu'on  le  peut  d'autant  moins, 
que  celui-ci  a  déclaré,  dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ses  exploits,  qu'il  se 
rendait  opposant  audit  jugement  et  à  toutes  les  poursuites  faites  en  vertu 
d'icelui;  que  peu  importe  que  cette  opposition  n'ait  été  mentionnée  qu'a 
la  fin  de  l'exploit  de  saisie;  que  l'art.  16S  c.  pr.  autorise  les  défaillants 
k  former  leur  opposition,  par  déclaration  sur  les  commandements,  pro- 
cès-verbaux de  saisie,  etc.,  sans  exiger  d'eux  que  celte  déclaration  soit 
■mentionnée  plntét  en  tête  qu'à  la  fin  des  actes  dont  s'agit  ;  —  Attendu 
néanmoins  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  438  c.  pr.,  l'opposition 
de  Peroche,  mentionnée  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  doit  être  en- 
visagée comme  non  avenue,  faute  pir  lui  de  l'avoir  réitérée  dans  les 
trois  jours  par  exploit  contenant  assignatiou  ;  mais  que,  d'après  les  dis- 
positions des  art.  158  et  159  de  ce  même  code,  Peroche  était  encore  à 
temps,  le  S  décembre  dernier,  pour  renouveler  cette  opposition,  puisque 
le  jugement  ne  peut  être  réputé  exécuté  que  par  la  vente  des  meubles 
saisis  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  454  c.  pr.  civ.,  l'appel  est  rece- 
vable lorsqu'il  s'agit  d'incompétence,  encore  que  le  jugement  ait  été 
qualifié  en  dernier  ressort  ;  que  cette  disposition  est  générale  et  s'étend 
au  cas  où  l'objet  de  la  contestation  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  res- 
sort; que  l'opposition  de  Peroche  étant  fondée  sur  l'incompétence  par 
lui  prétendue  du  tribunal  de  commerce,  et  son  appel  du  jugement  qui 
l'en  a  débonté  présentant  la  même  question  d'incompétence,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  déclarer  non  recevable,  fondé  sur  ce  que  le  jugement  était 
rendu  en  dernier  ressort  ;  —  Sur  le  fond,  attendu  que  Peroche  a  sous- 
crit un  billet  à  ordre  ,  mais  qu'il  prétend  qu'alors  il  n'était  pas  négo- 
ciant, que  ce  billet  n'avait  pas  pour  objet  une  opération  de  commerce,  et 
ou'il  demande  son  renvoi  par-devant  les  tribunaux  civils,  en  exécution 
de  l'art.  636  c.  com.;  que  Taton-Hénon  soutient  au  contraire  que  Pc- 
ncne  était  marchand  charron  et  en  exerçait  le  commerce  et  prof&jsion 
lorsfii'U  a  soiwciit  l'eflet  dont  s'agit;  il  est  ntcessaire^four  pouvoir  sta- 


opposition.  »  —  Puis  l'art.  161,  après  avoir  Indiqué  ta  forme  de 
l'opposition  aux  jugements  par  défaut  contre  une  partie  ayant  un 
avoué,  ajoute  :  a  L'opposition  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette 
forme  n'arrêtera  pas  l'exécution  ;  elle  sera  rejetée  sur  on  simple 
acie,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  instruction.  »  — 
Enfin  l'art.  162,  et  pour  les  jugements  par  défaut  contre  une  par- 
tie n'ayant  pas  d'avoué,  après  avoir  également  établi  la  forme  et 
le  délai  de  l'opposition ,  ajoute  :  s  passé  lequel  temps  elle  ne  sera 
plus  recevable,  et  l'exécution  sera  contirtnée  sans  qu'il  soit  b«> 
soin  de  la  faire  ordonner.»  " —  Enfin,  en  matière  de  commerce, 
l'art.  438  c.  pr.  porte  :  «  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exé- 
cution; par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  arrêtera 
l'exécution,  à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la  réitérer  dans  les 
trois  jours,  par  exploit  contenant  assignation;  passé  lequel  délai 
elle  sera  censée  non  atténue.  » 

S  S  3 .  Avant  denous  occuper  del'effet  proprement  dit  de  l'oppo- 
sition, il  importe  de  remarquer  que  les  art  icles  ci-dessus  du  code  de 
procédure,  déclarent  que  cet  effet  n'alieuqu'autantquel'opposition 
est  ré^u/ière,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  dans  les  délais 
et  dans  \%i  formes  prescrits  par  ce  code.  On  demande  à  cet  égard 
si,  dans  l'hypothèse  d'une  opposition  irrégulière,  celui  qui  a  ob- 
tenu le  jugement  par  défaut  est  tenu,  avant  da  donner  suite  à 
l'exécution,  de  faire  déclarer  préalablement  l'irrégularité  ou  la 
nullité  de  l'opposition?  En  d'autres  termes,  si  l'opposition,  quoi- 
que irrégulière,  arrête  de  plein  droit  l'exécution?  Pour  les  dé- 
fauts rendus  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  il  ne  peut  y 
avoir  question,  puisque  l'art.  1 62  précité  déclare  expressément 
que  «  l'exécution  sera  continuée  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  ftùn 

tuer  sur  la  compétence ,  d'admettre  ledit  Taton-Hénon  à  la  preuve  do 
fait  par  lui  posé  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-re- 
cevoir  proposées  par  Talon-Hénon,  tant  contre  l'appel  que  contre  l'op- 
position de  Peroche  ,  met  l'appetlatioa  et  le  jugement  du  18  décembr* 
dernier  au  néant;  émendant,  décharge  Peroche  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  ;  au  principal ,  reçoit  ledit  Peroche  opposant  au  ju- 
gement par  défaut  du  19  juin  1833,  et  avant  de  statuer  sor  l'incompé- 
tence par  lui  proposée  contre  ce  jugement ,  admet  Taton-^énoo  1 
prouver,  etc. 

Du  8  mai  1834.-C.  de  Meti,  ch.  correct. 

(2)  Kipéee  :  —  (Mosnier  C.  Baisse.)  —  5  juin  18t8,  opposition  par 
Mosnier  sur  le  procès-verbal  d'exécution  d'an  jugement  par  défaut  contre 
lui  rendu,  en  matière  commerciale,  au  profit  da  Baisse. — 10  juin,  mèm<> 
mois,  réitération  de  l'opposition.  —  Devant  le  tribunal.  Baisse  invoque 
l'art.  438  c.  pr. ,  pour  établir  la  non-recevabilité  de  l'opposition ,  at- 
tendu qu'elle  n'a  pas  été  réitérée  dans  les  trois  jours.  —  Jugement  du 
tribunal  de  Roanne,  du  50  juin  1819,  qui  prononce  la  nullité  de  l'op- 
position :  «  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  ce  n'est  pas  à  l'art.  16t, 
applicable  seulement  aux  matières  civiles,  mais  bien  à  l'art.  438c.  pr., 
spécial  à  la  juridiction  commerciale,  qu'il  faut  se  référer,  et  que  l'op- 
position formée  sur  le  procès-verbal  n'a  été  réitérée  que  sept  jours  après 
la  première  opposition.  » 

Sur  l'appel,  Mosnier  a  soutenu  que  l'art.  161  e.  pr.  était  seul  appH- 
cable;  que  l'art.  645  c.  com,,  en  déclarant  l'applicabilité  des  art.  156, 
158  et  159  c,  pr,,  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  a  non-seulement  abrogé  l'art,  436,  mais  encore  l'art.  438  da 
même  code;  qu'en  effet,  la  disposition  principale  de  l'art.  438  est  de- 
venue sans  objet,  comme  l'art.  436  qu'elle  supposait,  dès  que  force  a 
été  rendue  à  l'art.  158  ;  qu'à  plus  forte  raison,  a  dA  disparaître  la  né- 
cessité de  réitérer  l'opposition  dans  les  trois  jours ,  qui  n'était  qu'usa 
disposition  nécessaire  et  dépendante  d*  la  première;  qu'ainsi  donc, 
l'art.  163  a  dll  renaître  avec  l'art.  158,  dont  il  n'est,  pour  ainsi  dire, 
que  la  suite  et  le  développement ,  et  qu'étant  revenu  au  droit  commun 
pour  le  délai  dans  lequel  l'opposition  était  recevable,  on  y  est  aussi  r» 
venu  pour  le  délai  dans  lequel  cette  opposition  doit  être  réitérée  ;  qn'ra 
effet,  l'art.  643  c.  com.  a  fait  revivre  aussi  l'art.  159  c  pr.  Or  cet  article 
porte  pour  disposition  finale  :  «  L'opposition  formée  dans  les  formes  ci- 
après  prescrites,  suspend  l'exéculion.  »  Il  se  réfère  ainsi  aux  articles 
ultérieurs  qui  règlent  les  formes  de  l'opposition,  c'est-à-dire  à  l'art.  169, 
qui  décide  que  l'opposition  formée  sur  l'exécution ,  doit  être  renouvelé» 
dans  la  huitaine.  Le  code  de  commerce  a  donc  implicitement  remis  es 
vigueur  l'art.  163  c.  pr.,  qui  complète  le  sens  de  l'art.  159  du  raém» 
code,  et  il  demeure  évident  que  l'opposition  peut,  en  matière  commer- 
ciale ,  comme  en  matière  civile,  être  valablement  réiléroe  dans  les  huit 
jours.  —  An4t. 

La  codb  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Atlenda 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers 
juges,  pour  rejeter  l'opposition  comme  n'ayant  pas  été  réitérée  dans  te 
délai  prescrit  par  l'art.  438  c.  pr.;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  50  nov.  18S0.-C  de  Ljoù.-il.  de  Bttjn,  pr. 
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«rionner.  »  —  Mais  ponr  les  défauts  contre  une  partie  ayant 
avooé,  l'art.  161  n'a  pas  la  même  précision;  il  dit  bien  que  l'exé- 
cnlion  irrégulière  n'arrêtera  pas  l'exécution;  mais  il  ajoute  que 
«  celte  opposition  sera  rejetée  sur  un  simple  acte  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  autre  instruction.  »  —  De  ces  dernières  ex- 
pressions, U.  Delaporte,  t.  1,  p.  166  et  167,  conclut  qu'il  est 
■évident,  à  ses  yeux,  que  l'exécution  ne  peut  être  continuée,  bien 
que  l'opposition  ait  été  irrégulièrement  formée  ;  que  c'est  aux 
]uges  qu'il  appartient  de  décider  préalablement  la  question  de 
forme  ;  qu'autrement  ces  mots  de  l'article  :  «  sera  rejeté  sur  un 
timple  acte,  »  n'auraient  point  d'objet.  —  C'est  là  une  erreur; 
l'art.  161  contient  deux  dispositions  distinctes  :  dans  l'une  11  dé- 
clare que  l'opposition  irrégulière  n'arrêtera  pas  l'exécution  ;  dans 
l'antre  que  cette  opposition  sera  rejetée  sur  un  simple  acte.  Donc 
en  présence  des  termes  positifs  de  la  première  disposition,  le 
créancier,  convaincn  que  l'opposition  est  tardive  ou  irrégulière, 
peut  continuer  les  poursuites  à  ses  risques  et  périls.  Mais,  comme 
U  ne  peut  se  constituer  lui-même  juge  de  l'irrégularité  de  l'op- 
position, et  si  l'opposant  vient  soutenir,  au  contraire,  que  son 
opposition  est  valable,  c'est  alors  que  le  juge  devra  prononcer,  et 
tel  est  le  cas  prévu  par  la  seconde  disposition  de  l'art.  161,  qui 
prescrit  de  la  rejeter  par  un  simple  acte.  Si  le  tribunal  déclare 
alors  que  l'opposition  était  tardive  ou  Irrégulière,  il  décidera, 
par  suite,  que  l'exécution  continuée,  malgré  cette  opposition, 
est  valable  et  doit  être  maintenue,  puisque  la  loi  le  dit  formelle- 
ment (Conf.  HH.  Carré,  quest.  674  ;  Cbauveau ,  eod.  ;  Pigeau, 
Boitard,  t.  1 ,  p.  407). — U  a  été  décidé  dans  ce  sens  :  l*  que  sous 
l'ord.  de  1667,  qui  exigeait  (tit.  16,  art.  6).  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  que  l'opposition  contint  assignation  pour  la 
prochaine  audience,  une  opposition,  à  défaut  de  cette  formalité, 
ne  suspendait  pas  l'exécution  (faris,  20  tberm.  an  12,  2*  sect., 
aS.  Caseneuve  C.  Delacroisetle;  —  2»  Que  l'opposition  formée 
après  l'expiration  du  délai  légal  ne  suspend  point  l'exécution  du 
Jugement  ou  de  l'arrêt  contre  lequel  elle  est  dirigée  (Bruxelles, 
14  vent. an  12) (I); — 5°  Que,  spécialement,  un  débiteur  peutétre 
emprisonné  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  s'il  n'a  formé  oppo- 
sition qu'après  le  délai  (Lyon,  2mars  1811,  aff.Pierron  (7.  N...); — 
4°  Que  l'opposition  non  renouvelée  dans  la  huitaine  par  requête  et 

(1  )  Etpict  :  —  (Veuve  Vanpoucke  C.  CartoD,  etc.)  —  Le  15  pluvidse 
an  11,  arrêt  par  défaut  qui  condamne  Cartou  et  Blankaert  &  payer  à  la 
Teuve  Vanpoucke  plusieurs  années  d'arrérages  d'une  rente. — Le  29,  si- 
gnification.—Le  20  venitse  suivant,  comniandement. — Le  28,  les  débi- 
teurs demandent  la  nullité  du  commandement  et  se  déclarent  opposants 
&  l'arrêt. — La  veuve  Vanpoucke  n'en  continae  pas  moins  les  poursuites. 
Cartou  et  Blairkaert  payent  le  montant  de  la  condamnation  ;  mais  la  quit- 
tance de  l'huissier  porte  :  tant  préjudice  à  Umt  droit»;  &  l'aide  de  cet 
acte,  ils  prétendent  faire  annuler  toutes  les  poursuites  et  obtenir  une  res- 
titution avec  dommages-inlèréis,  sous  prétexte  que  les  poursuites  avaient 
eu  lieu  au  mépris  de  leur  opposition.  La  veuve  Vanpoucke  répond  que 
l'opposition  étant  formée  longtemps  après  le  délai  légal,  n'a  pu  produire 
aucun  eilet  ;  quant  à  la  réserve  énoncée  dans  la  quittance ,  elle  était 
Kœuvre  de  l'huissiur,  qui  n'avait  pas  qualité  pour  la  consentir,  et  qui 
n'engageait  que  lui. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  clause  tant  préjudict  i  tout  droit»,  dans 
la  quittance  chargée  des  intérêts  de  la  veuve  Vanpoucke,  ne  peut  et  ne 
doit  être  entendue  que  dans  l'ordre  de  ces  mimes  intérêts ,  et  non  en 
faveur  de  celui  qui  ne  parle  pas  ;  —  Attendu  que,  par  (a  raison  seule 
que  l'opposition  a  été  faite  après  le  délai  de  huitaine,  pendant  laquelle  la 
loi  suspend  l'exécution ,  se  prévaloir  d'une  opposition  en  ce  cas ,  c'est 
s'attribuer  un  avantage  que  la  loi  n'accorde  pas,  et  que,  par  conséquent, 
la  partie  n'est  pas  tenue  de  respecter  ;  —  Déclare  Cartou  et  Btankaert 
non  rccevables. 

JDu  li  vent,  an  12.-C.  de  Bruxelles. 

(2)  (Maurv  C.  Magnac.)  —  La  cobb  ;  —  Attendu  que  le  grief  unique 
articulé  par  les  sieur  et  dame  Maury  à  l'appui  de  leur  appel  contre  le 
jugement  d'adjudication  définitive  du  9  avril  1825  est  p'is  de  ce  que  le 
tribunal  de  première  instance  aurait  procédé  à  celte  adjudication ,  non- 
obstant l'opposition  formée  par  les  débiteurs  saisis  envers  l'arrêt  rendu 
faulo  de  conslilulioo  d'avoué  qui  avait  démis  de  l'appel  envers  le  juge- 
ment d'adjudication  provisoire  ;  que  dès  lors  il  convient  d'examiner  pour 
)a  juste  appréciation  de  ce  jugement  s'il  existait  réellement  une  opposi- 
tion envers  l'arrêt  du  15  mars,  cl  si  elle  était  régulière  et  légale  en  sorte 
que  les  premiers  juges  dussent  arrêter  le  cours  de  la  procédure  en  expro- 

Îtriation  et  ne  pas  procéder  à  l'adjudication  déOnitive;  —  Attendu  que 
'opposition  des  sieur  et  dame  Maury  envers  l'arrêt  de  défaut  n'àtail  pas 
limitée  au  délai  de  huitaine,  mais  qu'elle  était  recevable  jusqu'à  l'exëca- 
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constitution  d'avoué  est  nulle  et  n'arrête  pas  le  cours  du  délai 
d'appel,  qui  commence  à  courir  depuis  l'expiration  de  la  hui- 
taine (Besançon,  21  mal  1810,  M.  Louvot,  pr.,  aff.  Sibille);  — 
S*  Que,  dans  le  cas  oh  un  débiteur  saisi  a  appelé  du  jugement 
d'adjudication  préparatoire,  et  a  été  déclaré  non  recevablo  dans 
son  appel,  par  un  arrêt  par  défaut  auquel  11  a  formé  une  opposi- 
tion irrégulière  (elle  avait  été  formée  verbalemei\t  à  l'audience, 
par  un  avoué,  au  moment  de  l'adjudication  définitive),  on  peut 
procéder  à  l'adjudication  déflnitive  sans  s'arrêter  à  son  opposi- 
tion (Toulouse,  6  avr.  1824)  (2). 

9S4.  Toutefois,  il  faut  remarquer,  sur  ce  point,  que  la  nul» 
lité  d'une  opposition  tardive  n'est  pas  absolue;  qu'elle  peut 
même  être  couverte  par  le  silence  de  la  partie  intéressée,  la  flD 
de  non-recevoir  résultant  de  la  tardiveté  de  l'opposition,  ae  Iout 
chant  point  évidemment  à  l'ordre  public  (Carré,  n*  653). — C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  i*  qu'on  ne  peut  se  faire,  contre 
un  arrêt,  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'une  opposition  à  un 
arrêt  par  défaut  aurait  été  reçue,  quoique  tardive,  si  la  fin  de 
non-recevoir  n'a  pas  été  présentée  devant  la  cour  d'appel  qui  a 
admis  l'opposition (Rej.  14  mess. an  13  (s);  Conf.  req.  21  prair. 
an  8,  M.  Bailly,  rap.,  aff.  Forgetj;  —  2*  Qu'une  partie  est  non 
recevable  à  proposer,  pour  la  première  fois  en  appel,  un  moyen 
résultant  de  ce  qu'il  a  été  formé  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  hors  les  délais;  que,  par  suite,  une  cour  d'appel  qui  dé- 
cide, d'après  les  circonstances  du  procès,  que  des  parties  ont 
renoncé  au  moyen  résultant  de  ce  qu'une  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  a  été  formée  hors  les  délais,  échappe  à  toute 
censure  (Rej.  il  mai  1830,  aff.  Cbeuzeville,  V.  Except.,n<  552- 
5*); —  30  Que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  rendu  con- 
tre une  partie  ayant  avoué,  a  pu,  quoique  tardive,  être  déclarée 
recevable,  si  l'avoué  adverse  a  attesté  que  ses  clients  avaient 
formellement  renoncé  à  faire  usage  de  cette  fln  de  non-recevoir 
(Req.  26  mars  1834,  aff.  Blondel,  V.  Désaveu,  n<>  152). 

335.  Voyons  maintenant  quel  est,  relativement  à  l'instance 
et  au  jugement  par  défaut,  l'effet  de  l'opposition.  A-t-elle  pour 
résultat  d'anéantir  le  jugement  par  défaut  et  de  remettre  les  par- 
ties, en  saisissant  de  nouveau  le  juge  de  l'action,  au  même  et 
semblable  état  où  elles  se  trouvaient  avant  ce  jugement?  —  La 

tion  du  jugemeiit  puisqu'ils  n'avaient  pas  d'avoué,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'art.  158  c.  prl;-Que  les  sieur  et  dame  Maury  ont  bien  fait  signilier 
d'avoué  à  avoué  une  requête  en  opposition  &  l'arrêt  de  défaut;  mais  que 
ladite  signification  faite  après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  se  trouve 
encore  postérieure  au  jugement  d'adjudication  définitive  qui  est  du  9  avril 
1825; 

Que  les  parties  qui  poursuivaient  ledit  jugement  produisirent  de- 
vant les  premiers  juges  un  certificat  du  greffier  delà  cour  constatant  qu'il 
n'avait  pas  été  formé  d'opposition  envers  l'arrêt  de  défaut  dans  le  délai 
de  huitaine,  et  que  dès  lors  le  tribunal  a  iù  procéder  ainsi  qu'il  l'a  fait 
à  l'adjudication  définitive  ;  qu'à  la  vérité  un  avoué  prit  la  parole  &  l'au- 
dience du  tribunal  pour  s'opposer,  au  nom  des  sieur  et  dame  Maury,  a 
l'adjudication  définitive;  mais  que  d'abord  une  opposition  semblable  était 
tout  à  fait  insolite  et  irrégulière,  puisqu'elle  attentait  visiblement  à  l'au- 
torité de  la  cour  qui  avait  démis  les  sieur  et  dame  Maury  de  leur  appel 
du  jugement  préparatoire;  qu'en  admettant  cependant  qu'une  telle  oppo- 
sition fût  recevable  dans  la  forme,  ay  moins  faudrait-il  que  l'avoué  qui 
l'a  faite  eût  reçu  des  sieur  et  dame  Maury  le  mandat  de  la  faire  ;  or, 
qu'il  est  établi  que  cet  avoué  puisait  tous  ses  pouvoirs  dans  les  instruc- 
tions bénévoles  et  fautives  que  lui  avait  transmises  un  individu  de  Tou- 
louse et  que  ces  instructions  ne  pouvaient  en  aucune  manière  suppléer 
ce  mandat  dont  l'avoué  était  dépourvu;  d'où  il  suit  que  n'y  ayant  pas 
d'opposition  ou  bien,  ce  qui  revient  au  même,  n'y  en  ayant  pas  qui  fût 
régulière  et  valable,  le  tribunal  de  Villefrancbe  n'a  pas  dû  s'arrêter  dans 
la  marche  que  la  loi  lui  traçait,  et  qu'ilaaghrcgulièrement  en  passant  à 
l'adjudication  définitive,  et'quG  c'est  donc  le  cas  de  démettre  les  sieur  et 
dame  Maury  de  leur  appel;  — Démet  les  sieur  et  dame  Maury  de  leur 
appel  envers  le  jugement  d'adjudication  définitive  du  9  avril  1823  ; — El 
rejette  la  prétendue  opposition  faite  par  M*  Vidal,  avoué,  lors  du  juge- 
ment d'adjudication  définitive,  etc. 

Du  6  avril  182i.-C.  de  Toulouse,  i"  cb.-M.  d'Aldéguier,  pr. 

(3)  (Marguerite  Robert  C.  Fargeot.) — La  covb;  —  Considérant  que 
la  loi  du  4  germ.  an  2  ne  permet  pas  à  la  cour  de  cassation  d'avoir 
égard  à  des  excciitions  que  les  parties  ont  pu  alléguer  en  première  on 
seconde  instance,  et  qu'elles  ont  négligées;  que  la  demanderesse  n'a  pas 
allégué  devant  la  cour  d'appel  de  Riom  la  fin  de  non-recevoir,  résul- 
tant de  ce  que  l'opposition  du  défendeur  était  tardive;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  mess,  an  13.-C.  C.,sect  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Baacbau,  rap. 
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(ineslion  ne  laisse  pas  qne  d'offrir  une  certaine  di£Qcallé  de  so- 
lution, à  cause  des  dilTérentes  situations  où  peaventsetrouver  ics 
parties.  D'après  quelques aulcurSjI'opposition ne remettraitlacon- 
testation  au  même  étatoùelle  était avanllejugement,  qu'au pro/ît 
du  défaillant  seul.  De  sorte  que,  pour  la  partie  qui  a  obtenu  le 
défaut,  il  y  aurait  cliose  jugée,  et  qu'ell»  serait  non  rftcevable, 
par  conséquent,  à  venir  poser  des  conclusions  additionnelles, 
pour  demander,  par  exemple,  soit  l'exécution  provisoire,  soit  la 
contrainte  par  corps  qu'elle  avait  omis  de  requérir  lors  du  juge- 
ment, on  sur  lesquelles  demandes,  le  Juge  aurait  répondu  par  on 
refus  ou  par  une  omission  de  prononcer  furmd  negandi.  —  Sans 
doute,  dit-on,  on  ne  peut  pas  dire,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse comme  dans  la  première,  qu'il  y  a  chose  jugée  avec  le  de- 
mandeur; mais  il  restera  toujours  cette  règle,  à  savoir  :  qu'une 
fois  le  jugement  prononcé  conti-adictoirement  avec  une  partie,  le 
tribunal  n'a  plus  le  droit  de  rien  changer  à  sa  sentence  sous  pré- 
texte d'erreur  ou  de  mal  jugé,  qn'il  ne  reste  au  demandeur  qne 
la  voie  de  l'appel  pour  obtenir  du  juge  supérieur  un  jugement  sur 
les  chefs  refusés  ou  omis.  Donc,  d'après  ce  système,  l'opposition 
ne  profite  qu'à  la  partie  qui  l'a  formée;  de  sorte  que,  lorsque, 
de  deux  parties  assignées,  l'une  a  fait  défaut,  l'autre  a  comparu, 
celle-ci  ne  peut,  pas  plus  qne  le  demandeur  se  prévaloir  de  l'op- 
position du  défaillant,  pour  revenir  contre  le  jugement.— Et  Ha 
été  décidé  dans  ce  sens  :  !•  qne,  lorsque,  de  deux  parties  assi- 
gnées, l'une  a  fait  défaut,  l'autre  a  comparu,  celle-ci  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'opposition  du  défaillant,  pour  revenir  contre  le  ju- 
gement contradictoire  à  son  égard  (Cass.  3  juin  1806,  aff.  dame 
Hérisson,  V,  n*  207  ;  Nîmes.  12  fév.  1807)  (1);—  2'  Qu'il  y  au- 
rait violation  dé  la  chose  jugée  si,  sur  l'opposition  du  défaillant, 
le  jugement  était  réformé  à  l'égard  de  la  partie  qui  avait  comparu 
(Cass.  25  janv.  issi,  aff.  Mercier,  V.  Chose  jugée,  n»  52-2°); 

—  30  Que,  lorsque  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution 
provisoire,  ils  ne  peuvent  plus  l'ordonner,  même  par  lejagement 
qni  démet  la  partie  condamnée  de  son  opposition  au  premier  ju- 
gement (Bruxelles,  13  déc.  1810)(2);  —  *•  Que  le  demandeur 

(1)  Eipéci  :  —  (Duparc  C.  Montredon  )  —  Jugement  du  S6  janv. 
179S,  aa  profit  du  sieur  Duparc,  contre  la  veuTe  Renouard  et  la  dame 
Rozan,  contradictoirement  avec  la  première,  et  par  défaut  contre  l'autre. 

—  22  mai  suivant,  signification.  —  La  dame  Rozan  forme  opposition  le 
26  du  même  mois  ;  mais,  l'ajournement  qui  la  contenait  étant  nul,  elle 
forme  une  nouvelle  opposition  le  2  août  suivant.  — Ladame,Renousird 
demanda  à  ilre  reçue  k  s'en  aider  :  bientôt  après  elle  décéda,  ainsi  que 
Duparc.  Depuis,  l'Instance  a  été  reprise  ;  la  dame  Rozan  n'y  a  pas  com- 
paru.^ Montredon  a  soutenu  que  l'opposition  de  celte  dernière  devait 
■ni  profiter,  comme  successeur  ou  ayant  cause  de  la  veuve  Renouard.  — 
Peu  importe,  a-t-il  dit,  que  la  veuve  Rozan  se  présente,  ou  non,  pour 
soutenir  son  opposition  :  cette  opposition  n'en  existe  pas  moins  ;  elle 
fait  revivre  les  qualités,  je  suis  partie  au  procès;  tout  cela  suffit  pour 
qne  je  puisse  m'aider  de  l'opposition.  —  D'aiUeui-s,  la  cliose  jugée  est 
indivisible,  eauia  judicali  eu  indiviâua.  Il  impliquerait  en  effet  contra- 
diction que  le  même  jugement  subsist&t  pour  une  partie,  et  non  pour  une 
antre.  —  Les  enfants  Duparc  répondent  que  la  première  opposition 
est  nulle  à  raison  de  la  nullité  de  l'exploit  qui  la  contient,  nul- 
Ulé  provenant  du  défaut  de  constitution  d'avoué;  que  celle  du  S  août 
n'est  pas  plus  valable,  parce  qu'elle  a  été  formée  par  ajournement  formé 
k  bref  délai  ;  enfin  ils  prétendent  que  Montredon  n'est  pas  recevable 
à  se  prévaloir  de  l'opposition  de  la  dame  Rozan.  —  Arrêt. 

La  cocb; — Considérant  :  l"  que  l'opposition  à  un  jugement  pouvant 
être  séparée  de  l'ajournement,  comme  la  déclaration  d'appel  peut  l'être 
de  l'assignation  sur  appel,  l'opposition,  quoique  réunie  avec  l'ajourne- 
ment dans  le  même  exploit,  peut  être  divisée  dans  ses  eDets,  et  valoir 
pour  l'opposition,  et  non  pour  l'ajournement;  qu'ainsi  l'exploit  du  26 
mai  1792,  contenant  opposition,  est  valable  quant  à  l'opposition  seule- 
ment; qu'a  l'égard  de  celui  du  2  août  suivant,  l'ajournement  qu'il  ren- 
ferme n'est  pas  nul,  quoique  paraissant  donné  à  bref  délai,  dès  que  rien 
n'a  été  poursuivi  qu'après  les  plus  longs  délais  expirés,  suivant  Rodier, 
•rt.  2,  lit.  5,  quest.  2  de  l'ord.  de  1667,  et  l'arrêt  de  1726,  qu'il  rap- 
porte à  l'art.  S  ;  que,  d'autre  part,  l'ajournement  pour  comparoir  som- 
mairement à  la  première  audience  et  aux  suivantes,  n'étant  pas  indica- 
tif du  jour  précis  de  l'audience,  n'est  pas  indicatif  d'un  délai  fixe,  d'ob 
l'on  puisse  mfèrer  on  moyen  pris  de  la  brièveté  du  délai,  et  qu'enfin,  le 
motraivaniM,  comprenant  toutes  les  audiences  &  venir,  semble  au  moins 
comporter  la  prorogation  au  délai  de  la  loi  ;  —  Considérant  :  2°  qne  dès 
que  l'opposante  ne  se  présente  pas  pour  soutenir  son  oppoi^ition,  on  ne 
peut  point  écouter  ses  moyens  de  la  bouche  de  la  partie  condamnée  con- 
tradictoirement', sans.faire  revivre  la  chose  définitivement  jugée  avec 
•lie,  at  coBtrevenir  ainsi  a  l'art.  1,  tit.  Si  de  l'ord  de  1667  ;  que  dans 


qui,  réduisant  à  l'audience  les  concJnslons  de  sa  deihande,  a  olw 
tenu  par  défaut  contre  le  défendeur  un  jugement  de  condamna- 
tion qu'il  lui  a  signifié  sans  réserve,  ne  recouvre  point,  en  cas 
d'opposition  de  celui-ci,  le  droit  de  reprendre  les  conclusions 
abandonnées  (Paris,  3  janv.  1852,  aff.  Compoint,  D.  P.  52.  5. 
338). 

8  se.  M.  Cbanveaa  sur  Carré,  qnest.  588  5»,  «20  61s,  déclare 
qu'il  ne  peut  admettre  ce  système  compliqué  de  distinctions.  A  ses 
yeux  il  ne  peut  y  avoir  chose  jugée  entre  deux  parties  que  lors- 
que chacune  d'elles  a  fait  valoir  ses  moyens;  que,  d'ailleurs,  y 
eût-il  chose  jugée  à  l'égard  du  demandeur,  l'opposition  du  défail- 
lant l'anéantit.  Il  suffit,  ajoute  cet  auteur,  de  considérer  à  quel 
résultat  bizarre  conduirait  le  système  contraire,  pour  en  faire 
justice.  Supposons,  en  effet,  pour  prendre  l'hypothèse  choisie, 
que  le  demandeur  soit  obligé  de  recourir  an  juge  d'appel  pour 
obtenir  la  contrainte  par  corps  que  le  premier  juge  lui  a  refusée, 
il  arrivera  qne  la  cour  d'appel,  luisant  droit  à  cette  réquisition, 
déclarera  le  défendeur  contraignable  par  corps  effectivement, 
tandis  que  ce  dernier  donnant  suite  à  son  opposition  obtiendra  la 
rétracilon  dn  jugement  par  défaut  prononcé  contre  lui,  jugement 
qui  reconnaîtra  qu'il  ne  doit  rien  (Conf.  MM.  Favard,  t.  3,  p.  69  j 
Thoraine,  n»  756;  Bioche,  n»  120).  —Et,  effectivement,  sur  la 
question  de  savoir  si  le  demandeur  pouvait,  sur  l'opposition  da 
défaillant,  demander  l'exécution  provisoire,  il  a  été  décidé  dans 
le  sens  de  l'affirmative  :  1»  qu'un  tribunal  peut,  sur  l'opposition 
à  un  de  ses  jugements  par  défaut,  ordonner  l'exécution  provisoire 
du  nouveau  jugement,  bien  qne  celte  demande  ne  lui  ait  pas  été 
faite  lors  du  premier  jugement,  en  ce  que  l'art.  136  c.  pr.  ne 
peut  s'entendre  que  des  cas  oh  le  juge  est  entièrement  dépouillé 
de  la  cause  (Nîmes,  I3mars  18«9,  aff.  N...);  —  2»  Que  l'exécu- 
tion provisoire,  quoique  non  ordonnée  par  un  premier  jugement 
rendu  par  défaut,  peut  l'être  valablement  par  le  jugement  ulté- 
rienr,qni  prononce  le  rejet  de  l'oppositionforméeaupremier  (Pans, 
1"  mars  1831, aff.  Renault,V.Jugem.,n»  608-10);— 30  Qu'un  tri- 
bunal peut,  sur  l'opposition  formée  par  le  défaillant,  réparer  dans 

l'hypothèse,  sous  le  nom  de  la  veuve  Rozan,  opposante,  ce  n'est  vérita- 
blement que  la  veuve  Renouard  qui  plaide,  et  qui  plaide  pour  faire  ren- 
verser, par  l'effet  d'une  opposition  qui  lui  est  étrangère,  le  jugement  sou- 
verain rendu  contradictoirement  contre  elle,  et  cela  sur  la  même  ques- 
tion, par  les  mêmes  moyens,  et  entre  les  mêmes  personnes,  de  sorte  que 
l'eiception  de  la  chose  jugée  repousse  ici,  dans  foules  les  parfies,  les 
prétentions  de  l'ayant  cause  de  la  veuve  Renouard  ;  qu'en  supposant 
même  une  identité  d'intérêts,  une  indivisibilité  d'actions,  qui  ne" se  ren- 
contrent pas  dans  la  cause,  le  bénéfice  de  l'opposition  ne  pourrait  pro- 
fiter à  la  veuve  Renouard,  puisque  le  bénéfice  est  personnel  et  ne  peut 
profiter  qu'à  la  partie  défaillante,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  3  juin  1806,  dans  une  espèce  bien  moins  favorable  que 
celle-ci,  attendu  qu'il  y  était  question  de  deux  personnes  obligées  soli- 
dairement, attaquées  conjointement,  dont  l'une,  après  avoir  fait  défaut, 
forma  ensuite  opposition  au  jugement  intervenu  contradictoirement  avec 
l'autre,  et  celle-ci  s'aidant  de  l'opposition,  demandait  la  rélormation  do 
jugement,  même  à  son  égard,  sur  le  motif  de  l'indivisibililé  de  l'action, 
naissant  de  la  solidarité;  mais  le  système  adopté  par  la  cour  de  Toulouse 
fut  proscrit  par  l'arrêt  de  cassatio'o  ci-dessus  rappelé  ;  —  Pour  l'utiliié 
du  défaut  levé  contre  la  veuve  Rozan,  la  déboule  de  son  opposition,  dé- 
clare Montredon  irrecevable  à  s'en  aider,  etc. 

Du  12  fév.  1807.-C.  de  Nîmes. 

(4)  Etptee:  —  (Ghesquière  C.  Massman.)  —  Opposition  par  Ghes- 
quière  à  un  jugement  par  défaut.  —  Massman  a  demandé  que  le  juge- 
ment fût  confirmé,  et  que  l'exécution  provisoire  en  fût  ordonnée.  —  S» 
demande  lui  a  été  adjugée  ;  il  a  fait  procéder  à  des  saisies.— Ghesquièi» 
appela  et  demanda  la  nullité  des  poursuites.  Il  a  soutenu  que  l'exècutioa 
provisoire  n'avant  pas  été  ordonnée  par  le  premier  jugement,  ne  pouvait 
pas  l'être  par  le  second,  art.  156  et  155  c.  pr.  civ. — Massman  a  répondu 
que  le  code  avait  seulement  prévu  le  cas  oit  le  premier  jugement  ne  serait 
pas  attaqué,  et  qu'il  avait  voulu  que,  dans  ce  cas,  le  demandeur  ne  pût 
former  une  nouvelle  instance  pour  demander  l'exécution  provisoire;  mais 
que  l'effet  de  l'opposition  est  de  remettre  en  question  les  points  jugés.— 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  les  art.  156  et  §  2  de  l'art.  ir5  c.  pr.  ;  —  Attendi 
que  le  jugement  par  défaut  a  été  demandé  et  obtenu  sans  ordonnance 
d'exécution  provisoire  ;— Que  le  juge,  par  son  jugement  sur  l'opposition, 
a  laissé  exister  le  premier  jugement;  par  conséquent  qu'il  n'a  pu,  par 
son  second  jugement,  ordonner  l'exécution  du  piemier  et  sans  caution; 
—Déclare  nulle  l'exécution  donnée  au  jugement  dont  est  appel;  condamne 
l'intimé  aux  dommages-intérêts  &  libeller,  «te 

Du  13  déc.  1810-C  d«  BnaellM,  S*  ch. 
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e  second  jugement,  l'omission  qu'il  avait  commise  de  prononcer 
l'exécution  provisoire  (Orléans,  23  juill.  1818, alT.  Bernard);  — 
4*  Que  l'opposition  formée  contre  un  jugement  dont  l'exécution 
provisoire  avait  été  ordonnée  nonobstant  opposition  ou  appel 
remet  tout  en  question  devant  le  tribunal,  même  l'exécution  pro- 
visoire (Bordeaux, 20 août  1 832,  aff.  Nègre,V.  App.  civ.,n»  1 240  ; 
Paris,  7nov.  i840,air.  Lemarie,V.  Jugem.,n<'6S0-l»);— 5*  Que 
la  même  règle  s'applique  quoique  l'exécution  provisoire  ait  été 
«/«s^e  par  le  premier  jugement  (Toulouse,  16  août  1825,  aff. 
Thomas,  V.  n*  347-2*)  ;  —  6«  Que,  de  même,  l'exécution  provi- 
soire refusée  par  le  jugement  de  défaut  peut  être  ordonnée  même 
sur  l'opposition  de  la  partie  condamnée  par  le  jugement  qui  la 
démet  de  son  opposition  (Paris,  24  avr.  1849,  aff.  Lemaire,  D. 
P.  49.  2.  160). 

337.  Réciproquement,  il  a  été  jugé  qu'on  peut  sur  l'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut  déclaré  exécutoire  par  provision, 
demander  préalablement  et  séparément  an  tribunal  la  rétractation 
de  la  disposition  relative  à  l'exécution  provisoire  :  qu'on  n'est  pas 
obligé  de'se  pourvoir  à  la  cour  d'appel,  à  l'effet  d'obtenir  des  dé- 
fenses; que  cette  cour  ne  peut  en  autoriser  qu'autant  qu'elle  est 
saisie  du  fond  par  appel  (C.  C.  de  Belgique,  10  juin  1834)  (l).— 
On  comprend  très-bien  que  l'ordre  d'exécuter  provisoirement  ne 
fasse  pas  périr  le  droit  d'opposition,  comme  cela  a  été  jugé  avec 
raison  (Bruxelles,  7  oct.  1819,  aff.  Devries,  V.  n»  178).  Mais  ad- 
mettre que  le  juge,  après  avoir  ordonné  l'exécution  provisoire 
nonobstant  opposition,  annule  ensuite  cette  opposition  pour  ré- 
tracter précisément  son  ordre  et  pour  se  déjuger;  c'est  une 
tbcorie  plus  difbcile  à  expliquer. 

33ft.  An  surplus,  la  doctrine  ci-dessus  n'est  admissible  qu'à 
la  condition  qu'il  y  aura,  sur  l'opposition,  un  second  jugement  sur 
le  fond.  Or,  pour  qu'il  en  puisse  être  ainsi,  il  faut  que  l'opposition 
soit  déclarée  recevable  en  la  forme.  Autrement  et  si  le  juge  la 
déclare  irrecevable  comme  irrégulière  ou  nulle,  il  ne  peut,  ne  se 
trouvant  pas  ressaisi  du  litige,  ordonner  l'exécution  provisoire 
qu'il  avait  omis  de  prononcer  ou  qui  ne  lui  avait  pas  été  demandée. 
C'est  là  une  distinction  établie  également  en  ce  qui  touche  l'effet  de 
l'opposition  (V.  no»  345  et  s.)  —  Et  il  a  été  décidé  en  ce  sens,  que 
lorsque  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire 

(1)  Etpèet:  —  (Rosée  C.  Gesve.) — Les  époux  Gosto  ont  formé  oppo- 
sition, le  17  janv.  1833,  à  un  jugement  par  ilèfaut,  faute  de  plaider, 
rendu  le  11  du  ni(me  mois,  qui  les  condamnait  a  payer  aux  époux  Rosée 
difTèrenles  eomme»,  et  ordonne,  d'après  leurs  conclusions,  l'exécution 
provisoire  nonobstant  appel  ou  opposition.  —  Le  2  mars  suivant,  nou- 
velle signification  de  conclusions  dans  lesquelles  les  opposants  deman- 
dent préalablement  la  rétractation  de  la  partie  i\>  jugement  relative  à 
l'exécution  provisoire.  S5  mars ,  jugement  ainsi  conçu:  —  «  Attendu 
que  si  les  jugements  par  dètaut  sont,  en  général,  susceptibles  d'opposi- 
tion, il  n'en  est  pas  de  même  des  Jugements  par  défaut  exéculoirespar 
provision  nonobstant  opposition,  en  ce  qui  louche  l'exécution  provisoire; 
car,  dan»  ce  cas,  on  ne  pourrait  considérer  l'exécution  provisoire  comme 
susceptible  d'opposition,  puisqu'elle  deviendrait  sans  effet  à  cet  égard, 
le  condamné  étant  déchu  d'avance  du  recours  de  ce  moyen;  qu'ainsi  le 
juge  ne  peut  revenir  sur  cette  partie  du  dispositif,  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  remède  qu'au  juge  supérieur;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art. 
499  c.  pr.,  qui  permet  aux  condamnés  de  se  pourvoir  &  la  cour  d'appel 
pour  obtenir  des  défenses  d'exécuter  un  jugement  déclaré  exécutoire 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  juge- 
ments contradictoires  et  les  jugements  rendus  par  défaut,  et  qu'il  y  au- 
rait en  effet  de  graves  inconvénients  à  les  distinguer:  souvent  à  l'égard 
des  uns  et  des  autres  l'exécution  serait  irréparable,  tandis  que  la  loi,  en 
autorisant  les  cours  à  donner  des  défenses  d'exécuter,  a  voulu  prévenir, 
pour  tous  les  jugements,  une  exécution  provisoire  illégale;  —  Déclare 
les  époux  Gesve  non  recevables  dans  leur  incident.  » 

Appel.  —  17  janv.  1853,  arrêt  de, la  cour  de  Liège  qui  confirme.— 
Pourvoi  en  cassation.  —  Ari^t. 

La  coub;  —  Attendu  que  les  art.  157,  445  et  455  c.  pr.  civ.,  consa- 
erent  d'une  manière  générale  ie  droit  de  former  opposition  aux  jugements 
par  défaut  dans  la  huitaine  de  leur  signification,  et  que  ni  ces  articles, 
>i  aucun  autre  du  même  code,  ne  contiennent  sur  ce  point,  soit  une 
•xception  à  l'égard  des  jugements  par  défaut  déclarés  exécutoires  par 
provision,  soit  une  distinction  entre  les  divers  chefs  de  ces  jugements; 
—  Attendu  que  si  l'art.  459  dudit  code  permet  aux  juges  d'appel  d'ac- 
corder des  défenses,  lorsque  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors 
des  cas  prévus  par  loi,  il  est  bic ..  vident  que  ce  n'est  que  lorsque  h 
toor  d'appel  se  trouve  déjà  investie  du  pouvoir  de  connaître  de  la  contes- 
tation ^ripcifale  gat  suite  d'uo  appel;  —  Attendu  que  de  ce  qui  pré- 


d'un  jugement  par  défaut,  ils  ne  peuvent  pins  l'ordonner,  par  le 
jugement  qui  démet  la  partie  condamnée  de  son  opposition  an 
premier  jugement,  pour  une  irrégularité  de  signification,  par 
exemple  (Bordeaux,  30  avr.  1833)  (2). 

339.  Quid,  si  le  second  jugement  qui  intervient  sur  l'oppo- 
sition en  la  déclarant  mal  fondée  et  en  confirmant  la  première 
sentence,  ne  reproduit  pas  l'ordre  d'exécution  provisoire  qui 
avait  été  prononcé  par  le  premier?  Cette  exécution  provisoire  se 
trouve-t-elle  tacitement  maintenue?  Oui,  d'après  M.  Caité-Cban- 
veau,  qnest.  588-5*,  en  ce  que  le  jugement  de  débonté  maintient 
purement  et  simplement  le  jugement  par  défaut  dans  ses  points 
accessoires  aussi  bien  qu'au  principal.  —  Décidé  dan»  ce  sens 
que,  lorsqu'un  jugement  de  débouté  d'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  qui  avait  ordonné  l'exécution  provisoire  sans  caution, 
a  déclaré  que  ce  jugement  par  défaut  serait  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  ponrsoites 
soient  valables,  qu'il  soit  dit  que  la  sentence  de  débouté  sera  elle- 
même  exécutoire  par  provision  et  sans  caution  (Paris,  25  noT. 
1818,  aff.  Rolland,  D.  P.  49.  5.  181). 

340.  Jugé  cependant  en  sens  contraire  qne  si  le  second  Ju- 
gement n'a  pas  été  déclaré  lui-même  exécutoire  par  provision, 
l'appel  qui  en  est  interjeté  rend  toute  sa  force  à  l'opposition  formée 
au  premier  et  empêche  que  l'exécution  provisoire  qu'il  avait  or- 
donnée puisse  avoir  lieu  (Bordeaux,  20  août  1832,  aff.  Nègre, 
V.  Appel  clv.,n»  1240). 

341 .  Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  que  l'opposition  ne  profite 
qu'à  la  partie  qui  l'a  formée,  doit  recevoir  exception  en  matière 
de  garantie,  par  exemple,  lorsqu'il  a  été  statué  par  nn  seul  et 
même  jugement  sur  la  demande  principale  et  sur  la  demande  en 
garantie.  —  Il  a  été  décidé,  eu  effet,  que,  lorsque  le  garant  est 
lui-même  en  cause,  il  est  recevable  à  former  opposition  au  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  lui,  quoique  ce  jugement  soit  contra- 
dictoire entre  le  garanti  et  son  adversaire,  et  à  remettre  ainsi  le 
fond  en  question  (Rej.  il  mai  1830,  aff.  CheuzevilleetCass.  12 
avr.  1 843,  aff.  Cerf,  cassant  la  décision  contraire  de  la  coor  de 
Colmar  du  20  janv.  1840,  V.  Except.,  n*«  479,  652  ;  V.  Paris, 
20  nov.  1 809,  aff.  Champion,  et  Chan veau-Carré,  quest.  656). 

349.  Ne  devrait-il  pas  en  être  de  même  lorsqu'il  y  a  solido' 

cède,  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal 
de  Dinaot,  en  date  du  25  mars  1831,  lequel  avait  déclaré  délinitivement 
non  recevable,  en  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire,  une  opposition  à 
un  jugement  par  défaut,  formée  dans  les  délais  et  d'après  les  formalités 
déterminées  par  la  loi,  a  expressément  contrevenu  aux  art.  167,445, 
455  et  459  c.  pr.;  —  Casse,  etc. 

Du  10  juin  1834  -C.  de  cassation  d«  Belglqia. 

(2)  (GaUenon  C.  Rougier.)— La  coim;— Attendu  que  l'art.  156  ia 
code  de  procédure  civile  dispose  que ,  si  les  juges  ont  omis  de  pronon- 
cer l'exécution  provisoire ,  ils  ne  pourront  l'ordonner  par  un  second  ju- 
gement ; — Attendu  que  GaUenon  avait  été  condamné  a  payer  à  Cornetta 
la  somme  de  1,950  fr.,  en  vertu  du  jugement  par  défaut,  du  24  aoAt 

1830,  qui  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire;  que  l'opposition  à  ce 
jugement  a  été  déclarée  mal  venue  par  le  second  jugeiaaat  du  26  avril 

1831,  pour  n'avoir  été  signifiée  qu'à  l'avoué  de  Cornette,  taadis  que 
d'autres  parties  en  causa  se  trouvaient  représentées  par  quatre  avoués, 
sans  la  présence  desquels  le  débat  sur  l'opposition  ne  pourrait  être  utile- 
ment ouvert; — Attend^  qu'un  semblable  moyen,  par  lequel  l'opposition 
susdite  a  été  écartée,  est  étranger  au  fond  de  la  contestation  ;  que  le  pre- 
mier tribunal  n'en  a  réellement  pas  connu  lors  du  jugement  du  26  avril 
1831,  ainsi  que  le  prouve  le  dispositif  conçu  dans  les  termes  ra)pelé8 
plus  haut;  que  ce  dernier  jugement  n'ayant  rien  statué  lur  le  mér.te  do 
jugement  du  24  aodt,  en  ce  qui  touche  le  fond ,  s'étant  borné  à  adopter 
une  exception  qui  en  rendait  superflu  l'examen,  il  n'a  pu  ordonner  que 
ledit  jugement  provisoire  était  nécessairement  subordonné  et  accessoire; 
qu'il  n'y  aurait  eu  lieu  de  s'en  occuper  qu'autant  qu'on  aurait  été  con- 
duit à  apprécier  le  fond  même  de  la  condamnation  i  laquelle  devait  s'ap- 
pliquer l'exécution  provisoire;  quele  jugement  du  24  août  ne  comportait 
aucune  addition,  qn  il  devait  rester  tel  qu'il  avait  été  renda;  —  Attendu 
qu'aucun  des  actes  qui  ont  été  faits  en  vertu  d'une  exécution  provisoin 
illégalement  attribuée  aux  jugements  dont  il  s'agit,  ne  peut  subsister;—. 
Ayant  égard  à  la  demande  formée  par  GaUenon,  en  ce  qui  touche  l'exi-' 
cution  provisoire  ordonnée  par  le  jugement  du  26  avril  1831,  fait  inhibi- 
tions et  défenses  à  Rougier  d'exécuter  provisoirement  tant  ledit  jugement 
que  celui  du  24  août  1850; — Casse  et  annule  les  commandements,  saisie 
et  tous  autres  actes  d'exécution  dirigés  contre  fiaUenon ,  en  vertu  desdit* 
jugements. 

Da  30  avril  1853.-C.  deBordeaia.-M.  Poameyrol,  pr. 
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rite  fhtre  les  parties?  Sous  le  point  de  vue  des  effeis  de  l'ac- 
«luiescement  et  de  l'interruption  de  la  péremption  des  jugements 
par  délaut,  ia  circonstance  do  la  solidarité  a  donné  lieu  aux  dé- 
cisions les  plus  divergentes.  —  V.  n°«  423  et  suiv. 

S4S.  L'opposition  formée  en  temps  utile  par  l'un  des  défail- 
lants proflte-t-eile  aux  autres  parties  défaillantes?  Il  faut  distinguer, 
ce  semble,  si  la  matière  est  ditnsible  ou  indivisible.  Au  premier  cas, 
ainsi  que  cela  a  été  jugé,  c'esl-à-dlre  si  l'objet  de  la  condamna- 
tion est  divisible  par  sa  nature,  l'opposition  formée  en  temps  utile 
par  l'un  des  défaillants  ne  proQte  pas  aux  autres  (Limoges,  20 
fév.  1810,  air.  Têtu  C.  Hontville).— Mais  si,  au  contraire,  la  ma- 
tière est  indivisible,  l'opposition  utile  de  l'un  des  défaillants  doit 
proQter  aux  autres,  par  le  motif  que  cette  opposition,  lorsqu'elle 
est  régulière,  remet  tout  en  question.  —  V.  conf.  Chauveau- 
Carré,  quest.  655,  qui  retrace  l'opinion  contraire  de  quelques 
Jurisconsultes. 

S44.  Maintenant,  et  quant  à  la  partie  défaillante  elle-même, 
voyons  quel  est  l'elTet  de  son  opposition.  Cet  effet  n'est  pas  le 
même  dans  tous  les  cas,  et  la  question  est  subordonnée  à  plu- 
sieurs distinctions  et  sous-distinctions  :  ou  l'opposition  a  été  ad- 
mise ou  elle  a  été  rcjelée;  si  elle  a  été  admise,  elle  l'a  été  tout  à 
la  fois  en  ta  forme  et  au  fond,  ou  bien  en  la  forme  seulement;  si 
elle  a  été  rejetée,  elle  l'a  été  ou  comme  irrégulière  et  nulle  en  la 
forme  (non  recevable,  par  conséquent),  ou  bien  comme  mal 
fondée. 

345.  Au  premier  cas,  lorsque  l'opposition  est  admise  tout  à 
la  fois  en  la  forme  et  au  fond,  pas  de  difficultés.  En  effet,  sur 
les  moyens  développés  par  l'opposant,  les  juges  rétractent 
leur  sentence,  et,  rabattant  le  défaut,  renvoient  celui-ci  de  lu  de- 
mande formée  contre  lui.  11  ne  reste  plus  alors,  au  demandeur 
originaire,  qu'à  se  pourvoir  lui-même,  s'il  y  a  lieu,  contre  cette 
nouvelle  décision,  comme  il  l'eût  fait,  si,  au  lieu  de  triompher 
d'abord,  il  eût  succombé.  —  Et  il  a  été  décidé  à  cette  occasion  : 
l<>  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  remet  tout  en  ques- 
tion, même  pour  les  parties  à  l'égard  desquelles  la  disposition 
était  contradictoire  ;  qu'en  conséquence,  il  ne  peut  y  avoir  con- 
tradiction entre  un  jugement  par  défaut  anéanti  par  une  opposi- 
tion régulière,  et  le  jugement  définitif  qui  le  rapporte;  que,  spé- 
cialement, si,  sur  l'action  en  revendication  d'un  cheval,  intentée 
conire  une  partie,  celle-ci,  après  avoir  opposé  qu'elle  la  acheté 
d'un  tiers  qu'elle  indique,  et  que  ce  tiers  appelé  fasse  défaut,  il 
Intervient  un  jugement  qui  renvoie  cette  partie  de  l'action  en 
condamnant  le  tiers,  par  défaut,  au  payement  de  la  valeur  du  che- 
val, l'opposition  à  ce  jugement  remettra  la  cause  en  question, 
même  vis-à-vis  de  la  partie  qui  avait  triomphé  ;  qu'en  consé- 
quence, elle  pourra  être  condamnée,  par  un  second  jugement,  à 
payer  elle-même  la  valeur  du  cheval  (Req.  9  aoiit  1815,  H.  Ver- 
gés, rap.,  aff.  Godfroy);  —  2»  Que,  de  même,  il  ne  peut  y  avoir 
contradiction,  dans  le  sens  de  la  loi,  entre  un  arrêt  par  défaut 
anéanti  par  une  opposition  régulière,  et  l'arrêt  déOnitif  qui  le 
rapporte  (Req.  29  août  1832,  aff.  Bertin-Heu,  V.  Chose  jugée, 
n»  52-4»). 

34ft.  Au  second  cas,  lorsque  l'opposition  est  rejetée,  il  faut 
distinguer,  avons-nons  dit,  si  elle  est  rejetée  comme  irréguliére, 
et  pour  un  vice  de  forme  quelconque,  ou  si,  admise  en  la  forme, 
elle  est  rejetée  plus  tard  comme  mal  fondée.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  difTicuilé  est  sérieuse  et  vient  se  compliquer  des  principes 
relatifs  tout  à  la  fois  à  l'opposition,  à  l'appel  et  à  la  péremption. 
Si  l'opposition,  régulière  ou  non,  anéantit  le  jugement  par  dé- 
faut, il  en  résulte  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  d'une  instance 
nouvelle  que  les  parties  auront  à  se  préoccuper.  Si  au  contraire, 
le  jugement  par  défaut  n'est  maintenu  que  dans  le  cas  où  l'op- 
position, recevable  et  régulière  en  la  forme,  n'a  été  rejeléc  que 
comme  mal  fondée,  quel  jugement  faudra-t-il  attaquer  par  les 

(1)  (Thomas  C.  Delonc.le.)  —  La  cocu  ;  —  Attendu  que  l'exécution 
provisoire  est  formellement  autorisée  par  l'art.  135  c.  pr.,  dans  tous  les 
cas  ob  celui  qui  la  réclame  est  porteur  d'un  titre  authentique  ;  qu'elle 
peut  également  être  ordonnée  dans  tous  les  cas  oii  il  y  a  urgence  et  pé- 
tii  en  la  demeure;  que,  sous  ce  double  rapport,  les  premiers  juges 'ont 
pu  accorder  au  sieur  Tbomas  l'exécuUon  provisoire  par  lui  demandée  ; — 
Attendu  que  le  moyen  pris  de  ce  que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  pas 
ordonner  l'exécution  provisoire  du  second  jugement,  ne  l'ayant  pas  per- 
aiit  par  le  premier,  n'eit  pas  fondé,  parce  que  l'opposition  formée  pai 


voies  de  droit  :  on  le  jugement  par  défaut  ou  le  jugement  de  dé- 
bouté de  l'opposition?  —  Déjà  aux  mots  Cassation,  n°'  92  et 
suiv.^  et  Appel  civ.,  n<»  263  et  suiv.,  la  question  est  examinée 
sous  le  point  de  vue  de  l'exercice  du  recours  à  l'une  ou  l'autre 
de  ces  voies  judiciaires  Au  mot  Appel,  loc.  cit.,  on  a  exposé  la 
controverse  qui  existe  sur  ce  point  et  les  arrêts  divergents  qui 
ont  été  rei)dus  sur  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  juge- 
ments devait  être  attaqué  par  l'appel.  Là  anssi,  nous  avons  subor- 
donné la  solution  de  la  difBcnlté  à  la  distinction  ci-dessus.  Ea 
effet,  lorsque  l'opposition  est  rejetée  comme  irrégulière  et  pour 
un  vice  de  forme,  le  juge  n'étant  pas  appelé  à  examiner  la  valeur 
des  moyens  d'opposition,  on  comprend  que  le  jugement  par  dé- 
faut doive  conserver  toute  sa  force.  Dans  ce  cas,  et  selon  Carré 
(Lois  procéd.,  t.  1,  n»  661),  l'opposition  n'a  pas  pour  effet  de 
neutraliser  tellement  le  jugement  qu'il  ne  puisse  plus  être  exé- 
cuté que  par  nouvelle  décision  du  juge;  en  effet,  l'opposition 
n'est  qu'nn  obstacle  à  l'exécution  des  jugements  par  défaut;  si 
donc  l'opposition  est  rejetée  par  suite  d'une  lin  de  non-recevoir, 
l'obstacle  est  levé  et  le  jugement  reprend  tout  son  effet  par  sa 
propre  vertu.  C'est  aussi  l'avis  de  Poucet,  1. 1,  p.  419. — L'op- 
pçsition  sera  donc  considérée  comme  n'ayant  Jamais  existé.  — 
Il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  jugement  de  débouté  d'opposition 
prononcé  pour  vices  de  formes  (défaut  d'exposé  des  moyens)  a 
été  confirmé  par  la  cour,  celle-ci  ne  peut  connaître  du  fond  dn 
Jugement,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  également  appelé  (Bruxelles, 
20  mai  1829,  2*  ch.,  aff.  Desmet).  • 

349.  Lorsque  l'opposition  est  régulière  en  la  forme,  le  Juge 
est  tenu  alors  d'examiner  les  moyens  sur  lesquels  elle  repose,  et 
de  rentrer  de  nouveau,  par  conséquent,  dans  l'instance.  Quel  est 
l'effet  de  l'opposition  dans  ce  cas,  sans  se  préoccuper  si,  plus 
tard,  elle  sera  rejetée  comme  mal  fondée  et  le  jugement  par  dé- 
faut confirmé  conlradicloiremenl  entre  les  parties? — A  cet  égard, 
il  a  été  décidé  :  1  °  que  l'opposition  légale  conire  un  jugement  de  dé- 
faut remettant  les  parties  an  même  état  où  elles  étaient  avant  le 
jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  sur  l'opposi- 
lion  soit  rendu  par  les  juges  qui  ont  prononcé  le  jugement  de  dé- 
faut; et  qu'il  n'est  pas  défendu  que  l'un  des  juges  qui  a  concouru 
au  jugement  de  défaut  puisse  remplir  les  fonctions  de  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci  lors 
du  jugement  sur  l'opposition  (Req.  4  germ.  an  5,  H.  Lamagde- 
laine,  rap.,  aff.  Lerendu);  —  2<>  Que  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  remettant  tout  en  question,  le  jugement  sur  l'opposi- 
lion  peut  ordonner  l'exécution  provisoire,  quoiqu'elle  ait  été  re- 
fusée par  le  premier  jugement  (Toulouse,  16  août  1825)  (l);  — 
3°  Que  lorsqu'un  Jugement  par  défaut  a  accueilli  plusieurs  chefs 
de  conclusions  pris  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  mais 
omis  dans  les  qualités  du  jugement,  ces  chefs  de  conclusions  sont 
suffisamment  repris  sur  l'opposition,  si  on  a  conclu  au  maintien 
pur  et  simple  du  jugement  (Bordeaux,  2  Juill.  1827,  aff.  Malar- 
tigue  C.  Lasserre)  ;  —  4<'  Que  l'opposition  régulière  à  un  juge- 
ment par  défaut,  a  pour  effet  de  rendre  ce  jugement  comme  non 
avenu,  en  ce  sens  que  la  cause  est  encore  tout  entière  à  Juger, 
et  que,  par  suite,  elle  ne  peut,  en  l'état,  être  soumise  à  un  tri- 
bunal d'appel,  sans  contravention  à  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction  (Req.  13  mars  1828,  MM.  Borel,  pr.,  de  Ménerville, 
rap.,  aff.  Sicre);  —  5"  Que  l'intimé,  qui  a  obtenu  un  arrêt  par 
défaut  confirmatif,  peut,  sur  l'opposition  formée  par  l'appe- 
lant, soutenir  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort,  bien 
qu'il  se  fût  borné  à  concluie  au  démis  de  l'appel  ;  l'opposi- 
tion remettant  les  parties  en  l'état  où  elles  étaient  avant 
l'arrêt  (Toulouse,  18  déc.  1835,  aff.  Michel,  V.  Exception, 
n»  342  )  ;  —  6°  Que  par  l'opposition  (régulière),  le  tribunal  ou  la 
cour,  se  trouvant  ressaisi  de  la  connaissance  dn  litige ,  peut,  à 
raison  des  laits  postérieurs  au  premier  jugement ,  accorder  des 

l'appelant  envers  le  jugement  de  défaut,  ayant  remis  en  question  toute* 
les  demandes  et  exceptions  des  parties ,  rinlimé  a  été  autorisé  à  pro- 
voquer l'exécution  provisoire  du  jugement  à  intervenir;  d'ob  il  suit  que 
c'est  inutilement  que  l'appelant  a  invoqué  les  dispositions  de  l'art.  1S< 
du  code  précité; 

Sans  avoir  égard  i  la  demande  en  défense  formée  par  la  partie  Toor- 
namille,  dont  l'a  démise  et  démet,  maintient  l'exécution  provisoire  ordon- 
née par  les  premiers  juges ,  etc. 

Du  16  aoOt  182S.-C.  de  Toulouse,  1>*  cb.-U^  Hocqoart,  fgt. 
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dommages-Intérêts ,  bien  qne  cette  demande  anrait  été  rejelée 
lors  de  ce  jugement  (Req.  23  nov,  1836)  (l)  ;  —  7»  Qne  l'oppo- 
sition à  nn  jugement  par  déraut  a  pour  effet  de  saisir  le  juge  de 
l'opposition  de  toutes  tes  questions  résolues  par  ce  jugement,  lors 
même  que  l'opposant  refuserait  de  s'expliquer  sur  une  ou  plu- 
sieurs d'entre  elles;  que  spécialement  si  le  jugement  par  défaut 
A  prononcé  sur  une  question  de  litispendance  et  sur  le  fond ,  le 
silence  de  l'opposant  sur  le  fond  n'empêche  pas  le  juge  d'y  sta- 
tuer, pourvu  que,  dans  ce  cas,  il  le  fasse  par  deux  dispositions 
distinctes  et  séparées,  conformément  à  1  art.  172  c.  pr.  (Req. 
17  déc.  1839,  aff.  Valentin,  V.  Inst.  crim.);  —  8*  Que  l'oppo- 
sition formée  à  un  arrêt  par  défaut,  et  notamment  à  un  arrêt  de 
congé-défaut,  remet  les  parties  an  même  état  où  elles  étalent 
avant  cet  arrêt  ;  que,  par  suite,  l'intimé  peut,  nonobstant  la  signiS- 
eation  qu'il  a  faite  de  l'arrêt  de  oongé-défaut,  proposer  de  nouveau, 
sur  l'opposition  de  l'appelant,  une  fin  de  non-recevoir  que  cet 
arrêt  n'avait  point  appi'éciée^  se  bornant  à  confirmer,  an  fond, 
le  jugement  avec  adoption  de  motifs  (Bastia,  18  nov.  1846,  aff.  Na- 
poleoui,D.  P.  47.  2.  5). 

S 4 8.  Cependant,  il  a  été  décidé  :  1<>  qne  l'intimé  qui  a  ob- 
tenu un  arrêt  par  défaut,  lequel,  sans  statuer  sur  un  moyen  de 
nullité  d'appel,  conflrme  par  les  motifs  du  fond,  ne  peut  repro- 


(I)  Bipie»:  — (Jamet  C.  Chollet.)— En  1830,1e  sieur  Cbollet  vendit 
son  office  de  notaire,  pour  66,000  fr.,aa  sieur  Ancelin.  La  dame  Jamet 
cautionna  l'acquéreur  pour  40,000  fr.,  et  ce  dernier  fit,  pour  le  surplus 
du  prix,  des  billets  payables  à  diverses  époques. — Peu  de  temps  après, 
Ancelin  revendit  le  même  olBce  i  un  sieur  Grimpert,  moyennant  46,500  ir. 
Des  billets,  pour  une  somme  de  19,450  fr.,  destinés  à  acquitter  les  bil- 
kts  d'Aocelin ,  furent  déposés  chez  H*  Née,  notaire  à  Louviers.  —  Ce- 
pendant, en  1834,  la  dame  Jamet  forma  opposition  sur  cette  somme  et 
sur  celle  dont  Grimiiert  restait  encore  débiteur,  à  raison  de  son  prix. — 
Chollet  ayant  demandé  la  mainlevée,  elle  fut  ordonnée  par  jugement,  à 
ta  date  du  SO  août  1834.  —  Sur  l'appel  principal  de  ce  jugement,  inter- 
jeté par  la  dame  Jamet,  l'intimé  se  rendit  appelant  incidemment,  et  de- 
manda, outre  le  démis  de  l'appel  principal,  que  la  mainlevée  de  plusieurs 
oppositions  et  défenses  nouvelles ,  faites  i.  son  préjudice  par  la  dame 
Jamet,  fût  ordonnée,  et  qu'il  loi  fût  accordé,  contre  l'opposante,  1,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  pourle  préjudice  qu'il  avait  souffert  par  le  retard 
apporté  au  payement  des  billets,  i  la  suite  des  saisies-arrêts  précitées. 

Ultérieurement,  la  dame  Jamet  fit  signifier  un  acte  de  désistement  de 
■on  appel.  Elle  consentait  are  que  les  19,450  fr.  fussent  versés  aux  mains 
des  tier^  porteurs  des  billets,  et  &  payer  les  intérêts  de  cette  somme,  à 
compter  de  la  date  de  l'appel ,  ain3i  que  les  frais.  —  Mais  Chollet,  pré- 
tendant que  ce  désistement  ne  faisait  pas  droit  aux  conclusions  de  son 
appel  incident,  fit  porter  la  cause  à  l'audience,  et,  le  7  janv.  1856,  la 
cour  royale  de  Rouen  rendit,  conformément  &  ses  prétentions,  an  arrêt 
de  défaut,  contre  la  dame  Jamet,  par  lequel ,  reconnaissant  qu'en  effet , 
le  désistement  de  cette  dernière  était  insuffisant,  pour  des  raisons  qu'il 
est  inutile  de  rapporter,  donna  acte  de  ce  désistement,  et  accueillit,  en 
entre,  les  autres  demandes  de  Chollet,  excepté  celle  relative  aux  dom- 
mages-intérêts, qu'elle  rejeta,  «  attendu,  disait-elle  dans  son  arrêt,  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  lien  d'accorder  des  dommages-intérêts.  » 

La  dame  Jamet  ayant  formé  opposition  à  cet  arrêt  de  défaut,  Chollet 
lenonvela  sa  demande  en  dommages-intérêts.  —  Pour  cette  fois,  elle  fut 
•ccneilûe,  et  l'opposition  déclarée  non  recevable ,  ,par  nouvel  arrêt  du 
S6  janv.  1856,  dont  voici  les  motifs  :  —  «  Attendu  que  les  époux  Jamet 
se  sont  fait  un  jeu  de  tenir  le  sieur  CboUet  en  procès,  et  de  le  traîner 
devant  des  juridictions  diSêrentes,  quoique  son  droit  soit  incontestable, 
•t  résulte  d'un  titre  certain ,  celui  par  lequel  il  s'est  dépouillé  de  ses 
fonctions; — Attendu  que  si,  par  l'arrêt  du  7  janv.  1836,  la  <iour  n'a  pas 
accordé  de  dommages-intérêts,  c'est  parce  qu'elle  a  pensé  que  l'arrêt 
qu'elle  rendait  fermerait  la  porte  à  toute  difficulté  ultérieure  ;  mais  qu'il 
en  a  été  autrement,  et  qu'à  raison  des  faits  survenus  depuis  cet  arrêt,  il 
est  dû  des  dommages-intérêts  ; — Attendu  que,  soit  que  l'arrêt  du  7  jan- 
vier soit  considéré  comme  contradictoire,  soit,  comme  le  prétendent 
les  époux  Jamet  dans  leur  opposition ,  qu  il  doive  être  regardé  comme 
ayant  été  rendu  par  défaut,  leur  opposition  ne  peut  se  soutenir;  que,  dans 
le  premier  cas,  elle  est  non  recevable  ;  que,  dans-le  second,  elle  est  mal 
fondée; — Vu,  d'ailleurs,  que  les  époux  Jamet  ne  se  présentent  pas  pour 
soutenir  leur  opposition  ;  et  persistant,  au  surplus,  dans  les  motif»  qui 
•(it  déterminé  l'arrêt  du  7  de  ce  mois ,  sauf  ce  qui  est  relatif  à  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  ;...—  Condamne  la  dame  Jamet  en  300  fr. 
de  dommages-intérêts,  pour  indue  vexation  envers  CboUet,  et  aux  dé- 
pens. » 

Pourvoi  de  la  dame  Jamet  contre  les  deux  arrêts.— En  ce  qui  loncbe 
eelni  du  7  janvier  :  violation  des  art.  408  et  405,  et  fausse  application 
ée  l'art.  443  c.  pr.  civ.  —  Aux  termes  de  l'art.  405,  disait-on  pour  la 
damaadeietie,  le  désistement,  quand  il  a  été  accepté,  emporta  de  plein 


dnire,8nr  l'opposition,  ce  moyen  de  nnllllj,  tont  enconctaant  à 
l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  (Paris,  ?  janv.  1833,  aff.  Haris- 
son,  V.  Droits  civils,  n<>  428]  ;  —  2°  Qne  l'opposition  de  la  part 
du  défaillant  à  on  arrêt  par  défaut,  qui  a  rejeté  c«rtains  chefs  des 
conclusions  de  son  adversaire,  ne  donne  pas  à  celui-ci  le  droit 
de  demander  la  réformation  des  chefs  rejetés  (Paris,  16  fév. 
18S0,  aff.  Collin,  D.  P.  SI.  2.  229). 

849.  Comme  les  jugements  par  défaut  peuvent,  de  même 
que  toutes  les  autres  décisions  judiciaires,  passer  à  l'état  de  la 
chose  jugée  (V.  ce  mot,  n»  52  ;  et  Case.,  29  août  1 827,  aff.  Cou- 
turier, v»  Séparation  de  biens) ,  il  suit  que  l'effet  d'une  opposi- 
tion valablement  formée  est  d'empêcher  que  le  jugement  auquel 
on  s'oppose  puisse  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. — Et  il  a 
été  décidé,  à  cette  occasion  :  l<>  que  l'effet  légal  de  l'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  est  d'ôtcr  à  toutes  les  dispositions  de 
c«  jugement  l'effet  de  la  chose  jugée  qne,  sans  l'opposition,  il 
aurait  pu  acquérir;  que  dès  lors,,  une  cour  d'appel  ne  peut,  à 
moins  d'acquiescement  ou  de  restriction  formelle  dans  l'acto 
d'opposition  ou  d'interprétation  de  cet  acte,  décider,  sur  de 
simples  présomptions,  que  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut (dont  l'acte  n'est  pas  même  représenté)  n'a  point  porté  sur 
telle  ou  telle  disposition  du  jugement  (Cass.  27  avr.  1825,  aff. 

droit  consentement  à  ce  que  les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autia 
au  même  état  oii  elles  étaient  avant  la  demande.  Dans  la  cause ,  le  dé- 
sistement avait  eu  lieu  sur  appel,  et  il  avait  été  accepté,  puisque  la  cour 
royale  le  reconnaît  elle-même  en  en  donnant  acte.  Lorsque,  par  l'effet 
d'un  pareil  acquiescement,  l'appel  principal  de  la  dame  Jamet  disparais- 
sait, l'inlimé  pouvait-il,  à  l'aide  d'un  appel  incident,  obtenir  que  les  juges 
du  second  degré  ajoutassent  de  nouvelles  condamnations  4  celles  pro- 
noncées par  le  premier  tribunal?  S'il  est  vrai  que  le  désistement,  ea 
matière  d'appel  principal ,  doive  ramener  le  jugement  reproché  é  son 
exécution  pure  et  simple,  comment  un  appel  incident,  qui  n'est  qu'un  ac- 
cessoire, peut-il  survivre  à  l'anéantissement  de  sa  cause?  On  objecterait 
en  vain  que  Chollet  n'avait  pas  accepté  volontairement  le  désistement  de 
la  demanderesse.  Il  lui  était  loisible  de  faire  cette  acceptation  par  acte 
signifié  entre  parties,  ou  de  la  faire  consacrer  par  arrêt.  Dans  tous  les 
cas,  le  désistement  étant  pur  et  simple,  il  était  obligatoire  pour  lui  comme 
pour  la  dame  Jamet,  et  on  ne  pouvait  faire  peser  sur  celle-ci  une  nou- 
velle condamnation. 

En  ce  qui  touche  l'arrêt  du  86  janvier  :  —  1*  Violation  de  la  chose 
jugée. — C'était  en  termes  formels,  continuait-on  dans  le  système  de  la 
demande,  que  l'arrêt  du  7  janvier  avait  déclaré  que,  dans  l'espèce ,  il 
n'était  pas  dû  de  dommages-intérêts  au  profit  de  Chollet.  Comment  donc, 
sur  l'opposition  formée  contre  cet  arrêt  par  la  dame  Jamet,  la  cour  royale 
a-t-elle  pu  revenir  sur  une  question  irrévocablement  jugée?  L'opposition 
fait  revivre  les  qualités,  elle  fait  rentrer  les  parties  dans  le  droit  de  pro- 
poser toutes  les  exceptions  qui  leur  appartenaient  avant  la  décision  atta- 
quée par  cette  voie.  Mais  une  demande  en  dommages-intérêts  n'est  pas 
une  exception,  c'est  une  action  reconvenlionnelle. — 8°  Fausse  applica- 
tion de  l'art.  1383  c.  civ.,  en  ce  qu'il  n'était  pas  vrai  de  dire  que  l'op- 
position formée  par  la  dame  Jamet  fût  de  nature  é  porter,  dans  le  sens 
légal,  un  préjudice  au  sieur  Cbollec. — La  demanderesse,  ajoutait-on,  n'a 
fait  qu'user  d'un  droit  que  la  loi  lui  donnait,  celui  de  s'opposer  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  rendu  contre  elle ,  en  son  absence.  Or,  l'exercice  d'un 
droit  dérivant  de  la  loi,  bien  qu'en  réalité,  il  puisse  causer  un  dommaga 
à  autrui,  ne  saurait,  toutefois,  être  considéré  comme  un  fait  susceptible 
de  responsabilité,  d'après  l'acceptation  que  donne  &  ce  mot  l'art.  1388. 
Quand  le  législateur  a  voulu  attacher  la  peine  des  dommages-intérêts  à 
l'exercice  d'un  droit,  comme  dans  le  cas  de  la  requête  civile,  de  la  tierce 
opposition,  etc.,  il  l'a  exprimé  formellement  :  nulle  part  on  ne  lit  que 
l'opposition  à  un  jugement  de  défaut  puisse  entraîner  la  même  peine,  si 
elle  est  rejetée. — Arrêt. 

La  coca  ; —  Attendu  que  le  désistement  de  la  dame  Jamet  n'est  inter- 
venu qu'après  que  Chollet  avait  formé  un  appel  incident;  qu'en  se  dé- 
sistant, la  dame  Jamet  n'a  pas  déclaré  acquiescer  aux  demandes,  objet 
de  l'appel  incident  ;  que,  par  conséquent,  Chollet  a  eu  le  droit  de  récla- 
mer une  décision  sur  ce  point,  et  la  cour  a  dd  nécessairement  statuer 
sans  s'arrêter  à  un  désistement  insuffisant;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  vioiar 
tlon  de  l'art.  403  c.  pr.  civ.  ;  — Attendu  qne  l'opposition  formée 
par  la  femme  Jamet,  contre  l'arrêt  du  7  janvier  1836,  a  été  ad- 
mise par  l'arrêt  du  86  du  même  mois,  sur  sa  demande  et  ses  conclu- 
sions formelles  ;  qu'ainsi  elle  serait  non  recevable  à  se  plaindre,  devant 
la  cour  de  cassation,  de  cette  admission  provoquée  par  elle  ;  —  Attendu 
que  la  cour  royale,  ayant  été  ainsi  saisie  de  nouveau  de  la  connaissance 
du  litige,  a  pu,  à  raison  de  faits  postérieurs  au  premier  arrêt,  accorder 
des  dommages-intérêts  refusés  par  celui-ci,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  j  ugée  ;  — Rejette. 

Du  35  nov.  1836.-C.  C,  cb.  nq.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Bayeox,  nf. 
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Janlu,  V.  Péremption]  ;r-  2*  Qo'on  ne  pent  attribuer  l'autorité 
de  la  diose  iagéé  à  un  Jufcement  par  défaut  frappé  d'opposition, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  cette  opposition  dans  le  cas 
mérae  ou  l'opposition  aurait  été  formée  après  le  délai  légal  (Beq. 
22  fév.  1830.  atr.  Marie,  V.  Compte,  n»  130).  M.  Cliauveau, 
he.  cit. ,  déclare  que  cet  arrêt  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  161  ; — 5*  Que,  réciproquement  lorsqu'il  a  été  rendu  contre 
une  partie  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  et  qu'elle  n'y 
ferme  pas  opposition  dans  le  délai,'  l'instance  se  trouve  terminée 
envers  cette  partie,  et  son  avoué  cesse  de  pouvoir  la  représenter 
(Rej.  9  mars  1825)  (1);  —  4»  Que  le  jugement  par  défaut,  qui , 
conflTMé  d'abord  sur  l'opposition,  l'a  été  ensuite  sur  l'appel  par 
arrêt  eontradioloire  rendu  après  un  arrêt  par  défaut  et  en  débouté 
*e  l'opposilion,  passe  à  l'autorité  de  chose  jugée,  bien  qu'il  n'ait 
pasétésignidé  à  personne  ni  à  domicile (C.  C.  de  Belgique,  S  sept. 
1636,  ch.  oiv.,  H.  de  Gerlachè,  pr.,  aff.  D...). 

•SO.  Uaintenant,  après  l'opposition  admise  en  la  forme  et 
dlsèntée  dans  ses  moyens ,  on  arrive  au  cas  oii  il  intervient  un 
Jugement  de  débouté  confirmatif  de  la  décision  par  défaut ,  décla- 
rant juste  la  demande  originaire  et  l'opposition  mal  fondée,  en 
ordonnant  que  le  premier  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  l'opposant  succombé  dans 
een opposition,  il  suffit  que  le  débouté  résuite  des  termes  géné- 
raux dans  lesquels  le  second  jugement  est  conçu,  quand  même  il 
se  serait  point  prononcé  littéralement  (Turin,  22  août  18l2,air. 
Zanotti,  v°  Faillite, n*  1313).  Quel  est,  sur  le  jugement  par  dé- 
faut, l'effet  du  débonté  d'opposition?  Ce  dernier  jugement  se 
eabstitoe-t-il  au  premier  et  à  son  lieu  et  place,  ou  n'aura-t-il 
pour  effet  que  de  rendre  au  jugement  par  défaut  sa  force  primi- 
tive, qui  n'avait  été  que  suspendue  par  l'opposition,  en  le  repla- 
çant sur  sa  base?— La  solution  est  pleine  de  diUicuiités.  —  «  En 
4octriQe,  dit  H.  Cbauveau  sur  Carré,  n°  66i,il  est  reçv  au  Palais, 
qu'une  opposiUon  (régulière  en  la  (orme)  anéantit  le  jugement 
fUir  défaut;  que  ce  jugement  n'est  plus,  alors,  coQsIdéré  que 
comme  un  des  actes  de  la  procédure,  et  que  c'est  par  tolérance, 
qu'on  admet  comme  motivé  un  jugement  de  déboulé  d'opposition 
quiadopte  les  motifs  du  jugement  par  défaut  (V.Jugem.,n'"  1025 
els.).  De  ce  piTincipe  doivent  ressortirlescooséquences  les  plus  lar- 
ges, les  plus  étendues  qu'on  puisse  supposer  en  pratique.  Ainsi 
îe»  inacrjftUoQ»  prises  doivent  être  renouvelées;  les  poursuites 

(1)  EMfia:  —  (Oulreqain  et  Baillebacbe  C.  Bouille.  —En  181S, 
4e  la  Charbonnière  vend  un  immeuble,  situé  &  la  Guadeloupe,  au  comie 
de  Bouille  qu'il  (barge  de  payer  les  créanciers  inscrits,  parmi  lesquels 
se  trouvent  Outrequin  et  Baillebadie  pour  une  créance  de  75,000  fr. — 
50  déc.  1819,  ces  derniers  assignent  le  sieur  Lasserre,  héritier  de 
Charbonnière,  et  Bouille,  délenteur  de  l'immeuble,  pour  s'entendre  con- 
damner solidairement  à  leur  payer  la  somme  de  75,000  fr.  —  Bouille 
comparait  seul,  et  constitue  pour  avoué  M"  Poignet. —  10  janv.  1820, 
jagement  qui  prononce  un  profit-joint,  et  ordonne  que  Lasserre  sera 
Ttassigné.  —  Lasserre  constitue  aussi  M"  Poignet.  — M«  Poignet  propose 
des  exceptions.  —  80  mai  1820,  jugement  qui  les  rejette  et  ordonne  de 
plaider  au  fond. — 10  juin,  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider  contre 
llouillé  et  Lasserre,  qui  accueille  les  cooclusions  d'Outre^uiD  et  Baille- 
tache. 

Bouille  forme  seul  opposition  à  ce  jugement.  — Lasserre  laisse  écou- 
ler le  délai;  mais  Outrequin  et  Baillebiche,  désirant  que  le  jugement  soit 
contradictoire  avec  lui,  donnent  à  venir  à  l'audience,  tant  à  Lasserre 
qu'à  Bouille,  pour  voir  statuer  sur  l'opposilion  formée  au  jugement  par 
défaut  du  10  juin.  Cet  avenir  est  signifié  &  M*  Poignet,  qui  y  est  qualifié 
d'avoué  constitué  par  Bouille  et  Lasserre.  —  A  l'audience,  M<  Poignet 
comparait  pour  Bouille  el  dit  que  ses  pouvoirs  ont  cessé  i  l'égard  de  Las- 
serre ;  qu'il  ne  peut  plus  le  représenter  ;  qu'il  n'a  pu  être  régulièrement 
mis  en  cause  par  un  avenir  que  lui.  M*  Poignet,  n'a  pas  eu  le  droit  de 
recevoir;  il  demande  que,  conformément  à  l'art.  155  c.  pr.,  Lasserre  soit 
assigné  à  jiersonne  ou  domicile,  à  la  requête  d'OuIrequin  et  Baillebacbe. 
—Ceux-ci  répondent  que  la  constitution  faite  par  Lasserre  lors  de  l'in- 
troduction de  l'instance,  a  conféré  à  l'avoué  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
défendre  jusqu'à  la  fin  de  l'instance,  laquelle  oe  peut  être  terminée  que 
par  l'exécution  des  jugements;  que,  dés  qu'il  y  a  avoué  eh  cause,  ce  o'esl 
pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  155  c.  pr.  ;  qu'en  conséquence,  l'aveDir  «U 
valable,  et  Lasserre  doit  élre  tenu  de  plaider  au  fond. 

Le  10  juill.  1820,  jugement  du  tribunal  de  Basse-Terre,  qui,  «sta- 
,  tuant  sur  rexception  de  M'  Foi|net,  fondée  sur  oe  qu'il  n'est  plus  l'avoué 
constitué  de  Lasserre;  —  Considérant  que  Lasserre  n'a  point  fait  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  ;  qu'il  est  même  hors  des  délais  de  prendre 
cette  voie,  st  par  cAu^^nt  Jw»  de  i'ifks/iance  ,  et  qu'il  fallait  Vj  rame- 


recommencées;  ainsi  les  meii|)I$s  et  fes  fmmsQbles  saisL;,  n 
vertu  du  jugement  par  défaut,  rentrent,  par  l'opposition,  dans 
la  libre  disposItloQ  du  défendeur;  s'il  a  été  recommandé  en  vertu 
de  ce  jugement,  les  portes  de  la  maison  d'arrêt  n'en  doivent  pas 
moins  s'ouvrir  pour  lui ,  lorsqu'il  a  payé  le  créancier  qui  l'avait 
fait  emprisonner.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ces  consé- 
quences peuvent  être  fâcheuses  et  entraîner  des  frais  considéra- 
bles, mais  c'est  la  faute  de  la  loi  et  non  la  nôtre... s  — U  a  ét6 
jugé  dans  ce  sens  :  ]•  que  le  jugement  qui  déboute  une  parti» 
de  son  opposition  est  le  seul  titre  exécutoire  (xmtre  elle  (Turin, 
l"ch.,  1"  fév.  1811,  aff.  Ponte-Lombriasio  C.Mo);  —  2»  Que 
la  demande  sur  laquelle  est  intervenu  im  jugement  par  défaut 
frappé  d'opposiiion  doit  élre  regardée  comme  non  avenue,  saul 
aux  parties  à  se  pouvoir  par  nouvelle  action,  s'il  y  a  lieu  (Li- 
moges, 24  janv.  1816,  aff.  Gruaud,  V.  n«  390-2»);— 3»  Que,  dq 
moins  le  jugement  contradictoire  de  débouté  d'opposition  forme 
avec  le  premier  un  tout  Indivisible;  que  par  suite,  iU  doivent 
être  signiflés  simultanément  (Limoges,  26  mai  1823,  aff.  Lornac, 
V.  Contr.  par  corps,  n»  732). 

8SI.  Lespartisans  de  l'oploion  contraire  s'appuient  sur  ces 
mot;  des  art.  159,  161,  438  c.  pr.  :  «  L'opposition  suspetid, 
arrête  l'exécution,  »  pour  en  conclure  que  l'opposition  n'est  pas 
une  vole  dévolutive,  mais  simplement  suspensive,  à  moins  que 
l'exécution  provisoire  n'ait  été  ordonnée,  comme  la  loi  permet 
de  le  faire.  De  telle  sorte  que  le  jugement  par  défaut  reste  entier 
après  le  débouté  de  l'opposition  (H.  Ranter,  p.  274)  et  peut  ser- 
vir de  titre  à  la  partie  qui  l'a  obtenu.  —  Il  a  été  décidé  dans  CQ 
sens  :  l*  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  arrête  bien 
l'exécution  de  ce  jugement,  mais  qu'elle  neJ'anéantit  point.  — 
«  La  cour,  considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre,  comme 
l'ont  fjiit  ieè  intimés,  que  l'oppositiou  formée  à  un  jugement  par 
défaut  suffit  seule  pour  détruire  ce  jugement  et  le  faire  regar- 
der comme  non  avenu,  toutes  les  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure étant  contraires  à  ce  système  formellement  contredit  par 
l'art.  159,  qui  porte  simplement  que  l'exécution  d'un  pareil 
jugement  n'est  que  suspendue  par  l'opposition  formée  dans  a» 
délai,  etc.  »  (Metz,  21  nov.  isi^,  aff.  N...);  —  2°  Que  l'oppo- 
silion à  un  arrêt  par  défaul  n'anéantit  pas  cet  arrêt,  en  sorte 
qu'on  ne  puisse,  même  uilérieurement,  (aire  des  actes  conserva- 
toires (Rennes,  5  janv.  18 1 3,  aff.  Nugent,  V.  Péremption);  — 

ner  par  une  assignation  faite  à  sa  personne,  «ur  l'opposition  faite  par 
Bouille  ;  faisant  droit  à  ladite  e;icept'on,  ordonne  queOutrequin  et  Baille- 
bacbe feront  assigner  Lasserre  afin  de  régulariser  U  procédure,  s 

Appel  par  ceux-ci.  Ils  ont  conclu  :  1°  à  l'intirmation  du  j^igement  ea 
tant  qu'il  ordonnait  que  Lasserre  serait  assigné  à  personne  ou  domicile; 
3°  à  ce  que,  altcndu  que  l'alTaire  était  en  éiat,  la  cour,  évoquant  et  sta- 
tuant sur  les  autres  moyens  des  parties  ,  Bouille  fAt  déclaré  non  rece- 
vablc  dans  son  opposilion,  subsidiajrement  démis,  et  l'exécution  du  ju- 
gcmcut  par  défaut  ordonnée;  — 20  sept.  1820,  arrêt  confirmatif  de  !•• 
cour  de  la  Guadeloupe,  qui  adopte  les  moiifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  la  part  d'Outrequin  et  Baillebacbe.  1°  Violation  de  l'art. 
1038,'  et  fausse  application  de  l'art.  153  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  avait 
décidé  que  le  mandat  de  l'avoué  avait  cessé,  et  que  Lasserre  serait  assi- 
gné de  nouveau  à  personne  ou  domicile,  quoique  ce  dernier  article  ne 
fût  pas  applicable,  et  qu'aux  termes  du  premier,  l'avoué  ne  cessât  pas 
d'avoir  qualité  pour  occuper  sur  l'exécution.  —  3°  Excès  de  pouvoir,  en 
ce  que  1  arrêt  avait  annulé  l'avenir  donné  à  Lasserre,  quoique  cet  avenir 
(61  régulier,  et  que,  du  reste,  la  nullité  n'en  fut  demandée  que  par  Bouille, 
qui  était  sans  qualité  et  sans  intérêt  pour  la  proposer.  —  Sf>  Violation 
de  l'art.  473  c.  pr.,  en  ce  que  la  cause  étant  prête  à  recevoir  jugement, 
au  moins  entre  les  demandeurs  et  Bouille,  la  cour  n'avait  pas  évoqué  «t 
statué  au  fond.  — Arrêt. 

Là  couh  ;  — Considérant  que  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement  qu'il  eoo* 
firme  décident  :  1°  que  le  sieur  Lasserre  doit  rester  en  cause  dus  l'in- 
stance d'opposition  dont  il  s'agit,  et  que  les  demandeurs  sont  non  leoe- 
vables  à  se  plaindre  de  cette  disposition,  puisqu'ils  l'ont  provoquée  eux- 
mêmes  par  des  conclusions  précises  devant  le  tribunal  et  la  cour  royale; 
— Qu'ils  décident,  i'  que  le  sieur  Lasserre  qui,  jusqu'alors  n'avait  été 
appelé  dans  l'instance  que  par  un  avenir  donne  à  un  avoué  qui  ne  1* 
représentait  plus,  serait  rèassignè  d'une  manière  régulière,  et  qu'en  ce 
point  on  ne  peut  reconnaître  ni  une  violation  de  l'art.  1038  c.  pr.,  qui 
dispose  pour  un  cas  tout  diiïérent,  ni  une  fausse  application  de  l'art.  15( 
du  même  code,  dont  les  juges  ne  se  sont  pas  prévalus  daosteurs  OMitifs; 
-Rejette. 

Du  9  ours  1825.-C.  C.,se(^.  civ.-Mf.  Brisson,  pr.-ZaagiaaoïDi,  r*p.f 
M«rclMi>>gy>  av.  géo.,  c  c«ik{.^^iQtianiii«B  et^aïame,  av. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sect.  10. 


s*  Qae  le  commandement  de  payer  fait  en  verta  d'an  jugement 
par  défaut,  suivi  d'opposition  et  d'un  second  juf^emenl  conflrma- 
(if,  ne  doit  pas  nécessairement  être  renouvelé  pour  la  mise  à 
exécution  de  la  contrainte  par  corps  (Aix,9  nov.  1822  (i);  Caen, 
14  déc.  1824,  a£f.  Godefroy,  V.  Conlr.  par  corps,  n»  752);  — 
4°  Qu'un  jugement  par  défaut,  qui  a  été  signifié  avec  comman- 
dement, dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  780  c.  pr.,  et  auquel 
il  a  été  formé  opposition,  peut  être  mis  à  exécution  sur  la  simple 
signification  du  jugement  de  déboulé  d'opposition,  et  sans  qa'il 
soit  besoin  d'un  nouveau  commandement,  même  en  matière  de 
contrainte  par  corps  (Rouen,  9  jauv.  i826,  H.  Eudes,  pr.,  aff. 
Houzard  C.  Bulard)  ;  —  5»  Que  l'opposition  n'anéantit  pas  le  ju- 
gement par  défaut  à  ce  point  que  la  condamnation  ne  puisse  ré- 
sulter que  du  jugcmentàintervenirsnr cette  oppositiou;  qu'ellene 
fait  que  suspendre  les  effets  du  jugement  par  défaut,  en  ce  sens 
qu'il  reprend  toute  sa  force,  s'il  y  a  débouté  d'opposition  (Rouen, 
27  mai  1834,  aH.  Thomas,  V.  n»  489-1  •)  j— 6»Que  l'opposition  à 
nn  jugement  par  défaut,  déclaré  non  avenue  par  un  deuxième  ju- 
gement, ne  produit  aucun  elTet,  et  dès  lors  n'en  enlève  aucim  au 
premier  jugement  (Aix,  6  déc.  1834,  aff.  Hicbel,  V.  Contr.  par 
corps,  n'  762). 

8  5  9 .  Si  celte  dernière  jnrisprudence  parait  rationnelle  au  point 
de  vue  de  la  difDcuité  qu'elle  résout,  elle  ne  s'accorde  qu'avec 
peine  avec  les  principes  de  la  péremption  de  l'instance.  «  Ici, 
l'embarras  redouble,  dit  H.  Chauveau,  foc.  cit.,  car  l'opposant 
est  demandeur  sur  son  opposition;  et  si  le  demandeur  originaire 
qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut  obtient  la  péremption  de 
cette  opposition,  on  lui  opposera  peut-être  qu'alors  le  jugement 
par  défaut  lui-même  est  anéanti...»  — Cette  difficulté  est  traitée 
ailleurs.  —  V.  Péremption. 

8&8.  EnSn,  quels  seront  les  effets  de  l'opposition  dans  le  cas 
OD  l'exécution  proL'ùotre  aura  été  ordonnée,  eomme  l'autorise 
l'art.  159?  —  Aucun  auteur,  dit  H.  Chauveau,  ne  s'est  adressé 
cette  question  ;  «  et  nous  devons  avouer,  dit-il,  que  là  ce  n'est 
plus  seulement  du  doute  pour  nous,  mais  une  complète  indéci- 
sion qui  existe...  Il  résulte  donc  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  que 
l'art.  1S9  c.  pr.  offre  des  difficultés  d'interprétations  qui  naissent 
de  l'obscurité  et  de  l'insuffisance  de  son  texte...  »  —  V.  Pé- 
remption. 

Sect 


10.  —  Delà  péremption  des  jugements  par  défaut,  pour 
lion  danx  lei  .Hx  mnb.  —  Tribunitt  nfimnf.titnt  nnur  dé- 


!CT.  10.  —  ue  ta  péremption  aes  jugements  par  aéfaut,  p 
it^xécution  dans  lei  six  mois.— -Tribuml  compétent  pour 
cider  la  question- 


3  S  4.  L'art.  1S6  c.  pr.  porte  :  a  Tous  jugements  par  défaut 
contre  une  partie  qoi  n'a  pas  constitué  d'avoué  seront  signifiés 

(1)  (AudilTret  C.  Lapcrrière.)  —  La  coto;  —  CoDsidérant  qne  tout 
l'effet  qu'on  peut  attribuer  &  l'opposition  envers  nn  jugement  de  défaut, 
c'est  de  suspendre  la  force  exécutoire  de  ce  jugement;  que  lorsque  le 
jugement  de  défaut  est  confirmé,  le  jugement  qui  intervient  ne  fait  qu'or- 
donner l'exécution  du  ureniier  selon  sa  forme  et  teneur;  que  c'est  ce  qui 
résulte  àti  principes,  de  la  jurisprudence  et  d'une  pratique  constante  et 
journalière; —  Considérant  que,  dés  lors,  c'est  le  jugement  de  défaut, 
confirmé  sur  l'opposition,  qu'il  s'agit  toujours  d'eiéculer,  et  que  c'est  ce 
jugement  seul,  lorsqu'il  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  qui  doit  être 
«ignifié  avec  commandement  préalable  par  un  buissier  commis,  au  vœu 
de  l'art.  780  c.  pr. ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  ce  voeu  a  été 
rempli,  puisque  le  jugement  de  défaut  duS  avril  prononçant  la  contrainte 
par  corps  a  été  signifié  le  14,  avec  commandement  préalable  par  l'buis- 
sier  commis  ;  —  Considérant  que  si,  sur  l'opposition  formée  par  Audif- 
fret,  un  jugement  conlradicloire,  confirmatif  du  premier,  est  inlerrenu 
le  S2  mai,  les  procédures  commencées  en  vertu  de  celui  du  8  avril  et 
suspendues  par  l'opposition,  n'en  ont  pas  moins  dû  reprendre  leur  cours, 
après  que  celle  opposition  a  été  rejetée  ;  —  Considérant  que  tout  ce 
dont  Lapcrrière  et  compagnie  pouvaient  être  tenus,  a  l'égard  de  ce  se- 
cond jugement,  c'était  d'en  donner  à  AudilTret  Une  connaissance  légale, 
•n  le  lui  faisant  signifier  en  la  forme  ordinaire  ;  que  c'est  d'ailleurs  ce 
quia  été  fait  préalablement  à  la  capture  d'Audiffret;  qu'ainsi, et  sous  ce 
premier  rapport,  l'emprisonnement  dont  il  s'agit  est  légal  et  régulier;  — 
Met  l'appel  au  néant. 

Du  9  nov.  1822.-C.  d'Aix.-M.  d'Arlatan-Lauris,  pr. 

\i)  (Couppé  C.  Bonot.)  —  L*  coo»  ;  —  Vu  les  art.  8  et  ÏÎ81  c.  civ.  ; 
—  Attendu  que  les  jugements  de  défaut  dont  il  s'agit  ont  été  rendus  sous 
l'empire  de  l'ord.  dr-  1667  ;  que  cette  ordonnance  n'avait  pas  fixé  de  dé- 
lai pour  la  mis;-  '  \ucation  de  ces  jiqsements;  qu'ils  n'étaient  soumis, 
comme  toute»  let  autres  actioas,  qu'à  la  prescription  trentenaire,  et  que 


par  on  huissier  commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  Jag»  ta 
domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné  ;  Us  seront 
exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  répo» 
tés  non  avenus.  » — C'est  ce  qu'on  appelle  la  péremption^  c'est-à- 
dire  l'anéantissement  des  actes  judiciaires,  du  latin  perimere,  ht 
code  de  procédure  a  établi  également  la  péremption  pour  les  tn> 
stances,  par  ses  art.  397  et  sniv.  Il  en  est  traité  v*  Péremp* 
tion.  —  La  déchéance  particulière  dont  il  s'agit  ici  a  lien  contre 
celui  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut;  c'est  donc  à  lui  de 
veiller  à  ce  que  le  jugement  soit  exécuté  avant  l'expirafioo  de 
ce  bref  délai,  s'il  ne  veut  pas  voir  périr  cette  arme  entre  ses  mains. 

L'anéantissement  des  jugements  par  défaut,  par  suite  de  leur 
inexécution  dans  les  six  mois ,  est  une  innovation  du  législateur 
moderne.  Sous  l'ancienne  législation,  les  jugements  par  défaut, 
comme  toutes  les  autres  décisions  judiciaires,  avaient  une  durée 
de  trente  ans,  et  ne  se  prescrivaient ,  par  suite,  que  par  ce  laps 
de  temps  (V.  Prescription).  Toutefois,  et  aux  termes  de  l'ord.  de 
Roussillon,  de  janvier  I563,arl.  13,  et  de  l'ord.  de  janvier  1629, 
art.  91,  la  péremption  des  jugements  par  défaut  était  en  usage 
devant  les  tribunaux  de  commerce  (V.  Ferrières,  Coût,  de  Paris, 
t.  2,  p.3l2;  AurouxdePommiers,Cout.duBourbonnais, p. 23; 
Fromental,  Décisions  de  droit,  v°  Péremption,  p.  S49;  de  La« 
moignon.  Arrêtés,  tit.  30,  des  Péremptions  ;  Brodeau,  snr  Louet, 
lett.  P.  somm.  18,  p.  280;  Domat,  Lois  civ., part.  2',  liv.  «,  t.  e^ 
n»  7;  Polhier,  Traité  de  la  procéd.,  cbap.  4,  sect.  4,  §  2;  Bour-* 
jon.  Droit  commun  de  la  France,  t.  2,  p.  665). 

S  5  5 .  Cette  péremption  de  six  mois,  étant  une  espèce  de  pres- 
cription, ne  pouvait  avoir  nn  effet  rétroactif,  aux  termes  des 
art.  2  et  2231  c.  nap. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1°  qn'mi 
jugement  par  défaut  rendu  avant  la  promulgation  du  code  de  pro- 
cédure n'est  pas  périmé  par  le  défaut  d'exécution  dans  les  Six 
mois  qui  ont  suivi  cette  promulgation  (Metz,  21  juin  1822,  aff. 
Dhermange,  Y.  Saisie-arrêt);  —  2°  Qu'un  jugement  par  défaut, 
rendu  sous  l'ord.  de  1667,  peut  être  mis  à. exécution,  mémo 
sous  le  code  de  procédure,  pendant  trente  ans  à  partir  de  sa  date, 
sans  qu'on  puisse  lui  appliquer  la  péremption  de  l'art.  156  c. 
pr.  (Gass.  17  avril  1833)  (2). 

SâO.  Quant  au  mode  de  supputation  de  ce  délai,  il  a  été  dé- 
cidé :  1°  que  le  jour  de  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut  n'est 
pas  compté  dans  le  délai  de  six  mois  après  lequel  il  est  périmé, 
faute  d'exécution  (Bourges,  23  nov.  1 840  (3),V.  ci-dessus,  n°  250 
et  8., et  Délai,  n"22  ets.);— 2»  Que  l'art.  156  attache  la  déchéance 
du  jugement  par  défaut  au  seul  fait  de  l'expiration  des  six  mois, 
sans  qu'il  permette  d'en  soustraire  les  joars  non  utiles  poar 
l'exécution  (Bruxelles,  10  juill.  1839,  aff.  Janssens-Monu). 

le  demandeur  était  encore  dans  les  trente  ans  de  la  date  desdiU  juge- 
ments, lorsqu'il  en  poursuivit  l'exécution  ;  —  Que,  cependant,  le  tribtt' 
nal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  se  fondant  snr  la  disposition  do 
l'art.  156  c.  pr.,  a  déclaré  périmés  les  jugements  d«  défaut  en  question, 

Sour  n'avoir  pas  été  mis  à  exécution  dans  les  six  mois,  aux  termes  du- 
it  article;  ce  qu'il  n'a  pu  faire  sans  lui  donner  un  effet  rétroactif,  et 
sans  violer  ouvertement,  par  suite,  l'art,  t  c.  civ.j  comme  aussi  l'art. 
2281  du  même  code,  portant  que  les  prescriptions  commencées  à  l'épo-» 
que  de  sa  publication  seraient  réglées  conformément  aux  lois  anciennes; 
—  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  défaillants,  et  casse  lojuge-' 
ment  du  tribunal  de  Vervins,  du  26  août  182S. 

Du  17  avr.  1855.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,L  f.  de  pr.-Carnot, 
rap.-De  Garlempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Ripaait,  av. 

(3)  Eipèet:  —  (Leroy  C.  Grenooilloox.)  — Jugement  qui  ledécirtd 
ainsi,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  le  jugement  par  défaut 
en  vertu  duquel  le  sieur  Grenouilloux  a  exercé  dés  poursuites  en  expro- 
priation contre  ledit  sieur  Leroy,  a  été  obtenu  le  18  oct.  1839,  et  (]ue 
la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  a  eu  lien  le  18  av.  18i0;  — • 
Attendu  que  le  législateur,  en  répulantnoo  avenu  tout  jngement  par  dé- 
faut qui  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  n'a  pas 
entendu  comprendre  dans  ce  délai  le  jour  où  le  jugement  a  clé  rendu; 
que,  s'il  en  était  autrement,  les  six  mois  accordés  ne  seraient  plus  en- 
tiers; qu'il  existerait  dans  l'espèce  une  exception  aux  principes  généraux 
poses  dans  le  code  de  procédure  civile,  et  qu'on  ne  peut  admettre  d'ex- 
ception que  lorsqu'elle  est  explicite  ;  —  Attendu  que  l'art.  156  dn  code 
précité  e;t  rédigé,  quant  à  $a  disposition  relative  au  délai  de  six  mois, 
absolument  dans  les  mêmes  termes  notamment  que  les  art.  15,  641, 
70i  et  T09  dn  même  code,  oii  il  s'agit  aussi  de  l'observation  de  certains 
délais  sous  les  peines  des  péremptions  et  nullités  énoBCèeSiet  qu'il  est 
hors  de  doute  et  consacré  par  la  jurisprudence  que,  dans  I»  mus  de  ce* 


D'igitized  by 


Google 


m 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-Chap,  2,  Sect.  10,  Art.  i. 


-  S69.  Qael  bnt  s'est  proposé  le  code  de  procédure  en  intro- 
duisant cette  innovation?  Il  a  vonlu  fermer  la  porte  aux  pièges, 
anx  manœuvres  frauduleuses,  sons  le  péril  desquels  la  partie 
défaillante  se  trouvait  autrefois  livrée  pendant  celle  longue  durée  de 
trente  ans,  pour  une  décision  par  défaut  dont  elle  a  ignoré  peut- 
être  toute  la  procédure.  —  M.  Boltard,  t.  l,  p.  386  et  suiv.,  ue 
partage  pas  l'enthousiasme  que  cette  innovation  parait  avoir  in- 
spiré à  certains  auteurs  :  il  pense  que  non-seulement  la  péremp- 
tion n'est  ni  avantageuse  ni  nécessaire  au  défaillant,  qui  trouve 
un  moyen  plus  simple  dans  la  voie  de  l'opposition,  mais  que, 
bien  plus,  elle  Ini  est  préjudiciable. Voici  comment  cet  auteur 
raisonne  :  Du  moment  qu'aux  termes  des  art.  1S8  et  159,  l'op- 
position aux  jugements  pardéfaut  contrepartie  (ceux  précisément 
dont  il  s'agit  ici  )  est  recevable  tant  que  ces  jugements  ne  sont 
pas  exécutés,  quel  est  donc  le  péril  auquel  l'art.  iS6  a  voulu  re- 
médier? Aucun.  D'un  autre  c6té,  en  exigeant  que  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement  par  défaut  soit  tenu,  sons  peine  de  voir  ce 
logement  anéanti,  de  le  mettre  à  exécution  dans  ce  bref  délai  de 
six  mois,  vous  le  forcez  à  se  h&ter  de  saisir  les  biens  du  défail- 
lant, vous  le  contraignez  à  faire  des  poursuites  et  des  frais  à  ou- 
trance, que  peut-être  on  eût  épargnés  à  celui-ci,  si  le  créancier 
avait  pu  Ini  accorder  quelque  répit,  quelque  délai.  —  La  pé- 
remption des  jugements  par  défaut,  pour  'inexécution  dans  les  six- 
mois,  n'a  pas  été  conservée  dans  le  canton  de  Genève  ;  mais  nous 
croyons  que  ce  n'est  pas  là  une  modification  heureuse  ;  qu'an 
moins  elle  ne  le  serait  pas  dans  notre  pays;  et,  tout  en  pensant 
qu'on  aurait  dû  peut-être  donner  plus  d'étendue  an  délai,  nous 
ne  partageons  pas  la  critique  faite  par  Boitard. 

8A8.  Quel  est  le  juge  compétent  pour  statuer  sur  cette  ex- 
ception et  pour  décider  si,  réellement,  le  jugement  pardéfaut  est 
périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  dans  le  sens  des 
art.  156  c.  pr.  et  643  c.  com.?  Il  faut  distinguer,  d'abord,  les 
décisions  rendues  en  matière  civile,  de  celles  rendues  en  matière 
commerciale.  En  matière  civile.  Il  semble  que  cette  question 
devrait  être  portée,  naturellement,  devant  le  juge  sème  qui  a 
rendu  la  décision  par  défaut.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'op- 
position à  un  commandement  fait  en  vertu  d'un  arrêt  périmé  pour 
défaut  d'exécution  dans  les  six  mois,  doit  être  jugée  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  (Grenoble,  29  déc.  181  S)  (I). 

HâB.  En  matière  commerciale,  il  est  généralement  admis 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  compétents  pour 
juger  cette  question.  Comme  les  art.  442  et  $53  c.pr.  interdisent 
àces  tribunaux  d'exception  le  droit  de  connaître  de  l'exécution  de 

articles,  le  jour  à  fuo  n'est  pas  compris  ;  que,  d'aillèors,  l'art.  1033  éta- 
blit en  règle  générale  qu'il  doit  toujours  être  exclu;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  c'esl  en  vain  que  le  sieur  I^roy  prétend  que  le  jugement  dont 
il  s'agit  est  périmé  faute  d'exécution  en  temps  utile;...  »  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  cocb;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc. 

Du  SS  noT.  1840.-C.  de  Bourges.-M.  Dubois,  pr. 

(1)  (Armand  C.  N...)  —  La  coui  ;  —  Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce de  la  cause,  il  faut  nécessairement  distinguer  l'instruction  du  pro- 
cès de  l'exécution  à  l'arrêt  par  défaut  obtenu  par  Armand;  qu'a  la  forme 
de  l'art.  156  c.  pr.,  tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  d'avoué,  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obten- 
tion, sinon  ils  seront  réputés  non  avenus;  que  le  commandement  auquel 
les  cohéritiers  Aubert  sont  opposants,  a  procédé  en  vertu  d'un  arrêt  par 
défaut,  dix-huit  mois  après  qu'il  a  été  rendu,  sans  avoir  reçu  depuis  lors 
aucune  espèce  d'exécution  ;  que  le  tribunal  dont  est  appel  était  bien 
compétent  pour  Juger  de  la  validité  de  celte  exécution  qui  ne  peut  se 
soutenir  puisqu'elle  a  procédé  en  vertu  dudit  arrêt;  —  Déclare  l'arrêt 
par  défaut  comme  non  avenu,  etc. 

Du  29  déc.  1813.-C.  de  Grenoble. 

(2)  Eipici  :  —  (  Rathery  C.  Couillaux.  )— Le  38  juillet  1 884,  le  sieur 
Larivière,  boucher  à  Compiègne  souscrivit  deux  effets  de  300  fr.  cha- 
cun, payables  à  l'ordre  et  au  domicile  du  sieur  Couillaux,  commis  ambulant 
de  l'octroi  de  Paris,  les  10  novembre  et  10  décembre  suivant.  Ces  billets 
furent  passés  par  Couillaux  au  sieur  Ratbery,  ancien  épicier  à,  Paris.  Il 
paialt  qu'une  instruction  judiciaire  dessaisit  pendant  longtemps  Rathery 
de  la  possession  des  billets.  Ils  ne  lui  furent  remis,  suivant  lui,  qu'en 
décembre  1851. 

Après  des  démarches  amiables  et  infractuenses  pour  se  faire  payer, 
Batbery  assigna  Larivière  et  Couillaux  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  et  obtint  contre  eux  un  jugement  par  défaut,  à  la  date  da  18 
déc  tSSi,  qoi  les  coodamnaan  payement  dea  d««z  «fEtit. 


leurs  jugements  (V.  Jugem.,  n<»  547  et  s.),  on  en  conclut  nécesiat- 
rcment  et  par  la  même  raison  qu'ils  ne  peuvent  décider  s'il  y 
a  ou  non  péremption  puisque  l'examen  de  cette  question  im- 
plique celui  des  actes  d'exécution  (V.  v*  Compét.  commerciale, 
n»  387,  plusieurs  décisions  en  ce  sens).  —  Toutefois,  jugé  en 
sens  contraire,  mais  à  tort,  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  statuer  sur  lav  demande  en  péremption  de  leurs 
jugements  par  défaut,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  (Rouen, 
26  août  1 836,  sous  rej.,  2  fév.  1841,  aff.  Decaindry,  V.  n»  425-5«). 

800.  La  signlAcatioft,  d'après  l'art.  156,  doit  être  faite  par 
un  huissier  commis  par  le  juge.  Cette  précaution  a  pour  but  de 
s'assurer  que  l'exploit  sera  exactement  remis  et  que  le  défaillant, 
qui  n'a  peut-être  encore  aucune  connaissance  du  jugement  rendu 
contre  lui,  sera  mis  à  même  de  se  défendre  et  d'y  former  oppo» 
sition,  s'il  y  a  lien.  Bien  que  l'art.  1 56  n'en  porte  pas  la  sanction, 
nous  pensons,  avec  H.  Boitard,  t.  2,  p.  384,  qu'il  y  aurait  nuliilé 
de  la  signification  faite  par  un  huissier  non  commis  à  cet  eOet. 

Nous  diviserons  cette  partie  épineuse  de  notre  sujet  en  quatre 
articles  distincts  :  1*  quels  sont  les  jugements  susceptibles  de 
tomber  en  péremption  ;  —  2»  Quels  sont  les  actes  qui,  sous  le 
point  de  vuede  la  péremption,  font  réputerles  jugements  exécutés; 
— 3'  Quels  sont  les  effets  de  la  péremption  ;  —  4»  Quels  sont  les 
effets  de  l'interruption  de  la  péremption  tant  à  l'égard  des  codé- 
biteurs solidaires,  que  des  ayants  cause  du  défaillant  et  des  tiers. 

AsT.  1 .  —  Quels  sont  les  jugements  susceptU>les  de  tomber 
en  péremption? 

Sttl.  Aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr.  précité,  ce  n'est  que 
les  jugements  par  défaut  contrepartie,  ou  faute  de  coropjiraitre, 
on  doit  le  remarquer  tout  d'abord,  qui  sont  frappés  de  la  péremp- 
tion de  six  mois  ;  les  défauts  contre  a-joités  ou  faute  de  plaider 
ne  se  prescrivent,  comme  les  jugements  contradictoires,  que  par 
un  laps  de  temps  de  trente  années.  Il  est  hors  de  doute  qu'avant 
l'expiration  des  six  mois,  depuis  l'obtention,  la  péremption  ne 
pourrait  être  déclarée. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la 
décision  portant  qu'un  jugement  par  défaut  est  périmé  pour  in- 
exécution, bien  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  six  mois  depuis  qu'il  a 
été  rendu,  ne  peut  être  maintenu,  sous  prétexte  que,  par  le  mot 
périmé,  les  juges  ont  entendu  exprimer  uniquement,  soit  la  re- 
nonciation au  bénéfice  du  jugement  par  celui  qui  l'avait  obtenu, 
soit  la  nullité  radicale  dont  ce  jugement  aurait  été  affecté  pour 
incompétence  (Cass.  8  juin  1836)  (2). 

Eu  vertu  de  ce  jugement,  et  par  exploit  du  SO  dêc.  183S^  Rathery 

forma  opposition,  dans  les  mains  du  receveur  de  l'octroi  de  Pans,  sur  les 
appointements  de  Couillaux  ;  ropposilion  fut  dénoncée  i  ce  dernier  le 
S8  décembt-e  suivant,  contre-dénoncée  au  receveur  de  l'octroi,  le  3  janv. 
1833,  et  une  instance  s'engagea  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  sur 
la  validité  de  la  saisie-arrêt.  —  Le  23  mai  1833,  jugement  qui  déclara 
l'opposition  non  recevable,  et  en  donna  mainlevée:  —  «Attendu  qu'elle 
était  formée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  périmé  et  de  titres  près» 
crits  ;  que,  dès  lors,  Ratbery  était  sans  titres  et  sans  droits,  n 

Pourvoi  par  Ratbery. — 1°  Violation  de  l'art.  156  c.  pr.  civ.,  qui  dé- 
clare les  jugements  par  défaut  périmés,  s'ils  ne  sont  pas  exécutés  dans 
les  six  mois  de  leur  obtention.  Dans  l'espèce,  la  péremption  ne  pouvait 
être  encourue:  le  jugement  par  défaut  était  du  18  déc.  1852, et  ne  pou- 
vait être  périmé  faut*  d'exécution,  avant  le  18  juin  1833;  or,  l'opposi- 
tion est  du  30  décembre,  et,après  toutes  les  procédures,  le  jugement  atta- 
qué a  été  rendu  cinq  mois  seulement  après  la  condamnation  par  défaut. — 
8°  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  434,  455,  436,457  c.pr. civ. 
et  639,  645,644  c.  com.  Le  tribunal  civil  n'avaità  prononcer  que  sur  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt.  Cette  saisie  était  fondée  sur  on 
jugement  par  défaut  qui ,  n'étant  pas  altoi^ué  par  les  voies  légales ,  ne 
pouvait  être  ni  réformé  ni  modifié  par  le  tribunal  civil.  Le  jugement  da 
tribunal  de  commerce  prononçait  sur  la  valeur  des  titres  de  l'opposant, 
c'est-à-dire  des  billets  souscrits  par  Larivière,  et  endossés  par  Couillaux. 
Dans  cette  position,  le  tribunal,  saisi  de  la  seule  demande  en  validité  da 
saisie-arrêt,  a  excédé  ses  pouvoirs,  et  violé  toutes  les  règles  de  la  com- 
pétence, en  s'ingérant d'annuler  lejugement  du  tribunal  de  commerce, Ml 
se  constituant  juge  d'un  procès  déjà  jugé. 

Le  dcfendeur  insiste  sur  les  circonstances  particulières  de  |a  cause,  et 
cberche  à  porter  la  question  sur  un  autre  terrain  que  celui,  où  l'avait 
amenée  le  pourvoi,  et  oii  il  semblait  impassible  que  le  jugement  attaqué 
échapp&t  à  la  cassation.  Suivant  lui,  Ratbery  ayant  négligé  de  recouvrer 
les  effets,  il  y  avait  prescription  acquise  ao  profit  de  l'endosseur.  A  la 
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SAS.  Voyons,  en  second  lien,  si  la  disposition  de  l'art.  150 

est  générale,  si  elle  s'appliqne  à  toutes  espèces  de  défaut  et  aux 
défauts  prononcés  par  toales  ies  juridictions.  — D'abord  et  quant 
«a  arrêts  par  défaut  rendus  par  les  cours  d'appel,  pas  de  diili- 
coité,  puisque  l'art.  470  c.  pr.  rend  applicables  à  ces  conrs  les 
règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs. — La  loi  s'applique- 
t-elle  à  toutes  espèces  de  défaut,  aux  avant  dire  droit,  comme 
anx  jugements  déflnilifs  ?  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, que  l'art.  tS6  c.  pr.  civ.  s'applique  également  anx  dé- 
cisions du  juge  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  une  preuve,  une 
vérification  on  nne  instruction  qui  préjuge  le  fond  (Bruxelles, 
4fév.  1835,  l'»ch.,  aff.  N...). 

Ses.  Que  fant-il  décider  à  l'égard  des  jugements  par  défaut 
des  tribunaux  de  pour  ?  Comme  le  tit.  3  du  Uv.  i«  du  c.  pr.,  qui 
t'occupe  de  ces  jugements,  est  complètement  muet  snrlapéremp- 

vériti,  on  alligne  que  le  ministère  public  s'est  emparé  des  billets  p<>ar 
'  nne  Instruction  jadiciaire;  quoi  qu'il  en  soit,  toujours  est-il  constant,  en 
fait,  qa'ancane  poursuite  ne  fut  Intentée  à  rècliëance ,  et  qu'ainsi  l'en- 
dosseur se  trouva  libéré  de  toute  obligation  comme  caution.  Toutefois, 
vonlant  faire  ressource  des  billets,  Rathery  Imagine  d'assigner  Cooillanx 
devant  le  tribonal  de  commerce  de  la  Seine,  en  lui  attribuant  la  qualité 
de  négociant  qu'il  n'ajamaiseue,  et  il  fait  aussi  un  simulacre  de  poursuite 
contre  lArivière;  puis  il  obtient  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce.  De  cette  sentence  snrpnse  à  la  religion  des  juges.  Il  prétend 
se  faire  un  titre  pour  former  une  opposition  aux  appointements  de  Coull- 
iaux.  Le  tribunal  civil  ne  pouvait  sanctionner  nne  telle  manœuvre  ;  le  ju- 
gement commercial  invoqué  reposait  sur  une  procédure  nulle,  et  émanait 
des  juges  incompétents  ;  l'opposition  avait  pour  effet  de  porter  la  contes- 
tation devant  les  juges  qui  pouvaient  en  connaître  ;  les  titres  servant  de 
base  à  la  saisie-arrét  étaient  prescrits  depuis  longtemps,  soit  à  l'égard 
du  souscripteur,  soit,  surtout,  a  l'égard  de  l'endosseur  :  le  tribunal  de- 
vait donc  donner  mainlevée  de  l'opposition,  ainsi  qu'il  l'a  tait. 
'   On  attaque  son  jugement  ponr  violation  de  l'art.  156  c.  pr.  civ.  Il 
est  évident,  par  le  seul  calcul  des  époques  qui  prouva  que  les  six  mois 
n'étalent  pas  écoulés,  que  le  tribunal  n'avait  pas  à  s'occuper  de  cette 
question  ;  et  en  efiet,  Rathery  lui-même  avait  invoqué  à  l'audience,  non 
pas  le  jugement  par  déiaut/mais  les  titres  mêmes  de  sa  prétendue  créance  ; 
aussi  le  jugement  attaqué  ne  rapporte  aucunes  conclusions  sur  l'effet  du 
jugement  coDiinerclai.  Le  point  de  droit  du  jugement  attaqué  prouve  que 
le  débat  no  s'est  engagé  que  sur  la  validité  des  titres  ;  en  effet ,  on  lit 
dans  les  qualités  :  «  Point  de  droit  :  Devait-on  déclarer  prescrits  les 
prétendus  billets  souscrits  par  le  sieur  Lariviére  au  profil  du  sieur  Couil- 
laux,  et  passés  à  l'ordre  du  sieur  Ralbery?  Devait-on  déclarer  le  sieur 
Ratbery  purement  et  simplement  non  recevable?»  Il  suit  de  là  que  Ra- 
tbery  lui-même  ayant  censenti  à  établir  la  discussion  sur  la  validité  des 
titres  primitifs,  le  tribunal  n'avait  plus  &  rechercher  si  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  avait  été  exécuté  ou  non.  —  On  peut  même  dire 
qu'a  part  le  consentement  de  Rathery,  l'abandon  du  jugement  par  défaut 
était  la  conséquence  forcée  de  la  fausse  position  qui  résultait  de  l'Invo- 
cation d'un  jugement  nul  et  Incompétemment  rendu.  En  effet,  si  Rathery 
avait  insisté,  Il  serait  arrivé  de  deux  choses  l'une:  ou  le  tribunal  civil 
aurait  renvoyé  Coulllaui  &se  pourvoir  par  opposition  contre  le  jugement 
par  défaut,  et  à  faire  prononcer  le  déclinatolre;  ou  bien,  il  eût  retenu  la 
cause  sans  égard  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  se  trouvait 
Ticié  d'une  nullité  radicale  et  d'une  Incompétence  matérielle.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas.  Il  fallait  toujours  en  revenir  à  la  juridiction  civile;  il  était 
donc  de  l'Intérêt  commun  de  lui  soumettre  immédiatement  le  fond  même 
de  la  contestation  ;  c'est  ce  que  les  parties  ont  fait,  et  il  ne  dépend  plus 
de  Bathery  de  changer  l'état  de  la  question.  — Vainement  Ratbery  pré- 
tend-il aujourd'hui  que  le  tribunal,  ayant  dit,  dans  l'un  de  ses  motifs, 
que  le  iugementdu  tribunal  de  commerce  était  périmé,  on  devait  en  con- 
clure (j^'il  avait  entendu  parler  de  la  péremption  laute  d'exécution  dans 
les  six  mois.  Le  tribunal  n'a  voulu  parler  que  de  la  péremption  légale 
résultant  de  l'abandon  volontaire  de  Ratbery,  et  dos  vices  de  nullité  on 
d'Incompétence  qui  ne  permettaient  pas  de  lui  attribuer  le  caractère  d'un 
jugement  régulier. 

Quant  au  second  moyen,  fondé  sur  ce  que  les  juges  civils  se  seraient 
ingérés  de  substituer  les  titres  au  jugement  et  de  changer  ainsi  l'état  de 
la  question,  le  jugement  renferme  renonciation  contraire,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  précédemment  par  l'énoncé  du  point  de  droit,  qui  constate  que 
c'était  la  question  de  prescription  des  billets  qui  se  présentait  réellement 
dans  la  cause.  Ratbery  ne  peut  se  plaindre  de  cette  position  de  la  ques- 
tion, puisqu'il  y  a  consenti,  au  lieu  de  former  opposition  aux  qualités  et 
de  faire  rectifier  les  énooclations  erronées  qui  pouvaient  s'y  trouver. — 
Aa  reste ,  le  tribunal  de  commerce  lui-même  a  reconnu  son  incompé- 
tence. En  effet,  dés  que  CoulUaux a  été  averti  parla  procédure  faite  con- 
tre lui  au  civil,  il  a  déclaré,  en  tant  que  de  besoin,  former  opposition  an 
jugement  consulaire.  Le  tribunal  de  coamerce  n'ayant  pu  proDoocer 
qu'après  la  décision  dn  tribunal  civi),  a  renda,  le  4  juillet  ^SSS,  on  jn- 
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tion,  on  a  conclu  que  l'art.  156,  qnl  ne  régit  que  les  décisions 
des  tribunaux  de  première  instance,  ne  pouvait  s'appliquer  à 
cenx  des  juges  de  paix.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  l»  qne 
les  jugements  par  défaut  des  juges  de  paix  ne  sont  pas  périmés 
pour  inexécution  dans  les  six  mois  de  leur  obtention  (Orléans, 
14  avril  1809,  aff.N...  C.  N...);  —  2»  une  cette  sorte  de  pé- 
remption pénale  n'ayant  pas  été  prononcée  par  la  loi  contre  les 
jugements  par  défaut  des  juges  de  paix,  les  tribtmanx  n'ont  pas 
le  droit  de  l'appliquer  à  ces  jugements  (Cass.  13  sepf.  1809)  (i). 
Les  motifs  donnés  par  cet  arrêt  sont-ils  les  seuls?  a  L'école,  dit 
H.  Boncenne,  t.  3,  p.  75,  a  plus  de  liberté  pour  chercber  les  se- 
crets du  législateur,  pour  interroger  son  esprit...  On  trouverait 
les  motifs  de  cette  Uitférence  en  consultant  la  nature  particulière 
de  la  juridiction  des  justices  de  paix,  oii  les  justiciables  sont  pres- 
que toujours  groupés  autour  de  leur  tribunal,  et  oh,  par  suite, 

gement  portant  que  le  tribunal  civil '&yant  été  saisi  et  ayant  statué,  i) 
n'avait  plus  à  connaître  de  la  cause.  Ainsi ,  par  ce  jugement  contradic- 
toire, le  précédent  je  trouve  rapporté,  et  c«lui  du  tribunal  civil  est  par- 
faitement régularisé. — Arrêt. 

La  codh; — Vu  l'art.  156  c.  pr.  civ.: — Attendu  que  le  jugement  par 
défaut,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  vertu  duquel 
Ratbery  a,  le  SO  déc.  1853,  formé  opposition  sur  Gouillaux,  porte  la  data 
du  18  du  même  mois  ;  qu'ainsi  non-seulement  II  n'était  pas  périmé  lors 
de  sa  mise  à  exécution,  mais  qu'il  ne  l'était  pas  encore  le  S2mal  1833, 
quand  fdt  rendu  le  jugement  attaqué,  puisqu'il  ne  s'était  écoulé  qu'en- 
viron cinq  mois; — Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  attaqué,  en  annu- 
lant une  opposition  formée  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce,  en  a,  par  cela  même,  réformé  les  dispositions  et  commis 
un  excès  de  pouvoir,  en  violant  les  lois  régulatrices  des  degrés  de  juri- 
diction ; — Ca]sse. 

Du  8  juin  18S6.-G.  C,  ch.  cir.-IUM.  Boyer,  pr.-C!hardeI,  rap.« 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Chevaller  et  Latruffe,  av. 

(1)  (Intèr.  de  la  loi. — Bemeville.)— La  codh;  —  Vu  l'art.  88  de  la 
loi  du  S7  vent,  an  8  et  les  art.  20,  159, 158,  156,  470  c.  pr.,  64S  et 
643  C.  com.; —  Attendu  que  le  code  de  procédure  sépare  très-distincte- 
nient  la  manière  de  procéder  dans  les  justices  de  paix,  de  la  manière  da 
procéder  dans  les  tribunaux  d'arrondissement;  qu'il  s'occupe  exclusive- 
ment de  la  première  dans  sonliv.  1,  et  delà  deuxième  au  Uv.  3; — Que 
c'était  donc  dans  le  Uv.  1  et  dans  le  tit.  8,  art.  80,  que  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Montdidler  devait  chercher  et  puiser  la  solution  da 
la  question  qui  lui  était  soumise ,  dérivant  d'un  jugement  par  défaut 
émané  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Roye  ;  —  Qu'en  prenant,  ponr 
motif  et  pour  base  du  jugement  qu'il  a  rendu,  l'art.  156  du  même  code 
qui  n'est  relatif  qu'aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
d'arrondissement,  le  tribunal  de  Montdidler  a,  tout  à  la  fols,  faussement 
.appliqué  cet  art.  156  et  formellement  violé  l'art.  80,  en  réputant  non 
avenu,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  le  jugement  par  défaut  du- 
quel il  s'agissait,  rendu  par  le  juge  de  paix  de  Roye  ;— Et  que  cette  sorte 
de  péremption  pénale  n'ayant  pas  été  prononcée  par  la  loi  contre  les 
jugements  par  défaut  des  justices  de  paix,  bien  qu'elle  se  soit  explicite- 
ment occupée  et  de  ces  jugements  et  de  l'opposition  dont  Ils  sont  sus- 
ceptibles, et  du  délai  et  de  la  forme  de  ces  oppositions ,  le  tribunal  de 
Montilldler  n'a  pu  la  prononcer  et  l'appliquer  sans  ajouter  à  la  loi  ;  — 
Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  156,  loin  d'être  généraleel commune 
à  tous  les  jugements  par  défaut,  de  quelque  tribunal  qu'ils  émanent,  est 
purement  spéciale  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
inférieurs; —  Que  cela  est  si  vrai  qu'elle  n'est  placée  que  dans  le  llv.  S 
du  code,  et  non  dans  le  liv.  1,  relatif  anx  justices  âe  paix;  et  que, 
quand  la  volonté  du  législateur  a  été  d'étendre  et  de  proroger  cette  dis- 
position. Il  l'a  expressément  et  positivement  manifestée;  ainsi,  pourles 
cours  d'appel,  il  a  dit,  art.  470  du  code  :  «  Les  autres  régies  établies 
pour  les  tribunaux  inférieurs  seront  observées  dans  les  tribunaux  d'ap- 
pel ;  »  ainsi,  pourles  tribunaux  de  commerce,  il  a  dit,  art.  643  c.  com. 
a  Néanmoins  les  art.  156, 158  et  159  c.  pr.  civ.,  relatifs  aux  jugements 
par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront  applicables  anx 
jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  »  —  D'oii 
il  suit  nécessairement  que,  n'ayant  pas  énoncé  la  même  intention  d'é- 
tendre la  dis^sition  de  l'art.  156  aux  jugements  par  défaut  rendus  en 
justice  de  paix,  le  législateur  a  voulu  se  tenir,  et  s'est  tenu,  à  l'égard 
de  ceux-ci,  a  ce  qu'il  avait  statué  et  prescrit  par  le  tit.  3  du  llv.  1; — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  dans  l'attribution  des  juges  de  s'ingérer  des  mo- 
tifs de  cette  différence  ;  qu'il  suffit  que  la  loi  l'ail  établie,  pour  que  le 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Montdidler  n'ait  pas  pu,  en  confondant 
des  dispositions  spéciales,  distinctes  et  séparées,  appliquer  aux  juge- 
ments par  défaut  de  justice  de  paix,  ce  que  la  loi  n'a  statué  qu'au  regard 
des  jugements  par  défaut  des  tribunaux  inférienn,  tribunaux  de  com- 
merce et  conrs  d'appel; —  Casse. 

Dn  15  sept.  1809.-C.  C,  sect.  chr.-MH.  Huraire,  l"  pr.-SabilIe, 
np.^eriio,  c.  cent. 
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m  jagemsni  par  déTtit  n'M^  gafcre  ignoré  dans  le  canton,  et  pois 
le  jDge  a  reçu  la  mission  ai  s'enquérir  des  causes  d'absence  du 
défendeur.  » 

••4.  Devant  la  cour  <r«  casiation,  l'art.  156  ne  doit  pas. 
non  plus,  recevoir  d'appllcai  ion.  En  effet,  celle  juridiction  su- 
prême étant  régie  par  des  dispositions  spéciales,  le  code  de  pro- 
cédure n'y  ost  pas  suivi  (V.  Cassation,  n*  2185).  —  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  156  c.  pr.  n'est  pas  applicaMe 
aux  arréls  par  défaut  rendus  par  la  cour  de  cassation,  dont  la 
procédure  est  encore  régie  par  le  règlement  de  1738;  que,  spé- 
cialement, l'arrêt  par  lequel  la  cour  do  cassation.  Jugeant  par 
défaut,  casse  l'arrêt  d'une  cour  d'appel,  et  rpnvoio  devant  une 
autre  cour,  n'est  pas  périmé,  encore  bien  que  ta  cour  de  renvoi 
n'ait  été  saisie  qu'après  l'expirnlion  des  six  mois.  —  «La  cour; 
en  ce  qui  louche  la  On  do  non-recevoir,  tirée  de  l'exécution  do 
l'arrêt  de  cassation:  —  Attendu  que  l'art  156  c.  pr.,  invoqué 
dans  la  cause,  ne  peut  s'appliquer  aux  arrêts  do  la  cour  de  cas- 
sation, pour  laquelle  la  procédure  est  encore  réglée  par  l'ord.  de 
17ô8»(0rléans  6déc.  1833,aud.  sol.,aff.  Barbciy  C. d'Arquian). 

Stt&.  Quant  aux  jugements  par  défaut  des  Iribuiiaux  de  com- 
merce, ils  no  se  prcscHvaienl  qu'après  trente  ans,  depuis  l'émis- 
sion du  code  de  procédure  Jus(|u'à  celle  du  code  de  commcce, 
par  la  raison  que,  pour  ces  jugemcnls.  comme  pour  ceux  des  tri- 
bunaux do  paix,  le  code  de  procédure  était  resté  silencieux.  Au- 
jourd'hui, il  n'en  est  plus  ainsi  ;  en  effet,  l'art.  G43  c.  cum.  a  ré- 
paré le  silcn<'«  du  code  de  procédure  en  rendant  expres.sémcnt 
applicable  l'art.  I5G  de  ce  code  aux  jugemcnls  pur  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce. —Et  ilactéjugc'  l»  que  la  péremp- 
tion des  Jugements  par  défaut  a  lieu  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, comme  devant  les  tribunaux  civils,  pour  défaut  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois  ({<aris,  3«cb..  16  mars  1813.  aff.  Lejcune 
Ç.  Ronganno)  ;  —  2»  Que,  de  même,  l'art.  156  c.  pr.,  qui  dé- 
clare périmés  les  jugcnients  par  défaut  pour  inexécution  dans 
les  six  mois  do  leur  date,  est  applicable  aux  jugemcnls  par  défaut 
en  matière  commerciale  (Orléans,  15  fév.  1853,  aff.  Iiérit.  Pi- 
card, D.  P.  53.  2.  154);  —  3*  Et  qu'elle  s'applique  également 
aux  Jugements  rendus  par  des  arbitres,  en  matière  de  société  do 
commerce  (Orléans,  21  fév.  1827,  aff.  Barbier,  V.  Arbltr., 
a*  1201):  —  «•  Que,  de  même,  les  sentences  rendues  par  défaut. 
en  matière  d'arbitrage  forcé,  sont  assimilées  aux  jugements  par 
défaut  en  malièrc  de  commerCt,  et.  comme  eux,  soumises  à  la° 
péremption,  en  cas  d'inexécuiion  dans  les  six  mois  de  leur  ob- 
tention :  —  a- La  cour;  atlcndu  qu'il  résulte  de  cet  état  de  choses 
que  la  sentence  du  21  oct.  185G  ayant  élé  rendue  par  défaut, 
était  susceptible  de  !a  prescription  établie  par  les  art.  15G,  158 
et  130  c.  pr.; — Attendu  que  celle  sentence  a  élé  signifiée  le  1 1 
nov.  1856  au  sieur  Italtanchon,  )>n  sa  qualité;  que,  depuis  ccllo 
signiHcalion,  11  n'a  été  fait  aucune  poui  suite  pour  la  ramener  h 
exécution;  que.  pour  ce  motif,  elle  était  tombie  en  péremp- 
tion, lorsque,  le  9  nov.  IS57,  Pcrqucr  a  fait  son  aclo  do  pro- 
duit et  demandé  à  être  colloque  »  (Uordcaux,  l"ch.,  21  février 
|830,  H.  Roullet,  !•'  pr.,  ail.  Parquer). 

Stitt.  11  faut  remarquerd'abord, suivant  la  règle  déjà  appliquée 
ci-dessus,  relative  à  la  non  TélroacUnlé  des  lois  (c.  iiap.  2  et  32S I  )  : 
1*  que  les  jugemcnls  des  tribunaux  de  conmierce,  rendus  avant 

(I)  (Hubert  C.  Liquier  cl  l'ossac.)  —  La  corn  ; —  Vu  les  art.  I.j6, 
158  el  45G  c.  pr.;  —  Allendu  que,  par  les  art.  156  et  158  c.  pr.,  les 
jugemcnU  faute  do  coniiiaralire  saut  seuls  réputés  non  avenus,  faule 
d'ettcution  dans  les  six  mois  jto  leur  dale,  ol  sont  scuU  déclarés  su^ 
ccplIblAit  d'opposi'ion,  depuis  la  huitaine  de  leur  signiliration  jui^qu  a 
leur  exécution  ;  quo,  par  conséquent,  les  Jugcnienls  faute  de  plaider  ne 
sont  susceiUiblcs  d'aucune  de  ces  mesures;  qu'où  ne  peut  y  assujettir  les 
jugemcnls  laute  de  plaider,  rendus  parles  tribunaux  de  rommerce, sous 
prélc.\le  que  duns  eus  tribunaux  il  n'y  a  point  d'avoués,  rommo  dans  les 
tribuniiiix  civils,  maissculcnunl  dés  agiéés  qui  ne  présenleni  pas  lu 
même  giinintie,  pui.>qu'il  y  a  m£ttie  rai.-on  en  un  cas  que  dans  l'u'jlru  ; 
qu'en  elTct,  si  on  a  appliqué  ces  mi.!>ur«>  aux  jugements  rendus  roniredes 
parties  qui  u'o:ilpa»consliliioii'n>ouc,  cl.-i  on  ne  les  a  pas  étendues  à  ceux 
rendus  contre  dri-  parties  qui  en  viili;onsl  tué  un, c'est  qu'au  premier  cu>  on 
ai  voulu  prévenir  lus  incoiivénirnU;  qui  auraient  lieu  si  les  assignations  n'é- 
taient pus  conslaniiiienl  parvenues  aux  parues  assignées ,  ce  qui  peut  rire 
àcraindre  lor.-qu'elles  n'ont  piisconsliliié d'avoué; nu  lieu  qu'au  second, 
il  y  a  ccrtiludc  qu'elles  leur  mmiI  parvenues,  pui.-qu'cllcs  en  ont  ceii- 
'  tlilné  an  ;  (pj'il  cri  est  évidemment  de  même  des  jugements  (aule  do 
plaider,  rendus  par  les  tribunaox  de  commerce  coniré  des  purlies  qui  ont 


le  code  de  procédure,  et  même  ceux  rendus  depuis  e«  code  ]ns- 
qu'à  la  publication  de  celui  de  commerce,  ne  tombent  point  en  pé- 
remption (Bordeaux,  26  Janv.  1811,  aff.  Fourcaud,  V.  Lois, 
w>  35  i]  ;  —  2*  Que  l'art.  643  c.  com.,  qui  répute  non  aveaits 
les  jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas  été  exécutes  dans  les  sii 
mois  de  leur  obtention,  ne  peut  s'appliquer  à  un  jugement  renda 
avant  la  publication  de  ce  code  (Bruxelles,  3  mai  1815.  aff.  Mo* 
lyn  C.  Vcrmcscli);  —  3"  Qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  que  leja- 
gemcnt  rendu  avant  celle  époque  aurait  été  signifié  depuis  le  code 
de  commerce  (Turin,  19  mars  1811,  aff.  Ponte  C.  Ravier). 

3tt9.  Mais,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  !a  pérempUoR 
de  six  mois  frappe-t-elle  tous  les  Jugements  par  dcfaulsans  distinc- 
tion? ou  bicnn'a-t-cticlicu, comme  en  malièrc  civile,  que  pour  lei 
défauts  contre  par/te  ou  faute  de  comparaître  ;  de  sorte  que  si  1* 
partie  avait  nommé  un  agréé  ou  un  mandataire  muni  de  son  aa- 
lorisation  s|)éciale,  le  défaut  rendu  contre  celui-ci  ne  devrait  se 
prescrire  que  par  Irenlc  ans?  Le  doule  vient  de  ce  quo  le  code  de  • 
commerce  ne  renvoie  pas  &  l'art.  1 57  c.  pr.  oti  se  trouve  établie 
la  distinction  entre  les  deux  espèces  de  défaut.  La  même  dlBl- 
culté  s'est  également  élevée  pour  la  supputation  du  délai  de  l'op- 
position aux  lugemenls  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce 
(V.  n<»324  et  suiv.).  Elle  a  été  généralement  résolue  en  assimilant 
l'agréé  ou  le  mandataire  de  la  partie  à  l'avoué  près  les  tribunaux 
de  première  Instance,  et  en  consacrant,  par  suite,  la  dislinclioa 
établie  entre  les  défauts  faute  de  comparaître  et  les  défauts  faute  de 
conclure.  —  Ici,  de  même,  loe  pouvoirs  donnés  à  un  mandataire 
ordinaire  ou  à  un  agréé,  de  paraître  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, où  le  ministère  des  avoués  n'est  point  forcé,  ont  été  mis, 
par  la  jurisprudence,  sur  la  même  ligne  que  la  constitution  d'a- 
voué, en  ce  sens  que  si  l'agrée  comparait,  maisseuicmciit  pour  pro- 
poser une  exception,  le  Jugement  par  défaut  qui  intervient  sur  le 
fond  est  rendu,  non  pas  faute  de  comparoir,  mais  faute  de  plaider) 
qu'en  conséquence ,  il  n'est  pas  périmé  pour  inexécution  dans 
les  six  mois.  La  jurisprudence  est  llxée  sur  ce  point,  et  les  au- 
teurs y  adhèrent. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  l*que 
l3  pouvoir  donné  à  on  mandataire  ordinaire  ou  à  un  agréé,  de 
paraître  devant  un  tribunal  de  commerce,  doit  être  assimile  à  uns 
conslitullon  d'a\oué,  en  ce  sens  que  si  l'agréé  comparait,  mais 
seulement  pour  demander  une  remise  de  cause,  ou  proposer  une 
exception,  le  jugement  par  défaut  qui.  intervient  est  rendu,  non 
par  faulcde  comparoir,  mais  faute  do  plaider;  qu'en  conséquence, 
Il  n'est  pas  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  (Cass.  5 
mai  1824  (1);  Orléans,  S  mars  (ou  mai)  1813,  aff.  N...  C.  N...; 
Cass.  18  janv.  1820,  WM.  Brisson,  pr.,  Larivlèrc,  rap.,  aff. 
Violet  C.  Marlllat;  Orléans,  Ibdcc.  1820,  aff.  W...  C.  N...;  Pa- 
ris,  2«ch.,  25  fév.  1825,  M.  Cotlu,  pr.;  aff.  Mercier-Pigale  C. 
Bcîv  ;  Pans,  2« ch.,  1 7  aoùl  1 836, M.  Lcpoilcvin,  pr.,aff.  Sergent); 
—2'  Que  le  Jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
nterrc  contre  une  partie  qui  a  comparu  par  un  agréé  ou  tout  an- 
Ire  procureur  fondé,  mais  seulement  pour  proposer  un  déclina* 
taire  qui  a  été  rejeté,  doit  être  cons-idéré  comme  un  jugement 
par  défaut  faute  de  plaider,  et  non  pas  faute  de  comparaître;  par 
suite,  ce  jugement  n'est  pas  frappé  de  péremption  à  défaut 
d'exéculion  dans  les  six  mois  (Cass.  il  décembre  1858)  (ï)j 
—  5»  Que,  par  suite,  lorsque  ce  jugement  con.slate  qu'il  a  été 

comparu  (larun  iigrêé,  ou  autre  procureur  fondé  de  leur  choix,  puisqu'il 
y  a  même  cerlilude  que  les  assignations  leur  sont  parvcniic^,  cl  que  c'est 
leur  faute  si  elles  n'ont  pas  dcliiiidu  ;  —  VX  allundu  que,  dans  le  fait,  les 
défendeurs  ont  comparu  devant  le  tribunal  de rommcrco  parle  ministiro 
d'un  agréé  qui  a  proposé,  de  leur  ordre,  un  déidihatoire  dont  ils  ont  été 
déboulés  ;  que  le  jugement  intervenu  en  conséquence  sur  le  foed  n'a  été 
rendu  par  défaut  contre  eu.i  (|ue  sur  le  refus  fait  par  ce  mandataire  d» 
proposer  leurs  defen.«cs;  qu'enfin  il  leur  lui  signifié  le  1"  juin  1818,  et 
ils  n'ont  formé  leur  opposition  que  le  1  i  juin  1 820,  c'est-à-dire  aprte  lo 
délai  de  huilnine  de  la  signilicntion  picscril  par  l'ail.  436;  qu'il  suitd* 
la  que  re  jugement  ne  peut  cire  atiaquc  par  opposition,  ni  être  déclaré 
nul  faute  d'cxérnlion,  el  que  i'arrèl  qui  juge  le  contraire  a  violé  cl  faos- 
semenl  appliqué  les  .trliclcs  précités  du  code  de  procédure;  r—Doonanl 
dcFaul  contre  le?  défendeurs,  eusse. 

Du  3  mai  18i>.-C.  C,  sccl.  civ.-MM.  Brisson,  pr.CwsaigM,  rap. 

(2)  fcip«w  .  — (Finit,  cic.  C.  Thuct,  etc.) — La  veuve  Thuct  al 
son  fils  leaaient  anc  auberge  à  Hn?nay.  En  déc.  1811,  ils  furent  assi- 
gnes par  le  sieur  FincI,  inarrlinnd  de  vin,  on  payement  d'une  somme  da 
5.îfl  fr.,  dOTttiil  le  tribunal  civil  do  Blanc,  Jugeant  commercialement.  — 
Chacun  des  défendeurs  se  fit  ropréscnier  à  l'aototc*  par  on  avoaé 
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rendu  en  présence  ^u  fondu  de  pouvoirs  et  faute  de  défendre  an 
I8nd,  et  ^ue  déanmoir;s  ce  jufçcmcnt  a  été  déclaré  périmé  à  dc- 
ftiut  d'oxéculion  dans  les  six  mois,  on  no  peut  opposer  à  la  partie 
f|al  se  pourvoit  en  cassation,  par  le  motif  qq'il  s'agit  non  d'^in 
Jugement  par  défaut  faute  de  comparoir,  mais  d'un  jugement  par 
défaut  (tiule  de  défendre,  qu'elle  s'est  bornée,  tant  en  première 

mandataire.  CaImï  d«  Tbvet  fib,  «xcipaiU  d«  la  i|iialil6  de  garda  cham- 
pêtre de  son  clieni,  déctiaaia  coiii|uïlenr«  de  la  juridiction  consulaire; 
puis  le  tribunal  s'étuiit  déclnrè  compclcnt,  il  refusa  de  plaider.  Quant  «'i 
h  TeuTe  Thuet,  elle  ne  conlesla  pas  lu  logilimiti  do  la  demande. —  Sur 
ee,  un  jugement  du  i7  déc.  1811  donna  dérnut  contre  Tbuet  (ils,  faute 
de  défendre,  et,  pour  le  profil,  prononçant  contradicloirement  contre  la 
Teave  Thiiel,  le*  condamna  tous  deux  k  payer  i  Finet  la  $omme  de  556  Tr. 
•0  prinripal  «toc  les  iotérfets  et  les  frais.  —  Finel  est  décédé  en  1813; 
Tbuet  fils  est  décédé  lui-ntéme  en  1829.  —  Ce  a'esl  qu'à  colle  dernière 
époque  que  le  Gis  du  siour  Finet  et  sa  tcuto,  deienuu  (emrae  Gaipy, 
ont  poursuivi,  contre  les  bénitiers  et  ayants  cause  de  Tbuet  fils,  le  paye- 
ment de  fil  condamnation  portée  au  jugement  du  17  déc.  1811.  — À  ces 
poursuites,  ceux  qui  en  étaient  l'objet,  après  diverses  dillicultés  dont  il 
est  inutile  de  rendre  compte,  ont  fini  par  opposer,  faute  d'exécution 
«hns  les  six  mois,  la  péremption  du  jugement  à  l'égard  de  Thuet. 

&  avril  1832,  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  du  Blanc,  qui, 
•dmetlaot  la  péremption,  a  déclaré  la  demande  non  recevablo,  eo  ces 
termes  :  «  ....  Attendu  qu'à  la  vérité,  la  dane  Galpy  seuticni  que  ce 
jugement  (du  17  déc  181 1)  ne  devait  pas  éire  exécuté  dans  les  six 
mois,  sons  peine  d'èire  non  avenu,  parce  qu'il  u'a  été  r*i«lu  par  défaut 
qu'après  que  le  défendeur  a  eu  présente  un  déclinaloire  yo.wr  cause  d'in- 
compétence, et  qu'alors  ayant  été  rendu  taule  de  |il<vdrr,  il  devait  élre 
«Uaquè  par  opposition  dans  la  huitaine  de  la  signification;  que,  ne 
l'ayant  pas  été,  il  est  devenu  irrévocable  ;  qu'au  surplus,  les  motifs  qui 
oat  fait  admettre  les  dispesitioi»  de  l'art.  tiSC  c.  pr.  no  sont  pas  appli- 
cables à  ce  genre  de  jugement,  puisi|ue  le  demandeur  a  obtenu  on  juge- 
ment sur  le  fond;  —  Attendu  que  les  motifs  du  législateur  ne  peuvent 
être  consultés  lorsque  la  lo\  est  claire,  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce,  puisque, 
n'existant  pas  d'avoués  dans  les  tribunaux  de  commerce,  les  parlies 
n'ont  de  mandataires  devant  ces  tribunaux  que  pour  ce  qui  est  exprimé 
dans  les  mandats;  que,  lorsqu'un  mandalnii-e  n'est  chargé  de  compa- 
raître que  pour  décliner  la  compétence  du  tribunal,  le  jugement  qui  est 
«btenu  sur  le  iond  est  rend*  contre  une  personne  qui  no  comparait  m 
par  elle  ni  par  un  fondé  de  pouvoirs;  qu'alors  il  est  rendu  faute  decon- 
flûre  ;-rOu.e  le  législateur  ne  distinguo  |>as  deux  sortes  de  défaut  faute 
de  con^parailre,  l'un  fuia  hcsuin  d'être  exécuté  ou  approuvé  dans  les  six 
mois,  sinon  est  non  avenu,  cl  l'autre  qui  n'en  a  pas  besoin;  que,  si  o« 
assimifail  les  jugemcnls  de  l'espèce  de  celui  dont  il  s'agit,  i  des  juge- 
ments par  défaut  faute  de  phiidcr,  il  y  a  une  foule  de  dispositions  delà 
loi  qui  seraient  inexécutables  i  la  signification  à  avoué,  l'oppo-ition  par 
requête...;  —  Que  le  légistateur  a  décide  lui-même  que  tout  jugement 
^r  défaut  d'un  tribunal  de  coninerce,  est  un-dAfaMl  faute  de  compa- 
raître, puisque,  dans  l'art.  6(3  r.  eom.,  il  «o  renvoie  pour  les  juge- 
ments par  détaut  qu'aux  articles  du  code  de  procédure  relatifs  aux  juge- 
ments par  défaut  faute  de  comparaître;  que,  s'il  avait  pcn^é  qu'il  pût 
y  avoir  des  jugements  par  défaut  faute  de  pbiidcr  en  matière  do  com- 
merce, il  s'en  seniit  expli(|ué  et  aurait  modifie  les  articles  du  code  de 
procédqre,  de  manière  à- pouvoir  être  appliqués  aux  tribunaux  de  com- 
merce, prés  desquels  it  n'existe  p.is  d'avoués;  —  Que  les  motifs  qui  ont 
fait  avmeltre  les  dispositions  du  code  de  procédur:  civile,  sur  les  juge- 
ments par  dé^aut  faute  de  comparaître,  ne  sont  pas  basés  seulement  sur 
ce  que  le  défendeur  a  pu  ignorer  le  jugement,  mais  aussi  sur  ce  qu'il 
pourrait  ignorer  la  signification  de  ce  jugement,  ce  qui  pourrait  avoir 
lieu  dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut,  après  comparution  sur  l'in- 
compétence, puisqu'il  n  y  aurait  pas  lifu  à  commettre  un  buissiercomme 
dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  sur  le  touti 
que  cet  inconvénient  ne  peut  se  prèscnler  dans  les  jugements  par  dé- 
faut contre  un  avoué,  lesquels  doivent  être  signifiés  à  la  rcquélo  d'un 
avoué  par  un  huissier  audicncier,  huissier  choisi  par  le  tribunal;  — 
Qu'ainsi,  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  la  di.'i'osilion  de  l'art.  150  c. 
pr.  civ.  s'appliquent  au  jugement  de  la  dame  Galpy,  do  même  qu'aux 
jugements  oii  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu  ;  que  le  jugement  de  la 
dame  Galpy  n'ayant  été  ni  acquiescé  ni  exécuté  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  est  non  avenu,  et  la  dame  Galpy  non  recevable  en  sa  de- 
mande... » 

Pourvoi  dos  époui  Galpy  et  du  sieur  Finet  fils,  par  l'organe  de 
M*Marmier,  pour  fausse  application  des  art.  156,  158  et  violation  de 
l'art.  157  c.  pr.,  en  ce  que  la  péremption  de  six  mois  n'est  pas  appli- 
cable an  jugement  du  tribunal  do  commerce  rendu  panléfaut  contre  une 
partie  qui  était  représentée  par  un  mandataire,  faute  de  plaider.  I>'art. 
Bi3  c.  corn,  renvoie,  dit  l'avocat,  pour  les  jugements  par  défaut,  aux 
art.  1 56  et  sui-»-  ••   — .  civ. 

Ccsricrniersartic  es  imposent  à  celui  quia  obtenu  unjugementpar  dé- 
tint ftwte  de  comparâure,  l'obligation  de  1  exécuter  dans  tes  sa  mois,  sous 


instance  qu'ea  appel,  à  souteiiir  que  te  Jagtmeat  n'éteit  »u  pé- 
rimé, sans  appuyer  sa  prétention  da  moyen  de  droit  tiré  de  la 
distinction  qui  vient  d'élrc  rappelée;  que  ee  moyen  devait  être 
suppléé  d'oŒice  par  les  juges  (Cass.  26  déc.  1821)  (l). 

8<iS.  11  y  u  donc  lieu  de  repousser  la  décision  suivante  qui 
a  jugé,  au  contraire,  que  l'art.  1S6  c.  pr.,qui  déclare  tes  Juge- 
peine  de  péremption,  et,  dans  ce  cas,  l'opposition  est  receTable  jusqu'à 
l'exécution;  au  contraire,  si  le  défendeur  avait  constitué  avoué  et  que  le 
jugement  ne  soit  par  défaut  que  faute  de  plaider,  c'est  au  défendeur  à  j 
former  opposition  dajis  la  buitaiae  de  la  signification  à  avoué,  tous  peine 
de  n'y  être  plus  recevable  après  ce  délai.  Or,  comparaître  devant  an 
tribunal  civil  par  un  avoué,  ou  devant  un  tribunal  de  com^ierea  par  un 
fondé  de  pouvoir,  c'est  une  seule  et  même  chose  et,  déi  lors,  (e  juga- 
ment  obtenu  par  défaut,  faute  de  plaider,  dans  les  deux  cas,  doit  ètie 
soumis  aux  même  règles.  En  interrogeant  le  Viru  du  législateur,  il  de- 
vient certain  qu'il  n'a  Oxe  à  six  mois  l'exécution  d'un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  comparaître,  et  qu'il  n'a  donné  à  la  partie  condamnée  le 
droit  de  former  oppesilien  jusqu'à  l'exécution,  que  dans  le  but  d'éviter 
qu'elle  u*  se  trouv&t  tout  à  coup  sous  le  poids  d'uae  procédure  et  d'un 
jugement  dont  elle  pourrait  n'avoir  pas  eu  connaissance.  Mai»  si  elle 
cumparatt  par  un  fonde  de  pouvoir,  bien  que  celui-ci  n'ait  mandat  qae 
de  décliner  la  juridiction,  tout  prétexte  d'ignonmce  s'évanouit  et  rien 
ne  justifierait,  dés  lors,  l'appliratioa  des  art.  156  et  158  c  pr.  en.  — 
Arrêt. 

La  cona;  — Vu  les  art.  1.t6,  1M  «t  4S6  e.  pr.  cfr  ;^Atrenda  qo« 
par  Ie6  deux  premiers  de  ces  articles,  les  jugements  faute  de  comparaîtra 
sont  seuls  réputés  nea  avenus,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  da 
leur  date,  et  sont  sruls  déclarés  susceptibles  d'opposition  depuis  la  hui- 
taine de  leur  signification  jusqu'à  leur  exécution;  —  Que,  par  coosé- 
quent,  les  jugements  faute  do  plaider  pe  sont  susceptibles  d'aucune  de 
ces  mesures  ;  —  Que  l'un  ne  peut  y  assujettir  les  jugements  faute  de 
plaider  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  sous  le  prétexte  qu^ 
dans  ces  tribunaux,  il  n'y  a  point  d'avoués  comme  dans  les  tribunaux 
civils,  nais  seulement  des  agri'és  qui  ne  présentent  poiit  la  même  ga- 
rantie, puisqu'il  y  a  néme  raison  dans  un  eas  que  dans  l'autre;  — 
Qu'eu  elTel,  si  l'on  »  ap4>liqué  ces  nw«;ures  aax  jugenKnts  rendus  eantra 
des  parties  qui  n'ont  pas  constitué  d'avoué,  et  si  on  ne  les  a  pas  ètear 
dues  à  ceux  rendus  contre  des  parties  qui  en  ont  constitue,  c'est  qa'au 
premier  cas  on  a  voulu  prévenir  les  inconvénients  qui  auraieat  lieu,  ^ 
les  assignations  n'étaient  pas  parvenues  aux  parties  assignées,  ce  qi^ 
peut  être  à  craindre  lorsqu'elle^  n'ont  pas  constitué  avoué  :  au  lieu  que, 
au  second  cas,  9  y  a  certitude  qu'odes  leer  soitl  parvenues,  puisqu'elles 
on  ont  constitué  uf  ;  —  Qu'il  ea  est  évideaunenl  de  même  des  jugements' 
faute  de  plaider,  leuduï  par  les  tributanx  de  commerce  contre  des  par- 
ties qui  ont  comparu  par  un  agréé,  ou  autre  procureur  fondé  de  tour 
choix,  puisqu'il  y  a  méine  ceriitu^le  que  les  assignations  liur  sent  par» 
venues  et  que  c'est  leur  faute  si  elles  n'ont  pas  défendu;  —  Et  atteoda 
que  dans  te  fait,  ta  mire  et  le  flis  Tbuet  ont  comparu  devant  le  tribunal 
civil  du  Blanc,  jugeant  comme  tribunal  de  commerce,  le  17  déc.  1811. 
chacun  par  le  ministère  d'un  avoué  fondé  do  pouvoir  ;  —  Que  la  vérité 
de  la  fourniture,  objet  de  la  demautle,  ctiat  reconnue,  l'av  oé  seul  du 
fils  a  proposé  le  ileclinatoire  rejeté  par  le  tribunal,  avec  ordre  do  plaider 
au  fond;  —  Que  la  condamnation  nu  paycneul  des  U6  (r.,  «ontradio- 
toire  avec  la  ntire  pour  celte  fourniture  faite  à  l'uuberge  par  aux  tcnuf 
ea  commua,  n'a  été  par  défaut  coutre  le  fils  que  vu  le  refus,  par  sev 
avoué  mandataire,  de  plaider  ;  —  Qu'an  Itl  jageaient  no  peut  être  dé- 
claré non  avenu,  et  qu'en  proaoneant,  au  contraire,  le  jugement  altaquA 
a  violé  et  faussement  appliqué  les  articles  précités;  —  Casse. 

DuU  déc.  I838.-C.  C.,ck.  civ.-MM.  Portolis,  l<r  pr.-Piat,  lap.- 
Laplagne-Barris,  I"'  av.  géa.,  o.  eaaf.-Uaroûor,  av. 

(1)  (Fumagalli  C.  Bèdarridea,  etc.)—  La  coui  (apr.  délib.  encb.  dn 
cous.);  —  Vu  les  art.  156  c.  pr.  civ.  et  6(5  c.  com.  ; —  Attendu  qu'aui 
termes  de  ces  articles,  les  jugeaents  par  défaut  faute  de  comparaître, 
sont  seuls  réputés  non  avenii.<  faute  it'exécutioa  dans  les  six  mois  de  leat 
date;  que  le  jugement  du  8  avril  18t*  n'est  point  de  cette  nature,  «I 
ost  aa  rontraire  faute  de  défendre ,  puisqu'il  a  été  rendu  sur  la  compa-* 
ruiion  d'us  procureur  fondé  qui,  après  avoir  proposé  une  remise  dont  il 
a  été  débouté,  a  refusé  de  défendre  au  fond;  que,  par  une  suite,  il  n'a 
pu  être  réputé  péri  sans  violer  ces  articles  ;-i-  Qu'on  ne  peut  écarter  c« 
moyen,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  proposé,  pui.sqae  la  masse  Fuma- 
galli a  constamment  soutenu,  dans  le  cours  de  l'instance,  que  ce  juge- 
ment n'est  poin;  périmé  et  qu'il  a  force  de  diose  jugée  ;  ce  qui  comprend 
essentirllrnienl  l'exception  résulLinte  de  sa  nature  de  jugement  faute  de 
défendre  ;  que,  d'ailleurs,  les  juges  étaient  tenus  de  suppléer  les  moyens, 
u«  droit,  et,  dans  le  fait,  ils  n'ont  pu  méconnaître  que  ce  jugement  était 
rendu  faute  de  défendre ,  puisqu'il  en  était  fait  mention  expresse  dans 
son  dispositif  qui  était  atljiqué,  et  qu'ils  n'ont  pu  apprécier  sans  I»  con- 
naître ; —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  S6  déc.  182I.-C.  C,  sert.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigae,  np.< 
Jottbert,  av.  géo.,  c  c«at.-4>elagrange  ot  Micod«  «t. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  %  Sect.  10,  Art.  1. 


menu  par  dé&at  périmés ,  faute  d^exécntion  dans  les  six  mois^ 
n'est  point  applicable  aux  jagements  par  défaat  en  matière  com- 
merciale raute  de  plaider,  qui  seraient  encore  régis  par  les  or- 
donnances de  i  667  et  1 67S,  et  soumis  seulement  à  la  prescription 
de  trente  ans  (Caen,  1 5  déo.  1824.  afl.  Longuet  C.  Testart). 

SCO.  Au  surplus,  il  est  certain  que  le  jugement  par  défaut 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce  contre  une  partie  qui  s'était 
fait  représenter  par  un  avoué,  non  muni  d'une  autorisation  spé- 
ciale (ord.  10  mars  182S),  est  un  défaut  faute  de  comparaître, 
puisque  le  mandat  n'était  pas  valable,  jugement,  par  suite,  qui 
se  périme  par^Six  mois  (Nîmes,  24  mars  1830,  aff.  Sequelin, 
V.  Mandat,  n»  105). 

370.  En  matière  civile,  on  demande  si  l'on  devrait  considé- 
rer comme  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué  un  jugement  d'un 
tribunal  de  première  instance  rendu  contre  une  partie  qui  aurait 
paru  en  personne,  on  par  un  mandataire  antre  qu'un  avoué;  un 
pareil  jugement  serait-il  sujet  à  péremption?  Cette  question  est 
difficileàrésoudre.  D'une  part,rart.l  56  apour  base  laprésomption 
que  le  défaillant  a  pu  ne  pas  connaître  le  jugement;  or,  dans  l'hy- 
polbëse,  la  partie  ne  peut  ignorer  le  jugement  puisqu'il  a  été  rendu 
en  sa  présence  ;  d'un  autre  côté,  devant  les  tribunaux  civils,  on  ne 
peut  se  présenter  ni  conclure  qu'avec  l'assistance  d'un  avoué,  et 
le  défaut  de  constituer  avoué  fait  considérer  le  défendeur  comme 
défaillant. — HH.  Merlin  et  Boncenne,  t.  3,  p.  59,  se  prononcent 
pour  la  péremption.  —  Sans  doute,  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse 
décider,  dans  l'esprit  de  l'art.  1 56,  que  la  partie  condamnée  n'a 
pas  eu  connaissance  du  jugement  lorsqu'il  est  constaté  qu'il  a  été 
rendu  en  sa  présence.  Mais  comme  c'est  la  connaissance  des  ac- 
tes d'exécution  que  le  défaillant  doit  avoir  (V.  n*'  119  et  s.),  la 
péremption  de  six  mois  est  applicable  également  dans  cette  hypo- 
thèse. Tel  est  aus$i  l'avis  de  M.  Chanveau-€arré,  quest.  641 
bis,  qui,  en  présence  de  ces  termes  de  l'art.  156  :  m  Tout  juge- 
ment par  défaut  contre  une  personne  n'ayant  pas  constitué 
avoué,  a  déclare  qu'il  ne  craint  pas-  de  contredire  l'opinion  des 
deux  maîtres  de  la  science. . 

S7 1 .  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  se  périme-t-il  comme 
toute  autre  décision,  à  défaut  d'exécution  pendant  six  mois?  — 
la  question  a  été  jugée  en  sens  divers  (V.  Faillite,  n"»  193, 1356). 
—  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  la  péremp- 
tion à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  s'applique  aux  juge- 
ments de  déclaration  de  faillite,  comme  aux  antres;  qu'en  consé- 
quence, le  jugement  de  déclaration  de  faillite  rendu  par  défaut 
n'empêche  pas  l'écrou  ou  la  recommandation  du  failli,  si  ce 
jugement  n'a  point  reçu  d'exécution  dans  les  six  mois  (Paris, 
2*ch.,  6  déc.  1838,  M.  Hardoln,  pr.,  aff.  Leroux  de  Lens  C. 

(1)  (Bonenfant  C.  Carrère.)  —La  cou»;  —  Attendu  que,  pour  ob- 
vier &  la  possibilité  d'une  (rande  trop  «onvent  répétée  avant  l'émission 
du  code  de  procédure  civile,  le  législateur,  par  son  art.  156,  a  eii^é 
que  la  signiflcalion  d'un  jugement  rendu  par  défaat  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  soit  faite  par  un  huissier  commis,  et  que, 
par  son  art.  350,  il  a  rendu  cette  disposition  commune  aux  jugements 
par  défaut  rendus  sur  une  demande  en  repris*  d'instance;  —  Attendu 
qu'un  pareil  jugement  (celui  en  reprise  d'instance]  est  susceptible  d'exé- 
cution ;  qu'il  peut  en  recevoir  une,  d'abord  par  l'effet  de  cette  significa- 
tion faite  par  un  huissier  commis,  moyen  indiqué  à  celui  qui  a  obtenu 
oe  jugement,  pour  en  donner  connaissance  a  la  partie  défaillante  et  la 
mettre  à  même  de  pouvoiry  former  opposition  ;  et  que  ce  jugement  peut 
encore  recevoir  un  second  mode  d'exécution  par  la  suite  qui  serait  don- 
Bée  à  l'instance  dont  il  ordonne  la  reprise,  l'art.  349,  portant  qu'il  sera 
procédé  sur  les  derniers  errements,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'antres 
délais  que  ceuiTqui  restaient  à  courir;  —  Attendu  que  le  jugement  en 
reprise  dont  il  s'agit,  n'a  pas  été  signifié  dans  les  six  mois  de  son  ob- 
tention; qu'aucune  suite  n'a  été  donnée  &  l'instance  reprise;  qu'il  est 
entièrement  demeuré  sans  exécution,  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de 
l'art.  156,  qui,  sans  distinction,  frappe  ae  nullité  tous  les  jugements 
par  défaut  rendus  contre  une  partie  qui  o'a  pas  constitué  un  avoué,  et 
non  exécutés  dans  les  six'mois,  ce  jugement  en  reprise  doit  être  consi- 
déré comme  non  avenu  et  comme  n'ayant  eu,  pendant  aucun  temps, 
cette  sorte  d'existence,  qui,  momentanément  du  moins,  selon  la  partie 
de  Plagniol,  aurait  suiG  pour  interrompre  la  péremption  qu'on  lui  op- 
pose, puisque  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  eUet  utile,  et  qu'un 
jugement  non  avenu  et  un  jugement  nul  sont  absolument  identiques;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  justifié  que,  depuis  l'instance  d'appel  dont  la 
péremption  est  demandée,  troi.i  années  se  sont  écoulées  sans  qu'aucune 
poursuite  ait  été  continuée  pendant  cette  période  de  temps;  — Par  eu 


Bonhard;  Orléans,  31  août  1850,  aff.  Manbert,D.P.  51.  2. 69).' 
8 7 S.  En  matière  civile,  l'art.  156  doit,  en  règle  générale, 
s'appiiqner  à  toute  espèce  de  jugement  par  défaut.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  :  1°  que  le  jugement  par  défaut  contenant  une 
simple  reconnaissance  d'écriture  est  non  avenu  si  on  ne  l'a 
exécuté  dans  les  six  mois  (Grenoble,  t2  juill.  1816,  H.  Angles, 
1  " pr.,  air.  veuve  Besson) ; — 20  Que  le  jugement  par  défaut,  rendu 
sur  une  demande  en  reprise  d'Instance  ou  en  constitution  de  nouvd 
avoué,  est  périmé  par  l'inexécution  dans  les  six  mois,  comme  les 
jugements  par  défaut  contre  la  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'a- 
voué ;  qu'on  ne  pourrait  soutenir  qne  ce  jugement  n'est  pas  sus- 
ceptible d'exécution  (Nlmes,3l  août  1829)  (1)  ;— 3»  Ouecette  pé- 
remption s'applique  à  un  jugement  de  reconnaissance  d'écrit 
sons  seing  privé,  si  ce  jugement  par  défaut  prononce  en  mémo 
temps  une  condamnation  de  dépens  dont  l'exécution  puisse  être 
poursuivie  en  la  forme  de  l'art.  1 59  ;  qu'en  conséquence,  doit  être 
déclarée  nulle  l'inscription  prise  après  l'expiration  des  six  mois, 
en  vertu  d'un  pareil  jugement  (Rej.  22  juin  1818,  aff.  Besson,  T. 
Prlvil.  et  hypoth.);  —  4°  Que  la  régie  des  domaines  est  tenue, 
comme  tout  autre  partie,  d'exécuter  dans  les  six  mois,  à  peine  de 
péremption,  les  jugements  par  défaut  qu'elle  a  obtenus,  en  ce 
que,  si  elle  jouit  du  privilège  de  ne  pas  employer  le  ministère 
d'avoué,  rien  ne  peut  la  dispenser  de  se  conformer  à  la  loi  géné- 
rale, pour  l'exécution  des  jugements  rendus  à  son  proat  (Rennes, 
29  août  1816,  1»  ch.,  aff.  domaine  C.  Lecomec);  —  5*  Qu'en 
Belgique,  où  le  divorce  a  été  conservé,  les  dispositions  relatives 
à  la  péremption  des  jugements  par  défaut,  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois,  sont  applicables  aux  jugements  par  défaut  pronon- 
çant le  divorce,  bien  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  263, 
264,  265  et  266  C.  civ.,  que  de  tels  jugements  ne  sont  pas  sns- 
ceptibles  d'opposition  (Bruxelles,  lo  juill.  1839,  aff.  Jaussens- 
Monu);  —  6*  Que  la  péremption  s'applique  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  un  étranger  résidant  à  l'étranger,  et  que  les 
impossibilités  d'exécution  alléguées  par  le  créancier  s'évanouis- 
sent devant  la  déclaration  des  juges  du  fond,  que  ce  créancier 
pouvait  procéder  à  l'exécution  voulue  par  la  loi,  en  ce  que,  par 
exemple,  l'étranger  condamné  possédait  en  France  des  immeubles 
(Trêves,  3  fév.  1813  (2);  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté,  Req.  3  fév.  1814,  MM.  Henrion,pr.,  Borel.r^.,  aff.  Glé- 
nanth;  Conf.  MM.  Pigeau,  t.  1,  p.  357;  Carré,  n«  646).  —Il  en 
serait  de  même,  dit  ce  dernier,  alors  même  que  l'étranger  domi- 
cilié en  France  n'y  aurait  aucune  propriété,  le  jugement  pouvant 
être  réputé  exécuté  au  moyen  d'un  procès-verbal  de  careni». 
Hais  l'étranger  n'ayant  ni  propriété,  ni  domicile,  ni  résidence  en 
France,  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'art.  156. 

motifs,  déclare  périmé  et  non  avenu  l'arrêt  en  défaut  prononçant  la  re- 
prise d'instance,  et,  par  suite,  éteinte  et  périmée  l'instance  d'appel. 

Du  SI  aoilt  1829.-C.  de  Nîmes,  1"  ch.-M.  Fajoo,  pr. 

(2)  Etpiet!  —  (Gienanth  C.  Nebel.]— Jugement  du  tribunal  de  Key- 
serslautern,  conçu  en  ces  termes  :  a  Considérant  que  sans  entrer  dans 
un  examen  de  l'esprit  et  de  l'effet  de  la  loi,  au  cas  qu'un  Français  a  ob- 
tenu un  jugement  par  défaut  contre  un  étranger  dépourvu  de  moyens 
d'exécution  en  France,  la  contestation  actuelle  ne  présente  pas  l'état  où 
l'impétrant  d'un  jugement  par  défaut  se  trouverait  dans  l'impossibilité 
de  le  mettre  à  exécution  dans  sa  pairie  ;  —  Qu'il  conste  dans  l'espèce 
que  le  détendeur  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre  le  baron  do 
Hacke,  le  14  déc.  1810;  qu'il  l'a  (ait  inscrire  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques,  le  29  du  même  mois,  sur  tous  ses  biens,  très- 
considérables,  situés  dans  cet  arrondissement;  qu'il  n'est  pas  contesté 
non  plus  que  le  défendeur  actuel  n'a  pas  exécuté  son  jugement  dans  les 
six  mois  de  son  obtention,  conformément  aux  dispositions  expresses  de 
l'art.  156  c.  pr.,  vu  qu'il  n'existe  aucun  acte  suivant  lequel  le  jugement 
serait  réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  159  du  même  code,  et  que 
le  défendeur  a  spécialement  omis,  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  de  pro- 
céder à  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  biens  sur  lesquels  il  a  pris  in- 
scription, et  a  la  notification  de  cette  saisie  é  la  partie  saisie;  d'oii  il 
suit  que  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit  doit  incontestablement, 
d'après  ledit  art.  156  du  code  de  procédure,  être  réputé  comme  non 
avenu  ;  et,  par  suite,  tous  les  actes  basés  sur  ce  jugement  deviennent 
nuls  et  sans  effet;  conséqnemment,  l'inscription  prise  en  vertu  d'icelui 
ne  saurait  plus  su])sister;  —  Ordonne  qne  l'inscription  prise  sur  les 
biens  appartenant  au  baron  de  Hacke  sera  rayée  des  registres,  et  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Do  S  fév.  181S.-G.  de  Trêves. 
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S  9  S.  Toutefois,  voici  quelques  cas  où  H  a  été  déclaré  que 
l'art.  156  ne  devait  on  ne  pouvait  pas  recevoir  d'application. 
Ainsi  la  péremption  pour  inexécution  dans  les  six  mois  ne  s'ap- 
plique pas  :  1*  à  un  Jugement  d'adjudication  déflnilive,  rendu 
hors  la  présence  du  saisi  qui  n'a  pas  constitué  avoué ,  attendu 
que  le  Jugement  d'adjudication  déflnilive  n'étant,  suivant  l'art. 
714  c.  pr.,  que  la  copie  du  cahier  des  charges  revêtu  de  l'intitulé 
des  Jugements  et  du  mandement  qui  les  termine,  n'est  pas,  par 
conséquent,  de  la  nature  des  Jugements  dont  l'art.  156  a  entendu 
parler  (Req.  13  fév.  1821, MM.  de  Gartempe,  pr.,  Dunoyer,  rap., 
aff.  Lamonroux);  —  3*  A  on  Jugement  par  défaut  contre  le  mari, 
assigné  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme,  et  portant  autorisation  de 
cette  femme  par  lejuge  (Bourges,  19  avr.  1829,  l"ch.,  H.  Salle, 
pr.,  aff.  Roussel). 

S  94.  Les  Jugements  par  défaut  de  débouté  d'opposilùm,  ceux 
qui  prononcent  la  jonction  du  défaut  avec  profit,  ne  tombent  pas 
non  plus  sous  l'application  de  l'art.  1 56  (Conf.  MM.  Thomine,  1. 1, 
p.  296;  Boncenne,t.3,p.72;Chanveau-Carré,quest.  641  t«r). — 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  la  péremption  pour 
inexécution  dans  les  six  mois  n'est  pas  applicable  à  un  Jugement 
par  défaut  portant  débouté  d'opposition  (ReJ.  2  Juill.  1822,  aff.' 
Bereinbrock,  V.  Domicile,  n°  22)  ;  —  2»  Que  la  péremption  des 
jugements  par  défaut  pour  inexécution  dans  les  six  mois  ne  s'ap- 
plique pas  à  un  Jugement  rendu,  après  un  premier  Jugement  par 
lequel  le  profit  du  défaut  a  été  Joint  an  principal,  contre  un  dé- 
faillant qui,  sur  réassignation,  persiste  à  faire  défaut  (Rej.  18  avr. 
1826  (1);  Bourges,  n  mars  1826,  M.  Trottier,  pr.,  aff.  Jourdan- 
Dnmazot;  Agen,  l"  Juill.  1850, 1'»  ch.,  aff.  Turle)  ;  —  5*  En  ce 
que  le  deuxième  Jugement  par  défaut,  au  cas  de  profit-joint, 
n'étant  pas  susceptible  d'opposition  (art.  153  c.  pr.),  il  doit  être 
réputé  absolument  définitif,  à  la  différence  des  autres  Jugements 
par  défaut  auxquels  s'applique  l'art.  1 56  ;  que  la  péremption  de 
six  mois  étant  une  exception  à  la  règle  générale  qui  accorde  trente 
ans  d'existence  aux  condamnations  prononcées  par  la  Justice, 
cette  exception  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  antre  (Req. 
cass.  28  fév.  1825)  (2);  —  4°  Qu'il  en  est  de  même  d'un  juge- 
ment de  débouté  d'opposition  rendu  par  défaut  en  matière  com- 
merciale (Bourges,  19  déc.  1818,  M.  Laurent,  pr.,  aff.  Pinet  C. 
Pnirazeau). 

Aet.  2.  —  Quels  sont  les  actes  qui  font  réfuter  les  jugements 
par  défaut  exécutés  et  en  empêchent  ûi péremption? 

S  9  5.  Les  Jugements  rendus  par  défaut  contre  partie  doi- 
vent être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention.  Autre- 
ment ,  et  si  l'on  veut  les  mettre  à  exécution  après  ce  délai,  la 
partie  condamnée  a  le  droit  de  leur  opposer  la  péremption  (c.  pr. 
156).  Nous  examinerons,  n»  413ets.,  si  cette  inexécution  dans 
les  six  mois  constitue  une  nullité  radicale,  absolue.  Ici,  nous 
n'avons  à  nous  occuper  que  des  actes  d'exécution  faits  avant  l'ex- 
piration des  six  mois ,  et  par  lesquels  celui  qui  a  obtenu  le  dé- 
faut prétend  avoir  conservé  l'action  du  Jugement.  —  Sous  le  point 

(1)  (MoriD  C.  LeiDOinne.)  —  La  codr;  —  Attendu  qu'en  rappro- 
cbànt  l'art.  155  c.  pr.,  qui  porte  que  les  jugements  rendus  en  suite  d'un 
premier  jugement,  par  lequel  le  proflt  du  dèraut  a  été  joint  au  principal, 
ne  sont  pas  eusceptibles  d'opposition,  des  art.  156,  157  et  158  du 
même  code,  dans  lesquels  il  n'est  parlé  que  de  tous  jugements  par  dé- 
faut qui  sont  susceptibles  d'opposition,  soit  pendant  la  huitaine,  si  le 
défaillant  avait  un  avoué,  soit  jusqu'à  l'exéculion  du  jugement,  s'il  n'a- 
vait pas  d'avoué,  et  en  tirant  de  ce  rapprochement  la  conséquence  que 
le  jugement  du  17  avril  1811,  non  susceptible  d'opposition,  aux  termes 
de  l'art.  153,  n'avait  pas  été  périmé  à  défaut  d'exécution  dans  les  six 

'  mois  de  son  obtention,  le  tribunal  a  fait  noa  juste  application  d«  l'art. 
156  c.  pr.;— Rejette. 

Dois  avril  18S6.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet, rap.- 
Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf.,  Roietet  Lasaigne,  av. 

,  (9)  (Castier  C.  Dnchilloux.)  —  La  codk  ;  —  Attendu  que  le  code  de 
procédure  distingue  principalement  deux  espèces  de  jugements  par  défaut, 
savoir,  celle  où,  soit  qu'il  n'y  ait  qu'on  défendeur ,  soit  qu'il  y  en  ait 
plusieurs,  aucun  n'a  constitué  d'avoué,  et  celle  oii,  y  ayant  plusieurs 
défendeurs,  quelques-uns  ont  constitué  avoué,  et  d'autres  ne  l'ont  pas 
fait  :  que  ce  second  cas  est  particulièrement  réglé  par  l'art.  153.  qui 
porte: ...  ;  que  les  art.  156  et  158  sont  relatifs  au  premier  cas  :  l'art. 
156  dispose  que  ....  et  l'art.  158,  que  ...;  —  Attendu  qu'en  accordant, 
par  une  dijpositioD  de  droit  nonvean,  un  temps  indéterminé  pour  former 
•ppoMlioo  fiux  jugements  d«  cette  espèce,  le  iegitlaieur  a  cra  devoir  bor- 


de vue  de  la  péremption,  les  actes  d'exécntion  da  jugement  par 
défaut  sont-ils  les  mêmes  que  ceux  énumérés  par  l'art.  159  pour 
la  déchéance  de  l'opposition?  Comme  à  M.  6oitard,t.  l,p.  404, 
la  négative  nous  parait  certaine.  En  effet,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  donner  an  mot  exécution,  dans  l'art.  1 56,  l'acception  rigou- 
reuse que  lui  accorde  l'art.  1 59  ;  et,  au  contraire,  il  existe  plu- 
sieurs motifs  pour  empêcher  d'argumenter  de  l'un  àTautre.  Quel 
est  le  but  de  l'art.  I59t  D'éviter  qn'une  condamnation  qui  a  pn 
être  ignorée  du  défaillant  ne  devieime  déBnitive  à  son  égard; 
c'est  dans  ce  but  que  la  loi  multiplie  les  précautions.  De  quoi 
s'agit-il  dans  l'art.  li>6?  Il  s'agit  de  punir  la  négligence  de  celui 
qui,  ayant  obtenu  une  condamnation  par  défaut,  n'en  tire  aucun 
parti  dans  les  six  mois  qui  la  suivent.  Appliquer  à  l'art.  156  la 
définition  de  l'art,  i  59,  ce  serait  aller  ouvertement  contre  le  but 
de  la  loi.  En  effet,  l'art.  159  a  été  conçu  dans  l'intérêt  du  défail- 
lant et  pour  lui  épargner  les  surprises  dont  il  pourrait  être  victime 
si  son  opposition  avait  pu  être  rejetée  avant  qu'il  eut  connu  l'exé- 
cution du  jugement.  Or,  si  on  applique  la  règle  de  l'art.  159  à 
l'art.  1 56,  on  arrive  à  un  résultat  contraire.  «  Dites,  par  exem- 
ple, ajoute  H.  Boitard,  toc.  cit.,  au  demandeur  qui  a  obtenu  le 
jugement  que,  pour  préserver  ce  jugement  de  la  péremption,  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  saisi  dans  les  six  mois,  qu'il  faut,  de  plus, 
avoir  vendu  les  meubles;  le  seul  résultat  possible,  c'est  d'ag- 
graver la  poursuite,  c'est  de  faire  tourner  contre  le  défaillant  ime 
disposition  qui  n'avait  été  établie  qu'en  sa  faveur.  » 

SIC  Si  un  début,  un  commencement  d'exécution  ne  snffl- 
jsent  pas  ici ,  la  loi  n'exige  pas  non  plus  une  exécution  com- 
plète, entière.  Cette  double  proposition,  qui  ressort  de  l'éco- 
nomie de  toutes  les  dispositions  qui  sont  examinées  ci-après, 
a,  d'ailleurs,  été  formellement  reconnue  dans  la  discussion 
an  conseil  d'État;  la  question  y  fut  faite,  et  on  répondit  très- 
nettement  que  l'exécution  que  la  loi  exige  ne  pouvait  être  une 
exécution  complète  et  consommée  (Conf.  H.  Boncenne,  t.  3; 
p.  71).  Hais,  nous  devons  le  faire  remarquer,  la  jurisprudence 
est  loin  d'être  d'accord  sur  cette  théorie.  Et  la  plupart  des  arrêts 
tendent,  comme  on  le  verra,  à  assimiler  les  deux  hypothèses 
(V.  aussi  M.  Chauveau-Carré,  quest.  647,  683).  —  Et  il  a  été 
décidé  qu'on  ne  peut  regarder  comme  exécuté  le  jugement  en 
vertu  duquel  le  créancier  a  fait  procéder  à  une  saisie  mobilière 
qui  n'a  été  que  commencée  (Lyon,  4  sept,  on  déc.  1810,  aff.  Ju 
lien). 

89V.  Supposons  qu'il  faille  raisonner  comme  si  l'art.  159 
s'appliquait  aux  deux  hypothèses  d'une  manière  identique.  Cet 
article,  il  importe  de  le  rappeler  ici ,  statue  par  deux  dispositions 
distiuctes  :  il  énumère  d'abord  un  certain  nombre  d'actes  qui,  lors- 
qu'ils ont  été  faits  par  le  créancier,  établissent  la  présomption 
légale  que  le  Jugement  a  été  exécuté.  Ensuite,  et  quant  aux  an- 
tres actes  non  spécifiés  qui  ont  pu  avoir  lien,  l'art.  159  ne  leur 
fait  produire  le  même  effet  qu'autant  qu'il  en  résulte  nécessaire- 
ment que  l'exécution  du  Jugement  a  été  connue  de  la  partie  dé- 
faillante. Il  faut  donc  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  jugement 

ner  l'existence  de  ces  jugements,  si  on  négligeait  de  les  exécuter;  mais 
qu'aucun  de  ces  deux  articles  n  est  applicable  aux  autres  jugements  par 
défaut  ; 

Attendu  que  la  péremption  d'un  jugement  par  son  inexécution  pen- 
dant six  moi3  est  une  exception  au  principe  qui  donne  trente  ans  d'exis- 
tence aux  condamnations  prononcées  par  la  justice;  que  semblable 
exception  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  ii  un  autre  ;  —  Qu'il  y  a  corréla- 
tion entre  la  faculté  de  former  opposition  aux  jugements  par  défaut  et  la 
péremption  de  ces  jugements  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  ;  qu'aussi 
o'a-t-on  jamais  prétendu  que  les  jugements  qui  ont  statué  par  défaut  sur 
une  première  opposition  (contre  lesquels  l'opposition  est  interdite)  fussent 
susceptibles  de  la  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  ;  que 
les  jugements  par  défaut,  après  jonction  du  profit  à  une  instance  con- 
tradictoire avec  d'autres  défendeurs  et  après  réassignation ,  sont  égale- 
ment déclarés  par  la  loi  insusceptibles  d'opposition:  d'où  il  faut  conclure 
qu'ils  ne  sont  point  soumis  à  la  péremption  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois  ;  —  Que  la  force  des  choses  conduit  à  cette  conséquence  :  l'op- 
position est  interdite  contre  le  jugement  qui  statue  après  jonction  du  profit 
du  défaut  etréa&signatioo  ;  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  est  donc 
entièrement  dessaisi  ;  il  a  accompli  sa  mission  ;  son  jugement  est  donc 
absolu  et  définitif;  l'avoir  soumis  à  la  péremption ,  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois,  est  donc  une  contravention  à  l'art.  153  c.  pr.,  «t  uaa 
fausse  application  de  l'art.  156: — Parcesmolifs, — Casse,  etc. 

Du  S8  fév.  1825.  C.  C,  sect.  req.-MM.  Bri|>son,  pr.-Gandon,  laa- 
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dont  la  çoimalf^fi^  4oK  Avoir  Hd  doni)$e  m  dé^flla])!,  m»is 
l'exécution  d9  ce  Jugement,  pour  que  le  droit  dii«cr6ancier  ne 
8oU  pas  pôrimé  (V.  n"*  119  cl  s.].  —  Jugé  dans  ce  sens .  l»  qu'i) 
ne  suIDrail  pas,  pour  cropéchcr  la  péremption,  que  le  défaillant 
ait  eu  connaissance,  dans  les  six  mois,  du  jugement  rendu  contre 
lui,  s'il  ne  lui  avait  pas  été  donné  connaissance  de  l'exécution  de 
ce  jugement  (Limoges,  i  t  aoùti82i,alT.  Dulac,v.n* 404-2°;  Col- 
inar,  16  déc.  1812,  alT.  N.  .,V.  n»S9S);  —  2»  Que  l'opposition 
formée  par  acte  cxlri^udiciaire  à  un  jugement  par  défaut  faute 
de  comparoir,  et  non  réitérée  dans  la  huitaine,  a'interrompl  pas 
la  péremption  si  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois  (Lyon,  4  sept.  1810,  air.  Julicn,V.  n*390;  V.  M.CIiauveau-^ 
Carré,  qucst.  G83];  — -  s*  El  que  l'exécution  d'un  jugement  par 
défaut,  susceptible  d'en  cmpéclter  la  péremption ,  doit  résulter 
d'acles  d'exécution  dont  il  soit  certain  que  la  partie  condamnée 
a  eu  une  connaissance  directe  et  non  par  induction  (Amiens, 
Il  janv.  1820,  H.  QuIiQurg,  pr.,  alT.  Dolamarre).  —  Toutefois, 
U.  Boncenne,  t.  3,  p.  87  et  suiv.,  repousse,  dans  ce  style  mor- 
dant qui  lui  est  propre,  cette  distinrtion  consacrée  par  la  juris- 
prudence entre  la  connaissance  du  jugement  et  la  connaissance 
des  actes  Ci'exécMtion  de  ce  jugement.  El  il  renvoie  aux  paroles 
du  rapporteur  du  projet  de  loi  et  4  l'opinion  de  Merlin,  t.  l  T, 
p.  357, 

f  9<l.  Lorsque  c'est  lo  jugement  mémt,  dans  la  condamna- 
tion qu'il  prononce,  qui  a  été  exécuté,  il  n'y  a  plus  question 
(Y.  q  •  120  et  suiv.).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  ét^  décidé  :  1»  que  la 
péremption  de  six  mois  ne  peut  être  valablement  oppasée  contre 
vu  jugement  par  défaut,  silors  que  le  créancier,  après  l'avoir  tait 
signifier,  s'est  faitadmcltre,  en  vertu  de  ce  titre,  au  passif  de  la 
failliie  du  débiteur,  tant  pour  le  montant  de  l'obiligalion  que  pour 
les  frais  (Rouen,  2rch.,  4  janv.  1823,11.  Aroux,  pr.,  aff-  Pupuis 
C.  Lc^mercier);  —  3*  Que  le  jugement  par  défaut  qui  prdoone  un 
partage  est  réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  fStS  c.  pr.,  lors- 
que, dans  les  six  mois  de  son  oblenlion ,  le  poursuivant  a  régu- 
lièrement assigné  la  partie  défailUnlc  en  nomination  d'un  nou- 
veau juge-eommissaire;  que  cette  assignation  a  été  suivie  duo 
Jugement  conforme,  cl  qu'il  y  a  eu  requête  présentée  au  nouveau 
comQii«^irc,  aux  fins  d$  Qi^er  le  Jour  de  la  prestation  du  serment, 
des  experts  (Toulouse,  i'*  ch.,  10  mars  1831,  M.  Chalerct-Qu- 
rieo,  pr.,  aO.  Abadie  Ç.  Dufour);  —  5*  Que  le  jugement  par 
défaut,  faute  de  constitution  d'avoué,  qui  condamne  le  défaillant 
au  déla^wement  d'un  kinmeubU,  doit  èlre  réputé  exécuté,  et,  par 


(l)  Étpèct  :  —  (Corn,  de  Monlchauvel  C.  de  S»vignac.)  —  Sur  une 
action  en  revendicalion  de  la  Bruyère  de  Montchnuvet,  formée  contre  la 
commune  de  ce  nom  par  le  sieur  d'Arclaix,  il  interrint,  à  la  date  du  9 
mai  18(7,  nu  jugement  par  défait  contre  la  ronimune,  taule  par  elle 
d'avoir  Eoasiitué  avoués  qui  rèlaUit  le  demandeur  dans  la  provriélè  et 
Jouitsaace exciurtire  de  ladite  Kruyérc,  fildérense  aux  babilaiil«  de Uoat.; 
cbauvet  de  l'y  troublur  à  l'avenir,  |e$  condamna  i  la  restilulioo  des  fruits 
évaluèi  à  lOp  fr.,  commit  uo  tiui$$ier  pour  faire  la  signification  de  ce 
jugement  au  maire  défaillant  et  condamna  ce  dernier  aux  dépens  ta.\és 
V  58  fr.  88  c.  —  En  1831,  la  commune  a  actionné  à  son  tour  le  sieur 
de  Çavigiiitc,  succfssci^r  de  d'Arclaix,  en  refendlcalioti  de  la  bruyère, 
ft,  comme  on  lui  opposait  le  jugement  du  0  mai  1817,  elle  a  prétendu 
que  ce  jugement  était  périmé  Taule  d'exécution  dans  les  six  moi:.  — Ju- 
gement, et,  Bi^r  l'appel,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  de  Caen,  en  date 
ou  10  mai  1858,  qui  maintiennent  le  jugement  par  défitnt  et  le  déclarent 
passé  en  force  de  ch0!^«  jugée;  —  L'arrêt  considère  qu'il  y  a  eu  exécu- 
iioo  suffisante  dans  tes  six  mois,  suivant  le  vœu  de  l'art.  159  c.  pr.  ;  — 
Qu'en  eDel,  il  est  constant  que  le  jugement  fut  signifié,  le  ¥t  mai  1817, 
par  l'huissier  commis,  au  maire  qui  visa  l'original;  que,  dans  les  six 
mois,  de  Savignac  prit  de  fait  possession  de  la  Bruyère;  que,  le  faoûl, 
son  mandataire  loua  &  quarante-quatre  habitants  le  droil  d'y  mettre  uo 
certain  nombre  d'animaux  à  pftlurer  pendant  le  reste  de  l'année;  que, 
vers  la  même  époque,  il  vendit  à  vingt  ei  un  autres  habitants,  au  nom-r 
bre  desquels  figurait  le  m.iire,  quarante  et  une  charretée»  de  oruyère  et 
4  toises  et  demie  de  pierre;  que  Savignac  paya  les  impôts  pour  les  der- 
niers mois  de  l'année  1817,  et  que  cette  possession  active  et  passive  (ut 
depuis  conservée  par  lui  sans  interruption  ;  i|ue  tou4  ces  faits  proiivent 

?|ue  le  maire  et  la  commune  tout  entière  avaient  eu  connaissance  par- 
àite  de  l'exécution  donnée  au  jugement  du  9  mai  1817,  etc. 

Pourvoi  de  la  commune,  pour  violation  de  l'art.  1S6  c.  pr.,  fausse  ap- 
plication fl  violation  de  l'art.  159  du  même  code.  —  D'après  ces  arti- 
cles, dil-On,  pour  qu'up  jugement  par  défaut  ne  tombe  pas  en  péremp- 
tion, deux  conditions  sont  nécessaires;  il  faut:  1°  que  co  jugement  soit 
Cf^SUtJi  daiu  le»  six  mois  de  son  obteolion,  et  V  ^ue,  daus  ce  même 


sQftt;,  à  l'abri  de  la  péremption,  lorsqHQ,  4*0*  >«*  sU  "W'*  4* 
son  obtention,  il  a  été  suivi  de  la  dépossession  de  fait  du  défail- 
lant, alors  même  que  la  partie  défaillante  serait  une  commune, 
ci  que .  dès  lors ,  la  dépossesslou  de  fait  n'aurait  pu  être  elTcc- 
luée  qu'à  l'égard  des  habitants  utsing>ili  (Itcq.  18  juill,  1839)(l). 

ft99.  Si  l'exécution  du  Jugement  avait  eu  lieu  par  fraude  et 
dol,  et  dans  le  dessein,  couronné  de  succès,  de  1%  laisser  igno* 
rer  à  la  partie  défaillante  celle-ci  pourrait-elle  néanmoins  opposer 
la  péremption?  — V.  comme  argument  aQrmatif,  Amiens,  26  laara 
1822,  aff.  Beauchet,  n»  122. 

880.  D'un  autre  côté,  le  défaillant  peut  couvrir  la  péremp- 
tion soit  par  son  acquiescement ,  en  exécutant  lui-même  volon- 
tairement la  décision  proiioncée  contre  lui  (V.  Acquiesc,  n°*  816 
et  suiv.),  soit  en  rendant  celle  exécution  impossible  par  ses  ma- 
nœuvres .  soit  enQn  en  y  mettant  un  obstacle  légal  par  sa  décla- 
ration d'opposition  ou  de  demande  en  sursis,  puisque  le  but  da 
1'^.  136  a  été  d'éviter  toute  espèce  de  surprise  de  la  part  du 
créancier  vis-à-vis  de  son  débileur^etque  cette  surprise  n'exista 
p<ts  dans  les  hypolbèses  posées. 

391.  Ainsi,  «ous  le  premier  rapport,  l'acquiescement  da 
condamné  le  rend  non  recevable  à  se  pourvoir  contre 'le  juge- 
ment qu'il  a  consenti  à  exécuter;  l'exécution  volontaire  résultant 
de  l'ticquicscemenl  doit  avoir  les  mêmes  effets  que  l'exécutioa 
forcée  (Conl.  M.  Carré,  n»  6Gi).  —  C'est  ainsi  qu'H  a  été  dé- 
cidé :  1°  qu'est  à  l'abri  de  la  péremption  le  jugement  par  défaut 
sur  la  signiOcalion  duquel  le  défaillant  écrit  à  l'huissier  qu'il 
vient  de  faire  faillite,  qu'il  désire  prendre  des  arrangements  aveo 
SC$  créanciers  et  qu'il  l'engage  à  cesser  ses  poursuites;  a  qu  eo 
pareil  cas,  il  y  aurait  injnstice  à  appliquer  la  disposition  de  l'art. 
(56  c.  pr..  en  déclarant  ledit  jugement  comme  non  avenu,  sous 
prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  e\écuté  dans  les  six  mois,  puis- 
que, si  l'exécution  n'a  pas  eu  lieu,  c'est  sur  la  demande  de  l'ap- 
pelant (Caen,  !'•  ch.,  24  avril  1811,  aff.  N...);  —  2*  Que  lors- 
qu'il résulte  d'actes  produits  la  preuve  qne  la  partie  condamné* 
par  défiant  a  connu  l'existence  du  jugement  et  y  a  acquiescé .  la 
Jugement  n'est  plus  sujet  à  la  péremption  de  six  mois  (Hennés, 
3«  ch.,  14  août  1813,  aff.  Dcpincé  (7.  GuiUot);  —  3*  Que,  lors- 
que la  partie  cond<imnée  par  défaut,  à  qui  un  commandement  est 
fait  en  vertu  du  .iuse.ment,  demande  et  obtient  un  sursis  a» 
payement  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  et  promet 
de  tenir  le  jugement  poar  exécuté.  Il  n'y  a  pas  Keu  k  péremptleit 
(Poitiers ,  14  joili.  1819)  (?);  —  4*  Qu'il  en  est  de  mêm«  lors- 

délai,  l'exécution  soit  cooni^  de  la  partie  défaillaple.  Or  cette  coiwiis- 
sance  et  l'exécution  elle-même  ne  pei^vent  évidemmei^l  résulter  qi^  d« 
preuves  écrites,  d'acles  faisant  foi  et  ayant  date  certaine  dans  Ces  six 
mois.  Cependant  l'arrêt  attaifoè  ne  mentionne  ancun  acte  comme  éta-" 
blissant  la  preuve  des  faits  d'exécution  qu'il  énonce  :  aucun^  si  ce  s'est 
l'exploit  de  signification  da  27  mai  1817;  mais  retie  signiOcation  qai 
doit  précéder  de  huit  jours,  aux  termes  de  l'art.  155  c.  pr.,  toute  ei4-> 
cution,  ea  est  par  cela  mime  cntièremeat  distincte.  Jamais  l«  si«Mr  d» 
Savignac  n'a  poursuivi  le  payement  des  (rais,  ni  celui  de  l'iodomnitè  d« 
100  fr.  adjugée  au  sieur  d'Arclaix  par  le  jugement  du  9  mai  1817,  quoi? 
que  ce  mode  d'exécution  fût  le  premier  qui  dût  se  préseater  k  sa  pen- 
sée. En  se  fondant  sur  une  prise  de  po^jession  du  (ait  qu'aucune  prouva 
écrite  ne  justifie,  soit  sur  uu  prétendu  louage  de  lorrains  ot  uae  prèleodot 
vente  de  fruits  que  rien  n'établit  et  qui  ne  pouvaient  d'ailleurs,  les  b»« 
bitaots  agissant  ut  rinifuti,  constituer  des  actes  d'exécution  vis-à-vis  d% 
la  commune,  soit  sur  un  prétendu  payeme^il  d'impêls  qui  était  o«otos(è 
et  se  trouvait  contredit  par  le  mainiicn  de  la  commua*  sur  le  r61»  de% 
contributions,  t'arrél  attaqué  a  donc  \iolé  l'art.  159  c.  ft.  —  Arrit. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  •.  ivconou,  en  (ait,  que  I»  jugeaaenl 
du  9  mai  1817  a  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sot  obteatioa;  -^ 
Qu'il  a  trouvé  la  preuve  de  celte  exécution  datDJ  1m  laits  coastaoU  a» 
procès,  qui  élablisscnl  la  dépossession  de  la  commune  par  le  fait  d* 
d'Arclaix,  dans  le  délai  prascril  par  la  loi;  —  Atiendu  que  la  dè^os- 
session  est  un  acte  violent,  qui,  enlevant  ioslaniinéoient  la  jouissaace, 
ne  peut  être  ignoré  do  celui  contre  lequel  elle  s'opère;  d'M  sxit  que  la 
!  commune  de  Monlchauvel  s'est  trouvée  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art. 
159  c.  pr.;  —  Que,  dés  lors,  loiu  de  vivier  cet  article^  l'arrêt  en  a  (ait 
une  juste  application;  —  Rejette. 
Pu  I8JU1II.  l839.-C.C.,ch.  req.-MU.  Zangiacomi,  pr.-6ay«n, h^ 
(2)  ^N...  C.  N...)— Lacou»;— Con^idérantque  l'art.  156  c.  rt.  qui 
réputé  les  jugemeqts  par  défaut  obicnus  contre  parties  n'ayant  pa^  d'à* 
voué,  non  avenus,  faute  d'exécution  d*ins  los  six  mois  de  lear  i^iewi 
lion,  n'est  que  dans  l'inlcrèt  de  la  partie  contre  laquelle  le  j«g«n)o«lfHi 
défaut  a  été  obleau;  ^e  sa  dispq^iiioq  n'q^  |o#  talWiqeBt  «Imitw  <fii 
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tfai,  aprit  %  signiâcation  avee  commandenipnt  da  }ogement  par 
défaut ,  le  déRtillant  souscrit  un  acte  en  vertu  duquel  il  déclare 
qu'il  consent  &  ce  que  ce  jugement  soit  exécuté  dans  toutes  ses 
parties,  sauf  celle  relative  à  la  contrainte  par  corps,  et  qu'il  y 
aurait  mati\aise  Toi,  après  avoir  laissé  écouler  l'année  pendant 
laquelle  il  était  sursis  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  à 
venir  attaquer  de  nullité  cet  acquiescement  (Riom.  2*  ch.,  37  janv. 
i?81,  M.  Verny,  pr.,  alT.  Soulier  C.  Forestier);  —  5»  Qu'un  ju- 
gement par  défaut  est  à  l'abri  de  la  péremption,  comme  ayant  été 
exécuté  dans  le  sens  de  l'art,  tS6  c.  pr.,  alors  qu'il  a  été  suivi, 
dans  les  six  mois ,  d'un  procès-verbal  de  carence  dressé  au  do- 
micile du  débiienr  condamné,  auquel  celui-ci  a  déclaré  acquies- 
cer et  dont  il  a  eu  connaissance  :  -^  «  La  cour;  attendu  que  le 
demandeur  aurait  voulu  écarter  l'application  du  jugement  de 
)  sut ,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  été  rendu  par  défaut  et  eût  été 
périmé  faule  d'exécution  dans  les  six  mois;  mais  cette  préten- 
tion a  été  justement  rejelée,  parce  que  d'abord  rien  ne  constate 
<|u6  ce  jugement  soil  loœbè  en  péremption,  et  qu'au  contraire  il 
est  établi  qu'il  y  a  eu ,  dans  les  délais  impartis  par  la  loi ,  pro- 
Cès-verbal  de  carence,  et  qu'enfin  le  demandeur  a,  dans  l'acte  de 
1852,  déclaré  acquiescer  à  ce  Jugement  et  connaître  l'exécution 
qui  y  avait  été  donnée;— Rejette  »  (Req.  37  inal  l840,HH.Zan- 
giacomi,  pr.,  Baycux,  rap.,  aff.  Bernault  C  Heumann).  —  Mais 
tl  l'acquiescement  avait  été  donné  par  erreur,  il  serait  sans  effet 
(Conf.  M.  Carré.  V.  Acquicsc,  n"58  et  suiv.). 

8S)É.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  l'acquiescement  donné 
par  un  mandataire  du  déiaillant  serait  valable  à  l'égard  de  ce 
del-nier,  mitis  qu'il  n'cmpécberait  pas  la  péremption  vis-à-vis  des 
tiers  intéressés  à  ce  qu'elle  fût  acquise,  s'il  était  fait  par  uu  acte 
tansdate  cerlainedanslessixmois,  quoique  le pouvoird'acquiescer 
eût  date  certaine  (Grenoble,  8  juiil.  1 8. 1 9,  aC.  Narlus  C.  Duport). 

SS9.  L'acquiescement  qui  résulté  de  l'exécution  volontaire 
ne  peut  émaner,  évidemment,  que  d'un  fait  personnel  à  la  partie 
déikillanie  (V.  Acquiesccm.).  C'estdanscesensqu'ilaéié  jugé  que 
la  mention  d'un  à-compte  reçu  sur  le  montant  des  condamnations 
ttfononcécsparjugemcntpardéfaut,  écrite  en  marge  de  la  grosse, 
de  la  main  de  celui  qui  a  obtenu  le  jugement,  n'est  pas  un  acte 
d'exécution  ayant  pour  efl^t  d'empêcher  sa  péremption  dans  les 
six  mois  (Nancy,  2«  avr.  1850,  aff.  Bar,  v.  n»  404-5°). 

894,  Quant  à  la  forme  de  l'acquiescement,  la  Jurisprudence 

M  Mit  loisible  i  la  partie  eondamnie  de  renonceras  bénéOced'icelle,  eo 
Mqaiefçtfil aux  condamnations  conire  «lle«  prononréesi ; — Considérant, 
daDii  l'sspère,  que  l'intimé  a,  dans  le  comniiintkmeDt  qui  lui  fui  fait  le 
S5  [év.  1817,  en  vertu  du  jugement  par  défaut,  liu  S5  juillet  i8l8,  dé- 
clare que  si  on  voulait  lui  accorder  un  délai  d'un  an ,  il  reconnaissait 
dans  I  e  ea*  le  jagemenl  peur  exécuté,  promettant  et  s'engagennt  de  sa- 
tisfaire aux  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  qie  te  délai  non- 
Hulement  lui  a  été  accordé,  mais  qu'il  s'est  écoulé  près  de  dix-huit  mois 
depuis  le  Si  (éT.  1817,  sans  que  1^  pour^uiles  aient  été  reprises;  d'oQ 
il  suit  que  le  contrat  judiciaire  avait  été  formé  ;  qu'il  avait  été  exécuté 
^*  la  part  de  l'appelante,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  d'en  refuser 
lexéculioB  de  la  part  de  l'intimé;— Considérant  que  les  poursuites  aux- 
quelles l'intimé  s'est  opposé  n'ont  pas  eu  lieu  seulement  en  vertu  de  l'ao- 
3ui«>ccment  consigné  en  l'exploit  du  S5  fév  1817,  mais  encore  en  vertu 
H  jugement  par  défaut ,  du  %b  juillet  précédent;  que,  par  I acquiesce- 
■•nt  de  l'intimé,  ce  jugement  avait  conservé  (outesa  forre  execuloire; 
que,  dés  lors,  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  poursuites  n'ont  eu  lieu  qu'en 
T«rlu  d'actes  n'ayant  aucune  force  exécutoire;— Faisant  droit  de  l'appel, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  elo. 

Du  11  juili.  18t9.-C.  de  Poitiers, 

(1)  (Seguin  C.  Flacbat.) —  La  codi;  —  Attendu,  sur  la  demandeen 
^remplion,  que  l'arrêt  par  défaut  du  S8  mai  1813,  et  l'exécutoire  des 
dépens  obtenus  le  10  novembre  même  année, ontélé  signifiés  &  Flacbat, 
«avoir  :  l'arrêt  le  17  juin  suivant ,  et  l'exéculoiro ,  avec  commandement 
d«  payer,  la  18  dudit  mois  de  novembre  ;  que  l'huissier  de  la  tour  n'a 
porté  les  signiOcations  au  domicile  de  M.  le  procureur  général  qu'après 
s'être  pré.«enté  au  dernier  domicile  de  riacliiil  et  avoir  pris  les  informa- 
tions d'usage  sur  le  nouveou  domicile  dudit  Flacbat,  dont  il  n'a  pu 
acquérir  la  connaissance,  ainsi  que  cela  est  censinlée  par  lesdites  signifi- 
cnlion.i;  que  ces  actes  étant  régulièrement  (uits  dans  les  six  mois  de 
l'obtention  de  l'arrêt  par  dèfiiut,  on  ne  saurait  regarder  cet  arrêt  comme 
non  avonu,  ni  l'appel  de  Séguin  comma  anéanti  par  l'effet  de  la  péremp- 
tion; 

Mais  atlandtt  que  ta  partie  condamnée  par  défaut  conserve  le  droit 
d'opposition  tant  qu'il  n'a  pas  été  fait  coaire  eJle  lia  acte  duquel  il 
réaaite  aécessairement  qn«  I  exécation  da  l'arrêt  lui  a  été  conaoe;  fw 


n'est  pas  rigonrense.  Décidé  :  i*  que  l'acquiescement  donné  4 
un  jugement  par  défaut,  même  par  acte  sous  seing  privé,  noD 
enregistré,  équivaut  à  exécution  de  ces  jugemeiils  et  en  empécli# 
la  péremption,  alors  surtout  que  ces  déclarations  ne  sont  pas  iit' 
laquées  comme  frauduleuses  cl  qu'il  est  certain  que  le  défaillant 
a  eu  connaissance  des  jugements  remlus  conire  lui  (Paris,  7  juin 
1854,  air.  Gauthier,  V.  Acquiesc,  n»  8Cl);  — 2»  Que  l'acquieS' 
cément  à  un  jugement  par  défaut  peut  résulter  de  la  correspott- 
dance  des  parties,  et  que  leiugement  par  défaut  ainsi  acquiescé  de- 
vient définitif,  quoique  non  suivi  d'exécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention  (Nancy,  ir<ch..lCfév.  1831.  M.  Breton,  pr.,  alT. 
Aubry  C.  Board  de  Clichy;  extrait  do  M.  Garnier,  Jurisprudenca 
de  Nancy,  v»  Jugement  par  défaut,  n*  l);  —  3»  Que  l'aequiesco- 
ment  résulte  de  ce  qu'au  lieu  d'opposer  la  péremption,  le  défail- 
lant appelle  du  jugement;  et  que  ce  jugement  acquiert  force  de 
chose  jugée,  si  l'appel  qui  en  est  interjeté  vient  aussi  à  ètrepérimô 
(Req.  2  mai  1851,  alT.  Garçon,  V.  n*  4I8-1*). 

SAti.  Maisil  Importe  de  remarquer  à  cet  égard  :  t*  que  nous 
nous  plaçons  dans  l'hypothèse  d'un  acquiescement  donné rfaru  les 
«t°x  moi.<!,  c'est-à-dire  avant  que  lu  péremption  ne  soit  acquise; 
après  cette  époque,  le  défaillant  pourrail-il  valablement  acquies- 
cer? C'est  une  question  controversée  qu'on  examine  àl'art.  4  ci- 
après;  —  2»  Qu'on  ne  parle  ici  de  l'elTct  de  l'acquiescement  que 
vis-à-vis  du  défaillant  lui-même  ;  à  l'égard  doses  codébiteurs  «oit- 
daires  et  des  tiers,  il  en  est  trailé  à  l'article  suivant. 

S8tt.  Sous  le  second  rapport,  s'il  y  a  eu  impossibilité  maté- 
rielle d'exécuter  le  jugement,  et  que  cette  impossibilité  provienne 
du  débiteur  lui-même,  lejugcment  ne  tombe  point  en  péremption^ 
et  peut  encore  être  exécuté  après  les  six  mois  (Conf.  Carré, 
n»  «67).  —  C'cstainsi  qu'il  aété  jugé  :  !♦  qu'un  arrêt  par  défaut 
n'csl  pas  sujet  à  la  péremption  do  six  mois,  loi;8que  la  partie 
qui  l'a  obtenu  n'a  eu  aucun  mojen  de  l'cxéculer,  et  l'a  fait  signi- 
fier an  domicile  du  procureur  général  après  une  recherche  inutile 
du  domicile  du  défaillant  (Paris,  22  juin  IBM)  (t);—  2* Qu'an 
Jugement  non  exétuté  dans  les  six  mois  peut  néanmoins  servir  de 
titre  pour  l'emprisonnement  d'un  débiteur,  lorsque  rimpossibiiité 
de  l'exécuter  provient  du  débiteur,  et  que  le  créancier  a  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  parvenir  à  l'exécution  (Cacn,  5  août 
1815)  (2);  —  3»  Qu'un  Jugement  par  défaut  doit  être  réputé 
exécuté  dans  le  sens  de  l'ait.  156  c.  pr.,  lorsqu'il  a  été  procédé 

les  deux  significations  et  comm.indements  précités  n'ont  pas  donné  à 
Flacbat  la  connaissance  voulue  par  le  rode  da  procédure,  et  qu'il  s'est 
rendu  opposant  à  l'exécution  do  l'urrH  dont  il  s'agit;  sans  s'arrêter  a  la 
demande  en  péremption  de  Flacbat,  reçoit  ledit  Flacbat  opposant  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  par  défaut  du  28  mat  1813;  statuant  sur  ladite  oppo> 
sition,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  32  juin  181  t.-C.  do  P.iris. 

(fl)  (Veuve  Lcliévro  C.  FHIiols.)  —  La  Comi;  —  Considérant  qU^ 
est  vrai  que,  d'après  les  dispositions  da  l'art.  150  C.  pr.  civ.,  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  ' 
doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  ils  sont 
réputés  non  avenus;  —  Considérant  qu'il  est  encore  vrai  qu'aux  terinèt 
.de  l'art.  159  du  mémo  code,  pour  qu'un  jugement  soit  réputé  erxécuté,  il 
faut  que  «  les  meubles  saisis  aient  été  vendus,  ou  que  le  condamné  ait 
été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  plusieurs  de 
iti  immeubles  lui  ait  été  iiotiliêo,  ou  que  les  frais  aient  été  payés.  oi| 
qu'enfin  il  existe  quelque  acte  duquel  il  résulte  néces.<airerocnt  quo  I  exéi 
cution  du  jugement  ait  été  connue  de  la  partie  déraillante;  »  —  Con3i4 
dérani  qu'il  est  vrai  aussi  quo  le  jugement  en  vertu  duquel  la  vnu7e  la* 
lièvre  Desnoyers  a  été  incarcérée,  *st  un  jugement  rendu  par  défatl( 
contre  une  partie  qui  n'avait  pas  d'avoué;  —  Mais  considérant  que  Fri"« 
bois  a  fait  signifier  ce  jugement  par  un  huissier  commis  ad  hoc;  qu'il  n( 
s'en  est  pas  tenu  là;  qu'avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois  et  dan* 
un  temps  où  il  était  encore  possible  de  faire  procéder,  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  à  la  vente  des  meubles  qui  auraient  été  saisis,  s'il  s'en  fût 
trouvé  au  domicile  de  la  veuve  Leiièvrc  Dcsnoycrs,  il  a  tenté  de  faire 
exercer  une  saisie  mobilière  ;  -^  Considérant  que  n'ayant  trouvé  i  ce  do» 
micile  quo  quatre  chaises  pour  tous  meubles,  l'huissier  a  dressé  un  pro- 
cès-verbal de  carence  de  meubles; —  Considérant  que  ce  procès-verbal 
établit  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  créancier  Fribois  de  faire  procè> 
dcr,  dans  lo  délai  fixé  par  la  loi,  a  In  vente  des  meubles  de  sa  débitrice^ 
puisqu'elle  n'en  avait  pns;  —  Considérant  qu'elle  ne  justifie  pas  encore 
aujourd'hui  qu'elle  eOt  d'autres  meubles  que  les  quatre  chaises  trouvêae 
a  son  domicile,  qui  ont  été  saisies,  et  dont  la  valeur  était  trop  modiqee 
pour  (a  requérir  la  venta;  —  Considérant  «a*  l'intimé  artioil»  ^  Ift 
veuve  Lcliévro  Desnojers  s'eit  absentée  dn  pdjs  pendtet  pia*  de  im 
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à  une  s&iste  sûr  les  biens  dn  débltenr  condamné,  si  la  vente  n'a 
été  empêchée  que  par  la  résistance  dn  saisi.et  des  siens  (Mont- 
pellier, 20  août  1810,  air.  Bourrel,  V,  n«  425-20);— 4*  Que,  dn 
reste  (et  par  ane  conséquence  assez  bizarre),  en  même  temps  que 
le  jugement  qu'il  a  été  impossible  d'exécuter,  ne  tombe  point  en 
péremption,  parce  qu'en  ce  qui  concerne  le  créancier  il  est  ré- 
puté exécDté,  l'opposition  à  ce  même  Jugement  est  recevable 
jnsqu'à  ce  qu'il  kit  été  exécuté  et  que  son  exécution  ait  été  connue 
dn  déraillant  (Paris,  22  juin  1 81 4.  afl.  précitée  cl-dessns). 

389.  La  fcàllite  du  défaillant,  qui  a  pour  elTet  de  le  dessaisir 
de  l'administration  de  tous  ses  biens(V.Faillite,n*«  178  et  suiv.), 
l'admission  à  la  cession  de  biens,  sont  également  des  obstacles  lé- 
gaux à  l'exécution  des  jugements  par  défaut,  qui  les  empêchent 
de  tomber  en  péremption...  Jugé  dans  ce  sens  :  1*  que  le  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  un  débiteur,  depuis  tombé  en  faillite, 
avant  l'expiration  des  six  mois,  doit  être  réputé  exécuté,  et, 
comme  tel,  affranchi  de  la  p^emption,  si  an  moment  même'  de 
la  faillite,  les  meubles  du  failli  ont  été  mis  sous  les  scellés  et  les 
mesures  conservatoires  prises  par  les  syndics  (Rouep,  21  nov. 
1826;  (1)  ;  —  2°  Que  par  la  demande  en  cession  de  biens  et  la 
signification  qu'un  débiteur  fait  sans  réserves  à  ses  créanciers 
d'un  jugement  qui  admet  cettecession,  il  est  censé  exécuter  les  ju- 
gements rendus  contre  lui ...  Tellement  que  ces  jugements,  s'ils  sont 
par  défaut,  ne  tombent  pas  en  péremption,  en  ce  qu'ils  n'auraient  ' 
pas  été  exécutés  dans  les  six  mois,  dans  le  sens  des  art.  l  S6  et 
159  c.  pr.  civ.  (Req.  2  mai  1831,  aff.  Colombe,  V.  Obligation). 

—  La  cession  de  biens  ne  doit-elle  pas,  en  tous  cas,  être  consi- 
dérée, dans  l'intérêt  des  porteurs  de  jugements  rendus  par  dé- 
faut, comme  équivalant  au  moins  à  la  notification  de  la  saisie 
d'un  immeuble  ?  Nous  pencherions  pour  la  négative. 

S88.  Sous  le  troisième  rapport  et  lorsqu'il  y  a  eu  obstacle 
légal  à  l'exécution  dn  jugement  par  défaut,  il  existe,  parla  même, 
^ « 

ans,  sansqn'il  sût  où  elle  s'était  retirée;  que,  par  cette  raison,  il  n'a  pa 
la  faire  emprisonoer,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  non  plus  <Je  saisir 
«es  immeubles,  parce  qn'il  ne  lui  en  connaît  aucun  ;  que  conséquemment 
il  n'a  eu  à  sa  disposition  aocan  autre  moyen  d'exécution  que  ceux  qu'il 
a  employés;  qu'il  a  même  fait  un  commandement  tendant  à  saisie  im- 
mobilière, et  qu'il  a  été  forcé  de  n'y  donner  aucune  suite,  faute  de  lui 
connaître  des  immeubles  susceptibles  d'être  saisis;  —  Considérant  que 
la  veuve  Leiièvre  Desnoyers  n'établit  rien  de  contraire  à  ces  allégations; 
qne l'intention  du  législateur  n'a  pas  été  de  réduire  un  créancier  i.  l'Im- 

Possible,  et  que  dans  le  fait  particulier  de  la  cause,  Fribois  a  fait,  avant 
expiration  du  délai  de  six  mois,  tout  ce  qu'il  était  possible  d'exiger  de 
lai  pour  mettre  i.  exécution  le  jugement  par  défaut  qu'il  avait  obtenu; 

—  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  appel;  ordonne  qu'il 
«era  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  condamne  l'appelant  en  l'amende 
et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Du  3  août  1815. -€.  de  Caen. 

(1)  (  Cbevereaax  C.  Duvallet.  )— La  couk  ;  —Attendu  qu'en  vertu  de 
deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  le  16avril 
18i3,  la  dame  Chevereaux  est  devenue  créancière  hypothécaire  spr  Gail- 
brd,  d'une  somme  de  3,500  fr.  ; — Qu'elle  a  fait  inscrire  ces  jugements 
au  bureau  des  hypothèques,  le  50  du  même  mois;  — Que  ces  jugements 
par  défaut  ont  été  délivrés  et  signifiés  au  domicile  dudit  Gaillard ,  le 
ti  dudit  mois  d'avril;  —  Que  le  S5  juin  suivant.  Gaillard  est  tombé  en 
faillite;  —  Que  ses  meubles  et  effets  ont  été  mis  sous  le  scellé,  et  depuis 
inventoriés  à  la  requête  du  syndic  provisoire,  dans  l'intérêt  de  la  masse 
de  ses  créanciers;  —  Que  de  ce  moment,  le  failli  a  été  dessaisi  de  l'ad- 
ministration de  ses  bien?,  et  les  intérêts  de  tous  conservés  par  les  dili- 
gences qui  ont  été  la  suite  de  la  faillite;  —  Qu'ainsi,  les  jugements  du 
16  avril  1823,  ont  reçu  toute  l'exqcution  dont  ils  étaient  susceptibles, 
tant  par  les  acies  particuliers  de  la  dame  Chevereaux,  que,  par  les  dili- 
gences de  la  .faillite  dans  les  six  mois  de  l'obtention  ;  —  Attendu  que 
I  hypothèque  de  Duvallet  ne  prend  date  que  du  jour  de  son  inscription 
du  7  déc.  1824,  et  est  postérieure  de  plus  de  vingt  mois  à  celle  de  la 
dame  Chevereaux,  qui  remonte  à  l'inscription  par  elle  prise  le  30  avril 
I8Ï3  ; — Réforme...  ; — Dit  à  bonne  cause  le  contredit... 

Du  21  nov.  18S6.-C.  do  Rouen,  1"  ch.-MiMi.  Eude,  pr.-Lepetit,  ar. 
|én.,  c.  conf. 

(2)  ( Yergne  C.  Demay.  ) — La  coca  ; — Attendu  que  la  partie  de  Bamy 
('étant  présentée  devant  le  juge  commissaire ,  nommé  par  le  tribunal 
d'Ussel,  pour  recevoir  son  interrogatoire,  a  écrit  de  sa  main  au  procès- 
verbal  qu'elle  comparaissait  pour  former  opposition  au  jugement  qui  or- 
donnait «a  comparution  ;  —  Que  dés  lors  elle  a  eu  connaissance  de  ce 
lugement,  et  qu'il  doit  être  réputé  avoir  été  exécuté  à  cette  époque  dans 
je  MBi  que  la  loi  attacha  à  cet  mots,  aux  termes  des  art.  1S8  at  tM 


nue  interruption  delà  péremption  :  telle  serait  fopp^Éltlon  régth 
lièrement  formée. — C'est  ainsi  qi>'il  a  été  jugé  :  i°  que  la  compar 
mlion,  par  le  défendeur,  devant  M  juge-commissaire  nommé  par 
un  jugement  par  défaut  pour  recf^oir  un  interrogatoire,  avec  dé- 
claration qu'il  comparait  pour  former  opposition  à  ce  jugement, 
prouve  la  connaissance  qu'il  a  enedu  jugement  et  en  interrompt  la 
péremption  (Limoges,  23  avril  1«28)  (2);  —  2»  Que  l'exécution 
dans  les  six  mois,  dont  l'objet  e^t  d'empêcher  un  Jugement  par 
défaut  de  se  périmer,  ne  s'entend  pas  seulement  d'ime  exécution 
de  fait,  mais  aussi  d'une  exécution  légale  dérivant  de  tout  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  cette  exécution  a  été  connue 
à  la  partie  défaillante;  —  Comme  si,  sur  l'itératif  commandement 
fait  au  débiteuret  au  moment  oul'huisslerallaitprocéder  à  la  sai- 
sie, le  débiteur  a  déclaré  former  opposition,  opposition  qu'il  s'est 
engagé,  en  y  apposant  sa  signature,  de  réitérer  dans  la  huitaine 
(Agen,  25  janv.  1 834)  (3)  ; — 3»  Qu'un  Jugement  par  défaut  est  exé- 
cuté dans  le  sens  des  art.  138, 159  c.  pr.,  lorsqu'en  présence  ds 
l'huissier  venant  saisir,  le  défaillant  a  déclaré  former  opposition 
au  jugement  et  arrêter  ainsi  l'exécution  (Toulouse,  7  avril  1840, 
aff.  Rivais,  V.  n»  426-4»)  ;— 4»  Que  les  art.  1 56,  1 58  et  1 59  e.  pr. 
s'appliquent  aux  jugements  par  défaut  en  matière  commerciale; 
que,  par  suite,  un  jugement  par  défaut  est  exécuté,  dans  le  sens 
de  l'art.  1 58  c.  pr.,  lorsqu'un  huissier  se  présente  pour  procé- 
der à  une  saisie  en  vertu  de  ce  jugement,  et  que  la  saisie  n'est 
arrêtée  que  par  la  déclaration  de  la  partie  condamnée  qu'elle  s'op- 
pose à  toute  exécution  (Lyon,  28  fév.  1825,  4«  cb.,  H.  de  Mont- 
viol,  pr.,  aff.  Boissonnet  C.  Gazan). 

880.  Hais  si  l'opposition  était  irr^^tér«,  nnlle  en  la  forme, 
empêchera-t-elle  le  délai  de  péremption  de  courir?  La  question  a 
été  décidée  en  sens  contraires. — D'une  part,  et  pour  la  négative, 
ila  été  jugé  :  1*  que  l'opposition  à  un  commandement  fait  en  verta 
d'un  jugement  par  défaut,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  renon- 


e.  pr.; — Mais  attendn  qa'ellene  s'est  pas  conformée  k  l'art.  183, _mtaM 
code,  en  renouvelant  son  opposition  dans  la  huitaine  par  requête  d'a- 
voué à  avoué;  qu'elle  n'a  rempli  cette  formalité  que  longtemps  après  et 
hors  des  délais  fixés  par  la  loi;  —  Déclare  l'opposition,  formée  par  la 
partie  de  Barny  par  requête,  au  jugement  par  défaut  rendu  coatn  die, 
nulle  et  de  nul  effet,  etc. 
Du  25  avril  1828.-0.  de  Limoges. 

(3)  (DagnzaD  C.  Drouillet.)  —  La  couk;  —  Attendu,  au  tood,  qia 
l'exécution,  dans  les  six  mois ,  du  jugement  rendu  par  défaut  faute  da 
comparaître,  prescrite  par  Part.  1S6  c.  pr.  civ.,  i.  l'effet  d'empêcher  fat 
péremption  du  jugement,  ne  s'entend  pas  d'une  exécution  réelle,  mais 
d'une  exécution  légale  dérivant  des  faits  déterminés  auxquels  l'art.  159 
du  même  code  attache  la  vertu  de  l'exécution;  qu'au  nombre  de  ces  faits 
se  trouve  placé  tout  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exéca- 
tion  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ; — Attendu  que  Daguxan,  après 
avoir  fait  signifier  &  Picot  le  jugement  de  défaut  qu'il  avait  obtenu  contra 
lui,  le  5  oct.  1835,  par  exploit  de  Vigoureux,  huissier,  portant  comman- 
dement de  payer,  en  date  du  31  novembre  suivant,  avait  fait  procéder, 
par  exploit  du  même  huissier,  sons  la  date  du  34  fév.  1886,  à  un  ité- 
ratif commandement  ;  qu'il  est  constaté,  par  cet  exploit,  que  l'huissier 
allant  procéder  à  la  saisie-exécution  des  meubles  et  effets  de  Picot , 
celui-ci  avait  répondu  former  opposition  an  susdit  jugement  de  défaut, 
laquelle  il  s'obligeait  de  réitérer,  avec  assignation,  dans  les  huit  jours, 
conformément  à  la  loi,  et- protester,  en  conséquence,  de  la  nnllité  de 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  an  mépris  de  la  susdite  opposition;  qu'il 
est  également  constate,  par  le  susdit  exploit,  que  l'huissier  aurait,  con- 
formément à  la  disposition  de  l'art.  458  c.  pr.  civ.,  sursis  a  la  saisie- 
exécution  ,  après  avoir  Tait  apposer  la  signature  dudit  Picot,  tant  sur 
l'original  de  1  exploit  que  sur  la  copie  qui  lui  en  fut  laissée;  —  Attendu 
que  tous  ces  faits  étant  personnels  à  Picot  et  garantis  par  sa  signature, 
il  est  évident  qu'il  n'a  pu  tes  méconnaître;  d'oii  la  conséquence  qu'il  y 
aeu  exécution  dans  les  six  mois,  i  rencontre  de  Picot,  de  la  part  d« 
Daguzan,  du  jugement  de  défaut  da  5  oct.  1835,  aux  termes  de  l'art. 
t59  c.  pr.  civ.  ;  que  ce  jugement  avait  conservé  toute  son  efficacité,  et 
que  le  preniier  juge  a  fait  grief  i  Daguzan ,  en  rejetant  sa  coUocation 
sous  le  prétexte  qne  ce  jugement  devrait  être  réputé  comme  non  avenu  ; 
— Attendu  que  Françoise  Muuchan,  femme  Picot,  n'a  point  apnelé;  que 
l'appel  dirigé  contre  elle  par  Dagnzan  n'est  aucunement  justifié;  que, 
dès  lors,  Daguzan  doit  être  démis  de  son  appel ,  et  que  le  jugement  en- 
trepris doit  sortira  effet  i  l'égard  de  ladite  Françoise  Mouchan  ; —  Par 
ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Drouillet;  statuant 
au  principal  et  émendant  quant  &  ce,  maintient  la  coUocation  de  Da- 
guzan au  rang  qui  lui  est  assigné  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  ttc 

Du  35  iaoT.  1834. -C.  d'Agen. 
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Telée  conformément  à  la  loi,  prouve  nécessairement  que  Toppo- 
sant  a  connu  le  jugement;  et  que,  dès  lors,  ce  jugement  ne  peut 
plus  être  périmé  par  le  défaut  d'exécution  pendant  six  mois  en  ce 
qu'alors  le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli;  l'art.  157  n'ayant  eu 
en  vue  que  de  prévenir  les  surprises  qui  pourraient  résulter,  au 
préjudice  du  défaillant,  de  la  soustraction  des  significations  (Poi- 
tiers, 29  avr.  1825  (1);  Lyon,  i"ch.,  *  tév.  1825,  M.  Beyre, 
pr.,  air.  Dcmeaux  C.  Deshouilles);  —  2»  Que,  de  même,  si 
l'opposition  n'est  pas  réitérée  dans  la  baitaine,  conformément  à 
l'art.  162  c.  pr.,  le  jugement  par  défaut  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  conlradictoirement  rendu,  et  ne  peut  tomber  en 
péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention 
(Heti,  7  déc.  1830,  M.  Cbarpenlier,  !•'  pr.,  aff.  Bouchez  C.  Dc- 
Tocbe). 

890.  D'une  antre  part,  jugé  au  contraire  :  1*  qu'une  oppo- 
sition formée  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparoir,  par 
acte  extrajudiciaire,  non  réitérée  dans  la  huitaine  par  requête, 
n'interrompt  pas  la  péremption  prononcée  contre  le  jugement 
non  exécuté  dans  les  six  mois  (Lyon,  4  sept.  1810)  (3);  — 

(1)  (Verger  C.  Aadoin.)  —  La  cota;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
jugement  par  défaut  du  S  jniU.  181S,  en  vertu  duquel  Verger  a  pria 
l'inscription  dont  il  s'agit,  fut  signifii,  le  16  août  (uivant,  à  Aadoin  & 
son  domicile,  et  que  le  15  sept,  de  la  mime  année,  commandement  lui 
fut  fait  a  son  domicile,  à  la  requête  de  Verger,  de  payer  sans  délai  le 
montant  des  condamnations  prononcées  par  ledit  jngeraent,  tant  en  prin- 
ripal  qu'intérêts  et  frais;  qu'Andoin  forma,  le  18  du  même  mois  de 
septembre,  opposition  au  jugement  par  défaut  et  au  commandement  fait 
en  exécution  d'icelui,  avec  protestation  ;  que  sur  cette  opposition  inter- 
vint, le  1*'  ocl.  1816,  jugement  contradictoire  qui,  en  rejetant  l'opposi- 
tion, ordonna  que  le  jugement  par  défaut  du  S  juill.  précédent  sortirait 
son  plein  et  entier  eifet,  et  qu'en&n  ce  jugement  du  !•'  oct.  fut  signifié 
a  Audoin,  parlante  sa  personne,  le  IS  sept.  181i; 

Attendu,  en  droit,  qu'un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  dans 
le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.,  s'il  a  été  fait  quelque  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  la  partie  dèiailiante  a  connu  l'exécution  du  jugement, 
'  parce  qu'alors  le  but  du  législateur  se  trouve  rempli ,  n'ayant  eu  en  vue 
que  de  prévenir  les  surpri.-ies  qui  pourraient  résulter,  au  préjudice  de  la 
partie  déraillante,  de  1»  soustraction  des  significations;  —  Attendu  que, 
si  un  commandement,  qui  est  un  acte  d'exécution,  peut  ne  pas  être  suf- 
Bsant  pour  prouver  que  le  défaillant  a  eu  connaissance  de  l'exécntion  du 
jugement,  au  moins  l'opposillon  avec  protestation,  formée  par  lui  tant  au 
jugement  par  défaut  qu'au  commandement  fait  en  vertu  d'icelui,  ne  peut 
plus  laisser  de  doules  sur  le  fait  de  celte  connaissance,  puisque  c'est  un 
acte  émané  de  la  partie  défaillante,  qui  annonce  suffisamment  qu'elle  a 
connu  l'exéculion  du  jugement  ;  et  qu'alors  toutes  les  craintes  du  légis- 
lateur disparaissent  et  que  l'objet  de  la  loi  est  rempli  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  le  jugement  contradictoire  du  1"  oct.  181S,  qui  a  rejeté  i'op- 
positioo ,  a  ordonné  que  le  jugement  du  S  juill.  sortirait  son  plein  et 
entier  effet;  que  l'eSèt  de  l'opposition  a  été  de  remettre  en  contradiction 
ee  qui  avait  été  jugé  par  le  jugement  par  défaut,  dont  le  sort  n'a  été  as- 
"Buré  que  par  le  jugement  contradictoire,  qui  n'a  point  été  attaqué  et  qui 
a  attaqué  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu  enfin  que,  sous  tous 
les  rapports,  la  demande  en  nullité  et  radiation  de  l'inscription  prise 
par  l'appelant  au  bureau  de  Saintes,  le  5  août  1813,  et  reneuTelce  le  28 
jnill.  1825,  n'étant  fondée  que  sur  la  péremption  du  jugement  du  5  juill., 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  ne  doit  pas  être  accueillie;  —  Met 
l'appellatioa  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'intimé 
mai  fondé  dans  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens  tant  des  causée 
f  rioeipales  que  d'appel. 

Da  29  avril  18i5.-C.  de  Poitiers,  V  cb.  civ.-H.  Bodio,  pr. 

(9^  Efiett —  (Julien  C.  Ponce.) — Ponce  avait  obtenu  contre  Julien, 
son  débiteur,  un  jugement  de  condamnation  par  défaut,  faute  de  com- 
paroir. —  Le  Si  aoftl  1809,  signification  i  Julien.  —  Opposition  par  un 
simple  acte  extrajudiciaire,  non  réitérée  dans  la  huitaine  par  requête. — 
Ponce  a  fait  proccdcr  à  une  saisie  mobilière  cbex  Julien.  —  Plus  de  six 
mois  après,  commamlement.  —  Julien  y  forma  opposition  et  en  demanda 
la  nullité,  sur  le  fondement  que  le  jugement  par  défaut,  en  vertu  duquel 
il  avait  été  fait,  était  périmé,  et  comme  non  avenu,  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois.  —  Ponce  soutint  que  l'opposition  au  jugement  par  dé- 
faut, n'ayant  pas  été  réitérée  dans  la  forme  prescrite,  n'avait  pu  pro- 
duire aucun  effet,  ni  par  conséquent  interrompre  la  péremption  qui  s'é- 
tait accomplie  par  l'inaction  de  Ponce  pendant  plus  de-six  mois,  la  lui 
▼oulant,  d'ailleurs,  non  un  commencement  d'exécution,  non  des  actes 
tendant  à  exécution,  mais  une  exécution  entière.  —  L«  81  juillet. 1810, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Lyoa,  qui,  sans  s'arrêter  k  l'opposition 
formée  au  commandement  tendant  a  expropriation,  a  ordonné  la  conti- 
Buation  des  poursuites.  — Appel.— Arrêt. 

La  coi'r;  —  Vu  l'art.  156  c  pr.;  —  Et  attendu  qu'oi  ne  peut  pas 
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2°  Qu'un  Jugement  par  défaut,  qui  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois  de  son  obteiition,  est  non  avenu,  quoique  l'opposition  for- 
mée à  ce  jugement  n'ait  pas  été  régulièrement  réitérée  dans  la 
huitaine  (Limoges,  24  janv.  1816)  (3).  —  C'est  là  une  question 
A'effet  de  l'opposition  difficile  à  résoudre  (V.  n««  335  et  suiv.). 
Sans  doute  le  créancier  ne  peut  pas  se  constituer  juge  delà  vali- 
dité ou  de  l'invalidité  d'une  opposition,  mais  il  peut  poursuivre 
l'exécution  à  ses  risques  et  périls  (V.  loc.  cit.). 

On  va  reprendre  maintenant  les  différents  actes  d'exécution 
mentionnés  en  l'art.  159,  lesquels,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu,  empê- 
chent la  péremption  du  jugement  par  défaut. 

39f .  Saisie  et  vente  des  meubles.  —  D'après  la  forme  do 
rédaction  de  l'art.  159,  il  faut,  pour  les  meubles,  l'existence  si- 
multanée de  la  saisie  et  de  la  vente,  pour  que  le  jugement  par  dé- 
faut soit  réputé  exécuté  (V.  n*  123). — Décidé,  dans  ce  sens,  l«  que 
la  saisie  des  meubles  et  effets  mobiliers,  non  suivie  de  la  vente, 
n'est  pas  un  acte  (Vexécution  qui  empêche  la  péremption  du  ju- 
gement dans  le  sens  de  l'art.  156  (Rennes,  26  mars  1817)  (4); 

—  2»  Qu'on  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  regarder  comme  exé- 

regarder  comme  exécuté  le  jugement  du  24  août  1809;  que  l'opposition 
formée  le  3  fév.  n'a  pas  été  réitérée  dans  la  huitaine,  par  requête  d'a- 
voué; que  le  poursuivant,  au  lieu  de  continuer  ses  exécutions,  est  resté 
huit  mois  dans  l'inaction,  et  s'est  rendu  par  Ih  non  rccovable  à  .'soute- 
nir que  le  jugement  du  24  août  1809  avait  été  exécuté; —  Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  déclare  le  jugement 
du  aiaoùt  1809  périmé. 

Du  4  sept,  (ou  déc.)  1810.-C.  de  Lyon. 

(8)  (Gruand  C.  Sudre.)  —  La  coc«  ;  —  Considérant  que  la  péremp- 
tion invoquée  contre  ledit  arrêt,  et  la  nullité  qui  en  devient  la  suite,  ne 
peuvent  souffrir  de  difficulté,  aux  termes  des  art.  156  et  470  c.  pr., 
dés  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  ledit  arrêt  n'a  pas  été  ramené  à  exé- 
cution dans  les  six  mois;  que  l'objection  résulLiiit  de  ce  que  l'opposi- 
tion andil  arrêt  n'a  pas  été  suivie,  dans  le  délai  de  huitaine,  d'une  re- 
quête énonciative  des  moyens  d'opposition,  ne  peut  être  d'aucune  con- 
sidération dans  la  circonstance,  où  cette  opposition  portait  moins  sur  un 
arrêt  que  la  loi  réputait  d'ores  et  déjà  comme  non  avenu  par  le  défaut 
d'exécution,  et  contre  lequel  il  était,  dés  lors,  inulile^  de  présenter  des 
moyens  d'opposition,  que  sur  le  commandement  par  lequel  on  annonçait 
l'intention  trop  tardive  de  ramener  ledit  arrêt  à  exécution  ;  —  Consi'dé- 
rant  que  la  péremption  de  l'arrêt  entraîne  par  suite  celle  de  l'assigna- 
tion iotroductive  de  l'instance  sur  laquelle  il  était  intervenu,  et  dont  il 
ne  fat  qu'une  conséquence,  de  laquelle  il  n'est  plus  permis  de  le  sépa- 
rer; que  la  cour  ne  peut,  dès  lors,  statuer  de  nouveau  sur  lo  mérite 
d'une  demande  qui  doit  être  regardée  comme  non  avenue,  tout  comme 
l'arrêt  qui  l'avait  accueillie,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  par  nouvelle 
action,  si  elles  sont  à  temps  de  le  faire  et  si  elles  y  sont  fondées  au  fond  ; 
— Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  moyens  et  exceptions  proposés 
par  le  défendeur  à  l'opposition  ; — Déclare  bien  venue  ladite  opposition, 
considérée  comme  faite  principalement  au  commandement,  et  y  faisant 
droit,  déclare  périmé,  et  comme  non  avenu,  l'arrêt  du  1«  juin  18H, 
ainsi  que  l'instance  qui  l'a  précédé  devant  la  cour  ; — ^Déclare,  par  suite, 
nul  et  invalide  le  commandement  du  1"  juin  1815,  sauf  au  défendeur 
à  se  pourvoir,  par  nouvelle  action,  ainsi  que  de  droit,  s'il  y  a  lieu,  etc. 

Du  24  janv.  18I6.-C.  de  Limoges. 

(4)  (Chrislien  C.  Dnbodon.)— La  corn; — Considérant  que,  suivant 
l'art.  156  c.  pr.  civ..  tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui 
n'a  point  constitué  d  avoué,  sont  ri'imlés  non  avenus  s'ils  ne  sont  exé- 
cutés dans  les  six  mois  (le  leur  obtention  ;  —  Considérant,  relativement 
au  premier  jugement  par  défaut,  obtenu  le  15  mai  1815,  par  Christicn, 
contre  Dubodon  et  sa  femme,  que  si  Cbristien  avait  fait  saisir  leurs 
meubles  et  effets,  le  S  nov.  suivant,  ils  n'ont  point  été  vendus,  et  que, 
par  conséquent,  ce  jugement  n'a  pas  reçu  le  complément  d'exécution 
déterminé,  dans  ce  cas,  par  l'arl.  159  c*  pr.  civ.;  que  ce  complément 
est  nécessaire,  lorsque  lejugement  par  défaut  est  de  nature  à  pouvoir  élrr 
exécuté  de  l'une  des  manières  indiquées  dans  cet  article,  à  moins  qu'il 
n'ait  pas  dépendu  de  la  partie  qui  l'a  obtenu  de  l'exécuter  de  la  sorte  ; 

—  Qu'il  résulle  a  la  vérité,  du  même  article,  que  dans  les  cas  qui  n'y 
sont  pas  particulièrement  énoncés,  les  circonstances  peuvent  décider  dn 
l'effet  que  doivent  produire  les  différents  actes  dont  on  argumenterait 
pour  fournir  la  preuve  de  la  connaissance  par  la  partie  défaillante, 
de  l'exécution  du  jugement;  que  l'appréciation  de  ces  circonstances  est 
alors  abandonnée  à  la  prudence  des  juges,  et  qu'il  n'est  pas  dans  l'esprit 
de  la  loi  de  réputer  non  avenu  un  jugement  it  l'exécution  duquel  le  débi- 
teur se  serait  insidieusement  soustrait;  —  Considérant,  en  même  teinp.s, 
dans  l'espèce  actuelle,  que  Cbristien  n'avait  fait  saisir  les  meubles  do 
Dubodon  que  peu  de  jours  avant  l'expiration  des  six  mois,  depuis  l'ob- 
tention du  jugement  du  15  mai  1815,  et  dans  l'intention  de  prévenir  la 
déchéanee  prononcée  par  la  loi  ;  mais  qu'après  quelques  contestations^ 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sbct.  10,  Art.  2. 


•cufé,  dans  le  sens  de  l'art.  159,  le  jugement  en  vertu  duquel  lo 
créancier  a  fait  procéder  à  une  saisie  mobilière  qui  n'a  été  qao 
commencée  (Lyon,  4  sept.  18to,  aff.  Julien,  V.  n»  390-1");  — 
3*  Qu'il  en  est  ainsi ,  alors  même  qu'il  y  aurait  en  consti» 
tntion  de  gardien,  et  sans  que  la  modicité  de  la  valeur  que 
pouvaient  avoir  les  objets  saisis  puisse  faire  dégénérer  le 
procès-verbal  de  saisie  en  procès-verbal  de  carence  (Bruxelles, 
2*  ch.,  21  juin.  1818,  acr.  Rayé);  —  4«  Cependant,  il  a  été 
décidé  qu'un  jugement  par  défaut  peut  être  réputé  exécuté, 
lorsque  les  meubles  du  débiteur  ayant  été  soustraits  après  la 
saisie,  11  a  été  dressé  procès-verbal  de  non-reproduction,  l'art. 
159  n'étant  pas  limitatif  (Besançon,  16  janv.  1811)  (i). 

999.  Quoiqu'il  en  soit,  la  règle  ne  s'applique  plus,  lorsque 
c'est  par  le  fait  personnel  rfu  condamné  que  la  vente  n'a  pas  eu 
lieu,  et  cette  observation  explique  et  justifie  la  solution  qui  précède 
(V.  n"  386  et  suiv.).  —  Décidé,  dans  ce  sens,  qu'un  jugement 
par  défaut  est  réputé  exécuté  lorsque  les  meubles  du  débiteur 
ont  été  saisis,  encore  qu'ils  n'aient  pas  été  vendus,  si  le  débiteur 
a  été  présenta  la  saisie  et  a  fourni  un  gardien,  et  si  c'est  en  suite 
à  sa  demande  que  la  vente  n'a  pas  eu  lieu;  que  ces  circon- 
stances indiquent  assez  la  connaissance  que  te  débiteur  a  eue  du 
jugement;  que,  parsuite,  si,  lasaisieaété  faite  dans  les  six  mois 
du  jugement  par  défaut,  ce  jugement  ne  tombe  point  en  péremp- 
tion (Paris,  23  juin  1810)  (2). 

893.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  jneubles  de  l'art.  fS4? 
—  V.  ci-dessus,  n"  133  et  suiv.,  et  Biens,  n"  169  et  suiv. 

394.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  saifies-arrcts?  L'art. 
159  ne  déclare  pas,  comme  il  le  fait  pour  les  saisies-cxécul  ions, 
quand  une  pareille  saisie  doit  légalement  faire  réputer  le  jugement 
exécuté.  On  a  dit  ci-dessus,  n<»  130  et  suiv.,  sous  le  point  de  vue 
de  la  déchéance  du  droit  d'opposition,  que  la  saisie-arrêt  devait 
avoir  ce  caractère,  lorsque  ayant  été  dénoncée  au  débiteur  saisi, 
celui-ci  a  été  assigné  en  validité.  Ici,  et  sous  le  point  de  vue  de  la 
péremption,  lajurispriidencc  n'exige  pas,  et  avec  raison,  selon  nous 
(V.  n"  130  et  s.),  cette  dernière  condition.  —  Décidé  :  l»  qu'une 
saisie-arrêt  est,  dans  le  sens  de  l'art.  156  c.  pr.,  une  exécution 
«uffisante  pour  empêcher  la  péremption  (Paris,  24  fév.  1825^  aff. 
Hayot,V.Jngem.,n»  529-1'");— ioQuele  débiteur  ne  peut  se  préva- 

il  avait  fini  par  se  désister  par  acte  du  6  jaiti  ItiS,  i)e  rctte  saisie,  et 
de  tontes  les  poursoites  qui  y  étaient  relatives;  qu'il  en  résulte  que  ce 
jugement  n'a  pas  reçu  l'exécution  déterminée  par  l'art.  159  du  code, 
d'après  le  (ait  mime  de  Cliristien  et  son  désistement  volontaire. 

Du  36  mars  1817.-C.  de  Rennes,  S*  cb. 

(1)  (Perrin  C.  Pesctieur.  ) — La  coub  ;- Considérant,  sur  la  demande 
en  nullité  de  la  signification  du  jugement  du  11  mai  1808,  qu'aucune 
loi  n'exige  la  mention  de  l'immatricule  de  l'iiuissier  dans  le  juge- 
ment qui  commet  cet  huissier  pour  signifier  un  jugement  par  dé- 
faut, qu'il  suJBt  de  le  désigner;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  ce  que  le  jugement  du  11  mai  doit,  suivant  l'art.  156,  être 
considéré  comme  non  avenu,  faute  d'avoir  été  exécuté,  dans  les  six 
mois  de  son  obtention,  de  l'une  des  manières  indiquées  par  l'art.  159  : 
1°  que  ce  dernier  article  est  démoostratir,  et  non  pas  limitatif,  et  qu'en 
indiquant  plusieurs  actes  desquels  il  résulte  que  le  jugement  est  réputé 
exécuté,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  peut  être  réputé  tel  d'aucune  autre 
manière,  et  qu'il  se  trouve  périmé  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  pré- 
vus par  ledit  article;  S"  que,  suivant  l'opinion  de  Pigeau,  qui  a  coopéré 
a  la  rédaction  du  code,  ua  simple  procès-verbal  de  carence  suOit  pour 
interrompre  la  prescription  établie  par  l'art.  156;  que,  dans  le  cas  par- 
ticulier, le  jugement  du  11  mai  a  été  suivi  d'un  commandement  et  d'un 
procès-verbal  de  saisie  avec  dénoncintion  de  la  vente  pour  le  10  juillet 
suivant,  et  que  la  teille  dudlt  jour,  l'buissier  s'élant  transporté  au  domi- 
cile de  Pesciieur  pour  faire  le  récolement  des  effets  saisis,  les  a  trouvés 
distraits,  et  a  dressé,  le  9  juillet,  procès-verbal  de  non-reproduction; 
qu'ainsi  ce  procès-verbal ,  dressé  dans  les  deux  mois  de  l'obtention  du 
jugement  du  11  mai,  suffisait  pour  empêcher  la  péremption,  ou  du  moins 
ne  devrait  la  faire  courir  qu'à  dater  de  ce  jour;  que  les  saisies-arrêts 
faites  depuis,  et  le  jugement  du  10  aoAl  1808  qui  les  a  validées,  devaient 
encore  Être  cotisidérés  comme  exécution;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

t)u  16  janv.  1811. -C.  de  Besançon.-M.  Lonvot,  pr. 

(9)  Btfict  :  —  (Faclet  C.  Lemaire.)  —  1"  août  1809,  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  Saulieu  au  profit  de  Faclet  contre  Lemaire.  Le 
83  janv.  1810,  saisie  des  meubles  de  Lemaire,  a  son  domicile  et  parlant 
à  sa  personne  ;  il  présente  un  gardien  :  la  vente  est  fixée  au  1*''  fév.  : 
•ur  la  demande  de  Lemaire ,  elle  n'a  pas  lieu.  Le  8  février,  opposition 
par  Lemaire,  qui  demande  qve  le  jugemeat  soit  déclaré  périmé,  aux 
"'^^  de  l'art.  150  c.  pr.  Suivant  lui  la  laitte  ne  constituait  pas  uo« 


loir  de  l'exception  de  péremption,  fante  d'exécution  dans  les  six 
mois,  contre  un  jugement  par  défaut  en  vertu  duquel  il  a  été 
poursuivi  par  voie  de  saisie-arrêt,  et  alors  surtout  (lu'aa  moment 
oii  il  oppose  cette  péremption,  tes  parties  sont  en  instaaee  sur  la 
saisie-arrêt;  qu'en  un  cas  pareil,  le  débiteurne  peM  pas  pré- 
tendre qu'il  a  ignoré  f  exécution  du  jugement  : — «  La  cour  ;  sur  1» 
moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  156  C.  pr.  civ.^  enceqtie 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  demande  en  p^emptioa  d'un  Jugement 
par  défaut ,  qui  n'aurait  pas  été  exécute  dans  tes  six  mois  : 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait ,  qu'en  vertu  du  Ju- 
gement par  défaut  dont  il  s'agit,  il  a  été  fait  sur  le  demandeur 
une  saisie-arrêt  sur  laquelle  les  parties  sont  en  instance,  et 
qu'en  tirant  de  cette  procédure  la  conséquence  que  le  demandeur 
a  eu  connaissance  de  l'exécution  dudit  jugement,  l'arrêt  «ttaqué 
s'est  livré  à  une  appréciation  de  faits  qni  ne  peot  donner  ouver- 
ture à  la  cassation  dudit  arrêt  »  (Req.  12  mai  1835,  M.  Horean, 
rap.,  air.  Bailiet);  —  5°  Que,  à  plus  forte  raison,  la  dénonciation 
d'une  saisie-arrêt  au  débiteur  condamné  par  défaut  est  une  exé- 
cution du  Jugement  qni  l'empêcbe  de  tomber  en  pérei&pti«a 
(Metz,  21  juin  1822,  M.  Gérard,  pr.,  ^0.  Dhermange);— 4<>Hais 
il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  lorsqu'une  saisie-arrêt,  pratiquée 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  est  annulée  comme  irrégo- 
lière,  cette  annulation  apo  entraîner  la  péremption  du  jugement 
(Req.  Il  déc.  1834)  (3). 

S9&.  Emprisonnement  ou  recommandation.  —  Lorsque,  eh 
vertu  d'un  Jugement  par  défaut,  le  créancier  a  fait  emprisonner 
son  débiteur,  ou  lorsque  celui-ci  se  trouvant  déjà  incarcéré  pour 
une  autre  dette,  il  l'a  fait  recommander,  le  condamné  est  touché 
matériellement  et  personnellement,  non-seulement  de  la  connais- 
sance du  jugement,  mais  de  son  exécution.  —  Donc,  ainsi  que 
le  porte  l'art.  139,  la  péremption  est  interrompue  par  de  tels 
actes. — Ilaété  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  procès-verbal  decapture, 
non  suivi  d'emprisonnement,  à  raison  de  l'évasion  du  débiteur, 
n'est  pas  un  acte  exécutoire  qui  empêche  la  péremption  d'unjnge- 
mpnt  par  défaut,  surtout  lorsque  ce  procès- verbal  n'a  pas  été  signi- 
fié au  débiteur,  et  ne  setrouvepassigniQé  au  juge  de  paixquiada 
être  présent  (Colmar,  16  déc.  1812)  (4).  —  Nous  pensons,  avec 
M.  Boitard ,  t.  1,  p.  393,  que  la  conséquence  tirée  par  cet  arrêt 

exécution  ;  il  fallait  encore  la  vente  des  meubles  (art.  159).  Le  SO  fév. 
1810.  jugement  qui  admet  l'opposition,  et  annule  les  poursuites,— 
Appel. 

Le  5  mai  1810,  arrit  par  défaut,  ainsi  conçu  :  —  «  Atteodu  qu'il 
ré.<ulte  des  faits  bien  établis  que  Faclet  a  donné  suite  et  exécution  as 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  ;  que  Lemaire  en  a  en 
connaissance,  ainsi  qu'il  est  prouvé  tant  par  sa  lettre  du  iS  octobre  der- 
nier, dûment  enregistrée,  que  par  la  saisie  de  ses  meubles,  faite  en  par- 
lant à  sa  personne,  lors  de  laquelle  il  a  lui-même  donné  et  fait  recevoir 
gardien;  que  la  connaissance  de  cette  exécution  a  eu  lieu,  de  sa  part, 
dais  les  six  mois  de  la  date  du  jugement  ;  d'ob  il  sait  que  ce  Jugement 
est  réputé  exécuté ,  et  que ,  des  lors,  les  poursuites  commeacém  contm 
Lemaire  sont  régulières,  etc.  »— Opposition.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que  l'exéco^ 
lion  du  jugement  dont  il  s'agit  a  été  pleinement  connue  de  Lemaire,  et 
que  c'est  sur  sa  propre  demande  qu'elle  n'a  pas  été  consemmée  ;  dé- 
boule Lemaire  de  son  opposition  à  l'exécution  de  l'arrêt  reoda  eontr» 
lui  par  défaut,  le  S  mai  dernier,  etc. 

Du  23  juin  1810.-C.  de  Paris,  1^*  ch. 

(t)  (Duché  C.  veuve  Néboux.)  —  La  coo»  ;  —  Attendu  gu'en  annu- 
lant comme  Irrégulière  la  saisie  et  les  poursuites  des  créanciers,  les  ju- 
gements par  défaut  obtenus  contre  la  femme  Nèboux  ont  pu  être  consi- 
dères comme  périmés,  et  que  la  cour  royale  de  Riom  a  pu,  comme  elle 
l'a  fait ,  sans  violer  aucune  loi ,  conclure  de  la  péremption  de  ces  juge- 
ments qu'il  n'était  nécessaire  de  les  attaquer  ni  par  la  voie  de  l'appel  ni 
par  la  voie  de  f  apposition  ;  —  Atteadu  que  la  femme  Néboux  ayant 
soascrit  les  effets  qui  donnent  lien  au  procès,  en  soa  nom  personnel, 
sans  autorisation  de  son  mari  et  sans  être  marrhande  publique,  elle  a 
été  justement  et  légalement  déclarée  non  obligée  au  payement  de  ces 
eUets  ;  —  Rejette. 

Du  11  déc.  18$4.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pf.-Mftstadiér, 
rapporieor. 

(4)  (N...  C.  N...)  —La  copr;  —  Attendu  que  c'est  en  vertu  d'an 
jogenrent  du  tribunal  de  commerce  do  Strasbourg,  rendu  par  défaut  faute 
de  comparoir,  le  17  mars  1809,  confirmé  par  arrêt  aussi  rendu  par  dé- 
faut faute  de  comparoir ,  le  8  novembre  même  année ,  que  l'intimé  a 
exercé  des  (louraAHes  eontr«  l'appelant ,  qui  soutient  lesdits  jugemesM 
et  arrêts  périméi ,  pour  n'avoir  pat  été  extcutis  daai  las  tix  moit;  " 
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est  inexacte,  en  présence  de  la  disposition  qui  sait  dans  le  même 
«rliele,  et  d'après  Ia<]aBlle  l'exéeotiOD  n'est  pins  reoevaUe 
«  iorsqo'U  y-  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  que  l'exécution 
du  Jugement  a  été  nécessairement  connue  de  la  partie  défail- 
lante. »  Or,  il  est  de  la  dernière  évidence  que  l'individu  qui, 
après  avoir  été  arrêté  en  vertu  d'un  jugement  par  déCaut,  par- 
vient à  s'évader,  est  exactement  dans  cette  bypotliège  de  la  loi. 
Donc  un  eraprisoiuiement  commencé  suffit. 
*  SO«.  Notification  de  la  saisie  des  inuaetMee.  —  lei ,  et  en 
raison  même  de  la  forme  de  procédure,  longue  et  compliquée  de 
la  saisie  immobilière ,  la  loi  n'exige  pas  qu'on  aille  Jusqu'à  la 
vente;  la  noliOcation  de  la  saisie  suffit  po«r  conserver  ie  Juge- 
ment par  défaut.  —  V.  n<>*  136  et  soiv. 

••9 .  PayemetU  des  fraie.  —  C'est  le  dernier  des  actes  énu- 
mérés  par  rar4.  1 59,  qui  fait  répufèr  le  jugement  par  défaut  exé- 
cuté. —  Ainsi  :  1°  l'acquittement  pur  et  sim^e  des  frais  empêche 
le  jugement  d'êlre  périaié  :  —  «  La  cour  ;  aUenda  foe  le  sieur 
P...  ayant  consenti  l'exécution  du  jugement  oontn;  M  rendu  par 
défaut,  en  chargeant  son  acquéreur  d'en  (tayer  tes  irais,  U  n'y 
avait  pas  lien  à  l'application  de  la  règle  relative  aux  jugements 
par  défaut  non  exécutés,  puisqu'il  avaiteuHaecoBnalssaace  bien 
certaine  de  celui  dont  il  s'agit  n  (Paris,  M  aoAt  1818,  aff. 
P. . .)  ;  —  2'  Le  payement  des  frais  par  un  tiers  interronpt  la  pé- 
remption, lorsqu'il  est  fait  de  la  eaanière  voulue  par  fart.  1 236 
c.  civ.,  c'est-à-dire  au  nom  cl  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  lorsque 
le  tiers  agit  en  son  propre  nom,  pourvu  qu'il  ne  soi.t  pas  subrogé 
anx  droits  du  créancier  (Conf.  M.  Poucet,  1. 1,  p.  381)  ; — 3°  Mais 
la  péremption  ne  serait  pas  interrompue  par  l'offre  qu'un  tiers 
ferait  du  payeme»t  4e  «es  frais  :  —  «  Attendu,  perte  an  arrêt, 
que  ce  payement,  s'il  s'effectuait  par  l'interposition  d'on  tiers 
noo  mandataire  des  parties  condamnées,  tendrait  évidemment  à 
élnder  4es  dispositions  de  l'art.  156  c.  pf..  et  à  mettre  un  ob- 
stacle ifisurmontid)le  à  l'exécution  du  jugement  (Paris,  1 3  mai 
1814,  atr.  Bouilly,  V.  Oblig.). 

999.  Actes  n»»ispéci/iés  en  Fart.  159.  —Après  l'énaméra- 
JUon  des  actes  .qoi  précèdent,  l'art.  1 59  ajoute  :  «  Le  Jugement 
,est  réputé  exécuté  lera^ 'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  né- 
lOessaineBMnt'qnei^eKécutieDa  été  connue  de  la  partie  défaillante» 
i{V.  MM.  «encenne,  t.  s,  p.  81  et  snlv.).— Avant  d'entrer  dans 

,Atlen.du  nw  l'art  146  e.  pr.  civ,  porte  goe  le  jugemeat  reodu  par  dé- 
faut coRire  une  partie  .qui  u'a  pas  d'avoué  en  cause,  devra  être  exécuti 
dans  les  six  mùi  de  spo  obteation,  sinon  qu'il  sera  réputé  oon  avenu; 
que  j»r  l'art.  458,  il  est  voulu  que  l'opposition  à  on  pareil  iagement 
eoit  xesevable  jujqn'i  son  exécution  ;  —  Atiendu  liue,  pour  compléter  le 
.MDS  de  QCii  deux  articles,  le  législateur  a  déterminé  ce  qu'on  (Uvait  en- 
tendre par  l'exécution  d  un  jugement,  eo  disposant,  art.  159,  qu'il  est 
.réputé  exécuté ,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus ,  ou  que  le 
condamné  a  été  emprisonoé  ou  recotBmaadé,  ou  que  la  saisie  d'un  oo 
plusieurs  de  ses  meuliies  lui  a  été  notifiée,  oo  enfin  qu'il  y  a  quelqu'acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exèoution  du  jugement  a  été  con- 
nue de  la  partie  défaillanle  ;  —  Attendu  i^'en  appliquaitl  cet  ariicle  à 
la  poursuite  faite  &  la  refiuéte  de  l'iotioié,  l'arr&t  se  trouve  périmé,  puis- 
que le  procès-verbal  de  cajjture,  du  i  mars  18U9,  (ait  à  la  vérité  dans 
les  six  mois  de  l'obtentiao  ie  l'arrêt,  n'a  pas  été  suivi  d'emprisonne- 
ment de  la  personne  de  l'appelant,  à  raison  de  son  évasion  ;  que  cettf 
capture  n'est  pas  une  exécution  dans  le  sens  de  l'art.  169  cité  c.  pr.  civ.; 
qu'elle  n'est  qu'une  tentative  ou  commencement  d'exécution ,  constatée 
par  un  procès-verbal,  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  été  seulement  signi- 
fié a  l'appelant,  et  ne  se  trouve  pas  signé  du  juge  de  paix  qui  a  dû  être 
présent  ;  —  Atiendu  que  les  six  mois,  à  dater  de  l'obtention  de  l'arrêt, 
M  sont  trouvés  révolus  le  8  mai  1809,  et  c'est  le  25  juin  1811,  plus  de 
deux  ans  après  cette  dernière  époque,  que  l'intimé  a  fait  notifier  à  l'ap- 
pelant, par  esploit,  la  saisie  immobilière  faite  sur  lui  le  18  mars  précé- 
dent ;  —  Attendu  qu'il  résulte  bien  de  l'opposition  de  l'appelant  qu'il  a 
eu  connaissance  de  l'arrêt;  mais  ce  n'est  pas  de  cette  connaissance  dont 
parle  la  loi,  mais  de  celle  de  l'exécution  ;  or  aucun  acte  de  la  procédure  ' 
ne  lui  a  donné  coanaissanee  de  l'exécution  de  l'arrêt  dans  les  six  mois 
de  son  obtention  ;  l'appel  est  donc  fondé  ;  —  Attendu  cependant  que  la 
rtpétilion  des  dommages-intérêts  répétés  par  l'appelant,  et  qui  sont  dus 
à  raison  des  poursuites  illégales  qu'il  a  essuyées,  est  exagérée,  il  y  a  lieu 
do  la  réduire  à  se  fr.;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  i 
appel  an  néant;  émendant,  reçoit  l'appelant  opposant  A  la  saisi»  immo-  i 
biliére  du  18  mars  précédent  et  notification  du  25  juin  suivant,  ainsi 
qu'a  toutes  autres  poursuites,  et  annule  Icsditrs  saisies  et  poursuites; 
condamne  l'intimé  à  30  fr.  de  dommages-intérêts,  etc.  i 

Da  16  déc.  181S -C.  de  Coinaar.  > 
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le  détail  des  actes  qui,  quoique  non  désignés,  font  présumer  qn« 
le  détaillant  a  en  connaissance  de  l'exécution  du  jugement,  re- 
marquons qu'U  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  les  faits 
et  actes  desquels  on  peut  faire  résulter  que  le  défaillant  a  en  con- 
naissance de  l'exécution  du  jugement  (Rennes,  26  mars  1817, 
aff.  Christian,  V.  n*  S91).  C'est  là  effectivement  une  question 
de  fait  :  —  a  La  coar;  attendu  qne,  dans  l'espèce,  l'arrêt  atta- 
qué, adoptant  les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  a  dé- 
claré que  divers  actes  d'exécution  dn  jugement  par  défaut  du  25 
juill.  1829  JustiBaient  que  cette  exécution  avait  été  connue  des 
demuideurs  en  cassation,  d'oii  la  conséquence  q^e  leur  opposi- 
tion formée  après  im  an  de  la  signiflcatien  de  ce  jugement  n'é- 
tait pas  reccvable;  que,  d'autre  part,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  pro- 
noncer la  péremption  qui  n'avait  point  été  demandée  et  qai 
n'anrait  pu  l'être  avec  fondement,  puisqu'il  n'y  avait  pas  en  dis- 
Gonlinnation  des  poursuites;  rejette  »  (Req.  15  nov.  1832, 
NM.  Zangiacomi,  pr..  Hua,  rap.,  aff.  Fiancette).  —  Hais  il  en 
serait  autrement  dn  point  de  savoirs!  un  jugement  avait  été  exé- 
cuté dans  le  sens  de  l'art.  1 59  c.  pr.;  ce  serait  là  une  question 
de  droit. — V.  n*«  UT  et  saiv.    , 

S)99.  L'opposition  à  la  délivriAoe  d'une  «eeonde  grosse  &m 
Jugement  par  défaut  suppose,  de  la  part  dn  défaillant,  une  con- 
naissance de  l'exécution  de  ce  jugement  suffisante  pour  en  em- 
pêcher la  péremption  (Colmar,  10  nov.  1833,  Jd.  Dumoulin,  f. 
t.  pr.,  aff.  Muuins). 

AOO.  Inscription  ou  radiation  hypothécaire.  —  Enféoériil, 
ces  mesures,  de  1^  part  de  celui  qui  a  obtenu  le  iagement  par 
défaut,  ne  sont  pas  des  actes  d'exécBtion  dans  le  sens  de  l'art. 
1 59,  qui  emportent  soit  la  déchéance  dn  droit  d'opposition,  soit 
l'Interruption  de  la  péremption  (V.  n»  155).  —  Décidé  dans  ce 
sens:  1°  que  quoique  l'inscription  prise  danslessix  mois,  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître,  lequel  ne  pro- 
nonce aucune  condamnation  et  se  borne  à  reconnaître  l'écritore 
et  la  signature,  soit  un  acte  d'exécution  du  jugement,  néanmoins, 
cet  acte  d'exécution  n'a  l'effet  d'empêcher  la  péreokption  du  Jnge- 
ment  qu'autan)  qu'il  est  prouvé  que  la  partie  condamnée  en  a  ea 
connaissance. ..;  qu'on  di  rai  t  en  vain  que  cette  connaissance  résnlta 
de  la  ptiblicité  de  l'inscription  (Riom,  19  dée.  1829)  (1);  — 
s*  Qu'une  inscription  hypothécaire  prise  en  verta  d'un  Jagement 

(I)  EificÊ  :  —  (Deydier  C.  Lascombe.)  —  Un  jagement  par  défant, 
faute  de  comparaître,  da  tribunal  de  Mauriac,  à  la  date  du  19  mars  1832, 
avait,  sur  la  demande  de  Deydier,  tenu  pour  reconnues  les  écritures  et 
signitures  de  deux  billets,s'éleTant  à  2.800  fr.,  souscrits  par  Lascombe: 
aucune  condamnation  n'y  est  prononcée  contre  La.'tcombe,  et  réserve  des 
dépens  est  faite  jusqu'au  jugement  sur  le  payement  de  la  créance. —  39 
avril,  ce  Jugement  est  signiGé  au  domicile  de  Lascombe. — 10  mai  1823, 
Dejdier  s'inscrit  en  vertu  de  ce  jugement  sur  les  biens  de  Lascombe.  Dn 
reste,  aucun  acte  d'exécution  n'est  fait  dans  les  six  mois  contre  ce  der- 
nier.—  En  1827,  La&combe  demande  ia  péremptioji  .du  jugement  pour 
défaut  d'exécution  dans  les  sis  mois,, et,  par  wite,  )a/adiation  de  .l'iie 
scription. 

S  mars  1838,  jugeinent  du  tribunal  de  Vanriac,  qui  prononce  en  CfS 
termes .  «  Considérant  qu'un  jugement  par  défaut,  rendu  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué ,  doit  être  exécuté  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  sinon  il , est  réputé  non  avenu;  que,  pour  qu'un  pareil  jugement 
soit  réputé  exécuté  respectivement  à  la  partie  contre  laquelle  il  a  éti 
obtenu,  il  ne  sulBt  pas  qu'un  acte  quelconque  d'exécution  ait  ec  liea, 
mais  qu'il  faut  encore-qu'il  existe  une  preuve  certaine  que  cette  evécu- 
tion  a  loucbê  la  personne  de  la  partie  condamnée,  de  manière  que, 
nécessairement ,  elle  .en  ait  eu  connaissance,  sait  que  ces  actes  d'exécu- 
tion soient  de  telle  nature,  que,  par  eux-mêmes ,  ils  établissent  cette 
certitude,  comme  ceux  énoncés  en  l'art.  159  r.  pr.,  soit  qu'à  défaut  de 
ce  caractère,  ces  actes  soient  soutenus  de  circonstances  qui  ne  permet» 
tcnt  pas  de  douter  que  l'exécution  a  été  connue  de  la  partie  à  laquelle  on 
prétend  l'.opposer;—  Que  l'inscription  prise  eo  vertu  d'un  jugement  par 
défaut,  en  reconnaissance  d'écriture  et  signature  apposée*  &  un  billet, 
est  sans  doute  un  acte  d'exécution,  mais  un  acte  tel  que,  suivant  les 
circonstances  qui  l'ont  accompagné,  il  peut  offrir  ou  n'offrir  pas  la  preuve 
indubitable  quil  a  été  connu  de  la  partie  prétendue  débitrice,  et,  par 
suite,  établir  ou  n'établir  pas  l'exécution  d'un  jugement  dans  le  sens  da 
l'art.  159  ; — Que,  dans  l'espèce,  bien  que  l'inscription  prise  en  vertu  d^ 
jugement  rendu  le  19  mars  1822,  soit  un  acte  d'exécution,  il  ne  résulte 
pas  dos  circonstances  de  la  cause  que  Lascombe  a  eu  nécessairement 
connaissance  de  cet  acte  d'exécution  ;  qu'au  contraire,  toutes  les  proba* 
bilités  se  réunissent  à  l'appui  de  cette  assertion,  que  Lascombe,  avaat 
ces  poursuites,  n'a  jamais  eu  connaiiwjye  de  rioscti^tioajintetw  w 
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par  défout  D'est  pas  à  elle  seule  un  acte  d'exécution  qui  empAcbe 

la  péremption  de  ce  jugement; Alors  surtout  qu'il  n'a  pas 

été  slgDiaé  (Agen,  22  nov.  1841)  (l);  —  3»  Que  l'inscription 
prise  en  vertu  d'un  Jugement  par  défaut  qui,  en  condamnant  le 
débiteur  à  fournir  hypothèque,  le  condamne  aussi  aux  dépens 
(cette  dernière  condamnation  rendant  possible  l'exécution  du  Ju- 
gement par  l'une  des  voies  indiquées  en  l'art.  159),  n'est  pas 
un  acte  d'exécution  qui  empêche  ce  jugement  de  tomber  en 
péremption,  surtout  si  l'inscription  prise  en  vertu  du  jugement 
n'a  pas  été  précédée  de  la  signification  de  cet  acte  au  défaillant. 
La  coUocation  faite  an  profit  du  porteur  de  ce  Jugement  doit  donc 
être  annulée  (Toulouse,  10  déc.  1824,  S»  ch.,  aif.  V&lès  C.  U- 
combe). 

401 .  Mais  des  circonstances  particulières  peuvent  venir  mo- 
difler  cette  règle  générale  dans  le  cas,  par  exemple,  on  le  défail- 
lant a  connu  ce  mode  d'exécution.  —  Jugé  ainsi  que  l'inscription 
hypothécaire,  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  est  vala- 
ble, lorsque,  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  il  y  a  été  for- 

bieos; — Qoe  cette  dernière  opinion  se  fortifie  encore  par  cette  circon- 
stance, qui  ressort  des  faits  de  la  cause,  que  la  copie  de  la  significatioa 
du  jugement  du  19  mars  1822,  portée  au  domicile  de  Lascombe,  a  été 
remise  à  Marie  Villefonl,  femme  Deydier,  poursuivant,  laquelle  pourrait 
Ctre  supposée  aroir  quelque  intérêt  &  cacber  à  Lascombe  le  jugement 
obtenu  contre  lui ,  afin  de  ne  pas  éveiller  son  attention  sur  l'eiécution 
qu'on  voulait  lui  donner;  — Déterminé  par  ces  motifs  et  les  circonstances 
qui  ressortent  de  la  cause,  le  tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort,  dé- 
clare périmé  le  jugement  par  défaut,  du  19  mars  1822,  comme  n'ayant 
pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  dans  le  sens  de  l'art. 
169  c.  pr.  civ.,  déclare  nuls  et  de  nul  effet,  tous  actes  qui  l'ont  suivi  ; 
—  Condamne  Deydier  &  rapporter  à  Lascombe,  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  Jugement,  mainlevée  de  l'inscription ,  etc.  » 

Appel  par  Deydier. —  Il  soutient  qu'un  jugement  qui  ne  prononce  pas 
de  condamnation,  n'est  susceptible  d'aucune  autre  exécution  que  celle 
qui  résulte  de  l'inscription  dont  la  publicité,  an  reste,  doit  faire  supposer 
rexécution  connue. 

L'intimé  répond  que  l'inscription ,  fût-elle  considérée  en  elle-même 
comme  un  acte  d'exécution  du  jugement,  au  moins  il  aurait  fallu,  pour 
que  cette  exécution  eût  l'effet  d'empêcher  la  péremption,  que  l'inscription 
(dt  dénoncée  dans  le  délai  utile;  que  jusque-là  cette  inscription  était 
censée  ne  pas  exister  à  l'égard  de  l'intimé,  lequel ,  par  suite,  n'était  pa^ 
averti  de  l'exécution.-  Arrtt, 

La  cour;  —  Déterminée  par  les  motifs; —  Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  19  déc.  1839.-C.  de  Riom,  S*  ch.-M.  de  la  Bouiresse,  pr. 

(1)  Efict: — (SoullèC.  Haignan.) — 11  mai  1839.  jugement  du 
tribunal  de  Cabors  ainsi  conçu  : — «Le  tribunal; — Attendu,  eur  le  troi- 
sième moyen  tiré  de  ce  que  f'inscription  prise  au  profit  du  sieur  D(l.<ey, 
repréfcnlé  aujourd'hui  par  Soulié,  est  nulle  et  de  nul  effet;  que  le  tribu- 
nal doit  considérer  que  cette  inscription  a  été  prise  le  22  oct.  1828,  en 
vertu  d'un  jugement  sous  la  date  du  16  septembre  de  la  même  année, 
rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'avait  pas  d'avoué  en  cause  ; — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  155  c.  pr.,  les  jugements  rendus  par 
défaut  ne  peuvent  pas  être  exécutés  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de 
la  signification  à  avoué  lorsc^u'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  ou  delà 
signification  &  personne  on  à  domicile  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  constitu- 
tion d'avoué; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  156  du  même  code,  tous 
jugements  rendus  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  doi- 
vent être  signifiés  par  un  huissier  commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par 
le  juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné  ^  qu'ils 
doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  ils  doi- 
vent être  réputés  non  avenus  ; — Attendu  que  les  dispositions  de  ce  der- 
nier article  exigent  deux  choses  bien  dislincles4  la  signification,  qui  doit 
être  faite  par  un  huissier  commis  à  la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué ,  et 
l'exécution  dans  les  six  mois;  —Attendu  que  les  conditions  de  cet  arti- 
cle, d'après  lesquelles  le  jugement  est  réputé  pour  non  avenu ,  s'appli- 
quent également  et  au  défaut  de  signification  i  la  partie  et  an  défaut 
d'exécution  dans  les  six  mois; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  lors  du  jugement  du  16  sept.  1828^  il 
ne  fut  pas  commis  d'huissier  pour  en  faire  la  signification  à  la  partie; 
qu'il  est  reconnu  que  ce  jugement  n'a  jamais  été  signifié  à  la  partie  con- 
tre laquelle  il  avait  été  rendu  ;  qu'il  est  reconnu  aussi  que  ce  jugement 
n'u  jamais  reçu  d'autre  exécution  que  par  l'inscription  qui  fut  prise  en 
vertu  du  jugement  par  défaut  portant  reconnaissance  de  la  signature  mise 
par  le  sieur  Joseph  Serres  au  bas  de  ce  billet;  que  la  condamnation  n'en 
a  jamais  été  poursuivie;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  156 
n'établissent  lucune  différence  entre  les  jugements  susceptibles  d'exécu- 
tion et  les  jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  exécution  plus 
ou  moins  matérielle,  plus  ou  moins  apparente;  que  le  législateur  a  dit 
(ou<)uj«ni«n(<,eti{u'il  est  de  principe  que  qui  dit  tout  n'excepte  rien;  qu'en 


mé  opposition,  et  que  postérieurement  le  Jugement  a  été  définiti- 
vement confirmé  sur  l'opposition  ;  qu'on  ne  peut,  dans  ce  ca<i, 
opposer  que  le  Jugement,  n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois,  n'a  pu  servir  de  base  à  une  hypothèque  (Liège,  25  avril 
1812,  2'ch.,  aS.  Brochet  C.  Driessen). 

40V.  D'un  autre  c6té,  si  l'inscription  on  la  radiation  hypo- 
thécaire constituent  seules  la  condamnation  prononcée  par  le  Jn- 
gement,  et  que  cette  décision  ne  soit  pas  susceptible  d'un-  antre 
mode  d'exécution,  elles  emporteront,  nécessairement,  interrup- 
tion de  la  péremption. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  que  la 
seule  voie  d'exécution  d'un  Jugement  par  défaut,  qui  renferme, 
pour  toute  disposition,  l'injonction  au  conservateur  d'opérer  la 
radiation  des  hypothèques  désignées,  consiste  dans  !a  significa- 
tion aux  iiltéressés,  avec  sommation  de  se  trouver  à  jour  et  heure 
déterminés  au  bureau  pour  y  voir  opérer  la  radiation...  ;  que  ce 
simple  acte  sufBt,  dès  lors,  pour  faire  réputerle  Jugement  exécuté 
et  lui  donner  force  de  chose  jugée  (Pau,  21  Janv.  1834)  (2)^ 

40S.  Sigm/ication,  Commandement.  —  Ces  actes  sont-ils 

admettant  que  la  disposition  de  l'art.  159  du  même  code  puisse  permettre 
aux  juges  de  rechercher  s'il  y  a  quelque  acte  dequel  il  risnlte  nécessai- 
rement que  l'exécution  do  jugement  par  défaut  a  été  connue  de  la  partie 
défaillante,  s'il  résulte  de  quelques  arrêts  qne  l'inscription  an  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques  est  un  acte  dnquel  il  résulte  suffisam- 
ment que  l'exécution  du  jugement  a  pu  être  connue  de  la  partie  défail- 
lante, toujours  est-il  certain  que  l'absence  de  la  signification  à  la  partie 
contre  laquelle  le  jugement  par  défaut  aurait  été  rendu  est  une  présomp- 
tion légale  que  cette  partie  n'a  pas  eu  connaissance  du  jugement  rendu 
contre  elle,  et  qu'à  son  égard  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  ne 
pourrait  pas  être  considérée  comme  un  acte  duquel  il  résulte  nécessaire- 
ment que  la  dame  Mendon,  veuve  Serres,  avait  connaissance  de  l'exécu- 
tion; qu'en  l'absence  de  la  signification  du  jugement  et  d'un  acte  d'ext- 
cution  dnquel  il  résulterait  nécessairement  que  la  partie  défaillante  ea 
avait  eu  connaissance  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  156,  le  tribunal 
devrait  déclarer  ce  jugement  pour  non  avenu  ; 

«Attendu  que  non-seulement  dans  l'espèce  il  n'existe  pas  d'acte  du» 
quel  il  résulte  que  la  partie  défaillante  a  en  connaissance  de  l'exécutioa 
de  ce  jugement,  mais  qne  des  faits  de  la  cause  il  résulte...  (suivent  des 
motifs,  en  fait,  établissant  qu'an  lieu  de  faire  connaître  le  jugement ,  en 
auraitplutétrherchéàen  dérober  la  connaissance); — Attendu  que  de  c« 
qui  précède  il  résulte  que  lejugementdoit  être  considéré  comme  non  avenu 
et  qu'il  n'a  pu  produire  aucun  effet  ;  —  Attendu  que  l'absence  de  tant 
effet  de  ce  jugement  entraîne  la  nullité  de  l'iftscription  prise  en  vertu  de 
ce  jugement;  que  l'acte  sous  seing  privé  du  27  mai  1831  n'apu  valider 
une  inscription  prise  en  vertu  d'un  titre  nnl  et  de  nul  effet  ;  qu'i  défaut 
de  validité  de  cette  inscription, ledit  sieur  Delsey,  ou  le  sieur  Soulié, 
qui  le  représente,  n'a  pu  se  prévaloir  de  cette  inscription  ;  qne  c'est  avec 
raison  que  le  juge-commissaire  ne  l'a  compris  dans  I  ordre  eldistribntion 
du  prix  des  biens  dépendant  de  la  succession  vacante  de  la  dame  Mon- 
don,  veuve  Serres,  qu'en  sa  qualité  de  créancier  cbirograpbaire  ;  que  le 
contredit  par  lui  formé  envers  le  procès-verbal  de  distribution  fait  par 
le  juge-commissaire  doit  être  écarté; — Par  ces  motifs,  rejette  le  contre- 
dit; déclare  l'inscription  nulle.  » 

Appel. — ^Devant  la  cour,  le  sieur  Soulié  ne  se  borne  plus  à  soutenir  la 
validité  de  son  inscription.  H  attaque,  pour  la  première  fois,  par  des 
conclusions  subsidiaires,  les  inscriptions  des  créanciers  Maignan  et  an- 
tres qui  lui  étaient  préférés,  sur  le  motif  que  ces  créanciers  sont  porteun 
de  titres  frauduleux  et  simulés.  — Arrtt. 

La  cour  ;  —  Sur  la  nullité  de  l'inscription  prise  en  vertu  du  jugemeat 
de  défaut,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  Si  nov.  1841.-C.  d'Agen.-M.  Tropamer,  pr. 

(9)  (Hubert  C.  conserv.  des  bypoth.)  —  La  cont;  —  Considérant 
que  la  signification  de  ce  jugement,  faite  aux  intéressés,  avec  sommation 
de  se  trouver,  à  jour  et  heure  déterminés,  au  bureau  du  conservateur 
des  hypothèques,  afin  de  voir  opérer  la  radiation  ordonnée,  se  trouvant 
ainsi  le  seul  moyen  praticable  par  la  partie  de  Baile  dans  l'objet  d'ar- 
river à  l'exécution,  cette  partie,  dans  la  circonstance  particulière  où  elle 
était  placée,  avait  fait,  en  cela,  tout  ce  qui  lui  était  possible  de  faire; 
par  oti  ce  mode  d'exécution .  quoique  non  prévu  nommément  par  l'arL 
159  c.  pr.,  doit  être  reconnu  suffisant  pour  faire  réputer  le  jugement  de 
défaut  dont  s'agit  valablement  exécuté ,  et  même  comme  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  si ,  d'ailleurs,  l'exploit  de  significatioa  est 
régulier,  en  ce  qne  la  copie  en  aurait  été  laissée  aux  intéressés  en  la 
personne  et  au  domicile  du  procureur  du  roi,  à  cause  de  leur  qualité  d'é- 
trangers; —  Or,  à  cet  égard,  demeurant  qu'il  ne  s'agissait  point  d'ans 
action  à  intenter,  mais  bien  d'un  acte  d'exécution  à  faire  en  vertu  d'un 
jugement  rendu,  la  signification  de  cet  acte  ne  pouvait  plus  se  faire  au 
domicile  clu  dans  le  bordereau  d'inscription  hypothécaire,  ainsi  que  sem- 
Uaiait  l'autoriser  l'art.  2156  e.  m.,  mais  bien  an  domicile  réel,  ainsi 
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de  natnre  à  Interrompre  la  péremption  des  Jugements  par  défaut? 
Dans  un  des  paragraphes  précédents,  et  sous  le  rapport  de  la 
déchéance  dn  droit  d'opposition,  la  jurisprudence  s'est  déclarée  en 
sens  contradictoires  sur  ce  point  (V.  n<>  1 57) .  Ici,  etsous  le  rapport 
de  la  péremption,  ladivergence  existeégalement.  Ainsi,  d'une  pari, 
il  a  été  décidé:  1*  qu'un  jugement  par  dérant  est  réputé  exécuté 
dans  le  sens  de  l'art,  i  «6  c.  pr.,  et  n'est  plus  susceptible  de  pé- 
remption, lorsqu'il  a  été  signifié  avec  commandement  d'y  obéir, 
alors  surtout  qu'il  est  constant  que  cette  signification  a  été  con- 
nue .de  la  partie  défaillante  (Toulouse,  8  avril  1813,  M.  Dast, 
pr.,  aff.  Izard,  etc.,  C.  Gaulyac);  —  2»  Qu'il  y  a  exécution  d'un 
jugement  par  défaut,  dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.,  lorsque 
le  créancier  qui  l'a  obtenu  forme,  en  vertu  de  ce  jugement  et 
pour  obtenir  le  payement  des  condamnations  qu'il  prononce,  une 
demande  en  partage  d'une  succession  à  laquelle  son  débiteur  a 
droit  j  et  que  cette  exécution  est  censée  connue  du  débiteur,  s'il  a 
reçu  l'exploit  de  la  demande  en  partage  et  s'il  a  constitué  avoué 

qne  cela  se  troore  écrit  en  termes  exprès  dans  l'art.  5i8  c.  pr.,  et,  dans 
1  espèce,  au  domicile  et  en  la  perMone  du  procureur  du  roi,  comme  in- 
diqué par  l'art.  69  du  même  code  de  procédure,  pour  receroir  tous  actes 
relatifs  k  des  étrangers  résidant  hors  le  territoire  ; —  Ainsi ,  de  tout  ce 
qui  précède ,  il  demeure  que  le  jugement  de  défaut ,  du  87  aTril  t833, 
ordonnant  la  radiation ,  n'était  point  périmé  :  qu'au  contraire ,  il  avait 
acquis  i'aulorité  de  la  chose  jugée,  et  que  la  décision  des  premiers  juges 
qui  loi  avaient  refusé  la  sanction,  doit  être  réformée;  —  Déclare  avoir 
été  mal  jugé:  réformant,  ordonne  que  le  conservateur  des  hypothèques 
procédera  &  la  radiation  prescrite  par  le  jogemeat  du  87  avril  1838,  & 
la  vue  du  présent  arrêt. 

Dn  31  janv.  18Si.-C.  de  Pan,  ch.  corr.-M.  Fonrcade,  pr. 

(1)  (Bédouin  C.  Briant.)  —  La  codb;  — Considérant,  secondement, 
que  la  disposition  de  l'art.  1S9  e.  pr.,  relativement  aux  circonstances  qui 
peuvent  faire  répuler  exécuté  un  jugement  par  défaut,  n'est  pas  limita- 
tive, puisque  le  mémo  article  admet  encore  comme  preuves  suffisantes 
d'exécution  tous  actes  desquels  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution 
du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  qu'en  fait,  Toussaint 
Bédouin,  en  demandant,  comme  créancier  d'Olivier  Briant,  le  partage 
des  biens  de  la  veuve  Briant,  avait  expressément  déclaré  dans  le  libelle 
de  son  action,  que  c'était  pour  parvenir  au  payement  de  la  créance  qu'il 
avait  sur  Olivier  Briant,  ïn  vertu  d'un  jugement  par  défaut  qu'il  avait 
obtenu  au  tribunal  de  Montfort,  le  SO  avril  1881,  y  enregistré,  le  10 
septembre  suivant;  que  c'était  véritablement  lé  une  voie  d'exécution  au- 
torisée par  la  loi,  et  qu'elle  était  légalement  connue  d'Olivier  Briant, 
débiteur ,  qui  avait  constitué  avoué  sur  la  demande  é  fin  de  partage; 
que,  conséqiiemmeot,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
comme  non  avenu  le  jugement  par  défaut  dn  50  août  1881,  ce  qui,  d'ail- 
leurs, n'aorail  pas  suffi  pour  autoriser  le  déboutement  de  la  demande  de 
Bédouin ,  qui  etit  pu  être  suffisamment  justifiée  par  l'obligation  dont  il 
était  porteur  ; 

Considérant,  troisièmement,  qne  l'art.  888  c.  civ.,  etc.,  sans  avoir 
égard  à  la  fin  rie  non-recevoir  proposée  par  les  intimés  dans  l'appel  re- 
levé par  Toussaint  Bédouin,  partie  de  Hommai,  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  IMontfort,  le  15  mai  1883,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé^ 
léformant  et  faisant,  etc.,  etc.,  ordonne  que  partage  sera  fait,  etc... 

Du  14  janv.  1885.-C.  de  Rennes,  S*  cn.-M.  Aubrée,  pr. 

(3)  E$f4ei  :  —  (Préfet  du  Bas-Rhin  C.  com.  de  Puberg.)  —  Le  85 
nov.  1889,  un  jugement  par  défaut  est  rendu  par  le  tribunal  de  Saverne, 
au  profit  de  la  commune  de  Poberg,  contre  le  préfet  du  Bas-Rhin,  re- 
présentant \'f.tat.  —  La  signification  Ini  en  est  faite,  le  30  janv.  1830; 
il  vise  l'original.  —  L'exécutoire  des  dépens  lui  est  signifié,  le  18  mai 
fuivant,  avec  commandement,  qu'il  a  également  visé.  —  Le  88  juin 
18Ô7,  le  préfet  forme  une  demande  en  péremption  d'instance  fondée  sur 
ce  que  le  jugement  dn  85  novembre  est  périmé  et  non  avenu,  puisqu'il 
o'a  pa.1  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention.  Il  ajoute  qu'un 
Jugement  rendu  contre  l'État  ne  peut  être  réputé  exéculé  qu'après  l'ob- 
servation, par  le  créancier,  des  formalités  que  prescrit  la  loi  du  84  frim. 
an  6,  pour  obtenir  de  l'autorité  administrative  la  liquidation  de  la  dette. 
—  81  janv.  1858,  jugement  qui  rejette  en  ces  termes  la  demande  dn 
préfet  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  159  c.  pr.,  un  jugement 
•st  réputé  exécuté  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessai- 
rement que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  déiail- 
lanle;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  dont  il  est  question  a 
été  régulièrement  signifié  par  un  huissier  commis  &  M.  le  préfet  du  Bas- 
Rhin  ;  que  ce  magistrat,  représentant  l'État  dans  la  cause,  a  visé  l'origi- 
■al  de  l'exploit  de  signification  ;  que,  par  là,  il  a  attesté  qu'il  avait 
connaissance  de  l'existence  du  jugement;  —  Que  la  commune  a  levé  exé- 
cutoire pour  tes  dépens  mis  à  la  charge  i»  l'Etat;  —  Que  cet  exécutoire 
•  été  signifié  an  même  magistrat  av^c  commandement  d'y  satisfaire,  et 
4»nt  fmiginal  a  été  de  même  visé  par  lui;  qu'ainsi,  il  •  attesté  avoir 
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(Rennes,  14  Janv.  1825)  (i);  —  S»  ftu'nn  Jugement  par  défaut 
rendu  contre  l'État  est  réputé  exécuté  dans  le  sens  del'art.  IS9 
c.  pr.,  lorsqu'après  avoir  été  signifié  au  préfet,  en  sa  qualité  de 
représentant  de  l'État,  il  lui  a  été  en  outre  signifié  un  exécutoire 
des  dépens,  et  qu'il  a  visé  les  deux  exploits  (Colmar,  27  Juin 
1833)  (2).  —  Dans  cette  espèce,  le  fait  de  l'apposition  du  visa 
par  le  préfet  ne  formait-llpas  nn  acquiescement? 

494.  D'une  autre  part,  il  a  été  décidé  :  t<>  qu'un  comroan- 
dément  de  payer  n'est  pas  nn  acte  d'exécution  qui  ait  dû  néces- 
sairement, comme  l'exige  l'art.  156,  être  connu  du  défaillant; 
qu'un  pareil  acte  n'a  pour  but  que  de  parvenir  à  l'exécution,  et 
n'empécbe  pas,  par  suite,  la  péremption  de  s'accomplir  après  les 
six  mois  (Riom,  9  juin  1 820,  air.  Garde,  V.  n»  294)  ;  —  2»  Que 
l'acte  de  signification  du  jugement  n'est  pas  de  ceux  qui  font  ré- 
puter  le  jugement  exéculé,  en  ce  qu'il  faut,  en  général,  qu'il  l'ait 
été  par  l'un  des  actes  énumérés  dans  l'art.  159  (Limoges,  11  août 
1821  (3);  u  fév.  1822,  aff.  Pauthe,  V.  n»  426-2*);  —  3<'Qu'un 

connaissance  de  l'exécution  du  même  jugement;  que  cette  exécution  est 
satisfaisante  à  l'égard  de  l'État,  contre  lequel  aucune  de3  antres  voies 
coercitives  énuméréesen  l'art.  159  ne  peut  être  prise.» — Appel.— Arrêt. 

La  cou»;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Dn  87  juin  1858.-C.  de  Colmar,  1»  ch. 

(3)  (Dutac  C.  N. . .) — La  coub  ;  —  Qpnsidtrant  qne  pour  faire  dispa- 
ratu«  un  abus,  ou  plutAt  un  délit  que  l'huissier  prévaricateur  commettait 
en  manquant  de  donner  à  la  personne  assignée  copie  de  son  exploit,  la 
législateur  a,  dans  l'art.  156  c.  pr.  civ.,  imposé  deux  obligations  à  ce- 
lui qui  veut  se  prévaloir  d'un  jugement  par  défaut  qu'il  a  obtenu  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  constitué  :  U  première,  de  faire  signifier 
le  jugement  par  défaut  par  un  huissier  commis  à  cet  effet,  soit  par  la 
tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  annt 
désigné;  la  seconde,  de  poursuivre,  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
l'exécution  de  ce  jugement;  —  Considérant  qne  le  législateur,  pourpré» 
venir  toute  incertitude  sur  le  nombre  et  le  caractère  des  actes  qu'on  de- 
vait considérer  comme  une  exécution  du  jugement  par  défaut,  a  déter- 
miné ces  actes  avec  précision,  dans  l'art.  15^  c.  pr.  civ.;  que  l'énumé- 
ration  des  actes  d'exécution  dans  cet  article  est  limitative,  et  non  pas 
seulement  éooncialive,  c'est-à-dire  qu'on  ne  doit  attribuer  le  caractère 
indiqué  dans  l'art.  156,  qu'aux  faits  portés  par  l'art.  159,  et  qu'étendre 
plus  loin  cet  eflét,  serait  méaouoaUre  l'esprit  et  violer  la  lettre  de  la  loi  ; 
—  Qu'il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'État,  rappor- 
tée par  Locré  en  son  Esprit  du  code  de  proc.,  p.  589  et  suiv.,  que  le 
mot  M:^(Km  a  dans  l'ar^.  156  le  même  sens  qne  dans  l'art.  159  e. 
pr.  civ.; 

Qu enfin  la  cour  de  cassation  s'est  exprimée  en  ces  termes,  dans 
l'un  des  considérants  de  son  arrêt  du  10  nov.  1817  :  —  «  Le  jogement 
par  défaut  qui  n'a  pas  été,  dans  les  six  mois,  exécuté  dans  le  sens  et 
suivant  formes  prescrites  par  les  art.  156  et  159  c.  pr.  civ.,  doit  être 
considéré  comme  périmé  et  non  avenu;'»  —  Considérant,  qn'en  fait, 
le  jugement  par  défaut  qu'a  obtenu  le  sieur  Gaillard,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Limoges,  le  19  août  1819,  non-seulement  n'a  pas  été  & 
l'égard  du  sieur  ûulac,  défaillant,  exécuté  suivant  le  vœu  de  l'art.  159, 
mais  encore  qu'il  n'a  été,  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  suivi  d'au- 
cun acte  d'exécution  quelconque-  car  il  ne  résulte  pas  plus  un  commen- 
cement d'exécution,  même  dans  le  langage' ordinaire  de  l'acte  de  signi- 
fication de  ce  jugement  qui  a  été  adressé  par  le  sieur  Gaillard  an  sieur 
Dulac,  le  83  sept.  1819,  qu'on  ne  peut  en  induire  des  expressions  de: 
eommandemtnt  iToWir  «I  tatufain  au  jugmtnt,  que  l'huissier  a  consignéei 
dans  son  acte  de  signification  ;  puisque  le  jugement  par  défaut  n'étant, 
d'après  l'art.  435  c.  pr.  civ.,  exécutoire  qu'un  jour  après  la  signification, 
il  ne  peut  être  fait,  par  l'acte  même  qui  contient  cette  signification,  au- 
cune espèce  d'exécution  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité  le  sieur  Dulac  a 
connu,  dans  les  six  mois  de  sa  date,  le  jngement  par  défaut  rendu  con- 
tre lui,  puisque,  au  bas  de  la  signification  qhi  lui  a  été  adressée  le  83 
sept.  1819,  il  a  déclaré  protester  de  faire  opposition  à  ce  jugement,  et 
même  d'en  interjeter  appel  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  connais- 
sance du  jugement  par  défaut  avec  la  connaissance  de  l'exécution  :  pour 
qu'il  y  ait  exécution  dans  le  sens  de  l'art.  159,  il  faut  nécessairement 
que  les  actes  desquels  on  veut  faire  résulter  cette  exécution ,  aient  été 
connus  de  la  partie  défaillante.  Or  il  n'y  a  eu  da'hs  les  six  mois  qui  ont 
suivi  le  jugement  du  19  août  1819  aucune  espèce  d'exécution.  Il  est, 
dés  lors,  impossible  que  la  connaissance  de  cette  exécution  soit  parve- 
nue an  défaillant,  puisqu'on  ne  peut  connaître  ce  qui  n'a  pas  existé.  La 
connaissance  que  le  sieur  Dulac  a  eue  du  jugement,  n'a  pu  suppl^r  k 
l'exécution  que  la  loi  exige  ;  cette  connaissance  n'était  pas  suffisante 
pour  le  déterminer  à  attaquer  par  l'opposition  un  titre  qne  la  partie  in- 
téressée paraissait  abandonner  :  il  devait  attendre,  pour  résister,  que 
l'attaque  commençât;  elle  n'a  point  commencé;  il  est  donc  impotsible 
que  ce  jugement  soit  réputé  exécuté,  alors  qu'il  n'existe  aicon  acte  d'exi- 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Ciiap.  2,  Sect.  10,  Art.  % 


commandement  fait  en  vertn  d'an  jagement  par  défaut  n'est  pas 
m  acte  d'exécutieo  qui  paisse  etnpèclier  sa  péremption  dans  les 
8ix  mois  (Nancy,  24  avr.  1830)  (Ij;  —  4»  Qu'un  Itératif  com- 
mandement an  débiteur  n'est  pas  un  acte  d'exéxMitioo  qni  paisse 
empêcher  la  péremption  d'un  jagement  par  défaut,  par  (e  laps 
de  six  mois  (Bruxelles,  f  déc.  1 820,  4»  cl».,  atf.  Dezaller). 

A05.  Il  a  été  décidé  de  même  qu'nn  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  réputé  exécuté  à  t'égard  des  tiers  qui  ont  Intérêt  à  en 
denmnder  la  péremption,  bien  que,  dans  les  six  mois  de  sa  date, 
il  ait  été  si^iOé  deux  fois  au  condamné,  avec  commandement, 
tant  à  personne  qu'à  domicile,  et  qu'en  otitre,  le  porteur  du  ja- 
gement représente  ane  déclaration  sons  seing  privé  pur  laquelle 
le  condamné  a  renoncé  à  se  pourvoir  par  opposition  (Rej.  10 
noY.  1817,  air.  Barras,  V.  w  4i9-2<>). 

AOtt.  Procèa^verbal  de  carence. — Un  tel  procès-verbal  est-il, 
eoas  le  point  de  vue  de  la  péremption,  un  acte  qui  répute  le  ju- 
gement exécuté?  Relativement  à  la  déchéance  d«  droit  d'opposi- 
tion, la  jurisprudence  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point  (V.  b"*  1 50 
et  suiv.).  Hais  ici,  elle  admet  généralement  qu'un  procès-ver- 
Jbal  de  carence,  lorsqu'il  est  régulier,  c'est-à-dire  r«\ê(u  des 
formes  requises  pour  les  exploits,  dressé  au  domicile  da  défail- 
lant, et  signiflé  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  est  un  acte 
d'exécBlioo  dans  le  sens  de  la  loi,  qui  interrompt,  par  suite,  la 
péremption  de  six  mois  de  l'art.  156  c.  pr.  (Conf.  M.  Boncenne, 
t.  3,  p.  83  tA  Miiv.).  —.* C'est  là  un  point  constant,  consacré  par 
4e  UNttbreux  arrêts.  —  Jugé  ainsi  :  1°  qu'un  procès-verbal  de 
careace,  dressé  et  signiflé  au  domicile  du  condamné,  à  la  requête 
de  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut,  est  un  acte  d'exé- 
cution qui  empêche  la  péremption,  étant  de  principe  que  le  juge- 
ment est  censé  exécuté  lorsqu'on  a  fait  tout  ce  qui  était  possible 
pour  parvenir  à  l'exécution  (Toulouse,  cb.  G«rr.,  16  janv.  1813, 

TwtftMi.  Le  ligislateiir,  d'aillears,  a  todIu,  dans  l'art.  156,  infliger  une 
^ne  à  cdni  qai  a  oDtcno  un  jugement  par  défaut,  et  qui  ne  l'a  pas 
ramené  &  exéctition  dans  les  six  moi?  de  son  oblenlion.'La  péremption 
est  tBssi  fendèe  sur  ce  motif,  que  celui  qui  lal:$ï>e  dormir,  et  «ans  en 
faire  aucun  usage,  pendant  six  mois,  le  jugement  par  dcfaut  qui  a  Hé 
rendu  en  sa  faveur,  doit  être  préfumé  avoir  renoncé  à  s'en  prévaloir, 
avec  d'autant  plus  raison  que  ce  jugement  a  été  rendu  sans  discussion, 
sans  nulle  défense  de  la  partie  défaillante  ;  —  Considérant  enfla  que  le 
jagement  do  19  aoêt  1819  étant  périmé,  pour  n'avoir  pas  été  ramené  k 
exécution  dans  [es  six  mois  de  son  obtention,  le  commandement  que  le 
rieur  Gaillard  a  adressé  au  sieur  Dulac,  après  l'expiration  de  ce  délai, 
elle  8  aoât  1820,  doit  être  annulé;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Ou  11  aoAt  1821. -C.  de  Limoges. 

(1)  fBar  C.  Soignes.)  —  La  crun;  —  Considérant  que  la  créance 
pour  laquelle  le  sieur  Bar  demandait  h  être  colloque  comme  créancier 
liyi>olhéeaire,  antérieur  aux  sieurs  Soignes,  dans  l'ordre  ouvert  sur  les 
t  leurs  Carnot,  établie  sur  un  jugement  rendu  contre  une  partie  défail- 
lante, réputé  non  avenu  ;  que  le  jugement  est  du  14  août  1814,  et  que, 
n'ayant  pas  été  exécuté,  l'inscription  prise  après  l'expiration  des  six  mois, 
le  ôl  mars  1815,  est  radicalement  nulle;  que,  par  suite,  le  renouvelle- 
ment du  11  mars  1815  est  ent.iclié  do  même  vice;  —  Qu'on  oppose  en 
vain,  pour  se  soustraire  à  la.pércmplion,  le  commandement  fait  en  vertu 
du  jugement  par  défaut;  que  cet  acte,  dont  la  connaissance  pouvait  élrc 
souslraile  au  débiteur,  n'est  pas  classé  parmi  les  faits  d'exécution  qui 
consacrent  rcxi«lence  des  jugements  par  défaut  ;  —  Qu'il  en  est  de  mémo 
d'un  prétendu  payement  de  1,200  fr.  60  c,  dont  la  mention  se  trouve 
fur  la  gi-o<se  du  jugement,  comme  ayanl  eu  lieu  le  18  fév.  1816,  le  jour 
même  de  l'expiration  des  six  mois;  que  cette  mention,  que  l'on  dit  élro 
écrite  de  la  main  d'un  clerc  d'avoué,  n'a  aucune  autbenticité;  qu'elle  ne 
pourrait  être  opposée  an  créancier, et  bien  moins  encore  l'être  k  des  tiers; 

Sue  le  créancier  prétendu  ne  peut,  dès  lors,  s'en  prévaloir;  "qu'il  faudrait 
écider  de  la  même  manière,  dans  le  cas  même  oii  la  mention  serait  de 
la  main  du  créancier,  puisqu'après  avoir  suryns  un  jugement  par  défaut, 
dont  il  n'aurait  pas  osé  donner  connaissant  an  condamné,  .s'il  suIBsail 
à  on  homme  de  mauvaise  foi  de  mettre  sur  la  grosse  le  reçu  d'un  lé^cr 
à-compte,  même  après  l'expiration  du  délai  des  six  mois,  et  en  l'anti- 
datant, de  manière  que  le  délai  d'appel  fût  expiré,  il  jouirait  pleinement 
de  l'effet  de  sa  combinaison  frauduleuse;  que  c'est  en  vue  de  prévenir  ce 
danger,  que  le  code  de  procédure  a  déclaré  non  avenus  les  jugements  p<ir 
défaut,  rendus  contre  partie,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  exécutés^  de  telle 
Mrte  que  l'exécution  ait  nécessairement  été  connue  de  la  partie  défail- 
lante ;  —  I>it  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel. 
Du  84  avr.  18S0.-C.  de  Nancy,  «•  ch. 

(2)  K«p4n  .•  —  (Sautiron  C.  Audonnet.)  —  SaotiroD  avait  obtenu  un 
Jngenent  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse,  qui  condamnait  par  dé- 
faut Andmnet  à  loi  payer  8,000  fr.  —  Ce  jugement^  du  3  fév.  1820, 


M.  Roques,  pr.,  aff.  Embry;  Bruxelles,  1 2  juin  1817,2«  cb.,aff. 
N...;  Rlom,  i»»**.,  16  déc.  1817,  M.  D^cremont,  f.  f.  depr., 
aff.  Cartier  C.  Rivet,  etc.;  Bruxelles,  3*  ch.,  18  janv.  1820,  aff. 
Bonnier;  Limoges,  18  mai  1822,  aff.  Vincent,  V.  n*  407;  Bor- 
deaux, 2*  cb.,  19  mai  1822,  aff.  Hosten;  Paris,  i*  ch.,  3  mai 
1825,  M.  Cassini,  pr.,  aff.  Oavrard  ;  Caen,  l'«  ch.,24  mai  1825, 
M.  Régnée,  pr.,  aff.  Lefrançois ;  Rouen,  !•'  julU.  1826,  aff.  Ché« 
ron,V.n"'34-l'>;Toulou8e,  i^'oh.,  2«avr.  1828,M.  d'Aldeguier, 
pr.,aff.Dorgaenil;  Paris,  8  déc.  I630,aff.  Huront,  V.  n«4l  1-5*; 
Bourges,  ch.  corr.,  4  juill.  1840,  M.  Anpetit,  pr.,  aff.  Confoo* 
lanC  Maoquart;  Toulouse,  16  fêv.  1850,  aff.  Fortassin,  D.  P. 
61 .  2.  39)  ;  —  S*  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  défaillant 
a  payé  les  frais  de  l'instance  (ce  payement  est,  en  effet,  une  exé- 
cution du  jugement  d'après  l'art.  159,  V.  n»  397)  (Poitiers,  25 
fév.  1823,  M.  de  Bernard,  pr.,  aff.  Rivet);  —  S*  Que.  de  même, 
lorsqu'un  huissier,  après  avoir  commencé  nue  saisie-exécution 
dans  le  domicile  d'un  débiteur  contre  letinel  il  a  été  rendu  un  ju- 
gement par  défast,  et  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  s'aper- 
çoit que  les  metjbles  sont  d'tme  vatew  Inférieure  même  aux  frai» 
4«  saisie  et  eoevertii  sa  saisie  eo  lu  procès-verbal  de  carence,  «ê 
procès-verital  est  saflisaBt  poar  Mre  rêpnter  exécotê  le  jagement 
par  défaut,  selon  te  vœu  des  art.  IS6  et  159  (Colmar,  27  nov. 
1824,  3«  ch.,  M.  Poujol,  pr.,  aff.  Sée  C.  Stelb);  —  4»  ...  Alors 
surtout  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  exécution  possible  (Bordeaox, 
4»  ch.,  l<"  déc.  1835);  —  S»  ...  Ou,  lorsqu'il  est  démontré  que 
le  porteur  du  jugement  n'a  pa  se  livrer  à  aucun  autre  acte  utile 
d'exéeution  (Douai,8juiu  1841,  aff.  Gmson-fiavid) ; — 6*  ...Alors 
même  que  le  jugement  à  l'ooeaslon  duquel  le  procès-verbal  de 
carence  avait  été  dressé  an  domicile  du  condamné  et  à  lui  noti- 
fié parlant  à  sa  personne,  emportait  la  contrainte  par  corps 
(Ctm.  21  mai  1854  (2);  Paris,  l»ch.,  4  janv.  1840,  M.  Sé- 

fut  sigoi£é  le  4  mars  suivant;  et  le  4  juillet  de  la  mène  aanée,  il  fat 
dressé  un  premier  procès-verbal  de  transport  au  domicile  d'Audonnet,  et 
un  deuxième  constatant  qu'il  n'avait  rien  été  trouvé  à  saisir  chet  lui,  et, 
en  outre,  ces  actes  indiquent  qu'ils  ont  été  signifiés  à  Aadoaaet,  pariaal 
à  sa  personne,  -tt  En  1828,  Sauliroo  lit  incarcérer  soo  débiteBr,eauè- 
culion  de  ce  même  jugement.  —  Audoanet  forma  alors  oppositiM  i  «• 
jugement,  et  assigna  Sautirou  en  référé.— Le  13  déc.  1888,  erdonBaiioe 
de  référé  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  d'Audonnet;  —  Attendu  quêta 
procès-verbal  de  carence  ne  présentait  aucun  des  caraiotères  éooocés  dans 
l'art.  159  c.  pr.,  et  que,  par  suite,  l'opposition  était  recavaUe,  «t  en- 
pêcfaait  de  passer  outre... 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  6  mars  18S0,  mbm  eooça  : 
—  «  Attendu  qu'il  résulte  des  oolifs  des  art.  158  et  159  c.  pr.,  expri- 
més par  les  orateurs  du  gouTerneiDenl  ot  de  U  laUxe  mêmie  de  ces  ar- 
ticles, que  le  législateur  a  voulu  que,  pour  qu'un  jugement  de  défui 
rendu  contre  une  pariie  n'ayant  pas  d'avoué,  pût  être  attaqué  par  la  voie 
de  roppositioa,  il  ait  reçu  une  exécution  incoolaslahle;  —  Attendit  que 
le  législateur  n'a  pas  voulu  considérer  comme  exécution  suffisante  ntae 
la  saisie  des  meubles  faits  par  un  huissier  et  d«ux  assistants,  et  coisla- 
tee  par  procès-verbal  qai  mentioaBe  que  copie  en  a  été  laissée  aa  coa- 
damné  défaillant  en  personne;  —  Attend*  que  cette  doetriae  est  basé* 
sur  le  même  motif  qu'a  en  le  législateur,  lorsqu'il  dit  que  la  signification 
à  partie  du  jugement  de  défaut  par  huissier,  même  conunis,  n'est  pas 
snICsante  pour  faire  courir  les  délais  de  l'opposition,  vu  la  possibilité  que 
la  copie  de  cette  signification  soit  soufflée;  —Attendu  que  le  procè&-Te^ 
bal  de  carence  dressé  par  l'huissier,  qui  vint  exécuter  provisoirement 
le  jugement  de  défaut,  n'est  point  une  exécution  plus  consommée  ni  plus 
connue  du  défaillant  que  le  procès-verbal  de  saisie  réalisée ,  et  qu'il  m 
peut  avoir  un  plus  fort  caractère  d'exécution  que  la  saisie  réalisée  ;  — 
Attendu  que  l'art.  159  ne  met  pas  le  procès-verbal  de  carence  au  nombre 
des  actes  qui  font  répuler  le  jugement  exécuté;  —  Attendu  que  le  prt>- 
cès-verbal  de  carence,  quoique  mentionnant  qu'il  a  été  laissé  copie  u 
défaillant  condamné,  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  actes  desquels, 
d'après  cet  article,  doit  résulter  nécessairement  que  l'exéculios  du  juge- 
ment a  été  connue  de  la  partie  défaillante,  puisque,  dans  celle  hypo- 
thèse, cette  connaissance  ne  provenant  que  de  la  Dotification  par  bais- 
sier,  que  le  législateur  suppose  pouvoir  être  NuOlée,  comme  dans  le  cas 
du  procès-verbal  de  saisie,  il  faudrait  d'autres  preuves  non  équivoques  d* 
la  connaissance  qu'aurait  nécessairement  eue  le  condamné  défaillant  d« 
cet  acte  d'exécution;  —  Attendu  que,  si  la  jurisprudence  a  fait  fléchir 
quelquefois  ces  principes,  c'est  seulement  lorsqu'il  n'y  avait  contre  le  em^ 
damné  défaillant  aucun  autre  moyen  d'exécution  possible,  ce  eondaool 
n'avant  aucuns  biens  meubles  ni  immeubles  connus,  et  n'étant  pas  coa- 
traignable  par  corps;  —  Attendu  que,  dans  la  cause  aetueUe,  AudoaMt 
était  condamné  par  corps,  et  qu'en  supposant  même  qu'il  n'eût  ancau 
biens,  y  ayant  la  voie  oe  l'em{irisoaae(iuu>t,  il  axialatt  par  U  on  a«|i| 
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Iflfer.pr. ,  aff.  BemanW)  ;— 7'Qnelcproofes-verbal  de  carence  estlé- 
galement  dressé  lorsque  les  objets  trouvés  an  domicile  du  déraillant 
sont  on  insaisissables  un  d'une  valeur  insignifiante  et  incapables 
>  faire  face  aux  simples  frais  de  saisie,  appréciation  qui  appar- 
tient à  l'hnissier,  sous  le  contrftie  dn  juge  (Aix,  l"  ch.,  16  nov. 
1824,  aff.  Andrienx  C.  Vaux);  —  8»  Que,  par  exemple,  le  pro- 
cès-verbal de  carence  peut  être  dressé  lorsque  les  biens  du  débi- 
teur sont  devenus  insaisissables  par  suite  du  séquestre  apposé  par 
le  gouvernement  (Bruxelles,  i"  ch.,  26  janv.  f822,  aff.  Hertoggs). 

409.  L'absence  on  l'insuffisance  de  menbles  dans  le  domi- 
cfle  dn  dértniant  est  un  fait  qui  doit  être  vérifié  et  constaté  par 
l'hoissier  Itri-mème.  C'est  donc  avec  ratâoù  qa'on  a  déclaré  nul 
le  procès-verbal  dn  carence  dans  lequel  l'huissier  énonce,  sur  la 
déclaration  d'un  voisin,  qn'il  n'existe  aucun  meuble  an  domicile 
de  la  partie  condamnée,  en  ce  qu'il  faut  que  l'bnlssier  se  convain- 
que de  ce  fait  par  ses  propres  yeux  (Limoges,  18  mai  1822)  (l). 

^•8.  Pour  que  te  procès-verbal  de  carence  soit  réputé  un 
acte  d'exécutien,  dans  lé  sens  de  la  loi ,  faut-il  qu'il  n'existe  pas, 
contre  le  condamné,  d'antre  mode  ou  moyen  d'exécution?  Il  a 
été  jngé  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  l*  qu'un  procès-verbal 
de  carence,  signiflé  même  à  personne,  n'est  pas  une  exécution  du 
Jagement  par  défaut  dans  le  sens  des  art.  1 58  et  1 59  c.  pr., 
alors  que  le  créancier  avait ,  contre  le  débiteur,  un  antre  moyen 
d'exécution  tel,  par  exemple,  que  la  contrainte  par  corps  (Tou- 
louse [etnoApasNimes],  6  mars  1850,  aff.  Sautiron,  sous  Cass. 
5tl  mal  1834,  n»  406-e*).— Bals  cette  décision  n'a  pas  prévalu; 
des  arrêts  postérieurs  ont  jugé,  en  effet,  en  sens  contraire  ;  — 
2»  Qu'il»  pi'Ocès-verbal  de  carence,  dressé  en  l'absence  du  débi- 
teur, et  sur  la  déclaration  de  son  épouse,  que  les  meubles  ont  déjà 
été  saisis  par  d'autres  créanciers,  et  que  ceux  garnissant  les 
lieux  sont  loués,  est  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art. 
159  c.  pr.,  encore  bien  qoe  le  créancier  eût  d'autres  voies  d'exé- 
cution, telles  que  des  poursuites  à  On  de  saisie  mobilière  ou  la 
contrainte  par  cerps  (Orléans,  27  Janv.  1829,  M.  Rnsseau,  pr., 
aff.  Lendorml)  ;—  3*  Qu'il  importerait  peu  que  le  débiteur  ayant 

d'exécutioQ  qui  oe  pouvait  être  incoana  de  lui,  et  qu'il  était  d'autant  plus 
possible  que,  d'après  les  actes  de  l'huissier,  il  agissait  en  parlant  à  sa 
personne  ;  —  Par  ces  notils,  sans  approuTtr  eeoz  de  l'ordonnance  de  ré- 
féré, conBrme.  »  ' 

Pourvoi  par  Sautiron  pour,  entre  aatres  moyens,  fausse  application  de 
fart.  159  c.  pr.  Cet  article,  a-t-oa  dit^  exige  une  exécution  aussi  com- 
plèle  i|ae  possible  du  jugement  par  défaut,  et  que  cette  exécution  ait  été 
cornue  du  défaillant.  Or  ces  deux  eonditioas  ont  été  remplies  dans  l'es- 
pèce; d'une  part,  il  est  eoaslant,  même  d'après  l'arrêt  attaqué,  qo'il  y  a 
«u  transport  au  domicile  du  débiteur,  et  qu'on  n'a  rieo  trouvé  &  saisir; 
•t,  d'autre  part,  que  ces  procès-verbaux  e«t  été  notifiés  de  suite  à  An- 
donnet,  parlant  a  sa  personne  ;  cela  suBit  pour  l'exécution,  d'après  Carré, 
n°  109,  sur  l'art.  159,  et  autres  auteurs.  —  La  distinction  de  la  cour  de 
Toulouse  n'est  (ondée  sur  aucune  loi  ;  c'est,  d'ailleurs,  ce  que  consacre 
Ut  jurisprudence  ;  un  arrêt  du  SS  avr.  1816  de  la  cour  de  cassation 
rv.  n»  411)  a,  en  eilet,  déclaré  suffisant  un  procès-verbal  de  carence, 
•ans  le  cas  où  le  débiisur  avait  des  immeubles  et  même  des  meubles, 
nais  ailleurs  que  dans  son  domicile.  —  L«  demandeur  a,  en  outre,  in- 
voqué trois  arrêts  :  un  de  la  cour  de  Limoges,  du  iO  juillet  1831  (V, 
n»  150-4»)  un  autre  de  la  cour  de  Colmar,  du  n  nov.  18îl  (V.n°40»-J»), 
•t  un  troisième  de  la  cour  de  Toulouse,  du  %9  avr.  1828  (V.  u»  406>1<>}. 
— Le  défendeur  a  (ait  défaut.— Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  les  art.  168  et  159e.  pr.;  —  Attendu  qu'il  résalteda 
fart.  158  que  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement, 
s'il  a  été  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  pas  d'avoué  ;  —  Que^  d'après 
la  deuxième  disposition  de  l'art.  159,  un  jugement  est  réputé  exécuté, 
lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résolle  nécessairement  que  l'exécu- 
tion du  jugement  a  été  coanur  de  la  partie  défuillante;  que  des  expres- 
sions aussi  générales  démontrent  qu'un  procès-verbal  de  carence  dres^ié, 
comme  dauj  l'espèce,  dans  le  domicile  du  débiteur,  et  qui  lui  a  été  notifié 
•n  parlant  a  sa  personne,  est  nécessairement  un  des  actes  que  la  deuxième 
partie  de  l'art.  159  répute  actes  d'exécution  d'un  jugement;  -  QBe,dana 
ces  circonstances,  le  procès-verbal  de  carence  dont  s'agit  constituait  uns 
«xécution  suffisante  poar  empêcher  la  péremption;  qu'en  jugeant  le  cdii- 
Iraire,  la  cour  royale  de  Toulouse  a  commis  une  contravention  formelle 
aux  art.  158  et  159  c.  pr.;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des 
autres  moyens,  donne  défaut  et  casse. 

Du  21  mai  I83i.-C.  C,  cb.  civ.-MM.Parlaligjl^'pr.-Vergis^rap.- 
De  Gartempe  fils,  av  gén.,c.  conf.-Béoard,  av. 

(1)  (Vincent  C.  loge  et  Villestivaad.}  —  Li  cooa  ;  —  Attendu  qu« 
tout  jugsmofit  pir  défaut  doit  être  rametii  S  «sêtotlM  imt  les  lix  moli^ 


des  immeubles,  le  saisissant  aurait  pu  les  exécuter  (Bruxelles,  10 
mars  1818,  2«  ch.,aff.  Vandorsclacr);  —  4»  Que,  de  même,  peu 
importe  que  le  débiteur  possédât  d'autres  biens  sur  lesquels  le 
jugement  aurait  pu  être  utilement  exécuté,  ou  que  les  fruits 
et  dépens  auxquels  le  jugement  avait  condamné  le  débiteur,  n'eus- 
sent point  été  liquidés  (Douai,  17  avr.  1844)  (2). 

40*.  C'est  au  domicile  du  défaillant  que  le  procès-Terbal 
doit  être  dressé  et  signifié  (V.  Exploit,  n»  210  et  suiv.).— 
U  a  été  jugé  à  cet  égard  :  i<>  qu'un  procès-verbal  de  carence 
fait  à  l'ancien  domicile  de  la  partie  condamnée,  oii  cette  der* 
nière  ne  demeure  plus  et  qui  ne  lui  a  point  été  notifié,  n'em- 
porte point  exécution  d'un  jugement  par  défaut  (Amiens,  il 
janvier  1820,  M.  Dubourg,  pr.,  aff.  Delamarre);  —  2»  Que  ce 
procès-verbal,  pour  être  eOicace,  doit  être  fait  au  lieu  de  la  ré- 
sidence actuelle  du  débiteur,  et  non  pas  à  un  domicile  on  à  une 
résidence  qu'on  sait  abandonné  depuis  longtemps  et  qui  avait  été 
indiqué  pour  le  payement  d'une  lettre  de  chaïkge  (Naney,  21  boy. 
1831, 1"  ch.,  M.  Bresson,  pr.,  aff.  Reydellet);  —  3»  Qu'il  n'y  a 
procès-verbal  de  carence  pouvant  suppléer  aux  moyens  d'exécu- 
tion prescrits  par  les  art.  156  c.  pr.  et  643  c.  coa.^  qu'autant 
qu'il  est  légalement  constaté,  soit  au  domicile  réel,  soit  au  domi- 
cile légal,  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  être  saisi...,  et  que  copia 
de  ce  procès-verbal  a  été  laissée  au  débiteur  ou  à  une  per- 
sonne ayant  qualité  pour  la  recevoir  (Agen,  22  juin  1849,  aff. 
Deschamps-Boris,  D.  P.  49.  2.  247);  — 4«  Qu'il  suffit  que  le 
procès-verbal  ail  été  signiflé  au  domicile  liég<U  de  la  partie  (Poi- 
tiers, 25fév.  1823,  U.  de  Bernard,  pr.,  aff.  Rivet)...;  —  5*  Ou  au 
dernier  domicile  connu  du  défendeur,  alors  que  celui-ci  a  été  eo 
variation  continuelle  de  demeure,  et  que,  d'ailleurs  les  actes  d'exé- 
cution ont  été  connus  de  lui  :  a  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le* 
actes  faits  par  le  créancier  démontrent  que  celui-ci  a  exéeuté  k» 
Jugement  par  défaut  autant  qu'il  le  pouvait,  et  que  c'est  par  le 
fait  du  débiteur  si  l'exécution  n'a  pas  été  consommée  :  d'ok  il 
suit  que  le  créancier  Allot  ne  pouvailêtre  passible  de  la  peine  d'ua 
retard  qui  ne  dépendait  pas  de  lui,  mais  de  la  variation  conti- 

a  peine  d'être  considéré  comme  non  avenu  ;  —  Attendu  que,  si  la  partie 
condamoée  n'a  ni  meubles  ni  immeubles,  le  senl  moyen  qu'ait  le  créan- 
cier de  ramener  le  jugement  à  éxecution,  est  de  faire  procéder  à  un  pro- 
cès-terbal  de  carence  ;  mais,  pour  que  ce  procès-verbal  soit  suffisant,  il 
(ant  qu'il  soit  régulier;  —  Altenda,  dans  l'espèce,  que  l'huissier,  au 
lieu  d'entrer  dans  la  maison  où  avaient  habité  les  époux  Vincent  avant 
leur  départ,  s'est  borné  à  indiquer  dans  son  procès- verbal,  qu'un  voisin 
loi  avait  dit  qn'ils  étaient  absents  depuis  longtemps,  et  avaient  vendu 
lenr  ffld)ilier;  qu'une  pareille  énonciation  n'est  pas  suffisante,  puisque 
fhaissier  n'a  pas  été  k  même  de  vérifier  qu'il  n'y  avait  pas  de  meubles 
saisissables  ;  que,  si  les  portes  étaient  fermées,  il  pouvait,  conformément 
à  l'art.  601  c.  pr.,  les  faire  ouvrir  en  présence  du  maire  ou  de  l'ad- 
joint; —  Attendu  qu'on  doit  d'autant  mieux  se  décider  ainsi,  que  les 
intimés  n'ont  eu  aucune  connaissance  de  ce  procès-verbal  de  carence, 
ni  des  autres  actes  qui  l'avaient  précédé,  puisqu'il  résulte  de  la  qu'aucun 
acte  d'exécution  n'a  eu  lieu  en  vertu  du  jugement  du  26  nov.  1808;  que 
dès  lors  ce  jugement  est  périmé;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au 
néant;  —  Ordonne  qoe  le  jugement  dont  est  appel  sortira  soa  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  18  mai  1898.-C.  de  Limoges,  S*  ch.-M.  Sonlignac,  pr. 

(â)  (Potelle  C.  fab.  de  la  Villette.)— La  cooa;— Attendu  qae  le  pro. 
cès-verbal  de  carence  fait  au  domicile,  en  présence  et  avec  le  0000000* 
des  appelants,  et  dont  copie  leur  a  été  laissée  eo  parlant  à  eux-mêmes, 
esl  un  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  qu'ils  ont  connu  l'exécutioii 
du  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux,  et  qui  leur  avait  été  ain^i  si 
gniflè  en  parlant  à  eux-mêmes  ;  —  Qu'il  importait  peu  que  les  fruits  et 
les  dépens  auxquels  ils  avaient  été  condamnés  ne  fussent  pas  liquidé^ 
par  ledit  jugement  ;— Que  si  cette  circonstance  n'eût  pas  permis  aux  in- 
timés de  mener  à  Bu  la  saisie,  elle  ne  les  empêchait  pas  de  la  pratiquer, 
ni,  par  suite,  de  faire  dresser  un  procès-verbal  régulier  de  carence,  s'il 
ne  se  trouvait  rien  à  saisir  au  domicile  desdils  appelants  ; — Qu'il  n'im- 
porte qu'un  autre  moyen  de  faire  exécuter  le  jugement  par  défaut  fût 
ouvert  aux  intimés;  qu'en  effet,  porteurs  d'un  jugement  qui  contenait  a 
leur  profit  diverses  condamnations,  ils  pouvaient  poursuivre  l'oxéculioa 
des  unes  et  ne  pas  poursuivre  l'exécution  des  autres;  qu'es  agissant 
ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  ils  ont  usé  de  leur  droit,  et  ont  fait  un  acte  d'exé- 
cution qui  mettait  les  appelants  dans  la  nécessité  de  former  au  plus 
tard  leur  opposition  sur  le  procès-verbal  de  carence,  à  peine  d'en  étro 
déchus,  aux  termes  de  l'art.  1C3  c.  pr.  civ.;  —Met  l'appellatton  aa 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  lOitlta  «ÈA,  StCa 

I)at'avfiHâti.-G.d«Daaar. 
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nnene  de  demeure  de  Falconnct,  sans  immeubles  ni  meables  con- 
nus...» (AngerSjll  marsl830,aff.  AUolC.Falconnct)...;— e^Ou 
même  à  une  résidence  momentanée,  alors  que  le  créancier  a  Tait 
tous  ses  efforts  pour  donner  au  défaillant  connaissance  du  jugement 
et  de  son  exécution  (Rej.  9  fév.  1836,  air.  Lecointe,V.  n*  154-3*). 

419.  Remarquons  que  le  procès-verbal  de  carence  n'est  ré- 
puté constituer  l'exécution  du  jugement,  qu'autant  qu'il  est  dé- 
montré que  le  défaillant  a  en  conncàssance  de  cet  acte .  Les  ai^éts 
précités,  en  exigeant  que  ce  procès-verbal  selt  dressé  au  domi- 
cik  du  condamné  et  signifié  à  sa  personne  on  à  son  domicile,  im- 
pliquent nécessairement  cette  condition.  Voici  d'autres  décisions 
qui  s'expliquent  plus  expressément  sur  ce  point. — Décidé  ainsi  : 
t*  qu'un  procès-verbal  de  carence  est  un  acte  d'exécution  qui  em- 
pêche la  péremption  de  six  mois  d'un  jugement  par  défaut,  sur- 
tout s'il  a  été  laissé  à  un  débiteur  lui-même  (Paris,  3*  ch., 
li  janv.  1824,  aff.  Bouvet  C.  Dubarte); — 2*  Que  lorsque  après 
la  signiflcalfon  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  comparoir  et 
commandement,  il  a  été  dressé  procès-verbal  de  carence  au  der- 
nier domicile  connu  du  défaillant,  lequel  a  été  en  variation  con- 
tinuelle de  demeure  sans  meubles  ni  immeubles  connus,  le  ju- 
gement doit  être  réputé  exécuté,  alors  d'ailleurs  que  ces  actes 
ont  été  connus  du  défaillant  (Rcq.  27  mal  1840, MM.  Zangia- 
coml,pr.,Bayeux,  rap.,afr.Bernault  C.  Hermann); — 3»  Donc  un 
procès-verbal  de  carence  peut  être  considéré  comme  ne  consti- 
tuant pas  un  acte  d'exécution  du  jugement  suffisant  pour  en  ar- 
rêter la  péremption,  lorsqu'il  n'est  pas  constant  que  la  partie 
saisie  en  a  eu  connaissance  (Orléans,  6  juill.  1841,  alT.  Satis, 
V.  Compél.  com.,  n*  387);  —  4»  De  même,  un  procès-verbal 
de  carence  fait  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  an  domicile 
de  la  partie  condamnée,  mais  en  son  absence,  n'est  pas  un  acte 
duquel  il  doive  résulter,  nécessairement,  que  l'exécution  du  ju- 
gement a  été  connue  de  cette  partie  (Bordeaux,  9  juill.  1830, 
H.  Ouprat,  pr.,  alT.  dame  Bernard  C.  son  mari). 

41t.  Et  le  défaillant  est  réputé  avoir  eu  connaissance  de  cet 
acte,  non-seulement  lorsqu'il  lui  a  été  signifié  en  parlant  à  sa 

(1)  (Aagier  C.  Doche-Laquitaine.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  a 
été  reconnu  en  fait  :  1<>  qae  dans  les  six  mois  de  l'obtention  da  juge- 
ment par  défaut,  du  12  mai  1812,  les  mariés  Doche-Laquitaine  ont 
pratiqué  une  saisie  qui  a  demeuré  sans  effet,  faute  de  biens  du  débiteur 
déraillant,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  carence;  V  que  ce 
procès-verbal  de  carence  a  eu  lieu  dans  le  domicile  même  du  débiteur; 
qu'il  a  eu  lieu  en  la  présence  de  sa  femme,  et  que  copie  en  a  été  laissée 
an  mime  débiteur,  en  parlant  à  sadite  femme;  que,  d'après  ces  faits, 
en  décidant,  en  droit,  que  ledit  jugement  par  défaut  avait  été  exécuté 
dans  ie  délai  de  la  loi,  et  que,  par  conséquent ,  il  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  non  avenu,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  ou  fausse- 
ment appliquer  l'art.  156  c.  pr.,  en  a  fai(  une  juste  application;  — 
Rejette. 

Du  23  avril  18t6.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lassagne,  rap- 
porteur. 

(2)  (Lebègue  C.  Lestibaudois.)  —  La  cocu;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment du  26  mai  1832  fut  rendu  par  défaut,  et  que,  dès  lors,  il  devait, 
aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr.  civ.,  être  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  oblention,  sous  peine  d'être  réputé  non  avenu;  —  Attendu  que  le 
sieur  f^stibaudois,  ayant  adopté  la  vole  de  la  saisie-exécution,  fit  adres- 
ser des  commandements  à  son  débiteur,  et  ensuite  procéder  à  une  saisie 
de  meubles  au  domicile  de  Poopart,  rue  Caroline,  au  Havre  ;  que  la  dis- 
parition de  ce  débiteur,  et  l'absence  de  tous  effets  mobiliers  et  de  toutes 
marchandises  contraignirent  l'huissier  Morisset  à  rédiger,  le  27  octobre 
1 833,  un  procès-verbal  de  carence,  qui,  sur  le  refus  des  voisins,  tut  re- 
mis à  M.  le  maire  de  h.  ville  du  Havre;  —  Attendu  que  l'art.  159  c. 
pr.  civ.  exige,  pour  qu'un  jugement  soit  réputé  exécuté,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  les  meubles  n'ont  pas  èlé  vendus,  ie  débiteur  point  em- 
prisonné, la  saisie  des  Immeubles  point  entreprise,  qu'il  existe  un  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  èlé  con- 
nue de  la  partie  défaillanle  ;  qu'en  présence  d'un  texte  aussi  absolu,  il 
n'e^t  pcis  pos-^ible  d'admettre  que  Poupart  a  nécessairement  connu  le 
procès-verbal. de  carence  remis  k  la  mairie  du  Havre;  qu'ainsi,  le  juge- 
ment du  2C  mai  1832  doit  être  considéré  comme  non  avenu,  puisqu'il 
n'a  pas  été  exécute  dans  les  six  mois;  —  Par  ces  motifs,  déclare  périmé 
et  comme  non  avenu  le  jugement  rendu  le  26  mai  1832,  par  le  tribunal 
de  commerce  du  Havre. 

Du  20  mars  1855.-C.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Desgranges,  pr. 

(3)  t:tpéee  .•  —  (Muront  C.  Brossier.) — 18  déc.  1829,  Brossier  avait 
été  rondomné,  par  défaut,  à  payer  une  certaine  somme  &  la  veuve  Mu- 
ront. Celle-ci  fit  procéder  à  une  saisie  au  domicile  de  son  débiteur;  mais 

mère  de  ce  dernier  j  forma  opposition,  a  prétendant  que  son  QU  lo- 


personne,  mais  aussi  lorsque,  conformément  à  la  rfegle  générale 
de  l'art.  68  c.  pr..  Il  a  été  signiûé  à  son  domicile,  et  que  la  re- 
mise de  la  copie  a  été  faite  à  un  de  ses  parents  ou  serviteurs 
(V.  Exploit,  n"  210  et  s.,  253  et  s.). — Décidé  dans  ce  sens  :  1» 
qu'un  procès-verbal  de  carence  dressé  au  domicile  du  débiteur, 
et  dont  copie  lui  a  été  laissée  en  parlant  à  sa  femme,  dans  les  six 
mois  de  l'obtention  du  jugement  par  défaut  en  vertu  duquel  la  saisie 
a  été  pratiquée,  suffit  pour  empêcher  que  le  jugement  ne  devienne 
comme  non  avenu  pour  caused'inexécution  (Req .  23  avr.  1 8 1 6)  (i  ); 
Toulouse,  2«  cb.,  3  aoi!tt  1843,  M.  Martin,  pr.,  aff.  Saint-Lau- 
rent G.  Pechieux)  ;  —  2*  Qu'il  e,»  est  de  même,  lorsque  la  copie 
a  été  laissée  à  la  partie  défaillante,  à  son  domicile,  en  parlant  à 
la  personne  de  sa  mère  (Douai,  2«  ch.,  15  juin  1844,  M.  Petit, 
pr.,  aff.  Gauchie  C.  Carré);  et  que  celle-ci  a  déclaré  que  les 
meubles  et  effets  qui  garnissent  le  domicile  lui  appartenaient,  et 
qu'elle  a  demandé  à  l'huissier  qu'un  délai  fût  accordé  à  son  ttls 
pour  se  libérer  (Poitiers,  21  mars  1823,  aff.  Hontalembert  C. 
Labonne);  —  3°  Donc  un  procès-verbal  de  carence  n'emporte  pas 
exécution  d'unjugement par  défaut,  s'il  n'a  pas  été  précédé  d'une  . 
signification  à  personne  ou  domicile,  encore  bien  que,  sur  la  dé- 
claration fausse  du  portier  de  la  maison  que  la  partie  condiunnée 
n'avait  plus  son  domicile  au  lieu  oii  il  a  été  dressé,  la  signiflcation 
du  jugement  ait  été  faite  au  procureur  du  roi  (Req.  7  déc.  1 836, 
aff.  Meller,V.  n'  1 40); — 4«  De  même,  un  procès-verbal  de  carence 
dressé  en  l'absence  du  condamné,  à  la  requête  de  celui  qui  a  ob- 
tenu un  jugement  par  défaut,  n'est  point  un  acte  d'exécution  em- 
pêchant la  péremption,  alors  que  ce  procès-verbal  n'a  point  été 
signifié  à  la  personne  du  débiteur,  et  que  la  copie,  sur  le  refus 
des  voisins  de  la  recevoir,  a  été  laissée  ao  maire  (Bordeaux  20 
mars  1 855)  (2)  ;  —  5»  Il  a  été  jugé  qu'un  procès-verbal  de  ca- 
rence peut  être  utilement  dressé  la  veille  de  l'expiration  des  six 
mois  dans  lesquels  ce  jugement  doit  être  exécuté  à  peine  de  pé- 
remption ;  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  du  cas  de  sai- 
sie effective,  laquelle  doit  être  suivie  de  la  vente  pour  opérer 
exécution  dans  le  sens  de  l'art.  159  c.pr.  (Paris,  8  déc.  18^0)  (3). 

geait  chez  elle,  et  n'avait  rien  en  propre.  Brossier  déclara  aussi  qu'il  ne 
possédait  ni  mobilier  ni  marchandises;  qu'il  ne  faisait  aucun  commerce, 
et  travaillait  pour  le  commerce  de  sa  mère,  etc.  »  L'huissier  dressa  un 

{irocès-verbal  de  carence.  —  Depuis,  la  veuve  Muront,  ayant  appris  que 
e  sieur  Brossier  père  était  mort  depuis  longtemps,  sans  qu'il  eût  été 
procédé  au  partage  de  la  communauté  et  de  sa  succession  entre  la  venvs 
et  son  fils,  provoqua  elle-même  ce  partage,  comme  exerçant  les  droits  de 
ce  dernier.  —  Brossier  prétendit  alors  que,  faute  d'avoir  été  exécuté 
dans  les  six  mois,  le  jugement  du  18  déc.  1829  était  périmé.  —  An 
fond,  la  veuve  Brossier  produisit  un  acte  portant  abandon  à  elle  fait  par 
son  fils,  de  tous  les  droits  qu'il  avait  dans  la  succession  de  ron  père, 
moyennant  une  somme  payable  après  le  décès  de  la  veuve  Brossier. 

5  mai  1850,  jugement  qui  rejette  ces  moyens  :  «  Attendu,  1°  que  la 
jugement  du  18  déc.  1829,  en  vertu  duquel  la  veuve  Muront  a  formé, 
contre  la  veuve  Brossier,  une  demande  en  partage  de  la  communauté  da 
biens  qui  a  existé  entre  la  veuve  Brossier  et  son  mari,  a  été  exécuté, 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  par  un  procès-veital  de  carence; 
2°  que  Tacle  de  vente  des  droits  successifs  de  Brossier  fils  à  sa  mère, 
n'a  été  fait  que  postérieurement  à  la  demande  en  pension  alimentaire, 
formée  par  la  veuve  Muront.  ■> 

Appel.  —  Un  procès-verbal  de  carence,  disent  les  appelants,  ne  con- 
stitue pas  un  acte  d'exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  159  c.  pr.  Ce 
procès-verbal,  an  surplus,  rédigé  la  veille  de  l'expiration  des  six  mois, 
n'a  point  été  dressé  dans  le  délai  prescrit;  car  ce  n'est  qae  par  la 
vente,  et  non  par  la  saisie,  que  re  consomme  l'exécution.  Or  la  signi- 
fication de  la  saisie  doit  précéder  la  vente  d'au  moins  huit  jours  ;  il 
n'était  plus  possible  de  salsir-exécnter  le  jour  de  la  rédaction  du  proâs- 
verbal,  puisque  la  vente  n'eût  pu  avoir  lien  dans  les  six  mois,  si  l'oa 
ne  pouvait  faire  une  saisie  effective,  on  ne  pouvait  pas  davantage  dres- 
ser un  procès-verbal  de  carence.  —  D'autre  part,  une  vente  de  droits 
successifs  étant  un  véritable  acte  de  partage,  etce  paruige  n'ayant  point 
été  opéré  au  préjudice  d'une  opposition  antérieurement  formée  par  l'ia- 
timé,  celui-ci  n'était  nullement  recevable  à  l'attaquer,  aux  termes  des 
art.  882  et  1167  combinés. 

La  veuve  Muront  répond  :  1*  qu'un  procès-verbal  de  carence  est  «a 
véritable  acte  d'exécution,  et  qu'il  peut  être  utilement  fait  la  veille  de 
.  l'expiration  des  six  mois,  parce  qu'il  est  complet  en  lui-même,  à  la  diffé- 
rence de  l'exécution  par  voie  de  saisie  effective,  qui  n'est  consommée 
que  par  la  vente  ;  2°  que  l'art.  882,  invoqué  par  les  appelants,  est  inap- 
plicable dans  le  cas  oii,  comme  dans  l'espèce,  le  prélmdu  partage  qu'on 
oppose  aux  créanciers,  agissant  en  vertu  de  l'art.  1167,  n'est  peint  ua 
acte  sérieux,  mais  un  acte  simulé.  —  Arrêt. 
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41*.  Un  procès- verbal  do  récotement  produit-Il  le  mémo 
effet  qo'nn  procès-verbal  de  carence?— Décidé  avec  raison,  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  qu'un  Jugement  est  exécuté,  dans  le  sens 
de  l'art.  159  c.  pr.,  lorsque  l'huissier  s'étant  rendu  au  domicile 
de  la  partie  condamnée,  et  trouvant  ses  meubles  déjà  saisis  à  la 
requête  d'un  autre  créancier,  a  dressé  un  procès-verbal  de  réco- 
lement,  et  en  a  laissé  copie  au  débiteur  lui-même  (Àgen,  1 7  juin 
t«5l)  (1). 

Kvi.  5.  —  Des  effets  de  la  péremption,  au  regard  de  la  partie 
et  de  ses  ayants  cause. 

41  S.  «  Les  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constUoé  d'avoué,  porte  l'art.  156,  ...seront  exécutés  dans 
les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  réputés  non  avenus.  » 

—  Le  texte,  on  le  voit,  est  impératif  :  les  jugements  seront  ré- 
putés non  avenus.  Il  suit  de  là  que  le  défaillant  n'a  pas  besoin 
de  se  pourvoir  pour  faire  prononcer  la  péremption;  il  lui  suffira 
de  l'opposer  lorsqu'on  voudra,  par  un  acte  quelconque,  exécuter 
le  jugement  contre  lui  (Conf.  MM.  Perrin ,  Traité  des  nullités, 
p.  136;  Carré-Chauvean,  n»  649;  Pigean,  Comm.,  1. 1,  p.  356; 
Boncenne,  t.  5,  p.  53,  et  Paris,  l«mars  1832,  aff.  Brivot.'V. 
n»  415-5*).  —  Décidé,  par  exemple  d'analogie,  que  le  jugement 

La  codii  ;  —  Considérant  que  le  procès-verbal  de  carence  a  été  fait 
en  présence  de  la  veuve  Brossier  et  de  son  fils;  —  Et  adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  8  déc.  1850.-C.  de  Paris,  2'  ch.-M.  Dehérain,  pr. 

(1)  Bipice  :  — (Laborde  C.  Cazeaux,  etc.1  —  8  janv.  1830,  jugement 
qui  déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  faite  par  Laborde,  créancier 
do  Caguzan,  entre  les  mains  de  Careauji,  débiteur  de  ce  dernier.  —  En 
conséquence,  Cazeaux  est  assigné  en  déclaration  des  sommes  par  lui  dues 
à  Daguzan  ;  mais  n'ayant  pas  obtempère  à  cette  sommation,  un  jugement 
rendu  par  défaut,  le  17  mars  1830,  le  déclare  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie.  —  Le  26,  ce  jugement  lui  est  signifié,  avec  comman- 
dement de  payer  &  Laborde.  — 17  avril  suivant,  un  huissier  s'étant  pré- 
senté au  domicile  de  Oiseaux  pour  y  saisir  ses  meubles,  dresse  un  pro- 
ccs-vcrbal,  portant  que  ce  débiteur  lui  a  présenté  une  saisie  des  mêmes 
meubles,  faite  à  la  requête  du  sieur  Cabos,  aulrc  créancier;  que  l'buis- 
sier  a  procédé  alors  au  récolement  des  effets  saisis,  et  que  Cazeaax, 
interpellé  de  signer  le  procès-verbal  de  récolemeal,  a  déclaré  ne  savoir 
signer. 

Le  S3  juin  1830,  un  autre  commandement  est  adressé  à  la  requête  de 
Laborde,  à  Cazeaux,  aux  fins  d'expropriation  forcée.  17  septembre  sui- 
vant, procès-verbal  ile  saisie.  —  6  décembre,  cette  saisie  est  notifiée  & 
Cazeaux,  qui  déclare,  io  15  janv.  1831,  former  opposition  aux  poursuites. 

—  Il  soutient  que  le  jugement  en  vertu  duquel  il  est  poursuivi  se  trouve 
périmé,  faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date  ;  que, 
d'ailleurs,  ce  jugement  l'a  mal  à  propos  condamné  à  payer  actuellement 
ea  dette  envers  Daguzan,  dette  qui  n'était  exigible  qu'à  un  terme  éloigné. 
Au  surplus,  Cazeaux  demande  que,  dans  le  cas  oii  il  serait  condamné  a 
acquitter  la  dette  dans  les  mains  de  Laborde,  Dagnzan  soit  tenu  de  l'in- 
demniser de  la  perte  résultant  de  ce  payement  anticipé. 

19  fév.  1831,  jugement  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  tout  juge- 
ment rendu  par  défaut  est  réputé  non  avenu,  s'il  n'est  exécuté  dans  les 
six  mois  de  son  obtention  (c.  pr.  art.  156);  que  l'art.  159,  qui  trace  des 
règles  certaines  pour  savoir  si  un  jugement  de  défaut  a  été  exécuté, 
exige,  non  des  actes  préliminaires,  mais  bien  desactes  parfaits  d'exécu- 
tion, et  que,  par  rapport  aux  meubles  notamment,  il  exige  que  les  meu- 
bles saisis  aient  été  vendus;  que,  si  la  jurisprudence  a  admis  que,  dans 
certains  cas,  un  procès-verbal  de  carence  peut  suppléer  une  exécution 
réelle,  ce  n'est  que  parce  qu'il  aurait  été  injusie  de  priver  un  créancier  de 
l'utilitéd'un  jugement,  lorsqu'il  a  employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  le  faire  exécuter  ;  que,  d'après  le  susdit  article,  un 
commandement  ni  même  une  saisie-exécution  abandonnée,  ne  peuvent 
suffire  pour  établir  l'exécution  d'un  jugeiiient  de  défaut; — Attendu  que 
le  jugement  du  17  marsl830,  obtenu  par  défaut  contre  Cazeaux,  n'a  pas 
été  exécuté  d'une  manière  formelle  dans  les  six  mois  ;  qu'en  ce  qui  touche 
le  commandement  en  expropriation  forcée^  et  la  saisie  immobilière  qui 
en  a  été  la  suite,  ta  notification  de  cette  saisie  ne  lui  a  été  failc  qu'à  une 
époque  oit  le  jugement  était  périmé,  si  aucun  autre  acte  d'exécution  n'a- 
Tait  eu  lieu  dans  l'intervalle,  puisque,  toujours  d'après  l'art.  159,  ce  n'est 
paii  la  saisie  immobilière,  mais  seulement  la  notification  qui  arrête  la 
péremption  ;  qu'il  est  donc  important  d'examiner  les  actes  intermédiaires, 
pour  voir  s'ils  n'ont  pas  conservé  au  jugement  toute  sa  force  ;  —  Attendu 
que  le  seul  acte  que  présente  le  sieur  Laborde  est  un  procès-verbal  de 
récolement,  en  date  du  17  avril  1830,  duquel  il  résulte  que  l'huissier 
qui  s'était  rendu  au  domicile  de  Cazeaux  pour  y  faire  une  saisie-eiécu- 
tioa  CD  trouvant  une  déjà  faite,  et  n'ayant  trouvé  nea  de  saitissable 
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par  défaut  rendu  contre  le  souscripteur  d'une  lettre  de  change , 
qui  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  cinq  ans  est  prescrit ,  bien  que 
la  péremption  de  l'instance  n'ait  pas  été  demandée  (Req,  1 1  mat 
1830,  M.  Joubert,  rap.,a(r.  Demande  C.  Baccarère). 

414.  Du  principe  que  le  jugement  est  réputé  non  avenu,  il 
a  été  décidé  :  1»  qu'il  suffit  que  le  jugement  par  défaut,  qui  déclare 
l'ouverture  de  la  faillite  soit  tombé  en  péremption  pour  non- 
exécution  dans  les  six  mois,  pour  que  les  actes  faits  par  le 
failli  depuis  cette  époque  ne  puissent  être  annulés  (Req.  26  fév. 
1834,  aff.  Duprat,  V.  Faillite,  n»  193);— 2»  Que  la  péremption 
d'un  jugement  par  défaut  pour  non-exécution  dans  les  six  mois 
entraîne  la  nullité  de  l'inscription  prise  en  veFtu  do  ce  jugement 
(Agen,  22  nov.1841,  aff.  Soulié,V.  n»  400-2»); — 3»  Qu'un  juge- 
ment par  défaut,  faute  de  constitution  d'avoué,  périmé  pour  inexé- 
cution dans  les  six  mois,  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  en 
d'existence,  et  ne  peut  pas  même  interrompre  la  péremption  de 
l'instance  (Nîmes,  31  août  1829,  aff.  Bonenfant,  V.  n<>372-2<>). 

4 1  & .  Quelle  est  l'étendue  de  celte  péremption  ?  Nous  pensons 
qu'elle  a  pour  effet  de  faire  considérer  comme  uon  avenu  le  ju- 
gement seulement,  mais  non  la  procédure  qui  l'a  précédé,  ni  la 
demande  elle-même.  L'art.  156  ne  parla,  en  effet,  que  du  juge- 
ment; la  péremption,  mesure  rigoureuse,  ne  peut  point  être  éten- 
due arbitrairement  (c.  pr.  1030).  Si  le  législateur  eût  considéré 


après  récolement,  se  contenta  de  dresser  procès-verbal  de  son  opération, 
et  d'en  laisser  copie  à  Cazeaux;  que  les  art.  611  et  612  c.  pr.  impo- 
saient à  l'huissier,  s'il  avait  voulu  conserver  les  droits  de  son  commettant 
à  la  saisie  déjà  faite,  de  sommer  le  premier  saisissant  de  vendre  les 
meubles  dans  le  délai  de  huitaine,  le  proccs-verbal  valant  opposition  en 
sa  faveur  sur  le»  deniers  do  la  vente  ;  que,  de  plus,  le  sieur  Laborde, 
dont  les  droits  eussent  été  ainsi  conservés,  devait  faire  vendre  les  meu- 
bles, faute  de  ce  faire,  par  le  premier  saisissant;  que,  n'ayant  fait  aucun 
de  ces  actes,  et  lesdits  meubles  n'ayant  jamais  été  vendus,  le  sieur  La- 
borde n'a  point  fait  un  acte  d'exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  159,  mais 
seulementun  acte  préparatoire  non  suivi  d'eiïet,  erqu'il  n'a  pu  sauver  de 
1.1  péremption  le  jugement  du  17  mars  1830  ;  —  Attendu  que  vainement 
Laborde  prétendrait  que  Cazeaux,  ayant  eu  connaissance  du  jugement, 
devait  y  former  opposition  sur  le  procés-verba.  de  récolement  ou  par  acte 
extrajudiciaire  :  celui-ci  soutiendrait  toujours  avec  avantage,  qu'ayant  le 
droit  de  former  opposition  jusqu'à  l'exécution  réelle,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  vente,  c'était  à  Laborde  à  le  mettre  en  demeure,  en  y  faisant  procé- 
der en  défaut  du  premier  saisissant;  mais  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à 
s  poursuivre  le  rétractement,  tant  qu'on  ne  donnerait  pas  suite  à  la  saisie; 
—  Attendu  que  ce  récolement  ne  peut  équivaloir,  d'un  autre  cité,  au 
procès-verbal  de  carence,  puisque  celui-ci  suppose  le  défaut  de  tous  les 
objets  saisissables  ;  que  l'autre,  au  contraire,  constitue  une  véritable 
saisie,  et  qu'il  est  susceptible  d'en  produire  tous  les  cITcts;  que,  sous 
tous  les  rapports,  cet  acte  n'a  pas  interrompu  la  péremption,  qui  était 
acquise  à  l'époque  de  la  notification  de  la  saisie  immobilière  ;  —  Attendu 
que  la  garantie  demandée  par  Cazeaux  contre  Daguzan  est  désormais 
sans  efiet.  » 

Appel  par  Laborde  :  il  prétendit  que  la  présence  de  Cazeaux  au  procès- 
verbal  de  récolement,  le  langage  qu'il  avait  tenu  à  l'huissier  porteur  du 
jugement,  en  excipant  d'une  saisie  déjà  faite,  étaient  des,  actes  desquels 
il  résultait  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  avait  été  connue 
de  la  partie  défaillante,  ce  qui  suffisait,  aux  termes  do  l'art.  Ii9,  pour 
que  le  jugement  dût  être  attaqué  par  opposition  dans  la  huitaine. — Arrêt. 
La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  avouant,  dans  son  opposition  à  la  saisie 
immobilière,  la  connaissance  qu'il  avait  des  jugements  rendus,  par  dé- 
faut, contre  lui,  les  8  janv.  et  17  mars  1830,  Cazeaux  n'a  pas  égalo- 
mcnt  confessé  que  l'exécution  ne  lui  en  eût  pas  été  connue  ;  qu'on  ne 
peut  donc  dire  qu'il  ait  renoncé  à  se  prévaloir  du  défaut  d'exécution  de 
ces  jugements  dans  tes  six  mois  de  leur  obtention  ;  —  Attendu  que,  dans 
les  circontanccs  de  la  cause,  il  résulte  nécessairement  de  la  saisie-exécu- 
tion jetée  sur  les  meubles  de  Cazeaux,  en  vertu  du  jugement  du  t7  mars 
1830,  du  procès-verbal  de  récolement  qui  en  fut  la  suite,  et  des  dires 
dudlt  Cazeaux,  consignés  au  bas  de  ce  procès-verbal,  qu'il  a  eu  une 
connaissance  parfaite  de  l'exécution  de  ce  jugement;  d'oii  il  suit  qu'il 
doit  être  réputé  exécuté,  aux  termes  des  art.  159  et  162  c.  pr.  ; At- 
tendu que  Daguzan,  n'ayant  pas  à  s'imputer  le  défaut  de  déclaration  qui 
a  amené  la  condamnation  de  Cazeaux,  comme  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie,  il  ne  saurait  être  tenu  de  l'en  garantir;  que  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  pris  l'engagement  de  garantir  ledit  Ca- 
zeaux de  toutes  les  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui  par 
ses  créanciers;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement;  relaxe  Laborde 
de  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  immobilière;  permet,  en  consé- 
quence, audit  Laborde,  do  donner  suite  au  commandement ;  rejette 

la  demande  en  garantie  formée  contre  Daguzan  par  Cazeaux. 
Du  17  juin  1831.-C.  d'Agen,  2»  cb.  civ. 

0» 


Digitized  by 


Google 


674 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  2,  Sect.  10,  Art.  3. 


eonsse  non  avenus  le  actes  antériears  an  ]agement,  il  l'eût  dit 
•xpreseànent,  comme  dans  l'art.  401 ,  relatif  à  la  péremption  de 
l'instance.  La  présentation  du  projet  de  loi  au  Tribunat  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  (V.  Locré,  t.  2 1 ,  p.  89.— Conf .  MM .  Carré, 
w>648;Pigean,Comm.,t.  l,p.356;Favard,v«Jugemenl,p.n3; 
Berriat,  Add.,  p.  765;  Boncaane,  t.  3,  p.  55).  —Il  a  été  décidé 
dans  ce  sens  :  1*  que  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut 
pour  inexécotion  4ans  les  six  mois  n'entraîne  pas  la  péremption 
de  la  procédure  à  la  suite  de  laquelle  il  a  été  rendu;  qu'en  con- 
séquenoe,  un  second  jugement  peut  être  rendu  sur  la  même  assi- 
gnation (Ktmes,  5  juin.  1809)  (I);  Rouen,  17  nov.  18lî,  aff. 
Lao^ifi  C.  N...  ;  Bordeaux,  20  fév.  1835,  M.  Dégranges,  pr., 
aff.  Tesaières  C.  Toulouse;  trib.  de  comm.  de  Paris,  18  oct. 
1827,  H.  Verne,  pr.,  j*.  Bret);  —  2»  Que  quand  une  instance, 
terminée  par  un  jugement  par  défaut,  a  été  rayée  du  rôle,  et  que 
ce  jugement  par  défaut  est  réputé  non  avenu,  à  cause  de  son 
Inexécution  dans  les  six  mois,  la  procédure  revit  à  la  réquisition 
de  l'u&e  des  parties,  en  oe  que  le  tribunal  est  censé,  malgré  la  ra- 
diation do  T(At,  n'avoir  jamais  été  dessaisi,  et  qu'il  reste  compé- 
tent comme  il  l'étaitaujourde  l'assignation  primitive,  quand  bien 
même,  depais  le  jugement  par  défaut,  le  défendeur  aurait  changé 
de  domicile  et  quitté  le  ressort  (Nancy,  l"  cb.,  25  avril  1837, 
M.  Mottrot,pr.,  air.  Lang;extr.deM.  Gamier,  Jur.de  Nancy,  v»Ju- 
gem.  par  déf.,  n»  li) ;—  3» Qne  la  péremption,  pour  inexécution 
dans  les  sixmoisd'un  jugement  par  défaut,  rendu,  même  par  un  tri- 
bunal de  commerce,  n'entraîne  pas  celle  de  l'instance  ;  qu'en  con- 
séquence, il  suffit  d'an  simple  acte  de  reprise,  même  plus  de  trois 
mois  après  tonte  poursuite,  mais  avant  toute  demande  en  pé- 
remption, pour  que  l'instance  puisse  être  valablement  continuée 
(Paris,  1"  mars  1832)  (2);  — 4*  En  ce  qu'il  serait  contraire  à 
toutes  les  règles  du  raisonnanent  d'appliquer  à  la  péremption  des 
Jugements  pai-  défaut  des  dispositions  uniquement  relatives  à  la 
péremption  des  instances,  en  ce  que  cette  dernière  péremption 
est  entièrement  distincte  de  la  premiëre  par  les  conditions  aux- 


(I)  Etpèc*  :  —  (Boubernat  C.  N. . .)  —  Bouberoat  avail  obtenu  on  ju- 
gemenl  par  défaut  qu'il  i  tvait  pas  iait  exécuter  dans  les  !>ii  mois.  — 
Le  SO  août  1808,  il  a  obtenu  un  second  jugement  sur  la  citation  qui 
avatt  servi  de  base  au  premier.  —  La  partie  condamnée  a  demandé  l'an- 
nulation de  ce  dernier  jugement,  sur  le  motif  que  le  premier  étant  pé- 
rimé, aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr.,  les  poursuites  qui  lai  avaient  servi 
de  base  n'avaient  pu  lui  survivre.  —  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Considérant  que  l'art.  156  c.  pr.,  en  déclarant  qu'à 
défaut  d'exécnlioD  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  les  jugements. 
par  défaut  sont  réputés  non  avenus,  ne  prononce  rien  imt  les  instances 
qui  leur  ont  servi  de  base;  qu'il  résulte  de  là  que  les  jugenents  sont  mis 
au  néant,  mais  que  si  l'instance  est  encore  entretenue  et  la  citation  in- 
(roductive  non  circonduite,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  nonveaji  ingé- 
nient soit  obtenu  sur  elle  avant  l'échéance  du  délai  de  la  péremption; 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  le  moyen  de  nullité  proposé  contre 
le  jugement  du  30  aofit  1808;—  Par  ces  motifs  démet  Boubernat  de  sa 
demande  en  nullité  du  jugement  du  SO  ao6t  1808. 

Du  5  juill.  1809.-C.  de  Nîmes. 

(S)  BfUn—  (BrivotC.  bér.  Sanglé-Ferrières.)— Le  S  mars  1811, 
Jugement  par  défaut  du  tribunal  de  comnorce  de  Troyes,  qui  condamne 
BMqveret,  sonscripteor  d'un  billet  à  ordre,  et  Sanglé-Ferrières,  endos- 
seur de  ce  billet,  à  en  payer  le  montant  k  la  maison  BacquenauU.  — Ce 
jugement  n'est  pas  exécuté  dans  les  six  mois.  —  En  1829,  Brivot,  qui 
avait  remboursé  la  maison  Bacqocnault,  assigne  en  reprise  d'instance 
les  héritiers  de  Sanglé-Ferriéres,  décédé.  —  Le  14  déc.  1839,  jugement 
qui  déclare  Brivot  non  recevable  :  «  Attendu  qu'il  y  a  en  jugement  par 
suite  de  citation,  en  1811  ;  —  Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  reprise  d'in- 
stance qu'autant  qu'il  est  justifié  que  le  jugement  est  légalement  attaqué 
et  que,  par  suite,  il  y  a  une  instance  su.'jceptible  d'être  reprise.  » — 
Appel  de  Brivot.  —  On  ajoutait,  dans  l'intérêt  de  l'intimé,  une  argu- 
aMOtation  puisée  dans  le  caractère  particulier  de  la  procédure  devant 
les  tribunaux  ■  A  leur  égard,  disait-on,  l'instance  se  renouvelle  en  quel- 
que sorte  à  chaque  assignation  donnée,  et  qui,  devant  èti«  à  ym  fixe, 
B«  saurait  avoir  d'effet  au  delà  de  sa  date.  —  Arrêt. 

La  cotb  ;— Considérant  que,  suivant  l'art.  156  c.  pr.,  les  joge- 
nentt  par  défaut  qui  n'ont  point  été  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur 
obtention,  sont  réputés  non  avenus;  d'où  il  suit  qu'on  n'a  jamais  besoin 
de  les  attaquer  ;  que  l'espèce  de  péremption  dont  ces  jugements  sont 
frappés,  entièrement  distincte  par  les  causes  qui  l'ont  fait  admettre,  par 
Us  OMoitiMS  auxquelles  elle  est  soumise,  et  par  les  effets  qu'elle  pro- 
duit, de  la  péremption  des  instances,  ne  peut  avoir  pour  conséquence 
d'anéantir  le*  procédures  s«r  lesquelles  ces  jugements  sont  iotervenns; 


quelles  elle  est  soumise  et  par  les  effets  qu'elle  produit  et  qu'elle 
est  régie  par  un  titre  spécial  du  code  de  procédure  (même  arrêt, 
et  Limoges,  10  mall8i9)  (5);  —5»  Que  les  nullités  doivent  être 
restreintes  aux  cas  pour  lesquels  elles  sont  prononcées,  et  qu'il 
existe,  d'ailleurs,  une  très-grande  différence  entre  l'exécatlon 
d'une  condamnation  et  la  demande  de  ce  qu'on  croit  être  dû  (Pari» 
l"ch.,  25 fév.  1826,M.Séguler,  l"  pr.aff.  d'Apcbier  C.  Passot), 

Al  A.  Toutefois  il  a  été  décidé  en  sens  contraire,  mais  à  tort, 
que  la  péremption  du  jugement  entraîne  celle  de  l'assignation  in> 
troduclive  d'instance  sur  laquelle  11  était  Intervenu,  et  dont  il  n'a 
été  qu'une  conséquence  de  laquelle  il  n'est  plus  permis  de  le  sé- 
parer ;  —  «  La  cour;  considérant  que  kt  péremption  de  i'an^t 
entraîne  par  suite  celle  de  l'assignation  introdnctive  de  l'instanc« 
sur  laquelle  il  était  intervenu,  et  dont  il  ne  fut  qu'iue  consé- 
quence, de  laquelle  il  n'est  plus  permis  de  le  séparer;  que  la  cour 
ne  peut,  dès  lors,  statuer  de  nouveau  sur  le  mérite  d'une  de- 
mande qui  doit  être  regardée  comme  non  avenue,  tout  comme 
l'arrêt  qui  l'avait  accueillie,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  par 
nouvelle  action,  si  elles  sont  à  temps  de  le  faire,  et  si  elles  y  sont 
fondées  au  fond  »  (Limoges,  24  janv.  1816,  aff.  Gniand). 

417.  La  péremption  prononcée  par  l'art.  156  est-elle  radi- 
cale, absoltte;  de  sorte  qu'une  fois  acquise  par  l'expiration  des 
six  mois,  l'acquiescement  même  de  la  partie  défaillante  ne  ponr- 
rait  plus  rendre  la  vie  au  jugement  par  défaut?  La  question  doit 
être  envisagée  et  à  l'égard  du  défaillant  et  vis-à-vis  des  tiers. 

Dans  le  premier  cas,  la  question  de  savoir  si  le  défaillant  peut 
valablement  acquiescer  au  jugement  après  la  péremption  acquise 
est  controversée ,  et  a  été  décidée  en  sens  contraire.  —  D'une 
part,  jugé  :  1*  que  la  nullité  du  jugement  périmé  est  tellement 
absolue,  que  la  partie  qui  l'a  obtenu  ne  peut,  par  aucune  con 
vention  avec  le  défaillant,  ni  celni-cl  par  aucun  acquiescement, 
rendre  à  ce  jugement  la  force  de  chose  Jugée  (Metz,  26  mal 
1 8 1 9)  (4)  ;  —  2»  Que,  dès  que  le  jugement  est  réputé  non  avenu, 
la  ratiflcation  du  défaillant  ne  peut  plus  produire  d'effet  (Orléans, 

—  Que,  dans  l'espèce,  l'instance  ayant  continué  de  subsister  malgré  le 
jugement  par  défaut,  et  les  intimés  n'ayant  pas  fait  prononcer  la  pé- 
remption, l'appelant  a  pu  valablement  demander  qu'elle  fât  reprise;  — 
Considérant  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  instances  sui- 
vies devant  les  tribunaux  de  commerce  et  celles  qui  sont  saivies 
devant  les  tribunaux  civils  ;  qu'on  ne  saurait  en  admettre  une,  sons  le 
prétexte  que  les  assignation?  sont  données  devant  les  premier?  pour  com- 
paraître en  personne  k  jour  fixe,  et  que  leur  effet  ne  peut  se  prolonger 
au  delà;  —  Que  la  première  cilalion  devant  les  tribunaux  de  commerce 
a  réellement  l'effet  d'être  iniroduclive  d'instance,  à  la  différence  de  celles 
qui  peuvent  être  postérieurement  données,  lesquelles  ne  doivent  étn 
regardées  que  comme  de  simples  avenirs  ;  —  InGrmc,  an  principal,  or- 
donne que  les  héritiers  Sanglé-Ferrières  seront  tenus  de  reprendre  l'in- 
stance, sinon  la  tient  pour  reprise. 
Du  1"  mars  1832.-G.  de  Paris,  8«  ch.-M.  Vinceas,  pr. 

(3)  (Borie,  etc.  C.  Bacbelerie.)— La  corn; -Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  156  c.  pr.,  les  jugements  par  défaut  sontrépulésnonavenus, 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  si,  dans  ce  délai,  ils  n'ont  été  exé- 
cutés dans  le  sens  et  suivant  le  vœu  do  l'art.  159  du  même  code  ;  qut 
cette  disposition  doit  être  limitativement  restreinte  dans  ses  termes; 
que  celte  disposition  ne  porte  que  sur  le  jugement  et  non  sur  l'instance 
qui  l'a  précédé,  et  à  la  suite  de  laquelle  instance  il  a  été  rendu;— Con- 
sidérant que  la  péremption  des  instances  est  réglé  par  des  principes 
différents;  que  te  code  de  procédure  renferme  à  cet  égard  un  titro 
spécial  qui,  sur  cette  matière  constitue  le  droit  commun  ;  qu'il  serait 
contraire  à  toutes  les  règles  du  raisonnement  d'appliquer  aux  instances 
des  dispositions  uniquement  applicables  aux  jugements  par  défaut,  et 
vice  verêA;  que  toute  déchéance,  péremption  ou  presrriptioa  qui  tend  à 
enlever  un  droit  acquis,  doit  être  formellement  prononcée  perla  loi; 
qu'il  résulte  des  discussions  au  conseil  d'État  sur  l'art.  156,  que  le  lé- 
gislateur n'a  entendu  prononcer  que  la  péremption  du  jugement  par  dé- 
faut, et  que  l'instance  qui  l'a  précédé  conserve  tout  son  effet  ;  —  Con- 
sidérant que,  depuis  le  27  fév.  1780  jusqu'au  10  janv.  1810,  date  d* 
l'assignation  dont  la  péremption  est  demandée,  il  ne  s'est  pas  écoulé 
trente  ans  utiles  à  prescrire  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  10  mai  (ou  10  mars)  1819.-C.  de  Limoges. 

(4)  Etpéet  .•  —  (Bloch  C.  Lberoann.)  —  10  aoftt  1811,  jogenmK  par 
défaut  faute  de  comparoir,  rendu  par  le  trilmnai  rivil  de  Metz  n  profit 
du  sieur  Bloch  contre  le  sieur  Lhemann. — Six  mois s'éceoleot  sanseï^ 
cution  du  jugement.  — En  1811,  Lhemann  souscrit  ua  acte  par  lequel 
il  reconnaît  que  le  jugement  du  10  août  1811  lui  a  été  sigaiiè,  qu'il  •■ 
a  eu  parfaite  conoaisMBce,  et  oii  il  déclare  renoncer  au  bénéfice  d* 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Ciuf.  8,   Sect.  10,  Aw.  3. 


28  avr.  i  831  ,H.  deBeanveit,  f  président,  aff.  Gautier  C.  Kocbe- 
cbonard). 

4tS.  D'nne  antre  part,  n  a  été  décidé,  en  sens  contraire  : 
1*  qu'on  peat  renoncer  à  la  péremption  dont  il  s'agit  lorsqu'elle 
est  acquise,  cette  péremption  étant  une  espèce  de  prescription  à 
laqnelle  s'applique,  par  conséquent,  l'art.  2220  c.  civ.  (Req. 
2  mai  1831  (!};  Orléans,  12  déc.  1811,  aff.  N...,cité  par  M.  Co- 
las-Delanoue;  Rennes,  2  janv.  1823, aff.  N...,  cité  par  M.  Carré; 
Toulouse,  22  aoiit  1826,  aff.  Olivier,  V.  n»  42S-1»);  —2»  Que, 
de  même,  la  partie  qui  appelle  d'un  jugement  qui  la  condamne 
par  défaut,  lorsqu'elle  pouvait  opposer  la  péremplion  de  ce  juge- 
menla  pour  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois,  est  censée  re- 
noncer an  bénéfice  do  cette  péremption;  et  ce  jugement  acquiert 
l'autorité  de  fa  chose  jugée,  si  l'appel  qui  en  est  interjeté  vient 
aussi  à  être  périmé  (Bourges,  1"  cb.,  16  juin  1829,  et  sur 
pourvoi  Req.  2  mai  1831,  aff.  Garçon  C.  Pigol,  arrêt  pré- 
cité) ;  —  V  Que,  par  la  demande  en  eession  de  biens  et  la  ai- 
gniQcatiOB  qu'un  débilcur  fait  sans  réserves  à  ses  créanciers 
d'un  jngeinent  qui  admet  cette  cession,  il  est  censé  exécuter  les 
tagenents  rendus  contre  lui  ;  tellement  que  ces  jugements,  s'ils 
sont  par  défaut,  ne  tombent  pas  en  péremption,  en  ce  qu'ils  n'au- 
raient pas  été  exécutés  dans  les  six  mois,  dans  le  sens  des  art.  1 56 
et  159  c.  pr.  (Req.  2  mai  1831,  aC'.  Colombe,  V.  Contr.  de  mar., 
n*  1843).  —  c'est  ce  dernier  parti  que  nous  adoptons.  En  règle 
générale,  cbaeuB  peut  renoncer  à  un  avantage  q«i  loi  est  per- 
soanei;  la  loi  permet  de  renoncer  à  la  prescription  lorsqu'elle  est 
«equise  :  or,  la  péremption  de  fart.  1 56  est  une  espèce  de  pres- 
cription (V.  w>  434).  Empêcher  de  renoncer  à  la  péremption,  ce 
serait  décider  que  la  péremplion  dont  il  s'agit  est  d'ordre  public, 
ce  qui  n'est  pas  ;  nemo  prohibetur  bonam  fidem  agnoscere.  Tel 
est  aussi  le  sentiment  de  MH.  Carré,  n°  665;  Boncenne,  t.  3,  p. 
57  et  suiv. 

fart.  15«  c.  pr.,  et  vouloir  que  le  jugement  de  1811  conserve  toute  sa 
force.  —  Peu  après,  Bloch  fait  commandement  k  Lheraann  en  vertu  du 
jugement.  —  Lbemann  forme  opposition  et  propose  l'exception  résultant 
de  Fart.  iHS  ;  il  soutient  que  la  nullité  n'a  pu  être  couverte  par  l'acte 
souscrit  en  1814,  parce  qu'il  s'agit  d'une  nullité  absolue  qui  en  a  eu  lieu 
ée  pteiiv  droit,  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  la  faire  prononcer  par  les 
trilomun;  que,  par  suite,  dès  l'expi  ation  des  six  mois,  le  jugement  a 
sur-le-«temp  été  frappé  d'une  nuUiié  lello  qu'il  a  été  censé  n'avoir  ja- 
mais eiîstt  ;  qiiel'acqeiescement  n'a  pu  le  faire  revivre,  car  ce  serait  en 
définitive  attribuer  tous  les  effets  d'un  jugement  à  l'acte  émané  d'un 
Mmpfepsrticnfier.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Sarregucmines,  qui, 
sans  s'arrêter  à  l'acquiescement,  déclare  le  jugement  du  10  août  1811  nui 
et  non  aTenn,  et  annule  toutes  les  poursuites. —  Appel  par  Bloch.  L'art. 
ISff,  dît-if,  a  eu  en  rue  d'empêcher  que  l'on  ne  put,  de  connivence  avec 
Bfl  elBcier  ministériel  prévaricateur,  obtenir  rfes  jugements  par  défaut 
contre  des  personnes  qui  en  ignoraient  l'existence,  et  se  trouveraient  pla- 
cées, sans  le  savoir,  sous  te  poids  d'une  condamnation,  contre  laquelle 
il  n'existerait  aucun  reconr.«.  —  L'art.  156  est  basé  sur  ce  que  la  partie 
a  pti  n'avoir  pins  connaissance  du  jugement  ;  donc,  lorsque  la  preuve 
contraire  est  acquise  comme  dans  l'espèce,  il  ne  faut  pas  appliquer  cet 
article.  En  outre,  les  précautions  prises  par  le  législateur  sont  unique- 
ment dans  l'intérêt  du  débiteur,  qui,  seul,  adroit  d'en  réclamer  le  béné- 
Bce.  Il  faut,  par  une  conséquence  nécessaire,  reconnaître  que  le  débi- 
teur peut  renoncer  à  un  privilège  qui  lui  est  exclusivement  personnel.— 
Ainsi,  an  jugement  ou  un  contrat,  quoique  atteint  par  la  prescription, 
conserve  toute  sa  force  lorsque  la  partie  au  profil  de  laquelle  a  lieu  la 
prescription  consent  à  ne  pas  user  de  ce  moyen.  —  Ainsi,  une  procédure 
périmée  est  valable,  si  la  partie  n'invoque  pas  !a  péremption  ;  et,  en  gé- 
néral, toutes  les  nullités  qui  ne  sont  pas  d'ord.c  public  se  couvrent  par 
la  renonciation  expresse  ou  tacite.  On  objecte  que  le  jugement  étant  ré- 
puté non  avenu  depuis  l'expiration  des  six  mois,  il  n'a  pas  dépendu  do 
la  volonté  d'une  des  parties  de  faire  revivre  ce  qui  n'existait  plus. —  La 
loi  ne  dit  pas  ijue  le  jugement  ne  puisse  conserver  sa  force  si  la  partie 
qui  seule  a  droit  d'invoquer  la  nullité,  déclare  au  contraire  formelle- 
ment qu'elle  y  renonce.  Si  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  et 
qui  l'a  laissé  périmer,  voulait  lui-même  le  regarder  comme  non  avenu 
et  en  obtenir  un  autre,  le  défendeur  serait  libre  d'éviter  de  nouveaux 
frais,  en  déclarant  qu'il  reconnaît  comme  valable  le  premier  jugement  et 
qu'il  renonce  an  bénéfice  de  l'art.  156.  Or,  si  cette  renonciation  du  dé- 
fiileor  peut  lui  être  utile,  elle  doit  l'être  aussi  &  son  adversaire. — D'ail- 
leurs, la  preuve  que  la  nullité  dont  il  est  question  n'est  pas  radicale  et 
absolue,  c'est  qu  elle  ne  pourrait  être  proposée  par  le  ministère  public, 
ni  prononcée  d'olBce  par  les  tribunaux;  en  outre,  l'acquiescement  doit 
avoir  un  effet  rétroactif  au  jour  di>  la  signification;  il  est  censé  que  dès 
0*  nwmeat  le  jugement  a  été  coiUiu  du  débiteur,  qu'ainsi  il  a'a  pu  être 
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419.  Au  second  cas,  quel  est  l'effiet  de  l'«c(|ideaoeaKnl  taniit 
du  défaillant  vis-à-vis  les  tiers?  Au  mot  AcqBiesc.,  n°>  314,  set 
et  suiv.,  se  trouvent  déjà  retracées  plusieurs  aotntions  sur  la  dtf. 
Bculté,  qui  ont  déclaré  que  les  tiers  ne  peuvent  être  atteints  par 
un  pareil  acquiescement.  Par  le  mot  titrs  H  faut  entendre  les 
créanciers  du  défaillant,  lesquels  ne  pourraient  être,  sou»  «rap- 
port, réputés  ses  ayants  cause  (V.  Obligations). — Exempte  :  un 
ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  entre 
des  créanciers  hypothécaires.  L'un  de  eeni-ei  a  pris  inaeription 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non  exéouû  danalas  six  notr; 
mais  que  ledébiteuratenupourexéeutéparwiaequltgcamait.LeB 
autres  créanciers  plus  éloignés  peuvent  repousser  le  premier,  en 
lui  disant  :  vous  n'avez  plus  de  jugement,  partant  plnsd'ityp^tbèqw 
(M.  Boncenne,  t.3,p.59  s.). — Jugédansce  sens  :  i°qae  tea  eréan- 
ciers  d'un  débiteur  coBunon  ami,  entre  eux,  des  tiers  qui,  «n 
termes  de  la  l«i,  penvent  réciproquement  s'opposer  les  vices  de 
leurs  titres,  alors  néme  que  le  débiteur  y  renoncerait  ou  n'en 
exciperait  pas  (Casa.  6  «vr.  1840,  aff.  Lamarque,  V.  Aequlesc., 
n»  862).  —  Aussi  la  jurisprudence  se  prononce-t-elle  dans  le  sens 
de  l'opinion  ci-dessus.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  2°  qu'un  J«- 
gement  par  défaut  ne  peut  être  réputé  exécuté  à  l'égard  des  tiers 
qui  ont  intérêt  à  en  demander  la  péremption,  et,  par  exemple, 
contre  un  eréanfiier  hypothécaire,  si  ce  jugement  a  servi  de  base 
à  une  inscription  qui  prime  la  sienne,  et  ce,  bien  que,  dans  les 
six  mois  de  sa  date,  il  ait  été  signifié  deux  fois  an  condamné  avec 
commandement,  tant  à  personne  qu'à  domicile,  et  qu'en  outre  le 
porteur  du  jugement  représente  une  déclaration  sous«e«fi^  prias, 
par  laquelle  le  condamné  a  renoncé  à  se  pourvoir  par  opposition 
(Rej.  10  nov.  1817)  (2);  —3°  Que  l'acquiescement  à  «njvgement 
par  défaut,  donné  après  les  six  mois,  sans  qu'il  y  ait  en  exécn- 
tiôn  dans  ce  délai,  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  l'objet  litigieux  avant  l'acquiescement  (Toulouse, 

périmé  par  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  saivant  l'arL  t5C.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai  que  te  jugement  rendu  par  défaut 
contre  l'intimé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mets,  le  10  màt  18tl, 
lui  a  été  notifié  le  13  du  même  mois  an  domicile  pw  lu»  Âa,  en  ladite 
ville  de  Metx,  par  an  huissier  àcecommispar  le  même  iiigemcit,et  lui  a 
été  derechef  signifié  le  11  nov.  suivant  par  an  autre  huissier,  ea  partant 
à  sa  personne  avec  commandement  d'y  satisfaire;  maii  qu'iodépeadam- 
roent  de  la  formalité  de  la  signiScatioa ,  l'art  15*  c.  pr.  répute  non 
avenus  ces  sortes  de  jugements,  s'ils  n'ont  pas  été  eiécaUs  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention;  —  Attendu  que  cette  aonulatioB  est  d*dr«t; 
que  la  loi  ne  renvoie  pas  par-devaat  les  tribnnaax  pour  la  teAn  preooi- 
cer;  qu'en  cela  elle  diffère  de  la  péremption  d'instanae  qui  doitétre  de- 
mandée, et  du  moyen  de  prescription  que  les  juges  ae  peuvent  pas  sup- 
pléer d'office  ; — Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'a  pai  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention;  qu'il  a  donc  dCiêtre  coasidiré  dés  le 
lendemain  do  l'expiration  de  ces  six  mois,  comme  n'ayant  jamais  existé; 
que  ce  n'est  cependant  que  trois  aa»  après  la  date-  de  ce  jugenwnt  que 
l'on  a  fait  souscrire 'à  l'intimé  an  acte  par  lequel  on  eestyait  de  fairs  re- 
vivre ce  que  la  loi  répale  n'avoir  jamais  eu  de  vie';  que  ce  long  iaier- 
valle  de  temps  fait  bien  ressortir  les  abus  qa'il  a  été  dans  f  iataition 
du  législateur  de  prévenir  ;  —  Par  ces  nelifs,  met  l'appel  au  oéaaU' 

Du  26  mai  1819.-G.  de  Metz. 

(1;  (Garçon  C.  Pajol.)  —  La  cour  ;— Attesdu,  eu  fait,  qa%n  sop-i 
posant  même  que  le  jugement  par  défaut,  da  14  ect.  Mil  n'eAt  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date,  ce  qui  n'est  ni  constaté  ni  reconnu 
au  procès,  au  lien  d'opposer  la  péremption  de  ce  jugement,  comme  il  ea 
aurait  eu  le  droit,  le  sieur  Garçon  s'en  rendit  appelaiit  par  exploit  du  9 
.mai  1816;  que  trois  arrêts  iolÀrloauloiR»  furent  rendus  sor  cet  appel, 
contradictoirement  entre  les  parties,  le*  99  jnill.,  19  aodt  et  19  oèc. 
1816;  que  plusieurs  années  s'étant  ensuite  écoulées  sans  poursuites  de 
part  ni  d'autre,  le  sieur  Pajol,  intimé,  forma,  le  16  mers  1896,  une  de- 
mande  en  péremption  de  l'instance  d'appel ,  et  que,  par  arrêt  dn  99  mai 
suivant,  l'instance  fut  déclarée  périmée  ;  ce  fut  seulement  en  1897  que 
le  sieur  Garçon  opposa  la  péremption  du  jugement  par  difaot  du  14  o^ 
1811; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  469  e.  pr.  eiv.,  la  péremp^ 
tion,  en  cause  d'appel,  a  l'effet  de  donner  an  jugement  dont  est  appel  la 
force  de  chose  jugée;  d'où  il  résulte  clairement  que  l'exception  de  pé- 
remption, opposée  contre  ce  jugement,  a  été  justement  déclarée  non  re- 
cevable  et  mal  fondée;  elle  n'aurait  >a  être  accueillie  sans  porter  at- 
teinte a  la  chose  jugée  ;  —  Rejette  le  pourvoi  fermé  coatra'  l'anét  dt'  la) 
cour  de  Bourges,  du  16  juin  1899w 

Do  2  mai  18S1.-G.  C,  cb.  req.-MH.  Favard,  pr.-lfestadter,  rap. 

(a)  Efioê  :  —  (Darras  C.  Thouret)  —  Le  19  juin  1819,  jugement 
par  défont  dn  ttibooal  d»  eeauBsree  d'AoùMs,  foi  tondamapac  e«M 
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10  déc.  1824,  aff.  Valès,  V.  Acquiesc.,!!»  861;  Grenoble,  6  jaill. 
1826,  air.  Jacqnillon,  V.  eod.,  n»  131;  V.  aussi  Conf.  eod., 
n*  862);  —  4°  Que  la  péremption  pour  Inexécution  dans  les  six 
mois  peut  être  proposée  par  le  tiers  délenteur,  poursuivi  en  vertu 
decejugement,  etquiestaux  droits  delà  partie  condamnée  ;  qu'on 
objecterait  en  vain  que  le  défaut  d'exécution  n'emporte  pas  nul- 
lité de  plein  droit,  et  qu'elle  est,  d'ailleurs,  purement  personnelle 
an  débiteur,  qu'autrement  il  pourrait  arriver  que,  bien  que  ce- 
lui-ci eût  acquiescé  au  jugement  qui  aurait  dispensé  de  l'exécu- 
ter, ce  jugement  serait  cependant  déclaré  nul  (Liège,  l'*cb.,  16 
juin  1824,  aff.  Leclerq  C.  Helln). 

le  eiear  Tboaret  ao  payement  de  trois  billets  de  3,000  fr.  chacun,  par 

lui  souscrits  aoproBt  des  frères  Darras ,  négociants  i  Paris  —  Le  25  du 
même  mois,  ce  jugement  est  signifié  &  Tbouret;  il  lui  est  fait  comman- 
dement de  payer  par  cet  exploit,  dont  copie  est  laissée  à  son  domicile. 
—  Le  6  août  suivant,  nouvelle  signification  et  nouveau  commandement 
lui  sont  faits,  parlant  &  sa  personne  trouvée  à  Amiens.  — En  vertu  de 
ce  jugement ,  les  frères  Darras  ont  pris  des  inscriptions  hypothécaires. 
Ils  étaient  prêts  à  exercer  la  contrainte  par  corps,  lorsqu'au  lieu  de  for- 
mer opposition  au  jugement  dn  12  juin  1810,  Tbouret  a  écrit  de  sa  main, 
an  bas  de  l'expédition  du  jugement,  la  déclaration  suivante  :  «  Je  re- 
connais le  jugement  ci-dessus  et  des  autres  parts,  et  je  resonceà  y  for- 
mer opposition.  Amiens,  ce  85  oct.  1810.  Signé  Tbouret.  » 

Le  39  déc.  1813,  BoistcI-d'ExauvilIers ,  autre  créancier  de  Tbouret, 
a  fait  procéder  à  une  saisie  immobilière;  et,  le  16  mars  1815,  l'adju- 
dication définitive  a  été  prononcée  au  tribunal  d'Amiens.  —  Un  ordre 
s'eit  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  :  les  créanciers  inscrits  ont  pré- 
senté leurs  titres  respectifs;  et,  le  24  décembre  1814,  le  juge-commis- 
saire a  arrêté  le  règlement  provisoire  d'après  lequel  les  frères  Darras  ont 
été  colloques  en  rang  utile  pour  le  montant  de  leur  créance. — Les  fonds 
ayant  manqué  sur  plusieurs  autres  créanciers,  Poullain,  du  nombre  de 
ces  derniers,  a  contesté  la  collocation  des  frères  Darras,  sur  le  fonde- 
ment que  le  jugement  du  13  juin  1810,  qui  formait  la  base  de  leur  pré- 
tendue créance,  était  périmé,  pour  n'avoir  pas  élé  exécuté  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  et  que,  par  suite,  les  inscriptions  prises  en  vertu  de 
ce  jugement  devaient  être  considérées  comme  non  avenues. — Les  frères 
Darras  soutiennent  Poullain  non  rerevable  à  demander  la  péremption 
do  jugement  par  eux  obtenu,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  point  été  partie. 
Le  19  mai  1815,  le  tribunal  d'Amiens  décide  que  le  jugement  du  13 
juin  1810  a  reçu,  dans  les  six  mois  de  sa  date,  toute  l'esécution  dont  il 
était  susceptible,  soit  par  les  significations  et  commandements  qui  en  ont 
été  faits  au  domicile  et  à  la  personne  même  du  sieur  Tbouret,  soit  par 
la  renonciation  que  ce  dernier  a  faite  d'y  former  opposition;  que,  par 
conséquent,  la  péremption  proposée  n'est  pas  admissible,  et  que  les  in- 
scriptions prises  par  les  frères  Darras  sont  valables  et  leur  collocation 

■  justifiée.  —  Arrêt  de  la  conr  d'Amiens,  dn  7  août  1815,  qui  infirme  : 
a  Attendu,  l*  que  le  jugement  par  défaut  du  12  juin  1810  étant  le  litre 
•D  vertu  duquel  les  frères  Darras  ont  pris,  sur  les  biens  de  Tbouret, 
l'inscription  hypothécaire  dont  il  s'agit,  Poullain,  autre  créancier  hypo- 
thécaire, également  inscrit  sur  le  même  débiteur,  mais  à  une  date  pos- 
térieure, a  qualité,  droit  et  intérêt  pour  discuter  ce  titre  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  indique,  et  comme  aurait  pu  faire  Tbouret  lui-même, 
s'il  n'avait  pas  donné  au  dos  de  l'expédition  dudit  jugement  la  recon- 
naissance datée,  en  apparence,  di^25  oct.  1810;  i'  que  cette  recon- 
naissance insolite  est  sous  signaiure  privée  et  non  enregistrée  ;  qu'ainsi 
elle  n'a  pas  de  date  certaine  à  l'égard  de  Poullain,  aux  termes  de  l'art. 
1338  c.  civ.,  qui,  an  surplus,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  actes 
constitutifs  d'obligation  et  les  actes  récognitifs,  ceux-ci  d'ailleurs  étant 
tout  aussi  importants  que  ceux-là,  en  ce  qu'ils  peuvent  faire  revivre, 
comme  dans  l'espèce,  au  préjudice  des  tiers,  un  titre  ou  un  droit  qui 
serait  c^duc,  périmé  ou  éteint;  attendu  que  ce  jugement  n'a  point  été 
exécuté  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  156  c.  pr.  civ.  et  par  l'un  des  moyens 
indiqués  par  l'art.  159,  et  qu'il  n'apparaît  d'aucun  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  ait  élé  connue  de  Tbouret,  défaillant , 
avant  l'expiration  dudit  délai,  les  signification,  commandement i lui  faits 
les  35  juin  et  6  août  1810  n'étant  point  des  actes  tels  qu'ils  sont  exigés 
par  ledit  art.  159  pour  qu'il  y  ait  exécution;  qu'ainsi  ce  jugement  est 
réputé  non  avenu,  aux  termes  dudit  art.  156  ;  attendu,  en  cet  état,  que 
l'inscription  hypothécaire  des  Darras  frères  manque  de  titre  ou  tombe 
elle-même  avec  le  titre  qui  lui  servait  de  base,  etc.  » 
Pourvoi  par  les  frères  Darras,  pour  violation  de  l'art.  156  et  fausse 

*  application  do  l'art.  159.  Ils  ont  soutean  d'abord  que  Poullain  avait  dû 
être  déclaré  non  recevable  à  demander  la  péremption  du  jugement  par 
défaut  du  12  juin  1810,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  élé  partie.  —  Au 
fond,  ils  ont  soutenu  que  le  jugement  avait  reçu  toute  l'exécution  dont 
il  était  susceptible.  —  En  eflet,  di.«aient-ils,*que  demande  la  loi  pour 
justifier  qu'un  jugement  n  été  exécuté?  Elleénumère  elle-même  les  actes 
qu'elle  considère  comme  emportant  exécution;  elle  en  indique  cinq,  et 
elle  termine  par  celte  locution  remarquable  :  <t  Ou  enfin  lorsqu'il  y  aura 
quelque  acte  duquel  il  résulte  oécessairemeot  que  l'exécution  du  juge- 


4*0.  Et,  h,  celte  occasion,  il  s'est  élevé  la  question  de  s»* 
voir  si,  pour  être  valablement  opposable  aux  tiers,  l'acquiesce- 
ment de  la  partie  défaillante  doit  avoir  acquis  t/ate  certaine  avant 
l'expiration  des  six  mois,  par  application  de  l'art.  1328  c.  nap.? 
—  Un  arrêt  s'est  prononcé  pour  la  négative,  en  déclarant  que 
l'acte  sous  seing  privé,  par  lequel  une  partie  condamnée  par 
défaut  reconnattque  le  jugement  a  été  exécuté  dans  les  six 
mois,  peut,  quoique  n'ayant  pas  date  certaine,  être  opposé 
aux  tiers  qui  ont  intérêt  à  soutenir  que  ce  jugement  est  pé- 
rimé (Caen,  26  avril  I814)  (l).  —  Cette  décision ,  soutenue  par 
Carré,  n»  650,  est  principalement  fondée  sur  ce  que  l'art.  156 

ment  a  été  connue  de  la  partie  défaillante.  »  Or  l'acte  dont  parle  cet 
article  existait  dans  l'espèce;  c'était  la  signification  du  jugement  laissée 
an  domicile  du  condamné;  c'était  le  commandement  à  fin  d'emprisonne- 
ment, notifié  à  la  personne  même  du  sieur  Tbouret;  c'était  enfin  sa  re- 
nonciation a  se  pourvoir  par  opposition  contre  le  jugement.  Cette  re- 
nonciation suffisait  même  seule  pour  empêcher  la  péremption  de  pouvoir 
s'acquérir.  —  A  l'égard  du  commandement,  il  est  incontestable  qu'il 
emporte  exécution  dn  jugement  dans  le  sens  de  l'art.  156.  — Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  lire  attentivement  l'art.  162,  d'où  il  resuite  qn« 
la  loi  considère  un  commandement  comme  un  acte  d'exécution.  La  cour 
d'Amiens  devait  d'autant  mieux  accorder  cet  effet  an  commandement, 
qu'il  avait  été  notifié  à  personne;  qu'il  avait  été  précédé  d'une  notifica- 
tion à  domicile,  et  que  sa  déclaration,  en  date  du  35  oct.  1810,  venait 
encore  corroborer  ces  deux  actes.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  do  cons.). 

La  coiib;  —  Attendu  que  Poullain,  créancier  hypothécaire  de  Thoo- 
rel,  avait  droit  et  qualité  pour  contester  la  collocation  faite  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  rendu  le  13  juin  1810,  par  le  tribunal  d« 
commerce  d'Amiens,  au  profit  des  demandeurs,  et  de  soutenir  que  ledit 
jugement,  qui  servait  de  case  aux  inscriptions  qui  le  primaient,  devait, 
a  son  égard,  étr»  considéré  comme  périmé  et  non  avenu,  faute  d'exécu- 
tion, dans  les  six  mois  de  sa  date,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  156  et  159  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  le  jugement  par 
défaut  susdaté  n'a  réellement  point  été  exécuté  dans  le  sens  et  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  art.  156  et  159  c.  pr.  civ.,  et  qu'il  n'a  été 
produit  au  procès  aucun  acte  dont  on  pût  et  dût  nécessairement  induire 
cette  exécution,  même  i.  l'égard  des  tiers  ; — Attendu  que  de  là  il  suit  : 
1°  que  la  preuve  légale  de  l'exécution  de  ce  jugement  manquant,  il  de- 
vait être  considéré  comme  non  avenu  à  l'égard  de  Poullain;  S<>  que  le* 
inscriptions  bypotbécaiies  prises  par  les  demandeurs  devaient  être  écar- 
tées, comme  le  titre  vicieux  qui  leur  avait  servi  de  fondement,  et  qu'en 
prononçant  ainsi,  la  cour  royale  d'Amiens  n'a  violé  aucune  des  lois  ci- 
tées ,  et  qu'elle  a  fait,  au  contraire,  une  très-juste  application  des  art. 
156  et  159  c.  pr.  civ.  ;  —Rejette. 

Du  10  nov.  1817.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèie,l«'pr.-Hinier,  rap. 

(1)  (Mallet  C.  Lebrisois.)  — La  couk;  —  Considérant  que  l'art.  156 
c.  pr.  dispose  qu'aux  termes  de  l'art.  158,  l'opposition  en  pareil  cas  est 
recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  et  que  l'art.  159  ne  réputé 
le  jugement  exécuté  que  «  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  etc.  > 

—  Considérant  que,  d'après  ces  diflêrents  textes  combinés  avec  l'opi- 
nion des  orateurs  du  gouvernement,  la  prescription  résultant  de  l'art. 
156  est  tout  entière  dans  rintérêt  du  condamné,  qu'on  n'a  pas  voulu 
laisser  dans  les  liens  d'un  jugement  qu'il  pourrait  ignorer,  ni  exposer  à 
la  surprise  d'une  exécution  inopinée  qu'un  créancier  viendrait  faire  après 
un  long  intervalle;  —  Considérant  que  ce  motif,  le  seul  et  l'unique  du 
législateur,  n'existe  point  pour  les  tiers,  puisque  les  condamnations  con- 
tradictoires qui,  de  leur  nature,  sont  &  l'abri  de  l'opposition,  intervien- 
nent à  leur  insu  contre  le  débiteuraussi  bien  que  les  condamnations  par 
défaut;  —  Considérant  que  la  prescription  dont  il  s'agit  devenant  dès 
lors  absolument  personnelle  à  la  partie  défaillante,  elle  ne  peut  jamais 
être  opposée  avec  succès  que  par  cette  dernière  ou  par  ses  ayants  cause; 

—  Considérant  que,  par  acte  sous  seing  privé  daté  du  9  mars  1811, 
écrit  au  pied  du  jugement  par  défaut  du  13  sept,  isitf,  le  débiteur 
Ponly  a  déclaré  «  tenir  <-«  jugement  pour  exécuté,  et  a  renoncé  à  la 
frapper  d'opposition,  parce  qu'on  lui  accordait  un  mois  de  délai  poor 
payer  les  condamnations  y  mentionnées  en  principal,  intérêts  et  frais;  » 

—  Considérant  que,  de  cet  acte  d'acquiescement  consenti  valablement 
par  Ponty,  il  résulte  que  lui  ou  ses  ayants  cause  sont  désormais  non 
recevables  à  attaquer  le  jugement  précité  qui  a  acquis,  à  leur  respect, 
la  force  d'un  jugement  contradictoire  ;  -  Considérant,  il  est  vrai,  que, 
d'après  l'art.  1167  c.  civ.,  des  créanciers  peuvent  en  leur  nom  person- 
nel, c'est-à-dire  comme  tiers,  attaquer  les  actes  souscrits  par  le  débi- 
teur en  fraude  de  leurs  droits  ;  mais  qu'en  pareil  cas  ils  sont  teoas 
d'articuler  les  faits  de  fraude  précis  et  concluants,  et  d'en  apporter  en- 
suite la  preuve  ;  —  Considérant  que  Lebrisois  n'a  fait  valoir  aucna 
moyen  de  dol  ou  de  frauùe  contre  l'acquiescement  sous  seing  privé  de 
son  débiteur,  et  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  proposer  raisonnablement  à  la 
cour  de  déclarerez;  acquiescement  nul  en  tant  que  de  besoin;  —  Con- 
sidérant que  Mallet  est  allé  jusqu'à  offrir  la  preuve  que  l'acquiescement 
a  été  véritablement  «ooscrit  i  la  date  qu'il  porte;  —  Considérant  qn'i 
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e>  pr.  a  nntqnement  pour  objet  d'empècber  que  le  débiteur  reste 
dans  les  liens  d'un  Jugement  qn'il  peut  ignorer,  et  ne  soit  ex- 
posé à  la  surprise  d'une  exécution  inopinée.  Or,  si  tel  est  le 
seul  motif  de  la  loi.  Il  importe  peu  que  l'acquiescement  du  débi- 
teur an  jugement  ait  on  non  date  certaine,  pour  que  cet  acquies- 
eemenl  ail  effet  à  l'égard  des  tiers,  puisque  les  jugements,  même 
contradictoires,  interviennent  à  leur  insu  contre  leur  débiteur 
aussi  bien  que  les  condamnations  par  défaut.  Quant  à  l'art.  i328 
c.  nap.,  il  est  étranger  an  cas  où  les  tiers,  qui  veulent  repousser 
Tacte  sous  seing  privé,  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  l'indi- 
vidu même  dont  cet  acte  est  émané;  ces  tiers  ne  peuvent  donc, 
sauf  les  cas  de  fraude,  invoquer  la  nullité  établie  par  l'art.  1!16, 
nullité  personnelle  au  débiteur.  Les  créanciers  ne  sont  pas,  d'ail- 
leurs, des  tiers  ians  le  sens  de  l'art.  1328. 

A*fl .  Hais  la  doctrine  contraire,  suivant  laquelle  les  créan- 
ciers sont  fondés  de  leur  chef  à  opposer  la  péremption,  sans  que 
des  actes  dépourvus  de  date  certaine  puissent  leurnnire,  a  prévalu 
parmiles  auteurs  comme  devanties  tribunaux  (V.MM.  Boncenne, 
t.  s,  p.  59s.;Toullier,t.  8,p.  383;Favard,  v*  Jugem.,p.  172; 
Tbonùne,  n»  187).  —  Et  il  a  été  décidé  dans  ce  dernier  sens  : 
1*  que  la  déclaration  faite  par  le  défaillant,  qu'il  a  eu  connais- 
sance du  jugement,  ne  peut  couvrir  le  défaut  d'exécution  dans 
les  six  mois,  si  elle  n'a  pas  une  date  certaine  antérieure  à  l'ex- 
ception Urée  du  défaut  d'exécution  (Paris,  2*  cb.,  7  juiU.  1812, 
alT  Duté  C.  Lhermite);  —  2"  Que  la  péremption  peut  être  invo- 
quée par  les  tiers,  si  l'acte  d'acquiescement  n'a  pas  été  enregis- 
tré avant  les  six  mois  (Grenoble,  12  jnill.  1«16)  («);  —  3»  Que 
l'acquiescement  sans  date  certaine  à  un  jugement  par  défaut 
périmé  ne  peut  être  opposé  à  l'héritier  bénéficiaire  créancier 
de  la  succession,  lequel  'doit  être  considéré  comme  un  tiers 
dans  le  sens  de  l'art.  1328  c.  nap.  (Rej.  22  juin  18I8,  aCf.  Bes- 
son,  V.  Privil.  et  Hypotb.);  —  4<>  Que  le  mandat  d'acquiescer 
à  un  jugement  par  défaut,  donné  par  une  lettre  missive,  ne  re- 
lève pas,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  péremption  le  jugement  au- 
quel l'acquiescement  a  été  fait  en  vertu  de  ce  mandat,  si  l'acte 
d'acquiescement  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  six  mois  (Gre- 
noble, 9  juill.  1819,  aff.  Nartus  C.  Duport);  —  S»  Qu'un  créan- 
cier hypothécaire  est  recevable  à  exciper  de  la  péremption  d'un 
Jugement  par  défaut,  contre  un  autre  créancier  hypothécaire  dont 


l'époque  de  cet  acquiescemont,  le  jugement  du  18  sept,  n'était  plu»,  à  la 
virité,  exécutable  par  raie  de  saisie,  mais  qu'il  l'était  encore  au  moyen 
de  la  contrainte  par  corps  ;  d'où  il  suit  que  Ponty  arait  un  intérêt  pré- 
sent et  réel  à  agir  comme  il  le  faisait,  puisqu'il  obtenait  un  mois  de  dé- 
lai pour  payer,  et  se  mettait  provisoirement  à  l'abri  de  la  plus  rigou- 
•  reuse  de  toutes  les  exécutions;  —  Considérant,  d'un  autre  cAté,  qu'on 
ne  peut  rien  induire  contre  Mallet  dn  silence  qu'il  a  gardé  jusqu'au  9 
mars,  puisqu'immédiatement  apiés  avoir  obtenu  son  jugement,  il  le  fit 
délivrer  et  inscrire,  et  qu'il  ne  supendit  ses  diligences  que  quand  sa 
créance  fut  assurée  par  une  inscription  :  —  Considérant  que  Lebrisois, 
d'après  ces  différents  motifs,  soit  qu'on  le  considère  comme  ayant  cause 
de  Ponty,  soit  qu'on  le  considère  comme  tiers,  n'est  pas  plus  recevable 
dans  un  casque  dans  l'autre  à  opposer  la  prescription  résultant  de  l'art. 
1&6  c.  pr.;^  Considérant,  sous  un  autre  point  de  vue,  qu'il  est  de  ju- 
rispmdeoce  certaine  qu'un  contrat  prescrit,  au  bas  duquel  le  débiteur  a 
déclaré,  par  acte  sous  seing,  renoncer  à  la  prescription,  conserve  la 
même  hypothèque  que  s'il  d  avait  pas  été  prescrit;  —  Considérant  qu'il 
y  a  mime  raison  de  décider  dans  la  cause  actuelle  que  la  renonciation 
par  acte  sous  seing  à  apposer  le  jugement  du  12  sept.  1810  aura  l'effet 
de  lui  conserver  son  hypothèque,  parce  que  la  fraude  n'est  pas  plus  à 
crainJre  dans  ce  dernier  cas  que  dans  le  précédent;  —  Considérant  que 
l'acquiescement  du  9  mars  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  simple 
acte  récognitif  et  conservatoire,  puisque  le  véritable  titre  de  Mallet  est 
son  jugement;  —  Considérant  qu  il  faut  bien  distinguer  les  actes  pure- 
ment conservatoires  des  actes  constitutifs  ;  qne  ceux-ci,  pdar  être  va- 
lables, doivent  avoir  acquis  la  certitude  de  la  date,  mais  qu'il  sufBt  que 
les  autres  soient  sous  signature  privée  ; — Considérant  enfin  que  la  pres- 
cription dont  il  s'agit  n'est  pas,  comme  la  prescription  proprement  dite, 
fondée  sor  une  présomption  de  libération,  qu'elle  n'a  pas  de  privilège 
d'éteindre  la  dette,  et  qu'elle  n'a  été  introduite  que  pour  parer  aux  in- 
convénients, d'une  procédure  clandestine;  — Considérant  qu'on  étendrait 
les  effets  au  delà  des  véritables  limites,  en  lui  conférant  celui  d'anéantir 
un  jugement  qui  fait  le  seul  titre  d'un  créancier,  lorsqu'il  résulte  de  la 
déclaration  dn  débiteur  lui-même  qu'il  n'a  point  ignoré  l'existence  de  ce 
même  jugement:  —  Réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et  faisant  ce 
q«e  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  maintient  la  collocatioD  de  Jaiiques 
Mallet  telle  qu'elle  est  portée  au  procès-verbal  d'ordra,  etc. 
Du  ae  avril  18t4.-C  de  Cimu 
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l'inscription,  prise  en  vertu  de  ce  jugement,  prime  la  sienne, 
alors  même  que  le  débiteur  a  acquiescé  an  jugement  soit  ea 
signant  sur  l'expédition  une  déclaration  portant  qu'il  a  payé  un 
à-compte,  soit  en  s'engageant,  sur  celle  même  expédition,  à 
payer  le  restant  au  moyen  de  billets  par  lui  souscrits,  si  ces  acte» 
n'ont  acquis  date  certaine  qu'après  l'expiration  du  délai  de  six 
mois  :  la  loi  réputant  non  avenu,  c'est-à-dire  non  existant,  le 
jugement  par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois,  il  n'est  plus 
possible  de  lui  faire  produire  aucun  effet  après  ce  délai  ;  qne 
sans  doute  la  partie  condamnée  pent  ne  pas  profiter  de  l'anéan- 
tissement d'un  jugement  obtenu  contre  elle,  mais  qu'elle  n'a  pas 
le  pouvoir,  d'accord  avec  uft  créancier,  de  faire  un  jugement,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  de  faire  revivre  un  jugei^ent  que  le 
défaut  d'une  condition  essentielle  fait  réputer  n'avoir  jamais 
existé  (Bourges,  7  fév.  1822,  H.  Delamétherie,  pr.,  aff.  Billet  et 
Desfonsses;  ReJ.  2  aoiït  1826,  aff.  Saunier,  V.  Ordre;  Agen, 
is  nov.  1847,  aff.  Bousquet,  D.  P.  48.  2.  29);  —  6»  Que  par 
suite,  l'inscription  hypothécaire,  prise  en  vertu  de  ce  Jngement, 
ne  peut  être  opposée  aux  autres  créanciers  du  débiteur  (Agen, 
20  juin.  1827)  (2);—  7»  En  ce  que  Si  l'acquiescement  SOUS  seing 
privé,  donné  par  le  défaillant  au  jugement  par  défaut,  est  une  re- 
connaissance valable  de  sa  dette,  ce  consentement  ne  saurait 
faire  revivre,  vis-à-vis  des  tiers,  une  décision  annihilée;  qu'il  na 
peut  dépendre  d'un  individu  de  créer,  par  un  acte  sous  seing 
privé ,  une  condamnation  à  être  contraint  par  corps  ou  la  fa- 
culté de  prendre  hypothèque  (Grenoble,  22  janv.  1834,  *•  eh., 
M.  Duboys,  pr.,  aff.  Martin  C.  Vaperot;  Cass.  6  avril  1840,  aff. 
Lamarque,  V.  Acquiesc,  n*  862)  ;  —  8»  Que  les  jugements  par 
défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois  sont  frappés  d'une  nullité 
radicale  et  absolue  ;  que  l'acquiescement  donné  par  la  partie 
condamnée  est  tardif  et  non  opposable  aux  tiers,  par  cela  seul 
qu'il  a  été  enregistré  plus  de  six  mois  après  l'obtention  du  Juge- 
ment (Cass.  18  juin  1845,  aff.  Hauteville,  D.  P.  45.  1.  334)  ;~ 
9»  Qne,  à  plus  forte  raison,  le  consentement  sous  seing  privé  du 
débiteur  à  exécuter  une  condamnation  par  défaut  ne  peut,  quoi- 
que non  suspect  de  fraude,  s'il  n'a  acquis  date  certaine  qu'après 
les  six  mois^  préjudicier  aux  droits  que  les  autres  créanciers  du 
débiteur  ont  acquis  depuis  les  six  mois,  mais  avant  que  l'acte 
ait  acquis  date  certaine  (Caen,  21  mars  1825)  (3). 

(1)  (Veuve  Bcsson  C.  Salomon.  ) — La  coob  ;  —  Considérant  que  le 
jugement  de  reconnaissance  obtenu ,  le  24  oct.  1807,  par  défaut  de 
constituer  avoué,  n'ayant  reçu  aucune  exécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  doit,  aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr.,  être  rejeté  comme 
non  avenu; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1538  c.  civ.,  on  ne 
peat  s'arrêter,  par  rapport  aux  tiers,  à  la  circonstance  qn'il  existe  on 
acquiescement  sur  l'expédition  dudit  jugement ,  dès  que  cet  acquiesce- 
ment, qui  est  privé,  n'a  point  été  enregistré,  et  n'a  par  conséquent  au- 
cune date  certaine  ; — Considérant  que  Salomon  et  Sardieu,  qui  n'aurait 
agi  qu'en  qualité  de  tuteur  légal  de  ses  enfants,  héritiers  de  lenr  mère, 
n'aarait  pu  par  une  renonciation  gratuite  déroger  à  l'hypothèque  de  ses 
enfants,  sans  porter  atteinte  àleurs  droits; -Maintient  lallocalion,  etc. 

Du  12  juill.  1816.-C.  de  Grenoble.-M.  Angles,  l"pr. 

(3)  (Balbie  C.  Lassos.)— La  cotn;— Attendu  q[ue  l'inscription  hypo- 
thécaire des  héritiers  Lassas  ne  repose  que  sur  un  jugement  par  défaut; 
que  l'acquiescement  prétendu,  donné  à  ce  jugement  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  ne  pent  être  opposé  i.  des  tiers,  conformément  a  l'art.  IS28 
c.  civ.,  puisqu'il  n'a  pas  date  certaine  &  leur  épud;  d'ob  suit  que  le 
jugement  de  défaut  se  trouvant  périmé  à  l'égard  des  héritiers,  l'ioscrip- 
tion  ï  laquelle  il  sert  de  base  se  trouve  sans  fondement,  et  ne  peut  leur 
être  opposée;  que  la  loi  n'attribuant  aucun  elfet,  envers  les  tiers,  au 
actes  sous  signature  privée  qui  n'ont  pas  de  date  certaine,  ilest  inutile 
d'examiner  s'il  s'élève  des  présomptions  de  dol  et  de  fraude  à  raison  de 
ces  écrits  sous  signature  privée;  — Attendu  que  ces  principes,  dérivant 
de  la  loi,  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence  des  cours,  et  particu- 
lièrement par  celle  de  la  cour  de  cassation,  par  ses  arrêts  des  10  nov. 
1817,  2Ï  juin  1818,  a  août  1826;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de 
réformer  le  jugement  sur  ce  chef  ;— Attendu  que  des  principes  ci-Jessas 
posés,  il  résulte  que  les  preuves  offertes  ne  peuvent  être  accueillies.  — 
— Réformant,  rejette  la  demande  en  collocation  des  héritiers  Lassos;  les 
déclare  créanciers  cbirograpbaires,  etc. 

Du  20  juillet  1827.-C.  d'Agen,  cb.  corr.-H.  Tropamer,  pr. 

(3)  (Lerond  C.  Desmonceanx.)  —  La  cou*  ;  —  Considérant  que  la 
jugement  du  26  déc.  1818  fut  rendu,  par  défaut,  contre  Michel-Lnc 
Bellais;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  156  c.  pr.,  applicable  atu  juge- 
ments rendus  par  défaul-par  les  tribunaux  de  commerce,  d'après  les  dis- 
positioos  de  l'art.  643  c.  com.,  c«  jugement  devait  tire  «zéeuti  d*** 
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4199.  L'acquirew  é'rm  immenble  est-H  ira  tiers  sons  le  point 
de  vue  qui  nous  occupe?  11  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, que  l'inscription  prise  sur  un  immeuble  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut  auquel  le  débiteur  défaillant  a  acquiescé  sui- 
vant acte  privé  souscrit  avant  la  péremption,  mais  qui  n'a  acquis 
dite  certaine  que  postérieurement,  subsiste  à  rencontre  de  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble,  lorsque  cette  date  certaine  a  été  obtenue 
et  l'hypothèque  prise  antérieurement  à  l'acquisition,  et  qu'il  ne 
s'élève  d'ailleurs  aucun  soupçon  sur  la  sincérité  de  l'acquiesce- 
ment (Cass.  21  Jnill.  1846,  aff.  tomné,  D.  P.  46.  t.  289  et 
la  note). 

Art.  *.— Quels  sont  les  effets  de  l'interruption  delà  péremption 
à  l'égard  des  codébiteurs  solidaires. 

A9S.  L'interruption  de  la  péremption  peut  avoir  lieu  de  deux 
manières,  comme  on  l'a  vu,  n°«  57»,  580  :  l»  de  la  part  de  celui 
qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut,  au  moyen  de  l'an  des  actes 
d'exécution  établis  par  la  loi  ;  —  2»  Par  l'acquiescement  valable 
du  condamné.  Il  s'agit  de  rechercher  maintenant,  dans  l'un  et 
l'antre  cas  et  alors  qu'il  existe  des  codébileurs  solidaires,  si 
fexécution  accomplie  sur  l'un  de  ceax*ci  ou  l'acquiescement 
donné  par  l'un  d'eux  peut  atteindre  les  antres  qui  n'y  ont  pas 
été  compris  ou  qui  n'y  ont  pas  participé. 

4,%é.  Exécution  du  jugement. — Débiteurs  solidaires.  — Le 
eode  civil  contient  les  dispositions  suivantes:  —  «  Art.  1206. 
Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  inter- 
rompent la  prescription  à  l'égard  de  tous.  » — «  Art.  2249.  L'in- 
terpellation faite  conformément  aux  articles  ci-dessus,  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  pres- 
cription contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers...  » 
—  il  s'agit  de  savoir  si  la  péremption  de  six  mois  portée  en 
Tari.  150' c.  pr.  est  une  espèce  de  prescription,  et  si,  par  suite. 
Il  faut  appliquer  ici  la  règle  générale  des  articles  précités  du  code 
clvll^  et  déclarer  que  l'exécution  du  jugement  par  défaut,  dans 
les  six  mois,  sur  l'un  des  débiteurs  condamnés  solidairement, 
suffit  pour  interrompre  la  péremption  à  l'égard  de  tous  ;  de  sorte 

les  six  mois  de  son  oblentioD,  sinon  était  réputé  non  avenu  ;  que  la  re- 
coiiBaiseaneo  deBellais,  du  IS  janv.  1818,  portée  en  marge  de  l'expé- 
dilioD  4l  jogemesl  da  M  dèc.  1818,  par  laquelle  ledit  Bellais  a  dé- 
clara fue  la  ewidamaatioB  preBoacée  contre  lui  était  juste  et  légale,  et 
^•'il  en  coRsentait  l'exèeutloii,  peut  bien  Mre  assimilée  h  un  acte  du- 
^e)  il  résalta  lécessaireraenl  que  l'exication  du  jugement  a  été  connue 
parla  partie  défaillante,  ainsi  qae  l'exige  l'art.  159  e.  pr.,  et  que,  sohs 
oe  rapport,  le  jugeount  du  S6  déc.  1818  est  valable  à  l'égard  de  Bel- 
lais, Buùs  qa'à  l'égard  des  créanciers  de  celui-ci  procédant,  dans  leur 
iaUffèt  respectif,  sur  le  droit  attribué  &  l'bypotbèque  de  leur  créance, 
ces  créMciers  sont  des  tiers  fondés  à  se  prévaloir  respettivement  du 
vicade  lear  titre;  que  ce  n'a  été  que  le  8  oct.  18S1,  postérieurement  a 
l'hypothèque  de  la  créance  du  sieur  Lerond,  que  la  recoanaissance  et 
acquiescement  de  Bcllaie  aa  jageoMt  du  38  dée.  1818  a  été  souan';  à 
la  formalité  de  l'enregistrement  ;  que,  dès  lors,  cet  acte  quoiqu'on  ne 

Suisse  pas  le  suspecter  de  fraude,  ne  peut  être  opposé  au  sieur  Lerond, 
'après  les  dispositions  de  l'art.  1S28  c.  civ.;  qu'à  l'égard  dudit  Lerond, 
le  jugement  du  26  déc.  1818  a  été  réputé  non  avenu  jusqu'au  moment 
de  l'enregistrement  du  15  janv.  1819;  —  Infirme,  etc. 
Du  21  mars  1825.-C.  do  Caen,  1"  ch.-M.  Régnée,  pr. 
(l)  f  Olivier  C.  Giiillard.)  — LA  coca;  —  Attendu  qu'il  n'est  peint 
conteste,  par  la  partie  d'Astre,  que  l'opposition  formée  par  celle  de 
Fourtanier  envers  les  jugements  de  défaut  rendus  en  1819,  au  préjudice 
de  celle-ci,  soit  recevable  en  la  forme;  qu'il  ne  peut  donc  plus  être  ques- 
tion quede  vérifier  si  cette  opposition  est  bien  fondée; — Attendu,  en  fait, 
Sue  les  jugements  des  33  et  30  octobre  et  13  nov.  1812,  portant  con- 
amnatioo  solidaire  en  faveur  d'Olivier  contre  Gaillard,  et  les  autres 
tireurs  ou  endosseurs  des  lettres  de  change -dont  Olivier  est  porteur,  ont 
été  exécutés  contre  certain!)  de  ces  débiteurs  par  diCTërcnts  verbaux  de 
carence ,  on  autres  de  même  nature,  tous,cependant  étrangers  au  sieur 
(laillard;  que  celui-ci,  lorsqu'on  a  tenté,  en  1826,  de  les  exécuter  con- 
tre lui,  les  a  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  ;  que,  pr  là.  Gaillard 
a  reconnu  que  ces  jugements  de  défaut  n  étaient  point  périmés,  et  qu'au 
eontraire  ils  avaient  conservé  toute  leur  force  ;  qo'il  s'évince ,  de  cette 
COBdoil*  de  GaiUard,  une  renoaciatioB  à  la  péreoption  des  jagenents, 
ti  elle  eèl  existé  dt^à;  que  cette  renoDciaiioo  n'a  riea  d'illégM;  qu'au 
eOBtraiw,  eeton  les  dispositioBs  de  l'art.  IMA  e.  eiv.,  «a  peat  renoncer 
àuo*  praeriptiM  ac^se,  dispositions  qui  enritrassent  dans  leur  géaé- 
Mliti  lit  fénvptio»,  f«  «st  «ntii  use  ptwcriplioa  ;— Attendu  fw,  d'aU- 


qu'il  puisse  être  pennis  à  celui  qui  a  obtesa  le  iogemeni  par  4è^ 
faut,  de  venir,  abandonnant  le  débiteur  qu'il  avait  d'abord  efeoisi, 
exercer  ses  poursuites  contre  l'un  on  plusieurs  des  autres  con* 
damnés  solidairement,  alors  même  qoe  plus  de  six  mois  se 
fussent  écoulés  depuis  l'obtention  du  jugement?  —  La  question 
est  controversée  parmi  les  auteurs  et  dans  la  jurisprodence. 

étS.  D'une  part,  l'opinion  qui  assimile  la  piérempllon  de 
six  mois  des  jugements  par  défaut  à  une  espèce  de  prescriptioa 
est  professée  par  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Péremption,  sect.  2,  §  i, 
n»  12,  lequel  avait  d'abord  adopté  la  doctrine  oppmée;  Favard, 
v«  Jugement,  sect.  1,  §  5,  n*  18;  I>elviB0ourt,  t.  2,  p.  713; 
Carré,  quest.  645,  et  Cbanveau,  esd.;  Boncenne,  t.  3,  p.  69  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  SI  ;  Bioehe,'Oict.  de  proc.,  v*  Jugement  par 
défaut,  no  382.  —  Décidé  dans  ce  sens  :  i*  que  l'exécution  d'an 
jugement  par  défaut  dans  le  délai  légal,  eonlre  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  et,  par  exemple,  contre  l'nn  des  signataires  d'une  let- 
tre de  change,  empêche  la  péremption  de  ce  jugement  à  l'égard 
d'un  autre  codébiteur  ou  signataire  (Toulouse,  22  août  1 826  (1)  ; 
Paris,  22mars  1827,  M.  Cassini,  pr.,alT^  Grangent;  Tooloiise, 
29  Janv.  1827,  eh.  eorr.,  H.  d'Aldegnier,  pr.,  aff.  Marié;  2«ch., 
8  déc.  1830,  M.  Faydel,  pr.,  aff.  Izard;  BruxeUes,  2*  ch..  13 
aoilt  1822,  aff.  Denambruide)  ;  —  2*  Qu'un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  plusieurs  codébiteurs  solidaires  qui  n'avaient  pas 
d'avoués,  et  exécuté  contre  quelques-uns  dans  les  six  mois,  n'est 
pas  censé  non  avenu  à  l'égard  des  codébiteurs  contre  qui  il  n'a 
pas  été  exécuté  dans  le  même  délai  (Montpellier,  20  août  1810)  (2); 
—  3*  Qu'il  suffit  que,  dans  les  six  mois,  ua  jugement  par  défaut 
»H  été  exécuté  contre  l'un  ou  plusieurs  des  débiteurs  solidaires, 
pour  qu'il  ait  été  sonstraitàlapércmp(ie«vis-à-visde8  aatresdébi- 
teurs  contre  lesquels  11  n'a  pas  été  exécuté ,  en  ceqne  la  péremption 
n'est  autre  chose  que  la  prescription  appliquée  à  des  actes  de  pro- 
cédure (Paris,  2*  ch.,  14  ao<lt  1828,  M.  Dehaussy.pr., aff.  Edouard 
C.  Moreau ;  Nancy,  l"cli.,  7  janv.  1834,  M.  de  Metx,  1«'  pr.,aff. 
Ooeurdacier  (7.  Virmont;  extrait  de  M.  Gamier,  Jarisp.  de  Nancy, 
v*  Jugement  par  défaut, n*  12;  Pau,  16  août  1837,  H.  Amiiban, 
i«  pr.,  aff.  Laperte  C.  Canègre)  ;  —  4*  Qoe  le  jngement  d'un 
tribunal  de  commerce,  par  exemple,  portant  condamnation  soli- 

leurs,  l'exécution ,  contre  quelques-uns  des  condamnés  solidaires,  des 
jugements  de  défaut  de  1812,  en  empêche  la  péremption  même  à  l'égard 
de  Gaillard;  que  c'est  là  une  conséquence  rigoureuse  de  l'art.  130( 
c.  civ.,  selon  lequel  les  pourjuites  fiiiles  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires interrompent  la  prescription  &  l'égard  de  tous ,  conséquence  qai 
ne  peut  plus  être  contestée  dèsqu'il  e.<t  certain  que  la  péremption  est  une 
véritable  prescriplioa  ;  que  le  jugement  de  défaut  obtenu  contre  plusieurs 
débiteurs  solidaires  est  le  titre  du  créancier,  prescriptible  par  six  mois 
s'il  n'est  poiat  exécBlé,  et  dont  le  créancier  peut  empêcher  la  prescrip- 
tioR  par  les  mêmes  moyens  qu'il  emploierait  pour  conserver  l'utilité  d'un 
titre  quelconque;  que  le  maintien  des  jugements  do  1812  n'a  rien  de 
préjudiciable  via  iaMrêts  du  sieur  Gaillard,  puisqu'il  conserve  le  droit 
de  les  attaquer  par  la  voie  d«  l'opposition  ;  —  Déclnre  non  périmés  les 
jugements  ée  défaut,  et  statuant  sur  l'opposition  de  GaiUard,  le  démet. 

Du  22  aoàt  1896..^.  de  Toulouse,  2*  ch.-M.  d'Ayguesvives,  prési- 
dent. 

(9)  Boorrel  C.  Jaaaiel.) — La  coob;  —  Attendu,  en  point  de  droit, 
1°  qa'aax  tenues  formeia  de  l'art.  140  c.  com.,  tous  ceux  qui  ont  signé, 
eadosaéea  accepté  «ne  lettre  de  change,  sont  tenus  à  la  garantie  soli- 
daire eavers  le  porteur  ;  2°  qs'ea  matière  d'obligation  solidaire,  la  pro- 
cédare  engagée  centre  tous  les  débiteurs  est  une  et  indivisible;  3°  que, 
d'aaire  pari,  la  pérenption  d'instance  au  le  jugement  est  une  espèce  de 
preeeriptioB,  sttivaal  Dunod,  Denisart  et  Ferrière  ;— Qu'il  suit  de  là,  soit 
d'après  les  principes  anciens,  soit  d'après  les  dispositions  précises  de 
l'art.  1206  c.  eiv.,  portant  que  «  les  poursuites  faites  contre  l'un  dei 
débiteurs  aelidaires  interrompent  la  prescription  i  l'égard  de  loas,n  que 
le  jagemant  par  défaut  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  vi»- 
k-iH  l'an  dès  débiteurs  solidaires ,  ne  peut  être  prescrit  ou  regardé 
ceaiH»  BOB  avenu  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs  également  condamnés 
par  défaat,  n'ayant  pas  d'avoués  constitués,  quoique  non  exécuté  parti- 
CBlièremeat  centre  elucun  d'eux; — Attendu,  dans  le  fait,  que  le  juge- 
ment doit  être  réputé  exécuté ,  puisque  la  partie  qui  l'a  obtenu  a  fait 
iMtes  les  rfiitgBiicee  qui  étaient  ea  s«n  poovoir  pour  faire  parvenir  à  la 
veste  dee  objets  saisis,  et  qu'il  eeoste  d'un  procès-verbal  de  l'huissier 
eipleitaat  que  c'est  par  le  fait  de  la  résistaaee  du  débiteur  saisi  et  de  son 
fils,  établi  séquestre,  que  ladite  vente  n'a  pas  été  effectuée;  —  A  mis  et 
met  l'appeltatioa  an  Béant  ;  ce  faisant,  erdoMM  qaa  ce  doot  «si  a^gel 
sortira  son  pitin  et  entier  dfet. 

Dn  20  aoat  (et  non  20  mars]  1810.-C.  dfl  Maotpeiiiei. 
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êam  CoBtM  plttstenn  parties,  contradictoirement  contre  les  unes 
et  par  fléfaat  contre  une  autre,  et  qui  a  été  exécuté  contre  l'une  des 
premières,  dans  les  six  mois,  est  également  réputé  exécuté  à  l'é- 
gard du  défaillant  ;  qu'en  conséquence,  un  créancier  de  celui-ci 
ne  peut  pas  contester  l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  Jugement 
(Poitiers,  19  juin  1821,  H.  Barbault  de  la  Motte,  pr.,  alT.  Geof- 
froy, et,  sur  le  pourvoi,  Req.  25  jniU.  1822,  H.  Lasagni,  rap., 

(1)  1"  Bipèa:  —  (Dac  de  la  Rochetoacanlt  C,  Crepy.)— La  cook 
(apris  délib.  eo  cb.  do  cons.)  ;  —  Attenda  que  l'art.  156  c.  pr.  ne  rë- 
p«rte  non  avenas  les  jugements  par  défaut  que  lorsque  les  six  mois  ac- 
cordés pour  leur  exécution  contre  la  partie  condamnée  sont  expirés;  ce 
^oi  (ait  acquérir  à  cette  partie  nne  péremption  ou  prescription  contre  le 
Jugement;— Attendu  qae  l'art.  1206  c.  civ.  porte  expressément  que  «les 
poursuites  faite»  contre  l'un  de*  débiteors  solidaires  interrompent  la 
prescription  k  l'égard  de  tons;»  — Que  cette  disposition  est  conçue  en 
termes  généraux  ;  qu'elle  s'applique  &  tous  droits ,  actions  et  actes  sus- 
ceptibles d'être  prescrits  ou  périmés,  et,  par  conséquent,  à  la  prescrip- 
tion on  péremption  établie  par  l'art.  156  c.  pr.  ;  —  Attendu  qu'en  pro- 
iMtgnant  ainsi  au  delà  de  six  mois  l'existence  dn  jugement  par  défaut, 
farrét  atiaqaé  ne  porte  ancnn  préjudice  au  défaillant,  lequel  conserve 
toujours  le  droit  de  former  «ppesition  et  de  faire  valoir  tons  les  moyens 
t^'û  aurait  à  proposer  contre  la  r^ndamnation,  lorsque  l'on  viendrait  à 
1  exécuter  contre  lui  persennelleraent;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  du  li  janv.  188S. 

Du  7  déc.  182S.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Piet,  rap.-Mar- 
cbangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod  et  Macarel,  av. 

a*  £<p4m;— {Decnindry  C.  Rnullandet  autres.)— Le  3S  oct.  1830,1e 
sieur  Fouyeal  souscrit  un  billet  da  i,S0O  fr.  à  l'ordre  dn  f'ienr  Decain- 
dry.  Ce  tullet  est  (ucotstivement  endossé  an  sieur  Sénécal,  aux  sieurs 
Bmdland  frères,  et  enfin  m  sieur  Roussel,  qui  le  (ait  protester,  faute  de 
payement  à  l'échéance. — Roussel  obtient  son  remboursement  des  sieurs 
HMlland  (réres,  qui,  à  iear  tolir,  assignent  les  syndics  du  sieur  Séné- 
cal,  tombé  en  (aillite,  ainsi  que  Decaindry  et  Fouyeul,  pour  s'entendre 
condamner  ealidairement  au  payement  dn  billet  en  principal  et  acces- 
soires. — Les  syndics  Sénécal  (orment  une  demande  en  garantie  contre 
Decaindry  et  Fouyeul.  — 18  (év.  1851,  jugement  dn  tribunal  de  com- 
merce da  Fécamp  qui,  statuant  contradictoirement  à  l'égard  des  syndics 
et  par  délaut  contre  I>ecaindry  et  Fouyeul,  les  condamne  tous,  conjoin-' 
tement  et  solidairement,  et  les  deux  derniers  par  corps,  au  payement  du 
billet  avec  les  acceesoires  envers  RouUand  (réres;  accorde  aux  syndics 
la  garantie  ^eux  demandée.— Il  parait  que  ce  jugement  n'avait  pas 
encere  été  signifié  à  Decaindry  lorsque,  par  exploit  du  14  déc.  18S5, 
il  a  assigné  successivement  les  sieurs  Roulland  et  les  syndics  Sénécal , 
peur  voir  preoonoer  la  péremption,  pour  défaut  de  poursuites  pendant 
treis  aes,  de  l'instance  tant  principale  qu'incidente  par  eux  introduite  en 
février  1851.  —  Fouyeal  (nt  mis  en  cause  sur  celte  demande,  et  prit  les 
mêmes  conclusions.  —  Les  syndics  ont  alors  signiM  le  jugement  du  18 
fév.  1831,  qu'ils  ont  déclaré  avoir  exécuté  vis-i-visdes  sieurs  Roulland, 
en  leur  payant  en  dividende  :  par  suite,  ils  mit  concin  reconvenfionnelle- 
roent  ■■  remboursement  des  sommes  par  eux  acquittées  et  au  rejet  de  la 
deawade  en  péremption,  comme  non  recevableet  mal  fondée. — Sur  quoi 
Decaindry  a  coaelu  k  la  péremption  du  jugement  rendu  par  défaut  contre 
lui,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  —  S3  janv.  1836,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Fécamp,  qui  déclare  que  la  demande  en  péremp- 
tion a  été  inoempétemment  portée  devant  lui,  et  renvoie  Decaindry  &  se 
.  pourvoir  derant  qui  de  droit. 

Appel.—  se  Mftt  1638,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen,  ^nl  dit  a 
tort  la  déclaration  d'incompétence  prononcée  par  les  premiers  juges,  et 
TU  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive,  évoquant 
le  principal  et  y  statuant  en  conformité  de  l'art.  475  c.  pr.,  déclare  De- 
caindry mal  fondé  dans  sa  demande  en  péremption  du  jugement  du  18 
lév.  I8S1.  Voici  les  motifs  de  eel  arrêt  :  —  «  Attendu  que  Sénécal,  re- 
présenté par  ses  syndics,  a  exécnté,  dans  le  délai  légal,  le  jugement 
rendu  contradictoirement  avec  lui  et  par  défaut  bien  volontaire  contre 
Decaindry  ;  mais  qu'il  n'a  été  payé  jusqu'à  ce  jour  qu'on  dividende  de 
S6  1/8  pour  108  sar  le  capital  de  4,S00  fr.,  montant  du  billet  en  ques- 
tion; —  Attendu  que,  par  suite  du  jugement  obtenu  contre  les  trois  dé- 
biteurs solidaires,  des  saisies-arrêts  (urent  conduites  sur  le  prix  de 
l'office  de  l'ex-avoué  Decaindry  et  sur  son  cautionnement;  que,  trois 
jours  après,  il  (orma  sa  demande  en  péremption,  (ondée  sur  ce  que  le  ju- 
gement prédaté  n'avait  pas  été,  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
exécuté  contre  lui  personnellement  ;  — Que,  sur  cette  demande,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Fécamp,  visant  l'art.  44S  et  antres  c.  pr.,  s'est 
déclaré  incompétent,  parce  que,  suivant  lui,  la  péremption  d'instance 
serait  inadaissible  en  matière  commerciale,  et  que,  d'ailleurs,  la  demande 
portée  devant  lai  avait  trait  à  l'exécution  d«  son  jugement  du   18  (év. 

1831  ;  — Attendu,  en  droit,  qu'il  s'agit  de  savoir  si  un  jugement 

qui  prononce  une  condamnation  solidaire ,  et  qui  a  été  exécuté  contre 
l'on  des  codébitrii--,  conserve  toute  sa  (orce  contre  tous,  quoique  non 
nicntê  ceatr*  chaeon  d'eux;  qw  cette  question  est  d'autant  plus  grave. 


alT.  Delabroue  C.  Geoffl-ey);—  s»  Que  l'art.  1206  c.  nap.,  perlant 

que  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  inter» 
rompent  la  prescriptionàl'égardde  tous,  s'applique  à  tous  droits, 
actions  et  actes  susceptibles  d'être  prescrits  ou  périmés;  qu'ainsi 
l'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  dans  le  délai  légal,  contre  oa 
débiteur  solidaire,  empêche  la  péremption  de  ce  jugement  à  l'égard 
de  l'autre  codébiteur  (Rej.  7  déc.  1825;  2fév.l84l  (l);Bourge8, 

qu'elle  a  été  résolue  différemment  par  plusieurs  cours  royales,  et  a  divisé 
les  jurisconsultes  qui  s'en  sont  occupés;  —  Que  pour  surmonter  les  dilD- 
cultés  sérieuses  qu'elle  présente,  il  convient  de  rapprocher  l'art.  156  e. 
pr.  de  l'art.  1206  c.  riv.  et  de  se  bien  pénétrer  de  l'intention  qu'avait 
le  législateur  en  dictant  ces  deux  dispositions,  dont  la  plus  ancienne  est 
absolue,  générale,  et  n'a  été  par  l'antre  ni  restreinte  nt  modifiée; 

»  Attendu,  sur  la  question  de  compétence,  que  l'ancien  droit  admet- 
tait la  péremption  d'instance  devant  les  juridictions  consulaires; — Qne 
le  législateur  moderne,  qui  a  pris  à  tàcbe  de  simplifier  et  d'abréger  la 
procédure,  surtout  devant  les  tribunaux  de  commerce,  serait  tombé  en 
contradiction  avec  lui-même,  s'il  avait  restreint  aux  matières  purement 
civiles  l'application  du  principe  posé  dans  l'art.  156  déjà  précité;  que 
l'intention  contraire  se  manifeste  dans  le  livre  8  qui  traite  de  la  proc^ 
dure  devant  les  tribunaux  inlérieurs;  —  Que  si  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  nécessairement  compris  dans  ces  derniètes  expressions,  les 
régies  générales  tracées  dans  les  vingt-quatre  premiers  titres  de  ce  livre  • 
leur  sont  sans  contredit  communes  avec  les  tribunaux  civils,  et  quantaus 
règles  spéciales  qui  ne  peuvent  convenir  qu'aux  tribunaux  de  commer- 
ce, elles  sont  l'objet  du  tit.  25  qui  s'en  occupe  exclusivement  ; — Qu'ainsi, 
il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  dont  est  appel  était  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  en  péremption  portée  devant  lui; 

»  An  (ond  : — Attendu  que  l'art.  1206,  conçu  en  termes  généraux,  port* 
expressément  que  les  poursuites  (aites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous; — Que,  si  cette  dispositiea 
s'applique  à  tous  les  droits,  actions  et  actes  susceptibles  d'être  prescrite 
ou  périmés,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  7  dée. 
1825  (V.l"  espèce),  elle  doit,  par  une  conséquence  nécessaire,  s'appliquer 
à  la  prescription  ou  péremption  établie  par  l'art.  156  du  code  déjà  cité;  — 
Qu'en  effet,  si,  en  recherchant  les  motifs  de  la  loi  pour  en  (aire  une  juste 
application,  l'on  considère  que  l'extension  donnée  aux  effets  di^jrincipe 
|iosé  dans  l'art.  1206  aeu  pour  but  de  prévenir  une  miiltiplicité  d'actions 
ruineuses  pour  les  créanciers,  on  sera  induit  à  penser  que  la  péremption 
ne  peut  être  admise  toutes  les  fois,  comme  dans  l'espèce,  qu'un  jugement 
a  prononcé,  conlradicloircroent  avec  l'un  des  débiteurs,  une  condamna- 
tion solidaire,  et  qu'elle  a  été  exécutée  contre  lui  dans  les  six  mois  de 
l'obtention,  parce  qne,  en  matière  de  solidarité,  ce  qui  est  fait  avec  ou 
contre  l'un  des  débiteurs  est  censé  (ait  avec  ou  contre  tous  les  coobligés; 
de  même  que  la  simple  reconnaissance  d'un  codébiteur  perpétue  inconte»* 
làblementi'obligation  des  autres;  — Attendu  que  cette  doctrine,  d'ailleurs 
conforme  à  l'esprit  comme  au  texte  des  articles  précités,  ne  présente  au- 
cun inconvénient,  puisqu'elle  laisse  aux  codébiteurs  défaillants  la  faculté 
de  former  opposition  et  de  faire  valoir  leurs  moyens  contre  la  condamna- 
tion, lorsquon  vient  l'exécuter  contre  eux  personnellement;  —  Qu'ainsi, 
en  fait  et  eu  droit,  la  prétention  de  Decaindry  est  dénuée  de  fondement.» 

Pourvoi  du  sieur  de  Decaindry  :  —  1°  Violation  des  articles  443  et 
553  e.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  tribunal  de  com- 
merce était  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  péremption  de 
jugement. — Il  est  rationnel,  dit-on,  d'admettre  que  le  tribunal  de  com- 
merce soit  compétent  pour  déclarer  la  péremption  d'une  instance  portée 
devant  lui.  Mais  les  mêmes  raisons  n'existent  pas  pour  lui  attribuer  la 
connaissance  de  la  demande  en  péremption  d'un  jugement  par  défaut, 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  La  péremption  de  jugement  différa 
de  ta  péremption  d'instance  en  ce  ou'elle  suppose  que  l'instance  est  ter- 
minée, puisque  le  jugement  est  le  dernier  acte  de  la  procédure  devant  le 
tribunal.  Lors  donc  qu'un  tribunal  de  commerce  a  rendu  son  jugement, 
sa  juridiction  est  épuisée,  sauf  le  droit  de  statuer  sur  l'opposition  à  ce 
jugement,  s'il  est  rendu  par  défaut.  Mais  c«  n'est  qu'en  cas  d'opposition 
que  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  ne  cesse  pas  avec  le  juge- 
ment même.  —  La  question  de  savoir  si  un  jugement  par  défaut,  n«a 
frappé  d'opposition,  mais  dont  on  demande  la  péremption,  a  été  ou  non 
exécuté  dans  les  six  mois,  sort  évidemment  de  la  compétence  exception- 
nelle des  tribunaux  de  commerce,  par  cela  seul  que  la  loi  ne  la  leur  a 
pas  attribuée.  Bien  plus,  la  loi  leur  refuse  la  connaissance  de  l'exécution 
de  leurs  jugements  (c.  pr.  civ.  443  et  555).  —  Or,  la  demande  en  pé- 
remption de  jugement  ne  se  rattache-t-elle  pas  à  son  exécution?  — La 
cour  royale  de  Rouen,  en  jugeant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Fé- 
camp était  compétent  pour  connaître  de  cette  demande  et  en  y  statuant 
elle-même  commercialement,  à  l'aide  de  l'évocation,  a  violé  les  art.  448 
et  553  c.  pr.; 

3*  Violation  de  l'art.  156  c.  pr..  fausse  application  de  l'art.  18M  o. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'exécution  d'un  jugement 
par  défaut  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  devait  le  faire  ripuler 
ezécvti  a  l'yard  de  tous,  et  mettait,  par  suite,  ce  jugement  à  l'abri  d« 
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7  jnill.  1842,  M.  Mater,  l*  pr.,  aff.  Mévolhon  C.  Fiot;  Cass. 
4  fév.  1852,  aff.  Dumas,  D.  P.  52.  1.  73);  —  6»  Que,  d'après 
la  même  règle ,  lorsqu'un  individu,  condamné  solidairement ,  a 
Interjeté  appel  du  jugement,  le  codébiteur  solidaire,  qui  n'a  pas 
appelé,  ne  peut  excipcr,  à  son  égard,  de  la  péremption  de  ce  ju- 
gement, rendu  par  défaut  faute  d'exécution  dans  les  six  mois, 
puisque  l'appel  de  son  codébiteur  solidaire  avait  suspendu  l'exé- 
cution à  l'égard  de  tous  (Toulouse,  25  janv.  1822,  afl.  Forgues, 
V.  n»  236-3«). 

4*tt.  D'nne  antre  part ,  l'opinion  contraire,  adoptée  d'abord 
par  Merlin,, Répert.,  t.  17,  p.  373  (V.  n«  425)  et  soutenue  par 
MM.  Troplong,  t.  2,n»6S0;  Vazcille,  1. 1,  p.  2 43, se  trouve  égale- 
ment consacrée  par  plusieurs  arrêts.  A  l'appui  de  son  système, 
Merlin  dit  qij'il  faut  distinguer  enlre  la  créance  et  l'action;  que 
lors  même  que  la  créance  est  solidaire,  l'action,  et  par  suite  le 
Jugement,  n'ad'effet  qu'envers  celui  contre  quielleaété  dirigée; 
qu'ainsi,  de  ce  que  le  Jugement  conserve  ou  perd  sa  force  à  l'égard 
de  l'un  des  condamnés,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  même  résultat 
ait  lieu  vis-àr-vis  des  autres.  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  jugement 

laptremption.  L'art.  1206  c.  ciT.,dit-on,  qui  dispose  que  les  poursuites 
laites  contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription 
à  l'égard  de  tous,  ne  contient  pas  une  disposition  générale,  applicable  à 
tous  les  droits,  actions  et  actes  susceptibles  d'être  périmés.  Il  laisse 
Eubsisler  en  entier  le  principe  absolu  posé  dans  l'art.  156  c.  pr.  civ., 
d'après  lequel  tous  jugements  par  défaut  doivent  être  exécutés  dans  les 
(ix  raois  de  lenr  obtention,  &  peine  d'être  réputés  non  atenus.  L'art. 
1206  n'a  en  vue  que  les  obligations  conventionnelles  portant  stipulation 
de  solidarité  entre  les  débiteurs.  Autre  chose  est  la  prescription  de  ces 
obligations  et  autre  chose  la  péremption  d'un  jugement  :  la  preacription 
s'attache  an  fond  du  droit;  elle  l'anéantit  ou  le  crée;  c'est  pourquoi 
l'art.  2119  c.  civ.  la  définit  nn  moren  d'acquérir  ou  de  se  libérer,  et 
fart.  1254  la  range  sur  la  n>éme  ligne  que  le  payement  et  la  remise 
Tolontaire  de  la  dette.  L'obligation  une  fois  déclarée  prescrite,  il  n'en 
reste  plus  rien.  —  Au  contraire,  la  péremption  ne  s'attache  qu'aux 
actes  judiciaires  &  l'aide  desquels  le  droit  a  été  réclamé  ou  exercé.  En 
anéantissant  ces  actes,  elle  laisse  subsister  le  fond  du  droit,  dont  l'ea- 
Mnce  n'a  nullement  &  souffrir.  Le  jugement  périt,  mais  la  créance  quMI 
avait  pour  objet  continue  d'exister,  comme  par  le  passé,  avec  toutes  les 
qualités  que  lui  donne  la  convention.  Ainsi,  on  ne  peut  confondre  la 
péremption  et  la  prescription.  —  Peut-être  serail-il  possible  d'admettre 
que  la  péremption  est  interrompue  par  l'obtention  même  du  jugement 
périmé  contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  en  vertu  de  l'art.  1306; 
mais,  quant  an  jugement  lui-mémo,  qui  est  régi  par  d'autres  régies  que 
les  conventions,  on  ne  saurait  dire  qu'il  a  été  conservé  vis-a-vis  de 
tons  ces  débiteurs,  par  l'exécution  qui  en  a  été  faite  contre  un  seul.  — 
Il  y  a  une  grande  diiférence  entre  le  titre  d'une  obligation  solidaire  et 
nn  jugement  par  défaut  qui  condamne  plusieurs  détendeurs  solidaire- 
ment. Ce  jugement  ne  peut  être  assimilé  an  titre  qu'autant  que  la  con- 
damnation solidaire  est  devenue  définitive  contre  chacun  des  condamnés 
personnellement.  Un  jugement  obtenu  contre  un  seul  codébiteur  soli- 
daire ne  pourrait  être  exécuté  contre  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties  : 
les  poursuites,  dans  ce  cas,  -interrompront  la  prescription  de  l'engage- 
ment vis-à^vis  de  tous  les  coobligés,  mais  elles  ne  leur  seront  pas  pour 
cela  communes.  —  La  partie  assignée  qui  ne  comparait  pas  est  présu- 
mée n'avoir  pas  reçu  la  copie  .de  l'assignation.  Comment  donc  le  ju- 
Î;ement  par  défaut  obtenu  contre  des  codébiteurs  solidaires  pourra-t-il 
eur  être  opposé,  tant  qu'il  n'a  pas  acquis  le  caractère  d'un  titre  par 
l'exécution  dans  les  six  mois?  —  On  cite  les  auteurs  et  les  arrêts  in- 
diqués ci-dessus,  n"  425. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incompétence  :  —  Attendu 
que  la  cour  d'appel,  qui,  en  infirmant,  a  évoqué  la  cause,  va  compétence 
pour  prononcer  en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile; — Re- 
jette ce  moyen  ;  — En  ce  qui  touche  la  prétendue  violation  de  l'art.  156  c. 
pr.  civ.:  —  Attendu  que  les  art.  1206  et  2249  c.  civ.  qui  ont  étendu 
à  tous  les  débiteurs  solidaires  l'interruption  de  ta  prescription  opérée 
à  l'égard  de  l'un  d'eux,  s'appliquent,  dans  leur  généralité,  à  tous  les 
genres  de  prescription  et  sont  conçus  en  termes  absolus;  que  l'art.  156 
c.  pr.  civ.  établit,  i  l'égard  des  jugements  par  défaut,  une  véritable 
pre>''''<ption  en  faveur  des  parties  condamnées,  qui,  comme  les  autres 
prescriptions,  peut  être  interrompue  aux  termes  de  la  loi,  ainsi  que  l'ar- 
rêt attaqué  l'a  jugé  dans  l'espèce; — Attendu,  au  surplus,  que  cet  arrêt, 
en  déclarant  le  sieur  Decaindry  en  droit  de  former  opposition  au  Juge- 
ment du  22  janv.  1836,  lui  a  conservé  le  moyen  de  le  faire  réformer, 
s'il  en  éprouve  quelque  grief  ;  d'oii  il  suit  que  1  arrêt  attaqué,  en  jugeant 
comme  il  l'a  fait,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  2  fév.  18il.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Chardel,  rap.- 
Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-CoIBnières,  Dufour  et  Morin,  av. 

(1)  Eifèci  :  —  (Pautho  C.  Werlè  et  Bracard.)  —  Lettre  de  change 
souscrite  par  Arragon  au  profit  de  Paulbe,  qui  la  pasM  A  Lambeiat;  pro- 


de  condamnation  solidaire  est  nn  litre  d'obligation  :  H  n'en  «^ 
nn  qu'à  la  condition  d'être  exécuté  dans  les  six  mois  ;  celui  qui 
n'exécute  pas  à  l'égard  de  l'une  des  parties  est  censé  n'avoir  for- 
mé rontre  elle  aucune  demande.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
décidé  :  1»  que  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  contre  un 
débiteur  solidaire  n'emporte  pas  exécution  de  ce  même  jugement 
contre  un  autre  codébiteur  solidaire  (Amiens,  il  janv.  1820, 
M.  Dubourg,  pr.,  aff.  dame  De'lamarre  C.  de  Hoyencourt);  — 
20  Que  l'exécution  qui  est  donnée  contre  l'un  des  codébiteurs  so> 
lidaires,  dans  le  délai,  au  jugement  par  défaut,  est  sans  effet  vis- 
à-vis  les  autres  codébiteurs  au  profit  desquels  la  péremption  est 
acquise,  si  le  jugement  n'est  pas  exécuté  contre  eux  personnelle- 
ment dans  les  six  mois,  alors  surtout  que  la  condanmation  ayant 
été  contradictoire  avec  les  uns  et  par  défaut  avec  les  autres, 
l'exécution  dans  les  six  mois  n'avait  eu  lien  que  contre  le  débi- 
teur condamné  contradictoirement,  en  ce  qu'on  doit  distinguer 
la  solidarité  qui  dérive  de  l'engagement  d'avec  l'action  à  l'exer- 
cice delaqnelleildonne  lieu  (Limoges,  14  fév.  l822(l);BruxeUes, 
2>  cb.,  13  août  1822,  aff.  N...  C.  N...;  Paris,  3*  ch.,  i«  mars 

têt;  assignation  de  Pauthe  et  Arragon;  ce  dernier  tait  défaut;  15  nov. 
1817,  jugement  de  condamnation  solidaire.  En  décembre  1817,  signifi- 
cations du  jugement  par  Lambezat  à  Pauthe  et  A  Arragon  ;  signification 
par  Pauthe  A  Arragon.  18  mars  1818,  inscription  par  Lambezat  sur  les 
biens  d'Arragoo;  10  mai  1818,  Pauthe  paye,  et  reçoit  quittance  sons 
seing  privé.  —  Décès  d'Arragon  ;  ses  biens  sont  vendus  :  un  ordre  s'ou- 
vre entre  ses  créanciers.  Pauthe,  subrogé  aux  droits  de  Lambezat,  créan- 
cier inscrit,  est  colloque  au  second  rang.  Werlé  et  Bracard,  aatrescréan- 
ciers,  contestent  la  coUocation,  prétendant  que  le  jugement  en  verta 
duquel  l'iQscription  a  été  prise  est  périmé  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois. 

Jugement  du  tribunal  de  Limoges,  conforme  A  cette  prétention  :  «  Con- 
sidérant que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Limoges,  du  15 
nov.  1817,  fut  rendu  contradictoirement  avec  le  sieur  Pauthe,  endos- 
seur, et  par  défaut  contre  Arragon,  tireur  de  la  lettre  de  change;  que 
dès  lors  ce  jugement  n'était  pas  sujet  A  la  péremption  A  l'égard  de  Pau- 
the, tandis  qu'au  contraire  il  devait  être  exécuté  dans  les  six  mois  de 
sa  date  contre  Arragon,  sous  peine  d'être  réputé  non  avenu; — Considé- 
rant que  ce  jugement  peut  bien  avoir  été  exécuté  par  Pauthe,  mais  que 
dés  lors  même  que  cette  exécution  volontaire,  qui  n'a  aucune  date  cer- 
taine, aurait  eu  lieu  dans  les  six  mois  qui  suivirent  le  jugement  dont 
s'agit,  elle. n'aurait  pas  interrompu  la  péremption  A  l'égard  d'Arragon, 
contre  lequel  ledit  jugement  était  par  défaut;  —  Considérant  que  la  soli- 
darité qui  existe  entre  l'endosseur  et  le  tireur  ne  dispense  pas  celui  qoi 
a  obtenu  la  condamnation  solidaire  de  la  ramener  A  exécution,  dans  les 
six  mois,  contre  chacun  des  défaillants  en  particulier,  s'il  veut  Ini  con- 
server son  elfet  A  l'égard  de  tous;  qu'en  vain,  pour  le  dispenser  de  cette 
exécution,  on  invoque  l'art.  1206  c.  civ.  ;  —  Considérant,  en  elTet,  que 
la  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  et  de  se  libérer  par  un  certain 
laps  de  temps,  tandis  que  l'extinction  d'une  procédure  et  du  jugement 
qui  en  a  été  la  suite  ne  fait  acquérir  aucun  droit  et  ne  libère  d'aucuns 
obligation;  que  la  péremption  est  seulement  une  peine  infligée  au  ^créan- 
cier négligent,  et  un  moyen  de  prévenir  la  fraude  qui  ne  produit  d'autre 
etTet  que  do  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles 
étaient  avant  le  jugement;  —  Considérant  qu'il  faut  bien  distinguer  la 
solidarité,  qui  dérive  de  l'engagement,  d'avec  l'action  A  l'exercice  de  la- 
quelle il  donne  lieu  ;  que  la  solidarité  de  l'engagement  est  indivisible  et 
subsiate  contre  tous  les  coobligés,  indépendamment  de  toutes  poursuites 
judiciaires;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action  qui,  dès  l'ori- 
gine, peut  être  restreinte  A  un  ou  A  plusieurs  débiteurs  solidaires,  et 
qui  s'y  trouve  restreinte  par  le  fait,  lorsque  l'action  est  vicieuse,  ou  at- 
teinte parla  péremption,  A  l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  codébiteurs;  — 
Considérant  que  l'admission  du  principe  contraire  entraînerait  les  abus 
les  plus  graves,  puisque  dans  ce  cas  le  débiteur  solidaire  serait  privé 
d'opposer  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles,  aussi  bien  que  celles 
qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation,  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
l'art.  1208  c.  civ.  ;  qu'ainsi  il  pourrait  être  condamné  définitivement, 
sans  avoir  été  appelé  A  se  défendre,  ce  qui  serait  même  contraire  an 
droit  positif  et  au  droit  naturel;  qu'ainsi  tout  se  réunit  pour  démontrer 
qu'un  jugement  obtenu  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires  ne  conserve 
sa  force  et  ne  peut  produire  d'effet  que  contre  celui  ou  ceux  envers  les- 
quels il  a  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention;  —  Considé- 
rant que  ce  principe  est  surtout  applicable  au  cas  d'un  jugement  contra- 
dictoire avec  un  des  débiteurs  solidaires,  et  par  défaut  contre  les  autres  ; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  15  nov.  1817,  obtenu  par  défaut 
contre  Arragon,  non  exécuté  envers  lui  dans  les  six  mois,  doit  être  ré- 
puté non  avenu  A  son  égard,  malgré  que  ce  jugement  ait  eu  dans  leprii- 
cipe  toute  sa  force  contre  Pautbe.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des-premiers  juges,  etc. 
,     Dn  14  (iv.  1822.-C.  de  Umoget.-M.  Rochon  de  Vallette,  pr. 
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J82e,  M.  Dnpaty,  pr.,  aff.  Guibert);  —  5»  Que  les  poursuites 
faites  dans  les  six  mois  d'nn  jugement  par  déraut  envers  l'un  des 
signataires  d'une  lettre  de  change  n'empèclient  pas  la  péremp- 
tion à  l'égard  des  autres  (trib.  de  corn,  de  la  Seine,  1 1  sept.  1827, 
M.  Aube,  pr.,  aff.  Briavoine)  ;  —  4»  Que,  puiser  dans  l'art.  1 206 
c.  nap.  la  règle  à  appliquer  au  défaut  d'exécution  des  jugements 
par  défaut  contre  un  ou  plusieurs  débiteurs  solidaires,  ce  serait 
faire  une  confusion  de  principes  interdite  aux  juges  (Nîmes, 
24  janv.  1829;  Toulouse,  7  avril  1840  (l)  ;  Nîmes,  28  nov.  1826, 
M.  F^on,  pr.,  aff.  Anméras;  Amiens,  7  juin  1836,  aff.  Xou; 
Agen,  19  janv.  1849,  aff.  Damas,  D.  P.  49.  5.  264);  —  s»  En 
ce  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1206  c.  nap.,  les  poursuites  faites 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription 
à  l'égard  des  autres,  ce  n'est  pas  parce  que,  aux  yeux  de  la  loi, 
les  poursuites  sont  censées  dirigées  contre  tous,  mais  parce  que 
ces  poursuites,  contre  nn  seul,  pour  une  même  obligation  qui  pèse 
également  sur  les  autres,  purgent  à  l'égard  du  créancier  la  né- 
gligence d'agir  (loi  au  C.  De  duobus  reis);  que  si  la  solidarité  a 
pu  motiver  cette  exception  i^ur  interrompre  la  prescription,  qui 
est  odieuse,  il  est  impossible  d'en  étendre  l'application  à  la  pé- 

(1)  V*Etpiei  :  —  (Fayaut  [syndics]  C.  Dumazer.)  —  La  coub;  — 
Attendu  que,  pour  exprimer  sa  volonté  dans  son  art.  156  e.  pr.,le  lé- 
gislateur s'est  servi  de  termes  d'une  clarté  et  d'une  précision  telles,  que 
ce  serait  méconnaître  sa  volonté  si,  se  livrant  &  des  interprétations  su- 
perflues, on  cherchait  à  soustraire  &  la  péremption,  portée  par  cet  ar- 
ticle, an  jugement  par  défaut,  rendu  contre  une  partie  qui  n'aurait  pas 
constitué  d'avoué,  et  à  l'égard  de  laquelle  ce  jugement  n'aurait  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ;  —  Que  vainement  on  vou- 
drait trouver  une  exception  dans  les  dispositions  des  art.  1206  et  2249 
c.  civ. ,  d'une  part,  parce  que,  s'il  existait  quelque  apparence  de  con- 
tradiction entre  ces  mêmes  dispositions  et  celle  de  l'art.  156,  ce  dernier 
avant  été  émis  bien  postérieurement  aux  deux  autres,  devrait  seul  être 
consulté,  et  que,  d'autre  part,  il  n'est  rien  dans  ces  articles  qui  ne 
puisse  se  concilier,  puisque  les  art.  1206  et22i9  n'ont  trait  qu'iun  mode 
de  conservation  du  droit  du  créancier  à  l'égard  de  chacun  de  ses  débi- 
teurs solidaires,  et  que  l'art.  156,  bien  qu'il  annule  le-jugement  par  dé- 
faut, quant  &  1  un  d'eux,  n'en  neutralise  pas  entièrement  les  effets  eu  ce 
qui  les  concerne  :  car  étant,  comme  dans  l'espèce,  devenu  déGnitif  à 
l'égard  d'un  des  codébiteurs,  le  créancier  demeure  autorisé  à  s'en  pré- 
valoir comme  interruptif  de  la  prescription  envers  l'autre,  et  qu'enfin  la 
péremption  par  lui  encourue  n'éteignant  pas  son  action,  rien  ne  lui  in- 
terdit la  faculté  de  l'intenter  de  nouveau;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  ré- 
puter  exécuté  &  rencontre  de  tous  les  codébiteurs  solidaires  un  jugement 
par  défaut  qui  n'aurait  été  exécuté  que  contre  l'un  d'eux,  ce  serait  évi- 
demment repousser  dans  les  exceptions  qui  lui  seraient  personnelles  celui 
à  l'égard  duquel  l'exécution  n'aurait  pas  eu  lieu;  —  A  démis  les  syn- 
dics Favaut  de  leur  appel. 

Duîi  Janv.  1829.-C.  de  Nîmes,  l"  ch.-M.  Fajon,  pr. 

V  Etficê:  —  (Rivais  C.  Gaillard.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'un 
jugement  par  défaut  avait  été  prononcé  en  faveur  de  Rivais,  le  7  déc. 
i SIS,  contre  Rouzés,  Fourncs  et  Gaillard  jeune,  obligés  solidairement 
comme  endosseurs  de  la  même  lettre  de  change;  qu'en  ce  qui  concerne 
Rouzés,  il  résulte  du  procès-verbal,  à  la  date  du dressé  par  l'huis- 
sier N....,  que  celui-ci  étant  au  moment  de  procédera  la  saisie  des  meu- 
bles, ledit  Rouzés  déclara  former  opposition  au  jugement  sur  lequel  étaient 
fondées  les  poursuites  ;  que,  dès  lors,  l'oHicier  ministériel  dut  s'arrêter, 
puisque  cette  opposition  avait  frappé  le  titre  en  vertu  duquel  il  agissail  ; 
mais  que  le  jugement  a  reçu  l'exécution  exigéfpar  les  art.  158  et  15'J 
c.  pr.,  laquelle  n'ayant  pour  objet  que  de  prouver  que  le  délaillant  en  a 
eu  connaissance,  est  censée  f.iile,  dés  que  celui-ci  s'est  pourvu  contre  par 
les  voies  de  droit;  que  la  preuve  en  résulterait  au  besoin  de  l'art.  156, 
qui,  en  énonçant  que  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  ju- 
gement, fait  assez  connaître  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  exécution,  dés  que 
l'opposition  est  formée;  qu'aussi  l'art.  458  dit  que,  dès  qu'elle  est  faite 
par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  elle  arrête  l'exécu- 
tion; qu'il  ne  reste  plus,  dès  lors,  qu'à  vider  l'instance  à  laquelle  celle 
opposition  adonné  lieu; — Mais  attendu  qu'aux  termes  del'art.  iSSc.nr., 
elle  aurait  dû  être  réitérée  dans  les  trois  jours,  sous  peine  d'être  celisée 
non  avenue  ;  qu'elle  n'a  point  été  renouvelée  dans  ce  délai  ;  qu'ainsi  le 
jugement  du  7  décembre  a  acquis  contre  Roozés  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  l'exécution  qui  en  a  été  faite 
contre  celui-ci  a  empêché  qu'il  ne  tombit  ea  péremption  à  l'égard  de 
Gaillard  jeune  ; 

Attendu  que  si  les  art.  1206  et  3249  c.  civ.  veulent  que  les  poursuites 
laites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription  ù 
l'égard  des  antres,  il  faut  distinguer  entre  celle  du  droit  et  relie  de  l'iic- 
tion;  qu'en  ce  qui  concerne  cette  dernière,  ou  ne  saurait  prétendre  que 
la  ji^ement  obtenu  contre  l'un  des  débiteurs  ne  peut  être  exécuté  contre 
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remption  d'une  condamnation  par  défaut  acquise  par  suite  d'in> 
exécution  dans  les  six  mois  (Gand,  l'*cb.,  4  juill.  1834,  aff. 
Behaegcl;  Paris,  l'«  ch.,  8  mai  1837,  M.  Séguier,  pr.,  aff.  Moi- 
gnon C.  Fouqueux;  3  mars  1838,  3«  cb.,  M.  Jacquinot-Godart, 
pr.,  aff.  Cavclin  C.  Carriat);  —  e'Quel'art.  156  c.  pr.  est  pos- 
térieur au  code  Napoléon  ;  que,  d'ailleurs,  l'admission  du  prin- 
cipe contraire  aurait  pour  effet  de  priver  le  codébiteur  solidaire, 
par  le  fait  de  son  codébiteur,  du  bénéfice  del'art.  1208  c.  nap., 
qui  l'autorise  à  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  loi 
sont  personnelles  (Rennes,  23  dcc.  1840,  aff.  Hoffmann,  V. Effets 
de  comm.,  n»  837);  —  ""  Qu'un  jugement  rendu  par  défaut  (en 
matière  commerciale)  contre  un  débiteur  solidaire,  est  périmé, 
vis-à-vis  de  ce  débiteur,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  encore  que  ce  jugement  conserverait  son  effet  vis- 
à-vis  d'un  autre  débiteur  solidaire  avec  lequel  il  a  été  rendu  con- 
tradictoirement  (c.  nap.  2249;  c.  pr.  156;  Req.  2  mars  1853, 
aff.  Baisac,  D.  P.  .^3.  l.  82).  —  Lorsqu'un  jugement  est  rendu 
par  défaut  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  et  contradictoire- 
ment  avec  l'autre,  il  existe  à  l'égard  de  chacun  des  débiteurs 
deux  jugements  distincts,  soumis  aux  règles  spéciales  à  ces  jag«- 

les  antres  que  par  une  confusion  entre  l'obligation  indivisible  et  celle 
qui  unit  les  obligés  par  les  liens  de  la  solidarité;  que  celle-ci  ne  résulte 
pas,  en  effet,  du  jugement,  mais  bien  du  titre  qui  lui  a  servi  de  base; 
qtte,  dès  lors,  et  pour  rester  dans  les  termes  de  l'art.  1206,  les  pour- 
suites contre  l'un  sont  bien  une  cause  interruptive  à  l'égard  des  autres, 
en  ce  qui  est  relatif  au  contrat  qui  les  oblige  tous  également;  mais  que 
la  raison  ne  peut  pas  plus  que  la  justice  admettre  que  parce  qu'un  juge- 
ment aura  été  obtenu  contre  un  des  coobligés,  le  titre  primitif  soit  déna- 
turé à  l'égard  de  tous,  et  que,  dans  la  cause,  par  exemple,  la  lettre  de 
change  endossée  par  Gaillard  ait  contre  lui  le  caractère  et  tous  les  effets 
d'un  acte  ayant  voie  d'exécution  parée  ;  qu'ainsi  il  faut  tenir  pour  cer- 
tain que  le  jugement  exécute  seulement  à  l'égard  de  celui  contre  qui  il  a 
été  obtenu  n'a  qu'une  conséquence  envers  les  autres,  c'est  faire  que  la 
prescription  ne  commence  à  courir  envers  eux  que  du  jour  oii  il  a  éti 
prononcé  ; 

Attendu  que  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  Gaillard  ne  peut 
avoir  plus  d'effet  que  s'il  n'avait  pas  été  poursuivi,  dés  qu'il  n'a  pas  éti 
suivi  d'exécution  dans  les  six  mois  ;  que  l'art.  156  dispose,  en  effet,  qu'en 
ce  cas,  il  doit  être  réputé  non  avenu  ;  que  le  motif  de  cette  disposition  est 
puisé  dans  le  désir  de  mettre  un  terme  aux  abus  de  la  pratique  dans  la- 
quelle il  arrivait  souvent  que  les  condamnations  étaient  prononcées  en 
défaut  contre  des  individus  qui  n'avaient  aucune  connaissance  de  l'assi- 
gnation, parce  que  le  demandeur  procédait  sur  un  original  dont  la  copie 
n'avait  pas  été  notiGùc;  que  le  défaillant  ne  trouve  point  la  garantie  qui 
est  dans  le  vœu  de  la  loi,  datis  des  poursuites  dirigées  contre  son  codé- 
biteur, et  que,  le  jugement  de  défaut  est,  dans  tous  les  cas,  réduit  i 
né:int  après  six  mois,  quand  il  n'a  pas  été  exécuté  contre  celui  qu'il  a  con- 
damné; que,  dès  lors,  celui  en  vertu  duquel  a  été  fait  contre  Gaillard  le 
commandement  du...,  étant  tombé  en  péremption,  les  exécutions  faites 
contre  Rouzés  ont  seulement  pour  effet,  en  ce  qui  concerne  Gaillard, 
d'interrompre  la  prescription,  laquelle  ne  doit  plus  être  de  cinq  ans  seu- 
lement, mais  de  trente,  à  dater  du  jour  du  jugement  prononcé  contre 
celui-ci,  puisque  la  période  doit  être  la  même  entre  tous  les  débiteurs  so- 
lidaires; que  la  condamnation  prononcée  contre  l'un  d'eux  a  le  même 
effet  que  la  reconnaissance  qu'il  ferait;  que  cette  reconnaissance  substi- 
tuant la  prescription  trentenaire  à  celle  plus  courte  qui  pouvait  être  in- 
voquée en  vertu  du  titre  primitif,  ses  conséquences  doivent  être  les  mêmes 
envers  tous;  —  Qu'ainsi  nul  préjudice  n'existera  pour  l'exprcico  du  droit 
du  créancier,  tandis  que  le  débiteur  aurait  à  souffrir  d'une  décision  con- 
traire, puisqu'il  pourrait  être  privé  du  droit  de  faire  valoir  les  excep- 
tions personnelles  qu'il  aurait  pu  opposer  avant  le  jugement;  que  la  doc- 
trine qui  tendrait  à  lui  donner  le  droit  de  l'attaquer  encore  aujourd'hui 
par  la  voie  de  l'opposition  n'est  point  fondée  ;  que,  en  effet,  pour  se  ser- 
vir du  jugement  obtenu  contre  N...  et  Gaillard  jeune,  on  est  obligé  de 
prétendre  que  l'exécution  faite  contre  le  premier  est  censée  avoir  été 
poursuivie  contre  l'autre  ;  mais  qu'alors,  puisque  dans  cette  supposittoa 
il  y  aurait  parité  avec  le  cas  où  la  condamnation  aurait  été  exécutée 
contre  Gaillard,  l'opposition  ne  serait,  aux  termes  de  l'art.  158  c.  pr., 
pas  plus  reccvable  de  sa  part  que  de  celle  de  son  corrée  ;  —  Que,  pour 
donner  le  droit  de  la  former,  il  faudrait  donc  reconnaître  que  le  juge- 
ment n'a  pas  reçu  d'exécution  envers  Gaillard;  mais  qu'alors  il  n'a  nul 
besoin  de  l'attaq'uer  par  cette  voie,  puisque,  d'après  l'expiration  des  six 
mois,  ce  jugement  a  été  réputé  non  avenu;  —  Qu'ainsi  il  faut  reconnaître 
que  la  péremption  avait  frappé  le  jugement;  que,  dès  lors.  Rivais,  réduit 
à  sa  lettre  de  change,  n'avait  point  de  litre  exécutoire  qui  pût  servir  de 
fondement  au  commandement  du...,  lequel  doit  être  annulé;  —  Par  cet 
motifs,  etc. 

Du  7  avril  1840.-C.  de  Toulouse,  2*  ch.-M.  Martin,  pr. 
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ments  :  l'un,  contradictoire,  pent  être  exécuté  pendant  trente 
an»;  fantTC,  par  défaut,  doit,  à  peine  de  péremption,  être  exé- 
éoté  dans  les  six  mois  de  son  obtention.  Ponr  empêcher  la  pé- 
remption, il  faut  un  acte  interruptif,  &'cst-à-dire  un  acte  d'exé- 
ealion  accompli  avant  l'expiration  des  six  mois. — La  condamna- 
tion contradictoire  intervenue  contre  le  codébiteur  solidaire  du 
défaillant  a-t-elle  ce  caractère?  Ëvidcmment  non.  Elle  ne  pourrait 
qn'cmpéclicr  la  péremption  du  jugement  par  défaut.  C'est  ce  qu'on 
soutenait.  Hais  ne  serait-ce  pas  là  absorber  le  jugement  par  dé- 
fcnt  dans  le  jugement  contradictoire  et  permettre  ainsi  an  créan- 
cier d'invonucr  ce  dernier  jugement  contre  le  défaillant  aussi  bien 
que  contre  le  comparant,  au  mépris  de  cette  règle  admise  par  la 
oonr  de  cassation ,  quoique  controversée  entre  les  auleurs,  que 
ht  chose  jugée  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  n'est  pas  op- 
posable aux  autres  dcblleurs  (V.  Chose  jugée,  n»  268)?  D'ail- 
ieur»,  dans  ce  syatcmc,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dénier  au  défail- 
lant le  droit  d'opposition,  ce  qui  est  inadmissible.  Or,  si  l'on  est 
forcé  de  reconnaître  que  le  jugement  par  défaut  conserve  son 
existence  propre,  en  ce  sens  qu'il  est  susceptible  d'opposition, 
pourquoi  eh  scinder  les  cncls  en  le  déclarant  d'un  autre  côté  non 
Susceptible  de  péremption?  Une  telle  dérogation  à  l'art.  1S9  c. 
pr.  ne  s'expltqnerait  pas.  —  En  l'absence  d'un  acte  Interruptif 
de  pérenaption,  cette,  péremption  est  donc  acquise  au  débiteur 
solidaire  quii  ai  fait  défaut.  —  Rappelons  ici  que  lorsque  les  co- 
débiteurs solidaires  ont  tous  été  condamnés  par  défaut,  et  qu'un 
aote  inleiTuptir  de  ta  péremption  a  eu  lieu,  il  n'est  pas  fiécessaire 
qu'il  soit  personnel  à  celui  des  débiteurs  solidaires  à  qui  il  est 
opposé.  Accompli  à  l'égard  d'un  seul  des  débiteurs ,  il  atteint 
également  les  autres.  C'est  qu'alors  on  se  trouve  en  présence 
d'une  véritable  interruption  de  péremption,  dont  l'effet  réagilsor 
tous  ceu!i  qu'unit  le  lien  de  la  soli<)arité.  Le  titre  exécutoire  est 
sauvegardé  par  ccUe  interruption  de  péremption,  comme  le  droit 
de  créance  serait  conservé  par  une  interruption  de  prescription, 
âurce  point,  qui  lui-même  est  controversé,  V.  Cass.  4  fév.  18S2 
(b.  P.  52. 1. 73).  —  Au  reste,  le  plus  souvent,  un  jugement  de 

(V)  (Bourdellot  C.  Baune.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  ipi'en  fait  il 
n'est  pas  établi  que  le  jugement  ]iar  défaut,  auquel  la  dame  Bourdellot 
a  formé  opposition,  ait  été  exécuté  contre  elle  personuellemenl;  que 
Fexécution  d'un  jugement  par  défaut  contre  un  débiteur,  ne  rend  le  co- 
débiteur solidaire  non  rocevablo  à  l'attaifuerpar  voie  d'opposition,  que 
dans  le  cas  où  l'opposition  n'a  pas  pour  objet  de  contester  la  solidarité 
elle-ratme  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  telle  est  l'objet  de  l'opposition  de  la 
MiTim»  Bourdellot  ;  qu'ainsi  la  fln  de  noq-recevoir  opposée  par  Baune 
est  essentiellement  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  la  femme 
Bourdellot  était  solidaire  de  son  mari,  ce  qui  constitue  en  partie  le  fond 
dii  procès;  —  Ordonne,  etc. 

Dut  juin  18St.-C.  d'Orléans,  8»  ch. 

(3)  Etpiet  :  —  (  Gallicr  C.  Bousquet.  ) — Le  sieur  Galtier,  porteur  de 
deux  lettres  de  change  protestées,  montant  ensemble  à  4,000  fr.,  avait 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  le  sieur  Denayrouse,  tireur,  et 
lés  sieurs  Bousquet  père  et  fils,  endosseurs,  et  avait  obtenu,  à  la  date 
du  5  mai  18.^1,  un  jugement  par  défaut  qui  condamnait  solidairement 
tous  les  défendeurs  dériiillants  à  lui  rembourser  le  montant  des  deux 
traites.—  Ce  jugement  devait,  aux  termes  de  l'art.  1.56  c.  pr.,  être  ra- 
mené i'  exécution  dans  les  six  mois,  sous  peine  de  péremption. — Il  fut 
signifié  le  16  juin  1851,  avec  commandement,  au  sieur  Denayrousse, 
qui,  le  3  octobre  î^uivant,  y  acquiesça  par  une  déclaration  ainsi  conçue, 
écrite  au  bas  de  l'expédition ,  et  enregistrée  le  lendemain  :  «Je  déclare 
acquiescer  au  jugement  ci-contre  et  renoncera  la  péremption  portée  par 
l'art.  150  c.  pr.  » — Plusieurs  annéos  s'écoulèrent  sans  nouvelles  pour- 
•uites. — Apres  l'expiration  de  trois  ans  depuis  l'introduction  de  l'in- 
stance, le  sieur  Bousquet. fils,  qui  n'avait  été  l'objet  d'aucune  voie 
d'exécution,  a  demandé  la  péremption  de  celle  instance.  Il  a  mis  eo 
cause  le  sieur  Denayrouse  et  les  syndics  de  la  faillite  Bousquet  père.— 
Galtier  a  répondu  quo  l'arquiescement  de  Denayrouse  au  jugement  par 
défaut  avait  eu  pour  effet  d'cmpècberla  péremption  de  ce  jugement,  et, 
par  suite,  de  l'instance  vis-ù-vis  de  ses  codébiteurs  solidaires  ;— Juge- 
menlqui  repousse  ce  sysièmede  défense,et  déclare  la  péremption  acquise. 

Appel. — ijuin  1835,  arrêt  conlirmatif  de  la  courd'appcl  de  Montpel- 
lier, en  ces  termes:  «Attendu  que  l'acquiescement  donné  par  Denay- 
rouse au  jugement  de  défaut  du  S  mai  1831,  n'a  pu  interrompre  la 
péremption  dudit  jugemeni ,  &  l'égard  do  Bousquet  fils  qui,  de  son  cété, 
n'y  a  |ias  acquiescé  et  n'en  a  pas  reçu  la  signification  ;  —  Attendu  que 
l'art.  ISOO  c.  civ.  est  fait  pour  le  cas  oii  le  créancier,  nanti  d'un  titre, 
dirige  des  jioursuites  pour  éviter  la  prescription;  mais  qu'il  ne  s'appli- 
fiw  point  au  cas  oii  le  demandeur  exerce  une  action  pour  obtenir  le  tilie 


défaut  profit  joint  préviendra  la  difliCBlté.  Cependant  la  jooqUoB 
du  défaut  n'est  pas  toujours  ordonnée,  et  c'est  ce  qui  arrivaiim- 
que,  comme  dans  l'espèce,  on  se  trouve  en  matière  commerciale. 
On  décide,  en  elTct,  assez  généralement,  que  la  disposition  do 
l'art.  1 S3  c.  pr.  n'est  pas  applicable  devant  les  tribunaux  de  coi»- 
merce,  ou  qoe  du  moins,  l'application  çn  est  facultative  (V.  la 
note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  24  avril 
I84r>,  D.  P.  47.2. 101);— S°  Quoi  qu'il  en  soit,  et  à  supposer  que 
l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  de  la  part  de  l'un  dç»  débih 
tcurs  solidaice^  contre  lesquels  il  3  été  rendu,  rende  la  codébi- 
teur non  recevable  à  se  pourvoir  par  opposition,  le  principe  no 
serait  pas  applicable  au  cas  où  l'opposition  iuuait  pour  objet  dn 
contester  la  solidarité  elle-même  (Orléans,  7  juin  1831)  (l). 

4*7.  Acquiescement.  —  DéhUenrs  solidaires.  —  Lorsqo» 
l'un  des  condamnés  solidaires  acquiesce  au  jugement  par  défaid, 
quclVEt,  vis-à-vis  de  ses  codébiteurs,  l'eCTct  de  cet  acquiescfr- 
ment?' —  On  peut  invoquer  ici  les  mêmes  raisons  sur  lesquelles 
s'appuient  les  deux  systèmes  contraires  qu'on  vient  d'exposer. 
En  effet,  que  l'interruption  de  la  péremption  provienne  du  créan- 
cier, ou  qu'elle  soit  le  fait  du  débiteur,  l'application  du  principe 
de  la  solidarité  ne  semb'e  pas  devoir  êti-e  modifié  par  cette  cir- 
constance.— Aussi,  dans  ce  cas,  comme  pour  l'Interruption  dé- 
rivant de  l'exécution.  Ht  question  est-elle  jugée  en  sens  contrai- 
res. La  circonstance  que  l'acquiescement  aurait  eu  lieu  avant  on 
après  l'expiration  des  six  mois  est-elle  de  nature  à  rendre  la  so- 
lution de  la  dilSculté  plus  délicate?  H.  Chauveau-Carré,  qneat. 
6ib  bis,  le  pense.— D'une  part,  il  a  été  décidé  :  i»  que  l'acquiea- 
cemenl  donné  sous  seing  privé,  dans  les  six  mois,  par  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux, 
empêche  la  péremption  à  l'égard  des  antres  codébiteurs,  encore 
bien  qu'il  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  l'expiration  des 
six  mois,  qu'en  ce  cas,  on  ne  peut  assimiler  les  codébiteurs  à  des 
tiers  (Poitiers,  7  janv.  1830,  alT.  Bibault,  V.  Acquiescement, 
n»  846) ;  —  2°  ...En  ce  que  l'acquiescement,  dans  ce  cas,  équi- 
vaut à  l'exécution  môme  du  Jucement  (fiaas.  14i  amlli  1840)  (2). 

exécutoire  qu'il  n'a  point;  —  Attendu  que  l'action  dn  demandeur  doit 
être  valablement  dirigée  contre  tous  ceux  qu'il  soutient  être  ses  codébi- 
teurs solidaires  ;  qu'ainsi  le  jugement  de  défaut  non  exécute  par  l'un 
d'eux,  ni  acquiescé  par  lui,  tombe  en  péremption  k  son  égard; — Attendu 
qu'il  faut  le  décider  ainsi  dans  l'espèce,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
Bousquet,  fils  aîné,  était  poursuivi  comme  eados.sour,  et  que  le  perteor 
était  tenu  vis-à-vis  de-  lui  des  formalités  particulières  dont  l'inobsern^ 
lion  emportait  déchéance  de  son  droit;  —  Attendu  que,  depuis  le  S  mai 
1831,  date  de  l'inscription  de  la  cause  au  rAle,  jui>qu'<ui  S6  mai  1834, 
il  s'était  écoulé  plus  de  trois  ans,  sans  que  Galtier  ait  fait  aucun  ada 
utile  pour  empêcher  la  péremption  de  ladite  instance.,.  i> 

Pourvoi  de  Galtier  pour  violation  des  art.  1206,  3319  et  9S50  c.  cit., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dénié  à  l'acquiescement  d'un  des  débiteors 
solidaires  l'eûet  d'interrompre  la  péremption  vis-à-vis  de  tous.  — L'in- 
terpellation faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  la  reconnaissance d« 
la  dette  de  l'un  d'eux,  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  tons  : 
c'est  ce  que  décident  expressément  les  art.  1206  et  S2i9  c.  civ. — Dans 
l'espèce,  il  y  avait  solidarité,  et  on  ne  peut  coutesler  que  l'acquiesce- 
ment du  sieur  Denayrouse  n'eût  le  caractère  d'une  reconnaissance.  Toute 
la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  la  loi,  qui  dispose  pour  le  cas  de 
la  prescription ,  doit  s'ajtpliquer  à  celui  de  la  péremption.  Or  il  est  évi- 
dent, d'après  l'art.  2219,  qui  définit  la  prescription  on  général  «  un 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  »  ipM 
la  péremption  n'est  autre  chose  qu'une  espèce  de  prescription.  —  C'est 
ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs.  lien  résulte  que  les  art.  1206  et3S49 
s'étendent  à  la  péremption,  car  leurs  termes  sont  génèniuxot  absolus.— 
Vainemcut  l'arrêt  attaqué  objecte  que  l'art.  1206  est  fait  (mur  le  cas  oi 
le  créancier,  nanti  d'un  titre  exécutoire,  dirige  des  poursuites  pour  éviter 
la  prescription.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  ce  cas  et  reluioù 
le  créancier  agit  par  voie  d'action.  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  deiMD- 
deiir  agissait  par  voie  d'exécution. — On  répond  :  A  supposer  que  la  pé» 
rcmption  doive  être  considérée  comme  une  espèce  de  prescription ,  o» 
dont  on  peut  douter,  puisque  la  péremplioo  n'est  qu'une  simple  déchéanoa 
de  procédure,  et  n'éteint  pas  l'obligation  comme  la  prescription,  toujours 
est-il  vrai  qu'il  y  a  une  grande  différence  a  établir  entre  un  jugâneat 
contradictoire  et  un  jugement  par  défaut.  Le  jugement  par  début!  » 
conjlltue  pas  encore  l'obligation.  S'il  prononce  une  condamnatioa  soli- 
daire ,  oa  ne  peut  dire  que  celte  condamnation  opère  un  lien  de  droit 
entre  les  condamnes  cl  le  demandeur,  que  lorsque  l'une  des  CMditieoi 
jirévues  par  l'art.  159  c.  pr.  s'est  réalisée.  Le  jugement  n'est  pis  eocani 
il  est  ea  puissance  d'être.  Si  l'une  descooditiaos  se  lialiae,  s.  !•  jiiBH 
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AC9.  I>^è  anlré  part,  décidé,  en  sens  contraire  :  1»  qne 
fart.  iSOCc.  nap.,qni  dispose  qne  les  poursuites  contre  l'un  des 
Mbîteurs  solidaires  iiitenompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous, 
«Rapplique  seDlemenl  aux  obligations  qui  sont  l'objet  de  la  sec- 
tion où  il  est  (ilacé  ;  qu'il  ne  s'étend  pas  à  un  jugement  de  con- 
4aamation  contré  lequel  chacun  des  obligés  solidaires  peut  avoir 
des  im>y»ts  personnels  à  faii'e  valoir;  qu'ainsi,  l'acquiescement 
donné  par  l'un  des  endosseurs  d'un  billet  à  ordre,  au  jugement 
de  condamnation  rendu  par  défaut,  n'interrompt  pas,  à  l'égard 
de  ses  coobligés,  la  péremption  prononcée  par  l'art.  156  c.  pr-, 
contre  les  jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas  été  exécutés  dans 
les  six  mois  (Caen,  14  déc.  182'}  (i);  —  2»  Qne  l'acquiescement 
donné  dans  les  six  mois,  par  un  des  codébiteurs  solidaires,  \  un 
Jugement  rendu  par  défaut  contre  eux,  u'empèche  pas  le  bénéfice 
de  la  péremption  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  acquiescé  (Pa- 
ris, 2  mars  18Î9)  (2)  ; —  S»  ftw,  par  suite,  est  nulle  la  saisie- 
Immobilière  pratiquée  contre  le  défaillant  en  vertu  d'un  tel  juge- 
aient, lequel  n'a  été  exécuté,  dans  les  six  mois,  contre  aucun  des 
débiteurs  (Agcn,6fév.  1830,  2* ch.,a(r.BatutC. syndics  Vemet); 
—  4»  Que, d'ailleurs,  cette  péremption, fùt-eile  susceptible  d'être 
invoquée  contre  les  antres  coobligés,  ne  pourrait  l'ésolter  que 
d'm  acquiescement  qui  équivalût  aux  actes  constitutifs  de  l'exé- 
catioB  d'un  jugement  par  défaut,  et  que  cet  équivalent  n'existe  pas 
danaCacte  qui  n'a  acquis  do  date  certaine  que  postérieurement 
aux  six  mois  qui  ont  suivi  l'obtentioa  du  Jugement  (Caen,  1 4  déc. 
18ST,  acr.  MéHIte  précitée). 

CHAP.  3.  —  DS8  JCGEXEirrs  par  défaut  sn  katAm 

CBOHNELLE,  ET  DD  DROIT  D'OPPOSITION. 

4199.  On  s'occupera  des  Jugements  par  défaut,  successive- 
ment est  nicutè  contre  I'ud  des  condamnés  solidairement,  cette  exécu- 
tion ne  peut  interrompre  la  péremption  contre  tous  les  autres,  car  ils 
seraitKt  ainsi  atteints  par  un  jugement  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Dans 
tous  les  tas,  il  ne  saurait  être  permis  au  débiteur  qui  est  poursuivi, 
d'enlever  à  ses  codébiteurs  solidaires,  par  un  acquiescement,  non  pas 
seulement  la  voie  de  Vopposiiion,  mais  encore  celle  de  l'appel.  Pour 
avoir  un  tel  droit,  ce  débiteur  devrait  avoir  mandat  de  ses  codébiteurs 
ad  emjiendam  Migationtm.  Il  faut  donc  reconnaître  avec  l'arrêt  attaqué 
que  l'art.  Iî06  c.  civ.  ne  s'applique  qu'aux  obligations  contractuelles. 
— Au  snrplas^  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  d'osi^éculion  à  l'effet  d'in- 
terrompre la  péremption,  car  un  commandement  n'a  pas  ce  caractère,  et 
on  ne  saurait  non  plus  assimiler  un  simple  acquiescement  à  un  acte 
dVxécution.  Or,  en  admettant  même  que  l'art.  ISoe  s'étende  à  la  pé- 
remption, il  faut  au  moins  qu'il  y  ait  eu  exécution  du  jugement  par  dé- 
faut centre  l'un  des  débiteurs  solidaires.  —  Arrêt. 

L*  cotn  ;— Va  les  art.  1S08,  2219  c.  civ.  et  156  c.  pr.  civ.  ;  — At- 
tendu que  l'interruption  delà  prescription,  relativement  à  l'un  des  codé- 
biteurs solidaires,  s'étend  ii  tous  les  autres,  et  qu'à  cet  éfard  les  art.  1206 
et  Sti9  c.  civ.,  sont  conçus  en  lernics  absolus  qui  n'admettent 'aucune 
distinction;  —  Que  la  disposition  de  fart.  156  c.  pr.  civ.,  relative  aux 
jugements  par  défaut  no»  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention, 
établit  une  véritable  prescription  qui  s'accomplit  par  six  mois;  —  Que 
l'acquiescement  d'un  codébiteur  solidaire  à  un  jugement  par  défaut  en 
empêche  la  prescription,  aussi  bien  que  l'exécution  .  d'ob  il  suit  que 
Tarrêt  attaqué  en  jugeant  le  contraire,  a  expressément  violé  les  lois  ci- 
tées;— Par  ces  motifs,  casse. 

Du  1*  avril  18iO.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoycr,  f.  f.  do  pr.-Chardel, 
np.-Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-tioudard  et  Galissct,  av. 

(1)  (Mérille  C.  Louvel.)  —  La  cocb;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  156  c.  pr.,  tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  avoué,  doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  de  Icurob- 
teulioD,  sinon  sont  réputés  non  avenus;  —  Que,  par  les  dispositions  de 
l'art.  159  du  même  code,  le  législateur  a  formellement  défini  les  carac- 
tères par  lesquels  on  doit  reconnaître  que  l'exécution  d'un  jugement  a  eu 
lieu;  qu'on  aigumcnlerait  en  vain  des  dispositions  de  l'art.  16S  dudil 
eodc,  pour  soutenir  que  des  commandements,  do3  procès-verbaux  do  saisie 
et  d'emprisonnement  seraient  des  actes  d'exécution  de  la  nature  que  le 
législateur  a  exigés  par  l'art.  150,  lorsqu'il  e>t  évident  que  les  disposi- 
tions du  susdit  art.  162  n'ont  eu  pour  objet  que  de  donner  au  débiteur 
on  moyen  actuel  et  prompt  pour  s'opposer  à  l'éxecution  dont  il  serait  me- 
nacé; —  En  fuit,  que  Louvel  ne  représcnle  aucun  acte  qui  constate  que 
le  jugement  du  11  nov.  1823  ait  été  exécuté  contre  Louis-Robert  Mérille, 
dans  les  six  mois  do  son  obtention,  par  aucun  des  moyens  prescrits  par 
l'art.  159  c.  pr.;  qu'ainsi  le  jugement  doit  être  réputé  non  avenu  à  son 
égard,  au  termes  de  l'art.  ISO  dadit  code;  —  Qu'à  la  vérité  Louvel 


ment,  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  devant  les  tribu- 
naux et  cours  d'sppcl  ingeant  correclionnclicment,  et  devant  les 
cours  d'assises.  —  Quant  au  droit  d'opposition  aux  décisions  de 
la  cour  de  cassation  sur  les  demandes  en  règlement  de  juges  et 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  léifilime,  V.  ces  mots;  V. 
aussi  Cassation,  n*  21  s  et  suiv.  ;  1 188  et  sniv.,  pour  les  arrtts 
par  défaut  rendus  par  «"^tte  cour  suprême. 

4  SA.  L'usage  ancien  de  pouvoir  faire  rabattre  le  défaut,  àla 
même  audience  (ord.  «te  «667,  tit.  1 4,  art.  îi),  peut-il  être  admïs 
aujourd'hui?  En  matière  civile,  l'affirmative  est  généralement 
suivie  (V.  n»  l'î2).  —El,  avant  le  code  de  1808,  il  a  été  décidé 
dans  le  même  sens,  en  matière  criminelle,  à  savoir  :  qu'un  jugfe- 
menl  correctionnel  par  défaut  peut  être  rabattu  à  la  mêmfc  au- 
dience :  —  «  Attendu  qu'un  jugement  par  défaut  avait  pu  être  fk- 
battu  à  la  mène  audience  et  qu'ainsi  le  Second  jugement  rendu  à 
la  même  audience  qtii  avait  prononcé  le  rabattement  du  plumier 
était  conformée  la  loi,  et  expressément  autorisé  par  l'art.  5,  tft. 
14  de  l'ord.  de  1667,  et  que  l'arrêt  qui  a  rejeté  l'appel  de  te 
dernier  jugement,  bien  loin  d'avoir  violé  la  loi,  s'y  est  expressé- 
ment conformé;  rejette»  (Crim.  rej.  sniv. an  14,  MB;  Vieilatt, 
pr.,  Mftssillon,  rap.,  aff.  contr.  ind.  C.  Demul). 

Sect.  l.  —  Des  jugements  par  défaut  des  trUmmtux 
de  simple  police. 

4St.  Les  juges  de  paix,  et  les  maires  dans  Itô  communes 
non  chefs-lieux  de  canton,  forment  concurremment  la  juridiction 
des  tribunaux  de  simple  police  (c.  Inst.  crim.  i  39  et  sutv.,  et  166 
et  suiv.  —  V.  Organis.  jud.).  Aux  termes  de  l'art.  147,  «  les  par- 
ties peuvent  comparaître  volontairement  et  sur  un  simple  auer- 
tissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  »  — Mais,  pour  que 

justifie  d'un  acte  par  lequel  Honoré  Mérille,  trère  de  Louis-Robert,  con- 
fectionnaire  du  Lillet  dont  il  s'agit  au  procès,  et  condamné  par  défaut  So- 
lidairement avec  ledit  Louis-Robert,  par  le  jugement  du  11  noV.  18i3, 
aurait  reconnu  que  la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  ledU  juge- 
ment était  bien  obtenue,  et  aurait  consenti  l'eii'culinn  de  ce  jugement; 
mais  qu'une  semblable  reconnaissance  ne  peut  être  opposée  à  Louis-Ro- 
bert Mérille;  —  Qu'en  effet,  si  l'art.  1406  c.  civ.  dispose  que  les  pour- 
suites faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  tous,  cette  disposition  de  la  loi  ne  s'applique  qu'aux 
obligations  solidaires  qui  sont  l'objet  positif  de  la  sect.  iduchap.  4,  lit.  3, 
liv.  S,  dndit  code,  et  ne  peut  être  étendue  à  un  jugement  de  condamna- 
tion contre  lequel  chacun  des  obligés  solidaires  peut  avoir  des  moyens 
personnels  à  faire  valoir;  —  Que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  l'aciiuiês- 
cemcnt  d'Honoré  Mérille  au  jugement  du  11  nov.  1825  a  bien  l'elTel  do 
faire  passer  ce  jugement  en  force  de  chose  jugée  contre  lui,  mais  quo 
cet  acquiescement  ne  peut  produire  le  mémo  effet  à  l'égard  de  Louis-Ro- 
bert Mérille,  contre  lequel  aucun  acte  d'exécution  n'a  clé  exercé  dans  les 
six  mois  de  l'obtention  du  susdit  jugement;  —  Que,  lors  niînie  qu'on 
pourrait  supposer  que  h  péremption  du  jugement  du  1 1  nov.  1823  de- 
vrait être  assimilée  à  la  prescription,  et  que  les  dispositions  de  l'art.  120G 
c.  civ.  seraient  applicables  aux  poursuites  faites  contre  Honoré  Mérille, 
dès  lors  que  l'acquiescement  de  ce  dernier  aurait  empêché  la  péremption 
dudit  jugement  i  l'égard  de  Louis-Robert  Mérille,  il  Faudrait  au  moins 
qne  cet  acquiescement  pût  être  l'équivalent  des  actes  formels  qui  consti- 
tuent l'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  aux  termes  de  l'art.  159  c. 
pr.;  qu'on  ne  peut  voir  cet  équivalent  dans  un  acte  dont  la  date  n'a  été 
assurée  qne  longtemps  après  l'expira  ion  du  délai  de  six  mois  qui  a  suivi 
l'obtention  du  jugement  du  11  nov.  1823,  et  qui,  dés  lors,  ne  peut  pas 
être  nécessairement  présumé  avoir  été  souscrit  avant  ladite  expiration; 
d'oh  suit  que,' sous  quelque  rapport  qu'on  examine  l'exception  proposée 
par  Louis-Robert  Mérille,  cette  exception  est  bien  fondée; — lniirmo,elc. 
Du  14' déc.  I827.-C.  de  Caen,  1"  ch.-M.  Réguèe,  pr. 

(3)  Etpfce  .-  —  (Brongnart  C.  Lèsent  de  Follevilhs.)  .^  Un  arrêt  far 
défaut,  infirmalif  d'un  jugement,  avait  déclaré  que  l'acquiescement  des 
codébiteurs  de  Losens  de  Folleville,  à  un  jugement  par  défaut,  rendu 
contre  eux  tous,  avait,  à  son  égard,  comme  pour  eux,  interrompu  la  pé- 
remption de  .six  mois.  —  Opposition  par  Losens  de  Ftlleville.  —  Arrêt. 

La  coi'n  ;  —  Considérant,  en  fait,  que,  dans  le  délai  de  six  mois,  de- 
puis l'obtention  du  Jugement  par  défaut  dont  il  s'agit,  aucun  acte  n'a  été 
fait  contre  Lcsens  do  Folleville,  duquel  il  résulte  nécessairement  fut 
l'exécution  du  jugement,  ou  même  son  existence,  ail  été  connue  du  een- 
damné  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  l'art,  1200  c.  civ.,  qui  dit  que  les 
poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  (a  pres- 
cription &  l'égard  de  tous,  n'est  point  applicable  à  l'espèce,  parce  qnkia 
sorte  de  péremption  établie  par  l'art.  IM  e.  pr.  «it  d'Une  aatare  tnie 
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)c  JDgc  puisse  prononcer  défaut,  dans  le  cas  de  non-comijaration, 
l'avertissement  ne  suOil  pas.  C'est  ce  qni  résulte,  en  effet,  de 
l'art.  14!)  ainsi  conçu:  —  «  Si  la  personne  citée  ne  comparait 
pas  au  jour  et  à  l'heure  flxés  par  la  citation,  elle  sera  jugée  par 
défaut,»  disposition  reproduite  textuellement  de  l'art.  Iô8  du 
code  du  3  brum.  an  4.  —  Décidé  par  application  de  celte  règle  : 
10  que  lorsqu'il  a  été  délivré  deux  cédules  pour  faire  citer  par- 
devant  le  tribunal  de  simple  police  le  flls  comme  prévenu,  et  le  père 
comme  civilement  responsable,  il  n'y  a  pas  lieu  à  donner  défaut 
contre  ce  dernier,  si  le  flls  seul  a  été  cité  (Crim.  rej.  29  juill. 
1808,  M.  Lombard,  rap.,  aff.  Aschieri)  ;  —  2»  Que  la  loi  n'auto- 
rise à  condamner  par  défaut  que  la  personne  citée  (par  exploit 
d'huissier)  et  qui  ne  comparait  pas  :  d'où  il  suit  que  le  prévenu, 
iqjjpelé  devant  le  tribunal  par  un  simple  avertisscment,nefml  être 
Jugé ,  s'il  fait  défaut,  ni  conséquemment  acquitté,  en  ce  que  ses 
aveux,  s'il  eût  comparu,  auraient  peut-être  motivé  sacondamnation 
(Crim.  cass.  4  mars  1826,  aff.  Sulpicy,  V.  Commune,  n«  990-2»); 
—  3*  Qu'il  ne  peut  être  statué  dcQnitivement  qu'autant  que  les 
personnes  ont  été  citées  et  ont  comparu...  ;  qu'ainsi,  un  tribunal 
de  simple  police  ne  peut  relaxer  de  la  plainte  un  individu  qui  n'a 
été  que  simplement  averti  et  non  cité  :  —  «  Attendu,  porte  l'ar- 
rêt, que  le  sieur  Leguay  a,  comme  les  autres  inculpés,  été  ren- 
voyé purement  et  simplement  de  la  plainte  ;  —  Qu'il  avait  été 
simplement  averti  et  non  cité  ;  —  Qu'il  ne  pouvait,  en  son  ab- 
sence, être  jugé  définitivement,  le  défaut  ne  pouvant,  d'après  les 
art.  147  et  149  c.  inst.  crim.,  être  prononcé  que  contre  les  per- 
sonnes citées  qui  ne  comparaissent  pas:  —  Que  néanmoins  le 
jugement  attaqué  a  renvoyé  Leguay  de  la  plainte  comme  les  au- 
tres inculpés  qni  avaient  comparu  :  en  quoi  il  a  commis  une  vio- 
lation des  art.  147  et  149  c.  inst.  crim.;  casse  »  (8  août  1840, 
cb.  cr.,  UM.  de  Bastard,  pr.,  de  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Leguay). 
439.  Toutefois,  lorsque  c'est  le  maire  qui  est  juge  de  po- 
lice, il  en  est  autrement.  En  effet,  les  art.  169  et  170  c.  inst. 
crim.,  portent  :  —  «Art.  169.  Le  ministère  des  huissiers  ne 

sera  pas  nécessaire  pour  les  citations  aux  parties;  elles  pourront 

■ 

particulière,  et  que  l'esprit  de  la  loi  dans  cet  article  est  qu'il  y  ait  exé- 
cution réelle  des  jugements  par  défaut  dans  les  six  mois  contre  tous  les 
ccbdamnès,  afin  d'empêcher  qu'une  surprise  ne  puisse  avoir  lieu  au  pré- 
judice d'aucun  d'eux  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  S  mars  1829.-C.  de  Paris,  i'  ch.-M.  Cassini,  pr. 

(1)  (Coijuerel  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  1*9  et  151 
e.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'un  jugement  a  le  caractJtre  de  jugement 
par  défaut,  soit  qu'il  ait  été  rendu  contre  un  individu  qui  ne  s'est  pas 
présenté  sur  la  citation  qui  lui  a  été  notiCèe,  soit  qu'il  ail  été  rendu  con- 
tre un  individu  qui,  s'étant  présenté,  n'a  propose  aucune  défense,  ni  pris 
aucune  conclusion  sur  ce  qui  a  été  jugé;  —  Qu'en  eliel  celui  qui  a  com- 
paru, mais  pour  qui  il  n'y  a  eu  ni  défenses,  ni  conclusions,  est  égale- 
ment réputé  n'avoir  pas  comparu;  —  El  attendu  que  le  demandeur,  en 
comparaissant  sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  avait  formelle- 
ment déclaré  restreindre  sa  comparution  aux  conclusions  préjudicielles 
qu'il  avait  prises,  et  par  lesquelles  il  déclinait  la  juridiction  du  tribunal; 
qu'il  avait  refusé  de  défendre  au  fond;  que  la  cause  n^était  donc  liée 
contradictoirement  que  sur  lesdites  conclurions;  —  Que  rependant  le 
tribunal,  méconnaissant  dans  son  jugement  du  19  janvier  le  sens  légal 
du  mot  comparatire,  employé  dans  l'art.  Ii9  c.  inst.  crim.,  et  resserrant 
cette  expression  dans  une  acception  lllléraire,  contraire  a  celle  qu'elle 
a  toujours  eue  dans  la  rédaction  des  lois  cl  dans  la  jurisprudence,  a  con- 
clu de  cet  article,  par  un  argument  inverse,  que,  par  cela  seul  que  le 
(demandeur  avait  comparu  sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  la 
leause  était  liée  contradictoirement,  non-seulement  sur  les  conclusions 
préjudicielles  qui  étaient  l'objet  unique  de  sa  comparution,  mais  encore 
sur  le  tond,  i.  l'égard  duquel  il  n'avait  voulu  ni  défendre  ni  conclure 
—  Qu'en  refusant,  par  ce  motif,  de  recevoir  l'opposition  de  Coqucrel  au 
jugement  iti  16  octobre  et  en  répulant  ce  jugement  contradicloirc,  lo 
tribunal  a  faussement  interprété  l'art.  Ii9  c.  inst.  crim.,  et  violé  l'art. 
151  de  ce  code;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  IS  mars  1824.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  Etpicê:  —  (Min.  pub.  C.  Légé.)  —  Le  sieur  Légé,  propriétaire 
d'une  maison,  à  Paris,  rue  du  Contrat-Social,  n<>  S,  fut  cité,  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  pour  n'avoir  pas  fait  supprimer  des  marches 
qui  étaient  en  saillie  sur  la  Toie  publique,  ce  qui  lui  avait  été  ordonne 
par  un  arrêté  du  préfet  de  police.  —  A  la  première  audience,  il  demanda 
un  délai  pour  satisfaire  à  l'arrêté;  l'afTaire  fut  d'abord  remise  à  un  mois, 
puis  k  un  aatre  mois,  sur  la  demande  du  prévenu.  Le  29  déc.  1836, 
dernier  jour  du  délai  accordé,  Légé  fut  condamné  par  défaut  &  S  fr. 
d'amende  et  à  la  destruction  des  marches  en  saillie.  Le  5  janv.  18S7, 
avaat  la  ngnifieation  d«  jugement,  I^égé  se  présenta  devant  le  tribunal' 


être  faites  par  un  avertissement  du  maire  qni  annoncera  va  dA- 
fcndcur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  l'heure  où  il  doit  se 
présenter.  »  —  «  Art.  170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux 
témoins;  elles  pourront  être  faites  par  un  avertissement  qui  in- 
diquera le  moment  où  leur  déposition  sera  reçue.  » —  Inutile  de 
faire  remarquer  que  l'avertissement  que,  suivant  les  articles  cl* 
dessus,  le  maire  peut  donner,  au  lieu  d'une  cédule  de  citation, 
est  également  nécessaire  pour  que  le  jugement  puisse  être  par 
défaut  (Conf.  HM.  Legraverend,  t.  2,  p.  310;  Bourguignon,  sur 
l'art.  149). 

4SS.  La  comparution  du  prévenu,  même  sur  citation  régn- 
lière,  ne  suffit  pas  pour  que  le  jugement  soit  réputé  contradic- 
toire ;  11  faut  qu'il  y  ait  eu  défense  au  fond  (V.  à  cet  égard,  les 
principes,  n"  36  et  suiv.).  Ainsi,  un  jugement  de  policées!  par 
défaut  lors  même  que  la  personne  citée  comparait,  si  elle  ne  se 
défend  ni  ne  prend  de  conclusions  (Conf.  M.  Bourguignon,  loe. 
cit.).  —  Décidé  dans  ce  sens  :  t<>  que  la  cause  ne  peut  pas  être 
contradictoirement  liée  devant  un  tribunal  de  simple  police,  par 
la  seule  comparution  d'un  prévenu  qui  n'a  présenté  aucune  dé- 
fense, ni  pris  aucune  conclusion;  qu'ainsi  un  jugement  est  réputé 
par  défaut  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  un  prévenu  qni  n'a  pris 
que  des  conclusions  préjudicielles,  pour  décliner  la  juridiction, 
et  qui  a  refusé  de  défendre  au  fond  (Crim.  cass.  13  mars 
t824)  (i)  ; —  2"  Qu'en  matière  de  simple  police,  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  contradictoire  le  jugement  qui,  après  denx  remi- 
ses accordées  au  prévenu  qni  s'était  présenté  pour  les  demander, 
le  condamne  sans  qu'il  ait  conclu  au  fond  (Crim.  rej.  23  fév. 
1 837)  (2).  —  En  est-il  de  même  en  matière  de  police  correction- 
nelle?— V.  la  section  suivante. 

484.  L'art.  1 52  porte  :  «  La  personne  citée  comparaîtra  par 
elle-même  ou  par  tin  fondé  de  procuration  spéciale.  »  —  Cette 
disposition  est  commune  à  tous  les  tribunaux  de  police,  quoique 
la  loi  ait  jugé  inutile  de  la  répéter  au  paragraphe  de  la  juridiction 
des  maires,  de  même  qu'elle  a  omis  d'y  reproduire  d'autres  dis- 
positions incontestablement  applicables  à  cette  juridiction;  telle? 

de  police,  demanda  &  être  reçu  opposant,  et  ensuite  son  acquittement, 
attendu  qu'il  avait  satisfait  à  ]a  loi.  —  Le  ministère  public  soutint  que 
l'opposition  n'était  pas  recevable,  parce  que  le  prévenu  avait  comparu 
deux  fois,  ce  qui  rendait  le  jugement  contradictoire;  nonobstant  ce 
moyen,  le  tribunal  reçut  l'opposition  et  déchargea  le  prévenu  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui.  —  Pourvoi  par  le  miuistère  public. 
—  Arrêt. 

La  cour  ; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  dei 
art.  U9  et  150  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  jugement  du  S9.déc.  1836, 
rendu  après  deux  comparutions  successives  du  prévenu,  ne  pouvait  pas 
être  frappé  d'opposition  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'un  jugement  doit  être 
réputé  par  défaut  et  susceptible  d'opposition,  en  matière  criminelle, 
toutes  les  fols  que  le  prévenu,  bien  qu'il  ait  comparu  sur  la  citation,  n'a 
ni  proposé  aucun  moyen  de  défense,  ni  pris  aucune  conclusion  expresse 
sur  ce  qui  en  est  le  sujet;  que,  dans  l'espèce,  les  deux  remises  accor- 
dées à  Légé,  par  le  tribunal,  afin  de  satisfaire  à  la  sommation  qui  lui 
avait  été  faite  et  d'en  justifier,  ns  sauraient  donner  au  jugement  susdati 
le  caractère  d'une  décision  contradictoire,  puisqu'il  n'avait  été  pré- 
cédé d'aucune  défense,  ni  d'aucuns  conclusion  sur  le  fond  de  la  pré- 
vention; 

Sur  lo  deuxième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  151 
même  code,  en  ce  que  l'opposition  sur  laquelle  le  jugement  dénoncé  sta- 
tue, n'a  été  déclarée  que  verbalement  à  la  barre  du  tribunal  :  —  Attendu, 
en  droit,  que  cet  article  n'a  réglé  la  forme  et  le  délai  de  l'oppositioD 
({lie  pour  l'unique  hypothèse  où  les  jugements  qui  en  sont  l'objet  ont  été 
déjà  signifiés;  que,  dès  lors,  sa  disposition,  quant  i  la  notification  de 
rogiposilion  ne  peut  être  obligatoire  et  substanllelle  que  dans  le  cas  où, 
sans  cela,  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  par  déraut  Re  saurait  avoir 
eonnaissance  de  l'exercice  de  cette  faculté  et  ne  serait  pas  légalement 
mise  en  demeure  de  soutenir  contradictoirement  son  action  ;  qu'il  suffit 
donc,  dans  le  cas  contraire,  que  le  prévenu  déclare  verbalement  son 
opposition  à  l'audience,  comme  dans  l'espèce,  et  demande  à  être  en- 
tendu en  présence  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  condamnation  a  été 
prononcée;  —  Que  cette  forme  de  procéder  rentre  dans  l'esprit  qni  a 
dicté  l'art.  147  code  précité;  qu'elle  doit,  par  conséquent,  être  d'anlani 
mieux  admise  et  consacrée,  que  l'art.  159  du  code  3  brumaire  an  4,  lui 
attribuait  l'effet  de  rendre  le  jugement  comme  non  avenu,  même  lors- 
qu'il avait  été  signifié  à  l'opposant;  et  attendu,  au  fond,  que  le  jugement 
dont  il  s'agit  n'a  expressément  violé,  dans  l'état  des  faits  qui  l'ont  dé- 
terminé, la  disposition  d'aucune  loi,  et  qu'il  e.st,  d'ailleurs,  régulier  en 
la  forme  ;  —  Rejette. 

Du  33  fév.  1837.-C.  C,  cb.  crim.-MM    de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
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qne  l'injonction  de  motiver  les  Jugements,  de  condamner  aux 
frais,  etc  (Conf.  MM.  Legraverend,  t.  2,  p.  310;  Bourguignon, 
sur  l'art.  171;  Carnot,  sor  l'art.  152).—  Aux  termes  de  l'article 
précité,  la  procuration  doit  être  spéciale  ;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  énonce  les  moyens  de  défense  (Conf.  MM.  Bourgui- 
gnon, Legraverend,  toc.  cit.)  —  Les  tribunaux  de  police  peu- 
vent ordonuei-  au.x  parties  de  comparaître  en  personne  ;  celle  qui 
n'y  satisferait  pas ,  et  qui  paraîtrait  par  un  fondé  de  pouvoir, 
ne  serait  pas  jugée  par  défaut,  mais  contradictoirement  (Conf. 
MM.  Bourguignon  et  Carnot,  sur  l'article  152  ;  Legraverend,  t.  2, 
p.  312). 

4135.  Le  droit  de  se  fah-e  représenter  appartient  à  la  partie 
civile  comme  au  prévenu,  la  loi  n'établit  aucune  exclusion.  — 
Jugé,  comme  conséquence,  que  le  refus  de  la  partie  civile,  illéga- 
lement citée  comme  témoin  à  décharge,  de  comparaître  en  per- 
sonne, ne  peut  donner  lieu  à  on  jugement  par  défaut  contre  elle, 
quand,  d'ailleurs,  elle  s'est  fait  représenter  comme  partie  civile 
et  a  pris  des  concl.usions  en  cette  qualité  (Crim.  cass.  s  janv. 
1838)  (1). 

430.  L'art.  1 50  c.  pr.  exige,  en  matière  civile,  lorsque  le 
défendeur  ne  comparait  pas,  que  les  conclusions  du  demandeur 
ne  soient  jugées  que  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 
Ce  principe  doit-il  recevoir  son  application  en  matière  crimi- 
nelle? Oui  :  il  faut  suivre  ici  la  pensée  de  la  loi  romaine  sur  ce 
point  :  litigatoris  absentia,  Det  prœsentia  repleatur.  —  El  il  a 
été  décidé  en  ce  sens  :  1»  que  la  non-présence  du  prévenu  n'au- 
torise pas  un  tribunal  de  police  à  prononcer  contre  lui  sans  autre 
preuve,  une  condamnation  par  délaut  (Crim.  cass.  18  nov.  1824, 
aff.  Gourdon,  V.  Obligat.); —  2'>  Que  l'art.  150  c.  pr.  s'applique 
aui[  matières  criminelles;  que,  par  suite,  un  tribunal  de  police, 
même  lorsqu'il  juge  par  défaut,  doit  vérifier  les  conclusions  qui 
sont  prises  devant  lui  et  modérer  ou  étendre  la  peine  dans  les  li- 
mites du  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  est  investi  par  les  art. 
•»83  et  463  c.  pén.  (Crim.  rej.  l«'  déc.  1842)  (2). 

4S9.  Si  c'est  le  demandeur  (partie  civile)  qui,  sur  sa  cita- 
tion, ne  comparait  pas,  le  défendeur  peut-il  demander  et  obtenir 
défaut-congé,  par  une  application  d'analogie  de  l'art.  154  c.  pr.? 
Oui,  d'après  H.  Bourguignon,  qui  ajoute  :  «  mais  le  ministère 
public  peut,  en  ce  cas,  si  la  contravention  est  prouvée,  requérir 
l'application  de  la  peine  contre  le  prévenu  comparant.  » — Y.  la 
section  suivante,  on,  en  matière  correctionnelle,  la  cour  de 
cassation  n'admet  pas  le  congé-défaut. 

4S8.  Droil  d'opposition  et  sa  forme.  —  Aux  termes  des  art. 
159  et  160  c.  du  3  brum.  an4,  la  condamnation  par  défaut  était 
considérée  comme  non  avenue,  si,  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 

(1)  (Louverval  C.  Fauquet,  etc.)  —  La  coub;  —  Attendu,  en  la 
forme,  que  le  jugement  du  20  avril  n'a  pu  itre  déclaré  rendu  par  défaut, 
sur  le  motif  que  la  partie  civile  ne  comparaissait  pas  comme  témoin, 
lorsque  cette  même  partie  civile  comparaissait  comme  partie  civile,  et 
prenait,enceltequaliié,desconclusionsqui,sursa  demande  formelle,  ont 
été  inséréesaujugement  lui-même;  —Attendu,attfond,  que  le  fait  constaté 
au  procès  par  un  procès-verbal  non  attaqué  constituerait  le  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  144  c.  for.;  —  Que,dè.<  lors,  en  refusant  de  reconnaître 
la  culpabilité  de  ce  fait,  et  d'y  appliquer  les  peines  édictées  par  l'article 
Iprécité,  d'après  les  motifs  que  la  loi  ne  les  sanctionne  pas,  le  tribunal 
'de  simple  police  du  canton  d'Achenx  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  l'art. 
144  c.  (or.  ;  —  Casse. 

Du  5  janv.  1838.-C.  C.  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Fréteau, rap. 

(2)  Etpéct  :  —  (Min.  pub.  C  Lich.)  —  Un  procès-verbal  dressé  à  la 
charge  du  sieur  Lich,  cunstatait  que  ce  boulanger  avait  laissé  abandon- 
nés, dans  une  rue,  sa  voiture  et  son  cheval  attelé,  tandis  qu'il  était  A. 
boire  dans  un  café  voisin.  —  Celle  contravention  entraînait  contre  lui 
une  amende  de  6  fr.  à  10  fr.  inclusivement,  d'après  l'art.  475,  n*  S, 
c.  pén. — Néanmoins,  le  jugement  intervenu  par  défaut  ne  le  condamne 
qu'à  3  (r.,  parle  motif  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  en  sa 
faveur,  et  qu'elles  résultent  des  termes  du  procès-verbal  précité.  —  Le 
demandeur  soutenait  que  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  user 
du  droit  qui  leur  est  accordé  par  les  art.  485  et  405  du  code  susnommé, 
que  dans  le  seul  cas  où  ils  statuent  contradictoirement  sur  la  prévention. 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coiir;  —  Attendu  que  les  tribunaux,  lorsqu'ils  prononcent,  par 
délaut  sur  les  affaires  dont  ils  sont  saisis,  ne  doivent  adjuger  a  la  partie 
requérante,  d'/iprès  l'art.  150  c.  pr.  civ.,  que  les  conclusions  qu'ils  re- 
connaissent justes  et  bien  vérifiées,  et  que  la  juridiction  répressive  ello- 
méme  est  tenue  d'observer  celte  régie  du  droil  commun,  puisque  aucune 


flcation,  le  défaillant  demandait  à  être  entendu.  Autrement,  et 
par  sa  non-comparution  dans  ce  délai,  le  Jugement  devenait  dé- 
finitif. —  Ces  articles  consacraient  évidemment  la  faculté  d'op- 
position au  profit  de  la  partie  défaillante.  Mais  ils  n'en  réglaient 
ni  le  mode  ni  la  forme.  De  là  le  doute  de  la  jurisprudence  sur  ce 
point.  Fallait-il  suivre  les  règles  tracées  par  le  code  de  procé- 
dure, art.  1  ?  On  avait  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que 
l'opposition  ne  pouvait  être  déclarée  non  recevable  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formes  prescrites  par  l'art,  i  c.  pr.  civ. 
concernant  les  justices  de  paix  (Crim.  cass.  2  mars.  1809, 
MM.  Barris,  pr.,  Lefessier,  rap.,  aff.  Guilbert;  25  janv.  1811, 
MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Lardereau  C.  ChaVpin).  — Da 
reste  on  jugeait,  avant  le  code  de  procédure,  que  l'opposition 
était  valable,  lorsqu'elle  était  formée  par  acte  dans  les  dix  jours 
de  la  signification,  quoique  l'opposant  ne  se  présentât  pas  dans 
le  même  délai  (Crim.  cass.  19  mess,  an  8,  MM.  Viellart,  pr., 
Chasle,  rap.,  aff.  Burancy). 

48W.  Le  nouveau  code  d'instruction  criminelle  admet  posi- 
tivement et  détermine  dans  ses  formes  l'opposition  aux  juge- 
ments de  police;  Il  porte  :  —  «Art.  150.  La  personne  condam- 
née par  défaut  ne  sera  plus  recevable  à  s'opposer  à  l'exécution 
du  jugement,  si  elle  ne  se  présente  à  l'audience  indiquée  par  l'ar- 
ticle suivant  ;  saui  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l'appel  et  le  re- 
cours en  cassation.  » — «  Art  151.  L'opposition  au  iugemenl  par 
défaut  pourra  être  faite  par  déclaration  en  réponse  au  bas  de 
l'acte  de  signification,  on  par  acte  notifié  dans  les  trois  jours  de 
la  signification,  outre  un  Jour  .par  trois  myriamètres.  —  L'op- 
position emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience  après 
l'expiration  des  délais,  et  sera  réputée  non  avenue  si  l'opposant 
ne  comparait  pas.  »  — Dispositions  rendues  applicables  par  l'art. 
171  aux  jugements  de  police  rendus  parles  maires. 

440.  Les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  police  ne 
sont  point  susceptibles  de  recours  en  cassation  dans  les  délais 
d'opposition,  c'est-à-dire  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
sous  le  code  de  l'an  4  (Crim.  rej.  27  fruct.  an  12,  MM.  Vermeil, 
pr..  Minier,  rap.,  aff.  Vonseleau)  et  dans  les  trois  jours  sons  le 
code  actuel.  C'est  l'application  de  la  règle  que  les  voies  extraor- 
dinaires ne  peuvent  être  abordées  tant  que  le  recours  aux  voies 
ordinaires  existe  (V.  Cassation,  n°>  74  et  suiv.) — Et  il  aété  décidé 
que  l'opposition  formée  à  un  jugement  définitif  contradictoire, 
qu'on  avait  considéré  à  tort  comme  étant  par  défaut,  supplée  à  la 
notification  de  ce  même  jugement,  en  ce  sens  qu'elle  fait  courir 
contre  celui  qui  l'a  formée  les  délais  du  pourvoi  en  cassation 
(Crim.  rej.  29  sept,  1852)  (3). 

441 .  La  disposition  de  la  loi  étant  générale,  tant  sous  le  code 

disposition  lu  code  d'in.?lruction  criminelle  n'y  a  dérogé  ; — Attendu  qne 
les  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle  remplissent,  dans  • 
l'exercite  de  leurs  attributions,  les  fonctions  dévolues  aux  iurés  dans  les 
affaires  du  grand  criminel;  qu'ils  sont,  comme  ceux-ci,  appréciateurs 
et  juges  des  faits  soumis  à  leur  examen,  ainsi  que  de  la  culpabilité  ou 
de  l'innocence  des  prévenus  ;  que  les  art.  483  et  463  c.  pén.  ont  aban- 
donné à  !eur  discernement  et  à  leur  conscience  l'usage  du  pouvoir  dont 
ils  les  investissent  dans  les  cas  où  les  circonstani-«s  de  la  contravention 
ou  du  délit  leur  paraissent  atténuantes;  qu'ils  doivent,  dès  lors,  rece- 
voir leur  application  même  dans  les  jugements  par  défaut,  par  la  raison 
que  la  conviction  des  magistrats  a  cet  égard  peut  résulter,  soit  de  la 
simple  lecture  du  procc.^- verbal  dressé  contre  l'inculpé,  soit  du  libellé 
de  la  citation  ;  -  Que  la  déclaration  des  circonstances  qui  les  autorisent 
A  modérer  la  peine,  est  non  moins  irréfragable  que  l'appréciation  des 
faits,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'a  point  ouvert  la  voie  de  l'appel  aux 
parties,  pour  en  obtenir  la  réformation;  qu'elle  ne  peut,  par  conséquent, 
constituer  qu'un  mal  jugé,  et  ne  saurait  jamais  donner  ouverture  à  ca.^- 
sation  ;  —  Et  attendu  que  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agit  déclare 
qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes  qui  sont  énon- 
cées au  procès-verbal  sur  lequel  il  est  intervenui;  —  Qu'en  modùrant 
par  suite  la  peine  dont  Lich  était  passible,  le  tribunal  de  simple  police 
n'a  fait  qu'user  légalement  du  droit  que  lui  attribuent  les  art.  483  et 
465  c.  pén.;  —  Rejette. 

Du  1"  déc.  18i2.-C.  C,  ch.  erim.-MM.  de  Ba.stard,  pr.-Rives,j'. 

(3)  (Puisson  C.  min.  pub.  )— La  coor; — Attendu  que  le  jugement  du 
7  juillet  dernier,  régulier  dans  sa  (orme,  déclare,  d'après  les  faits  qu'il 
ronstate,  que  le  jugement  du  9  juin  précédent  était  contradictoire,  et, 
par  conséquent,  non  susceptible  d'opposition  ;  que  le  demandeur  ayant 
forme  opposition  à  ce  jugement  du  9  juin,  par  acte  du  4  juillet  suivant, 
cet  acte  d'opposition  qni  suppléait  an  défaut  de  notification  dudit  ju{|e-r 
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.de  l'an  4  Qoe  sous  le  code  actatfl,  le  droit  d'oppositico  pent  s'exer- 
cer contre  tous  les  jugements  par  défaut ,  quels  qu'Us  soient. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  1°  que  l'opposition  ne  peut 
6tre  rejette  sous  le  prétexte  que  les  frais  de  la  signiflcation  du 
lugemenl  par  défaut  que  le  code  de  l'an  4  mettait  à  la  charge  du 
défaillant  n'ont  pas  été  payés  (Crim.  cass.  23  janv.  1811, 
WM-  Barras,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Lardcreau  C.  Charpin)  ;  — 
?°  Que  l'opposition  est  recevable  contre  les  jugements  qui  pro- 
noncent sur  la  compétence  ratione  malmœ,  comme  contre  ceux 
qui  jugsçLtJe  fond  (Crioi.  cass.  10  nov.  1808  (l),conf.  Legraverend, 
p,  516);  —  3»  Qu'il  suffit  qu'un  jugetnent  par  déiaut  d'un  tribu- 
Ml  de  police  ait  lié  l'instance  entre  toutes  le?  parties,  en  admet- 
tant l'iolerycntion  des  parties  civiles,  fotf  que  l'opposition  de  la 
part  du  prévenu  soit  recevable  contre  ce  jugement,  encore  qu'il 
contint  un  renvoi  à  un  autre  jour  «et  on  réasslgné  (Crim.  rej.  et 
cass.  )6fév.  1833)  (2). 

inutile  de  dire  que  le  droit  de  former  (^position  appartient  h. 
toutes  les  parties  qui  («t  4té  défaillantes  :  prévenu,  partie  ci- 
vile. Quant  au  minislëre  pul>lic,  comme  il  est,  en  toute  matière 
criminelle,  partie  intégrimie  du  tribunal  ou  de  la  cour,  et  que  le 
jugement  ne  peut  être  rendu  que  sur  ses  conclusions,  U  s'ensuit 
qu'à  son  égard  la  décision  n'étant  jamais  par  défaut,  ce  n'est 
pas  par  la  voie  de  l'opposition  qu'il  pourrait  l'attaquer  (V.  Inst. 
crim.  Uin.  pu!).,  Organ.  judic).  L'agent,  le  fonctionnaire  qui  a 
dressé  le  procés-verbal  du  délit  ou  de  contravention  aurait-il  le 
droit  de  former  opposition  au  jugement  sous  le  prétexte  qu'il 
n'aurait  pas  été  entendu  sur  les  fins  de  ce  procès- verbal?  Décidé, 
dans  le  sens  de  l'aOïrniative,  qu'un  agent  municipal  a  qualité 
pour  former  opposition  à  un  jugement  rendu,  sans  qu'on  ait 
entendu  les  réquisitions  de  ce  fonctionnaire  sur  le  procès-verbal 

«Bat,  fai!«il  coorir  le  délai  da  pourvoi ,  et  que  le  pourvoi  n'ayant  été 
tormé  qu'après  l'«xpiratioo  de  c«  délai  il  doit  être  déclaré  non  receva- 
ble;— Par  ces  motifs,  rrjrtte  le  pourvoi  en  tant  qu'il  s'applique  au  juge- 
ment du  7  juillet,  et  le  déclare  non  recevable  A  l'égard  de  celui  du  9  juin. 
Du  29  sept.  183S.-C.  C,  cli.  crini.-MM.  de  liasUrd,  pr.-Bicard,  rap. 
(1)  (Pillot  C.  min.  pub.)— I-a  cocr  ;— Considérant  que  U  faculté  do 
l'opposition  que  donne  ledit  arl.  iî>9,  est  générale  et  sans  reslridioo, 
quel  qu'aitètè  le  point  dcdéci^ion  du  jugement  rendu  pardéfaut;  qu'ainsi, 
le  tribunal  de  police  dont  le  jugement  est  attaqué,  a  outre-passé  ses  pou- 
voirs et  fait  un  déni  de  justice  en  refusant  do  statuer  sur  l'opposition 
(oos  le  prétexte  que  ce  jugement  par  défaut  ayant  implicitement  décidé 
que  le  tribunal  de  police  était  rnnipéicnl  raliotu  maltria,  on  ne  pouvait 
plus  revenir  d'une  pareille  dccisinn  par  la  voie  de  l'opposition  ;— Casse. 
Du  10  nov.  1808.-C.  C.,sect.  crini.-MU.  Barris,  pr.-Bussebop,  rap. 
(9)  fPajDl-Landry  C-  Peancbéne-Borrcaii.)  —  La  cocr; — Vu  les 
art.  151  et  1 16  c.  inst.  crim.  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —Attendu  que 
Ifl  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  police  de  Ch.ilellcrault,  en  date  du 
S  août  1851,  admettait  l'intervention  des  parties  civiles,  qui  demandaient 
•  à  se  constituer  contre  Bcauchéne-Borrcau ,  cl  que  l'alTaire  se  trouvait 
liée  entre  toutes  les  parties;  que  nraurhéno-Borreau  avait,  dés  lors, 
intérêt  à  former  opposition  à  ce  jugement  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu 
que  ce  jugement  contint  un  renvoi  à  un  autre  jour  et  un  réassigné;  que 
ces  dispositions  accessoires  du  jugement  ne  pouvaient  rendre  Beaucbéne- 
Borreaa  non  recevable  dans  son  opposition  ; — Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  Ûcauchéne-Borreau  avait  fait 
notifler,  le  8  août,  son  opposition  nu  jugement  rendu  par  défaut  le 
S  août,  et  a  lui  signifié  le  5  dudit  mois  ;  qu'aux  lerme.s  de  l'art,  l&l 
c.  i^st.  crim.,  la  notification  de  celte  opposition  emportait  de  plein  droit 
citation  à  la  première  audience,  après  l°e\piralit)n  îles  délais  ;  que.  lors- 
que la  loi  a  fixé  des  délais  pércmptoircs ,  ces  délais  ne  peuvent  être 
étendus  au  préjudice  des  tiers  ;  que ,  d'après  l'art.  1  (6,  le  délai  des 
citations  peut  n'être  que  de  vingt-quatre  bcures;  qu'entre  la  notification 
de  l'opposition  faite  leSet  l'audience  du  tribunal  de  police  du  !>,  l'inter- 
valle de  vingt-quatre  heures  est  présumé  de  droit,dèsque  la  preuve  con- 
traire n'est  pas  rapportée  par  la  constatation  de.Oieuresauxquellesauraient 
été  signifiés  les  deux  actes;  —  Que,  dans  l'cspèco,  l'alfairc  venait  donc 
utilement  &  l'audiencjdu  9;  et  qu'en  décidant  que  ce  jour  11  le  tribunal 
de  police  ne  pouvait  utilement  statuer,  le  tribunal  de  Poitiers  (iribunal 
de  police  correctionnelle)  a  violé  les  art.  151  et  14C  c.  inst.  crim.; 
.—Casse,  etc. 
•Du  16  fév.  I833.-C.  C,  ch  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Cronseilbes,rap. 
(3)  (Min.  pub.  C.  Larti^ux  et  consorts. )— La  coim  ;— Considérant 
que  le  procès-verbal  de  l'agent  municipjil  de  la  commune  de  Lordes  a 
établi  que  Lartigaux,  Brivet  et  Laborde  ont  été  trouvés  fauchant  les  fau- 
trages  dans  la  laode  de  Lasne ,  en  contravention  aux  règlements  faits 
(our  It  fjtticttf^e  iim  '<*  lw>M  i«  Mile  coonuna  d»  Sardes;— Qw 


constatant  le  déut  (Crim.  o«s8.  <  l>ram.  an  ?)  (s).  —  Cette  scAi- 
tion  n'est  pas  exacte.  Le  oode  du  3  brom.  an  4  (art.  1 62),  soi» 
lequel  elle  a  été  rendue,  de  même  que  le  code  d'instruction  cri- 
minelle (art.  153, 190),  se  bornent  à  exiger  la  lectttre,  à  l'an- 
dicncepar  le  greffier,  des  procès- verbaux ,  i  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  délits  forestiers,  auquel  cas  le  conservateur  ou  rinspectcur 
forestier  expose  l'aHaire.  Bonc,  en  toute  autre  matière,  les  agents 
qui  ont  dressé  les  procès-verbaux  n'étant  pas  parties  dans  l'in- 
stance, n'ont  pas  le  droit  de  former  opposition  an  jugement  à 
intervenir;  et  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  entendre,  ce  m 
peut  être  que  conmie  témoins. — V.  In.«t.  crim. 

44iK.  La  régie,  nn'ofpositioti  sur  apposition  ne  vaut,  est  im- 
plicitement élaMie  par  l'art.  ISO  précité,  qui  refuse  le  droit  de 
s'opposer  à  l'exécution  du  jugement,  lorsque  le  défaillant,  ne  se 
présente  pas  au  jour  4tue  la  loi  prescrit  pour  être  statué  sur  l'op- 
position (V.,  pour  les  matières  civiles,  n"  191  et  suiv.). — D'ail- 
leurs, le  §  2  de  l'art.  1 51  est  formel  sar  ce  point,  lorsqu'il  dit 
que  l'opposition  emportera  de  plein  droit  citation  à  la  première 
audience  après  l'expiration  des  délais,  et  sera  réputée  non  ave- 
nue si  l'opposant  ne  coaiparalt  pas.  —  Donc,  ainsi  que  cela  a 
été  jugé  :  I*  Le  juge  de  simple  poliee  ne  peut,  si  le  prévenu  ne 
comparait  pus  à  l'audience  où  doit  être  jagée  son  opposition,  et 
que  la  déchéance  ait  été  demandée,  renvoyer  U  cause  à  nne  au- 
dience suivante  (à  quinzaine);  il  doit  déclarer  l'opposition  non 
avenue  (Crim.  cass.  tO  juin  1843)  (4);  —  2*  Qoe ,  de  même, 
lorsque  l'opposant  ne  se  présente  point  ponr  soutenir  son  oppo- 
sition, à  l'audience  qui  suit  le  jour  où  il  l'a  formée,  elle  doit  être 
déclarée  non  avenue,  sur  la  demande  du  défendeur,  et  le  tribn- 
nal  ne  peut  l'accueillir  ni  rapporter  son  premier  jugement  (Crim. 
cass.  31  déc.  1830,  H.  Rives,  rap.,  aff.  Camus). 

les  délinquants  sont  convenus  avoir  fancbé,  et  qu'un  jn^ment  interlo- 
cutoire du  S  Iberm.  an  6  a  fait  défenses  aux  parties  saisies  de  faucber 
les  faulrages; — Considérant  que  le  délit  des  parties  «aisies,  constaté  par 
le  procés-verbal  de  l'agent  municipal,  appartenait  poar  la  vindicte  à  la 
loi  et  à  l'intérêt  générai  de  la  comnuiieile  ëordes  ;  qu'il  l'était  pas  M- 
sible  au  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admimstratioa  aiaai- 
cipale  du  canton  de  Peyreborade,  de  consentir  i  ce  qu'il  fût  déclaré  t!^ 
avoir  lieu  de  prononcer  sur  la  demande  portée  au  procès-verbal  de  l'a- 
gent municipal  de  Sordes;  —  Considérant  que  l'agent  municipal  de 
Sordes,  demandeur,  par  son  procès-verbal  du  50  messidor,  et  remis  par 
lui  au  juge  de  Peynfaorade,  a  en  qualité  pour  former  opposition  an  ]a- 
gementdu  9  tbermidor  dernier,  puisqu'il  n  avait  pas  été  entendu  sur  les 
fins  et  demandes  dudil  procès-verbal  ;— Mais  va  l'art.  161  e.  des  dél.  et 
des  pein  ;-AUenduque  le  jugement  du  15  thermidor  ae  contient  pas  lès 
termes  de  la  loi  que  le  tribunal  de  polica  judiciaire  du  eantoa  de  Pey^ 
reborade  a  voulu  appliquer; — Faisant  droit  sur  le  pourvoi  du  comnuf- 
saire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  police  judiciaire  dudit 
canton  de  Peyreborade; — Casse, etc. 

Du  6  brum.  an  T.-G.  C,  sect.  crioi.-UM.  Gohier,  pr.-Delaanay;  lap- 
porleur. 

(it)  (Mia.  pub.  C.  Merlin.)— La  coon;— Va  l'art.  I5i  c.  Inst.  crim.; 
— Attendu,  en  fait,  que  Dispot-Merlin,  par  exploit  du  IS  déc.  18tS,  Il 
signifier  au  ministère  publie  près  le  tribunal  de  simple  police  de  Rouen, 
son  opposition  au  jugement  par  défaut  du  f  "  du  même  mois,  qui  fa 
condamné  é  h  fr.  d'amende  et  à  vingt-quatre  heures  d'emprisonnement, 
comme  coupable,  en  état  de  récidive,  d'une  contravention  de  petite  voi- 
rie, avec  assignaiion  à  la  plus  prochaine  audience  de  ce  tribunal  ;  quîl 
ne  comparut  point  i  cette  audience  du  15,  et  que  Néel  s'y  présenta  pour 
lui ,  sans  exhiber  ni  produire  la  procuration  s|)éciiile  qui ,  selon  les 
termes  de  l'art.  159  du  code  précité,  pouvait  seule  lui  donner  le  droit  de 
prendre  sa  défense  ;  que  le  demandeur  en  cassation  requit  expressément 
alors  que  la  docbéance  de  l'opposition  fAl  prononcée,  et  que  le  magis- 
trat tenant  faudience  renvoya  néanmoins  la  cause  â  quinzaine,  surit 
motif  que  ledit  Néel  prétextait  étro  fondé  de  pouvoir  spécial  et  s'onligeait 
personnellement  é  faire  comparaître  l'opposant  un  autre  jour; — Attendu, 
en  droit,  que  le  dernier  alinéa  da  l'art.  151  c.  inst.  crim.  veut  impé- 
rativement que  l'opposition  au  jugement  par  défaut  soit  déclarée  noB 
avenue,  sur  la  demande  do  la  partie  qui  a  olitrnu  ce  jugement,  si  l'op- 
posant ne  comparait  pas  on  personne  a  l'audience  où  il  est  tenu  de  la 
soutenir; — Que  la  nen-conipnrulloR  du  prévenu  à  cette  audience  suflit 
donc,  quand  il  n'y  eut  pas  d'ailleurs  légalement  représenté,  pour  en- 
trnincr  contre  lui  la  déchéance  de  son  opposition,  lorsqu'elle  est  formel- 
lement requise,  et  qu'il  n'cit  pas  nu  pouvoir  du  tribunal  d'enlever  i  la 
vindicte  publique,  dans  ce  cas,  la  bénéfice  de  cette  disposition  peremp- 
toire;  —  Qu'il  >uit  de  là,  dans  l'espèce,  qne  le  jugement  a  commis  nat 
violation  esjjressa  da  l'article  ci-dessus  visé; — Casse. 
Ou  tO  jnia  18a.-C  Q.,  eh.  erim.^M.  de  Ricard,  f.  t.  pr.4tiTM,iip. 
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4iS.  Qoe  fant-il  eatendro  par  le  nnit  première  audience, 
dont  se  sertfart.  l5i9C'est  l'art.  1^6  qai  endonno  l'explica- 
tion: d'après  celarliclo,  tes  citations  devant  le  jaç;e  de  police  ne 
peavenlëlfe  données  à  un  délai  moindre  do  vintft-qualre  heures, 
oalre  on  jour  par  trois  myriamètres.  Donc,  la  première  audience 
eslcelle  qui  intervient  aessiUlaprèsTexpiralion  ieeedélailégal  ; 
de  sorte  que  la  déchiaBce  de  l'opposition  est  valatbloment  pnv 
noncéc  dès  te  lendemain  du  dernier  jour  du  délai  de  la  noliQca- 
tion.  —  Il  a  été  décidé  en  efibt  :  I  *  que  la  notillcation  de  l'oppo- 
sition à  un  jugement  du  tribunal  de  police .  emportant  de  droit 
citation  à  la  première  audience,  après  l'expiration  des  délais,  et 
le  délai  descilalions  pouvant  n'être  quede  vingt-qualre  heures,  il 
résulte  de  lik  qu'il  sulDl  qu'outre  la  notiOcation  de  l'opposition 
et  le  jour  de  la  première  audience  qui  suit  l'expiration  des  délais 
de  l'opposition,  il  y  ail  on  intervalle  de  vingt-quatre  heures  pour 
<iue  l'opposant  ait  dû  se  présenter  à  oelte  audience  et  soit  sans 
droit  pour  se  plaindre  de  ce  que  son  opposition  a  été  rejetée  en 
son  absence  (Crim.  rej.  31   août  1820)  (1);  — 2»  Que  la  no- 
tification de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
police,  faite  le  8  du  mois,  estprésumée  faite  vingt-quatre  heures 
avant  fandionce  du  9,  et,  partant,  emporte  citation  à  cette  au- 
dience, si  laprenveque  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'a  point 
été  accompli  n'est  pas  rapportée  par  la  constatation  de  l'heure 
de  la  signiflcalion  ;  qu'en  conséquence,  doit  être  cassé  le  juge- 
ment d'un  tribunal  correctionnel  qui  a  prononcé  qu'à  l'audience 
du.  9,  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  utilement  statuer  (Crim. 
oass.  16  fév,  1833,  aff.  Pajot-Landry,  V.  n»  *4i-3*);— 3»  Mais 
(otcela  résulte  aussi  implicitement  de  l'arrêt  qui  précède),  si  le 
délai  devingt^qualre  heures  est  présumé  s'être  écoulé  de  ce  que 


(l)  (Terobes  C.  Lama.  >— La  codii  ;— Vn  les  art.  118  et  f  5 1  c.  inpi. 
crim.;— Attendu  que  le  demandeur  avait  fait  notiBer,le  15  juillet,an  sieur 
dfrLarue,  son  opposiliou  au  jugement  contre  lui  rendu  par  défaut  le  7  ; 
— Qu'aux  termes  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  151  c.  inst.  crim., 
la  notification  de  celte  opposition  emportait  de  droit  citation  i  )a  pre- 
mière audience  apris  Texpiration  des  délais;— Que,  lorsque  la  loi  a  fixé 
des  délais  përemptoires,  ces  délais  ne  peuvent  pas  être  étendus  au  pré- 
judice d'an  tiers  qui  n'y  a  pas  consenti  ;  —  Que,  d'après  l'art.  1*6,  le 
délai  de»  citations  peut  n'être  qne  de  vingt-quatre  heures;  — Qu'entre  la 
notification  de  l'opposition  faite  le  15  et  l'audience  du  tribunal  de  police, 
qui  eut  lieu  le  U,  il  y  avait  eu  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures; 
—Que  cet  intervalle  est  présumé  de  droit  dès  que  la  preuve  du  contraire 
n'est  point  établie  par  ledit  acte  de  notification  et  par  le  jugement  qui  a 
été  rendu  à  ladite  audience  du  14;  — Que  celte  audience  était  donc  celle 
od,  d'après  l'art.  151  et  le  domicile  de  Larue  à  Evreux,  Vernhes  devait 
comparaître,  et  dans  laquelle,  faute  de  sa  comparution,  son  opposition 
devait  être  dèdsrèe  comme  non  avenue;— ^)ue  Larue  a  donc  été  antorisé 
a.  sa  pfèseater  a.  oaite  audience  da  fi,  et  à)  y  demander  que  Vernhes,  qui 
n'y  avait  pas  comparu,  lût  déclaré  déchu  de  son  opposition  ;  —  Qu'en 
jugeant' ain»i,  le  tribunal  de  police  d'Évreux  s'est  conformé  à  la  loi;  — 
Rejette. 

Bu  3^  août  MSO.-C.  C,  lect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oiraud,  rap. 

(2)  Ètfict:  —  (Landry-Goignard  C.  Beaucbéne-Boreau.) —  Beau- 
chèoe-Boreau  avait  été  cité  en  simple  police,  pour  avoir  fait  des  rép»- 
rMiOM  et.  constructions  h  la^  façade  de  sa  maison,  située  à  CbAtellerault, 
sans  aveir  demandé  ni  obtomi'de  permission'.  Ses  voisins  étaient  inler- 
•waas  pour  dewaader  des  dommages-intérêts.  Il  fut  condamné  par  un 
ifigemeot  par  dtfaitl  du  %  août  t«5i'.  Il  y  forma  opposition  le  8  du  ménM 
mois;  le  lendemain  9,  I»  premier  jugement  fut  confirmé  par  défaut.  -^ 
Sur  t^appeitde  ee  jugement,  il  intervint  une  décision  qui  l'annula,  attendu 
cpi'ii  ne  s'était  pas  écoulé  un- délai'^ullisaot, — Mais  cejugementfut  cassé 
yar  un  premier  arrêt  pardéfaul-,  dus  niarsl832;puisiej<igementqui  fut 
wndu  par  le  tribunal  de  renvoi  fut  encore  cassé  par  arrêt  du  1 C  fév.  1 833 
(y.  Ptprit,  n»  **l-5»).— Devant  le  nouveau  tribunal  de  renvoi ,  Beaucbéne- 
Boreau  demanda  à  prouver  qn'il  ne  s'était  pas  écoulé  vingt-quatre  heu- 
Bes  entre  lasigiiification  de  son  opposition  au  jugement  du  a  août  et  l'au- 
dience où  it  en  avait  été  débouté.  —  Il  fut  admis  à  cette  preuve  par  un 
premier  jugement.  —  Parmi  les  témoins  prodo  ts  par  les  parties  civiles, 
il  s'en  trouva  0o<  qu'il  récusa  :  c'était  la  femme  Congé ,  sous  prétexte 
t^'elle  avait  intérêt  à  la  condamnation,  on  ce  qu'elle  demeurait  dans  la 
nMt  oit  était  située  1»  maison  de  Beauchéne-Boreau,  et  que  son  mari 
avait  signe  1«  premier  une  pétition  dirigée  contre  lui.  Le  tribunal  «ut 
égard  ii,  cette  récusalioH.  —  Enfin  l'aflaire  fut  renvoyée  devant  an  juge 
'  à»  paix,  pour  êtrs  statué  sur  l'opposition  formée  le  8  août  l'Sôf.  — 
Pourvoi  de  Landry-Guignanl  et  autres  parties  civiles  contre  ces  juge- 
nents.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Ailcndu  que  si  le  délai  de 
via^-qiuUfr.bMUM  «vyaualoiKsda»  ark  IM  et  IM  c  in«t.  crim., 


ratRiire  a  été  appelée  le  lendemain  de  ta  mattSeiMmi  d»  fappos»» 
tien,  une  telle  présomption'  n'exclut  pas  la  f&Mrité  M  prouver 
l'heure  précise  à  laquelle  la  notification  a  eu  lieir  (Griw.  rej.  t* 
fév.  t8^)  (3)  ;  —  V>  Et  l'oppesKion  formée  on  temps  ■tile  à  tm 
jugement  par  déitet  du  tribunal  de  simple  police ,  est  recevable, 
même  après  l'expiration  dw  délai  de  vingt-quatre  heores  dtats 
lequel  l'opposant  doit  se  présenter  à  la  première  audience,  si  le 
défendeur  n'a  pas  obtenu  un  jugement  qui  constate  la  non-conn 
parution  de  l'opposant  à  cette  première  audience....  El  la  preuve 
de  eette  non-comparution  ne  saurait  même  résulter  de  ce  qu* 
l'opposant  aurait  ajourné  le  défendeur  à  une  autre  atHlieMe  que 
la  première  (Crin.  rej.  29*  moI  IS35)  (3). 

444.  Quant  aux  formes  de  l'opposition,  elles  sont  tracéee 
par  l'art.  151  précité,  qui  déclare  q«c  l'opposition  pient  être  fstt» 
par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  slgnidcatlony  on 
par  acte  notifié  dans  les  trois  jours  de  la  signiflcatien,  otitre  mt 
jour  par  5  myriamètres.  —  Lorsqu'elle  est  faite  pa»  tm«  simpW 
déclaration  an  bas  de  l'acte  de  signification,  l'huissier  ne  peut 
refuser  de  recevoir  cette  déclaration  (Conf.  M.  Lcgraverend,  t.  2, 
p.  315).  —  Lorsqu'elle  est  notUiée  par  acte  séparé,  te  délai,  qni 
est  le  même  pour  les  jugements  signifiés  soit  par  te  ministère 
public,  soit  parla  partie  civile,  court  du  jour  de  la  signification, 
et  ce  Jour  non  compris  (Conf.  MU.  Bourguignon,  sur  l'art,  isij 
Legraverend,  p.  sis). 

445.  Il  a  été  décidé  :  1°  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  slgnl- 
fter  l'opposition  qu'on  formeà  un  jugement  par  défaut  en  matière 
de  simple  police,  lorsqoe  ce  jugement  n'a  pas  été  sfigfnrflé  lof- 
même;  qu'en  ce  cas,  l'opposition  est  valablement  formée  par  une 
déclaration  verbale  faite  devant  le  tribunal  par  le  défaillant  à  noe 

doit  s'écouter  entre  la  notification  d'une  opposition  à  on  jugement  de 
simple  police  et  le  jugement  de  cette  opposition,  est  présumé  de  droit 
s'être  écoulé,  quand  l'aifaire  est  appelée  le  lendemain  de  jour  de  cette 
notification,  cette  présomption  n'exclut  pas  la  preuve  de  l'heure  précise  k 
laquelle  aurait  eu  lieu  la  notification  de  l'opposition,  puisque  cette  preuve 
ne  va  pas  outre  et  contre  le  contenu  en  l'acte  de  notification,  et  n'a  pour 
objet  que  de  préciser  une  des  circonstances  qu'il  renferme  implicitement, 
c'est-à-dire  quelle  fut,  durant  le  jour  y  énoncé,  l'heure  à  laquelle  on 
procéda;  —  Et  attendu,  en  fait,  dans  l'espèce,  que  la  notification  de 
l'opposition  de  Beauchène-Boreao  au  jugement  du  2  août  ayant  en  lien 
le  8,  et  le  tribunal  de  simple  police  ayant  statué  le  9,  le  tribunal  de 
Loudun,  statuant  après  renvoi  sur  l'appel  dirigé  contre  ce  iiigement  du 
9,  a  pu  rechercher  quelle  avait  été  l'heure  de  ta  notification,  et  décla- 
rer, en  fait,  que  les  vingt-qualres  heures  exigées  par  la  loi  ne  s'étaient 
point  écoulas  dans  l'espèce;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attenduqne 
le  jugement  ayant  déclaré  que  la  dame  Congo  ou  son  mari  avait  intérêt 
a  la  condamnation  du  sieur  Beaucbéne-Boreau,  a  pu  décider,  par  suite, 
que  cet  intérêt  l'empêchait  de  figurer  au  procès  comme  lèmein  ,  nul  ne 
pouvant  être  témoin  dans  sa  propre  cause  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  : 
—  Attendu  que  l'opposition  notifiée  le  8  août,  dirigée  contre  le  jugemeMt 
do  S,  et  la  citation  qui  la  suivait,  avaient  pour  objet  d'appeler  toute  h 
cause  et  toutes  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police,  et  que  ée 
tribunal  était  ainsi  nanti  de  toute  l'itn^ire  ;  que,  dès  tors,  ce  tribAiial 
avait  pouvoir  de  statuer  sur  le  fond  du  procès,  et  que,  i^r  suite,  le  j<h> 
gement  du  tribunal  de  Loudun,  jugeant  (après  renvoi)  l'appel  de  ce  ju- 
gement, a  pu  également  prononcer  sur  celte  question  du  fond  ; — Rejette. 
Du  t*  fév.  l«5i.-C.C.,  ch. crim.-MM. Cboppin,f.  f.  pr.-Creuse>lhes,r. 
(3)  (Min.  pub.  C.  Georget.)— La  cora,—  Va  les  art.  150  et  151 
c.  inst.  crim.  ;  —  AUenda  qo'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  que  la  no»-comparMioD  de  l'opposant  à  la  première  audience , 
après  l'expiration  des  délais,  est  le  seul  fait  auquel  la  loi  ait  voulu  atta> 
chtT  la  déchéance  de  l'oi^positien,  ri,  d'ailleurs,  elle  «  été  formée  et 
temps  utile;  que  ce  fait  doit  donc  être  constaté  ;  mais  que  l'oi>pesant  ne 
pouvant  être  tonu  de  se  forclore  lui-même,  sffl  arrive  qu'il  ne  compa- 
raisse pas  i.  la  première  audience,  après  les  délais  expirés,  c'est  au  dé- 
fendeur sur  l'opposition  a  faire  rendve  un  jngement  qui  déclare  cette 
absence  et  l'opposition  non  avenue;  —-  Attendu  que,  daies  l'espèeé,  Geor- 
get père  et  fils  se  sont  rendus  opposants  au  jugement  par  défaut  du  il 
mars  1^55,  a  eux  signifié  le  M  avril  ;  que  cette  opposition  a  é<é  formés 
le  t^,  et  consèquemment  dans  le  délâf  de  la  loi  ;  qu'à  la  première  au» 
dienc»,  qui  a  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  dé  vingt-qeaire  hetrre^, 
le  leadofflain  ta  avril,  il  n'est  poinf  irtervenu  de  jugement  qui  ait  con'^ 
stalé  que  les  opposants  n'ont  point  compara  ;  que  l'ajeernrment  qu'iil 
ont  donné  ti  l'offiéier  chargé  du  ministère  public,  pour  l'audience  du  M 
avril,  ne  frtit  pas  nécessairement  supposer  cette  non-comparution  ;  qu'ainsi, 
en  déclarant  l'opposition  de  Gcnrgct  père  et  fils  recevabie,  le  jugeaeat 
allaqué  n'a  point  violé  les  art.  150  et  151  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 
Duss  mai  t833.-C C,  ch.crim.-IUM.ChoppiD.f.  U pt^^Blotaà^ttfk 
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andience  saivante  (Grim.  r«j.  33  fév.  1 8S7,  aff.  Légé,  V.  n»  433-2»); 
— 2*  Que  tousles  Jugemenls  que  le  tribunal  de  simple  police  rend 
par  défaut  contre  un  individu  pour  diverses  Contraventions  de 
même  nature  peuvent  être  frappés  d'opposition  par  un  seul  acte, 
que  ces  jugements  aient  été  rendus  par  différents  juges  de  paix, 
dans  la  commune,  par  exemple,  où  il  en  existe  plusieurs,  ou  qu'ils 
aient  été  rendus  par  un  seul  ;  qu'en  conséquence,  le  juge  de  po- 
lice qui  tient  la  première  audience  qui  suit  l'expiration  du  délai 
après  lequel  il  doit  être  statué  sur  les  oppositions  se  trouve  lé- 
galement saisi  de  toutes  ces  oppositions,  qu'il  y  ait  ou  non  dans 
la  commune  plusieurs  juges  de  paix  faisant  successivement  le 
service,  conformément  à  l'art.  1 42  c.  inst.  crim.;  que  par  suite,  ce 
juge  doit  statuer  sur  chacune  des  oppositions  on  contraventions 
et  ne  laisser  pendante,  pour  l'audience  ultérieure,  que  celle  dont 
il  lui  est  impossible  de  s'occuper.  —  Donc,  la  décision  par  la- 
quelle il  renvoie,  de  prime  abord,  le  jugement  de  l'opposition 
devant  chacun  des  magistrats  qui  ont  déjà  connu  des  poursuites 
et  ne  retient  que  celles  des  affaires  précédemment  jugées  par  lui, 
constitue  un  excès  de  pouvoir  et  une  incompétence,  ce  qui,  tou- 
tefois, n'empêche  pas  le  juge  devant  lequel  l'opposition  sera  en- 
suite reproduite,  de  statuer  sur  tous  les  faits  qui  n'auront  pas  été 
déflnitivement  jugés...,  mais  non  sur  ceux  qui  auront  été  jugés 
définitivement  par  le  juge  qui  s'est  illégalement  dessaisi  des  oppo- 
sitions aux  jugements  par  défaut  non  rendus  par  lui  (Crim.  rcj. 
et  Cass.  isjanv.  I84t)(i). 

440.  Le  délai  de  l'opposition,  aux  termes  de  l'art,  m  pré- 
cité, est  de  trois  jours  à  partir  de  la  signification  du  jugement, 
outre  un  jour  en  sus  par  chaque  myriamèlre.  Le  code  de  l'an  4 
accordait  dix  jours,  comme  on  l'a  vu  (Conf.  Crim.  cass.  25  janv. 
181 1,  M.  Bailly,  rap.,  alT.  Lardeneau).  —  Les  trois  jours  sont-ils 
francs?  Il  est  hors  de  doute  que  le  jour  de  la  signification  n'est 
pas  compris  dans  le  délai  ;  cela  résulte  de  ces  mots  de  l'article  : 
à  partir  (V.  suprà,  n»  250,  et  Délai,  n"  29  et  suiv.  —  Conf. 
MM.  Bourguignon,  sur  l'art.  151.  et  Legraverend,  p.  315). 

449.  Inutile  de  dire  que  le  défaillant  peut,  comme  cela  a  été 
jugé  sous  le  code  de  l'an  4  et  comme  on>  le  jugerait  également 
aujourd'hui,  former  opposition  avant  la  signification  [Crim.  cass. 
10  nov.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Buschopp,  rap.,  alT.  Pillol. — 
Conf.  MH.  Legraverend,  p.  31 5  ;  Bourguignon,  sur  l'art.  151). 

Sbci.  2.  —  Des  jugements  et  arrêts  par  défaut  en  tnatiire 
correclionneUe. 

448.  Le  code  d'instruction  criminelle,  après  avoir  dit,  dans 

(1)  (Min.  pub  C.  Deroust.)  — La  codr;  —  Attendu  qu'aucune  loi 
n'impose  au  prévenu  l'obligation  de  former  séparément  opposition  à  cha- 
cun des  jugements  par  défaut  qui  ont  été  rendus  contre  lui  pour  des  con- 
traventions de  même  nature;  qu'il  peut  donc,  pourvu  qu'il  use  de  cette 
faculté,  suivant  le  §  1  de  l'art.  151  c.  inst.  crim.,  attaquer,  par  un 
seul  et  même  acte,  tous  les  jugements  dont  il  est  l'objet  ;  —  Que  l'oppo- 
sition emportant  de  plein  droit,  en  vertu  du  §  S  de  ce  même  artirle, 
citation  &  la  première  audience  après  l'expiration  des  délais,  et  devant 
être  réputée  non  avenue,  si  celui  qui  l'a  formée  ne  comparait  pas,  le 
magistrat  tenant  cette  audience  s'en  trouve  légalement  saisi,  en  devient 
le  juge  naturel,  et  ne  peut  se  dispenser  de  l'apprécier  ;  —  Attendu  que 
cette  règle  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  régit,  dès  lors,  aussi  bien  les 
tribunaux  de  simple  police  des  communes  divisées  en  plusieurs  justices 
de  paix,  et  dans  lesquels,  conformément  à  l'art,  lit  dudit  code,  ce  ser- 
vice est  fait  successivement  par  chaque,  juge  de  paix,  en  «ommençant 
par  le  plus  ancien,  que  les  tribunaux  de  simple  police  des  communes 
dans  lesquelles  il  n'y  »  qa'un  juge  de  paix  ;  —  Que  le  magistrat  tenant 
l'audience  n'a  donc  pas  le  droit  de  s'abstenir  de  connaître  de  l'opposi- 
tion, parce  qu'il  n'aurait  pas  prononcé  les  jugements  qui  en  sont  frap- 
pés, ni 'de  ne  s'en  occuper  qu'à  l'égard  des  affaires  déjà  instruites  de- 
vant lui  personnellement;  —  Qu'il  est  tenu  de  statuer  sur  chacune  des 
contraventions  dont  il  s'agit,  et  de  ne  laisser  pendante  pour  l'audience 
ultérieure,  que  celle  dont  il  lai  aura  été  impossible  de  s'occuper; — Que 
la  décision  par  laquelle  il  renvoie  de  prime  abord  le  jugement  de  l'op- 
position devant  chacun  des  magistral  qui  ont  déjà  connu  des  poursuites, 
et  ne  retient  que  les  affaires  précédemment  jugées  par  lui,  constitue, 
conséquemment,  un  excès  de  pouvoir  et  une  Violation  des  règles  de  la 
compétence;  qu'elle  ne  saurait,  par  suite,  empêcher  le  magistrat  devant 
lequel  l'opposition  se  trouve  ensuite  reproduite,  de  statuer  sur  tous  les 
faits  qui  n'ont  pas  encore  été  jugés  définitivement;  — Qu'il  suit  de  là 
fn'en  procédant  ainsi  dans  f espèce,  le  juge  de  paix  qui  tenait  le  tribo- 


l'art.  184,  «  qu'il  y  aura  au  moins  trois  Jours,  outre  un  Jour  par 
trois  myriamètres,  entre  la  citation  et  le  jugement,  à  peine  de 
nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut  contre 
la  personne  citée,  »  ajoute,  art.  186  :  «  Si  le  prévenu  ne  com- 
parait pas,  il  sera  jugé  par  défaut,  n  La  même  disposition  est 
suivie  en  appel,  soit  que  l'appel  se  porte  au  tribunal  du  chcf-lico 
de  département,  soit  qu'il  se  porte  à  la  cour  du  ressort  (c.  inst. 
crim.  200, 201,  208).  —  Le  code  du  3  bmm.  an  4,  il  faut  le  re- 
marquer, avait  omis  de  reproduire  le  principe  qu'il  avait  posé 
pour  les  jugements  de  simple  police,  à  savoir  que  les  tribunaux 
correctionnels  avaient  le  droit  de  juger  par  défaut.  Cet  oubli  ne 
pouvait  évidemment  équivaloir  à  une  prohibition. 'Autrement, 
comme  cela  a  été  décidé,  l'action  de  la  justice  aurait  été  paraly- 
sée par  la  non-comparution  des  prévenus  (Crim.  rej.  13  fruct.  an 
4,  MM.  Brun,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff.  Scherger ;  1 6  germ.  an  6, 
M.  Seignette,  rap.,  aff.  Joolia;  13  niv.  an  8,  MM.  Bons,  pr., 
Gauthier,  rap.,  aff.  N...). 

449.  Si,  malgré  la  prohibition  de  la  loi,  le  tribunal  avait, 
le  délai  de  la  citation  n'étant  pas  encore  expiré ,  prononcé  par 
défaut,  par  quelle  voie  le  prévenu  devrait-il  attaquer  cette  déci- 
sion? l'ar  celle  de  l'opposition  ou  par  la  voie  de  \'appel?Vl.  Car- 
not  pense  que  l'appel  serait  préférable  sous  tous  les  rapports. — 
Et  efiectiveraent,  comme  ce  n'est  pas  une  condamnation  par  dé- 
faut régulière  qui  est  intervenue,  dans  l'hypothèse,  elle  ne  peut 
être  attaquée  par  la  voie  propre  à  ces  sortes  de  jugements. 

450.  Dans  la  section  précédente,  on  a  vu  que,  suivant  le  prin- 
cipe de  la  procédure  civile  (150  c.  pr.),  le  juge  criminel  ne  doit 
adjuger  les  conclusions  du  demandeur  contre  le  défaillant  que  lors- 
que ces  conclusions  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. — Décidé, 
par  application  de  ce  principe:  i'  qtie  le  défendeur  défaillant  ne 
peut  être  condamné  envers  le  demandeur  qu'autant  que  les  con- 
clusions sont  reconnues  fondées  (Crim.  cass.  22  brum.  an  5, 
M.  Andrieux,  rap.,  aff.  Defailly  C.  Decossari);  —  2»  Que  le  juge 
qui,  lorsque  le  prévenu  ne  comparait  pas,  s'aperçoit  que  le  délai 
légal  n'a  point  été  observé  dans  la  citation,  n'est  pas  obligé  de 
donner  défaut,  mais  qu'il  peut  d'oflBce  surseoir  jusqu'à  ce  que  la 
procédure  ail  été  régularisée  ;  qu'ici  s'applique  le  principe  qui  lui 
fait  un  devoir  de  vérifier  la  régularité  de  la  procédure.  Et  que  c'est 
à  tort  qu'nnetelle  décision  qui,  d'ailleurs,  réserve  les  droits  du 
ministère  public,  serait  considérée  comme  une  annulation  impli- 
cite de  la  citation  à  laquelle  elle  conserve  ses  autres jeffels  légaux 
(Crim.  rej.  2  oct.  1840)  (2);  —  3» Que  cependant,  quand  un  pré- 
venu cité  comme  civilement  responsable  ne  se  'présente  pas,  il 
doit  être  donné  défaut  contre  lui;  qu'il  ne  peut  être  renvoyé  de 

nat  de  simple  police  de  la  ville  de  Paris, le  IS  mai  dernier,  n'a  faitqw 
se  conformer  à  la  disposition  combinée  des  susdits  art.  151, 141  et  148; 
—  Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut  des 
13,  li,  17,  18,  21,  25,  27  avril  et  i  mai  derniers; 

Mais  statuant  sur  ce  pourvoi  relativement  aux  jugements  par  défaut 
des  25,  24  et  28  avril  18i0;  —  Vu  les  art.  1350  et  1351  c.  civ.;  — 
Attendu  que  les  prévenas  avaient  été  dèbontés  de  leur  opposition  par 
jugements  définitifs'  prononcés  les  S,  7  et  8  mai  ;  —  Qu'en  statuant 
donc  de  nouveau  sur  cette  opposition,  quant  anidits  jugements  des  33, 
S4  et  28  avril,  nonobstant  ceux  qui  les  avaient  définitivement  confirmés, 
la  sentence  dénoncée  a  commis  on  excès  de  pouvoir  et  une  violation  ex- 
presse de  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Casse. 

Du  15  janv.  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Bives,  np. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Floury.)  —  La  codr  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
prétendue  fausse  application  de  l'art.  184  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  aurait  implicitement  annulé  la  citation  à  comparoir, 
donnée  à  la  requête  du  ministère  public,  à  Floury,  par  exploit  eu  date 
du  18  juill.  1840,  en  déclarant  qu'il  n'échéait  de  statuer,  quant  à  pré- 
sent, tous  les  droits  du  ministère  public  réservés  ;  —  Attendu  que  l'art 
184  c.  inst.  crim.  dispose  «  qu'il  y  aura  an  moins  un  délai  de  trois 
jours,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  entre  la  citation  et  le  jnge^ 
ment,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par 
défaut  contre  la  personne  citée;  »  —  Attendu  qu'en  prononçant  la  nul- 
lité de  la  condamnation  qui  serait  portée  par  défaut  contre  la  personne 
citée,  l'article  précité  ajoute  que  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée 
qu'à  la  première  andience,  et  avant  tonte  exception  on  défense;  —  At- 
tendu, néanmoins,  qu'on  ne  peut  pas  inférer  de  cette  dernière  disposi- 
tion que  le  juge  soit  obligé  de  donner  défaut  contre  la  personne  citée 
qui  ne  comparait  pas  lorsqu'il  s'aperçoit  que  les  délais  prescrits  par  la 
loi  n'ont  pas  été  observés;  qu'au  contraire,  il  est  de  principe  général, 
tu  matière  de  procédure  pat  défaut,  que  le  devoir  dn  juge  est  de  véri-^ 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENT  PAR  DEFAt'T.-CHAP.  3,  Sect.  2. 


689 


la  poursuite  :—«  La  conr;  vn  l'art.  186  c.  inst.  crim.  ;  at- 
tendu que  Hnchetpère,  cité  régulièrement,  en  son  nom  person- 
nel, cl,  de  plus,  comme  civilement  responsable,  du  fait  de  son  fils, 
devant  la  conr  royale  d'Angers,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  ne  comparaissant  pas,  il  devait  être  donné  dé- 
faut contre  lui.  et  qu'en  ne  prononçant  pas  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  l'art.  186  c.  inst.  crim.;  casse  »  (Crim.  cass.  15  mars 
1859,  MM.  de  Baslard,  pr.,  Voysin  de  Gartcmpe,  rap.,  atf.  fo- 
rêts C.  Huchet).  —  SI  l'art.  186  eût  dit  :  «Le  prévenu  défaillant 
sera  condamné  par  défaut,  »  on  comprendrait  la  doctrine  de 
l'arrêt  ci-dessus.  Mais  cet  article  porte  :  «  Si  le  prévenu  ne  com- 
parait pas,  il  sera  jugé  par  défaut.  »  Or  juger,  c'est  examiner, 
c'est  vérifler,  c'est  avoir  le  droit  d'absoudre,  de  renvoyer  le 
prévenu  de  la  plainte  s'il  est  démontré  aux  juges  que  cette 
plainte  n'est  pas  fondée,  sauf  le  recours,  du  ministère  public,  s'il 
y  échet. 

4&i.  Si  la  partie  civile  ou  le  prévenu,  dans  le  cas  oii  ce  der- 
nier a  Interjeté  appel  du  jugement  de  condamnation,  ne  compa- 
raissent pas,  doit-il  être  donné  cong^-rfe/ou(  contre  eux,  par  une 
application  d'analogie  de  l'art.  154  c.  pr.  civ.?  —  Il  a  été  dé- 
cidé, dans  le  sens  de  la  négative  :  l»  que  l'art.  1 54  c.  pr.,  rela- 
latif  au  congé-défaut,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  police 
correctionnelle;  que,  par  suite,  le  juge  d'appel  a  non-seu- 
lement le  droit,  mais  l'obligation,  d'examiner  les  charges 
de  la  procédure  et  de  ne  prononcer  contre  les  prévenus  (dé- 
faillants comme  présents)  que  celles  des  peines  portées  par 
la  loi  (Crim.  rej.  10  mars  1814)  (l);—  2»  Qu'en  cas  de 
non-comparution  du  prévenu  appelant,  le  juge  d'appel  ne  peut 
tenir,  sans  en  vérifier  les  motifs,  sa  condamnalion  pour  juste,  et 
la  confirmer  par  une  sorte  de  congé-défaut  ;  ce  mode  de  procéder 
étant  inadmissible  en  matière  criminelle  (Crim.  cass.  4  nov.  1843, 
air.  Lemeur,  V.  Appel  crim.,  n»  555). 

On  examinera  :  l»  quels  jugements  doivent  être  considérés  par 
défaut  ou  contradictoires;  2°  comment  et  dans  quels  cas  le  pré- 
venu peut  se  faire  représenter;  3<>  le  droit  d'opposition,  ses 
formes,  délais,  effets;  4»  l'obligation  de  comparaître,  surl'oppo- 
lition,  à  la  première  audience. 

459.  Quels  jugements  ou  arrêts  sont  contradictoires  on 'par 
défaut  ?  —  En  matière  correctionnelle,  existe-t-il,  comme  pour 
les  jugements  civils  (V.  suprà,  n»»  6  et  suiv.),  des  jugements 
par  défaut  faute  de  comparaître  et  des  jugements  par  défaut  faute 
de  se  défendre?  —  Sous  le  code  de  l'an  4,  la  Jurisprudence  s'est 
prononcée  pour  la  négative  en  décidant  :  t*  que  les  arrêts  ren- 
dus par  les  cours  de  justice  criminelle,  jugeant  en  matière  cor- 

fler  la  régularité  de  la  demande  avant  de  prononcer;  que,  si  les  délais 
n'ont  pas  èlé  observés,  il  n'y  a  point  de  défaillant  proprement  dit,  unt 
que  ces  délais  ne  sont  pas  expirés,  et  qu'alors  le  juge  a  le  droit  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  la  procédure  ait  été  régularisée,  et  qu'on  ne  peut 
considérer  cette  mesure  comme  annulant  implicitement  la  citation  irré- 
gnliére,  puisqu'elle  conserve,  d'ailleurs,  à  cet  acte  les  autres  effets  lé- 
gaux dont  il  est  susceptible;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  con- 
state que  les  délais  légaux  n'ont  pas  été  obsenés  dans  la  citation  donnée 
le  18  juill.  ISifl,  a  Floury,  huissier,  &  comparoir,  le  25  du  même 
mois,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Versailles,  jugeant 
«n  appel  de  police  correctionnelle,  et  qu'en  cet  état  ce  jugement,  en  dé- 
clarant qu'il  n'écbèait  à  statuer,  quant  à  présent,  tous  les  droits  du  mi- 
nistère publie  réservés,  n'a  ^tn  fait  une  fausse  application  de  l'art.  134 
précité  du  code  d'inst.  crim.,  et  s'est,  au  contraire,  conformé  aux  vrais 
principes  de  la  matière:  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du2oct.l840.-C.c!,ch.  crim.-MM.  de  Crott$eilhe3,pr.-Debaassy,r. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Cardine.) — Lacocr; — Attendu  que  les  art.  154 
et  470  c.  pr.  civ.  ne  sont  pas  applicables  aux  matières  de  police  correc- 
tionnelle; que  les  tribunaux  jugeant  sur  appel  en  police  correctionnelle 
sont  saisis,  par  la  seule  déclaration  d'appel,  de  l'examen  des  procès  sur 
lesquels  il  a  tlé  statué  par  le  tribunal  de  première  instance;  que  la  loi, 
en  donnant  &  l'appelant  la  faculté  de  remettre  une  requête  d'appel,  ne 
lui  en  a  pas  imposé  l'obligation,  et  qu'elle  n'a  prononcé  aucune  dé- 
chéance de  l'appel  lorsqu'il  a  été  déclaré  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
prescrit; — Que,  d'après  l'art.  211  c.  inst.  crim.,  les  tribunaux  jugeant 
sur  appel  sont  tenus  de  suivre,  pour  la  forme  de  l'instruction,  la  nature 
des  preuves  et  les  peines  à  prononcer,  ce  qui  est  prescrit  pour  les  tribu- 
naux correotionnels  et  de  police,  d'où  il  suit  qu'ils  ont  non-seulement  le 
droit,  mais  l'obligation  d'examiner  les  charges  de  la  procédure,  et  de  ne 
prononcer  contre  les  prévenus  aucune  peine  que  celles  portées  par  la  loi; 
r-  Attendu  que  la  cour  impériale  de  GfWD  (7*  cb.  des  appels  de  police 
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rectionnelle,  étant  rendus  sur  le  vu  des  mémoires,  sont  fersés 
contradictoires,  et  ne  donnent  pas  ainsi  lieu  à  l'opposition  tCrim. 
rej.  l"niv.  an  15,  MM.  Vermeil,  pr.,  Seignette,  rap.,  air.  Fa- 
min);  —  2'  Que  la  requête  d'appel  correctionnel  devant,  à  peina 
de  déchéance,  contenir  les  moyens  d'appel,  il  en  résulte  que  l'ar- 
rêt sur  appel  est  toujours  contradictoire,  que  l'appelant  se  pré- 
sente ou  ne  se  présente  pas  (Crim.  rej.  soaoûl  18I0,  MM.  Barris, 
pr.,  Vasse,  rap.,  alT.  Boulle);  —  5»  Que  le  jugement  qui  refuse 
d'accorder  une  remise  de  la  cause,  et  statue  au  fond,  vu  le  défaut 
de  plaider,  est  conlradicloire  (Crim.  rej.  9  janv.  1808,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Delacoste,  rap.,  aflT.  Marct);  —  4»  Que  l'arrêt  rendu  sur  ' 
l'appel  d'un  jugement  correclionncl  n'était  pas  susceptible  d'op- 
position de  la  part  de  l'appelant  qui,  après  avoir  déposé  sa  re- 
quête d'appel,  ne  s'était  pas  présenté  devant  la  cour  de  justice 
criminelle  (Crim.  rej.  16  frim.  an  13,  MM.  Viellart,  pr.,  Barris, 
rap.,  aff.  Cbesneau  C.  douanes;  13  fruct.  an  13,  MM.  Vermeil, 
pr.,Carnot,  rap.,  aCf.  Basse  C.  Lemonier);  —  6»  Que  lorsqu'à 
une  première  audience,  la  cause  a  été  engagée  conlradicloircmenl 
(par  exemple,  si  le  prévenu  a  été  inlerrogé  et  des  témoins  enten- 
dus), et  qu'à  une  seconde  audience  où  elle  a  été  continuée,  le  pré- 
venu ne  comparait  pas,  le  jugement  qui  intervient  est  contradic- 
toire (Crim.  rej.  22  niv.  an  12,  MM.  Viellart,  pr.,  Balaud,  rap., 
atr.  Charles  C.  Loupiat);  —  6»  Que,  toutefois,  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut  prononcer  contradicloirement  sur  la  seule  lec- 
ture d'une  lettre  du  prévenu  qui  ne  comparait  pas  ;  qu'il  doit 
donner  défaut  (Crim.  cass.  15  fruct.  an  7,  MM.  Méaulle,  pr., 
Dor,  rap.,  aff.  Cathelinais). 

4a  3.  Aujourd'hui,  sous  le  code  d'instruction  criminelle,  la 
doctrine  contraire  a  prévalu.  L'art.  25  de  la  loi  du  9  sept.  1855 
qui,  pour  les  délits  de  presse  portés  devant  les  cours  d'assises, 
contenait  une  disposition  contraire,  ne  faisait  que  confirmer  la 
règle  générale  pour  les  autres  matières. — Aussi  a-t-ii  été  décidé  : 
1»  que  l'arrêt  est  par  défaut,  et  la  voie  d'opposition  ouverte  à 
l'appelant  qui  a  signifié  une  requête  d'appel  contre  l'arrêt  rendu, 
sans  qu'il  ait  été  entendu  à  l'audience  (Crim.  cass.  22  août 
181 1)  (2);  —  2»  Que  si  le  prévenu  ne  comparait  que  pour  faire 
valoir  un  moyen  préjudiciel ,  et  sans  prendre  aucimes  conclu- 
sions ni  proposer  aucune  défense  au  fond,  le  jugement  sur  lo 
tond  est  par  défaut  (Crim.  cass.  7  déc.  1822,  aff.  le  Consti- 
tutionnel, V.  Presse-outrage);  —  5'>  Que,  bien  qu'un  prévenu 
ait  comparu  à  une  première  audience  et  ait  fait  entendre  des  té- 
moins à  décharge,  il  sulDl  qu'il  ait  été  défaillant  à  une  audience 
subséquente  à  laquelle  les  témoins  à  charge  ont  été  entendus, 
et  n'ait  pu  ainsi  se  défendre  contre  les  charges,  pour  que  le  juge- 

correctioDoelle)  ayant  reconnu  et  déclaré  qu'il  n'existait  pas  contre  le  pré- 
venu de  preuves  du  délit  qui  lui  était  imputé,  elle  n'a  pu  se  dispenser 
de  le  renvoyer  de  l'assignation  ;  —  Rejette. 

Du  10  mars  1814.-C.C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

{%)  (ManissierC.  octroi  de  Paris.)— La  coi'r  (ap.  délib.  en  ch.  du 
cens.);  —  Vu  l'art.  58  du  décret  du  l"  germ.  an  13  et  les  art.  190, 
208  et  210  c.  inst.  crim.  de  1808  ;  —  Considérant  que  le  droit  d'oppo- 
sition en  matière  correctionnelle,  étant  ordonné  d'une  manière  générale 
par  l'art.  208  c.  inst.  crim.,  il  s'ensuit  qu'il  doit  être  commun  à  l'appo- 
lantetà  l'intimé; — Que  l'appelant  ne  peut  en  être  exclu,  parce  qu'il  au- 
rait produit  une  requête  contenantdes  moyens  d'appel  ;  que  l'art.  210  du 
même  code  veut,  en  eflet,  que  toutes  les  parties  soient  entendues  à  l'au- 
dience à  la  suite  du  rapport;  — Qu'un  jugement  rendu  contre  un  appe- 
lant qui  n'a  pas  été  entendu  &la  suite  du  rapport  a  l'audience,  person- 
nellement ou  par  an  défenseur,  ne  peut  donc  prendre  le  caractcro  do 
jugement  contradictoire,  de  la  production,  aujourd'hui  purement  faculta- 
tive, d'une  requête  contenant  des  moyens  d'appel; — Considérant,  en 
fait,  que  Jeanne  Manissier,  appelante,  n'avait  pas  été  entendue  à  l'au- 
dience delà  cour  de  Paris,  du  25  mai  1811;  qu'en  conséquence,  l'arrêt 
rendu  contre  elle  à  cette  audience  avait  bien  et  dûment  été  qualifié  par 
défaut;  qu'elle  avait  formé  opposition  en  temps  utile  à  cet  arrêt,  et  que 
néanmoins,  sous  le  prétexte  qu'à  raison  de  sa  qualité  d'appelante,  elle 
devait  être  censée  avoir  été  jugéo  contradictoircment  à  cette  même  au- 
dience, ladite  cour  l'a  déclarée  non  rccevabie  dans  son  opposition,  par 
arrêt  déOnitif  du  29  juin  suivant,  en  quoi  elle  est  formellement  contreve- 
nue  auxditsart.  190,  208  et  210  c.  inst.  crim.  ;  — Casse. 

Du  22 août  I811.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap,- 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Loiscau,  av. 

Nota.  Une  décision  identiquement  semblable  a  été  rendaele....  1811, 
sur  le  pourvoi  de  Pierre  Leblond  (MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap.-Merlin. 
pr.  gén.f  c.  coDf.-LoiteaUj  av.  ).  ' 
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ment  soit  considéré  comme  rendn.par  défaut  ;  qu'ainsi  esl  valable 
l'appel  interjeté  dans  le  temps  voulu  après  la  signification  du  juge- 
mentpar  défaut  (Bruxelles,9avr.l824,aff.N...6'.N...);— ♦•Que  le 
prévenu  gui, après  s'être  défendu  à  la  première  audience,  ne  prend 
aucune  part  à  l'instruction  ultérieure  ordonnée  pour  mettre  la 
cause  en  état,  ne  peut  être  condamné  que  par  défaut  (C.  C.  belge, 
Ch.  crim.,  I4  nov.  1853,  àff.  Belleroche);  —  5*  Que  la  partie 
civile  n'est  point  privée  du  droit  d'opposition,  et  le  jugement 
rendu  contre  elle  n'est  pas  contradictoire  à  son  égard,  lorsque 
après  avoir  simplement  exposé  l'affaire,  sans  prendre  de  conclu- 
sions, elle  n'a  point  paru  à  une  audience  à  laquelle  la  cause  avait 
été  renvoyée  pour  entendre  les  plaidoiries  et  où  le  jugement  a 
été  prononcé  (Crlm.  rej.  26 mars  182*,  aft.  Carré,V.  noiev-l'); 
—  6*  Que  lorsque,  sur  une  exception  préjudicielle  soulevée  par 
le  prévenu,  et  sans  que  celui-ci  se  soit  défendu  sur  le  fond,  le 
tribunal  correctionnel  a  ajourné  la  cause  à  une  autre  audience, 
«'il  arrive  que  le  prévenu  fasse  défaut  à  celte  audience,  le  juge- 
ment qui  intervient  ne  saurait  être  réputé  contradictoire  que  sur 
l'exception  et  non  sur  le  fond...;  que  par  suite  il  a  pu  être  frappé 
d'opposition  (Crim.  cass.  13 mars  1835)  (l);  —  '7°  Que  lorsque 
après  avoir  entendu  les  témoins,  le  prévenu,  les  avocats  des  par- 
ties et  le  ministère  public,  ua  tribunal  correctionnel  remet  la 
cadse  à  jour  ûxe  pour  entendre  deux  autres  témoins  de  la  partie 
plaignante,  et  continuer  l'instruction,  si,  à  l'audience  indiquée, 
le  prévenu  ne  se  présente  pas,  le  jugement  qui  intervient  est  par 
défaut  (Crim.  rej.  U  mai  1835,  MM.  Choppin,  f.  f.  pr.,  Héril- 
hou,  rap.,  aff.  Bouelt);  —  S»  Que  le  prévenu  qui,  tout  en  exci- 
pant  de  l'incompétence  du  tribunal,  conclut  subsidiairement  à  son 
renvoi  de  l'action,  conserve  néanmoins,  lorsque  le  déclinatoire 
est  rejeté,  la  faculté  de  faire  défaut  sur  le  fond;  qu'en  consé- 
quence, si  le  prévenu  se  retire  après  le  rejet  du  déclinatoire,  le 
jugement  qui  intervient  sur  le  fond  doit  être  réputé  par  défaut 
(Paris,  18  ou  19  nov.  1836,  H.  Jacquinot-Godard,  pr.,  aff.  Four- 
nier). 

4S4.  Toutefois,  Il  a  été  jugé  que  l'on  doit  répnter  contra- 
dictoire et  non  par  défaut  le  jugement  correctionnel  rendu  à  une 
audience  oii  ni  le  prévenu  ni  ses  défenseurs  n'ont  comparu  pour 
présenter  sa  défense,  si  cette  audience  est  la  continuation  d'une 
audience  précédente  où  le  prévenu  avait  été  interrogé,  avait  pro- 
posé ses  moyens  de  défense,  et  où  l'on  avait  procédé  à  l'Instruc- 
tion en  entendant  les  témoins  tant  à  cbarge  qu'à  décharge,  et 
cela  encore  bien  que  la  cause  aurait  été  continuée  à  l'audience 
à  laquelle  il  a  fait  défaut,  pour  entendre  le  développement  de  sa 
défense  (Toulouse,  24  Janv.  I83t)(2). 

4ftft.  D'un  autre<c4té,  il  a  été  décidé  :  l*qne  si  un  prévenu, 
tout  en  déclarant  ne  conclure  que  sur  des  questions  préjudi- 

(1)  (MatbevetC.  min.  pub.)  —  La  cour;  — Vu  les  art.  186  et  187 
e.  inst.  crim .  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  jugement  du  1 7 
juill.  1884  avait,  sauf  appréciation  ultérieure  et  tous  droits  et  moyens  de- 
meurant respectiTement  réservés,  admis  la  preuve  que  l'action  exercée 
contre  le  demandeur  se  trouvait  prescrite  lorsqu'elle  fut  intentée; — Que 
celui-ci  s'était  borné  d'abord  à  proposer  cette  exception  préjudicielle,  et 
n'avait  encore  présenté  aucun  de  ses  moyens  de  défense  sur  le  fond  de 
la  prévention,  lorsque  le  tribunal  continua  la  cause  le  4  déc.,  i  l'au- 
dience du  11  du  même  mois;  que  le  jugement  intervenu  à  cette  der- 
nière audience,  en  son  absence  et  en  celle  de  son  défenseur,  ne  pouvait 
donc  être  légalement  et  régulièrement  contradictoire  que  sur  ladite  ex- 
ception; —  Que  l'opposition  dont  il  a  été  frappé  en  temps  utile  était, 
par  suite,  recevable  sur  le  fond  de  la  contravention  à  lui  imputée;  d'ob 
il  résolte  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a  expressément 
violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

Du  IS  man  18S5.-C.  C.,ch.  crim.-HM.  deBastard,  pr.-Rives,  rap- 
porteur. 

(i)  (Tbéb*  C.  Ifarignae.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  S  juin  dernier,  rendu  contre  Jean  Thébé,  était  un  jngemenl  contra- 
dictoire; qu'en  effet,  l'audience  dans  laquelle  il  fut  rendu  faisait  suite 
i  celle  du  S7  mai  précèdent,  &  laquelle  toutes  les  parties  avaient  com- 
paru, où  l'on  avait  procédé  i  l'instruction  delà  cause,  en  entendant  non- 
teulement  les  témoins  produits  |iar  Marignae,  plaignant,  mais  encore 
ceux  k  décharge  cités  par  le  prévenu  ;  qu'i  la  même  audience,  ledit 
Thébé  fut  interrogé  et  invité  k  fournir  ses  moyens  de  défense,  ce  qu'il 
fit  en  disant  avoir  acheté  le  droit  de  dépaissance  sur  le  lieu  du  délit; 
qu'il  ne  restait  plus  qu'à  prononcer  le  jugement,  ce  qui  eut  lieu  le  jour 
indiqué  par  l'»rdre  des  séances  correctionnelles  au  tribunal  civil  de 
8aiD(-6tadenB,  i  la  proDonciation  duquel  il  n'était  pas  oécessaire  que 


cielles,  se  réfère  cependant  dans  son  interrogatoire  à  nn  mémoire 
qu'il  a  fait  distribuer  et  notifier  au  ministère  public,  mémoire  où 
il  discute  le  fond  de  la  contestation,  et  si,  en  outre,  il  réplique 
au  ministère  public  qui  a  conclu  au  fond,  la  décision  intervenue 
sur  le  fond  est  contradictoire  (Crim.  rej.  29  mai  1830)  (3);  — 
2*  Que,  lorsqu'en  instance  d'appel,  le  prévenu,  tout  en  propo- 
sant des  exceptions  préjudicielles,  n'a  pris  aucune  conclusion 
pour  se  réserver  de  faire  défaut  sur  le  fond,  qu'il  a,  au  contraire, 
cherché  à  se  iuslifier  du  fait  qui  lui  était  imputé  par  l'allégatioij 
de  circonstances  atténuantes,  la  décision  qui  intervient  sur  l'ex- 
ception préjudicielle,  comme  sur  le  fond,  est  contradictoire  (Crim. 
rej.  22  sept.  1 8?2,  a(T.  de  Magnoncourl,  V.  Presse-outrage)  ;  — 
3«  Que  doit  être  considéré  comme  contradictoire  le  jugement  qui, 
après  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  la  plaidoirie  de  son  défen- 
seur, a  été  rendu  à  une  audience  à  laquelle  l'affaire  avait  été 
renvoyée,  bien  qu'à  cette  audience  l'apcusé  et  son  défenseur  no 
fussent  point  présents  (Crim.  rej.  8  mars  1851,  aff.  Turpin,  D. 
P.  51 .  5.  69);  — i*  Que  l'arrêt  qui  relaxe  un  prévenu,  quoiquQ 
par  défaut ,  est  définitif  à  son  égard,  et  peut,  dès  lors,  être  atta- 
qué en  cassation  sans  notification  préalable  pour  faire  courir  les 
délais  d'opposition  (Çrim.  rej.  26  déc.  1839,  aff.  pelrue,  V.  Cas- 
sation, n*  194). — V.  loc.  cit.  notre  observation  critique  sur  cet 
arrêt. 

4ft6.  n  a  été  jugé  de  même  sons  le  code  de  l'an  4  :  i<>  qno 
la  circonstance  qu'un  individu  n'était  p*s  présent  lors  de  {a  pro- 
nQjiciation  du  jugement,  alors  qu'il  est  constant  qu'il  a  comparu 
à  l'audience,  qu'il  a  été  interrogé  et  a  proposé  ses  moyens  de 
défense,  ne  change  pas  la  nature  de  ce  jugement,  qui  est  contra- 
dictoire dans  toute  l'acceptfon  du  mot  (Crim.  rej.  25  frim.  an 
13,  MM.  Vermeil,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Mathis);  —  2*  Que  le 
jugement  qui  contient  les  dires  respectifs  des  parties  est  coatra- 
dictoire,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  prononcé  en  présence  des  par- 
ties (Crlm.  rej.  21  therm.  an  13,  MM.  Vermeil,  pr..  Babille, rap., 
aff.  Martin  Teysset) , — 3'  Que  de  même  le  refus,  par  un  prévenu 
comparaissant  devant  le  tribunal  conectionneJ ,  de  répondre  % 
l'interrogatoire  du  président,  doit  être  assimilé  au  refus  de  com- 
paraître prévu  par  l'art.  8  de  |a  loi  du  9  sept.  Iâ33,  et  autorise 
les  juges  à  décider,  conformément  a  l'art.  9  de  cette  loi,  quo|eur 
décision  aura  le  caractère  d'une  décision  contradictoire  inatta- 
quable parla  voie  de  l'opposition  (Crim.  rej.  14  oct.  1853,  aff. 
André,  D.  P.  55.  5.  279). 

457.  Que  doit-on  décider  si  le  prévenu,  placé  sous  un  man- 
dat de  dépôt,  se  trouve  détenu,  par  conséquent,  et  amené  dev^ 
le' tribunal?  Ce'te  circonstance  est-elle  de  nature  à  rooditler  la 
règle  et  à  s'opposer  à  ce  que  le  jugement  puisse  être  par  défaut, 
comme  cela  a  lieu  en  matière  de  grand  criminel? — La  question 

les  parties,  déjji  suffisamment  entendues,  fussent  présentes; — Attendu 
que  Tbébé  pouvait  attaquer  ledit  jugement  contradictoire  par  la  voie  de 
l'appel,  et  obtenir,  par  là,  le  redressement  du  grief  que  pouvaient  lui 
avoir  inféré  les  premiers  juges,  en  ne  prononçant  pas  de  sursis  aux 
poursuites,  pour  renvoyer  les  parties  aux  fins  civiles  ;  mais  qu'avant  mal 
à  propos  pris  la  voie  de  l'opposition  envers  le  jugement  du  S  juin  1830, 
il  a  dû  en  élre  démis,  ainsi  qu'il  l'a  été  parle  jugement  du  la  juill.  1830; 

Sue  la  cour,  jugeant  en  défaut  dudit  thébé,  a  été  fondée  à  le^démetlro 
e  son  appel  envers  ledit  jugement,  et  qu'il  doit,  par  voie  de  suite,  élre 
démis  de  son  opposition  envers  l'arrêt  de  défaut  qui  l'a  confirmé;  —  Par 
ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  de  Jean  Tbébé,  et  l'en  dé- 
mettant, le  démet  aussi  de  son  opposition  envers  l'arrêt  de  défaut... 

Du  S4  janv.  18^1  .-C.  de  Toulouse,  3°  cb.-H.  d'Aldéguier,  plai- 
dent. 

(3)  (Magnoncourt  C.  min.  pub.)  —  La  cocr  ;  —  Attendu  que,  devant 
la  cour  royale  de  Besançon,  le  demandeur  n'avait  pas  formellement  res- 
treint sa  comparution  à  des  conclusions  préjudicielles  ;  que ,  dans  lln- 
terrogatoire  qu'il  a  subi  devant  cette  cour,  il  s'est  référé  an  mémoire, 
qu'il  avait  fait  distribuer  et  notifier  au  procureur  général,  mémoire  dans 
lequel  il  discutait  le  fond;  qu'il  s'est  de  plus  chargé  dans  ce  même  in- 
terrogatoire de  répondre  lui-même  aux  inculpations  dirigées  contre  lui, 
ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du  fond  de  l'action  qui  lui  était  intentée; 
qu'il  est,  en  outre,  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur  a  ré- 
pliqué au  ministère  public  qui  avait  conclu  au  fo^d  contre  lui;  d'où  la 
conséquence  qu'il  était  également  entré  dans  l'examen  du  fond  ;  — Qu'il 
suit  de  la  qu'en  prononçant  sur  le  fond,  l'arrêt  attaqué  n'a'  violé  ni  les 
ait.  18C,  187  et  308  c.'inst.  c|'im,,  ni  aucune  autre  dispositioo  de  loi; 
—  Par  ces  motifs,  rejette. 
Du  89  mai  1830.-C.  C,  cb.  crim.-lOf.  de  Bastard,  pr.-Ilicanl,Tap. 
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1  été  résolue  en  sens  contraires. — D'une  pari,  et  pour  l'afSrma- 
tive,  (l  a  été  décidé  qu'en  matière  correctionnelle,  de  même  qu'en 
tnalière  criminelle,  un  individu  placé  sous  un  mandat  d'arrêt 
ne  peut  faire  défaut,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  ici,  comme 
en  matière  civile,  une  distinction  entre  le  défaut  faute  de  plaider 
çt  le  défaut  faute  de  comparaître,  alors  qu'il  est  cité  à  comparaî- 
tra pour  le  fait  à  raison  duquel  le  mandat  a  été  décerné  (Paris, 
i«'aoiil  1833)  (1). 

45 S.  D'autre  part,  jugé  en  sens  contraire  et  avec  plus  de 
fàison,  ce  semble,  i»  que  l'individu  placé  sous  un  mandat  de  dé- 
pôt, et  qui  est  amené  devant  le  tribunal  correctionnel,  peut  faire 
défaut,  s'il  le  requiert  (Paris,  1 5  juin  1 827)  (a)  ;  —  2»  Que  par  le 
mol  comparaître,  l'ari.  186  c.  insl.  crim.  entend  parler  d'une 
comparution  à  l'etTel  de  contredire  la  prévention;  qu'en  consé- 
quence, la  présence  du  provenu  à  l'audience  ne  suûit  pas  pour 
donner  au  jugement  le  caractère  conlradlctoire,  lorsque  ce  pré- 
venu déclare  vouloir  faire  défaut,  encore  bien  qu'il  soit  déleno 
en  Ycrli^  d'un  mandat  de  dépôt  (Crim.  cass.  12  déc.  1834)  (3). 

À  &9.  Du  reste,  il  a  été  décidé  que  la  mention  qu'on  jugement 
de  conseil  de  discipline,  par  exemple,  a  été  rendu  contradictoire- 
ment,  emporte  preuve  de  la  présence  duprévenu  àl'audience,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  inscription  de  faux;  et  de  ce  que  le  jugement  d'un 
conseil  de  discipline  porte  que  le  prévenu  a  produit  une  défense 
écrite f  il  ne  résulte  pas  la  preuve  qu'il  n'a  point  comparu  à  l'au- 
Hleiice  en  personne  : — «  La  cour  ;  attendu  que  le  jngement  attaqué 
^  été  rendu  en  forme  contradictoire,  et  qu'il  constate  la  présence 
du  l'éclaraant  ;  attendu  que  cette  qualité  contradictoire  du  juge- 
ment, contlrm'ée  encore  par  les  termes  de  sa  signidcation,  doit, 
être  regardée  comme  constante,  tant  que  ce  fait  n'est  pas  attaqué 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux;  attendu,  d'ailleurs,  que  la 
mention  comprise  au  jugement,  que  la  défense  du  prévenu  était 

(1)  (ërubelér.) — LlCoim;  —  Allenda  qu'aux  termes  de  l'art.  180 
e.  in«l.  crim.,  (o  priv«n«  ne  doit  être  jugé  par  défaut  que  s'il  ne  com- 
parait pa^;-7,AUendu  que  tout  individu  qui,  prévenu  d'un  crime  ou  d'un 
dëni,  e$t  frappe  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  ne  peut  9'abftenir  de 
comp.-iraitrt!  dovânl  Ife  magi^^trat  instrucicur,  et  par  la  même  raison  do- 
tant les  fritiui^aax  et  l'es  cours,  toutes  les  fois  qu'il  est  cité  &  y  compa- 
ttAfré,  AtèlàVnm'eAt  {wor  tb  fait  à  raison  duquel  le  mandat  de  dépAl  ou 
d'arrti  aaïa  eié  diè^rné  ;  -  (Jœ,  "'il  est  forcé  d'obéir  aux  réquisitions 
d«  la  jvstics,  en  ne  peVt  pas  dire  qu'il  ne  comparait  pas,  et  substituer 
ainsi  h  ficlioa  a,  la  loi; — Qu'on  ne  connaît  pas  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle  la.dislinclion  qui  a  lieu  en  matière  civile,  entre  les  dé- 
fauts faute  de  comparaître  et  les  défauts  faute  de  plaider  ;  —  Que  si,  en 
Ihaticre  correctionnelle,  les  prévenus  en  état  de  liberté,  et  même  quel- 
^efois  ccilx  qui  sont  détenus  pouraulrc  cause,  sont  jugés  par  défaut,  c« 
n'est  jhls  parce  q\i'il  n'existe  point  de  leur  part  des  conclusions  que  la 
loi  n'exige  pas,  Aais  parce  qu'ils  ne  comparaissent  réellement  point,  et 
qa'on  n'a  pas  contre  eai ,  podr  le  fait  particulier,  une  contrainte  légale 
à  l'effet  de  les  forcer  &  comparaître  ;  —  Qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  si  le.  besoin  de  la  défense  légitime  ou  non  une  remise;  — 
Attendu  que  le  système  contraire  entraverait  essentiellement  l'adminis- 
tration de  la  justice,  en  compromettrait  la  dignité,  augmenterait  les  frais 
de  justice  criminelle,  serait  nuisible  même  aux  prévenus  dont  plusieurs 
pourraient  être  dans  l'impuissance  de  faire  les  frais  de  l'opposition  k  si- 
gniflcr  ; — Qu'en  matière  de  délits  correctionnels  portés  à  la  cour  d'assises, 
ce  serait  un  moyen  do  récuser  la  liste  entière  du  jury  ; — Que,  d'ailleurs, 
s'il  était  permis  à  un  détenu  de  faire  défaut,  cette  faculté  devrait  lui 
(Ire  également  accordée  en  matière  de  crime  emportant  peine  antictive  et 
infamante,  puisque  plus  l'accusation  est  grave,  plus  il  y  a  d'intérêt  pour 
le  prévenu  à  réclamer  tous  les  droits  qui  peuvent  lui  appartenir; — Qu'il 
suffit  de  consulter  les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle,  aux 
titres  des  cours  d'aasiscs  et  des  contumaces,  pour  te  convaincre  qu'en 
matière  de  droit  criminel  les  détenus  ne  peuvent  faire  défaut  quand  la 
remise  leur  est  refusée,  et  que  cependant  cette  faculté  serait  plus  im- 
portante pour  eux  en  pareille  matière  qu'en  matière  correctionnelle;  — 
Qu'ainsi  le  tribunal  a  irrégulièrement  procédé  en  autorisant  le  prévenu  & 
se  retirer  et  en  jugeant  par  défaut  ; 

Met  l'appellation  et  les  jugements  dont  est  appel  au  néant;  et  consi- 
dérant que  le  jugement  qui  a  statué  au  fond  a  été  rendu  sans  que  le  pré- 
Tenu  ait  clé  interrogé,  et  sans  qu'on  ait  tenté  de  l'interroger,  déclare  nul 
et  de  nul  effet  ledit  jugement;  —  Et  vu  l'art.  Ï15  c.  inst.  crim.;  évo- 
quant et  faisant  droit  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  la  preuve  que  Bruneler,  en  prenant  une  fausse  qualité ,  et  en 
employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'un 
crédit  imaginaire  et  de  fausses  entreprises ,  s'est  fait  remettre  par  di- 
verses personnes,  et  notamment  par  Redon,  Journaux,  Linglolet  autres, 
diffêrwtea  marcltaadisej  ^ui  n'oot  pas  été  payées,  et  a  ainsi  escroqué 


écrite,  ne  contredit  pas  le  fait  légalement  établi  de  la  présence 
^de  ce  prévenu;  rejette»  (6  mai  1837,  cb. crim.,  HH.  Cboppln, 
pr.,  Fréteao,  rap.,  aff.  Nonguier). 

4tt9.  Quelle  est  la  nature  du  jugement  qui  intervient  dans 
le  cas  où  le  prévenu  s'est  fait  représenter  par  un  mandataire? 
—  Sous  le  code  de  l'an  4,  et  aux  termes  de  l'art.  1B4  sanctionné 
de  la  peine  de  nullité  par  l'art.  189  de  ce  code,  il  semble  que  lo 
prévenu  ne  pouvait  se  faire  représenter. — Et  il  a  été  décidé,  en 
effet,  sous  cette  législation  :  i«  qu'était  par  défaut  un  Jugement 
correclionnel  rendu  contre  un  prévenu  qui  n'aVatt  compara  que 
par  un  fondé  de  procuration  (Crim.  cass.  26  nlv.  an  7,  M.  Bé- 
raud,  rap.,  min.  pub.  C.  Faure);  et,  par  exetnple,  par  sa  femme 
(Crim.  cass.  25  frim  an  7)  (4)  :  —  a»  (Jue,  de  même,  le  prévena 
ne  pouvait  se  faire  représenter  ni  par  un  défenseur  officieux  ni 
par  sonflls;  qu'il  devait  étrejugé par  défaut  (Crim.  rej.,  26  flor. 
an  7,  HM.  Barris,  pr.,  Lombard,  rap.,  aff.  N...— Conf.  Cass. 
24  mess,  an  7,  H.  Beraud,  rap.,  aff.  Lngan). 

4tti.  Aujourd'hui  la  loi  est  formelle  sur  ce  point;  l'art.  185 
c.  inst.  crim.  porte  :  «Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui 
n'entraîneront  pas  la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu  pourra 
se  faire  représenter  par  un  avoué  ;  le  tribonal  pourra  néanmoins 
ordonner  sa  comparution  en  personne.  »  —  Donc,  et  lorsque  l'a- 
voué s'est  présenté  et  a  plaidé,  le  jugement  qui  intervient  est 
contradictoire  (Ciira.  rej.  16  déc.  1819,  M.  Cbaslé,  rap.,  aff. 
Selves).  —  Il  faut  remarquer,  d'abord,  ipie  cet  article  n'admet 
pour  représenter  le  prévenu  qu'un  avoué,  tandis  qu'un  fOndé  de 
procuration  spéciale  suffit,  quelle  que  soit  sa  profession,  devant 
les  tribunaux  de  simple  police  (V.  n^  4S4  et  sdlv.). 

46S.  En  second  lieu,  elbienqne,  conformément  à  l'art.  18S 
précité,  le  tribunal  ait  ordonné  la  comparution  personnelle  du 
prévenu,  celui-ci  ne  peut  étrejugé  par  défaut  s'il  s'est  lUtrepré- 

partie  de  la  fortune  d'oatmi,  délit  prévu  par  l'article  405  du  codé  pé- 
nal, etc. 

Du  1»  août  18S5.-G.  de  Paris,  eh.  eorr.-M.  BRUer,  pr. 

(3)  (Maubreuil  C.  min.  pub.)  —  La  com  ;  —  Entre  Goery  de HaU'^ 
breuil,  comparant  &U  barre  de  la  cour,  pour  ce  extrait  des  prisbas  de  la 
Conciergerie,  et  le  ministère  public  ; — Sur  la  demande  faite  par  le  pré- 
venu qu'il  lui  soit  donné  acte  du  défaut  qu'il  eoteod  faire  ;  —  Après  ea 
avoir  délibéré,  donne  acte  à  Maubreuil  qu'Ù  entend  faire  défaut,  l'autorise 
à  se  retirer;...  — Donne  défaut, etc. 

Du  t.S  juin  18Ï7.-C.  de  Paris,  ch.  corr. 

(3)  (Lebon  et  Vignerfe  C.  min.  pnk.)  —  La  Cotî»;  —  Vu  les  art^ 
186  et  208  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  la  présence  du  prévenu  à 
l'audience  ne  suffit  pas  pour  donner  à  un  jugement  correctionnel  le  ca- 
ractère de  jugement  contradictoire;  qu'il  faut  encore  que  le  prévenu  ail 
engagé  le  début;  que  c'est  là  le  sens  légal  de  l'art.  186  précité,  qui.  par 
l'expression  comparaiirt,  entend  là  comparution  k  l'effet  de  contredirela 
prévention  ;  que  peu  importe  que  le  prévenu  fit  détenu  en  vertu  d'un  man- 
dat de  dépét  décerné  à  raison  du  fait  même  de  la  privemlon-— Qu'il  suïDl 
que,  traduite  l'audience,  il  déclare  [ormitllenwnt  vouloir  lUre  défaut  et  ne 
propose  aucune  défense  ;  qu'il  doit  alors  être  réputé  il'aViiir  pas  eompai%; 
aux  termes  de  l'art.  186  précité,et,par  BDnsique«t,nepéut  (trejul^^e 
par  défaut; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  détenus  en  verfn 
d'un  mandat  de  dépôt,  décerné  sur  le  sujet  de  la  prévention,  ont  pro- 
testé contre  leur  présence  à  l'audience,  et  formellement  déclaré  qu'ils 
voulaient  faire  défaut  ;  que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qne  le  man- 
dat de  dépôt  ayant  pour  objet  principal  la  comparution  des  prévenus  de- 
vant la  justice,  ils  ne  pouvaient,  en  cet  état,  faire  défaut  ;  en  quoi  ledit 
arrêt  a  méconnu  le  sens  légal  du  mot  eomparatlre,  en  le  restreignant  dans 
une  acception  littérale,  contraire  à  colle  qn'elle  a  toujours  eue  dans  la 
rédaction  des  lois  et  dans  la  jurisprudence,  et  ainsi  faussement  interprété 
et,  par  suite,  violé  les  art.  188  et  308  précités,  et  porté  atteinte  aux 
droits  de  la  défense;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Pa- 
ris, da  9  oct.  dernier,  qui  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  contradictoire- 
ment  aux  débats  et,  par  suite,  l'arrêt  de  condamnation. 

Da  12  déc.  1834.-G.  C,  rb.  crim.-MM.  Brière,  f.  f.  pr.-Ricard,  rap. 

(♦1  (Min.  pub.  C.  Jaonet.)  -Le  mibunai;— Vnlesarl.  184  el  tM 
c.  3  mum.  an  4  ;  —  Et  attendu  que  Jannet,  dûment  cité  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  n'yapoinl  été  entendu  personnellement; 
que  sa  femme  a  étc  admise  à  l'y  représenter  ;  et  que  le  tribunal  a  pro- 
noncé contradictoirement,  tandis  qu'il  ne  pouvait,  dans  cet  état  de  cho- 
ses, statuer  que  par  défaut;  —Que  cette  nullité,  fondée  sur  les  art.  184 
et  189  ci-dessus,  a  été  relevée  devant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Jura  ;  que  néanmoins,  sans  y  faire  droit,  conformément  k  ta  loi, 
le  tribunal  a  confirmé  le  jugement  correctionnel,  et  par  là  s'est  appro» 
prié  la  nullité  dont  il  était  frappé;  —  Casse. 

Du  83  (rim.  an  7.-G.  C,  sect.  cria.-4f.  Barris,  rao.  ■ 
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senter  par  nn  avoaé,  au  lien  de  comparaître  en  personne.  Mais 
en  doit-il  être  de  même  s'il  s'agit  d'un  délit  entraînant  la  peine 
de  Vcmprisonnement ,  auquel  cas,  d'après  notre  article,  le  pré- 
venu doit  comparaître  en  personne? — Jugé  affirmativement  que  de 
ce  qu'aux  termes  des  art.  185  et  18G  c.  inst.  crim.,  le  prévenu 
d'un  délit  emportant  la  peine  d'emprisonnement  ne  peut  se  faire 
représenter,  même  par  un  avoué,  et  doit,  faute  de  comparaître 
en  personne,  être  jugé  par  défaut,  il  s'ensuit  que  le  tribunal  ne 
<levrait  pas  admettre  un  avoué  ou  un  avocat  à  le  représenter,  et 
que  le  jugement  devrait  être  rendu  par  défaut;  mais  que,  si  le 
prévenu  (qui,  dans  le  cas  particulier,  était  une  femme  poursui- 
vie, conjointement  avec  son  mari,  seul  comparant)  a  été  repré- 
senté par  un  avocat  non  désavoué  qui  a  plaidé  et  conclu  pour  lui, 
le  jugement  qui  intervient  est  contradictoire,  et  le  prévenu  dé- 
faillant qui  n'a  pas  désavoué  son  avocat  n'est  pas  recevable  à  y 
.  former  opposition;  que  c'est  par  la  voie  de  l'appel  ou  de  la  cas- 
,  sation,  s'il  était  en  dernier  ressort,  qu'un  tel  jugement  aurait  dû 
être  attaqué  (Crim.  cass.  11  août  1827)  (1),  —  V.  Désaveu, 
H"  16,  90. 

4«8.  L'art.  190  porte  que  le  prévenu  sera  interrogé  (à 
l'audience)  ;  fant-ll  en  conclure  qu'il  ne  peut  se  faire  représen- 
ter qu'après  avoir  subi  cet  interrogatoire?  Il  a  été  jugé  affirma- 
tivement que  le  prévenu  d'un  délit  correctionnel,  non  passible 
d'emprisonnement,  ne  peut  se  faire  représenter  par  iin  avoué 
qu'autant  qu'il  a  été  interrogé  personnellement,  et  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  de  la  continuation  de  l'instruction;  que,  par  suite,  s'il 
ne  se  présente  pas  pour  l'interrogatoire,  mais  seulement  un  avo- 
cat pour  lui ,  il  doit  être  donné  défaut  (Grenoble,  13  nov. 
1823)  (2). —  Celte  décision  n'est  pas  fondée  :  admettre  un  avoué 
à  représenter  une  partie,  ce  n'est  pas  l'admettre  seulement  à  la 
défendre,  mais  à  tenir  sa  place  ;  sauf  au  tribunal  le  droit  d'or- 
donner la  comparution  personnelle.  Cette  restriction  même 
prouve  contre  l'arrêt,  car  à  quoi  peut  tendre  la  comparution  si- 
non à  un  interrogatoire?  Et  ne  faut-il  pas  en  induire  que  la  loi 
raisonne  dans  l'hypothèse  où  cet  interrogatoire  n'a  pas  été  subi, 
et  qu'en  donnant  aux  tribunaux  la  faculté  de  l'ordonner,  elle  ne 
les  y  oblige  pas.  Si  la  doctrine  de  la  cour  de  Grenoble  pouvait 
être  suivie,  l'art.  185  serait  inutile.  En  effet,  si  la  partie  est 
tenue  de  comparaître,  quel  avantage  a-t-elle  à  se  faire  représen- 
ter? L'art.  190  est  général,  sans  doute,  mais  l'art.  185  ne  dis- 
lingue pas  non  plus.  11  faut  entendre  la  loi  dans  son  ensemble, 
et  dire  :  «  le  prévenu  sera  interrogé  en  personne  ou  par  l'avoué 
à  qui  la  loi  donne  le  droit  de  le  représenter.  »  Toutefois,  le  dis- 
positif de  l'arrêt  dont  il  s'agit  se  trouve  conforme  à  la  loi,  pai-ce 
que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  avait  été  représenté  par  un  avocat 
et  non  par  un  avoué,  comme  l'exige  la  loi. 
A94.  Droit  d'opposition; — délai; — formes; — effets, etc. — 

(I)  (Ancillon  C.  la  femme  Avias.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le 
logement  du  S  oct.  18S6  inonce  les  noms  de  chacune  des  parties,  sans 
dire  qu'aucune  d'elles  fût  absenie  ou  défaillante;  qu'il  énonce  également 
les  conclusions  respectivement  prises  à  l'audience  en  leur  nom,  et  que 
son  dispositif  est  rédigé  dans  la  forme  d'un  jugement  contradictoire;  — 
Attendu  qu'en  admettant,  comme  le  déclare  le  jugement  attaqué,  que  la 
femme  Avias  n'ait  pas  été  présente  à  l'audience  oii  fut  rendu  celui  du  3 
oct.  1826,  elle  n'y  aurait  pas  moins  été  réellement  représentée,  puisque 
M*  Dcsmaret,  son  avocat,  y  plaida  et  prit  des  conclusions  pour  elle,  et 
qu'elle  ne  l'a  point  désavoué  ;  —  Qu'ainsi,  sous  ce  deuxième  rapport 
comme  sous  le  premier,  ce  jugement  était  contradictoire  à  l'égurd  de  la 
femme  Avias  comme  de  sa  partie  adverse;  —  Attendu  que  si,  d'après  la 
combinaison  des  art.  185  et  186  c.  inst.  crim.,  la  femme  Avias,  pré- 
venue d'un  délit  emportant  la  peine  d'emprisonnement,  ne  pouvait  se 
faire  représenter,  mime  par  un  avoué,  et  devait,  faute  de  comparaître 
en  personne ,  être  jugée  en  défaut;  tout  ce  qu'il  était  permis  d'en  con- 
clure, c'est  que  le  tribunal  n'aurait  pas  dA  admettre  son  avocat  à  la  re- 
présenter, et  que  le  jugement  aurait  dû  être  rendu  en  défaut  ;  mais  qu'on 
ne  pouvait  pas  en  déduire  que  celte  femme  n'eût  pas  été  réellement  re- 
présentée par  l'avocat  non  désavoué  qui  avait  plaidé  et  conclu  pour  elle, 
ni  que  le  jugement  conlradicloirement  rendu  ne  fût  contradictoire;  — 
Due,  dès  lors,  s'il  eût  été  possible  d'attaquer  ce  jugement  devant  la  cour 
par  la  voie  de  la  cassation,  il  ne  l'était  pas  de  le  transformer  en  un  ju- 
gement en  défaut  pour  le  faire  rétracter,  au  moyen  de  l'opposition,  par 
le  tribunal  qui  l'avait  rendu  ;  —  Que,  par  coni^iquent,  en  admettant  l'op- 
position de  la  femme  Avias  envers  ce  jugement,  comme  s'il  eût  été  rendu 
en  défaut,  et  en  prononçant,  par  suite,  sa  rétractation,  le  tribunal  cor- 
rocli«no«lle  de  Valence» lait  une  (au«s«  application  des  art.  185  et  186 


Le  code  du  S  brum.  an  4,  qui,  comme  on  l'a  dit,  n*  448,  était 
muet  sur  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  correctionnels, 
ne  pouvait  rien  prescrire,  par  suite,  relativement  au  droit  d'op- 
position contre  ces  mêmes  jugements.  —  Toutefois,  et  malgré 
ce  silence,  on  jugeait  qu'ils  étaient  susceptibles  d'être  attaqué* 
par  cette  voie,  parce  que  l'opposition,  dérivant  du  droit  de  dé- 
fense, était  de  droit  commun,  et  interdite  seulement  quand  une 
loi  expresse  la  prohibait  (Crim.  cass.  16  germ.  an  6,  MH.  Go- 
hier,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff.  Joulia;  Crim.  rej.  4  niv.  an  7, 
MM.  Barris, pr..  Lombard,  rap.,  aff.  Auras;  Crim.  cass.  9  frim. 
an  9,  MM.  Viellart,  pr..  Vallée,  rap.,  aff.  Chorand;  26  mess,  aa 
10,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Brossier).  Et  nn  avis  du  conseil  d'État, 
sous  la  date  du  18  fév.  1806,  avait  interprété  dans  le  même 
sens  le  silence  du  code  de  l'an  4,  en  déclarant  en  même  temps, 
et  en  outre ,  que  l'appel  de  ces  jugements  n'était  pas  receva- 
ble pendant  les  délais  de  Voppositlon.  —  Le  silence  du  code  de 
bromaire  laissait  les  tribunaux,  qui  admettaient  l'opposition,  em- 
barrassés d'en  déterminer  les  formes  et  le  délai.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  a  décidé,  d'après  les  principes  sur  lesquels 
s'appuie  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  fév.  1806,  que  l'opposi- 
tion ne  pouvait  être  reçue  indéfiniment,  mais  qu'elle  devait  l'être 
dans^la  huitaine,  à  compter  de  la  signification  à  personne  on  do- 
micile, comme  les  jugements  par  défaut  émanés  des  tribunaux 
civils  (Crim.  cass,  1"  avr.  1808,  MH.  Barris,  pr..  Babille,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Piron). 

4tt5.  Aujourd'hui  le  code  d'instruction  criminelle  consacre 
formellement«le  droit  d'opposition;  il  porte  :  «  Art.  187.  La  con- 
damnation par  défaut  sera  comme  non  avenue,  si,  dans  les  cinq 
jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  on  à  son 
domicile,  outre  un  jour  par  5  myriamètres,  celui-ci  forme  oppo- 
sition à  l'exlécution  du  jugement,  et  notifie  son  opposition  tant 
au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile.  Néanmoins  les  frais  de 
l'expédition,  de  la  signification  du  jugement  par  défaut  et  de  l'op- 
position, demeureront  à  la  charge  du  prévenu.  »  Puis,  en  cause 
d'appel,  l'art.  208  dispose  de  même  :  «  Les  jugements  rendus 
par  défaut  sur  l'appel  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'op- 
position, dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  que  les 
jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels.  » 
(V.  aussi  l'art.  211). —  Jugé,  par  application  de  ces  dispositions, 
que  quoique  la  condamnation  par  défaut,  en  matière  correction- 
nelle, soit  comme  non  avenue,  s'il  y  a  opposition  dans  les  cinq 
jours  de  la  signification  du  jugement  qui  la  prononce,  les  frais  de 
l'expédition  de  la  signification  de  ce  jugement  et  de  l'opposition 
demeurant  néanmoins  à  la  charge  du  prévenu,  l'arrêt  qui,  sur 
l'appel,  a  déchargé  ce  dernier  de  la  peine,  doit  être  cassé,  s'il 
ne  prononce  en  même  temps  contre  lui  la  condanmation  à  ces 
premiers  faits  (Crim.  cass.  23  août  1821)  (3). 

c.  inst.  crim.,  et  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  ;  —  Casse,  et,  at- 
tendu que  tout  est  jugé  par  le  jugement  du  S  pet.,  déclare  qu  il  n'y  a 
lieu  à  aucun  renvoi. 

Du  11  août  18Ï7.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-OlIiyier,  np- 
porteur. 

(2)  (A.  3oucIard  fils  C.  min.  pub.)— La  codr;— Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  190  c.  inst.  crim.  tout  prévenu  de  délit  correctionnel 
doit  subir  un  interrogatoire  avant  d'être  jugé;  —  Considérant  que  si  le 
prévenu  refuse  de  paraître  pour  répondre,  personne  n'est  en  droit  de  le 
représenter;  — Considérant  quel'art.  185  c.  inst.  erim.,qui  dispose  que 
lorsque  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué,  avec  la  res- 
triction néanmoins  que  le  tribunal  pourra  ordonner  sa  comparution  en 
personne ,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  le  prévenu  a  été  interroge, 
et  qu'il  ne  s'agit  désormais  que  de  la  continuation  de  l'instruction;  — 
Considérant  qu'il  peut  d'autant  moins  s'élever  de  doute  à  cet  égard,  qui 
l'art.  190,  qui  prescrit  impérativement  l'interrogatoire,  est  postérieur  i 
l'art.  185,  et  qu'il  présente  la  réunion  de  toutes  les  règles  à  suivre'pour 
parvenir  an  jugement  des  affaires  correctionnelles; — Considérant  que  le 
fils  Jouclard  n'a  jamais  été  interrogé  ni  été  représenté  par  un  avoué; — 
Ordonne  qu'Antoine  Jouclard  fils  p4raltra  en  personne  devant  elle,  pour 
y  être  interrogé,  et  voir  ensuite  prononcer  sur  l'appel  du  jugement  du 
l«r  juillet  1823,  ce  qu'il  écherra,  k  peine  d'être  réputé  défaillant;  et  à 
cet  effet,  renvoie  la  cause  &  son  audience  du  26  nov.  1825,  etc. 

Du  15  nov.  1825.-C.  de  Grenoble,  ch.  corr.-M.  Paganon,  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Capparclli.  )— La  code; — Attendu  que,  d'après  le< 
art.  187  et  211  c.  inst.  crim.,  quoique  la  condamnation  par  défaut,  en 
matière  correctionnelle,  sojt  comme  non  avenue,  s'il  y  a  opposition  daâi 
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On  verra  :  l«it  qui  appartient  le  droit  d'opposition  ;  2*  qaelasi- 
gniflcalion  du  jugement  est  le  point  de  départ  da  délai  de  l'opposi- 
tion; 3»  les  formes  del'opposilion;  4«  que  l'opposition  emporte 
Citation  de  plein  droit  à  la  première  audience,  sous  peine  de  dé- 
Cliéance;  5°  quels  senties  elTets  de  l'opposilion. 

4ttS.  A  qui  appartient  le  droit  de  former  opposition?  —  A 
cenx  qui  étaient  parties  dans  l'instance  dans  laquelle  a  été  rendu 
le  JQgement  par  défaut,  ouqui  y  avaientété  régulièrement  appelés. 
Telle  est  la  règle  générale  pour  l'exercice  des  voies  judiciaires 
(V.  Appel  crim.,  n"  86  et  s.;  Cassation,  n"  353  et  s.).— Décidé 
dans  ce  sens  :  1  •  que  la  voie  de  l'opposition  n'est  ouverte  qu'à  celui 
qui,  étant  partie  dans  une  cause  correctionnelle,  n'a  pas  assisté  au 
jugement  ;  qu'elle  n'appartient  pas,  par  conséquent ,  à  celui  qui,  en 
matière  de  diffamation,  par  exemple,  s'est  borné  à  porter  plainte 
sans  se  constituer  partie  civile:  —  «  Considérant,  sur  l'opposi- 
tion, que  cette  voie  n'est  ouverte  qn'à celui  qui,  étant  partie  dans 
une  cause  correctionnelle,  n'assiste  pas  au  jugement,  et  contre 
qui  alors  il  est  statué  par  défaut,  circonstance  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce,  puisque  le  sieur  Gilbert-Boucber  n'avait  pas 
pris  qualité  dans  l'instance  en  diffamation  poursuivie  contre  le 
sieur  Tredos;  qu'il  s'était  contenté  de  donner  une  plainte  sans 
Jamais  se  porter  partie  civile  »  (Aix,  16  déc.  1825,  M.  Laboalie, 
av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Gilbert-Boucher  C.  Tredos);  — 2*  Que  la 
partie  qui  n'a  pas  été  citée  en  appel,  à  l'audience  pour  laquelle 
l'adversaire  a  été  assigné  à  la  requête  du  ministère  public,  n'a 
pas  le  droit  de  former  opposition  à  l'arrêt,  en  ce  qu'il  aurait  été 
rendu  par  défaut  contre  elle,  alors  surtout  que  cet  arrêt  lui  adjuge 
au  fond  ses  conclusions  de  première  instance  (Crim.  rej.  22  juill. 
1808,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Roltler)  ;  —  ô"  Que  ce- 
lui qui,  se  prétendant  propriétaire  de  denrées  coloniales  saisies 
sur  un  Inconnu,  a  formé  une  demande  en  revendication  jugée 
tardive  et  non  justifiée,  ne  peut  se  prévaloir  ensuite  de  ce  qu'il 
n'a  été  ni  cité  ni  entendu  lors  du  jugement  rendu  par  défaut 
contre  l'inconnu,  et  passé  en  force  de  cbose  Jugée,  pour  deman- 
der, par  voie  d'opposition,  la  nullitë  de  ce  jugement  (Crim.  cass. 
3  mars  1809)  (1). 

AB7.  Hais,  ceci  entendu,  toutes  les  parties  en  cause,  lors- 
qu'elles ont  été  défaillantes,  ont  le  droit  de  former  opposition;  et 

les  cinq  jours  delà  signification  du  jugement  qui  la  prononce,  néanmoins 
les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  de  ce  jugement,  et  de  l'oppo- 
sition, demeurent  à  la  charge  du  prévenu;  que,  dans  l'espèce,  le  prévenu 
Capparelli  avait  été  condamné  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende  par  un 
arrêt  rendu,  sur  son  défaut,  le  ti  août  1819,  et  que  c'est  sur  son  oppo- 
tition  à  cet  arrêt  que ,  par  celui  du  9  mai  dernier,  objet  du  pourvoi  du 

Îrocnrenr  général,  il  a  été  déchargé  des  condamnalious  prononcées  contre 
ui  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Ajaccio  ;  que  la  cour  royale, 
libre  de  ne  le  pas  juger  coupable,  ne  Tétait  pas  de  l'affranchir  de  l'obli- 
gation de  payer  les  frais  de  l'arrêt  par  défaut  et  de  l'oppodilion ,  qu'il 
avait  occasionnés  en  ne  se  piéséntant  pas  k  l'audience,  &  l'ècbéance  de 
l'assignation  qui  lui  avait  été  donné  ;  que  cependant  aucune  condamna- 
tion.de  frais  n'est  prononcée  contre  lui  par  ladite  cour  royale;  en -quoi 
cette  cour  a  violé  les  dispositions  des  art.  187  et  811  c.  inst.  crim.;  — 
lyaprès  ces  motifs,  casse. 
Du  33  août  1831.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 
(1)  (Min.  pub.  C.  Geyssens.  )— La  codr;— Vu  l'art,  i,  L.  Il  prair.' 
an  7; — Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  saisie^e  denrées 
coloniales  ;— Que  ladite  saisie  ayant  été  faite  sur  un  inconnu,  et  la  ci- 
tation pour  comparallre  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  à 
l'audience  du  23  déc.  1806,  avant  été  donnée  conformément  à  la  loi , 
c'est  régulièrement  qu'au  jour  indiqué  il  a  été  procédé  au  jug«pent  sur 
le  fond,  par  défaut,  contre  ledit  inconnu  qui  ne  s'était  pas  présenté;  — 
Que  le  sieur  Geyssens  n'ayant  formé  valablement  aucune  demande  en 
intervention,  comme  propriétaire  des  objets  saisis,  ne  pouvait  se  préva- 
loir, dans  la  suite,  de  re  qu'il  n'avait  été  ni  cité  ni  entendu  lors  du  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  l'inconnu,  pour  demander  la  nullité  dudit 
jugement;— Que  le  jugement  avaitacquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
faveur  de  l'administration  des  douanes,  faute  d'avoir  été  attaqué  dans 
la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  11  prair.  an  7,  et 
qu'ainsi  l'effet  ne  pouvait  plus  en  être  détruit  par  aucune  voie  ;— Qu'en 
le  jugeant  ainsi,  et  en  déclarant  en  conséquence  le  sieur  Geyssens  non 
recevable  dans  1  opposition  par  lui  formée  audit  jugement  du  25  décem- 
bre, le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel,  le  12  mai  suivant, 
était,  sous  ce  rapport,  conforme  à  la  loi  ; — Que  cependant  la  cour  de  jus- 
tice criminelle,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  a  annulé  non-seulement  le  juge- 
awatdu  12  mai,  qui  arejeté  l'opposition  de  Geyssens,  mais  même  celui  du 
SS  ikwaibttt  lur  le  molil  %m  Geyssens  D'a;aat  été  cité  ai  eatenda,  le- 


la  partie  civile  est  évidemment  de  oe  nombre.— Décidé  dans  ce 
sens  :  1»  que  le  droit  de  former  opposition  appartenant  de  droit 
à  la  partie  contre  laquelle  un  jugement  par  défaut  a  été  rendu,  la 
partie  civile  peut  employer  cette  voie,  bien  que  la  loi  ne  la  lui  ac- 
corde pas  nommément  ou  expressément  ;  qu'il  suffit  qu'aucune 
disposition  ne  le  lui  Interdise  ;  que  ce  droit  résulte,  d'ailleurs, 
des  expressions  générales  de  l'art.  208  c.  inst.  crim.  (Crim.  rej. 
26  mars  1824)  (2).— Conf.  Crim.  cass.  29  flor.  an  9,  aff.  Ledo, 
V,  n»  490;  Paris,  20  nov.  1833,  ch.  corr.,  M.  Vincens-Salnt- 
Laurent,  pr.,  aff.  Moreau);  —  2"  Que  la  partie  civile  a,  comme 
le  prévenu,  qualité  pour  former  opposition  à  un  jugement  correc- 
tionnel rendu  par  défaut  contre  elle,  qui  renvoie  le  prévenu  de 
la  plainte  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public 
(Paris,  29  nov.  1837,  ch.  corr.,  M.  Dupuy,  pr.,  aff.  Cadot);  — 
3*  Que  la  voie  d'opposition  étant  de  droit  commun  pour  tout  dé- 
faillant, une  partie  civile  est  recevable  à  former  opposition  à  un 
jugement  correctionnel  qui  la  démet  par  défaut  de  sa  demande 
(Paris,  22  avril  1853,  aff  Ingé,  D,  P.  53.  5.  280). 

468.  Signification  du  jugement  comme  point  de  départ  du 
délai.  —  Aux  termes  de  l'art.  187  précité,  le  délai  pour  former 
opposition  est  de  cinq  jours,  à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment à  la  personne  du  prévenu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
en  sus  par  chaque  5  myriamèlres  de  distance.— Ici,  il  lant  le  remar- 
quer, la  loi  ne  distingue  pas,  comme  elle  le  fait  en  matière  civile 
(art.  I58,t59c.pr.,v.suprà,n<»ll5ets.),siledéfautest  faute  de 
comparaître  ou  faute  de  se  défendre,po\iT,  de  là,  modifier  la  du- 
rée du  délai.  Sons  ce  rapport,  ainsi  que  le  dit  M.  Boitard  (Instr.. 
crim.  p.  442  et  suiv.),  la  loi  criminelle,  en  accordant  ce  délai  ab- 
solu et  si  bref  de  cinqJours,est  de laplnsextrême rigueur:  «Lors- 
que, dit-il,  d'un  système  si  brusque,  si  irréfléchi,  qui  expose  à 
une  condamnation  si  grave  un  homme  qui  n'a  pas  été  et  qui  n'a 
pu  être  entendu,  on  rapproche,  au  contraire,  les  précautions 
multipliées  prises,  dans  les  matières  civiles  conti-e  le  défaillant 
qui  ne  comparait  pas,  on  ne  peut  comprendre  comment  le  légis- 
lateur a  pu  être  si  prodigue  de  garanties  lorsqu'il  s'agit  d'inté- 
rêts pécuniaires,  et  en  être  si  sobre  ou  plutôt  si  avare,  lorsqu'il 
s^agit  de  pénalités  d'une  nature  aussi  grave  que  celles  dont  il 
s'agit.»  —  M.  Boitardj  après  avoir  indiqué  la  garantie  que  la 

dit  jugement  avait  été  irrégulièrement  rendu ,  et  ne  pouvait  lui  étra 
opposé;  —  Mais  que,  dés  que  la  saisie  avait  été  valablement  poursuivie 
sur  l'inconnu  déclaré  tel  au  procè»-verbal,  et  que  le  jugement  rendu 
par  défaut  contre  ledit  inconnu  était  passé  en  forr«  de  chose  jugée,  il 
n'était  plus  au  pouvoir  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  faire  perdra 
a  la  régie  des  douanes  le  bénéfice  qui  loi  était  irrévocablement  acquis  : 
— Par  ces  motifs,  casse. 

Du  5  mars  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  tap. 

(2)  (Carré,  etc.  C.  Ligounet,  etc.)— La  codr;  -Considérant  que  la 
droit  de  former  opposition  à  an  jugement  par  défaut  appartient  de  droit 
à  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  ;  qu'elle  ne  peut  donc  en  êtrr 
privée,  sous  le  prétexte  que  la  loi  ne  le  lui  aurait  pas  expressément  ao 
cordé;  qu'il  sulBt  qu'elle  ne  le  lui  ait  point  interdit; — Considéra», 
qu'aucune  disposition  du  code  d'instruction  criminelle  n'a  interdit  à  b 
partie  civile  le  droit  de  former  opposition  à  un  jugement  rendu  par  d^ 
faut  contre  elle,  en  matière  de  police  correctionnelle;  que  ce  droit  r^ 
suite,  au  contraire,  des  expressions  générales  de  l'art.  208;  et  que  si, 
dans  les  art.  186  et  187,  il  n'est  parlé  que  de  l'opposition  du  prévena 
condamné  par  défaut,  ce  n'est  que  d'une  manière  démonstrative,  et  nul» 
lement  restrictive; — Considérant  que,  du  droit  que  l'art.  190  dudit  code 
donne  à  la  partie  civile  d'exposer  l'affaire,  et  d'établir  les  faits  sur  les- 
quels elle  fonde  son  action,  résulte  nécessairement  celui  d'en  développer 
le  mérite  et  les  conséquences; — Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  pre» 
roière  instance  de  police  correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Vienne 
avait ,  par  jugement  rendu  à  son  audience  du  14  mars  1825,  où  toutes 
les  parties  comparurent,  coolinué  la  cause  au  lendemain  15,  pourenten 
dre  les  plaidoiries  des  parties  dans  le  développement  de  leurs  moyens 
respectifs;  que  les  parties  civiles,  ni  leur  défenseur,  n'y  ayant  point 
compara,  ledit  tribunal  a,  par  jugement  du  même  jour  15  mars  1823, 
prononcé  contre  elles  le  défaut  de  plaider  requis  par  les  prévenus ,  et, 
pour  le  profit,  déchaîné  ceux-ci  de  la  plainte,  et  condamné  les  plaignants 
aux  dépens;  —  Que  ce  jugement  était  donc  un  véritable  jugement  par 
défaut  a  l'égard  des  parties  civiles,  contre  lequel,  conséquemment,  elle* 
avaient  le  droit  de  former  opposition  ;  que  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  du  23  mai  1825,  qui  l'a  accueillie,  et  l'arrêt  confir- 
mallf  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  du  9  janv.  1834,  sont  donc  par» 
failement  conformes  à  la  loi; — D'après  ces  motifs,  rejette. 

Da  26  Dtars  1824,-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Baill]r,pr.-^wicb^,n^ 
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toi  clTlle  accordé  k  celai  qui  a  été  iHmdamtié  faote  ih  comparaî- 
tre, de  pouvoir  faire  opposition  jusqu'à  l'exécution  du  jngemcnt, 
continue  son  rapprocliement  en  comparant  le  système  suivi  pour 
les  matières  correcllonnelles  avec  celui  qui  règle  le  grand  crimi- 
nel. En  matière  correctionnelle,  le  tribunal  est  saisi  par  unecila- 
tlon  qnl  a  été  faite  à  la  personne  ou  an  domicile  du  prévenu. 
Lorsqu'elle  a  eu  lieu  à  la  personne,  ancan  inconvénient  n'est  à 
craindre  ;  le  prévenu  est  averti.  Lorsqu'elle  a  été  falle  au  domi- 
cile, tout  le  monde  sait  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas  et  avec 
la  forme  acinelicment  nsttée  ponr  la  remise  des  copies,  la  citation^ 
souvent,ne  parvient  pas  à  son  adresse  en  tempsullle,  soitpar  suite 
d'absence  accidentelle  du  prévenu,  soit  ponr  tonte  autre  cause.  Le 
prévenu  est  condamné  par  défaut,  signlflcation  du  défaut  lui  est 
faite  de  la  même  manière.  —  Le  délai  de  l'opposition  expire 
rapidement,  et  la  condamnation  devient  Irrévocable  sans  que  la 
personne  condamnée  en  ait  en  la  moindre  connaissance.  Ce  sys- 
tème rigoureux  était,  en  matière  civile,  celni  qu'on  suivait  aussi, 
sous  l'ancienne  législation,  et  que  le  code  de  procédure  a  modifié. 
—  En  matière  de  grand  criminel,  l'accusé  qui  ne  comparait  pas 
trouve,  du  moins,  des  garanties,  non  seulement  dans  les  lormes 
solennelles  et  nombreuses  de  l'Instruction  devant  les  chambres 
d'accusation,  mais  surtout  dans  les  formes  de  la  contumace  (\.  ce 
mot). — Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  justes  observations,  il  faut  pren- 
dre la  loi  avec  ses  défectuosités  et  expliquer  comment  se  calcule 
le  délai  de  cinq  jours;  quel  en  est  le  point  de  départ;  les  for- 
mes de  la  signlflcation  et  la  déchéance  du  droit  d'oppositioa. 
•  4A9.  Les  fractions  de  myriamètre  emportent  augmentation 
d'an  jour;  ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  distance  entre  le  tribu- 
nal et  le  domicile  dn  prévenu  est  de  5  myriamètres  et  2  kilomè- 
tres, l'opposition  est  recevable  dans  les  sept  jours  de  la  signlflca- 
tion (Crim.  rej.  5  mal  1827)(l). — Les  cinq  jour»  sont-Ils /rancs  ; 
l'existence  de  Jours  fériés  dans  le  délai  aurait-elle  pour  effet  de 
le  faire  augmenter?  Décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le 
délai  de  cinq  joars  flxé  ponr  l'opposition  aux  jugements  ou  arrêts 
en  matière  correctionnelle  ou  de  la  presse,  est  tellement  de  ri- 
gueur, qn'll  ne  peut  pas  être  augmenté,  lors  même  que  le  jour  de 
l'échéance  serait  légalement  férié  (Crim.  cass.  20  cet.  1832)  (2). 
—V.  Délai,  n"»  91  etstiiv. 

(1)  (Mia.  pab.  C.  Fatin.) — La  coca;  —  Série  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  187  c.  inst.  crim.  En  ce  que  le  jugement  altaqaé 
a  rejeté  la  fin  de  non-rtcevoir,  que  le  ministère  public  faisait  résulter 
do  ce  iine  l'opposition  da  5  janv.  18t7,  envers  le  jugement  de  défaut  du 
tribunal  de  Rambouillet,  du  9  nov.  18S6,  notifié  le  S9  décembre  sui- 
vant, n'aurait  point  été  formée  dans  les  délais  de  la  loi  :  —  Attendu  que 
cette  opposition  a  été  faite  dans  le  délai  de  cinq  jours  voulu  par  la  loi, 
délai  qui  a  dû  être  augmenté,  vu  la  distance  de?  lieux,  d'un  jour  à  raison 
de  5  myriamètres,  et  qu'il  est  convenu  que  de  Saint-Germain  à  Rara- 
boQillet  il  y  a  une  distance  de  plus  de  5  myriamètres,  puisque  cette  dis- 
tance est  portée  à  5  myriamètres  et  i  kilomètres,  et  qu'à  raison  de  ces 
8  kilomètres  de  plus,  te  délai  a  dû  être  prorogé  d'un  jour  de  plus  ;  que 
consiquemment,  «ans  l'espèce,  l'opposition  était  recevable  dans  les  sept 
joor»,  et  que  les  juges  de  première  instance  et  d'appel  n'ont  fait  que  se 
conformer  ."t  ta  loi  en  recevant  l'opposition  des  mariés  Favin  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  par  jugement  dn  18  janvier  dernier  l'op- 
positioA  des  mariés  Favin  envers  le  jugement  de  défaut  du  tribunal  de 
Rumboùiltel,  dn  9  nov.  18î6,  avait  été  reçue  et  le  fond  renvoyé  auï5 
janv.  18Î7;  — Qu'à  l'audience  du  45  janvier,  le  ministère  public  ne  re- 
nouvela point  la  fin  de  non-rccevoir  qu'il  avait  d'abord  opposée  et  qnl 
avait  été  rejetée  le  18,  et  qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  Rambouillet 
aurait  jugé  le  fond  sans  contradiction  nouvelle  dans  la  forme  ;  et  que 
dans  l'appel  relevé  par  ledit  ministère  public  du  jugement  de  Rambouillet, 
du  S5  janvier  dernier,  il  ne  fnt  question  que  de  la  peine  prononcée  et 
DOllement  de  la  prétendue  irrégularité  de  l'opposition  faite  au  jugement 
de  défaut  du  9  noverribrc,  et  que  par  ce  silence  le  jugement  du  18  jan- 
vier, qui  avait  rejeté  la  Dnde  non- recevoir  sur  l'opposition,  avait  acquis 
la  force  de  la  chose  jogée^  que  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  nullité 
de  l'opposition  comme  faite  tardivement,  manque  donc  dan«  lé  fait  et 
dans  le  droit,  et  que  ce  moyen  doit  être  rejeté;—  Rejette. 

Da  5  mai  1827 .-C.  C.,cb.  crim. -MM.  Portalis,  l"pr.-Car(!onne1,ra«. 

(9)  f  Min.  pub.  C.  Maslatrie.  )  -  La  coca  (après  délib.  en  ch.  du  bons.)  ; 
*-vu  I  art.  5  L.  8  avril  1831  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'opposition 
0ix  jugements  ou  arrêts  par  défaut,  quand  elle  est  valablement  inter- 
venue, prridùil  le  même  effet  que  l'airpcl  régulièrement  interjeté  ;  qu'elle 
doit  donc,  dh  Ce  qui  concerne  li  computalion  du  laps  de  temps  pendant 
jequcl  la  loi  l'aîltèifîsê,  dire  fégié  par  le  mêriè  principe;  d'où  il  suit,  d'a- 
tm  UtCtatMMdabfa  m  m.  mat  si»  t.  io^.  ctim.,  qu'il  but  néce»- 


490.  Le  défaillant  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  signification 
Un  jugement;  il  peut  former  son  opposition  avant  qu'elle  ait  en 
lieu,  mais  à  la  charge  de  la  notillcr  tant  au  ministère  public  qu'à 
la  partie  civile,  ainsi  que  l'exige  l'art.  187  (Grenoble,  I4jaia 
1826,  air.  L...et  B...,  V.  n"  483). 

471.  Cette  signification  est  faite,  soitpar  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère  public.  Et  il  n'est  pas  né- 
cessaire, ainsi  que  cela  a  été  jugé  :  l*  que  la  signification  ait  été 
faite  au  défaillant  par  la  partie  civile  et  la  partie  publique,  con- 
curremment ;  que  ce  n'est  que  pour  l'opposition  que  l'art.  187 
exige  de  la  part  du  défaillant,  une  double  notiQcalion,  tant  à  la 
partie  civile  qu'anministère  publiC(V.  a"  480  els.)  ;  que,  parsuile, 
le  délai  court  du  jour  de  la  connaissance  légale  du  jugement,  ac- 
quise au  défaillant  par  la  signlflcation  faite  par  l'ime  ou  l'autre  de 
ces  parties  (Crim.  rej.  21  sept.  1820  (3);  Conf.  Bourguignon,  sur 
l'art.  187);  —  2*  Que,  de  même,  la  signlflcation,  par  la  partie 
civile,  du  jugement  de  condamnation  prononcé  par  défaut,  tait 
courir  les  délais  de  l'opposition  au  profit  du  ministère  public; 
que,  par  suite,  l'opposition  formée  par  le  condamné,  après  les 
cinq  jours  de  cette  signification,  est  non  recevable  à  l'égard  4a 
ministère  public  (Crim.  rej.  25  avr.  1846,  alT.  Moussaix,  D.  P. 
46.  4.  330). 

499. 11  est  bors  de  doute,  comme  on  l'a  jugé,  que  c'est  le 
ministère  public  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  par  dé- 
faut, qui  doit  faire  la  signlflcation  :  faite  par  un  autre,  elle  serait 
nulle  (Crim.  rej.  30  avr.  1830,  aff.  Ralle,  V.  Prescript.). 

4 9 S.  La  signlflcation  doit  être  faite,  aux  termes  de  l'art.  187, 
soit  à  la  personne,  soit  au  domicile  du  défaillant.  C'est  la  règle 
générale  en  madère  de  signification  (V.  Exploit,  n«  193  et  suiv.). 
L'un  ou  l'autre  mode  est  également  valable  lorsque  la  significa- 
tion a  été  régulièrement  faite.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
jugé  qu'en  matière  correctionnelle,  la  signification  à  domicile  da 
jugement  par  défaut  fait  courir  tes  délais  d'opposition,  comme  la 
signlflcation  à  personne...;  qu'en  con-équence,  le  tribunal  qnl 
admet  l'opposition  après  le  délai  de  cinq  jours,  en  se  fondant  seu- 
lement sur  ce  que  le  prévenu  n'a  eu  connaissance  du  jugement  que 
par  son  arrestation,  viole  l'art. -18 7  c.  inst.  crim.  (Crim.  eaas. 
16  Janv.  1836)  (4). 

sairement,  &  peine  de  déchéance ,  qu'elle  soit  formée  ao  plut  lard  dans 
le  délai  prescrit  par  le  premier  de  ces  articles,  et  que  ce  délai  ne  peit 
être  augmenté,  lors  même  que  le  jour  de  son  échéance  aurait  été  légal»- 
ment  Tériè; — Attends  que  ledit  art.  S  L.  8  avril  1831  n'a  point  dé- 
rogé a  ce  principe  de  droit  commun  en  matière  criminelle  ; — Que  sa  dis- 
position,en  effet, esten elle-même  restrictive  et  limitative  ;-Qu'«Ilen'est 
donc  susceptible  ni  d'exception  ni  de  modification;  d'où  il  résulte  qu'ea 
jugeant ,  dans  l'espèce ,  que  l'opposition  du  prévenu ,  bien  qu'il  ne  l'efit 
pas  formée  en  temps  utile,  était  recevable ,  par  le  motif  que  le  jour  da 
l'échéance  dn  délai  légal  était  on  jour  férié,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la 
règle  générale  de  la  matière,  et  spécialement  ledit  art.  3;  —En  consé- 
quence, faisant  droit  au  pourvoi;—  Ca«se  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'assises  du  département  de  l'Aude  le  S8  août  dernier,  ao  profit 
d'Eugène  Maslatrie  ; — Et,  poOr  être  de  nouveau  statué,  conformément  i 
la  loi,  sur  son  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  que  cette  même  coar  rendit 
contre  Ini  te  13  juin  précédent  ; — Renvoie  ledit  Maslatrie  devant  la  cour 
d'assises  du  département  de  l'Hérault,  etc. 

Du  30  oct.  1833.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Crawfurt  C.  mia.  pub.)  — Lacobr;  — Attendu  que  l'art,  187  c. 
inst.  crim.,  en  accordant  au  défaillant  la  faculté  de  rentre  comme  non 
avenue  la  condamnation  par  défaut  prononcée  contre  lui,  en  y  fomtant 
oppo>iitio»,  a  restreint  le  délai  pour  l'exercice  de  cette  faculté  dans  les 
cinq  jours  ék  la  signification  qui  lui  aurait  été  faite  du  jugement  par  dé- 
faut; qu'il  ne  distinguo  pas  si  cette  signification  a  été  Faite  par  la  parti* 
civile  ou  la  partie  publique,  qu'il  n'exige  pas  l'une  et  l'autre  ;  que  ce- 
pendant il  prescrit  que  l'opposition  du  défaillant  sera  notifiée  par  lui  k 
l'une  et  &  l'autre  des  parties;  que  ce  qui  est  ordonné  dans  cet  article  pax 
la  notification  de  l'opposition,  ne  l'étant  pas  pour  la  signification  qui  doit 
faire  courir  le  délai,  n'y  peut  pas  être  suppléé;— Que  cet  articleadone 
voulu  que  le  délai  de  l'opposition  courût  relativement  &  toutes  les  par- 
ties, du  jour  de  la  connaissance  légale  du  jugement  par  défaut,  que  le 
défaillant  recevrait  par  la  signification  qui  lui  serait  faite  de  ce  jugement 
par  l'une  d'elles  ;  —  Qo'on  ne  peut  pis  argumenter  de  l'appel  à  roppo3i- 
tion  ;  et  que,  d'ailleurs,  li  où  la  loi  n'est  pas  équivoque,  on  ne  peut  rai- 
sonner par  des  inductions;  —  Rejette. 

Du  31  sept.  1820.  C.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Chai<ferMne,rap. 

(«)  (  Min.  pub.  C.  Besse.)— lu  coca; —  Vu  les  art.  186«  M7  & 
iiMt  cttm.',  —  AKetttt Vi^a'aprts Iw  diipestttou dfc eu deatattUteit 
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494.  La  sIgnlB(^tlon  doit  avoir  lien  au  domicile  réel  et  actuel 
du  défaillant  (V.  Domicile,  n»*  128  et  suiv.,  Exploit,  n"  210  et 
suiv.).  —  Jugé,  par  suite  :  1*  qu'elle  est  nulle  si  la  copie  a  été 
laissée  dans  une  maison  que  le  condamné  avait  cessé  d'babiter 
(Toulouse,  22  janv.  182*,  ail.  Jolly,  V  Prescript.  crim.);  — 
2*  Et  que,  tant  qu'un  Jugement  on  arrêt  par  défaut  en  matière 
correctionnelle  n'a  pas  élê  signifié  au  condamné,  Jx  sa  personne 
on  à  son  vrai  domicile,  l'opposition  de  celui-ci  est  recevable 
contre  la  partie  civile,  bien  qq'il  se  soit  écoulé  plus  de  cinq 
jours  (Crim.  rej.  18  oct.  18S4,  aff.  dÇ  Brunswick,  V.  Presse). 

49&.  Loi-sque  le  défaillant  n'a  pas  de  domicile  connu  en 
France,  ni  même  de  résidence,  faut-il  suivre  la  risgle  tracée  à 
cet  égard  pour  les  matières  civiles,'par  les  §§  g  et  9  de  l'art.  69 
c.  pr.?  Ou  bien  faut-il  appliquer  aux  jugements  par  défaut  le 
principe  de  l'art.  109  c.  inst.  crini..  pour  la  notiflcation  des 
mandats  d'arrêt,  notiflcatioif  qui  doit  être  faite  h  la  dernière  ha- 
bitation do  prévenu?  La  question  a  été  Résolue  en  sens  çpptraircs. 
— D'une  part,  on  a  déclaré  i  •  que  l'opposil  ion  à  un  arrêt  par  défaut 
est  non  recevable  après  le  délai  de  cinq  jours ,  lorsque  le  cou- 
damné  étant  sorti  de  France,  l'arrêt  lui  a  été  slgnillé  tant  au 
parquet  du  procureur  du  roi  qu'au  domicile  élu  dans  l'acte  d'ap- 
pel (Paris,  ch.  crim.  4  mars  1830,  M.  Séguier,  t«'  pr.,  aff. 
Magallon)  ; —  2»  Qu'est  nulle  en  matière  criminelle,  et  dès  lors 
ne  peut  faire  courir  les  délais  de  l'opposition,  la  signification  d'un 
Jugement  par  défaut  à  une  personne  sans  donilclie,  ni  résidence 
connue  en  France,  qui  n'aui'ait  pas  été  faite  cpuformémeut  aux 
dispositions,  soit  du  §  8,  soit  du  §  t)  de  l'art.  §3  c.  pr.  piv. 
(Crim.  rej.  20  sept.  1844,  aff.  Bianco,  D.  P.  49  5.  2GC);  — 
D'une  autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  signification  des  décisions 
p^  défaut  readuee  en  matière  correctionnelle  doit  être  faite  au 
lien  de  la  dernière  habitation  du  prévenu,  conformément  à  la 
règle  admise  par  l'art.  I09  c.  inst.  crim.,  pour  la  notiflcation 
des  mandats  de  justice  ;  qu'en  conséquence,  le  délai  de  l'opposi- 
tion ne  court  point,  lorsque  celle  signillcatjon  pst  faite  non  pas 
au  lieu  où  le  prévenu  dont  le  domicile  aptucl  est  iDrx)nnu  a  anté- 
rieurement réside,  i^ais  au  parquet  (Crim.  rej.  24 août  1850,  aff. 
horet,  D.  p.  50.  5.  30S);  —  Enfin,  il  a  été  décidé  qu'il  faut 
combiner  l'art.  187  avec  l'art.  68  c.  pr.,  en  ce  sens  que  lorsque 
l'itoissier  ne  trouve  an  dpmiciljB  du  défaillant  ni  sa  personne  ni 

le  jugement  par  4éfaut  dpvjeot  |naltaf|uable  pajr  l'expiration,  sans  oppo- 
silioij,  Sa  délai  de  cinq  jours  acconlé  au  pcéveiiu  ;  que  co  délai  pourt  de 
la  i^ignilicatioD  à  domicile,  tout  aussi  hie^  (|M0  dp  1<>  significntipp  à  per- 
sonne ;  que  la  loi  attache  à  la  première  la  mime  prcsofnplion  de  droit  et 
le  même  cDet  qu'à  la  deuxièine  ;  -  Atteiidu  uup  le  ju^jenient  rendu  par 
défaut,  le  18  mars  185.5,  contre  A  Bcssea  été  siguilié  à  son  domicile, 
le  15  avril  suivant;  qi|c  Bosse  n'a  noti£é  son  opposition  que  le  23  août, 
lorsque  les  délais  de  l'art.  187  étaient  ijcfuis  longtemps  expirés;  que 
néanmoins  le  tribunal  de  Claipecy,  et,  sur  l'appel,  le  tribunal  de  Nevers 
ont  déclaré  l'opposilion  recevable;  que  ce  dernier  tribunal  ne  s'est  point 
fondé  pour  cela  sur  ce  que  la  sigRlDcalio^  p'avait  pas  été  faite  au  domi- 
cile du  prévenu,  mais  uniquement  sur  ce  que  celui-ci  n'avait  eu  connais- 
sance du  jugement  de  défaut  que  par  sou  arrestation;  pn  quoi  il  a  été 
fait  une  di>-tinction  jjui  n'est  point  établie  par  la  loi,  et  formelleffient 
violé  l'art.  187  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 

Du  16  janv.  1856.-0.  G.,  cil.  crim.-i^&f.  de  Baslard,pr.-VioceDe,  rap- 
porteur. 

(1)  (Moïse  Caben  C.  mia.  pub.)  —  La  codb;  —  Attendu,  sur  l'op- 
position, que  l'art.  187  c,  ipst.  crim.,  voulant,  pour  la  validité  d'un 
jugement  pnr  défaut,  que  la  signification  en  soit  faite  dans  io  délai 
qu'il  détermine  a  la  personne  du  prévenu  ou  a  son  domicile,  il  faut 
nécessairement  combiner  cette  disposition  avec  l'art.  68  c.  pr.,  dans 
le  sens  que  si  llfuissier  ne  trouve  ni  le  prévenu,  ni  aucun  de  ses  pa- 
rents ou  serviteurs,  ni  aucun  voisin  qui  veuille  recevoir  cl  signer  la 
copie  du  jugement,  l'huissier  doit  remettre  cette  copie  au  maire  ou  à 
fadjoint,  qui  visera  l'original,  car,  s'il  en  était  autrement,  un  condamné 
par  défaut  pourrait  facilement  i»ralyser  par  sa  disparition  momen- 
tanée et  la  fermeture  de  son  domicile  les  effets  d'un  'ugemcut  de  police 
correctionnelle;  ainsi,  sous  ce  premier  point  .de  vue,  il  convient  de 
considérer  comme  valable,  ainsi  qu»  l'a  pensé  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Metz,  la  notification  qui  a  été  faite  iTun  des  adjoints 
de  cette  ville,  le  SO  mars  1822,  du  jugement  rendu  le  6  février  précé- 
dent; —  Alteiidu  que,  dans  la  copie  de  la  gignificatipp,  l'huissier  n'a 
point  relaté  les  motifs  du  jugement  ni  des  articles  de  la  loi  sur  lesquels 
les  premiers  juges  avaient  motivé  leur  décision  ;  que  cptU  manière  de 
tyncopirer  la  signification  4'ub  jugement  iip  répggd  pas  ou  vœu  formel 
m  to  loi  ni  &  la  prévoyance  du  législateur  qui  a  aécessairemenl  roula 


aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs  et  ga'^coQ  de  ses  voisin»  op 
veuille  recevoir  la  copie  et  signer  à  l'original ,  la  slgniQcatiqn  ^st 
régulièrement  faite  par  la  délivrance  de  la  copie  au  maire  ou  à 
l'adjoint  (Metz,  26  janv.  1824  (i),  V.  Exploit,  n"  315  et  suiv.). 
4ï«.  Pour  être  valable  et  faire  courir  le  délai  de  l'oppositioD, 
lasignillcation  du  jugement,  doitètreenoutrcrepu/tére  et  conforme 
aux  règles  générales  dcsexploils(Y.cemot).— Etila  étédécidéà  cet 
égard  :  l'quelasigniflcaliond'unjugementpardcfautd'un tribunal 
ciTrectionnel ,  faite  pai-  extrait  et  non  en  entier,  est  nulle  et  n« 
fait  pascourir  le  délai  de  l'opposition  (Orléans,  I4fév.  18J5)(2); 

—  2°  Que  l'opposition  à  un  jugement  de  police  correctionnelle 
par  défaut  est  nulle ,  lorsqu'elle  a  été  signifiée  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  encore  bien  que  le  jugement  l'ait  été  dans  la  même  forme, 
en  ce  que  la  loi  exige,  h  peine  de  nullité ,  qu'elle  soit  notifiée  à 
personne  ou  domicile  (Bourges,  29  août  1822,  aff.  Boulet,  V. 
p"  480-2°)  ;— 3°  Que  si  lasigniflcation  d'un  jugement  correction- 
nel, rendu  par  défaut,  donne  à>ce  jugement  une  date  erronée , 
et  par  exemple  l^  date  de  1827,  lorsqu'il  est  dp  1828,  elle  n'a 
pas  fait  courir  le  délai  de  cinq  jours,  pendant  leqpel  Ip  prévenu 
a  pu  y  former  opposition  (Paris,  t  mai  1829,  cb.  corr.,  VL.  Be- 
haussy,  pr.,  aff.  Caron). —  V.  Exploit,  n"  57  pt  sujy. 

499.  Faut-il  signiOer  autant  </e  coj»ù>$  qu'il  y  a  de  ptéyenus 
défaillants?  Cela  n'est  pas  douteux  (V.  Exploit,  a°'  360  et  suiv.). 
Autrement  quels  moyens  auraient  ceux  des  prévenus  qui  n'au- 
raient pas  reçu  |a  signiflcation,  de  connaître  la  pondamnation 
pron,qpcée  contre  eux  et  de  préparer  les  moypits  de  l'attaquer? 
Mais  s|  des  prévenus  ont  un  domicile  et  une  exjsfeitpp  en  corn: 
mun ,  comme  des  époux  par  exemple ,  faudra-t-il  une  çppje  t^^t 
pour  le  mari  que  pour  la  femme.  Le  mieux  j  eii  n)alic|'C  criipj^ 
nelle,  est  de  faire  deux  significations  distinctes  (V.  Exploit,  n*  7ô7). 
Toutefois,  dans  un  cas  pareil,  et  comiifp  cela  a  pté  jugé  avec 
raison,  il  suQit  qu'^  un  arrêt  par  défaut,  condamt)4Al  pqrrecliuu- 
ncllemput  un  mari  et  une  femme ,  et  signifié  à  (ous  deux  par  une 
seule  copie.  Il  ait  été  formé  par  eux  une  première  opposition 
déclarée  nulle  pour  vice  de  forme,  four  qu'une  seconde  opposi- 
tion, formée  après  le  délai  de  cinq  jours,  doive  être  déclarée 
non  recevable,  comme  tardive;  qu'on  dirait  vainement  que,  lif 
signiflcation  étant  irrégulière,  elle  n'a  pii  faire  coiirjr  Ip  (jélai  die 
l'opposition  (Crim.  rpj.  7  mai  1825)  (3J. 

que,  par  la  notification  du  jugement,  le  prévenu  fût  en  situation  de  s'as- 
surer s'il  n'avait  point  à  se  plaindre  du  jugement  sous  quelque  rapport,  afin 
que,  dans  le  cas  contraire,  il  \M  le  (aire  considérer  comme  non  avenu  et 
rn  obtenir  la  réformation  par  son  opposition  dans  les  cinq  jours  à  partir 
de  la  signification  ;  ainsi,  sous  co  second  rapport,  on  doit  considérer 
comme  nulle  la  signification  dont  k'agil  et  émcndor  sous  ce  point  de  vue 
la  décision  des  premiers  juges,  conséqucmnient  admettre  l'opposition  de 
Moïse  Cahen,  du  6  du  présent  mois,  qu'il  a  eu  connaissance  parfaite  do 
ce  jugement  par  l'exhibition  de  la  minute  qu'en  a  fait  l'huissier  lorsqp'il 
l'a  arrêté  et  écroué  en  vertu  de  ce  même  jugehienl  ; — Attendu,  au  fond...; 

—  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  réquisitions  de  l'avocat  général  ; 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  le  tribunal  dg 
première  instance  a  déclaré  Moïse  Caben  non  recevable  dans  son  oppc^ 
sition  au  jugement  du  8  fév.  1822  ;  —  Émcndant  quant  à  ce,  reçoit  l'op- 
position; ordonne,  en  conséquence,  le  rapport  da  ce  dernier  jugement: 
i—  Statuant  au  principal,  etc.  '  ' 

Du  86  janv.  182i.-C.  de  Metz,  ch:  corr. -M.  Colchen,  pr. 

(2)  Eapéce:  -(Mm.  pub.  C.  Victoire  Ménager.)—  Le  ^î  déc.  J81*. 
Jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Altemiu  que  le  jugement  par  défauL  n'a  'élé 
signifié  que  par  extrait;  que  la  loi  qui  veut  que  tou^  les  jugements  soient 
signifiés  avant  d'être  mis  à  exécution,  veulau^.-l  qu'il  eu  soit  donné  copio 
entière  à  la  partie  condamnée,  afin  qu'elle  puisse  connaître  les  condam- 
nations àTexècution  deiqucllos  on  peut  la  contrainilro;  que  c'est  prin- 
cipalement lor>que  les  conduninulion-i  ont  élé  prononcées  par  défaut  qu'il 
est  indispensable  do  donner  coi)ie  cnlicrc  du  jugement  à  la  partie  en  I  nii- 
scncc  de  Inquelle  il  a  été  rendu  pour  qu'elle  piiisfp  en  connaître  les  mo- 
tifs, et  vérilier  si  les  formalités  ont  élé  régulièrement  observées;  qu'il 
ré-ulle  dû  défaut  de  si^iiiliralinn  de  la  co;iie  cnîiére,  que  le  jujemciit 
(lir  défaut  du  2i.  août  1811  n'a  \ias  i'i:  rcgnlièrement  siguilié  à  Victoire 
Ménager;  que  le  délai  que  l.i  loi  accorde  pour  y  former  opposition  n'est 
pas  encore  commencé,  cl  que  son  opposition  doit  cire  admise,  etc.  »  — 
.\ppcl  par  le  niini-'orc  public.  —  Arrêt. 

La  C")|!r;  —  .\doplant  les  motils  des  premiers  juges,  etc. 
Du  U  fév.  ISl.l.-C.  d'Orléans.  '        ' 

(3)  (l'ény  V.  dame  Devarrcux.)  — La  corn  ;  —  Att^odiJ  qu'aux  fermes 
des  art.  187,  188  et  808  c.  inst.  crim.,  l'opposition  ii  un  jdgéiîiont  cor- 
rectionnel revdu  par  défaut,  soit  en  premii-     j^tiuce,  soit  sur  l'appel. 
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478.  La  déchéance  de  l'opposition  résultant  de  l'expiration 
du  délai  est-elle  absolue?—  Décidé  dans  le  sens  de  l'affirmative 
que  l'opposition  à  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  correc- 
tionnel, formée  après  les  cinq  jours  de  sa  signiflcalion  à  domi- 
cile, n'a  pu  être  validée  sous  prétexte  que  le  condamné,  éloigné 
de  son  domicile  à  l'époque  de  la  signification,  avait  ignoré  l'exis- 
tence de  cette  condamnation  ;  qu'elle  ne  peut  être  validée,  non 
plus,  sous  prétexte  que  le  condamné  étant  éloigné  par  profession 
de  son  domicile,  devait  être  assimilé  aux  individus  n'ayant  au- 
cun domicile  connu,  et  que,  par  conséquent  la  signification  du 
Jugement  de  condamnation  faite  à  son  domicile  légal  n'avait  pu 
faire  courir  contre  lui  le  délai  de  l'opposition  (Crim.  cass.  8  mars 
1844)  (1).  —  Jugé  loulelois,  mais  à  tort,  qu'en  matière  correc- 
tionnelle, la  disposition  de  l'art.  187  c.  Inst.  crim., qui  fixe  à  cinq 
Jours  le  délai  accordé  au  prévenu,  condamné  par  défaut,  pour 
former  opposition,  n'est  pas  tellement  de  rigueur  que  l'opposi- 
tion formée  après  ce  délai  ne  soit  pas  recevable,  lorsqu'il  est 
constant  que,  par  l'effet  de  son  absence,  résultant,  par  exemple, 
d'un  voyage  en  pays  étranger  entrepris  antérieurement  à  la  cita- 
tion, le  prévenu  a  ^té  dans  l'impossibilité  de  connaître  le  juge- 
ment et  la  notification  qui  l'a  suivi  (Bordeaux,  25  fév.  1832,air. 
Taffard,V.  Exploit,  n»  748-3»). 

499.  Formes  de  l'opposilion  et  de  la  notification.  —  L'art. 
187  est  muet  quant  aux  formes  de  l'opposition  ;  il  se  borne  à  dé- 
clarer que  le  défaillant  sera  tenu  de  la  notifier  tout  à  la  fois  et  au 
ministère  public  et  à  la  partie  civile.  Est-ce  par  une  déclaration 
sur  l'exploit  de  signification  que  l'opposilion  doit  être  faite,  ou 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  ou  par  acte  extrajudiciairc,  ainsi  qu'il 

doit  être  formée  dans  les  cinq  jours  de  la  signiOcalion  qui  en  anra  été 
faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile  ;  qu'elle  doil  être  noliliée,  tant  au  mi- 
nistère public  qu'a  la  partie  civile,  et  que  ladite  opposition  est  non  ave- 
nue, si  l'opposant  ne  comparait  pas  à  la  première  audience  du  tribunal 
correctionnel  postérieure  à  sa  citation  ;  —  Attendu  que  les  sieur  et  dame 
Pény  avaient  formé  opposition,  le  6  décembre  dernier,  à  l'arrêt  par  dé- 
faut rendu  le  18  septembre  précèdent  par  la  cour  royale  de  Bourges, 
cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  et  que  leur  opposition  a  été 
déclarée  non  avenue,  parce  qu'elle  n'avait  point  été  nolinèe  au  ministère 
public  et  parce  qu'ils  n'avaient  point  comparu  >i  la  première  audience;  — 
Attendu  qu'en  supposant  que  l'arrêt  par  défaut  du  j8  septembre  dût  être 
signifié  par  copies  séparées  aux  sieur  et  dame  Pény,  cependant  ils  ont  fait 
notifier  collectivement  et  par  un  seal  acte  leur  opposition  audit  arrêt; 
d'où  il  suit  qu'en  fait  l'un  et  l'autre  en  ont  eu  une  pleine  connaissance,  et 
que  c'était  a  la  première  audience  de  la  cour,  postérieure  à  leur  citation 
«t  avant  toute  contestation  mr  le  fond,  qu'ils  auraient  pu  eiciper  de  cette 
nullité;  — Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  royale  de  Bourges,  en  décla- 
rant, par  l'arrêt  attaqué,  les  sieur  et  dame  Pény  non  recevables  dans 
l'opposition  par  eux  formée,  le  22  janvier  dernier,  ti  l'arrêt  par  défaut 
du  18  septembre  précédent,  n'a  violé  aucune  loi,  et  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  des  art.  187,  188  et  a08  c.  inst.  crim.;  —  B»- 
jette. 

Do  7  mai  18S5.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap.- 
Lwlagne-Barris,  av.  gén.,  c  conf.-Dalloi  et  Barrol,  av. 

(1)  (Min.  pub.  C.  David.)  —  La  cour  ;  — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  prévenu  avait  son  domicile  à  Gap,  oii  résidait  sa  femme  et  où  les  si- 
gnifications des  actes  de  l'instruction  et  celle  du  jugement  par  défaut  ont 
été  faites  à  la  requête  du  ministère  public; —  Attendu  que  le  jugement 
altaquéadéclarécefaitdedomicileetque  néanmoins  ilavalidé  l'opposition 
faite  par  le  prévenu  au  jugement  de  condamnation  intervenu  contre  lui, 
d'aJ)ord  par  le  motif  qu'étant  absent  lors  de  celte  signification  il  avait 
ignoré  l'existence  de  cette  condamnation,  et  surtout  par  cet  autre  motif 
qu'il  né  résultait  pas  des  débats  que  le  lieu  habité  par  la  femme  du  pré- 
venu pût  être  considéré  comme  un  domicile  unique,  fixe  et  déterminé; 
—  Attendu,  quant  au  premier  motif,  que  le  jugement  attaqué  a  admis 
«ne  exception  au  principe  de  l'art.  187  c.  inst.  crim.,  qui  est  conçu  en 
ces  termes  absolus  et  qui  ferait  disparaître  les  règles  établies  par  la  loi; 
—Attendu,  quant  au  second  motif,  que  le  jugement  attaqué  n'a  pu  assi- 
miler au  cas  od  un  individu  contre  lequel  des  poursuites  sont  dirigées 
o'aurait  aucun  domicile  connu  en  France,  celui  o(i,  comme  dans  l'espèce, 
il  est  reconnu  et  avoué  que  le  prévenu  avait  un  domicile  ;  —  Que  si  ce- 
lui-ci n'avait  pas  son  habitation  fixe  et  permanente  dans  ce  domicile , 
et  s'il  avait  d'autres  rc>idences,  &  raison  de  sa  vie  nomade,  il  n'avait 
pas  perdu  le  domicile  é  lui  assigné  et  par  lui  déclaré  sur  son  opposition, 
et,  par  suite,  la  signification  &  lui  faite  du  jugement  de  condamnation  a 
tait  courir  le  délai  de  l'opposition,  puisqu'elle  est  régulière  et  légale;  — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  supérieur  de  Gap,  le  8$  janv. 
1844. 

p»  8  pmn  t8i4.-<«  C.^  dk  eriffl.-M.  Iiambert,  n^i 


est  dit  dans  l'art,  isi  pour  l'opposition anx  jugements  de  simple 
police  (V.  pour  les  matières  civiles  les  art.  I60,i6i  eti62c.pr., 
V.  suprà,  n<"  266  et  suiv.)?  —  Ici  il  a  été  décidé  :  l'que  l'indi- 
vidu condamné  correctionncllemeiit  peut  former  opposition,  par  lo 
ministère  d'un  avoué,  à  l'arrêt  par  défaut  intervenu  sur  son  ap- 
pel (Crim.  cass.  16  ocl.  1847, aff.  Goutter,  D.  P.  48.  l.  19);  — 
2°  Que  l'art.  161  c.  pr.  est  applicable  aux  oppositions  formées 
contre  les  jugements  rendus  par  défaut  en  matière  correction- 
nelle ;  qu'en  conséquence,  la  requête  d'opposition  peut  être  rejetée 
comme  ne  présentant  pas  une  déduction  suffisante  des  moyens, 
aux  termes  de  cet  art.  161  (Crim.  rej.  2  juiu  1809,  MM.  Barris, 
pr.,  Gulen,  rap.,  aA.  Caslinet). 

489.  L'art.  187  exige  que  l'opposition  soit  notifiée  tout  à 
la  fois  et  à  la  partie  civile  et  au  ministère  public.  —  Celte  dispo- 
sition est-elle  générale?  11  a  été  jugé  :  l*  que  la  notification  do 
l'opposition  à  une  condamnation  par  défaut,  qui  doit  être  faite, 
aux  termes  de  l'art.  187,  au  ministère  public  en  même  temps 
qu'à  la  partie  civile,  n'est  prescrite,  à  l'égard  du  ministère  pu- 
blic, qu'autant  qu'il  est  partie  principale  et  poursuivante  dans 
la  cause;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  de  contributions  in- 
directes, par  exemple,  dans  lesquelles  c'est  la  régie  qui  intenta 
et  poursuit  elle-même  l'action  (Crim.  rej.  9  oct.  1855)  (2);  — 
2°  Que  lorsqu'un  jugement  de  police  correctionnelle  rendu  par 
défaut  n'a  été  signifié  qu'à  la  requête  du  ministère  public,  le  pré- 
venu défaillant  n'est  pas  tenu  de  notifier  son  opposition  à  la  partie 
civile,  sous  peine  de  nullité  ;  que  l'opposition  est  valable,  quoique 
notifiée  seulement  auministëre  public  (Bourges,  29  août  1822)  (3). 

481.  Cette  décision  n'est  pas  fondée.  En  effet,  si,  comme  on 

(2)  (AngladeC.  contrib.  ind.)— La  coub  ;  — Sur  le  moyen  de  forme, 
tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  187  c.  inst.  crim.,  en  ce  que, 
contre  la  prescription  de  cet  article,  la  régie  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  en  faisant  notifier,  dans  les  délais  voulus  par  la  loi, 
son  opposition  à  l'arrêt  de  défaut  du  18  juin  dernier,  au  sieur  Anglade, 
n'aurait  pas,  en  même  temps,  fait  notifier  cette  opposition  au  ministère 
public  :  —  Attendu  que  la^nolification  au  ministère  public  de  l'opposi- 
tion à  un  arrêt  ou  à  un  jugement  par  défaut,  en  même  temps  qu'à  la 
partie  civile,  n'est  prescrite  par  la  loi,  qu'autant  que  le  ministère  pu- 
blic est  partie  principale  et  poursuivante  dans  la  cause,  double  condi- 
tion qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisqu'on  matière  de  contri- 
butions indirectes,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  que  de  contraventions 

Pouvant  seulement  donner  lieu  à  des  amendes  et  à  des  confiscations,  c'est 
administration  qui  intente  et  poursuit  l'action  ;  qu'elle  est  donc  partie 
principale  et  que  le  ministère  public  n'est  pas  même  partie  ;  —  Attendu 
encore  que  Anglade  ayant  reçu  lui-même  la  notificatloi^  de  l'opposition, 
ne  saurait  être  admis  à  se  prévaloir  de  l'omission  d'une  notification  au 
ministère  public,  qui  lui  est  parfaitement  étrangère  et  qui  ne  lui  caoM 
aucun  préjudice  ;  —  Rejette. 
Du  9  oct.  1835.-C.  C.,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Meyronnet,r. 

(3)  (Boutet,  etc.  C.  Dèribéré.)  —  La  cotn;  —  Attendu,  sur  la  pre- 
mière question,  que  les  prévenus  étaient  soumis  i  deux  actions,  i  celle 
de  la  partie  civile  pour  les  dommages-intérêts  qu'elle  réclamait,  et  i 
celle  de  la  partie  publique  pour  la  peine  qui  suit  le  délit;  que  ces  denx 
actions  pouvaient  s'exercer  séparément;  que  le  jugement  du  29  noT. 
1821  ne  leur  ayant  été  légalement  signifié  que  parle  procureur  do  roi, 
ce  n'est  qu'à  lui  qu'ils  ont  dû  notifier  l'opposition  ;  que  l'ari.  187  c.  inst. 
crim.,  qui  exige  la  notification  de  l'opposition,  tant  au  ministère  public 
qu'a  la  partie  civile ,  parce  qu'il  suppose  que  l'exécution  du  jugement 
est  poursuivie  par  les  deux  parties  intéressées,  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité de  l'opposition  notifiée  seulement  à  l'une  d'elles,  et  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  suppléer  une  nullité  ; — Attendu,  sur  la  deuxième  ques- 
tion, qu'en  matière  correctionnelle,  le  prévenu  doit  toujours  être  entendu 
en  personne  ;  que  la  loi  ne  place  aucun  intermédiaire  entre  lui  et  U 
partie  qui  l'accuse  ;  que  toute  notification  doit  lui  être  (aile  à  lui-même 
ou  à  son  domicile; que,  dans  ces  matières,  le  ministère  d'avoué  n'étant 
pas  obligé,  on  ne  peut  communiquer  avec  le  prévenu  par  celte  voie 
étrangère  et  indirecte  ;  — Considérant  que,  pour  valider  l'opposition 
formée  par  le  sieur  Dèribéré  par  requête  d'avoué  à  avoué,  les  premiers 
juges  se  sont  fait  un  moyen  de  ce  que  les  prévenus  avaient  signifié  à  soi 
avoué  le  jugement  du  31  janv.  1822;  —  Mais  attendu  d'abord  que  pour 
la  notification  d'un  jugement  à  la  partie  civile  qui  a  obtenu  des  dom- 
mages-intérêts,  il  n'y  a  pas  le  même  motif  que  pour  la  signification  ft 
nn  prévenu  contre  lequel  on  a  obtenu  une  condamnation  qu'il  s'agit  d'exé- 
cuter; en  second  lieu,  que  l'exemple  d'une  partie  qui  aurait  fait  nno 
mauvaise  procédure  ne  pourrait  autoriser  un  tribunal  &  valider  une  pro- 
cédure vicieuse  de  la  part  de  son  adversaire;  —  Donne  défaut  coDtri 
Déribéré-Desgordes;  —  Émendant,  etc. 

Do  S9  aott  18a9.-C.  de  Bouiges.-H.  Delamétherie^  pr. 
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l'a  Jugé  avec  raison,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  défaillant  re- 
çoive deux  signiBcations  de  la  condamnation  par  défaut  rendue 
contre  loi  ;et  si  une  seule,  soit  de  la  part  du  ministère  public,  soit 
delapartiecivile,est  parfaitement  su£9sante  pourlui  donner  con- 
naissance de  la  décision  tout  entière  (V.  ci-dessus,  n»  471);  il 
n'en  est  pas  ainsi  quant  à  l'opposition  formée  par  le  défaillant  au 
Jugement  par  défaut  :  deux  parties  sont  intéressées  à  la  con 
naître  pour  venir  la  repousser;  le  ministère  public  et  la  partie 
civile.  C'est  pour  ce  motif  qne  la  loi  exige  la  double  notification, 
sansfaireancunedistinction. — Jugé  dans  le  sens  de  notre  opinion  : 
1*  qu'à  défaut  de  notiflcation  à  la  partie  civile,  l'opposition  est 
non  recevable,  alors  que  cette  partie  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice 
du  Jugement  par  défaut  qui  avait  été  rendu  à  son  profit  et  qui  lui 
avait  adjugé  un  principal  et  des  frais  (Crim.  rej.  9  Juili.  1813)  (l); 

—  2»  Que  bien  qne  la  poursuite  soit  dirigée  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration forestière,  l'opposant  n'est  dilspensé,  dans  aucun 
cas,  de  signifier  son  opposition  au  ministère  public  (Crim.  cass. 
11  mai  1839,  arr.  Coin,  V.  Forêts,  n»  S60);  —  3»  Qu'en  tous 
cas,  la  partie  à  laquelle  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  a 
été  notifiée  dans  les  déiais'voulus  par  l'art.  187,  n'est  pas  receva- 
ble à  ^  prévaloir  de  l'omission  de  la  notification  au  ministère 
public  (Crim.  cass.  9  cet.  1835,  aff.  Anglade,  V.  n»  480-10);— 
4«  Que  le  défaut  de  signification  à  la  partie  civile,  de  l'opposition 
à  un  Jugement  par  défaut ,  iormée  par  le  condamné,  ne  rend  pas 
nulle  l'oppositioq  régulièrement  signifiée  au  ministère  public , 
lorsque  le  condamné  déclare,  à  l'audience,  acquiescer  à  ce  Juge- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'action  civile  (Crim.  cass..  Il  août 
18S3,  aff.  Bienaimé,  D.  P.  53.  &.  280). 

4S9.  L'opposition  emporte  citation  à  la  première  audience. 

—  Voici  comment  le  code  statue  sur  ce  point  :  —  «  Art.  188. 
L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience  : 
elle  sera  non  avenue  si  l'opposant  n'y  comparait  pas  ;  et  le  Juge- 
ment qne  le  tribunal  aura  rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être 
attaqué  par  la  partie  qui. l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  appel, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  —  Le  tribunal  pourra,  s'il  y  échet, 
accorder  one  provision,  et  cette  disposition  sera  exécutoire  non- 

(1)  (Delonne  C.  min.  pub.)  —  La  codb;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant aa  procès,  et  même  formellement  dèclfiré  par  le  jugement  attaqué, 
que  le  jugement  da  ii  mars  par  défaut  contre  Delonne  est  contradic- 
toire avec  la  partie  civile;  qu'il  porte  des  adjudications  au  profit  de  la 
partie  civile,  tant  en  principal  qu'en  frais  ;  —  Qu'une  partie  clyile  avec 
laquelle  un  jugement  est  contradictoire,  &  laquelle  un  jugement,  rendu 
•ur  le  défaut  do  prévenu,  adjuge  un  principal  et  des  frais,  ne  peut  pas 
(tre  sans  intérêt  dans  l'opposition  formée  à  cejugement.iju'elleaau  con- 
traire un  intérêt  évident  à  faire  maintenir;  qu'il  n'a  été  ni  prouvé  ni 
même  allégué  qne  Liltand,  partie  civile,  eAt  renoncé  au  bénéfice  du  ju- 
gement du  SS  mars  ;  que,  dans  cet  état,  en  disant  qu'on  ne  pouvait  dé- 
truire, en  l'absence  de  cette  partie,  le  bénéfice  d'un  jugement  acquis  pour 
elle,  et  en  ordonnant  en  conséquence  que,  sans  s'arrêter  &  l'opposition 
de  Delonne  qui  n'avait  pas  été  notifiée  k  la  partie  civile,  le  jugement 
du  88  mars  sortirait  son  plein  et  entier  elfet,  le  tribunal  correctionnei  de 
Cbilons-snr-SaAne,  loin  d'avoir  contrevenu  à  la  loi,  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  art.  187  et  308  c.  insl.  crim.; — Attendu  que  l'art.  184  du 
sème  code  est  l'un  de  ceux  qui  déterminent  les  règles  ft  suivre  pour  la 
procédure  et  l'instruction  dans  les  tribunaux  correctionnels  de  premier 
tessort;  qu'il  n'est  déclaré  par  aucun  article,  applicable  aux  procédures 
qui  ont  lieu  sur  l'appel;  qu  il  en  est  positivement  exclu  par  l'art.  Sllqui 
ne  rend  communes  aux  instances  d'appel  d'autres  dispositions  des  arti- 
cles qui  précédent,  que  celles  qui  ont  pour  objet  la  solennité  de  l'in- 
struction, la  nature  des  preuves,  les  formes, l'aulbenticité  et  la  signature 
du  jugement  définitif  de  première  instance,  la  condamnation  aux  frais, 
ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  prononcent;  que,  d'ailleurs,  et  lors 
mime  que  l'art.  18i  devrait  être  observé  dans  les  instances  d'appel,  la 
nullité  qu'il  établit  serait  vainement  alléguée  aujourd'hui,  le  demandeur 
ayant  négligé  de  la  proposer  au  tribunal  de  Châlons-sur-Saéne  avant 
tonte  exception  ou  défense,  ainsi  que  le  prescrit  ledit  article; — Rejette. 

Du  0  juill.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(S)  {L,..)  —  Là  coint ;  — Attendu  qu'en  matière  correctionnelle, 
l'opposition  aux  jugements  par  défaut  sur  l'appel  emporte  de  droit  cita- 
tion a  la  première  audience,  et  doit  être  réputée  comme  non  avenue  si 
l'opposant  n'y  compaotlt  pas  (art.  308  c.  inst.  crim.)  ;  —  Attendu  que 
L...  et  B...  ayant,  par  exploit  du  5  du  présent  mois,  notifié  leur  oppo- 
sition à  l'arrêt  en  défaut  rendu  contre  eux  le  51  mai  dernier,  tant  au 
ministère  public  qu'à  la  partie  civile,  l'arrêt  du  7,  qui  a  déclaré  l'oppo- 
sition des  prévenus  déraillants  comme  non  avenue,  aux  termes  duditart. 
908  précité,  est  régulièrement  ioteivenu  à  U  première  audience  qui  a 
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obstanl  l'appel.  »  —  En  cause  d'appol,  l'art,  208  dispose  de 
même  :  —  «  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  pre- 
'  mière  audience,  et  sera  comme  non  avenue  si  l'opposant  n'y 
comparait  pas.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'opposition  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est 
devai/t  la  cour  de  cassation.  »  —  Ainsi,  dans  l'un  on  l'autre  cas, 
le  Jugement  par  défaut  devient  définitif,  et  ne  peut  plus  être  ré- 
formé que  par  l'appel  ou  la  cassation,  selon  les  cas  (Bourges,  22 
Janv.  1825,  aO.  Pényl. 

488.  Quelle  est  la  première  audience  dont  parle  l'art.  188? 
En  ce  qui  toucbe  l'opposition  aux  Jugements  de  simple  police, 
l'art.  1 5 1 ,  on  l'a  vu,  dit  :  «  La  première  audience  (^ès  Ceœpiration 
des  délais.  » — L'art.  1 88  ne  reproduit  pas  ces  dernières  expres- 
sions. De  là  doute.  La  première  audience,  ici,  est-elle  celle  qui 
se  tient  immédiatement  après  le  jour  où  l'opposition  a  été  noti- 
fiée? —  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qne  l'art. 
188,  ne  rendant  pas  commune  aux  Jugements  de  police  correc- 
tionnelle la  disposition  de  l'art.  151  relative  anx  Jugements  de 
simple  police,  la  première  audience  est  celle  qui  suit  immédiate- 
ment après  l'opposition  ;  le  législateur  ayant  voulu  abréger  les 
délais  et  exiger  que  l'opposant  se  tint  tonjoars  prêt  (Grenoble, 
14  Juin  1826)  (2). 

484.  L'opinion  contraire  a  prévalu,  et  avec  raison.  Ici,  en 
elTet,  comme  en  matière  de  simple  police  (V.  n*  443),  l'art.  188 
s'explique  et  se  complète  par  l'art.  184,  qui  accorde  un  délai  de 
trois  jours,  outre  un  jour  en  sus  par  trois  myriamètres,  pour  U 
citation  en  police  correctionnelle.  Donc,  ainsi  qup  cela  a  été  jugé  : 
1*  la  première  audience  à  laquelle  l'opposition  an  Jugement  par 
défaut  emporte  de  droit  citation,  d'après  l'art.  188  c.  inst.  crim., 
ne  peut  s'entendre  que  de  la  première  des  audiences  données  par 
le  tribunal  après  les  trots  jours  de  délai  exigés  par  l'art.  184, 
entre  toute  citation  correctionnelle  et  le  jugement;  en  cod8»> 
quence,  le  Jugement  rendu  par  défaut  contre  l'opposant,  le  lende- 
main du  jour  de  cette  opposition,  et  qui  en  a  prononcé  la  dé- 
cbéance,  est  nul  (Crim.  cass.  .14  Juin  1 844)  (3)  ;  —  2*  De  même, 
la  première  audience,  pour  laquelle  l'opposition  à  un  jugement 


suivi  l'opposition  ; — Attendu  que  vainemènton  objecterait  qu'en  mal 
police  simple  l'opposition  n'emporte  de  droit,  citation  a  la  premiè 


matière  da 
première  au- 
dience qu'après  l'expiration  dès  délais,  suivant  l'art.  151,  et  qu'il  ea 
doit  être  de  même  de  l'opposition  aux  jugements  en  matière  correction- 
nelle  ;  qu'il  n'y  a  en  ed^t  aucune  analogie  d'un  cas  à  l'antre,  et  que  l'art. 
189  a  soin  d'indiquer  ceux  des  articles  relatifs  aux  délits  de  simple  po- 
lice qui  sont  communs  aux  tribunaux  en  matière  correctionnelle,  savoir: 
les  art.  154,  155, 156,  157,  etc.,  parmi  lesquels  n'est  pas  compris  l'art. 
151;  d'où  il  suit  que  le  législateur,  dans  ce  dernier  cas^  a  eu  pour  objet 
d'abréger  les  délais,  et  a  décidé  que  l'opposant  devait  venir  prêt,  et  se 
présentera  la  première  audience, sons  peine  de  déchéance;  —  Attendu 
que  le  prévenu  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  signification  de  l'arrêt  obtenu 
contre  lui  pour  y  former  opposition  ;  qu'il  peut  la  prévenir  et  ne  pas  se 
prévaloir  de  tous  les  délais  que  lui  accorde  la  loi  pour  notifier  son  op- 
position, mais  qu'une  fois  c«tte  opposition  formée  M  notifiée,  il  doit  com- 
paraître à  la  première  audience;  et  à  défaut  par  lui  de  comparaître,  son 
opposition  doit  être  déclarée  non  avenue,  ainsi  que  l'a  fait  l'arrêt  do  T 
juin  dernier,  dont  l'exécution  est  récltaie  et  par  ja  partie  civile  et  par 
le  ministère  public. 

Du  14  juin  1836.-C.  de  Grenoble,  cb.  corr.-M.  Duboys,  pr. 

(3)  (Genielle  C.  min.  pub.)  —  Là  cona;  —  Vu  les  art.  184  et  188 
c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'art.  184  c.  iosU  crim.  vent  qu'il  y  ait 
un  délai  de  trois  jours  au  moins  entre  la  citation  devant  un  tribunal  da 
police  correctionnelle  et  le  jugement  dudit  tribunal,  i  peine  de  nulliti 
de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  avant  l'expiration  de  ce  délai , 
et,  par  défaut,  contre  la  personne  citée; —  Qu'aux  termes  de  l'art.  188 
même  code,  l'opposition  au  jugement  par  défaut  emporte  de  droit  cita^ 
tion  à  la  première  audience  et  doit  être  déclarée  non  avenue,  si  l'oppo- 
sant n'y  comparait  pas  ;  —  Qu'il  sait  nécessairement  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles  que  la  première  audience  déterminée  par  la  dispo- 
sition de  l'art.  188,  pour  laquelle  l'opposition  vaut  citation  suivant  l'art. 
18i,  et  à  laquelle  l'opposant  est  tenu  de  comparaître  &  peins  de  dé- 
chéance de  son  opposition  ,  ne  peut  s'entendre  que  de  la  première  des 
audiences  données  par  le  tribunal  après  les  trois  jours  qui  suivent  l'o^ 

Sosition,  puisque,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  il  ne  peut  intervenir 
e  condamnation  valable  envers  la  personne  citée  ; —  Attendu  que  néan- 
moins, par  le  jugement  attaqué  rendu  le  88  de  février,  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Compiègne  a  déclaré  non  avenue ,  à  raison  du 
défaut  de  comparution  de  Genielle ,  l'opposition  par  lui  formée  la  veille, 
37  février,  contre  le  jugement  par  défkat  du  31  du  mime  mois;  —  Ea 


M 


Digitized  by 


Google 


C98 


JPGEMENT  PAR  DÉFAUT— Ciiap.  3,  Sect.  2. 


correctionnel  vaut  citation,  s'entend  de  la  première  audience  qui 
snil  l'expiration  du  délai  de  trois  jours,  qui  doit  exister,  à  licine 
4e  nullité,  entre  la  citation  devant  le  tribunal  correctionnel  et  le 
Jugement  de  ce  tribunal  (Crim.  cass.  15  Juin  1841,  afT.  Flassé- 
Uère,  D.  P.  61.  s.  337). 

AS&.Maisce  délai  de  trois  jours,  que  l'opposition  emporte  de 
plein  droit,  ne  doit  pas,  en  outre,  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
toncef.' En  eSbt,  la  loi  (art.  187),  en  accordant  une  augmentation 
à  raisop  des  distances  pour  former  opposition,  accorde  par  la 
même  raison  un  délai  suffisant  an  prévenu  pour  comparaître, 
poisqu'll  a  le  droit  de  venir  former  opposition  dans  le  lieu  où  est 
4tattH  le  tribunal  ;  il  est  censé  alors  pouvoir  se  trouver  en  cet  en- 
droit le  jour  on  la  première  audience  aura  lien.  C'est  à  lui  à  avoir 
soin  de  former  opposition  de  manière  à  se  ménager  le  temps  de 
te  présenter. — Et  11  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle, le  délai  de  cinq  jours,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
ttèlr'es,  accordé  par  l'art.  (37  c.  inst.  crim.  pour  former  oppo- 
sition à  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  ne  s'applique  pas 
ati  délai  de  comparution,  lequel  est  invariablement  flxé  par  l'art. 
188  du  même  code,  à  la  première  audience  (entendue  comme  on 
vient  de  le  dire)  ponr  laquelle  l'opposition  emporte  citation  de 
^t(ertm.  r^.  19  déc.  (833)  (i). 

48tt.  La  déchéance  dont  parle  l'art.  1 88  n'a  pas  lieu  de  plein 
àtoit(  il  fent  qu'elle  soit  demandée  par  la  partie  adverse.  Donc, 
ainsi  que  cela  a  été  jugé,  si  cette  partie  ne  se  présente  pas  (par 
exemple,  la  régie  des  contributions  indirectes)  à  la  première  au- 
dience lé^de  qol  siiit  l'opposition  du  défaillant,  la  déchéance  ne 
peut  être  pronnncie  (Crim.  rej.  4  juin  1829)  (2). 

4  8  9 .  Il  a  été  décidé  qne  le  rapport  du  juge  sur  lequel  l'appel 
(lAif  4tr«  jugé  en  matière  correctionnelle  est  exigé,  non-seulement 

mai  leéii  jugement  attaqué  a  tout  k  la  fois  commis  an  excès  de  poovoir 
«tioH  lèî  âèpositiÔDs'  combioées  des  art.  184  et  188  c.  inst.  crim.  ci- 
dasMé  ^sét;-^  Par  ces  motifs,  cass«  le  jugement  du  tribunal  de  police 
eotreetiMotUe  d«  Oompligm, du  18  fév.  isii.  ^' 

fin  (4  juin  1844.-<i.  G.,  eh.  cr.-MM.  Laplagne,  pr.-Jacquinot,  rap. 
\)  (Parmenlier  C.  mio.  pub.)  —  La  codb;  —  Sur  le  moyen  résultant 
de  ce  que  les  délais  prescrits  par  la  loi  n'auraient  pas  été  ohscrTés  pour 
RatUtf  TurToppôsîtiob  dû  sieur  Parmenlier  à  l'arrêt  par  défaut  du  13 
tkt.  IBSSt'-r  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  188  c.iiist.  crim.,  Vop- 
petitkm  emporte  de  droit  citation  à  la  première  audience,  et  doit  être 
considérée  comme' non  avenue  si  l'opposant  ne  comparait  pas;  que  le 
déhi  de  cinq  jours,  outre  un  jour  par  5  myriamëtres  accordé  par  l'art. 
187  d>  mèiMcode,  ponr  former  opposition  i  l'exécution  d'un  jugement 
par  défaut,  à  partir  de  la  notification  dadit  jugement,  ne  s'applique  pas 
kla  forme  de  procéder  et  aux  délais  de  comparution  fixés  par  l'art.  188 
précité;  que  le  sieur  Parméntler  ayant  formé  opposition  les  81  et  25  oct. 
tns,  à  Tarrét  par  défaut  contre  lui  rendu  le  13  du  même  mois,  et  qui 
M'avait  été  valablement  signifié,  était  tenu  de  se  présenter  &  la  pre- 
mière kudieoce  pour  déduire  ses  moyens  d'opposition  ;  que  ne  l'ayant  pas 
tait,  la  '^ur  royale  de  Lyon,  chambre  des  appels  de  police  correclionnclle, 
t  liât  uM 'juste  application  de  l'art.  188  c.  inst.  crim.,  en  procédant,  le 
.  50  oct.  18S3,  au  jugement  de  l'opposition  formée  par  le  sieur  Parmen- 
tier;—  Rejette.    '  ■ 

'  Du  !•  dée.  18SS.-C.  C,  di.  criffl.-HM.  de  Bastard,  pr.-Pebauss;, 
npiporiettr'.  '      ■•  ' 

{M)  (béntrib.  ind.  C.  Seguler,  etc.)  —  La  coob  ;  —  Vu  les  art.  l^T 
et  188  c.  inst.  crim.  ; —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  les  pré- 
venus ont  formé,  dans  le  délai  utile,  opposition  au  jugement  par  défaut 
ntdn  entre  eux;  que  l'eBét  de  cette  opposition  était,  aux  termes  de 
l'art.  18?  c  inst.  crim,,  de  rendre  non  avenue  la  condamnation  ;  qu'à 
ta  Térité,  l'art.  188  leur  imposait  l'obligation  de  se  présenter  à  la  pre- 
mén  aadisnce  qui  suivait  l'opposition,  fauta  de  quoi  cette  opposition 
tlto-méme  était  non  avenue  ;  mais  que,  par  ces  expressions ,  frtmiire 
wdinMt',  la  kli  entend  nécessairement  celle  oh  la  partie  qui  a  obtenu 
Il  jugemant  par  défaut  i»  présente  ponr  défendre  à  l'opposition ,  si  elle 
•Stseattnae  par  l'opposant,  on  pour  la  faire  déclarer  non  avenue,  s'il  ne 
cem parait  pas; — Quen  eSet,  m  déchéance  de  l'opposition,  faute  de  se 
ptr^ealer  k  la  première  audience,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  que  l'art. 
ta  SKpfMe  irormellement  qu'^cUe  est  demandée  et  prononcée  ;  que,  tant 
qg*  celte  déchéance  n'est  pas  prononcée,  l'opposition  subsiste;  que  son 
iàei  «SI  de  eonséner  les  droits  de  l'opposant  ;  qu'il  doit  être  admis  à  les 
bite  taleic  ft  l'époque  eb  le  défendeur  se  présente  pour  la  contester; — 
Sue,  dans  l'aspèce,  les  opposants  nToat  point  comparu  k  l'audience  du 
tDbnMl  cotiactf ennel  qoi  a  suivi  leur  opposition ,  mais  que  l'adminis- 
ttatiea  daa«obtnbntiaos indirectes  n'y  a  pas  comparu  non  plus;  qu'elle 
Ba  s'est  présentée  qu'à  une  audience  particulière  ;  que  les  opposants  s'y 
(■Ht  piéMBtèc  aoAi;  qiill  n'y  avait  pas  lieu,  alars,  de  déclarer  leur 


lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'appel  lui-même,  mais  encore 
lorsque  la  décision  intervenue  a  été  rendue  par  défaut,  et  qp'il 
s'agît  de  statuer  sur  la  validité  de  l'opposition  formée  en  vertu  de 
l'art.  208  c.  inst.  (Crim.  cass.  23  août  iSSt,  aff.  Bural,  D.  P. 
51.  5.  335).  —  V.  Appel  crim.,  n»»  31 1  et  suiv. 

48S.  Quels  sont  les  effets  de  ^opposition?  —  Le  premier 
effel  d'une  opposition  régulière  est,  comme  le  porle  l'art.  187, 
de  faire  considérer  la  condamnation  par  défaut  comme  non  ave- 
nue ,  et  par  conséquent,  d'arrêter  toute  exécution  du  jugement. 
—  Donc' l'effet  en  est  suspensif.  En  matière  criminelle,  cet  effet 
est  et  devait  être  généralement  attaché  à  l'exercice  de  toutes  les 
voies  judiciaires. — Y.  Appel  crim.,  n»'  205  et  suiv.;  Cassation, 
n"  927  et  suiv. 

49».  Qiielle  est  Yétendue  de  cet  effet?  —  k  cet  égard,  il  a 
été  jugé  :  i<>  que  l'opposition  n'anéanlit  pas  le  jugement  par  dé- 
faut à  ce  point  qne  la  condamnation  ne  puisse  résulter  que  du 
jugement  à  intervenir  sur  cette  opposition  ;qii'c|lenq  fait  que  sus- 
pendre les  effets  du  jugement  par  délaut,  en  ce  sens  qu'il  reprend 
toute  sa  force  s'il  y  a  débonté  d'opposition  (Rouen,  27  mai 
1834)  (3); — 2"  Que  la  représentation  du  condarnné  par  défaut 
en  matière  correclionnclle  n'anéantit  pas  la  condamnation  comme 
en  matière  criminelle  (Crim.  rej.  29  déc.  1808,  MM.  Barris, pr.. 
Brillât,  rap.,  aff.  Audibert-Oaille);  —  3»  Que  l'opposition  à  un 
jugement  correctionnel  par  défaut  fait  bien  tomber  la  condamna- 
tion, mais  laisse  subsister  l'instruction  qui  la  précède  ;  que  par 
suite,  le  préventi  auquel  on  oppose  les  4épbsitions  ^cs  témoins 
entendus  lors  du  jugement  par  défaut  n'est  pas  fondé  à  en  demanr 
der  le  rejet  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  été  entendus  hors  de  sa  pré- 
sence... ;  que  seulement,  il  lui  est  loisible  de  les  appeler  sur  son 
opposition  (Bordeaux,  14  fév,  1838)  (4);  —  t'  Que  1,'oppositioo 

opposition  non  avenue,  puisqu'ils  étaient  aussi  diligents  que  l'adminis- 
tration ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  davantage  de  leur  interdire  le  droit 
du  faire  valoir  le'î  moyens  à  l'appui,  puisque  l'opposition  subsistait,  et 
avait  conservé  leurs  droits; — Que  l'arrêt  attaqué  ayant  consacré  ces 
principes,  et  justement  réformé  le  jugement  qui  les  avait  violés,  il  j  a 
lieu  de  rejeter  le  pourvoi  ; —  Par  ces  motifs ,  rejette. 
.  Du  t  juin  1829.-C  C,ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  {«.-Uaagio,  n^ 
.porteur. 

(3)  (Enreg.  C.  Thomas  et  autres.  )  — La  codb;  —  Considérant  que 
l'art.  187  c.  inst.  crim.  ne  déclare  pas  que  les  jugements  par  défaut  et 
frappés  d'opposition  sont  comme  non  avenus  :  il  porte  seulement  qne  la 
condamnation  prononcée  par  défaut  sera  comme  non  avenue  ;  que  ces 
expressions  sont  équivalentes  à  celles  qui  ordonneraient  que  l'eDet  du 
jugement  serait  suspendu  et  paralysé  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  snr 
l'opposition; — Que  cette  voie  légale  n'anéantit  pas  le  jugement  par  dé- 
faut ;  que  les  énoncialions  qui  y  sont  faites  subsistent  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'opposition;  que  les  dispositions  des  art.  151  et  208 
du  même  code  font  connaître  toute  la  pensée  du  législateur,  lorsqu'il  a 
employa  les  mots  fwn  oomu,  puisque  dans  le  cas  de  l'art.  151  il  n'inter- 
vient pas  un  nouveau  jugement  de  condamnation,  le  premier  n'ayant  pas 
cessé  d'exister,  et  le  simple  débouté  d'opposition  lait  revivre  le  jugement 
ou  arrêt  qui  avait  été  choqué  d'opposition  ;  qu'il  en  est  de  même  d'une 
opposition  formée  à  un  arrêt  par  défaut,  laquelle  est  comme  non  avenue 
si  l'opposant  n'apas  rempli  les  formalitesexigées  par  l'art.  808  ;— Bi- 
forme  ;  maintient  la  coUocalipn  de  la  direction  des  domaines,  etc. 

Du  27  mai  185i.-C.  de  Rouen,  l«ch.-M.  Carel,  1"  pr. 

(<)  (Ghèze  C.  Frappé.  ) — La  colr  ;  — Attendu  qne,  dans  sa  plaint» 
en  dlOamation ,  Frappé  avait  articulé  contre  Cbéze  les  faits  suivants  : 
que,  dans  la  journée  du  80  oct.  1836,  Ghèze  avait  dit  i  haute  voix, 
sur  le  bateau  à  vapeur,  que  lui.  Frappé,  était  un  voleur  et  un  mou- 
chard ;  qu'il  avait  enlevé  500  fr.  à  un  marchand  nomme  Renaud,  et  qu'il 
avait  ensuite  dénoncé  cet  homme  à  la  police;  — Attendu  que  la  vérité  de 
ces  faits  constitutifs  d'une  diffamation  a  été  attestée  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bordeaux,  par  les  nommés  Coquille,  Gabon  et  Meynard, 

Sue  ces  trois  dépositions  sont  suffisantes  pour  établir  l'existeace  da 
élit  et  la  culpabilité  4e  Ghèze:  — Attendu  que  la  cour  ne  saurait  s'ar- 
rêter &  celle  circonstance,  que  les  trois  personnes  dont  on  vient  de  rap- 
peler le  témoignage  et  qui  déposèrent  a  l'audience  oii  fut  readu  le  juge-* 
ment  par  défaut,  ni  furent  pas  appelées  lors  du  jugement  qui  rejeta 
l'opposition  de  Cbéze;  que  cette  opposition  ne  fit  tomber  qifc  la  condam- 
nation, mais  qu'elle  laissa  subsister  l'instruclion  dont  elle  avait  été 
précédée;  que  Cbéze  pouvait  obéir  à  la  première  citation;  qu'jl  pouvait 
encore,  après  son  opposition,  assigner  lui-même  les  t^moin^  produit* 
par  Frappé;  que  n'ayant  rien  fait  de  tout  cela,  il  n'est  pas  fondé  i,  » 
plaindre  de  ce  que  ces  témoins  déposèrent  hors  de  sa  présence  ;  que  ca 
n'est  pas  une  rahon  pour  repousser  des  déclarations  assermentées,  reçue* 
en  justice  dans  les'formes  voulues  par  la  loi;  qu'il  n'est  pas  possible  4^ 
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formée  dans  lé  délai  a  pour  effet  de  faire  déclarer  non  recevable 
l'appel  que  la  partie  civile  aurait  antérieurement  Interjeté,  pen- 
dant la  dorée  du  délai  de  l'opposition  (Critn.  cass.  30  aotlit 
1821)  (1). 

i.90.  Cet  eOfet  de  roppositlon  qnl  consiste  à  faire  considérer 
la  condamnation  comme  non  avenue  n'est  pas  général  et  dépend 
de  la  partie  qui  a  employé  cette  voie.  Par  exemple,  ainsi  qne  cela 
a  été  jugé,  si  l'opposition  est  formée  par  la  partie  civile  seulement 
contre  un  jugement  par  défaut  à  son  égard  et  contradicioire  avec 
le  prévenu  et  le  ministère  public,  cette  opposition ,  n'aura  pour 
effet  de  faire  réformer  le  jugement  que  relativement  aux  intérêts 
privés  de  la  partie  civile  et  nullement  de  faire  statuer  par  Juge- 
ment nouveau  entre  le  prévenu  et  la  partie  pubiii|ue,  les  actions 
civileet  publique  étant  absolument  distinctes  (Crim.  cass.  29  flor. 
an  9)  (2)  ; — Par  suite,  la  peine  prononcée  par  un  jugement  par  dé- 
faut ne  peut ,  notamment  en  matière  de  garde  nationale ,  être 
aggravée  sur  l'opposition  formée  par  le  prévenu  contre  ce  juge- 
ment (Crim  cass.  1 8  Juin  1855,  aff.  Cleret.  D.  P.  53.  5.  281). 

491 .  Enflililactéjugéque,lorsqu'unjugemehtdepolicerendu 
par  défaut  a  imparti  un  délai  (tiuitalne  à  partir  de  la  signification) 
pour  faire  exécuter  certains  travaux,  la  décision  contradictoire  qui 
confirme  a  pour  elTet  de  faire  revivre  le  délai,  et  la  signification  est 
nécessaire  pour  le  faire  courir;  qu'en  conséquehec,  c'est  arbitrai- 
rement et  sans  droit  que  la  commune  qui  a  obtenu  le  Jugement  fait 
exécuter  les  travaux  etenponrsuitlc  recouvrement  pal-  voie  de  con- 
trainte, sans  avoir,  par  la  signiflcâtion,  mis  le  condamné  légale- 
ment en  demeure  (Oriéans,^2  mars  1851,  aff.  Batailler,  D.  t. 
61.2.72). 

Sect.  s. — Des  arrêts  par  défaut  des  cours  d'assises. 
$,99.  Ce  n'est  pas  des  arrêts  de  condamnation  âar  le  fond, 

les  écarter  et  qu'elles  sont  décisive?  en  faveur  de  Frappa,  dont  la  plainte 
«e  trouve  parfaitement  justiQée; — Confirme,  etc. 

Du  14  fiv.  18S8.-G.  do  Bordeaux,  eh.  carr.-N.  Dégranges,  pr. 

(1)  (Motret  C.  Bonneau-Létani;. )  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  187  et 
903  c.  inst.  crim.  ;— Attendu  que,  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il 
résulte  que  l'appel  de  ces  jugements  rendus  par  défaut  en  matière  cor- 
rectionnelle ne  peut  jamais  préjudicier  à  la  voie  de  rop|iosilion ,  qui  est 
ouverte  par  la  loi  au  prévenu  défaillant;  que,  lorsque  la  loi  donne  un 
droit  <1  une  partie,  ce  droit  ne  peut  lui  être  ravi  que  par  un  moyen  re- 
conou  par  la  loi  elle-même,  et  non  par  le  seul  fait  de  la  partie  adverse; 
que  le  seul  moyen  reronna  par  la  loi  pour  Ater  le  droit  de  l'opposi- 
tion envers  on  jugement  par  défaut,  est  la  négligence  de  la  part  du  con- 
damné d'user  dadit  droit  dans  le  délai  prescrit;  que,  d'un  cAtè,  si, 
d'après  l'art.  805,  le  jugement  rendu  par  défaut  à  la  requête  de  la  partie 
civile,  contradictoire  &  l'égard  de  celle-ci,  puisque  c'est  elle-même  qui 
a  poursuivi  le  jugement,  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  dans  les 
dix  jours  oii  ce  jugement  a  été  prononcé ,  et  par  conséquent  le  jour  même 
do  la  prononciation;  d'un  autre  cêté,  d'après  l'arl.  187,  le  défaillant 
peut  empêcher  l'ellet  de  cet  appel,  en  attaquant  lui-même  te  jugement 
par  la  voie  de  l'opposition  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  lui 
en  aura  ité  faite,  en  telle  sorte  que  cet  appel  n'est  relevé  que  eondion- 
oellemeot,  et  que  le  tribunal  devant  lequel  cet  appel  est  porté  n'en  de- 
meure saisi  légalement  qu'autant  que  le  défaillant  a  laissé  passer  les  dé- 
lais de  l'opposition  sans  réclamer,  et  qu'il  doit  surseoir  à  y  statuer 
jusqu'après  l'écoulement  de  ces  déluis; — Que  l'efficacité  ou  l'inefficacité 
de  r.ippel  relevé  pendant  le  délai  de  l'opposition  demeure  esseutielle- 
menl  subordonnée  au  cas  où  le  prévenu  forme  on  ne  forme  pas  son  op- 
position ;  que  l'appel  est  efficace  si  le  prévenu  laisse  écouler  les  délais 
de  l'opposition  sans  la  former;  qu'il  est  au  contraire  inefficace,  et  doit 
être  lèputé  comme  non  avenu,  s'il  forme  son  opposition  dans  le  délai; 
celle  opposition  n'étant  que  l'exercice  d'un  droit  légal  i|ui  fait  tomber 
le  jugement,  et  par  suite,  tout  acte  de  procédure  intermédiaire;  —  Que 
dans  la  cause,  n'étant  pasjusliflè  par  la  procédure  que  le  jugement  rendu 
par  défaut,  le'lS  juillet,  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Ne- 
vers,  ait  été  notifié  au  prévenu ,  ce  dernier  se  trouve  dans  le  délai  utile 
pour  l'opposition ,  puisque  ce  délai  ne  peut  courir  contre  le  défaillant 
que  du  jour  de  la  signification  de  ce  jugement; — Attendu  que,  dans  cet 
itat,  la  cour  de  Bourges,  en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Ùotret  envers  l'appel  relevé  par  Bonneau  du  jugement  rendu  par  défaut 
far  le  tribunal  de  Nevers,  séant  en  police  correctionnelle,  le  13  juill. 
18S0,  a  ouvertement  violé  l'art.  187  e.  inst.  crim.,  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  303  du  même  code,  et  a  contrevenu  aux  règles  de 
la  compétence;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  pourvois  de  Molrot 
envers  les  arrêt<  rendus  par  la  cour  royale  de  Bourges  les  26  avril  et  7 
et  8  juin  derniers  ; — Casse. 

OnSOaoOt  l8ii.-G.C.,s«cl.criiD.-MM.  Barris,  pr.-De Cardoonel, r. 


prononcés  contre  l'accttsé  par  les  cours  d'assises,  qiic  nous  avons 
à  parler  Ici.  En  effet,  ou  l'accusé  a  pu  être  saisi,  ou  il  s'esl  sous- 
trait à  la  main  de  la  Justice.  Aii  premier  cas,  par  suite  du  prin- 
cipe qu'en  miltière  de  grand  criminel,  l'arreslation  de  l'accusé  est 
forcée  et  qu'il  est  toujours  soumis  à  une  détention  pr^i,'entiue(V. 
Instf-.  crim.),  le  défaiit  n'est  pas  possible,  sauf  l'exception  qui 
avait  été  Introduite  pour  les  àiViis  politiques,  eldont  on  dira  uni 
mot  ci-après.  Au  second  cas,  et  si,  après  la  mise  eh  accusation,, 
l'acctisé  n'a  pn  être  saisi  ou  ne  se  présente  fias,  on  procède  alors 
par  une  voie  st>éclEile  appelée  contumace,  dont  les  effels  sont  té- 
glés  par  les  art.  *65  el  suiv.  c.  inst.  crim.  Il  en  est  traité  ailleurs 
(V.  Contumace).  Cette  forme  de  procéder  iie  comporte  pas  la  voie 
d'opposition  propreitient  dite.  Il  en  était  de  même  sous  le  code 
de  l'an  4.  — C'est  ainsi  qii'il  a  été  jugé,  sous  ce  code,  qu'aucune 
loi  n'antorlse  la  voie  de  l'opposition  contre  les  jugements  par  dé- 
faut dès  tribunaux  criminels,  ces  jugements  ne  pouvant  être  atta- 
qués que  j)ar  le  recours  en  cassation  (Crim.  rej.  il  vent,  an  7, 
BM.  Barris,  pr.,  Lamagdelaine,  lap.,  aff.  Teissier;  6  flor.  an 
7,  M.  Bnsschop,  rap.,  itS.  Lesueur). 

à9i.  Mais  outre  la  condamnalion  proprement  dite,  les  cours 
d'assises  peuvent  être  appelées  à  statuer  sur  les  dommages-inté- 
rêts dus  an  plaignant  par  l'accusé,  ou  à  l'accusé  par  le  plaignant 
ou  partie  civile.  En  cas  d'arrêts  rendus  par  défaut  contre  cette 
dernière,  comme  les  art.  i  1 9  et  436  c.  inst.  crim.  supposent  que 
cela  peut  ai"river,  cette  partie  est  recevable  à  y  former  opposi- 
tion.—  Jugé  dans  ce  sens  :  \°  que  la  voie  de  l'opposition  est 
ouverte  au  plaignant  contre  un  arrêt  par  défaut,  rendu  par  une 
cour  d'assises,  qui  le  condamne  à  des  dommages-intérêts  (Crim. 
reJ.  19  avril  1817)  (3);—  2»  Qu'on  dirait  en  vain  que  celle-ci 
est  nécessairement  partie  contradictoire,  et  que  les  arrêts  de 
couf  d'assises  ne  sont  attaquables  qu'en  cassation  : —  «La cour; 

(2)  (Ledo  C.  min.  pub.)  —  Le  tbibunal;  — Considérant  qne  les  deux 
actions  publique  et  civile  sont  absolument  distinctes;  qu'elles  peuvent 
être  poursuivies  séparément  ou  conjointement  ;  que  l'action  publique  a 
pour  objet  la  répression  et  punition  du  délit,  quant  à  l'ordre  social;  que 
l'action  civile  no  peut  jamais  avoir  d'autre  objet  que  la  réparation  du 
tort  personnel;  que,  dans  le  ras  dont  il  s'agit,  il  y  avait  appel  du  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  du  département  de  la  Seine,  qui  acquit- 
tait les  prévenus ,  tant  de  la  part  du  commissaire  près  ce  tribunal,  chargé 
de  la  poursuite  de  l'action  publique,  qne  de  celle  de  Rémi  Gorrixe,  par- 
tie civile  plaignante  ;  —  Considérant  que,  sur  ces  appels  respectifs ,  tf 
était  intervenu  un  jugement  du  tribunal  criminel  de  fa  Seine,  qui  avait 
confirmé  contradictoirement  avec  les  prévenus  et  le  commissaire  du  gou- 
vernement le  précèdent  jugement,  et  par  défaut  contra  Rémi  Corrêze, 
partie  civile;  qu'en  cet  état,  le  jugement  rendn  contradictoirement  avec 
le  commissaire, et  les  prévenus  était  définitif;  qu'à  l'égard  de  la  parti* 
civile  défaillante  et  sur  son  opposition,  le  tribunal  criminel  avait  ya 
examiner  de  nouveau  l'affaire,  réformer  son  premier  jugement,  qoaat  k 
ce  qui  touchait  aux  intérêts  civils  seulement;  mais  qu'il  n'avait  pn,  4 
raison  de  cette  opposition,  faire  revivre  une  action  éteint^,  en  pronpi^ 
çant  les  peines  de  la  prison  et  de  l'amende  envers  la  République,  qui  en 
sont  la  suite  ;  que  sous  re  chef,  le  tribunal  criminel  avait  excédé  ses 
pouvoirs  «t  commis  une  infraction  aux  articles  du  code-ci-dessns  cités; 
— Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  pourvoi  de  Jean-Gilles  Marie,  dit  An- 
dré et  de  Pierre  Ledo,  casse  et  annule  le  jugement  da  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine,  du  8  germ.  an  9,  quant  à  la  partie  seulfr^ 
ment  dudit  jugement  qui  prononce  l'amende  et  la  prison  contre  lesdits 
réclamants. 

Du  S9  flor.  an  9. -G.  C,  sect.  crlm.-lAM.  Seignette,  pr.-Siejes,  rap- 
porteur. 

(8)  (PainC.  M"  Chrétien.)— La  coub  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.h— 
Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  cassation  proposé  par  le  demandeur, 
que  des  art.  419  et  436  c.  inst.  crim.,  il  lésulte  que  les  parties  civiles 
peuvent  être  condamnées  par  défaut  devant  les  cours  d'assises;  que, 
d'après  le  second  paragraphe  de  i'art.  358  du  même  code,  il  doit  être 
statué  par  ces  cours  sur  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  respec- 
tivement prétendus,  après  avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  défenses; 
que  les  condamnations  en  domm,iges-inlérêls  prononcées  sur  la  demande 
d'un  accusé  acquitté  contre  une  partie  civile  qui  n'a  pas  été  entendue, 
ou  qui  n'a  pas  conclu  sur  cette  demande,  ont  le  carairlère  de  condamna- 
tion par  défaut;  que,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  reconnus 
et  consacrés  par  l'avis  du  conseil  d'État,  du  1 1  fév.  1806,  la  voie  do  l'op- 
position est  ouverte  contre  les  condaiiinations  par  défaut^  dans  tous  les 
cas  où  cette  voie  n'a  pas  été  interdite  par  une  loi  spéciale;  qu'aucune 
disposition  de  loi  n'a  prohibé  le  recours  en  opposition  de  la  partie  civile 
condamnée  par  défaut  par  une  cour  d'assises  à  des  dommages-intérêts 
en  faveur  de  l'accusé  acquitté  ;  que  ce  recours  peut  donc  être  exercé  par 
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attenda  que  la  facnlté  de  se  pourvoir,  par  opposition,  contre  les 
logements  par  débat,  est  de  droit  commun,  et  qn'aucnne  disposi- 
tion de  la  loi  ne  l'interdit  par  rapport  aux  arrêts  des  cours  d'assi- 
ses; rejette  la  On  de  non-recevoir  »  (C.  d'ass.  Haute-Garonne,  13 
•oùtl829,H.  De]ean,pr.,aff.  Méritens). 

494.  Quant  à  ia  compétence,  il  a  été  Jugé  :  1  <  que  cette  opposi- 
tion doit  être  portée  devant  les]uges  qui  composent  la  session  de  la 
cour  d'assises,  de  laquelle  émane  le  jugement  par  défaut,  ou,  si 
l'opposition  n'a  été  formée  qu'après  la  cléture  de  ia  session,  de- 
vant ceux  de  la  session  suivante,  et  non  devant  la  cour  de  cassa- 
lion  (arrêt  précité  du  Id  avril  1817,  aff.  Pain);  —  2»  Que  ce 
n'est  point  là  violer  le  principe  d'après  lequel  une  opposition 
doit  être  Jugée  par  le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  contre  la- 
quelle elle  est  formée  (Crim.  rej.  24  cet.  1817,  HH.  Barris,  pr., 
Schwendt,  rap.,afr.  Hébert). 

495.  Les  délits  politiques  et  ceux  commis  par  la  voie  de  la 
presse  étaient  justiciables  des  cours  d'assises,  aux  termes  de  la 
loi  du  8  avr.  1831.  Celle  du  9  sept.  185S  qui,  d'ailleurs,  avait 
été  abrogée  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire,  du  6  mars 
1848  (D.  P.  48.  4.  40),  avait  modiQé  celle  de  1831,  quant  au 
mode  de  poursuite  et  à  la  faculté  de  faire  défaut,  tout  en  appor- 
tant des  aggravations  de  peine  contre  ces  sortes  de  délits.  Aux 
termes  du  paragraphe  flnal  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  avril  1831, 
conforme,  en  ce  point,  à  l'art.  17  de  celle  du  26  mai  1819,  dans 
le  cas  où  le  prévenu  ne  comparaissait  pas  au  jour  Axé,  ia  cour 
statuait  par  défaut,  sans  assistance  de  jurés,  tant  sur  l'action 
publique  que  sur  l'action  civile.  Puis  l'art.  3  réservait  an  pré- 
venu le  droit  de  former  opposition  à  l'arrêt  par  défaut,  dans  on 
délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la  notification. — Il  a  été  jugé  sous 
l'empire  de  cette  législation  :  1<>  que  les  prévenus  de  délits  de  la 
presse,  justiciables  des  cours  d'assises,  peuvent  faire  défaut  sur 
le  fond,  quoiqu'ils  auraient  assisté  et  coocoaiu  à  ia  formation  du 
Jury,  si,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  comparu  à  l'audience  publique 
de  la  cour  d'assises  devant  laquelle  les  débats  n'étaient  pas  en- 
core ouverts;  que,  par  suite,  et  dans  un  tel  cas,  la  cour  d'assises 
doit  statuer  sur  la  prévention  sans  assistance  du  jury  (Crim.  rej. 
24  août  1832,  ch.  crim.,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap., 

.  aff.  le  joum.  le  Mouvement)  ;  —  2<>  Que  de  même  n'est  pas  con- 
tradictoire, mais  par  défaut,  l'arrêt  de  condamnation  rendu  par 
une  cour  d'assises  contre  un  inculpé  qui  a  déclaré  se  retirer  et 
faire  défaut,  après  ia  formation  du  tableau  du  Jury,  après  sa  ré- 
ponse aux  questions  du  président  sur  ses  nom  et  prénoms,  l'a- 
vertissement donné  à  son  défenseur  conformément  à  l'art.  3)1 
0.  inst.  crim.,  et  enfin  après  le  jugement  des  moyens  préjudiciels, 
mais  avant  les  débats  do  fond  (Crim.  rej.  8  nov.  1 833,  MM.  Ciian- 
tereyne,  pr.,  Mérllhon,  rap.,  a0.  Gazette  de  France).  —  La  loi 
du  9  sept.  1833  avait,  comme  on  l'a  dit,  modifié  cette  disposition 
par  son  art.  25  portant  que  «>  lorsque  l'opération  de  l'appel  de  ia 
cause  et  du  tirage  du  jury  aurait  commencé  en  présence  du  pré- 
venu, la  demande  en  renvoi  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  et  que, 
par  suite,  l'arrêt  à  intervenir  sur  le  fond  serait  définitif  el  non 
susceptible  d'opposition,  quand  même  le  prévenu  se  retirerait  de 
l 'audience  après  le  ti  rage  du  jury  et  durant  le  cours  des  débats.  » — 
Aujourd'iiul,  et  par  suite  d'un  décret  des  25-28  fév.  1852,  art.  25 

celte  partie;  qae,  lorsque  l'art.  286  c.  inst.  crim.* a  disposé  ({ne  les 
arrtls  des  cours  d'assises  ne  poovaieat  être  attaqués  que  par  ia  voie  de  ia 
•assation,  il  n'a  eu  pour  objet  que  de  conférer  aux  arrêts  de  ces  cours 
qui  sont  une  émaMtion  des  cours  royales ,  le  caractère  du  dernier  res- 
sort qui  appartient  k  ces  dernières  cours;  mais  qu'il  n'a  exclu  ni  expli- 
citement ni  implicitement  le  droit  d'opposition  qui  n'est  pas  restrictif 
de  ce  caractère,  qui  peut,  et  en  principe  général,  être  exercé  contre 
tous  jugements  rendus  par  défaut,  soit  eo  première  instance,  soif  en 
dernier  ressort;  que,  d'après  l'art.  470  c.  inst.  crim.,  les  cours  d'assises 
peprent  prononcer  des  réparations  civiles  en  faveur  de  la  partie  civile 
contre  l'accusé  contumax  ou  défaillant;  mais  que/d'après  l'art.  176,  ces 
condamnations  s'anéantissent  par  la  comparution  de  l'accusé  ;  que  les 
droits  de  l'accusé  et  de  la  partie  civile,  à  l'égard  des  réparations  civiles, 
sont  corrélatifs,  qu'ils  doivent  élre  soumis  aux  mêmes  règles  et  donner 
lien  au  même  recours;  qu'il  s'ensuit  de  ces  ob<>erTations,  que  la  cour 
d'assises  du  Calvados,  en  recevant  l'opposition  de  Cbréiien,patlie  civile, 
i  la  condamnation  de  dommages-intérêts  qui  avait  été  prononcée  contre 
ki  par  défaut,  en  faveur  de  Pain,  accusé,  acquitté  par  la  cour  d'assises 
do  même  département,  dans  la  session  précédente,  n'a  pas  commis  d'ex- 
tis  (}«  {oqvoir  et  c'a  contrevenu  t  aucune  loi;  —Attendu,  sur  le  so- 


(D.  I^.  52.4. 56),  la  connaissance  de  ces  délits  ayant  été  déférée  an 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  les  difficultés  que  ce  point  do 
la  matière  avaient  soulevées  n'ont  pins  d'utilité  pratique.  Les  ju- 
gements par  défaut  en  matière  de  délits  politiques  et  le  droit 
d'y  former  opposition  se  trouvent  désormais  soumis  aux  princi- 
pes généraux  qui  régissent  les  jugements  ordinaires  des  tribu- 
naux correctionnels. — V.  donc  la  section  qui  précède. 

CHAP.  4.  —  Des  JUGonrars  paa  DfiPAirr  m  katièrb  Aiwran- 

TKATIVS,  PAR  COHPAKAISON  AUX  jrOGEHSNTS  CONTKADICTOIUIS, 
ET  DB  LA  PAC(n.Tfi  D'OPPOSmON. 

499.  Ici,  comme  en  matière  civile,  il  est  très-important  de 
distinguer  les  Jugements  par  défaut  des  jugements  contradictoires, 
afin  de  reconnaître  la  voie  par  laquelle  ils  doivent  être  attaqués, 
à  savoir  :  l'opposition  devant  le  juge  qui  a  prononcé,  si  la  déci- 
sion est  par  défaut,  et  l'appel  ou  la  cassation  devant  le  conseil 
d'Ëtat,  si  elle  est  contradictoire.  Comme,  devant  les  tri- 
bunaux administratifs,  à  l'exception  de  la  section  du  contentieux 
du  conseil  d'État,  il  n'y  a  ni  présence  des  parties,  ni  défense  oral« 
et  publique,  ni  constitution  d'avocat,  il  n'est  pas  toujours  facile 
de  discerner  le  véritable  caractère  de  la  décision  intervenue. 
C'est  ce  qui  arrive  surtout  pour  les  décisions  des  ministres  qui 
n'ont  rien  de  régulier  dans  la  forme  et  ne  consistent  souvent 
qu'en  de  simples  lettres.  A  l'égard  des  Jugements  des  autres  tri- 
bunaux administratifs,  et  notamment  des  conseils  de  préfecture 
et  des  préfets,  dont  le  dispositif  est  précédé  da  visa  dés  pièces 
et  demandes  produites  par  les  parties,  c'est  à  cette  forme  qu'oa 
reconnaît  leurs  caractères.  Lorsqu'ils  visent  les  requêtes  et  pro- 
ductions faites  par  les  deux  parties  iitigantes,  la  décision  est 
contradictoire;  s'ils  ne  visent  la  demande  que, d'une  seule  par- 
tie, ou  s'il  est  reconnu  que  l'autre  n'a  pas  founii  de  défenses  ni 
d'observations,  le  jugement  est  par  défaut  à  son  égard. 

SaCT.  1 .  —  Oueit  jugements  sont  coniradictoires  et  quri$ 
jugements  sont  par  défaut  en  matière  administrative. 

499.  Le  délai  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation  devant 
le  conseil  d'Ëtat  étant  de  trois  mois  à  partir  de  la  signification  de 
la  décision  contradictoire,  il  y  a  déchéance  du  recours,  par  con- 
séquent, lorsqu'il  est  exercé  après  ce  délai,  tandis  que,  pour  lés 
jugements  par  défaut  des  tribunaux  administratifs  tn/'érieur*,  l'op- 
position, comme  on  le  verra,  n'est  assujettie  à  aucun  délai  et 
peut  avoir  lieu  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté.  C'est 
sous  ce  point  de  vue  que  se  révèle  l'utilité  pratique  dont  nous 
parlons,  de  reconnaître  la  nature  de  ia  décision  intervenue. 

On  va  placer  dans  deux  groupes  distincts  les  Jugements  qui, 
d'après  la  donnée  ci-dessus,  ont  été  réputés  ou  contradictoires  ou 
par  défaut.  On  distinguera  ceux  rendus  par  les  tribunaux  admi- 
nistratifs du  premier  degré  de  ceux  rendus  par  le  conseil  d1£lat, 
en  ce  que  la  forme  de  procéder  n'étant  pas  la  même  devant  les 
uns  et  devant  l'autre  Juridiction ,  les  conséquences  sont  dlRe- 
renles. — On  s'occupera  ensuite  de  la  voie  d'opposition,  du  délai 
dans  lequel  elle  doit  avoir  lieu,  de  ses  formes,  de  ses  effets. 

cond  moyen,  que  l'opposition  de  Cbrélien  étant  recevable,  et  n'ayant  pa 
être,  formée  qu'après  la  cléture  do  ia  session  dans  laquelle  avait  été  rendu 
l'arrêt  contre  lequel  elle  était  dirigée,  elle  a  dû  être  portée  devant  une 
cour  de  même  nature  et  de  même  caractère  que  celle  dont  était  émané 
cet  arrêt;  qu'elle  a  donc  dû  étro  jugée  par  la  cour  d'assises  de  la  tes- 
sion  suivante;  que  le  code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  fait  de  la 
connaissance  du  débat,  d'après  lequel  d  été  prononcée,  contre  une  partie 
civile,  une  condamnation  en  dommages-intérêts,  nn  éiément  nécessaire 
du  pouvoir  de  statuer  sur  ces  dommages-intérêts;  qu'en  effet  l'art.  559 
de  ce  codo  renvoie  au  tribunal  civil  le  jugement  de  la  demande  en  don- 
mages-inléréls  de  l'accusé  acquitté  contre  son  dénonciateur,  lorsqu'il  m 
l'a  ronnu  qu'après  la  clAlurc  de  la  session  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  429, 
la  cour  de  rn«sation  doit  aussi  renvoyer  i  un  tribunal  civil  le  jugement 
des  réparations  civiles,  sur  lesquelles  il  aurait  été  prêcÙemment  slatai 
par  un  arrêt  de  cour  d'assises  qu'elle  aurait  annulé,  au  chef  nlatif  seo- 
icment  i  ces  réparations;  que  la  cour  d'assises  qui  a  rendu  l'arrêt  at- 
taqué n'a  donc  pus,  en  prononçant  sur  l'opposition  de  Cbrétien^  vitdé 
tes  règles  do  compétence  êtabll'es  par  la  loi;  —  D'après  ces  mstilif  la 
cour  reçoit  Clirctien  partie  intervenante  ;  — Rejette. 
Da  19  avrit  t8l7.-C.C.,scct.crim.-MM.  Barris,  pr.-ABiMBt,n|, 
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âOA.  Tribunatix  du  premier  degré. — On  a  considéré  comme 
contradictoires  :  i°  l'arrêté  qui  a  été  rendu  sur  le  vu  d'une  dé- 
libération d'un  conseU  municipal  en  réponse  aux  communications 
faites  à  ta  commune  (ord.  cens.  d'Ët.  24  déc.  1818,  aff.  comra. 
46  Talairan,V.  Tierce  oppos.)  ;— 2"  L'arrêté  qui  vise  les  défen- 
ses ou  mémoires  dans  lesquels  la  partie  a  discuté  les  points  qui 
faisaient  l'objet  de  la  contestation  (ord.  cons.  d'Él.  24  décembre 
1818  (l);  4  avr.  1837,  M.  Chasseioup-Laubat,  rap.,  air.  Rober- 
Jol);  —  3'L'arrèlé  rendu  sur  le  vu  d'un  mémoire  signé  par  qua- 
tre membres  du  conseil  municipal  et  par  le  maire  de  la  commune  : 

—  «  Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  4  sept. 

1818  avait  été  pris  contradictoirement  avec  la  commune  de  Cres- 
sin-RocIiefort,  et  que,  par  conséquent,  ledit  conseil  a  excédé  ses 
pouvoirs,  en  réformant  cet  arrêté  par  celui  qu'il  a  pris  le  26  août 

1819  »  (ord.  cons.  d'£t.  8  mai  1822,  H.  Cormenin,  rap.,air. 
Béard)  ;  —  4»  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'où  il  résulle 
qu'une  partie  a  eu  communication  de  la  demande,  et  qu'elle  y  a 
répondu,  et  lorsque  ses  défenses  ont  été  produites  et  visées  dans 
l'arrêté  (ord.  cons.  d'ËL  11  mars  1830,  H.  Cormenin,  rap.,  aCf. 
de  Torcy);  —  5*  L'arrêté  qui  constate  que,  sur  l'invitation  à  elle 
faite  de  fournir,  ses  moyens  de  défense,  une  partie  a  déclaré  s'en 
référer  à  une  lettre  précédemment  adressée  par  elle  au  préfet 
(ord.  cons.  d'Ét.  28  fév.  1821)  (2);  —  6*  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  condamne  un  particulier  ponr  avoir  contrevenu 
aux  lois  de  la  grande  voirie,  si  ce  particulier  s'est  défendu  par 
ime  pétition  visée  dans  l'arrêté  (ord.  cons.  d'Ét.  20  juiil.  1 832, 
M.  Briand,  rap.,  a(T.  Dubourdien)  ;  —  T  L'arrêté  du  conseil  qui 
vise  les  moyens  et  les  conclusions  des  parties  (ord.  cons.  d'Et. 
34  oct.  1832,  H.  Tarbé  de  Vauxclairs,  rap.,  aff.  Saint-Cbamas); 
— 8°  L'arrêté  intervenu  sur  un  mémoire  contenant  les  moyens  de 
défense  de  la  partie  assignée  (ord.  cons.  d'Ët.  3  fév.  183S,M.  de 
Montaud,  rap.,  aff.  Legry)  ;  —  9»  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
ture qui  vise  plusieurs  mémoires  d'un  particulier  tendant  à  éta- 
blir ses  droits,  bien  qu'ils  aient  été  adressés  au  préfet  (ord.  cons. 
d'Ët.  1 4  Juin  1837,  H.  Montaud,  rap.,  aff.  Ducaurroy)  ;  et  quoi- 
que celui  qui  les  a  fournis  prétende  qu'il  n'avait  en  vue,  dans 
ses  observations,  que  le  point  de  la  contestation  qui  rentrait  dans 
les  'Attributions  gracieuses  du  préfet,  ou  bien  qu'il  s'était  adressé 
an  préfet,  parce  qu'il  le  considérait,  à  tort,  comme  juge  du  débat 
(ord.  cons.  d'Ét.  26  fév.  1840,  H.  Janet,  rap.,  aff.  de  Harcleu); 

—  iQo  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  sur  une  action  en 
répression  d'empiétement  sur  un  chemin  vicinal,  lorsque  le  pré- 
venu a  signifié  des  défenses  et  qu'il  a  assisté  à  la  visite  des  lieux 
litigieux  (ord  cons.  d'Ét.  29  Janv.  1841,  M.  du  Martroy,  rap., 
aff.  Cbampigny;  Y.  cependant  n»  506-2*)  ; — 1 1*  L'arrêté  qui,  à  la 
suite  de  l'Injonction  faite  par  le  directeur  du  génie  à  un  particu- 
lier, de  démolir  un  b&timent  pour  l'exercice  des  servitudes  mili- 
taires, vise  la  copie,  transmise  par  l'administration,  d'un  exploit 
dans  lequel  ce  propriétaire  notifle  an  directeur  du  génie  et  au 
préfet  son  rel^s  de  démolir^  avec  les  développements  à  l'appui 
ford.  cons.  d'Ët.  i*'  mars  1844,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Lehodey). 

49B.  Il  est  hors  de  doute  que  la  règle  s'applique  également 
à  l'égard  de  l'administration  elle-même.  C'est  ainsi  qu'onaréputé 
contradictoire,  vis-à-vis  elle,  l'arrêté  dans  lequel  on  vise  une 
lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  au  préfet  et 
une  lettre  du  préfet  en  réponse  à  la  sommation  à  lui  faite  par  un 
entrepreneur  detravaux  (ord.  cons.  d'Ët.  7  juin  1 836,  M .  Jonvencel, 
rap.  aff.  Brochet  ).  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  observations 
formées  par  un  ingénieur,  à  titre  d'avù,  dans  une  contestation 
engagée  entre  des  communes  et  des  entrepreneurs  de  réparation 
d'une  route  de  première  classe,  ne  suffisent  pas  pour  rendre  l'in- 

(1)  (Martel  0.  Bason.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  que  l'Instance 
«listnlt  lors  da  l'arrèti,  du  50  janv.  1815  entre  les  sieurs  Nyot,  Martel 
«l  Bouchard  ;  qae  le  sieur  Bnson  de  Champdlvers  a  été  mis  en  canse, 
comme  partie,  sur  la  demande  du  siour  Nyot  ;  que  tant  lui  que  les  au- 
tres intéressés  ont  assisté  an  procès-verbal  d'application  des  contrats  de 
vente  et  foami  lears  observations  ;  que  le  conseil  de  préfecture,  en  sla- 
^luanl  par  20n  arrête  du  to  ayril  1815  sur  les  conclusions  de  toutes  les 
parties,  a  vite,  dans  ledit  arrêté,  leurs  observations  respectives;  que, 
parconséquent,  il  est  légalement  prouvé  que  ton  arrêté  a  été  pris  con- 
Iradictoireneat  ;  —  La  requête  est  rejetée. 
Du  Si  déc.  iSIS.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormenin,  rap. 
t)  (Honaom.)— Loins-PuiurPE,  etc.;  •— Cooeidérant,  surroppo» 


stance  contradictoire  avec  l'administration  (ord.  cons.  d'Ét. 
24  avr.  1857,  aff.  comm.  de  Nouant,  V.  Travaux  publics). 

ftOO.  VIs-à-vis  du  demandeur,  la  décision  est,  à  plus  forte 
raison,  toujours  contradictoire,  puisqu'elle  est  intcrvenoe  sur  sa 
demande,  et  que  le  ministère  des  avoués  et  des  avocats  n'existant 
pas  devant  les  tribunaux  administratifs  du  premier  degré,  on  n'y 
reconnaît  pas  le  défaut-congé  établi  par  l'art.  1 54  c.  pr.  (V.  n"  1 5 
et  sulv.).  —  C'est  donc  avec  juste  raison  qu'on  a  déclaré  con- 
tradictoires :!•  l'arrêté  rendusurla  demande  d'un  particulier:  — 
«  Considérant,  porte  la  décision,  qu'il  résulte  des  termes  do  l'ar- 
rêté du  25  mess,  an  6,  dont  le  rapport  est  demandé,  qu'il  a  été 
rendu  sur  la  demande  de  la  dame  Pugct  ;  qu'en  conséquence  il 
est  contradictoire  à  son  égard  »  (ord.  cons.  d'Ët.  20nov.  1815, 
aff.  Puget);  —  2»  L'arrêté  rendu  par  lo  conseil  de  préfecture  sur 
la  réclamation  de  plusieurs  particuliers  (ord.  cons.  d'Ét.  15  oct. 
1832,  M.Méchin,  rap.,  aff.  Dourthe);  —  3*  Quccelul  qui  a  saisi 
le  conseil  de  préfecture  de  la  connaissance  d'une  contestation 
n'est  pas  rccevable  à  se  pourvoir  contre  l'arrêté  intervenu  par 
voie-d'opposlllon  :  —  «Considérant,  porte  la  décision  que  l'arrêté 
du  7  déc.  1839  aété  rendu  sur  la  réclamation  du  sieur  Levrard, 
laquelle  est  visée  dans  ledit  arrêté;  que,  dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son que  l'arrêté  du  25  janv.  1 840  a  déclaré  son  opposition  an 
premier  arrêté  non  recevable»  (ord.  cons.  d'Ët.  27  avr.  1841, 
M.  Germain,  rap.,  aff.  Levrard). 

ftO  I .  Conseil  d'Etat.  —  Devant  le  conseil  d'État,  section  dn 
contentieux,  il  existe  des  formes  de  procéder  régulières,  établies 
par  la  loi,  avec  l'obligation  de  se  servir  du  ministère  d'avocats 
chargés  de  présenter  les  requêtes  des  parties  dans  lesquelles  doi- 
vent être  exposés  les  faits,  moyens  et  conclusions  (V,  Conseil 
d'État,  n"  287  et  suiv.).  Les  décisions  du  conseil  d'État  sont  dono 
contradictoires  vis-à-vis  de  celles  des  parties  qui  ont  ainsi  pro- 
duit leurs  requêtes  par  l'intermédiaire  des  avocats  an  con- 
seil; ce  qui  est  constaté  par  le  visa  de  l'arrêt  et  par  les  ac- 
tes de  l'instruction.  Pas  de  difficulté  sur  ce  point.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  !•  qu'on  ne  peut  former  opposition 
contre  un  décret  dont  le  texte  porte  qu'il  a  été  rendu  con- 
tradictoirement (décr.  cons  d'Ët.  il  janv.  1808,  aff.  Combes); 
—  2»  Que  lorsqu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'aveu  même  des  re- 
quérants qu'un  décret  a  été  rendu  contradictoirement  et  après 
avoir  entendu  leurs  moyens  de  défenses,  il  ne  peut  être  attaqué 
devant  le  conseil  d'État  (ord.  cons.  d'Ét.  26  août  1818,  U.  de 
Bellisie,  rap.,  aff.  Lafarge]  ;  — 3°  Que  l'ordonnance  qui  prononce  la 
dissolution  d'une  assoclationdetontineetordonnelepartageduca- 
pital  social  d'après  une  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la 
société  qui  en  a  exprimé  le  vœu,  est  contradictoire  :  —  «Considé- 
rant, porte  la  décision,  qu'il  résulle  des  pièces  visées  en  l'ord. 
du  22  déc.  1824  qu'elle  a  été  rendue  d'après  une  Instruction 
régulière  et  contradictoire,  et  qu'elle  est  dès  lors  inattaquable» 
(ord.  cons.  d'Ét.  4  Juill.  1827,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Dennelle 
Saint-Lcu)  ;  —  4»  Que  l'ordonnance  qui,  sur  une  demande  for- 
mée parles  hospices,  constate  qu'ils  ont,  avant  ladite  ordonnance, 
fourni  les  étals  comparatifs  des  biens  aliénés  de  ces  établisse- 
ments et  de  ceux  qui  leur  ont  été  donnés  en  remplacement,  et 
qu'ils  ontpréscnté  leurs  mémoires  et  observations,  est  contradic- 
toire et,  par  suite,  que  le  recours  formé  contre  elle  est  non  rece- 
vable  (ord.  cons.  d'Et.  9  janv.  1828,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
hosp.  de  Besançon). 

&09.  Si,  contrairement  an  prescrit  de  la  loi  (décr.du22  julll. 
1806,  art.  1),  les  requêtes  avaient  été  transmises  au  conseil 
d'Etat  par  les  parties  elles-mêmes,  ou  par  l'intermédiaire  des 
ministres  ou  antres  agents  de  l'administration,  et  non  par  le  mi- 

sition  formée  à  l'arrêté  do  10  déc.  1828.  que  les  défenses  du  requérant 
y  sont  visées:  sur  l'oppositioD  à  l'arrêté  du  6  janv.  18S»,  m'en  réponse 
an'procès-Tcrbal  du  51  oct.  1828,  et  à  la  notification  qui  lui  fut  faite 
avec  invitation  de  fournir  ses  moyens  de  défense  devant  le  conseil  de 
préfecture,  l'exposant,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même,  déclara  se  ré- 
férer aux  explications  contenues  dans  sa  letlre-du  1"  juill.,  adressée  au 
préfet;  que,  dès  lors,  les  arrêtés  des  10  déc.  1828  et  6  janv.  suivant 
oont  contradictoires^  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  prérecturt 
a  repoussé  l'opposition  formée  par  le  sieur  Honnorex;  —  La  requête.... 
est  rejetée. 

Du  S8  fév.  tSSt.-Ord.  cons.  d'Ét.^.  Chasselonp-Laobat,  rappww 
leur. 
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alBt^re  d'an  avoeat,  l'Instraction  et  lejagement  devraient-ils  être 
repaies  également  contradictoires?  Il  a  été  décidé  dans  le  sens 
de  l'affirmative  :  l»  que  lorsqu'on  matière  de  cotisation  de  pro- 
priétaires pour  des  travaux  publics,,  ces  propriétaires  ont  adressé 
des  réclamations  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  qui 
les  a  transmises  au  conseil  d'Etat,  la  décision  qui  intervient  est 
contradictoire  (ord.  cons.  d'Ët.  7  août  I81t>)  ());  —  2*  Qu'il  en 
est  de  même  dans  le  cas  où  les  réclamations  de  prétendus  créan- 
ciers de  l'Ëtat  ayant  été  rejetées  par  ié  directeur  général  de  la 
liquidation,  et  l'affaire  étant  parvenue  au  conseil  d'Etat,  ces  pré- 
tendus créanciers  adressent  une  pétition  au  chef  du  gouvernement, 
dans  laquelle  ils  combattent  les- conclusions  du  directeur  de  la 
liquidation  (ord.  cous.  d'Ët,  8  janv.  tsii,  aff,  Gilbert  des  Voi- 
sins, etc.) — Nous  pensons,  avec  M.Cliauveau,  p.  25» ,  que  la  doc- 
trine de  ces  arrêts  ne  doit  pas  prévaloir.  Du  moment  que,  dans 
une  matière  où  tout  n'est  déjà  que  trop  livré  au  pouvoir  discré- 
tionnaire, la  loi  a  pris  soin  de  prescrire  les  Tormes  à  suivre,  il  en 
résulte  qu'en  dehors  de  ces  formes,  l'instruction  n'est  plus  ni  ré- 
gulière ni  contradictoire. — A  la  vérité,  il  existe  certaines  affaires 
qui  sont  introduites  parles  agents  de  l'administration  eux-mêmes 
et  sans  le  ministère  des  avocats  (V.  Cons.  d'Et.,  n»  3i2  et  soiv.; 
Impôts  directs,  n*  639  ;  Conflits,  n»*  50,  99  et  s.;  Organ.  admin.. 
Prises  marit.).  Mais  ces  dispositions  exceptionnelles  établies  par 
des  lois  particulières  ne  font  que  conflrmer  la  règle  générale. 

Nous  arrivons  aux  décisions  par  défaut.  On  va  les  examiner 
également  d'une  manière  séparée  et  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs du  premier  degré  et  devant  ie  conseil  d'Etat. 

ftOS.  Tribunaux  du  premier  dcyré.  —  Il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  lesdécisions  renduespar  les  jugesadministralifssont 
réputées  par  défaut  lorsque  la  partie  n'a  présenté  ni  pièces,  ni 
mémoire,  ni  observations  (Cpnf.  MM.  Chevalier,  I.  2,  p.  366  el 
sulv.j  Hacarel,  t.  i,  p.  33;  Foucarl,  t.  5,  p.  345,  563;  Corme- 
nin,  t.  1,  p.  196;  Brun,  t.  2,  p.  12;  Durour,t.  l,p.  lôu).— Il 
n'existe  devant  ces  tribunaux  qu'une  seule  espèce  de  jugement 
par  défaut,  celle  qui  a  lieu  vis-à-vis  du  défendeur  ;  el  il  n'y  a  pas 
de  distinction  à  établir,  comme  en  matière  civile  et  comme  devant 
le  conseil  d'Etat  (V.  ci-après,  n»  5 1 0),  entre  les  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître  et  leâ  défauts  faute  de  défendre,  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'avocats  près  de  ces  tribunaux  ni  de  défense  orale. 

694.  Quel  est  le  caractère  de  la  décision  rendue  contre  une 
partie  qui,  n'ayant  pas  été  régulièrement  appelée,  n'a  pu,  par 
conséquent,  présenter  de  défense?  «  En  matiéie  d'arrêtés  de 
conseils  de  préfecture  et  de  décisions  ministérielles,  dit  M.  Cor- 
menin  (t.  i,  p.  m),  on  confond  généralement,  sous  le  nom  de 
défaut,  les  arrêtés  dans  lesquels  les  parties  n'ont  pas  été  appe- 
lées et  ceux  lors  desquels  elles  ont  été  averties  de  se  défendre,  et 
ne  l'ont  pas  fait.  Cela  tient  à  l'absence  d'une  procédure  régu- 
lière. 1)  MJI.Serrigny,  t.  2,  p.  275;  Lebon,  t.  21,  p.  r.55,  no- 
tes, pensent,  en  eilet,  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  établir  à 
cet  égard.  Et  le  conseil  d'Etat  a  considéré  par  défaut  une  déci- 
sion rendue  dans  l'hypothèse  en  question,' en  déclarant  «  que  la 
partie  qui  n'a  point  été  appelée  doit,  en  formant  oppoisition,  dé- 
duire ses  moyens  de  défense  au  fond,  et  ne  pas  se  borner  à  de- 
mander la  rétractation  du  jugement  par  le  seul  motif  qu'elle  n'a 
pas  été  précédée  d'une  assignation  régulière  (ord.  cons.  d'Et. 
21  nov.  1839,  aff.  Guizot).  —  Il  a  été  décide  également  que  si, 

_  (1)  (Chabran,  elc.)  —  Louis,  etc.;  —  Coii.-iilérarit  que  les  réclama- 
tions da  comte  (le  Cbabran,  de  la  veuve  d'Alauiicr  et  du  sieur  Sibert- 
Cornillon,  ont  été  tonnées  et  ont  clé  porlécs  à  la  cor.nais?an(e  du  gou- 
Ternement  avant  le  décret  du  5  avril  1813,  et  que  ledit  décret  y  a 
etrectivemcnt  statué  dans  les  formes  el  de  la  manière  que  la  matière  com- 
porte, en  maintenant  les  cotisations  dont  ils  avaient  demandé  à  tire 
déchargÈs;  qu'en  coiiséquen-.'e,  ils  ne  sont  pas  rocevables  à  former  oppo- 
sition audit  décret  comme  ayant  été  rendu  sans  qu'ils  aient  été  enten- 
dus. —  Les  requêtes  sont  rcjctées.  ' 

Du  7aoûH8l6.-Ord.  cons.  d'Et. 

(2)  (Dom.  C.  Belpel,  etc.)— Napoléon,  etc. ;— Considérant,  en  la 
forme,  que  le  mémoire  fourni  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  au  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  n'ayant 
été  ni  signifie  ni  communiqué  aux  sieurs  Belpel  et  Ttédos,  l'arrêté  pris 
par  ledit  conseil,  le  19  nov.  1810,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  jugement  par  défaut,  contre  lequel  ils  avaient  droit  de  former  oppo- 
sition, opposition  que  ledit  conseil  de  préfecture  a  pu  recevoir;...— La 
requête...  est  rt^etée. 


sur  l'opposition  d'un  maire  à  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rendu  contradictoircment  avec  lui ,  des  tiers  qui  n'avaient  paa 
été  appelés  dans  l'instance  interviennent,  le  conseil  de  préfecture 
peut  rapporter  son  arrêlé  :  — aConsidérant,  porte  l'ordonnance, 
que  le  conseil  de  préfecture  avait  le  droit  de  rapporter  son  pre- 
mier arrêté  pris  par  défaut  »  (ord.  cons.  d'Et.  19  février  1823> 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Merinpoey  C.  com.  d'igon,  etc.). 

606.  Toutefois,  la  jurisprudence  n'est  pas  Axée  sur  ce  point. 
Et,  dans  d'autres  circonstances  identiques,  ila  été  jugé  :  1*  qu'un 
particulier  qui  n'a  été  ni  appelé  ni  entendu  lors  d'un  arrêté  pris  par 
un  conseil  de  préfecture,  et  qui  croit  que  cet  arrêté  lui  fait  grief,' 
doit  l'attaquer  devant  le  même  conseil  de  préfecture  par  voie  de 
tierce  opposition,et  non  directement  devant  leconseil  d'Etat  (ord. 
cons.  d'Et.  8  Janv.  1856,  M.  Cbasscioup-Laubat,  rap.,  aff. 
Prudhomme);  —  2»  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  arrêtés  d'iin  con- 
seil de  préfecture  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  eu  une 
connaissance  régulière  et  valable  de  la  demande  formée  contre 
elle,  sauf  au  demandeur  à  faire  statuer  de  nouveau  sur  sa  de- 
mande, s'il  s'y  croit  fondé,  après  signiQcation  valable  à  son  ad- 
versaire :  —  «  Considérant,  porte  la  décision,  que  les  arrêtés 
des  22  oct.  1840,  35  mars  et  22  juiU.  1841  ont  été  rendus  con- 
tre la  société  anonyme  sans  que  celle-ci  ait  eu  connaissance  ré- 
gulière et  valable  de  la  demande  formée  contre  elle  ;  qu'il  y  alleu, 
dès  lors,  de  prononcer  l'annulation  desdits  arrêtés,  sauf  au  sieur 
Pruvost,  s'il  s'y  croit  fondé,  à  faire  de  nouveau  statuer  sur  sa 
demande  par  le  conseil  de  préfecture ,  après  signiQcation  régu- 
lière de  ladite  demande  à  la  société  anonyme  >  (ord.  cons.  d'Et. 
lljuill.  1845,  M.  de  Jouvencel  rap., aff.  Pruvost).  —  Noospen- 
sons.  avec  H.  Chauveau,  p.  229,  qu'il  est  impossible  d'admettre 
qu'une  décision  rendue  contre  une  partie  qui  n'a  pas  été  réguliè- 
rement appelée  puisse  avoir  aucune  valeur  à  sou  égard,  et  sur- 
tout être  qualidée  de  décision  par  défaut.  Lorsqu'on  voudra  l'exé- 
cuter cuutre  lui ,  il  en  repoussera  l'application  comme  lui  étant 
étrangère.  U  pourrait  aussi  l'attaquer  par  la  voie  de  ta  tierce 
opposition. 

&0«.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  réputé  p&r  défaut:  i*  l'arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture,  rendu  en  faveur  du  domaine  contre 
un  particulier  qui  a  produit  un  mémoire  auquel  le  domaine  a  ré- 
pondu, sans  lui  notlQer  ou  communiquer  sa  réponse,  en  ce  qu'il  doit 
être  considéré commeintervenusuruneproduction clandestine,  et, 
par  suite,  susceptible  d'opposition,  de  même  que  s'il  était  rendu 
par  défaut  (décr.  cous.  d'Et.,  18  Janv.  1813)  (2); — 2*  Un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  rendu  contre  les  adversaires  d'une  com- 
mune, et  alors  même  que  ceux-ci  ont  assisté  aiu  délibérations 
prises  par  le  conseil  municipal  sur  le  litige  et  à  la  visite  des  lieux 
contentieux  ;  en  conséquence,  ils  sont  recevables  à  le  rnq>per  d'op- 
position (ord.  cons.  d'Et.  1 8  janv.  1 826)  (3)  ; — S»  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  condamne  une  partie,  non  entendue  ni  appelée, 
àla  restitution  d'un  terrain  prétendu  usurpé,  encore  bien  que  cet 
arrêté  ait  été  rendu  par  suite  d'une  délibération  du  Conseil  motiici- 
pal,  et  sur  le  vu  de  la  réponse  du  réclamant  ii  la  sommation  à  hil  faite 
par  le  maire  de  délaisser  le  terrain  ;  en  ce  que  celte  réponse,  étant 
antérieureàl'instance,ne  peut  équivaloir  aujuiéfenses  que  le  récla- 
mant avait  le  droit  de  fournir  devant  le  conseil  de  préfecture  (ord. 
cons.  d'Et.,  26  Juill.  1826)  (4);  —  4°  L'ordonnance  royale  ren- 
due d'après  une  instruction  purement  administrative  et  sans  avoir 

Pu  18  janv.  181S.-Décret  du  cons.  d'Ét. 

(3)(BIancliier,  etc.  C.  com.  do  Sainl-OraJoux.) — Charles,  etc.;— 
Cun.Hiilèrant  que  le  conseil  de  préfecture  de  ta  Creuse  ne  se  fonde,  dans 
$011  arrêté  du  31  julll.  182!,  pour  rejeter  l'opposition  des  sieurs  Blao- 
cbier  et  Beligon  à  son  précédent  arrêté  du  ii  eei.  1833,  qoe  sur  ieiir 
présence,  soit  aux  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sainl-Oradoux, 
soit  à  la  visite  des  lieux  ordonnée  par  ce  conseil; — ^Mais  qu'en  admet- 
tant ces  faits,  comme  constants,  ils  ne  suffiraient  pas  pour  rendre  la  dé- 
(eiise  cootrudlrloiie  devant  le  conseil  de  préfecture. — Art.  1.  L'arrêté  da 
conseil  de  prciuclure  de  la  Creuse,  du  21  juill.  ISli,  qui  rejelle  l'eppo- 
sition  des  sieurs  Ulauchier  et  Beligon  à  son  premier  arrêté  du  S3  oct. 
1823,  est  annulé.  —  Art.  S.  Les  sieurs  Blancbier  et  Beligon  sont  rea- 
voyés  devant  ledit  conseil,  pour  y  présenter  leurs  moyens  contre  l'arrêté 
du  23  oct.  1823. 

Du  18  janv.  1826. -Ord.  cons.  d'Ét. -M.  de  Rotèves,  ra^ 

(4)  (  Lefranc.  ) — Cbailes,  etc.  ;— Considérant  que  l'arrêté  du  SI  no*. 
1825  a  été  rendu  par  suite  d'une  délibération  du  conseil  municipal  delà 
commune  do  Flammcrans,  du  21  septembre  même  anaêej  sur  U  va  da 
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entendn  l'opposant  (ord.  cons.  d'Ét.  is  mars  I8ô5,  M.  Janet, 
rap.,  aff.  Duchailla)  ;  —  ...Alors  même  qqe celle  ordonnance  ne 
serait  pas  inlcrvenue  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux 
(ord.  cons.  d'Él.  4  août  1824,  M.  deCormenin,  rap.,  aff.  Seguin 
C.  Vanlerberghe,  etc.)  ;  —  5*  La  décision  rendue  dans  une  in- 
stance dans  laquelle  une  partie  a  clé  appelée,  mais  n'a  pas  été 
entendue  (ord.  cons.  d'El.  sodée.  1822,  M.  deCormenin,  rap., 
aff.  hospices  de  Rouen  C.  Baudry;  19  déc.  1821,  M.  Jauffret, 
rap.,  aff.  Aarenque); — e»  L'arrêté  rendu  sur  une  proposition  de 
transaction  adressée  an  sous-préfet  par  l'adversaire  d'une  com- 
mune, en  ce  qu'une  telle  propositionne  constitue  pas  une  défense 
devant  le  conseil  de  préfecture,  qui,  en  conséquence,  a  excédé 
«es  pouvoirs  si,  sur  ce  fondement,  il  a  rejeté  comme  non  rece- 
vable  l'opposition  formée  contre  son  arrêté  (ord.  cons.  d'Ët. 
9  janv.  1828,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Marée);  —  'i'  Les  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture  qui  intéressent  le  département 
du  ministre  de  la  gnerre  et  qui  ont  été  rendus  sans  sa  contradic- 
tion (ord.  cons.  d'Ët.  22  fév.  1821,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  ville 
de  Lyon); —  8»  L'arrêté  intervenu  sur  le  mémoire  adressé  par 
une  partie  an  conseil  municipal  de  sa  commune,  en  co  que  ce 
mémoire  ne  peut  être  considéré  comme  une  défense  devant  le 
conseil  de  préfecture,  alors  même  qu'il  aurait  été  transmis  à  ce 
conseil  avant  sa  délibération  (ord.  cons.  d'Ët.  10  julll.  1822, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Châtelain);  —  9»  La  décision  rendue  sur 
le  fond,  alors  que  la  partie  n'avait  conclu  devant  le  conseil  de 
préfecture  que  sur  la  compétence,  et  avait  demandé  un  délai  pour 
défendre  au  fond,  au  ras  ou  le  conseil  de  préfecture  se  déclare- 
rait compétent  (ord.  cons.  d'Et.  5  sept.  ISSG)  (i). 

9(97.  La  comparution  d'une  partie  à  une  expertise  ordonnée 
par  un  tribunal  administratif,  l'insertion  de  ses  dires  dans  le  pro- 
cès-verbal, peuvenlrellesétreconsldérées comme  des  défenses?  Par 
suite,  la  décision  rendue  sur  le  vude rapports d'oxperlscontradic- 
toiremcnt  nommés  par  les  parties,  alors  qu'il  n'a  pas  été  soumis 
ultérieurement  d'autres  défenses,  peut-elle  être  réputée  contra- 
dictoire? La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point. — Il  a  été  décidé 
âans  le  sens  de  l'affirmative  que  l'on  doit  considérer  comme  con- 
Iradiptoire  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  sur  le  vu  d'un 
rapport  d'experts  nommés  contradictoirement  : — a  Considérant, 
porte  une  ordonnance,  qn'il  est  établi  par  l'arrêté  du  31  août 
1818  (qui  a  rejeté  l'opposition)  qn'il  a  été  nommé  contradictoire- 
ment des  experts  par  le  maire  et  le  sieur  Conlon  ;  que  ce  fait 
n'est  pas  dcnlé  par  le  réclamant;  que  dès  lors  l'instance  a  été 
jugée  contradictoirement  avec  lui  par  l'arrêté  du  1 3  mai  précé- 
dent »  (ord.  cons.  d'Ët.  29  mai  1832,  M.  Brière,rap.,  aff.  Cou- 
Ion.— Conf.  ord.  cons.  d'Ët.  26  juin  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Fourdinier;  ujuill.  1830,  M.  Legrand,rap., aff.  Deroy;  6fév. 
1831,  U.  Legrand,  rap.,  aff.  Brun). 

ftÔS.  B'une  autre  part,  et  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire, 
qui  est  préférable,  selon  nous,  il  a  été  jugé  :  i»  qu'encore  bien 
que  ternaire  elles  habitants  d'une  commune  aient  assisté  et  con- 
tredit à  une  e.xperlise  préalable  ordonnée  par  le  préfet,  s'ils  n'ont 
pas  défendu  devant  le  conseil  de  préfecture,  l'arrêté  qui  inter- 
vient est  par  défaut  et  susceptible  d'opposition,  et  que  si  le  con- 
•eil  de  préfecture,  le  considérant  comme  contradictoire,  a  refusé 

la  réponse  dudil  sienr  Lefraoc  à  la  sommation  à  lui  faite  le  18  mai  pré- 
cédent, par  le  maire  de  ladite  commone,  de  délaisser  à  celle-ci  la  por- 
tion de  terrain  qu'elle  réclamait  ; — Considérant  que  cette  réponse,  anté- 
rieure à  l'instance  engagée  devant  le  conseil  de  préfecture,  pe  pouvait 
lapplèer  aux  défenses  que  ledit  sieur  Lelranc  avait  le  droit  de  fournir 
devant  leditconscil  ;  qu'ainsi,  c'est  i  tort  qu'il  a  èlédéclaré  non  recevable 
dans  son  opposition  &  on  arrêté  lors  duquel  il  n'avait  été  ni  appelé  ni  en- 
tendu.— Art.  1.  L'arrilé  du  conseil  de  prélecture  du  département  de  la 
Céte-d'Or.  du  S7  fév.  1826,  est  annulé.  —  Art.  S.  Le  sieur  Lcfranc  est 
renvoyé  devant  le  même  conseil  de  prélecture  pour  élre  procédé  ainsi 
qu'il  appartiendra  sur  son  opposition  à  l'arrêté  du  SI  noT.  18S5. 
Du  26  jttill.  1826.-Ord.  cous.  d'l!,t.-M.  Hutteau  d'Origoy,  rap. 

(1)  (Gaignard  C.  veuve  Émond.)  —  Loms-PHiupra,  etc.; — Con- 
sidérant qne,  par  son  mémoire  fourni  devant  le  conseil  de  prélecture,  le 
sieur  Gaignard  n'avait  conclu  que  sur  la  compétence,  et  avait  demandé 
un  délai  pour  défendre  au  fond,  dans  le  cas  oii  le  conseil  de  préfecture 
se  déclaferait  compétent;  — Que,  dans  cet  état,  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  25  nov.  1833,  par  lequel  ledit  conseil  se  déclare  compé- 
tent sur  la  question  d'interpràation  et  j^rononce  sur  ladite  interprétation , 


de  recevoir  l'opposition ,  Il  faut  annuler  le  deuxième  arrêté,  et 
renvoyer  les  parties  devant  lui  pour  faire  statuer  sur  l'opposition 
(ord.  cons.  d'Ët.  17  avril  1822)  (2)  ;  —  2»  Que  la  comparution 
de  la  partie  à  une  expertise  et  les  dires  insérés  en  son  nom  au 
procès-verbal,  ne  constituent  point  une  défense  devant  le  conseil 
de  préfecture  dont  l'arrêté  no  mentionne  aucune  défense  produite 
par  elle;  qu'en  conséquence  son  opposition  est  recevable  (ord. 
c.  d'Ét.  24  0CI.  1827, M.  Dunoycr,  rap,  aff.  veuve  Jouy;  27  nOT. 
1838, M. Fumerond'Ardcuil,  rap.,  aff.  Ballourde;  13avr.l8i3, 
H.  de  JonvenccI,  rap.,  aO.  Piard);—  3°  Que  l'arrêté  d'un  con- 
seil de  préfecture,  rendu  sans  que  les  parties  aient  fourni  leurs 
défenses,  est  par  défaut,  alors  même  qne  des  observations  et  ré- 
quisitions auraient  été  faites  dans  des  enquêtes,  ces  enquêtes 
n'étant  que  des  actes  préparatoires  (ord.  cons.  d'Ët.  16  mat  1827, 
M.  Hutteau,  rap.,  aff.  com.  de  Sainl-Pée). 

609.  Consfil  d'État.  —  Au  regard  du  demandeur,  les  dé- 
cisions du  conseil  d'Ëlal  sont  toujours  contradictoires,  puisque, 
aux  termes  du  décretdc  1806,  la  requête  introductive  du  pourvoi 
ddil  contenir  l'e^posé  des  faits  cl  des  conclusions  (V.  Conseil 
d'Etal,  n»"  290  et  suiv.).  Et  à  supposer  que  cet  exposé  et  ces 
conclusions  ne  se  trouvent  ni  dans  la  requête  sommaire  ni  dans 
une  requête  ampliative,  la  décision  à  Intervenir  ne  sérail  pas 
par  défaut  (on  no  connaît  pas  \e  défaut-congé  en  matière  admi- 
nistrative) ;  seulement  le  pourvoi  serait  déclaré  non  recevable  pour 
défaut  de  forme.  Si,  au  contraire,  la  requête  du  demandeur  est 
régulière  et  conformée  la  loi ,  avec  constitution  d'avocât,  la  dé- 
cision est  contradictoire,  alors  même  que  l'avocat  n'aurait  pas  usé 
de  la  faculté  qui  existe  devant  le  conseil  d'État,  de  présenter  des 
observations  orales  à  l'audience;  car  le  caractère  propre  de  l'in- 
struction des  affaires  devant  le  conseil  d'État,  c'est  d'avoir  lieu 
par  écrit.  En  effet,  les  conclusions  sont  prises  dans  les  requêtes 
et  mémoires;  jamais  il  n'est  conclu  à  l'audience.  Si  l'avocat  re- 
fuse ou  néglige  de  taire  des  observations,  on  passe  outre  et  la 
décision  n'en  est  pas  moins  contradictoire.  SÏI  arrivait  qne  le 
conseil  d'Ëlat  refusât  d'entendre  l'avocat,  ce  serait  un  cas  de 
requête  civile  (V.  ce  mot)  ;  mais  la  décision  n'en  serait  pas  moins 
contradictoire  (Conf.  M.  Chauveau,  p.  235).  —  Toutefois  il  peut 
arriver,  selon  la  remarque  du  même  auteur  (p.  25»),  dansque^ 
qnes  cas  particuliers,  qu'une  décision  soit  réputéie  par  défaut 
vis-à-vis  du  demandeur.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple  : 
l«  si  le  conseil  d'Etat  prononçait  avant  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé par  le  règlement  pour  l'épondre  aux  défenses  de  l'adver- 
saire (V.  Conseil  d'État,  n°«  308  et  suiv.);  —  2»  Si  la  décision 
était  prononcée  sur  le  vn  de  pièces  et  renseignements  qui  ne  lui 
auraient  pas  été  communiqués  et  qu'il  n'aurait  pu,  par  consé- 
quent, discuter. 

SItt.  A  l'égard  du  défendeur,  peut-Il  intervenir,  comme  en 
matière  civile  (c.  pr.  157,  1 58),  deux  espèces  de  défaut:  le  défaut 
faute  de  constitution  d'aiMjcal,  et  le  défaut  faute  de  défendre? 
MM.  Scrrigny,  t.  1,  p.  344;  Chàuvéau,  p.  236,  se  prononcent 
pour  l' affirmative.  Mais  il  faut  remarquer,  avec  le  dernier  de  ces 
auteurs,  que  le  défaut  faute  de  d-fcndre  se  présente  rarement, 
par  le -motif  que  la  conslilulion  d'avocat  résulte  de  la  signature 
de  celui-ci  au  pied  de  la  requête  en  défenses,  et  qu'il  n'est  pas- 

n'est  qu'un  arrêté  par  défaut  sur  ladite  interprétation,  et  susceptible  d'op- 
position &  cet  égard; — D'où  il  suit  que  c'est  &  tort  que,  par  son  second 
arrêté  du  16  juin  1834,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  l'opposition  du 
requérant. — Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  16  juin  1834, 
est  annulé.  —  Art.  %.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  Maine-et-Loire  pour  y  être  statué  sur  l'oppositioa  formée, 
par  le  sieur  Gaignard,  à  l'arrêté  dndit  conseil,  du  S5  nov.  1833. 
Du  i  sept.  1836.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Boivin,  rap. 

(9)  (  Comm.  de  Chassey-les-Scey  C.  Jobelin.  )— Lom»,  etc.  ; — Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'arrêté  du  86  août  1817  que 
la  commune  n'avait  pas  été  entendue  ;  que  cet  arrêté  avait  été  pris  par 
défaut;  que,  par  conséquent,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  s'y  ré- 
férer, dans  son  arrêté  du  9  mars  1818,  comme  à  un  arrêté  contradic- 
toire,  mais  devait,  au  contraire,  recevoir  l'opposition  de  la  commune  et 
y  statuer.— Art.  t.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Haute-Saêne,  du  9  mars  1818,  est  annulé.— Art.  ».  Le»  parties  sont 
renvoyées  devant  le  même  conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statué  sur 
l'opposition  de  la  commune  de  Chassey-les-Scey. 

Du  17aTr  i8Si.-Ord.coDS.  d'Et.-M.  Briére,  rap. 


Digitized  by 


Google 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Chap.  -4,  Sect.  2. 


704 

d'usage  de  conslitaer  avocat  par  acte  séparé.  Au  sorplos,  la 
distinction  entre  ces  deux  espèces  de  défaut  n'a  pas  ici  la  même 
importance  qu'en  matière  civile,  le  délai  de  l'opposition  demeu- 
rant, dans  l'un  et  l'autre  cas,  flxé  à  trois  mois,  comme  on  le  dira 
ci-après. 

&«1.  On  a  considéré  par  défaut,  vIs-à-vis  du  défendeur: 
!•  la  décision  rendue  contre  une  commune,  sur  le  pourvoi  de 
son  adversaire  et  sur  les  renseignements  donnés  au  ministre 
de  la  Justice  par  le  préfet,  alors  qu'aucune  communication 
n'a  été  faite  ni  ordonnée^  soit  à  la  commune,  soit  à  l'avocat 
qu'elle  avait  constitué  (ord.  cens.  d'Ët.  14  nov.  1821,  H.  Janf- 
fret,  rap.,  atf.  com.  des  Essarts  C.  Julien); — 2»  La  décision  qui, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  Onances,  rejette  la  demande 
adressée  à  ce  ministre  par  un  particulier,  si  elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée des  formalités  voulues  par  le  règlement  du  22  Juill.  1806, 
pour  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  contentieuses  (ord. 
cons.  d'Ët.  8  mai  1822,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Petit);  — 
3*  L'arrêt  rendu  contre  un  département  par  le  conseil  d'Ëtat,  sur 
la  seule  observation  du  ministre  de  l'intérieur,  l'opinion  émise 
par  ce  ministre  n'ayant  pu  avoir  pour  résultat  de  rendre  l'arrêt 
contradictoire  à  son  égard  (ord.  cons.  d'Ët  27  juin  1834,  H.  Vi- 
vien, rap.,  aff.  Auerbachez); — 4»  La  décision  rendue,  alors  que 
la  partie,  sommée  de  produire  ses  défenses,  a  négligé  de  le  faire 
dans  les  délais  du  règlement  (décr.  cons.  d'Ët.  2  juill.  1812,  aff. 
Hocqnart  C.  Chaillaut)  :  ce  décret,  après  avoir  visé  les  pièces  et 
le  décret  du  22  juill.  1806,  se  borne  à  déclarer  l'opposition  re- 
cevable).  —  C'est  le  défaut  faute  de  défendre  dont  on  vient  de 
parler.  Un  avis  du  comité  du  contentieux  s'était  prononcé  en 
sens  contraire.  Il  se  fondait:  1*  sur  l'art.  1 13  c.  pr.,  relatif  aux 
instructions  par  écrit  qui  déclare  que  les  jugements  rendus  sur 
les  pièces  de  l'une  des  parties,  faute  par  l'autre  d'avoir  produit, 
ne  sont  point  susceptibles  d'opposition  ;  2°  sur  le  tit.  S,  2<  part., 
du  règl.  de  1 738,  qui  prononce  la  forclusion  contre  la  partie  qui, 
sommée  de  produire ,  ne  l'a  pas  fait  dans  le  délai  ;  3*  sur  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  laisser  les  avocats  maîtres  de  ne 
pas  répondre  dans  les  délais  ;  ce  qui  tendrait  à  multiplier  les 
défauts  et  à  faire  dégénérer  les  ordonnances  de  soit  communiqué 
en  une  vaine  formalité  (Mtt.  Roche  et  Lebon,  t.  1,  p.  355).  — 
L'analogie  puisée  dans  l'art.  113  c.  pr.  est  sans  application  Ici, 
comme  il  est  facile  de  le  comprendre.  Aussi  cet  avis  est-Il  re- 
poussé par  tous  les  auteurs  (MM.  Chevalier,  t.  2,  p.  352;  Fon- 
cart,  t.  3,  p.  404  ;  Chauveau,  p.  235  et  236). 

&1*.  Peut-on  répnter  par  défaut  la  décision  du  conseil  d'État 
rendue  contre  une  partie  qui  n'a  pas  été  régulièrement  appelée? 
Il  existe  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'Ëlat  qui  déclarent  l'opposi- 
tion simple  recevabie  à  l'égard  de  décisions  rendues  contre  des 
communes  et  des  départements  qui  n'avaient  été  ni  appelés  ni 
entendus  (V.  entre  autres  ord.  cons.  d'Ët.  23  juill.  1823, 
U.  Tarbé,  rap.,  aff.  ville  de  Mel>in  C.  Panly  ;  21  janv.  1 829,  aff. 
ville  de  Strasbourg,  V.  Commune,  n°  435;  27  juin  1834,  H.  Vi- 
vien, rap.,  aff.  Auerbacber).  Ici,  comme  pour  les  décisions  ren- 
dues dans  la  même  hypothèse  par  les  tribunaux  inférieurs,  nous 
pensons,  avec  M.  Chauveau,  p.  237,  que  de  tels  jugements  ne 
peuvent  être  qualiflés  par  défaut. 

&tS.  Les  conclusions  du  demandeur  doivent-elles  lui  être 
toujours  adjugées  dès  que  l'adversaire,  régulièrement  cité,  ne  se 
présente  pas  ou  ne  fournil  aucune  défense  dans  le  délai?  Ou  bien 
le  juge  administratif  ne  doit-il  les  lui  adjuger  que  si  elles  se 
trouvent  juste»  et  bien  vérifiées,  suivant  la  règle  du  droit  com- 
mun établie  dans  l'art.  1 50  c.  pr.  ?  Nous  pensons,  avec  MH.  Ha- 
carel,  t.  2,  p.  68;  Chauveau-,  p.  237,  qu'il  serait  contraire  à  la 
raison  et  à  la  loi  écrite  d'établir  ici  que  tout  demandeur  dont 
l'adversaire  fait  défaut,  doit  nécessairement  obtenir  gain  de 
cause  ;  il  ne  doit  l'obtenir  qu'autant  que  ses  conclusions  sont  re- 
connues justes. 

ft  1 4.  Le  défaut  profit-joint  existe-t-il,  devant  le  conseil  d'État 
c.  pr.  153,  V.  suprà,  n"  56  et  suiv.)?  Le  décret  du  22  juill. 
1806  porte  à  cet  égard  les  dispositions  suivantes  :  a  Art.  7. 
Lorsque  le  jugement  sera  poursuivi  contre  plusieurs  parties  dont 
les  unes  auraient  fourni  leurs  défenses,  et  les  autres  seraient  en 
défaut  de  les  fournir,  il  sera  statué,  à  l'égard  de  toutes,  par  la 
même  décision.  «  «  Art.  51.  L'opposition  d'une  partie  défail- 
lante à  une  décision  rendue  coatradictoirement  avec  une  autre 
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partie  ayant  le  même  intérêt,  ne  sera  pas  recevabie.  •  —  Alnit, 
devant  le  conseil  d'Ëtat,  on  arrive,  selon  l'observation  ds 
M.  Chauveau,  p.  243,  au  résultat  prévu  par  l'art  153  c.  pr., 
mais  d'une  manière  plus  économique  et  plus  rapide ,  puisqu'il 
n'est  pas  besoin  de  jugement  prononçant  la  jonction  du  proflt 
ni  d'une  assignation  nouvelle.  Seulement  la  loi  administrative 
exige,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  les  deux  parties  aient  le  même 
intérêt. 

Sect.  2.  — Delà  faculté  ff opposition. — Délai.  —  Effett. 

SI  ft.  Le  principe  du  droit  de  défense,  qui  fait  admettre  toute 
partie  à  former  opposition  aux  décisions  rendues  contre  elles, 
sans  qu'elle  ait  été  entendue  (V.  n**  1 68  et  suiv.),  domine  aussi 
les  matières  administratives.  Ici,  toutefois,  la  loi  ne  s'en  expli- 
que qu'à  l'égard  des  décisions  par  défaut  du  conseil  d'Ëtat.  C'est 
ainsi  que  l'art.  29  du  décret  du  22  juill.  1 806  porte,  §  l  :  «  Les 
décisions  du  conseil  d'État  rendues  par  défaut  sont  susceptibleSi 
d'opposition.  Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive,  à  moins' 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné...  » 

&!•.  La  disposition  ci-dessus  du  décret  de  1806  étant  , 
néraie,  on  a  décidé,  avec  raison,  qu'elle  s'applique  même  aux 
ordonnances  interlocutoires  (ord.  cons.  d'Ët.  24  mars  1824, 
H.  Cormenin,  rap.,  aff.  Espié). 

ftl  7.  Mais  l'opposition  n'est  ouverte  que  contre  les  arrêts 
du  conseil  d'Ëtat  rendus  par  défaut  en  matière  contentieuse,  et 
non  contre  les  décisions  administratives  prises,  d'après  le  rap- 
port d'un  ministre,  sur  la  réclamation  d'une  partie,  ni  contre  les 
décrets  d'ordonnances  relatifs  à  des  mesures  d'administration 
générale  qui  auraient  blessé  les  droits  d'un  tiers  (M.  Macarel, 
tIt.  2,  cbap.  5,  p.  80).  —  Enfin  l'oppositionne  peut  être  admise 
contre  des  décrets  ou  ordonnances  dont  la  rédaction  indique 
qu'ils  ont  été  rendus  contradictoirement,  bien  que  l'opposant 
prétende  n'avoir  pas  été  entendu  (M.  Macarel,  eod.,  p.  81).  — 
Une  ordonnance  royale  qui  a  pour  but  l'exécution  d'une  mesure 
administrative  d'une  utilité  générale,  celle,  par  exemple,  relative 
à  l'adjudication  des  eaux  d'un  canal  qui  doivent  être  distribuées 
dans  une  ville,  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition 
devant  le  conseil  d'Ëlat;  elle  donnerait  lieu  seulement  à  indem- 
nité dans  le  cas  oh  elle  aurait  lésé  des  droits  acquis  (ord.  cons. 
d'Ëtat  31  déc.  1831,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  comp.  des  canaux). 

518.  Malgré  le  silence  de  la  loi  relativement  aux  décisions 
par  défaut  des  tribunaux  administratifs  inférieurs,  la  jurispru- 
dence a  suppléé,  à  leur  égard,  l'application  de  la  même  règle 
comme  étant  un  principe  qui  dérive,  disons-nous,  des  droits  de 
défense,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  nn  moment  lorsque  nous  par- 
lerons du  délai  pour  former  cette  opposition.  — Ainsi  :  1°  dans 
les  cas  où  les  préfets  ont  une  juridiction,  leurs  décisions,  non 
rendues  contradictoirement,  peuvent  être  attaquées  par  op- 

I  position; — 2°  Les  décisions  ministérielles  en  matière  conten- 

I  lieuse  sont  aussi  susceptibles  d'opposition  (Conf.  ord  cons.  d'Ët. 

I  26  mars  1814,  aff.  Rey;  26  fév.  1823,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 

j  Haulon;  7  fév.  1 834,  M.  Germain,  rap.,  aff.  de  Barrai)  ; — 3*  En- 
fin les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  ont,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  un  caractère  judiciaire,  sont,  par  suite,  comme 
les  décisions  des  tribunaux,  sujets  également  à  l'opposition,  por- 
tée devant  les  mêmes  fonctionnaires  ou  magistrats  qui  les  ont 
rendus.  —  V.  MM.  Cormenin,  tit.  2,  cb.  2,  et  Macarel,  Ut.  2, 
cbap.  5;  Chevalier,  t.  2,  p.  367. 

5 19.  Du  moment  que  l'opposition  est  de  droit  contre  les  dé- 
cisions par  défaut  des  tribunaux  administratifs,  il  en  résulte, ainsi 
que  cela  a  été  jugé,  que  l'opposant  doit  se  pourvoir  directement 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision,  et  non  se  pourvoir 
an  conseil  d'Ëtat  pour  faire  ordomier  qu'il  soit  reçu  opposant  an 
jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  : — «  Considérant  que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  a  été  rendu  par  défaut,  et  que  par  con- 
séquent le  sieur  Cuel  était  fondé  à  se  pourvoir  par  opposition 
devant  Iq  même  conseil  de  préfecture  contre  ledit  arrêté  ;  la  re> 
quête...  est  rejelée»  (ord.  cons.  d'Ët.  25  fév.  1818,  aff.  Cuel). 
—  Et,  dans  le  cas  où  un  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'admettre 
l'opposition  formée  à  un  arrêté  par  défaut  par  lui  rendu,  ce 
n'est  pas  l'arrêté  par  défaut  qui  doit  être  attaqué  devant  le  con- 
seil d'Etat,  mais  celui  qui  a  refusé  l'ooposilton  (ord.  cons.  d'£t. 
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24  mars  1819,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bligny-Parisis  C.  corn,  de 
Boarsonne). 

&>0.  L'opposition  est  nne  voie  extraordinaire  qai  n'est  on- 
verte  que  contre  les  Jugements  par  défaut;  cela  est  inconlestable 

SV.  a—  163  et  sniv.).  Il  en  résulte  évidemment  qu'il  ne  peut 
itre  permis  d'attaquer  par  celte  voie  les  décisions  contradictoires. 
—  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  1*  que  le  réclamant  n'est  pas're- 
-cevable  à  former  opposition  à  l'arrêté  dn  conseil  de  préfecture, 
lorsque  la  première  instruction  de  l'affaire  a  été  faite  contradic- 
toirement  devant  ce  conseil  (ord.  cons.  d'Ët.  26  juin  1822, 
M.  Tarbé,  rap.,  aflT.  Fourdinier)  ; — 2*  Qu'un  acquéreur  ne  peut  se 
pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  rendu  contradictoirement  avec  son  vendeur  avant 
la  vente;  qu'il  doit  le  déférer  au  conseil  d'Ëtat  si  les  délais  ne  sont 
pas  expirés  (ord.  cons.  d'Ët.  u  janv.  1824,  M.  Briére,  rap.,  alT. 
Netter)  ;  —  S»  Qu'on  ne  peut  renouveler,  par  voie  d'opposition, 
nne  contestation  qui  a  été  déflnilivement  terminée  par  des  arrêts 
rendus  contradictoirement  avec  les  opposants  (ord.  cons.  d'Ët. 
31  mars  1825,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  hospices  d'Arras);  — 
4*  Que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  refuse  d'ac- 
cueillir l'opposition  contre  un  arrêté  rendu  par  lui  contradictoire- 
ment, et  qui,  en  conséquence,  n'est  susceptible  que  d'un  recours 
an  conseil  d'Etat  (ord.  cons  d'Ët.  15  oct.  1826,  M.  de  Rozifere, 
rap.,  aff.  Savy);  — 5"  Que  l'opposition  et  l'appel  ne  pouvant  être 
cumulés,  l'appel  an  conseil  d'Ëtat  n'est  pas  recevable  avant  que 
le  défaillant  ait  épuisé  l'opposition  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
la  décision  par  défaut  (ord.  c.  d'Ët.  26  fév.  1817,  Y.  M.  Macarel, 
Des  tribunaux  administratlts,  p.  136).— T.  Appel  civil,  n<>«  235, 
1069  et  suiv. 

fttl.  Dans  quel  délai  l'opposition  doit-elle  être  formée?  Il 
faut  distinguer  les  décisions  dn  conseil  d'Ëtat  de  celles  des  au- 
tres tribunaux  administratifs.  Pour  les  premières,  la  loi  s'expli- 
que (ormellemeut,  tandis  qu'elle  est  silencieuse  à  l'égard  des 
autres;  le  décret  du  22  juill.  1806  porte  :  «Art.  29,  §  2.  L'op- 
position divra  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
du  Jour  oh  la  décision  par  défaut  du  conseil  d'État  aura  été  no- 
tiflée;  après  ce  délai,  l'opposition  ne  sera  plus  recevable.  »  — 
Ainsi,  lorsque  l'opposition  a  été  formée  dans  les  trois  mois  delà 
notiflcation  de  la  décision,  l'opposition  doit  être  admise.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  plusieurs  fois  par  application  de  l'article  ci-des- 
sus (ord.  cons.  d'Ët.  18  nov.  1818,  aff.  ville  d'Amiens;  3  juin 
1820,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  com.  de  Cbfttel-Nenf;  12  fév.  1823, 
M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Gicqnei-Dunédo  ;  18  juin  1823,  M.  Le- 
beau,  rap  ,  aff.  de  Voingt;  4  août  1824,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Séguin;  29  mars  1827,  H.  de  Cormenin,  rap.,  alT.  com.  de  Som- 
mant; 28  août  1827,  H.  de  Broé,  rap.,  aff.  Lebas-Duplessis; 
24  oct.  1827,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  d'Argonce;  4  juill. 
1837,11.  Ferrl-Pi?ani,rap.,  aff.  Garanton;  18  juill.  1844,  M.  Jan- 
vier, rap.,  aff.  préfet  de  police  C.  compagnie  des  eaux  d'Au- 
teoil).  —  Réciproquement,  il  est  inutile  de  dire  que  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevable  trois  mois  après  sa  signiflcation  (ord. 
cons.  d'Ët.  22  octobre  1808,  aff.  de  Franchi;  27  mai  1816, 
aff.  Ruel;  4  juin  1816,  aff.  Pacte  social;  6  septembre  1820, 
H. Jauffret,  rap.,  aff.  Hubert;  29  août  1821,  M.  de  Cormenin, 
rap.,  aff.  Loizet;  14  août  1822,  U.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  hos- 
pice dn  Rosais). 

5*9.  De  ces  mots  de  l'art.  39  précité,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  il  sait  que  le  délai  n'est  pas  franc;  que  le  jour  de  l'é- 
chéance doit  y  être  compris,  et  qu'il  n'y  a  que  le  jour  de  la  si- 
gnification qui  ne  compte  pas.  —  V.  Délai,  n»  30  et  suiv.,  49  et 
sniv.  ;  Conseil  d'Ëtat,  n»  180  et  suiv. 

fttS.  MM.  Cormenin,  t.  1,  p.  73;  Serrigny,  t.  1,  p.  343, 
considèrent  comme  exorbitant  ce  délai  de  trois  mois  accordé  pour 
former  l'opposition,  après  les  longs  délais  que  la  partie  défail- 
lante a  eus  déjà  pour  présenter  ses  défenses.  H.  Cormenin  pense 
qae  le  délai  devrait  être  gradué  d'après  la  distance  du  domicile 
de  la  partie,  et  que,  dans  tons  les  cas.  Il  ne  devrait  pas  s'éten- 
dre au  delà  d'un  mois,  sauf  au  conseil  d'Ëtat  à  permettre  de  dé- 
lopper  les  moyens  dans  une  requête  ampliative.  —  Puisque  d'a- 
près les  termes  formels  de  l'article  précité  du  décret  de  1806, 
l'opposition  n'est  pat  stupensive  de  l'exécution,  nous  pensons, 
avec  H.  Cbauveau,  p.  240,  qu'il  n'y  a  aucun  motii  sérieux  de  se 
plaindre  de  la  longueur  du  délai,  et  que  celui  en  faveur  de  qui 


la  décision  a  été  rendue  n'a  pas  d'Intérêt  bien  réel  à  ee  qae  l'op- 
position soit  formée  dans  un  plus  bref  délai. 

ft*4.  Quant  à  la  notî/ication  de  la  décision,  nécessaire  pour 
faire  courir  le  délai,  elle  doit,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point,  avoir  lieu  d'après  les  règles  des  signiflcations  ordinaires, 
dont  les  formes  varient  selon  que  c'est  l'Ëtat  ou  l'administration 
qui  signiHe  à  des  particuliers  ou  à  des  êtres  moraux,  oa  selon 
que  la  notillcation  est  faite  par  des  particuliers  ou  par  des  êtres 
moraux  entre  eux  (V.  Conseil  d'Ëtat,  n»  208  et  suiv.).  Si  elle 
est  faite  irrégulièrement,  le  délai  ne  court  pas  (V.  Appel  clv.,  ' 
n»*  125  et  suiv.).  —  Et  il  a  été  jugé  à  cette  occasion  :  l*  que  si 
la  signiScation  d'une  ordonnance  par  défaut  n'a  pas  été  faite  an 
domicile  de  l'une  des  parties  défaillantes,  mais  au  domicile  de  ses 
bériliers  avant  la  notiQcation  do  décès  de  leur  auteur,  l'opposi- 
tion des  héritiers  envers  cette  ordonnnance  est  recevable,  bien 
quel'intérêt  de  ces  héritiers  fût  identique  avec  celui  de  leurs  con- 
sorts (ord.  cons.  d'Ët.  23  déc.  1815,  aff.  Lafanlotte  C.  Aviat); 
—  2<>  Que  bien  qu'un  particulier  condamné,  sur  la  demande  d'une 
commune,  par  un  arrêté  non  contradictoire  d'un  conseil  de  pré- 
fecture, ait  signiSé  à  cette  commune  un  acte  extrajudiciaire  par 
lequel  il  annonce  l'intention  de  former  opposition  à  cet  arrêté, 
s'il  n'a  pas  réalisé  celte  intention,  la  commune  n'est  pas  autori- 
sée à  l'assigner  devant  le  conseil  pour  faire  juger  le  mérite  de 
l'opposition,  et  si  celte  assignation  est  donnée,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  déclare  qu'il  n'y  a  lien  de  statoer 
(ord.  cons.  d'Ët.  1 1  Janv.  1837,  M.  Boivin,  rap.,  aff.  Gatean). 

5V5.  Toutefois,  il  est  hors  de  doute  que  la  nullité  deU 
signiflcation  pourrait  être  couverte  soit  par  l'acquiescement  de 
la  partie,  soit  par  sa  défense  sur  l'opposition  (V.  Acquiescement, 
n<"  934  et  suiv.;  Exception,  n»  245  et  sniv.).— Et  lia  été  Jugé 
que  dans 'le  cas  où  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a  été  renda 
contradicloirement  sur  l'opposition  formée  contre  un  précédent 
arrêté,  ce  dernier  ne  peut  être  attaqué  comme  ayant  été  rends 
sans  citation  préalable  (ord.  cons.  d'Et.  12  avr.  1838,  M.  Ladoo- 
cette,  rap.,  aff.  Fessin). 

ftStt.  Quant  à  la  forme  de  l'opposition,  elle  doit  être  celle 
indiquée  par  l'art.  1  du  décret  de  1 806,  pour  les  requêtes  intro- 
ductives  (V.  Conseil  d'Ëtat,  n**  204  et  suiv.).  —  Ingé  que  l'en- 
voi d'an  mémoire  au  préfet  peut  être  considéré  comme  consti- 
luant  une  opposition  régulière  à  une  autorisation  demandée  à 
ce  fonctionnaire  (Cass.  5  avr.  1837,  aff.  Durand,  V.  Respon- 
sabilité). 

&  •  9 .  En  ce  qai  touche  le  délai  pour  former  opposition  anx  dé- 
clsions  par  défaut  des  tribunaux  administratifs  inférieurs,  la  lot 
est  silencieuse,  avons-nous  dit,  sauf  en  matière  de  contraventions 
à  la  police  du  roulage,  dans  laquelle  l'ord.  régtem.  da  9  JuiU. 
1823  avait  dxé  à  trois  mois  le  délai  de  l'opposition  contre  les 
arrêtés  par  défaut  des  conseils  de  préfecture,  lequel  a  été  rédait 
»  quarante  jours  à  dater  de  la  date  de  la  notiScalion,  par  la  loi  dn 
50  mai  1851,  art.  24  (D.  P.  51.  4.  78).  Dans  cet  état  de  choses, 
et  par  cela  même  qu'il  n'y  a  pas  de  défense  orale  ni  d'avocat  à 
constituer  devant  ces  tribanaux,  on  applique  ici  la  règle  dnilroM 
commun  posée  dans  l'art.  158  o.  pr.,  qui  déclare  ■  que  l'oppo- 
lion  est  recevable  jusqu'à  Inexécution  du  jugemem  »  (Conf. 
MM.  Cormenin,  t.  1 ,  p.  243  ;  Dufour,  1. 1 ,  p.  44  et  1 37  ;  Macarel, 
t.  I ,  p.  21  ;  Brun,  t.  l,  p.  il;  Dnvergier,  t.  24,  p.  333).  Et  11 
a  été  Jugé  dans  ce  sens,  par  une  jurisprudence  constante,  que  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  par  exemple,  sont  susceptibles 
d'opposition  jusqu'à  exécution  (ord.  cons.  d'Et.  18  janv.  1813, 
aff.  dom.  C.  Belpel,  V.  n°  506-1°;  23  mars  1813,  aff.  Le- 
maire  C.  hérit.  Fleury;  23  déc.  1815,  aff.  habitants  de  Salnt- 
Chaptes  C.  Reilhe;  16  juill.  1817,  aff.  Granger,  24  mars  1819, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bligny-Parisis;  3  juin  1820,  M.  Ville- 
main,  rap.,  aff.  Papin;  même  Jour,  M.  lauffret,  rap.,  aff.  fa- 
brique de  Rouvroy  ;  29  août  1821,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Cham- 
baut;  16  mal  1827,  H.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  aff.  com.  de 
Saint-Pée;  9  Janv.  1828,  M.  de  Rozières,  rap.,  aff.  Lavo- 
cat;  l<»  août  1834,  M.  Janel,  rap.,  aff.  Vazet;  14  déc.  1857, 
M. Vivien, rap., afi.  Jardin;  13  avr.  1842,M.  de  Jouvencel,  rap., 
air.  Plard  C.  Morlet).  —  M.  Serrigny,  t.  2,  p.  281,  critique  cette 
jurisprudence.  «J'aurais  mieux  aimé,  dit-ll,  raisonnei  par  analo- 
gie du  décret  du  22  Juill.  1 806  ou  de  l'ord.  régi,  du  9  juiii.  1 825, 
qui  fixe  à  trois  mois  depuis  la  date  de  la  signification,  le  délai  de 
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l'o|lpoaltluiàqx  arrêtés  par  âëthtA  des  consieltâ  de  ilréfecttire,  en 
matière  de  contraveittidn  à  la  police  du  roulage.  » 

ft99.  Ainsi,  ponr  rendre  la  décision  déflnilive  et  arrêter 
l'exercice  dd  droit  d'opposition,  M  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
eanse  il'»  donc  qn'K  faire  exécuter  cette  décision.  Or,  quels  sont 
les  actes  ^i  constituent  l'exécution  d'un  jugement?  {Jucstion 
ardue  qui;  en  matière  civile,  soulève  une  foule  de  discussions 
dtfflcites  à  préciser  (V.  n»  t  IS  etsuiv.)  et  qui,  en  matière  admi- 
nistrative, se  complique  d'une  nouvelle  difEcullé,  lorsque  c'est 
contrto  une  commune,  contre  un  déparlement  ou  contre  l'Etat 
qn'ft s'agit  d'exécuter  une  décision  par  défant.  En  effet,  vis-à- 
yis  de  ces  êtres  moraux,  toutes  les  voies  d'exécution  ne  sont  pas 
également  permises.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  décision  qui 
condamne  an  pavement  d'une  somme  d'argent,  il  Tant  s'adresser 
préalablement  à  l'administration  pour  que  celle-ci  avise  aux 
moyens  de proenrer  le  payement  de  la  somme  due. — V.  Commune, 
AM  2622  et  sniv..  Domaine  de  l'Etat,  n<»  289  et  Sniv. 

ttVfe.  n  nous  reste  à  dire  un  mot  de  Veffel  de  l'opposition. 
B'abotd  et  anx  termes  de  l'art.  29  précité  du  décret  du  22  jnill. 
1809,  et  contrairement  à  la  règle  du  droit  commun  (c.  pr. 
159,  V;  n»'  332  et  sniv.),  l'opposition  contre  les  décisions  par 
déOnit  dn  conseil  d'Etat  n'est  pas  suspensive.  Principe  qui  s'ap- 
pliqne  éig-^ement  à  l'appetdes  décisions  administratives  (V.  Con- 
seil d'État,  n<"  26.'^  et  sniv.).  Seulement  l'art.  29  ajoute  :«Amoins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné.  »  —  L'opposition  n'arrête 
donc  pas  l'exécution,  sauf  ïiu  conseil  d'Etat  à  ordonner  un  sursis, 
S'il  le  juge  à  propos,  et  par  exemple,  dans  le  cas  on  l'exécution 
causerait  à  ta  partie  un  préjudice  Irréparable  s'il  arrivait  que  la 
décision  par  défaut  vint  à  être  rapportée. 
:  ftSO.  Ce  principe  de  la  non-snspensivité  de  l'opposition 
t'appll^tie-t-'ll  lorsqu'il  s'agit  des  décisions  par  défaut  des  tribu- 
ntiax  administratif  tyi/Meurs  ?  La  loi  est  muette  sur  ce  point;  la 
disposition  précitée  du  décret  de  1806  ne  s'occupant  que  des  dé- 
cisfons  du  conseil  d'Etat.  Faut-Il,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point,  appliquer  ici  le  principe  du  droit  commun  et  admettre, 
par  eolàéqtftnt,  que  l'opposition  contre  les  décisions  par  défaut 
des  ministres  et  des  conseil^  de  préfecture  en  suspend  l'exécn- 
tiott?lI.  Chauveau,  p  223,  se  prononce  ponr  l'aUirmative.  — 
Kons  pensons  qo'il  serait  peu  rationnel  de  suivre  ainsi,  dans  nne 
même  matière,  des  règles  opposées;  d'admettre  la  suspensi- 
vité  dfe  l'opposition  devant  le  juge  du  premier  degré,  et  de  la 
refuser  devant  celui  du  deuxième,  li  nous  semble  plus  convena- 
Me  de  déclarer  que  devant  les  tribunaux  inférieurs,  comme  devant 
le  conseil  d'Etat,  l'opposition  ne  doit  pas  arrêter  l'exécution, 
sanf  le  droit,  pour  ces  tribunaux;  d'accorder  un  sursis,  dans  le 
cas  où  un  préjudice  serait  k  craindre.  Il  faut  le  décider  ainsi , 
avec  d'autant  plus  de  raison,  iselonnous,  que  l'appel  des  décisions 
des  tribànanx  inférieurs  n'étant  pas  suspensif,  il  nous  semble  im- 
possible d'accorder  cet  effet  k  la  vole  de  l'opposition. 

*S1 .  Un  antre  effet  de  l'opposition  est  établi  dans  les  termes 
^BivanU  par  l'art.  30  dn  décret  dn  22  jnill.  1806  :  «  Si  la  com- 
inttsite  (aqjoard'lial  le  comité  da  contentieux)  est  d'avis  que 


t'oppositiob  doive  êlré  t^i^ne,  elle  térk  ÂJit  rapport  àd  eohséiL 
qui  remettra,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  dans  le  même  ilat  on  êUès 
étalent  auparavant.  La  décision  qiii  aura  admis  r'o[5position  sers 
signinée  dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  celte  décision,  à 
l'avocat  de  l'autre  partie.  » — M.  Cormeliin,  Ht.  l,chap.4,t».77, 
fait  observer  que,  dans  l'usage,  on  ne  suit  pas,  datis  tons  les  cas, 
la  forme  tracée  par  le  règlement;  quelquefois  le  comité  ordonne, 
sans  rapport  au  conseil,  la  communication  du  pourvoi  de  l'oppo- 
sant à  la  partie  adverse,  afin  que  celle-ci  réponde  tant  snr  les 
moyens  d'opposition  que  sur  le  fond  (V.  décr.  tons.  d'Et.  2  jnill. 
1812,  aff.  Hocqnart  C.  Caillaut;  ord.  cops.  d'Ët.  iSjnin  1823, 
M.  Lebeau,  rap.,  alT.  Servolle).  D'autres  tbi§,  s'il  est  évident  que 
l'opposant  est  mal  fondé,  on  reçoit  l'oppositibH  seulement  dans 
la  forme,  et  l'on  statue  au  fond,  sans  communication  à  l'adver- 
saire, et  par  rejet  immédiat  (ord.  cons.  d'Ët.  s)  oct.  1821, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Selves;  i  mal  1822,  M  Cormehin,  rap., 
aff.  Petit;  12  f6v.  l823,M.Cormenin,rap.,  kff.  Glcquel-Dunedo). 
—  La  première  marche  est  celle  qui  est  suivie  aujourd'hui  (Y. 
ord.  cons.  d'Et.  4  juili.  1837,  M.  Ferrl-Pisani,  rap.,  aff.  Guran- 
ton),  a  On  modifie  ainsi,  dit  H.  Cbanvean,  p.  212,  la  disposition 
du  règlement,  sans  néanmoins  la  violer,  et  cette  marche  procure 
le  double  avantage  de  rendre  l'instruction  plus  rapide  et  de  mettre 
les  parties  en  position  de  faire  valoir  leurs  moyens  tant  sur  la 
recevabilité  de  l'opposition  que  sur  le  fond...»  (Couf.  MB.  Seni- 
gny,  t.  l,p.  5*5;  Dufour,  t.  1,  p.  270;  lacarel,  t.  l,  p.  98). 
Il  n'y  a  donc  pliis  à  observer  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  30 
précité,  qui  exige  que  la  décision  qui  a  admis  l'opposition  soitsi- 
gniflée  dans  la  huitaine. 

58S.  L'opposition  a  pour  effet  de  ressaisir  le  juge  dn  litige 
et  de  remettre  les  parties  dans  l'étal  oh  elles  étaient  avant  la  dé- 
cision. Il  en  résulte,  comme  cela  a  été  jugé  :  !•  que  si,  contre  un 
arrêté  par  défaut,  le  conseil  de  préfecture  qui  a  ordonné  la  démo- 
lition d'un  mur  élevé  dans  une  zoâe  militaire,  il  est  formé  oppo- 
sition, et  en  même  temps  pétition  an  ministre,  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  statuer  sur  l'opposition,  et  ne  pas  subordonner  sa 
décision  à  celle  dn  ministre  : — «  Considérant,  porte  la  décision, 
que  le  conseil  de  préfecture  du  département  desArdennes  aurait 
dû  statuer  an  fond  sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Lambinet 
à  son  arrêté  pris  par  défaut,  à  l'occasion  delà  contravention  qui 
Ini  était  imputée,  et  non  subordonner  sa  décision  à  celle  du  mi- 
nistre de  la  guerre  »  (ord.  cons.  d'Et.,  8  sept.  1 830,  H.  Maillard, 
rap.,  aff.  Lambinet)  ;  —  2*  Que  le  conseil  de  préfecture  peut,  sur 
l'opposition  de  la  partie  défaillante,  rapporter  l'arrêté  qu'ila  rendu 
par  défaut  (ord.  cons.  d'Et.  19  fév.  1823,  H.  Tarbé,  rap.,  aff. 
IHarinpoey);  —  3<>  Que  c'est  à  tort,  par  suite,  que  le  conseil  de 
préfecture  déclare  ne  pouvoir  réformer  un  arrêté  qu'il  a  rendu 
par  défaut  : — «Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute-Viemie,  dn  16  avril  1831,  n'a  point  été  contradio- 
toiremcnt  rendu;  qu'en  conséquence  c'est  à  tort  que  ledit  conseil 
a,  par  son  second  arrêté,  déclaré  qu'il  ne  pouvait  réformer  son 
arrêté  antérieur»  (ord.  cons.  d'Ël.  20  Julll.  1832,  t.  tontaad, 
rap.,  aff.  Vial,  etc.) 
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tSS  •.,  3Se,  446, 
S28. 

Séllt  poliliiia»  49t, 
495. 

Demande  (  preiTO  ) 
16  ;  —  Boaielle 
(  meyen  nouTeau , 
exception)  307 

Demandeur  {défaut) 
15  s.;  (défant-con- 
|é)  15  >.;  (proBl- 
iolnt)  57  (. 

Msislement  Impli 
cite  16. 

Discipline.  T.  Op- 
position. 

Dispositif  (  caractè- 
re, effet)  as  t. 

Disposition  d'office 
16-2»,  18  s.,  60 
«.,167,  283. 

Dislance.  Y.  Délai. 

Distribution,  y.  Jn- 
gem. par  défaut. 

Domaine  de  l'État 
(aToné,  min.  pub.) 
«13,  2SI.  y.  Ju- 
■  gem.  par  défatiti 
Demicllé  (pays  é- 
tranger)  2i9.  V, 
Esploil ,  Proeès- 
terbkl  de  carence  ; 
—élu  98,  239;— 
—inconnu  475 
Donner  acte  (débat, 


Pensa.T.  JaiM. 

par  défaut. 

Effet  suspensif.  T. 

Opposition. 

Élorlion  de  domicile 
(signidcation)  23^. 

Ëmprisonnement.V, 
Eièculion. 

Enregistrement  SI, 
176-10O. 

EquiTalent.  T.  S\ 
gniOcàtion. 

Erreur.  T.  Date. 

Exception  (jugement 
distinct)  167.  Y. 
Garantie. 

^xéculioa  (  a0e( , 
caractère)  375  s.  ; 
(caractère)  256; 
(caractère,  défaut) 
tfSs.;  (caractère, 
jugement  admin.  ) 
S38s.;  (cession  de 
biens)  418-3»; 
(  commandement  ) 
403  s.  ;  { connais- 
sance) 227,  257, 
3»S,  398  s.,  401; 
(connaissance,  pré- 
somption) 130  s.  ; 
(rannaiss.,  preuTe) 
l44s.,2568.,40.V 
2»  s.,  410;  (contr. 
par  corps,  recom- 
mandation) 135  s.; 
(date  certaine,  so- 
lidarité) 427-1» 
(délai  à  quo)  «48 
1-,  «55  s.;  (délai, 
défaut-joint)  99 
(délai,  distance, 
pays  étranger)  229; 
(délai,  jour  à  ^ uo) 
SS6;  (délai.  Jour 
franc)  248  s.;  (dé- 
lai, jugement  d'ad- 
judication )  373 
[délai,  justice  de 
pf il ,  cassation  ) 
363;  (délai,  pé- 
remption) «18;  (dé- 
lai ,  péremption , 
ordre  public)  380; 
(  délai ,  rélroacli- 
Tité)  355,  366  s.  ; 
(délai,  tribunal  de 
commerce  )  3G5 , 
367  s.;  (effet,  ju- 
gement nul)  129  ; 
(effet,  solidarité) 
-424  s.;  (emprison- 
nement) 395  s.; 
(équivalent)  386  s.; 
(faillite,  cession  de 
biens)  587;  (fraude) 
379;  (impossibi- 
lité, force  majeure) 
386  ;  (inscription 
hypoth.j  155  s., 
400  s.  ;  (nolinca- 
llon, saisie)  306; 
(  omission  ,  effet , 
jugement  non  ave- 
nu) 413  s.;  (oppo- 
sition,protestation) 
lt)2  s.;  (payement, 
(rais)  397  s.;  (paye- 
ment, ordie  public) 
141  s.;  (payement 
des  frais  )  137  s. 
(péremption,  com 
peience)   358  s. 

(présompt.)ll7  s., 
tireuve.date,tiers) 
405  ;  (procès-ver 
bal,  carence)  l.^0^ 
(procès-verbal  de 
carence ,  péremp- 
tion) 381 -S»,  406 
s.;  (radiation)  156. 
400;  (récolementj 
412  s.  ;  (  saisie  ) 
386;  (saisle-arrit) 
130  t.,  994  s. 
(WUi*   <•  IWt« 


134;  (saisie,  gar- 
dieti)  127;  (saisie, 
vente  de  meubles) 
133  s.,  391  >.; 
(  saisie  immobi- 
lière) 136  I.;  (si- 
gnification )  403 
s.;  (signification , 
fOmoModem.  )  157 
s  ;  (signification  , 
partie,  avoué)246; 
(vente  d«  meubles) 
I33>.  T.  Acquies- 
cement; —  connue 
(présompt.)  118s.; 
—provisoire  (juge- 
ment par  délaut, 
omission ,  répara- 
lion)  335-3°;  (op- 
position) 353;  (ré- 
tractation) 335  s. 
Y.  Opposition. 
Exploit  (copie  dis- 
tincte) 477  ;  (date 
erreur  )  476-3° 1 
(domic.  élu)  47,'ta.; 
(huissier  commis, 
immatricule,  men 
tion ,  notification  ) 
237  ;  (remise,  do- 
micile) 411.  V. 
Délai. 

Faillite  «14.  Y. 
£iécation,Féremp- 
tion. 

Faute  de  comparoir 
«,  77,  s..  211;— 
de  conclure  9,  77 
s.;  —  de  défondre 
77  s. 

Femme  mariée  205. 
Folle  enchère  05. 
Fond  du  droit  (ca- 
ractère) 20. 
Force  majeure  1.  Y. 
Eièculion. 
Forclusion  de  soi- 
même  228-2°. 
Forme.  Y.  Loi  ré- 
troactive, Opposi- 
lien. 

Fraction.  Y.  Délai 
Frais  (refnsion, 
payement)  278.  Y 
Exécution. 
Fraude.  Y.  Exécn- 
tion. 

Garantie  (exception) 
71. 

Heure.  Y.  Délai. 
Historique  î  s. 
Homologat.  176-8°. 
Huissier  (empêche- 
ment,      commis- 
sion 1 89  s.  Y.  Dè- 
faul-joint; — com- 
mis 218,  928  s., 
360  ;  (compétence) 
240. 

(mpossibilité.      Y. 
Exécution. 
Incapacité     notoire 

1«6. 
Incident  108. 
Indivisibilité  208. 
Injonction.  Y.  Dé- 
faut-profit. 
Inscript,     hypothé- 
caire.V.Exécution 
Interdiction  176-9°, 

177,  205. 
Intérêt  distinct  60 
s.  Y.  Jugem.  con- 
tradictoire;— iden- 
tique 514. 
Interrogatoire  sur 
faits  et  articles 
î04h-3°. 

Intervention  (conseil 
d'ÉUt)  510. 
Jour   ferlé   (délai) 
2S3s.,3l4. 
Juge  (présence^  jn- 

Îemeit  par  délf  ut) 
68. 


Jugement  (caractère) 
26  >.;  (caractère, 
ordonn.  du  juge) 
IHls.;  [délai,  exé- 
cution) 491  ;  (op- 
position, forme, 
délai,  effet)  464  s. 

Jngem.  administratif 
(début)  496  I.; 
(oppositionjSISs.; 
— commun  73;  — 
contradictoire  {ca- 
ractère) 242;  (ca- 
ractère, comparu- 
tion ,  remise  de 
cause)  452  s.;  (ca- 
ractèro,conclusion8 
renouvelées  )  48  ; 
(caractère,  cooseil 
dp  préfecture)  498 
s  ;  (car{^clère  ,  In- 
térêt distinct)  25 
s.,  36,  40  s.; 
[comparution,  tri- 
bunal  de   police) 

433  s.;  (conseil  de 
préfecl.)  503  s.; 
(  conseil  d'État  ) 
509  s.;  (délai)  58; 
(profil  joint,  carac- 
tère) lOl  8.,  104, 
112  8. 

Jugementcorrection- 
ncl  (défaut)  429s., 

448  s.  ;  (défaut , 
conclusions  véri- 
fiées) 450  s.;  (dé- 
faut ,  interroga- 
toire) 463;  (défaut, 
mandat  de  dépôt } 
457;  (défaut,  op- 
position,     appel) 

449  s  ;  (défaut, 
signifiralion)  4«i9 
«.;  -criminel  (dé- 
faut ,  opposition  ) 
464  8.  ; — interlo- 
cutoire 49.  Y.  Pro- 
fil-joint. 

Jugem.  d'adjudica- 
tion. Y.  Péremp- 
tion ; — de  jonction 
(caractère)  181; 
définitif  I  ;  —  de 
police  ;  (citation , 
avenissem.j43l8.; 
(comparution)  433; 
(défaut,  citation) 
431  s.;  (dcfaul- 
congé  )  43ii ,(  dé- 
faut,   mandataire) 

434  8.  ;  (  délaut , 
opposition,  forme, 
délai  )  438  s.  ;  — 
distinct  (recours  di- 
vers) 167  s. 

Jngem.  d'office  16- 
«°,  18  8. 

Jugem.  par  défaut 
(  avocat ,  conseil 
d'EtatjSIO;  (avoué 
non  constitué  2tt 
s.;(caraclcre)î55., 
43  s.,  922  s.; 
(caractère,  action 
distincte)  1,5,  25 
s.;  (caractère,  con- 
seil de  préfecture) 
498  s.,  503  8.; 
(caractère,  jugem. 
criminel)  452  s.; 
(caractère,  opposi- 
tion) 173  s.;  [com- 
parution 1  46-4°, 
606  8.;  (compara- 
lion,  mandatde  dé- 
pit) 457  ;  (conclu- 
sions ,  comparu- 
tion )  433  8.  ; 
(conclusions,  véri- 
fication) 283  ;  (con- 
clusions vérifiées) 
436,  450  s. ,513; 

icoor    d'aiaisea  ) 
93  •.;  (    - 


congé)  437,  451 
s.,  500,!5"9;  (dé- 
faut de  comparoir 
et  de  défendre  ) 
21 1  s.;  (  défaut  de 
plaider)  222  s.; 
(dèlaut-joint,  pro- 
profit-joinl  )  514  ; 
(del.ii)  38;  (délit 
politique)  492, 
•*!!,■; ;  (  distribu- 
tion) 173-5";. (do- 
maine de  l'Étal) 
176-3°;  (enregis- 
trement) 51  ;  (esé- 
culion  ,  délai ,  pé- 
remption) 35^  s.  ; 
(interlocutoire, pré- 
pnraloire)  49  s.; 
(  inlerrogat.  )  463; 
(mandai  aToup)  160 
s.;  (matière  crimi- 
nelle) -t29s.;  (men- 
tion )  lâ8  ;  (opposi- 
tion, délai)  2tt  s.. 
228  s.;  (  opposi- 
tion, elfel)  tus  s.: 
(opposition,  forme 
dclai)  438  s.;  (par- 
tie distincte,  dé- 
lais divers ,  profit- 
joint)  52  s.  ;  (pé- 
reniption)  361  s.; 
(serment,  presta- 
tion) no-i»,!»!  ; 
(sîpnificalion,  do- 
micile élu  )  98  ; 
(  tribunal  admin.  ) 
4!)ti  s.;  (tribunal 
do  commerce  )  3t 
s.,  176  s.;  (tribu- 
nal de  commerce  , 
domicile  élu)  239. 
V.  Exccntion,  Ju- 
gement de  police. 
Jugem.  préparatoire 

50. 
Jugem.    provisoire. 

V.  Opposition. 
Joslicc  de  paix  31 
s.,    74.    V.    Pé- 
remption. 
Loi  (leite)  5;  —  ré- 
troarlive  (délai,  pc- 
remplion)3ÎJ5.36G; 
(forme)  267;  (oppo- 
sition, délai)  32-ls 
Mandat  [rapacité, ac- 
quiestement)  382 
(effet,  défaut)  4(>0 
s.;  (  partie  civile 
43îi.  V.  Jugem.  par 
dèr.; — de  dépôt. V 
Jugem.  par  def.;— 
écrit  54; — judiciai- 
re (i'eslriclion)225- 
3°;    (  révocation  ) 
926. 
Mandataire.  V.  Ju- 
gem. de  police. 
Mariape  (opposition) 

17li-7",  217. 
Malii^re  commerciale 
75; — somm.'iirc69 
Y.  Opposition. 
Mesure  conservatoi- 
re 85. 
Mineur  205. 
Minist.  forcé  (avoné) 
226;  —  public  10; 
(réquisition)  t6-.'>.". 
V.  ijoniaine  de  l'É- 
tat. 
Motifs    (jugem.  par 
(déf.)3UH;(opposi 
tion)  270-7". 
Moyen. V.Opposît. 
Notiliration.  V.  Ex 
ploit.   Opposition, 
Si[;nificalion. 
Notoriété  126. 
Nullité  (effet)  389; 
(fait  personn., huis- 
sier) 94. 
Obligation  solidaire 


(exécution)  423.Y. 
Exécution, Péremp- 
tion. 
Opposition  442;  (ac- 
quiescement,    ju- 
gem. par  dél.)  174; 
(avoué,  décès,  réi- 
tération) 304;  (ca- 
pacité) 205;  (cila- 
tion,  première  au- 
dience )     482    s.  ; 
(  commandement  j 
299;  (compétence) 
168,   [date,  juge- 
ment,^raenlion)277 
s.;  (débouté)  192 
5"  ;    (  déchéance, 
exécution)  115 
(déchéance, fraude) 
216;    (dcfaul-con 
gè  )    1 79  ;  (défaut, 
jugement  adminis- 
tratif, forme,  délai, 
effet)  515  s.;  (défi- 
nition) I611;  (délai) 
203  s. ,521;  (délai 
à  quo)  456  ;  (délai 
à  quo ,     signilica- 
tion)  228  s.;  (délai 
avoué     constitué  ) 
221  s.;(délai,avoue 
non  constitué  )  3, 
211  s.;  (délai,  dé- 
chéance) 478  ;  (dé- 
lai, déchéance,  re- 
lief) 317;    (délai, 
exécution)   117  s., 
21 5  s.;  (dclai,  huis- 
sier commis  )  259 
s.;  (  dé!ai,  jour  à 
çuo,    notification  } 
.'.21,  527 s.;  (délai, 
justice  depaii).')!  I 
s.  ;  (délai,  péremp- 
tion) lis  s.;  (dclai, 
première  audience) 
445; (délai,  signifi- 
cation) t)0s.,4ti8 
(dclai,  tribunal  de 
commerce)  521  s.; 
(délai  franc)248s, 
(  délai  suspensif 
525;  (discipline  , 
nt)-ll°;  (douanes' 
ne-i»;  (effet)  180, 
488;  (effet,  appel 
cumul)  165  s.;(er- 
fct,  exécution  pro- 
visoire) 355;  (effet 
partie  civile)  4hO 
(  effet,    solidarité, 
indivisibilité  )  34; 
s.;  (effet  suspensif) 
300,  .Siô,  529  s. 
(  effet     suspensif 
exécution  ,  dclai 
332  s.;  (exécution 
provisoire  )     180 
((orme)  596;  (for- 
me, acte  d'avoué  ) 
476-2",    479 
(forme,  avoué  con- 
stitué) 26li,  269  s.; 
(lorine,  avoue  non 
constitué)   32 i  s.; 
(  forme,  avoué  non 
constitué,    réitéra- 
tion) 287,  2»;)  s.; 
(forme,  délai)  4.~.8 
?.,4i4;  (forme,  jus- 
tice depai\)51 1  s  ; 
((orme,  loi  rétroac- 
tive) 2(i7s.;(fornie, 
niinislcrc    public) 
âSîi;  ((orme,  requê- 
te )    1 76  ;  (  forme, 
rcqui^te,  acte  d'a- 
voué) 209  s.,  271; 
(lurme,  tribunal  de 
commerce)  325  s  ; 
(jonction)   181    s.; 
(jugem.  contradic- 
toire) 167;  (jugem. 
correctionnel)  464; 
[jngem.  criminel  ) 


4«98.;(jogem.diS- 
tinct)  167;  (jugem. 
provis.)  180;  (ju- 
gem.  sur  requête) 
175  s.;  (jugem. sus- 
ceptible )    163  s., 
175  s.;  (motifs,  re 
lalion  à  un  acte  ) 
280-1°  s.;  (moyen, 
connaissance)  980, 
(  moyen,  mention  ) 
316;  (moyen,  men- 
tion, matière  som- 
maire)284;[moyen; 
réserves  )       282 
(moyen,  taxe)  .506; 
[  moyen  nouveau  ) 
282;   (notification 
partie  civile)  480  ; 
(nullité,  effet)  389 
s.;  (opposition nou- 
velle) 193  s.;  (or 
donn.  du  juge)  182 
s.  ;  (  profil-joint  ) 
!73,  200  s.;  (pro- 
fil-joint,   qualité  ] 
110  s.;    [  qualité 
intérêt  identique  ) 
514;  (qualité,  par- 
lie)  202  s.;  (quali- 
té, partie)  SOI  s. 
46S  s.;  (réitération; 
389s.;(réitération, 
commandem.)  300 
(réitération ,  délai) 
255  s.,  303,  528 
s-,  352;    (  réitéra- 
tion, délai  à  quo  ) 
259  s.  ;    (  réitei-a- 
lion,  délai,  dislan- 
ce)26J  s.;  (réitéra- 
tion, requête)  2<>0, 
26?  s.;  (  requête, 
moyen)  979;  (re- 
quête, nullité)509; 
(requête,  significa- 
tion) 275  s.;  (si- 
gnification, acte  ex- 
tra) udiciuire)  9!>9; 
(significat.,  avoué) 
502  s.;   (  significa 
tion,  forme)252  s., 
288;  (  signification 
d'acte)97l;  (tribu- 
nal de  commerce 
164  s.;  —  nouvelle 
193  s.;  — sur  op- 
position) 191  s. 
Ordonn.  du  juge  (op- 
position ,     appel  ) 
182  s. 
Ordre  66  s.,  189. 
Partie  civile  (oppo- 
posilion)    455-5" 
467. V.  Opposition 
—  distincte  52  s. 
Payement.  V.  Exe- 
cution. 
Peine  2. 

Péremption  (compé- 
tence) 358;  (date 
certaine)  40S;  (date 
certaine, tiers)  582; 
(déliuilion)  554, 
561;  (effet)  352; 
(effet,  étendue)  415 
s.;  (effet,  jugement 
non  avenu)  415  a.; 
(effet,  ordre  public, 
ayant  cause,  tiers) 
417  3.;  (effet,  près, 
cription)  355  s.; 
(exécution,  carac- 
tère) 575  s.;  (exè- 
cnlion ,  délai)  5.%9 
s.;  (taillilc)  571; 
(interruption,  force 
majeure)  5t*8 
(interruption,  paye- 
ment) .5",)7  s.;  (in- 
terruption, solida- 
rité) 445  s.;  (juge- 
ment, avoue)  570 
s.;  (jugem.  de  dé- 
boute,   de  profil- 


joint)  374;  (jugem. 

susceptible)  36t  s.; 
(ordre  public)  380 
s.;  (renonciation  il- 
légale) 41 8s.;  (sus- 
pension, sursis]380 
s.  V.  Exécution. 

Plaidoirie  commen- 
cée 40-7". 

Plein  droit  333. 

Pouvoir  spécial  34. 

Présomption. Y. Con- 
naissance, ExécQ- 
tion. 

Preuve  (effet)  23. 

Procès-verbal  (for- 
me, signification, 
domicile)  409  s.; 
(preuve,  exécution) 
408  s.;  —  de  ca- 
rence) 1 50  s  ;  (exé- 
cution) 381-5°  s., 
406  s.;  (preuve, 
mention)  407;  (si- 
gnification ,  domi- 
cile) 41 1  s. 

Profit  adjugé  8:  — 
joint  3,  S6s.,514; 

i  interlocutoire)  84; 
iugem. , effet)  82  s.j 
iugem.unique)10l 
s.;  (réassignntion, 
délai)  95  s.  V.  Pé- 
remption. 
Quai  itc(partie,  ayant 
cause,  héritier,  in- 
terdit, mineur,  in- 
capable, tuteur,  so- 
lidarité) 208  s  Y. 
Intérêt,  Opposition; 
—  posée  58 ,  45  ; 
(juge,  présence)46» 
Rabatleinent.V.  Dé- 
faut. 

Rabattre  défaut  I7«. 
Radiation.  Y.  Exé- 
cution. 

Rapport  du  juge  41. 
Réa]0umement  2. 
Réussi  gnalion  5;  (dé- 
lai) 95  s.;  (nullité) 
109. 

Rccolement.  Y.  Exé- 
cution. 

Recommandation.  Y. 
Exécution. 
Reconvcnlionl4,16, 
107. 
Référé  69.  V.  Ord. 
du  juge. 
l\e(usioo(déOnltion). 

V.  Frais. 
Règlement  de  jugei 
176-6". 

Reitération.  V.  Op- 
position. 

Relief.  V.  Opposi- 
tion. 

Remise  de  cause.  Y. 
Jugem.  contradict. 
Renonciation  présu- 
mée (moyen  d'op- 
position) 283-2°. 
V.  Action. 
Reprise  d'inst.  63. 
Requête  (avouée  21)9 
s.;  (définition)  271 
s.:  (forme, mention) 
26i;  (libellé)  50(i; 

S  président]  271  s.; 
signature)  273.— 
r^.  Opposition. 
Réserve.  V.  Oppo- 
sition. 

Saisie.  Y.  Exécu- 
tion ;  —  arrêt  68, 
150  s.;  (contr.  par 
corps,  rceoinman- 
dition)  395  s.;  (do- 
nouciation,validilc) 
594  S.  Y.  Execu- 
cution  ;  —  brandon 
123-3°;  —  exécu- 
tion 195  8.;— ini- 
inobiliére  65;  (dé- 
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tigiiilcitton)  f30; 

(laeMent)  IM.Y. 

Zxécalion. 
■celles  t3«. 
I«nneiil(prul(tl(ii|). 

▼.Jigem.ftrdM.; 


Tag«m.  ptr  dértnl 
Slgnificalion  T;  (co- 
pie, daM,  erreur) 
47S  9.;  (domicile, 
penonne)  473;  (è- 
fiinlent,  connaij' 


lanee)  MO;  (forme) 
13t;  (hiiisBlercom- 
mii)  360.  T.  Con- 
clusion ,  Séfaut- 
joint,  Célal.  Oppo- 
«ilion.  Execution, 
Exploit. 


Silence  (présomp- 
ilon)  -10, 

Solidarité  «07.  T. 
Acqniesrem.iExé- 
cnlion.Pércmption. 

Subroge  toleor  106. 

Suienchère  6S, 


Sanis(eiret)S8l-3». 

Suspension  488.  Y. 
Pérempllon. 

Tierce  opposlt.  I9S. 

Tiers  (caractère,  ac- 
quéreur) 431.  T. 


Péremption. 
Tribnnal  de  com- 
merce 34  I.,  TK, 
406.  T.  Exécu- 
tion, Opposition; 
—  depaix.T.Op- 


Mettleii;  —  ttM 
(opposition)  53S. 

nr(;ence  85. 

Yento.  Y.  Exécu- 
tion; —  de  meu' 
blet  133  e.  Y.  Exè- 


Table  de*  artlole*  de*  eodae  de  prooédore  eirile  et  d'iaetraotion  «rimiaell*. 


OODB  DB  PROG.  — Tl.  98  t. 


Art.  t9.  6,  31  1. 
—M.  311  >. 
—11.  317  i. 
—M.  19f. 
-«9.  478. 


An  S.  18  IHiB.l»T. 
—Il  mess.  18. 
—1  (ract.  191. 
AB4.13bram.191, 

Il  1-1». 
—1  not.  13. 
—3  teoL  161. 
'•-18  germ.  151. 
—19  germ.  171-10 
—13  frnct.  448. 
—13  (ract.  ail-1*. 
An8.Slbnim.4M»- 

— 14niT.  181. 
—4  germ.  347-1*. 
—17  tberm.  iO-l". 
An  6. 16  germ.  448, 

464. 
—43  germ.  191. 
An  7. 1  Tend.  3. 
— 6bram.  Ul. 
—13  Mm.  460-1*. 
—4  nW.  464. 
—M  nlT.  45-1». 
—16  niT.  460-1*. 
—Il  Tent.  401. 
—S  lor.  499. 
—M  flor.  460-1*. 
—14  mess.  460-1*. 
—13  tract.  459-6». 
An  ».  l"  BiT.  43- 

S*e. 
—13  ait.  44». 
—M  pnir.  334-1*. 
—19  nets.  438. 
An  9.  S  (rim.  191. 
—9  trim.  464. 
-^1  nlT.    980-1*, 

154  c. 
—14  germ.  183. 
— 19aor.467-l°c., 

490. 
—11  mets.  188  0. 
•-13  mess.  10-1°. 
—Il  frnct.  171 
An  10,11  brum.«7S. 
—0  frim.  171-1*. 
— 17  IHm.  176-1*. 
—13  niT.  I0-9*. 
— 1~  germ.  33-1*. 
—17  meu.  33-1*. 
—16  mess.  464. 
—31  therm.  178. 
An   11.  18  bram. 

111-4*  e. 
—14  (rim.  31-1*. 
— ttOplUT.  190. 
—6  llierm.  331. 
An  tl.l8nlT.l7l. 
«-H  niT.  489.«*. 
— SpliT.  171. 
—14  Tent.  333-9*. 
—17  pnir.  311. 
—8  therm.  181. 
—10  tberm.   198, 

333-1*. 
—37  (ract.  440. 
An   13.  17  vend. 

40-1*. 
—7  frim.  111-3*. 
— Itilm.V.  7  trlm. 
—1»  (fini.  4.S3-4°. 
—33  Irim.  4,S»-1*. 
— •t"niT.4Si-l". 
— >5  venu  iO-l". 


—148.  6,  19. 
—150. 9s.  16,  436. 
—181.  81  t. 
—181.  81  S. 
—183.  86  f .  101  S. 
—164.  6,  18  t. 


—10  lier.  46-1*. 
— 14  mea.  334-1*. 

—Il  therm.  4S6-9*. 
—9  fract.  171. 
— 13fract.  451-4*. 
An  14.  8niT  430. 

1806.  4féT.  43. 
—8  féT.  lOS-l*. 
—18  tir.  464. 
—18  mars  191. 
—14  «TT.  181-1*. 
—10  mai  190. 
-^jnln  107,338-1» 

e. 
—7  mtl.  Y.  1807. 

1807.  7janT.  171. 
— lljanT.  ITI. 
—16    janT.     163, 

986  e. 
—11   féT.  378  e., 

193  e.,  335-1*. 
— Imats  171. 
— 17  mars  169-1*, 

IW-t»  e. 
—30  aTr.  174. 
—15  mal  97-3*. 
—8  juin  367-1». 
—1  juin.  l76-3>. 
—7  aoilt  183. 
—91  aoilt  378. 
—14  nOT.  394-1*. 
— ltnoT.V.14noT. 
— I8déc.  319. 
—31  dée.  303  e. 
1806.  7  jaUT.  180- 

1*  C. 
— 9  janT.  451-3*. 
—lljanT  801-1*. 
—1"  aTr.  464. 
—6  aTr.  367-4*. 
—31  mal  40-1*. 
—1"  juin  137-8*. 
— 3ijuill.  466-1*. 
-37  juin.  37. 
—3»  jnill.  «67-8*, 

4S1-1*. 
—8  aoilt  367-5*. 
—10  août  180-3°. 
— MaoilSSItnO- 

3*. 
—14    OCl.     3I-4*. 
—M  OCl.  531. 
—9  noT.  373. 
—9  noT.  336-3», 
—10  noT.  441-1», 

447  e. 

— llMT.Y.llnOT. 

—18  noT.  136-1*. 
—Il  déc  333. 
—11  déc.  1104*. 
—19  déc  489-1*. 
-SI  dcc.  338-4*. 
1809.9janT.l«-l*. 
— WjauT.  31-3». 

10  féT.  158-1*  c. 
—il  léT.  <57-l«. 
—3  mars  438. 
—3  mars  466-3*. 
—14  mars  380-3*. 
-le  mars  161, 196- 

3*. 
—31  mari  1 76-6»  e. 
—13  mars  111-1*, 

.^33. 

(iavr.  363-1' 


—156.  99. 
—166.  338,384  s. 

361  s.  378,413s. 
—187.  181  s.  144 

s.  149  s. 
— 158.  I15S.111S 
—189.  117  s.  331 


t.  375  t.  398  t. 
-160.  389  t. 
-161.  179,  188, 

331  t. 
-163.  355  8.  189 

t.  304  s.  331  s. 
-165.  191  s. 


—.343.  36  >. 
—408.  384. 
—414.  311. 
—434.  6,  18  >. 
— 4.^5.  98,  133  s. 
— 1!6.  393  s. 
—437.  310  s. 


—438.338  (.3311. 
—809.  181. 
—1033.  180,  1S8. 

C.  D-OTST.  CBM. 
Art.  109.  478. 
—146.  443. 


Table  ohronelogiqae  du  lois,  déereU ,  arrCU,  ato. 


— lOaTT  188-1*. 
— 3mai68c.,81-l»e. 
—16  mai  1111*. 
—1  jain  4791*. 
—19  juin  381. 
— Bjuili.  415-1*. 
—36  juin.  1«7-1» 
—10  août  191-8*. 
—16  aoit  131  c 
—17  aolt.  V.  16 

août. 
—30  aoikt  n-S*. 
—13  sept.  363-3*. 
—30  noT.  341. 
— 36noT.  138  c. 
—19  déc.  317-3*. 
l8IO.17janT.l33c 
—95  janT.  169. 
— 6  lé».  160-1°  c 
—15  féT.  76-t*  c, 

106  c 
—10  féT.  343. 

— 10«TT.169-1* 

—Il    mal   117-3*, 

833-4*. 
— l'rjuin  169. 
—13  juin.  V.  93. 
—13  juin  194-1*. 
—H  juin  168-1*, 

161. 
—13  mai  161,391, 
—18  jnill.  17-4*. 
— 1"ao4tl48. 
—3aoAt  334-1*. 
— I  aoikt.  V.  I". 
—9  août  «61. 
— lOaoAt  I.N6,997. 
—18  août  373-9». 
— 10aoAt386-3*c, 

416-1*. 

'30  août  451-1*. 
—31  août  59-1*. 

-4  sept  376, 377- 

l»c.,390-l*,39l- 

1*C 
—loct.  40-1*,  117- 

4*. 

-6  oct.  90. 
—14  noT.  358. 

I  déc  V.  4  sept. 
-11  déc.  45-1». 
—13  déc.  338-3». 
1811.  3  jaoT.lUc 
—16  janT.  144  c, 

137  c,  391-4*. 
— 17  janT.  40-1*  C, 

194-1*. 
— 35 janT.  438,441- 

1»,446. 
— 96janT.  3(t6-1»e. 
-1"  ter.  350. 
—8  ré.T.    150-3»., 

979-1*. 
—7  féT.  17-1».    . 
—13  féT.  193-1*. 

19  féT.  961. 

9  murs  333-3*. 
— 5  mars  998-8*. 
—19  mars  366-3*. 
—18  aTr.  987-3». 
—19  aTr.  66  c. 
—34  aTr.  381-1». 
—I"  mal  10-4». 
—I  mai  187-1°. 
—5  juin  98U-1''. 


-17jaill.43-4»C 
—3  août  997-5». 
—93  août  453-1». 
—30  août  301. 
—13  déc.    300-6°, 

418. 
—37  déc.  17-6». 
—SI   déc   169-1», 
-    937-7». 
1813.  7  janT.  145. 
—99  janT.  3.'>6-l». 
—36  féT.  937-5». 
—13  mars  353-3». 
—16  mars  365. 
-35  BTr.  401. 
17  aTr.  363. 
^  mai33t-é*. 
—9  mal  31!7-5*. 
—16  mal  111. 
— 39mai.Y.3(iinai. 
—17  juin  360-3*. 
—30  jnin  130-1*, 

147  c. 
—3  jnill.  631 . 
—6  jnill.  353-3*  c 
—7  juin.  431-1*. 
—16  jnill.  71  e. 
— 19julll.  10-6*. 
-Il  juin.  III. 
—13  jaiU.  363-4°. 
—13  août  158-3». 
—18  août  169. 
—33  août  350  c. 
—16  août  181-lP, 

897-1*. 
-30  oct.  46-6*. 
—4  noT.  161-1*. 
—17  noT.  415-1*. 
Idée.  337-11°. 
—13  déc.  I3,vi». 

16  déc.   119  c, 

I36c,377-I*e., 

396. 
1813. 5  janT.  981c, 

36 1-3»  t, 
— 13  janT.  ISO-I*. 

16  janT.  406-1». 
—18  janT.  506-1», 

697  c 

3  féT.  373-6». 
— l7féT.lS6-4»c, 

119. 

■4  mars  173-3». 

■S  mars  336-3»., 

367-1*. 
—16  mars  161. 
—18  mars  817. 

■8  aTr.  403-1". 

'3  mai  111,  116- 

8». 
— 5  mai  336-1*. 
—9  juin  165. 
— OjalM.  491-1*. 
—14  août  381-1*. 
—Il  août  4. 
—18  sept.  911. 
—9  nOT.  835-4». 
— 16  nOT.  136-1». 
-7  déc  136-9*. 
l8l4.36janT.S7-l* 
—3  féT.  573-6°. 

10  mars  451-1». 
— 16  nian3ll-3». 

'35  mars  163. 
—96  mars  518-9*. 


—38  mars  161-1*. 
—36  STT.  430. 
—3  mai  151-1*. 
—13  mal  397-3*  c 
-16  mal  339. 
—96  mai  101, 198- 

3°  C. 
—7  juin  169-1»  c. 
— 14  juin  193-1°, 
— 33  juin  119-3°  0., 

386-1*,  4*c 
—6  jniU.  390. 
—14  juin.  35-9*. 
—16  jnill.  160-4*. 
—6  août  953-9». 
—16  août  l94. 
— S3.^ût  350-3' 
—17  noT.   130-4°, 

6°,  984. 
—33  déc.  904-3». 
1815. 14janT.  161 

1». 
—14  féT.  476-1*. 
—96  aTr.  338-3°. 
—3  mai  366-3°. 
—17  mal  354. 
— 6  juin  177-3». 
— I"juill.  167. 
—7  jnill.  166. 
—9  août  333. 
—3  août  386-9*. 
—7  août  4 19-9*. 
—9  août  346-1*. 
—8  sept.  998-4». 
—5  oct.  915. 
— 13  oct.  179. 
— 30  noT.  500-1». 
—98  noT.  987. 
—93  déc  894-1», 

897. 
-49  déc  358. 
—30  dée  166. 

1816.  4  janT.  177, 
—9  janT.  959. 

— IOianT.399, 
—90  janT.  193-3». 
— 94janT.3S0'9»c, 

^aO-3»,  416. 
—a  fCT.  357. 
— 19  mars  45-3». 
— 95  mars  369-3°. 
— 37  mars  137-4°, 
—33    aTr,    41-1», 

411-1*. 
—3  mai  371. 
— ^35  mai  389  c 
—97  mai  531. 
—4  jnin  531. 
—37  juin  130-3». 
—13  jnill.  371-1*, 

431-9». 
— 30juill.  10-7*. 
—7  août  503-1*. 
—39  août  372-4*. 
— -iO  août  1 19-3°. 
—30  oct.  161-3». 
—31  oct.  45-3*. 
—4  déc.  10-5°,  30. 

1817.  8  jauT.  603- 
3». 

—Il  féT.  941, 
—36  féT,  !.30-.1°, 
—24  mars  3S0  3», 
—36  mara  lt8  c, 
391,  398  c 


-17  vn.  187-1*. 
—10  aTT.  493-1*, 

494-1*. 
—Il  jnin   198-1*. 
— 19iulnl89,  953- 

9*. 
—90  jnin  197-9». 
—16  jnill.  897. 
—94  julll,  150-4*. 
—3  août.  Y,  1818 
-lOaoût  185, 186  c 
—94  oct,  494-9*. 
— 10  BOT,  408  c, 

419-9*. 
—91  noT.  381-1*. 
—16  déc.  406-1». 
1818. 97  janT.  979- 

8°  c,  306. 
—13  féT.  957-1*. 
—35  féT.  519. 
—9  mars  151-4°. 
— IOmars40l*-3°, 
—18  juin  43-1°. 
—99  jnin  373-3», 

491-3°  c. 
—38  juin  163. 
—30  jnin  103. 

31  juin.  391-3°. 
—13  jnill.  336-3*. 
—1    août    117-1*, 

166-1*  c 
—16  août  801-1*. 
— 18noT.  591. 

i  dée.  110-1», 
-ISdéc  111-3^  c 
—19  déc,  374-4°. 
—33  déc  95-9». 
—94  déc.  498-1*  C, 

1*. 
1819,  lljanT,  114. 
—97  jauT,  180-7*, 
—4  féT.  17-1*. 
—16  féT.  160-1*, 

184-1*. 
— lOmatt.Y.lOmai. 
—13  mars  S3»-l°. 
— ^93  mars  40-3°  c. 
—34  mars  61 9,537. 

10  mal  415-4°. 
—36  mai  417-1". 

ijuln  335-3°. 

—19  juin  lt>0-l°. 

—19    jnin    76. I*, 

98  c,  339  c 
— 1«'  jnill.  198-9*. 
-9jniU.389,43l- 

4*, 
—14  jaiU.  381-3*. 
—9  août  338-3°  c 

11  août 340. 
—31  août  157-1», 
—7    oct.    180-1», 

337  c 
—91  oct.  176-8*c 
—9  noT,  137-1*, 
-Il  déc.  994. 
— l4décl4,99S-8* 
-16  déc  461. 
—93  déc  103-9*. 
1890.  lljanT.  377- 

3*,  409-1*,  436- 

1*. 

18  janT.  150-8», 

367-1*,  406-1*. 
— OmarsiSS  c 


—147.  431  t. 
—149.  431  I, 

—180.  439  s. 
— I8l.439s.,485l. 

159.  434  s. 

169.  439. 
—170.  439. 


— 17marsl03,M4- 

1». 
— H8  aTT.  17-1*. 
—96  aTT.  110-1*. 

'97  aTril  S-VS». 
— 9  mai  938. 
—3  juin  591,  697. 
—9  juin  193-4*,c, 

994,  198  e.  404- 

l*c 
— l*'jniU.  181-1*. 
—SI  août  443-1*. 
-6  sept.  811. 
—11  sept.  471-1*. 
—13  nOT.  159-1*. 
-l"déc.   160-4*, 

404-4» 
—16  déc.  316-3*, 

367-1*. 
— 19  déc  155  C 
18*1.  6  janT.  133. 
—15  janT.  69. 
—95  janT.  lit. 

.37  janT.  381-4*. 

10  féT.  194. 

90  féT.  937-7*. 
—99  féT.  806-7*. 
—90  mars  168  c 
—99  mars  119-1*, 
— •4mai  41-9°. 
—19  juin  498-4*. 
—90  join  41-9*. 
—99  jnin  909. 
—19  jnill.  46-9°. 
—90  juin.  150-4°. 
—11    août  144  c, 

377-1  «c.  ,404-9*. 
—14  août  109-9*. 
—93  août  466. 
— 99août59l,697. 
—30  août  489-4°. 
—95  sept.  159-1*  c 
—31  oct.  831. 
—14  DOT,  311-1*. 
-90  BOT.  971. 
— 8déc.  111. 
—18  déc  Y.  8  déc 
—I!)  déc  806-6». 
—96  déc.  367-3*. 
1893. 9  janT.  141c. 
—15  janT.  991. 
-23  janT.  181-1*. 
— 35  janT.  336-3°, 

436-6°  c 
—36  janT.  406-8°. 
—7  féT.  431-5°. 
— UféT.  «04-9°c, 

436-3*. 
—96  mars  199,916 

c,379c. 
—17  aTr.  508-1*. 
—93  aTr.  905. 

'8    mai    498-3», 

511-9°,  631. 
—18  mai  60-1*. 
— 18  mai406-l«c, 

407. 
—19  mai  406-1*. 
—95  mai  59-1*. 
—99  mai  507. 
—30  mai  137-9*. 
-90  juin  193.6». 
—31  jaiB35S-l*C, 

394-3*, 
— 96jvlBS0T,5M. 


YériBcafloB.T.Cea» 
cluslon,  Ingemenl 
par  défaut;  —  d'(» 
crltnre  70. 

Yis»  iai-0*. 


—188.  4«l. 
—186.  448. 
—187.  468  «. 
—188.  481. 
—190.  463. 
—108.  448a.  4<L 
481  s.,  4W. 


1*. 

—98  juin  109. 
—9  jnill.  374-l*c 
— 6juUl.  lll-3*c, 

10°,  11*. 
— 10  juin.  806-8». 
—96  jnill.  495-4°, 
—13  août  418-1% 

496-9*. 
—14  août  891. 
—93  août  96-9*  e. 
—99  août  476-1*  c, 

480-1*. 
—31  eoût  61-1*, 
—9  noT,  351-3*. 
—13  noT,  316-1*, 

317  c 
—14  noT.  96»-3*. 
—19  noT,  49-4*. 
—38  noT.  944. 
—3    déc    161-t*, 

168-3*  c 
-7  dée.  483-1*  e. 
—18  déc  396-4*. 
—94  déc  164, 
-30  déc  508-8*. 

1833.  9  janT.  4M. 
^-4  janT.  378-1*. 
—19  féT.  591,  831. 
—16  féT.  967-1*. 
— 1 9  féT.  604, 531- 

9*. 
—95  féT.   406-r, 

409-t*. 
—96  féT.  818-9*. 
—90  mars  357-9*. 
—91  mars  41 1-1*. 
— 9  aTT.  977. 
—I"  mal  130-1*., 

160-3°. 
—96  mai  350-3*  c 
—18  juin  531, 531. 
—93  jnill.  519. 
—7  août  900-1  . 
—13  BOT.   111-4», 

463. 
—SI    déc  {30-9<, 

153-1*  c.,161-3* 

c,  935-6*. 

1834.  8janT.  161., 
196-4»,  309. 

—14  janT.  410-1*, 

530-2*. 
—17  janT.  396-l>, 

.337. 
-33  jauT.  474-1*  e. 
—16  janT.  475. 
— 3féT.49-l°,191e. 
—13  mars  433-1*. 
—34  mars  516. 
—36  mars   453-8* 

c,  467-1*. 
—30  mare  168-6*. 
—6  aTr.  33.3-6°. 
—9  aTT.  48.3-3». 
—8  mai  307-1*. 
—8  mai  113-3*  c, 

316-3*,  319. 
— 99mai88,395-l». 
— lOjuin  59-ï". 
— 16jlin  4lu-i  . 
—97  jnill.  Iti; 
—4   août    Sun-,', 

891. 
—  94  août  194-4^ 
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— IS  DOT.  66-\: 
•—16  BOT.  406-To. 
—18  noT.  137-S», 

*i6-l°  e. 
— 3SnoT.SIÏ,3l3c. 
—96  noT.  Me-S". 
'-n  DOT.  40<>-3«. 
— SOnOT.  IK. 
—10  d«c.  400-S», 

4I0-.VC. 
—11  déc.7S-Ioe. 
— U  déc.  SSI-3»c. 
— IS  déc   368. 
48S5.  l^janT.  lao- 

«o,  IS»-*",  158- 

6»  c,  40.V*>. 
— »»  j«nT.  *82. 
—4  fcT.  389-1». 

— istcT.  leo-a». 

—85  fèT.  llî-lo 
—S*  féT.  39*-t«c. 
— S5  tCT.  567-I*. 
—«8  foT.    H7-5S' 

37*-3»,   588-*< 
—9  mars349-S». 
—ai  mar«  «1-9°. 
—Mmuta&c.,M>- 

y. 

•-43  mars  1S7-T», 

148  c. 
—SI  mars  SM-S*. 
— liaTT.  300-1». 
i  arril  I.Sl-3°  c, 
I  afril  «94. 
•-«7»TrU34ft-l»c, 
—4»  »Tril  S89-I». 
—3  mal  406-1». 
— T  mai  477. 
—M  mat  406-1  •. 
— 13  juin  163. 
—16  jain  108  e., 

111-13». 
—18  juin  10». 
.  —19  juin  3S&-l»c 
— <6jaili.  *>S  c 
—3  aoil  7b-»». 
— 40aolll36-S»e., 

t38-4». 
— 16aoûl336-5°e., 

847-*>. 
— 48aoiU7e-IO°c. 
—10  BOT.   836-6». 
— «»B0T.*«-l",»3c 
—7  déc.  435-5», 
—8  déc.  385. 
— 1«  déc.  466-1*. 
1636.  SjanT.  304- 

8». 
—9  janT.  3SI-4». 
—10  janT.  79-5». 
—18  janT.  506-3». 
—17  fèr.  103. 
—38  (éT.  415-5». 
—38  fèT.  69-3». 
•— l"  mari  486-3°. 
—4  mars  431-3»  e. 
—^3  man  49-3°. 
—17  roar»  374-8°. 
—1 1  atril  79-4». 
—18  aTril   71-3», 

374-3». 
— 14jnin470c.,483. 
— IS  juin  300-1». 
—37  juin  196. 
—30  jaiB  176-7». 
— l"jaill.406-l'e. 
— 4jnill.7»e. 
—6  ivill.  419-3»  e. 
—13  juin.  196. 
—18  juin.  n0-3°. 
— 36  jalll   506-3 
■>-3  aoill  4^1-5°  e. 
b-13  août  176-4». 


— 35aoittl30-l°e., 

148  e. 
—18  oct.  530-4». 
—8  DOT.  113. 
—31  DOT.  3«7-l». 
—88  DOT.  436-4». 
-15  déc.  104. 
—87  déc.  3*6-3°. 

38  déc.  178-1», 
l837.39ianT.436-l° 
— l"tcT.  196- l»c. 

féT.  380-S». 
— 13  féT.  330  c. 

373-1». 
— SI  fOT.  365-3»  c. 
—9  mars  SUO-1». 
— 38  mars  485-1». 
—39  mars  881 
—6  mai  469. 
—16  mai   808-3», 

887. 
—38  mai   130-8», 

147  c.,337-1»^:. 
-18  juin  488-1». 
—8  jaill.  347-3». 
—3  jnill.    869-1», 

361. 
—4  inill.  801-3». 
— 10juin.l83-3°c 
—80  juin.  431-6°. 
— 36juili.  386-4° c. 
— Maoût1tl,468. 
— 88aodtS8(. 
— S9aoAl  349  c. 
—Il  sept.  486-3°. 
—86  sept.  887-1», 
-37sepU  335-1», 
—18  ort.  418-1». 
—34  oct.    808-*>, 

SSI. 
—7  DOT.  336-4», 
—4  déc.  130-3». 
—14  déc.  438-1», 

4"C. 
—17  déc.  136-1°. 
1888.  3  janT.  318. 
—4  janT.  158-4°. 
—0  janT.   801-4°, 

SOti-6»,  887. 
—10  janT.  84. 
—85  janT.  111. 
—31  janT.  96,  69, 

187-8"  p. 
— iSfoT.eie. 

14    féT.    17-1», 

163-3». 
—38  féT.  105. 
f*T.  17-1». 

•I^fmars  177-3». 

4  mars  71-1». 
—13  mars  111-9» 

e.,  347-4». 
—31  aiars  333. 
—18aTril  350-3». 
—83  arril  388-1°. 
-88  arril  406-1°. 
ix-mai  188-8°. 
—17  mal  II  1-8». 

I"j«ill.34-1»,48, 
— 13  aoSt  181-4». 
—  14   aolt  486-3», 
—7  oct.  385-1». 
oct.  386-6». 
^11  DOT.  m  c. 
—19  DOT.  49-8». 
— 3SnoT.  I8l-3»e. 
—8  dée.  36-1»  e. 

43-7*,   333    «., 

S38-S»e. 
—Il  dée.  336-4*, 
1889  l.'f  jaoT.17-1» 
— SIjanT.  818  e, 
—34  jaoT.  436-4». 


■-S8  aoat  418  e.,|— 37  JBDT.  408-3». 
4SS-1*.  1—8  liT.  43-10»  e.. 


44-l»e.,lfl8-3»e. 

31  féT.  343  c. 
-3  mars  488-8°. 
—13  mars  31  c. 
—7  air.  45-6°. 
—19  aTril  63-8°, 

87,  838-3°,  373- 

3° 

'4  mai  476-3°. 
— ^30  mai  346  c 
—36  mai  78-3». 
— 30  mai  871-1». 
— 4  juin  486. 
— tfijuin  418-8°. 
—16  juiil.'  181-4». 
—17  jaiU.  193-3», 

199. 
—13  aoil  493-3». 
—34ao4t  181-4»  e., 

186. 
—86  aoat  338-3°. 
—38  aoAt  386-5°. 
—31  aoSl  373-8», 

414-3»  e. 
—8  sept.  137-6». 
—10  sept.  154-3». 
—80  DOT.  894. 
—10  dée.  73-8». 
-19  dée.  400-1». 
— M»  déc.  395-1», 
1830.  7  JanT.  417- 

l»c. 
—18  janT.  43-7», 

8a5-7°,9»C  ,834- 

3»c. 
—3  féT.  139  e. 
—6  féT.  488-3». 
—16  féT.  150-7». 
—38  féT.  349-3°  c. 
—38  féT.  353-1». 
—4  mars  361, 894, 

475-1». 
—6    mars  406-6°, 

408-1  «c. 
— 8  mars  44-8°  c. 

■1 1  mars  409-5°, 

498-4°. 
—34  mars  369  c. 
— ^34  aTT.   383  C, 

404-3». 
— 87aTr.  879-4°. 
-30  aTT.  473  c. 

'Il  mai3.'M-3»c., 

341  e.,  413. 
—17  mal  887-9». 

18  mai  871. 
—39  mal  458-1». 
juin  110-5». 
—1"  joili.  37V3». 
—9  juilI.   181-4°, 

410-4. 
— t4jaill.  807. 
—88  juin.  360-3», 

361,306. 

16aoOt837-6». 

8  sept.  538-1». 

,.".0  noT.  330. 
—7  dée.  389-8°. 
—8  dée.  406-1»  c., 

411-8°,  485-1°. 

g  dée.  4.VS°. 
— l8déc.T.  15  déc 
-15   déc.  859-8», 

861. 
—31  déc.  443-3°, 
l83l.9janT..'^86-6°. 
— l3janT.  l94-3''e. 
-34  jaDT.  48». 
— 35  janT.  335-3»  e. 

8  féT.  356-3°. 

-6  féT.  807. 
—7  féT.  181. 
—16  léT.  584-3'. 
—88  foT.  498-8°. 
—l»r  mais  336-3»  e. 


—10  mars  378-3». 

86  mars  37.  . 
•87  BTr.  78-1». 

SSaTr.  417-8». 
— 3  mai  384-3°  c, 

387-8»  c,  418- 

1°,  8»,  S»e. 
—9  mal  894. 
—7  jniD  4*6-8°. 

juin  78-8°. 
—17  juin  413. 
— ISjniil.  17-1». 
—81  jnill.  879-8°. 
— SSjoill.  97-1°. 
—13  aoAl  313-1°, 

331  e.,  888  e. 
-17  aoftt  79-1°. 
—34  aoil  388-1»  c. 
—30  aoAl  113  c, 

180-3°,  8»,  158- 

3»,  843  e. 
—SI  DOT.  409-3°. 
—30  dée.   160-4», 

3S8-3*. 
-31  déc.  817. 
183*.  l«'fCT.  357- 

1». 
—33  féT.  478  c. 
— l»»  mars  413  e., 

418-3»,  4  e. 
— 5  mars  68-5». 
-Il  BTr.  190  c. 
— 18  aTf.  68-3». 
-85  mai  38-2°  c. 
—19  jain   169  c., 

849. 
—80  juin  43-6°. 
.^lejuill.  211-5°, 

3B7-3°,8!18. 
-80  juin.  498-6°, 

B.-«-.V. 
— 85  juin.  44-3*  e., 

800-3°  c. 
—14  août  45-6». 
— 80aoit336-4°c., 

340  c. 

84  aoSt  495-1». 

89  aoit  345-8»  c. 
—33    sept.    43-8», 

486-3». 
-3»  sept.  440. 

15  oct.  500-3°. 
—80  oct.  469. 
—34  oct.  408-7'. 

18  DOT,  398. 
— ÎO  noT.  195-3°. 

17  déc.  879-6°. 
—19  déc.  383. 
1833.  7  jauT.  348- 

1°  0. 
— 1 1  janT.  73-1°. 
—18  janT.  187-8». 
—18  janT.  163  c, 

353-5°  c. 
—16    féT.  441-3», 

443-3»  e. 

6    mars   896-1», 

3M8c. 

15  mars  60R-4». 
—17  aTT.' 355-3°. 
—30  aTr.   385-3», 

338. 
—7  mai  60-3». 
—31  juin  79-7». 
—84  juin  69-1». 
— gjuili.  316  c. 
—18  Jnill.  348. 
—84  juin.  831  e. 
—I»'  août  457. 
—38  sept.  166. 
—8  noT.  *»•&. 
— 10  DOT.  399. 
— 14  noT.  483-4». 
—80  noT.  467-1». 
—f  déc  364. 


—16  dée.  17-5».     | 
—19  déc.  485. 
1834.7  janT.485-3». 
—81  janT.  403. 
—sa  janT.  481-7». 
—85  janT.  388-3». 
—7  féT.  818-8°. 
—13  réT.  43-9°. 
—14  foï.  44.V3». 
—19  féT.  387-10°. 
—36  féT.  41 4-1»  e. 
—S  mars  17-8». 
—36  mars  S34-3'c. 
—84  aTr.  40-4»  c. 
—31  mai  406-6». 
— 87mal3SI-8»e., 

489-1». 
—7  juin  384-1*  e. 
—10  juin  liO-S», 

537. 
—84  juin   147  c., 

161-4». 
—37  juin   811-3», 
4»,  613. 

—4  jnill.  486-5°. 
— SO  juili.  100  c., 
880-4°. 

—!•' août  837. 
—31  aoiit  898-1». 

—18  oct.  474-8»  c. 

—8  noT.  19fr-r.». 

— 6'déc.  381-»°  e. 

—11  déc.  394-4». 
-18  déc.  458-8°. 

—17  déc.  lll-6«. 

— 39  déc.  81-3°  c. 

1838.  8  janT.  81. 

—3   fèT.    373-2», 
498-8". 

—4  féT.  363. 

—10  féT.  174. 

—30  féT.  418-1». 

—86  fé»  67. 

—7  mars  818. 

— 9mara46-3°,800' 
3»e. 

—13  mars  453-6». 

— 19mars  178-8°  «. 

—SO  mars  41 1-4°. 

— 3aTr.  159-3». 

—13  mai  148  e., 
394-3». 

—14  mal  453-7». 

— 37  mai  79-3». 

—39  nial443-4». 

-4  juin  437-3». 

—30    juin    71-3», 
168-3». 

—10  jnill.  60-4». 

—14  Juin.  385-3». 

—85  juin.  66-8»  c. 

—9    oct.    480-1», 
481-8»  e. 

— 1"  dée.  406-4». 

—18  déc.  17-8». 

—16  dée  140. 

- 18  déc.  347-5»  e. 

— 19  dée.  896-8°  c. 

—33  déc.  40-5°,  60- 
3». 

—34  dée.  130-6». 

—SI  déc.  «9«-8'. 

lK36.6janT.857-l» 

—8  janr.  505-1°. 

—16  janT.  47.5. 

—36  JaDT.    31-8°, 
547-6». 

—89  JanT.  313-8». 

—9    féT.    184-3», 
409-6°  e. 

— 17téT.I9e.,383e. 

—36  féT  38.V3*. 

—8  Diars  137-6°. 

-18  aTr.  194-3», 

-6  Diai  80  c. 


— 7juln436-*>,49» 
—8  jain  361. 
— 17  aolt  367-1». 

36  août  389  c, 

438-8». 
—8  sept.    349-4,), 

806-'J». 
— 18  noT.  453-8». 

l9noT.  V.  18. 
— ^33  dOT.  347-6». 
—7  dée.  140,411- 

3»  e. 

88  déc.  894. 
1837.  Il  JanT.  634. 
—33  féT.  40-6°. 
-33  fér.  433-3°, 

445-1»  c. 
—S  mars  150-3». 
—4  aTr.  498-8*. 
— 5  aTr.  886  c. 
—6  aTr.  179-1». 
—17  aTr.  17-3». 
—34  aTr.  499  e. 
—38  aTT.  418-3°, 
—6  mai  489. 
— 8  mai  486-8». 
—30    mai    46-4' 

396-1». 
—14  juin  498-9» 
—80    juin    76-3», 

158-1°  c. 
—87  jnlD    130  6», 

7°C 
— (juin.  831,381. 
—86  juin.  300-4°. 
-89  Juin.  337-6->e. 
—16  août  485-3». 
-88  noY.  1S0-8°. 
-in  noT.  467-8°. 
—  .ïO  noT.  386-6°. 
—1 4  dée.  887. 
— 16dée.T.30DOT. 
I83K.  8  JanT.  4-38. 
—18  JaDT.  88, 111- 

8°c 
—17  JanT.  10-6°. 
— 87  janT.  386-6°. 
—14  féT.  489-3°. 
—3  aun  486-8». 

IStTT.  888. 
—81  juin  111. 
— SSjuin  41-3». 
-87  juin  4()VS». 
—13  juin.  871-3». 
—33  juin.  161-8» 
-18  août  180-9»  e. 
—37  DOT.  60K-S». 

«  dée.  148  c, 

184-4». 
— 6  déc.  371. 
-1 1  dée.  367-3*. 
—33  dée.  176-8»  c. 
—34  dée.  136-3»  e. 
1839.  ISjaoT.  358 

4». 
—36  JanT.  79-6". 
—13  léT.  188  c. 
—81  féT.  365-V°. 
-15  mars  450-3° 
—9  aTT.  331. 
-Il  mal  481 -S»  e. 
—39  juin  316-6°  e. 
—10  jnill.  356^3°, 

378-5°. 
-15  juin.  46-8». 
-18  juiil.  378-3». 
-82  juin.  18.V3». 
—17  août  4.V5°. 
—81  noT.  504. 
—14  déc.  t<8  c. 
—17  dée.  347-7°  c. 
-«6dée.  4.S5-4»e. 
1 840.4  ianT.406-6». 
— 30janT.  I67-S°c. 
féT.  498-9°. 


«  «rr.    419  e., 

484-7»  e. 
— 7  aTT.  388-3°  e., 

436-4». 
—14  aTr.  48T-3». 
—30  mai  386-6». 
—37  mai  381-8», 

410  3». 
— I"juin337-13»c 
—4    juin.     35-1», 

406-1». 
—3   août    110-4», 

196-3°,   300-4°. 
—4  aoit  164. 
— 8  août  431-5^. 
—S  oct.  450-3». 
—7  DOT.  386-4°  e. 
— 17  DOT.  98-!»  c. 
-33  noT.  386-t». 
—7  déc.  38-8»  c. 

83  dée.  436-6°  c. 
1841.  ISJauT.  18 
-18  JanT.  448-3°. 
—39  JanT.498-10°. 
— I"  féT.  .386-7». 
—3  fèT.  435.S». 
—4  mars  376. 
—87  aTr.  800-3», 
—38  mai  lit. 
—8  Juin  406-8». 
—13  Juin  484-3»e. 
— 19  julD  438-4». 

6  juin.    410-3» 

e. 

37  aoit  336-6*. 
-13  DOT.  111. 
—8»  DOT.  188  e., 

400-8°,  41 4-3»  e. 
-7-8  déc.  SOS  e. 
1848.  ISJaoT.ese. 
— l'rféT.  136  c. 
—16  fér.  71-3»  e. 

—  8  mars  119. 
—13  aTT.   808-3°, 

837. 
-80  aTr.  64. 
— *  juin  68. 
— IS  Juin  386-6», 
— 16  juin  379-7». 
— 7]nni.  438-8». 
-81  Jnill.  76-3». 
-*i  juiil.  370. 
—10  aoit  73  e. 
-85  août  87-S»e., 

88. 
—87  «oit  387-1», 

361. 
—30  aoit  110-3». 
—31  août  186  e 
— 83  sept.  65. 

—  I"  dec.   436-8° 
1843. 14JanT.198- 

4°. 
—18  aTr.  341  e. 
—19  aTT.  48-4», 
—88  aTT.  167-1°  e. 
—83  mai  40-7». 
—89  mai  60-5°  e 
— I0juin4»8-1°. 
—18  juin  111-13°, 

348-3°. 
—10  jnill.  356-3°. 
—3  août  411-7°. 
—4  noT.  451-8°  c 
1844. 17janT.343- 

1». 
—36  JanT.  IS9-5° 
—88  t«T.  800-5°  C. 
— 1"  mars  498-11», 
— 8  mars  478. 
—87  mars  146  e. 
—17  BTr.   408-4», 
-88  mai  130-1». 
—14  juin  484-1». 
—18  JuiD  18fr«>, 

411-1°. 


—38  juin  63  c. 
—18  Juin.  831. 
—1"  août  .338-S». 
—30  sept.  478-»»e. 
—11  déc.  177-4»e. 
-84  déc.  Il0.4»e. 
1848.31  Diant7-4* 

e.,  179  e. 
—34  aTT.  75-4»  «., 

486  7»  e. 
—18  juin  43l-8»e. 
—Il  JniU.  808-3». 
30  Juin.  185  e. 
—16  oct.  316-6»  e. 
dée.  834-3°  c. 
1846. 17  janT.  35e. 
—15  aTr.  79-8»  c 
—35  aTT.  138  e., 

471-2'>  c 
-31  Jnill.  483  e. 
— 18  DOT.  347-8°  c 
1817.  4  mal   III- 

7»e. 
—18  mai  113-3°  e. 
—38  mai  179  c. 

9  juin  184-1°  e. 
-18  août  10'  e. 
—31  aotttllt>8»e. 
— 16  oct.  47fr.|»e. 
—15  DOT.  431-8»  e. 
1848.  15  léT.  161. 

6»e. 
— 5  aTr.  65  e. 
—7  juin  111  c. 
août  111  e. 
—85  DOT.  3.39  e. 
1819.  l9JanT.I76- 
9»  c.,  486-4»  0. 
—7  mars  173  C. 
81  sTr.  7  e.,':94- 
3'>e. 
—34  aTr.  S36-6»e. 
Juin  4i,9-3»  c. 
-51  JniU.  17-4»  e. 
-3  dée.  17-3»  e. 
1850.  16  léT.  348- 
3°e.,406-re. 
87  mars  18  e. 
—19  aTril  .'100-S°c. 
— SSaTrU  153-3»e. 
—7  jniD  63  e. 
—14  aoit  395-8°  e. 
-84  août  475 -8»  e. 
—31  aoit  371  e. 
1881. 33  JanT.  377° 

S°e. 
—8  Diars  458-5°  c. 
—83  Diars  491  e. 
—13  mai  139  e. 
—14  mai  73  e. 
— 9  JuiU.  7I-Ô»  e. 
—83  aoit  487  e. 
— !•'  sept.  69-8»  t. 
—30  sept.  83  e. 
—S  déc.  IS9-4°e. 
—13  déc.  73  c. 
1888.  3  janT.  33S> 

4°  e. 
—86  janT,  71-3»  t, 
—4  fèT.  485-8*  e., 

436-7    c. 
—88  aTr.  SISe. 
—31  aoil    137-Z 

e.,389c. 
—30  nOT.  179  e. 
— 13  déc.  65  C 
1853.  18  fèT.  3iS> 

2°  c. 
— S  mars  487-8°  e. 
—88  «Tr.  467-3°  C 
—89  juin  68-4»  e. 
—18  juin.  490  e. 
—6  aoit  68  e. 
—11  aoûl48l-4»e. 
—14  oct.  486-3°  a. 


JUGEMENT  PAR  OU  DE  FORCLUSION.  —  V.  Distnb. 
par  conlrib.,  n°*  82  et  suiv.  ;  Instraclion  par  écrit  ;  V.  aassi  v*« 
Déchéance,  Forclosion,  Ordre,  Obligation,  Péremption,  Vente 
Judic.  d'imm. 

JUGEMENT  PROVISOIRE.  —  ▼.  Jugement  d'avant  dire 
droit,  n*«  71  etsuiT. 


JUGEMENT  SUR  OU  D'HOMOLOGATION.  —  Celui  qui, 
sur  requête,  ordonue  l'exécution  d'un  acte  à  l'égard  duquel  l'ap- 
probation du  tribunal  est  exigée.  Est-ce  un  acte  de  juridiction 
purement  volontaire?  —  V.  Chose  jugée,  n»»  i»,.  27  et  suiv.  ; 
Faillite,  n"  48,  755  et  suiv.;  Instruction  Civile,  Interdiction, 
n*  194;  Jugement,  n'  2;  Uinorité-totelle. 
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JUIFS.— 8  4.— Loi».— 28  sept.  1789 


JUGEMEXiT  SUR  REMISE.  —  Celai  qui  prononce  le  ren- 
Toi  d'un  procès  d'une  audience  à  une  autre,  sans  qu'il  soit  l>e- 
Mln  de  sommation  ni  d'avenir  (tarif  70,  V.  Frais,  n»  299).  — 
Nous  avons  dit  que  ies  tribunaux  étaient  dans  l'usage  de  n'ac- 
corder que  trois  vacations  pour  remise  de  caase,  et  cela  nous  a 
paru  juste  (V.  Frais,  n*  225.  —  Conf.  HH.  Sudraud-Desisles, 
n»  8^9;  Carré,  p.  69;  Boucher  d'Argis,  v*  Assistance,  p.  58, 
inote  2;  Biocbe,  v*  Jugem.,  n»  15;  Fons,  p.  137.  —  Contra, 
Vm.  Cbauveau,  t.  l,  p.  153;  Rivoire,  p.  387,  a»  5;  VervoorI, 
p.  185;  Cabissole,  p.  137).  Sans  ce  tempérament,  le  Juge  ne 
manquerait  pas  de  trouver  un  expédient  pour  prévenir  des  re- 
mises frnstraloires  et  mineuses,  et  c'est  là  ce  qoi  nous  a  Tait 
incliner  pour  la  mesure.  —  V,  Appel,  n*  1 35  ;  Instr.  civile.  Ju- 
gement, n<"  153  et  suiv.,  Bemise  de  cause. 

JUGEMENT  SUR  REQUÊTE.  —  V.  Jugement,  n»  2}  Juge- 
ment par  défaut.  Requête. 

JUIFS.  -~  t .  Ce  sont  les  sectateurs  de  la  loi  de  Moïse. 

S.  On  a  parlé  des  jaifs  sons  le  rapport  religieux,  v*  Culte, 
n**  723  et  s.,  et  il  sera  question  de  leur  serment  en  justice  v*  Ser- 
ment. —  Il  nous  reste  à  indiquer  les  lois  auxquelles  ils  ont  été 
ou  se  trouvent  soumis  sous  le  rapport  politique  et  civil,  notam- 
ment de  celles  qui  ont  régi  temporairement  les  actes  et  les  prêts 
faits  par  eux. 

1>{  vision. 

I  I.  —  Historique  et  législation  (n»  5). 

§  8.  —  De  l'èlat  politique  des  juifs  et  de  la  répartition  des  dépenses 

des  communautés  isràéliie3(n°  8). 
§  S.  —  De  la  législation  exceptionnelle  établie  par  le  décret  du  17  mars 

1808  (no  11). 

§  i .  —  Historique  et  législation. 

S.  Les  juifs  ont  été,  comme  on  sait,  en  butte  à  de  grandes 
persécutions.  Les  sectes  mêmes,  dont  ils  étaient  en  quelque  sorte 
le  berceau,  ne  les  ont  pas  plus  épargnés  que  les  autres.  li  faut 
s'en  étonner  peu;  c'est  la  marcbe  de  l'esprit  humain,  et  les 
juifs  ne  se  seraient  pas  montrés  moins  intolérants,  s'ils  avaient 
exercé  le  pouvoir. — Condamné?,  suivant  les  idées  chrétiennes,  à 
errer  sur  la  terre,  ils  ont  été,  dès  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie, déclarés  incapables  de  posséder  aucuns  biens-fonds  en 
France.  —  Aussi  partout  se  sont-ils  réfugiés  dans  le  commerce, 
dédaigné  par  les  geos  de  condition  noble,  et  y  ont-ils  cherché 
des  moyens  d'existence.  Cet  exercice  de  leurs  facultés  leur  pro- 
cura des  richesses  qui,  autant  pent-être  que  le  prétexte  religieux, 
les  soumirent  aux  proscriptions  et  surtout  aux  confiscations  dont 
l'histoire  nous  a  conservé  le  triste  souvenir.  —  La  fortune  des 
juifs  devait  nécessairement  être  mobilière,  et  tous  les  moyens 
devaient  être  par  eux  tentés  pour  la  dérober  à  leurs  persécuteurs 
et  pour  la  mettre  en  état  de  suivre  leurs  pérégrinations.  Aussi 
a-t-on  dit  v»  Effets  de  commerce,  a—  5  et  suiv.,  que,  réfugiés 
sons  Philippe  le  Long  en  Lombardie,  ils  recoururent  k  la  lettre 
de  change,  dont  on  les  croit  les  inventeurs,  pour  tirer  les  fonds 
des  mains  des  personnes  auquellcs  ils  les  avaient  confiés. —  Ulté- 
rieurement, les  juifs  s'établirent  dans  l'ancienne  provinced' Alsace, 
où  le  souvenir  de  leurs  prêts  usuraires,  deleur  trafic  souvent  frau- 
duleux vivait  encore;  car  on  voit  que  le  conseil  souverain  d'Al- 
sace rendit,  le  20  mai  1 769,  un  arrêt  de  règlement  portant  :  «  A 
l'aveair,  tons  billets  obligatoires,  autres  que  pour  le  fait  de  ban- 
que et  de  commerce,  qui  seraient  passés  au  profit  des  juifs,  et 
qui  ne  seraient  pas  entièrement  écrits  et  signés  de  la  main  du  dé- 
biteur, devront  être  rédigés,  écrits  et  signés  en  présence  de  deux 
témoins  irréprochables,  lesquels  signeront  pareillement  lesdits 
biltcts,  à  peine  de  nullité.»  Cet  arrêt  fut  confirmé  par  lettres  pa- 
tentes du  6  nov.  1779,  et  11  «  été  jugé  que  tous  les  billets  autres 
que  ceux  de  banque  et  de  commerce,  passés  au  profit  des  juifs, 
et  qui  n'étaient  pas  entièrement  écrits  et  signés  par  les  débi- 
teurs, devaient,  à  peine  de  nullité ,  être  passés  en  présence  et 
avec  la  signature  de  deux  témoins  (Rej.  24  vent,  an  10,  M.  Dou- 
trepont,  rap.,  alT.  Schetel).  —  De  même,  les  juifs  qui  étaient  ve- 
nus se  flxer  dans  le  comtat  d'Avignon,  devaient,  suivant  un  rè- 
glement du  12  Janv.  1651,  conOrmé  en  1670,  faire  enregistrer  les 
obligations  consenties  à  leur  profit,  dans  les  trois  jours  de  leur 
4ite,  h.  peine  de  nullité;  et  )l  .a  Hè  )ugé  que  les  obligations  coxi- 


senties  dans  le  comtat  d'Avignon ,  au  profit  d'un  JoU, 

lorsque  le  payement  en  est  poursuivi  depuis  le  code,  sont  nulles 
à  défaut  d'enregistrement  à  l'époque  même  du  contrat  (Mmes, 
3  déc.  1806,  aff.  Vidal  C.  Pelissier). 

4.  La  révolution  de  1789  a  fondé  des  principes  inconciliables 
avec  les  lois  ou  usages  qui  marquaient  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  juifs  et  ies  autres  citoyens.  La  loi  appela  ies  jaifs  au 
partage  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  (V.  L.  2S  janv.  et 
20  juin.  1790,  27  sept.  1791);  ce  système  d'égaUlé  a  été  main- 
tenu par  les  constitutions  de  l'an  5  et  de  l'an  8. — La  consé- 
quence de  ces  lois  a  été  d'interdire  aux  rabbius  de  donner  la  bé- 
nédiction nuptiale  avant  qu'on  leur  procurât  la  justification  lé- 
gale de  la  célébration  du  mariage  devant  l'oQicler  de  l'état  civil 
(V.  arrêté  \"  prairial  an  1 0,  v»  Culte,  p.  695).  —  Toutefois,  le* 
articles  du  décret  sur  les  sépultures,  qui  sont  relatifs  aux  fabri- 
ques et  consistoires ,  ne  sent  pas  appliquables  aux  juifs  (décr. 
lOfév.  1806,  V.  p.  711). 

ft.  Malgré-l'assimilalion  politique  dont  on  vient  de  parler,  les 
mœurs  demeurèrent  plus  intolérantes  que  ies  lois,  et  moins  pures 
que  ies  institutions  :  la  fusion  ne  se  flt  pas  complètement,  et  les 
habitudes  vicieuses  prises  dans  les  temps  de  persécution  ne  sem- 
blèrent pas  déracinées  asssez  complélement  pour  qu'on  pût  laisser 
subsister,  à  l'égard  des  juifs,  le  droit  commun  dans  tonte  son  éten- 
due. De  là  les  différents  actes  décrétés  par  le  gouvernement  Impé- 
rial.— Par  décr.  du  30  mal  1806  (V.  p.  7U .,  11  fut  sursis  pour  un 
an  à  toutes  exécutions  entre  les  juifs  4e  plusieurs  départements  et 
ies  cultivateurs  non- négociants,  quant  aux  obligations  souscrites 
par  ces  derniers.  A  l'égard  de  ce  décret,  il  a  été  jugé  :  1*  qu'il 
ne  s'applique  point  aux  jugements  rendus  postérieurement  4  st 
publication  (Cass.  2  août  1815,  UU.  Deseize,  pr.,  Cassaigna, 
rap.,  aff.  Sée)  ;  —  2°  Qu'il  n'est  applicable  qu'aux  obligations 
pour  prêt  d'argent;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  l'appliquer  i 
une  obligation  ayaqt  potu*  motif  le  prix  û'herbes  sur  piti  ytn- 
dues  an  cultivateur  (Req.  Il  janv.  1810,  aff.  Wogel,  V.  Saisie- 
brandon)  ;  —  S»  Que  le  sursis  prononcé  par  le  décret  du  so  mal 
1806  n'empêche  pas  que  la  signiflcation  des  jugements  ne  fasse 
courir  les  délais  de  i'app'el,  même  si  la  signiQcation  a  été  accom- 
pagnée d'un  acte  d'exécution,  tel  qu'un  commandement  de  payer 
(Metz,  I2fêv.  1818,  aff.  Lewy,V.  Jug.  par  déf.,  p»  ?37-l»). 

•.  Vers  ce  temps,  le  gouvernement  convoqua  une  assemblée  des 
juifs  les  plus  notables  de  France,  {llle  fut  remplacée  plus  tard  par 
un  grand  sanhédrin,  composé  des  députés  de  toutes  les  synago- 
gues de  l'Europe,  et  constitué  le  4  fév.  1807.  —  Il  avait  pour  but 
de  flxer  les  rapports  des  juifs  avec  le  gouvernement,  de  donner 
une  déclaration  Solennelle  et  obligatoire  sur  les  formes  du  culte, 
les  opinions  religieuses  et  politiques  que  doivent  professer  les 
Israélites,  leur  soumission  aux  lois  du  pays,  le  prêt  à  intérêt  et 
la  quotité  licite  de  cet  intérêt.  La  décision  du  gran4  sanhédrin  est 
des  2-9  mars  1807.— V.  p.  712. 

9.  Depuis,  et  en  exécution  du  décret  du  30  mal  1806,  on 
antre  décret,  du  17  mars  1808,  f  réglé  provisoirement  et  pour 
dix  ans  les  droits  et  les  devoirs  des  juifs  en  matière  de  prêt,  de 
commerce,  de  patente,  d'hypothèque  et  de  domicile  (V.  p.  714). 
Mais  ce  dernier  décret,  que  le  gouvernement  n'a  point  prorogé, 
bien  qn'ii  s'en  fût  réservé  la  faculté  (art.  1 8),  a  pris  On  le  )  9  mars 
1817  II  aurait  d'ailleurs  été  virtuellement  abrogé  par  la  loi  du  8 
fév.  1831  qui  a  posé  en  principe  que  les  ministres  du  culte  Israélite 
recevraient  un  traitement  de  l'État  (V.  Cu)ite,  n'  736). — L'art.  19, 
lit.  3  du  décret  de  i808,  exclut  du  régime  créé  p^r  ce  décret  les 
juifs  établis  à  Bordeaux  et  dans  les  départements  de  la  Gironde 
et  des  Landes,  et  d'autres  décrets  ont  disposé  que  l'art.  19  pou- 
vait être  Invoqué  par  les  juifs  des  Basses-Pyrénées,  de  Paris,  de 
Li>oume,et  de  plusieurs  départements  (décr.  des  16  juin  et 
22  juill.  1808,  11  avril  1810  et  26  dée.  181%).  — Enfin,  quel- 
ques actes  concernant  les  juifs  soqt  encore  iqtervepus  depuis;  ils 
ont  particulièrement  trait  aux  cultes. — V.  Culte,  vp*  723  et  suiv. 

Tableau  des  lois  et  décrets  qdi,  atcc  ceux  mrtont»  v*  Cnis 

(1"  PSAIR.  AN  10,  17  MABS  1810  [OEtiX  DECRETS],  19  OCT.  tSO*, 
29  JUIN  1819,  17  JUILL.  1819,  20  AOUT  1823,  6  AOUT  tSSl,  1»  KAI 
1844),  COMPLETENT  LA  LÉCISUTIOtl  BELATIVE  AUX  JCIFS. 

tS  •ept.-|lir(l9— Arrêté  BUT  la  ttreU  des  jnib  :-«  Sor  la  lieAiia 
violeoces  exercée*  conire  les  juifi  At  l'AI<«c*  «t  les  daapr*  ««'ils  eranal. 
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L'aiiembUe  natioule  a  charge  «on  prteldent  d'écrire  Baxoficiers  publics 
Ai  l'Alsace  que  lee  juifs  soot  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  de  réclamer 
auprès  du  roi  la  proleclion  dont  ils  ont  besoio.  s 

98  JBBT.  fl7tlO.  —  Décret  (wrlant  que  les  juifs  connus  en  France 
sous  le.DoiQ  de.  juUi  portugais,  espagnols  et  avigaonais  y  jouissent  des 
droits  de  clioycn  actif. 

Tous  lés  juifj  cotanus  en  France  «oos  le  nom  de  juifiportugait,  eipagnolt 
kiavignonaxt  continueront  d'y  jouir  des  droits  dont  ilsont  joui  jusqu'à  pri- 
sent, et  qui  leur  avaient  été  accordés  par  des  lettres  paleotes.  Eu  consé- 
quence ils  jouiront  des  droits  de  citoyen  actif,  lorsqu  ils  réuniront,  d'aiU 
leurs,  lès  conditions  requises  par  lès  décrets  de  l'assemblée  nationale. 
.  l&ftâ  avril  1 7BO.  —  Décret  concernant  les  juifs  de  l'Alsace, 
]iorlant:  ^—  a  L'a<semblée  nationale  met  de  nouveau  les  juifs  de  l'Alsace 
I  des  autres  provinces  du  royaume  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  défend 
I  toute  personne  d'allentrr  i  leur  sûreté,  ordOHue  auit  municipalités  et 
MX  gardes  nationales  de  protéger  do  tout  leur  pouvoir  leurs  personnes 
M  leurs  propriétés. 

90  JatU.-7  Baùt  1 V90.  —  Décret  qui  supprime  les  droits  d'ha- 
bitation, de  protaeiion,  de  tolérance  et  autres  redevances  semblaUei  sur 
les  juifs. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  protection  de  la  force  publique 
Wt  due  k  tous  les  habitants  du  royaume  indistioctement,  sans  autre  COD- 
ditioo  que  celle  d'eu  acquitter  les  contributions  communes  après  avoir  oui 
le  rapport  de  sou  comité  des  domaines,  a  décrété  et  décrète  que  la  rede- 
vance auBuelle  de  20,000  liv.  levée  sur  les  juifs  de  Mets  et  du  pays  mes- 
sin, sous  lajléaominatlon  de  droit  d'habitation,  protection  et  tolérance,  est 
et  demeure  supprimée  et  abolie  sans  aucune  indemnité  pour  le  concession- 
•aire  et  possesseur  actuel  de  ladite  redevance;  —  Décrète,  en  outre,  que 
les  redevances  de  même  nature  qui  se  lèveat  partout  ailleurs  sur  les  juifs, 
sous  quelque  dénomination  qne  ce  Mit,  sont  pareillement  abolies  et  sup- 
primées, sans  indemnité  de  la  part  des  débiteurs,  $oit  que  lesdiies  rede- 
▼aoees  se  perçoivent  au  profit  du  trésor  public,  on  igu'elUs  soient  possé- 
dées par  des  villes,  commuoantés,  on  par  des  particuliers  ;  sauf  k  statuer. 
Ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  par 
la  nation  aui  concessionoalres  du  gouvernement,  k  titre  onéreux,  d'après 
l'avis  des  directoires  de  déparlemenl  dans  le  terriioire  desquels  lesdilrs  re- 
devances se  perjoivent  ;  k  l'effet  de  quoi  les  titres  conoédés  seront  repré- 
sentés dans  tannée  par  les  possesseurs  et  concessionnaires;  —  Décrète, 
ënlin,  qu'il  ne  pourra  être  exigé  aucuns  arrérages  deslites  redevances,  et 
que  les  poursuites  qui  seront  exercées  ponr  raison  d'iceux  sont  et  demeu- 
rent  éteintes. 

%k  Juill.  i7tlO.  —Décret  relatif  k  la  proposition  faite  d'assujettir 
ks  juifs  au  payement  de  l'imptt. 

90.é.9  «ml  1791.  —  Décret  qui  renvois  au  directoire  du  district 
de  titu  les  cuntestaiioos  nées  et  k  naître  du  rôle  de  contribution  bit  sur 
les  juifs  d«  Mets.    '' 

97  aei^t.-lS  ■>•▼.  1791.  —  Décret  tclatif  aux  juifs  qui  prêteront 
le  serment  civique. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  conditions  nécessaires  pour 
Mre  citoyen  français  et  pour  devenir  citoyen  aciif,  sont  filées  par  la  con- 
Slitulioo,  et  que  tout  homme  qui,  réunissant  lesdites  conditions,  prête  le 
serment  civique  et  s'engage  k  remplir  tous  les  devoirs  que  la  consiiiuiiou 
impose,  a  droit  k  tous  les  avantages  qu'elle  assure  ;  —  Révoque  tous  ajour- 
Bemeols,  réserves  et  eiceptions  insérés  dans  les  précédents  décrets  relati- 
tement  aux  individus  juifs  qui  prêteront  le  serment  civique,  qui  sera  re- 
gardé oomme  nne  renonciation  a  tons  privilèges  et  exceptions  introduits 
précédemment  en  leur  faveur. 

99  ««M'-àS  moT.  1791. —Décret  relatif  au  créances  des  juifs 
la  la  ci-devant  province  d'Alsace. 

ArU  1.  Dans  le  mois,  les  juifs  de  la  ci-devant  province  d'Alsace  donne- 
^nt  aux  directoires  des  districts  du  domicile  des  débiteurs,  l'état  détaillé 
de  lenn  créances,  tant  en  principal  qu'intérêts,  sur  des  particuliers  non 
juifs  dénommés  dans  les  anciens  règlements  de  la  ci-devant  classe  du  peuple 
de  la  même  province. 

S.  Les  directoires  de  district  prendront  aussitftt  tons  les  renseignements 
nécessaires,  jour  constater  les  moyens  connus  des  débiteurs  ponr  acquitter 
ces  créances  ;  ils  feront  passer  ces  renseignements,  arec  leur  avis  sur  le 
mode  de  liquider  ces  créances,  aux  directoires  des  départoments  du  Haut 
M  du  Bas-Rbin. 

3.  Les  directoires  des  départl-ments  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  donneront, 
tans  délai,  leur  avis  sur  ce  mode  de  liquidation,  communiqueront  cet  avis 
aux  juifs,  et  l'enverront,  avec  les  observations  de  ces  derniers,  an  corps 
législatif,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

9  »lv.  •»  19  (99  dée.  1801).—  Anêté  relatif  k  la  liquidation 
4es dettes  de  la  ci-devant  communauté  des  juifs  k  Metz. 

Les  consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  I  intérieur; 
—  Vo,  1»  les  lois  des  20  37  mai  1791  et  1"  mai  179S,  concernant  l« 

Siyement  des  dettes  contractées  par  la  ci-devant  communauté  des  juifs  de 
elx,  celle  des  H  janv.  1790  et  27  sept.-13  nov.  1791,  qui  accorde  aux 
juifs  l'exercice  des  droits  de  citoyens  français  ;  —  2*  Les  arrêtés  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  des  5  mess,  an '^  et  9  fruct.  an  6,  portant  que 
les  juifs  de  Metz  et  de  la  généralité  concourront  ensemble,  et  chacun  en 
proportion  de  ses  facultés,  au  payement  des  dettes  de  l'ancienne  commu- 
nauté, que  les  meubles  et  immeubles  appartenant  k  celte  communauté  se- 
lont  vendus,  et  qne  la  somme  en  provenant  sera  employée  an  payement  de 
dettes  les  fins  atgmies;  «fin,  que  le  syndic  séquestre  présentera  les 


moyens  de  pourvoir  ^  l'acquit  des  antres  dettes,  par  l'établissement  d'un 
rôle  de  répartition  entre  le*  débiteurs  ;  —  3°  Les  arrêtés  d  u  préfet  du  dé- 
parlement  de  la  Moselle,  des  12niv.  et  2  vent,  an  9,  qui  déclarent  eiécu- 
loire  un  rôle  de  répartition  de  la  somme  de  57,000  fr.,  qui  a  pour  objet 
le  payement  des  rentes  dues  en  l'an  9;  —  4"  La  réclamation  des  juifs  ds 
Thionville  contre  ces  arrêtés,  et  les  mémoires  k  l'appui  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  la  loi  du  1"  mai  1793,  que  la  ci-devant  communauté  des 
juifs  de  Metz  était  composée  des  juifs  de  la  ville  et  de  ceux  de  la  généralité; 
que  tous  doivent,  par  conséquent,  concourir  au  payement  des  dettes  qu'elle 
a  légitimement  contractées,  chacun  en  proportion  de  ses  facultés  ;— Con- 
sidérant que  la  formation  annuelle  d'un  rôle  de  répartition  entre  les  débi- 
teurs, jusqu'à  l'extinction  des  dettes,  est  le  mo;en  le  plus  équitable  pour 
parvenir  k  les  acquitter;  mais  qu'avaitt  d'autoriser  la  confcciion  de  ce  rOle, 
les  anciens  syndics  de  la  communauté  doivent  rendre  compte  de  leur  ges- 
tion et  de  l'emploi  des  fonds,  k  compter  du  jour  de  sa  suppression,  pour 
mettre  chaque  contribuable  k  porté»  de  s'assurer  qu'il  doit  réellement  es 
qu'on  exige  de  lui  ;  —  Le  conseil  d'État  entendu,  —  Arrêtent  : 

ArL  1.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  la  Moselle,  des  13  niv. 
et  2  vent,  an  9,  sont  approuvés. 

2.  Le  préfet  nommera  une  commission  composée  de  deux  juifs  de  iHels 
et  de  trois  de  l'ancienne  généralité,  qui  seront  chargés,  sous  l'approba- 
tion du  préfet,  de  faire  la  répartition  enire  les  débiteurs,  des  sommes  exi- 
gibles chaque  année,  et  de  donner  un  avis  sur  les  demandes  en  réduction 
ou  décharge. 

3.  Les  rôles  ne  pourront  être  mis  en  recouvrement  qne  de  l'aulorlld  du 
gouvernement. 

■  i.  Le  préfet,  avant  d'autoriser  la  confection  du  rAle  de  l'an  lÔ.  fera 
rendre  compte  aux  anciens  syndics,  de  leur  gestion  et  de  l'emploi  qui  aéti 
fait  des  fonds,  k  compter  des  iours  de  la  suppression  de  la  communauté.  Il 
fera  imprimer  ce  compte  et  aistribuer  un  exemplaire  k  chaque  partis  in- 
téressée. 

5.  Les  cinq  commissaires  nommés  par  le  préfet  lui  rendrbbt,  ébaque 
année,  le  compte  de  tomes  leurs  opérations  ■  il  apurera  ce  codiplk  par  on 
arrêté  qui  sera  soumis  k  l'approbation  dn  ministre  de  IMotériear. 

6.  La  demande  faite  par  les  jeunes  juifs  de  Htlz,  d'une  exemption  dn 
taxe,  est  rrj^tée. 

18  brasu.  an  19  (lO  noT.  1803).  —  Arrêté  qui  déUrminn 
le  mode  de  répaniilon  des  sommes  destinées  k  la  liquidation  des  dsttes 
passives  des  juif.<>  de  l'Alsace. 

Le  gouvernement,  vu,  1°  l'arrêté  du  1"  juill.  1793,  par  lequel  le  di- 
rectoire du  département  du  Bu-Rbin  a  liquidé  les  dettes  passives  des 
juifs  d'Alsace  k  la  somme  de  95,000  liv.,  et  ordonne  que  la  répartition  de 
cette  somme,  ainsi  oue  celle  du  sou  pour  livre  pour  les  frais,  serait  faite 
sur  les  individus  d«  la  nation  juive  qui  étaient  domicilies  ou  possessioanés 
dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rbin  k  la  fin  de  l'année  1790,  on 
sur  leurs  héritiers,  en  deux  termes  égaux  d'année  en  année,  d'après  la 
quote-part  pour  laquelle  chacun  d'eux  était  porté  dans  les  rflles  de  répar- 
tition des  contributions  foncière  et  mobilière  de  l'année  1790;— S*  L'avis 
du  conseiller  d'Ëtat  préfet  du  département  du  Bas-Rbin; —  3*  L'arrêti 
du  5  niv.  an  10,  relatif  k  la  liquidation  des  dettes  de  la  ci-devant  commu- 
nauté des  juifs  de  Meiz;  —  Le  conseil  d'État  entendu, —  Arrête  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  directoire  du  département  dn  Bas-Rhin,  du  1"  jnilL 
1793,  est  approuvé.  - 

2.  La  répartition  sera  faite  entre  les  débiteurs,  d'après  le  rêle  de  r<pa> 
tilion  des  contributions  foncière  et  mobilière  de  l'an  10,  par  les  commis- 
saires nommés  eu  vertu  de  cet  arrêté  ;  et  le  rôle  ne  pourra4tre  mis  en 
recouvrement  que  de  l'autorité  du  gouvernement. 

3.  Toutes  les  contestations  relatives  au  payement  on  k  la  quotité  des 
sommes  portées  aux  rOles  formés  ou  k  former  pour  l'acquittement  des  dettes 
de  cette  nature,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
où  sera  établie  la  commission  chargée  de  la  formation  dn  rA'.e,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  d'l!:tat. 

4.  Les  commissaires  nommés  ponr  faire  la  liquidation  des  dettes  des 
juifs  d'Alsace  rendront  au  préfet  du  département  du  Bas-Rhin  le  compte 
de  leurs  opérations.  Il  approuvera  ce  compte  par  tin  arrêté  qui  sera  soa- 
mls  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

lO  ré*.  180tt.—  Décret  qui  déclare  :  «  Art  1.  Les  art.  22  «I U  de 
noire  décret  sur  les  sépultures ,  rendu  le  23  prair.  an  12,  articles  qui  con- 
cernent les  fabriijues  et  les  consistoires,  ne  sont  pas  applicables  aux  per- 
sonnes qui  professent  en  France  la  religion  juive.  > 

80  mal  1800.  —  Décret  portant  sursis  k  l'exécution  des  jugements 
rendus  en  faveur  des  juifs  contre  les  coltivatenn  non  négociants  de  pln- 
sieurs  départements  de  l'empire. 

Mai>oléon,  etc.  ;  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que,  dans  plu- 
sieurs départements  septentrionaux  de  notre  empire,  certains  juifs  n'exer- 
çant d'autre  profession  que  celle  de  l'usure  ont ,  par  l'accumulation  des 
intérêts  les  plus  immodérés ,  mis  beaucoup  tie  cultivateurs  de  ces  pays 
dans  un  état  de  grande  détresse  ;  —  Nous  avons  pensé  que  nous  devions 
venir  au  secours  de  ceux  de  nos  sujets  qu'une  avidité  injuste  aurait  ré- 
duits k  ces  fAcbeuses  extrémités  ;  —  Ces  circonstances  nous  ont  fait  en 
même  temps  connaître  combien  il  était  urgent  de  ranimer,  parmi  ceux  qu' 
prolessentla  religion  juive  dans  les  pays  soumis  k  notre  obéissance,  les 
sentiments  de  morale  civile,  qui  malheureusement  ont  été  amortis  chez  un 
trop  grand  nombre  d'entre  eux  par  l'état  d'abaissement  dans  lequel  Ils  ont 
longtemps  langui,  état  qu'il  n'entre  point  dans  nos  intentions  de  maintenir 
ni  de  renouveler.  —  Pour  l'accomplissement  de  «^  dessein ,  nous  avons 
résolu  de  réunir  en  nne  assemblée  les  premiers  d'entre  les  juifs,  et  de  leur 
(aire  oommnniquer  nos  intentions  par  des  conwsissaint,  ipu  bop*  <»■ 
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■teroM  à  Mt  fff«t,  M  on!  nencillwoDt  *d  mène  Xtmft  Icar  rasa  lor  le* 
noyant  qa'n*  eitiDMDMe*  plat  fxpMitots  poor  rappeler  parmi  Icare  frères 
Fexereice  des  artl  et  dea  prof*»>ion«  otilet,  afin  de  remplacer,  par  une 
ÏDdoiirie  bono^ie,  Ire  resfoorcet  bonleuies  auiquellei  beauconp  d'eelre 
eux  >e  livrent  de  père  eo  6l8  depuis  pluricurs  siècles; —  A  crxcautes  ;— 
Snr  le  rapport  de  ooire  mini^lre  de  la  justice,  el  de  notre  mioigtre  de  l'ia- 
lériear  ;— Notre  eoneril  d'État  entendu  ;  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Il  est  *ar«ii>  pendant  un  an,  à  compter  de  la  date  du  présent  dé- 
cret, à  toQles  les  eiécutioos  de  jugements  on  contrats,  aulremeat  qae  par 
simples  actes  conservatoires,  contre  des  culiiTatrnrs  non  oégocianis  de* 
déparieroents  de  I»  Sarre,  de  la  Rnêr,  du  Mont-Toonerre ,  des  Hiut  et 
Bas-Rhin,  de  Rbio-ei-Ma!>elle,  de  la  Moselle  et  des  Vosges ,  lorsque  les 
titres  coolie  es*  caltiniears  auront  été  cooientis  par  eux  en  faveur  des 
iaifk. 

t.  Il  *«rm  fom<  an  15  jaillet  prochaio,  dans  notre  bonne  ^He  de  Paris, 
«ne  atsemblee  d'iadividos  professant  la  religion  juive,  et  babitant  le  ter- 
rilnir*  franjais. 

S.  Les  membres  de  cette  assemblée  seront  au  nombre  porté  an  tablean 
ci-joinl,  pris  dans  les  départements  j  dénommés,  et  désignés  par  le«  pré- 
fets parmi  les  rabbins,  les  propriétaires  et  les  autres  juifs  tes  plus  distin- 
gués par  leor  probité  et  leurs  lumières. 

4.  Dans  les  autres  depariementt  de  notre  empire  non  portés  andil  ta- 
bleau, et  où  il  existerait  des  individus  professant  la  religion  juive  aa 
nombre  de  cent  et  de  mo'ins  de  cinq  cents,  le  préfet  pourra  désigner  un  dé- 

Suté;  pour  cinq  cents  et  au-dessus,  jusqu'à  mille,  il  pourra  désigner  deux 
éputés  ;  et  ainsi  de  suite. 

5.  Les  députés  désignés  seront  rendus  à  Paris  avant  le  10  juillet,  et 
feront  connatire  leur  arrivée  et  leur  demeure  au  secrétariat  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  leur  fera  savoir  le  lieu,  le  jour  et  l'beareoA'  l'as- 
semblée s'ouvrira. 

9  Biara  1807.— Décision  da  grand  saobidrin. 

PriambuU.—Btai  soit  k  jamais  le  Seigneur  Dieu  d'IsraSl,  qui  a  placé 
snr  te  trône  de  France  et  on  royaume  d'Italie  un  prince  selon  son  cour. 
Dieu  a  vu  l'abaissement  des  de-cendanis  de  l'antique  Jacob ,  et  a  cboisi 
Napoléon  le  Grand  pour  être  l'instrumenl  de  sa  miséricorde.  Le  Seigneur 
juge  les  pensées,  lui  seul  commande  aux  consciences,  et  son  soin  cnéri  a 
permis  que  cbacun  adorât  le  Seigneur  selon  i>a  croyance  et  sa  foi. 

A  l'ombre  de  son  nom,  la  sécurité  est  entrée  dans  nos  coeurs  et  dans 
nos  demeures,  et  nous  pouvons  désormais  b&lir,  ensemencer.  moissoDoer, 
eoitiver  les  sciences  humaines,  appartenir  k  la  grande  famille  de  l'État, 
le  servir,  et  nous  glorifier  de  ses  nobles  destinées. 

Sa  haute  sagesse  a  permis  que  cette  assemblée,  célèbre  dan*  nos  annales, 
et  dont  l'eipérience  et  la  vertu  dictaient  les  décisions ,  npkrtt  après 
quinze  siècles,  et  concourAl  à  ses  bienfaits  sur  Israèl. 

Réunis  aujourd'hui  sous  sa  puissante  protection,  dans  M  boMe  ville 
de  Paris,  au  nombre  de  soiianieet  onze  docteurs  de  la  loi  et  notables  d'Is- 
rail ,  nous  nous  constituons  en  grand  sanhédrin ,  «Bn  de  trouver  en  nous 
le  moyen  et  la  force  de  rendre  les  ordonnances  religieuses  conformes  aux 

{trincipes  de  nos  saintes  lois,  et  qui  •errent  de  règles  et  d'exemples  à  tous 
es  israélites.  Ces  ordonnances  apprendront  aux  nations  que  nos  dogmes 
se  concilient  avec  les  loi.«  civiles  sous  lesquelles  nous  vivMS,  et  ne 
BOUS  séparent  pas  de  la  société  des  hommes. 

Eo  conséquence,  déclarons  que  la  loi  divine,  copieux  héritage  de  nos 
ancêtres,  contient  des  dispooiiions  religieuses  et  des  dispositions  politiques; 

Que  ses  dispositions  religieuses  sont,  par  leur  nature,  absolues  et  indé- 
pendantes des  circonstances  et  des  temps; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  dispositions  politique*,  c'est-k  dire  de 
celles  qui  constituent  le  gouvernement  ,'atqui  étaient  destinées  k  régir  le 
peuple  d'Israél  dans  la  Palestine ,  lorsqu'il  avait  se*  rois,  ses  pontifes  et 
ses  magistrat*  ; 

Que  ces  dispositions  politioues  ne  sauraient  «tre  applicables,  depuis 
qu'il  ne  forme  plus  un  corps  de  nation  ; 

Qu'en  consacrant  cette  distinction  déjk  établie  par  la  tradition,  le  grand 
sanhédrin  déclare  un  fait  incontestable,  qu'une  assemblée  des  docteurs  de 
la  loi,  réunis  en  grand  sanhédrin,  pouvait  seule  déterminer  les  coosé- 
i|i|''nces  quien  denveot; 

Que  si  les  anciens  sanhédrins  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  que  les  circonstan- 
ces politiques  ne  l'exigeaient  point,  et  que  depuis  l'entière  dispersion  d'Is- 
raël, aucun  sanhédrin  n'avait  été  réuni  avant  celui-ci. 

Engagée  aujourd'hui  dans  ce  pieux  dessin,  nous  invoquons  sa  lumière 
divine,  de  laquelle  émanent  tous  1rs  biens,  et  nous  nous  reconnaissons  obli- 
gés de  concourir,  autant  qu'il  dépendra  de  nous,  k  l'achèvement  de  la  ré- 
génération morale  d'Israél. 

Ainsi,  eo  vertu  du  droit4)ne  nous  confèrent  nos  usages  et  nos  lois  sacrée.'!, 
et  qui  déterminent  que  dans  l'assemblée  des  ducteurd  du  siècle  réside  es- 
sentiellement la  Taculté  de  statuer  selon  l'urgence  des  cas,  et  que  requiert 
l'observance  desdites  lois,  soit  écrites,  soit  traditionnelles,  nous  précéde- 
rons dans  l'objet  de  prescrire  religieusement  l'obéissance  aux  lois  de  l'État, 
en  matière  civile  ou  politique. 

Pénétrés  de  cette  sainte  maxime,  qne  la  crainte  de  Diea  est  le  principe 
de  toute  sagesse,  nous  élevons  nos  regards  vers  le  ciel,  nous  étendons  dos 
mains  vers  son  sanctuaire,  et  nous  l'implorons  pour  qu'il  daigne  nou$ 
éclairer  de  sa  lumière,  nous  diriger  dans  le  sentier  de  la  vertu  et  de  U  vé- 
rité, afin  que  nous  puission*  y  conduire  nostrères  pour  leur  félidlé  et  celle 
de  leurs  descendants. 

Partant,  nous  enjoignons,  an  nom  du  Seigneur  notre  Dieu,  à  tons  nos 
inreligioonaires  de  tout  sexe  d'observer  fidèlement  nos  déclarations,  sta- 
tuts et  ordoBBuees,  regardant  d'avance  tous  ceux  de  France  et  du  royaume 


d'Italie  qni  Im  violeraient  on  en  négligeraient  PobservatioB,  eomau  fê» 
chant  notoirement  contre  la  volonté  du  Seigneur  Diea  d'Itnel. 

An.  1.  —  Po^jami*. 

Le  grand  *anliédrin,  légaleaient  assemblé  ce  jonr,  9  fév.  1807,  et  en 
vertn  des  pouvoirs  qui  lui  sont  inhérents,  examinant  s'il  est  licite  aux  Hé- 
breux d'épouser  plus  d'une  femme,  et  pénétré  du  principe  généralement 
consacré  dans  Israél  que  la  soumission  aux  lois  de  l'État,  en  matière  ci- 
vile et  politique,  est  un  devoir  religieux. 

Reconnaît  et  déclare  que  la  polygamie,  permise  par  la  loi  de  Motse,  n'est 

an'une  simple  faculté;  que  nos  docteurs  l'ont  subordonnée  k  la  condition 
avoir  une  fortune  sumsaote  ponr  subvenir  anx  besoins  de  plus  d'un* 
épouae; 

Que.  dès  le  premier  temp*  de  notre  dispersion,  le*  Israélite*  répandu 
dans  l'Occident,  pénélréede  U  nécessité  démettre  leurs  usages  en  harmo- 
nie avec  les  lois  civiles  des  Ëial*  dans  lesquels  ils  s'étaient  établis,  avaient 
généralement  renoncé  k  la  polygamie,  comme  k  une  praliqa*  non  confond 
aux  mœurs  des  nations  ; 

Que  ce  fut  aussi  pour  rendre  hommage  k  ce  principe  de  conformité  en 
matière  civile,  que  le  synode  convoqué  k  Vorms  en  l'an  470  de  notre  ère, 
et  présidé  par  le  rabbin  Guerson ,  avait  prononcé  anathèm*  contre  tout 
israèlile  de  lenr  pays  qui  épouserait  plus  d'une  femme  ; —  Que  cet  asagn 
s'est  entièrement  perdu  en  France,  en  Italie,  et  presque  dans  tous  lesËtats 
du  cnntinent  européen,  ati  il  est  extrêmement  rare  de  trouver  un  Israélite 
qui  ose  enfreindre  k  cet  égard  les  lois  des  nations  contre  la  polygamie; 

En  conséquence,  le  grand  sanhédrin,  pesant  dans  sa  sagesse  combien 
il  importe  de  maintenir  l'usage  adnpié  par  \<  s  Israélites  répandus  dan* 
l'Europe,  et  pour  confirmer  en  tant  qne  besoin  ladite  décisioa  da  spiodt  d* 
Vorms,  statue  et  ordonne  comme  précepte  religieux  : 

Qu'il  est  défendu  k  tous  les  Israélites  de  tous  les  États  où  la  polyga- 
mie  est  défendue  par  les  lois  civiles,  et  en  particulier  k  ceux  de  l'empire 
de  France  et  du  royaumetl'ltalie,  d'épouser  une  seconde  femme  du  vivant 
de  la  première,  k  moins  qu'un  divorce  avec  celle-ci,  prononcé  coafonté- 
meni  aux  dispositions  du  code  ciTil,  et  «aÏTi  da  divore*  tiligienx,  aa  l'ait 
aflranchi  des  lien*  du  mariage. 

Art.  s.  —  Répudiation. 

Le  grand  eanhérin  ayant  considéré  combien  il  importe  «njonrd'bai  d'éla* 
blir  des  rapports  d'harmonie  entre  les  usages  des  Hébreux,  relativement 
an  mariage,  et  le  code  civil  de  France  et  du  royaume  d'Italie,  sur  le  mém* 
sujet,  et  considérant  qu'il  est  de  principe  religieux  de  *•  (oumettra  au 
lois  civiles  de  l'Éiat,  reconnaît  et  déclare  : 

Q»«  la  répudiation  permise  par  la  loi  de  Motse  n'est  valable  qo'aotaat 
qu'elle  opère  la  dissolution  absolae  de  loo*  le*  lien*  entre  le*  canjoiali, 
même  sous  le  rapport  civil  ; 

Que,  d'après  les  dispositions  da  code  civil,  qui  régit  le*  i*railile*eamaM 
Français  et  Italiens,  le  divorce  n'étant  consommé  qu'après  qoe  le*  triba- 
naut  l'ont  ainsi  décidé  par  un  jugement  définitif,  il  *uit  que  Ut  répudiatiea 
mosaïque  n'aurait  pas  le  plein  et  entier  effet  qu'elle  doit  avoir,  pnisqna 
l'un  des  conjoints  pourrait  se  prévaloir  contre  l'autre  du  défaut  de  l'inter- 
vention de  l'autorité  civile  dans  la  dissolution  du  lien  conjugal; 

C'est  pourquoi,  en  vertu  du  pouvoir  dont  il  est  revêtu,  le  grand  saa- 
bédrin  statue  ei  ordonne  comme  point  religieux  : 

Que,  dorénavant,  nulle  répudiation  ou  divorce  ne  pourra  être  fait  selon 
les  formes  établies  par  les  lois  de  Mnlse,  qu'après  que  le  mariage  aura  été 
dissous  par  les  tribunaux  compétents,  et  dans  les  forme*  vonToee  par  U 
cole  civil. 

En  conséquence,  il  est  expressément  défendu  k  tout  rabbin,  dans  le« 
deux  Etals  de  France  et  du  royaume  d'Italie,  de  prêter  son  ministère  daa* 
aucun  acte  de  répudiation  ou  ia  divorce,  sans  que  le  jogenent  civil  gai  la 
prononce  lui  ail  été  exhibé  en  bonne  forme,  déclarant  que  tont  rabbio  qni 
se  permettrait  d'enfrendre  le  présent  statut  religieux  sera  regardé  i 
iniligne  d'en  exercer  à  l'avenir  les  fonction*. 

Aai.  3.  — Jfartof». 

Le  grand  sanhédrin,  considérant  que,  dans  l'empi'n  français  et  le  royaoïa* 
d'Italie,  aucun  mariage  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  précédé  d'aa  oe*- 
trat  civil  devant  l'officier  public; 

En  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  dévolo ,  elatae  et  ordonne  qu'il  eat 
d'obligation  religieuse  pour  tout  ieraélile  français  et  du  royaume  d'Italie, 
de  regarder  désormais,  dans  les  deux  Étals,  les  mariage*  eivilemeat 
contractés  comme  emportant  obligation  civile;  défend,  en  consïSqnenee, 
k  tout  rabbin  ou  autre  personne ,  dans  les  deux  Étals ,  de  prêter  «aa 
mioislére  à  l'acte  religieux  du  mariage  sans  qu'il  leur  ait  appara  an- 
paravent  de  l'acte  des  conjoints  devant  l'officier  civil,  conrormémeotk  lalob 

Le  grand  tanhédrin  déclare,  en  Outre,  que  les  mariages  entre  israélitea 
et  chrétiens,  contractés  conformément  aux  lois  du  code  civil,  sont  obliga- 
toires et  valables  civilement,  et  que,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  sosceptibls* 
d'être  revêtus  des  formes  religieuses ,  ils  n'entraîneront  aucun  aaauiém*. 

An.  i.  —  FrotsrntW. 

Le  grand  sanhédrin  ayant  considéré  que  l'opinion  des  nation*  parmi  i*^ 
quelles  les  israélites  ont  fixé  leur  résidence  depuis  plusieurs  géoéiatioM, 
les  laissaient  dans  le  doute  sur  les  sentiments  de  fraternité  et  de  sodahi- 
liié  qui  les  animent  à  leur  égard,  en  telle  sorte  que  ni  en  France,  ai  daa* 
le  royaume  d'Italie,  l'on  oe  paraissait  pal  fixé  *ar  la  (oeitioB  de  «avoii 
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A  \n  ianflitM  4e  cm  deox  ÉlaU  r«(ardai«gt  laan  eondtoyeiu  ehrétieu 
comms  (rtret ,  «n  Molement  comme  étrangers  ; 

Afin  de  dissiper  tous  les  doates  à  ee  sujet,  le  grand  sanhédrin  déclare , 

Qu'en  vertu  ds  la  loi  donnée  par  Moite  aui  enfants  d'Israël ,  ceux-ci 

lont  obligén-de  regardercomœe  leurs  (réres  les  individus  des  nations  oui 

reconnaissent  Dieu,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre,  et  parmi  Irsquelies 

ils  jouissent  des  arantages  de  la  todété  ciTile ,  ou  eentement  d'une  Men- 

'  veillante  hospitalité; 

Que  la  sainte  Écriture  nous  ordonne  d'aimer  notre  seinblable  comme 
nous-mêmes,  et  que  reconnaissant  comme  conforme  Ji  la  volonté  de  Dieu, 
qui  est  la  justice  même,  de  ne  faire  à  autrui  que  ce  que  nous  voudrions 
qui  nous  tùx  fait,  Il  serait  contraire  à  ces  maximes  sacrées  de  ne  point  re- 
garder DOS  concitoyens  français  et  italiens  comme  nos  (rires; 

Que,  d'après  celte  doctrine  oiiirersellemenl  reçue  et  par  les  docteurs  qui 
ont  le  plus  d'autorité  dans  Itraél,  et  par  tout  Israélite  qui  n'ignore  point  sa 
religion,  il  est  du  devoir  de  tous  d'aider,  de  proléger,  d'aimer  leurs  conci- 
tojfDS,  et  de  le»  traiter  tous  tous  les  rappofis  civils  et  moraux  k  l'égard 
de  leurs  coreligionnaires; 

Que,  puisque  la  religion  mosaïque  ordonne  aux  Israélites  d'accueillir 
avec  tant  de  charité  et  d'égard  tes  étrangers  qui  allaient  résider  dans  leurs 
ville,  &  plus  forte  raison  leur  coœftiande-t-^lle  les  mêmes  lentiments  envers 
les  individus  des  nations  qui  les  ont  accueillis  dans  leur  sein,  qui  les  pro- 
tègent par  leurs  lois,  les  défendent  par  leurs  armes,  leur  permettent  d'ado- 
rer l'Éternel  selon  leur  culte,  et  les  admettent,  comme  en  France  et  dans 
le  royaume  d'Italie,  k  la  participation  de  tous  les  droits  civils  et  politiques. 

D'après  ces  diverses  considérations,  le  granl  sanhédrin  ordonne  à  tout 
itraélile  de  l'empire  franjait,  do  royaume  d'Italie  et  de  tous  autres  lieux, 
de  vivre  avec  les  sujets  de  chacun  des  États  dans  lesquels  ils  habitent, 
comme  avec  leurs  concitoyens  et  leurs  (rires,  puisqu'ils  reconnaissent  Dieu, 
créateur  dn  ciel  et  de  la  terre,  parce  qu'ainsi  le  veut  la  lettre  et  l'esprit  de 
Bo«  saintes  lois. 

An.  5.  ^  RapporU  moroiup. 

La  grand  sanhédrin,  voulant  déterminer  quels  sont  le*  rapporte  qae  la 
loi  de  Moïse  prescrit  aux  Hebreni-eikvan  Iw  individus  des  nations  parmi 
lesquelles  ils  habitent,  et  qui,  professant  une  autre  religion,  reconnaissent 
Dieu,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre. 

Déclare  ous  tout  individu  professant  la  religion  de  Moïse,  qui  ne  pra- 
tique point  la  justice  et  la  charité  envers  tous  les  hommes  adorant  l'Éter- 
ne\  indépendamment  de  leur  croyance  particulière,  piche  notoirement  contre 
•a  loi  ; 

Qu'à  l'égard  de  lajnstiM,  loat  ce  que  prohibe  l'Écritore  sainte,  comme 
lai  étant  conliaire,  est  absolu  elsans  exception  de  personne; 

Qae  le  Décalogue  et  les  livres  tacrés  qui  renferment  les  commandements 
de  Dieu  à  cit  égard,  n'établisieot  aucune  relation  particulière,  et  n'indiquent 
ni  qualité,  ni  condition,  ni  religion  auxquels  ils  s'appliquent  eiclosivement  ; 
en  sorte  qu'ils  sont  communs  aux  rapports  des  Hébreux  avec  tons  les  hommes 
en  gi<n6ral,  et  que  tant  israélite  qui  les  enfreint  envers  qui  que  c«  soit,  est 
également  criminel  et  répréhensible  aux  yeux  du  Seigneur  ; 

Que  cette  doctrine  est  aussi  enseignée  par  les  docteurs  de  la  loi,  qui  ne 
cessent  de  prêcher  l'amour  du  Créateur  et  de  ta  créature  (Traité  d^Abot, 
cbap.  6,  f.  9),  et  qui  déclarent  formellement  que  les  récompenses  de  la  vie 
éternelle  tout  réservées  aux  hommes  vertueux  de  toutes  les  nations;  que 
l'on  trouve  dans  les  prophètes  des  preuves  multipliées  qui  établissent 
qu'Israël  n'est  pas  l'ennemi  de  ceux  qui  professent  une  autre  religion  que 
la  tienne^  qu'à  l'égard  de  la  charité,  Moïse,  comme  il  a  déjk  été  rapporté, 
la  prescrit  au  nom  de  Dieu  comme  une  obligation  :  «  Aime  ton  prochain 
comme  toi-même,  car  je  suis  le  Seigneur.  » 

R  L'étranger  qui  habite  dans  votre  sein  sera  comme  celui  qui  est  né 
parmi  vous  :  vous  l'aimerrx  romme  vous-même,  car  vous  avez  été  aussi 
étranger  en  Egypte  :  je  suis  l'Eternel,  votre  Dieu  (Lévit., chap.  19,  v.  3*). 
David  dit  :  la  miséricorde  de  Dieu  s'étend  sur  ses  oeuvres  ($  page  145, 
V.  9).  Qu'exige  de  vous  le  Seigneur?  dit  Michée,  rien  de  plus  que  d'être 

inste,  exercer  la  charité  (cbap.  6,  v.  8  ).  Nos  docteurs  déclarent  que 
'homme  compatissant  aux  maux  de  son  semblable  est,  k  nos  yeux,  comme 
•'il  était  issu  du  sang  d'Abraham.  »  (Rubans,  cbap.  7.) 

Que  tout  israélito  est  obligé,  envers  ceux  qui  observent  les  noacbi  les, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  religion,  de  les  aimer  comme  ses  frères,  de 
Visiter  leurs  malades,  d'enterrer  leurs  morts,  d'assister  leurs  pauvres 
comme  ceux  d'I^raél,  et  qu'il  n'y  a  point  d'acte  de  charité  ni  d'œuvre  de 
miséricorde  dont  il  puisse  se  dispenser  envers  eux. 

D'apris  ces  motifs,  puisés  dans  la  lettre  et  l'esprit  de  l'Écriture  sainte, 
_  Le  grand  sanhédrin  prescrit  k  tous  les  itraéliles,  comme  devoir  o^^sen- 
nellement  religieni  et  inhérent  a  leur  croyance,  la  pratique  habituelle  et 
constante,  envers  tous  les  hommes  reconnaissant  Dieu,  créateur  du  ciel  et 
do  la  terre,  quelaue  religion  qu'ils  professent,  de*  actes  de  justice  et  de 
CbarilA  dont  les  livre*  *aints  leur  prescrivant  l'accomplissement. 

An.  6.  —  Rafporti  civilt  H  poUliqu0$. 

Le  grand  sanhédrin,  pénétré  de  l'utilité  qui  doit  résulter  pour  les  itraé- 
liles f  une  déclaration  authentique  qui  fixe  et  détermine  leurs  obligations 
comme  membres  de  l'Étal  auquel  ils  appartiennent ,  et  voulant  que  nul 
n'ignore  quels  sont,  k  cet  égard,  les  principes  que  les  docteurs  de  la  loi 
et  les  notables  professent  et  prescrivent  k  leurs  coreligionoaires  dans  les 
pap.eA  ils  ne  sont  point  exclus  de  tous  les  avantages  de  la  société  civile, 
tpécialemeot  en  France  et  dans  le  royaume  d'Italie , 

IMclaro  qu'il  est  de  devoir  religieux  pour  tout  israélite  né  et  élevé  dans 
an  Etat,  on  qu  en  devient  citoyen  par  résidence  on  aulremant,  conformé- 
'  TOMB  XXIX. 


ment  mx  lois  qni  en  délarminent  la«  conditloM,  de  regarder  ledit  État 
comme  sa  patrie; 

Que  ces  devoirs,  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses,  qui  sont  confor- 
mes k  la  destination  des  hommes  en  société,  s'accordent  par  cela  mémo 
avec  la  parole  de  Dieu. 

Daniel  dit  k  Darius  qu'il  n'a  été  sauvé  de  la  fureur  des  lions  que  pour 
avoir  été  également  fidèle  k  son  Dieu  et  à  son  roi  (chap.  6,  v.  23). 

Jérémie  recommande  à  tous  les  hébreux  de  regarder  Bahylnne  comme 
leur  patrie  :  Concourez  de  tout  votre  pouvoir,  dit-il,  k  son  banh"ur  (Jér., 
cbap.  5J.  On  lit,  dans  le  même  livre,  le  serment  que  Qt  prêter  Guedalva  ° 
aux  Israélites  :  «  Ne  craignez  point,  leur  dit-il,  de  servir  les  Chaliléens, 
demeurez  dans  le  pays,  soyez  Ddiles  au  roi  de  Babylone,  et  vous  vivrei 
heureusement  t){ibui,,  cbap.  24,  v.  9). 

Crains  Dieu  et  ton  souverain,  a  dit  Salomon  (Prov..  cbap.  34,  v.  91). 

Qu'ainsi,  tout  prescrit  à  l'israélitc  d'avoir  pour  son  prince  et  ses  loi* 
le  respect,  l'attachement  et  la  lidelité  dont  tous  les  sujets  lui  doivent  le 
tribut; 

Que  tout  l'oblige  k  ne  point  isoler  son  intérêt  de  l'intérêt  public,  ni  ta 
destinée,  non  plus  que  celle  de  sa  famille,  de  U  destinée  de  la  grande  fa- 
mille de  l'État;  qu'il  doit  s'affliger  de  ses  revers,  s'applaudir  de  ses 
triomphes,  et  concourir,  par  toutes  ses  facultés,  au  bonheur  de  ses  con- 
citoyens. 

En  conséquence,  le  grand  sanhédrin  statue  que  tout  israélite  né  et  élevé 
en  France  et  dans  le  royaume  d'iulie,  et  traité  par  l>'s  lois  des  deux  Étals 
comme  citoyen,  est  obligé  religieusement  de  les  regarder  comme  sa  pa- 
trie, de  les  servie,  de  les  défendre,  d'obéir  aux  lois,  et  de  ee  conlormsr 
dans  toutes  ses  transactions  aux  dispositions  du  code  civil. 

Déclare  en  outre,  le  grand  sanhédrin,  que  tout  Israélite,  appelé  au  ser- 
vice militaire,  est  dispensé  par  la  loi,  pendant  la  durée  de  ce  service,  de 
toutes  les  observances  religieuses  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  lui. 

Art.  7.  —  Pnfmùnu  utiU$. 

Le  gmnd  sanhédrin  voulant  éclairer  le*  israélite*.  et  en  particulier  ceax 
de  Franc*  et  du  royaume  d'Italie,  snr  la  nécessité  où  ils  sont,  et  les  avan- 
tage* qui  ré*alt*ront  pour  anx  de  e'adonner  k  l'agriculture,  de  posséder 
des  propriétés  foncières,  d'exercer  les  arts  et  métiers,  de  cultiver  les  scien- 
ces qui  permettant  d'embrasser  des  professions  libérales;  et  considérant 
que  si,  depuis  longtemps,  les  Israélites  des  deux  États  se  sont  vus  dans  la 
nécessité  de  renoncer  en  partie  aux  travaux  mécaniques,  et  principale- 
ment k  la  culture  des  terras,  qui  avait  été  dans  l'ancien  temps  leur  occu- 
pation favorite,  il  ne  faut  attribuer  ce  funeste  abandon  qu'aux  vici'siturles 
de  leur  état,  k  l'inceriitude  où  ils  avaient  été,  soit  k  l'égard  do  leur  sûreté 
pertoonella,  soit  a  l'égard  de  leurs  propriétés,  ainsi  qu'aux  obstacles  de 
tout  genre  que  les  règlements  et  les  lois  des  nations  opposent  au  libre  dé- 
veloppement de  leur  industrie  et  de  leur  activité  ; 

Que  cet  abandon  n'est  aucunement  le  résultat  des  priocipeide  leur  obli- 
gation ni  des  interprétations  qu'en  ont  pu  donner  leurs  docteurs,  tant  anciens 
ijtie  modern<>s,  mais  bien  un  effet  malbeurt-ux  des  habitudes  que  la  privar 
tioD  du  libre  exercice  de  leurs  facultés  industrielles  leur  avait  fait  contracter; 

Qu  il  résulte,  au  contraire,  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  législation  mo- 
saïque, que  les  travaux  corporels  étaient  en  honneur  parmi  les  enfant* 
d'Israël,  et  qu'il  n'est  aucun  art  mécanique  qui  leur  soit  nominativement  in- 
terdit, puisque  la  sainte  Écriture  les  invite  et  leur  recommande  de  s'y  livrer; 

Que  celte  vérité  est  démontrée  par  l'eusemble  des  lois  de  Moïse  et  de  plu- 
sieurs textes  particuliers,  tels  entre  antres  que  ceux-ci  : 

Psaume  o*  1 17  :  «  Lorsque  tu  jouiras  du  labeur  de  tes  mains,  la  sera* 
bien  heureux,  et  ta  auras  I  abondance.  » 

Prov.,  chap.  88  et  S9  :  «  Celui  qui  laboure  ses  terres  aura  l'abondance, 
mais  celui  qui  vit  dans  l'oisiveté  est  dans  la  disette.  » 

Ibid.,  cbap.  24  et  i7  :  «  Laboure  diligemment  ton  champ,  et  ta  pourra* 
après  édifier  ton  manoir.  » 

Misna,  Traité  d'Abot,  rhap.  1  :  «  Aime  le  travail  et  fuis  la  paresse.  » 

Qu'il  toit  évidemment  de  ces  textes,  non-seulement  qu'il  n'est  point  de 
métier  honnête  interdit  aux  israéliter,  mais  que  la  religion  attache  du  mérite 
k  leur  exercice,  al  qu'il  est  agréable  aux  yeux  du  Trèi^-Haut  que  rhicùns'y 
livre,  et  en  fasse  autant  qu'il  dépeni  de  lui  l'objet  d>-  ses  occupatinns  ; 

Que  cette  doctrine  est  confirmée  par  le  Talmud,  qui,  regardant  l'oisi- 
veté comme  la  source  des  vices,  déclare  positivement  que  le  père  qui  n'en- 
seigne pas  une  profession  k  son  enfant  relève  pour  la  vie  des  brigands.— 
V.  Hidoschem,  chap.  1. 

En  conséquence,  le  grand  sanhédrin,  en  verta  des  pouvoirs  dont  il  est 
revêtu. 

Ordonne  k  tout  les  Israélites,  et  en  particulier  k  ceux  de  France  et  du 
royaume  d'Italie  qui  jouissent  maintenant  di's  droiis  civils  et  politiques,  da 
rt-ihf'cher  et  d'adopter  les  moyens  les  plus  ji  opres  &  inspirer  k  la  jeu- 
nrsre  l'amo'ir  ilu  travail,  et  k  la  rliriger  vers  l'iiercico  des  arts  el  métier* 
■'.iiisi  que  de:>  protestions  libérales,  attendu  que  ce  louable  exercice  est  con- 
dirm»  k  notre  raiule  religion,  favorable  aux  bonnes  mours,  rssrntiellefflent 
utile  k  la  patrie,  qui  ne  saurait  voir  dans  des  hommes  désœuvrés  et  sang 
état  que  de  dangrrcut  citoyens; 

Invite,  en  outre,  le  grand  sanhédrin,  les  Israélites  des  deux  Étals  da 
Fr.ince  et  d'Italie  d'acquérir  des  propriétés  foncières,  comme  un  moyen  de 
s'atiacher  davantage  k  leur  patrie ,  de  renoscor  k  des  occupations  qui 
rendent  les  hommes  odieux  ou  méprisables  aux  yeux  de  leurs  concitoyens, 
et  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  noas  pour  acquérir  leur  estima  et  leur 
bienveillance. 

An.  8.  —  Prit  tnln  iiraéliUi. 

Le  grand  sanhédrin,  pénétré  des  inconvénients  attachés  aux  interpréla» 
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Ii«ni  MToaJM  ani  eut  M  dMain  an  T'ntt  i9.  ch.  33,  da  Dentéronome 
et  antres  de  l'Écriture  sainte  sur  le  même  sujet,  et  vonlaot  dissiper  les 
doutes  qn»  ces  iDlerprilalloDS  oit  fait  naître,  et  n'ont  que  trop  aeeiédités 
sur  la  poreti  de  notre  morale  religieare  rplativrmrnt  an  prêt , 

D<'clar(<  que  le  mot  biibrru  nèchec,  i|ue  l'on  a  traduit  par  celui  d'u»i»r», 
a  été  mal  ioterprolé  ,  qu'il  n'ri prime  dan-i  la  langue  hébraïque  qa'an  inté- 
rêt quelconque,  ri  non  un  mUrét  uivrairi;  qui*  nous  ne  pouTon*  entendre 
par  ^e1lpres^ion  françai-e  d'uMir»  qu'un  intérêt  au-dessus  de  l'intérêt  lé- 
(tal .  lit  oii  la  loi  a  Q'ié  un  tam  à  te  dernier  ;  que  de  cela  f  eut  que  la  loi 
de  Mulrie  n'a  pas  fixé  ce  laux,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  mol  hébreu 
n«cA<e  signifie  un  intérêt  illégitime;  qu'ainsi  pour  qu'il  y  eAt  li«u  de 
croire  que  ce  mot  eût  la  même  acception  que  celui  d'uiitr*,  il  fiiodrait 
qu'il  en  eiisl&l  un  aulre  qui  liguilial  intirit  Ugal  ;  que,  ce  mot  n'eiislaat 
pas,  il  suit  nécesiairenieul  que  i'expresdion  hébraïque  niclua  as  peut  point 
tignlûer  v>ur«;  '^ 

Que  le  but  de  la  loi  divine,  en  défendant  k  un  Hébreu  le  prêt  k  intérêt 
•nveri  un  autre  Hébreu,  était  de  resserrer  entre  eux  les  liens  de  la  frater- 
nité, de  leur  prescrire  une  btenveillaDce  réciproque,  «t  de  les  engager  k 
•'ailler  les  uns  les  autres  arec  désintéressement  ; 

Qu'ainsi  il  ne  (aut  rowidérer  la  défense  du  législaton»  divin  qne  comne 
no  préeepleds  bienfaisance  et  de  charité  fraternelle; 

Que  la  loi  divine  et  ses  interprèles  ont  permis  ou  drfendu  Tmlérêt , 
selon  les  direr«  usages  que  l'on  lait  de  l'argent.  Est-ce  pouf  «eutenir  une 
famille?  riniërèt  e^l  dweodu.  Est-ce  pour  eolrfprradre  nue  spéculaiion 
de  commerce  qui  fait  courir  un  risque  aui  capitan  du  jw-êtenr?  l'intérêt 
est  permis  quand  il  est  léxal,  ou  qu'on  peut  le  regarder  comnw  un  juste 
dédommagement.  Prêtrx  au  pauvre,  dit  M»i«e:  ici  le  tribut  de  la  recoa- 
Daissance,  l'idée  d'être  agréable  aux  yeux  de  rÉtarnel,  est  le  sent  intérêt; 
le  salaire  du  service  rendu  est  dans  la  satisfaction  lyns  donne  laconscienee 
d'une  bonne  aciioo.  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  emploie  des  capi- 
taux dans  l'eiplnilaiion  de  sou  commerce  ;  Ik.  il  est  permis  au  prêteur  de 
t'at^socier  au  profit  de  l'eraprunleur. 

En  cooséi^uence,  le  grand  sanhédrin  déclare,  statue  et  ardom»,  comme 
devoir  religieux,  à  tous  israé  iie»,  et  piirticuliéretieat  k  ceux  de  France 
et  du  royaume  d'Italie,  de  n'exiger  aucun  intérêt  de  leurs  cereliinonoairee, 
toutes  les  fr<is  qu'il  s'agira  d'aider  le  père  de  famill»  dws  le  besoin,  par 
on  prêt  officieux. 

S'atue,  eu  outre,  que  le  pre&t  légilimn  de  prêt  entre  coreligioanairw 
n'est  religieusement  permis  que  dans  le  cas  de  spéculations  commerciales 
qui  font  courir  un  ri.«que  au  prêteur,  ou,  en  cas  de  lucre  cessant,  selon  le 
taux  fixé  par  la  loi  de  l'Étal. 

AsT.  9.  —  Sur  les  iirailUm  rt  non  Uraéliu$. 

Le  grand  sanhédrin,  voulant  dissiper  Perrearqui  attriboe  anx  isKaOite* 
la  faculté  de  faire  l'usure  avec  ceux  qui  nesont  pas  de  lenrreligion, comme 
leur  étant  laiseée  par  cette  religion  même  et  confirmée  par  leurs  docteurs 
talmudi^tes, 

Considérant  que  celle  imputation  a  été,  dans  diffkenis  temps  et  dans 
différents  pays,  l'une  des  causes  des  prêt  entions  qui  se  sont  élevées  contre 
eux.  et  voulant  faire  cesser  dorénavant  tout  faux  jugement  k  cet  égard, 
en  filant  le  sens  du  texte  sacré  sur  cette  matière  ; 

Déclare  que  le  texte  qui  auIorl^e  le  prêt  k  inlérêi  avec  l'étranger  ne  peut 
et  ne  doit  s'entendre  que  des  nations  étrangères,  avec  lesquelles  on  faisait 
le  commerce,  et  qui  piêtaient  elles-mêmes  aux  israétites,  cette  faculté 
étant  basée  sur  i:n  dn  il  n.iturel  de  rédprucilé; 

Que  U  mot  nodirtc  ne  s'applique  qu'aui  individus  des  nations  élrao- 
gires,  et  non  k  des  caocilo)eai  que  nous  r<  gardon*  comme  des  frères  ; 

Que  même,  k  l'égard  des  nations  étrangères,  l'I^cnture  sainte,  en  per- 
netiant  de  prendre  d'elles  un  intérêt,  u'rnlenJ  point  pnrler  d'un  profit 
excessif  et  ruineux  pour  celui  qui  le  paye,  piii^qai'elle  nous  déclare  ailleurs 
que  toute  iniquité  est  abumouble  au  yeuv  du  Srigneur. 

En  conséquence  de  ces  principes,  le  grandsanbeidiin,  en  Veitu  du  pou- 
voir dont  il  est  revêtu,  et  afin  qu'aucun  Hébreu  ne  puisse  k  l'avi-nir  allé- 
guer l'ignorance  de  ses  devoirs  religieux  en  matière  de  prêt  k  intérêt  en- 
tcrs  ses  compatriotes,  sans  disttoc'ion  de  religion, 

Déclare  k  tout  Israélite,  et  particulièrement  k  ceux  de  France  et  do 
toyaume  d'Italie,  que  1rs  di-posliions  prescrites  parla  décision  prt'cédenle 
sur  le  prêt  olIicit!UX  ou  k  intérêt  d'Hébreu  k  Hébreu,  ain  i  que  les  principes 
rappelés  par  les  textes  de  l'Écriture  sainte,  sur  cette  matière  s'étendent 
tant  k  no*  compatriotes,  sans  distinction  de  religion,  qu'k  nos  coreliglon- 
nalres; 

Ordonne  k  tous,  comme  précepte  religieux,  et  en  particulier  k  ceux  de 
France  et  du  royaume  d'Italie,  de  ne  faire  aucune  distinction  k  l'avenir 
en  matière  de  prêt,  entre  otoyen  et  coreligionnaires,  le  tout  conformément 
U  statut  précédent; 

Déclare,  en  outre,  que  quiconque  transgressera  la  présente  ordonnance 
viole  un  devoir  religieux,  et  pèche  notuircmeut  contre  la  loi  de  Dieu  ; 

Déclare,  enfin,  que  louie  usure  est  indistinctement  dof  ndue,  non-seule- 
U'  nt  d'Hébreu  à  Hébreu  et  d'Hébreu  k  concitoyen  d'une  autre  rrligion , 
mais  encore  avec  les  étrangers  de  toutes  les  nations,  regardant  cette  pra- 
tique comme  une  iniquité  abominable  aux  yeux  du  Seigneur; 

Ordonne  également  le  grand  sanhédrin  a  lotis  les  rabbins ,  dans  leurs 
prédication*  et  Ivurs  instructions,  de  ne  rien  négliger  auprès  de  leurs 
coreligiunnairrs  pour  accréditer  dans  leur  esprit  les  maxime*  contenue* 
dans  la  préseule  décision. 

2ô  luars  1809.  —  Décret  sur  le  mode  de  liquidation  des  dettes  de 
llù-dvvitDi  (offltDunauié  de*  juib  du  Uoutferrat. 


tV  nuMm  tS«S.—  D«er«  («Maritol  IM  Jnl». 
TIT.  1. 

Art.  1.  A  compter  de  la  publication  4u  préHot  décret,  le-snrrf*  pronenei 
par  notre  présent  décret  du  30  mai  1886,  pour  le  payement  des  crêancM 
de*  juifs ,  est  levé. 

i.  Lesditts  créances  serenl  néanmoins  soniBises  anx  dispositions  d- 
après. 

3.  Tout  engagement  pour  prêt  fait  nar  des  juifs  k  dés  mineurs,  sans 
l'autorisation  de  leur  tuteur,  k  des  femmes,  tans  l'autorisation  de  lenr 
mari  ;  k  des  militaires,  sans  l'aolorisalion  de  leur  capitaine  si  c'est  un  sol- 
dat M  sous-odicier,  du  chef  dn  corps  si  c'e»t  nn  officier,  sera  nul  de  plein 
droit,  sans  que  les  porteurs  ou  eessfonntùres  puissent  s'en  prévaloir,  et 
nos  tribunaux  autoriser  ancune  action  ou  poursuite. 

4.  Aucune  lettre  de  change,  aucnn  hHlet  k  ordre,  ancune  obligation  oti 
(iromesse,  souscrits  par  nn  de  nos  sujets  non  commerçant,  au  profit  d'un 
juif,  ne  pourra  être  exigé  sans  que  le  porteur  prouve  que  la  valeur  en  • 
été  fournie  eniière  et  sans  fraude. 

5.  Toute  créance  dont  le  capital  sera  aggravé  d'une  manière  patente  on 
cachée,  par  la  cumulalion  d'intérêts  k  plu*  de  5  p.  100,  sera  réduite  par 
nos  tribunaux. 

Si  l'intérêt  réuni  au  capital  excède  10  p.  fOO,  la  créance  sera  déclards 
nsnnire,  et,  comme  telle,  aanutée. 

6.  Peur  les  créances  légitintes  et  non  nsorairet,  nos  tribunaux  sont  aiH 
lorisé*  k  accorder  ans  débiMors  deS  délais  conformes  k  l'équAé. 

TIT.  2, 

7.  Msoraais,  et  k  dater  du  1"  juillet  prochain,  nul  juif  ne  pourra  s« 
livrer  k  aucun  commerce,  négoce  ou  trafic  quelconque,  sans  avoir  reju,  k 
cet  effet,  une  patente  du  préfet  du  département,  laquelle  ne  sera  accurdée 
que  sur  des  iorormations  précises,  et  que  sur  uo  certificat  :  1°  du  conseil 
municipal,  constatant  qiw  ledit  j«if  ne  s'est  livni  ni  k  l'usure  ni  k  aucun 
trafic  Illicite;  3"  du  cun^istoi^e  de  la  synagogue  dans  la  circonscription  da 
laquelle  il  habite,  attestant  sa  bonne  conduiw  ettt  prottlt!^. 

8.  Cette  patente  sera  renoervelêe  tou?  les  ans: 

9.  No*  procureurs  gésérans  prés  nos  cours  sont  spécialement  chargés 
do  faire  révo.|urr  lesliles  patentes,  par  une  décision  spéciale  de  la  cour, 
tontes  lee  foi*  qu'il  s>  ra  k  leur  eonnaissanee  qu'un  jbif  patenté  fkit  l'osun 
on  se  livre  k  un  trafic  frauduleux. 

10.  Tout  acte  de  commerc»  fidi  par  m  jnif  non  patenté  sera  nul  et  de  nnlln 
valeur. 

11.  Il  en-  sera  de  même  de  tonte  hypothèque  prise  sur  des  biens  par  nn 
juif  non  patenté,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  ladite  hypothètiue  a  été  prise 
pour  une  créance  résultant  d'une  lettre  de  change,  ou  pour  an  Ikit  Quel- 
conque de  commerce,  néinoe  ou  trafic. 

ii.  Tous  contrats  ou  obligations  souscrites  an  profit  d'nn  juif  non  pa- 
tenté, pour  des  causes  étrangères  su  commerce,  négoce  ou  trafic,  pourront 
être  revisés  par  suite  d'une  enquête  de  nos  tribunaux.  Le  débiteur  sera 
admis  k  prouver  qu'il  y  a  usure  ou  résultat  d'un  trafic  frauduleux  ;  et,  si 
ta  preuve  est  acquise,  les  créances  Seront  susceptibles,  soit  d'une  réduc- 
tion arbitrée  par  le  tribunal,  sOit  d'annulation,  si  l'usure  excède  10  p.  lo5. 

13.  Les  dispositions  de  l'art,  i,  lit.-  f ,  du  présent  décret,  sur  les  lettres 
de(hange,  billets  k  ordre,  ete:,  sont  applicables  fi  l'avenir  comme  au  passé. 

i*.  Nul  juif  ne  pourra  prêter  sur  nanii^iieittent  k  des  domestiques  ou  gens 
k  gages ,  et  il  ne  pourra  prêter  sur  nantisse  ment  k  d'autres  personnes  qu'au- 
tant  qu'il  en  sera  dressé  acte  par  un  notaire,  lequel  certifiera  dans  l'acla 
que  les  espèces  ont  été  comptées  en  «a  préi<ence  et  celle  des  témoins,  k  peion 
de  perdre  tout  droit  sur  les  gnges,  dont  nus  tribunaux  et  cours  pourront, 
en  ce  cas,  ordonner  la  restitntion  gratuite. 

15.  Les  juifs  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  recevoir  en  gage  Im 
instruments,  ustensiles,  outils  et  vêlements  des  ouvriers,  jôaroaliers  «I 
domestiques. 

TIT.  3. 

16.  Ancun  juif  non  actuellement  domicilié  dans  nos  départements  dn 
Haut  et  du  Bas-Rhin  ne  sera  désormais  admis  k  y  prendre  domicile.— 
Aucun  juif  non  acturllement  domicilié  ne  sera  admis  k  prendre  domicile 
dans  les  autres  départements  de  notre  empire,  que  dans  le  cas  où  il  y  aura 
fait  l'acquisition  d'une  propriété  rurale,  et  se  livrera  k  l'agriculture,  sans 
se  mêler  d'ai— '  a  commerce,  négoce  ou  trafic.  —  Il  pourra  être  fait  des  er* 
cepiious  au:  .^positions  du  pré^..<(  ariide,  en  vertu  d'oae  autarisatina 
spéciale  émanée  de  nous. 

17.  La  population  juive,  dans  nos  déparlemeots,  ne  sera  point  admis* 
k  fournir  des  remplaçants  pour  la  conscription:  en  conséqwMe,  tont  jrif 
conscrit  sera  assujetti  au  service  personnel. 

Dispo$iliont  ginéraltt. 

18.  Les  dispositions  contenues  au  présent  décret  anront  lisnr  exécnliea 
pendant  dix  ans,  ei-péraot  qu'k  l'expiration  de  ce  délai,  et  par  l'effet  ite* 
diverses  mesures  piises  k  l'égard  de:)  juifs,  il  n'y  aura  plus  aucune  diffé- 
rence entre  eux  et  les  autres  citoyens  de  notre  empire,  sauf  néamoins,  si 
notre  espérance  était  trompée,  k  en  proroger  l'exécution  pour  tel  tempi 
qu'il  sera  jugé  convenable. 

.  19.  Lrs  juifs  élalili>  k  Bordeaux  et  dans  les- départements  de  la  Girondn 
et  des  Landes,  n'ayant  donné  lieu  k  aucune  plainte,  et  ne  se  livrant  pas  à 
un  trafic  illicite,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  dn  présent  décret. 

âO.  Les  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

itt  Juin  f  SOS.  —  Décret  qui  excepte  les  juib  éUtblis  k  Livoura* 
des  diso»^<lions  du  déeW  dit  It  mars  1808. 
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••  lolli.  ISdS.  —  Décret  eoaeanutat  lu  juib  qoi  n'ont  pM  de  Don» 
le  fomltlt  M  de  préMOH  Ai««. 

An.  I.  C«ttx  (l«g  Hjeu  4«  BOire  empire  ftii  enirent  leenlte  hébralqoe 
«tqui,  jufqu'à  fritetl,  n'oit  pas  «u  de  aom  or  (amitié  et  de  prénoms  fiies, 
feront  Irnus  dVn  adopter  dans  Ick  troi<  mois  de  la  piiblicition  de  notre  pré- 
«enl  di'crfl,  et  d'en  faire  la  dé  lara'ion  par-devant  l'olUcier  de  l'étal  civil 
de  la  cofnmHnroA  il*  9ont  domiciliés. 

t.  Les  )ai(8  étrangers  qui  vi<-DiJraicnt  habilvrdans  l'empire,  et  qai  se- 
raient i*m  le  c««  prévu  par  Tari,  1,  seront  tenus  de  remplir  laaiéroe  for- 
malité iifl»  ies  trois  mois  qui  suivront  leur  entrée  en  France. 

3.  Ne  seroQt  admis  comme  noms  de  famille  aucun  nom  tiré  de  l'Ancien 
Testament,  ni  aucun  nom  de  ville.  Pourront  être  pris  comme  prénoms  ceux 
«alerisée  par  la  loi  du  11  germ.  an  11. 

4.  Les  eonsiatoire;,  m  faisant  le  relevé  des- juifs  de  leur  eemmunauté, 
«eroat  tenus  de  justifier  et  de  faire  connalire  fc  l'autorité  s'ils  ont  iodivi- 
dnellement  rempli  les  conditions  prescrites  par  les  articles  précédenlf.  — 
Ils  seront  é|alemeot  tenus  de  surveiller  et  de  faire  connaître  à  l'autorité 
«eux  des  juifs  de  lenr  communauté  qui  auraient  changé  de  nom  sans  s'éire 
«••formés MX  4i«pe«itiogt  de  U  susdite  loi  du  11  germ.  aa  11. 

S-  Seront  exceptés  des  dispositions  de  notre  présent  décret,  les  juifs  4* 
BOS  Etats  ou  les  juifs  étrangers  qui  viendraient  s'y  établir,  lorsqu'ils  au- 
ront drs  noms  et  prénoms  connus;  et  qu'ils  ont  constamment  portes,  encore 
que  lesdits  noms  et  prénoms  soient  tires  de  l'Ancien  Teslamenl  on  des  villes 
qu'ils  ont  habitées. 

6.  Les  juifs  mentionnés  k  l'article  précédeal,  et  qui  voudront  conserver 
leurs  noms  et  prénoms,  seront  néanmoins  tenus  d'en  faire  la  déclaration, 
«avoir  :  les  juifs  de  nos  Etals,  par-devsni  la  mairie  de  la  commune  où  ils 
«ont  domiciliés,  et  les  juifs  étrangers,  par-devant  celle  où  ils  se  proposeront 
de  fixer  leur  domicile;  le  tout  dans  le  délai  porté  en  l'art.  1. 

7.  Lee  juifs  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  pré- 
Mat  décret,  et  dans  Im  délais  y  portée,  aeroal  renvoyés  du  territoire  de 
l'empire  :  h  l'égard  de  ceni  qui,  dans  quelque  acte  public  ou  quelque  ubli- 
gation  privée,  auraient  cbangé  de  nom  arbiirairemenl  et  sans  s'être  ron- 
formé.'  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  germinal,  iU  seront  punis  confor- 
mément aux  lois,  et  même  comme  faussaires,  suivant  l'exigence  dee  cas. 

99  Jnlll.  f  SOS.  —  Extrait  du  décret  concernant  les  juifs  du  dépar- 
(emaot  des  Baasee-Pfréaéee.  —  «  Art.  39.  Les  juifs  du  département  drs 
Bataee-Pyrénées  sont  compris  dans  l'exeeplioa  portée  par  l'art.  19  de  notre 
44cret  du  17  mars  dernier. 

Itt  «eH.  ISOS.— Avis  du  conseil  d'État  *m ploaiMirt  réebmatiooe 

des  ju  fj  d'Alexandrie  et  du  ci-devant  Piémont. 

11  *Trll  ISIO.  —  Décret  portant  que  les  juifs  du  dépailemeat  dee 
Alpes  maritimes  et  de  quatorze  départements  sont  compris  dans  rexception 
portée  par  l'art.  19  du  décret  du  17  mars  1808. 

ft  acpt.  ISflO.— Décret  qui  prescrit  de  noavelles  meinrei  pour  taire 
acquitter  la  dette  des  juifs  de  la  ci-devant  Alsace. 

Brér.  ISfll.  —  Décret  concernant  les  juifs  étrangers  qui  se  sont 
Aablis  k  Lirourne,  et  portant  qa'k  l'avenir  nul  étranger  juif  on  autre  ne 
pourra  dévêtir  sujet  fras$ai«  que  d'après  les  régies  éublie*  par  les  lois 
générale*  de  U  France. 

N«poi.toi ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'Inlérienr;— 
Vu  la  demande  en  naturalisation  lormée  par  plusieurs  juifs  nés  hors  de  la 
«i-devant  Toscane,  et  admis  dans  ta  communauté  des  juifs  de  Livourne 
par  délibératien  des  prud'kommes  de  la  nation  juive,  antérieurement  à  la 
léuaioB  de  la  Toscane  à  U  Fraaee;  —  Le  statut  de  Ferdinand  II,  grand 
duc  de  Toscane,  en  datedu  10  juin  1593,  introduclif  de  certains  privilégrs 
ea  faveur  des  juifs  qui  s'établiraient  à  Pise  ou  k  Livnurne.  — Diverses 
attestations  toucbant  l'extension  progressive  ^e  ces  privilèges  k  l'égarj 
4m  juifs  domicilies  k  Livourne,  et  admis  par  délibération  des  prud'hom- 
Ktt)— Et  enfin  un  acte  de  notoriété  émané  du  tribunal  de  première  in- 
(laoce  de  Livourne ,  portant  «  qu'il  est  vrai  et  notoire  que  les  juifs  qui 
Tenaient  habiter  la  ville  de  Livourne  sous  les  anciens  gouvernements  de 
U  Toscane ,  anssitAt  qa'ils  avaient  été  ballottés  et  admis  par  les  pru- 
d'hommes et  gouverneurs  de  la  nation  juive,  acquéraient  la  naturalisation 
•t  les  droits  des  sujets  toscans,  et  jouissaient  de  tous  les  droits  civils  et 
privilèges  accordés  aux  babitaots  de  la  villo  de  Livourne;  qu'ils  pouvaient 
être  aomis  k  exercer  les  fondions  de  courtiers  publics;  qu^un  des  susdits  ' 
individus,  après  l'époque  du  20  mars  1780,  siégeait  en  costume ,  chaque 
année,  tant  dans  la  magistrature  que  dans  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Livourne,  avec  voix  délib'ralive,  et  jouissait  du  même  rang  et 
des  mêmes  honneurs  que  les  autres  membres  du  conseil,  sans  aucune  dif- 
férence ;  qu'ils  étaient  exempts,  même  les  individus  non  négociants,  des 
droits  sur  les  «des  qu'ils  passaient  avec  les  autres  habitants  de  la  ville 
de  Livourne;  qu'ils  obtenaient  les  passeports  en  la  qualité  de  sujets  tos- 
cans, et  avaient  du  crédit  h  la  douane  ;  » 

Considérant  que  toute  demande  en  naturalisation  particulièrement  for- 
mée par  des  juifs  ballottés  et  admis  k  Livourne  par  les  prud'hommes  de  la 
■alion  juive  avant  la  réuaion  de  la  Toscane  k  l'empire,  se  confond  dans 
b  question  générale  d« savoir  si,  par  l'effrl  du  balloilag»  effectué  dans  les 
formes  usitées,  les  juifs  né*  k^l'éiranger  acquéraient  k  Livourne  la  qualité 
de  sujets  toscans  ; —  Que  ce  point  de  (ait  est  cuostant,  et  que  si  ce  mode 
de  naturalisation  inconnu  ailleurs  ne  doit  point  se  reproduire  k  l'avenir,  il 
est  néanmoins  juste  d'en  conserver  les  avantages  k  ceux  qui  les  avaient 
acquis  avant  la  réunion,  et  qui,  pour  la  plupart,  sont  k  la  tète  des  princi- 
pales maisons  de  commerce  delà  ville  de  Livourne ;— Notre  conseil  d'É- 
tat aaiendu  ;—  Noiu  avons,  etc. 

Art.  1.  Les]ai&  qoi,  tU  en  pays  étranger,  étaient  établis  k  Lirwirne, 


et  7  avaient  été  ballottés  e(  admit  par  tes  prud'bemmes  de  la  Dation  juive 
lors  de  la  réunion  de  cette  ville  k  notre  empire,  jouiront,  sans  nooTelles 
lettres,  des  droits  et  H*  la  qualité  de  citoyens  français. 

S.  Le  regi-trede  balloMage  tenu  par  les  prud'bnmmrs  delà  nation  juive 
k  Livourne,  sca  incessamment  remis  k  notre  préfet  de  la  Méditerranée, 
pour  être  par  loi  clos  et  arrêté. 

3.  A  l'avenir,  nul  étranger,  juif  on  autre,  ne  pourra  devenir  sujet  fran- 
çais que  d'aprèii  1rs  réglas  établies  par  les  lois  générales  de  l'empire. 

>•  dée.  ISIS.  —  Décret  portant  que  1rs  juifs  de  Paris  sont  comprit 
dans  l'exception  portée  par  l'art.  19  du  décret  du  17  mars  1S08. 

19  Juin.  ISlt.  —  Ordonnance  relative  an  renoDrellemeal  de* 

collèges  drs  notables  Israélites  et  des  consistoires. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jaslice 
et  des  cultrs  ;  —  Vu  les  décrets  du  17  mars  1808;  —  Va  les  ord.  des  S9 
juin  1819  et  20  aoftt  1823;  —  Vu  la  loi  du  8  fév.  1851;  —  Notre  conseil 
d'Étal  entendu  ;  —  Nous  avons,  etc.  : 

Art.  1.  —  L'époque  de  l'eetrée  en  fosctions  drs  membres  des  eoHéga* 
drs  BOtabIre  israéli  e«,  élus  ronfjrmément  aux  dispositions  du  décret  dn 
17  mars  1808  et  de  l'ord.  du  20  aoAt  1825,  est  fixée  au  1"  janvier. 

2.  Dans  la  première  quinraine  du  mois  d'cJobre  qui  précédera  l'épo- 
que des  renouvellements  périodiques  prescrits  par  l'art.  3  de  l'ord,  dt 
20  août  1823,  le  coesistoire  central  adressera,  dans  la  forme  aceeutnméa, 
à  notre  ministre  des  cultes,  la  liste  drs  candi  lais  présentés. 

Lorsqu'un  collège  des  notables  aura  éié  renouvelé  en  entier  dans  le 
cours  d'une  année,  les  membres  composant  le  premier  cinquième  sortiront 
au  31  déc.  de  Vannée  qni  suivra  celle  duren'iuvellemrnl. 

4.  A  la  première  assemblée  qui  suivra  le  renotivcllemrnt  Intégral  d'un 
collège  des  notables,  il  sera  precé  lé,  par  la  vole  du  sort,  k  la  rénarlition 
des  membres  de  ce  collège  en  cinq  séries,  qui  devroot.ètre  renouvelées  sue- 
ccfsivrment  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Extrait  du  procès-rerbal  de  ce  tirage  sera  transmis  k  notre  ministre  des 
cultes. 

5.  L'époque  de  l'entrée  en  fondions  des  membres  laïques  drs  con- 
sistoires déparieiDeolaux  et^lu  consistoire  central,  élus  conformément  anx 
dispositions  du  décret  du  17  mars  1808  et  de  l'ord.  du  £0  août  18i3,  est 
fixée  au  1"  juillet. 

6.  Lorsqu'un  consistoire  aura  été  renouvelé  en  entier  dans  le  cours  d'une 
année,  le  premier  membre  désigné  par  le  sort  sortira  an  30  juin  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  année  qui  suivra  sa  nomination,  de  manière  que 
la  dorée  de  ses  fonctions  ne  soit  pas  moindre  qu'an  an  et  n'excède  pas 
deux  ans. 

7.  Les  ord.  des  29  juin  1819  et  20  août  1823  continueront  d'être  exécu- 
tées dans  toutes  les  dispositions  qoi  ne  sont  pas  modilées  par  la  présent* 
ordonnance. 

§  2.  —  État  politique  des  juifs  et  reparution  des  dépenses 
dei  communautés  israéUtes. 

S.  Ce  qu'on  vieitt  de  dire  remplit  enlièreroenl  notre  t&cbe 
en  ce  qui  concerne  l'exposition  de  l'état  politique  des  juifs.  Aussi 
nous  bornerons-nous  à  mentionner  quelques  décisions  rendues  à 
leur  égard  et  desquelles  il  résulte  :  1*  que,  de  deux  contrats  de 
mariage  sous  seing  privé,  passés  par  des  juifs  avant  le  code  Na- 
poléon, on  doit  préférer  celui  qui  est  signé  des  parties  à  celui  qui 
ne  l'est  que  des  témoins  (Colmar,  u  janv.  I83l,  afT.  Neyer, 
V.  Acte  de  l'état  civil,  n»  173);  —  2'  Que  le  mariage  de  deux 
israéliles  célébré  depuis  le  décret  de  1791,  s'est  trouvé  soumis 
au  statut  local  et  noa  au  statut  judaïque  (Colmar,  il  mai  1813, 
aff.  Whal,  V.  Contr.  de  mar.,  n»  199);  —  5"  Que,  sous  l'ancien 
droit,  et  lorsque  les  juifs  ne  jouissaient  en  France  ni  des  droits 
politiques  ni  des  droits  civils,  ils  n'étaient  pas  astreints  à  se  con> 
former,  dans  leurs  conventions  matrimoniales,  aux  lois  civile* 
du  pays  qu'ils  habitaient  (Req.  27  aotJt  1 833,  alT.  Blocb,  V.  Dis- 
posit.  entre-vifs);  —  4°  Que  l'exercice  des  fonctions  de  Scboël 
ou  sacrificateur  du  culte  hébraïque,  sans  autorisation  du  consis* 
toire  ou  malgré  le  retrait  de  cette  autorisation,  ne  tombe  pas  sons 
l'applicationdc  l'art.  471,  n"  15,  c.  pén.,  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  25  mai  1844  qni  exige  tme  pareille  autorisation,  ne  por- 
tant pas  sur  un  objet  de  police  confié  atix  soins  et  à  la  vigilance 
de  l'autorité  municipale...,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  infraction 
à  un  arrêté  sur  la  police  des  abattoirs  ou  la  profession  de  bou- 
cher n'est  imputée  au  prévenu  (Crim.  rej.  20  fév.  1831,  aff. 
Dennery,  D.  P.  51 .  5.  340)  ;  —  5»  Que  les  Infractions  à  l'ordon. 
du  25  mal  1844,  qni  règle  l'organisalion  du  culte  Israélite,  ne 
tombent  pas  sons  l'application  de  l'art.  471,  n»  15,  c.  pén.; 
et  spécialement,  que  la  peine  établie  par  cet  article  ne  peut  être 
infligée  à  celui  qui  fait  partie  d'une  assemblée  de  prières  prohi- 
bée par  les  règlements  approuvés  dans  celte  ordonnance  (Crim. 
cas8.  23  août  185 j,  aff.  Cahen,  D.  P.  51.  5.  339).  —  V.  Culte. 

0.  aelativement  à  la  contribution  Israélite,  destinée  à  poar- 
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voir  aux  frais  dn  CDlte  Jnif,  elle  se  trouve  abrogée  parla  loi  du  8 
fév.J  831  (V.Cultes.p.  7 1 8).— Néanmoinslescommunaulésdoivent 
nécessairement  avoir  à  leur  cliarge  certaines  dépenses  dont  le 
trésor  français  n'est  point  grevé,  et  qui  sufiSsent  pour  laisser  de 
'l'intérêt  à  plusieurs  décisions  rendues  avant  la  loi  du  8  fév. 
1831,  et  desquelles  il  réiulte  :  1°  que  les  tribunaux  sont  seuls 
compétents  pour  décider  si  un  juifest  ou  non  membre  d'une  com- 
munauté Israélite  et  par  suite  soumis  à  payer  la  contribution 
dont  ses  membres^ontfrappés(ord.  cens.  d'Et.  28juill.  1820)  (t)  ; 
— ï'Quece  n'est  qu'à  eux  de  décider  si ,  par  sa  renonciation  à  la 
succession  de  son  père,  un  juif  est  déchargé  du  payement  da 
<|uart  dont  celui-ci  était  grevé  envers  mie  communanté  juive  (L.  2 1 
fruct.  ans;  arrêté  15  brum.  an  10;  ord.  cens.  d'Ët.  23  fév.  1820, 
H.  Villefosse,  rap.,  afr>  Péchaud  C.  communauté  des  juifs  d'A- 
vignon) ; — 3*  Que,  sur  la  prétention  des  héritiers  d'un  juif  sou- 
tenant n'avoir  jamais  fait  partie  personnellement  de  la  commu- 
nauté des  juifs  d'une  ville,  et  n'être  passibles  d'aucune  taxe  pour 
l'acquit  des  dettes  de  cette  communauté ,  et  celle  des  commis- 
saires répartiteurs  disant  que  leurs  statuts  obligent  non-seule- 
ment les  membres  de  la  communauté,  mais  encore  les  héritiers, 
au  payement  de  ses  dettes,  c'est  aux  tribunaux  et  non  an  conseil 
de  préfecture  à  décider  la  contestation,  parl'application  des  statuts 
et  des  règles  de  droit  commun  :  —  «  Considérant  que  la  question 
élevée  par  les  sieurs  Salvador  et  consorts  ne  peut  être  résolue  que 
par  l'application  soit  desdits  statuts  et  contrats,  soit  des  maximes 
du  droit  commun,  et  que  cette  application  appartient  aux  tribu- 
naux, sans  préjudice  des  autres  questions  qui  ont  été  réservées 
à  l'autorité  administrative  par  notre  ordonnance  du  24  déc.  1817» 
(ord.  cons.d'Ët.  isavr.  l82l,M.deCormenin,rap.,afl°.  Salvador). 
flO.  Cependant  on  a  décidé  :  i»  que  la  connaissance  des  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  sur  les  rôles  de  répartition  des 
sommes  destinées  au  payement  de  l'ancienne  communauté  des 
juifs  de  Metz  appartiennent  à  l'autorité  administrative,  et  que  si 
un  juif  fonde  son  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  lui 
sur  ce  qu'aux  termes  de  la  charte  constitutionnelle,  l'autorité 
administrative  qui  a  approuvé  les  rôles  de  répartition  était  in- 
compétente, les  tribunaux  ne  peuvent  en  connaître  (ord.  cons. 
d'Ét.  19  fév.  1823)  (2);— 2*  Que  c'est  an  préfet  de  répartir  entre 
les  membres  de  l'ancienne  communauté  des  juifs  d'Alsace  les 
dettes  dont  la  condamnation  a  été  prononcée  par  jugements  des 
tribunaux ,  que  c'est  avec  raison  qu'on  s'adresse  à  lui,  et  que  c'est 
à  tort  qu'on  se  prévaudrait  des  lois  de  finance  publiées  notam- 
ment depuis  1819,  lesquelles  prohibent  la  perception  de  tout  im- 
pôt non  autorisé  (ord.  cons.  d'Êt.  3  janv.  1827,  M.  Cormenin, 
rap.,  air.  hérit.  Cerfbeer).  Le  ministre  avait,  en  etfet,  déclaré 
que  l'administration  ne  devait  plus  intervenir.  Mais  pour  les  hé- 
ritiers Cerfbeer,  porteurs  du  jugement,  on  faisait  observer  que  son 
exécution,  par  la  voie  des  tribunaux  contre  tes  divers  membres 
de  la  communauté,  serait  Impraticable; — 3°Qn'il  appartient  aussi 
au  préfet  de  rendre  exécutoires  les  rôles  de  répartition  des  dettes 
de  l'ancienne  communauté  de  juifs  d'Avignon  et  de  l'isle  entre  ses 

(l)  (Astruc.)  —  Louis,  etc.  ; — Considérant  que  le  sieur  Astmc  pré- 
tend qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  membre  de  ladite  communauté, 
ni  par  lui-même  ni  comme  représentant  son  père,  alteodu  que  son  père 
est  originaire  d'Orange;  qu'il  a  lui-même  qaitté  Avignon  depuis  cin- 
quante ans,  et  qu'il  n'y  a  jamais  possédé  aucuns  biens;  —  Considérant 
que  les  conteiitalions  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet  doivent  être  préala- 
blement résolues,  et  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  etc. 

Du  28  juili.  I820.-Ord.  coos.  d'Ét.-M.  Cormenin,  rap. 

(3)  (  Moïse  Lévy.) — Louis,  etc.  ;  —  Considérant  qa'aux  termes  de  la 
loi  du  l*'  mai  1793,  la  connaissance  des  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever sur  les  cotisations  aux  rêles  de  répartitions  des  sommes  destinées 
au  payement  des  dettes  de  l'ancienne  communauté  des  juifs  de  Helx  est 
formellement  attribuée  aux  directoires  de  district  et  de  département;  — 
Considérant  que,  d'après  l'arrêté  du  5  niv.  an  10,  l'autorité  administra- 
tive est  seule  compétente  pour  approuver  les  rêles  relatiis  &  la  répartition 
des  sommes  dont  il  s'agit,  et  pour  prononcer  sur  les  demandes  en  réduc- 
tion ou  décharge;  —  Considérant  que  l'opposition  du  sieur  Moïse  Léry 
n'étant  fondée  que  sur  l'allégation  d'un  déFaui  de  pouvoir,  de  la  part  de 
l'autorité  administrative  qui  avait  approuvé  et  rendu  exécutoires  les  rôles 
dont  il  s'agit,  le  tribunal  de  Nancy  n'était  point  compétent  pour  con- 
naître do  ladite  opposition ,  et  que,  dès  lors ,  le  préfet  de  la  Moselle  a 
régulièrement  élevé  le  conflit,  par  son  arrêté  dn  S7  jain  18SS  ;— Art.  1. 
L'arrMê  de  coo&it...  «st  maint^tt.  ■  \ 


divers  membres,  et  que  les  prohibitions  portées  par  les  lois  de» 
finances,  notamment  depuis  1819,  contre  la  perception  de  tcol 
Impôt  non  autorisé,  ne  font  pas  obstacle  à  la  perception  des 
sommes  nécessaires  an  payement  de  ces  dettes  ;  qu'une  telle  mesura 
ne  peut  être  considérée  comme  autorisant  la  perception  d'un  Im» 
pôt  (ord.  cons.  d'Ët.  10  janv.  1827)  (3)  ;  —  i°  Que  les  lois  des 
20  mal  1791,  et  i«r  mai  1792,  et  les  arrêtés  des  S  niv.  an  10 
et  18  brum.  an  12,  qui  règlent  le  mode  de  payement  des  dettes 
des  anciennes  communautés  juives  sont  encore  en  vigueur; 
qu'ainsi,  aux  termes  de  ces  lois,  il  appartient  exclusivement  à 
l'autorité  administrative  de  dresser  et  de  rendre  exécutoire  le 
rôle  de  cotisation  qni  détermine  la  part  contributive  de  chaque 
coreligionnaire,  au  payement  de  ces  dettes. . .,  sauf  à  renvoyer  aux 
tribunaux  civils  la  connaissance  des  questions  préjudicielles  éle- 
vées à  l'appui  des  réclamations  formées  contre  ces  cotisations, 
et  qui  seraient  de  la  compétence  de  ces  tribunaux  (ord.  cons. 
d'Ët.  2  mal  1845,  aff.  Juifs  de  MeU,  D.  P.  47.  s.  129;  27  avril 
1847,  même  alT.,  eod.). 

§i.—Dela  léginlation  ^Beeplionnelte  établie  par  le  décret 
du  il  mars  1808. 

11.  En  général,  la  fraude  ne  se  présame  pas;  d'un  autre 
côté,  toute  obligation  est  censée  avoir  une  cause  jusqu'à  preuve 
contraire  (c.  nap.  1116, 1132).  Ces  deux  principes  ont  reçu  une 
grave  atteinte  par  les  actes  du  gouvernement  Impérial  concer- 
nant les  juifs,  notamment  par  le  décret  du  17  mars  1808  (V. 
p.  714). — Ce  décret  ne  fut,  comme  on  l'a  dit,  établi  que  pour 
dix  ans.  Depuis  l'expiration  de  ce  délai,  les  conventions  des  juifs 
sont  régies  par  le  droit  commun,  ce  qui  enlève  à  la  législation 
spéciale  temporaire  la  plus  grande  partie  de  son  intérêt. — Après 
le  délai  de  dix  années,  fixé  par  le  décret  de  1 808,  le  code  Napo- 
léon a  repris  de  plein  droit  son  empire;  et  par  là  a  disparu  une 
anomalie  devenue  plus  choquante,  surtout  depuis  que  la  charla 
de  1814  avait  proclamé,  de  nouveau  et  d'une  manière  explicite, 
la  liberté  de  tous  les  cultes  et  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi. 

19.  tl  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  qu'il  a  été  con- 
stamment  jugé  que  le  décret  du  1 7  mars  1 8  08  n'a  point  été  abrogé 
par  l'art.  1  de  la  charte  de  1814  (Rej.  23  janv.  1817,  MM.  Hen- 
rlon,  pr.,  Donoyer,  rap.,  aff.  Aron  C.  Becker;  25  juin  1817, 
MM.  Henrion,  pr..  Brillât,  rap.,  aff.  Prince  C.  Mayer-Samoei; 
Req.  24  déc.  1817,  MM.  Henrion,  pr.,  Lasaudade,  rap.,  aff.  Lcs- 
wel  C.  Behr).  —  Ce  décret,  non  applicable  aux  juifs  de  la  Gi- 
ronde et  des  Landes,  est  divisé  en  trois  titres. — L'art.  S,  tit.  1, 
est  relatif  aux  prêts  faits  par  des  juifs  à  des  mineurs,  à  des  fenmies, 
à  des  militaires  non  autorisés.  —  Et  il  a  été  jugé  que  cet  artiels 
n'est  pas  applicable  aux  obligations  antérieures  à  sa  promulga- 
tion (Rej.  7  juin  1810,  aff.  Schauemberg,  V.  Lois,  n»  358-3»): 
Ici  ne  s'applique  pas  l'exception  faite  parl'arl.  1 3,  tit.  2,  du  décret. 

1  S.  L'art.  4  a  été  le  siège  de  la  presque  totalité  des  difficul- 
tés auxquelles  le  décret  a  donné  naissance.  Il  porte  :  «Aucune 

Do  19  fév.  1893.-0rd.  cons.  d'Ét-M.  de  Crouseilhes,  rap. 

(3)  (Roland,  Viala  et  autres.  )  —  Charlbs  ,  ete.  ;  —  Vu  le  décret  da 
7  oct.  1807,  relatif  ila  liquidation  des  dettes  desancienDes communautés 
des  juifs  d'Avignon  et  de  l'isle  ;  —  Vu  l'Ordonnance  royale  du  26  déc. 
1817,  relative  &  la  liquidation  des  créances  existantes  contre  les  an- 
ciennes communautés  des  juifs  d'Avignon  et  de  l'isle,  laquelle  prescrit 
la  formation  des  rôles  de  répartition  réglant  la  somme  &  payer  par  cba- 
cun  des  membres  desdites  anciennes  communautés,  ou  par  leurs  repri» 
sentants,  et  porte  que  ces  rôles  seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet; — 
Considérant  qu'il  est  établi  par  les  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  du  S6  dée. 
1817,  que  la  liquidation  des  sommes  dues  par  les  anciennes  commu- 
nautés juives  d'Avignon  et  de  l'isle  a  été  faite  par  la  commission  nom- 
mée, a  cet  effet,  par  le  préfet  du  département  de  Vaacinse,  en  exécutioa 
du  décret  du  7  oct.  1807  ; — Qu'en  vertu  de  l'art.  5  de  l'ord.  du  96  déc 
1817,  des  rôles  de  répartition  ont  été  dressés  poar  le  payement  desdite* 
sommes  ; — Que  la  question  qui  s'élève  dans  I  espèce  est  celle  de  savoir 
si  l'administration  est  compétente  pour  reddre  exécutoires  les  rOles  dont 
il  s'agit;— Que  sa  compétence  résulte,  à  cet  égard,  tant  de  l'ordonnance 
précitée  que  des  autres  règlements  sur  la  matière,  et  qu'une  pareille 
mesure  ne  peut  être  considérée  comme  la  prescription  d'un  impdt; — 
Art.  1.  La  décision...  est  annulée  et  les  p«jties  sont  renvojies  devaot 
le  préfet  de  Yauclose. 

Oa  iO  janv.  1827 .-Ord.  cons.  i'Èt.-iL  Peyronut,  r^ 
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lettre  de  change,  ancun  billet  à  ordre,  aucune  obligation  ou  pro- 
messe, souscrite  par  un  de  nos  sujets  non  commerçant,  au  profit 
d'un  juif,  ne  pourra  être  exigé  sans  que  le  porteur  prouve  que  la 
valeur  en  a  été  fournie  entière  et  sans  fraude.  » 

1 4.  D'abord,  et  suivant  un  arrêt,  le  droit  accordé  an  débiteur 
d'un  juif  ne  lui  était  pas  tellement  personnel  qu'il  ne  pîit  être 
exercé  par  ses  créanciers,  d'après  l'art.  1166  c.  nap.  (Colmar, 
22  avril  1815  (i).— Contra,  Colmar,  10  janv.  1809,  aff.  Adam 
C.  Levy). 

Ift.  Hais,  ponr  qu'an  débiteur  ait  le  droit  de  se  prévaloir  de 
la  disposition  citée  de  l'art.  4,  le  décret  veut  qu'il  soit  non -com- 
merçant,  car  à  t^égard  des  commerçants,  ils  sont  soumis  au  droit 
commun.  On  a  du  supposer  eu  effet  que  leurs  habitudes  commer- 
ciales ou  industrielles  étaient  sufBsantes  pour  les  mettre  à  l'abri 
des  fraudes  ou  dès  simulations  tentées  par  les  juifs,  que  d'ail- 
leurs l'intérêt  du  commerce  ne  permettait  pas  de  leur  étendre  l'ex- 
ception créée  par  l'art.  4  en  faveur  des  non-commerçants.  —  Il 
•  été  jugé  qu'on  doit  réputer  commerçant  dans  le  sens  de  l'art.  4  : 
1°  un  aubergiste  (Trêves,  19  avril  1809,  atf.  Schuster,  Y.  Acte 
de  commerce,  n»  86;  Rej.  26  Juin  1821,  MM.  Brisson,  pr..  Mi- 
nier, rap.,  aff.  Silbermann)  ;  —  2<>  Cn  recevenr  des  contributions 
(Colmar,  20  mars  1810,  aff.  Levy);  —  5*  Celui  qui  fait  le  com- 
merce de  tannerie  en  détail;  et  c'est  à  tort  qu'il  prétendrait  que 
l'article  ne  comprend  sous  le  mot  commerçant  que  les  tanneurs  en 
gros  (Cass.  24  janv.  1815,  HH.  Hourre,  pr.,  Boyer,  rap.,  aff. 
Weyl). 

1  •.  En  un  mot,  il  sufBt  qu'un  débiteur  soit  commerçant  ponr 
qu'il  ne  puisse  se  prévaloir  de  l'art.  4,  et  cela,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  la  créance  provienne  d'un  fait  de  commerce  (Trêves, 
19  avril  1809,  aff.  Schuster,  V.  Acte  de  commerce,  n»  86). 

17.  Par  application  du  même  article,  on  a  jugé  :  l«  que  lors- 
que, de  deux  débiteurs  solidaires  d'un  Juif,  l'un  senlement  est 
commerçant,  celui-ci  profite  du  bénéfice  du  décret  comme  le  non- 
commerçant,  et  le  juif  est  obligé  de  faire  laprenve  à  l'égard  des  deux 

(1)  (EngelC.  créanciers  Bruat.) — La  cour; — Considérant  que  l'art.  4 
dècr.  17  mars  1808,  n'autorise  les  juifs  créanciers  à  demander  le  paye- 
ment des  titres  soascrits  à  leur  profit  par  des  non-commerçants  qu'au- 
tant que  le&dits  juifs  prouvent  qu'ils  en  ont  fourni  valeur  entière  et  sans 
fraude  ;  que,  dès  lors,  c'est  une  condition  expresse  apposée  par  la  loi  à 
la  validité  etjt  l'éligibilité  de  la  créance,  laquelle  cesse  d'exister  et  d'être 
exigible  toutes  les  fois  que  la  condition  prescrite  n'est  pas  remplie  ;  — 
Considérant  que  c'est  une  grave  erreur  de  prétendre  que  la  disposition 
de  l'art.  4  est  personnelle  au  débiteur,  et  qu'elle  ne  peut  être  invoquée 
que  par  lui  seul,  et  non  par  ses  créanciers  ; — Que  d'abord,  en  se  repor- 
tant an  texte  précis  du  décret  du  17  mars,  on  voit  que  le  sursis  prunoncé 
par  le  décret  du  50  mai  1806,  n'a  été  levé  qu'an  moyen  de  la  condition 
expresse  imposée  par  l'art.  4  ;  que  la  disposition  de  cet  article  présente 
beaucoup  moins  une  exception  en  faveur  du  créancier  qu'une  condition 
impérative  qu'elle  prescrit  non-seulement  au  juif,  mais  encore  à  tout 

Îiorteur  du  titre ,  de  remplir,  et  sans  l'accomplissement  de  laquelle  elle 
ui  dénie  toute  action  et  annule  sa  créance  ;  qu'ensuite  cette  disposition , 
quant  au  débiteur,  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  considérée  comme 
étant  exclusivement  attachée  à  sa  personne,  puisque  rien  dans  le  con- 
texte et  moins  encore  dans  Tesprit  de  ce  décret  ne  pourrait  justifier  une 
pareille  supposition  ;  que  l'une  et  l'autre,  au  contraire,  dém'ontrent  que  la 
disposition  est  inhérente  à  la  créance;  qu'elle  est  une  condition  imposée  au 
créancier,  quel  qu'ilsoit;  mais  qu'à  l'égard  du  débiteur,  elle  eslun  droitqui 
n'est  pas  inhérent  à  sa  personne,  qui  rentre  dans  la  nature  générale  de  ceux 
qui  peuvent  être  invoqués,  tant  par  lui  que  par  ceux  que  la  loi  autorise 
i  exercer  ses  droits  et  actions;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  1166 
c.  civ.,  «les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur,à  l'exception  de  ceux  exclusivementattachésàla  personne;»  queles 
droits  résultant  du  décret  du  17  mars  ne  rentrant  pas  dans  cette  dernière 
catégorie,  il  devient  évident  que  les  intimés,  parties  de  BriOTaut,  qui,  en 
leur  qualité  de  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  Bruat,  peuvent 
examiner  et  discuter  les  titres  des  autres  créanciers  de  cette  succession, 
invoquer  contre  ces  mêmes  titres  tous  les  moyens  que  le  débiteur  pour- 
rait invoquer  loi-même,  peuvent  aussi ,  et  par  la  même  raison,  opposer 
et  invoquer  la  disposition  de  l'art.  4  décr.  17  mars,  parce  que  ce  décret 
ne  fait  aucune  distinction  ;  qu'il  est  bien  loin  d'indiquer  que  le  droit 
qu'il  présente  est  exclusivemant  attaché  i  la  personne  du  débiteur;  qu'cn- 
Îb  il  n'a  pas  excepté  ce  même  droit  de  ceux  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  du  chef  de  leur  débiteur; — Considérant  que  bien  que  le  décret  du 
17  mars  soit  une  loi  d'exception,  on  ne  doit  pas  moins  l'appliquer  à  tous 
les  cas  qui  rentrent  dans  son  contexte  et  dans  son  esprit,  et  que  surfout 
on  ne  peut  pa>,  sous  ce  vain  prétexte,  créer  des  exceptions  et  des  distinc- 
tions que  pon-seulement  il  ne  présente  pas,  mais  qui ,  de  plus,  sont  en 
walnaiclion  évideole  avec  sa  disposition;— Qu'en  raisonnant  paranalo- 


débitenrs (Colmar,  i9mars  181 1 (2);  25  fév.  1809,  aff.  Mayer  C. 
Lazare);— 2°  Que  les  commerçants  sont  dans  tous  les  cas  non  reoe- 
vables  à  se  prévaloir  de  l'exception  créée  au  préjudice  des  julfe 
par  l'art.  4,  lorsque,  précédpmment  et  devant  des  arbitres,  ils  ont 
eux-mêmes  reconnu  la  légilimité  de  la  créance  (Rej.  26  juin  1821, 
MM.  Brisson,  pr.,  Minier,  rap.,  aff.  Silbermann);— S»  Que  lorsque 
la  qualité  de  commerçant  est  opposée  par  un  juifàun  débiteur  invo- 
quant l'exception  non  numcratœ  pccuniœ,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
au  juif,  porteur  du  titre,  ou  à  son  cessionnaire,  la  preuve  que  le 
débiteur,  à  l'époque  où  il  a  souscrit  l'obligation,  exerçait  le  com- 
merce, en  réserviyit  toutefois  à  ce  dernier  la  preuve  contraire 
(Trêves,  28  avril  I809,aff.  Seiths,V.  Effets  de  commerce,  n»  881); 
—  4»  Que  lorsque  celui  an  profit  de  qui  un  billet  a  été  souscrit 
(avant  la  charte),  avoue  la  qiialité  de  juif,  c'est  à  lui  ou  à  ses  hé- 
ritiers de  prouver,  pour  avoir  le  droit  de  poursuivre  le  payement 
de  ce  billet,  sans  établir  par  ailleurs  la  sincérité  de  la  dette,  qu'il 
se  trouve  dans  un  des  cas  d'exception  admis  par  les  décrets  des 
1 7  mars  et  26  avril  1808  (Bordeaux,  28  août  1827,  aff.  Dreyfons 
C.  Curto)  ;  —  50  Et  qu'enfln,  et  tout  en  admettant  que  le  débi- 
teur ne  soit  pas  commerçant,  les  juges  ne  peuvent  annuler  l'obli- 
gation ni  en  prononcer  la  nullité  que  lorsque  le  créancier  juif  a 
refusé  ou  a  été  dans  l'impossibilité  de  fournir  la  preuve  précé- 
demment ordonnée  (Cass.  24  janv.  1815,  MM.  Hourre,  pr.,  Boyer, 
rap.,  aff.  Weyl). 

1 8.  Ensuite,  et  sons  le  terme  juif,  dont  se  sert  l'art.  4,  il  a  été 
jugé  qu'on  doit  entendre  les  juifs  étrangers  comme  les  juifs  fran- 
çais..., et  cela,  bien  qu'il  s'agisse  d'une  lettre  de  change  sous- 
crite hors  de  l'empire  (Rej.  lo  août  1815,  aff.  Meyer,  V.  Lois, 
n«  455). 

!•.  L'art.  4  peut  être  invoqué  contre  les  héritiers,  ayants 
cause  ou  cesslonnaires  d'un  juif  comme  contre  ce  juif  lai- 
même,  et  11  a  été  jugé  :  1»  que  l'acte  par  lequel  un  créancier  jui^ 
en  recevant  d'un  tiers  le  payement  de  sa  créance,  lui  en  délivre 
quittance  avec  subrogation  et  garantie  dans  tous  ses  droits,  ne 

gie  on  peut  assimiler,  à  l'égard  des  créanciers  du  débiteur,  l'exception 
que  présente  ce  décret,  avec  celle  non  numtrata  jxounia  qu'admet  le  droit 
romain  ;  que  l'une  et  l'autre  dérivent  du  même  principe;  qu'elles  tendent 
au  même  but,  avec  cette  différence  néanmoins  que  la  première  est  beau- 
coup plus  impérative ,  «t  que  l'obligation  de  prouver  n'est  imposée  par 
elle  qu'au  seul  créancier;  que  néanmoins  dans  le  droit  romain,  l'excep- 
tion non  numeratœ  ptmniœ  pouvait  être  invoquée  par  les  créanciers  do 
débiteur  aussi  bien  que  par  le  débiteur  même  ;  qu'il  doit,  à  bien  plus  forte 
raison,  en  être  de  même  quant  au  décret  du  17  mars  ;  —  Considérant 
qu'au  cas  particulier  Mathieu  Engef  est  demandeur,  puisqu'il  produit 
dans  la  contribution  de  la  masse  Bruat  et  qu'il  demande  à  y  être  employé 
pour, sa  créance  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  à  fui  à  justifier  de  sou  litre  et  i 
remplir  la  condition  tin*  quà  non  qiie  lui  impose  l'art.  4,  sans  l'accom- 
plissement de  laquelle  il  lui  défend  de  se  dire  et  de  se  prétendre  etéan- 
cier; 

Que  le  silence  des  héritiers  bénéficiaires  ne  peut,  sous  aucun  rap- 
port, le  dispenser  de  l'obligation  que  lui  impose  cet  article,  et  moin< 
encore  priver  les  autres  créanciers  véritables  intéressés,  du  droit  incon- 
testable de  repousser  un  créancier  qui  ne  satisfait  pas  &  ce  que  lui  imr- 
posela  loi  et  dont  elle  ne  reconnaît  pas  le  titre;  que  c'est  surtout  dan* 
les  successions  bénéficiaires,  oii  les  créanciers  sont  respectivement  les 
véritables  contradicteurs  intéressés,  qu'il  importe  de  maintenir  le  droit 
qu'a  tout  créancier  d'exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  et  de 
ne  pas  créer  des  exceptions  contraires  &  la  loi  qui  ne  tendraient  réelle- 
ment qu'à  fomenter  et  à  favoriser  un  concert  frauduleux  entre  tel  ou  tel 
créancier  bénéficiaire,  qui  est  d'ordinaire  sans  intérêt  réel  pour  critiquer 
les  créanciers  ; — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  den  premiers  juges; 
— A  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens,  etc. 

Du  22  avril  181S.-C.  de  Colmar. 

(2]  (HUrth  C.  Hirtz.)  —  La  cour;  —  Aitendo  que,  lors  même  que 
le  sieur  HUrth  eilt  été  ou  eût  pu  être  réputé  négociant,  encore  le  système 
du  juif  intimé  ne  pourrait-il  prévaloir,  parce  que,  parle  décret  du  17  mars, 
le  législateur  n'a  pas  distingué  le  cas  où,  de  deux  ou  plusieurs  codébi- 
teurs de  juif,  l'un  seulement  serait  commerçant;  et  qu'ainsi  que  la  cour 
l'a  déjà  jugé,  il  est  conforme  aux  principes  que,  dans  le  cas  d'une  loi 
de  faveur,  telle  qu'est  le  décret  du  17  mars,  rendu  dans  la;vue  de  venir 
au  secours  des  débiteurs  des  juifs,  des  obligés  solidairement,  dont  les 
uns  sont  négociants  et  les  autres  non,  puissent  tous  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi;  ainsi  il  y  a  lieu  d'ordonner,  avant  faire  droit,  ({ue  le  juif  fera 
la  preuve  exigée  par  l'art.  4  décret  cité;  —  Par  ces  motifs,  avant  faire 
droit,  ordonne  que  l'intimé  prouvera  qu'il  a  fourni,  entière  et  sans  fraude, 
la  valeur  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  sauf  la  preuve  coatraire, 
pour,  ce  fait,  être  ultérieurement  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Ou  19  ma»  1811.-G.  de  Colmar. 
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«onstitae  qn'm  transport  et  noQ  tme  Aoy^jJon  ;  (iD'en  sonsÂ- 
«oeiee^  le  cédant  a  été  justement  appelé  en  garanti^  et  déclaré 
4eaa  des  exceptions  opposées  par  le  débiteur  aa  cessionnaire 
«entre  la  validité  de  la  créance;  qoe  c'est  en  vain  qu'il  se  pré- 
"vandrait  de  l'art.  1271  c.nap.  (Req.  I9juin  18ll).(i);— S'Ôue, 
4e  même,  le  cessionnaire  subrogé  aux  droits  du  juif  résultant 
d'an  acte  notarié,  peut  être  tenu  de  prouver  que  la  somme  due  a 
été  réellement  fournie  en  entier  au  débiteur,  surtout  s'il  a  été 
exprimé  que  la  subrogation  avait  lieu  sans  novation  (Req.  l  ^ 
•lars  1810,  MM.  Hcnrion,  pr.,  Liger,  rap..  aff.  Grimmer  C 
Hager;  arrêt  rejetant  le  pourvoi  contre  un 'arrêt  de  la  cour  de 
Colmar,da  6  mars  1 81  s)  ;— s»  Que  l'exceptlon.de  l'art,  t  peut  être 
opposée  au  cessionnaire  d'une  lettre  de  cliange  tirée  par  un  jujf, 
tien  que  ce  dernier,  dont  celui-ci  était  l'agent,  n'eût  pae  été  mifi 
en  cause  (Req.  19  mai  1812,  afT.  Benel,  V.  n*  23). 

•O.  A  quels  actes  l'art.  4  est-il  applicable  ÎD'aJjord,  l'art.  13, 
4tt.  s.  du  décret  l'étend  au  passé  comme  h  l'avebir,  et  il  a  été  jugé 
^H  s'applique  ^éme  aux  billets  antérieurt  au  décret,  et.  par 
exemple,  à  des  billets  souscrits  en  1786, 1788,1791  et  en  1  an  2 
(Req.  24  déc.  1817,  MM.  Henrion,  pr.,  I,asaudade,  rap.,  aff. 
Loewe!  6.  Behrr;  arrêt  porlant  rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  2  août  1816). 

91 .  Peut-on  l'étendre  aux  actes  payés  ou  reconnus  ?—Iugé  : 
l»  que  les  art,  4,  tit.  1,  art.  (3,  lit.  2,  ne  s'appli^jqent  pas  aux 
<iti-ès  acquittés  avant  la  promulgaliop  de  Ja  loi  ;— «  Considérant 
flu'il  est  de  prfncipc  me  Jes  lois  n'ont  point  d'eflfet  rétroactif; 
que  ce  principe,  ^  la  vérité,  reçoit  exception  par  les  dispositions 
in  décret  du  17  mars  1808,  en  ce  sens  qu'il  rétroagit  h  l'égard 
des  créances  eQcore  existantes,  ou  à  l'égard  des  prétentions  que 
les  juifs  élèveraient  en  vertu  de  titres  ai^tériears  au  décret;  mais 
qs'en  ce  qui  concerne  les  titres  acquittés  ou  solps,  ou  qui  n'ont 
plus  aucune  valeur  dans  les  mains  des  créanciers,  il  s'élève  w>e 
fin  de  non-reecvoir  pérepiptoire  contre  une  demande  en  annwla- 
iion  qui  doit  avoir  pour  effet  la  restitution  de  ce  qui  afait  la  ma- 
lière  de  la  eonvention  et  a  été  définitivement  exécuté  »  (Colmar, 
I'*  eb.,  S9  juin.  1851,  H.  Ëbert,  pr.,  aff.  Bebr  et  autres  C. 
€eri  et  Loewel); — ?•  Que  l'art.  4  ne  s'applique  pas  aux  créapc»s 
fondées  spr  dçs  jngemeods  ultérieurs,  passés  en  totce  de  cboee 
Jugée  (Co)mar,  21  déc.  ISls,  aff.  CalUalb;  Rej.  18  juin  |8n, 
m,  Jii\riut  Moysâ,  V.  Lola,  a»  587;  ♦  eept.  l_8H,  aff.  Wetter; 

-  (IHGrossC.  RiegerJ.)  —  L*  coun;  —  Attendu,  sur  le  premier  Qioyeo, 
qw  la  <our  d'appel  de  Colmar,  en  décidant  (le  0  [doo  le  8]  juin  1811), 
qn«  l'acte  do  !S  fruct.  an  9  ne  contenait  pas  une  novation,  s'est  eonfor- 
«éf  aux  lois  de  la  matière,  «t  que,  au  surplut,  elle  n'a  fait  autre  chose 
qu'apprécier  et  interpréter  un  acte,  c$  qui  ^tait  ^ans  ses  attributions  ex^ 
dusires; 

Allenda ,  «ar  l«  deaxitme  moyen ,  que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré ,  en 
point  de  fait,  que  l'acte  autheotiqi;;  du  19  -ventôse  an  9  (lenuel  n'est 
ya*  fredBit>  n'adest»  point  que  la  numéttili^ji  <)«;  sommes  ^t  Knol 
Vy  receniali  détiitcur  envers  le  juif  Qross  ait  clé  faite  en  présence  du 
■Maire  et  des  témoins,  circonstance  qui  suffit  pour  justifier  l'arrêt  et  rend 
•natile  l'examen  de  la  question,  si  un  acte  aulbcntique,  dans  lequel  se  ren- 
conirerail  I  attestation,  gui  manque  dans  celui  dont  il  s'agit,  serait  ou  m 
•erait  pas  soumis  apx  (lisposilions  dq  décret  impérial  du  17  mars  1808; 

—  Rejette. 

Du  19  juin  1811.-C.  C,  ?ect.  req.-MM.  Henrion,  pr,-Bolton,  rap. 

(•)  (Hertz  e.  Heipricb  )— La  coub;— Attendu,  au  fond,  que  la  rè- 
elawalion  de  Martin  Hcinrich  ij'étant  que  dans  l'intérêt  de  son  épouso, 
celui-ci  ayant  recpnnu,  par  acte  notarié  du  11  mai  1808,  que  toutes  les 
Marnes  portées  par  des  actes  antérieurs  au  décret  du  1 7  mars  de  la  même 
année,  relatif  aux  créances  des  juifs,  ainsi  que  les  intérêts  a  S  p.  100, 
étaient  légitimement  ()us,  et  que  les  sommes  avaient  été  fournies  par  le 
fére  «I  les  tuteurs  des  mineurs  de  l'appelant,  sans  fraude  et  sans  usure, 
avec  renonciation  k  toutes  exceptions  contraires,  comme  i  tous  bénéfices, 
«ésvttant  do  décret  précité  du  17  ro^rs,  il  en  résulte  que  l'épouse  dndit 
ilçinrich  ne  peut  réclamer  contre  cette  renonciation,  soit  parce  qu'il  se 
*ait  lui-même  pour  ce  qui  le  concerne  personnellement,  doit  il  s'infère 
iqu'il  maintient  i  son  égard  ladite  renonciation;  soit  parce  que,  comme 
«hef  et  maître  de  ta  communauté,  son  épouse  n  a  aucun  droit  pour  con- 
4wlef  les  dettes  qui  peuvent  être  &  la  charge  de  ladite  communauté  et 
tant  qu'elle  subsiste;  que  le  jugement  délinitii  du  SS  mars  dernier  ayant, 
Mr  epposilien  K  ces  principes,  accueilli  les  conclusions  de  l'Intimé,  ten- 
tâtes à  l^tnnulalion  des  titres  de  créance  des  mineurs  de  l'appelant,  est 
nsceptible  d'ttre  réformé;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  k  la  fin  de 
•on-reeevoir  opposée  par  l'intimé,  non  plus  qu'à  son  appel  incidant...,  met 
l'appellatwtt  et  ce  dont  est  appel  au  niant. 

Du  t«  a«At  1810.-C.  de  Trêves. 


Ifetz,  29  sud  191$,  V.  AvlaiM,  pr.,  «tf.  Pleiret  C.  Ck)i«(n]ie!ffl)  ; 
...  surtMa,  l\  9»  s'appii^ie  pas  aux  «réaiKes  it  l'égard  desqael> 
les  il  y  avait  jugettont  acquiescé  avant  ta  loi  {Paris,  10  avr. 
1809,  aff.  deCbalabre)  ;—  s»  iQue  le  débiteur  d'un  jaif  qui,  sur 
la  cUatiod  ea  couciUaiton  à  liii  donnée,  et  aprht  usair  cfeoisi  la 
juge  de  pai}  pour  arbitre  de  sa  dilQcuUé,  a  4éeiaré  recoandti* 
la  vérité  du  billet  qui  Vui  était  opposé  et  la  légitigiilé  de  la  da- 
mande  formée  contre  lui,  n'est  pas  recevable,  après  cet  aveu,  à 
fxiger  4e  soa  cnéantcifr  la  pre««*  «s'il  «  («Niai  ta  valear  aattère 
4e  la  ^éiwce  et  «ans  trawte  (Cass.  3iaaf  iiis,ll.  B«v«r,  rap., 
jtS,  Çirot^i  C.  Meyer ;arEèl  portant  eass«<J«A4'«»  arnèt  de  U«oor 
4e  Celivar,  du  $U  lév,  |8>2,  iw«r  fausse twlioalton  de  l'art,  à 
4«  décret).  «^  La  caur,  a^rès  avoir  visé  les  art,  1S50,  ivts, 
13&$  a.  pap.,  considère  que,  auivAflt  «M  arfides,  l'aMB  jadi» 
jçiaire  et  la  cbose  jugée  font  foi  irrévocable  4e  leur  eontena;... 
que,  soit  p«r  )'«ve«  judiciaire  4e  Meyer,  seU  par  i'wtorité  et  la 
(^ose  jugée,  il  eat  étatiU  qiK  Hifotz  a  fbnrai  à  Veyer  jia  valaor 
entière  et  ssas  fraude  du  billet  dont  est  ^tiestiMi)  ;  «^  4t  Qfm 
lorsque  la  créance  d'un  juif  résuUe  d'une  ebtigatioa  aaaseilte 
par  deux  époux  communs  et  aeuleiaeai  poar  ta  coimwaanté,  M 
le  mari  a  renoncé  au  bénéfice  Al  décret  de  17  Mars,  la  ffiap 
ne  peut  plus  en  exciper  contre  le  juif  (Trêves,  I^mH  lilfi)  (<). 
99.  Néanmoins,  ob  a  décidé  :  l*  que  l'art.  4  4M  recevoir aon 
application,  bieu  que,  dans  l'acte,  te  débiteur  ail  renooeéieiei- 
per  du  bénéfice  de  ce  décret,  et  que  l'exécution  de  l'obligation 
n'ait;é<é  iemimiép  qoe  depuis  la  cbarte  (Rej.  35  jaav.  I8IT,  aff. 
Arou;  Colmar,  19  aaût  1851,  M.  Hébert,  pr.,aff.  FoessC.  Wolfl); 

—  2*  Que  le  seraient  prêté  avaat  le  décret  du  n  mars  1808, 
tnore  judaico,  par  le  juif,  sur  le  poiut  de  savoir  si  un  à>eampte 
n'avait  pas  été  fourni  sur  un  billet,  ne  le  dispaise  pas  ds  faire 
la  preuve  que  le  montant  de  ce  billet  a  été  réeÛesMnt  fourni  (Cat- 
noar,  29  juin  1 810,  aff  Kobl). 

9  9,  {.a  circonstance  que  roUigiUoD  serait  eonetatée  par  acte 
notarié  reudrait-elle  l'art.  4  inapplicable?La  forme  nous  parait  Ici 
indifférente,  et  le  mot  obligation  est  un  terme  générique  qui  n'est 
pas  restreint  aux  engagemeuts  constatés  par  des  actes  sous  seing 
privé.  —  Jugé  en  ce  seas  :  l»  qu'il  s'applique  méiue  aux  obliga- 
tions natariées,  et  que  le  juif  oréaiteier  doit  prouver  qu'it  en  a 
fourni  la  valcnrentlère  et  sans  fraude,  encore  que  l'obligation  soit 
passée  par-devant  notaire  (Req.  19  mai  181?  (5),  28  fév.  1811, 

(3)  Efitt  I  —  (Benel  Caben  C.  Antoine.).- Les  épotx  Anleue mb- 
prunlent  diverses  sommes,  s'èlevaoti  9,876 f t.,  des  sieurs  Lanrd,L«TT 
•t  Uon  Cabea,  négociants  juifs.  Ces  préU  «ont  constatis  par  actes  de- 
vant notaires. — LesiewAntmnea  souscrit,  «n  Mtn,  aa  profit  de  Lêoo 
Caben,  une  lettre  de  cbaig*  de  546  fr.  Faut*  d«  l'avair  acquittée  à  1'*.- 
chéance,  Antoine  est  condamné,  «n  l'an  IS,  i  en  payer  W  motMaat.  <— 
11  faut  remarquer  encore  que,  I»  4  juiU.  1807,  Us  époix  Aaloms  «•»• 
dent  iaurs  biens  au  sieur  Baaél  CalMo,  aussi  négsciant  juif,  aoyamaat 
la  somme  de  9,876  fr.  — Ce  dernier,  par  adM  des  16  mai  et  i  jain  1807, 
est  devenu  cessionnaire  des  créaneas  des  sieura  Lazard ,  Levy  et  Léao 
Caben.  —  En  1810,  les  époux  Antoine  demandent,  aux  tenats  da  dé- 
cret da  17  mars  1808,  une  réduction  des  obligations  pareox  soaiaile*. 
Elles  sont,  «ff  effet,  réduites  4  S,OSO  fr.,  par  un  jugenMat  du  6  juin  lai*. 
La  lettre  de  change  de  345  fr.  fut  anaalèe  (smaM  usarain.  —  Apfd.<~ 
50  janv.  1811,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Metx. 

Pourvoi  pour  fausse  application  du  décret  da  t7  mars  1808.  L'art.  4 
ns  concerne  que  les  actes  sous  seing  privé,  et  e«  qui  le  proav*,  ce  seat 
les  dispositions  de  l'art.  19,  relatives  aux  juifs  nea  patentés,  quidoiveat 
être  entendues  en  ce  sens  qu'elles  ne  s'occupent  que  des  ebligatioas  aa- 
tbentiques;  a°  l'arrêt  attaqué  a  aanulé  une  letti*  de  «hang*  qoe  le  dé- 
biteur avait  klé  «ondamné  à  payer  par  un  juRemeat  auquel  il  avait  ac- 
quiescé; 5°  le  décret  de  1810  n'était  pas  applicable  anx  créances  eèdées 
qui  se  trouvaient  éteintes  par  la  compensation,  tors  de  la  publication  do 
décret.  —  Arrêt. 

Li  coca;  —  Attendu,  sor  le  premier  moyen,  qu'il  n'est  fait  aaeaM 
distinction  ni  dans  l'art.  4  ni  dans  l'art  S  du  décret  impérial,  da  17  mars 
1808,  antre  les  contrats  soas  seing  privé  et  les  contrats  devant  netaires; 

—  Que,  par  conséquent,  tous  ces  contrats  sont  compris  dans  la  généra- 
lité des  dispositions  de  cet  article  ;  —  Considérant,  sur  les  deuxième,  trai- 
siéme  et  quatrième  moyens,  qu'il  a  été  reconnu  par  la  cour  dont  l'arrlt 
est  attaqué  que  la  lettre  de  change  dont  s'agit  au  procès  avait  servi  à 
éteindre  en  partie  une  des  obligations  authentiques;  — Qae  cette  cour  a 
déduit,  dans  ces  circonstances,  de  cette  obligation  la  somme  qui  avait 
donné  lieu  k  la  lettre  de  change  ;  —  Que  ce  n'est  pas,  par  conséquent,  la 
lettre  de  change  qui  a  été  réduite  par  l'arrêt  attaqué,  mais  bien  l'abMga' 
tion  autbenliqae  ;  —  Considérant,  s«r  le  dernier  moyen,  qu'on  as  pêat 
1^  compenser  avec  le  prix  lêtdtime  d'one  vente  d'immeuble*  des  créances 
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aff.Beekard.V.  Actes  de  com.,n»  86;  Rej.  6  déc.  i8l5,aff.Levy, 
V.  eod.;  Co»m*r,  21  âée.  igt%,  aff.  Vonderscher,V.  n»  24-S">)  ;— 
3*  fiée  l'obltgalion  par  acte  authentique,  souscrite  en  faveur  d'un 
]«1f  soaa  le  décret  de  1808^  a  pu  être  réduite  par  les  tribunaux 
BMW  violer  l'art,  f  Sf9  c.  Aap.  :  —  «  Attendu  que  les  juifs  étant 
^cés  par  le  décret  do  17  mars  1808,  hors  du  droit  commun, 
Y»t.  J5t9  6.  nap.  ne  leur  est  pas  applicable,  et  conséquemment 
ft'il  n'y  a  pas,  dans  l'arrêt  attaqué,  violation  de  cet  article  » 
^ej.  19  Junv.  I8'f4,  IM.  Henrion,  pr..  Vallée,  rap.,  afT.  We- 
M)  ;  —  3»  gu'un  juW  doit  prouver  qu'il  a  fourni  la  valeur  entière 
Hé  M  «réanee  dont^  tl  réclame  le  payement,  encore  bien  qu'il  se- 
fOn  ^oriisni'  d'an  trtrë  authentique  qui  constaterait  qu'eue  a  été 
etmptte,  s'il  est  constant  que  ce  litre  n'a  été  exigé  du  débiteur 
4«fe  ptn#  eacber  un  titre  antérieur  où  cette  mention  n'était  pas 
(Iteif.  29  déc.  1813>  Hir.  Heiu-ion,  pr.,  Lasaudade,  rap.,  aff. 
Lang  e.  Fi'evy. 

94.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  :  1*  ({tfe  lé  débiteur  n'est  pas 
fondé  à  exiger  la  preuve,  si  le  titre  du  juif  était  notarié  et  con- 
statait que  le  montant  de  la  créance  avait  été  cemi>té,  nombre  et 
délivré  au  débiteur,  ou  si  la  légitimité  de  la  dette  résultait  dfe 
jugements  qui,  quoique  rendus  par  défaulr,  avaient  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  (Colmar,  iO  janv.  180»,  aff.  Adam);  — 
2*  One,  pareillement,  l'arfr.  4  ne  s'applique  pas  aux  actes  nota'- 
rlés  portant  expressément  que  les  sommes  reconnues  ont  été  pré- 
sentement comptées  et  délivrées  (Req.  9  juill.  ISll,  alf.  Galliat; 
Cass.  3  nev.  18l2,  aff.  IJIriclv;  Trêves,^  24  iwpil  1809^  aff.;!and 
C.  Berncastel);  —  3<>  Qu'il  ne  s'applique  pas  à  une  obligation 
notariée  contenant  la  mention  expresse  de  l»  numération  réeUe 
des  espèces  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  (Cass.  16  fév. 
mt,  a  mars  1815)  (i)  ;.— '4»  Que,  de  même,  pour  que  le  Juif, 
qulTêaame  te  payement  d'utte  obiifeatton  qui  lui  â  été  consentie 
pai*  idte  Aolarlé,  soit!  dispensé  de  justifier  autrement  que  par 
cet  acte  que  la  valeur  deoett«  obligation  a  été  ioarnie  entière  et 
sans  fraude,  U^  n'est  pa»  nécessaire  que  cet  acte  énonce  que  la 


Acbn'tiaes  nsuraires;  —  Considérant,  «afin,  qn'il  a  été  reeonno,  en  fait, 
qne  Lazard,  Lety  et-  Léon  Caben  R'avaienl  été  qoe  les  agents  du  demau- 
dèur  en-  cassation  peu»  raison  de  ses  négociations  usuraii^s  ;  —  Rejette. 
Du  19  mai  181S.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Vergés,  rap. 
(>)  ^  ftjKe*.*— fWeyl  C.  AnWne.)— tx  cou»  ;— AffendU  que,  sni- 
v«iiUe8art.l»t.ï5^Dt.anlletl5t»c.civ.,(biestdae,j«squ'àl'inscrip- 
tion  de  faux,,  aux  actes  notariés  ;■  que,  bien  toin-  que  celM  règle  générale 
soit  abolie  par  l'art.  4  déorat  17  mars  18M,  i  l'égard  des  obligations 
dont  les  juifs  sont  porteilrs,  et  qui  renferment  la  meiitiov  expresse  de 
la  numération  réelle  dés  espèces  en  présence  du  notaire  et' de»  témoins, 
elle  s't  trouve,  au  Coritralre,  confirmée  par  la  disposition  de  l'art.  14;— 
Attendu  que- leï  obligations  cohte.^tèes  constatent  la  numération  réelle 
des  somnles'  qui  eo  sont  l'objet,  en  présence  du  notaire  et  des  témoins, 
et  que  tes  détendeurs  n'ont  jamais  entendu  arrêter  l'exécution  de  ces 
obligations  par  l'inscription  de  faux;  —  Attendu-  qu'en  jugeant  qu'in- 
dépendamment des  obligations  «n  question,  Iv  demnndeur  devait  faire  la 
preuve  que  les  sommes  portées  dans  lesdites  ()bli^on!<  Ont  été  fournies 
entières  et  sans  fraude,  le  tribunal  de  première  instance  de  Scbelestadi 
t  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4  décret  17  mars  1808,  et  violé 
les  aH.  19  h.  85  vent,  an  11  et  1319  c  civ.;  —  (Dasse  et  annule  la  ju- 
gement de  première  instance  de  Scbeiestadï,  du  27  juill.  1810,  etc. 

Do  «»  fév..l81S.-C.  C,  sect.  civ..'».  Reuwenî,  rap. 

9»Kipéii».— (Levy  C.  EWtînger.)— La'  couif;— Vu  les  art.  4  décret  17 
nBrsl808,lSt9  et  1530  6.  cit.  et  19'  t.îSVedt.  an  11;— Attendu  que 
l'obligation  du  a9'  broflh  an'  13  »«ewe,  d«ns  lès(  termes-  les  plus  précis, 
que  le  prêt  doatil  s'agit- a  è'è  fait  coi6|ltarit  eil  argent  ail  coun  du  jour, 
6ù  présence  du  oolaire;  que  la  coup  de  Celm.tr  n'a  pas  décidé  le  con- 
traire, et  que,  néanmoins,  elle  a  cru  pouvoir  .assujettir  le  juif  Levy  à 
rapporter  une  preove  du  prêt  autre  que  cette  qtii  résultait  de  cet  acte 
autbentiqu»;  que,  sur  cette  disposition,  elle  a  ftt't  une  fausse  applica- 
tioD  de  l'art».  4  décret'  1-7  mars  1808,  en-  dbnttsdt  à  cette  loi  d'ex^cep- 
tioa  Dne  extensioa  arbitraire,  et-  violé  ex^iresséni^t  les  art.  1319  et 
lôiza  c.  civ.  et  19L.  25  vent,  an  M,  retatifs  à  la  foi  due  aux  actes 
autboBtiques;- —  Dona»  défautot  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du 
S  juin  1813. 

Du  l&oiars  l«15.-Gi  G.,  sect.  oiv.-M.  Poriqnet,  rap. 

(2)  (Hercbel  C.  époux  Zuhlemann.)  —  Li  cocb  ;  —  Vu  l'art.  4  dé- 
«Nt  Vt  VÊXn  tg08  «t  1er  art.  13W  ef  ti»  o.  nap.;— Considêrantqu'il 
résulte,  soit  du  texte,  soit  du  sens  de  l'art.  4  décret  imp.  17  mars  1808, 
qu'il  n'est  point  applicable  a  une  obligation  notariée  dans  laquelle  il  c.-!t- 
formellement  énoncé  que  la  gomme  prêtée  a  été  tout  présentement  comp- 
tée et  tf^obrée  au  débiteur,  et  que  celui-ci  l'a  tirée  a  lui  ;  ce  qui  a  eu 


somme  a  été  comptée  en  bonnes  tspèoe*  sonnante»,  ni  que  les 
témoins  étaient  présents  au  moment  où  cette  anmération  a  été 
faite  (Cass.  9  oct.  181 1)  (2);  —  5»  Qu'aa  reste,  et  dans  m  cas, 
le  débiteur  peut,  à  ce  sujet,  déférer  à  son  créancier  le  serment 
décisoire,  et  demander  que  ce  serment  soit  prêté  morejudaiar 
(Colmar,  21  déc.  1813)  (3). 

9S.  Néanmoins,  on  a  jugé  :  l»  qu'il' faut, povrqae l'art.  4  s'ap* 
plique  aux  actes  notariés,  que  des  faits  articulés  par  l«  dÂtiteur' 
et  non  démentis  par  le  juif  créancier,  fassent  suspecter  la  vérité 
du  prêt  en  espèces  (Colmar,  4  mai  1813,  aff.  Levy  sot»  Req.,> 
6  déc.  1815,  V.  Acte  de  comm.,n«  86);  —  2»  Que  lorsqu'il  est 
dit,  dans  on  acte  contenant  une  obligation  au  profit  d'un  juif,  qaef 
la  somme  touchée  par  le  débiteur  a  été  délKHirsée  comptant  el^ 
nombrée  par  le  juif,  en  présence  du  notaire  et  des  téaaoins,  il  ne> 
s'ensuit  pas  nécessairement  que  ce  soit  desespèces  métalUques  qaë> 
le  juif  a  livrées  et  que  les  juges  pei>veat  décider,  par  voie  c^ta-^ 
(erprétation  de  contrat,  que  le  juif  n'a  livré  que  des  billets;) 
qoe  leur  décision  est,  dans  ce  cas,  à  l'abri  de  la  critique  de  la< 
cour  dé  eassatton  (Rej*.  6  déc.  1 81 5,  aff.  LeVy,  V.  Acte  de  com- 
merce, A»  86). 

Stt.  Au  reste,  il  est  sans  difficulté,  et  on  a  Jugé  :  t«  que  l'atSté 
par  lequel  un  individu  non  commerçaôt  vend  à  un  Juif  a&'immea- 
bie  à  réméré,  et  le  délègue  pour  payer  ses  créanciers,  a  pa  être 
réputé,  malgré  sa  qualification  de  vente^  un  prêt  simulé,  et,  paf 
suite,  le  juif  acquéreur  est  tenu  de  pi*onver  qu'il'  a  réellement 
compté  la  somme  (Req.  16  janv.  f816,  HtM.  Hîeiirioh,  pr.,  Borely 
rap.,  aff.  Gouguenheim  C.  Brion;  décision  portaiit  rejet  du  poiu'- 
wt  tormér  coBtfe'  «n  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  22  janv. 
1811);  —  2*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qtté'lecréaiitiiél'juiffassîo 
la  preuve  pai*  témoins  qu'il  a  réellement  fourni  le  moittant  de  la- 
créance  qu'il  réclame  et  qu'elle  est  vatablement  éMblie'  |Mtr  la: 
correspondance  de  son  débiteur  et  par  un  billet  à  ordre  qti'il  luF 
a  souscrit,  surtout  s'il  n'est  artlctUé  autiun  fait  de  fraude  (Req^ 
là  oct.  1813)  (4). 

—  

lieu  dans  l'espèce  de  la  cause;  —  Considérant  que  la'  numération  dont 
il  est  parlé  dans  l'obligation  passée  par  les  défendeurs,  ne  peut  raidoo- 
nablenienl  s'entendre  que  d'espèces  sonnantes  et  ayant  cours  ;  que,  d'ua 
autre  cité,  aucune  loi  n'a  consacré  des  expressions  sacramentelles  pour 
eonstater  Iwlite  riumération;  expressions  qui  rie  puissent  être  suppléées 
par  aucune  équipollence;  —  Considérant  qu'il  importe  peu  que  la  dési- 
gnation de!^  témoins  ne  se  trouve  qu'a  la  fiu  de  l^uete  dont  il  s'agit',  dès 
qu'il  y  est  dit  que  l'acte  est  [ait  et  passé  eti  leur  présence;  qu'âinsi'les' 
témoins  n'ont  pu  être  présents  ni  assister  à  l'acte,  sans  assister  on  même 
temps  à  la  numération  d'espèces  constatée  parle  même  acte; —  D'ob  iP 
suit  que  le  ttlhunal  de  Stbelestadt,  en  appliquant  l'art.  4  décret  17  marr 
1808  a  l'obligation  notariée  dont  il  3'ugit,  soit  sous  le  prétexte  qu'elle 
B'énonçait  pas  litte^alenlent  que  la  somme'  inconnue  avait  été  présente- 
ment comptée  et  délivrée  aux  débiteurs'  en  bonnes  espèces  sonnantes  et' 
retirée  par  eux,  soit  soutoelui  que  les  témoirlii  en  présence  desquels 
l'acte  a  été  fait  et  passé,  n'ont  été  désignés  qu'i  la  lin  du  même  acte, 
a  fait  une  fausse  application  du  susdit  article,  et,  par  suite,  aviolé  les 
dispositions  des  art.  1319  et  1320  c.  nap. 
Du  9  oct.  1811.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Reuwens,  rap. 
(3)  (Vonder^her  C.  Rirscbel.)—  La côub;  -Attendu  qije,  de  i'avM» 
de  l'appelant,  les  deux  obligations  souscrites  parlai  au  prolitdes  intimés 
les  Stberm.  an  8  et  aiBrend.  an  10,  partent  la  fflcntibn  de  ianumératioâ' 
et  délivrance  des  sommes  prêtée»  eil  présence' dd  noliiire'ct  des  témoins 
a  nsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  i'applictrtion  de  l'art.  4  déïi'.  lYndars  rtos  ;-^- 
Attcndu,  à  l'égard  de  l'aiDrmatioD  que  i'appeiant  déféré'  à  l'intimé,  que 
c'est  le  cas  de  l'imposer  à  celui-ci,  puisque,  d'âpre  l'art.  fS58  c.  civ., 
le  sermeiit  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  cohteetalioa' 
que  ce  soit;  et  il  y  a  lieu  d'ajouter'  qu'il  sei-a  prêté  manjadoiar,  ainsi 
que  l'appelant  y  conclut  ;  —  Par  ces  motifs,,  met  l'appetlàtiotf  au  néant 
avec  amende  et  dépens,  en  affirmant  par  l'intimé,  more  judaicà,  par-de- 
vant M.  Ebert,  c^inseiller,  qu'il  a  fourni,  délivré  et  délaissé  a  rappelant' 
entières  et  sans  fraude,- les  valMm  akentiMbeet  A  tIttV'der  ÀTtHerln. 
an  8  et  26  therm.  an  10,  etc.' 
Du  21  dec.  1815  (et  non  18t9).-C.  de  Colmar. 
(<)  (Hartmann  C.  Blum.)  —  La-  codh-;  -^  Attendu  que  la  cduVimp^- 
riale  de  Nancy  ayant  reconnu  qu'il  résultait  de  la  correspondance  pro- 
duite qu'il  y  avait,  tant  de  la  part  du  co&reotiOnnaire  du  billet  qbë  de 
celle  de  son  héritier,  aveux  et  recoonaissanceR  gètbinés,  qite'  la  valeur 
dudit  billet  avait  été  fournie  entière  et  sans  fraude  ;  —  Que  la  reconnais- 
sance de  ce  fait,  dont  l'examen  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la 
,  cour  de  cassation,  rend  inapplicable  &  l'espèce  la  dis^sitioa  de  l'arL  4 
du  décret  du  17  mars  1808  ;  —  Rejette. 
Ou  19  oct,  t815.-C.  C,  sect.  re^.-MM.  Lasaudade,  pc-Liger,  rap. 


Digitized  by 


Google 


720 


JUSTICE  SEIGNEURIALE. 


9V.  EnQn,  on  a  décidé  :  1»  qae  les  Jnges  ne  sont  pas  tenas 
d'ordonner  d'olSce  que  le  juif  établira  que  la  valeur  a  été  fournie 
entière  et  sans  fraude  (Rej.  7  juin  1810,  MM.  Henrion,  pr.,  Cha- 
bot, rap.,  aff.  Schauemberg)  ;— 2*  Que,  quand  il  y  a  lieu  au  pri- 
vilège de  l'art.  4,  il  peut  être  exercé  par  voie  d'action  aussi  bien 
que  par  exception  (Trêves,  28  avril  1809,  aCf.  Seitlis,  V.  EOets 
decomm.,  n*  881); — 5*  Que  l'obligation  imposée  aux  juifs  par 
l'art.  4  n'est  pas  seulement  une  exception  que  l'onpeut  opposer 
en  cas  de  poursuites;  qu'on  peut  exiger  la  preuve  par  action 
principale  et  avant  toute  réclamation  (même  arrêt). 

ZS.  Le  tit.  2  est  relatif  à  la  patente  exigée  de  tont  juif  qui  se 
livre  an  commerce  et  aux  prêts  sur  nantissement.— Jugé  :  1°  que 
l'endossement  d'une  lettre  de  change  constituant  un  acte  de  com- 
merce, on  doit  annuler,  aux  termes  des  art.  7,  l  O,  1 1  du  décret 
du  1 7  mars  1808,  les  lettres  de  change  qui  portent  l'endossement 
d'an  juif  non  patenté  (Rej.  21  fév.  1814,  MH.  Huraire,  1"  pr.. 
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Poriquet,  rap.,  alT.  Rueff.  C.  Eeck)  ;— 2»  Qae  le  princl^te  de  l'art. 
1 0  du  même  titre  qui  déclare  nul  tont  acte  de  commerce  fait  par 
un  juif  non  patenlé,  ne  reçoit  pas  de  modiBcation  de  la  circon- 
stance que  la  patente  aurait  été  délivrée  quelques  jours  seule- 
ment après  la  consommation  de  l'acte  de  commerce;  que,  par 
exemple,  est  nulle  la  lettre  de  change  souscrite  au  profit  d'un 
juif  non  patenlé  et  pour  fournitures  de  cuirs  par  lui  faites,  alors 
même  qu'une  patente  lui  aurait  été  délivrée  quatre  jours  après 
la  souscription  de  ladite  lettre  de  change (Req.  5  mars  I822)(l); 
— 3°  Que,  conformément  à  l'art.  1 2,  une  obligation  consentie  aa 
proflt  d'un  juif,  et  énonçant,  par  exemple,  une  vente  (un  fonds 
de  boutique  de  chaudronnier)  faite  à  un  juif  étranger  an  codit 
merce,  peut  être  revisée,  et  que,  dans  ce  cas,  le  vendeur  peut 
être  admis  à  prouver  que  la  prétendue  vente  n'avait  eu  pour 
objet  que  de  dissimuler  un  prêt  nsuraire  (Colmar,  22  mars  181 1, 
aff.  Haussmann  C.  Schmitt). 
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JURANDE. —Mot  qui  exprimait  dans  l'ancien  droit  soit  la 
charge  de  juré  d'une  communauté  d'artisans  ou  marchands,  soit 
le  temps  d'exercice  de  cette  charge,  soit, et  parfois,  le  corps  du 
jury.  —  V.  Industrie,  n»»  1-4»,  5  e»  s.,  33. 

JURATS. — Nom  autrefois  donné  soit  à  Bordeaux,  àAgen  et  à 
Condom  aux  officiers  municipaux,  soit,  en  Béam,  aux  jnges  des 
seigneuries. 

JURÉ. — ^Membre  du  jury. — V,  Inst.  crim.  (cour  d'assises).  Il  y 
a  des  jurés  compteurs.  V.  Bots  et  charbon,  n"  27  et  s. ,  37, 50  et  s. 

JUREMENT.  Sorte  d'imprécation  on  de  blasphème.— V.  Ser- 
ment. 

JURIDICTION.  —  Mot  qni  exprime  soit  le  droit  de  juger 
(V.  Jugem.  et  Organ.  jud.),  soit  le  ressort  du  juge  ou  sa  compé- 
tence.— V.  Compétence,  Degrés  de  juridiction,  Jugement,  Orga- 
nisation judiciaire,  Transaction. 

JURISCONSULTE.  —  Se  dit  soit  de  celui  qui  est  versé  dans 
la  connaissance,  dans  la  science  du  droit,  soit  de  celui  qui  fait 
profession  de  donner  conseil  sur  cette  science. — V.  Avocat,  n«  2. 

JURISPRUDENCE.  —  Science  du  droit,  ou,  dans  nn  sens 
plus  restreint,  soit  l'ensemble  des  décisions  judiciaires,  soit  leur 
uniformité  sur  on  point  quelconque  du  droit. 

(1)  Eipicit  —  fWeyl  C.  »euve  Meyer.)  —  Le  demandeur  on  cassa- 
tion d'un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  18  déc.  1820,  soutenait  qu'il  y 
avait  eu  fausse  application  du  décret  de  1808  ;  car,  selon  loi,  il  est  évi- 
dent que  la  patente  ne  peut  être  délivrée  le  jour  même  qu'elle  a  été  de- 
mandée. Mais  dès  qu'elle  est  délivrée,  elle  est  censée  l'avoir  été  du  jour 
de  la  demande.  Or  celui  i.  qui  une  patente  a  été  délivrée  le  7  d'un  mois 
avait  bien  certainement  la  copie  requise  par  la  loi,  le  3  do  même  mois. 
—  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  la  cour  royale  do 
Colmar,  que  '^  billet  consenti  aa  profit  du  sieur  Weyl,  le  S  janv.  181  S, 


JURY. — C'est  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  citoyens 
appelés  soit  à  statuer  sur  la  culpabilité  d'individus  poursuivis 
criminellement  (V.  Inst.  crim.  [Cour  d'ass.]),  soit  à  apprécier  la 
valeur  des  fonds  ou  indemnités  réclamées,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (V..  ces  derniers  mots, 
n"'  1,  30  et  suiv.).  —  Sous  la  constitution  de  1791,  art.  9, 
la  loi  du  16  sept.  1791,  tit.  lo,  art.  2  et  4,  et  le«code  do 
3  brum.  an  4,  tit.  10,  art.  483,  il  y  avait  nn  jury  d'accusa- 
tion, qui  a  cessé  d'exister  depuis  le  code  de  1808  (V.  Inst. 
crim.).  —  On  a  connu  aussi  soit  avant,  soit  depuis  ce  code,  des 
jurys  qui  ont  cessé  d'exister  depuis  la  charte  de  1814.  —  V. 
Inst.  crim.  (Cour  d'ass.). 

JUSTICE.  —  C'est  la  vertu  morale  qui  consiste  à  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient  (V.  Droit,  Droit  naturel,  Jugement, 
n"  l).  Dans  une  autre  acception,  on  donne  aussi  cette  dénomina- 
tion à  l'ensemble  des  tribunaux  chargés  de  juger. — V.  Org.  jud.- 

JUSTICE  DE  PAIX»  —  On  nomme  ainsi  les  tribunaux  étabUs 
dans  chaque  chef-lieu  de  canton  pour  juger  avec  célérité  et  pea 
de  frais  les  affaires  de  minime  importance. — V.  Organ.  jud. 

JUSTICE  SEIGNEURIALE.  — Celle  qui  était  rendue  an  nom 
des  seigneurs.  — V.  Organ.  jud.  et  Propriété  féodale. 

a  été  souscrit  pour  fonmilore  de  cuir»,  livrés  à  ce  dernier  avant  qu'il 
eût  obtenu  la  patente  prescrite  par  l'art.  7  du  décret  du  17  mars  1808; 
que  l'art.  10  de  ce  décret  déclare  nul  et  de  nulle  valeur  tout  acte  de 
commerce  fait  par  un  juif  non  muni  de  cette  patente  ;  «fue  la  patente  dé- 
livrée au  sieur  Weyl,  reconnu  comme  juif,  ne  l'a  même  été  qu'après  la 
signature  du  billet  dont  il  s'agit;  que  dans  ces  circonstances  la  cour  de 
Colmar  a  pu  annuler  le  billet  pour  défaut  de  patente  dans  la  personne 
du  sieur  Weyl,  et  qu'en  annuùnt  cet  effet,  elle  s'est  conformée  au  dé- 
cret précité;  —  Rejette. 
Du  5  mars  1823.-C.  C,  tect  req.-UM.  Lasaadade,  pr.-Favanl,rap. 


Fm  DO  TraOT-NEOTIÈHB   TOLCHB. 


(arii.  —  Imprimé  par  E.  TBVtwt  el  O,  ro*  Racine,  36,  prés  de  l'Odéoa. 
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